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RÈGNE   DE    LOUIS-PHILIPPE 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   GIROD  (DE   L'àIN). 

Séance  du  lundi  6  février  1832. 


La  séance  est  ouverte  à  ane  heare  et  quart. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération 
sur  les  articles  du  projet  de  budget  pour  Vexer- 
dce  1832  {partie  des  dépenses). 

On  reprend  la  discussion  de  l'ameadement  re- 
latif aux  p  usions  qui  avait  été  sous-amendé  en 
ces  termes,  par  M.  Bousquet,  dans  Tavant-dernlère 
séance  : 

«  Toutes  l(*s  pensions  accordées  à  quelque  titre 
et  sous  qtieique  riom  que  c^t  soit,  nenaant  les 
règnes  de  Loui^  XVlil  et  de  Charles  X,  seroLt  re- 
Tiséesdans  le  courant  de  Tannée  1832.  » 

«  La  nouvelle  flxation  en  sera  basée  sur  les 
lois  et  règlt^me  its  vn  vigueur  au  jour  de  la  pre- 
mière liquidation,  en  ne  comptant  toutefois  que 
les  services  exclusivement  rendus  au  gouverne- 
ment français. 

c  Seront  spécialement  annulées  toutes  les  pen- 
sions ou  parties  de  pensions  obtenues  en  vertu 
des  services  : 

«  \^  Dans  les  armées  étrangères; 

«  2^  Dans  celles  de  la  Vendéi*,  de  l'émigration 
ou  tout  autre  corps  non  légalement  reconnu  par 
4e  gouveriiem  nt  établi  en  France; 

a  3o  Pour  services  particuliers  aux  princes  de 
la  branch'*  atnée  des  Bourbons; 

«  4''  Enfin  celles  qui,  liasé^^ssur  la  loi  du  11  sep- 
iembre  1807,  ont  cependant  été  accordées  sans 
égar  1  aux  ronditiotis  fixées  par  cette  môme  loi; 

«  Celte  revision  sera  faite  par  une  commission 
de  9  membres,  dont  4  seront  nommés  par  le  gou- 
vernement, les  5  autres  seront  pris  dans  la  Cham- 
bre des  dépuiéset  nommés  par  elle. 

«  Le  résultat  d*  finitif  du  travail  de  cette  com- 
mission et  l'exposé  sommaire  des  motifs  seront 
imprimés  et  distribués  aux  Chambres.  • 

M.  Sal  verte  a  la  parole. 

T.  LIXT. 


M.  Salverte.  Messieurs,  la  discussion  précé- 
dente a  dégagé  la  question  de  plusieurs  points 
qui  ne  sont  plus  problématiques.  Ainsi,  il  est 
convenu  que,  dans  la  revision,  les  pensions  ac- 
cordées à  titre  de  récompenses  nationales,  les 
pensions  des  donataires  ne  peuvent  pas  être 
comprises. 

Les  pensions  ecclésiastiques  Jusqu'à  1814  sont 
également  inattaauables;  s'il  en  a  été  accordé 
depuis  1814,  tous  les  motifs  qu*on  a  allégués  pour 
les  soustraire  à  la  revision  sont  impuissants  et 
ne  peuvent  avoir  d'effet. 

Quant  aux  pensions  civiles,  elles  doivent  être 
également  revisées,  afin  que  Ton  s'assure  si  elles 
ont  été  accordées  conformément  aux  lois.  La  dif- 
ficulté de  la  revision  s'est  évanouie.  L'un  des 
préopinants  a  cité  une  autorité  qui  ne  sera  point 
contestée,  celle  de  M.  Louis,  député  en  1817  et 
aujourd'hui  ministre  des  finances,  qui  a  prononcé 

?[iie  cette  revision  était  la  chose  du  monde  la  plus 
acile. 

Le  véritable  point  de  dlscu^^sion,  le  point  im- 
portant, celui  qui  divise  la  Chambre,  celui  qui  a 
été  contesté  avec  le  plus  de  force,  c'est  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  services  rendus  contre  la 
()atrie  peuvent  être  admis  et  comp'és  dans  le 
temps  voulu  pour  l'obtention  des  pensions. 

Quelques  objections  de  peu  d'importance  ont 
été  faites,  j  >  les  rappellerai  brièvement. 

On  a  dit  que  c'était  une  économie  minime,  on 
a  calculé  quel  allégement  cela  procurerait  à 
chaque  contribuable.  Cet  argume  it  porte  avec 
lui  l'excuse  de  toutes  les  profusions. 

En  effet,  je  suppose  au'un  homme  eût  une  pen- 
sion énorme,  de  320,000  francs;  on  pourrait  s  op- 
poser à  ce  que  sa  pension  fût  supprimée,  en  di- 
sant qu'elle  n'impose  à  chaque  Français  qu'un 
centime  de  charge,  c'est-à-dire  la  pièce  de  mon- 
naie que  le  mendiant  même  ne  reçoit  qu'en 
murmurant. 

Non,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  de  petites  écono- 
mies :  quelle  que  soit  l'économie,  d'ailleurs,  si 
elle  est  just*,  elle  doit  être  faite. 

liO  vote  des  Chambres  a  chaque  année  consa- 
cré les  payements  faits,  ei  non  le^  pavements  à 
faire.  Le  vote  des  Chambres  n'a  pu  régulariser 
ce  qui  était  illégal,  consacrer  ce  qui  ne  devait 
pas  être  consacre;  seolemenl  les  payements  faits 
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ont  été  bien  faits;  et,  comme  Ta  si  bien  dit  no- 
tre honorable  collègue,  M.  Charleraagoe,  personne 
ne  songe  à  revenir  sur  le  passé. 

L*autôrité  du  conî^eil  u'Etata  été  allt^guée.  Jus- 
qu'à présent,  et  cV>t  un  malheur  pour  le  pays, 
le  conseil  d'Etat  n'a  pas  une  (organisation  cons- 
Utntioniielle  :  il  n'est  pour  nous  ou^une  assem- 
blée de  (QMFeillers  de  la  Couronne;  et  certes,  les 
décisions  du  coneil  d'Elat  ne  peuvent  ôire  allé- 
guées pour  lier  h  s  Chambres  législatives. 

Moins  encore  adcneiirons-nous  que  le-  ordon- 
nances de  1814  et  1815,  rendues  sous  Tinfluence 
des  lieux  Restaurations,  puissent  devenir  lelle- 
ment  valides,  que  le  pouvoir  de  la  loi  s'éclipse 
devant  ell  s. 

Venons,  Messieurs,  aux  arguments  réels. 


seule  loi  de  1807,  dont  vous  avez  reconnu  les  vi- 
ces, subsistait  alors. 

Aussi,  «  n  1814,  l'article  69  de  la  Cliart»»  consa- 
cra-t-il  toutes  les  pensions;  la  loi  devnt  les  con- 
sacrer, car  ce  n'est  que  par  la  loi  qu'un  fardeau 
peut  être  impo^é  aux  contribuables.  Dans  un 
gouvernement  constitutionnel,  les  ordonnance  s 
ne  sjii'fisent  paf»,  et  toutes  les  peu  ions  antérieu- 
re-s  à  1814  furent  consacrées  et  justement  con- 
sacn^es  par  l'article  60  de  la  Charte. 

Néann:oins,  l'anarchie  régna  dans  cette  partie 
jusqu'en  1817,  caria  Restauration  seliouvait  trop 
bien  de  c^ite  facilité  d'exploiter  le  Trésor  pu- 
blic au  profit  de  ses  amis,  et  d'accorder  des  pen- 
sions comme  elle  voulait  et  comme  elle  l'enten- 
dait, an  moyen  d'ordonnances  illégales  «t  avec 
des  commissions  nommées  sous  l'influence  de  la 
contre-révolution  et  des  émigrés,  et  au  i*ro(it  des 
émigrés.  Enfin,  fut  rendue  la  loi  de  1817,  qui, 
dit-on,  acouracré  l'existence  des  pensions  accor- 
dées jusqu'alors  au  piofit  de  ceux  qui  Ks  ont 
obtenues. 

Messieurs,  je  proposerai  une  question  à  nos 
adversaires. 

Les  lois  ne  sont-elles  exécutoires  qu'autant 
qu'ellt's  ont  pour  but  d'imposer  des  charges  aux 
contribuables,  et  cessent-elles  de  l'être  qui.nd 
ell(  s  doivent  tendre  à  alléger  le  fardeau  qui  pèse 
sur  eux? 

Cett"  loi  de  1817,  q'C  Ton  vous  rappelle  si  sou- 
vcnl  f  t  avec  tant  d'alfectation.  est  contraire  pré- 
cisônieniaux  intentions  qu'on  lui  prête.  En  eifet, 
elle  I  ortc  dans  son  article  30  que  les  pi>nsions 
civiles  et  militaires  sont  réduites  jusqu'à  ce 
qu'elles  aient  atteint  le  maximum  de  23  million->. 
L'iiitirle  31  dit  que,  relativement  aux  pensions 
civiles,  (|Ui  s'élevaient  à  un  toal  de  3  m-llioiis  à 
peu  près,  il  n'en  pourra  plus  être  accordé  qu'à 
mesure  di*s  extinctions. 

L'article  3i?  est  relatif  aux  pensions  mililairos 
qui  s'<  levaient  à  une  somme  de  20  millii  ns  ou 
qui  devaient  être  réduites  à  ce  taux;  et  pour 
arrivera  ce  taux,  elles  ne  devaiert  être  con- 
cédées que  dans  une  proportion  d'à  peu  près 
moitié  des  extinctions,  en  sorte  qne  les  réduc- 
tions finissent  par  atteindre  ce  taux  de  20  mil- 
lions. 

Un  autre  article  de  la  même  loi  prescrit  que 
les  pensions  seront  réduites  au  maximum  fixé 
par  les  lois  :  évidemment  cette  disposition  en- 
traînait implicitement  une  revision,  et  cela  est 
tellenient  viai  que  l'article  33  prescrivait  <ine  l'on 
publierait  et  que  l'on  distribuerait  aux  Chamhrcs 
un  tableau  de  toutes  ces  pensluns,  et  qu'à  côté 
4f  8  noms  des  pensionnaires  on  inecrirait  la  na- 


ture et  la  diir4e  de^  services  rendus,  afin  qu'une 
véritable  revision  fût  opérée,  et  opéré»* publique- 
ment. Sous  lu  surveillance  des  Cnambivs. 

Je  le  d(  mande,  ces  articl*  s  d^*  loi  ont-ils  été 
exécutés;  les  pensions  civiles  sont-elles  restées 
fixées  à  3  millions;  les  pensions  militaires  sont- 
elles  réduites  à  20  millions?  Non,Me-8ieurs! 

Que  demandons-nous?  nous  demandons  préci- 
sément celte  levisioii  que  voulait  la  loi  de  1817. 
Si  no>  s  alliois  plus  loin,  si  nous  iiemundions 
l'exécutio  »  stricte  et  rigoureuse  de  la  loi  de 
1817,  A  nous  demandions  l'annulation  de  toutes 
les  pinsio  s  concédées  depuis  cette  époque  et 

3ui  l'ont  été  en  violation  des  î>rtirle3  30,  31  et  32 
e  C(  tte  loi,  nous  serions  sévères,  ujus  ne  se- 
rions pas  II  justes. 

Ainsi,  qu'on  cesse  donc  de  s'étayerde  la  loi  de 
1817,  qui,  bien  loin  de  consacrer  les  prodigalités 
de  la  Restauration,  prescrivait  la  revision  de 
toutes  les  pensions  pour  le  passé,  et  méfait  des 
bornes  aux  prodigalités  de  l'avenir,  bornes  que 
l'on  a  franchies,  et  dans  lesquelles  il  est  néces- 
saire de  hc  restreindre. 

Pour  cela,  il  faut  réviser  les  pensions  et  s'as- 
surer qu'elles  ont  été  données  conformément  aux 
lois,  et  qu'aucune  fraude,  qu'aucune  illégalité 
ne  s'est  introduite  dans  leur  co  cession.  C'est  là 
ce  que  nous  demandons. 

Mais  l'article  60  de  la  Charte  s'oppose,  dit-on, 
à  cette  revision;  il  consacre  de  la  manière  la 
plus  formelle  les  pensions  a«  cordées  aux  mili- 
taires, soit  en  activiié  de  service,  soit  hors  d'ac- 
tivité, et  par  conséquent  toute<  les  pensions 
antérit  ures  au  7  août  1830  doivent  être  r*jligieu- 
t'ement  respectées. 

Voyons  d'abord  dans  quelle  situation  se  pré- 
sentent les  pensionnaires  en  fa-  eur  de.-'quels  on 
réclame  d(  s  garanties  aussi  pu'ssantes. 

Ceux  dont  l'amendement  de  M.  Bousquet  atta- 
que les  droits  se  présentent  comme  ayant  porté 
les  arm(S  contre  la  patrie,  comme  ayant  Sf  coudé 
l'etraujier  dans  ses  entreprises  contre  la  France. 
En  vain  l'honorable  rappor;eur  de  votre  com- 
mission a-t-il  dit  (]ue  tous  les  partis  avaient  eu 
leurs  émigrés?  Un  seul  parti,  iMessieurs,  a  porté 
les  armes  contre  la  France,  et  c'est  ce  ui-là;  et 
s'il  s'y  troMve  quelques  hommes  qui,  comme  on 
l'a  dit,  aient  été  entraînés,  par  un«'  erreur  de 
jtfunesse,  Fons  des  drapeaux  sacrilèges,  sachet 
(|u'il3  ont  déploré  cette  erreur,  qu'ils  l\)nt  expiée 
en  combattant  pour  la  liberté,  et  surtout  qu'ils 
ne  s'en  prévalent  pas  pour  acquérir  le  droit  de 
prendre  part  au  bu  get  et  i!e  dévorer  les  impôts 
l'\é<  sur  les  c  )ntrit)uables. 

Au  nombre  des  pen.Monnaires  se  trouvent  des 
hommes  qui  n'ont  pas  le  tort  d'avoir  porté  les 
armes  contre  leur  [»ays,  et  ainsi  qu'on  vous  l'a 
dit,  leur  service  s'est  borné  à  des  vœux  s«M>ret8 
Continués  penfant  30  ans;  ils  ont  fait  valoir, 
non  pas  9  ou  10  ans  (t'cmi(:ra'ion,  mais  bien 
tout  le  tenu  s  qui  s  est  écoulé  depuis  90  ou  91 
jusqu'en  1814,  et  ce  temps,  dans  lequel  ils  au- 
raient pu,  suivant  eux,  parcourir  tous  les  grades 
depuis  celui  d*^  eous-lieutenant  jusqu'à  celui  de 
maréchal  de  camp  ou  de  lieuienant  général,  ce 
temps  a  été  compté  dans  la  liquidation  de  leur 
pe  sion  de  retraite. 

Tous  ont  proiluit  des  certificats  de  service,  et 
vous  savez  combien  ('e  dimtes  se  sont  élevés  sor 
la  valeur  de  ces  certificats  vous  n'avez  pai 
oublié  II  révélation  qui  vous  a  été  faite  r>ar  Pno- 
norable  M.  Mircier  {de  VOrne)  sur  la  manière  dont 
réciproquement  les  prétendants  aux  pea^iont 
s'accordaient  des  certificats. 
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VouB  VOUS  rappelée  enfin  que,  dane  la  discu;^- 
sion  qui  enl  liea  le  16  mars  1831,  Cfionorable 
H.  I.<iambert  vous  parla  de  certificats  délivi^â  à 
des  hommes  qui  avaient  «enri  dans  Tiimiée  de 
Basse-Mormandie,  et  les  exploits  de  cette  arm^e 
se  born^iieat  au  pillage  des  caisses  publiques, 
des  diligences  et  U^utpes  pareils  actes  de  pa- 
trioti>me. 

Cette  dernière  considération,  qui  ne  peut  pas 
ôtre  révoquée  en  doute,  me  force  a*arriver  à  une 
observation  que  Tétat  de  la  question  rend  indis- 
pensable. 

Messieurs,  le  peuple  français  est  généreox  ;  il 
Pest  surtout  dans  son  oubli  et  par  conséquent  il 
en  coûte  toujours  de  rappeler  des  torts  qu'on 
voudrait  passer  sous  silence,  et  pour  ainsi  dire 
dérober  à  fhistoire.  Muis  lorsqu'il  s'agit  de  fixer 
la  valeur  des  litres  qui  attaquent  la  foi  tune  pu- 
blique, on  est  admis  à  les  discuter  dans  tous 
leurs  détails,  ou  est  admis  à  rappeler  qu(?  parmi 
ces  hommes  des  armées  de  rOue.<t,  chouans  ou 
Vendéens,  il  en  est  beaucoup  qui  n'ont  fait  la 
guerre  qu'en  tirant  d«>8  coup't  de  fusil  derrière 
les  haies,  en  assasr^inant  les  détenteurs  de  biens 
nationaux  et  en  attuqnant  des  diligences,  en 
pillant  des  <îui8?es  publiques  ou  dis  propriétés 
particulières. 

On  est  obligé  de  dire  que,  dans  un  grand  nom- 
bre de  circonstances,  les  émigrés  qui  sont  rentrés 
en  France  avec  les  étrangers  ont  fait  sentir  au 
pays  toutes  les  cruautés  qui  accompagnent  la 

Îfuerie  livile,  et  que  les  Vendéens  sont  allés  plus 
oin.  Tout  le  monde  frémit  à  la  pensive  des  ri- 
§ueurs  exercées  contre  la  Vendée.  Bh  bien  I 
isons  la  vérité,  ces  rigueurs  furent  des  repré- 
sailles. (Mouvement  d'adhésion.) 

CTétait  un  u^^a^e  chez  eux  de  tuer  les  prison- 
niers :  cela  est  si  vrai  que  c*est  un  titre  de  Tun 
d'eux  pour  aller  à  Timmortalité,  que  de  s'être 
soulevé  de  f<on  lit  de  mort  pour  empêcher  un  de 
ces  horribles  homiciiles.  Si  quelqu'un  pouvait 
douter  de  ton  es  les  tortui-es  qui  accompagnaient 
la  mort  de  leurs  victime?',  il  suffirait  de  rupfieler 
nn  fait  dont  plusieurs  témoins  existent  encore. 

Je  rappt'l'erai  que  lorsque  l'abbé  Bernier,  uu 
des  instigateur^  de  ces  cruautés,  fut  nommé,  en 
vertu  du  concordai,  à  Tévéché  d  Orléans,  on  eut 
beaucoup  de  peine  à  empêcher  les  troupes  qui  se 
trouvaient  dans  <  e:te  ville,  composées  de  soldats 
qui  avaient  fait  la  guerre  en  Vendée,  de  se  sou- 
lever et  de  punir  sur  ce  piètre  sanguinaire  les 
tortures  qu'avaient  souffeites  leurs  camara^f es. 

Voilàl'étatdescho^cs.  Qu'importe?Si  rartirle  60 
de  la  Ghartre  veut  que  les  services  rendus  de 
cette  manière  comi  tent,  que  le  Trésor  les  paye, 
40e  h'S  contribuables  les  acquittent,  il  faut  fc 
taire.  (Mounement.)  M.  le  garde  des  sceaux  vous 
1  dit  que  l'article  69  de  la  Charte  de  1814  avait 
souffert  quelqne  controverse,  on  n'en  dira  pas 
autant  de  l'article  60  de  la  Charte  de  1830  :  il 
n'en  a  souffert  aucute;  il  n'a  pas  été  discuté,  il 
n'a  pas  même  été  nlu. 

N'importe,  comme  tous  les  articles  de  la  Charte, 
il  doit  être  exécuté,  et  il  doit  l'être  dans  ce  qu'a 
voulu  dire  et  faire  la  Charte.  Il  ne  s'a«;it  pas  ici 
d^ne  surprise  de  mots;  il  ne  s'agit  pas  de  faire 
dire  à  un  Corps  lé$;islatif  ce  qu'un  Corps  législatif 
nia  pu  ni  voulu  dire. 

Voyons  les  f.iits.  Suivant  M.  le  garde  desaceaux, 
Tarticle  60  de  la  Charte  consacre  irrévocablement, 
dans  leurs  motifs  comme  dans  leur  quotité, 
tontes  les  pennions  contre  lesquelles  s'élève 
ramendeuient  de  MM.  Bousquet  et  Jolhvet. 

U  Uni  qu'en  votantistfl  «rticle  la  Ctumbiisiait 


entendu  rapporter  dans  la  loi  de  1817  tons  les 
articles  qu'on  vous  a  cités,  notammer.t  ceux  oui 
établissent  un  maximum  de  20  millions  pour  les 
pensions  militaires  et  de  3  millions  peur  les  pen- 
sions civiles. 

Il  faut  que  la  Chambre  ait  entendu  consacrer 
toutes  ces  peut^ions  qui  ne  reftosent  que  sur  des 
certificats  douteux  ou  faux  ou  sur  des  oertificats 
trop  vrais,  constatant  les  services  que  vous  con- 
naissez. 

Messieurs,  s'il  en  était  ainsi,  c'est  une  chose 
qu'il  faudrait  examiner;  C(  rtes  de  pareilles  dis- 
positions étaient  assez  graves  pour  les  prendre 
en  (  onsidération. 

Les  articles  de  la  Charte  de  1830,  qui  diffèrent 
de  la  Charte  de  1814  ou  uni  la  confirment,  ont  Hé 
discutés  avec  étendue.  £h  bien  !  examinez  la  pro- 
position de  l*honorable  M.  fiériird,  consult/ez  les 
memifres  de  la  commission  nommée  potu*  l'exa- 
men de  cette  proposition  ;  consultez  le  rapport 
de  cette  commission,  vous  n'y  trouverez  pas  ua 
mot  sur  la  question  des  pensions. 

Quoi  1  ce  serait  sans  en  avoir  rien  dit,  ce  serait 
par  surprise  que  l'on  ferait  adopter  au  Corps  lé- 
gi  latif  tout  entier  une  disposition  qui  renverse- 
rait toutes  les  lois  de  finances,  toutes  les  dispo- 
sitions relatives  aux  pensions  dans  la  loi  cke 
finances  de  1817,  qui  consacrerait  les  profusions 
les  plus  énormes,  le  tout  incognito  ?  11  est  im- 
possible (le  le  suppos  T. 

J'adjure  ici  toutes  les  opinions  qui  peuveit 
partager  cette  Chambre,  j'adjure  l'auteur  de  la 
proposition,  j'adjure  les  membres  de  la  commis- 
sien,  le  rapporteur  de  la  commission  et  les 
membres  de  la  Chambre  de  1830,  s'il  est  wi\  seul 
qui  puisse  se  lever  et  dire  ;  Nous  avions  l'inten- 
tion de  conserver  les  pensions  des  Vendéens,  dies 
chouans  et  des  émigrés  :  je  renonce  à  soutenir 
l'amendement. 

E'i  effet,  si  vous  admettiez  cette  étrange  sup- 
position, voici  le  spectacle  que  la  Chambre,  le 
7  aoilt,  donnait  à  la  France. 

Au  milieu  de  la  ville  où  l'on  voyait  encore  les 
traces  glorieuses  des  barricades,  lorsque  l'ex-rot 
était  à  pein(*  à  la  moitié  de  son  voyage,  lorsque 
de  toutes  parts  retentissaient  les  cris  de  joie  et 
de  liberté,  la  Chambre  do  1830,  au  nom  de  la 
nation  française  régénérée,  se  serait  adressée  à 
des  hommes  qui.  s'ils  ont  été  <'onsciencieux  dans 
leur  opinion,  s'ils  ont  considéré  la  Restauration 
comme  un  bienfait,  devaient  et  doivent  encore 
aujourd'hui  détester  la  Révolution  de  Juillet,  et 
combattre  de  toute  lenr  voix  et  de  tons  leurs 
vœ>x  pour  la  renverser;  elle  se  serait  adressée  à 
eux,  elle  leur  aurait  dit  :  «  Veivz,  émigrés  dont 
le  patriotisme  s'est  signalé  en  ouvrant,  le  fer  à 
la  main,  le  chemin  de  votre  patrie  aux  élran- 
^ers  ;  venez,  Vendéens,  dont  l'humanité  s'est  si 
bien  montrée  dans  les  combats;  venez,  vous 
dont  le  courage  s'est  exercé  contre  des  particu- 
liers désarmés  et  contre  des  voituns  putiliques; 
venez,  vous  surtout,  hommes  éminemment  utiles 
au  pays  qui  êtes  restés  silen*  ieux  et  immobiles 
25  ans,  et  qui  avez  trouvé  dans  ces  25  ans  d'im- 
mobilité un  titre  à  de  grands  bonnet  rs  et  à  de 
grandes  récompenses.  Venez,  que  nous  ^scellions 
du  sceau  de  l'imprescripiibité  les  droits  que  vous 
prétendrez  avoir  sur  le  Trésor  public.  Les  icir- 
corrstanees  peuvent  devenir  telles,  qu'un  jour 
l'Btat  ne  poisse  pas,  faute  de  ressources,  iréiMun- 
penser  dignement  ses  défensfurs;  mais  vous 
n'aves  pas  besoin  de  lois,  nous  mettons  dans  te 
pacte  fondsnDoatal  nu  article  solennel  qui  vous 
assure  |usqu?àtiaJQin  4e  «os.jours  la  récdmittQai 
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du  saDg  français  qae  vous  afez  répandu  ou  que 
vous  avez  voulu  répandre!  (Approbation  aux 
extrémités.) 

Non,  Messieurs,  la  Charte  de  1830  n'a  pas  tenu 
cet  abominable  langiige  ;  l'article  60  en  est  la 
preuve  :  Ta-t-on  jamais  cité  pour  empêcher  la  re- 
vision des  pensiuns  accordées  par  la  loi  de  1807? 
(Interruption) 

M.  Charles  de  Rémosat.  Il  s*agit  de  pen- 
sions militaires. 

M.  Perreau.  Les  Vendéens  ne  sont  pas  mili- 
taires. 

Voix  des  extrémités  :  Laisser  parler  I 

M.  Salverte.  A-t-on  cité  cet  article  quand  nous 
avons  deinanilé  à  cette  tribunn  raboUtion  de  la 
dotation  de  la  pairie?  Cependant,  dans  cette  dota- 
tion, il  y  a  des  militaires  qui  ont  reçu  des  pen- 
sions. Ce  n*est  que  depuis  quatre  jours  quon  a 
fait  cette  découverte,  et  ceux  en  faveur  desquels 
on  Ta  invoquée  doivent  être  bien  étonnés  de  voir 
leurs  droits  consacrés  dans  la  Charte. 

Restent  deux  arguments  auxquels  je  dois  en- 
core une  ré|)()nse.  M.  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission, sentant  bien  que  l'opinion  publique  et 
la  raiso  I  étaient  favorables  à  ramendemeni  de 
M.  Bousquet,  s'est  rejeté  sur  des  considérations 
de  sentiment  :  il  vous  a  dit  qu'il  pourrait  peut- 
être  vou^  être  permis  d'ugir  ainsi  si  vous  éiiezen 
présence  de  Tennemi,  si  vous  étiez  en  présence 
du  dang'T. 

Gomment,  Messieurs,  si  nous  étions  en  pré- 
sence du  dan^^er  !  Mais  oubliez-vous  sous  quels 
auspices  s'est  ouverte  la  séance  de  vendredi  ;  ou- 
bliez-vous ce  rapport  dont  les  raisonnements 
étaient  si  forts  et  dont  les  conclusions  si  tristes 
ont  prouvé  quVn  accumulant  toutes  vos  ressources 
ordinaires  pour  Tannée  1832,  et  en  supposant  qu^^ 
vous  demi uriez  en  piix,  vous  resteriez  encore 
au-dessous  tie  vos  besoins  d*une  somme  énorme? 
Oubliez-vous  ce  qu*on  vous  a  dit,  qu*il  vuus  fau- 
drait un  lon^  esi>ace  de  paix  pour  mettre  en  i ap- 
port vos  ressources  avec  vos  charges,  et  que  ce 
n'était  que  dans  un  avenir  fort  éloigné  qu'il  vous 
serait  permis  d'e-pérr  un  dégrève  ment  ?  Ktvous 
n'appelez  pasiela  être  en  danger!  Miissi  la  paix 
était  troulilé ',  si  quelque  événement  venait  vous 
forcer  à  une  augmentation  de  vos  dépendes  d'une 
manière  un  peu  extraordinaire,  ne  voyez-vous 
pas  le  danger  qui  vous  menace  ?  Vous  qui  parlez 
de  banqueroute  et  de  dissolution,  faudra-t-il  vous 
en  étaler  les  h  irreurs  pour  vous  prouver  que 
dans  rétatoù  nous  summes  il  n'y  a  pa^  de  p^titi  s 
économies,  et  qu'il  faut  faire  toutes  celles  qui  se 
présentent. 

Nous  ne  ^om[nes  pas  en  danger,  dite  s-vous  !  et 
cepen  iant  v  us  êti^s  encore  dans  l'incertitude. 
Le  31  janvi  r  n'était-il  pas  le  jour  fixé  pour  l'a- 
doption du  protocole  qui  devait  être  l'annonce  du 
désarmement  de  TËurope? 

Je  iiO  veux  point  ici  entrer  dans  une  di^^cnssion 
sur  les  alfaiies  étrangères;  mii^  je  dois  le  dire, 
tant  qne  TKurope  n'aura  pas  desarmé  il  nous 
sera  permisse  croire  au  danger,  et  tellement  que 
vous  vous  trouve,  ez  forcés  de  maintenir  votre  ar- 
mée i^ur  le  pied  de  guerre  où  elle  est  aujourd'hui, 
et  de  maintenir  V(  s  dépenses  à  ce  taux  exorbi  ant 
dont  les  n)ntri.>uabie>  sont  aujourd'hui  chargés. 

Vous  n'êtes  pas  en  danger  1  et  le  sang  coule 
dans  l'Italie,  et  les  Autrichiens  cernent  les  Ëtats 
de  l'Eglise!  Croyez-vous  que,  dans  cette  po.<iiion, 
il  ne  ^u^i^ait  pas  d'une  étincelle  pour  amener 
une  guerre  générale  et  vuus  plonger  dans  cet  état 
de  mahiise  ndiiini  dont  l'honorable  M.  Humaou 


vous  narlait  à  la  séance  de  vendredi;  malaise 
auquel  vous  ne  pourriez  faire  face  uue  par  des 
efforts  extraoïdinaires  qui  ruineraient  le  pays? 

Le  jour  même  dont  je  parle  nVt-on  pan  an- 
noncé un  complot  «dont  le  but  était  ne  renverser 
le  ffouvt-mement  constitutionnel,  et  qui  devait 
préluder  à  ce  renversement  par  l'assaBsiriat  du 
monarque?  Croy(Z-vou8  que  la  faction  qui  fait 
partout  retentT  ses  cris  de  joie,  qui  annonce 
hautement  son  triomphe  prochain,  ne  soit  pas  an 
dang<T  poi  r  la  patrie? 

Pour  moi,  Messieurs,  je  ne  crois  pas  notre  état 
actuel  si  heureux,  si  prospère,  qu'on  puisse  pro* 
diguer  lagemeut  les  trésors  publicsi  et  ne  pas 
examiner  sévèrement  les  droits.  Je  pense  qu*il 
faut  les  examiner  sévèrement  à  toute  époque, 
mais  aujourd'hui  plus  sévèrement  que  jarnala. 

Enfin,  Messieurs,  on  vous  a  dit  que  c'était  ici 
une  question  politique  plutôt  que  financière;  on 
vous  a  dit  qu'il  fallait  prendre  garde  d'aliéner 
des  hommes  qui  pouvaient  se  rallier  à  un  gou- 
vernemeiu  naissant,  et  que  la  mesure  proposée 
aurait  précisément  cet  effet  que  Ton  voulait  éviter. 


choses  tO't  différemment  :  j*admets  que  ce  iK>it 
une  question  politique;  ce  serait,  selon  moi,  une 
raison  de  plu^  pour  adopter  Tamendiment.  Rap- 
pelez-vons  ce  qui  se  passait  sous  les  derniers  car- 
hvingiens,  qui  repoussaient  l'ennemi  en  leur 
payait  des  contributions  qui  les  fanaient  revenir 
plus  vite. 

Si  j'envisage  la  question  sous  le  point  de  vue 
politique,  je  dis  que  vous  devez  adopter  Taniea- 
demcnt  et  co  sacrer  ce  principe  que  tout  homme 
qui  porte  les  armes  contre  son  pays  est  <  oupabie. 
V  us  le  devez  aujourd'hui  plus  que  dans  toui  autre 
temps. 

Rappelez-vous  la  doctrine  professée  à  cette  tri- 
bune, sur  laquelle  on  sVst  expliqué  ensuite  d'une 
manière  q<ti  équivaut  à  un  désaveu  :  on  vous  a 
dit  que  nous  étions  d'accord  pour  regarder  comme 
un  cnine  l'acte  d'apf>eler  l'étranger  daus  sa  pa- 
trie. Pruuvez-le  en  adoptant  ramendement  ;  ce 
sera  la  conséquence  de  ce  principe  sans  lequel 
il  n'y  a  ni  libc  té  ni  indépendance. 

Je  vote  pour  l'amoudement.  (Approbation  aux 
extrémités.) 

(M.  le  Président  du  conseil  demande  à  être  en- 
tendu.) 


M.  Casimir  Parler,  président  du  conseil.  Mes- 
sieurs, trois  anendeinents  ont  été  soumis  à  la 
Chambre,  tous  trois,  tendant,  sous  d>  s  Termes  di- 
verses, et  avec  de  légères  différences,  à  un  but 
unique  :  la  revision  des  pi  nsions  inscrites  iiu  Tré- 
sor ar.int  la  promulgation  de  la  Chatte  de  1830- 

Quoiqu'on  se  soit  offorié,  dans  la  disi-nssion 
eng'igéf  à  ce  sujet,  de  concentrer  le^  objectioni 
sur  un  Si  ui  point,  sur  une  seule  catégorie  de 
pensions,  celles  qui  ont  été  accordées  par  la  Res- 
tauration à  des  services  militiiires  qne  la  cause 
nationale  ne  saurait  avouer,  il  n'en  est  pas  moinf 
vrai  (|ue  tous  les  intérêts  peuvent  se  croir*  me- 
nacés par  eeite  tentative  contre  un  d'eux;  d'ail- 
leurs, les  amendements  des  honorables  membres, 
MM.  Pon-^  et  Bhis iuet,  ne  laissent  au  un  doute 
sur  la  portée  que  pourrait  avoir  en  principe  celui 
de  M.  J  dlivet. 

En  effet,  si  la  question  était  réduite  à  ce  i        ■ 
particulier  des  pensions  militaires  d*une  \  1 

>péi-iale,  il  serait  facile,  comme  on  l'a  fau  i        | 
approximation,  de  dégager  du  chapitre  g< 
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des  pensions  le  cbiffrc  qui  la  représente,  et 
d'arriver  à  démontrer  que  la  révision  propo  ée 
ne  devant  sVxercer,  à  ce  titre,  nue  sur  une 
somme  dVnviron2  millions,  cette  revision,  quel- 
que sévère  qu'elle  fût,  ne  pourrait  produire 
assurément  qu*une  économie  inférieure  à  cette 
somme  elle-même.  11  n'y  aurait  donc  pas  lieu  à 
une  discussion  sérieuse,  s'il  ne  s'agissait  réelle- 
ment que  de  ravantage  financier  des  propositions 
qui  Vous  sorit  soumises.  Quel  serait  surtout  cet 
avantage  financier,  si  )a  Chambre  autorisait  une 
allocation  à  titre  de  pension  viagère? 

Passons  à  une  autre  considération.  Les  propo- 
sitions faites  sont  encore  moins  opportunes,  si 
l'on  ne  vent  envisager  la  question  que  du  côté 
légal,  à  rexemple  de  l'auteur  du  troisième 
amendement,  qui,  après  avoir  emb^^assé,  dans  le 
projet  de  revision,  1  ensemble  de  tous  les  droits 
acquis,  de  tous  les  services,  a  paru  se  rabattre 
en  qnelqiie  sorte  à  ne  demander  que  la  revision 
et  par  suite  la  radiation  de  ceile>  des  pensions 
obtenues  qui  auraient  été  surprises  à  'a  vigilance 
des  liquidateurs,  en  dehors  des  formes  tracées 
par  les  lois  et  par  les  règlements  sur  celte 
matiè.e. 

En  effet,  M<  ssieurs,  ce  ne  serait  plus  alors 
qu'une  opération  toute  administrative,  toute 
judiciaire  même;  car  à  tout  moment  l'Adminis- 
tration a  le  pouvoir  de  revenir,  au  nom  des  lois, 
sur  une  décision  qui  lui  a  été  surprise  contre 
leur  texte,  et  la  justice  a  le  droit  d'informer 
contre  toute  fabrication  de  pièces  à  l'aide  des- 
quelles on  se  serait  créé  des  titres  frauduleux. 

Après  ces  deux  observations  sur  la  question 
financière  et  sur  la  question  légale,  examinons 
la  question  consiitutionnelle;  car  les  amende- 
ments, n'en  douions  pas,  ont  plus  de  portée  que 
leurs  auteurs,  sans  doute,  ne  se  le  figurent  eux- 
mêmes. 

La  question  constitutionnelle.  Messieurs,  est 
résolue  par  la  Charte,  non  pas  la  Charte  de  1814, 
mais  celle  de  1830.  Il  n*y  a  pas  à  hésiter  sur  ce 
point.  Lts  articles  60,  61  et  66  de  la  Charte  sont 
formels,  et  la  Charte  est  pour  nous  la  loi  suprême, 
car  elle  fut  l'origine  comme  el.'e  est  la  garantie 
de  notre  Révolution. 

Vous  ne  pouvez  l'oublier.  Messieurs  ;  vous  ne 
pouvez  oublier  non  plus  qu'après  15  années  de 
provocations  de  toute  espèce,  de  froissements 
amers,  de  sacrifices  ruineux,  de  griefs  de  tout 
ffenre,  ce  ne  fut  cependant  (][u'une  atteinte  portée 
a  la  Charte  qui  décida,  qui  opéra  le  renverse- 
ment de  la  dynastie  déchue,  parce  qu*enfin  il 
faut  à  une  société  un  gage,  une  garantie  inatta- 
quable, lin  palladium  à  l'abri  duquel  elle  se 
retranche  toujours,  tant  qu'il  reste  sacré  pour 
tous! 

Quant  à  nous,  nous  n'oublierons  pas  cette 
vérité  salutaire,  nous  ministres  de  la  monarchie 
de  Juillet,  nous  i)ui  avons  lutté  si  longtemps 
pour  la  Charte,  pour  la  Charte  seulement,  nous 
conseillers  d'un  système  qui,  dès  le  premier 
jour,  s'annonça  par  celte  devise  :  la  paix  et  la 
Charte!  {Adhésion.) 

Notre  devoir  nous  appelle  donc  à  cette  tribune, 
dès  que  la  plus  légère  atteinte  semble  menacer 
cette  Charte,  pf)ur  y  défendre  nos  principes,  et 
pour  venger  l'honneur  du  gouvernement,  offensé, 
comme  relui  de  la  Chambre,  touts  les  fois  que 
la  Révolution  de  Juillet,  provoquée  par  la  viola- 
lioo  de  la  Charte,  parait  menacer  à  son  tour 
d'une  violation  nouvelle  la  Charte  même  qu'elle 
a  rétablie!  Alors,  nous  protestoos  de  toutes  nos 
forces,  au  nom  de  la  vôtre,  Measieurs,  oui. 


de  la  vôtre  même  :  et  je  ne  fais  qu'exprimer  ici 
votre  pensée;  car  s'il  n'y  a  de  citadelles  deHam 
que  pour  les  ministres  qui  violent  la  Constitu- 
tion, il  y  a  le  jugement  du  pays,  il  y  a  celui  de 
l'histoire  pour  les  pouvoirs  conAiitutionnels  qui 
se  placent  an-dessus  de  la  loi  fonda  >  entale,  sur 
laquelle  seule  repose  leur  propre  existence.  (Vive 
adhésion.) 

Ce  n'est  pas  pour  nous  que  seront  perdus  les 
exemples  des  ministres  de  la  dynastie  déchue, 
qui  n  ont  pas  su  lui  refuser  leur  contre-seing 
quand  il  /agissait  de  rayer  deux  dispositions  for- 
mellns  delà  Charte;  car  nous  serions  plus  cou- 
pables que  d'autres  de  ne  pas  en  agir  ainsi, 
nous  ministres  d'une  Révolution  qui  s'est  légiti- 
mée surtout  par  sa  résistance  à  une  violation 
de  la  Charte,  et  qui  n'en  serait  que  plus  cri- 
minelle et  plus  déshonorée  d'irnii«  r  la  crime 
même  qu'elle  a  puni!  (Nouvelle  adhésion.) 

Ici,  Messieursi  après  les  questions  financière, 
légale  et  constitutionnelle,  s  élève  donc  la  ques- 
tion politique,  et  c'est  sur  celle-ci  que  vous  me 
permettrez  de  vous  soumettre  quelques  réflexions 
plus  étendues. 

La  question  politique,  Messieuri<,  c'est  l'hon- 
neur de  notre  Révolution.  (Ecoutez!  écoutez!)  Je 
ne  sais  si  ie  me  suis  fait  une  trop  haute  idée  de 
la  moralité  de  son  principe,  de  la  gloire  de  ses 
pre  niers  actes,  delà  puissance  de  sa  modération, 
et  de  l'ascendant  d'une  for  e  toute  légale,  toute 
morale,  telle  que  cellequ'ellea  déployéean  dedans 
et  au  dehors;  mais  j'avoue  que  je  me  sens  blessé, 
dans  mes  sentiments  les  plus  intime-,  dans  mon 
orgueil  français,  quand  j'entende  conseiller  au 
pouvoir  des  actes  qui  me  paraissent  de  nature  à 
compromettre  devant  le  pays,  devant  les  peuples 
étrangers,  devant  l'avenir,  la  bonne  Toi,  la  dignité, 
la  sagesse,  l'honneur  de  cette  Révolution. 

El  qu'est-ce  autre  chose  cependant,  que  de  lui 
conseiller  de  se  faire  un  gouvernement  de  parti 
f*omme  celui  qu'elle  a  renversé  (Très  bien!  très 
bien!);  de  lui  dicter,  au  non  d'opinions  politi- 
ques, (les  réactions  que  la  Restauration,  elle- 
même,  ne  s'est  pas  permises  contre  les  intérêts 
du  gouvernement  qu'elle  venait  de  remplacer? 
Enfin,  de  justifier  celle-ci  en  quelque  sorte  des 
«rriefs  particuliers  qu'on  pourrait  loi  opposer  dans 
le  même  genre,  eo  les  prescrivant  comme  un 
système  au  {gouvernement  nationa',  fondé  sous 
de  tels  auspices  de  légalité  et  de  bonne  foi,  que 
si  les  dispositions  de  Ta  Charte,  consacrant  les 
droits  antérieurs,  n'existaient  pas,ii  aurait  fallu, 
il  faudrait  encore  les  inventer  pour  l'honneur  de 
la  Révolution  de  Juillet.  (Très  bien!  très  bien!) 

Mais  elles  existent,  et  il  n'y  aurait  dans  leur 
violation  ni  justice,  ni  fidélité,  ni  prudence.  Point 
de  justice,  caria  Restauration  n'en  a  pas  agi  ainsi 
avec  l'Empire,  ni  TEmpire  avec  la  République,  et 
vous-mêmes,  de  1817  à  1830,  vous  n'avez  pas  de- 
mandé, en  présence  d'un  parti  triomphant,  ce 
que  vous  imposeriez  aujourd'hui  à  ce  parti 
vaincu;  et,  cependant,  ce  n'était  pas  le  courage 
qui  vous  manquait  alors,  pas  plus  que  la  généro- 
sité n'a  manqué  aux  vainqueurs  des  3  jours.  Il 
n'y  aurait  point  de  fidélité,  ai-je  dit,  car  nous 
avon^  cambiittu  pour  la  Charte,  nous  n'avons 
triomphé  qu'au  profit  de  la  Charte,  et  nous  ne 
devons  gouverner  que  par  la  Charte. 

Enfin,  il  n'y  aurait  pas  de  prudence,  car  nos 
ennemis,  les  ennemis  de  la  Révolution  de  Juillet, 
ne  nous  donneraient  pas  un  autre  conseil;  et 
comment  aurions-nous  la  force  de  faire  nspecter 
par  eux  les  lois  que  nous  aurions  violées  à  leur 
égard!  Ce  serait  convertir  une  révolution  légale 
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en  os  triomphe  de  faction,  tandis  que  c'est  une 
factioo  qui  a  succombé  en  Juillet  sous  la  volonté 
nationale.  La  nation  n'est  pas  un  parii;  et  nous 
eomiues  ici  les  repi^sentiints  de  la  nation.  (Nou^ 
veau  mouvement  et  une  vive  adhésion.  ) 

Ahl  MespirarSf  les  révolutions  les  plus  justes 
dans  leurs  principes,  les  plus  modérées  dans  leurs 
actes,  les  plus  calmes  dans  leurs  dévelopi»ements, 
ont  bien  assez  <rennemis  naturels  par  la  force  des 
choses,  p:ir  Tinquiéiude  passagère  des  intérêts, 
la  souffrance  momt^ntanee  de.s  industries,  par 
toutes  les  conséquetices  inséparables  d'une  crise 
gnelconque,  s^insque  les  pouvoirs  appeléf  à  raf- 
fermir les  institutions,  à  ranimer  la  confiance  et 
à  réparer  les  dommages,  prennent  riiiitiative  de 
résolution:)  alarmantes  pour  des  existences  créées 
légalement,  pour  des  positions  faites  1 

Quel  était,  en  réalité,  le  mal  vrai,  le  mal  pro- 
fond (la  régime  que  noHS  avons  détruit?  c'était 
le  doute,,  c'était  une  inquiétude  vague,  c'était  le 
sentiment  de  Tinstabiliié  des  institations,  sans 
cesse  menacées  par  les  vœux  secrets  et  par  les 
intrigues  occultera  d'une  factioo.  Croyez- vous  que 
les  intérêts  soient  moins  ombrageux  que  les 
opinions,  moins  susceptibles  de  s'alarmer  et  de 
ft'alariiier  tous  à  la  foLs,  si  un  d'eux  seulement 
est  tout  à  co'ip  privé  de  la  garantie  sacrée  d'un 
droit  a<Muis?  Bi  cela,,  non  point  par  des  tentatives 
souterraines,  comme  c^Uhs  du  parti  contre-ré vo- 
hitionnaire  de  1815  et  de  1820,  mais  ouvertement, 
par  la  force,  et  à  la  fa<  e  des  lois  et  des  serments 
violés! 

Quand  un  pays  est  livré  à  des  réactions  suc- 
cessives et  qui  s'aggravent  les  unes  p:)r  les  au- 
tres; quand  les  partis  triomphants  dictent  tour  à 
tour  leurs  lois  de  circonstance  à  la  place  de  la  loi 
générale,  en  mitière  d'impôts  coujme  d'adminis- 
tration, en  fait  de  garanties  privées  comme  d'in- 
stitutions nationales  ;  quaudil  n'y  a  plus  de  veille, 
ni  par  conséquent  de  1*  ndemain,  et  que  la  jus- 
tice et  la  vérité  sont  d'un  jour,  alors  personne 
ne  sachant  à  quoi  s'en  tenir  ne  sait  à  quoi  s'at- 
ticher!  Rien  n'est  vrai,  rien  n'est  certain  ;  la  loi 
sociale  ne  domine  plus  les  révolution;^  politiques; 
la  société  subit  les  vicis^itudea  du  gouvernement, 
et  alors,  dès  qu'il  y  a  doute  sur  les  principes, 
sur  la  force,  sur  la'vo'onté  du  p'uvoir,  il  y  a 
Boufîranc^  et  malheur  dans  le  pays  I 

Alors  il  ne  faut  pas  s'étonner  que  la  confiance 
tarde  à  renaître,  quand  on  lui  porte  à  chaque 
instant,  sur  uo  point  ou  sur  un  autre,  des  at- 
teintes 8:ms  cesse  renouvelées,  en  s'altaquant 
tour  à  tour  enfl  i  à  tous  les  droits,  à  tous  les  in- 
térêts, à  tous  les  dévouements. 

C'était  là,  Messieurs.  rentralnemer)ld>>s  choses 
et  des  patis  depuis  40  an<i  environ,  et  c'était  à 
cette  situation  que  la  Révolution  de  Juillet  s'était 
pnimis  à  elle-même  er  avait  promis  au  [lays  <ie 
mettre  un  tenue.  Car,  en  punissant  la  foi  violée^ 
elle  s'en^'ageait  soienoellement  à  rcspocUT  la  foi 
jurée.  [Vive  ndkésion.) 

Eh  hieu  1  Messieurs,  c'est  cette  pensée,  c'est  c(^ 
sentiment  qui  doit  animer  sans  Cf^se  les  hommes 
qui  ont  à  cœur,  comme  vou^,  d'houorer  devant 
1  histoire  notre  Révolution,  et  de  conserver  pure 
et  intacte  leur  part  de  gloire  daiis  ce  grand  évé- 
nfmeni! 

Et  ce  qu'on  vous  p'-ono'e  aujourd'hui,  ne  s'y 
est-on  pas  opposé  en  1815,  da  même  côté  iie  cette 
ChamtH*e  où  l'on  défendait  alors  les  droits  acquis 
dt  la  Révolu  ion  et  de  l'Empire  contre  l'avidité 
rénctionnaire  des  banc^  de  l'antre  côté,  qui  ap- 
pelaient, eux  aussi,  di*8  révisions,  des  épuratiDOs^ 
des  conQscationi?  D'où  vient  qu'on  ne  Iruuve 


aujourd'hui  rien  de  mieur  à  faire  que  de  copiée 
ce  qu'on  a  combattu  ? 

En  1817,  Tadoplion  du  passé,  à  cet  égard,  fat 
consommée  d'une  manière  irrévocable  par  la 
loi,  et  la  lè^le  de  l'avenir  inviol.iblement  tracée. 
La  loi  a-t-elle  été  méconnue  depuir^  cette  époque 
dans  ses  applications?  Il  ne  pourrait  s*eieTer 
d'autre  question  que  celle-là,  et  ce  ne  serait 
plus  une  question  lé«(^islative,  mais  une  question 
de  P'sponsabilité. 

Prétendre  que  1830  reprenn'iàce  sujet  les  (rar 
diti  >ns  et  les  exemples  du  parti  de  1815,  c^est, 
en  d'autres  termes,  vouloir  que  la  RévolutioD  de 
Juillet  soit  réactionnaire,  comme  11  Restaorationl 
Mé<  onnattre  sur  cette  matière  l'autorité  de  la 
loi  de  1817,  c'est  contester  en  môme  temps  celle 
de  15  lois  de  finances  qui  ont  été  rendues  el 
exécuté<>s  durant  ces  \b  années;  que  dia-jel 
même  depuis  It  mois  d'août  1830;  quedis-je  en- 
core? depuis  l'ouverture  de  la  présente  session, 
car  vous  avez  déjà  implicitement  consacré  lea 
droits  dont  il  s'agit  par  le  vote  d'un  budget,  par 
le  vote  d'une  loi  des  comptes  !  Et  alors  quelle  loi 
se  tDuveriiit  à  l'abri  d'une  révision  du  m^ne 
genre?  (Dénégations  à  gauche,) 

Aujourd'hui,  ce  sont  les  services  de  telle 
époque,  demain,  ce  seront  ceux  d'nne autre  date; 
ap'-és  ieri  militaire.^,  viendront  les  magistrats, 
les  ecclésiastiques,  les  fonctionnaires.  De  Tordre 
administratif,  l'inquiétude  passe  bien  vite  dan» 
les  classes  indépe  idantes  des  propriétaires,  des 
capitalistes,  des  entrepreneurs,  des  industriels  ; 
car  to'jt  se  lis  en  fait  de  confiance  comme  de 
crédit.  Devant  un  avenir  incertam,  on  n'i»se  pins 
ni  acheter,  ni  bâtir,  ni  fabriquer.  {Adhésion  am 
centre...  Agitation  à  gauche.) 

Tant  il  est  vrai  qu-^  l'atteinte  la  plus  légère  à 
un  !>e'il  droit  est  une  menace  pour  tiu^,  et  que 
la  brèche  une  fois  ouverte  dans  la  Gonstitutiou,. 
il  y  a  place  i)Our  l'irruption  de  toutes  les  utoiiies, 
de' toutes  les  haine»,  de  toutes  les  vengeances. 

G'C't  au  respect  (les  intérôi^^  et  des  dr-its  que 
la  Restauration  a  dû  ser  jours  de  nroppénté  ma- 
térielle; et  remarques  bien  que  celui  (rentre  eux 
que  se<  partisans  avaient  toujours  menacé  en  se- 
cret, l'intérêt  des  p-opriétaires  de  domaines  n»- 
tionaux,  blessé  p'*ofondément  par  une  atteinte 
purement  murale,  n'a  pu  prendre  confiance  dans 
toute  la  IlestauratioD,  quoi  qu'on  ait  fait  pour 
le  rassurer. 

Je  le  réiiêle,  Messieurs,  il  n'y  a  de  salut  qua 
dans  la  fidélité  aux  engagements,  dins  te  res-^ 
P'Ct  des  lois,  da  s  la  stabilité  des  institutions. 
Industrie,  commerc,  crédit,  paix  extérieure,, 
ordre  léjal,  pros  >érité  publique  et  privée,  c*e8t 
de  la  stabilité  que  cela  demande  à  la  Révolutioir 
de  Juillet  ;  c'est  ce  qu'elle  a  promis;  c;tr  ce  n'est 
pas  la  Uévi'lution  qui  a  inquiété  toutes  les  exis- 
tences, qui  a  mis  la  paix  en  dout  •,  qui  a  pro- 
voqué les  ^ouv  Tu<  ments  à  la  ^'uerre,  qiri  a  re- 
noncé la  Charte  qu'elle  avait  vengée:  cestmt  les 
partis  qui,  s'emnarant  de  cette  œuvre  mtionale 
pour  en  tire",  chacun  à  sa  manière,  des  crnsé- 
(ineoces  irîisensèe.'',  ont  voulu  voir,  ont  voulu 
ch'Tcher  «lans  un  prand  mouvem-  nt  politique 
(mouvement  d'ordre  et  non  de  trouble),  le  prin- 
cipe d'un  mouvement  social  av:de  de  co  iq-êtes^ 
altéré  d'innovntious  indéfinies  et  menaçant  pour 
tout  ee  qui  existaitatt  dediin.<4  Ciunuie  au  dehors. 

Ce  n'est  pas  laRévolutlon  qui  a  refoulé  la  con- 
fiance, l'industrie,  le  crédit  ;  c'est  l'abus  que  les 
partis  en  ont  voulu  faire  :  et  je  dis  les  partis,  c«r 
vous  les  avei  vus,  en  désespoir  de  cause,  se  réu* 
nir,  A  ce  n*est  dans  un  but  commun,  an  moios 
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dans  des  cfforis  éjaux,  pour  détruire,  f^ous  pré- 
texte de  constituer  !  Ce  nVst  pas  à  la  hévolulion 
qu'il  faut  reprocher  les  in^iui(^!tud  s  répandues  ; 
c'est  aux  partis  coalisés  d  ^  ses  prétendus  amis 
et  de  ses  ennemis  déclarés  I  (Vive  approbation.) 

Au  contraire,  ce  qui  a  valu  ù  la  Révolution  le 
respect  d^^  Télringer,  c'est  le  respect  qu'elle- 
même  a  gardé  pour  les  relations  éablies,  pour 
lus  traités  existants,  pour  des  indépendances 
aussi  sacrées  qu(2  li  sienne. 

Et  ce  qui  la  c  impromettrait  pout-ôtre  à  Tinté- 
rieur,  ce  serait  le  mépris  des  droits  re^.onnus, 
des  intérêts  acquis,  el  d'engagements  contractés 
par  la  Charte  qu'elle  a  établie  comme  par  celle 
qu'elle  a  vm^ee. 

Car,  Messieurs,  quel  gouvernement,  quelle 
société  serait  en  état  de  supporter  ces  attaques 
perpétuelles  contre  toutes  les  conditions  de  son 
existence,  contre  les  lois  qui  la  constituent  ? 
Quel  pouvoir,  quelle  organisation  résisterait  aux 
coups  redoubles  de  cette  infatigable  ardeur  de 
révolutions  qui,  après  avoir  renversé  un  gouver- 
nement en  lune  a\ec  le  pays,  continu**,  avec  le 
môme  acliar  ement,  sa  lutte  contre  le  gouverne- 
ment que  le  pays  a  fondé? 

Gomme  si,  ap'és  le  courage  de  faire  une  révo- 
lution, c'en  était  un  de  Tatta  luer  encore  I 
Gomme  si  le  courage,  alors,  n'était  pas  plutôt  d^^ 
la  défendre  !  Gomme  si  enfin,  le  meill'Mir  moyen 
de  la  défendre  n'était  pas  de  la  terminer  !  {très 
bien  !  ) 

Quant  à  nous,  Messieurs,  nous  savons  que 
notre  mission  <  st  d'assurer  au  pays,  l'ordre  et  la 
sécurité.  Toutes  les  difficultés  se  résolvent  avec 
le  temps.  Il  n'y  a  de  force  que  dans  la  duri'^e  ;  il 
n'v  a  de  fiihlesse  que  dans  l'instabilité. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  rappeler  dans 
quelle  situation  nous  avons  pris  les  affaires,  ni 
de  vous  inviier  à  considérer  dans  quel  état  elle> 
sont  aujourd'hui  :  c'est  à  vous  d'en  ju^er.  Mais 
ce  qu'il  nous  appartient  de  déclarer,  c'est  que 
depuis  quH  nous  sommes  en  poss  ssion  du  pou- 
voir, au<  une  infraction  n'a  été  fai'e  h  la  Charte  ; 
c'est  que  nous  avons  repoussé  les  coups  qu'on  lui 
destinait  de  divers  côtés,  dans  les  intentions  les 
plus  contraires  ;  c'est  enlin  que  tait  que  nous 
conserverons  la  confiance  du  roi  et  la  vôtre, 
nous  devrons  coin hitire  ave«^  force  tout  ce  qui 
pourrait  portiT  atteinte  à  la  Constitution. 

Nous  avons  trop  souvent  entendu  reproduire 
contre  nous  C''tt(i  accusation  injuste,  que  nous 
suivions  les  traces  des  ministres  de  la  Restaura- 
tion. Cette  accusation,  Messieurs,  nous  r)e  la  mé- 
riterions que  du  jour  où  nous  ne  résisterions  pas 
à  UD  act*  di  g«nre  de  celui  que  nous  combat- 
tons. Que  dis-je  ?  c»  ne  serait  pas  suivre  la  lies- 
tauration,  a*  serait  tomber  au-dessous  •l'ellc. 

Messieurs,  l'ariicle  de  la  Charte  qui  donine 
cette  ciisi  us:iion  est  le  premier  de  ceux  qu'elle  a 
consacrés  aux  dnais  particuUen  garantis  par 
VEiai,  C'  s  mots  sacramentels  vous  dirent  assez 
quelle  portée  l'opmiun  pourrait  d  nner  à  la  pre- 
mière infraction  de  ce  premier  article.  Votre 
sagesse  le  comprendra. 

C'est  au  nom  de  la  Révolution  de  Juillet  que 
j'ai  parlé  ;  c'est  non  honneur  que  j'ai  défendu 
devant  vous.  11  vous  est  cher  aussi  I  G  e^t  à  lui 
de  vous  inspirer  ;  c'est  lui  qui  doit  vous  dire  que 
vouf  êtes  les  députés  lie  la  Charte,  comme  nous 
sommes,  nou^  aussi,  les  ministres  de  la  Charte, 
et  qu'il  s'agit  ici  de  vos  serments  comme  des 
uAtres. 

Soudez,  M"fi8ii'ur9,qu'il  y  a  plus  de  gloire  pour 
ceux  qui  iluissent  les  révolutions  que  pour  ceux 


ui  les  commencent,  et  soyez  fiers,  soyez  dignes 
e  vos  desilné'S,  qui  vous  appellent  à  recueillir 

cette  double  gloire  I  {Marques  prolongées  (Vassan^ 

tintent,) 
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M.  Auguis.  Messieurs,  11  résulte  des  paroles^ 
do  M.  le  président  du  conseil,  que  la  Hévolui- 
tion  de  Judl<'t  serait  presque  innoc  'Ute  des  con- 
séquences de  Cette  môme  révolution;  mais  qu'il 
ne  faudrait  attribuer  les  inquiétud/es,  les  agita«- 
tions,  je  dirai  presque  les  perturbationSi  qui  se 
sont  manifestées  à  diverses  époques,  qu'aux  con- 
séquencrs  «ine  quelques  personnes  auraient  voulu 
tirer  de  cette  révolution. 

M.  le  présilent  du  conseil  vous-a  dit  que,  pour 
maintenir  la  paix  publique,  il  fallait  oemeurer 
fidèle  aux  engageini'Uts  contractas;  mais  il  n'a 
pas  établi  la  distinction  nécessaire,  selon  moi, 
ent^e  les  gouvernements  qui  ont  contracté  ces 
obligations  et  les  gouvernements  qui  sont  chargés 
lie  les  accomplir  :  il  semble  pour:ani  que  cette 
difiérence  est  de  la  plU"?  haute  inportance,  et 
qu'on  ne  peut  pas  lu  négliger  dans  la  question 
qui  nous  occupe. 

M.  le  prés  dent  du  conf^eil  vous  a  dit,  d'autre 
part,  que  c'était  par  une  atteinte  néce^aire  p<>rtée 
a  la  Charte  de  1814  que  la  Révolution  de  Juillet 
1830  avait  eu  lieu.  Je  n'en  crois  rien,  Messiy,>urs. 
{Interruption.)  Je  pense  que  c'est  un  principe 
de  gouvernement  mis  à  la  place  d'un  aut^e  prin- 
cipe, et  c'est  là  une  distinction  essentielle  à 
établir  dans  l'état  de  la  discussion. 

Ce  n'ist  peut-être  pas  le  lieu  d'examiner  si  vé- 
ritabl  ment  c'est  par  les  Gonséfuences  qi^on 
voulait  tirer  de  cette  révolution  que  l'agitati^Q) 
l'inquiétude  se  sont  manifestées,  et  que  les  as^ 
prits  se  sont  partagés  en  divers  partis.  Ce  qui 
nous  occupe  aujourd'hui,  et  ce  qui  doit  fixer 
d'une  manière  particulière  rattniiun  de  la 
Chambre,  c'est  desavoir  si  les  amendements  qui 
vous  ont  été  proposés  par  MM.  Bi)usqiict,  Jollivet 
et  Pons  doivent  être  pris  en  considération,  ou,, 
en  d'autres  termes,  si  les  penaion;^  sont  suscep- 
tibles de  revisio'i. 

Ces  pensions  se  divisent  en  diverses  catégor^^Sà 
Les  paroles  imprudentes  que  M.  le  rappor- 
teur de  la  co'iimission  des  finances  a,  dans  la 
séance  de  jeudi,  laissé  to>nt)er  de  cette  tribune, 
ont  été  séxèrement  relevées,  et  d-vaient  l'être. 

Je  ne  rentrerai  donc  pas  dans  la  discussion 
générale.  J(^ n'examinerai  pis  non  plus  si  les  ré- 
ductions qu'on  vous  propose  d'opérer  doivent  seu- 
lement porter  sur  une  somme  de  2  millions,  ou  si 
elles  doivent  s'exercer  sur  le  chiffre  total  des 
pensions. 

Quant  à  moi,  je  pense  qu'il  faut  examiner  les 
pensions  dans  leur  ensemble. 

Je  ne  d(*mandc  pas  qu'elles  soient  réduites  ou 
qu'elles  soient  supprimées  avec  un  trop  sévère 
examen  ;  mais  je  pense  qu'il  est  de  la  dignité  de 
la  Chambre  de  demander  que  ces  tnêmes  p  n- 
sions  soient  soutnises  à  u:ie  revision.  L'intérêt 
du  Diiys  et,  plus  que  tout,  l'intérêt  des  contri- 
buables l'exigent;  c'est  la  moindre  des  sa- 
tisfactions que  vous  de^'<-z  leur  accorder. 

Mi'ssieurs,  on  vous  a  longtemps  entretenus  de 
l'émigration,  de- chouans,  des  VendiVn^,  et  môme 
des  pen>ious  ecclé^iastiqMCs  qui  peuvent  avoir 
été  accordées  depuis  18ti. 

Peut-être  n'a-i-on  pas  établi  une  distinction 
assez  marquée  entre  l'émigration  de  diverses 
époiues.  Je  cr<>is  qu'il  est  essentiel  de  distin- 
guer l'émigration  de  89  de  celle  de  92. 

Les  é  iiigréi  de  89  dést^rtèrent  la  patrie  et  la 
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nouvel  ordre  de  choses  qui  se  préparait  en 
France  à  cette  époque;  les  émigrés  de  92  furent 
repou^^i^és,  rejetés  du  pein  de  la  patrie  par  le  flot 
révolutionnaire.  Il  en  est  parmi  eux  qui  apportè- 
rent sur  la  lerre  étrangère  des  sentimeots  de  pa- 
triotisme dont  ils  avaient  donné  des  preuves  dans 
l'Assemblée  constituante  et  dans  l'Assemblée  légis- 
lative. Geux-là  ne  doivent  pas,  comme  Ta  établi 
M.  Charles  de  Lameth,  être  considérés  com- 
me des  émigrés  proprement  dits,  ceux  de  89. 
Quant  à  ces  émigrés,  ils  se  subdivisent  eux-mê- 
mes en  diverses  catéfsories:  en  émigrés  militaires 
et  en  émigrés  mendiants,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi...  Ces  divers  émigrés  ont  été  confondus; 
on  a  accoMé  indistinctement  des  retraites  et  aux 
hommes  qui  avaient  porté  les  armes  contre  leur 
patrie,  et  à  ceux  qui  avaient  été  colporter  leur 
nonte  sur  la  terre  étrangère:  car  il  en  est  beau- 
coup qui  sont  clas^sés  dans  cette  catégorie,  et  ce 
sont  peut-être  ceux  qui  ont  été  le  plus  avantageu- 
sement traités. 

Une  autre  distinction  gui  n'a  pas  été  faite,  et 
qu'il  est  essentiel  d*éiablir,  c'est  que  parmi  les 
émigrés  il  en  est  qui.  composant  le  noyau  de 
Farmée  connue  sous  le  nom  d*armée  de  Condé, 
ont  véritablement  fait  la  guerre.  M.  de  Lameth  a 
établi  à  cette  tribune  et  dans  une  lettre  imprimée 
que  la  guerre  civile  était  plutôt  un  malheur  qu'un 
crime  :  j^  ne  saurais  partager  cette  opinion.  Si 
vous  établissiez  cette  distinction  entre  les  hom- 
mes qui  ont  composé  l'armée  de  Condé  et  les 
hommes  qui  ontété  enrégimentés  dans  les  armées 
de  Portugal,  d'Espagne,  d'Autriche,  de  Suède,  de 
Danemark  et  d'Angleterre;  prenez-y  gardas  si 
vous  établissiez  cette  distinction,  vous  admettriez 
dans  cette  catégorie  les  deux  tiers  de  Tém-gra- 
tion.  Eh  bien  I  Mes^^ieurs,  est-ce  que  la  France 
par  hasard  serait  disposée  à  conserver  les  pen- 
sions qui  O'it  été  accordées  aux  hommes  qui 
servaient  dans  les  rangs  de  puissances  qui,  aux 
diver^es  époques  de  notre  Révolution,  ont  fait  la 
guerre  à  la  France?  Voilà  cependant  le  principe 
que  vous  consacreriez  en  maintenant  les  pen>iun3 
telles  qu'elles  ont  été  réglées  pen<<ant  la  Révolu- 
tion. Telle  ne  serait  point  votre  pensée. 

Il  résultera  de  Texamen  fait  par  la  commission 
qui  sera  no  limée  par  le  gouvernement,  que  Témi- 
gratiun   sera  placée   dans  diverses  catégories, 

âu'on  ne  confondra  pas  l'homme  qui,  égaré  par 
es  préjugés  que  nous  devons  oublier  aujourd'hui, 
a  servi  dans  d'autres  rangs  que  les  nôtres,  mais 
qui  du  moins  n'est  pas  allé  gros'^ir  les  bataillons 
étrangers,  avec  celui  qui,  dans  l'armée  angl.iise, 
était  à  la  bataille  de  Hondscoote,  avec  ceux  qui, 
dans  d'autres  <  irconstances,  nous  ont  combattus 
aux  lignes  de  Weissembourg,  avec  ceux  qui, 
déjà  bannis,  combattirent  contre  la  France  armée 
pour  rindépendanre  et  la  cause  de  la  libirté. 
Vous  ex :i minerez  les  services;  vous  n'admettrez 
pas  l'ordre  chronologique  qui  vous  a  été  présenté 
à  cette  tribune  par  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission des  dépenses  :  de  manière  que  le  même 
homme  pourrait  avoir  servi  dans  la  guerre  de 
rindép>*nd;incede  l'Amérique  septentrionale  avec 
M.  de  Lafayelte,  s'être  trouvé  au  camp  de  Saint- 
Roch  avec  le  comte  d'Artois,  s'être  tmuvé  au 
congrèi  de  Pilnitz,  s'être  trouvé  à  la  bataille  de 
Valmy  avec  le  duc  de  Brunswick,  à  la  bataille  de 
Hondscoote  avec  le  duc  d'York,  et  peut-être  à  la 
batail'e  deMarengoavco  le  premier  consul.  C'est 
un  ordre  chronologiqu  ;  que  nous  ne  pouvons 
admettre;  nous  devons  pur^'er  ces  étals  de  ser- 
vice de  tout  ce  qu'il  y  a  d'impur,  de  tout  ce  qu'i! 
y  a  d'étranger  à  la  gloire  de  la  France. 


Et  alors  qu'elles  seront  réduites  à  leur  expres- 
sion la  plus  simple,  les  services  seront  tarifés  de 
nouveau,  ceux  qui  auront  des  droits  aux  penaions- 
les  obtiendront,  parce  que  nous  dt-vons  recon- 
naître tous  les  services,  comme  vous  l'a  dit  M.  le^ 
président  du  conseil  ;  excepté  cependant  les 
services  rendus  contre  la  patrie,  contre  la  France 
et  danâ  les  rangs  étrangers  ;  et  voilà  la  confusion 
dans  laquelle  il  faut  éviter  de  tomber.  G*eBt  ce» 
pendant  celle  que  vous  maintiendriez  si  tous 
consacriez  les  principes  que  l'on  vient  de  soutenir 
à  cette  tribune* 

Quant  à  l'émigration,  il  y  a  encore  ure  distÎDC- 
tion  à  faire  entre  les  pensions  qui  ont  été  accor- 
dées antérieurement  à  1814  et  celles  qui  l'ont  été- 
denuis  cette  époque.  Les  pensions  accordées  avant 
1814  ne  sont  qirune  réduction  bien  faible  encore 
de  celle  données  par  l'Assemblée  constituante, 
qui  n'ont  été  réduites  que  de  deux  tiers. 

Quant  à  celles  accordées  depuis  1814,  elles  ont 
été  données  à  quelques  ecclésiastiques  ;  c'est  ce 
que  votre  commission  aura  à  examiner.  On  a 
parlé  de  Témigration  militaire,  mais  on  n'a  pas 
dit  un  mot  de  rémigraiion  ecclésiastique.  On  a 
cep'^ndant  à  lui  reprocher  bien  des  crimes  contrô- 
la France,  et  ce  sont  ces  crimes  que  vous  vou- 
driez reconnaître  en  accordant  des  pensions  k 
ceux  qui  s'en  sont  rendus  coupables.  Voilà»  Mes- 
sieurs, ce  que  vous  feriez. 

Qui  vous  dirait  à  celte  tribune  que  parmi  ces 
ecclésiastiques  il  en  est  qui  ont  déserte  le  sol  de 
la  France  pour  ne  pas  prêter  le  serment  exigé  à 
la  constitution  civile  du  clergé?  On  a  fait  un  re- 
proche à  une  foule  d'ecclé.oiastiqui  s  d'avoir  violé 
leur  serments,  de  s'être  mariés,  et  d'avoir  ainsi 
consenti  à  laisser  prononcer  le  divorce  du  ma- 
riage spirituel  qu'ils  avaient  contracté  avec 
l'Eglise.  Mais  on  n'a  pas  pesé  toutes  les  circons- 
tances dans  lesquelles  ils  se  sont  trouvés;  on  n'a 
pas  pensé  qne  souvent  ïU  n'avaient  agi  ainsi 
que  pour  soustraire  leur  tête  à  l'échaïaud  et 
pour  se  dérober  aux  orales  politiques  qui  gron- 
daient sur  eux.  Si  l'on  vous  disait  aussi  que 
parmi  ceux  qui  ont  émigré  dans  l'intention  de 
ne  pas  prêter  serment  à  la  constitution  civile  du 
clergé,  il  en  est  qui  se  sont  mariés  en  pays  étran» 
gers,  (tnt  épousé  des  protestantes  et  des  anglica-^ 
nés.  (Rires.) 

Si  je  disais  qu'il  y  en  a  plusieurs  qui  se* 
trouvent  dans  ce  cas,  et  qui  ont  voulu  avoir 
des  pensions  ecclésiastiques  qu'on  leur  a  accor- 
dées avec  trop  de  facililél  II  en  est  un,  j'hésitais 
à  le  dire,  mais  il  faut  faite  connaître  toute  la 
vérité,  qui  a  épousé  une  danseuse  du  théâtre  de- 
Drury-Lane  {liire  général,),  et  voilà  ceux  pour 
lesquels  on  vient  ici  invoquer,  je  ne  dirai  pas 
I  l'humaniié,  mais  même  la  justice  d(î  la  Chambre. 
J'arrive  maintenant  à  l'article  des  Vendéens  et 
des  chouans.  Ce  chapitre  est  très  important  dans 
l'état  des  pensions;  il  s'élève,  avec  les  réduc- 
tions qu'on  neut  y  avoir  apportées,  à  près  de 
3  millions.  Les  lois  en  vertu  desquelles  ces 
pensions  doivent  avoir  été  accordées  établissent 
que  lt>s  pensions  ne  pourront  être  accordées 
qu'après  30  années  de  service.  J'avoue  qu  on  a 
pu  cotnpter  double  le  temps  de  campagne;  ce- 
pendant, ainsi  que  vous  la  dit  à  cette  tribune 
notre  honorable  collègue,  M.  Charlemagne,  ces 
campagnes  n'ont  duré  que  G  à  7  ans  au  plus,  et 
encore  faut-il  observer  que  la  plupart  de  ceux 
qui  ont  obtenu  des  pensions  n'ont  jamais  fait 
partie  d»;  corps  réguliers  :  c*étaient  de<  hommes 
qui  de  temps  en  temps  se  trouvaient  appelés  aa 
combat,  et  qui  ensuite  se  retiraient  daos  leur»» 
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foyers,  de  manière  foutefois  à  se  soustraire  à  la 
surveillance  de  Tautorité  locale. 

En  1814,  ces  hommes  avaient  formé  entre  eux 
une  ef^pi^ce  d'assurance  mutuelle,  et  ils  s'étaient 
garanti  réciproquement  des  service:»,  des  cam- 
pagnes, des  blessures;  munis  de  ces  certiflca's 
donnés  par  la  complaisance  He  ne  veux  pas  me 
servir  d'une  autre  ex  pression),  ils  se  présentèrent 
devant  la  commi.-^sioi)  chargée  d'examiner  les 
droits  à  la  pension,  et  vous  savez  comment  cette 
commission  était  composée;  de  manière  que  pas 
un  certiflcat  ne  fut  trouvé  faux,  et  ils  furent 
tous  admis  à  la  retraite. 

Ce  n'est  pas,  an  reste,  le  seul  inconvénient  que 
Ton  puisse  signaler.  Il  y  a  des  hommes  qui,  ayant 
servi  «lans  les  armées  de  la  République  et  de 
TEmplre,  et  qui  n'ayant  pas  atteint  le  temps  de 
service  nécessaire  pour  obtenir  la  retraite,  ont 
ajouté  à  leurs  services  un  petit  supplément  de 
campagnes  dans  réinigration  ou  dans  la  Vendée. 
Ainsi,  tel  individu,  qui  n'avait  nue  16  ans  de 
services,  se  faisait  délivré  un  certificat  constatant 
qu'il  avait  servi  pendant  4  ans  dans  la  Vendée; 
et,  à  l'aide  de  ce  léger  supplément,  il  s'est  pré- 
senté à  la  commission,  qui,  trouvant  un  juste 
complément,  fa  admi^  à  la  pension. 

Dautresont mieux  fait,ilsontfait remonter  leur 
temps  de  service  à  une  époque  telle,  qu'il  faudrait 
admettre  qu'ils  sont  entrés  à  7  ou  8  ans  dans 
l'état  militaire.  Voilà  la  manière  dont  ces  pensions 
ont  été  réglées.  Voyez  où  vous  seriez  conduits  si 
vous  admettiez  le  principe  de  M.  de  Lameth,  que  la 
guerre  civile  est  moins  un  crime  qu'un  mullit  ur. 

M.  de  Eiameth.  Je  demande  la  parole. 

M.  Aaarais.  Vous  vous  exposeriez  à  de  singu- 
lières réclamations.  Si  vous  admettiez  à  la  pen- 
sion les  hommes  qui  les  ont  obtenues  pour  avoir 
porté  les  armes  contre  le  système  politique  a  t  opté 
par  rimmense  majurilé  des  Français,  pourriez- 
vous  en  refu^eraux  gardes  nationales  des  dépar- 
tements de  l'Ouest,  qui,  subitement  organisées, 
se  sont  levées  en  masse  pour  se  porter  contre  les 
bandes  incendiaires?  Si  vous  consacrez  ce  prin- 
cipe qu'il  n'y  a  qu'erreur  dans  la  guerre  civile, 
vous  serez  obligés  d'accorder  des  pensions  à  un 
parti  comme  à  l'antre.  Voyez  alors  quels  poids 
énorme  vous  allez  faire  pesersur  les  contribuables. 
Voyez  à  l'inslant  500,000 personnes  se  présentant 
devant  vous  rour  réclamer  des  pensions,  produi- 
sant à  l'appui  de  leur  demande  des  certificats  dans 
le  goût  de  ceux  que  les  Vendéens  ont  produit:?. 
Vous  aurez  alors  mauvaise  grâce  à  les  refuser. 

Je  pense  donc  qu*en  présence  de  tous  les  faits 
que  je  viens  de  vous  rappeler,  vuus  devez  prendre 
en  considération  l'amendement  qui  vous  est  pré- 
senté. Si  vous  l'adoptez,  une  coinmisi^ion  exami- 
nera s'il  y  a  lieu  de  réduire,  de  modifier  ou  de 
supprimer  les  pensions  accordées.  N'en  résultàt- 
il  que  la  moindre  économie  possible,  quelque 
faible  qu'elle  fût,  la  question  est  digne  d'être 
examinée.  Gesera  une  satisfaction  donnée  à  l'opi- 
nion publique.  Vous  prouverez,  par  là,  aux  con- 
tribuables que  vous  voulez  examiner  les  titres 
des  hommes  qui,  jusau'ici,  ont  touché  des  pen- 
sions sur  TËtat.  G'estalors  seulement  quela  moitié 
de  la  nation  ne  sera  pas  destinée  à  payt  r  ces 
pensions  à  l'autre  moitié.  Pour  vous  oonner  un 
exemple  de  la  justice  qui  a  présidé  à  la  commis- 
sion des  pensions,  je  dois  déclarera  cette  tribune 
qu'elles  ont  été  payées  dans  les  bagnes.  Oui,  dans 
les  bagnes  1  II  en  est  qui  ont  été  payées  &  Roche- 
fort  et  à  ToQlon,  parce  que  les  hommes  qui  les 
avaient  obtenues  oDt  été  depuis  recoonus  cou- 


pables de  crimes  entraînant  la  peine  des  galères, 
et  qu'ils  n'en  ont  pa<«  moins,  du  fond  des  bagnes, 
réclamé  et  touché  leur  pension.  (Bruits  divers,) 

Il  est  temps  de  porter  remède  à  de  pareils  abus, 
et  que  ces  mémr^s  hommes  qui,  pour  dire  la  messe 
'  ou  chanter  les  vêpres....  (Interruption.) ^  il  est 
temps  qu'ils  soient  reconnus  comme  ayant  fait  un 
métier  auquel  ils  n^étaient  pas  appelés. 

Je  demande  enfin  que,  pour  satisfaire  l'opinion 
publique,  ne  dûi-ilen  résulter  aucune  économie^ 
l'amendement  qui  vous  est  proposé  soit  pris  en 
considération. 

(M.  de  Lameth  monte  à  la  tribune.) 

Au  centre  :  Aux  voix!  La  clôture  ! 
À  gauche  :  Parlez!  attendez  le  silence! 

M.  de  Ijameth.  Si  la  Chambre  le  veut,  je  des- 
cendrai de  la  tribune,  mais  à  la  condition  que 
personne  n'y  monte  après  moi.  (Parlez!  parlez!) 

Messieurs,  le  préopinant  a  établi  (lu'à  l'époque 
où  l'on  a  dt^claré  que  les  biens  des  émigrés 
appartenaient  à  l'Etat,  on  a  confondu  les  a  niset 
les  adversaires  de  la  Révolution.  Je  lui  deman- 
derai si  son  intention  est  de  proposer  qu'on  revoie 
ce  travail,  et  qu'on  rende  à  tous  ceux  qui  ont 
été  injustement  dépouillés  l'argent  qu'on  leur  a 
vo\ét  (Rires,)  Je  ne  crois  que  ce  soit  là  l'inten- 
tion de  l'oMtenr.  Et  si  cela  était,  M«  s>ieurs,  je 
refuserais  d'être  placé  dans  cette  catégoiie;je 
voudrais  subir  le  sort  que  l'anarchie  m'avait 
préparé  à  l'époque  où  l'on  battait  monnaie  sur 
la  place  de  la  Révolution.  Ainsi,  je  remercie  le 
prénpinant  de  ce  bénéfice  ;  je  n'en  veux  pas. 

Ensuite,  dans  l'analyse  qu'il  a  faite,  il  est  entré 
dans  un  système  de  chambre  ardente,  dans  une 
voie  qui  nous  mènerait  à  l'individunliié,  qui  est 
le  dernier  degré  du  marasme  politique.  (Très 
bien!  très  bien!)  Il  détruirait  la  tranquillité  de 
tous  les  in*ii\iaus,  il  inquiéterait  l'armée,  il 
inquiéterait  également  la  nation  ;  car  après  avoir 
attaqué  ces  pensions,  il  est  sûr  qu'on  ai  taquerait 
bientôt  les  rentes.  (Rumeurs  diverses.)  Je  sais  bien 
qu'on  hésiterait  pendant  quelque  temps  ;  il  est 
très  certain  que  la  confiance  serait  détruite,  et 
il  est  certain  que  nous  attenterions  à  l'honneur 
national,  quenuus  détruirions  tous  les  sentiments 
de  générosité,  de  grandeur  et  de  conllance  des 
belles  âmes  qui  f<)rm>int  l'essence  du  caractère 
français.  (Très  bien!) 

Je  pourrais  entrer  dans  de  plus  longs  détails; 
mais  je  n'ai  demandé  la  parole  que  pour  un  fait 
personnel  et  pour  m'élever  contre  ces  catégories 
dans  lesquelles  on  voudrait  me  comprendre  moi- 
même. 

Une  amnistie  a  été  donnée  ;  cette  amnistie  a 
été  reconnue  par  la  Révolution  de  Juillet.  Si  l'on 
voulait  entrer  dans  des  détails  de  cette  nature, 
nous  consacrerions  un  principe  de  machiavélisme 
qui  ne  servirait  qu'à  nous  diviser.  Or,  nous  avons 
besoin  de  l'union  de  tous  les  Français,  pour  ré- 
sister aux  partis.  Vous  voyez  trois  p  irns  réunis 
pour  détruint  la  Constitution  et  le  monarque. 

Messieurs,  savez-vous  dans  quelles  voies  nous 
sommes?  Nous  voilà  entrés  dans  les  voies  où  l'on 
se  trouvait  à  la  Hii  de  1792  et  au  commencement 
de  1793.  (Adhésion  au  centre.,.  Vives  dénégations 
aux  extrémités.)  Quand  on  voit  des  hom  nés  qui 
professent  des  opinions  extrêmes,  qui  sont  habi- 
tuellement divisés  de  sentiments  et  d'intérêt  se 
réunir  contre  Tordre  de  choses  existant,  soyez 
sûrs  que  vous  êtes  entrés  dans  les  voies  du  pes- 
simisme. Si  de  pareils  principes  triomphaient,  il 
n'y  aarait  plus  de  citoyens,  plus  de  lois,  plus  de 
nation. 
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Je  Toua  exhortM  donc  k  faire  de  séripuaes 
réflexioiid  sur  la  proposition  nui  voua  est  faiLi', 
de  rentrer  dans  l'individualité,  qui  commande 
^égo^me  et  qui  détruit  iVa|)rii  putilic. 
De  toutes  paris  :  Aux  voix!  aax  voixl 
M.  Angola.  Messieurs,  je  suis  amifié  d'aroir 
été  mal  compris  par  l'honorabe  préoiiiianl.  J'ai 
tnut  aillant  que  lui  en  horreur  lu  conflscaiion;  je 
l'ai  toujours  repua-sée  et  je  In  repo'js^erui  ton- 

jODFB. 

M.  Charles  de  Lain>'tli  vous  a  dit  que  je  voulais 
rentrer  dan:*  le  système  des  iiidividujlités;  non, 
U"Eaii>urs,  telle  n'a  point  6lé  ma  nen-ée-  Br  si  y: 
m'étnis  as^ez  mal  exprime  pour  laisser  suppo^r 
à  la  Cli^mbre  que  je  voulusse  qu'on  rentriU  dans 
le  eyetâm"  des  inaividu;ili!és,  je  ine  hâter ji^  de 
rétructiT  mes  paroles.  J'ai  seulement  d^-mandii 
que  louti's  les  ijensions  ru^sent  soumises  à  we 
révision  généralf,  sans  distinction  d'individus, 
d'éniJL'ré~  ou  Ai:  militain'S.  M.  de  Laiiielh  a  in- 
voTué  l'amnistie.  Mes-^leors,  jamais  il  n'est  entré 
dans  ma  pensive  de  iléterminer  la  Chambre  à  re- 
venir sur  leprincipi'de  l'amni-lii-.  PiTsonne  plus 
que  moi  ne  l'a  jnvnqui^,  personne  pln^  que  moi 
n'en  dcniundi;  li-  maLiitit'u  ;  jaiiiais  je  n'ai  voulu 
qu'on  y  iKirtàt  h  plus  lé^Cn^  aileintii.  Hui- jecrnis 
qui!  ce  ne  serait  pas  y  purter  ateinte  que  d'exa- 
miner l'état  di'sjenï'ions  ti'IIeii  qu'elles  exisicnt 
aujourd'hui  au  Trésor.  Je  persisli-  dans  mim  opi- 
nio'i.  Je  dnis  déclarer  que  je  n'ai  voulu  atteindre 
aucune  esfiëce  de  caié);orie  en  particulier,  mais 
i'oî  de  iiandé  feulement  l'examen  de  l'état  géné- 
ral des  [>eii3i<>iis  telles  qu'elles  existent  au  Trésor. 
{Aux  voix!  aux  vbixl) 

(M.  Jaiilieri  monie  à  la  Iribunc.) 

(Ou  demmJi'  viveme  it  à  aller  aux  voix.) 

H.  I«  Prëaidenl.  Jti  vais  consulter  la  Ch:imbre. 

M.  «iaeian  de  La  Rcrbcfenraald.  Si  la 
discussion  conliaup,  la  parole  est  à  moi;  je  l'ai 
demandée  avant  M.  Juubert. 

(La  clôture  il<>  la  discussion  est  prononcée  à 
une  (iranie  in^ijorité.) 

M.  le  Pr^sidenl.  M.  Chcrandier  a  présenté 
aux  amen  leiicnts  de  MM.  Pon^i,  Bou-^quet  et  Jol- 
livi't  un  l'OuB-anienilemtnt  ainsi  con£u... 

M.  <'h«vandler.  Monsieur  le  pié^iident,  ji<  sup- 
prim-  la  dernière  phra-e  de  mon  sous-amende- 
ment, qui  éraii  ainsi  con^-ue  : 

■■  L:i  r  visiiin  îles  [lensions  sera  Taite  par  une 
commission  compo-ce  de  9  membre:^,  doiil  3  nom- 
més |>ar  te  s  "U\crnement,  3  par  la  Cnambre  des 
pairs,  3  par  la  Chambre  des  (li'pnié:>.  > 

M.  I«  l'réHidenl.  Alors  votre  pro|iosilion  se 
réduit  à  ct'g  tenues  : 

•  Toutes  les  i<en>ions  au-di'S-us  de  fiOO  francs 
accordées  à  quelque  titre  et  ?oui  quel<|ne  dé- 
nominminn  que  ce  t^oil,  pendant  bs  règnes  di' 
Louis  XVlll  et  de  Ciarles  \,  s  ront  t^ouiuises  & 
un  nouvel  examen  après  lu  promu k'alion  de  la 
l<;i  du  liu  igi't  de  183:;. 

■  Tiiut'S  les  pensions  dounées  contraire  tuent 
aux  luis  seront  annulée:*. 

■  Il  siTa  accirdé  un  secours  alimentaire  qui  ne 
pourrj  élr.'  île  |ilus  de  1,21)0  friO'  s  aux  pension- 
naires initigenu  a;.'6-  de  plus  <ie  11(1  a.is,  qui  jie- 
ruiiint  dans  le  cas  d'ëtn-  privés  de  k'ur.-i  p'Usioni. 

<  Tout  [lensionnaire  iiui  sera  cnnvai  eu  iravoir 

fioatérieiirem^ntà  tu  promu luar ion  de  la  iirésente 
oi,  fait  iianie  n'une  baide  d'instirués  ou  de  C'>n8- 
[lirateuri*  contre  le  gouvernement  seru  rayé  du 
itre  des  pensions.  * 
M.  ChevaMdler.  UeBsieurs,  après  les  nobUi 


paroles  que  M.  le  président  du  conseil  vient  de 
faire  enti'ndre,  ma  résolution,  je  vous  l'avoue, 
est  rortemeni  ébranlée.  Les  pnncip'-s  que  le  mi- 
nistère a  proclamée  &  celte  triboQi^  sont  lu. 
miens,  je  l'avoue  hautement,  et  je  les  regarda 
cotnme  le'  seuls  qui  puissent  f'iire  le  bonheur 
de  mon  pays.  {Adhésion.)  Aussi  après  e'i  avoir 
entendu  dan>  cette  séance  la  nouvelle  eifrancbe 
expre-gton,  je  puis  vous  avouer  fiua  incom^ 
quence  que  ce  n'est  plus  qu'eu  hi'Silaat  que  ja. 
vieuB  développer  l'amendement  que  j'ai  eu  l'huD- 
neur  de  vous  proposer.  Je  remplis  un  [léiiible 
iievoir,  plein  de  conliance  dans  votre  sagesse  : 
voua  proiiuncerei. 

Poussé  par  une  conviction  profonde,  je  chercha 
à  ronciUer  i.e  que  la  morale,  l'humanité,  la  jiu- 
tlL-e  prescrivi-nt. 

La  morale  veut  que,  par  un  examen  juste  et 
sévère,  nnus  fasdons  ci- s ^er  les  scanaileuies 
prodigalilés  d<i  la  Restauration.  Dans  l'état  de 
souffrance  et  d(t  misère  où  elle  nous  a  préciiiilés 
par  ^<;s  f.iutes,  devu'is-nousaccepU-r  des  ctiargea 
que  la  raison  repousse  î  Je  ne  le  pen^e  paa  ; 
ni'iis  l'huinaniié  uou»  commaniie  da  ne  point 
abauilonner  des  vieillards  que  la  privation  de 
leurs  iiensiona  réduiraii  h  l'iDdif;e'ice.  L'humu- 
nilé  nous  pn  g  fit  aussi  une  sage  liniile  a  la  re- 
vjsinn  ;  je  oruiione  de  la  lixor  au-dessus  de 
500  Francs.  Peut-être  au-dessous  de  cette  somme, 
beiiucoup  de  pensions  n'oii  pus  étéb'giiimeine'it 
aciuises;  leur  modicité  noua  permet  d'admettre 
iius,  pour  la  plupart,  elles  sont  nére^sairet  & 
lVxiBt>'ni:e  (ies  litulairee.  Notre  but  pNucjpal  eat 
d'alti'indn;  les  Tortes  itensionsarraclifea  nar  l'in- 
trigue, par  la  faveur,  et  trop  souvent  accordées, 
s.ins  aucuns  druUi*,  à  des  hommes  pLict^s  p  ir  leur 
fortune  dans  une  i>0'UioD  suci^iie  si  élevée  iiu'ils 
auraient  dû  prévoir  et  prévenir  la  prniiosition 
qui  vous  est  Taite.  La  justifie  la  réclame  ;  maia 
ellenoui  Impose  la  nécessité  de  ne  |K>int  tracer, 
à  la  L-omuiission  de  révision,  des  règles  trop 
étroites  pour  l'appréi'iaiion  des  titres,  de  lui 
l<is:^•^  une  latitude  qui  tempère  la  sôvéritâ 
d'une  telle  niesuie. 

Ser<iit-elle  cnniraire  à  la  Charte  de  lS30f  A 
vous,  Messii-urs,  appartient  la  Kolutîun  de  cette 
grave  qurstiun.  Au-si,  j'u.'e  A  peine  bananier 
unuopinron  qui  n'est  |ioint|iartaKi^p  par  un  grand 
nombre  de  ni'S  honorables  amis  ;  et  i>ouriunt  je 
persisti^  à  tniiie  que  la  Chart"  de  1830  n'a  pu 
ciinsacer  et  n'a  réellement  voulu  consacrer  que 
des  droits  léualem  nt  acquis.  J(l^li^l■,  indulgence 
même,  telle  est  notre  pensée  ;  mais  nn  orateur 
éloquent  vous  l'a  dit  avant  mol  :  La  générosité 
ne  nous  est  point  permise.  Jiï  termine.  Messieurs 
en  voi'B  siiumetlaot  une  considéntioi  qui  me 
Trappe  :  quand  l'oninion  publique  s'é;!Brc,  qiaad 
e]li>  récl^ime  l'iiboliliiind'i  npâts  qua  les  circone- 
tance'  rendent  nécessaires,  nutre  devuir  t-st  de 
l'é'iairer,  de  n>s:sler;  unis  lorsqu'elle  signale 
des  abus  i-onsiatcs  jnsi  'à  l'êvuleii-e  pir  de* 
faits  si  nomlirenx,  prenons  l'initiative  d'uut  me- 
sure rigouenge,  élevons-nous  au-dt^siis  des 
considérations  politiques  qui  reti  nneni  le  mi- 
iiistc^ie,  et  dont  je  retoanais  moi-mëuie  toute  )e 
gravité. 

M.  ïf  l*roiiident.  Le  sous-amendcment  est-il 
appijy'  î  {Oui  !  oui  f) 

M.  Vienni't  a  la  parole  centre. 

U.  Tlenn*!.  HeBSleiira,  je  monte  A  eetia  tri- 
bune dans  une  situation  d  esprit  assi'i  étrange  ; 
j'npuronve,  narsentimeat,  l'oplnl m  que)e  Tieni 
combattre.  Je  rei^ouise,  par  principe,  ca  qu'il  me 
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Btcait  plus  a^éabla  d'accorder  :  je  reponssR  le 
soue-ainendemeat  Je  M.  Ghevai)dier  comme  je 
repousde  tousl'-s  amendementa  auxquels  il  s'ap- 
plique, parce  qu  t  ce  u'est  pis  une  queslion  de 
cbirTr;'  ou  de  quotité  que  nous  délations  ici, 
mais  une  qu'  stion  de  principe  et  de  principe  (od- 
dametital.  (Très  bien  !  Irèi  bieti  !) 

La  question  qui  nous  occupe  est  des  plus 
graves  :  on  l'a  rendue  irriiaute,  eii  y  mêlant  li'S 

SarolfSles  plu^acerbea.  Un  disputé  noua  a  défié 
'avoir  le  courage  de  voter  coutru  la  révision  des 
pensiims. 

M.  Dab*is  {de  la  Loire-Inférieure).  Je  demande 
la  parole. 

M.  Vlennvl.  Je  ne  aavais  pas  qu'il  y  eût  dir 
courage  à  ilire  ici  sa  pensée  et  a  remplir  son 
devoir.  Blait-ce  parce  que  l'opposition  avait  eu 
momentanf^mt-nt  H  par  hasard  la  majo'iié  dans 
cette  eoci'in'f,  qu'il  devais  y  avoir  du  courage  & 
braver  sa  colère  î  {Interruption.) 

Yuix  diverses  :  k  la  question  1  à  la  question  ! 

(M.  le  présidi'nt  parle  à  l'uraieur.) 

U.  VIcHael.  Je  ne  croyais  paa  iii'é(re  écarté 
delaqui'siion:  maî^  p'iioque  M.  le  jiréaidi'nt  m'y 
rappelle,  je  donnerai  l'esemple  du  re.4[iect. 

H.  le  IVëaldeal.  Je  ne  VOUS  y  rappelle  pas  ; 
ne  me  raltes  pas  dire  ce  que  je  n  ai  paa  dit. 

M.  ïleoneL  Je  n'éprouve  pas  plus  de  sytnpa- 
tbie  que  vous  pour  les  assassins  de  la  Vcmléi',  les 
chouans  et  b-s  i^mi^rés.  Je  vou^  ferai.i  à  cet 
fganl  tDuti'B  les  concessions  possibles,  car  je  re- 
garde comme  un  crime  irrémissilije  le  irime 
d'iiToir  porté  les  armes  contn-  la  pat^il^  J'ai,  de 

filus  qu<!  notre  collègue  M.  Dubois,  l'ncintur  de 
efl  avoir  cumbaiius.  {Marques  d'adhésion.) 

Je  reconnais  ave.^  lea  orateurs  de  l'opposition 
que  les  loi-:  qui  ont  ai-cordé  ces  ppnsions  sont  in- 
justes, que  la  liquidation  a  éié  plus  scandaleuse 
enrore  que  la  L'giBlation.  le  reconnais  que  cvux 
i  qui  (in  a  ae<'ordé  des  pensions  se  sont  ^ranlis 
muluelli'iii-ni  ites  services,  ile.-i  rampagnes,  des 
blessu  es.  Jereeunnajt>enciire  qnelaUestanration 
a  mis  le  Tri^sor  au  pillage  au  profil  de  l'émisra- 
tion.  {Hoaivlles  marques  d'adhésion.)  J'iiccorde 
tout  à  r<  p  losition  ;  mais  je  dirai  qne  ce  ne  sont 
pas  ces  njoiirsqm  me  détermineront,  etque  ji'  ne 
fonde  pas  mo^i  opinion  mrdea  consi  léralion»  po- 
litiques. Je  Kuis  |ieu  loucbé  de  c-s  c  nsidéraiions. 

Quoi  q  e  vi'Us  puissiez  faire,  Messiennt,  pour 
lescarli-les,  les  rep  ihlîcaina,  les  napoléonistes, 
vous  ne  les  cbani^en-z  pas. 

Pltttieurs  voix:  C'est  vrai. 

M.  Vlcnact.  Ih  ont  Combattu  contre  nous,  ils 
nous  comliat[rontenci)re,el  vos  récoin'ensea  ne 
ctiangiTuiil  1 1  n  i  leurs  sentiments  à  notr>-  ^fiard. 
Il  n'y  a,  Belim  moi,  qu'une  question  à  examiner, 
U.  le  présidefitdu  conseil  la  ilèv''lo()p^e;je  ne 
ferai  qne  lindi  uer  :  j' veux  parler  des  articles  60 
et  61  de  1.1  Cltiirte.  Et  je  vous  ndorde  encorti 

Îuo  ces  deux  articles  nont  pus  été  introduits 
ans  la  Cliate;  q<e  personne  n'y  a  pensé...  Nnu^ 
avions  tant  de<:hiisesà  faire,  le  1  août,  uu'il  était 
bien  permis  d'uublier  quelque  cho^e.  Bli  bien  1 
Bupposon"-  qu-  le^^  articles  tiO  et  61  aient  été  lais- 
sés dans  la  Ctiarte,  paruubli,  parinailvertince... 
ils  existent.  PiTSonne  ne  les  a  cont-'Sté.^.  Ils  por- 
te it  maintenant  la  <laie,  non  de  1814,  mais  celle 
de  1830.  Bl  dans  quel  temps,  Me.'^S  l'Urs,  doniie- 
Tons-nous  l'exemple  de  cette  violation  de  la 
Ufasrte,  lorsqu'elle  est  en  butte  &  toutes  les  at^ 
taqoet,  &  tois  les  sarcasmes;  lorsque  sesaticles 
1m  plus  foiidwusntwx  nat  tous  les  jours  tnis 


en  quBfitloii,  lorsque,  pour  les  renverser,  pour 
miner  nos  institutions,  on  met  dans  les  journaux 
ce  qu'on  n'ue  '  paa  dire  &  la  tribune,  de  peur  de 
contradiction  (Très  bien  !  tris  bien  !)  ;.  lorsque 
tous  les  pouvoiri4  sont  les  uns  ap;è-  les  aniraa 
bnfuués,  Q'tris,  attaqués,  traînés  dans  la  boue. 
{Mouvements  divers.)  Lorsque  nous  n'avims  que 
desiosliiutions  pour  bouclier  contre  tant  ii'enne- 
miH,  doniierons-noufl  donc  l'exemple  de  la  vio- 
lation de  nos  institutions,  de  la  Gbarle,  de  la  loi. 
fundamt'niale  de  l'Btat?  Non,  Messieurs,  je  gé- 
mis des  obli|;aiions  qu'elle  nous  impose;  je  vou- 
drais qu'il  fût  possible  de  revenir  par  une  mesura 
légiile  contre  ce  qu'e'le  a  confaeié  :  je  ne  m'ac- 
réierais  pas  aux  penaioiia;  j'irais  jut^qu'aii  mil- 
liard que  l'un  a  donné  h  réintgration.  Mais  la 
Charte  a  tout  eouvert  :  respectons  la  Cbarte.  (Uar- 
qaes  prolongées  d'une  vive  adhésion.) 

M.  Dobols  {de  la  Loire- Inférieure).  Je  viens 
d'être  pfuvor]ué  par  la  citation  i|ne  l'on  a  faite 
de  tiit-s  pHrnIes  ;  eti  bien  I  ces  parole^  je  lef 
maintiens.  {Murmures...  Ecoutez'.  écouU-%  !)  J'avais 
demandé  pour  te  maintien  de  la  discipline  dans 
la  Chambre,  l'appel  nominal. 

fiiix  au  centre  :  Ce  n'est  paa  là  la  question  !  à  IB 
question  ! 

M.  Dub*la  {delaLoire-Infirieure).  U  faut  bien, 
U'ssietiri:,  que  jejustille  mes  paroles, puisqu'elles 
ont  été  mal  interpri-tées.  (Parlez.  !  parU't.  !) 

M.  le  Présideni.  Je  dois  rappeler  l'orateur  à. 
la  question. 

M.Dahol»  {de  la  Loire'Inférieure).  Je.  décUre  & 
lâCbambreoi)  pluiéi  à  ceux  qui  m'interrompent, 
que  l'ai  be.-oin  di-  toute  ma  liberté  d'esitrit,  car 
je^uispeu  habitué  à  la  tribune.  Muis  je  ne  céderai 
point  au  tumuliu  ni  aux  iaterruptlonB  ;  je  défen- 
drai mon  droit.  {Parlez!  ^arfci  .')  Je  rappellerai 
qu'un  orati'ur  est  monté  à  la  tribune  pour  s'op- 
poser à  l'appel  nominal. 

M.  Vlenaet.  Ce  n'est  pas  moi. 

M.  Dubois  {de  la  Loire-Inférieure),  Ce  n'est  pas 
de  voUH  que  je  parb-;  cet  orale  ira  dit  qu'il  C'mce- 
vaii  puurduoi  iieaucotip  de  ses  collè>;ues  avaient 
pu  sortir  de  la  Ch.imlire;  c'était,  dis:iit-oii,  p<)ur 
.■:'at)Bie[iir  de  prendre  part  au  vole  d'un  amende- 
ment contraire  k  la  Cbarte.  Eb  bien  I  j'ai  Oit  que 
CCS  bonorabl' s  membres  auraient  dd,  s'ils sertaii'nt 
pour  ne  pas  voler,  avoir  le  coui'u^e  de  rester  dans 
c<  Ile  enceinte,  et  de  protester  par  leur  vote  osten- 
sible. 

G'Ttes.je  ne  vous  ai  pas  offensés.  Messieurs, 
rar  vous  avez  le  courage  de  vos  opinions  comme 
j'ai  le  courage  des  miennes. 

À  droite  :  Ti  es  bien  !  très  bien  1 

M.  Vleanel,  de  sa  place.  Je  demande  ft  faire 
une  seule  observation  pendant  que  M.  Dubois  est 
à  la  inbii  le,  pour  lui  donner  le  moyen  de  |>ré- 
cjaer  aa  ré|>onse.  Je  déclare  donc  qoe  ce  n'est 
p;is  aux  paroles  qu'il  rappelle  nue  j'ai  Tait  ail u- 
.-ion,  mam  à  celles-ci  :  •  Nous  saurons  si  quel- 
qu'un ici  aura  le  courage  de  voler  pour  les  a>- 
sas.'iiuB  des  patriotes.  - 

M.  le  route  J^nbort.  C'est  mol  que  l'orateur 
^uieBt  à  la  tribune  a  voulu  désigner.  Kn  l'ait  de 
coirage,  je  croia  m'y  entendre  aussi  bien  que 
M  Dubois. 


Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  la.  discussjoa  de 
ce  qui  («u-lie  aux  pensions  milituires,  elle  est 
épuuée.  'toutefois,   Hessieu»,    peraiettes-moi 
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quelques  réflexions.  Ce  qui  nous  est  surtout  op; 
posé,  r/est  Tartide  60  de  la  Gharlc  de  1830,  qui 
consacre,  «lit-on,  lespensionâ  demiliiaires.  Certes, 
Messieurs,  les  droits  de  nos  soldats  sont  consa- 
crés p:irli  Charte.  Mais  remarquez  qu'elle  dit  : 
Les  officiers  et  soldats  conserveronl  leurs  pen- 
sions. iMais  pouvfz-vous  reconnaître  comme  dé- 
feiiseur:^  du  pays,  comme  soldats  de  la  nation, 
les  assassins  «les  patriotes?  je  Tai  dit  et  je  répèle 
cette  a-spriioo. 

Me^8ieu^<,  l'orateur  qui  descend  de  la  tribune 
a  cité  ses  combats  contre  les  ennemis  du  pays. 
J'étais  bien  jeune  lorsqu'on  1814  le  scandale  de 
ces  pensions  Fut  donné  aux  départements  de 
l'Ouest  ;  c'est  ce  scandale  qui  jeta  dans  les  jeunes 
esprits  de  ces  départements  les  germes  de  cette 
résistance  qui  éclata  dans  la  léd'^ration  bre- 
tonne. {Très  bien  !)  Le  !•'  janvier  1815,  j'ai  été 
témoin  de  cette  première  résistance  de  la  jeu- 
nesse contre  des  assassins  qui  n'avaient  épargné 
à  ces  p.tys  ni  le  viol  ni  le  pillage.  Voilà  la  pre- 
mière protestation  qui  a  en  lieM  à  cet  é^^ard. 
Cette  protestation,  elle  a  ét<>  renouvelée  par  la 
Charte  même.  La  Charte  de  1830  n'a  pas  reconnu 
comme  militaires  ceux  que  nous  avions  poursui- 
vis comme  des  assassins.  {Très  hieii!  très  bien!) 

Il  est  un  autre  argument,  celui  de  la  rétroac- 
tivité ;  l'exemple  ne  nous  en  a-t-il  pas  été  donné 
et  par  la  Chambra  précédente  et  par  le  gouver- 
nement lui-même,  sinon  en  des  matières  qui 
paraîtraient  toucher  au  pacte  fondamental,  au 
moins  stir  des  points  Qxés  par  la  législation? 
Ainsi,  et  argument  doit  être  mis  hors  ae  cause. 
{Murmures  aux  centres.) 

M.  le  cënëral  Demarçay.  L'article  de  la 
Charte  de  181 4  est  transitoire,  et  ne  peut  s'ap- 
pii'iut'r  ici.  {Mouvements  divers.) 

M.DuboTs  {delà  Loire-Inférieure). hne me  suis 
pr  ui-éti  e  pas  expliqué  clairement  ;  mais  il  me  sem- 
ble que  dans  une  précédente  séance,  M.  le  garde 
des  sceaux  a  surtout  insisté  sur  ce  caractère  de 
ré(roactivit<'*  que  la  revision  des  pensions  emport** 
avec  elle.  Eh  bieni  je  dis  qu*  cest  un  argument 
qui  n'est  pas  admis.^ible.  L'exemple  de  la  rétroac- 
tivité à  I  égard  des  pensions  nous  a  été  donné 
par  la  législation  même;  ainsi,  ce  n'est  pas  là  que 
serait  l'argument;  il  ne  serait  pas  dims  le  fait  de 
la  rétroactivité,  mais  dans  le  fait  de  la  contra- 
diction avec  la  Charte,  ainsi  qu'on  l'a  dit. 

Je  laisse  de  ci)té  la  catégorie  des  pensions  mi- 
litairei^.  Mais  n'y-a-il  que  les  per)siot)8  militaires 
qui  ont  donné  matière  aux  abus?  Messieurs,  je 
ne  le  pense  pas.  Vous  en  avez  la  déplorable 
preuve  dans  la  surcharge  qui  ace  ihle  aujourd'hui 
ie:^  fonds  de  retraite  de  toutes  les  caisses.  Votre 
Commission  a  été  tellement  frappée  de  la  détresse 
de  ces  caisses,  qu'elle  est  venue  voua  proposer 
de^  mesures  que  j'appellerais  justs  s'il  n'y  avait 
pas  eu  d'abus  dans  la  distribution  des  pensions, 
et  que  fiounanl  j'accepterais  peut-être  dans  la 
condition  actuelle  de  détre8>e  du  piiys;  mais  que 
je  rega.'de  comme  injuste  en  présence  de  l'hu- 
manité que  vous  ac  ordez  aux  pensions  que  je 
flétrissais  tout  à  l'heure.  Eu  etfet,  on  a  beaucoup 
fait  valoir  l'argument,  que  vous  allez  troubler 
des  existences.  Mais  quelles  existence.^?  Des  exis- 
tences hostiles  à  notre  Révolution;  le  tableau  ei 
est  large  au  ministère  de  la  guerre.  Eh  bien! 
Messieurs,  j'oppose  à  ce  tableau  celui  des  exis- 
tences pacifiques,  des  existences  complètement 
dévouées  au  pays  et  à  l'ordre  de  choses  actuel 
que  vous  alarmes  sans  cesse.  Ne  compromettei- 
Toos  pas  aussi  le  sort  des  fonctionnaires  en  leur 


imposant  des  années  de  service,  en  leur  imposant 
une  surcharge  dans  les  retenues,  en  ajoutant 
encore  au  rappel  des  premiers  mois  de  traiiement 
et  aux  différentes  conditions  qui  n'avaient  pas 
été  imposé  s  jusque-là?  En  attaquant  ces  exis- 
tences, croyez- vous,  Messieurs,  vous  conformer 
à  une  sage  politique? 

D  un  côté,  vous  ménagez,  vous  soutenez  les 
ennemis  de  votrecause;  de  l'autre,  vous  accablez^ 
vos  propres  serviteurs.  Cependant  il  n'y  a  pas 
déjà  tant  de  zèle  dans  les  administraiions;  vous 
devriez  plutôt  songera  ne  pas  les  déconcerter,  à 
ne  pas  les  désorganiser.  Vous  trouvez  les  fonds 
de  retraite  des  pensions  surchargés.  Eh  bienI  si 
vous  atteignez  ces  pensions  par  la  révision,  vous 
trouverez  alors  des  économies  plus  larges  et  réel- 
lement fécondes.  Vous  y  trouverez  des  bonimeS' 
qui  ont  été  imposés  violemment  aux  administra- 
tions à  la  première  réaction  de  1814.  Ces  hommes* 
après  la  Restauration  de  1815,  ont  été  presque 
tous  chan^'és,  et  cependant  il  leur  a  été  alloué 
des  pensions,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  le  temps 
de  service  requis.  Voilà  pourq  joi  if  y  a  aujour- 
d'hui détresse  dans  le  fonds  de  retenue.  Eh  bienl 
serez-vous  justes? 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  ce  n'est  pa» 
déjà  une  question  minime;  car  ici,  d'un  côté, 
n  us  atteignons,  non  pas  les  pensions  d'obscurs 
Vendéens,  mais  les  pensions  de  véritables  usur- 
pateurs du  sang  de  ces  Vendéens  mêmes;  de 
l'autre,  nous  atteignons  des  hommes  qui,  n'ayant 
pas  le  temps  de  service  requis,  ont  cepenoaat 
usurpé  des  pensions.  Vous  voyez  qu'alors  i'éc€>- 
noinie  d  viendra  non  seulement  considérable^ 
mais  elle  sera  encore  morale  et  politique. 

C'e^t  ici  que  j*ai  besoin  de  répondre  aux  objec- 
tions présentées  par  M.  le  président  du  conseil. 
'^arques  d'impatience  au  centre...) 


A  gauche  :  Ecoutez  1  écoutez! 

M.  Dubois  {de  la  Loire- Inférieure).  }ILesmuTB^  ie 
ne  parle  que  sur  l'amendement  de  M.  Chevandier. 

Voyons  la  question  politique.  L'honneur  de  la 
Révolution  de  Juillet,  dit-on,  sera  compromis  de- 
vant le  pays  et  l'étranger,  et  se  présentera  avec 
le  Caractère  d'un  gouvernement  de  parti;  et  Ton 
a  comparé  la  Restauration  à  la  Rèputdique  et  à 
l'Empire.  Eh  bien!  moi,  je  n'accepte  pas  cette 
comparaison. 

La  République  et  l'Empire  ont  défendu  l'indé- 
pendance nationale.  Â  travers  le  voile  de  sang 
qui  couvre  la  mémoire  des  ti  ibuns  de  la  Conven- 
tion, il  y  a  une  excuse  que  ne  désavouera  pas 
l'honorable  rapporteur  ae  la  commission  des 
finances  :  ils  ont  défendu  le  sol.  Laissons  donc  à 
la  Rest  luration  sa  honte,  et  ne  flétrissons  pas  les 
souvenirs  de  la  République  par  une  comparaison 
aussi  funeste.  {Très  bien!  très  bien!) 

Faut-il  que  je  parle  de  l'Empire?  L'Empire  a 
été  provoqué,  et  s'il  a  porté  la  guerre  sur  le  ter- 
ritoire étranger,  il  l'a  tait  pour  dérendre  ce  que 
la  Révolution  avait  fondé.  Si  Napoléon  a  été  par- 
j  re  à  l'intérieur,  il  a  maintenu  la  civilisatiou 
européenne,  la  gloire  de  nos  armes  et  du  nom 
français.  H  a  été  utile  encore  à  la  cause  de  la 
libeité,  par  cela  seul  qu'il  a  été  national  :  jamais 
il  n'a  pactisé  avec  l'eiranger;  et  s'il  est  tombé, 
c'ert  précisément  parce  qu'il  a  refusé  tonte  pac- 
tisation  avec  les  ennemis  de  la  France.  {Très  bien! 
très  bien  f) 

Je  ne  crois  donc  pas  qu'on  puisse  nous  adresser 
de  reproches,  parce  que  nous  voulons  descendre 
dans  la  recherche  des  iniquités  qui  ont  flétri  les 
15  aonées  de  la  Restauration,  ces  15  années  qâi 
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cependant  n*ont  pas  été  sans  fécondité  pour  la 
liberté.  Ce  sont  ces  souillures  qui  Tout  perdue  : 
c'est  parce  qu'elli'  s'est  alliée  ayec  Téiranger,  parce 
qu'elle  a  donné  des  récompenses  aux  assassins 
et  aux  sicaires  qu'elle  est  tombée  sous  la  répro- 
bation nationale.  Qu'on  ne  nous  cite  donc  plus 
«on  exemple,  car  il  mène  à  la  ruine. 

On  noua  a  dit  encore  que  nous  allions  provo- 
quer Tinstabiliié.  Cette  instabilité  ne  sera  pas 
provoquée  parce  que  l'opposition  suivra  avec 
rigueur  les  conséquences  de  la  Révolution  de 


Juillet;  Tinstabilite  est  bien  plus  encore  causée 


tombe  délaissé.  On  nous  a  beaucoup  opposé  les 
troubles  qui  pourraient  résulter  dans  nos  dépar- 
tements du  retrait  des  pensions  accordées  par  la 
Restauration;  je  dirai,  à  mon  tour,  que  le  maitieo 
de  ces  pensions  y  cause  de  bien  autres  scandales. 
Je  partai^e  les  sentiments  d'i  n  partialité  et  de 
générodité  que  l'on  a  professas  en  rappelant  des 
actes  de  counige  contre  la  Restauration  :  moi 
aussi  y  l'ai  combattue  avec  autant  de  courage 
que  ceux  qui  demandent  aujourd'hui  de  Tindul- 
gence;  moi  aussi,  j'ai  commencé  ma  vie  en  lut- 
tant à  main  armée  contre  nos  ennemid.  Je  tiirai 
qu'on  doit  faire  ufie  différence  entre  la  malheu- 
reuse Vendée  et  les  horribles  assassinats  de  1799 
et  1801  :  ceux-ci  ont  été  martyrs  de  leurs  opi- 
nions; ceux-là  sont  tombés  au  Mans,  à  Granville, 
dans  les  champs  de  Savenay.  Ce  ne  sont  pas  eux 
qui  sont  venus  au  pillage  de  notre  Trésor  :  ce 
sont  les  stipendiés  do  l'Angleterre,  les  assassins 
organisés  par  les  intrigues  de  Pui-aye.  Voilà 
ceux  pour  qui  Ton  demande  aujourd'hui  le  main- 
tien des  pensions  qui  leur  ont  été  accordées  à  C'tte 
occasion  ;  eh  bien  !  si  obscurs  qu'ils  soient,  ils  sont 
connus,  eidans  chaquelocaiitél'homme  du  peuple 
que  vous  voulez  rallier  à  voire  cause  voit  sur 
son  front  souillé  de  sang  la  marque  de  I  ini.erti- 
tude  de  vos  doctrines.  11  dout»  si  nous  vivons 
sous  un  gouvernement  national,  ou  si  noire  gou- 
vernement n'est  pas  dans  la  continuation  funeste 
du  système  qu'a  voulu  renverser  la  Révolution  de 
Juillet. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  I  très  bien  ! 

M.  Dubois  (delà  Loire'Inférieure),}AsLï^^  nous 
dit-on,  nous  allons  compromettre  noire  situation 
devant  les  ét'angers.  Ah  !  Messieurs,  rappelez- 
vous  les  paroles  deThonorabie  orésidenldu  con- 
seil pendiint  les  lon^i^s  combats  ne  son  opposition, 
et  même  depuis  qu'il  s'est  assis  au  banc  des  mi- 
nistres. Ne  nous  a-t-il  pas  donné  l'exemple  de  ne 
pas  nous  laisser  effrayerparTétranger?  Croyez-le 
donc.  Messieurs,  l'honneur  de  notre  politique  u*est 
pas  là.  Il  est  dans  le  maintien  de  la  di<{iiit'  na- 
tionale devant  les  étrangers;  que  leur  importe  le 
débat  intérieur  d'une  question  comme  celle  qui 
noU3  0Ci'upe?llsaiiprendrontàre8pecierlaFraucP| 
s'ils  la  voient  marcher  d'un  pas  ferme  dans  le 
maintien  des  principes  de  la  Révolution. 

Je  n'ai  p:)S  Tiniention,  Messieurs,  de  mêler  des 
paroles  brûlantes  à  cette  discussion,  et  de  V'us 
exposer  le  fune-te  tableau  que  présente  dans  ce 
moment  l'Italie.  {Murmure  au  centre.)  J'éprouve 
cependant  le  t)esoin  de  prolester  contre  des  assas- 
sinats auxquels  on  voudrait  associer  la  politique 
de  la  France.  Laissons  de  côté.  Messieurs,  c  et  ap- 
pel à  la  considération  de  l'étranger.  Nous  en  au- 
rons assez  quand  nous  serons  fermes  dans  notre 
politique  intérieure,  quand  nous  saurons  faire 
leapecttr  daoi  les  relatiooB  diplomatiques  l'in- 


dépendance et  la  force  de  la  France.  (Très  bien 
très  bien!) 

M.  le  marëehal  Soolt,  ministre  de  la  guerre. 
Il  est  du  devoir  du  ministre  de  la  guerre  de  ve- 
nir défendre  devant  vous  les  droits  des  militaires 
retirés  du  service  qui  ont  acquis  des  pensions, 
comme  ceux  des  militaires  en  activité  qui  oot 
l'espoir  d'en  ob  enir  daus  la  suite. 

Je  me  renfermerai  dans  ma  spécialité  :  je  ne 
traiterai  pas  la  question  politique  ;  M.  le  prési- 
dent du  conseil  a  été  l'organe  de  tous  les  membres 
du  ministère,  car  il  y  a  eu,  sur  la  question  de 
constitutionnaliié,  unanimitéabsolue.  Nousenvisa- 
geons  tous  de  la  môme  manière  le  principe  fon- 
damental constitutionnel  auquel  l'amendement 
qui  vous  est  proposé  nous  a  paru  porter  atteinte. 

On  a  dit  qu'on  ne  demandait  pas  rannuiation 
des  pensions,  ni  leur  réduction,  mais  seulement 
leur  revision.  Ehl  Messieurs,  cette  revision  pro- 
duirait un  effet  moral  d'annulation  ;  car  il  est 
impossible  de  supposer  une  revision  des  pensions 
militaires  qui  n'entraînerait  pas  la  suspension 
du  payement  de  ces  pensions,  et  en  même  temps 
une  espèce  d'interiit  frappant  les  pensions  dans 
les  mains  do  ceux  qui  en  sont  les  titulaires.  Il 
n'y  a  pas  de  commune  en  France  où  il  ne  se 
trouve  un  ou  pLjsieurs  pensionnés  militaires  dont 
les  droits  et  les  intérêts  ne  fussent  mis  en  ques- 
tion. ^ 

Je  crains  que  les  auteurs  de  l'amendement  ne 
se  soient  fait  illusion  sur  la  manière  de  pru>  éder, 
soit  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  soit  dans  ceux 
des  finances;  quand  il  s'agit  d'une  nouvelle  li- 
quidation, voici  ce  qui  se  pratique  : 

Toutes  les  pro  ositions  de  pension  sont  exa- 
minées par  des  bureaux  spéciaux,  sur  le  vu  d>s 
titres  et  des  pièces.  Il  n'est  pas  possible  qu'il  y 
e:)  ail  une  seule  accordée  de  propre  mouvement. 
Lorsque  le  ministre  de  la  guerre  reçoit  une  pro- 
position de  pension,  il  l'examine  et  ia  renvoie  au 
conseil  d'Biat  avec  le  dossier,  pour  être  exami- 
née de  nouveau,  afin  qu'il  8oit  bien  constaté  si 
le  droit  est  réel  ou  si  la  demande  est  exagérée, 
mal  motivée  ou  sans  fondement  réel. 

Lorsuue  ces  propositions  reviennent  an  mi- 
nistre de  la  guerre,  elles  sont  encore  renvoyées 
au  ministre  des  finances  pmr  subir  un  second 
examen  ;  du  minisire  des  hnances,  elles  revien- 
nent au  ministre  de  la  guerre,  et  enQn  celui-ci 
présente  au  roi  un  projet  d'ordonnance  pour 
accorder  la  pension.  Il  n'est  jamais  arrivé  de  faire 
des  propositions  de  pensions  par  une  autre  mar- 
che que  celle  que  je  viens  d'indiquer. 

Plusieurs  fois  il  est  arrivé  que  des  personnes 
intéressées,  mé<ne  des  députés,  qui  avaient  à  faire 
valoir  les  droits  et  les  intérêts  de  diverses  per- 
sonnes qui  leur  avaient  recommandé  de  faire  en 
sorte  d'obtt  nir  une  augmentation  de  pension, 
ont  réclamé  avec  beaucoup  d'instance  auprès  du 
ministre  ou  des  bureaux;  on  leur  a  présenté  les 
dossiers,  on  leur  a  montré  la  manière  de  procé- 
der. Ils  s'en  sont  retournés  avec  la  conviction 
a  lie  toutes  les  formes  avaient  été  observées,  et  en 
éclarant  qu'on  les  avait  trompés.  Il  y  a  dans 
celte  enceinte  plusieurs  députés  qui  peuvent 
attester  la  vérité  de  ce  que  j'avance. 

En  1823,  un  amendement  fut  introduit  daus 
la  loi  de  finances;  cet  amendement  avait  pour 
ofcget  de  demander  aussi  l'exa  i  en  de  toutes  les 
pensions  militaires,  et  méone  des  pensions  civiles, 
qui  avaient  été  accordées  jusqu'alors.  Cet  examen 
eut  lieu.  Le  gouvernement  s'empressa  de  rem- 
plir le  vœu  des  Chambres  :  il  en  résulta  22  vo- 
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lames  pareils  à  celui  que  je  tiens  dans  la  main. 
{M.  le  ministre  montre  à  la  Chambre  un  volumi- 
neux  in-\°.)  Ces  volumes  Sont  tous  le  ans  disiri- 
bués  aux  Chambres,  afln  de  les  cotViiincie  tfu'il 
n'y  a  pas  un  oubli,  que  les  titres,  la  demeure  de 
tous  les  individus  ay^nt  droit  a  des  pensions 
civiles  ou  miliinires  y  sont  énuDcés. 

Est-il  arrivé  une  seule  fois  qu'il  y  ait  eu  des 
réciairialiuni)  sur  ce  que  des  pensions  aient  été 
illégalement  accordées,  qu  il  y  ail  eu  des  fixations 
trop  élevées?  iNon!  jamais  il  ii*y  a  eu  de  récla- 
maiions  à  cet  égard;  et  pourtant  il  est  résulté, 
pour  cet  examen,  une  dépense  de  500,()00  Trancs. 
Voilà  tout  ce  qu*a  produit  l'examen  ordonné  par 
la  loi  de  1823. 

Toutes  les  pensions  militaires  sont  donc  liqui- 
dées d'après  les  régies  établi*  s  par  la  législati  n. 
11  nVst  pas  possible  que  Ton  s'écarte  de  cette 
législation  pour  IfS  pensions  les  plus  minime.^  et 
même  pour  Ir»  secous. 

Mais  j'aurai  l'honneur  de  faire  observer  à  la 
Chambre  que  si  les  pensions  militaires  é'aient 
soumises  à  la  revision,  non  seulement  celte  révi- 
sion ne  produirait  aucune  économie,  aucune  ré- 
duction, ptiisqu'enfin  la  lé^islaii'Jii  a  été  .-uivie 
pour  les  liquioalims  qui  ont  eu  lieu,  mais  elle 
cau.^erait  U(  e  perte  immense  de  tem(>s,  car  il 
est  bon  que  la  Clmmbre  connaisse  qu'il  y  atirait 
30,000  perit-ions  d'officiers  seulemenià  examifjer. 
Ain-i,  on  peut  se  faire  une  idée  du  temp-î  qu'il 
faudrait  pour  cette  revision,  méine  en  y  consa- 
crant 1<'S  jours  et  les  nuits. 

ÂiiKM,  sous  le  rapport  ma'éiiel,  sous  le  rapport 
du  !en:ps,  comme  sous  celui  de  Técoiiomi  *,  je 
ne  crois  pas  qu'il  en  ré-ult&t  avantai;e,  et  il  y  a 
certitude  qu'il  en  résulterait  des  dépenses  pour 
le  Trésor. 

Mais  une  conséquence  plus  grave,  qui  résulte- 
rait de  cette  re^is'on,  serait  d'ébran  er  la  con- 
fiance de  l'arn  ée.  {Exclamations  négatives  à  gau- 
che.) Car,  il  faut  bien  (]u'on  le  sache,  il  faut  qu'on 
se  persuade  que  toutes  les  fois  qu'on  détruit  un 
droit  acquis  à  des  militaires,  lo-<  droits  nouvtaux 
qui  peuvent  s'acquérir  n'inspirent  plus  de  con- 
iianct';  on  craindrait  que  plus  tard  on  \tni  aussi 
attaquer  ceux-ci,  <  t  qu'O)  les  annulât  par  une 
proposition  incidente  comme  ce:l>-  qui  vous  eot 
présefitée  aujourd'hui.  {Approbation  au  centre.) 

Je  le  répète  av<'c  l'int»  niitm  d'être  entendu,  la 
confiance  de  l'armée  en  seiait  éb-anlée.  (Dénéga- 
tion aux  extrémités.)  En  donna»  l,  comme  minis- 
tre de  la  •;rerre,cet  averti- sèment  à  la  Chambre, 
c'est  un  devoir  que  je  remplis. 

On  a  I  arlé  ensuite  d'autres  pensions  militaires 
ou  assimilées  à  des  pensions  militaires,  qui  ont 
été  accordées  î-oit  àdcsindividusde8dé|)artemenls 
de  rOue.'-t,  soit  h  des  individus  qui  avaient  fait 
partie  de  l'é[i>ii.'ration. 

Quant  aux  derniers,  ceux  de  Témlgratlon,  il 
n'y  a  pas  eu  de  di8pr)sition  exceptionnelle  à  leur 
égard;  il  y  a  en  simfdement  assimilalio  >.  Lors- 
qu'il s'agissait  de  stat.er  sur  les  traitements  qui 
seraient  accordés  aux  oftlciers  de  l'armée  de  la 
Loire,  des  ordonnances  furent  rendues,  qui  ac- 
corder nt  le  minimum  de  la  pension  à  ceux  qui 
avaient  plus  de  10  ans  de  service,  et  le  maximum 
à  ceux  qui  avaient  19  ans. 

Que  voulait-on  faire  alors?  On  voulait  déruire 
Tannée  et  imposer  silence  aux  ofliciers  qui  en 
fai^aient  partie,  en  leur  donnant  quelque  chose. 
D'après  les  règles  générales,  on  ne  devait  de  pen- 
sion aux  officiers  que  quand  ils  avaient  atteint  le 
terme  de  30  ans  de  service. 

Mais  comme  en  préscace  de  l'étranger  on  ne 


voulait  pas  conserver  d'armée,  on  accorda  des 
traitements  fixés,  ainsi  que  je  le  disais  tout  à 
i'Iieure,  à  10  ans  de  service  pour  le  mintmaai.  et 
à  19  ans  pour  te  maximum. 

Celte  législation  fut  consacrée  par  toutes  les 
loi>  de  tinunces  qui  sont  intervenues  depuis  1817^ 
par  conséquent,  ces  pensions  gont  légales  autant 
que  possible. 

Alors  qu'ii  s'est  agi  de  régler  te  sort  des  indivis 
dus  qui  levenaient  de  l'émigration,  comme  U  n'f 
avait  pas  de  rèules  spéciales,  ou  tes  assimila  aoK 
militaires  «les  divers  grades  qui  faisaient  partie 
de  l'armée;  il  fallait  cependant  aussi  qu'ils 
comptassent  quelques  années  de  services  duis  les 
arméis  nationales,  et  ils  n'obtenaient  pas  de 
pensions  sans  l'accomplissement  de  cette  condi- 
t.on  eeseotiele  de  tiervice  dans  les  armées  natio* 
nales. 

Je  n'ai  point  à  examiner  si  les  vérificiitions  de 
titres  ont  été  faites  légalement  on  avec  trop  de 
tacilité.  Une  co  omission  a  été  établie  pour  don- 
ner un  état  des  services  des  prétencUints  à  la 
pension,  et  c'est  par  assimilation  t^ue  cette  cotx^ 
luissiun  a  établi  et  régie  ces  droits. 

Mais  sur  les  3,500,000  francs  de  posions  accor- 
dées aux  individus  revenant  de  1  émigration,  à 
peu  p  es  les  deux  tiers  des  titulaires  sont  morts; 
ainsi,  rtiiat  a  hérité  de  la  pension  dont  ils  avaient 
la  jouis-auce.  Il  reste  des  titulaires  de  ces  pen- 
sions pour  16  ou  1,700,000  francs,  et  leur  nom- 
bre diminue  tous  les  jours. 

Par  conséquent,  l'avantage  qu'on  espère  obte- 
nir de  la  revision  des  pensions  de  ceux  qui  soat 
dans  cette  catégorie  sera  indniment  minime,  pi 
toutefois  Cette  \éritlcation  ne  donnait  pas  lien  à 
une  augmentation  de  dépenses;  c^r,  on  raison 
des  services  rendus  par  la  plupart  dans  les  armées 
nationales,  il  y  aurait  lieu  a  leur  accorder  un 
traitement  de  reforme  qui  pourrait  s'élever  au- 
dc>sus  de  la  pension  de  retraite  qu'ils  ont  obte- 
nu'.  Ainsi,  au  lieu  d'une  économie,  il  pourrait, 
je  le  répète,  en  résulter  une  augmentation  de 
charges. 

Maintenant,  je  passe  à  ce  qui  est  relatif  aux 
individus  de  rOuest. 

Ici,  j'avoue  que  l'embarras  du  gouvernement 
était  exirôme.  l)  puis  la  Révolution  «le  Juillet, 
toutes  les  autorités  locales,  les  dép  tés  mômes 
d<*  ces  dépa  tements  qui  siègent  dans  cette  Cham- 
bre, les  généiaux  qui  ont  été  envoyés  en  mi^8ion 
dans  ce-i  départements,  tous,  ^a'ns  exception^ 
ont  demande  le  maintien  des  pensions  accor- 
dées. 

Un  membre  :  Non  pas  sans  exception  ! 

M.  le  maréchal  S^ult,  minisire  de  la  guerre. 
C'est  vrai,  il  y  en  a,  et  j'en  parlerai  tout  à  l'heure. 

Ils  ont  demandé  le  maintien  des  pensi  ns,  et 
surtout  le  maintien  des  secours  annuels  donnés 
par  le  gnuvernem'nt. 

J'ai  ici  la  corresi  ondanci^  du  général  Lamargue, 
qui,  au  mois  d'août  1830,  étant  en  mission  dans 
ce  denartemeiit,  demanda  instamment  que  l'on 
maintint  les  allocations  acconlées  jusqu'alors, 
parce  que,  disait-il,  la  tranquillité  du  pays  en 
dépendait. 

La  même  déclaration  a  été  faite  par  les  dilTé- 
rents  généraux  qui  ont  commandé  dans  les  dé- 
pariem'  nts  de  l'Ouest  :  tout  le  monde  est  d'accord 
sur  ce  point. 

Cependant,  il  fallait  que  le  gouvernement  fût 
([me  à  cet  éjard.  Dès  le  moi^  d^août  de  l'année 
dernière,  je  fus  autori>é  par  le  roi  à  former  une 
commission  chargée  de  procéder  à  l'examen  dea 
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penBions  et  des  eecoura  qui  élaieat  rlialribnës 
dans  les  dëpar  eraents  de  l'Ouef  I.  Cftte  cummls- 
BJon  rat  ci<iii[iiiEéi'  de  piiirs  de  frunci;  et  de  dé- 

Salén,  et  parmi  o>b  dernière  il  y  avuit  un  député 
e  chacun  dra  déportementa  de  l'Ouest. 
Di-pai»  le  moia  d'août,  cette  coinmiaRinn  e'ept 
rBBseii'blée,  JR  iiirei  nrugirne  roua  le^  joure;  etie 
s'est  livrée  au  travail  le  fias  assidu  pour  exami- 
ner tout  ce  qui  avait  été  fiitt,  tant  peur  les  pen- 
siona  que  pour  lea  aecoura.  Il  n'y  a  que  pi'u  de 
jours  quej'Mt  reçu  le  travail  qu'elle  a  Fait;  je  l'ai 
entre  les  nla^n^  et  je  me  propose  de  présenter 
au  roi  un  pri'jet  d'i>rdonnance  pour  régler  lout 
ce  qui  a  Tuit  l'ohjet  de  ses  dëlibëriiliunx. 

Il  est  à  remaniuer  que  loua  lea  membres  de 
cette  fomml-slon.fxcepti^  un  seul  qui  est  membre 
de  cettK  Chambre,  ont  ai^ni^  citte  délibéraliun. 
M.  nierelei*.  Je  demande  la  parole. 
U.  le  maréchal  Sonlt,  minitlre  de  la  giuirre. 
Voilà  la  pusiiiun  dans  laquelle  nous  sommi'S  r^la- 
lîvemeut  aux  tlen^io^s  et  aux  secourâ  dans  les 
départe  iieiits  de  l'Ouest. 

Si,  d'une  t:ari,leguuverncment  a  été  excité  par 
le  déxlr  d'être  jus'e,  de  muiatcnir  tout  ce  que  la 
légisblîun  a  consacré  i.  l'égard  dts  peaaiona  déjà 
iuacriles  au  ïrésor,  de  l'autre  il  a  dCi  coiicidéier 
l'elTel  mural  que  pourrait  produire  ilatis  ce  d^- 
parlRment,  tiinun  lasuppr[B:>iori  totale  des  secuu' s 
accoidi's  it  même  dca  peusiona  L'sislantes,  du 
moins  la  revision  et  une  fo^ti'  r'iluction-  C'eat 
dans  ceit«  aiiuation,  déjà  entrevue  depuia  long- 
temps, que  le  (touviTuemeul  s'est  trouvé  placé. 
Mainleuant,  voyons  ti,  lorsque  le  gouverne- 
ment .s'en  est  iiccui>é,  qu'il  a  fuit  tout  ce  qu'il  a 
pu  pour  arriver  è.  une  soluliofi  f^atisraieanie,  & 
unit  solution  qui,  d'une  part,  ue  compromit  pus 
la  triinqiiillité  des  dépurtumcnte  de  l'Ouesi,  tt de 
l'autre  itt  justice  à  qui  de  droit;  si,  dh-jt;,  il  y  a 
Léces.iiti:  d'alW  plus  liiiu. 

Ueasit'urs,  ai  vuua  preuiei  la  mesure  qu'un 
voui  prup«si>,  tout  aérait  rtmis  en  p<oblëme,  et 
je  ne  aai.'t  si  ce  ue  serait  pas  un  n  luveuu  motif 
pour  que  la  tranqailtité  de  ces  déparleiuents  lût 
trou  liée... 
M.  I"*rpe«u.  ."îon  I 

a.  le  marérhal  Sanlt,  ministre  du  la  guerre. 
J'entende  dire  non  ;  c'est  unu  cunflance  que  je 
Toudniia  iiuuvoir  !iart:iger;  mais  i^ije  reporte  ma 
pensée  à  dis rt-nseiuneme  ta  qui  m^trrivi'tit  tous 
les  Jours,  i'ui  lieu  de  croire  qu  on  ne  cluTclie  que 
des  prél'xles  |iour  susciter  de  nouveaux  déaor- 
drea,  i-t  je  ne  aais  pas  ai  la  proposition  ne  favu- 
risiTsit  pa^  de  tels  projeta. 

De  quoi  s'ault-il-*  De  revenir  sur  ce  qu'a  établi 
U  l^iKlation  ronsacrce  par  tant  d'aat^éi'S,  et  cela 
BOUS  ]jrétexte  d'opérer  une  économie  ou  de  redres- 
ser des  imuBtices. 

Quant  à  l'écuiiomip,  je  déclare  avec  fincérité 
que  je  rp^aide  l'espérance  qu'un  a  manife-lOe 
cun.mi^  tout  à  fait  illusoire;  car  il  est  impossi- 
ble, d'uiTè'  les  r('-gles  ribservées  au  miniature  de 
la  f!uerre,  d'enfiérer  la  moindre  rédi^ction. 

Si  l&deasusil  pouvait  y  avoir  quelques  doutes, 
je  proposelai^â  laChamiiredecnar^'erqi  eltiues- 
une  d''  si's  membres  de  se  rendre  aux  bureaux 
de  la  eu<'rr>',  et  d'y  choisir  au  hasard  dans  les 
S^voliims  de  pt^ni'ioiis  qui  imt  été  imprimés, 
tel  nomljre  de  ces  pensions  q^e  l'nn  voudra;  !-'il 
y  en  a  une  seule  qui  ait  été  liquidée  arbitraire- 
ment, illégult-mpnt,  ou  porléi?  k  un  taux  supérieur 
à  celui  que  voulait  la  loi,  je  passe  condamnation 
■Dr  tontes. 
Ainsi,  &  moiiu  de  frais,  sans  disposition  légl»- 
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lalive,  Bans  violer  la  Charte,  la  Chambre  puurra 
obtenir  la  Batisraclion  qu'elle  désire,  et  par  là 
vous  aurei  évité  surtout  la  perturbation  qui 
pourrait  se  répand re  dans  tout  le  paya'eti'iu- 
quiétude  qui  pourrait  gafjuer  l'année,  si  lia  droits 
anciena  étaient  méconnus  et  les  droiu  nouveaux 
manacés.  (Bmirt  divers.) 

M.  le  Prëildent.  La  parole  est  à  M.  Chasies. 
M.  Mercier.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  personnel. 

Plttsieui 


ii;el? 


'  Où  voyez-vous  un  fait  per- 


M.  Hereler.  Je  vais  vous  l'expliquer. 

C'eat  parce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  partie 
de  la  l'ommi^siondont  M-le  minli'tredt!  la  guerre 
a  entretenu  la  Chambre,  que  j'ai  cru  devoir 
pri'ndre  la  paiole  en  rctle  circoiialanci'. 

11  est  vrai  que  cette  commission  a  été  créée 
pour  prucéer  à  l'examen,  non  de»  pension?, 
mais  dea  Bccours  uccordés  sur  le  bu<lget  du  mi- 
nistère de  la  guerre  aux  militaires  Uts  armées 
de  l'Ouest. 

Celte  commission  n'était  donc  pas  char;;ée  de 
réviser  les  pensions;  elle  ne  s'en  e-l  p:ia  occu- 
pée; il  r  e  lui  a  rien  été  aoumta  de  relatif  aux 
pension!',  et  tHe  a  seulement  iipéré  sur  Ira  docu- 
ments qui  lui  ont  été  fournis  et  qui  avaient  été 
iransmi.-i  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  par  les 
préieii". 

Ainsi  donc,  je  ne  m'étendrai  paa  aujourd'hui 
surce;te  nueaiion;  je  me  réserve  di^  iraiter  la 
question  dea  secours,  lorsque  nous  en  ^e^ong  as 
chapitre  du  budget  de  la  guerre.  MaiB,  iinjoiir- 
d'hui,  je  tenais  paniiulièrement  à  ce  que  la 
Chambre  ne  i<iït  croire  que  la  commission  dont 
il  e-t  ici  question  a  été  ch;irgie  d'examiner 
les  pen:iioos  des  militaires  ou  des  soi-disant 
militaires  de^  armées  <ie  l'Outst,  lorsqu'elle  n'a 
été  chargée  qm:  de  jeter  les  yeux  sur  les  li.bleaux 
de:i  secoure  qui  ont  été  accurdés  dans  plu>ieur3 
déparlements  aux  anciens  V<'iiJéena  et  aux 
chouans,  que  l'on  a  voulu  déiorer  de  la  déno- 
mination de  inilitairea,  qu'ifa  ne  i.ouvaiunt  mé- 
riter à  aucun  tîlre. 

Cl'  fait-là  établi,  je  dois  dire  que  la  commis- 
sion ne  s'est  pas  reunie  aussi  iissidui'ment  que 
le  croit  M,  le  miiii^tre  de  la  guerre,  mais  seule- 
ment 8  I  u  10  fuis,  cl  pus  duvaniage. 

Dans  li:  prmiipi',  lorsnu'oii  eut  examiné  lea 
corresponduncGs  des  préfets,  une  grande  cariie 
de  ia  commission  avaii  paru  se  ranger  à  l'opi- 
nion qu'il  serait  convenable  de  pri'po'Cr  au  mi- 
nistre de  la  ({lierre  et  au  gouvernement,  de  sup- 
primer entièrement  le  fonds  de  secours,  sauf 
enBui:e  à  :illouer  une  somme  pour  aider  à  l'esis- 
tence  de  tin'  Iques  vieillards  qui  en  uuraiinl  un 
besoin  réel, et  qui,  par  leurltonue  conmite,  s'en 
seraient  rendus  dig  .e-.  {Bruits  divers.) 

J'ai  be:ioin  de  di^e  quelques  mots  sur  le  chapi- 
tre des  secours,  pul-r|ue  le  ministre  de  la  guerre 
m'a  iippelé  sur  ce  terrain...  {Inlerruplion.  Non! 
non!)  M.  le  miniatre  de  la  guerre  ;i  ait  que  tous 
les  meiiibrea  de  lu  commission,  moins  un,  avaient 
été  unanimes  dans  cette  question.  Eh  bienlje 
8<ris  cet  un  do  t  il  a  voulu  parler.  (Rires.)  El  je 
dois  vous  expliquer  mes  molira. 

La  commission,  dana  le  principe,  avait  résolu 
de  8ii|iprimcr  lea  secuurs,  et  de  pripo  er  au  roi 
de  donner  quelques  sommes  à  ceux  qui  seraient 
dans  an  état  trop  mallieureux  pour  pouvoir  s'ea 
passer.  Eh  bien  i  et  à  cet  égard  je  ne  puis  crter 
que  les  individus  de  mon  département,  car  c'est 
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celui  que  je  connais  le  mieux.  Dans  nn  arrondis- 
sement, il  y  a  210  inilividus  qui  ont  participé  à 
ces  secours;  il  ya,  d'après  les  renBeifcemcnta 
qui  ont  été  obtenus,  et  ces  renflei^nemeutd  n'ont 
pas  éié  contestés,  il  y  a  sur  ces  210  indivi- 
dus qui  toui  ont  été  portés  sur  le^  tubleuux 
coramit  ayant  re^u  des  blessures,  et  comme  nyant 
servi  d  na  les  anoëes  de  l'Ouest,  plus  de  150  qui 
n'ont  jamais  figuré  sur  aucun  élut,  sur  aucun 
cadre  d'aucune  armée,  qui  n'ont  fait  d'autres 
camp.ignes  <iue  sur  les  grandeii  routes,  en  dé- 
Iroussiint  les  dilj);ences,  et  en  remplissant  le  pays 
du  bruit  de  leurs  vols,  de  leurs  nriiiandages  et 
de  leurs  excès  en  tous  gemes.  (Bruift  diveri.) 

Sur  210,  je  le  répète,  il  y  en  a  150  qui  n'ont 
jamais  re(;u  la  moimire  blessure,  qui  n'ont  d'au- 
tres ti'Te^  que  ceux  quejeTienaU'iodiquer,  quoi- 
qu'ils aient  fourni  des  certiQcats  qu'ils  se  fabri- 
quaient mu'uellemeiit. 

Quant  aux  autres,  il  y  en  a  peut-être  ane  tren- 
taine qui,  vieux  et  infirmes,  sont  depuis  U  Révu- 
latiou  de  Juillet  restés  tranquilles,  c'est  sons  ce 
rapport  que  lu  commission  avaii  |iu  pe  iser  qu'il 
serait  convenable  de  leur  accorder  quelques  se- 
cour^.  M;iiselle  n'a  jamais  été  d'avis  de  continuer 
la  lotulilé  de  ces  secours  à  tous  ceux  qui  les 
recevaient  dans  les  dë|iartements  >ie  l'Ooest. 

Au  reste,  je  me  pruiiose  de  traiter  cette  qu>  siion 
lorsque  noua  serons  arrivés  à  ce  chapitre  do 
budget  de  la  guerre. 

M.  le  maréchal  Sonll,  minUIre  de  ta  guerre, 
tftfftipdice.  Je  n'iiipuenleuil reparler  des  pensions; 
j'ai  iiil  que  je  les  Cunsidérais  comme  légalement 
établies,  et  que,  depuis  leur  in!>cri|it]on  au  Trésor, 
elles  avaient  conléré  des  droits  acquit. 

J'ai  pjrlé  des  secuurs,  pour  faire  voir  que  le 
gouvernemint  s'était  occupé  de  cette  question,  et 

tni  dit  qu'il  y  avait  eu  unanimité  moins  un  inem- 
re  dans  h  lommisaion  qui  avait  été  créée;  je  ne 
l'avuis  point  cité  ;  rtionoraltle  député  a  cm  devoir 
donner  une  explication  à  cet  é^ard  :  la  Chambre 
l'appréciera;  mais  je  crois  qu'il  n'est  pas  nëcej- 
aaire  d'entrer  en  ce  momi  ni  dans  la  discussion 
de«  f>e  ourR,  pui>que  c'est  une  question  qui  se 
préSeulera  plus  tard. 

H.  Mercier,  de  ta  place.  Je  ne  t'uis  entré  dans 
CCS  explications  iiue  p.irce  que  j'avais  recueilli 
littéralement  rassertinn  de  M.  le  ministre  de  la 
goefe,  que  la  commission  aviiit  été  cliargée  de 
procéder  à  l'ixainen  des  pensions  et  des  secours. 

M.  Ch«Hle».  Sans  vouloir  préju^'er  le  résultat 
de  la  dëlit'érution  de  laCliumlire,  je  crois  qu'il 
est  do  la  plus  haute  împortanre  qu'il  soit  bien 
entenlu  a<ie  personne  duos  cette  Cliambie  n'a 
voulu  violer  la  Cliirte,  et  que  lu  question  cons- 
tituii  mnelle  est  tout  à  Tait  en  dehors  ae  a  ques- 
tion de  U  revision  des  pensions.  {Hurmuret  au 
cenlre.) 

Je  croi'  que  nous  interprétons  m;il  la  Charte  en 
lui  (ionnant  la  date  ilc  1830,  {Soaveaux  mur- 
murât.) LiChurte  n'est  pas  de  IttSO.  mais  de  I8H. 
Ouan<i  nous  disons  ;  Charte  de  iHii),  nous  vuu- 
lon^  parler  du  contrat  intervenu  entre  la  nation 
et  le  monariji.e;  mais  quant  k  la  Ch.iric  gnran- 
liiisant  li'S  droite  de  citoyen!),  elle  est  de  1814... 
{Murmures  continu»  aiu;  cenlrei.) 

Je  vous  rappelleruî  le  serment  du  roi  &  la 
Charte,  le  9  août  1830  :  •  Bn  présence  de  Dieu,  je 
Jure  d'iibaerver  lldëiement  la  Gtiarte  roDstit.i- 
tiunn<  lie,  avec  les  modilli:ations  inJi'iu<W:i  dans 
la  déclaration,  etc.  •  {interruption.)  G'éliit  donc 
bien  Id  Charte  de  1814  avec  des  modiflcatinns.  . 

L'acte  de  protaul^atiua  porte  :  ■  Kous  avons 


ordonné  et  ordonnons  que  le  Charte  constitn- 
liunnelle  de  18U,  telle  qu'elle  a  été  amendée  par 
les  deux  Chambres,  serada  nouveau  publiée...  > 
{Rumeuri  plut  inleiuei.) 

11  n'y  a  pas  eu  d'amendement  sar  cet  article 
de  la  Charte,  et  par  conséquent  tous  les  articles 
non  a>nrndé3  ont  force  et  vigueur  depuis  1814. 
S'il  n'en  était  pas  ainsi,  la  magistrature,  que 
V0U4  tous  croyei  inamovible,  ne  serait  pas  ina- 
movible ;  ainsi  choisiBseï  ;  il  n'y  a  pas  ddox  ma- 
nières d'interpréter  la  Charte. 

La  Charte  de  1830,  puisque  vous  l'appelez  ainsi, 
la  Charte  de  1830  dit  :  ■  Lee  juges  nommés  par 
le  roi  sont  inamovibles.  >  Cette  disposition  re- 
monte évidemment  à  1814.  (Interruption  pro~ 
ionqie.) 

Si  cette  disposition  ne  remonlait  pas  b  1814, 
les  magistrats  qui  siégeaient  au  30  juiff  t  n'ayaot 
pas  éié  nommés  par  le  r»!,  ne  seraient  pas  ina- 
movibles {Agitation.),  et  on  n'auiaitpu  leur  dire 
ce  qu'on  a  dit  à  H.  Dupont  {de  vture)  :  qae 
n'ayant  pas  reçu  l'institution  du  roi,  ils  n  'êtaieot 
pas  regardés  comme  inamovibles,  {Sentatiott.) 
Pour  protéger  la  nomination  desju^es  de  la 
Restauration,  il  faut  remonter  à  1814,  et  il  en  est 
ne  même  de  tontes  les  dispositions  non  amendées. 
S'il  n'en  était  pas  ainsi,  on  aurait  introduit  datts 
la  Charte  de  1830  des  articles  qui  n'auraient  pas 
de  sens.  Ainsi,  par  exemple,  l'article  qui  porte  : 
t  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres,  la 
nouvelle  conserve  les  siens«,  n'aurait  pas  de 
Sens  en  1830.  Il  en  serait  de  même  de  l'artideS?, 
qui  abulit  la  peine  de  la  conliscaiion,  puinqae  la 
l'onliscaiion  n'existaitpluB  eu  1830.  i^nterruption 
aux  centrei.) 

Messieurs,  je  ne  prétends  pas  combattre  les 
considérations  qui  ont  été  présentées  k  cetie  tri- 
bune par  M.  le  président  du  conseil  et  (es  autres 
orateurs  ijui  se  sont  opposés  aux  amendements; 
mais  je  din  que  la  Charte  ne  ser.i  pas  violée  par 
la  revision  des  pensions.  {Vive  approbation  aux 
extrémilit.) 

M.    Darlbe,    garde  det  tceaax.  Je   serai  très 
court  d.ins  ma  réponse  à  ce  que  vient  de  dire 
l'honorable  orateur  qui  <lesL*end  iie  celte  tribune. 
D'.iprès  lui,  il  n'y  aurait  véritabl-ment  Charte 
de  1830,  i|ue  les  articles  m  idiliés,  que  le*  articles 
nouveaux  ;  les  autre^tn'ayaiit  pas  été  l'objet  d'une 
discussion  spéciale,  auraient  un  caractère  tout  dlf- 
léieiit.  Voila  ce  que  nous  ne  pouvons  aecepter. 
L:i  Charte  de  1830 1   tel  est  notre  pacte  fonda- 
mental ;  la  base  de  notre  Révolution,   c'est   la 
Charte  à  laquelle  le  roi  et  nous  tous  avoU:*  prêté 
serment.  Il  ist  impossible  de  distinguer  certains 
articles   discutés,   d'autres  Bnlcles  qui  ne  l'au- 
raient pas   été.   Gela  me  parait  incontestable. 
Poor  le  faire  sentir... 
Une  voix  :  Et  la  magistralureT 
M.  Itarlbe,  garde  det  sceaux.  La  magistrature, 
précisément!... 

L'article  sur  la  magliitralure  est  resté  dans  la 
Ch»rte  nouvelle  tel  qu'il exl^t lit dans  l'amienne. 
Ou'a-t-on  fait?  Comme  on  comprenait  que  les  ar- 
tivle.s  qui  ne  seraient  pas  modiliés,  auraient  une 
vigueur  toute  nouvelle,  qu'i<B  appartiendraient 
Don  i>eulenentà  la  Charte  de  1814,  mais  à  la 
Charte  de  18:10,  on  a  discuté  l'article  sans  le  mo- 
dilier,  et  la  disposition  de  la  Cliarie  de  1814  est 
restée  disposition  le  la  Charte  de  1830.  Aussi  la 
magistrature  est  inamovible  en  vertu  de  cet  urti- 
cle  de  la  Charte  de  1830. 

Par  ce  qu'on  a  dit  relativement  aux  pensions, 
voyez  les  GOnséqaeoces  dans  lesquelles  aoiu  M- 
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rions  entraînés  :  l'article  sur  les  ponsions  est  suivi 
d'un  autre  article  sur  la  dette  publique,  qui  porte 
que  cctt(f  dette  est  garantie. 

Â  Tuidedi^  la  distinction  que  l'on  vient  de  vous 
indiquer,  voi  i  ce  que  l'on  peut  dire  :  Le  roi  a 
prêté  serment  de  fidélité  à  la  Charte  de  1830.  Or, 
comme  l'irticlesur  la  dette  publique  existait  déjii 
dans  la  Ghane  d<;  1814,  le  serment  du  roi  ne  doit 
garantir  «lue  la  dette  publique  antérieure  à  1814. 
(Approbation  aux  centres  et  murmures  aux  extré- 
mités,) 

Je  défie  qu'on  réponde  à  ce  raisonnement.  Je 
le  répète  en  appliquant  l'argument  à  Tiiide  du- 
<)U6l  on  veut  atteindre,  par  une  revision,  les  pen- 
sions maintenues  par  Torticle  60  de  la  Charte 
constitutionnelle,  a  ta  dette  publique  ;  il  est  évi- 
dent que  Ton  pourrait  dire  que  la  Ghiirie  de  1830 
ne  garantit  pas  la  dette  publique  depuis  1814,  et 
ainsi  cette  dette,  depuis  1814  jusqu'à  1830,  n'au- 
rait plus  <ie  garantie.  {Bruit  aux  extrémités,) 

Je  termine  par  un  mot  sur  la  question  consti- 
tution telle. 

La  Charte  a  garanti  les  ventes  des  biens  natio* 
naux.  Snvt'Z-vous  comment  les  enn  mis  de  ces 
vént'S  voulurent  attaquer  Tarticie  de  la  Charte 
nui  les  g'irantisait?  {Ecoulez!  écoutez!)  Ils  ont 
dit  :  la  ciiane  ri'a  voulu  gura  itir  les  ventes  des 
biens  nati  >naux  qu'autant  que  <  es  ventes  auront 
été  faites  avec  toutes  le^  formalités  voulues  par 
la  loi.  AusAÎ  les  tentatives  que  faisaient  au  con- 
seil d'Etat  les  ennemis  des  biens  nationaux  con- 
sistaient à  (lire  :  Examinons  si  h  s  ventes  ont  été 
faites  avec  toutes  les  formalités  lé^^ales. 

Et  voici  1"  mot  d'un  des  ennemis  de  ces  ventes; 
il  disait  :  Etablissez,  dans  une  des  décisions  du 
conseil  d'Etat,  que  les  ventes  ont  été  faites  d'une 
manière  réiutière  ou  irréguli(>re  ;  et  l'article  de 
la  Charte  est  vicié,  car  il  n'y  a  pas  une  de  ces 
ventes  qui  ait  été  faite  avec  une  régularité  ab- 
solue. {Bruit.) 

\o\\k  ce  que  l'on  disait;  mais  cette  doctrine  n'a 

Ïiu  préva>oir  et  elle  a  été  constamment  rejetée  par 
e  conseil  d'Etat. 

Tel  est  pourtant  le  système  qu'on  voudrait  ap- 
pliquer aux  pensions. 

Les  pensions  militaires,  ou  du  moins  les  pen- 
sions accordées  pour  prétendus  services  militai- 
res, ayant  été  reconnues  par  les  diverses  lois  de 
finances  qni  se  sont  succédé  depuis  1817,  ces 
pensions,  di-j*,  conférées  à  tort  ou  à  raison,  ont 
été  formellement  sanctionnées  au  même  titre  que 
la  dette  puidique  par  l'article  60  de  la  Chatte. 
C'est  là  toute  la  question,  et  il  est  impossible  de 
la  résoudre  dans  un  autre  sens.  (Marques  (Tadhé- 
sion  au  centre,) 

M.  le  Président.  M.  Bisterrèche  a  la  parole. 

M.  Marchai  (de  sa  place).  Je  ne  veux  faire 
qu'une  seule  observation.  Je  la  ferai  de  ma 
place. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 
(M.  Basterrùcne  la  cède  à  M.  Odilon  Barrot.) 

M.  Odilon  Barrot.  La  question  pouvait  être 
envisagée  fous  trois  points  de  vue  diftérenis  :  le 
point  de  vue  con.-^titutionnc],  celui  de  la  politir 
que  générale,  celui  de  l'humanité. 

C'est  avec  gnode  raison  que  vous  avez  placé 
en  première  ligne  la  question  constitutionnelle; 
car,  quels  que  fussent  les  avantages  qui  pour- 
raient régulier  d  une  Te; vision  légale  des  pen- 
sions 8i  cette  revision  pouvait  blesser  la  Charte, 
TOUS  devriei  vous  arrêter  à  l'instant  même;  et 
eertes  nous  fortiQerions,  à  cet  égard,  de  notre 
.adbésioD,  toutes  tes  cuosidératioas  présentées 
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par  les  orateurs  qui  ont  soutenu  qu'avant  tout  il 
fallait  respecter  la  Charte. 

Il  s'agit,  Messieurs,  d'examiner  cette  violation 
prétendue  de  la  Charte,  non  pas  seulement  pour 
que  mal  à  propo;^  on  ne  jette  pas  le  trouble  dans 
vos  conscienc  s  et  dans  vos  convietioris,  mais 
pour  que  d'avance  vous  ne  flétrissiez  pas  aux 
yeux  du  pays,  aux  yeux  de  l'Europe  entière,  du 
reproche  odieux  d'inconstitutionnaiité,  de  viola- 
tion du  pacte  fundamental,  une  décision  qui, 
ap'ès  tout,  peut  obtenir  l'assentiment  de  la  ma- 
jorité de  ceite  Chambre. 

La  question  est  donc  grave,  il  fant  l'examiner 
avec  soin,  loyalement  et  comme  des  législateurs 
conscieocitux  doivent  examiner  tout  texte  de 
loi. 

Bh  bien!  l'article  60  de  la  Charte  constitution- 
nelle promulguée  en  1830,  garantit  en  effet  les 
traitements  des  militaires  en  activité  de  service, 
des  ofticiers  et  soldats  en  retraite,  garantit  leurs 
grades,  honneurs  et  pensions.  Si  cette  disposi- 
tion de  la  Charte  est  un  traité  politique  entre 
1  ordre  nouveau  q«i  s'e>t  établi  et  l'ordre  ancien 
qui  a  été  détruit,  il  faut  respecter  ce  traité  poli- 
tique; car  il  est  j)lacé  sous  la  sauvegarde  de  la 
foi  et  de  l'honneur  national.  Mais  si,  par  l'inter- 
prétation la  plus  fausse,  vous  donnez  une  appii- 
cati  m  directement  opposée  à  cet  article  60,  alors, 
Messieurs,  il  faut  revenir  à  la  vérité,  car  il  ne 
faut  jamais  exagérer  les  principes.  On  les  fausse 
en  les  exagérant,  on  les  affaiblit,  on  les  compro- 
met. 

Eh  bien!  Messieurs,  à  qui  ferais-je  l'historiiue 
de  cette  disposition  de  la  Charte  constitution- 
nelle? Â  qui  serait-il  donc  nécessaire  d'indiquer 
son  origine,  sa  filiation?  Et  qui  ne  sait.  Messieurs, 
que  ci'tte  disposition  de  l'article  60  est  id'uii- 
duement,  littéralement  le  même  article  qui  était 
Particle  69  de  l.i  Charte  de  1814?  (Bruits  divers.) 

Eh  nien!  cette  disposition,  dans  la  Charte 
de  1814,  était,  ell",  un  traité  politique  entre  la 
Restauration  et  la  Révolution?  La  Restauration, 
venue  en  France  à  la  suite  des  baïonnett^-s  étran- 
gères et  avec  sa  prêt 'Ution  insolenie  du  droit  di- 
vin et  Ses  19  années  de  règne,  a  voulu  concilier 
d>'ux  choses;  d'une  part,  on  a  voulu  consacrer 
cette  théorie  du  droit  divin,  et  la  rétroactivité  de 
ce  droit  jusqu  en  1793  môme;  d'une  au  re  pari, 
il  a  fallu  traiter  avec  les  intérêts  qui  s'étalent 
créés  pendant  la  Révolution. 

Alors  elle  a  dit  :  Tout  ce  qui  s'est  fait  pendant 
19  au:^  est  nul  de  droit,  et  en  principe;  je  suis 
libre  de  le  reconnaître  ou  de  ne  pas  le  recon- 
naître. Ainsi,  la  dette  publique,  elle  e<i  nu: le. 
C  pendant  je  consens  à  la  reconnaître,  à  la  payer. 
Biiectivenient  cette  reconnaissance,  cette  conces- 
sion sont  écritt  s  dans  la  Charte. 

Les  droits  et  les  pensions  des  militaires,  je 
consens  à  les  reconnaître,  à  les  maintenir,  mais 
cela  par  voi*'  de  conc 'ssion,  car  en  pi  incipe  ils 
sont  viciés  d*une  nullité  radicale.  Cest  d'après 
ce  principe  que  tout  le  titre  placé  sous  la  ru- 
bn  lUe  de  Garantie  des  droits  particuliers  a  été 
écrit  dans  la  Charte. 

C'est  un  traité  politique  entre  la  Restauration 
et  la  Révolution.  On  a  eu  raison  de  dire  que  ce 
traité  liait  les  parties  C)mme  un  contrat;  qu'il 
ne  pouvait  pas  être  violé  ni  directement,  ni  in- 
direcieme  t  ;  ainsi,  que  pour  les  biens  nationaux, 
il  n'était  pas  permis  d'examiner  la  régul.iriié  ou 
l'irié^'ularité  de  la  vnte,  toutes  les  fois  qu'il  j 
avait  eu  vente  ;  que  pour  les  militaires  il  nVtait 
pas  permis  d'exatciner  la  validitéou  la  non  vali- 
dité de>  titres  à  la  pension  toutes  les  fois  qu'il  y 
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avait  p^n-io  i  \f.s',riU;.  Et  pourquoi  ?  C"e.^t  qu'il 
ne  s'aîf  «-ait  pa-  fl  .  droit  qu'a  tout  u  .uver:.e- 
ri.eui  iJ»;  'letuiri^  ies  bbus  :  l'abus  môrats  s'il  y 
t-M  ;iv.  it,  -e  tr  -uvait  placé  êo  -  la  ^ara-  tie  du 
tait*  poti'i  .Uf,  cara^a'.t  to  t  .1  fa..iiit  re?pjC- 
t»r  l'iriv  oahilité  'le  la  Ctia't^. 

Mai  tiMiaiit,  pa-  quelle  éra-ipe  «u-rrise  ijne 
ji.--p(>^itiiiri  ifu  ii'a\ait  éié  ta. te  qu'*  u  favifur  d»'8 
années  nati  nulles,  que  par  &uit  ■  «l'urj  traité  par 
lequel  la  rie<'aur.iti<jn  a  fesp&té  le  liroit  d-  ce-^ 
armé"?,  j  ar  «.u  l  e  érang»*  suri-risr^  i.Vviifcm«f«/< 
au  a^rtirif.-  vuu  ir  .il-'-n  Tappliqu-r  aux  ariiM-e-* 
d-:^  Vi-i.flfi  n-  fi  drséuiigrés  ?  C'est  ce |jeiidant  là 
la  (ifé'eiiiion. 

ht  co(n[n>nt  étend-on  ainsi  au  delà  de  ses 
t-riii'-s  ïTimitir  ,  «le  -oîi  but  O'iti  el,  celle  diâ- 
p  sition  d»î  1.1  Charter  A-t-o  dél  b»ré  sulenriel- 
jen»  nt  l:i  qu'-sii  n  /  a-^-e^le  O'd  Tubjet  «le  nié  ii- 
talioiis  des  nieii'brt'8  >le  la  corniiiissio:.  ?  ont-ilf: 
rte  l'r:>p|ir;s  <ie  la  crai  itedeit-uiettre  en  qui'-tlûii 
les  dioit»  de»  émigrés  et  des  rhouans?  (TW'-v 
bien  !  tns  hiru  !,  Jif  le  demande,  la  C'.niînif>iun 
s'est-e  1*'  ar  élêe  nn  moiU' ni  sur  la  prét».'(idu(' 
liée  s-i  é  or*  tr.in«iuer  nve--  lef)  droite  de^  armret; 
de  Cou  é  ou  de  l'Ouest  ?  Y  a-t-il  un  .-«u  m«mbre 
de  c  tte  ro(iinii:'Si>n  <,ui  i>ui»Ft'  a>i<-s'Hr  que  leJe 
a  éié  !>a  pensée  quand,  dans  la  Charte  de  1^30, 
on  a  repriiduil  cette  dispOMlion  de  la  Charte  de 
18 1  i ?  1  Infrrritplion.) 

NpUt  Mt-^i-ieurs,  ntle  [censée  n'a  pas  * xi^lé, 
elh? n'a  loiht  pré*l:é  à  la  rédaction  de  l'ar- 
ticbi  00  qu'on  op  o^e. 

Iht  qiir;i  excip'-t-on?  de  ce  qne  cet  article  60 
?e  iroijve  f<  Il  u  dans  la  Charte  de  1-^30;  on  ex- 
cifj^  d<'  la  date,  S'Ui^  l'influence  de  laquelle  cet 
article  se  p'éi^enie  aujourd'hui. 

Kh  bien  !  je  dis  qri'il  y  a  là  une  véritahlc  équi- 
voque, une  méprise,  et,  c><n)me  on  le  disait  toul 
à  riirure,  la  Charte  de  1830  doiit  vous  parhz, 
c'est  celle  de  1814.  (Ayitalion.) 

Aux  crlrhiiilH  :  Oui  !  oui  !  C'est  vrai  I 

M.  Odilon  Iffarrot.  Kn  1830,  il  y  avwit  deux 
manier 08  de  [inxxMler  :  ou  de  faire  un  •  Gtiafie 
nouvel !••,  eniif'T-  ment  noiive  le,  de  ron*tituer  à 
nonv(>au  le  pays,  et  cert  s  ce  n'est  p.is  sur  le< 
ban  «où  j<'  sièf^e  que  vous  irouvc  rez  de  l'oppu- 
sitii^n  rontP*  un  pareil  système. 

An  ccHlrii  :  Ah  !  ah  î 

M.  <Miloii  llarrot.  Ou  hien  d  '  Tiire  comme 
on  a  lait,  di*  [irocéder  par  vuio  d'am*  ndeuient  à 
la  Charte  de  1814.  C*fst  cette  dcrniùre  niani«*!re 
de  pror-éiler  qu'on  a  employée,  on  a  procélé  i»ar 
voie  dVitneri'iernenl  ;  enfin,  la  (îhiirte  de  1830 
n'est  autre  c  litjse  qu*'  la  Charte  d<-  1811  amendée. 

/l*«.r  iw  Ira  mil  H  ;  Oui  !  oui  !  (/(ii;/i£'ifrx  aux  Ci'u- 
in  s.   —  Lnuijut'  interruption.) 

.M.  l*itHliiiir  ■•cpUt,  vri^sidcnt  du  cotisrU.  Ce 
n'e^t  do-  c  I  as  la  bonne  Cliarte  que  celle  de  1830  1 

M.  Hdilon  llarrot.  De  f|Uelquc  manière  qu'on 
ait  procédé,  soii  en  n  Tii-ant  la  Charte  en  entier, 
soit  en  pHiCêdant  [)ar  voie  de  corn  Ction  et  d'a- 
ni'-iideniiii',  je  dérdare  ici  ()Ue  la  Charte  actuelle 
n'en  est  i as  moins  notre  lui  fondamentale;  je 
n'ai  pas  besidn  d>'  le  dire,  et  il  y  aurait  de  la 
mauvai-e  loi  à  contester  mes  inleu'ions.  {Marques 
uuuninu'»  d' ad  lias  ion.) 

Mais  «piand  il  s'agit  'h>  Tintcrprétalion  et  du 
sens  qu'on  doit  attaciierà  une  loi,  il  faut  se  ren- 
dre cumi  te  de  la  ma>ii^re  dont  cette  loi  a  é'é 
faite,  car  c'e>t  dans  celte  manière  qu*on  peut 
trouver  cette  interprétation. 

Aux  centrai  t  U*eflt  le  texte  qa*il  faut  consulter  i  | 


I      M.   OJiloa  Barrot.  Eh  bien  !  Me^sie^rs,  fe 

;  préa.iibiiie  le  li  Cuarie  e:t  aibsi  cûjiçu,  et  là  se 
;  trou  e  r.otre  ioi  à  tous  : 

*■■  L'jiis  Philippe,  f-tc, 

Nou-  avons  ordo  i:.»'*et  ordorinonsqu'^laCnarte 
ron<t.iut:oni!eiie  d-  1814.  teil^  qu'elle  a  été 
amendée  par  îe-»  deux  Ciumbres  le  7  aoù',  et 
a  c  ptet-  par  nous  !•-  'J,  sera  de  :.ouveaa  publiée 
d'.ns  les  tene*  suivants  :  • 

Au  centre  :  Eh  b  -m  !  elle  a  été  publiée  de  nou- 
veiu.  '/-«?  bruit  continue.  ) 

M.  Vtkt^lËulri^érler.prciitent  du  conseil,  vi- 
vement. C'erit  m  i  q  !i  ai  .u  la  Charte  au  rui;  j'^ 
(ais  al.Ts  crêsil"'  t  de  la  Chambre  des  aéiiutés. 
Lo n fjue  interruptiun.) 

M.  Odilon  Barrot.  Ji'  re  conteste  point  la 
part  très  ^ilo'i*  use  qui-  M.  le  pré-^i  lent  dfij  coq» 
seii  a  pu  prendre  à  la  cunf.L-tion  de  la  Charte; 
mais  cette  pro  estaii  n  port*-  cumplèie:iient  à  fa>js, 
elle  n'a  a>icun  trait  à  la  lUt-siio  )  qui  est  ue  sa- 
voir si,  lufsque  c'»  Ft  a  Ciarie  de  1814  qui  a  été 
amendée  el  aceptée  pour  être  publier*  ue  nou- 
veau, si,  lorsqu'il  >e  reiruuve  dans  cette  Charte 
aiuM  amendée  et .  ublié>*  t-n  1830,  un  ar  icle  tran- 
sitole  qui  :t*av.iit  é^id-mm- nt  aui  un  tr.iit... 
\  Violenta  murmures  et  ejulumationsaux,  centres,) 

M.  Ouiiot.  J»'  de  I  ande  la  parole. 

A  gnuL'he  et  à  droite  :  Silence  au  centre  ! 

M.   Catiiniir  l^érîer,   président    du    conseiL 
Laissez  I  ar  ez,  Messieurs. 

M.  le  l^rérildent.  L'orateur  a  droit  au  silence  ; 
il  ne  doit  p  int  être int»'i rompu. 

M.  Odilan  llarrot.  Si.  tout  en  amendant  et 

publiant  de  nouv«au,e<i  iSijij,  laChart»  de  1814, 
il  s'é'ait  lait  un  travail  ayant  pour  objet  Sf  éciai 
d'approprier  complètement  cette  Charte  au  nou- 
vel (»rd  e  de  cn<ise>,  n'en  faire  d.Siiaralire  tout 
C(;  qui  n'av.iit  qu'un  car.iclère  cirçonsranciel  et 
transitoire,  je  m'expli-iuerai:^  très  bien  «etle  sus- 
cepiibiiité,  je  m'expli  :uerais  comment  vous 
pouvez  prêt'  ndre  que  la  C'-art-  de  1S30  est  autre 
cho-^e  qne  la  Cliart-  de  I8li amendé', et  qu'il  ne 
faut  point  la  c-Hi>idé<  r  comme  ayant  été  faite  en 
1814  e;  comme  si  toutes  ses  dispôsit.ons  tiraient 
leur  ori<iine  de  la  même  date. 

M  lis  remarquez,  Mesieur?,  que  ceîte  Charte  de 
I8I4  a  passé  dans  la  Charte  de  1830  avec 
t'  utes  .-es  dspoaiiions  transitoires  et  circoosian- 
cielles.  (Interruption.) 

M.  Thier*.  Non,  non,  vouséte.^  dans  Tcreurl 
(M.  Thiers  et  qu'lqies  autres  honorables  dé- 
putés s'entretiennent  avec   M.  le    présiaenl  du 
conseil.) 

Aux  extnhnitf^s  :  En  place,  Messieurs  en  place! 

M.  Odilon  llarrol.  M.  Thiers  dément  cette 
as  erlion. 

Voix  de  la  droite  :  Silence  donc  !  on  n'a  pas  le 
droii  d'interrompre! 

M.  OdiloB  llarrot.  L'honorable  M.  Thiers  a 
Bouxent  demandé  le  sdence  à  cette  tribune,  en 
faisant  observer  qu'il  e^t  impMssibie  que  les  forces 
dNiii  oiatenr  jnussent  lutter  ain.<icontre  toutes 
les  inierpiilutions  et  contre  tous  les  murmure*:. 
Eh  Iden  I  je  réclame  la  même  faveur.  {Le  silencê 
Sd  rétabiil  ) 

Kh  bien  !  mon  assertion  est  démontrée  vraie 
par  le  texte  mâme  «ic  la  Charte.  La  Charie  de  1814, 

soit  nrécipnaii soit  dans  tout  antre  tgprit,  a 

pa8(ié  dans  iaChariede  1830,  avecleBdisposilioas 
tranuloires  el  poremvnt  circoustautielles  (Zuter^ 
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t*Hplion)y  qui   ne  peuvent   appartenir  qu*à    la 
Charte  «le  1814.  En  effet,  en  voici  la  preuve. 

Notre  honorable  collègue  vous  a  rite  Tarli- 
cle  61*  :  «'  Lu  nobles-e  ancienne  rppn'iid  sis 
titres.  *•  Mfis  cVst  en  1814.  Esl-ie  qu'elle  les  re- 
prenait en  1830"?  {Murmures  aux  centres,)  Je 
n'entends  lirer  aucune  argumentation  de  ce  texte, 
et  (\  Dieu  ne  plaise  que  d'une  question  aussi 

g  "ave  je  (le8>en  ie  à  dus  8ophi8ni"S  puérils;  et  la 
hambe  vou«ira  bien  se  rapp  1er  que  je  n'ai 
d'autre  objttt  que  d'établir  que,  soit  prcipitation, 
soit  par  to>u  autre  motif,  on  a  fait  passer  ti^x- 
tuell<  ment  la  Charte  de  1814  dans  celle  de  1830, 
sans  se  préoccuper  de  savoir  si  ces  dispositions 
étaient  simplement  transitoires  et  circonsian- 
ciellt'S. 

11  n'y  a  pas  de  doute.  Il  en  est  de  même  de  la 
Légion  d*t)unneur  :  elle  a  été  maintenue  en  1814. 
Pourquoi?  parce  qu'elle  avait  été  institué»;  so  .s 
un  goiivei'ne<nent  de  fait;  c'est  que  cette  Lésion 
d'honneur  avait  hesoinde  recevoir  du  «iroit  divin 
une  espèce  de  sanction  légale;  c'est  pour  cela 
qu'elle  a  été  maintenue  en  1814.  En  1830,  je  vous 
le  demande,  avons-nous  senUmeut  pensé  qu'elle 
fût  en  question  ? 

Uenarqu  z  que  auand  vous  avez  reproduit 
dans  la  (Jliartede  1830  ses  dispositions  transitoires 
et  circonsiancieiles,  vous  ne  leur  avez  pas  enlevé 
leur  caractère  ;  vous  les  avez  prises  dans  la  Charte, 
d^  1814,  t-lles  qu'elles  y  étaient  avec  leur  destina- 
tion et  leur  application  naturelle  et  raisonnable. 
£t  ne  veoi'Z  pas,  à  l'aide  d'argumentations  tirées 
d'une  transposition  de  date,  donner  àcet  article  00, 
une  application  directement  opposée  à  celle  qu'il 
pouvait  avoir  dans  la  Charte  de  1814,  à  celle 
po  r  laquelle  il  a  été  fait. 

Et  d'ui>e  transaction  entre  la  Ristauration  et 
l'armée  nationale,  ne  faites  pas  une  transaction 
entre  notre  Révolution  de  1830  et  l^s  années  de 
Cond<>  et  les  armées  des  chouans.  (Très  bien  !  très 
bien  !) 

Ain8i,  Messieurs,  quand  l'article  10  de  la  Charte 
a  intenlil  les  rerherches  des  votes,  je  conçois 
cette  dis.osition  à  l'égard  de  la  Resiauratiun; 
mais  lorsf|ue,  môme  en  l'absence  de  toute  loi  et 
par  la  seule  force  de  notre  Révolution,  sont  tom- 
bées toutes  le-t  mesures  de  proscription  contre 
les  vieillards  qui  avaie  t  votcdansles  a  ciennes 
assemblées,  vous  voudriez  que  dans  la  Charte 
de  1830  cette  disposition  eûit  été  stipulée  de  nou- 
veau pour  servir  de  garantie  nouvelle  ?  (Très  bien  ! 
très  bien  !) 

Non,  Me^sieurs,  toutes  ces  dispositions  sont 
empreintes  du  caractère  purement  transitoire, 
circonstanciel  qu'elles  avaient  d.ins  la  Charte  de 
1814;  mais  elles  n'en  ont  pas  changé  parce  que, 
accidentellement,  ei'es  se  sont  trouvées  dans  la 
Charte  lubliée  en  1830. 

Voilà,  Messieur.'t,  la  vérité,  voilà  la  justice. 
J^éprouvais  le  besoin  de  ramener  la  question  sur 


ù**  manquement  aux  engagements  nationaux. 
(Marques  d^adhésion,) 

Non,  Messieurs,  vous  êtes  dans  la  plénitude 
de  voire  iroit;  vous  n'êtes  pas  liés  par  une  trans- 
action faite  pour  une  autre  époque,  pour  d'autres 
intérêts.  Vous  êtes  parfaitement  liiires,  et  si  vous 
tniitex  avec  la  même  générosité  les  armées  de 
Goiidé,  les  années  de  1  Ouest,  que  les  armées 
nationale»,  c'est  parce  que  vous  ie  voulei  bien. 

H.CulnIr  Perler,  président  du  conseil.  Parce 
4ne  vuuB  i'avei  biea  voulu. 


M.  <Mllon  Barrot.  Et  la  reconnaissance  qu'on 
devra  ne  pourra  être  altérée  par  aucune  consi- 
dération. 

Maintenant  que  cette  partie  de  la  question  est 
yi  lée,  elle  n'en  conserve  pas  moins  un<j  haute 
importance,  mais  seulement  sous  le  rapport  po- 
litique. Messieu  s,  je  dirai  que  c'est  av<c  la  plus 
vive  syrnpaihic  que  j'ai  entendu  ti)Ut  ce  qui  a 
é(é  dit  à  celle  tribune  au  nom  de  la  ^'-nérosité 
de  nutre  glori-use  Révolution.  J'ai  eu  le  bo  heur 
d'être  moi-même  un  des  instroments  de  cette 
^'énéro^ité.  Je  ne  démentirai  [loint  mes  précédents. 
J'ai  aussi  la  plus  vive  sympathii;  pour  cette  ré- 
pulsion naturelle  que  nous  éprouvons  t 'US,  nous 
patriotes,  (ont'e  toutes  mesures  de  réaction.  Nous 
•lui  avons  toujours  été  victimes  des  réactions  po- 
litiques, nous  ne  voulons  pas  en  êire  les  instru- 
ments; il  semble  que  notre  cause  se>-aii  souillée 
à  nos  yeux  si  elle  ressemblait,  par  quebiui^  côté, 
à  celle  que  nous  avons  combaliue  et  vaincue. 
(Très  bien!  très  bien!)  Mais... 

Aux  centres  :  Ah  !  ah! 

M.  Odilon  llarrot....  il  ne  faut  pis  se  laisser 
égarer  par  ces  considérations  qui,  pareela  inême 
<)u'elles8ont  plus  généreuses,  pourraieuientralner 
davantage. 

S'il  s'agissait  de  retenir  sur  des  f.iits,  sur  des 
aciesqu!,àj  ste  titr'^,dans  toutes  les  légis'ations, 
ont  dans  tous  les  pays  été  qualifiés  crim>'S,  et 
crimes  au  premier  chef;  oh!  al  ts,  il  faudrait 
é  ever  u  e  barrière,  et  une  barrière  i  isurmon- 
tat)le  contre  ces  réactions  sur  le  passé. 

U  faudrait  dire  >iue  le  temps  a  amnistié  ces 
faits  et  qu'il  ne  faut  plus  s'en  souvenir,  il  fau- 
drait proclamer  bien  haut  que  les  iz>  nérations 
peuventêireentraînéi  s  p.irles  passions  politiques; 
mais  que  revenir  20,  30  ans  aprô-  si.r  les  crimes 
politi(]ues  qui  ont  été  commis,  ce  serait  ouvrir 
une  carrière  qui  n'aurait  pas  de  tenue.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Voilà  gueis  hont.mes  principes,  et  cVst  même 
sous  l'influence  de  ces  principes  qn'en  émettant 
une  opinion  contraire,  j'éprouve  une  sorte  u'hé- 
sitation. 

U  y  a  une  considération  qui  me  touche.  D'abord, 
nous  ne  voulons  attindre  (|ue  les  abn»  :  nous 
ne  voulons  réagir  contre  aucun  droit  léial,  lé- 
galement ac<iuis,  et  nous  ne  vonlois  enlever  ces 
«noits,  au'autant  <iu'ils  auraient  été  surpris  par 
une  violation  de  la  loi;  car  alors  ils  doiveut  être 
>oumis  a  une  revi&ion. 

C'est  là  le  droit  commun  de  tous  les  gouver- 
nements ,  et  jamais  une  pension  n'a  pu  être 
accordée  contre  une  disposition  de  loi  ;  car  alors 
il  y  aurait  inpjstiee,  et  jamais  1  «ibus,  jamais  Tin- 
jnstiee  ne  peuvent  prescrire  contre  le  droit;  et 
d'aillenrs  tout  le  monde  eait  qu'il  y  a  toujours 
dans  un  ai  te  de  liquidation,  une  réserve  qui  porte 
que  les  droits  sont  assurés  sauf  erreur  de  co.npte, 
et  à  tiien  plus  forte  raison,  sauf  la  découverte  de 
fraudes  ou  de  faux. 

Voilà  quel  est  notre  droit;  et,  dans  l'exercice 
de  ce  droit,  je  n'aperçois  pas  le  carai:têre  d'une 
ré'iciion  politique,  car  vous  appliqu  rez  la  loi 
sans  aucune  préoccupation  polui<]ue  :  \ons  l'ap- 
pliqueiez  à  tous,  indépendamment  de  leur  opi- 
nion et  de  leurs  antécédents  p  ditiques. 

Maintenant,  quel  principe  doit-on  suivre  dans 
la  revision  légale  de  ces  pensions?  Je  dis  revi- 
sion léjale,  car  il  peut  y  avoir  des  révisions 
arbitraires  qui  sont  purement  politiques;  ce  Bout 
celles-là  qu'il  ne  faut  pas  permettre. 

Bh  bieul  je  Tavoue,  c'est  là  que  commence  la 


to 
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Je  TOUS  exhorti;  doac  &  faire  de  sérieuses 
réflexions  sur  la  proposition  iiui  voua  est  fail>', 
de  rentrer  dans  l'individualité,  qui  commande 
l'é^olsma  et  qui  détruit  l'usprii  pulilic. 

De  ioittet  parti  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

H.  Angnis.  MessieiirK,  je  suis  aDIi^ïé  d'aroir 
été  m<it  raïuprls  par  l'honorab'e  préoiii'ianl.  J'ai 
t^mt  amant  que  lut  en  horreur  lii  conflscatioQ  ;  je 
l'ai  toujours  repou'Sée  et  je  la  repojsâerui  ton- 
jours. 

U.  Charles  de  Lïin''th  tous  a  dit  que  jevouIaiB 
rentrer  dan.4  le  système  des  individualités;  non, 
Mi^eRii'UJS,  telle  n'a  point  été  ma  tien.-ée.  Et  si  y: 
m'étai'!  as'i'Z  mal  exprimé  [jour  hisser  suppo^r 
&  la  Gliambre  que  je  voulusse  qu'on  rentrât  dans 
le  System"  des  individu^iliiés,  je  me  liaterji-<  de 
rétrjctiT  mes  puroles.  J'ai  seulement  dimandii 
que  t')utt's  les  pensions  fuirent  soumises  &  une 
revision  générale,  sans  distinction  d'individus, 
d'émi^'ré-  ou  do  miJitair'S.  M.  de  Lamelti  a  in- 
voiué  l'amnistie.  Mes^^ieiire,  jamais  il  n'est  entré 
dans  ma  pensée  de  déterminer  la  Chuml>fe  à  re- 
venir sur  le  principe' de  l'amni-tii'.  PiTSonne  plus 
que  moi  ne  l'a  invoq^a^,  personne  nlu^  que  moi 
n'en  d<'munde  li/  maiiititu  :  jamais  je  n'ai  voulu 
qu'on  y  portât  l;i  plus  légt^re  aiieiate.  Hui-jecniis 
qui!  ce  ne  serait  pas  y  porter  a'.leinte  que  d'exa- 
miner l'état  di'sjieni'ions  belles  qu'elles  exisii'nt 
aujourd'hui  au  "Trésor.  Je  persiste  dans  mon  opî- 
Dion.  Je  di)ie  décbrer  que  je  n'ai  voulu  atteindre 
aucune  esjiëce  de  caiê^orie  en  particulier,  mats 
j'a{  de^nandê  iieulement  l'examen  de  l'étal  géné- 
ral des  iieiisioits  tr'lles  qu'elles  existent  au  Trésor. 
(Aux  voix!  aux  volxl) 

fM.  Jaiiliert  monte  à  la  Iribunc.) 

(On  dem>n>le  vivemcil  à  aller  aux  voix.) 

U.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Cbumbre. 

M.  ti>ËI«n  de  La  ll«rh«roB<^«nld.  Si  la 
discussion  continup,  la  parule  est  jt  moi;  je  l'ai 
demandée  avant  M.  Jaubert. 

(La  clôture  df  la  discussion  est  prononcée  à 
une  (iran  le  majorité.) 

M.  1*  Président.  M.  Chevandier  a  présenté 
aux  amen>ie  iients  de  MM.  Pon^i,  Bousquet  et  Jol- 
livt-l  un  fouB-a'iiendemint  ainsi  con^u... 

M.  i'bevnndler.  Mons^ieur  le  piéiiiilcnt,  je  snp- 
piim"  la  dcrnii-re  phra  e  de  mon  sous-amcnde- 
nient,  qui  éiait  aiiiui  coi>^'uc  : 

1.  l.-i  r  visiiin  lies  pensions  sera  faîte  par  une 
coramisBion  compn-ée  dr  9 Jucmlircs,  doiit  3  nom- 
més par  le  (-''Utemement,  3  par  la  Gnambre  des 
pairs,  3  par  la  Chambre  des  di'puié^.  > 

M.  \f.  Présldenl.  AlufS  voire  pro|ioeiti<)D  se 
réduit  à  ces  t^'rme^  : 

•  Toutes  les  jien.-^ionii  au-ik's.-us  du  fiOO  francs 
acconléi'B  à  quelque  lilre  ft  f^ou'  quelr^ue  dé- 
nominiiiiim  que  ce  f^oii,  pendaiii  l<'S  refaites  di- 
Louis  XVlll  cl  de  CN^irli'S  X.,  s  ronl  i^omuises  à 
un  nouvel  examen  aprè.s  la  proinuluaiion  de  la 
luidubuigi't  lie  1832. 

'  Touti'S  l's  pensions  données  contrairement 
aux  luis  seront  annulées. 

■  Il  sera  accordé  un  secours  alimentaire  qui  ne 
pourra  <ïtri-  de  plus  de  1,2(10  frm.  s  aux  pension- 
naires iiidigentg  M-:  de  plus  <ie  (>()  ai»,  qui  se- 
raient dans  te  casd'fitre  privés  de  leurs  jii  usions. 

■  Tout  |«n8ionnairei|ui  sera  ci>iivai  eu  'l'avoir 
poslérieiirt-ment  à  lu  promuIti;iiion  du  la  présente 
loi,  fail punie  n'unebaide  d'insurtJt^s  oudec^ns- 

Eirati^urs  contre  le  goaieroement  sera  rayé  du 
vre  deit  penEiooB.  ■ 
M.  ChevaBdier.  Hessieurs,  iprës  les  noblei 


Îiaroles  que  U.  le  président  du  conseil  vient  de 
aire  enicndre,  ma  résolution,  je  vous  l'avoue, 
est  roriemeni  ébranlée.  Les  prindp.-B  que  le  mi- 
nistère a  proclamés  à  celte  tnbun-!  sont  las. 
miens,  je  l'avoue  bautemenl,  et  je  les  regarda 
comme  le^  seuls  qui  puissent  f.iire  le  bonheur 
de  mon  pays.  (Adhésion.)  Aussi  après  en  avoir 
enteidu  d&n*  cette  Eëance  la  nouvelle  etfrancbe 
expre-BiOD,  je  puis  vous  avouer  i^ans  incoosâ- 
quence  que  ce  n'est  plus  qu'eu  hi^sttant  que  ja, 
viens  développer  l'amendement  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vou:i  proposer.  Je  remplis  un  pénible 
iievoir,  plein  de  conliance  dans  votce  sagesse  : 
voua  proauncerei. 

Poussé  par  une  conviction  profonde,  je  cherche 
à  concilier  ee  que  la  morale,  rbumanité,  la  jue- 
tiire  prescrivt-nt. 

La  morale  veut  que,  par  un  examen  juste  et 
sévère,  nous  fas^iotis  ct'S.'er  les  scandileuBea 
prodigalités  d»  la  llestauratian.  Dans  l'étut  de 
souffrance  et  de  misère  où  elle  nous  a  piéciiiilé$ 
par  ses  f'iutes,  devons-nous  accepter  dtfs  eliargea 
que  la  raieou  repousse  ?  Je  ne  le  pensa  pas  ; 
■nais  l'humanité  nous  comraanile  de  ne  point 
abandonner  de.'  vieillards  que  la  privation  de 
leurs  pensions  réduirai!  &  riadiffeice.  L'humar 
nité  nous  pna  rit au.isi  une  sage  limiu!  à  la  ré- 
vision ;  je  propose  de  la  Oser  au-dessus  de 
500  Trancs.  Peut-être  au-dessous  de  c>-tte  somme, 
beaucoup  de  pensions  n'oit  pas  été Icgiiimemeit 
aciuises;  leur  modicité  nous  permet  d'admettre 
iiue,  pour  la  plupart,  elles  sont  nérersalrea  à 
I  existi'nce  'les  iitulaircB.  Notre  but  p'-incipal  est 
d'atlL-indre  \m  Fortes  iiensionsarracbees  nar  l'in- 
trigue, par  la  faveur,  et  trop  souvent  aci^ordées, 
s.ius  aiiCDUii  droits, à  des  hommes  pl.ici^s  pirleur 
fortune  dans  une  nosltion  sociale  si  élevée  <|u'ilS 
auraient  dû  prévoir  et  prévenir  la  pr')|iosilion 
qui  vous  est  faite.  La  justice  la  reclame  ;  mais 
elle  nou-t  impose  la  nécestilé  de  ne  point  tracer, 
à  la  commission  de  revision,  des  règles  tro^ 
étroites  pour  l'apjiréciaiion  des  titres,  de  lui 
liis^r  une  latitude  qui  tempère  ta  sâvcritâ 
d'une  telle  mesuie. 

Serait-elle  contraire  à  la  Charte  de  lb30îA 
vous,  Messb'tirs,  ep|iar(ient  la  «oluiion  dt-  cette 
giave  question.  Ati-si,  j'oi^e  ji  peine  hasarder 
une  opinion  qui  n'ert  point  partagi^e  par  un  grand 
nombre  de  ni'»  honorable!>  amis  ;  et  nouriant  je 
persiste  à  inii'e  que  la  Chart"  dn  1830  n'a  pu 
consacer  et  n'a  réellement  voulu  consacrer  que 
des  droits  léitalem-nt  acquis.  Jni'tire,  indulgence 
mémo,  ti'lie  est  noire  pensée  ;  mais  un  orateur 
éloquent  vous  l'a  dit  avant  moi  :  La  générosité 
ne  noUH  est  point  permise,  h:  termine.  Messieurs 
en  vous  Soumettant  une  considéntio  i  qui  me 
frappe  :  quinid  l'oninion  publique  s'éiiare,  quand 
elle  réclame  l'abolition  u'Mipâts  que  les  ciicons- 
tance-i  rendent  iiitcessaires,  notre  itevuir  est  de 
ré.'luirer,  de  résister  ;  mais  lorsqu'elle  )=tgaale 
des  e  bu. 4  rnns'aléj  jns)  'à  l'évideiie  pir  des 
faits  si  nombniiix,  prenons  l'initiative  d'un  ;  me- 
sure riicon-e'se,  éievons-nuus  an-dessus  des 
ironsiitéi'ation>  politiques  qui  reii'  nnent  le  rai- 
nisttVe,  et  dont  je  reLOQnais  moi-même  toute  la 
gravité. 

M.  le  Prénldenl.  Le  sous-amen  dément  est-il 
appnyï'?  (Oui!  oui!) 

.M.  Vienm-t  a  la  parole  centre, 

M.  %'leHn«l.  Messieurs,  je  monte  à  cette  tri- 
bune ilans  une  situation  d'esprit  asset  élfange  ; 
j'ap,iraiive,  |iar  lentimeat,  l'opiniin  qae  je  Tient 
combattre.  Je  repousse,  parprincipet  ca  qu'il  ne 
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serait  plue  agréable  d'accorder  :  je  reponsee  le 
souB-arDendemeat  «le  M.  Ctii'TUTidier  comme  je 
repousse  tous l'S  ameadementa  auxquels  il  s'ap- 
plique, ptirce  qU't  ce  ii'est  pas  urm  que^tioo  de 
chinrt!  ou  de  quotité  que  nous  déliallons  ici, 
mais  une  qU'Btion  de  principe  et  de  principe  fou- 
damental.  (Très  bien  !  Irèt  bien  .') 

La  question  qui  nous  occupe  est  des  plus 
gravée  :  on  l'a  rendue  irriiaute,  en  y  môlant  les 
paroles  1^8  pliij4  acerbes.  Un  député  nous  a  défié 
d'avoir  le  Cuurage  de  voter  contre  ta  reviaiuD  des 
pensions. 

H-  Dabola  {de  la  Loire-lnfériettre).  Je  demande 
la  parole. 

5L  Vlennet.  Je  ne  savais  pas  qu'il  y  eût  dir 
courage  à  dire  ici  sa  pensée  et  a  remplir  Eon 
devoir.  Biait-ce  parce  que  l'appoai'ion  avait  ea 
fflomeni alitement  Pt  par  hasard  la  ma|0''iié  dans 
cette  enceinte,  qu'il  devait  yavoir  du  courage  à 
braver  aa  colère  î  {Interruption.) 

Voix  dioerset  :  A  la  question  I  &  la  question  ! 

(M.  le  présidi'Ut  parle  à  l'urateur.) 

H-  VlcnN«i.  Je  ne  croyais  pas  m'ëire  écarié 
delaqui-siion;  mais  p'jisque  M.  le  présidt-at  m'y 
rappelle,  je  donnerai  l'exeinple  du  resjiect. 

tl.  le  Pré«id«al.  Je  ne  vous  y  rappelle  pas  ; 
oe  me  laites  pas  dire  ce  que  je  n'ai  pas  dit. 

M.  Tleniiel.  Je  n'éprouve  pas  plus  de  sympa- 
Ibie  que  vou^  pour  les  a^aassin^de  la  Vi'ndéi>,  les 
cfaouaiia  et  li'S  émigrés.  Je  vdu«  ferais  à.  cet 
égard  touti'S  les  concessions  possibles,  car  je  re- 
garde comme  un  crime  irrémiasilile  le  irrime 
d-'kvoir  purté  les  armes  contre  la  patrii».  J'ai,  de 

S  lus  que  nuire  collègue  M.  Dubois,  l'iiOTineur  de 
is  avoir  combailus.  (Marquei  d'adhésion.) 
Je  reconnais  ave^:  les  oiateurg  de  l'opposition 
(lue  les  loi-^  qui  ont  arcordé  ces  perisiorM  sont  in- 
justes, qNC  la  liquidation  a  été  plus  scandaleuse 
encore  que  la  li'gislation.  Je  reconnuis  que  ci'ux 
à  qui  on  a  acordé  des  pensions  se  sont  garanlia 
muluelli'iii'n'  des  services,  de^i  campagnes,  des 
blessu  es.  Je  reitonnai^encure  que  la  Itestanmiion 
a  mis  le  Trésor  iiu  pillage  au  profit  ae  l'émiara- 
tiOD.  (IVoiivel/es  marquet  d'adhésion.)  J'iicconle 
tout  ft  l'<  p  losition  ;  mais  je  dirai  que  ce  ne  sont 

Eias  ces  ino'ifs  qui  me  détermineront,  et  que  je  ne 
onde  pas  mci  (ipinion  i^ur  des  consi  létatjons  po- 
litiques. Je  SUIS  peu  toucbé  de  ci'S  c  Qstdératioiis. 

Quoi  q  e  vnus  puissiez  Taire,  Mesoieurs,  pour 
les  carli-tes,  les  rep:ihlicaiQ3,  les  napoléon istes, 
TOUS  De  les  chan^ierez  pas. 

PlvsU'urs  voix;  C'est  vrai. 

N.  Wlenael.  IN  ont  combatlii  contre  nous,  ils 
nous  comliaitrontcncDre,  et  vos  récompenses  ne 
changeront  ri  n  à.  leurs  sentiments  à  notr*-  égard. 
II  n'y  a,  sidim  m'i,  qu'une  question  à  examiner. 
H.  le  présidi-'it  du  conseil  la  dévelop|iée;^je  ne 
ferai  que  l'indi  ucr  :  }••  veux  parler  des  articles  60 
et  Gl  de  Ui  Charte.   Et  je  vous  sic'orde  encont 

3ue  ces  deux  aiticlea  nont  pas  été  introduits 
ans  la  Clia  te;  qi>e  personne  n'yapi'nsé..,  Nnu^ 
avions  tant  de  eliuses  à  hire,  le  7  août,  Tu'il  était 
bien  permis  d'oublier  quelque  choT^e.  Eh  bien  I 
supposons  qu  '  les  articles  CO  et  61  aieot  éié  lais- 
sés dans  la  Coarte,  par  oubli,  par  inadvertance... 
ils  eiisient.  Personne  ne  les  a  coiiti'Sté.4.  Ils  por- 
tait Diaiiilenant  la  daie,  non  de.  1814,  mais  celle 
de  1830.  Bt  dans  quel  temps,  Ue^s  lurs,  domie- 
rons-nnas  l'exemple  de  cette  violation  de  la 
Uharte,  loraqu'i-lle  est  en  butte  h  toutes  les  aL- 
taqnn,  à  lo  is  1«  sarcasme»;  lorsque  ses  a-ticles 
lu  plus  loiidaiiientMu  Mal  bms  les  jours  mis 


en  question,  lorsque,  pour  les  renverser,  pour 
miner  nos  institutions,  on  met  dan^  les  journaux 
re  qu'on  n'os/  pas  dire  à  la  Iribuue,  de  peur  de 
contradiction  {Très  bi&n  !  très  bien  I)  ;.  lorsque 
tous  les  pouvoirs  sont  les  uns  apè-  les  anirea 
b^foué^,  tl'tris,  attaqués,  traîné^  dans  la  boue. 
{Hauuemenls  divers.)  Lorsque  nous  n'avuns  que 
deaioalilulions  pour  tioucliercontretant  il'eone- 
mis,  donnerons-nous  donc  l'exemple  de  la  vio- 
lation de  DOS  institutions,  de  la  Ctiurte,  de  la  lot 
rondHiDi'niale  de  l'Etat?  Non,  Messieurs,  je  gé- 
mis des  oblijjaiions  qu'elle  dous  impose  ;  je  vou- 
drai» qu'il  fiU  possible  île  revenir  par  une  mesure 
légnle  contre  ce  qu'e'le  a  cunnae.ié  :  je  ne  m'ar- 
réierais  pus  aux  pensions;  j'irais  jn^qu'ai)  mil- 
liard que  l'on  a  duuné  à  l'éinigriillo:].  Mai:4  la 
Charte  a  tout  l'Ouvert  :  respectons  la  Charte.  iMar' 
ques  prolongées  d'une  vive  adhésion.) 

M.  DaboU  {de  la  Loire-lnférieuTé).  Je  viens 
d'être  provoqué  par  la  citation  ((ue  l'on  a  faite 
de  iTii-s  paroles;  eli  bien!  ces  parole^,  je  le» 
maintiens.  {Mur muret.. .  Eooutei-i  écoutez!)  J'avais 
demandé  pour  le  maintien  de  la  discipline  dans 
la  Chambre,  l'appel  nominal. 

Voix  au  centre  :  Ce  n'est  pas  là  la  question  !  à  la 
question  I 

M.  Dubois  (de  la  Loire -Inférieure).  Il  faut  bien, 
M-ssieur.-'.qne  jejustilie  mes  paniles, puisqu'elles 
ont  été  mai  interpritées,  {Parla .' parUz !) 

U.  le  PrësMcBt.  Je  dois  rappeler  l'orateur  h 
la  question. 

M.  Dabol»  {de  la  Loire-lntirieure).  Je  déclare  à 
lit  Chambre  ou  pluiAi  à  ceux  qui  m'interrompent, 
que  j'ai  besoin  d<-  toute  ma  liberté  d'esprit,  car 
Ji;  suis  peu  habitué  à  la  tribune.  Mais  je  ne  céderai 
point  au  lumulie  ni  aux  interruiitions  ;  je  défen- 
drai mon  droit.  {Partes!  pariei.')  Je  ruppelli^rai 
qu'un  orati-ur  est  mimié  à  la  tribune  pour  s'op- 
poser il  l'appel  nominal. 

M.  V1eiin«t.  Ce  n'est  pasi  moi. 

M.  DnbAls  {de  la  Loire-infériûure).  Ce  n'est  pas 
de  TOUS  qne  je  parle;  cet  orale  iraditqu'il  dmce- 
vaii  puur<iuoi  lieaucoiip  de  ses  collègue:^  avaient 
pu  sortir  de  la  Chambra;  c'était,  disait-on,  p^mr 
."'alisienir  de  prendre  part  au  vole  d'un  amende- 
ment contraire  à  la  Charte.  Eh  bien  1  j'ai  ilit  ^ue 
CCS  honorablisroembresauraieiildù.a'ils  sortaient 
pour  ne  pas  voler,  avoir  le  cuura<>e  de  rester  dans 
crite  enceinte,  et  de  protester  par  leur  vote  oiten- 
sibii-. 

C'Ttesije  ne  voUîi  ai  pas  offensés,  Messieurs, 
car  TOUS  avez  li- cuurage  de  vos  opinions  comme 
j'ai  le  courage  des  miennes. 

A  droite  ;  Tiès  bien  !  trè^  bien  ! 

M.  Vleanel,  de  sa  place.  Je  demande  à  faire 
une  seuieoljservation  jiendant  qoeM.  Dubùs  est 
à  la  tribij'ie,  pour  lui  donner  le  moyen  de  i>ré- 
ciser  sa  réponse.  Je  déclare  dom:  qne  ce  n'est 
pas  aux  paroles  qu'il  rappelle  (juej'ai  lait  allu- 
siim,  mais  à  celles-ci  :  >  Nous  saurons  si  quel- 
qu'un ici  aura  le  courage  de  voler  pour  les  av 
sus^ins   des  patriotes.  • 

M.  le  remle  Jaaberl.  C'est  moi  que  l'orateur 
uni  est  h  la  tnb  ine  a  voulu  désigner.  En  lait  de 
CO  irage,  je  crois  m'y  entendre  aussi  bien  que 
M  DuDois. 

M.  DnboU  (delaLûire-lnfériMre).  hneaa&û 
sous-aojendem<  nt  de  U.  Chevandier. 

Jii  ne  veux  pas  rentrer  dans  la.  discnssIoD  de 
ce  qui  lou'  il-  aux  pensions  milituiret,  elle  est 
épuisée.   loatefoia.    Messieurs,    permettez-moi 
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quelques  réflexions.  Ce  qui  nous  est  surtout  op^ 
posé,  c*est  i*articie  60  de  la  Charte  de  1830,  qui 
consacre,  «tit-on,  les  pensions  de  militaires.  Certes, 
Me>8ieurs,  les  droits  de  nos  soldats  sont  consa- 
crés p:irla  Charte.  Mais  remarquez  qu'elle  dit  : 
Les  of/iciers  et  soldats  coriserveronl  leurs  pen- 
sions. Mais  pouvez-Yuus  reconnaître  comme  dé- 
fenseurs du  pays,  comme  soldats  delà  nation, 
les  assassins  <ied  patriotes?  je  l'ai  oit  et  je  répète 
cette  asfTtion. 

Messieurs,  l'orateur  qui  descend  de  la  tribune 
a  cité  ses  combats  contre  les  ennemis  du  pays. 
réiais  bien  jeune  lorsqu'au  1814  le  scandale  de 
ces  pensions  Tut  donné  aux  départements  de 
rOuest;  c'est  ce  scandale  qui  jeta  dans  les  jeunes 
esprits  de  ces  départements  les  germes  de  cette 
résistance  qui  éclata  dans  la  féd^^ration  bre- 
tonne. {Très  bien  !)  Le  1«  janvier  1815,  j'ai  été 
témoiu  de  celte  première  résistance  de  la  jeu- 
nesse contre  des  assassins  qui  u'a valent  épargné 
à  ces  pays  ni  le  viol  ni  le  pillage.  Voilà  la  pre- 
mière protestation  qui  a  eu  liei  à  cet  é<;ard. 
Cette  protestation,  elle  a  été  renouvelée  par  la 
Charte  même.  La  Charte  de  1830  n'a  pas  reconnu 
comme  militaires  ceux  que  nous  avions  poursui- 
vis comme  des  assassins.  {Très  bien!  très  bien!) 

11  est  un  autre  argument,  celui  delà  rétroac- 
tivité ;  l'exemple  ne  nous  en  a-t-il  pas  été  donné 
et  par  la  Chambra  précédente  et  par  le  p[Ouver- 
nement  lui-même,  sinon  en  des  matières  qui 
paraîtraient  toucher  au  pacte  fondamental,  au 
moins  s*ir  des  points  fixés  par  la  législation? 
Âindi,  et  argument  doit  être  mis  hors  de  cause. 
{Murmures  aux  centres,) 

M.  le  ffénéral  Demarçay.  L'article  de  la 
Charte  de  1814  est  transitoire,  et  ne  peut  s'ap- 
pliiu<'r  ici.  {Mouvements  divers.) 

M.Dabols  {delà  Loire-Inférieure). Jene me  suis 
pfui-étre  pas  expliqué  clairement  ;  mais  il  me  sem- 
ble que  dans  une  précédente  séance,  M.  le  garde 
des  sceaux  a  surtout  insisté  sur  ce  caractère  de 
rétroactivité  qrue  la  révision  des  pensions  emport»* 
avec  elle.  Ehnienl  je  dis  qu>*  cest  un  argument 
qui  n'est  pas  admissible.  L'exemple  de  la  rétroac- 


que 
gument;  il  ne  serait  pas  d:ms  le  fait  de 
la  rétroactivité,  mais  dans  le  fait  de  la  contra- 
diction avec  la  Charte,  ainsi  qu'on  l'a  dit. 

Je  laisse  de  côté  la  caté^rorie  des  pensions  mi- 
litaires. Mais  n'y-a-il  que  les  pensions  militaires 
qui  ont  donné  matière  aux  abus?  Messieurs,  je 
ne  le  pense  pas.  Vous  en  avez  la  déplorable 
preuve  dans  la  surcharge  qui  accihle  aujourd'hui 
les  fonds  de  retraite  de  toutes  li^s  caisses.  Votre 
Commission  a  été  tellement  frappée  de  la  détresse 
de  ces  caisses,  qu'elle  est  venue  vous  proposer 
des  mesures  que  j'appellerais  justes  s'il  n'y  avait 
pas  eu  d'abus  dans  la  distribution  des  pensions, 
et  que  pourtant  j'accepterais  peut-être  dans  la 
condition  actuelle  de  détre8>e  du  pays;  mais  que 
je  regarde  (omme  injuste  en  présence  de  l'hu- 
mafiité  que  vous  ac  ordez  aux  pensions  que  je 
flétrissais  tout  à  l'heure.  En  eiïet,  on  a  beaucoup 
fait  valoir  l'argumeni,  que  vous  allez  troubler 
des  existenct'S.  Mais  quelles  existence.^?  Des  exis- 
tences hostiles  à  notre  Révolution;  le  tab'eau  ei 
est  large  au  ministère  de  la  guerre.  Eh  bieni 
Messieurs,  j'oppose  à  ce  tableau  celui  des  exis- 
tences pacifiques,  des  existences  complètement 
dévouées  au  pays  et  à  l'ordre  de  choses  actuel 
que  vous  alarmez  sans  cesse.  Ne  compromettei- 
T0U8  pas  aussi  le  sort  des  fonctionnaires  en  leur 


imposant  des  années  de  service,  en  leur  imposant 
une  surcharge  dans  les  retenues,  en  ajoutant 
encore  au  rappel  des  premiers  mois  de  traitement 
et  aux  différentes  conditions  qui  n'avaient  pas 
été  imposé'  s  jusque-là?  En  attaquant  ces  exis-- 
tences,  croyez- vous,  Messieurs,  vous  conformer 
à  une  sage  politique? 

D  un  côté,  vous  ménagez,  vous  soutenez  les 
ennemis  de  votrecause;  de  l'autre,  vous  accabler 
vos  propr*es  serviteurs.  Cependant  il  n'y  a  pas 
déjà  tant  de  zèle  dans  les  administraiions;  vous 
devriez  plutôt  songera  ne  pas  les  déconcerter,  à 
ne  pas  les  désorganiser.  Vous  trouvez  les  fondis 
de  retraite  dos  pensions  surchargés.  Eh  bieni  si 
vous  attei^^nez  ces  pensions  par  la  révision,  vous 
trouverez  alors  des  économies  plus  larges  et  réel- 
lement fécondes.  Vous  y  trouverez  des  hommes- 
qui  ont  été  imposés  violemment  aux  administra- 
tions à  la  première  réaction  de  1814.  Ces  hommes, 
après  la  Restauration  de  1815,  ont  été  presque 
tous  chan^'és,  et  cependant  il  leur  a  été  alloué 
des  pensions,  quoiqu'ils  n'eussent  pas  le  temps 
de  service  requis.  Voilà  pourquoi  if  y  a  aujour- 
d'hui détresse  dans  le  fonds  de  retenue.  Eh  oieo! 
serez-vous  justes? 

Vt)us  voyez  donc,  Messieurs,  que  ce  n'est  pa^ 
déjà  une  question  minime;  car  ici,  d'un  côté, 
n  us  atteignons,  non  pas  les  pensions  d'obscurs 
Vendéens,  mais  les  pensions  de  véritables  usur- 
pateurs du  sang  de  ces  Ven<iéen3  mêmes;  de 
l'autre,  nous  atteignons  des  hommes  qui,  n'ayant 
pas  le  temps  de  service  requis,  ont  cependant 
usurpé  des  pensions.  Vous  voyez  qu'alors  l'éco- 
nomie d  viendra  non  seulement  considérable» 
mais  elle  sera  encore  murale  et  politique. 

G*e^t  ici  que  j*ai  besoin  de  répondre  aux  objec- 
tions présentées  par  M.  le  président  du  conseil. 
{Marques  d'impatience  au  centre,,,) 

A  gauche  :  Ecoutez  1  écoutez  1 

M.  Dubois  {delaLoire'ïnférieure),}ILeBmuTS,}^ 
ne  parle  que  sur  l'amendement  de  M.  Chevandier. 

Voyons  la  question  politique.  L'honneur  de  la 
Révolution  de  Juillet,  dit-on,  sera  compromis  de- 
vant le  pays  et  l'étranger,  et  se  présentera  avec 
le  caractère  d'un  gouvernement  de  parti;  et  l'on 
a  comparé  la  Restauration  à  la  Réput)lique  et  à 
l'Empire.  Eh  bien  !  moi,  je  n'accepte  pas  cette 
comparaison. 

La  République  et  l'Empire  ont  défendu  l'indé- 
pendance nationale.  A  travers  le  voile  de  sang 
qui  couvre  la  mémoire  des  tiibuns  de  la  Conven- 
tion, il  y  a  une  excuse  que  ne  désavouera  pas 
l'honorable  rapporteur  de  la  commission  des 
finances  :  ils  ont  défendu  le  sol.  Laissons  donc  à 
la  Rest.iuration  sa  honte,  et  ne  flétrissons  pas  les 
souvenirs  de  la  République  par  une  comparaison 
aussi  funeste.  {Très  bien!  très  bien!) 

Faut-il  que  je  parle  de  l'Empire?  L'Empire  a 
été  (provoqué,  et  s'il  a  porté  la  guerre  sur  le  ter- 
ritoire étranger,  il  Ta  fait  pour  dérendre  ce  que 
la  Révolution  avait  fondé.  Si  Napoléon  a  été  par- 
j  re  à  l'intérieur,  il  a  maintenu  la  civilisatiou 
européenne,  la  gloire  de  nos  armes  et  du  nom 
français.  11  a  été  utile  encore  à  la  cause  de  la 
libellé,  par  cela  seul  qu'il  a  été  national  :  jamais 
il  n'a  pactisé  avec  l'éiranger;  et  s*il  est  tombé, 
c'ert  précisément  parce  qu'il  a  refu-'é  toute  pac- 
tisation  avec  les  ennemis  de  la  France.  {Très  bien! 
très  bien  !) 

Je  ne  crois  donc  pas  qu'on  puisse  nous  adresser 
de  reproches,  parce  que  nous  voulons  descendre 
dans  la  recherche  des  iniquités  qui  ont  flétri  les 
15  années  de  la  Restaaratioo,  ces  15  années  qui 
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cependant  n'ont  pas  été  sans  féeondité  pour  la 
liberté.  Ce  sont  ces  souillures  qui  Tout  perdue  : 
c'est  parce  qu'elle  s'est  alliée  avec  i*éirariger,  parce 
qu'elle  a  donné  de?  rteomp^nses  aux  assassins 
«t  aux  sicaires  qu'elle  est  tombée  sous  la  répro- 
bation nationale.  Qu'on  ne  nous  cite  donc  plus 
«on  exemple,  car  il  mène  à  la  ruine. 

On  noua  a  dit  encore  que  nous  allions  provo- 
quer finstabiliié.  Cette  instabilité  ne  sera  pas 
provoquée  parce  que  l'opposition  suivra  avec 
rigueur  les  conséquences  de  la  Révolution  de 
Juillet;  Tinstabilité  est  bien  plus  encore  causée 


tombe  délaissé.  On  nous  a  beaucoup  opposé  les 
troubles  qui  pourraient  résulter  dans  nos  dépar- 
tements du  retrait  des  pensions  accordées  par  la 
Restauration;  je  dirai,  à  mon  tour,  que  lu  maitieo 
de  ces  pensions  y  cause  de  bien  autres  scandales. 
Je  partage  les  sentiments  d'i  n partialité  et  de 
générosité  que  l'on  a  professas  en  rappelant  des 
actes  de  coumge  contre  la  Restauration  :  moi 
aussi  je  Tai  combattue  avec  autant  de  courage 
que  ceux  qui  demandent  aujourd*bui  de  Tindul- 
gence;  moi  aussi,  j*ai  commencé  ma  vie  en  lut- 
tant à  main  armée  contre  nos  ennemis.  Je  dirai 
qu'on  doit  faire  ufie  différence  entre  la  malheu- 
reuse Vendée  et  les  horribles  assassinats  de  1799 
€t  1801  :  ceux-ci  ont  été  martyrs  de  leurs  opi- 
nions; ceux-là  sont  tombés  au  Mans,  à  Granville, 
dans  les  champs  de  Savenay.  Ce  ne  sont  pas  eux 
qui  sont  venus  au  pillage  de  notre  Trésor  :  ce 
sont  les  stipendiés  de  l'Angleterre,  les  assassins 
organisés  par  les  intrigues  de  Pui-aye.  Voilà 
ceux  pour  qui  l'on  demande  aujourd'hui  le  main- 
tien des  pensions  qui  leur  ont  été  accordées  à  c  tte 
occasion  ;  eh  bien!  si  obscurs  qu'ils  soient,  ils  sont 
connus,  et  dans  chaquelocalitéThomme  du  peuple 
que  vous  voulez  rallier  à  votre  cau^e  voit  sur 
son  front  souillé  de  sang  la  marque  de  1  in>'erti- 
tude  de  vos  doctrines.  Il  doute  si  nous  vivons 
sous  un  gouvernement  national,  ou  si  notre  gou- 
vernement n'est  pas  dans  la  continuation  funeste 
du  système  qu'a  voulu  renverser  la  Révolution  de 
Juillet. 

Voix  à  gauche  :  Très  bien  I  très  bien  ! 

M.  Dabois  (delà  Loire-Inférieur é),}lisX^^  nous 
dit-on,  nous  allons  compromettre  notre  situation 
devant  les  étrangers.  Âhl  Messieurs,  rappelez- 
vous  les  paroles  de  l'honorable  président  du  con- 
seil pendiint  les  longs  combats  aeson  opposition, 
et  même  depuis  qu'il  s'est  assis  au  bant;  des  mi- 
nistres. Ne  nous  a-t-il  pas  donné  l'exemple  de  ne 
pas  nous  laiss^T  effrayerparl'étranger?  Croyez-le 
donc,  Messieurs,  l'honneur  de  notre  politique  n'est 
pas  là.  Il  est  dans  le  maintien  de  la  di^^nit'  na- 
tionale devant  les  étrangers;  que  leur  importe  le 
débat  intérieur  d'une  question  comme  celle  qui 
nous  occupe  ?  Ils  anprendront  à  respecter  la  France, 

s'ils  la  voient  marcher  d'un  pas  fertne  dans  le 
maintien  des  principes  de  la  Révolution. 

Je  n'ai  pas  rin>ention,  Messieurs,  de  mêler  d>'S 
paroles  brûlantes  à  cette  discussion,  et  de  v»us 
exposer  li*  funeste  tableau  que  présente  dans  ce 
moment  l'Italie.  (Murmure  au  centre.)  J*éprouve 
cependant  le  t)esuin  de  protester  contre  des  assas- 
sinats auxquels  on  voudrait  associer  la  politique 
de  la  France.  Laissons  de  côté.  Messieurs,  cet  ap- 
pel à  la  considération  de  l'étranger.  Nous  en  au- 
rons assez  quand  nous  serons  fermes  dans  notre 
politique  intérieure,  quand  nous  saurons  faire 
respecttr  dans  les  relations  diplomatiques  l'in- 


dépendance et  la  force  de  la  France.  {Très  bien 
très  bien!) 

M.  le  marëehal  Soalt,  ministre  de  la  guerre. 
Il  est  du  devoir  du  ministre  de  la  guerre  de  ve- 
nir défendre  devant  vous  les  droits  des  militaires 
retirés  du  service  qui  ont  acquis  des  pensions, 
comme  ceux  des  militaires  eu  activité  qui  ont 
l'espoir  d'en  ob  enir  daus  la  suite. 

Je  me  renfermerai  dans  ma  spécialité  :  je  ne 
traiterai  pas  la  question  politique  ;  M.  le  prési- 
dent du  conseil  a  été  l'organe  de  tous  les  membres 
du  ministère,  car  il  y  a  eu,  sur  la  question  de 
constitutionnalité,  unanimitéabsolue.Nousenvisa- 
geons  tous  de  la  môme  manière  le  principe  fon- 
damental constitutiofinel  auquel  Tam^ndement 
qui  vous  est  proposé  nous  a  paru  porter  atteinte. 

On  a  dit  qu'on  ne  demandait  pas  l'annulation 
des  pensions,  ni  leur  réduction,  mais  seulement 
leur  revision.  Eh!  Messieurs,  cette  révision  pro- 
duirait un  effet  moral  d'annulation  ;  ear  il  est 
impossible  de  supposer  une  revision  des  pensions 
militaires  qui  n^entralnerait  pas  la  8usp^'nsion 
du  payement  de  ces  pensions,  et  en  même  lemps 
une  espèce  d'inter  lit  frappant  les  pensions  dans 
les  mains  de  ceux  qui  en  sont  les  titulaires.  Il 
n'y  a  pas  de  commune  en  France  où  il  ne  se 
trouve  un  ou  plusieurs  pensionnés  miliiaires  dont 
les  droits  et  les  intérêts  ne  fussent  mis  en  ques- 
tion. 

Je  crains  que  les  auteurs  de  l'amendement  ne 
se  soient  Tait  illusion  sur  la  manière  de  pro*  éder, 
soit  dans  les  bureaux  de  la  guerre,  soit  iians  ceux 
des  finances;  quand  il  s'agit  d'une  nouvcile  li- 
quidation, voici  ce  qui  se  pratique  : 

Toutes  les  pro  ositions  de  pension  sont  exa- 
minées par  des  bureaux  spéciaux,  sur  le  vu  d>s 
titres  et  des  pièces.  Il  n'est  pas  possible  qu'il  y 
en  ait  une  seule  accordée  de  propre  mouvement. 
Lorsque  le  ministre  de  la  guerre  reçoit  une  pro- 
position de  pension,  il  l'examine  et  la  renvoie  au 
conseil  d'Biut  avec  le  dossier,  pour  être  exami- 
née de  nouveau,  afin  auM  eoit  bien  constaté  si 
le  droit  est  réel  ou  si  la  demande  est  exagérée, 
mal  motivée  ou  sans  fondement  réel. 

Lorsque  ces  propositions  reviennent  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  elles  sont  encore  renvoyées 
au  ministre  des  finances  pjur  subir  un  second 
examen;  du  ministre  des  finances,  elles  revien- 
nent au  ministre  de  la  guerre,  et  enfin  celui-ci 
pril^sente  au  roi  un  projet  d'ordonnance  pour 
accorder  la  pension.  Il  n'e.'t  jamais  arrivé  de  faire 
des  propositions  de  pensions  par  une  autre  mar- 
che que  celle  que  je  viens  d'indiquer. 

Plusieurs  fois  il  est  arrivé  que  des  personnes 
intére>8ées.  mène  des  député.^,  qui  avaient  à  faire 
valoir  les  droits  et  les  intérêts  de  diverses  per- 
sonnes qui  leur  avaient  recommandé  de  faire  en 
sorte  d'obt>  nir  une  augmentation  de  pension, 
ont  réclamé  avec  beaucoup  d'instance  auprès  du 
ministre  ou  des  bureaux  ;  on  leur  a  présenté  les 
dossiers,  un  leur  a  montré  la  manière  de  procé- 
der. Ils  s'en  sont  retournés  avec  la  conviction 
Sue  toutes  les  formes  avaient  été  observées,  et  en 
éclarant  qu'on  les  avait  trompés.  Il  y  a  dans 
cette  enceinte  plusieurs  d(^putés  qui  peuvent 
attester  la  vérité  de  ce  que  j'avance. 

En  1823,  un  amendement  fut  introduit  daus 
la  loi  de  flnmces;  cet  amendement  avait  pour 
obget  de  demander  aussi  l'exa  i  en  de  toutes  les 
pensions  militaires,  et  même  des  pen.'^ions  civiles, 
qui  avaient  été  accordées  jusqu'alors.  Cet  examen 
eut  lieu.  Le  gouvernement  s'empressa  de  rem- 
plir le  vœu  des  Chambres  :  il  en  résulta  22  vo- 
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lames  pareils  à  celui  que  je  tiens  da»!8  la  main. 
(M.  le  ministre  montre  à  la  Chambre  un  volumi- 
neux m-4°.)  Ces  volumes  Sont  lous  le'  ans  distri- 
bués aux  Chambres,  afin  de  les  co-Viiincre  »tu'il 
n'y  a  pas  un  oubli,  que  les  titres,  la  demeure  de 
tous  les  individus  ay.int  droit  à  des  pensions 
civili'S  ou  milii:>ires  y  s<>nt  énuncés. 

Est-il  arrivé  une  seule  fuis  qu'il  y  ait  eu  des 
réCatoalions  sur  ce  que  des  pensions  aient  éié 
illégalement  accordées,  qu  il  y  ait  eu  dcsflxaiinns 
trop  élevées?  Non!  jamais  il  n*y  a  eu  de  récla- 
maiions  à  cet  égard;  et  pourtant  il  e^^t  résulte, 
pour  cet  examen,  une  dépense  de  500,000  francs. 
Voilà  tout  ce  ()u'a  produit  l'examen  ordonné  par 
la  loi  de  1823. 

Toctes  les  pensions  militaires  sont  donc  liqui- 
dées d'aprrs  les  règles  établi*  s  par  la  législati  n. 
11  nVst  pas  possible  que  Ton  s*écarle  de  cette 
législation  pour  hs  pensions  les  plus  minime^s  et 
même  pour  b  s  secuus. 

Mais  j'aurai  l'honneur  de  faire  observer  à  la 
Chambre  que  si  les  pensions  militaires  é'aient 
soumises  à  la  revision,  non  seulement  celte  révi- 
sion ne  produirait  aucune  économie,  aucune  ré- 
duction, nnisqu'enfin  la  lé^islati-Mi  a  été  .-•uivie 
pour  les  liquif>ati  >ns  qui  ont  eu  lieu,  mais  elle 
cau^^erait  u(  e  perte  immense  de  temiis,  car  il 
est  bon  que  la  Chambre  connaisse  qu'il  y  aurait 
30,000  perii-ione  d'officiers  eeulemenià  examifier. 
Ain-i,  on  peut  se  faire  une  idée  du  teinp<  qu'il 
faudrait  pour  celle  revision,  môiue  en  y  consa- 
crant les  jours  et  les  nuits. 

AiiiH,  sous  le  rapport  ma'éiel,  sous  le  rapport 
du  !eii!ps,  comme  sous  celui  de  Téconomi  *,  je 
ne  crois  pas  qu'il  en  ré-ultàt  avantage,  et  il  y  a 
certiinde  qu'il  en  résulterait  des  dépenses  pour 
le  Trésor. 

Mais  une  const^quence  plus  grave,  qui  résulte- 
rait de  celte  rewson,  serait  n'ébran  er  la  con- 
fiance de  Tarn  ée.  (Exclamations  négatives  à  gau- 
che.) Car,  il  faut  bien  (]u'on  le  sache,  il  faut  qu'on 
se  persuade  que  toutes  les  fois  qu'on  détruit  un 
droit  acquis  à  des  militaires,  le-:  droits  nouveaux 
qui  peuvent  s'acqiK'Tir  n'inspirent  plus  de  con- 
fiance; on  craindrait  que  plus  tard  on  \ini  aussi 
attaquer  ceux-ci,  et  qu'o-i  les  annulât  par  une 
proposition  incidente  comme  ceil<>  qui  v(»us  est 
présentée  aujourd'hui.  {Approbation  au  centre.) 

Je  le  répète  avec  Tinti  ntion  d  être  entendu,  la 
confiance  de  l'armée  en  se: ait  cbanlée.  (Dénéga- 
tion aux  extrémités.)  En  donna'  t,  comme  minis- 
tre de  la  j;i.cire,cet  averti  sèment  à  la  Chambre, 
c'est  un  devoir  que  je  remplis. 

On  a  I  arlé  ensuite  d'autres  pensions  militaires 
ou  assimilées  à  des  pensions  militaires,  qui  ont 
été  accordées  soit  àdesindividusdesdêpartements 
de  ^Oue^t,  soit  à  des  individus  qui  avaient  fuit 
partie  de  t'émij ration. 

Quant  aux  derniers,  ceux  de  l'émigration,  il 
n'y  a  pas  eu  de  disposition  excei>tionnelle  à  leur 
égard;  il  y  a  eu  simplement  assimilatio  *.  Lors- 
qu'il s*agissait  de  stat:  er  sur  h-s  traitements  qui 
seraient  accord<^s  anx  ofticiers  de  l'armée  de  la 
Loire,  des  ordonnances  furent  rendues,  qui  ac- 
corder nt  le  minimum  de  la  pension  à  ceux  qui 
avaient  ))lus  de  10  ans  de  service,  et  leniiximum 
à  ceux  qui  avaient  19  ans. 

Que  voulait-on  faire  îlors?  On  voulait  déruire 
Tarmée  et  imposer  silence  aux  officiers  qui  en 
fai>aicnt  partir,  en  leur  donnant  quelque  chi>se. 
D'après  les  régies  générales,  on  ne  devait  de  pen- 
sion aux  officiers  que  quand  ils  avalent  atteint  le 
terme  de  30  ans  de  service. 

Mais  comme  en  présence  de  l'étranger  on  ne 


voulait  pas  conserver  d'armée,  on  accorda  des 
traitements  ihéi^,  ainsi  que  je  le  disais  tout  à 
l'iieure,  à  10  uns  de  service  pour  le  minimum»  et 
à  19  ans  pour  le  maximum. 

Cette  législation  fut  consacrée  par  toutes  Jes 
loi-  de  finances  qui  sont  intervenues  depuis  1817; 
par  conséquent,  ces  pensions  gont  légules  autant 
que  possible. 

Alors  qu'i*  s'est  agi  de  régler  le  sort  des  indivi- 
dus qui  levenaient  de  l'émigration,  comme  il  n'y 
avait  pas  de  rèules  spéciales,  ou  les  assimila  aoK 
militaires  ues  divers  grades  qui  faisaient  partie 
de  i'urmée;  il  fallait  cependant  aussi  qu'ils 
coinptasBent  quelques  années  ile  services  d  ma  les 
armees  nationales,  et  ils  n'obtenaient  pas  de 
pensions  sans  l'accomplissement  de  cette  coodi- 
t  on  essentiel  e  do  service  dans  les  armées  natio- 
nales. 

iKi  n'ai  point  à  examiner  si  les  vérifications  de 
titres  ont  été  faiies  légalement  ou  avec  trop  de 
facilité.  Une  co  omission  a  été  établie  pour  don- 
ner un  état  des  services  des  prétendants  à  la 
pension,  et  c'est  par  assimilation  (^ue  cette  coao- 
missinn  a  établi  et  réglé  (es  droits. 

Mais  sur  les  3,500,000  francs  de  pensions  accor- 
dées aux  individus  revenant  de  1  émigration,  à 
peu  p  es  les  deux  tiers  des  titulaires  sont  morts; 
(linsi,  l'Biat  a  tiérité  de  la  pension  dont  ils  avaient 
la  jouis  auce.  Il  reste  des  titulaires  de  ces  pen* 
sions  pour  16  ou  1,700,000  francs,  et  leur  nom- 
bre diminue  tous  les  jours. 

Par  conséquent,  Pavanta^e  qu'on  espère  obte* 
nir  de  la  révision  des  pensions  de  ceux  qui  sont 
dans  celte  catégorie  sera  infiniment  minime,  si 
toniifois  Cette  \érification  ne  donnait  pas  lieu  à 
une  augmentation  de  dépenses;  car,  en  raison 
des  sei  vices  rendus  par  la  plupart  dans  les  armées 
nationales,  il  y  aurait  lieu  a  leur  accorder  un 
traitement  de  réforme  qui  pourrait  s'élever  au- 
dessus  de  la  pension  de  retraite  qu'ils  ont  obte- 
nu '.  Ainsi,  au  lieu  d'une  économie,  il  pourrait, 
je  le  repèle,  en  résulter  une  augmentatiun  de 
charges. 

Maintenant,  je  passe  à  ce  qui  est  relatif  aux 
individus  de  TOuest. 

Ici,  j'avoue  que  l'embarras  du  gouvernement 
éiait  extrême.  1)  puis  la  Révolution  de  Juillet, 
t<>uies  les  autorités  locales,  les  dép'tés  mêmes 
d'f  ces  depa  tements  qui  sii^gent  dms  ceite  Cham- 
bre, les  généraux  qui  ont  été  envoyés  en  mi>8ion 
dans  ces  départements,  tous,  ^aiis  exception, 
ont  demande  le  maintien  des  pensions  accor- 
dées. 

Un  membre  :  Non  pas  sans  exception  ! 

M.  le  mar^elial  ^$#alt,  ministre  de  la  guerre. 
C'est  vrai,  il  y  en  a,  et  j'en  parlerai  toui  à  I  heure. 

Ils  ont  demandé  le  maintien  des  pensi  ni*,  et 
surtout  le  maimien  des  secours  annuels  donnés 
par  le  gnuvernem'nl. 

J'ai  ici  la  corn  si  ondance  du  général  Lamarque, 
qui,  au  mois  d'août  1830,  étant  en  mission  dans 
ce  département,  demanda  instamment  que  l'on 
maintint  les  allocations  accordées  jusqu'alors, 
parce  que,  disait-il,  la  tranquillité  du  pays  en 
dépendait. 

La  même  déclaration  a  été  faite  par  Icr^  diffé- 
rents généraux  qui  ont  comma'idé  dans  les  dé- 
puriem'  nts  de  l'Ouest  :  tout  le  monde  est  d'accord 
sur  ce  point. 

Cependant,  il  fallait  que  le  gouvernement  fût 
f\%é  à  cet  é;!urd.  Dès  le  moi.^  d^uuût  de  l'année 
dernière,  je  fus  auto^i^é  par  le  roi  à  former  une 
commission  chargée  de  procéder  à  i'examto  des 
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fieneiona  et  des  Becours  qui  élaient  distnbaéa 
dans  les  dépar  emeots  de  rOnwt.  C>'tte  ctrramia- 
Bion  fui  cumiinséi'  de  pairs  de  fnmv.  et  de  dé- 

Sutéf,  et  parmi  ces  derniers  il  y  aviiU  un  dépoté 
e  chacun  dis  dâpartemenls  de  l'Ouest. 
Depuif  le  mois  d'aofit,  celte  commission  s'otI 
raseeri'blée,  JR  dirai  presque  tous  les  jours;  elle 
B'est  livrée  au  travail  le  )>lus  aasidu  pour  exami- 
ner tout  ce  qui  avait  éift  fait,  lanl  pour  lea  pen- 
eione  que  pour  les  secours.  Il  n'y  a  que  peu  de 
jours  que  j'ai  reçu  le  travail  qu'elle  a  fait;  je  l'ai 
entre  les  main",  et  je  me  propose  île  présenter 
au  rui  un  projet  d'iirdonnunce  pour  régler  lout 
ce  qui  a  Tuit  l'objet  de  ses  délibérution». 

Il  est  à  remarquer  que  loua  les  membres  de 
cette  commis  am[),i'xce[)li^  un  seul  qui  eitt  membre 
de  cette  Gtianibre,  ont  si^uii  cttte  délibération. 
M.  M«reier.  Je  demande  la  parole. 
U.  le  maréchal  Sonll,  minisire  de  la  guerre. 
Voilà  la  positiun  dans  laquelle  nuns  somm^'S  rela- 
tivement aux  pensions  et  aux  secours  dans  les 
dépurleiients  de  l'Ouest. 

SI,  d'une  part,leguuvernement  aélé  excité  par 
le  déiijr  d'être  jus'e,  de  maintenir  tout  ce  que  la 
légisialiiin  a  cotisacré  à  l'égard  dus  pensions  déjà 
îuserites  au  Trésor,  de  l'autre  ii  a  dCi  confidéier 
l'elTet  luiiral  que  pouiralt  produire  daus  ce  dé- 
partement, sinon  la  suppn  Sâiun  totale  d<'S  secouts 
accoidos  it  môme  des  pensions  existantes,  du 
nioioj  la  révision  et  une  foite  r'>(luciion.  C'est 
dans  celte  situation,  déjà  entrevue  depuis  lung- 
temps,  i|ue  le  gouvtrncment  s'est  trouvé  plai^. 
Maintenant,  voyons  ci,  lorsijue  le  gouverne- 
ment s'en  est  nccuiié,  qu'il  a  Fait  tout  ce  qu'il  a 
pu  pour  arriver  à  une  solution  satisfaisante,  à 
uoe  solutiiiD  qui,  d'une  part,  ne  compromit  pas 
la  trauqiiillité  des  départements  de  l'Ouesi,  il  de 
l'autre  nt  jusiice  à  qui  de  droit;  si,  liiHe,  il  y  a 
nécessiti^  d'aller  plus  luin. 

Me^isiiur.",  si  voua  preniez  la  mesure  qu'on 
TOU£  propi>s>-,  tout  serait  remis  eu  problème,  et 
Je  ne  sai^  si  ci^  ne  serait  pas  un  nmveuu  motif 
pour  <iue  la  trani)ttillité  de  ces  départements  lût 
iroub'ée... 
M.  l'erpean.  Son! 

H.  I«  napërlwl  Si«olt,  ministre  de  la  guerre. 
J'entends  dire  non;  c'est  une  confiance  que  je 
voudrais  pouvoir  partager;  mais  pi  je  reporte  ma 
pensée  à  des  renseiiineme  ts  qui  m  arrivent  tou:< 
les  jours,  j'ai  lieu  de  croire  qn  on  ne  cherche  que 
des  prél'Xtes  pour  susciter  de  nouveaux  déaor- 
drea,  et  je  ne  sais  pas  si  la  proposition  ne  favo- 
risersit  pas  de  tels  projets. 

De  quoi  s'aKil-ii'?  De  revenir  sur  ce  qu'a  établi 
la  l^i!<lation<'onsac're  parlant  d'ant^éi'S, cl  cela 
sous  prétc\le  d'opérer  une  économie  ou  de  redres- 
ser des  injustices. 

Quant  à  l'écuitomif,  je  déclare  avec  Fincérilé 
que  je  renarde  l'espérance  qu'un  a  manifi!'<lée 
cou. me  tout  à  fait  illusoire  ;  car  il  est  impossi- 
ble, d'uirè'  les  rc^gles  observées  hu  ministOre  de 
la  cuerre,  d'espérer  la  inoitidre  rédi^ction. 

6i  là-dessus  il  pouvait  y  avoT  quelques  doutes, 
je  ptopose!ai^  à  la  Chamiire  de  cliarf.'er  qp  eltiucs- 
une  dr'  S''S  membres  d<-  se  rendre  aux  bureaux 
de  la  {m'-rrH,  et  d'y  choisir  eu  basard  dans  les 
22voliimB  de  pensions  qui  ont  été  imprimt-B, 
tel  nomlira  de  ces  pensions  qi'e  l'nn  voudra;  s'il 
y  en  s  une  eeule  qui  ait  été  liquidéi*  arbitraire- 
ment, illégulempnt,  ou  portée  ft  un  taux  supérieur 
fc  celui  que  voulait  la  toi,  je  passe  cundamtiatioa 
■or  loutes. 
jUmî,  à  moiitt  da  tnie,  sani  dleposltion  lé^»- 


lative,  sans  violer  la  Cbsrte,  la  Chambre  pourra 
obtenir  la  satisfaction  qu'elle  désire,  ei  par  là 
vous  aurez  évité  surtout  la  perturbation  qui 
pourrait  se  répandre  dans  tout  le  pays  'et  l'in- 
quiétude qui  puurtuit  pagner  l'armée,  si  b  s  droite 
anciens  étaient  méconnus  et  les  droits  nouveaux 
manacé.".  (Braid  divers.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Ghasles. 
M.  M«p«ler.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  personnel. 


M.  Mercier.  Je  vais  vous  l'expliquer. 

ti'fst  parce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  partie 
de  la  rommi^sion  dont  M.  le  ministre  de  la  guerre 
a  entretenu  la  Chambre,  que  j'ai  cru  devoir 
pri'udre  lapaioleeii  celte  circonstanci-. 

Il  est  vrai  que  celte  commission  a  été  créée 
pour  prucéar  à  l'examen,  non  des  pensions, 
mais  des  secours  accordés  sur  le  budget  du  mi- 
nistère de  la  guerre  aux  militaires  des  armées 
de  l'Ouest. 

Celte  commission  n'était  donc  pas  cliaruée  de 
reviser  les  pensions;  elle  ne  s'en  e>t  p» s  occu- 
pée; il  :e  lui  a  rien  été  soumis  du  relatif  aux 
pt'nsiun.",  et  elle  a  seulement  opéré  sur  les  docu- 
ments qui  lui  ont  éié  fournis  et  qui  avaient  été 
tranaruH  à  M.  le  minlsire  de  la  guerre  par  les 
préfets. 

Ainsi  donc,  je  ne  m'ëtenilrai  pas  aujourd'hui 
sur  ce:te  quesiion;  je  mi^  réserve  An  iraiter  la 
quesiion  des  .'^ecours,  lorsque  nous  eu  .-eroasau 
chapitre  du  budget  de  la  guerre.  Mais,  aujour- 
d'hui, je  lenais  paniiuliérement  à  ce  que  la 
Chambre  ne  pût  croire  que  la  commission  dont 
il  er-t  ici  question  a  été  chargée  d'exarniner 
les  pensions  des  mililaires  ou  des  soi-disant 
miliiaires  des  armées  iie  l'Oui'st,  lorsqu'elle  n'a 
été  chargée  qmi  de  jeter  les  yeux  sur  les  ial)leaux 
ded  secoure  qui  ont  été  accordés  dans  plu^ieur3 
départements  aux  anciens  Vendéens  et  aux 
rbuuans,  que  l'on  a  voulu  décorer  de  la  déno- 
mination de  militaires,  qu'ils  ne  pouvaient  mé- 
riter à  aucun  titre. 

Ce  fait-là  établi,  je  dois  dire  que  la  commis- 
sion ne  s'est  pas  reunie  aussi  assiduement  que 
le  croit  M.  le  ministre  de  la  guerre,  mais  seule- 
ment 8  I  u  10  fuis,  et  pas  davantage. 

Dans  li;  priniipi-,  lorsati'on  eut  examiné  les 
correspondances  des  préfets,  une  grande  tariie 
de  la  commission  avait  paru  se  ranger  à  l'opi- 
nion qu'il  serait  cunveDable  de  proposer  au  mi- 
nistre de  la  Riierre  et  au  guuverneinent,  de  sup- 
primer enttëremeiit  le  fonds  de  secours,  sauf 
enEui:e  â  allouer  une  somme  pour  aider  à  l'exis- 
tence de  qui  Iques  vieillards  qui  en  auraient  un 
besoio  réel,  et  qui,  par  leur  honne  couiuite,  s'en 
seraient  rendus  dig^e^.  (Bmits  divers.) 

J'ai  besoin  de  diie  quelques  mots  sur  le  chapi- 
tre des  Secours,  pui-que  le  ministre  de  la  guerre 
m'a  appelé  sur  ce  terrain...  (Merraation.  Non! 
non!)  M.  le  miniBlre  de  la  guerre  'i  dit  que  tous 
les  membres  de  U  commission,  moins  un,  avaient 
été  unanimes  dans  cette  question.  Eh  bienlje 
Siris  cet  un  do  t  il  a  vonlu  parler.  (Rires.)  lit  je 
dois  vous  expliquer  mes  motifs. 

La  commission,  dans  te  principe,  avait  résolu 
de  supprimer  les  secuurs,  et  de  prjpo  er  a^i  roi 
de  donner  quelques  sommes  à  ceux  qui  seraient 
dans  un  état  irop  mailieureux  pour  pouvoir  s'en 
pH8>er.  Eb  bien  I  et  à  cet  égard  je  ne  puis  crter 
que  les  Individus  de  mon  département,  car  (l'est 
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celui  que  je  connais  le  mieux.  Dana  an  arrondia- 
sèment,  il  ;  a  210  tniliTidua  qui  ont  participa  k 
ces  gt'coura  :  il  y  a,  d'npria  les  renBei|{<>eaii-nts 
qui  ont  éié  oliti-nua,  et  ces  renaeîgnemenU  n'ont 

Sas  été  contestée,  il  y  a  sot  cet  210  indiri- 
us  qui  tous  ont  été  portés  sur  le^  l-ible-das 
comme  ayant  reçu  des  blesaures,  eteommi-Hyanl 
Btrvi  d'iiâ  l<'S  armées  de  l'Ouest,  plus  de  150  qui 
n'ont  jjniais  figuré  aur  aucun  élut,  Eur  aucun 
cadre  d'aucune  armée,  qui  n'ont  fuit  d'aulrt-a 
Ci)mp.ignes  <iue  sur  les  grandes  routes,  en  dé- 
troussant lesdiligencea,  elen  remplissant  le  pays 
du  bruit  lie  kurs  vola,  de  leurs  tirifiandages  et 
de  leurs  excès  en  loua  gemea.  {BruiU  divert.) 

Sur  210,  je  le  répète,  il  y  en  a  150  qui  n'ont 
jamuia  Tfça  la  moiaure  bleJEurc,  qui  n'ont  d'au- 
tres titres  queceui  guejevipns  d'indiquer,  quoi- 
qu'ils aient  rDurni  des  certificats  qu'ils  ae  fabri- 
quaient mu'uellemeiil. 

Quant  iiux  autres,  il  y  en  a  peut-être  une  tren- 
taini'  qui,  vnus  et  infirmes,  aonl  depuis  la  Révo- 
lution de  Juillet  resiéa  tranquilles,  c'est  sous  ce 
rapport  que  la.  cummi^aion  avait  i>u  pe  si-r  qu'il 
Bt-ruit  convenable  de  leur  accorder  quelques  se- 
cour-i.  Huis  elle  n'a  jamais  été  d'avis  de  continuer 
la  totiilité  de  ces  secours  à  tous  cous  qui  les 
recevaient  duns  les  dëiiartements  ne  l'Ouest. 

Au  reat'-,  je  me  pru|iose  de  traiter  cette  qui  gtion 
lorsque  nous  scrona  arrivés  à  ce  chapitre  du 
budget  de  la  guerre. 

M.  le  maréchal  Sonlt,  minUlrti  de  la  guerre, 
(feia,p/ace.  Je  n'ui[iueiilen<lre parler  d''spensiOi<a: 
j'ai  Mit  que  je  les  cunitidérai.s  commu  legaiemeot 
éiablii'S,  elque,  depuis  leur  iRscri|ition  au  Trésor, 
elle^  avaient  coutéré  des  droits  acquis. 

j'ai  pirté  des  secuurs,  pour  faire  voir  que  le 
souviTQemi-nt  s'était  occupé  de  cette  question,  et 

t'  ai  dit  qu'il  y  avaiteu  uniinimilë  moins  un  mem- 
re  dans  la  rommisaion  qui  avait  été  créée  ;  je  ne 
l'avais  point  cité  ;  l'Iionorable  député  a  cru  devoir 
donner  une  ixpilcation  à  cet  éjard  :  la  Chambre 
l'appréciera;  mais  je  crois  qu'il  n'eat  pas  néces- 
saire d'entrer  on  ce  inom<'nt  dans  la  discussion 
de^  se  ours,  puisque  c'est  une  question  qui  se 
préaenlerd  plus  tard. 

M.  Al«r«ler,  de  sa  place.  Je  Depuis  entré  dana 
cps  <'Xpli<-at)ons  que  p.irce  que  j'avuis  recueilli 
littéralement  l'assertiun  de  M.  le  ministre  delà 
guère,  que  la  rammission  avait  été  chargée  de 
procéder  À  l'ixairien  des  pensions  et  des  secours. 

U.  Cha»l«ii.  Sans  vouloir  préjuger  le  résultat 
de  la  (lélitiératioii  de  la  Cliamhre,  je  croij  qu'il 
est  do  la  plus  tiuute  importance  qu'il  soit  bien 
enienln  <i<ie  personne  duos  cette  Ctiambie  n'a 
voulu  violer  la  ClMtte,  et  que  la  quistion  cons- 
tituli  mutile  est  tout  à  fait  en  ileliori  île  a  ques- 
tion de  la  révision  des  pensions.  {Murmures  au 
centre.) 

Je  croi'  que  nous  interprétons  mal  ht  Charte  en 
lui  ilontiaiit  la  <late  <le  1830.  (Nouvaux  mur- 
mures.) 1 1  Charte  n'est  pas  de  1830,  mais  de  181  i. 
QuaiM  nous  disons  :  Charie  de  1^30,  nous  vou- 
loU::  parler  du  contrat  intervenu  entre  la  nation 
et  le  nionarqi'e  ;  mais  quant  à  la  Gb:irie  S'iran- 
tissant  les  droits  de  citoyens,  elle  est  de  1814... 
{Murmure*  cunlinui  aux  centres.) 

Je  vous  rappeiierui  le  serncnt  du  roi  à  la 
Charte,  le  9  août  1630  :  ■  En  présence  de  Dieu,  je 
jure  d'observer  lidèlement  la  Charte  ronstiin- 
tionni lie,  avec  les  modllicaiiona  indimée*  dans 
la  déclaration,  etc.  •  (Inlerruplion.)  C'étnit  donc 
bien  U  Ghurte  de  1814  avec  des  modilîcatiuna. 

L'acte  de  promul^liou  porte  :  •  Nous  tvoas 


ordonné  et  ordonnons  que  le  Charte  constitu- 
tiuniielle  de  1814,  telle  qu'elle  a  éié  amendée  par 
les  deux  Cbambres,  sera  de  nouveau  publiée...  > 
(Humeuri  plut  inteniei.) 

Il  n'y  a  pas  eu  d'amendement  aur  cet  article 
de  la  Cbarte,  et  par  conséquent  tons  les  articles 
non  a<nendâs  ont  force  et  vigueur  depuis  1814. 
S'il  n'en  était  pas  ainsi,  la  magistrature,  que 
vous  tous  croyei  inamovible,  ne  serait  pas  ina- 
movible ;  aiiiei  choisisseï  ;  il  n'y  a  pas  deux  ma- 
nières (l'interpréter  la  Charte. 

La  Charte  de  1830,  puisque  vous  l'appelei  ainsi, 
ta  Charte  de  1830  dit  :  ■  Les  juges  nommés  par 
le  roi  sont  inamoTibles.  •  Cette  disposition  re- 
monte évidemment  k  1814.  {laterruplion  pro- 
longée.) 

Si  cette  disposition  ne  remontait  pas  à  1814, 
les  magistrats  qui  siégeaient  au  30  juill.  t  n'ayant 
pas  ë>é  numtués  |iarle  roi,  ne  seraient  pae  ina- 
movibles (Agitation.),  et  on  n'auraitpu  leur  dira 
ce  qu'on  a  dit  à  M.  Dupont  (de  cEaré)  :  que 
n'ayant  pas  regu  l'institution  duroi,  ils  n'étaient 
pas  regardés  comme  inamovibles.  (Sematioti.) 
Pour  protéger  la  nomination  d>'8  ju^es  de  la 
Restauration,  il  faut  remonter  àl814,  et  il  en  est 
.le  même  de  toutes  les  dispositions  non  amendées. 
S'il  n'en  était  pas  ainsi,  on  aurait  iuiruduit  dans 
la  Gharie  de  1830  des  articles  qui  n'auraient  pas 
de  sens.  Ainsi,  par  exemple,  l'article  qui  porte  : 
•  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres,  la 
nouvelle  conserve  les  siens-,  n'aurait  pas  de 
Sens  en  1830.  Il  en  serait  de  même  de  l'article  57, 
qui  iibulit  la  peine  de  la  coniiscaion,  puisque  la 
eonliscation  n'existait  plus  eu  1830.  Qnterruplion 
aux  centret.) 

Messieurs,  je  ne  prétends  pas  combattre  les 
considéraiions  qui  ont  été  présentées  à  cette  tri- 
bune par  M.  le  prësideni  du  conseil  et  les  autres 
orateurs  ijui  se  aont  opposés  aux  amemlements  -, 
mais  je  <Ih  que  la  Gliarte  ne  sera  pas  violée  par 
la  révision  des  pensions.  {Vive  approbation  aux 
extrémités.) 

M.    Ilarthe,   gnrde  det  tceaux.  Je   serai  1res 
court  d.ms  ma  réponse  à  ce  que  vient  de  dire 
l'iiunorable  orateur  qui  descend  ne  cette  tribune. 
D'iiprés  lui.  il  n'y  aurait  véritablement  Charte 
de  1830,  que  les  urlicles  m  idillés,  que  les  articles 
nouveaux  ;  les  autres  n'ayantpds  été  l'objet  ii'une 
discussiiin  spédale,  auraient  un  curadëre  tout  dir- 
léieut.  Voila  ce  que  nous  ne  pouvons  aecepter. 
La  Charte  de  1830 1  tel  e.it  notre  pacte  fonda- 
mental :  la  base  de  notre  Révolution,   c'est  la 
Charte  k  laquelle  le  roi  ei  nons  tous  avoa«  prêté 
serment,  il  ist  impossible  de  distinguer  certains 
articles   discutés,   d'autres  anicles  qui  ne  l'au- 
raient pas  été.  Gela   me  paraît  incontestable. 
Pour  le  faire  sentir... 
Une  voix  ;  Et  la  magistrature? 
M.  Ilarihe,  garde  des  tceaux.  La  niagistratare, 
précisément!... 

L'article  sur  la  magistrature  est  resté  dans  la 
Charte  nunvelle  tel  qu'il exi:-t lil dans  l'amlenne. 
(Ju'a-t-un  fait  ?  Comme  on  comprenait  gue  les  ar- 
ticles qui  ne  seraient  pas  modifiés,  nuruient  une 
vigueur  toute  nouvelle,  qu'ils  aiiparlienJraient 
non  feule  nent  à  la  Charte  de  1814,  mais  à  la 
Charte  de  1830,  on  a  discuté  l'article  sans  le  mo- 
difier, et  la  disposition  dit  la  Charte  de  1814  est 
restée  disposition  <ie  la  Charte  de  1830.  Aussi  la 
magistrature  est  inamovible  en  vertu  de  cet  arti- 
cle de  la  Gliarte  de  1830. 

Par  ce  qu'on  a  dit  relativement  anx  pensions, 
voyex  les  conséquences  dans  lesquelles  nous  t9~ 
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rions  entraînés  :  Tarticlesur  les  pensions  est  suivi 
'd'un  autre  article  sur  la  dette  publique,  qui  porte 
que  ceU(ï  dette  est  garantie. 

A  Puidedi^  la  distinction  que  l'on  vient  de  vous 
indiquer,  voi  i  ce  que  Ton  peut  dire  :  Le  roi  a 
prêté  serment  de  fidélité  à  la  Charte  de  1830.  Or, 
comme  Firticiesur  la  dette  publique  existait  déjà 
dans  la  Ghane  d(^  1814,  le  serment  du  rui  ne  doit 
garantir  «lue  la  dette  publique  antérieure  à  1814. 
(Approbation  aux  centres  et  murmures  aux  extré' 
mités.) 

Je  aéfie  qu'on  réponde  à  ce  raisonnement.  Je 
le  répète  en  appliquant  l'argument  à  Tuide  du- 
<]uel  on  veut  atteindre,  par  une  revision,  les  pen- 
sions maintenues  par  rarticle  60  de  la  Charte 
constitutionnelle,  a  la  dette  publique;  il  est  évi- 
dent que  Ton  pourrait  dire  que  la  Churie  de  1830 
ne  garantit  pas  la  dette  publique  depuis  1814,  et 
ainsi  cette  dette,  depuis  1814  jusqu'à  1830,  n  au- 
rait plus  lie  garantie.  {Bruit  aux  extrémités.) 

Je  termine  par  un  mot  sur  la  question  consti- 
tutionnelle. 

La  Charte  a  garanti  les  ventes  des  biens  natio- 
naux. Suvt'z-vous  comment  les  enn  mis  de  ces 
vént'S  voulurent  attaquer  l'article  de  la  Charte 

3ui  les  g.ir.intisait?  (Ecoutez!  écoutez!)  Ils  ont 
it  :  la  Giiane  n'a  voulu  gara  itir  les  ventes  des 
biens  nationaux  qu'autant  que  <  es  ventes  auront 
été  faites  avec  toutes  le^  formalités  voulnes  par 
la  loi.  Au.-^si  les  tentatives  que  rai.<aienl  au  con- 
seil d'État  les  ennemis  des  biens  nationaux  con- 
sistaient à  dire  :  Examinons  si  Us  ventes  ont  été 
faites  avec  toutes  les  formalités  légales. 

Et  voici  1"  mot  d'un  des  ennemis  de  ces  ventes; 
il  disait  :  Etablissez,  dans  une  des  décisions  du 
conseil  d'Etat,  que  les  ventes  ont  été  faites  d'une 
manière  régulière  ou  irréguli(^re  ;  et  l'article  de 
la  Charte  est  vicié,  car  il  n'y  a  pas  une  de  ces 
ventes  qui  ait  été  faite  avec  une  régularité  ab- 
solue. (Bruit.) 
Voilà  ce  que  Ton  disait;  mais  cette  doctrine  n*a 

tiu  prévaloir  et  elle  a  été  constamment  rejetée  par 
e  conseil  d'État. 

Tel  est  pourtant  le  système  qu'on  voudrait  ap- 
pllqurr  aux  pensions. 

Les  pensions  militaires,  ou  du  moins  les  pen- 
sions accordées  pour  prétendus  services  militai- 
res, ayant  été  reconnues  par  les  diverses  lois  de 
finances  qui  se  sont  succédé  depuis  1817,  ces 
pensions,  di-j*, conférées  à  tort  ou  à  raison,  ont 
été  formellement  sanctionnées  au  même  titre  que 
la  dette  putdique  par  Tartiele  60  de  la  Chate. 
C'est  là  toute  la  question,  et  il  est  impossible  de 
la  résouilre  dans  un  autre  sens.  (Marques  d'adhé- 
sion au  centre.) 

M.  le  Président.  M.  Bisterrèch'^  a  la  parole. 

M.  Marehal  (de  sa  place).  Je  ne  veux  faire 
qu'une  seule  observation.  Je  la  ferai  de  ma 
place. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 
(M.  Basterrùone  la  cède  à  M.  Odilon  Barrot.) 

M.  Odilon  Barrot.  La  qnestion  pouvait  être 
envisagée  fous  trois  points  de  vue  diftérents  :  le 
point  de  vue  constitutionnel,  celui  de  la  politir 
que  générale,  celui  de  l'humanité. 

C'est  avec  grinde  raison  que  vous  avez  placé 
en  première  ligne  la  question  constitutionnelle- 
car,  quels  que  fussent  les  avantages  qui  pour- 
raient résulter  d  une  révision  légale  des  pen- 
sions 8i  cette  revision  pouvait  blesser  la  Charte, 
TOUS  devriei  vous  arrêter  à  l'instant  même;  et 
certes  nous  rortiQeriooSi  à  cet  égard,  de  notre 
.adbéaion,  toutes  lit  coofidératioas  présentées 

T.  LUT. 


par  les  orateurs  qui  ont  soutenu  qu'avant  tout  il 
fallait  respecter  la  Charte. 

Il  s'agit.  Messieurs,  d^examiner  cette  violation 
prétendue  de  la  Charte,  non  pas  seulement  pour 
que  mal  à  propo;^  on  ne  jette  pas  le  trouble  dans 
vos  consi:ienc  s  et  dans  vos  convictions,  mais 
pour  que  d'avance  vous  ne  flétrissiez  pas  aux 
yeux  du  pays,  aux  yeux  del'Burope  entière,  du 
reproche  odieux  d'inconstitutionnaiité,  de  viola- 
tion du  pacte  fondamental,  une  décision  qui, 
après  tout,  peut  obtenir  Tassentiment  de  la  ma- 
jorité de  celte  Chambre. 

La  question  est  donc  grave,  il  faut  l'examiner 
avec  soin,  loyalement  et  comme  des  législateurs 
consciencieux  doivent  examiner  tout  texte  de 
loi. 

Bh  bien!  l'cirtiile  60  de  la  Charte  constitution- 
nelle promulguée  en  1830,  garantit  en  effet  les 
traitements  dis  militaires  en  activité  de  service, 
des  officiers  et  soldats  en  retraite,  garantit  leurs 
grades,  honneurs  et  pensions.  Si  cette  disposi- 
tion de  la  Charte  est  un  traité  politique  entre 
1  ordre  nouveau  qii  s'e^t  étibli  et  Toidre  an«  ien 
qui  a  été  détruit,  il  faut  respecter  ce  traité  poli- 
tique; car  il  est  placé  sous  la  sauvegarde  de  la 
foi  et  de  l'honneur  national.  Mais  si,  par  Tifiter- 
prétation  la  plus  fausse,  vous  donnez  une  appii- 
cati  m  directement  opposée  à  cet  article  60,  al«>rs, 
Messieurs,  il  faut  revenir  à  la  vérité,  car  il  ne 
faut  jamais  exagérer  les  principes.  On  les  fausse 
en  les  exagérant,  on  les  affaiblit,  on  les  compro- 
met. 

Eh  bien!  Messieurs,  à  qui  ferais-je  rhistori<]ue 
de  cette  dîsposiiion  de  la  Charte  constitution- 
nelle? A  qui  serait-il  donc  nécessaire  d'indiquer 
son  origine,  sa  fniition?  Et  qui  ne  sait.  Messieurs, 
que  c<'tte  disposition  de  l'article  60  est  idnti- 
quement,  littéralement  le  même  article  i^ui  était 
rarticle  69  de  l.i  Charte  de  1814?  (Bruits  divers.) 
Eh  nien!  cette  disposition,  dans  la  Charte 
de  1814,  était,  ell",  un  traité  politique  entre  la 
Restauration  et  la  Révolution?  La  Restauration, 
venue  en  France  à  la  suite  des  baïonnettt-s  étran- 
gères et  avec  sa  prêt 'Ution  insolenie  du  droit  di- 
vin et  Ses  19  années  de  règne,  a  voulu  concilier 
d'ux  chosori;  d'une  part,  on  a  voulu  consacrer 
cette  théorie  du  droit  divin,  et  la  rétroactivité  de 
ce  dDit  jusqu  en  1793  même;  d'une  au  re  part, 
il  a  fallu  traiter  avec  les  intérêts  qui  s'étaient 
créés  pendant  la  Révolution. 

Alors  elle  a  dit  :  Tout  ce  qui  s'est  fait  pendant 
19  au:^  est  nul  de  droit,  et  en  principe;  je  suis 
libre  de  le  reconnaître  on  de  ne  pas  le  rt^con- 
naltre.  Ainsi,  la  dett^  publique,  elle  e^t  nu  le. 
C  pendant  je  consens  à  la  reconnaître,  à  la  payer. 
Eiiectiveineot  cette  reconnaissance,  cette  conces- 
sion sont  écrite  s  dans  la  Charte. 

Les  droits  et  les  pensions  des  militaires,  je 
con-iens  à  les  reconnaître,  à  hs  maintenir,  mais 
cela  par  voie  de  Conc<  ssion,  car  en  principe  ils 
sont  viciés  d'une  nullité  radicale.  Cest  d  après 
ce  principe  que  tout  le  titre  placé  sous  la  ru- 
bri  lUe  de  Garantie  des  droits  particuliers  a  été 
écrit  dans  la  Charte. 

C'est  un  traité  politique  entre  la  Restauration 
et  la  Révolution.  On  a  eu  raison  de  dire  que  ce 
traité  liait  les  parties  comme  un  contrat;  qu'il 
ne  pouvait  [)as  être  violé  ni  directement,  ni  in- 
directeme  t;  ainsi,  que  pour  les  biens  nationaux, 
il  n'était  pas  permis  d'examiner  la  régul.iriié  ou 
l'irié^'ularité  de  la  vnte,  toutes  les  fois  qu'il  y 
avait  eu  vente; que  pour  les  militaires  il  n'était 
pas  permis  d'exaiLiner  la  validité  ou  la  non  vali- 
dité des  titres  à  la  pension  toutes  les  fois  qu'il  y 
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celui  que  je  connais  le  mieax.  Dans  un  arrondla- 
sement,  il  y  a  210  ia<iividu8  qui  ont  participé  i 
ces  Bt'cours  ;  il  y  a,  d'après  les  renseif;  <ein<^nta 
qui  ont  éié  obt>-au8,  et  ces  renseigoementi  n'ont 
pas  été  contestée,  il  y  a  sur  ces  210  indivi- 
dus qui  toud  ont  Été  portés  sur  les  tubleanx 
comnii!  ayant  re£u  des  blesBurcB,  et  eomm<^  »yaiit 
servi  d  in:<  les  armée»  dtt  l'Ouest,  plu8  de  150  qui 
n'oni  jatriais  figuré  sur  aucun  eiut,  Eur  aucun 
cadre  d'ancuiie  armée,  qui  n'ont  fait  d'autres 
camp.ignsB  i|ue  sur  les  grandes  routes,  en  dé- 
troussant les  diligences,  et  en  remplissant  le  pays 
du  bruit  de  li'urs  vota,  de  leurs  lirigandages  et 
de  leurs  excès  en  tous  gemes.  (Braitt  diven.) 

Sur  210,  je  le  répète,  il  y  en  a  150  qui  n'ont 
jamuis  ivçu  la  moindre  blessure,  qui  n'ont  d'au- 
tres tiires  que  ceux  gueje  viens  d'indiquer,  quoi- 
qu'ils aient  fourni  (Tes  certiGcats  qu'ils  se  fabri- 
quaient mu'uellemeiil. 

Quant  aux  autres,  il  y  en  a  peut-être  une  tren- 
taine qui,  vii'ux  et  lutlrmes,  soiit  depuis  la  Révo- 
lution de  Juillet  restés  tranquilles,  c'est  bous  ce 
rapport  que  la  nurnmi^sion  avait  |iu  pe  >s<'r  qu'il 
Serait  convenable  de  leur  accorder  qnelqnea  Be- 
cour^.  M^is  elle  n'a  jamais  été  d'avis  de  continuer 
la  totalité  de  ces  secours  k  tous  ceux  qui  les 
recevaient  dans  les  dëiiartements  >ië  l'Ouest. 

Au  reste,  je  me  prupose  de  traiter  cette  qu'-siion 
lorsque  nous  serons  arrivés  à  ce  chapitre  du 
budfjet  de  la  guerre. 

H.  le  maréchal  S«Blt,  minittre  du  la  guerre, 
de  sa  place.  Je  n'ai  pueutenilre  parler  des  pensions  ; 
j'ai  <tit  que  je  les  considérais  cummi:  legalemeai 
établies,  elque,  deiiuisleurinscriiition  au  Trésor, 
elle:)  avaietit  cunléré  des  droits  acqui-i. 

J'ai  pirlé  des  Becuurs,  |iour  faire  voir  çiue  le 
Eouvernement  s'était  occupé  de  cette  question,  el 

tai  dit  qu'il  y  avait  eu  ananimilé  moins  un  inem- 
re  da^is  la  rommission  qui  avait  été  créée  ;  je  ne 
l'avais  point  eue  ;  l'honoralile  député  a  cru  devoir 
donner  une  explication  à  cet  éjard  :  la  Chambre 
l'appréciera  ;  mais  je  crois  qu'il  n'est  pas  nëces- 
saite  d'entrer  on  ce  moment  dans  la  discus-ion 
de4  ce  ours,  puisque  c'est  une  questioa  qui  se 
présentera  p'us  tard. 

M.  Mercier,  de  ta  place.  Je  ne  >~uiB  entré  dans 
CCS  explieuiions  i]ue  p:irce  que  j'avais  rei:ucilli 
littéralement  l'aBSiTtinu  de  M.  le  ministre  delà 
guère,  que  la  l'ommission  avait  été  chargée  de 
procéder  tt  l'i  xainen  des  pensions  ol  des  secours. 

U.  Chnitleti.  Sans  voulnir  préju^'cr  le  résultat 
de  la  délit'crution  de  ia  Cliamlire,  je  crois  qn'il 
est  de  la  plus  baut>;  importani'e  qu'il  soit  bieit 
entenln  que  personne  dans  celle  Chambre  n'a 
voulu  violer  ta  Cbarle,  et  qne  U  question  cons- 
tiluli  innelle  est  tout  à  Tait  en  'lehor^  <ie  a  ques- 
tion de  la  révision  des  peusiona.  (.Vurmur»  au 
centre.) 

Je  croi^  que  noua  interprétons  mul  la  Cliarte  en 
lui  donnant  la  date  de  1830.  {Nouveaux  mur- 
Niurej.)Li Charte  n'est  pas  de  183U,  maïadelâli. 
Quana  nous  disons  :  Charte  de  183U,  nous  vou- 
lon'  parler  du  contrat  intervenu  entre  la  naiion 
et  le  munari|r.e ;  mais  quant  à  la  Chine  earaii- 
tissaiit  les  droits  de  citoyens,  elle  est  de  1814... 
(.VurmurL't  ci/nlinat  aux  centres.) 

Je  voua  rai'pellerai  le  seraient  du  roi  à  la 
Charte,  le9  aulJt  1830  :  •  En  préB<'nce  de  Dieu,  je 
jure  d'ubserver  Mdèleriient  la  Cliarte  ronstit.i- 
tionn<  lie,  avec  les  modilleations  indi'iuée^  dans 
la  déclaration,  etc.  •  {Interruption.)  Cet  lit  donc 
bien  la  Charte  Je  1814  avec  des  modilIcatiLins. 

L'acte  de  promulttatiun  purie  :  •  Nous  avoua 


ordonné  et  ordonnons  que  le  Cbarle  conatitn» 
tiunnelle  de  1814,  telle  qu'elle  a  été  amendée  par 
les  deux  Chambres,  sera  de  nouveja  publiée...  ■ 
{Rumeurs  plus  intentes.) 

Il  n'y  a  pas  eu  d'amend>'ment  sur  cet  article 
de  la  Charte,  et  par  conséquent  tous  les  articles 
non  a<nendë.4  ont  force  et  vigueur  depuis  1814. 
S'il  n'en  était  pas  aiosi,  la  magistrature,  que 
vou.«  tous  crojes  inamovible,  ne  serait  pas  ina- 
movible ;  ainsi  choisisseï  ;  il  n'y  a  pas  di;ux  ma- 
nières d'interpréter  la  Charte. 

La  Charte  de  1830,  puisque  vous  l'appelez  ainsi, 
la  Charte  de  1830  dit  :  ■  Les  juges  nommés  par 
le  roi  sont  inamoTibles.  •  Cette  disposition  re- 
monte évidemment  à  1814.  {Inlerruption  pro- 
longée.) 

Si  Celte  disposition  ne  remontait  pas  &  1814, 
les  magistrat'  qui  siégeaient  au  30  juill  t  n'ayant 
pas  éié  nummes  par  1«  r^i,  ne  seraient  oas  ina- 
movibles {Agitation.),  et  on  n'aurait  pu  leur  dire 
ce  qu'on  a  dit  à  M.  Dupont  (de  VEure)  :  que 
n'ayant  pas  regn  l'institution  du  roi,  ils  n'étaient 
pas  regardés  comme  inamovibles.  (Sensation.) 
Pour  protéger  la  nomination  desju^ies  de  la 
Restauration,  il  faut  remonter  à  1814,  et  il  en  est 
lie  mèmed'!  tontes  les  dispositions  non  amemlées. 
S'il  n'en  était  pas  ainsi,  on  anrait  ioiruduit  dans 
la  Charte  de  1830  des  articles  qui  n'auraient  pas 
de  sens.  Aiosi,  par  exemple,  l'article  qui  porte  : 
'  La  noblesse  ancienne  reprend  ses  titres,  la 
nouvelle  conserve  les  aiena»,  n'aurait  pas  de 
Sens  en  1830.  Il  en  serait  de  môme  de  l'article  57, 
qui  abolit  la  peine  de  la  conlisearioo,  pui.<que  la 
euntlBcatioo  n'existait  pins  en  1830.  (interruption 
aux  centres.) 

Messieurs,  je  ne  prétends  pas  combattre  les 
c on sidé râlions  qui  ont  été  présentées  à  cetie  tri- 
bune par  U.  le  président  du  conseil  et  les  autres 
orateurs  tjui  se  sont  opposés  aux  amenilemeots  ; 
mais  je  dis  que  la  Chane  ne  sera  pas  violée  par 
la  revision  des  pensions.  {Vive  approbation  au.e 
exirémitts.) 

M.    Uarthe,    garde  des  sceaux.  Je    serai  très 
court  d.iQs  ma  réponse  à  ce  que  vient  de  dire 
l'hunorable  orateur  qui  desrxnd  ne  ceite  tribune. 
D'.iprès  lui,  il  n'y  aurait  véritablement  Cliarte 
de  1830,  que  les  urticle.iim'>dilié3,  que  le^  article! 
nouveaux  ;  les  autre^n'ayaittpae  été  l'objet  d'une 
discussiiin  spéciale,  auraientun  caraetèru  toui  dif- 
férent. Voita  ce  que  nous  ne  pouvons  ai'cepter. 
Li  Charte  de  18301   tel  est  notre  pacte  fonda- 
mental :  la  base  de  notre  Révolution,   c'est  la 
Charte  à  laquelle  le  roi  et  nous  tuua  avons  prêté 
serment.  Il  est  impossible  de  distinguer  certains 
articles  discutés,   d'autres  anicles  qui  ne  l'au- 
raient pas   été.   Cela  me  paraît  in  contesta  Ole. 
Pour  le  faire  sentir... 
Une  l'oix  ;  Et  la  magtstraluret 
M.  Itarlhe,  garde  des  sceaux.  La  magistrature, 
prt^isémenil... 

L'article  sur  la  magistrature  est  resté  dans  la 
Charte  nouvelle  tel  qu'il exir-tiit dans  l'amienne. 
Uu'a-t-on  fait  f  Comme  on  comprenait  que  les  ar- 
ticles qui  ne  seraient  pas  modifiés,  auraient  une 
vigueur  loute  nouvelle,  qu'ils  aiiparliendraient 
non  t^eule  lient  &  la  Charte  de  1814,  mais  à  la 
Charte  de  1830,  on  a  discuté  l'article  sans  le  mo< 
diher,  et  la  ilisposilion  A"  la  Charie  de  1814  est 
restée  dis{iosition  de  la  Charte  de  1830.  Aussi  la 
magistrature  est  inamovible  en  vertu  de  cet  arti- 
cle de  la  Cliarte  de  1830. 

Par  ce  qu'on  a  dit  relativement  aux  penaioni, 
Toyes  les  conséquences  dans  lesquelles  nous  ««- 
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rions  entraînés  :  l'article  sur  les  ponsions  est  suivi 
-d'un  autre  article  sar  la  dette  publique,  qui  porte 
que  ceit(^  dette  est  garantie. 

A  l'aide  diï  la  distinction  que  l'on  vient  de  vous 
indiquer,  voi  i  ce  que  l*on  peut  dire  :  Le  rot  a 
prêté  serment  de  fidélité  à  ia  Charte  de  1830.  Or, 
coQTime  Pirticlesur  la  dette  publique  existait  déj/i 
dans  la  Charte  de  1814,  le  serment  du  rui  ne  doit 
garantir  'lue  la  dette  publique  antérieure  à  1814. 
(Approbation  aux  centres  et  murmures  aux  extré- 
mités,^ 

Je  aéfie  qu'on  réponde  à  ce  raisonnement.  Je 
le  répète  en  appliquant  l'argument  à  i'nide  du- 
<]uel  on  veut  atteindre,  par  une  revision,  les  pen- 
sions maintenues  par  rarticle  60  delà  Charte 
coDStitutionnelle,  a  la  dette  publique  ;  il  est  évi- 
dent que  Ton  pourrait  dire  que  la  Chiirte  de  1830 
ne  garantit  pas  la  dette  publique  depuis  1814,  et 
ainsi  cette  dette,  depuis  1814  jusqu'à  1830,  n  au- 
rait plus  <fe  garantie.  {Bruit  aux  extrémités.) 

Je  termine  par  un  mot  sur  la  question  consti- 
tution telle. 

La  Charte  a  garanti  les  ventes  des  biens  natio- 
naux. S:ivt'Z-V()us  comment  les  enn  mis  de  ces 
vents  voulurent  attaquer  l'article  de  ia  Charte 

3ui  les  g.ir.intisait?  (Ecoutez!  écoutez!)  Ils  ont 
it  :  la  Gliarie  n'a  voulu  gara  itir  les  ventes  des 
biens  naii 'Uaux  qu'autant  que  <  es  ventes  auront 
été  faites  avec  toutes  les  formalités  voulues  par 
la  loi.  Aus<^i  les  tentatives  que  faisaient  au  con- 
seil d'Biat  les  ennemis  des  biens  nationaux  con- 
sistaient à  tiire  :  Examinons  si  h  s  ventes  ont  été 
faites  avec  toutes  les  formalités  lé^'ales. 

Et  voici  1"  mot  d'un  des  ennemis  de  ces  ventes; 
il  disait  :  Etablissez,  dans  une  des  décisions  du 
conseil  d'Etat,  que  les  ventes  ont  été  faites  d'une 
manière  régulière  ou  irrégulière  ;  et  l'article  de 
la  Charte  est  vicié,  car  il  n'y  a  pas  une  de  ces 
ventes  qui  ait  été  faite  avec  une  régularité  ab- 
solue. (Bruit.) 

Voilà  ce  que  Ton  disait;  mais  cette  doctrine  n*a 

tiu  prévaloir  et  elle  a  été  constamment  rejetée  par 
e  conseil  d'Biat. 

Tel  est  pourtant  le  système  qu'on  voudrait  ap- 
pliqu^r  aux  pensions. 

Les  pensions  militaires,  ou  du  moins  les  pen- 
sions accordées  pour  prétendus  services  militai- 
res, ayant  été  reconnues  par  les  diverses  lois  de 
finances  qni  se  sont  succédé  depuis  1817,  ces 
pensions,  di-j*, conférées  à  tort  ou  à  raison,  ont 
été  fonnellement  sanctionnées  au  même  titre  que 
la  dette  punlique  par  l'article  60  de  la  Chate. 
C'est  là  toute  ia  question,  et  il  est  impossible  de 
la  résoudre  dans  un  autre  sens.  (Marques  cPadhé- 
sion  au  centre.) 

M.  le  l^rësident.  M.  B-isterrèch'^  a  la  parole. 

M.  Marchai  (de  sa  place).  Je  ne  veux  faire 
qu'une  seule  observation.  Je  la  ferai  de  ma 
place. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 
(M.  Basterrècne  la  cède  à  M.  Odiloo  Barrot.) 

M.  Odiloa  Barrit.  La  question  pouvait  être 
envisagée  fous  trois  points  de  vue  diftérents  :  le 
point  de  vue  con.^ilutionntl,  celui  de  la  politir 
que  générale,  celui  de  l'humanité. 

C'est  avec  grtnde  raison  que  vous  avez  placé 
en  première  ligne  la  question  constitutionnelle; 
car,  quels  que  fussent  les  avantages  qui  pour- 
raient réifulter  dune  révision  légale  des  pen- 
sions si  cette  revision  pouvait  blesser  la  Charte, 
TOUS  devriez  vous  arrêter  à  l'instant  même;  et 
certes  nous  rortiQeriooSt  à  cet  égard,  de  notre 
.adhétioD,  toutes  lit  coniidératioas  présentées 

T.  LUT. 


par  les  orateurs  qui  ont  soutenu  qu'avant  tout  il 
fallait  respecter  la  Charte. 

11  s'agit.  Messieurs,  d'examiner  cette  violation 
prétendue  de  la  Charte,  non  pas  seulement  pour 
que  rnai  à  propo;^  on  ne  jette  pas  le  trouble  dans 
vos  consi'ienc  s  et  dans  vos  convictions,  mais 
pour  que  d'avance  vous  ne  flétrissiez  pas  aux 
yeux  du  pays,  aux  yeux  de  l'Europe  entière,  du 
reproche  odieux  d'inconstitutionnaiité,  de  viola- 
tion du  pacte  fondamental,  une  décision  qui, 
après  tout,  peut  obtenir  l'assentiment  de  la  ma- 
jorité de  celte  Chambre. 

La  question  est  donc  grave,  il  faut  l'examiner 
avec  soin,  loyalement  et  comme  des  législateurs 
consciencieux  doivent  examiner  tout  texte  de 
loi. 

Eh  bien!  Tartiele  60  de  la  Charte  constitution- 
nelle promulguée  en  1830,  garantit  en  effet  les 
traitements  des  militaires  en  activité  de  service, 
des  officiers  et  soldats  en  retraite,  garantit  leurs 
grades,  honneurs  et  pensions.  Si  celte  disposi- 
tion de  la  Charte  est  un  traité  politique  entre 
1  ordre  nouveau  qd  s'e^^t  étibli  et  l'ordre  am  ien 
qui  a  été  détruit,  il  faut  respecter  ce  traité  poli- 
tique; car  il  est  placé  sous  ia  sauvegarde  de  la 
foi  et  de  l'honneur  national.  Mais  si,  par  l'inter- 
prétation la  plus  fausse,  vous  donnez  une  appii- 
cati  'U  directement  opposée  à  cet  article  60,  alors, 
Mes<ieurSj  il  faut  revenir  à  la  vérité,  car  il  ne 
faut  jamais  exagérer  les  principes.  On  les  fausse 
en  les  exagérant,  on  les  affaiblit,  on  les  compro- 
met. 

Ëh  bieni  Messieurs,  à  qui  ferais-je  l'historiiue 
de  cette  disi>osiiion  de  la  Charte  constitution- 
nelle? À  qui  serait-il  donc  nécessaire  d'indiquer 
son  origine,  sa  riiittion?Etquinesait,  Messieurs, 
que  Cette  disposition  de  l'article  60  est  id'iiti- 
quement,  littéralement  le  même  article  iiui  était 
^article  69  de  l.i  Charte  de  1814?  (Bruits  divers.) 
Eh  i)ien!  cette  disposition,  dans  la  Charte 
de  1814,  était,  eli*,  un  traité  politique  entre  la 
Restauration  et  ia  dévolution?  La  Restauration, 
venue  en  France  à  la  suite  des  baïonnetti^s  étran- 
gères et  avec  sa  prétntioo  insoienie  du  droit  di- 
vin et  sed  19  années  de  règne,  a  voulu  concilier 
d'ux  choses;  d'une  part,  on  a  voulu  consacrer 
celte  théorie  du  droit  divin,  et  la  rétroactivité  de 
ce  droit  jusqu  en  1793  même;  d'une  au  re  part, 
il  a  fallu  traiter  avec  les  intérêts  qui  s'étaient 
créés  pendant  la  Révolution. 

Alors  elle  a  dit  :  Tout  ce  qui  s'est  fait  pendant 
19  ans  est  nul  de  droit,  et  en  principe;  je  suis 
libre  de  le  reconnaître  ou  de  ne  pas  le  recon- 
naître. Ainsi,  la  dett^  publique,  elle  e^t  nuile. 
C  pendant  je  consens  à  la  reconnaître,  à  lu  payer, 
fiiiectivenient  cette  reconnaissance,  cette  conces- 
sion sont  écrite  s  dans  la  Charte. 

Les  droits  et  les  pensions  des  militaires,  je 
con-^ens  à  les  reconnaître,  à  les  maintenir,  mais 
cela  par  voie  de  conc*  ssion,  car  en  piincipe  ils 
sont  viciés  d'une  nullité  radicale.  Cest  d après 
ce  principe  que  tout  le  titre  placé  sous  la  ru- 
bri  lUe  de  Garantie  des  droits  particuliers  a  été 
écrit  dans  la  Charte. 

CVst  un  traité  politique  entre  la  Restauration 
et  la  Révolution.  On  a  en  raison  de  dire  que  ce 
traité  liait  les  parties  comme  un  contrat;  qu'il 
ne  pouvait  pas  être  violé  ni  directement,  ni  in- 
directeme  t;  ainsi,  que  pour  les  biens  nationaux, 
il  n'était  pas  permis  d'examiner  la  réguliriié  ou 
l'irié^ularité  de  la  vnte,  toutes  les  fois  qu'il  y 
avait  eu  vente  ;  que  pour  les  militaires  il  n'était 
pas  permis  d'exaiciner  la  validitéou  la  non  vali- 
dité des  titres  à  la  pension  toutes  les  fois  qu'il  y 
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avait  pension  inacritc.  Et  pourquoi  ?  C'esl  qu'il 
ne  s'agissait  pa*  du  droit  qu'a  tout  guuverne- 
meat  Ut;  détruiru  les  ïltus  :  l'abus  même,  s'il  y 
en  av.àt,  se  trouvait  placé  bous  la  garantie  du 
traiti*  poliii'iue,  car  a^atit  lo:  t  il  fallait  respec- 
ter l'inviolabilité  de  la  Ctiurti'. 

Mai  tenant,  par  qui'lle  étrange  surprise  une 
Jig|)usitiun  iiui  n'avait  élé  i'aile  qu'i'U  faveur  dea 
années  nati< miles,  que  par  suit"  il'un  traité  par 
lequel  la  Itesiaurution  a  respecté  lis  dioii  d<'  ce^ 
arioét'X,  lar  i)U''lle  éirangit  suninse  [yfuuiieiitenis 
au  cmlre.)  vouilr,iit-on  l'appliau'r  aux  urinées 
des  Veiidâi  ui  i-(  di-s  émigrés  ?  G  ust  cependant  Ih 
la  pré'entioQ. 

Et  comment  étend-on  ainsi  au  delà  de  ses 
ttTinea  primitif-,  de  ton  but  originel,  cette  dl&- 
p'Fsition  de  la  Gliarte  î  A-t-O'i  déliU'ré  sulennel- 
lemi  nt  la  quesii'  n  ?  a-i-elle  ëié  Tubjet  iie  médi- 
latious  des  membn'S  de  lu  commissioii  ?  ont-ils 
été  friipi>és  de  la  cmiute  de  remettre  en  question 
les  droits  des  émigrés  et  des  cliouane?  [Tris 
frtâR.' frt'K  bkn/)  le  lu  demande,  la  cuniiniffiun 
B'est-elle  ariëtée  un  momini  sur  la  prétimdue 
Déci siié  de  tnnsiuer  nve^'. les  droits  de.-^  armées 
de  Con.iâ  ou  del'Ouestî  Y  a-t-il  un  sem  membre 
de  C'iie  coinmi^eiiin  igui  iiuisFf  auesier  que  telle 
a  été  ^a  pensée  quand,  dans  la  Cbarte  de  1830, 
on  a  rèiiriiduit  celle  disporition  de  la  Gbarie  de 
18U?  {ItilfrruptioH.) 

Non,  Mepsieurs,  cette  pensée  n'a  pas  existé, 
elle  ii'a  l'Oint  pié-'iiié  a  la  rédaction  de  l'ar- 
liclé  60  qu'on  "p;  ose. 

De  qiioi  excipe-t-onï  de  ce  que  cet  article  60 
se  trouve  fun^u  dans  lu  Cbartu  de  liS30;  on  ex- 
ci|«  delà  date,  si.ns  l'influence  de  laquelle  cet 
article  se  p'ésenie  aujuurd'hni, 
Eli  Heii  I  ]e  dis  qu'il  y  a  là  une  véritable  ^qui- 
'  vogue,  uoe  méprise,  el,  c<>nime  ou  le  disait  tout 
à  llieure,  la  Cliarte  do  1830  dont  vous  parlez, 
c'est  celle  de  I81i.  (Ayilation.) 
Aux  crlrémiléi  :  Oui  1  oui  I  C'est  vrai  I 
M.  <Mil«H  Harrol.  En  1830,  il  y  uvuil  deux 
manières  de  {procéder  :  ou  de  taire  an"  Cdarie 
nouvelle,  enlit^r  ment  neuve  le,  de  lonstitiier  à 
nouveau  le  pays,  et  cerl  s   ce  n'est  p;i8  sur  le* 
baD>'soù  je  siège  que  vous  trouverez  de  l'oppu- 
sitiun  i-onlre  un  pareil  eysième. 
Aa  a'nire  ;  Ah  !  uU  ! 

M.  Otillon  il«rr«l.  Ou  bien  d"  f.iire  comme 
on  a  fait,  de  procéder  par  voie  d'amindement  it 
laCharie  de  1814.  C'ect  cette  dernière  nianiâre 
de  pro'éiler  qu'on  a  cniiiloyée,  on  a  procélé  par 
voie  d'aiiiemiement;  enriii,  la  Cbarte  de  1830 
n'est  autre  <  tiose  qu.-  la  Gliarlede  1814  amendée. 
Xaj  e.rlrf)nilH  :  Oui  I  oui  !  (Itumetirt  (1w.f  cen- 
Iri'n.  —  hmijuc  inli-rruptinn.) 

M,  €"«»Imlp  l*ëplep,  président  du  cotitcU.  Ce 
n'e^t  dui  CI  as  la  boiitieCliarte  que  celle  de  1830* 
M.  <MII*B  IB«rr*l.  De  (|uelque  luanière  qu'on 
ait  procédé,  soit  en  ri'f.iisanl  lu  Cliurie  en  entier, 
Boit  en  prucûduni  par  voie  de  cornciion  et  d'u- 
mendemeni,  je  déclare  ici  iiue  la  Churte  ailuelle 
n'eu  est  las  moins  notre  lui  fuudameiitale  ;  je 
n'ai  pas  besnin  de  le  dire,  et  il  y  aurait  de  la 
m&u^ai-e  loi  àronleatcrmes  Intentions,  {itargufs 
vnaninu's  d'adkéiion.) 

Mais  quand  il  s'a^iit  de  Tinter  prêta  lion  et  du 
sens  qu'on  doit  attailier  à  une  loi,  il  faui  se  ren- 
dre Comité  de  la  manière  dont  cette  loi  a  éié 
faite,  car  c'e^t  dans  celte  maiiiëro  qu'on  peut 
trouver  cette  Interprétation. 
Ait»>c*ntriitV,'iaHB.\niê  «talll&iUeoaaHlter.l 


M.   Odiloa  lt«rr«t.  Eb  bieni  Messieurs,  l« 

préambule  île  U  Gliarte  est  ainsi  conçu,  et  U  so 
trouve  notre  loi  à  tous  : 
«  Louis  Philippe,  etc., 
Nous  avons  ordomii^et  ordonnons  qu»  la  Charte 
con.-tiiutionrielle  de  1814,  telle  qu'elle  a  été 
amendée  par  lest  deux  Chambres  le  7  aoù!,  et 
urci'ptée  par  nous  le  9,  sera  de  nouveau  publiée 
duns  les  teriiie-i  suivants  :  ■ 

Aacenire  :  Bh  b  en  I  elle  a  été  publiée  de  nou- 
veau. {1^  bruit  continue-  ) 

M.  Kmalntlr  Perler,  président  du  conn-il,  vi- 
vemenl.  G'&it  mui  qui  ai  lu  la  Cbarte  au  roi;  j'é- 
tais alurs  lires  deni  de  la  Chambre  des  députés. 
iLongae  interruplian.) 

a.  Odllon  ll«rr*l.  Je  ne  conteste  point  ta 
part  très  tiluiieuse  que  M.  le  pré.'tideiii  au  con- 
seil a  pu  prendre  à  la  confection  de  la  Charte; 
mais  cette  proiestaliiin  porte  complëtenien  ta  faux, 
elle  n'a  aucun  trait  à  la  iiuesiion  qui  eal  de  sa- 
voir si,  lorsque  c'ist  la  Cnarte  de  1814  qui  a  été 
amendée  et  aceepiée  pour  être  publiéii  de  nou- 
veau, si,  lorsqu'il  i-e  reitonve  dans  cette  Gliarte 
ainsi  amendée  et  ctibliée  en  183U,  un  aride  iran- 
sitoive  qui  n'avait   évidemment  auiun  ir.>it... 
t  Violents  murmares  et  exdamaliuns  attx  centres.') 
M-  CiuliAl.  Je  demande  la  parole. 
A  gauche  et  à  droite  :  Silence  au  centre  1 
M.  ('««iaiir  l*ërier,   président    du   conseil. 
Laissez  iiariez,  Messieurs. 

M.  le  l'rAaideMi.  L'otateuradroit  ausilence  ; 
il  ne  doit  p..int  être  interrompu. 

M.  Odll*n  UarrM.  Si.  tout  en  amendant  et 
publiant  de  nuuv<  au.  en  1830,  la  Charte  de  1814, 
il  s'éian  lait  an  travail  ayant  pour  oUjet  siécial 
d'approprier  comiilètement  cette  Charte  nu  nou- 
vel ord  e  de  eliosc-,  n'en  faire  d.si'aralire  tout 
ce  qui  n'av.ill  qu'un  caractère  circonsianeiel  et 
transitoire,  je  m'expliituerais  tri^s  bien  lette  sus- 
ceptibilité, je  m'expli  merais  comment  vous 
pouvez  préti  ndre  que  la  Ciiarte  de  1830  est  autre 
chose  que  la  Cliart"  de  1814  umeiidé-*,  et  qu'il  ne 
Tant  point  la  c<>n^idé  '<t  commeayiini  été  fait«en 
1814,  ei  comme  si  toutes  ses  disposit.ons  tiraient 
leur  orifiine  de  la  niénie  date. 

M.iis  remarquez,  Me-sieurs,  que  cette  Charte  de 
1814  a    passé    duns    la  Charte  de    1830   avec 
t<  utes  ^es  dispoaiiions  transitoires  et  circonstan- 
cielles, {Interruption.) 
M.  Thiera.  Non,  non,  TOUS  éte^  dans  l'erreur  I 
(M.  Tliiers  et  qui-lanes  autres  honorables  dé- 
putés s'cntretieoueni  avec    M.  le    président  du 
conseil.) 
Aux  exlri'mil/s  :  En  place.  Messieurs,  en  placel 
M.  OdlUn  Biirr*l.  M.  Tbiers  dément  celle 
as-ertion. 


M.  CMIIm  U«rrai.  L'IioHorable  M.  Thiers  a 
souvent  demandé  le  silence  à  cette  tribune,  en 

r.iijantobM'rver  qu'il  e^tilnpMEsible  que  les  furcea 
d'nii  orateur  jinissent  lutter  ainsi  contre  toutes 
les  inieipeilallona  et  contre  tous  les  iiiunnure.':. 
Eh  liieii  1  je  reclame  la  même  faveur.  {Le  siion<4 
u  rHablil  ) 

Bh  bien  I  moo  assertion  est  démontrée  vraie 
par  le  texte  même  <<e  la  Charte.  La  Cliarie  de  1814a 
wit  préuipiiaiiou,  soii  diins  tout  antre  ispritt* 

Ksse  daiislaCliariedu  1830,  avec  les  diiiposilioCi» 
uuituireB  et  ptrauunt  areapsttuUBllM  {lnt$r% 
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fuption),  qui   ne  peuvent   appartenir  qu*à   la 
Charte  île  1814.  En  effet,  en  voici  la  preuve. 

Notre  honorable  collègue  vous  a  cité  Tarti- 
cle  6'^  :  «•  La  nobles-e  ancienne  reprtMîd  srs 
litres.  »  Miiis  cVsl  en  1814.  Est-ie  qu'elle  les  re- 
prenait en  1830?  (Murmures  aux  centres,)  Je 
n'entends  lirer  ancune  argumentation  de  ce  lexte, 
et  à  Dieu  ne  plaise  que  d'une  question  aussi 

grave  je  descen  le  à  des  sophism^s  puérils;  et  la 
hambe  voudra  bien  se  rappler  que  je  n'ai 
d'autre  objt;l  que  d'établir  que,  soit  prcipitation, 
soit  par  tout  autre  motif,  on  a  fait  casser  tfx- 
tuelL  ment  la  Charte  de  1814  dans  celle  de  1830, 
sans  se  préoccuper  de  savoir  si  ces  dispositions 
étaient  simplement  transitoires  et  circonsian- 
cielk'S. 

Il  n'y  a  pas  de  doute.  II  en  est  de  même  de  la 
Légion  d'iionnt*ur  :  elle  a  été  maintenue  en  1814. 
Pourjuoi  ?  parce  qu'elle  avait  été  insiituét;  so  -s 
un  go.ivernenent  de  fait;  c'est  que  celle  Léjion 
d'honneur  avait  besoin  de  recevoir  du  iiroit  divin 
une  espèce  de  sanction  légale;  c'est  nonr  cela 
qu'elle  a  été  maintenue  en  1814.  En  1830,  je  vous 
le  demande,  avons-nous  seulement  pensé  qu'elle 
fût  en  question  ? 

Remarqu  z  que  auand  vous  avez  reproduit 
dans  la  Charte  de  1830  ses  dispositions  transitoires 
et  circonstancielles,  vous  ne  leur  avez  pas  enlevé 
leur  caractère  ;  vous  les  avez  prises  dans  la  Charte, 
d«î  1814,  t -lies  qu'elles  y  étaient  avec  leur  destina- 
tion et  leur  application  naturelle  et  raisonnable. 
Et  ne  venez  pas,  à  l'uide  d'argumentations  tirées 
d'unetranspositiondedate, dmner àcet article  60, 
une  application  directement  opposée  à  celle  qu'il 
pouvait  avoir  dans  la  Charte  de  1814,  à  celle 
po  r  laquelle  il  a  été  fait. 

Et  d'une  transaction  entre  la  ReBiaura>ion  et 
l'armée  nationale,  ne  faites  pas  une  transaction 
entre  notre  Révolution  de  1830  et  b-s  années  de 
Cond»î  et  les  armées  des  chouans.  (Jrès  bien  !  très 
bien  .') 

Ainsi,  Messieurs,  quand  l'article  10  de  la  Charte 
a  intenlit  les  recherches  des  votes,  je  conçois 
cette  dis.osition  à  l'égard  de  la  Restauration; 
mais  lorsque,  même  en  l'absence  de  toute  loi  et 
)ar  la  S(M»Ie  force  de  notre  Révolution,  sont  lom- 
)ées  toutes  le^  mesures  de  proscription  contre 
es  vieillards  qui  avaie  t  votedansles  a  ciennes 
a^semblées,  vous  voudriez  que  dans  la  Charte 
de  1830  cette  disposition  edl  été  stipulée  de  nou- 
veau pour  servir  de  garantie  nouvelle  ?  {Très  bien! 
très  bien  !) 

Non,  Me^sieurs,  toutes  ces  dispositions  sont 
empreintes  du  caractère  purement  transitoire, 
circonstanciel  qu'elles  avaient  d.ins  la  Charte  de 
1814;  mais  elles  n'en  ont  pas  changé  parce  que, 
accidentellement,  el'es  se  sont  trouvées  dans  la 
Charte  i>ubbée  en  1830. 

Voilà,  Messieurs*,  la  vérité,  voilà  la  justice. 
J^éprouvalrt  ie  k)esom  de  ramener  la  question  sur 
ce  terrain-là,  j'énrouvais  le  besoin  de  protester 
d'aviiiice  contre  le  reproche  qu'on  pourrait  faire 
au  vote  de  la  majorité,  d'inconstitutionnalité  et 
d«^  manquement  aux  engagements  nationaux. 
(Marques  d'adhésion.) 

Non,  Messieurs,  vous  êtes  dans  la  plénitude 
de  votre  iroit;  vous  n'êtes  f»as  liés  par  une  tranâ- 
action  faite  pour  une  autre  éjtoque,  pour  d'autres 
intérêts.  Vous  êtes  parfaitement  libres,  et  si  vous 
traitez  avec  la  même  générosité  les  armé*  s  de 
Gondé,  les  armées  de  TOuest,  que  les  armées 
DttionaleF,  cVst  parce  que  vous  le  voulez  bien. 

M.Casimir  Perler,  président  dm  comeil.  Parée 
i|iie  tous  Tavei  bien  voulu. 


M.  CMIloB  Barrot.  Et  la  reconnaissance  qu'on 
devra  ne  pourra  être  altérée  par  aucuue  consi- 
dération. 

Maintenant  riue  cette  partie  de  la  question  est 
vi  lée,  elle  n'en  conserve  pas  moins  uwi  haute 
importance,  mais  seulement  sous  le  rapport  po- 
litique. Messieu  s,  je  dirai  que  c'est  av<c  la  plus 
vive  sympathie  que  j'ai  entendu  tout  ce  qui  a 
«Mé  ditù  cette  tribune  au  nom  de  la  ^'^nérosité 
de  notre  glorieuse  Révolution.  J'ai  eu  le  bo  iheur 
d'être  moi-même  un  des  instruments  de  cette 
^'énéro<iité.  Je  ne  démentirai  point  mes  précédents. 
J'ai  aussi  la  plus  vive  sympathii;  pour  cette  ré- 
pulsion naturelle  que  nous  éprouvons  t  tus,  nous 
patriotes,  cont'e  toutes  mesures  de  réaction.  Nous 
ijui  avons  toujours  été  victimes  des  réactions  po- 
litiques, nous  ne  voulons  pas  en  être  les  instru- 
mc!)ts;  il  semble  que  notre  cause  serait  souillée 
à  nos  yeux  si  elle  ressemblait,  par  quelque  côté, 
à  celle  que  nous  avons  combatiue  et  vaincue. 
(Très  bien!  très  bien!)  Mais... 

Aux  centres  :  Ah  I  ah  ! 

M.  fMllon  Barrot....  il  ne  faut  pis  se  laisser 
égarer  par  ces  considérations  qui,  par  cela  même 
•lu'ellessont  plus  généreuses,  pourraient  en  traîner 
davantage. 

S'il  s'agissait  de  revenir  sur  des  fiiits,  sur  des 
actes  qui, ùj  ste  titr^'.dans  toutes  les  législations, 
ont  dans  tous  les  pays  été  qualifiés  crimes,  et 
crimes  au  premier  chef;  ohl  al -rs,  il  faudrait 
é  ever  Uie  barrière,  et  une  barrière  i  isurmon- 
table  contre  ces  réactions  sur  le  piissé. 

Il  faudrait  dire  «iue  le  temps  a  amnistié  ces 
faits  et  qu'il  ne  faut  plus  s*en  souvenir,  il  fau- 
drait proclamer  bien  haut  que  les  générations 
peuventêireentraînétsp.irlespassiiinspoliiiques; 
mais  que  revenir  20,  30  ans  aprè^  si.r  les  crimes 
politiques  qui  ont  été  commis,  ce  serait  ouvrir 
une  carrière  qui  n'aurait  pas  de  tenue.  (Très 
bien!  très  bien!) 

Voilà  quels  ^:ont.mes  principes,  et  c'est  même 
sous  l'influence  de  res  principes  qn'en  émettant 
une  opinion  contraire,  j'éprouve  une  sorte  d'hé- 
sitation. 

Il  y  a  une  considération  qui  me  touche.  D'abord, 
nous  ne  voulons  atlindre  que  les  abn»  :  nous 
ne  voulons  réagir  contre  aucun  droit  léjal,  lé- 
galement ac*iuis,  et  nous  ne  voulons  enlever  ces 
«iioits,  au'auiant  qu'ils  auraient  été  surpris  par 
une  violation  de  la  loi;  car  alors  ils  doiveut  être 
>oumis  a  une  revision. 

C'est  là  le  droit  commun  de  tous  les  gouver- 
nements ,  et  jamais  une  pension  n'a  pu  être 
accordée  contre  une  disposition  de  loi;  car  alors 
il  y  aurait  in)nsti<:e,  et  jamais  1  abus,  jamais  l'in- 
justice  ne  peuvent  prescrire  contre  le  droit;  et 
d'ailleurs  tout  le  monde  sait  qu'il  y  a  toujours 
dans  un  a«-te  de  liquidation,  une  reserve  qui  porte 
que  les  droits  sont  assurés  sauf  erreur  de  co.npte, 
et  à  bien  plus  forte  raison,  sauf  lu  découverte  de 
fraudes  ou  de  faux. 

Voilà  quel  est  notre  droit;  et,  lans  l'exercice 
de  ce  droit,  je  n'aperçois  pas  le  caractère  d'une 
réiCtion  politique,  car  vous  appliqu-  rez  la  loi 
sans  aucune  préoccupation  poliii  ]ue  :  vous  l'aii- 
pliqueiez  à  tous,  indépendamment  de  leur  opi- 
nion et  de  leurs  antécédents  p  >litiques. 

Maintenant,  quel  principe  doit-O'i  suivre  dans 
la  revision  légale  de  ces  pensions?  Je  dis  revi- 
sion légale,  car  il  peut  y  avoir  des  revis.ons 
arbitraires  qui  sont  purement  politiques;  ce  sont 
celles-là  qu  il  ne  faut  pas  permettre. 

Bh  bieal  je  l'avoae,  c'est  là  que  commence  la 


so 
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diftlculié.  J'aurais  désiré  qne  les  smfD déments 

rrésentés  préciHasi^eiit  davanlnge  les  conditions 
'galee  de  la  revisiun  à  laquelle  Ivs  pensioni  se- 
ront souiDJses;  el,  par  exempte,  riingidérmaiton 
comme  une  infnciion  aux  lois,  d'aî.nr  corai-lé 
pour  services  militaires,  ik'S  services  qui  n'ont 
polDt  été  rendus  sous  le  drap.'au  national,  mais 
dans  li'S  aiméi's  é:rang<'Tes? 

11  faudrait  avoir  lucuurùge,  bï  voua  pmclainici 
votre  droit  de  revision,  d'en  déterniin'T  les  con- 
ditions et  les  limite^;  il  faudraitavoir  lecourage 
de  déclarer  que  voue  regardez  comme  illégalité 
toute  atiribniion  de  pensions  et  île  services  qui 
D'oni  pis  été  renilus  sous  le  drapeau  national. 
(Trè$  bien!  trèt  bien!) 

Qu'on  ne  dise  pas  que  l'application  de  ces  lois 
pourrait  alarmer  notre  armée  nalionali-,  et  jetttr 
l'inquiétude,  li-  trouble  et  l'incertitude  par  <  i 
les  Bo'dits  et  les  officiers.  Non,  Messieurs,  pro- 
clamez à  la  fuce  de  la  France  el  de  l'Europe  que 
la  patrie  sera  loujours  reconnaissa'ite  pourtims 
les  services  rendus  ?ous  le  drapeau  naiirinul  ;  alil 
crovez-le,  ce  8i:ra  augmenter  la  confiance  de  nos 
soldats  dans  le  drapeau  national,  que  de  flétrit- 
dans  la  l<ii  les  service'»  rendus  à  l'élranger;  je 
me  trompn,  Cir  il  ne  s'api  pas  de  tlc.tn.-'Bnn', 
mais  seulement  de  ne  pas  les  compter  comme 
BenicPS rendus  à  la  nation.  (Marquet  nombreuse! 
d'approbation.) 

M.  liMurenoe.  Cela  eût  empéctié  bien  des 
désenions  à  W,iteriooI 

M.  Odilon  Uarrol.  11  y  u  une  autre  con?i  lé- 
ration  qui  m'a  également  lomlié  Un  des  symp- 
tômes les  plua  alunnaits  de  notre  (^'ai  de  société, 
c'est  rincenitude,  la  collusion,  l'anarchr:',  pour 
ainsi  dire,  qui  régnent  dans  nos  conviciio-'s 
politiques.  (Mouvements  en  sens  divers.)  h:  le  dis 
avec  douleur,  nous  n'avons  presque  plus  c  oyimce 
en  ri^-n. 

1»  te  dis  avf'C  douleur,  il  est  temps  que  notre 
religion  poMliqie  se  forme  eniin,  qu'elle  reposo 
sur  des  conviLtions  fo  tes  et  universelles;  que 
la  po  ulat'oD  ne  soit  plus  aussi  flottante  eut  e 
telle  ou  telle  <ToyaTice  poUlique;  q  ;e  l'on  sach- 
où  est  le  ilrai'i'au  du  pap  et  fous  quel  étendard 
on  doit  se  rallier,  {Très  hiett  !  tris  bien!) 

M.  Casimir  Péri«r,  président  du  conseil, 
vivement.  C'est  la  Charte. 

M.  OdIlvB  DMrrol.  Lorsque  H.  le  pré-id  ni 
du  consicil  p  rluit  de  la  nécessité  de  c«nserviT 
t-utes  l' S  ré'  ompen-es  éiublies  par  to  s  les 
gouvernements,  quelle  en  est  la  conséquence 
m  Taie  I  lia  polinque?  C'est  que  le  peuple,  voyant 
que  toi!S  les  dévonemenifl  sont  récompensés, 
pense  que  tout  est  lé(.'itime  ;  cela  faii  qu'il  nu 
fl'iillache  plus  à  rien.  (Sensation.) 

Qui  de  nous  ne  sait  que  dans  nos  campagne- 
11!  ciloven  s'Iionore  d'être  pensionné  derKial? 
Cest  un  titre  honorable  qui  commande  la 
considération  p  'b!i<iue,  parce  que  tou  e  pension 
donnée  par  l'Etat  suppose  des  se  vices  légitimes 
et  I  >yuux  rendis  à  la  patrie;  mais  si  dans  le 
même  village  ou  dans  la  même  villi'  on  voit 
récomp'nsiT  é;;alement  les  services  rendu-  sur 
ï<e  grands  chemins  ou  dans  11  s  armées  enEiemies, 
croyet-vous  que  la  croyance  politique  n'eu  fera 
pas  aliéréeT  {Numbreuses  marquet  d'approba- 
tion.) 

£nfl  I,  He^siems,  la  question  peut  ètr;  envi- 
sage'-  sous  un  troisième  point  de  vue,  et.  Dieu 
merci  1  sur  >'e  point,  nous  sommes  tous  d'acco'  d  : 
je  reux  parler  sous  le  rapport  de  l'iiumiullé. 
Huelk  400  Mit  l'innltilitd  OM  tilrM.  il  ;  a  aii« 


possession,  il  y  a  des  besoins  qui  dérivent  de 
ct;tte  possession,  et  II  faut  les  respect-r. 

I)  y  a  dus  hommes  qui,  se  fiant  sur  ce  droit 
ac'|uis,  ont  négligé  de^e  livrera  di-sici^upatioua 
qui  les  aurjicnt  prêsuivés  du  la  pauvreté  sur 
leurs  vieux  jiurs:  il  est  donc  de  la  justice 
natio  lale,  &  l'yard  mêmii  de  nos  enntmis,  de 
ceux  qui  ont  co  ibatt.i  co  itre  la  France  suus  le 
ilrapeau  éiranger,  de  leur  assurer  du  pain  et  de 
ne  pas  pernieilre  de  les  f'^iluire  à  la  misère. 
J'ap  <uie  l'amendemut  d^'  mon  honorable  ami 
M.  Ghevaiidier,  qui  a  pour  objet  d'anétur  la 
revision  préposée  à  un  taux  qui  permet  au 
moins  à  tous  lus  pen-'inmi aires  de  consi^rver  ce 
qui  est  iiidispe  isuble  à  leurs  bes.ims  dans  leurs 
vieux  jours,  (Très  bien!  très  bien!  Appuyé! 
appuyé!) 

(Une  longue  agitation  succùde  à  ce  discuurs.) 

M.  Da|iin  aine.  Me-sieurs,  la  question  di>8 
pensions  pourrait  se  pn'isentor  d'une  manière 
générale,  indépendamment  de  toute  disposition 
particulière  dans  la  législation;  elle  peut  ausii 
sr^  prés  nt  r  d'une  manière  plus  restr>  inte,  et 
telle  i|u'eliee  t  maintenatit  inmquéi',  romnieune 
question  cont<titiitionneile  et  dépendante  de  l'iu- 
terpMation  d'un  texte. 

Si  la  qu'  Btion  se  présentait  dans  les  terme;:  les 
plus  absuLis  et  |is  plus  généraux,  on  pounait 
se  deman  ier  ce quec'estqti'une pension?  C'e^lla 
rémunération  sans  douie  leservices  ren<ius,mai3 
ce  endanileprixde  S'Tvices  passés:  c'est  un  don 
ré  mu  aéra  toi  re  de  l'Ei  it,  mais  cependant  une  do- 
n:ition  de  la  pan  de  l'Ëi  t;  or,  la  récompense  des 
servi'-es  pas.-és  ne  peut  pas  étr.;  plus  racrée  aux 
yms  de  la  là  que  le  sulire  des  services  qu'oa 
rend  actuel lem^nt;  car,  encore  bien  qu'un  tonc- 
tionnaire  entredn  aie- fonctions  publiques  avec 
l'espérance  ei  ta  pensée  qu'on  lui  continuera  le 
trailemeit  atiactié  à  se.-i  fonctions  à  l'époque  ud 
il  abandonne  p  ur  el  es  une  antre  carrière,  ce- 
pimdant  il  csl  <eriain  que  la  loi  a  (uujonrd  la 
p  isi^nce  de  réduire  successivement  les  traite- 
ments, et  même  de  les  réduire  à  zéro,  si  l  s  con- 
venances lie  rHist  el  les  po>sibilités  du  Trésor 
l'exigeaient. 

Dès  lors,  je  me  demandn comment,  s'il  est  pos- 
sible deréiluirc  à  rien  le  i^alulre  des  services  ac- 
tuels, des  S'-rviceSBur  lesquels  repose  la  oiarctie 
de  l'Eiat,  il  y  aiiraii  imiiossibilité  rour  l'Etat  de 
tou  her  jamais,  à  titre  de  réduction,  et  en  recon- 
naissant sa  prujire  imimissance,  à  ce  qui  aurait 
été  ace 'l'dé  a  litre  de  p'n^iiin. 

Je  dis  qu'en  termes  généraux  cela  ne  pourrait 
être:  quoiqu'un  homme  fâi  pensionné  et  iieveié, 
je  ne  le  tiemlrais  pas  pour  créancier  de  l'Etat  au 
même  tiire  et  avec  les  même-'  droits  que  celui 
qui,  par  exe  pie,  serait  porteur  d'un  co  pan  de 
r.ntes  sur  l'Biat;  li  y  aurait  toujours  ceilc  diffé- 
rnce  essenliell''  de  l'origine  de  la  dette  à  titre 
oni^reux  et  de  la  dette  à  liire  rt'tniinératoire. 

Celui  qui  a  d  mné  son  argent  est  votre  créan- 
cier à  titre  onéreux  ;  non  seulem  nt  vous  de.vet 
le  payer  intigruleme  t,  mais  le  payer  au  terme 
convenu,  et  si  vo  s  ne  le  faisiez  pa?,  il  y  aurait 
banqueroute  ;  au  lieu  que  si  le.4  besoin^  ne  l'Biat, 
siuneimpossil)  liié  iiédarée,  ou  la  présence  d'un 
grand  be-oin  pal>li<^  oldigeaient  de  retarder  le 
piiy-'mpuiouderéditireletauxdespenBi  ns  pure- 
ment rémnnérat'ires,  je  ne  fais  aueun  douie  que 
la  léfiislalion  p mrrait,  en  termes  généraux,  faire 
subir  ce  retard  ou  cett  i  rédaction  sans  êire  qua- 
li&éfl  de  banqnerouiiera. 

Je  crois  nécessaire  de  rappeler  ce  principe. 
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parcB  que,  plus  une  amioQ  eet  jalonne  de  ses  i  a- 

gagemmtB,  plus  il  lui  importe  de  ne  cas  don- 
ner te  nom  de  ilelte,  de  d<  tie  coasoliili-e,  de 
delte  iDAcrite,  immuable,  ii  des  Jettes  qui  n'ont 
pas  ce  carac  ère. 

Même  e'i  prenant  d'autres  engagemenis  muins 
sacrï's,  moia^  ^^aleaaels,  il  importe  toujours  d'- 
8a7uir  &  qui'l  titre  oo  ii'S  mainiient.  du  air  si 
que,  tout  en  maintenant  ceite  année  l'amoriiB- 
Bernent  dans  son  inlégrit'^,  il  a  été  entcn'lu  que 
la  portion  acquise  par  l'amoriiBsement  ilemeu- 
raît  à  l'Etat,  oemeurait  entie  les  mains  du  guu- 
rermment,  à  cette  condition  que  plus  tard  on 
pourrait  fu  supprimer  tout  ou  partie  si  oa  le  ju- 
geait Dtile. 

Mui^  ici  la  question  ne  se  présente  lias  dans 
des  termes  Bbsjlu!>,  généraux.  Il  ne  s'a^iit  puB  de 
simples  pensioanaires  qui  auraient  été  liquidés 
en  vertu  de  di«ipDsitionsgénéralefi,depromi'Sfe8, 
de  soiiiciiatiuns  li'gijlaiives.  La  qnestron  »e  pré- 
sente dans  ces  termes  restreints  :  B^t-il  con^^titu- 
tioimrl  ou  inconstitutionnel,  en  prési-nce  de  la 
Cliarte  de  1830,  de  touclier  à  la  revision  des  pen- 
sions ? 

Et  ii'i,  j'ai  déjà  résolu  par  un  mut  ce  qu'on  a 
mis  en  qui'Stion,  la  Charte  de  1830.  En  effet,  on 
agite  devant  tous  une  question  plus  imi>ortunte 
que  celle  d'un  chiffre  de  pension,  •  elle  de  sa^  oir 
si  nuus  siTons  sous  le  joug  de  l.i  Charte  de  I8H 
ou  sous  l'empire  de  la  Charte  de  1830. 

Si  nous  acL'ep  ons  la  première  qu.ilificatîon,  leB 
ennemîB  du  gouvernement  de  Juilli-t  seront  les 
preniies  à  en  nbuser.  C'est  «lors  que,  s'auiorl- 
Bant  des  paroles  non  contretits  à  cette  tribune, 
ils  diront  que  vou:<  êtes  ilans  le  système  prolongé 
de  1814,  dans  le  système  d'une  quasi  Restanra- 
tu  n,  que  ^ous  n'êtes  libres  que  paramend-nnent. 

l'avaiB  l'honneur  d'être  rapporteur  de  la  cum- 
mis^ion  cbarfiée  de  la  nvisiun  de  la  Chartes  je 
fus  nunimé  rapporteur  à  l'unanimité,  et  je  imis 
m'en  ^lonfi  r,  puisqu'il  y  avait  dans  la  commis- 
siOD  diverses  nuances  d'opinion.  Quelle  a  été  la 

tremiëre  pen.-ée,  ta  pensée  unanimedes  18  mcm- 
res  qui  cumpoeai'.nt  la  rommission  ?  c'est  qu'il 
fallait  aviml  tout  sortir  de  l'état  d'opprissionu^ns 
lequel  on  ouus  tenait  en  vertu  d'une  Charte  oc- 
troyée. Nous  avons  considéré  cet  octroi  comme 
une  u)<urpation  de  droîls  de  la  part  de  la  branche 
aînée  dis  Buurbonsi  et  nous  ressaisissant  de  la 

f'tériiiude  le  nos  droits,  noufl  avons  déclaré  le 
rône  T.>cant,  quant  aux  p  rsonnes,  et  nous  avo  .s 
abrogé  il'  préambule  de  la  Charge. 

Voici  un  p  .sauge  de  mon  rapport.  ■  Le  préam- 
bule de  la  l^harie  est  supprimé,  non  comme  une 
rédactron  qui  ne  seiaît  qu'inulrte,  mais  parce 
qu'il  blesi'e  la  légitimité  nationale,  en  paraissant 
octriiyr  aux  Français  les  droits  qui  leur  appar- 
tiennent esseniiellenient.  ■ 

Puis,  ;>u  lieu  de  se  livrer  h,  une  réiiaclion  en- 
(îërement  neuve,  sans  vouloir  établir  une  forme 
utopique  de  gouvernement  d'^i prés  l<-BrêV'  ries  de 
Platon,  ou  U'aprës  les  rgveries  plus  modernes  de 

3uelques  personnes  qui,  n'ayant  p^is  i<lui  que  lui 
es  idées  pratiques,  u'unt  pis  eu  au  moina  comme 
lui  le  génie  de  se  créer  un  monde  jma)iin»ire 
pourlui  donner  des  lois  purement  intellectuelles, 
DOUii  avons  reconnu  que  le  cadre  de  la  Ch  irle 
était  bon,  mais  qu'il  lallait  faire  à  cette  Ctiarte 
des  changimenti indiqués  par  l'opinion  publique 
et  fermr-r  la  porte  aux  déceptions  sous  lesquelles 
nous  avions  gémi  pendant  15  ans;  car  depuis 
15  ans  nous  souffrioni  de  la  violation  patente  de 
U  Charte  et  dei  luUilitËf  à  l'aide  desquelles  on 


abusait  tantôt  de  son  texte  et  tantôt  de  son  es- 
prit. Voici  le.4  propres  termes  de  mon  rapport  : 

•  Dans  la  rapidité  même,  la  correction  ou  mo- 
dilîcation  des  nivi  n  arlicleB  n'a  rien  qui  doive 
étonner  ni  surpnmdre,  Depuis  15  ans  nous  souf- 
fri  'UB  ile^  violaiiuns  purlielU'S  de  la  Charte;  depuis 
15  uns  nous  avons  été  en  butte  aux  subti-rfuge?, 
â  l'aide  desi|uel8  on  a  succei^sivement  abusé 
tantôt  de  son  t<-xte,  laotât  de  Bon  esprit. 

•  Le  mal  étant  si  bien  connu,  il  a  été  far.ile  d'y 
apporter  remède;  en  supprimant,  d'accord  avec 
l'expérience,  cettainesdispositioi.s  tiut  à  fait  dé- 
fectueuses, en  effaçant  les  termes  dont  on  avait 
abusé,  eolin  en  suppléant  les  dispositions  omises 
et  m  complétant  celles  dont  i'insuflisaiice  s'était 
fait  sentir.  • 

Voi  à  ce  que  l'on  disait  des  abus  de  la  législa- 
tion de  1814;  voilà  ce  qu'il  ne  faut  pus  tuîSSL'f 
dire  de  la  législation  nouvelle  de  1830. 

Et  c'est  si  neu  une  qna-i.  Resiuuratton,  quelque 
choie  de  greffé,  d'enté  sur  une  autre  instilutiun 


Voici  encore  un  |iaragraphe  du  rapport.  »  Cette 
proposition  (c-  Ile  d'ai-peler  Louis  Philipiie  au 
trône  à  la  condition  de  jurer  ce  qui  était  diins  la 
rédaction  nouvelle),  cette  proposition  a  pour  ob- 
jet d'asseoir  et  de  fonder  un  établissement  nou- 
veau; nouvi-au  quant  à  la  personne  ai<pelé'',  et 
surtout  qu.int  au  mode  de  convucaiton.  fci  la  loi 
coiislituiionnelle  ti'etl  pat  un  octroi  de  pouvoir 
qui  se  croit  dessaisir  ;  ctiituutU;  contraire  ;e'eH 
une  nation  en  pleine  ^saeFsion  de  r-es  dnits  qui 
>iit,  avec  autant  de  dignité  que  d'in dépendance, 
au  noble  prince  auquel  il  s'agit  de  déférer  la 
couronne  :  A  cet  conditions  écritet  dans  la  loi, 
uoulei-voui  régner  sur  noiis  f  « 

Ainsi,  c'est  un  rtablissemeuCnouveau,  c'est  une 
loi  nouvel'e,  c'e;t  nn  pacte  nouv  au,  on  ne  peut 
tiop  le  répéter  :  ce  n  est  p.iS  la  Charte  de  1814, 
octroyée  par  Louis  XVIlt  cl  simplement  amendée; 
car  alors  nous  ferlons  encore  bjuk  le  coup  d'une 
loi  jaiiis  octnivée.  Noire  Cbarte  aujoiird'nui  i.u- 
r^it  une  double  origine  qui  pourrait  déplaire, 
mais  qui  n'aurait  suoi  que  quelques  correctifs, 
quelques  amendemenis,  à  la  lUelie  on  au  aii  ap- 
ptiqie  quelques  soudures,  quelques  patliaiira. 

Non,  Mesi^ieurs,  ce  n'est  pas  cela  :  noua  n'avons 
pas  adopté  l'ancienne  Cbarte  ;  nous  i-n  avons  fuit 
une  nouvelle,  qui  n'est  plus  un  oetrui,  mais  qui 
est  un  contrat,  que  nous  avons  votée  lib.  émeut, 
volontairenieni,  pour  laquelle  nous  avons  pris 
l'initiative,  que  le  roi  régnant  ne  nuus  a  pas 
donnée  comme  lëgislale  r,  mais  qu'il  a  acceptée 
cumme  nous  et  avec  nous,  à  laquelle  il  a  prêté 
serment;  il  li<  nJra  sa  parole,  il  ^aura  forcer  tout 
le  monde  à  tenir  la  Bienne. 

J'ai  dit  que  ce  qui  avait  le  plus  irrité  la  sus- 
cepiibil  té  de  la  nation,  c'étaient  les  faus-es  ia- 
terprëlatiouB  de  l'article  14  et  de  beaui:oup 
d'autres. 

tl  est  très  vrai  que  si  on  avait  vu,  dès  te  com- 
mencement de  la  Restaura tion,  ainsi  que  le  vou- 
laient les  lugicier.s  de  cetie  époque,  ceux-là  aussi 
qui  poussaient  leurs  piincipeB  de  pouvoir  absolu 
jusqu'ï  la  treizième  et  quatorzième  conséquence, 
c'est-à-dire  jusqu'à  la  ruine  des  libertés,  par  con- 
séquent jusqu'à  la  ruine  de  la  nuiion,  on  aurait 
déclaré  que  la  tlharte  n'avait  entendu  maintenir 

Î|ue  les  ventes  île  biens  nationaux  reunlièri-ment 
lites;  et  avec  ce  teul  mode  introduit  dans  la 
Charte,  on  aurait  trouvé  des  commissionp  qui 
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auraient  décida  gae  presque  toutes  les  ventes 
n'avaient  point  été  régulières. 

Nous  ne  devons  pas  imiter  ces  subterfuges, 
et  je  citerai,  à  cet  égard,  un  fait.  En  1816,  p«Mi- 
dant  que  le  duo  «l'Orléans  était  rel'^pu<^  «  n  An- 
gleterre. |>ar  la  jalousie  de  Louis  XVIII,  h*  con- 
seil d'apanage  ûk'  M.  lu  duc  d'Orléans  fit  diriger 
une  attaque  contre  ranrienne  portion  de  Tapi- 
nage  (l'Orléans,  le  Théâtre-Français,  qu'on  sou- 
tenait avoir  t*té  vendu  irrégulièrement,  El  en  ef- 
fet rirréguliinté  était  palpable. 

C'est  à  l'aide  d'un  faux  matériel  que  l'on  avait 
fait  passer  pour  aliénable  ce  qui  ne  l'était  pas. 

Le  pmcès  fut  plaidé;  mais  l'opinion  publi  lUe 
s'en  inquiéta  :  on  y  vit  une  attaque  indirecte 
contre  les  biens  nationaux.  Avocat  du  prince,  je 
l'en  avertis,  convaincu  de  la  nécessité,  pour 
l'ordre  public,  (|ue  l'inviolabilité  du  passé  fût 
absolue.  L<'  prince,  par  mon  conseil,  reconnut 
de  la  manière  la  plus  absolue  les  droits  du  pro- 
priétaire; il  lui  paya  le  prix  qu'il  voulut,  et 
même  après  cela,  il  donna  encore  une  somme 
assez  considérable  pour  payer  les  frais  du  procès. 
11  alla  plus  iMJn,  et  atln  que  Ton  ne  doutât  pas 
de  se.<  pnncipes,  il  témoigna  sa  bienveillance  à 
l'advcroaite  qui  avait  courageusement  plaidé 
contre  lui,  et  le  nomma  membre  de  son  conseil. 

La  Gtmrte  de  1814  avait  aussi  ses  faux  amis, 
ses  faux  préires  comme  tous  les  faux  dieux. 
Tâchons  de  préserver  celle  de  1830  de  ceux  qui 
voulaient,  à  l'aide  de  fausses  interprétations  et 
de  distinctions,  jadis  appellées  jésuitiques,  para- 
lyser ou  faussiT  ses  dispositions. 

Au  Contraire,  celui  qui  a  ac(  epté  la  Charte  de 
1830,  telle  qu'un  la  lui  présentait  au  nom  de  la 
nation,  a  prumis  que  la  Charte  serait  désormais 
une  vérité. 

Et  même  que  l'article  de  l'inviolabilité  d»  s 
biens  nationaux  avait  été  pour  lui  une  vérité, 
il  veut  que  la  Charte  entière  ce  1830,  que  tout 
le  systèiiie  de  la  Révolution  de  Juillet  soit  u  >e 
vérité. 

En  procédant  à  la  rédaction  de  la  Charte  nou- 
velle, on  a  introduit  des  am<^liorationà  immé- 
diates, on  en  a  annoncé  pour  l'avenir  de  plus  ré- 
fléchies, mais  on  a  promis  la  sincérité  pour  tous. 

Sans  doute,  beaucoup  d'articles  de  l'an- 
cienne loi  sont  demeurés  dans  la  nouvelle  sans 
modilicatinn  dans  la  rédaction,  parce  qu'on 
n'a  pas  vu  de  imtifs  pour  y  faire  des  change- 
ments, n  ur  ôter  des  garanties  donnée-  à  cer- 
taines (Ws  s  de  personnes,  comme  pour  les  pro- 
priétaire>  de  biens  nationaux,  f)ar  e\emple  ;  mais 
ces  a:ticle.<«  recueillis  dans  la  Ciiarte  nouvelle  en 
ont  reçu  une  action  nouvelle.  (Interruption.) 

Youiez-vous  des  exemples  ?  Je  ne  crains  pas 
d'aborder  relui  de  la  magistrature. 

On  maintenait  le  principe  d'inamovibilité  des 
magistrat-,  et  on  sentait  que  ce  principe  répété 
en  1830  avait  un<*  action  actuelle  et  gouverniit 
l'avenir.  Aussi  c'est  par  amendement  qu'on  a 
voulu  le  modifier.  L amendement  fut  proposé 
par  un  membre  qui  voulait  que  dans  un  temps 
donné  It •^  juges  reçussent  une  nouvelle  institu- 
tion. 

Je  m'y  opposai,  et  malgré  les  ja'ousies,  les  fu- 
reurs, les  iniriiiiiéï',  les  cupidité^  (lui  sp  sont  éle- 
vées c^r  tre  moi  à  Toccasion  de  cixte  proposition, 
j'ai  encore  à  présent  la  conscience  d'à  voir  rendu  un 
émiiunt  service  au  paye*.  (Bruits  divers,) 

Touj<  urs  est-il  quVn  a  reconnu  que  l'article 
aurait  son  effit  en  vertu  d'an  seul  principe  dont 
il  reiifcromi  rénoneiatioD,  si  on  se  le  modifiait 
pas. 


Par  la  même  raison,  quant  aux  pensions,  si 
on  avait  voulu  se  renfermer  dans  l<'  cercle  des 

Eensions  militaires  accordées  à  l'époque  de  la 
harte  de  1814,  il  aurait  fallu  dire,  comme  on 
voulait  le  faire  p<)Ur  les  juges  : 

«  Néanmoins  seront  renvoyées  à  la  revision 
les  pensions  accordées  depuis  1814.  » 

Mais  la  pensée  n'en  est  venue  à  t>ersonne.  ni 
à  la  commission  des  18,  ni  à  la  Chambre,  aaos 
le  sem  de  laquelle  on  était  libre  de  présenter 
des  amendements. 

U  y  avait  une  bonne  raison  pour  qu'aucun 
amendement  ne  fût  présenté  sur  cet  article,  c'est 
qu'au  7  août  Ie<  esprits  étaient  plus  bienveillants 
qu'aujourd'hui.  (Mouvement,  —  Oui  !  oui!)  Per- 
m*  ttez-moi  de  le  din*,  vous  con  laissez  tous 
un  proverbe  qui  dit:  Vappétit  vient  en  mangeant; 
cela  vient  de  ce  que,  lorsqu'on  se  crDitpIns  fort, 
on  veut  pousser  ses  avantages  le  plus  loin  pos- 
sible. 

Ct^  qu'il  V  a  de  bien  certain,  c'est  que  personne 
n'y  a  songé,  alors  «me  l'ennemi  n'était  pas  loin, 
quand  des  diffiitultés  pouvaient  surgir  et  compro- 
mettre cette  victoire  ^u'on  tenait  à  piine.  Ce  irot 
militaires  a  un  prestige  qui  fascine  qui  Iquefois 
les  yeux  et  explique,  jusqu'à  un  certain  point,  la 
facilité  du  législateur. 

En  efT*  t,  Messieurs,  on  ne  peut  le  lier,  dans 
nos  lois  l'armée  e^t  toujours  bien  traitée  sous  le 
rapport  des  ap  ointements,  des  honneurs,  des 
retraites.  (Dénégations.) 

Ma  thèse  ne  serait  pa<<  difficile  à  soutenir  et  à 
prouver;  au  reste,  ce  que  je  n  lève  ici  comme  un 
rail,  je  ne  le  relève  pas  par  envie,  mais  poar 
faire  ressortir  que  l'armée  n*a  pas  à  se  plaindre. 
(Nouvelles  dénégations...  Interruption.) 

M   le  général  Demarçay.  On  n^a  pas  lu  cet 

article. 

M.  le  Président.  Monsieur  Demarçay,  vous 
n'avez  pas  le  droit  d'interrompre. 

M.  le  générai  Demarçay.  L'orateur  ne  par- 
lait pas. 

M.  Rupin  a)né.  J'aurais  parlé,  si  vous  ne 
m'aviez  lu'erroinpu.  D'ailleurs,  eux  qui  ont 
voulu  réfléchir  un  moment  ont  pu  se  convaincre 
qu'on  a  fait  pour  Tarticle  60  ce  ({u'on  fait  dans 
une  mêlée  quand  on  a  peur  de  tirer  sur  les  siens  ; 
on  cesse  de  faire  feu. 

Il  était  bien  certain  qu'en  1814  d^s  pensions 
avait  nt  été  candaleu-^ement  accordées  à  des  émi- 
grés. Je  le  sais  Je  m'empresse  d'en  convenir:  je 
voudrais  qu'il  fut  possible  de  réparer  ce  mal  et 
de  l'extirper. 

Mais  en  môme  temps  il  faut  reconnaître  qu*on 
a  fait  un  pont  d'or  aux  anciens  ofllcnT^  de  Tar- 
mée  pour  qu'il;)  s'en  allassent  sans  bruit  dans  les 
douceurs  dr  li  retraite;  c'est  à  ce  prix  que  l'ac- 
tivité d'emploi  |>assa  à  peu  prè^  tout  en  lère  dans 
les  mains  de  lé  nigration.  Tout  cela  s'est  fait 
péli-méle,  et  le  bnd^et  en  a  été  chargé. 

Je  lisais,  j'en  gémis,  car  nous  en  payons  notre 
part:  ce  sont  les  Contribuables,  qui,  co'ome  Ta 
dit  M.  Pages,  sont  dans  toutes  les  révolutions  les 
véritables  vaincus,  car  ils  payent  pour  tout  la 
monde.  {Ilires.) 

V(»us  voyez  donc,  Messi*  ur?,  quM  ne  s'aç^it  pas 
seulement  d'une  qu»  siion  d'interprétation  de  la 
Charte,  il  s'agit  encore  d'une  question  politique, 
et  eVst  ce  qui  a  surtout  appelé  mes  réflexioBs. 

Serait-il  politique  de  réviser  les  pensions,  et 
de  les  toutes  reviser?  c'est  ce  qu'il  faut  extaû- 
ner. 

L'amendement  exclut  le  plus  grand  nombre 
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des  pensionnaires;  les  petits  Vendéens,  el  je  dis 
ici  petits  en  raison  de  la  modicité  de  l«urs  pen- 
sions (Hires.);  il  ne  rifsterait  que  les  sommité  à 
reviser,  «  t  alors,  je  le  demande,  que  produiraient 
ces  rôduclions  financières  m  comparaison  du  mal 
que  ferait  rin<iuit*tud"  générale  pn*duite  par  la 
mesure/  Ce  calcul  tinancier  [iroduirait  peu  de 
chose. 

Voyez  ce  qu'a  p'Oduit  la  revision  des  p'*n?ions 
accordées  eu  venu  de  h  loi  de  1807!  Kn  efftt,  il 
ne  sul'Qt  pas  d'une  loi  pour  ordonniT  lu  reision 
des  pen>'ioirs,  il  faut  encore  des  hommes  eoura- 

§eux  pour  faire  cette  revision,  il  faut  des  espèces 
e  chirurgiens  qui  ne  craignent  pas  de  couper 
dans  le  vif.  {Hires.) 

Si  ces  hommes  ne  sont  pas  honnêtes,  ils  seront 
des  espèces  de  liquidateurs,  ils  se  laisseront  cor- 
rompre... (Murmure,  Interruption.)  KuppelCB-vous 
ce  qui  s'«'St  passéen  1815  ;  il  y  avait  des  orateurs 
qui  ne  p  »uvaient  prendra  la  parole  dans  cette 
enceinte  sans  être  interrompus  pur  le  mot  de  li- 
quidation. (Rire  général.) 

Si,  au  contraire,  ce  sont  d'honnôtes  pens,  ils 
auront  le  cœur  tendre,  sensible,  ils  céderont  aux 
sollicitations  de  tous  genres  nui  les  assailliront, 
et  alors  la  (Question  d'humaniié,  que  notre  c.oiiè- 

Sue,  M.  Odilon  fiarrot,  a  placée  en  troisième  ligne, 
eviendru  la  première. 

Oui,  je  le  déclare,  et  je  le  dis  avec  douleur,  mais 
ou\ertemeni,  car  j'aime  à  dire  la  vérité  aux  gens 
de  toutes  les  époques,  on  a  conservé,  dans  la  der- 
nière revision  des  pensions  accordées  en  verln 
de  la  loi  de  1807,  plusieurs  pensions  à  des  hom- 
mes qui,  par  leur  foriu  le,  se  trouvaient  placés 
dans  une  position  telle,  (^ue  le  gouvernement 
aurait  dû  être  dispensé  de  leur  continuer  ces 

Îiensioiis,  et  que  le  Trésor  aurait  dû  eu  être  al- 
égé. 

Par  cela  môme,  je  ne  suis  pas  suspect  quand 
je  demande,  au  nom  de  la  politiiue,  et  non 
pas  iu  nom  de  15  ou  '20  individus  pui>s:tnt.^, 
et  qui  précisément  pour  cela  ne  sont  pas  tou- 
jours les  plus  r muants;  (juand  je  clemande, 
di:-je,  qu'on  n'aille  pas  inquiéter  toutes  les  exis- 
tences. 

Ainsi.  a[  rès  avoir  mûrement  étudié  la  question, 
après  1  avoir  placée  sous  le  coup  des  principes 
généraux  ({ue  je  viens  de  vous  exposer,  après 
avoir  écouté  suns  préve  itisms  tous  vos  orateurs, 
malgré  mon  désir  le  plus  intime  et  le  plus  pro- 
fond d'obtenir  une  revision  forte,  sincère  et  sans 
pitié,  A  elle  m*'  ùt  paru  possible  et  profitable,  je 
crois  que  nous  devons  uni  luem*  nt  considérer  si 
cette  révision  doit  avoir  plus  d'avantages  que 
dinconvé  ients. 

fih  bien!  dans  mon  opinion,  le  danprer  de  la 
révision  remportait  sur  les  avantnges  financiers, 
je  voterai  contre  les  amendements.  (Aux  voir! 
aux  voix  !) 

M.  L<«nitle.  Je  demande  la  parole.  (AuxvoixI... 
Non!  non!  Parlez!) 

M.  Marchai.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture. 

M.  L<arOtte.  Je  demande  à  faire  connaître  un 
fait  qui  pourra  jeter  quelque  lumiëre  sur  la  dif- 
ficulté. 

Je  ne  veux  point  entrer  dms  la  discussion  et 
faire  perdre  les  moments  de  la  Chambre,  mais  je 
crois  devoir  rétab'ir  un  fait  ipii  jettera  qtitliue 
jour  sur  la  question,  et  la  fera  mieux  cnmpieidre. 

L'honorable  M.  Odilon  Barrot  n*a  pas  prétendu, 
si  J\ti  bien  compris  sa  pensée,  que  les  articles 
de  la  Charte  de  1814,  qui  n*ont  pas  été  délibérés 


en  1830,  ne  sont  pas  également  obligatoire^^.  La 
Charte  est  une,  sans  douic,  mais  il  est  certain 
que  c'est  une  Charte  en  deux  volumes.  (Oui!  oui! 
Non!  noti!) 

Je  soi-  de  ces  hommes  qui  connaissent  les  faits, 
et  je  leur  rt»nds  hommage  :  les  faits  i^ont  au- 
dess'is  de  toutes  les  opinioris. 

L'honorable  M.  Odiion  Barrot  a  dit  avec  raison 
que  la  Ciiambre  de  1830  avait  fait  une  Charte, 
mais  qu'il  n^avait  pas  été  dans  sa  pensée  de  s'oc- 
cuper de  la  question  de  savoir  si  on  cominuerait 
les  pensions  aux  Vendéens  et  aux  émigrés. 

La  Charte  de  1815  avait  pensé  aux  pensions  : 
on  vous  l'a  dit  ;  c'était  une  transaction  :  mais 
voici  ce  qui  prouve  que  c-s  articles  ne  sont  que 
purement  transitoires,  que  purement  politiques. 
(Bruits  divers.) 

Je  dis  que  la  Chambre  de  1830  s'est  reportée  à 
Tapplication  qui  av<>it  été  faite  par  la  Chambre 
i\*t  1814  aux  anciennes  armées,  mais  qu'elle  n'a 
paseu  la  pensée  de  sanctionner  tontes  les  dilapi- 
dations qui  ont  été  faites  dequis  1814  jusqu'à  la 
Révolution  de  Juillet.  (Mouvements.) 

Voilà  la  question  ;  vous  l'examinerez  dans  l'in- 
térêt po'it'que,  dan-  Tintérôt  de  la  juslii-e. 

Je  dis  que,  s-jus  le  rapport  con-titutio me],  il 
n'est  pas  venu  dan-?  la  pensée  d'un  seul  membre 
de  la  Chambre  de  1830  de  savoir  si  l'on  ))renait 
ou  non  ren;i['igement  de  maintenir  tonte-^  les  pen- 
sions qui  avaient  été  accordées  depuis  1814  aux 
ennemis  de  la  France,  contra  licioirement  aux 
règles  existantes,  ou  en  opposition  à  toutes  les 
lois. 

Messieurs,  lorsque  votre  commission  a  fait  son 
rapport  ^ur  la  Charte  de  1830,  elle  a  [présenté  une 
constitution  neuve  tout  entière.  Personne  ne  re- 
I  onnalt  plus  que  moi,  la  plénitude,  la  force  de  la 
Réveluiion  de  Juil'ei;  la  Révolution  de  Juillet 
n'est  pas  un  é\énement^  c'est  une  véritable  révo- 
lution. (Oui!  oui!)  Tout  a  été  chanjré,  le  pacte 
fondamental,  la  roy  iut»S  lu  pairie;  ainsi  c'est  une 
révolution  coinplèe. 

Une  voix  du  centre  droit  :  C'est  une  révolution 
politique. 

M.  Lafilite.  Mais  comment  a-t-on  volé  cette 
Constitution?  La  commission  a  fait  un  rapport; 
j'avais  rhonn'*ur  de  prési  er  la  Chambre,  un  ho- 
norable membre,  le  général  Demarçay,  je  crois... 

M.  1^  général  Denareay.  Oui! 

M.  LafflUe.  M.  Demarçay  demanda  la  parole 
sur  l'ordre  de  la  délii'ératlon,  et  il  poposa  que 
chaque  article  de  la  Charte  fût  mis  en  discussion^ 
voté  ou  rejeté. 

Un  autre  membre  s'opposa  à  la  proposition  de 
M.  Demarçay,  parce  que  le  tem|)S  paraissait  fort 
court,  et  dans  une  seule  séance  nous  avons  fait 
la  Charte  (Mouvement.),  dans  une  seule  séance I 

Les  circonstances  étaient  pressantes;  on  en 
voulait  finir;  on  demanda  la  question  préalable 
sur  la  proposition  de  M.  Demarçay.  La  Chambre, 
à  une  grande  majorité,  à  la  presque  unanimité, 
vota  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
M.  Demarçay. 

On  |)ro.  éua  alors  de  cette  manière.  On  ne  mit 
en  dise  ission  et  l'on  ne  rappida  à  la  Chambre  que 
les  articles  qu'on  voulait  modifier  ou  détruire. 
Aucun  des  autres  articles  ne  fut  souoii><  à  la  dis- 
cussion ;  ainsi  personne  ne  pensa  à  cet  article  60. 
Je  le  ré|ièle,  il  ne  viutdai  s  l'espiit  d'aucun  mem- 
bre, et  j'ajouterai  même  qu'il  étaitcontre  la  pensée 
de  tous  d'aecorder  des  pensions,  des  récompenses 
aux  hommes  qui  avaient  porté  les  armes  eoutre 
leur  pays.  (Marques  d'adhésion  aux  extrémités.) 
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Ce  n'était  point  la  pensée,  ou  du  moins  la  pensée 
exprimée.  On  a  vote,  comme  j'ai  eu  i'iionneur  de 
vous  le  dire,  on  a  voté  article  par  article,  sans 
penser  en  au ( une  manier/  à  l'article  60  de  la 
nouvelle  Charte,  qui  était  Turticle  69  de  la  Charte 
de  1814. 

Gela  vBî  si  vrai,  que  la  Charte  de  1830  n'a  pas 
été  votée  article  par  article;  mais  tou:)  les  articles 
n'en  sont  pas  moins  ob  i^aioires,  puisqu'on  les  a 
ratifies.  {Murmures  aux  sections  intérieures.) 

Tous  les  articles  de  la  Charte  de  1814  qui  n'ont 
pas  été  moditlés  ou  supprimés  par  la  Chambre 
de  1830,  sont  des  articles  con^^tituiionnels  comme 
ceux  que  vous  avez  faits  en  1830,  nulle  contesta- 
tion a  cet  égard* 

On  a  tellement  voté  de  cette  manière,  que 
vos  procès-vt  rbaux  le  prouvent.  Dans  la  minute, 
signée  par  les  présidents  et  les  secrétaires  des 
deux  Chambres,  et  ensuite  par  le  roi,  et  dépo- 
sée aux  procès- ver  baux,  il  n'y  a  que  les  articles 
que  vous  avez  votés.  Comme  on  n^a  pas  fait  une 
nouvelle  Charte,  on  a  pensé  qu'il  était  inuiile  de 
mentionner  les  articles  de  la  Charte  de  1814. 

M.  Casimir  Perler^  président  du  conseil. 
Voyez  le  Bulletin  des  lots, 

M.  LiarflUe.  Ce  qui  vaut  mieux  que  le  Bulle- 
tin des  lois^  c'est  votre  propre  délibération  et 
vos  pocès- verbaux.  {Oui!  ouif) 

Je  prie  la  Chambre  de  ne  point  se  méprendre 
sur  mes  intentions.  Les  articles.  Je  le  répète, 
que  vous  n'avez  pas  votés,  sont  obligatoires  et 
constitutionnels  ;  je  dis  Feulement  que  la  Cham- 
bre de  1830  n'a  point  discuté  et  sanctionné  ce 
qui  s'e:'t  passé  depuis. 

Mais  il  n'était  pas  dans  votre  pensée  de  con- 
fondre les  faits  de  1814  avec  ceux  de  1830. 

Je  termine  par  un  fait.  Dans  les  deux  Cham- 
bres, le  procès- ver  bal  de  la  séance  ne  contient 
que  les  articles  modifiés  et  ceux  que  vous  avez 
supprimés.  Les  procès-verbaux  exist<  nt  dans  vos 
archives;  ils  sont  signés  par  le  président  et  les 
secrétaires.  {Bruits.) 

Il  en  est  ne  même  des  procès-verbaux  de  la 
Chambre  des  pairs,  qui  ne  contiennent  que  les 
mêmes  articles,  et  qui  sont  signés  par  le  roi. 

La  Charte  de  1830,  présentée  comme  un  feul 
travail,  n'existe  que  par  ordonnance  royale  du 
9  août.  Quant  à  moi,  je  dédare  r|ue  quand  j'ai 
voté  pour  la  Charte  modifiée,  j'ai  cru  respecter 
les  droits  ac()uis  jusqu'en  1814,  et  non  ceux  de 
1814  à  1830.  {Agitation.) 

M.  le  Président  relit  l'amendement  et  se  dis- 
pose à  le  iiicttre  aux  voix. 

Plusieurs  voix  aux  centres  :  L'appel  nominal  I 
rapj)el  no  ninal  !  xiux  extrémités  :  Non  !  non  I 
Aux  voix  I  aux  voix! 

M.  le  Préttldeot.  On  a  demandé  l'appel  no- 
minal :  si  20  membres  s'inscrivent  pour  le  de- 
mander, il  aura  lieu.  {Vive  agitation^ 

(Plus  (le  20  membres  des  centres  vont  se  faire 
inscrire  au  bureau.) 

M.  le  Président.  Plus  de  20  membres  s'étant 
fait  inscrire,  un  de  MM.  les  secrétaires  va  faire 
l'appel  nominal. 

M.  de  Traey.  Je  demande  que  l'on  vote  sépa- 
rément les  trois  premiers  paragraphes  de  l'amen- 
dement, et  sur  le  dernier. 

M.  le  Président.  Messieurs^M.  de  Tracy  a  de- 
mandé la  division  sur  les  trois  premiers  para- 
flraphes  et  le  dernier.  La  division  étant  de  droit, 
la  Chambre  va  voter  d'abord  sur  lei  trois  pre- 
miers paragraphes.  Ceux  qui  voudront  voter 


pour^  mettront  une  bbule  blanche  dans  l'ame 
qui  est  sur  la  tribune;  ceux  qui  voudront  voler 
contre,  y  déposeront  une  boule  nuire.  {En  place  l 
en  place  !  —  Bruits  confus.) 

L  appel  nominal  a  lieu.  Voici  le  résultat  da 
scrutin  : 

Nombre  des  volants 3^9 

Majoriié  absolue 200 

Pour  l'amendement 17G 

Contre 223 

(La  Chambre  n'a  pas  adopté.^  {Sensation,) 
(Plusieurs  honorables  députés  demandent  que 
l'on  vote  sur  le  dernier  paragraphe.  M.  Gbevaa* 
dier  déclare  le  retirer.) 

(La  séance  est  levée  à  sept  heures  moins  ua 
quart.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  7  février. 

À  une  heure  précise,  séance  publique. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  pro- 
jet de  budget  pour  l'exercice  1832  (partie  des 
dépenses). 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   GIROD  (DE  L'AIN). 

Séance  du  mardi  7  février  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 
Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  I» 
suite  de  la  discussion  du  budget  {partie  des  dé" 
penses.) 

La  Chambre  est  restée  hier  au  sous-amende- 
ment Tait  par  MM.  Jollivet  et  Pons  à  l'amendement 
de  M.  Bousquet. 

Quelques  voix  :  La  Chambre  n'est  pas  en  nom- 
bre. 

M.  le  Président.  Je  vous  demande  pardon» 
le  bureau  s'est  assuré  que  la  Chambre  est  ea 
nombre.  Voici  le  sous-amendemrnt  : 

c  Toutes  les  pensions  civiles  ou  militaires  au- 
dessus  de  500  francs,  accordées  depuis  avril  1815 
et  payt^es  jusqu'au  l*'^  août  1830,  soit  par  l'Etat, 
soit  par  ses  caisses  de  retraite,  seront  revisées 
dans  le  courant  de  Tannée  1832. 

«  Seront  révoquées  celles  de  ces  pensions  qui 
auraient  été  liqui  lées  contrairement  aux  lois  ea 
vigU'Ur  au  jour  de  la  liquidation,  sur  documents 
intiUfGsaiits  ou  faux,  ou  pour  services  qui  n'au- 
raient pas  étéreuius  à  la  pairie  (1). 

«  Les  titulaires  des  pensions  révoquées  ne 
seront  pas  soumis  à  la  restitution  des  arrérages 
qu'ils  auront  touchés.  » 

M.  Hératry.  On  ne  peut  pas  délibérer  sur 
une  proposition  dont  le  principe  a  été  rejeté 
hier. 

Quelques  voix  :  ûévelopptz  votre  amende-- 
meut. 

M.  Jollivet.  L'amendement  qui  vous  est  sou- 
mis par  M.  Pons  et  par  moi  a  une  grande  res- 
semblance avec  celui  de  iM.  Chevandier,  qui  a  été 
soumis  hier  à  votre  délibénition.  Cependant,  il  y. 

(1)  Loi  da  as  août  1790,  articles  1,  S  et  S. 
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a  qaelqacs  différeoces  notables,  et  vous  me  per- 
meiirez  de  les  faire  remarquer. 

AiDgi,  M.  Ghevandier  demandait  lu  nTision  de 
toutes  IfB  penaioniî:  nous.  Messieurs,  noui  ne 
demandoDs  que  la  reriBion  di-s  p<  n-ions  cmles 
et  militulres;  noua  mettons  à  l'écart  les  pensions 
ecclésiastiiiues,  nous  mettons  à  l'éCfirC  le^  ren- 
sions  de!t  donataires,  et  nous  réservons  &  la 
Chambre  de  décider  en  ce  qui  concerue  les  pen- 
sionit  dex  pairs,  sur  lesquelles  il  y  aura  bientât 
nue  détibéntioQ  spéciale. 

GonjDie  vous  le  voyez,  il  y  a  de  nolab'en  ditfé- 
reucea  entre  l'amendement  rejelë  hit;r  et  l'amen- 
denter<t  qne  noua  venons  BuumeUre  à  la  Chambre 
aujourd'hui. 

Une  autre  différence,  c'est  que  M.  Ghevandier 
demai'd.iit  la  révision  de  toutes  les  penslonauu- 
dessus  de  ôûO  francs,  accordées  cont'uirrminl 
aux  lois;  nous  di  mandons  la  révision  de  toutes 
les  pensions  qui  auiaii'Ut  été  liquidées  cuntriii- 
remt^'nt  aux  lois  eu  vigueur  au  jour  de  h 
liquidation,  oa  sur  documents  insuflisant^  ou 
faux. 

H.  le  pré-ideal  du  conseil  vous  disait  hier  que 
cela  étiiit  de  [oute  Justice,  i-t  il  a  ajouté  que  cela 
pouvait  se  f^iireadiDiniatrutiveraent.  Noua  pensons 
comme  lui  qnc  ce'a  i  si  juste,  mais  noua  ne  som- 
mes pas  lie  son  avis  quand  il  pense  que  cela  i-eul 
se  faire  adminisirativeRienl.  Ûans  toua  les  C'S,  il 
n'y  aurait  pjs  d'inconvéoienia  à  insérer  re  prin- 
cipe duua  fa  loi,  que  les  |<ensiona  lieront  reirun- 
chées  quand  eilea  auront  été  obtenui's  sur  docu- 
mente iDsufli^anta  ou  faux,  ou  quuod  des  services 
rendus  n'auront  pas  duré  [.endant  le  lemps  exigé 
par  la  lui. 

Nous  ajoutons  encore  dans  notre  amendement, 
et  M.  Ctievandier  avait  oublié  ci;  point,  qu'il 
faudrait  que  les  services  eussent  été  rendus  a  la 
patrie. 
M.  ChevMHdler.  C'était  bien  au^^si  maiiensée. 
m.  J*lllv«l.  Mon  honorable  collègue,  M.  Ctie- 
vandier, m<-  dit  que  cela  était  dans  sa  pi'usée. 
le  suppose  que  l'amendement  avait  sans  doute 
été  compris  ainsi  par  la  Cliambri-;  mais  cette 
penfée  n'avait  pas  éié  exprimée,  et  aoa*  uvans 
cru  devoir  la  rétablir  dans  le  texte  de  l'amende- 
ment. 

Nous  termionns  par  no  paragraphe  une  nuus 
avoua  emprunté  à  la  loi  du  19  i.iDvier  1831,  qui 
étaic  aussi  dans  la  pensée  de  M.  Chevandier,  mais 
qu'il  avait  oublié  d'exprimer,  c'est  que  lea  titu- 
laires 'les (jensluas révoquées  ne  semnl  las  sou- 
mis à  la  resliiutlun  des  arréragea  qu'ila  auraient 
louches.  Ainsi,  siius  ce  point  devui-,  notre  prin- 
cipe est  encore  le  même  que  celui  de  M.  Che- 
vandier; mais  Cependant  noua  croyons  avoir  éti- 
bli  dans  la  réduction  de  noiablea  différences,  el 
j'eapère  que  la  Chambre  prouvera  (lu'tlle  les 
prend  en  considération  en  adoptant  nutre  umen- 
demeut. 

H.  le  Préaidenl.  Cet  amendement  est-il 
Bppayé? 
Voix  dioenet  :  Oui  1  oui  1.. .  Mou  I  non  1 
U.  de  RaHbBteaa.  Je  crois  que  les  auteurs 
du  nouvel  amendement,  avec  une  très  bonne  in- 
tention, acinl  tombéa  dans  une  erreur  niiinifeste, 
et  la  voici.  L"b  loi«  sur  Ins  penalons  remontent 
juequ'à  l'an  IV  et  l'an  Vil;  il  n'en  a  pas  été  rendu 
sous  le  rèxne  da  l'Biopire  .-  sous  ce  régime,  c'é- 
taient des  décrets  qui  détcrminiiient  la  liquida- 
tion des  peoilons  ;  sons  la  R<'stauratiott  c'étaient 
égaiMMDt  des  ordoiuancM  qoi  réglateat ce  point  ; 


et  même  il  a  été  plusieurs  fois  df^rogé  par  des 
ordonnances  à  des  décréta  impériaux,  notsm- 
m>nt  en  ce  qui  tLUcbait  les  miliiairta  de  l'armée 
de  la  LDi<e. 

Il  ré-ulti>rait  de  l'adoption  des  amendements 
proposés  une  lertnrbalion  comi>lète;  el  si  vous 
adoptiez  lu   principe  qu'on  vous  propos'',  vous 
remfilriez  en  que^^tion  toutes  les  liquidaiions  qui 
ont  été  faites  Jusqu'à  présent.  J'ai  voulu  voua 
sonmi'ltre  ces  observations  pour  vous  laire  juj^er 
le  danger  qu'il  y  aurait  à  adopter  aana  examen 
lea  amendi  ments  qui  vous  sont  proposés. 
De  toutes  parts  :  Aux  ïoix  !  aux  voix  ! 
M.  le  Président.  On    demande  h  aller  aux 
voiï  ;  je  vais  couaulter  la  Chambre... 
Plvsiears  voix  :  La  qucàlion  préalable  ! 
Voix   à  gauche  :  Vous  n'oseriez  pas  insister 
pour  la  qiesiion  pré.lalile. 
(L.'amrndemcDt  est  m:s  aux  voix  et  rejeté.) 
M.  le  Prësldenl.  L^i  Chambre  a  maiotenant 
à   délil>érer  sur  l'amendement  auquel  s'appli- 
quaient les  sous-amendements  aur  lesquels  elle 
a  voté  :  c'est  celui  de  M.  BuU'qut-l  ;  il  eat  ainsi 
conçu  : 

«  Toutes  lea  pensions  accordées  â  quelque  litre 
et  sous  quelque  nom  que  ce  soit,  p  ndaut  les  rè- 
tiDSi  de  Louis  XVM,  et  Charles  X  serunt  revisiiea 
dana  le  courant  de  laoriée  1832. 

<  La  nouvelle  lixation  en  sera  baaée  aur  1<'S 
lois  et  réglementa  en  vigueur  au  jour  de  la  pre- 
mière liquidation,  en  ne  comptant  tontefois  que 
li-s  servicis  exclnsivemint  rendus  au  gmvernc- 
ment  français. 

■  Serom  spécialement  annulées  toutes  les  pen- 
sions ou  parties  de  pensions  obtenues  en  vertu 
de  services  : 
»  !•  Dans  lea  armées  êtrancères  ; 
'  2°  O.ias  l'ellt's  de  la  Vendée,  de  l'émigration 
ou  tout  autre  corps  non  légulement  reconnu  par 
le  gouvernement  établi  en  France  ; 

•  3°  Pour  services  particuliers  aux  princes  de 
la  branche  aînée  dea  Bourbons; 

c  4°  Biilin,  celles  qui,  basées  sur  la  loi  du 
Il  septembre  1807,  ont  cependant  été  accordées 
sans  égard  aux  conditions  Qiées  par  cette  même 
loi. 

M  Cette  révision  sera  faite  |iar  unecommissiun 
de  9  m-mbrea,  dont  4  seront  nommés  par  le 
gouvernement;  les  5  autres  seront  pris  dans  la 
Chambre  des  députés,  et  nommés  p.ir  elle. 

«  Le  résultat  deOnidf  du  travail  de  u'tte  com- 
mission et  l'expo-é  Bommaire  des  iHotiTa,  seront 
imprimés  et  distribués  aux  Chambres.  ■ 

Personne  ne  di  mundarit  la  parole,  je  vais  mettre 
cet  amendement  aux  voix. 

M.  le  cemte  d'Ai^eot,  mtniitre  du  commerce 
el  de*  travaux  publia.  Je  demanderai  d'abord  que 
l'auti'ur  de  l'^imendement  le  développe. 
Plvtievn  voix  :  Il  l'a  déjà  développé. 
M.  le  CAmte  d'Argent,  ministre  du  commerce 
et  deitrai'aiix  ^ufrltcs.Cetamtndemeiilten'retout 
à  fait  dans  le  sy.itème  que  voua  avez  rejeté  hier. 
Je  demande  que  l'auteur  de  la  proposition  in- 
dique quelle  dilrért  n'  e  il  trouve  entre  l'amende- 
ment actuel  et  ceux  que  vous  avez  rejetés  hier 
etaujiinrd'bui  :  quand  il  auia  fait  connaître  celte 
JifFérence,  je  m  enitage  à    mon  tour  h  Faire  voir 
i)U'il  n'existe  aucune  différence  euire  ces  divers 
amendement?. 

M.  BeiHiael  {de  ta  place).  Il  y  a  cette  diffé- 
rence, que  mon  ameudemeai  embrasse  lotîtes  les 
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pcnxioii!',  tniidia  que  les  a"  fridementi"  aur  les- 
qui'U  la  Cliiinibre  a  déjà  vi.lé  lii's-aienl  en  deburs 
1(8  pt'iii'ione  au'ileeEOU£  de  50(J  Sr^mta. 

M.  le  fwnir  d'Areaol,  vùiiislre  dv  cmnmerce 
et  des  iraMM-r  publict.  Ucs-iGi.rf,  la  iDiircJie  qui- 
l'on  ^vuB  |irii|)oe  dK  iiuivre  e-^t  contraire  à  ce 
qui  csi  consa.  ré  pnr  li;  n'rl''"ient  et  les  usaRi'B 
parlrm  nliiirre.  (Juel  a  Élé  l'u-agf  co'Stanimirit 
«uiviinB'iUÙ  ce  jour?  C'est  di-  rrn-ilreil'abDrd  hdx 
TOJK  lea  ami'mleiiientB  l<  b  p  ud  larges  ei  l<.-8  plus 
âloiiJiié.-  du  texte  de  la  loi. 

Une  voij:  •■  Ci  st  un  Boug-amcndemcnt. 
M.  le  romle  d'AriçonI,  minisire  du  commerce 
et  di't  Iravuaxpvblia.  Quel  •  Bt  le  but  di'  l'amen- 
diniecil  actuel?  C'est  d'urdonner  h  revi-jou  de 
l'uiiiveiFalité  îles  (icnsii.n^,  timdia  que  l'umende- 
ment  Biir  cquel  vous  avez  voli'  Iiht.  cropOBait 
BeuU-mcnt  de  réviser  lia  pcn-ions  niilitairesau- 
despus  (le  500  trancs  ;  par  ce  a  seul  que  voub  avt'z 
rejeté  liier  cei  ameudmiinl,   «loi  i|u'oq  vous 
présente  aujourd'hui  peiitOtre  nii:'  aux  voix. 
VvLc  à  gauche  :  CVst  une  erreur  1 
Voix  des  centres  :  Lnissiz  parler! 
M.  Ip  pomte  4'-tnïoul,  ministre  du  commerce 
et  iL-s  travaux  publict.  if  pr\f.  laCliaiiibrede  m'air- 
coi'der  un  iiiument  d'iitlviitinn,  car  la  qu)-Mion 
ei't  iiii|>ort'>ate;  s'il   te  présente  di^H  anfuiiieiilG 
qu'on  veuille  ai'opposer,  ou  me  répnnira. 

Je  |lr1'^ente  d'abonl  une  espèce  de  lin  denoQ- 
recevoir  ;  jl'  dis  que  vous  :  e  iKiuvez  pas  délibé- 
rer rur  un  umcQueminl  plus  lama  que  alui  nue 
vous  avii  rejité  hi  r;  J-  dis  eiuor ■  que  l'iimen- 
denient  di'  M.  Itouaqurt  •  Ft  madralfSiUle,  car  il 
vo  B  ir^eliruit  en  rontnidinion  avec  le  prtnciie 
que  kOU'  avei  consané  da  a  la  d' uision  que 
vous  avi-ï  iTÎse  liicr,  ft  il  prnjio  e  ure  mesure 
eniiëreuienl  inixécutible,  ainsi  que  je  le  démon- 
trerai tout  à  l'heure. 

Kn  eirci,  Me~Bieurs,  qu'avrz-vous  consa'  ré  dans 
la  dfcisi.'n  que  vous  a*ez  priai'  liiiTï  Voua  avez 
consacré  ce  qui  était  garanti  par  la  Cliarti-.  \.hi- 
terrvptiiin.) 

M.  nap«B(  {de  l'F.arg).  Vous  iiiterpré(<  z  faus- 
aenieni  la  iicdaion  du  l.i  Ctiainbri-.  Vous  ni'  h' 
pouv<E  {HB.  Nous  cunnaiîEunB  les  inuUrg  qui  oui 
déterminé  le  vote, 

M.  Ip  pffBile d*Ar|;«nt,  miniilre  du  commerce 
et  drt  Irarnu-r  ;'«')(k«.  J<;  n'enleH'lB  piis  ciî  que 
^1.  I)ii|iunt  (1^'  l'Euri-^  me  l'ail  l'honneur  <fe  me 
dire.  Je  iii'  puis  pa-  n'ii^ndrc  h  lOmi  1?  iiiiorpi'I- 
laliDriH  à  la  r>i^.  J<'  dcniuiidi',  conin.e  lout  niini>lr>: 
en  a  l<>  droit,  d  l'iiicltrc  mon  oiiinion  sur  tout  ce 
qui  f-t  proposi*  dana  la  Chumbrc. 

Jl'  (N-ni«-  donc  que  loiBq'if  vous  avet  B'>li>nncl- 
Irnioi.l  déclaii>  hier  'iui>  li  a  dniit^;  cunsacréa.  Rii- 
rantiB  par  la  t^tiarle.  demiuri'  aient  nvjulablea, 
TOUS  Rp  |touvez  point  revenir  iiujiinrd'biii  sur 
Toiie  dëcisiOD  o'bier,  el  dire  que  néaKinuins  li-s 
pi nsioiis  I ivilt b  t^t  militairi-s  tiront  rev  séi-s.  Je 
di^  I  nsuitv  que  rammileun'i  t  di-  M.  Ilousquctest 
jui!  riilicuble.  En  effet,  coniro'  ut  est-il  ré,ligé?  Li' 
voici  : 

■  La  nouveIl>>  lixatiun  (.di-s  pensions)  en  i^era 
ba-Oe  sur  U-e  lois  et  rtg'i'ini'nts  en  vigueur  au 
j  ur  de  la  dernière  liquidation,  <a  ne  comptant 
touiefoia  i|u>'  tes  service»  exclue ivi mi.'nt  rendus 
an  viiuti-rnemi'nt  franciiia.  • 

Êh  itfnl  c'eal  une  covdilion  qu'il  et  imnof- 
Bible  de  reriiplir  ;  car  il  n'y  »  pas  niov'n,  quelqni' 
soit)  iju'on  V  meite,  de  déiermiiier  quels  étaient 
les  lois  et  rcg!emi-iits  an  vigueur  au  moment  oii 
011 1  liquidé  cei  ditanea  pemioag. 


En  effet,  quelle  est  la  léttisbilion  kuf  tes  pea* 
('ioTia  militaires  et  but  tome»  les  n^itures  di^  |>eii- 
gi'ina  en  Kuéralï  La  pr-mière  loi  cA  aile  da 
'i  août  nnO,  qui  a  p  sé  en  principe  qut*  les  s-  r- 
ûcor  rendua  à  l'Iitat  devai  nt  être  rémunérés  an 
liout  d'un  cerluin  nombre  d'unné'^snVxercice,  et 
que  Ceux  qui  avaient  rendu  des  Bcriiix-B  av.,ieiit 
droit  à  une  pension;  mais  cette  loi  se  borne  & 
<rueli|ueg  ré^leA  géuérules  qui  étalent  tuui  à  fait 
mauriisaiites  pour  qu'o;i  put  éi^iblir  iea  diverses 
i:at"Ruriei!  dea  pensions  à  uccurder. 

On'e'-t-il  arrivé?  Deux  lois  ont  i  té  ri  ndueii  plus 
tard  :  c'est  U  loi  du  28  fructidorun  Vil,  et  ensuite 
la  loi  du  8  11  rédl  un  XI.  Cette  der'iiùre  I  i,  ren- 
due Bims  le  Consulat,  a  ét(>  rero  inncmexéeutable 
dana  aes  di8i)os<tiua'<:  elle  u  provo  |Ué  les  récla- 
maiions  de  runivers  ilité  de  I  armée,  e'  elle  a  été 
ïbru^ëe  par  nii  arrêté  consulaire  du  29  thermi- 
dor de  la  même  ann '6. 

DepiHB  lors  juyqu'ei)  1814,  les  pensions  miU- 
taireit  ont  ëié  liquidées  suivant  le  libre  arbitre 
du  chef  (le  l'Ëiat  et  les  dëeisiiiuB  iuilivi.iuellas 
qu'il  prenuit  qnel<|uef»i8  par  des  r^)!lements 
auxqu'  U  il  était  i  m  média  te  ment  déroué  ;  enllii  il 
Q'a  été  pi^sé  aucnne  base,  aucune  règle  fixe  pea- 
dunt  to.ite  la  Hurée  de  l'Empire. 

Est  venue  la  Kenlauralion.  A  ret'e  époque  s'est 
élevée  la  iineatiun  de  savoir  si  le  i  bef  du  goa- 
vcrnemeiit  (Htuvail  continuer  k  étaMirdei^  uses 
d'apréa  lesquelles  lis  (tensiona  devuirnt  fttre 
liquidées.  A  lorl  ou  à  raison,  on  a  établi  qu'il 
avait  ce  droit.  P.usii  urs  ordoniiance-i  sont  inter- 
venues, nui..miiieiil  relie  du  21  a  ùt  1H14,  daaa 
li'Squ'Iles  (in  a  clierché  à  coordonner  le  moins 
mal  |io8.<ibie  is  di^pusilions  des  lui-  de  l'ao  VU 
et  du  l'an  XI.  Puis  eiit  arrivé  le  licenciement  de 
l'armée  de  la  Lnire,  et  il  celte  épn  ine,  pour  fa- 
viirisirles  nilitaires  qui  en  [aiSiiient  «ariie,  aoe 
nouvelle  ordonnance,  celle  du  17  aoùi  1815.  a 
étiitili,  p»ur  11  lixatiun des  pensions,  :ie  nnuvL'lles 
hases  beau'Oup  plus  favorables q  e  tiutes  celles 
qui  avaient  été  établies  préi'é  :eniment. 

Ensuite  est  intervenue  la  lui  de  finances  de 
18l7,  d.<nB  la  'iscnssiim  de  lai|uelle  i>n  a  posé 
p^écl^ément  la  que-lion  de  savi<ir  s'il  y  aurait 
UTie  leviaioii  de  pensions,  et  il  a  été  dé<'l  é,  aprâB 
un  <>xame:i  attentif,  qu'elle  oe  serait  pas  ordon- 
ne. 

Par  les  dispositinns  de  la  loi  il  a  été  établi, 
d'une  part,  i|ue  t<<uiis  li-s  pensions  seraient  ia- 
soritcs  au  Tiésor,  que  toutes  les  pensions  précé- 
demmeni  a(;ciirdêeB  seraient  rol)jei  d'nne  pulill- 
caiion  et  seraient  distribuées  ki>x  Chambres,  et 
que  chaque  année  l'étal  des  P' n  ions  nouvelles 
accordé  s  et  inscrites  au  Tréaur  rerait  commu- 
niqué aux  r.liainlires. 

Il  est  arrivé,  d'autre  part,  que  touba  les  lois 
des  C'impii's  ont  successivemeiit  sanctionné  les 
pensions  dont  les  états  individuels  etaent  dla- 
tribuéB  avec  indiCHtion  des  noms,  de  l'il<!e  des 
pi'nsionntiires,  <le  la  durée  et  de  la  n.ilure  des 
services.  Ikt  telle  aorte  i|Ue  ces  pensions  Si>iit  dc- 
veities  une  pmpriélépourle titulLi're,eli|i.'il  h'j 
a.  lias  moyen  de  les  snumeKre  à  une  révision. 

Uainli'niint,  que  vient  fnus  proiiuser  M.  Bous- 
quet ?  De  li'B  levieer  in  totalité,  iiuns  de  les  re- 
visser d'après  le.-t  luis  et  Iea  lègleuviitn  <  nvigueur 
au  ninmeiit  où  les  pensions  ont  é  é  liquidée».  Sh 
bieni  queN  M>rit  les  luis  et  ré^k-nniits  en  vi- 
liueur  ?  Uini-i'On  que  len  ordonii.Liices  de  1814 
et  lie  181Ô  l'Ont  valides,  (|ue  ec  sont  des  i6t|le- 
mcnls  qui  unt  force  de  loi  sufiisunte  pour  la  t^ 
quidalion  de  ces  pensions?  Alors  lopérat.oii 
I  que  TOUS  ordouneres  ne  serTiru  k  rien,  ["' 
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ces  pensione  auront  été  liquidées  coDformétnent 
aux  loi^  et  aux  rë^lemeat-  en  vigii<'Ur. 

Direz-vuus,  uu  contraire,  quti  comnie  une  or- 
ducriaiice  ne  pourrait  déntiier  à  une  loi,  il  ne 
faut  pas  8''i(tactier  aux  régies  pruscritts  par  leâ 
or  lonria'iO'S  î 

Ce  résultat  ne  vous  conduira  pas  ù  autre 
cho^equ'à  frapp'T  préciséinent  toult;  l'année  de 
la  Loire,  &  frapper  les  ofliciers  et  Bolilets  qui 
avaient  iM>inbaUu  pour  la  p^urie,  et  auxqui-l»,  en 
lie  renvoyaiii  dans  leurs  loyerE,  on  accordait  les 
pensions  lea  plUR  fortf^. 

P.irce  mot  règlement, ent'tidez-voua  lfli> rëgli^s 
aDcieimeiD'  nt  iracées  V  gh  bien  J  il  oVq  exiitiHit 
aucuui-  BOUS  l'Kmpire  ;  le  lil)re  arbitre  du  chef 
de  l'Etat  éiail  hi  Sfule  loi  ;  la  lixatiou  des  peri- 
Bi(>ns  dépendait  de  la  volonté  unique  de  Napo- 
léon. 

Il  laudrail  donc  remonter nux  Inissin'érieures, 
à  la  loi  de  1790,  à  la  loi  de  l'an  Vil,  à  la  li.i  de 
l'an  XI  ;  muts  vous  ne  k  pouvez  rias,  rar  dans 
l'intervalle  toutes  ces  lois  étaient  tombéi-sen 
dé:>u6tu<le,  e(  les  liquKiaiions  ne  se  faisaient  pas 
d'aprrs  une  règle  conatanti'. 

Je  cr.  is  avoir  démontré  parci'S  rai--onnpments 
que  la  levi^lim  de  ces  i  en-ions  est  imirnssible, 
queceseraiitoncheràdi'sexisrencsindividu'iles 
et  que  vous  viulericz  un  article  de  la  GMait>>. 
Gelu  sirait  plus  impos-'ible  encore  à  l'éuard  die 
penï:i'insi(t>s  donataires,  qui  soni  consacréi'S  par 
un<'  loi  fipécinle.  J'engafe  do^ic.  la  Chambre  à  ri'- 
poDSser  un  ame  ideniem  qui,  dans  les  limiUB où 
OQ  le  renferme,  ne  Ferviruit  à  rien,  et  qui  d'ail- 
leurs serait  impraticable. 

De  touletparti:  Aux  voixl  aux  voix  1 

M.  Ikouaquel.  Je  demiinderai  la  pi'rmiiii'ion 
de  répondre  en  peu  de  mot-.  Le<  ordonnâmes 
que  vient  de  citt-r  M.  lu  minisiru  d<'S  inivaix  pu- 
btligiioi't  pi'intétéobsiTvéi;»  pi)U"  la  liquidation 
de!<  pen.'iinns  que  je  pri  pnse  pariiculiéieinent  de 
reviser.  Quant  à  rariicle  60  de  la  Gh^irte,  il  n'a 

Su  garantir  de^  dnlts  qu'à  ceux  qui  ont  servi 
ans  les  armées  françaliieB. 

Or,  les  chouan:)  et  le»  Vendéens  ne  peuvent 
ëlre  as-:i'iiil(^8  à  des  soldais,  à  des  orficiers  ou 
Bon-'-olliciers.  Ils  ne  eont  rien  pour  nous. 

Voix  des  exlrimilét  ;  Très  bieni  très  bien  ! 

M.  B«r(ke,  garde  dei  tceaa.1.  La  seule  diffé- 
renie  qui  exintt-  entre  l'aiiifndfmfnt  de  M.  Itnus- 
quet  •'!  celui  d>'  MM.  Pons  et  Jollivt>tesi  cnlie-ci  : 
ranipndKinent  de  M.  Bouxquet  proi>OB«  une  revi- 
Bion  gi^ni'rale  de  lomes  les  pensions  d'après  les 
bancs  qu'il  a  indiquées  et  s^m!)  aucune  iiislinc- 
(ion  ',  ramendeinenl  ii>-  MM.  Pon:>  et  Jollivi-t,  au 
contraire,  n'a  pour  ubjetile  sounieitri'  à  la  revi- 
■ion  que  les  pensJonH  iiu-iie8sn:>  de  .500  franrs. 

Vous  avez  voté  sur  ce  ilernier  amendemeni. 
Ainsi,  hi  Chambre  a  déjîi  di-daré  deux  rois  que 
la  révision  def  pensions  a  i-ileseus  'le  500  francs 
ne  p  uvuit  pas  avoir  lieu.  O  qui  rusterait  à  vour, 
ce  seaii  la  révision  des  pensions  au-des-^ous  de 
cetl<'  rOiiirne, 

Bb  lM>'n!  Meaiiieurs,  il  a  été  tint  de  fois  ques- 
tion dans  celte  Cliambre  de  loyaulé  et  de  bonne 
foi,  que  je  me  s  ns  encourage  à  m'adressera  ces 
niéinei)  m'iitiment".  N'es'-il  pis  vrai  qu'au  Eund 
l'aini-niement  de  MM.  Ponn  ei  Jollivel  est  le  mén  e 
que  l'am-ndi-ment  île  M.  Bousunet?  Je  n'ai  pas 
besoin  de  p' en  Ire  b s  termes,  pour  le  démontrer 
jusqu'à  l'évidence. 

HM.  Pons  el  Jollicet,  comprenant  qu'il  pnurrail 
être  par  irop  impolitiqne  de  faire  descendre  la 
nritiiOD  jusqu'aux  petiiB  penslonnalivs,  Avalent 


cru  pouvoir  B'arréti^r  k  la  somme  de  500  francs. 
Vous  avez  rejeté  celle  révision,  <i  pins  forte  rai- 
son avez- vous  eu  l'inieniion  de  njeti-r  une  révi- 
sion qui  s'éieodrait  plus  loin.  Tuutefoiâ  il  est 
vrai  i|ue  vous  n'avez  pas  voté  sur  les  <>ensii)Q- 
naires  au-dessous  de  &00  rranc^:.  Ce  n'rst  que 
FOUS  ce  rapport  que  la  Chambre  pourrait  être 
C'inHultée. 

M.  de  Tmey.  L'objection  de  U.  le  garde  des 
FC'  aux  ne  me  parait  pis  fondée  dans  la  circona- 
tam-e  pr'Sente.  Beaucoup  de  perKonnee  dttis  cette 
Gliumhre  savent  que  la  p!upait  des  pen-ions  ac- 
cordées daim  la  Vendée  sont  ilos  [le'iBions  au- 
decsous  de.  500  francs,  que  par  conséquent  il  est 
très  po-sible  qu'on  ait  repou3>-é  un  amen<iemi  nt 
qui  n'aUeiiinaii  que  les  pensions  au-dessus  de 
500  francs,  |.arce  que  prëci.-ément  les  p  usions 
an-dessous  de  500  francs  se  trouvaient  hors  de 
la  qnesii'in. 

Il  n'est  donc  point  exact  de  dire  qu'en  votant 
en  Taveur  de  ramendem'"nt  de  M.  B  lUsquet  on 
f.Tait  une  chose  c.mtradictoire  au  vote  précélent. 
Ici,  c'est  un  ras  font  exceptionnel,  et,  comme  je 
l'ai  f.iit  remarquer,  il  et  C'-rlain  qu'en  exceji  tant 
les  pensions  au-dessus  di>  500  francs,  on  n'iitteîn- 
dr.iit  aui'une  des  pensions  des  Vendéens.  Je  ne 
prétends  jins  discuter  le  fond  <le  la  que-ti.>n,  ie 
di.'t  seulement  que  la  question  est  entière,  et  qn  il 
n'y  aurait  aucune  contradiction  entre  le  vole  qui 
vous  e-t  proposé  dans  ce  moment-ci  et  ceux  qui 
ont  pu  aïoir  lieu  auparavant,  pr-clsément  parce 
que  ces  piiusions  au-d'  s-u^  de  500  frams,  sont 
criles  qui,  en  général,  ont  été  accordées,  sous  la 
Itestiuratmn,  iidc--  personnes  que  l'animadver- 
sion  lie  lienucoup  de  putrioies  des  départements 
de  l'Ouest  a  justen  eni  poursuivies. 

Il  n'y  a  donc  aucune  espèce  de  rontradiction 
entre  la  décision  d'hier  ei  celle  que  vous  êles  ap- 
pelé* à  rendre.  La  Chambre  n'est  en  aocune  ma- 
nu^re  liée  par  le  vote  ptécéd-nl.  Voilà  ce  nue 
j'avais  Viiulu  établir,  purcequeje  crois  que  M.  le 
earle  des  sceaux  avait  commis  une  (;rave  erreur 
il  cetépird. 

M.  LherbeUe.  Je  veux  seulement  répondre  k 
rebservalioii  ne  M.  le  carde  des  FCeiux.  Il  a  pré- 
lemu  qu'en  rejetant  l'amend 'mentdeM.  JoiLvet, 
qui  ne  snumeitait  à  la  revision  que  les  rensions 
au-de-sus  de  500  fr;<nes,  vous  n'aur  ez  plus  à 
prononcer  que  sur  les  pensions  qui  ne  dénasse- 
raieiit  pas  cette  somme.  Je  ne  crois  pas  1  ar^iu- 
ineiitalion  exacte.  En  rejetant  un  auendement 
<iui  é'aMIssait  une  distlncliot)  entre  des  pensions, 
vous  n'avez  rien  préjugé  quant  à  celui  de  M.  Bous- 

auet,  qui  iironosi^  une  levision  générale,  sans 
islinctiOQ  aucune. 

M.  I«  PrésidenC.  Je  vais  mettre  l'ameDdement 
aux  voix. 

M.  dp  Li«m«lli.  Je  demande  la  question  préa- 
lable. {Viol^nn  marmares  à  gauche.) 

M.  de  Trapf .  Je  demande  la  parole  conire  la 
qneslion  préalable. 

H.  de  L^Mcth,  Je  demande  la  parole  pour 
la  quesiion  préiilal))e.  {Àax  voix!  aux  tiuic.') 
MestiieuiB,  la  question  préalable  n'a  pas  été 
introduite  dans  la  règlement  sans  inotifs.  On 
a  voulu  que  la  Chambre  ne  se  mit  pas  en  con- 
tradiction ave''  la  Charte  ou  avec  ce  qu'elle  au- 
rait voté  ta  veille,  et  dla  alin  de  l'empêcher  de 
■■>  placer  dan.s  une  position  extrêmement  uécoQ- 
«iilërante. 

l'De  proposition  d"  la  nature  de  celle  qui  voaB 
est  BoniDiBe,  ue  peut  pu  «tre  prise  en  coosidé- 
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ration  par  la  Chambre  ;  elle  doil  être  repoussée 
par  la  qut'Stion  pré  ilabie.  Toutes  les  coD^^ciences 
pures,  tous  les  esprits  droits,  <  oinprenncDt  qu'un 
tel  amendement  et  un  millier  d'autres  qu'on 
pourrait  faire  sont  en  opposition  directe  avec  la 
Charte.  (Murmures  à  gauche.)  Si  vous  n'adoptit  z 
p:is  la  question  préalable,  vou^«  ressembleriez  à 
un  (  orabattaiit  qui  parerait  toujours  et  ne  ripos- 
terait jamais.  Il  faudrait  bien  quMl  succomoât. 
(Rires.)  Je  pense  que  la  quistiOM  préalable  est  la 
ripote  de  la  majorité.  Je  demande  qu'elle  soit 
prononcée. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  le  Présideot.  Si  on  nMnsiste  pas  sur  la 
question  préalables  je  vais  mettre  l'amendement 
aux  voix. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  arrive  main- 
tenant au  chapitre  T/,  relatif  aux  pensions  de  la 
pairie,  et  montant  à  1,670,000  francs. 

Sur  ce  chapitre,  M.  le  baron  Mercii  r  propose 
une  réduction  de  1  million. 

M.  Perreau.  Monsieur  le  président,  j'ai  pré- 
senté hier,  sur  le  chapitre  d>>s  pensions,  un  amen- 
dement :  je  demande  à  le  dévelopiier. 

M.  le  Président.  J'ai  l'honneur  de  vous  faire 
observer,  Monsieur,  que  cet  amendement,  ainsi 
qu'un  autre  proposé  par  M.  Laguette-Mornay, 
se  trouvent  compris  dans  celui  de  M.  Bousque*t, 
qui  vient  d'ôlre  rej«  té.  (Murmures  à  gauche.) 

Gomme  je  viens  de  le  dire,  la  Chambre  arrive 
au  •  hapitre  relatif  aux  pensions  de  ia  pairi*^. 

M.  le  baron  Mercier  a  la  parole. 

M.  Mercier.  Messieurs,  l'amendement  que 
j*ai  l'honneur  de  vous  souniettre  n'est  que  ta 
conséquence  de  la  disposition  que  vous  avtz 
introduite  dans  l'article  23  <ie  la  Charte  sur 
la  pairie,  portant  qu'il  ne  sera  attribué  iiucun 
traitement,  aucune  pension  ni  dotation  à  la  di- 
gnité de  pair. 

Continuer  de  f;iire  payer  par  l'Etat  les  an- 
cienne'^ pensions  de  la  piiirie  serait  un  contre- 
sens politique  auquel  vous  ne^iiuriez  participer 
et  que  rien  ne  saurait  jus'ifier.  En  effet,  qu'est- 
ce  qu'un  corps  dont  une  partie  des  membres  <  st 
rétribuée  et  dont  Taotre  ne  reçoit  rien,  et  lors- 
que ce  corps,  un  des  premiers  pouvoirs  de  l'Ea', 
celui  qui  r> pré:ente  1  aristocratie,  est  à  charge 
aux  co(itribuub-es,  tandis  que  les  députés  de  la 
nation,  les  représentants  d«*  ces  contribuables, 
viennent  ici,  r«  nongarit  à  leurs  affaires  person- 
nelles, donner  gratuitement  leur  temps  à  la  chose 
publique? 

Une  somme  de  1,670,000  francs  vous  est  de- 
mandée pour  les  pensions  de  la  pairie  et  des 
veuveH  tant  des  pairs  g  e  des  anciens  sénateurs. 
Les  membres  de  l'ancien  Sénat  et  1<  urs  veuves 
me  paraissent  avoir  seuls  des  droits  à  conserver 
ces  pensions,  parce  qu'elles  leur  furent  accordées 
en  1814  en  écnange  de  dotations  qui  leur  appar- 
tenaient. 

Il  y  a  trois  jours,  M.  le  rapporteur  nous  disait 
avec  raison  qu*on  ne  pouvait  toucher  aux  pen- 
sions <ies  donataires,  parce  qu'elles  sont  la  repré- 
sentation de  p  opriétés  concédées  à  l'étranger  et 
3ui  ont  été  peidues.  La  dotation  du  Sénat  était 
ans  le  même  cas;  elle  était  constituée  de  bieis 
situés  en  Fra<ce,  et  ces  biens  furent  spoliés 
aussitôt  parla  Restauration.  Cependant  qui  pour- 
rait prétendre  que  cette  dotation  du  Sénat  nWait 
pas  été  établie  dans  le  bot  de  rémunérer  de  longs 
services  rendus  au  pays?  Les  titulaires  ne  doi- 


vent-ils pas  être  considérés  plutôt  comme  les  vé- 
térans d<  cette  Révolution  de  1789,  à  laqu'^lle  nous 
devons  touj<  urs  rendre  hommage?  Ainsi  donc, 
les  pensions  accordées  aux  pairs  depuis  1814,  oe 
dérivant  que  du  bon  jilaisir  et  de  lu  faveur  do 
prince,  ne  sauraient  avoir  les  mêmes  titres  à  vos 
yeux. 

L'acceptation  des  fonction?  de  la  pairie  par 
d'anciens  sénateurs  n'a  pu  les  dépouill*  r  d'une 
chose  qui  était  devenue  la  re[)ré8entation  de  leur 
propriété;  quelle  que  soit  l'opinion  du  comité  des 
tinances,  s'il  y  a  (  u  uovation  dans  leur  position 
sociale,  il  n'y  a  point  eu  novation  dans  leurs  droits 
personnels.  Un  tel  système  doit  résulter  d'une 
disposition  spéciale  de  la  loi,  mais  ne  saurait  se 
supposer. 

Une  ordonnance  royale  du  4  juin  1814,  en  pro- 
nonçant la  réunion  de  la  dotation  du  Sénat  au 
domai  e  de  la  Couronne,  a  consacré  le  principe 
d'une  pension  annuelle  à  chacun  des  anciens  sé> 
nateurs,  et  r:<rticle  3  de  cette  ordonnance  porte 
textuellement  que  les  revenus  provenant  de  la 
dotation  du  Sénat  sont  pariiiulierement  affectés 
aux  pensions  conférées  aux  sénateurs. 

Le  titre  de  la  loi  du  28  mai  1829  (et  le  titre 
n'est  pas  toujours  indifférent),  porte  ces  mots  : 
Loi  sur  la  dotation  de  l'ancien  Sénat.  Cette  loi 
renferme  des  tiispositions  en  faveur  desantiens 
membres  du  Sénat,  et  des  pairs  auxquels  il  avait 
été  accordé  nés  pensions  sur  cette  dotation.  Un 
fonds  spécial  s'y  trouve  même  consacré  à  des 
pairsecclésiastiquts;  ainsi,  on  ne  saurait  exciper 
de  Cette  loi  du  28  niai  1829  en  disant  qu'elle  a 
consacré  les  droits  de  tous  les  titulaires  sans  dis- 
tinction, lorsque  plusieurs  de  ses  dispositions  ne 
peuvent  plus  se  défendre  aiirès  la  Révolution  de 
Juillet. 

C'éiait  bien  assez  d'avoir  réduit  à  24,000  francs 
les  p<  usions  des  anciens  sénateurs,  qui  dans  le 
principe  aval*  nt  été  fixées  à  36,000  francs;  je  ne 
prétends  pas  revendiquer  pour  eux  cetie  fixation 
I  rimitive;  mais  je  dis  que  c'est  par  un  abus  de 
l'exercice  du  pouvoir  royal  qu^on  a  cru  pouvoir 
prélever  sur  la  dotation  de  l'ancien  Sénat,  des 
tensions  pour  la  pairie.  On  prétendait  sans  doute 
que  les  serv.c  s  rendus  jusqu'à  la  Restauration 
ne  devaient  pas  obtenir  de  préférence  sur  les 
services  rendus  postérieuremen',  comme  on  pré- 
tendra que  les  pairs  qui  ont  prêté  serment  au 
gouvernement  ont  dû  trouver  dans  cet  acte  une 
garantie  de  la  consi  rvation  de  leurs  pensions. 

11  me  reste  maintenant  à  établir  la  preuve  que 
la  réduction  d'un  million  que  je  propose  ne  por- 
tera que  sur  les  pensions  de  la  pairie,  et  n'affec- 
tera en  rien  la  somme  destinée  à  relie  des  anciens 
sénateurs.  Je  puise  mes  arguments  ou  plutôt  mes 
chiffras  dans  un  des  rajtports  de  votre  commis- 
sion. 

42  pensions  à  d'anciens  sénateurs 
devenus  pairs 528,000  fr. 

7  pensions  à  u'anciens  sénateurs 
devenus  pairs 168,000 

31  pensions  à  des  veuves  d'ex-,  é- 
nateurs 186,000 

882,000  fr. 
À  déduire   1/6  pour  extinctions 
pré.<umées  en  1»32,  suivant  les  bases 
adoptées  par  la  commis  ion 147,000 

Resterait 735,000  fr. 

qui  paraîtraient  nécessaires  pour  le  service  de 
ces  pensions  ;  mais  Je  prie  la  Chambre  de  conai- 
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dérer  qu'elles  soDt  également  susceptibles  d*uoe 
réduction,  puisque  plusieurs  dt*  ce^  anciens  sé- 
nateurs, dt-veiius  pairs,  cumulent  ces  pensioos 
avec  des  traitements  civils  ou  militaires,  ou  avec 
d'autres  pensions. 

Remarqiief,  Messieurs,  que  c'est  sur  les  cumuls 
seulement  que  la  commission  fait  porter  sa  ré- 
duction de  491,184  francs;  elle  a  voulu  respecter 
sans  distinction  toutes  les  pensions  de  la  pairie; 
moi,  je  ne  coustTve  que  celles  des  anciens  séna- 
teurs, que  je  considère  comme  des  donataires;  il 
est  donc  permis  de  croire  quVn  appliquant  le 
système  de  la  commisMon  relativemrniau  cumul, 
le  chiffre  de  735,000  franco  pou 'Ta  facilement 
descendre  à  cniui  de  670,000  francs,  auquel  je 
propose  de  réduire  Tallocatiou  pour  les  peusions 
des  anciens  sénateurs  ;  ce  qui,  en  déHnitive,  opé- 
rera Té^onomie  de  1  million  que  j*ai  proposé  '. 

M.  Ijherbette.  Je  demande  la  suppression  totale 
du  chapitre. 

M.  le  PrësideDt.  On  ne  vote  pas  par  suppres- 
sion :  vous  vuttrez  contre  le  chapitre. 

M.  de  Rambnteau.  Le  premier  b*'Soin  de  tout 
peupl(>  qui  veut  Tordre  et  la  liberté,  c'est  de  res- 
pecter la  ju.^tice  et  les  droits  acq  lis. 

Vuus  Voulez  être  libres,  vous  saurez  être  jnst  s  : 
c'est  votre  juî^tice  que  j*invoque  dans  la  cause 
que  je  viens  «léfend  e.  Je  supplie  lu  Chamb:e  de 
m*accor.ler  mielque  indulgenc<'  p  )ur  quelques 
détails  de  chiures  que  je  suis  forcé  de  placer  sous 
ses  yeux  pour  établir  un  fait  et  tixer  un  précé- 
dent. 

Dans  le  chapitre  des  pensions,  l'article  des  pen- 
sions de  la  piirie  se  monte  à  1,670,000  francs. 

Au  1"  janvier  1832  il  exictait  : 

20  pairs   ex-s<^nateur8    à  Age  moyen. 

24,000  francs 480,000  fr.  76  ans. 

5  anci  ns  sénateurs  non 
pairs  de  France  à 
24,000  francs 120,000       78    » 

73  pairs  non  sénateurs  de 

10  à  15,000  francs....      866,000       51    » 

36  veuves  d'anciens  séna- 
teurs ou  paire 216,000       68    • 


134  (Age  moyen  62  ans.)       1,682,000  fr. 


Les  pe  isions  sénatoriales  furent  réduites  à 
24,000  Ira  ic^  au  lieu  de  36,000  par  Tordoniiance 
du  3  décembre  1819,  qui  les  rendait  héréditaires 
pour  12  ans. 

Les  pt^nsioDs,  lors  de  la  loi  du  28  mai  1829, 

étaient  de 2,6i2,500  fr. 

transmissibles    aux    successeurs 
pour  la  sjmme  de  10,000  francs. 


Extinction. 


960,000  fr. 


Indépendamment  des  4  millions  affectés  à  la 
dotation  du  Sénat,  sur  le  produit  des  bois  de 
TEtal,  réduit  à  2  millions  par  une  o  donnanre 
de  1815  et  annulé  par  la  loi  du  28  mai  1829,  le 
Sénat,  et  p.ir  suite  de  Turdonnance  roya'e  du 
4  juin  1814,  de  même  datu  et  origine  que  la 
Charte,  la  Chambre  des  pairs  possédait  une  rente 
de  1,330,818 francs  sur  le  grand-livre,  provenant 
d'aliénations  de  biens  sénatoriaux  situés  dans  les 
dé.artemtMits  la  plupart  étrangers  à  rancienne 
France.  Les  biens  siiués  en  F'-ance,  et  qui  ont 
fait  retour  au  domaine  de  TBtit  p<r  la  loi  du 
28  mai,  donnaient  an  revenu  de  250,000  francs 
environ. 


Total 1,580,818  fr. 

Le  montant  des  pensions  portées 
au  budget  est  de 1,670,000 

Insuffisance 90,818  fr. 

Mais  la  commission  du  budget  ayant  proposé 
une  ré<luclion  de  491,134  francs  8ur  le  chiffre  de 
1,670,000  francs  pour  application  des  lois  sur  le 
c  imiil,  il  y  aura  au  total  une  bonification  de 
421,134  francs  sur  la  s  )mme  des  biens  de  Tan^ 
cienne  dotation  du  Sétiat  au  p.ofii  du  Trcsor, 
toutes  les  pensions  acquittées. 

Quant  à  Tariicle  2ô  de  la  pairie,  nous  avons 
pensé  qu'il  fallait  seulement  pourvoir  à  l'avenir, 
ei  (|u*il  n*y  avait  pas  à  rétroagir  sur  le  pas>é.  Un 
seul  point  à  régler  à  la  smte  de  l'acte  constitu- 
tionnel que  nous  avons  fait  était  la  disi>osition 
•lUi  transmettut  aux  premiers  héritiers  la  pen- 
sion de  10,000  francs  qui  é'ait  destinée  à  sou- 
tenir la  dignité  personnelle  des  pairs. 

Du  moment  que  leur  digniié  n'était  plus  trans- 
missible,  la  condition  ne  devait  plus  être  main- 
tenue» :  il  y  aura  sur  ce  sujet  une  mesure  à  pren- 
dre; je  ne  la  discuterai  pas  dans  ce  moment,  je 
me  contenterai  de  rindiquer',  et  d'ailleurs  nous 
pourrons  la  discuter  lorsqu'il  s'agira  des  dé- 
tails. 

Quant  au  million  de  réduction  qu'on  vous  pro- 
pose, vous  avez  vu  que  le  chipitre  tout  entier  se 
compose  de  1,670,000  franc:*.  Je  ne  crois  donc  pas 
qu'il  soit  possible  de  réduire  celte  somme  d'un 
million. 

Plusieurs  ont  disposé  de  leur  fortune,  et  n'ont 
de  n^ssources  que  leurs  pensions;  ils  ont  cru  aux 
promesses  de  la  loi  et  à  son  inviolabilité. 

Messieurs,  c'est  le  caractère  des  Hévolutions  de 
vouloir  recommencer  le  passé,  qu  tout  porte  leur 
empreinte,  que  tout  date  de  leur  èr<%  de  tenir 
pour  n  >n-avenus  les  services,  les  lal  nts  qui  fu- 
rent étrangers  à  leur  cause.  Messieurs,  un  grand 
peuple  ne  se  résigne  pas  à  cette  existence  éphé- 
mère, il  tient  à  trouver  dans  le  souvenir  de  ses 
gloires  pjssées  le  sage  de  sa  gloire  à  venir.  Il 
aime  à  se  parer  de  ses  hommes  illu  ires,  des 
grands  services,  des  sacrifices  faits  à  la  patrie, 
alori  môme  que  se<  des  inées  étaient  c  mfiées  à 
des  mams  inh  >biies,  à  un  gouvernement  qu'il  a 
cru  divoir  r^pud  er. 

Tille  avait  été.  lors  du  Directoire',  la  doctrine  de 
tout  fair  '  dater  ac  la  Révolution,  lu  ,  dans  les  pre- 
miers jours  du  G  )nsulal,  je  vis  le  vieux  maréchal 
de  Sêgiir  venir,  pauvre,  inconnu,  sol  iciter  une 
au  lience  du  premier  consul.  Napoléon,  qui  se 
connaissait  en  gloire  comme  en  gouvernement, 
le  reconduisit  le  tenant  par  la  main,  et  lui  fit 
rendre  sur  son  passage  les  plus  grands  honneurs 
militaire^.  Il  était  eiiré  aux  Tuileries  le  vétéran 
Ségur,  il  en  sortit  génial  en  chef,  avec  une  exis- 
tence assurée,  digne  récompense  des  services  qu'il 
avait  rendus  à  sa  patrie. 

Messieurs, dais  les  vétérans  qu'il  s'igit  de  dé- 
pouill  r  se  réfiéchit  la  gloire  de  vos  14  armées; 
vainqueurs  de  l'Europe  pendant  20  ans,  leur  cou- 
rage ne  déses))éra  jamais  de  la  France;  la  gloire 
nm  mdns  réelle  d'administrateurs  habiles,  de 
publicités  distingu(%  à  qui  vous  devez  vos  Godes 
et  vos  lois.  Le  Sénat  n'avait  recueilli  qu'une  par- 
tie de  ces  illustratio  is;  la  Restauration,  avec 
qui  il  faut  aussi  éire  juste,  surtout  ap:  ù^  l'avoir 
combattue,  en  appela  un  grand  nombre  dans  la 
Chambre  des  (Mtirs. 

Pluslearé  doivent  leur  illustration  &  cette  épo* 
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que  de  15  ann^^es,  où  quelques-uns  ont  lutté 
avec  vons  dans  cetttj  eoct'inteconire  le  pencliaat 
ÎDvir  cible  (lu  dernier  gouvern  ment  au  despo- 
ti^niM  et  à  Tarlntr-iire.  Youblit^z  pns  que  dans 
Tautre  Ghiimbre  ces  accents  patriotiques  irOii- 
vaiiMit  un  écho  et  (nême  un  appui  alors  que 
plusieurs  îiis,  que  vos  efforts  n'avaient  pu 
p  éve;iir,  fur«nt  rejetées  par  la  Chambre  des 
pairs. 

Au  m"is  d'août  1830,  elle  a  con'racté  avec 
vous  le  lien  lit  n!us  puissant  eutr*'  hommes  poli- 
tiipies,  relui  d  une  co[nn!icit('^  co  nmu'te,  alors 
qii*e'ie  vota  avec  non-:  la  déchéance  de  Char- 
les X  et  l'appel  au  trône  de  Loni^-Philipie,  et 
que  la  Kévolution  de  J.illei  lui  doit  d'être  restée 
I>ure  de  toute  réaction  sanglante,  alors  qu'elle 
a  fitit  jntice  de  ministres  piirjures,  en  résistant 
avec  un  courage  digne  d'éloges  aux  P'issions 
comme  anx  menaces  populaires. 

Non,  Messieurs,  la  France,  cette  noble  terre  de 
la  ^'loiie  et  des  talen's,  ne  fut  jamais  stérile  de 
cœurs  généreux  ni  d'à  i  es  citoy  mes  :  ne  dis- 
putons pis  à  (les  vieillards  unn  récompense  que 
la  li'i  a  ctmsncrée.  La  mort,  qui  éclaircil  chaijue 
ioup  leurs  ranjîs ,  aura  trop  tôt  soulagé  le 
Trésor,  ei  faisant  -lisparaltre  ces  débris  d'un 
aut  e  à^'e,  à  qui  nous  devons  d'illustrts  exemples, 
de  noDles  et  d'utiles  leçons. 


M.  Réalier-llnmas.  Messieurs,  je  viens  rem- 
)lir  l'engagement  que  j'avais  pris  envers  la 
ihambre,'  a»^  justifier  les  réd  étions  qu«'  j'avais 
roi'osées  lors  de  la   discussion  générale  sur  le 

uiigi't  des  dépenses. 

Je  me  joi'is  à  mes  ho'^orables  collègues, 
MM.  Sal verte  et  M  rcier  (de  rOrue),  pour  deman- 
der la  réiuciicm  «le  1,034,000  francs  sur  le  cré- 
dit de  1,070,000  franc-*  demandé.?  par  le  gouver- 
nement pour  la  dotation  de  la  pairie,  ce  qui  ne 
porterait  plus  cetie  dépense  qu'à  63G,()00  francs. 

Je  propose  ;  1**  de  di^-tribut-r  cette  sumue  aux 
ancie  s  sénateurs,  sans  distinction  de  cenx  qui 
ont  éé  nommés  pairs  depuis  181 't.  et  aux  veuves 
de-  séiiateurs  pairs.  Cette allocatiim  pi»rte  la  pen- 
sion drs  veuves  à  6,000  francs,  à  15,000  fran(8 
envir  n  >a  «lo  ation  i\e^  anciens  s('>nat<  urs. 

Je  propos"  :  2"  de  sup  rimer  tontes  pensions 
allouées  anx  pairs  nom  nés  sous  la  Restauration, 
ainsi  que  celles  qui  auraient  été  accordées  à 
leurs  (ils. 

Ma  [)remière  proposition  est  fondée  tout  à  la 
fois  sur  réi{iiite,  la  justice  et  la  loi.  La  «lO'ation 
du  Sén.it  était  assise  sur  des  biens  qui  lui  appar- 
tenaient en  ph'ine  propriété.  Ni  la  C  mronne,  ni 
l'Etat  n'avaient  le  nroit  de  s'en  emparer  qu'en 
Vertu  de  la  loi.  Les  pensions  que  L')uis  XVllI  et 
Gha'li'S  X  ont  acccnées  aux  anciens  sénateurs 
n'étaient  ims  une  faveur,  <  'étiit  une  dette  sacrée 
qu'il  eiU(»téde  leurhon  eurd'irqmtler,  non  pas 
arbitrairement,  mais  également  à  Tégard  de  tous 
ceux  envers  qui  on  l'avait  contraciée.  La  pen- 
sion des  anciens  8(>nateurs  est  fondée  aussi  rur 
la  justice.  La  loi  du  28  mai  1829  ne  lur  a  pa^ 
conféré  un  droit  nouveau,  car  ce  droit  préexi  — 
tait  avant  elle;  mais  eile  l'a  confirmtS  elle 
l'a  reconnu,  elle  l'a  consacré  à  jamais.  L<>8  an- 
cieris  sénateurs  ont  un  droit  acqnis,  un  droit  im- 
prescr  piible.  11  est  le  résultat  d'un  contrat  oné- 
reux intervenu  entre  eux  Lt  i'Etai,que  lu  loi  des 
finances  doit  resptxter.. 

Je  pass'  à  ma  deuxième  proposition.  Les  pen- 
Fioi>8  allouées  aux  pairs  nommes  depuis  1814, 
celés  accordées  à  leiirs  (ils  a(iivent--ellti8  être 
conservées?  Je  réponds  négativement. 


On  ne  dira  pas  que  celles-ci  du  moins  sont 
fondées  en  équité.  Les  pairs  nommés  par  le  roi 
n'avaient  aucun  droit  à  l'ancienne  dutat  on  du 
Séiat  ;  il  ne  leur  était  dû,  par  conséquent,  aucune 
pe  ision  s  ir  des  biens  qii  ne  leur  aviiient  ja- 
mais appartenu.  Le  prince  n'avait  pas  le  droit 
de  leur  en  accorder  sur  une  dotation  qui  était  la 
propriété  exclusive  «lu  Sénat,  jur^qu'à  ce  que  la 
lui  en  (ùt  autrement  ordonné,  ^(on  seulement 
ces  pensions  ne  sont  pas  fondées  sur  l'équité, 
mais  (juelques-unes  d'entre  elles  furent  le  fruit 
de  l'injustice  et  de  la  spoliation.  Plusieurs  des 
anciens  sénatenrs,  qui  avaient  fait  partie  de  la 
Chambre  des  pairs  pendant  les  Cent-Jours^  en 
furent  dépouillés  p>>ur  enrichir  ceux  qui  avaient 
lâchement  abandonné  leur  patrie  pour  suivre 
Lonis  XVII  â  Gand. 

Voiidrait-on  m'opposer  la  loi  du  28  mai  1829? 
Cette  loi  a  bien  pu  reconnaître  le  droit  préexis- 
tant des  anciens  sénateurs,  mais  elle  n'u  pu 
reconnaître  un  droit  qui  n'exi-tait  pas  avant  elle 
en  faveur  des  pairs  nommés  sous  la  Restaura- 
tion. Elle  a  enregistré,  sanctionné  des  libéralités 
déjà  faites  par  le  prince  à  .^es  courtisans,  que 
voii8a\ezle  droit  d'annuler.  Cett»'  Chambre  ne 
le  cùde  pas  en  pouvoir  à  celle  de  1829. 

La  loi  du  budget  domine  tout  s  ce  les  qui  se 
rapportent  aux  dép«'nses  de  l'Etat.  Le  prince  peut 
ét-e  généreux  aux  dépens  de  la  lisiir  civile; 
mais  une  loi  qui  crée  une  pension,  un  traite- 
ment, qui  sanctionne  une  libéralité  lorsque  l'état 
des  finances  peut  en  permettre  le  paiement,  ne 
saurait  engager  un  temps  futur  où  la  misère  du 
peuple  serait  telle  qu'on  ne  pourrait,  sans  dan- 
t^er  peut-éte  pour  la  liberté  et  la  mofiarchie.  se 
refu-er  à  dimin>ier  le  poids  des  charges  publi- 
que-. En  fait  d'arg  nt,  en  fait  de  p>n-ions  sur- 
tout qui  ne  reposent  sur  aucun  titre,  comme  le 
disait  hier  un  de  mi'S  honorables  amis,  une  lé- 
gislature peut  obliger  le  présent,  mais  elle  ne 
saurait  enjiager  l'avenir. 

La  loi  du  28  mai  1829  n'est  plus  une  loi  de  nos 
jours,  un  s  ède  immense  nous  en  sépare.  Celte 
loi  avait  pour  but  de  donner  de  l'éclat  à  une 
pairie  li«>réditaire,  que  nous  avons  abolie;  elle 
supposait  rexisien(;e  de  pairs  qui  ne  sont  plus. 
La  llévuluion  de  Juillet  a  détruit  à  jamais  cette 
insiilutiun  ari-tociatique.  La  Chambre  des  pairs 
n'existe  réellement  ipie  depuis  la  loi  que  vous 
avez  rendue.  Or,  cette  loi  port(!  (art.  31)  :  «A 
ravenir  aucun  traiiement,  aucune  pension, 
aucune  d  tation,  ne  pourront  être  attachés  à  la 
di^Miité  de  pairs.  » 

Enlin  il  serut  injuste,  inœnstitutionnei,  inju- 
rieux au  principe  (.'e  la  souverainiste  nationale 
de  conserver  une  dotation  à  la  pairie  de  la  Res- 
tauration, tandis  que  la  loi  s'oppose  à  ce  que 
vous  en  accordiez  une  à  celle  de  Juillet.  Le  peu- 
ple paie."ail-il  sans  murmurer  un  luillio^i  pour 
la  dotation  des  pairs  de  Louis  XVIll? 

M  ssieurs,  iiuand  on  s'occupe  de  la  révision  de 
la  dotation  de  la  Chambre  des  pairs,  l'esprit  se 
reporte  naturellement  vers  ta  revisi«  n  d'un  arrôt 
inique  réclamée  par  la  na'ion  tout  entière.   Le 

Çlus  brave  des  braves  fut  injustement  condamné, 
out  ce  qu'il  y  a  de  généreux  en  Fran(!e  demande 
que  sa  mémoire  soit  réhanilitée.  Si  je  suis  bien 
iiK-truit,  une  requête  a  été  adressée  an  gonve^ 
nement.  Gomment  se  f.iit-il  (|ue  cette  requête 
n'ait  |>as  encore  été  répondue  favorabiemenlt 
comment  se  fait-il  que  le  ministère  n'ait  pas  enoori 
mis  la  Chambre  des  pairs  dans  le  cas  de  revlier 
un  arrêt  qu'il  est  de  son  honneur  de  ne  paa  laiu- 
ser  plus  longtemps  exister  dans  ses  arcoivoi^ 
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M.  Valent.  Si  vous  jupez  la  luestion  d'après 
des  idiiircssioQS  politiques,  je  conçiis  que  \v^ 
opinions  s  ient  parta^et  s  commi'  elles  Tont  été 
pour  ta  révision  de  Tarticle  23  «ie  la  Gtiart<>  :  à 
cette  épo|ue  je  ne  pus  prononcer  rnon  opinion  à 
la  tribune,  mais  je  votai  contre  lliéf  édité,  parce 
que,  (tans  1  éiat  de  nos  mœurs  ei  de  nos  lois, 
telle  était  ma  conviction  pro  onde.  Àij'uri'hui, 
la  que>titm  n'est  plus  politiiu»*,  elle  est  toute  de 
fifiance,  de  justice  et  de  probité;  car  il  y  a  des 
droits  >  on  seiilemenl  acquis,  mais  encore  ^aran- 
ti.<  par  la  loi  et  la  Charte;  et,  pour  ma  part,  je 
Tavouerai  :  si  l'on  bris.»  canrici  us«  ment  lea 
droits  et  la  Charte,  si  Ton  d«^chire  l-  lendemain 
les  contrat^  de  la  vi  ille,  je  ne  conçois  plus  ni 
gouvernement  ni  société  possibles. 

Ëxa  >  inons  l'ét  «t  des  choses  d'après  les  Taits  et 
les  chiffres,  lia  d'^tation  de  Tancien  Sénat,  con- 
stituée en  exécution  de  la  Constitution  de  Tan  Vlll, 
par  rartici"  22  du  sénatus-consulte  du  14  nivô^e 
an  XI,  consistait  : 

1*  Kn  4  .  illions  Ji  prendre  annuellement  sur 
le  produit  de-:  forêts  nat-onales; 

2°  Les  i:nin«ubles  situés  dans  les  déi-arlements 
du  Rhin  et  du  Piémont,  et  produisant  un  million. 
Ces  biens  <  nt  été  vendus  par  le  Séipit,  et  le 
prix  en  a  été  placé  en  rent«'S  sur  TEiat.  Ces  ren- 
tes, auL'mentées  par  les  écono  i  ies  faites  jusqu'au 
moment  de  a  Restauration  par  le  Sénat,  se  mon- 
taient à  1,330.818  francs. 

L'ordonnance  du  4  juin  iSU,  consi  iérée  com- 
me une  annexe  de  la  Charte,  affet  ta  cet  e  dota- 
tion au  payem^mt  d'une  pension  annuelle  de 
36,000  francs  pour  cliai|ue  sénateur^  somme  égaie 
à  Tancien  tr.iitement. 

Au  m'>m<  nt  de  la  Féconde  R  s'auration,  ces 
pf  nsioiis  furent  réduites  à  24,000  francs,  et  le 
chef  du  gouvernement  affecta  les  12  antr  s  mille 
francs  aux  lalrs  qu'il  nomma.  C'e<t  sur  ce  pied 
que  les  unes  et  les  autres  ont  été  payées  jusqu'à 
ce  jour. 

La  loi  du  28  mai  1829,  en  annulant  au  profit 
de  l'Etat  la  r>-nte  de  1,330,818  franco,  a  ordo  né 
que  les  pensions  provenant  de  Tancienne  dota- 
tio-i  du  Sénat  seraient  intentes  au  livre  des 
pensions  et  pren*lraient  place  dans  la  dette  [lu- 
olique. 

Enfin,  la  loi  du  29  décembre  1831,  sur  la  con- 
stitution de  la  pairie,  p(»rte  : 

■  A.  Tav-nir,  aucun  trait  ment,  aucune  pension, 
aucune  doiiition  ne  peuvent  être  attachés  à  la 
disniié  <ie  i  air.  • 
rar  c«tie  disposition,  la  loi  maintient,  pour  le 

Îiassé,  toutes  pensions  qniauraiect  été  attachées  à 
a  qualité  de  piir. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  TEiat  a  reçu  h« 
fonds  de  la  doraturnsous  la  condition  solennelle 
d*en  faire  l'emp  oi  nrsc  ît  par  une  loi  :  ado,  ter 
ce  quun  vous  propose  serait  ob  iger  TEt-t  à 
manquer  à  ses  e  igagem^nip.  Ce  serait  une  véri- 
table conlircaiioii,  une  violartion  de  la  Charte. 
N'oublu'Z  pas  Mu'ava-t  tout  le  gouverneiue^it 
doit  ôtr?  honuèie  et  donner  l'exemple  d*;  la 
loyauté. 

J'ai  une  dernière  observation  à  faire  :  c'est  que 
par  cela  que  vous  ray^z  une  dépense  du  budget 
qui  se  vote  annuellement,  vous  ne  pouvez  dé- 
truire une  institution  qui  repose  sur  une  loi 
spéciale.  Vous  Mouvez  bien  rayer  la  dépeise  pour 
une  année,  mais  ce  n'est  nue  p  tr  une  loi  spé- 
ciale que  vi)U8  pouvez  ané.intir  une  institution 
foQilée  S'ir  une  loi.  LaissouB  dnuc  faire  le  temps; 
comme  vous  raditrhonorable  M.  de  Rambateau, 
il  se  ebargera  lui-même  de  ces  cxtlnutions  ;  sa 


loi  ne  se  fait  pas  attendre  et  elle  est  égale  pour 
tous. 

M.  Dupin  a\né.  Je  demande  à  dire  un  mot. 

M.  le  Prësideut.  M.  Lherbeite  a  la  parole. 

M.  Ijherbeite.  Messieurs,  dans  la  séance  du 
19  octolïre  dernier,  vous  avez  statué  à  Tégard 
des  pensions  qui  pourraient  à  l'avenir  ôtre 
constituées  à  la  i  airie.  On  a  argnfnenté  «le  celte 
décision  pour  dire  que  vous  aviez  implicitement 
statué  sur  les  pensions  qui  avaient  été  créées 
antérieurement.  Non,  Messieurs;  à  cetie  époque, 
nous  avons  eu  soin  de  |)rotester  d'avance  contie 
b'S  argu  neiits  que  Ton  pimrrait  tirer  de  cette 
décision;  nous  avons  l;'it  toutes  réserves  à  l'égard 
des  pensions  déjà  existantes.  La  question  reste 
donc  tout  entière;  mai-î  il  existe  toutef'is  un 
préjujié  dans  votre  décision  antérieure.  Quand 
vous  avez  dé'idé  qu'à  T.ivenir  aucune  espéc •  de 
pension  ne  pournitéire  constituée  à  la  pârie, 
vou-^  av'Z  été  détermmés  par  d'Mix  motifs  :  vous 
av«z  voulu  d'aijord  qu'il  n'existât  pas  entre  les 
'leux  Chambre-^  de  distinc'ions  pécuniiiires  ;  que 
l'une  n'eût  pas  des  avatitages  que  1  autre  n'aurait 
pas,  dont  Tautre  ne  voudrait  pas. 

Vous  av«  z  désiré  ensuite  qu  entre  les  différents 
pairs  il  n'evisiàt  pas  de  dilférence,  qu'il  y  eût 
réellement  parité.  Vos  vœux  sont  arrêtés;  il  s'a^iit 
seulement  de  savoir  si  vous  pouvez  les  réaliser 
légalement. 

Lorsque  je  viens  soutenir  l'affirmative,  j'éprouve 
'i'abord  le  besoin  de  nrappuyer  d'une  an  tonte; 
j'invoaue  les  pandis  qu'a  prononcées  à  cette  tri- 
bun- M.  le  ministre  des  cuites.  Dans  la  séance  du 
19  octobre  dernier  il  disait  :  «<  Toutes  les  lois  rela- 
tives aux  pensions  de  la  p-iirie,  créées  antérenre- 
n.enl,  ont  été  fon-lues  dans  celle  du  28  mai  18.^9.  •> 
G'ite  loi  existe  encore,  elle  peut  être  rapportée, 
mais  il  fau.liait  un  examen  approfondi  :  la  ques- 
tion en  vaut  bien  la  peine.  Sans  doute,  et  c'est 
celle  peine,  M^^s-^ieurs,  que  nous  venons  vous 
prier  de  vouloir  bien  prendre. 

Je  ferai  remarquer  que  la  commission  adopte 
aussi  la  légalité  d'une  telle  mesure,  puisqu'elle 
NOUS  d' manie  une  révocation  de  la  dispositii)n 
qui  permettait  le  cumul.  On  vous  propose  de  ré- 
voquer la  'oi  du  28  m.ii  1829,  qui  fixe  bs  pen- 
sions de  la  pairie  Ce  n'est  pas  sur  ce  terrai)  que 
je  placerais  la  question;  je  crois  q  e  les  disposi- 
tions qui  ont  constitué  les  pensions  des  pairs,  do:it 
je  m'occupe  d'abort,  sont  déjà  révoq  éesde  fait. 
L'amendement  établit  une  distiriction  entre  les 
pensions  des  pairs  et  celles  des  sénateurs;  il  veut 
annuler  les  premiè  es  et  maintenir  les  secondes. 
Je  ne  vois  pas  la  justice  de  cette  distinction,  et 
je  pense  C|ue  la  totalité  du  rh  ipitre  des  pensions 
de  la  paille  doit  être  supprimée. 

Occupons-nous  d'ab  ^rd  des  pensions  des  pairs. 
Je  laisse  alors  d>'  côté  toutes  les  dispositioits  dont 
argu-nenièrent  les  sén  «leurs,  le  projet  de  consli- 
tutiondu6  avril  1814,  l'ordonnance  du  4  juin  1814, 
l'ordjunince  du  3  8pt*mbre  1823.  Je  ne  m'oc- 
cune  que  lie  la  l.q  du  28  mal  1829. 

On  a  dit,  Messieurs,  que  la  loi  du  28  mai  1829 
était  constitutive  des  pensio  s  de  la  pairie.  Si  Ton 
veut  ttxami'  er  les  termes  de  cette  loi,  on  vi-rra 
qu'elle  ne  eonstiiue  pis  b>s  pensions,  qu'elle  or- 
donne Feulement  l'inscription  au  grand-livre  des 
pensions  qui  ont  été  précédemment  accordées  sur 
d'autres  tiires.  Bile  porte  : 

«  Les  pensions  montant  à...  que  le  roi  a  accor- 
dées à  des  pairs  ou  dont  jouissent  d^anciens  se* 
Dateurs,  en  vertu  de  rordonnance  du  4  juin  1814, 
seroni  inseriiee  au  grand-livre.  >* 
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Pourquoi?  parce  qu'à  ces  pensions  des  pairs 
était  afiectée  une  dotation  ;  parce  que  cette  dota- 


lait  alor.^  cré  r  une  autre  garantie  aux  pensions. 
La  loi  a  donc  eu  simplement  pour  objet,  non  pas 
de  (  réer  des  pensions,  mais  de  leur  donner  Ufic 
garantie  par  leurlnacriplion  au  grand-livre.  Elis 
ne  résultaient  donc  pas  de  la  loi  de  1829,  mais 
bien  des  titres  antérieurs. 

Au  surplus»  voulût-on  regard(T  la  loi  de  1829 
comme  constitutive  des  pensions  de  la  pairie,  je 
dis  que  ces  nensions  ont  ces^aé,  de  plein  droit, 
après  la  R»'Voluiion  de  1830.  Elles  étaient  al'fec- 
tées  aux  pairs,  non  pas  comme  hommes,  mais 
comm^^  fonctionnaires,  c  mm»;  membres  d*un 
corps  qui  a  cessé  d'exister  tel  qu'il  était;  car  la 

{>airie  actuelle,  la  pairie  de  1830,  n'est  pas  plus 
a  continuation  de  la  pairie  antérieure,  que  le 
trône  populaire  de  Lo  »is-Philippe  n*est  la  conti- 
nuation du  trôiiC  de  druit  divin  de  Charles  X; 
pas  plus  que  nous,  produits  d'élections  faites  en 
vertu  de  la  Charte  de  1830,  nous  ne  sommes  la 
co  tinuation  de  la  Chambre  au  doub'e  vote. 

Si  vous  éïvz  arréti^s  par  les  consid<  radions 
morales,  par  des  é^ard^s,  je  vous  ferais  obî?erver 
que  trop  souvent  rallocatiou  des  pensions  était 
abanoon  ée  à  l'arbitraire  ;  que  trop  -ouvent  elles 
ont  été  le  prix  de  la  complaisance  pour  les  vo- 
lontés ministérielles.  Si  l'on  m'objectait  l'état  de 
pauvre  é  de  iiuelques  membres  de  la  Cba  nbre 
des  pairs,  je  citerais  le.>  articles  3  et  6  de  la  l*>i 
du  28  mai  1829,  et  vous  y  verriez  ^^ue  c«  s  pen- 
sions pouvaient  être  accordées  aux  pairs  qui 
n'av.iient  pas  30,000  francs  de  rente;  vous  ver- 
riez alors  (|U  lie  commiséiation  vous  dt  vez  à  une 
pauvreté  qui  ne  s'arrête  qu'au  delà  de  ce  re- 
venu. 

Quant  aux  veuves  d  s  pairs,  auxquelles  ont 
été  accordées  des  pensions  de  6,0(.K)  franes,  je 
ferai  remarquer,  comme  pour  les  pais,  que  ce 
n'est  pas  la  loi  de  1829  qui  a  éié  le  litre  consti- 
tutif de  ces  pensions;  qu'elle  n*a  fait  que  leur 
accorder  une  affcctatioii,  une  garantie;  qu'elle 
leur  a  laissé  leurs  titres  originaires;  que  ces 
titres  sont  seulement  des  actes  du  pouv  ir  ré- 
glementaire, et  que  vous  p  uvez  par  conséquent 
refuser  fallocution  du  crédit. 

Au  surplus,  les  veuves  de^;  sénateurs  n'ont 
ri«  n  de  commun  avec  la  pairie,  et  Ton  doit  le^ 
dé  acher  de  ce  chapitre,  sauf  à  les  représenter, 
si  l'on  veut,  sous  un  autre. 

J'arrive  aux  sénateurs.  La  première  considé- 
ration est  que  si  les  pensions  leur  ont  été  accor- 
dées comme  anciens  sénateurs,  il  faudrait  a  ors 
les  distraire  également  du  chapitre  de  li  Cham- 
bre des  pairs.  iMais  je  demande  pourquoi  cette 
exception  en  faveur  des  sénattmrs?  J'ai  écouté 
avec  attention  les  orateurs  qui  ont  parlé  jusqu'à 
présent,  ei  j'avoue  que  je  n'ai  pas  été  convaincu 
par  leurs  raisonnements.  Rappelons  les  faits, 
citons  les  lois;  car  faits  et  lois  s'expliquent  mu- 
tuellement. Je  crois  inutile  de  faire  observer 
qu*il  n'y  aura  dans  mes  paroles  rien  de  per- 
sonnel contre  les  an  icns  sénateurs;  mais  nous 
devons  fious  expliquer  san-^  réserve  à  l'égard 
d'un  corps  qui  a  cessé  d'exist  r,  et  pour  lequel 
a  déjà  commencé  l'inexorable  jugement  de  la 
postérité. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas.  Messieurs,  ce  que 
fut  le  Sénat  sous  le  régne  de  Napoléon  :  Ji^  ne 
'VOUS  le  représenterai  que  comme  passif,  enre- 
gistrant dans  une  muette  obéiMauC'i  les  ordres 


du  maître,  lorsque  le  maître  daignait  les  lui  en- 
voyé ;  quand  il  dictait  à  ses  s-crétaires  des 
sénatus-consultes  dont  les  sénateurs  prenaient  le 
lendenain  connaissance  par  la  lecture  du  jour- 
nal. Je  ne  vous  retracerai  pas  les  différents  actes 
du  Sénat,  tus  de  la  même  nature,  tous  portant 
le  même  cachet,  celui  de  la  servilité.  Chacun  sait 
que  ce  n'est  pas  sur  les  colonnes  du  Luxembourg 
que  reposa  l'Empire;  que  ce  ne  fut  pas  du  Sénac 
que  cette  époq  >e,  plus  brillante  de  gloire  qu'heu- 
reu>e  de  li  erté,  tira  son  principal  éclat. 

Passons,  passons  rapidement  sur  ce  que  fît  le 
Sénat  p -niant  toute  son  existence;  arrivons  à 
ses  derniers  actes,  à  so  i  testament  p  ditiqie,  aux 
transactions  qu'il  fit  avec  Louis  XVill,  et  que  l'on 
cite  comme  se<  titres.  Ce  sont,  vou^  le  savez,  le 
projet  de  Constitution  du  6  avril  1814,  Tordoo- 
nance  du4j  li  i  suivant,  celle  du  3  décembre  1823, 
et  en  dernier  lieu  la  loi  du  28  mai  1829.  Chacun 
de  ces  actes  mérite  un  examen  particul  er,  et 
je  le  ferai  en  très  peu  de  mots.  Quand  Nanoléon 
tomba,  quand  Is  armées  étrangè-es  e  ivahirent 
la  France,  au  milieu  du  fracas  de  l'Empire  qui 
croulait  de  toutes  parts,  au  mili>  u  des  cris  de 
désolatiou  de  la  patrie  en  deuil,  le  Sénat  fii  en- 
tendre sa  voix,  sa  voix  jusqu'alors  silencieuse. 

Pourquoi?  pour  revendi  luer  des  mesures  d'uti- 
lité générale,  pour  défendre  Tintérêt  gé  éral,  pour 
ui^er  du  moins  de  la  faculté  que  nous  laissait 
l'étrangerde  nous  i  hoi<ir  un  chef?  Nm,  M  ssieurs, 
patrie,  iuiérét  public,  ces  mots,  il  n  ■  les  prononça 
pas  ces  sentiments,  ils  ne  firent  pas  battre  son 
cœur;  ces  idées,  elles  ne  se  préi-entèrent  pas  à 
son  esprit.  Ils  ne  pi'nsa  qu'à  lui  ;  il  ue  parla  que 
de  lui;  il  ne  stipula  que  pour  lui. 

11  existe.  Messieurs,  au  bureau  de  votre  com- 
misi'ion,  une  réclamation  en  faveur  des  aocens 
sénateurs.  Tout  ce  qu'on  dit  en  leur  faveur  est 
préciséipeut  ce  qsie  je  dirai  contre  eux.  11  n^y  a 
rien  à  faire  q  l'à  retourner  contre  eux  les  argu- 
ments dont  ils  se  sont  servis.  Par  le  proj'^t  de 
Constitution  de  1814,  le  Sénat,  stipuian:  u  <ique- 
ment  pour  lui,  demandait  qu'il  fù:  formé  un 
nouveau  Sénat  composé  de  150  ou  200  membres» 
et  d nut  les  anci  ns  sénateurs  feraient  panie  de 
droit;  que  les  sénatoreries,  les  dotations,  leur 
appartiiiss  nt,  non  pas  au  nouveau  Se  lat,  mais  à 
eux  individuellement.  Ces  biens  ap|)arteiiaient  à 
l'ancien  corps,  les  individus  n*y  avaient  aucun 
droit  particulier.  Au<si  ces  propositions  des  se- 
nat'urs  ne  furent-elles  point  accordées. 

Deux  mois  ap  es  parut  l'ordonnance  du 
4  juin  1814,  qui  accordâtes  pensions  aux  anciens 
sénateurs.  C'est  sur  elle  qu'on  s'est  surtout  ap- 
puyé. L'hon  >rable  M.  de  Rambuteau  a  dit  qu'elle 
avait  été  publiée  en  même  temps  que  la  Cnarte, 
qu'elle  en  avait  le  caractère  constituant.  Cela  me 
parait  une  grave  erreur.  Cetie  ordonnance  est 
postérieure  à  la  Charte,  quoiqu'elle  ait  été  lue 
dans  la  mène  séance,  car  eiIe  1'  fut  avec  la 
Charte.  M.iis  une  fois  qu'il  l'eût  octroyée,  il  fut 
dépouillé  de  son  pouvoir  constituant.  11  ne  lui 
restait  plus  qu'un  pouvoir  réglementai  e;  aiisi, 
quoique  cette  ordonnance  soit  daté<^  du  même 
jour  que  la  Cha't',  elle  n'en  a  pas  la  nature.  Ce 
n'est  plus  qu'une  ordonnance  ordinaire,  un  acte 
de  pouvoir  réglementaire,  pour  les  dispositions 
duquel  vo  is  pouxez  refuser  votre  crédit. 

Un  mot  encore  avant  du  quitter  cette  ordon- 
nance. Lors'iu'on  vous  cite  en  faveur  des  anciens 
sénateurs  les  articles  de  cette  ordonnance,  per- 
mettez-moi de  V(»U8  en  citer  le  préam>mle.  Il  por- 
tait :  «  N  >UR  avons  reconnu  qu  indépendanonoent 
de  ce  qu'avait  fait  le  corps  eutier  ua.is  ces  der- 
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niers  temps  et  pour  bater  notre  retour  dans  nos 
Btats,  etc.  •  C'est  Linia  XVllI,  le  roi  de  droit  di- 
vin, nui  parle.  Il  loue  les  sénateurs  de  l'aroir 
ramené  oans  s  s  Et  ils.  Vous  verni  le  cas  que 
vous  trotrez  devoir  faire  des  actes  d^^  rccoonais- 
sance.  L'urdonnaui  e  'lu  3  tléi'embru  1823  ne  con- 
tient i|ue  (lt'8  dispiisitions  indifférentes  à  la  ques- 
tion qui  vous  oixupe. 

Je  pas:^e  &  la  loi  du  28  mal  1829.  Gi-tte  loi,  ai-ie 
dit,  irest  pa^  le  liire  originaire  dis  pensions,  elle 
□e  Tait  que  leur  donner  une  affectation  :  pour 
leur  vulidité,  elle  se  réiëre  aux  dispositinns  an- 
térieures, ut  crS  dispositions  ne  sont  que  des 
actes  d  i  pouvoir  rég'emen taire.  H.ii(iten;iQt, 
pourquoi  une  distinction  entre  le  Sénat  et  la  pai- 
rie î  On  dit,  on  peut  dire  du  muins  (et  je  l'ai  en- 
tendu dirH  as.'ez  rr'cemiiieot)  :  Le  Sénat  est  le 
reste  de  l'Empire,  d'une  époque  glorieuse.  Oui, 
mais  il  n'en  est  pas  le  reste  glo:ieus...  {InUrrap- 
tioit  prolongée.) 

PlwieuTt  voix  .-  Gela  est  injurivui  1  Cela  n'est 
pas  parlemenliiirel 

H.  Lherbeuc.  Vous  me  répondrei,  Uesnieurs', 
peroiettez-inot  de  continuer.  Je  disais  atie  la  con- 
duite du  Sénat  conservateur  av^iit  été  suliisam- 
ment  ai  préciée  dans  le  préambule  de  l'urdon- 
nance  que  je  ciiais  tuui  à  l'beure.  Je  croi^t  qu'il 
est  permis  encore  de  comparer  îa  conduite  du 
Sénat  à  celle  de  la  pairie  :  la  pairie  résista  quel- 
qoeMs  à  Louis  XVtll  et  k  Cturles  X,  tandis  que 
le  Sénat  caiirb:i  tuiijaurs  servilement  la  tète  boms 
le  joug  de  Napoléon.  Au  surplus,  puisqu'on  m'a 
inlerruij'pu,  |iui  que  mon  discours  a  éveillé  d<-s 
susceptibilité-',  je  crois  qu'il  est  bon  di:  s'expli- 
quer rranchemeni  à  l'égard  des  régimes  aaié- 
neurs  et  liea  partis  qui  s  y  rattactieraient. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  du  passé  que  nous  de- 
vons nous  Di'cupur;  il  n'est  rien,  rien  que  de 
l'histoire.  Ce  n'est  pas  en  arrière  qu'il  faut  jeter 
les  feux,  c'e^t  auiour  de  noua,  c'est  devant  nous. 
Le  préT-em  et  a^sez  vaste,  l'avenir  est  iaxuen'e; 
car,  quelles  que  soient  les  dilOcultés  qui  s'élè- 
vent, quelle.-!  que  snient  les  eiitruves  qni  nous 
embarrassent,  avec  un  peuple  comme  celui  que 
noua  avons  I  lionnenr  de  représenter,  en  France 
il  y  a  toujours  de  l'avenir.  Nous  rendons  tous 
jasiice  au  p.ssé;  mais  loin  de  nous  tous  l'idée 
de  le  recommencer. 

Tout  en  abhorrant  les  mesures  sanguinaires  et 
spoliatrices  de  la  République,  honneur  à  la  hau- 
teur de  vue  ii\ii  elle  envisai^i  a  l'ordre  social  et 
&  l'énergie  avec  laquelle  elle  repoussa  l'invasion 
«trarsér  !  Tout  ea  détes'ant  le  despotisme  de 
Napoléon,  honneur  à  la  gloire  (|u'il  versa  sur  le 
payR,  à  l'oriire  i|u'il  établit  dans  l'administration  1 
Tout  en  méprisant  la  Restauraiioo,  honneur  à 
reB)irit  poliiKiue  qui  se  développa,  non  à  cause 
d'ellp,  mais  malgré  elle,  mais  sous  son  râ^nel 
llaia  de  l'tinmm  ge  que  l'on  rund  a  cea  diverses 
épOt)ues  à  l'itlËe  de  les  recommencer,  il  y  a  loin, 
bien  loin.  {Marques  (fadA^rion.) 

Ce  n'est  plus  buk  lambeaux  usés  de  la  Répu- 
blique, d-  l'Biipire  ou  de  la  Itestauratiuo  que 
jamais  Us  Français  pourront  se  rallier.  Il  nous 
faut  une  auire  banitiëri',  une  bannière  nouvelle, 
celle  de  la  France  régénérée.  Régénérée  ni<n  (WS, 
comme  on  le  ilii  toi.8  les  jours,  par  la  Révolu  ton 
ds  Juillet,  car  il  De  Taui  pas  plus  flatter  les  lévo- 
iDtiuns  et  l'S  peuples,  que  les  légitimités  et  les 
rois  {Adkitùm  a»  cenire.y,  mais  régénérée  |>ar 
18  années  d'etudes,  de  méditations,  d'ekpérieoce 
politique  dans  les  dsiiH  titii»;  par  16  années 


de  propagation  des  conoaissarces  générales  dans 
les  claf'Ses  inférieures.  {Trèi  bien!  Irit  bien!) 

M.  Thler»,  rapporteur.  C'est  la  vérité! 

M.  Lh«rbeite.  Régénérée,  en  un  mot,  par  une 
éducation  politique,  dont  la  Révolution  deJuillet 
a  été  l'effet  et  non  la  cause;  car  pour  la  bien 
juger,  Cette  Révolution,  ainsi  que  toutes  les  au- 
tres, c'est  comme  elfet  qu'il  faut  l'envisager  plus 
souvent  encore  que  comme  cause.  (Uime  mouve- 
ment.') 

Voiiï,  si  je  ne  me  trompe,  la  bannière  qu'il 
faut  franchement  arborer,  qu'il  nous  faut  har- 
diment planter  &  cette  inbune.  11  le  faut  dans 
l'intérêt  de  la  tranquillité  publique,  que  n'épou- 
vantera plus  dlirs  cette  fanta- roaL'orie  politique 
çiui,  à  chaque  demande  d'amélioration,  évoque 
incessamment  l'ombre  sanglante  du  passé.  Il  le 
faut  aussi  dans  l'iiiiérët  de  nus  rapports  avec 
l'éirang'T.  M.  le  présideiil  du  conseil  vous  a  dit 
dernièrement  que  la  guerre  était  possible,  et  l'o-i 
fait  ce  que  ce  mot  i^ignilie  -tans  la  bouche  d'un 
homme  qui,  par  caractère  et  par  position,  doit 
peser  et  pèse  effectivement  toutes  ses  paroles. 
{Mouvements  en  tens  diven.) 

Si  la  guerre  est  possible,  c'est  une  guerre  de 

firincipes.  L'étranger  irainl  que  nous  ne  vou- 
ions recommencer  le  pusse  et  porti-r  le  iroub'e 
au  dehors.  Il  faut  qu'il  sache  que  nos  princiiies 
ne  sont  pas  de  di.-8olution  et  de  subversion  ;  qu'ils 
sont  à  noua  tous.  Messieurs,  des  principes  consti- 
tutifs, conservateurs,  ï  ta  fois  de  conservation 
et  de  perfecii'iniiement;  qu'il  le  sache,  et  alors 
il  perdra  l'idée  de  nous  apporler  la  guerre.  {Trèt 
bien!  trèt  bien!)  Il  sentira  que,  quilles  que 
soient  les  divisions  dont  nos  séances  ont  quel- 
quefuis  donné  le  spectacle,  à  sa  vm-,  à  la  vois 
de  l;i  patrie  en  danger,  tous  les  Français  n'au- 
raienl  plus  qu'un  seul  sentiment,  l'amour  de 
cette  belle  piitrie  ;  qu'un  but,  la  délivrance  du 
pays;  qu'un  point  de  ralliement,  letrâne  cons- 
litiitionnel  élevé  de  leurs  mains;  qu'un  guide, 
l'étendard  aux  triples  couleurs,  symbole  de  l'In- 
dépendance nationale  non  moins  que  de  la  li> 
berté. 

M.iis,  je  le  répâte,  alors  il  perdra  tout  désir  de 
s'aven'ur'T  dans  une  lutte  qui,  pour  lui,  serait 
sans  intéiétet  non  i^as  suns  iiëril.  dans  une  lutte 
dont  tout  lui  p^ésa^er^it  que  la  France,  forte  de 
son  unio'.i,  forte  de  son  enthousiasme,  forte  aussi 
des  sympathies  qu'elle  s.iurait  évelll>r,  forte 
enfin  de  ses  longs  préjaratifs,  sortirait  victG- 
rieuse. 

Voix  du  centre  :  Ceci  n'est  pas  la  question  ; 
parles  sur  l'amendement. 

H.  t.herb«Ue.  Je  VOUS  demande  pardon  de 
cette  digression;  si  je  m'y  suis  lai.~sé  entraîner, 
c'est  qu'oïl  m'a  Interrompu  lorsque  je  parlais  du 
Sénat  de  l'Bmpire  et  des  époques  antéiieuriS. 
Mais  enlin,  puisque  j'ai  été  conduit  à  parler  de 
la  possibilité  de  la  guerre,  je  dirai  que  M.  le 
président  du  conseil  la  meitait  en  avant  pour 
vous  engager  à  ne  point  touchera  l'amorti-se- 
ment,  à  une  ressource  qu'il  regardait  comme 
pouvant  devenir  nécessaire.  Je  la  ra  'pellerai 
pour  vous  engagir  à  ménager  les  denirs  des 
contribuables,  &  ne  point  les  prodiguer  au  paye- 
ment de  pensions  qui  ne  se  fondeui,  ni  sur  le 
droit,  ni  sur  l'équité,  ni  sur  les  convenances  po- 
litiques. 

H.  le  PrëaMcBt.  H.  Pâlgaeroltes  a  )a  parole. 

(H.  la  président  du  conseil  demande  1  être 
entendu.) 
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M.  Casimir  Përier,  président  du  canseil, 
Nous  rravons  point  ici  à  établir  une  distinction 
entre  le  passé  et  l'avenir;  je  ne  vit  ns  iri  ni  dé- 
fendre les  anciens  sénateurs  aux  dépens  dt^  la 
Chumbre  des  pairs,  ni  prendre  la  défense  de  la 
Gbambre  des  pairs  aux  dépens  des  anciens  sé- 
nateurs. 

Nous  n'avons  point  à  nous  occuper  du  passé, 
parce  que  nous  avons  pris  des  enga^'emenU^,  et 
que,  quelle  que  soit  la  situation  où  nous  a  pla- 
cés la  Révolution  nouvelle,  notre  pre  nier  devoir 
est  de  consacrer  li>s  engagements  qui  ont  été  pris; 
et  Tunique  moyen  de  garantir  l'avenir,  c'est  de 
montrer  que  nous  avons  été  hdôles,  comme  <  eux 
qui  nous  ont  précédé.<<,  au  nom  du  pavs,  à  tous 
les  engagements  (lui  ont^  été  contractés  avant 
nous. 

Je  demande  la  permission  à  la  Chambre  de  lui 
soumettre  quelques  observations  de  fait  sur  la 
dotation  de  la  pairie.  {Mouvement  générât  d'at- 
tention,) 

Je  n'ai  point  à  m'arréter  au  sénatus-consuHe 
de  1803,  qui,  en  garantissant  aux  sénateurs  un 
traitement  viager  de  36,000  francs,  avait  affecté 
au  Sénat  un  revenu  annuel  de  4  millions  à 
prendre  sur  le  produit  des  foré  s  ;  plus,  divers 
domaines  d^un  revenu  de  766,000  imncs.  Je  pas- 
serai également  sur  l'ordonnance  du  4  juin  1814, 
contemporaine  de  la  Charte,  et  qui,  sous  l.i  Res- 
tauration, a  été  considérée  comme  ay:mt  force 
de  loi.  Je  ne  considérerai  que  la  loi  du  28  mai 
1829,  qui  a  statué,  d'une  manière  définitive,  sur 
toutes  les  question-^  que  l'ordonnance  du  4  juin 
avait  laissées  indécises. 

Il  est  inutile  de  faire  ressortir  que  la  transac- 
tion, (onsacrée  lar  la  loi  du  28  mai  1829,  a  été 
avantageu.^e  à  l'Etat  ;  qu'en  échan;;e  d^un  revenu 
perpétuel  de  3,580,000  francs  dont  leTré^or  a  ac- 
quis la  disposition,  TËtat  n'a  été  grevé  que  d'une 
(harge  temi  orairc  et  annuellement  décroissante 
de  2,643,000  francs. 

La  transaction  eût-elle  été  aussi  onéreuse  à 
l'Etat  qu'elle  lui  a  été  profitable,  elle  n'en  serait 
ni  moins  valide,  ni  moins  sacrée;  car  il  y  a  loi,  il  y 
a  engagement,  il  y  a  création  d'une  propriété 
viagère,  propriété  aussi  respectable  que  toutes 
les  autres  propriétés. 

C'est  la  lot.  et  une  loi  qui  n'est  pas  émanée  de 
la  Chambre  de  1825.  comme  la  loi  d'indemnité^ 
qui  a  reconnu,  confirmé,  consacré  des  pensions 

Î précédemment  accordées  par  le  gouvernement, 
les  pensions,  eussent-elles  été  concédées  irrégu- 
lièrement dans  le  principe,  une  loi  est  survenne, 
elle  régularise,  liquide,  sanctionne  définitive- 
ment et  individuellement  les  droits  de  tous  les 
pensionnaires. 

Lorsque  la  loi  de  1829  a  été  rendue,  tout  le 
monde  a  pensé  et  a  dû  penser  que  des  pensions 
inscrites  au  Trésor  et  consacrées  par  une  loi 
étaient  une  propriété  ^'acrée.  De  là  une  miltiiude 
de  transactions  privées  passées  d(^  bonne  foi. 
Des  mariages  ont  été  contractés.  {Viotents  mur^ 
mures  aux  extrémités.) 

Oui,  Messieurs,  il  faut  considérer  que  l'homme 
dont  le  sort  est  assuré  peut  abandonner  à  ses  en- 
fants une  partie  de  sa  fortune  particulière,  ce  qu'il 
ne  ferait  point  s'il  ne  croyait  son  existence  as- 
surée. 

Jeudis  donc  que  des  mariages  ont  été  faits  et 
^ue'dcs  tra'isacticns  ont  pu  avoir  lieu  sons  l'é- 
gide de  la  loi...  {Nouvette  et  longue  interruption 
aux  extrémités,) 

M.  le  Préeldleat.  N'interrompez  pas.  Mes- 


sieurs ;  vous  demanderez  la  parole  pour  répon- 
dre. 

M.  Casimir  Périer,  président  du  conseil.  De 
là,  une  multitude  de  transactions  pi  ivées  et  pas- 
sées de  bonne  foi;  des  mariages  ont  été  con- 
tractés, des  cessions  de  biens  ont  été  faites  par 
avancement  d'hoirie,  des  engagements  ont  été 
pris  avf'C  des  créanciers  :  par  là,  «lesdoits  ont  été 
acquis  à  des  tiers,  et  ces  dioits  um  sont  pas 
moins  sacrés  que  les  droits  des  titulaires  eux- 
mêmes. 

Mais  une  objection  a  été  présentée  ;  on  a  dit  : 
La  pairie  n'est  plus  ce  que  la  Charte  de  1814  l'a- 
vait faite;  il  y  a  eu  changement  dans  sa  compo- 
sition personnelle,  et  ceci  répond  à  l'objection 
que  Ton  faisait  tout  à  l'heure  de  ce  c6U\  de  la 
Chambre;  il  y  a  eu  suppression  de  son  hérédité  : 
c'tst  une  institution  nouvelle,  les  lois  anté- 
rieures à  la  Révolution  de  Juillet  ne  lui  sont  plus 
appiicuble'i. 

Voici  la  réponse  :  L'article  68  de  la  Charte  de 
1830  a  déterminé  que  l'arlii  le  23  de  la  Ctiarte  de 
1814  itérait  soumis  à  un  nouvel  examen  dans 
la  session  de  1831. 

La  loi  du  29  décembre  1831  a  opéré  cette  re- 
vision. 

Dans  cette  revision .  les  pensions  con-acrées  par 
la  loi  du  28  mai  1829  n'ont  point  et'  abroizées. 
E  les  ne  pouvaient  pas  l'être;  car  l'article  23  de 
le  Charte  de  1814  ne  parlait  p  s  de  pensions,  et 
la  revi^iim  oe  pouvait  pas  s'étendre  qu'aux  dis- 
positions mentionnées  dans  ce  même  article  de 
la  Charte.  Il  y  a  plus,  ces  pensions  ont  été  im- 
plicitement et  surabondamment  inainrenue.^  par 
cette  même  loi  de  revision,  puisqu'ellf  a  statué 
par  son  dernier  paragraphe  «  qu'à  Vavenir 
aucun  trait'  ment,  aucune  pension,  aucune  dota- 
tion ne  pourront  être  attachés  à  la  dignité  de 
pair.  • 

Par  cette  revision,  tout  ce  qui  concerne  la 
pairie  t>e  trouve  irrévocablement  consommé  et 
accompli.  Tout  ce  que  la  Charte  de  1830,  tout  ce 
que  la  loi  de  revision  n'a  pas  chansré  est  par  cela 
mê:ne  conflr  né,  consacré,  garanti.  On  ne  peut 
pa9  plus  contester  aujourd'hi  i  à  la  Chambre  des 
pairs  st'S  p  nsions  que  son  inamovitiilité. 

Nous  avons  examiné  la  question  de  droit  :  la 
polu  ion  nous  semble  péremptoin*.  Supposons 
un  inatiint  que  le  droit  est  douteux;  voyons  l'éco- 
nomie qui  ressortirait  de  la  mesure  proposée. 

Au  niomi  nt  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
28  mai  1821),  163  pairs  étaient  investis  de  dota- 
tions; 8  iiiH'iens  sénateurs  et  44  veuves  d**  séna- 
teurs jouissaient  de  pensions;  en  tout  215  indi- 
vidus. Le  montant  total  des  d  >tation9  et  des 
pensions,  comme  nous  l'avons  ditplu<  haut,  for- 
mait une  sonme  de 2,643,000  fr. 

Âujonrd'hui,  il  n'existe  p!u^  que 
20  anciens  sénateurs  pairs;  leur 
âge  moyen  est  de  76  ans  :  5  anciens 
sénateurs  non  pairs;  âge  moyen, 
78  ans.  36  veuves  de  sénateurs; 
Age  mo\en.  68  ans.  73  pairs  non 
senatturs;  é^e  moyen  54  ans  :  en 
tout  134  individus  dont  Tàge 
est  de  62  ans. 

Par  (onséquent,  81  pensions 
sont  déjà  éteintes  ou  (•uppriniées. 

Dans  le  même  espace  de  temps, 
le  monta'  t  total  des  pensions  a 
été  réduit  de  2,643,000  Craues 
à 1,682,000 

La  différence  an  profit  du  Tré* 
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8or,  est  de 660,000 

Dans  le  courant  de  1832,  cette 
réduction  diaprés  les  règles  de  la 
morialité,  «lou  s'accroître  d'envi- 
ron 150,000  à  160,000  fr.,  ci .... .        160,000 
(Rires  improbalifs  atuc  extrémités,) 

Je  m'étoune  de  ce  sourire  d'uiiC  partie  de  l'Às- 
semblée.  Ce  calcul  ne  portera  point  atteinte  à  la 
Yie  de  ceux  «iont  je  patrie.  11  semble  (|u'ii  est  per- 
mis à  i'Ëtat,  comme  à  un  pardculier  lorsqu'il  a 
des  dettes  viagères,  de  faire  le  calcul  des  chan- 
ces qui  lui  sont  favorables  ou  défavorables.  {Oui! 
oui  !) 


ment. 


Mais  si  Ton  veut  considérer  comme  frappé  de 
nullité  tout  ce  qui  s*est  fait  par  des  lois  rendues 
sous  la  H<  siauration,  si  Ton  ret^urd^  la  loi  de 
1829  comme  sus*  epiible  d'être  abrogée  dans  celles 
de  st'S  dispositions  qui  ont  conféré  des  do'ations, 
peut-on  se  dispenser  de  rapporter  en  même  temps 
les  autres  disp  >8iiions  de  cette  loi,  tn  ce  qu'elles 
ont  de  ravorable  au  Trésor? 

En  effet,  les  actes  de  la  Restauration  anéantis, 
ne  se  trouve-t*on  pas  en  présence  des  ai.tes  d'^ 
rËmpirc?  11  faudrait  dote  reconstituer  la  rente 
de  1,330,000  francs,  annulée  en  1^29,  restituer  le 
revenu  territoril  de  250,000  francs,  qui,  aux 
termes  du  senatus-consulte  du  14  'ivôsean  11, 
formait  une  partie  des  propriétés  du  Sénat  et  le 

Î)atrimoirio  viager  des  sénateurs.  Que  gagnerait 
e  Trésor  à  cet  arrang<'ment?  il  troquerait  nn 
bénéilce  annuel  de  1,522,000  frans  cotiirc  une 
charge  annuelle  de  1,580,000  francs.  À  la  vérité, 
l'extinciion  serait  plus  rapide  à  raison  du  grand 
&ge  des  sénateurs;  mais  ce  modique  avantage 
compenserait-il  tout  le  mal  que  causerait  la  per- 
turbation de  tant  d'intérêts,  et  peuUon  former 
celte  réclamation  au  nom  des  anciens  sénateurs, 
alors  qu'ils  ne  le  demandent  pas  eux-mêmes? 

La  quet^tiiin  ne  dùt-elle  être  décidée  que  par 
de  t^iniples  considérations  d'équité,  ces  considé- 
rations sont  si  puissantes,  si  manifestes,  elles 
tiennent  d'une  manière  si  intime  à  la  dignité  de 
la  nutiim  française,  que  je  croirais  inanquer  à 
cette  Chambre  en  les  développant  avec  quelque 
étendue. 

J'ouvre  la  liste  de  ces  pensions.  Parmi  les  pen- 
sions des  veuves,  je  vois  d'abord  tigurer  les 
noms  des  veuves  de  Monge,  de  Laplace,  de  Ca- 
banis, de  Darçon,  dont  les  travaux  ont  reculé  les 
bornes  de  la  s  tieuce  ;  j'y  vois  encore  les  noms 
des  veuves  de  Lanjuinais  et  de  fioissy-d'Anglas, 
dont  l*  Courage  civil  vivra  jusqu'à  la  dernière 
postérité;  l'y  trouve  ensuite  les  noms  des  veuves 
des  maréchaux  Lefèvre  et  Duroc,  d-s  gêné  aux 
Ganclaux,  Collaud,  Dejean,  Feriuo,  Ordener,  Va- 
lence, Beaumont,  Ganiheaume,  etc. 

Eh  quoi  1  Messieurs,  les  veuves  des  hommes 
qui  ont  illustré  la  France  par  le  courage  civil, 

Îiar  la  gloire  militaire,  par  la  proiondeur  et 
'éc  at  de  leur  savoir,  seraient  frappée  s  par  la 
Révolution  de  Juillet  I  Ces  veuves,  pour  la  plu- 
part sans  fortune,  sont  âgées  de  70  ou  de  80  ans  : 
non,  Me  sieurjs,  la  f)ensée  de  toucher  à  ces  pen- 
sions ne  peut  i^e  tixer  dans  votre  esiiritl  Que  si 
nous  reportons  les  yeux  sur  )a  li^te  des  sénateurs 
enc  re  vivants,  qu  y  trouvons-nous  ?  D'anciens 
ministres  dont  [es  talents  ont  brillé  sous  i*B  npiref 
et  dont  la  moddhte  fortune  atteste  l'intégrité;  de 
vieux  gêné  aux  criblés  de  blessures  qu'iU  ont 
Mfiues  en  dôfendanl  la  patrie^  d'anciens  législa- 


teurs qui,  pendant  un  demi-siêcle,  ont  honoré 
les  tribunes  nationales.  Certes,  Messieurs,  vous 
ne  touch'Tez  pas  davantage  à  ces  dernières  pen- 
sions ;  car,  si  l  s  services  rendus  au  pays  par 
des  sénateurs  morts  vous  imposent  le  devoir  de 
respecter  la  position  de  leurs  veuves,  à  plus 
forie  raison  devez-vous  re.-pecter  la  position  de 
sénateurs  ent^oie  vivants,  et  les  services  qu'ils 
ont  eux-mêm>*s  rendus  à  la  patrie. 

Enfin,  si  nous  parcourons  le  tableau  des  pairs 
qui  n'ont  pas  été  sénateurs,  qu'y  apercevons- 
nous?  32  généraux  dont  les  faits  dVmes  n*ont 
pas  jeté  moins  d'écLit  que  ceux  de  leurs  de- 
vancier>.  Les  gloires  de  la  Révolution  et  celles 
de  TEmpire  se  retr  uvent  encore  sur  cette  li-te. 
Si  le  no'u  de  l'intrépidt^  défenseur  de  Montenotte 

fi  irait  parmi  les  noms  des  sénateurs,  le  nom  de 
héroïque  défenseur  de  Burgos  Q^uresur  la  liste 
des  pairs.  A  côté  de  lui,  le  vainqueur  de  Fleurus; 
plus  loin,  le  doyen  de  nos  maréchaux  ;  plus  loin 
encore,  le  doyen  de  nos  marins,  qui  compte 
82  ann«'e3  de  services;  et  près  de  ce  dernier,  le 
général  dont  le  nom  rappelle  le  premier  triomphe 
de  la  Révolution,  et  qui,  digne  héritier  de  la  va- 
leur et  des  talents  de  son  père,  a  rehaussé  la 
victoire  de  Marengo  et  baiaticé  un  instant  te  dé- 
sastre de  Waterloo. 

Je  m'arrête,  Me>sieurs  ;  cette  momenclature 
deviendrait  trop  et  ndue  ;  veuil'ez  seulement 
peer  ces  observations.  La  Restauration  n'a  pas 
toi'jours  manqué  de  sagesse  et  d'habileté  :  elle 
avait  intérêt  à  chercher  à  se  populariser;  elle  a 
appelé  à  la  Chambre  des  pairs  un  gran  I  nombre 
d  illustrations  nationales.  Vous  ne  pouvez  anéantir 
ce  qu'elle  a  fait  en  leur  faveur,  sans  frapper  des 
illustrations  qui  vous  sont  chères,  car  elles  font 
partie  intigrante  de  la  gloire  du  pays  ;  vous  ne 
détruirez  pas  un  acte  ae  justice,  uniquement 
parc  '  qu'il  a  été  fait  parla  Restauration.  {Mouve- 
ments divers,) 

Vons  ne  le  détruirez  pas  même  sous  le  prétexte 
que  la  faveur  aurait  pris  auelqu 'fois  la  place  de 
la  justice.  Voos  n'avez  quune  chose  à  considé- 
rer, le  principe  même  de  la  dotation,  principe 
bien  plus  juste,  bi-n  plus  politique,  je  le  répète, 
que  celui  de  la  loi  d'indemnité  que  cependant 
vous  avez  religieusement  respecté. 

Veuillez  aussi,  Messieurs,  envisager  la  question 
sous  ces  rap  >orts  de  haute  convenance  que  la 
Chambre  saura  toujours  api)récier. 

Un  grand  sa'rifice  a  été  demandé  à  la  pairie, 
ce  sacrilice  était  réclamé  au  nom  de  l'intérêt  de 
la  patrie;  la  Chambre  d  s  pairs  s'y  est  résignée. 
{Agitation  aux  extrémités.) 

Voix  nombreuses  :  Ecoutez  I  écoutez  1 

M.  Casimir  M^érler^  président  du  conseil.  Oui. 
Mt'ssieurs,  la  Gha  niire  aes  pairs  s'est  noblement 
résignée  à  ce  sicrifice,  elle  Ta  sanctionné  par  son 
vote;  et  vou-^,  Mssieurs,  dès  le  lendemain,  sans 
nécessité,  sans  utilité  politique,  sans  autre  avan- 
tage que  celui  d'une  économie  que  la  marche  du 
temps  réalisera  hienôi  d'une  manière  naturelle 
et  certine,  vous  viendrez  abroger^  au  préjudice 
de  93  de  ses  membres,  des  dotations  conférées 
par  une  loi  solennellel 

Songez-y  bien,  M-ssieurs,  comment  cette  réso- 
lution serait-elle  interprétée  par  la  France  et  par 
l'Europe?  {Murmures  aux  extrémités.) 

Ne  la  supp  'serait-on  pas  dictée  par  des  senti- 
ments qui  sont  bien  loin  de  votre  pensée  ?N^y 
verrait-on  pas  une  disposition  peu  bienveillante 
pour  la  pairie?  {Nouvelle  interruption.) 

Veuillez  bien,  Messieurs»  avoir  la  bonté  de  m*é- 
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couler...  Autre  réflexion  :  l'indépendance  de  la 
pairie,  l'inamovibilité  de  ses  membres,  le  main- 
lien  de  l'inlégralité  de  ce  corps,  lel  qu'il  a  été 
réorganisé  par  la  Ghuite  de  1830  et  par  la  loi  du 
29  décembre,  Font  des  conditions  esseniieiles  de 
la  Constitution  de  cette  branche  du  pouvoir  légis- 

Toute  mesure  qui  tendrait  à  affaiblir  celle  indé- 
pendance ou  à  altérer  la  composition  de  la  pairie 
vous  est  donc  interdite.  Eh  bien!  dans  cette  pai- 
rie siègent  en  assez  grand  nombre  des  hommes 
honorables  par  leur  caractère,  par  leurs  services 
et  par  leurs  talents,  mais  dont  la  fortune  person- 
nelle est  insurfisaiiie  pour  soutenir  la  dignité 
dont  ils  sont  revêtus. 

Plusieurs  d'entre  eux  i  e  pouvant  demeurer  à 
leur  poste  quVn  con.^ervant  ou  en  acceptant  des 
emplois,  leur  ind*  pendanre  pourrait  être  mise  en 
question,  et  la  confédération  que  doit  inspirer  la 
pairie  recevrait  une  grave  atteinte. 

Messieurs,  Thonneur  respectif  des  pouvoirs  est 
la  meilleure  garantie  de  leur  accord,  et  cet  accord 
vous  est  trop  précieux  pour  que  vous  hésitiez  sur 
un  des  moyens  de  le  garantir. 

Je  vote  contre  Tamendement. 

(Marques  cT adhésions  prolongées  au  centre  et 
dans  la  grande  majorité  de  V Assemblée.) 


M.  $kil%'erte.  Messieurs,  Tamendement  que 
vous  a  proposé  notre  honorable  collègue  M.  Mer- 
cier, et  auquel  j'ai  réuni  le  mien,  ne  concerne 
que  les  p  usions  accordées  aux  pairs  en  vertu  de 
la  loi  de  1829;  je  m'occuperai  donc  tiès  peu  des 
pensions  des  sénateurs;  cependant,  comme  ell<s 
ont  été  Torig  ne  des  pensions  des  pairs,  je  dois 
en  dire  quelques  mots. 

En  1814,  la  dotatic  n  du  Sénat  se  composait  de 
domaines  situés  en  pays  conguis  et  de  domaines 
situés  en  France  :  les  domaines  situés  en  tays 
conquis  ont  été  repris,  et  les  domaim  s  situés  en 
France  ont  fait  retour  à  la  dotation  de  la  Cou- 
ronne, par  un  acte  de  Louis  XVllI,  qui  considéra, 
dans  cette  ouasion,  les  sénateurs  comme  des  do- 
nataires dépos.édés,  qui  its  assimila  aux  dona- 
taires en  leur  constituant  des  pensions. 

Je  ne  discuterai  (as  fa  justice  de  ces  pensions, 

)uisque  ramen<'ement  qui  vous  est  proposé  les 

aisse  de  côé;  les  doutes  qu'on  peut  élever  sur 

es  droits  des  pensionnaires  restent  entiers;  mais 

ici  il  s'élève  une  question  crave. 

M.  le  présidetit  du  conseiïn'a  pas  cessé  de  vous 
représenter  la  dotation  du  Sénat  comme  une  pro- 
priété qui  n'avait  nu  cesser  d'exister  que  par  Vef- 
jetde  la  loi  de  1829;  je  crois  qu'il  est  impossible 
de  commettre  une  erreur  plus  ^rave. 


moment  que  le  corps  politique  n'existe  plus,  il 
est  clair  que  la  proprii'té  cesse  de  lui  être  attri- 
buée, qu'elle  remonte  à  son  origine.  Or,  la  dota- 
tion du  Sénat  a  son  origine  dans  des  biens  ap- 
partenant à  TEtat.  Cette  dotation  a  fait  de  droit 
retour  à  lEtat,  et  l'acte  de  Louis  XYIII  qui  s*en 
était  emparé,  a  été  avec  raison  inculpé  comme 
un  acte  injuste,  comme  un  acte  qui  ne  pouvait 
avoir  d'effet  tout  au  plus  que  quant  aux  pensions 
accordées  aux  sénateurs  assimilés  aux  dona- 
taires* 

Sur'ies  fondis  que  cet  acte  mettait  à  la  dispo- 
sition de  la  Couronne  sans  qu'elle  en  rendit  au- 
cun compte,  des  i  eosions  ont  été  arbitrairement 
accordées  ^  des  membres  de  la  Chambre  des 
pairs.  Après  quelques  aonées,  des  réclamatioos 


s'élevèrent.  On  voulut  ré«^u1ariser  ces  pensions  ; 
la  Couronne  s'y  refusa,  et  elle  continua  d'accor- 
der à  des  pairs,  sur  ces  mêmes  fonds,  des  pen- 
sions considéMbles. 

Enlin,  en  1828,  un  projet  de  loi  fut  présenté 
à  la  Chambre  des  députés.  11  avait  pour  but  de 
Sxer  la  somme  des  pensions  que  le  roi  pourrait 
accorder  aux  pairs  ;  mais  il  se  basait  sur  la  sup- 
position que  la  Chambre  des  pairs  avait  été  l'hé- 
ritière naturelle  du  Sénat,  sur  l'hypothèse  que 
la  dotation  était  la  propriété  du  Sénat,  et  qu^a- 
près  la  mort  politique  de  ce  corps,  la  Chambre 
des  pairs  en  (levait  hériter. 

Cette  disposition,  qui  en  effet  serait  très  im- 
portante pour  la  Chambre  des  pairs,  je  voudrai» 
qu'on  me  la  montrât  ou  dans  la  Charte  de  181 4, 
ou  dans  une  loi  :  elle  ne  se  trouve  ni  dans  l'une, 
ni  dans  l'autre;  elle  ne  pouvait  pas  y  être. 

Tous  les  actes  relatifs  à  la  dotation  du  Sénat 
sont  des  ordonnances  de  Louis  XYlll,  gni  si^  garda 
bien  de  déclarer  la  Chambre  des  pairs  proprié- 
taire, et  par  conséquent  de  l'investir  du  droit  de 
faire  n^n  l'héritage  du  Sénat. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  fut  rendue 
la  loi  de  1829,  qui  reproduisait  celle  de  182^ 
avec  quelques  changements. 

Je  ferai  observer,  Messieurp,  que  dans  Tinter- 
vallede  1828à  1829,  la  Restauration,  fidèle  à 
ses  principes,  avait  continué  à  se  jouer  des  lois 
et  avait  accordé  à  des  pairs  de  nouvelles  pois- 
sions. 

U  loi  de  1829  différait  de  la  loi  de  1828  sous 
certains  rapports,  et  entre  autres,  parce  qu'elle 
accordait  120,000  francs  de  rentes,  dont  le  roi 
pouvait  constamment  disposer  en  faveur  des 
pairs  ecclésiastiques. 

Telle  est  la  position  où  la  Révolution  de  1830 
trouva  la  pairie  et  les  pensions  dont  elle  étail 
dotée. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que,  dès  le  29 
novembre  1830,  je  fis  la  proportion  form<lle  de- 
rapporter  la  loi  de  1829.  La  seule  objection  8é-> 
rii  use  qui  me  fut  opposée,  fut  qu'une  occasion 

fduB  opportune  allait  se  présenter  ;  q^ue  lorsque 
'on  constituerait  de  nouveau  la  pairie,  l'article 
des  pensions  accordées  à  la  pairie  serait  néces- 
sairement amené  dans  la  di>cussion  ;  qu'il  était 
donc  inutile  d'en  faire  i*ol>jet  d'une  propositioa 
spéciale,  et  qu'il  convenait  d'attendte  que  l'oo 
di.^cutât  la  nouvelle  constitution  de  la  pairie. 

Lorsque  celte  discussion  tut  lieu,  bien  loin 
que  la  Chambre  de  1831  pensât  à  confirmer  1er 
pensions  attribbées  à  la  pjiirie,  comme  l'a  sup* 
po.*:é  tout  à  l'heure  M.  le  président  «tu  cout^eil.  Je 
montai  à  la  tribun»*,  et  un  autre  de  mes  colle* 
gués  fit  comme  moi  :  nous  voulions  tous  deux 
aue  l'on  s'occupât  précisément  de  la  question  de 
1  abolition  de  ces  pensions. 

On  nous  répondit  que  le  moment  n'était  pas 
venu,  que  c'était  une  question  du  budget.  Je- 
dem:«ndai  alors  qu'il  fût  bien  entendu  que  la  loi 
rendue  ne  porterait  aucun  préjudice  à  nos  pro» 
positions;  que  la  question  resterait  entière,  et 
qu'à  l'époque  où  l'on  discuterait  le  budget,  nous 
aurions  conservé  le  droit  de  demander  l'abolition 
des  pensions  de  la  psiirie. 

De  toutes  les  parties  de  cette  salle  il  me  fol 
répondu  que  cela  était  jui>te,  que  cela  était 
convenu  par  tout  le  monde  et  sans  diflicalté.  Il 
n'y  a  donc  eu  rien,  absolument  rien,  da-  s  la  lot 
de  1831  qui  lendit,  comme  !•*  prétend  M.  le 
président  du  conseil,  à  confirmer  les  pension» 
acc(»rdées  aux  pairs. 

Mais,  a  dit  M.  le  président  du  oonieil,  von» 
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devez  tenir  vos  engagements;  la  loi  de  1829  est 
un  véritable  contrat  de  TEtat  avec  la  pairie; 
vous  devez  maintenir  cette  loi,  et  la  maintenir 
dans  son  entier,  ou  bien  vous  devez  renoncer 
aux  avantages  qa*elle  vous  a  procurés. 

J*ai  déjà  fait  observer  que  la  loi  n'a  procuré 
aucun  avantage,  que  de  retirer  de  la  dotation 
arbitrairement  formée  de  laG «uronne,  d'S  biens 
qui  appartenaient  de  Tait  à  TBtat.  La  pairie  n'a 
rien  donné;  à  cet  égard,  il  n'y  a  eu  qu*un  con- 
trat fait  avec  elle.  Je  ferai  observer  en  second 
]ieu  que  la  loi  de  1829  est  si  peu  définitive,  que 
votre  commission,  que  vous  n'accuserez  C'Tte^ 
pas  de  sévérité,  y  apporte  des  modifications 
importantes,  telles  que  la  suppression  du  troi- 
sième paragraphe  de  Tarticle  1*',  et  des  articles 
2  et  3  qui  sont  d'une  baute  importance. 

Vous  voyez  donc  que  cette  loi  n'a  été  regardée 
ni  comme  un  engagement  définitif,  ni  comme 
une  loi  de  TEtat,  à  laquelle  on  ne  peut  déroger, 
ni  comme  constituant  une  dotation  à  la  pairie, 
dotation  inébranlable  et  soustraite  à  raction  du 
pouvoir  I(^gislatif. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  d'une  considération  que 
M.  le  président  du  conseil  a  fait  valoir  contr^f  la 
mei^ure  proposée,  celle  de  mariages  contractais  et 
de  disposition:)  faites  entre  particuliers  en  vertu 
de  la  jouissance  «le  ces  pensions. 

Je  me  contenterai  de  dire  qu'en  général  les 
transactions  d<  s  particuliers  entre  eux  peuvent 
être  basées  sur  leurs  espéranires  ou  sur  leur 
jouissance  actuelle,  mais  que  la  société  n'est  pas 
tenue  pour  cela  de  les  maintenir  dans  les  jouis- 
sances auxquelles  il  est  juste  et  utile  de  mettre 
un  terme.  Je  citerai  un  exemple  de  ce  genre 
qui  ne  vous  a  point  arrêtés. 

O.i  ne  niiTa  pas  qu'il  ait  pu  y  avoir  des 
mariages  contractés  en  espoir  de  l'bérédité  de  la 
pairie;  mais,  gr&res  au  ciel,  cela  ne  vous  a  pas 
empêchés  de  faire  justice  de  cette  institution 
aristocrati  iue.  (Approbation  attx  extrémités.) 

La  loi  de  1829  était  conforme  à  l'esprit  de  la 
Restauration.  Je  ne  connais  point  personnellement 
les  pairs  qui  ontobenu  des  pensions;  je  connais 
les  actes  du  gouvernement  q  li  les  a  données. 
Je  sui^  donc  autorisé  à  croire  que  ces  pensions 
ont  été  distribuées  en  général  dans  le  sens  de  la 
AestauratloK 

Or,  dan-t  une  dis^^ussion  qui  eut  lieu  dans  une 
de  nos  précédentes  sessions,  un  des  anciens  mi- 
nistres de  Charles  X,  homme  dont  nous  esti- 
mons tons  le  talent,  et  qui,  dans  cette  discus- 
sion, fit  preuve  de  beaucoup  de  franchise  et 
d'esitrit,  M.  de  Martignac,  que  je  regrette  de  ne 
pas  voir  à  sa  place  dans  cette  enceinte,  nous  dit 
qu'il  était  bien  vrai  que  la  Restauration  avait 
constitné  la  pairie  dans  le  sens  d'un  systë  ne,  et 

"  rons- 
Yous 
qni  dommau  la  Chambre 
de  1829,  cet  intérêt  est  encore  celui  qui  vous 

f>réoccupe;  c'est  l'intérêt  des  institutions  poDU- 
aires  appropriées  à  la  monarchie  constitution- 
nelle. Eh  bien,  la  pairie  était  donc,  de  l'aveu  de 
l'un  des  mini:«tres  de  Charles  X,  instituée  dans 
le  sens  opposé,  et  il  y  a  possibilité,  il  y  a  même 
droit  de  pré^nm  t  que  les  pensions  en  général 
ont  été  accordées  da''B  le  même  sens. 

Cer«s,  Messieurs,  ce  ne  sera  pas  moi  qui  nie- 
rai l'illustraiioo  des  noms  que  nous  a  cités  M.  le 
président  du  conseil;  mais  c'est  à  vous  de  juger 
ai  des  noms  iH  «stres  doivent  en  couvrir  d'au- 
ires  qui  ne  le  sont  pas,  c*est  à  vous  de  savoir  si 
parce  que  des  récompenses  ont  été  justement  ac- 


cordées à  des  noms  illustres,  vou^  devez  con- 
server les  mêmes  récompenses  à  des  noms  qui 
n'auraient  pas  les  mêmes  droits.  Si  les  hommei 
honorables  que  vous  avez  iités  n'ont  pas  d'autres 
pensions,  je  serai  le  premier  à  Mire  :  Donnez-leur 
une  pension  proportionnée  à  leurs  services  ;  que 
nos  vieux  généraux  retrouvent  sur  le  budget  de 
l'Etat  la  pension  dont  les  privera  la  suppression 
de  la  dotation  de  la  pairie.  Si  parmi  eux  il  s'en 
trouve  qui  soient  encore  en  état  d'<^tre  employés, 
qu'ils  le  soient  d'une  manière  conforme  à  leurs 
anciens  services,  à  leur  baute  capacité,  d'une 
manière  digne  de  leur  gloire  passée.  Ces  dépen- 
ses, qui  ne  trouveront  pis  de  contradicteurs, 
vous  mettront  à  même  d'abroger  une  institution 
virieuse  en  elle-même,  je  veux  dire  la  loi  de 
1829. 

Car  il  ne  s'agit  pas  seulement,  Messieurs,  de 
refuser  les  paiements  des  p'^nsions  actuellement 
existantes,  la  loi  de  1829  a  donié  un  droit  de 
revf  rsion  que  la  commission  vous  propose  d'a- 
bolir. La  loi  consacre  de  plus  120,000  îr.incs  de 
pensions  ecclésiastiques  que  je  crois  suspendues, 
mais  qu'il  faut  abolir,  et  c'est  l'objet  de  la  der- 
nière partie  de  Famendement  que  j'avais  pré- 
senté, et  que  j'ajouterai  maintenantcomme sous- 
amendement  a  la  proposition  de  M.  Mercier. 

J'ai  dit  que  l'institution  en  elle-même  était 
vicieuse.  Bn  effet,  persuadé,  comme  tous  les 
Français,  que  la  Révolution  de  Juillet  a  dû  mo- 
difier esâentiellement  les  institutions,  qu'elle  a 
dû  nous  mettre  dans  la  voie  d'une  monarchie 
vraiment  constitutionnelle,  et  non  d'une  monar- 
chie où  le  titre  de  constitutionnel  n'était  qu'une 
véritable  déception,  je  le  demande,  qui  peut  jus- 
tifier aujourd'hui  le  maintien  de  pareilles  pen- 
sions ?  La  Constitution  de  la  France  ne  doit  re- 
connaître que  les  pensions  ace  trdées  aux  ser- 
vices rendus  à  la  patrie,  et  à  côté  du  nom  de 
chaque  pensionnaire  doit  se  trouver  l'état  des 
services  qu'il  a  rendus.  Si  parmi  les  pairs  il 
s'en  trouve  plusieurs  qui  aient  des  droits  véri- 
tables à  des  pensions,  personne,  je  le  répète,  ne 
contestera  leurs  droits;  cela  n'empêche  pas  néan- 
moins que  l'institution  en  elle-même  ne  soit 
mauvaise. 

M.  le  président  du  conseil  vous  a  dit  que 
parmi  les  pairs  il  s'en  trouvait  de  pauvres,  qui 
n'avaient  pas,  par  eux-méme.^,  une  fortune  suffi- 
sante pour  soutenir  leur  dignité  :  que  si  on  leur 
retranchait  les  pensions  d  mt  ils  jouissent,  on 
les  mettrait  dans  la  nécessité,  pour  soutenir 
leur  di^'nité,  d'accepter  un  emploi,  ce  qui  porte- 
rait atteinte  à  Tindépendance  de  la  piine.  Je 
vous  avoue.  Messieurs,  que  j'ai  entendu  cette 
phrase  avec  surprise;  j  avais  toujours  pe  isé  que 
la  dignité  était  séparée  de  l'arg'Ut  :  je  puis  me 
tromper,  mais  c'est  du  moins  mon  opinion  indi- 
viduelle, et  je  crois.  Messieurs,  qu'elle  trouvera 
pins  d'un  écho  en  France. 

La  piirie  n'orcasionne  aucune  dépense  à  ceux 
qui  sont  revêtus  de  cette  digniti^,  puisque  les 
fonctions  des  pairs  se  bornent  à  siéger  dans  la 
Chambre  où  ils  ont  Phonneur  d'être  admis.  Com- 
ment donc  seraient-ils  forcés  d'accepter  des  em« 
plois?  Cette  acceptation,  a  dit  M.  le  ministre, 
porterait  atteinte  à  riDdépendan>;ede  leurs  votes: 
d'après  ce  système,  Messieurs,  on  devrait  être 
moins  indépendant  quand  on  accepte  un  emploi 
que  quand  on  reçoit  une  pension... 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Ces 
pensions  sont  inamovibles. 

M.  Salverte.  J'entends  dire  que  ces  pensions 
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sont  inamovibles  et  que  les  emplois  ne  le  sont 
pas.  G*e8t  une  raison  de  plus  pour  qu'elles  en- 
chaînent davantage  rindépendance;  car  j'ose 
croire  qun  Ton  est rerotinui.<saiit  d'une  pension... 
{Bruits  divers.  —  Interruption.) 

Messieurs  de  deux  chuses  l'une  :  ou  Phomme 
qui  est  appelé  à  des  fonctions  aussi  hautes  que 
celles  dt'  la  pairie,  a  Tindépendance  dans  le  cœur, 
et  dans  ct;  cas  vous  pouvez  vous  eu  rapporter  à 
ses  principes  Foit  qu'il  ait  une  préficture,  soit 
qu'il  n'en  ait  pas,  il  votera  toujours  suivairt  sa 
conscience.  Si  malheureu^enoent  ces  nobles  sen- 
timents n'existaient  point  dans  t^on  âme,  vn  vain 
lui  af'corilericz-vous  des  pensions,  des  emplois, 
des  faveurs  ;  rnotnme  avide  ne  serait  j.imais  ra>^- 
sasié;  son  vote,  toujours  vénal,  serait  toujours 
d'avance  aux  ordres  de  son  intérêt  per>onnel. 

En  dernier  lieu,  M.  le  président  du  conseil 
vous  a  dit  que  les  pairs  avaient  fait  un  grand  sacri- 
fice en  adhérant  à  l'article  con^iituiionnel  qui 
supprime  l'hérédité  de  la  pairie.  J*ai  eu  de  la 
peine  à  comprendre  cette  assertion  ;  c'est  peut-être 
ma  faute,  mais  je  ne  conçois  pas  que  ce  soit  faire 
un  sacnfli-e  que  d'acrepterun  i  ouvoir  placé  dans 
les  limites  qu'y  pose  le  pact-  soci  il.  Quelqu'un 
a-t-il  pensé  qu'on  imposât  un  sacrifu  e  à  ceux 
d'entre  nous  que  la  lui  inveslissaii  du  droit  de 
voter  deux  fois  dans  les  collc^ges  (électoraux,  lors- 
qu'on a  réformé  la  loi  immorale  du  double  vote? 
Je  ne  conçois  cas  qu'on  suppose,  sous  notre  ré- 
gime constituiionnel,que  d'S  hom'ues  avaient  le 
droit  personnel  d'être  pairs  héréditaires,  ei  qu'ils 
ont  fait  une  concession  généreuse  en  voulant 
bien  n'être  plus  que  pairs  inamovibles. 

Les  pouvoirs  émanent  de  la  nation;  nul  n'a 
le  droit  d'exerc(r  sur  elle  une  autorité  qui  ne 
découle  pas  de  cette  source;  nul  ne  peut  dire  qu'il 
lui  fait  un  sacrifice  quand  il  accepte  un  pouvoir 
plus  ou  moins  Hmité  qui  lui  est  conféri';.  {Très 
bien!  très  bien!) 

Il  me  reste  à  vous  exposer  une  considération 
particulière  :  les  pensions ecclésiasticiues  et  d'au- 
tre? pcns'ons  ont  été  suspendues  fiuie  «le  presta- 
tion de  serment.  J'ignore  si  la  même  suspension 
a  eu  li«'U  dans  tous  tes  cas  de  demis  ion,  depuis, 
par  exemple,  que  13  ou  14  démissions  ont  laiï^sé 
des  places  vacantes  dans  la  Chambre  des  pairs; 
11  me  semble  qu'il  faut  prononcer  dans  tout  état 
d'  cho-es  l'annulation  de  ces  pei  sions,  etque  les 

Sensîonsqui  ne^ont  données  qu'en  consnieration 
'  la  pair. e  doivent  être  su(»i'rimé'sdè««  que  cesse 
le  titre  auquel  elles  sont  atiacliées.  C'est  ce  que 
jo  demande  dans  la  dernière  partie  de  mon  amen- 
dement. Mais,  en  le  soumettant  ù  votre  sa.csse, 
j'appuie  l'amenderaent  entier  de  M.  Mer.  ier. 

M.  Barlhe,  garde  des  sceaux,  Jt»  répondrai  par 
quelques  explications  de  fait  aux  dernières  ques- 
tions qui  nonsontété  adr  ssées  par  l'Iionorable 
orateur;  mais  avant  d'arriver  àcis  explications, 
p  nnettez-moi  de  revenir  ^ur  l.'S  autre-  objec- 
tio'  s  qu'il  a  fait  entendre. 

Il  est  cerlaiii  que  la  dotation  du  Sénat,  fondée 
en  18o:^  dut  faire  ntour  au  domaine  dt*  l'Ktat 
lorsque  le  Sénat  c- ssa  d'exister.  Louis  XVllI,  en 
proclamant  la  Charte,  ratta<'ha  cependant  cette 
dotation  à  la  dotation  de  la  Couronne.  Il  conserva 
d'abord  les  pensions  de  30,000  francs  ;  <e  ne  fut 
gu'ap'és  1815  que  les  pensi  'Us  furent  n'^duites  à 
54,000  Irancs.  Une  ordonr.ance  de  18-23  n'gla  à 
la  fois,  pour  les  sénateurs  et  pour  les  pairs  de 
France,  la  pension  qui  pourrait  revenir  à  chacun 
d'eux.  Elle  portait  même  que  cette  pension  se- 
rait trausmissible  aux  premiers  nés.  C'est  dans 


ces  circonstances  et  en  pri^sence  d'une  irré- 
gularité reconnue  par  chacun  de  nous,  eu  pré- 
sence d'une  ordonnance  qui  réunissait  la  dota- 
tion du  Sénat  à  la  dotation  de  la  Couronne,  et  la 
déclarait  irrévocable,  que  ftit  proposée  une  loi 
en  1829. 

Ne  croyez  pas  que  la  loi  votée  par  les  Cham- 
bres fui  précisément  conforme  au  projet  du  gou- 
vernement. Le  projet  du  gouvernemeit  imposait 
des  sacrifices  et  avait  une  étendue  que  lea 
Chambres  n'acceptèrent  pas.  Ce  fut  après  diftcas- 
sion  que  la  loi  du  28  mai  1829  fut  rendue;  vous 
en  connaissez  toute  l'économie. 

Tout  ce  qui  appartenait  à  l'ancienne  dotation 
du  Sénat,  imu.eui)les,  rentes  sur  l'Etat  dont  une 
portion  notable  s'était  constituée  avec  de  l'argent 
venu  de  rétiangtr,  tout  cela.  Messieurs,  fut  réuni 
au  domaine  de  l'Ktat;  mais,  en  môme  temps, 
pour  régulariser  le  passé,  on  inscrivit  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  jusqu'à  con- 
currenc  de  2,186,000  francs,  les  peufcions  qui 
étai'  nt  déjà  existantes. 

Dès  ce  moment  et  en  vertu  d'une  loi  d>^  l'Etat, 
chacun  des  pensionnaires  fut  inscrit  indivi<iDel- 
iement  sur  le  grand-livre,  et  un  titre  de  créance 
fut  déposé  dans  ses  mains. 

Ainsi,  tout  fut  réglé  :  une  loi  de  l'Etat  ordonna 
une  inscription  individuelle,  un  titre  de  créance 
fut  accordé  à  chaque  pensionnaire. 
.  Il  faut  ajouter  que  cette  loi,  qui  était  faite 
pour  une  pairie  accompagnée  de  Tliérédilé,  s'oc- 
cupait aussi  des  enfants  des  pairs  d;  Fra  ce,  et 
déclarait  la  pension  liéréditaire. 

C'est  dans  cette  situation  qu'on  vient  vous 
proposer  d'abroj/er  tonte  la  portion  des  pensions 
qui  p'uvent  s'appliquer  aux  pairs  de  France; 
pensions  que  l'on  distingue,  vous  pouvez  le  re- 
marquer, des  pensions  appartenant  aux  anciens 
sénateurs.  Sur  quoi  peut  reposer  une  pareille  dis- 
tinction? 

D'abord,  si  vous  prenez  la  loi  de  1829,  qui  a 
été  vo'é  '  et  exécutée  depuis  longtemps,  vous  ver- 
rez qu'il  n'v  a  pas  de  distinction  po.-sible  à  éta- 
blir. Les  créancit.TS  de  l'Etat,  les  titulaires  des 
rentes  insciites  en  vertu  de  ce'te  loi,  le  sont  au 
même  titre.  C'est  une  loi  de  l'Etat  qui  est  la  base 
de  leurs  nroits,  et  toute  distinctiod  est  impos- 
sible. 

Sur  quoi  repose  la  distinction?  Voyons  quelle 
est  la  pensée  de  ceux  qui  la  proposent.  Les  sé- 
nateurs, diront-ils,  ont  rendu  des  services  à  l'Etat, 
nous  vous  demandons  faveur  puur  eux.  Tout  au 
contraire,  les  pairs  de  Fr.me  n'aunmt  point 
rendu  de  s»  rvicrs  de  la  mène  importance,  et 
c'est  par  Cette  considération  qu'on  les  écarte.  Ce 
S(Tait  donc  là  la  base  de  la  proposition  qui  est 
faite. 

Et,  en  effet,  la  fortune  avec  laquelle  fut  dotée 
le  SéUcit.  comme  c«  lie  avec  laquelle  fut  dotée 
plus  tard  la  pairie,  c'était  sans  contredit  dans 
rorigin(>  la  f<>rune  de  l'Etat.  Il  n'y  a  doric  pas  de 
distinction  possible  dans  l'origi  <c  des  choses;  on 
a  donc  chercbé  une  distinction  politii(ue. 

L'on  vous  demande  que,  taisant  retour  sur  le 
passé,  laChanibrc  amnistie  ou  du  moins  légitime 
les  services  d'un  corps  et  attaque  la  conduite 
d'un  autre  corns!  Pour  l'un  comme  pour  l'autre, 
rorigincdes  dotations,  c'est  la  fortune  publique, 
les  (iisi-osiiions  de  la  loi  sont  égales  pour  tous, 
et  l'on  vient  tous  dire  :  Les  sénateurs  cunserre- 
ront  leur  litre,  la  loi  sera  r  spectée  [>oureux; 
mais  les  pairs  de  France  verront  leur  brevet  de 
pension  dé(  hiré  dans  leurs  mains,  la  loi  a  ceraé 
d'exister  pour  eux. 
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Celte  di^^tincti^n  est  injuste,  elle  est  contraire 
à  la  loi,  elle  est  souverainement  impolitique. 

J'ajouterai  très  peu  de  mots  pour  vous  faire 
sentir  combico  peu  il  est  |M)8sible  de  Tadmettre. 

Messieurs,  vous  avez  fait  beaucoup  pour  ga- 
rantir votre  avenir  :  vous  avez  annulé  la  loi  de 
1807  ;  de  plus,  lorsqu'il  s'est  agi  de  la  pairie, 

Suant  à  rinstitiition,  vous  avez  voté  Tabolition 
e  l'hérédité,  la  GUartM  vous  donnait  ce  pouvoir, 
et  vous  avez  interdit  à  Tavenir  toute  espèce  de 
dotation.  Ainsi,  agissant  comme  ronlatcur-^  d'ins- 
titution, voui?  avez  fait  disparaître  Therédité  de 
la  pairie  de  votre  Constitution;  vous  occupant  de 
la  question  de  Gnances,  relutivement  à  cette  ins- 
titution, vous  avez  dit  que,  à  Taveuir,  la  pairie 
ne  serait  pas  dotée. 

Maintenant,  voulez-vous  vous  occuper  d'au- 
tres économies?  Lorsque  les  pairs  de  Charles  X 
ont  cessé  «rétre  pairs  de  France,  vous  avez  eu  là 
une  première  économie;  il  y  a  eu  d'aures  pairs 
démi^sionnair*  s,  une  économie  a  (^té  faite  encore. 
Enfin,  on  vous  a  parlé  des  dernii^res  démissions 
qui  ont  été  données  :  il  est  certain  qu'à  l'instant 


norable  auteur  de  rinlerpellation  doit  être  par- 
faitement tranquille  à  cet  égard.  Les  pensions  qui 
appartenaient  aux  pairs  déinissionnaires,  ont,  à 
l'instant  même  de  la  déinission,  fait  r«  tour  à 
TEtiit;  les  pensions  ont  cei^sé  d'existtT,  il  y  a  eu 
même  à  «et  égard  de.";  ordonnanc<.'8  de  radiation. 

J'ajouterai  un  seul  mot. 

La  loi  d"  1829  8'oc«-upe  des  enfants  de  pair  de 
France,  t*l  déclare  la  pcUî^ion  héréditaire.  Eh  bi<Mi, 
par  cela  ^enl  que  la  pairie  a  cessé  dVtre  hérédi- 
taire, la  pension  a  cessé  de  l'être.  Tout  ce  qui 
tient  au  principe  d'hérédité,  pensions  comme 
personnes,  se  trouve  consacré. 

Que  nstc-l-il  ?  des  droits  personneU,  des  droits 
acquis,  consacrés  par  une  loi  formelle  et  qui  a 
été  exécu'ée,  une  inscription  individuelle,  un 
brevet  de  pension  remis  en  vertu  de  cette  lot.  Et 
politiquemem,  que  vous  demande-t-on  ?  De  faire 
une  distnction  entre  les  services  rendus  par  les 
sénateurs  et  les  services  rendus  par  les  pairs  de 
France;  de  dire  :  pour  les  uns,  les  pensions  se- 
ront conservée?  et  la  loi  sera  respecié»';  pour  les 
autres,  les  pen  ions  seront  annulées  et  la  loi  sera 
violée...  Et  à  qui  demandera-t-on  la  sanction 
d'une  pareille  disposition  ?Â  la  pairie  elle-même. 
On  viendra  lui  dir*  :  pour  les  ^énateur^  comme 
pour  les  pairs  de  France,  la  dotation  a  la  même 
origine,  la  loi  est  commune  à  tous  ;  nous  n'en 
deman  ions  pas  moins  une  distinction  entre  le? 
sénateurs  et  les  paiis  de  France.  Et  c'est  aux 
pairs  de  France  que  nous  demanderons  une  adhé- 
sion à  une  distinction  humiliante  pour  la  pairie 
elle-même  ? 

Ces  considérations  n'ont  échappé  à  personne, 
et  je  peiige  que  la  Chambre  repoussera  la  dis- 
ti  iction  qui  lui  est  proposée 


M.  le  Président.  M.  Sal verte  présente  une 
disposition  additionnelle  qui  doit  d'abord  être 
misti  en  délibération. 


M.  Lherbette.  J'ai  demandé  l'annulation  en- 
tière du  chaiiitre;  ma  prOi'OSition  doit  avoir  la 
pri  riié. 

M.  le  Préfiideiit.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
dire  Qu'on  ne  mettait  paf)  aux  voix  la  suppres- 
sion d'un  chapitre.  On  peut  voter  contre  un  cha- 
pitre comme  contre  un  article;  c'est  à  ceux  qui 
repooesent  le  chapitre  ft  voter  contre. 


Voici  la  disposition  additionnelle  présentée  par 
M.  Sal  verte  : 

«  Sont  annulées  le^  pensions  dont  le  montant 
ne  ligure  pis  dans  le  chiffre  porté  au  hudget,  le 
payement  ayant  dû  en  être  suspendu,  sât  pour 
cau^e  de  refus  de  serment,  soit  pour  cause  de 
démission  volontaire,  soit  parce  que  les  pen*- 
sions  ont  été  accordées  à  des  pairs  nommés  par 
Charles  X.  » 

M.  Thiers,  rapporteur.  Cette  disposition  est 
inutile;  les  pensions  dont  il  s'agit  sont  annulées. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Tout  cela  est  fait. 

M.  Odilen  Barrot.  Il  faut  le  mettre  dans  la 
loi,  cela  ne  peut  dépendre  de  votre  volonté. 

M.  Charles  Dapin.  On  n'a  pa<  be>oin  de  de- 
mander la  sup[)ression  d'une  aisposition  qui  ne 
figure  pas  au  budget. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Il  n'est  demandé 
auc.un  fonds  pour  les  pensions  qui  étaient  afTé- 
rentes,  soit  aux  pairs  nommés  par  Charles  X, 
soit  aux  pairs  démissionnaires,  oi  à  ceux  qui 
ont  refuse  de  prêter  serment.  Ces  pensions  ont 
cessé  d'exister,  et  les  fonds  demandés  n'ont  au- 
cun rapport  avec  les  pensions  supprimées. 

M.  Odilon  Barrot  {de  sa  place).  Quelle  que 
soit  la  pensée  du  gouvernement  à  cet  é^ard,  je 
crois  qu'il  est  nécessaire  que  la  loi  s'en  explique. 

Tout  à  l'heure,  M.  le  garde  des  sceaux  nous  a 
fait  l'honneur  de  nous  dire  que  les  posions 
données  à  MM.  les  pairs  étaient  des  titres  per- 
sonnels, et  que  depuis  Tinsciiption  sur  le  grand- 
livre  les  piirs  étaient  en  q  elque  sorte  créan- 
ciers de  l'Etat,  personnellement  et  individuelle- 
ment. 

Je  crois  que  c'est  une  grave  erreur;  mais  c'est 
précisément  parce  qu'il  pourrait  y  avoir  doute 
ou  controverse  sur  ce  point,  qu'il  importo  que 
les  pensions  soient  l'objet  d'une  disposition  légis- 
lative et  qu'il  soitdii  que,  par  l'effet  de  la  Charte 
de  1830,  à  l'égard  des  pairs  nommés  par  Charles  X, 
ou  p  )tir  ceux  qui  ont  refusé  de  prêter  serment 
par  la  démission  de  la  pairie,  les  pensions  ont 
été  éteinls. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Il  ne  faut  pas 
qu'il  y  ait  équivoquiî  sur  le  sens  de  mes  paroles. 
Les  pairs  o  it  un  titre,  mais  inhérent  à  leur  qua- 
lité de  pair  de  France  :  loisqu'ils  ont  cessé  d  être 
pairs  par  suite  de  la  di^position  de  la  Charte  nou- 
velle ou  par  démission,  ils  ont  perdu  leur  titre  à 
rinsiani  même. 

M.  Oarnier-Pa^ès.  Il  vaut  mieux  une  dis- 
position formelle  qu'une  interprétation. 

M.  Casimir  Périer,  président  du  conseil.  Nous 
approuvons  Tamendement. 

M.  Salverte.  0  i  me  fiit  observer  que  la  dis- 
position pou'rait  être  mieux  placé  '  comme  ar- 
ti'le  additionn  1  à  une  disposition  qui  vous  est 
proposée  relativement  à  la  loi  de  1829,  pur  votre 
commission. 

M.  Beausëjonr.  J  *  demande  que  l'on  vote  tout 
de  suite,  a:  tendu  que  la  discussion  est  faite  et 
qu'il  faudrait  la  recommencer  si  on  renvoyait  le 
vo'e  de  la  disposition  à  un  autre  moment. 

M.  le  Président.  De  deux  choS(>s  l'une  :  ou 
la  Chambre  doit  renvoyer  la  disposition  à  l'arti- 
cle de  la  commission,  ou  la  commission  doit  dès 
à  présent  fondre  sa  pro  >osition  avec  celle-ci. 
(Non!  non!  Aux  voix  f)  Puisque  Ton  insiste,  je 
mets  aux  voix  la  proposition  de  M.  Salverte. 

(L'amendement  de  M.  Satverte  est  mis  aux  voix 
et  adoiité  à  l'unanimité.) 
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M.  CftamartiH.  Je  demanderai  à  Taire  une 
seule  observation  :  l'annulalion  que  vous  venez 
de  voler  ne  date  fji.e  d'aujourj'tiui  ;  163  Ululai  rua 
pourrai'-nt  venir  rérlamir  ce  ^lui  leur  serait  dû 
jusqu'à  ce  jour  :  il  faudnit  donc  faire  remonter 
l'an  lulittio'i  à  l'époque  due  dâmiBsioDe.  {Bruits 
divers.) 

M.  Barlhc,  garde  dei  sceaux.  Il  y  a  des  ordon- 
nances de  radiation. 

M.  I«  Président.  Je  me's  aus  voix  la  BUji- 
pression  d'un  million  [iroposéc  par  M.  M  rcier 
Eur  It!  chapitre  des  peniiiona  de  la  pairie. 

(Gel  ameadenient  est  rejeté.) 

M.  le  Président.  11  convient  de  discuter  main- 
lei'aat  une  dinf^osition  additiunnelk  présentée 
par  ta  commission,  et  qui  est  ain^i  conçje  ; 

-  Les  dispositions  conteriues  dans  le  troisièm'^ 
paragraphe  de  l'article  1"  de  l.i  lui  liu  28  mai  1829 
et  dans  les  articles  2  et  3  de  la  mëmt:  loi,  sont 
abrogé'  s.  • 

M.  Rlhonel.  Voici  conim''nt  s'txprinie  l'arti- 
cle 1"  Ile  la  loi  du  28  mai  1829,  doiil  la  commis- 
sion propose  l'abrgatiun  : 

(  Li'S  dispositions  s'ipulées  par  Tarlicle  27  ^e 
la  loi  du  35  mars  1817  ne  sont  pas  api>licablea  à 
ces  pensions  (do  la  pairie).  " 

BC  l'ariicle  27  de  la  loi  du  25  mars  1817  porte 
que  nul  ne  pnurra  cumuler  une  pensloi)  avec  un 
Iraitement  d'activiié,  de  retraiie  ou  de  réforme. 

Quant  aux  arlicles  2  it  3  de  la  loi  du  28  nnai 
1829,  il3  SOUL  relatifs  aux  Tormalités  h  remplir 
par  les  suc<:esseurs  k  la  pairie. 

M.  Valont.  J'ai  une  simple  observât  ion  à  fiire, 
c'est  que  la  commission,  préoccupée  de  la  pen- 
sée sacrée  sans  iloute  de  l'ec  ^n  'mie,  n'a  pa-  assez 
considéré  le  but  politique  de  fa  proposition. 

l>ar  son  amendi^ment,  vuusejilëviTez  ]■<  pension 
à  tous  ci'ux  qui  se  s  ml  raita<:tiés  à  la  Rëvoluliun 
de  Juillet,  h  tous  ceux  qui  la  servent  comme 
(lénéraux,  comme  maréchaux,  comme  ambassa- 
deurs, et  TOUS  la  conserverez  k  tou>  ceux  aux- 
qni'lB,  à  bon  droit  peut-être,  nn  pourrait  snp- 
po.-er  moins  d'amour,  nioius  d'entraînement  pour 
la  royauté  de  luillel.  (Bruia  divers.) 

J'ai  pi;nsé  qui-  cette  ob-^ervation  avait  son  im- 
portance politique. 

M.  Lftar«a««.  Je  Suis  loin  de  désappriiuver  la 
proposition  de  la  commission,  qui  lu.id  à  rap- 
porter le:-  disp<)!:itian:t  de  la  loi  du  28  mai  1829, 
qui  ne  sont  plus  compatibles  avec  l'état  aciuel 
du  la  légii-latioit  f^ur  la  paiiie. 

Uiis  11  me  semb'e  que  cette  commission  a  été 
sini^ulièiement  préoicujiée  en  n'aiuutant  pas  à 
la  nomenclature  des  articles  dont  à\<-  piupuse  lu 
raiiport,  les  articles  5  it  6  de  la  loi  du  28  mai 
1829. 

L'arlicli'  5  e.st  ainsi  conçu  : 

•  Un  fonds  permanent,  qui  ne  pourra  excéder 
120,000  francs  parait,  e^t  affecté  aux  piusicns 
qui'  le  roi  a  actordée?  ou  accordera  à  des  eccl"- 
sia=lique«  nommés  pairi.  Les  oidoiinances  co  is- 
litutives  de  ces  pensions  seront  insérées  au  Bulle- 
tin des  luis.  > 

A.rt.  6.  '  A  l'avenir,  les  ecclésiastiques  qui  se- 
ront nommés  pLiirs  ne  pourrunl  obtenir  une  pen- 
sion sur  le  fonds  permanent  de  120,000  francs 
alloué  par  l'article  précédent,  qu'fu  déclarant 
qu'ils  nVnt  pas  un  revenu  net  île  30,000  frjncs, 
tant  de  leur  Toriunc  personnelle  que  de  leurs 
tiailemeiits  comme  membres  du  clergé.  L'ordon- 
Dance  constimtive  de  la  pension  fen  mention  de 
ceit«  déclaration.  ■• 


Il  y  u  deux  rainonB  pour  apporter  ces  deux 

articles:  la  première,  c'est  quil  est  impossible 
de  maintenir  uns  diBpO:=ition  île  Id  pour  les 
peDsions  que  le  roi  accordera,  ainsi  que  le  dit  le 
texte  de  U  loi,  sur  un  fends  per.nanent.  La  se- 
conde T'iiBon,  c'est  qU':  dans  les  caléguries  éta- 
blies |>our  l'admission  à  la  pairie,  ks  ecclésiasti- 
ques ne  Fonl  pas  compris. 

Ainsi  doue,  aux  articles  dont  on  s  proposé  le 
rapi'Ort,  il  convieni  d'ajouter  les  d-iix  articloB 
dont  je  viena  de  donner  lecture  &  la  Chambre,  et 
c'est  cetie  addition  que  je  lui  propose. 

M-  Barthe,  garde  des  sceaux.  Il  est  certain  que 
la  lui  de  1829  a  parlé  d'un  fonds  permanent  de 
120,000  francs  de  rentes  deslinû  aux  ecclésiasti- 

Jues  que  l'on  voulait  inlroduird  dans  la  Chambre 
es  pairs.  Mais  vous  avez  vu  que  le  buitgel  ne 
vous  propose  l'allocaiion  d'aucune  somme  pour 
ci^  objet.  L'article  23  (nouvi-au)  de  la  Charte  qui 
a  orfianisé  la  pairie,  a  déclaré  de  pl'is  qu'il  n'j 
aurait  plus  de  dotation  pour  la  pairie;  il  a  donc, 
par  là,  fait  tomber  de  p'ein  dnit  la  loi  de  1829. 
S'il  y  avait  ?ur  ce  point  quelque  obscurité... (JVon.' 
non!)  La  \ii,  dis-je,  ayant  déclare^  qu'il  n'y  aurait 
plus  de  dotation  pour  la  pairie,  les  article^!  b  et  ' 
6  de  la  loi  de  1829  ont  disparu  ife  plein  drjit. 

M.  Laurence.  Je  demande  à  répondre  un  mot> 
de  ma  place. 

Il  n'y  a  pas  plus  de  raison  pour  abolir  les  arti- 
cles 2  et  3  que  les  articles  5  et  6;  car  le  nouvel 
article  23  de  la  Charte  a  aboli  l'hérédité',  et  puis- 
que l'on  a  jii::é  nécessaire  de  laire  abroger  les 
urtieles  2  et  3  de  la  loi  de  1829,  il  faut  égalemeat 
abroger  les  articles  b  et  6,  ou  il  n'en  faut  abroger 
auc'in. 

(Li  proposition  de  la  commission  est  adoptée 
avec  I  a  iienlemeut  de  M.  Laurence.) 

La  Chambre  adopte  également  la  réduction  de 
491,154  fr  ncs  proposée  par  la  commission  sur  le 
chapitre  des  pensions  de  la  paine. 

Le  chipitre,  ain^i  réduit  à  la  somme  de 
1,178,846  rran"s,  est  ensuite  adopté. 

M.  le  PrëBldeni.  Chapitre  VII.  •  Pensions  civi- 
les, 1,700,000  francs.  . 

Sur  ce  chapitre,  M.  Marctial  propose  une  réduc- 
tion de  60,000  franc. 

M.  MarefaaI.  M'issieurs,  je  viens  vous  propo- 
ser une  r.'ductiim  de  60,0()0  francs  seule'neni  sar 
le  crédit  de  1,700,000 fr.>ncs qui  vou^e.stdumandé 
pour  le  servit  e  des  pensions  civiles. 

Le  but  (le  cette  réduction  en  de  furcer  M.  le 
mlni-tre  des  finances  k  faire,  d'une  manére  plus 
convenable  et  |>lus  compl'''te,  la  revision  des  pen- 
sion- a  rordées,  depuis  le  l"janvier  1828,  en 
vertu  d  ■  la  loi  du  1 1  septen.bre  1807. 

Cette  loi  donnait  au  gouvernement,  au  pou- 
voir exécutif,  la  lacultë  d'aicorder  des  pensions 
qui  pouvaient  i^'élever  jusqu'à  2l),000  rra'<cs  aux 
^rand^  fundionnaires  de  l'Eiai,  à  leurs  veuves, 
à  leurs  enfants;  mais  cette  ra'iilté  n'était  pas 
absolue,  elle  était  limitée  par  des  conditiuns  :  il 
f:illaii,  pour  mériter  la  pension,  que  le'  STviceB 
du  grand  fonctionnaire  fusr'ent  distiNgu  s,  émi- 
nenis;  ainsi,  un  maréchal  de  France  qui  gagne 
une  liaiaille,  qui  prend  une  forteresse,  qui  re- 
pousse l'invasiiiu  de  l'éiraniicri  ainsi  on  minis- 
tre qui  relève  le  trône  prêt  à  to:iib  r.  Ce  n'est 
pas  lotit  :  il  fallait  encore  et  en  même  temps, 

Sue  l'éiat  de  la  fortune  du  grand  tunctionnaire 
ùt  tel,  qu'il  rendit  nécessaire  le  secours  d'aoe 
pension. 
L'usage  que  le  gouvernement  fit  de  cette  hri 


iChambre  des  Dépatés.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [7  féTiier  183i.| 


41 


fut  trouvé  mauvais;  la  loi  eile-môine  a  éié  jugée 
vicieuse. 

Celte  loi  vient  d'être  abrogée,  et  le  go.iverne- 
ment  a  été  chargé  de  reviser  les  pen.^ioas  qu^elle 
fit  accorder  depuis  le  !•'  janvier  1832. 

La  disposition  qui  ordonne  la  reviï^ion  se 
trouve  dans  une  loi  de  finances  du  29  jan- 
vier 1831.  Aux  termos  de  cotte  disposition,  la 
revision  devait  se  faire  dans  six  mois. 

Le  délai  8*est  écoulé  sans  que  M.  le  ministre 
des  finances  revis&t  les  pensions  ;  mais  une  se- 
conde inj  mction  lui  fut  faite  par  la  loi  du  16  oc- 
tobre dernier,  qui  lui  acror  la  uo  nouveau  délai 
jusqu'à  la  fin  de  Taunôe  1831. 

Cette  foiS)  M.  le  ministe  s*est  occupé  de  la  re- 
vision, et  le  ré:^ultat  de  son  travail  a  été  pub'iô 
dans  une  ordonnance  royale  du  11  décembre  der- 
nier. 

Voici  ce  qu*a  fait  M.  le  ministre  : 

25  pensions  étaient  soumises  à  la  revision  ;  de 
ces  pensions,  lM.  le  ministre  des  finances  en  a 
confirmé  17  telle.^  qu*elles  ont  été  accordées,  et 
elles  se  moment  ensemble  à  la  somme  de 
184,000  franc-s;  trois  autres,  qui  excédaient 
12,000  francs  ont  été  réduites  chacune  à  celte 
somme  do  12,000  francs,  5  seulcnent  ont  été  an- 
nulées. 

Tels  sont  les  effets  de  la  revision  :  ils  ne  ré- 
pondent pas  à  Tattente  du  public;  pour  mon 
compte,  j'espérais  autre  cbose. 

Devant  ce  résultat,  un  doute  s^élève  dan^  l'es- 
prit :  on  se  demande  si  la  loi  du  1 1  septembre  1807 
était  si  mauvaise,  et  si  les  clameurs  qui  en  ont 
provoqué  l'abrogation  étaient  justes  et  bien  fon- 
dées. 

Qu)i?  sur  25  pensioni^,  dontla  plu  mrt  étaient 
désignées  comme  abusives,  et  qu»'l)ues-U(ies 
comme  scandaleuses,  5  seulement  sont  annu- 
lée.^ 1 

Il  faut  qu'il  y  ait  eu  ou  prévention  chez  ceux 
qui  ont  accu.^e  la  loi,  ou  erreur  de  la  part  da 
ministre  qui  en  a  revisé  l'exécution.  C'est  ce 
q^ril  inij)orie  de  rechercher. 

La  revision  a  exc«té  la  répugnance  du  minis- 
tère. A  l'entendre,  la  révision  était  impossible. 
Le  mitiist'H  des  finanres  nous  a  dit  que  celte 
revision,  dont  on  voulait  le  charger,  serait  l'ar- 
bitraire en  actio'i,et  qu'il  ne  voulait  pas  manier 
l'arbitraire. 

Le  sentiment  qui  animait  M.  le  mlnistre'est  fort 
luuahle,  mais  M.  le  ministre  était  clans  l'erreur 
sur  sa  position.  La  revision  dont  il  était  chargé 
w,  devait  pas  être  faite  arbitrairement  :  elle  de- 
vait recevoir  l'influence  de  certains  principes  ; 
des  règles  étiient  à  suivre;  une  marche  se  trou- 
vait tra«rée. 

M.  le  ministre  devait  annuler  les  pensions  ac- 
coriiées  à  des  services  éminents,  mai-t  dont  L'S 
titulaires  se  trouvent  dans  l'opulence;  il  devait  an- 
nuler les  pensions  accordées  à  rinfortunc,  mai< 
qui  sont  condamnées  par  l'obscurité  des  services; 
à  plu:)  forte  raison  le  ministre  devait-il  annu  er 
les  pensions  qui  ne  soit  justifiée^  ni  par  la  dis- 
tinction des  services,  ni  par  rînsufdsanee  de  la 
fortune.  Voilà  ce  que  M.  le  ministre  devait  faire  : 
VOVOns  ce  qu'il  a  fait  : 

Les  cinq  pensions  qu'il  a  annulées  sont  celles  de 

MM.de  Villèle 12,000  francs 

de  Corbière 12,000 

de  Labourdonnaye 12,000 

dePeyronnet 12,000 

de  Frayssinous 12,000 

Total 60,000  francs 


En  comparant  les  pensions  annulées  avec  les 
pensions  confirmées,  on  est  d'abord  frappé  d'une 
cho3e  :  c'est  qu*  la  rvision  ordonnée  a  changé 
de  caractère  en  passant  par  le^  mains  de  M. le 
ministre  des  finances.  M.  le  ministre  a  fait  une 
re vision  poli'ique  et  non  une  re vision  dans  l'in- 
térêt de  la  loi  et  de  la  morale,  ainsi  qu*elle  était 
ordonnée. 

Le  ministre,  gui  a  lon^temp^t  répugné  à  faire 
cette  revision,  s  est  associé  aux  haines  politiiues 
ponr  l'op(!^rer.  La  force  lui  a  manqué  et  l'arm  •  de 
la  revision  lui  est  tombée  des  mams,  dè^que  ces 
haines  politiques  n'ont  plus  été  ses  auxiliaires. 

En  effet,  il  a  annulé  les  pensions  dont  jouis- 
saient des  membres  du  ministère  Villéle  et  du 
ministère  du  8  août  1829.  Il  a  eu  justement  le 
courage  qu'il  fallait  pour  attaquer  des  hommes 
odieux  et  renversés.  Mais  à  regard  de  tous  l'S 
autres  qui  sont  debout,  ou  dont  les  revers  poli- 
tiiues  sont  respectés,  il  a  confirmé  tontes  les 
pensions  bien  ou  mal  acquises,  peu  importe. 

Il  suffit  dédire  que,  parmi  les  titulaires  des 

Ïionsions  conservées,  il  est  tl  ancien  ministre  à 
'égard  duquel  on  est  tenté  de  se  demander  s'il 
est  vrai  qu  il  ait  oceupé  un  ministère.  Où  donc 
est  la  distinction  des  services?  Si  les  services 
n'eusse  )t  pas  été  obscurs,  ils  eussent  gravé  sur 
le  front  de  ce  pensionnaire  un  signe  ineffaçable 
q'ii  nous  rappellerait  sans  cesse  so  i  passage  au 
ministère. 

D'autres,  dont  je  ne  veux  pas  examiner  les 
services,  mais  dont  l'aisance,  dont  !a  richesse 
excluait  le  secours  d'une  pension  dans  tous  les 
cas,  ceux-ci  ont  cependant  été  confirmés  créan- 
ciers et  parties  prenantes,  chacun  pour  12,000 
francs  par  an  dans  notre  dette  viagère. 

M.  le  ministre  des  finances  s'est  confirmé  à 
lui-même  le  titre  dune  telle  pension  pour  des 
services  antérieurs  à  la  Révolution  de  1830.  Je 
ne  viens  pas  ici  déprécier  ces  services;  an  con- 
traire, je  les  adncts  aussi  di  tingués  qu'on  le 
voudra  ;  mais  la  distinction  des  services  ne  suffit 
pas.  i'  faut  encore  l'in-uffisance  de  la  fortune. 
Eh  bien!  Messieurs,  si  M.  le  ministre  est  assez 
mal  à  l'aise  pmr  remplir  cette  dernière  condi- 
tion, ce  gU'*  je  ne  lui  souhaite  p  ts,  malgré  tout 
mon  d'^sîp  île  trouver  sa  pension  juste  et  raison- 
nabli';  si,  dis-je,  il  est  asrcz  mal  à  Taist^  pour 
cela,  nous  soinmes  ici,  la  plupart,  dans  une 
grande  erreur  sur  son  compte,  {liire  général,) 

En  comparant  Fensembie  des  pensions  conser- 
servées  à  celles  qui  ont  été  annulées,  je  n*ai  pu 
me  défendre  d'un  souvenir  de  l'ancien  régime. 

Quand  quelques  favoris  à  la  cour  avaient  excité 
les  haines  pop  laires  ou  rendu  1*^  prince  ombra- 
geux, ils  étaient  sacrifiés,  la  confi  cation  s'e  n- 
paraii  de  l'urs  tdens  et  on  le>  distribuait  aux 
autres  courtisans  pour  les  rendre  bien  dévoués. 

Il  semblerait  que  M.  le  ministre  des  finances, 
lorsqu'il  tenait  l^s  ciseaux  de  la  revision,  ait  cru 
faire  une  confiscation;  et, danscette  pensée,  il  a 
été  conséquent  :  il  a  fait  peser  les  rigueurs  de 
celte  espèce  de  confiscation  sur  q nelques  person- 
nages déjà  odieux,  et  il  en  a  préservé  tous  1>  s 
autres  titulaires  de  pension,  sa  is  doute,  pour 
acquérir  leur  amitié  au  gouvernement,  ou  pour 
éviter  au  ministère  leur  indisposiiion. 

M.  de  Montalivet,  ministre  de  Vintruction 
publique  (de  saplace).  L'ordormance  a  été  délib*Vée 
en  conseil,  nous  eu  prenons  tous  la  respi»nsabilité. 

M.Pet#a.C'est  un  bien  mauvais  conseil.(/? ires. > 
Une  voix  à  gauche  :  G*e8t  une  espèce  d'assurance 
mutuelle. 
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ConCTne  la  rcsjmnsabiliiâ,  la  dëuiaralion 
cieuse  de  H.  Ib  ministre  de  l'inst'  uiti  in  pulilique 
est  un  peu  laMive.  Elle  ne  d>it  pas  ch>n);er  la 
direi'tiOD  de  mon  attaque,  car  je  ne  reconnuie  la 
ref^ponsubiJité  qu'au  contreseinf;  ininiaiënel.  Or, 
l'ordonnano-  de  révision  a  été  contresignée  par 
11.  le  ministre  des  finances.  C'esi  donc  a  lui  que 
je  continue  à  m'aiiresser;  c'est  à  lui  que  j'adres- 
serai le  reproche  des  préuccupaLions,  fous  l'in- 
fluence desquelles  il  a  ofiéré  la  revision.  Ces 
pré04'C'ipiitiuns,  ces  ménagements  nersotincls  en- 
fers les  titulaires  iiee  pensions,  émi^i-nt  tout  à  fnit 
élrangersuux  biises  sur  lesqui'lles  lu  révision  ile- 
vailêtrc'dpëréG.U'aulresprinuLnes  devaient  diriger 
le  ministre  des  linaiices  :  j'ai  dit  quels  ii^éiaient. 
Je  8UI.'  persuadé  que  l'appJicaiion  de  ces  pi  incipes 
ferait  annuler  8  ou  10  des  pensions  (■oii-(Tve''S. 

Mon  amendement  (une  réouction  de  60,000  fr.) 
n'en  aiteindrjti  çiue  5,  et  je  suis  perïiuadé  qui-,  si 
la  liBie  des  pensi  ns  conservées  passait  soua  vos 
yeux,  toutes  Ii-s  nuances  d'oniniun  en  cette  en- 
ceiiiti'  y  trouveraient  plu4  de  b  pensions  qui  doi- 
vent être  annulées.  C'est  donc  en  toute  conttancc 
que  je  persiste  duns  cet  amendement. 

lotr  nombreuses  :  Lisez  la  liste  des  pensions 
conservées!  li.-ez-lal  Vous  l'avez! 

M.  Bnrthe,  garde  des  sceaux.  Elle  a  été  dans 
le  iloiiileur. 

M.HMrrliHl.L'ordonnanceestdu  11  décembre. 
Eh  bien  I  je  le  répète,  j'ai  lu  conviction  intime  qU'^ 
si  la  lirte  dts  titulaires,  dont  les  pensions  ont  été 
conservées,  itiiFSatt  sous  li'S  yeuii  de  ionien  les 
nuiinr«s  d'opiniun  de  cette  Chambre,  vuiis  trou- 
Tcriez  8  à  10  de  ces  pensions  à  annuler. 

Voix  nombreuses  .-  Lisez  la  listel  liscz-lal 

M.  Charles  Dnpln.  Ce  sont  des  j  ugeinenls. 

M.  Alarehitl.  Je  répondrai  &  M.  Dupin  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  jugement,  mais  sculeiticni  d'un  acie 
aduiinistralif;  puisriue  c'est  une  ordo'inance 
rtiy^ile  contresignée  par  M.  le  ministre  des  tinan- 
ces,  et  pur  runséi|ueiit  soumise  à  noire  criiiqui'. 

Voici  lu  liste  des  pensionn  qui  simtuujour.l  hui 
maintenue!):  puinque  la  Ctianibre  en  exige  la 
lecture.  (Oui!  nui!) 

H.  le  ducde  Mun^'squiou,  20,000  francs,  réduit 
a  ll'.OOO  francs  —  M.  le  comt-  Moié,  li.OtX)  rrani:.i 

—  M.  le  nimlti  Uedgnot,  12,0UO  francs  —  M.  le 
baron  Louis,  li,OI}  I  f  ancA — M.  le  comte  ;le  Kniys- 
Binnus,  l'^DOO  francs  —  M.  le  comie  Lhabrul- 
Crou^o',  VZ,Om  francs  —  M.  Hy  e  de  fieuville, 
12,000  Crjinrs  —  M.  le  vicomte  de  Caus,  U>,000  fr. 

—  M.  le  comte  de  Hartijtnac,  12,000  francs  — 

—  M.  le  coinie  de  Saint-Criuq,  l'.liUO  francs  — 
M.  Leiévre  de  Vatimesnil,  1^,000  Irancs  — 
M.  Itourdeau,  1?,U00  francs  —  M.  Courvoisier, 
30,(1(10  francs  ré.iuit  Q  12,UU0  francs. 

Voici  maintenant  les  p"nsitins  accorié>'S  à  des 
veuves.  M"""  la  inarécliaie  Aut[ereau,  8,001)  francs 

—  M""»  leuïe  du  lieutenant  général  Dgeon, 
4.000  francs  ~  M""  la  mare  haie  l.anri.-^ton, 
10,000  francs  —  M"  veuve  du  lieutenant  général 
DesBOlIcs,  ti,000  fi  ancs  —  M""  lamarrchale  Ou  roc, 
6,0iK)  flancs  —  M°"  U  maréclia<e  Uavuust, 
10,0.*0  francs  —  U""  la  marech..le  N.>y,  20,000  fr. 

Lue  dernière  observation  qun  je  Vcux  vous 
EOU'neitre  et  qui  léuioigne  de  la  négligence  avec 
laquelle  a  éé  faile  la  révision  dont  H.  Te  ministre 
était  chari-é. 

lue  pension  de  3,000  francs  accordée  en  rerta 


de  la  loi  de  1807,  et  passible  de  la  revision,  n'eo 
a  Cependant  pas  été  touchée  ;  à  la  vérité  cetle 
pension  a  t^ié  accordée  sur  la  caisse  des  invalides 
de  ta  marine,  mais  le  ministère  n'ign  irait  pas 
qu'elle  devait  être  soumise  à  l'acte  di;  la  révision, 
La  preuve  <iu'il  ne  l'isiioralt  pas,  c'est  iiue  le 
payement  des  arrérages  de  cette  pension  est  euH- 

[lendu.  Il  esi  suspendu  à  cau-e  de  la  disposition 
égisluiive  qui  suumet  la  pension  à  la  révision. 
La  revision  a  éié  faite  sans  luucher  à  cette  pen- 
sion, à  l'égnrii  dH  laquelle  il  y  a  dans  tons  les 
cas  néoc'^-iié  de  statuer. 

Ces  fuiis,  je  les  puise  dans  le  rapport  de  la  sec- 
tion de  la  commission  des  finances  qui  s'est  oc- 
cupée itu  minslère  de  la  marine. 

Je  ferai  remarquer  à  cet  égard  un  raraetëre 
8|>écial  de  défaveur  qui  atiein' c  tie  lenpion;  elle 
a  été  ai'Curdée  à  la  petite-fille  d'un  ancien  mi- 
nistre. Or,  c'est  an  moins  une  étran^-e  interpré- 
tation d-  la  loi  de  1807,  que  celle  qui  fuit  accor- 
der des  pensions  à  plusieurs  dccrés  dans  la  ligne 
desi-emlan'e,  lorsque  la  loi  de  1807  ne  rionne  fa- 
culté que  d'en  accorder  uui  enfants  seulement. 

M.  Je  nigiif ,  minisire  de  la  marine.  La  pen- 
sion d^.nt  pare  M.  Marchai,  est  eell.-di-  W  M...; 
elle  u  été  conservée  en  venu  d'une  décision  prise 
on  con.'^eil,  ei  insérée  au  Balitlin  des  Ivis. 

M.  IHarehal.  Je  lis  habituellement  le  Bullelin 
des  lois,  et  je  n'y  al  pas  ?u  cette  décision  ;  mais 
dans  tons  les  cas  j'ai  pour  coinpii -e  de  mon  er- 
reur, l'bonoralile  M.  lieslay,  rap|iorteur  du  budget 
de  la  manne. 

M.  BrHlar.  Je  ferai  remarquer  que  l'ordon- 
nance est  postérieure  à  mon  rapport. 

M.  Bnrihe,  garde  des  sceaux.  M'8-ieurs,  lors- 
que la  Chauilire,  demand.int  la  révision  des  pen- 
sums acc^irdëes  en  venu  de  la  loi  de  1807,  cou- 
lera au  geuveniement  cette  révision,  sans  doute 
elle  ne  pensait  pas  que  cetle  revision  pourrait  se 
faire  arbitraiiemeut,  ainsi  qu'un  l'a  dit  k  cette 
triliune. 

Je  crois  me  conformer  à  la  peii.=ée  de  ta 
Ctianib<e  en  ne  suivant  pas  ritouoralile  ora'eur 
dans  les  «luei'tious  persunnellea  iju'il  a  voulu 
aborder  ici;  car,  si  je  l'y  suivais,  je  craiiidrais  de 
ne  pas  m  nnienir  la  discussion  à  la  hauteur  des 
eiinvenaiiccg  >lunt  jamais  nous  ne  d  vrions  noua 
écarier.  {Appr-ibatiDJi  aux  sections  intérieures.  — 
Murmures  aux  extrfinUés.) 

Je  n'ai  dune  qu'un  mot  à  dire  sur  le  résultat. 
Il  est  vrai  que  sur  les  pensio[)s  qui  s'élevaient  à 
^3ii,000  Iriincs  la  réduction  a  éié  île  tl2,0lj0  francs. 
Il  est  vr.ii  que  les  pensions  des  veuve-  ont  été 
inainteniic-  en  entier;  il  esi  égaleme'it  vrai  qu'il 
existe  une  p  nsion  muniant  à  20,(KI0  francs,  et 
c'e^t  la  pension  de  la  veuve  du  m  récitai  Ney. 


M.  Rarlhe,  garde  des  sceaux.  Maintenant,  et 
relaiivcineni  à  ce  qui  a  été  dit  sur  M.  le  minis- 
ire  d"S  linaues,  je  dois  vous  donner  une  ex- 
plicalion  et  appi'ler  U  responsaliilué  :-ur  ceux  h 
qui  celle  resjionsaliilitè  doit  appartenir. 

Messieurs,  en  1823,  le  banm  Louis  fut  rayé, 
par  décision  ii<inistériellc,  de  la  listt!  des  pen- 
sionnaires de  l'Eiat,  parce  que,  dans  les  opéra- 
tiiins  élei'iorales,  il  s'était  conduit  avec  la  plus 
grande  imlépendance,  Et,  je  dui^  le  dire,  celte 
radiatign   excila  une  indignation  générale. 

Vne  fouie  de  txAx  :   C'est  vrai  I 

U.    Barthe,  garde  det  tctaux.  Nous    nous 
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sommes  tous  soulevés  contre  cette  violence  faite 
aux  conscience  s^^lectorales.  {Très  bien  !) 

Plus  lard,  et  après  une  réclamatioiï  générale 
contre  un  tel  acte  du  ministère  de  M.  Villèie, 
lorsque  M.  de  Martiunac  vint  aux  allai res,  il  ré- 
tablit M.  ie  baro't  Louis  sur  la  liste  des  pensions. 
Lorsqtie  le  cabinet  a  eu  à  délibérer  sur  la  ra 
diatioh  à  op(=»rer,  M.  le  baron  Louis  avait  omis 
son  n  >m  :  nous  n'avons  pas  pensé  qu'au  nailicu 
df-8  réducions,  des  radiations  des  pensions  de 
ministres  de  Charles  X  dût  figurer  le  nom  de 
M.  le  baron  Louis. 

M.  Eievalllant.  C'était  une  honorable  manière 
de  iigurrr  parmi  eux. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Lher- 
betle. 

M.  ErfifiUe.  Je  demande  la  parole. 

(M.  Lherbette  cède  la  parole  à  M.  Laffitte.) 

M.  Eiaffitte.  Je  n'aime  pas  que  des  noms  per- 
sonnels soient  prononcés  à  ceUe  tribunt' ;  pour 
ce  qui  me  regarde,  je  ne  m  •  le  suis  jamais  p^T- 
mis.  Mais  on  a  cité  une  pension  de  20,000  francs 
accordée  à  la  veuve  du  maréchal  Ney.  (Mouve- 
ment.) 

Voix  unanimes  :  Personne  ne  la  conteste  ! 

Autres  voix  :  C'est  la  seule  qui  n'ait  pus  excité 
de  réclamation  ! 

Voix  à  gauche  :  Mais  on  Ta  rappelée  avec  af- 
fectati«)n. 

M.  Liaffitte.  Je  ne  me  plains  pas  des  senti- 
ments de  la  Chambre  ;  je  suis,  au  contraire,  à 
raison  de  mes  liens  de  paren'é  avec  la  famille 
du  maréchal  Ney,  touché  dessentiments  exprimés 

Î)ar  la  Ctiambre  ;  mais  j'ai  besoin  de  déclarer  à 
a  Chambre  que  c^tte  pension  a  été  accorJée  à 
Mme  la  maréchale  Nt^  pendant  que  jo  faisais 
partie  du  cabinet,  mais  à  mon  insu  <  t  sans^  ma 
participation  en  aucune  manié:  e,  et  san?  qu'elle 
ait  été  demandt^e  (Très  bien  !  très  bien  I) 

Jii  crois  ici  manife-ter  les  véritables  sentiments 
de  la  maréi'ha  e,  en  déclarant  que,  bien  qu'elle 
ne  possède  rien  au  Mionde  que  son  illustre  pau- 
Trelé,elle  renoncerait  volontiers  à  sa  pension. 

De  toutes  parts:  Non  I  non  !  non  ! 

M.  Eiaflltte.  Bile  renoncerait,  dis-je,  volon- 
tiers à  su  pension,  pour  obtenir  la  revision  de 
l'assassinat  de  son  mari. 

A  droite  et  à  gauche  :  Très  bien  1  très  bien  ! 
très  bien  ! . . .  (Interruption,) 

M.  Bertin  de  Yanx.  Pendant  ce  temps  nous 
ne  faisons  p  is  les  affaires  du  pays. 

M.  Lafatte.  Nous  ne  faisons  pas  les  nôtres, 
peut-éire  :  nous  appartenons  au  pays  comme  vous 
et  nous  avons  auprès  du  pays  d'aussi  bons  ti- 
trer. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Messieurs,  l'ho- 
norable oral  ur  n'a  pas  pensé,  sans  doute,  m'a- 
dre^ser  un  reproche  pour  avoir  cité  le  nom  <ie 
Mme  la  mare-  hal^  Ney.  Déjà  des  noms  avaientf^té 
prononcés.  En  citant  ce  nom,  en  indiquant  quelle 
était  la  pension,  je  n'ai  fait  qu'exprimer  un  sen- 
timent MUi  est  partagé  par  la  Chambre  tout  en- 
tière. (Oui  foui!) 

M.  Eiaflltte.  Je  vous  rends  justice  là-dessus. 

M.  BartJie,  garde  des  sceaux.  Le  maréchal 
Ney  a  été  frappé  de  mort  au  mépris  d'une  capi- 
tulation. 

Toix  des  extrémités  :  Dites  qu'il  a  été  assassi- 
né I 


M.  Garnler.Pa^ès.  Nous  prenons  acte  de  ces 
paroles. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  La  France  a  dû 
venir  au  secours  de  sa  veuve  et  de  ses  enfants  ; 
elle  a  dû  hs  adopter. 

Voix  de  la  droite  :  Ce  n'est  pas  assez,  il  faut 
encore  obtenir  la  revision  de  ce  jugement  inique! 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  L'honorable 
M.  Laffiite,  qui  descend  de  cette  tribune,  vous  a 
dit  que  la  veuve  du  maréchal  Ney  consentirait 
volontiers  au  sacrifice  de  sa  pension  si  on  pou- 
vait arriver  à  la  revision  du  procès  de  son  époux. 
Je  vais  avoir  l'honneur  de  m'expliqner  sur  cette 
grave  question.  (Mouvement  d'attention,) 

Une  requête  a  été  présentée  au  gouvernement; 
elle  a  été  l'objet  d'une  attention  spéciale  et  reli- 
gieuse ;  une  décision  va  être  prise  incessamment: 
la  Chambre  en  sera  informée,  puisque  cette  ques- 
tion a  été  portée  à  celte  tribune. 

Tous  les  premiers,  nous  déplorons  la  mort  du 
maréchal  INi-y,  frappé  au  mépris  d'une  capi- 
tulation ;  mais  il  y  a  d'autres  questions  à  exami- 
ner :  d'abord  celle  de  savoir  s'il  est  po-sible  de 
sortir  de  la  légalité.  (Murmures  aux  extrémités. 
Interruption.) 

Une  voix  :  C'est  par  l'assassinat  du  maréchal 
Ney  que  la  loi  a  été  violée  I 

M.  Marthe,  garde  des  sceaux.  Messieurs,  c'est 
sous  l'influence  de  pareils  sentiments  qu'il  est 
quelquefois  facile  aux  gouvernements  d^enlever 
aux  nations  1«  s  garanties  que  l'on  doit  toujours 
respe  ter.  (Très  bien!  très  bien!)  C'est  S(ms  ce 
point  de  vue  que  la  question  doit  être  examinée. 
Les  arrêts  qui  ont  frappé  Labédoyôre,  Mouton- 
Duvernet,  Ney,  sont  frappés  par  l'histoire. 

M.  deCoreelles.  Vous  avez  neur  de  la  Sainte- 
Alliance.  (  Violents  murmures.  A  V ordre  !  à  l'ordre!) 

M.  le  Président.  C'est  inconvenant. 

M.  Laarenee.  Je  demande  la  parole. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Messieurs,  je  dois 
le  dire,  i'tiiterpillatioi)  de  M.  de  Corcelles  aurait 
le  droit  lie  me  surprendre  si,  dans  ses  interpella- 
tions habituelles,  je  n'étais  forcé  de  reconnaître 
une  exagération  qu  il  faut  déplorer. 

11  se  trompe.  Dans  la  (jueslion  soumise  à  l'exa- 
men du  gouvernement,  il  n'y  aura  qu'une  chose 
à  voir.  Ùl  loi  permet-elle?  car  si  elle  ne  permet 
pas,  rien  au  monde  ne  pourra  nous  forcer  à  nous 
en  écarter. 

Mais  n(>  parlez  pas  de  la  Sainte-Allianc  I  c'est 
une  insulte  que  vous  nous  ailre.^sez.  (Bravos  aux 
centres.)  Nous  croyons  comprendre  la  liberté 
mit'ux  que  vous. 

Aux  centres  :  Ouil  oui  I 

Aux  extrémités  :  Prouvez-lel 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux. ]£imdi\s  nous  ne 
recevrons  de  legon,  suit  de  i'étnigraliin  soit  de 
l'étranger,  lorsqu'il  sera  question  de  notre  admi- 
nistration intérieure,  (riouvelb  adhésion  aux 
centres.) 

Mais  la  question  est  grave.  Le  gouvernement 
partage  vivement  rimérêt  qu'inspire  une  illustre 
et  malheureuse  famille;  mais  à  côté,  il  y  a  la  loi. 
Ce  n'est  pas  avec  des  sentim  nts  passio  lUés  et 
sous  le  coup  de  l'intérêt  qu'inspirent  de  fjirands 
malheurs  que  le  gouverneme:)t  peut  s'écarter  du 
respect  immuable  dû  à  lachos*'  ju^ée  et  usurt)er 
sur  les  intitutions  du  pays  d.^s  prérogatives  dont 
l'avenir  pourrait  avoir  un  jour  à  pémir.  C'est 
donc  avec  calme  et  sans  insulte  qu'il  faut  s'oc- 
cuper de  cette  question  ;  elle  sera  l'objet  d*UQ 
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examen  spécial  dont  U  Chambre  et  ia  Fraace  ee 
Toni  iDBtruiles. 

(M.  Laurence  moate  &  la  tribune.) 

i4iu;  centres .-  A  la  question I  an  budget! 

Aux  exlrémitéi  :  Piirlezl  parlei!...  0(i  parle 
toujours  après  un  mini^^tre. 

(H.  Laurence  quitce  la  tribune.) 

H.  le  Président  met  aux  TOix  ramendemenl 
de  H.  UarchikI.  Il  est  a^topté  à  une  grande  majo- 
rité. (Vovvemenl.) 

U.  I«  Président.  Avant  de  mettre  aux  voix 
l'article,  je  dois  donner  connaissance  à  lu  Cham- 
bre d'une  diipasition  additiunaelle  qui  a  été 
proposi^e  par  M.  Dupin  aîné.  Elle  e^t  ainsi  con- 
çue : 

'  Lorsque  le  titulaire  d'une  penBÎun  acreplrra 
des  roocilons  Ealariées,  le  titre  de  sa  pensiun 
sera  éteint  de  plein  droit  par  sijite  de  celtt^  ac- 
ceptation, saur  an  fonctiounaire,  k  sa  sorliti  de 
fonction:!,  à  faire  valoir  ses  droits  à  une  nouveik 
liquidatif.  •  {Appuyé  !  appuyé  f) 

H.  Dnpln  aln^.  Je  crois  qu'il  e^t  facile  de  jus- 
tifier mon  aiiendi'ment.  Beaucoup  de  retraites 
ont  été  accorilées,  de  pensions  de  retraite,  depuis 
quelque.4  années  surtout,  en  beaucoup  plus  grand 
nombre  qu'en  temps  ordinaire,  parce  que  cliai^ue 
gouvernemt!nt  qui  en  rempiac^'it  un  auire  ne 
songeait  piis  seulement  à  renvoyer  les  bo!iim''S 

3 ni  avaient  fait  leur  temps  ou  qui  étalent  atteints 
e  quelque  infirmité,  mais  il  voulait  «ur>out 
écarter  les  hommes  dont  les  opinions  ne  lui  con- 
venuie>it  pas  :  c'est  ce  qui  8ur>:harge  notre  bul- 
get;  car  noue  avons  2  ou  3  plans  de  fonction- 
Qaires  placés  Irs  uns  sur  les  autres;  lus  uns 
li^iuidi^s,  parce  qu'Us  ont  f.iit  leur  lemni',  d'autres 
TR\»  à  la  retraite  u[iiç|uement  pour  faire  plane  à 
d'autres,  et  les  troisièmes  qui  sont  en  place  et 
n'y  seraient  pas  si  les  2  autres  avaient  pu  four- 
nir tuutti  leur  carrière.  Presque  tuus  ou  du  moins 
un  iirand  nombre  peuvent  rentrer  en  functlons, 
beaucoup  sont  dans  la  force  de  l'âge  et  lu  de- 
manderont. 

En  efet,  il  n'est  personne  qui,  ayant  une  re- 
traite de  6,000  francs  et  pouvant  avoir  un  emploi 
(le  10  à  12,000  frani'B,  ne  Fe  bâle  d'acc-pter.  Je 
ne  propose  pas  de  les  déclarer  incapan'es  de 
fonctions,  mais  si  de  fait  ils  y  sunt  appe'és,  par 
cela  méinc  la  présomption  <1  incaparité  et  d'in- 
iîrmlté  n'existunt  plus,  leur  peu  ion  doit  é:re 
étein'e,  saufen.-uite,  quaml  ils  sortiront  de  plac<-, 
À  se  aoumeilre  è  une  nouvelle  liquidation  :  la 
pension  pourra  ainsi  augmenter,  mais  elle  pourra 
aussi  itiniinuer. 

Vui'à  pourquoi  on  parle  tant  de  droits  acquis  ; 
on  considère  toute  pension  même  exa^'ért^e  ar- 
cordée  dans  le  passé  comme  un  ilroit  acquis. 
Phisie'irs,  en  effet,  sont  couvertes  par  une  pos- 
session longu"  et  icaltaqu  ible,  ou  même  par  une 
loi  p'éi^ise;  <>h  bien!  maintenant  ou  prend  d<: 
l'activité,  on  laiss^'  p  ndant  ce  temps  dormir  .=a 
pension,  et  sj  on  est  destitué  et  q'i'on  ne  veuille 
plus  S'rvir,  o  i  est  sflr  d'une  bonne  pension  iv 
retraiie,  fixée  d'un  tem]iB  de  libéralité  que  nous 
ne  prendrons  jamais  pour  exemple. 

J':  demande  donc  que  le  titre  suit  anéinti 
quand  on  rentre  en  fonctions,  et,  s'il  y  a  lieu, 
qu'on  ne  fasse  valoir  ses  droits  à  une  nouvelle 
retraite  qu'au  moment  où  l'on  set  définitive- 
ment de  lonctionB.  {Appayél  appuyfl) 

H.  l*  «•■§(•  d'Argent,  minitlre  du  commerce 
et  det  travaux  publia.  L'amendemcn'.  proposé  a 
iMauioup  de  gravité,  et  je  prie  la  Cbimt>re  du  me 


prêter  quelque  attention.  !<•-  pense  que  l'amen- 
dement doit  être  repoussé  par  de^  considérations 
d'économie,  de  justice  et  d'équlé;  il  duil  être 
aussi  repoussé,  parce  qu'il  désirg miserait  les 
servires.  Je  parle  surtout  du  ministère  que  j'ai 
l'bonneur  de  diriger,  et  je  déclare  que  l'ameDde- 
ment  le  désorganiserait  complètement.  (Bruiti 
négatif!.)  Si  la  Chambre  veut  m'accorder  quel- 
ques minutes  d'attention,  j'espère  l'en  convainere. 

En  quoi  consiste  cet  amende  nent  ?  Il  consiste 
à  établir  que  tous  les  indiviilus  qui  ont  été  mis 
à  la  retraite  ne  peuvent  accepter  de  nouvelles 
fonctions  sans  renoncer  eniièrem'nt  aux  pen- 
sions qui  leur  ont  été  allouées,  sauf,  quand  Ui 
abandonneront  ces  fonctions  nouvelles,  à  faire 
de  nouveau  liquider  leur  pen<>ion. 

Quel  sera  le  ré:;ullai  de  cet  amendement?  Ce 
serait,  d'une  part,  d'empêcher  tous  les  fonction- 
naires anciens  qai  jouissent  dès  à  présent  de 
pensions  inattaquables,  d'accepter  des  Foictione 
nouvellesdans  la  crainteque  la  législation  ne  fût 
différente  lorsqu'ils  viendraient  a  faire  liinider, 
et  que  leur  pension  ne  se  retrouvât  réduite.  (M- 
terruption.) 

Je  VOUS  prierai  de  vouloir  bien  m'é-outer  avec 
quelque  attention  :  c'e^t  djns  l'intérêt  du  service 
et  dans  l'intérêt  du  iiays  que  je  parle,  et  avec 
lapins  profonde  conviction. 

D'abord,  il  y  aurait  augmentation  de  dâpensee  : 
c^ir  je  mi'tjen  fait  qu'aucun  pensioriEiaire  actuel 
veuille  accepter  de  nouvelles  fonctions,  de  sorte 
qie,  forcés  de  prendre  d' s  hommes  tout  à  fait 
nouveanx  pour  U  B  remplir,  vous  aurez  deux  dé- 
penses, celle  lie  l'ancien  fonction.! aire  qu'on  au- 
rait pi  rappeler  à  des  fonctions,  et  celle  du  nou- 
veau fonctionnaire. 

Ji;  dis  que  vous  allez  désoffianiser  complète- 
ment le  service,  car  il  repose  en  grande  partie 
sur  lies  fonctionnaire- qui  avaient  servi  habile- 
menlBous  l'Empire,  et  qui  furent  écartés  de  l'ac- 
tivité sou?  la  Restauration  lou  bien  des  fonction- 
naires qui  avaient  servi  sons  la  UstiiuratioD, 
tt  <iui  furent  écartés  par  un  certain  parti. 

Lh  gouvernement  de  la  Révol'ition  de  Juillet 
a  rappelé  le  concours  de  l'expérience  de  c.^s  an- 
ciens fonctionnaires.  Il  ne  faut  pas  croire  que 
riidmini^tration  soit  u:ie  rhnse  si  facile,  que  tes 
méprises  qu'elle  peut  commettre  ne  poient  pas 
sans  conséquenc.'S  pour  la  fortune  publique  et 
le  bien  du  pays. 

Eb  bien  1  que  va-'-il  résulter  de  cet  amende- 
ment ?  Ge  gui  en  résultera,  c'est  que  tons  leB  an- 
ciens p  nsionnaires  mamtenant  en  activi'é  de 
service,  et  pour  lesquels  1"  Trésor  ne  pave  au- 
cune pension,  donneront  diîs  à  j)ré8eot  leur  dé- 
mission pour  ne  pa°  courir  le  risque  de  n'obte- 
nir qu'une  pension  inférieure. 

Je  ne  cr.iins  pas  du  le  dire,  l'adoption  de  cet 
amendement  comprometir.iit  tous  les  services. 
Bl  s'il  fallait  entrer  dans  les  det.<ils  d'-  l'admi- 
nistration intérieure  de  mon  ministère,  il  me 
Serait  facile  de  vous  démontrer  que  vous  éloi- 
gneriez, par  rct  amendement,  tou^  mes  chefs  (le 
division,  les  hommes  les  plus  éclairé',  les  plus 
BÙn,  le^  plus  habiles,  Ceux  avec  lesquels  i"  puis 
lutter  contre  la  principale  iiilflcnlté  ilcB  temps, 
et  la  difficulté  énorme  dmt  l'administration  est 
hériisée. 

En  effet,  Messieurs,  almirlstrations  mnnici- 
pali'S,  conseils  d'arrondissement,  conseils  si^né- 
Faux,  même  les  préfets,  presque  tous  sont  dei 
adniini-tra leurs  nouveaux,  qui  se  formeront 
avec  le  temps,  mais  qui  u'unt  pas  encore  l'expé- 
rience (uflisante. 
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VoilJL  les  hommes  que  vous  écartern  de  ra<I- 
miaistraiioii,  et  vous  arriverez  à  n'avoir  que  des 
personDes  i'^espérimenlâes  daDS  tun'es  les  bran- 
ches de  service. 

Remarquez  bien  qu'il  n'y  aura  pas  eu  d'ëccno- 
mie.  maU  au  contraire  augmenlalion  de  dépenses 
car  il  y  aura  à  pajer  d'un  cdié  la  pension  de 
l'employé  retiré,  et  de  l'autre  le  salaire  de  celui 
qui  le  I  em  idiicera. 

Si  vous  vouliez  Taire  quelque  chose  de  bon,  ce 
serait  de  favonser  le  reLur  de  toas  les  anciens 
Tonclion Maires  qui  si-  recommandent  à  'a  fois  par 
leur  atlactieminianx  prlncipts  de  !a  Révolution 
de  Juillet,  parK-ur  habllt^té  et  leur  expérience. 

Je  repousse  donc  l'amendemenl  de  toutes  mes 
forces,  et  je  supidie  la  Chambre  de  le  rejiier,  car 
je  déclare  qu'il  dé-organiserait  l'administration. 

M.  Dopln  aïtié  {de  taplace).  SI  ma  proiosi- 
tion  ne  présente  pas  d'économie,  ce  serait  contre 
mon  fre  ;  je  reiire  donc  mon  amendem<  nt. 

{LechupltreVH.avecla  réduction  des  60,000  fr. 
est  mis  aux  vois  ci  adopié.) 

M.  I«  Président,  la  vais  meitre  aux  voi\  le 
cbapiire  Vlll,  qui  porte  pour  pemioni  à  titre  de 
récompentet  nalionaUs   la  somme  de  638,000  Tr. 

H-  Thlers,  rapporteur  {de  ta  place).  Il  faut 
meotiONuiT  dans  ce  chapitre  l'auKiueniatioa  de 
200,000  francs  qui  a  éié  votée  par  la  Chambre  et 
qui  porte  re  chapitre  à  la  somme  de  t>30,000  fr. 

PlatUurt  voiv;  On  n'a  pas  entendu  l'explica- 
tion de  M.  le  raiiporteur. 

H.  le  Prësideat.  Le  chapitre  Vlll.  relatif  aux 
pensions  à  Une  di;  récompenses  nationales,  est 
porté  au  budget  pour  la  somme  de  43S,000[ranci'; 
mais  la  Chambre  se  rappelle  qu'elle  a  voté  un 
supplément  (le  crédit  de  'iOO,OOU  francs  pour  ces 
pensions.  G'e*t  donc  630,000  francs  que  le  chapi- 
tre Vlll  doit  pk.rter  et  quo  je  mets  aux  voix. 

Pliuieun  voix  :  Il  est  bien  entendu  que  celte 
somme  ne  fera  pas  double  emploi.  {Non!  non!) 

(Le  chapitre  Vlll  et^t  mis  aux  voix  et  adopté.; 

H.  le  Plaident.  Chapitre  IX,  Pensiont  mili- 
(airw,  43,700,000  francs. 

M.  le  baron  Mercier  propose  sur  ce  chaptue 
une  dispo.-ition  additionnelle  et  une  réduction  de 
3  millions. 

M.  Mercier.  HiBsieurs,  loin  de  moi  la  pi-n^ée 
de  vouloir  opérer  une  réduction  sur  les  penfions 
des  brdvesquiont  versé  leur  sang  pour  la  dé- 
fense du  pays,  et  poné  si  loin  la  gluiie  du 
nom  rraiiçaiB.  D'un  autre  cAtë,  je  respecterai  la 
décision  de  la  Chambre,  qui  a  voulu  cootinot-r 
d'admettre  au  paruj^e  d  une  dette  uns^i  sacrée 
toud  les  genres  de  si-i  vices,  même  ceux  qui  n'ont 
p&B  été  tendus  à  la  cause  de  la  pairie. 

Mais  pt-nsez-vou?.  Messieurs,  que  nous  devions 
Totcr  une  alluca;iun  au  delà  des  arréragis  à  ser- 
vir I  ourles  pensions  inscrites,  lesquel le?,  Buivaut 
les  dévi'lopperni  nts  du  bu<lKei,  page  46,  ne  ^'élè- 
vent qu'à  40,940,000  francs?  DevonB-nous  voter 
une  éventualité  de  prés  de  3  millions  pour  des 

Knsionit  dont  o--\  ne  peut  même  préciser  le  chif- 
',  etlorsr|u'il  existe  encore  des  crédits  ouverts 
à  cet  i-ffet  sur  les  <  xerctces  précédents? 

Plusieurs  orateurs,  dans  la  discussion  générale, 
vous  ont  tracé  le  tableau  des  abus  Ecaalaleux 
koxqnels  ont  donné  lieu  les  pensions  iiililairea; 
déï  lors,  TOUS  éprouverez  tous  le  besoin  de  tes 
empêcher  de  se  reproduire,  et  d'ar^peler  sur  crtie 
plaie  de  l'Biat  une  législation  nouvelle,  précise 
•t  moins  élastique  tt\.t  celle  qui  régit  la  matière. 

Oq  t>t  coQveoB  de  i'iccroiMemsat  extrawdi- 
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naire  qu'ont  éprouvé  ces  pensions  sous  la  Reslau- 
ratinn;  mais  on  n'en  u  pas  accusé  le  véritable 
chilTre  que  je  vais  faire  connaître  : 
Au  l«janvitT  1815,  elles  s'élevaient  &  35  million?. 

Aul"janTierl816,  à 42     — 

Au  l"janvier  1817,  à 52     — 

Ces  chiffres  sont  officiels,  ils  sont  extraits  d'un 
état  qui  10US  a  été  distribué,  et  ce  n'est  que  Fur 
dis  documents  de  ce  (;enre  que  je  cbercberai  Â 
opérer  voire  conviition. 

Néaoraoiits  ce  chiffre  de  35  millions  au  1*'  jan- 
vier 1815,  point  de  départ  des  tableaux  fournis 
par  le  miniaiére  de  la  guerre,  iUit  déjà  loin  de 
ce  qu'il  avait  dû  être  au  commencement  de  la 
Restauration,  car  voici  ce  qu'on  lit  dans  les  dé- 
veloppemenlB  du  budget  de  1816,  préîenlé  à  la 
lin  (fe  1815. 

le  demande  à  la  Chamlre  la  permission  de  lui 
lire  ce  paragraphe  assez  curieux,  qui  se  trouve  à 
la  pa>;e  197  : 

*  Les  pensions  de  toute  nature  s'é'evaient.  au 
1"  avril  1814,  à 20.370,0110  fr. 

elavaientéléréduile3,au  1"  janvier  1815,  à  la 

Bommede 19,879,879 

•  Les  penxions  à  inscrire  pour 
celles  accordées  antéreuretnent 

au  20  mars  1815,  s'élùveiil  à...         964,539 

■  Pour  celles  accordées  deimis 
le  8  Juillet  jus.iu'au  1"  octo- 
bre 1815  (trois  mois) 578,966 

(  La  ni'Uvelle  organisation  de 
l'armée  et  les  retraites  promises 
parlesordunnance^du  roi  doivent 
donner  lieu  à  nn^  mas.-e  cotibI- 
dérabie  de  soldes  de  retraite  de 
3,000  Francs  et  au-dessu',  snFcep- 
libles  d'inscription  et  payables 
Bur  le  fonds  de  la  l'eite  inscritf. 
La  quotité  en  e^t  inconnue  ;  on 
ne  peut  l'évaluer,  par  aperçu,  à 
une  somme  moindre  que  celle  de      3,000,000 


Total.. 


24,423,384  fr. 


Mais  toujours  est-il  vrai,  et  je  ne  saurais  trop 
insister  à  cet  i^gard,  que  la  Restauration  ne  ni  us 
avait  trouvé)  qu'avec  20  milliou^  de  pensions  do 
toute  espèce. 

D'iiprës  cela.  Messieurs,  il  est  facile  de  voir 
comliien  nous  avions  marché  rapidement  dans  la 
conagsion  des  pensions  pendant  le.^  premiers 
mois  de  la  Restauration,  puisque  le  (hiffre  de 
20,370,000  francs  pour  les  pensions  de  toute  na- 
ture, BU  1"  avril  1814,  était  arrivé  à  celui  de 
35,030,527  francs  au  1"  janvier  1815,  (.our  les 
piUâions  mililaires  seulement. 

Une  voix  au  cenlre  .-  C'est  une  erreur  I 

Aux  extrémités  :  Laieset  parler  ! 

M.  Mercier.  Vous  aurez  remarqué  que  la  l'iF- 
férence  entre  1814  et  1815  était  de  15  millions, 
que  celle  entre  1815  et  1816  i^tait  de  7  million?, 
et  que  celle  entre  1316  et  1817  était  de  10  mil- 
lions, ensemble  32  millions,  et  non  pas  ^enle- 
ment  12,  romme  l'a  avancé  M.  le  rapporteur  dans 
la  séance  de  jeudi  dernier. 

M.  Thier»,  rapportcw.  C'est  une  erreur  I 

M.  Mercier.  Je  vous  demande  pardon,  c'est 
extrait  de  votre  rapport. 

On  ne  manquera  pas  de  faire  valoir  t^és  haut 
la  nécessité  ou  s'est  trouvé  le  gouvernement,  par 
le  licendemenl  et  la  réorganinllon  de  l'armée, 
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d'a«'cord(T  des  pensions  à  ceux  qui  avaient  cessé 
d'en  faire  partie,  et  à  un  grand  nombre  de  veuves  ; 
mais  jiî  reponds  d'avance  que  celle  excuse  ne 
saurait  être  admise  pour  justifier  Tabus  q  le  je 
signale;  car  le  lirenciemeni  de  Tarmée,  indép^-n- 
daminrnt  des  pensions  qui,  en  deux  année?,  s'é- 
taient élevées  à  22  millions,  ava^t  en  outre  donn»^ 
lieu,  au  1"  janvier  1816,  à  an  surcoît  de 
19,711,800  francs  de  soldes  de  non-activité  !  Ain:»i, 
en  m  ms  de  3  ans,  plus  de  51  miiliotis  de  charges 
nouvi  lies  émai  ées  du  déparlement  de  Ja  guerre  ! 

Ce  Mu1l  importe  d«»  dire  aujourd  hui,  ctstque 
celte  exC'FSive  prodigalité  de  nensions  qui  est 
venue  aggraver  les  charges  d<^  l'ocrupation  n'est 
pas  tlue,  cumnie  on  vouurail  le  faire  croire,  à  la 
n"cessité  de  lécompcnser  les  services  «les  vieux 
soldats  de  la  patrie  qu'on  reo'  us-aii.  Ce  déluge 
de  pensions  à  des  titres  si  d  fT-renls,  cette  com- 
plaisance avec  laquelle  on  les  accordait  ont  dû 
singulièrement  contribuer  à  élever  le  chilfre  à 
la  somm»*  «ine  je  viens  d'indiquer.  Alors,  le  mi- 
nistère de  la  guerre  était  considéré  comme  une 
pla'-e  prise  d'assaut  où  ceux  qui  avaient  le  moins 
de  droits  dans  b's  d'pouilles  étaient  ceux  <]ui 
précisément  obtenaient  le  plus.  i,Cest  vrai!  c'est 
vrai  !) 

M.  le  rapporteur  vous  a  ce[)endant  dit  que  ces 
pensions  ne  .-'étaient  accrues  d'une  manière  si 
démesurée  (|ue  pour  les  besoins  de  Tannée  im- 

?ériale;  que  ers  pei  sions  ne  s*é?evèrent  qu'à 
2  millions  en  2  ou  3  ans;  que  ce  n'ètail  pas 
pour  favuris»'r  les  émigrés,  mais  dans  la  seule 
Intention  d'ouvrir  un  cadre  plus  large  à  celte 
armée  impériale.  Messieurs,  le  cndra  qui  vou- 
dra :  Il  ais  toujours,  quand  on  avance  des  chif- 
fres avec  tai  tde  confiance,  il  faut  ôire  bien  cer- 
tain de  ne  passe  tromper.  (Tris  bien!  très  bien  !) 

M.  Thiers,  rapporteur.  Justement,  ce  que 
vous  dites  n'e>t  pas  exat  t. 

Aux  extrémités  :  r^' interrompez  pas! 

M.  Thiers,  rapporteur.  Cesi  pour  relever  une 
erreur. 

M.  le  Président.  N'interrompez  pas,  Mon- 
sieur; vous  aurez  la  parole  pour  répondre. 

M.  Mereier.  Depuis,  on  a  ingénieusement 
varié  les  dénominations  de  peii>i«ins,  afin  de 
pouvoir  attf  indre  d'une  autre  manière  ceux  qui 
échappaient  à  une  catégorie,  comme  aujourd'hui, 
avec  la  différ  nce  de  sohlcs,  on  couvre  des  irai- 
teme-ts  «le  dix  natures  différentes,  et  par  d'in- 
génieu-es  combinaisons  d'avaocement,  on  pré- 
pare d(*  nouvelles  peuï^ions  sur  un  taux  plus 
avantageux  à  ceux  qui  devront  plus  tard  les  ob- 
tenir. 

G*  t  entraînement,  cette  tradition  d'un  précé- 
dent déplorable  se  retrouvent  encore  dans  le 
système  suivi  même  depuis  la  Hévolntion  de 
Juillet  pour  la  liquidation  dts  traitements  de  ré- 
foime.  qui  ne  sont  que  des  fiensions  dé>iuisées. 
En  effet,  sur  l'état  de  ces  traiiemenis  (toujours 
fourni  par  'es  bureaux  de  la  guerre)  accoidés  à 
des  officiers  depuis  le  1"  janvier  1830  jusqu'au 
1"  janxier  1831,  on  voit  figurer  des  lieuienants 
généraux,  des  marôi  baux  de  camp,  des  colonels 
et  autres  officiers  pour  des  rervices  qui  datent 
de  I  éniigration  et  «lés  avant  réin'gration;  il  suf- 
fit de  Wv'-  dans  l'état  que  je  vi#  ns  de  citer  l'épo- 
que à  laquelle  on  les  laii  remonter. 

Je  sais  bien  que,  pour  justifier  ces  nouvelles 
soldes  ou  pensions,  on  se  retranchera  sur  les 
dispi  sitionsdela  loi  du  11  avril  dernier,  et  même 
sur  une  ordonnance  du  31  mai  1814,  qui,  comme 


beaucoup  d'autres,  n'a  jamais  été  insérée  an  Bul- 
letin  des  lois.  Je  vous  le  demande,  Messieurs, 

?uel  est  celui  de  vous  qui,  eu  voia>it  la  loi  da 
1  avril  dernier,  croirait  avoir  voulu  consacrer 
un  principe  au-si  antinaiional? 

Ceux  qui  sont  rentrés  en  Fiance  p::r  la  Res- 
tauration I  e  sont  redevenus  Français  que  depuis 
ce  moment,  et  c'est  de  ce  jour  seulement  que, 
réadmis  dans  la  grande  famille,  ils  pouvaient 
commencer  à  figurer  sur  les  cadres  de  l'armée. 
Maintenir  plus  longtemps  un*  base  qui  tend  à 
récompenser  de  mauvais  services,  c'est  humilier 
la  France. 

Si  nou;^  d(>vions  plus  longtemps  ctmsacrer  la 
continuation  de  ce  système,  il  faudrait  désespé- 
rer de  f.'ire  rentrer  les  dépen>es  de  la  guerre, 
qui  sont  si  effrayantes,  dans  des  limites  idus  res- 
treintes^ et  nous  résigner  au  triste  rôle  de  ne 
pouvoir  détacher  "ue  q  elques  misJ^rables  par- 
celles de  100,000  francs  sur  les  autres  services 
généraux  de  Tadministralion. 

Mes>leur-,  lor  que  je  propose  une  réduction  de 
3  millions  sur  les  pensions  mllitaiies,  c'est  pa"ce 
r|u'il  m'est  démontré  que  le  chifire  po'té  au  pro- 
jet de  bu  i^ei,  quoique  déjà  réduit  sur  «elui  de 
1831,  peut  encore,  avec  beancoup  d'indulgence, 
descenire  à  celui  de  40,700,000  francs. 

Lorsqu'un  apportera  plus  de  s- vérité  à  les  ac- 
corder (et  puisse  cette  salutaire  sévérité  s'intro- 
duire bientôt  dans  toutes  les  piriies  de  notre 
état  m  liiaire),  alors  les  exlincti  ms  ne  tar>leront 
pas  h  opérer  chaque  année  une  décroi-sanc*'  très 
sensible,  si  on  considère  que,  pen  lant  \e<  12  an- 
nées qui  se  sont  écoulées  depuis  1810  jusqu'à 
183  IJe-^  extin<  tions  se  sont  élevées  à  une  somme 
de  20, i33,30li  francs. 

Par  tous  tes  motifs  que  îe  viens  d'avoir  l'hon- 
neur, Messieurs,  de  vous  dével  pper,  je  persiste 
dans  mon  amendement,  et  je  demande  sutisidiai- 
rement  que  vois  veuilliez  bien  ai  cueillir  la  dis- 
position additionnelle  que  j'ai  proposée,  ainsi 
conçue  : 

«  Le  ministre  de  la  guerre  fera  dresser  et  dis- 
tribuer aux  Chambres,  pour  le  hudi'et  de  1833, 
un  état  réc  p  lulatif  des  pensions  militaires,  di- 
visé en  5  classes  : 

«  l""  Celles  liquidées  en  faveur  des  militaires 
de  l'ancienne  armée  nationale; 

u  2"  Celles  liqiiiiiées  en  faveur  de  ceux  qui  ont 
servi  en  émigration,  da'is  les  armées  de  Cundé, 
en  Angieh  rre,  en  Autriche,  en  Russie,  enfin  dans 
les  armées  étrangères; 

«  3^  Celles  liquidées  en  faveur  des  anciens 
chefs  des  compignies  du  Soleil,  de  Jésus,  du 
Brassard  et  du  Poignard.  {Hires,) 

«  A^  Ctdies  liquidées  en  faveur  des  chefs  de 
Chonans  et  de  Vendéens  ; 

«  S''  Celles  li<)uidéesen  faveur  des  Suisses,  con- 
formément aux  capitulations.  • 

Je  prévuis,  Messieurs,  qu'on  va  m'objecter  les 
difiuliéset  les  lenteurs  d'un  pareil  iiavail;  ce- 
pendant, il  ne  m'est  pas  démontré  qu'il  n'existe 
pas  déjà  dans  les  cartons  de  la  guerre.  A  l'ex- 
ception 'les  véritables  mililaires  de  noire  armée, 
pour  les  autres  pensions  comprises  da  is  les  dif- 
férctes  classes  que  je  propose,  on  sait  lié'  bien 
qu'elles  irunt  ete  accordées  que  sur  le  travail 
des  commissions  spéciales,  el  qne  les  dossiers  de 
ces  pensions  sont  «ii^tincts.  b  s  assertion^  de  M.  le 
rapporteur  et  de  M.  le  commissaire  du  roi  me  le 
coiiliriiieraient  au  besoin  ;  car  ils  vous  ont  cité  le 
chiffie  des  militaires  cumulant  de^  servici*8  dami 
les  armées  de  rancien  régime  et  dans  celles  de 
l'émigraiioD  ;  ils  vous  ont  également  cité  le  chiffre 
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des  Vead^eii!!  pensionnés.  Ils  prétendent  que  ces 
peneion-<  ne  «'■  sunt  élevées  qu'à  uiiu  sumiiie  de 
4,482,000  francs.  Je  manque  d  éléments  puur  con- 
tester cette  ussenion;  mais  qu'on  fasse  impri- 
mer le  laiileau  récapitulatif  qui;  je  d'-mand*.',  et 
DOus  pnurnins  alors  discuter  ces  chiffres  :  dans 
ceB  maiië'es,  on  ne  pt-ut  croire  sur  parole. 

U.  le  rjpiiortiiur  vous  a  encore  du  qu'il  y 
avait  325,001)  pt-nsiona  militaires  l't  igu'ii  s<'rait 
jmpofit'ible  de  fouiller  dans  3(X),000  dossiers.  Le 
tableau  fourni  pur  le  départemeiil  le  la  iiuerrc, 
auquel  je  ramènerai  toujours  M.  le  rap[>orteur, 
D'en  acCMSH  ffpemiant  que  135,850  au  1"  jan- 
vier 1831.  Différence  de  plus  île  moitié  I  Ainsi 
s'évanouirait  une  grande   partie  di'K  emb^irras 

Îu'OD  voudrait  alléguer  contre  la  classification 
es  iieislons  militai ri'S. 

Mais  ïl.  le  rappijrteur  vous  a  prouvé  titiM  avait 
bien  su  trouver  le  moyen  de  se  faire  renseigner 
sur  deux  de  ce:<  catégories.  Resteriiii-ut  donc 
celles  'les  cbefs  des  compagnie^^  de  li'sa-'  t-t  au- 
tres dans  le  Midi,  et  celles  liquidées  l'n  faveur 
des  Suisses,  conformément  aux  cipiluLitions. 
Je  ne  prëttnds  pas  attaijucr  relies -ci  ;  mais  mous 
devons  connaître  à  combien  elles  B»è>enl,  et 
sur  quel'es  basvs  elles  ont  été  accordée:);  ce^ 
états  existent,  et  ils  ne  donneront  pus  beaucoup 
de  peine  pour  les  publiiT. 

Quant  aux  pensions  accordées  but  i  liefs  des 
COnipaK'iies  de  J^'sus,  du  Soleil,  du  Brassard  et 
du  Poitîoaril,  on  me  rt^pomlra  iicut-i'lre  uu'on 
n'en  connaît  pas  de  cette  nature;  je  n'iiliquerat  : 
tant  mieux,  l 'est  un  scandale  de  moins,  et  l'o- 
pération en  sera  plus  courte. 

Ainsi,  en  insistant  sur  la  divîiiion  des  pensions 
militaires  en  i>lui!ieurs  clauses,  je  crois  avoir  dé- 
montré que  s'il  faut  que  la  Fruict'  se  résiune  à 
payer  les  bun^  et  les  mauvais  services,  il  esr  ~" 


senteront  moins  d'euibarras  qu'on  ne  voudrait  le 

faire  croire. 
(M.  Charles  Uupin  monte  à  la  tribune.) 
De  toutes  parti  :  A  demain  I  à  de  nain  I 
M.   Thicr»,  rapporteur.  Je  demande  à  dire 

quelques  mois  puur  un  fait  persound. 
Plmieurt  voix  :  A  demain  I 
^La  eéauce  est  levée  &  six  heures.) 

Ordredu  jour  du  mercredi  8  février. 

A  une  lii'ure  pn^cise,  séance  publique. 

Suite  d>!  la  aélibëration  sur  les  anictes  du 
projet  d<!  builgvt  pour  rezer<:ice  1332  (partie  des 
dépenses}. 


CIIAUBRB  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DB  H.  LE  BARO.N  PASQUIBR. 

Séance  du  mercredi  8  février  1832. 

A  une  heure,  la  Chambre  se  réunit  en  séance 
publii|Ui'.  en  'ertu  de  l'ajourneiuant  parlé  au 
procès- verbil  de  la  séuDce  du  3  de  &•:  mois. 

Lecture  f^iiie  de  re  procèa-ierbal,  l'AfSeiablée 
en  adiiiitM  la  rédactioa. 

M.  I«l*i^*ld«nc  met  sous  les  f  eux  lie  la  Cham- 
bre une  lu  tre  de  M.  Ivcomie  PnncaiB  de  N«ntes, 
dans  laquitlle  ee  pair  s'excuse  de  ne  pouvoir, 
pour  cuiiàe  de  sauté,  assister  aux  létuces. 


M.  le  maréchal  Soull,  ministre  de  la  guerre, 
chargé  df.  faire  une  communicalion  de  U  part  du 
gouvernement,  est  introduit. 

Ce  i::ini8ire,  ayant  obtenu  la  parole,  soumet  >i 
la  Cb.imbr>'  un  projet  de  loi  déjà  adopté  par  la 
Chambre  des  députée  daru  ta  séance  du  1°'  de  ce 
mois,  et  tendant  à  accorder  au  déparlemeiit  de  la 
guerre  un  eridit  supplémentaire  [^^7, 8911, 000  francs 
pour  dépenses  ejelraoriinaires  de  l'exercice  1831- 

II  expose,  ainsi  qn'itsuit,  les  motifs dece  pro- 
jet de  loi  ; 

M.  le  niaréeh'al  Soall,  ministre  de  la  guerre. 
Messii'ur.",  li^  roi  nous  a  chargés  de  vous  présenter 
le  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  déim- 
tf^s  d.ina  SI  eéani:e  du  1"  de  ce  mois,  et  qui  a 
pour  objet  d'accorder  an  déptirt-ment  de  la  guerre 
un  créditsutiiilémentairede7,Sï)9.O0O  francs  pour 
régulariser  li'S  dispenses  extraordinaires  à,>i  l'exer- 
cice 1831. 

Les  besDÎns  :iuxqiii'ls  ce  crédit  est  destiné  n'é- 
taient pas  les  S'-uiR  qui  exigeassent  la  demande 
de  ressoun-es  additionnel 'es,  puisnue,  en  effet, 
l'ensemble  des  charges  du  ministère  de  la  guerre, 
pour  1831,  étatévaluéà  la  somme 

totale  de 392,046,000  tr. 

qui,  rapprochée  du  crédit  ouvert 

Earlaloi  de  li'iancesdu  16  octo- 
re  diTiiier,  lequel  est  de 373, 123,000 


Cette  iosuflisance  de  18,923,000  francs  ft  sub- 
divisait eu  deux  parties  essentiellement  dis- 
tinctes : 

L'une  applicable  aux  dép.tn;es  extraordinaires 
non  prévues  au  budget 7,979,000  fr. 

L'autre  relative  à  des  services 
votés,  mais  auxquels  la  loi  n'avait 
pas  attribué  de  crédilisuffisants.    10.944,000  fr. 


Somme  égale.. 


18,923,000  fr. 


A  l'égard  du  premier  crédit  de  7,979,O0D  francs, 
la  marche  à  suivre  é'ait  tF-acée  par  l'article  152 
de  la  loi  (lu  23  mars  1817  :  ainsi,  les  Chambres 
étant  assemblées,  c'était  à  elles  que  te  gouvcr- 
neiiienl  devait  nécessairemenl  sadiesser  pour 
obtenir  l'allocation  de  ce  fonds  sunpiémentaire. 

(juant  à  la  somme  de  10,941,000  francs,  elle 
rentrait  dans  la  catégorie  des  crédits  que  l'ordun- 
nance  de  principe  du  l"  septembre  1827  a  qua- 
liliés  du  nom  de  complémenlaires,  et  dès  l<<rs  le 
gouvernement  pouvait,  aux  termes  de  l'article  4, 
en  reiar.ier  la  régulatisalioQ  îu-^qu'à  la  présen- 
tation de  la  lui  des  comptes  de  I  exercice  1331. 

Cepend^ini,  et  dans  le  but  de  faire  connaître 
aux  deux  Chambres  toute  l'étendue  de^  besoins 
da  département  de  lagnerre  relalivenienià  1831, 
il  sembl'i  que,  iians  celte  circonstance  particu- 
lière, les  deux  espèces  de  crédits  pouv^nent  être 
confonbies  ilans  une  seule  proposition  de  loi. 

La  commissi'm  de  la  Chambre  des  déiiutés, 
tout  en  reihiant  justice  aux  motifs  qui  dictèrent 
cette  déterminanon,  n'a  pas  jugé  co  ivenable  de 
voter,  dès  ji  présent,  des  compléments  de  ser- 
vices qui  ne  reposaient  encore  que  sur  des  éva- 
luation'^ et  dont  on  piiuruit  espérer  ciu'une 
liiguid  ition  rigoureuse  atténuerait  fa  quotité. 

Se  fondant  sur  le  tente  de  rordunnmice  préci- 
tée du  1"  septembre  1827,  l'honorable  rappor- 
teur a  émis  l'opinion  qu'il  ne  devait  pu  être 
dérogé  A  une  dispositioa  bMée  aur  Iw  .wali 
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I)rincipe8  de  la  comptabilité,  et  qui  avait  reçu  à 
a  fois  la  sanction  de  l'expérience  et  de  la  légis- 
lation par  les  lois  réglementaires  des  budgets  de 
quatre  exercices. 

G'esi  d'après  ces  puissantes  considérations  que 
la  commission  de  la  Gbambre  des  députés  a  pro- 
posédereirancherduprojt^tde loi  les  10,944,000 fr. 
de  crédits  cornplé<i;entuiie8  demandée,  saur  à 
allouer  ce  qui  serait  reconnu  indispensable  pour 
solder  les  services  volés  par  le  budj^et  de  1831, 
lors  de  la  loi  réglementaire  des  comptes  de  cet 
exerciie. 

La  ( onvenance  et  la  régularité  de  ce  système 
ne  pouvaient  être  contestées,  puisqu'il  permet  de 
pourvoir  successivement  aux  besoins  ri  connus 
des  services,  et  de  ne  recourir  à  la  législature 
que  pour  Foumetlie  à  sa  sanction  des  dépenbos 
invariablement  fixées  et  complètement  justifié'  s. 

Aussi  le  gouvernement  8'est-il  empressé  de 
donner  son  adhésion  à  ramendemeht  proposé  à 
cet  (ffet  par  la  commission  de  la  Chambre  des 
député'',  et  de  restreindre  sa  demande,  aux 
7,979,000  francs  destinés  à  faire  face  aux  dépenses 
extraordinaires  non  prévues  par  le  budget,  c^esi- 
à-dire  à  la  mobilisation  de  Purmée  du  Nord, 
aux  mesures  sanitaires  contre  Tinvasion  du 
choléra  niorbus,  et  à  la  lépressitn  des  troubles 
dans  l'OuCï^t,  le  Miai  et  à  Lyon. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  les  ci:  constances 
qui  ont  occusionoé  ces  dépenses  extraordinaiies 
et  les  documents  juslifici.tifs  des  évaluations  qui 
en  ont  été  faiies.  Je  crois  donc  pouvoir  me  dis- 
penser d'entrer  à  cet  égard  dans  de  nouveaux 
développemenis  ;  je  vous  prierai  seulement  de 
rt marquer  que  des  renseignements  tout  récem- 
ment I  arveiius,  ayant  prouvé  qu'u(>e  portion  du 
crédit  particulier  de  170,000  francs  demandé 
pour  le  matériel  du  g(^nie  ne  serait  pas  employée, 

1e  me  suis  empre^^sé  de  proposer  à  Tautre  Cham- 
bre de  réduire  de  80,00(1  francs  cette  portion  de 
crédit,  (0  qu'elle  a  approuvé. 

En  conséquence  de  ces  divers  amendemeiits^ 
qui  ont  été  consentis  par  le  roi,  le  projet  de  loi 
voté  pur  la  Chambre  des  députés  a  nstrelntle 
chitïre  du  crédit  supplémentaire  à  ouvrir  au  dé- 
partement de  la  guerre  pour  Texercice  1831,  à 
la  somm({  de  7,899,000  francs,  qui  se  subdivise 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

1*  Frais  extraordinaires  de  mobilisation  et  d'entretien 
de  faruiée  du  Nord 4,946,000  fr. 

S  dans  les  départements  ] 
de  l'Ouest.  1,480,000  ( 
du  Midi..      14i,OeO  (    2,602,000 
à  Lyon...      980,000  ) 
3*  Mesures  sanitaires  contre  Tinvasion  du 
choléra  morbos  351,000 

Total  égal 7,899,000  fr. 

Il  ne  me  reste  plus,  Messieurs,  qu'à  vous  don- 
ner Iciture  du  projet  de  loi  qui  règle  la  réparti- 
tion de  cette  somme  entre  les  différents  cbapities 
spéciaux  du  budget  de  la  guerre,  et  à  vuus  rc- 
près'enter  combien  il  impoi  te  que  vous  consentiez 
a  scumettie  ce  projet  à  vos  plus  prochaines  déli- 
bérations attendu  que  le  crédit  qui  en  fait  l'ob- 
jet estdesiiné  à  solder  des  dépenses  consommées 
et  dont  le  payement  e^t  actuellement  exigible. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  talut. 

nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la 
Gbambre  des  députés  dans  sa  séance  du  1*'  de  ce 
mois,  avec  des  amendemeiits  que  doqs  avons 


consentis,  sera  présenté,  en  notre  nom,  à  la 
Chambre  des  pairs>,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  ffuerre,  et  par  le  sieur  Martineau  des 
Ghesnez,  maJtie  des  requêtes  en  notre  conseil 
d'Etat,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  mo- 
tifs et  d'en  tenir  la  discussion. 

Article  unique. 

Il  est  accordé  au  ministre  de  la  guerre,  sur 
rexeicice  1831,  pour  régulariser  les  dépenses 
extraordinaires  non  comprises  dans  le  budget  de 
cet  exercice,  un  crédit  supplémentaire  de  sept 

mi  1 1  ions  hui t  cent  quatre-vingt-di  x-neuf  mille  francs 
(7,899,000  fr.),  savoir  : 

Ghap.  III.  Etats-majors 829,000  fr. 

Ghap.  IV.  Gendarmerie 30,000 

Giiap.  VI.  Solde  et  entretien  des 

troupes 6,950,000 

Ghap.  X.  Matériel  du  génie...  90,000    ' 

Sommeégale 7,899,000  fr. 

FaitàParis,  Ie8fév:ierl832. 

Signé  :  LOUlS-PHlLlPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 
Signé  :  iMaréchal  Soult  duc  de  Dalmatie. 

M.  le  Président.  La  Gbambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de 
loi  et  de  Texposé  des  motifs.  Elle  en  ordonne 
rimpressionet  la  distribution. 

Un  messager  de  la  Ghambre  des  députés  est 
introduit  avec  le  cérémonial  d'usage. 

11  remet  à  l'un  de  MM.  les  secrétaires  un  paquet 
dont  il  est  porteur  et  se  retire  après  avoir  reçu 
acte  de  ce  message. 

M.  le  Président  donne  lecture,  en  ces  termes, 
du  mesl^age  et  du  projet  de  loi  qui  s'y  trouve 
annexé  : 

MESSAGE. 

«  Paris,  le  8  février  1832. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  La  Ghambre  des  députés,  dans  sa  séance  du 
4  février,  a  adopté  un  projet  de  loi  sur  le  ma-- 
riage  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  le  transmettre  par 
un  message,  et  |e  vous  prie  de  vouloir  bien  en 
donner  communication  a  la  Ghambre  des  pairs. 

t  Ai^réez,  Monsieur  le  Pr(:s.dent,  l'assurance 
de  ma  haute  considération. 

«  Signé  :  GiROD  {de  PAin).  • 
PROJET  DE  LOI. 

Article  unique, 

«  Le  gouvernement  pourra,  pour  des  causes 

{graves,    lever    les    prohibitiorts    lortées    par 
'article  162  du  Gode  civil  aux  mariages  entre 
beaux-frères  et  belles-sœurs. 

«  Toutefois,  il  ne  pourra  être  accordé  de  dis- 
pense entre  le  beau-frère  et  la  belle-sœur,  l'oncle 
et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu,  si  l'un  d'eux  a 
été  déjà  divorcé.  • 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  aux  bureaux, 
l'impression  et  la  distribution  du  projet  de  loi 
communiqué.) 
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M.  le  duc  de  La  Force  a  la  parole  comme  rap- 
porteur du  comité  det  péliliont,  c<'s  pélili  ins 
étant  riHalÎTi'B  à  la  loi  mr  Vaoanccment  dant 
l'armée  de  mer,  dunt  la  Cdarabre  va  s'occuper. 

H.  le  due  ÛK  liuPorre, rapporteur,  tli-iaitarz, 
7  capitaines  au  Iod«  cours,  eriiployé^  coranie 
lieatiitiants  de  TrégLite  auxiliaires  el  récemmeat 
iici'iKié-i  piir  mesure  générale,  (leinanileDl  Je 
maintien  de  l'artic'e  U  du  proj>'t  de  lot  sur 
l'avancement  da^is  l'armât;  ujva'e,  en  ce  qui 
coficcrne  les  auxiliaires  de  fiésate.  D'aprftâ  eut 
arliil",  UD  tiers  des  lieuti'iiauis  de  Trégate  d<;- 
vail  être  pris  parmi  les  lieutenants  de  ce  grade, 

Su'ils  rujseiit  ou  non  en  activiié  de  servire- 
et  article  a  été  ameudé  par  la  Gti^imbre  des 
dépuléj,  et  il  paraîtrait,  d  après  la  nouvelle 
rédaction,  quf  l'aciivité  serait  désonnai*  née  s- 
Eaire  aux  a'ixilaires  poir  être  aptes  à  devenir 
Iteuttuauts  de  frégate.  Les  pftitionn aires  com- 
battent cet  amcuiitioient  qui  ruinuraii  tout  leur 
avenir,  en  même  temps  qu'il  favori-erait  aveu- 
glémi-nt  le  petit  nomiTe  des  auxilairi^a  qui  b<: 
trouvent  actuellement  à  bord  des  bâtiments  de 
l'Blat  dan'<  des  stations  éloignée.',  a.i  remplace- 
mi  nt  desquels  il  n*a  pu  être  encore  pourvu. 

Les  pétitionnaires  dimaodrnt  que  \ea  capi- 
taines au  long  cours,  qui  ont  survi  pendant 
2  ans  comme  ofliiiers  auxtli;iires  ?ur  les  bàti- 
rneiiis  di^  l'Bla',  parlicipent  à  ravanceinenl,  bien 
qu'Us  ne  soient  plus  CD  activité  de  service. 

Ils  allèguent,  pour  motiver  leur  réclamation, 
que  l'ariiulr'  il  (1)  du  projet  di:  loi,  tel  qu'il  a 
été  p^é3<nié  par  le  gouvt-'rnement.  n'était  pus 
e:ïc]uBivemeni  applicable  aux  uTIiciiTs  auxi- 
liaires en  activité  de  service,  1 1  qu'il  a  été  mo- 
difié par  suite  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la 
Cbambre  des  députés. 

Cette  assertion  e.'t  inexacte. 

L'article  l'i  du  projet  portail  ce  qui  suit  : 

t  Li;s  deux  tiers  des  lieuleumt-  de  frégate 
seroni  pri.4  parmi  les  élèves  île  p  e  niére  classe, 
et  l'autre  tier^  p^nni  les  Ueutenanti  de  frégate 
aujiiliaires  et  les  premiers  maîtres  en  acliuilÉ  de 
teruice,  (\:.i  auront  sali-rait  aux  cuodilign.',  etc.  • 

11  était  dans  l'intention  du  gouvernement  qa-. 
ces  mots  :  en  activité  de  service  fussunt  appli- 
quée éga'emeni  aux  ollliiers  auxiliaires  et  aux 
premier;!  m^ilirus  ;  et  c'eit  pour  t-sprimer  celle 
intention  d'une  manière  plu^  préfixe,  que  la  ré- 
daction a  t'ubi  quelques  cbangemeutB  dans  h 
coure  de  la  discufsiun. 

Ce  eoiit  donc  1"S  termes  de  l'article,  et  non  le 
sen?,  qui  oni  éié  midifiés. 

Et  en  i'ir>'t,  pour  quille  raison  élublirail-on 
soua  ce  rapport  une  différence  entre  les  capi- 
taines nu  luiii:  cours  et  les  primiers  maître;)?  Il 
est  juste  que  res  deux  classes  de  marina  soient 
traitées  d'après  une  règle  commune,  puis.iu'elles 
se  ironvt'ni  dans  la  même  catégori". 

La  distinction  que  réi'lament  les  capitaines  an 
long  C'Uri  ser.iit  con^i  lérée  comme  un  privi- 
lège par  le  premiers  maîtres,  ft  e'Ie  donnerait 
lieu  à  des  léiliinaiions  plus  roTidéee. 

On  conçoit,  d'ailleurs,  que  l'extension  de  l'ar- 
ticle 16  à  tous  les  cai>itaint-s  au  long  cours,  i|ui 
ont  servi  mr  les  bfttimenlB  de  l'Ëtat,  ser.iil  très 
nuisib  e  &  la  bonne  composition  du  corps  îles  or- 
Ticiers  de  vaisseau;  car  elle  aurait  pour  rësului 
de  faire  admetin-.  dans  va  grade  qui  exign  de 
la  jeunesse  et  de  la  vigueur,  des  marins  débar- 
qués depuis  loDt^mpi,  qui  luraieiil  perdu  les 


(1)  Cm  article  Mt  dartu  la  U*  du  pr«]«t. 
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habitudes  mitiiaireaet  qui  seraient  trop  âgés  pour 
servir  utilenienl. 

L'avancement  appartient  nécessairement  à  l'ac- 
tivité, surtout  dans  un  service  comme  celui  de 
la  marine. 

L'intérêt  des  capitaines  au  long  cours  n'est 
nullement  lésé  par  cette  di^posiiion,  et  c'est  à 
tort  que  les  réclamants  pri^tendeni  qu'elle  ruine 
leur  avenir;  cac  jam.iis  ils  n'uni  eu  de  dniit  à 
l'entretien,  même  lorsqu'ils  étaient  en  activité, 
et  ils  en  arquièrenl  par  la  loi  projetée,  puis- 
qu'ils peuvent  ètie  ultérieurement  appelés  au 
service.  Il  serait  plus  juste  de  dire  que  la  faveur 
qu'ils  réclament  ruinerait  l'avenir  du  corps  d'j  ia 
marine. 

Au  surfilu',  les  péiitio'inaires  sont  suscepti- 
ble.s  d'être  rappelés  à  l'aciiviti^,  lorsque  de  nou- 
veaux bi'Soin"  se  feront  sentir,  et  alors  ils  pour- 
ront recevoir  l'application  de  la  loi  à  intervenir. 

Ils  ne  iioiveot  pas  craimlre,  qu^Liit  à  présent, 
de  Voir  leurs  intérè  s  sacrifiés  aux  eapilain  s  de 
liing  l'ours,  dont  le  licience.iient  :i  pu  ou  peut 
être  poslériiur  au  leur,  car  la  situation  actualle  du 
cadre  général  des  ofllciers  de  marine  ne  permettra 
pas  de  siidt  lie  faire  une  promotion. 

Ceppn  lant,  comme  la  Chambre  va  délibérer 
tout  à  l'beure  sor  le  projet  relaiil  à  l'avancement 
de  l'armée  de  mer,  votre  comité  a  l'honneur  de 
vous  proposer  le  renvoi  delà  pétilion  àla  commis- 
sion l'hagée  de  l'exam-u  de  lelle  loi.  {Adopté.) 

M.  le  Préaident.  M.  le  comt.'  d'Haub'.Tsart  a 
di'mandé  la  partie  ponr  !e  rapport  de  quelques 
pétitions  qui,  par  leur  objet,  djive  it  être  ren- 
voyées aux  roinmisaions  nommées  p  lur  l'oxamen 
des  projets  de  loi  relatifs  aux  modifications  "  ap- 
porteur  au  Code  péttal  el  au  divorce. 

M.  le  eemle  d'Hanbersart,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, 92  peu^iorinain'S  de  l'ancienne  liste  civile 
espooent  la  trist'^  situati  m  d  ms  la  luelle  ils  vien- 
nent d'être  placés  par  l'adoption  de  l'amendement 
qu'avait  propo-éM.  Saherle.  En  statuant  que  les 
biens  de  la  Couronne  et  le  Trésor  public  ne  se- 
mai jrimjis  (irevés  des  dettes  des  rois,  non  plus 
aue  des  pensions  par  eux  accordées,  cei  amen- 
ement  sup,iiiiae,  de  fait,  toutes  lei  jjensio  is  de 
la  liste  civile,  même  celles  qui  élaie:it  aiquises 
l^ar  30  ans  de  service,  et  qui  étaient  servies  pit 
la  caisse  de  vétérance.  Les  veuves,  les  vieillards 
les  pères  de  la'iiille  vont  perdre  leur  seul  moyen 
d'ex  8tei:ce,  le  fruit  de  loEigs  travaux  sur  lequel 
ils  avaient  dA  compter  pour  le  Boul''gement  de 
leurs  vieux  jours.  1  s  ont  dû  y  lometer,  car  la 
Couvemiiin  nationale  a  adopté  les  pensions  de 
Louis  XVI,  l'B  npire  celle  de  la  R^pnbii  iue,  la  fies- 
tauruti'in  lelles de  t'B<npire. C'était jostice,  car  la 

fil  u  part  des  peni'ionn  aires  avaient  été  préposés  à 
a  conservation  des  domaine:  de  la  Couronne,  et 
ces  domaine-:  sont  un  bien  de  l'Blai,  dont  la 
jouii'Siince  seule  apnanient  à  la  Couronne.  Des 
droit.^  Bus~i  Incontestable'*  seront-ils  méconnus 
en  1832?L' spéiilionnairesne  peuvent  le  croire, 
et  ils  en  appel  entaux  lumières,  a  la  justice  de  ia 
Chambre  d<  s  pjirs,  à  i|ui  le  projet  le  loi  sur  la 
liste  civile  sera  incessamm-nt  siminis. 

La  pétition  e-t  appuyée  par  une  apostille  de 
U.  Aubemon,  iréret  de  Seine-e  -Oise,  qui  ap- 
P'ile  l'attention  des  Ctiambres  sur  la  situation 
pénible  et  les  justes  droits  des  nétitioimalres. 

Le  comité  des  pétitions  iiropo.se  le  renvoi  de 
celle  réclamition  à  la  commis-i m  à  laquelle  a 
été  renvoyé  l'examen  du  projet  de  loi  sur  la  do- 
tation de  laCnuronite.  {Adopté.) 
—  H.  le  chBvalier  de  ronvielle  adresse  des 
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obeervatiorB  tendant  à  fdre  ajouter  à  la  dolaiion 

pécuniaire  du  la  Cou  oui)",  telle  qu'elle  a  été 
Tûtée  par  la  Ciiamtire  de~  députés,  un  supplérDeriC 
annuel  de  2  millions,  qui  Fer.iiteinJovË  eciachut 
de  renies  doEit  le  roi  tuUi'.tiiTaii  Ibe  iiiiéréis,  siiiia 
pouvoir  dis|ii>8er  du  cafiiUil  autremint  que  |iar 
une  lui.  Le  péiiionuaire  voudMit  obvier,  pur  •  e 
moyen  à  l'ii  sulR^ance  du  ri  venu  qui,  dan^:  le 
cours  d'un  long  rè<;ne.  doit  nécessairement  rè- 
■ulier  u'une  dotaliiiu  fixe,  altci.du  ta  ilépréna- 
tion  proiiiesBive  des  mut>ëres  Ll'cr  l't  d'a'f!e'<t. 
Le^  12  milliun»  ite  la  liste  civile  ne  vaudront  pae, 
dans  20  ou  40  3d^,  ce  i|u'iU  vulfut  aujnuid'iiui. 
La  difrénnce  ftrâH  couv  rte  pur  In  doiatioi  fu(H 
plémentaire  q'.e  iinpose  le  péUtinnnaire,  In- 
quelle,  ne  pouvant  âirti  aliénée  que  par  une  loi, 
s'accroîtrait  d'uniii«  en  année  et  suivrait  ainsi 
les  pro>!r>^s  de  la  d^préciatic  n  de  l'argent,  à  la- 
quille  elleseriiit  destinée  à  r-médier  jiour  ce  qui 
concerne  le  levenu  de  la  Couronne. 

Votre  comité d.'S  péti'io  s  vms  propose  leien- 
voi  à  h  commission  qui  a  à  examiner  le  projet 
de  loi  Bur  la  dotiil-in  de  la  CouruQ^  e.  (Adopté.) 

—  M.  d'AuRla-,  à  Beaucairi',  adrtfS8<'  des  ultser- 
valions  Itadant  à  iaire  rejeter  li>  proji'l  de  l«ii 
pour  le  réiabliss nient  du  divnne,  cuinm<'  bles- 
sant lamofali'  puiOique  et  contrareaax  libertés 
civiles  et  re'iRieu^es. 

—  M""  Foy,  i  Paris,  d<'miinde  qne,  pur  a-nen- 
df'meiitaii  projet  de  lui  sur  I'  divorcr,  le  divorce 
soiirorcélorsqi'ilseraré  lamé  l'ur  une  des  Mil rtiei'. 


trouble  et  des  chagrins  ïnoult  dans  ta  famille. 
Votre  comité  propose  le  renvni  de  ced  deux 

Sentions  à  la  commisMon  charfcée  de  l'examen 
u  proji't  de  loi  reluiifau  divorre. 

(Ces  dous  renvois  sont  iidoptés.) 

—  M.  Mannsjjny  ^idresse  des  oliservalions  rela- 
tives &  la  révision  des  Code:)  d'iniit:  ui:tio;i  cri- 
minelle et  pé'iiil. 

Le  comité  di  s  pétitions  piop  i^e  le  renvoi  &  la 
commisBion  qui  se  livre  à  l'esamen  dn  i>riijet  de 
loi  sur  la  révision  du  Code  pénal.  (Àdufflé.) 

M.  le  l'rëoldvai.  M.  le  omteLaujuinais  a  lu 

tiarule  cnmmi'  r^ppirliur  de  la  coin  \«M'n  k 
aquelled  été  re.^oyc  l'examen  ilu  prujel  de  toi 
relatif  aux  grades  et  dêcvratiuns  des  Cenl-Juurs. 

M.  1«  «ointe  LanJalBMi»,  rapporteur.  Ues- 
gienri',  cliaiRé  pur  totre  c  mmissitin  spéciule,  de 
Taire  le  rippmt  sur  ie  prnjei  île  Ld  relatif  aux 
peiii'ions  deïi  milliaireu  promus  à  des  grad<  sdun» 
l'intiTvalle  dn  2U  mars  au  7  juillet  1815,  je  vais 
avoir  l'Iionncur  de  vous  exposer  le  résultat  du 
son  travail. 

Voire  commission,  après  un  rxnmen  anpro- 
fondi  du  prtijel  d''  loi,  a  r<  connu  qu'il  était  favo- 
rable aux  inlêre.-séa,  et  elle  a  pent^é  qu"  la  po- 
flilion  mallieureu::e  damt  laquelle  se  (louvem  la 
plupart  lie  ceux  que  cuDceme  le  g  an<l  acte  ite 
justice  nationae,  lui  imposait  r>ibliuatiun  de 
a'apporler  A  8'>ii  exiicution  aucun  leiard  qnl  ne 
fût  d'une  ni^cessité  indtsix-nsalile;  si  qu-lques 
réclamations  ftnidéeB  n'o  l  point  été  romprisiM 
dans  ie  projet  di'  lui,  illex  pourio  i,  dans  la  suiie, 
trouver  accès  auprès  du  gouviTueuent  et  des 
Cbambres. 

Purnii  cell<-ci,  se  place  spécialement  la  pétition 
de  h  veuve  <lu  lieuti'itaut  génér.il  G  r.ird,  dont 
la  GMambrc  noua  a  [ait  le  reuvoi  dans  sa  séance 
■du  31  janvier  d  rnler. 

Le  lieulenanl  général  Cirard,  un  des  e^néranx 
de  la  grande  armée,  ifui  insiiire  le  |4u^  d'ialérët 
«1  rapi«Ue  lepliu  d'boaoratUM  Mwvwirs,  trouva 


U  mort  après  ile^  prodiges  de  valeur  sur  le  rhtrop 
(le  b^tuilb'  de  Ligny,  ne  lai;tsant  à  ses  deux  eo- 
fanis  en  bas  d)ie  d  autre  héritage  que  s»  gloire. 
La  pétition  de  -a  veuve,  dont  la  pension  est  du 
nombre  de  relies  que  la  loi  pr»p  -se  <ie  rétablir 
dans  ton  intégrité,  a  pour  objet  de  re|ior  er  &  la 
diite  ilu  30  juin  1815  la  jouissance  intégrale  dQ 
celte  pension  Tixée  à  6,000  Tran '8,  qni  lui  fut 
lie  oMéià  e^tteépoque  sur  mes-age  delà  Cliainbre 
dis  pjirti.  11  n'u  manqué  à  cete  ninsion  pour  re- 
vêtir le  caranère  législatif  de  récompen-e  natio> 
n;ile  que  le  cmcours  de  la  Cb^imiire  des  repré- 
si'titau's  :  ce  coneours  ne  lui  aurait  assurément 
pas  été  refusé,  si  la  tepré-entation  Dationale  n'eût 
pas  été  dii^soute  p»r  lea  baioim  tleg  étraupères. 
En  terminant  ce  tanpoit,  je  me  fais  un  devoir 
de  rappi  1er  à  la  Chambre,  que  les  më'iie-  marques 
d'in'ét'ét  un;  éti^  données  a  celle  deman  le  par  le 
mpiiorteur  du  projet  de  loi  i.  la  Chamtire  des  dé- 
pu  es. 

Votre  commission  s'en  référant  aux  vues  qu'cUa 
a  ci-de-siis  énoncé'S,  ne  vnus  présente  aucun 
am<  ndeiiK-nt ,  ei  vous  propose  à  l'unaii imité 
l'adiiptiiin  pleine  et  entiéœ  ilu  projet  de  loi. 

(Ce  rapp>irt  siTa  imprimé  et  distribué.) 

M.  le  l'réaldeMl.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discttSHun  da  projet  dt  loi  relatif  à  l'avancement 
dans  l'armée  de  mer. 

Quel  u'un  demande-l-il  la  parole  sur  l'ens  mble 
du  imijet?  {yon.) 

Je  viii.!  donc  <  onner  successivement  lecture 
des  aitieles; 

1  Art.  l°^  Nul  ne  pourra  être  quart ier^mnUre 
s'il  n'a  servi  au  mniis  6  mois,  à  boni  des  tiàii- 
menls  de  l'Etat  comme  niaielot  de  !■*  classe.* 

(L'iirticle  I"  est  adopté.) 

•  Art.  2.  Nul  ne  pourra  être  second  maître, 
majirc  et  premier  maître,  s'il  n'a  servi  au  moins 
6  miiis  à  bord  d''S  b&timenis  de  l'Etat,  dans 
chacu'^e  île»  classée  du  yrade  immédiatement  in- 
férieur. 1 

Lu  commission  propnse  l'amenilement  solvant  : 

•  Nul  ne  pourra  être  Fceond  maître,  s'il  n'a 
servi  au  nioios  6  mois  à  burd  des  bittiinents  de 
l'Etal,  dans  chacune  des  Causes  du  grade  immé- 
diati'inent  inférieur,  • 

(L'iirticle  amendé  e^t  adopté.) 

■  Art.  3.  Jusqu'à  l'A;.'e  «le  'Zi  ans,  tous  lee  mi- 
rin-i  en  activité  de  S' rvice  dans  l'armée  narale, 
serom  udmi»  à  eoncouriraux  examens  de  l'Bcole 
pi'lyteih  ifiue,  • 

Li  commission  propose  de  supprimer  cet  ar- 
ticle 1 1  (l'y  substitU'  r  la  di-posillun  SDiva<ite  : 

■  Nul  ne  pourra  élri'  maître  et  premier  miiltre, 
s'il  n'a  servi  au  moins  6  mois  dm"  la  première 
c  as<e  du  grade  immélia ement  iiiféri^ ur,  k lionl 
d'un  viiis~eau  uu  d'une  fr  gâte,  du  d'u:ie  corvette 
de  24  ciinoDS  au  moins,  y  faisint  1<  a  fonctioni de 
mai  re.  • 

M.  l'amiral  d*  nif^ny,  ministre  de  la  ma- 
rine. L'ami-ndement  de  la  C'immi^sion  a  eu  p>ur 
(ibj  t  de  <.'araiitir  que  les  maîtres,  qui  serainit  pro- 
mus, auraient  aciuis  l'expê^ iem*  m*,  es^-a  re  sur 
des  vais^ti  aiixd'un  certain  ra^g.  Geit  '  disp'tsKion 
étant  favMrable  au  bien  du  seivice,  je  ua  m'op< 
pose  nnlleineiil  A  son  amendemeut. 

(L'urtie.le  3  est  ah  plé.) 

•  Art.  4.  Nul  ne  pnurra  ôtre^Ièvi'de  deuxième 
classe,  s'il  n'a  suivi,  iiendant  toute  l'année  sco- 
Lire,  le*  cours  et  les exe'ciies ib'  l'Ecole  oaTale, 
et  s'il  n'a  satisfait  aux  examens  de  ladite  école. 

■  L'anmisBion  A  TEcote  navale  et  U  sortie  de 
cette  école  auront  lieu  jwr  suite  d'ua  c 
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public,  dont  le  mode  et  Iks  condition?  seront  dé- 
teriDin^B  par  urif  orilonnance  ruy.ile.  U>  tte  ordun- 
nancp  ser.i  publiée  au  Batletin  des  lois,  iluDS  les 
2  mois  qui  suivrotJl  la  iiromulgHtion  île  la  lui.  ■ 

La  CDmmia^iun  propose,  sur  le  2*  paragruplie, 
l'aiueil<l<>infiit  euiv;int  : 

•  L'admis-iun  i,  l'Ecole  navale  ei  la  sortie  de 
cette  école  auront  lieu  par  âuitu  d'ni)  concours 
public.  X 

(Le  premier  paragraphe  est  adopté  sans  discuB- 
sion.) 

M.  l'amiral  de  Blgny,  tninis^r^  de  la  marine. 
Il  me  Binihle  'iue  l'uireiiilemi  nt  de  lu  &  m  mission 
ft  pour  obji  t  de  rKiivoyer  à  un  ^irtiile  subséquent 
la  dispoBÎilon  qui  veut  oue  retie  ord<>ni'ance  Boit 
publiée  un  Bullelin  des  lois,  parce  quVil"  se  rap- 

Surte  an^si  à  plusieurs  antres  exaiiiens  qui  suut 
éteimini'E  dans  les  uriicles  Buivants. 
H.  le  barea  Hoaaler.  Je  réclauie  la  parole 
sur  le  paiaf;[.ip)ie. 

H.  Tamlral  Uayerrë,  rapporteur.  BITectivc- 
ment  d<s«xamens  fout  exifsea  par  ks  artt  les  4, 
5  et  6,  et  il  a  paru  convenalile  a  lu  i-ommission 


icr  à  la  lin  de  ctiacuti  île  ces  articles. 

M.  le  baron  Mennier.  Il  est  convenable  que 
cette  loi  parle  du  môme  primipe  que  la  loi  dir 
raTanc)in'-ntdansrtirméedeii'rri-:ii  imnorteque 
ces  denx  lois  soient  coordoniiévB  entr<'  elles.  Vous 
avez  retraurhiV  dans  lui  de  raT.mceiU'  n  t  daus  l'ar- 
mée de  terre  la  diDposition  qui  impo:-all  an  gou- 
vernement de  jUiblier  telle  ou  tel'e  ordo'Uïince. 
Il  a  été  reconnu  dans  cette  di~CMBsion  et  dans 
d'aulres  précédnies  que,  du  mometit  où  un 
principe  «^tiiil  posé  par  une  loi,  W  mi  était  dan:< 
robli;:aiion  <!•'  pourvoir  ftsm  exécution  par  mod)- 
d'orduanance.  Mais  il  y  aurait  quelque  cbose  de 
ncheux  à  nv'r  lu  limite  du  temiis  dans  leiuel 
le  roi  devrait  pourvoir  à  la  promnlpition  d'une 
loi  :  ce  s.riili  sippo^-er  que  le  (înuveroement 
ne  satisfait  |ias  toujuar^i  à  cetteoblifiationde  pour- 
voir aus'i  iiromiitenent  q^ue  po^s  bie  &  i'ext'co- 
tion  iW.  la  [ui.SirouBétal>lis3ftii  lerois  Oie  lelle 
ordonniinre  dnit  éire  rendue  'lans  tl  Jëlai,  on 
demandiTu  pour  tnules  les  autres  Uns  que  la  li- 
mite dans  laquelle  l'ordonnance  dnit  être  f^iie 
eoit  ég.ilemeot  fixée.  La  commission  a  fait  très 
BaK^ment  de  retrancher  cette  pirtie  du  paragra- 
phe. Je  croi:'  même  qu'elle  aurait  dû  le  rairmiis- 
panltre  complètement;  car  cette  iiisposition 
revient  plus  loi'i,  et  alors  la  di~ai«RioM  pouira 
s'ouvrir  '\aa*  ce  moment.  Je  demande  la  euppreg. 
Bion  eutii^re  du  paragraphe.  Je  ne  comprends  pas 
bien  ce  quu  laisse  subsister  la  CMinanssion.  Je 
comprends  b.en  comment  on  l'St  ad'sij.^  dans  cette 
Ëcoli' navale  parnn  concours:  c''-tqHel'|u'>clio8e 
d'aiialOL'iie  àce  qui  a  lieu  pour  i'i  ule  polytechni- 
que. Les  candidats  qui  auront  le  mieux  saii'fail 
anxco'di'inns  ile  cet  examen  B<ro'it  choisis  pour 
être  élevés  du  l'Bcole  navale.  Mais  je  n'entends 
pus  comment  la  sortie  pourra  uvoir  lien  par  un 
concoure'.  Je  demanderai  à  M.  le  ripporteur  iie 
?o(iloir  bien  l'etiiiiquer,  si  Je  l'entendais  mal. 

Lorsque  li's  élèves  ontéte  regu  aux  éode^,  ils 
doivent  suiisfaire  k.  l'exatnen  de  -urti'!  comme 
four  passer  de  l'Bcole  polytechnique  dans  un 
-service,  on  doit  satisfaire  a  l'exami-n  'le  sortie 
dans  ceiu^  école;  et  si  l'on  ne  le  subit  las  d'une 
■manière  convenable,  on  n'«tit  nas  adtnis  à  débu- 
ter dans  la  carrK're  &  lannelle  on  se  destinait.  Il 
«n  est  de  même  pour  1  école  de  Saiot-Cfr.  Un 
«xamea  tleiortuoicldesil'oa  aet  propre  aKin- 


plir  les  TonctfonB  d'officier;  mais  cela  ne  peut  se 
nommer  un  concours  public,  car  le^.  élèves  seuls 
de  ceit  éoules  y  sunt  appelt^s;  tout  le  monde  ne 
lieut  y  être  uomis.  Pour  l'Bcole  navale,  je  pense 
qu'',  liirsqa'un  élève  a  été  reçu,  ii  y  a,  au  mo- 
ment de  ^a  surtie,  un  examen  qui  iissure  qu'il 
ei!teap,ible,  qu'il  a  prolilé  de  ses  auiles;et,  dans 
ce  ca>,  il  lie  doit  pas  y  avoir  davantage  concours 
public. 

Comme  \ve  coadi'ionsd'uxamen  doivent  appar- 
tenir aux  ordonnances,  it  ne  peuvent  être  ins- 
crite dans  une  loi,  je  demuade  la  suppression 
du  p,jr,r(iraphe. 

M.  l'aulral  dKtUgmj.mimstre  de  fa  marine. 
JefcrajubservcràM.  le  baron  Mou  nier  que  l'admis- 
sion il  l'Ë.  Ole  navale  et  Ia  sortie  de  cette  érolena 
peuvent  avoir  lien  que  par  coi'cours.  L'admission 
des  ji-unes  gens  dans  cette  école  est  rétriée  par 
la  néee^s  té  et  les  besoins  du  service.  On  sait 
que,  cette  a<inée,  oti  a  besoin  de  l'admi-^slon  de 
tant  de  jeunes  gens,  et  on  se  base  là-dessus  pour 
l'ailnii.îpion.ctces  tiesoins  peuve  t  Viiner,  quand 
il  s'iigii  <ie  ta  sortie  de  l'école.  Si  cetb'  variation 
est  t  lU'  qu'à  l'examen  de  sortie  il  n'y  ait  que 
2(1  places  vaeantes,  et  que  cependant  il  ee  pré- 
E>'iite30concurrente  à  l'Ecole  navale,  il  fautiiu'U 
y  ult  concours,  alln  que  20  de  ces  aspirants  soient 
admis  dans  les  cadres,  et  que  les  autres  î^oii-nt 
r  jetés.  Je  ne  comprendrais  pas  comment  eeux 
qui  auraient  rf'pundij  d'une  manière  moins  satis- 
faisant' seruient  admis  dans  les  i:udres,  avec  ceux 
qui  auraient  bien  répondu,  si  cependant  le  nom- 
bre ii<  s  jitaces  est  inléneDr  à  celui  des  candidats. 

M.  le  baron  Mannier.  U.  le  ministre  de  la 
marme  n'a  pa.4  répondu,  ce  me  semble,  à  mon 
olijiction,  qui  porte  sur  re  qui',  à  la  sortie  de 
l'école,  ce  n'.gt  pas,  eomint!  pour  l'eniree,  un 
concuurii  public,  mais  bien  un  exa  iien  entre  les 
élèves  eux-mâine^.  D'ailleurs,  mes  observation! 
portaient  sur  ce  priacipe  général,  que  les  c>jn- 
ditinos  'i'e\amen  sont  du  duinaine  de  l'ordoa- 
aaace,  qu'il  appartient  à  la  sagesse  du  roi,  éclai- 
rée par  -es  ministres,  de  poser  et  de  modifier  les 
condiiions  de  ces  examens.  Or,  c'est  pouMUOi, 
dans  la  loi  de  l'avancement  itans  l'armée  de  terre, 
on  n'a  rien  introduit  de  relatif  aux  condition»  de 
l'admission  à  l'entrée  et  &  la  so  tie  des  écoles 
miHiaires.  11  a  été  dit  si'ulement  qu'un  certain 
temps  serait  passé  dans  ces  écoles,  comme  àms 
cett-  loi  il  est  disposi^  qu'on  passera  mi  rertaia 
nnmbre  ii'années  à  l'Ecole  navale.  Tout  en  un  mol 
se  trouve  dans  le  premier  paragraphe.  Je  per- 
siste, par  conséquent,  àdemamier  la  suppression 
du  second. 

)i.  l'amiral  de  IllgBV,  ministre  de  la  ma- 
rine. Je  crois  indispensable  que  l'on  maintienne 
le  païauranhe  <el  qu'il  est  rédit{é.  Je  compren- 
d  ais  l'observiiliun  de  M.  le  biinm  Mou  ier,  si  elle 
ne  s'apiiiiquait  qu'à  l'exameo  de  sortie.  Quant  k 
l'a  Imi^slon  éi  l'Bcole  navale,  il  e>t  iini>oBBible  de 
oe  pas  comprendre  que  ce  ne  soit  pas  par  ua 
co-rciurs  pul)l  c,  puisque  c'est  ce  concours  iiuf 
fait  ad  Jiettre  uu  rejeter  les  élè^eii.  Les  condi- 
tions de  ce  concours  sont  déierminées  par  une 
ordonname.  Comme  le  nombre  ;les  places  à 
iionner  à  l'eniiée  et  à  la  sortie  de  l'école  sont 
d'une  quantité  variable,  on  doit  les  régler  i«r 
un  conc  lurs.  Si  l'ob^tervation  de  M.  le  baron  Uou- 
nier  piralssajt  admissible,  elle  ne  poirrail,  ea 
conMH'nee,  a'appli|uer  qu'ft  la  sortie  de  l'Bcole 
Qjvale,  et  non  pas  à  l'entrée. 

H.  l'aslral  Jaeab.  Il  Jie  faut  pu  généraliser 
'  l'expressioa  par  l'etUréo  et  la  sorue.  Lecancouf 
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public  a  lieu  ponr  Teotrée;  il  su  fait  (iana  les  dé- 
partements -.  tout  le  monde  est  libre  de  s'y  ^ré- 
seot^r,  tandis  nue  le  coacourâ  pour  U  sjrliea 
lieu  daas  l'intérieur  de  t'éi'ole.  Ju  crois  donc 
qu*OD  a  eu  tort  de  dire  concours  publie  pour  la 
fortie.  Je  sais  bien  qu'il  est  public  ^i  on  veut  jr 
admettre  le  public;  mais  cela  ne^e  prulique  pas. 
Je  trouve  donc  fondée  l'observutioQ  de  M.  le  ba- 
ron Mounier. 

H.  Vmm\r»ma^rré,rapporleur.  La  commis- 
sion a  voulu  conservera  peu  près  la  rédaction  con- 
sacrée àlaChambre  des  députés. Lt'concouraoa- 
blic  lie  se  rupportti  effectivemeiil  qu'à  l'entrée  & 
l'Ecole  navule.  C'est  le  même  geure  Je  concours 
que  ceux  quiont  lieu  pour  l'admiBSiou  à  l'Ei  Ole  po- 
lytechnique. PuDi-ëtre  se  serait-oD  exprimé  d'une 
manière  plus  r  onvenable  en  disant  :  un  concours 
public  pour  l'entrée, el un  examin  pour  la  sortie, 
parce  que,  comme  le  disait  U.  le  baron  Mounier, 
a  la  sortie  Ue  l'école,  c'est  un  examen  et  non 
un  concours  public.  Je  le  répète,  il  en  est  de 
même  de  l'Bcole  navale  comme  de  l'Ecole  poly- 
tbecbnique.  Les  élèves  da  l'Ecole  navale  sont  ded- 
tiaâB  à  éire  élèves  de  2*  classe  dans  la  marine, 
comme  k's  élèves  de  l'Gcole  polytechnique  sont 
desiinés  à  des  services publiis  dilféreutr.  Comme 
à  l'École  polyiechniiue  l'on  n'est  pas  admis 
dans  les  seivicea  si  l'examen  de  sortie  n'est  psâ 
satisfuieant,  de  même,  dans  la  marine,  on  n  e.<[ 
pas  regu  élève  de  2"  clause  si  l'on  ne  tiasa*^  pas 
un  bon  examen  de  sortie  à  TB  oie  navale.  Eu 
conséquence,  je  ne  verrais  pus  d'inconvénient  à 
ce  que  l'ou  pût  mettre  concours  public  k  l'eutrée 
de  l'école  el  exaiuen  à  la  sortie. 

M.  le  conle  de  Spnrre.  La  rédaction  qui  se 
trouve  dans  la  loi  sur  l'avancemcni  dans  l'armée 
de  terre  Cfi  préférable;  on  pourrait  di  e  :  nul  ne 
pourra  être  élève  de  2°  clause,  s'il  n'a  suivi  pen- 
ounl  Tannée  scolaire  ua  cours  de  l'Ecole  navale, 
et  saiisrait,  à  la  sot  tie,  aux  examens  prcËCriis  par 
ladite  école. 

H.  l'amiral  d»  Rlgny,  minisire  de  la  ma- 
rine. Le  second  paragraphe  eal  utile  e<i  re  qu'il 
établit  que  c'est  par  un  concours  public  qu'on 
est  admis. 

il.  le  e»m«  de  Sphrre.  C'est  dn  h  même 
manière  qu'on  est  admis  à  l'Ecole  de  Saint-Cyr. 
M.  le  l^résUeul.  Il  n'y  a  pas  de  dirruullésur 
le  premier  point,  sur  celui  de  l'admii-eioii  à  l'é- 
cole. 11  n'y  a  de  diflicul  té  queeur  le  mot  concours 
public  que  l'on  di'manJe  de  remplacer,  par  lu 
sortie,  p.ir  le  mot  examen.  On  p'jurrait  alurs,  ce 
me  Eemlile,  rédiger  ainsi  :  L'a<imis-ion  à  l'Ecole 
navale  aura  lieu  par  uncoocuurs  public  ut  la  sor- 
tie par  un  examen. 

M.  le  ennte  de  Ségnr.  On  pourrait,  je  erois, 
rédiger  ainsi  l'article  :  •  Nul  ne  pourra  être  élève 
de  seconde  classe,  s'il  n'a  étéaimiy  à  l'Ecole  sur 
un  concours  public  ;  s'il  n'a  suivi,  fienduut  toute 
l'année  scolaire,  les  cours  et  exercices  de  l'Ecole 
navale  et  satisfait  aux  examens  de  soi  tie  de  la- 
dite éi^ole.  ' 

M.  VmntXrmlDamtrré,  rapporteur.  On  a  voulu 
supprimer  les  cundiilons  d'entrée  à  l'EcoL'  poly- 
technique, parce  que,  par  un  au're  article,  il'a 
accurdë  quatre  élèves  à  l'Ecole  pulylechnii|ue.  En 
-conséquence  on  avoulu.jiur  ce  paragraphe-ci, 
faire  comprendre  que  l'admission  k  l'Hc>  le  navale 
provenait  des  élèves  qui  se  desliciaient  égule- 
meot  k  l'Ecole  polytechnique. 

H.  le  Préddeal  donne  une  naovelle  lectoie 
de  l'amendeoMot  de  U.  le  comte  du  Sëgur  destina 


Art.  4.  du  projet  amendé. 

•  Nul  ne  pourra  être  élève  de  2*  cia'-se,  s'il  n'a 
été  admis  à  l'Ecole  navale  d'après  un  concLors 

fiublic:  s'il  n'a  suivi,  pendant  toule  l'année  sco- 
aire,  les  cours  et  exercices  de  ladite  é<  oie,  et 
s'il  n'a  satisfait  aux  examens  de  sort.e  de  cette 
école.  ' 

«  Art.  5.  Nul  ne  pjurra  être  élève  de  l»  classe, 
s'il  n'a  2  ans  de  service  k  bord  des  bâtimei<tB  de 
l'Etat  en  qualité  d'élève  de  2°  classe,  ou  s'il  n'a 
fuii2  annéesd'élude  à  l'Bcole  polylecbniiioe.  L'an- 
cien élève  lie  l'Bcole  polytecliuique  ne  pourra 
sortir  de  la  1»  classe  s'il  n'a  satisfait  k  un  exa- 
men tur  les  connaissances  pratiqu  s  de  la  ma- 


née,  à  4  places  d'élèves  de  la  marine  de  1"  ciasee, 

•  Pour  que  l'élève  de  2'  classe  puisse  passer  & 
la  1'*,  il  devra  sutifaire  k  un  examen,  en  pré- 
sence d'un  commission  présidée  par  un  capitaine 
de  vaisseau  et  désignée  par  le  préfet  maritime. 
Cet  examen  portera  sur  le  gréemeut,  U  manœuvre, 
le  eanonna^e  et  les  apparaux.  ■ 

Le  commission  propose  r..mendement  suivant  : 

■  Nul  ne  pourra  être  élève  de  1"  classe  s'il  o'a 
2  an-;  de  .-erviie  à  bor.l  des  ti&tlmi-nts  de  l'Etat, 
en  qualité  d'élève  de  2"  classe,  ou  s'il  n'a  fuit 
2  années  d'étude  à  l'Ecole  pJ>tecbnique. 

"  L'Iieo  e  polytechnique  ;iura  droit,  clinique  an- 
née, à  i  places  d'élèves  de  la  marine  de  1"  claES^. 

«  Pour  tgue  l'élè\e  de  2°  cla-se  puisse  passer  à 
la  1",  il  devia  satisfaire  k  un  examen,  lant  sur 
la  théorie  de  la  naviaalioo,  qu-  pur  le  grèemeat, 
les  apparaux,  ia  manœuvre  et  le  canonngge.  ■ 

M.  le  haran  Mennler.  Je  suis  fâché  d'être 
obligé  de  m'eubarquer  dans  une  question  mari- 
time. (Rires.)  Cependant,  il  nie  semble  que  nous 
devons  tous  le  tribut  de  nos  lumières,  el  mâme 
drï  nos  doutes  k  ia  Chambre.  J'ai  besoin  de  quel- 
ques explications  qui  pourmnt  é;!a1emeut  pro- 
nter  k  quelques-uns  de  mes  collègues;  car  noua 
sommes,  en  général,  plus  terreritres  que  oaaiî- 
tinies. 

L'amemlement  de  la  conimîggion  me  panitt 
avoir  améiiuré  l'article;  cependant,  je  crois  qu'il 
ne  l'a  pas  complètement  amené  un  piint  où  nous 
devons  désirer  qu'il  soit.  Je  remarque  d'abord, 
en  passant,  qu'où  devrait  toujours  ilire  élèves  de 
la  marine.  Or,  dans  certains  arti  les,  on  a  mla 
élèves  de  la  marine,  el  dans  d'autres,  élèves  tout 
court.  Il  r.udrail,  au  moins,  mi'tire  élèves  <û  la 
marine  dans  le  premier  article  où  l'on  parle  de 
ce  giade. 

D>  ux  fzrades  tout  k  fait  différents  sont  compris 
BOUS  la  dénumination  d'élèves,  h-  sais  tiien  qu'il 
faut  en  général  attacher  peu  d'importance  aux 
déoominatii'ns.  Les  qualifications  itiangeat  avec 
le  leinps,  et  les  cbuses  Unis-ent  par  l'emporter 
sur  les  mot*.  Je  Bais  très  bien,  par  exe  n  pie, 
que  personne  ne  confondra  les  gendarmes  du 
xtx"  siècle  avec  les  hommes  de  ler  du  xa*.  Je 
saiâ  em  ore  qi.e  lorsque  nous  pensons  au  grade 
de  maréchal,  nous  ne  chercbmis  pas  l'orlgina  ûa 
ce  mol,  et  nous  pensons  si  peu  au  commande- 
ment de  la  cavalerie,  que  nous  avons  eu  d  s  na- 
réchaux  itaui  la  marine.  Mai-i  quand  on  crée  et 
qu'on  donne  k  ce  que  l'on  crée  ites  dé'iomina- 
lions,  11  esl  ft  désirer  que  c  s  dénominationi- 


s;  .  .    

•oient  justes.  Or.  il  existe  une  si  graoïie  difEi. 
noce  outre  ies  ilètes  de  1»  cluse  et  las  éUna- 
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de  Tf"  classe,  et,  en  effet,  le.?  uns  sont  offioiers 
tandis  que  les  autres  ne  sont  que  sous-ofticiers, 

au^il  roe  parait  convenable  de  1  s  qualifier  par 
es  nom^  différents.  Quand  on  passe  d'un  grade 
à  un  autre  ^rade  ab-^otument  différent,  quand  de 
sous-ofticiers  on  devient  officier,  il  me  semble 
que  ce  titre  devrait  changer. 

Gntte  observation  me  parait  prendre  quelque 
importance,  qiand  on  considère  Tensemblede  la 
loi.  Ainsi,  nous  ne  trouvons  nulle  part  que  les 
élèves  de  première  classe  sont  officiers,  et  au 
premi'.T  aspect,  la  dénomination  d'élève  n'indique 
point  un  officier,  et  cependant  ils  le  sont  par 
rassimilation  et  |iar  la  niérarohie.  Vous  voterez 
plus  tard,  vousTavez  déjà  voté  pour  Tavanc  meut 
dans  Tarmée  de  t  rre,  qu*un  officier  ne  peut  être 
privé  dn  SOI  grade.  Si  un  élève  ne  se  con^luli  pas 
de  manière  à  passer  lieutenant  de  fréuate,  il  re- 
cevra toujours  cette  dénomination  d'élève  de  la 
marine,  e<  vous  verrez  des  élèves  de  la  marine  de 
45  ans.  J'entends  parfaitement  la  qualification  d'é- 
lève pour  Ceux  destinés  à  devenir  offlciers;  mais, 
le  jour  où  ils  deviennent  officiers,  ie  crois  qu'ils 
devraient  quitter  ce  liire  d'élèves.  Ce  titre  a  été 
supprimé  nendant  longtemps,  il  n'a  été  rétabli 
quen  1816.  N'aurait-il  pas  mieux  valu  choisir 
pour  les  élèves  de  première  classe,  qui  sont  offi- 
ciers, un  titre  difTêr<M)t  de  celui  qu'o!)  donne  aux 
élèves  de  deuxième  classe,  qui  ne  sont  que  sous- 
officiers? 

J'appellerai  l'attention  de  la  Chambre  sur  une 
autre  ano  i  alie  quej'ai  cru  remarquer.  Tout  notre 
système  militaire,  dans  farméj  de  terre  comme 
dans  l'armée  de  mer,  est  fondé  sur  une  exacte 
hiérarchie  et  sur  l'obligation  de  ne  jamais  fran- 
chir un  échelon.  Cependant  je  remarque  que  les 
premiers  maîtres,  qui  sont  asssimiié'^  aux  ser- 
gents-majors, peuvent,  d'après  l'article  6,  devenir 
d'embl«>e,  et  sans  passer  par  aucun  autre  ^rade, 
lieutenants  de  frégate,  grade  qui  correspond  à 
celui  de  lieutenant  ;  tandis  qu'un  élève  de2*classe, 
après  de  longues  études,  est  seulement  apte  à 
devenir  é  ève  de  l'^  cl  isse. 

Je  pen^e  qu'on  a  pu  être  amené  à  cette  anoma- 
lie par  la  difficulté  qu'il  y  aurait  eu  à  donner  le 
titre  d'élève  à  un  vieux  maître  d'équipage,  à  un 
homme  qui  a  longtemps  affronté  la  te npèie,  qui 
a  porté  le  poids  du  jour,  qui  est  obligé  de  se  rire 
au  milieu  des  dancrers,  pour  donner  du  coura!;e 
à  tout  l'équipage.  11  me  semble  que  si  vous  avez 
eu  une  autre  dénomination,  celte  anomalie,  qui 
consiste  à  faire  d'un  ^ous-offlcier  u  i  lieutenant 
d'emb'ée,  n'existerait  pas.  Je  n'oserais  présenter 
un  amendement,  je  suis  trop  étranger  à  la  ma- 
tière; je  me  renfermerai  dans  ce  qui  e-^t  pins  de 
ma  compétence,  datis  la  rédaction,  et  j<*  f  rai  re- 
marquer que  rariicle  n'est  pas  rédigé  d'une 
manière  convenable.  D'abord,  les  conditions 
pour  devenir  d'élève  de  2"  clas-e,  é'ève  de 
1*'  classe,  sont  coupées  par  un  paragraphe  tout 
à  f  lit  inci  lentel,  celui  qui  attribue  qrnatre  places 
d'é'èvv^s  aux  jeunes  gens  sortant  de  rEcole  poly- 
technique; il  faudrait  que  ce  paragraphe  s  il 
devient  législatif,  fût  distrait  de  l'article  5  pour 
former  un  article  particulier. 

Quant  aux  conditions  pour  devenir  élève  de 
1«>  classe,  elles  sont,  ou  d'avoir  2  an^  de 
service  à  bord  des  hàtimonts  de  l'Ëtat,  en  qua- 
lité d'élève  de  '7^  classe,  ou  d  avoir  fait  2  années 
d'étude  à  l'Ecole  poiitechnique.  Entend-on  que 
tout  élève  de  l'Ecole  polytechnique  sera  dispmsé 
de  passer  an  examen  pour  devenir  élève  de 
1'*  classe  ?  On  peut  sans  doute  le  dispenser  d'un 
examen  spécial,  mais  non  d'un  examen  de  sortie 


de  l'Ecole  polytechniaue.  Car  autrement  un  jeune 
homme  qui  auraitfaillesétudesexigéespour le  gé- 
nie, pour  les  mines  ou  pour  les  ponts  et  chaussées, 
pourrait  se  présenter  a  la  manneet  dire  :  Je  suis 
apte  à  être  élève  de  1"  classe,  c  ir  j'ai  été  pendant 
2  ansàTEcoIe  polytechnique.  Ce  n'est  poi.itlàsans 
dou!e  l'intention  du  projet  de  loi  ;  il  est  je  crois, 
dans  l'esprit  de  ce  projet,  qu'un  élève  de  l'Ecole 
polytechnique  ne  puisse  être  admis  dans  la  ma- 
rine, comme  élève  de  1"^  classe,  qu'ap.ès  avoir 
satisfait  à  l'examen  de  sortie.  Je  pense  qu'on 
pourrait  rédiger  l'article  de  la  manière  suivante  : 
«  Nul  ne  pourra  être  élève  de  la  marine  dî  1'° 
classe,  s'il  n'a  satisfait  aux  examens  prescrits 
pour  ceux  qui  sortiront  de  l'Ecole  polytechni- 
que. • 

En  employant  ce  terme  général  d'examen,  vous 
évitez  d'enirer  dans  cette  question  d'un  pro- 
gramme qui  doit  varier  suivant  les  besoitts,  sui- 
vant les  temps,  suivant  les  lieux.  C'est  pour  cela 
déjà  que,  dans  la  loi  d'avancement  ponr  f  armée 
de  terre,  vous  avez  retranché  expressément  la 
condition  que  le  programme  serait  de  telle  ou 
telle nitiire.  La  fixation  du  programme  n'appar- 
tient qu'au  roi,  la  rédaction  nue  je  vous  propose 
fait  disparaître  toutes  les  difhcultés. 

M.  I^amirai  de  Rigny,  ministre  de  la  ma- 
rine,  L"S  explications  dans  lesquelles  vient  d'en- 
trer M.  le  baron  Mounier,  m'engagent  moi-même 
à  en  faire.  Je  ni^  suis  pas  foi  t  préoccupé  des 
déiiominations  ;  je  crois  qu'elles  sont  toutes 
bonnes  à  peu  près,  et  qu'elles  expriment  réelle- 
ment ce  qu'il  faut  qu'elles  expriment.  M.  le 
baron  Mounier  s'est  préoccupé,  à  ce  qu'il  m'a 
paru,  de;  ce  qu'on  donnait,  dans  la  marine,  le 
titre  d'éiève  à  des  jeunes  gens  qui  avaient  rang 
u'ofHcier,  et  il  eiaargumenté  pour  die  qu'on 
trouverait  ri  licule  que  des  sous-officiers  qui 
avaient  le  rang  de  sergent-major,  les  premiers 
maîtres,  pir  exemple,  lorsqu'à  un  ce. tain  âge, 
après  avoir  passé  un  examen,  accompli  une 
longue  et  laborieuse  carrière,  ils  entreraient  dans 
un  grade  d'officier,  reçussent  la  dénomination 
d'élèves.  Je  reconnais  la  vérité  de  cette  observa- 
tion ;  mais  je  ne  crois  pas  cependant  qu'elle 
puisse  être  de  nature  à  changer  rien  au  projet  de 
loi. 

Les  élèves  de  la  marine  ont  toujours  existé 
sous  cette  dénomination  ;  et  je  ne  me  rappelle  pas 
une  époque  où  il  n'y  ait  eu  des  élèv.  s  de  la 
marine,  si  ce  nVstdansle  cours  de  la  Révolution, 
nù  le  nom  d'élève  fut  changé  en  celui  d'aspirant. 
Avant  la  Révolution,  il  y  avait  des  élèves  non 
pas  seulement  de  2''  classe,  mais  de  3*  classe. 
Pendant  la  Révolution,  il  v  eut  des  aspirants  de 
l'^  et  de  2^  classe.  En  18 lo.  on  changea  encore 
la  dénominaiioo,  et  alors  reparurent  les  jeunes 
fzens  sous  le  titre  d'élèves.  S'il  s'agissait  ae  con 
férer  le  titre  d'officier,  car  ils  en  ont  le  rang,  aux 
élèves  de  !'•  classe,  je  seraisobligéde  Taire  remar- 
quera la  Chambreque  ce  seraitdétruire  toute  l'or- 
ganisation d'un  vaisseau  ;  et,  comme  je  ne  con- 
sidère la  marine  que  dans  la  force  particulière 
et  individuelle  de  chaque  bâtiment,  duns  le  bon 
ordre  et  la  I  onnc  discipline^  qui  est  le  pr^^mier 
élément  de  la  force  navale,  je  serai  toujours  dis- 
posé à  combattre  tout  ce  qui  tendra  à  1  affaiblir, 
soit  par  des  mots,  soit  par  des  choses. 

Si  vous  placiez,  dans  un  vaisseau,  les  élèves  de 
première  classe  sous  le  nom  d'officiers,  vous  ne 
pourriez  pas  leur  faire  faire  le  môme  service 
qu'aux  officiers.  Gomme  ils  ne  sont  pis  sous- 
chefs  de  quart,  comme  ils  ne  sont  point,  dans 
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l'ordre  hiérarchique  rln  vaisseau,  sur  l-  iii6;ne 
laDR  que  les  iiutres  orfîcii>rj>,  tous  détruiriei  toule 
la  disr.ipiine  idiëril'Ure. Les  élèves  à  b  rU  d'un 
vaiaMaii  font  f^lassi's  l'nscmljle,  manLcnL  en^'^.■lll- 
ble,  loDt  le  mëmi-  gervLe.  La  s  ule  ilifTé  ence  est 
dans  h  coiniuandi'ment,  et  elle  roNsi-te  en  ce 

aBi-  les  élèïes  de  dL-uxième  classe  ni;  comman- 
enl  poicit  uux  iirL-mit-rs  matireii,  et  qut^  li-s  élë- 
ves  de  premiùre  classe  coanuauilvut  à  tout 
l'équipage. 

M.  le  b^iron  Mounier  a  ensuite  fait  Tobserva- 
lion  que,  d'a|t)ës  li-x  dl -poHitioii^  delalo'  rehilive 
i  l'avanreiiieni,  rien  ne  ronstaip,  une  lois  qu'Jla 
ont  fié  prumu<,  s'ils  oni  été  de  b  ma  ou  de  niiiu- 
Tais  suj'  [■*.  Mai?  je  remi  rm.irquer  qu'il- n'arri- 
Vi.'iit  iiu'apri^s  un  exaiucQ  au  ^ra<li;  irél^vi-  de 
pri-niiêrt'  tla^ise,  et  qu'ensuite  lursqu>',  de  ei-  dei- 
niiT  t:Tiià<;  Un  coiit  promus  à  celui  de  liculeiiant 
de  vaisseiiu,  c'es!  pur  le  coure  miturel  de  la  an- 
Tigatiou;  car  il  Itrur  est  imposé  un  certain 
temps. 

M'iis,  dit  M.  le  baron  Hounier,  s'ils  ne  sont  i)as 
reconnus  de  bi'n!:  e>ujet!),  vous  n'en  Fierez  pne 
m  iiS  ob'ipi'-e,  il'aprè-  votri'  lot,  de  les  fairv  ofii- 
cier^-  »bi  e->t  thû  iiiBi|ii'à  un  cerlain  point. 
Puisqu'ils  sont  ori1>'iei's,  ils  doivent  prulitcr  de  cei 
art  de  de  la  ici,  i|ui  porte  qu'un  urticier  a-  peut 
Mre  privé  d  ■  son  gr:ide  qui:  par  un  jup'm'nt. 
Mais  je  m-  vois  aucune  applirat  un  po-silile.  M.  le 
baron  Moiini''r  noua  dit  :  Que  fiTcz-voiis  d'un 
élève  de  *5  à  60  ans  ?  CVst  si'  préocupcr  d'une 
choi-e  qui  ne  pei.t  p:i<  arriver.  Il  e-t  evid.'i.t  que 
s'il  n'est  p!is  emt>3rqiié,  Il  ne  peut  p-Hiicipci'  it 
i'avanc'inent.  11  ee  déKoù'era  du  tervire,  il  en 
relif  ra.  C'est  ce  qui  se  remarque  dans  le  service 
depui-  un  cert;iin  nombre  d'aimées. 

M.  le  baron  Uo.initr  a  ensuite  insisté  sur  ce 
qui!  des  snug-oltlcierA,  les  premiers  maltr^'S,  |iar- 
venant  ]>ar  exum  n  à  lit  siiuticn  d'ullieie'S,  on 
est  ob'i;:é  de  1  U'  Taire  a.iuler  nu  Finide;  c'egt  'a 
vérité  :  mais  i'  y  a  d.ms  U  nature  du  :-crvici'  une 
trèsi-Tan  ■ed.iféreiici' entre  les  armé' s  de  n-irei  t 
de  m  r.  Si  la  Ctianiler  pnrle  les  yeux  sur  les  ni- 
Ucles  du  projet,  elle  verra  que,  pnur  p  irvenir  an 
pni'if  lie  pieuiier  maître,  il  faut  p  ri-unrir  une 
ccIi'IIg,  avoir  été  second  maître,  matlre,  maie- 
loi  de  !"  clisse;  el  pour  arriver  à  lïtre  miitelot 
de  t"  claafe,  il  faut  av.Firp,iMé  pa  lia-riide<  'e 
maillot  des  3  elas>es.  Il  est  presque  un  o  sib'e 

3u'un  pri-mier  maître  arrive  à  (tre  lieutenunt 
u  Iréuiiie  av.int  râs-'e  de  3Ô  ans. 

Ji;  puis  iit'claer  que  Ik  service  d'ui  premier 
mall'e  d'énuipi'fce  est  un  de  cea  services  qu'on 

ne  peut  cnf  re  paver  avec  de  rar;!e  't.  Le  pr ier 

malire  e~t  l'Aiii"  véritable  du  vairSMU;  c'est  lui 
qui  a  le  plu'  d'action  sur  l'équ  p<^e  et  qui  a  le 
plu^  Iv  fo  n  d'en  avoT;  riir,  dim-  tmi(e!i  1i>f  cir- 
cnn-lani'C-,  c'est  «;i  voix  qui  dét' rmine  le  buc  è* 
ou  le  [iiallicur  d'un  vaipseau.  Il  ne  T. ut  donc  pa^ 
se  préeccnper  de  l'idée  de  voir  les  iiri'uiiers  iDiil- 
Ire-  sauter  un  i^rade  pnur  anivurà  lelni  de  Iji-u- 
tenam  de  fré-ale.  Telles  sont  les  (di-i-rvaiions 
qn.'  j'ai  cru  devoir  présenter  à  atitiiiinliro.  (  iK.r 
vi/i.r  !  aux  viilr!) 

L'aiiiPUilemeut  de  M.  le  laron  Mninier  n'est 
p:i8  ai'puyé. 

Le  1"  paraL'Mplic  de  l'artile  do  la  commis- 
sion est  mis  aux  vnix  et  adopté. 

M.  r«nitr«l  Vrrhad.  D'.iprès  ce  qu"  M.  le 
ministre  (le  la  m  <ririe  vient  de  nousdicsur  rim- 
porljnc- du  firade  u'él^ve d- 1" classe, q.ij  com- 
mande même  aux  mulires,  qui  rcmpbt  te'>  fonc- 
ttoos  d'officier,  je  ne  conçois  pas  qu'un  4lève  de 


l'Ecole  ||>olytech  lique  puisse  élre  re^u  à  bord 
d'un  vai-Foiii,  en  qualité  d'élève  du  1"  classe, 
avant  d'avoir  ar'qui^  toutes  lea  c.un[i;>is8ancei 
nautiques  née  ss  très  ;  autrement  il  se  trouverait 
via-à-vis  de  j'éiuipa^e  comme  un  être  duI.II  me 
aembie  donc  qu'il  serait  utile  d'ajouier  à  cet  ar- 
ticle.» Miiycnriant  qu'ils  turontpa-'Biïpar  ui  exa- 
men où  ils  auront  prouT<>  avoir  les  coiiuaissances 
nautiques  néce^s  lires.  > 

M.  Pamiral  de  Rigny,  ministre  de  la  marins. 
Je  reciinnais  luju-le-se  de  l'observaion  qui  ïient 
d'être  fuie  par  M.  l'amir.il  Verh'i'l.  Il  e-t  cer- 


maiider;  mais  cepindant,  d'un  autre  cdté,  on  a 
considéré  que  ce  serait  un  avaniaL'e  pour  la  ma- 
rine de  recevoir,  en  petit/  ponion,  aea  élèves  de 
l'Bcole  Kolytecliuique,  en  raison  iie  l'éducalioo 
préparatoire  {]ue  ces  élèves  reç  dvent. 

S'il  s'agissait  de  n'admettn-  comme  élèves  de 
1"  classe  qued  s  élèves  de  l'Ecole  polytechnique, 
je  serais  le  premier  à  déclarer  que,  jamais,  on  ne 
pourrai!  obteni''  un  bon  service.  PI  s  on  entre 
jeune  d:in'  la  marine,  mieux  on  \  réussit  ;  les 
mœurs  se  Torineut  p'us  vite,  les  dispositions  qu'il 
faut  vaiocre,  on  Ta  surmonte  pins  lacilement 
quand  un  est  jeune,  que  quand  on  est  déjà  d'un 
certain  âge. 

Je  prie  encore  la  Chambre  de  remirnuer  que 
c'est  prcitsémcm  pour  rela  quM  isi  nécessaire 
d'i^itro  luire  dans  la  loi  une  dîAposi'ii  n  qui  exige 
un  examen  pnli  me  ripoirux,  lorsque  les  élèves 
d-  ri:cole  jio  ytechnique,  parvenu-;  dans  le  service 
comme  élève"  de  1"  classe,  ^oni  nréls  à  entrer 
da  s  les  &idi'cs  d'olltciers  comme  lieutenants  de 
fré^alei,  pour  s'as-urer  qu'en  s'embarquant  ils 
ont  les  connai-BJDces  néiessaires  p  lur  ne  pis 
compromeitrc  la  mission  donii's  seront  chargés. 

M.  l'Minlral  Uuperré,  rapporU-iir.  Je  recon- 
nais':ue  l<'s  élèves  de  l'Ecole  polyieclintque  ne 
peuvent  nvo|i,en  entrant  dans  la  marine,  les 
coniiuissance-  r^^anuelle-  du  métier  qu<-  les  jeunes 
gins,  éli''vesde2''clas>e,ont  nu  vac<|^uérir;  mais, 
comme  l'a  fort  liien  ol>servë  al.  "le  '  inistre  de  la 
marine,  c'e-t  une  coi  cession  faite  dep  is  long- 
Icnips  a  l'BiMle  p  ilvt  cbtiique,  qui  fournit  à  tous 
les  servie  s  ()iili'ics,  de  fournir  i  élèves  par  an- 
iii'e  k  la  mari  le. 

Un  pc«ty  trouver  quelque  avan'a::e.  Les  bustes 
branches  d'iD<triicti<<n  dans  lesitiirllesso  délevés 
Ces  jeunes  (feus,  peiiveiil  être  prulî  aides  à  l'arme. 
En  ciitiBépteuce,  lacommisiii'in  n'a  rien  pu  chan* 
litT  au  proji'l  du  f^mvernement.  D'ailleurs, 
Ci'iuine  l'a  dil  M,  le  ministre  de  la  manne,  OD 
exilée  riuuun'us  ment  de  ce-  jeunes  fie  <B,  lors- 
qu'ils l'uni  pro  eus  au  [irade  de  l.eul  nant  de 
lrc.;ale.  quaii  I  ils  >onl  oblmé"  d  '  comuander, 
parce  qie  c'.st  alors  qu'ils  d-vitunent  réelleiDeUt 
ofliciers,  on  ixit;-  de  ix  des  cou  lais-an  es  pra- 
li  ues,  et  c'est  le  dernier  piragraplie  qui  statae 
sur  cet  oij't. 

M.  l'aMlnil  Jarsb.  Un  liciicnant  de  frégate 
ne  sera  envoyé  ei  mission  qu'aotunl  qu'il  sura 
rinsirU'itnn  néC'Ssaire.  D'aill-urs,  on  ne  mettra 
pa*  sur  un  même  bMiment  2  élèves  de  l'Bcole 
pdytechni  lue;  on  n'eu  mettra  q  l'un,  et,  par 
consi'>q lient,  c>  .a  ne  pourra  nuire  au  bien  du  ser- 

VICi'. 

(l'a>upndement  d-:  M.  l'amiral  Vc  liuel  D^est 
pas  appuyé.) 

(Le  reste  de  l'article  5  est  mis  aux  voix  et 
adopté  dans  les  termes  proposés  par  la  c 
aioo.) 
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'  Art.  6.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  de  fré- 
gate, s'il  n'a  servi  nnr  les  b&tinients  de  l'Eut 
peiMant  2  ans  au  motus,  aoit  ei  qualité  d'élève 
ûa  \"  clas-e,  Bo  teii  qualité  de  lieuiena  it  de  (re- 
cale auxiliaire  pourvu  du  brevet  île  capitaine  au 
long  coiirs  ; 

.  Ou  s'il  n'a  Bervi  sur  I'-b  bâiimi-ntade  l'Blal 
en  qudtitt^de  1"  maître,  pendant 2  ans  an  moiiis, 
dont  6  mois  tiantt  les  équipu^es  de  Mairie,  et  fl'il 
n'a  de  plus  fatisfaii  à  uq  eiamen  <lo<it  le  mode 
et  les  coiiditiuna  seront  déienninSî  p:ir  une  or- 
donoan'-e  royale  inséré^;  an  Ballelin  dus  loii. 

i  Celte  ordonnance  sera  puliliËe  dans  les 
2  mois  qui  suivront  la  prumtiigation  de  ta  loi.  • 

La  commiBSluQ  propose  d'aïueiider  aiasl  cet 
article  : 

•  Nul  ne  [jourra  être  lieutenant  de  trégale, 
s'il  n'a  servi  sur  les  bitiiiients  le  l'Etat  pétulant 
2  «es  au  moins,  soit  en  U'aliië  d'élève  de 
1"  classe,  Bit  en  qu.ili'é  de  lieutenant  di'  fré- 
gate auxiliaire  pourvu  da  brevet  d:  capitaine 
an  loup  eoiirs; 

»  Oi  s'il  n'a  servi  sur  les  Ijatiments  de  l'Etat 
pendant  2  ans  au  meiiis  comme  1"  mattre  ;  s'il 
n'a  fait,  en  cel'u  qualué,  une  camputinti  .■'ur  un 
vaisseau  ou  ^u^  une  frégate,  cl  s'il  n'a  de  plus 
satisfait  à  an  examen,  tant  sur  la  ttiéorie  d<'  la 
navigation  que  sur  les  conoaissaoces  pratiques 
de  la  marine. 

•  L'élùve  de  1™  claspe  provenant  de  rEi'oie 

Solvte.  tinique  ne  pourra  être  promu  au  ^rade 
e  lieutenant  de  frégate  qu'après  avoir  satist^iit 
&  un  examen  sur  les  connaissunces  théoriques 
et  prailques  applicables  k  la  marine.  » 

M.  Paaiiral  Uaperré,  rapporteur.  Lh  seule 
différence  iiu  second  paragraphe  du  gouverne- 
ment .ivcc  celui  de  la  roinrois-ion,  c'est  que  dans 
le  derni-r  on  a  aj-mté  anrès  ces  mots  :  1"  «lal- 
tre,  ceuï-ci  :  t'il  n'a  lait  en  celte  qualité  une 
campagne  sur  un  uaiiwnu  ou  sur  «»<'  frégate.  Ce 
'  n'e't  réeilenieiii  qu'à  t>ord  de  grands  baiimente 
de  guerre  ou  d<-  frégaies  qu'un  maître  peut 
acquérir  les  connaissiince^  et  l'expi'rience  qui 
peuveii  être  exijiées  au  grade  d'oitliier. 

Dius  le  dernier  i^ragraphe  se  trouvent  in- 
«éréi's  les  ciinililtons  dont  on  parla  t  tout  à 
l'beure,  rilaiivemeiit  aux  élève*  de  1"  classe 
pruieiant  de  l'Ecole  polytei-liiiique-  Uuand  ils 
arrivent  de  l'Ecole  polyteciinl<|ue  pour  entrer 
dans  le  si-rvice  de  la  marine,  ils  offre  ■!  louies 
les  paramiea  possibles  n 'instruction  théorique 
ac'iuise  à  l'Beolc  polytcclitiiquei  mais  m'an- 
moins  il-  n'iint  pu  être  in^lruJt-i  liatiâ  les  ron- 
nais  anceti  Ppéc  aies  applicableB  à  la  marine, 
tell<  s  que  la  [lavigalion ,  les  calculs  astrono- 
miiues,  enfin  tout  ce  qui  est  s|)éi:ial  à  l'arme  de 
lu  marine.  0  '  iioit  exluer  aua^i  de  c>  s  élèves  un 
examen  fur  le'  coi  naissances  théoriques.  Voi'à 
pouniuiii  le  dernier  pa--ngrafihe  s^  trouve  avoir 
été  ajiuli^  et  reiortë  d'ailleurs  à  cet  article.  La 
commi-sion  ne  l'avait  cas  trouvé  à  sa  place  à 
l'article  5. 

(L'ameiiiiement  de  la  commission  est  mis  aui 
VOIS  el  alopté.) 

Artiele  addi'ionnel,  proposé  par  la  commis- 
sion, qui  deviei't  l'article  7: 

•  Le  mode  et  les  coitditlons  des  examens 
prescrim  pir  les  articles  4,  5  ci  6  seront  déter- 
miné- par  uni'  ordDnnanre  rDval'. 

u  Cette  ordimnance  b< ra  pub'i'e  au  Bullitin 
de.*  lois  dîna  les  2  mois  qui  suivront  la  prumul- 
gaiiun  de  lapréseate  loi.  • 

H.  l'avlral  Daperré,  rapporteur.  La  com^ 


mission  a  voulu  réunir  dans  un  seul  et  mëtne 
article  les  prescriptions  des  examens  meotiun.- 

nés  dans  les  ariicies  4,  5  et  6. 

(L'article  aldili<>nnei  e.-i  adopté.) 

(Les  articles  7,  8,  9  et  10  dent  adoptés  sans 
discussion  ei  deviennent  les  articles  8,  \),  10  «t 
Il  du  projet  amendé.) 

Art.  7  du  projet  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  devenu  l'article  8  du  projet  amendé. 

•  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  de  vaisseau,. 
s'il  n'a  servi  2  unBuu  moinsà  liorddes  hàtiments 
de  l'Etat,  dans  1^  grade  de  lieutenant  de  frogate. 

Art.  8  du  projet  adopté  par  la  Chambre  de» 
députés,  dtivt;ua  l'article  9  auprojet  amendé. 

■  \ul  ne  pourra  ét<e  capitaine  de  corvette,  s'il 
n'a  servi  dans  le  j^nde  de  lieu  enant  de  vaisseau 
au  moins  4  an^,  dont  2  à  bord  des  hàtiments  de 
l'Etat. 


«  Nul  ne  pourra  «re  capHaine  de  frégate,  s'ih 
n'a  servi  daiie  le  grade  de  capitune  de  corvette 
au  moins  3  ans,  dont  2  à  bord  des  bâtiments  de 


Art.  10  du  projet  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  devenu  l'article  II  du  projet  amendé. 

«  Nul  ne  pi>urraèin;  capilaine  d' vaisseau,  s'il 
n'a  ^elvi  2  ans  au  moins  à  bitrd  des  ijïtiraentB 
de  l'Et  it,  iians  te  L'ta  le  de  i:a|iiiaine  de  fréi,'ate, 
et  s'il  ne  cumpie  4  ans  au  moins  de  l'ommande- 
meiil  à  la  mer,  à  partir  du  grade  de  lieuieuaat 
di:  vaisseau.  • 

■  Art.  1 1  (devenu  12).  Nul  ne  pourra  être  promu- 
au  gra.le  du  contie-amiral  s'il  n'a  servi  sur  les 
biktiiuents  d<t  l'E>at  dans  le  grade  de  capit  line  de 
vai-seau,  pendant  3  ans,  dont  la  moitié  en  qua- 
lité de  comniundaiitcoinmiggjoniié 'l'une  division 
lie  3  hatiiiienls  de  ^lU'rre  au  m<iins,  ou  s'il  o'a. 
8  anné'S  de  grade  de  capiiaine  de  vaisseau,  dont 
4  de  commandement.  > 

La  Commission  propose  d'amender  cet  article 
de  la  iiiaiiièie  suivante: 

'  Art.  12.  Nul  !.e  pourra  être  promu  au  grade 
de  contre-amiral  s'il  n'a  servi  sur  les  bâtimenta 
de  l'Eiat  dans  le  grade  de  c<ipilaine  de  vaisseau 
pendai't3  aiif,  dont  la  moitié  en  qualiié  d  '  corn- 
m  ndant  coinmi^rionné  d'une  division  de  3  l>âti- 
luents  lie  guerre  au  inoias,  ou  s'il  n'a  8  années 
de  grale  de  capitaine  de  T.ii.-seau,  dont  4  de 
commandement  dans  ce  grade.  » 

M.  l'amiral  Dnperr^,  rapporteur.  La  com- 
inissiim  a  pen^é  que  le  (ioiivernement  ne  pouvait, 
par  ei>ii  ariicl<-,  avoir  '>?sez  de  garanties  (le  toutes 
[es  (-l'Hiiaisfances  el  d-  toute  1  expérji-nce  nécej* 
saires  à  un   eapitaine  de  vaisseau  pour  être 

fromu  au  grade  d'uflicier  »:éiiéral,  qui  exige 
haliiiu  le  de  l'i-nsemble  des  bâiiments  ue  guerre, 
qu"  lorsqu'il  aura  commandé  au  moins  des 
baiiments  de  la  nature  de  i  eux  qu'il  est  appelé 
à  commander,  soit  en  escadre,  soit  en  division. 
Il  arriverait  trùs  souvent  iineles  oftlciersauraiimt 
rempli  les  coniitiong  de  4  anu'es  de  commande- 
mont  exig'''es  dans  b'B  grades  inrérieurs,  tels 
3ue  dans  lesgrad  B  de  lieutenant  de  vaisseau  ou 
e  capitaine  de  fiégaie,  et  qu'ils  seraient  iu'a- 
pahles  de  remplir  l'emploi  qui  leur  serait  accordé. 
H.  l'a^lrnl  At:Wi\^uj,  ministre  de  tamarinê, 
11  me  semble  que  la  rëcUcUon  du  gouvernement 
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rempli888iUeniémebut;il  esi  évident  qu'il g'ïgit 
de  4  années  de  commandement  dans  le  grade  de 
capitaine- 

M,  l'anlrol  llu|icrré,  rapporteur.  Je  réi^on- 
drai  à  M.  le  min  etie  de  la  marine,  qu'il  connaît 
comme  moi  ba.ieoipde  capilainis  de  vaisseau 
qui  c-mplent  aijourd'hui  3  ou  4  ans  de  com- 
mundement  et  plus  dan*  le  gra'e  d-'  lii;ule- 
nant  île  vui-seau  et  de  capitaine  de  rrÉgate  qoi, 

SI  Ut-être,  n'ont  jamais  moiité  s^ir  un  vaisseau, 
s  ne  poursuivrai  iias  mes  obseivalion?.  Si  M.  le 
miriisire  croit  qu'u'i  otiii  ier  qui  aura  commanité 
4  an-,  et  qui  aura,  10  ou  12  ans  auparavant,  en 
qualité  de  li  ulenant  de  rréi;ate,  comiuaodé  de 
petits  bàtlmeiils,  Eoit  capable  de  passer  officier 
général,  ji^  m'en  rannorierai  à  ces  lumières. 

M.ramirai  de  RiSBy.  ministre  de  la  marine. 
Interprétée  de  cette  manière,  l'observation  est 
jualc;  mais,  encore  une  fois,  je  ferai  remar- 
quer qu'il  est  entendu  que  ces  4  années  de  cora- 
manilf'mer.t  doivent  avoir  lieu  dans  le  grale  du 
capitaine  de  vais-eau. 

M.  le  Ppéflldent.  Ce  qui  abou.le  ne  vicie  pas; 
puiiiuue  vous  êtes  d'accord  sur  le  fond,  je  ne  vois 

fias  a'inconvénieiit  à  conserver  rauicndement  de 
B  comiilES'on. 

M.  l'aaiiral  Jacob.  Un  capitainn  peut  avoir 
8  ans  de  grade  et  4  de  commanueme^it  ;  mais  d'ins 
ces  dernif  rs  4  ans  il  peut  n'y  avoir  qu'un  an  dans 
le  grade  du  capitaine  de  vaisseau  tt  3  ans  comme 
capitaine  île  corvette  oi  d-.  frégate.  Puisque  nous 
sommes  d'accord  au  fonil,  il  n'y  a  pas  d'incoiivé- 
nitnl  à  ce  que  l'i-la  soit  bien  exprimé  dans  la  loi. 

(L'amendement  de  la  cummission  est  mis  aux 
voix  et  adopié.) 

La  Glianibre  adopte  sjns  discus-ion  l'article  12 
qui  devient  je  13*  du  projet  amendé, 

Arliclu  12  du  projet  adnoté  par  la  Chambre  det 
députéi,  tùoenu  Carlide  13  da  projet  amendé  : 

•  Nul  ne  pourra  ftre  promu  au  grade  de  vice- 
amiral,  s'il  n'a  C'^mmandé  .lans  le  gracie  de  contrp- 
amirat,  pendant  3  an^,  une  escadre  de  5  bâiimenis 
de  guerre  au  moins.  » 

•  Alt,  13  (iui  devient  INirticIe  14). L^s fonctions 
de  cbi'f  d'élat-major  d'une  armée  navale  ou  d'uiie 
escadre,  sont  asaimiées  au  com  i  andement  pour 
l'avancement  aux  grades  de  contre-amiial  ou  de 
vice-amiral - 

•  L"-  temps  de  service  dans  lesTomiionsà  terre, 
qui,  en  vertu  d'ordonnances,  était  assimilé  au 
temps  d'etubarquenienl,  cessera  de  donner  des 
titres  à  ravancemenl,  &  compter  du  jour  ilc  la 
proiiiul|zalion  de  la  présente  loi  ;  mais  ju-qu'a<idit 
jour,  il  sera  compié  a  let  eriet,  suivant  l'esprit  et 
la  teneur  de^dil.'S  onlonnancis.  • 

La  c  miiii>t-i'  n  ne  pro,  ose  au>  un  amendement 
sur  cet  article. 

M.  ramlral  Jareb.  Le  premier  paragraphe  ne 
me  par.lt  pas  clairement  rédii;»^.  On  a  sans  doute 
entendu  qu'en  assimiiani  les  Tonction^  de  cli<-r 
d'état-iiiajor  d'une  armée  navalH  au  rommande- 
menl,  on  leur  a  imposé  les  uiémes  conditions 
qu'aux  ca.  itainejj  de  \aisseuux.  P»ur  que  rapide 
soit  clair,  il  luiiitraii  y  ajouter  :  •  Quand  co-<  func- 
liuns  0  t  la  même  durée  que  le  fomiiandr-meni.  > 
Car,  sans  cela,  un  oiticier  d'état-m;ijor  qui  aurait 
fait  une  camp^iLne  de  1  mois  à  3  mois,  en  uua- 
li!é  de  chef  d'étai-major,  pourrait  êire  assimilé  au 
commandant;  cela  n.-  serait  pas  ju^le  :  il  faut 
donc  ajouter  la  même  coadition  de  durée  que 
pour  les  oftlciera  qui  peuviot  venir  au  grade  de 


contre-amiral  et  de  vhe-amiral.  C'est  pour  rendre 
clair  cet  ariicle  que  j'ai  proposé  mon  addition. 

M.  Tamlral  de  RIgny,  minittre  de  la  ma- 
rijte.  Le  mut  assimilation  dit  tout. 

M.  Famiral  Jaeob.  Puisque  c'e^t  ainsi  que 
vous  l'eiiteniiez,  il  faut  admettre  mon  additioi, 
qui  rendra  cetie  pensée  d'une  manière  plus 
claire. 

M.  l*Nmlral  de  Rtgny,  minittre  de  la  ma- 
rine. L'arl(i-ic  avait  pour  but  d'assimiler  com- 
plùiemenl  tes  fonctions  de  chef  de  l'éiat-major 
d'une  escadre  auK  fonctions  d'un  commandant 
il'une  armée  navale;  bien  enie  idu  que  les  '.'licfd 
d'état-major  remijbraient  les  autres  conditions 
imposées  puur  arriver  aux  grades  de  vice-amiral 
et  de  contre-amiral.  Le  chef  d'étal-major  est  as- 
similé au  capitaine  de  vaisseau:  main  s'il  s  en 
outre  de.^  Fonctions  comme  commandant,  il  |>eut 
les  cumuler  avec  celles  de  cbef  d'état -major, 
pour  compiéti-r  le  temps  exigé  pour  obtenir  le 
grade  de  vice-amiral  ou  celui  de  contre-amiral. 

M.  le  baran  Hounler.  Les  intentions  sont 

farfaileiii'-nt  claires  on  est  tout  à  fait  d'accord. 
;  crois  que  voici  une  n^daction  qui  exprimerait 
exaciemint  ce  que  l'on  entend; 

•  Les  fonctions  de  chef  d'élat-major  d'une  ns- 
cadre  so'it  assimilées,  pour  les  droits  à  ravan- 
cemenl, au  coinmatidement  dans  les  grades  de 
contre-amiral  ou  de  vice-amiral.  ■ 

M.  l'amiral  Emëriau.  J'appuie  l'amend''- 
ment  de  U.  le  baron  Muunier;  il  est  lout  à  fait 
s  gniUca'if,  et  ne  laisse  plus  aucun  doule. 

M.  Taniral  Ja«ob.  Li  durée  du  service  n'y 
est  pas  comprise. 

M.  le  baron  Monnlcr.  Cela  va  sins  dire. 

M.  ramiral  de  RIgay,  miniilrc  de  la  marine. 
Je  persisie  à  croire  que  l'aaicle  du  tiouverne- 
meni  renferme  exactement  tuut  ce  qu'un  peut 
désirer;  il  est  impossible  de  li'  mal  interpré- 
ter. Il  est  clair  que  ces  4  années  de  fo.  ctions 
doivent  Être  exercéet  pendant  le  temps  voulu 
pour  passer augiadti  de  vice-amiral  et  de  contre- 
amiral. 

(L'amendement  <le  M.  le  baron  Moimier,  apriia 
une  épreuve  doule-is^',  e£t  njeië,  et  le  premier 
paragraphe  de  l'article  e:t  adopté.) 

M.  le  baron  Illonnler.  Je  demande  U  p-r- 
raission  de  dire  un  mot  sur  le  second  par.igra- 

She.  La  dispui^iti  n  qu'il  renferme  est  tout  à  fait 
iraiigére  au  commencement  de  l'atlicle  :  elle 
devrait  êir.!  renvoyée  à  la  (In  de  la  loi.  Si  mon 
obstTvatiiin  est  fundée,  il  ne  s'agirait  que  de 
Taire  une  Fimple  transposition. 

Je  demanderais  on  même  tempj  que  l'on  re- 
tranchât les  mots  ;  <  Suivant  l'esprit  1 1  la  teneur 
nei  ordonnances,  •  uttcQila  que  lorsqu'il  s'agit 
de  donner  des  droits,  on  doit  s'en  rapporter  aux 
ordonnauci's.  Je  ne  ciois  pns  qu'on  [luis^e  dire 
qu'on  jugera  d'après  l'esprit  des  ordmnan'es; 
car  al.irs  chacun  peut  mettre  son  espqi  &  la 
place  de  celui  de  lordonnaice,  un  doit  juger 
d'ajirès  la  leitrc  de  l'ordonnance-  Je  prop  >se  donc 
de  renvoyer  ce  paragraphe  à  la  fin  ne  la  loi, 
d'auia  t  plus  i|uu  j'ai  à  proposer  une  secinde 
diSjiosition  Iran^'iluire. 

M.  l'amiral  de  Rlgny,  mimttre  de  la  ma- 
ritm.  Je  m'oppo-e  k  celte  transposition. 

(Le  ileijxiëine  paragraphe  est  renvoyé  aux  dU- 
positiom  Iransiloirei.) 

En  conséquence  l'article  U  se  trouve  ainsi 
con(u  : 
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Art.  14  du  projet  amendé. 


commiiKl entent,  pmr  l'avancement  aux  graJcB 
de  cofitre-ainiral  ou  de  vice-arairul.  i> 

Lesartrcle-:  14  et  15  du  projet  ((ïe^enua  15  et  16) 
anxque'B  il  n'a  pas  ëtâ  propusé  d'iimendemtfai, 
Eont  aloptéa  sans  discussion  en  eue  termes  : 

Art.  15  du  projet  amendé. 

■  Dans  aucun  cas,  nul  ne  pourra  obtenir  deux 
prades  cmsi'Ctitj Ta,  un  Eervantco'nmeunicier  ou 
clior  irétat-major  sénëral  à  bord  des  bàiiments 
de  l'Eut. 

Art.  16  du  projet  amendé. 

>LesélëTeflde2°claasepasâeronlàla  1"  cliis.=e 

par  rang  (l'an<'ieniielé,  pourvu  qu'ils  aient  sa- 

tjsraît  aux  comlitlons  indiquées  dans  l'ariic'e  5. 

■  An.  16  (devenu  17).  Les  ileuï  liera  di's  lieute- 
nants de  frégate  ai-root  pria  purmi  li'S  élèves  de 
1'°  classe,  i't  l'aulre  tiers  parmi  les  lieutenaols 
de  fré/aieaiixiliaires,  et  les  premitTS  maîLreaen 
activiti^  de  servkte  qui  auront  aatiafuit  auK  eon- 
dilions  indiquée-;  auns  le  2*  paraftraphe  de  l'ar- 
ticle G  de  la  présente  loi.  Tuuterois,  a  délant  de 
lli'Utenanta  de  ffé^^nte  au:(i[i.iiree  et  de  premiers 
œaUreii  remplissant  les  conditions  déterminées, 
ce  dernier  tiers  pourra  être  complété  avec  des 
élèïes  de  1"  clause. 

M.  ramlral  Jsrab.  L'article  présenté  à  la 
Ctiambredes  députés,  et  qui  a  été  ado;>lés  ma  dis- 
cu■^^iuD  diina  cette  Ch  imbre,  contenait  après  ces 
mol*  :  les  premiers  maUrei  en  aclinilê  de  service, 
ceux-ci  :  en  celle  qualilé.  CeE  derniers  mots  n'ont 
pas  été  n  produits  iians  1<!  projet  présenté  k  la 
Sbamb-e  des  pairs,  hien  qu'ils  o  aient  pas  été 
rctranrtiés  par  la  Chambre  des  dépitiés.  Les  mots 
sont  importants;  ar  il  n'y  a  de  lieu'cnanis  de 
Tréifa'e  auxiliaires  que  quand  ils  sont  embarqués, 
par  conséqutiut  quand  ils  sont  en  activité  de  ser- 

U.  l'amiral  de  Rlgay,  ministre  de  la  ma- 
rine. C'est  juste  ;  une  erreur  a  été  commise. 

Les  mois  en  activiU  de  «ryife s'appliquent  aux 
lieutenants  de  Irégate. 

L'arti'lc  est  aiiopté  avec  la  modilicaiion  qu'a 
indiquée  M.  l'amiral  Jacob.  Il  est  ainsi  conçu  : 

Art.  17  du  projet  amendé. 

■  Le^  deux  tiers  des  lieutenants  de  frégate  se- 
ront pris  parmi  les  élèves  de  1"  da^se,  et  l'au- 
tre liera  j)armi  les  lieuleoants  de  frëf;ate  auxi- 
liairei>,  en  acivitéile  service  en  cette  qualité,  et 
les  pr.  mierg  maîtres  en  activité  de  service  i|ui 
auront  f>atisfait  aux  conditions  indiqué<'S  d^ins 
le  2' paragraphe  de  l'article  6  de  la  présente  loi. 

'  Toutetoia,  à  délaut  de  lienterantsde  frégate 
anxiliair<'B  et  de  premiers  maîtres  remplissant 
les  con  lUIoiiB  déterminées,  ce  dernier  liirs 
pourraëtreci>mplété  avec  desélèves  de  1"  classe.» 

Les  articles  17  et  18  (devenus  18  et  19)  sont 
adop'és,  sans  discussion,  comme  suit  ; 

Art.  18  du  projet  amendé. 

■  Dans  les  grades  de  lieutenant  de  frégate  et 
de  lieutenant  d'  vaisseau,  les  deux  tiers  des 
places  vacantes  seront  donnés  à  l'ancientieté. 

An.  19  du  projet  amendé. 

■  Dans  les  gndea  de  capitaine  de  corvette  et 


de  capitaine  de  frégate,  la  moitié  des  plac<]S 
vacanies  si-ra  donnée  &  1  ancienneté. 

'  Tous  tes  gralt'g  supérieurs  à  celui  de  cupi- 
tainu  de  frégate  seront  donnés  au  choix  du 
roi. 

•  Art.  19(i)eveiiu  20). L'ancienneté  pour  l'avan- 
cement Bi-ra  déteniiiiié';  par  le  rang  u'inscription 
sur  l'état  général  des  olficiera  du  corps  de  la 
marine. 

(  Lorsqu'un  officier  ce-sera  de  faire  partie  du 
cadre  dea  ofliciera  de  vaisseau,  dans  tous  les 
autres  cas  que  c^ux  de  mission  pour  le  service 
ou  de  Suppression  d'emploi,  le  temps  qu'il 
aura  passe  hors  du  cadre  sera  déduit  de  I  au- 
l'ienneté. 

•  Sera  déduit  de  l'anrienneté  le  temps  passé 
dans  un  service  étranger  au  département  de  la 
marine. 

•  Sera  déduit,  dans  loue  les  cas,  te  temps  passé 
au  service  d'une  puissance  étrangère.  ■ 

La  commission  propose  d'intercaler  entre  l« 
3' et  le  4<>  paM^Taplie,  un  paragraphe  nouveau 
ainsi  congu  : 

■  Est  excepté  de  rette  dis^po^tion  le   temps 

fiasse  pour  service  détaché  au  dé  itirtement  de 
a  guerre  ou  dans  une  mission  diploinatriue.  > 
M.  l'amiral  Unp«rrë,  rapporteur.  C'est  le 
même  article  que  eemi  qui  a  été  {n'aéré  dans  la 
loi  lie  l'avancement  dans  l'armée  de  terre. 

L'amendement  de  la  corami.'fiun  est  adopté 
et  l'artii  le  20  se  trouve  ainsi  rédigé  : 

Art,  20  du  .projet  amendé. 

•  L'ancienneté  pour  l'avancement  sera  déter- 
miiiéi'  par  le  rang  d'inscription  aur  l'étal  général 
des  ofhcier:'  du  corps  de  la  marine. 

<'  Lorsqu'un  ofili'nr  cessera  de  faire  partie  du 
cadre  des  oflicirra  devalaseau,  dan^  loiis  les 
autres  cas  qu  '  ceux  de  mission  pour  le  aervice 
ou  de  suppression  d'emploi,  le  temps  qu'il 
aura  passé  nora  du  cadre  sera  déduit  de  l'ancien- 
neté. 

1  Sera  déduit  de  l'aiciennetè  le  temps  passé 
dans  un  service  étranger  au  déjiarleinunt  de  la 
mariée.  » 

•  Bat  exceplé  de  celle  disposition  le  temps 
passé  p  )ur  service  ilétacliâ  au  dép  iriemenl  de  la 
guerre  on  dan^  une  mission  diplomatique. 

•  Sera  déduit,  dans  tous  les  ca;;,  le  tem^is  passé 
au  service  d'une  puissance  eiranéère.  » 

L'article  20  (devenu  l'article  21  du  (irojet  de 
loi  amende),  est  adopté,  sans  discussion,  en  ces 
termes  : 

■  Le  lempa  de  servire  exigé  pour  passer  d'un 
gride  à  un  ant-e,  au  rhoix  du  roi,  pourra  être 
réduit  à  muiiié  dans  les  campag  les  de  guerre. 

•  Toutes  les  di^po.'iiions  concernant  l'av^m  e- 
ment  àl'a^'Ciennclé  sont  obligatoires  pour  les 
campagnes  de  guerre  cumme  en  temps  de  paix. 

•  Il  ne  pourra  être  dérogé  aux  réglée  mention- 
nées dans  cet  article,  que  pour  action  d'écat 
dfimeiit  jusKiée  et  spécifiée  dans  l'oidon  ance 
d'avancuu  em  qui  sera  publié'  sans  délai  au 
Bulletin  des  lois  1 1  insérée  au  Hlonilear.  » 


iii|Mrré|  rapporteur.  La  coii- 
mission  vou>  propose  d'msérer  iei  d<  ux  articles 
nouveaux  qui  correspindent  aux  articles  14  et  20 
du  proj  t  de  loi  amendé  relatif  h  l'avuncement 
dans  l'année  de  terre.  Ces  articles  sont  les  sui- 
vants : 

Art.  22  du  projet  amendé. 
■  L''8  officiers  prisonniers  de  guerre  conserve- 
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Art.  23  du  projet  amendé. 

«  Nul  offickT  admi^  à  la  retraite  ne  pourra 
èlri'  reiilacé  ilariB  les  cadres  di;  l'.jrmée  navale.  • 

(Les  lieux  articEtu  proposée  p.ir  la  commiiEion 
Eoiit  adopiés.} 

M.  le  Président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 21  du  projet  de  loi,  qui  devient  rarlide  24 
du  projet  amen  lé: 

a  Toutes  les  promotionB  et  nominations  d'offl- 
ci<-rp  Fennt  immédiulment  rendue:^  pubtiqneà 
par  iiisert  on  aux  Annales  marilimes  et  au  uimi- 
tear,  avec  l'indicdtiun  ilu  tour  d';i  van  cernent,  du 
nom  de  l'ofliiier  qui  était  p mrvu  du  gradt;  tb- 
caiii,  et  de  la  cauje  de  la  va^anci*.  "  (Adopié.) 

.  Art.  22  (.Ifveiiu  l'.irti^'le  K).  L'emploi  t-st  dis- 
tini'i  du  iirà'te  ;  aucun  oriicler  an  peut  être  privé 
de  non  grade  <\a>!  par  jutieitu'ul.  • 

Vuicil'a'iiendementque  la  coiurniBsion  propose 
Biir  ci^t  anick'; 

■  An.  2J  du  projet  amende.  L'emploi  est  diatioct 
du  ;:rad*";  aUi:on  ofliiier  ne  pttiit  ètru  pri>é  du 
B<'D  :iraJe  que  dans  li-s  cas  et  suivant  les  for.ues 
déleiiuinâuii  pur  la  loi.  * 

M.  Païuiral  UMperré,  rapporteur.  C'est  la 
même  di^pi«iiiun  i|uk  cellf  que  nous  avons 
Inirodoile  d  <ns  lu  loi  de  l'avancement  dans  l'ar- 
niÉe  di-  terre, 

(L'atiieinlemcnt  est  adonlë.) 

«  At.  23  (devenu  ra-tmli-  2(1).  Il  ne  pourra, 
dans  aucun 'as,  él  enomiué  à  un  ^radehors  du 
cadre,   ni  Cire  accoMéde  {ira'les  li 'Uuiili'jue'." 

M.  raniirnl  de  Klsiiy,  ti(iii):t/rc  de  la  ma- 
riiii:  Il  nie  seiuttle  que  le  jiiol  kunurain-s  se  irouve 
dauB  la  lui  sur  l'aviiocemeni  dans  l'urméi:  de  terre. 

M.  TMinlral  Uuperré,  rapporteur.  Sur  unit 
ohservatioii  de  M.  le  baron  MouniiT,  la  Cliaiiibe 
Bnli-liiua  le  mot  honoraire*  au  m'il  lu-norlfique». 

(L'ar  icie,  ainsi  ume-  dé,  e-t  adopté.) 

M,  le  l*ré»ld«>iit. C'est i'i que  revient, comme 
d  s  'I  sii  on  t>-ansiioi:e,  le  sico'id  p.ira^'rap'ii^  de 
j'arliele  13-  M.  le  tiarnn  Uinnn  r  a  pro|ioBJ  de  dire 
aelo»  lu  lettre,  au  lieu  de  nelon  l'esprit. 

L'article  amendé  serait  amsi  cung  i  : 


UI^POSITIOX  TilANsirolIlE. 


.1.7. 


'  du  projet  f. 


-ndâ. 


-  L"  temps  de  service  dans  l<-s  roictions  k 
terre,  qui,  en  verlu  n'ord'mnanres,  était  assi- 
mile au  limpsdVnilia  queme  it,  ie.*erii  de  don- 
ner des  titre-  à  l'avaneein'iil,  à  eo  '  ptiT  du  jour 
de  la  |iru  nnl;i;itiuti  .le  la  p'é-i-nte  Ini  ;  mais  jus- 
qu'iiit  di:  jour,  il  sera  i'Oiii|><é,  à  cet  ellet,  Bui- 
vanl  la  teneur  deB'liieB  ^ird  -tinances.  > 

(Ci'iie  di-'p  isiiion  e^l  adoptée.) 

M.  le  bnron  Mouiller.  YnUS  V«'^CZ  de  sanc- 
tinii^'iT',  |iar  voire  votf,  un  arln^le  dans  Icqti'-I  le 
pouvernement  a  moilriH"  respet^l  pourde- ilroiH 
aciiil:!,  en  Otaldissint  qn'îi  l'avenir  cerlain^S 
fo  l'inn!)  IV  donii"iaient  pa'  de  titres  :i  Tavan- 
cenieul.  Il  a  fallu  que  l-'Horùun'ianre.<,  qU'  avalent 
fui'  eiini|ili"  l'e^lonclioiis  précéleinineiit,rus3-'nt 
oliseru'ts  jusiiu'à  la  promulu.itinn  de  la  loi.  C- 
niémc  priiii'ipe  de  justice  me  iiaralt  devoir  Ctre 
appliqué  dans  un  ca-)  qui  a  Hé  omi''  et  que  je 
Tais  remettre  soui  les  yeux  de  la  Cliamiire. 


En  182G,  une  ordt)nn3nce  ëtaldit,  à  la  suite 
d'un  consi  l<-rant  longuement  ei  Tort  liien  motivé, 
des  volontaires  d"  la  marine.  Ces  volontaires  de 
Il  marine  éi.-ient  destinés  à  lonner  u  le  iiépl- 
nii>ri<  de  capitaines  au  long  cours,  en  même  temps 
qu'un  inoye.i  supplémentaire  pour  r<'cruter  le 
corp>  des  orficiers,  parce  qu'aies  le  notnnre  des 
élèves  qui  se  pri^si  ntaieiit  ne  piraissait  pa^  sor* 
lisant.  On  'léiida  'lom'  qu'  les  jeuies  gens  qui, 
aya.it  <léjjL  une  année  de  naviglion,  BatisCeruient 
à  un  cxitnen  diterminë  recevraient  d^ s eommis- 
siuriB  de  volontaires  et  qu'une  fois  embirqiiés 
l'ommc  volon  airc:<,  après  un  cenaln  nombre 
d'années  de  navigation,  plusieurs  ava  >tages  leur 
seraient  assurés. 

Un  de  ce<  avunta^ies,  celui  qui  probablement 
a  dû  dtSt  riniie-  beaucoup  de  ces  jeu  es  neaa 
à  entrer  d  >  s  cette  carrière,  à  profiler  du  bien- 
Lit  de  l'or  lonnaiice,  c'eet  celu>  qui  est  accordé 
k  ces  volontaires  parl'artivl!  H,  ainsi  conga  : 

•  NO'^B  nnua  réservons  de  récompeu>:er,  par 
la  ni>uiinalion  au  grade  d'él'vo  de  la  manne  de 
1"  clause,  ceux  des  volontaires  i|ui,  par  des 
actions  d'êcat  »u  par  leur  conduit-,  leurs 
RertiCL'set  e  ir  instruction,  seraient  susceptible! 
d'être  aduiis  dans  le  lorps  royal  île  ta  iiianne.  ■> 

La  loi  présenté"  dêruisant  cette  Tac.illé,  il  eo 
résulteraii  que  tous  le^  jeunes  gens  qui  ont  été 
aitniBcoiume  vulnutaires  dans  la  marine,  depuis 
rordi»iiii;in>  e  le  1826,  perdraient  l'avantage  d  être 
admis  comme  élèves,  par  oonséqueiit  celui  île 
pouvuir  entrer  ilanslecoi|)BdesoUii:ier3.  Je  crois 
i|ue  c'est  u  I  principe  général  que  toutes  les  fuis 
i|u'ou  siatuo  par  une  Id,  il  faut,  autant  que  pos- 
sible, értler  tiut  ce  qui  aurait  u.i  caractère  de 
rétroaclivitâ. 

Il  y  a,  tontes  le"  fois  qu'on  prononce  sur  l'avaa- 
cement,  des  conditi  ms  qui  pi  uvent  être  aggra- 
vées, mis,  autre  choe  e-t  ce  que  l'E  at  exiiç»  de 
conditions,  autre  chose  est  dnit-rdire  à  quel- 
qu'un la  suite  d'u  '{'carrière  qu'il  avaii  embrassés 

^ous  laf'ii  lies  actes  du  {fuver eut.  Ainsi  tuand 

le  gouvenieinent  vient  dire  qu'à  l'avenir  on  ne 
pourra  pasJi  r  oflic  er  qu'ii|irés  4  au-  de  service, 
El  precélemmenton  a. ail  pu  passer  oflicicr après 
2  années  de  service,  il  n'y  a  pas  là  repi'iidaat 
d'cffei  rétriiaclif,  parce  que  les  aunéc:!  de  ser- 
vice douncni  une  apti'u  le,  mais  ne  doment  pas 
lie  d  oit  ;  le-i  hwé  éts  peuvent  >e  trouver  lésés, 
les  droits  emt  respectf-s-  Mais  qu.md  un  jeune 
hoinn:c  a  sati.'^raitù  dos  examens,  qu'it  a  pris  une 
carriè'e  sous  la  fui  que  sa  l'onn-  conduite,  lue 
sou  ins  rueli.ju  a'Bureriient  son  atenir,  'léclarer 
qu'il  tie  ]ieut  jamais  arriv'  r  au  grade  qui  lui  a 
et'-  prom  ssooseertaioes  eouiitiims qu ila  rem- 
pli "S,  il  y  a  évid  inuient,  relaliveuicnt  à  C"  jeune 
Mo  orne,  quelque  chose  de  réiroa-  if.  Pour  le 
ju-tiliiT,  il  ratiilrdil  qu'un  intérâ  iiuble  et  puis- 
sant eti  fil  u-ie  riaourense.  né'-e-îsité. 

JoC'>nt])r>'nil8lrès  bieu  qu'on  ne  veuille  plus  de 
vn'o  liane-*  ;  loais  il  y  a  peu  de  ti-nips,  depuis 
inânii'  que  l'iUuitire  amiral  ijui  a  a  quis  à  la 
Krance  ne  si  lelli  s  paim-s  a  pri-i  la  direction  de 
I.)  lua'ine.  des  volontaires  ont  éié  nommés. 

I'ouri|iioi  oit-ils  jiri-:  cette  carrière?  ce  n'est 
poi  ht  dans  l'intenliund'' devenir  a  pilai  neS  ail  long 
cours,  mai-  imur  si'  présenler  ù  rexamen  du  grade 
d'élève.  (JU'l  inionéuieiit  y  aurait  il  à  leur  con- 
férer ce  grate^  Certainement  ces  cotmai-sancei 
nautiquiS  dont  la  nécessité  a  et' rappelée  tout 
6  riteure  par  l'rtiniral  Verlmel  ei  |iar  d'au- 
tres oiniraux  qu.  siègent  à  cOié  le  lui,  ces  con- 
naissani«s  s'a>'<|uerront  l>ien  plus  tOt  dansaue 
navigation  active. 
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Je  ne  vois  pas  quel  intéèt  le  ministre  de  la 
marine  aurait  à  fermer  U  porte  à  quelques  jea- 
Des  aens  qui  se  tri)uy*>nt  dans  cet'e  position. 
L^ordoimance  est  révoquée  ;  en  corisé*4uen<!e, 
on  ne  nommera  plus  de  voiontaireit,  mais  il  y  en 
a  quel  |U('8-u ris  qui  peuvent  sî  présenter  romane 
élèves;  le  plus  grand  nombre  se  présentt^nt  pour 
être  capitaines  au  lon^  coure.  Vous  feii'Z  donc 
quelqu  •  chose  dt-  très  ni^ourux  sans  aucun  avan- 
tage pour  le  siTvice  de  la  m  irine. 

Je  soum  ts  à  la  Chambre  et  à  M.  le  ministre  de 
la  manne  lui-même  un  amendement,  ou  plutôt 
une  <iis|iosaion  transitoire,  qui  aurait  pour  objet 
de  co  iserver  aux  volontaires  admis  dans  la  rna- 
ri'.e,  en  vertu  deTordoniiancedr  1826,  la  faculté 
d'être  promus,  s'ils  satisfont  aux  examens,  au 
grade  d'élève  de  !'<"  classe. 

M.  l'amiral  deMl^ny,  ministre  de  la  marine. 
Je  regrette  beaucoup  d'être  obli^'é  de  com- 
battra' un  amendement  proposé  par  le  noble 
pair  riui  vient  de  parler  :  je  vais  e>?ayer  de  le 
combattre  p ir  des  raisons  qucî  je  croi^  piriaiie- 
mcMt  fondée '.  Je  dt^mande  pa^cfon  à  la  Chambre 
d'ètr-  ohljtçé  de  reinonler  jusqu'à  la  création  d»* 
TËcole  dWn^ro  lé  ne.  Cette  école  donna  lien  à 
queliues  blâ  es  à  que'ques  critiques  :  ces  blâ- 
mes, ces  critiques  n'avaient  pas  seul'^ment  pour 
objet  son  emplacemeit,  m^is  encore  la  constitu- 
tioD  du  c  liège.  Le  gouvernement  ne  tardi  pis 
à  reconnaître  qu'elle  ne  possédait  pas  tons  les 
éléments  cunvtMiabl<*8,  e'  qi'ell  '  était  insuffisante 
pxir  L'xnipéter  les  cadres  de  la  marine  à  mesure 

Suc  les  besoins  se  présentaient.  U  e  extension 
onnée  à  i|U  IqU'  s  armements  en  18i?6  et  1827, 
fit  reconnaître  l'insuffisuni-edu  collègi^  d'Ângou- 
lême,  pour  rerrnter  les  élèves  de  la  marine.  C'est 
pour  parer  à  cette  insufflsan-e  qu'une  décision 
royale  d'  182G  almit  pour  suppléer  au  manque 
d'élèves  dans  les  servi^'-es  des  vaisseaux,  les  vo- 
lontaires de  la  marine.  Je  dcman  le  à  la  Chambre 
la  perinis>ion  de  lui  relire  le  préambule  qu'a  cité 
M.  le  baron  Mon  nier  : 

«  Voulant  p  «urvoir  aux  moyens  d'as-urer  co  n- 
pltHeme  ;tle  servic-dont  les  élèves  de  la  marine 
sont  char^'és  à  borl  de  nos  vaisseaux,  sans  ac- 
croltrt'  le  nombre  de  ce^^  élèves  dans  une  propor- 
tion qui  ralentir.iit  leur  avance>ne(it,  et  serait 
préjudiciable  à  la  composition  de  notre  cori)s 
royal  de  la  marine, 

«<  Nous  avons  reconnu  que  ce  double  but  serait 
atteint,  e:i  fuis.int  concourir  de  jeunes  marins 
aux  foncti<  ns  r -mplies  par  des  é  èves,  et  que  cette 
dispoditloUt  qui  contribuera  à  répafidnr  des  con- 
nai  sanees  ut'les,  serait  à  la  fois  avantage  se  au 
comnieice  mari  ime  et  à  la  marine  militaire,  en 
formant  des  navigateurs  propres  à  servir,  soit 
comme  capitaines  au  long  cours,  s  it  comme 
oflicitTsauxiliairessurnoshâtimentsdeLU  rre. » 

Il  résulte  évidemment  de  là  que  rinleniion 
était  «lès  l'»rs  de  subvenir  an  manque  irélêves, 
et  qu'e  I  même  temps  on  voulait  ouvrir  à  ces 
jeunes  navijzateurp  les  moyens  de  passer  plus 
facilement  le  temps  qu'ils  doivent  a  complir  dans 
la  marine  militaire  avant  de  parvenir  aux 
examens  le  cap  taine  au  Ion?  cours. 

0  I  reconnais  ait  en  effet  (|ue,  comme  par  suite 
des  besoi'  s  du  .-ervlce,  il  pourrait  arriver  qu'on 
serait  •  bligé  de  puiser  dans  les  capitaines  au  long 
cours  pour  faire  des  lieutenants  de  frégate  auxi- 
liaires, il  était  bon  d'accoutumer  d'avance  à  la 
marine  mil  ttire  les  jeunes  gens  qui  s*;  dei^li- 
nentau  long  cours,  afin  qu'ils  contractassent  d«*s 
litbiUi  les  militaires  qu'ils  apporteraient  au  ser- 


vice on  cas  qu'ils  fussent  appelés^  comme  lieute- 
nants de  f régale. 
A  la  suite  de  l'ordonnance  dont  je  viens  de 

{)arler,  il  y  avait  une  disposition  qui  investissait 
e  gouvernement  du  droit  de  nommer  p;)))r  quel- 
qiies  actions  d'éclat,  pour  quelques  services  très 
distingués,  quelques-uns  de  ces  volontaires  élèves 
de  l'*  claese.  L'application  de  cet  aticie  a 
eu  lieu,  il  y  a  p  «u  de  t -mps,.  à  l'occasion  de  l'ex- 
pédition du  Tage;  je  crus  devoir  proposer  au  roi 
de  no  nmer  élèves  de  1'^  classe  des  jeunes  gens 
qui  s'étaient  distingués. 

Quand  Tinsuflnance  de  l'Ecole  d*Angoulème 
fut  reconnue,  beaucoup  de  bons  esprits  se  rappe- 
lèrent que,  s  ius  TE  mure,  on  avait  créé  dans  les 
ports  de  Brest  et  de  Toulon  des  écoles  spéciales 
où,  si  je  puis  parler  ainsi,  l'éducation  des  jeunes 
gens  tant  sur  les  détails  que  sur  rensenbl»^,  était 
pré 'ipitée.  Il  <  st  de  tiit  que  de  ces  deux  Bi-oles, 
qui  succom!)èrent  à  la  Restauration,  sont  sortis 
la  plupart  des  lieutenants  de  vaisseau  qui  sont 
aujourd'hui  daus  la  vi;fueur  de  Tàire,  «lui  forment 
la  pé  inière  d'^  la  m  irine  actuelle.  On  pensa  à 
reconstituer  u><e  Ecole  navale  dan**  le  même  es- 
prit :  elle  fut  con^tituéi^  par  une  ord  >nnance  du 
7  mai  1827;  on  y  ad:nit  par  un  concours  public, 
un  certain  nomtire  d'élève^.  En  1828  eut  Heu  la 
première  sortie  de  ces  élèves,  qui  fut  d*  8i;  en 
1829  il  en  sortit  un  nombre  à  peu  près  égil;  et 
successivement  tous  les  ans  ce  collè^^e  navaf  four- 
nit un  nombre  de  80  à  100  élèves,  qui  sont  venus 
combler  les  vides  ouverts  par  lesdémi8si'>ns,  les 
retruites  et  le  mouvement  naturel  des  décès.  Si 
cette  Ecole  navale  sulfit,  je  vous  demande  si 
no  is  devons  prendre  des  volontaires. 

Je  ne  comprends  pas  co  nment,  avec  un  cadre 
limit  *,  on  pourrait  subvenir  à  ces  nouveaux  be- 
soins. Ce  serait  enin'tenir  d.ms  des  déceptions 
continuelles  1  s  familles  des  jeunes  ge"8  qui 
croiraient  avoir  fait  une  carrière  à  leirs  enfants, 
alor-î,  au  c.ont  aire,  que  C"tte  carrière  leur  serait 
fermée.  L<'S  besoins  que  j'avais  remar<iués,  il  y  a 
quelques  anné'  s,  lorsque  j'avais  rhi)nn"ur  de 
commander  les  forces  navales  dans  la  Méditerra- 
née, me  fiie  )t  pm^er  aussitôt,  que  l'un  serait 
obligé  de  revenir  là-lessns,  certan«ment  an  dé- 
triment des  jeunes  ge  is  qui  se  so  it  benés  de 
îirundesillusions.  Oanscemomentqu'arrivera-t-il? 
Gomme  le  nombr  '  des  officiers  de  la  marine  est 
limité,  je  no  co  icevrais  pas  comment  on  pour- 
rait encourager  beaucoup  de  jeune  ^ens  à  s'in- 
troduire dans  cette  carrière,  lors>|ue  la  porte  leur 
serait  fermée.  Les  jeunes  gens  qui  su  truvent 
dans  ce  cas,  sont  au  nombre  de  53  environ.  D'a- 
près la  loi  actuelle,  ils  n  >  peuvent  plus  partici- 
per à  Tavaiiceme  it.  On  leur  a  ouvert  demière- 
ment  p'usienrs  portes  pour  rentrer  dans  la  ma- 
ri le  militiire  ou  diinsla  marine  marchande. 

Ceux  qui  ontéié  2  ans  comme  volontaires,  qui^ 
cessa  t  leur  servici»,  rentrent  dan-»  ii  condition 
d'inscription  maritime,  ne  penvent  plus  êin'  re- 
pris, dans  le  cas  où  on  aurait  besoin  feux^  que 
dans  le  même  grade.  Ceux  qui  auraient  moins 
de  2  ans  de  service,  ont  la  faculté  de  contracter 
ui  engage'neni  vooilaire  comme  sous-ofliciers  ; 
ceux  qui  auraient  moins  d'un  an  de  service  sont 
égalment  autorisés  à  contracter  un  engage  ■  ent 
dans  un  grade  infé'ieur.  Il  résulte  de  latnisiè  ne 
catégorie  qu'à  Vtie  de  23  ans,  ces  élèves  pour- 
ront pass«*r  capital  ries  au  long  cours,  tan. lis  qu'.iU- 
paravant  on  ne  pouvait  être  reçu  qu'à  24  ans. 

Ces  vo Ion  aires  peuvent  rentrer  dans  les  cadres 
des  officiers  par  la  porte  qui  est  ouverte  aux 
sous-officiers. 
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Je  prie  la  Chambre  de  se  rappeler  qu'à  l'ins- 
tant même  elle  vient  de  voter  un  article  où  il  est 
dit  que  les  di*u\  tiers  des  places  de  lieutenants  de 
frégates  seront  pris  parmi  les  élèves  de  {'^  classe, 
et  1  autre  tiers  parmi  les  élèves  qui  auront  satis- 
fait à  un  examen  particulier.  La  Giiambre  remar- 
quera donc  que,  pircet  article,  ces  mêmes  volon- 
taires, parvenus  au  grade  de  sou^-olficier,  pour- 
ront subir  Texamen,  et  par  conséquent  être  in- 
troduits dans  les  cadres  de  la  marine.  Ils  |)Ourront 
étr  •  introduits  par  cotte  au're  voie,  pouvant  su- 
bir Texamen  de  capitaine  au  long  cours,  ils  pour- 
ront, par  là,  être  pris  pour  le  Fervii^e  dans  le  grade 
de  lieutenant  de  frégate  auxiliaire;  parvenus  à 
ce  grade  de  lieutenant  d'i  frég  te  auxiliaire,  ils 
Seront  dans  le  cas  de  participer  au  tiers  réservé 
aux  eous-officiers. 

M.  le  baron  Mounier  a  proposé  un  amendement 
qui   réserverait  aux  volontaires  qui  pourraient 

fasser  leur  examen  des  places  delèves  de 
^  (lasse.  Il  y  a  en  ce  moment  des  volontaires 
de  deux  sortes  :  les  volo  itaires  qui  ont  p  iS'é  leur 
examen  et  d'autres  qui  ne  l'ont  pas  passé.  De  ce 
que  qiielqu<\s-uns  ont  passé  le  'r  examen,  il  ne 
résulte  pas  pour  eux  qu'ils  son  t  élèves  de  l'*"  classe, 
il  faut  <  n  ce  moment  se  régler  par  la  posi^ibiliic^. 
Je  suis  obli&ié  de  déclarer  à  laGhamire  qu'avec  la 
partie  de  l'Ecole polytechniqueadmise  maintenant 
à  entrer  dans  les  cadres  de  la  marine  et  TBcole 
navale,  il  y  a  plus  d'élèves  qu'il  n'en  faut  pour 
re-n()lacer  les  vacances.  Si  vous  comptiez  les  60 
volontaires  environ,  qui  n'ont  réelleme  it  aucun 
droit,  nousserions  dans  un  grand  embarras;  il  fau- 
dra repousser  les  élèves  de  rË«:ole  naval  s 

Dans  l'armée  anglaise,  où  il  n'y  a  pas  de  li- 
mites fixées,  ra'lministration  peut  ad^nettre  un 
tel  nombre  qu'elle  veut  dans  les  cadres  de  la 
marine;  mais  nous,  qui  sommes  restreinte,  d'une 
part,  par  la  limite  de  nos  cadres,  et  d'auire 
part,  par  la  limite  du  budget,  si  nous  avions  un 
plus  grand  no  nbre  de  jeunes  ge  is  que  nous  no 
pouvons  en  recevoir,  nous  aurions,  en  quelque 
sorte,  trompé  les  parents,  car  nous  serions  dan< 
1  impossibilité  de  tenir  nos  promessi'S.  (Auxvuiv! 
aux  voix  f) 

M.  le  baron  Monnier.  J'ignore  si  vous  êtes 
satisfaits  des  explications  de  M.  le  ministre  de 
la  marine.  Quant  à  moi,  je  n'y  ai  rien  trouvé 
qui  put  me  faire  chanpçer  d'opinloo.  iM.  le  mi- 
nistre a  disenté  l'institution  des  volontaires  en 
elle-mèmi>  ;  il  a  lit  qu'elle  avait  pu  être  avanta- 
{^«'use  dans  un  le  nps;  maisque  les  circonstances 
eti>ient  chan^'ées.  Nous  n'avons  mis  en  que-^tion 
ni  les  dioit>du  roi,  ni  les  lumit^res  du  ministre; 
noii^  avons  fait  remarquer  que  l'or.ionnance  de 
1826  avaii  été  rendue  d'après  des  considérants, 
qui  in.liquaient  que  le  but  de  cette  ordonnance 
était  de  suppléer  à  rinsulTisanre  du  nonbre  des 
élèves,  et  d  un  autre  côté  de  faciliter  la  formation 
des  capitaines  au  longcours.  M.iis  il  paraît  que 
d'autres  moyens  existent  pour  former  ces  caoi- 
talnes.  En  c«mséqueice,  rordonnance  est  révo- 
quée ;  en  conséquence,  il  ne  peut  plus  être 
question  à  l'avenir  de  leurre,  de  dé>'cption  pour 
les  fa  iiilles  ;  il  ne  peut  plus  ê^re  nommé  de  vo- 
lontaires. 11  s'agit  maintenant  d'adoucir  cette 
transition.  A  cet  égard,  M.  le  ministreadii  qu'il 
n'y  avait  pas  de  droits  acquis.  Je  prée  ids,  moi, 
qu'il  y  a  préci>ément  ces  mêin  s  droits  acquis 
que  ceux  reconnus  tout  à  l'heure  par  l'aiticle 
transitoire. 

Vous  avez  rherché  des  droits  même  dans  l'es- 
prit de  l'article  de  rordonnance  qui  accordait 


certaines  faveurs  ;  eh  bien  !  l'ordonnance  de 
1826  donne  aux  volontaires  la  faculté  non  sea- 
lement  d'être  nommés  élèves,  en  cas  d'action 
d'éclat,  mais  d'être  nommés  en  récompense  de 
leur  bonne  conduite  et  de  leur  instruction.  D'où 
il  résulte  qu'il  n'y  avait  pas  leurre  pour  les  fa* 
milles  ;  d'où  il  résulte  qu'il  y  avait  deux  car- 
rières ou- ertes  devant  ces  jeunes  gens.  On  se 
distinaii  à  être  canitaine  an  long  cours  ou  à  11 
marine  miiitaire.  Je  sais  bien  qu'il  y  a  entre  les 
deux  services  ce  qu'on  appelle  les  officiers  auxi- 
liaires; mais  nous  pouvons  les  écarter,  ils  tien- 
nent au  temps  de  guerre;  ils  um  forment  pas  partie 
permanente  du  corps  de  la  marine.  Le^  ofu^'iers 
auxiliaires  n'ont  point  de  rapport  à  la  question.  Je 
parle  des  jeunes  gens  enrôlés  comme  volontaires. 
Ils  ont  (lit  :  Nous  n'avons  pas  eu  le  temps  de 
pousser  nos  études  assez  loin  pour  nous  présen- 
ter à  l'examen  des  élèves  de  !'«  clasFe; 
mais  nous  allons  monter  à  bord  d'un  vaisseau 
comme  volontaires,  notre  temps  ne  sera  point 
perdu.  0:1  nous  permettra  de  nous  présenter  à 
l'examen,  et  si  nous  satisfaisons  à  cet  examen, 
nous  pourrons  être  nommés  au  grade  d'élève  de 
1"  classe. 

Ge  n'est, il  est  vrai,  qu'une  promesse  qui  leur 
a  éié  faite;  mais  ces  promesses  de  gouvernement, 
quand  elles  sont  données  dans  l'ordre  léjal,  de- 
viennent (les  engagements,  et  on  ne  peut  les  ré- 
voauer  que  lorsqu  il  y  a  un  avantage  évident. 

Mais,  dit-jn,  il  y  a  beaucoup  d'élèves  de  la  ma- 
rine, et  ce  sera  un  concours  dangereux.  Quoi  I 
faut-il  sacrifier  à  ceux  qui  arrivent  Les  droits  ac- 
quis des  derniers?  Si  vous  n'avez  pa^  assez  de 
plaies  d ofticiers,  vous  recevrez  moins  d'élèves. 
Àmsi  vous  a<irez  respecté  les  droits  ac  luis,  tous 
aurez  exécuté  une  promesse  faite  ;  et  si  vous 
avez  besoin,  à  Toct^asion  d'une  guerre,  d'à  'peler 
des  j(3unes  ge  s  de  la  même  minière,  o  i  ne 
croira  pas  que  vos  prom  'sses  sont  des  leurres; 

Sue  ce  sont  des  promesses  faites  au  moment  da 
ang  r,  et  qu'on  oublie  aussitôt  que  le  danger 
est  passer. 

Qumt  au  nombre  de  ces  volontaires,  l'illustre 
amiral  qui  siè.:eici,  et  à  qui  j'ai  eu  l'honneur  de 
parler  de  mon  amen iement,  ma  dit  :  cela  n'en 
vaut  nas  la  pein(*,  il  y,  en  a  très  peu;  il  v  a  peut- 
être  50  ou  60  volontaires,  mais  qui  se  d'Stinent 
à  être  capitaines  au  long  cours.  Quant  aux 
volontaires  qui  se  présentent  pour  être  élèves  de 
!'•  classe,  un  examen  offre  tant  de  diffi- 
cult('>s,  il  comprend  un»3  théorie  math(>matique  si 
élevée,  que  je  ne  crois  pas  que  ces  jeunes  ^ens 
soient  en  ^rnnd  nombre  ;  et  c'est  ccqui  faisaitdire  à 
l'amiral  (lu'il  n'y  en  avait  q^ue  4  ou  5  ;  n'y  en  eût-il 
que  deux,  les  droits  seraient  1*  s  mènes.  Je  de- 
mande qu  ce:^  droits  soient  maintenus,  et  je  per- 
siste, en  co-  séquence,  dans  mon  amendement. 

M.  l'amiral  de  Itl^ny,  mhiistre  de  77iarine. 
M.  le  1)  iron  Mounier  reconnaît  d  s  droits  acquis 
aux  volontaires  :  il  m'est,  certes,  pénible  de 
combattre  quelque  cho.'se  dans  l'intérêt  de  ces 
jeunes  ^'ens.  Mais  permettez-moi  une  compa- 
raison. Les  volont  lires  de  la  marine  sont  dans  le 
cas  des  li  ^menants  de  fré^Mte  auxiliaires.  Que 
fait-on  de  ces  derniers  le  Icn  lemain  de  la  ren- 
trée des  vaisseaux  dans  le  port?  on  les  débarque 
et  ils  rentientdans  la  classe  comnt'une.  Le^  volon- 
taires s<int  oan^  la  même  situation.  Ces  volontaires 
ne  sont  pi  is(|u*à  raison  des  besoins  des  bàtimenis 
armé-:.  Quand  le  nombre  des  bâtiment^  armés 
diminue  et  qu'ils  rentrent  dans  les  ports,  que  fait- 
on?  on  renvoie  toute  la  partie  deréquipage  qui 


lauunbro  dM  IMputè».]        RÈGNE  DB  LUUIS-PIUUPPË. 


S  févriM- 1931.] 


61 


n'est  pas  encadrée,  comme  entreleim  dans  U 
maiine.  Ainsi  on  rf^Tuin  les  oflicicrB  auxiliBire!>, 
lus  matelota,  les  marins  Je  la  marino  iDarchunde 
de  métai:  que  les  volontaires.  Je  n'ai  donc  aui.uii 
movun  lOâ^ible  de  satisfaire  &  l'ameadement  de 
M.  le  i)aron  Hounier. 

Je  ne  siiis  si  je  me  suis  trompé  sur  le  chirrre  [ 
des  volontaires,  que  j'ai  portée  à  50  ou  60.  En 
raison  <i<-è  vacances  et  du  collège  naval,  il  lerait 
impossible  de  Tuire  entrer  en  concurrence  les 
Tomntaifbs  avec  les  élCves  de  l'BcoIe  navale,  ce 
serait  encore  une  Toia  lus  engjg'T  dans  une 
déception  (<]uoii|uu  l'on  m'ait  reiiroE'hé  ce  terme 
iiuisqu'il  n'y  aurait  pas  de  place  pour  eux;  car 
je  ne  pense  pa^  que  vousveuilliez  leur  ^acnCer  les 
élèves  du  l'Ëcol.:  navale. 

M.  le  barsn  UoiiBlcr.  Il  n'y  a  aucun  rap- 
port t-ntre  cfg  lieux  pos:lioaH.  Les  ofdcie.g  auxi- 
liaires savent  qu'ils  sont  engagea  à  aervir  en 
celte  qualité  pendant  une  campa^'ne.  Les  volon- 
taire.', au  rontMire,  avairni  un  droit  acnuls  qui 
leur  donnait  Uese^pér.mcea.  Quant  au  moyL'miue 
M.  le  niiitiaTe  du  la  m;irine  a  dunné  à  ces  voU>n- 
tairea  de  N'enrôler  comme  aous-oFliciejs,  voua 
connaisses  assiz  la  composition  d<'a  éiioinaues 
pour  savoir  que  la  vie  des  élèves  est  tout  a  fait 
dl[Tdre::te  de  ce  le  des  sous-ofHciers.  Gt;  strjil,  je 
le  réiiète,  ble^^er  des  intérêts  positifs,  que  de  ne 
p^is  acceiJtT  la  'liSiiosUion  iruniitoire  <jue  je  pro- 
pose p-^'Ue  le  petit  nombre  de  ceux  qui  sont  dans 
ce  cas. 

M.  lePrésid«Bt.  l'amendement  est-il  appuyé? 
{Oui!  oui!) 

M.  l'amiral  Unperré,  rapporteur.  L'ordon- 
nance de  1826  a  vuulu  assi  niler  les  volontaires 
de;  la  marinu  aux  oClicieis  auxiiiaifi;s  :  on  a 
voulu,  pjr  là,  suppléer  &  l'insultlsance  d«i  l'Bi'ole 
exidlani  alors,  et  créer  une  classe  de  volon- 
taires qui  rem  lactTaient  les  ofTiciers  auxiliaires. 

Tout  marin  qui  entre  dans  la  marine  du  com- 
merce, dont  f'ipogêe  est  le  grade  de  capHaine 
au  lonti  cours,  est  tenu  k  60  mois  de  navit^atian, 
dont  une  campagne  de  12  mois  sur  les  b&timents 
du  l'Etat.  Le  gouvernemtnt  voulut  alor^,  par  son 
ordonnance,  faciliter  à  ces  jeunes  marins  le 
moyen  d'  faire,  dans  uni:  position  bien  plus 
avaiitatieuse,  ces  deux  campagnes  au  long  cours, 
en  les  CuisAnt  dann  la  classe  des  volo  tuues,  au 
li«u  de  les  foire  dans  le  (trade  inférieur  de  no- 
vice ou  dans  celui  de  matelot.  Un  autre  article 
de  l'ordonnance  accorde&ces  jeunes  gens  l'avan- 
tage d'arriver  au  gr^de  de  capitaine  au  long 
cours,  non  pas  à  24  ans,  comme  cela  a  lieu,  mais 
bien  &  23  ans  :  Ils  ont  ainsi,  entre  outre,  gagné 
un  an  de  service. 

L'Etat  trouvjit,  je  le  répète,  |}ar  cette  disposi- 
tion, ravaiila;:e  de  ponvoir  faire  mom  ntané- 
meat  sui  pléer  à  l'iiisufUsunce  de  ces  élèves  par 
cette  cla-seile  voloniaires;  mais  le  but  et  l'eaprli 
d<:  l'ordonnance  étaient  de  les  di-stiner  à  la  cir- 
riëre  d  i  commerce,  it  de  leur  faciliier  les  moyens 
d'arriver  au  (irale  de  capitaine  au  loniE  cours. 
Hais  Ctitle  ordonnance  na  pu  leur  conférer  le 
droit  de  di^venir  élèves  de  la  marine.  Seulement, 
par  l'urticle  21,  le  roi  se  réservait  le  droit  de 
conférer  ce  grade  ea  récompense  d'une  action 
d'iclut  1  mais,  nu  moment  que  cette  action  d'éclat 
n'a  point  eu  lieu,  ces  volontaires  n'ont  pas  ac- 
quis de  iiroit. 

(L'amendi-ment  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

L'ariicle  24  et  dernier,  sur  lequel  la  commission 
n'a  prop'o^é  aucun  tmeodement,  est  adopté. 

En  Toici  le  texte  : 


An.  24  du  projet  adopté  par  ta  ( 
députés,  devenu  i  article  iS  au  projet 


Chambre  des 
projet  amendé. 
'  Sont  et  dem<'urent  abrogéi'S  toute)  les  dis- 
positioDS  d^'s  l 'is,  décrets,  ordonnances,  règle- 
ments ou  dë.'isiorjs,  rendus  jusqu'à  ce  jour  sur 
le  mo  le  d'avancement  des  marins  et  des  officiers 
de  vaisseau.  « 

M.  le  Président,  La  délibération  sur  le^  arti- 
cles se  trouvant  terminée,  il  va  être  procédé  au 
votiï  s^ir  l'enseiulile. 
Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  volants 99 

BilleU  blancs 7 

Oui 89 

Mon 3 

(La  Chambre  a  adopté.) 
(La  s^'auce  est  levée  à  cinq  beures  moin;  un 
quart.) 


ClIAMBRG  DES  DISPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DB    H.    GIROD  (UE  L'MS). 

Séance  du  taercredi  8  féorier  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 

Le  procëB-vifbal  est  adopté. 

M.  NoSI  Deivepgers  {de  Vi'onne)  demande 
un  congé  pour  cause  de  maladie.  (Accordé.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  j  lur  est  la 
tuile  de  la  délibération  sur  le  budget  de  1832. 
(Partie  des  dépenses.) 

La  Chambre  s'est  arrêtée  hier  à  la  discussion 
de  l'amendement  de  M.  le  baron  Mercier  au  cha- 
pitre 9,  relatif  à  une  réduction  de  3  millions  sur 
le  chapitre  des  pen:iions  militaires,  et  à  une 
disposition  adJiHonn^  lie  ainsi  conçue  : 

Le  ministre  de  la  guerre  fera  dresser  et  disiri- 
buLT  aux  Chambre?,  pour  le  budget  de  1833,  un 
éiat  récajiitulatif  des  pensions  militaires,  divisé 
en  5  classes. 

1°  Celles  liquidées  en  faveur  des  mililaires  de 
l'ancienne  armée  naUunale; 

2°  Celles  liqui  lées  en  faveur  du  ceux  qui  ont 
servi  en  émigralicm,  dans  les  armées  de  Condë, 
en  Angleterre,  en  Autriche,  en  Russie,  enlin  dans 
Ii8  armées  étrangères; 

3°  Celles  liquidées  en  faveur  des  anciens  chefs 
des  cumpagnies  du  Soleil,  de  Jésus,  du  Brassard 
et  du  Poignard  ; 

4°  Celles  liquidées  en  faveur  des  Chouans  et 
des  Vendéens; 

5°  C'iiea  liquidées  en  faveur  des  Suisses,  con- 
formément aux  Cipitulalions. 

M.  Gharle:  D.'piii  a  la  parole  contre  l'amende- 
ment. 

U.  Ckarle*  Dnpln,  commitsaire  du  roi.  Mes- 
sieurs, noire  hononble  cullègue  M.  Mercier  vous 
a  présenié,  dans  la  séance  d'hier,  un  amende- 
ment qui  renferme  deux  propositions  ''isiinctes. 
La  première  a  pour  objet  de  retrancher  3  millions 
sur  le  cré  lit  à  voter  pour  les  pensions  militaires; 
la  seconde  est  une  mesure  additionnelle  pr'scri- 
vant  la  pubhcation  de  cert  lins  étals  de  pensions 
subdivisées  par  catégories  politiques. 

Les  explications  que  je  vais  soumettre  à  la 
Chambre  suffiront  pour  qu'elle  pui^ae  juger  des 
deux  propositions  en  parfaite  coanaissauie  d<ï 
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Depuis  longtemps  les  ofncieri^  réclamaient,  au 
suj>  tdu  tant  despen-ions,  une  fi^Liitiou  nouvelle 
qui  leur  assuiùt,  lors  d'*  leur  n  traite,  une  exis- 
tense  moins  vcisine  «le  riodi^ence. 

Unn  ordonnant'e,  publiée  en  1829,  remplissait 
en  pa'tie  ct*t  ohjet;  mais  cette  ordonnnance  ren- 
fermait des  disp  isitioris  'lui,  |)oiirêtroexicutées, 
0é^e8^itaiel)t  la  saiicticn  de  ta  loi. 

La  ressiori  de  1830  se  termina  i>rusquemeni, 
vous  le  savez,  iip  es  le  vote  «ie  Tadresse,  à  la- 
quelle est  due  la  Révolution  d**  Juillet. 

Il  médiatement  après  cette  Révolution  le  gou- 
vernement s*occupa  d'une  loi  sur  les  pensi*  ns  : 
elle  fut  iiiscuiée  dans  la  sessioa  dernière  et  vo- 
tée le  15  mars  1831. 

Cette  loi  dut  servir  à  la  liquidation  d*un  grand 
nombre  de  pens'ous  arriérées,  et  par  conséiuent 
accroître  le  chiffre  ordinaire  des  nouvelles  pen- 
sions accordées. 

Les  liquidations  commeiicées  <  n  1831  ne  sont 
pa?  encore  achevées;  elles  an«iiienleront  le  chiffre 
des  nensions  qu'il  faut  inscrire^ur  le  grand-livre, 
et  Qont  la  dépense  doit  porter  sur  le  budget 
de  1832. 

D'après  la  vivacité  de  l'attaque  faite  dans  la 
séance  d'hier  coitre  la  somme  demandée  au 
ch.'pitre  Y  pour  les  pensions  militaires,  peut-être 
auriez-vo  .s  cru  que  «e  t-  somme  pré  ente  un 
accroissement  exlr  ordinaire  s  r  l'allocution 
faiie  dans  les  années  précédentes.  C'est  une 
err  ur  complète.  Non  ï^eulement  il  n*y  a  pas 
augmentation,  mais  il  y  a  diminution,  et  dimi- 
nution plus  (  onsidérable  que  dans  aucun  exer- 
cice antérieur,  comparativement  à  l'exercice 
pré'étleut. 

En  effet,   Messieurs^   la  somme  affectée  aux 
pensions  militaires  ^'élevait  en  nombres  ronds  : 
Pour  1829  —  à  —  47,(KJ0,000 
Pour  1830  — à  — 45,800,000 
Pour  1831  —  à  —  45,000.000 
P.ur  1832-  à  — 43,700,000 

Ainsi  1(;  ministère  vous  propose,  en  réalité,  sur 
le  chapitre  des  pensions  mil  la  ires,  au  lieu  d'un 
surcr.Ji  de  dépenses,  l,3u0,000  francs  d'éco- 
nomie. 

Et  ce  n'est  pas  encore  1>^  total  des  rédactions 
sur  ct't  ordre  de  iiépeiises. 

Eu  effft,  Messieurs,  si  vous  exam  nez  attenti- 
vement le  budget  du  ministère  de  la  guerre,  vous 
y  rema'querez  une  diminution  sur  les  frais  de 
demi-solde,  de  réforme  et  d'inactivité  qui  doit 
résulter  de  la  lii|uidation  de  retraites  nouvelle-^, 
et  qui  produira,  sur  1832,  une  économie  de 
\fi\ijTt'o  francs. 

Voilà  donc,  en  réalité,  s«îr  les  retraites,  les 
rcfoi  mes  et  li-8 inactivités  idus  de  2,300,000  francs 
d  économie,  pour  une  seule  anué**. 

C'est  en  présence  de  c  tt<*  grande  amélioration 
que  notre  honorable  collègue  nous  propose,  sans 
exauK  n,  sans  motif,  uue  réduction  arbitraire  de 
3  millions. 

M.iis  ce  vote  qu'on  vous  propose  ne  peut  pas 
diminuer  d'un  centime  la  dépense,  ni  retar>ier 
d*uu  moment  rinscription  di>  re-  ts,  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  liquidation:  en  voici  la  preuve  : 

Des  lois  existent,  ell«'8  ont  lixéies  conditions 
delà  retraite  :  celle  de  1831  fait  plus;  elle  ouvre 
un  crédit  spécial  pour  les  liquidations  nouvelles; 
la  dépende  des  retraiies  est  par  conséquent  volée 
d'avance,  et  l'on  obéit  forcément  à  la  loi  quand 
on  liquide  les  pensions  des  milit.iires,  et  qu'on 
les  inscrit  sur  le  gran  t-livre. 

C(  pendiint,  dit  notre  honorable  collègue,  com- 
ment peut-ii  se  faire  que  vous  ayez  43,7OO>0Otf  Ir» 


à  dépenser  pour  les  pensions  de  1832,  lorsque 
les  arrérages  ne  s'élèvent  qu'à  40,940,000  francs? 
Notre  collègue  est  dans  Terreur. 

Ce  dernier  chiffre,  qu'il  présente  comme  le 
total  des  arrérages,  ne  l'est  ras.  Il  nVst  pas  non 
plus  la  dépense  au  1«'  janvier  1832,  car  elle  vsi 
affaiblie,  par  approximation,  d'  toutes  les  pen- 
sions qui  pourront  être  éteintes  dans  le  cours 
de  1832.  On  fait  pins;  on  a  déduit  2,389,413  tr. 
de  pensions  suspendues  pour  diver^e^  causes. 

Ce-  pensions,  su<« pendues  en  partie  par  Tex- 
p  et  itive  de  liquidations  nouvelles,  il  faudra  bien 
les  restituer  eu  1832,  car  sans^eta  vous  feriei 
banqueroute  à  ces  militaires  français  pour  les- 
quels on  professe  taut  d'admiration  et  de  recon- 
naissance dès  qu'il  ne  s'agit  pas  de  payer  leurs 
pensions. 

Eh  bien.  Messieurs,  voilà  ce  qu'a  fait  le  budget 
à  la  mèmt*  page  46  citée  par  notre  hon  arable 
collègue;  et  c'est  par  la  réunion  des  dépenses  lé- 
gitimes, nécessaires,  et  votées  e^i  principe  par  les 
Chambras,  que  le  mi  istère  arrive  au  chiffre  de 
43,700,000  francs  sur  lequel,  si  l'on  retranchaîl 
les  3  millions  pro.  osés,  il  rest»'rait  240,000  francs 
de  moins  que  1>  s  pensions  existante-,  en  dédui- 
sant les  extinctions  de  1832,  et  sans  réserver  les 
funls  d'une  seule  pension  nouvdle  pourl«smili- 
tains  ayaiit  dès  aujourd'hui  des  droits  à  la  re- 
traite, ou  devant  les  acquérir  dans  le  cours  de 
l'an  fiée. 

Vous  voyez  par  là,  Messionr^,  si  le  ministère  de 
la  guerre  est  pleine  nent  justitié  du  reproche  de 
demander  à  l'Etat  3  millions  de  trop  pour  la  re- 
traite des  mihtaires  dans  un  moment  où  nous 
éprouvons  si  vivement  le  besoin  de  retrancher 
toute  dépe  se  ^uper^ue.  {Approbation,) 

J'o^e  lionc  espérer  que  laCtiambre,  p>r  uri  vote 
unanime,  va  rejeter  un  amendement  qui  ne  pour- 
rait rien  réduirtf  à  des  dépenses  impérieusement 
ordonnées  par  les  lois. 

J'arrive  à  la  seconde  proposition  renfermée  dans 
ramendftment  de  M.  le  baron  Mercier. 

Que  vt'ut-ii?  U'i  état  récapitulatif  des  pensions 
militaires,  divisées  en  5  classes  : 

1«  Celles  qu'on  a  liquidées  en  faveur  des  mili- 
taires de  l'ancien  ;e  armée  nationale; 

2"*  Celles  qu'on  a  liquidées  en  faveur  des  mili- 
taires ayant  servi  plus  ou  moins  1  irigiemp:!  à 
l'étranger,  comme  émigrés,  ou  transfuges,  ou  vo- 
lontaires; 

3*»  Celles  qu'on  pourrait  avoir  liquidées  en  fa- 
veur «les  anciens  chefs  des  compagnies  du  Soleil, 
de  Jésu-i,  du  Brassard  et  du  Poignard; 

4*'  Celles  qu'on  a  liiiuidées  en  faveur  des  dieb 
de  Chouans  et  de  Vendéens; 

5**  Celles  qu'on  a  li  {uidées  en  faveur  des  Suie* 
ses,  confuru.éme  t  «'lUX  capitulations. 

Je  ne  puis  p.is,  je  l'avo.e,  prononet  r  sans  fré* 
mir,  quel((ues  unes  d' s  dés  g  lations  de  C'S  tristes 
catégo  ies;  je  n'éprouvais  pas  moins  d'horreur, 
en  1815,  pour  les  chevaliers  du  |K)ignard,  que /e 
n'en  éprouve  aujourd'hui  pour  les  cxinjurés  da 
poignard  qui  font  trembler  les  jurés,  et  qui,  Tarme 
dU  traître  à  la  main,  boivent  impunément  à  la 
uiort  du  prince  et  des  lois.  {Très  bitm!) 

Je  suis  Oiic  sans  pitié  p  ur  de  sefublablesdi- 
niinels;  ce  n'est  pas  seuleineit  à  la  publicité 
d'un  état  récapitulatif  que  je  voudrais  les  ooiH 
4. muer,  c'ist  a  li  peine  que  ies  lois  réserveol 
pour  les  assas>ins. 

Maintenant,  je  déclare  qw  jamais,  même  fods 
la  Resta  ration,  le  ministère  de  la  fjuerre  et  le 
conseil  d'Etat  n'auraient  admis,  comme  service 
militaire,  aucun  eniôlementilausdescompagues 
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da  Poignard,  pt  môme  du  Brassard.  Je  défie  qu'on 
montre  un  s*'ul  brevet  de  ptMtsioi  qui  constate 
expre  sèment  pour  temps  de  services  des  années 
d'aesassinuts. 

Les  chonans  même  n'ont  jamais  été  nortt^s  sous 
ce  titre  synonyme  dectiauffeur  et  d^^  vol  ur,  dans 
les  états  de  pensions  militaires.  IN  ont  dû  pro- 
duire des  cei  titicats  que  je  ne  ju^e  point,  mais 
qui  constataient  un  service  militaire  dans  les  ar- 
mées de  rOiiest,  et  non  pas  un  certain  nombre 
de  mois  consat-rés  àTuttaque  des  diiigenc  s  ou 
des  foyers  domt^st'que.-.  Donc,  les  c:«téiiO  ies  qu'on 
demand' et  qu'on  spécifie  sous  d^^s  dé  oinma- 
tions  t^i  propres  à  raviver,  à  t^oflammer  les  pas- 
sions, sont  des  catt^gories  impossibles  à  formiT 
suivant  les  dénominations  qu'on  voudrait  leur 
consacrer. 

Par  lon-'équent,  il  faudrait  qu'm  dehors  des 
pièces  comptables  offlciellemcnt  enregistré  s  on 
rtch(  n  fidi  la  vie  des  pensionnaire^  pour  assimiler 
des  délits  et  de^  crimes  à  leurs  services;  il  Fau- 
drait une  Ghambrt»  ardt  nte  pour  opérer  ce  travail 
jéactionnain»,  dont  la  simple  annonce  snffîrait 
pour  rallumer  dans  l'Ouest  et  le  Midi  des  discor- 
des inip  acahles. 

L'auteur  même  de  l'amend>  ment  a  senti  qu'il 
proposait  une  cho-e  à  la  fois  impossible  et  sans 
fondement,  pui  qu'il  dit  :  «  Quant  aux  pensions 
accordées  aux  compagnies  de  Jésus,  du  Soleil^ 
du  Brassard  «t  du  Poignard,  on  me  épondra  peut- 
être  qu'on  n*en  connaît  pas  de  cette  nature.  Je 
rêpon>lrai,  tant  mieux;  c'est  m  scandale  de 
moins,  et  l'opération  en  sera  plus  coune.  » 

Et  mol  je  répondrai  :  Si  vous,  s:ichant  qu'il  ne 
peut  pas  exi.<<ter  de  pensions  décernées  à  de  tels 
litres,  I  ouvant  du  moins  bien  aisément  vous  en 
assurer,  vous  mettez  en  fait  C"  qui  ne  devrait  las 
être  mis  en  doute,  il  n'en  résulte  pas  un  scandolo 
de  moins,  mais  un  de  plus. 

Pourqm  i  donc  sans  cesse  enflammer  les  pas- 
sions en  évo  inant  d'effroy:»bies  souvenirs,  en 
chargeant  Tadminislration  d«'  forfaits  qu'elle  u'a 
pas  commis,  m  demandant  que  l'on  c  mstate  des 
infimies,  des  horreurs  que  les  bureaux  de  la 
guerre  n'ont  pu  consacrer  dans  leurs  états,  en 
quelqu'^s  mains  que  jamais  les  bureaux  soient 
tomlié^? 

Je  ne*  pactise  point  avec  le  crime,  et  c'en  est 
on  à  m  s  yeux  que  de  preniire  les  armes  contre 
la  |)atrle  qui  nous  a  donné  la  vie  pour  ne  l'em- 
ployer qu^à  la  défendre.  C'e>t  sur  ma  proposition 
que  dans  la  loi  de  1831  sur  les  pensions  mili- 
taires vous  avez  décidé  qu'à  l'ave'nr  aucun  ser- 
vice rendu  chez  les  Etals  en  guerre  conlre  la 
France  ne  serait  compté  pour  fixer  la  pension  de 
retraite. 

Ainsi,  non  seulement  les  émigrés  qui  combat- 
taie  .1  la  France,  mais  ceux  qui  servaient  mili- 
tairemeit  dans  les  armées  ennemies  employées 
avtrmeiit  qu'à  nous  combattre,  ne  pourront  dé- 
Bormai^4  co  ivpter  ces  services  qui  nous  nuisaient 
encor*',  puisque  chaque  Français,  «"ervant  ainsi, 
reiidaii  un  militaire  étranger  disponible  contre 
nous.  Sous  ce  f)0int  de  vue,  la  1  1  vous  a  donc 
pleinement  rassurer:  pour  Tavenir  sur  la  fixation 
•des  pensions  militaires,  faite  dans  un  esprit 
complètement  national. 

Miiis  autint  je  veux  qu'on  soit  sf^vcVe,  inexo- 
rable pour  l'avenir,  autant  je  so^i^iaite  qu'on  soit 
8age«  modéré,  généreux  pour  le  pa  se. 

Vo  is-mèmes,  par  on  vote  magnanime,  avez 
décillé  que  les  pensions  militaires  accordées 
avant  la  Révolotioa  de  Juillet  ne  seraient  pas 
souii.ises  à  la  revision  d^une  nouvelle  Chambre 


ardente.  Pour  vous  amener  à  cette  mesure  salu- 
taire, on  a  surtout  allégué  le  texte  d<'  l.i  Charte 
de  1830;  mais  inléften  ^amment  de  ce  motif,  il 
en  existait  un  autre  qui  vous  eût  tons  décidés, 
c'est  le  besoin  de  concorde  et  de  paix  que  la 
France  éprouve,  et  que  vous  devez  satisfa  re. 

Ne  prendrons-nous  jamais  legon  des  faut-sp)r 
lesjuelles  nos  ennemis  se  sont  perdus?  Quand 
les  Bourbons  rentrèrent  en  France,  et  qu'ils  pu- 
blièrent la  Charte  en  invoquant  ces  paroles  qu'il 
faut  surtout  pron(mcer  lorsque  1'- n  veut  rendre 
durable  un  nouvel  or  ire  politique  :  Union!  oubli! 
la  France,  confiante  et  généreuse,  ne  demanda  pas 
mieux  que  d'accepter  la  condition  d'alliance 
renfermée  dans  ces  paroles. 

Cette  condition,  dès  1814,  les  Bourbons  la 
violèrent  par  leurs  actes  plus  encore  que  par 
leurs  lois,  et  ils  tomhèrent. 

Ramenés  par  l'étranger,  ils  reconnurent  leur 
faute,  mais  nour  un  seul  moment.  Dans  la 
Chambre  de  1815,  qui  p  ussait  la  dynastie  vers 
l'abline,  comme  au  refois  les  furies  y  poussaient 
la  victime  marquée  du  sceau  de  la  fatalité,  «ians 
cette  Chambre  on  rêvait  aussi  des  catégories  de 
services  militaires;  on  demandait  des  listes  ou 
détaillées  ou  récapitulatives  des  diverses  classes 
qu'on  voulait  d'abord  signalera  la  bonie,  à  la 
haine,  à  la  vengeance.  On  voulait  revenir  sur 
les  servi(>es  des  hommes  qui  avaient  porté  les 
armes  pour  la  France  dans  les  armées  ré).ubli- 
caines,  révolutionnaires,  consulaires,  impériales 
ou  des  Ceni-Jours,  afin  de  les  aiteindre  a  divers 
titres,  ceux-ci  par  la  misère,  et  Us  autres  par 
les  sévices. 

Le  gouvernement  môme  s'épouvanta  de  l'au- 
dace lassionnée  des  députés  de  1815,  et  le  gou- 
vernement les  chassa.  (Sensation.) 

Vous  êtes  trop  généreux,  vous  avez  le  cœur 
trop  haut  placé  pour  imiter  les  hommes  de  celte 
époque,  et  ce  juste  éloge,  je  l'adresse,  s.ins  dis- 
tinction de  majorité  ni  de  minorité,  à  tous  mes 
hcmorables  collègues;  ils  l'ont  p:ouvé  surtout 
par  leur  condnite  en  1830. 

M.  le  baron  Mercier  s'efifbrre  de  vous  faire  pré- 
sumer que,  sur  les  40  millions  de  pensions 
actuellement  existantes,  une  part  énorme  ap- 
partient à  des  services  que  nous  voudrions 
pouvoir  effacer  de  Thistoire  encore  plus  que  du 
budget.  De  x  mots  suffiront  p  )ur  vous  démontrer 
l'eireurde  cette  insinuation. 

N'tre  collègue  s'étonne  que  les  réformes  de 
Tancienne  armée  aient  pu  durer  3  années,  et 
Coûter  plusieurs  millions.  Il  oublie  do  c  que 
TËiat  avait  à  solder  la  retraite  de  tous  ceux  qui 
pouvaient  avoir  des  droits  parmi  les  innombra- 
bles défenseurs  de  la  patrie. 

Il  s'étonne  que  hs  retraites  militaires,  en 
1814,  ne  s'élevassent  qu'^  20  millions,  et  il  se 
trompe,  tandis  qu'en  1817  elles  s*élevaient  à 
52  millions  ;  c'est  qu'aux  premiers  jours  de 
1814  Tartnée  nationale  tont  entière  était  eu  face 
de  l'ennemi,  et  qu'en  1817  elle  était  tout  entière 
à  la  retraite. 

Qu:ind  arriva  1815,  un  nombre  considérable 
de  soldats  et  d'officiers  n'étaient  pas'mêine  arrivés 
des  provinces  orientales  de  la  Russie,  où  ils 
avalent  été  conduits  comme  prisonniers. 

Après  'es  Cent-Jours,  I  Btat  n'osa  traiter  ni 
comme  des  rebelles,  ni  surtout  comme  des  vain- 
cus, les  guerri'Ts  franç»s  réunis  au  delà  de  la 
Loire.  On  Ht  réserve  de  leurs  droits.  Quand  la 
Restauration  n^osa  d'abord  «fiie  les  con^^é  lier  et 
leur  donna  des  traitements  d*inactîvité;  enfin 
lorsqu'on  jeconttitiu  l'armée  Siir  un  pied  de 
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l'ordre  hK'nrcliique  du  vaisBeau,  sur  I''  mëine 
raDB  nuelesilutreHonicieri!,  vouedétruiriet  toule 
U  aii-cipiiQH  iiiiéricure.Lea  élèves  à  b  rd  d'un 
TaieHuuii  Font  n&ss'-s  ensimlile,  inan:^<  ut  eD:iein- 
ble,  font  le  même  service.  La  s  ule  difTé  encu  est 
dans  Itt  coitittiandi'riieni,  el  elle  consMe  en  «--e 

aUf  les  élëvea  du  deuxième  classe  ne  comman- 
vni  puiiil  iiux  |irt;iDit^ra  matires,  et  que  li'S  élë- 
vea  de  F'rfm><^re  classe  comoiaudeiit  à  tout 
l'équipage. 

M.  le  baron  Honnier  a  ensuite  fait  l'obseiva- 
lîon  (]»f,  d'a|>tè6  l'S  di~po8i(îun~  de  la  lo'  rel^itjve 
à  l'ijvanœmeni ,  rien  ne  constaii',  une  lois  qu'ils 
ont  ^lé  prumu'i,  s'ils  ont  été  de  bms  ou  de  inau- 
Tais  Buj'  U.  Halii  je  Terai  r-m^irquer  qu'ii-i  n'arri- 
vent uu'aprè:*  un  examen  au  ^rade  d'élève  de 
première  clause,  et  qn'enenile  lorscjue,  ds  r.f  der- 
niiT  i.Md<s  iU  f>oii[  promus  à  celui  du  lieutenant 
de  vaisseau,  c'esi  par  le  cours  miturti  de  la  nu- 
vigatiitn  ;  car  il  leur  est  imposé  un  certain 
tem|«. 

H'iifl,  dit  M.  le  baron  Mounier,  s'ils  ne  sont  |ia<i 
rc&innuB  de  bi'ns  foieU,  vous  n'en  percz  piis 
m  i^iB  obligés,  d'après  votre  )oi,  de  les  faire  ofti- 
ciers.  Cela  6'K  vrai  jusqu'à  un  certain  pDint. 
l'ui^^qii'ilM  .=ont  offi<'iei'S,  ils  doivent  prulitcrdecel 
artc>e  de  la  loi,  iiui  porte  qu'un  oflicie'  n-  peut 
être  privé  d'  pon  gr^de  que  par  un  juuem'nl. 
Mais  je  ne  voi9  aucune  appli^'at  on  po-sible.  M,  le 
baroit  Mounier  nous  dit  :  Que  Ttiz-vous  d'un 
élève  di-  45  à  60  au.-  î  C'est  »<.•  préo&'uper  d'une 
cho?e  qui  ne  pent  p;i<  arriver.  Il  e-t  évidi-i.t  qtie 
s'il  n'est  pas  embarqué,  il  ne  peut  puttciper  à 
l'uvano  ment.  Il  se  détioû'era  du  tervi<-e,  il  se 
retiri  ra.  C'rst  ce  qui  se  remarque  dans  le  service 
denui-  nn  ceitiiin  nombre  d'années. 

M.  le  baron  Mo.iuiiT  a  ensuite  insisté  sur  ce 
que  lies  si>u&-ollicier!i,  les  premiers  iDalIr.'S,  )iar- 
vnnant  par  evaui  n  ^  la  situ  tii'n  d'uHii'ii'S,  on 
est  obii;:é  de  1  u-  faire  sauter  nn  jirade;  c'eet  la 
vérité  :  mais  i'  y  a  dnis  la  nature  du  ^^ervic  une 
Irès^rran  ed.lférenceenii'e  les  armé' s  de  l'-iret  t 
de  m  r.  Si  la  CMaiiib-e  pnrie  les  yeux  sur  les  nr- 
ilcli-8  dn  projet,  elie  verra  qoe,  pour  pirvenir  au 
pra^le  de  pieuiier  maître,  il  faut  p  rcourir  une 
écli'lle,  avoir  été  set^und  maître,  tnaltrc,  mate- 
lot de  l"eli.>'Be;  el  pour  arriver  &  être  matelot 
de  1""  clasîe,  il  faut  av<>ir  pa^sé  jia  l-a  urade-:  <ie 
maillot  des  3  <-las^es.  Il  e?t  presque  im  o  sib'e 

3u'un  pnmier  nudlre  arriva  à  être  lieutenant 
u  rrétjiile  av.int  l'Asie  de  3J  ans. 

Jh  puis  iiéelu'er  que  le  service  d'ui  premier 
matt'e  dV'qnip<<|ie  est  un  de  ces  services  qu'on 
ne  peut  trn(*re  payer  avec  de  riir;;e'>t.  I.e  pr>'inier 
maître  e-t  rftm-  vèniable  du  vaii'SMU;  c'est  lui 
qui  a  II'  plu.j  il'iietioii  sur  l'équ  pi^re  e(  qui  a  le 
)dun  biso  II  d'en  avuT;  car,  dan-  tiinlt-s  les  cir- 
con-^iame-,  c'est  s^i  ïoix qui  délrniine  le  suc  è* 
ou  le  iiialtieur  d'un  vaisseau.  Il  ne  f  .ut  duuo  pa- 
se  pn-eccuper  di-  l'idéi-  d-'  voir  les  premi-T»  maî- 
tres saute'-  un  ptaile  pour  aniverà  lelni  de  lieu- 
tenant de  frèjBie.  Tetlis  soni  les  ob-'-rvaiions 
qu'-  j'iii  rru  Uevuir  présenter  &  al^linnibre.  (  lif.r 
Vi/i.r  f  aii.r  roi.r!) 

f/anieniieiiionl  de  H-  le  laron  M'uuier  n'est 
pis  uupuyé. 

Le  t"  larayraplic  de  l'artile  de  la  commis- 
sion est  mis  uu\  voix  et  adopté. 

M.  l'aoilral  %'*phMrl.  O'.iprés  ce  qu"  M.  le 
ministre  Ile  1j  m  ihne  vient  de  iiou^dicstir  j'im- 
portanc"  dn  firade  ii'él^vo  d- 1"  cla^si',  qii  com- 
mande mi^iDu  aux  nial<ri«,  qui  rcmpbt  h*  fonc- 
tioos  d'officier,  je  ne  coacoi»  pat  qu'un  élève  de 


l'Ecole  polytech  lique  puisse  èire  reçu  à  bord 
d'un  vai-seui,  en  qualité  d'élève  du  1"  classe, 
avant  d'avoir  ar'qui^  toutes  les  connuissmcea 
nauiiques  née  sa  unes  ;  autremcii  il  se  trouverait 
vis-à-vis  de  l'éinipa^e comme  uu  être  nul.  Il  me 
semble  donc  qu'il  serait  utile  d'^ijouiei'  à  cet  ar- 
ticle: •  M'jycHiiantqu'iis  auront pa^sé  pur  u  i  exa- 
men où  ils  auront  prouvé  avoir  les  couiiaisjances 
nautiques  uecees  lires.  > 

M.  I*«niiral  4e  Rigny,  minUtrf  df  la  marinff. 
Je  reciinnais  laju-te-su  de  l'obsirva'ion  qui  vient 
d'être  r.itt(-  par  M.  l'amirjl  Verhin-I.  Il  e-t  cer- 
tain qu'un  eië>e  de  l'Bcole  polytechniqu  >  peut 
être  f  irl  embarra-sé,  lors  lu'il  s'agit  de  coinman- 
maiider  ;  tuais  cepindanl,  d'un  autr"  côté,  on  a 
considéré  que  ce  serait  ui!  avaniaiie  pDur  la  ma- 
rine de  recevoir,  eu  petit-  portion,  des  ëlËves  de 
l'Bcole  pnlyteclinlque,  en  raison  de  l'éducation 
préiiaratoire  que  ces  élèves  rec-iivent, 

s'il  R'agiSKiit  de  n'admettre  comme  («levés  de 
l^claase  que  d  s  élèves  de  l'Ecole polyieclmiqne, 
je  serais  le  premier  à  déclar>'r  que,  jamais,  on  ne 
pourraii  obtHoji*  un  bun  service.  PI  s  on  entre 
jeune  daif  la  marine,  mieux  un  y  réussit  ;  ]ei 
inœuri'  se  formi-nl  plus  vite,  les  dispositiDi'S  qu'il 
faut  vaincre,  on  (g  surmonte  pins  facilement 
quand  nn  est  jeune,  que  quand  on  eit  déjà  d'un 
certain  âge. 

Je  prie  encnre  la  Chambre  di-  rem  irquer  que 
c'est  prê<'i!<éinoiii  pour  nU  qu'il  tsi  nécessaire 
d'iiitro  luireduns  la  loi  une  disim^i'ii  n  qui  exige 
unexatnenprijti  lue  riRO'iri'UX,  lorsque  lO'^  élèves 
d'-  l'Kcole  po  yter.linique,  parvenu-  dans  le  ïiervice 
eommi-  élève-*  de  1"  elasgr-,  fou  prén  à  entrer 
da  >s  les  c^idrcs  d'ofticierB  eumine  lieut'nantj  de 
fréfiate-',  pour  s'as-urer  qu'en  s'enbarquant  ils 
ont  les  connai'Bjnces  nc<-es8aires  p  >ur  ne  pia 
cumjiromeiire  la  mission  dont  ils  !-eront  chargés. 

U.  l'amiral  Dnperré,  rappoTlfiir.  Je  recon- 
nais lue  li'.s  éièies  dij  l'Beole  jiulytechnjqne  ne 
{leuvcnt  aviiii,  en  entrant  dann  l'a  marine,  les 
cuunaiHsiinces  :iianuelle<  du  niéii<'rqu"  les  jeunes 
g-ns,  élèves  de  2'  classe, ont  nuyac'iuérir;  mais, 
comme  l'a  fort  liien  u^servë  M.  le  imstre  de  la 
marine,  i'e<t  une  co  ne^sion  faite  dep  is  long- 
tcmji-  a  l'Be.ote  pilvt  ilmique,  qui  fournit  à  tous 
les  servie  s  publics,  de  fournir  4  élèves  par  an- 
née à  la  mari  le- 

Oii  peiity  trouver  quelque  avana^ie.  Les  bautes 
braiicliee  d'in^ti'ueti'in  dans  lesqûidles  so'it  élevés 
Ces  jennesg'-ne,  peuvent  être  pruli  ailles  à  l'arme. 
En  enlisé  pience,  la  lominissim  n'a  rien  jju  chan- 
fier  au  nroii-t  du  gmvernement.  D'ailleurs, 
C"mmi'  l'a  dit  M,  le  tninistre  de  la  manne,  OQ 
exiiie  ritiuureue'inent  de  ce-  jeune*  ce  s,  lors- 

Ju'ils  ^oni  pro  in.-ï  au  |;rade  de  I  eut  nant  de 
ré;.'ate,  quati  I  ils  -ont  obli^^é^  d-  cu'nniander, 
parce  qie  (-'"Ht  alors  qu'ils  d'-vitnnent  réellement 
ofliciers,  on  i-xig-'  de  ix  des  con  lais-^iin  es  pra- 
ti  iUes,  et  c'est  lu  dernier  paragraphe  qii  statue 
sur  cet  oi'ji-t. 

M.  l'amiral  Jarab.  L'n  liouienatit  de  rréffste 
ne  sera  enviivé  ei  mission  qu'autant  qu'il  a-jra 
rinsirui'iion  'née  -ssaire.  D'aillfurs,  ou  ne  mettra 
\a.i  sur  un  même  bîktiiuent  2  iiêves  de  l'Bcole 
piilyteclmi  gue;  on  n'eu  mettra  q  l'un,  et,  par 
con'sr>q lient,  c>'  a  ne  pourra  nuire  au  bien  du  ser- 

Vt&'. 

(L'a<nend<'ment  d-^  M.  l'amiral  Ve  liuel  n'at 
pas  appuyé.) 

(I.e  reste  de  l'article  5  est  mis  aux  voix  et 
adopté  dans  les  termes  proposés  par  la  coinmii- 

SiOQ.) 
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«  Art.  6.  Nul  ne  pourra  èire  lieutenant  de  fré- 
gate, b11  n'a  servi  9ur  les  bâtiments  de  TËUl 
pen«)ant  2  ans  au  moins,  soit  en  qualité  d'élève 
de  1'^  classe,  so  ten  qualilé  de  heuiena  )t  de  fré- 
gate auxiliaire  pourvu  du  brevet  de  capitaine  au 
long  ('Ours  ; 

•  Ou  s'il  n'a  servi  sur  les  bâiim<'nt8  de  l  Etal 
en  qualit^^de  1*'  maîire,  pendant  2  ans  au  moins, 
dont  6  mois  dans  les  équipages  de  ligne,  et  s'il 
n'a  de  plus  satisfait  à  un  examen  dont  le  mode 
et  les  conditions  seront  déîerminés  par  une  or- 
donnance royale  inséréi;  au  Bulletin  des  lois, 

a  Cette  ordonnance  sera  publiée  dans  les 
2  mois  qui  t^uivront  la  promulgation  de  la  loi.  » 

La  commission  propoi^e  d'amender  ainsi  cet 
artit^ie  * 

•  Nui  ne  pourra  être  lieutenant  de  frégate, 
sMl  n'a  servi  sur  les  bSttiments  <ie  TËlat  p<Mulant 
2  ars  au  moins,  soit  en  qualité  d'élève  de 
1"  classt'j  sit  en  qualié  de  lieutenant  dn  fré- 
gate auxiliarre  pourvu  da  brevet  di  capitaine 
au  long  cours  ; 

c  0.»  s'il  n'a  servi  sur  les  bâtiments  de  l'Etat 
pendant  2  ans  au  moins  comme  1*'  maître  ;  s'il 
n'a  fait,  en  cet'e  qualité,  une  campajine  sur  un 
vaisseau  ou  î-up  une  frégate,  et  s'il  n'a  de  plus 
satisfait  à  un  examen,  tant  sur  la  théorie  de  la 
navigation  que  sur  les  connaissances  pratiques 
de  la  marine. 

«  L'élève  de  !'•  classe  provenant  de  l'Ecole 
polyle.  hnique  ne  pourra  être  promu  au  grade 
de  lieutenant  de  frégate  qu'après  avoir  satisluit 
à  un  examen  sur  les  connaissances  tbéoriques 
et  pratiques  :tpp!icables  à  la  marine.  > 

M.  l'amiral  Duperrë,  rapporteur,  L'i  seule 
différence  'Ui  second  paragrajihe  du  gouverne- 
ment avec  celui  de  laromrois-ioii,  c'est  que  dans 
le  demi-  r  on  a  aj«>uté  anrès  ces  mois  :  1*'  mal- 
trây  ceux-ci  '.  s'il  n'a  fait  en  cette  qualité  une 
campagne  sur  un  vaisseau  ou  sur  uiu*  frégate.  G«^ 
n'e.^t  réellement  qu'à  bord  de  grands  bâtiments 
de  guerre  ou  di*  frégates  qn'un  maître  pe»jt 
ac<iuérir  les  connaissances  et  l'expérience  qui 
peuvent  être  exi^'ées  au  grade  d'oihrier. 

Dtns  le  dernier  paragraphe  se  trouvent  in- 
séréi'S  les  cnnilitions  dont  on  parla  t  tout  à 
l'heure,  nlativement  aux  élève-»  de  l""  classe 
provenant  de  l'Ecole  polytechnique.  Quand  ils 
arrivent  de  l'Ecole  polytechnique  pour  entrer 
dans  le  service  de  la  marine,  ils  offre  ii  toutes 
les  (larannes  possibles  n'insiructlon  théorique 
ac<iuise  à  l'Erole  polytechnique;  mais  néan- 
moins ils  n'ont  pu  être  instruit^  liana  les  con- 
Dais  ances  spéc  aies  apphcables  à  la  marine, 
tell'S  que  la  navigation ,  les  calculs  astrono- 
mi'iues,  enfin  tout  ce  qu  est  spécial  à  l'arme  de 
la  marine.  0  •  doit  exiger  aussi  de  os  élèves  un 
examen  sur  le^  coi naissances  théoriques.  Voi'à 

founjuoi  le  dernier  pa'agraphe  se  tntuve  avoir 
té  aj>>ut<^  et  rei  orté  d'ailleurs  à  cet  article.  La 
commi-^sion  ne  l'avait  pas  trouvé  à  sa  place  à 
l'article  5. 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
VOIX  et  a  lopié.) 

Article  addi'ionnel,  proposé  par  la  commis- 
sion, qui  devient  l'article  7: 

«  Le  mode  et  les  conditions  des  examens 
prescrits  pir  les  articles  4,  5  et  6  seront  déter- 
miné- par  une  ordonnance  royal*. 

u  Cette  ordonnance  s «ra  pûb'iée  au  Bulletin 
des  lois  d  ins  les  2  mois  qui  suivront  la  promul- 
gation de  la  présente  loi.  » 

M.  l'amiral  Daiperré,  rapporteur,  La  com.- 


mission  a  vou^u  réunir  dans  un  seul  et  même 
article  les  prescriptions  des  examens  mention.* 
nés  dans  les  articles  4,  5  et  6. 

(L  article  a  Iditionnel  e^t  adopté.) 

(Les  articles  7,  8,  9  et  10  sont  adoptés  sans 
discussion  et  deviennent  les  articles  8,  9,  10  ^t 
11  du  projet  amendé.) 

Art.  7  du  projet  adopté  par  la  Chambre  des 
députés^  devenu  l'article  8  du  projet  amendé. 

«  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  de  vaisseau^ 
s'il  n'a  servi  2  ans  au  moins  à  bord  des  bâtiments 
de  l'Etat,  dans  Ij  grade  de  lieutenant  de  frégate. 

Art.  8  du  projet  adopté  par  la  Chambre  des 
députés  y  diiWiinyx  l'article  9  du  projet  amendé. 

€  Nul  ne  pourra  êt'e  capitaine  de  corvette,  s'il 
n'a  servi  dans  le^ruie  de  lieu  enant  de  vaisseau 
au  moins  4  ans,  dont  2  à  bord  des  bâtiments  de 
l'Etat. 

Art.  9  du  projet  adopté  par  la  Chambre  dei 
députés  y  à^sitwxx  l'article  10  du  projet  amendé. 

«  Nnl  ne  pourra  être  capitaine  de  frégate,  s'iK 
n'a  servi  dans  le  grade  de  capitiine  de  corvette 
au  moins  3  ans,  dont  2  à  bord  des  bâtiments  de 
lEtat. 

Art.  10  du  projet  adopté  var  la  Chambre  des 
députés^  devenu  l'article  11  au  projet  amendé, 

«  Nul  ne  pourra  être  capitaine  d  •  vaisseau,  s'il 
n'a  servi  2  ans  au  moins  à  bord  des  bâtiments 
de  l'Et  it,  dans  le  irra  le  de  capitaine  de  frégate, 
et  s'il  ne  compte  4  ans  au  moins  de  «commande- 
ment à  la  mer,  à  partir  du  grade  de  lieutenant 
di;  vaisseau.  » 

«  Art.  1 1  (devenu  12).  Nul  ne  pourra  être  promu 
au  grade  do  contre-amiral  s'il  n'a  servi  sur  les 
bâtiments  de  rE'at  dans  le  grade  de  capit-iinede 
vaisseau,  pendant  3  ans,  dont  la  moitié  en  qua- 
lité de commandantcommissionné  «l'une  division 
de  3  bâtiments  de  guerre  au  moins,  ou  s'il  n*a 
8  années  de  grade  de  capitaine  de  vaisseau,  dont 
4  de  commandement.  » 

La  Commission  propose  d'amender  cet  article 
delà  manière  suivante: 

«  Art.  12.  Nul  î.e  pourra  être  promu  an  grade 
de  contre-amiral  s'il  n  a  servi  sur  les  bâtiments 
de  rCiat  dans  le  grade  de  capitaine  de  vaisseau 
pendai  1 3  ans,  dont  la  moitié  en  qualité  d  '  com- 
m  ndant  coInmi^^ionné  d'une  division  de  3  bâti- 
ments (le  guerre  au  inoin.^,  ou  s'il  n'a  8  années 
de  graie  de  capitaine  de  vaisseau,  dont  4  de 
commandement  dans  ce  grade.  » 

M.  l'amiral  Dnperré,  rapporteur,  La  com« 
mission  a  pensé  qne  le  gouvernement  ne  pouvait, 

fiar  son  ariicb',  avoir  assez  de  garanties  de  toutes 
es  connaissances  et  d-  toute  l'expérience  néces« 
saires  à  un  capitaine  de  vaisseau  pour  être 
promu  au  grade  d'urficier  général,  qui  exige 
rhabitu  le  de  l'ensemble  des  bâtiments  iie  guerre, 
qu'  lors(|u'il  aura  commandé  an  moins  des 
bâtiments  de  la  nature  de  ceux  qu'il  est  appelé 
â  commander,  sou  en  escadre,  soit  en  division. 
H  arriverait  très  souvent  (|ne  les  officiers  auraient 
rempli  lesconiitions  de  4  années  de  commande- 
ment exigées  dans  les  grades  inférieurs,  tels 
3 ne  dans  lesgrad  s  de  lieutenant  de  vaisseau  ou 
e  cap'.taine  de  frégate,  et  qu'ils  seraient  iu'a- 
pables  de  remplir  l'emploi  qui  leur  serait  accordé. 

M.  FaHiiral  de Mif^ny,  ministre  de  lamarinâ» 
11  me  semble  que  la  rédaction  du  gouvernement 
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remplissait  le  même  but;il  eM  évident  qu'il s'?eit 
de  4  années  de  commaridement  dans  le  grade  de 
capitaine. 

M.  l'amiral  Unpcrré,  rapporteur.  Je  réiOn- 
drai  à  M.  le  min.Btre  de  la  marine,  qu'il  connaît 
commf  moi  b.  aiico'ipde  rapiiaini'B  de  vaisseau 
qui  c-  mpteiit  aujourd'hui  3  ou  4  ans  de  com- 
mandement et  piuB  daoK  le  gra'e  d'  litiule- 
naot  'le  vai  seau  et  de  capitaine  de  frégate  qui, 

futit-ëtre,  n'ont  jamais  moiilft  sur  un  vaissi-au. 
e  ne  poursuivrai  |ias  mes  observations.  Si  M-  le 
mihiitre  croit  qu'un  olli'  ier  qui  aura  coiiiinamlé 
4  ans  «t  qoi  &ura,  10  ou  12  ans  auparuvant,  en 
qualité  de  liulenant  de  fréyalf,  commandé  de 
petits  bâtiments,  soit  capable  de  passer  oFficier 
général,  }i;  m'en  rapporterai  à  ses  lumières. 

M.l'aMiral  de  nigny,  mtniifre  delamarine. 
Interprétée  de  cette  manière,  l'ohservatioa  est 
Juale;  mais,  encore  une  fois,  je  ferai  remar- 
quer qu'il  est  entendu  que  ces  4  années  de  com- 
manacmei.t  doivent  avoir  lieu  dans  le  gra'e  d^ 
capitaine  de  vaiB.-ea(i, 

M.  le  Président.  Ce  qui  abmi.lc  ne  vicie  pas  : 
puisque  vuus  6bsi  d'accord  sur  le  fond,  je  ne  vois 

fias  u'idconvéniunt  à  conserver  rauiciiaement  de 
a  com-iitfBion. 

M.  r«mtral  Japob.  Un  capitaim^  peut  avoir 
8  ans  de  grade  et  4  de  commanuemenl  ;  mais  d.ins 
ces  derniTB  4  ans  il  peut  n'y  avoir  qu'un  an  dans 
le  grade  du  capitaine  de  vaisseau  <'t  3  ans  co'nmc 
capitaine  de  corvette  ai  d;  frégate.  Puisque  nous 
sommes  d'accord  au  fonil,  il  n'y  a  pas  d'inconvé- 
nii  ni  à  ce  que  cela  soit  bien  exprimé  dans  la  lui. 

(L'amendement  de  la  cummission  est  mis  aux 
VOIX  et  adopté.) 

La  Chambre  adnple  Sics  discus-îon  l'article  13 
qui  devient  le  13°  du  projet  amendé. 

Article  12  du  projet  adopté  par  la  Chambre  det 
diputéi,  devenn  l'article  13  du  projet  amendé  : 

*  Nul  ne  pourra  être  promu  au  gruJe  de  vice- 
amiral,  s'il  n'a  cmimandë  dans  le  graile  de  coiilre- 
aiiiirai,  pendant  3  ans,  une  escadre  de  5  bâtiments 
de  guerre  au  moins.  » 

=  Alt.  13  (lUi devient  l'iirticle  14). L"? fonctions 
de  chef  d'éiat-major  d'une  armée  navale  ou  d'u:.e 
escadre,  ^ont  as^imi  ées  iiu  com  i  andement  pour 
l'avancement  aux  (grades  de  contre-amiial  ou  de 
vice-amiral. 

■  Li'  temps  de  service  dans  les  fondions  à  terre, 
qui,  en  vertu  d'ordonnances,  était  assimilé  au 
fcmi'S  d'emliarquenienl,  cessera  de  donner  des 
titres  à  l'avancement,  à  comiitir  du  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi;  mais  ju>qu'aiidit 

tour,  il  sera  compté  a  cet  effet,  suivant  l'esiirii  et 
a  teneur  desditee  ordonnances.  • 

La  c  mmis:-ii.n  ne  pro,  ose  am  un  amendement 
sur  cet  article. 

M.  ramlral  Jar*b.  Le  premier  paragraphe  ne 
me  pnr.ilt  pas  clairement  réUi|;i^.  On  a  sans  di)Uie 
entendu  qu'o  assimilant  les  fonctions  de  chef 
d'état-inajor  d'une  armée  navale  an  commande- 
ment, on  leur  a  imposé  les  mêmes  conditions 
qu'aux  ca  Itaines  de  vaisseaux.  Pour  que  t'anicle 
soit  clair,  il  faiiilruii  y  ajouter  :  •  Quand  ce*  fonc- 
tions 0  t  la  même  durée  que  le  cominandemeni.  > 
Car,  sans  cela,  un  ol licier  d'état-in^ijor  qui  aurait 
fait  une  campiï^ne  du  t  mois  à  3  mots,  en  nua- 
ll!é  de  chef  d'étal-inajor,  pourrait  ëire  assimilé  au 
eonmandatit;  cela  ni;  serait  pas  ju^le  :  il  faut 
donc  ajuuter  la  même  condition  de  durée  que 
pour  les  ofllcien  qui  peuviDt  venir  au  grade  de 


contre-amiral  et  de  vice-amiraL  C'est  ponr  rendre 
clair  cet  ariicle  que  j'ai  proposé  mon  addition. 

M.  Pamiral  de  Rlgny,  minittre  de  la  ma- 
rine. Le  mul  assimilation  dit  tout. 

M.  l'amiral  Jaeob.  Puisque  c'e^t  ainsi  que 
VOUS  l'enteniiez,  il  faut  admettre  mon  additioi, 
qui  rendra  celle  pensée  d'une  manière  plus 
claire. 

M.  l'amiral  de  RIgny,  mirtlitre  de  ta  ma- 
rine. L'article  avait  pour  but  d'assimiler  com- 
plètement les  fonctions  de  cheT  de  l'état-majur 
d'une  escadre  aux  fonctions  d'un  commandant 
d'une  armée  navale;  bien  enie  idu  que  les  t-liefs 
d'éial-mujor  remulirulent  les  autres  conditions 
imposées  pour  arriver  aux  grades  de  vice-amiral 
et  de  conlre-amiraK  Le  chef  d'état-major  est  as- 
similé au  capitaine  de  vaisseau;  mais  s'il  a  en 
outre  des  Tonctions  comme  commandant,  Il  |>eut 
les  cumuler  avec  celles  de  chef  d'étai-major, 
pour  cotnpiétiT  le  temps  exigé  pour  obtenir  le 
grade  de  vice-amiral  ou  relui  de  contre-amiral. 

M.  le  baren  Honnier.  Les  intenlions  sont 

Iarfuiienient  claire-;  on  est  tout  à  fait  d'accord. 
e  crois  que  voici  une  rédaction  qui  exprimerait 
exactement  ce  que  l'on  entend; 

'  Les  fonctions  de  chef  d'élai-major  d'une  p»- 
cadre  sont  assimilées,  pour  les  droits  à  l'avan- 
cement, au  coinm.iiidemeiit  (ians  les  grades  de 
conlre-ainiral  ou  de  vice-amiral.  ■ 

M.  l'amiral  Eniërian.  J'appuie  l'amend"- 
ment  de  M.  le  baron  Mounier;  il  est  tout  jt  fait 
s  gnilïca'ir,  et  un  lai^ae  plus  aucun  doute. 

H.  ramlral  Jacob.  La  durée  du  service  n'y 
est  pas  comprise. 

M.  le  baron  Haonler.  Cela  va  Sins  dire. 

M.  l'amlraldenigny,  miniffri;  de  lamaiine. 
Je  persis'e  à  croire  que  l'ailicle  du  (louverne- 
nient  renferme  exactement  tout  ce  qu'on  peut 
désirer;  il  est  impossible  de  le  mal  interpré- 
ter. Il  e!:t  clair  que  ces  4  années  de  fo:  cUods 
doivent  être  exercée»  pendant  le  temps  voulu 
|iour  paeseraugiade  de  vice-amiral  et  de  contre- 
amiral. 

(L'amendement  i^e  M.  le  baron  Mounier,  après 
une  épreuve  duuleiisi.',  est  rejeté,  et  le  premier 
paragr.iphe  de  l'article  e:t  adopté.) 

M.  le  baron  Honnler.  Je  demande  ia  p-r- 
missiun  de  dire  un  mol  sur  le  second  par.igra- 
pbe.  La  dispoi'iii  n  nu'il  renferme  i  st  tout  à  fait 
étrangère  au  commencement  de  l'ailicle  :  elle 
devrait  éire  renvoyée  à  la  (In  de  la  loi.  Si  mon 
obsiTvatiiin  est  fondée,  il  nu  t'agirait  que  de 
faire  une  simple  transposition. 

Je  demanderais  en  même  teinp<  que  l'on  re- 
tranchât les  mots  :  •  Suivant  l'esprit  1 1  la  teneur 
lies  ordonnances,  •  attendu  que  lorsqu'il  s'agit 
de  donner  des  dnits,  on  doit  s'en  rapporter  aux 
onlonnanci's.  Je  ne  cois  p:is  qu'on  puisse  dire 
qu'on  jugera  d'ajirès  l'esprit  aes  ordmnan 'CB; 
car  al.>rs  chacun  peut  mettre  son  esp'ii  à  la 
place  de  celui  de  lordonna<ice,  <in  doit  juger 
d'après  la  lettre  de  l'ordonnance.  Je  prop  >se  donc 
de  reiivoyir  ce  paragraphe  à  la  fin  i:e  la  loi, 
d'auia  I  plus  i|ue  j'ai  &  proposer  une  seconde 
diSjiosition  transitoire. 

M.  l'amiral  de  Rlgny,  minitlre  de  la  tna- 
rine.  Je  m'oppo-e  à  cette  transposition. 

(Le  deuxième  paragraphe  est  renvoyé  aux  dtt- 
positiom  Iransiloiret.) 

Bn   consiquence  l'article   14   se  trouve  ainsi 
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Art.  14  du  projet  amendé. 

•  Les  ronciiom  de  chef  d'état-major  d'une  ar- 
mée  navale  ou  d'une  escadre  sont  ajs<mi  ées  »u 
commimlemeiit.  pmr  ravan&ment  aus  Rrailcs 
de  contre-amiral  ou  de  vice-amiral.  ' 

Les  article'  U  et  15  du  projet  (devenus  15  et  16) 
auxque'B  il  n'a  pas  Ët6  proposé  d'iimenilemeol, 
Eo:it  a'ioptés  sans  discussion  en  ces  termes  : 

Art.  15  du  projet  amendé. 

•  Dana  aucun  cas,  nul  ne  pourra  obtenir  deux 
ffrades  consécutirs,  en  servanl  comme  oflicier  ou 
chef  'l'état-maior  général  à  bord  Ans  b&ilments 
de  l'Ëtat. 

Art.  16  du  projet  amendé. 

■  Lesélfe7esde2°cIns8epasserontàla  1"  cbs'e 
par  rang  d'an^'iemieté,  pourvu  qu'IU  aient  sa- 
ti^rait  aux  eonilitions  iodiquét'S  dan-<  l'anic'e  5. 

■  Art.  16  (devenu  17).  Les  deux  tiers  di's  Meute- 
nants  de  frégate  scroni  pris  p;irmi  li>a  élèves  de 
]"  classe,  ei  l'autre  lien  parmi  les  lieuteiianis 
de  fréiiale  auxiliaire?,  et  les  premliTS  mallres  en 
activiti^de  Eervice  qui  auro'it  saliaraiiaux  con- 
ditions  indiquée!  dans  le  2"  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  présente  loi.  Touterois,  &  défaut  de 
lieutenants  de  fié;{ate  auidii'.ires  et  de  premiers 
maîtres  remplissant  tes  conditions  déteiminées, 
ce  dernier  tiers  pourra  être  complété  avec  des 
élèves  de  l"*  clause. 

M.  l'amiral  Japob.  L'article  présenté  à  la 
Chambredes  députés,  et  oui  a  été  ado;ilé  &ins  dis- 
cus'iuD  dans  cette  Ch  imbre,  contenait  après  css 
mot'  :  les  premiert  maUre*  en  actii'ilé  de  service, 
ceux-ci  -.en  celle  qualité.  Gk;s  derniers  mots  n'ont 
pas  été  n  produits  uans  le  projet  présenté  h  la 
Chan]b:'e  des  pairs,  lùen  qu'ils  o  ait-nt  pas  été 
retranchés  par  la  tihambre  des  député?.  Les  mots 
sont  importants;  car  il  n'y  a  de  lieu'cnauts  de 
fréKa'e  auxiliaires  que  quand  ils  sont  embarqués, 
par  couséquent  quand  ils  sont  en  activité  de  ser- 
vice. 

M.  l'amiral  de  Rlgay,  minislre  de  la  ma- 
rine. C'est  juste  :  une  erreur  a  été  commi:'e. 

Les  mots  en  aetivili  de  îeryices'appliqueut  aux 
lieutenants  de  Trégale. 

L'arti'te  e^t  aiiopté  avec  la  modilicalion  qu'a 
indiquée  M.  l'umiral  Jacob.  Il  est  ainsi  con^u  : 

Art.  17  du  projet  amendé. 

■  Les  deux  tiers  des  lieutenants  de  frégate  ?e- 
roT)t  pria  parmi  les  élèves  de  1"  c'a^'se,  et  l'au- 
tre tiers  parmi  les  lieutenants  de  frégate  auxi- 
liaire.', en  aciivité  de  service  en  cette  qualité,  et 
les  pr.  miers  maîtres  en  activité  de  service  ijui 
auront  satisfait  aux  conditions  indiquéfs  dans 
le  'i'  paragraphe  de  l'article  6  de  la  présente  loi. 

"  Touti^fois,  à  défaut  de  lieutenants  de  frégate 
auxitiairs  et  de  premiers  maîtres  remplissant 
les  confitioriB  déterminées,  ce  dernier  tiers 
pourraëtrecumplétéavecdesélèvesde  l"' classe.  <■ 

Les  articles  17  et  18  (devenus  18  et  19)  sont 
adop'és,  sans  discussion,  comme  suit  : 

Art.  18  du  projet  amendé. 

■  Dans  les  grades  de  liiutenant  de  frégate  et 
de  lieutenant  d'  vaisseau,  les  deux  tiers  des 
places  vacantes  seront  donnés  à  l'ancienneté. 

An.  19  du  projet  amendé. 

■  Dans  les  grades  de  capitaine  de  corvette  et 


de  capitaine  de  frénte,  la  moitié  des  places 
vacantes  si  ra  donnée  à  rancicnneté. 

"  Tous  les  gratis  supérieurs  à  celui  de  capi- 
taine de  frégate  seront  douués  au  choix  du 
roi. 

■  Art.  19(ilevenu  20). L'ancienneté  pour  l'avan- 
cement Sera  déteruiiuée  par  le  rang  u'iuscription 
fur  l'état  général  des  olflciers  du  corps  de  la 
marine. 

«  Lorsqu'un  officier  ce^'sera  de  faire  partie  dn 
cadre  des  ofliciers  de  vaisseau,  dans  tous  les 
autres  cas  que  cr'us  lie  mission  pour  le  service 
ou  de  suppression  d'emploi,  lu  temps  qu'il 
aura  passe  dois  du  cadre  sera  déduit  de  lau- 
i-ienneté. 

■  Sera  déduit  de  l'ancienneté  le  temps  passé 
dans  un  service  étranger  au  déparlement  de  la 
marine. 

<  Sera  déduit,  dans  tous  les  cas,  le  temps  passé 
au  service  d'une  puissance  étrangère.  ■ 

La  commission  propose  d'intercaler  entre  le 
3°  et  le  4'  par.igraplie,  un  paragraptie  nouveau 
ainsi  con^u  : 

•  Est  excepté  de  cette  disposition  le  temps 
passé  pour  service  détaché  au  dé  >j<rtement  de 
la  guerre  ou  dans  une  mission  diplom.iti  iue.  » 

M.  l'amiral  Unperr^,  rapporteur.  C'est  le 
mémo  article  que  eemi  qui  a  été  inséré  dans  la 
loi  lie  l'avancement  dans  l'armée  de  terre. 

L'amendement  de  la  commission  est  aduplé 
et  l'urtii  le  20  se  trouve  ainsi  rédigé  : 

Art.  20  du  .projet  amendé. 

•  L'aucienorté  pour  l'avancement  ïera  déter- 
miuéi'  par  le  rang  d'inscription  sur  l'état  général 
des  ofhcier*  du  corps  de  la  marine. 

"  Lorsqu'un  oflieiiT  cessera  de  faire  partie  du 
cadre  des  ofliciiTS  de  vaisseau,  dan^  tous  les 
autres  cas  qu'  ceux  du  mission  pour  le  service 
ou  de  suppression  d'emploi,  le  temps  qu'il 
aura  passé  hors  du  cadre  sera  déduit  de  l'ancien- 
netè. 

"  Sera  déiluit  de  l'a'icienneté  le  lemps  passé 
dans  un  service  étrungiT  au  déjiartemeiit  de  la 
marine.  > 

•  Est  excepté  de  cette  disposition  le  temps 
passé  p  >ur  service  détaché  au  dép  irtemeul  de  la 
guerre  ou  dann  une  misidoii  diplomatique. 

<  Sera  déduit,  dans  tous  lesca!:,  le  tem^is passé 
au  se^^ice  d'une  puias^mce  étrangère.  " 

L'article  30  (devenu  l'article  21  du  projet  de 
loi  amende),  est  adopté,  sans  discuâston,  en  ces 
termes  : 

•  Le  temps  'te  service  exigé  pour  passer  d'un 
gnde  à  un  au  le,  au  choix  du  rot,  pourra  être 
réduit  à  moitié  dans  le-i  campag  les  de  guerre. 

•  Toutes  les  di>posiitons  coiicernuni  l'av^>n  e- 
ment  à  l'aiicienreté  sont  obligatoires  pour  les 
campagnes  de  guerre  comme  en  temps  de  paix. 

•  il  ne  pourra  être  dérogé  aux  règles  mention- 
nées dans  «et  article,  qur>  pour  action  d'éc  at 
dOinent  juEtiliée  et  spécifiée  dans  l'ordon 'ance 
d'avance.' eut  qui  sera  publié'  fans  délai  au 
Bullelin  des  lois  1 1  insérée  au  Moniteur.  > 

M.  l'amiral  Ituperré,  rapporteur.  La  co  u- 
mission  vou-f  propose  d'msérer  ici  d'  ux  articles 
nouveatix  qui  correspindent  aux  articles  14  et  20 
du  proj'  t  de  loi  am<-ndê  relatif  à  l'aviincemeiit 


vanta  : 


iVinée  de  terre.  Ces  articles  sont  les  aui- 


Art.  22  du  projet  amendé. 
>  Va  orOciers  prisonniers  de  guerre  conserve- 


[CbULbrB  d«  Pu».]        RËfiitE  DE  LOUlS-PUlLlPPE.         [e  fé*rUr  I83a.j 


ront  lears  droits  d'ancieoaeté  pour  l'avance- 

Art.  23  du  projet  amendé. 

«  Nnl  officLr  admh  à  la  relraile  ne  pourra 
èln-  replacé  Jans  les  cadres  du  T'irmée  navale.  • 

{Les  lieux  artictea  proposée  pir  la  comruission 
Eoiit  aditpiés.} 

M.  I«  I»rë«ld«iit.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle  21  du  piujet  du  loi,  qui  devient  l'article  24 
du  pr»jei  amen  lé: 

«  Toutes  les  promotions  et  nominations  d'ofn- 
cii'r»>  serimt  iinmédiati-ment  runilues   publiq>iej 

Ïiar  iiisert  on  aux  Annales  tnaritintea  et  au  Jioni- 
eitr,  rLvec  riiidicdtiun  du  lour  d'<ivanc«ment,  du 
nom  de  l'offuier  qui  éiaît  p.iurvu  du  grddi!  va- 
cadi,  et  fie  la  cause  de  la  va-aitc.  »  (Adopié.) 

•  Art. 22('l.'Veriu  l'.irliile 25).  L'emploi  i-si  dis- 
tinri  du  ura^ie  ;  aucuD  ollicier  nu  peut  être  pcivé 
de  HOD  grade  i|ue  par  jutseini'ut.  i> 

Voici  ra'iieiidemeat que  lu  couimission  propose 
sur  cutarijclf: 

■  Art.  20  du  projet  amendé.  L'emploi  est  distjacl 
du  urade;  «uuun  oflù'ier  ne  pftut  être  pri^é  du 
Sua  ;irude  que  du  us  Ii's  cas  et  suivaju  les  foriiies 
déteiminâcd  pur  la  loi.  ■ 

M.  raiMinil  Daperré,  rapporteur.  C'est  la 
niëiiie  dispnsiiioEi  i|ui)  celli^  que  ijoub  avons 
ïiKrodiiite  d  lUs  la  loi  de  l'avanameiit  daos  l'ar- 
mËe  di-  terre. 

(L'aiiieulement  cet  adopté.) 

«  Al.  23  (devenu  l'aticli'  2(1)  Il  ne  pourra, 
daii^  aucun  -as,  ëte  nommé  à  uo  grade  hors  >iu 
cadre,  ni  élr'  accorlédetira'les  li  nuiilliue-.' 

M.  ■'■■■tirai  de  Higny,  minislre  de  la  ma- 
riiu:  11  me  âeuibli;  que  le  mut  honvrairt's  su  trouve 
dans  1.1 1<4  sur  l'avancement  dan^i  l'anuéiï  de  terre. 

M.  ramiral  Dapcrré,  rapporteur.  Sur  une 
ol>si>rvatiO[i  de  M.  le  buron  UouniiT,  lu  Gliambe 
Bub-tilua  11-  mut  honorairet  au  mut  himurifiquei. 

(L'ar  icic,  ainsi  amu^  dé,  e~t  adopté.) 

M. le  Pri^tildeHl. C'est i'i que  r<'vi<-nt, comme 
d  s  l' Bit  fin  tranKiioiie,  le  sico-id  p^irai^raplu!  de 
l'ariicli- 1.1.  M.  le  liamn  Mounnra  proiioSiidedire 
selon  1(1  lellre,  au  lieu  de  ^elon  l'esprit. 

L'article  amendé  serait  aiufi  conç  i  : 


DISPOSITION  TIlANSlTolBE. 

Art,  27  du  pr„j.-t  am,-ndi'. 

'  L"  ti'mpa  de  servir»  dans  I-3  foictions  & 
tiTre.  qni.  en  vertu  ii'urduniiiiii'es,  éiait  assi- 
mile au  t<mps  d'f  mlia  q-ieme-it,  lescra  de  don- 
ner lies  tltr<--  à  l'avamem'iit,  à  co  -  ptr  du  jour 
de  la  |iru  riul-TMlion  de  lu  p'é'i'Uti-  lu  :  mais  jus- 
qu'au dii  jour,  il  :>i'ra  lorniJté,  à  cet  ellet,  sui- 
vant l.i  leieur  desdites  iTd  'tinatices.  > 

(t;.'tte  di-p  >iijiion  e.u  adoptftf.) 

M.  le  bnrwM  n«nnler.  Vous  vi-nez  de  !>anc- 
tioiinrr,  par  votre  vod-,  un  articli-  daiislequ<'l  le 
f;uuvcri>eiiient  a  montré  1  ■  re»iicct  pour  de-  ilroils 
aciiii.',  en  f'taljlisS'inl  qu'il  l'avenir  certani'S 
fu  c'iims  n>'  donu'iaient  pa^  de  titres  :■  favan- 
ceiiienl.  11  a  fallu  que  l<-s ordonnances,  qui  avaient 
fai'  iMiiipti'"  i  es  loiiClionRprécé'lt'[nnieni,russi-nt 
Dl'txT'ces  jns<[U'à  la  prnmiili;aiion  de  la  loi.  C" 
Diémc  priitripr  de  jnslicc  me  i-aralt  devoir  être 
appliqué  dans  un  cas  qui  a  été  omi'  et  que  je 
Taii  remettre  sous  lee  yeux  de  la  QiBm;ire. 


Eu  1876,  une  ordonnance  éialdit,  à  la  suite 
d'un  consilirant  longuement  etfortlilen  mntivé, 
des  volontaires  d<'  la  marine.  Ces  voloiiiuiri's  de 
Il  marine  é^'ieiit  destinés  à  [onncr  u  le  |)épi- 
niére  de  capitaines  au  long  cours,  en  méaie  temps 
qu'un  moye  i  supplémentaire  pour  r  cruter  Te 
corp>  d''s  iifficiiTe,  parce  qu'alos  le  nomi.re  de» 
élèves  qui  bk  prési  niaient  ne  piraissait  pa-f  aat- 
llsant.  On  <iéi'rda  dom'  qu"  les  jeu'ies  gens  <^ui, 
ayant  déjà  une  annâi'  de  navig  <tiun,  satisleraient 
à  un  ex  imeii  ditcrminé  recevraient  d-s  cotnmis- 
siona  de  voliintaires  et  qu'une  fois  eiub  icquéft 
l'omiue  volonairos,  après  un  cerain  nombre 
d'années  de  navigatioo,  plusieurs  avantages  leor 
seraient  assurés. 

Un  de  ce-^  avanta^jes,  celui  qui  probablement 
a  dû  dét  rmine"  beaucoup  de  ces  jeu  es  cens 
k  entrer  d  uS  cette  carrière,  à  proliter  du  liien- 
li.it  (le  l'uMonoance,  c'est  celu<  qui  est  accordé 
à  ces  vuloiitairt-s  par  l'artiil  '  '2\,  ainsi  conçu  : 

•  tioi;s  niius  réservons  de  réeompeurter,  par 
la  numinatlun  au  grade  d'él-vu  de  la  manne  de 
l*"  classe,  ceux  des  volonlairi-s  qui,  par  dea 
actions  dVciat  nu  par  leur  conduit",  leura 
services  et  ;e  .r  instruciion,  Feraient  >u6ceptibleft 
d'être  adHiis  dans  le  lorjis  royal  île  la  manne.  » 

La  loi  présL-nté<'  déTUisant  cette  racillé,  ii  ea 
résnlieraii  que  ions  les  jeunes  gêna  qui  out  été 
a  imis  coiume  volontaires  dans  la  manne,  depuis 
l'ordonuan'  e  de  1826,  perdraient  l'avautase  d  être 
admis  comme  élèves,  par  c-onsêuuent  c>'iui  de 
pouvuir  entrer  dans  leco'iisdesoUiruTS.  le  crois 
que  c'est  u  I  principe  général  que  toutes  les  fuis 
i)u'oii  statue  par  une  I.>î,  il  Taui,  autant  que  pos- 
Bible,  enter  tuut  ce  qui  aurait  u.i  c.raclère  du 
rétroactivité. 

Il  y  a,  tontes  le-  fois  qu'on  prononce  sur  l'avan- 
cement, des  conditi  ms  qui  piuvent  être  aggra- 
vées. Mais,  autre  ctio-e  e~l  ce  que  l'ii  at  exige  de 
conditions,  autm  chose  est  d'iutrdire  à  quel- 
qu'un laruite  d'u  'C  carrière  qu'il  avaii  embrassée 
sous  lar<n  lie»  actes  du  gouvemenieoi.  Ainsi  juaiid 
le  gouvcriiutuent  vient  dire  qu'à  l'avenir  oa  ne 
pni.rra  pas-iT  oriic  er  qu'après  4  an-  di'  service, 
si precé'icmment ouatait  pu  passer  «inicierapréB 
2  années  de  service,  il  n'y  a  pus  là  cependant 
d'effet  ré'riiaetir,  parce  que  les  années  de  ser- 
vice dimncni  une  aptUute,  mais  ne  donnent  pas 
lie  d  oll  ;  les  inté  éts  pe-ivent  >e  trouver  lésés, 
les  droits  s  ml  respectés-  Mais  qu.md  un  jeiioe 
bniiune  a  satisfait  à  des  examens,  qu'n  aprjsune 
carrière  sous  l.i  Toi  que  fi.  Ijonn"  cnnduiie,  lyue 
son  ins  rucli.m  assureriienl  son  avenir,  <iéclarer 
qu'il  ne  peui  jamais  arriv  r  an  jiraile  qui  lui  a 
et"  promssons  certaines  con'iilinusqu  lia  retn- 
pli>'S,  il  y  a  évid  unnent,  relalivement  fi  C"  jeune 
liunnio,  qncique  chose  de  réirua-  if.  Pour  le 
ju-'tifiei',  il  faillirait  qu'un  iiitéré  public  et  puis- 
.~ant  en  H'  une  rigoureuse  i>é.:e'^si[ë. 

iecoinpri'nds  très  bien  qu'on  ne  veuille  plus  de 
Tolo'iia'ie-'  ;  mais  il  y  a  peu  de  temps,  depuis 
même  que  l'illustre  amiral  qui  a  a' guis  à  la 
France  ne  SI  Lelbs  palmes  a  pri<  la  directi^m  de 
la  ma'ine,  des  volontaires  ont  il-  nommés. 

Pourquoi  oi!-ils  pris  relie  carrière^  c  n'est 
pointdatis  l'i'i  teiitH<nd<- devenir  api taini'saulong 
cours,  mai-  pour  se  pn-senler  à  l'examen  du  grade 
d'élève,  yiii  imoménient  y  aurait-il  à  leur  con- 
férer ce  (irale?  C'Ttainemenl  crs  coii'iai-saaces 
nauiiqu's  dont  la  néressité  a  et"  rapi>elée  toQt 
à  l'iieure  par  l'amiral  V<-rbucl  ei  pur  d'aa- 
ires  i>miraux  qa.  siègent  A  côté  u:  lui,  ces  eoa- 
na^sances  s'a<i)uerront  bien  plus  tdt  dans  aoe 
navitiktioD  active. 
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Je  ne  yois  pas  quel  intérêt  le  ministre  de  la 
marine  auraii  à  fermer  Li  porte  à  quelques  jeu- 
nes ^ens  qui  se  truuy^'nt  dans  cet>e  position. 
L'ordonnance  est  révoquée;  en  conséquence, 
on  ne  nommera  plus  de  volontaires,  mais  il  y  en 
a  quel  lu^s-uns  qui  peuvent  sj  présenter  <>om'ne 
élèves;  le  plus  grand  nombre  se  présentant  pour 
être  capitaines  au  lon^  coure.  Vous  feri'Z  donc 
queiqu.^  chose  dt-  très  rij^oiircux  sans  aucun  avan- 
tage pour  le  service  de  la  m  irine. 

Je  soum<  ts  à  la  Chambre  et  à  M.  le  ministre  de 
la  manne  lui-même  un  amendement,  ou  plutôt 
une  (iispositiun  traositoire,  qui  anruit  pour  objet 
de  coiiserver  aux  volontaires  admis  dans  la  rna- 
rii'.e,  en  vertu  JeTordon'iancedt;  1826,  la  faculté 
d*étre  promus,  s'ils  satisfont  aux  examens,  au 
grade  d'élève  de  l'"*  classe. 

M.  l'amiral  deRIf^ny,  minUtre  de  la  marine. 
Je  regrette  beaucoup  d'être  obli^'é  de  com- 
battra un  amendement  proposé  par  le  noble 
pair  qui  vient  de  p  irler  :  je  vais  essayer  de  le 
combatin»  p  ir  des  raisons  que  le  croi< "parfaite- 
ment fondée  <.  Je  demande  pa^'oon  à  la  Chambre 
d'ètr<*  ohligé  de  remonter  jusqu'à  la  ('.rèation  d»^ 
TEcole  d'Ango  lé  ne.  Cette  école  donna  lien  à 
quelijues  bià  e<,  à  que'ques  critiques  :  ces  blâ- 
mes, ces  critiques  n'avaient  pas  seuii^ment  ponr 
objet  son  emplacement,  m.'is  encore  la  constitu- 
tion  du  c  •llègi^  Le  gouvernement  rie  tard  i  p  is 
à  reconnaître  qu'elle  ne  possédait  p:H  tons  les 
éléments  convenables,  e^  qt'ell  '  était  insuffisante 
p  )nr  cnmp  éter  les  cadres  de  la  marine  à  mesure 

Suc  les  besoins  se  présentaient.  Ue  extension 
onnée  à  <)U  Iqu*  s  armements  en  1826  et  1827, 
fit  reconnaître  rinsufnsun>:edu  collèg*^  d'Ângou- 
lôme,  pour  remuer  les  élèves  de  la  marine.  C'est 
pour  parer  à  cette  insufflsan-e  qu'une  décision 
royale  d*  1826  almit  pour  suppléer  au  manque 
d'élùves  dans  les  servi i'.es  des  vaisseaux,  les  vo- 
lontaires de  la  marine.  Je  deman  le  à  la  Chambre 
la  permission  de  lui  relire  le  préambule  qu'a  cité 
M.  le  baron  Mon  nier  : 

«  Voulant  p  lurvoir  aux  moyens  d'as-urer  co  n- 
pliHeme  )tle  s»Tvicedont  les  élèves  de  la  marine 
80ut  cliar^'és  à  borl  de  nos  vaisseaux,  sans  ac- 
croître le  nombri'  de  ces  élèves  dans  une  propor- 
tion qui  ralentirait  leur  avance;nent,  et  serait 
préjudiciable  à  la  composition  de  notre  corps 
royal  de  la  marine, 

«  Nous  avuns  reconnu  que  ce  double  but  serait 
atteint,  e:i  faisant  concoutir  de  jeunes  marins 
aux  fonctii  ns  r«  mplies  pardes  é  èves,  et  que  cette 
disposition,  qui  cont^-ibuera  à  répandn*  des  ron- 
naisanies  ut'les,  serait  à  la  fois  avantage  se  au 
commeic*'  mari  ime  et  à  la  marine  militaire,  en 
formant  des  navigateurs  propres  à  servir,  soit 
comme  capitaines  au  long  cours,  s  it  comme 
officiers  auxiliairessur nos hâtimentsde  lu  rre. » 

Il  résulte  évidemment  de  là  que  rinten'ion 
était  dès  lurs  de  subvenir  au  manque  iréléves, 
et  qu'e<i  même  temps  on  voulait  ouvrir  h  ces 
jeunes  navi^attuis  les  moyens  de  passer  plus 
facilement  le  temps  qu'ils  doivent  a'complir  dans 
la  marine  militaire  avant  de  parvenir  aux 
examens  le  cap  taine  au  hmg  cours. 

0  1  reœnnais  ait  en  effet  que,  comme  par  suite 
des  besui'  s  du  .'^ervice,  il  pourrait  arriver  qu'on 
serait  •  bligé  de  puiser  dans  les  capitaines  au  long 
cours  pour  faire  des  lieutenants  de  frégate  auxi- 
liaires. Il  était  bon  d'accoutumer  d'avance  à  la 
marine  mil  tair^  les  jeunes  gens  qui  se  desti- 
nent au  long  cours,  afin  qu'ils  contractassent  d^.>s 
litbitu  tel  militaires  qu'ils  apporteraient  au  ser- 


vice en  cas  qu'ils  fussent  appelés^  comme  lieute- 
nants de  fr(*gaie. 

A  la  suite  de  rordonnance  dont  je  viens  de 
parler,  il  y  avait  une  disposition  qui  investissait 
le  gouv-Tuement  du  droit  de  nommer  p  )iir  quel- 
ques actions  d'éclat,  pour  quelques  3<  rvicis  très 
distingués,  quelques-uns  de  ces  volontaires  élèves 
de  l'^  classe.  L'application  de  cet  aticle  a 
eu  lieu,  il  y  a  p  'U  de  tmps,,  à  l'occdsion  de  l'ex- 
pédition du  Tage;  je  crus  devoir  proposer  au  roi 
de  no  nmer  élèves  de  1'^  classe  des  jeunes  gens 
qui  s'étaient  distiniinés^ 

Quand  l'insuffHance  de  l'Bcole  d'Ângoulùme 
fut  reconnue,  beaucoup  de  bons  esprits  se  rappe- 
lèrent que,  s  )Us  TE nnire,  on  avait  créé  dans  les 
ports  de  Brest  et  de  Toulon  des  écoles  spéciales 
où,  si  je  puis  parler  ainsi,  l'éducation  des  jeunes 
gens  tant  sur  les  détails  que  sur  l'ense nble,  était 
pré'ipitée.  Il  «si  de  fait  que  de  c<'s  deux  Ecoles, 
qui  8Uccom!>èreni  à  la  Resiaurstion,  sont  sortis 
la  plupart  des  lieutenants  de  vaisseau  qui  sont 
aujourd'hui daus  la  vi;zueur  de  Paire,  qui  forment 
la  pé  inière  d^i  la  mirine  actuelle.  On  pensa  à 
reconstituer  U'C  Ecole  navale  dau'  le  même  es- 
prit :  elle  fut  constituée  par  une  ord  mnance  du 
7  mai  1827;  on  y  admit  par  un  concours  public, 
un  certain  nombre  d'élèves.  En  1828  eut  Heu  la 
première  sortie  de  ces  élèves,  qui  fut  d-  84;  en 
1829  il  en  sortit  un  nombre  à  peu  près  egil;  et 
successivement  tous  les  ans  ce  colUVe  naval  four- 
nit un  nombre  de  80  à  100  élèves,  qui  sont  venus 
combler  les  vides  ouverts  par  les  démissions,  les 
retraites  et  le  mouvement  naturel  des  décès.  Si 
cette  Ecole  navale  suffit,  ie  vous  demande  si 
no  is  devons  prendre  des  volontaires. 

Je  ne  comprends  pas  comment,  avec  un  cadre 
limit *,  on  pourrait  subvenir  à  ces  nouveaux  be- 
soins. Ce  serait  enin'tenir  dans  des  déci'ptions 
continuelles  l  s  familles  des  jeunes  ge'*s  qui 
croiraient  avoir  fait  une  carrière  à  lenrs  enfants, 
alors,  au  cunt  aire,  que  c^tte  carrière  leur  serait 
fermée.  L"S  besoins  qu>'  j'avais  remarqués,  il  y  a 
quelques  anné-  s,  lorsque  j'avais  Thonn'ur  de 
commander  les  forces  naval(>s  dans  la  Méditerra- 
née, me  lire  .t  p-^n-er  aussitôt,  que  l'on  serait 
obligé  de  revenir  là- lessus,  certan'-miMit  an  dé- 
triment des  jeunes  ge  is  qui  se  sont  bercés  de 
î;randesillusi)ns.  Danscemomentqu*arrivera-t-il? 
Comme  le  nombr  -  des  officiers  de  la  marine  est 
limité,  je  no  co  icevrals  pas  comment  ou  pour- 
rait encourager  beaucoup  de  jeune  ^ens  à  s'in- 
troduire dans  cette  carrière,  lorsque  la  porte  leur 
serait  fermée.  Les  jeunes  gens  qui  se  tr-iuvent 
dans  ce  cas,  sont  au  nombre  de  53  environ.  D'a- 
près la  loi  actu^dle,  ils  n  '  peuvent  plus  partici- 
per à  l'avancemeit.  On  l^^ur  a  ouvert  dernière- 
ment p'usienrs  portes  pour  rentr  -r  dans  la  ma- 
ri >e  militiire  ou  dans  la  marine  marchande. 

Ceux  qui  ont  été  2  anscomme  volontaires,  qui, 
cessa  t  leur  services  rentrent  dans  li  condition 
d'inscription  maritime,  ne  peuvent  plus  être  re- 
pris, dans  le  cas  où  un  aurait  besoin  l'eux.  que 
dans  le  inéme  grade.  Ceux  qui  auraient  moins 
de  2  ans  de  service,  ont  la  faculté  de  contracter 
un  engasemeni  vooitaire  comme  nou-^-ofliciers  ; 
ceux  qui  auraient  moins  d'un  an  de  service  sont 
égalment  autorisés  à  contracter  un  engage  ent 
dans  un  grade  infé'ieur.  Il  résulte  de  latrvisiè  ne 
catégorie  qu'à  l'â^e  de  23  ans,  ces  élèves  pnur- 
ront  pass'T  capitaines  au  long  cours,  tan. lis  qu'.iu- 
parav.int  on  ne  pouvait  être  reçu  qu'à  24  ans. 

C»*8  volonaires  peuvent  rentrer  dans  les  cadres 
des  officiers  par  la  porte  qui  est  ouverte  aux 
Bous-of liciers. 
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Je  prie  la  Chambre  de  se  rappeler  qu'à  Tins- 
tant  (nême  elle  vient  de  voter  un  article  où  il  est 
dit  que  les  deux  tiers  despiaces  de  lieutenants  de 
frégates  seront  pris  parmi  les  élèves  de  l'®  classe, 
et  l'autre  tiers  parmi  les  élèves  qui  auront  satis- 
fait à  un  examen  particulier.  La  Chambre  remar- 
quera donc  que,  pir  cet  article,  ces  mêmes  volon- 
taires, parvenus  au  grade  de  sou^-olfîcier,  pour- 
ront subir  iVxamen,  et  par  conséquent  être  in- 
troduits dans  les  cadres  de  la  marine.  Ils  pourront 
êtr-  introduits  par  cotte  au're  voie,  pouvant  fu- 
bir  Texameo  de  capitaine  au  ionç  cours,  ils  pour- 
ront, par  là,  être  pris  pour  le  Fervire  dans  le  grade 
de  lieutenant  de  frégate  auxiliaire;  parvenus  à 
ce  grade  de  lieutenant  d's  fré^.te  auxiliaire,  ils 
S'TOnt  dans  le  cas  de  participer  au  tiers  réservé 
aux  Eous-ofticiers. 

M.  le  baron  Mounier  a  proposé  un  amendement 
qui  réserverait  aux  volontaires  qui  pourraient 
passer  leur  examen  des  places  delèves  de 
1"»  (lasse.  Il  y  a  en  ce  moment  des  volontaires 
de  deux  sortes  :  les  voloitaires  qui  ont  p  >s^é  leur 
examen  et  d'autres  qui  ne  l'ont  pas  passé.  De  ce 
que  q(jeiqu<^s-uns  ont  passé  le  r  examen,  il  ne 
résulte  pas  pour  eux  qu'ils  son  t  élèves  de  l'^clusse. 
11  faut  (  n  ce  moment  se  régler  pur  la  pos^ibiliié. 
Je  suis  obliué  de  déclarer  à  laChamire  qu'avec  la 
partie  de  rBcolepolytechniqueadmise  maintenant 
à  entrer  dans  les  cadres  de  la  marine  et  TËcole 
navale,  il  y  a  plus  d'élèves  quM  n'en  faut  pour 
ren placer  les  vacances.  Si  vous  comptiez  les  60 
volontaires  environ,  qui  n'ont  réellement  aucun 
droit,  nousserionsdansungrindenbarras;  il  fau- 
dra repousser  les  élèves  de  lB<*ole  naval  *. 

Dans  Tarmée  anglaise,  où  il  n'y  a  pas  de  li- 
mites fixées,  Tadministration  peut  admettre  un 
tel  n)mbre  guVUe  veut  dans  les  cadres  de  la 
marine;  mais  nous,  qui  sommes  restreints,  d'une 
part,  par  la  limite  de  nos  cadres,  et  d'autre 
part,  pur  la  limite  du  budget,  si  nous  avions  un 
plus  grand  no  iibre  de  jeunes  ge  is  que  nous  ne 
pouvons  en  recevoir,  nous  aurions,  en  quelque 
sorte,  trompé  les  parents,  car  nous  serions  dan-^ 
l'impossibilité  de  tenir  nos  promes8-/8.  (Aux  voir  ! 
aux  voix  /) 

M.  le  baron  Monnier.  J'ignore  si  vous  êtes 
satisfaits  des  explications  de  M.  le  ministre  de 
la  marin*.  Ouani  à  moi,  je  n'y  ai  rien  trouvé 
qui  put  me  faire  changer  d'opitiiOM.  M.  le  mi- 
nistre a  disenté  l'institution  des  volontaires  en 
elle-mèm->  ;  il  a -lit  qu'elle  avait  pu  être  avanta- 
geuse dans  un  te  nps  ;  mais  que  les  circonstances 
ét.-ient  cb;in<;é(  s.  Nous  n'avons  mis  en  (^ue^tion 
ni  les  droite  du  roi,  ni  les  lumières  du  nnnistre  ; 
nous  avons  fait  remarquer  que  l'urdonnance  d(; 
1826  avait  été  rendue  d'après  des  considérants, 
qui  indiquaient  que  le  but  de  cette  ordonnance 
était  de  snppléer  à  l'insunisance  du  no  nbre  des 
élèves,  et  d  un  autre  côté  de  faciliter  la  formiition 
des  capitaines  au  longcours.  Miis  il  parait  que 
d'autres  moyens  exigent  pour  formi*r  ces  cani- 
taines.  Bn  cônséque  ice,  l'ordonMance  est  révo- 
quée ;  en  conséquence,  il  ne  peut  plus  être 
question  à  l'avenir  de  leurre,  de  dé>-eption  puur 
les  fa  iiilles  ;  il  ne  leut  plus  ô-re  nommé  de  vo- 
lontaires. Il  s'agit  maintfuiant  d'aduucir  cette 
transition.  A  cet  égard,  M.  le  ministre  a  dit  qu'il 
n'y  avait  pas  de  droits  acquis.  Je  prée  ids,  moi, 
qu'il  y  a  préci>ément  ces  mêin  s  droits  acquis 
que  ceux  reconnus  tout  à  l'heure  par  Paiticle 
transitoire. 

Vous  avez  cherché  des  droits  même  dans  l'es- 
prit de  l'article  de  Tordoonance   qui  accordait 


certaiites  faveurs  ;  eh  bien  !  l'ordonnance  de 
1826  donne  aux  volontaires  la  faculté  non  seu- 
lement d*èire  nommés  élèves,  en  casd^action 
d'éclat,  mais  d'être  nommés  en  récompense  de 
leur  bonne  conduite  et  de  leur  instruction.  D^où 
il  résulte  qu'il  n'y  avait  pas  leurre  pour  les  fa* 
milles  ;  d'où  il  résulte  qu'il  y  avait  deux  car- 
rières ouvertes  devant  ces  jeunes  gens.  On  se 
distinaii  à  être  caoitaine  au  long  cours  on  à  It 
marine  militaire.  Je  sais  bien  qu'il  y  a  entre  les 
deux  services  ce  qu'on  appelle  les  officiers  auxi- 
liaires; mais  nous  pouvons  les  écarter,  ils  tien- 
nent au  temps  de  guerre;  ils  n^t  forment  pas  partie 
permanente  du  corps  de  la  marine.  Le^  oftiiiers 
auxiliaires  n'ont  point  de  rapport  à  la  question.  Je 
parle  des  jeunes  gens  enrôlés  comme  volontaires. 
lis  ont  dit  :  Nous  n'avons  pas  eu  le  temps  de 
pousser  nos  études  assez  loin  pour  nous  présen- 
ter à  l'examen  des  élèves  de  l*^  classe; 
mais  nous  allons  monter  à  bord  d'un  vaisseau 
comme  volontaires,  notre  temps  ne  sera  point 
perdu.  0:1  nous  permettra  de  nous  présenter  à 
rexamen,  et  si  nous  satisfaisons  à  cet  examen, 
nous  pourrons  être  nommés  au  grade  d'élève  de 
1"  classe. 

Ce  n'est,il  e>t  vrai,  qu'une  promes.se  qui  leur 
a  été  f.i:te;  mais  ces  promesses  de  gouvernement, 
quand  elles  sont  données  dans  l'ordre  léjal,  de- 
viennent des  engagements,  et  on  ne  peut  les  ré- 
voquer que  lorsqu  il  y  a  un  avantage  évident. 

Mais,  dit-:)n,  il  y  a  beaucoup  d'élèves  de  la  ma- 
rine, et  ce  sera  un  concours  dangereux.  Quoi  ! 
fa>it-il  sacrifier  à  ceux  qui  arrivent  1(>8  droits  ac- 
quis des  derniers?  Si  vous  n'avez  pa^  assez  de 
pla>'es  d  oftioiers,  vous  recevrez  moins  it'é lèves. 
Âmsi  vous  anrez  respecté  les  droits  aciuis,  vous 
aurez  exécuté  une  promesse  faite  ;  et  si  vous 
avez  besoin,  à  l'occasion  d'une  guerre,  d*a  >peler 
des  jeunes  ^e  s  de  la  même  manière,  o  i  ne 
croira  pas  qm*,  vos  promisses  sont  des  leurres; 

3ue  ce  sont  des  promesses  faites  au  moment  du 
ang  r,  et  qu'oi  oublie  aussitôt  que  le  danger 
est  passé. 

Quint  au  nombre  de  ces  volontaires,  l'illustre 
amiral  qui  siè^e  ici,  et  à  qui  j'ai  eu  l'honneur  de 
parler  de  mon  amendement,  m*a  dit  :  cela  n'en 
vaut  nas  la  peine,  il  y  en  a  très  peu;  il  v  a  peut- 
être  50  ou  60  volontaires,  mais  qui  se  d'.'Stioent 
à  être  ca|)itaines  au  long  cours.  Quant  aux 
volontaires  qui  se  présentent  pour  être  élèves  de 
1'*  classe,  un  examen  offre  tant  de  diffi- 
cultés, il  comprend  un<3  théorie  mathématique  si 
élevée,  que  je  ne  crois  pas  que  ces  jeunes  ^ens 
soient  en  «zrnnd  nombre  ;  et  c'estcequi  faisaitdire  à 
l'amiral  qu'il  n'y  en  avait  que  4  ou  5  ;  n'y  en  eût-il 
qne  deux,  les  droits  seraient  1*  s  mènes.  Je  de- 
mande qu  ce^  dr.)its  soient  maintenus,  et  je  per- 
siste, en  co  séquence,  dans  mon  amendement. 

M.  I^amiral  de  lli^ny,  mmhtrc  de  marine. 
M.  le  biron  Mounier  reconnaît  d  s  droits  acquis 
aux  volontaires  :  il  m'est,  certes,  pénible  de 
combattre  quelque  chose  dans  rinterêt  de  ces 
jeunes  ^ens.  Mais  permettez-moi  une  compa^ 
raison.  Les  volont  tires  de  la  marine  sont  dans  le 
cas  des  li'utcnants  de  fré<!ate  auxiliaires.  Que 
fait-on  de  ces  derniers  le  len  lemain  de  la  ren- 
trée des  vaisseaux  dans  le  port?  on  les  débarque 
et  ils  rentr  entdans  la  classe  commune.  Le^  volon- 
taires sont  lan^  la  même  situation.  Ces  volontaires 
ne  sont  pris  qu'à  raison  des  besoins  des  lÀtiments 
armé-:.  Quand  le  nombre  des  bâtiment-*  armés 
dimmue  et  qu'ils  rentrent  dans  les  ports,  qne  fait- 
on?  on  renvoie  toote  la  partie  deréquipage  qid 
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n'est  pas  encadrée,  comme  entretenu  dans  la 
mâtine.  Ainsi  on  renvu!»  les  ofticicra  auxiliaire?, 
les  matelots,  les  marins  Ju  la  marine  marchande 
de  mémi!  que  les  volontaires.  Je  n'ai  donc  aur.uii 
moyen  fossible  de  satiâraire  k  l'amendement  de 
H.  le  baron  Hounier. 

Je  ne  sais  si  je  me  suis  trompé  sur  le  chifrre 
des  Yolontaires,  que  j'ai  portée  &  50  ou  60.  En 
raison  di-s  vacances  t;t  du  collège  naval,  il  serait 
imposBible  de  Tuire  entrer  eu  concurrence  les 
Toronlairea  avec  les  élivea  de  l'Ecole  navale,  ce 
serait  encore  une  Tois  k's  eng,>giT  iians  une 
déceiition  (<iuoii|ue  l'on  m'ait  reiirochë  ce  terme 
puisqu'rl  n'y  aurait  pas  du  place  pour  eux;  car 
je  ne  peiisepa^  que vousveuilliei  leur  ^acriGe^  les 
élèves  de  l'Bcol:  navale. 

M.  le  bar»n  Uounler.  Il  n'y  a  aucun  rap- 

fiort  entre  ces  deux  positions.  Les  ofliuie.-s  auxi- 
iairea  t'avont  qu'iU  sont  engagés  i  servir  en 
celle  qualité  pendant  une  campa^'ne.  Les  volon- 
taire?, au  rontriiire,  avaient  un  droii  ac|uis  qui 
leurdonnaii  des  e=për,ince3.QuaTitan  nioy<;n  que 
M.  le  uiiiiis'ru  de  la  manne  a  dunné  k  ces  voli>n- 
taires  de  s'enrOler  comme  sous-ofliciers,  vous 
connaisses  aostz  la  composition  des  équipages 
pour  savoir  que  la  vie  des  élévfs  est  tout  a  fait 
aifTârente  de  celé  des  sous-offlciers.  Gi^  serdit,  je 
le  réjiète,  blesser  des  irtléréis  positif?,  que  de  ne 
pus  at^ceptT  la 'ilsuosilion  irao^itulre  (jue  je  pro- 
pose pour  le  pi^tit  nombre  de  ceux  qui  sunt  aans 
ce  cas. 

U.lePréaideNt.  L'amendement  est-il  appuyé? 
(Oui!  oui!) 

M.  ramtpal  Dnpcrré,  rapporlear.  L'ordon- 
nance de  1821)  a  vuulu  assi  mler  les  volonmires 
dit  la  manne  aux  oflicieis  auxLliairi.'8  :  on  a 
voulu,  pjF  là,  suppléera  l'insultliance  de  l'Eiole 
exiitani  alors,  et  créer  une  classe  de  volon- 
taires qui  rem.  laceraient  les  ofliclers  auxiliaires. 

Tout  marin  qui  entre  dans  la  marine  du  com- 
merce, dont  r.ipogée  est  le  grade  de  capitaine 
au  lont!  cours,  est  tenu  à  60  mois  de  navigation, 
dont  une  campagne  de  12  mois  sur  les  bAtiments 
(le  riitul.  Le  gouvernement  voulut  alors,  par  son 
ordonnance,  Taciliter  à  ces  jeunes  marins  le 
moyen  d-  faire,  dans  une  position  bien  plus 
avantapeusi-,  ces  deux  campagnes  au  long  cours, 
en  les  faisant  dans  la  classe  des  volo  tau  es,  au 
lieu  de  les  faire  dans  le  grade  inrérieur  de  no- 
vice ou  dans  celui  de  matelot.  Un  autre  article 
de  l'ordonnance  accorde  à  ces  jeunes  gens  l'avan- 
tage darriver  au  grjde  de  capitaine  au  long 
cours,  non  pas  à  24  ans,  comme  cela  a  lieu,  mais 
bien  à  23  ans  :  ils  ont  ainsi,  entre  outre,  t'^gné 
un  an  de  service. 

L'Btat  trouvait,  je  le  répi'te,  par  cettp  disposi- 
tion, l'avanlaiie  au  pouvoir  faire  mom.  ntané- 
menl  sui  pléer  à  rinsufUsLLQce  de  ces  élèves  par 
celte  cla-seiie  volontaires;  mais  lu  but  et  t'esprit 
di;  l'ordonnance  étaient  de  les  destiner  &  la  cjr- 
riëre  d  i  commerce,  t-t  de  leur  faciliter  les  moyens 
d'arriver  au  grade  de  capitaine  au  long  cours. 
Mais  Cette  orduuuance  na  pu  leur  conférer  le 
droit  de  devenir  élèves  de  la  marine.  Seulcmeat, 
par  r.>rttcle  21,  le  roi  se  réservait  le  droit  <ie 
conférer  ce  gnidu  en  récompense  d'une  action 
d'tclat;  mais,  nu  moment  que  celte  action  d'éclat 
n'a  point  eu  lieu,  ces  vulonlairea  n'ont  pas  ac- 
quis de  droit. 

(L 'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

L'ariicle  24  et  dernier,  sur  lequel  ia  commission 
q'i  prop'Oïé  aucun  amendement,  est  adopté. 

Ba  TOicl  le  texte  : 


Art.  24  du  projet  adopté  par  la  Chambre  des 
dêputét,  deuenu  l  article  28  au  projet  amendé. 

•  Sont  et  demeurent  abrogées  loutej  les  dis- 
positions des  lis,  décrets,  ordonnances,  règle- 
ments ou  dé.'isioiis,  rendus  jusqu'à  ce  jour  sur 
le  mo  le  d'av.incemunt  di'S  marins  et  des  officiera 
de  -vulaseau.  - 

M.  I«  Président.  La  délibération  sur  le.«  arti- 
cles se  trouvant  terminée,  il  Ta  être  procédé  au 
yU<:  8:1  r  l'ensetnlile. 

Vuici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 99 

BilleU  blancs 7 


Oui.. 


Non 3 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  moin)  un 

quart.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTES. 

FA1£5ID1£NCB    DB    H.     GIROD  (UB  L'AIS). 

Séance  du  mercredi  8  février  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 

Le  procès-viTljal  l'St  adopté. 

M.  H(»ël  D«>verg«ps  {de  l'Yonne)  demande 
un  congé  pour  cause  ue  maladie.  {Accordé.) 

M.  le  Prësldeal.  L'ordre  du  jiur  est  la 
tuile  de  la  délibéralion  sur  le  budget  de  1S32. 
{Partie  des  dépense). ) 

La  Chambre  s'est  arrêtée  hier  à  la  discussion 
du  l'amundemui:t  de  M.  le  baron  Mercier  au  cba- 

f litre  9,  relatif  à  une  réduction  de  3  millions  sur 
e  chapitre  des  pensions  militaires,  et  à  une 
disposition  additiunn^  Ue  ainei  connue  ; 

Le  ministre  de  la  guerre  fera  dresser  et  distri- 
buer aux  Chambres,  pour  le  budget  de  1833,  un 
état  récaidtulatif  des  pensions  militaires,  divisé 
en  h  classes. 

1°  Celles  liquidées  en  faveur  des  militaires  de 
l'ancienne  armée  nationale; 

2°  Celles  liqui  lées  en  faveur  de  ceux  qui  ont 
servi  en  émigration,  dans  les  armées  df  Condé, 
en  Angleterri',  en  Autriche,  en  Russie,  enlin  dans 
h  s  armées  étrangères; 

3°  délies  liquidées  en  faveur  des  anciens  chefs 
des  cumpagnies  du  Soleil,  de  Jésus,  du  Biassard 
et  du  Poignarl  ; 

4°  Celles  liiguidées  en  faveur  des  Cliouans  et 
des  Vendéens; 

5°  C'  lies  liquidées  en  faveur  des  Suisses,  con- 
formément aux  Cipitulations. 

M.  Charte:  D.ipia  a  la  parole  contre  l'ameode- 
ment. 

U.  ChkrlcH  Dm^Ih,  commissaire  du  roi.  Mes- 
sieurs, notre  honorable  collëRue  H.  Mercier  vous 
a  préseDié.  dans  la  séance  d'hier,  un  amende- 
ment qui  renferme  deux  pro)iositions  «listinr^ies. 
La  première  a  pour  objet  de  retrancher  3  millions 
Burle  crélit  à  voter  pour  les  pensions  militaires; 
la  seconde  est  une  mesure  additionnelle  prescri- 
vant la  publication  de  certiins  états  de  pensions 
subdivisées  par  catégories  politiques. 

Les  explications  que  je  vais  anumettre  &  la 
Chambre  sutHronl  pour  qu'elle  puisse  juger  des 
deux  propoiitioaa  en  parfaits  connaiuauLe  de- 
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Depu>8  ionglemps  les  orPicieri^  réclamaient,  au 
suj>  tdu  tant  deë  penrioos,  une  fixation  nouvelle 
qui  leur  nssuiùt,  lurs  d'*  leur  n  traite,  une  exis- 
tensi^  moins  voisine  (le  Tindi^'iMice. 

Un»*  ordonnance,  publiée  en  1829,  remplissait 
en  partie  cet  ohjet;  mais  cette  ordonnnance  ren- 
fermait des  dispjsitions  >iiii,  pourètieexicutées, 
nécessitaient  la  satiction  de  la  loi. 

La  ^espl0ll  de  1830  ee  termina  hrusquement, 
vous  le  savez,  ap  es  le  V(»te  «le  l'adresse,  à  la- 
quelle ei't  due  la  Révolution  d('  Juillet. 

Il  médiatement  après  <-ette  Révolution  le  gou- 
vernenienl  s'occupa  d'une  loi  sur  les  pensions  : 
elle  fut  discuiéi^  dans  la  session  dernière  et  vo- 
tée le  15  mars  1831. 

Cette  loi  dut  servir  à  la  liquidation  d'un  grand 
nonihre  «ie  pens'ons  arriérées,  et  par  conséquent 
accroître  le  chiffre  ordinaire  des  nouvelles  pen- 
sions accordées. 

Les  liquidations  commencées  m  1831  ne  sont 
pas  encore  achevées;  elles  an^uienleront  le  chiffre 
des  nensions  qu'il  faut  inscrire  sur  le  grand-liNre, 
et  a>)nt  la  dépense  doit  porter  sur  le  budget 
de  1832. 

D'après  la  vivacité  de  l'attaque  faite  dans  la 
séance  d'iner  eo-itre  la  somme  demandée  au 
cb.ipitre  V  puurles  pensions  militaires,  peut-être 
auriez-vo  .s  cru  que  <et"  somme  pré  ente  un 
accroîs-einent  exlr  ordinaire  s  r  l'allootion 
faiie  dans  les  années  précédentes.  C'est  une 
erre  ur  complète.  Non  seulement  il  n'y  a  pas 
augmentation,  mais  il  y  a  diminution,  et  dimi- 
nution plus  (  onsidérahie  qne  dans  aucun  exer- 
cice antérieur,  comparativement  à  l'exercice 
préi'é«leiii. 

En  effet,   Messieurs,   la  somme  affectée  aux 
pensions  militaires  b'eievait  en  nombres  ronds  : 
Pour  1829  —  à  —  47,n()0,000 
Pour  1830  —  à  —  45,800,000 
Pour  1831  —  à  —  45,000,000 
Puur  1832  -  à  —  43,700,000 

Ainsi  1(^  ministère  vous  propose,  en  réalité,  sur 
lo  chapitre  des  pensions  rnil  taires,  au  lien  d'un 
surcrli  de  dépenses,  l,3u0,000  francs  d'éco- 
nomie. 

Kt  ce  n'est  pas  encore  1«»  total  des  réductions 
sur  crt  ordre  de  dépenses. 

En  effi't,  Messieurs,  si  vous  exam  nez  attenii- 
vcment  b*  budget  du  minisière  de  la  guerre,  vous 
y  remaquerez  une  diminution  sur  les  frais  de 
demi-solde,  de  réforme  et  d'inactivité  qui  doit 
résulter  de  la  liquidation  de  retraites  nouvelle-:, 
et  qui  produira,  sur  1832,  une  économie  de 
1,0I'2,715  francs. 

Voilà  d'Mic,  en  réalité,  sor  les  retraites,  les 
réformes  et  l'-s inactivités  plus  de  2,300,000  francs 
d'économie,  pour  une  seule  anné**. 

C'est  en  présence  de  c  tt<' grande  amélioration 
que  notre  honorable  collègue  nous  propose,  sans 
exam'  n,  sans  motif,  uue  réduction  arbitraire  tic 
3  millions. 

Mais  ce  vote  qu'on  vous  propose  ne  peut  pas 
diminuer  d'un  centime  la  dépense,  ni  retar.ier 
d'un  moment  Pinscription  d>>  re>  ts,  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  liquidation  ;  «mi  voici  la  preuve  : 

Ues  lois  existent,  ell^'S  ont  lixéics  condiiions 
delà  retruite  :  celle  de  1831  fait  plus;  elle  ouvre 
un  crédit  spécial  pour  les  liquidations  nouvelles; 
la  dépen-^edes  retraiies  l'Si  par  conséquent  votée 
d'avance,  et  l'on  obéit  forcément  k  U  loi  quand 
on  litiuide  les  pensions  des  miliLiires,  et  qu'on 
les  inscrit  sur  le  gran  i-livre. 

C<  peodiint,  dit  notre  honorable  collèffue,  com- 
ment peut-il  se  foire  que  vous  ayez  43,/OOjttMrr. 


à  dépenser  pour  les  pensions  de  1832,  lorsque 
les  arrérages  ne  s'élèvent  qu'à  40,940,000  francs? 
Notre  collègue  est  dans  Perreur. 

Ce  dernier  chiffre,  qu'il  présente  coonme  le 
total  des  arrérages,  ne  l'est  pas.  Il  nV*8t  pas  non 
plus  la  dépense  au  l'"'  janvier  1832,  car  elle  i-rt 
affaiblie,  par  approximation,  d<'  toutes  les  pen- 
sions qui  pourront  être  éteintes  dans  le  coart 
de  1832.  On  fait  pins;  on  a  déduit  2,389,413  fr. 
de  |)ensions  suspendues  pour  diver>e<  causes. 

Ces  pensions,  i^u-^pendues  en  partie  par  l'ex- 
p  et  itive  de  liquidations  nouvelles,  il  faudra  bien 
les  restituer  en  1832,  car  t^ans  «ela  vous  feriei 
banqueroute  à  ces  militaires  français  poor  les- 
quels on  professe  tant  d'admiration  et  de  recon- 
naissance dès  qu'il  ne  s'agit  pas  de  payer  leurs 
pensions. 

Eh  bien.  Messieurs,  voilà  ce  qu'a  fait  le  budget 
à  la  môme  page  46  citée  par  notre  hon  'rable 
collègue;  et  c'est  par  la  réunion  des  dépenses  lé- 
gitimes, nécessaires,  et  votées  om  principe  par  les 
Chambras,  que  le  mi  istère  arrive  au  chiffre  de 
43,700,000  francs  sur  lequel,  si  l'on  retranchait 
les  3  millions  pro;  osés,  il  resterait  240,000  francs 
de  moins  que  l  s  pensions  existante-^,  en  dédui- 
sant les  exiinctions  de  1832,  et  sans  réserver  les 
fonts  d'une  seule  pension  nouvelle  pourli'smili- 
tain  s  ayant  dès  aujourd'hui  des  droits  à  la  re- 
traite, ou  devant  les  acquérir  dans  le  cours  de 
Tannée. 

Vous  voyez  par  là,  Messieurs,  si  le  ministère  de 
la  guerre  est  pleine  neiit  justifié  du  reproche  de 
demander  à  PEtat  3  millions  de  trop  pour  la  re- 
traite des  militai'cs  daiis  U'i  moment  où  nous 
éprouvons  si  vivement  le  besoin  de  retrancher 
toute  dépe  se  ^upernue.  (Approbation,) 

ïo-e  iionc  espérer  que  laCiiambie,  p>r  un  vote 
unanime,  va  rejeter  un  amendement  qui  ne  pour- 
rait  rien  réduire  à  des  dépenses  impérieusement 
ordonnées  par  les  lois. 

J'arrive  à  la  sccoMde  proposition  renfernaée  dans 
l'amendement  de  M.  le  baron  Mercier. 

Que  Veut-Il?  U'i  état  récapitulatif  des  pensioni 
militaires,  divisées  en  5  classes  : 

1»  Ceile-^  qu'on  a  liquidées  en  faveur  des  mili- 
tai'es  de  Pancien!;c  année  nationale; 

2<'  Celles  qu'on  a  liquidées  en  faveur  des  mili- 
taires ayant  servi  plus  ou  moins  lingiempii  à 
l'étranger,  comme  émigrés,  ou  transfuges,  ou  vo- 
iontaires; 

3''  Celles  qu'on  pourrait  avoir  liquidtHîs  en  fa- 
veur des  anciens  chefs  des  compugnies  du  Soleil, 
de  Jésu^,  du  Brassard  et  du  Poignard; 

4**  Celles  qu'on  a  lit^uidées  en  faveur  des  chefs 
de  Chouans  et  de  Vendéens; 

5"  Celles  qu'on  a  li  luidées  en  faveur  des  Suis* 
ses,  conforii.éme  t  îiux  c.ipitulations. 

Je  De  puis  pis,  je  l'avoue,  prononc.  r  sans  fré- 
mir, quelriuc:^  ums  d  s  dés  g  iationsdec-8  tristes 
catétfo  ies;  je  n'éprouvais  pas  moins  d'horreur, 
en  1815,  pour  les  chevaliers  du  fK)ignar'd,  que  je 
u'en  éprouve  aujourd'hui  pour  les  coftjurés  ai 
poignard  qui  font  trembler  les  jurés,  et  qui,  rimae 
nu  traître  à  la  main,  boivent  imnunérnent  à  la 
iiiort  du  \inncit  et  des  lois.  {Très  hûm!) 

Je  suis  Oiic  sans  pitié  p  ur  de  se.nblables  cri- 
minels; ce  n'est  pas  seulenieit  à  la  publicilé 
d'un  état  récapitulatif  que  je  voudrais  les  cou- 
ii.mner,  c'est  a  la  peine  que  les  lois  réservent 
pour  les  assassins. 

Maint-nant,  je  déclare  qu^  jamais,  même  ^oos 
la  Resta  ration,  le  ministère  de  ii  f^uerre  elle 
conseil  d'Etat  n'auraient  admis,  comme  service 
militaire,  aucun  enrôlemcnt^Jaus  des  compagnes 
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da  Poignard,  et  inèmedu  Brassard.  Je  délie  qu'on 
moQln'  un  8''ul  brevet  de  pensioi  qui  constate 
expre  sèment  pour  temps  de  services  des  années 
d'at-sassinuts. 

Les  chonais  même  n'ont  jamais  été  port(^8  sous 
ce  titre  synonyme  de  chauffeur  et  dt^  vol  ur,  dans 
les  états  de  pensons  militaires.  li^  ont  dû  pro- 
duire des  certificats  que  je  ne  ]u(çe  point,  mais 
qui  constataient  un  service  militaire  dans  les  ar- 
mées de  rOiie^t,  et  non  pas  un  certain  nombre 
de  mois  consacrés  àTuttaque  des  diiigenc  s  ou 
des  foyers  domest'que.^.Donc,  les  c:>lé;io  ies  qu'on 
demaiid'  et  qu*on  spécifie  sous  d^s  dé  omina- 
tiens  i^i  propre.^  à  raviver,  à  enflammer  les  pas- 
sions, sont  des  cat(^gories  impossibles  à  former 
suivant  les  dénominations  qu'on  voudrait  leur 
consacrt-r. 

Par  conséquent,  FI  faudrait  qu'en  dehors  des 
pièces  comptables  offlciellemeni  enregistré  s  on 
rechf  r<  h&t  la  vie  des  pensionnaire^  pour  assimiler 
des  délits  et  de-»  crimes  à  leurs  services;  il  fau- 
drait nne  Chambre  ardt  nte  pour  opérer  ce  travail 
réactionnaire,  dont  la  simple  annonce  snfflrait 
pour  rallumer  dans  TOuest  et  le  Midi  des  discor- 
des imp  acaitles. 

L'auteur  même  de  Tameudment  a  senti  qu'il 
proposait  une  cho-e  à  la  fois  impossible  et  sans 
londcmeor,  pui  qu'il  dit  :  «  Qnant  aux  pensions 
accordées  aux  compagnies  de  Jésus,  du  Soleil^ 
du  Brassard  «t  du  Poignard,  on  me  épondra  peut- 
être  qu'on  n'en  connaît  pas  de  cette  nature.  Je 
réponirai,  tant  mieux;  c'est  ui  scandale  de 
moins,  et  l'opération  en  sera  plus  coune.  » 

Et  mol  je  répondrai  :  Si  vous,  sachant  qu'il  ne 
peut  pas  exister  de  pensions  décernées  à  de  tels 
litres,  i  ouvant  du  moins  bien  aiséinent  vt^us  en 
assurer,  vous  mettez  en  fait  C"  qui  ne  devrait  pas 
être  mis  en  doute,  il  n*en  résulte  pas  un  scandale 
de  moins,  niais  un  de  plus. 

Pourqmi  donc  sans  cesse  enflammer  les  pas- 
sions en  évomant  d'effroynb'es  souvenirs,  «n 
chargeant  l'administration  de  forfaits  qu'elle  n'a 
pas  commis,  <n  demandant  que  l'on  cmstate  des 
inf.imies,  des  horreurs  que  les  bureanx  de  la 
guerre  n'ont  pu  consacrer  dans  leurs  états,  en 
quelques  mains  que  jamais  les  bureaux  soient 
tombée? 

Je  ne  pactise  point  avec  le  crime,  et  c'en  est 
un  à  m  s  yeux  que  de  prendre  les  armes  contre 
la  {)atric  qui  nous  a  donné  la  vie  pour  ne  l'em- 
ployer qu'à  la  défendre.  C'e>t  sur  ma  proposition 
que  dans  la  loi  de  1831  sur  les  pensions  mili- 
taires vous  avez  décidé  qu'à  l'ave'iir  aucun  ser- 
vice rendu  chez  les  Etats  en  guerre  contre  la 
France  ne  serait  compté  pour  fixer  la  pension  de 
retraite. 

Ainsi,  non  seulement  les  émigrés  qui  combat- 
taie  it  la  France,  mais  ceux  qui  8»*rvaient  mili- 
taireme'it  dans  les  armées  ennemies  employées 
aBtri'intMit  qu'à  nous  combattre,  ne  pourront  dé- 
sormais co  opter  ces  services  qui  nous  nuisaient 
encnr*',  puisque  chaque  Français,  servant  ainsi, 
reiidai'  un  militaire  étranger  disponible  contre 
nous-  Sous  ce  point  de  vue,  la  1  i  vous  a  donc 
pleinement  rassurés  pour  l'avenir  sur  la  fixation 
"des  pensions  militaires,  faite  dans  un  esprit 
coniplètcment  national. 

Miiis  autant  je  veux  qu'on  soit  sévtVe,  inexo- 
rable pour  l'avenir,  autant  je  80«ihaite  qu'on  soit 
sage,  modéré,  généreux  pour  le  pa  se. 

Vo  is-mèmt'S,  par  an  vote  magnanime,  avez 
décidé  que  les  pensions  militaires  accordées 
Avant  la  Révolutioa  de  Juillet  ne  seraient  pas 
BOUii.iscs  à  la  revision  d*une  nouvelle  Chaoutfe 


ardente.  Pour  vous  amener  à  cette  mesure  salu- 
taire, on  a  surtout  allégué  le  texte  d**  la  Charte 
de  1830;  mais  inlépen  lamment  de  ce  motif,  il 
en  exisUlit  un  autre  qui  vous  eût  tons  décidés, 
c'est  le  besoin  de  concorde  et  de  paix  que  la 
France  éprouve,  et  que  vous  devez  sîitisfa  re. 

Ne  prendrons-nous  jamais  legon  de<  faut*  s  pir 
lesquelles  nos  ennemis  se  sont  perdus?  Quand 
le-^  Bourbons  reotrèri-nt  en  France,  et  qu'ils  pu- 
blièrent la  Charte  en  invoquant  ces  paroles  qu'il 
faut  surtout  prononcer  lorsque  F  n  veut  rendre 
durable  un  nouvel  or  Ire  politique  :  Union!  oubli! 
la  France,  confiante  et  généreuse,  ne  demanda  pas 
mieux  que  d*accepter  la  condition  d'alliance 
renfermée  dans  ces  paroles. 

Cette  condition,  dès  1814,  les  Bourbons  la 
violèrent  par  leurs  actes  plus  encore  que  par 
leurs  lois,  et  ils  tombèrent. 

Ramenés  par  Tétranger,  ils  reconnurent  leur 
faute,  mais  oour  un  seul  moment.  Dans  la 
Chambre  de  1815,  qui  p  ussait  la  dynastie  vers 
l'abline,  co:nine  au  refois  les  furies  y  p  >ussaient 
la  victime  marquée  du  sceau  de  la  fatalité,  ilang 
cette  Chambre  on  rêvait  aussi  des  ca  é^ories  de 
services  militairt'S;  on  demandait  des  listes  ou 
détaillées  ou  récapitulatives  des  diverses  classes 
qu'on  voulait  d'ab.>rd  signalera  la  bonie,  à  la 
haine,  à  la  vengeance.  On  voulait  nvenir  sur 
les  services  des  hommes  qui  avaient  porté  les 
a? mes  pour  la  France  dans  les  armées  réi.ubli- 
caines,  révolutionnaires,  consulaires,  impérialeg 
ou  des  Cent-Jours,  afin  de  les  aiteindre  a  divers 
titres,  ceux-ci  par  la  misère,  et  ks  autres  par 
les  sévices. 

Le  gouvernement  môme  s'épouvanta  de  l'au- 
dace passionnée  des  députés  de  1815,  et  le  gou- 
vernement les  chassa.  (Sensation.) 

Vous  êtes  trop  généreux,  vous  avez  It*  cœur 
trop  h:iut  placé  pour  imiter  les  hommes  de  cette 
époque,  et  ce  juste  éloge,  je  l'adresse,  s^ns  dis- 
tinction de  majorité  ni  de  minorité,  à  tous  mes 
himoraijles  collègues;  ils  Tout  prouvé  surtout 
par  leur  condnite  en  1830. 

M.  le  baron  Mercier  s'efforce  de  vous  faire  pré- 
sumer que,  sur  les  40  millions  de  pensions 
actuellement  existantes,  une  part  énorme  ap- 
partient à  des  serviC'S  que  nous  voudrions 
pouvoir  effacer  de  l'histoire  encore  plus  que  du 
budfzet.  De  x  mots  suffiront  p)ur  vous  d«?montrer 
Terreur  de  cette  insinuation. 

N'  tre  collègue  s'étonne  que  les  réformes  de 
l'ancienne  armée  aient  pu  durer  3  années,  et 
C'ûter  plusieurs  millions.  Il  oublie  do  c  que 
l'Etat  avait  à  solder  la  retraite  de  tous  ceux  qui 
pouvaient  avoir  des  droits  parmi  les  innombra- 
bles défenseurs  de  la  patrie. 

11  s'étonne  que  les  retraites  militaires,  en 
1814,  ne  s'élevassent  qu'^  20  millions,  et  il  se 
trompe,  tandis  qu'en  1817  elles  s'élevaient  à 
52  millions;  c'est  qu'aux  premiers  jours  de 
1814  l'armée  nationale  tout  entière  était  en  face 
de  l'ennemi,  et  qu*en  1817  elle  était  tout  entière 
à  la  retraite. 

Qu:ind  arriva  1815,  un  nombre  considérable 
de  soldats  et  d'officiers  n'étaient  pas'même  arrivés 
des  provinces  orientales  de  la  Russie,  où  ils 
avaient  été  conduits  comme  prisonniers. 

Après  les  Cent-Jours,  1  BtaC  n'osa  traiter  ni 
comme  des  rebelles,  ni  surtout  comme  des  vain- 
cus, les  guerri*  rs  françss  réunis  au  delà  de  la 
Loire.  On  fit  réserve  de  leurs  droits.  Quand  la 
Restauration  n'osa  d'abord  qu^'  les  con^é  lier  et 
leur  donna  des  traitements  d'inactivité;  enfin 
loraqu'tm  jeconatitiu  l'armée  but  un  pied  de 
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paix  tel  que  le  permettaient  dos  [inance^  obérées, 
il  fullut  bien  signifier  la  retraite  tits  officiers  et 
des  sous-officiers  d'un  ancien  effertif  de  pl>  s 
d*un  demi-million  d'hommes;  il  fallut  compt<  r 
avec  toutes  lesb  essuns  multipliées  par  nos  vic- 
toires bien  plus  souvent  et  plus  largement  que 
par  nos  revers  ;  il  fallut  au-si  comp  er  avec  les 
infirmités  et  les  maladies  in.  urabhs  qu'avaient 
enf.intées  tous  les  climats  ou  iropitiae  au  cercle 
polare. 

De  là  les  sommes  dont  le  montant  étonne 
notre  honorable  collègue,  et  qui  n'attestent  à 
mes  yeux  que  la  grandeur  et  la  gloire  périleusc 
de  DOS  immortelles  campagnes.  Sans  doute,  au 
milieu  de  celîe  vaste  réforme,  un  nombre  tou- 
jours trop  grand  de  Vendéen.')  et  d'émigrés  fut 
ajouté  ;  mais  c<>mmeils  n'avaient  jamais  é'é  que 
des  poigni^O:)  d'ennemis  dans  bs  combats,  le 
don  même  d-  s  miracles  n'aurait  pu  les  rendre 
innonibMbles  au  jour  de  la  retraite. 

AT 
leur 
plutôt 

dont  il  s'agit  n'était  point  fui  acieuse;  car  ce  fut 
un  grand  citoyen,  le  maré(  bai  S  jnt-Gyr,  qui  fit 
laire  cette  (»pération  avec  un  intérêt  lout  pater- 
nel pour  les  braves  qu'il  ne  pouvait  i  as  conser- 
ver sons  les  drapeaux;  et  voilà  ce  qui  lui  valut 
les  nobles  éloî^es  du  g<'néralFoy,  à  e.ette  tribune, 
quand  le  maréchal  Saini-Gyr  n'était  plus  ministre. 

Du  resle,  M .ssiturs,  je  ne  veux  pas  même  en- 
trer dans  la  controverse  de  savoir  -i  les  Vendéens, 
si  les  émigrés  reçoivent  en  ore  un  million,  ou  2 
millions,  ou,  si  Ion  veut,  3  millions  à  titre  de 
pensions  militairef*. 

Dès  i'in  tant  que  la  Chambre,  par  une  haute 
politique,  a  reconnu  la  néce.^-sité  de  ne  pus  revi- 
ser, de  ne  pas  attaquer  ces  pensions,  il  ne  faut 
Î)as  plus  les  aitaqu«  r  en  ma;^8e  qu'e.i  détail;  il  ne 
aut  pas  plu-i  les  outrager  dans  l'ensemble  que 
dans  les  per-oones,  ni  demander  des  récapitula- 
liois  qui  seraient  bonnes  seulement  pour  ex;is- 

f)('ver  de  nouveau,  dans   les  si  s  ions  suivantes, 
es  passions  populaires  ou  parlementaires. 

Pour  ces  motifs,  Messieurs,  je  crois  «ievoir  vo- 
ter contre  la  réduction  imaginaire  de  3  millions 
sur  les  pensions  de  retraite,  et  je  dema  derai 
ensuite  la  question  préalable  >\xr  la  confection  et 
la  puhli  ation  des  lists  inquisitoriules  qui  sont 
demanilùes  au  gouvernement. 

M.  le  Président.  Si  perso  me  ne  demande  la 
parole,  je  vais  mettre  l'amendem  nt  aux  voix. 

M.  Tliiersy  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

M.  llereier.  Je  demanderai  la  parole  après 
M.  Thit  rs. 

M.  le  Prësidenl.  Il  faudrait  que  vous  prissiez 
la  par  le  niumtenant,  car  ru>aKe  d<'  la  Chambre 
est  d'rntendre  un  orateur  contre  l'amendeuient 
après  un  orateur  qui  a  parlé  pour. 

M.  .Hereler.  Comme  M.  Thiers  a  demandé  la 
parole  à  la  fin  de  la  séance  d'hit-r,  pour  un 
lait  personnel,  j'attendrai  qu'il  ait  i  arié  po.r  lui 
répondre. 

M.  Thiers,  rapporteur,  Jt^  demande  la  parole 
pour  rectitbr  quelques  erreurs. 

M.  Mercier.  Rien  ne  m'empêchera  de  deman- 
der la  iiarole  après  M.  Thiers. 

H.  Thiers,  rapporteur.  Si  vous  voulez  parler 
maintenant,  je  vous  céderai  la  parole. 

M.  Dnaiellet.  Nouf  sommes  ici  pour  faire  les 


affaires  du  pays,  et  non  pour  nous  faire  des  poli- 
tesses. 

Voix  nombreuses:  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  Prësideat.  M.  Thiers  a  la  parole. 

M.  Thiers,  rapporteur.  Ce  n'e^t  pas  précisé- 
ment pour  un  fait  personnel  que  j'ai  demandé  la 
parole,  mais  pour  répondre  à  quelques  citations 
fausses  de  M.  Mercier  daus  la  séance  d'hier. 

M  Mercier  a  prétendu  que  j'avais  supposé 
qu'il  ex  stait  300,000  pensions  inscrites.  Ce  n'eit 
pas  ainsi  que  je  me  suis  exprimé;  j'ai  dit  que 
l'on  avait  été  obligé  de  faire  300,000  liquidations 
pour  arriver  à  130,000  pensions  qui  existent  au- 
jourd'hui, car  dans  l'intervalle  il  y  avait  eu  des 
déc(>8.  (Interruption.) 

11  faut  (|ue  j  obtienne  du  silence,  si  la  Chambre 
veut  savoir  ce  dont  il  s'a/^it. 

M.  Mercier  a  ajouté  qu'il  y  avait  eu  ew  2  ou  S 
ans  une  augmentation  de  3z  millions.  A  ce  hujet, 
M.  Mercier  a  fait  des  recherches  ;  mais  il  a  sans 
doute  mal  saisi  le  sens  des  paro'es  dont  je  m'étais 
servi,  et  c'est  là  ce  qui  a  donné  lieu  à  son  er- 
reur. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  de  1814  à  1817  il 
y  avait  eu  32  millions  d'augmentation.  Bn  1814,  il 
y  avait  20  millions  de  pensioiis  de  toute  nature^ 
outre  les  pensions  militaires  inscrites  au  budget 
du  ministère  de  la  guerre,  et  qui  s'é  evaieat  a  4 
millio  >s. 

En  1817,  la  différence  était  de  18  millions  ;  dans 
l'iniervaile,  il  y  avait  eu  des  extinction:',  et  par 
approximation.  Ton  peut  dire  que  ces  pcisions 
ont  été  réduites  à  12  million^.  D'ailleurs,  je  n'ai 
pas  donné  ce  chiffre  comme  rigoureux  ;  mais  par 
approximatloo,  et  je  le  crois  très  près  de  la 
vénié. 

J'ai  pu  donner,  avec  une  rigueur  toute  mathé- 
mutique,lechifrre  relatif  uuxé  nigs  es  qui  n'avaient 
pus  pris  de  service  depuis  la  Révoluiion.  Ceux-là 
se  trouvent  dans  une  catégorie  (oute  exception- 
nelle, constatée  sur  les  livres  du  ministère  de  la 
guerre,  et  par  cela  même  j'ai  pu  donner  le  chif- 
fre exact  (le  3,500,000  francs,  qui  doit  être  réduit 
aujourd'hui  à  peu  près,  d'un  tiers. 

Au  reste,  il  serait  impossible  de  faire  toutes  les 
distinctions  que  voudrait  établir  l'auteur  do  Ta- 
mendement.  On  ne  sait  point,  dans  les  bnreau:c 
de  la  guerre,  s'il  y  aeu  deschevaliersdu  Poignard^ 
du  Brassardy  d<  s  compagnies  du  Soleil  ou  des 
compagnies  ôe  Jésus  ;  on  sait  seulement  quMl  y 
a  eu  des  émigrés  qui  ont  servi  dans  Tém  gratioD 
et  d'autres  qui  ont  servi  dans  la  Vendée.  Mais 
quant  aux  di:rtinctions  que  voudrait  créer  M.  Mer- 
cier, il  est  impos  ible  de  les  établir  quand  en  le 
voudrait,  et  je  suis  convaincu  que  vous  ne  le 
voudriez  pas. 

Je  compren  is  bien  que,  dansdes  vues  d'écono- 
mie, on  ait  <lemandé  la  revision  des  pensions, 
quoiqu'en  définitive  on  se  fût  trompé  ;  mais  je  ne 
conçois  pas  que  l'on  veuille  aujourd'hui  faire  doii 
catégories,  diviser  les  citoyens  et  remonter  vers 
le  passé  pour  scruter  les  moindres  actes  de  leur 
vie.  M.  M  rcier  aura  présenté  sans  doute  cet 
ameniiement  sans  y  avoir  bien  réfléchi  ;  car  s'il 
y  avait  p<  nsé,  il  ne  l'aurait  jamais  proposé.  J'o^e 
dire  que  p  rmi  tous  les  amendements  <iutontétô 
prése  tés  depuis  la  discussion  du  b  dget,  je  ne 
coimais  t  ien  de  moins  réfléchi,  rien  de  plus  odieux 
que  cette  proposition.  (Vive  interruption  auxex^ 
trémités.) 

Quelques  voix  :  Vous  n'êtes  pas  ici  poar  censa* 
rer  I 
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11.  Thlera,  rapporlear.  Rien  de  plus  odieux, 
dans  le  Eaument  où  l'on  devrait  souhaiter ile  voir 
«rfacer  tous  les  souvenirs  du  passé,  que  di;  irher- 
cher  il  rappeler  de  tristes  souTenirg,  de  vouluir 
faire  imprimer  les  noms  des  citoyens  qui  ont 
eervi  duus  tel  camp  ou  daaa  tel  autre.  Je  répète 
qu'il  n'y  a  rien,  à  mon  avis,  de  pluacootrairu  à 
l'bamaiiité,  à  resprit  de  conciliation  qui  doit  tous 
nous  animer. 

Aussi,  je  suis  convaiDCU  que  si  M.  Hercieravait 
sérieusiment  réfléchi  à  lu  portée  de  son  amen- 
demeot,  i)  e^t  trop  généreux  pour  n'y  avoir  pas 
renoncé. 

Je  sens,  Messieurs,  <}u'onpaurrftcaIomnier  mes 
paroles,  et  les  calomnies  de  toute  espèce  ne  m'ont 
pas  été  ét)urgn^es.  Mais  ce  ne  sont  pas   les  éiui- 

Sréeque  je  dëferids  devant  vous,  c'est  l'honneur 
e  notre  (tévolnlion.  (Murmure*  à  gauche.) 

Je  répète,  l'e  ne  sont  pas  les  émigrés  qupie  dé- 
Tends.  Ce  n'est  pas  après  les  avoir  Cumnatius 
15an3  petHlunt  qu'ils  étaient  au  pouvoir,  que 
je  viendrais  aujourd'hui  les  défendre  :  bien  que 
cette  dérense,  »i  ell:  pouvait  passer  dans  les  cir- 
constaïUTB  sctuellen  pour  uq  caprice  d'esprit,  ne 
pourrait  jamais  passer  pour  une  bassesse. 

Voix  aiu:  centres  :  Très  bien  I  très  bien  1 

M.  Thlera,  rapporteur.  Mais  je  ne  l'ai  pas  fait. 
Je  Euisconvaimu  qu'on  ne  ferme  l'abtme  des  Ité- 
TOtutiODB  qu'avec  de  l'oubli,  )  t  qu'on  n'y  parvient 
jamais  avec  une  mémoire  haineuse  et  tracasaière. 

Une  iie^  gloin'S  da  l'Empire,  enlre  toutes  se-i 
gloires,  fut  d'avoir  lermine  la  Révolution,  d'eu 
avoir  fermé  l'abline.  Gomment  s'y  prenait-il?  On 
a  parlé  de  la  conduite  de  Napoleun  k  l'égurd  de 
l'abbé  Bernier,  qu'il  nomma  a  l'évëché  d'UrléaU:-'. 

Je  ne  vau  là  qu'une  preuve  de  tous  les  efforts 
qu'il  c'Oyait  iievoir  faire  pour  rapprocher  lus 
parlis,  &  une  époque  où  l'impression  d'évëne- 
menls  récents  éiuîi  encore  Ei  vive. 

Messieurs,  je  dis  que  c'est  pour  l'honneur  de 
notre  Révolution  que  je  tiens  ce  langage,  pour 
cette  Révolution  que  1  on  trompe  tous  les  jours. 
Tantôt  on  lui  propose  une  gloire  hnrrible  d'une 
autre  éfioque,  tandton  lui  propose  les  iriomplU'S 
de  l'Empire.  Tout  cela  ne  lui  convient  pas.  Ce 
qu'elle  a  â  faire,  c'est  de  pacifier.  Or,  il  n'y  a  de  la 
gloire  à  |J8ciQer  que  parce  que  cela  est  aiflicile  : 
Il  faut  perdre  le  souvenir  de  ce'taines  époque'  ; 
ce  n'est  que  parce  que  cela  est  difticile,  que  |iar 
ce  qu'il  fuut  calmer  les  passions  qu'il  y  a  de  la 
gloire  à  le  fairi'. 

Il  y  a  quel  lUi' gloire  à  le  faire.  Cette  gloire  c'est 
celledenotreBé^olution,  c'est  celle  qu  il  faut  lui 
conseiller,  et  il  y  a  du  mérite  à  la  lui  conseiller. 

C'est  ainsi  que  l'on  comprend  et  que  l'on  ugii 
GonEéqueiumeniau  principe  de  cette  Révolution. 
Il  y  a  auta:il  d'honneur  et  de  bons  sentiments  à 
cela  aue  dans  les  doi'lrines  contraires  que  j'ai 
eotcnilu  professer  à  celte  tribune.  (Bravos  aux 
cent  Te*. 

M.  Mercier.  Jn  ne  sais  pas  s'il  est  bien  par- 
lementairi.'  de  fli'Irir  de  l'épiihète  ^odieuse  une 
proposition  d'un  de  «es  collëguts.  Je  présume 
que  l'oraieur  qui  descend  de  celte  trrbune  a 
été  entrjlDë  par  les  besoins  de  l'improvisaiion  à 
se  serrir  de  celte  expression  :  je  n'y  attacherai 
donc  p'is  U'autri!  importance  que  celle  qu'il  a 
voulu  y  doon<T,  puisqu'il  a  rendu  justice  &  mes 
bonnes  inii-ntions. 

M.  Thiera  prétend  que  c'est  à  tort  que  j'ai 
avancé  que  le  chiffre  dont  il  a  parlé  dana  la 
séance  d<t  lundi  était  de  32  million?,  tandis  que 
celui  qu'il  aurait  poa4  était  de  20  millions,  somme 


&  laquelle  s'étaient  élevées,  suivant  lui,  les  pen- 
sions uu  bout  de  2  ou  3  ans.  J'ai  nuise,  il  est 
vrai,  les  renseignements  dans  le  Sténographe: 
H.  TbJers  en  a  appelé  de  l'inexai  titude  du  Sténo- 
graphe h.  riofaillibiliié  du  Moniteur;  eh  bien]  c'est 
avec  le  Moniteur  que  je  vais  le  combattre. 


Voix  aux  extrémités  :  Laissez  parler  1  laisseï 
parler  I 

M.  H«rcler.  Je  prie  la  Chambre  de  permettre 
à  M.  Thiers  de  s'expliquer. 

M,  Tbieri,  rapporteur.  Je  veux  préciser  la  dilB- 
culié,  atln  que  H.  Mercier  sache  k  quoi  il  a  & 
répondre  (Murmures.) 

M.  le  Prësldent.  H.  Mercier  provoque  tui- 
Riéme  l'explicaiion  de  M.  Thiers  ;  il  n'y  a  point 
d'ioconvéuient  à  lui  permettre  de  la  donner,  la 
discu-sion  en  fera  abrégée. 

M.  Thler»,  rapporteur.  Voici  la  réponse  que 
j'ai  faiti!  &  M.  Mercier  ;  il  faut  qu'on  s  entende  et 
qu'un  sache  sur  quoi  on  a  à  délibérer. 

J'ai  soutenu  i^ue  la  différence  enlre  les  peni^ions 
miliiaiies  n'était  pus  de  32  millions,  depuis  18Û 
jusqu'en  IBI7,  mais  del2àl5  millions  à  peu  près, 
et  voici  rommeiil  j'établis  le  calcul  : 

Il  y  avait  30  millions  i  i>eu  près  de  pensions 
portées  au  budget  de  la  guerre,  20  millions  de 
pensions  civiles  de  louie  espèce,  dans  lesquelles 
su  trouvaient  4  millions  tout  au  pins  pour  ser- 
vices militaires  :  cela  faisait  34  millions  consa- 
crés à  la  guerre.  Ces  34  millions  comparés  aux 
16  millions  de  pensions  civiles,  donnent  une 
différence  de  13  millions.  Dans  l'intervalle,  il  y  a 
eu  des  extinctions:  c'est  ce  qui  m'a  fait  dire  que 
les  pensions  avaient  augmenté  en  2  on  3  ans 
peui-être  de  12  millions. 

M.  Mercier.   M.  Thiers  vient  de  vous  dir^ 

3u'au  1"  avril  1814,  les  pensions  accordées  * 
es  militaires  s'élevaient  &  20  millions;  j'ai  déjà 
eu  l'honneur  de  dire  à  la  Chimbre  que  j'avais 
puisé  mes  (léveloppemenlB  dans  (e  budget  de  1316, 

3ui  fût  imprimé  et  soumis  à  la  Chambre^  il  est 
ifliciie,  je  p.;iise,  de  produire  des  renseignements 
plus  exacts,  et  je  ne  crois  pas  qu'on  pjisse  les 
révoquer  en  doule. 

Je  pars  de  ce  point  pour  soutenir  les  calculs 
que  j'ai  avuncés  hier. 

Je  dis  qu'au  1"  avril  1814,  les  pensions  de  toute 
nature  s'élevaient  déjà  à  20  millions,  c'est  un  fait 
constaté  dans  le  budget  du  1816;  je  dis  qu'au 
l"- janvier  1815  elles  s'élevaient  déjàa35  millions, 
en  les  supposant  toutes  militaires.  Il  y  avait  dés 
lors  15  miHious  de  différence  en  9  mois.  En  1316, 
ces  pensions  s'élevaient  à  42  millio  is,  ce  qui  fait 
encore  7  millions  de  diffërence;enGn,  au  l"jao-- 
vier  1817,  elles  s'élevaient  à  52  millions,  ce  qui 
fait  encore  10  millions  de  différence  :  Ainsi,  du 
1"  avril  1814  au  1"  janvier  1817,  il  y  a  eu,  comme 
je  l'ai  dit  hier,  uuedifférence,  enpius,  de  32  mil- 
lions. Bt  j'ajoute  qu'il  y  a  eu  encore  à  la  même 
époque  une  au|!menialion  de  19  millions  de  solde 
de  non  activité,  accurdéesà  l'ancienne  armée  na- 
tionale; de  sorte  qu'au  1"  janvier  1817,  il  était 
émané  du  ministère  de  la  guer'e  seulement  une 
augii.eotation  de  51  millions  depuis  la  Restaura- 
lion. 

Ces  faits  ne  peuvent  être  contestés,  puisqu'ils 
émanent  de  tableaux  imprimés  par  les  suins  du 
département  de  la  guerre. 

Puisque  je  auia  i  cette  tribune,  je  dois  ré- 
pondre queliiaes  mots  aux  assertions  de  M.  Char- 
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les  Dupin.  Il  a  dit  qn'à  la  vivacité  de  mes  uttaques 
dana  b  "és'  ce  li'tm  r  on  croirait  que  la  summe 
de  43,700,000  francB  préseote  uoe  ai:gineuta- 
Iton  Biir  1l-8  extirciceB  uiitériiurB  :  il  s'est  créi^  à 
lui-même  ud  faniûine  pour  avoir  le  plaisir  de  lu 
combiiitn-. 

i'ui  demandé  une  réduction  df  3  millione, 
parce  que  j'ai  trouvé  dans  le  b<idf;et  plusiEurs 
guinna'S  d(ii<t  remploi  se  trouve  déjà  iridutué  daus 
dirrërents  ciédiis  uccoidés  au  minjetre  de  la 
guerre,  ]eB<iiLels  crëdits  ne  sont  pas  cnuure  épui- 
sés. 

i'ai  dit  que  ces  cn'dits  n'étant  pas  épuisés,  il 
y  avait  lieu  à  retrancher  ces  sommes  du  bud;:et, 
car  elles  doivi  ni  être  coiiBidéréis  comme  étant 
toujours  àliLdispuBitionduniiiiisire  delaguerre; 
sans  cela,  il  ï  auiait  double  emploi. 

U.  Cli..rle!;  Dupin,  répondant  a  la  demande  que 
j'ai  faite  pour  rouiialtre  à  combien  aVk'Vi-nt  lei 
peiiri'  IIS  accordées  ;<ux  compagiiiej  de  Jés.  s,  du 
Bràissiird  el  du  l'oignard,  a  dit  que  c'était  un 
scandait!  de  plus  que  d'en  p:irler.  Cependant  je 
crois  qu'il  ne  pourrait  pas  din  qu'il  n'en  a  jamais 
été  question;  autremeal  je  le  prierais  de  déclarer 
S'il  n'û«t  pus  viai  que  des  certittcaia  de  re  genre 
ont  ëié  présentés  el  acceptée  pur  li^  minisiêie  de 
la  F^uern-,  et  i^i  ces  certiHcats  n'étaient  pas  signés 
pur  le  trèn-  de  M.  de  hivarol. 

(juani  au  clasHi-mont  que  j'ai  proposé  des  pen- 
sions m  5  [ia<iie^-,  je  m  attendais  niin  que  celte 
diviiiion  des  penfions  en  5  classeB  Berait  uuB-'iiât 
convertie  en  caié^oricB  par  me^  conirailiitcurs, 
et  qu'on  cxininieraii,  pour  y  trouver  une  aBsi- 
milation,  les  rmieuBes  caiég<Tie8  de  1810. 

Les  catét:<irie8  qu'on  sollicitait  alors  ne  devaient 
pas  B'ai>pliquer  aux  pensions,  mats  bien  aux  in- 
dividus qu'on  loulait  placer  dans  di  s  de^ré^  dil- 
féreniB  de  suspicion.  H  faudrait  dune  retian- 
cher  ce.  iiiui  île  notie  langue;  et  cependant  M.  le 
rapporteur,  m  parlant  (les  ncnsions  militaires 
qui  rurei.t  ciéées  ai^rOs  la  Re-^tauraiioii,  s'est 
servi  de  cite  expie-sien,  et  M.  le  comniiS'aire 
du  toi  l'a  employée  également  dans  la  séance 
(le  ^vndledi. 

Kt  je  vuus  le  demande,  Mes^ieurB,  celle  divi- 
sii  n  de-:  neiiFiuns  en  b  classes  n'est  ici  autre 
ctioiie  quune  divisiuu  plus  étendue  que  celle 
ad(  gnée  |iar  le  gouviTuemcnt;  n'u-l-il  pas  donné 
l'exemple  en  nivisaut  le^  pensions  de  loute  na- 
ture en  8  clast^es  dilt'érentcsî  Ëli  bienl  c'est  la 
sul.d^visiuQ  Iles  pensioiia  militaires  que  je  pro- 
voqu  ■ 

Je  la  demande,  ado  du  rounallre  particulière- 
m<  ni  le  elillfre  des  soldaU  qui  onl  eonibuttu  dans 
les  nriines  iiiitiotmleB:  je  la  demande,  atiii  qne 
ce  litre  si  lionornblu  des  nensions  mitilnircs  ne 
pni^'Ki'  eue  ii|i|ilii)né  A  des  bommes  qui  N'en  sont 
reiMUB  indignes  ;  je  la  demande,  afin  de  pouioir 
dire  à  C'iui  qui,  ayant  iiguré  dans  les  Imndos 
du  .Midi,  m' prétendrait  ijenalunné  militaire  :  •  Tu 
D'as  ^,■,,f  obt<  uu  iiue  pensiun  niiliiairr,  mais  une 
pen^lun  d'assassin;  t  à  celui  qui  h'e>t  ^ignalé  à 
une  ipoque  désastreuse  dans  les  bandc-t  de  lu 
cbi'Uaiinerie  :  •  Non,  tu  n'as  pas  une  pension 
militaire,  mais  une  len^ion  de  chouan.  > 

Et  iiuaiid  on  ni'iiec  «■  de  vouloir  nés  catéi-'O- 
titf,  i|ua'<d  un  veut  tlt-lrir  celte  exp  esEiun  que 
je  n'ui  |i3-  eiMplu>é<s  il  n'y  a  |  as  de  bonne  ?oi, 
à  ini'ins  qu'un  ne  veuille,  cuiuiue  je  1  dirais 
tout  &  rix'ure,  BU  donner  le  plaisir  d'i>le\er  un 
échiifuuda(;c  d'ui^URienu  plus  un  muinE  déraisun- 
liableB,  pour  se  laire  le  mérite  de  leB  comliailre. 
Je  ue  petiw  doue  |iai  que,  Kérieuaemeni,  la 
Cbaiultfu  puiMe  {wriuettrt  qu'uo  uw  [irât*  des 


intentions  que  je  repousse,  et  j'espère  qu'elle 
verra  qj'il  n'y  a  rien  d'odieuj;  dam  ma  proimsi- 
tion. 

Si  h.  le  commissaire  prend  la  parole,  ft  vaut 
discuter  quelque?  autres  parties  de  mon  discours 
d'hier,  qu'il  nous  donne  des  explieaiions  sur  les 
abus  que  j'ai  signalés  dans  la  manière  dont  dif- 
férenti'B  es|iëci'B  de  .«olde^  ont  été  accordées; 
im'il  nous  expli'iue  comment  ou  faisait  sortir 
des  lionimes  an  la  retraite  i>our  leur  donner  un 
grade  iilus  élevé,  et  comment  ensuite  on  les  (ai- 
snit  rentrer  daim  la  retraite  avec  uni;  peusîoD 
plus  con-idéruble  que  la  première  fois. 

S'il  veut  amener  la  discuSBion  sur  ce  terraio, 
je  l'y  suivrai,  et  j'espôre  ëtie  ea  mesure  de  lui 
répondre. 

M.  Charles  Dnpin,  commtttaire  du  roi.  Je 
n'ai  nullement  entendu  défende  les  abus;  et 
d'ailleurs  cela  n'a  rien  de  commun  arec  lu  cha- 
pitre en  discussion  maintenant. 

M.  le  Prétildeiit.  Je  vais  mettre  aux  Vulx 
i'amendument  ue  M.  Meruier. 

Quelques  voix  :  La  di\iBionl  la  divi^ionl 

M  le  Prédldent.  Je  vais  lire  l'amendement, 
et  la  Gliambie  verra  que  la  division  est  de  ri- 
gueur, cur  il  cont.eat  deu:^  clio^ee  de  aature 
lui. le  différente. 

La  première  est  une  réduction  de  3  miUiotis, 
et  ensuite  un  article  aiidili'ninel  sur  des  classe- 
ments,  dont  la  Chambre  a  déjà  connaissance,  et 
qui  ne  puuveot  être  votés  que  séparément. 

M.  JUarlIn^MM,  c(mimissair<!  du  roL  Je  de- 
mande la  parole. 

iux  Toixl  C'est 

M.  n«rtlneiia,  commissaire  du  rot.  J'ai  besoin 
de  donner  quelques  explications  à  la  Cliambre. 

Voix  nurubreutes  :  Parlez!  parletl 

M.  Harllnean,  coinmiHaire  1^11  roi.  L'honorttbie 
M.  Mercier,  en  demandant  mie  réduction  de  3  mil- 
lions sur  le  chiffre  de  43,700.000  francs  proposé 
daus  le  budgi'i  de  la  dette  publique  pour  Te  palt^ 
ment  des  pensions  militaires,  n  itivoqué  à  l'appal 
de  sa  propiiBiiion,  le  chiffre  des  pen^ion<i  inscrites 
au  l"juillet  18^1  et  montant  à  iO.UiO.OOO  francs. 

Ce  rtiiffrc  était  un  point  de  départ  hors  de 
loute  diseu-Bion,  et  »ur  lequel  il  importait  d'a- 
bord de  fixer  les  Chambres;  le  surplus  était  d'é- 
valuation. 

AiuBi  le  Trésor  a  dû  commenra-r  par  constater 
toutes  les  inseripiions  fuites  ju>qu'au  1"  iail- 
lei  1831,  lesquelles  s'élevaient  en  elTet,  déduc- 
tion l'aiic  des  pensions  d"nt  li'  paiein.'nt  est  bds- 
pendu.  à  la  somme  de  40,!li(i.(j(XJ  lran<'8. 

Il  B  agissait  ensuite  d'évaluer  le  chiffre  di'S 
iri8cri[di..n8  k  faire  depuis  le  1"  juillet  1831  jua- 
riu'au  3!  décembre  I8;î-J,  c'est-à-dire,  pendant 
1  (8|iace  de  IK  mois,  inseriplions  qui  ne  peufent 
avoir  lieu  qu'en  vertu  des  créuits  ouvert*  àM.  le 
ministre  de  la  gnerre. 

Je  rappellerai  à  la  Cliambre  nue  ces  cré  lits  si 
composent,  d'une  part,  du  créilit  annuel  et  per^ 
iiianent  de  700,000  francs  déterminé  |)ar  U  loi 
du  X'O  juin  lt4->7:  de  l'autre,  nu  ensuit  extraordi- 
naire de  i  millions  vulé  p^r  \\\  loi  spéciale  du 
mois  de  mars  derniir;  plus,  enliii,  nu  fonda  dt 
1,800,000  fraiies  applicable  fila  eonversiua  des 
demi-solde<i  en  pensums  do  retnite  au  fur  et  & 
mesur''  que  les  ofll -iersen  non-aeiivitô  nlleigceat 
le  nombre  d'années  de  service  «ii(ié  poor  !■ 
peuitou. 
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La  somme  de  2.760,000  Tran es  demandée  indé- 

pendammeni  des  40,940,000  francsquiJelBrÉpète, 
De  cont^ement  que  k»  pensions  coocédées  avant 
le  1"  juiilei  1831,  formu  doQc  le  budget  des  i^is- 
criptions  à  Taire  po^érieuremenL  à  cette  époque. 
Veuillez  oii-erser.  Messieurs,  qu'en  n'accorilsnt 
que  les  40,940,000  rruice,  voua  voterii^E  de  fait 
le  service  neB  uensions  militaires;  et  que  par 
conséquent  ai  'es  paiements  exiRcaie[it  réelle- 
ment 43,700,000  fran;:a,  il  faudrait  ttoiirToir  à 
rexeédKUl  qui  sérail  nécessaln  ment  robjet  d'un 
crédji  comnlé'iieniaire  que  vous  ne  piurriez 
refuser  <iu  gouveroemeut  lors  de  la  présentaiioa 
des  coœiites. 

La  somme  de  43,700,000  francs  est  donc  celle 
qui  doit  servir  de  hase  à  vos  délibérations,  et 
vous  recoanalirei,  MesBieura,  l'impossibilité  de 
la  réduire. 

Je  ne  quitterai  pas  cette  tribune  sans  pré- 
ciser le  cbiffre  des  {ensiona  militaires  exi^tanti-a 
au  l"  avril  1814;  il  importe  de  sifçn.iler  l'er- 
reur ilaita  laquelle  est  tumbé  M.  Mtrcier  à  cet 
égard,  et  qu'il  a'emprtadera  sans  douie  de  recoo- 
oaltre. 

il  a  cité  un  développement  placé  en  tâte  du 
budget  de  IStfi,  pré-enlé  eu  1815,  et  doit  le  pre- 
mier article  évaluait  les  pensions  de  toute  na- 
ture à  la  foœme  de  20  millions. 

Mais,  Meuaieurs,  il  ne  s'agissait  ici  que  des 
peos  ODS  in.'cri  es  au  Trésor.  Or,  à  l'égard  des 
pensions  miliiuires,  quelles  étaient  celles  qui 
ëtiiientcomprt-ej  duna  ce  cbiffre  de 20  millions? 
c'éla:t;nt  seulement  les  pcDjiuns  de  3,000  francs 
ei  au-dcBsu",  et  les  pension^  des  veuves. 

Ct-s  peuaions  étaient  iascrites  :in  Trésor,  en 
vertu  d'un  décret  du  27  février  1811  ;  elles  a'éla- 
vaie:it  à  la  eomme  iie  4  injUiona. 

Mais  ilene^iataii  beaucoup  d'autrea  d'une  quo- 
tité inférieure  à  3,000  francs  et  dont  le  montant 
était  de  30  luiHiuna. 

Ci'B  30  milliona  de  pensions  au-dessoua  de 
3,000  fiança  éiaieiil  p:iyé8  sur  les  fond»  du  bud- 
gt;t  de  la  guerre. 

Par  conséquent,  çoot  avoir  le  cbiffre  total  d<>a 
pensions  militaires,  il  falbit  ajouter  à  ces  30  mtl- 
tiona  les  4  milions  qui  nguiaieut  dans  le  cbiffre 
des  pensions  insciles  au  Trésor. 

Doo>-,  au  favril  1U14,  le  cbiffre  total  des  pea- 
eions  mililiiree  était  de  34  millions,  et,  comme 
au  1"  janvier  1815  ce  chiffre  éluit  i>arvenu  4 
3ô  millions,  il  s'ensuit  que,  du  1"  avril  1314  au 
i"  janvier  1815,  lea  piinaions  miiilaireB  n'ont  pas 
été  augmentées,  ainni  que  l'honorable  (iréopioanc 
l'a  fuii  observer,  de  la  somme  de  15  millions,  mats 
S'.'Ulemeiit  de  celle  d'un  million. 

11  faut  auasi  en  conclure  que  le  montant  des 
concessions  iiu  I"  avril  1814  au  1"  juillet  1817, 
époque  de  l'inacription  au  Trésor  public  de  la 
totalité  des  pensioiia  mititairts,  n'a  pas  été  di' 
32  iiiiliiona,  comme  l'a  dit  également  H.  Mercier, 
mais  bien  de  13  millious. 

M. Merdier  (deïap/nw).  Jeconclusdi-sobserva- 
lioDS  que  vi'  nt  île  taiie  H.  le  commissaire  du  roi, 

2ue  les  développemeiilB  (fu'on  donnait  à  cett' 
puque,  et  peul-ëtre  depuis,  n'étaient  paa  e^Ciicts, 
puisqu'on  disait  :  •  Pensions  de  toute  nature  ai 
1"  avril  1814.  n  II  est  cenain  que  cela  signifl  lit 
toute  espèce  de  pinsion.  Je  ne  conteste  pas  les 
autres  éclairciasemeats  qu'a  donnés  M.  le  com- 
missaire du  roi.  Hala,  eulin.  il  j  aurait  lie.i  de 
Invoquer  en  doute  la  véracité  dea  ducuminta  qui 
Bont  lournis  quelquefuis. 

k  Je  demande  Ift  panle. 


Voix  nombreutei  :  Aux  voixl  aux  voixl 
H.  le  Président.   Puisque  la  Chambre  de- 
mande à  voler,  je  vais  meure  aux  voix  d'abord,  Ia 

première  p;irlle  de  l'ami-ndemetit  de  H.  Mercier, 
Voir,  au  centre  :  Monsieur  Mercier,  retirez-le!' 
reiirez-lel 

M.  Hereier.  Je  nc  demande  pas  mieux  que  de 
retirer  c<'tie  parlie  de  mon  amemlement,  mais 
pera  ^nne  dans  cette  Chambre  n'a  acquis  le  droit 
<ie  reprocher  à  mon  ameadement  de  fuite  dea  co- 
tigonet. 

M.  le  PrësMeitl  (à  M.  Mercier).  Retirez*Tonï 
celte  partie  de  votre  amendemenlî 

M.  Meroler.  Oui,  je  la  retire;  et  je  dé- 
clare ici  de  borne  fol  que  je  ne  l'ai  présentée 
i^u'afin  il'avoir  roci'anioii  Ue  redresser  les  erreurs 
lie  ehitTrea  commises  dans  le  résumé  de  M.  le 
rapporteur.  {Rires. ) 

M-  le  Président.  Cette  partie  de  l'amende- 
ment étant  retirée,  il  n'y  a  pas  à  la  mi.-{lre  aux 
voix.  M.  Mercier  peraiste-t-il  dans  la  suppression 
Je  trois  millions  qu'il  a  demandée? 

M.  Mercier.  J'j;  persiale'd'autant  pim  que, 
il'aprëB  ce  que  vient  de  dire  M.  te  cnmmis- 
a  lire  du  roi,  il  y  a  2,700,000  francs  de  irédita 
AccordéJ  à  dilTéri'nts  aeruces  qui  ne  sont  pas 
épuisés  et  qui  feraient  un  double  emploi- 

{L&  proposition  de  M.  Mercier  est  mise  aux  voix 
et  rejelée.) 

M.  le  Président.  Sur  le  même  chapitre,  M. 
Gaétan  de  La  Itoihefoucauld  propose  une  réduc- 
tion du  1,380,000  fraitcd. 

M.CnëUn  de  LaR*eher*ae«nld.  M  ssieura, 
j'espi^rais  voter  avec  l'opposition  a  ir  la  question 
diS  pensions  ;  je  croyais  qu'elle  ado;iteraii  un 
syaiem"  général,  éconimique,  équiiuble.  J'espé- 
rais surtout  qu'il  meltrait  un  terme  aux  prodi- 
euliiés  à  vtuir,  et  concourrait  ainsi  à  dimmuer 
les  chargea  des  cuniribuables  en  uroduiaant  une 
éctjtiomie  qui  s'élèverait,  en  quelques  années,  & 
60  milliona  ;  et  vous  n'avei  peut-être  pnB  remar- 
qué, Messieura,  que  pour  atteindre  ce  réauHiit  il 
sufliruil  lie  s'allachiT  avec  fermeté  à  la  légtsta- 
lion  existante.  C'est  ce  que  je  vieas  réclamer  de 
vous. 

M  effer.  Messieurs,  je  conquière  lea  pensions 
Bo:is  un  autre  point  de  vu-,  qui  n'a  pas  encore 
éié  indiqué.  Je  le?  regarde  non  seulement  comme 
un  dea  Iléaux  dea  finances  d'un  Et^t,  maia  aussi 
commi:  un  des  vices  du  caractère  moral  d'une 
nation. 

M.  Secker  s'élevait  déjà  contre  ce  système  en 
1787:  •  Je  n'aurai  pas  besoin  de  grands  efforts, 
dia.ill-i*,  pour  faire  fenlir  l'excès  d'une  pareille 
munificence.  On  diraii,  à  voir  cette  proriaion, 
que  l'or  et  l'argent  sont  apiiorté:i  par  les  tlols  de 
la  mer;  an  lieu  que  les  rii:hes:<e8  du  eourerain 
Eoni  le  produit  dea  impôts  et  l'accumulation  des 
sacrilices  de  la  généraliié  des  citoyens,  de  ce 
peuple  surtout  qui  ne  reçoit,  en  récompense  des 
lrav:iux  de  la  jiiurné.',  que  1 1  aubaislance  néces- 
saire pour  lui  donner  la  force  de  les  reprendre  le 
leudcmain.  • 

L'Assemblée  des  notables  fut  pénétrée  des 
mé'nea  seoiiments  lorsqu'elle  l)orna  les  pensions 
à  13  millions.  L'Asse  nblée  coo8ti:uante  esiiérait 
aussi  les  réduire  en  lea  i]:<aiit  &  10  millions;. 
maia  elle  agit  à  cet  égard  avec  aon  imprudence 
ordinaire.  Elle  ne  réilëchit  paii  que  dana  cette 
même  loi  elle  venait  de  fonder  le  priucipe  le 
plui  désastreux.  Bile  avait  dit  :  ■  Tout  citoyen 
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qui  a  servi,  défeDdu,  illastré,  éclairé  sa  patrie  », 
et  ce  n'était  pas  eocurc  assez,  elle  ajout-i  :  «  Ou 
qui  a  donné  un  grand  exemple  de  (Jévout^ment  à 
la  chose  publique,  aura  droit  à  U  recoonuisî^ance 
de  la  nation  »  ;  elcette  ri  connaiftsance,  elle  a  voulu 
qu'elle  fût  payée  en  argent,  et  cet  argent,  vous 
le  savez,  provient  des  impôts  qui  pèsent  pi  inci- 
paKmeut  sur  le  pauvre,  tandis  que  ceux  qui 
défendent  ou  éclairent  le  pays  sont  en  majeure 
partie  dans  une  certaine  aisance. 

Les  pensions  sont  donc  une  contribution  à 
charge  au  pays.  J\ijoute  que  ce  système,  qui 
semble  ciéé  par  un  sentiment  estimable,  est  en 
réalité  irnmoral  et  aussi  nuisible  aux  vertus  pri- 
vées qu'à  la  sécurité  générale  de  la  société.  U 
n*est  pas  digne  d'une  nation  éclairée  de  payer 
en  argent  les  bonnes  actions  et  de  récompenser 
ceux  qui  remplissent  leurs  devoirs  d'honnêtes 
gens  et  de  bons  citoyens  ;  c'e^t  leur  ôter  tout 
mérite,  cVst  anéantir  dans  toutes  les  clai^ses  la 
vertu  du  désintéressement,  et  donner  à  chacun 
le  droit  de  sour^çonrier  la  moralité  des  actes  les 
plus  utiles.  Enfin,  Teffit  «n  est  fâcheux  pour  l'E- 
lat,  car  les  hommes  qui  savent  qu'ils  seront  pen- 
sionnés dans  leur  vieillesse  n  économisent  pas 
dans  le  cours  de  leur  carriéns  et  sont  portés  à 
dépenser  tout  leur  traitement  dans  une  vie  dé- 
sord  nuée. 

C'est  à  ce  fâcheux  système  que  la  loi  du 
25  mars  1817  voulut  encore  remédier  en  fixant 
les  pensions  militaires  à  20  raillions.  A  cette 
époque,  beaucoup  de  bons  esprits  et  d'habiles 
financiers  ont  reconnu  la  nécessité  de  la  réduc- 
tion des  pensions. 

Je  puis  citer  une  grande  autorité,  celle  de 
M.  Casimir  Périer,  qui  non  seulement  en  a  de- 
mandé la  revision,  mais  qui  a  été  plus  loin  que 
les  honorables  auteurs  des  amendements  qui 
vous  ont  été  présentés  ces  jours  derniers,  puis- 
qu'on outre  de  la  revision  il  proposait,  il  de- 
mandait la  suppression  totale  ci'un  grand  nom- 
bre des  pensiorïs.  Voici  les  propres  paroles  de 
M.  Casimir  Périer:  (Mouvement  (t attention,) 

*  Je  n'hésite  point  à  désirer  la  suppression 
totale  d'un  grand  nombre  de  pensions  et  la  re- 
vision de  beaucoup  d'autres.  Je  ne  puis  évaluer, 
ajoutait-il,  cette  réduction  à  moins  de  8  mil- 
lions. »  Cette  somme  faisait  partie  de  100  mil- 
lions d'économie  que  M.  Casimir  Périer  ,  qui 
n'était  pas  encore  député,  proposait  sur  le  bud- 
get. El  notez.  Messieurs,  que  c  était  en  1817,  et 
que  depuis  cette  époque  les  pensions  sont  de- 
venues bien  plus  nombreuses  et  bien  plus 
abusivement  données,  il  est  donc  certain  que 
s'il  y  avait  en  1817,  8  millions  d'économie  à 
faire  par  la  revision  des  pensions,  il  y  aurait 
20  millions  aujourd'hui.  Cette  grave  autorité 
prouve  qu'on  peut  avoir  un  bon  esprit,  un 
caractère  sage,  un  patriotisme  éclairé,  et  désirer 
la  revision  dés  pensions. 

Mais  la  Chambre  a  décidé  ;  elle  a  conservé 
les  pensions  intactes,  et  elle  a  suivi  en  cette 
occasion  l'exemple  donné  par  les  Assemblées 
qui  l'ont  précédée.  Assurément,  Messieurs, 
vous  nVcuserez  pas  TAssemblée  constituante 
d'avoir  a>m«*  les  jésuites.  Cependant  lorsque  le 
11  février  1791  elle  suspendit  le  payement  de 
toutes  les  pensions  et  même  en  partie  les  trai- 
tements (les  employée,  elle  ordonna  par  le 
môme  décret  que  les  pensions  accordées  aux 
anciens  jésuites  fussent  payées  intégralement. 

Elle  les  regarda  comme  étant  le  prix  d'un 
engagement  sacré  qui  avait  été  contracté  avec 
eux  a  l'époque  de  leur  suppression.   Je  vous 


dirai  môme  que  la  Convention  nationale  a  suivi 
cet  exemple,  lorsque,  dès  sa  première  semaine, 
elle  s'empressa  de  rassurer  ceux  des  ecclésias- 
tiques qui  avaient  quitté  leurs  cures,  en  leur 
conservant  leurs  pensions  par  son  décret  du 
27  septembre  1792.  Si  diipuis  elle  s'est  portée 
à  tous  les  excès  de  Prajustice,  de  la  déraison  et 
de  la  cruauté,  je  ne  m'étonne  pas  que  vous 
ayez  craint.  Messieurs,  d'entrer  dans  une  voie 
de  réaction  qu'elle-même  n'avait  pas  adoptée 
dès  son  commencement. 

On  peut  môme  rappeler  que,  dans  les  temps 
les  plus  tristement  mémorables,  la  Convention 
eut  la  justH-e  d'accorder,  le  18  avril  1794,  des 
pensions  aux  of liciers  et  soldats  suisses  licen- 
ciés après  le  10  août;  elle  leur  accorda  de  nou- 
veaux secours  le  25  novembre  1795,  et  releva 
môme  de  la  déchéance  ceux  qui  ne  les  avaient 
pas  touchés  aux  époques  fixées. 

Vous  avez  agi  de  même.  Messieurs;  mais  vous 
n'en  êtes  pas  moins  disposés  à  faire  des  écono- 
mies et  à  metire  fin  à  un  système  qui  produi- 
rait, ainsi  que  vous  l'a  dit  notre  honorable 
collègue  M.  Lepeletier  d'Aunay,  les  résultats 
les  plus  désastreux.  Voilà  pourqu-i  je  viens 
proposer  une  économie  de  1,380,000  francs  fon- 
dée î'ur  des  motifs  sur  lesquels  la  Chambre  n'a 
pas  encore  délibéré  ;  et  j'espère,  je  l'avoue,  être 
d'accord  avec  tous  mes  collègues,  de  quelque 
nuance  d'opinion  qu'ils  soient,  lorsque  je  viens 
réclamer  la  simple  et  sincère  exécution  des  lois. 

D'abord,  l'article  30  de  la  loi  du  25  mars  1817 
a  dit  :  Le  fonds  affecté  à  la  charge  de  l'Etat  aux 
pensions  militaires  et  soldes  de  retraite  ne  pourra 
exceller  20  millions  par  année.  Je  sais  bien  qu'où 
ne  peut  pas  revenir  sur-le-champ  à  cette  fixa- 
tion, quoiqu'elle  n'ait  été  rapportée  ni  modifiée 
par  aucune  autre  loi;  et  cependant  le  fonds  af- 
lecté  aujourd'hui  aux  pensions  militaires,  y  com- 
pris les  suides  de  retraite,  est,  comme  vous  Ta 
dit  M.  le  rapporteur,  de  56  million.^. 

Mais  il  y  a  plus,  M«'ssieurs;  la  môme  loi  or- 
donne, par  .^on  aitit  le  32,  que  jusqu'à  ce  que  les 
pensions  et  soldes  de  retraite  soient  réduites  à 
20  millions,  il  ne  pourra  en  être  accordé  chaaue 
année  que  jusqu'à  concurrence  de  moitié  des 
extinctions.  Cette  disposition  a  été  violée;  mais 
elle  n'a  été  rapportée  ni  modifiée  par  am^une  au- 
tre loi.  Celle  du  18  avril  1831,  qui  a  changé  le 
tarif  des  pensions,  n'a  pris  aucune  déteimmatiori 
contraire  à  cette  disposition.  Il  faut  donc  recon- 
naître qu'elle  est  toujours  en  vigueur,  toujours 
impérative  pour  les  ministres  qui  voudront  se 
conformer  aux  lois. 

Remarquez,  M  ssieurs,  quel  a  été  le  travail  de 
votre  commission.  M.  le  rapporteur  a  considéré, 
dit-il,  que  le  chifire  à*t  56  millions  était  excessif, 
que  si  on  joignait  tout  ce  qui  dans  le  budget  ré- 
munérait d'anciens  services,  on  trouverait  le 
chiffre  de  102  inilli(ais,  bien  plus  ex>>rbitant  en- 
core; que  c'était  évidemment  o  aucoup  trop,  sur- 
tout en  comparaison  de  la  somme  ac  ordée  en 
appointe  miMiis,  ce  qui  n'est  que  de  201  millions. 
L'Eat  donne  donc,  dit-il,  en  servîtes  passés  et 
qui  ont  ce.'-sé  d'être  utiles,  la  moitié  de  ce  (jju^il 
d(<nne  en  services  actuels  et  présentement  utiles. 
Mais,  m  définitive,  qutd  est  donc  le  résultat  qu'il 
tin*,  après  l'aveu  qu'il  a  fait  lui-mémo  de  cette 
excessive  prodigalité?  C'est  que  la  commission  a 
pensé  qu'un  ne  devait  passer  d'un  système  à  Taii- 
ire,  qu'au  moyen  d'une  transition  ménagée  avec 
prudence  et  équité. 

Ainsi,  Messieurs,  voilà  ce  que  nous  entendent 
depuis  18  ans  à  cette  tribune  :  toujours  de  belles 
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phrases,  et  jamais  de  résultats;  jamais  de  me- 
sures actuelles,  toujours  des  promesses  pour 
Tavenir,  et  j'ajouterai  cetie  fois,  toujours  le  res- 
pect professé  pour  la  léi.'aii(é,  et  le  mépris  le  plus 
complet  des  lois  existantes. 

Bn  effet,  Messieurs,  il  ne  faut  passer  sans  doute 
d'un  système  k  un  autre  qu'au  m')y(»n  d'une  tran- 
sition ménagée  avec  prudence  et  éqni'é:  mais 
cette  transition,  on  pourrait  douanier  d*abord  : 
Quand  la  commencera-t-on?  Tanné^^  prochaine, 
dit-on;  et  on  n  )U'î  dit  Tann^^e  prochiine  dep  «is 
18  ans.  Mais  si  vous  la  commenciez  réi'Ueme  it 
l'annexe  prochaine,  et  qu'ensuite  vous  abindon- 
niez  le  nouveau  système,  vous  ri^tombcriez  dans 
le  même  état.  Eh  bieni  c'est  ce  qui  est  arrivé, 
c'est  re  qui  arrive  encore  aujourd'hui  :  ca'*  cette 
transition  dont  on  vous  parle,  et  dont  on  attend, 
pour  l'aveni",  de  si  benux  ré-uHats,  c'^st  la  loi 
de  i817,  qui  i'a  ordonnée  et  commencée. 
,  C'est  «lie  qui  Ta  établie  avec  les  ménagements 
que  commandaient  la  prudence  et  lVq»)i!é.  Qui  no 
voit  que  cette  disposition  de  réduire  peu  à  peu  le 
montant  général  des  pensions  en  n'appliquant  à 
des  inscriptions  nouvelles  que  la  moitié  d**»  ex- 
tinctions était  une  transition  sagement  ménagée; 
et  il  était  rertain  que  si  elle  eût  été  religieusement 
exécutée,  les  pensions  seraient  réduites  aujour- 
d'hui aux  20  millions  prescrits  par  la  loi.  Gom- 
ment o?e-i-on  promettre  des  économies  dans  l'a- 
venir lorsqu'on  manque  même  à  celles  qui  ont 
été  ordonnées  par  les  lois  précédentes  ? 

Ouvrez,  Messieurs,  le  budget  à  la  page  46,  vous 
remar-iuerez  qn'on  diminue  pour  les  extinctions, 
en  1832,  2,770,000  francs,  et  qu'aussitôt  on  vous 
d'-mande  de  rétablir,  pour  des  inscriptions  nou- 
velles, 2,760,000  francs,  vous  donnant  «insi  d'une 
manière  vraiment  dérisoire,  l'apparence  d'une 
économie  de  10,000  francs,  lorsque  la  loi,  ainsi 
que  je  viens  de  vous  le  dire,  ordonne  aux  minis- 
t'*e3  de  n'inscrire  de  pensions  nouvelles  que  jus- 

?u'à  moitié  des  extinctions,  c'est-à-dire  sur 
,760,000  francs,  pour  1,380,000  fra-ics.  Je  de- 
mande donc  que  ce  dernier  chiffre  soit  substitué 
à  celui  de  2,760,000  franco,  ce  qui  vous  produira 
une  économie  de  1,380,000  francs,  et  réduira  le 
chiffre  des  pensions  militaires  à  41,320,000 
francs. 

M.  le  Président.  L*ameridement  est-il  ap- 
puyé? 

Quelques  voix  :  Oui  !  oui  ! 

M.  le  Président.  M.  le  commissaire  du  roi  a 
a  parole. 

Voix  à  gauche  :  Il  faudrait  savoir  sur  quoi  la 
réduction  est  appuyée. 

M.  de  Grammont.  Bile  n'a  pas  été  appuyée. 

M.  le  Président.  On  a  répondu  qu'elle  était 
appuyée. 

M.  Martinean,  commissaire  du  roi.  Je  n'ai  que 
très  peu  de  mots  à  dire  pour  éclairer  la  Ghamore 
sur  1  état  de  la  législation,  relativement  à  Tinscrip- 
tion  au  Tré.^or  public  acs  pensions  militiires. 
Ainsi  que  l'a  fait  observer  l'honorable  nréopi- 
nant,  la  loi  du  25  mars  1817  avait  attribué  au  mi- 
nistre de  la  guerre  la  moitié  du  produit  des  ex- 
tinctions, comme  limite  des  pen-io  is  nouvelles 
à  inscrire  au  livre  des  pensions;  mais  les  extinc- 
tions s'étant  accrues  dans  une  proportion  con- 
sidérable, des  lois  postérieures  imposèrent  des 
restrictions  à  c  tte  base.  Je  citerai  entre  autres 
la  loi  du  14  juillet  1819,  qui  contient  (art.  5)  la 
disposition  suivante  : 

•  k  Tayenir,  la  totalité  des  extinctions  qui  sur- 


viendront dans  les  pensions  militaires  sera  ac- 
quise à  l'Etat.  La  moitié  desdites  extinctions,  af- 
fectée à  la  concession  des  pensions  nouvelles  par 
la  loi  du  25  mars  1817,  sera  remplacée,  à  comp- 
ter du  1*'  ianvier  1819,  par  un  crédit  annuel  qui, 
en  temps  ae  paix,  ne  pourra  s'élever  au  delà  de 
600,000  francs.  » 

Une  loi  postérieure,  la  loi  du  20  juin  1827,  a 
élevé  la  quotité  du  crédit  annuel  d'inscription 
de  la  somme  de  600,000  francs  à  relie  de  700,000 
francs.  Voici  l'article  5  de  cette  loi  : 

f  A  p:irtir  du  1*'  janvier  1827,  les  crédits  an- 
nuels, fixés  par  Tarticie  5  de  la  loi  du  14  juillet 
1819,  seront  élevés  à  la  somme  de  700,000  francs. 
Au  moyen  de  cette  augmentation,  toutes  les  sol- 
des du  retraite  des  militaires,  à  Texception  de 
celles  qui  sont  l'objet  de  rartiele  3,  ainsi  que  tou- 
tes les  pensions  des  veuves  et  orphelins  de  mili- 
taires, seront  imputées  sur  ce  crédit.  » 

Le  ministre  de  la  guerre,  dans  les  documents 
annuels  que  la  loi  du  25  mars  1817  lui  prescrit 
de  distribuer  aux  deux  Chambres,  vous  a  pré- 
senté le  compte  progressif  des  extinctions,  com- 
parativement aux  concessions  nouvelles.  Voici 
le  résultat  de  ce  compte  pour  l'année  1830  :  Le 
chiffre  de.^  pensions  militaires  accordées  en  1830, 
s'est  élevé  à  la  somme  totale  de  815,745  francs  : 

Les  extinctions  constatées  au  Trésor  pendant 
la  même  année  montent  k  1,851,000  francs; 
l'excédent  des  extinctions  sur  les  concessions  a 
donc  été  de  1,035,000  francs.  Les  extinctions, 
année  commune,  d'après  les  comptes  de  plu- 
sieurs années,  donnent  un  terme  moyen  de 
1,800,000  francs.  Le  crédit  limitatif  et  permanent 
accordé  au  ministère  de  la  guerre  pour  les  ins- 
criptions étant  de  700,000  francs,  il  en  résulte 
qu  à  moins  de  circonstances  extraordinaires  et 
imprévues,  le  Trésor  profite  chaîne  année  d'une 
extinction  définitive,  ou.  en  d'autres  termes, 
d'une  bonification  de  1,200,000  francs.  L'amen- 
dement ne  nous  parait  donc  pas  susceptible  d*ètre 
adopté.  {Aux voix!  aux  voix!) 

M.  Ciiarles  de  Eiamelii.  Je  désirerais  savoir 
sur  quoi  porteront  les  réductions  proposées  oar 
notre  honorable  collègue  M.  Gaétan  de  La  Ro- 
chefoucauld. Je  me  crois  fondé  à  faire  cette  de- 
mande; je  dirai  plu^,  c'est  un  devoir  pour  moi. 

En  1816,  le  roi  me  fit  l'honneur  de  me  nommer 
inspecteur  général  pour  aller  licencier  la  cava- 
lerie de  la  garde  impériale.  Cette  mission  était 
affligeante  et  difficile  :  cependant  je  l'acceptai; 
mais  je  demandai  comme  condition  sine  quâ  non 
qu'on  m*accordàt  carte  blanche  pour  la  manière 
dont  je  me  conduirais  envers  de  braves  mili- 
taires. Bile  me  fut  accordée. 

Je  nVntrerai  pas  dans  les  détails  touchants  de 
ma  séparation  d'avec  ces  braves  soldats;  elle  se 
fil  comme  celle  d'un  père  qui  se  sépare  de  ses 
enfants.  J'éi.ûs  porteur  d'une  ordonnance  qui 
accordait  le  maximum  de  la  retraite  après  20  ans 
de  service.  Dans  l'accomplissement  de  c>  tte  mis- 
sitm  j'entrai  dans  le  détail  de  la  situation  de 
chaque  officier.  Je  persuadai  à  beaucoup  qu'il 
était  de  leur  intérêt  de  demander  leur  retraite, 
je  leur  expliquai  que  dans  10  ans  ils  ne  seraient 
pas  plus  avaocés,  et  qu'ils  n*obtiendraient  pas 
un  sou  de  plus.  Je  leur  peignis  leur  situation 
future;  je  leur  démontrai  que  de  retour  dans 
leur  pays,  jouissant  d'une  hante  considération, 
ils  pourraient  former  des  établissements  et  s'as- 
surer une  existence  avantageuse.  Quant  aux 
jeunes,  je  les  engageai  sur  leur  parole  d'honneur, 
sur  la  roi  de  leurs  serments,  à  entrer  dans  la 
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garde  royale,  et  je  ne  sache  pas  qu'aucun  d'eux 
ail  trahi  ses  eugagemeat?. 

Haimenaiit  qui;  ces  miliiaires  n^nt  (Irmandé 
)enr  rctiaite  que  sur  la  |irom<asi!  que  leura  pen- 
Biung  leur  ger.iicnt  inté^rdlement  priy^'ex,  j'ai 
droit  de  demamler  si  ia  rédudion  pro[)OBéf!  par 
H.  de  La  Rocherou'auU  port-ratt  mr  eux;  et 
coiDiiie  je  cr.iiris  que  cela  n'arrive,  je  ui'o[ipase 
i  laprupoMlton. 

U.  Gaëlaa  de  l^a  R««h«faaraafd,  l'ai  un 
mot  k  répundie  à  M.  de  Lameth,  L-t  un  mni  aussi 
à  répondre  à  M.  le  commissaire  du  gouvernenieiit. 
{Parler!  parlez!)  La  réduction  que  je  demande 
ne  porle  aur  |iersonne...  (fiirn  ût  interruption.) 

De  toutes  paris  .Aux  voix!  aux  ^oixl 

M.  Oaélan  de  E«  Rochefoucaiiid.  Voue  êtes 
Bujeis,  U  Bgieurg,  à  vous  tromper  lorsque  vou^  in- 
lerromiiei  l'onileur  au  milieu  d'une  phrar^e.  Je  dis 
que  la  rëduclioQ  ne  porte  sur  personne  qui  ait 
■des  dniiiB  aiiquis  :  je  ne  di^manile,  en  elTet,  que 
l'exécution  d»  la  lui  du  23  mura  1817,  qui  ne 
stipule  que  pour  l'iivi'nir;  je  ne  propose  ilt!  reve- 
nir Bur  aucune  d<B  liquidutiuns  quioni  été  Tut  les. 

J'ai  donc  le  droit  de  vous  dire  que  U.  te  com- 
missaire du  roi  n'a  pas  répondu  à  me»  ùbtierva- 
tioDS.  Il  a  ciié  di.-8  h>u  qui  foulirinent  mon  o|ii- 
oion.  Eli  err<'t,  h  lui  ilu  25  mars  1817  a  déclaré 
qu'on  ne  liquidi-rali  que  jusqu'à  roiiciirreno'  de 
lu  moiiié  des  •xiinciona.  Des  deux  autres  luis, 
l'une'iieià  Lidia  <o^itiiiiidu  [iiini.-itre  de  Ui  guerre 
600,000  Iranca  fut  les  exttactiuos;  l'autre  puTte 
ce  chiffre  à  700,000  rr;ini-a. 

AujouM'Iiui,  la  mi'i'ié  di'a  extinctions  s'élève 
k  i:i^>,iMi  (tança;  il  e^l  éTidt-at  que  Ci-e  d"iix 
loiA  nVxi(;i'rit  p^is  qu'on  alloue  au  m'niatre,  pour 
1832.  1,380,000  Traucs,  au  litu  de  700,000  francs 
«tiriuuéH  {tnr  la  M. 

Mais  j'ai  une  ohservution  plusiinporlanleàToaa 

tirésenliT,  c'e^t  que  si  vous  remctiez  en  yigpi'-ur 
a  lui  du  25  mars  1HI7,  voua  oe  faites  |)hb  seu- 
il ment  uni-  économie  pour  cette  anné<',  maia  une 
économie  qui  sera  durable  puur  l'uvcnir,  et  qui, 
a'auginentanl  d'^Di.éfl  en  année,  |teriii<ttra  ne 
réduirt  à  20  miiliunB,  uinsi  que  cetle  loi  le  veut, 
le  chilfic  dei^  pensions.  J'ajouterai  que  sau'  cela, 
TOUS  ne  pourri-z  laiiiuis  parvenir  à  diminuer  cette 
partie  de  vutre  dette  ixibliquc,  et  nolie  Iionor.ible 
collègue  U-  Le|ie  etier  d'Aunay  voua  u  démontré 
comtiieii  «otre  simaliun  linauciëre,  à  cei  égard, 
est  ré  II'  ment  danuereui^e  et  m  [uiétaote.  Je  i  er- 
Blste  dans  mon  anienJement. 

M.  ('hnrlra  nnpln,  comininairf  da  roi.  Je 
Aoin  nlevenineerri-urile  noire  honiTilile  foliè- 
f!De,  M.  U.i'ian  île  La  (tocheluU'auM.  La  lui  n'u 
pus  élé  violée,  lin  1817,  lea  pei  gjon'  uiilitairea 
s'élevaient  à 03  miilums. 

Bn  1832,  À ■  \\        - 

Dilférciice 11  inillioDg. 

Le'  pens'ons  ajoniérBiteptiisluiT.  ne  s'élèvent 
qu'à  30  miilidi»'  :  donc,  depuis  1817,  1-^  réduiv 
liunsuiit  diminué  de  plus  ilcrioiiiécuniparaiive- 
meiit  aux  addiliong.  l'onr  1832,  les  p<niou!t 
FU[>priniée:i  >anl  de  5  niillio->B  cent  et  'luelqne 
mille  francs;  la  moitié  siir|Hi<se  2,-~>>K),O00  fiancs, 
et  A  l'on  vnu.  demande  2,70U,l)(Ht  Irii^c;',  c'<i>t  à 
cause  dea  p'naio  >^  qu'on  aunni  dfi  lii|Uhk'<'  de- 
puis 2  ans:  re  qu'in  n'a  pu  faire,  parce  qu'on 
attendait  le  nouveau  l»rir. 

(La  rédTrtmn  proposée  par  M.  (!.  de  La  Roche- 
foncaold,  est  mise  aux  voix  et  rej'-lée.) 

(Le  diaidire,  flxé  &  la  somme  de  43,700,000  fr-, 
«t  adopté.) 


Pen^iong  ecclésiastiques,  4,575,000  francs. 
(Ce  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté  « 
discuggioo.) 


Pensions  de  donataires,  1,400,000  fraucs. 
(Ce  chapitre  est  également  adopié.) 

CHAPITRE  XII. 
Pensions  de  l'ancienne  liste  civile  :  Mimoirw. 
M.  Li«orenc«.  Je  demande  la  purole. 
M.  le  l*réaidenl.  Le  Chapitre  n'est  porté  qoe 
pour  ini^nioire. 

M.  IjMureBce.  C'est  égal,  je  demande  la  parole. 
{Rires.)  Vous  senti  i,  Mes^l-ur^,  que  je  nai  pas 
l'iaieniion  de  parler  sur  les  t<eiisio[is  de  l'ancienne 
liiite  civile,  qui  ne  euiit  pas  même  indiquées  dans 
le  budget  par  un  chirrre,  et  qui  ;  roal  seulement 
porlébB  pour  mémoire.  UjIh  j'uvoiie  que  je  suis 
étonné  qu'il  existe  une  loi  i|ui  mette  à  la  charge 
de  l'Eiat  les  penaioiis  de  l'micii'nne  li^te  cirile, 
et  que  l'un  porte  pour  mémoire  des  Uetiea  qui 
Qe  sont  pus  encore  con.itaiitea,  et  qui  par  oonaé- 
qtient  ii'exist<-iit  pas. 
!i1.  de  Sehoii«a.  Je  demande  la  parole. 
M.  LitNPOBce.  Car,  quoiqu'il  aoil  bien  entenda 
qu'illiB  'e  sont  poriée^^  que  pour  mémuire,  le 
numéro  du  chapitre  préjuge  i  l'avance  la  qoea- 
ili<n  le  savoir  ai  ces  dettes  teaieioi.t  à  la  cnarge 
de  l'Rtat. 

Il  convient  de  voua  faire  remarqupr  l'extrême 
facilité  civ<'i:  la^iuelle  on  pr>  nd  texte  des  circons- 
lanree  passi^a  inaperçues  ilans  le  budget,  pour 
appuyer  de^-  raiBonnemenis  u<lârjeurg.  Je  cotB- 
|ireTiii:>  que,  lorsq^ie  l'ancienni!  lis'e  civile  sera 
Iiquid'e  (je  ne  ^ais  ]ias  quelle  sera  l'importance 
de  Fcs  rcprigcg  sur  l'Etal,  fï  elle  a  droit  à  dis 
reprJMis,  et  (le  ses  vuleuri  aelivcB  pour  faire  ftce 
à  ne?  cliarpisi,  je  comprends  aiora  qu'on  vienne 
pro;i'  se'-  de  laie  face  anx  charges  ile  cetle  liste 
civile  niise  en  regiiril  dea  valeurs  po^si^dées  par 
le  Trôi-c^r  de  l'Eiai.  Mais  qu'à  pri^-eni  l'on  décide 
que  lea  pensions  de  r:inci<nne  li-te  civile  font 
pailie  des  (leiies  de  l'Etat,  sauT  des  déiertnlnit- 
tinng  de  chilTr.s  ultérieure»,  c'ist  ce  que  je  ne 
saurais  mlmettre. 

Jusqu'à  [iréserit,  il  n'existe  pas  de  pensions  de 
liste  civile  au  budget  de  l'Eiat.  Nnn  seulement 
ces  pensiiini  ne  doivent  pa^  y  être  nommée*, 
tnaifi  elles  doivent  en  ÔUe  l'ITi'é 'g;  car  le  can- 
trair<'  serait  un  pré<-('denl  funeste.  Je  ne  cunleste 
en  uu>  une  ra£<>n  les  droiis  de  ceux  qui  seront  an 
nombre  des  ravoiiaés;  car  il  est  b<in  devons  rap- 
peler que  dana  l'ancienne  linte  civile,  il  y  avait 
pour  (i,5U0.iNH)  francs  de  {H-nflona,  4.500,000 
Iriinca  de  iH'ii-ions  ordî'aires.  1,100,000  fiance 
de  seronrs  et  prA'C",  et  1,800,000  fni  es  de  pen- 
si'ins  pour  1 1  cais.-e  de  véié'nitce.  Ce  n'est  donc 
paa  ~nr  ta  deue  publique  qu'en  doit  poner  les 
cliArfies  de  la  liste  civi  e;  car  la  li~Ie  civile  étant 
pour  ainsi  dire  un  ôrre  mo'al  qui  possède  tet 
valeurs  nmime  aes  i  liarges,  il  arrivera  que  qnand 
on  liquiderai  ses  charges,  nous  jut;'  nms  à  propos 
d'ahaiidoiiner  à  sea  cr^'an<  ieig  si  s  créance»  et  an 
non-valeurs,  au  lieu  de  constnuer  de  nuureltai 
pei'St"nB  pour  3,  4  ou  5  millions. 

iv demaii.iu  iionc  que.  poir  Lii^S' r la  quevlloii 
entière  et  ne  la  préjuger  en  aucune  façon,  on 
reirancbe  le  chapitre,  non  do  budget,  psrceqa'U 
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Foie  divenei  :  On  n'enlend  paal  A  la  tribune! 
it  la  tribunel 

M.  Bellalgne  (à  la  tribvnéi).  Je  n'entends 
nnllement  attaquer  l'allocation  de  h  Chamhre 
dea  pairs,  muia  je  demander»!  en  quoi  |)euvent 
coueisler  lea  dépeni>eB  de  la  Chambre  des  pairs: 
car  si  nous  allouons  des  somme»,  nous  devons 
en  connaître  l'emploi.  [NovvelU  interruption.) 

Voix  au  centre  :  Vous  ne  poufei  contrôler  le 
budget  de  la  Chambre  des  pairs. 

M.  Bellalsne.  11  me  semble  que  nous  pouvons 
bien  exurniner  ce  budget.  {Nouveaux  murmures.) 
Qu;iat  à  moi,  Je  ne  m'oppose  pas  à  re  que  la 
Gbambrc  des  pairs  examine  le  budget  de  la 
Chumbre  des  députés,  nous  devous  avoir  le  môme 
droit. 

Voix  à  gauche  :  Oui,  oui! 

M.  Thiera,  rapporteur.  Je  dois  répondre,  au 
nom  de  la  commission,  à  la  qupstinn  qui  vienL 
de  lui  être  aiiressée  par  l'honorable  M,  Bellaigue. 
La  commission  n'a  pas  cru  qu'il  fût  convenable 
à  la  Chambre  des  députés  de  discuter  le  budget 
de  la  Chambre  des  pairs,  pas  plus  qu'il  ne  con- 
viendrait  à  la  Chambre  des  pairs  de  discuter  le 
budget  de  la  Chambre  des  députés.  {Moavementi 
divert.) 

(Le  chapitre  est  mis  anx  vois  et  adopté.) 

Chapitre  XVI.  Chambre  desdépuiés  600,000  Tr. 

M.  I«  Pré«Id«ii(.  La  Chambre  sait  Qu'elle  n'a 
voté  pour  son  budgi:t  particulier  que  la  somm: 
do  568,000  franc?,  c'est  donc  ce  chiffre  qu'il  con- 
vient de  substituer  à  celui  de  600,000  Trancs. 

(Le  chapitre  est  adopté  avec  le  chiffre  de 
568,000  francs.) 

Chapitre  XVIl.  Lfglon  d'honneur,  3.302,417  fr. 

Sur  ce  chapitre,  deax  amendements  ont  été 

{proposés.  Le  premier  est  une  dispo^ititm  addi- 
ioaaelie  proposée  par  M-  Pelet  {de  la  Lozère); 
il  est  ainsi  conçu  : 

■  11  ne  pourra  être  accordé  de  décoratioo  de  la 
Légion  d'hunueur,  avec  traitement,  que  jusqu'à 
coacurrence  du  tiers  de  la  somme  produite  par 
l'extinction  des  légionnaires  de  tout  grade,  jus- 
qu'à ce  que  la  subvention  accoriiée  par  la  pré- 
sente loi,  tant  pour  les  anciens  traileiDenls  que 
pour  les  nouveaux,  soit  éteinte.  ■ 

M.  Pelet,  {de  la  Lozère).  Messieurs,  plus  nous 
éprouvons  de  dittlcuités  pour  réduire  les  charges 
que  le  passé  nous  a  léguées,  plus  nous  de- 
vons opposer  de  digues  à  l'accruisiement  des 
dépenses  et  faire  d'efforts  pour  pré|iarer,  s'il  tst 

fOBsible,  un  meilleur  avenir.  'Tel  est  le  but  de 
amendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser. Quelques  explications  vous  détermineront 
sans  doute  a  l'Hcct^pier. 

Vous  vous  nippelez  iiu'uue  loi  de  juillet  1820  a 
fixé  la  législation  relative  à  la  Légion  d'hon- 
neur en  ce  qui  concerne  la  partie  financière.  Il 
résulte  de  cette  législation,  que  tous  les  mem- 
bre de  la  Li^gion  d'honneur  iiidistinitement,  ci- 
vils ou  militaires,  nommés  avant  1814,  ilevaieiit 
conserver  la  jouissance  de  la  totalité  de  leurs 
pensions,  et  qu'à  iiater  de  1814,  les  sous-ofll- 
ciers  et  soldats  seulement  jouiraient  d'un  trai- 
tement de  250  fr.  Ci-tie  loi  de  f S?0  a  fait  consa- 
crer en  outre  un  fonds  de  3,400,000  francs,  pour 
mettre  la  Légion  d'huoneur  a  même  de  payer  in- 
tégralement cette  pension  de  250  francs,  à  tous 
les  saus-ofHciers  et  soldats  membre  de  In  Légion 
d'honneur  qui  avaient  été  nommés  avant  1814, 
ainsi  qu'à  ceux  qui  avaient  été  nommés  depuis, 
et  pour  Gompléler  «nx  uires  membres  de  la  Lé-  ' 


f;ion  d'honneur  nommés  avant  1814  la  partie  do 
eurs  traitements  qu'Us  n'avaient  pas  pu  rece- 
voir. 

En  même  temps  on  accorda  une  subvention 
établie  à  l'époque  ou  les  iraiiemi'Uts  seraient 
complétés,  et  dont  l'extincfion  commencerait  i 
courir  au  profit  de  l'Blat.  Cette  exiinciiun  acom- 
meocé  à  courir  depuis  1830  ;  en  coDSéqueoco, 
le  budeel  aurait  dû  ë're  déchargé  d'une  somme 
de  350,000  Francs,  équivalente  aux  extinctions 
produileii  depuis  1830.  Huis  il  n'en  est  pas  ainsi, 
car,  &  dater  de  1820,  on  a  accordé  annuellement 
une  tubveniion  destinée  h  payer  le  traif'ment 
des  légionnaires  qui  seraient  nommés  par  le 
gouvernement.  Cetie  subvention  a  été,  la  pre- 
mière année,  de  17,000  francs  seulement.  De- 
puis elle  a  toujours  été  en  croit^sant,  et  au  bout 
de  5  années,  elle  était  de  200,000  francs,  d'une 
année  à  l'autre  elle  a  reçu  un  accruissemeut  de 
plus  de  600,000  francs. 

La  Chambre  voit  que  le  but  que  l'on  s'est 
pronosé,  du  décharger  l'Elat  de  la  subvention 
qu'il  paye  &  la  Légion  d'honneur  m'  ser.iit  ja- 
mais atti'int  ;  il  est  donc  indispensable  de  mettre 
une  limite  quelconque  aux  nominaiiong,  au 
traitement  des  membres  de  la  Légion  d'honneur. 
Cette  limite  se  trouvait,  à  l'époque  de  l'instilu- 
tion,  dans  les  régies  exigées  pour  obtenir  lu  dé- 
coration. II  fallait  alors  un  certain  nombre  d'an- 
nées de  service,  et  pendant  la  guerre  les  nomi- 
nations étaietit  faites  seulement  ai>rë4  la  cam- 
Pagne.  Ces  règles  ont  disparu  pour  faire  place  à 
arbitraire  le  plus  complet  ;  dans  le  premier  tri- 
mestre de  1831,  806  nominations  a'i  tr.iiteineut 
ont  eu  lieu,  ce  quiaugmenle  d'autant  leschar^es 
de  l'Blat.  Ma  proposition  a  pour  but  de  mettre 
une  limite  à  cet  arbitraire. 

Cette  limite  est  extrêmement  large,  si  large 
môme  que  j'ai  be^oinde  croiieque  le  gnuverne- 
ment,  pénétré  comme  nous  de  la  nécessité  de 
faire  des  économies,  n'en  usera  pas  dans  toute 
sa  latitude  ;  car  la  somme  des  extinctions  an- 
nuelles lui  permettrait  de  nommer  ju-qu'à  350 
membres  avec  traitement  par  année,  je  ferai 
remariu'r  que,  depuis  Id2ï,  une  seule  fuis  le 
nombre  de  300  a  été  atteint;  c'est  lors  de  la 
guerre  d'Sspugne,  et  les  autres  unnées  il  n'y  a  eu 
que  de  50  à  60  nominations  avec  truiiement, 
pas  davantage. 

Je  dois  aller  au  devant  d'une  objection,  la 
seule  qu'on  puisse  faire,  que  h  limite  serait 
trop  étroite  en  temps  de  guerre.  Je  n^pondrai 
que  les  régies  de  linances  que  nous  votons  sont 
pour  les  temps  ordinaires-,  q^u'en  temps  de  guerre, 
un  ministre  pourrait  obtenir  un  tiill  d'indemnité 
sf,  pour  des  motifs  légilimes,  il  avait  exrédé  les 
dépenses  allouées.  Il  y  a  peu  de  temps  une  allo- 
cation a  été  votée  nour  les  légionnaires  des  Cent- 
Jours;  cette  lui  n'est  pas  encore  sanctionnée,  ce- 
pendant je  dois  prévoir  le  cas  cirtain  il"  an  pro- 
mulgalion.  Sa  ne  crois  pas  que  les  250,000  francs 
accordés  aux  légionnaires  des  Gent-Jours  seront 

fi  rélevé  s  sur  les  extinctions.  Il  en  résule  que, 
a  première  année,  250,000  francs  seront  ac- 
cordés à  raison  des  extinctions  survenues;  je  ne 
crois  pas  qu'on  putiise  nen  opposer  à  ma  pro- 
position. {Appuyé!  appuyé!) 

M.  le  Président.  H.  de  Ludre  sons-amende 
ainsi  la  proposition  de  M.  Pelet  (de  la  Lozère): 

■  11  ne  pourra,  sauf  le  cas  da  guerre,  être  ac- 
cord^ de  décorations  de  la  Légion  d'honneur  avec 
traitement  (|ue  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié 
des  extinetiwiB.  > 
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sor  )e  reproche  Tall  au  miuietâre  d<;  n'avoir  pas 

[irésenté  une  loi  sur  la  liquidation  de  l'ancienne 
tste  civile. 

Je  dirai  d'abord  que  je  ne  puis  concevoir  com- 
ment ou  a  pu  penser  qu'il  y  aurait  engagement 
de  la  part  do  Tréaor,  envers  Us  pensionnaires 
de  l'ancienne  liste  civil.*,  parce  que  l'article  qui 
lee  concerne  serait  porté  pour  mémoire  dans  ie 
chapitre  de  la  dette  publique.  Messieurs,  lors- 
qu'une allocation  a  été  accordée,  comme  aecuurs, 
80US  le  dernier  ministère  et  soue  le  ndtrn,  aux 
pensionnaires  et  aux  créanciers  de  l'ancienne 
liste  civile,  noaa  n'avons  pas  entendu  Taire  ton- 
Iracter  au  eonvemement  aucune  eapèie  d'enga- 
gement; si  lefjouvernement  et  le^  Cbamttns ont 
accordé  celte  allocation,  c'est  qu'ils  l'ont  bien 
voulu. 

Que  nous  demande-t-onî  Que  nous  présentions 
une  loi  sur  la  liquldution  de  l'ancienne  liste 
civile.  Messieurs,  il  y  a  dans  celle  liquidation 
on  actif  et  un  piissir.  Si,  par  l'efFel  de  la  liquida- 
tion, il  en  résulte  des  créanciers  à  quelque  litre 
![ue  ce  FOit,  ou  comme  pension nain-s,  ou  comme 
ournisseurs,  et  <iue  le  gouvernement  se  décuie 
à  prendre  ces  créances  à  sa  charge,  il  faudrn 
bien  qu'elles  soient  portéi'S  au  budcet.  S'il 
n'avait  pas  prévu  ce  cas,  on  serait  venu  l'accuser 
de  n'avoir  pas  compris  dans  le  budget  toute.- 
les  dépenses  qui  peuvent  être  à  la  charge  du 
Trésor. 

il  était  donc  naturel  d'inscrire  pour  ordre  et 
pour  mémoire  cet  article  dans  le  Dudsel.  Mais, 
je  le  répète,  il  ne  peut  donnpr  lieu  a  pmser 
qu'il  y  aurait,  de  la  part  du  gouvernement,  un 
engagement  quelconque  à  cet  égard. 

Je  reviens  au  rcproibe  qui  a  été  adressé  au 
gouvi-rnement. 

Je  dis  qu'on  ne  peut  pas  lui  reprocher  de  ne 
s'être  pas  occupé  de  mettre  à  jour  touti  s  les 

Questions  qui  p<'Uventdé|ieDdre  de  son  initiative. 
DUS  avez  plus  de  15  lois  sur  lesquelles  des 
rapports  n'ont  pas  encore  été  faits.  La  discusoion 
du  budget  occupe  tous  vos  moments.  Les  retard:) 

au'auratt  éprouvés  la  présentation  de  la  loi 
emandée,  ne  peuvent  donc  préjudicier  aux 
Intérêts  du  Tréstir  ni  &.  ceux  des  pensionnaire?, 
Noos  avons  pris  à  cet  égard  I  iniiiative,  en 
Tenanl  vous  demnndcr  un  secours  jusqu'à  ce 
que  celte  liquiduiion  soit  délinilivement  achevée. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

U.  Laurence.  Je  n'ai  qu'un  mol  à  répondre  à 
ce  que  M.  le  président  du  conseil  vient  de  dire  â 
celte  tribune.  Il  a  dit,  et  je  prends  acte  du  ses 
paroles,  qu'il  était  bien  entendu  qu'aucun  enga- 
gement n'avuit  été  pris  envers  les  anciens  créùn- 
ciers  de  la  lieti;  civile. 

M.  LmISUc.  La  loi  dit  elle-môme  qu'il  n'y  a 
pas  d'engagement. 

M.  Lanpenre.  Puisque  la  loi  le  dit,  c'ei't  en- 
core mieux,  mais  eni'nre  e.'t-il  bon  de  prendre 
acte  de  le  que  H.  le  président  du  conseil  vient  de 
dire.  J'admets  pour  un  moment  que  l'anciinne 
liste  civile  soit  créancière  de  l'Ëtat  à  raison  des 
valeurs  dont  l'Etat  s'est  emparé  ;  j'admets  eu'ore 
que  l'Etat  soit  obligé  de  «lélaiaser  ces  valeurs  aux 
créanciers  ou  aux  pensionnaires.  Mui3  en  quoi 
consiste  le  capital  de  ces  pensions?  nous  ne  le 
savons  piis.Je  demande  donc  la  suppression  pure 
et  simple  de  ce  chapitre,  afin  quon  u'en  tire 
pas  un  argument  pour  l'avenir. 

H.  le  Président.  Cependant,  je  dois  faire  ob- 
server à  U.  Laurence  qu^aucnn  préjugé  ne  résulte 
de  ce  chapitre,  et  que  dani  le  cas  même  oH  il  y 


aurait  préjugé,  les  explicatioDS  données  lëveraieut 
sulfisiimment  la  dllficulté. 

M.  Lanrenee.  Je  demande  la  ndialioa  du 
chapitre;  c'est  beaucoup  plus  simple. 

M.  LafflUe.  Je  ne  m'oppose  pas  à  la  radiation; 
je  viens  seulement  donner  à  la  Chambre  une 
explication  sur  les  secours  qui  ont  été  accordés. 
Personne  ne  peut  équivoquer  sur  des  droits  qui 
n'existent  pas;  on  na  voulu  en  reconnaître  au- 
cun ;  lorsqu'on  a  accordé  des  secours  aux  créan- 
ciers de  Ta  li.'^le  civile  on  n'a  rie  i  préjugé  sur 
leurs  droits  ultérieurs.  C'est  ainsi  que  l'on  s'est 
toujours  expliqué  ;  vous  serez  libre  d'accorder  ou 
de  ne  pas  accorder,  car  rien  ne  vous  oblige  dans 
les  paroles  qui  ont  été  prononcées  à  cette  tribune; 
le  texte  même  de  la  lui  qui  accorde  nn  crédit 
pour  les  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile, 
exprime  formellement  la  réserve  des  droits  de 
l'Etit, 

Voici  le  texte  la  de  loi  : 

•  Il  est  ouvert  au  ministre  des  Hnances  qd 
crédit  provisoire  de  3  millions  pour  servir  an 
paiement  des  créanciers  de  l'ancienne  liste  civile, 
dont  les  titres  seront  vérillés  et  reconnus  1^1- 
limes,  sans  préjudice  des  droits  de  l'Etat,  s'il  y  i 
lieu,  contre  qui  de  droit.  > 

Ainsi  vous  voyez  que  la  réserve  est  faîte  dans 
la  loi. 

M.  le  PrésMenl.  M.  Laurence  propose  la  snp- 

Pression  du  chapilrc  relatif  aux  pensions  de 
ancienne  liste  civile;  Je  vais  mettre  cette  propo- 
sition aux  voix. 

Voix  au  centre  ;  Ou  ne  vote  pas  les  cbapitrea 
par  suppression. 

H.  le  Président.  Il  est  vrai  qu'on  ne  vote  pas 
par  suppression  de  chiffres,  mais  ce  n'ett  pas  It 
même  cnosi;  ici,  puisqu'il  n'y  a  que  le  chapitre 
seul  et  qu'il  n'y  a  pas  de  chiure. 

(La  proposition  de  M.  Laurence  est  mise  aux 
voix  et  rejetée.) 

Chapitre  Xlll.  —  Subvention  aux  fonds  de  re- 
traiie  des  ministères,  2,851,654  francs. 

Ce  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Au  moyen  des  rédactions  faites  sur  la  pre- 
mière partie  du  budget,  le  chiffre  de  cette  partie 
rest"  nxé  à  344,854,333  francs. 

M.  le  Président.  Nous  passons  k  la  seconde 
partie  : 

Dotations.  —  Chapitre  \1V.  Liste  civile.  —  Hé- 
moire. 


voté,  la  Chambre  sait  qu'aujourd'hui  ce  chiftre 
est  llxé  pour  toute  la  durée  du  règne  à  13  mil- 
lions. Ainsi  ce  i  hapitre  reste  fixé  pour  ordre  &  la 
somme  de  13  millions. 

Chapitre  XV.Chambre  des  pairs, 700,000 rrancn. 

La  commiEsion  ayant  f.iit  connaître  que  la 
Chambre  des  pairs  avait  opéré  une  réduction  de 
92  millions  sur  son  budget  particulier,  le 
chiffrtt  de  ce  chapitre  ri'Ste  fixé  a  la  somme  de 
608,000  francs. 

M.  Bellalgae  (de  ta  place).  Je  deniando  à 
présenter  une  seule  observation.  Je  ne  vois  pas 
pourquoi  la  Chambre  des  puirii,  qui  a  beaucoup 
moins  de  dépenses  que  la  Ctiamtire  des  députés» 
a  une  allocation  beaucoup  plus  forle.  (Mumuirtt^ 
prolongé»  au  centre.)  La  Ohamhre  des  pair<  n'a 
pas  de  loyer  &  payer,  et  la  Chambre  des  députés 
en  a  an.  (Nouveaux  murniuret.)  Je  demande  qu» 
la  commission  noDS  explique  en  quoi  coutittaot 
les  dépeoseï  de  la  Chambre  des  pairs. 
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Voix  diverses  :  On  n'eoteDd  pasi  A  la  tribune  I 
à  la  tribune  1 

M.  Bellaigne  (à  la  tribune).  Je  n^entends 
nullement  attaquer  l'allocation  de  h  Chambre 
des  pairs,  mais  je  demanderai  en  quoi  peuvent 
consister  les  dépenses  de  la  Chambre  des  pairs; 
car  si  nous  allouons  des  sommes,  nous  devons 
en  connaître  remploi.  {Novvelle  interruption,) 

Voix  au  centre  :  Vous  ne  pouvez  contrôler  le 
budget  de  la  Chambre  des  pairs. 

M.  Bellalp^ae.  11  me  semble  que  nous  pouvons 
bien  examiner  ce  budget.  {Nouveaux  murmures,) 
Quant  à  moi,  je  ne  m*oppose  pas  à  ce  que  la 
Chambre  des  pairs  examine  le  budget  de  la 
Chambre  des  députés,  nous  devons  avoir  le  môme 
droit. 

Voix  à  gauche  :  Oui,  oui! 

M.  Thler«,  rapporteur.  Je  dois  répondre,  au 
nom  de  la  commission,  à  la  question  qui  vient 
de  lui  être  adressée  par  ThonorableM.  Bellaigue. 
La  commission  n'a  pas  cru  qu'il  fût  convenable 
à  la  Chambre  des  députés  de  discuter  le  budget 
de  la  Chambre  des  pairs,  pas  plus  qu'il  ne  con- 
viendrait à  la  Chambre  des  pairs  de  discuter  le 
budget  de  la  Chambre  des  députés.  {Mouvements 
divers,) 
(Le  chapitre  est  mis  aux  voîx  et  adopté.) 
Chapitre  XYL  Chambre  des  députés  600,000  fr. 

M.  le  Président.  La  Chambre  sait  qu'elle  n'a 
voté  pour  son  budget  particulier  que  la  somm<î 
de  568,000  francs,  c^est  donc  ce  chiffre  qu'il  con- 
vient de  substituer  à  celui  de  600,000  francs. 

(Le  chapitre  est  adopté  avec  le  chiffre  de 
568,000  francs.) 

Chapitre  XVII.  Légion  d'honneur,  3,302,417  fr. 

Sur  ce  chapitre^  deux  amendements  ont  été 
proposés.  Le  premier  est  une  disposition  addi- 
tionnelle proposée  par  M.  Pelet  (de  la  Lozère); 
il  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  ne  pourra  être  accordé  de  décoration  de  la 
Légion  d'honneur,  avec  traitement,  que  jusqu'à 
concurrence  du  tiers  de  la  somme  produite  par 
l'extinction  des  légionnaires  de  tout  grade,  jus- 
qu'à ce  que  la  subvention  accorilée  par  la  pré- 
sente loi,  tant  pour  les  anciens  traitements  que 
pour  les  nouveaux,  soit  éteinte.  » 

M.  Pelet.  {de  la  Lozère).  Messieurs,  plus  nous 
éprouvons  de  diflicultés  pour  réduire  les  charges 
que  le  passé  nous  a  léguées,  plus  nous  de- 
vons opposer  de  dignes  à  l'accroissement  des 
dépenses  et  faire  d'efforts  i)Our  préparer,  s'il  (  st 
possible,  un  meilleur  avenir.  Tel  est  le  but  de 
ramendement  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser. Quelques  explications  vous  détermineront 
sans  doute  a  l'accepter. 

Vous  vous  rappelez  qu'une  loi  de  juillet  1820  a 
fixé  la  législation  relative  à  la  Légion  d'hon- 
neur en  ce  qui  concerne  la  partie  financière.  Il 
résulte  de  cette  législation,  que  tous  les  mem- 
bre de  la  Lf^gion  d'honneur  indistinctement,  ci- 
vils ou  militaires,  nommés  avant  1814,  devaient 
conserver  la  jouissance  de  la  totulité  de  leurs 
pensions,  et  qu'à  «tater  de  1814,  les  sous-offi- 
ciers et  soldats  seulement  jouiraient  d'un  trai- 
tement de  250  fr.  Cette  loi  de  1820  a  fait  consa- 
crer en  outre  un  fonds  de  3.400,000  francs,  pour 
mettre  la  Légion  d'hunneur  a  méfne  de  payer  in- 
tégralemeut  cette  pension  de  250  francs,  à  tous 
les  sous-ofQciers  et  soldats  membre  de  la  Légion 
d'honneur  qui  avaient  été  nommé»  avant  1814, 
ainsi  qu'à  ceux  qui  avaient  été  nommés  depuis, 
et  pour  compléter  aux  aoires  m«DaJ>rea  de  la  Lié- 


gion  d'honneur  nommés  avant  1814  la  partie  de 
leurs  traiteuients  qu'ils  n'avaient  pas  pu  rece- 
voir. 

En  môme  temps  on  accorda  une  subvention 
établie  à  l'époque  ou  les  traitements  seraient 
complétés,  et  dont  l'extinction  commencerait  à 
courir  au  profil  de  l'Btat.  Cette  extinction  a  com- 
mencé à  courir  depuis  1830  ;  en  conséquodce, 
le  budcet  aurait  dû  être  déchargé  d'une  somme 
de  250,000  francs,  équivalente  aux  extinctions 
produites  depuis  1830.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi, 
car,  à  dater  de  1820,  on  a  accordé  annuellement 
une  subvention  destinée  à  payer  le  traitement 
des  légionnaires  qui  seraient  nommés  par  le 
gouvernement.  Cette  subvention  a  été,  la  pre- 
mière année,  de  17,000  francs  seulement.  De- 
puis elle  a  toujours  été  en  croissant,  et  au  bout 
de  5  années,  elle  était  de  200,000  francs,  d'une 
année  à  l'autre  elle  a  reçu  un  accroissement  de 
plus  de 600.000  francs. 

La  Chambre  voit  que  le  but  que  l'on  s'est 
proposé,  de  décharger  TEtat  de  la  subvention 
qu'il  paye  à  la  Légion  d'honneur  ne  ser.iit  ja- 
mais atteint  ;  il  est  donc  indispensable  de  mettre 
une  limite  quelconque  aux  nominations,  au 
traitement  des  membres  de  la  Légion  dMionneur. 
Cette  limite  se  trouvait,  à  l'époque  de  l'institu- 
tion, dans  les  rè^'les  exigées  pour  obtenir  la  dé- 
coration. Il  fallait  alors  un  certain  nombre  d'an- 
nées de  service,  et  pendant  la  guerre  les  nomi- 
nations étaient  faites  seulement  après  la  cam- 
pagne. Ces  règles  ont  disparu  pour  faire  place  à 
l'arbitraire  le  plus  complet  ;  dans  le  prentier  tri- 
mestre de  1831,  806  nominations  an  tnitement 
ont  eu  lieu,  ce  quiaugmente  d'autant  les  charges 
de  l'Btat.  Ma  proposition  a  pour  but  de  mettre 
une  limite  à  cet  arbitraire. 

Cette  limite  est  extrêmement  large,  si  large 
même  que  j'ai  be^oinde  croit  e  que  le  gouverne- 
ment, pénétré  comme  nous  de  la  nécessité  de 
faire  des  économies,  n'en  usera  pas  dans  toute 
sa  latitude  ;  car  la  somme  des  extinctions  an- 
nuelles lui  permettrait  de  nommer  jusqu'à  350 
membres  avec  traitement  par  année.  Je  ferai 
remar jUT  que,  depuis  1822,  une  seule  fois  le 
nombre  de  300  a  été  atteint  ;  c'est  lors  de  la 
guerre  d'Espagne,  et  les  autres  années  il  n*y  a  eu 
que  de  50  à  60  nominations  avec  traitement, 
pas  davantage. 

Je  dois  aller  au  devant  d'une  objection,  la 
seule  qu'on  puisse  faire,  que  la  limite  serait 
trop  étroite  en  temps  de  guerre.  Je  répondrai 
que  les  régies  de  finances  que  nous  votons  sont 
pour  les  temps  ordinaires;  qu'en  temps  de  guerre, 
un  ministre  pourrait  obtenir  un  bill  d'indemnité 
si,  pour  des  motifs  légitimes,  il  avait  excédé  les 
dépenses  allouées.  Il  y  a  peu  de  temps  une  allo- 
cation a  été  votée  l'our  les  légionnaires  des  Cent- 
Jours;  cette  lui  n'est  i)as  encore  sanctionnée,  ce- 
pendant je  dois  prévoir  le  cas  certain  d»*  sm  pro- 
mulgation. Je  ne  crois  pas  que  les  250,000  francs 
accordés  aux  légionnaires  des  Cent-Jours  seront 
prélevés  sur  les  extinctions.  Il  en  résulte  que, 
la  première  année,  250,000  francs  seront  ac- 
cordés à  raison  des  extinctions  survenues;  je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  rien  opposer  à  ma  pro- 
position. {Appuyé  !  appuyé  !) 

M.  le  Président.  M.  de  Ludre  sous-amende 
ainsi  la  proposition  de  M.  Pelet  {de  la  Lozère)  ,- 

c  II  ne  pourra,  sauf  le  cas  de  guerre,  être  ac- 
cord^ de  décorations  de  la  Légion  d'honneur  avec 
traitement  que  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié 
des  extinctions.  • 
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M.  de  Liudre.  J'ai  peu  de  ch'  se  à  dire  poar 
motiver  ma  poposiiion.  La  Chambre  sentira 
qu'il  pourrait  y  avoir  inconvénient  en  lemps  de 
guerre  à  enlever  au  gouvernernei»t  un  moyen  ca- 
pable dVxciter  encor*'  dav^intaje  1<*  courage  (les 
«oldutR  et  des  foi  s-oHiciers.  Vous  voudrez  bien 
remiirquer  qu'il  n'y  a  que  les  .-oldats  et  les  sous- 
ofticii  rs  qui,  dans  l'armée,  reçoivent  le  traite- 
ment avec  la  décoration.  Certes,  je  ne  crois  pas 
que  ce  soit  sur  les  soldats  et  les  sous-orffeiers 
que  vous  vo  liez  faire  porter  les  retranchements 
faits  au  budget;  cependant,  je  rends  justiee  aux 
bonnes  intentions  de  la  proposition  de  M.  Peiet 
(de  la  Loièré),  et  je  demande  qiiVlle  soit  mo- 
difiée ainsi  que  je  Tai  prop  se,  c'est-à-dire  «le 
laisser  au  pouverment  la  latitude  d^aceorder,  en 
cas  le  puerre,  des  décorations  avec  traitements 
aux  sous-oftieiers  et  soldats,  eon  pas  au  tiers, 
ce  qui  me  par.*tlrait  trop  rigoureux,  mais  à  la 
moitié  des  extinctions. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère),  Je  demande  à  ré- 
pondre un  mot  à  ce  que  vient  d»;  dire  Th  »no- 
rahle  préopinant.  Je  ne  m'opposerai  pas  à  ce 

So'ofi  melt  •  en  temps  de  palv  \  li:tôt  qu'en  temps 
e  guerre^  mais  je  m'opposerai  à  ce  qu'on  chame 
la  proportion  du  tie;s  en  d'Ile  de  la  moitié  ;  car 
je  crujs  que  la  i)roportion  du  li  rs  est  déjà  trop 
fone.  J'avais  mis  cette  proportion  du  tiers,  afin 
de  prévuir  l'état  miloy'  n  qui  n'e-i  pas  précisé- 
ment l'état  de  paix  ni  l'état  de  guerre,  m:ii8  qui 
partiel  e  [)lutôt  de  l'état  de  cuerre.  Ainsi,  par 
exemple,  la  campai/ne  de  Bel^fique,  aurait  pu 
fournir  l'oceasicm  d'.iccorder  un  trop  gran  i 
nombre  de  décorations,  et  si  le  mini.'^tre  avait 
excétlé  le  nombre,  il  aurait  ^té  obligé  de  s'a- 
dresser aux  Chambres  pour  d-  mander  un  bil 
d'indemnité. 

Mais  alors,  je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  ne 
parler  ni  du  lemps  de  paix,  ni  du  ii-mps  de^Mierre, 
et  surtout  conserver  la  proportion  du  tiers.  S'il 
fallait  le  rbanger,  ce  serait  plutôt  ceîle  du  quart 
querelle  de  la  moitié,  [lar  laquelle  il  faudiait  la 
remplai  er. 

J'ajouterai  une  dernière  observation  :  les  pen- 
sions militaires,  celles  de  200  francs  accord<''es 
aux  vi.ux  soldats,  sont  soumise^  à  des  rèiiles 
sévères.  Or,  il  ne  convient  pas  qu'on  puisse  ac- 
corder des  pensions  plus  fortes  sans  aucune  règl»*. 
Il  est  iiun  de  fcurnir  an  gouvernemetit  et  aux 
chefs  de  rorps  les  moyens  d»*  >e  défendre  contre 
les  exigences  et  b*8  [liéeontentemenis. 

M.  le  Président.  L'an:endement  ^erait  ainsi 
rédigé  :  «  H  ne  pourra,  saut'  le  ras  de  guerre, 
ôtrc  aecordé  annuellement  de  décorations  de  la 
Léfiioii  d'hoiinenr,  avec  traitement,  que  jus<iu'îli 
conei.rrei-ce  du  tiers  de  la  f^onimc,  etc.  » 

M.  Pelet  (de  la  Loidré)  se  réunit  ù  celte  rédac- 
tion. 

(L'amen  lement,  ainsi  rédigé,  (st  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  àSalverte  a  proposé  sur  le 
cha[)ite  «  iitier  une  ré«iui  tion  de  380,941  fr.  G2  c. 

M.  Salverte  a  la  parole  i  our  développer  son 
amendement. 

^  M.  ^i^lverte.  M''Ssîeurs,  il  ne  pput  venir  à 
l'espri'  d'au>  un  de  nous  d»»  di-nlnuer  en  rien  le- 
moyens  qr»\i  |e  gouvern^ineni  de  n*»comp  user  les 
services  des  militaires  et  des  ciloyei  s  qui  se  dis- 
tinguent ass-  z  pour  inériiei  la  décoration  de  la 
Légion  d'honneur.  Aussi,  la  réduction  que  je  vous 
pnpose  ne  t  oche-t-eile  en  rien  à  ces  mov-ns 
pécuniaires;  elle  perle  sur  deux  abus,  do  it l'un 
a  déjà  é:é  reconnu  par  votre  coiiimission. 
Duu^  le  rapport  de  votre  commission,  on  a  si- 


gnalé la  nécessité  d'ôter  à  la  Légion  d^honnear 
une  admini^ration  distinct**,  administration  très 
coûteuses  très  inutile,  et  qui  pourrait,  avec  boaa- 
roiip  d'avantage,  être  réunie  au  mini-tère  que  la 
Légion  d'honneur  concerne  et  pour  les  pensions 
des  lé^'io'inaireset  pour  la  surveillance  et  la  di« 
reclion  des  maisons  d'éducatio  >.  G'<  st  pour  cela 

Sue  votre  commission  a  proposé  une  économie 
e  200,000  francs.  Dnns  mon  amendement,  je 
porte  l'économie  à  250,000  framis.  Dans  ta  de- 
mande du  budget,  les  frais  le  la  Légion  d'hon» 
neur  sont  portes  pour  la  somme  de  265,195  francs. 
11  resterait  16  à  17,000  francs  pour  I  augmenta- 
tion des  frais  de  bureau  dans  le  mimstérc  où 
passe  ait  la  Légion  d'honneur.  Bt,  dans  le  cas  où 
cet  excédent  ne  serait  pas  suffisant,  il  y  aurait 
possibilité,  comme  vous  le  verrez  tout-à-rbeure, 
de  trouver  encore  dans  des  éconora  es  l-s  moyens 
de  pourvoir  à  cette  augmentation  de  frais. 

Quelle  obj'Ction  peut-on  oppo-er  à  la  réduction 
que  je  propo-^e  ou  à  celle  que  propose  la  com- 
mission ?  Aucune,  assurément.  En  «ff  t,  je  m'adres- 
itérai  à  tous  les  légionnaire^^  et  je  leur  deman- 
derai f)uel  intérêt  ils  ont  (inéréi  d'honneur  on 
d'argent)  à  ce  que  la  Légion  d'honneur  «oit  régie 
par  une  administration  paiticu  >ère?  Je  leur  ae* 
manderai  s'ils  pens>  nt  qne  le  payement  de  leurs 
pensions  sera  moins  asstré,  quand  les  pensions 
seront  insc  iles  sur  le  gr.uul-liv  e  et  payé*  s  di- 
rectement  au  ministère  de  la  guerre?  Je  crois 
qu'à  cet  éu'ard  il  n'y  ei  aurait  aucun  qui  pour- 
rait me  rép  >ndre  qu'il  y  aurait  pour  lui  nne  perte 
de  quel(]ue  nature  que  re  soit.  Je  cros  que  si 
l'on  c  nsultait,  à  cet  égard,  1h<  léu'ionnaire^  les 
plus  piuvres  ils  iipprouvcraient  fort  nue  pareille 
réduction,  si  elle  leur  donnait  Tavantage  d^être 
payés  comme  les  autres  pensi^mnaires  de  l'Btat, 
par  semestre;  tandis  que  les  légionnaires,  à  ce 
que  je  crois,  le  sont  par  année,  ce  qui  est  très 
pénible  pour  ceux  d'entre  eux  qui  se  tronrent 
dans  le  besoin.  {Dénégation.) 

Messieurs,  la  L'*gion  d'honneur  ne  forme  point 
un  corps  politique  dans  l'Biat.  T  lie  n'est  point 
sa  destination,  et  surtout  actU'llement.  Lorsqse 
Napoléon  fonda  l'Ordre  de  h  Légi  n  d'honneur, 
il  voulut  dissimuler  ses  projets  uliérirurs,  qai 
étaient  d'en  faire  un  corjis  séparé  dansl'Btit.Onse 
rappelle  I'  serment  exi<;éde  chacuo  des  membres; 
c'était  une  avant-garde  |iour  •tcf-ndi-e  les  insti- 
tutions répiiblic:iines.  Ce  scment  r^exi^te  plus; 
l'Ordre  de  la  Lésion  d'hi^nneur  n'est  (dos  ôa'un 
ordre  bonotitique  :  il  ne  fait  plus  cx)rps  dans  rBtat. 
Il  n'a  donc  pas  besoin  d'une  administration  par- 
ticulière, et  m(^in'  il  ne  s'administre  pas  lui- 
même,  car  pour  s'administrer  il  f.mt  le  faire  par 
ses  proines  dé  égué^,  et  c/e<t  le  gouvernement 
qui  nomme  les  e'hployésà  l'administ  ation  delà 
Lég'Oo  d'honneur.  H  s'*<igit  done  de  savoir  si  ces 
emnioyéssont  nécessaires,  e*  si  l'on  ne  peut  opérer 
la  suppression  de  cette  administration  tans  in- 
«onveiiie  t.  Vous  y  trouveriez  en  outre  une  éco- 
nomie de  18,941  flancs  pour  d  peose-  imprévuei: 
il  ne  doit  plus  y  avoir  de  chapitres  de  dénenaes 
imprévue^,  quand  radministr.ftiim  ''existe  plus. 

Votre  commission  you-*  a  proposé  une  écono- 
mie de  V2,000  francs  sur  la  maison  de  Saint-De- 

is  et  sur  bs  >U(Xur-aies.  J'ai  adopté  cette  éco- 
nomie, quoique  je  sache  qu^  p  uieurs  de  nœ 
(  olIC^gues  pense  it  qu  >  les  népeoses  des  maisons 
d'étluatfon  pourraient  être  d"  beaucoup  pliB 
ré  iuites.  Knlin,  une  ordonnance  du  3  mnrs  1830* 
dont  je  wvlU  donner  conniissaiice  à  la  Ghambre, 
a  augmenté  considérablement  1  s  dep  nsHS  de  la 
Légion  d'honneur.  Blleaaugmtnté de  1,550  fmftas 
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le  traîtemont  des  prands-officiers  non  rfvêtoB 
de  la  grande  décoration;  elle  a  au^meoté  de 
6,950  francs  les  ^randVroix  qui  jouissaient  de 
10,000  fi  ancB  de  Iraitt-ment  ;  de  5,2l)0  francs  pour 
ceux  qui  j«iuisFaient  d'un  traitement  de  7,500  fr.; 
de  1,750  franrs  pi)ur  ceoK  qui  jouir^saient  d*uri 
traitemt'Dt  de  2,500  fr  >ncs.  Je  propose  sur  cet 
obiet  Une  réduction  de  70,000  francs. 

Je  ferai  oliserver  que  cette  ordonnance  est  ba- 
sée sur  Turticle  4  de  la  loi  du  6  juillet  1820.  Vous 
croirez,  sans  doute,  que  Cftte  loi  autorisait  des 
augmentations  arbitraires  de  traitement,  ou  que 
les  trait  m^nts di  s orflciers mectionnés dans  l'or- 
donnance du  3  mars  1830  n'étaient  pas  arrivés  à 
leur  taux  légal,  et  pouvaient  être  augmentés  au 
fur  et  à  mesure  drs  extinctions,  et  que  c*est  ce 
qu*a  fait  l'ordonnance.  Messieurs,  la  loi  du  6  ju  1- 
let  1820.  (article  4),  fixe  le  traitement  des  offi- 
ciers à  1,000  francs  des  commaudanis  h  2,000  fr. 
des  grands  officiers  grand'croix  à  5,000  francs. 
Vous  voyez  donc  que  le  taux  légal  à  cette  épo- 
que n'èiait  ni  de  6,000,  ni  de  7,500,  ni  de  9,500  fr.  ; 
pour  les  «liverses  classes.  Vous  voyez  que  ce  taux 
a  été  dépassé  de  beaucoup,  et  que  l'augmenta- 
tion accordée  en  1830  n'était  motivé  par  rien. 

Il  y  a  pi  s,  l'article  16  de  la  même  loi  citée 
en  tête  d(*  ruriiOMnance  porte  : 

«  Après  qui*  les  traitements  annuels  auront  été 
complétés,  ainsi  que  le  règle  l'article  4,  les  fofids 
devenus  lihns  par  les  extinctions  ul'érieures 
seront  imputés  sur  Tallocalion  de  3,400,000  francs 
et  diminueront  d'autant  le  budget  de  l'Eiiit.  » 

Vous  le  voyrz,  Messieurs,  il  eti  est  de  cette  loi 
comme  de  la  loi  tant  ciiée  de  1817  ;  on  l'a  com- 
plètement laissée  de  côté  dans  ce  qui  pouvait 
garantir  les  dioits  du  Trésor  et  des  contribuab'es  : 
on  s'en  est  joué,  on  l'a  violée,  on  a  augmefité 
continuellement  les  traitements  des  gran^ts-ofii- 
clers,  et  l'ordoinance  de  mars  1830,  la  seule 
contre  laqu»*lle  je  m'élève,  a  augmenté  les  dé- 
penses de  la  Légion  d*honneur  d'une  somme  très 
considérable.  C'est  sur  cette  somme  que  je  de- 
mande un  retranchement  de  70,000  francs,  et  si 
le  nombre  d'S  grauds-officiers  est  encore  le 
même  qu'en  1825,  l'augmentation  doit  être  de 
70,900  francs. 

Un  dernier  article,  dont  je  n'ai  pa*'  parlé  dans 
ma  proposition,  peut  encore  présenter  matière  à 
revision  :  c'e^t  celui  des  pensions  assignées  sur 
la  Légion  d'uonne  r.  D'abord  il  est  ass*  z  singu- 
lier de  voir  drs  pensions  assignées  sur  un  éta- 
blissement qui  a  pour  but  lui-mè  ne  le  pyement 
des  pensions.  D'après  les  renseigntments  que 
j'ai  obtenus  il  parait  que  quel  lue-^-u  es  appar- 
tiennent à  d'atieiens  empoyés,  d 'autres  à  des 
veuves  ;  si  les  pensions  ace  rdées  à  d'anciens 
employé"»  ont  été  régulièrement  données,  il  n'y 
a  rien  à  leur  opposer.  Mais  lorsque  je  vois  figu- 
rer au  nombre  <ie  ces  pensionnés  d'anciens  «  han- 
celiers  de  Tordr»*,  je  deman  lerai  si  avoir  traversé 
de  grands  empois  est  un  titre  suffisant  pour  ob- 
tenir des  pensions  de  8  à  10,000  franrs.  Je  n'ai 
pas  compris  reite  réduction  uans  mon  amende- 
ment, parce  qu'il  y  a  de^  frais  de  bun  au\  et  de 
cham  ellerie  auxquels  il  faut  s:ibvenif.  Peut-être 
penserez-vous  qu«'  la  réduction  (|ue  jn  demandt^ 
est  trop  élvée,  mais  vous  s^-rez  sans  donie  con- 
Taincus  que  la  ri-vision  que  je  propose  surPaug- 
mentation  des  traitements  accordés  ei  ve  tu  de 
l'ordonnance  du  mois  de  décembre  1830  sera 
très  légère  en  compiraison  des  infractions  très 
graves  que  l'on  a  faites  à  la  loi  de  1820. 

H.  l€  Préfliileat.  L^ameiidement  est-il  appuyé? 


Quelques  voix  :  Oui  !  oui  I 


M.  Pelet  (de  la  Lozère),  Je  ne  m'oppose  pas  à 
la  réduction  aes  dé|)ensesde  la  Lé;!ion  d'honneur, 
ces  dépensas  sont  trop  considé'ahies  et  doivent 
être  ré  fuites.  Mais  je  viens  m'opposer  à  Tin  ica- 
tion  des  objets  sur  lesquels  C'  tte  réduction  devra 
porter.  Sans  doute,  cette  indication  n'est  pa^  «ne 
loi  absolue  pour  le  gouvernement;  il  peut  distri- 
buer la  somme  al'ouée  comme  il  l'entend,  cepen- 
dant il  est  incontestable  que  cette  indication  et 
que  la  décision  de  la  Chambre  peuvent  avoir  une 
influenct*  grave  sur  le  gouvernement,  et  que  la 
Chamhre  peut  demander  au  g.uvernemeni  pour- 
quoi il  n'a  pas  fait  porter  la  réduction  sur  les 
objets  qu'elle  avait  eu  llntention  de  réduire. 
Quant  à  la  question  en  dle-mème  de  la  Lésion 
d'honneur,  riionorable  orateur  qui  descend  de 
la  tribune  a  pensé  qu'il  importait  peu  à  la  plus 
grande  partie  de  ses  membres  d'être  portés  sur 
la  liste  des  pensions?  Car,  dans  un  temps  peu 
éloigné,  il  n'y  aura  plus  que  les  sous-officie- s  et 
soldats  qui  seront  pensionnés.  Mais  considérons 
l'institution  poMique  de  la  Légion  d'honntur. 

Je  n'examinerai  pas  si  on  a  tneu  ou  mal  fait  en 
créant  rin.^titntion  de  la  Légion  d'honneur;  mais 
je  me  rappelle  (ju'au  moment  où  elle  a  été  créée, 
elle  a  <  hoqué  nos  idées  encore  rénuMicaines  ;  nos 
esprits  s'y  sont  faits,  et  à  tel  point  que  la  Léj^ion 
d'honneu'ajoné  un  très  grand  rôle  à  cetteépnque, 
soit  nue  Napoléon  n'<  ût  fait  que  revêtir  nos  dis- 
p  'Siiions  sous  une  fausse  enveloppe,  soit  qu'il 
les  eût  altérées;  lors  de  la  Révolution  de  Jniilet, 
loin  de  nous  reporter  aux  idées  de  la  KéV(»lutioTi 
de  89  qui  avait  ab'di  les  décorations  de  toute 
espèce,  on  en  a  céé  de  nouvelles.  Ce  n'est  pas 
une  chose  indifférente  que  de  savoir  si  l'institu- 
tion de  la  Léjïion  d'honneur  conservera  scm  indi- 
vidualité, ou  si  elle  deviendra  une  liste  de  pen- 
sions. 

On  a  dit  que  les  pensions  civiles  de  la  Léirion 
d'honrieur  seraient  portées  aux  pensions  civiles, 
etque  !♦  s  étaldissemeDtsd'in^trnciion  rentreraient 
dans  l'instruction  publique.  Ce  serait  nne  destruc- 
tion de  la  Légion  d'nonneur  telle  que  nous  l'avions 
conçue;  elle  n'aurait  plus  les  mêm<  s  avantages. 
Nous  ne  demandons  pas  qu'on  s'en  serve  p«'ur 
des  guerres  de  conquête,  mais  «  lie  serait  très 
utile  pour  des  guerres  patriotiques,  pour  des 
(guerres  d'indépendance.  Je  pense  qu'il  faut 
qu'el'e  continue  à  s'administr»;r  elle-même,  et 
qu'elle  conse've  sa  dotation;  je  crwis  que  les 
Chambres  n'ont  à  s'immiscer  dans  ses  dépen-es, 
que  parce  qu'elle  s'est  trouvée  dans  la  nécessité 
i!e  demander  une  subvention,  et  que  la  Chambre 
a  dû  dès  lors  examiner  jusqu'à  quel  point  cette 
subvention  éi'dt  i  écessaire. 

J'ajou  erai  qu'il  serait  facile  de  r.iniener  la 
[.égion  d'honneur  à  se  suffire  à  elle-même,  en 
opérant  des  réductions  dans  les  parties  para-ites 
qui  ont  été  ajiïUté«*s  après  coup.  Je  parlerai,  par 
exemple,  des  établissements  d'éducation.  El,  à 
cet  égard,  je  ferai  la  même  objection  que  Ton  a 
faite  relativement  aux  bourses  qui  sont  données 
dans  les  coHèizes  royaux.  L'inconvénient  résulte 
d'abord  de  l'abus  que  l'on  a  fait  de  ces  bourses, 
et  ensuite  de  ce  que  l'éducation  qu'on  donne 
dans  ces  éiablisements  n'est  plu<  en  rapport 
avec  les  facultés  et  la  situation  des  familles.  Je 
rappellerai  à  ce  sujet  l'ordonnance  (luiav.iii  sup- 
primé L-8  maisons  d'orphelines  qui  avaient  été 
établies  dans  un  tout  autre  but  que  celui  qu'on 

fient  se  proposer  aujonrd'hui.  Elles  avaient  été 
nstituées  dans  un  temps  où  Ton  faisait  beau- 
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coup  d'orphelines,  et  où,  par  conséquent,  il  était 
bien  nutarel  de  leur  chercher  un  usile.  Il  nVn 
est  plus  ainsi  de  nos  jours;  et  si  le  gouverne- 
ment voulait  prendre  Tiniliaiive  de  toutes  les  ré- 
ductions que  Ton  pourrait  faire  sur  ce  chapitre, 
il  nous  épargnerait  la  difficulté  de  les  faire  ici, 
en  s'occupant  avec  plus  de  soin  et  d'intelligence 
des  choses  que  nous  n*en  dounods  avoir. 

On  pourrait,  par  exemple,  supprimer  un  hui- 
tiùme  de  la  dépense  des  mai>ons  d'éducation, 
puisque  la  sortie  des  élèves  est  égale  au  moins 
au  liuitième  de  la  dépense  totale. 

Relativement  aux  autres  parties  de  l'amende- 
ment, on  a  parlé  de  Texécution  de  la  loi  de  1820; 
je  laisse  à  d'autres  le  soin  d'expliquer  l'esprit 
dans  lequel  cette  loi  a  été  conçue;  mais  M.  Sal- 
verte  n'a  pas  lu  entièrement  rarticle  de  la  loi  ; 
car,  indépeiidamment  ûe^  autns  disposition^  il 
y  a  une  phrase  qui  s'applique  aux  pensions  in- 
dividuellement accordées  à  quelques  personnes. 

L'abus  qu'il  est  surtout  important  de  prévenir 
c'est  de  f^arantir  la  Légion  d'honneur  de  Tesjièce 
d'anarchie  où  elle  se  trouve,  e(  pour  cela,  il 
fiut  lui  constituer  un  mode  d'administration  piir 
elle-même,  fixer  les  règles  d'admission  aux  eia- 
blissements  qui  en  dépendent.  Je  voterai  po  ir  la 
réduction  des  dépenses  qu'on  vous  propose , 
pourvu  qu'on  n'impose  pas  au  gouvernement 
l'obligation  de  l'appliquer  à  des  objets  indiqués. 

M.  Dnpin  aîné.  Je  prie  la  Chambre  de  ne  pas 
consid(^rer  la  question  uniquement  sous  le  poidt 
de  vue  de  l'économie  et  des  chiffres.  En  effet,  si 
toutes  nos  institutions,  à  mesure  qu'elles  passent 
sous  les  yeux  de  la  Chambre,  sont  remises  en 
question  à  l'occasion  des  dépenses  qu'elles  né- 
cessitent, il  y  a  un  inconvénient  immense,  en  ce 
que  l'attention,  au  lieu  d'être  portée  sur  le  bien 
ou  le  mal  de  I  organisation  en  soi,  de  l'institu- 
tion en  elle-même,  est  uniquement  dirigée  sur  le 
chiffre,  et  par  cela  seul  qu  on  propose  un  chiffre 
en  moins,  cette  question  de  reductiDn  prend  le 
dessus.  Vous  pourriez  ainsi,  sans  le  vouhJr,  au 
delà  de  vos  pensées  comme  de  vos  prévisions, 
mettre  en  péril  le  sort  même  des  institutions. 

Ainsi,  je  conçois  qu'une  économie,  qu'une 
simplification  possible  sans  qu'on  mette  en  ques- 
tion le  fond  même  de  l'institution,  pût  être  pro- 
posée et  adoptée  à  l'occasion  du  budget.  iMais  je 
ne  crois  pas  qu1l  s(<it  convenable,  quMl  soit  pru- 
dent, qu'il  soit  dans  l'intérêt  d'une  bonne  légis- 
lation, de  se  livrer  inconsidérément,  à  l'occasion 
d'une  simple  réduction  qu'on  veut  obtenir,  à  des 
changements,  à  des  modifications  qui,  sans 
qu'on  s'en  aperçût,  et  par  cela  qu'on  se  laisse- 
rait trop  préoccuper  par  la  question  de  chiffres, 
pourraient  affecter  notablement  le  fond  de  l'ins- 
tiiution. 

Cela  doit  faire  l'objet  d'une  proposition  à  part, 
faite  et  examinée  à  loisir,  et  non  à  l'ombre  cTune 
question  d'économie.  S  il  en  était  autrement,  on 
compromettrait  les  questions  organiques,  qui 
soi.t  différentes  des  questions  de  simple  éconu* 
mie,  sans  la  maturité  que  cet  examen  comporte. 

Remarquez,  en  effet,  qu'il  ne  s'agit  pas  seule- 
ment de  frais  d'administration,  mais  bien  de 
changer  le  système  de  la  Légion  d'honneur,  son 
organisation,  les  conditions  de  son  existence. 

Lorsque  la  Charte  de  1814  a  maintenu  la  Lé- 
gion d  honneur,  elle  n*a  pas  seulement  voulu 
maintenir  le  ruban  rouge  placé  à  la  boutonnière 
des  déc<  rés,  elle  a  youIu  maintenir  l'institution 
comme  institutionyavec  le  caractère  qui  lui  était 
assigné  par  la  loi  de  sa  création.  Bt  c*eat  parce 


qu'elle  a  été  maintenue  ainsi,  qu'elle  a  résisté 
même  au  mauvais  vouioir  de  cette  époque,  aux 
tentatives  faites  pour  tâcher  de  l'altérer  ou  de  la 
modifier,  pour  faire  prévaloir  sur  elle  d'autre» 
ordrs  qui  n'avaient  pas  le  même  caractère  na- 
tional, ou  dont  les  souvenirs  plus  anciens  nVx- 
citaient  pas  au  même  point  les  vibrations  de 
l'honneur  français.  {Mouvement.) 

Je  crois  que  l'institution  de  la  Légion  d*hoD- 
neur  doit  être  considérée  avec  la  pensée  qui  a 
présidé  à  Fa  formation. 

La  Léginn  d'honneur  a  sa  dotation  à  part,  elle 
a  son  existence  indépendante,  mémo  d  s  acci- 
dents du  budget,  et  ce  n'est  qut^  postérieurement 
et  à  Toccasion  des  pertes  qu'elle  a  éprouvées,  que 
la  loi  a  prescrit  qu'une  somme  de...  lui  serait 
donnée  anmellemei't,  mais  pour  être  versée  dans 
sa  Ciiisse  comme  revenu,  et  sans  altérer  en  rien 
l'indép  ndance  do  Fon  administration. 

La  Légion  d'honneur  est  comme  tous  les  corps 
fondés  par  une  loi  et  institués  dans  TEtat,  qui 
ont  une  existence  à  part;  cette  existence  à  part 
ne  les  soustrait  ni  au  contrôle  administratif  d*UQ 
ministre  responsable,  ni  à  Teximen  des  Gham- 
bre-:.  ni  à  Faction  du  gouvernement.  Mais  enlin 
la  Légion  d'honneur  a  une  existence  à  part;  elle 
est  ce  que  serait  un  cofiège  fondé  par  une  loi, 
une  académie  fondée  p.ir  une  loi,  rficole  poly- 
technique, par  exemple,  ou  toute  autre  institution 
reconnue  par  une  loi. 

Ce  qu'il  v  a  de  plus  éminent  dans  la  pensée  de 
la  Légion  d^honneur,  c'est  qu'elle  n'a  pas  été  ins- 
pirée, comme  on  pourrait  le  croire  aujourd'hui 
qu'il  y  a  une  tendiince  à  tout  militariser  et  à  tout 
circonscrire  dansledépartement  de  laguerrequi 
deviendrait  bientôt  le  ministère  unique  {Rires.), 
c'est  qu'elle  n'a  pas  été  inspirée  seulement  par 
le  désir  de  récompenser  les  services  militaires; 
la  grande  pensée  de  la  Légion  d'honneur  est  dans 
sa  généralité  même;  elle  admet  à  la  fois  les  mi- 
litaires, les  magistrats,  les  administrateurs,  en 
un  mot,  tous  les  citoyens  qui,  à  un  titre  quel- 
conque, Si^  révéleraient  par  de  grands  services 
ou  par  d'éminentes  quaUtés. 

Voilà  pourquoi  le  fondateur  de  la  Légion  d*Iion- 
nenr  lui  a  donné  son  temple  à  part,  vers  lequel 
les  regards  pussent  se  diriger  de  toutes  les  car- 
rières sociales,  et  n*en  a  pas  fait  une  simple  di- 
vision d'un  ministère  comme  seraient  le  bureau 
de  rartlllerie  ou  le  bureau  des  fourrages,  (/tires 
d'approbation.) 

Eh  bien!  que  vous  propos --t-on?  On  vous  pro- 
pose de  détruire  l'administration  particulière  de 
la  Légion  d'honnonr.  Quelle  est  donc  cette  admi- 
nistration à  laquelle  préside  un  illustre  guerrier, 
un  vétéran  de  l'armée?... 

M.  Bavonx.  Oui,  et  puis  un  archevô<]ne. 

M.  Dupin  aîné.  Un  archevêque  1  vous  n*en  Yoyes 
plus  à  la  tête  de  la  Légion  d'honneur,  vous  n  en 
verrez  plus  se  mêler  de  l'administration  des 
afiaires  de  l'EtaL  Pourquoi  donc  vouloir  toujours 
mettre  le  passé  dans  le  présent?  {Bravos  aux 
centres.) 

L'administration  de  la  Lésion  d'honneur,  iso- 
lée, est  d'abord  gardienne  des  règlements  dont 
elle  se  p  nètre  mieux,  puisque  c'est  là  son  objet 
priricipal;  elle  empêche  les  infractions;  elle  est 
en  O'itre  chargée  d'élaborer  les  demander  et  de 
vérifier  les  titres,  et  c'est  ce  que  je  l'exiiorto  i 
faire  avec  beaucoup  de  sévérité. 

Il  y  a  une  administration  des  bienii,  de  la  do* 
tation,  qui  exige  une  surveillance  dans  riotérèl 
des  titulaires  eux-mêmes,  et  dans  rintértt  te 
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tanrfl  descendaats,  pour  assurer  la  régularité  et 
l'inté^jrité  des  [ransmisaions. 

11  y  a  encore  l'admiaistration  de  plusieurs  mal- 
Bona  dWucalioD,  qui  ne  saurait  ë:re  utilement 
conliée  au  uiirni>tàre  de  l'instruction  publique, 
puii-que  ces  muisoiiB  ont  un  caractère  a  part,  et 
qu'il  faut  des  titres  parliculieis  bors  du  droit 
commun  nour  y  être  admis. 

11  y  a  donc  nëi-essitâ  de  conserver  l'adminis- 
tration telle  qu'elle  existe.  Si  tous  la  transportiez 
au  ministère  de  la  guerre,  tous  n'auriez  plus 
aucune  régularité,  car  il  Taudrail  Tracttonner 
cttte  udmliiistratioa  entre  divers  minislëres.  Il 
n'y  aurait  pus  même  ëcuDomie,  car  il  faudrait 
créer,  dans  ibaque  ministère,  une  scciion  qui 
serait  le  point  de  mire  de  toutes  les  capacités,  de 
tons  les  services,  de  toutes  les  gloires  de  la  Lé- 
{jion  d'honneur;  et,  an  lien  d'avoir  une  institu- 
tion nalionule,|fénërale,  i'instituiiunde  la  Légion 
d'bonneur,  devi-nne  un  appendice  du  minisière 
de  la  guirre,  iiërirait  sous  prétexte  d'économie, 
car  elle  serait  dénaturée,  {rifmoiàvemeitt  iTadké- 
tion.) 

Une  voix  :  Jamais  ou  n'a  voulu  en  Taire  un 
ordre  militaire. 

H.  Dapin  aXni,  en  detcendant  de  la  tribune. 
On  Terait  comme  pour  l'Ecole  polytechnique,  dont 
on  a  aussi  aliéré  l'institution  en  en  faisant  uue 
caserne  au  lieu  d'une  école  nutionalu  formint 
des  élèves  pour  toutes  les  branches  des  services 
publics,  civild  et  militaires.  {Nouvelles  marques 
d'approbation.) 

Je  vote  contre  l'amenJenient  en  tant  qu'il  a 
pour  but  de  détruire  l'administration  spociule  Je 
la  Légion. 

M.  Salverte.  H"BSÎeurg,  l'bunorabli!  dépu:é  de 
la  Nièvre  it  êuppusé  que,  lorsque  nous  examinons 
les  diverses  iusiitutiuns  dans  notre  vote  du  bud- 
get, nous  remeiloiis  ces  irisiitntions  même?  en 
question.  Il  s'est  trompé;  ce  soni  les  aijus  i]Ul' 
nous  mettons  en  question,  et  que  nius  voilons 
faire  diaparaiire.  {Approbation  aux  extrémités.) 

Y  a-l-il  ICI  des  dépenses  superflues,  de)  dé- 
penses inutiles  au  but  de  la  Légion  d'iioaiieur? 
il  faut  qoK  ce>  dépenses  cessent. 

Quant  àridemilé  parfaite  de  cette  institution 
depuis  18U,  l'honorable  orateur  s'est  encore 
trompé.  L'm.-litutioii  a  été  modifiée,  non  seule- 
ment  sous  le  rapport  économique,  muis  sous  le 
rapport  d<ï  sa  (orme,  puisque  l'institotion  des 
coliorleg  en  a  disiiaru. 

Vous  observerez,  Messieurs,  que  l'orateur  a 
paru  in-isti^r  sur  la  nécessité  de  maintenir  la  do- 
tation de  la  Léition  d'iionneur.  Personne  ne  pense 
à  lui  âier  sa  dotation  :  ce  n'est  pas  ce  que  je 
demande.  Je  demande  que  sur  la  sulivention 
co'isiilérab  e  que  nous  sommes  obligés  d'ajoultir 
à  cette  dotation,  on  retranche  des  dépenses  su- 
piTllues.  ('•tTtes,  eu  n'e^t  rku  changer  à  l'exis- 
tence même  de  la  Légion,  puisque,  com  iiu  je  l'ai 
dit,  et  comme  cela  n'a  pas  été  contredit,  nar  cL-ia 
ne  peut  pas  l'éir'*,  la  L'''gion  d'honneur  ne  s'ud- 
mlni.-tre  pas  ille-mëme.  Je  conçois  qu'une  com- 
mune s'administre  elle-même  quund  elle  nomme 
ses  ofUci'TS  Miunu'ipaus;  mais  on  ne  peut  pas 
dire  d'un  orps  politique  dont  le  gouvern'm' nt 
nomme  ses  ddininisi râleurs,  on  ne  peut  pis  dire 
qu'il  B'admini8tr<;  lui-même  ;  il  est  admini.-tré  pur 
les  hommes  que  le  roi  prépose  à  son  almints- 
tration. 

L'hjnorable  orateur  a  vivement  excité  vos  sym- 
pathies en  disant  que  la  Léjgion  d'honneur  n'était 
pat  tia  ordre  militaire,  mus  un  ordre  qui  devait  , 
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contenir  touies  les  illustralions  de  l'BtFit,  n'-com- 

peiisertous  les  services  rendus  dans  laguerre,  dans 
l'udministration ,  dans  les  lettres;  en  un  mot, 
réunir  comme  en  un  faisceau  tous  les  olijels  de 
la  reconnaissance  nationale.  Je  suis  de  son  avis; 
mais  II  a  oui'lié  de  nuus  prouver  que  la  Légion 
d'honneur  perdrait  ce  caractère,  ne  réunirait  p  s 
tous  les  objets  de  la  reconnaissance  nationale, 
si  elle  n'était  pas  soumise  &  une  administration 
séparée. 

11  me  semlile  qu'il  y  a  là  deux  choses  différentes 
qui  n'ont  entre  elles  aucune  connexion.  La  simi- 
litude du  signe  de  la  décoration,  du  tiire,  du  nom, 
met  tous  l'S  services  qui  méritent  la  Légion 
d'bonneur  sur  une  même  ligne.  L'administration, 
soit  par  un  ministère,  soit  pir  une  administra- 
lion  séparée,  n'a  pas  trait  k  l'instiiutinn  très 
morale,  très  noble  de  la  Légion  d'honneur,  qui 
rémunère  tous  les  services  rendus  à  \'&iiii. 

C'est  sans  doute  par  inadvertance  que  l'orateur 
a  dit  que  l'adininisiration  particulière  cun  aissait 
tuus  les  règlements  nécessaires  pour  que  laLè^'iiu 
d'honneur  fût  mairiteEiue  dans  i^es  droits,  pour  que 
la  loi  fût  appliquée.  Messieurs,  ces  lois  et  ces  règle- 
ments nx  Honl  pas  tellement  compliqués  que,  d.tns 
un  ministère  quelconque,  on  ne  puisse  les  sa- 
voir, les  connaître  et  les  appliquer.  Cerlea,  nous 
aurions  une  faible  idée  de  nos  miiiisièree,  de 
notre  gouvernement,  si  nous  sùppiaions  qu'ils 
ne  peuvent  pas  entendre  les  ré^femenla  de  ia 
Légion  d'bonneur,  et  qu'il  faut  pour  cela  que 
l'Etat  paye  300,000  francs  Au  déperiss  inutiles. 

i'ol)8erverai  qu-,  comme  je  l'ai  déjà  dit  à  celte 
tribune,  cette  administration  qui  devait  si  bien 
veiller  sur  les  règlements  et  leur  observation,  ne 
l'a  pas  fait;  caria  loi  de  1820  a  été  constamment 
violée,  ei  il  n'y  a  pas  seulement  des  grands-croix 
qui  iouisseni  iVun  traitement  de  10,0OU  francs, 
ou  Je  16,500  francs,  il  y  en  a  qui  jouissent  d'un 
traitement  de  20,000  francs  au  mépris  de  la  lot 
de  1820. 

Sans  doute,  si  l'adininislration  avait  été  réunie 
&  un  ministère,  ret  abus  n'aurait  p^s  eu  lieu  ;  on 
n'aurait  pas  si  aisément  laissé  violer  la  loi,  laisser 
leaextinctiona  se  perdre  et  uenas  tourner,  rom  ne 
le  veut  la  loi,  au  prolit  de  l'Eat.  G'e.-t  uni:  lai- 
son  pour  que  la  réunion  ait  lieu,  comme  je  l'ai 
propoaë,  au  minisièri:  de  la  guerre. 

Je  ne  crois  ims  qu'il  suive  de  là  que  la  Légion 
d'honneur  devienne  un  ordre  miliiaire,  ni  qu'à 
son  hôtel  oi  substitue  une  caserne.  Elle  restera 
ce  qu'elle  est,  c'est-è-direiio'elle  continu  ra  d'être 
l'objet  des  désirs,  de  l'eslimu  et  de  l'adiniration 
des  ciloyeiis;  rlle  coniinucra  à  jouir  lie  sa  dota- 
liun,  que  l'Etat  augmentera  quand  il  sera  néces- 
saire, mais  seulement  quand  i!  sera  iiéc>-s-aire. 

On  n'a  pas  combattu  le  reste  de  mou  amende- 
ment; on  n'a  pas  parié  de  ce  qui  touche  àl'aug- 
mentatiun  de  tra  temenl.  On  na  point  parlé  nou 
plus  de<  pensions  qui  ne  ligureut  point  dans  mon 
amendement,  et  dont  14,000  fraucs  pourraient 
être  supprimés. 

S'il  sclève  des  dirUcullés  à  cet  égard,  je  de- 
manderai la  parole  pour  y  répondre. 

^y.  Casimir  Parler,  président  du  conseil.  Je 
n'ai  rien  à  ajouter  aux  considérations  générales 
que  vous  a  pré.'ieniées  notre  collègue  M.  Dupîu 
sur  la  pensée  qui  a  présidé  à  l'institution  du  la 
Légion  d'hmni'ur;  mais  je  demande  à  dir;  à  la 
Chambre  que  l'ameodement  présenté  par  M.  Sal- 
Vt-rte  tend  à  porter  l'atteinte  la  plus  évidente 
précisément  &  l'esprit  qui  a  régné  a  cet  égard. 
AiUdt,  à  cette  époque,  le  chef  de  l'âtat,  Napo- 
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léoD,  qui  avait  institué  la  Lésion  dlionneur,  avait 
voulu  la  placer  suus  la  directioo  d'un  grand 
chancelier,  indépendant  de  to  'S  U*a  aulreb  mi- 
nistère^. Voyez  maintenant,  Mt'S^ieu^9,  quelles 
seraient  Us  conséquences  de  l'amendement  qu'on 
vous  propose! 

Les  frais  de  Tadministration  s'élèvent  à 
274,000  rraiics,  dans  cette  son  me  se  trouve  co:n- 

Eris  le  traitement  alloué  au  grand  chancelier, 
^ameodeme  t  d**  M.  Salvede  vous  propose  une 
économie  de  250,000  francs;  il  ne  re>'erait  alors 
presque  rien  pour  le  traitement  du  grand  chan- 
celier, puisqu'il  ne  resterait  qu'une  somme  de 
24,000  francs. 

Une  telle  mesure,  Mcssieurii,  porterait  atteinte 
à  ce  haut  patronage  que  Ton  a  voulu  donner  à 
la  Lésion  a*honneur,  a  celte  eSrè<.e  d'auréole  de 
gldre  dont  on  a  voulu  Tentonrer;  cir  depuis 
que  le  nouveau  gouvernement  existe,  ce  titre  a 
e  é  donné  à  une  de  nos  plus  hautes  dignités  mi- 
litaires. 

Gel  umendi  ment,  d'ailleurs,  ne  vous  pro(  urerait 
aucune  économie;  vous  ^eriez  obligés  de  réfor- 
mer U'i  grand  nombre  d'employés  qui,  d'aprè 
les  lois  et  rù.lements  actuellement  en  vigueur, 
auraient  droit  à  des  pcnt^iunstiui  se  munierai'nt 
à  t  nviron  00,000  Irancs;  ensuite  vous  seriez  obli- 
gés e  iliviser  da  is  les  divers  ministères  Isspé- 
ciali'és  de  la  Légion  d'honneur,  et  indépendam- 
ment de  et  s  divisions  il  fandraii  encore  une  ad- 
ministration spéi  ialc  pour  faci  Iter  les  diiférenis 
rapports  des  Igionnaires  avec  l'  gouvernement. 

il  laudrait,  en  outre,  faire  les  défienses  nécessi- 
tées par  celle  nouvelle  organisation  :  il  n'y  a 
donc,  en  détinilive,  aucun  avantage  à  adopter 
Tanieniiement.  Eli  quoi!  Messi  urs,  ce  serait 
nous,  no«s,  Révolution  de  Juillet,  qui  porterions 
atteinte  à  dis  iniérètsiiui  rappellent  U'  e  époque 
d'honneur  et  de  gloire  nationale  1  Non,  Me:îsieurs, 
vous  ne  le  vuunuz  pas. 

Je  m'oppose  donc  de  toutes  mes  for-t  s  à  l'adop- 
tion de  1  amendement,  et  je  dois  dire  que  lorsqu" 
noiis  avons  pris  li^s.  affaires  nous  avons  dû  exa- 
miner avec  attention  les  léduciioiiS  qu'il  nous 
était  possible  de  proposer  sur  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Nou^  n'avons  pu  nous  en  occuper  comme  nous 
l'aurions  voulu,  car  nous  avons  été,j'o.-e  le  dire, 
accablés  d'aff.iire-ï,  et  nous  n'avons  pas  prés  nté 
toutes  les  réductions  que  Ton  aurait  pu  obtenir 
sur  la  Légion  d'honneur. 

Mais  depuis  que  le  budget  vous  a  été  présenté, 
après  avoir  porté  toute  notre  iittention  sur  cette 
pariie,  il  nous  a  4té  démontré  qu'on  pourrait  ar- 
river à  une  iliminutl  n  de  25  ou  30,000  francs 
sur  Icâ  frais  d'administration,  qui  figurent  au 
budget  [)our  une  somme  de  274,000  francs. 

Je  vous  |)ropo8e  donc  aujourdMini,  pour  le 
budget  de  18:^2,  la  diuiinuticn  d'une  so  urne  de 
30,000  francs.  Ji'  crois  que  c'est  la  i-eule  mesure 
que  vous  pourriez  prendre  sans  porter  à  la  f^itua- 
tion  moraie  de  la  Légion  d'honneur  le  préjudice 
que  lui  porterait  l'adopionde  r.imend'ment  pro- 
po-^é,  sans  lien  faire  dans  rintérèi  du  Tiésor. 

M.  Ijniireiice.  Certainement  rintention  de  la 
Chambre  n'<  st  pas,  comme  on  l'a  prétendu  tout 
à  rheure,  de  pirter  aitc:n:e  à  Tt  xisti'i.c  de  la 
Légion  d'honneur.  Nul  ne  désire  ))lus  que  nous 
de  conserver  réclat  de  cette  noble  institution  ;  et 
le  mo\en  sur  d'y  parvenir,  c'est  de  ne  pas  pro- 
diguer ces  dsBiinctions  honorifiques. 

Mais,  a  mine  les  dépenses  de  son  admi'istra- 
lion  retombent  à  la  char^re  des  contribuables, 
que  i'iusiilutiua  de  la  Légioo  d'iionueur  se  pré- 


sente créancière  du  budget  jusqu'à  conrurrence 
de  3  millions,  je  crois  qu'il  doit  nous  être  |»ermi8f 
à  nous  qui  dl^po8ons  des  deniers  du  peuple,  de 
nous  eoiuérir  si  la  dépense  e-i  nécessaire  ou  ai 
elle  ne  l'est  pas,  et  si  les  fonds  qui  ont  été  iilloués 
pour  i.i  dotation  originaire  de  la  Lég  on  d'honneur 
neseraiofitpas  suffisants  pour  couvrir  lesdéjienses 
réduites  à  le^rs  légitimes  proportions. 

On  a  dit  encore  que  l'o  i  aurait  dil  faire  de 
l'amendement  qui  vous  est  soumis  l'obiet  d'une 
proi'Osiiion  pariKulièie.  Je  ne  ferai,  à  l'égard  dd 
cette  objection,  qu'une  seule  observation,  et  elle 
suflira. 

L'article  de  la  Charte  qui  a  maintenu  l'institu- 
tion de  la  Légion  d'honneur  porte  que  le  roi  dé- 
termineral'organisatio:!, les  roulements  intérieurs 
et  la  décoration  par  des  ordonnances  roy'iles.  Si 
donc  nou-i  avions  fait  de  ces  détails  l'objet  d'une 
proposition  spéciale,  quand  ils  doivent  être  réglés 
admiuistrativi'ment,  on  n'auait  pas  maU'iué  de 
nous  adresser  ce  reproche  banal,  contiduellement 
reproduit  :  que  nous  voulons  entrer  dans  radmî- 
nistration  et  u-urper  la  prérogative  royale. 

.Mais  quand  il  s'agit  d'une  dépense  à  voter, 
c'est  notre  droit,  je  dis  plus,  c'est  notre  devoir 
d'examiner  cette  dépense,  et  «le  voir  à  quji  il  est 
poHsibie  de  la  réduire  en  réaliU^. 

L'ame!  dément  de  M.  Salverte  a  été  attaqué  par 
M.  le  {résilient  du  conseil  comme  devant  déna- 
turer l'esprit  de  l'institution  de  la  Lésion  d'hon- 
neur. La  commissio'i  aurait  bien  pu  partager  ce 
reproche,  car  si  M.  Salverte  a  proposé  une  rédac- 
tion de  2'iO,0(JO  francs  sur  les  Irais  d'administra* 
tion,  la  commission  de  son  côté,  et  sur  ce  mé  ne 
chapitre,  porte  la  réduction  à  200,000  francs. 
C'est  donc  à  la  commission  que  s'adresse  ce  re- 
proche. 

Je  me  trompe  en  disant  que  la  commission  pro- 
pose une  réductio:i  spéciale  sur  ce  chapitre,  car 
elle  ne  peut  vous  présenter  qu'une  réduction  gé- 
nérale sur  le  créilit  demande,  et  les  conseils,  les 
avis  qu'elle  donne  à  cet  égard  n'ont  d'autre  auto- 
rité que  cell'  de  le  ir  origine;  mais  toujo>ir8  est- 
il  que  dans  le  rapport  de  la  commission  c'est 
ainsi  que  sont  indiqués  les  motifs  de  ses  proptsi- 
lions. 

On  dit  qu'il  n'y  aurait  pas  d'économie  à  dé- 
placer rad:iiini>tration;  mais  dans  chaque  mi- 
ni^tù^e  il  existe  déjà  un  bureau  chargé  de  faire 
un  rapport  au  mini.-tre  compétent  sur  W»  droits 
à  la  décoration.  Le  grand  chanc  lier  ni  l'admi- 
nistration snéciale  ne  nom  juges  de  d-s  droits, 
c'est  dans  cliaffue  ministère  que  les  décorations 
sont  accordée'^;  la  chancellerie  ne  prononce  que 
Sur  les  droits  matériels,  et  nullement  sur  les 
droits  iionorifiqnes. 

Ainsi  le  travail  est  déjà  classé  dans  les  divers 
ministères,  il  ne  recevrait  pas  même  <i'accrois- 
sement.  Fuudrait-il  donc  poir  les  recett  s  ei  les 
dépenses  autant  d'adminisiratiois  réparées  qu'il 
y  a  de  ministères  i  Non,  un  seul  suffirait,  seule- 
ment il  faudrait  le  choisir. 

Et  qu'en  ne  dise  pas  qu'on  serait  arrêté  par  la 
diflienlté  du  dassem*  nt  :  la  diversité,  même  l'ar 
nomalie  des  attribut. ons  et  des  tiaviux,  n'ont 
pas  t<Mij[>iur8  été  des  ob^acles;  en  eiM,  il  y  a  eu 
tel  ministère  qui  compienait  .lutrefois  dans  8on 
ensemble  d  s  branches  qui  lot  ment  aujourd'hui 
troi^  ministères  distin  ts  eu  afipreiice,  et  .*-ouveaC 
confondus  dans  les  méme^  eiilice-i  aus-ii  bien 
que  d.iis  !a  division  du  travail,  de  tlle  sorte 
qu'un  seul  employé  a  qnel')ii<'fois  à  recevoir  des 
ordres  de  deux  ministres  différents. 

Celte  confusion  cessera  sans  doute,  mais  il 
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font  pas  la  craindre  pour  la  Légion  d'bmneur. 
Qu'oQ  attribue  k  un  mitiiHlëre  unique  ce  qui  cun- 
cenia  rudminutirattoii,  ei  qu'où  Hiae  ce  qui  re- 
garde le  iier^oniiel  aux  aulres. 

L'ail  mii^istmti  un  adui'lle  coûte  347,000  D-ancB, 
et  on  niiuB  (ait  entrevoir  que  si  on  la  BU|>priiiie, 
il  Faudra  auciird' r  di'8  pensions  uun  employés; 
s'ils  les  ont  obtenuec,  d'aprèd  le  svRtiïme  quiju— 
qu'ici  a  prévalu  a^ms  cttie  Gliambie,  il^  se  prè- 
BOQieront  coininf  créanciers  de  l'Etal,  elle  leur 
sera  acconlce.  Mais  la  perspective  d'une  dépeuiie 
lemporair''  ne  i>eut  être  un  motif  pour  uianiteiiir 
au  abus  tlii^r-ant  qu'il  est  imposaible  de  inritirier. 

M,  le  nijrii:itre  qnr  vous  venez  d'entendre  voua 
a  prést-Dté  le  chitîr.!  dee  ëcunomies  pus^ibles 
comme  ne  pouvant  s'élever  au  delà  ùc  30,000  (t.. 
Ce  rhilTi^  etX  liii-n  maigre  auprès  ue  clui 
de  200,OUO  francs  que  vuus  propose  la  coinmis- 
aion,  ai>rës  un  long  travail  et  un  examen  reii- 
ffieux  de  U  propo-iiiun.  Kbinteuant  je  pM'fëre 
l'ouvrage  de  »<0i  •.oliëgut'g;il  est  d'ailleurs  possi- 
ble de  le  justiller  pur  d'autres  con^i  :ér<iii<ii.8. 

Je  vou-  deiuanJu  ta  permiâsion,  Me^^sitsurii, 
d'entrer  dan-  queliiuis  dëlaiU  nur  une  cause  qui 
iatéR'E^  les  enfants  ad^plifsdt.'lapatri-.  J.' crois 
ne  rencoutr  r  aucun  aisstntimL-nt  dani  cette 
Gliainbie-,  lar  nous  nimmes  eu  quelque  sorte  1  s 
pères  d<-6  cnfuiMB  di^lais^és  par  les  bravi-s.  Je  di- 
rai q<ieli|iie3  ii>oi>  i|Ui  seruni  coiDpris  suc  l'é  lo- 
cation qn'on  dnnne  à  ces  enTanls  et  sur  les  frais 
qu'elle  uciasiuoue. 

llré£ulled<'B  lë^lmentsdela  Légion  il'bunneur 
que  la  muii'UD  de  Samt-Ueuis  et  les  «ucciir-ales 
an  cette  maison  sunt  chir;:ées  de  donner  u  le 
élucution  à  pi-u  près  éfiule  aux  tilleB  des  mili- 
tairi'8  de  divers  grades.  Le*i  frais  de  chaaui-  élève 
monteiitdans  la  maison  d  '  Saint-Di'niBài,225fr., 
taudiit  qui!  le  prix  moyen  de  la  même 
éducation  donnée  suivant  les  mêmes  pre^^crip- 
lions,  les  mêmes  règiimiuts,  dans  les  maisons 
euccursaies,  n<i  s'elëve  moyennem>-nt,  poi>r 
chacune  d'elles,  qu'il  785  franC:',  près  de  500 
francs  de  uiuins  que  dans  la  maison  principule. 

Je  ne  puis  i<-i  me  liispein^er  de  faire  une  lemar- 

Sue.  A  qui  ouvre- t-un  l'entrée  dt' ces  mais  nsïÂux 
lies  de^  siddats  m:<rlB  au  cbamp  d'binineur,  ou 
lombOs  d^iuB  un  i^tal  di-  puu^rele  qi>i  ne  leur  per- 
met pas  (le  tiunner  une  éducation  convenabli-  à 
leurs  erifants.  Ils  ont  tuus  des  droits  <^gaux. 
Cein-ndiint  la  distribution  des  faveurs  n'est  pas 
égal<!  entre  le"is  lill^'S. 

On  re(;uit  dans  l  s  maison!)  succurEales  les  en- 
fan  tB  des  lfgiiii<nMires  ju>qu'uu  grade  de  Capi- 
taine. On  ne  reçoit  à  Saiiit-ûenis  <iue  les  lllle.'i  de» 
ollicieiB  iiu-des>UB  du  même  grade.  Pourquoi 
crttu  irréfulariié?  Le  sang  ver^é  sur  le  même 
champ  Ile  bataille  n»  doii-il  |>a8  donner  lieu  aux 
mêmes  faveuis?  {Uireiet  munnarei.) 

Je  suis  quelque  peu  surpris,  Messieurs,  des 
sourires  qui  acuueilb ut  l'expression  du  ma  pin- 
Bée. 

Je  le  ré|iète.  je  ne  puis  concevoir  rien  qui  es  pli- 
que  une  parelje  inégalité.  Kl  voyei  diurc.  Mes- 
sieurs, quauil  ce^  jeunes  iilirs  seront  rentré' s 
dans  la  80  iéié,  qu  lle^  seront  les  cun  équenies 
d'une  telle  disiribu  ion  de  l'édui-aiioii.  Vou^  don- 
nez aux  lille-  îles  ofllcit'rs  supÉrieurs  des  ldé<ts, 
dei  ^oùts,  p<'ut-ëtre  fort  au-de»sUA  de  la  position 

3 ni  les  aitind  en  reniranl  dans  leur  f  mille  ou 
ans  le  monde.  Il  faut  en  quelque  sorte  i(Ue  le 
Trésor  de  t'Est  le-  indi-mni-e  de  la  condition  à 
laquelle  leur  ânucaiion  les  condamnerait,  con- 
dition en  dehors  de  celle  que  leur  pauvreté  les 
appelait  i  oucupei,  el  qai  lerkii  pour  elles  uoe 


source  de  périL  Aussi  voyons-nous  figurer  au 

budget  200,000  francs  de  pensiuiiB  accordé>'B  k 
des  élèves  s  rtant  di^  la  maison  de  Samt-Deoia. 
(Sensation.)  Ne  les  placo-t-ou  pas  dans  une  si- 
lua'iun  qui  les  Tune,  p^iur  ainsi  dire,  £l  r-  piocher 
à  l'Etait  resbieiifaiiss'ils  leur devienoenlfuuesiea? 
{liumeuTi  au  centre.) 

M.  Clurles  de  Laneth.  A.  la  question  I 

M.  LanreBce.  Je  »uis  dans  la  question. 

Le  luxe,  qui  s'est  inliltré  dans  toutes  les  admi- 
nietraiionsi,  a  aus:"!  pénétré  dans  lu  maison  de 
Siint-Ueais;  elle  compte  aujourd'hui  400  élèves 
à  la  charg''  du  la  Légion  d'Iiooneur.  Eh  bien  I  pour 
élever  ei  servir  400  élèves  pensionnaire-;,  il  y  a 
200  perBiinnes;  Cela  fait  une  pour  deux.  Quelle 
est  la  maison  d'éduralion  piivée  qui  te  soutieu- 
drait  avec  un  semblaidi'  i  ersounel  ? 

Ces  200  personnes  cùtent  96.400  francs,  indé' 
pendamiuent  de  la  ponion  pour  bniuelL'  elles 
entrent  dans  les  dispenses  de  la  maison-,  je  ne 
parle  ici  que  des  traiiemi-nls. 

Et  cependant  les  n.aisms  succursales  qui,  pour 
400  élèves  aussi,  en  emiJoient,  il  e^l  vrai,  160^ 
ne  coulent  que  40,000  franrs,  T'e^t-à-iire  les 
deux  cinquièmes  de  la  somme  dépensée  dans  la 
maison  principale. 

Il  est  donc  évident  qu'il  yaun  vicequel<o^'que 
dans  radininistratiun,  el  ce  vice  résulte  d'abord 
d'une  lendiiu'e  générale  dans  l'éducation,  len- 
daiici:  qu<'  je  ne  v>'ux  pas  qualilier  à  lu  t'ilmne. 
M^iis  il  existe  surtout  dans  l'administration  gé- 
niTale  et  é''onomi<|ue  des  maisons  d'éJucaiion, 
un  vice  dont  nous  devins  nous  enquérir,  aliu  que 
le  gouvernement,  qund  il  en  sera  instruit,  vienne 
lui-mêineàl)OUidesubstitui'rauxrëglein<nls  exis- 
tants des  règlements  plus  conformes  à  la  nature 
lie  rinstilutiiiii,  ou  de  faire  respecter  Icr  règle- 
ments existants  s'ils  sont  bons. 

Uo  mut  sur  les  peusions  de  la  Lésion  d'hon- 
neur. 

Il  en  est  di'ux  mon  tant  ensfmbleà  14,000  francs: 
l'uite  est  de  10,000  francs,  l'autre  e^t  de 
4,000  francs,  toutes  deux  accordées  à  d'anciens 
grands  chanceliers.  Je  signale  ici  un  ubus  ana- 
logue à  celui  qui  a  élé  remarqué  hn t,  lorsqu'il 
s'agissait  de  pi'USionsiiviles  qui  auraient  dû  être 
revisé':'.  La  iiensinu  de  10,000  fram:? a éié a  cor- 
dée pour  10  mois  de  services;  l'autre,  celle  de 
4,000  francs.  Va  été  pour  40  jours.  {Mouoement.) 

Voiia  pouvez  vériher  sur  le  BulU-lln  des  lois 
les  faits  que  je  viens  de  citer.  Si  c'était  toujnurs 
de  celte  manière  que  l'Etat  récompense  les  f'nc- 
lionnaires  publics,  môme  pour  des  services  émi 
iieuts,  il  en  résulterait  que  dans  l'espace  da 
quejigui's  moi'  seuli'menl,  le  buii^iel  de  l'année 
entière  seiait  dévoré,  et  qu'il  D'y  aurait  plus 
d'avenir  po.r  notre  pays. 

Je  n'ajouterai  i|u'un  mot  :  j'ai  cru  comprendre 
que,  dans  l'économie  proposée  par  la  commis- 
sion, ne  se  trouvait  pas  le  traitement  du  grand 
chancelier;  mais  si  celle  suppression  n'é'ail  pas 
indiquée,  si  laréductiun  ne  devait  frapper  que 
les  employés  inférieurs,  je  d-manderais  quon 
ajoutai  àceiteéconomieles  35,000  fiaoi  S,  montant 
au  truiteiiient  du  grand  chancelier,  celte  function 
devant  être  puieuient  boDoriIii|ue. 

M.  le  PrAsMenl.  La  commission  a  proposé 
une  réduction  de  242,000  francs.  Hparail  que  plu- 
sifluis  des  retranchements  demandés  par  M.  Sal- 
verte  rentrent  dans  ceux  queréclame  lacommiB- 
sloD;  il  serait  à  désirer  que  hs  deux  amen.ie- 
nKBtH  fussent  combinés,  pour  qu'il  u'y  eût  pas 
duubl*  emploi  daut  la  ducusaiOB. 
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M.  le  eomte  4'Argoat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Il  serait  bon  de  Bavoir 
lequel  des  deux  amendements  est  en  délibération. 

M.  le  Président.  C'est  celui  de  M.  Salverte  ; 
mais  il  faut  (4ue  la  commission  s'entende  avec  lui. 

M.  Ri  houe  t,  un  des  rapporteurs  de  la  com- 
mission du  budget.  L'amendement  de  la  commis- 
sion et  Tameniement  de  M.  Salverte  difTèrent,  en 
ce  que  la  rMuction  proposée  par  M.  Salverte  est 
plus  considérable  que  celle  de  la  commission,  et 
que  M.  Salverte  propose  d'appliquer,  dès  à  présent, 
sa  ré  iuction  à  ta  dotation  de  la  Légion  d*bon- 
neur,  tandis  que  la  commission  a  proposé  de  ne 
rappliquer  qu'au  budget  spt'cial.  Depuis,  lacom- 
mi-8ii>n  a  reconnu  qu^il  valait  mieux  Taire,  dès  à 
présent,  Tapplication  de  Péconomie  qu'elle  pro- 
pose, à  la  dotation.  Àiosi  il  y  a  identité  entre  les 
deux  amendements. 

M.  Salverte.  Â  l'exception  de  la  dernière 
partie. 

M.  le  Président.  Il  y  a  une  difTérence  de 
70,000  francs,  d'après  la  déclaration  de  M.  Sal- 
verie. 

M.  Uilionet.  Il  ne  faut  poiot  se  le  dissimuler, 
toutes  !es  fois  qu'une  amélioration  notable  dans 
notre  administration  financière  a  été  conçue  et 
proposée,  toujours  on  lui  a  opposé,  dès  l*abord,  des 
considéiations  de  telle  nature  qu'il  ne  se  serait 
agi,  en  cas  d'adoption,  de  rien  moins  que  de  la 
ruine  de  ce  qu'on  voulait  précisément  perfec- 
tionner. 

Ainsi,  lor8:|ue  le  président  du  conî^eil,  en  1822, 
homme,  en  finances,  tout  autre  qu'en  politique, 
voulut  arracher  aux  ordonnateurs  le  droit  absolu 
de  disposer  à  l'aise  de  la  fortune  publique,  lors- 
qu'il astreignit  leur  responsabilité  jusqu'alors 
imaginaire  a  des  règles  qui  la  liaient  étroitement 
et  qui  tiraient  à  toujours  noire  comptabilité  du 
chaos  où  nos  Trésors  s'enfouissaient  en  dt^sor- 
dre,  lorsqu'e  i  un  mot  il  Ht  rendre  l'ordonnance 
du  li  septembre  :  à  entendre  tous  ces  hommes 
habitués  alors  à  trouver  leur  existence  au  milieu 
des  abu-"  qu'on  voulait  détruire,  on  aurait  cru 
que  l'Administration  allait  tomber  en  péril,  et 
gu'eîle  aurait  peine  à  survivre  à  une  pareille 
innovation. 

Cependant,  les  choses  se  sont  passées  comme 
lei^  hommes  sages  l'avaient  prévu.  Les  périls 
ima^ilnaires  dont  on  avait  menacé  le  pays  n'ont 
point  paru  ;  l'ordonnance  a  été  tranquillement 
exécutée,  et  loin  d'être  ébranlé,  le  gouvernement 
a  pris  la  force  que  devaient  nécessairement  lui 
donner  la  c(  rtitude  de  l'ordre  et  l'accroissement 
de  la  confiance  publique. 

Certes  on  n*  cherchera  point  à  trouver  dans 
ces  paroles  aucune  allusioô  contre  l'administra- 
tion act  lelle  de  la  Légion  d'honneur.  Mon  seul 
but  a  été  de  prémunir  la  Chambre  contre,  les 
exagérations  qu'inspire  la  défense  en  rappelant 
<:ombien  il  a  été  souvent  difficile  de  faire  le 
bien,  et  comment  il  existe  toujours  des  intérêts 
que  peuvent  blesser  les  changeuients. 

Votre  commission,  en  examinant  le  budget 
spécial  d<:  la  Légion  d'honneur  annexé  à  celui 
des  finances,  a  cru  d'abord  trouv  r  dans  les 
dépenses  une  exagération  qu'il  fallait  modérer; 
elle  s'est  ensuite  rappelé  le  vœu  que  depuis  long- 
temps manifestait  chaque  année  la  commission 
de  finances  chargée  de  la  vérification  des  comptes 
publiés  par  les  ministres,  et  elle  a  proposé  une 
réduction  dans  la  dépense  tellement  considé- 
rable, que  si  elle  est  adoptée,  la  réunion  au  i)ui- 
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et  de  l'Etat  devient  presque  une  nécessité.  Voilà 
a  conséquence  vraie  de  sa  proposition,  et  il  est 
bon  que  la  Chambre  la  comprenne  bien  et  appré- 
cie toute  la  portée  de  son  vote  à  venir. 

C'est  cette  proposition,  Messieurs,  que  je  viens 
défendre. 

Les  économies  de  la  commission  s'élèvent  à 
242,000  francs  et  portent  sur  les  frais  de, la 
grande  cha  icellerie  pour  200,000  francs;  sur  les 
dépenses  de  la  maiiron  de  Saint-Denis  pour 
30,000  francs,  et  sur  celles  des  succursales  pour 
12,000  francs. 

Il  eàt  évident  que  la  première  de  ces  économies 
seulement,  celle  qui  frappe  sur  les  frais  de  la 
grande  chancellerie,  doit  exciter  de  la  part  de 
l'administration  de  la  Lésion  d'honneur  une  op- 
position sérieuse,  c^r  c'est  ce  retranchement  de 
200,000  francs  sur  274,000  qui  rend  une  admi- 
nistration à  part  impossible,  et  qui  oblige  à 
comprendre  la  partie  financière  ne  la  Légion 
d'honneur  dans  les  autres  services  publics  du 
pays.  Les  autres  économies  proposées  sont  de 
telle  nature,  ()ue  l'admini^itralion  pa^serait  volon- 
tiers condamnation  en  ce  qui  les  concerne;  ainsi, 
occuions-nous  principalement  de  l'objet  de  la 
première  réduction,  c'est-à-dire  de  la  convenance 
de  la  suppression,  de  la  spécialité  qu'a  poursuivie 
la  con)mis>ion. 

Depuis  que  la  comptabilité  financière  marche 
vers  son  perfectionnement,  le  but  vers  lequel  elle 
u^a  cessé  de  se  diriger  a  été  la  centralisation  de 
tous  les  intérêts  financiers  et  leur  réunion  dans 
le  comptt!  immense  que  i'administratio  i  soumet 
chaque  année  à  la  sanction  des  Chambres. 

De  cette  sorte,  la  publicité  et  le  jugement  da 
pays,  qui  sont  les  bases  véritables  du  gouverne* 
ment  représentatif,  reçoivent  une  exécution  com- 
plète :  c'est  ce  qui  fait  que  si  l'utilité  de  la  cen- 
tralisation en  fait  d*administration  trouve  d'asses 
nombreux  contradicteurs,  en  fait  de  finances 
elle  est  encore,  je  crois,  à  en  chercher. 

Jusqu'à  cette  heure,  les  efforts  de  l'adminis- 
tration ont  été  à  peu  près  complets.  Cependant, 
quelques  intérêts  collectifs  sont  venus  à  bout  de 
se  tenir  en  dehors  de  la  responsabiliié  ministé- 
rielle et  du  jugement  des  Cnambres  :  la  Légion 
d'honneur  était  de  ce  nombre. 

Un  premier  pas  vers  l'amélioration,  qui  se  réa- 
lisera complètement  un  jour  ou  l'autre,  a  été 
fait  au  budu'et  de  1832.  Le  buiget  spécial  des 
recettes  et  des  dépenses  de  la  Légion  d'honneur 
a  été  soumis  aux  Chambres  en  vertu  de  Tarli- 
cle  4  de  la  loi  du  2  août  1829;  leur  droit  de  con- 
trôle peut  s'exercer  dès  lors,  en  s  ju  entier,  et  la 
c  immission  a  cru  de  son  devoir  de  marcher  im- 
médiatement vers  le  bien. 

En  matière  de  comptabilité,  rien  n'est  plus  à 
redouter  que  les  spécialités.  Pour  moi,  du  moins, 
qui  dit  spécialité,  dit  abus.  Autrefois,  le  sol  de 
la  France  en  était  parsemé.  Chacun  revendiquait 
et  exerçait  largement  le  droit  de  disposer  sans 
contrôle  de  la  masse  de  revenus  qui  lui  était 
affectée.  On  ne  peut  se  faire  une  idée  plus  juste 
des  maux  qui  p'^uve.it  résulter  pour  le  pays  de 
cette  sorte  d'administration,  qu'en  pensant  aces 
Sociétés  appelées  léonines,  où  tous  les  profits 
sont  d'un  côté  et  toutes  les  pertes  de  l'autre. 

Si,  en  effet,  une  spécialité  se  trouve  en  perte 
une  année,  ce  qui  du  reste  arrive  presque  tou- 
jours, et  nous  dirons  bientôt  par  quel  motif,  elle 
appelle  TBtat  à  son  secours,  et  l'Btat  paye.  Si,  an 
co  1  traire,  il  existe  quelque  excédent  de  recetles, 
elle  se  les  applique^  de  ttUe  sorte  que  l'Btat  paye 
toujours  et  ne  regoit  jamais. 
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La  Légion  d'honneur  est  précisément  dans  ce 
cas,  et  même  encore  dans  une  position  plus  dure 
peut-être  pour  le  pays.  Un  supplément  immense 
a  sa  dotaliou  figure  chaque  année  au  budget  de 
l'Etat  :  ce  supplément,  qui,  dans  l'origme,  devait 
décroître  avec  le  temps,  reçoit  tous  les  ans  des 
accroissements  çiui  compensent  à  peu  près  le  pro- 
duit des  extiixtions,  à  tel  point  qu  on  peut  aujour- 
d'hui le  considérer  comme  une  charge  véritable- 
ment permanente  ;  et  iorsque,  à  côté  de  ce  sa- 
crifice annuel,  quelques  parties  du  service  pré- 
sentent des  bénéfices,  ils  sont  appliqués  soii  à 
combler  le  déficit  qui  depuis  longtemps  obère 
rétablissi^mei't,  soit  à  augmenter  les  ressources 
de  Tordre,  ou  à  donner  des  pensions  aux  élèves. 

C'est  ce  que  nous  apprend  le  dernier  état  pu- 
blié, où  l'on  voit  à  côté  des  subsides  fournis  par 
rstat  un  excédent  de  recettes,  ^m  l'ensemble  du 
servicp,  de  290,595  francs,  être  employé  en  atté- 
nuation du  déficit,  et  des  économies,  montant  à 
18,706  fr.  60,  faites  sur  les  dépenses  de  la  maison 
de  Saint-Denis,  servir  à  acheter  des  rentes  sur 
rEtut,  après  que  Ton  en  a  eu  déduit  encore 
11,79*2  francs  pour  gratifications  et  pensions  des 
élèves. 

Ainsi,  il  n'y  a  donc  dans  le  mode  actuel  d'ad- 
miuirtration  que  chance  de  perte  pour  le  pays. 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  les  établissements 
spéciaux  se  trouvaient  presque  toujours  dans  la 
néceFsiié  de  demander  des  subventions  à  TEtat, 
et  j'ai  promis  d'en  indiquer  le  motif.  Ce  motif, 
Messieurs,  tombe  sous  le  sen?,  et  il  suffit  de  se 
mettre  pour  un  instant  à  la  place  de  c(>s  éiablis- 
semmts  pour  comprendre  qu*étant  toujours  sûrs 
de  pourvoir  à  l'insuffisance  de  leU'S  ressources 
au  moyen  de  fonds  additionnels  du  Trésor  public, 
il  y  a  nécessairement  dans  leur  administration 
un  défaut  d'intérêt,  un  laisser-aller  même,  avec 
lesquels  les  résultats  produits  sont  inéviiables. 

G  est  ainsi  que  ('ans  l'administration  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  et  malgré  les  économies  nctables 
2 n'ont  déjà  obtenues  Us  justes  réclamations  de  la 
hambre,  on  trouve  encore  des  dépenses  admi- 
ni^rativis  susceptibles  de  grandes  réductions; 
des  pensions  distr  buées  sans  réserve  jusqu'à  bs 
donner  à  d'anciens  grands  chanceliers  riches  sans 
doute,  et  à  des  enfants  d'employés  réformés -c'est 
ainsi  que  dans  la  maison  d'éducation  de  Saint- 
Denis,  qui  coûte  à  TEtat  460,000  francs  par  année 
pour  400  élèves  (car  je  ne  parle  pas  d  une  cen- 

ine  peut-être  d'autres  jeunes  filles  qui  payent 


taine  peut- 
pension),  on  trouve  des  traitements  pour  06  dames 
internes,  7  professeurs  ou  dames  externes,  4  au- 
môniers, 2  médecins,  1  chirurgien  et  1  den- 
tiste, en  tout  81  personnes. 

Il  faut  en  convenir,  il  existe  là  les  symptômes 
d'un  mal  profond,  invétéré,  que  le  rajeunisse- 
ment seul  de  Tadministration  peut  guérir. 

Les  inconvénii  nts  trop  réels  attachés  aux  spé- 
cialités une  fois  reconnus,  Tintérêt  qu'a  l'Etat  à 
une  surveillance  continuelle,  à  une  re-ponsabilité 
sans  illusion  une  fois  compris,  il  reste  à  i  xami- 
ner  si  les  moyt  ns  propo.<iés  sont  d'une  exécution 
possible  et  convenable  à  la  f'>i8. 

Quant  à  la  possibilité,  à  la  facilité  d'exécution, 
le  rapport  de  la  commission  semble  lever  tous 
les  doutes,  et  on  ne  peut  que  se  référer  à  ses 
détails.  Ghicune  des  recettes  et  des  dépenses  de 
Tordre  se  classerait  si  natu nullement  dans  les  opé- 
rations publiques  qu*on  est  étonné  de  ne  point 
les  y  rencontrer  d^jà.  Le  seul  changement  im- 
portant qui  en  résulterait  serait  une  simplifica- 
tion, une  économie  dont  on  ne  peut  prédire  toute 
la  purtée. 

T.  LXXY. 


Seulement,  pour  en  donner  une  idée,  on  fera 
remarquer  (Qu'autrefois  les  pensions  militaires 
servies  au  ministère  de  la  guerre,  occasionnaient 
une  dépense  de  50  centimes  par  individu,  et  que, 
comprises  depuis  dans  la  dette  inscrite  qui  rentre 
dans  le  ministère  des  finances,  elles  n'ont  plus 
coûté  que  6  centimes;  preuve  nouvelle  des  bien- 
faits de  la  centralisation  en  finances. 

On  est  fondé  à  dire  que  le  service  des  traite- 
ments des  membres  de  l'ordre  ins^C'its  au  Trésor 
n'apporterait  à  la  dépense  actuelle  qu'un  accnis- 
sèment  de  4  ou  5,000  francs,  et  ce  servie*  C(ms- 
tiiue  la  plus  grande  [lartie  des  dépenses  de  la 
chancelleri'*. 

Mais  la  réunion  au  budget  de  l'Etat  ne  blessc- 
rait-eile  pas  les  droits  de  l'ordre?  ne  toucherait- 
elle  P'S  a  son  institution  même?  Voilà  la  ques- 
tion délicate  de  cette  discussion. 

Il  existe  dans  ce  qui  se  discute  ici  sur  Tordre 
de  la  Légion  d'honneur,  deux  questions  bien  dis- 
tinctes qu'on  peut  s'efforcer  de  confondre,  mais 
qu'il  (St  indispensable  de  séparer  :  je  veux  dire 
la  question  financii^re  et  la  question  politique. 
Gelie-ci  doit  se  tenir  en  dehors  de  toute  discus- 
.<ion  ;  il  ne  s'agit  point  d'elle  :  l'institution  poli- 
tique de  la  Légion  d'honneur  est  à  l'abri  de  toute 
atteinte.  Chacun  sait  ce  que  la  France  lui  doit 
de  prodiges  et  ce  qu'elle  est  en  droit  d'en  attendre 
encore.  C'est  une  ins  itutitn  émin*  mment  dans 
nos  mœurs,  consacrée  par  la  Charte;  on  ne  lui 
doit  que  du  respect  et  de  la  reconnaissance. 

Mais  s'ensuit-ii  de  là  que  sa  fortune  doive 
être  administrée  avec  plus  de  prodigilitéet  moins 
de  surveillance  que  celle  de  l'Etat  ?  et  s'*  n^uit-il 
de  la  réunion  projetée  que  l'ordre  lui-même  se- 
rait en  danger?  Assurément  non. 

La  comptabilité  actuel.'e  de  la  Lésion  d'hon- 
neur est  restée  fort  en  arrière  des  perfectionne- 
ments apportés  dans  les  formes  des  services  pu- 
blics. Les  comptes  y  sont  <  ncoie  rendus  par  un 
comptable  d'ordre,  c'est-à-dire  par  un  comptable 
sans  responsabilité. 

11  est  urgent  de  pourvoir  à  cetabus;  il  est  éga- 
lem  nt  urgent  qu'<l  se  trouve  à  la  tête  de  ceito 
administration  un  crdonnateur  responsable,  car 
c'est  le  seul  moven  de  prévenir  la  profusion  d(*s 
dépen''es  et  de  aiminuer  les  subsides  que  l'Etat 
fournit  chaque  année.  Il  est  urgent  encore  d'avi- 
ser à  combler  ce  déficit  de  près  de  6  millions 
qui  menace  toujours  les  finances  de  l'ordie,  et 
qu'on  dissimule  en  retardant  de  près  d'une  année 
le  payement  des  trait  mentsdesléjJtionnaires.  Tout 
cefa  doit  concourir  au  bien-êt  e  de  l'établisse- 
ment, et  tout  cela  ne  se  /eut  faire  qu'en  le  pla- 
çant sobs  la  responsabilité  ministérielle,  c'est- 
à-dire  en  comprenant  les  opérations  qui  le 
concernent  dans  le  budget  de  l'Ëiat,  et  en  faisant 
porter  sur  elle  la  loi  des  con  ptes. 

Qu'on  ne  vienne  donc  point  dire  qu'il  s'agit 
d'une  question  d*institutioD  ;  elle  est  toute  d'ordre 
et  d*économie,  et  s'arrête  précisément  où  com- 
menta à  se  faire  voir  la  politique. 

Les  légionnaires  conserveraienttous  leurs  droits 
financiers; leur  chancelier,  payé  ou  non,  veille- 
rait toujours  aux  prérogatives  de  l'ordre  et  au 
respect  dû  à  ses  membres;  mais  les  dêpeuFos 
abusives  disparaîtraient.  Voilà  le  résultat  forcé 
et  le  seul  de  la  mesure  proposée. 

Une  proposition  semblable  vous  sera  faite  re- 
lativement aux  invalides  de  la  guerre.  La  corn 
mission  s'est  trouvée  à  peu  près  unanime  pour 
l'adopt  r,  et  le  ministre  de  la  guerre  n'y  a  point 
Ta  la  perte  de  Tinstitntion. 

Il  me  reste  à  dire  quelques  mots  de  deux  autres 
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éconoinieB  portant  sur  IcH  dépenses  de^  maisons 
d'ëducalion. 
La  cuinmissiOD   u   trouvé  que    te   puyement 

de  l'éUlj  lisse  ment  pnncipu!  puitfait  ëire  (limiauii 
eaas  iDioiivéniint.  Il  lui  a  semblé  qu'il  y  avait 
escëâdiins  le  nombre  de  b2  dames  du  1"  et  de  2° 
clasBe^Burtout  en  se  reportant  an  budget  pré- 
cËdent,  qui  n'eo  prréentait  que  ^6.  Bile  a  cru  que 
c'était  beaucoup  u'avoir^aumâalers,  et  païUcu- 
llëremeiit  qu'ils ciùlaient  dm  peu i hur. Bile  a  fuit 
des  otiBurvritiona  semblables  but  le  service  de 
sauté,  et  a  enfin  pensé  que  \eff  43,500  TrancB  de 
-dépense?  pour  entretien,  répanitions  et  dépenses 
imprévues   puuiment  être  réduits  sans  dom- 

Quelques  observations  géoérales  ont  aussi  élé 
faites  sur  l'ulilité  de  rétaij|iB.''emeiit  même.  Plu- 
sieur- pi-rsoDues  se  Eontdemamié  s'il  lempii^sail 
bien) le  but  de  fOn  insliiutioii.qui  éliit  de  purur 
secours  Jide  pauvres  orpheline^,  et  si  ce  but  nu 
siTait  |)ïB  mieuïL  remp  i,  uvec  plus  d'éc  momi'', 
en  rournissant  à  ces  jeunes  lil  e-^  les  moyens  de 
leci'vuir,  si^us  l'inflni^nce  de  leur  mère  ou  de 
leur  tuteur,  une  édu''aiin[)  plus  aiipropnée  à 
leur  pudiion  et  qui  ne  It-s  jetterait  pas  tout 
briÛan'es  de  tultints,  [nuis  sans  fortune,  duns  un 
munde  rempli  de  pénis.  L'<  xum  n  de  celte  qui;s- 
tiiinde  momie  a  dû  être  ajourné  à  d'autri.'Sleuip-. 


qui'ls  s'élèvent  les  crédits  pour  croire  qu'ils  te- 
ront  obtenus  fucil^ment.  Le  service  .-piiiuel, 
conllé  ti  6  aumôniers;  le  ceivice  Bdnitain-, 
confié  à  5  mëdecinn,  clitrurtiiens  et  dentistes; 
IV-nlrctien  des  bûtlmenls  etdépenses  imprévues 
ont  i:emblé  pariicullèrement  prêter  à  dea  réduc- 
tions. 

En  résumé,  la  propoNilian  de  la  roinmission  a 
tlu  but  éiiiineiiimcnt  utile  ;  elle  esi  d'une  l'Xé- 
cution  facile;  l'Etal  et  la  Li^ion  d'honneur  y 
sont  éuulenieut  inti'Tessés.  Je  p!-rsisie  à  demiindir 
son  ado  lion,  Biiuf  à  apuliquer  dÙB  à  présent  sur 
la  duia'iott  u^éme  de  ta  Lëgiun  d'honneur  la  lé- 
dui'tlon  que  la  commiBsio  <  avait  propo-ée  sur  le 
liU<'get  spécial,  [yarnues  U'approbatiun  aux  extra- 
mile*.) 

M.  le  cAHiled'Arg^Hl,  minitlre du  commerce 
ut  diis  Iravaujc  publies.  La  'liscuesio  S-iiible  enve- 
loppé» d'-qiKdqne  confusion;  cela  n'istpas  él>n- 
aanl,  caroo  a  traité  Biiiinlianëmenl  les  diver-^e-! 
réductions  qui  oui  éti!  proposées  par  M.  Salvetie 
«t  par  lu  coiiiiiii^i^i»]],  en  même  leiniiB  que  l'on 
pr<'Si'iiliiildes  viiiS'i'uméliuiationdunt  un  croyait 
l'élabljssfmi'nt  il*:  la  Légion  d'honneur  suscep- 
tible pour  l'avenir. 

Je  crois  donc  qu",  pour  bien  s'enteTidrc,  il  liitil 
I>o^er  neilcment  lu  question,  et  voir  où  l'on  en 
l'StaiTivé. 

M.  Siilverte  avait  proiosê  qnulrc  réduilions 
portant  sur  qiiutre  eliapiir's  ilifTéiflnts;  il  avait 

fropoi'é  une  ré  U'tion  de  2â0,0  K)  francs  sur  les 
MIS  de  la  chancellerie  et  d'S  bureaux;  il  a  re- 
nonce à  C'  Ue  pr<  position  et  s'esi  raillé  à  l'avis 


Il  &vai[  proposé  une  rnlucliun  d«  tS,944  francs 
sur  un  rré  lit  de  2J,U00  f'an<'B,  affisi^té  aux  dé- 
penst.'S  imprévues  ;  il  y  a  renoncé.  U  n'en  est 
donc  plus  question. 

Il  s'est  réuni  &  la  rommiiBion  relativenient  aux 
•réductions  demandées  goiu  la  waisoa  da  Saint- 


Denis  et  les  Buccursales  de  celle  maison,  rédoc- 
lioDS  qui  s'ëlëvenl  à  43,01K)  francs.  Il  estdooc 
encure  sur  ce  point  tout  à  fait  d'accord  avec  la 
cdoim  ssiOQ. 

Mai:!  a.  Salverte  persiste  à  demander  uns  t6- 
duciion  de  70,000  rruni:s,  accordi^e  comme  sup- 
plément de  traitements  pur  l'ordunLaDce  du  27 
murs  1830. 

Sur  ce  point  seulement,  U.SalvertesetronvBen 
désaccord  avec  la  c<jmaiissioii.  Jecomuienoarat 
parce  ternier  poiQt;  j'arriverai  ensuite  à  la 
pro[iositioo  commune  à  la  commission  ut  & 
M.  Salverte. 

Bli  bien,  je  pense  qu'il  est  absolument  Impos- 
sible n'opérer  uneréduction  aur  les  70,0ÛOfraaa 
demaadéit  à  titre  de  supplément  detraitement>, 
attendu  que  l'ordunnance  du  27  m.ir>  1830,  dont 
un  vous  propose  d'ordonner  ainsi  l'abracation, 
n'a  été  rendue  qu'en  exi-culion  de  l'article  4  de 
1.1  loi  du  li  juillet  1820,  qui  e-1  ainsi  conçu  : 

t  Les  ronds  qui  dcviennnint  libres  pur  l'eRiat 
des  exiinctions  dans  la  différeots  {jradea  <le  la 
Légiim  d'honneur,  àp.rlir  du  1" janvier  1820, 
seiviront  d'aburd  à  payer  le  triiiiement  de  1^ 
(^ionnaire  aux  officiers  amputés  qui,  depuis  le  6 
avril  1814  juBi|u'au  20  mars  1!^15,  ont  ëté  nom- 
més Il  einbres  de  l'ordre. 

'  Ces  fonds  eeront  ensuite,  (^ncceasiveoicnt 
employé'  à  compléter  les  traitementi  des  ofll-- 
l'iers-coinmandeura,  gand^'-ofliciurK  et  ^irandB 
croix  de  ci'tte  ordre,  nommés  antérieurement  aa 
6  avril  1814,  de  manière  q  e  lous  les  inembrM 
de  l'ordre,  olfniv-ra  à  cetteënoque,  ri'(oiveat  d'a- 
bordaanuelli'mi'ntchai:un  l,0LI0rraiiC8;puis,etc.> 

VonB  voyez,  Meaaieuis,  que  l'ordonnance 
royale  dont  l'amendement  île  M.  SalveitevotH 
projiose  l'abrogation,  ii  êtë  rendue  en  exécution 
(l'un*.-  loi,  et  que  le  gouvernement  aurait  été  cou- 
pable, 8i  cettu  ordonnance  n'avait  pas  été  ren- 
due. 

M.  Selv«He  {de  la  place).  Liîei  l'arlicle  en- 
Mer,  et  TOUS  vern-ï  qu'il  s'agii  de  ti-aitements 
qui  avaient  t'té  spécialement  attribuée. 

M.  le«OBil«d'Argaiil,minù(re  du  commerce 
et  det   travaux  publics.  Voici  lu  lin  de  l'article; 

*  De  manière  que  tuua  les  membres  de  l'ordre, 
ofiii'iers  à  cette  époque,  résolvent  d'abord  an- 
[luellemetitchai-un  I.OOUfrancs  jiuiB  tnuslescom- 
maiidants  ?,000  francs,  chacun  ;  ensuite  chaque 
^ru  d-omder  6,000  Iranc^;  et  colin,  cbaqoe 
nrand-cruix  E>,000  Tranci',  un  le  lraite:uent  qui 
lui  avait  élé  iipëcia'ement  attribué. 

<■  Le  tout  à  compter  ne  l'époque  oiï  (diaque 
grade  parliclperdaux  fonds  provenant  des  ax- 
t.ni'tioiis.  • 

Eh  bien  I  qu'a  prétendu  M.  Salverte  }  A-t-il 
prétendu  que  l'ordonnance  du  27  mars  1830 
av.iit  fat  une  fau-sei<u  une  juste  ap.d  cation  de 
la  loi  du  G  juillet  ISÎU  t  S'il  av.iit  i.réteadu  qne 
l'on  u  fuit  une  fiusse  ap|ilioaiion  de  cette  loi,  il 
anr-iil  fallu  ledénonlrir:  ai  rappiicitiiin  delà 
l'ii  a  été  exaeie,  il  ne  peut  y  av  <ir  lieu  k  réduo- 
tio  >,  puisqu'on  n'a  fait  qn  exëoutT  la  loi  :  an 
surplus,  c'est  un  argument  qmni  lui  ni  personne 
n'a  présenté.  Dans  tous  les oas,  ce  s-rult  une  vé- 
lillcaiion  h.  ujiérer^  et  cette  i  pcration  se  ferait 
mal  à  la  tribune  :  il  sulliiait  d  av<iir  appelé  nir 
ce  lOi'it  l'attention  du  gouverneinfut. 

Quant  à  mol,  je  crois  que  V-ii  n'a  fait  qu'une 
jiii^te  iipplli'ation  de  la  loi,  et  ijue  la  Cbaiiibn 
doit  allouer  les  fonds,  saut  la  re8;<on-abdité  da 
miiiisirfas. 

Voix  à  gauche  :  De  M.  le  président  do  eonnllt 
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M.  1«  eomte  d^Arg^at,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  ^sluî  lu  responsahi  ilé  de 
M.  le  présideni  du  conseil,  dans  les  atlrinuiioiis 
duquel  se  trouve  rudminlstration  de  la  Légion 
d'honneur;  Fauf,  dis-j«s  cette  lesponsahilié  pour 
ce  qui  a*aiiraiipi8  été  légitimement  payé  d'après 
la  loi  dont  je  viens  du  donner  lecture. 

Je  pense  donc  q  e  snr  le  premier  point  il  y  a 
lieu  de  rejeter  lamendement,  car  il  teiidniit 
indirect  m(*nt  à  abroger  une  loi,  et  M.  Daiiin 
vous  a  fort  bien  Tait  sentir  qu'il  n'y  a  rien  do 
plus  dangereux  que  d'abroger  ainsi  les  lois 
incidemment  au  milieu  de  la  discussion  du  bud- 
get. 

Je  passe  aux  observations  gui  ont  été  faites 
par  MT  le  rapporteur,  et  je  dois  commencer  ()ar 
relever  une  m<*pri8e  dans  laquelle  il  est  to  i.bé, 
et  dont  je  crains  bien  que  la  commission  n'ait  pas 
été  exempte. 

M.  le  rap  lortour  a  prétendu  que  la  ^spécialité 
qui  existait  à  l'égard  de  la  Légion  d'hofiU'  ur 
était  dtxnmigeable  aux  intérêts  du  Trésor  et  à  la 
régularité  du  service,  comme  presque  tontes  les 
spécialités.  A  cet  égard,  je  ferai  remaniuer  à  la 
chambre  que,  personnellement,  j'ai  toujours 
combattu  les  s  écialités. 

En  qu  )i  ronsisie  la  spécialité  pour  la  Légion 
d'honneur?  En  ce  qu'elle  a  des  recettes  qui  lui 
sont  propres  et  qu'elle  n'intervient  au  bu  <get 
que  pour  demander  les  suppléments  nécessain^s 
pour  pîiyi T  ses  dépenses. 

Que  faudrait-il  laire  pour  détruire  cette  spécia- 
lité, pour  ranu'er  les  dépenses  de  l'ordre  dans  la 
même  caté^'orie  que  toutes  les  autres  <iépeiisi*s? 
Ce  serait  de  supprimer  toutes  les  recettes  propres 
à  la  Légion  d'honneur,  les  rentes  qu'elle  rK)>sède 
sur  le  grand- livre,  ses  actions  sur  le  ca"al  du 
Midi  et  les  rentes  qu'elle  a  reçues  en  remplace- 
ment des  chefs-lieux  de  la  Légion  d'honneur,  etc., 
et  d'affecter  tons  ces  divers  produits  an  Trésor; 
d'un  uuire  •  ôté,  toutes  les  dépenses  de  la  Lé;!ion 
d'honmur,  au  lieu  de  n'être  payées  qu •  p  rtiel- 
lem^nt  it  au  moyen  d'une  subvention  par  TEiar, 
se  trouveraient  payées  en  totalité  par  le  Tp'sor, 
(  t,  à  chaque  discussion  du  budget,  il  y  aurait 
une  discussion  pour  chacun  des  chapitres  de  ces 
dépenses.  C'est  ainsi,  du  moins,  que  ie  crois  que 
la  commission  et  l'auteur  de  ramendemeut  l'ont 
entendu. 

Les  inconvénients  qui  existent  dans  le  moment 
actuel  ne  seraient  compensés  par  aucun  avan- 
tage. 

En  général,  les  personnes  qui  défendent  une 
spécialité  sont  fort  attachées  à  celte  spé-ialité. 
S'il  m'était  permis  de  (-iter  une  analogie,  'y  cite- 
rais la  caisse  des  Invalides.  Tous  les  habitants 
des  ports  de  mer,  tous  ceux  qui  ont  eu  des 
communications  avec  le  liitoral,  savent  que  1*8 
marins  attachent  une  importance  extré  ne  :<u 
maintien  de  cette  spécialité.  {Cest  vrai!  c'Mvraiî) 
il  en  de  niéin-  des  légionnaires.  Pourqu>M? 
Sans  doute,  les  créances  qui  sont  assises  su  l'Ktat 
sont  aussi  solides  et  aussi  assurées  que  celles 
qui  reposent  sur  on  revenu  particulier. 

Mais  il  existe  dans  les  esprits,  qui  ne  sont  pas 
aussi  éclairés  qu'on  pourrait  le  désirer,  ui 
flentimenldedéliancedontonne  peut  se  défendre, 
€t  il  faut  le  dir<*,  cette  déliance  e*t  justifiée  jns- 
qu'à  un  cerain  poinr,  dans  les  circon-: tances 
actuelh  s,  par  la  multitude  de  propositions  que 
nous  avons  entendues  à  cette  tribune  ;  n'a-t-on 

•  pas  proposé  d'établir  un  impôt  sur  les  renteM, 

•  d'opérer  la  refision  de  tontes  les  pensions?...  Eh 
bien!  paria  on  inspire  beaucoup  d'inquiétudes; 


car,  bien  que  la  Chambre  se  soit  très  énergique- 
ment  prononcée  co'itre  ces  propositions,  6ft 
qu'elle  les  ait  repoussées  comme  elles  deraient 
rôtre,  on  peut  cependant  avoir  l'inquit^tude 
qu'elles  se  reproduisent  et  qu'elles  finissent  par 
être  adoptées.  Eh  bieni  on  aime  mieux  avoir  un 
revenu  spécial  snrsa  chose,  une  d'avoir  nn  gage 
sur  l'Etat,  alors  que  ce  gage  est  continuellement 
attaqué. 

Ce  sentiment  de  défiances  s'apaisera,  et  il  s'a- 
paisera par  la  sagesse  de  vos  votes,  par  la  fixité 
de  votre  con<iuite,  par  1(»  soin  religieux  et  à 
jamais  honorable  avec  lequel  vous  avez  main»enu 
tous  vos  engagements.  Mais  tant  que  ces  impres- 
sions fâcheuses  ne  seront  point  effecées,  tant 
qu'on  stittendra  à  voir  encore  se  reproduire,  à 
cette  tribune,  des  propositions  de  cette  nature; 
je  dis  qu'il  est  s;»ge,  qu'il  est  juste,  qu'il  est  po- 
litique de  maintenir  n  tat  de  choses  existant,  de 
maintenir  la  spét^ialité,  ne  fût-ce  que  pour  dis- 
siper ces  inquiétHd(î8  que,  pour  mon  compte,  je 
regarde  comme  mal  fondées.  (Vive  approbation 
aux  centres.) 

Je  crois  d'ail'eurs  qne,  dans  le  moment  acfuel, 
vous  n'anri'Z  aucune  espèce  d'avantage  et  d'in- 
rérêt  dans  la  snp  ression  de  la  suéciaiiié,  parce 
qu'une  l'»i  de  linanc  -s  a  déjà  décidé  que  le  bud^'et 
de  la  Légion  d'honneur  serait  annexé  au  budget 
de  l'Etat,  et  serait  soumis  à  votre  délifiération; 
de  sorte  que  vous  ex'^rcez  la  mène  action  sur  ce 
bud;:et,  que  si  la  spécialité  était  déjà  détruire,  et 
que  si  vous  aviez  à  en  disf)oser  d'une  manière 
absolue.  11  n'y  a  donc  pas  avantage  pour  le  mo- 
ment. 

Serait-ce  sous  le  rapport  de  la  responsabilité? 
mais  cette  responsabilité  est  pleine  et  entière, 
puisque  celte  administration  se  guiverne  sous  la 
responsabilité  spéci  »le  du  prés  dent  du  conseil, 
de  telle  sorte  que  s'il  se  glissait  quelqnes  abus, 
quelques  infractions  aux  lois,  si  quelque  irrégu- 
larité était  commise,  le  ministre  serait  là  ponr 
en  répondre,  comme  chacun  de  nons,  suivant  ses 
attributions,  doit  répmdre  des  actes  qui  se  pas- 
sent dans  son  ministère. 

Maintenant  je  p;isse  à  la  question  d'économie 
proposée,  et  qui  a  été  confondue  perpétuellement 
avec  la  question  de  spécialité. 

Je  suf»poseque  la  spécialité  fût  détruite,  et  que 
vous  fissiez  aujourd'hui  ce  qui  sera  peut-être  fort 
sage  dans  deux  ou  trois  années;  pouvez-vous 
vous  d  spenser  d'avoir  une  administration  pour 
la  Légion  d'hoineur?  Alors  même  que  toutes  les 
receltes  seraient  versées  dans  les  caisses  de  l'Etat, 
vous  auriez  t(»ujours  à  régler,  à  contrôler  les  dé- 
penses, à  surveiller  les  maisons  d'éducation.  Pour 
cela,  il  vous  faut  une  administration  centrale. 

Â  combien  s'élèvent  les  frais  de  cette  adminis- 
tration? Ils  s'élèvent  à  274,000  francs,  surjes- 
quels  le  ministère  a  annoncé  que  l'on  pourrait 
opérer  une  réduction  de  30,000  francs.  Eh  bienI 
que  demande  la  commission?  nne  réduction  de 
200,000  fr  ncs!  De  telle  so*  te  qu'on  mettrait  Tad- 
ininistration  dans  l'impossibilité  de  marcher. 

A  cela  on  répond  nu'il  faut  diviser  l'adminis- 
tration en  plusieurs  ministères.  Mais  ce  n'est  pas 
en  déplaça  i  la  dépense  que  vous  la  ferez  dispa- 
raître. {Approbation  aux  sections  intérieures.)  Sî, 
je  suppose,  vous  distribuez  cette  administration 
entre  le  prési  lent  du  conseil,  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  le  ministre  de  la  guerre  et  le 
département  tiont  je  suis  chargé,  il  faudra  que 
nous  venions  v  us  demander  de  nouveaux  fonds 
par  suite  de  l'augmentation  de  travail  dont  vous 
nous  aurei  chargés.  Vous  aurez  donc  purement 
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M.  de  Liudre.  Tai  peu  de  ch'  se  à  dire  pour 
motiver  ma  p'oposinon.  La  Chambre  stMitira 
qu'il  pourrait  y  avoir  inconvénii  nt  en  temps  de 
jiuerre  à  enlever  au  gouvernenieijt  un  moyen  ca- 
pable dVxciter  encor.'  davantage  It»  courage  des 
«oldutR  et  des  foi. s-of liciers.  Vous  voudrez  bien 
rem.irquer  qu'il  n'y  a  que  les  ^ol(lat8  et  les  sous- 
ofticit  rs  qui,  dans  l'armée,  reçoivent  le  traite- 
ment avec  la  décoration.  Certes,  je  d<^  crois  pas 
que  ce  soit  sur  les  soldats  et  les  sous-officiers 
que  vous  vo  liez  faire  poricr  les  retranchements 
faits  an  budget;  cependant,  je  rends  justice  aux 
bonnes  intentions  de  la  proposition  de  M.  Pelet 


cas  te  guerre,  des  décorations  avec  traitements 
aux  sous-ofticiers  et  soldat!*,  ron  pas  au  tiers, 
ce  qui  me  par.itlrait  trop  rigoureux,  mais  à  la 
moitié  des  extinctions. 

M.  Peict  (de  la  Lozère).  Je  demande  à  ré- 
pondre un  mot  à  ce  que  vient  d»;  dire  Th  'Uo- 
rat)le  préopinant.  Je  ne  m'opposerai  pas  à  ce 

So'on  melt  •  en  temps  de  paix  i  lu  tôt  qu'en  temps 
e  guerre,  mais  je,  m'opposerai  à  ce  qu'on  change 
la  proportion  du  Mers  en  celle  de  la  moitié  ;  car 
je  cruis  que  la  oroportion  du  ti  rs  est  dé|à  trop 
fone.  J'avais  mis  cett«  proponion  du  tiers,  afin 
de  préViiir  Tétat  mitoy  n  qui  n'e-t  pas  précisé- 
ment l'état  de  paix  ni  l'état  de  guerre,  mnis  qui 
partici  e  plutôt  de  l'état  de  ffuerre.  Ainsi,  par 
exemple,  la  campaL'ne  de  Belgique,  aurait  pu 
fournir  l'oceapion  d'iiccorder  un  trop  gran  i 
nombre  de  décorations,  et  si  le  mini?tre  avait 
excédé  le  nombre,  il  aurait  t^té  obligé  de  s'a- 
dresser aux  Chambres  pour  d-  mander  un  bil 
d'indrmnité. 

Mais  alors,  je  crois  qu'il  vaudrait  mieux  ne 
parler  ni  do  temps  de  paix,  ni  du  temps  de  guerre, 
et  surtout  conserver  fa  proportion  du  tiers.  S'il 
fallait  le  «banger,  co  serait  plutôt  ceile  du  quart 
querelle  de  la  moitié,  [lar  laquelle  il  faudiait  la 
remplai  er. 

J'ajouterai  une  dernière  observation  :  les  pen- 
sions militaires,  celles  de  200  francs  arcord«»es 
aux  \i.ux  soldats,  sont  soumise-:  à  des  rèiiles 
sévères.  Or,  il  ne  convient  pas  qu'on  puisse  ac- 
corder des  pensions  plus  fortes  sans  aucune  règle. 
Il  est  bon  de  fournir  au  gouvernement  et  aux 
chefs  de  corps  les  moyens  de  >e  défendre  contre 
les  exijienas  et  les  mécontentemi^nis. 

M.  le  Pr<^»ident.  L'aniendement  .erait  ainsi 
rédigé  :  «  11  ne  pourra,  sauf  le  ras  He  guerre, 
être  ai-cordé  annuellement  de  déroralions  «le  la 
Lésion  d'hofneur,  avec  traitement,  que  jusqu'à 
conrirrei'Ce  du  tiers  de  la  sooime,  etr.  n 

M.  Pelet  (de  la  Lozdré)  se  réunit  t  cette  rédac- 
tion. 

(L'amen  lement,  ainsi  rétligé,  «st  a^ioplé.) 

M.  le  Présidenl.  M.  Salverte  a  proposé  sur  le 
chapite  entier  une  réiiu»  tioo  de  380,941  fr.  62  c. 

M.  Salvirt'î  a  la  parole  |;Our  développer  son 
amendement. 

^  M.  IKalverte.  MesFÎeurs,  il  ne  peut  venir  à 
l'espri'  d'aut  un  de  nous  dn  din.jnuer  en  rien  le- 
nïoyens  qn'a  le  g(Mivernemeni  de  récomp-  user  les 
S(rvices  des  militaires  et  des  citoyens  qui  se  dis- 
tinguent ass*  z  pour  mériter  la  décoration  de  la 
Légion  d'honneur.  Aussi,  la  réduction  que  je  vous 
pn- pose  ne  tu  che-i-eile  en  rien  ares  moy-ns 
péruniaiies;  elle  porte  sur  deux  abus,  do  it  run 
a  déjà  été  reconnu  par  votre  couimisslon. 
Dun»  le  rapport  de  votre  commission,  on  a  si- 


gnalé la  nécessité  d'ôter  à  la  Légion  d^honnenr 
une  admini^ration  distincte,  administration  très 
coûteuse,  très  inutile,  et  qui  pourrait,  avec  beau- 
coup d'avantage,  être  réunie  au  mini  tère  que  la 
Légion  d'honneur  concerne  et  pour  les  pensions 
des  léjzio 'inaires  et  pour  la  surveillance  et  la  di- 
rection des  maisons  d'éducatio  >.  C  st  pour  cela 
Sue  votre  commission  a  proposé  une  économie 
e  200,000  francs.  Duns  mon  amendement,  je 
porte  l'économie  à  250,000  francs.  Diins  la  de- 
mande du  budget,  les  frais  le  la  Légion  d'hon- 
neur  sont  portés  pour  la  somme  de  265,195  francs. 
11  resterait  16  à  17,000  francs  pour  l'augmenta- 
tion des  frais  de  bureau  dans  le  mimstèrc  où 
passe  ait  la  Légion  d'honn<>ur.  Bt,  dans  le  cas  où 
cet  exrédent  ne  serait  pas  suffisant,  il  y  aurait 
possibilité,  comme  vous  le  verrez  tout-à-l'lieure, 
de  trouver  encore  dans  des  économ  es  l"s  moyens 
de  pourvoir  à  cette  augmentation  de  frais. 

Quelle  obj'Ction  peut-on  oppo-er  à  la  réduction 
que  je  propo-^e  ou  à  celle  que  propose  la  coo»- 
mission  ?  Aucune,  assurément.  En  eff  t,  je  m'adres- 
>erai  à  tous  les  légionnaire^,  et  je  leur  deman- 
derai quel  intérêt  ils  ont  (in<érèi  d'honneur  ou 
d'argent)  à  ce  que  la  Légion  d'honneur  -ott  régie 
par  xkïiK*.  administration  paiticu  lère?  Je  leur  de- 
manderai  s'ils  pensi-nt  que  le  payement  de  leurs 
pensions  sera  moins  ass^iré,  quand  les  iiensioni? 
seront  insc  ites  sur  le  gr.uul-liv  e  et  payé  s  di- 
recteoieiit  au  ministère  de  la  guerre?  Je  crois 
qu'à  cet  é-'ard  il  n'y  en  aurait  aucun  qui  pour- 
rait merép>ndre  qu'il  y  aurait  pour  lui  une  perte 
de  quelque  nature  que  ce  soit.  Je  cro  s  que  si 
l'on  C'  nsultait,  à  cet  égard,  les  léu'ionnaire?  les 
plus  piuvres  ils  approuveraient  fort  une  pareille 
réduction,  si  elle  leur  donnait  l'avantage  d^ôtre 
payés  comme  les  autres  pensimnaires  de  l'Btat, 
par  semestre;  tandis  que  les  légionnaires,  à  ce 
que  je  crois,  le  sont  par  année,  ce  qui  est  très 
pénible  pour  ceux  d'entre  eux  qui  se  troavent 
dans  le  besoin.  (Dénégation.) 

Messieurs,  la  L'''gion  «l'honneur  n»»  forme  point 
un  corps  ptditique  dans  i'Btat.  T  lie  nVst  point 
sa  destination,  et  surtout  actuellement.  Lorsqve 
Napoléon  fonda  l'Ordre  de  li  Légi  n  d'honnetir, 
il  voulut  dissimuler  ses  projets  uliérifurs,  qui 
étaient  d'en  faire  un  corps  séparé  dans  I'Btat.  Onse 
rappelle  l*  serment  exigéde  chacun  des  membres; 
c'était  une  avant-garde  pour  oéf^idre  les  insti- 
Intions  républicaines.  Ce  se* ment  n'exi^te  plus; 
l'Ordre  de  la  Lésion  d'honneur  n'(*»t  (dos  ôu'un 
ordre  bonoritique  :  il  ne  fait  plus  cx)rps  dans  rBtat. 
Il  n'a  donc  pus  besoin  d'une  administration  par- 
ticulière, et  mt^m>  il  ne  s'administre  pas  lui- 
même,  car  pour  s'administrer  il  faut  le  faire  par 
ses  propies  dé  égués,  et  c/e<t  le  gouvernement 
qui  nomme  les  employésà  Tadminist  aiion  de  la 
L(^g'Ori  d'honneur.  11  s'agit  donc  de  savoir  si  ces 
emoloyés sont  nécessaires,  e:  si  l'on  ne  fieut  opérer 
la  suppression  de  cette  administration  tans  In- 
ronveiiie  t.  Vous  y  trouveriez  en  outre  une  éco- 
nomie de  18,944  francs  pour  d  penser  imprévues  : 
il  ne  doit  plus  y  avoir  de  chapitres  de  dénenaes 
imprévues,  quand  l'administr.ftion  l'existe  plus. 

Votre  commission  vou-*  a  proposé  uiih  écono- 
mie de  42,000  francs  sur  la  maison  de  Sitint-De* 
'  is  et  sur  les  sui  cur-aies.  J'ai  adopté  cette  éco- 
nomie, quoique  je  sache  que  p  u-ieurs  de  nos 
roUùgues  pense  it  qu'  les  dépenses  des  maisons 
d'éilU'  ation  pourraient  être  d-  beaucoup  pliB 
ré  tuiles.  Bnlin,  une  ordonnance  du  3  mstrs  1830* 
dont  je  vais  donner  conuiissance  à  la  Chambre, 


a  augmenté  considérablement  I  s  di>p  nsns  de  la 
Légi<jD  d'honneur.  BIlea  augoitnté  de  1,550  bm 
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le  traîtemont  des  prands-officiers  non  r.»vôto8 
de  la  grande  décoration;  die  a  augmenté  de 
6,950  tranos  les  ^randVroix  qui  jouissaient  de 
10,000  francs  de  traitt-ment  ;  de  5,2()0  francs  pour 
ceux  qui  jouissaient  d'un  traitt^ment  de  7,500  fr.; 
de  1,750  francs  pour  ceox  qui  joui.^saient  d*uri 
traitem^-nt  de  2,500  fr>ncs.  Je  propose  sur  cet 
obîet  Une  réduction  de  70,000  francs. 

Je  ferai  ohseîver  que  cette  ordonnance  est  ba- 
sée sur  Turticle  4  de  la  loi  du  6  juillet  1820.  Vous 
croirez,  sans  doute,  que  cette  loi  autorisait  des 
augmentations  arbitraires  de  traitement,  ou  que 
les  trait(  m</nts  d<  s  orflciers  mentionnés  dans  Tor- 
donnance  du  3  mars  1830  n'étaient  pas  arrivés  à 
leur  taux  légal,  et  pouvaient  être  augmentés  au 
fur  et  à  mesure  drs  extinctions,  et  que  c*e<«t  ce 
qu*a  fait  l'ordonnance.  Messieurs,  la  loi  du  6  ju  1- 
let  1820.  (article  4),  fixe  le  traitemerU  des  offi- 
ciers à  1,000  francs  des  commandants  h  2,000  fr. 
des  grands  officiers  grand'croix  à  5,000  francs. 
Vous  voyez  donc  qu«  le  taux  légal  à  cette  épo- 
que n'éiait  ni  de  6,000,  ni  de  7,500,  ni  de  9,500  fr.  ; 
pour  les  diverses  classes.  Vous  voyez  que  ce  taux 
a  été  dépassé  de  beaucoup,  et  que  l'angmenia- 
lion  accordée  en  1830  n'était  motivé  par  rien. 

Il  y  a  pl<  s,  l'article  16  de  la  même  loi  citée 
en  tête  di*  rurionnance  porte  : 

«  kprè^  qu(*  les  traitements  annuels  auront  été 
complétés,  ain>i  que  le  règle  Tartirle  4,  les  fonds 
devenus  libres  par  les  extinctions  ul'érieures 
seront  imputés  sur  l'allocation  de  3,400,000  francs 
et  diminueront  d'autant  le  budget  de  l'Etat.  » 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  il  eii  est  de  cette  loi 
comme  de  la  loi  tant  citée  de  1817  ;  on  l'a  com- 
plètement laissée  de  côté  dans  ce  qni  pouvait 
garantir  les  dt  oiis  du  Trésor  et  des  contribnab'es  : 
on  s'en  est  joué,  on  Ta  violée,  on  a  augtnenté 
continuellement  les  traitements  des  gran<ts-of!i- 
ciers,  et  l'ordomance  de  mars  1830,  la  seule 
contre  laqu«'lle  je  m'élève,  a  augmenté  les  dé- 
penses de  la  Légion  d*honneur  d'une  somme  très 
considérable.  C'est  sur  cette  somme  qu«'  je  de- 
mande un  retranchement  de  70,000  francs,  et  si 
le  nombre  d'S  grands-officiers  est  encoro  le 
môme  qu'en  1825,  l'augmentation  doit  être  de 
70,900  francs. 

Un  dernier  article,  dont  je  n'ai  pas  parlé  dans 
ma  proposition,  peut  encore  présenter  matière  à 
revision  :  c'e^t  celui  des  pensions  assignées  sur 
la  Légion  d'iionne  r.  D*abord  il  est  ass*  z  singu- 
lier de  voir  d«'S  pensions  assignées  sur  un  éta- 
blissement qui  a  nourbut  lui-mè  ne  le  pyement 
des  p' osions.  D'après  les  renseignements  que 
j'ai  obtenus  il  parait  que  quel  iue— u  es  appar- 
tiennent à  d'anciens  emp'oyés,  d'autres  à  des 
veuves  ;  si  les  pensions  ace  rdées  à  d'anciens 
employé^  ont  été  régulièrement  données,  il  n'y 
a  rien  à  leur  opposer.  Mais  lorsque  je  vois  figu- 
rer au  noiïibre  de  ces  pensionnés  d'anciens  «  han- 
celiers  de  Tordre,  je  deman  lerai  si  avoir  traversé 
de  grands  emp  oi:?  est  un  titre  suffisant  pour  ob- 
tenir des  pensions  de  8  à  10,000  franos.  Je  n'ai 
pas  com()ri8  cette  réduction  «lans  mon  amende- 
ment, parce  qu'il  y  a  de^  frais  de  bon  au\  et  de 
chancellerie  auxquels  il  faut  subvenir.  Peut-être 
penserez-vous  qu»*  la  réduction  <|ue  j^  demande 
est  trop  ébvée,  mais  vous  s^-rez  sai»8  douie  con- 
Taincus  que  la  r<'>ision  que  je  propose  surPang- 
mentation  des  traitements  accordés  e<i  ve  tu  de 
l'ordonnance  du  mois  de  décembre  1830  sera 
très  légère  en  corop  «raison  des  infractions  très 
graves  que  l'on  a  faites  à  la  loi  de  1820, 

M.  l€  Préfliilcat.  L^ameiidement  est-il  appuyé? 


Quelques  voix  :  Oui  I  oui  I 


M.  Pelet  (de  la  Lozère),  Je  ne  m'oppose  pas  à 
la  ri^duciiim  aes  dépenses  de  la  Lé^iion  d'honneur, 
ces  dépenst'S  sont  trop  considérables  et  doivent 
être  ré  tuites.  Mais  je  viens  m'opposer  à  Tin  ica- 
tion  des  objets  sur  lesquels  c*  tte  réduction  devra 
porter.  Sans  doute,  cette  indication  n'est  pas  i  ne 
loi  absolue  pour  le  gouvernement;  il  peut  distri- 
buer la  somme  al'ouée  comme  il  l'entend,  ce(ien- 
dant  il  est  incontestable  que  cette  indication  et 
que  la  déci>ion  de  la  Chambre  peuvent  avoir  une 
influence  grave  sur  le  gouvernement,  et  que  la 
Chami)re  peut  de-nander  au  g.iUvernemeni  pour- 
quoi il  n'a  pas  fait  porter  la  réduction  sur  les 
objets  qu'elle  avait  eu  llntention  de  réduire. 
Quant  à  la  question  en  dle-mème  de  la  Lésion 
d'honneur,  rbonorable  orateur  qui  descend  de 
la  tribune  a  pensé  qu'il  importait  peu  à  la  plus 
grande  partie  de  ses  membres  d'être  portés  sur 
la  liste  des  pensions?  Car,  dans  un  temps  peu 
éloigné,  il  n'y  aura  plus  que  les  sous-officie- s  et 
soldats  qui  seront  pensionnés.  Mais  considérons 
rinstitulion  poMique  de  la  Légion  d'honneur. 

Je  n'exanrîinerai  pas  si  on  a  bien  ou  mal  lait  en 
créant  l'in-titution  de  la  Légion  d'honneur;  mais 
je  me  rappelle  qu'au  moment  où  elle  a  éié  créée, 
elle  a  «  lioqué  nos  idées  encore  républicaines  ;  nos 
esprits  s'y  sont  faits,  et  à  tel  point  que  la  Lé^'ion 
d'honneur  a  joné  un  très  grand  rôle  à  cette  (''pique, 
Napoléon  n'rût  fait  que  revêtir  nos  dis- 


soit  nue  _    . 

f)  .sition«^  sous  une  fausse  enveloppe,  soit  gu'il 
es  eût  altérées;  lors  de  la  Révolution  de  Juillet, 
loin  de  nous  reporter  aux  idées  de  la  Révolution 
de  89  qui  avait  abnli  les  décorations  de  toute 
espèce,  on  en  a  céé  de  nouvelles.  Ce  n'est  pas 
une  chose  in<iifférente  que  de  s  «voir  si  l'institu- 
tion de  la  L^^fiion  d'honneur  conservera  8(»n  indi- 
vidualité, ou  si  elle  deviendra  une  liste  de  pen- 
sions. 

On  a  dit  que  les  pensions  civiles  de  la  Léirion 
d'honr.eur  seraient  portées  aux  pensions  civiles, 
(  tque  l«s  établissementsd'in^trnctiou  rentreniient 
dans  l'instruction  publique.  Ce  serait  une  destruc- 
tion de  la  Légion  d'nonneur  telle  que  nous  l'avions 
conçue;  elle  n'aurait  plus  les  mém<  s  avantages. 
Nous  ne  demandons  pas  qu'on  s'en  serve  p<»ur 
des  guerres  de  conquête,  mais  «lie  serait  très 
uiile  pour  des  guerres  patriotiques,  pour  des 
guerres  d'indépendance.  Je  pense  qu'il  faut 
qu'el'e  continue  à  s'administrer  elle-mèine,  et 
qu'elle  conse've  sa  dotation;  je  cnâs  que  les 
Chambres  n'ont  à  s'immiscer  dans  ses  dépen-es, 
que  parce  qu'elle  s'est  trouvée  dans  la  nécessité 
(!e  demander  une  subvention,  et  que  la  Cbambre 
a  dû  dès  lors  examiner  jusqu'à  quel  point  cette 
subvention  éuit  t  écessaire. 

J'ajou  erai  qu'il  serait  facile  de  ramener  ia 
Légion  d'honneur  à  se  suffire  à  elle-même,  en 
opérant  des  réductions  dans  les  parties  para-ites 
qui  ont  été  aj«>uté»'8  après  coup.  Je  parlerai,  par 
exemple,  des  établissements  d'éducation,  lit,  à 
cet  égard,  je  ferai  la  même  objection  que  Ton  a 
faite  relativement  aux  bourses  qui  sont  données 
dans  les  colièi:<Mî  royaux.  L'inconvénient  résulte 
d'abord  de  l'abus  que  l'on  a  fait  de  ces  bourses, 
et  eijsuite  de  ce  que  l'éducation  qu'on  donne 
dans  ces  établisements  n'est  plu-»  en  rapport 
avet:  les  facultés  et  la  situation  des  famiibs.  Je 
rappellerai  à  ce  suj«'t  l'ordonnance  qui  av.iii  sup- 
primé Ub  maisons  d'orphelines  qui  avaient  été 
établies  dans  un  tout  autre  but  que  celui  qu'on 
peut  se  proposer  aujourd'hui.  Elles  avaient  été 
instituées  dans  un  temps  où  Ton  faisait  beau- 
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coup  d'orphelines,  et  où,  par  conséquent,  il  était 
bien  naturel  de  leur  chercher  un  usile.  11  nVn 
est  plus  ainsi  de  nos  jours;  et  si  le  gouverne- 
meot  voulait  prendre  l'ioitiaiive  de  toutes  les  ré- 
ductions que  Von  pourrait  Taire  sur  ce  chapitre, 
il  nous  épargnerait  la  difflculté  de  les  faire  ici, 
en  s'occupant  avec  plus  de  soin  et  d'intelligence 
des  choses  que  nous  n*en  pou>oris  avoir. 

On  pourrait,  par  exemple,  supprimer  ud  hui- 
tième de  la  dépense  des  mai>ons  d'éducation, 
puisque  la  sortie  des  élèves  est  égale  au  moins 
au  huitième  de  la  dépense  totale. 

Relativement  aux  autres  parties  de  l'amende- 
ment, on  a  parlé  de  l'exécution  de  la  loi  de  1820; 
je  laisse  à  d'autres  le  soin  d'expliquer  l'esprit 
dans  lequel  celte  loi  a  été  conçue;  mais  M.  Sal- 
verte  n  a  pas  lu  entièrement  rarticle  de  la  loi  ; 
car,  indéperidamment  de^  autns  dispositions  il 
y  a  une  phrase  qui  s'applique  aux  pensionâ  in- 
dividuellement accordées  à  quelque:^  personnes. 

L'abus  qu'il  est  surtout  important  de  prévenir 
c'est  de  f^arantir  la  Légion  d'honneur  de  resjièce 
d'anarchie  où  elle  se  trouve,  et  pour  cela,  il 
f  lUt  lui  constituer  un  mode  d'administration  par 
elle-même,  fixer  les  règles  d'admission  aux  eia- 
btissements  qui  en  dépendent.  Je  voterai  po  ir  la 
réduction  des  dépenses  qu'on  vous  propose , 
pourvu  qu'on  n'impose  pas  au  gouvernement 
l'obligation  de  l'appliquer  à  dis  objets  indiqués. 

M.  Dupin  aîné.  Je  prie  la  Chambre  de  ne  pas 
consid(^rer  la  question  uniquement  sous  le  point 
de  vue  de  l'économie  et  des  chiffres.  En  effet,  si 
toutes  nos  institutions,  à  mesure  qu'elles  passent 
sous  les  yeux  de  la  Chambre,  sont  remises  en 
question  à  rocca.<iion  des  dépenses  qu'elles  né- 
cessitent, il  y  a  un  inconvénient  immense,  en  ce 
que  l'attention,  au  lieu  d'être  portée  sur  le  bien 
ou  le  mal  de  I  organisation  en  soi,  de  Tinstitu- 
tion  en  elle-même,  est  uniquement  dirigée  sur  le 
chiffre,  et  par  cela  seul  qu  on  propose  un  chiffre 
en  moins,  cette  question  de  reductinn  prend  le 
dessus.  VouB  pourriez  ainsi,  sans  le  vouloir,  au 
delà  de  vos  pensées  comme  de  vos  prévisions, 
mettre  en  péril  le  sort  même  des  institutions. 

Ainsi,  je  conçois  qu'une  économie,  qu'une 
simplification  possible  sans  qu'on  mette  en  ques- 
tion le  fond  même  de  l'institution,  pût  être  pro- 
posée et  adoptée  à  l'occasion  du  budfi:et.  iMais  je 
ne  crois  pas  qu'il  s(<il  convenable,  qu'il  soit  pru- 
dent, qu'il  soit  dans  l'iutérêt  d'une  bonne  légis- 
lation, de  se  livrer  inconsidérément,  à  l'occasion 
d'une  simple  réduction  qu'on  veut  obtenir,  à  des 
changements,  à  des  modifications  qui,  sans 
qu'on  s'en  aperçût,  et  par  cela  qu'on  se  laisse- 
rait trop  préoccuper  par  la  question  de  chiffn  s, 
pourraient  affecter  notablement  le  fond  de  l'ins- 
tiiution. 

Cela  doit  faire  l'objet  d'une  proposition  à  part, 
faite  et  examinée  à  loisir,  et  non  à  l'ombre  d'une 
question  d'économie.  S'il  en  était  autrement,  on 
compromettrait  les  que^^tions  organiques,  qui 
soit  différentes  des  questions  de  simple  écono* 
mie,  sans  la  maturité  que  cet  examen  comporte. 

Remarquez,  en  effet,  qu'il  ne  s'agit  pas  seule- 
ment de  frais  d'administration,  mais  bien  de 
changer  le  système  de  la  Légion  d'honneur,  son 
organisation,  les  conditions  de  son  existence. 

Lorsque  la  Charte  de  1814  a  maintenu  la  Lé- 
gion d  honneur,  elle  n*a  pas  seulement  voulu 
maintenir  le  ruban  rouge  placé  à  la  boutonnière 
des  déct  rés,  elle  a  youIu  maintenir  l'institution 
comme  institution,  avec  le  caractère  qui  lui  était 
assigné  par  la  loi  de  sa  création.  Bt  c'est  parce 


qu'elle  a  été  maintenue  ainsi,  qu'elle  a  résisté 
même  au  mauvais  vouloir  de  cette  époque,  aux 
tentatives  faites  pour  tâcher  de  l'altérer  ou  de  la 
modifier,  pour  faire  prévaloir  sur  elle  d'autre» 
ordrs  qui  n'avaient  pas  le  même  caractère  na- 
tional, ou  dont  les  souvenirs  plus  anciens  n'ex- 
citaient pas  au  même  point  les  vibrations  de 
l'honneur  français.  {Mouvement.) 

Je  crois  qui*  l'institution  de  la  Légion  d'hon- 
neur doit  être  considérée  avec  la  pensée  qui  a 
présid<^  à  Fa  formation. 

La  Légion  d'honneur  a  sa  dotation  à  part,  elle 
a  son  existence  indépendante,  mémo  d  s  acci- 
dents du  budget,  et  ce  n'est  nu(*  postérieurement 
et  à  l'occasion  des  pertes  qu'elle  a  éprouvées,  que 
la  loi  a  prescrit  qu'une  somme  de...  lui  serait 
donnée  anniellemeri  t,  mais  pour  être  ver&ée  dans 
sa  caisse  comme  revenu,  et  sans  altérer  en  rien 
l'indép  ndance  d<;  Fon  administration. 

La  Légion  d'honneur  est  comme  tous  les  corps 
fondés  par  une  loi  et  institués  dan.^  TBtaty  qui 
ont  une  existence  à  part;  cette  existence  à  part 
ne  les  soustrait  ni  au  contrôle  administratif  d'un 
ministre  responsable,  ni  à  l'eximen  ries  Cham- 
bres ni  à  Faction  du  gouvernement.  Mais  enfin 
la  Légion  d'honneur  a  une  existence  à  part;  elle 
est  ce  que  serait  un  collège  fondé  par  une  loi, 
une  académie  fondée  par  une  loi,  rficole  poly- 
technique, par  exemple,  ou  toute  autre  institution 
reconnue  par  une  loi. 

Ce  qu'il  v  a  de  plus  éminent  dans  la  pensée  de 
la  Légion  d^honneur,  c'e^^t  qu'elle  n'a  pas  été  ins- 
pirée, comme  on  pourrait  le  croire  aujourd'hui 
qu'il  y  a  tme  tend^nee  à  tout  militariser  et  à  tout 
circonscrire  dans  ledéparlement  de  laguerreqoi 
deviendrait  bientôt  le  ministère  unique  {Rires.)^ 
c'est  qu'elle  n'a  pas  été  inspirée  seulem<'nt  par 
le  désir  de  récompenser  les  services  militaires; 
la  griinde  pensée  de  la  Légion  d'honneur  est  dans 
sa  généralité  même;  elle  admet  à  la  fois  les  mi- 
litaires, les  magistrats,  les  administrateurs,  en 
un  mot,  tous  les  citoyens  qui,  à  un  titre  quel- 
conque, S'*,  révéleraient  par  de  grands  services 
ou  par  d'éminentes  qualités. 

Voilà  pourquoi  le  fondateur  de  la  Légion  d'hon- 
nenr  lui  a  donné  son  temple  à  part,  vers  lequel 
les  regards  pussent  se  diriger  de  toutes  les  car- 
rières sociales,  et  n'en  a  pas  fait  une  simple  di- 
vision d'un  ministère  comme  seraient  le  bureua 
de  Tartillerie  ou  le  bureau  des  fourrages,  (/tires 
d'approlnition,) 

Eh  bien!  que  vous  propos  -t-on?  On  vous  pro- 
pose de  détruire  l'administration  particulière  de 
la  Légion  d'honneur.  Quelle  est  donc  cette  admi- 
nistration à  laque'le  préside  un  illustre  guerrier, 
Un  vétéran  de  l'armée?... 

M.  Bavonx.  Oui,  et  puis  un  archevô<]ae. 

M.  Dupin  aîné.  Un  archevêque  1  vous  n'en  Yoyei 
plus  à  la  tête  de  la  Légion  d'honneur,  vous  n  en 
verrez  plus  se  mêler  de  l'administration  des 
aflaires  de  l'Etat.  Pourquoi  donc  vouloir  toujours 
mettre  le  {^assé  dans  le  présent?  {Bravos  aux 
centres.) 

L'administration  de  la  Légion  d'honneur,  iso- 
lée, est  d'abord  gardienne  des  riVIements  dont 
elle  se  p  nètre  mieux,  puisque  c'est  là  son  objet 
principal;  elle  empêche  les  infractions;  elle  est 
en  0  itre  chargée  d'élaborer  les  demandes  et  de 
vérifier  les  titres,  et  c'est  ce  que  je  l'exhorte  i 
faire  avec  beaucoup  de  sévérité. 

Il  y  a  un<î  administration  des  biens,  de  la  do- 
tation, qui  exige  une  surveillance  dans  lUotérèt 
des  titulaires  eux-mêmes,  et  dans  rintértt  dft 
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l«ura  deBcendaDts,  pour  assurer  la  régularité  et 
l'intégrité  dea  traDâmissiona. 

Il  y  a  encore  l'admiQjgtratioD  de  pluBÎeurs  mal- 
■0D8  d'éducation,  qui  ne  eaurait  eire  utilumeiil 
eooGée  au  ministère  de  l'in-tructioa  publique, 
pol^que  ces  muisona  ont  un  caractère  a  ï>art,  et 
qu'il  faut  des  titri-a  particuliers  bors  du  droit 
conuDun  pour  y  éire  admis. 

11  y  a  donc  nei'essité  de  conserver  l'iidminis- 
tration  telle  qu'elleexi^te.  Sivousla  transportiei 
au  minisEére  de  la  guerre,  tous  n'auriez  plus 
aucune  régularité,  car  il  Taudrait  fractionner 
cetle  udmiiiistratioa  entre  diTers  mîniglèn's.  11 
o'y  aurait  p^s  même  écunomie,  car  il  fiudrait 
créer,  dans  rhaque  ministère,  une  section  qui 
aérait  le  point  du  mire  de  toutes  les  capaciiës,  de 
tous  les  i^ervices,  de  toutes  les  gloires  de  la  Lé- 
gion d'honneur;  et,  au  lieu  d'avoir  une  institu- 
tion nationale,  générale,  l'instiluiiun  de  lu  Légion 
d'honneur,  devenue  un  appendice  du  ministère 
delà  suirre,  (lërirait  BOUS  prétexte  d'économie, 
car  elle  seruil  dénaturée.  {Vif  mouvement  tTadlté- 
lion.) 

Une  voix  .-  lumaie  on  n'a  voulu  en  faire  un 
ordre  militaire. 

M.  Dnpin  aîné,  en  detcendant  de  la  tribune. 
On  ferait  comme  pour  l'BcoIe  polytechnique,  dont 
on  a  aussi  aliéré  l'inatitulion  ea  en  faisant  une 
caserne  au  lieu  d'une  école  nationaii;  formint 
des  élèves  pour  toutes  lus  branches  des  services 
publics,  civils  et  militaires.  {Nouvelles  marques 
d'approbation.) 

K  vote  contre  l'umenJernent  en  tant  qu'il  a 
pour  bot  de  détruire  i'udminisiraiiun  spûciala  de 
fa  Légion. 

M.  Sialverle.  M'Ssieurs,  l'honorabli;  député  de 
la  Nièvre  il  supposé  que,  lorsque  nous  examinons 
les  diverses  institutiuns  daus  notre  vote  du  bj!- 
get,  nous  renietloiiB  ces  iiisUtutiona  même?  en 
question.  Il  s'est  trompé;  ce  soni  lt;B  alius  quu 
nous  mt-ttons  en  question,  et  que  n.iua  voulions 
faire  disparaître.  {Approbation  aajc  extrémités.) 

Y  d-t-il  ICI  des  dépenses  siiperflui's,  iiei  dé- 
penses inutiles  au  but  de  la  Légioa  d'bonueur? 
Il  rautqiiHce^  dépensea  cessinl. 

Quant  àridemité  parfaite  de  cette  io~litution 
depuis  1814,  l'hoiioiable  orateur  s'est  encoie 
trompé.  L'inrlitutioii  aété  modifiée,  non  seule- 
ment BOUS  le  rapport  écunomiqoe,  muis  sous  le 
rapport  d>;  sa  forme,  puisque  l'institution  des 
cotiortesen  a  disfiaru. 

Vous  observerez,  Messieurs,  que  l'oraleur  a 
paru  iii-istKr  sur  la  néceB?ité  de  maintenir  la  do- 
tation de  laLétiion  d'honneur.  Pi^rsonue  ne  panse 
i  lui  dier  sa  dotation  :  ce  n'est  pas  ce  que  Je 
demande.  Je  demande  que  sur  la  ^ulivention 
consiilérab'e  que  nous  sommes  obligés  d'ajouter 
&  cette  dotation,  on  retratiche  des  uépeniies  su- 
piTllue^.  lliTles,  ce  n'e=t  rien  changer  i.  l'exis- 
tence même  de  la  Légion,  puisque,  cornue  je  l'ai 
dit,  et  comme  cela  n%  pas  été  contredit,  car  cela 
ne  peut  pas  l'être,  la  L'-gion  d'Iionneur  ne  s'ad- 
mlni:^tre  pas  l'Ile-même.  le  conçjis  qu'une  com- 
mune s'ikiimmistre  elle-même  quand  elle  nomme 
ces  ofllci<'ra  NLUQii'jpaux;  mais  on  ne  |ie<>t  pas 
dire  d'un  orpi  piilitique  dont  le  gouvern<  m' nt 
Domme  ses  adminisirateurs,  on  ne  peut  pis  dire 
qu'il  s'administrelui-mêine;  il  est  administré  par 
ies  hommes  que  le  roi  prépose  à  son  adminis- 
tration. 

L'honorable  orateur  a  vivement  excité  vos  sym- 
pathies PQ  disant  que  la  Lésion  d'honneur  n'était 
pu  un  ordre  militaire,  mau  un  ordre  qui  devait 


contenir  toutes  les  illnstralions  de  l'BtEit,  récom- 

pe<iserlouB  les  services  rendus  dans  laguerre,  dans 
l'administration,  dans  les  lettres;  en  un  mot, 
réunir  comme  en  un  faisceau  tous  les  onjels  de 
la  reconnaissance  nationale.  Jt;  suis  de  soti  avis; 
mais  il  a  oui^Iié  de  nuuj  prouver  que  la  Légion 
d'honneur  perdrait  ce  caractère,  ne  réunirait  p  s 
tous  les  objets  de  la  reconoaissaocu  u:itiotiale, 
si  elle  n'était  pas  soumise  à  une  administration 
séparée. 

il  me  semble  qu'ilyalàdeuxchoses  différentes 
q^ui  n'ont  entre  elles  aucune  connexion.  La  simi- 
litude du  signe  de  la  décoration,  du  titre,  du  nom, 
met  tous  b'S  services  qui  mëritent  la  Légion 
d'honneur  sur  une  même  ligne.  L'administration, 
soit  par  un  ministère,  soit  p:ir  unu  administra- 
tion séparée,  n'a  pas  Irait  à  rinsliiution  très 
morale,  très  noble  de  la  Légion  d'honneur,  qui 
rémunère  tous  les  si^rvices  rendus  k  l'Ûtai. 

C'est  san^  doute  par  inadvertance  que  l'oraleur 
a  dit  que  l'administration  particulière  cou  alssait 
tous  les  règlements  aëcessaires  pour  que  laLégim 
d'honneur  fût  maintenue  dans  ses  droits,  poor  que 
laloifCita)>pliquée.  Messieurs,  ces  luis  et  ces  règle- 
ments ni*  sont  pas  tellement  compliqnés  que,  dans 
un  ministère  quelconque,  on  ne  puisse  ies  sa- 
voir, les  connaître  ei  le^  appliquer.  Geries,  nous 
aurions  une  faible  idée  de  nos  miniaiëres,  de 
noire  gouvernement,  si  nous  sùppisions  qu'ils 
ne  peuvent  pas  entendre  les  règlements  de  ;a 
Légion  d'honneur,  et  qu'il  faut  pour  cela  que 
i'Btat  paye  300,000  francs  de  dépens- s  Inutiles. 

J'observerai  qu\  comme  je  l'ai  déjà  dit  à  celtu 
tribune,  cette  administration  qui  devait  si  bien 
veiller  sur  les  règlements  et  leur  observation,  ne 
l'a  pas  lait  :  car  la  loi  de  1820  a  été  constamment 
Tio'i'e,  ei  il  n'y  a  pas  seulement  des  grands-croix 
qui  jouissent  it'ua  traitement  de  10,000  francs, 
ou  de  16,500  francs  il  y  en  a  qui  jnuissent  d'un 
traitement  de  20,000  francs  au  mépris  de  la  loi 
de  1820. 

Sans  'loute,  si  l'administration  avait  été  réunie 
à  un  ministère,  eet  abus  n'aurait  pas  eu  lieu;  on 
n'aurait  pas  si  aisément  laissé  violer  lu  loi,  laisser 
lesexlincliooE  se  perdre  et  ueoas  touroiT,  com  ne 
le  veut  la  loi,  au  prolit  de  l'B  at.  Cet  unt:  lai- 
son  pour  que  la  réuniun  ail  lieu,  comme  je  l'ai 
proposé,  au  minisiéri'  de  la  guerre. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  suive  de  là  que  la  Légion 
d'hunneur  devienne  un  ordre  militaire,  m  qu'à 
son  bâiel  oi  sub.ititue  une  caserne.  Elle  restera 
ce  qu'elle  est,  c'est-à-d  ire  in'ellecuntinu  ra  d'être 
l'objet  des  désirs,  de  l'estime  et  de  l'adiniralioa 
des  ciioyens;  elle  continuera  k  jouir  de  sa  dota- 
tion, que  l'Blat  augmentera  quand  il  sera  néces- 
saire, mais  seulement  quand  il  sera  nées-aire. 

On  n'a  pas  combattu  le  reste  de  mon  amende- 
ment; un  n'a  pas  parlé  de  ce  qui  touche  àl'aug- 
menlatiun  de  traitement.  On  n'a  point  parlé  nua 
plus  de^  pensions  qui  ne  ligureiit  point  d^ns  mon 
amendement,  et  dont  14,(K)0  francs  puunaieat 
être  supprimés. 

S'il  s'élève  des  ditQcultés  à  cet  égard,  je  de- 
manderai la  parole  pour  y  répondre. 

H.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Je 
n'ai  rien  à  ajouter  aux  considérations  eénérales 
que  vous  a  présentées  notre  collègue  .'d.  Dupiu 
sur  la  pensée  qui  a  présidé  à  l'inatitulion  de  la 
Légion  d'h  )nneur;  mais  je  demande  à  dir>!  à  la 
Chambre  que  l'amendement  présenté  par  H.  Sal- 
verte  tend  à  porter  l'atteinte  la  plus  évi<ienie 
précisément  &  l'esprit  qui  a  régné  a  cel  égard. 

Aiosi,  à  Ctttte  éjjoque,  le  chef  de  l'fitat,  Hapo- 
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léoD,  qui  avait  institué  la  Lésion  d*[ionneur,  avait 
voulu  la  plaa^r  sous  la  direction  d'un  grand 
chancelier,  indépendant  de  to  is  Wa  aulreb  mi- 
nistère-:. Voviz  maintenant,  MfSsieurfl,  quelles 
seraient  liS  conséquences  de  l'amendement  qu'on 
vous  propose  1 

Les  frais  de  Tadministration  s'élèvent  à 
274,000  francs,  dans  cette  sonme  se  trouve  com- 

Eris  le  traitoinent  alloué  au  grand  chancelier, 
'amendeme  t  d"  M.  Salverle  vous  propose  une 
économie  de  250,000  francs;  il  ne  re:*!erait  alors 
pri'sque  rien  pour  le  traitement  du  grand  chan- 
celier, puisqu'il  Uii  resterait  qu'une  somme  de 
24,000  francs. 

Une  telle  mesure,  Messieurs,  porterait  atteinte 
à  ce  haut  natronage  aue  Ton  a  voulu  donner  à 
la  Lé^on  a*honneur,  a  cette  eSièi-e  d^auréole  de 
gloire  dont  on  a  voulu  Tentourer;  cir  depuis 
que  h;  nouveau  gouvernement  existe,  ce  titre  a 
eé  donné  à  une  de  nos  plus  hautes  dignités  mi- 
litaires. 

Cet  amendt  ment,  d'ailleurs,  ne  vous  pro(  urorait 
aucune  économie;  vous  ^e^iez  obligés  de  réfor- 
mer u-i  grand  nombre  d'employés  qui,  d'aprè 
les  lois  et  rù-hments  a(ttuellcment  en  vigueur, 
auraient  droit  à  des  pensions  i;ui  se  munterap'nt 
à  (  nviron  60,000  francs;  ensuite  vous  seriez  obli- 
gés e  diviser  da  is  les  divers ministèn-s  Isspé- 
ciali'és  de  la  Légion  d'honneur,  et  indépendam- 
ment de  et  s  divisions  11  faudrait  encoie  une  ad- 
ministration spéciale  pour  faci  iter  les  diiférenis 
rapports  des  légionnaires  avec  Lt  gouvernement. 

il  faudrait,  en  outre,  faire hs  dépen:^es  nécessi- 
tées par  celte  nouvelle  organisation  :  il  n'y  a 
donc,  en  dédnitive,  aucun  avantage  à  adopter 
raniendcment.  Eh  quoi!  Messi  urs,  ce  serait 
nous,  no«s,  Révolution  de  Juillet,  qui  porterions 
atteinte  à  des  iiiiérèts<)ui  rappellent  ui  e  époque 
d'honneur  et  de  gloire  nationale!  Non,  Messieurs, 
vous  ne  le  vounu-z  pas. 

Je  m'oppose  donc  de  toutes  mes  fori'es  à  l'adop- 
tion de  1  amendement,  et  je  dois  dire  que  lorsqu" 
noiis  av>m8  piis  les.  affaire^,  nous  avons  dû  exa- 
miner avec  attention  les  réductioi.s  qu'il  nous 
était  possible  de  proposer  sur  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Nous  n'avons  pu  nous  en  occuper  comme  nuu> 
l'aurions  voulu,  car  nous  avons  été,  j'ose  le  dire, 
aceablés  d'affaires,  et  nous  n'avons  pas  prés-  nté 
toutes  les  réductions  que  l'on  aurait  pu  obtenir 
sur  la  Légion  d'honneur. 

Mais  depuis  que  le  budget  vous  a  été  présenté, 
après  avoir  porté  toute  notre  attentio;i  sur  cette 
partie,  il  nous  a  4ié  démontré  qu'on  pourrait  ar- 
river à  une  diminuti  n  de  25  ou  30,000  frams 
sur  li'fl  frais  d'administration,  qui  figurent  au 
budget  pour  une  somme  de  27'i,000  francs. 

Je  vous  |)iopose  donc  aujourd*hni,  pour  le 
bu<iget  de  1832,  la  dmiinutitn  d'une  sonmede 
30,OiiO  francs.  Je  crois  que  c'est  la  >eule  me>ure 
que  vous  pourriez  pn^ndre  sans  porter  à  la  f>itua- 
tion  niora.e  de  la  Légion  d'honneur  le  préjudice 
que  lui  porterait  l'adopiionde  r.imend'Mnent  pro- 
posé, sans  lien  faire  dans  l'ititérét  du  TiéïOr. 

M.  Ijniireiice.  Certainement  l'intention  de  la 
Chambre  ir>  st  pas,  comme  on  Ta  prétendu  tout 
à  l'heure,  de  pirter  atteinte  à  l'existei.C'  de  la 
Légion  d'honneur.  Nul  ne  désire  ))lus  que  nous 
de  conserver  l'éclat  de  cette  nohle  institution  ;  et 
le  moxen  sur  d'y  parvenir,  c'est  de  ne  pas  pro- 
diguer ces  distinctions  honorifiques. 

liais,  C(  mme  les  dépenses  de  son  admi^istra- 
liou  retombent  à  ki  char^re  des  contribuabieSy 
que  riusiittttiun  de  la  LêgioD  d'iionueur  se  pré- 


sente créancière  du  budget  jusqu'à  concurrence 
de  3  millions,  je  crois  qu'il  doit  nous  être  i^ermis» 
à  nous  qui  dî.-- posons  des  deniers  du  peuple,  de 
nous  eniuérir  si  la  dépense  e-t  nt^cessaire  ou  ai 
elle  ne  l'est  p-is,  et  si  les  fonds  qui  ont  été  alloués, 
pour  1.)  dotation  originaire  de  la  Lég  on  d'honneur 
ne  seraiof it  pas  suffisants  pour  couvrir  les  dé^ieuses 
réduites  à  leurs  légitimes  proportions. 

On  a  dit  encore  que  l'o  i  aurait  dû.  faire  de 
l'amendement  qui  vous  est  soumis  l'obiot  d'uae 
proposition  pariieulièie.  Je  ne  ferai,  à  l'égard  de 
celte  objection,  qu'une  seule  observation,  et  elle 
suffira. 

L*article  de  la  Charte  qui  a  maintenu  l'institu- 
tion de  la  Légion  d'honneur  porte  que  le  roi  dé- 
termineraroiganisatioN,  les  roulements  intérieurs 
et  la  décoration  par  des  ordonnances  roy.iles.  Si 
donc  nou-^  avions  fait  de  ces  détails  l'objet  d'une 
proposition  spéciale,  quand  ils  doivent  être  réglés 
administrati Veinent,  on  n'au  ait  pus  maniué  de 
nous  adresser  ce  reproche  banal,  continuellement 
reproduit  :  que  nous  voulons  entrer  dans  l'admi- 
nistration ei  u-urper  la  prérogative  r-ivale. 

Mais  quand  il  s'agit  d'une  dépensé  à  voler, 
c'est  notre  «Iroit,  je  dis  p^us,  c'est  notre  devoir 
d'examiner  cette  dépense,  et  de  voir  à  quji  il  est 
poHsib  e  de  la  réduire  en  réalité. 

L'amer  dément  de  M.  Salverte  a  été  attaqué  par 
M.  le  président  du  conseil  comme  devani  déna- 
turer l'esprit  de  l'institution  de  la  Lésion  d'hon- 
neur. La  commisslo'i  aurait  bien  pu  partager  ce 
reproche,  car  si  M.  Salverte  a  proposé  une  r^vlac* 
tion  de  2i0,000  francs  sur  les  frais  d'administra- 
tion, la  commission  de  son  côté,  et  sur  ce  niê  ne 
chapitre,  porte  la  réduction  à  200,000  francs. 
C'est  donc  à  la  commission  que  s'adresse  ce  re- 
proche. 

Je  me  trompe  en  disant  que  la  commission  pro- 
pose une  réducliou  spéciale  sur  ce  cliapilri-,  car 
elle  ne  peut  vous  présenter  qu'une  réduction  gé- 
nérale sur  le  crédit  deiuiindé,  et  les  conseils,  les 
avis  qu'elle  doiuieàcet  égard  n'ont  d'autre  auto- 
rité que  celle  de  le ir  origine;  mais  toujo  irs  est- 
il  que  dans  le  rapport  de  la  commission  c'est 
ainsi  que  sont  indiqués  les  motifs  de  ses  pr0i><.-8i- 
lions. 

On  dit  qu'il  n'y  aurait  pas  d'économie  à  dé- 
placer rad:uini.<^tration;  mais  dans  chaque  mi- 
nistère il  existe  déjà  uu  bureau  chargé  de  faire 
un  rapport  au  mini>tre  compétent  sur  lis  droits 
à  la  décoration.  Le  grand  chanc  lier  ni  l'admi- 
nisiiaiion  snéciale  ne  î^oni  juges  de  c>'S  droits, 
c'est  dans  chaque  ministère  que  les  décorations 
sont  accordées;  la  chancellerie  ne  prononce  que 
sur  les  droits  matériels,  et  nullement  sur  les 
droits  honorifiques. 

Ainsi  le  travail  est  déjà  classé  dans  les  divers 
ministères,  il  ne  recevrait  pas  même  d'acerois- 
sement.  Fauiirait-il  donc  po-ir  les  recett  s  ei  les 
dépenses  autant  d'adminisiratio:  s  séparées  qu'il 
y  a  de  ministères  i  Non,  un  seul  suffirait,  seule- 
ment il  faudrait  le  choisir. 

Et  qu'on  ne  dis»  pas  (|U'on  scTait  arrêté  par  la 
diflicnlté  du  classem<  nt  :  la  dive'site,  même  l'ar 
nomalie  des  attributions  et  îles  traviux,  n'ooft 
pas  t<mj[Mur8  été  des  ub^acles;  en  eil'et,  il  y  a  eu 
tel  ministère  (|ui  compienait  .lutrefois  dans  son 
ensemble  d  s  branches  qui  foi  ment  aujourd'hui 
troi^  ministères  distin  ts  eu  apparence,  et  ^ouvenC 
confondus  dans  les  niême-i  eiilice<  aus-^i  bien 
que  du:  s  la  division  du  travail,  de  t-ile  sorle 
qu'un  seul  employé  a  qncli|i)>'fois  à  recevoir  des 
ordres  de  deux  ministres  différents. 

Geilu  confusion  cessera  sans  doute,  mais  il 
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f&nl  pas  la  craindra  pour  la  Légion  d'hinneur. 
Qu'on  atlriliue  à  on  ministère  unique  ce  qui  cun- 
eenie  rudmiDifliratiou,  ei  qu'oo  Uis^tict:  qui  re- 
garde lu  iiersonuul  uux  autres. 

L'admliUsIration  uciu<-lle  ooHie  347,000  riaiics, 
et  on  nous  fuit  enlrevoir  que  si  on  la  auiiprime, 
il  Taudra  auciird' r  di-s  pensions  aux  einpiuyés; 
s'ils  les  ont  obtfiiiiifli>,  d'apréi  le  sVEtâme  quiju— 
qu'ici  a  prévalu  diins  cftie  GtiaoïD'e,  ils  se  pré- 
senteront comm>>  créjnciers  de  l'ïltat,  elle  leur 
sers  ai^conlee.  Mais  la  perspective  d'une  dépen.'^e 
temporaire  oe  |>eut  être  uu  motir  pour  maintenir 
nu  atius  fltiçi-aot  qu'il  est  imjiossibie  de  jn^urier. 

H.  le  iiiiiiislre  qui-  tous  venez  d'enlKiidre  vous 
a  présenté  le  ciiiCTr!  des  écuuonaies  possibles 
comme  ne  poii»ant  s'élever  au  delà  île  30,000  fr., 
Ce  chilfru  ett  Iden  maigre  auprès  <ie  clui 
de  200,000  fiunci)  que  tous  prupose  la  toinmis- 
sion,  a|irës  un  long  travail  «t  un  examt-n  reli- 

fieux  de  l;i  propo-iiiun.  Ûuiutenant  je  pit^rére 
ouvrage  de  110.4  itoiiËgui-s:  il  est  d'ailleurs  possi- 
ble de  le  justilier  par  d'autres  consi  ^ériiiiHiS. 

J0  voQs  deiiiauile  la  peimission,  Uer^Bleur^, 
d'entrer  dan<  quel<|ui'S  détail:)  »ur  tinfi  cause  qui 
intéresse  les  eiirante  ad^ptifadeiapatri'.  J'Croi.'t 
ne  renconlr  r  aucun  dissentiment  dans  cette 
Gliamtiic;  lar  noua  Miminee  en  quelque  sorte  1  g 
pères  ili  B  enraiKS  délais.-éâ  par  les  bravf».  Je  di- 
rai qi^el<|ue3  ii>ot.-  uni  «eninl  compris  eu\-  l'é  m- 
cation  qu'on  donne  &  ces  enraiits  el  sur  les  frais 
qu'elle  uciasioune. 

Il  résulte d<e  lè^l  ûient^dela  Légion  il'houneur 

Îue  la  miiisun  de  Saint-Ueuis  el  les  ?uccur.-ales 
I!  eette  maison  :<iini  ch.ir>:ées  de  donner  u  le 
élucation  &  piu  près  égale  aux  filles  >les  miij- 
lairi'B  de  divers  grades.  Le*  frais  de  chaqui'  élève 
monleutdaud  la  mai-:>in  d  -  Saint-D^niBà  1,223  fr., 
taudid  qui:  le  prix  moyen  de  la  même 
éilucatiiu  donnée  suivant  le^  mêmes  pre-^crip- 
tions,  les  mèiues  lëgicmints,  dans  les  maisons 
Guccuraaleii,  m;  s'elèvij  maytnnem<-nt,  pour 
chacune  d'eilei',  qu'à  7%  francs,  prr's  de  ÔOO 
francs  du  moins  que  dans  la  mai^ion  principale. 
Je  De  pms  ii'i  me  dispenser  de  faire  une  lemar- 

Sue.  Aquiuuvre-i-on  l'entrée  de  cea  mais  nsïAux 
lies  de:<  S'ildati'  miTls  au  champ  d'hniineur,  ou 
lombes  dans  un  élut  di'  puutrele  qui  ne  leur  per- 
met pus  de  dnnner  une  éducation  convenabif  à 
leurs  eiiTants.  ils  ont  t<'u#  des  droite  égaux. 
Cein-iid'int  la  dislribuliou  des  faveurs  n'est  pa^ 
égale  entre  leiis  llllis. 

On  re{uit  daiiiî  l  s  maisonR  succursales  les  en- 
fante des  léfiioinnires  ju>qu'uu  grade  de  capi- 
taine. Un  ne  requit  à  SainUDenis  iine  les  fille.^  des 
OlIlcieiB  Jiu-ded'^UB  du  mèiue  grade.  Pourquoi 
citte  iiré|iulariié?  Le  sanp  verte  sur  le  même 
clianip  de  bataille  U"  doii-il  pas  donner  lieu  aux 
même*  raveUiH^  {ItirL-t  el  mannuret.) 

Je  sui-t  quelque  pea  surpris.  Messieurs,  des 
Bouâres  qui  acLueilIi  nt  l'expression  de  ma  pen- 
sée. 

Je  le  répète,  je  ne  nnisconcevoirrien  qui  expli- 
que une  parei  le  inégalité.  Ht  voyei  di>[>c,  Mes- 
sieurs, quand  i:es  jeunes  Mlles  seront  rentré' s 
dann  la  so  iéié,  qu  llex  seront  les  cun  équemes 
d'un>-  telle  disiriliu  ion  de  l'édm-aiion.  Vous  don- 
nez aux  lille"  <ies  ofllcier.'i  supérieurs  des  idées, 
des  ^oùts,  pi'Ut'éire  fort  au-dessus  delà  position 

a  ni  les  aiti-nd  en  renirant  dans  leur  f.  mille  ou 
ans  le  monde.  U  faut  en  quelque  sorte  que  le 
Trésor  de  l'Ë  at  le*  ind'-mni-e  de  la  condition  à 
iMfuelle  leur  éducation  lej  condamnerait,  con- 
dlliuii  eu  dehors  de  celle  que  leur  pauvreté  les 
appelait  à  occuper,  el  qui  leraU  pour  elles  une 


source  de  péril.  Aussi  voyons-nous  Hgurer  au 
budget  200,000  francs  de  pensions  accordéi'S  & 
des  élèves  a  riant  di:  la  maison  de  Samt-Denis. 
(Sensatiuii.)  Ne  les  p!ace-t-ou  pus  djus  une  si- 
tua'iun  qui  les  fon'e,  puur  ainsi  dire,  ù  n  proi;ber 
à  rEt.itresbleiifaiiïs'ils  leur  deviennent  funestes? 
(Hvmean  au  centre.) 

M.  Charles  de  Lanetb.  A  la  question! 

U.  Laorenee.  Je  C'Uis  dans  la  question. 

Lu  luxe,  qui  s'est  inliltré  dans  iuut>'8  les  admi- 
nistrations, a  aussi  pénétré  dans  lu  maison  de 
Siint-Oenis  ;  elle  compte  aujourd'hui  400  élèves 
à  la  cbarg'-  de  la  Légion  d'Iioiineur.  Eh  bien  1  pour 
éleier  et  servir  400  élèves  pensionnaire-',  il  y  a 
200  perBLinnes;  Cela  fuit  nue  pour  deux.  Quelle 
est  la  maison  dedui;alion  privée  qui  ee  soutien- 
drait avec  un  semblaide  1  ersonoel  î 

Ces  200  personnes  citaient  96,400  francs,  Inde' 
pendamment  de  la  ponion  pour  Imiueile  elles 
entrent  dans  les  dépenses  de  la  miiis'ju;  je  ne 
parle  ici  que  des  traiiemi  nl.i. 

Et  cependant  les  ii.ais^ins  suciursalesqui,  pour 
400  élèves  aussi,  en  emi  loieiit,  il  est  vrai,  160,. 
ne  coûtent  que  40,000  francs,  l■'e^t-à-Jire  les 
deux  ciuquiémes  de  la  somme  dépensée  dans  la 
maison  principale. 

Il  est  donc  évident  qu'il  ya  un  vice  quel' onque 
dans  l'adininistrition,  et  ce  vice  résulte  d'abord 
d'une  tend.ini'e  générale  dans  l'éducation,  len- 
dance  que  je  ne  v.ux  pas  qualiller  à  lu  t'il)uiie- 
M<>is  il  existe  surtout  dans  l'.idministration  gé- 
uiTale  et  é'Onomi<iuL'  des  maisons  d'éJuC'Uion, 
un  vice  dont  nou»  d<-vunsnous  enquérir,  afin  que 
le  gouvernement, qU'Ud  il  en  sera  instruit,  vienne 
liii-ni6ineàlioutne.siibstitui'rauxrèglem<  nts exis- 
tants des  rC'glcmenls  plus  conformes  à  la  nature 
lie  riiiEtitiitiun,  ou  du  faire  respecter  les  règle- 
menls  existants  s'ils  sont  bons. 

Un  mut  sur  les  peusious  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

Il  en  est  deux  montantensembluà  14,000  francs: 
l'une  est  de  10,000  francs,  l'autre  e.-t  de 
4,000  francs,  toutes  deux  accordét-e  à  d'anciens 

(;rands  chanceliers.  Je  signale  ici  un  abus  ana- 
Ojjue  à  celui  qui  a  éié  remarqué  bu  r,  lorsqu'il 
s'agissait  de  pi  nsionsi'ivi!ei>  qui  auraient  dû  être 
revisé<'s.  La  pen.<>i<m  de  10,000  frunc^'  a  é>é  a-  cor- 
dée pour  10  mois  de  services;  l'autre,  celle  de 
4,000  francs,  l'a  été  pour  40  jours.  (Muuvemenl.} 
Vous  pouvez  vénber  sur  le  Bulletin  des  loit 
les  faits  que  je  viens  de  citer.  Si  c'était  loujnurs 
de  celte  manière  que  l'Etal  récompense  les  [<nc* 
tionnaires  publics,  même  pour  des  services  émi 
iients,  il  en  résulterait  que  dans  l'espace  de 
quelques  mois  seulemeni,  le  buiigel  de  l'année 
entière  Beiail  dévoré,  et  qu'il  n'y  aurait  plus 
d'avenir  |H):t  notre  pays. 

Je  n'ajouterai  iiu'un  mot  :  j'ai  cru  comprendre 
que,  dans  l'économie  proposée  par  la  comniis- 
sioii,  ne  se  trouvait  pas  le  traitement  du  grand 
chaucGliei';  mais  si  celle  EUppressiun  n'éiait  pas 
indiquée,  SI  laréductiun  ne  devait  frapper  que 
les  em)'li>yéB  inférieurs,  je  demanderais  quon 
ajout&i  àcei  te  économie  les  25,000  fi  am  s,  montant 
au  traitement  du  grund  chancelier,  cette  fonction 
devant  être  puiement  honorifique. 

M.  le  l'résidenl.  La  commission  a  proposé 
une  réduction  de  242,000  francs.  Il  piratt  que  plu- 
BieuiB  des  retranchements  demandée  par  M.  Sal- 
verte  rentrent  dans  ceux  queréclame  la  commis- 
sioD;  il  serait  à  désirer  que  les  deux  aiiienae- 
mettLo  fussent  combiné!,  pour  qu'il  u'y  eût  pas 
doubla  emploi  dans  la  ditcusiion. 
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M.  le  eomte  d^Arf^oat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  il  serait  bon  de  savoir 
lequel  des  deux  amendeuients  est  en  liélibéralion. 

M.  le  Présldeat.  C'est  celui  de  M.  Saiverie  ; 
mais  il  faut  r4ue  la  commission  s'entende  avec  lui. 

M.  lilhonel,  un  des  rapporteurs  de  la  com- 
mission du  budget.  L'amendement  de  la  commis- 
sion et  Tameniement  de  M.  Salverte  diffèrent,  en 
ce  que  la  n^duction  proposée  par  M.  Salverte  est 
plus  considérable  que  celle  de  la  commission,  et 
que  M.  Salverte  propose  d*appliquer,  dès  à  présent, 
sa  réiuctionàla  dotation  de  la  Légion  d'hon- 
neur, tandis  que  la  commission  a  proposé  de  ne 
l'appliquer  qu'au  budget  spt^cial.  Depuis,  lacom- 
mbsiou  a  reconnu  qu  il  valait  mieux  laire,  dès  à 
présent,  Tapplication  de  Téconomie  qu'elle  pro- 
pose, à  la  dotation.  Ainsi  il  y  a  identité  entre  les 
deux  amendements. 

M.  Salverte.  À  l'exception  de  la  dernière 
partie. 

M.  le  Président.  Il  y  a  une  difft^rence  de 
70,000  francs,  d'après  la  déclaration  de  M.  Sai- 
verie. 

M.  Rlhouet.  Il  ne  faut  point  se  le  dissimuler, 
toutes  les  fois  qu'une  amélioration  notable  dans 
noire  administration  financière  a  été  conçue  et 
proposée,  toujours  on  lui  a  opposé,  dès  l'abord,  des 
considéi  allons  de  telle  nature  qu'il  ne  se  serait 
agi,  en  cas  d'adoption,  de  rien  moins  que  de  la 
ruine  de  ce  qu'on  voulait  précisément  perfec- 
tionner. 

WnA^  lorsque  le  président  du  conseil,  en  1822, 
bomme,  en  finances,  tout  aulre  qu'en  politique, 
voulut  arracher  aux  ordonnateurs  le  droit  absolu 
de  disposer  à  l'aise  de  la  fortune  publique,  lors- 
qu'il astreignit  leur  responsabililé  jusqu'alors 
imaginaire  a  des  règles  qui  la  liaient  étroitement 
et  qui  liraient  à  toujours  notre  comptalûlité  du 
chaos  où  nos  Trésors  s'enfouissaient  en  dt^sor- 
dre,  lorsqu'e  >  un  mot  il  fit  rendre  l'ordonnance 
du  lî  septembre  :  à  entendre  tous  ces  hommes 
habitués  alors  à  trouver  leur  existence  au  milieu 
des  abu-"  qu'on  voulait  détruire,  on  aurait  cru 
que  l'Administration  allait  tomber  en  péril,  et 
gu'elle  aurait  peine  à  survivre  à  une  pareille 
innovation. 

Cependant,  les  choses  se  sont  passées  comme 
les  hommes  sages  l'avaient  prévu.  Les  périls 
imaginaires  dont  on  avait  menacé  le  pays  n'ont 
poini  paru  ;  l'ordonnance  a  été  tranquillement 
exécutée,  et  loin  d'être  ébranlé,  le  gouvernement 
a  pris  la  force  que  devaient  nécessairement  lui 
donner  la  c(  rtitude  de  l'ordre  et  l'accroissement 
de  la  confiance  publique. 

Certes  on  n*  cherchera  point  à  trouver  dans 
ces  paroles  aucune  allusioô  contre  l'administra- 
tion act  lelle  de  la  Légion  d'honneur.  Mon  seul 
l)ut  a  éié  de  prémunir  la  Chambre  contre  les 
exaizérations  qu'inspire  la  défense  en  rappelant 
combien  il  a  été  souvent  difficile  de  faire  le 
bien,  et  comment  il  existe  toujours  des  intérêts 
que  peuvent  blesser  Us  changements. 

Votre  commission,  en  examinant  le  budget 
spécial  d<;  la  Légion  d'honneur  annexé  à  celui 
des  finances,  a  cru  d'abord  trouv  r  dans  les 
dépenses  une  exagération  qu'il  fallait  modérer; 
elle  s'est  ensuite  rappelé  le  vœu  que  depuis  long- 
temps manifestait  chaque  année  la  commission 
de  finances  chargée  delà  vérification  des  comptes 
publiés  par  les  ministres,  et  elle  a  proposé  une 
réduction  dans  la  dépense  tellement  considé- 
rable, que  si  elle  est  adoptée,  la  réunion  au  bud* 


get  de  l'Etat  devient  presque  une  nécessité.  Voilà 
la  conséquence  vraie  de  sa  proposition,  et  il  est 
bon  que  la  Chambre  la  comprenne  bien  et  appré- 
cie toute  la  portée  de  son  vote  à  venir. 

C'est  cette  proposition,  Messieurs,  que  je  viens 
défendre. 

Les  économies  de  la  commission  s'élèvent  à 
242,000  francs  et  portent  sur  les  frais  de, la 

frande  chancellerie  i)our  200,000  francs;  sur  les 
épenses  de  la  maison  de  Saint-Denis  pour 
30,000  francs,  et  sur  celles  des  succursal'is  pour 
12,000  francs. 

il  est  évident  que  la  première  de  ces  économies 
seulement,  celle  qui  frappe  sur  les  frais  de  la 
grande  chancellerie,  doit  exciter  de  la  part  de 
l'administration  de  la  Lésion  d'honneur  une  op- 
position sérieuse,  car  c'est  ce  retranchement  de 
200,000  francs  sur  274,0(X)  qui  rend  une  admi- 
nistration à  part  impossible,  et  qui  oblige  à 
comprendre  la  partie  financière  de  la  Légion 
d'honneur  dans  les  autres  services  publics  du 
pays.  Les  autres  économies  proposées  sont  de 
telle  nature,  ()ue  l'administration  pa^serait  volon- 
tiers condamnation  en  ce  qui  les  concerne;  ainsi, 
occupons-nous  principalement  de  l'objet  de  la 
première  réduction,  c'est-à-dire  de  la  convenance 
do  la  suppi  ession,  de  la  spécialité  qu'a  poursuivie 
la  co:nmis>ion. 

Depuis  que  la  comptabilité  financière  marche 
vers  son  perfectionnement,  le  but  vers  lequel  elle 
n'a  cessé  de  se  diriger  a  été  la  centralisation  de 
tous  les  intérêts  ûnanciers  et  leur  réunion  dans 
le  compila  immense  que  i'admlnistratio  i  soumet 
chaque  année  à  la  sanction  des  Chambres. 

De  cette  sorte,  la  publicité  et  le  jugement  da 
pays,  qui  sont  les  bases  véritables  du  gouverne- 
ment représentatif,  reçoivent  une  exécution  com- 
plète :  c^est  ce  qui  fait  que  si  l'utilité  de  la  cen- 
tralisation en  fait  d'administration  trouve  d'assex 
nombreux  contradicteurs,  en  fail  de  finances 
elle  est  encore,  je  crois,  à  en  chercher. 

Jusqu'à  cette  heure,  les  efiforts  de  l'adminis- 
tration  ont  été  à  peu  près  complets.  Cependant, 
quelques  intérêts  collectifs  sont  venus  à  bout  de 
se  tenir  en  dehors  de  la  responsabiliié  ministé- 
rielle et  du  jugement  des  Cihambres  :  la  Légion 
d'honneur  était  de  ce  nombre. 

Un  premier  pas  vers  l'amélioration,  qui  se  réa- 
lisera cofnplètement  un  iour  ou  l'autre,  a  été 
fait  au  bud;!et  de  1832.  Le  buiget  spécial  des 
recettes  et  des  dépenses  de  la  Légion  d'honneur 
a  été  soumis  aux  Chambres  en  vertu  de  l'arti- 
cle 4  de  la  loi  du  2  août  1829;  leur  droit  de  con- 
trôle peut  s'exercer  dès  lors,  en  s  )n  entier,  et  la 
c  tmmission  a  cru  de  son  devoir  de  marcher  im- 
médiatement vers  le  bien. 

En  matière  de  comptabilité,  rien  n'est  plus  à 
redouter  que  les  spécialités.  Pour  moi,  du  moins, 
qui  dit  spécialité,  dit  abus.  Autrefois,  le  sol  de 
la  France  en  était  parsemé.  Chacun  revendiquait 
et  exerçait  largement  le  droit  de  disposer  sans 
contrôle  de  la  masse  de  revenus  qui  lui  était 
affectée.  On  ne  peut  se  faire  une  idée  plus  juste 
des  maux  qui  p*uve.>t  résulter  pour  le  pays  de 
celte  sorte  d'administration,  qu'en  pensant  aces 
Sociétés  appelées  léonines,  où  tous  les  profils 
sont  d'un  coté  et  toutes  les  pertes  de  l'autre. 

Si,  en  effet,  une  spécialité  se  trouve  en  perte 
une  année,  ce  qui  du  reste  arrive  presque  tou- 
jours, et  nous  dirons  bientôt  par  quel  motif,  elle 
appelle  l'Eut  à  son  secours,  et  l'Etat  paye.  Si,  aa 
co  ttraire,  il  existe  quelque  excédent  de  recettes» 
elle  se  les  applique^  de  ti  lie  sorte  que  i'Btat  paye 
toujours  et  ne  retoit  jamais. 
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La  Légion  d'bonneor  est  précisément  dans  ce 
cas,  et  même  encore  dans  une  position  plus  dure 
peut-être  pour  le  puys.  Un  suppléaient  imnaense 
a  sa  dotation  figure  chaque  année  au  budget  de 
l'Etat  :  ce  supplément,  qui,  duns  l'origme,  devait 
décroître  avec  le  temps,  reçoit  tous  les  ans  des 
accroissements  ffui  compensent  à  non  près  le  pro- 
duit des  extirxtions,  à  lel  point  qu  on  peutaujou^ 
d'hui  le  considérer  comme  une  charge  véritable- 
ment permanente  ;  et  lorsque,  à  côté  de  ce  sa- 
crifice annuel,  quelques  parties  du  service  pré- 
sentent des  bénéfices,  ils  sont  appliqués  soit  à 
combler  le  déficit  qui  depuis  longtemps  ohère 
Tétablissemeiit.  soit  à  augmenter  les  ressources 
de  l'ordre,  ou  a  donner  des  pensions  auK  élèves. 

C'est  ce  que  nous  apprend  le  dernier  état  pu- 
blié, où  l'on  volt  à  côté  des  subsides  fournis  par 
l*Blat  un  excédent  de  recettes,  .'ur  )'en5:en)ble  du 
service,  de  290,595  francs,  être  employé  en  atté- 
nuation du  déficit,  et  des  économies,  montant  à 
18,706  fr.  (K),  faites  sur  les  dépenses  de  la  maison 
de  Saint-Denis,  servir  à  acheter  des  rentes  sur 
TEtat,  après  que  l'on  en  a  eu  déduit  encore 
ll,79z  francs  pour  gratifications  et  peuplions  des 
élèves. 

Ainsi,  il  n'y  a  donc  dans  le  mode  actuel  d'ad- 
mini.tration  que  chance  de  perte  pour  le  pays. 

J'ai  dit  tout  à  l'heure  que  les  établissements 
spéciaux  se  trouvaient  presque  toujours  dans  la 
néceFsiié  de  demander  des  subventions  à  l'Etat, 
et  j'ai  promis  d'en  indiquer  le  motiT.  Ce  motif, 
Messieurs,  tombe  sous  le  sen?,  et  il  sufGt  de  se 
mettre  pour  un  instant  à  la  place  de  ces  établis- 
sements pour  comprendre  qu'étant  toujours  sûrs 
de  pourvoir  à  l'insufGsance  de  leU'S  ressources 
au  moyen  de  fonds  additionnels  du  Trésor  public, 
il  y  a  nécessairement  dans  leur  administration 
un  défaut  d'intérêt,  un  laisser-aller  même,  avec 
lesqueU  les  résultats  produits  sont  inévitables. 

G  est  ainsi  que  ('ans  l'administration  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  et  malgré  les  économie  s  notubles 
Su'ont  déjà  obtenues  les  justes  réclamations  de  la 
hambre,  on  trouve  encore  des  dépenses  admi- 
ni^'tratives  susceptibles  de  grandes  réductions; 
des  pensions  disir  buées  sans  réserve  jusqu'à  les 
donner  àd'anciensgrands  cbanceliers  riches  sans 
doute,  et  à  des  enfants  d'employés  réformés; c'est 
ainsi  que  dans  la  maison  d'éducation  de  Saint- 
Denis,  qui  coûte  à  l'Etat  460,000  francs  par  année 
pour  400  élèves  (car  je  ne  parle  pas  d  une  cen- 
taine peut-être  d'autres  jeunes  filles  qui  payent 
pension),on  trouve  des  traitements  pour  06  dames 
internes,  7  professeurs  ou  dames  externes,  4  au- 
môniers, 2  médecins,  1  chirurgien  et  1  den- 
tiste, en  tout  81  personnes. 

11  faut  en  convenir,  il  existe  là  les  symptômes 
d'un  mal  profond,  invétéré,  que  le  rajeunisse- 
ment seul  de  l'administration  peut  guérir. 

Les  inconvéni<'nts  trop  réels  attachés  aux  spé- 
cialités une  fois  reconnus,  l'intérêt  qu'a  l'Etat  à 
une  surveillance  continuelle,  à  une  responsabilité 
sans  illusion  une  fois  compris,  il  reste  à  rxami« 
ner  si  les  moyt  ns  proposés  sont  d'une  exécution 
possible  et  convenable  à  la  fois. 

Quant  à  la  possibilité,  à  la  facilité  d'exécution, 
le  rapport  de  la  commission  semble  lever  tous 
les  doutes,  et  on  ne  peut  que  se  référer  à  ses 
détails.  Chacune  des  recettes  et  des  dépenses  de 
Tordre  se  classerait  si  naturellement  dans  les  opé- 
rations publiques  qu'on  est  étonné  de  ne  point 
les  y  rencontrer  d<^jà.  Le  seul  changement  im- 
portant qui  en  résulterait  serait  une  simplifica- 
tion,  une  économie  doot  on  ne  peut  prédire  toute 
la  portée. 
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Seulement,  pour  en  donner  une  idép,  on  fera 
remarquer  Qu'autrefois  les  pensions  militaires 
servies  au  ministère  de  la  guerre,  occasionnaient 
une  dépense  de  50  centimes  par  individu,  et  que, 
comprises  depuis  dans  la  dette  inscrite  qui  rentre 
dans  le  ministère  des  finances,  elles  n'ont  plus 
coûté  que  6  centimes  ;  preuve  nouvelle  des  bien- 
faits de  la  centralisation  en  finances. 

On  est  fondé  à  dire  que  le  service  des  traite- 
ments des  membres  de  l'ordre  insc'its  au  Trésor 
n'apporterait  à  la  dépense  actuelle  qu'un  accriis- 
sèment  de  4  ou  5,000  francs,  et  ce  servie-^  cons- 
titue la  plus  grande  partie  des  dépenses  de  la 
chancellerie. 

Mais  la  réunion  au  budget  de  TElat  ne  blesse- 
rait-elle pas  les  droits  de  l'ordre?  ne  toucherait- 
elle  p. s  a  son  institution  même?  Voilà  la  ques- 
tion délicate  de  cette  discussion. 

Il  existe  dans  ce  qui  se  discute  ici  sur  l'ordre 
de  la  Légion  d'honneur,  deux  questions  bien  dis- 
tinctes qu'on  peut  s'efforcer  de  confondre,  mais 
qu'il  (St  indispensable  de  séparer  :  je  veux  dire 
la  que.  tion  financic^re  et  la  question  politique. 
Celle-ci  doit  se  tenir  en  dehors  de  toute  discus- 
sion ;  il  ne  s'agit  point  d'elle  :  l'institution  poli- 
tique de  la  Légion  d'honneur  est  àl'ahri  de  toute 
atteinte.  Chacun  suit  ce  que  la  France  lui  doit 
de  prodiges  et  ce  qu'elle  est  en  droit  d'en  attendre 
encore,  uest  une  ins  itution  émin<  mment  dans 
nos  mœurs,  consacrée  par  la  Charte;  on  ne  lui 
doit  que  du  respect  et  de  la  reconnaissance. 

Mais  s'ensuit-il  de  là  que  sa  fortune  doive 
être  iidministrée  avec  plus  de  prodigaliié  et  moins 
de  surveillance  que  celle  de  l'Etal?  et  s'^n^uit-il 
de  la  réunion  projetée  que  l'ordre  lui-même  se- 
rait en  danger?  Assurément  non. 

La  comptabilité  actuelle  de  la  Lé;^ion  d'hon- 
neur est  restée  fort  en  arrière  des  perfectionne- 
ments apportés  dans  les  formes  des  services  pu- 
blics. Les  comptes  y  sont  mcoie  rendus  par  un 
comptable  d'ordre,  c'est-à-dire  par  un  comptable 
sans  responsabilité. 

Il  est  urgent  de  pourvoir  à  cet  abus;  il  est  éga- 
km  nt  urgent  qu'<l  se  trouve  à  la  tête  de  cette 
administration  un  ordonnateur  responsable,  car 
c'est  le  seul  moven  de  prévenir  la  profusion  des 
dépenses  et  de  diminuer  les  sul»sid^s  que  l'Etat 
fournit  chaque  année.  11  est  urgent  encore  d'avi- 
ser à  combler  ce  déficit  de  près  de  6  millions 
qui  menace  toujours  les  finances  de  l'ordie,  et 
qu'on  dissimule  en  retardant  de  près  d'une  année 
le  payement  des  traiti  ments  des  légionnaires.  Tout 
cela  doit  concourir  au  bien-êt  e  de  l'établis^' 
ment,  et  tout  cela  ne  se  (eut  faire  qu'en  le  pla- 
çant sous  la  responsabilité  ministérielle,  c'est- 
à-dire  en  comprenant  les  opérations  qui  le 
concernent  dans  le  budget  de  l'Etat,  et  en  faisant 
porter  sur  elle  la  loi  des  con^ptes. 

Qu'on  ne  vienne  donc  point  dire  qu'il  s';>git 
d'une  question  d'institution  ;  elle  est  toute  d'ordre 
et  d'économie,  et  s'arrête  précisément  où  com- 
ment à  se  faire  voir  la  politique. 

Les  légionnaires  conserveraient  tous  leursdroits 
financiers;  leur  chancelier,  payé  ou  non,  veille- 
rait toujours  aux  prérogatives  de  l'ordre  et  au 
respect  dû  à  ses  membres;  mais  les  dépenses 
abusives  disparaîtraient.  Voilà  le  résultat  forcé 
et  le  seul  de  la  mesure  propo-ée. 

Une  proposition  semblable  vous  sera  faite  re- 
lativement aux  invalides  de  la  guerre.  La  com 
mission  s'est  trouvée  à  peu  près  unanime  pour 
l'adopt'  r«  et  le  ministre  de  la  guerre  n'y  a  point 
TO  la  perte  de  l'institution. 

Il  me  reste  à  dire  quelques  mots  de  deux  autres 
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économieB  portant  sur  les  dépenses  des  maisons 
d*éducaiion. 

La  cu(nmi86ion  a  trouvé  que  le  payement 
de  rétablissement  principal  pouvait  être  dimioué 
«ans  incoiivéniint.  Il  lui  a  semblé  qu*il  y  avait 
excèâ  dans  le  nombre  de  59  dames  de  1'^  et  de  2^ 
classe!*,surtout  eu  se  reportant  au  budget  pré- 
cédent, qui  n'en  prréentait  que  46.  Bile  a  cru  que 
c'était  beaucoup  d'avoir  4  aumôniers,  et  pariicu- 
lièrement  qu'ils ccûtaient  un  peu ( her. Bile  a  fait 
des  observations  semblabK'S  sur  le  service  de 
santé,  et  a  enfin  pensé  que  les  43,500  francs  de 
-dépeiiset^  pour  entretien,  réparations  et  dépenser 
imprévues  pourraient  être  réduits  sans  dom- 
^ma^es. 

Quelques  observations  générales  ont  aussi  été 
faites  sur  l'utilité  de  rétaidissement  même.  Plu- 
sieur- pi^rsonnes  se  sont  demandé  s'il  remplissait 
bien)  le  but  de  son  institution,  qui  était  de  porter 
secours  à  de  pauvres  orpiieline:^,  et  si  ce  but  ne 
Serait  pus  mieux  remp  I,  avec  plus  d'éc  momie, 
en  fournirtsant  à  ces  jeunes  (il  es  les  moyens  de 
recevoir,  Sdus  ririflucnce  de  leur  mère  ou  de 
leur  tuteur,  une  éducation  plus  appropriée  à 
leur  poâiiion  et  qui  ne  les  jetterait  pas  tout 
brillances  de  talents,  mais  sans  fortune,  dans  un 
monde  rempli  de  périls.  L'*  xam  n  de  celte  ques- 
tion de  morale  a  dû  être  ajourné  à  d'autres  te(nps. 
{Très  bien  !  très  bien  !) 

Quant  auK  12,000  francs  retranchés  sur  la  dé- 
pense des  succursale^,  ils  sont  dans  une  propor- 
tion assez  modéiée  avec  les  312,000  francs  aux- 
quels s'élèvent  les  crédits  pour  croire  qu'iU  ^e- 
ront  obtenus  facilement.  Le  service  .«^piituel, 
confié  à  6  aumôniers;  le  service  sai.itaire, 
confié  à  5  médecins,  chirurgiens  et  dentistes; 
IVntretien  des  b&timenis  et  dépenses  imprévues 
ont  semblé  particulièrement  prêter  à  des  réduc- 
tions. 

En  résumé,  la  proposition  de  la  commission  a 
un  but  éuiinemmeiit  utile  ;  elle  esi  d*UQe  exé- 
cution facile;  l'Etat  et  la  Légion  d'honneur  y 
sont  également  intéressés.  Je  persiste  à  demander 
son  uuo  (ion,  sauf  à  appliquer  dès  à  présent  sur 
la  duia^ion  n:én;e  de  la  Lôgion  d'honneur  la  ré- 
duction que  la  commissio  avait  propo-ée  sur  le 
budget  spécial.  {Marques  (Tapprobaiion  aux  extré- 
mités.) 

M.  le  coBite  d^Arf^oat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Ladiscussio  semble  enve- 
loppée d»  quelque  confusion  ;  cela  n\  st  pas  éton- 
nant, car  on  a  traité  simultanément  les  diver.'^e-i 
réductions  qui  ont  été  proposées  par  M.  Salverie 
et  par  la  commi^^sion,  <'n  même  (emi«  que  Ton 
présentait  des  v^t  s  d'amélioratton  dont  un  croyait 
rètabli.*'sement  de  la  Légion  d'honneur  suscep- 
tible pour  l'avenir. 

Je  crois  donc  qu»*,  pour  bien  s'entendre,  il  faut 
poi^er  nettement  la  question,  et  voir  où  l'on  en 
est  arrivé. 

M.  Salverte  avait  proposé  quatre  réductions 
portant  sur  quiitre  chapiires  diffétenU;  il  avait 
proposé  une  ré  action  de  250»0  '0  francs  sur  les 
fniis  de  la  chancellerie  et  d'S  bureaux;  il  a  re- 
noncé À  c<  tte  pr<  position  et  s'est  rangé  à  l'avis 
de  la  commission,  qui  propose  .<ur  ce  chapitre 
une  réducti-n  de  200,000  francs. 

Il  avait  proposé  une  réduction  de  18,944  francs 
sur  un  cre  lit  dt*  25,000  Tancs,  affecté  aux  dé- 
penses imprévues  ;  il  y  a  renoncé.  U  n'en  est 
donc  plus  question. 

Il  s'est  réuni  à  lu  commission  relativement  aux 
•réductions  demandées  pour  la  maison  de  Saint- 


Denis  et  les  succarsales  de  cette  maison,  réduc- 
tions qui  s'élèvent  à  43,000  francs.  Il  est  donc 
encore  sur  ce  point  tout  à  fait  d'accord  avec  la 
commission. 

Mais  M.  Salverte  persiste  à  demander  une  Té- 
duciion  de  70,000  francs,  accordés  comme  sud- 
plément  de  traitements  par  l'ordonnance  du  Z2 
mars  1830. 

Sur  ce  point  seulement,  M.  Salverte  setrouve  en 
désaccord  avec  la  commission.  Je  commenoerai 
par  ce  dernier  point  ;  j'arriverai  ensuite  à  la 
nroposition  commune  à  la  commission  et  à 
M.  Salverte. 

Eh  bien,  je  pense  qu*il  est  absolument  imposh 
sible  d'onérer  une  réduction  sur  les  70,000fk*ane8 
demandes  à  titre  de  supplément  detraitemeat<>, 
attendu  que  l'ordonnance  du  27  m.tr>  1830,  dont 
on  vous  propose  d'ordonner  ainsi  rabro^-Otion, 
n'a  été  rendue  qu'en  exécution  de  l'article  4  de 
la  loi  du  6  juillet  1820,  qui  e^l  ainsi  conçu  : 

«  Les  fonds  qui  deviendront  libres  par  l'efVet 
des  extinctions  dans  b  s  différeiits  grades  de  la 
Légion  d'honneur,  à  prtir  du  1"' janvier  1820, 
serviront  d'abord  à  payer  le  traitement  de  lé- 
gionnaire aux  officiers  amputés  qiii,  depuis  le  6 
avril  1814  jus()u'au  20  mars  1815,  ont  été  nom- 
més n  embres  de  l'ordre. 

«  Ces  fonds  seront  erisuite.  successivement 
employés  à  compléter  les  traitements  des  offi- 
ciers-commandeurs, g^ands-ofliciers  et  prandB 
croix  de  cette  ordre,  nommés  antérieurement  au 
6  avril  1814,  de  manière  q  e  tous  les  membres 
de  Tordre,  officiers  à  cetteépo'iue,  reçoivent  d'a- 
bord annuelhmentchacun  1,000  francs;  puis,  etc.» 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  l'ordonnance 
royale  dont  l'amendement  de  M.  Salverte  Yoon 
propose  l'abrogation,  a  été  rendue  en  exécution 
d'une  loi,  et  que  le  gouvernement  aurait  été  cou- 
pable, si  cette  ordonnance  n  avait  pas  été  ren- 
due. 

M.  Salverte  ((/cf  sa  place).  Lisez  l'article  en- 
tier, et  vous  verrez  qu'il  s'agit  de  traitements 
qui  avaient  été  spécialement  attribués. 

M.  le  eonatied''Argoui^  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Voici  la  Mnde  l'article: 

<  De  manière  que  tous  hs membres  de  l'ordre, 
ofiiciers  à  cette  époque,  reçoivent  d'abord  au- 
nueliementcharu'i  l,000rrancs  puis  tous  les  com- 
mandants 2,000  francs,  chacun  ;  ensuite  chaque 
gra  d-ofllcier  5,000  francs;  et  enfin,  chaque 
grand-croix  5,000  francs,  ou  le  traitement  qui 
lui  avait  été  spécia'ement  attribué. 

(•  Le  tout  à  compter  ne  l'époque  où  chaque 
gra«le  participera  aux  fonds  provenant  des  ex- 
l.nctions.  » 

E\\  bien  I  qu'a  prétendu  M.  Salverte  ?  A-t-il 
prétendu  que  l'ordonnanc»»  du  27  mars  183(9 
aviit  fa  t  ui-e  fausse  ou  une  juste  apid  ration  de 
la  loi  du  6  juillet  1820  ?  S'il  av.iit  prétendu  que 
l'on  a  fait  une  f.iusse  application  de  cette  loi,  il 
aoMit  fallu  le  dénontn r :  si  l'appiicition  de  la 
loi  a  été  exacte,  il  ne  peut  y  av  dr  lieu  à  réduo- 
tio  s  puisqu'on  n'a  fait  qu'exécuter  la  loi  :  au 
surplus,  c'est  un  argument  que  ni  lui  ni  personne 
n'a  présenté.  Dans  tous  les  cas,  ce  serait  une  vé- 
rificaiion  à  opérer^  et  cette  opération  se  ferait 
mai  à  la  tribune  :  il  suffirait  d  avoir  appelé  sur 
ce  loiit  l'attention  du  gouvernement. 

Quant  à  moi,  je  crois  que  l'un  n'a  fait  qu*UM 
jiihte  applii  ation  de  la  loi,  et  que  la  Ghauil» 
doit  allouer  les  fonds,  sauf  la  re8,ion:abilité  d«s 
minisires. 

Voix  à  gauche  :  De  H.  le  président  du  coDMiil 
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M.  le  c«iiite  d*Ar|^*«t,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Sauf  la  responsalii  iié  de 
M.  le  président  du  conseil,  dans  les  attriMutioiis 
duquel  se  trouve  Tudministration  de  la  Lé$iioQ 
<l'honneur;  pauf,  dis-j«*,  celte responsahilié  pour 
ce  qui  Q'auraiipiS  été  légitimement  payé  d'après 
la  loi  dont  je  viens  du  donner  lecture. 

Je  pense  donc  q  e  sur  le  premier  point  il  y  a 
lieu  de  rejeter  1  amendement,  car  il  tendrait 
indirect  m^^nt  à  abroger  une  loi,  et  M.  Dapin 
vous  a  fort  bien  fait  sentir  qu'il  n'y  a  rien  do 
plus  dang'TCUK  que  d'abroger  ainsi  les  lois 
incidemment  au  milieu  de  la  discussion  du  bud- 
get. 

Je  passe  aux  observations  gui  ont  été  faites 
par  mT  le  rapporteur,  et  je  dois  commencer  par 
relever  une  méprise  dans  laquelle  il  est  to  nbé, 
et  dont  je  crains  bien  que  la  commission  n'ait  pas 
été  exempte. 

M.  le  rap  lorteur  a  prétendu  que  la  ï^pécialité 
qui  existait  à  l'égard  de  la  Légion  dlionn -ur 
était  dixnmigeable  aux  intérêts  du  Trésor  et  à  la 
régularité  du  service,  comme  presque  tontes  les 
spécialités.  A  cet  égard,  je  ferai  remaniuer  à  la 
chambre  que,  personnellement,  j'ai  toujours 
combattu  les  s  écialités. 

En  qu  d  consiste  la  spécialité  pour  la  Légion 
d'honneur?  En  ce  qu'elle  a  des  recettes  qui  lui 
sont  propres  et  qu'elle  n'intervient  au  bu  igel 
que  pour  demander  les  suppléments  nécessaires 
pour  p;iyi  r  ses  dé(>ense8. 

Que  faudrait-il  laire  pour  détruire  cette  spécii- 
lité,  puur  ran:.'er  les  dépenses  de  l'ordre  dans  la 
même  caté^'orie  que  toutes  les  autres  dépenses? 
Ce  serait  de  supprim^-r  toutes  les  recettes  propres 
à  la  Légion  d'iioniieur,  les  rentes  qu'elle  (lo.^sède 
sur  le  grand- livre,  ses  actions  sur  le  ca'*al  du 
Midi  et  les  renttîs  qu'elle  a  reçues  en  remplace- 
ment des  chefs-lieux  de  laLégiond'honnenr,  «-te., 
et  d'afiecter  tons  ces  divers  produits  an  Trésor; 
d'un  uuire  <  ôlé,  toutes  les  dépenses  de  la  Lé;;ion 
d'honnt'ur,  au  lieu  de  n'être  payées  qu  •  p  rtiel- 
lem^nt  1 1  au  moyen  d'une  subvention  par  l'Ktaf, 
se  trouvcrairnt  payées  en  totalité  par  le  Trésor, 
et,  à  chaque  discussion  du  budget,  il  y  aurait 
une  discussion  pour  chacun  des  chapitres  de  ces 
dépenses.  C'est  ainsi,  du  moins,  que  ie  crois  que 
la  commission  eti'auteur  de  l'amenaeinent  i'unt 
entendu. 

Les  inconvénients  qui  existent  dans  le  moment 
actuel  ne  seraient  compensés  par  aucun  avan- 

Ën  général,  les  personnes  qui  défendent  UTie 
spécialité  sont  fort  attachées  a  celte  spé-ialité. 
S'il  m'était  permis  de  citer  une  analogie,  j"  cite- 
rais la  caisse  des  Invalides.  Tous  les  habitants 
des  ports  de  mer,  tous  ceux  qui  ont  eu  des 
commu'iications  avec  le  littoral,  savent  que  h  s 
marins  attachent  une  importance  extrô  ne  :iu 
maintien  de  cette  spécialité.  {Cest  vrai!  c'i*Hvrai!) 
11  en  de  mêm"  des  légionnaires.  Pourquoi? 
Sans  doute,  h^s  créances  qui  sont  assises  su  rKtat 
sont  aussi  solides  et  aussi  assurées  que  c^Hles 
qui  reposent  sur  un  revenu  particulier. 

Mais  il  exi-<ie  dans  les  esprits,  qui  ne  sont  pas 
aussi  éclairés  qu'on  pourrait  le  désirer,  U!i 
«entiment  dedéliance<iOi>ton  ne  peutsedéfendre, 
et  il  faut  le  dir*,  cette  déHance  e^t  jnstiMée  jus- 
qu'à un  certain  poin',  dans  les  circon-^tances 
actuelles,  par  la  multitude  de  propositions  que 
nous  avons  entendues  à  cette  tribune;  n'a-iwm 

•  pas  proposé  d'état)Ur  un  impôt  .«ur  les  rentes, 

•  d'opérer  la  revjBion  de  toates  les  pensitms?...  Bh 
bienl  parla  on  inspire  beaucoup  d'inquiétudes; 


car,  bien  que  la  Chambre  se  soit  très  énergique- 
ment  prononcée  coitre  ces  propositions,  st 
qu'elle  les  ait  repoussées  comme  elles  devaient 
rôtre,  on  peut  cependant  avoir  l'inquit^tude 
qu'elles  se  reproduisent  et  qu'elles  finissent  par 
être  adoptées.  Eh  bieni  on  aime  mieux  avoir  un 
revenu  spécial  sur  sa  chose,  une  d'avoir  nn  gage 
sur  l'Etat,  alors  que  ce  gage  est  continuellement 
attaqué. 

Ce  sentiment  de  défiances  s'apaisera,  et  il  s'a- 
paisera par  la  sagesse  de  vos  votes,  par  la  fixité 
de  votre  conduite,  par  It»  soin  religieux  et  à 
jamais  honorable  avec  lequel  vous  avez  main^enu 
tous  vos  engagements.  Mais  tant  que  ces  impres- 
sions fâch«*U8es  ne  seront  point  effacées,  tant 
qu'on  sTittendra  à  voir  encore  se  reproduire,  à 
cette  tribune,  des  propositions  de  cette  nature; 
je  dis  qu'il  est  s:ige,  qu'il  est  luste,  qu'il  est  po- 
litique de  maintenir  n  tat  de  choses  existant,  de 
maintetiir  la  spét^ialité,  ne  fût*ce  que  p'>ur  dis- 
siper ces  inquiétude»  que,  pour  mon  compte,  je 
regarde  comme  mal  fondées.  [Vive  approbation 
aux  centres.) 

Je  crois  d'aireurs  que,  dans  le  moment  aduel, 
vous  n'auri'Z  aucune  espèce  d'avantage  et  d'in- 
lérêt  dans  la  sup  ression  de  la  suéciaiité,  parce 
qu'une  I  >i  de  financs  a  d(^Jà  décidé  que  le  bud^'et 
(le  la  Légion  d'honneur  serait  annexé  au  budget 
de  l'Etat,  et  serait  soumis  à  votre  délii.ération; 
de  sorte  que  vous  exercez  la  même  a«tion  sur  ce 
bud^'et,  que  si  la  spécialité  était  déjà  détruire,  et 
que  si  vous  aviez  à  en  disfKwer  d'une  manière 
absolue.  Il  n'y  a  donc  pas  avantage  pour  le  mo- 
ment. 

Serait-ce  sous  le  rapport  de  la  responsabilité  ? 
mais  cette  respon>abiiilé  est  pleine  et  entière, 
puisque  celte  administration  se  giuverne  sous  la 
responsabilité  spéciile  du  présdent  du  conseil, 
de  telle  sorte  que  s'il  se  glissait  quelques  abus, 
quelques  infractions  aux  lois,  si  quelque  irrégu- 
larité était  commise,  le  ministre  serait  là  pour 
en  répondre,  comme  chacun  de  nous,  suivant  ses 
attributions,  doit  répmdre  des  actes  qui  se  pas- 
sent dans  son  ministère. 

Maintenant  je  p:is3(î  à  la  question  d'économie 
proposée,  et  qui  a  été  confondue  perpétuellement 
avec  la  question  de  spécialité. 

Je  suppose  que  la  spécialité  fût  détruite,  et  que 
vous  fissiez  aujourd'h  li  ce  qui  sera  peut-être  fort 
sage  dans  deux  ou  trois  années;  pouvez-vous 
vous  d  spenser  d'avoir  une  administration  pour 
la  Légion  d'homeur?  Alors  môme  que  toutes  les 
recuites  seraient  versées  dans  les  caisses  de  l'Etat, 
vous  auriez  toujours  à  régler,  à  contrélor  les  dé- 
penses, à  surveiller  les  maisons  d'éducation.  Pour 
cela,  il  vous  faut  une  administration  centrale. 

À  combien  s'élèvent  les  frais  de  cette  adminis- 
tration? Ils  s'élèvent  à  274,000  francs,  sur.les- 
quels  le  ministère  a  annoncé  que  l'on  pourrait 
opérer  une  réiluction  de  30,000  francs.  Eh  bien! 
que  demande  la  commission?  une  réduction  de 
200,000  fr  ncsl  De  telle  so  te  qu'on  mettrait  l'ad- 
min  stration  dans  l'impossibilité  de  marcher. 

A  cela  on  répun«l  qu'il  faut  diviser  l'adminis- 
tration en  pliMieurs  ministères.  Mais  ce  n'est  pas 
en  déplaça  t  la  déneuse  que  vous  la  ferez  dispa- 
raître. (Approbation  aux  sections  intérieures.)  Si, 
je  suppose,  vous  distribuez  cette  administration 
entre  le  prési  lent  du  conseil,  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  le  ministre  de  la  guerre  et  le 
département  ttont  je  suis  chargé,  il  faudra  que 
nous  veniims  v  us  demander  de  nouveaux  fonds 
par  suite  de  l'augmentation  de  travail  dont  vous 
nous  aurei  chargés.  Vous  aurez  donc  purement 
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et  simplement  le  plaisir  d*efracer  un  chiffre  dans 
une  partie  du  budget  pour  ie  porter  à  une  autre 
partie,  avec  cette  condition  que  vous  aurez  porté 
un  coup  moral  fâcheux  dans  ie  pays,  (interrup- 
tion aux  extrémités.) 

Voix  aux  centres  :  Très  bien  ! . . .  C'est  vrai  1 
c'est  vrai! 

M.  le  eomte  d^Arf^oat,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Je  remarquerai  qu'il 
eit  bien  singulier  qu'on  vienne  nous  pari'  r  u*é- 
conomie  en  voulant  décentraliser  ceite  spécialité. 
Car,  s'il  y  a  un  moyen  d'administrer  avec  éco- 
nomie, c  est  de  le  faire  dans  un  même  lieu.  Si 
vous  divisez,  vous  multipliez  les  bureaux,  etau 
lieu  de  200,000  francs, vous  aunz  250,000  francs 
(le  dépenses.  Vous  aurez  donc  désorganisé  avec 
le  plaisir  d'avoir  à  dépenser  d'avantage.  (Nouvelle 
adhésion  au  centre,) 

J'ajouterai  une  observation.  Une  augmentation 
de  travail  va  avoir  lieu  cette  anm^e  dans  ces 
bureaux.  Cette  augmentatif ^n  résulte  de  la  loi 
que  vous  avez  rendue  relativement  aux  légion- 
naires des  Cent-Jours.  11  y  a  2,015  demandes 
qu'il  faut  examiner.  Ce  n'est  donc  pas  le  mo- 
ment de  faire  une  diminution  sur  ie  nombre  des 
employés. 

Il  reste  une  réponse  à  faire  à  M.  Laurence. 

Il  a  avaneé  qu'il  y  avait  des  dépenses  exces- 
sives dans  la  maison  de  Saint-Denis,  et  qu'elle 
était  tenue  avec  un  luxe  que  ne  comporte  pus 
la  nature  de  cet  établissement.  À  cet  é^ard,  je 
dois  faire  une  observation.  M.  le  maréchal  duc  de 
Trévise  s'occupe  en  ce  moment  d'un  travail  sur 
ce  sujet,  mais  il  est  impossible  de  pressentir  à 
quelle  somme  s'élèveront  les  économies. 

M.  Laurence  a  fait  remarquer  que  les  frais 
d'éducation  étaient  plus  élevés  dans  la  maison 
de  Saint-Denis  que  dans  les  succursales.  Vous 
voulez  en  savoir  la  cause,  vous  a-t-il  dit  :  c*est 
que  dans  la  maii'on  de  Saint-Denis  on  ne  reçoit 
que  les  filles  des  fonctionnaires  supérieurs,  tun- 
dis  que  dans  les  succursales  on  admet  les  filles 
des  simples  officia  rs  et  des  sous-olflciers.  Gei  en- 
dant  le  mérite  est  le  même.  D'où  peut  donc  venir 
une  aussi  choquante  dilTérence? 

La  raison,  M  ssieurs,  en  est  simple.  Sans  doute, 
aux  yeux  de  la  patrie,  le  soldat  qui  répand  son 
sang  sur  le  champ  de  bataille  a  autant  de  mérite 
que  le  commandant  en  chef,  et  cependant  lurs- 
qu'ii  s'agit  de  liquider  leur  retraite,  proposerez- 
vous  au  lieutenant-général  ou  au  maréchal  de 
camp  la  mémi;  retraite  qu'à  un  oificier  ou  à  un 
sous-officier  ?  (Mouvements  divers.) 

M.  Dopin  aïnéf  de  sa  place.  L'égalité  consiste 
dansledroitqu'alelieutenantdedevenircapitaine. 
Je  conçois  Tégalité  qui  élève  j^ar  l'émulatioi).  et 
non  légalitéqui  ravaletcuteti'aittoutd'S.eiiclre. 

M.  Salverte.  M.  le  ministre  du  commerce  a 
attaqué  mon  amendement,  comme  proposant  une 
violation  de  la  loi  ;  j'ai  soutenu  que  l'ordonnance 
de  1^30  avait  violé  la  loi  de  1820.  Je  vais  vous 
indiquer  quelques  articles  de  cette  lui. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  (^ue  l'on  avait 
diminué  de  m  itié  le  traitement  des  simples  lé- 
gionnaires, à  rép(>que  de  nos  malheurs;  en  1820, 
rétat  plus  prospère  de  la  France  permit  de  ve- 
nir à  leur  secours,  et  une  loi  fut  rendue  en  ce 
sens: 

L'article  1*'  de  cetle  loi  augmente  de  125  francs 
le  traitement  des  membres  qui  n'avaient  reçu 
que  pareille  somme  depuis  1814,  quoique  leur 
traitement  fût  de  250  francS;  c'est-à-dire  que  Ton 


reportait  la  pension  aa  taux  où  elle  avait  été  pré- 
cédemment constituée. 

L'article  2  porte  qu'une  mise  de  fonds  sera 
affectée  à  cet  effet. 

Par  l'article  3,  une  somme  de  3,400,000  francs 
est  portée  au  budget  pour  pourvoir  à  la  déj[^use 
indiquée  par  l'article  suivant. 

Voici  le  texte  de  l'article  4  : 

«  Les  fonds  qui  deviendront  libres  par  l'effet 
des  extinctions  dans  les  différents  grades  de  la 
Légion  d'honneur,  à  partir  dti  1*'  janvier  1820, 
serviront  d'abord  a  payer  le  traitement  de  légion- 
naire aux  officiers  amputés  qui,  depuis  ie  6  avril 
1814  jusqu'au  20  mars  1815,  ont  été  nommés 
membres  de  l'ordre. 

«  Ces  fonds  seront  ensuite  successivement  em- 
ployés à  compléter  les  traitements  de^  officiers, 
commandeurs, grands-offlclers  et  grands-croix  de 
cet  ordre,  nommés  antérieurement  au  6  avrillS  14, 
de  manière  que  tous  les  membres  de  l'ordre, 
officiers  à  cette  époque,  reçoivent  d'abord  an- 
nuellement chacun  1,000  francs,  puis  tous  les 
commandeurs,  2,000  francs  chacun;  ensuite  cha- 
que grand-officier,  5,000  francs  et  enfin  chaaoe 
grand-croix,  5,000  francs  ou  le  traitement  qui  lui 
avait  été  spécialement  attribué. 

«  Le  tout  à  compter  de  l'époque  où  chaque 
g;rade  participera  aux  fonds  provenant  des  extiD& 
tions.  » 

Cette  phrase  :  ou  le  traitement  qui  lui  avait  été 
spécialement  attribué,  est  introduite,  parce  que 
des  décrets  impériaux  avaient  créé  des  grands- 
croix,  et  je  vous  en  citerai  un  dont  le  nom  est 
remarquable,  qui  avaient  un  traitement  plus 
élevé,  tandis  que  pour  tous  les  autres,  e/est  du 
chiffre  complet  de  leur  traitement  qu'il  s'agit;  par 
conséquent,  Tordonnance  de  1830  qui  a  aci*ordé 
aux  uns  6,950  francs,  et  aux  autres  7,500  francs, 
a  violé  la  loi. 

M.  le  ministre  vous  a  dit  que  c'était  une  ques- 
tion de  chiffres  qu'il  ne  fallait  pas  traiter  à  la 
tribune,  et  qu'il  suffirait  d'appeler  sur  ce  point 
l'attention  du  gouvernement;  je  crois  que  cette 
attention  sera  beaucoup  mieux  appelée,  quand 
vous  aurez  ordonné  la  réduction. 

Vous  observerez  que  dans  le  nombre  des  grands- 
croix  qui  touchent  20,000  francs,  il  en  est  un  qui 
mérite  ii'étre  cité  :  c'est  le  maréchal  Marmont.  Il 
ne  touche  rien  comme  maréchal,  et  il  est  aisé  de 
s*en  convaincre  en  lisant  le  bu  get  du  ministère 
de  la  guerre;  mais  il  touche  20,000  francs  comme 
grand-croix  de  la  Légion  d'honneur.  J*avoue  que 
j*ai  quelque  peine  à  admettre  une  pareiile  dé- 
pense et  a  voter  des  fonds  pour  qu'elle  soit  ac- 
quittée. 

O'apiès  les  observations  qui  ont  été  présentées 
à  la  tribune,  Tai  ajouté  à  mon  amendement  une 
réduction  de  14,000  francs  sur  l'article  des  pen- 
sions. Ces  pensions  so  t  attribuées  à  deux  ex- 
chanceliers  de  l'ordre,  qui,  ainsi  que  l'a  dit  i^ho- 
norable  M.  Laurence,  ont  exercé  les  fonction?! 
l'un  pendant  2  mois,  l'autre  pendant  40  jours,  en 
s(rte  qu'ils  sout  payés  à  raison  de  100  francs  par 
jour;  ie  trouve  nue  c'est  un  peu  (  her. 

D'ailleurs,  je  demanderai,  et  c'est  pour  moa 
in^truction,  si  on  connaît  quelque  loi  relative  à 
l'institution  de  la  Légion  d'honneur  qui  autorise 
de  pareilles  pensions;  je  n'en  ai  pas  trouvé,  et 
je  ne  pense  pas  que  ces  pensions  doivent  sub- 
sister. 

M.  le  ministre  a  dit  que  la  spécialité  deTait 
être  sévèrement  maintenue,  il  en  a  fait  un  poin*» 
p(*ux  éloge,  il  a  dit  que  c'était  un  moyen  d'éoo» 
nomie. 


LGhambro  des  Dépatés.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [9  février  1832.] 


85 


Depuis  que  j*ai  l'honneur  de  siéger  dans  cette 
Cliambre,  j'ai  toujourâ  vu  faire  la  guerre  aux 
spécialités  comme  aux  choses  les  plus  contraires 
à  l'économie;  continuellement  la  Chambre  s'est 
efforcée  de  centraliser  au  budget  toutes  les  dé- 
pe  ises  spéciales,  parce  qu'elle  a  eu  la  preuve, 
ou  que  le  raisonnement  lui  a  indiqué  que  les 
dépenses  siiéciules  sont  mal  faites,  qu'elles  amè- 
nent des  doubles  emplois,  des  erreurs. 

Je  n'ajouterai  rien  à  ce  qu'a  dit  à  cet  égard 
rhonorai>le  rapporteur  de  votre  commission.  On 
n'a  pas  pu  lui  répondre;  on  l'aurait  essayé  en 
vaii). 

La  spécialité,  dit-on,  doit  être  conservée  à  cause 
des  propositions  qui  se  font  dans  cette  Chambre. 
On  craindrait  que  si  les  traitements  des  légion- 
naires étaient  ioints  au  budget  de  l'Etat  et  étaient 
payés  par  les  ronds  directs  du  Trésor,  ou  crain- 
drait, dit-on,  que  vous  n'y  portassiez  atteinte. 

Permettez-moi  de  vojs  le  dire.  Messieurs  ;  il 
me  semble  qu'autrefois  on  avait  affecté  au  paye- 
ment de  ces  rentes  le  produit  de  certaines  con- 
tributions. On  a  détruit  cette  fixation  spéciale  ; 
les  rentes,  comme  toutes  les  dépenses  de  l'Etat, 
sont  fixées  sur  le  budgei,  et  ce  changement  n'a 
produit  aucune  inquiétude.  Il  n'y  en  aura  pas 
davantage,  lorsque  \qs  traitements  de  la  Légion 
d'honneur  seront  portés  directement  sur  le  bud- 
get de  TBiat. 

Vous  remarquez  môme  que  M.  le  ministre  vous 
a  dit  qu'il  n'y  avait  aucun  intérêt  pour  vous  à 
détruire  la  spécialité,  que  le  budget  ue  la  Légion 
d'honnur  vous  était  soumis  spécialement,  et 
qu'ainsi  vous  exerciez  sur  ce  budget  particulier 
la  même  action  que  sur  la  budget  général. 

Il  est  évidt  nt  que  celte  assertion  contredit  la 
précédente.  S'il  devait  y  avoir  inquiétude  parce 
que  les  pensions  seraient  dans  l'administration 
générale,  elle  devrait  être  la  même  quand  le 
budiiet  particulier  est  soumis  à  voire  inspection 
comme  le  budget  général. 

Messieurs,  je  ne  répondrai  qu'un  mot  à  une 
des  dernières  objections  de  M.  le  ministre,  que 
c'était  attaquer  Tinstitution.  Encore  une  fois, 
l'institution  ne  consiste  pas  à  être  administrée 
séparément,  non  pas  par  la  Légion  d'hoineur, 
mais  par  des  offitaers  nommés  par  le  gouverne- 
ment. Elle  a  pour  but  d'honorer  le  mériie  dans 
toutes  les  clauses,  suivant  les  degrés  d'illustra- 
tion. C'est  ainsi  qu'il  y  a  une  différence  entre  la 
simple  croix  et  la  grande  décoration;  eMe  excite 
une  juste  émulation,  et  nous  ne  demandons  nul- 
lement de  réduire  Tordre  à  une  égalité  injuste. 

Quant  aux  abus  qui  résultent  d'une  adminis- 
tration séparée,  vous  les  détruirez  en  ramenant 
l'administration  do  la  Légion  d'honneur  dans 
l'administration  générale. 

J'appuie  Tamendement  de  la  commission,  et  je 
persiste  dans  mon  amendement,  qui  consiste  en 
une  réduction  de  70,000  francs  sur  le^  traite- 
ments et  14,000  francs  sur  les  pensions.  {Aux 
voix!  aux  voix!) 

(L^am'ndemeiit  est  misaux  voix.  Une  première 
épreuve  est  douteuse.  Il  est  rejeté  à  la  seconde 
épreuve.) 

L'amendement  de  la  commission,  qui  consiste 
à  faire  une  réduction  de  242,000  francs  sur  le 
même  chapitre,  est  adopté.  , 

(Le  chapitre  entier  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  six  hfures.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  9  février. 
A  une  heure  précise»  séance  publique. 


Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du 
projet  de  budget  pour  l'exercice  1832  (partie  des 
dépenses). 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    6IR0D    (DE    L'AIN). 

Séance  du  jeudi  9  février  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 
Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
a  la  parole  pour  deux  communications. 

PREMIÈRE  COMMUNICATION . 

{Projet  de   loi  fur    Vavancemeni    dans    Varmée 
de  terre.  {Modifiée  par  la  Chambre  des  Pairs.) 

M.  le  marëelial  S^onlt,  ministre  de  la  guerre. 

«  Messieurs,  le  projet  de  loi  sur  Tavancement 
dans  l'armée  a  subi,  dans  sa  discussion  à  la  Cham- 
bre dfs  pairs,  quelques  modifications  que  vous 
apprécierez,  et  sur  lesquelles  nous  venons  appe- 
ler toute  votre  attention.  Les  unes  n'affectent  que 
la  rédaction  de  la  loi  ;  les  autres  présentent  de 
véritables  améliorations  ;  d'autres  encore  sup- 
priment d'ancins  articles,  ou  en  introduisent 
de  nouveaux,  et  aux  unes  comme  aux  autres, 
nous  avons  donné  not^^e  adhésion. 

«  La  condition  d*avoir  Fâge  de  18  ans  pour  être 
promu  au  grade  d'officier,  a  été  ajoutée  à  Tar- 
ticle  3,  et  nous  avons  cru,  Messieurs,  qu'il  était 
sage,  qu*il  était  convenable  de  l'exiger  pour  exer- 
cer le  commandement  de  ce  grade. 

«  La  suppression  de  Tarticle  4  ne  nous  a  paru 
entraîner  aucun  inconvénient.  La  loi  du  25  fri- 
maire an  Vlll  laiss'j  au  gouvernement  la  latitude 
d'almettre  à  l'Ecole  polytechnique,  jusqu'à  l'Age 
de  26  ans,  les  militaires  français  qui  remplissent 
l'une  de  ces  deux  conditions,  ou  d^avoir  3  ans  de 
service,  ou  d'avoir  fait  deux  campagnes  de  guerre. 
La  lui  nouvelle  n'aurait  fait  qu'afraiblir  cette  fa- 
culté ;  et  quant  à  l'entrée  à  l'école  de  S.iint-Gyr, 
ou  à  toute  autre  école  militaire  qui  pourrait  être 
créée,  rien  ne  sera  plus  simple  que  d'en  faire  l'ob- 
jet d'une  disposition  d'organisation  intérieure, 
que  l'ordonnance  réglera. 

«  Nous  avons  consenti  avec  d'autant  plus  d'em- 
pressenent  à  la  réunion  en  un  siul  article  (celui 
qui  a  pris  le  n""  7),  des  trois  anciens  articles  8,  9 
et  10,  que  c'était  revenir  au  système  de  la  loi  du 
10  mars  qui  s'était  soigneusement  abstenue  d'é- 
noncer tous  les  gra  les,  laissant  à  l'administration 
le  soin  de  se  prononcer  sur  des  choses  exclusive- 
meni  de  son  domaine,  et  ne  s'occupant  que  de 
déterminer  le  temps  nécessaire  pour  passer  d'un 

§rad^  à  un  autre,  quels  qu'ils  fussent  à  l'Instant 
e  la  promulgation  de  la  loi,  ou  quelques  nou- 
velles dénominations  qu'ils  pussent  subir  dans 
l'avenir. 

«  Le  nouvel  article  8,  qui  fixe  la  proportion 
laissée  aux  sous-officiers  dans  la  répartition  des 
sous-lieutenanres  de  la  ligne,  a  pris  une  ré  iac- 
tion  qui,  tout  en  conservant  le  fond  de  celui 
auquel  il  a  été  substitué,  a  reproduit  fidèlement 
cette  ancienne  disposition  de  la  loi  du  10  mars, 
nette,  claire  et  précise,  qui  a  pour  elle  l'autorité 
de  l'expérience  et  dont  vous  reconnaîtrez  les  pre- 
miers tous  les  avantages. 

«  Vous  trouverezi  Messieurs,  dans  les  articles 
9  et  10.  actuels,  un  classement  destiné  à  en  sim- 
piitier  l'exécution  et  à  la  rendre  plus  facile. 
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«(  Lt  8  emplois  de  majors,  tous  pris  déi^ormais 
au  choix  du  roi,  ne  Duiont  cependant  en  rien 
aux  droits  de  rancienneté.  U  ne  pourra  vous 
échapper  qu'an  moyen  de  cette  di^^position  nou- 
yelle,  le  gouvernement  aura  désormais  la  possi- 
bilité de  choisir  parmi  t  ius  les  capitaines  ceux 
qui  Fe  feront  remarquer  par  une  aptitude  p'u^^ 
particulière  pour  ces  importante:^  fonctions,  et 
ainsi  Tadministration  int-rieure  des  ré^'imeuts, 
comme  la  comptabiliié,  comme  le  Tré.sor,  ne  pour- 
ront qu*y  g'gner. 

«  L  article  il,  qui  iaisî^eaù  choix  tous  les  grades 
supérieurs  à  relui  de  chef  de  bataillon,  d'escadron 
ou  de  major,  est  une  des  dispositions  nouvelles  que 
nou<  ne  pouvons  trop  recummander  à  vos  lu- 
mières. Nous  n'insist^rioui^  pas  uu<si  énergique- 
nient  sur  son  adoption,  s*il  y  avait  plus  de  dis- 
tance du  grade  de  fieutenant-;;olon>d  à  cdui  de 
colonel.  Mais  il  y  a  entre  ce.«  deux  ofûciers  une 
telle  analogie  de  fonctions,  de  rapports,  d'auto- 
rité, d'isolement  même,  que  l'un  ne  «loit  être  cons- 
titué que  pour  arriver  à  Tanire.  Le  grade  de  co- 
lonel, commandant  un  rgiment,  est. aussi  consi- 
dérahle  sous  le  rapport  de  l'autorité  continuelle 
qu'il  exerce  que  sous  celui  d>;  la  responsabiliié 
qui  pèse  incessamment  sur  lui.  U  it  porte  donc 
qu'on  n'y  parvienne  que  lar  le  choix  de  cete 
autorité  éclairée  qui  ne  peut  avoir  et  n'a  jamais 
d'autre  mohile  que  le  hien  du  pays.  Or,  comment 
espérer  de  rencoutrer  toutes  les  conditions  re- 
quis's  dans  ceux  qui  seraient,  pour  la  plus  grande 
partie,  le  produit  de  Taocienueté,  dans  ceux  qui 

Ïioun  aient,  sans  doute,  dvoir  des  ti  res  inconl«  s- 
ablcs  aux  yeux  de  leurs  soldats  par  de  vieux  et 
honorables  services,  mais  qui,  en  définitive,  n'au- 
raient ni  cet  ascendant,  ni  cette  supériorité  de 
taleuts  qui  seuls  imposent  1^  respect  et  com  "an- 
dent  l'obéissance.  L(>s  «fficiers,  juué-t  plus  tard 
dignes  de  cette  haute  mission,  ont  d'ailieurs,  dès 
le  principe  de  leur  carrière,  payé  leur  dette  à 
Tanclnneté  ;  ils  ont  satisfait  a-i  droit  commun; 
mais  11!  droit  doit  s'arrêter  là  où  la  capacité  aug- 
mente. 

<  L'ancien  article  li  a  été  divisé  en  deux  ar- 
ticles devenus  les  articles  12  et  13  du  projet  que 
nous  vous  soumettons. 

«  Dans  les  explications  auxquelles  a  donné  lieu 
Tinterpi  étaii  «n  du  second  paragraphe  de  Tar- 
ticle  13,  il  a  été  enieidu  que  le  temps  passé  dans 
la  marin  ■  ou  dans  uue  mi-sion  diplomatique,  ne 
serait  pas  déduit  de  rancienneté,  et  Tarticle  a 
subi  cette  légère  re<Uification. 

«  Les  (tfficiers  prisonniers  de  guerre  conperve- 
ront  aussi  leurs  droits  d'ancienneté  pour  l'avan- 
cement, et  l'article  1  i,  qui  est  eniièremeni  nou- 
veau, a  co  iiblé,  sous  ce  rapport,  une  des  lacunes 
du  projet. 

H  Ces  à  ceux  qui  ont  langui  dan^^  les  déserts 
de  la  Sii  érie,   sur  les  pontons  de  Cadix  ou  d'An- 

êletene,  à  ceux  qui  ont  défendu  Ditntzick  ou 
tresde,  qu'il  faut  de>nander  s'ils  n'auraient  pas 
mieux  aimé  braver  la  mort,  que  de  passer  jiar 
tant  de  souffrances  el  tant  de  situ  <tiou-i  sans  es- 
poir. Ge  n'est  p  dnt  en  France  qu'on  supuosera 
jamais  qu'un  mi  itaire  se  laissera  prendre  sans 
défense...  \  de  si  poissantes  considérations,  il 
m'est  interdit  de  rien  ajouter,  et  je  ne  saurais 
mieux  faire  que  de  conlier  l'aiticie  à  votre  patrio- 
tisuie. 

*  u  L'article  15  ancien,  et  qui  forme  aujourd'hui 
les  articles  15  et  16,  contient  une  iuveision  qui 
ne  p  trie  que  sur  lu  rédaction. 

<t  La  guerre  et  la  (Oiisomination  du  chami»  de 
bataille  ont  modifié  l'iatrodiiciioii  de  rurliclu  17 


et  l'approbation  que  nous  lui  avons  donnée.  Dana 
ces  temps  exceptionnels  où  les  cadres  de  chaque 
corp-;  8')  renouvellent  avec  une  rapidité  qui  va 
porterie  deuil  parmi  tant  de  familles,  n'est-il  pas 
juste,  nous  vous  le  demaidons.  Messieurs,  d^a- 
grandir  la  part  du  choix  ? 

«  Un  second  paragraphe  a  été  ajouté  à  l'articie 
18  du  projet  actuel,  et  les  abus  auxquels  a  dooné 
lieu,  dans  les  corps  privilégiés,  la  concession  du 
ranjr  supérieure  l'emploi,  sont  encore  trop  près 
de  vous  pour  qu'il  soit  néce^8aire  de  vous  arrêter 
plus  Ion-temps  sur  une  prohibition  qui  ne  sera 
pas  sans  importance. 

<  La  Gnambre  des  pairs  a  partagé  notre  opi- 
nion sur  l'ancien  article  17,  et  elle  en  a  prononcé 
la  suppression.  Un  examen  plus  sérieux  dt  s  droits 
de  celte  prérogative  royale  qu»*,  comme  noua, 
vous  voulez  conserver  intacte,  vous  démontrera» 
Messieurs,  que  l'article  supprimé  aurait  pu  y  p3r> 
ter  atteinte.  Le  tour  de  l'ancienneté  satisfait,  le 
tour  du  choix  doit  rester  entier  dans  les  mains 
du  roi,  et  ce  n'est  point  à  la  loi  qu'il  appartient 
d'y  metire  des  conditions  ou  di  s  entraves. 

«  Ge  ciioix  doit  s'exercer  sans  restriction,  sans 
limites  et  quand  le  seul  intérêt  du  chef  de  l'Biat 
est  d'être  juste,  si  le  roi  moins  informé  veut  eQ 
appi'l'  r  au  roi  mieux  informé,  c'est  par  des  or- 
d^m  ances,  c'est  par  des  mesures  d'administra- 
tion seulement,  qu'il  peut  chercher  à  s'éclairer. 

«  L'article  20,  qui  (léfend  de  replacer  dans  les 
cadr  s  de  l'armée  tout  officier  admis  à  la  re- 
traite, ne  peut  qu'être  aci  ueilli  par  vous  avec 
favt  ur,  à  présent  surtout  que  l'admission  à  la 
pension  militaire  résulte  d  uni'  législation  que 
\o>8  avez  vous-mêmes  créée,  et  qui  contient 
des  dispositions  aussi  tuiélaires  que  conserva- 
trict  s  des  droits  d>*  chacun.  L'inlrêt  des  finan- 
ces, l'ii  térét  de  cette émulition  que  nous  devons 
mettre  tant  de  prix  à  entretenir  dans  tous  les 
rangs  de  l'armée,  ajouteMient  encore  à  la  néces- 
sité d'une  mcsu!e  qui  ne  peut  manquer  d'obtenir 
Vos  suflragi'S. 

«  Enfin,  Messieurs,  nous  avons  devancé  Tépo- 
que  à  laquelle  nous  reportait  le  second  paragra- 
phe de  l'article  19  devenu  l'article  21,  sur  la 
distinction  du  grade  et  de  Tcmp  oi,  en  présentant 
un<'  loi  destinée  à  assurer  l'état  oes  officiers  de 
l'armée,  et  à  accomplir  une  des  obligations  impo- 
sées par  l'article  G*.)  de  la  Gharte  constitntionDelle. 
G«*  paragraphe,  devenu  ainsi  sans  objet,  a  di»* 
paru. 

•  Tels  sont.  Messieurs,  les  changements  princi- 
paux pour  lesquels  nous  vet\ons  encore  une  fois 
réclamer  votre  concours. 

«  La  loi  nouvelle  contient  de  no-nbreux  per- 
fectionnements, de  réelles  améliorations  ;  elle  est 
attc'i  lue  de  l'armée  entière,  de  cette  armée  qui 
sait  qu'elle  doit  y  trouver  la  lécomnense  de  son 
coura;:e,  de  son  dévouement  et  de  sa  disei- 
piiiie. 

«  Nous  ne  pouvons  donc  trop  vous  pn«T,  Mes- 
sieurs de  vouloir  bien  satisfaire  à  C'ttenoblft 
i  iipat.ence,  en  lui  donnant  votre  sanction. 

PROJET  DE  LOI. 

•  LoL'isPniLiPPE,  roi  des  Français,  à  tons 
présents  et  à  venir,  salut  : 

(  iNous  avins  ordonné  et  ordonnons  que  le 
prier  de  toi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  à 
la  Lhambrcdos  députés  pir  notre  ministre  secré- 
taire irËtat  au  département  de  la  guerre,  et  par 
If  s  sieurs  ÂLan,  conseiller  d'Etit,  et  Genty  de 
Dussy,  maître  des  requêtes,  que  nous  chargeons 
d'en  soutenir  la  discussion. 
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«  Art.  1*^.  Nul  ne  pourra  être  caporal  ou  briga- 
dier s'il  D*a  servi  activement  au  moinit  6  mois 
comme  soliat,  daus  un  des  corps  de  Tarmée. 

c  An.  2.  Nui  ne  pourra  être  sous-oifiijt'r  s'il 
D*u  servi  ac(ivem«ni au  moins 6  mois  comme  ca- 
poral ou  briffadier. 

«  Art.  3.  Nul  ne  pourra  être  sous-lieutiînant  : 

«  1*  S'il  n*fiM  àizé  au  moins  de  18  ans; 

«  2''  S'il  n*a  servi  au  moins  2  ans  com:ne  sons- 
officier  dans  un  des  corps  de  l'armée,  ou  s'il  n'a 
été  pendant  2  ans  élève  de-;  Broies  militaire  ou 
polytechnit|ue,  et  s1l  n'a  satisfait  aux  examens 
de  sortie  desdites  écoles. 

«  Art.  4.  Nul  ne  pourra  être  iieatenant  s'il  n'a 
servi  au  m-jins  2  ans  dans  le  grade  de  sous-lieu- 
tenant. 

«  Art  5.  Nul  ne  pourra  être  capitaine  s'il  n'a 
servi  au  moins  deux  ans  dans  le  grade  de  lieute- 
nant. 

«  Art.  6.  N^ii  ne  pourra,  être  chef  de  bataillon, 
chef  d'escadron  ou  mnjor,  s'il  n'a  servi  au  moins 
quatre  ans  «lans  le  grade  de  capitaine. 

<  Art.  7.  Nul  ne  pourra  être  promu  à  un  dvs 
grades  supéi leurs  a  C'iui  de  chef  de  bataillon, 
chef  d'escadron  uu  major,  s'il  n'a  servi  au  moi'S 
trois  ans  d»ns  It^  grade  immédiatement  inférieur. 

«  Art.  8.  Un  tiers  des  grades  de  souf^-lieutf- 
nant  vacant  dans  les  corps  de  troupes  de  l'ar- 
mée sera  donné  aux  sous-officiers  des  corps  où 
aura  lieu  la  vacance. 

«  Art.  9.  Les  deux  tiers  des  grades  de  lit^ute- 
nants  et  de  capitaines  seront  donnés  à  Tancien- 
neté  du  grad^,  savcir  :  dans  l'infanterie  et  la  ca- 
valerie, parmi  hs  officiers  de  chaque  régiment; 

«  Dans  le  corps  d'état*major,  sur  la  totalité 
des  officiers  du  corns  ; 

«  Et  dans  l'artiilerie.et  le  génie  parmi  les  of- 
licier^  susceptibles  de  concourir  entre  eux. 

«  An.  10.  La  moitié  des  grades  de  chef  de  ba- 
taillon et  de  chef  d'obcadroii  seront  donnés  à 
1  ancienneté  du  grade,  savoir  : 

«  Dans  rinTinterie,  la  cavalerie  et  les  corps 
d'état-major,  aux  capitaines  sur  la  totalité  de 
cha'ine  arme  ; 

«  Dans  l'artillerie  et  le  génie,  aux  capitaines 
susceptihies  de  concourir  entre  eux. 

«  Les  emplois  de  major  seront  au  choix  du 
roi. 

»  Art.  11.  Tous  les  grades  supéri<*Qrs  à  celui 
de  chef  de  bataillon,  chef  d'escadron  ou  major. 
Seront  an  choix  du  roi. 

«  Art.  12.  L'anrierineté  pourl'avanrement  sera 
détennin>^  par  la  date  du  brevet  du  grade,  ou 
à  date  semblable,  par  celle  du  brevet  du  ^ra  le 
inférieur. 

«  Arr.  13.  Lorsqu'un  officier  cessera  de  faire 
parlie  des  cadres  de  l'armée,  dans  tous  les  autn  s 
cas  qu»*  ceux  de  mission  pour  service,  de  licen- 
ciement uu  de  supprfssion  d'emploi,  le  temps 
qu'il  aura  passé  hors  des  cadres  si^ra  déduit  de 
rancienneté. 

«  S  Ta  aU'Si  déd<>it  de  l'ancienneté  le  temps 
passé  (fans  un  service  étranger  au  département 
de  la  guerre.  Est  excepté  de  cette  disp-»si'ion  1*^ 
temps  pas-é  pour  si*rvice  détaché  dans  la  garde 
nationa><',  dans  la  marine,  ou  dans  une  mi.-^ion 
diplomatique. 

«  Sera  déduit,  dans  tous  les  cas,  le  temps  passé 
an  service  d'une  pu'ftsince  étrangère. 

Les  officiers  qoi  cesseront  de  faire  partie  des 
cadres  de  l'armée  par  suite  d^  suppression  <t*em- 

F^oi  ou  de  licpnci-ment,  seront  répartis,  pour 
avattceaient,  entre   les   différents   corps  de 


l'arme  à  laquelle  ils  appartiennent,  et  qni  seront 
conservés  ou  créés. 

«  Art.  14.  Les  officiers  prisonniers  de  guerre 
conserveront  1«  urs  droits  d'ancienneté  pour  l'a-  • 
vanc(*ment. 

«  Art.  15>  Le  temps  de  service  exigé'  pour  pas-  - 
ser  d'un  grade  à  un  autre  pourra  être  réduit  de 
moitié  à  la  guerre  ou  dans  l<s  colonies. 

•  Art.  16.  Il  ne  pourri  être  dérogé  aux  condi- 
tions de  temps  imposées  par  l'article  précédent 
pour  passer  d'un  grade  à  un  autre,  n  ce  n'est  : 

«  l"*  Pour  action  d'édat  dûment  justifiée  et 
mise  à  l'ordre  du  jour  de  l'armée; 

«  2^  Lorsqu'il  ne  sera  pas  possible  de  pourvoir  - 
autrement  au  remplacement  des  vacances  dans^ 
les  corps  e  i  présence  de  l'ennemi. 

«  Art.  17.  En  temps  de  guerre,  et  dans  le» 
corp<  qui  seront  en  présence  de  l'ennemi,  seront 
donnés,  savoir  : 

«  A  l'ancienneté,  la  moitié  des  grades  de  lieu- 
tenant et  de  capitaine; 

«  Au  choix  du  roi,  la  totalité  des  grades  de 
chef  de  bataillon  et  de  chef  d'escadron. 

«  Art.  18.  11  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
nommé  à  un  gracie  sans  emploi,  ou  hors  des  ca- 
dres des  états-majors,  ni  être  accordé  des  grades 
honoraires. 

«  Il  ne  pourra  également,  dans  a'icun  cas,  être 
donné  un  rang  s  périeur  à  celui  de  l'emploi. 

«  Art.  19.  Toutes  les  promotions  d'officiers 
seront  immédiatement  rendues  publiques  par 
insertion  au  Journal  militaire  officiel^  avec  l'm- 
dicaiion  du  tour  de  l'avancement,  du  nom  de 
l'officier  qui  était  pourvu  de  l'emploi  devenu  va- 
cant, et  (le  la  cause  de  la  vacance. 

«  Art.  20.  Nul  olficier  admis  à  lu  retraite  ne 
pourra  être  replacé  dans  1  s  cadres  de  l'armée. 

«  Art.  21.  L'emploi  est  distinct  du  grade. 

«  Aucun  officier  ne  [jourra  être  privé  de  son 
grade  que  dans  hs  cas  et  suivant  les  formes  dé- 
terminées pa'  la  loi. 

«  Art.  2z.  Toutes  le-  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  sont  applicables  aux  troupes  d'à  tillerie 
et  d'mfanterie  de  la  mariui;. 

tt  Art.  23.  Tontes  1*  s  dispositions  contraires  à 
la  présente  loi  sont  abroizé -s. 

•  Paris,  le  9  février  1832. 

«  Sigfié  :  LOUIS-PHILIPPE. 

«  Par  le  roi  : 

«  Le  Ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre, 

«t  Signé  :  Maréchal   SoULT, 
'  Duc  de  Dalmatie.  » 

DEUXIÈME   COMMUNICATION. 

{Projet  de  loi  sur  le  recrutement^  modifié  par 
la  Chambre  des  Pav's.) 

«  Messieurs,  le  projet  de  loi  sur  le  rerrute- 
ment,  que  vou>  avez  adopté  dans  votre  séance 
du  8  novembre  d-rnier,  a  éprouvé  qu  Iques  chan- 
f.!ements,  par  suite  de  la  discussion  longue  et 
attentive  dont  il  a  été  l'objet  dans  le  sein  de  la 
Chambre  des  pairs. 

»  Ces  changements,  auxquels  le  gouvernement 
a  d'ailleurs  donné  son  assentiment,  sont  de  trois 
sortes. 

«  Les  premiers  consistent  en  des  transposi- 
tions d'articles  afin  d'établir  dan^  la  rédaction 
de  la  loi  un  ordre  plus  logique  et  plus  rationnel. 

«  Les  seco'ids,  sans  altérer  les  priicipes,  en 
modifient  rappli(*ation. 

«  Les  troisiemee,  enfin,  p'^ésentent  des  dispo* 
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Bitions  nouvelles,  dont  vous  apprécierez  l'utilité 
et  TimportaDce. 

«  Je  n'appellerai  vctre  attention  que  sur  les 
deux  dernières  espèces  de  chan^reœents  dont  je 
Tiens  de  parler,  parce  quMs  constituent  seuls  les 
amendements  faits  au  projet  ]ue  vou^  avez  adopté. 

«  D  los  Fespoir  de  jeter  toute  la  clarté  désirable 
sur  Texumen  nouveau  auquel  vous  devez  vous 
livrer,  je  vais,  suivant  leur  ordre,  vous  entretenir 
des  articles  qui  ont  eubi  des  modifications  quel- 
conques. 

«  Le  troisième  paragraphe  de  Tarticle  2  excluait 
du  service  militaire  les  hommes  condamnés  à 
l'une  des  peines  désignées  dans  rarlicle  28  du 
Gode  pénal. 

«  La  Chambre  des  pairs  a  d'abord  considéré 
que  l'article  28  du  Gode  pénal  était  soumis,  en 
ce  moment,  à  une  revision  importante,  et  que, 
d*aille>}rs,  il  convenait  de  sp(^ciher  en  termes  po- 
sitirs  la  nature  des  peines  qui  entratneraient 
exclusion  des  rangs  de  l'arm^^e.  L^aiiiendement 
qu'elle  a  accueilli  ne  la  sse  plus  aucun  •  incerti- 
tude, et  ne  nécessite  pl.is  le  r>  cours  au  Code 
pénal.  Dans  riniérôt  de  l'armée,  elle  a  cru  devoir 
ensuite  étendre  l'exclusion  aux  individus  qui 
auraient  été  condamnés  à  une  peine  correction- 
nel e  de  2  ans  d'emprisonnement  et  au-dessus, 
lorsqu'en  outre,  ces  individus  auraient  été  placés 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  ei  inter- 
dits des  droits  civiques,  civils  et  de  famille. 

«  Ainsi,  Messieurs,  cette  nouvelle  disposition 
n'exclue  pas  du  service  militaire  les  condamnés 
en  simple  police  correctionnelle,  pour  des  faits 
qui  ne  soit  pas  une  preuve  suffisante  d'immora- 
lité ;  il  faut  que  la  surveillance  de  la  haute  f)Olice 
et  Tinterdiction  des  droits  civiques,  civils  et  de 
famille,  impriment  un  tel  caraciùre  au  condamné, 
qu'il  soit  reconnu  indigne  d'entrer  dans  les  rangs 
de  l'armt^e. 

«  A  l'article  13,  la  Chambre  de^^  pairs  a  fait 
deux  changements  consisté  ables,  indépendam- 
ment d'une  transposition  qui  a  eu  pour  objet  de 
rétablir  les  cas  u'exemptlon  dans  l'urJre  où  les 
présente  la  loi  du  10  mars  1818. 

«  Tout  en  reconnaissant  le  sentiment  honor.ible 
qui  a  porté  la  Chambre  des  députés  à  subordon 
n(  r  certaines  exemptions  à  la  conditon  que  les 
jeunes  g«n<  auxquds  elles  s'appliqueront,  jnsii- 
licraient  quHls  pourvoient  par  leur  travail  à  la 
subsistance  de  leur  famille^  et  qu'ils  leur  sont  ab- 
solument nécessaires  ;  elle  a  pensé  que  l'application 
de  cette  exception  au  droit  commun,  serait  d'une 
extrême  difficulié,  et  aurait  des  inconvéfiients 
graves.  Les  maires  se  montreront  compliiiants 
ou  sévères  duns  les  «ittestatlons  qu'ils  seront  ap- 
pelés à  donner.  Dans  le  premier  cas,  les  intérêts 
lésés  des  tiers  s'élèveroit  contre  leur  complai- 


prevoir  les  crouDies  qut 
blables  récriminaiions  pourraient  soulever.  Va- 
riable selor)  les  lieux  et  selon  les  pers(mnes,  où 
sera  la  limite  raisonnable  des  atestations  ou  des 
refus  équitables? 


gens 


«  Sans  doute,  Messieurs,  il  est  quelques  jeunes 
ns  riches  qui  profitent  des  droits  à  l'exemption. 


et  qui  auraient  les  moyens  d'acheter  un  rempla- 
çant; mais  indépendamment  des  inconvénients 
de  l'exception  que  vous  aviez  admise,  la  Chambre 
des  pairs  a  senti  que  la  questioo  était  dominée 

Far  une  considération  d*un  ordre  supérit^ur  : 
égalité  de  la  loi  pour  tous,  Cest  par  respect  pour 
c  j  droit  sacré,  proclamé  par  notre  Charte,  qu*elle 


a  rejeté  la  condition  exceptionnelle  mentionnée  à 
la  fin  du  paragraphe  noté  numéro  2  de  l'article  13 
du  projet. 

«  Elle  n'a  point  accueilli  également  les  dispo- 
sitions du  même  article  qui  ajournaient,  pour  le 
tirage  au  sort,  Is  étudiants  ecclésiastiques  à  leor 
23''  année  acco  nplie.  Elle  a  pensé  que  retirer  du 
contingent  de  leur  classe  les  élèves  des  différents 
cultes  salariés  par  TEtat,  c'était  nuire  aux  chan- 
ces que  la  loi  réserve  à  tous  les  jeun*  s  Français 
âgés  d(f  20  ans.  Elle  a  donc  envisagé  cette  dis- 
position comme  une  déviation  au  principe  d*éga- 
lité  qui  doit  servir  de  base  essentielle  a  une  loi 
do  recrutement,  et  comme  une  dérogation  Relieuse 
aux  dif> positions  fondamentales  de  l'article  5  du 
projet.  Elle  a  préféré  revenir  à  la  loi  du  10  mars, 
et  reporter  les  étudiants  ecclésiasiî'iues  et  les 
élèves  des  autres  cultes  à  l'article  14.  M  liii  en 
faisant  ce  changement  utile,  la  Chambre  des  pairs 
est  parfaitement  entrée  dans  vos  vues  :  elle  a 
non  seulement  maintenu  les  garanties  que  vons 
avez  établies,  e'ie  y  en  a  ajo  ité  une  autre,  en 
portant  dans  la  loi:  que' les  jeunes  gens  déduiU  du 
contingent  de  l^ur  classe  seront  rétablis  dans  ce 
contingent j  sans  déduction  du  temps  écoulé  depuis 
la  cessation  des  études  jusqu'au  moment  de  la  dé- 
claration, à  laquelle  sont  tenus  les  individuA  dé- 
signés dans  l'article  14,  paragraphe  noté  n«  6. 

«  C'est  de  ce  même  article  que  la  Chambre  des 
pairs,  d'aiirès  la  condition  que  je  viens  de  rap- 
peler, a  cru  devoir  supprimer,  comme  superflue, 
la  fixation  de  la  durée  de  l'engagement  que  doi- 
vent contracter  les  membres  de  l'instruction  pu- 
blique.Vous  remarquerez,  en  effet,  Messieurs,  q^ie, 
quell"  que  soit  la  durée  de  leur  engagement,  les 
membres  de  l'instruction  publique  pourront  être 
repris  pour  le  service  militaire,  du  moment  qu'ils 
auront  renoncé  à  leur  carriè  e  avant  l'époque  de 
la  libération  de  la  classe  dont  ils  auront  fait 
partie. 

«  A  l'article  19,  il  a  été  ajouté  une  disposition 
ava  itageuse,  en  ce  qu'elle  ne  permet  point  à  un 
militaire  réformé  au  cor))s  de  renreud'e  du  ser- 
vi e  en  qualité  de  remplaçant.  La  réforme  n'a 
lieu  dans  les  corps  que  pour  infirmités  cont'-ac- 
tel  s  ou  blessures  reçues  postérieurement  à  l'in- 
corporation ;  or,  il  est  évident  que  les  militaires 
3ui  sont  ain<l  renvoyés  chez  eux,  ont  été  reconnus 
éfin  tivement  impropres  au  service,  et  qu'ils  ne 
sauraient  être  a^lmis  en  qualité  de  remplaçants, 
sans  porter  préjudice  à  l'arm  e. 

«  11  était  dit,  à  l'article  20,  que  le  certificat  & 
délivrer  à  l'individu  qui  voudrait  se  faire  admettre 
en  qudité  de  remplaçant,  devait  attester ^u't/ n'a 
jamais  été  repris  ae  justice,  ni  condamné  en  policé 
correctionnelle  y  pour  acte  contraire  à  la  probité  et 
aux  bonnes  mœurs, 

«  La  Chambre  des  piirs  a  trouvé  du  vague  dans 
ces  expres>ions.  Eile  a  pensé  que  les  maires  se- 
rait nt  placés  dans  une  situation  euibarra^sante, 
et  qu'ils  auraient  à  interpréter,  selon  leurs  pro- 
pres lumières,  des  termes  qui  ne  présentent  pas 
un  sens  positif  et  clair.  Elle  a  donc  remplacé  ces 
mo's  par  un  nouveau  paragra:)he  qui  satisfait  & 
toutes  les  exigences. 

«  Vous  avez  voté.  Messieurs,  l'article  27  du 
projet  de  loi,  avant  d'avoir  fait  subir  à  l'article  41 
le  changement  de  rédaction  qui  a  renvoyé  devant 
les  tribunaux  les  je^mes  gens  qui  seraient  pré- 
venus de  s'être  rendus  impropres  au  service. 
Pour  mettre  de  l'harmonie  entre  les  dspositiooB 
nombreuses  de  la  loi,  la  Chambre  des  pairs  a  dà, 
dans  l'article  27  amendé,  autoriser  le  consril  de 
revision  à  remplacer  coaditionnelleineDt,  dans  la 
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conliogent,  les  mutilés  volontaires.  Elle  a  fait 
plu?,  elle  a  voulu  introduire  dans  la  loi  une  me- 
sure qu'avait  prescrite  le  gouvernement  à  Pégard 
des  absents. 

c  Trop  souvent  les  jeunes  gen.^  qui  ont  droit  à 
l'exemption  pour  défaut  de  taille  ou  infirmité  ne 
se  présentent  pas  devant  le  conseil  de  révision. 
Ils  savent  que  plus  tard  leur  inscription  sur  la 
liste  du  contingent  sera  sans  résultat  pour  eux, 
mais  ils  n'itznorent  pas  non  plus  que  cette  ia^- 
cription  tournera  au  profit  de  leur  canton,  et 
soustraira  d'autres  jeunes  gens  aux  obligations 
de  la  loi. 

«  La  Cbarnbre  des  pairs  n'a  point  voulu  en- 
courager une  fraude  préjudiciable  aux  intérêts 
de  Tarmée,  et  d*un  autre  côté  ble^^ser  ceux  de  lu 
population.  En  fixant  pour  les  absents  un  délai 
invariable  de  20  jours,  on  voit  que  les  jeunes 
gens  admis  conditionnellement  dans  le  contin- 

Î;ent  cantonal  n*auront  pas  À  attendre  longtemps 
eur  libération  définitive,  si  les  abst^nts  ne  se 
présentent  pas  avant  l'expiration  de  ce  délai. 

«  Le  second  paragraphe  de  Tarticle  29  a  été 
Tobjet  d'U'ie  longue  et  importante  discussion.  Il 
était  dit  que  les  jeunes  gens  inscrits  sur  l^'S  re- 
gistres-matricules d'un  n.éme  corps  continue- 
raient à  être  appelés  dans  Tordre  des  classe^  en 
commençant  par  la  plus  à.^ée  et  dans  chaque 
classe  selon  Tordre  des  numéros. 

«  La  Chambre  des  pairs  n'a  pas  cru,  à  ce  sujet, 
qu*il  convint  di;  s*écarter  du  texte  d*'  la  loi  du 
9  juin  1824.  Elle  a  reconnu  qu'il  faillit  prévoir 
le  cas  possible  où  les  circonstances  ne  permet- 
traient pas  d'incorporer  le  contingent  entier  d'une 
clas  e.  Dins  cette  persuasion,  elle  a  c  aint  que 
l'obligation  de  faire  marcher  les  jeunes  soldats 
de  la  cla.se  la  plus  à^ée  ne  fût  pour  l'Etat  une 
cause  de  dépenses  onére<ii>es  et  sans  fruit,  du 
moment  que,  pour  recruter  des  régiments,  on 
serait  contraint  de  faire  partir  des  nommes  qui 
nauraient  qu'une  ou  deux  années  d(>  service  à 
faire,  tandis  qu'on  laisserait  dans  leurs  foyers 
des  jt'unes  soidats  destinés  à  rester  plus  long- 
t'^mps  sous  les  drapeaux.  Elle  a  observé  ensuite 

?u'en  revenant  au  sys'émc  de  la  loi  du  9  juin 
824,  elle  n*imj)0->'a!t  a  la  population  aucune  con- 
dition nouvelle,  et  ne  créait  aucun  obstacle  pour 
le  gouvernement;  celui-ci  étant,  d'ailleurs,  dan^^ 
l'intention  de  prendre  les  mesures  convenables 
pour  faire  incorporer  dans  son  entier  le  contin- 
gent de  chaque  classe. 

«  Un  autre  amendement,  non  moins  essentiel, 
a  été  fait  à  Tartxle  30. 

M  11  portait  que,  dans  chaque  corps,  des  congés 
illimités  seraient  accordés  de  droit,  par  ordre  de 
classe  et  de  numéro,  aux  militaires  qui  les  de- 
manderaient. 

€  La  Ghamhre  des  pairs  a  modifié  cette  disposi- 
tion en  accordant  des  congés  illimité:^  aux  mt/t- 
iairei  les  plus  anciens  de  service  effectif  sous  les 
drapeaux, 

•  En  effet,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que^  jusqu'ici,  pour  tous  les  contingents  mis 
en  activité,  jamais  le  numéro  du  tirage  n'a  suivi 
le  jeune  soldat  à  son  corps  ;  que  le>  engagés  H  les 
rengagés  n'ont  point  de  numéro,  et  que  Tordre 
des  numéros  s'il  pouvait  être  observé  dans  la 
dé  ivrdnce  des  congés  illimités,  serait  une  base 
peu  éauitable,  par  la  raison  que  le  temps  passé 
dans  1  insoumission,  dans  la  détention,  ne  c«>mp'e 
pas  pour  le  temps  de  service  exigé,  et  parce  que 
totiB  les  jeunes  soldats  d*une  môme  classe  n'ar- 
rivent pas  en  même  temps  à  leur  corps.  La  classe 


de  1824  est,  à  cet  égard,,  un  exemple  frappant. 
D'ailleurs,  que  représente  Tordre  des  classes? 
N'est-ce  pas  nécessairement  l'ancienneté  de  ser- 
vice? 

«  L'amendement  a  doncle  double  avantage  de 
rendre  plus  facile  et  plus  régulière  Texécution 
d'une  mesure  que  vous  avez  jugée  utile. 

«  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  Tarticle  33,  où  vous 
trouverez  une  nouvelle  latitude  donnée  aux  enga- 
gem<ints  volontaires  en  cas  de  guerre.  La  dispo- 
sition nouvelle  sera,  sans  doute,  considérée  par 
vous  comme  une  amélioration  réelle  introduite 
dans  lu  loi. 

«  La  Chambre  des  piirs  n'a  pas  jugé  à  propos 
de  conserver  en  entier  le  second  paragraphe  de 
Tarticle  36,  relativement  au  droit  d'admission 
dans  la  gendarmerie  et  les  vétérans,  conféré  aux 
rengagés.  Il  lui  a  paru  convenablt!  de  laisser  au 
ministre  de  la  guerre  le  soin  d'assurer  la  bo  me 
composition  de  ces  corps,  et  de  ne  point  lui  im- 
poser l'obligation  d'y  laire  entrer  des  rengagés 
qui  ne  réuniraient  point  toutes  les  conditions 
requises  pour  ces  armes. 

«  Le  deuxième  paragraphe  do  Tarticle  40  du 
projet  adopté  par  vous  a  paru  rédigé  de  manière 
a  élever  des  conflits  fâcheux  entre  les  conseils 
de  guerre,  appelés  à  juger  les  insoumis  ou  retar- 
dataires, et  la  Chambre  des  pairs  a  rejeté  le  t  oî- 
sième  paragraphe  de  ce  même  article,  parce 
qu*el!e  a  été  convaincue  que  les  jugements  par 
contumace  occasionneraient  des  frais  considé- 
rables, et  qui  seraient  en  pure  perte.  Klle  a  d'ail- 
leurs fait  cette  remarque  que  le  Code  pénal 
n'admettait  les  jugements  par  contumace,  que 
p<)ur  des  crimes,  et  que  Tinsoumission  n'était 
qu'un  délit. 

«  Enfin,  Messieurs,  les  deux  premiers  para- 
graphes de  Tarticle  41  du  premier  projet  ont 
donné  lieu  à  de  nombreuses  observations.  La 
Chimbrede^  pairs  a  regardé  comme  trop  sévères 
les  peines  imposées  à  ceux  qui  donneraient  sim- 
plemcnt  asUe  à  des  insoumis.  Elle  a  trouvé  uns  i 
qu'étendre  ces  mêmes  peines  à  ceux  qui,  par  des 
discours  o  i  des  écrits  sans  publicité^  au i  aient 
e  npêché  ou  retirdé  le  départ  des  jeunes  Foldats, 
c'était  combattre  un  mal  par  un  mal  plus  grand. 
Elle  a  craint  de  voir  reprovlulre  dans  notre  légis- 
lation actuelle  des  termes  dont  on  pourrait  abu- 
ser pour  t^oub'er  les  f  imilles. 

«  Elle  a  senti,  toutefois,  avec  vous,  combien  il 
importail  que  le  gouvernement  ne  fût  pas  dé- 
sarmé devant  les  efforts  de  la  malveillance,  em- 
pressée à  détoui^ner  les  jeunes  soldats  de  Tac- 
complissement  de  leurs  devoirs,  et  nous  croyons 
que  les  amendements  qu'elle  propose  laisseront 
aux  tribunaux  toute  la  latitude  nécessaire  pour 
réprimer  avec  efficacité  le  délit  que  vous  avez 
voulu  prévenir  et  atteindre. 

«  Tel  est,  Messi*  urs,  le  petit  nombre  de  modi- 
fications qu'a  subies  le  projet  de  loi  auquel  vous 
avez  donné  votre  assentiment  le  8  novembre 
dernier.  Le  gouvernement  les  considère  comme 
une  amélioration.  Il  les  soumet,  avec  confianct', 
à  vos  délib  Talions,  en  vo^s  priant  de  vous  en 
occuper  le  pbs  promptement  possible.  D^ux 
classes,  dont  le  contingent  de  Tune  est  déjà  sous 
les  drapeaux,  plus  de  30,000  engagés  volontaires 
ne  connaissent  pis  encore  le  temps  de  service 
auquel  ils  so  it  oollgés,  et  cette  incertitude*  qui 
peut  nuire  aux  transactions  des  jeunes  soldats 
avec  leurs  remplaçants, est  un  inconvénient  grave 
auquel  sûrement  il  vous  paraîtra  urgent  de  re- 
médier. 
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PROJET  DE  LOI. 

«  Louis-Plli LIPPE,  roi  des  Français,  k  tous  prë> 
cents  et  à  vi-nir,  ^alut  : 

0  Nou^  avons  ordonDé  et  ordonnons  que   le 

[iToiet  de  loi  dont  la  lenrur  S'iil,  sera  présenté  à 
a  Cti^imbre  des  iléputés  par  notr>'  ministre  Si'cré- 
taire  d'Eiat  au  département  de  h  giiern.',  et  pur 
les  sieurs  Gnity  de  Bussy,  maître  dea  rqnétes, 
et  Idiot,  muTéchal  do  nimp,  que  nous  cliargeons 
d'ea  soutenir  la  discussion. 

TITRE  I". 
Diipoiitiom  gin  fraies. 

1  Art.  1".  L'armée  se  recrute  par  des  sppeh  et 
des  engiigemunts  ?iilontaire<,  conforiné  Jieut  aux 
règli'B  i>rescrjtes  ci-apr6s,  litiea  11  et  III. 

c  Art.  2.  Nul  m;  sera  admis  ù  b  rvir  dans  li's 
troup's  fruntaiscB,  s'il  D'ei^t  FrunçHie. 

<■  Tout  individu  né  en  Frunie  de  pirenl-aélran- 
sors,  sera  soumis  aux  obligations  inpo^ées  par 
la  prés'  nte  loi,  iminédiaienn'iit  aprëe  qu'il  aura 
éié  ailrnis  à  jouir  du  liéiiélice  de  l'article  9  du 
Co.le  civil. 

<  Sont  exclus  du  service  mililaire  et  ne  pour- 
ront, à  aucun  titre,  servir  d.>ns  l'armé»  -. 

*  1°  Les  individus  qui  oui  ëte  condamnés  à  nne 
peine  aifliclive  ou  inramanle; 

■  2°  Ceux  con  'ainiiés  à  une  peine  rorrection- 
Delle  de  deux  ans  d'emprisonnement  vi  au-dos- 
Bus.  et  qui,  en  outre,  otiL  été  placés,  pur  le  ju^i-- 
menl  de  condamiiulioii,  sons  la  s  rteillance  de 
la  liaute  pulice,  et  iiiterdite  des  droits  civiques, 
civils  et  ae  famille. 

•  An.  3.  L'année  se  compofie,  dans  les  propnr- 
tioii»  qui  résuileut  dc^  lois  annuelles  di-  liniinceg 
t't  du  lontiii^ent  : 

*  1"  De  lVfre<rtif  entretenu  BOUS  les  drapeaux; 
••  2°  D>-s  tiommes  qui  snnt  laissés  ou  envoyés 

en  congé  dans  leurs  foyers. 

TITRE  II. 
Dei    appeli. 

'  Art.  4.  Le  tableau  de  la  réiartltion,  entre  lis 
dépariemi-nts,  du  nombre  d'tioniines  à  fouruT, 
en  vertu  dt.-  la  loi  annuelle  du  continpi-nt,  pour 
les  tri'iip  s  de  terre  et  de  mer,  sera  annexé  A  la- 
dite loi. 

"  L<'  niudu  de  ri^partitiun  serj  lixé  par  la  même 
loi. 

•  Art.  5.  L"  continseni  assigné  à  cliaqne  can- 
ton sen  r  unii  par  un  tira^i^  au  sort  entre  le.i 
jeunes  F.ancai-  qui  nuront  leur  don  icili'  l'égal 
d»i>B  le  c.nton,  et  qui  auront  ait'int  l'à^'e  de 
20  ans  rovolu-  dans  le  courant  de  l'année  précé> 
dente. 

■  Art.  6.  Seront  roni^ilérés  comme  té^talcment 
domiciliés  dans  h  cmton  : 

"  1"  Le-  jeunes  geii^,  mém  ■  érnanri|ié!',  cnc  i- 
gé.',  étalilis  au  dehors,  expairiii',  absents  ou  a- 
tenu:',  si  d'ailleurs  leurs  pèie,  mère  ou  hiteur 
ont  leur  domiiile  dann  une  des  conimiiics  du 
canton,  uu  s'ils  sont  flU  d'un  pëie  exn.trié  tiuj 
av<iil  S'in  dernier  domicile  i)aiis  uie  dcsditen  roin 
mu  c; 

■  2°  Les  jennes  ^eiis  mariée  dont  le  père,  ou 
la  mère,  à  déraut  de  père,  sont  uomiciliés  dans 
le  canton,  à  moins  qu'ils  ne  juBtillent  de  leur 
domicile  réel  dans  un  autre  canton; 

>  3°  Les  jeunes  gens  mariés  et  domiciliée  dus 


le  c-intiin,  alors  même  que  leur  père  ou  lear  nère 

n'y  S'- nient  pas  domiciliée; 

■  4*  Lis  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le 
can  on,  qui  n'auraient  ni  leur  père,  ni  leur  mère, 
ni  luti'ur; 

•  5°  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton, 
qui  le  feraient  dans  aucun  d'S  cas  précédeatB, 
et  qui  ne  justifieraient  pas  de  leur  mscriptioil 
dans  un  antre  canton. 

0  Art.  7.  Seront,  d'après  la  notoriété  pul>Ii<iac, 
considérés  comme  ayant  l'Age  re  mis  pour  le  ti- 
rage, le.4  jeunes  gens  qui  ne  pourront  produire, 
ou  n'auront  pa-  produit  avant  le  t  nige,  un  extrait 
des  r  gistres  de  l'état  civi),  cnnstutant  ua  Age 
différent,  ou  qui,  à  défaut  de  regisins,  ne  pour- 
ront prouver  ou  n'auront  pas  prouvé  leur  ftga^ 
con formé' ne nt  à  l'article  4C  du  Clude  i  ivil. 

<•  Ils  suivrunt  lu  chance  du  numéro  qu'ils-  aa- 
ro  it  uliieriu. 

«  An.  8.  Les  tableaux  de  recensement  des 
ieuQes  gens  du  canto:i  soumis  an  tirage,  d'aprèa 
les  rë^tl-B  précédentes,  seront  dreesés  par  les 
mairs; 

1  1°  Sur  la  déclaration  à  taqu'-Ue  sont  tenag 
les  jeunes  gens,  leurs  parents  ou  tuteurs; 

•  2°  D'ofiice  d'après  li'S  registres  di-  l'éiat  civil, 
et  tou&a'>lr>-s  dùcuments  on  rensidunenienti. 

X  Ils  eenint  ensuite  publiés  ei  artichés  dans 
chaaue  commur<e  et  dans  les  forme.i  prftB>:riU*B 
par  les  articles  63  et  64  du  Cod"  civil. 

u  Un  avis,  publié  dans  les  mê  iies  formes,  in- 
diqueia  les  lieu,  jour  et  bi'ure  i-ù  il  sera  procédé 
à  lexamen  disdits  tabLaux  et  à  la  désignation 
par  le  sort,  du  contingent  cantonal. 

■  Art.  9.  Si,  (tans  l'un  des  tribleaux  de  recensa- 


l'iinnée  qui  fuivra  celle  ou  riimis-iiTi  aura  été 
déc  uverie,  à  moins  qu'ils  n'aiimt  30  ans  ac- 
complis. 

•  Alt.  10.  Dans  les  canlons  composée  de  plu- 
sieurs communes,  rexam<  n  de-  tableaux  de  re- 
censement et  le  tirage  an  sort  auront  lieu  an 
ehef-lieu  de  canton,  en  séance  publique,  devant 
le  sniiB-préfel,  assisté  des  maire.''  du  canton.  Dans 
les  co  iiuiunes  qui  forment  un  ou  plusieurs  cao- 
tous,  le  sous-préfet  sera  assisté  du  maire  et  de 
ses  udj  <ints. 

'  Le  tableau  sera  lu  ft  haute  voix.  Loii  jeunes 
gens,  leurr.  parents  ou  ayants  >  ause,  seront  enten- 
dus daos  leurs  obâcrvatio  <e.  Le.  suUB-préfet  sta- 
tuera, aiircR  avoir  pris  l'avis  des  m 'irfs.  Leû- 
lileau  rei-tifié,  s'il  y  a  lieu,  et  définitivement 
arrêté,  s  ra  revêtu  de  leurs  signatures. 

•  Diina  icB  canton?  compuséA  de  pinslears  com- 
mun's,  l'ordre  dans  leiju -1  ellis  BiTont  appelées 
piiu'-  lu  liri^'o  BL'M,  cbaqne  fois,  indiqué  par  le 

•  Art.  11.  Le  eous-pri^fe'  inscrira,  en  tète  de  la 
li-te  du  tirage,  le.'  no  ns  des  jeunes  gens  ipil  se 
trouveront  dans  les  ca^  pré'us  [lar  le  second 
parapra;ibe  de  l'article  38  ci-ap-6--. 

■  \x*  premiers  numéros  leur  Feront  attribué» 
d"  (Irait  :  ces  numéros  seront  en  conséqaence 
extrxit-  de  l'urne  avant  l'opêratinn  A»  tirage. 

-  Art.  15,  Avant  de  rnmmencer  l'op-ratlon  du 
tira(;e,  lesou^-préfet  comptera  pnbli'iueinent  let 
numéros  déposéB  dm.'  l'urne,  et, après  ^«'étre  as- 
Huri^  que  ce  nombre  est  ég^il  à  celui  des  jeanea 
gen^  appi'lés  à  y  concourir,  1!  en  fera  la  dedsn- 
lion  à  baute  v.  ix. 

•>  Aussitôt  après,  chacun  des  jeune:*  gens  ap^ 
peli^  ilans  l'ordre  du  tablisu,  prendra  dans 
l'urne  un  numéro  qui  sera  immédiateoient  pi»- 


[Chambra  des  Dépvtés.}         RÈGNE  DB  LOUiS-PUlLtPPË.         {9  février  i83â.] 


91 


clainé  et  inscrit  Lf^s  parente  des  absent»,  ou,  à 
leur  défaut,  le  muire  de  leur  Gommuoe^  tireront 
à  leur  [>lsice. 

«  L'opération  du  tirage  achevé  sera  définitive  : 
elle  ne  pourra,  sjus  aucun  prétexte,  être  recom- 
meocée  et  chacun  gardera  le  njméro  qu'il  aura 
tiré. 

«  La  liste,  p:\r  or>lre  de  numéros,  sera  dressée 
au  fur  et  à  mesure  du  tirage.  Il  y  sera  fût  iiten- 
tioQ  di'S  cas  et  des  motifs  a'exemption  ou  de  dé- 
duction que  les  jeunes  gens  ou  leurs  parents,  ou 
les  maires  des  communes  se  proposeront  de  faire 
valoir  devant  le  conseil  de  revision  dont  il  sera 
parlé  ci-après.  Le  sous-préfet  y  ajoutera  ses 
observations. 

«  La  liste  du  tirage  sera  ensuite  lue,  arrêtée 
et  signée  de  la  mèiue  manière  que  le  tableau  di' 
recensement,  et  annexée,  avec  ledit  tableau,  au 
procès-verbal  des  opérations.  Elle  sera  publiée 
et  affichée  dans  chaque  commune  dti  canton. 

«  Art.  13.  Seront  exemptés  et  remplaci^s,  dans 
Tordra  des  numéro-^  subséquents,  les  jeunes  gens 
que  leur  numéro  désignera  pour  faire  partie  du 
contingent,  et  qui  se  trouveront  dans  un  des  cas 
suivants,  savoir  : 

«  l""  Ceux  qui  n'auront  pas  la  taille  d'un  métré 
cinquante-six  centimètres; 

«  2''  Ceux  que  leurs  infirmités  rendront  im- 
propres au  service; 

«  3*"  L'alné  d'orphelins  de  père  et  de  mère; 

«  4*"  L(*  fus  unii^ue  ou  Talné  des  fUs^  ou,  à  dé- 
faut de  nis  ou  de  f'endre,  le  petit-fils  unique  ou 
Talné  des  ne  its-fîls  d'une  femme  actuellement 
veuve  ou  a'un  père  aveugle,  ou  entré  dans  sa 
70«  a  mée: 

«  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  ci- 
dessus  noies  3*"  et  4°,  le  frère  putné  jouira  de 
Texemption  si  le  frùreatnéest  aveugle  on  atteint 
de  toute  autre  infirmité  incurable  qui  le  rende 
impotent; 

«  G""  Le  plus  à^é  du  deux  frères  appelés  à  faire 

{>artie  du  même  tirage,  et  désignés  tous  denx  par 
e  sort,  si  le  plus  jeune  est  reconnu  propre  au 
service  ; 

i  Celui  dont  un  frère  sera  sous  les  drapeaux  à 
tout  autre  ti're  que  pour  remplacement; 

«  ?<"  Celui  dont  un  frère  sera  mort  en  activité  de 
service,  ou  aura  é  é  rôrormé,  ou  admis  à  la  r  - 
traite  pour  tdessures  reçues  dans  un  service 
commandé  ou  mfirmités  contractées  dans  les 
armée:*  de  terre  ou  de  mer. 

«  L'exemption  accordée  conformément  aux 
n**  6  et  7  ci-dessns  sera  appliquée  dans  U  môme 
famillti  autant  de  fois  que  les  mêmes  dtoits  s'y 
reproduiront 

«  Seront,  comptées  néanmoins,  en  déduction 
desdites  exemptions  les  exemptions  déjà  accor- 
dées aux  fièrts  vivants,  en  vertu  du  présent 
artic'e,  à  tout  autre  titre  que  pour  i  fi.  mité. 

i  Lie  ieune  homme  omis  qui  ne  se  sera  pas 
présente  par  lui  ou  ses  ayants  cause  pour  con* 
courir  au  tirage  de  la  classe  à  laauelle  il  appar- 
tenait, ne  pourra  réclamer  le  bénéiice  des  exemp- 
tions indi'iuées  par  les  n^"  3, 4, 5, 6  et  7  du  présent 
article,  si  les  causes  de  ces  exempti  nis  ne  sont 
survenues  que  postérieurement  à  la  clôture  des 
listes  du  continrent  de  s<i  classe. 

«  Aft.  14.  Seront  considérés  comme  ayant  sa- 
tisrait  à  rappel  et  comptés  numériquement  en 
déduction  du  contingent  à  former,  les  jt'une:< 

S  en'  désignés  par  leur  numéro  pour  faire  partie 
udit  contingent  qui  se  trouveront  dans  l'un  des 
suivants  : 
«  l""  Ceu  qui  seraient,  déjà  liés. «a  service» 


dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer.  en  vertu 
d'un  engagement  volontaire,  d*nn  brevet  ou 
d'une  commission,  sous  la  condition  qu'  Is  se- 
ront, dans  tous  les  cas,  tenus  d'ai!c<  m.lir  le 
temps  de  service  prescrit  par  la  présente  loi; 

«  2'^  Les  jeunes  marins  port^  sur  les  registres 
matricules  de  l'inscription  maritime,  conrormé- 
ment  aux  règles  presi-rites  par  les  articles  1,  2, 
3,  4  et  5  de  la  loi  du  25  décembre  1795  (3  bru- 
maire an  IV),  et  les  charpentiers  de  navin*,  per- 
ceurs, voiliers  et  caltats  immatriculés,  conformé- 
ment à  ràrticle  44  de  ladite  loi; 

0  3"*  Les  élèves  de  TËcole  polytechnique,  à  con- 
dition qu'ils  passeront,  soit  dans  ladite  école, 
soit  dans  les  services  publics,  un  temp^  é<^al  à 
C4'lui  fixé  par  la  présente  loi  pour  le  service  mi- 
litaire; 

H  4*  Ceux  qui,  étant  membres  de  Tinstruclion 
publique,  auraient  contracté,  avant  l'époque 
déterminée  pour  le  tirage  au  sort,  et  devant  le 
conseil  de  l'Université,  rengagement  de  se  vuuer 
à  la  carrière  de  Tenseit^nenient. 

«  La  même  disposition  est  applicable  aux  élèves 
de  Técole  normale  centrale  de  Paris,  à  ceux  de 
l'école  dite  iiv  jeunes  de  langue,  et  aux  professeurs 
des  institutions  niyales  des  sourd— mu(*ts; 

«  5"  Les  élèves  des  grands  séminaires,  réguliè- 
rement autorisés  à  continuer  leurs  étud'  s  ecclé'^ 
siastiq  es;  les  jeunes  fcens  auto^i^és  à  continuer 
leurs  études  pour  se  vouer  au  ministère  da  s  les 
autres  cultes  salariés  par  l'Etat,  sous  la  condition, 
pour  les  premiers,  que  s'ils  ne  sont  pas  entrés 
dan^  les  ordres  majeurs  à  25  ans  accomplis,  et 
pour  les  seco  Mis,  que  s'ils  n'ont  pas  reçu  la  con- 
séi-ration  dans  Tannée  qui  suivra  celle  où  Ils  au- 
raient pu  la  recevoir,  il>  seiont  tenus  d'accomplir 
le  tenip:*  de  service  prescrit  par  la  présente  loi; 

u  6^  Les  jeun  s  gens  qui  auront  remporté  les 
gran  Is  prix  de  rinsiitut  on  de  l'Univcrsiié. 

<  Les  jeunes  gens  désignés  p.ir  leur  numéro 
pour  faire  partie  du  continrent  canton  il,  et  qui 
en  auront  été  déduits  conditionnellemcnt,  en 
exécution  des  n*>"  1,  3,  4  et  5  du  présent  article 
lorsqu'ils  cesseront  de  suivre  la  carr.ère  en  vue 
de  laquelle  ils  auront  été  cotnptés  en  déduction 
du  contingent  seront  tenus  d'en  faire  la  déclara- 
tion au  maire  de  leur  commune  dans  Tannée  où 
ils  auront  cessé  leurs  services,  fonctions  ou 
études. 

«  Faute  par  eux  de  faire  cette  déclaration,  ils 
seront  passibles  des  peines  proncmcées  jiar  le 
premier  paragraphe  de  Tarticle  38  de  la  présente, 
loi. 

«  Us  seront  rétablis  dans  le  contingent  de  leurs 
classes,  sans  déduction  du  temps  éionlé  deiiuis 
la  cessation  desdits  services,  fonctions  ou  études, 
jusqu'au  moment  d**  la  déclaration. 

«  Art.  15.  Les  opérations  d  i  recrutement  seront 
revues,  les  réclamations  auxquelles  ces  opéra- 
tions auraient  pu  donner  lieu,  seront  entendues, 
et  les  cau^^es  d'ex-mption  et  de  dédnction  seront 
jugées,  en  séance  publique,  par  un  couseil  de  re- 
vision composé  : 

«  Du  préfet,  président,  ou,  à  son  défa<:t,  du 
conseiller  de  préfecture  qu'il  aura  délégué; 

«  D'un  conseiller  de  préfecture; 

a  D'un  membre  du  conseil  général  du  dépar- 
tement; 

••  D'un  membre  du  conseil  de  l'arrondisse- 
ment, tous  trois  à  la  désignation  du  préfet; 

m  D'un  olGcier  général  ou  supérieur  désigné 

par  le  roi. 

«  Un  membre  de  Tintendince  militaire  assis- 
tera aux  opérations  du  conseil  de  revision  :  il 
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sera  entendu  tontes  les  fois  qu*il  le  demandera, 
et  potirru  faire  con^i^^ner  ses  observations  aux 
regii'tres  des  délibérations. 

«  L"^  conseil  de  revision  se  transportera  dans 
les  divers  cantons;  toutefois,  suivant  les  localité^*, 
le  préfet  pourra  réunir,  dans  le  même  lieu,  plu- 
sieurs cantons  pour  les  opérations  du  conseil. 

•  Lf^  sous-préfet,  ou  le  fonctionnaire  par  le- 
quel il  aurait  été  suppléé  pour  les  opérations  du 
tirage,  assistera  aux  séances  que  le  conseil  de 
revision  ti.'udra  dans  l'étendue  de  son  arrondis- 
sou^ent. 

a  11  aura  voix  consultative. 

«  Art.  16.  Lf'S  jeunes  gens  qui,  d*après  leurs 
numéros,  pourront  être  appelés  à  faire  parlie  du 
contingent,  seront  convoqués^  examinés  et  en- 
tendus par  le  conseil  de  revision. 

•  S'ils  ne  se  rendent  point  à  la  convocation, 
ou  s'ils  ne  se  font  point  représenter,  ou  s*ils 
n'obtiennent  pas  un  délai,  il  sera  procédé  comme 
s'ils  étaient  présents. 

«  Dans  les  cas  dVxemption  pour  infirmité?,  les 
gens  de  Tart  seront  consulté:^. 

«  Les  autres  cas  d'exemption  ou  de  déduction 
seront  jugés  sur  la  production  de  documents  au- 
thentiques, ou,  à  défaut  de  docuinents,  sur  des 
certificats  si^'nés  de  trois  pères  de  famille  domi- 
ciliés dans  le  même  canton,  dont  les  fils  sont 
soumis  à  Tappel,  ou  ont  été  appelés.  Ces  certifi- 
cats devront,  en  outre,  être  signés  et  approuvés 
par  le  maire  de  la  commune  du  réclamant. 

<  Art.  17.  Le  co'isell  de  revision  statu'^ra  éga- 
lement sur  le.^  substitutions  de  numéros  et  les 
demandes  de  remplacement. 

«  Art.  18.  L^s  substitutions  de  numéros  sur  la 
liste  cantonale  pourront  avoir  lieu,  si  ce!ui  qui 
se  présente  à  la  place  de  l'appelé  est  reconnu 
propre  au  service  par  le  conseil  de  re vision. 

«  Art.  19.  L^'S  jeunes  gens  compris  définitive- 
ment dans  le  contingent  cantonal,  pourront  se 
faire  remplacer. 

•  Le  remplacement  ne  pourra  avoir  lieu  qu'aux 
conditions  suivantes  : 

M  Le  r»^m[)laçant  devra  : 

<<  1"  Etre  libre  de  tous  service  et  obligations 
imposées,  soit  par  la  ()résentc  loi,  soit  par  celle 
du  23  décembre  179d  sur  Tinscription  mari- 
time : 

«  2°  Etre  âgé  de  20  à  30  ans  au  plu?,  ou  de  20 
à  35,  s'il  a  été  militaire,  ou  de  18  à  àO,  s'il  est 
frère  du  remplacé  ; 

»  3**  N'être  ni  marié,  ni  veuf  ave2  enfants  ; 

t.  4°  Avoir  au  moins  la  taille  de  1"  56,  s'il  n'a 
pas  déjà  siTvi  dans  l'armée,  et  réunir  les  autres 
qualités  requises  pour  faire  un  bon  service  ; 

«  S''  N'avoir  pas  été  réformé  du  service  mili- 
taire ; 

«  é*"  Suivant  sa  position,  être  porteur  des 
certricats  spécifiés  dans  les  articles  20  et  21  ci- 
après. 

c  Art.  20.  Le  remplaçant  produira  un  certifient 
délivré  par  le  maire  de  la  commune  de  son  der- 
nier domiiile.  Si  le  rempl  tçant  ne  compte  p.is 
au  moins  une  année  de  séjour  dans  cette  com- 
mune, il  sera  tenu  d'en  produire  également  un 
a  itre  du  maire  de  la  commune  où  des  maires 
des  communes  où  il  aura  été  domicilié  pendant 
le  cours  d" celte  année. 

«Les  certificats  devrontcontenir  le  signalement 
du  remplaçant  et  attester  : 

«  i""  La  durée  du  temps  pendant  lequel  il  a  été 
domicilié  dans  la  commune  ; 

«  2""  Qu^il  jouit  de  ses  droits  civils  ; 

•  3<*  Qu'il  n'a  jamais  été  condamné  à  une 


peine  correctionnelle  pour  vol,  escroquerie,  abus 
de  confiance  ou  attentat  aux  mœurs. 

«  Dais  le  cas  où  le  maire  de  |]a  commune  ne 
connaîtrait  pas  l'individu  qui  ferait  la  demande 
de  ce  certificat,  il  devra  en  constater  légalement 
l'identiié,  et  recueillir  les  preuves  et  témoi- 
fi[nages  qfi'il  jugera  convenables  pour  arriver  à 
la  connaissance  de  la  vérité. 

«  Art.  21.  Si  le  remplaçant  a  été  militaire,  entre 
le  certificat  du  maire,  il  devra  produire  un  cer- 
tificat de  bonne  conduite  du  corps  dans  lequel 
il  aura  servi. 

«  Art.  22.  Le  remplaçant  sera  admis  par  le 
conseil  de  revision  du  département  dans  lequel 
le  remplacé  a  concouru  au  tirage. 

c  Art.  23.  Le  remplacé  sera,  pour  le  cas  de  dé- 
sertion, responsable  de  son  remplaçant  pendant 
un  an,  à  compter  du  jour  de  l'acte  itassé  devant 
le  préfet.  11  sera  libéré  si  le  remplaçant  meurt 
sous  les  drapeaux,  ou  si,  en  cas  de  désertion,  il 
est  arrêté  pendant  l'année. 

«  Art.  24.  Les  actes  de  substitution  et  de  rem- 
placement seront  reçus  par  le  préret,  dans  les 
formes  prescrites  pour  le^  actes  administratifs. 

«  Les  stipulations  particulières  qui  pourraient 
avoir  lieu  entre  les  coDtractants,à  l'occasion 
des  substitutions  et  remplacements^  seront  son- 
mises  aux  mêmes  règles  et  formalités  que  tout 
autre  contrat  civiL 

«  Art.  25.  Hors  les  cas  prévus  ci-après,  arti- 
cl(>s  26  et  27,  les  décisions  du  conseil  dé  revision 
seront  définitives. 

«  A' t.  26.  Lorsque  les  jeunes  gens  désignés  par 
leur  numéro  pour  faire  partie  du  contingent  can- 
tonal, auront  fait  des  réclamations  dont  l'ad- 
mission ou  le  rejet  dépendra  de  la  décisi  >n  à  in- 
tervenir sur  des  questions  judiciaires  relatives  à 
leurétatoualeurs  droits  civils,  des  jeunes  gens  en 
pareil  nombre,suivanirordredutirage,seront  dési- 
gnés pour  suppléer  ces  réclamants,  s'il  y  a  lien. 
ils  ne  seront  appelés  que  dans  le  cas  où,  par 
l'effet  des  décisions  judiciaires,  les  réclamants 
seraient  définitivement  libérés. 

«  Ce^  questions  seront  juiées  contradictoire- 
ment  avec  le  préfet,  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente. 

«  Les  tribunaux  statueront,  sans  délai,  le  mi- 
nistère public  entendu,  sauf  appel. 

«  Art.  27.  La  disposition  de  1  article  précédent 
relative  aux  jeunes  gens  appi'lés  conditionneUe- 
ment,  sera  éf^alement  appliquée,  lorsqu'aux  ter- 
mes de  l'article  4,  ci-après,  des  jeunes  gens  au- 
ront été  déférés  aux  triounaux  comme  prévenus 
de  s'être  rendus  i  npropres  au  service,  lorsque  le 
conseil  de  révision  aura  accordé  un  délai  pour 
production  de  pièces  iustincatives,  ou  pour  cas 
d'absence,  lequel  délai  ne  pourra  excéder 
20  jours. 

«  Art.  28.  Après  que  le  conseil  de  revision 
aura  statué  sur  les  exemptions,  déductions, 
substitutions,  remplacements,  ainsi  que  sur  toutes 
les  réclamations  auxquelles  l^s  opérations  du  re- 
crutement auront  pu  donner  lieu,  la  liste  du  cou- 
tiuL'ent  de  chaque  canton  sera  définitivement 
arrêtée  et  signée  par  le  conseil  d>3  revision,  et 
les  noms  inscrits  seront  proclamés. 

«  Les  jeunes  gens  qui,  aux  termes  des  articles 
26  et  27,  sont  appelés  les  uns  à  d<Taut  des  au- 
tres, ne  seront  inscrits  sur  la  liste  du  contingent 
que  conditionnel lement  et  sous  la  réserve  de 
leurs  droite. 

«  I^e  conseil  déclarera  ensuite  que  les  Jeunes 

gens  qui  ne  sont  pas  inscrits  sur  cette  liste,  sont 
éfiaitivement  libérés.  Cette  déclaration,  atec 
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riadicalioQ  du  dernier  Duméro  compris  dans  le 
continfftnt  cantonal,  sera  publiée  et  affichée 
dans  chaque  commune  du  canton. 

•  Dès  que  les  délais  accordés  en  exécution  de 
Tarticle  27  serout  expirés,  ou  que  les  tribunaux 
auront  sutué  en  exécution  des  articles  26  et  41, 
le  conseil  prononcera  de  la  môme  manière  la 
libération  des  réclamants  ou  des  jeunes  gens 
conditionnellement  désignés  pour  les  suppléer. 

i>  Le  conseil  de  revision  ne  pourra  siaïuer  ulté- 
rieurement sur  les  jeunes  gens  portés  sur  les  listes 
du  coniingent,  que  pour  les  demandes  de  subs- 
titution et  de  remplacement. 

«  La  réunion  de  toutes  les  listes  du  contingent 
de  chaque  canton  d'un  même  déparlement,  for- 
mera lu  liste  du  contingc  nt  départemental. 

«  Art.  29.  Les  jeunes  gens  détinitivemont  ap- 
pelés, ou  ceux  qui  ont  été  admis  à  les  remplacer, 
seront  immédiatement  répartis  entre  les  corps  de 
Tarmée,  et  inscrits  sur  les  registre  matricules  des 
corps  pour  lesquels  il  seront  désignés. 

«  Neanmoin:^,  les  jeunes  soldats  inscris  sur 
les  registres  matricules  d'un  même  corps,  con- 
tinueront à  être  appelés  dans  l'ordre  des  classes 
en  commença  >t  par  la  moins  âgée,  et,  dans  cha- 
que classe,  selon  l'ordre  des  numéros. 

«  Art.  30.  La  durée  du  service  des  jeunes  sol- 
dats appelés,  sera  de  7  ans,  qui  compteri  nt  du 
l*"' janvier  de  Tannée  où  ils  auront  élé  inscrits 
sur  les  registres  matricules  des  corps  de  l'armée. 

«  Le  31  décembre  de  chaque  année,  en  temps 
de  paix,  les  soldats  qui  auront  achevé  leur  temps 
de  servies  recevront  leur  congé déQnitif. 

«  Ils  le  recevront  en  temps  de  guerre,  immé- 
diatement après  l'arrivée,  au  corp::,  du  contin- 
gent destiné  à  les  remplacer. 

«  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'accorder  des  congés 
illimités,  ils  seront  délivrés,  dans  chague  corpf>, 
aux  militaires  les  plus  anciens  de  service  effectf 
sous  les  drapeaux,  et  de  préférence  à  ceux  qui 
les  demanderont. 

«  Les  hommes  laissés  ou  envoyés  en  congé 
pourront  être  soumis  à  des  revues  et  à  des  exer- 
cices pt  riodiques  qui  seront  lixés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

TITRE  III. 
Des  engagements  et  rengagements. 

SECTION  l'*. 

Des  engagements, 

«  Art.  31.  Il  n'y  aura  dans  les  troupes  fran- 
çaises ni  prime  en  argent,  ni  prix  quelconque 
d'engagement. 

c  Art.  32.  Tout  Français  sera  reçu  à  contracter 
un  engagement  volontaire  aux  conditions  sui- 
vantes : 

«  L't-n^agé  volontaire  devra  : 
«  !•  S'il  entre. dans  Tarmée  de  mer,  avoir 
16  ans  accomplis,  sans  être  tenu  d'avoir  la  taille 

f prescrite  par  la  loi,  mais  sous  la  condition  qu'à 
'ftge  de  18  ans,  il  ne  pourra  être  reçu  s'il  n'a 
pas  celte  taille; 

«  2<*  S'il  entre  dans  l'armée  de  terre,  avoir 
18  ans  accompiis  et  au  moins  la  taille  de  1°".  56; 

«  Jouir  de  ses  droits  civils  ; 

«  N'être  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfants  ; 

«  Etre  porteur  d^un  certificat  de  bonne  vie 
et  mœurs,  délivré  daus  les  formes  prescrites  par 
Tarticle  20,  et  s'il  a  moins  de  20  ans,  justifier  du 
coQteotemeut  de  ses  père,  mère  oa  tuteur. 


«  Ce  dernier  di  vra  être  autorisé  par  une  déli- 
bération du  conseil  de  famille. 

«  Les  conditions  relatives,  soit  à  l'aptitude 
militaire,  soit  à  l'admissibilité  dans  les  dnérents 
corps  de  l'armée,  seront  déterminées  par  des  or- 
donnances du  roi,  insérées  au  Bulletin  des  lois. 

«  Art.  33.  La  durée  de  l'engagement  volontaire 
sera  de  7  ans. 

«  En  cas  de  guerre,  tout  Français  qui  n'appar- 
tien  à  aucun  contingent,  et  qui  a  s:itisfait  à  !a 
loi  du  recrutement,  pourra  être  a  dmis  à  con- 
tracter un  engagement  volontaire  de  2  ans.  Ces 
engagements  ne  donneront  pas  lieu  aux  exemp- 
tions prononcées  par  les  numéros  6  et  7  de  l'ar- 
ticle 13  de  la  présente  loi. 

«  Dans  aucun  cas,  les  engagés  volontuir  s  ne 
pourront  être  envoyés  en  congé  sans  leur  con- 
sentement. 

«<  Art.  34.  Les  engagements  volontaires  seront 
contractés  dans  les  formes  prescrites  par  les  ar- 
ticles 34,  35,  36,  37,  38,  39,  40,  42  et  44  du  Code 
civil,  devant  les  maires  des  chefs-lieux  de  canton. 

>  Les  condiiions  relatives  à  la  durée  de  l'en- 
gagement seront  insérées  dans  l'acte  même. 

«  Les  autres  conditions  seront  lues  aux  con- 
tractants avant  la  signature,  et  mention  en  sera 
faite  à  la  fin  de  l'acte  ;  Je  tiul  sous  peine  de  nul- 
lité. 

•  Art.  35.  L'état  sommaire  des  engagements 
volo[itaires  de  Tannée  précédente  sera  commu- 
niqué aux  Chambres,  lors  de  la  présentation  de 
la  loi  du  contingent  annuel. 

SECTION  IF. 
Des  rengagements. 

«  Art.  36.  Les  rengagements  pourront  être 
reçus  même  pour  2  ans,  et  ne  pourront  excéJer 
la  durée  de  5  ans. 

«  Les  rengagements  ne  pourront  être  reçus 
que  pendant  le  cours  de  la  deroière  ai  née  de 
service  due  par  le  contractant.  A  l'expiration  de 
cette  année,  ils  donneront  droit  à  une  haute 
paye. 

«  Les  autres  conditions  seront  déterminées  par 
les  ordonnances  du  roi,  insérées  au  Bulletin  des 
lois. 

«  Art.  37.  Les  rengagements  serorit  contractés 
devant  les  inteniants  ou  s  us-intendants  mili- 
taires, dans  les  formes  prescrites  par  l'ariicle  34, 
sur  la  preuve  que  le  contractant  peut  rester  ou 
être  admis  dans  le  corps  pour  lequel  il  se  pré- 
sente. 

TITRE  IV. 
Dispositions  pénales. 

«  Art.  38.  Toute  fraude  ou  manœuvre  par  suite 
desquelles  un  jeune  homme  aura  été  om  s  sur  les 
tableaux  de  recensement,  seront  déferrées  aux 
tribunaux  ordinaires,  et  punies  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  un  an. 

«  Le  jeune  homme  omis,  s'il  a  été  condamné 
comme  auteur  ou  complice  desdites  fraudes  eu 
manœuvres,  sera,  à  l'expiration  de  sa  peine,  ins* 
crit  sur  la  liste  du  tirage,  ainsi  que  le  prescrit 
l'article  11. 

«  Art.  39.  Tout  jeune  soldat  qui  aura  reçu  un 
ordre  de  route  et  ne  sera  point  arrivé  à  sa  desti- 
nation au  jour  fixé  par  cet  ordre,  sera,  après  un 
mois  de  délai,  et  hors  le  cas  de  force  majeure, 
puni,  comme  insoumis,  d'un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  être  moindre  d'un  mois,  ni  excéder 
une  aauée. 
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«  L'insoaniis  sera  jugé  par  le  conseil  de  guerre 
de  la  divii^ion  militaire  dans  laquelle  il  aura  été 

«  Le temp"»  pendant  lequel  le  jeune  soldat  aura 
été  insoumis  ne  (  omi)tera  pas  en  déduction  des  7 
années  «le  service  exigéi'S. 

Art.  40.  Quiconque  sera  reconnu  coupable  a  a- 
Yoir  recelé  ou  d'avoir  pris  h  son  service  un  in- 
soumis, ï-era  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  6  mois.  Selon  les  cir*  onslancej, 
lap^ine  pourra  étie  réduite  à  une  ameude  de  20 

à  200  francs.  .         .,      .     i.       •  x 

«  Quiconque  sera  convaincu  d  avoir  favorisé 

Tévasion  d'un  insoumis  sera  puni  d'un  empnson- 

neiiienl  d'un  mois  à  un  an. 
<  La  môme  peine  sera  prononcée  contre  ceux 

qui    par  des  manœuvres  coupables,  auraient 

empèclié  ou  retardé  le  départ  dis  jeunes  soi- 

«.  Si  le  dé'inquant  est  fonctionnaire  public, 
employé  du  gouvernement,  ou  ministre  d'un  eu  le 
salarié  pir  l'Etat,  la  peine  pourra  être  portée 
jusqu'à  2  années  d'emprisonnement,  el  il  sera, 
en  outre,  condamné  à  une  ameude  qui  ne  pourra 

excéder  2,000  francs.  .^    ;,  .  • 

«  Art.  41.  Les  jeunes  gens  appelés  à  f.iire  par- 
tie ilu  contingent  de  leur  clas«^e,  qui  seront  pré- 
venus de  s'être  rendus  impropres  au  service 
militaire, soit  tempcraireinent,  soit  d'une  manière 
permanenie,  dans  le  but  de  se  soustraire  aux 
obligations  imposées  par  la  présente  loi,  seront 
déférés  aux  tribunaux  par  bs  con-eiis  de  revi- 
sion, et  s'ils  sont  reconnus  coupable^,  ils  -eront 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an. 
Seront  égaleme;it  déférés  aux  tribunaux  et 
punis  .le  la  même  peine,  les  jeunes  soldats  qui, 
dans  l'intervalle  de  la  clôture  du  continrent  de 
kur  canton  à  leur  mise  en  activité,  se  seront 
rendus  C'  upables  du  môme  déliL 

•  A  l'expiration  de  leur  peine,  les  uns  et  les 
autres  s-  ront  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  i  our  le  temps  que  doit  à  l'Etal  ia  classe 
dont  ils  font  partie.  ,      .      ..  , 

«  La  peine  poriée  au  présent  article  ?era  pro- 
nom ée  contre  les  compli»  es.  Si  Us  complices  sont 
des  médicins,  chirurgiens,  otti«  icrs  de  santé  ou 
pharmaciens,  la  durée  de  remprisonnemeni  sera 
de  2  inoi-î  à  2  ans,  indépendiiminen*  d'une 
amenle  de  200  à  1,000  fraucs  qui  pourra  être 
prononcée,  et  sans  préjudice  «ie  p  ines  plus  gra- 
ves, diins  les  cas  prévus  par  le  Gode  pénal. 

«  Art.  42.  Ne  comptera  pas  pour  les  années  de 
service  exijzées  par  la  présente  loi,  le  tem[)S 
passé  dans  Téiat  de  détention  en  vertu  d'un  ju- 

R6ment.  .    ^. 

«  Art.  43.  Toute  substitution,  tout  remplace- 
ment elfeclué,  soit  en  coniraventi.)n  diS  dispo- 
sition-' de  la  présente  loi,  soit  au  moyen  de  pièces 
fausses  ou  manœuvres  frauduleuses,  sera  déférée 
aux  tribunaux,  et  sur  le  jugement  qui  pronon- 
cerait la  nullité  de  Tacte  de  subuitution  on  de 
remplacement,  l'appelé  sera  tenu  de  rejoindre 
son  corps  ou  de  fournir  un  remplaçant  dans  le 
délai  (l'un  mois,  à  dater  de  la  notiilcation  de  ce 

jugement. 

0  Quiconque  aura  sciemment  concouru  a  la  sub- 
stitutionou  au  remplacement  frauduleux,  comme 
auteur  ou  complice,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  3  mois  à  2  ans,  sans  préjudice  de  peines 
pins  «2 raves  en  cas  de  faux.  , 

«  Art.  44.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  pu- 
blic, civil  ou  miliUire  qui,  pous  quelque  pré- 
texte que  ce  «oit,  aura  autorisé  ou  admis  des 
exemptions,  déductions  ou  exclusjODs  aalres 


que  celles  déterminées  par  la  présente  loi,  ou  qui 
aura  donné  arbltrairenient  une  extension  qii«l* 
coij(|ue,  soit  à  la  durée,  soit  aux  règles  ou  con- 
ditions des  appels,  des  engag«'ments  ou  des  ren- 
gagements, sera  coupable  d'alms  d'autorité,  et 
puni  des  peines  portées  dans  Tarticle  185  du  God« 
pénal,  sans  préjudice  des  pei  ^es  plus  graves 
prononcées  par  ce  code  dans  les  autres  cas  qu'il 
a  prévus. 

«  Art.  45.  Les  médecins,  chirurgiens  on  offi- 
ciers de  santé  qui,  appelés  au  conseil  de  revieion, 
à  Teffet  de  donner  Uur  avis  conformémeat  à 
rarlicle  16,  auront  reçu  des  d>ms  ou  agréé  des 
promesses,  pour  être  &vorables  aux  jeunes  gens 
qu'ils  doivent  examiner,  seront  punis  d'un  em- 
prisoiinement  de  2  mois  à  2  ans. 

«  Cette  peine  leur  sera  appliquée,  soit  qu'au 
moment  des  dons  ou  promesses  Us  aient  déjà  été 
désignés  pour  assister  au  conseil,  soit  que  les 
dons  ou  promesi-es  aient  été  agréés  dans  la  pré- 
voyance des  fonctions  qu'ils  auraient  à  y  remplir. 

«  Il  leur  est  défendu,  sous  la  même  peine,  de 
rien  recevoir,  même  pour  une  réforiue  justement 
prononcée. 

«  Art.  46.  Dans  tnus  les  cas  non  prévus  par  les 
dispositions  précédentes,  les  tribunaux  civila  et 
militaires,  dans  les  limites  de  leur  compétence, 
appliqueront  les  lois  pénales  ordinaires  aux  délits 
auxquels  pourra  donner  lieu  l'exécution  du  mode 
de  recrutement  dctrminé  par  la  présente  loi. 

('  P*>ur  les  délits  militaires,  les  juges  pourront 
user  de  ia  faculté  énoncée  en  l'article  595  da 
Gode  d'instruction  criminelle. 

«  Dans  tous  b'S  cas  où  la  peine  d'emprisonoe- 
nicnt  est  prononcée  par  la  présente  loi,  les  juges 
[louiront,  suivant  les  circons a  ces,  user  de  ta 
faculté  exprimée  dans  l'article  463  du  Gode  pénal. 

Diiposilion  particulière. 

c  Art.  47.  Les  jeunes  gens  appelés  au  sorvîcp, 
en  exécution  de  la  présente  loi,  recevront,  dans 
le  corps  auquel  ils  seront  attacbés,  et  autant  qœ 
le  service  militaire  le  permettra,  riustruction 
prescrite  pour  les  écoles  primaires. 

«  Art.  ^8.  Nul  no  sera  admis,  avant  l'ftge  de 
30  ans  accomplis,  à  un  emploi  civil  ou  militaire, 
.s*il  ne  justifie  qu'il  a  satisfait  aux  obligations 
imposées  par  la  présente  loi. 

Dispositions  transitoires, 

«  Art.  49.  Le  Français,  dont  un  fière  est  mort 
ou  aura  reçu  des  blessures  qui  le  rendent  inca- 
pable de  servir  dans  l'armée,  eu  combattant  pour 
la  liberté,  dans  les  joumét's  de  Juillet  1S30, 
jouira  de  l'exemption  accordée  par  l'article  13, 
i\^  7  de  la  présente  loi,  à  celui  dont  le  frère  est 
mort  (>n  activité  de  service,  ou  a  été  admis  à  ht 
retraite  pour  blessures  reçues  dans  un  service 
commandé. 

«  Art.  50.  Ti'Utes  les  dispo^itiois  des  lois  et 
décrets  antérieurs  à  la  présente  loi  relati?e  au 
recrutement  de  l'armée,  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 

«  Paris,  le  9  février  1832. 

«  Signé  :  LOL'IS-PHILIPPE. 

c  Par  le  roi  : 

«  Le  ministre  secrétaire  d'Etat 
«  de  la  guerrCj 

«  Signé  :  Ueréchal  SoULT, 
«  duc  de  fiaimalie.  m 
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tions  et  dans  leB  tRrmeB  indiqués  par  la  même   i 
délibération,  au  moj[ea  des  produits  d'une  im- 
poiiition  extraordiDaire  de  5  centimes  addition- 
nels auK  contriDutions  directee  que  la  ville  est  | 
également  autorisée  à  parcevoir  pendant  chacun  ' 
dea  exercices  1832,  1833  et  1834.  \ 

'  Rennes  (llle-et- Vilaine).  —  Article  vni- 
que.  — La  ville  de  Rennes  (Ille-bt-Vilaine),  est  au- 
torisée à  emprunter  nue  somme  de  295,000  francs 
à  5  0/0,  suivant  le  mode,  les  conditiona  el  les 
termes  de  remboursi'meiit  approuvés  par  délibé- 
ration du  conseil  municipal  des  24  et  30  décem- 
bre 18;!i,  pour  concourir  à  la  construction  d'une 
ealle  de  spectacle,  avec  une  subvention  de 
6O,UO0  francs  accordée  à  celte  ville  sur  le  crédit 
ouvert  par  la  loi  du  6  novembre  précédent. 

■  Vienne  (Isère).  —  Article  wiiq\ie.  —  La 
ville  de  Vienne  (Isère)  est  autorisée  à  emprunter, 
avec  publicité  et  concurrence,  à  un  intérêt  qui 
ne  pourra  excéder  â  0/0,  une  somme  de 
16,000  francs,  pour  concourir,  avec  la  subveu- 
lioQ  de  8,000  Trancs,  qui  lui  a  été  uccordée  sur 
le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  6  novembre  1831 ,  à 
l'exéculion  de  divers  travaux  d'utilité  commu- 
nale. 

•  II  Bpra  pourvu,  en  5  ans,  sur  les  revenus  or- 
dinaires communaux,  au  rembourgement  du  ca> 
pital  et  des  intérêts. 

»  Verdvn  (Mi'use).  —  Article  unique,  —  La 
ville  de  Verdun  (Meuse),  est  autorisée  à  em- 
prunter à  5  0/0,  une  somme  de  2,000  francs, 
pour  concourir,  avecles  fonds  libres  communaux 
et  une  subvention  de  2,000  francs,  qui  lui 
u  étëaccordée  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du 
6  novembre  1831,  à  l'eiéculion  de  travaux  pour 
la  réparation  de  plusieurs  chemins  vicinaux. 

«il  sera  pourvu,  en  1833,  sur  les  revenus  ordi- 
naires, au  remboursement  de  cet  emprunt  et 
des  mtërëta. 

"  Troyei  (Anbe).  —  Arlicle  unique.  —  La  ville 
de  Troï«8^Aube),  estaulorisée  à  emprunter,  à  un 
intérêt  qui  ne  pourri  pa^*  excéder  5  0/0,  une 
somme  de  108,333  francs,  à  Teffi^t  de  pourvoir  : 
1*  concurremment  avec  une  eubv<'n(ion  de 
16.600  fr.-iucs  qui  a  été  accordée  k  ladite  ville 
sur  le  fonds  de  5  millions  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  1831, 
à  l'exécution  de  travaux  d'uiililé  communale; 
2°  aux  frais  d'achats  de  300  lits  pour  le  service 
de  la  garnison;  aux  travaux  ouverts  fti  1831 
dans  la  ville,  par  voie  d'ateliers  de  charité  et 
aux  réparations  à  faire  aux  chemins  et  chaus- 
sées qui  sont  k  sa  charge. 

■  Cet  emprunt  sera  rerolioursé  en  6  ans  sur 
les  revenus  ordinaires  de  la  ville. 

t  Àrlei  (Bouches-du-tthûne).  —  ATticle  unique. 
—  La  ville  d'Arles  (Bouches-du-Rhône)  est  auto- 
risée às'iiiipo?erextraordinuirementen  1832  une 
somme  de  1(>,000  francs,  au  centime  le  franc  de 
gi's  cuntributions  directi-s,  pour  concourir  avrc 
la  S'ibventitn  de  6,000  francs  qui  lui  a  été  accor- 
dée sur  les  fonds  de  l'Btat,  aux  réparations  ex- 
traordinaire;)  des  chemins  vicinaux. 

Cambrai  (Nord).  —  Arliclû  unique.  —  La  ville 
de  Cambrai  (Nord)  est  autorisée  à  emprunter, 
avec  publicité  et  concuirence,  aux  conditions  les 
plus  avantageuses,  une  somme  de  40,000  francs, 
pourconcourir.aveclasubventiondeïO.OOO  francs, 

9ui  a  été  accordée  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi 
o  6  novembre  1831,  à  l'exérution  de  divers  tra- 
vaux d'utilité  publique. 

■  Celte  ville  est  également  autorisée  à  s'impo- 

T.   LXXV, 


ser  extraordinairement  5  centimes  par  addi- 
tion au  principal  de  ses  contributions  direcles, 
pendant  le  nombre  d'années  qui  sera  nécessaire 
pour  rembourser  le  capital  et  les  intérêts  dudit 
emprunt. 

»  Dunkerque  (Nord).  —  ÂTticle  unitiue.  —  La 
ville  de  Dunkerque  (Nord)  est  autorisée  à  em- 
prunter une  somme  de  80,000  francs,  à  5  0/0, 
remboursable  par  dixièmes,  en  10  ans,  par  les 
moyens  et  suivant  le  mode  déterminés  dans  la 
délibêraiion  du  conseil  municipal  du  12  janvier 
1832,  pour  concourir  à  la  construction  d'un  abat- 
toir public  et  commun,  sur  l'emplacement  de 
l'ancien  cimetière  Saint-Ëloi,  avec  une  subvention 
de  30,000  Iranca  qui  a  été  accordée  à  celte  ville 
sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  6  novembre  1831. 

«  Saint-FAienne  (Loire).  ~  Article  unique.  — 
La  Tille  de  Saint-Btienne  (Loire)  est  autorisée 
à  emprunter,  à  l'intérêt  légal,  une  sommi:  de 
60,000  francs  pour  concourir  à  l'exécution  de 
travaux  d'utilité  communale,  avec  une  subveo- 
vention  de  30,000  francs  qui  lui  a  été  accordée 
sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  6  novembre  1831, 

i  Cet  emprunt  sera  remboursé  par  sixièmes, 
en  6  ans,  Pur  les  revenus  de  la  ville. 

Saint-Quentin  (Aisne).  —  Artiele  unique.  —  La 
ville  de  S^int-Quentin  (Aisne)  est  uulorisëe  à 
emprunter  une  somme  de  72,000  francs,  pour 
concourir  à  l'exécution  de  travaux  d'utilité  com- 
munale, avec  une  subvention  de  36,000  francs 
qui  lui  a  élé  accordée  sur  le  crédit  ouvert  par  la 
loi  du  6  novembre  1831. 

"  Cet  emprunt  sera  réalisé  et  remboursé,  tant 
en  capital  qu'en  intérêts,  par  les  moyens,  aux 
conditions  et  suivant  les  termes  déterminés  dans 
la  délibêralion  du  C0Qi<eil  municipal,  du  17  jan- 
vier 1832. 

■  Saint-Germain-en-Laye  (Seine-et-Oise.)  — 
Article  unique.  —  La  ville  de  Saint-Germain-iiu- 
Laye  (Seine-et-Oise)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  5  0/0,'  une  somme  de  26,000  francs  pour 
concourir,  avec  la  subvention  de  I2,9(K)  francs 
qui  lui  a  été  accordée  sur  le  crédit  ouvert  par 
la  loi  du  6  novembre  1831,  aux  frais  de  conslruc- 
tion  d'un  réservoir. 

"  Il  sera  pourvu,  dai)S  le  délai  d'une,  année,  au 
remboursement  du  capilal  et  des  intérêts  de  cet 
emprunt,  au  mnyen  du  produit  de  la  vente  du 
bâtiment  dit  des  Boucheries- 

"  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Article  unique. 
L'imposition  extraordinaire  de  5  centimes  que  la 
ville  de  Rouen  (Seine-Inférieure)  a  été  autorisée 
par  la  loi  du  6  décembre  1831,  à  percevoir  en  1832, 
par  addition  au  principal  des  contributions  fon- 
cière, personnelle,  des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes,  à  l'elTet  de  solder  tes  dépendes  d'atelier 
de  charilé  faites  en  1831,  sera  également  perçue 
par  addition  au  principal  de  la  contribution  mo- 
bilière pour  1832. 

•:  Donnéaupalai3desTuileries,le9  février  1832. 
Si>iné  .■  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
"  Le  pair  de  France,mimstre  secrétaire  d'Etat  du 
commerce  et  des  travaux  publics, 

•  Siijné  :  Comte  D'AitGOlT.  ■ 

M.  le  Prësldent.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  la  orésentation  des  projets  de 
loi  ;  elle  en  ordonne  l'impression  et  la  distribu- 
tion. 

M.  I«  «•■nie  d^Arconl,  mtnt«/ri;  du  commerce 
et  dei  travaux  publicsle  prie  laChambrede  vouloir 
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■  Cambrai  (Nord).  —  Le  conseil  munid|ial 
avait  volé,  par  une  Jélibératioa  du  31  décembre 
iteroie",  dea  travaux  ëvjliiës  à  90,000  TraDcaduiit 
la  dépense  aurait  été  couverte  par  ua  emprunt 
de  fj0,0O0  francs  reinboui-.-able  i-n  5  ans,_  au 
moyen  de  la  [jerci'ption  de  5  tenlimes  adiitlon- 
nela  k  établir  pe.id^nt  le  mdins  nombre  d'ati- 
née",  et  d'une  suliTentiou  de  30,000  francs  sur 
les  fonds  de  l'Etat  ;  mais  à  raisoti  de  l'avance- 
ment de  la  salon  rifioureusi' ,  lea  travaux  ont 
été  réduits  &  60,000  france,  l'emprunt  limilé  à 
40,000  francs  (.'t  la  Bubventu.u  k  20,0J0  francs. 

Dunkerque  (Son)).  —  Le  conseil  munidpal  a 
volé,  par  une  délibC-ratioD  du  14  déiembie  der- 
DJer,  la  lonatrui^lion  d'un  abattoir  public  et  com- 
mun, sur  le  ti'rrajn  de  l'ancien  cimtitiëre  Saînt- 
Elui,  appartenant  à  la  ville.  Il  Fera  pourvu  à  la 
dépense  au  mo) en  d'un  emjiruiit  de  80,000  Ciancs 
à  5  0/0,  r  mbuursables  par  dixièmes,  en  10  ans, 
par  affectation  d  édale  des  pro<luJi8  de  cet  éta- 
Dlis^einenl,  concurremment  avec  une  subven- 
tion de  30,030  francs  sur  les  fuuds  de  l'Etat,  la 
ville  devant  eubveiiir  au  surplus  de  la  dépt^nse 
évaluée  à  120,771  francs  dans  le  cas  où  le  rabais 
de  l'adjudicaiion  ne  la  réduirait  pas  dans  la  li- 
mite ùes  reaaourci'S  dJB|iouibles. 

«  Saint-Elienne  (Loire).  —  Le  conseil  munici- 
pal avait  pro|l0^é  des  travaux  liors  de  proportion 
avec  le  but  de  la  loi  du  6  novembre,  et  avic  lea 
ressource:!  qu'il  était  possible  de  réaliser.  D'après 
les  observaiio:>s  qui  lui  onL  été  adrcs^'écs  à  ce 
sujet,  ce  cor  sull  a  réduit  les  Iraïaux  dans  la  li- 
Qiile  de  90,000  francs  qui  seront  p;iyés  par  un 
etnprunl  de  G0,000  francs  à  b  0/0,  remboursable 
par  sixièmes,  en  6  ao?,  sur  le.^  revenus  ordinaires 
de  la  villf,  et  à  l'aide  d'une  subvention  de 
30,000  francs  sur  Us  fonds  de  l'Etat. 

Sainl-Qaenlin  (Aisne.)  —  Les  tavaux  pnjetés 

rr  le  cons'il  inuDicipai,et  évalué."  sommaiiement 
U)8,000  francs  ont  été  réduits  h  la  somme  de 
108,000  francs  qui  seront  payés  avec  les  produits 
d'un  e.npiuiilde  7Z,000  francs  à  5  0/0,  rembour- 
sab'e  (l'un  tie  s,  en  3  ans,  à  i^arlir  de  1835,  sur 
les  revenus  otdinaires  de  la  ville  ;  l'B'ut  contri- 
buera à  la  Jépeuse  par  unsecours  de  36,000  franre. 


seil  municipal  a  voté  fa  coDStrucliun  d'un  réser- 
voir dont  tu  dépense  est  évaluée  h  38,691  frinca. 
Elle  sera  pavée  au  moyen  d'un  emprunt  de 
36,000  francrà  5  0/0,  remboursable  en  un  an, 
avec  les  produits  de  la  vente  d'nn  immeulile 
communal,  et  k  l'aiile  d'une  subvention  de 
12,900  francs  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du 
6  iiOvembre.  ■ 

M.  le  ronile  d'ArKonl,  minitire  du  commerce, 
et  dus  travaux  publia  ajoute;  Pern  eltez-moi. 
Messieurs  de  prolller  'le  l'oc'asion  qui  m'est 
o'ferte  pour  pnivoquer  la  réparaiiun  d'une  omis- 
sion qai  s'est  vliâ.-^ee  dans  la  loi  du  6  décernbru 
1831  (comprise  au  fiu/2âf(nn*  51),  toi  qui  serai- 
tache  indirectement  au  mëaie  obji  t  que  ailes 
dont  vous  ven'  z  d'entendre  l'exposé  des  motifs: 

Rouen  (Seine-lnférieuri'). —  Le  coD:^eil  muni- 
cipal uvait  voté,  par  une  délibération  du  26  tLal 
dernit;r,  l'imposition  extraordinaire,  en  1832,  de 
5  ceniimeâ  ad.lttionneis.  au  principal  dej  5 
contrJbuduDs  diiectts,  à  I  effet  de  soMer  lea  dé- 
peisesd'.  teliers  de  charité  établis  en  1831.  La 
conl(il)utioii  mobilière,  comprise  dans  la  déli- 
bération précitée,  ■  été  omise  d^ns  la  série  de 
celles  qu'-  la  loi  du  6  décembre  1S31  a  dësiEUées, 
C8  qui  ferait  éprouTer  à  If  Tille  an  délfcit  de 


18  à  30,000  francs.  Le  projet  de  loi  qae  nous 
avons  rboaneur  de  vous  présenter  a  pour  but 
d'étendre  i  la  contribution  mobilière  l'iiiipositioa 
de  5  centimes  additionnels  déjà  autorisée  sur  les 
autns  coatributiuna  directes. 

PROJETS  DE  LOI. 

■  Louis-Philippb,  roi  des  Français,  k  tous  pré- 
sents et  k  Tenir  SLilut. 

<  Nous  avoDB  ordonné  et  ordonnons  <|iie  les 
projets  de  lui  dobt  la  teneur  suit,  seront  présen- 
tés en  notre  nom  à  la  Cliambre  des  députés,  par 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, et  par  le  sieur  Labiche,  maître  des  re- 
quéies,  que  uouj  chargeons  d'fn  exposer  les 
motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

«  Clermont-Ferrand  (Puy-de-D6rae).  —  Article 
unijus.  — La  ville  de  Clermont-Perrand  (Puy-de- 
Dd.i^e)est  autorisée  à  emprunter  jusiju'à  concur- 
rence d'une  somme  de  trois  cent  mille  francs, 
suivant  le  mode  et  les  conditions  déterminées 
par  la  délibération  du  conseil  municijal,  en  date 
du  2^ mars  1831,  pour  couvrir ledélicitde  l'exer- 
cice 1830,  et  concourir  k  l'exécution  de  divers 
travaux  d'utilité  cummunale  cuacurremmeat 
avec  une  subvention  de  50,000  francs  qui  a  été 
aL'cordé'  à  lad  te  ville  sur  le  fondd  de  5  millions 
mis  k  la  disposition  du  gouvernemeat  par  la  loi 
du  6  novembre  1831. 

.  Sainl-Omer  (Pas-de-Calaiâ).  —Article  aniqus. 
—  La  ville  de  Saint-Omer  (Pas-de-Calais)  eat 
autorisée  à  emprunter,  avec  intérêt  à  5  0/0,  une 
somme  de  40,000  franc*  pour  concourir,  avec  la 
Bubventiun  de  20,000  francs  qui  lui  a  été  accor- 
dée sur  le  crédit  ds  5  miiliuis  ouvert  par  la  loi 
du  6  novembre  1831,  à  l'enécution  de  travaux 
d'utilité  communale. 

•  Pour  subvenir  au  remboursement  de  cet 
cmprutit,  et  des  intérêts,  cette  vi  le  est  égale- 
mL^nt  autorisée  k  s'imposer  estraordinairemeiit, 
jienJant  3  ans,  k  partir  de  1832,  10  centimes 
par  addition  au  rdle  de  ses  contributions  fon- 
cière, mobilière,  patente?,  portes  et  fenétrps. 

■  Carctaxonne  (k\i.A%). — Article  «nifiw.— La 
ville  de  CjrcassuDiie  (Aude)  est  autorisée  à  em- 
prunter, avec  publicité  i(  concurreme,  et  au 
taux  d'intérêt  le  plus  avantageux  possible,  une 
somme  de  40,000  francs  pour  concourir  avec  la 
Subvention  de  20,000  francs  qui  Ini  a  été  accor- 
dée sur  lu  crédit  de  5  millions,  ouvert  par  la  loi 
<tu  6  novembre  1831,  à  l'exécullin  de  travaux 
extraordinaire:^  aux  fontaines  publiqui-s. 

•  Il  sera  pourvu,  en  8  ans,  au  remboursement 
du  capital  et  des  intérëU  de  cet  emprunt  cur 
l'excédent  annuel  des  revenus  ordinaires,  et,  en 
cas  d'insufilsance  de  cetlu  res:-ource,  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  de  5  centimes 
que  ladi  e  ville  eat  également  autorisée  k  perce- 
voir pendant  le  morue  nombre  d'années,  par  ad- 
dition au  râle  des  con  ributions  foncière  et  des 
patentes,  sauf  toutefois  &  ne  recourir  &  ce  der- 
nier moyen  qu'en  cas  d'insufilsance  bien  con- 
statée des  a  très  ressources  ci-iessua  énoncées. 

•  fflini'ï  (Gard). —  Article  unique.  —  La  Ville  da 
Nîmes  (Oari)  est  autorisée  ii  e  nprunter  une 
Summe  de  30,000  francs  k  5  0/0,  pour  concourir, 
avec  une  subvention  de  1^,(100  francs  qui  lot 
a  été  accordée  sur  les  fonds  de  I'EihI,  à  l'exécu- 
tion de  travaux  d'intérêt  local  que  'e  codscU 
municipal  a  votés  par  sa  délibératiou  du  30  no- 
vembre 1831. 

•  CetempraatsenremboarsAfdaasles  propor- 
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tiona  et  dans  les  termes  indiqués  par  la  même 
délibération,  au  mo^ea  des  proriuits  d'une  im- 
position extraordinaire  de  5  centimes  addition- 
nels aux  contrJUutiona  directes  que  la  ville  est 
également  autoriséH  à  peri:evoir  pendant  chacun 
des  exercices  1832,  1833  et  1834. 

'  Rennes  (111  e- et- Vilaine).  —  Article  vni- 
<]ue.  —  La  ville  de  Rennes  (llie-et- Vilaine),  est  au- 
torisée à  emprunter  une  somme  de  295,000  francs 
à  5  0/0,  suivant  le  mode,  les  conditions  et  le» 
termes  de  rembourgfme'it  approuvés  par  délibé- 
ration du  conseil  municipal  des  24  et  30  décem- 
bre 1831,  pour  concourir  à  la  construction  d'une 
salle  de  spectacle,  avec  une  subvention  de 
60,000  francs  accordée  à  cette  ville  sur  le  crédit 
ouvert  par  la  loi  du  6  novembre  précédent. 

>  Vienne  (Isère).  —  Arlicle  unique.  —  La 
ville  de  Vienne  (Isère)  est  autorisée  à  emprunter, 
avec  publicité  et  concurrence,  à  un  iniérôt  qui 
lie  pourra  excéder  6  0/0,  une  somme  de 
16,000  francs,  pour  concourir,  avec  la  subven- 
tion de  8,000  francs,  qui  lui  a  été  accordée  sur 
le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  6  novembre  1831 ,  à 
l'exécution  de  divers  travaux  d'utilité  comtnu- 
nale. 

•  Il  sera  pourvu,  en  5  ans,  sur  les  revenus  or- 
dinaires communaux,  au  remboursement  du  ca- 
pital et  des  iatérëts. 

■  Verdun  {Mi'USi').  —  Article  unique.  —  La 
ville  de  Verdun  (Meuse),  est  autorisée  à  em- 
prunter à  5  0/0,  une  somme  de  3,000  francs, 
pour  concourir,  avecles  fonds  libres  communaux 
et  une  subvention  de  2,000  francs,  qui  lui 
a  été  accordée  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du 
6  [tovembre  1831,  à  l'exécution  de  travaux  pour 
la  réparation  du  plusieurs  chemina  vicinaux. 

■  Il  sera  pourvu,  en  1833,  sur  les  revenus  ordi- 
naires, au  remboursement  de  cet  emprunt  et 
des  intérêts. 

"  Troyet  (Aube).  —  Article  unique.  —  La  ville 
de  Troyes  (Aube),  est  aulorisëe  à  emprunter,  à  on 
intérêt  qui  ne  pourra  pas  excéder  5  0/0,  une 
somme  do  108,333  francs,  à  l'effi^t  de  pourvoir  : 
1°  concurremment  avec  une  subvention  de 
16,600  francs  qui  a  été  accordée  à.  ladite  villu 
sur  le  fonds  de  5  millions  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  parla  loi  du  6  novembre  1831, 
à  l'exécution  de  travaux  d'uiilité  communale; 
2°  aux  frais  d'achats  de  300  lits  pour  le  service 
de  la  garnison  ;  aux  trav;iux  ouverts  en  1831 
dans  la  ville,  par  voie  d'ateliers  de  cliarité  et 
aux  réparations  à  faire  aux  chemins  et  chans- 
sées  qui  sont  à  sa  charge. 

■  Cet  emprunt  sera  remboursé  en  R  ans  sur 
les  revenus  ordinaires  de  la  ville. 

•  Arles  (Rouchea-du-Rh6tie).  —  Article  unique. 
—  la,  ville  d'Arles  (Bouches-du-Rhdne)  est  auto- 
risée iis'inipoi'crextroordimjirement  en  183iJune 
somme  de  1(),000  francs,  au  centime  le  franc  de 
s:'B  cuntributions  directi's,  pour  concourir  avec 
la  subvention  de  6,000  francs  qui  lui  a  été  accor- 
dée sur  les  fonds  de  l'Etat,  aux  réparations  ex- 
traordinaire» des  chemins  vicinaux. 

Cambrai  JNord).  —  Article  unique.  —  La  ville 
de  Cambrai  (Nord)  esi  autorisée  A  emprunter, 
avec  publicité  et  concurrence,  aux  conditions  les 
plus  avantageuses,  une  somine  de  40,000  francs, 
pourco'icourir,aïec!a3Ubventioude20,OOOfrancs, 

3 ni  a  é\é  accordée  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi 
D  6  novembre  1831,  à  l'exécution  ùe  divers  tra- 
vaux d'utilité  publique. 

■  Celte  ville  est  également  autorisée  A  s'impo- 

T.  UXT. 
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ser  extraordinairement  5  centimes  par  addi- 
tion au  principal  de  ses  contributions  directes, 
pendant  le  nombre  d'années  qui  fera  nécessaire 
pour  rembourser  le  capital  et  les  Intérêts  dudit 
emprunt. 

u  Dunkerque  (Nord).  —  Article  unique.  —  La 
ville  de  Dunkerque  (Nord)  est  autorisée  à  em- 
prunter une  somme  de  80,000  francs,  A  5  0/0, 
remboursable  par  dixiùmea,  en  10  ans,  par  les 
moyens  et  suivant  le  mode  déterminés  dans  la 
délibéraiion  du  conseil  municipal  du  12  janvier 
1832,  pour  concourir  à  la  construction  d'un  abat- 
toir public  et  commun,  sur  l'emplacement  de 
l'ancifn  cimetière  Saint-Eloi,  avec  une  subvention 
de  30,000  francs  qui  a  été  accordée  A  cette  ville 
sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  6  novembre  1831. 

t  Saint-FAienne  (Loire).  —  Article  unique.  — 
La  ville  de  Sainl-Btienne  (Loire)  est  autorisée 
à  emprunter,  à  l'iniérèt  légal,  une  somme  de 
60,000  francs  pour  concourir  à  l'exécution  de 
travaux  d'utilité  communale,  avec  une  subven- 
vention  de  30,000  francs  qui  lut  a  été  accordée 
sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  6  novembre  1831. 

i  Cet  emprunt  sera  remboursé  par  sixièmes, 
en  6  ans,  sur  les  revenus  de  la  ville. 

Saint-Quentin  (Aisne).  —  Article  unique.  —  La 
ville  de  Snint-Quenlin  (Aisne)  est  autorisée  à 
emprunter  une  somme  de  72,000  francs,  pour 
concoarir  à  l'exécution  de  travaux  d'utilité  com- 
munale, avec  une  subvention  de  36,0C)Û  francs 
nul  lui  a  été  accordée  sur  le  crédit  ouvert  par  la 
loi  du  6  novembre  1831. 

"  Cet  emprunt  sera  réalisé  et  remboursé,  tant 
en  capital  qu'en  intérêts,  par  les  moyens,  aux 
conditions  et  suivant  les  termes  déterminés  dans 
la  délibération  du  conseil  municipal,  du  17  jan- 
vier 1832. 

•  Sttint-Gei-main-en-Laye  (Seine-et-Oise.)  — 
Article  unique.  —  La  ville  de  Saint-Gerinain-(!n- 
Laye  (Sejne-et-Oise)  est  autorisée  A  emprunter, 
à  5  0/0,  une  somme  de  26,000  francs  pour 
concourir,  avec  la  subvention  de  12,900  rrancs 
qui  lui  a  été  accordée  sur  le  crédit  ouvert  par 
la  loi  du  6  novembre  1831,  aux  frais  deconslruc- 
tion  d'un  réservoir. 

«  Il  sera  pourvu,  dans  le  délai  d'une  année,  au 
remboursement  du  capital  et  des  intérêts  de  cet 
emprunt,  au  mnven  du  produit  de  la  vente  du 
bâtiment  dit  des  Boucheries- 

«  Rouen  (Seine-Inférieure).  —  Article  unique. 
L'imposition  extraordinaire  de  5  centimes  que  la 
ville  dH  Rouen  (Seine- Inférieure)  a  été  autoriT^ée 
par  la  loi  du  6  décembre  1831,  Apercevoir  en  1832, 
par  addition  au  principal  des  contributions  fon- 
cière, per?0[ine!le,  des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes,  à  l'effet  de  solder  les  dépenses  d'atelier 
de  charité  faites  en  1831.  sera  également  perçue 
par  addition  au  principal  de  la  contribution  mo- 
bilière pour  1832. 

<■  Donnéau  palais  des  Tuileries,  le9  février  1832. 
Signé  :  LOUIS- PHI  LIPPE. 
Par  le  roi  : 
«  Le  pair  de  France,  ministre  secrétaire  d^Etat  du 
commerce  et  des  travaux  publics, 

-  Sii/né  :  Comte  d'Argout.  • 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M-  le  ministre  de  la  présentation  des  projets  de 
lui  ;  elle  en  ordonne  l'impression  et  la  distribu- 
tion. 

M.  le  eomle  d'Arconl,  miniitre  du  commerce 
et  det  travauxpublicsJe  prie  laChambrede  vouloir 
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bien  faire  examiuer  et  adopter  le  plus  prompte- 
ment  possible  les  projets  de  loi  que  je  viens  de  lui 
soumettre.  Ils  (tont  relatifs  àdes  travaux  orients  qui 
doivent  procurer  do  travail  à  la  clas:«e  ouvrière. 

Plusieurs  volt  :  II  faut  les  renvoyer  de  suite  à 
une  commission. 

M.  Vleonet.  Je  demande  que  les  projets  sur 
le  recrutement  et  ravancement,  présentés  par  le 
ministre  de  la  guerre,  soient  renvoyés  aux  cum* 
missions  qui  les  ont  précédemment  examinés  et 
que  les  projets  présentés  parle  ministre  du  com- 
merce «oient  renvoyés  à  la  commission  qui  a  été 
déjà  cliargée  de  Texamen  de  projeta  d'intérêt 
bcal. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  1  appuyé  1 

M.  le  Président.  Il  n*y  a  pas  d'opposition  V 
(Les  renvois  proposés  sont  ordonnés.) 

L*ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  budget  des  dépenses  de  Vexûvcice  1832. 

M.  le  Présldenl.  La  Chambre  est  arrivée  à 
la  3*  partie  :  services  généraux  {ininistère  de  la 
justice).  M.  Portails  a  la  parole. 

M.  Porlalli».  Messieurs,  le  budj^ot  du  ministère 
de  laiustir^  présente  deux  questions  à  résoudre. 

D*aDordy  la  justice  en  France  est-elle  trop  dis- 
pendieusement  distribuée  ? 

Ensuite»  est-elle  bien  administrée? 

La  première  question  est  relative  à  Tinstruc- 
tion  en  elle-même.  M.  le  rapporteur  du  budget  a 
prétendu  qu*on  ne  pouvait  aller  plus  avant  que  la 
commission  dans  les  économies,  sous  peine  d'eo- 
travcr  la  marche  des  services.  Je  lui  répondrai 
avec  plusieurs  de  mes  honorables  oollè[;ue8,  et 
notamment  avec  M.  Lavialle,  en  demandant  une 
diminution  dans  le  traitement  des  premiers  pré- 
sidents de  cours  royales  dans  les  départements. 
Mous  demanderons  aussi  que  les  présidents  de 
chambre  et  les  vice-présidents  de  première  ins- 
tance ne  soient  pas,  à  l'avenir,  plus  rétribués  que 
les  simples  conseillers  ou  juges.  L'honneur  de 
présider  leurs  collèges  me  semble  être  pour  eux 
une  suffisante  rétribution. 

Mais  mon  intention  aujourd'hui  est  de  présenter 
un  système  tout  entier  et  de  le  livrer  à  vos  mé- 
ditations. 

L'itistitution  des  juges  de  paix  ,  restreinte 
comme  elle  Test  aujourd'hui,  n*a  pas  une  véri- 
table iniluence.  On  reconnaît  que  ce  préliminaire 
de  conciliatiou,  que  Ton  doit  traverser  pour  ar- 
river à  la  juridiction  obligée,  est  une  simple 
fonnalitê.  Or,  <  a  donnant  aux  justices  de  paix 
une  oNupétenoe  plus  étendue,  on  pourrait  y  éta- 
blir le  premier  degré  de  juridiciion. 

Le  premier  degré  de  juridiction  ainsi  étaldi,  le 
second  degré  serait  nécessairement  un  tribunal 
d'appel  par  département.  11  y  aurait,  par  là,  une 
économie  immense  non  seulement  par  rapport 
aux  traitements  dont  le  nombre  serait  diminué, 
mais  encore  eu  égard  aux  contribuables,  qui 
verraient  ainsi  les  frais  de  justice  diminués  de 
deux  tiers. 

La  justice  distribuée  par  canton  serait  plus  à 

{)ort6e  (\e^  habitant-^,  plus  morale,  ei  aurait  sur 
es  masses  une  mtluence  plus  vi\e,  i>lus  éner- 
gique. Il  y  auiaii  ainsi  una  police  cantonale,  ru- 
rale ,  dont  Tabscnce  se  fait  malheureusement 
sentir  dans  beaucoup  de  départements. 

Le  tribunal,  par  département,  serait  composé 
de  deux  sections.  Dans  Tune  on  porterait  toutes 
te0  «ffoirea  corredienodleB  et  les  préventions 
dimiuellM;  Pautte  «watt  coBsverée  a  juger  par 


appel  les  procès  déjà  jugés  dans  les  tribunaux 
cantonaux.  Ce  tribunal  cantonal  serait  Térita- 
hlement  ut)  tribunal  de  famille,  d'éi^uité,  de  con- 
ciliation, qui  aurait  les  résultats  les  plus  aYanla- 
geux.  Le  juge  de  paix  devrait  être  accompagné 
de  deux  assesseurs  qui  seraient  nommés  tous  les 
ans,  comme  on  nomme  les  juges  des  tribunaux 
de  commerce.  Ce  tribuiial,  ainsi  composé,  pré- 
senterait les  garanties  les  plus  grandes  et  les 
plus  heureux  résultats. 

Au-dessus  de  ces  tribunaux  s'élèverait  le  tri- 
bunal de  cassation.  Il  serait  dépouillé  d'une  de 
ses  sections,  de  celle  des  requêtes,  qui  est  an 
véritable  double  emploi.  Les  vices  de  cette  juri- 
diction ont  été  signalés  dans  un  ouvrage  fort 
remarquable  de  M.  Godard  de  Saponay,  avocat  à 
la  Cour  de  cassation.  Les  fonctions  de  la  section 
des  requêtes  seraient  parfaitement  rem^tlies  par 
deux  ou  trois  conseillers  des sictions  civiles,  (luî, 
chacun  à  leur  tour,  seraient  tenus  de  vérifier 
préliminairement  les  procès  qui  devraient  être 
ultérieurement  soumis  au  tribunal  de  cassation. 
A  côté  de  la  section  civile,  on  jilaccrait  une  sec- 
tion du  contentieux  administratif. 

Cette  section  serait  appelée  à  remplacer  le  con- 
seil d'Etat  ;  car  vous  comprenez  qu*aujourd*hui 
que  les  commissions  législatives  sont  formées  de 
membres  des  deux  Chambres,  que  l'initiative 
api'artient  à  chacun  des  membres  de  ces  deux 
chambres,  le  conseil  d*Ëtat,  comme  législateur, 
est  devenu  inutile.  H  n'a  d  utilité  que  pour  juger 
en  dernier  ressort  les  pro^^ès  administratifs  :  sous 
ce  rapport  il  est  vraiment  une  magistrature  Judi- 
ciaire, et  il  peut  fort  bien  se  fondre  alors  dans 
la  cour  de  cassation. 

J'ajouterais  deux  sections  À  la  cour  de  cassa- 
tion, qui  seraient  chargées  de  vérifier  les  comptes  : 
au  moyen  de  ces  institutions,  nous  pourrions 
supprimer  aussi  la  cour  des  comptes. 

iS'ous  aurions  sur  les  comptes  de  TBtat  une  dé- 
lil)ération  publique,  et  un  procureur  i^éuéral 
({ui  exercerait  ses  fonctions  dans  Tiotérét  et  en 
présence  du  public. 

Ainsi,  d'un  côté,  nous  obtiendrions,  en  pramier 
lieu,  la  suppression  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment; on  second  lieu,  C4'lle  des  cours  roftlêi, 
ensuite  celle  du  conseil  d'Etat,  et  enfin  la  sup- 
pression de  la  cour  des  comptas.  (Mouvement 
d'hUarilé.) 

ie  livre  ce  système  à  vos  méditations;  je  n'ai 
pas  la  prétention  sans  doute  de  le  voir  adopter  à 
l'instant  même;  mais  comme  on  a  pn§tendu  que 


uière  plus  favorable  aux  plaideurs. 

Tel  est  li  but  des  pre.'uières  reflexions  que  j'ai 
tu  l'honneur  de  vous  soumettre. 

J'arrive  à  la  féconde  questiun. 

IjH  justice  a-t-elle  été  bien  administrée? 

Ici,  Messieurs,  je  vous  demande  de  m'écoater 
avec  quelque  indulgence  :  les  faits  qua  j'ai  li  re- 
tracer sont  graves,  et  je  ne  veux  mettre  ancufle 
ai;:reur  dans  mes  paroles.  C'est  un  devoir  péni- 
ble, bien  rigoureux,  mais  il  faut  le  remplir 
f  otnme  il  convient  h  un  bon  eiioven. 

O'abord,  nous  avons  en  à  déplorer  un  graad 
S' andale.  IVs  délits  ont  été  organisés  pour  répiî- 
n.er  d'autres  délits,  et  r.trti.-le  311  n'a  pu  être 
mvorjué  pir  l'autorité  qui  avait  autorisé  des  faits 
(I  il  sont  prévus  et  punis  par  cetto  (Usnositioo. 
Vous  vous  rappelez  les  duQttUiOQf  qi|T  OQt  en 
lieu  au  sujet  des  embrigadements  ;  je  ne  veux  pas 
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lu  reproduire,  maii  je  dis  Beulemeot  que'de  pa- 
reJlU'B  icènes  iont  faites  pour  arUiger  tous  les 
magistrats  de  France. 

Un  secoad  scaQdala  a  suivi  de  )irèa  celui  <it>e 
je  vous  sigiiaie.  Des  dépositions  faites  soua  la  foi 
du  iBiiUËnt  ont  été  reconauei  mensongâres,  et 
le«  foDcLionnaires  publics,  de  (lui  elles  éma- 
naient, n'ont  pas  cessé  d'Atre  envirooitéa  de  l'es- 
liœe  et  de  l'amitié  de  leurs  supérJeurs. 

Je  ne  veux  pai  dire  que  la  haute  almiiiistra- 
Ifon  ait  tout  approuvé,  tout  sanctionné  ;  maie 
elle  n'a  pas  bUmë,  du  moins  nojs  nu  tioiis  eu 
sommes  pas  apergus,  et  c'a  été  une  grave  atteinte 
k  la  morale  publique. 

CommentqualitlbronB-nous  aussi  cette  étrange, 
cette  criminelle  fatalité  qui  a  permis  à  un  dilani- 
dateur  des  deniers  publics  de  s'éloigaer  paisible- 
ment du  lien  où  un  peuple  affamé  est  réduit  à 
travailler  de  nouveau  pourrein|ilir  un  Trésor  qui 
n'est  jamais  très  bien  gardé  î 

Le  gouvernement  a  bien  des  ri  proches  à  se 
faire,  et  c'est  au  chef  de  la  magistrature  française 
que  nous  devons  demander  compte  de  ces  faits 
graves  et  criants. 

Nous  en  avoui  d'autant  plus  le  droit  que  l'on 
a  vu  le  ministère  public  sévir  aveo  une  énergie 
sans  exemple  contre  les  défenseurs  de  la  publicité. 
Les  arrestations  préalables  sont  d'autant  moins 
motivées  que  les  rédacteurs  de  journaux  ont  une 
caution  judiciaire  qui  répond  de  toutes  les  incul- 
pations dirigées  contre  eux.  Leur  cantionnemeul 
est  toujours  sous  la  main  de  ta  justice,  et  lorsque 
l'on  a  cru  devoir  arrêter  des  écrivains  sous  la  Rei- 
tauratioD,  c'est  qu'ils  n'étaient  pas  dans  le  cas  de 
ceux  qui  avaient  fourni  un  cautionnement. 

l^lte  poursuite  si  rigoureuse,  si  peu  motivée, 
nous  conduit  à  nn  acte  de  même  nature  exercé 
contre  une  a^iemblée  publique  se  disant  reli- 
gieuse (Movvemant.),  et  qui  avait  pour  elle  la 
{tratcription  d'une  année  entière  qui  s'élait  écou- 
te sans  trouble  et  sans  l'intervention  du  gouver- 
nement. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  m'cxpliquer  ?ur  le 
fond  de  la  question  :  cette  réserve  m'est  im- 
posée; mais  je  puis  m'étonner  que  le  danger  ait 
apparu  si  tard,  je  puis  m'étonner  que  l'on  ait 
fermé  celte  saciélé  de  préférence  à  d'autres  réu- 
nioDB  peut-être  plus  dangereuses  1 

Quelguei  voie  :  Lesquelles  7 

M.  P*rtaIU.  La  Suciété  des  Amu  du  peuple. 
Serait-ce  parce  que,  dans  ces  dernières  réunions, 
au  milieu  da  malheureux  jeunes  gens  qui  s'ép- 
rcnt  dans  leurs  pensées  téméraires  et  leurs  folles 
espérances,  se  trouvent  d'autres  hommfs  qui 
tieaneot  &  une  administration  secrète?  Serait-ce 
parce  que,  decette  manière,  on  est  au  courant  de 
toutes  les  folies,  et  qu'on  peut  ainsi  se  méuager 
l'iiouneur  d'avoir  sauvé  le  trône  et  la  France  au 
moins  une  fois  par  mois  f  (IfurmurL'x  aux  lecliont 
inliruarei.) 

Nuns  avons  été  péniblement  affectés,  il  y  a 
quelques  jours,  lorsque  quelques  personnes,  pa- 
raisi^ant  bien  informées,  uous  apprirent  que  le 
soir  même  il  devait  y  avulr  une  conspiration.  Le 
désordre  eut  lieu.  In  sergi'Ut  de  ville,  un  homme, 
un  citoyen  a  été  tué;  d'autres  ont  été  blosséi;  et 
si  l'on  a  pu  emprisunner  queliiues  centaines  de 
mécontents,  on  a  laissé  portera  l'ordre,  &  la  tran- 
quillité, à  la  sécurité,  une  rude,  une  mortelle  at- 
tei'ite. 

Un  ^onrerneraent  habile  doit  tendre  &  ce  qu'on 
ne  croie  pas  ntau  une  conspiration  poHsible. 

Le  gourarDWMDt  actori,  «omaw  tons  les  gou- 


vernements, a  des  ennemis;  est-ce  à  dire  qu'il 
faille  tous  les  poursuivre,  les  emprisonner? 

Dtins  un  pareil  s^sl^me,  il  y  aurait  défaut  de 
prévoyance,  incapacité,  et  par-deasus  tout  ma- 
cblavelisme. 

N'esl-il  pas  permis  de  croire  que  c'ef^t  l'opi- 
nion de  quelques  personnes,  quand  ou  voit  accla- 
mer à  la  découverte  d'un  complot  qui  avait  le 
but  aHsez  contradictoire  d'incendier  les  tours  de 
Notre-Dame  et  de  sonner  le  tocsin,  et  qui,  uvaut 
que  le  son  sinistre  des  cloches  ellll  âorunlé  les 
babitanis  de  Paris,  avait,  par  une  sorte  de  mer- 
veille, retenti  aux  oreilles  des  journalistes  an- 
iflais  ? 

Ces  faits  sont  graves,  et  je  désirerais,  comme 
député,  qui!  M.  le  ministre  de  la  justice  put  don- 
ner des  explications  satisfaisantes;  ear,  je  le  dé- 
clare, jamais  bous  aucune  administration  on  n'a 
accumulé  d'aui-si  grandes  fautes. 

M.  Barihe,  garde  des  tceaux.  Mon  intention 
est  de  parler  dans  la  discussion  générale  ouverte 
sur  le  département  de  la  justice.  J'écoulerai  avec 
beaucoup  d'attention  les  diverses  criiii|ues  qui 
seront  dirii^ées  contre  ce  département.  Je  m'ef- 
forcerai d'y  répondre,  mais  quand  la  dlt^cussion 
sera  plus  avancéo-,  car  je  ne  pense  pas  qu'A  ctia- 
que  discours  je  doive  faire  une  réponse  spé- 
ciale. 

De  foutes  paris  :  tion  1  non  1 

M.  Uartbe,  garde  des  sceaux.  Je  me  rappi^l- 
lerai  particulièrement  les  interpellaiions  de  l'ora- 
teur que  vous  venez  d'entendre.  {Trùs  bUsn!  très 

M.  Dnmon.  Messieurs,  parmi  tous  tes  services 
publier,  l'administration  de  la  justice  hu  distin- 
gue par  son  acliviti!  et  par  son  économie,  lîlle  ne 
prélôv{^  pas  un  vingtième  sur  la  dotation  géné- 
rale des  mini-tères,  et  garantit  à  ce  iirix  la  sû- 
reté des  personnes  et  l'inviolabilité  des  pro- 
priétés. Cette  garantie  est  donnée  par  les  travaux 
les  plus  assidus  :  les  tribunaux  di!  première  in- 
stance expédient  par  année  plus  de  300,000  af- 
faires ;  les  cours  royales,  plus  de  25,0UÔ.  Les 
comptes  rendus,  publiés  depuis  1825,  attestent 
une  célërilé  toujours  croissante  daus  les  pour- 
suites criminelles  et  correctionnelles. 

Grâce  à  la  puissance  du  nos  institutions  judi- 
ci^iires,  le  renouvellement  presque  intégral  des 
parquets  n'a  pas  arrêté  ce  mouvement  progressif. 
Ajoutons,  k  la  gloire  de  notre  civilisation,  que 
malgré  rébranlement  moral  inséparable  d'une 
granJe  commotion  politique,  le  chilTre  général 
des  accusations  a  baissé,  le  chillre  proprirtionnej 
des  condamnations  est  resté  le  même;  à  la  lec- 
ture de  la  slatislique  criminelle  do  iS'iO,  on  ne 
soupçonnerait  pas,  dans  cette  année,  l'incident 
d'une  révolution. 

De  tels  résultais  semblent  devoir  suffire  à  la 
défense  de  notre  systènn'  judiciaire.  Toutefois, 
puioque  des  réformes  sont  indiquées  par  votre 
commission,  pour  constatiT  si  elles  doiil  possi- 
bles, il  est  nécessaire  d'entrer  dans  un  examen 
plus  approfondi. 

Notre  organisation  judiciaire  a  pour  principe 
que  la  justice  doit  être  d'autant  plus  rapprochée 
du  justiciable  que  l'affaire  a  moins  d'importance, 
et  d'autant  plus  éclairée  que  l'affaire  a  de  gra- 
vité, pr>'férant  dans  le  premier  cas  la  proximtié, 
même  &  de  plus  baules  lumières;  recherchant, 
dans  le  second  cas,  deplushautas  lumières,  mê- 
me aux  dépens  de  la  proximité. 

La  jaridiction  des  tribunaux  de  cantou,  des 
trlbnntiix  d'arrondissement  atdw cours  royales 
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est  iostituée  d'après  ce  principe.  La  courdecas- 
8atioD,  qui  piane  sur  toutes  les  juridictions,  est 
encore  plus  une  garantie  pour  Tinlérêt  public 
que  pour  les  intérêts  privés;  elle  conserve 
l'unité  de  jurisprudence,  complément  nécessaire 
de  funité  de  législation. 

Le  principe  de  cette  organisation  n'est  pas 
sérieusement  contesté.  Pour  substituer  à  notre 
magistrature  hiérarchique  et  rétribuée  la  magis- 
trature indépendante  et  prei^que  entièrement 
gratuite  de  l'Angleterre,  il  laudrait  d'autres  lois, 
une  autre  société  et  d'autres  mœurs  ;  il  faudr;)it 
subir  aussi  des  devoirs  pénibles  et  des  privilèges 
odieux  à  l'aristoc-  atie. 

C'est  à  de  grands  propriétaires  et  à  la  concen- 
tration dans  leurs  mains  de  la  police  judiciaire, 
de  l'Instruction  criminelle  et  d'une  partie  de 
l'administration,  que  l'Angleterre  doit  ses  juges 
de  paix  gratuits.  La  poursnite  des  crimes  est 
abandonnée  à  l'intérêt  privé,  aux  risque-^  de 
l'insouciance,  du  découragement  ou  des  transac- 
tions pécuniaire.-^;  de  là,  l'absence  d'un  minis- 
tère public.  Le  jury  est  appliqué  aux  matières 
civiles  et  criminelles;  de  là, l'absence  d'une  ma- 
gistrature inférieure.  La  décision  des  points  de 
droit  est  centralisée  de  telle  porte  qu'un  procès 
jugé  en  fait  par  le  jury  d'un  comté,  n'est  jugé  en 
droit  que  par  une  cour  de  Westminster;  de  là,  la 
possibilité  délimiter  la  magistrature  à  12 juges 

filus  rétribués  qu'un  garde  des  sceaux  de  Franco. 
e  n'examine  pas  le  fond  de  ce  système;  je 
crois  qu'il  procure  une  justice  moins  pronpio, 
moins  sûre,  moins  impartiale,  et,  à  tout  pren- 
dre, plus  dispendieuse  que  la  nôtre;  mais  peu 
importe,  car  ce  que  j'ai  voulu  établir,  et  qui  ne 
sera  pas,  je  pense,  contesté,  c'est  que  ce  système 
tient  à  des  conditions  sociales  que  nous  ne 
pourrions  pas,  que  nous  ne  voudrions  pas 
réaliser. 

Les  réformes  proposées  d'ordinaire  ont  beau- 
coup moins  de  portée:  c'est  tout  simplem<nt  une 
question  de  circonscription.  Les  uns,  plus  occu- 
pés des  justiciables  que  de  la  justice,  vou  iraient 
rapprocher  le  juge  a  api>el  du  ju^'e  de  première 
instance;  les  autres,  plus  occupés  de  la  justice 
que  des  justiciables,  consentent  à  la  rendre 
moins  accessible,  pourvu  qu'ils  la  rendent  plus 
élevée.  Je  ne  dirai  rien  du  premier  système,  imi- 
tation plus  ou  moins  complète  de  l'organisation 
de  l'an  111,  perlectionnenienl  rétrograde,  innova- 
tion  vieillie  que  l'expérience  a  d'avance  cond^im- 
née.  Mais  je  demande  à  la  Chambre  la  permissio  i 
de  lui  soumet! re  quel(|ues  observations  sur  le 
second  sysième,  souvent  rei-roduit  depuis  15 
années,  et  qui  a  i  our  lui  l'autorité  du  vœu  ex- 
primé par  votre  commission. 

11  est  étrange  que  l'existence  de  quehines 
cours  royales  soit  remise  en  question  en  1«3;\ 
comme  elle  l'était  en  1810.  Alors,  le  but  des  re- 
formateurs était  hautement  avoué  :  il  s'agissait 
de  rétablir  les  parlements,  de  même  qu'on  avait 
rétabli  la  royauté  ;  la  justice  devait  avoir  sa  res- 
tauration comme  la  n  onarchie.  On  articulait 
bien,  en  passant,  le  prétexte  de  l'économit»  ;  mais 
on  n'y  croyait  pas,  on  n'essayait  pas  même  d'y 
faire  croire.  Le  but  véritaole,  le  but  qu'indi.|uent 
plus  de  20  discours,  était  de  récompenser  de 
grands  corps  de  magistrature  qui  eussent  l'éclat 
de  la  magistrature  ancienne,  et  sans  doute  aussi 
toutes  ses  attributions,  au  risque  de  se  brouiller 
avec  les  deux  Chambres  et  avec  la  Charte. 

Ce  but  politique  avait  au  moins  de  l'impor- 
tance :  il  explique  les  tentatives  d'aae  réor^ni- 
sation  judiciaice;  mais  ce  but  écarté,  que  reste- 


t-il  pour  justifier  une  telle  entreprise  qui  brise 
tant  d'existences,  qui  rompt  tant  d'habitudes, 
(|ui  morcelle  des  circonscriptions  établies  et  bou- 
leverse une  institution  qui  a  32  ans  de  durée,  une 
des  plus  anciennes  dans  notre  nouvelle  monar- 
chie? Votre  commission  allègue  troiA  motifs  : 
l'économie,  la  diminution  probable  des  appels, 
l'amélioration  de  la  justice. 

Quant  à  l'économie,  je  i'uis  bien  loin  de  la  dé- 
daigner; mais,  dans  l'administration  de  la  jus- 
tice, je  la  prise  beaucoup  moins  qu'ailleurs.  Il 
est  des  services  publics  où  l'importance  des  ré- 
sultats disparaît  devant  leur  cherté;  ici  l'impor- 
tance des  résultats  en  dépasse  immensément  le 
prix.  Que  la  j  ustice  soit  accessible,  facile,  prompte, 
sûre,  voilà  ses  principaux  mérites;  le  moindre 
mérite  que  je  lui  reconnaisse,  c'est  d'être  une 
justice  à  bon  marché. 

En  admettant  qu'une  économie  pût  être  réa- 
lisée, elle  n'existerait  qu'au  profil  du  Trésor  ; 
mais  ne  serait-elle  pas  compensée,  et  bien  au- 
delà  peut-être,  par  1  augmentation  des  frais  que 
de  plus  longs  voyages  imposeraient  aux  justi- 
ciables? On  ne  répondra  pas,  sans  doute,  que 
l'augmentation  des  frais  de  justice  doit  naturel- 
lement tomber  à  la  char<ze  des  plaideurs;  car  la 
justice  profite  à  tous,  même  à  ceux  qui  ne  la 
réclament  pas.  La  revendication  de  mon  droit 
force  à  respecter  le  vôtre,  le  procès  que  je  sou- 
tiens vous  dispense  d'en  intenter  un. 

Mais  je  nie  la  possibilité  actuelle  d'une  éco- 
nomie. Sans  doute,  si  l'on  pouvait  supprimer 
sans  remplacement  5  ou  6  cours  royales,  il  y 
aurait  l'économie  de  la  dépense  de  ces  cours. 
Mais  qui  jugerait  les  procès  qu'elles  jugent?  On 
n'espère  pas  apparemment  supprimer  les  cours 
et  les  procès  tout  ensemble.  Dira-t-on  que  les 
cours  voisines  suffiront  à  ce  surcroît  de  travail? 
Non;  car  dans  l'état  actuel  toutes  voient  s'ac- 
croître leur  arriéré  d'une  manière  effrayante; 
rien  n'a  pu  en  arrêter  le  progrès,  ni  la  utcuîté 
attribuée  aux  chambres  correctionnelles  déjuger 
toutes  les  matières  civiles,  ni  l'établissement  de 
chambres  temporaires  :  cet  arriéré,  qui  n'était 
que  de  6,93«  affaires  au  31  août  1820,  était  de 
y/i28  au  31  août  1830. 

Il  faudra  donc  de  nouveaux  juges  aux  procès 
auxquels  leurs  anciens  magistrats  auront  été 
enlevés.  Or,  calculez  les  dépenses  de  l'augmen- 
tiilion  des  cours  voisines  placées  dans  des  villes 
plus  importantes,  et,  par  suite,  plus  chèrement 
rétribuées;  ajoutez-y  les  pensions  de  retraite  aux 
magistrats  non  replacés,  et  vous  verrez  la  pré- 
tendue économie  se  résoudre  au  budget  en  une 
augmentation  de  crédit. 

Le  motil  tiré  de  lu  diminution  probable  des 
appels  parait  plus  sné(  ieux.  Cependant,  si  l'on  a 
voulu  dire  que  le  plaideur  pauvre,  effrayé  d'une 
lutte  plus  longue  et  plus  dispendieuse  sur  un 
théâtre  plus  éloigné,  renoncera  plus  souvent  à 
un  combat  dont  les  frais  ne  seraient  pas  cou- 
verts par  les  profits  mêmes  dt^  la  victoire,  je  serai 
peu  touché  de  cet  a\arjta<;e.  Je  ne  vois  pas 
qu'une  résignation  forcée  soit  un  hommage  bien 
liaileur  pour  le  juge  du  premier  degré;  et  parce 
que  je  resp'-cte  auiant  que  personne  les  avan- 
tages légitimes  de  la  richesse,  je  ne  voudrais 
pas  lui  ménager  la  chance  unique  de  faire  ac- 
cepter le  mal  jugé  par  l'impuissance  de  son 
adversaire. 

Si  l'on  a  voulu  dire  que  les  appels  sont  dans 
une  proportion  habituelle  avec  retendue  du 
ressort,  et  doivent,  par  conséquent,  dimiouer 
par  ragraodissement  dos  circoascrlpUous  jodi- 
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ciaires,  oq  est  tombé  dans  une  erreur  de  fait 
que  démentent  des  documents  authentiques.  La 
statistique  civile  publiée  par  M.  le  garde  des 
sceaux  donne  à  cet  égard  les  renseignements  les 
piijs  curieux.  On  y  voit  la  proportion  des  appels 
varier  depuis  un  cinquième  jusqu'à  un  quin- 
zième, sans  aucun  rapport  constant  avec  l'éten- 
due des  ^e^sorts  ;  si  quelquefois  les  appels  se 
multiplient,  à  mesure  que  les  ressorts  se  res- 
serrent, il  arrive  plus  fréquemment  que  la  pro- 
portion des  appels  s'abaisse  ou  s'élève  en  sens 
inv<*rse.  L'étendue  du  ressort  de  Paris  est  de 
4  millions  d'hectares,  et  la  proportion  des  appels 
y  est  d'un  dixième  ;  l'étendue  du  ressort  d'An- 
gers et  de  Nancy  est  plus  de  deux  fois  moindre, 
et  la  proportion  des  appels  n'y  est  que  d'un 
quatorzième. 

heste  le  motif  puisé  dans  une  amélioration 
de  la  justice.  Sans  doute,  l'administration  de  la 
iiistice  a  plus  d'éclat  dans  les  compagnies  nom- 
breuses; l'importance  des  arfaires,  la  grandeur 
du  théâtre,  l'espoir  de  la  renommée,  attirent 
auprès  d'elles,  et  dans  leur  sein,  les  plus  rares 
talents;  mais  esi-co  ré«lat  de  la  justice  qui 
im[)orte  au  justiciable?  ne  lui  suffit-il  pas 
qu'elle  soit  prompte  et  bonne?  Quant  à  la  promp- 
titude, l'obtiendra-t-il  en  allant  grossir  le  rôle 
d'une  cour  plus  éloignée?  Quant  à  la  bonté, 
est-il  vrai  que  les  cours  peu  nombreuses  soient 
dans  un  tel  état  d'infériorité?  Le  greffe  de  la 
cour  de  cassation  pourrait  répondre. 

Je  ne  peux  admettre,  du  moins,  avec  l'hono- 
rable rapporteur,  qu'une  cour  royale  qui  distri- 
bue souverainement  la  justice  à  3  départements, 
</est-à-dire  à  plus  d'un  million  d'habitants,  n'est 
pas  dans  une  position  as^ez  élevée,  et  qu'elle  ne 
trouvera  pas  à  se  recruter  dignt  ment  dans  15 
ou  16  tribunaux  de  première  instance  et  autant 
de  barreaux.  Je  ne  peux  admettre  que  le  ma- 
gistrat et  le  jurisconsulte  ne  se  forment  que 
dans  la  mêlée  des  lilaidoiries  et  dans  les  causes 
célèbres.  La  science  du  droit  comporte,  plus 
que  toute  autre,  les  études  solitaires;  et  s'il  en 
fallait  citer  des  preuves,  je  rappellerais  que  c'est 
>:ans  la  pratiqu<?  de  2  sièges  subalternes  que  se 
sont  élevés  les  2  oracles  de  notre  juris^prudence, 
Dornat  et  Pothier  :  qui  n'eût  voulu  avoir  Domat 
et  Pothier  pour  juges? 

En  vous  présentant  ces  aperçus,  je  n'ai  pas 
prétendu,  Messieurs,  traiter  une  question  si 
grave,  que  la  Restauration  a  méditée  15  ans 
sans  oser  la  résoudre.  Mais  il  m'a  paru  iuipos- 
sible  de  laisser  sans  réponse  le  \œu  de  votre 
commission,  et  de  ne  pas  promettre  une  défense 
à  des  villes  inifioriant<.'S  qui  perdraient,  par  la 
suppression  des  cours  roy.iles,  une  partie  de 
leur  prospérité  que  l'établissement  de  ces  cours 
a  fondée;  ù  des  magistrats  dont  l'existence 
grave  et  honorée  ne  se  déplace  pas  aisément,  et 
qu'inquiètent  et  déc<mragent,  dans  l'accomplis- 
i>emenl  de  leurs  devoirs,  ces  br»its  de  suppres- 
sion sans  cesse  renaissants  ;  ù  des  populations, 
enfin,  qui  connaissent  leurs  juge»,  et  qui,  parce 
qu'elles  les  connaissent  ,  ne  veulent  pas  en 
changer. 

Cependant,  en  combattant  d'avance  la  léduc- 
lion  des  cours  royales,  je  ne  me  dissimule  pas  que 
le  |)ersonuel  de  la  haute  ma;;istrature  est  trop 
nombreux  ;  que  des  vacances  moins  multipliées 
garantiraient  la  sévérité  des  choix,  et  que  la 
dignité  de  l'ordre  judiciaire  n'y  gagnerait  pas 
moins  que  la  bonne  ad(ninistration  de  la  justice. 
Mais  cette  dimiimiioo  si  désirable  on  l'obtien- 
drait bien  mieux  par  la  réduction  du  personnel 


des  cours  que  par  la  suppression  de  quelques  siè- 
ges :  toutefois,  il  faut  diminuer  le  nombre  des 
procès  avant  de  diminuer  le  nombre  des  juges;  il 
faut  simplifier  la  procédure  avant  de  retouchera 
l'organisation. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  d'indiquer  ici  les  réfor- 
mes qui  peuvent  conduire  à  ce  but;  je  soumets 
bien  rapidement  quelques  vues  à  mes  collègues. 
Ceux  d'entre  nous  qui  ont  vu  de  près  l'adminis- 
tration de  la  justice  crimmelle,  n'ont-its  pas 
remaraué  l'oisiveté  presque  habituelle  des  cham- 
bres d  accusation  ?  N'est-il  pas  notoire  qu'elles 
ne  tiennent  presque  jamais  qu'une  audience  par 
semaine  et  préparent  pendant  un  an  les  affaires 
que  la  cour  d'assises  expédie  en  quatre  sessions, 
c'est-à-dire  en  40  ou  50  Jours  ? 

Ne  parait-il  pas  possible  d'assimiler  les  cours 
aux  tribunaux,  en  ce  qui  concerne  l'instruction 
criminelle,  et  d'attribuer  la  mise  en  accusatiou, 
comme  la  mise  en  prévention,  aux  chambres 
civiles  jugeant  en  chambre  de  conseil  ?  S'il  en 
résultait  une  surcharge  pour  les  chambres  civi- 
les, ne  pourrait-on  pas,  d'un  autre  côté,  les  allé- 
ger d'une  foule  d'appels  sans  importance  que 
multiplient  le  caprice  et  l'entêtement  des  plai- 
deurs, et  que  facilite  l'insuffisance  de  nos  règles 
sur  la  fixation  du  dernier  ressort?  Cette  réforme, 
utile  à  tous,  qui  ne  froisse  aucune  existence,  qui 
ne  blesse  aucun  intérêt,  qui  s'opérerait  sans 
secousse  à  l'aide  du  temps  et  d'un  ou  deux  arti- 
cles de  loi,  équivaudrait  à  la  réforme,  pleine 
d'inconvénients  et  d'e(nbarras,  que  la  commission 
indique.  La  suppression  des  chambres  d'accusa- 
tion atteindrait  l'économie  de  la  suppression  de 
8  cours  royales. 

Une  économie  utile  pourrait  résulter  encore  de 
la  réduction  partielle  des  cours  où  le  personnel 
excède  évidemment  les  besoins  du  service.  Lors 
de  l'institution  des  cours  d'appel,  on  pensa,  avec 
assez  de  vraisemblance,  que  le  nombre  des  affai- 
res serait  en  rapport  avec  le  nombre  de  justicia- 
bles; on  détermina  sur  cette  donnée  le  nombre 
des  magistrats  de  chaque  cour.  Des  circonstances 
qu'il  était  impossible  de  prévoir  ou  d'apprécier, 
ont  dérangé  ces  calculs;  la  division  ou  la  con- 
centration des  propriétés,  la  nature  mobilière  ou 
immobilière  des  fortunes,  h  fréquence  ou  la  ra- 
reté des  transactions,  le  caractère  et  les  mœurs 
des  habitants,  ont  eu  sur  le  nombre  des  procès 
plus  d'inilueuce  que  l'étendue  et  la  population  du 
ressort. 

La  statistique  civile  des  10  dernières  années 
n.)us  offre  plus  d'un  exemple  de  cours  peu  nom- 
breuses dont  les  audiences  sont  encombrées,  et 
de  grandes  cours  royales  attendant  des  jusiicia- 
Ides.  C'est  ainsi  que  là  cour  de  Nimes,  distribuant 
la  justice  à  une  population  deux  fois  moins  nom- 
breuse avec  moit:e  moins  de  magistrats  que  la 
cour  royale  de  Hennés,  expédie  deux  fois  plus 
d'affaires. 

Je  pourrais  chercher,  dans  d'autres  réformes, 
la  I  ossibilité  de  nouvelles  économies,  soit  dans 
la  simplilicatiun  de  Tinstruction  criminelle,  soit 
dans  celle  des  jugements  en  ma'ière  conection- 
nelle.  Mais  à  quoi  bon  pousser  plus  loin  cet  exa- 
men? A  quoi  bon  charger  cette  discussion  de 
questions  qu'elle  ne  peut  résoudre? 

Notre  honorable  collègue,  M.  Dupin,  le  disait 
hier  avec  tant  de  raison  :  te  n'est  pas  par  le 
budget  que  peut  s'opérer  la  réforme  d  une  insti- 
tution. Le  bud;:et,  en  effet,  nous  apprend  ce 
qu'elle  coûte,  mais  non  pas  ce  qu'elle  vaut.  Le 
point  de  vue  de  l'économie  est  exclusif,  et  par 
conséquent  dangereux. 
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D'ailleurs,  la  réforme  de  notre  orpanisation 
judiciaire,  qui  doit  tenir  compte  de  tant  d'in- 
térêts ot  concilier  tant  de  bcsoms,  est  une  œuvre 
de  patiencL'  et  de  maturité  qui  ne  convient  guère 
à  des  temps  d'a<;itation  et  de  partis.  Puisse  du 
moins  celte  réforme  ne  pas  être  trop  ajournée  1 
car  l'ouverture  de  ces  discussions  proli tablas  el 
paisibles  marquerait  le  retour  du  repos  et  de  la 
prospérité  de  la  France. 

M.  Liher bette.  Messieurs,  rhonorable  orateur 
qui  descend  de  cette  tribune,  dans  un  discours 
au  mérite  duquel  je  m'empresse  do  rendre  hom- 
mage, bien  que  je  n'en  acfopte  pas  les  idées  fon- 
damentales, s'est  principalement  attaché  à  l'exa- 
men des  cours  royales.  Je  vous  demanderai  la 
permission  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  tout  l'en- 
semble de  notre  organisation  judiciaire,  et  dans 
le  cours  de  la  discussion  j'essaierai  de  présenter 
quelques  objections  aux  raisonnements  de  l'ho- 
norable M.  Dumon. 

Les  dépenses  des  services  des  divers  minis- 
tères sent  de  deux  genres  :  les  unes  relatives 
aux  traitements  des  fonctionnaires,  les  autres 
aux  achats,  marchés  ou  entreprises. 

Les  premières  sont  les  seules  dont  nous  ayons 
à  nous  occu()er  dans  la  discussion  générale  du 
budget  de  la  justice,  où  les  autres  ne  sont  que 
stcondaires,  et  doivent,  comme  telles,  venir  sous 
les  différenis  articles  qui  les  concernent. 

Dans  la  critique  des  diverses  branches  de  l'ad- 
ministration, la  première  et  souvent  la  seule 
question  qu'on  se  fasse  est  celle  de  savoir  si  les 
irais  en  sont  trop  élevés. 

Cette  question  ne  me  parait  que  de  troisième 
ordre. 

Je  me  demande  avant  tout  :  cette  branche  d'ad- 
ministration, la  faut-il?  Ensuite,  s'il  la  faut  :  La 
faut-il  telle  qu'elle  est?  Enfin,  s'il  la  faut  telle 
qu'elle  est  :  Peut-on  Tobteiiir  à  moins  de  frais? 

C'est  ainsi  seulement  qu'on  arrivera  à  de  fortes 
diminutions  dans  les  dépenses,  et,  ce  qui  vaut 
mieux  encore,  h  des  perfectionnements  réels 
fondamentaux. 

Le  minisière  aura  |)resque  toujours  ravantage, 
quand  il  s'agira  de  démontrer  que  l'adminis- 
tration française  est  généralement  la  moins  coi\- 
teuse  dans  tel  système  donné.  Ce  n'est  pas  le 
terrain  sur  lequel  il  faut  combattre,  ce  n'est 
pas  la  dépense  dans  tel  système  qu'il  faut  atta- 
uuer,  c'est  le  système  même.  Lorsqu'on  sollicite 
des  diminutions  sur  telle  ou  telle  branche  de 
service,  le  ministère  répond,  et  souvent  avec 
raison,  que,  par  la  suppression  ou  par  l'affai- 
blisse r.  eut  d'un  ruuage,  nous  arrètrions  le  jeu 
de  toute  la  ma<'hine.  N'arrêtons  pas  le  jeu  d'une 
machine  compliqué*;  mais  eirorçon-'-nous  de  la 
remplacer  par  ui=e  plus  sim[)lc. 

Les  pro[>osition8  que  j'aurai  l'honneur  de  vous 
soumettre,  et  en  fort  peu  de  mots,  auront  pour 
but  des  améliorations  dans  l'orcanisation  judi- 
ciaire, non  moins,  plus  peut-être  même,  je  dois 
le  dire  avec  franchise,  que  des  économies. 

Et  les  économies,  ici,  comme  ailleurs,  je  ne  les 
chiTcherai  pus  dans  l'excessif  abaissement  des 
traitements,  mais  bien  plutôt  dans  la  réduction 
du  nombre  des  fonctirmnaires. 

Si  Ton  Veut,  en  effet,  des  administrations  hon- 
nêtes, éclairées,  il  faut  que  la  carrière  des  places 
offre  des  avantages.  Auirement,  la  probité  et  les 
capacités  s'en  éloignent.  Alors  corruption,  mau- 
vaise gestion,  désastres,  maux  de  tous  genres. 
Souvent,  rien  de  plus  cher  que  ce  qai  ne  coûte 
rien. 


Ces  avantages  ne  peuvent  aujourd'hui  être  seu- 
lement honoritiques  ;  il  n'y  a  plus  à  rêver  une 
gratuité  de  fonctions  qui  avait  son  bon  et  son 
mauvais  côté. 

Avec  la  division  des  propriétés,  il  est  peu  de 
fortunes  assez  considérables  pour  se  passer  d'un 
salaire  dans  les  fonctions  publiques.  Avec  notre 
amour  de  l'égalité,  l'aristocratie  de  richesses  ne 
serait  pas,  dans  les  places,  moins  odieuse  que 
celle  de  naissance.  Enfin,  à  notre  é()oque  de  mu- 
tations fréquentes  dans  les  conditions,  et  de 
positif  dans  les  esprits^  qu'importe  entre  un  di- 
gnitaire et  un  simple  citoyen,  cette  nuance  d'un 
jour?  Le  pouvoir  lui-même  n'est  plus  ambitionné 
par  l'homme  probe  et  sensé  comme  honneur, 
mais  uniquement  comme  moyen  de  faire  préva- 
loir un  ordre  d'idées  qu'il  croit  utiles. 

Je  ne  conteste  pas  que  des  sentiments  géné- 
reux ne  puissent  aussi  faire  accepter  des  lonc- 
tions  moms  élevées.  Ce  n'est  pas  en  France^  ce 
n'est  pas  après  la  Révolution  de  Juillet,  ce  n'est 
pas  parmi  vous,  Messieurs,  que  le  mettrais  en 
doute  l'existence  ;du  dévoument.  Mais  Pabnéga- 
tion  de  soi-même,  les  passions  généreuses,  ne 
sont  communes  que  dans  les  moments  de  crise  et 
d'élan.  Pour  toute  une  vie,  pour  toute  une  car- 
rière, celle  des  |)laces  comme  toute  autre,  elles 
forment  exceptions,  plus  ou  moins  nombreuses, 
mais  toujours  exceptions. 

Les  services  qu'on  ne  peut  attendre  du  dé- 
vouement, et  qu'on  ne  peut  payer  en  honneurs, 
il  les  faut  payer  en  argent. 

Pour  cela,  deux  moyens  :  ou  rétribuer  chaque 
place  selon  le  travail  ;  ou,  comme  on  le  fait,  payer 
fort  peu  les  inférieures  et  assez  cher  quelques- 
unes  des  supérieures,  servant  alors  d^appat  et 
d'appât  puissant;  car  l'homme  se  fie  toujours  à 
son  bonheur,  encore  plus  à  son  méritée  Les  hom- 
mes les  plus  capables  seront  même  ceux  qui  con- 
sentiront le  plus  facilement  à  être  payés  surtout 
en  espérance. 

Ce  dernier  mode  est  certainement  le  plus  éco- 
nomique. C'est  une  loterie  où  les  employés  ap- 
portent leur  travail  pour  mise,  et  dont  la  société 
perçoit  le  bénéfice. 

Les  places  supérieures,  les  seules  contre  les- 
quelles on  se  récrie,  ne  doivent  donc  pas  être 
considérées  isolément.  Songeons  que  les  écono- 
mies que  l'on  ferait  sur  elles,  il  faudrait  les 
payer,  peut-être  au  centuple,  dans  les  places  in- 
térieures, où  la  perspective  de  quelquis  rares 
avantages  devrait  être  remplacée  par  le  positif 
d'un  plus  fort  traitement. 

Je  prie  de  remarquer,  toutefois,  que  si  je  ne 
repousse  pas  des  avantages  pécuniaires  asses 
forts  pour  certaines  places,  d'abord  je  ne  les  ap- 
prouve pas  tous  tels  qu'ils  sont;  qu'ensuite  je 
ne  les  approuve  qu'autant  qu'ils  sont  ostensibles. 
Cachés,  déguisés,  ils  ne  deviennent  point  objets 
d'excitation,   et  perdent  toute  faveur. 

Ces  considérations  générales  sur  la  diminution 
d!)  nombre  des  fonctionnaires,  plutôt  que  sur 
celle  du  traitement  de  chacun  d  eux,  s'appliquent 
encore  plus  à  la  ma<:i8trature  qu'à  toute  autre 
institution. 

Si  les  questions  de  réorganisation  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  soumettre  ne  peuvent 
toutes  être  amenées  à  une  solution  immédiate, 
toutes,  du  moins,  doivent  être  discutées  à  la 
tribune  pour  les  budgets  à  venir,  afin  qu*on 
n'adresse  pas  aux  amis  des  réformes  le  reprodie 
habituel  de  les  demander  trop  brusquement,  sans 
que  le  temps  ait  pu  les  préparer. 

Je  ne  m'occuperai,  en  ce  moment,  que  des  tri* 
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bunaux  ordinaires;  ce  sera  à  l'irtiele  dn  eoaseil 
d'Ëlat  que  s'enlamera  naturt'Uement  la  diacusma 
sur  les  tribunaux  adminiitralifg,  Eourois  k  des 
principes  différents,  et  iilucéa  d'ailleurs,  à  l'ex- 
ception du  tribuaal  supérieur,  et  par  une  confu- 
siQQ  d'idées  qu'il  faudra  aigasler,  dans  nu  autre 
miDislére  que  calui  de  la  juBlice. 

La  première  question  est  relie  dtt  savoir  ai 
nous  ue  pourrions  pas  avoir  aussi  dam  les  affaires 
civiles  et  correctionnelles,  comme  nous  les  avoua 
daos  les  affaires  crimiDellei,  des  juges  de  fait, 
un  jury,  et  des  juges  de  droit.  Je  sais  qu'il  est 
un  t^rand  nombre  d'affaires  où  le  point  de  fait  et 
le  point  de  droit  août  tellement  mëléa  que  la  di- 
vision eu  serait  souvent  difficile,  quelquefois 
presque  impossible;  mais  dans  combien  d'autres 
cet  obstacle  ne  se  rencontre  pasi  Or,  cette  dia- 
liDction  aurait  d'énormes  avantages. 

Elle  inspirerait  aux  citoy<>nB  encore  plus  de 
foi  dans  une  justice  k  laquelle  ils  coopéreraient. 

Elle  les  allacherail  d'avantage  ii  un  ordre  de 
cbuses  auquel  ils  prendraient  une  plos  grande 
part. 

Elle  contribuerait  k  propager  la  connaissance 
pratique  des  affaires. 

Elle  empêcherait  qu<!  1d  mûlanj^e  du  droit  et 
dufaitlaissfll  lejugedesdeux,  maître,  pour  ame- 
ner une  décision  moins  juste,  de  faire  prédomi- 
ner presqu'à  non  gré  l'un  sur  l'autre. 

Elle  nécessiterait  moins  de  m.)gi8trat8,  et  per- 
mettrait ainsi  de  les  choisir  plus  capables. 

Enfla,  BOUS  le  point  de  vue  du  budgel,  qu'on 
évalue  l'éconainje  qui  résulterait  de  la  diminu- 
tion du  nombre  des  juges  de  droit,  les  seuls  qui 
SËraienl  i^alariés. 

On  objectera  que  l'impét  du  temps  enlevé  par 
c«8  fonctions  peut  être  calculé  en  argent.  C'est 
vrai.  Uaia  d'abord  cela  ne  détruirait  iias  les  au- 
tres avantages  du  jury  civil  t-t  correctionnel. 
Ensuite  ce  n'est  vrai  que  jusqu'à  un  certain 
point;  car,  ilans  quelque  protession  que  ce  soit, 
il  est  rare  que  le  tc'mps  soit  entièrement  employé, 
i't  qu'on  ne  puisse  récupérer,  avec  un  peu  d'ac- 
tivit<^,  celui  qu'ont  demandé  les  rares  sacrifices  à 
la  chose  publique. 

M'adml(-on  pas  au  surplus  cette  création  du 
jury  civil  et  correctionnel;  les  tribunaux  rec- 
tassent-ils  investis  des  mÔTjes  allributions,  la 
grande  quantité  des  juges  dans  chai;ue  tribunal, 
comme  la  gramle  quantité  des  tribu  niiux,  seraient 
encore  deux  vices  auxquels  il  faudrait  remédier. 

Kelativement  à  laquautité  dos  juges  :  d'abord, 
dam  tout  ce  qui  exige  réflexion,  déduction,  les 
bonni's  décidons  émanent  plus  rarement  d'une 
grande  réunion  d'hommes  que  d'une  seule  tête, 
ou  du  moins  d'un  petit  nombre.  Le  jugement, 
comme  l'esprit,  comme  toutes  le^  facultés  intel- 
tectuelii's,  tout  cela  ni>  s'additionne  pa^  toujours. 

La  responsabilité,  et  dès  iora  l'attention  de 
chacun  est  en  raison  inverr^e  du  nombre. 

Avec  la  décision  à  la  majorité  simple,  et  il  se- 
rait bien  difllcile  d'en  admettre  une  antre  pour 
les  affaires  civiles,  la  valeur  du  cIiifTre  rt^pré- 
sentiitif  de  cette  majorité,  c'esl-à-dire  de  la  pro- 
babilité d'un  iiOR  jugement,  décroît  également  à 
mesure  que  s'élève  le  nombre  dea  juges.  Par 
exempte,  i,  Paris,  elle  est  d'un  cinqnitoe  dun,» 
une  eharabre  d'meiaiiO',  d'un  quinzième  dans 
une  cour  royale,  qui  prononce  en  déllniiive,  et 
d'un  trentième  dans  le  cas  de  cliumbres  réunies 
pour  certaines  affaires  majeures.  En  d'autres 
termes,  elle  est  d'autant  plot  faible  que  l'affaire 
est  plus  grave. 

A  eu  considération!  ]aigne»4n  ane  plus  puis- 


dire  l'impossibilité,  de  trouver  un  grand  nombi. 
d'hommes  réunissant  toutes  les  hautes  qualitét 
morales  et  inlellectueUes  qui  doivent  constituer 
le  magistrat. 

La  trop  grande  quantité  des  tribunaux  dam 
toute  la  PruDce  présente  également  ce  dernier 
inconvénient,  ag£!rav*i  encore  par  le  déhut 
d'occupation  de  pluaieurs  d'entre  eus,  où  la 
rareté  des  affaires  est  un  obstacle  au  développe- 
ment de  la  capacité. 

De  la  facilité  que  donne  pour  plaider  la  multl' 
tude  des  tribunaux,  réaulte  rangmenlailoa  des 

firocëa,  fléau  dont  sont  principalement  frappées 
es  dasses  les  moins  riches,  qui,  moins  Inslrultai 
aussi,  deviennent  plus  aiaémentia  proie  d'agents 
d'afJTaires  et  d'inirlganta  de  bas  étage.  Elle  a,  en 
un  mot,  poureffet  de  faire  beaucoup  plaider  et 
mal  juger.  On  reconnaît  le  premier  point,  quand 
on  nous  objecte  qu'on  perdrait  peut-être  plus  à 
la  diminuiion  drts  droit»  du  greffe,  qu'on  ne  ga- 
gnerait &  celle  du  nombre  des  tribunaux.  L'ob- 
jection qu'on  nous  a  faite,  je  l'invoque  au  con- 
traire en  noire  faveur,  persuadé  que  dans  les 
maux  inséparables  d'une  civilisation  avancée,  il 
en  est  peu  de  plus  grands  que  celai  de  la  mul- 
tiplicité des  procès. 

On  sent  que,  dans  la  réduction  du  nombre  des 
tribunaux,  des  moditicatioae  particollères  de- 
vraient être  adoptées,  en  ce  qui  concerne  les  af- 
faires criminelles  et  correctionnelles,  pour  les- 
quelles il  faut  que  le  magistrat  puiase  se  porter  A 
l'instant  même  eur  les  lieux,  pour  constater 
toutes  les  circonstances  des  faits,  dresser  des 

firocës-verbaux,  et  commencer  l'instruction  dés 
a  découverte  du  délit. 

S'il  est  un  genre  de  tribunal  où,  d'après  les 
principes  qui  viennent  d'être  posés,  la  diminn- 
lion  du  nombre  des  juges  puiase  avoir  lieu,  c'est 
évidemment  celui  qui  ne  prommce  que  sur  des 

Suestiona  de  droit,  jamais  sur  desfails;  c'est 
videmment  la  cour  de  cassation. 

j'y  demanderais,  en  outre,  la  snppreasion  de 
la  section  des  requêtes,  qui  juge  en  l'absence 
des  parties;  par  laquelle  les  pourvois  civiti 
doivent  être  préalablement  admis;  qui  peut, 
alors,  si  bon  lui  semble,  en  cas  de  diversité 
de  doctrine  avec  la  section  civile, arrétir  toutes 
les  affaires  au  passée  et  la  tenir  A  merci  et 
discrétion. 

Ce  serait  une  économie  d'un  tiers  de  la  dé- 
pense, c'est-à-dire  d'environ  300,000  francs. 

A  l'égard  des  cours  royales  :  avant  tout,  lear 
existence  esi-elle  un  bien?  et  le  degré  multiple 
de  juridirtion,  tel  qu'il  est  organisé  chez  nous, 
doit-il  être  conservé? 

Certes,  en  Ihèae  générale,  l'examen  plus  ré- 
pété offre  plus  de  garantie  de  lumières.  Il  faut 
aus'l  que  les  magistrats  se  contrôlent  récipro- 
quement, qne  le  juge  juge  le  juge;  que  la  ri- 
valité stimule  le  sûle  et  maintienne  la  probité. 

Mais,  d'un  autre  cété,  la  hiérarchie  judiciaire 
inspire  A  chaque  magistrat  le  désir  de  l'avan- 
cement, laisse  au  gouvernement  un  moyen  d'In- 
lluenci',  cl  annihile  ainsi  une  partie  des  bons 
effets  de  l'inamovibilité. 

Il  est  certain  aussi  qu'on  doil  èlre,  en  pénéral, 
plus  mal  jugé  au  second  liegré  qu'au  premier, 
dans  une  foule  de  questions  :  dans  presque  toutes 
celles  dont  la  décision  dépend  dune  conniiis- 
sance  matérielle  des  lieux  et  des  objet-;  et  dans 
heaacoup  decellig  de  fait,  ofi  les  premiers  juges 
ont  vu  l'affaire  vivante,  tandis  que  les  autres 
prononcent   Beolemeot  sur  uue   lettre   morte, 


104 


[Chambre  des  Dépatés.J  RÈGNE  DE  LOUIS-PUIUPPE.         |9  février  1832. 


qu'ils  aideraient  imparfaitement  d'une  nouvelle 
enquête;  pour  laquelle  les  parties  auraient,  dans 
certains  cas,  le  temps  et  les  moyens  de  préparer 
des  rôles  en  raison  des  résultats  de  la  première. 

Enfin  si  Ton  croit,  dans  co  système,  que  l'af- 
faire sera  toujours  mieux  jugée  au  deuxième 
degré,  pourquoi  forcer  les  plaideurs  à  se  faire 
d'abord  mal  juger  au  premier? 

On  pourrait  conserver  tous  les  avantages  du 
degré  multiple  de  juridiction,  en  en  évitant  les 
inconvénients,  en  diminuant  aussi  le  nombre  des 
magistrats^  et,  par  conséquent,  les  frais. 

La  hiérarchie  n'existerait  plas  si,  comme  cela 
avait  Heu  sous  la  loi  du  24  août  1790,  les  tribu- 
naux, tous  (le  même  degré,  étaient  réciproque- 
ment les  uns  pour  les  autres  tribunaux  aappei; 
si  Ton  admettait  ce  qu'on  a  nommé  Tinter-com- 
munauté de  juridiction. 

La  faculté  d'appel  devrait  ensuite  être  interdite 
pour  toutes  les  affaires  que  j'ai  indiquées  devoir 
être  mieux  jugées  au  premier  degré. 

Enfin,  qu'il  soit  loisible  aux  parties,  quand 
elles  seront  d'accord,  de  franchir  un  degré,  de 
s'en  tenir  à  la  décision  du  tribunal  d'appel 
comme  elles  peuvent  s'en  tenir  à  celle  du  tribu- 
nal d'instance. 

Mais,  néglige&t-on  tous  ces  raisonnements, 
conservût-on  le  système  actuel,  combien  de  cours 
royales  sont  inutiles?  Je  n'insisterai  pas  sur  un 
pomt  à  l'égard  duquel  on  est  généralement  d'ac- 
cord. Nous  avons  vingt-sept  cours  royales  sous 
une  législation  uniforme,  dans  une  étt;ndue  de 
pays  où  il  n'existait  autrefois  que  treize  parle- 
ments jugeant  chacun  des  affaires  régies  par 
une  multitude  de  législations  diverses.  A  ces  par- 
lements se  joignaient,  il  est  vrai,  plusieurs  cours 
de  différentes  dénominations.  Mais  n'avons-nous 
pas  aussi  des  tribunaux  administratifs,  fort  mal 
organisés  j'en  conviens,  par  lesquels  néanmoins 
sont  soulagés  nos  tribunaux,  comme  les  anciens 
l'étaient  par  d'autres  corps  judiciaires?  Si  vous 
réduisiez  les  cours  royales  au  nombre  des  parle- 
ments, vous  obtiendriez,  en  ne  supprimant  que 
les  moins  occupées,  les  moins  rétribuées,  une 
économie  de  2  millions;  et  si  vous  ne  les  rédui- 
siez qu'à  20,  nombre  égal  à  celui  des  divi- 
sions militaires,  l'économie  serait  encore  d'un 
million. 

L'honorable  M.  Dumon  vient  de  vous  dire  nue 
l'économii'  obtenue  parla  diminution  du  nombre 
des  cours  royales  serait  compensée  par  l'augmen- 
tation du  nombre  des  magistrats  dans  les  cours 
qui  seraient  conservées.  C'e^t  vrai,  dans  son  sys- 
tème ;  ce  ne  Test  pas  dans  le  mien,  où  le  petit  nom- 
bre des  ju^es  me  parait  un  avantage.  Ht  même, 
s'il  est  vrai  que  c'est  surtout  |)<»ur  les  ques- 
tionsde  droit  que  l'on  doit  pou  voir  aller  et  qu'on  va 
réellement  en  appel  ;  s'il  est  vrai  queipour  les  bon- 
nes solutions  de  ces  questions,i]e^rand  nombre  est 
plutôt  obstacle  que  secours,  deux  principes  que 
j'ai  essayé  de  prouver,  alors  il  n'y  aura  pus  de 
raison  pour  laisser  les  magi>trats  d'une  ehambre 
de  cours  royale  en  nombre  plus  élevé  que  celui 
d'une  chambre  d'instance. 

Les  tribunaux  de  première  instance  senient 
aussi  susceptibles  de  ré<luciion.  Un  pourrait  bien 
porter  à  un  tiers,  ne  calculàt-on  l'économie  que 
sur  un  quart,  à  raison  des  frais  de  justice  crimi- 
nelleet correctionnelle,  qui  ne  {tourruient  guère 
être  diminués,  on  aurait  encore  ici  une  économie 
de  ll>à  1,300,000  francs. 

Je  n'en  propose  point  sur  les  justices  de  paix, 
et  je  ne  crois  pas  qu'elles  en  admettent. 

Cette  magistrature,  placée  au  dernier  degré  de 


la  hiérarchie,  est  peut-être  la  plus  importante  de 
tontes. 

Le  juge  de  paix  formant  à  lui  seul  un  tribu- 
nal, voyant  tes  affaires  à  leur  origine,  les  jugeant 
ou  les  conciliant,  ayant  rapport  direct  avec  les 
classes  les  moins  riches,  celles  qui  ont  le  plus 
besoin  de  protection  et  le  plus  de  droits  à  autre 
sollicitude;  exerçant  sur  elle  une  influence  non 
moins  morale  que  légale,  le  juge  de  paix  ne 
devrait-il  pas  être  autant  et  plus  qu'un  ju$;e 
d'instance,  simple  fraction  d'un  tribunal  i  Sa 
magistrature  devrait  être  assez  rehaussée,  assez 
convenablement  rémunérée  pour  être  recherchée 
par  les  hommes  les  plus  honorables  de  chaque 
localité,  par  des  hommes  dont  on  exigerait  des 
études  préalables,  le  grade  de  licencié  en  droit  ; 
et  non  abandonnée,  comme  elle  l'est  trop  s  )U- 
vent,  à  des  praticiens  sans  affaires?  Pour  cela, 
il  faudrait  diminuer  le  nombre  des  justices  de 
paix  en  augmentant  leurs  circonscriptions  et 
leurs  traitements. 

J'ai  traité,  Messieurs,  de  l'ensemble  de  la  ma- 
gistrature, sans  m'arrôter  spécialement  au  minis- 
tère public,  sur  lequel  les  réductions  seraient  le 
plus  souvent  en  rapport  avec  celles  qu'on  opé- 
rerait dans  la  magistrature  assise. 

lise  présente,  ea  outre,  relativement  à  son  or* 
ganisation,  une  jfoule  de  questions,  que  je  m'abs- 
tiendrai de  discuter,  parce  qu'elles  n'ont  point 
trait  au  budget.  Qu'on  me  permette  seulement 
un  mot  sur  une  modification  fondamentale,  for- 
tement sollicitée  par  l'intérêt  public. 

On  s'est  plaint  depuis  longtemps  du  défaut 
d'indépendance  du  ministère  public,  et  il  a  été 
toujours  répondu  qu'il  lui  fallait  là  des  fonction- 
naires par  l'organe  desquels  le  gouvernement 
put,  à  volonté,  intenter  telle  ou  telle  action.  Il  y 
a  du  vrai  dans  la  réponse,  comme  dans  la 
plainte;  mais  il  y  a  aussi,  dans  l'une  et  dans 
l'autre,  cont'u.-îon  d'idées,  de  même  que  dans 
l'ir^stitution  confusion  de  fonctions. 

Pour  concilier  la  docilité  de  l'agent  avec  l'in- 
dépendance du  ma^isirat,  les  membres  du  minis- 
tère public  devraient  être  divisés  en  deux  classes  : 
les  uns  intentant  Tartion  et  les  autres  concluant; 
les  premiers  amovibles,  et  les  seconds  inamo- 
vibles. C'est  ce  qui  avait  lieu,  en  fait,  avant  notre 
première  Révolution,  où  les  parlements  n'enre- 
;:istraient  la  nomination  des  avocats  généraux,  à 
la  différence  de  celle  du  procureur  général, 
qu'avec  omission  de  la  clause  d'amovibilité,  omis- 
sa  dausulà^  disaient-ils.  C'est  ce  qui  avait  lien, 
in  druit  et  en  fait,  sous  la  lui  du  1^4  août  179?, 
où  les  commissaires  du  roi  étaient  à  vie,  n'étaient 
point  des  accusateurs  publies,  mais  devaient  être 
entendus  sur  toutes  les  accusations  intentées 
|)ar  ceux-ii. 

Cette  réorganisation  du  ministère  public 
serait  réi^Uement  nécessaire  pour  lui  donner  la 
considération  qu'il  devrait  avoir  ;  pour  relever  à 
la  hauteur  de  la  mairistrature,  dont  il  n'a  que  le 
nom:  car  jusque-là  l'esprit  public  ne  pourra 
s'babituer  a  voir  des  magistrats  dans  des  agents 
révocables  du  pouvoir. 

Une  modification  qui  n'a  aucun  trait  à  l'éco- 
nomie, et  que  je  me  contenterai,  dès  lors,  d'in- 
diquer léL'èrement  dans  cette  discussion,  ce 
serait,  d'un  côté,  la  i)roportionnalité  du  salaire 
des  nri^nslrats  avec  le  nombre  et  l'imporiance 
des  affaires,  et,  de  l'autre,  la  faculté  la)S8('>e  aux 
plaideurs,  quand  ils  en  seraient  d'accord,  de 
soumettre  leurs  différends  au  tribunal  de  leurs 
choix.  Dans  cette  combinaison,  il  y  aurait,  riour 
le  magistrat,  un  stimulant,  et,  pour  le  pubUc, 
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une  garantie  de  meilleur  jugement.  Le  principe 
de  la  concurrence,  par  lequel  le  mérite  se  pro- 
duit et  riocapacité  sWace,  devrait  sMntroduire 
dans  ia  judicuture,  comme  dans  presque  tout  ; 
car,  dans  presque  tout,  il  porte  d'beureux  Truits. 
Quand  on  l'attaque^  c'est  qu'on  lui  attribue  des 
maux  dont  la  source  est  ailleurs. 

On  sent  qu'à  la  réforme  de  notre  organisation 
judiciaire  devra  se  rattacher  celle  de  notre  sys- 
tème de  procédure,  dont  la  complication,  les 
lenteurs,  la  cherté  occasionnent  de  justes 
plaintes;  mais  ce  n'est  ni  le  lieu,  ni  le  moment 
de  s'en  occuper.  Vous  déciderez.  Messieurs,  dans 
la  discussion  spéciale  des  articles,  quels  sont, 
des  changements  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pro- 
poser, ceux  qui  pourraient  se  réaliser  dès  à  pré- 
sent; peut-être  le  temps  préparera-t-il  les 
autres.  (Marques  (T approbation.) 

M.  Ciillon  (Jean^Landry),  Messieurs,  opérer  des 
retranchements  sur  les  dépense!^  du  budget  et  les 
convertiren  économies  pour  le  Trésor  national  est 
chose  utile  aux  contribuables  ;  mais  modifier  l  s 
dépenses  en  faisant  servir  à  un  emploi  meilleur 
les  fonds  de  TBtat,  c'est  aussi  atteindre  à  un 
haut  de^Té  d'utihté  publique.  Or,  le  budget  du 
ministère  de  la  justice  me  parait  éminemment 
susceptible  de  Tapplication  de  ces  deux  vérités. 

Ainsi,  persistant  dans  Toplnion  que  j'en  ai 
émise  dès  Tan  dernier,  lorsque,  en  avril,  j'ai 
soutenu  le  tarif  des  réductions  d'appointements, 
jedéclare  qu'il  n'y  a  pas  seulement  convenance, 
mais  nécessité  de  réduire  les  traitements  des  pre- 
miers présidents  etdes  procureurs  généraux:  l'élé- 
vation de  leurs  appointements  est  en  dispropor- 
tion choquante  avec  ceux  des  simples  conseillers. 
Si  j'avais  le  pouvoir  d'établir  la  règle  financière 
pour  tous  les  magistrats  de  cours  royales,  je 
donnerais  aux  présidents  de  chambre  là  moitié 
en  sus  du  traitement  des  simples  conseilla  rs,  et 
aux  premiers  présidents,  le  double  du  traitement 
de  ceux-ci  ;  les  procureurs  généraux  seraient  ré- 
tribués comme  les  premiers  présidents,  et  les 
avocats  généraux,  comme  les  conseillers,  avec 
un  cinquième  de  plus.  Dans  ces  proportions,  il 
me  semblerait  voir  satisfaites  les  exigences  du 
travail,  de  la  capacité  et  de  la  représentation. 

En  général,  j'accorde  peu  à  celle-ci  ;  mais  sur- 
tout je  suis  parcimonieux  envers  elle,  quau<l  il 
s'agit  de  la  magistrature.  Mon  esprit  ne  se  prête 
pas  à  rimai^e  d'un  premier  président  ou  d'un 
procureur  général  réunissant,  à  côté  du  cabinet 
consacré  à  leurs  graves  méditations,  toutes  les 
frivolités  du  monde,  tous  les  divertissements 
légers  qu'on  est  convenu  de  regarder  comme  le 
charme  de  la  société.  Ces  plaisirs,  il  faut  les 
laisser  aux  élégants  salons  des  préfectures  etdes 
lecettt'S  généruli'S,  quoique  je  pe  ise  encore, 
comme  l'an  dernier,  que  l'économie  est  bonne  à 
introduire  dans  lesgams  énormes  des  receveurs 
généraux  et  particuliers,  et  jusque  dans  le 
traitement  des  préfets,  de  tous  les  directeurs  de 
contributions  directes  ou  indirectes,  dont  un 
seul  coûte  plus  à  l'Ëiat,  chaque  année,  qu'un 
tribunal  entier. 

Mais  on  nous  presse  d'objections.  Prenez  garde! 
s'écrie-t-on,  vous  allez  priver  l'Etat  du  service 
des  hommes  les  plus  capables! 

C'est  à  vous  que  j'en  appelle,  mes  collègues, 
pour  réj)ondre  à  ce  reproche.  Au  milieu  des 
nombreux  souvenirs  dont  les  solliciteurs  ont 
surchargé  votre  mémoire,  dites  combien  d'hommes 
méritants  eut  dédaigné  de  hauts  emplois  par  la 
crainte  de  voir  amoindrir  les  traitements  qui  y 


sont  attachés?  Vous,  qui,  chaque  matin,  à  la  ré- 
ception de  votre  correspondance,  vous  étonnez 
de  la  soif  insatiable  de  places  de  toutes  sortes, 
d'emplois  de  tous  les  de&^rés,  qui  tourmente  ia 
(génération  actuelle,  croyez-vous  que  le  plus 
petit  poste,  le  plus  petitement  payé,  dans  la  plus 
petite  commune  du  royaume,  manque  jamais  de 
titulaire?  (Rires.) 

Mais,  dit-on,  les  solliciteurs  ne  seront  bientôt 
plus  que  les  hommes  les  moins  éminents  en 
mérite  si  l'Etat  réduit  les  traitements,  parce  que 
les  plus  capables  se  voueront  à  des  professions 
libérales  ou  industrielles  qui  seront  plus  prodi- 
gues envers  eux  des  avantages  de  la  fortune. 

Gardez-vous  de  cette  crainte.  Avec  le  vaste 
développement  de  lumière  et  l'heureux  naturel 
de  notre  nation,  les  ho.nmes  doués  d'une  grande 
aptitude  feront  toujours  foule  en  France.  Tous 
n  ont  ni  le  goût,  ni  le  patrimoine,  ni  les  conve- 
nances de  famille  ni  les  probabilités  de  succès 
pour  tel  genre  de  commerce,  pour  telle  profes- 
sion libérale.  Toute  une  génération  ne  peut  pas 
plus  se  placer  dans  le  commerce,  ou  le  barreau, 
ou  la  médecine  que  dans  les  emplois  publics. 
Ainsi,  dans  l'avenir  comme  aujourd'hui,  beau- 
coup aviseront  et  s'attacheront  au  service  de 
l'Etat;  et,  parmi  eux,  un  bon  choix  n'offrira  le 
plus  souvent  que  l'embarras  de  concurrents  venus 
en  trop  grand  nombre. 

On  insiste  :  vous  n'aurez  pas  les  plus  dignes, 
dit-on,  si  tout  à  côté  du  siège  des  magistratures 
sur  lequel  vous  souhaitez  les  faire  asseoir,  ils 
exercent  une  profession.  Ils  possèdent  un  état 
social  quelconque  qui  leur  procure  annuellement 
des  gains  plus  considérables  que  le  traitement  de 
l'emploi  que  vous  leur  offrez.  Je  répondrai  par 
une  vérité  qui  d'abord  peut  paraître  acerbe,  mais 
que  jt»  ne  saurais  taire  parce  qu'elle  presse  ma 
conscience.  Je  ne  regrette  point  comme  premier 
magistrat  celui  dont  le  cœur  n'a  pas  eu  assez  de 
noblt'sse  puur  préférer  à  beaucoup  d'argent  un 
peu  moins  d'argent  avec  le  privilège  de  servir 
son  pays  dans  le  rang  le  plus  relevé.  (Très  bien!) 

Il  en  est  des  fonctions  publiques  commis  des 
beaux-arts  :  une  perpétuelle  chaleur  de  l'ùme  y 
peut  seule  donner  les  succès;  et  celte  chaleur 
s'éteint  sous  le  grossier  et  froid  calcul  de  l'intérêt 
personnel. 

Ne  croyez  pas,  d'ailleurs,  mes  collègues,  que 
dans  nos  départements  les  exercices  du  barreau 
mènent  à  la  fortune  les  hommes  capables  et  pro- 
bes; le  désintéressement  est  une  des  premières 
vertus  de  l'avocat;  c'est  le  désintéressement  qui 
donne  au  talent  cette  pureté  qui  ennoblit  son 
usage  ef^qui  relève  encore  son  éclat.  Ainsi  des 
appointements  modérés  ne  sont  jamais  pour  un 
cituyen,  véritablement  digne  des  honneurs  de  la 
magistrature,  un  motif  dVn  faire  le  refus. 

Une  réiuction  bien  plus  sensible  dans  les  dé- 
penses est  possible  par  la  suppression  d'un  cer- 
tain nombre  de  cours  royales  et  par  la  réduction 
du  nomhre  de  magistrats  dans  beaucoup  d'entre 
elles.  Il  suffit,  pour  en  être  convaincu,  de  com- 
parer les  travaux  de  quelques-unes  de  ces  cours 
pendant  les  10  dernières  années. 

En  mettant  à  l'écart  les  procès  terminés  en  ap- 
pel sans  qu'il  ait  été  rendu  des  arrêts  (c^ir  ceux- 
là  n'ont  exigé  des  magistrats  ni  audience  ni 
travail),  on  trouve  que,  parmi  les  cours  com- 
posées du  ))lu8  faible  nombre  de  titulaires, 
c'est-à-dire  de  24  magistrats,  les  5  qui  ont  vidé 
le  plus  d'affaires  sont  celles  de  Montpellier, 
Nîmes,  Pau,  Aix  et  Golmar. 

Il  en  a  été  jugé  : 
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Par  la  1"»,  au  civil  3,704;  au  correctionnel  1,095 
Par  la  2%       —       3,685  —  988 

Par  la  3%        —       3,648  —  1,023 

Parla4«,        -        2,769  -  860 

Par  la  5%       —       2,692  —  2,341 

Les  5  cours  qui  ontélé  le  moins  occupées  sont 
celles-ci  : 

Il  a  été  jugé  : 
A  Metz,        au  civil  1,890;  au  correctionnel  l,4'il 
A  Besançon,      ---      1,794  —  1,407 

A  Nancy,  --      1,670  -  1,216 

A  Orléans,         —      1,664  —  544 

A  Angers,  —      1,285  —  392 

Le  premier  tableau  montre  une  différence 
déjà  noiahle  entre  les  travaux  des  3  premières 
cours  et  ceux  des  2  autres,  car  cette  différence 
est  presque  du  tiers.  Mais  une  remaniue  bien 
plu8  intéressante  encore  ressort  du  rapproche- 
ment du  pn^mier  tableau  comparé  au  second. 
En  effet,  on  voit  que  chacune  des  cours  de 
Montpellier,  Nîmes  et  Pau  a  jugé  elle  seulo  au- 
tant d'affaires  qu'en  ont  jugé  ensemble  2  cours 
réunies  prises  parmi  les  5  indiquées  dans  le 
second  tableau,  et  que,  soit  à  Aix,  soit  à  Golmar, 
on  a  vidé  autant  d'affaires  qu'k  Orléans  et  à 
Angers  tout  ensemble;  qu'enhn  le  nombre  des 
procès  portés  devant  la  cour  de  cette  dernière 
ville  n*a  été  que  le  tiers  de  celui  dcf^  procès  ter- 
minés par  la  cour  de  Montpellier  ou  par  celle  de 
Nîmes  ou  de  Pau. 

Le  parallèle  entre  les  cours  composées  d'un 
plus  grand  nombre  de  conseillers  n'excite  pas 
moins  de  surprise. 

La  cour  de  Rennes,  qui  renferme  40  magis- 
trats, a  jugé  2,271  affaires  civiles  et  1,040  af- 
faires correctionnelles.  La  cour  de  Rouen,  qui 
n'a  que  30  titulaires,  a  vidé  le  double  de  pro- 
C(^8;  car  elle  a  statué  sur  4,921  au  civil  et  sur 
1,974  au  correctionnel.  Nous  avons  vu,  dans  le 
premier  tableau,  que  5  cours  royales,  qui  ne 
renferment  que  24  magistrats,  ont  rendu  chacune 
un  plus  grand  nombre  d'arrêts  que  la  cour  de 
Rennes  :  cette  cour  est  môme  dans  une  position 
plus  étonnante  encore;  car  elle  a  été  moins 
occupée  que  8  autres,  qui  se  composent  de 
30  conseillers,  et  que  11  autres  qui  n'en  ren* 
ferment  que  24. 

Entre  les  cours  composées  de  30  magistrats, 
la  différence  du  travail  n'est  pas  moins  éton- 
nante ;  en  effet,  il  a  été  jugé  : 

A  Rouen,      au  civil  4,921:  au  correctionnel  1,974 
A  Riom,  —        3,553  ^  1,136 

A  Lyon,  —        3,337  -•  1,030 

A  Grenoble,     —        3,300  —  1,252 

A  Douai,  --        2,668  1,118 

L'.?s  cours  les  plus  occnpées  suffisent  très 
bien  à  leurs  devoirs.  Oi'i  donc  trouver  ailleurs 
que  dans  ces  tableaux  officiels,  avoués  par  le 
ministère  lui-même,  une  meilleure  preuve  de  la 
pressante  convenance  de  réduire,  dans  quelques 
cour-»,  le  nombre  des  maL'islrats  et  de  refondre 
la  circonscrij)tion  territoriale  de  quelques  autres 
cours  d'appel,  de  manière  ti  renrontnr  la  pro- 
babilité que  celles  qui  seront  définitivement 
maintenues  auront  auta«it  de  travaux  qu'en 
supportent  aujourd'hui  les  cours  royales  les  plus 
chargée:^  i  Quelque  piirti  qu'on  ado|)te,  c'est  ici 
le  lieu  de  faire  souvenir  M.  le  ministre  de  la 
justice  qu'il  est  des  départements  dont  pas  un 
seul  magistrat,  depuis  15  années,  n'a  été  promu 
aux  cours  royales.  Cette  récompense  honorable, 
refusée   sous  la   Restauration  aux  tribunaux 


dans  les  ressorts  desquels  Pesprit  constitulioa- 
nel  se  soutenait  lnflexii>le,  viendra,  j'espère, 
consoler  les  vieux  magistrats  des  dédains  d'oo 
pouvoir  qui  s'effarouchait  de  leur  vertueux  pa- 
triotisme. 

Un  coup  d'oeil,  quelque  rapide  qu'il  8oit«  jeté 
sur  les  états  des  travaux  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance»  donne  aussi  la  conviction  qu  il  y 
a  nécessité  de  soumettre  à  une  revision  sérieuse 
leur  organisation,  qui  présente  aujourd'hui  des 
résultats  bien  disproportionnés. 

Ces  tribunaux  sont  au  nombre  de  361.  Us  sont 
divisés  en  8  classes  d'après  le  nombre  des  juges, 
qui  vari.;  de  42  à  3.  La  d(  rnière  classe,  cctlie  de 
trois  juges,  comprend  233  tribunaux.  Le  travail 
de  beaucoup  de  ceux-ci  a  été  continu.  Il  en  est 
qui  ont  juge  de  5  à  6,000  procès  civils  dans  l'es- 
pace des  10  dernières  années,  indépendamment 
de  très  nombreuses  affaires  correctionnelles.  On 
peut  prendre  ces  tribunaux  pour  termes  de 
comparaison,  et  décider  que  ceux  qui  sont  inli- 
niment  moins  occupés  doivent  subir  la  nécessité 
d'une  organisation  nouvelle.  Or,  sur  le  nombre 
total  de  361  il  en  tst  178,  c'est-à-dire  presque  la 
moitié,  qui  n'ont  pas  vidé  au  delà  de  2,000 
afiaires  civiles,  en  voici  la  preuve  : 

15  tribunaux  en  ont  jugé  chacun  moins  de   500 

16  —  -  de  500  à  800 
22  —  —  de  800  à  1000 
61  —  —  de  101)0  à  1500 
64  -  -  de  1500  à  2000 

On  est  donc  en  droit  d'aftirmer  qu'il  y  a  moi- 
tié des  tribunaux  où  les  magistrats  ne  sont  obli- 
gés de  donnera  leurs  fonctions  que  la  moitié  du 
temps  dont  ils  peuvent  disposer  pour  l'étude  et 
le  travail.  Cette  vérité  est  d^autant  plus  éclatante 
que  des  178  tribunaux  qu'on  vient  d'indiquer, 
un  quart  comprend  des  sièges  de  plus  de  trois 
juges. 

Si  de  ces  généralités  on  veut  descendre  aux 
applications  sur  les  localités,  la  conviction  se 
fortifie  pour  la  convenance  d'une  grande  modiii- 
cmion  dans  le  placement  des  tribunaux.  Je 
prendrai  pour  exemple  le  ressort  de  la  cour  de 
Metz  et  celui  de  la  cour  de  Nancy,  parce  qu'ils 
me  sont  bien  connus. 

Parmi  les  tribunaux  soumis  à  la  cour  royale 
de  Nancy  est  celui  de  Rar-le-Duc,  compose  de 
3  juges.  11  a  vidé  3,928  procès  civils  et 
11,503  procès  correctionnels.  Dans  le  même 
lessort  on  trouve  le  tribunal  de  Nancy,  avec 
7  magistrats,  qui  n'a  jiigé  que  3,449  affaires  au 
civil  et  7,722  au  correctionnel,  celui  de  Ssint- 
Mihel,  avec  9  magistrats,  qui  en  a  jugé  2,333 
au  civil  et  11,166  au  correctionnel;  Epinal,  avec 
9  magistrats  aussi,  qui  en  a  jugé  802  au  civil 
et  27,36f)  au  correctionnel. 

Le  tribunal  de  Metz,  qui  est  composé  de  7  ju- 
ucs,  n'a  vidé  que  2,385  affaires  civiles  et 
7,5r)5  correctionn<llc8. 

\a>^  tribunaux  de  Thionviile  et  de  Lunéville, 
(|ui  ont  chacun  4  magistrats,  n'ont  jugé  le  l*"" 
quo  de  2,222  affaires  au  civil  et  7,063  au  cor- 
rectionnel; le  second,  1,574  au  civil  et  5,810  au 
correctionnel. 

0  le  le  grand  nombre  des  procès  correctionnels 
ne  soit  pas  regardé  comme  un  obstacle  aux  ré* 
riuctions  des  juges.  Les  poursuites  de  cette  na- 
ture n'ont,  pour  la  plunart,  d'autre  objet  que  la 
répression  dos  délits  forestiers,  (|ui  sont  très 
communs  dans  les  ressorts  des  cours  de  Mets  et 
de  Nancy.  Mais  de  telles  contestations  se  vident 
avec  une  rapidité  si  grande  qu'en  une  seule  ao- 
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dieace  on  peut  en  jager  de  100  à  200.  La  preuve 
en  est  donnée  d'une  manière  frappante,  par  le 
tribunal  de  Sarrebourg,  qui  a  jugé  près  de 
16,000  procès  correctionnels,  et  par  celui  de 
Sarreguemines,  qui  en  a  jugé  jusqu'à  23,000. 

Les  tribunaux  qui  sont  dans  les  chefs-lieux 
judiciaires  n'ayant  pas  d'occupations  proportion- 
nées en  importance  au  nombre  de  leurs  magis- 
trats, composent  des  sections  de  5  juges  pour 
vider  les  affaires  civiles.  Leurs  justiciables  ont 
là  un  avantage  que  n^ont  pas  ceux  des  autres 
arrondissements. 

Ce  n'est  que  considérés  les  uns  à  l'égard  des 
autres  que  les  tribunaux  de  1'^  instance  laissent 
échapper  la  preuve  de  la  convenance  d'une  re- 
fonte dans  leur  circonscription  de  juridiction. 
Mais  comme  cette  convenance  prendra  toute  la 
force  d'une  nécessité,  si  enfin  on  accorde  aux 
justices  de  paix  l'extension  de  compétence  que 
depuis  si  longtemps  et  avec  une  si  constante  una- 
nimité on  réclame  pour  elles,  et  que  ce  bienfait 
soit  ausâi  étendu  que  l'indiq^uent  les  hommes  les 
plus  capables  de  bien  organiser  cette  importante 
branche  de  l'administration  publique,  ou  doit 
s'attendre  à  voir  réduite  d*un  tiers  de  sa  sphère 
actuelle  la  compétence  des  tribunaux  de  l'*  ins- 
tance. Ce  sera  une  raison  nouvelle  de  toucher  à 
l'organisation  de  ceux-ci. 

En  combinant  un  placement  plus  rationnel  des 
cours  et  tribunaux,  il  y  aura  à  peser  des  consi- 
dérations autres  que  celles  qui  viennent  d'être 
déduites  :  celles-ci  touchent  presque  exclusive- 
ment an  matériel.  Mais  celles  qui  me  restent  à 
indiquer  ont  leurs  sources  dans  les  intérêts  mo- 
raux les  plus  relevés. 

Notre  régime  de  justice  criminelle  est-il  bien 
satisfaisant?  Il  est  au  moins  un  vice  qu'il  faut 
lui  reconnaître,  c'est  qu'il  offre  de  bizarres  iné- 
galités. Dans  les  27  départements  qui  possèdent 
une  cour  royale,  les  assises  sont  tenues  par 
3  conseillers  de  la  cour  ;  dans  les  59  autres  dé- 
partements, la  cour  d'assises  se  compose  d'un 
conseiller  délégué  comme  président  et  de  2  sim- 
ples juges  pris  dans  le  tribunal  de  1""  instance 
du  chef-lieu  judiciaire. 

Dans  les  27  départements,  l'accusation  est  sou- 
tenue par  les  hommes  les  plus  capables,  les  pro- 
cureurs généraux,  les  avocats  généraux;  dans 
les  59  autres,  ce  grand  devoir  est  laissé  aux  pro- 
cureurs du  roi,  et  le  plus  souvent  abandonné  à 
de  simples  substituts.  Ciependant  est-il  une  mis- 
sion qui  exige  la  réunion  de  plus  de  qualités  ? 
Et,  pour  ne  parler  que  de  celle  sans  laquelle  les 
autres  seraient  impuissantes,  quelle  connaissance 
profonde  du  cœur  humain,  quelle  expérien(!e  des 
liommes  et  des  intérêts  sociaux  ne  faut-il  pas 
pour  trouver  dans  l'esprit  des  jurés  ce  facile 
accès  capable  de  contrebalancer  l'impression  de 
|)itié  qu'inspire  le  malheur,  même  alors  qu'il 
parait  entaché  de  crime!  (Très  bien!) 

Les  appels  de  police  correctionnelle  se  jugent 
au  milieu  d'une  bigarrure  non  moins  surprenante. 

Dans  les  27  départements,  tous  ces  appels  sont 
portés  à  la  cour  royale  et  jugés  par  5  conseillers 
au  moins. 

Dans  les  59  autres  départements.  Il  n'y  a  qu'un 
arrondissement  par  chaque  département  qui 
jouisse  du  droit  de  déférer  ses  appels  à  la  cour 
royale,  c'&ît  l'arrondissement  du  chef-lieu  judi- 
ciaire. 

Quant  aux  autres  arrondissements  de  chacun 
de  ces  59  départements,  ils  ont  pour  juges  d'ap- 
pel 5  juçes  du  cbeMieu  judiciaire,  c'est-à-dire 
des  magistrats  d'uo  rang  égal  à  ceux  qui  ont 


prononcé  en  premier  ressort  :  toute  la  différence 
pour  ces  arrondissements,  entre  le  tribunal  infé- 
rieur et  le  tribunal  d'appel,  c'est  que  celui-ci 
se  compose  de  5  juges. 

Il  suit  de  là  que  les  mêmes  magistrats  qui  ne 
jugent  qu'en  premier  ressort  pour  les  justiciables 
de  l'arrondissement  où  est  le  chef-lieujudiciaire, 
sont  les  juges  souverains  pour  les  justihablesdes 
autres  arrondissements.  Or,  ces  autres  arrondis- 
sements, qui  forment  les  trois  cinquièmes  de  la 
France,  pourquoi  n'ont-ils  pas,  pour  les  juge- 
ments qui  décident  de  la  fortune,  de  la  liberté  et 
de  l'honneur  des  citoyens,  les  mêmes  garanties 
de  bonne  justice  qu'on  a  données  au  surplus  du 
royaume,  dans  les  lumières  plus  grandes  et  l'in- 
déf)endance  plus  véritable  des  conseillers  des 
cours  d'appel  V 

Au  centre:  Les  tribunaux  sont  audSi  indépen- 
dants que  les  cours. 

M.  Glllon  Uean-Landry),  Il  n'y  a  pasd'indépen- 
dance  véritable  quand  là  carrière  est  encore  ou- 
verte aux  ambition?,  quelque  louables  qu'elles 
soient.  Avec  deux  posuious  d'une  différence  si 
marquée,  peut-on  dire  que  nous  avons  en  réalité  ce 

3ue  veut  notre  Charte  constitutionnelle  :  Végalité 
e  tous  les  Français  devant  la  loi  f  Les  droits  de 
l'humanité  et  le  vœu  de  la  constitution  politique 
s'accordent  victorieusement  pour  réclamer  une 
nouvelle  et  prompte  organisation  où  seront  effa- 
cées toutes  ces  disparates  choquantes. 

Si  j'étais  appelé  a  aider  à  cette  œuvre  par  mes 
méditations,  je  voudrais,  conciliant  à  la  fois 
l'intérêt  du  Trésor  et  l'intérêt  des  iusliciables, 
établir  une  magistrature  moins  nombreuse  dans 
les  cours,  et  plus  nombreuse  dans  les  tribu- 
naux ;  je  voudrais,  élargissant  la  base  de  l'or- 
dre judiciaire,  réduire  l'ampleur  de  ses  sommités. 

Ainsi  on  devrait  :  1''  accroître  de  beaucoup  la 
com[)étence  des  juges  de  paix,  surtout  pour  le 
premier  ressort.  L'Assemblée  constituante  avait 
prévu  que  le  temps  amènerait  ce  progrès  ;  car 
elle  a  dit.  dans  la  loi  du  24  août  1790,  que  les  lé- 
gislateurs pourraient  élever  le  taux  de  la  campé- 
tence.  L'heure  en  est  arrivée.  Il  suffirait,  entre 
autres  considérations^  de  celle  de  l'abaissement 
de  la  valeur  de  Pargent  ;  car  il  est  évident  que 
50  francs  aujourd'hui  ne  procurent  guère  que  la 
moitié  des  objets  qu'on  aurait  obtenus  en  1790 
avec  cette  même  somme. 

2''  Réunir  l'arrondissement  d*un  tribunal  peu 
occupé  à  l'arrondissement  voisin  plus  fécond  en 
procès.  La  division  actuelle  du  territoire  noe 
semble  si  heureusement  éprouvée  que  je  ne  vou- 
drais pas  que  la  circonscription  judiciaire  cessât 
d'être  en  harmonie  avec  la  circonscription  admi- 
nistrative. Voilà  pourquoi  je  ne  risquerais  pas, 
pour  les  tribunaux,  une  démarcation  qui  n'aurait 
nul  rapport  à  celle  des  autres  autorités  civiles. 

3°  Porter  partout  le  nombre  des  juges  à  5,  parce 
qu'il  y  aurait  plus  de  garanties  de  lumières, 
d'expérience,  d'indépendance;  parce  que,  aussi, 
les  présidents  n'obtiendraient  plus  cette  domina- 
tion qu'il  n'est  que  trop  commun  de  les  voir  exer- 
cer :  il  leur  suffit  de  prendre  quelque  empire  sur 
celui  des  deux  juges  qui  a  moins  de  capacité,  ou 
dont  le  caractère  est  plus  facile.  Désormais  on 
ne  verrait  plus  siéger  en  police  correctionnelle  le 
juge  d'instruction;  désormais  aussi  11  y  aurait 
sécurité  à  accroître  la  compétence  du  dernier 
ressort,  car  ce  progrèi?  pour  les  tribunaux  civils 
doit  suivre  l'extension  de  compétence  des  justi- 
ces de  paix.  Enfin  on  pourrait  s'en  tenir  à  la 
saule  décision  de  ces  tribunaux  pour  proaoocer 
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la  mise  en  accusation  et  la  tradition  aux  assises: 
rbumanilé  applaudirait  à  cette  innovation,  parce 
que  les  accusés  obtiendraient  plus  tôt  un  juge- 
ment détinitir. 
4<*  Supprimer  quelques  cours  royales  trop  rap- 

Ï)rochées  Tune  de  l'autre;  supprimer,  dans  toutes, 
a  cha  mbre  des  mises  en  accusation  et  la  cham- 
bre de*  appeis  de  police  correctionnelle. 

5*»  Faire  juf^er  ces  appeis  dans  chaque  dépar- 
tement, au  chef-lieu  judiciaire,  par  un  tribunal 
spécial  d'appel  dont  les  membres  siégeraient 
aussi  à  la  cour  d'assises.  Getie  cour  retrouverait, 
de  la  sorte,  les  cinq  magistrats  dont  plus  d*uiie 
fois  01)  a  eu  le  regret  de  l'avoir  privée. 

Vainement,  dans  la  dernière  session,  plusieurs 
voix,  auxquelles  j'avais  uni  ta  mienne,  ont-elles 
averti  des  dangers  qui  résulteraient  de  la  réduc- 
tion des  juges  d'assises.  L'expérience  a  déjà  pris 
soin  de  justifier  nos  alarmes.  L'instruction,  telle 
que  je  la  propose,  rendrait  plus  de  services  et 
aurait  plus  de  dignité  que  ces  présidences  ambu- 
latoires qui  ne  se  concilient  pas  toujours  le  res- 
pect du  peuple,  et  qui,  dans  le  sein  des  cours, 
soulèvent  des  sollicitations  et  des  jalousies  qui 
n'obtiennent  pas  assez  souvent  le  bonheur  de 
rester  secrètes 

G**  Convertir  en  une  seule  section  civile  la  sec- 
tion des  requêtes  de  la  cour  de  cassation.  Ce 
changement  aurait  l'immense  avantage  d'épar- 
gner aux  justiciables  les  incertitudes  prolongées 
sur  le  sort  des  pourvois  devant  la  cour  régu- 


opère  en  venu  a  arrêts  qui 
mes,  est  la  cause  de  dommages  d'autant  plus 
graves  qu'un  plus  long  temps  s'est  écoulé  entre 
cette  exécution  et  l'arrêt  définitif  qui  la  con- 
damne. 

7°  Attacher  la  cour  des  comptes  au  ministère 
de  la  justice,  afin  de  faire  cesser  le  cho- 
quant contresens  de  la  nomination  des  magis- 
trats de  cette  cour  par  le  ministre  des  finances, 
dont  ils  doivent  contrôler  tous  les  actes.  N'est- 
ce  pas,  à  bien  dire,  un  justiciable  puissant,  riche 
en  moyen  de  récompenses,  qui  se  choisit  ses 
juges,  et  qui  devient  le  maltro  suprême  de  leur 
avenir?  11  ne  suffit  pas  que  le  ministre,  sur  l'ad- 
ministration duquel  rd'il  des  juges  est  sans  Crsse 
ouvert,  ne  imisse  leur  ôler  leur  emploi,  il  faut 
encore  que  ce  ministre  ne  soii  jamais  exposé  au 
soupgon  de  ne  choisir  les  magistrats  que  parmi 
les  nommes  dont  il  espère  plus  de  docilité,  et  de 
n'accorder  de  Tavanceinent  et  des  récompenses 
qu'à  ceux  qui  se  montrent  plus  faciles  à  l'étiiyer 
de  leur  approbation. 

Autrement,  à  quels  faibles  a  van  ta<res  se  réduit 
pour  les  intérêts  nationaux  l'inamovibilité  des 
magistrats  iie  la  cour  des  CDinptesV  Ces  vérité-, 
qui  n'étaient  que  théori(|ues  il  y  a  quelques  jours, 
sont  devenues  tont  i\  coup  des  enseignements 
imposants.  Le  vol  de  G  millions  fait  au  Trésor  par 
l'inlilme  Kessiier  engage  iM.  Je  ministre  des  fi- 
nances dans  une  respon&abdilé  dont  nos  pi  ovin- 
ces  sont  impatientes  d'apprendre  le  jugement; 
elles  ne  se  sont  pas  senties  pour  l'escroc  de  la 
fortune  publique  cette  pitié  touchante  dont  les 
joueurs  à  la  Bourse  ont  fait  parade  dans  certains 
journaux  à  l'annoiice  de  la  découverte  du  crime 
et  de  la  disparition  presiue  miraculeuse  du  crimi- 
nel. Nos  provinces  exigent,  attendent  que  la  res- 
pon^ablllté  ministérielle  soit  FOienuellement  im- 
posée ou  écartée. 

Ce  sera  à  nous,  réunis  en  grand  jury  national, 
à  en  prononcer  Tarrèt.  Mais  de  même  que  l'ins- 


tinct de  l'honneur  les  a  fait  s'indigner  d*abord, 
de  même  l'impulsion  de  la  raison  les  porte  à  se 
raidir  contre  la  pensée  que  les  éléments  princi- 
paux de  ce  grand  jugement  seront  fournis  par 
(les  magistrats  sur  lesquels  domine  le  ministre 
lui-même  qui  est  à  juger.  Que  la  sollicitude  pu- 
blique soit  bientôt  satisfaite  en  voyant  ces  ma- 
gistrats passer  sous  la  direction  lutélaire  du 
ministère  de  la  justice,  qui  les  eauveia  de 
toute  dépendance  autre  que  celle  de  leurs  con- 
sciences. 

8°  Enfin,  d'introduire  dans  le  conseil  d'Etat  des 
garanties  d'une  telle  solidité  que  la  justice  admi- 
riistriitive  se  recommande,  non  moins  que  la  jus- 
tice des  tribunaux,  au  respect  des  citoyens.  Ce 
besoin,  senti  de  tous,  signalé  par  beaucoup,  étend 
ses  effets  jusque  dans  les  premiers  ressorts  de 
la  hiérarchie  de  la  justice  administrative.  Vovez, 
en  effet,  les  conseils  de  préfecture,  amovibles, 
dépendants,  jugeant  secrètement  et  hors  la  pré- 
s>*nce  des  inténssés.  Il  est  intolérable  que  les 
simples  citoyens  soient  si  complètement  désar- 
més quand  ils  ont  à  lutteret  à  se  débattreavec  les 
fonctionnaires  qui  régissent  le  pays.  Contre  une 
première  décision  qui  les  ti''nt  en  défiance,  à 
cause  de  l'absence  des  garanties  d'une  bonne  jus- 
tice, on  ne  leur  ouvre,  pour  de  grands  comme 
pour  de  petits  intérêts,  que  l'appel  devant  un 
tribunal  unique  qui  leur  offre  une  ôécurité  tout 
aussi  douteuse,  et  dont  il  faut  qu'à  grands  frais 
et  après  de  longues  distances  parcourues,  lis 
viennent  invoquer  les  arrêts  définitifs. 

L'honorable  M.  Lherbette,  qui  m'a  précédé  à 
la  tribune,  vient  de  proposer  de  conner  à  des 
jurys  le  jugement  des  affaires  correctionnelles  et 
le  jugement  de  bon  nombre  d'affaires  civiles. 

Je  ne  saurais  admettre  que  la  première  partie 
de  sou  opinion,  et  encore  n'est-ce  que  pour  les 
délits  correctionnels  les  pins  graves.  Ce  désir 
d'un  jury  pour  tous  les  délits  correctionnels  a 
vie  plusieurs  fols  exprimé  avec  chaleur  dans  la 
Chambre  des  pairs.  Quiconque  est  attentif  aux 
débats  parlementaires  n'a  pu  avoir  oublié  déjà 
les  imposintes  paroi  s  que  M.  Decazes  a  fait  eo- 
t-ndre  au  sujet  .le  la  loi  du  8  octobre  1830.  Au- 
jourd'hui que  le  nombre  des  jurés  a  grandi  par 
affaiblissement  du  cens  électoral,  il  y  aurait 
moins  de  difficulté  à  réaliser  l'institution. 

Mais  je  n'adopte  pas  l'application  du  jury  aux 
affaires  civiles.  Tout  au  plus  serait-elle  supporta- 
ble pour  le  jugement  des  demandes  en  séparation 
de  corps  et  des  demandes  en  divorce,  si  (ce  au'à 
Dieu  ne  plaise!)  le  divorce  est  réintroduit.  Vai- 
nement me  ciie-t-on  l'exemple  de  l'Angleterre. 
U.ms  ce  j)ays,  ofiil  y  a  peu  de  législation  écrite, 
où  le  droit  civil  réside  surtout  dans  les  usages 
religieusement  conservés,  je  co  :  prends  qu  on 
réunisse  les  .  itoyc:is  en  jury,  et  qu'on  les  inter- 
roge sur  les  règles  ilu  droit. 

Car  alors  c'est  le  pays  lui-même  qui  est  ques- 
tionné sur  la  réalité  de  ses  usages  qui  consiituent 
le  droit.  Mais  chez  nous  le  droit  est  dans  la  loi 
écrite,  car  nos  lois  ont  à  peu  p^ès  tout  prévu  et 
tout  ré^lé,  et  les  débats  judiciaires  qui  s'enga- 
gent ne  sont  nés  que  de  Tinterpréiaiion  de  la  Toi. 
Or,  ce  nVst  pas  trop  que  les  longues  études  des 
magistrats,  mûries  par  la  méditation  et  éclairées 
par  rexpérience,  pour  juger  ces  nébats  qui  sont 
toujours  uraves.  puisque  c'est  la  volonté  delà  loi 
même  qui  y  est  mise  en  doute.  Km  un  mot,  si  les 
lois  du  pays  Hont  principalement  dans  les  tradi- 
titms,  dans  les  coutumes,  laites  juger  par  lea 
citoyens;  mais  si  elles  sont  dans  un  corps  de 
doctrine  discutée  et  promulguée  par  rautorité 
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publique,  remettez  le  pouvoir  judiciaire  aux 
hommes  qui  font  de  Fétude  de  ces  livres  Tappli- 
cation  de  toute  leur  intelligence  et  le  travail  de 
toute  It'ur  vie. 

Pour  rendre  plus  prompte  et  plus  sûre  la  mar- 
che de  notre  organisation  judiciaire,  je  voudrais 
Sue  dans  beaucoup  d'emplois  inférieurs  la  science 
u  droit  fût  plus  répandue.  Qu'on  se  garde  de 
blûmer  mon  exigence  !  Il  serait  facile  d'y  satis- 
faire :  il  suffirait  de  faire  employer  à  la  jeunesse 
son  temps  avec  plus  d'utilité  et  de  mieux  appli- 
quer les  sacrifices  que  font  les  familles  pour  son 
instruction. 

Ainsi,  à  l'avenir,  tous  les  juges  de  paix  des 
villes  et  tous  les  avoués  seraient  tenus  d'avoir  le 
firade  de  licencié  en  droit. 

Les  juges  de  paix  d>  s  cantons  ruraux,  tousles 
notaires,  les  greffiers,  les  huissiers  même,  se- 
raient soumis  à  des  conditions  de  savoir  plus  ou 
moins  sévères,  selon  l'importance  de  leur  mi- 
nistère. Us  arriveraient  aisément  à  les  accom- 
plir, si  on  établissait  des  écoles  secondain^s  de 
droit  où  renseignement  ne  porterait  que  sur  les 
matières  les  plus  uî^uelles,  et  se  bornerait  aux 
principes  et  à  leurs  développements  pratiques, 
au  lieu  de  ces  leçons  érudites  qui,  dans  les  écoles 
actuelles,  ne  peuvent  convenir  qu'aux  magistrats 
ou  aux  fonctionnaires  destinés  à  une  sphère  su- 
périeure. Ne  croyez  pas  que  ces  écoles  seraient, 
pour  l'Etat,  une  cause  de  dépenses  nouvelles. 
Non,  elles  seraient  suffisamment  bien  entretenues 
avec  les  sommes  sacrifiées  aujourd'hui  pour  son- 
tenir  les  écoles  de  droit  qui,  dans  sept  de  nos 
villes,  manquent  d'auditeurs.  J'ai  mis  à  nu  leur 
triste  situation  dans  le  rapport  que,  le  30  dé- 
cembre, j'ai  eu  rhonneur  de  vous  soumettre  sur 
l'instruction  publique. 

Soyez  assurés  que  ces  écoles  seraient  plus  pro- 
pres à  nous  (tonner  des  hommes  de  capacité  et 
d'honneur  que  les  stages,  dont  les  jeunes  ^ens 
sont  censés  faire  k*8  épreuves  sous  des  fonction- 
naires qui  s'occupent  moins  à  les  former  qu'à 
tirer  de  leur  travail  un  lucre  journalier.  Instruire 
leurs  élèves  leur  semble  souvent  compromettre 
leurs  propres  intérêts  de  fortune;  car  ces  élèves, 
à  leur  tour,  peuvent  devenirdes  hommes  habiles, 
des  rivaux  dangereux.  C'est  peut-être  bien  cette 
crainte  exagérée  d'un  avenir  moins  prospère  qui 
fait  que,  pour  certaines  professions  libérales, 
ceux  qui  les  exercent  avec  profit  et  qui  sont  pré- 
posés a  Texamen  et  à  la  réception  des  aspirants, 
se  contentent  aisément  du  savoir  médiocre  de 
ceux-ci.  Les  écoles  que  je  propose  nous  sauve- 
raient de  c<:s  scandales  qui  souvent  se  résument, 
pour  les  citoyens,  en  dommages  irréparables,  et 
pour  la  société,  en  mille  plaintes  diverses  portées 
contre  l'ignorance  incapable  ou  contre  le  crime 
audacieux.  (Adhésion.) 

On  instruit  nos  fils  dans  la  connaissance  des 
lois;  ils  en  dissertent  savamment.  Mais  les  de- 
voirs de  leur  état,  mais  la  morale  de  leur  pro- 
fession, on  ne  les  leur  enseigne  pas.  Ma  conscience 
se  révolte  et  se  récriera  toujours  contre  cette 
honteuse  lacune  de  l'enseignement  des  hommes 
destinés  à  aider  la  justice  dans  ses  nobles  tra- 
vaux. 

Aujourd'hui  que  le  grand  principe  de  la  souve- 
raineté nationale  a  reçu  une  sanction  si  éclatante, 
il  est  du  devoir  des  hommes  d'Etat  de  veiller  à 
ce  que  les  vérités  les  plus  pures  et  les  plus  fé- 
condes de  la  morale  se  répandent,  agissent  et 
fructitient  dans  toutes  les  classes  de  la  nation.  Or, 
cet  eoseignement  universel,  ce  n*est  pas  seule- 
ment à  nos  écoles  qu'il  faut  le  demander;  de 


toutes  parts  il  peut  nous  venir;  aucune  branche 
d'administration  ne  saurait  être  impuissante  à 
nous  le  donner.  Tout  le  secret  se  réduit  à  la  mise 
en  pratique  de  cette  maxime  que  je  propose  :  La 
bonne  administration  n*  est  que  La  justice  appliquée 
aux  besoins  divers  du  pays.  Tout  peuple  cnez  le- 
quel on  observerait  cette  maxime  serait  infailli- 
blement vertueux,  puisqu'il  serait  nourri  dans 
les  préceptes  et  les  exemples  du  bon  et  de  l'hon- 
nête. 

Est-il  un  lien  plus  ferme  pour  unir  les  citoyens 
les  uns  aux  autres,  pour  les  assujettir  à  cette 
action  légitime  de  pouvoir,  qui  est  la  sauve- 
garde de  la  liberté  de  tous  ?  Travailler  au  per- 
fectionnement moral  de  l'administration  est  donc 
un  devoir  sacré,  puisque  ce  perfectionnement 
est  la  plus  sûre  garantie  du  bonheur,  du  repos 
du  peuple,  et  la  cause  la  plus  puissante  de  res- 
pect pour  le  pacte  fondamental  du  gouverne- 
ment. Mais  quelle  branche  de  l'administration 
réclame  la  première  les  religieux  efforts  des  lé- 
gislateurs, si  ce  n'est  celle  qui  est  commise  à  la 
surveillance  de  tous  ces  officiers  ministériels,  les 
uns,  gardiens  de  la  fortune  des  familles  ;  les  au- 
tres, préposés  à  la  préparation  des  arrêts  de  la 
justice;  celle  enfin  qui  choisit  et  institue  les  ma- 
gistrats de  tous  les  degrés  pour  faire  apposer  par 
eux,  sur  la  solution  de  tous  les  différends,  sur 
le  jugement  de  toutes  les  atteintes  portées  à  l'or- 
dre social,  le  sceau  de  la  raison  et  l'empreinte 
de  la  toute-puissance  de  la  loi.  (Très  bien!  très 
bien  !) 

La  réorganisation  de  l'ordre  judiciaire  exigera 
des  ménagements  et  de  la  fermeté,  des  tempo- 
risations et  des  résolutions  soudaines  ;  l'appré- 
ciation d'intérêts  matériels  et  les  considérations 
politiques  de  l'ordre  le  plus  relevé,  les  médita- 
tions morales  d'une  nature  presque  sacrée.  Mais 
le  flambeau  de  l'expérience  est  là  pour  éclairer 
le  travail  ;  les  hommes  les  plus  capables  prête- 
ront l'appui  de  leurs  conseils.  Aucune  hésitation 
ne  saurait  donc  être  permise  aux  ministres.  (Très 
bien!  très  bien!) 

M.  le  FrësIdenC.  M.  Thouvenel  a  la  parole. 

Voix  diverses  :  La  clôture  !  la  clôture  ! 

Voix  à  gauche  :  Non  !  non  I  Parlez  1  parlez  ! 

M.  le  Président.  Si  on  insiste  sur  la  clôture, 
je  consulterai  la  Chambre.  (Oui!  oui!) 

(La  Chambre,  consultée,  continue  la  discussion 
générale.  ) 

M.  Thouvenel.  Au  point  où  en  est  la  discus- 
sion, je  conçois  l'impatience  de  la  Chambre; 
moi-même  je  la  partage  ;  aussi ,  pour  ne  pas 
abuser  de  ses  moments,  je  compte  Lien  me  res- 
treindre et  passer  rapidement  sur  certaines  ques- 
tions. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  des  dépenses 
particulières  de  la  justice,  je  vais  appeler  l'at- 
tention de  la  Chambre,  et  particulièrement  celle 
du  collègue  qui  est  à  la  tête  de  ce  ministère,  sur 
quelques  atteintes  graves  portées,  depuis  quel- 
que temps,  à  la  liberté  de  la  presse  et  des  cultes 
et  à  liberté  individuelle. 

Vous  connaissez  tous  ce  grand  nombre  de  sai- 
sies de  journaux,  ces  centaines  de  procès  inten- 
tés à  leurs  rédacteurs,  ces  arrestations  de  plu- 
sieurs d'entre  eux  avant  jugement,  et  tous  ces 
mauvais  traitements  qu'on  fait  subir  à  ceux 
qu'on  entasse  dans  les  prisons.  (Agitation,) 

Je  ne  viens  point  émettre  d'opinion  particu- 
lière sur  ces  procès  ni  sur  les  jugements  qui  sont 
interveaus  on  à  intervenir  ;  ce  serait  sortir  des 
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bornes  parlementairei.  Je  De  commettrai  pas 
cette  faute. 

Mais  je  veux,  Messieura,  demander  au  minis- 
tère si  un  gouvernement  qui  doit  son  origine,  sa 
vie  tout  enliùre  à  la  piegge,  qui,  par  reconnais- 
aance  comme  par  devoir,  devrait  la  protéger; 
qui,  par  politique,  par  nécessité,  devrait  s'en 
faire  un  libre  auxiliaire,  un  juste  et  conrageux 
appui,  ne  manque  pas  essentiellement  à  sa  mis-* 
sion,  aux  premières  conditions  de  son  existence, 
et  môme  aux  nécessités  actuelles  de  sa  position, 
quand  il  chercbe  à  Tentraver,  à  la  corrompre  ou 
à  l'opprimer  ? 

Je  demande  i*il  est  bien  légal  de  faire  lancer 
des  mandats  de  dépôt  contre  des  écrivains  qui 
ne  sont  dans  aucun  des  cas  qui  peuvent,  d'après 
la  loi,  justifier  de  pareils  actes  ? 

Je  demande  en  outre  s'il  est  bien  conséquent, 
de  la  part  de  ministres  qui,  sans  cesse,  viennent 
nous  parler  de  leur  respect  pour  nos  libertés 
cont^titutionnelles,  de  les  violer  ou  de  souffrir 
qu'on  les  viole  à  chaque  instant?  Je  leur  de- 
mande s'ils  mettent  dan^  la  catt^gorie  des  justes 
conséquences  de  Juillet  tous  ces  mauvais  traite- 
ments qu'on  fait  endurer  à  des  hommes  qu'on 
doit  supposer  innocents,  puisqu'ils  ne  sont  pas 
encore  au  rang  des  accusés  V  Connaitraient-ils 
assez  peu  l'esprit  humain  pour  ne  pas  se  douter 
que  rinconséquence  le  choque,  que  Tinjuslice 
1  irrite  et  que  la  violence  l'exaspère  ? 

Ne  savent-ils  pas  qu'en  abusant  souvent,  fClt- 
ce  même  d'une  manière  légale,  de  la  force  pu- 
bliq  le  contre  des  écrivains  courageux,  ils  les 
provoquent  à  faire  usage  de  leur  force  privée 
pour  résiiiter  à  l'oppression  i 

Le  ministre  de  lajustice  ne  devrait-iipas  avoir 
appris  par  l'expérience  qu'il  est  aussi  ridicule 
que  dangereux  de  vouloir,  à  notre  époque,  em- 
poigner des  idées,  saisir  des  doctrine:^,  arrêter 
des  principes  et  traiter  comme  de  vils  malfai- 
teurs ceux  qui  les  professent? 

Ce  que  l'on  souffrait  du  temps  de  l'inquisi- 
tion, ce  que  l'on  supportait  de  la  part  de  la 
Surbonne,  et  ce  que  l'on  pardonnait  aux  parle- 
ments :  1  emprisonnement  d'un  Galilée,  la  cen- 
sure d'un  Montes<]uieu,  la  rétraetation  imposée 
h  un  Buffon  et  l'autodafé  des  ouvrages  philoso- 
phiques, tout  cela  sans  doute  ne  se  voit  plus  et 
no  peut  se  renouveler  aujourd'hui. 

Alors,  pourquoi  ne  renoncerait-on  pas  égale- 
ment h  ces  violations  de  domicile,  à  ces  enlève- 
menls  de  papiers,  et  à  toutes  ces  atteintes  por- 
tées aux  secrets  et  au  repos  des  famillon,  quant 
la  loi  et  une  nécessité  impérieuse  ne  l'ordon- 
nent pa^^V  Toutes  ces  choses  ne  sont-elles  pas 
aussi  coiitraires  à  nos  mœurs  libérales,  aussi 
opposées  à  notre  civilisation  que  celles  dont  je 
viens  de  rappeler  le  souvenir? 

Je  demande  surtout  de  quel  droit  le  ministère 
public  se  permet  d'ordonner  Parrestition  d'un 
journaliste,  sans  jugement  préalable,  et  d*en 
lai  e  poursuivre  d'autres,  pour  avoir  répété  des 
articles  qu'on  avait  trouves  innocents  dans  une 
autre  feuiib'V  A  quoi  peuvent  servir  toutes  ces 
vexation'^  (-(între  tant  d'écrivains  d'opinions  si 
divers;  r  e.  !Îe  principes  si  opposés? 

Qu'on  Su  persuade  donc  bien  que  cela  n'en- 
trave pas  la  circul  ition  d'une  seule  idée,  et  qu'il 
n'y  a  nulle  puissance  qui  puiK»e  aujourd'hui  em- 
pêcher l'esprit  humain  de  se  faire  jdur  et  de  ré- 
l)andre  partout  le-i  convictions.  C'est  bien  en  vain 
(lu'on  voudrait  recourir  à  la  compression  de  la 
presse  ;  ce  moyen  ne  servirait  qu'à  ajouter  à 
tion  énergie,  et  il  iuffirait  peut-être,  û  l'on  «Tait 


la  maladresse  de  l'employer  souvent,  d'une  dou- 
z  line  d'homme  de  cœur  et  de  talents,  pour  saper 
par  la  base  le  despotisme  te  plus  formidable. 
Que  serait-ce  donc  s'il  n'était  questioa  que  de 
miner  le  temple  ministériel  et  de  le  renverser 
sur  les  débris  de  ses  faibles  colonnei  9  Pour 
une  œuvre  pareille,  la  presse,  stimulée  par  Tio- 
justice,  pourrait  fournir  pins  d'un  écrivain  ca- 
pable déjouer  le  rôle  d'un  Samson  politique. 

Maintenant  qu'il  me  soit  permis  aussi  de  dé- 
verser quelque  bl&me  sur  cette  espèce  de  persé- 
cution suscitée  dernièrement  contre  les  Eaînt» 
simoniens.  Les  mesures  plus  que  sévères  qu'on  a 
eu  devoir  prendre  contre  eux,  ne  me  paraissent 
point  susceptibles  d'être  justifiées  ;  l'oa  pour- 
lait  sans  être  plus  injuste  qu'on  ne  Ta  été  i  leur 
éi^ard,  en  prendre  de  pareilles  contre  toutes  les 
autres  sectes  religieuses  ;  c'est  donc  à  la  liberté 
(ie  conscience  qu'on  a  porté  atteinte  en  privant 
Il  doctrine  samt-simonienne  du  droit  et  des 
moyens  de  manifester  ses  croyances.  J'ajoute 
(lue  par  là  aussi  on  a  violé  la  liberté  du  domicile, 
et  celle  non  moins  importante  que  possèdent 
tous  les  hommes  de  s'associer  et  de  se  réunir 
quand  ils  ne  lèsent  point  les  intérêts  des  autres. 

Convenons,  Messieurs,  que  tous  les  systèmes 
religieux,  que  toutes  les  doctrines  philosophiques 
qui  ont  pour  objet  l'amélioration  des  destinées 
humaines,  ont  au  moins  le  droit  d'être  tolérés, 
tant  qu'il  n'est  pas  démontré  légalement  qu'il 
en  peut  résulter,  pour  la  société  un  dommage 
sensible.  De  ce  que  le  gouvernement  présuppose 
c  *  dommage,  il  ne  sensuit  pas  pour  cela,  qu'il  ait  le 
droit  de  punir  hic  et  nunc  ceux  qu'il  croit  en 
être  les  auteurs.  Avant  d'en  venir  là,  il  faut 
que  ce  dommage  soit  reconnu,  qu'il  soit  constaté 
piir  un  jugemeiit  ;  aucune  peine  ne  doit  le  pré- 
céder. 

Que  si  l'on  se  trouve  en  droit  d'en  faire  pro- 
noncer une,  elle  ne  peui  être  que  la  suite,  la  con- 
séquence d'un  jugement  antérieur,  et  jamais  le 
prétude.  Eh  bien  !  je  demande  si  la  clôture  d'un 
temple,  ou  si  même  la  simple  défense  de  s'as- 
(«embler  pour  entendre  des  prédications  qui  sont 
devenues  un  devoir  deconscience  pour  ceux  qui 
les  recherchent,  ou  simplement  un  besjia  de 
leur  esprit,  n'est  pas  une  véritable  peine  mo- 
rale ? 

Une  les  Saint-simoniens  professent  quelques 
erri  urs  religieuses;  qu'ils  se  trompent  dans  quel- 
ques points  de  leurs  doctrines,  cela  peut  être  ;ie 
ne  viens  point  le  contester  :  ils  auraient  cela  de 
commun  avec  beaucoup  d'autres  hommes.  Mais 
1'  s  erreurs  ne  détruisent  point  les  droits,  et  ne 
peuvent  autoriser  personne  à  violer  ces  droits. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  erreurs  qu'on  leur  re* 
proche,  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  con- 
venir, si  noiis  voulons  être  de  bonne  fol,  qu'ils 
ont  fait  faire  de  grands  progrès  à  l'économie  po- 
litique ;  qu'avant  eux  l'on  n'avait  jamais  autant 
appelé  l'attention,  plus  excité  l'intérêt  des 
hommes  de  bien,  en  laveur  des  classes  malheu- 
reuses de  la  société,  et  mieux  dévoilé  les  mi- 
sères qui  les  tourmentent.  Se  sont-ilstrompéssur 
les  remèdes  propres  h  les  guérir  ?  c'est  ce  que  je 
ne  décide  point.  Malgré  l'oidniou  de  leurs  dé- 
tracteurs, je  no  puis  m'abstenir  de  déclarer  qu'il 
y  a  dans  une  partie  de  leurs  doctrines  des  germes 
(V.tvenir  qui  flattent  les  cœurs  généreux,  des 
vues  heureuses  d'améilorations  sociales,  diffl- 
c  U%  à  réaliser  sans  doute,  mais  qui  pour  cela 
ne  sont  point  dans  le  cas  d'être  proscrites  ;  et  ce 
qui  émerveille  tout  autant,  c'est  le  talent  arec 
lequel  ils  savent  les  présenter. 
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Que  le  gouvernement  se  soit  fait  une  mauvaise 
idée  de  leurs  doctrines  et  de  leurs  travaux,  1c 
l'admets  ;  mais  était-ce  pour  lui  un  motif  suffi- 
sant de  s'attribuer  le  droit  d'inteniire  leurs  as- 
semblées et  de  suspendre  leurs  prédicatioris?  En 
Jes  prohibant,  n'a-t-il  pas  violé  la  liberté  de  cons- 
cience et  de  discussion  ?  L*on  s'autorise,  je  le  t^ais, 
de  l'article  291  du  Gode  pénal.  Mais  cet  article, 
qui  a  échappé  je  ne  suis  pourquoi  à  la  révision 
que  nous  avons  faite  de  ce  Code,  est  un  article 
barbare  et  antisocial.  Cet  article  ne  peut  coexis- 
ter sans  contradiction  flapjrante  avec  notre  régime 
constitutionnel.  Je  vais  plus  loin,  Messieurs,  et 
je  dis  qu'il  n'y  a  plus,  quanti  h  gouvernement  le 
voudra,  de  liberté,  de  domicile,  plus  de  sûreté 
individuelle,  plus  de  liberté  lltlérair»^  ni  religieuse 
possible  avec  un  pareil  artlch*.  Cette  partie  de 
notre  Code  pénal  pourrait  convenir  à  un  don 
MiguH^  mais  chiz  nous  elle  serait  la  honte  d'un 
gouvernement  qui  voudrait  continuer  à  sV^n  ser- 
vir. 

Que  si  Ton  a  cru  les  Saint-simonlens  coupables 
de  fraude  dans  lejrs  opérations  financières,  l'on 
devait  simplement  les  faire  traduire  devant  un 
tribunal  correctionnel,  et  l'on  n'avait  pas  le  droit 
de  faire  plus. 

Messieurs,  tous  les  aces  arbitraires  ou  illégaux 
que  je  viens  de  signaler  sont  une  nouvelle  preuve 
qui;  le  gouvernement  n'est  pas  dans  la  bonne 
voie. 

Il  faut  le  lui  dire  &  chaque  occasion  oppottuiie, 
c'est  fiotre  droit  ;  c'est  plus,  c'est  notre  divoir. 
Malgré  la  fail)le8se  de  mon  autorité  et  l'insufli- 
sanciî  de  mes  représentations,  je  veux  cependant 
lui  répéter  encore  gue  plus  il  s  éloigne  des  prin  • 
çipes  qui  ont  présidé  a  son  établissement,  moing 
il  inspire  de  confiance  ;  que  plus  il  recule  vers 
le  système  des  gouvernements  tombés,  moins  il 
est  national,  et  plus  il  perd  de  sa  force. 

Qu'il  ne  vienne  pas  f)ier  cette  marche  rélro- 
{;rade  que  je  lui  reproche  depuis  longtemps,  car 
les  faits  s'accumulent  tous  les  jours  p  >ur  lui  don- 
ner un  éclatant  démenti.  N'est-11  nas  vrai  qu'à 
l'exemple  de  ceux  dont  II  s'est  fait  le  débile  héri- 
tier et  le  maladroit  imitateur,  il  montre  du  goût 
Dour  l'arbitraire  et  veut  se  faire  un  moyen  de 
^'illégalité? 

Comme  eux  ne  met-il  pas  au  ran^r  des  fictions 
la  nécessité  de  l'économie  dans  les  «lépenses, 
l'utilité  de  la  morale  dans  la  politique,  et  celle  du 
patriotisme  dans  les  fonctionnaires  ?  Comme  eux, 
ne  le  voit-on  pas  mépriser  les  conseils  qui  pour- 
raient l'éclairer  et  se  payer  des  flatteurs  qui  con- 
tribuent à  régarer. 

Comme  eux  aussi  ne  fait-il  pas  calomnier  ceux 
qui  sont  rebelles  au  joug  do  sa  discipline,  et  qui 
ont  le  malheur  de  ne  pas  croire  à  son  infaillibi- 
Ulé? 

En  revanche,  il  soigne  assez  bien  les  intérêts 
de  ses  nartisans  :  vous  le  savez,  il  s'est  montré 
tout  zèle,  tout  scrupule,  tout  feu  pour  la  conser- 
vation de  leurs  sinécures,  de  leurs  grosses  pen- 
sions et  dotations  ;  il  tremblait  ;  que  dis-je  !  il 
avait  môme  la  fièvre  à  l'idée  que  vous  vouliez 
toucher  à  la  douce  et  commode  existence  dotons 
C(>8  sénateurs,  pairs,  chouans,  chauffeurs  et  mi- 
nistrcci,  si  bien  restaurés  par  toutes  les  restaura- 
tions passées  et  présimies.  Enfin,  da'is  sa  lernire 
sollicitude,  ce  bon  gouvernement  de  Juillet  n'ou- 
blie qu'une  seule  chose,  c'est  la  nation. 


11  a  encore  d'autres  points  de  similitude  avec 

ux  dont  il  a  reçu  les  traditions  avec  i'héritagtï  : 

urne  eux,  ne  donne-t-il  pas  dans  la  violence 

s'imaginant  qu'il  foit  de  la  forc6  ?  et  bonne- 
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ment  ne  croit-il  pas  aussi  qu'à  notre  époque  l'on 
peut  (épouvanter  ceux  qu'on  n'a  pu  séduire? Tout 
comme  eux  encore  il  sait  inquiéter  les  hommes 
du  présent,  désespérer  et  tourmenter  ceux  de  l'a- 
venir ;  mais  malgré  Fe3  te'idances  et  ses  efforts, 
son  habileté  ne  va  pas  cependant  jusqu'au  point 
de  captiver  les  partisans  du  passé.  Enfin,  plus 
que  ses  devanciers,  il  oublie  que  la  vraie  puissance 
gouvernementale  doit  dériver  de  la  moralité  des 
hommes  publics,  de  la  légalité  et  de  la  pureté  de 
tous  leurs  actes  ;  du  respect  de  tous  les  droits,  de 
la  garantie  de  tous  les  intérêts,  de  toutes  les 
croyances,  de  la  sécurité  de  toutes  les  personnes  et 
surtout  de  l'allégement  de:?  charges  qui  les  écras- 
sent  ;  que  hors  de  là  point  de  confiance,  point 
d'attachement,  point  d'estime,  partant  point  de 
force  morale  p  «ur  ceux  qui  gouvernent. 

Voilà  de  ces  vérités  que  je  voudrais  inoculer, 
s'il  était  poFisible.  dans  la  mémoire  de  tous  not» 
hommes  a'Ëtat.  Mais  malheureusement  lo  cerveau 
de  ceux  qui  fzouverneni  st»  remplit  si  vite  et  ci 
facilement  de  Taux  systèmes  et  de  mauvais 
principes,  que  bientôt  il  n'y  re^te  plus  de  place 
pfiur  ce  qui  est  bon,  vrai  et  juste. 

Messieurs,  il  y  a  de  la  part  du  ministère,  dans 
les  actes  dont  je  me  plains,  et  je  le  lui  dis  sans 
amertume,  tout  à  la  fois  mépris  du  régime  léii^il, 
fnaladresse  et  politique  abi^wTde.  Mépris  du  régime 
légal  :  cela  n'a  pas  besoin  de  démonstration. 

Maladresse  ;  car  l'on  produit  par  les  moyens 
violents  un  effet  opposé  à  celui  qu'on  se  propose. 
Oa  grandit  ceux  qu  on  persécute  ;  on  établit  en- 
tre eux  cette  solidarité  du  malheur  qui  les  rend 
plus  redoutables,  et  tundis  qu'on  augmente  ainsi 
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leur  influence,  le  pouvoir,  de  son  côté,  y  perd 
de  la  sienne,  ou,  s'il  y  fsagne  quelque  chose,  c'est 
du  ridicule  et  de  la  haine.  C'e»t  bien  là,  il  faut 
l'avouer,  une  politique  absurde,  et  d'autant  plus 
absurde  que  cuux  contre  lesquels  on  sévit  avec 
tant  de  rigueur  sont  généralement  des  homme*<{ 
très  forts  en  esprit,en  dévouement,en  éloqu  'ncc, 
et  capable  d'exciter  les  plus  vives  sympathies 
en  France.  Encore  un  avertir^sement. 

En  ne  faisant  rien  pour  le  peuple,  et  en  faisant 
tout  pour  ce  qui  n'est  pas  lui,  vous  avez  creusé 
devant  vons  nn  abîme  ;  prenez  ganle  que  le  gou- 
vernement n'y  tombe  et  ne  s'y  engloutisse. 

Je  termine.  Messieurs,  en  déclarant  que  malgré 
les  reproches  que  je  viens  d'adresser  au  minis- 
tère de  la  justice,  je  voterai  néanmoins  pour  le 
budget  de  ses  dépenses,  toutefois  après  qu'il  au- 
ra subi  toutes  les  réductions  dont  je  le  crois 
susceptible. 

Quelques  voix  :  La  clôture  !  la  clôture  I 

M.  le  Préttidenl.  La  parole  est  à  M.  Faure. 

Voir  nombrcitaes  :  Parlez  1  |)arlez  I 

M.  Faiirc  (des  Hautes-Alpes).  Messieurs,  de 
toutes  les  parties  de  notre  a  iministration,  celle 
qui  est  dans  ce  moment  le  sujet  de  vos  délibé- 
rât ons^  est,  sans  contredit,  la  plus  essentielle. 

(lardiennedetousles  intérêts  publics  et  privés, 
la  justice  est  comme  l'abri  lutélaire  sous  lequel 
viennent  se  réfugier  tous  les  éléments  de  l'ordre 
sociil. 

Avec  la  justice,  l'honneur,  la  liberté,  la  pro- 
priété ne  STont  jamais  de  vains  mots.  Sans  elle, 
au  contraire,  tout  est  perturbation,  désordre,  con- 
fîision.  C'est  l'anneai  principal  dcî  n  tr^i  chaîne 
or;:anisalnce.  Du  jour  où  il  serait  rompu,  la  so- 
ciété tomberait  dans  un  état  de  dis^^olution  com- 
plète. 

11  n'est  persoune  dans  cette  enceinte  qui  ne 
rende  hommage  à  cette  importante  vérité,  per- 
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soQoe  qui  ne  soit  prêt  à  imposer  au  pays,  en  fa- 
veur de  radmiQistration  judiciaire,  desWrifices 
proportioiin(>s  à  la  considc^ration  dont  elle  a  be- 
soin, aux  immenses  devoirs  qu'elle  a  à  remplir, 
aux  bienfaits  que  le  corps  social  en  attend. 

Pour  moi,  Messieurs,  à  la  vue  des  commotions  po- 
litiques qui,  depuis40ans,  ont  agité  noire  belle  pa- 
trie, au  milieu  des  dissentiments  qui  partagent 
encore  les  ennemis  de  la  liberté  et  des  menées 
souterraines  des  ennemis  de;notre  glorieuse  Révo 
lution,  je  me  demande  souvent  si  la  France  a  un 
avenir,  et  je  réponds  affirmativement  à  cette  ques- 
tion, parce  que  j'ai  la  confiance  que  la  France  ne 
df^senera  jamais  le  culte  qu'elle  professe  pour  la 
justice,  et  qu'une  nation  qui  reconnaît  l'empire 
des  lois  triomphe  tôt  ou  tard  des  passions  poli- 
tiques qui  la  divisent. 

Toutefois,  Messieurs,  en  présence  des  besoins 
et  des  souffrances  qui  se  manifestent  de  toutes 
parts,  reconnaissons  que  cette  branche  du  gou- 
vernement^ toute  digne  qu'elle  est  de  votre  solli- 
citude, doit,  comme  les  autres,  être  circonscrite 
dans  de  justes  bornes  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier 
les  charges  qui  en  résultent  pour  le  pays,  llecon- 
naissons  que  tout  ce  qui  est  nécessaire,  utile  ou 
convenable  doit  être  maintenu,  mais  aussi  pros- 
crivons Fans  hésiter  tout  ce  qui  ne  serait  que 
faste  ou  vaine  superfétation. 

Telle  est,  je  l'espère,  la  pensée  de  tous  les  mem- 
bres de  celte  Chambre.  Telle  est  surtout  celle 
qu'a  besoin  de  vous  exprimer  le  député  d'un  des 
départements  le.^  pi  us  pauvres  du  royaume  où  l'ac- 
quittement de  l'impôt  est,  je  puis  le  dire,  un  véri- 
table culte  pour  les  familles  d  un  département  dont 
la  voix  doit  être  d'autant  mieux  écoutée  qu'il  at- 
tend, paisible  et  silencieux,  les  améliorations 
qu'un  gouvernement  libre  lui  a  promises. 

Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  à  ce  sujet,  de 
vous  soumettre  les  vues  que  l'examen  du  budget 
du  département  de  la  justice  m'a  fait  concevoir. 
Biles  sont,  comme  tout  ce  qui  émane  de  vous,  le 
résultat  d'un  travail  consciencieux.  Si  elles  se 
réalisent  un  joiir,  peut-être  aurons-nous  à  nous 
applaudir  d'avoir  compris  les  besoins  du  pays. 

Messieurs,  l'Etat  le  mieux  administré  judiciai- 
rement n'est  pas  celui  où  il  y  a  le  plus  de  sièges 
de  juridictions  et  de  magistrats,  mais  celui  qui 
en  possède  un  nombre  proportionné  à  l'étendue 
do  son  territoire,  à  sa  population  et  à  ses  besoins 
en  général. 

Cette  maxime,  vraie  du  temps  d'Aristote,  s'est 
perpétuée  jusqu'à  nos  jours  sans  rien  perdre  do 
sa  force  et  de  sa  vérité. 

Un  fait  non  moins  constant,  c'est  que  le  ma- 
gistrat doit  trouver  dans  Testime  et  la  considé- 
ration de  ses  concitoyens,  bien  plus  que  dans  le 
traitement  attaché  à  ses  fonctions,  la  récom- 
pense de  ses  services. 

C'est  l'application  de  ce  double  principe  que 
je  viens  réclamer  en  proposant  les  améliorations 
dont  je  crois  le  budget  de  la  justice  susceptible. 

Parlons  d'abord  du  nombre  des  sièges.  On  en  a 
souvent  demandé  la  réduction.  Cette  réduction 
amènerait,  j'en  conviens,  une  diminution  dans 
les  charges  publiques,  Mais  le  chiffre  de  la  dé- 
pense est-il  seul  à  consulter  pour  la  solution 
d'une  pareille  question  ? 

yy  ^'t'il  PAS  quelque  danger  à  changer  des 
circonscriptions  de  territoire  et  de  juridiction, 
sous  la  foi  desquelles  des  populations  nombreu- 
ses ont  vécu  depuis  un  grand  nombre  d'années? 

Des  intérêts  de  localité  froissés  tout  à  coup 
n'élèyeroQt-ilfl  pas  la  voix  ?  Ne  feront-ils  pas 


pas 


éclater  des  plaintes  ?  Ces  plaintes  ne  seront-eUes 
pas  plus  ou  moins  fondées? 

Les  justiciables  accoutumés  à  jouir  sur  le  liea 
même,  ou  au  moyen  d'un  léger  déplacement,  de 
la  protection  des"  tribunaux,  se  résigneront-ils 
sans  murmurer  à  parcourir  à  grands  frais  de 

grandes  distances  pour  aller  réclamer  l'appui 
es  lois,  défendre  leurs  intérêts  injustement  at- 
taqués ? 

La  constatation  et  la  poursuite  des  délits  et 
surtout  des  crimes  n'auront-elles  pas  quelque-* 
fois  à  souffrir  de  Téloignement  du  siège  princi- 
pal de  la  justice?  Le  zèle,  la  vigilance  et  tes  lu- 
mières d'un  magistrat  d'un  ordre  inférieur,  d'un 
ju^e  de  paix,  seront-ils  toujours  suffisants  pour 
tenir  la  société  en  garde  contre  les  atteintes  des 
malfaiteurs,  ou  pour  mettre  ia  justice  sur  la  voie 
de  la  découverte  du  coupable,  lorsque  le  crime 
aura  été  consommé? 

Enfin,  Messieurs,  ne  craignez-vous  pas  que  le 
mal  produit  par  une  telle  mesure  ne  fit  bien  vite 
oublier  et  peut-être  regretter  le  bien  qui  en  pour- 
rail  résulter? 

Je  recule,  je  l'avoue,  devant  de  si  puissantes 
considérations,  et  ce  ne  sera  que  lorsque  l'inuti- 
lité d'une  cour  ou  d'un  tribunal  m'aura  été  bien 
clairement  démontrée,  que  je  me  déterminerai  à 
en  voter  la  suppression. 

Mais  en  est-il  de  même  du  nombre  des  juges 
attachés  aux  divers  sièges  dont  se  compose  notre 
administration  judiciaire?  non,  Messieurs,  c'est 
ici  que  règne  la  multiplicité,  la  superiluité;  c'est 
ici  due  git  le  mal  auquel  il  faut  porter  un  prompt 
remède. 

Un  de  nos  honorables  collègues,  qui  par  sa 
position  personnelle  est  mieux  à  même  que  qui 
que  ce  soit  de  connaître  les  abus  de  cette  partie 
de  notre  administration  et  les  moyens  qu^il  y  a 
de  les  faire  ces>er,  s'exprimait  ainsi  à  la  séance 
du  27  octobre  dernier: 

«  On  a  dit  depuis  longtemps  qu'en  France,  le 
nombre  des  juges  dépasse  toute  mesure;  il  y  en 
a,  en  effet,  0,38 'i  v  compris  2,846  ju^es  do  paix. 
Il  y  a  en  outre  3,824  greffiers.  Ajoutez  G,827  sup- 
pléants de  tribunaux  et  de  justice  de  paix,  vous 
aurez  en  tout  17,000  personnes  occupées  à  juger 
les  au'res,  sans  parler  des  tribunaux  de  com- 
merce et  autres,  et  ilu  jury.  Cet  état  de  choses 
n'est  pas  bon,  il  y  a  nécessité  de  tendre  à  dimi- 
nuer le  nombre  des  juges.  C'est  une  idée  qui 
doit  être  adoptée  comme  sy-lème  par  le  gouver- 
nement, et  vers  laquelle  il  doit  tendre  lentement 
et  avec  précaution,  mais  avec  une  volonté  ferme. 

«  En  Anjileterre,  les  juges  sont  trop  peu  nom- 
breux ;  en  Fiance,  au  contraire,  ils  le  sont  beau- 
coup trop,  et  il  est  urg.  nt  de  réformer  l'exubé- 
rance de  nos  jugeurs  de  tout  genre...  Mais  pour 
opérer  cette  réduction,  qui  d<'it  être  progressive, 
je  ne  dis  pas  seulement  des  sièges,  ce  qui  est  fort 
grave,  et  déplace  beaucoup  d'intérêts,  mais  dans 
le  nombre  des  magistrats  de  chaque  siège,  il  faut 
prendre  le  tf^mps  d'examiner  les  faits^  et  c'est 
seulement  de  ce  moment  que  les  tableaux  de  sta- 
tistique sont  prêts.  » 

Tel  était  le  langage  de  M.  le  secrétaire  général 
'!u  ministère  de  la  justice;  il  exprimait,  j'aime 
à  le  croire,  la  pensée  intime  du  gouvernement. 

Combien  il  me  parait  plus  exact  tout  à  la  fois 
et  plus  rassurant  que  celui  de  votre  commission 
lor-qu'elle  s'est  contentée  de  nous  dire,  par  l'or- 
gane de  son  rapporteur  général,  que  «  la  dimi- 
nution du  nombre  des  cours  royales  avait  paru 
la  seule  économie  que  Ton  pût  exécuter  et  la 
seule  qu'on  pût  souhaiter,  parce  qu'elle  tendait, 


[Chambn  llw  OépnlO.]         RGCNE  DB  LOUIS-POIUPPE-         [9  ftni«t  M3S.] 


non  à  rabaisser  les  emplois,  mala  à  Bupprimer 
ceux  qui  aoat  loalileB.  ■ 

Voira  commisaion  a  dit  vrai  lorsqu'elle  a  peneé 
on'il  existait  des  emplois  iauliles  daas  TudiniDis- 
tralioa  du  Injustice.  Elle  a  dit  frai  eacore.  du 
moiûB  à  quelques  exceptions  près,  lorsqu'elle  a 
ïmis  le  Tceu  que  ces  emplois  lussent  plutât  sup- 
primés que  rabaissés.  Haia  elle  s'est  trompée,  je 
crois,  lorsqu'elle  a  ludique  la  suppression  ne 
quelques  cours  royales  comme  le  seul  moyeu 
^'arriver  à  ce  résultat. 

Que  quelques  cours  puissent  être  aapprimées, 
c'est  ce  que  je  n'admets  ni  ne  conteste.  La  ques- 
tion est  grave.  Je  laisEe  au  gouTeraeinent  le 
soin  de  la  préjuger  et  de  nous  proposer  cette 
suppression  dès  que  les  informations  les  plus 
scrupuleuses  lui  en  auront  démontré  la  néces- 
sité. 

Uais  ce  qui  est  démontré  pour  mol,  c'est  que 
dans  tous  les  sièges,  ou  presque  tous,  autres 
que  ceux  de  3  juges,  il  existe  un  trop  grand 
nombre  de  magistrats,  et  que  l'intérêt  du  Trésor, 
d'accord  avec  l'iutérét  de  la  justice  elle-mëroe, 
nous  commande  de  faire  cesser  au  iilua  tét  cette 
BUrahondaiice  dane  les  corps  judli^iaires,  qui  a 
pu  être  compatible  avec  réclal  de  l'Empire, 
dont  la  Restauration  a  pu  s'accominoder  parmi 
les  nombreux  abus  conlemporainR  de  son  n^gne, 
mai^  qui  ne  peut  survivre  à  une  révolution 
populaire. 

Il  ne  suffit  pas,  au  surplus,  Messieurs,  de 
Tons  signaler  ces  réformes  d'une  manière  vaf;ue 
et  générale,  il  faut  encore  indiquer  les  objets 
sur  lesquels  elles  peuvent  porter,  et  le  soulage- 
ment qui  peut  en  résulter  pour  lu  budget  de 
nos  dépenses. 

Si  la  Chambre  veut  bien  me  prêter  quelque 
attention,  je  vais  remplir  cotte  double  tâche  en 
mettant  sous  ees  yeux  un  rapprochement  du 
personnel  des  principaux   siëges  de  justice  tel 

3u'il  fut  peQilant  10  ans  sous  l'empire  de  la  lui 
u  27  ventOse  an  YIII,  et  tel  qu'il  devint  sous 
celle  du  20  avril  1810. 

Prinelpatkt  trlbanaux  de  première  imtance  (69). 


:■  lai   D'il 


de  lin  vm. 

Paris 24 

Marseille,  Bordeaux, 
Lyon 10 

RooeD 7 

Nantes,   Strasbourg..      7 

Toulouse,  Lille 7 

Dijon,  Grenoble,  Col- 
mar.Giermonl 4 

56  tribunaux  chefs- 
lieux  judiciaires  et 
sièges  de  cours  d'as- 
sises       3  et  4 


42 


18 


Total  en  plus 337 

Court  Toyalet  (27). 
Loi  de  rta  vm.    Loi  de  ISIO.  Eo  pin*. 


Loi  de  I'kii  Vm.    Loi  de  18 10. 


lelUen.  lellle».      leUlen. 

Boarees,  Limoges, 
Orléans  ,  Besan- 
con, Dijon,   Pau, 

Nancy,  Meti 13  24  88 

Uootpeiiier,  Nîmes, 

Aix 14  24  30 

Ageo,  Amiens,  An- 
gers     21  24  9 

Toulouse... 13  30  17 

Bordeaux,  Caen...    21  30  18 

Rnuen,  Douai 20  30  20 

ltiom,Poitiers,Lyon, 

Grenoble 22  30  32 

Bennes 31  40  9 

Paris 33  60  27 

ToUI  en  plus 270 

Ainsi,  en  récapitulant,  on  voit  qu(^  depuis  la 
loi  du  20  avril  IslO,  le  nombre  des  juges  dans 
les  tribunaux  de  première  instance  indiqués  s'est 
accru  de  337,  et  celui  de  conseillers  dans  les 
cours,  de  270. 

Or,  à  l'égard  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance chefs-lieux  judiciaires  et  sièges  de  cours 
d'assises,  on  sait  qui:  le  personnel  n'en  avait  été 
augmenté  que  parce  qu'ils  devaient  fournir 
4  juges  pour  la  tenue  des  assises  triuiestrielles. 
Ce  motif  ne  subsiste  plus  depuis  que,  par  la  loi 
de  mars  1831,  2  juges  seulemeut  doivent  s'ad- 
joindre, pour  ce  service,  au  président  envoyé  de 
la  cour  royale. 

Je  crois  donc  que  2  juges  peuvent  être  suppri- 
més dans  cbacuu  des  irlounaus  de  cbef-lieu  ju- 
diciaire, sans  que  l'expédition  des  affaires  puisse 
en  souffrir. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  si  2  juges  sont  sup- 
primes, ces  tribunaux  pourront,  dans  certains 
cas,  ne  plus  être  composée  du  nombre  nécessaire 
pour  statuer  sur  des  affaires  que  la  loi  soumet 
a  leur  compétence. 

Ces  Fiéges  resteront  constitués  au  nombre  de 
7  juges,  nombre  suffisant  pour  former  2  Cham- 
bres, chacune  de  3  juges,  par  conséquent,  du 
nombre  voulu  pour  la  validité  dL-s  declBions  qu'ils 
auront  à  rendre,  non  compris  le  juge  d'instruc- 
tion, qui  pourra  s'abstenir  de  siéger  toutes  les 
fois  que  ses  atiributious  spéciales  rappelleront 
ailleurs. 

Le  Bi>ul  cas  ofi  les  membres  d'une  chambre 
pourront  devenir  lnBuf&sante.estcelui  où  le  tribu- 
nal aura  à  prononcer  sur  des  appels  de  police 
correctionnelle,  et  o£i  5  juges  seront  exiges.  Eh 
bleui  cettu  lacune  de  2ju^esou  même  d'un  seul, 
lorsque  le  jURe  d'Instruction  pourra  siéger,  sera 
facilement  remplie  soit  par  l'emprunt  d'un  juge 
à  l'autre  Chambre  dont  les  jours  d'audience  ne 
coTocideot  pas  ordinaJremeat,Roit  par  l'appel  au 
siège  d'un  suppléant  ou  d'un  avocat. 

Cet  état  ue  choses  aura  même  l'avantage  de 
façonner  ii  des  fonctions  qu'ils  sont  destinés  à 
remplir  un  jour  des  hommes  q^ui,  avec  le  nombre 
des  magistrats  qui  existe  aujuurd'bui,  ne  sont 
jamais,  ou  presque  jamais,  dans  le  cas  de  les 
exercer. 

L'objection,  déjà  si  peu  sériease,  serait  encore 
affaiblie  par  cette  considération,  qu'il  est  permis 
d'etpérer  que  le  cercle  des  attributions  des  tri- 
bamuii  corractioanels  sert  néceuaircmeat  ré- 
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tréci,  ne  fût-ce  que  lorsque  nous  pourrons  don- 
jMr  à  la  France  ce  Ckxle  rural,  qui  lui  est  promis 
depuis  si  longtemps. 

Getle  suppression  de  2  juges  dans  chacun  des 
58  tribunaux  désignés,  sur  un  traitemeot  de 
1,600  francs,  donnerait  un  dégrèvement  pcMur  le 
budget  de  185,600  francs. 

Indépendamment  de  ces  réduclions  qui  attei- 
gnent les  tribunaux  de  chef-lieu  judiciaire  en 
général,  il  en  est  une  toute  spéciale  que  pour- 
rait subir  un  siège  particulier^. ainsi  que  le  prou- 
vent les  tableaux  statistiques  :  je  veux  parler  du 
tribunal  de  Marseille. 

Ge  tribunal  a  été  porté  à  12  juges  par  la  loi  de 
1810,  à  l'instar  des  tribunaux  de  Kouen,  Lyon  et 
Bardeaux.  Or,  les  tableaux  apprennent  que  de- 
puis 10  ans,  et  pendant  que  ifouen  avait  à  son 
rôle  16,788  affaires,  Bordeaux  15,375  et  Lyon 
14,232,  Marseille  n'en  avait  que  5,980,  nombre 
inférieur  à  celui  des  affaires  jugées  dans  le  même 
intervalle  par  9  tribunaux  de  9  juges,  par  5  de  7, 
par  6  de  4,  et  par  13  de  3  seulement. 

U  est  donc  incontestable  que,  dès  aujourd'hui, 
le  tribunal  de  Marseille  peut  être  réduit  à  7  juges; 
ce  qui,  sur  un  traitement  de  2,400  francs,  pro- 
curerait au  budget  un  boni  de  12,000  francs. 

Venons  actuellement  aux  cours  royales.  Une, 
celle  de  Bastia,  a  20  membres^  15  en  ont  31,  9  en 
ont  30,  Rennes  40.  Paris  60. 

Ces  différents  chiffres  ont  été  notamment  fixés 
sur  le  nombrt'  de  chambres  dont  ces  cours  sont 
composées.  Si  toutes,  en  effet,  n'ont  qu'une  seule 
cliambre  correctionnelle  et  une  seule  de  mise  en 
accusation,  il  n'en  est  pas  de  môme  des  chambres 
civiles.  Les  cours  à  24  membres  n'en  ont  qu'une, 
ceIk'S  à  30  en  ont  2,  Paris  et  Rennes  en  ont  3; 
et  c'est  là,  c'est  dans  un  personnel  supérieur  à 
celui  nécessaire  pour  la  formation  de  chaque 
chambre  que  résille  la  première  cause  de  cette 
surabondance  généralement  reconnue  et  pro- 
clamée. En  effet,  d*aprés  nos  lois,  5  juges  suf- 
fisent pour  les  chambres  correctionnelles,  autant 
pour  celles  d'accusation,  7  pour  les  chambres 
civiles;  ce  qui,  pour  les  cours  qui  n'ont  qu*unc 
chambre  de  cette  dernière  espèce,  donne  17  au 
lieu  de  24,  24  au  lieu  de  30  pour  celles  qui  en  ont 
2,  et  31  seulement  pour  celles  qui  en  ont  3,  au 
lieude  40  et  60. 

On  dira  peut  ôtre  qu'outre  les  divers  services 
que  je  vi  ns  d'indiquer,  ces  cours  ont  encore  ce- 
lui des  tt-nues  d'assises  au  chtf-lieu  du  ressort 
et  des  pri'Sidences  dans  les  autres  départemcnis. 
D'abord,  ;m  lieudes  chiffres  rigoureux  17  et  24 
dont  je  vi«  ns  de  parler,  on  pourrait  s'arrêter  à 
celui  de  18  et  25. 

Mais  il  y  a  un  moyen  bien  plus  puissant  de 
couvrir  ces  besoins  accidentels  du  service:  ce 
sont  des  emprunts  d*une  chambre  à  l'autre  pour 
remplacer  ceux  des  magistrats  qui  peuvent  mo- 
mentanément être  distraits  de  leurs  travaux  or- 
dinaires, et  rien  n'est  mieux  praticable  que  ce 
mode. 

En  effet,  la  tâche  des  chambres  correction- 
nelles, qui  a  toujours  été  très  légère,  est  encore 
infiniment  amoindrie  depuis  l'attribution  au  jtjry 
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connaître.  Il  nous  a  en  même  temps  appris  com- 
bien peu  sont  occupées  les  chambres  de  mise  en 
accusation  :  «  Ces  chambres,  dans  la  plupart 
des  cours  royales,  dH-il,  ont  très  peu  de  travail, 
et  il  est  beaucoup  de  cours  oA  elles  ne  siègent  1 
qu'une  foie  par  semaine.  »  L'honorable  rappor-  I 


teuraurait  pu  ajouter  que,  par  sa  nature,  iln'yapas 
de  travail  plus  facile  que  celui  des  chambres 
d'accusation,  qui,  comme  celui  des  eharabres 
correctionnelles,  ne  consiste  que  dans  des  appr^ 
dations  de  faits. 

Rien  donc,  je  le  répète,  de  plus  conciliable  ttec 
les  besoins  de  la  justice  et  les  occupations  des 
magistrats,  que  ces  emprunts  d'une  chambre  à 
l'autre.  C'est  par  le  même  moyen  que  l'on  r<* 
pondrait  aussi  aux  objections  que  l'on  Tondrait 
fonder  sur  les  cas  de  maladie,  de  congé,  de  rè^* 
cusation,  et  sur  le  Bervic<3  civil  auquel  les  ctem- 
bres  correctionnelles  sont  également  appelées  par 
l'ordonnance  de  1826. 

Bn  mettant  sous  vos  yeux  le  nombreux  per» 
sonnel  attribué  à  la  magistrature  par  la  loi  de 
1810,  j'ai  passé  sous  silence  les  conseillers  au- 
diteurs. 

A  la  vérité,  l'iustitution  en  a  été  supprimée  en 
1830.  Mais  comme  les  titulaires  n'en  ont  pas 
moins  été  conservés  et  qu'ils  existent  encore  en 
assez  grand  nombre,  il  est  certain  que  c'est  en* 
core  la  un  auxiliaire  qui,  quoique  purement  pro- 
visoire, doit  être  pris  en  considération  dans  les 
circonstances  actuelles  où  il  s*agit  moins  d'une 
organisation  définitive  aue  d*un  pas  vers  ce  sys* 
tôiue  de  réduction  que  le  gouveroeoient,  aefoa 
Texpression  de  M.  Renouard,  doit  embrasser 
avec  une  volonté  ferme;  système  qui  nous  pro- 
curera des  résultats  bien  plus  importants,  lors- 
que la  question  relative  k  la  suppression  de  quel- 
ques sièges  aura  été  résolue,  et  que  diverses 
compétences  auront  été  élargies  ou  modiOées. 

Au  demeurant,  d*a[)rôs  les  réductions  propo- 
sées, la  cour  de  Bastia,  au  lieu  de  20,  n^aurait 
plus  que  18  conseillers,  différence 2 

15  coursde  24,  18  conseillers 90 

9  cours  de  30,  25  conseillers 45 


Total. 
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Ge  qui,  sur  un  traitement  moyen  de  3,000  fr., 
donnerait  une  diminution  de  411,000  francs. 

Mais  ce  n'est  pas  la  seule  qu'on  pui^se  opérer 
sur  ce  chapitre.  U  y  en  a  (l'autres  qu'on  peut 
aussi  facilement  obtenir  en  réduisant  le  nombre 
de  chambres  civiles  dans  quelques-unes  des  cours 
qui  en  ont  plus  d'une. 

Par  exemple,  les  tableaux  statistiques  appren- 
nent que  la  cour  de  Renn(  s,  portée  à  trois  cban- 
bres  civiles  et  à  40  membres  par  ta  loi  de  1810. 
a  eu  depuis  10  ans  moins  d'affaires    à  son  rôle 

Sue  8  cours  à  70  membres  et  que  1 1  à  24.  La 
ifférence  en  moins  est  même  énorme  :  la 
première  de  ces  8  cours  (Gaen)  a  eu  6,67»  af- 
faires; la  huitième  (Douai)  en  a  eu  3,281;  la 
première  des  U  cours  à  24  membres  (Ntmes)  en 
a  eu  5,072,  la  onzième  (Amiens)  2,757,  et  Rennes 
n'en  a  eu  que  2,405.  Ce  sera  donc  euiore  lui 
laisser  un  personnel  réellement  supérieur  à  ses 
besoins  que  de  lui  supprimer  une  chambracivile 
et  de  la  réduire  ainsi  à  2  chambres  et  à  25  mem- 
bres ;  ce  qui,  de  40  qu'elle  a  aujourd'hui,  pré- 
senterait une  économie  de  45,000  franc-'. 

Dans  le  rapport  au  roi  qui  précède  1rs  tableaux 
statistiques,  M.  le  garde  des  sceaux  signalant 
dans  quelques  cours  un  nombre  de  chambres 
civiles  supérieur  aux  besoins  de  la  justice  dans 
leur  ressort,  disait  :  «  Quelques  cours  à  30  mem- 
bres ont  eu  é|<alement  moins  d'appels  que  plu- 
sieurs à  24  ;  Douai  notamment  viendrait  seule- 
ment dans  celles-ci  au  neuvième  rang  et  Poi- 
tiers au  treiiième.  » 
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fih  bien  I  alors  pcHuquoi  m  fns  ranener  île 
tttite  ces  deux  ooureau  méiDediiffre  de  celles 

Si  ont  eu  beaucoup  plus  d'ouvrage  qooiqn'ia- 
ieures  en  pereotnel  i  La  supfression  ie  ces 
deux  chambres  civiles  luttilea,  l'une  à  IV^hiers, 
raatre  à  Douai,  produirait  une  nouvelle  écono- 
mie, pour  14  conseillerai,  de  42,000  francs. 

Reste  la  cour  de  Paris,  et  certes,  s'il  y  a  oa 
abus  pour  la  province,  cela  seul  doit  suffire  pour 
GOii vaincre  <iue  la  capitale  nVn  a  pas  été  affran- 
cbie. 

Pour  une  chambre  correctionnelle,  une  d'accu- 
sation et  trois  chambres  civiles,  Paris  a  besoin 
d*abord  de  31  juges.  Cette  cour  doit,  en  outre, 
fournir  à  la  tenue  des  assises  de  la  Seine,  qui 
sont  fréquentes,  il  est  vrai,  mais  qui,  lors  même 
qu'elles  seraient  en  permanence,  n  exigeraient 
encore  rigoureusement  que  trois  juges  de  plus. 

Enfin  elle  fournit  à  la  présidence  des  assises 
dans  les  six  autres  départements  de  son  ressort; 
et  ces  assises  trimestrielles,  dans  cbacun  de  ces 
départements,  faisant  ensemble  24  sessions  par 
an,  il  faut  encore  rigoureusement  pi^ur  ce  ser- 
vice 2  conseillers.  On  arrive  ainsi  à  36;  mais 
soyons  plus  larges  :  donnons  même  9  conseil- 
lers dii  plus  que  le  strict  nécessaire.  Oti  n'arri- 
verait encore  qu*à  45,  ce  qui  ferait  15  de  moins 
que  laloide  1810  n*en  a  admis,  et  nroJulrait, 
sur  un  traitement  individuel  de  8,000  iran es,  une 
économie  de  120,000  francs. 

La  preuve  que  ce  chiffre   de  45  doit  suffire 

Eour  la  cour  de  Paris,  c'est  «Tu'un  chiffre  sem- 
lab'e,  sous  l'empire  de  la  loi  de  l'an  VIII,  a 
snfn  pour  tout  le  service  civil,  correctionnel 
et  criminel  de  son  ressort.  Elle  ne  se  compo- 
sait môme  alors,  à  proprement  parier,  que  de 
33  membres.  En  ajoutant  à  ce  dernier  chiffre 
les  6  membres  du  tribunal  criminel  de  la  Seine 
(|ui  étaient  pris  hors  de  son  sein,  plus  ks 
5  membres  néceasaires  pour  les  mises  en  accu- 
sation, qui  étaient  alors  confiées  à  un  jury, 
Toii  n'arriverait  qu'an  chiffre  de  44. 

Et  aujourd'hui  œtte  cour  avec  ses  12  conseil- 
k>râ  auditeurs  se  trouve  portée  à  72  aembres, 
ce  qui  est  vraiment  d'uae  exubéraoce  criante. 

L'adoption  du  système  de  rè>iuctioa  «pie  i'ai 
riionnenr  de  vous  pr030Ber  nous  conduirait  à 
une  économie  de  815,600  francs,  somme  bien 
digne  d'être  prise  en  considération. 

Mais  votre  commission  a-t-elle  atteint  le  véri- 
table chiffre,  le  seul  chiffre  de  réduction  qu'il 
Boit  permis  d'espérer  sur  les  objets  quelle  en  a 
cru  susceptibles,  même  sans  sortir  da  cercle  de 
cette  décence  qui  a  été  proposée  comme  la  boroe 
que  nous  ne  devions  pas  dépasser  ? 

Non,  Messieurs,  et  je  ne  fatiguerai  pas  votre 
attention  par  de  longs  dévelo^ipements  pour  le 
démontrer,  d'autant  mieux  que  ia  plupart  trou- 
veronl  mieux  leur  place  lors  de  la  discussion 
des  divers  chapitres. 

11  est  deux  points  oepeadant  sur  lesquels  je  me 
permettrai  quelquesobservations  :  la  cour  de  cassa- 
tion et  lesprincipauxmagistrats  des  cours  royales. 

La  cour  de  cassation  a  excité,  avec  raison, 
les  hommages  de  la  commission.  Qui  ne  loue- 
rait, en  effet,  une  institution  dont  le  but  est  de 
compléter,  par  l'uniformité  de  jurisprudence, 
une  des  plus  belles  conquêtes  de  la  Révolu  Lion, 
Tunité  de  législation? 

Hommage,  dirons-nous  à  notre  tour,  à  ce 
grand  corps  judiciaire  à  qui  nous  dt- vous  des 
monuments  si  nombreux  de  tout  ce  que  la  rai- 
son humaioe  peut  produire  de  grand  et  de  pro> 
fend,  et  qui  ne  meatira  jamais  à  «on  origine  et 


à  robjet  de  son  instrtutiav,  si,  comme  un  nom 
le  fait  «spérer,  le  mérite  seul  doit  en  ouvitr 
l'entrée,  n  nons  ne  sommes  plus  expost^  k  voir 
se  renouveler  ces  nominations  purement  j»olî- 
tiques  et  ces  pactes  darèdestim  qni  venaient 
quelquefois  en  augmenter  le  scandale  ! 

La  commission  a  pensé  que  le  maintien  dm 
traitement  des  ovnsaillers  de  ht  cour  de  cassa- 
tion enr  le  foed  de  15,000  francn,  était  néces- 
saire pour  que  cette  cour  réuntt  toujours  dan 
son  sein  l'éiite  des  juriicomnUes  du  royaume. 

Je  ne  saurais  être  de  son  avis,  lie  moment 
est  venu  de  faire  au  soulageotent  d^.'S  contri- 
buables tous  les  sacrifices  qui  peuvent  ee  conci- 
lier avec  l'entretien  des  services  pu>b!lic3;  et  j« 
pense  qu'en  réduisant  4  12,000  francs  le  traite- 
ment des  conseillers  à  la  cour  de  cassatiofn, 
nous  ne  fermerons  pas  l'accès  de  ces  places  au 
talent  sans  fortune,  aux  notabilités  judiciaires 
de  la  capitale  ert  des  départements. 

La  considération  que  ce  traitement  n*a  pas 
varié  depuis  30  ans,  me  touche  pen.  Tous  les 
abus,  toutes  les  superfluités,  qoelqa'enracinées 

âu'elles  soient  dans  le  pays,  doivent  disparaître 
evant  les  besoins  flagrants  du  peuple,  et  le 
désir  nue  vous  éprouvez  tous  d'équilibrer  f  hon- 
neur des  emplois  avec  les  salaires  qui  y  sont  tit- 
tachés. 

Cette  rédaction  de  3,000  francs  sur  45  ecm- 
seiil<Ts  nous  produira  une  économie  de 
135,000  francs. 

La  commission,  en  reconnaisi^ant  la  nécessité 
d'abaisser  le  traitement  du  pri^sident  et  du  pro- 
cureur général,  a  cru  devoir  le  porter  h 
30,000  irancs.  Je  proposerai  le  chiffre  de 
25,000  franc:»,  et  Téconomie  se  grossira  encore  de 
10,000  francs  ;  ce  qui  fera  une  réduction  sur  le 
chapitre  IV,  de  145,000  franscft  ens  de  celle  pro- 
posée par  la  commission. 

Si,  d'un  côté,  la  suppression  de  quelcpies  cours 
royales  et  la  réduction  du  personnel  de  ces  cours 
peuvent  conduire  à  une  économie  importante, 
d'autre  part,  je  m'empresse  de  reconnaître,  avec 
la  commission,  que  les  traitements  vies  premiers 
présidents  et  des  procureurs  génf>raux  sont 
seuls  susceptibles  d'être  réduits.  Ces  t-ailements 
étaient  dans  les  proportions  de  32,000  francs, 
22.000  frarjcs,  18,000  francs  et  15,000  francs. 

La  commission  propoi*e  celle  de  25,000  francs 
20,000  francs,  15,000  et  12,000  francs.  Eh  bienîje 
n'hésite  pas  à  dire  que  oette  dernière  échelle  est 
encore  élevée,  et  que  la  proportion  de  9,000 
12,000  15,000  et  18,000  francs  ^st  préférable. 

LofS'iue  les  places  delà  magistrature  sont  en 
général  si  modestement  rétribuées,  et  que  Cha- 
cun s'accorde  à  dire  que  Phon-ieur  et  la  consi- 
dération sont  un  suffisant  dédommagement  pour 
ceux  qui  en  sont  investis,  on  s'étonne  d'en 
voir  quelques-unes  si  largement  salariées.  Que 
sont  les  premiers  présidents  et  les  procureurs 
généraux,  sinon  les  premiers  parmi  leurs  égaux. 
Pourquoi  donc  les  i^ler  de  ce  qni  honore  le  plus 
le  corp^  auquel  ils  appartiennent? 

On  parle  de  représentation...  Celui-là  repré- 
sente te  mieux  à  la  tête  d'une  cour  ou  d'un  par- 
quet qui,  austère  dans  ses  mœurs,  grave  dans 
sesma.iiéres,  pratiquant  toutes  les  vertus  privées, 
ue  parait  dans  ce  qu'on  est  convenu  d  appeltfr 
le  monde  que  pour  y  inspirer  le  respect  et  la 
vénération  ;  qui,  par  un  caractère  ferme,  juste  et 
conciliant,  sait  maintenir  parmi  les  membres  de 
la  comiMignîe  dont  il  est  te  chef  une  parfaite 
harmonie  ;  qui,  vieilli  dans  Tétade  des  lois,  se 
fait  remarquer  pur  f  excellence  de  ses*  arrêts;  ov 
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qui,  éclairé  autant  qu'actif  et  vigilant,  vieille 
aana  cesse  sur  la  société  dont  le  repos  lui  est 
confié,  surprend  le  crime  dans  ses  derniers  re- 
plis, le  poursuit  avec  discernement,  et  l'accable 
après  l'aruir  traduit  ï  la  barre  du  jury  du  poids 
de  sa  conviction  et  de  la  vérité  de  son  élo- 
quence. 

Mais,  nous  dit-OQ  encore,  ces  maftisTats  ont 
des  rapports  habituels  avec  les  préfets  et  les  dé- 
nérauxi  il  faut  par  conséquent  que  leurs  traite- 
ments soient  analogues  à  ceux  de  ce^  fonction- 
naires. D'un  autre  celé,  il  est  àcraindre  que  des 
avocats  qui,  par  leur  talent,  se  sont  concilié 
une  nombreuse  clientèle,  refusent  ces  emploie 
si  le  traitement  qui  y  est  aUactië  s'éloigne  Irop 
do  bénéfice  que  leur  donne  l'honorable  patronage 
qu'ils  exercent. 

Ces  deux  objections  ne  sont  point  sérieuses.  La 
représentation  des  premiers  présidents  et  des 
procureurs  généraux,  et  à  supposer  qu'elle  soit 
nécessaire,  e»t  tout  autre  que  celle  des  deux 

frands  fonciionoairej  dont  on  parle;  et  qu:int 
la  considération  dont  ils  ont  be.'oin,  ce  n'ist 
point  deK'urs  iraitemeats  mais  bien  d'eux-mêmes 
et  de  la  nature  de  leurs  fonctions  qu'iU  doivent 
l'attendre.  Cela  est  si  vrai  que  les  présidents  de 
tribunaux  de  cbef-lieu,  dont  le  traitement  u'est 
que  de  2,400  francs,  ont  a'jssi  des  rapooris  habi- 
tuels et  peut-être  plus  immédiats  avec  les  préfets 
et  avec  les  généraux,  et  qu'il  n'est  encore  aunun 
magistrat  de  cet  ordre  qui  se  soit  plaint  de  la 
moaii'ité  de  son  traitement,  sous  prétexte  qu'il 
n'était  pas  en  harmonie  avec  la  représentation  à 
laauelliï  il  est  tenu. 

He^sieure,  laissons  &  la  ma^islruture  cetie  gra- 
vité et  cette  modestie  qui  siéent  si  bien  à  son 
caractère.  Graduons  convenablemi'ot  les  traite- 
ments qui  lui  sont  accordés,  et  nous  satisfaisons 
ainsi  ft  toutes  les  exigences. 

L'échelle  que  je  vous  propose  paur  les  premiers 
présidents  et  les  procureurs  généraux  me  parait 
remplir  cet  objet.  Eu  l'adoptant,  vous  procurerez 
aux  contribuai) les  un  soulagement  de  plus  de 
150,000  francs  en  sus  de  celui  qui  serait  le  résul- 
tat des  réductions  proposées  par  la  commission. 

les  autres  parties  du  budget  du  ministère  de 
lajusticedunneraient  lieu,  sans  doute,  à  beaucoup 
de  réHexions  qui  tendraient  à  démontrer  que  la 
commission  eat  loin  d'avoir  atteint  le  dernier 
degré  des  améliorations  dont  ces  diverses  p  irties 
sont  susceptibles;  mais,  dans  la  crainte  a<:  fati- 
guer l'attention  de  la  Chambre,  je  renvoie  è.  la 
discussion  desarticles  les  observations  que  j'avais 
à  lui  présenter  &  ce  sujel.  Elles  IrouverODt  mieux 
leur  place  au  moment  où  la  Cbambre  sera  app<:lée 
à  examiner  les  divers  amendements  propusts. 

Je  ne  dirai  rien  non  plus  du  budget  de  l'impri- 
merie royale.  Ce  chapitre  particulier  est  de  nature 
à  soulever  seul  de  nombreui^es  et  importantes 

auestions  que  ne  manqueront  pas  d'aborder  ceux 
e  nos  honorables  collègues  qui  en  ont  fait  une 
étude  plus  spéciale.  Je  EU^aseocierai,  jd  le  déclare 
k  l'avance,  à  toutes  les  propositions  qui  auront 
pour  objet  d'apporter  des  amélioraliuna  dans 
cette  partie  de  notre  administration,  et  sous  le 
rapport  moral  el  sous  le  rapport  financier. 

Je  terminerai  p.^r  cette  réflexion  :  La  Hévolulion 
de  Juillet  n'est  pas  sealemeni,  comme  on  l'a  dit, 
une  révolution  politique;  elle  a  nu  autre  carac- 
tère di^tinctir  :  faite  par  le  peuple,  elle  doit  sou- 
lager la  mlaère  du  peuple. 

Nous,  organes  de  cette  Révolution,  prouroQs 
qae  D0U8  ToolouB  acquitter  la  delte  qu'elle  a 
contractée.  Rettreignona  les  proporlloas  ef-  , 


frayantes  de  notre  budget.  Arrachons  à  ce  monatrv 
dévorant  une  nourriture  qui  est  pour  lui  une 
Vaine  euperfluité,  et  qui  soulagera  d'innombrables 
familles.  L'adoucissement  qui  en  résultera  pour 
les  masses,  loin  d'ébranler  l'Htat,  ne  peut  que  le 
consolider.  Quand  les  masses  voient  leurs  tarni»8 
essuyées  par  leurs  chefo,  elles  ne  sont  pas  dispo- 
sées à  la  révolte. 

Je  voterai  pour  le  budget,  mais  je  voterai  aussi 
pour  toutes  les  réductions  qui  me  paraîtront  da 
nature  à  concilier  les  besoins  des  conlribaableB 
avec  ceux  de  l'Administration. 

Voix  nombreutet  :  La  clôture  !  la  clôture  I 

M.  Salverle.  Je  demande  la  permission  de 
faire  une  observation. 

H.  le  ministre  de   la  justice  a  annoncé  qu'il 

[ 'rendrait  la  parole.  La  raison  et  les  usages  de 
a  Chambre  exigent  qu'on  ait  la  permission  de 
lui  répondre.  Ainsi,  il  est  impoesibe  de  fermer 
la  discussion  avant  qu'on  ait  entendu  M.  le  mi- 
nistre et  l'orateur  qui  lui  répondra. 

U.  Barthe,  garde  dei  tceaax.  Je  suis  disposé  à 
suivre lesinientioas  da  la  Chambre,  qui  me  parait 
désirer  d'arriver  au  vote.  Je  duis  donc  attendre 
qu'une  discussion  spéciale  s'engage. . . 

Aux  centret  :  La  clôture  1  la  clôture  ! 

(La  discussion  générale  sur  le  ministère  de  la 
justice  est  fermée.) 

M.  le  Hrëaldeat.  Je  vais  indiquer  le  titre  des 
chapitres  et  les  amendements  qui  se  rattachent 
au  ministère  de  la  justice  : 

«  Chapitre  I".  Adminiitration  centrale, 
450,000  franca.  » 

M.  Delpon  propose  sur  ce  chapitre  une  rédac> 
lion  de  96,400  francs. 

H.  DelpoB.  Messieurs,  un  défenseur  du  projet 
ministériel  de  la  loi  des  flnan&'s  a  qualiHé  à 
«elle  tribune  d'émeute  contre  les  funclionnaires, 
suscitéi!  par  des  ambitieux  qui  n'ont  pu  obtenir 
les  places  qu'ils  sollicitaient,  les  vœux  exprimés 
pour  faire  réduire  les  hauts  traitements. 

Je  viens  m'exposer  aux  traitri  de  celte  grave 
accusation,  en  développant  un  amendement  quia 
pour  objet  d'importantes  réductions. 

Qu'il  me  soit  donc  permis  de  repousser  l'ana- 
thëme  dont  on  a  voulu  frapper  le  syslëme  des 
économies,  et  de  montrer  que  l'intérêt  des  cod- 
tribuables  et  celui  de  l'ordre  social  suMiseot 
pour  expliquer,  pour  justifier  les  efforts  de  ceux 
qui  pensent  que  les  forts  traitements  ne  sont  pas 
indispensables  à  nne  bonne  administration. 

Je  ne  vien^  pas  faire  de  l'opposition  pour  atta- 
quer ou  affaiblir  le  pouvoir,  mais  ji!  désire  con- 
tribuer à  l'obliger  de  suivre  la  seule  route  de 
salut  pour  lui  comme  pour  nous. 

Mous  n'en  sommes  plu.>au  temps  où  tes  fautes 
des  gouvernements  ne  nuisaient  qu'à  eux-mêmes. 
Aujourd'hui  que  les  liens  de  la  société,  corrodés 
de  toute  part  par  les  passions  les  plus  opposées 
entre  elles,  peuvent  être  brisés  à  la  plus  faible 
-  fautes  com;)romeUent  la  sécurité  de 


C'est  donc  au  nom  de  tous  que  je  réclame  des 
réductions  dans  les  dépenses,  pour  obt>'nir  des 
réductions  dans  les  impôts, seul  moyen  de  ratta- 
cher les  masses  &  l'ordre  actuel. 

Le  ministère  vous  a  proposé  de  maintenir  toas 
les  emplois,  tons  les  traiiementc,  et  par  snite, 
tous  les  impôts.  Il  a  supposé  qu'il  n'f  a  aucune 
saperfluilé  dans  rorganisation  actuelle,  que  toat 
ca  qui  a  été  créé  par  la  profusion  ou  dans  des 
vues  boaUles  aox  libertés  pabliquea  eit  n6eet> 
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saire  pour  affermir  la  monarchie  constitution- 
nelle; et  votre  commisBion  a  adopté  en  quelque 
sorte  ce  système,  puisqu'elle  déclare  qu*au  delà 
des  très  légères  réductions  qu'elle  propose,  il  y 
aurait  danger  pour  la  société,  et  que  Ton  ne  sau- 
rait faire  a^autres  retranchements  sans  énerver 
raclion  nécessaire  du  pouvoir,  sans  tout  renver- 
ser, sans  tout  détruire. 

Gardons-nous,  Messieurs,  de  démolir  la  so- 
ciété. Nous  devrions  avoir  encore  moins  d'éloi- 
gnement  pour  les  hommes  qui  respectent  jus- 
qu'aux institutions  parasites  que  nourrit  i*ordre 
social  actuel,  que  pour  les  audacieux  novateurs 
qui  veulent  ubattre  tout  Téditice  et  faire  table 
rase,  afin  de  reconstruire  la  société  sur  un  plan 
de  leur  façon,  qui  ne  redoutent  pas  les  plus  terri- 
Lies  catastrophes,  parce  qu'ils  en  attendent  le 
chaos,  d'où  chaque  parti  espère  voir  sortir  son 
utopie  toute  organisée  et  son  héros  tout  cou- 
ronné. 

Je  suis  loin  de  m'associer  à  leurs  desseins  en 
demandant  des  économies. 

Mais  on  ne  saurait  me  persuader  gue  dans 
cette  complication  infinie  de  la  machine  admi- 
nistrative formée  peu  à  peu  à  des  époques  si 
diverses  et  dans  des  vues  si  opposées,  il  n'y  ait 
pas  quelques  rouages  inutiles,  quelques  pièces 
qui  nuisent  à  la  rapidité,  à  la  régularité  du  mou- 
vement, et  surtout  un  emploi  trop  multiplié  de 
ce  puissant  moteur  qui  tient  lieu  de  tout  dans 
dans  les  siècles  corrompus,  dont  chacun  déplore 
tout  haut  rinfluence,  en  regrettant  tout  bas  de 
ne  pouvoir  remployer. 

Pourra-t-on  me  démontrer  que  des  traitements 
déterminés  sous  des  régimes  où  l'on  espérait  sé> 
duire  les  peuples  en  insultant  à  leur  misère  par 
l'étalage  d'un  luxe  oriental,  où  l'autorité  comp- 
tait recevoir  de  la  force,  du  faste  dont  elle  s'en- 
vironnait, où  les  emplois  étaient  donnés  dans 
l'intéiét  de  celui  qui  les  accordait  et  de  ceux  qui 
les  recevaient,  et  non  dans  l'intérêt  publie,  puis- 
sent être  conservés  aujourd'hui  que  le  pouvoir 
royal  et  l'autorité  quil  délègue  puisent  toute 
leur  influence  dans  le  besoin  de  la  société  d'être 
gouvernée,  et  dans  la  justice  de  leur  mode  d'ac- 
tion ? 

Messieurs,  lorsque  l'Empire  français  avait  50 
départements  de  plus  que  la  France  ac'uelle,  les 
dépenses,  malgré  les  assertions  qui  vous  ont  été 
présentées  plusieurs  fois  à  cette  tribune,  étaient 
bien  moins  considérables  qu'elles  ne  le  sont  au- 
jourd'hui, et  cependant  le  pouvoir  était  fort  et 
respecté,  l'ordre  public  maintenu,  et  les  lims  de 
la  société  resserrés. 

Depuis  celte  époque,  15  milliards  ont  été  dé- 
pensés, la  dette  publique  a  été. quadruple,  sans 
que  d'importants  travaux  aient  été  entrepris, 
sans  que  de  glorieux  monuments  aieo<  été  éle- 
vés, et  nous  sommes  restés  sans  armée,  sans 
marine,  sans  fortifie  ations. 

Ces  dépenses  énormes  n*ont  donc  pas  été  faites 
dans  l'intérêt  national;  et  c'est  le  système  d'or- 
ganisation qui  en  a  été  le  complice  ou  l'instru- 
ment que  Ion  conserve  avec  quelques  légères 
modifications. 

Cepciidant  il  avait  été  justement  flétri  par  un 
homme  également  dévoué  au  trône  constitution- 
nel et  aux  libertés  publiques,  par  un  homme  qui 
est  sorti  pur  de  nos  dissensions  civiles  et  de  deux 
régimes  corrupteurs,  par  un  homme  enfin  dont 
la  longue  expérience  dans  l'administration,  dont 
les  éminentes  fonctions  actuelles  lui  ont  permis 
de  porter  des  regards  attentifs  aor  les  plaies  de 
notre  ordre  social. 


Voici  comment  s'exprima,  dans  le  discours 
qu'il  prononça  à  la  rentrée  de  1830,  l'intègre 
magistrat  qui  préside  la  cour  des  compter  ins- 
titution qu'on  vous  livrerait  prohablemeut  à  bon 
marché  : 

«  On  a  mulliplié  à  plaisir  les  emplois,  les 
hauts  traitements^  les  indemnités,  les  gratifica- 
tions, les  énormes  pensions,  les  logements,  les 
ameublements.  Us  doubles  ou  triples  fonctions, 
ou  mal  remplies,  ou  inutiles,  ou  seulement  no- 
minales, et  l'on  a  traité  toutes  les  vues  d'écono- 
mie qui  ont  été  présentées,  d'impraticables  ou 
de  barbares.  » 

Il  existe  donc,  d'après  M.  Barbé-Marbois,  des 
emplois  inutiles,  des  emplois  trop  rétribués.  Et 
qui  peut  mieux  le  reconnaître  que  celui  qui  est 
à  la  tête  de  la  magistrature  dont  la  sévère  inves- 
tigation embrasse  toutes  les  parties  de  Tadmi- 
nistration  publique,  pour  constater,  pour  signa- 
ler, pour  réprimer  les  abus,  les  prévarications  ? 
L'orateur  qui  a  aitrihué  les  demandes  de  ré« 
duction  des  traitements  à  l'ambition  trompée  de 
ceux  qui  sollicitaient  des  emplois  qu'ils  n'ont  pu 
obtenir,  placera  donc  le  digne  président  de  la 
cour  des  comptes  parmi  les  solliciteurs  éconduits 
dont  l'envie,  la  jalousie,  leur  fait  pousser  d'in- 
justes clameurs  contre  les  fonctionnaires. 

Liberté  à  lui  de  croire  que  les  partisans  des 
économies  n'agissent  que  par  ressentiment;  mais 
liberté  aussi  à  d'autres  d'admettre  que  parmi  les 
défenseurs  des  traitements,  il  peut  bien  s'en 
trouver  qui  les  veulent  tels  qu'ils  sont  dans  l'es- 
poir de  les  obtenir,  grâce  aux  étranges  maximes 
qu'ils  proclament. 

Pour  nous,  forts  de  l'autorité  du  vénérable  pré- 
sident gui  est  l'honneur  de  la  magistruture  mo- 
derne, je  continuerai  à  penser  qu'il  existe  des 
emplois  inutiles  et  des  traitements  qui  ne  sont 
plus  en  rapport  ni  avec  la  tendance  de  nos 
mœurs,  ni  avec  les  ressources  des  contribuables, 
Ge  sont  ces  emplois,  ce  Font  ces  hauts  traite- 
ments que  l'on  veut  mittre  sous  la  proiection  de 
l'intérêt  social,  pour  les  faire  maintenir;  et, 
comme  sous  la  Restauration,  les  demandes  de 
réduction,  les  vues  d'économie  sont  déclarées 
funestes,  désastreuse?,  parce  que,  ainsi  que  l'on 
devait  s  y  attendre,  il  n'y  a  pas  d*abus  qui  ne 
trouve  son  appui  dans  quelque  intérêt  privé,  et 
d'intérêt  ptivé,  qui  ne  trouve  le  moyen  de  se  ré- 
fugier derrière  quelque  considération  d'ordre  pu- 
blic. 

Messieurs,  en  ne  considérant  que  le  traitement 
des  membres  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance des  petites  villes,  on  est  d'abord  disposé  à 
croire  que  l'on  ne  saurait  vouloir  rendre  1  admi- 
nistration de  la  justice  plus  économique  parmi 
nous,  sans  s'exposer  à  l'avilir  et  à  faire  peser 
dans  des  balances  vénales  les  droits  et  les  inté- 
rêts des  citoyens. 

Cependant,  lors ^lu'on  jette  ses  regards  sur  le  chif- 
fre total  du  budget  du  ministère  de  la  justice,  et 
qu'on  y  voit  figurer  unesommedel9,469,700 francs 
on  commence  à  avoir  une  autre  opinion,  et  l'on 
est  déjà  porté  à  admettre  qu'il  pourMit  bien 
arriver  dans  la  carrière  de  la  magistrature, 
comme  dans  quelques  autres,  que  si  les  inférieurs 
ne  reçoivent  qu'une  modique  rétribution,  les 
états-majors  ne  soient  pas  traités  avec  la  même 
parcimonie. 

Si  on  parcourt  ensuite  les  détails  du  budget  on 
acquiert  la  certitude  que  les  traitements  ne  sont 
pas  toujours  en  raison  directe  du  travail  et  des 
services,  et  qu'on  peut  faire  sans  énerver  l'action 
du  pouvoir,  sans  briser  les  liens  de  la  société, 
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■ans  dter  aox  citoyeu  lei  garaalies  qu'ils  doi- 
vent trouver  duQS  les  tritMinam,  des  ridactioae 
bien  pluEimportantca  qut  celleaquiTCUvHtéU 
proposées  par  Totrs  commistioïk. 

Au  momeDt  où  noua  notons  des  dépi^sn  qui 
vont  ileveairdes  cbargn  poar  ii»  coniribiub(ee, 
qsL  Tout  [niiper  le  nécesMin  plis  i|iie  U  su- 
pcrflUr  a'OBbliocB  pB»  (foelie  est  «oiourd'liui  la 
poflition  (le  cens  que  cwiu  repréwiJlon»r  i^  tx 
qô'ilB  altendeat  de  noua. 

Que  leur  cri  de  déiresM  ue  ratMline  pas  ral- 
Dement  à  aosoieille:4l£4oBB  ae  amirions allouer 
de  trailement  qui  dépuEseruit  la  juste  iademniié 
riu  (eiapa  canaarrij  au  eerviee  de  l'Etat,  ^aua  atli- 
cer  fUt  n««s  lenra  repractaes  et  leur  indiguiition. 
HaÎB  DouH  remplirons  au  devoir,  et  noua  servi- 
pona  à  la  fois  l'ordre  social  et  t»  titae  conetilu- 
tioDnel,  si  ooiia  savons  résister,  dans  la  qst-fllion 
eu  bBditet,  aux  aiffencea  du  poitwir^  comme. 
noua  avons  sw  résister^  dans  les  queitions  peli- 
tiflueB,  aux  csi^scea  des  partis. 

Si  l'on  n'avait  égurd,  Me3i>iears,  qu'à  l'impor- 
tatice  des  fonctions  di>  chef  de  ta  iLagistrature, 
si  l'on  pouvait  admeitre  tncore  aujourd'hui  que 
l'aulorité  n'est  fortii  et  respectée  que  lorsqu'alls 
s'environne  de  l'éclat  et  des  prestiges  de  la  rtf- 
pr^spnlatloDT  ddue  deTtlona  continuer  de  vnter 
100,000  francs  pour  le  traitement  du  ministre' de 
la  justice. 

Mais  le  laste  n'est  plus  l'expreieioii  de  la  dignilé; 
le  respect  des  peuples  ne  sallactn:  plus  à  la  ma- 
gniticence,  aux  {irodigaliléi:  la  nation  ne  serait 
point  éblouie  par  l'éclat  de  L'hermine  d'un  ctian- 
celier,  si  dl^  couvrait  un  Duprai,  un  bira^nie  et 
mécne  un  BacoD,  tet  qu'il  se  montrait  b,  l'époque 
de  son  avilissement. 

Ce  sont  li'B  nobles  talents  onis  aux  vertus  sim- 
ples et  modestes,  ce  sont  It-s  (irands  services  dc- 
■intéresi^^s  rendus  k  la  patrie,  qui  atttnnl  la 
considération,  qsi  cammandeni  les  hommaf^es. 
L'austère  rigitiié  de  L'Ilâpitil,  de  Sull;  ou  de 
HsIi'Bherbe  serait  aajoard'hui  plu^  puissanle  que 
tout  l'appareil  somptueux  dont  s'cnvirofinaient 
ks  Fou<)uet  et  les  Culonne. 

Depuis  que  les  hommes  ont  pu  être  appréciés 
par  les  hommes,  depuis  que  le  pouveroement 
représentatif  les  a  forcés  de  se  motitrer  en  quel- 
sup  sorte  à  nu,  on  a  dû  reconnaître  cnmbien  la 
fortune  était  capncieuse  dans  le  thei%  de  ?ea 
r»Tori^,  et  le  talisman  qui  jailis  attachait  les 
é(;atd8,  la  soumission  aux  Ei^'nes  cxtéri^'urs  de 
l'opulenie,  a  été  compIJitement  rompu,  brisé;  il 
a  été  remplaré  par  cet  ascendiint  irrésiftiblt 
qu'exerceit  de  puissantes  facultés  et  de  Iiautia 
tertua  civiles  et  pohtiques. 

Vous  ne  verrei  donc  par,  Hussienrs,  dans  li 
traitement  un  moven  d'intluence  ou  déconsidé- 
ration :  et  le  funcîionnaire  nui  le  rçtoit  ne  doit  ï 
chertlior  el  v  trouver  que  la  reiiréï  enta  lion  det 
seninieA  qu'il  eût  obitinues  dans  une  autre  lar 
riùre,  ou  le  prix  dea  services  qu'il  rend  à  l'Etat. 
Coniiidéré  sous  cet  aspect,  qui  me  semble  élrï 
le  seul  qae  les  députés  de  la  nation  poissent  re- 
marquer, Ik  traitement  île  M.  le  ministre  de  la 
jiii:tiec  me  parait  devoir  être  réduit  à  00,000  fr. 
Cette  somme  vons  paraîtra  devoir  HUflire,  non 
seulement  pour  remplir  les  conditions  que  nous 
Tenons  d'indiquer,  mais  encore  pour  que  U.  le 
garde  des  aciaux  puisse  vivre  cunvenublemeul, 
BDlTant  les  exnreuioBB  da  U.  le  rapporteur  de  la 
cominlsiiioa.  Puiaque  dans  cette  i|uesUon  on  s 
iDToqoé  les  coii*eiiBDces  pour  bire  txiaaerTer  1« 
initmenia,  BNii,  je  Ifls  uivoqua  aasai  pour  lu 
blfe  rMuire. 


En  effet,  dos  moiîft  d'onc  hante  cofiTemoee 
exiftnt,  Hessiears,  que  voua  adoptiez  la  rédve- 
tioii  que  je  TooBproposc,  en  admettant  nèmsqne 
le  traitement  eiprrnflt  rimpertaoce  des  fOR<uiooft 
Vous  ne  vomlrex  pas  qae  votre  présid'-nt,  qui 
ne  reçoit  que  5,000  francs  par  mois,  puraiste  Id- 
férieur  rn  di^lté  anx  ministres. 

Il  représente  la  Chambre,  comme  la  Chambre 
représente  la  natron.  Il  est  donc  le  représenltQt 
d^nn  pouvoir  qui  est  le  plus  en  évidence,  tendis 
que  lesministris  ne  sont  que  les  agvnts,  lesd^ 
lépués,  toujours  révocables,  d'*n  auire  pouvoir 
&i  le  treiiement  donne  de  l'inflaence.  delacon- 
sid<^ratian,  s'il  exprime  la  dignité,  von^  ne  deva 
pas  permettre  qne  les  ministres  en  reçoivent  >n 
de  beauroop  supérieur  à  celui  de  voire  préeident. 
Jusqu'ici  ils  avaient  tous  reçu  la  même  rétri- 
bution :  il  n'y  a  pus  de  motif  de  détruire  cette 
égaillé.  Le  ioiir  ou  vons  avee  réduit  M.  le  prért^ 
den  t  à  5,000  francs  par  mois,  vous  avez  contracté 
le  devoir  de  réduire  les  niimstres  à  60,009  francs 
par  an. 

Cetteseule  considération  doit  suftlre  |)oo.t  jna- 
tifler  mon  amendement. 

M.  Itt  rapporteur  de  la  commission  de  la  sec- 
tion de  la  justice  vous  a  dit  que  dans  diaqne 
article  du  bedget  se  présentait  la  tiuestion  de 
finance  et  la  question  morale;  j'adopte  cette 
division. 

>'ou3  sommesparvenusà  uneépoque  où  forcfr 
ment  la  première  question  doit  se  résoDdre  pw 
la  plus  grande  économie  possible. 

(jn;inl  à  la  question  morale  et  politique,  elle 
doit  avoir  aussi  la  même  solution. 

Ce  sera  moins  l'allèRement  réel  que  chaque 
réduction  fera  éprouver  nu  contribuable  qui  le 
rendra  plus  dévoué  à  l'urdre  actuel,  que  la  con- 
viction qu'il  en  recevra  que- voua  aveï  porté  un 
examen  sévère  sur  toutes  les  parties  du  budget, 
quG  vous  avei  réduit  les  bauls  Irailemenls  k 
n'fitre  que  des  imlemnités,  que  vou^  avez  voulu 
furcer  les  fonctionnaires  à  donnir  l'exemple  de» 
sacrifices  et  à  mettre  leur  re:Tfsentation  eo  har- 
moni<^  avec  les  besoins  publics. 

L'effet  moral  et  politique  de  relte  conviction 
sera  plus  eflicace  sur  l'esprit  lies  contribuables 
que  le  luxe  qnu  pourrait  déployer  M.  le  garde  dee 
sceaux,  avec  le-i  W,000  francs  que  je  propose  de 
rL'tranchcr  de  son  traitement. 

D'après  li's  motifs  que  ^e  viens  d'exposer,  vons 
concevei,  Messieurs,  que  je  dois  demander  que  le 
IratteniRol  des  autres  ministres  soit  rt^duitcomme 
celui  de  M.  le  garde  des  sceaux,  el  qu'il  ne  dépasse 

Eas  l'milemnité  accor.iée  à  M.  le  pn'siilent  de  Ja 
hambru  de'  députés.  Je  reconnaîtrai  toutefois 
que  trois  ministres,  M.  le  pn^sidi'nt  dn  conseil, 
M.  le  ministre  <le  la  (;nerre  et  M.  le  ministre  des 
jifTaires  étrangère?,  sont  nécessairement  sonmre 
à  plus  lie  fr.iis  de  repréfentation  nue  noire  pré- 
sident et  que  leurs  collègues,  el  je  ne  remiserai 
pas  de  Voler  une  indemnité  pour  cette  représen- 
tution. 

Mais  il  faut  concilier  ces  exipences  de  nos 
mreurs  et  de  nos  habitudes  avec  les  besoinedee 
coiilribnables,  avec  la  nijcessilé  de  faire  des 
économies. 

Je  pcrsisle  k  demander  que  le  Iraitemenl 
de  M.  le  Rarde  des  scoanx  ne  soit  porté  qn  à 
60,OUO  francs. 

M.  I«  Pr<Ud«Hl.  U  i»role  est  k  U.  le  rap- 
porteur da  budget  ds  minisifere  de  la  justice. 

M.  et!  TellMisBÉI.  r^porU-ur.  L'amendt- 
ment  qui  vous  est  proposé  a  pour  objet  priMipal 
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la  léduelion  d'une  aontoie  de  40,000  francs  sar  le 
Inîtemeat  du  miaiaire  de  la  justice.  La  qocBUos 
a  de  l'im[)Ortance,  parce  qu'il  est  bien  entendu, 
je  crois,  que  ce^ue  vous  iléciderez  ri'laiivement 
au  ministre  de  justice  préjugera  eu  grande  par- 
tie ce  qui  pourra  être  tUcidé  relativement  aux 
autres  luiDiBtres. 

La  question  de  traltemenl  en  général,  et  la 
quealion  iio  traitement  des  miniRtres  en  partica- 
lier,  n'est  pas  du  domaine  du  raisoiinmiient  ri- 
goureux ;  elle  app  ifiient  pliitât  à  une  sorte  d'ap- 
préciatiitn  murale  :  chacun,  en  cette  matière, 
doit  consulter  son  sens  intime  et  son  expérience. 

Je  viend  de  parlur  d'exiiérience ;  je  crois  qu'il 
n'est  pas  inutile  da  remettre  bous  vos  jeux  les 
ftniécedentâ. 

Sous  l'Ëmi^ire,  le  ministre  du  la  justice  avait 
un  traitement  de  200,000  francs  ;  sous  la  ftc'^- 
Uuration,  ce  traitement  Tut  réduit  d'ulMrd  à 
150,000  francs  et  t!n:<)iiteà  120,000  francs.  Depuis 
la  ltûvuluUoiiile]uillei,)laét6  réduit  à  100,000  fr.) 
la  Commission  vous  proijose  une  nouvelle  réduc- 
tion de  20,000  francd,  en  sorte  que  le  traitement 
ne  serait  plus  que  de  80,000  frunc?.  On  veut  aller 
au  delÀ  de  ce  terme,  porter  la  réduction  jusqu'à 
40,000  (runes,  et  fixer  le  trailemerità  tiO.OOO  fr., 
ce  qui  feiait  un  peu  moins  du  tiers  de  ce  que  le 
ministre  de  la  ja^itce  avait  bous  TBinpire. 

Ce  n'est  lias  la  uni;  considération  décisive,  mais 
ce  n'est  pas  nun  plus  une  considération  qui  doive 
être  négli(;ée  par  la  Cliambre.  J'ai  clù  la  lui  sou- 
mettre. 

Je  cTMf  que  pour  les  fonctionnaires  ordinaires 
la  question  du  traiti>menl  est  en  (;ranile  partie 
une  question  n'é^^iilité,  et  il  s'agit  de  suvoir  si 
l'on  pourra  abaisser  les  traitements  jusiiu'à  nn 
tel  point  que,  lOnlrairementàlaCtiarieet  à  l'in- 
térêt public,  tous  les  Français  ne  Boient  plus  ad- 
mÙMbles  aux  eiiipluis  (Rameurt  dioenet.);  car 
tous  nu  siTaient  ()lus  adinis-ibles  aux  emplois, 
Bi,  n'ayant  point  de  mrtaiie,  iear  situation  pécu- 
niaire'leur  défeoduit  du  cherclier  des  emiilois. 

Kelalivement  aux  mi'iisires,  c'est  quelque  chose 
de  plus  qu'une  question  de  légalité;  c'est  une 
question  de  gouvirmement. 

Ue  grands  talents  iKnveiit  s'rlever  tout  ii  coup 
dans  celle  tïliambre;  il  est  bon  que  ces  grands 
talents  tiui^^Eeut  être  appelés  au  ministère.  11  laut 
aussi  que  le  roi  ne  soit  pas  (;éné  dans  le  choix 
de  ses  conseillers. 

Si  io  traiiemenl  (je  n'examine  pas  s'il  eft  plu- 
tôt de  eu  que  de  70,000  francs,  mon  raisonne- 
ment est  t:éiiéral),  si  le  traitement  était  minime, 
s'il  était  fixé  à  un  taux  tel,  que  ce  fût  un  sacrilïce 
de  la  part  de  celui  qui  serait  appelé  à  de  paieilles 
fonctiuns  que  <le  les  uccejiler,  ii  est  éviiieiit  que 
le  monarque  n'aurait  plus  la  latitude  nécessaire 
dans  le  eliuix  du  ses  ministres,  et  que  les  talents 
siiiiérieurs  qui  se  manifesieraient  dans  cette 
Chambre  ne  pourraient  plus  arriver  du  ininisière. 

Dé'idiT  qui!  te  traitement  sera  ab:ii~BC  au- 
des^'ons  d'un  certain  laux,  ce  serait  décider  qu'il 
n'y  a  plus  que  des  iicrdoiine^  jouissant  u'unc 
certaine  fortune  qui  pourront  être  nommr'es  mi- 
nistre-. Or,  c'e^t  ce  que  ne  peut  pas  vouloir  la 
Chambre. 

La  bilualion  des  minfslres,  indépendamment 
du  traitement,  est  devenue  beaucoup  moins  avan- 
ta(;i  nsu  qu'elle  ne  l'i-tatt  autrefis. 

Ainsi,  sous  la  Ht^siauratiiin,  les  mini^tr^s  se 
retiraient  avec  le  titie  de  ministres d'Iitat  et  avt.'C 
lu  avantages  pëcuniaires  atiauhés  &  ce  titre.  Aa-^ 
jonrd'tiiii,  rkn  de  semblable  n'exista;  on  vous 
propose  de  diminaer  lea  trailemenis  des  miitis- 


Ires,  et  quand   leur  existence  ministérirlls  est 

terminée  (tt  vous  savez,  Mefsieurs,  que  l'exis- 
tence ministérielle  n'est  pua  onlioairument  fort 
longue),  ils  se  retirent  ïa<ig  avoir  aucun  des  avan- 
tages qui  leur  étaient  accordés  sous  la  Restaura- 
tion. 

Ce  n'est  pas  un  regret  que  j'exprime,  mais  c'est 
DU  fait. 

Je  dis  que  les  traitements  doivent  ftru  plus  ou 
moins  élevés,  en  raison  des  avantages  q')e  les 
ronttionnaires  peuvent  olitenir  uprës  qu  ils  ont 
Ct'S!;é  leurs  fonctions;  c'est  un  principe  fondé 
sur  la  raison  et  sur  la  nature  m6me  des  choses. 
Si  les  fonctionnaires  ont  derani  eux  un  avenir 
cerlain,  vous  pouvez  abaisser  leur^traiiemencs; 
pi,  iiu  contraire,  ils  n'ont  aucun  avenir,  il  est  de 
la  justice  de  maintenir  les  truitemeiits  à  un  taui 
assez  élevé. 

Voilà,  Messieurs,  les  considérations  que  j'avaifl 
à  présenter  à  la  Chnmbie.  Tonlefoi^je  dois,  ea 
teniiinant,  répondre  à  une  des  obji.'clious  préseit- 
tées  par  le  préopinant. 

11  vous  a  dit  que  le  traitement  du  président  de 
cette  Chambre,  uu,  pour  mieux  dire,  que  l'indem- 
nité q  :i  lui  est  accordée  (car  c'e^l  une  véritable 
indemnilé),  avait  été  réduite  à  5,000  francs  par 
mois,  ce  <iui  faisait  00,000  francs  p:iran  ;  qu'après 
:ivuir  fuit  celte  réduction,  la  Cliamtiru  ne  pouvait 
s'enipéclier  de  réduire  le  traitement  des  ministres 
à  la  même  somme,  et  que  ce  serait  porter  alieinle 
à  la  dignité  de  la  Chambre  que  de  maintenir  les 
Iraitemeiils  des  ministres  au-dessus  île  cdui  que 
vous  allouez  à  votre  président. 

V.\\  bieni  ic  ne  le  pense  pas  :  je  crois  que  ce 
n'est  pas  à  l'iitenduo  ila  traitement  que  se  mesure 
l'importance,  la  dignité  des  fonctions. .- 

Une  voix  il  droite  :  On  leniiit  un  autre  langage 
lorsqu'il  s'a^^i^sait  de  la  liste  civile. 

M.  d«-  Vnllmesnll,  raiijMrlcHr.  Miis  je  crois 
qu'il  est  équi'able  d'accorder  i  chacun  un  traitc- 
meni,  une  indemnité  selon  son  m  "rito,  sa  posi- 
tion sociale,  les  obligations  que  lui  im|iose  sa 
fonction. 

Le  président  delà  Clmnibre  des  défiUt''S  est  dans 
une  position  difFi^rentc  de  celle  d'un  ministre.  Ses 
foncions  ne  sont  pas  perniaiient'si  elles  o  ssont 
dans  I  intervalle  d'une  se-sion  à  l'n'Ure  :  cvini 
qui  l.'s  remplit  i  emiant  une  session  peut  ne  plus 
y  être  npnelé  dans  la  suivante;  il  n'est  pas  obligé 
lie  changer  de  siluution,  d'abandonner  sa  profes- 
sion, son  étiit,  s'il  en  a  un;  les  ministrei',  an 
conlrairp,  doivent  nécessairement  renoncer  à 
leurpo-'ition  !)ociale  anlérienrc,  à  leur é:al,ii  leurs 
habitudes,  à  leur  moyens  d'existence  ;  il  ne  peut 
donc  s'établir  de  comparaison  entre  eux  et  le 
présiiicnt  de  la  Chambre. 

Bn  maintenant  leur  irait»mcnt  à  W.OOO  francs, 
comme  le  propose  la  commission,  vous  ferez  une 
chose  juste  et  qui  sera  d'accord  avec  la  dignité 
de  la  Chambre.  Ce  qui  serait  contraire  h  cette 
dignité,  ce  serait  de  taire  une  chose  Injuste,  par 
des  rappfor-hements  de  la  nature  de  ceux  qui  ont 
été  laits.  {Aii.c  roLr!  aux  vuix!) 

PfuïiVMr.'-  membres  .-  La  division! 

U-  le  Préaident.  On  ne  peut  diviser  des  amen- 
dements de  cetti)  espèce.  La  Chamiire  ne  vote 
que  par  chapitre,  et  non  par  article.  L'amende- 
ment propose  sur  l'ensemble  du  chapitre  une  ré-' 
ductioii  totale  de  0G,4OO  francs  ;  il  serait  contraire 
aux  usages  de  la  Chambre  et  aux  i^les  étabtiM 
depuis  l'ordonnança  de  1827  de  voter  par  article^ 
et  je  ne  me  penueurais  pas  de  donner  uu  pareil' 
exemple. 
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Pbitieurs  voix  :  Une  seconde  lecture  de  l'amen- 
démenti 
H.  le  FrëHldeal.  Voici  l'aiDendemeat  : 

•  Truitement  de  H.  te  garde  des  sceaux,  mi- 
nlslre  <ie  la  jasiice,  60,000  fraDcs. 

■  TraitementdusecréUire  général,  12,000rranca. 
>  Traitemeot  de  cbacaa  des  cben  de  division, 
8,000  francs. 

•  Supprimer  la  somme  portée  pur  le  traite- 
ment des  employés  de  la  division  du  sceau.  • 

Plusieurs  voir:  La  division  I 

M.  le  Frésident.  Je  le  répète,  on  ne  peut  roter 
par  division.  (SU  si!  Non!  non!)  La  Chambre 
sent  ^tiie  si  elle  votait  par  division  des  amende- 
ments qui  comprennent  les  articles  d'un  chapitre, 
ce  serait  voler  sur  le  crédit  de  chaque  article 
en  particulier,  ce  que  la  Ctiambre  ne  fait  pas  et 
ne  peat  pas  faire  cTaprès  les  règles  de  spécialité 
maintennnt  ialrodaitee  dans  la  délibération  du 
budget. 

H.  Salverte.  Hais  je  suppose  que  l'amende- 
ment de  M.  Delponsott  rejeté,  que  les  réductions 
qu'il  pr'  pose  br  trouvent  reietées  en  mas^e,  rien 
ne  peut  empêcher  les  membres  de  ceite  assem- 
blée de  reproduire  chacune  des  parties  de  ces 
ameiidemeots.  (Oui.'  oui.'  Tris  bien!) 

M.  le  Président.  Cela  fait  si  peu  d'obstacles, 
qu'il  y  a  encore  4  amendements  oui  reproduisent 
a  peu  près  celui  de  M.  Delpon.  (Aux  voix  !  aux 
iwix.') 

(L'amendement  de  H.  Delpon  est  mis  ans  voix 
et  rejeté.) 

M.  le  Présldenl.  M.  Havîn  s  proposé  une  ré- 
duction de  67,800  francs. 

M-  Havin  a  la  parole  pour  développer  son  amen- 
dement. 

M.navin.  Hoaa  devons.  Messieurs,  voter  toutes 
les  dépenses  qui  nous  paraîtront  nécessaires  pour 
une  bonne  administration,  pour  la  dignité,  pour 
l'indépendance  de  là  France;  mais  nous  devons 
examiner  si  plusieurs  movens  nous  snnt  offerts, 
quel  esL  le  meilleur,  quel  est  celui  qui  fera  le 
plus  économique;  car  dous  devons  nous  rappeler 
qu'une  des  promesses  de  la  Révulution  de  Juillet 
lut  un  gouvernement  i.  bon  marché  :  et  cette  Hé- 
TOluiioi)  de  Juillet,  faite  par  le  peuple,  a  bleu 
aussi  une  majesté  de  souvenirs  qui  ne  doit  pas 
sortir  de  la  mémoire  des  députés  de  la  France 
qui  votent  l'impôt. 

Je  ne  crois  pas  aux  économies  de  système, 
bien  que  souvent  des  mesures  politiques  peuvent 
aussi  éire  des  mesures  de  finances,  et  je  crois 
encure  qu'on  doit  considérer  le  chiffre  des  dé- 
penses, et  que  dans  presque  tous  les  cas  le  plus 
ou  moins  d'élévation  du  chiffre  décide  del'utiltté 
de  la  di^pe<iBe. 

Les  théories,  les  srandes  doctrines  des  publi- 
cistes  sur  tes  sociétés,  sur  l'économie  politique, 
ne  sont  pas  toujours  d'une  facile  application,  et 
ne  sont  pas  comprises  par  tout  te  monde.  L'homme 
qui  souffre,  qui  est  écrasé  sous  le  poids  des  char- 

Pes  politiques,  ne  comprendra  pas  très  bien  que 
impét  qu'on  lui  arrache  soit  un  1res  bon  place- 
ment. Après  avoir  ast^uré,  par  des  institutions, 
la  liberté  et  l'égalité  des  citoyens,  les  gouverne- 
ments des  peuples  libres  ont  une  autre  mission, 
c'est  de  pourvoir  au  bien-être  du  peuple,  et  c'est 
en  diminuant  les  taxes  et  en  faisant  de  larges 
économies  dans  toutes  les  brancbes  de  l'admi- 
nistration que  nom  y  parviendrons.  Croyei-le 
bien,le8CapitanxqQanoDslalBserDBBà  l'affricnl-  . 
tnre,  au  commerçai  profiteront  pliu  à  rauance  : 


générale  que  ne  le  feraient  de  gros  traitemeols 
&  des  fonctionnaires  qui  rempliront  leurs  fODC- 
tions  avec  autant  de  zélé,  aussi  bien  et  avec  moini 
d'argent. 

Le  premier  chapitre  du  budget  du  ministère 
de  la  justice  comprend  le  perronnel  de  l'admlais- 
tration  centrale.  Le  traitement  du  ministre  a  aU 
tiré  mon  attention  :  il  m'a  semblé  que  la  première 
réduction  devait  porter  sur  le  pfus  fort  traite- 
ment. 

11  faut  aux  ministres  du  roi  un  traitement  qnl 
réponde  à  l'importance  de  leurs  fonctioni;  ilfaot 
qu'il  soit  convenable,  suffisant,  mais  il  ne  faut 
pas  de  prodigalité.  Le  temps  où  la  rf>pré«entatioa 
des  ministres  était  un  moyen  de  corruption  est 
déjà  loin  de  nous,  et  ne  reviendra  pas,  je  l'eï> 
père  du  moins. 

Messieurs,  il  s'agit  de  réduire  le  traitement  du 
ministre  de  lajtjstice  à  60,000  francs.  M.  de  Vati- 
mesoil  vcus  a  dit  tout  à  l'heure  qu'il  ne  fallait 
pas  que  le  traitement  fût  au-dessous  de  la  cbarge 
et  que  les  notabilités  qui  pourraient  se  rencon- 
trer, soit  dans  la  Ghumbre,  soit  ailleurs,  fussent 
dans  l'impossibilité  d'accepter  un  ministère.  La 
question  se  réduit  à  savoir  si  60,000  francs  sont 
suflisants  pour  la  représentation  d'un  ministre; 
eh  bieni  je  le  pense,  et  M.  le  rapporteur  ne  nous 
a  pas  démontré  le  contraire.  Noua  avons  besoin 
d'économies,  et  si  aujourd'hrii  vous  ne  diminnex 

Sas  le  traitement  des  ministreo,  il  n'y  aura  pas 
e  raison  pour  que  voua  diminuiez  les  autres 
traitements. 

J'ai  eu  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  qoe 
le  traitement  du  ministre  de  la  justice  fût  réduit 
à  60,000  francs.  J'admets  toutes  les  économies 
proposées  par  la  commission,  et  je  demande  etti 
outre  que  les  appointements  du  secrétaire  géné- 
ral soient  réduits  k  13,000  francs,  et  ceux  des 
chefs  de  division  de  12  à  10,000  francs,  l-i  crois 

3ue  le  ministère  qui  voudrait  vraiment  entrer 
ans  les  voies  d'économies,  pourrait  proposer 
beaucoup  de  suppressions  ;  et  qu'en  exig>'aat  des 
employés  un  travail  de  7  à  8  heures  par  jour,  ce 
qui  n  est  au-dessus  des  forces  d'aucun  nomme, 
on  réduirait  facilement  le  nombre  des  employas 
de  moitié  dans  tons  les  ministères 

M.  deVatimesnit  a  dit  qu'en  ré'Iuisaul  le  traite- 
ment des  ministres  au-dessous  de  re  qui  était 
nécessaire,  on  empêcherait  beaucoup  d'hommes 
de  lulent,  mais  peu  fortunés,  de  parvenir  au  mi- 
nistère. Ce  n'est  pas  ainsi,  ce  me  semble,  qu'il 
aurait  dû  poser  la  question  ;  il  s'agit  de  savoirsi 
60,000  frafice  sont  une  somme  suftisanle  pour  Is 
représentation  d'un  ministre.  11  est  ti  mps,  Mes- 
sieurs, que  nous  fassions  des  économies  ;  si  nous 
ne  cotnmençons  pas  par  le  haut  de  l'échelle,  11 
n'y  aura  aucune  autre  raison  pour  diminuer  au- 
cun autre  traitement.  Je  persiste  à  demander  It 
réduction  de  67,800  francs. 

M.  de  Tatlniesall,  rapporteur.  Je  demande  It 
parole. 

Plusieurs  voix  :  C'est  inutile  I 

M.  le  Préaident.  Personne  ne  demandant  la 
parole,  je  mets  l'amendement  aux  voix. 

(Cet  amendement  est  rejeté.) 

M.  Gaétan  de  La  Itochefoucauld  projCse  une 
réduction  de  62,000  francs. 

U.  Barlhe,  gartU  des  sceaux.  L'amendement 
n'est  pas  imprimé.  Je  demanderai  que  les  amen- 
dements soient  déposés  à  l'avance  autant  qne 
pouiblfl  ;  car  11  arrive  qoelquefuis  que  ces  pro- 
positions reposent  sur  des  erreurs  matérielles  qoû 
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M.  le  Pr^sidcHi.  J'ai  BOQveDt  invité  les  mem- 
bree  de  la  Chunibre  à  déposer  ieu»  amendements 
i.  l'avance  ;  muis  il  arrive  eacure  que  l'on  nous 
en  présente  t<;U8  ies  joarsau  moment  de  la  déli~ 
béraLton  :  je  ne  puia  pas  reruaer  de  les  meltre  en 
discussion. 

M. Gaétan  de  La  RechefoaeaBld.  Je  regrette 
de  ne  pas  avoir  présenté  mon  amendement  pins 
l<)l  ;  mais  la  Chambre  m'excusera,  car  je  ne  pou- 
vais pas  prévoir  que  la  discussion  générale  serait 
si  courte.  [Ok  !  oh  /)  Ordinairement,  Messieurs,  les 
discusiions  gânérales  durent  au  moins  une  joar- 
née. 

M.  Alb^.  Llseï  voire  amendement. 

M.  Gaeian  d«  LaBochefoaeanld.  L'amende- 
ment que  je  prupose  à  la  Cbambre  n'est  qu'une  très 
faible  augmentation  de  la  réduition  oroposéepar 
la  commisBJoQ.  Je  crois  que  cette  réduclion,  qui 
n'est  que  de  38,200  franc?,  doit  être  portée  à 
62,000  francs.  Ce  n'est  qu'une  augmentation  de 
24,000  francs  que  je  demande.  M^ia  je  dirai  comme 
M.  Gasimir  Péner  disait  dans  l'ouvrage  quaje  vous 
ai  cité  bief  ;  En  fait  d'économie,  je  n'en  connaii: 
pas  de  trop  petite. 

Voici  les  b;iBes  sur  lesquelles  j'appuie  mon 
amendement  : 

Je  prends  pour  base  ce  qui  esislait  en  1839; 
je  compare  le  budget  de  cette  aniiée  avec  celui 
de  l'année  1832,  et  je  ne  congois  pas  pourquoi  on 
aurait  aujourd'hui  des  bureaux  plus  nombreux 
et  plus  coûteux  que  ceux  qui  exislaieut  en  1829. 

A  celte  époque,  Messiaun,  il  y  avait  à  la  di- 
vision des  affaires  rivilea,  au-dessous  d'un  cbef 
de  division,  nn  chef  de  bureau,  un  sous-chef  et 
six  commis:  le  chef  de  bureau  recevait  6,000 
francs  i  le  sous-chef,  3,0U0  franrs,  et  les  six 
commis,  10,800  francs.  Aujourd'hui,  il  y  a,  outre 
le  chef  de  divisiDo,  trois  chefs  de  bureau  qui 
coûtent  16,000  fiancsi  le  même  sous-chef  aug- 
menté a  3,500  francs,  et  ouïe  commi!),  coûtant 
20,100  francj.  Voua  avez  aussi  à  la  division  des 
affaires  criminelles,  deux  commis  de  plus,  qui 
font  une  augmentation  de  4,000  francs.  Je  crois 
que  vous  pouvez  rétablir  ce  qui  était  en  1629,  et 

Ju'alorj,  sans  gêner  aucun  service,  vous  ubtien- 
rez  une  économie  de  62,000  franco. 

Je  vais  maintenint  répondre  d'avance  à  ce  qui 
va  m'étre  objecté  par  les  orateurs  du  gouverne- 
ment. 

Plutleurs  voix;  Mais  s'ils  ne  disent  rien  ! 

H.  Gaétan  de  La  Uaehefoncanld.  Je  prévois 
les  objections  qui  vont  être  faites  à  mon  amende-  [ 
ment,  et  pour  éviter  de  revenir  à  la  tribune,  je 
vais  y  répoudred'avance.On  vou3d!ra,MeaEieurs, 
qu'on  a  reporté  à  la  division  civile  un  bureau 
nommé  des  officien  miniitérielt,  qui  élait  aupa-  I 
ravant  an  aecrétariat.  Mais  je  vous  obaerve  que 
le  secrétariat  actuel  est  encore  aussi  coûteux 
qu'il  l'était  en  1829  ;  de  sorte,  comme  vous  voyei, 
qn'on  a  fait  une  transposition  qui  n'a  rien  éco- 
nomisé, et  qui  coûte  24,000  francs  de  plus. 
Voilà  pourquoi  je  tous  propose  une  réduction  de 
62,000  francs  au  lieu  de  38,200  propnsée  par  la 
commission,  alln  de  remettre  les  frats  d'adminis- 
tration tels  qu'ils  étalent.  Je  vous  le  répète,  en 

Je  finis,  UesRteun,  psr  une  observation  digne 
de  votre  attention.  YooB  avei  dû  remarquer  sur 
It  plupart  des  page*  dfl  ce  budget,  en  marge  dea 
cliapitrea,  ces  moti:  i  Depuis    1820,    il    y   a 


réduction  de  telle  Fomme.  n  Bn  effet,  vous  vous 
souvenez  que  M.  de  Villële  a  ^ris  les  uffaires  en 
1821  :  vous  savez  qu'avant  loi  était  un  ministre 
agréable  au  rot  seul,  et  qui  fut  obligé  d'élever 
les  chiffres  des  allocations,  afin  de  s'attacher 
l'administration  et  de  s'en  faire  un  appui  contre 
la  cour. 

Auçgj  M.  de  Villële  eut-il  soin  de  citer  sur  les 
marges  des  budgets  les  réductions  qu'il  lui  était 
bien  facile  d'opérer.  C'est  donc  la  devise  de  M.  de 
Villëlequele  ministère  actuel  proclame  en  tête  de 
lous  ses  chiffres.  G'e^t  l'éloge  de  l'ancien  gou- 
vernement que  les  ministres  inscriveni  à  chaqufl 
pa^edeleurs budgets.  C'est enllnun  charlatanisme 
qui  n'est  pas  digne  du  ministère  actuel',  car 
enflo  qu'importe  qu'on  ait  réduit  depuis  1820  si 
le  budget  de  1832  est  encore  trop  élevé?  l'espère 
donc  que  MM.  les  miniEtres  acqniesceront  aux 
économies  que  nous  sollicitons.  {Trèt  bien!  très 

M.  de  Vallmeanli,  rapporteur.  Je  n'ai  qu'une 
simple  observation  à  faire,  c'est  qu'il  y  a  erreur 
complète  dans  le  fait  avancé  'i>ur  le  piéopinant 
que  le  ministère  de  la  justice  coûterait  plu^  qu'eu 
1829,  il  coule  beaucoup  moins  qu'en  1829,  et 
voici  la  raison  de  l'augmentation  auparente. 

En  1829,  l'administration  dite  dit  tceau  était 
séparée  du  ministère  de  la  justice;  depuis  elle 
a  élé  réunie  à  ce  ministère  :  voilà  pourquoi  il  y 
a  une  augmentation  apparente,  mais  cette  réu- 
nion a  opéré  en  réalité  une  diminution  considé- 
rable.  Une  autre  économie  est  résultée  de  la  ré- 
duction du  traitement  des  chefs  de  division  qui, 
porté  en  1829  à  15,000  francs,  se  trouve  actuel- 
lement réduit  à  12,000  francs. 

Il  y  a  encore  d'autres  réductions  dont  les  dé- 
tails seraient  inutiles;  et  vous  serez  convaincus. 
Messieurs,  que  toutes  tes  diminutions  possibles 
ont  été  faites  avec  la  probité  la  plus  exacte  et  la 
plus  religieuse,  je  dirai  même  la  plus  sévère, 
quand  vous  saurez  que  l'org.  misât  ion  actuelle  de 
1  administration  centrale  de  la  justice  est  l'ou- 
vra(;e  de  l'honoruble  M.  Dupont  {de  l'Eure).  Je 
croîs  n'avoir  rien  à  ajouler.  {Marques  nombreuses 
^adhésion.) 

M.  Lejrand.  M.  le  rapporteur  vous  a  dit  qu'il 
y  avait  une  eireur  grave  dans  les  faits  sii^nalés 
par  M.  Gatlan  de  La  Rochefoucauld.  Je  crois,  au 
contraire,  que  c'est  M.  le  rapporteur  et  la  com- 
mission qui  sont  tombés  dans  l'erreur;  permet- 
tez-moi, Messieurs,  de  relever  quelques  taiis. 

Non  seulement  les  dépenses  du  ministère  de  la 
juElice  sont  plus  élevées  en  1832  qu'elles  ne 
l'étaient  en  1829,  mais  elles  le  sont  encore  plus 
qu'en  1823  et  1824,  &  l'époque  où  l'on  vantait  la 
prospérité  de  nos  finance-t  et  où  l'on  avait  eu 
l'intention  d'élever  le  traitement  trop  modique 
des  juges  de  première  instance. 

Je  dis  qu'en  1823  et  1824,  les  dépenses  de  l'ad- 
ministration de  la  justice  étaient  moins  é'evées 
ju'en  1832-  En  effet,  en  1824,  le  ministre  décla- 
riiit  à  cette  tribune  qu'il  ne  demandait  que 
282,000  francs  pour  appointements  des  bureaux, 
tandis  qu'aujourd'hui  <ee  appointements  des 
bureaux  semontentà  320,000  francs;  ainsi  donc, 
sur  ce  chapitre  seul,  il  y  a  nue  augmentation 
de  38,000  francs. 

M.  le  rapporteur  a  fait  une  objection  ;  il  a  dit  : 
maia  en  1829,  on  ne  comprenait  pas  parmi  lei 
employés  du  ministère  de  la  justice  les  emp'oyês 
(le  la  division  du  sceau,  qui  r  fl^inrent  depuis 
que  l'honorable  H.  Dupont  {de  CEure)  a  prescrit 
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que  )es  dépensej  de  la  divlBion  dD  sceau  seraient 
portées  au  budget  de  l'Blat. 
Bd  1829,  il  y  av»tt  dimiDstion  dana  le  nombre 

des  emploTé'.  Ce  nombre  était  de  8S;  il  a  élé 
de  87  en  1820  :  il  est  aojourJ'bui  de  101.  La 
commission  se  borne  à  proposer  la  rédaction  d'un 
employé,  c'est-à-dire  (l'une  somme  du l.îOOrranc?. 
Elle  aurait  dû  proposer  une  rédaction  de  3,G00 
fraaca,  e^e^t-è-dire  U  réduction  de  trois  em- 
ployée ;  Voilà  uue  erreur  cousutée  par  le  budget 
de  1829. 

En  1824,  tes  nppototements  de^  bureaux  ne 
coûtaient  que  2^.200  fraocs.  I.es  gages  des  con- 
eierses  et  des  nuieMers,  qui  Bnnt  portés  il 
36,11)0  francs,  ne  s'éleviiieut  k  cette  époque  qu'à 
34,800  fraoca,  il  y  a  uue  différence  de  11,600 
francs,  et  cependant  alors  U.  de  Peyrinnet  était 
ministre,  et  on  Bait  qu'il  ne  répudiait  ni  ies  hon- 
neur!*, ni  les  frais  de  la  rciiresenution,  et  qu'il 
ne  reculait  pas  devant  les  embarras  de  la  xulleà 
manger.  (i{ir«.) 

J'appnii:  donc  l'amendement  de  M.  Gaétan  de 
La  Rociieroucanld,  qui  demande  nne  réluction 
de  62,000  francs.  Voua  la  trouveru-B  facilement 
en  flxant  1''  chifrre  pour  le  tmiteraenl  des  em- 
ployés à  282,000  francs,  et  en  lixaiit  1.;  cliiffre 
pour  les  gages  des  huissiers  et  cunciergea  à 
24,800  francri.  Car  c'est  depuis  la  Révolution  de 
Juillet  que  les  huissiers  et  concierges  ont  des 
gages  de  i,SOO  francp,  taudis  qu'autrefois  ils  en 
recevaient  k  peine  1,500. 

KIM.  Renoaard  et  Dupont  {de  l'Eure).  Xon, 
c'est  une  erreur! 

M.  L.e)rraud.  Regardez  votre  budget  de  1830. 

M.  Barifac,  ijarcU  des  sceaux.  Mais  non  ! 

M.  Leyrand.  Regardez  ausr^i  le  budget  de 
1829,  voua  verrez  que  les  gages  des  connerges 
et  des  huissiers  ne  e'élevaieul  pa^  à  1,500  francs. 
Aujourd'liui,  ils  reçoivent  1,800  frams;  c'est-à- 
dire  un  traitement  égal  à  celui  des  pré:-idents 
des  tribunaux  de  préniicre  instance  dans  les 
déparlenieni?,  et  supérieur  à  celui  des  juges  de 
ces  tribunaux. 

Vous  pouvez  donc,  en  faisant  des  réductions 
sur  cette  partie  de  l'adniini-tration  centrale, 
trouver  l'économie  de  62,000  francs.  C'est  le 
chiffre  présenté  par  M.  de  La  Rochefoncaulii,  et 
j'appuie  son  amendemeat. 

M.  MëpillwB.  Il  semblerait,  il'aprês  l'exposé 
qui  vous  a  été  fait  par  l'iioiiorable  préopinani, 
et  aussi  d'ajirès  l'upiiiion  de  M.  de  La  Riichel<>u- 
cauld,  qu'aui-uiie  u-pèi;c  d'ccondmic  n'a  été  faite 
de|)uiB  la  ItiJToIution  de  Juillet  dans  l'udiniuis- 
traliofi  centrale  de  la  justice. 

Plusieurs  voix:  Non  1  non  I 

M.  Mvrllhna.  II  semblerait  mène  que  depuis 
l'époque  de  1830,  ù  laquelle  on  se  reporte  sans 
cesse,  les  dépenses  n'ont  pas  été  diminuées,  que 
même  elles  ont  augmenté.  Cela  est  tout  à  fait 
contnitre  à  la  vérité  :  il  faut  '|ue  je  le  fasse  cun- 
nallre  à  la  Chambre  ,  puisque  personne  n'a 
donné  une  iilée  exacte  des  chanjieiiienis  écono- 
minues  qui  mit  été  faits  depuis  b  Itèvolution  de 
Jntllet;  et  à  cet  égarJ,  le  minialère  qui  nous  a 
saccédé  n'a  pas  changé  !a  nianlie  que  nous 
avions  établie  pour  les  économies. 

A  l'époque  ue  la  Révolution  de  Juillet,  tous 
ariet  uue  commission  du  sceau  qaiBectiTiiposait 
d'un  certain  nombre  de  cooseiiiers  d'Ëat»  de 
maîtres  des  requêtes  formant  tin  conseil  déli- 
béraDt  sur  les  matières  de  leurs  atlributioni  ;  à 
G4t*  de  cette  commlsBii»!  h  trouvait  le  bureati 


du  sceau,  qui  s'occupait  do  travail  matériel  re- 
latif au  travail  de  la  commisï'ioD  du  scean. 

Un  des  premiers  objets  qui  a  fixé  l'attentioa 
de  M.  Dupont  (de  PEure)  a  été  l'i-xiateoce  et 
l'Dtitité,  ou,  pour  mieux  dire,  l'inutilité  de  la 
commission  du  sceau.  Une  ordonnance  fut  reii- 
dae  sur  sa  proposition,  qui  a  supprimé  la  com- 
missiOFi  du  sceau,  et  procuré  à  I  Eiat  une  éeo^ 
nomie  de  soixante  et  quelques  mille  francs. 

De  ploB,  cette  ordonnaM»  snpprimait  le  cais- 
fierda  sceau,  qui  avait  dea  appointements  de 
6,000  frams ;  elle  supprimait  également  te  com- 
missaire  du  roi  au  scean  qui  avait  des  attribo- 
lions  distinctes,  et  dont  les  appointementa  s'é- 
levaient à  16,000  francs. 

Les  attributions  de  la  commission  du  scean 
ont  été  déférées  à  ce  qu'on  appelle  le  conseil 
d'admini-traiion  du  ministère  de  la  jostiee,  qui 
est  la  rônnion  de  UH.  les  chefs  de  division  du 
ce  mtntetëre,  lesquels  avant  déjà  un  trnit"ineiit 
attaché  à  leur  qualité  âe  chef  de  division,  ne 
reçoivent  pas  de  traitements  à  raison  de  celte 
fonction  nouvelle. 

Voilà  donc  82,000  francs  d'économie,  seule- 
ment sur  la  commission  du  sceau. 

De  plus,  il  y  a  eu  des  changements  dans  l'or- 
ganisalton  inicrienre  des  bureaux, quiexpliquent 
pourquoi  vous  trouvez  quelques  commis  de  plas 
dans  la  division  criminelle  et  quelques  commis 
de  plus  aussi  dans  la  division  civile. 

Lorsque  la  Révolution  de  Juillet  a  amené 
H.  Dupont  {lie  l'Eure)  au  m1ni-=tère  de  la  jnstîcet 
il  a  trouvé  nue  tout  ce  qui  tenait  à  l'nrganlBa- 
tion  des  officiers  minitlirielt,  c'est-à-dire  à  la 
nomination  des  avoués,  des  notaires,  des  huis- 
siers, des  conimisBaires-priseura  ;  à  la  police 
disciplinaire  que  le  gouvernement  exerce  sur  ces 
corporations,  était  dans  ce  qu'on  appelle  la  di- 
vision du  personnel,  c'est-à-dire  la  partie  do 
ministère  qui  s'occupe  des  nominations  aui 
fonctions  de  la  magistrature. 

Celte  organisation  avait  éti^  introduite  par  le 
ministère  qui  avait  suivi  l'époque  où  M.  deVali- 
mesnil  était  secrétaire  général  de  la  justice. 
Nous  avons  pensé  qu'il  convenait  de  rétablir  eo 
ce  point  l'organi^'aiion  qu'avait  laissée  .M.deVa- 
time-^nil  à  sa  sortie  du  ministère,  et  de  reportn 
tout  ce  qui  concernait  les  onieiers  ministériels, 
et,  je  le  répète,  on  entend  par  oNiciers  ministé- 
riels les  notaires,  les  avoués,  les  huissiers,  etc> 
(Oui  !  oui .'],  à  la  division   civile,  en  telle  sorte 

a  ne  Cette  division  civile  recevant  une  partie 
'atlrihutiuna  iiui  doublait  le  travail  iiu'elle  avait 
h  [aire,  il  était  nécessaire  ausi^i  de  lui  donner 
le  nombre  nécessaire  d'employés  qu'elle  n'a- 
tait  pas  à  l'époque  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure. 

Et  remarquez  que  cette  division  civile,  qui, 
avant  le  changement  dont  on  vous  a  parlé,  n'a- 
vait que  les  attributions  ordinaires  uc  la  divi- 
sion civile,  c'est-à-dire  qui  ékiit  chargée  de  U 
surveillance  de  tout  ce  qui  lient  au  connit  dea 
tribunaux  les  uns  envers  les  autre>,  et  au  mou- 
vi-nient  des  corps  judiciains,  se  trouvait  lot^ 
chargée  d'un  travail  double  de  celui  qu'elle 
a.aii  auparavant,  et  élail  par  roiiEéquent  dani 
la  néecï^sité  de  demander  un  nombre  d'employé» 
Buflisani  pour  faire  ce  suppléiueiit  de  travair. 

De  plus,  à  l'époque  de  la  Révolution  de  JuillaLp 
le  gouvi'rnement  avait  cru  devoir  soumettra  a 
une  mesure  générale  toutes  les  condamuatioQS 
à  msrt,  en  eorle  qu'un  rapttirt  sur  la  question 
de  ^ràce  devait  être  fait  snr  toutes  ces  condamr- 
naiionsi  iadépendamment  de  laqnesiion  ila  mk 
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▼oir  s'il  y  ft¥aîl  o«  •'&  n*y  ayait  pas  de  poarroi. 
De  là,  Messieorst  la  oécessUé  d'aagraenter  le 
nombre  des  eoipl  ^yés  de  ta  diyisioa  criminelle, 
puisqu'ils  se  trouvaient  avoir  à  examiner  la  to- 
talité des  condamnatioiis  à  mort  qui  avaient  été 
ÇronoDcées  dans  toute  retendue  du  royaume, 
andis  qu*auparavant  cet  examen  ne  portait  qui 
sur  une  faible  partie  de  ces  condamnations  à 
mort.  Puisque  Ton  augmentait  le  travail  des 
bureaux,  ilétaitde  rigueur  d'augmenter  le  nombre 
des  employés. 

Ainsi,  Messieurs,  tous  les  rapprochements  qu'on 
peut  faire  avec  les  épopées  qui  ont  précédé  celle 
où  nous  vivons,  sont  des  rapprochements  qui 
manqueront  complètement  de  justice,  parce  qu'à 
aucune  époque  Tadministration  criminelle  de  la 
justice  n^a  eu  cette  étendue  qu'elle  a  aujour- 
d'hui ;  elle  comprend  maintenant  la  totalité  des 
condamnations  à  mort.  C'est  une  institution 
nouvelle  ou  plutôt  c'est  une  amélioration  nou- 
velle dans  006  partie  de  Tadminislration  de  la 
justice.  Je  ne  pense  pas  que  la  léftëre  augmenta- 
tion de  dépende  qui  en  est  réf^ultée  puisse  at- 
tirer un  reproche  de  la  part  de  ceux  qui  sont 
appelés  à  participer  à  radministration  du  pays, 
dont  le  premier  devoir  est  l'amélioration  de' la 
justice. 

L'augnoeiitution  de  la  dépense  est  résultée  de 
l'augmentation  de  travail.  11  y  a  d'autres  aug- 
mentations qui  n'ont  pas  amené  d'auL'mentation 
dans  la  création  des  employés.  Ainsi,  à  l'époque 
vers  laquelle  on  veut  reporter  les  rapproche- 
ments, on  n'avait  pas  encore  travaillé  à  la  statis- 
tique criminelle  et  des  jugements  civils. 

iM.  I^eyrauil.  Je  demande  la  parole. 

M.  MérllIioH.  La  plus  ancienne  statistique, 
la  statistique  criminelle,  ne  remonte  quVi  \S2b; 
mais  la  siaiistique  des  jugements  civils,  qui  a  été 
récemment  distribuée  aux  membres  de  la  Cham- 
bre, est  de  Tépoque  actuelle.  Ainsi,  mon  asser- 
tion n't  st  pas  le  moins  du  monde  détruite. 

Je  ne  pense  pas  non  plus  que  quand  il  serait 
résulté  quelques  dépenses  nouvelles  de  deux  tra- 
vaux d'une  si  haute  importance,  on  puisse  en 
faire  un  sujet  de  reproche  à  Tautorité.  Il  n'y  a 
pas,  à  mes  yeux,  d'argent  mieux  employé;  car, 
li  n*y  en  a  pus  dontl'emploi  puisse  mieux  mettre 
le  lé^'islaleur  à  tuéme  de  connaître  l'action  des 
lois  par  Ws  faits  et  la  portée  des  réformes  à  dé- 
sirer dans  ri  térêt  de  la  sûreté  générale  et  du 
bien  de  1  humanité. 

D'autres  diminutions  ont  encore  eu  lieu  dans 
ce  ministère  dans  le  traitement  des  fonction- 
naires ;  ainsi  les  chefs  de  division  qui  recevaient 
15,000  francs  n'en  reçoivent  plus  que  12,000.  Je 
ne  pense  pas  que  dans  aucun  autre  ministère, 
excepté  celui  des  cultes  où  les  chefs  de  division 
touchent  encore  le  même  traitement  que  du 
temps  de  M.  Portails,  il  yen  est  un  t^eul  où  les 
chefs  de  division  soient  moins  rétribués. 

11  y  a  encore  une  considération  fort  grave  que 
la  Chamt)re  doit  envisager  dans  la  question  du 
bulget  du  ministère  de  la  justice,  ce  serait  une 
grande  erreur  quede  ne  voir  dans  cette  question 
que  réuoiiomie  de  quelques  francs  de  plus  ou  de 
moins  sur  l'urganisation  des  fonctions  et  leur 
répartition. 

11  faut  que  desbommes,  revêtus  d*une  mission 
importante,  puissent  y  apporter  leur  capacité 
tout  entière;  il  Cant  que  le  traitement  qu'ils  doi- 
Tent  recevoir  soit  aasex  élevé  pour  que  des  bom- 
nw8  d'expérience  el  de  eapacitè  veuillent  y  con- 
aacrer  ieora  soins^  leur  vie  et  leur  avenir,  et 


encourir  la  chance  terrible,  qu'aucene  autre 

profession  ne  peut  offrir,  la  chance  terrible  des 
mutations  par  destitution  ou  révolution. 

U  faut  doac  que  les  hommes  que  vous  appelez 
au  poste  de  chef  de  service  au  ministère  de  la 
justice,  qui  sont  chargés  de  pré(>arer  le  travail  et 
de  présenter  les  rapjports  au  ministre,  qui  sont 
les  yeux  par  lesquels  le  ministre  voit,  vérifie, 
^ur'ia  foi  desquels  il  est  obligé  de  s'en  rappor- 
ter; il  faut,  dis-je,  que  ces  hommes  soit  graves, 
non  seulement  par  leur  moralité,  mais  encore 
par  leur  savoir  et  leur  expérience.  {Très  bien  î 
très  bien!) 

Bn  effet»  Messieurs,  le  chef  du  bureau  criminel 
delà  section  des  grâces,  appelé  tous  les  jours  à 
iiréparer  les  rapports  dont  les  résultats  peuvent 
faire  tomber  la  tète  d'un  innocent,  rendre  ou 
ôter  l'honneur,  appeler  ou  détourner  la  hache  de 
la  justice,  cet  homme-là  doit  être  digne  d'une 
haute  confiance. 

Un  tel  employé  ne  doit  pas  être  un  homnie 
simplement  honnête  ;  il  faut  que  ce  soit  un 
homme  parfaitement  éclairé,  un  homme  sur  la 
foi  duquel,  pour  Tappréciation  de  la  moralité 
ou  de  la  légalité  des  faits,  le  ministre  puisse  s'en 
rapporter  aveuglément. 

Examinez  quelles  sont  les  attributions  des 
chefs  de  la  division  civile,  de  ceux  qui  sont  cbar- 

?[és  de  préparer  les  rapports  d'aprôs  lesquels  se 
ait  la  dispiensation  des  emplois. 

Il  est  impossible  qu'aucun  minisire  de  la  jus- 
tice, pas  plus  qu'aucun  autre  ministre,  puisse 
connaître  personnellement  les  droits  de  tous  les 
candidats  qui  se  présentent  pour  remplir  des 
fonctions  publiques. 

11  est  obliffé,  comme  pour  les  rapports  sur  les 
demandes  ae  grâce,  de  s'en  rapporter  à  des 
hommes  graves,  dignes  de  sa  confiance.  11  faut 
qu'il  y  ait  dans  ces  hommes  une  tradition  d'an- 
técédents. Il  faut  q  le  ces  hommes  soi<'nt  en  même 
temps  associés  à  l'action  du  gouvernement,  afin 
de  recevoir  les  inspirations  d'aprôs  lesquelles  le 
gouvernement  veut  que  les  choix  se  fassent  pour 
la  meilleure  a  iministration  de  la  justice. 

Eh  bien  I  Messieurs,  croyez-vous  qu'il  faut  que 
ces  hojnmes  manquent  d'indépendance?  Croyez- 
vous  qu'il  faut  que  ces  hommes  manquent  de 
lumières  ?  Croyez-vous  qu'il  faut  que  ces  hommes 
ne  i^oient  pas  placé:^  dans  une  certaine  sphère  de 
la  société,  de  manière  à  être  au-dessus  du  soup- 
çon, et  de  manière  aussi  à  inspirer  cette  confiance 
sans  laquelle  les  instruments  du  pouvoir  seraient 
à  rinstant  discrédités,  et  le  pouvoir  avec  eux  ! 
(Très  bien!  très  bien!) 

Je  pense  donc  que  les  appointements  de 
12,000  francs  auxquels  on  a  réduit  les  chers  de 
division  doivent  être  maintenus,  et  qu'on  ne 
pourrait  pas,  sans  inconvénient,  descendre  à  un 
taux  inférieur;  car,  Messi  urs,  ce  n'est  jamais 
sans  inconvénient  que  l'on  diminue  les  garanties 
que  la  société  croit  devoir  trouver  dans  l'indé- 
pendance et  les  lumières,  et  dans  l'affection  que 
des  hommes  doivent  apporter  dans  l'accomplis- 
sèment  de  leurs  devoirs. 

Il  y  a  un  autre  point  sur  lequel  je  demande  à 
dire  encore  quelffues  mots.  Je  prie  la  Chambre  de 
me  pardonner  si  je  suis  un  p«Mi  long;  c'est  au 
sujet  de  la  division  do  sceau.  (Parlex,! parlez!)  Je 
sais  qu'il  a  été  fait  et  qu'il  sera  fait  encore  des 
demandes  tendant  à  la  suppression  de  celte  di- 
vision du  sceau,  per^e  que  plusieurs  personnes 
peuvent  penser  que  cette  division  du  scf^au  était 
devenue  complètement  inutile  depuis  la  Uévolu- 
tion  de  Juillet.  Il  est  facile  de  tous  donner  queir 
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tréci,  ne  fût-ce  que  lorsque  nous  pourrons  don- 
ner à  la  France  ce  Ck)de  rural,  qui  lui  est  promis 
depuis  si  longtemps. 

Cette  suppression  de  2  juges  dans  chacun  des 
58  tribunaux  désignés,  sur  un  traîteneot  de 
1,600  francs,  donnerait  un  dégrèvement  pour  le 
bud^^et  de  185,600  francs. 

Indépendamment  de  ces  réductions  qui  attei- 
gnent les  tribunaux  de  chef-lieu  judiciaire  en 
général,  il  en  est  une  toute  spéciale  que  pour- 
rait subir  un  siège  particulier^  ainsi  que  le  prou- 
vent les  tableaux  statistiques  :  je  veux  parier  du 
tribunal  de  Marseille. 

Ce  tribunal  a  été  porté  à  12  juges  par  la  loi  de 
1810,  à  l'instar  des  tribunaux  de  Rouen,  Lyon  et 
Bardeaux.  Or,  les  tableaux  apprennent  que  de- 
puis 10  ans,  et  pendant  que  Rouen  avait  à  son 
rôle  16,788  affaires,  Bordeaux  15,375  et  Lyon 
14,232,  Marseille  n'en  avait  que  5,980,  nombre 
inférieur  à  celui  des  affaires  jugées  dans  le  même 
intervalle  par  9  tribunaux  de  9  ju^es,  par  5  de  7, 
par  6  de  4,  et  par  13  de  3  seulement. 

11  est  donc  incontestable  que,  dès  aujourd'hui, 
le  tribunal  de  Marseille  peut  être  réduit  à  7  juges; 
ce  qui,  sur  un  traitement  de  2,400  francs,  pro- 
curerait au  budget  un  boni  de  12,000  francs. 

Venons  actuellement  aux  cours  royales.  Une, 
celle  de  Bastia,  a  20  membres,  15  en  ont  3i,  9  en 
ont  30,  Rennes  40,  Paris  60. 

Ces  différents  chiffres  ont  été  notamment  fixés 
sur  le  nombre  de  chambres  dont  ces  cours  sont 
composées.  Si  toutes,  en  effet,  n'ont  qu*une  seule 
chambre  correctionnelle  et  une  seule  de  mise  en 
accusation,  il  n'en  est  pas  de  môme  des  chambres 
civiles.  Les  cours  à  24  membres  n'en  ont  qu'une, 
celles  à  30  en  ont  2,  Paris  et  Rennes  en  ont  3  ; 
et  c'est  là,  c'est  dans  un  personnel  supérieur  à 
celui  nécessain*  pour  la  formation  de  chaque 
chambre  que  résilie  la  première  cause  de  celte 
surabondance  généralement  reconnue  et  pro- 
clamée. En  effet,  d'après  nos  lois,  5  juges  suf- 
fisent pour  les  cbamores  correctionnelles,  autant 
pour  celles  d'accusation,  7  pour  les  chambres 
ciiriles;  ce  qui,  pour  les  cours  qui  n'ont  qu'une 
chambre  de  cette  dernière  espèce,  donne  17  au 
lieu  de  24,  24  au  lieu  de  30  pour  celles  qui  en  ont 
2,  et  31  seulement  pour  celles  qui  en  ont  3,  au 
heude  40  et  60. 


et  des  présidences  dans  les  autres  départements. 

D'abord,  nu  lieudfs  chiffres  rigoureux  17  et  24 
dont  je  vil  n^  de  parler,  on  pourrait  s'arrêter  à 
celui  de  18  et  25. 

Mais  il  y  a  un  moyen  bien  plus  puissant  d(> 
couvrir  ces  besoins  accidentels  du  service:  ce 
sont  des  emprunts  d^une  chambre  à  l'autre  pour 
remplacer  ceux  des  magistrats  qui  peuvent  mo- 
mentanément être  distraits  de  leurs  travaux  or- 
dinaires, et  rien  n'est  mieux  praticable  que  ce 
mode. 

En  effet,  la  tfiche  des  chambres  correction- 
nellei:,  qui  a  toujours  été  très  légère,  est  encore 
infiniment  amoindrie  depuis  l'attribution  au  jury 
des  délits  pohtiques  et  de  la  presse.  C'est  ce  que 
riionorable  M.  de  Vatimesnil,  rapporteur  spécial 
ivbudgtt  delà  justice,  s'est  empressé  de  re- 
connaître. Il  nous  a  en  même  temps  appris  com- 
bien peu  sont  occupées  les  chambres  de  mise  en 
accusation:  «  Ces  chambres,  dans  la  plupart 
des  cours  royales,  dit-il,  ont  très  peu  de  travail, 
et  il  est  beaucoup  de  cours  oA  elles  ne  siègent 
qu'une  foiv  par  seDiioe.  »  L'honorable  rappor- 


teur aurait  pu  ajouter  que,  par  sa  nature,  il  n*y  a  pas 
de  travail  plus  facile  que  celui  des  chambres 
d'accusation,  qui,  comme  celui  des  chambres 
correctionnelles,  ne  corniste  que  dans  des  appr^ 
dations  de  faits 

Rien  donc,  je  le  répète,  de  plus  conciliable  arec 
les  besoins  de  la  justice  et  les  occupations  des 
magistrats,  que  ces  emprunts  d'une  chambre  à 
l'autre.  C'est  par  le  même  moyen  que  l'on  ré* 
pondrait  aussi  aux  objections  que  l'on  Toudrait 
fonder  sur  les  cas  de  maladie,  de  congé,  de  ré- 
cusation, et  sur  le  service  civil  auquel  les  cbam- 
bres  correctionnelles  sont  également  appelées  par 
Tordonnance  de  1^8. 

En  mettant  sous  vos  yeux  le  nombreux  per- 
sonnel attril)ué  à  la  magistrature  par  la  loi  de 
1810,  j'ai  passé  sous  silence  les  conseillers  au- 
diteurs. 

A  la  vérité,  riostitution  en  a  été  supprimée  en 
1830.  Mais  comme  les  titulaires  n'en  ont  pas 
moins  été  conservés  et  qu'ils  existent  encore  en 
assez  grand  nombre,  il  est  certain  que  c'est  en- 
core la  un  auxiliaire  qui,  quoique  purement  pro- 
visoire, doit  être  pris  en  considération  dans  les 
circonstances  actuelles  où  il  s'agit  moins  d'une 
organisation  détinitive  que  d'un  pas  vers  ce  sys- 
tème de  réduction  que  le  gouvernement,  selon 
lexpression  de  M.  Renouard,  doit  embrasser 
avec  une  volonté  ferme;  système  qui  nous  pro- 
curera des  résultats  bien  plus  importants,  lors- 
que la  question  relative  à  la  suppression  de  quel- 
ques sièges  aura  été  résolue,  et  que  diverses 
compétences  auront  été  élargies  ou  modiGées. 

Au  demeurant,  d'après  les  réductions  propo- 
sées, la  cour  de  Bastia,  au  lieu  de  20,  n^uurait 
plus  que  18  conseillers,  différence 2 

15  cuursde  24,  18  conseillers 90 

9  cours  de  30,  25  conseillers 45 


Total. 


.    137 


Ce  qui,  sur  un  traitement  moyen  de  3,000  fr ., 
donnerait  une  diminution  de  41*1,000  fiancs. 

Mais  ce  n'est  pas  la  seule  qu*on  puisse  opérer 
sur  ce  chapitre.  Il  y  en  a  d'autn»»  qu'on  peut 
aussi  facilement  obtenir  en  réduisant  le  nombre 
de  chambres  civiles  .iaus  quelques-unes  des  cours 
qui  en  ont  plus  d'une. 

Par  exemple,  les  tableaux  statistiiues  appren- 
nent que  la  cour  de  Reun»  s,  portée  à  trois  ciiaoB* 
bres  civiles  et  à  40  membres  par  b  loi  de  1810, 
a  eu  depuis  10  ans  moins  d'alfaires    à  son  rôle 

3ue  8  cours  à  70  membres  et  que  1 1  à  24.  La 
ift'érence  en  moins  est  même  énorme  :  la 
première  de  ces  S  cours  (Caen)  a  eu  6,(>79  «f* 
faires;  la  huitième  (Douai)  en  a  eu  3,281  ;  la 
première  des  11  cours  à  2\  membres  (Ntines)  en 
a  eu  5,072,  la  onzième  (Amiens)  2,757,  et  Rennee 
n'en  a  eu  que  2,405.  Ce  sera  donc  en>  orts  lui 
laisser  un  personnel  réellement  sup<'Tieur  à  ses 
besoins  que  de  lui  supprimer  une  chambra  civile 
et  de  la  réduire  ainsi  à  2  chambres  et  à  25  mem- 
bres ;  ce  qui,  de  40  qu'elle  a  aujourd'hui,  pré- 
senterait une  économie  de  45,000  franc-:. 

Dans  le  rapport  au  roi  qui  précède  les  tableaux 
statistiques,  M.  le  garde  des  sceaux  signalant 
dans  quelques  cours  un  nombre  de  chambres 
civiles  supérieur  aux  besoins  de  la  justice  dans 
leur  ressort,  disait  :  «  Quelques  cours  à  30  mem- 
bres ont  eu  éf(alement  moins  d'appels  que  plu- 
sieurs à  24  ;  Douai  notamment  viendrait  seule- 
ment dans  o<'lles-ci  au  neuvième  rang  et  Poi- 
tiers au  treisième.  » 
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fih  bien  I  alors  povoqiioi  wt  pas  Fanerar  •de 
•site  oes  deux  oouraau  mèiBediirfra  de  colles 
■ai  ont  eu  i»eattc<»iip  pins  d'oavrsge  qoniqa'in* 
Arieufes  «n  persooael  i  La  suippressioa  de  ces 
deux  cbainbres  civiles  inutiiles,  l'nne  à  iVûtiers, 
L'attire  à  Douai,  |»rodiiinit  une  Douveile  ^coma- 
mie,  pour  14  coaseillers^  de  42,0(M)  francs* 

Reste  la  cour  de  Paris,  et  certes,  sUl  y  a  en 
abtts  pour  la  province,  cela  seul  doit  suffire  pour 
Qon  vaincre  <[ue  la  capitale  ii'«n  a  pas  été  affran- 
chie. 

Pour  une  chambre  conrectionnelle,  uae  d'accu- 
sation et  trois  ehambres  civiles,  Paris  a  besoin 
d'abord  de  3i  juges.  Cette  cour  doit^  en  outre, 
fournir  à  la  tenue  des  assises  de  la  Seine,  qui 
sont  fréquentes,  il  est  vrai,  mais  qui,  lors  même 
qu'elles  seraient  en  permanence,  n  exigeraient 
encore  rigoureusement  que  trois  juges  de  plus. 

Enfin  elle  fournit  à  la  présidence  des  assises 
dans  les  six  autres  départements  de  son  ressort; 
et  CCS  assises  trimestrielles,  dans  chacun  de  ces 
départements,  faisant  ensemble  24  sessions  par 
an,  il  faut  encore  rigoureusement  p»ur  ce  ser- 
vice 2  conseillers.  On  arrive  aiiMi  à  36;  mais 
sovons  plus  larges  :  donnons  mèn>e  9  conseil- 
lers (le  plus  que  le  strict  nécessaire.  On  n'arri- 
verait encore  qu'à  45,  ce  qui  ferait  15  de  moins 
que  la  loi  de  1810  n'en  a  admis,  et  produirait, 
sur  un  traitement  individuel  de  8,000  iran es,  une 
économie  de  120,000  francs. 

La  preuve  que  ce  chiffre   de  45  doit  suffire 

Eour  ta  cour  de  Paris,  c'est  (w'un  chiffre  î«em- 
lable,  sous  l'empire  de  la  loi  de  Tan  VIII,  a 
snfll  pour  tout  le  service  civil,  correcMonnel 
et  criminel  de  son  ressort.  Elle  ne  se  compo- 
sait môme  alors,  à  proprement  parler,  que  de 
33  membres.  En  ajouiant  à  ce  dernier  chiffre 
les  6  membres  du  tribunal  criminel  de  la  Seine 
qui  étaient  pris  hors  de  son  sein,  plus  les 
5  membres  nécessaires  poar  les  mises  en  accu- 
sation, qui  étaient  alors  confiées  à  un  jury, 
V4^\  n'arriverait  qu'an  cidffpe  de  44. 

Et  aujourd'hui  œtte  cour  avec  ses  12  iconseil- 
krs  auditeurs  se  trouve  portée  à  72  ssembres, 
oe  qui  est  vraiment  d'uoe  exubérance  >criaTite. 

L'adoption  du  sys^me  de  ré^iuctioa  que  j'ai 
riK)n[ie(ir  de  vous  proposer  nous  conduirait  à 
une  économie  de  815,600  francs,  somme  bien 
di^ne  d'être  prise  en  coosidératiun. 

Mais  votre  commission  a-t-elle  atteint  le  véri- 
table chiffre,  le  seul  chiffre  de  rédaction  qu'il 
•oit  permis  d'espérer  sur  les  objets  quelle  ea  a 
cru  susceptibles,  même  sans  sortir  da  cercle  de 
cette  décence  qui  a  été  proposée  comme  la  boroe 
que  nous  ne  devions  pas  dépasser  ? 

Non,  Messieurs,  ei  je  ne  fatiguerai  pas  votre 
atlention  par  de  longs  dévdo|)pementi  pour  le 
démontrer,  d'autant  mieox  que  ia  plupart  trou- 
veronl  mieux  leur  place  lors  de  la  discussion 
des  divers  chapitres. 

Uest  deux  points  cepeadairt  sur  lesquels  je  me 
permettraiquelquesobsenrationsiidcourde  cassa- 
tion et  les  principauxmagistrats  des  cours  royales. 

La  cour  de  ca'^sation  a  excité,  avec  raison, 
les  hommages  de  la  commissioo.  Qui  ne  loue- 
rait, en  effet,  une  institntion  dont  le  bot  est  de 
compléter,  par  l'uniformité  de  jurisprudence, 
une  des  plus  belles  conquêtes  de  la  Aèvolutioa, 
l'unité  de  législation  ? 

Hommage,  dironsHious  à  notre  tour,  à  ce 
grand  corps  judicîaira  à  qui  nous  devons  des 
monuments  si  nombreux  de  tout  ce  que  la  rai- 
soa  humaine  peut  produire  de  grand  et  de  pro- 
fond, et  qui  ne  meatira  jaunis  à  «on  origine  et 


à  l'objet  4e  ion  instttotita,  si,  «omme  m  ns« 
le  fait  espérer,  le  mérite  seut  doit  en  ouvrir 
l'entrée,  ai  noas  ne  aommes  plus  expost^  k  venr 
se  renouveler  ces  mominatums  purement  pâU" 
tiques  et  ces  pactes  clatèdesîim  qui  venueal 
quelquefois  en  augmenter  le  scandiàe  I 

La  commission  a  pensé  que  le  mainâenda 
traitement  des  ooosaitlerB  de  ht  cour  ^e  cassa- 
tion Bur  le  fiied  de  15,009  france,  était  néces- 
saire pour  que  ceftte  cour  réuntt  toujours  dam 
son  seia  l'âite  des  juriscoaeuUes  du  ro^ume. 

Je  ne  saurats  être  de  son  avis.  Le  momefft 
est  venu  de  faire  an   soulagenient  d<.-s  contri* 


ment  des  conseillers  à  la  cour  de  cassation^ 
nous  ne  fermerons  pas  Tacoès  d«  ces  places  au 
talent  sans  fortune,  aux  notabilités  judiciaires 
de  la  capitale  et  des  départements. 

La  considération  que  ce  traitement  n*a  pas 
varié  depuis  ^  ans,  me  toudie  peu.  Tous  les 
abus,  toutes  les  saperfluitês,  qoelqu'enracinées 

âu'elles  soient  dans  le  pays,  doivent  disparaître 
evant  les  besoins  flagrants  <iu  peuple,  et  le 
désir  que  vous  éprouves  tons  d^équîiibrer  f  hon- 
neur des  emplois  avec  les  salaires  qui  y  sont  at- 
tachés. 

Cette  réduction  -de  3,000  francs  sur  45  con- 
seillers nous  produira  une  économie  de 
135,000  francs. 

La  commission,  en  Teconnaîs>iant  la  nécessilié 
d'abaisser  le  traitement  du  pri^sident  et  du  pro- 
cureur général,  a  cru  devoir  te  porter  h 
30,000  francs.  Je  proposerai  le  chiffre  de 
25,000  franco,  et  l'économie  se  grossira  encore  de 
10,000  francs;  oe  qui  fera  une  réfiuction  sur  le 
chapitre  IV,  de  145,000  fransea  «us  de  celle  pro- 
posée par  la  commission. 

Si,  d'un  côté,  la  suppression  de  quelques  cours 
royales  et  la  réduction  do  personnel  de  ces  cours 
peuvent  conduire  à  une  écotiomie  importante, 
d'autre  part,  je  m'empresse  de  reconnaître,  avec 
la  commission,  que  les  traitements  vies  premiers 
présidents  et  des  procureurs  gén^^aux  sont 
seuls  susceptiUes  d'être  réduits.  Ces  t'ailementa 
étaient  dans  les  proportions  de  32,000  francs, 
22.000  francs,  18,000  francs  et  15,000  francs. 

La  commission  propose  relie  de  25,000  francs 
20,000  francs,  15,000  et  12,000  francs.  Eh  bien!  je 
n'hésite  pas  à  dire  que  cette  dernière  échelle  est 
encore  élevée,  et  que  la  proportion  de  9,000 
12,000  15,000  et  18,000  francs  est  préférable. 

LoT^ilue  les  places  de  la  magistrature  sont  en 
général  si  modestement  rétribuées,  et  que  c!ia- 
cun  s'accorde  à  dire  que  Thon-ieur  et  fa  consi- 
dération sont  un  suffisant  dédommagement  pour 
ceux  qui  en  sont  investis,  on  s'étonne  d'en 
voir  quelques-unes  si  largement  salariées.  Que 
sont  les  premiers  préi^idents  et  les  procureurs 
généraux,  sinon  les  presffiers  parmi  leurs  égaux. 
Pourquoi  donc  les  isoler  de  ce  qui  honore  le  plus 
le  corp^  auquel  ils  appartiennent^ 

On  parle  de  représentation...  Celui-là  repré- 
sente le  mieux  à  la  tête  d'une  cour  ou  d'un  par- 
quet qui,  austère  dans  ses  mœurs,  grave  dans 
ses  manières,  pratiquant  toutes  les  vertus  privées, 
ne  parait  dans  ce  qu'on  est  convenu  d  appeltr 
le  monde  que  pour  y  Inspirer  le  respect  et  la 
vénération  ;  qui,  par  un  caractère  ferme,  iuste  et 
conciliant,  sait  maintenir  parmi  les  membres  4e 
la  comi«gnîe  dont  il  eet  le  chef  une  parfaite 
harmonie;  qui,  vieilH  dans  Pétade  des  lois,  se 
fait  remarquer  par  fexoeUeitce  de  ses* arrêts;  on 
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qui,  éclairé  autant  qu'actif  et  vigilant,  vieille 
aaoB  cesse  sur  la  société  dont  le  repos  lui  est 
conlié,  surprend  le  crime  dans  ses  derniers  re- 
plis, le  poursuit  avec  discernemeat,  et  l'accable 
après  l'avoir  traduit  à  la  barre  du  jury  du  poids 
de  sa  conviction  et  de  la  vëritâ  de  aon  élo- 
quence. 

Mais,  nous  dit-on  encore,  ces  maKis'rata  ont 
des  rapports  habituels  avec  les  préfets  et  les  fcé- 
néraux;  il  Taut  par  conséquent  que  leurs  traite- 
ments soient  analogues  à  ceux  de  cej  fonction- 
naires. D'un  autre  calé,  il  est  ^craindre  que  des 
avocats  qui,  par  Ifur  talent,  se  sont  concilié 
une  nombreuse  clientèle,  refusent  ces  emploie 
si  le  traitement  qui  y  est  altaché  s'éloigne  trop 
du  bénéfice  que  leur  donne  l'honorable  patronage 
qu'ils  exercent. 

Ces  deux  objections  ne  sont  point  sérieuses.  La 
représentation  des  premiers  présidents  et  des 
procureurs  généraux,  et  à  supposer  qu'elle  soit 
Décegsaire,  ett  tout  autre  que  celle   des  deux 

trands  fonciionnaireâ  dont  on  parle;  et  qu^mt 
la  considération  dont  ils  ont  be.'oin,  ce  n'<'St 
point  de  l'ours  Iraitemeuts  mais  bien  d'eux-mêmes 
et  de  la  nature  de  leurs  fonctions  qu'il-i  doivent 
l'attendre.  Cela  est  si  vrai  que  tes  présidents  de 
tribnuaux  de  cbef-Iieu,  dont  le  traitement  u'est 
que  de  2,400  francs,  ont  aîJB->i  des  rapports  habi- 
tuels et  peut-itre  plus  immédiats  avec  les  préretj 
et  avec  les  généraux,  et  qu'il  n'est  encore  auiun 
magistrat  de  cet  ordre  qui  se  soit  plaint  de  la 
modicité  de  son  traitement,  sous  prétexte  qu'il 
n'était  pas  en  harmonie  avec  la  représentation  à 
laquelle  il  est  teno. 

HeiSietirs,  laissons  à  la  magislruture  cette  gra- 
vité et  cette  modestie  qui  «iéent  si  bien  à  îon 
caractère.  Graduons  convenablement  les  traite- 
ments qui  lui  sont  accordés,  et  nous  satisfaisons 
ainsi  à  toutes  les  exigences. 

L'échelle  que  )e  vous  propose  pour  les  premiers 
présidents  et  les  procureurs  généraux  me  paraît 
remplir  cet  objet.  En  l'adoptant,  vous  procurerez 
aux  contribuables  un  soulagement  de  plus  de 
150,000  francs  en  sus  de  celui  qui  serait  le  résul- 
tat des  réductions  proposées  par  la  commission. 

Le.^  autres  parties  ou  budget  du  ministère  de 
la  justice  donueraient  lieu,  sans  doute,  &  beaucoup 
de  réflexions  qui  tendraient  à  démontrer  que  la 
commisdon  est  loin  d'avoir  atteint  le  dernier 
degré  des  améliorations  dont  ces  diverses  p  irties 
sont  susceptibles;  mais,  dans  la  crainte  dt:  fati- 
guer l'atlfntion  de  la  Chambre,  je  renvoie  k  la 
discussion  des  articles  les  observations  que  j'avais 
i  lui  présenter  à  ce  sujet.  Elles  trouveront  mieux 
leur  place  au  moment  o£i  la  Chambre  sera  appelée 
&  examiner  les  divers  amendements  propusis. 

Je  ne  dirai  rien  non  plus  du  budget  de  l'impri- 
merie royale.  Ce  chapitre  particulier  est  de  nature 
à  soulever  seul  de  nombreuses  et  importantes 

SuestioDs  que  ne  manqueront  pas  d'aborder  ceux 
e  nos  honorables  collëgues  qui  en  ont  fait  une 
étude  plus  spéciale.  Je  m^associerai,  je  le  déclare 
k  l'avance,  b  toutes  les  propositions  qui  auront 
pour  objet  d'apporter  des  améliorations  dans 
cette  partie  de  notre  administration,  et  sous  le 
rapport  moral  et  sous  le  rapport  linancier. 

Je  terminerai  par  celte  réflexion  :  La  Révolution 
de  Juillet  n'est  pas  seulement,  comme  on  l'a  dit, 
une  révolution  politique;  elle  a  un  autre  carac- 
tère diiitiactif  :  faite  par  le  peuple,  elle  doit  soa- 
lager  la  misère  du  peuple. 

NoDF,  organes  de  cette  Révolution,  prouvons 
que  nous  voulona  acquitter  la  dette  qu'elle  a 
contractée.   ReitreignonB   Iw  proportions  ef- 


frayantes de  notre  budget.  Arrachons  à  ce  monstre 
dévorant  une  nourriture  qui  est  pour  lui  une 
vaine  snpcrfl  jité,  et  qui  soulagera  d'mnombrables 
familles.  L'adoncisscment  qui  en  résulti-ra  pour 
les  masses,  loin  d'ébranler  l'Btat,  ne  peut  que  le 
consolider.  Quand  les  masses  volent  leurs  larmpg 
e.'^Euyées  par  leurs  chefs,  elles  no  sont  pas  dispo- 
sées à  la  révolte. 

Je  voterai  pour  le  budget,  mais  je  voterai  aussi 
pour  toutes  lus  réductions  qui  me  paraîtront  de 
nature  à  concilier  les  besoins  des  contribuables 
avec  ceux  de  l'AdmiDlstration. 

Yoix  nombreiuet  :  La  cldttire  !  la  cldturc  I 

M.  Salverte.  Je  demande  lu  permission  de 
faire  une  observation. 

U.  le  ministre  de   la  justice  a  annoncé  qu'il 

firendrait  la  parole.  La  raison  et  les  usages  de 
a  Chambre  exigent  qu'on  ait  la  permission  de 
lui  réponJre.  Ainsi,  il  est  impossible  de  fermer 
la  discussion  avant  qu'on  ait  entendu  H.  le  mi- 
nistre et  l'orateur  qui  lui  répondra. 

M.  Barlhe,  garde  dei  teeaux.  Je  suis  disposé  & 
suivre  les  intentions  da  la  Chambre,  qui  me  paraît 
désirer  d'arriver  au  vote.  Je  dois  donc  attendre 
qu'une  discussion  spéciale  s'engage. . . 

Aux  centre»  :  La  clôture  1  la  cldture  ! 

(La  discussion  générale  sur  le  ministère  de  la 
justice  est  fermée.) 

M.  le  Président.  levais  indiquer  le  titre  des 
chapitres  et  les  amendements  qui  se  rattachent 
au  ministère  de  la  justice  : 

(  Chapitre  1".  Adminittration  centrais, 
450,000  francs.  • 

M.  Delpon  propose  sur  ce  chapitre  une  réduc- 
tion de  96,400  francs. 

H.  Delpon.  Messieurs,  un  défenseur  du  projet 
ministériel  de  la  loi  des  finances  a  quaiitté  à 
eette  tribune  d'émeute  contre  les  fonction  naires, 
suBcitéii  par  des  ambitieux  qui  n'ont  pu  obtenir 
les  places  qu'ils  sollicitaient,  les  vœux  exprimés 
pour  faire  réduire  les  hauts  traitements. 

Je  viens  m'txposer  aux  traita  de  cette  grave 
accusation,  en  développant  un  amendement  qui  a 
pour  objet  d'importantes  réductions. 

Qu'il  me  soit  donc  permis  de  repousser  l'ana- 
thèmc  dont  on  a  voulu  frapper  le  t^ysième  des 
économies,  et  de  montrer  que  l'intérêt  des  con- 
iribnablee  et  celui  de  l'ordre  social  aufitsent 
pour  expliquer,  pour  justifier  les  efforts  de  ceux 
qui  pensent  que  les  forts  traitements  ne  sont  pas 
indispensables  à  une  bonne  administration. 

Je  ne  viens  pas  faire  de  l'opposition  pour  atta- 
quer ou  affaiblir  le  pouvoir,  mais  y:  désire  con- 
tribuer à  l'obliger  de  suivre  la  seule  route  de 
salut  pour  lui  comme  pour  nous. 

Nous  n'en  sommes  pln.i  au  temps  où  les  fautes 
des  gouvernements  ne  nuisaient  qu'à  eux-méiuei. 
Aujourd'hui  que  les  liens  de  la  société,  corrodés 
de  toute  part  par  les  passions  le.^  plus  opposées 
entre  elles,  peuvent  être  brisés  à  la  plus  faible 
secousse,  ces  fautes  comiiromettent  la  sécurité  de 
tous. 

C'est  donc  au  nom  de  tous  que  je  réclame  des 
réductions  dans  les  dépenses,  nour  obtenir  des 
réductions  dans  les  impAts,  seul  moyen  de  ratl»- 
cher  les  masses  à  l'ordre  actuel. 

Le  ministère  vous  a  proposé  de  maintenir  tons 
les  emplois,  tous  les  traftementf,  et  par  suite, 
tous  les  impAts.  Il  a  supposé  qu'il  n'y  a  aucune 
superflaité  dans  l'organisation  actuelle,  que  tout 
ce  qui  a  été  créé  par  la  profusion  on  dans  des 
Tuea  liosUles  aux  libertés  publiques  est  néoe»> 
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saire  poar  affermir  la  monarchie  coostilution- 
nelle;  et  votre  commission  a  adopté  en  quelque 
sorte  ce  système,  puisqu'elle  déclare  qu'au  delà 
des  très  légôres  réductions  qu'elle  propose,  il  y 
aurait  danger  pour  la  société,  et  que  Ton  ne  sau- 
rait faire  u^autres  retranchements  sans  énerver 
Taclion  nécessaire  du  pouvoir,  sans  tout  renver- 
ser, sans  tout  détruire. 

Gardons-nous,  Messieurs,  de  démolir  la  so- 
ciété. Nous  devrions  avoir  encore  moins  d'éloi- 
gnement  pour  les  hommes  qui  respectent  jus- 
qu'aux institutions  parasites  que  nourrit  Tordre 
social  actuel,  que  pour  les  audacieux  novateurs 
qui  veulent  abattre  tout  Téditice  et  faire  table 
rase,  aûn  de  reconstruire  la  société  sur  un  plan 
de  leur  façon,  qui  ne  redoutent  pas  les  plus  terri- 
Lies  catastrophes,  parce  qulls  en  attendent  le 
chaos,  d'où  chaque  parli  espère  voir  sortir  son 
utopie  toute  organisée  et  son  héros  tout  cou- 
ronné. 

Je  suis  loin  de  m'associer  à  leurs  desseins  en 
demandant  des  économies. 

Mais  on  ne  saurait  me  persuader  que  dans 
cette  complication  inQnie  de  la  machine  admi- 
nistrative formée  peu  à  peu  à  des  époques  si 
diverses  et  dans  des  vues  si  opposées,  il  n'y  ait 
pas  quelques  rouages  inutiles,  quelques  pièces 
qui  nuisent  à  la  rapidité,  à  la  régularité  du  mou- 
vement, et  surtout  un  emploi  trop  multiplié  de 
ce  puissant  moteur  qui  tient  lieu  de  tout  dans 
dans  les  siècles  corrompus,  dont  chacun  déplore 
tout  haut  rintluence,  en  regrettant  tout  bus  de 
ne  pouvoir  remployer. 

Pourra-t-on  me  cfémontrer  que  des  traitements 
déterminés  sous  des  régimes  où  Ton  espérait  se* 
duire  les  peuples  en  insultant  à  leur  misère  par 
l'étalage  d'un  luxe  oriental,  où  l'autorité  comp- 
tait recevoir  de  la  force,  du  faste  dont  elle  s'en- 
vironnait, où  les  emplois  étaient  donnés  dans 
l'intéiét  de  celui  qui  les  accordait  et  de  ceux  qui 
les  recevaient,  et  non  dans  l'intérêt  public,  puis- 
sent être  conservés  aujourd'hui  que  le  pouvoir 
royal  et  l'autorité  quil  délègue  puisent  toute 
leur  influence  dans  le  besoin  de  la  société  d'être 
gouvernée,  et  dans  la  justice  de  leur  mode  d'ac- 
tion? 

Messieurs,  lorsque  l'Empire  français  avait  50 
départements  de  plus  que  la  France  ac'.uello,  les 
dé()ense8,  malgré  les  assertions  qui  vous  ont  été 
présentées  plusieurs  fois  à  celte  tribune,  étaient 
bien  moins  considérables  qu'elles  ne  le  sont  au- 
jourd'hui, et  cependant  le  pouvoir  était  fort  et 
respecté»  l'ordre  public  maintenu,  et  les  li  ns  de 
la  société  resserres. 

Depuis  celte  époaue,  15  milliards  ont  été  dé- 
pensés, la  dette  publique  a  été  quadruple  e,  sans 
que  d'importants  travaux  aient  été  entrepris, 
sans  que  de  glorieux  monuments  aien^  été  éle- 
vés, et  nous  sommes  restés  sans  armée,  sans 
marine,  sans  fortifie  ations. 

Ces  dépenses  énormes  n*ont  donc  pas  été  faites 
dans  Tintérét  national;  et  c'est  le  système  d'or- 
ganisation qui  en  a  été  le  complice  ou  l'instru- 
ment que  Ion  conserve  avec  quelques  légères 
modifications. 

Cepeiidant  il  avait  été  justement  flétri  par  un 
homme  également  dévoué  au  trône  constitution- 
nel et  aux  libertés  publiques,  par  un  homme  qui 
est  sorti  pur  de  nos  dissensions  civiles  et  de  deux 
régimes  corrupteurs,  par  un  homme  enfln  dont 
lalongue  expérience  dans  l'administration,  dont 
les  éminentes  fonctions  actuelles  lui  ont  permis 
de  porter  des  regards  attentifs  sur  les  plaies  de 
notre  ordre  social. 


Voici  comment  s'exprima,  dans  le  discours 
qu'il  prononça  à  la  rentrée  de  1830,  l'intègre 
magistrat  qui  préside  la  cour  des  compte.^,  ins- 
titution qu*on  vous  livrerait  probablement  a  bon 
marché  : 

«  On  a  multiplié  à  plaisir  les  emplois,  les 
hauts  traitements,  les  indemnités,  les  gratitica- 
tions,  les  énormes  pensions,  les  logements,  les 
ameublements,  les  doubles  ou  triples  fonctions, 
ou  mal  remplies,  ou  inutiles,  ou  seulement  no- 
minales, et  l'on  a  traité  toutes  les  vues  d'écono- 
mie qui  ont  été  présentées,  d'impraticables  ou 
de  barbares.  » 

Il  existe  donc,  d'après  M.  Barbé-Marbois,  des 
emplois  inutiles,  des  emplois  trop  rétribués.  Et 
qui  peut  mieux  le  reconnaître  que  celui  qui  est 
à  la  tète  de  la  magistrature  dont  la  sévère  inves- 
tigation embrasse  toutes  les  parties  de  Tadmi- 
nistration  publique,  pour  constater,  pour  signa- 
ler, pour  reprimer  les  abus,  les  prévarications  ? 

L'orateur  qui  a  attribué  les  demandes  de  ré* 
duction  des  traitements  à  l'ambition  tromp(:>e  de 
ceux  qui  sollicitaient  des  emplois  qu'ils  n'ont  pu 
obtenir,  placera  donc  le  digne  président  de  la 
cour  des  comptes  parmi  les  solliciteurs  éconduits 
dont  Tenvie,  la  jalousie,  leur  fait  pousser  d'in- 
justes clameurs  contre  les  fonctionnaires. 

Liberté  à  lui  de  croire  que  les  partisans  des 
économies  n'agissent  que  par  ressentiment;  mais 
liberté  aussi  à  d'autres  d*admettre  que  parmi  les 
défenseurs  des  traitements,  il  peut  bien  s'en 
trouver  qui  les  veulent  tels  qu'ils  sont  dans  l'es- 
poir de  les  obtenir,  grâce  aux  étranges  maximes 
qu'ils  proclament. 

Pour  nous,  forts  de  l'autorité  du  vénérable  pré- 
sident gui  est  l'honneur  de  la  magistruture  mo- 
derne, je  continuerai  à  penser  qu'il  existe  des 
emplois  inutiles  et  des  traitements  qui  ne  sont 
plus  en  rapport  ni  avec  la  tendance  de  nos 
mœurs,  ni  avec  les  ressources  des  contribuables, 

Ge  sont  ces  emplois,  ce  Font  ces  hauts  traite- 
ments que  l'on  veut  mettre  sous  la  protection  de 
l'intérêt  social,  pour  les  faire  maintenir;  et, 
comme  sous  la  Restauration,  les  demandes  de 
réduction,  les  vues  d'économie  sont  déclarées 
funestes,  désastreuses*,  parce  que,  ainsi  que  Ton 
devait  s  y  attendre,  il  n'y  a  pas  d'abus  qui  ne 
trouve  son  appui  dans  quelque  intérêt  privé,  et 
d'intérêt  p.'ivé,  qui  ne  trouve  le  moyen  de  se  ré- 
fugier derrière  quelque  considération  d'orJre  pu- 
blic. 

Messieurs,  en  ne  considérant  que  le  traitement 
des  membres  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance des  petites  villes,  on  est  d'abord  disposé  à 
croire  que  l'on  ne  saurait  vouloir  rendre  1  admi- 
nistration de  la  justice  plus  économique  parmi 
nous,  sans  s'exposer  à  l'avilir  et  à  faire  peser 
dans  des  balances  vénales  les  droits  et  les  inté- 
rêts des  citoyens. 

Cependant,  lorsqu'on  jette  ses  regards  sur  le  chif- 
fre total  du  budget  du  ministère  de  la  justice,  et 
qu'on  y  voit  flgurer  une  somme  de  19,469,700  francs 
on  commence  à  avoir  une  autre  opinion,  et  l'on 
est  déjà  porté  à  admettre  qu'il  pourrait  bien 
arriver  dans  la  carrière  de  la  magistrature, 
comme  dans  quelques  autres,  que  si  les  inférieurs 
ne  reçoivent  qu'une  modique  rétribution,  les 
états-majors  ne  soient  pas  traités  avec  la  même 
parcimonie. 

Si  on  parcourt  ensuite  les  détails  du  budget  on 
acquiert  la  certitude  que  les  traitements  ne  sont 
pas  toujours  en  raison  directe  du  travail  et  des 
services,  et  qu'on  peut  faire  sans  énerver  Tactioa 
du  pouvoir,  sans  briser  les  liens  de  la  société, 
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uns  Ater  aux  dtoYC»  lei  garastiei  qu'ils  doi- 
vent iruuvtT  dans  les  tribunaai,  des  redoclioM 
bisB  plus  imponuUa  qin  celles  c|ui  wiw  «ot  tté 
pn posées  par  votre  coamiatioa. 

Au  moment  où  iioub  votons  des  déptmsM  qui 
vont  devenir  des  charges  pour  les  coniribuabtes, 
^h  lOBt  fniiper  le  BécesHiie  pi»  (|ue  le  iu- 
pfffliiT  a'oBblions  pa»  ifaelle  esl  aojeurd'liui  la 
position  lie  onx  que  now  repréfltiiloa»r  H.  ce 
qu'ils  attendeat  de  nous. 

Que  tenc  cri  de  déiresie  nentcatiase  pas  v«l- 
nement  à.  oos  oieillei*  L  Sou  ae  nurioBs  allDuer 
de  traitemf^nt  qui  dépiiESeruit  la  juate  îadeninM 
du  temps  cousarrë  au  serviee  de  l'Etat,  ^ans  aiti 
cer  eut  noas  Icars  rapracbes  et  leur  iudif^QutJon. 
nkiianous  retQplirona  un  devoir,  et  nous  servi- 
rons à  la  rois  l'ordre  social  et  letrAne  cimetiiu- 
tionml,  H  nous  savons  réflster. dans  la  qucsiion 
du  bud^etr  aux  exigences  du  poumr,  comme 
nous  avons  »»  résisterr  dans  les  quealions  poli- 
tiques,  aux  exijgfacea  des  partis. 

Si  l'on  n'avaii  égurd,  Hesâienra,  qu'à  l'impor- 
tance des  ronctions  di^  ctief  de  la  nagiclrature, 
si  l'on  pouvait  admettre  encore  aojourd'hni  (fiie 
l'autorité  n'est  forte  et  respectée  que  lorsqu'elle 
a'euvironne  de  l'éclat  et  de»  preetigoa  de  la  re~ 
pn^spnlatlon,  noDS  devrions  contiaun  de  voter 
lOO.OOU  francs  pour  le  traitement  du  ministre- de 
laJURtice. 

Slais  le  faste  n'est  plus  l'eipresBion  de  la  dif^iii^; 
le  respi^t  des  piuples  ne  s'atioctnt  plus  à  la  ma- 
gnificence, aux  piodif^alilés;  la  nation  ne  serait 
point  éÙouw  par  l'éclat  de  L'hermine  d'un  chan- 
celier, fi  f\l<:  couvrait  un  Duprat,  an  Hira^e  et 
mâme  un  Bacon,  tet  qu'il  se  montrait  à  l'époque 
de  son  avilissement. 

Ce  Boni  lis  nobles  talents  nnis  aux  vertus  sim- 
ples et  modeatei>,  ce  sont  les  grands  services  dé- 
sinlére!>!>i^s  rendus  à  la  patrie,  qui  attirint  la 
considératiun,  qui  commandent  les  liiimmages. 
L'auetùre  rif;Miié  de  L'ili^pitil,  de  Sully  ou  de 
Ualtalierhe  serait  aujoard'lmi  plu^  puissante  que 
tout  l'appireil  somptueux  do[it  s'envirofluaient 
les  Fait<)uet  et  les  Culoiine. 

O^-piiis  que  les  homme:;  ont  nu  être  appréciés 
par  les  hummes,  depuis  que  le  gouvern>*meti1 
représenlatir  les  a  forcés  de  se  mortrer  en  quel- 
mic  Borla  k  nu,  on  a  <lù  reconnaUrc  cnmbien  la 
fortune  était  ca[>ricieuse  dans  lu  choix  de  ^es 
f»vuri!<,  et  le  talisman  qui  jadis  atlachaili  le« 
é^'ai'ds,  la  souirnssion  aux  si^'nes  cxtéi'iiurs  ilc 
l'opuleme,  a  été  complètement  rompu,  brisé;  il 
a  été  remplacé  par  cet  ascendant  )rréai)iiibli> 
qu'exerceit  de  puissantes  Tacultés  et  de  liautiF 
«rtiis  civiles  et  pokliques. 

Vous  ne  Terres  donc  pav,  llusKieurs,  dans  li' 
traitement  un  moven  d'influence  ou  de  connidé- 
ration:  et  le  [unclionnaire  nui  le  reçoit  ne  doit  y 
chrrclior  el  v  trouver  qu.;  la  refiréiientation  des 
sommes  (lu'il  eOt  obtenues  dans  une  autre  car- 
rti>rr",  ou  le  prix  des  services  qu'il  rend  à  l'Etat. 
Gcmiiidéré  soas  cet  BRpect,  qui  me  semble  ëtrf 
le  seul  que  les  députés  de  la  nation  poissent  re- 
marquer, k  traitement  de  M.  le  ministre  de  la 
jarticc  me  parait  devoir  erre  réduit  à  GO,(X>0  fr. 
Cette  somme  tods  paraîtra  devoir  AUflire,  non 
seulement  pour  remplir  les  conditions  que  nous 
Tenons  d'indiquer,  mais  encore  pour  que  H.  le 
garde  des  sctaux  puisse  vivre  convenableatent, 
BSivant  lus  exprenions  d«  M.  le  npponcur  de  la 
commission.  Psiaque  dans  cette  ifuestion  on  a 
Invoqué  les  conveiiaucei  poar  faire  coaKrrer  les 
iraitamenia,  nai,  Je  la*  invoqua  aiui  pour  las 
folia  rMDire. 


Es  effet,  dea  notift  d'onc  haut»  convcnaMe 
«ig>'nt,  Hessiemv,  que  tous  adoptiez  la  rédne- 
tioii  qoe  je  Toa»[ffot>oBe,  en  admetiant  même  que 
ie  traiCenwnt  exprimât  l'impArtance  des  fonction». 
Vous  ne  voailrcK  pas  qse  votre  présid-nt,  cfui 
se  reçoit  que  5,000  francs  par  mo!»,  paraisse  in- 
férieur rn  dignité  aux  minietrea. 

11  représente  la  Chamlwe,  comme  la  Cliambre 
représente  la  nation.  11  est  donc  le  représentant 
d'^n  pouvoir  qui  est  le  plus  en  évidence,  tandis 
que  leïministr>s  ne  sont  que  les  af^'ots,  les  dé- 
légués, toujours  révocablffl,  d'un  autre  pouvoir. 

5i  le  traiiement  donne  de  l'influence,  delacon-  ■ 
srdvration,  s'il  exprime  la  dignité,  vuu'»  ne  lievei 
pw  permettre  qoe  les  minisires  en  reçoivent  un 
de  beaucoup  supérieur  à  celui  île  votre  président. 
Jusqu'ici  ils  avaient  tous  reçu  la  même  rétri- 
bution :  il  n'y  a  pas  de  motif  de  détruire  cette 
éfraliié.  Le  jour  ou  von3  avez  réduit  M.  le  prési- 
dent à  5,000  francs  par  mois,  vous  avei  contracté 
le  devoir  de  réduire  les  laimstres  à  f>0,WO  francs 
par  an. 

Cetteseule  considération  doit  auflire  poar  jas- 
tiller  mon  amendement. 

M.  le  rapport(;ur  do  la  commission  de  la  sec- 
tion de  la  justice  vons  a  dit  que  dans  chaque 
article  du  budget  se  présentait  la  qneslion  de 
finance  et  la  question  morale;  j'adopte  celle 
division. 

.\ous  sommes  parreoua  &  uneépoque  ofl  forcé- 
ment la  première  question  doit  ae  résoudre  par 
la  plus  grande  économie  possible. 

Ciu;mt  à  la  question  morale  et  politique,  elle 
doit  avoir  aussi  la  même  solution- 
Ce  sera  moins  l'allégement  réel  que  cliaque 
réduction  fera  éprouver  :m  contriliuable  qui  le 
rendra  plus  dévoué  à  l'ordre  actuel,  que  la  con- 
viction qu'il  en  recevra  qo«- vous  aveï  porté  un 
examen  siivère  sur  toutes  les  parties  du  budget, 
que  vous  avez  réduit  les  hauts  traitements  a 
n'ôlre  que  des  indemnités,  que  vtiui  avei  voulu 
furcer  les  fonctionnaires  à  ilunmT  l'i'xemple  des 
sacrilices  et  à  mettre  leur  reirésentalion  en  hur- 
monii^  avec  les  besoins  publies. 

L'effet  moral  et  politique  de  cette  conviction 
sera  jilua  cflicace  sur  l'es|iril  des  contnliuubles 
que  le  luxe  que  ponnail  déployer  M.  le  ganle  des 
sceaux,  avec  les  40,000  francs  que  je  propose  de 
retnincher  de  son  traitement. 

D'aprùs  les  motifs  que  je  viens  d'exposer,  vous 
concevez,  lles^'ieurB,  que  je  dois  demander  que  le 
traitement  des  autres  ministres  soit  n-duit  comme 
celui  de  M.  le  garde  des  sceaux,  et  qu'il  ne  dépasse 
pas  l'indeuinilé  accorlée  à  M.  le  iin^siileiit  de  la 
Chambre  de'  députés,  h-  reconnaîtrai  toutefuis 
que  trois  mini-tres,  M,  le  pri^sid.-iit  do  chosmI, 
M.  le  ministre  de  la  f;uerro  et  M.  lo  ministre  des 
nlTaires  étrangères,  sont  oi^cessairement  sonmm 
à  plus  de  frds  de  représentation  iiue  notre  \^re- 
Pident  et  que  leurs  collègues,  et  je  ne  réinsérai 
pas  de  vutiT  une  indemnité  pour  cette  représen- 
tation. 

Mais  il  faut  concilier  ces  exicences  de  nos 
mœurs  cl  de  nos  h;ibitudes  avec  les  besoins  des 
contribuables,  avec  la  nécessiiê  de  faire  des 
économies.  ,.         , 

Je  persiste  à  demander  que  le  tniitemeni 
de  M.  le  gardo  des  sceaux  ne  soit  porté  qna 
60,01)0  francs. 

M.  le  PrédMcBl.  La  parole  est  &  M-  le  rap- 
porteur de  budget  du  ministère  de  la  justice. 

M.  4»  VadHcaaH,  rapporU-ur.  L'amende- 
ment qui  vous  est  proposé  a  pour  objet  principal 
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la  léduelion  d'une  soname  de  40.000  fianu  B«r  le 
Iraiiemeot  du  miniglre  de  la  psiice.  La  qapHlloa 
a  de  t'iraportaace,  parce  qu'il  eBt  bien  eatendu. 
je  croîs,  que  ce  que  vous  déciderez  rtlaiivement 
au  mifiislre  de  juslice  préjugera  eu  grabde  paiv 
tiecequi  p^mira  être  décide  reUlIvemeiit  aux 
autres  niinistreB. 

i.a  (fuestioa  de  trailement  en  général,  et  la 
question  dn  traitement  des  minislTtis  ea  pariico- 
lier,  n'est  pas  du  domaine  du  raisonueinent  ri- 
goureux ;  elle  iipp  iriieat  plutôt  tf  une  sorte  d'ap- 
préctaiion  murale  :  chacun,  en  cette  matière, 
doit  consulter  son  eeaa  iatime  et  son  expérience. 

i<a  villas  de  narlur  d'eujériencer;  je  crois  qu'il 
n'est  pas  inutile  de  remettre  sous  vos  jeux  les 
antécédente. 

Sous  l'l!mi>ire,  le  ministre  de  la  justice  avait 
un  iraiiemem  de  300,000  francs;  sous  la  Res- 
tauration, re  traitement  fut  réduit  d'ubord  à 
150,000  francs  et  en^nlle  à  120,000  francs.  Depuis 
la  HéToluliondeJuiliet.ilaëlë  réduit  à  100,000  fr.; 
la  commission  vous  proitoee  une  nouvelle  réduc- 
tion de  20,UU0  francs,  en  sorte  que  le  traitement 
ne  ferait  plus  que  de  80,000  franc?.  On  vent  aller 
au  delà  de  ce  terme,  porter  la  réduction  iust^u'à 
m,im  francs,  et  iixer  le  Iraitemei.t  &  60,000  fr., 
ce  qui  fierait  un  peu  moins  du  tiers  de  ce  que  la 
ministre  de  lu  justice  avait  bous  l'Empire. 

Ce  n'est  iiaa  la  une  considération  déi'isive,  mais 
re  n'est  pas  non  plus  une  considération  qui  doive 
être  nétjtigée  par  la  Gbaml>re.  J'ai  dd  la  lui  sou- 
mettre. 

Je  croie  que  pour  les  fonctionnaires  ordinaires 
la  question  du  traitement  e^t  en  grande  partie 
une  question  u'éguiité,  et  il  s'agit  de  saroir  si 
l'on  pourra  altais^er  les  traitements  jusqu'à  un 
tel  point  que,  LOnlrairemeotàlaCharieet  à  l'in- 
tériil  public,  tous  les  Français  ne  soient  plus  ad- 
miÉi'ibleB  aux  empluis  {Rumettrt  divertes.);  car 
tous  ne  sLTuient  Jilus  admis:^ibles  aux  emplois, 
•i,  n'ayant  point  âè  fortune,  leur  situation  pécu- 
niaire'leur  dërenduit  de  chercber  des  em|)ltii3. 

Helativement  aux  ministres,  c'est  quelque  chose 
de  plus  qu'une  question  de  léjjtalité;  c'est  une 
quesiion  de  gouvernement. 

De  grands  talents  peuvent  s'élever  tout  à  coup 
dans  cette  Cliambrei  il  est  bon  que  ces  grands 
talents  puissent  être  appelés  au  ministère.  Il  faut 
ausai  que  le  roi  ne  soit  pas  gêné  dans  le  choix 
de  ses  conseillera. 

Si  le  traiiement  (je  n'examine  pas  e'H  e»l  plu- 
tôt de  tJU  que  de  70,000  francs,  mon  raisonne* 
ment  est  iiénéral),  si  le  traitement  était  minime, 
s'il  était  iixé  à  un  taux  tel,  que  ce  fùl  un  sacriiiize 
de  la  part  de  celui  qui  serait  appelé  à  de  pareilles 
fonctions  que  de  les  accepter,  ii  est  éviiieiit  que 
le  monarque  n'aurait  plus  la  latitude  nécessaire 
dans  le  tlioix  de  ses  iiiinistres,  et  que  les  tale:ils 
supérieurs  qui  se  manifesteraient  dans  cette 
Cliambre  ne  pourraient  plus  arriver  uu  minialère. 

Dérider  que  le  traitement  sera  abii^sii  au- 
deei'ous  d'un  certain  taux,  ce  serait  décider  qu'il 
n'y  a  plus  que  des  iwrâonues  jouissant  d'une 
certaine  fortune  qui  pourront  être  nommées  mi- 
Disirc'.  Or,  c'est  ce  que  ne  peut  pas  vouloir  la 
Qiambre. 

La  situation  des  ministres,  indépendamment 
du  tniitement,  est  devenue  beaucoup  moins  avan- 
tagi'use  qu'elle  ne  l'était  autrefuis. 

Ainsi,  sous  la  Reslau ration,  les  ministres  se 
reliraient  avec  le  titre  da  ministres  d'Stat  et  avec 
les  avantages  pécuniaires  aLiauhés  &  ce  titre.  AU'' 
joutd'bQi.  rien  de  umblabla  n'exiate;  on  voua 
propoaa  de  diœinnnlea  trailemeniadesmiai»* 


trcB,  et  quand   leur  existence  mlnistérirllfl  est 

terminée  (et  vous  savez,  Messieurs,  que  l'exis- 
tence ministérielle  n'est  pas  orilinairemeut  fort 
longue),  ils  se  retirent  bans  avoir  aucun  des  avan- 
tages qui  leur  étaient  accordés  sous  la  Restaura- 
tion. 

Ce  n'est  pas  un  regret  que  j'exprinte,  mais  c'est 
an  fait. 

Je  dis  que  les  traitements  doivent  être  plus  ou 
moin^  élevés,  en  raisou  des  avantages  qie  les 
roiu'lionnaires  peuvent  obtenir  uprès  qu'ils  ont 
cessé  leurs  fonctions-,  c'est  an  principe  fondé 
sur  la  raison  st  sur  la  nature  même  des  choses. 
Si  les  fonctionnaires  ont  devant  eux  un  ave»r 
certain,  vous  pouvez  abaiîser  leurstrai'emenis; 
fi,  au  contraire,  ils  n'ont  aucun  avenir,  il  est  de 
la  jastice  de  maintenir  les  traitements  à  un  taux 
aFseï  élevé. 

Voilà,  Messieurs,  les  considérations  que  j'nvaiB 
à  présenter  à  la  Ciiiimbre.  Tontefoi:'  je  dois,  en 
tiTuiinant,  répondre  à  une  des  objections  présen- 
tées par  le  préopinanl. 

Il  vous  a  dit  que  le  traitement  du  président  de 
cette  Chambre,  ou,  pour  mieux  dire,  que  l'indem- 
niié  qii  lui  est  accordée  (car  c'ejt  uoe  véritable 
indemnité),  avait  été  réduite  à  5,000  francs  par 
mois,  ce  qui  faisait  60,000  francs  par  an  ;  qu'après 
avoir  fait  cette  réiluction,  la  Cbambre  ne  pouvait 
s'empéclier  de  réduire  le  traitement  des  ministres 
à  la  même  somme,  et  que  ceseraiiporter  atteinte 
à  la  dignité  de  la  Ghaintire  que  de  maintenir  les 
traitements  des  ministres  au-dessus  Je  celui  que 
vous  allouez  à  votre  président. 


'importance,  la  dignité  des  fonctions.., 

Une  roix  à  droih'  :  On  tenait  un  autre  langage 
lorsqu'il  s'agissait  de  la  liste  civile. 

M.  de  Vallmeanll,  rapporfcnr.  Miis  je  crois 
qu'il  est  équi:able  il';tccoraer  à  chacun  un  traite- 
meni,  une  indemnité  selon  son  m^'Hle,  sa  posi- 
tion .aocidle,  les  obligations  que  lui  im^iose  sa 
fonction. 

Le  président  de  la  Chambre  des dépuI^'S est  dans 
une  pusition  différente  de  celle  d'un  ministre.  Ses 
fonctions  ne  sont  pas  perniattentes;  ellbs  cessont 
dans  lintervalle  d'une  soi'Sion  à  l'a^itru  ;  celui 
i^ui  les  remplit  |ienilanl  une  session  peut  ne  plus 
y  élrciippelé  dans  la  suivante;  il  n'est  pas  obligé 
île  changer  de  situation,  d'abandonner  sa  profes- 
sion, son  état,  s'il  en  a  un;  les  ministres,  an 
contraire,  doivent  néceseaireraent  renoncer  à 
leur  portion  sociale  antérietirp,  à  lenré;at,ù  leurs 
habitudes,  à  leur  moyens  d'existence;  il  nu  peut 
donc  s'établir  de  comparaison  entre  eux  et  le 
président  de  la  Chambre. 

Bn  maintenant  leur  traiiement  à  80,000  franc», 
comme  le  propose  la  commission,  vous  ferez  une 
chose  juste  et  qui  sera  d'accord  avec  la  dignité 
de  la  Chambre.  Ce  qui  serait  contraire  à  cette 
dignité,  ce  serait  de  l'aire  une  chose  injuste,  par 
des  rapproi'hemenls  de  la  nature  de  ceux  qui  ont 
été  faits.  (Aux  i-oU!  aux  voix.') 

Plusieurs  membres  :  La  division! 

M-  le  Préitidenl.  On  ne  peut  diviser  des  amen- 
dements lie  cette  espèce.  La  Chamlire  ne  vote 
que  par  chapitre,  et  non  par  arlicLe.  L'amende- 
ment propose  sur  l'eiisemble  du  ch;tpitre  une  ré-' 
duction  totale  de  90,400  francs  ;  il  serait  contraire 
aux  usagée  de  la  Chambre  et  aux  règles  établies 
depuis  l'ordonuance  de  1827  de  voter  pur  ariicle. 
et  je  ne  me  penueUrals  pas  de  donner  un  pareil 
exemple. 
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PUitieunvoix  :  Une  seconde  lecture  de  l'amen- 
démenti 
M.  le  Président.  Voici  l'amendement  : 

■  Traitempot  de  H.  le  sarde  des  sceaux,  mi- 
Dlsira  de  la  justice,  60,000  francfl. 

•  TraitementdusecrdiaireRénéral,  12,000  Trancs. 

■  Traitement  de  cbacnn  des  chefs  de  division, 
8,000  francs. 

•  Supprimer  la  Bomme  portée  poar  le  (raile- 
ment  dea  employés  de  la  divisiondusceaa.  » 

Pltuieun  voix  :  La  divieion  1 

H.  le  Préaldent.  JeIerépëte,onnepeutTOler 
par  divieion.  {Si!  ti!  Non',  non!)  La  Cbambre 
sent  que  bî  elle  votait  par  division  des  amende- 
ments çiui  comprennent  les  articles  d'un  chapitre, 
ce  sérail  voter  sur  le  crédit  de  chaque  article 
en  parltculier,  ce  que  la  Chambre  ne  lail  pas  et 
ne  peut  pas  faire  (raprës  les  règles  de  spécialité 
mainienunt  introduites  dans  la  délibération  du 
badgei- 

M.  Salverte.  Mais  je  suppose  que  l'amende- 
ment de  U.  Delponsoit  rejeté,  que  les  réductions 
qu'il  pri  pose  se  trouvent  reietées  en  masse,  rien 
ne  peut  cmpërber  les  mi'mbres  de  ceite  assem- 
blée de  reproduire  chacune  des  parties  de  ces 
amendements.  (Oui/  oui.'  Jrèt  bient) 

M.  le  Président.  Cela  fait  si  peu  d'obstacles, 
qu'il  y  a  encore  4  smendemenis  nul  reproduisent 
a  peu  pi  èd  celui  de  H.  Delpon.  (Aux  voix  !  aux 
VlÀx!) 

(L'amendement  de  M.  Delpoa  est  mis  aus  voix 
et  rejeté.) 

U.  le  Président.  U.  Haviu  a  proposé  une  ré- 
dnciion  de  67,800  francs. 

H.  Ha  vin  a  la  parole  pour  développer  aon  amen- 
dement. 

U.HavIn.  Nous  devons.  Messieurs,  voter  tontes 
les  dépenses  qui  nous  paraîtront  nécessaires  pour 
une  bonne  administration,  pour  la  dignité,  pour 
l'indépendance  de  la  France  ;  mais  nous  devons 
examiner  3i  iilusleors  moyens  nous  sont  offerts, 
quel  est  le  meilleur,  quel  est  celui  qui  fera  le 
plus  économique;  car  nous  devons  nous  rappeler 
qu'une  des  promesses  de  la  Révclution  de  Juillet 
nit  un  gouvernement  à  bon  marché  :  et  celte  Ké- 
Tolulion  de  Juillet,  faite  par  le  peuple,  a  bien 
aussi  une  majesté  de  souvenirs  qui  ne  doit  pas 
sortir  iJe  la  ménaolre  des  députés  de  la  France 
qui  votent  l'impât. 

Je  ne  crois  pas  aux  économies  de  système, 
bien  que  souvent  des  mesures  politiques  peuvent 
aussi  ëire  des  mei'ures  de  finances,  et  je  crois 
encore  qu'on  doit  considérer  le  chiffre  des  dé- 
penses, et  que  dans  presque  tous  les  cas  le  plus 
on  moins  d'élévation  du  chiffre  décide  de  l'utilité 
de  la  dépense. 

Les  théories,  les  gnodes  doctrines  des  publi- 
cistes  sur  les  soiiétes,  sur  l'économie  politique, 
ne  sont  pas  toujours  d'une  facile  application,  et 
ne  sont  pas  comprises  par  tout  le  monde.  L'homme 
qui  souiïre,  qui  est  écrasé  eous  le  poids  des  char- 
ges politiques,  ne  comprendra  pas  très  bien  que 
rimpCt  qu'on  lui  arrache  soit  an  irèt  bon  place- 
ment. Après  avoir  assuré,  par  des  institutions, 
la  liberté  et  l'égalité  des  citoyens,  les  gonverne- 
ments  des  peuples  libres  ont  nne  autre  mission, 
c'est  de  pourvoir  tu  blen-étre  du  peuple,  et  c'est 
en  diœlntiaat  les  taxes  et  en  faiMtit  de  la^s 
économies  dans  toutes  les  branches  de  l'adml- 
DlstratloQ  que  nous  y  parviendrons.  Croyei-le 
bien,  lescapilanx  qae  oons  taiiaeroDs  i  l'agriCBl- 
tare,  aa  commerce,  profiteront  plus  à  l'tlmice 


générale  que  ne  le  feraient  de  gros  traitements 
6  des  fonctionnaires  qui  rempliront  leurs  fonc- 
tions avec  autant  de  tëïe,  aussi  bien  et  avec  moins 
d'argent. 

Le  premier  chapitre  du  budget  du  ministère 
de  la  justice  comprend  le  perponnet  de  l'adminis* 
tralion  centrale.  Le  traitement  du  ministre  a  at- 
tiré mon  attention  :  il  m'a  semblé  qne  la  première 
réduction  devait  porter  sur  le  pFus  fort  traite- 
ment. 

Il  faut  aux  ministres  du  roi  uu  traitement  qui 
réponde  à  l'importance  de  leurs  fonctions;  il  faut 
qn'il  soit  convenable,  suffisant,  mais  il  ue  faut 

Cde  prodigalité.  Le  temps  où  la  reprësentalioa 
ministres  était  un  moyen  de  corruption  est 
déjà  loin  de  nous,  et  ne  reviendra  pas,  je  l'e^ 
père  du  moins. 

Messieurs,  il  s'agit  de  réduire  le  traitement  du 
ministre  de  lajustice  à60,000  francs.  M.  deVati- 
mesnil  vous  a  dit  tout  à  l'heure  qu'il  ne  fallait 
pas  que  le  traitement  fût  au-dessous  de  la  charge 
et  que  les  notabilités  qui  pourraient  se  rencon- 
trer, eoit  dans  la  Chumbre,  soit  ailleurs,  fussent 
dans  l'impossibililé  d'accepter  un  ministère.  La 
question  le  réduit  à  savoir  si  60,000  francs  sont 
sufiisanls  pour  la  représentation  d'un  ministre; 
eh  bleu!  je  le  pense,  et  M.  lerapporieur  ne  nous 
a  pas  démontré  le  contraire.  Nous  avons  besoin 
d'économies,  et  si  aujourd'hui  vous  ne  diminues 

Sas  le  traitement  des  ministres,  il  n'y  aura  pas 
e  raison  pour  que  vous  diminuin  les  autres 
traitements. 

J'ai  en  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  que 
le  traitement  du  ministre  de  la  justice  fût  réduit 
à  60,000  francs,  l'admets  toutes  len  économies 
proposées  par  la  commission,  et  je  demande  en 
outre  que  les  appointements  du  secrétaire  géné- 
ral soient  réduits  à  12,000  francs,  et  ceux  des 
chefs  de  division  de  12  à  10,000  francs.  Jj  crois 

3 ne  le  ministère  qui  voudrait  vraiment  entrer 
ans  les  voies  d'économie^,  pourrait  proposer 
t>eancoup  de  suppressions  -,  et  qu'en  exigeant  des 
employés  un  travail  de  7  à  8  heures  par  jour,  ce 
qui  nesl  au-dessus  des  forces  d'aucun  nomme, 
on  réduirait  faciteinent  le  nombre  des  employés 
de  moitié  dans  tous  les  ministère?. 

M.  de  Vatimesnii  a  dit  qu'en  réduisant  le  traite- 
ment des  ministres  au-dessous  de  ce  qui  était 
nécessaire,  on  empêcherait  beaucoup  d'hommes 
de  tulent,  mais  peu  fortunés,  de  parvenir  au  mi- 
nistère. Ce  n'est  pas  ainsi,  ce  me  semble,  qu'il 
aurait  dû  poser  la  question  ;  il  s'agit  de  savoir  si 
60,000  francs  sont  une  somme  suflisanle  pour  la 
représentation  d'un  ministre.  Il  est  temps,  Mes- 
sieurs, que  nous  fassions  des  économies;  si  nous 
ne  commençons  pas  par  lu  haut  de  l'échelle,  il 
n'y  aura  aucune  autre  raison  pour  diminuer  au- 
cun autre  traitement.  Je  persiste  à  demander]* 
réduction  de  67,800  francs. 

H.  de  VatlncsBlI,  rapporteur.  Je  demande  la 
parole. 

PlutUuri  voix  :  C'est  inutile  ! 

U.  le  Président.  Personne  ne  demandant  la 
parole,  je  mets  l'amendement  aux  voix. 

(Cet  amendement  est  rejeté.) 

M.  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  pro;.ose  une 
réduction  de  62,000  francs. 

H.  Barthe,  gardé  det  iceaux.  L'amendement 
n'est  pas  imprimé.  Je  demanderai  que  les  amen- 
dements soient  déposés  h  l'avance  autant  qne 
possible  ;  car  il  arrive  qoelquefois  que  oh  pro- 
posltlonareposootnirdn  eneurs  maUrMIetqw 
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M.  le  Président.  J'ai  EODvent  invité  les  mem- 
bff  B  (le  la  Chambre  à  déposer  leurd  amendements 
&  l'avance;  tn;ii8  il  arrive  encure  que  l'on  nous 
en  présenle  t<;uB  les  jours  au  moment  de  la  déli- 
bération :  je  ne  pais  pas  refuser  de  les  meitreeQ 
discussion. 

H.  fiaètan  de  La  R*ehefcneaiild.  Je  regrelte 
de  ne  pas  avoir  présenté  mon  amendement  plus 
tdl  ;  rirais  la  Chambre  m'excusera,  car  je  ne  pou- 
vais pas  prévoir  queladiscuasioa  générale  serai) 
si  courte.  lOlt  !  oh  i)  Ordinairement,  Messieurs,  le^ 
diacoBiioDs  générales  durent  au  moins  ane  jour- 
née. 

M.  Alby.  Lisez  votre  amendement. 

M.  fiaftUB  de  Lall*ehefcne«iild.  L'amende- 
mentque  je  propose  à  laChambre  n'est  qu'une  trëg 
faible  augmentation  de  ta  léduition  nroposéepar 
la  commission.  Je  crois  que  cette  réduction,  qui 
n'est  que  de  38,200  truncs,  doit  Être  portée  k 
62,000  fronus.  Ce  n'est  qu'une  augmentation  de 
24,000  francs  que  je  demande.  Mais  je  dirai  comme 
M.  Casimir  Péner  disait  dans  l'ouvrage  que  je  vous 
ai  cité  bier  :  En  fait  d'économie.  Je  n'en  connaU 
pas  de  trop  petite. 

Voici  les  bases  sur  lesquelles  j'appuia  mon 
amendement  : 

Je  prends  pour  base  ce  qui  cxiaiait  en  1829; 
Je  compare  le  budget  de  cette  année  avec  celui 
de  l'année  1832,  et  je  ne  conçois  pas  pourquoi  on 
aurait  aujourd'hui  des  bureaux  plus  nombreux 
et  plus  coAleux  qne  ceux  qui  existaient  en  1829. 

A  cette  époque,  Messieurs,  il  y  avait  à  la  di- 
vision des  affaires  dviles,  au-dessous  d'un  chef 
de  division,  un  chef  de  bureau,  un  sous-chef  tl 
six  commis:  le  chef  de  bureau  recevait  6,000 
francs  ;  le  sous-cbef,  3,000  francs,  et  les  sii 
commis,  10,800  francs.  Aujourd'liui,  il  y  a,  outre 
le  chef  de  division,  (rois  chefs  de  bureau  qui 
coûtent  16,000  francs;  le  œétne  soui^chef  aug- 
menté à  3,500  francs,  et  onze  cotDmi",  coûtant 
20,100  Ïnnc3.  Vous  avez  aussi  à  la  division  des 
affaires  criminelles,  deux  commis  de  plus,  qui 
font  une  aufimenlatlon  de  4,000  francs.  Je  crois 
que  vous  pouvez  rétablir  ce  qui  était  en  1829,  et 

Su'alor^,  sans  gêner  aucun  service,  vous  ublien- 
rei  une  économie  de  62,000  francs. 

Je  vais  maintenant  répondre  d'avance  à  ce  qui 
Ta  m'ëtre  objecté  par  les  orateurs  du  gouverne- 
ment. 

Pluiieurt  voix  :  Mais  s'ils  ne  disent  rien  ! 

M.  G«ClandeIj«R*«hcf«DFaBld.Je  prévois 
les  objections  qui  vont  être  faites  &  mon  amende- 
ment, et  pour  éviter  do  revenir  à  fa  tribune,  je 
vais  y  répondred'avance.Onvousdira, Messieurs,  I 
qu'on  a  reporté  à  la  liivision  civile  un  bureau 
nommé  det  offiden  minitlérielt,  qui  élail  aupa- 
ravant an  secrétariat.  Mais  je  vous  observe  que 
le  secrétariat  actuel  est  encore  aussi  coûteux 
qu'il  l'était  en  1829;  de  sorte,  comme  vous  voyez, 
qu'on  a  fait  une  transposition  qni  n'a  rien  éco- 
nomisé, et  qui  coûte  24,000  francs  de  plus. 
Voili  pourquoi  je  vous  propose  une  rédaction  de 
62,000  francs  su  lieu  de  38,200  proposée  par  la 
commission,  alln  de  remettre  tes  frais  d'adminis- 
tration tels  qu'ils  étaient,  je  vous  le  répète,  en 

Je  finis,  Uessienn,  par  one  observation  digne 
de  votre  attention.  Yona  avez  it  remarquer  sur 
la  plapart  des  page*  de  ce  budget,  en  maroudea 
chapitres,  ces  mots:   ■  Depuis    18S0,    11   y   t 


réduction  de  Celle  ?omme.  •  Bu  effet,  vous  vous 
souvenez  que  M.  de  Villële  a  |iris  les  ;iffaires  en 
1821  :  vous  savez  qu'avant  lui  était  un  ministre 
agréable  au  roi  seul,  et  qui  fut  obligé  d'élever 
les  chiffres  des  allocations,  afin  de  s'attacher 
l'administration  et  de  s'en  faire  un  appui  contre 
la  cour. 

Aneai  U.  de  Villële  eut-il  soin  de  citer  sur  les 
marges  <les  budgets  les  réductions  qu'il  lui  était 
bien  facile  d'opérer.  C'est  donc  la  devise  de  M.  de 
Yillëleque  le  ministère  actuel  proclame  en  téie  de 
tous  ses  chiffres.  C'e^t  l'éloge  de  l'ancien  gou- 
vernement que  les  ministres  inscriTeot  à  chaque 
pagedeleurBbudgets.C'estenHnan  charlatanisme 
qui  n'est  pas  digne  du  ministère  actuel;  car 
enhn  qu'importe  qu'on  ali  réduit  depuis  1820  si 
le  budget  de  1832  est  encore  trop  élevé?  J'espère 
donc  que  MM.  les  ministres  acquiesceront  aux 
économies  que  nous  sollicitons.  [Trèi  bien!  tris 

M.  de  Vallmesnll,  rapporteur.  Je  n'ai  qu'une 
simple  observation  à  fuire,  c'est  qu'il  y  a  erreur 
complète  dans  le  fait  avancé  '|iar  te  piéopinant 
que  le  ministère  de  la  justice  coulerait  plus  qu'en 
1829,  il  coûte  beaucoup  moins  qu'en  1829,  et 
voici  la  raison  de  l'augmentation  apparente. 

En  1829,  l'administration  dite  da  iceau  était 
séparée  du  ministère  de  ta  justice;  depuis  elle 
a  été  réunie  à  ce  ministère  :  voilà  pourquoi  il  y 
a  une  augmentation  arpareole,  mais  cette  réu- 
nion a  opéré  en  réalité  une  diminution  considé- 
rable. Une  autre  économie  est  résultée  de  ta  ré- 
duction du  traitement  des  chefs  de  division  qui, 
porté  en  1829  à  15,000  francs,  se  trouve  actuel- 
lement réduit  à  12,000  francs. 

Il  y  a  encore  d'autres  rédactions  dont  les  dé- 
tails seraient  inutiles;  et  vous  serez  convaincus. 
Messieurs,  que  tontes  les  diminutions  po^sible8 
ont  été  faites  avec  la  probité  la  plus  exacte  et  la 
plus  religieuse,  je  dirai  même  la  plus  sévère, 
quand  vous  saurez  que  t'org.Loisalion  actuelle  de 
i  administration  centrale  de  la  justice  est  l'ou- 
vrage de  l'honorable  M.  Dupont  (de  fEure).  Je 
crois  n'avoir  rien  à  ajouter.  {Slarquei  nombreuie$ 
d'adhétton.) 

M.  Lejrand.  H.  le  rapporteur  vous  a  dit  qu'il 
y  avait  une  erreur  grave  dans  tes  faits  signala 
par  M.  Gattan  de  La  Rochefoucauld.  Je  crois,  au 
contraire,  que  c'est  M.  le  rapporteur  et  la  com- 
mission qui  sont  tombés  dans  l'erreur;  permet- 
tez-moi, Messieurs,  de  relever  quelques  laiis. 

Non  seulement  les  dépenses  du  ministère  de  la 
justice  sont  plus  élevées  en  1832  qu'elles  ne 
l'étaient  en  1829,  mais  elles  le  sont  encore  |)Iub 
qu'en  1823  et  1824,  à  l'époque  où  l'on  vantait  la 

frospéritë  de  nos  financer  et  où  l'on  avait  eu 
intention  d'élever  le  traitement  trop  modique 
des  juges  de  première  instance. 

Je  dis  qu'en  1823  et  1824,  les  dépenses  de  l'ad- 
[niDistralion  de  la  justice  étaient  moins  éevées 
(ja'en  1832.  En  effet,  en  1824,  le  ministre  décla- 
rait &  cette  tribune  qu'il  ne  demandait  que 
282,000  francs  pour  appointements  des  bureaux, 
tandis  qu'aujourd'hui  les  appointements  des 
bureaux  se  montentà  320,000  francs;  ainsi  donc, 
sur  ce  chapitre  seul,  il  y  a  une  augmentation 
de  38,000  rrancs. 

M.  le  rapporteur  a  fait  une  objection  ;  il  a  dit  : 
mais  en  1S29,  on  ne  comprenait  pas  parmi  leg 
employés  da  ministère  de  la  justice  les  emp'oyés 
ie  ta  division  du  sceau,  qui  y  fiaorent  depuis 
que  l'honorable  H-  Dupont  (dt  eBure)  a  prescrit 
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que  les  dépeniej  de  !a  dWlaion  dD  Bcean  seraient 
portées  aa  budget  de  l'Blat. 
go  1829,  Il  y  antt  diiDiastioii  dana  le  nombre 

des  employé'.  Ce  nombre  était  de  &3i  i)  s  ët^ 
de  87  en  1820  :  il  est  aujouril'bui  de  101.  U 
eommisaron  se  borne  à  iiroposer  la  réduclion  d'un 
em plové,  c'eBt-à-dire  d'une  somme  lie  1 ,200fran(w. 
Elle  aurait  dû  proposer  une  rédaction  de  3,600 
fraDi'8,  (^est-à-dire  la  réduction  de  trois  ein- 
ploTëo  :  Voilà  une  erreur  constellée  par  le  budget 
â.el829. 

En  1824,  les  appoiateineDts  de:*  bureaux  ne 
eoùtitlent  que  2^.zOO  fraacs.  Les  gages  des  con- 
cierges et  des  nnisMers,  qui  s»[it  portés  à 
36,400  francs,  ne  s'élevuient  a  celte  époque  qu'à 
24,800  francs,  il  y  a  une  djiféreace  de  11,600 
Iraiirs,  et  cependant  alor.i  M.  de  Peyrtunet  était 
luiaistre,  et  on  sait  qu'il  ne  répudiait  ni  les  hon- 
neurs,  ni  les  frais  de  la  re,ire9entatjon,  et  qu'il 
ne  cecubit  pas  devant  les  embarras  de  la  fulleà 
manger.  (Rires.) 

J'apimk-  donc  l'amendement  de  M.  Gaétan  de 
La  Rocliefoucanld,  qui  demande  une  réluctiou 
de  62,000  francs.  Vous  ta  trouver^;!  facilenent 
en  Huant  li-  cliiffre  pour  le  traitement  des  em- 
ployés à  282,000  francs,  et  en  lixant  l:  cliiffre 
poi^r  les  gages  des  huissiers  et  Cbocierges  à 
24,800  francs.  Car  c'est  depuis  la  Révolutiou  de 
Juillet  que  les  hulesiers  et  concierges  ont  des 
gagée  de  1,800  francp,  tandis  qu'autrefois  ils  tu 
recevaient  à  peine  1,600. 

MM.  Renoiiard  et  Dupont  {de  l'Eure).  Non, 
c'est  une  erreur! 

M.  Leyrand.  Regardez  votre  budget  de  1830. 

M.  Uarthe,  garde  des  sceaux.  Mais  non  ! 

M.  Leyrand.  Epgardc-s  aussi  le  budget  de 
1820,  vous  verrez  que  les  gages  dea  conciLTges 
et  des  huissiers  ne  s'élevaient  m^  à  1,o00  francs. 
Aujourd'hui,  ila  reçoivent  1,800  franis;  c'est-à- 
dire  un  traitement  égal  à  celui  des  présidents 
des  tribonaux  de  première  instance  dans  les 
dëparlenienl!>,  et  supérieur  à  celui  des  jngi-s  de 
ceâ  tribunaux. 

Vous  pouvez  donc,  en  faisant  des  réductions 
sur  citte  partie  de  radmiiii^lralion  centrale, 
trouver  récunnmie  de  62,000  friiucs.  C'est  le 
chilTre  présenté  par  M.  de  La  Hochi-foncauld,  et 
i'u[ipuie  son  amendement. 

M.  MérlIlMa.  U  semblerait,  'l'aprës  l'expofé 
qui  vous  u  éle  tait  par  l'iionorabie  préopinanl, 
etaiisiii  d'après  l'opinion  de  M.  de  La  Itocheli.u- 
caiiid,  qu'aucune  e-pëio  d'ôconduiic  n'a  été  fuite 
depuis  lu  itévolution  de  Juillet  dans  l'aduiinis- 
tration  centrale  de  la  justice. 

l'iusieura  voU  :  Non  !  non  ! 

M.  Mérllhon.  11  fieinblcrait  mé'ne  que  depuis 
l'époqui- de  18;i0,  à  laquelle  on  se  rejinrle  uuns 
ce83<',  les  iléperises  n'ont  pas  élé  diminué''»,  que 
même  elles  ont  augmenté.  Cela  est  tout  à  fait 
contruire  à  la  vérité  ■■  il  faut  que  je  le  fasse  con- 
naître à  la  Cliambre ,  puisque  personne  n'a 
donné  une  idée  exacte  des  cliaiijteiiieD's  écono- 
miques qui  ont  été  faits  depuis  tu  Révolution  de 
Juillet  ;  et  à  cet  égard,  le  minieti-re  qui  noua  » 
succédé  n'a  pas  clianiië  la  nianlie  que  nous 
afions  établie  pour  les  écoromics. 

A  réjioque  de  la  Révolution  de  Juillet,  tous 
ariei  uni'  commission  du  sceau  quise composait 
d'un  certain  nombre  de  coaseillers  li'Eat,  de 
maîtres  des  requêtes  formant  ua  conseil  déli- 
bérant sur  Isa  matién'B  de  leura  ail/ibUiOas  ;  à 
cfité  de  cette  eomoilBiion  n  tnuTftit  le  barMo 


du  sceau,  qui  s'ocrupait  du  travail  matériel  re- 
latif au  travail  de  la  commin^ioa  du  sceau. 

Un  des  premiers  objets  qui  a  fixé  l'attention 
de  M.  Dupont  (de  rEare)  a  étë  l'i'Xistenre  et 
l'ntilité,  ou,  pour  mieux  dire,  l'inutilité  de  la 
commission  du  scean.  Une  ordonnance  fut  ren- 
due sur  sa  proposition,  qui  a  supp'imé  la  com- 
mission du  sceau,  et  procuré  à  1  Eiat  um;  éco'- 
nomic  de  soixante  et  quelques  mille  francs. 

De  plus,  cette  ordonnance  iiipprimait  le  cals- 
fier  da  sceau,  qui  avait  des  appointements  de 
6,000  rrams  ;  elle  supprimait  également  le  com- 
missaire du  roi  au  sceau  qui  avajl  des  utiribo- 
tions  distinctes,  et  dont  les  appointements  s'é- 
levaieni  à  16,000  francs. 

Les  attributions  de  la  commission  du  sceaa 
ont  élé  déférées  à  ce  qu'on  appelle  le  conseil 
d'aJminMralion  du  ministère  de  lajustii:e,  qui 
est  la  réunion  de  HM.  les  chefs  df-  division  de 
ce  ministère,  lesquels  avant  déjà  un  traitement 
attaché  à  leur  qualité  àe  chef  de  division,  ne 
reçoivi-nt  pas  de  traitements  à  raison  de  «.elte 
fonction  nouvelle. 

Voilà  dune  82,000  francs  d'économie,  seule- 
ment sur  la  commission  du  sceau. 

De  plus,  il  y  a  eu  des  changements  dans  l'or- 
gnniBati'ininierieiire  desbureaux,  qui  expliquent 
pourquoi  vous  trouvez  quelques  cummia  de  plus 
dans  la  division  criminelle  et  quelques  commis 
de  plus  aussi  dans  laiiimioii  civile. 

Lorsque  la  Révoluiion  de  Juillet  a  amené 
M.  Dupont  {de  l'Eure)  au  mini-lêm  de  la  justice, 
il  a  trouvé  que  tout  ce  qui  tenait  à  l'nrganisa- 
tion  des  offieiers  miniitérieU,  c'est-à-dire  à  la 
nomination  des  avoués,  des  notaires,  dea  huis- 
siers, des  coinmissaires-priseurs  ;  à  lu  police 
disciplinaire  que  le  gouvernement  exerce  sur  ces 
corporations,  était  dans  ce  qu'on  appelle  la  di- 
vision du  personnel,  c'est-à-dire  lu  pirtie  da 
ministère  qui  s'occupe  dea  nominatiijns  aux 
foni'-iionsde  la  magistrature. 

Cette  organisation  avait  élé  introduite  par  le 
minislèrequi  uvait  suivi  l'éponue  ofi  M.  deVati- 
mes'iil  était  secrétaire  général  de  U  justice. 
Nous  avons  pensé  qu'il  couverait  de  rétablir  en 
re  point  l'orgaiiiraiioii  qu'avait  laissée  .M.doVa- 
lime^nil  à  Fa  sortie  du  ministère,  et  de  reporter 
tout  ce  qui  concernait  les  officier»  ministériels, 
et,  je  le  répèle,  on  entend  par  ofliciers  luinisté- 
ricUles  notaires,  les  avoués,  les  huissiers,  etc. 
{Ovi  !  oui  !).  à  la  division   civile,  en  telle  sorte 

3U"  cvlte  division  civile  reccvani  une  partie 
'atiriliutioiis  quidoublait  le  travail  i^u'eile  avait 
à  laire,  il  était  nécessaire  aussi  de  lui  donner 
le  nombre  nécessaire  d'employés  qu't  lie  n'a- 
vait pas  à  l'époque  dont  je  pailais  tout  à 
l'heure. 

lit  remarquez  que  cette  division  civile,  qui, 
avant  le  cbangemeni  dont  on  vous  a  parle,  n'a- 
vait que  les  attributions  ordinaires  iie  la  divi- 
sion civile,  c'est-à-dire  qui  él;iit  rburgée  de  lit 
Burveillanre  de  tout  ce  qui  lient  au  conflit  àfM 
tribunaux  les  uns  envers  les  autre.-,  el  au  mou- 
vi-nicnt  des  corps  judiciairiS,  se  trouvait  sur- 
chargée d'un  travail  double  de  cilui  qu'elle 
a^alt  auparavant,  et  était  par  conséquent  danv 
la  néressllé  de  demander  un  nombre  d'emiilaTé» 
sufli'um  pour  faire  ce  supplément  de  travail. 

0<:  plus,  à  l'époque  de  la  Révolution  de  Juillftk. 
le  gouviTnement  avait  cru  devoir  soumelire  m 
une  mesure  générale  toutes  les  condamnations 
à  mert,  en  aorte  qu'un  rapport  sur  la  quesUoa 
denrée*  devait  être  fait  sur  toutes  ces  comiamr 
Dation^  iadépeadamment  de  kqaeaiion  de  >a^ 
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Toir  s'il  y  &¥ftil  m  t^Q  n'y  aTait  pas  de  ponryoi. 
De  là,  McsBiears,  la  Déeessité  d'angcaenter  le 
Dombre  des  eaipl  )yé8  de  la  division  criminelle, 
puisqu'ils  se  troavaient  avoir  à  examiner  la  to* 
talité  des  condamnatiofis  à  mort  qui  avaient  été 

ÇroDoneéea  dans  toote  retendue  du  royasme. 
andis  qu'auparavant  cet  eiamen  ne  portait  que 
sur  uoe  faible  partie  de  ces  condamnations  à 
mort.  Puisque  Von  augmentait  le  travail  des 
bureaux,  ilétaitde  rigueurd'auginenterle  nombre 
des  employés. 

Ainsi,  Messieurs,  tous  les  rapprochements  qu'or» 
peut  faire  avec  les  épopées  qui  ont  précédé  celle 
où  nous  vivons,  sont  des  rapprociiements  qui 
manqueront  complètement  de  justice,  parce  qu'à 
aucune  époque  l'administration  criminelle  de  la 
justice  n^a  eu  cette  étendue  qu'elle  a  aojonr- 
d'iiui  ;  elle  comprend  maintenant  la  totalité  des 
condamnations  à  mort.  C'est  une  institution 
nouvelle  ou  plutôt  c'est  une  amélioration  nou- 
Yelle  dans  une  partie  de  Fadminisiration  de  la 
justice.  Je  ne  pense  pas  que  la  légère  augmenta- 
tion de  dépendre  qui  en  est  rés^ultée  puisse  at- 
tirer un  reproche  de  la  part  de  ceux  qui  sont 
appelés  à  participer  à  l'administration  du  pays, 
dont  le  premier  devoir  est  l'amélioration  de  la 
justice. 

L*augmet)tation  de  la  dépense  est  résultée  de 
l'augmentation  de  travail.  Il  y  a  d'autres  aug- 
mentations qui  n'ont  pas  amené  d'auizmentation 
dans  la  création  des  employés.  Ainsi,  à  l'époque 
vers  laquelle  on  veut  reporter  les  rapproche- 
ments, on  n'avait  pas  encore  travaillé  à  la  statis- 
tique criminelle  et  des  jugements  civils. 

M.  Leyrand.  Je  demande  la  parole. 

M.  Mérllhou.  La  plus  ancienne  statistique, 
la  sta'.istique  criminelle,  ne  remonte  qu'à  1825; 
mais  la  siaiistique  des  jugements  civils,  qui  a  été 
récemment  distribuée  aux  memlires  de  la  Ghaiii- 
bro,  est  de  Tcpoque  actuelle.  Ainsi,  mon  asser- 
tion n'est  pas  le  moins  du  monde  détruite. 

Je  ne  pense  pas  non  plus  que  q'»and  il  serait 
résulté  qtieiques  dépenses  nouvelleâ  de  deux  tra- 
vaux d'une  si  haute  importance,  on  puisse  en 
faire  un  sujet  de  reproche  à  Tautorité.  Il  n'y  a 
pas,  à  mes  yeux,  d'argent  mieux  employé;  car, 
li  n*y  en  a  pus  don^l'emploi  puisse  mieux  mettre 
le  législateur  à  même  de  connaître  l'action  des 
lois  par  les  faits  et  la  portée  des  réformes  à  dé- 
sirer dans  l'i'térôt  de  la  sûreté  générale  et  du 
bien  de  1  hutnaoité. 

D'aiiircs  diminutions  ont  encore  eu  lieu  dans 
ce  ministère  dans  le  traitement  des  fonction- 
naires; ainsi  les  chefs  de  division  qui  récrivaient 
15,000  francs  n'en  reçoivent  plus  que  12,000.  Je 
ne  pense  pas  que  dans  aucun  autre  ministère, 
excep'é  celui  des  cultes  oti  les  chefs  de  division 
touchent  encore  le  même  traitement  que  du 
temps  de  M.  Portalis,  il  y  en  est  un  seul  où  les 
chefs  de  division  soient  moins  rétribués. 

11  y  a  encore  une  considération  fort  grave  que 
la  Chambre  doit  envisager  dans  la  question  du 
bu  iget  du  ministère  de  la  justice,  ce  serait  une 
grande  erreur  que  de  ne  voir  dans  cette  question 
que  récoiiomie  de  quelques  francs  de  plus  ou  de 
moins  sur  Turganisation  des  fonctions  et  leur 
répartition. 

11  faut  que  deshommes,  revêtus  d*une  roif^sion 
importante,  puissent  y  apporter  leur  capacité 
tout  entière;  il  fîuit  que  le  traitement  qu'ils  doi- 
vent recevoir  soU  assez  élevé  pour  que  des  hom- 
nus  d'expérience  el  de  eapacité  veuillent  j,  con- 
sacrer leurs  soinSy  leur  vie  et  leur  avenir,  et 


encourir  la  chance  ieirible,  qu'aucone  autre 
profession  ne  peut  offrir,  la  chance  terrible  des 
mutations  par  destitution  ou  révolution. 

Il  faut  donc  que  les  hommes  cfoe  vous  appelez 
au  poste  de  chef  de  service  au  ministère  de  la 
justice,  qui  sont  chargés  de  préparer  le  travail  et 
de  présenter  les  rapports  au  ministre^  qui  sont 
les  yeux  par  lesquels  le  ministre  voit,  vérifie, 
9VLt  la  foi  desquels  il  est  obligé  de  s'en  rappor- 
ter; il  faut,  dis-je,  que  ces  hommes  soit  graves, 
non  seulement  par  leur  moralité,  mais  encore 
par  leur  savoir  et  leur  expérience.  {Très  bien  ! 
très  bien!) 

Bn  effet»  Messieurs,  le  chef  du  bureau  criminel 
delà  section  des  grâces,  appelé  tous  les  jours  à 
préparer  les  rapports  dont  les  résultats  peuvent 
faire  tomber  la  léte  d'un  innocent,  rendre  ou 
ôter  l'honneur,  appeler  ou  détourner  la  hache  de 
la  justice,  cet  hoinme-)à  doit  être  digne  d'une 
haute  co  M  fiance. 

Un  tel  employé  ne  doit  pas  être  un  homme 
simplement  honnête  ;  il  laut  que  ce  soit  un 
homme  parfaitement  éclairé,  un  homme  sur  la 
foi  duquel,  pour  Tappréciation  de  la  moralité 
ou  de  la  légalité  des  faits,  le  ministre  puisse  s'en 
rapporter  aveuglément. 

Examinez  quelles  sont  les  attributions  des 
chefs  de  la  division  civile,  de  ceux  qui  sont  char- 
gés de  préparer  les  rapports  d'après  lesquels  se 
fait  la  aiitpensalion  des  emplois. 

11  est  impossible  qu'aucun  minisire  de  la  jus- 
tice, pas  plus  qu'aucun  autre  ministre,  puisse 
connaître  personnellement  les  droits  de  tous  les 
candidats  qui  se  présentent  pour  remplir  des 
fonctions  publiques. 

11  est  obligé,  comme  pour  les  rapports  sur  les 
deînandes  de  grâce,  cïe  s'en  rapporter  à  des 
hommes  graves,  (tignes  de  sa  confiance.  11  faut 
qu'il  y  ait  dans  ces  hommes  une  tradition  d'an- 
técéiicnts.  Il  faut  qic  ces  hommes  soient  en  même 
temps  associés  à  l'aclinn  du  gouvenioment,  afin 
de  recevoir  les  inspirations  d'après  lesquelles  le 
gouvernement  veut  que  les  choix  t^e  fassent  pour 
la  meilleure  a  iministration  de  la  justice. 

Eh  bien  1  Messieurs,  croyez-vous  qu'il  faut  que 
ces  hommes  manquent  d'indépendance?  Croyez- 
vous  qu'il  faut  que  ces  hommes  manquent  de 
lumières  ?  Croyez-vous  qu'il  faut  que  ces  hommes 
ne  soient  pas  placé^^  dans  une  certaine  sphère  de 
la  société,  de  manière  à  être  au-dessus  du  soup- 
çon, et  de  manière  aussi  à  inspirer  cette  confiance 
sans  laquelle  les  instruments  du  pouvoir  seraient 
à  l'instant  discrédités,  et  le  pouvoir  avec  eux  ! 
(Très  bien!  très  bien!) 

Je  pense  donc  que  les  appointements  de 
12,000  francs  auxquels  on  a  réduit  les  chefs  de 
division  doivent  être  maintenus,  et  qu'on  ne 
pourrait  pas,  sans  inconvénient,  descendre  à  un 
taux  inférieur  ;  car,  Messi  urs,  ce  n'est  jamais 
sans  inconvénient  que  Ton  diminue  les  garanties 
que  la  société  croit  devoir  trouver  dans  l'indé- 
pendance et  les  lumières,  et  dans  l'afifection  que 
des  hommes  doivent  apporter  dans  l'accomplis- 
sement de  leurs  devoirs. 

Il  y  a  un  autre  point  sur  lequel  je  demande  à 
dire  encore  quelçiues  mots.  Je  prie  la  Chambre  de 
me  pardonner  si  je  Fuis  un  peu  long  ;  c'est  au 
sujet  de  la  division  do  sceau.  (Parlez! pariez!)  Je 
sais  qu'il  a  été  fait  et  qu^il  sera  fait  encore  des 
demandes  tendant  à  la  suppression  de  cette  di- 
vision du  sceau,  par.'^e  que  plusieurs  personnes 
peuvent  penser  que  cette  division  du  sceau  était 
devenue  complètement  inutile  depuis  la  Hévolu- 
tion  de  Juillet.  Il  est  facile  de  vous  donner  quel 
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qiies  explications  me  chacun  de  Toua  pourra  Té- 
rifier  à  l'inalant  même. 

La  division  <lu  sceau  n'est  pascbarsêe  nnique- 
ment  de  ]a  collation  des  litres  nobiliaires,  elle 
est  encore  chargée  de  tout  ce  qui  se  rapporte  & 
la  constitution  des  majorais,  i  la  Iranamission 
de  ces  majorats,  aux  changements  de  noms,  aux 
lettres  de  naturalité,  &  Tobtention  des  dispenses, 
à  raison  de  la  parenté,  entre  l'oncle  et  la  nièce, 
la  tante  et  le  nsvea,  et  bienldt,  sans  doute,  si 
l'autre  Chambre  adopte  la  proposition  que  vous 
avez  Totée  derniëremenl,  entre  beaux-Mres  et 
belles-sœur». 

S'il  intervieni  une  loi  qui  abolisse  les  majorais 
(et  j'espère  C|ue  cette  loi  ne  ec  fera  pas  attendre), 
la  constitution  Tutnre  des  majorais  venant  à 
manquer  à  la  division  du  sceau,  la  plus  grande 
partie  de  son  travail  se  trouvera  supprimée. 

Mais  comme  dans  l'état  actuel  des  cbofes  il  y 
a  encore  des  sens  qui  constituent  dis  majorats, 
comme  il  y  a  des  gtros  qui  veulent  se  faire  natu- 
raliser, mii  veulent  ajouier  un  nom  à  leur  nom, 
&  avoir  des  dispenses,  il  faut  que  tous  ces  actes 
du  pouvoir  se  fassent  après  une  vérification,  une 
instruction  donnée.  Qui  fait  cette  instruction, 
celte  vérjlication?  11  Tant  que  ce  soit  une  pariie 
quelconque  de  l'administration.  Si  vous  suppri- 
miez la  iiivisJon  du  ^ceau,  il  faudra  charger  de 
ce  travail  une  autre  division,  et  alors  il  faudra 
augmenter  le  nombre  des  employés  de  cette  di- 
vision, et  l'on  n'aurait  plus  cetie  unité  d'instruc- 
tion qui  est  nécrssaire  pour  que  la  religion  de 
l'autorité  ne  soit  pas  surprise-  Il  n'y  a  doue  pas 
de  moiif:!  pour  supprimer  actuellement  la  divi- 
sion du  sceau  :  je  crois  donc  qu'en  attendant  une 
loi  qiii  supprime  les  majorats,  il  faut  que  cette 
division  continue  à  subsister.  {Aux  voix!  aux 

(M.  Gaétan  de  La  Rocbefoucauld  monte  à  la 
tribune.) 

{Aux  voix!  La  clôture!  la  eUlure  !) 

M.  le  PrëBideat.  On  demande  la  clAlure,  je 
vais  la  mettre  aux  voix. 

M.  Gaëlan  de  La  Raphefanvanldl.  Je  de- 
mande la  parole  contre  la  clôture.  Il  faut  que  la 
Chambre  puisse  ju(;er  en  connaissance  de  cause; 
pour  cela,  je  la  prie  de  me  permettre  de  mettre 
quelques  cuiETres  sous  ses  yeux,  et  de  réfuter  li-s 
assertions  tout  à  fait  inexactes  avancera  par  le 
dernier  or;iteur.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Prësldeot.  On  insiste  pour  la  clôture, 
je  vais  la  mettre  uux  voix. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  discus- 
sion continue.) 

H.  GaUaB  de  La  RoeheTancanld.  J'ai  en- 
tendu, comme  vous,  avec  un  vif  iniérét  le  dis- 
cours prononcé  par  l'honorable  préopinant.  Je 
suis  d'accord  avec  lui  sor  le  princibe  qu'il  a  émis 
et  sur  les  améliorations  dont  il  a  lait  l'énuméra- 
tion,  sur  les  économies  qui  ont  été  introduites 
dans  le  ministère  de  la  justice  sous  le  précédent 
ministèri'. 

Je  ne  prétends  pas  contester  le  bien  qui  a  été 
fait,  mais  j'aurais  désiré  qu'il  eût  bien  voulu  ^e 
souvenir  qu'avant  qu'il  fill  au  ministère  la 
Cbambre  de  1829  avait  adopté  l'ameudement  de 
H.  Pelet  {de  la  Loiire),  qui  avait  réduit  U  com- 
misnioii  du  sceau.  Ainsi,  ce  n'est  pas  sons  le  mi- 
nistère de  l'bonorable  prèopinanl  que  ces  amé- 
liorations ont  été  propowes.  (Bruitt  Haen.) 

Plutieun  voix  ;  Cetl  BOQS  le  ministère  de 
M.  Dupont  (dir  l'Eure). 


H.  Gaëlan  de  La  R««her»aeftiild.  Je  n'en- 
trerai pas  dans  les  détails.  La  Chambre  ne  peut 
les  connaître  tous  rxactement.  J'ai  fait  le  calcul 
exact  des  frais  de  1829  et  de^  frais  de  1832,  je  ne 
dirai  à  la  Chambre  que  le  chiffre  total.  Eh  bien! 
en  1829,  l'administration  centrale  du  ministère  de 
la  justice,  non  comi)ris  le  matériel,  se  montait  à 
la  somme  de  447,700  franco.  Cette  somme  a  été 
réduite,  comme  vous  le  savez  : 

1°  20,000  francs  sur  le  traitement  du  ministre 
de  la  jusiice,  qui  était  de  120,000  francs  et  qui  a 
été  descendu  à  100,000  francs; 

2°  6,000  francs  sur  le  traitement  de  secrétaire 
général  ; 

3'  3,^000  Irancs  sur  ceux  de  chacun  des  chefs 
de  division; 

4>  Bnfin,  de  13,000  francs  environ  sur  la  divi- 
sion du  sceau. 

Ce  qui  faii^ait  une  réduction  totale  de  55,000  fr., 
sur  celle  de  447,700  fiancs. 

Il  est  évident  que  si  aujourd'hui  l'administra- 
tion centrale  du  inintFtëre  de  la  justice  était  au 
même  taux  qu'en  1830,  «Ile  ne  se  monterait  qu'& 
la  somme  de  392.000  rraTiri>. 

Il  y  a  eu  des  transpositions  dans  les  bureaux, 
mais  qui  ne  doivent  pas  augmenter  sa  dépense; 
ainsi  le  chiffre  total  doit  rester  le  même,  et  il 
ne  peut  être  contesté.  Cependant,  an  lieu  de 
392,000  francs,  le  chiffre  est  de  456,000  francs 
pour  1832. 

Vous  voyez  qu'il  y  a  62,000  francs  d'augmen- 
ttition,  et  ce  sont  ces  62,000  francs  dont  je  pro- 
pose la  suppression.  (Aux  voLc!  aux  voix!) 

M.  Lerranif.  M.  Hérilbou  est  venu  faire  l'éloge 
de  tous  les  employés  du  ministère  de  la  justice; 
je  suis  loin  de  leoécliner,  j'y  apptauiis  avec  lui  : 
ce  n'est  point  sur  le  traitement  des  employés  que 
nous  demandons  une  réduction,  c'est  sur  le 
nombre. 

Il  s'agit  donc  de  savoir  si  le  nombre  de  lOf, 
sans  compter  les  16  avocats  stagiaires... 

M.  Rcnanard.  Sans  appointements. 

M.  Leyraad.  Je  le  sais;  si  ce  nombre,  dis-je, 
n'e^t  p:is  trop  considérable.  Ou  nous  dit  :  mais 
coimarssez-vûUB  lis  travaux  à  faire  et  leur  im- 
portance, on  en  a  fait  l'énumérjtion  en  ajoutant 
qu'ils  avaient  été  augmentés  en  raison  des  amé- 
liorations qui  avaient  été  introduites.  Je  ne  suis 
pas  initié  aax  mystères  de  la  bureaucratie,  je  ae 
trouve  son  secret  que  dans  la  contidence  des 
budgets. 

Je  répondrai  par  un  fait  ;  en  1830,  il  n'y  "ait 
que  87  employé*,  et  cependant  ont  faisait  tot;B 
les  iravnnx  nécessaires  pour  exposer  la  situatioo 
de  la  justice  criminelle  et  correctionnelle. 

La  commission  a  reconnu  qu'on  pouvait  eop- 
primer  la  division  <lu  sceau  ou  la  ri^unir  k  une 
autre  division  du  ministère. 

Il  est  inconteàtable,  dès  lors,  qu'il  n'est  pas  be- 
soin de  tous  les  employés  qui  existt^nt  actuelle- 
ment pour  faire  la  totalité  de  l'ouvrage.  Il  y  a 
donc  lieu  à  en  réduire  le  nomlire. 

Au  premier  aspect  le  miniâière  de  la  justice  est 
celui  qui  présente  le  moins  de  prise  aux  écooo* 
mies,  il  est  en  quelque  sorte  insaisisBable.  Je  ne 
veux  pas  saisir  cette  économie  sur  le  iraitement 
des  employés,  mais  encore  une  fois  Fur  la  réduc- 
tion du  nombre  de  ses  employés,  dont  je  con- 
nais moi-même  la  capacité. 

Je  le  répète,  en  w4,  lorsqu'on  a  Toié  le  bud- 
get de  1825.  le  ministère  reconnut  que  le  nombre 
des  employée  n'avait  pas  besoin  d'être  angfflSDté^ 
et  à  cette  époque  on  commeoçait  les  Invuiz  dt 
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itatiBlfanie  pour  faire  coDoaltre  la  situation  de  ta 
justice  criminelle  et  correctionnelle,  et  il  est  cer- 
tain que  c'est  depais  celle  première  rérorme  qno 
leurs  traitements  ont  t\€  considérablement  au^- 
menléa.  {Àvx  voix!  aux  voixl) 

Pour  appuyer  l'amendement  de  H.  de  La  Roche- 
fou>!ai]ld,  je  mesniB  fait  ce  raisonnement  :  si,  en 
1823,  im,  en  1829  et  1830,  Les  travaux  du  mi- 
fiiitère  de  la  junice  n'ont  pas  ilé  paralysés,  s'ils 
ont  marcbé  arec  une  somme  moindre  que  celle 
qu'on  demande  aujourd'hui,  je  ne  Toia  i>as  pour- 
quoi, à  une  époque  où  les  économies  sont  com- 
mandées peol-étre  avec  violence,  et  où  elles  sont 
rigoureuses,  ces  travaux  ne  marcheraient  pas 
avec  le  même  lële  et  avec  la  même  allocation. 

Voix  det  exlrimilit  :  Appuyé  I 

M.  Dnpvnt  [de  l'Eure).  Je  demande  la  parole. 
{Movuement  ^attention.) 

Plutieurt  voix  ;  Silence  1  silence!  Bcouteil 

U.  Dapoal  [da  CEure).  Messieurs,  ze  n'est  pas 
sansquelque  répugnanceque  je  monteàla  tribune 
pour  parler  de  ce  que  j'ai  fait,  i'ai  aj^i  dans  des 
inlentiona  d'économie,  et  je  crois  avoir  obtenu 
ce  résultait.  L'al-je  obtenu  dans  la  mesure  conve- 
nable? C'est  à  la  Chambre  &  examiner  si,  d.ins 
l'état  actuel  des  choses,  elle  ne  peut  pas  ajout(;r 
quelque  économie  à  celle  qwi  j'ai  f  lite. 

Hais  il  est  de  mon  devoir  pourtant  de  dire  qu'il 
ne  me  parait  pas  possible  de  laissiT  sans  réponse 
plusieurs  assertions  plus  ou  moins  inexactes  des 
orateurs  qui  m'ont  précédé  à  celte  tribune. 

J'ajouterai  k  ce  qu'a  dit  M.  Uérilbou  que  s'il  y 
a  eu  dts  augmentations  apparentes,  ci'la  tient  a 
an  fait  tout  par.icuiier  vt  relatif  au  sceau  des 
titre:!'.  J'ai  fait  supprimer  par  ordonnance  royale 
la  plus  grande  partie  de  l'adminisiration  du 
sceau  d.'B  titrer;  et,  comme  on  l'a  dit,  j'ai  fait 
par  là  une  économie  de  80  et  quelques  mille 
francs. 

Je  ne  yeux  dérober  k  personne  le  mérite  de  ses 
actes,  j'ai  droit  de  réclamer  le  mérite  des  mitns, 
s'il  y  en  a. 

Ensuite,  d'accord  avec  la  commission  des  comp- 
tes et  avec  son  rapporteur,  H.  Jacques  Li?febvre, 
j'ai  fait  verser  au  Trésor  les  valeurs  qui  se  tron- 
valent  dans  la  caisse  du  sceau  des  titres,  et  qui 
s'élevaient  à  600,000  francs. 

Il  y  avait,  dans  la  caisse  du  sceau  des  titrrs, 
ane  somme  <ie  600,000  francs,  et  une  rente  de 
20  mille  etquelques  100  francs,  qui  ont  été  versés 
au  Trésor  le  l"janvier  1831.  L'ordonnance  portait 

Îue  les  produits  des  Fceaui  seraient  vergés  au 
réiior,  a  [lardr  du  1"  janvier.  Voua  concevez 
fort  bien  que  ce  qui  survivait  à  l'aJministration 
du  scean  devait  être  payé  par  le  Trésor,  puisque 
le  Trésor  profitait  des  valeurs  qui  étaient  dans  la 
caisse,  et  des  produits  &  venir  au  sceau. 

Dans  l'état  actuel,  le  pceau  'coûte  h  l'fîlat 
34,000  francs,  cela  augmente  d'autant  le  budget 
de  la  justice.  Dinx-vous  qu'au  lieu  de  faire  as 
économies  il  y  a  une  augmenlation  î  Ce  serait 
une  grave  erreur;  car  ai  le  Trésor  paye  nne 
somme  de  34,000  francs  d'une  part,  ilen  aperçu 
nne  de  600,000  francs,  de  l'autre,  et  tous  les 
jours  il  perçoit  le  produit  du  sceau  des  titres.  Je 
sais  bien  encore  que  les  produits  de  cette  cai-se 
ne  sont  pas  trèî  considérables,  et  quele^  travaux 
de  la  division  du  sceau  ne  sont  pas  non  plus  irËs 
considérables,  etqn'beureQsement  ils  décroissent 
tous  les  jours,  je  dis  heureusement;  car  il  n'est 
pas,  selon  moi,  dans  l'intérêt  du  pays,  qu'il  se 
rasse  beaucoup  de  noureaox  Dobles,  et  qu'on  ins- 
titue beaucoup  de  majoratt. 


Maintenant,  c'est  à  vous  ft  examiner  si  l'on 
doit  supprim!;r  entièrement  la  division  du  sceau, 
ce  k  quoi  je  ne  conclus  pas  aajonrd'bui,  de  peur 
d'être  accusé  d'aller  trop  vite. 

Vous  aurez  à  voir,  de  plus,  s'il  n'y  aurait  pas 
encore  une  économie  à  faire  sur  la  somme  de 
34,000  francs.  Il  m'importait  de  rectifier  des 
erreurs,  involontaires  sans  doute,  qui  avaifntété 
commises  p;irM.deLaIlocherounauldetM.Leyrau([. 
Je  dois  ajouter  que  je  réclame  le  mérite  dei  pre- 
mières économies  qui  ont  été  falies,  puisque  j'ai 
réduit  les  chefs  de  division  à  12,000,  francs,  non 
seulement  pour  l'avenir,  mais  même  pour  le 
présent;  lorsque  je  nommais  deux  chefs  de  divi- 
sion, la  loi  qui  accordait  15,000  francs  existait 
encore.  Ils  arrivaient  comme  moi  an  ministère, 
et  je  leur  dis  :  vous  n'aurez  que  12,000  francs  ou 
vous  ne  serei  pas  chefs  de  division, 

Non  seulement  je  proposai  cette  réduction, 
mais  je  pris  sjr  moi  l'arbitraire  de  l'appliquer 
immédiatement,  ce  que  je  lis  dans  un  but  d'éco- 
nomie que  l'on  ne  blâmera  pas  sans  doute. 
{Non!  non!) 

J'ai  procédé  ainsi  aux  économies  que  j'ai  cru 
possibles  sur  les  traitements  de  l'administration 
de  la  justice.  S'il  y  en  a  d'autres  à  faire,  vous 
les  ferez. 

M.  Leyrand.  Je  n'ai  nullement  entendu  blâ- 
mer la  conduite  de  M.  Dupont  {de  l'Eure). 

M.  de  Vatlmesnll,  rapporteur.  Le  préopinant 
a  eu  raison  de  croire  quon  pouvait  faire  une 
économie  sur  lis  34,000  irancj  de  la  division  du 
sceau,  puisque  votre  commission  vous  propose 
une  réiiuction  de  15,000  francs,  ce  (|ui  est  près 
de  moitié.  La  Chambre  ne  pensera  pas,  sans 
doute,  qu'on  puisse  aller  au  delà. 

M.  Uarlhe,  garde  des  sceaux.  Après  les  expli- 
citions que  vous  avez  entendues,  je  n'ai  rien  à 
ajouter,  si  ce  n'est  quelques  mots  sur  les  dernières 
observations  que  vous  venez  d'ent-ndre.  En  chiir- 

Ïeant  le  Trésor  des  recettes  et  d*un>!  partie  des 
épenses  de  la  division  du  sceau,  il  se  peut  que 
l'administration  du  sceau  n'ai  pas  conservé  assez 
de  travail  pour  former  une  division  spéciale. 
Reconnaissant  les  vœux  d'économie  exprimées 
par  la  commission,  indépendamment  de  celles 
opérées  déjà  par  l'honorable  M.  Dupont  {de 
l'Eure),  JH  donne  entièrement  mou  adhésion  k  la 
réduction  proposée  par  la  commission  sur  la  divi- 
sion dusceau.  {Aux  voixl  auxvaix  ) 

M.  Gaeian  de  La  RoehcfAncaoId  {de  sa 
place).  Messieurs... 

M.  le  Président.  Voua  avez  déjà  parlé  deux 
fois;  vous  n'avez  pas  la  parole. 

H.  ClaKUn  de  La  ReclieroDeaDld.  C'est 
pour  retirer  mon  amendement. 

M.  le  Président.  H.  Merlin  propose  un  autre 
amendement. 

M.  Merlin.  D'aprèB  les  observations  qui  vien- 
nent d'être  faites,  je  le  re  ire. 

(La  réduction  de  38,2(KI  francs  proposée  par 
la  commission  est  adoptée,  ainsi  que  le  chiffre 
du  chapitre,  réduit  à  417,800  francs. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  10  février. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 
Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du 
projet  de  budget  pour  l'exercice  1832.  (Partie  des 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  Jf.  •GIROD  (DE  L'JlIN). 

Séanee  dm  vendredi  10  fétfrier  1S32. 


La  «éanoe  tat  ou¥erte  à  une  heure  et  quart 
Le  prooès-verbal  est  adopté. 
MM.  Prosper  Delaunay,  député  de  la  Mayenne, 
et  Proust  demandent  et  obtiennent  des  congés. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  budget  des  dépenses  de  Vexereice  1832.  (3/inÎ5- 
tère  de  la  justice) 

1d.  le  Président.  La  Chambre  s'est  arrêtée 
hier  au  chapitre  11  du  ministère  de  la  justice. 
<>  Administration  centrale  (matériel),  100,000  fr.» 
(Aucun  amendement  n'a  été  présenté  sur  ce 
chapitre,  qui  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Chapitre  III.  —  Conseil  d'Etat,  486,300  fr.  »> 
Sur  ce  chajiitre,  M.  Gaëian  de  La  Rochefoucauld 
demande  une  réduction  de  400,000  francs. 

M.  Gaëlan  de  Ea  tt^chefoaeanld.  Messieu  rs, 
je  suis  accoutumé  à  venir  chaiiue  année  réclamer 
des  réductions  sur  le  budget  du  conseil  d'Etat,  it 
j'ai  quelquefois  obtenu  à  cette  occisioo  la  bien- 
veillance et  même  l'assentiment  des  Chambres  qui 
vous  ont  précédés.  Mais  aujourd'hui  des  circons- 
tances malheureuses  m'en  font  un  devoir  plus 
impérieux  et  plus  pénible. 

Lorsque,  sous  le  gouvernement  de  Charles  X, 
j*ai  vu  adopter  à  Puiianimité  une  de  mes  propo- 
sitions, qui  a  réduit  peu  à  peu  les  attributions 
et  les  traitements  du  conseil  d'Etat,  san^  qu'il  y 
ait  eu  d'élevé  contre  elle  que  quelques  observa- 
tiofie  d'une  voix  qui  est  maintenant  reléguée 
dans  le  fort  deHam,  je  ne  m'attendais  (las  que  je 
serais  obligé  de  lutter  sur  le  même  sujet  contre 
oeax  qui  semblaient  les  plus  sincères  adversaires, 
avec  moi,  de  Tordre  de  choses  que  nous  combat- 
tions alors,  et  qu'ils  maintiennent  tiujourd'hui. 
Je  regrette  donc  de  me  trouver  en  opposition  avec 
mes  anciens  compagoofiS  de  guerre;  mais  je  dé- 
fends encore  oe  que  nons  nommions  ensemble  la 
cause  du  pays. 

Je  viens  vous  proposer  sur  le  conseil  d'Etat, 
une  réduction  de  400,000  francs.  Je  conçois  qu'elle 
semble  considérabU^  mais  je  suis  au^oris*^  par  des 
précédents  favorables  et  par  de  puifgaotes  auto- 
rités. 

Souvenez-vous  d*abord,  Messieurs,  de  ce  fuit 
remarquable,  que  c'est  à  force  d'avoir  été  attaqué 

âne  le  budget  du  conseil  d'Etat  est  déjà  descendu 
e  1,01)6,000  fr.  à  486,300  francs.  Peut-être  cette 
réduction  mémeparaltra-t-elleà  plusieurs  d^entre 
vou^  un  motif  suffisant  pour  ne  pas  rabaisser 
davantage.  Mais  permettez-moi  de  vou^  rap[)eler 
que  touti'S  les  foH  qu'on  s'eét  élevé  contre  lui,  on 
s'appuyait  sur  la  nécessité  d*un  changement  de 
système  qui  n'a  pas  encore  été  adopté,  et  qu'ainsi 
le  motif  existe  toujours,  ^otrc  honorable  collègue 
M.  l)u[)in,  dont  je  m'appuierai  souvent  dans  cette 
discussion,  disait  :  Nous  ne  voulons  pas  seule- 
ment faire  une  économie,  nous  voulons  amener 
une  réforme  reconnue  nécessaire  ;  «  ce  qui  n'est 

Sour  le  ministère,  ajoutait-il,  qu'une  question 
'ar^'cnt,  ^èX  pour  doos  une  question  d institu- 
tion. » 

Ce  fut  même  le  goavernenient  qui  réduisit  les 
allocations  dans  la  seule  vue  d'empêcher  la  ré- 
forme de  cette  institution,  et  atiu  de  conserver, 


moins  oousiiéraMef,  nais  toujours  existaotB, 
les  traitements  avec  les  attriimuoDs. 

Aujourd'liui  encore^  c'est  afin  é'enM>orter  l'ai- 
location  du  budget  qae  le  ^uvernemeiit  ¥MM 
promet,  ainsi  que  t<oiui  l'a  dit  M.  Je  rapporteur, 
un  projet  de  loi.  Je  répondrai  d'abord  goe  c'est 
sous  celte  méwe  promesse,  faite  régulièrament 
tous  les  ans,  depuis  1814  jusqu'à  1828,  qi^on  a  ob- 
tenu desChauibrealesaliocaitioosexceisivesqui  de- 
puis ont  été  réduiles.  Aiasion  peuidire  quec'est 
toujours  la  même  tactique.  Je  rappellerai  ausû 
que  lorsque  M.  Portails  donna  la  promesse  for- 
melle d'apporter  au  projet  de  loi  à  ia  ppociiaiûe 
session,  M.  de  Ghauveiln  s'écria:  Et  sipotuH'àte» 
plus  ministre  ! 

Je  dirai,  en  outre,  que  cette  fois,  la  promesse 
est  encore  plus  illusoire,  pui-^aue  ce  projet  de 
loi  ne  pourrait  arriver  qu'après  le  budget,  et  qu'il 
ne  serait  assurément  pas  dibxnté  dans  la  sesMOu 
actuelle.  J'ajouterai  même  un  fait  particulier, 
c'est  que  le  projet  de  loi  préparé  par  la  commis- 
sion a  été  remis  il  y  a  déjà  plusieurs  mois  à  XL  le 
ministre,  et  que,  par  conséquent,  il  aurait  pu 
vous  être  présenté  depuis  loujgtemps  si  quelques- 
unes  des  dispositions  n'avaient  pas  paru  trop 
peu  tlexibles  encore  pour  le  pouvoir. 

Je  dirai  enfin  que  ce  projet  de  loi,  en  tixant  les 
attributions  et  réglant  l'organisation  du  conseil, 
U'î  touchera  certainement  pas  à  la  coût  position 
de  son  personnel,  et  que  c'est  justement  en  rai- 
son de  cette  composition  que  je  crois  que  vous 
devez  adopter  des  réductions.  J'espère  donc  qu'on 
ne  m'opposera  pas  la  fin  de  non-reoevoir  pro- 
posée £ar  M.  le  rapporteur. 

En  euet,  notre  système  est  simple;  c'est  celui 
qui  a  été  originairement  conçu  et  développé  par 
un  savant  magistrat,  M.  Hennon  de  Pansey.Nous 
demandions,  et  je  me  souviens  avec  satisfactiou 
que  M.  le  rapporteur  lui-même,  M.  de  Vatimee- 
uil,  était  un  de  nos  défenseurs  dans  cette  kitte; 
nous  demandions  que  le  cofiseil  d'Etat  iie  fût  pas 
un  èribunaJ,  et  qu'en  général  toutes  les  qaestiODB 
de  propriété  fussent  renvoyées  aux  tribunaux 
ordinaires.  £q  un  mot,  fious  ne  voulons  pas  que 
l'administration  puisse  juger,  pas  plus  que  nom 
ne  voulons  que  les  ju^es  administrent.  Permet 
tez-moi  de  vous  rappeler  ce  mot  de  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Béreager  :  «  Demander  une 
justice  administrative,  di«ait-il,  c'est  vouloir  dans 
l'Ëtat  deux  justices  civiles.  > 

Ilestvrai,Messieur8,qu*unhommcd'unegraude 
autorité,  M.  Dupin,  allait  plus  loin  que  nous.  Dis- 
tinguant, comme  nous,  le  conseil  d'Etat  en  deux 
parties,  il  en  nommait  Tune  couseil-conseU,  et 
sous  ce  rapport  notre  honorable  collègue  était 
bien  sévère,  car  il  le  renvoyait  à  être  payé  eiir 
la  liste  civile. 

11  le  considérait  ensuite  comme  tribunal,  et 
sous  ce  rapport  il  réprouvait  ses  aitributioDfl;  il 
les  lui  enlevait  une  à  une  dans  ses  savantes  dis- 
cussions. Tout  cela^  disait-il,  eU  devenu  inco}^^ 
patible  avec  le  gouvernement  représentatif  et  comt^ 
titutionnel  fowdé  par  la  Charte. 

Je  partage  ces  opiuioos  ;  mais  comme  nous  ne 
sommes  occupés  en  ce  moment  que  de  la  ques- 
tion financière  du  conseil  d'Etat,  il  ne  s'agit  que 
de  savoir  si  nous  ie  renverrons  à  être  payé  flir 
la  liste  civile,  ainsi  qiitô  le  désire  M.  Du|iin,  oe 
qui  produirait  nne  économie  de  486,300  franes, 
ou  si  noos  suppriaMTOHi  seulement  les  400,000  fr. 
de  traitements  des  (conseillers  d'Etat,  en  laiBiaai 

ÊLlir  ie  traimil  des  bureaux,  et  pour  les  apipoin- 
ments  des  eapioyés,  tes  86,300  francs  qu  leur 
sont  alloués,  ainsi  que  je  tous  le  propsee,  et 
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c«la  en  nison  de  sa  oompositlon  aetnelle.  Voici, 
Messieurs,  queli  flont  mes  motirs  : 

Il  me  Eemblp,  je  tous  Tavoue,  impossible  its 
nier  que  le  conseil  d*Btat,  tel  qu'il  e^t  aujoar- 
il'tiui  orficaiii'JË,  étant  de  deux  natures,  admiDis- 
tratifel  joiliclaîre,  ne  doive  être  compusé  en 

Îartie  d'udministrateurs  en  raison  de  sa  compé- 
ence  adminlslratlve,  et  en  purtie  de  magistrats 
en  raison  de  ses  attrit}utiona  judiciaires.  Si  cela 
est  vrai,  il  est  évident  aussi  qu'on  ne  doit  appe- 
ler à  cette  haute  dignité  que  les  premiers  de 
Doa  magistrats  et  les  plus  distingués  de  nos 
adminisiraleurs;  et  dans  ce  cas,  il  est  certain, 
quant  aux  magistrata,  qu'ils  ont  asseï  de  Tboa- 
neur  du  titre  de  conseillers  du  prince  et  de  l'E- 
tat, et  ne  doiveut  pas  être  rétribués  en  raison 
de  cette  dignité,  puisque  Ub  fonctionâ  qui  lui 
sont  uttaeliées  ne  les  empôctiepont  pas  de  rera- 

Slir  li's  devoirs  et  de  tuucber  les  émoluments 
e  leurs  autres  fonctions;  et  quant  aux  adminis- 
tratcurp,  qu'ils  doivent,  pour  être  utiles  au  con- 
seil (l'Etal,  avoir  acquis  dans  leur  longue  car- 
rière une  longue  expérience,  et  par  conséquent 
jouissent  d'une  pensiOQ  de  retraite  ou  d'une 
exialeiice  élevée  qui  rend  un  traitement  inutile 
et  mt^me  désagréable  pour  eux. 

Je  dirai  mi^tne,  en  l'honuenr  d'un  conseiller 
d'£tat,  que  nous  l'avons  entendu  à  celle  tribune 
exprimer  le  niëme  vœu  que  moi  :  i  Is'ous  aurions 
vivement  déi^iré,  a-t-il  dit,  qu'aucun  traitement 
ne  rat  attaché  à  cas  fonctions.  " 

YoilÀ  pourquoi  je  pense  que  tous  pouvet  sup- 
prim>-r  les  traitements  des  conseilliTs  d'Etat. 

Toutefois  je  ne  me  servirai  pas,  dans  cette 
vtiscussian,  des  rédexionii  sëv^ires  de  l'honorable 
collègue  que  j'ai  4''j&  cité.  •  Smplo^ei:,  dirait 
H.  DupiQ,  employez  cette  monnaie  d'honneur 
qui  fut  longtemps  la  monnaie  de  France.  C'est, 
quand  on  a  voulu  dus  tiommes  corrompus,  ser- 
TÎles,  obséquieux,  qu'on  les  a  pris  par  les  dota- 
tions et  les  trsiiements.  >  Je  recooiiais  que  cette 
Ithservation  n'a  point  d'application  dans  le  mo- 
ntent préseiit.  Je  suis  heureux  do  rendre  justioe 
AU  caractère  noble  et  indépendant  des  membres 
actuels  iii  conseil  d'Htat;  et  je  dis,  comme  di- 
fiait  encore  M.  Dupin  des  oonseillers  du  gouver- 
nement de  Charles  X  :  ■  Si  j'avais  plus  d«  temps 
je  me  confondrais  en  éloges  particuliers.  > 

liais  il  est  quelques  ar^niments  auyquels  je 
dois  répondre.  On  nous  dit  que  le  choix  du  roi 
ne  doit  pas  être  limité.  Est-ce  qu'il  n'existe  pas, 
llesïieors,  des  hiérarchies  établies  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration  ?  est-oe  que  le  roi 
D'est  pas  le  chef  de  l'smée  1  Et  cependant  on  ne 
ievii'ut  point  capitaine  quand  il  le  v«ut;  il  n'a 
h  droit  de  choisir  que  parmi  ceux  qui  ont  rem- 
pli les  fonctions  de  lieatenant  penéani  un  cer- 
taiu  nombre  d'années.  Pourquoi  donc  le  caprice 
d'un  minisire  ne  s*Tait-il  pas  limité  dans  le  choix 
des  conseillers  d'Etat?  JuBt|u'è  quand  verrons- 
nous  celui  i{ui  ne  serait  ftas  admis  t  être  avocat 
ni  juge,  rapporter  au  coutil  de:  questions  judi- 
ciaires et  contentieas&t  ? 

On  dit  encore  que  le  gouvernement  représen- 
tatif exige  que  le  minist^rechoisissepiinrconseil- 
1ers  d'Etat  oes  jeunes  g<-ns  pleins  d'esprit  cl  de 
talents,  d'un  caractiire  iionorable  et  disiiiicué, 
d'une  brillante  éloquence,  savants  et  hnËiles 
néme  sans  avoir  eu  weoin  de  pratique  et  d'expé- 
rience, afin  nu'il  soit  soutenu  par  eux  À  celte 
tribune  avec  rénervie  et  tnème  1  assurancu  rie  la 
jennesie,  iiualitésplas  puissantes  sur  une  aBsem- 
bUe  dtiibéninle  que  ae  seraient  les  communica- 


tions sévères,  réfléchies  et  trop  véridiqaes  peut- 
être  des  vieux  admiaistrateors. 

Ici,  Messieurs,  je  ne  puis  mieux  taire  que  de 
laisser  répondre  notre  honorable  collègue  :  <  Les 
projets  de  loi,  disait  M.  Dupin  dans  le  comité  se- 
cret du  10  aval  1826,  lonl  contn-si^nés  par  des 
ministres  responsables.  Les  conseillers  d'Etat  oe 
sont  pas  exclusivement  chargée  de  les  défend»; 
s'ils  apparaissent  daos  c«tt«  enceinte,  c'est  kous 
un  autre  titre,  enqualitâ  de  commi&'aires  do  roi, 
et  le  roi  peut  commettre  &  cette  fonction  dw 
hommes  habiles  qui  ne  soient  pas  du  conseil 
d'Etal... 

J'ajoolerai  an  antre  argument  qui  me  semble 
tir«r  sa  force  de  la  composition  même  de  cette 
Chambre  :  c'est  qne  les  projeu  de  loi  seraient 
presque  toujours  asees  bien  dérendus  par  tes  dé- 

futés,  d'autant  plus  que  les  hommes  de  talent 
rouvenl  toujours  un  arrondissement  à  adopter 
et  des  électeurs  pour  Il-s  élire;  et  II  serait  noble 
et  dij^ne  dn  caractère  élevé  des  minislres  actuels 
de  s'en  rapporter  avec  conliance  aux  discussions 
libres,  rérlèchiee  et  impartiales  des  représenlauts 
de  la  nation. 

Atmii ,  Messieurs,  la  question  relative  aux 
400,000  franc-i  du  conseil  d'Etat  est  celle-ci  : 
Vaut-il  mivux  qu'il  soit  composé  d'anciens  et 
sages  administrateurs,  et  de  vieux  el  savants 
ma^ii^trats  arrivant  au  conseil  comme  au  plus 
haut  degré  d'honneur  d'une  laborieuse  et  huno- 
rable  carrière,  ou  qu'il  soit  coin|oië  de  jeunes 
et  hrillaTiis  oralears  à  théories  ingi^nieusss,  à 
systèmes  inTitigable^,  défenseurs  nés  des  gouver- 
nemeaiB  dont  ils  disposeat  ï  Cest  à  vous  à  juger 
cette  question,  Messieurs;  et  j'espère  que  si  Tous 
ne  voules  pas  renvoytr  à  la  liste  civile  le  paye- 
ment du  conseil  d'Ktat,  ainsi  qmi  M.  Unpin  l'a 
proposé,  dn  moins  vous  laisseres  seuleineiit  aux 
employés  tes  86.300  francs  qui  leur  sont  alloués, 
et  que  vous  rejetterez  les  4<IO,000  franco  de  trai- 
tements de  MM.  les  conseillers  d'Etat,  aiiu  de 
vous  conlier,  dans  celte  honorable  dignité,  *a 
désintéressement  de  nos  anciens  magistrats. 

M.  BaHhc,  gitrde  det  toaatix.  HPBSieurs,  Tho- 
norabie  orateur  que  vous  venrs  d'entendre  ne 
demande  pas  une  diminution,  il  demande  fa  sup- 
pression absolue  du  coiieeild'titat. 

J'ai  suivi  avec  attentioo  les  raisons  sur  let- 
quelles  il  a  motivé  son  amendement.  D'abord  il 
a  semblé  indiquer  qu'il  fallait  renvoyer  à  la  liste 
civile  le  payement  de  ce  service  public;  ensoite 
il  vous  a  dit  que  les  magistrats  retraité*  et  payés 
par  des  fomls  de  retraite  poarraicnl  Taire  le  ser- 
vice graluileinent.  Enlin,  il  a  présenté  une  der- 
nière «onsidération,  etqui  est  toute  peisonneUe. 
11  a  ap'TÇU  dans  Je  comeil  d'Etat  beaucoup  trop 
de  jeunes  gens,  et  cette  cotasidération  lui  a  paru 
déterminante  pour  une  suppression  absolue. 

Me»=ieurs,  ces  raisons  je  suis  obligé  de  les 
conibaitre;  mais,  avant  de  les  aborder  d'une  ma- 
nière plus  spéciale,  j'ai  4  vous  donner  quelques 
explications  sur  la  nature  d'un  service  que  I  ho- 
norable orateur  vous  propote  de  supprimer. 

Le  conseil  d'Etal  a  «u,  sans  doute,  une  très 
grande  imirtrlance  bms l'Empire;  alors  U  s'occu- 
pait fpÈcialeweiit  de  ht  législaliofl.  El  précisé- 
ment parce  que  les  antres  corps  iwlitiuues  étaient 
muets  et  inaetifs,  le  conseil  d'Etat  surtout  s'occu- 
pait de  la  confection  des  lois*,  il  ne  s'occupait  des 
questions  d'admiaietration  que  mr  l'envoi  direct 
qui  lui  en  était  fait  par  le  olief  de  l'Empire. 

Depuis  cette  époque,  le  gouvernement  repre- 
BéBtatif  TéritabMiwat  établi  parmi  uoas  a  OB 
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enlever  au  conseil  d'Btat  Timporlance  que  ses 
fondions,  pour  ainsi  dire  législatives,  lui  avaient 
donnée;  vous  ail  z  voir  quelles  sont  les  attribu- 
tions qui  lui  restent. 

Le  mouvement  des  budgets  a  suivi  le  mouve- 
ment des  institutions.  En  1814,  le  traitement  des 
conseillers  d*BUt  se  montait  à  1,348,000  francs; 
aujourd'hui  il  n'est  plus  que  de  400,000  francs  ; 
le  payement  des  bureaux  était  (ie  472,000  francs; 
aujourd'hui  il  n*est  plus  que  de  86,000  francs  ; 
ainsi,  la  dépense  totale  qui,  en  1814,  s'él^;- 
vait  à  1,820,000  francs,  se  trouve  diminuée  de 
1,333,700  francs. 

Celte  diminution  a  été  portée  si  loin  qu'aujour- 
d'hui, quelle  que  soit  la  loi  adoptée  par  la  Gnam- 
bre,  400,000  francs  seront  insurOsants  pour  le 
traitement  des  conseillers  d'Etat. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'entrer  ici  dans 
quelques  détails  sur  la  nature  des  services  de  ce 
coneil.  Le  conseil  d'Etat  s'occupe  d'affaires  con- 
tentieuses,  mais  c'est  la  partie  de  ses  attributions 
la  moins  importante  :  si  le  conseil  d'Btat  ne  juge 
par  année  qu'un  peu  moins  de  400  affaires  cou- 
tentieuses,  il  s'occupe  d'un  nombre  beaucoup 
plus  considérable  d'autres  affaires  dont  une  par- 
tie lui  est  renvoyée  par  la  législailon  et  une  par- 
tie par  les  ministres. 

Je  n'ignore  pas  que,  quant  au  contentieux,  on 
a  professé  beaucouu  de  théories  diverses;  il  est 
certain  que  sous  l'ancien  gouvernement  comme 
aujourd'hui,  on  avait  demandé  des  garanties 
pour  leiugement  des  affaires  soumises  au  conseil 
d'Etat.  0(1  a  examiné  s'il  ne  convenait  pas  mieux 
de  renvoyer  aux  tribunaux  la  connaissance  des 
affaires  contentieuses,  ou  si  le  conseil  d'Btat 
continuerait  à  en  être  chargé,  s'il  ne  fallait  pas 
lui  demander  des  garanties  spéciales. 

Depuis  longtemps,  au  nombre  de  ces  garanties, 
on  demandait  la  publicité  de  ses  séances;  cette 
publicité  a  été  accordée,  mais  d'une  manière 
éphémère  ;  elle  doit  l'être  aujourd'hui  d'une  ma- 
nière définitive. 

El  eff<t,  Messieurs,  une  ordonnance  a  déclaré 
que  les  séances  du  conseil  d'Etat  en  matière  con- 
tentieuse  seraient  publiques;  la  défense  y  a  été 
admise,  et  aujourd'hui  le  conseil  d'Btat  iûge  les 
affaires  contentieuses  publiquement,  après  avoir 
entendu  les  défenseurs.  C'est  une  première  garan- 
tie; mais  il  ne  sufÔi  pas  qu'elle  soit  consacrée 
par  une  ordonnance,  ae  sa  nature  révocable,  il 
faut  une  garantie  plus  complète. 

Une  lÀ  a  été  promise;  cette  loi  sera  présentée 
aux  Chambres,  et  dans  la  session.  Je  dois  à  cet 
égard  quelques  explications  à  la  Chambre. 

Une  commission  a  été  formée  pour  préparer 
un  proiet  de  loi  sur  le  conseil  d'Btat.  Il  est  très 
facile  ae  critiquer  ce  qui  est,  surtout  lorsque 
l'organisation  existante  contient  beaucoup  de 
vices,  beaucoup  de  défauts;  mais  quand  il  s'agit 
de  réorganiser  une  in.^titution,  soyez  convaincus, 
Messieurs,  que  l'esprit  critique  ne  suffît  plus, 
et  que  les  difficultés  qu'on  ne  prévoyait  pas  se 
présentent  en  masse. 

Aussi,  la  commit^sion  qui  a  été  formée,  com- 
posée des  hommes  les  plus  honorables,  s'est  occu- 
pée 10!tgtemps  avec  conscience  du  travail  qui  lui 
était  demandé.  Un  premier  travail,  fait  d  après 
une  base  déterminée,  s'était  réalisé  en  200  arti- 
cles, qui  devaient  former  un  projet  de  loi.  Après 
l'examen  de  ce  premier  projet,  un  autre  travail  a 
été  fait,  d'après  une  autre  base;  ce  second  projet 
de  loi  était  moins  étendu. 

Ce  travail  a  été  fini  un  mois  avant  la  discussion 
dn  budget.  Il  faut  que  le  gouvernement  l'examine  ; 


quand  il  s'agit  de  présenter  une  institution  nou- 
velle, de  créer  cette  institution  par  une  loi,  vous 
concevez  que  c'est  une  question  digne  de  toutes 
les  méditations  d'un  gouvernement.  Du  reste,  il 
est  évident  que  dans  le  mois  qui  a  précédé  la 
discussion  du  budget,  vous  n'auriez  certainement 
pas  voté  la  loi  du  conseil  d'Btat.  Dans  la  session, 
et  après  un  mûr  examen,  le  projet  de  loi  tous 
sera  présenté. 

Mais  il  faut  le  dire  à  l'avance,  quel  que  soit  le 
projet  adopté,  la  somme  de  400,000  francs  serait 
insuffisante.  Le  conseil  d*Eiat  reconnu  néces- 
saire, soit  comme  moyen  d'administration,  soit 
comme  destiné  à  prononcer  dans  certaines  affai- 
res spéciales  il  est  impossible  que  les  400,000  fr. 
suffisent.  Tous  les  systèmes  d'administration  et 
d'organisation  quels  qu'ils  fussent,  qui  ont  été 
présentés,  devaient  toujours  coûter  une  somme 
plus  considérable  que  celle  qu'on  vous  demande. 
Ainsi  la  question  d'organisation  du  conseil  d'Btat 
est  étrangère  à  la  question  de  finances.  Les 
400,000  francs  sont  indispensables  pour  le  per- 
sonnel. 

Maintenant  dois-je  entrer  dans  des  explications 
sur  la  loi  que  le  gouvernement  se  propose  devons 
présenter  ?  je  ne  le  pense  pas.  Cependant  je  crois 
pouvoir  en  dire  quelques  mots. 

L'orateur  qui  m'a  précédé  vous  a  dit  que,  quoi- 
que les  droits  de  la  Couronne  ne  doivent  point 
recevoir  de  limite  ni  d'atteinte  dans  la  nomina- 
tion des  conseillers  d'Btat,  on  pourrait  exiger 
certaines  conditions  de  la  part  de  ceux  qui  ambi- 
tionnent cette  haute  fonction.  Je  suis  de  son 
avis,  et  dans  le  projet  de  loi  qui  vous  sera  pré- 
sentéj  les  nominations  des  conseillers  d'Etat  siéront 
soutnises  à  des  conditions  d'éligibilité  qui  avaient 
été  indiquées  depuis  longtemps  par  ceux  qui 
s'étaient  occupés  de  cette  matière,  il  serait  super- 
flu de  pousser  p!us  loin  les  explications  sur  le 
projet  qui  sera  présenté. 

Après  ces  premières  explications  sur  la  néces- 
sité de  la  dépense  qui  doit  être  la  même,  quel 
que  soit  le  proiet  d'organisation,  j'ai  besoin  de 
répondre  à  l'objection  qui  consistait  à  dire  que 
c'était  à  la  liste  civile  à  payer  le  conseil  d'Etat. 
Ainsi,  après  avoir  voté  une  loi  sur  la  liste  civile, 
nous  lui  renverrions  le  payement  de  certains  ser- 
vices publics.  Je  n'insiste  pas  davantage  sur  une 
objection  de  cette  nature. 

Quant  à  ce  qu'a  dit  l'honorable  préopinant  sur 
la  composition  des  personnes  du  conseil  d'Btat. 
Il  voudrait  que  le  conseil  d'Etat  fût  composé  dan- 
ciens  magistrats  qui  se  seraient  retirés  de  la 
magistrature  avec  leur  pension  de  retraite,  pen- 
sion qu'ils  n'auraient  obtenue  qu'après  30  années 
de  service,  ou  parce  qu'ils  n  auraient  pu  conti- 
nuer leurs  travaux,  par  suite  de  leurs  infirmités. 

Il  faudrait  donc,  d'après  Thouorable  préopi- 
naitt,  que  pour  remplir  leurs  nouvelles  fonctions 
au  conseil  d'Btat,  ils  retrouvassent  subiteraent 
une  nouvelle  vigueur  pour  exercer  gratuitement 
des  fonctions  très  pénibles. 

Après  avoir  parlé  du  conseil  d'Etat  dans  ses 
rapports  avec  le  contentieux,  que  je  vous  dise 
deux  mots  sur  la  nature  des  services  que  rend  le 
même  conseil  d'administration  publique. 

J'ai  ici  l'état  des  affaires  qui  ont  été  soumises 
au  conseil  d'Etat  pendant  Tannée  1831  ;  ces  af- 
faires, depuis  que  le  conseil  est  chargé  de  l'ap- 
préciation des  pensions,  se  sont  élevées  à  24,000 
dans  l'année  1831. 

La  plupart  de  ces  affaires  doivent  être  déférées 
au  conseil  en  vertu  des  décrets  existants.  Tout 
ce  qui  touche  à  la  salubrité  publique,  tout  ce  qui 
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Mt  relatif  aux  donalioDs  et  lega  faits  h  dea  éla- 
bliasementa  publics,  es  ud  mot  une  foule  de  ma- 
UëreB,  par  la  force  des  décrets,  doivent  arriver 
au  conseil  d'Etat.  D'un  antre  cdlé,  sans  ce  conseil, 
les  mloiatres,  occupés  par  la  discnsaion  des 
Chambres,  seraient  forcés  de  s'en  rapporter  entiè- 
rement aux  bureaus. 

Depuis  que  le  mouvement  du  gouvememeot 
représentatif  occupe  d'une  manière  spéciale  les 
moments  de3  niinistrea,  il  y  avait  nécessité  de 
s'en  remettre  entièrement  A 1  opinion  des  bureaux, 
on  bien  d'aller  cbercber  uncontrdie  dans  le  con- 
seil d'Etat  ;  c'est  ce  qu'on  a  fait. 

On  dira  :  Mais  la  responsabilité  des  ministres 
ne  suftlt-elli!  pas?  Je  sais,  Messieurs,  que  l'er- 
reur d'un  ministre  peut  proHter  aux  adversaires 
de  sa  politique  :  mais  le  pays  en  souffre,  et  il 
importe  de  garantir  le  ministre  de  tonte  erreur. 
C'est  ainsi  que  le  conseil  d'Etat  a  sigaalé  plus 
d'une  fois  des  erreurs  très  graves,  et  maintenu 
l'administration  dans  les  bornes  qu'elle  devait 
coneerver. 

Je  borne  là  les  explications  que  je  devais  vous 
donner.  Voue  le  voyez,  indépeudammeal  des^er- 
tIcës  que  le  conseil  d  Btat  rend  comme  chargé 
des  affaires  conteotieuses,  il  est  aussi  chargé  des 
afTaires  d'administratioa.  En  1831, 11  s'est  occupé 
de  24,000  affaires. 

Les  400,000  francs  demandés  sont  de  toute  né- 
cessité. Le  service  ne  se  ferait  pas  aussi  bien  et 
avec  autant  d'indépendance  si  cette  allocation 
était  supprimée. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  je  combats 
avec  force  l'amendement  qui  vous  est  proposé,  en 
indiquant  que,  dans  cette  session  même,  il  vous 
sera  présenté  un  projet  de  toi  qui  répondra  à 
toutes  les  objections  qui  vous  ont  été  présentées. 

H.  le  PrëaldcDt.  M.  de  La  Itocheroucauld  dé- 
clare réunir  son  amendement  à  celui  (|ue  H.  Ba- 
voux  a  proposé  sur  le  même  chapitre,  et  qui 
consiste  dans  une  réduction  de  243, tSO  francs. 

H.  Bavoux  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  Bavanx.  Messieurs,  le  discours  que  j'avais 

S  réparé  répond  à  plusieurs  observations  que  vient 
B  vouj  prËseiiter  M.  le  garde  des  sceaux,  aux- 
quelles je  m'attacherai  çlus  particulièrement  k 
répondre  dans  la  discussion.  Dans  ce  moment,  je 
me  bornerai  à  vous  présenter  quelques  observa- 
tions, 

La  dënomination  prétentieuse  de  comeil  d'Etat 
indique  uo  corps  qui,  comme  les  ministres  ou 
avec  eux,  dirige  les  affaires  de  l'Eiat. 

Le  fait  ne  répond  point  &  cette  idée  :  le  conseil 
d'Etat  ne  dirige  rien,  il  n'est  appelé  qu'à  donner 
des  avis,  même  dans  les  cas  ou  il  parait  rendre 
des  décil^ions.  Les  membres  s'en  renouvellent  à 
TOlODtë;  ils  se  prennent  parmi  les  hommes  de 
loi  comme  parmi  les  hommes  de  lettres,  fré- 
quemment parmi  les  fonction  nalres  révoqués. 
Le  conseil  ne  tient  aucune  attributioi  ae  la 
loi,  cependant  il  lésa  toutes;  il  ne  doit  appar- 
tenir qu'à  uo  des  trois  pouvoirs,  il  les  pénètre 
tous:  il  eai  judiciaire,  puisqu'il  prononce  sur 
des  droits  revendiqués  par  des  particuliers  ;  li- 
gistalif,  jusqu'à  1828,  il  a  interprété  les  lois;  il 
délibère  encore  aujourd'hui  des  ordonnmces;  il 
eBt&E^culi/parces  orJonnances  mêmes;  il  devait 
aussi  concourir  à  l'eiécution  des  acte?  judiciairi;s 
il  les  évoquait  pour  les  détruire,  sous  le  prétexte 
d'exécuter  les  toi*. 
.  hes  trois  pouvoirs  itant  distincls,  commeot 

t.   LllV. 


admettre  une  autorité  qui  participe  de  tous  sans 
avoir  la  responsabilité  d'aucun? 

Non  anciens  rois,  ne  pouvant  vaquer  à  tout, 
avaient  appelé  près  d'eux  un  conseil  commun 
formé  du  parlement  (de  là  le  titre  de  conseiller 


gnaient. 

Un  de  nos  rois,  le  roi  Jean,  voyant  qu^lppeler 
les  magistrats  à  l'administration  des  affaires  du 
royaume  était  les  détourner  de  rendre  uux  par- 
ticuliers la  justice  qui  était  l'objet  de  leur  insti- 
tution, réserva  à  son  conseil  la  coonais^ance  des 
affaires  du  gouvernement.  La  Restauraiioa  fut 
moins  scrupuleuse  :  l'indépendance  judiciaire  fut 
altérée  par  la  dépendance  administrative  et  par 
le  cumul  des  fonctions. 

Leur  diversité  força  la  division  en  conseils(qui 
existaient  encore  en  90)  :  celui  des  affaires  étran- 

fères  appelé  conseil  d  Etat;  celui  de;  dénèches, 
es  tlnances,  du  commerce,  et  le  conseil  des  par- 
ties. 

Chacun  d'eux ,  institué  d'abord  pour  indiquer 
les  mesures  à  prendre,  s'attribua  insensiblement 
le  droit  de  prononcer  en  quelques  cas  d'abord, 
puis,  par  extension,  eo  quelques  au'res,  enSa 
dans  tous  ceux  où  ils  n'eurent  plus  qu'à  dire 
que  l'administration  le  prescrivait. 

Le  parlement  et  les  divers  Etats  signalaient  déj& 
alors  ces  usurpations  clandestines. 

Les  Etats  de  Tours  et  d'Orléans  demandalenl 
que  nulles  évocations  ne  fussent  faites  au  conseil 
privé. 

Le  tiers  Etat  suppliait  le  roi  de  tout  laisser  aux 
juges  ordinaires. 

Cbaries  IX  répondit  qu'il  révoquerait  toutes 
commissions  contraires  à  la  justice. 

Dans  la  célèbre  assemblée  dea  notables  tenue 
&  Rouen  en  1617,  te  roi  déclara  que  pour  établir 
un  b  m  ordre  dans  l'administraiioa  de  la  justice,  il 
voulait  commencer  par  la  rëformation  de  son  con- 
seil, lui  Oter  les  matières  qui  gissent  en  juridic- 
tion contentieuse,  lesquelles  seraient  renvoyées 
aux  parlements,  cour  des  aides  et  autres  cours 
ordinaires,  où  les  procès  seraient  jugés  plus  com- 
modément pour  les  sujets  du  roi. 

Alors  déjà  il  y  avait  un  nombre  prodigieux  de 
conseillers  d'Etat  qui,  pour  ne  pas  avoir  un  titre 
sans  fonctions,  s  immisçaient  continuellement 
dans  l'administration  de  la  justice. 

Louis  Xlll  révoqua  tous  les  brevets  de  con- 
seillers en  ses  conseils  obtenus  par  quelque  per- 
sonne que  ce  fût  ;  il  déclara  qu'il  n'y  aurait  que 
les  coQseillerB  auxquels  il  aurait  accordé  des 
lettres  en  commandement  sous  son  grand  aceaa 
qui  pourraient  avoir  entrée  au  conseil  et  appoin- 
tements. 

Sous  la  minorité  de  Louis  XIV,  il  fut  accordé 
plusieurs  brevets  de  conseillers  d'Etat;  mais  un 
règlement  de  1673  en  llxa  le  nombre  à  trente, 
avec  défense  k  qui  que  ce  fût  d'en  prendre  le 
titre,  à  peine  d'être  déclaré  usurpateur  du  ces 
titres  et  de  3,000  francs  d'amende. 

De  tout  t'-mps,  dit  Ferrand,  les  rois  ont  entendu 
la  nation  entière  leur  dire,  dans  ses  Etats,  que  le 
conseil  ne  pouvait  point  la  juger;  que  l'admiais- 
tratioo  réunie  i  la  juridictioa  produira  toujours 
le  despotisme,  parce  que  la  sûreté  des  citoyens 
consiste  à  être  jugés  par  ceux  qui  n'ont  d'autre 
règle  que  la  loi,  parce  que  les  principes  incertains 
de  l'aamioistration  serrent  aisément  à  colorer  les 
injustices,  et  parce  qu'en  général  toute  autorité 
qui  n'est  contre-balancée  par  aucune  antre  de- 
Tieat  abasire. 
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On  ne  manquait  pas  de  dire  que  le  roi,  placé 
hautj  embrassait  mieox  les  intérêts  généraux  et 
politiques,  etc. 

Les  conseils  du  roi^  le  conseil  d'fitat  ont  tou- 
jours excité  des  réclamations  auxquelles  nos  rois 
faisaient  bien  droit;  mais  la  nature  du  gouviT- 
nemeiit  d'alors,  les  in:<tanceB  des  hauts  sollici- 
teurs de  ces  places  étaient  telles,  que  Tabus  n'u 
jamais  été  détruit.  «  Si,  par  Tambition  perma- 
nente de  quelques-uns,  disait  le  chancelier  de 
L'Hôpital,  le  conseil  d'Etat,  qui  doit  être  composé 
de  petit  nombre,  se  remplit  de  trop  de  gens  (ce 
qui  advient  ordinairement  aux  Etats  malades  et 
corrompus),  il  ne  sera  pas  mal  à  propos  de  les 
amuser  ailleurs.  » 

Si  rancien  conseil  d*Btat  faisait  naître  autant 
d'opposition,  que  doit-il  en  être  aujourd'hui  qu'il 
existe  sans  appui  de  la  Charte,  même  sans  loi? 
Quel  effroi  ne  doit-il  pas  encore  exciter,  lorsque, 
sous  la  Charte,  on  Ta  vu  marquer  son  existence 
en  portant  une  main  sacrilège  sur  la  puissance 
judiciaire  dont  il  faisait  tomber  les  actes  pour 
mettre  les  siens  à  la  place.  Les  doléances  si  sou- 
tenues contre  les  évocations,  contre  les  justices 
irrégulière>,  ont  eu  sans  doute  leur  part,  dans  la 
détonationde89,contrelesabusdontondefflandait 
de  toute  part  le  redressement.  Empêchons  d'in- 
filtrer dans  nos  institutions  nouvelles  le  vice  des 
anriennt'S. 

Dès  1790i  il  n'y  eut  plus  de  conseil  d'Etat;  il 
ne  fut  rétabli  que  par  la  Constitution  de  Tan  VIII. 
Sous  la  direction  des  consuls,  dit  Tarticle  52, 
«  un  conseil  d'Etat  est  chargé  de  rédiger  les  pro- 
jets de  loi,  les  règlements  d'administration  pu- 
Dliqueel  de  résoudre  les  difficultés  qui  s'élèvent 
en  matière  administrative.  * 

«  Art.  53.  C'est  parmi  ses  membres  que  sont 
toujours  pris  les  orateurs  du  gouvernement*  > 

Dans  1«:  gouvernement  d'alors,  il  y  avait  né- 
cessité d'un  corps  pour  préparer  les  lois  et  les 
discuter  contradictoirement  avec  les  orateurs  du 
tribunat;  la  mission  n'étant  que  momentanée, 
ce  coT[)?j  source  de  toutes  les  organisations,  fit 
bien  vite  les  accaparements  qu'il  jupea  conve- 
nables :  en  peu  de  temps  il  reconstitua  l'ancien 
conseil  (fl^tat,  délivré,  toutefois,  des  remontrances 
des  anciens  Etats  et  des  parlements.  11  devint  un 
foyer  central  d'autant  plus  actif^  qu'animé  par  la 
présence  du  chef  de  l'Etat,  il  était  assuré  du  suc- 
cès de  toutes  ses  entreprises.  Avec  le  langage  de 
liberté,  il  détruisait  une  à  une  toutes  les  liber- 
tés d'un  peuple  qui  n'avait  plus  de  vie  que  pour 
les  victoires.  Tous  les  articles  de  la  Charte  tom- 
baient; r*  lui  qui  assurait  l'impunité  des  agents 
de  radministration  fut  soigneusement  réservé  ; 
l'habitn.le  do  rencontrer  ce  pouvoir  partout  sou- 
tient et  accré<lite  qu'il  est  nécessaire  à  la  mo- 
nar<  hic  et  à  Tadministration.  S'il  a  mis  les  deux 
prOcé'ionts  gouvernements  en  déviation  du  dioit 
commun,  il  faut,  sans  hésiter,  arracher  un  germe 
qui,  phicé  au  ca»ur  du  gouvernement,  peut,  avec 
le  moindre  développement,  déranger  les  autres 
pouvoirs. 

L'existence  seule  de  ce  conseil  l'accuse  :  com- 
ment s'est-il  glissé  dans  notre  régime  actuel, 
quoique  la  Charte  ne  lais>ât  en  rien  apercevoir 
la  volonté  de  le  conserver?  Louis  XVlil,  adoptant 
les  bases  rapprochées  de  celles  qu'il  venait  de 
voir  en  action  chez  nos  voisins,  où  Tinstitution 
n'existe  p;i8,  l'excluait  non  seulement  par  son 
silence,  mais  par  les  textes  avec  lesquels  elle 
est  inconciliable. 

En  effet,  si  la  justice  s^administre  au  nom  du 
roi  par  des  juges  tnamovibles  qu'il  iostiCaey  elle 


nepeutêtre renduepar  des  conseillers  temporaires 
^  révocables  à  volonté  (art.  48,  49). 

S'il  a  fallu  une  disposition  coneervatrice  de  la 
justice  ordinaire  qui  ne  peut  jamais  cesser,  com- 
ment admettre  qu^elle  était  inutile  pour  une  jus- 
tice extraordinaire  et  accidentelle? 

Si  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  natu- 
rels, le  citoyen  ne  comprendra  jamais  qu'il  doit 
se  soumettre  à  des  délégués  ministériels,  par 
cela  qu  il  a  traité  avec  des  agents  de  l'admini- 
stration ou  qu'il  se  trouve  en  contradiction  d'in- 
térêt avec  eux  ou  avec  leurs  actes;  encore  moins 
qu'en  matière  criminelle  il  ne  pourra  traduire 
un  fonctionnaire  devant  ses  juges  naturels,  sans 
autorisation  préalable  de  ce  conseil. 

La  défense  de  créer  des  commissions  et  tribu- 
naux extraordinaires  interdit  au  conseil  d'Etat 
toute  puissance  judiciaire.  Ses  attributions  sont 
inconciliables  avec  l'ordre  actuel.  (L'article  59,  en 
maintenant  le  Code  civil  et  les  lois  existantes, 
conserve  la  législation  seulement  et  non  les  pou- 
voirs, ainsi  que  quelques-uns  ont  voulu  le  pré- 
tendre.) 

La  charte  n'accordant  qu'au  roi  le  droit  de 
faire,  non  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, titre  vague  dont  on  a  tant  abusé,  mais  les 
ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  des 
lois,  les  ministres  seuls  qui  en  ont  la  pensée, 
ainsi  que  des  propositions  de  loi,  lorsqu'ils 
jugent  a  propos  d'user  de  liur  initiative,  ce  dont 
ils  devraient  s'abstenir,  à  l'exemple  de  nos  voi- 
sins, qui  se  gardent  bien  de  faire  lutter  la  Cou- 
ronne avec  les  Cbambres,  doivent  le  faire  sans 
intermédiaire  d'un  corps  qui  ne  pjurrait  que  les 
égarer. 

11  n'y  a  plus  d'orateurs  contradictoires  avec 
ceux  du  Tribunat  :  pour  venir  aux  Chambres, 
nos  ministres,  moins  que  tous  autres,  ont  besoin 
de  recourir  à  des  forces  étrangères,  qu'ils  peu- 
vent d'ailleurs  choisir  partout. 

Ainsi,  après  avoir  placé  le  conseil  d'Etat  des 
consuls  sous  la  monarchie  constitutionnelle,  c'est 
comme  si  l'on  voulait  faire  passer  l'ancien  con- 
seil du  roi  sous  le  Directoire.  (L'article  75  de  la 
loi  de  l'an  YIU,  qui  donnait  au  conseil  d'Etat  le 
droit  de  laisser  la  justice  armée  de  son  glaive, 
sans  qu'elle  pût  en  faire  usage  h  l'égard  d'un  fonc- 
tionnaire quelque  coupable  qu'il  fût,  ne  devait 
plus  pouvoir  s'exécuter  sous  un  régime  de  res- 
ponsabilité pour  tous  les  agents  sans  dis- 
tinction.) 

Constitué  le  22  frimaire  an  VIII,  dès  le  5  ni- 
vôse il  se  mit  à  travailler  pour  son  compte.  Par 
un  a('t<*  qu'il  décora  du  nom  de  règlement,  il  se 
donna  le  droit  de  dévelot>per  le  sens  di  s  lois,  de 
prononcer  sur  les  conflits  entre  l'administra- 
tion et  les  tribunaux,  et  sur  les  njfaires  contenu 
fieuses  dont  la  décision  était  précédemment 
remise  aux  ministres, 

La  première  attribution  d'interpréter  les  lois 
lui  a  été  enlevée  même  sous  la  Restauration. 

Le  jour  où  l'administration  put  élever  des  con- 
flits, il  n'y  eut  plus  d'indépe«dance  judiciaire. 
H'Ie  s'empara  de  la  juriiictioii  et  décida  elle- 
même  qu'il  lui  appartient.  La  revendication  com- 
mença par  les  aflaires  pendant*  s,  elle  s'étendit  à 
celles  qui  étaient  jugées  en  première  instance, 
puis  en  app<'l;  quand  il  a  fallu,  on  a  atteint  les 
arrêts  de  cassation. 

Le  prétexte  était  qu'il  fallait  arrêter  les  écarts 
des  tribunaux.  Pendant  que  le  conseil  proposait 
des  décrets  en  ce  sens,  il  rédi^'ait  des  lois  pénales 
contre  les  juges  qui  ne  s'arrêtaient  pas  devant 
une  réclamation  administrative  :  l'autorité  judi- 
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eiaire  allait  succomber,  ioraque  des  éYéaements 
précurseara  de  ceux  de  1830  sont  Tenus  la 
sauver. 

Ne  noDS  contentons  pas  d'avoir  échappé  an 
péril;  craignons  qu'un  conseil  d'Etat  restant  saisi 
d'afTuires  contentieuses,  n'en  use  indé(inimenf| 
coin  [ne  par  le  passé.  Alors  qu'il  réillgeait  les  lois, 
il  étendit  les  attributions  des  conseils  de  préfec- 
ture et  des  préfets,  puis  se  constitua  leur  ja^e 
souverain.  Si  je  ne  craignais  de  vous  fatiguer,  Te 
vous  soumettrais  une  nomenclature  exacte  du 
droit,  puis,  des  extensions  et  interprétations  qui 
y  furent  données,  à  une  époque  où  tout  était  fait 

Sur  ou  pour  Tadministration.  Nous  verrions  com- 
ien  il  y  aurait  d'imprévoyance  de  laisser  nos 
institutions  exposées  aux  entreprises  d'un  corps 
qui,  placé  au  faite  borii  de  toute  action  réguliers 
atteint  par  tous  les  côtés  les  intérêts  politiques 
et  privés. 

Les  ministres,  aujourd'hui  seuls  responsables, 
doivent  seuls  lever  l'obstacle  qui  peut  arrêter 
l'exécution  générale  d(*8  lois.  Si,  en  détruisant  cet 
obstacle,  un  intérêt  privé  est  mécontiu  ou  froissé, 
la  partie  lésée  par  Tadministration  ne  peut  jamais 


être  contrainte  de  se  faire  jugtT  par  elle. 

L'acte  d'empiétement  ou  d'illégalité  d'un  agent 
de  Tudmlnistratlon  ne  peut  jamais  donner  à 
celle-ci  une  compétence  qu'elle  n'avait  pa^  aupa- 
ravant. Un  citoyen  doit  pouvoir  dire  en  France 
ce  qui  s*est  dit  en  Pru?se  à  un  grand  roi  :  «  11  y 
a  des  juges  pour  nous  tous.  » 

Ainsi,  le  pouvoir  exécutif  administrant  les  in- 
térêts communs,  blesse  un  intérêt  particulier. 
Un  de  s  s  agents  attaque  un  droit  privéç  un  four- 
nisseur, un  contractant  n'accomplissent  pas  les 
conditions  d'un  marché,  d'une  adjudication  :  sous 
le  prétexte  de  contentieux  administratif,  l'admi- 
nistraiion  ne  doit  pas  pouvoir  s'en  emparer  indé- 
finiment ;  elle  pourra  bien  lever  Tentrave,  forcer 
Texécution  si  elle  la  croit  nécessaire;  mais  le 
droit  au  fond,  s'il  est  contesté,  devra  être  plaidé 
devatit  l'autorité  judiciaire,  juge  commun  de  tous^ 

Aux  tribunaux  seuls  appartient  de  prononcer 
sur  tout  ce  qui  est  entré  dans  le  droit  privé  ou 
est  réclamé  comme  tel.  Une  décision  portant 
refus  de  p^i^e  d'eau  ou  de  construction  sur  les 
rivières  ou  grandes  voies  publiques,  s'exécutera, 
mais  l'ordre  d*abattre  les  constructions  élevées 
snr  l'une  ou  sur  l'autre,  entamant  la  propriété 
privé'S  la  justice  régulière  devra  prononcer  et 
voir  si  les  lois  qui  garantissent  la  propriété  ont 
été  respectées. 

Au  contraire,  quand  le  pouvoir  exécutif  sup- 
plémcnteou  interprète  le  pouvoir  législatif,  quand 
11  s'^i^'it  dans  l'aménagement  général  qui  lui  est 
confié,  les  tribunaux  ne  formant  qu*un  pouvoir, 
ne  doivent  pas  juger  le  droit  d'un  des  deux  autres  : 
ils  ne  peuvent  prononcer  sur  les  lois  ni  sur  les 
actes  d^adtninistration  générale.  Ces  cas  sont 
a^s<'Z  rares  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de 
créer  une  juridiction  spéciale  pour  c»  t  objet.  Un 
ministre  placé  au  dernier  échelon  offrira  encore 
plus  de  garantie  au  citoyen  qu'un  corps  impal- 
pable comme  le  conseil  u  Etat.  Ce  corps  interiné- 
diatre,  composé  de  délégués  sans  cesse  renou- 
velés, préposé  à  une  justice  dite  administrative, 
pour  roustraire  le  fait  et  les  personnes  à  la  jus- 
tice coinmune,  ne  se  conçoit  pas;  c'est  une  jus- 
tice ministérielle  non  rendue  par  ses  ministres; 
ceux-ci  se  retranchent  derrière  le  conseil  d'Etat, 
le  i:on^eii  derrière  le  ministre;  il  n*en  résulte 
aucune  responsabilité  même  morale  pour  per^ 
Bonne. 

L'in solution  est  bI  mal  ordonnée  que  chaque 


ministre  y  puise  un  comité  de  revision  et  de 
consultation.  Le  comité  de  Tun  est  souvent  ap* 
pelé  k  prononcer  sur  Pavls  de  l'autre.  Tous  les 
membres,  après  avoir  ainsi  donné  leur  avis,  eu 
connaissent  encore,  si  l'affaire  revient  au  conseil. 
Groirait-on  que  le  comité  du  contentieux  lui- 
même,  devant  lequel  on  est  obligé  de  se  pourvoir 
contre  une  décision  ministérielle,  par  exemple, 
ne  décide  rien  que  sauf  approbation  du  conseti 
entier,  et  ensuite  du  ministère  lui-même,  qui 
peut  tout  annuler  s'il  ne  fait  formuler  ces  avis  en 
ordonnances  ?  Il  an  est  ainsi  de  toutes  les  déci- 
sions. Pareille  justice  n'est-elle  pas  dérisoire? 

On  parle  de  rendre  inamovibles  les  membres 
du  contentieux.  Ne  donnerait-on  pas,  par  là, 
naissance  à  un  inconvénient  d'une  autre  gravité, 
en  plaçant  au  centre  de  Tadministration  un  ob- 
stacle qui  pourrait  sans  cesse  l'arrêter  et  lui  ôter 
la  responsabilité  réelle  et  morale  qui  lui  est  pro- 
pre ?  L'administration  doit  toujours  marcher  et 
agir,  écarter  ce  qui  l'empêche  d'avancer,  jamais 
stationner  pour  rendre  des  arrêts. 

La  matière  administrative  est  teinte  de  la  cou- 
leur des  gouvernements  à  travers  lesquels  elle  a 
passé.  L'Empire  avait  tout  mis  en  administration 
et  fait  tout  affluer  au  conseil  d'Etat;  la  Restaura- 
tion a  tout  conservé.  Pour  détruire  le  mal,  il  est 
indispensable  d'abattre  un  éditice  qui  ne  peut 
plus  concorder  avec  l'ensemble. 

La  centralisation  qui  mine  nos  départements, 
empêchant  qu'ils  ne  concourent  à  l'action  soclalei 
disparaîtra  avec  le  corps  qui  avait  tout  centralisé 
dans  ses  mains.  Chaque  localité  reprendra  ce 
qui  lui  a  été  enlevé  :  le  raisonnement  tiré  des 
24,000  affaires  portées  au  conseil  s'affaiblira 
d'autant  plus  que  la  multiplicité  des  usurpations 
ne  sera  plus  son  titre  d'utilité  ou  de  conserva- 
tion. 

Tel  est  aujourd'hui  l'abus  de  son  existence, 
qu'il  a  tout  ce  qu'il  s'était  donné  sous  l'Empire, 
moins  ri rrévocabilité,  qui  seule  pouvait  un  peu  le 
soutenir. 

Aussi,  comment  admettre  qu'il  soit  juge  supé- 
rieur d  un  grand  corps  inamovible  comme  la 
cour  des  comptes?  La  partie  qui  se  pourvoit  en 
revision  devant  lui,  ne  fuit-elle  pas  la  justice 
régulière,  ne  doit-elle  pas  trembler  lorsqu'elle 
voit  un  ministre  lui  arracher  son  arrêt  pour  le 
déférer  au  conseil  d'Etat?  Quelle  sécurité  inspire- 
t-il  quand  il  remplit  les  fonctions  de  coyiseil  des 
prises  if 

L(;  citoyen  en  redoutera  toujours  les  décisions 
lorsqu'il  apercevra  le  moindre  intérêt  de  Tadmi- 
nistration. 

En  supprimant  un  pouvoir  ravisseur,  on  arra* 
chera  les  attributs  judiciaires  du  lieu  où  ils  ont 
été  subrepticement  portés.  Nous  concevons  que 
les  ministres,  se  croyant  privés  des  secours  qu  ils 
s'étaient  habitués  à  y  puiser,  s'y  résigneront  dif- 
ficilement; mais  en  réfléchissant  au  bien  qui  en 
résultera  dans  le  fait  et  dans  l'opinion,  ils  en 
feront  le  sacrifice. 

La  preuve  la  plus  claire  que  l'institution  n'est 
fondée  ni  ^ur  la  Charte,  ni  sur  les  lois,  qu'elle 
ne  répond  k  aucun  besoin,  c'est  qu'dl  i  peut  dis- 
paraître sans  laisser  auoun  vide.  Une  simple  or- 
donnance, loin  de  blesser  aucun  texte,  désen- 
combre la  Charte.  Les  lois  qui  ont  mentionné  le 
conseil  d'Etat  comme  fait  s'exécuteront  avec  les 
ministres  dont  il  a  pris  la  place:  les  décisions 
des  conseils  de  préfecture  seront  ^souveraines, 
comme  elles  l'ont  été  et  doivent  toujours  l'être. 
L'article  75  de  la  Constitution  de  l*an  Vlll  cessera 
son  effet  ;  les  tribunaux  et  les  cours,  reprdïanl 
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les  attributions  qui  leur  oDt  été  eDlevées,  n'auroQt 

S  lus  à  craindre  lea  luttes  qui  nattroot  (oujoura 
e  deux  ordres  de  juridiction  dont  l'un,  régulier, 
n'a ancua  moyeu  de  se  préserver  de  riavasionde 
l'autre. 

Si  les  miDiàtrea  out  besoin  de  conseillers  pri- 
Téi,  ne  doiveut-ils  pas  naturellement  les  trouTer 
dans  leurs  directeurs  et  chefs  de  service?  Leur 
en  faut-il  d'autres?  qu'ils  vieuneut  en  exposer 
le  besoin  ;  pourvu  que  les  fonds  ne  soient  point 
appliqués  à  uae  justice  excepiionnelle  exercée 
sous  l'inGuence  directe  des  ministres  contre  les 
droits  civils  et  politiques  des  citoyens,  ni  à  satis- 
faire des  vanités  ou  des  ambitions,  la  Cbambre 
ne  refusera  rien  de  ce  qui  est  raisonnable. 

Ce  conseil,  composé  ae  hauts  fond  ion  nairea 
de  tous  les  ordres,  atteindrait  d'autant  mieux 
le  but  qu'il  serait  un  fo^^er  d'expérience,  et  que 
ses  membres  ee  trouveraient  honorés  de  répandre 
autour  des  ministres  dirigeants  leurs  observations 
et  leurs  lumières. 

Je  ne  propose  qu'uoe  réduction  de  moitié, 
dans  la  vue  de  fournir  les  fonds  nécessaires 
pottr  solder  le  service  jusqu'au  1''  juillet  pro- 
chain -,  les  ministres  auront  le  temps  d'aviser 
tttx  moyens  de  supprimer  le  conseil  d'Etat.  Bn 
attendant,  la  somme  de  243,000  francs  sera 
suflisante  pour  Taire  face  i.  toutes  les  oéces- 
sltéB. 

H-  Ben*Bard,  cotnmittaire  du  roi.  Messieurs, 
rallocalion  annuelle  du  conseil  d'Etat  a  été  sou- 
vent attaquée  :  beaucoup  de  réformes  ont  été 
demandées,  des  améliorations  sont  à  faire. 

li'bonoranle  pr^opinant  s'est  plutôt  aitactié  â 
expliquer  ce  que  devaient  être  les  attributions 
du  conseil  d'Etat  qu'à  indiquer  comment  il  fau- 
drait s'y  prendre  pour  porter  ailleurs  celles  dout 
il  est  maintenant  myesti.  Pour  pouvoir  pronon- 
cer la  suppression  qu'il  a  proposée,  il  y  aurait 
une  chose  à  faire,  ce  serait  de  dire  où  iraient 
toutes  les  fonctions,  toutes  les  affaires  actuelle- 
ment dévolues  au  conseil  d'Ëtul.  Or,  ces  altrl- 
hutlons  existent  en  vertu  de  lois  et  d'ordonnances, 
et  an  grand  nombre  d'intérêts  publics  et  privés 
n'ont  d'autres  organes  légaux  que  le  conseil 
d'Etat,  pour  leur  rôglemeot.  Proposer  la  sup- 
pression  d'uo  corps  chargé  d'aitrihations  consi- 
dérables, et  ne  pas  dire  à  qui  seront  dévolues 
les  attributions  qu'on  lui  die,  c'est  se  placer 
dans  l'Impossibilité  absolue  d'agir. 

Je  dois  TOUS  donner  le  détail  des  affaires  qui 
ont  été  eipéiliéeeen  1S31  parles  divers  comités 
du  conseil  d'Etat,  et  vous  verrez  par  ce  compte 
fieul  qu'il  n'est  pas  inoccupé  et  même  qu'il  n'existe 
dans  toute  l'Aaministratiun  aucune  fonction  qui 
BOit  plus  active  que  les  siennes.  Les  affaires 
totales  montent  à  24,056.  De  ces  24,000  affaires, 
10,000  sont  contentieuses  ou  administratives; 
13,837  sont  des  liquidatioas  de  pensions.  Ces 
liquidations  sont  de  6,950  pour  le  département 
de  la  Guerre,  de  4,320  pour  la  marine,  de  647 
pour  1  intérieur,  de  1,930  pour  les  finances.  En 
affaires  contentieuses  et  administratives,  celles 

3ui  ont  été  portées  aux  ïéonc^îS^^rateï  du  conseil 
'Etal,  séances  auxquelles  assistent  tons  les 
membres,  sont  au  nombre  de  1,010,  et  celles  qui 
ont  été  porté<.'S  dans  les  divers  comités  soat  au 
QOmbrtide  10,221. 

Vous  voyez,  d'après  ces  différentes  affaires 
dout  il  me  serait  facile  de  donner  le  détail  et 
dans  lesquelles  vous  verriez  une  multitude  d'al- 
Uibutions  administratives  qu'on  ne  pourrait 
transporter  ailleure,  qu'aucune  cour  Judiciaire 


du  royaume  n'expédie  d'affaires  en  nombre  coiv 
respondant,  proportionnellement  avec  le  nombre 
des  magistrats.  Que  doit-on  faire  maintenant?  Il 
est  fort  utile,  sans  doute,  qu'on  vienne  à  cette 
tribune  exposer  des  vues  sur  l'organisation  fu- 
ture, BOit  du  conseil  d'Etat,  soit  des  institutions 
qui,  dans  la  pensée  du  préopinani,  doivent  le 
remplacer;  mais  procéder  par  voie  de  suppres- 
sion, c'est  se  placer  dans  une  position  où  toute 
solution  est  complètement  inexécutable.  Je  de- 
mande ofi  iront,  dans  l'ordre  actuel,  les  24,000 
affaires  jugées  annuellement  par  tecoDseil  d'Etat? 
Quel  est  le  pouvoir  compétent  pour  ea  connaître, 
si  une  simple  radiation  du  chiffre  du  budget 
peut,  ipso  fado,  réformer  les  lois  et  ordonnances 

3ul  règlent  maintenant  ses  attributions?  Bvi- 
amment,  Hessieurs,  en  procédant  ainsi  par 
voie  de  snppression,  avant  de  procéder  par  vole 
de  réforme,  on  s'engagerait  dans  une  mauvaise 
route.  {Aux  voix  !  aux  voix .'] 

H.  le  garde  des  sceaux  vient  de  vous  annoncer 
que  la  loi  sur  l'institution  du  conseil  d'Etat  se- 
rait Incessamment  présentée. 


M.  nenonard,  eommittaire  du  roi.  Je  deman- 
derai aux  honorables  membresqui  m'interrompent 
s'ils  trouvent  que  la  session  a  mannué  d'occupa- 
tions, si  nous  n'avons  pas  encore  dans  les  com- 
missions et  dans  les  bureaux  des  luis  tout  au^si 
importantes?  Telles  sont,  par  exemple,  les  lois 
relatives  k  l'organisation  municipale  et  dépi  - 
tementale,  A  noslruction  primaire.  Beaucoup 
d'autres  lois  de  cette  nature  ne  sonl-elles  pas  des 
lois  de  la  plus  haute  importance? 

Voix  à  ganche.  Au  moins  celles-li  sont  pré- 
sentées 1 

M.  Benonard, eofflmi»a ira  durai.  La  discus- 
sion du  budget  n'est-elle  pas  engagée  de  manière  & 
durer  plusieurs  mois?  Il  est  évident  que  le  temps 
manque  pour  faire  toutes  tes  lois  qu'on  désire  voir 
promptement  discuter,  (^tu;  voixl  aux  voix!) 

Je  ne  ferai  qu'une  observation  sur  l'usage  que 
le  gouvernement  a  fait  dn  droit  que  lui  uonDait 
l'état  actuel  de  la  législation  relativement  à  la 
nominationdu  personnel  du  conseil  d'Iftal.  Il  est, 
quant  à  présent,  ré);i  par  l'ordonnance  de  no- 
vembre 1828;  s'il  était  composéainsiqne  l'autorise 
l'ordonnance  dn  5  novembre  1828,  les  dépenses 

tour  le  personnel  s'élèveraient  i.  610  000  francs. 
a  ne  demandant  que  400,000  francs  au  lieu 
de  610,000  francs  qui  est  le  dernier  état  de  la 
législation  la  plus  récente  sur  le  conseil  d'Etat, 
le  gouvernement  diminue  de  plus  du  tiers  la 
somme  k  laquelle  11  porterait  les  dépsnses  du 
personnel  du  conseil  d'Etat,  s'il  se  référait  k 
['oriionnance  de  1828,  la  dernière  qui  a  fixé  le 
service  personnel. 

Par  la  loi  des  comptes  de  1829,  vous  avei  ac- 
cordé pour  les  dépenses  personnelles  du  conseil 
d'Etat  465,149  francs;  c'est  donc  65,149  francs 
de  moins  que  sur  les  derniers  comptes  arrêtés, 
et  210,000  francs  de  moins  que  ce  qui  pourrait 
être  établi  d'après  les  bases  de  l'ordonnance  de 
1S28,  actuellement  en  vigueur.  Certes,  il  n'y  a 
pus  exagération  dans  te  chiffre.  {Aux  voix .'  aux 
voix  !) 

M.  Iti  général  Bertrand.  Je  demande  à  dire 
un  mot  de  ma  place.  {Parlez !  parlez!)  SI.   le 

Sarde  des  sceaux  a  dit  à  la  Chambre  que  l'amen- 
ement  de  H.  de  La  Rochefoucauld  équlnlait  i 
la  lappreuiOD  du  contril  d'Btau 
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Messieurs,  je  vote  poar  la  suppression  totale  du  ' 
conseil  d'Etat  et  pour  la  liberté  illimitée  de  la 
presse.  (Rire  prolongé.) 

M.  de  P^denae.  Je  demande  la  parole.  {Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

H.  le  Préeldeot.  Je  mets  aux  foix  Tamendc- 
ment  de  H.  Bavoux,  qui  a  pour  objet  une  ré- 
duction de  243,1^  francs  sur  le  conseil  d'Etat. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à 
une  grande  majorité.) 

M.  Delpon  propose  sur  le  même  chapitre  une 
réduction  de  155,000  francs. 

M.  Delpon  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  Delpon  monte  à  la  tribune  et  se  dis|)ose  à 
prononcer  un  discours  écrit.  {Marques  d'impa- 
tience... Rumeur  prolongée.) 

M.  Delpon.  Je  crois,  Messieurs,  remplir  un 
devoir. 

Voix  diverses  :  Oui  1  oui  I  Parlez  !  parlez  ! 
(Les  murmures  se  prolongent  ;  M.  Delpon  se 
dispose  à  quitter  la  tribune.) 

M.  le  Président.  Monsieur,  vous  avez  la  pa- 
role ;  si  vous  descendez  de  la  tribune,  ce  sera 
volontairement,  car  la  Chambre  doit  vous  enten- 
dre. 

(Le  silence  se  rétablit  peu  à  peu  et  permet  à 
M.  Delpon  de  commencer  son  discours.) 

M.  Delpon.  Messieurs,  sous  la  monarchie  re- 
présentative, il  est  difficile  de  rattacher  aux  pou- 
voirs régulièrement  établis  une  institution  qui 
devient  tantôt  un  tribunal  sans  être  inamovible, 
tantôt  un  corps  politique  sans  attributions  déter- 
minées, qui  plus  souvent  se  borne  à  donner  son 
avis  comme  une  simple  commission  temporaire 
et  spéciale,  ou  à  rédiger  des  projets  comme  les 
bureauxdes  ministres,  qui  d'auiresfois  prend  des 
décisions  converties  ensuite  en  ordonnances,  qui 
est  formée,  qui  est  modifiée  arbitrairement,  au 
gré  de  la  faveur  ou  suivant  les  exigences  des  pas- 
sions politiques. 

Aces  traits  vous  reconnaissez  le  conseil  d'Etal, 
tel  qu'il  est  actuellement  constitué. 

Dans  les  gouvernements  absolus,  on  conçoit  la 
nécessité  d*un  corps  chargé  de  préparer  les  actes 
du  pouvoir,  de  délibérer  sur  leurs  avantage?, 
sur  leurs  inconvénients.  Le  despote  et  les  sujets 
trouvent  là  des  garanties  contre  les  mesures  im- 
prévoyantes et  les  décisions  précipitées.  Une  telle 
institution  peut  empêcher  d'abattre  Tarbre  pour 
en  cueillir  le  fruit. 

Mais  chez  les  peuples  où  la  loi  émane  du  con- 
cours de  trois  pouvoirs,  où  Tinitiative  n'appar- 
tient pas  seulement  à  la  royauté,  où  des  discus- 
sions solennelles  précèdent  toutes  les  décii^ions 
législatives,  à  quoi  sert  le  consoil  d'Etat,  et  com- 
ment le  mettre  en  harmonie  avec  la  Charte  ?  Elle 
ne  lui  a  pas  laissé  de  place  dans  notre  organisa- 
tion actuelle  ;  elle  ne  prononce  pas  même  son 
nom. 

Il  n'est  pas  le  conseil  du  prince,  qui  n*en  peut 
avoir  d'autre  de  légalement  reconnu  que  celui 
des  ministres  responsables  envers  la  royauté 
comme  envers  les  autres  pouvoirs. 

il  n'est  pas  le  conseil  de  la  nation,  puisqu'elle 
n'est  r»as  appelée  à  le  nommer  ou  à  le  choisir. 

Ainsi,  un  conseil  qui  ne  conseille  pas  légale- 
ment la  royauté,  qui  conseille  encore  moins  la 
nation,  ne  saurait  être  une  institution  convenable 
au  gouvernement  représentatif. 

Lorsque  Louis  XIY  disait  :  VEtai,  tfest  moi; 
lorsque  Napoléon  disait  :  VEtat  et  le  trône,  c'est 
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tandis  que  le  Corps  législatif,  réduit  au  nom  de 
conseil  des  députés  des  départements,  était  placé 
au  quatrième  rang. 

Mais  aujourd'hui  que  TBtat  c'est  la  nation, 
avec  ses  droits,  ses  intérêts,  ses  institutions,  les 
conseillers  de  la  nation,  c'est-à-dire  les  élus  de 
ceux  qui  représentent  le  mieux  les  intérêts  na- 
tionaux, forment  le  véritable  conseil  d'Etat. 

L'institution  qui  porte  actuellement  ce  nom, 
qui  ne  conseille  que  les  ministres,  qui  émane  de 
leur  seule  volonté,  qui  ne  tient  de  l'Etat  que  le 
traitement  qu'elle  reçoit,  est  donc  en  opposition 
formelle  avec  la  loi  constitutionnelle,  avec  l'ori- 
gine de  tous  nos  pouvoirs. 

Son  nom  est  un  mensonge,  ou  un  démenti 
donné  à  la  Charte. 

On  a  voulu  récemment  la  placer  sous  la  pro- 
tection des  souvenirs  qui  se  rattachent  au  conseil 
d'Etat  du  régime  impérial,  la  faire  hériter  de  la 
reconnaissance  due  aux  services  de  ce  corps  jus- 
tement célèbre,  la  f.iire  participer  à  la  gloire 
d'avoir  élaboré  ces  codes  qui  ont  produit  le  oien- 
fait  de  l'uniforn)iié  de  If^gislation ,  et  dont  on 
pourra  élaguer  quelques  dispositions,  mais  dont 
il  faudra  respecter  l'ensemble  tout  le  temps  qu'on 
voudra  faire  respecter  l'ordre  Focial. 

Certes,  il  y  a  eu  solution  de  continuité  entre 
les  deux  conseils  d'Etat,  soit  sous  le  rapport  des 
choses,  soit  sous  le  rapport  de  la  plupart  des  per- 
sonnes. 

D'abord,  depuis  la  Charte  de  1814,  l'impor- 
tance du  conseil  d'Etat,  comme  corps  politique, 
a  dû  disparaître,  et  il  ti'a  plus  été  que  le  conseil 
sans  responsabilité  des  ministres  responsables. 

Réduit  à  ces  attributions,  qu'a-til  fait  de  grand 
ou  d'utile?  à  quel  code,  à  quelle  loi  importante 
a-t-il  attaché  son  nom?  a  quelle  discusi^ion  d'in- 
térêt vital  s'est-il  livré?  Cependant  de  nombreu- 
ses réformes  dans  nos  institutions  civiles  au- 
raient pu  attirer  son  attention  et  exercer  son 
zèle. 

La  France  attend  impatiemment  un  code  ru- 
ral. L'intérêt  de  l'agriculture,  la  prospérité  des 
campagnes  le  réclament  ;  les  droits  des  généra- 
tions à  venir  l'exigent  impérieusement  :  une 
haute  et  sage  politique  commandait  d'y  chercher 
les  moyens  de  rendre  à  la  culture  des  champs 
ces  bras  inoccupés  dans  les  villes,  où  ils  devien- 
nent l'instrument  de  tous  les  partis  et  uo  danger 
pour  Tordre  social.  Et  les  40  conseillers  d'Etat, 
les  30  maîtres  des  requêtes  qui,  pendant  long- 
temps, ont  reçu  annuellement  de  l'Etat  près  de 
6()0,0()0  francs,  et  qui  reçoivent  encore  486,000  fr., 
n'ont  pas  trouvé  le  temps  d'élaborer  l'ensemble 
des  dispositions  nécessaires  pour  arrêter  le  pro 
grès  de  maux  graves  qui  menacent  notre  indus- 
trie agricole  et  de  réaliser  les  funestes  prédic- 
tions de  Réaumur  et  de  Buffon  sur  la  disparition 
des  forêts. 

Â-t-il  songé  à  organiser  un  bon  système  pé- 
nitentiaire, pour  modifier  les  dispositions  des 
condamnés;  système  sans  lequel,  suivant  l'ex- 
pression d'un  publicisle  anglais,  le  Code  pénal 
ressemble  à  la  mort,  qui  ne  sait  que  frapper  et 
détruire  ? 

A-t-il  préparé  rétablissement  de  colonies  agri- 
coles, à  l'instar  de  celles  de  la  Hollande  et  de  la 
Belgique,  pour  augmenter  à  la  fois  le  nombre  des 
propriétaires  et  les  produits  de  la  culture,  seul 
moyen  de  prévenir  d^pouvantables  catastrophes? 

Ifaurait-il  paa  rendu  un  service  immense  à  ces 
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citoyeDB  et  à  radministratioiif  en  conciliant  nos 

Sois  Bouyent  ai  contradictoires,  en  choisisâantt 
(ans  les  décisions  législatives,  dans  les  décrétât 
les  ordonnances,  lesédits  innombrables  qui  nous 
régissent,  les  seules  dispositions  non  abrogées  ? 
Il  avait  là  une  tâche  glorieuse  à  remplir  :  c'était 
pour  lui  un  devoir,  une  obligation,  s'il  voulait 
acquérir  des  droits  à  la  reconnaissance  nalio- 
iMile. 
Quels  sont  donc  ceux  de  ses  travaux  que  Ton 

S  eut  assimiler  aux  travaux  herculéens?  Enfin, 
epuis  quand  a^^t-il  songé  à  se  donner  une  orga- 
idisation  plus  en  rapport  avec  Tensembie  de  notre 
système  politique  que  celle  du  conseil  d'Btut  du 
régime  impérial? 

Sous  le  rapport  de  sa  composition,  il  se  fait 
considérer  encore  par  quelques  noms  qui  hono- 

Rnt  la  FruncOi  et  il  en  est  un  parmi  eux  que 
Europe  nous  envie,  et  dont  la  renommée  est 
universelle  comme  la  science.  Mais  là  manquent 
les  Treillard,  les  Berlier,  les  Bigot-Préameneu, 
les  Régnant,  les  Fourcroi.  et  tant  d'autres  dont 
la  vaste  érudition  égalât  les  puissantes  facultés, 
qui  servirent  la  civilisation  autant  que  le  pour- 
voir qui  les  subjuguait  par  la  gloire,  et  contre  le- 
3uel  ils  surent  défendre  cependant  le  boulevard 
0  la  libiTté  civile,  rinsiitution  du  Jury. 

Je  ne  dirai  pas  que  le  conseil  d'Btat  actuel 
ressemble  au  conseil  d'Etat  de  TEmpire,  en  me 
servant  d'une  pensée  de  Voltaire^  comme  les 
consuls  de  Sinyrne  ou  d'Alop  ressemblent  aux 
conduis  romains;  mais  je  pense  qut^  tout  ce  qu'ils 
ont  d'identique,  cV^t  le  nom  qu'ils  portent.. 

Ainsi  j'écarte,  dans  cette  discussion  du  conseil 
d'Etat  actuel,  la  juste  célébrité  de  l'ancien  con- 
•eil  d'Etat. 

Que  reste-t-il  ensuite  ? 

Une  institution  qui  non  seulement  n*est  point 
déduit'^  de  la  Charte,  mais  qui  est  tout  au  moins 
une  inutilité  comme  institution  politique,  une 
réunion  de  70  personnes,  portant  dilTOrents  titres, 
recevant  différents  traitements,  occupées  à  sta- 
tuer sur  quelques  appels  des  décisions  de  con- 
seils de  préfecture,  a  vérifier  les  liquidations  dot! 
pensions  de  retraite,  à  donner  des  avis  sur  des 
demandes  de  concessions  de  mrnvs  ou  d'autori- 
sations d'établir  des  usines,  à  rédiger  de  loin  en 
loin  quelques  projets  de  loi,  et  surtout  à  accep- 
ter des  legs  faits  à  des  établissements  pieux  ou 
de  hienfaisanco  ;  je  dis  accepter,  car  je  crois  qu'il 
est  f(<ri  rarement  arrivé  que  ce  conseil  ait  reiusé 
de  laisser  dépouiller  les  familles. 

Voilà  ses  attributions  :  on  voit  qu'elles  ne  sont 
pas  (le  nature  à  ne  pouvoir  être  exercées  par 
quelques-uns  des  corps  légalement  éial)lis  quoi- 
qu'il rende  le  f^rand  nombre  de  décisions  dont 
iQious  a  parlé  M.  le  garde  des  sceaux. 

D'ailleurs,  on  ira  aucune  garantie  qu'il  les 
remplisse  avec  indépendance. 

Sous  le  régime  impérial,  le  plus  grand  nom- 
bre des  conseillers  d  Etat  étaient  nommés  à  vie. 
Aujourd'hui,  tous  ses  membres  sont  amovibles 
et  révocables  à  chaque  instant. 

Il  serait  difficile  de  dire  quelles  règles  l'on 
suit  pour  leur  nomination,  pour  leur  avance- 
ment, à  moins  qu'un  n'admette  qu'on  les  soumet 
à  un  examen,  a  un  classement  qu'une  trop  fa- 
meuse doctrine  voudrait  introduire  dans  toute  la 
ociéié. 

Il  faut  donc  bien  que  la  fayeur  et  la  protec- 
tion aient  une  grande  part  dans  la  composition 
du  conseil  d*Etai 

Les  uns  y  arrivent  comme  audileara,  sans  trai- 
tement ;  d'autres  sont  ou  maîtres  des  requêtes, 


avec  ou  sans  traitementi  ou  conseillers  d'Blat 

Çurement  honoraires,  ou  conseil lers  d'Btat  à 
0,000  francs,  ou  conseillers  d'Etat  à  15,000  francs. 
Les  uns  semblent  condamnés  à  demeurer  dans 
les  grades  inférieurs  ;  d^autrcs  les  parcourent  tous 
rapidement;  d'autres  sont  promus  tout  à  coup 
au  premier  rang,  sans  doute  pour  de  grands  Ser- 
vices, mais  pour  des  services  Ignorés  du  public. 
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Dés  maîtres  de  requêtes  qui  ont  pris  part  aux 
importantes  discussions  du  temps  de  rEmpire. 
qui  ont  rempli  alors  d'éiuinentes  fotictiooSt  sont 
restés  simples  maîtres  de  requêtes,  tindls  quMls 
ont  vu  plus  d'une  fois  renouveler  le  conseil  d^Btat 
presque  en  entier  par  des  hommes  dont  on  se  de- 
mande encore  quels  sont  les  titres  aux  faveurs 
du  pouvoir. 

Toutes  les  opinions  rendent  justice  à  quelques-* 
uns  de  ses  membres  qUe  l'on  sait  prendre  part 
à  toutes  les  discusédons  pour  y  répandre  une  vive 
lumière,  qui  ne  reculent  devant  aucune  affaire, 
quelque  compliquée  qu'elle  soit,  et  qui  se  h&tent 
ae  la  réduire  à  sa  plus  simple  expression. 

Mais  on  affirme  que  tous  ne  montrent  pas  le 
même  zèle,  la  même  activité;  que  certains  sont 
assez  assidus  aux  séances,  mais  qu'ils  y  assistent 
pour  donner  leur  avis  en  levant  ou  en  baissant 
fa  main  ;  que  d'autres  ne  se  rappellent  souvent 
qu'ils  sont  conseillers  d'Etat  qu'à  la  lin  du  mois, 
et  que,  comme  les  historiographes  de  Louis  XIY, 
ils  sont  très  empressés  d'envoyer  leurs  signatures 
à  la  Trésoerie. 

Tels  sont  les  documents»  sans  doute  exagérés, 
que qU(  Iques  personnes  ont  recueillis  sur  leçon* 
seil  d'Etat. 

Mais  fussent^ls  entièrement  inexacts,  la  févo* 
cation  et  la  nomination  des  membres  du  conseil 
d'Etat  n'en  seraient  pas  plus  constituiioanellesel 
exemptes  d'arbitraire. 

Redoutant  l'effet  que  produirait  sur  vos  déter» 
minations.  Messieurs,  au  moment  de  la  discus- 
sion du  budget,  cette  absence  de  toute  garantie 
pour  les  justiciables  dans  le  conseil  d'Btat,  M.  le 
garde  des  sceaux  vient  de  vous  annoncer  qu'un 
projet  vous  serait  bientôt  itré.-eDté  pour  introduire 
l'ordre  légal  dans  cette  institution. 

Mais,  d'une  part,  nous  avons  fait  remarquer 
que,  sans  changer  ses  attributions  et  jusqu'à  son 
nom,  on  ne  saurait  la  mettre  en  harmonie  avec 
la  Charte  et  la  souveraineté  nationale. 

De  Tautre,  mal;<ré  le  désir  du  ministère  de 
tenir  sa  promesse,  il  est  évident  que  la  session 
actuelle  se  terminera  avant  que  ce  projet  puisse 
être  discuté.  Je  tie  compte  pas  plus  sur  la  session 
prochaine,  parce  qu'il  faudra  qu'elL*  soit  très 
courte,  d'après  la  durée  de  celle-ci. 

D'ailleurs,  dans  ce  moment,  ce  n'est  que  l'or- 
ganisation aciuelle  du  conseil  d'Etat  que  noas 
devons  considérer,  et  nous  n'y  trouvotis  ni  Tina- 
movibiliié  de  la  magistrature,  ni  la  responsatû* 
lité  de  l'administration;  elleoffie  tous  les  incon- 
vénients de  ces  deux  ordres  de  louctions,  sans 
en  présenter  les  avantaçe^ 

C'est  donc  une  de  ces  institutions  que  la  nécês 
site  de  faire  des  économies  doit  etjgager  à  fu[>- 
primer. 

On  nous  opposerai  sans  doute,  qu'elle  a  des  at- 
tributions indispensables  qui  no  peuvent  être 
confiées  à  un  autre  ordre  de  fonctions.  Voilà  ce 
que  je  conteste» 

Pourquoi  ne  chargerait-on  pai^  les  cours  royales 
de  statuer  sur  les  appels  des  décisions  des  i^ré* 
fets  et  des  conseils  de  préfecture,  elles  qui  sont 
il^jà  investies  du  droit  de  statuer  sur  tous  les 
appela  coDCornant  les  questions  électoraleB? 


IChumbn  <tM  MpnUi.: 
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C'est  à  elles  aussi  qm  Ton  de*i«il  couder  le 
■oln  d'approaver  on  de  rejeter  tea  legs  faits  aux 
établlKiemeiita  pieux  OQ  ae  blenfais^mce,  parce 
qae,  mieux  que  le  conseil  d'Btal,  elles  connais- 
sent le^  besoirifl  dea  Famillea  et  les  inllueiices 
ÎoiasiBseiit  sur  les  tealaleurs.  Àlon  on  aunil 
BB  déciaiong  rendues  par  des  magistrat!  ioa- 
iDOVibles  et  par  cinsëqueat  indépendants.  Les 
juytici&blea,  plus  rapprocbéa  du  leurs  jugea,  ver- 
raient leurs  diBCusBtons  terminées  dans  moloa  de 
temps,  k  moin-1  de  frais,  et  le  budget  de  TBtat 
«ralt  allégé  d'une  dépense  de  480,000  fr. 

Les  questions  de  comptabilité  seraient  déridées 
par  la  cour  des  comptt^s,  et  celles  concernant  les 
coDceasiona  dtea  mines,  ou  le  droit  d'établir  des 
uBiD<fB,  seraient  discutées  par  le  conseil  des 
mines  ou  par  celui  des  ponta  et  chaussées. 

Quant  k  la  rédaction  îles  projets  de  loi,  on  ne 
Toudra  pas  sans  douta  en  faire  une  autre  pour 
la  conaerfalion  du  conseil  d'Btat. 

S'il  faut  ju2er  du  soin  qu'on  y  apporte  par 
ceux  qui  vous  oui  été  présentes  cette  année,  et 
dont  ta  rédaction  incorn'Cte  ou  amphibologique 
I  si  souvent  excité  les  critiques  et  lea  réclama- 
tions de  l'un  de  nos  honorables  collèf^uea,  on 
doit  croire  que  lea  hommes  distingués,  tes  ha- 
biles littérateurs  que  possède  le  conseil  d'Btat 
excercent  leurs  fondions  de  conseillers  comme 
ils  excercent  lea  fonctions  de  prolesieurs,  c'est- 
à-dire  par  l'intermédiaire  de  suppléants. 

Ajontonaque  le  mlni^ti^re  croit  ai  peu  qn s  la 
rèdiction  dea  projets  de  loi  soit  une  des  attrlbu- 
tions  es-entielles  du  conseil  d'Btai,  qu'il  nomme 
des  C'immif'aiuns  apécides  pour  leur  conller 
celte  rédaction. 

On  peut  dcnc  supprimer  te  conseil  d'Etat  sans 
Inconvénient  pour  le  pouvoir,  aana  inconvé- 
Dlent  pour  lea  citoyens,  dont  les  droits  et  les  in- 
térêts trouveront  plus  de  garantie  devant  les 
cours  royalea. 

le  reconnais  toutpfois,  HesFlcnrs,  qu'on  ne 
peut  faire  dans  l'inslant  une  loi  pour  trun^féfi'r 
an  corps  jU'liciaire,  ou  à  d'autres  cnrps,  lesdif- 
férenlt^'s  attributions  du  conseil  d'Riai.  Je  ne 
Tiens  Lionc  pas  vons  proposer  de  refuser,  iiour 
cette  année,  l'entière  somme  demandée  pour 
celte  institution. 

Hais  je  ponsc  que  l'on  peat  réduire  de  suite 
le  nombre  di-s  cons^eillera  d'Etat  à  vingt,  it  leur 
traitement  à  10,000  fr.  ;  qu'il  sumi  de  conserver 
dix  inalires  de  requËles  en  service  (ordinaire,  et 
autant  en  service  extraordinaire,  i'ar  \k  vous 
obtenez  une  économie  de  1^,000  fr. 

Cinq  conseillers  pour  chacune  des  sections 
dont  se  compose  le  conseil  d'Btat,  et  br  même 
nombre  des  maîtres  de  requétea,  c'est  bien  asseï 
pour  lu  service  que  l'on  exige  d'eux,  furtout  ai 
le  travail  qu'on  leur  confie  eatégaiement  réparti, 
■urlout  fi  l'on  conserve  les  conseillers  haliiles 
les  plus  lélés,  les  \\\m  laborieux. 

Vous  n'avei  pas  oublié,  He^sieur^,  que,  hier, 
deux  de  nos  collègues  nons  ont  prouvé,  en  rap- 

Sirochant  le  nomliru  des  arrêta  rendus  par  dif- 
éreotea  L'ours  royales,  que  ce  ne  sont  pas  les 
corps  les  plus  nombreux  qui  expédient  le  plus 
d'anaire.4;  et  que  ce  n'est  pas  en  multipliant  les 
fonctionnaires  que  l'on  multiplie  le  travail  avec 
plus  lie  prollt  pour  )a  société. 

Permeiiez-moi,  Messieurs,  d'invoquer  un  autre 
exemple  qui  me  semble  encore  plus  décisif  en 
faveur  de  la  réduction  que  je  propose. 

Lorsque  les  archives  de  rrance  renfermaient, 
arec  les  chartes,  les  antres  titres  de  86  iiëparte- 
■MU  de  la  France  actuallt,  elles  réuninalent 


BOBsi  celles  de  Hone,  ainsi  am  tous  les  monn- 
menta  d'histoire  et  de  législation  recueillis 
dans  tesdépartenients  que  la  conquête  nous  avait 
donnés. 

Un  de  noB  savants  eollègnes  les  dirigeait  avec 
11  employés  qui  avaient  sufii  pour  y  établir  l'or- 
dre et  faire  tout  le  travail  qu'elles  exigeaient. 

Loraqu'en  1814,  l'on  eut  dépouillé  les  archives 
de  tout  ce  qui  étuit  étranger  à  i>os  8û  déparle- 
ments, noire  colli^gue  cessa  de  diriger  cet  éta- 
blissement. Celui  qui  le  remplaça  se  akin  de  dou- 
bler le  nombre  des  employés,  alln  de  suivre 
l'impulsion  donnée  alors  de  multiplier  les  traite- 
ments. 

Tous  les  23  employés  des  archives  furent  très 
exacts  &  toucher  celui  qui  leur  était  afficté. 
Quant  au  travail  dont  ils  étaient  chargés,  ils  ne 
montrèrent  pas  la  même  empressement. 

En  effet,  forsque  U.  Daunou  rentra  aux  archi- 
ves, après  la  Révolution  de  Juillet,  il  trouva  tout 
en  retard  et  d.ins  le  i>lu3  complet  désordre.  Savez- 
voua,  Messieurs,  comment  il  s'y  prit  pour  vain- 
cre l'arriéré  et  pour  faire  opérer  un  ila^sement 
méthorllquef 

Ceux  qui  aiment  qu'on  place  les  prniégés  ré* 
pondront  sans  doale  qu'il  doubla  le  personnel 
des  archives  et  lit  affecter  &  tous  les  employés 
une  furte  rétribution  pour  exciter  leur  zélé.  Notre 
collègue  eut  recours  à  un  autre  procédé.  Mes- 
sieurs; il  choisit  lea  11  personnes  qui  montraient 
le  plus  d'activité  et  d  intelligence,  renvoya  les 
autres,  et,  duna  peu  de  temps,  tout  le  tr4V,iil  des 
archives  fut  au  courant.  Je  livre  cet  exemple. 
Messieurs,  à  vos  réSexions.  Je  délire  que  MM.  les 
ministres  en  fassent  leur  profit  et  celui  des  con- 
tribu  il  blés. 

M.  Ilavin.  J'ai  proposé  de  réduire  de  13  à 
12,000  francs  le  traitement  dw  conseillers  d'Etat, 
ce  qui  procurera  une  éi;onomie  de  75,000  francs. 
11  y  a  30  conseillers  d'Htat,  mais  2ù  seulement 
snnt  payés,  et  5  ne  le  sont  pas.  Je  ne  propose 
aucune  réduci  ion  sur  lea  maîtres  de  reriuètea  ;  ils 
n'ont  que  5,000  francs. 

Ce  fut  la  pensée  du  premier  ministère  après  la 
Révolution  et  du  ministère  de  M.  Laflitte,  nu'il 
fallait  réiiuire  les  traitements  des  conreillurs 
d'Etui,  des  conseillers  de  la  cour  des  comptes  et 
des  conseillers  à  la  cour  de  cassation,  à  In  som- 
me de  13,000  Trafics.  Ainsi,  aur  ce  cliapitre  ^eu- 
leinenl,  sans  nous  occuper  de  la  questio[i  d'orga- 
nisation du  conseil  d'Eiat,  qui  sera  débattue  lors- 
que le  proji-t  de  loi  dont  vous  a  parlé  M.  le  garde 
des  sceaux  vous  ?era  présenté,  je  propose  une 
réduction  de  75,000  francs. 

M.  Barthe,  garde  det  sceaux.  Messieurs,  le 
personnel  du  conseil  d'Etat  n'eft  pas  complet.  En 
appliquant  le  traitement  de  15,000  francs  pour  les 
conseillers  d'Bt  <t  et  celui  de  5,000  francs  fiour  les 
maîtres  des  requêtes,  il  est  évident  que  la  som- 
me lie  ^00,000  Francs  n'est  pas  sufQsanti'.  Jusqu'à 
présent  il  a  éié  impossible  de  donner  un  traite- 
ment à  chacun  des  conseillers  d'Etat.  Quelques- 
uns  d'entre  eux  ayant  d'autres  fonctions,  ces 
fonctions  fournisient  leurs  iraitemenis,  car  ils  ne 
peuvent  rien  recevoir  sur  les  fonds  mêmes  affec- 
tés au  cotiieil  d'Etat. 

J'ajouterai  qae  depuis  que  j'ai  l'honneur  d'être 
président  du  conseil  d'Etat,  il  n'y  a  qu'une  seule 
nomination  qui  m'ait  été  possible,  parce  qu'il 
n'y  avait  aucune  espèce  de  funds  pour  payer  la 
traitement  des  nouveaux  t»n^eillers  d'Etatqol 
•Dsseiit  «té  encore  nécesAÎrei.  C'est  dans  ces 
circonstances  qu'on  vient  demander  une  dimloiK 
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tiOO  :  elle  «t  impoMible.  iMmrmurei  à  gtuteht.) 
iveclef  400,000  francs  qat  doo*  denuDdom,   ' 
il  esl  déjà  impouible  d'uieiodre  la  toulité  du   . 
DOmbre  de  coDBeilknd'BUtqni  serait  néceitaire.   | 

Dt  tontet  parti  :  Anz  Toiz  !  anx  Toix  ! 

M.  de  Podenu m  préietite à  la  iriinne. 

Lefcnx  :  anx  loix!  aux  voix!  se  leDonrtl- 
leot  avec  ptoi  de  force. 

M.  Maa^lH.  Mail  on  répond  tonjonn  ï  an 
mioi'trel  laiftez  parler] 

M.  de  P«4eBa*.  Il  me  paraît,  par  les  asser- 
tions de  U.  le  garde  des  sceaux...  {Interrup- 
tion... youueaux  cru  .-  Aux  v(Ax  !  a*x  voix  !) 

[M.  de  Podenas,  ce  pouTaot  ce  laire  entendre, 
descend  de  la  tribnne.) 

M.  de  VatlHcaBil,  rapporteur  du  budget  de 
la  pullee.  J'ai  quelqnei  mots  à  dire. 

L'n  grand  nombre  de  membrei  :  Cest  inutile  I 
Aox  voix  !  anx  Toix  1 

M.  le  PrësMeat.  Vom  ne  poa?e2  refn^er  la 
parole  an  rapporteur. 

Vuix  à  gauche  :  On  n'a  pas  voulu  entendre 
H.  de  PodeaasI 

M.  deVatlMMiiil,  rapporteur.  Je  n'abuserai 
pas  loD^teoips  de  l'attention  de  la  Chambre.  Je 
lui  ferai  teuiemeni  remarquer  que  le  iraitemenl 
des  conseillers  d'Etat  a  subi  déjà  depuis  long- 
temps des  réducliouB  conBidér3blei>.  1^  traitement 
des  conielllers  d'Etat  éUit  de  25,000  francs  sous 
le  régime  impérial  ;  ensuite  il  a  été  réduit  & 
16,000  rranc?,  puis  enfm  h  15,000  franc;.  Les 
conseillers  d'Etat  sont  des  magisirais  adminis- 
Iratifs,  et  il  est  juste  qn'lla  ne  soient  pas  moins 
rétribués  que  ne  le  sont  les  cliers  de  division 
des  différents  ministères. 

Voix  de  la  droite  :  Diminuez  aued  les  traite- 
menis  des  chefs  de  divicionl 

M.  Slangnin.  Je  demanderai  à  dire  un  seul 
mot  (le  ma  |jlace.  M.  le  garde  des  si  eaux  aurait 
d&  nouii  dire  combien  il  y  a  de  conseillers  d'Etat 
qui  roç'iivi^nl  15,000  francs  de  traitement.  Je 
croie  que  M,  le  ministre  se  méprend  sur  lis  in- 
tentions'lu  la  Cliambre;  car  je  pense  que  l'in- 
li'niioM  de  la  Chambre  est  moina  de  réJulrc  le 
traitement  des  conseillers  d'Etat  que  le  méca- 
nlsnir,  qui  ei't  beaucoup  trop  compliqué  pour 
IM  beaoïna  du  service. 

M.  Barihr,  garde  dei  tceaux.  Il  y  a  2  con- 
seillers sur  ^'i  gui  ne  reçoivi-nt  pas  de  traite- 
ment 1  l'un  di-s  2  parce  qu'il  occupe  des  fonctions 
dans   les   ponts  et  c1iaus«ées,  et   l'autre  parce 

Su'il  oi'iupe  aussi  d'autres  fonctions.  Aujour- 
'hnl,  le  truilt'ment  total  des  cnnseillers  d'Etat 
s't'-IÈve  de  400  h  402,000  fra'icg  ;  quund  je  suis 
arrivé  au  ministère  de  la  justice,  le  crédit  dé- 
paisait  de7,00U  francs  envirun  la  sommeallouée: 
Toiia  [Kturquoi  je  me  suis  abstenu  de  faire  des 
nominations. 

M.  Hattgain.  C'est  le  corps  entier  qui  est 
tro|)  considérable  pour  les  besolDS  du  service! 

H.  Baribe  ,  garde  det  tceaux.  C'est  une 
erreur;  la  corps  entier  n'est  pas  trop  c^neidé- 
rabli'.  (Aux  vvix.'  aux  lolx  .')  Le  conseil  d'Etat  a 
eu  à  s'occuper  de  24,000  affaires  par  année  :  les 
consfiilers  d'Etat  rendent  des  services  extrême- 
ment Importants.  Enfin,  Messieurs,  une  loi  sera 
ioeessamment  proposée  à  cet  éKard,  et  je  ne 
pense  pas  qu'on  puisse  désorganiser  une  sdml- 
Dlsintloa  à  roccBsion  des  Qnaacee.  (^iMiwic/ 
«M  voix  I  oim;  voix  /) 


M.  BaTlH.  lA  (3umbra  remarquera  que  M.  le 
ministre  a  voulu  éinder  la  question  qai  lai  a  été 
faite  par  notre  boncrable  collègue,  M.  MaDgain, 
sur  le  nombre  des  conseillers  il'Btat  qui  rece- 
vaient des  traitementi. 

H.  Barthe,  garde  dei  tceaux.  J'ai  répondu  qall 
y  avait  -iZ  coaeeîllers  sur  24  qui  recevaient  dw 
traitements. 

M.  Haf1n.^il  T  en  a  22  enr  24,  je  rédnfs  mon 
amendement  &  66,000  francs.  (Appw/i'.  appuyé  f) 
H.  de  Padeaaa.  D'après  les  ordonnances. ■• 
(Interruption...  Aux  voix!  aux  roixf] 

M.  le  Prëaldeat.  Je  mets  anx  voix  l'ainenile' 
ment  de  M.  Delpon. 

H.  Daaaitt  {de  VEure).  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait.  {Parier!  parlez!) 

Û.  le  garde  des  sceaux  vous  a  bien  dit  qu^il  v 
avait  22  conseillers  d'Etat  qui  reçoiv'Ut  un  trai- 
tement; mais  il  n'a  pas  dit  qnel  était  te  traite- 
ment de  chacun  d'eux. 

Voix  aux  centres  :  De  15,000 francs! 
M.  Dapaal  {de  l'Eure).  Le  fait  allégné  par 
U.  Havin  est  de  toute  vérité.  Lorsque  je  faisaii 
partie  du  ministère  dont  H.  Laflîtle  était  prési- 
dent, il  fut  arrêté,  à  l'unanimité,  et  4  membres 
de  ce  ministère  siègent  dans  le  conseil  actuel, 
que  le  traitement  des  conseillers  d'Eiat  serait 
réduit  à  12,000  francs,  ainsi  que  le  iraitemenl  des 
conËCillers  de  la  cour  de  cassation  et  des  conseil- 
lers-maîtres de  la  cour  des  comptes.  MU.  d'Ai- 
gout,  Sébastian!,  Soult  et  Montalivet étaient  mem* 
bres  du  cur  seil  :  H.  Hérilliou  en  était  aussi. 

Comme  c'était  mon  budg'  t  qui  passait  le  pre- 
mier k  l'examen  du  conseil  des  minisires,  etqn'il 
8'agiasait  alors  de  réduite  les  traitements  de  la 
cour  de  cassation,  je  priai  lu  ministre  des  finan- 
ces, dans  les  attribuiiuns  duquel  se  trouve  la 
cour  dei  comptes,  et  le  ministre  de  l'instruction 
publiiiue,  dans  les  attribnlioiis  duquel  ee  trouvait 
alors  le  conseil  d  Etat,  de  cunvenir  à  l'avance 
que  la  réJuclion  serait  é^ale  sur  le  traitement  de 
chacun  de  ces  fonctiounaires.  En  conséquence,  il 
fut  arrêté,  et  tellement  arrêté,  que  mon  budget 
a  été  imprimé  et  signé  de  moi,  que  les  conseillera 
d'Etat,  les  consi'iirers  à  la  cour  de  cassaiion  et 
les  conseil lers-maltres  à  la  cour  des  comptée 
seraient  réduits  à  12,000  francs  de  traitement. 

Je  réputé  ({u'il  y  avait  dans  le  conseil  4  mem- 
bres du  ministère  actuel,  et  que  tous  les  4  furent 
de  cet  avis. 

H.  le  conte  d'ArcABl.Minûrre  du  commerce 
et  det  travaux  pubïici.  Messieurs,  l'Iionorable 
M.  Dupont  Ide  l'Eure)  vient  de  vous  rappeler  qne 
dans  le  précédant  uiini::tére,  dont  j'avais  l'bou- 
neur  de  taire  partie,  ainsi  que  plusieura  membres 
du  cabinet  actuel,  il  avait  élé  décidé  que  le  trai- 
tement des  conseillers  d'Biat  serait  rédtlit  k 
12,000  francs,  ain»  que  celui  des  conseillers  à  la 
cour  de  caeration  et  à  la  cour  des  comptes.  Je 
vais  donner  à  la  Chambre  quelques  explications 
à  cet  égard. 

A  l'époque  où  le  budget  fut  préparé,  on  sealail 
le  besoin  impérieux  de  lain  des  économies... 
{Interrvpliont  diveriet.) 
Plutieurt  voix  aux  extrémitit  :  Et  anjourd'hni 


H.  1«  eante  d'Argent,  minittre  du  commerce 
et  det  travaux  pubUct.  Permettet-moi  au  motm, 
Heiiieun,  d'adiever  ma  phrase.  Il  m'est  impôt- 
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8ible  de  présenter  simDUanément  le  cummencc' 
ment,  la  Gn  el  le  milieu  de  mes  idées.  {Rire*  ap- 
probatift.)  On  rccûnn&iasair,  dia-ie,  la  nécesailé 
de  (aire  de^  économies  partout  ou  l'on  pourrait 
en  pratiquer;  et  je  m'empresse  de  dé  larer  que 
cette  nécessité  existe  à  présent  comme  à  cette 
époque,  quoique  cependant  il'uae  manière  un  peu 
moins  urgente...  («urmurei  aux  extTémiUt.) 

Notre  Situation  tioancière  s'est  améliorée  de- 
puis ce  temps  ;  cela  est  incontestabif.  Je  ne  pré- 
tends pas  en  déduire  qu'il  ne  faille  pas  faire 
d'économies,  je  crois  seulemenl  qu'il  ne  faut  pas 
en  Taire  qui  Soient  de  natureikdësurganiserlesser- 
Tices,  h.  IfS  paralyser  entièrement  el  à  changer 
'^  la  nature  de  nos  institutions. 

Voici  ce  qui  est  arrivé.  A  l'époque  où  M.  Du- 
pont {de  l'Eure),  1 1  j'en  appelle  aux  Eouvenirs  de 
tous  lus  membrfB  qui  faisaient  partie  du  cnnseil 
à  cette  époque,  à  i'epuque  où  M.  Dupont  (del'Eure) 
occupait  1<:  mini-tère  de  la  justice,  ce  fut  lui  qui 
proposa  res  rMuctioas.  Laiiueslion  fut  longui;- 
ment  rt  à  iilusieurs  reprises  coDiroversée.  On 
trouvait,  et  j'en  lis  mui-méme  l'observation,  qui 
fut  rëiiëtée  pur  pusieurs  de  mes  coilègnes,  qu'un 
traitement  de  12,000  trancs  était  tcut-à-faii  in- 
férieur à  l'immensité  des  connaissances  pra- 
tiqut'B  qui;  l'on  exige  d'un  conseillerd'Etai.  («iir- 
mures.  —  Inlerrvplion.)  Il  paraît.  Messieurs,  que 
vous  ne  li  s  cuunaisseï  pas. 

La  même  observation  tut  laite  relativement  aux 
traitem>-nts  Judiciuires.  D'après  l'iosistanre  que 
mit  M.  Dufiont  {de  i'Eure),i\  obtint  de  ses  lollègues 
plutdl  un  cousentement  tacite...  {Munniirei.)  Je 
supplie  la  Chambre  d'écouter  ce  que  je  dis.  On  a 
cité  un  lait;  on  en  tire  des  inductions.  Gomme 
ce  fait  s'est  pas^^ë  devant  moi,  je  dois  le  rétablir 
tel  qu'il  a  réellement  existé,  dans  l'ialérët  de  la 
juflice  et  de  la  vérité.  Je  demande  à  être  entendu. 

M.  Laurence.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  «omle  d' Arfitnt.minUtre du  commerce 
el  det  travaux  publics.  Ce  fut  aux  instances 
rëitëréi'S  de  M.  Dupont  {de  CEure)  que  k'  conseil 
céda  à  cette  époque,  et  il  n'agit  ainsi  que  dans 
l'espérance  que  cette  mesure  ne  serait  que  tem- 
poraire, et  que  l'on  pourrait  dans  un  temps  pro- 
chain rétablir  les  traitemcnls  au  (aux  ordinaire. 
On  pmsa  qu'un  ronctionuaire  public,  tel  qu'un 
conseillrr  a'Biat,  qui  a  à  statuer  sur  les  affaires 
administratives  les  plus  compliqui'es  et  les  plus 
diriiciles qui  exigent  les  études  ht  plus  longues 
f  t  les  jdus  laburienses,  devait  être  mis  dans  une 
situation  convenable  et  qui  réponilit  à  l'impor- 
tance des  cunnHissances  qae  Ion  exifçe  de  lui. 
(Murmures.)  On  a  dit  tout  à  l'heure  que  le  conseil 
d'Etat  n'était  pas  surtlsamment  occupé,  et  que  le 
nombre  des  alT^ires  dont  il  s'occupait  était  fort 
restr^iint.  J'en  demande  pardon  :  le  conseil  d'État 
est  surchargé  d'affaires  les  plus  déllcutes,  les 
ptusdlttldles  de  l'adminislration.  Près  de  chaque 
ministre  il  existe  un  comité  du  conseil  d'Stat  qui 
sert  d<:  contrôle  à  toutes  les  prupoeitions  des  tm- 
reaux.  Ce  conirOle  est  nécessaire,  car  les  minis- 
tres ne  fiourraieiit  pas  donner  personnellement 
ichaque  affaire  l'attention  qu'elle  réclame.  Si  ce 
comité  n'existait  pas,  les  ministres  si  raient  livrés 
pour  ainsi  dire  à  la  discrétion  des  bureaux,  il 
faut  donc  qu'àcôié  d'eux  se  trouvent  des  comités 
composés  d'hommes  offrant  des  garunties  par 
leurBconnai88anceB,leurcaracIën',!ei)rs  services. 

Je  dois  dire  que  le  comité  de  l'intérieur,  duquel 
ressort  mon  ministère,  a  prononcé  dans  le  cou- 
rant de  l'année  dernière  sur  8,700  affaires:  ce 
oomil4  a  «té  surchai^  de  travail.  Il  y  a  de  plus 
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des  réunions  de  tontes  les  sections  du  conseil 
d'Etat,  dans  lesquelles  on  s'occupe  des  questions 
de  tiaute  administration,  telles  que  cours  d'eau, 
mines,  etc.  11  me  parait  indispensable  de  leur 
conserver  un  traitement  convenable,  et  je  ne  pense 
pas  que  la  proposition  qui  a  été  faite  doive  être 
adoptée. 

U.  Daponl  {de  VEure).  Je  demande  la  parole 
pour  un  Tait  en  quelque  sorte  personnel. 

La  Chambre  ne  croira  pas  que  ce  soit  par  com- 
plaisance pour  moi,  pur  pure  déTérence,  que  les 
autres  ministres  qui  faisaient  alors  partie  da 
conseil  «e  soient  rangés  àmon  avis,  pour  réduire 
\  12,000  francs  le  iraitement  des  conseillers 
d'Etat.  J'en  demande  bien  pardon  au  ministre 
qui  vient  de  parler  :  mais  il  donnerait  une  pau- 
vre idée  de  mes  collègues  de  ce  temps.  {Rires.) 
Je  conviens  que  ce  n'est  pas  sans  une  discussion 
asset  longue,  l'objet  en  était  digne,  qu'il  fut  ar- 
rêté que  le  traitement  des  conseiuers  d'Eiat  serait 
réduit  à  12,000  franc*.  11  fut  également  convenu, 
après  une  discuB^ion  assez  longue,  que  le  trai- 
tement des  conseillers  H  la  cour  de  cassation,  et 
des  conseillers- maîtres  à  la  cour  des  comptes 
serait  réduit  à  12,000  francs.  J'atteste  que  ce  ne 
fut  pus  par  déférence  que  ces  réductions  ont  été 
arrêtées,  elles  l'ont  été  à  l'unanimité. 

M.  le  eomte  d'Aegont,  miniilre  du  commerce 
et  des  fracaux pubfict.L'honorablepréopiuail  est 
convenu  de  ce  fuit  que  j'avais  avancé  :  c'est  qu'il 
y  eut  une  discussion  fort  longue  dans  le  conseil, 
avant  que  sa  proposition  eût  été  adoptée.  Elle  l'a 
été  icm|)orjiri.'merit,  par  les  motifs  qui  ont  porté 
la  Chambre  à  voter  une  réduction  temporaire  sur 
les  traitements.  Vous  avez  décidé,  dans  la  di^r- 
niëre  session,  qo'il  y  aurait  une  réduction  d'un 
quart,  d'un  tiers,  d'un  sixième  sur  les  traitements, 
selon  leur  importance  et  à  cause  de  la  nécessite 
des  temps.  C'est  ce  mètne  motif  qui  avait  déter- 
miné le  conseil  à  consentir,  imur  l'année  1831, 
seulement,  à  ce  que  les  traitements  fussent  ré- 
duits à  12,000  francs,  sauf  il  les  rétablir  ensuite 
à  15,000. 

M.  de  Vatlnesaii,  rapporteur.  Je  n'ai  rien  à 
dire  sur  ce  qui  s'est  passé  dnns  le  conseil.  Je  me 
bornerai  à  faire  remarquer  &  la  Chambre  que  dans 
le  budget  qui  fut  présenté  par  M.  LalTitte,  il  n'y 
avait  aucune  nroposition  de  réduclitm  relative- 
ment au  conseil  dlitat.  Messieurs,  en  fait  de  déli- 
bération du  conseil,  il  n'y  a  d'ofticiel  pour  le  pu- 
bl'C  que  ce  qui  se  résout  dans  une  proposition 
faite  aux  Chambres.  {Adhésion  au  centre.) 

M#Barliie,  garde  des  sceaux.  Je  n'avais  pas 
l'honneur  d'être  appelé  alors  au  conseil;  mais  si 
j'y  avais  été  appelé,  je  ne  m'attribuerais  pas  le 
droit  de  déclarer  ce  qui  s'y  est  passé...  {Vives  ex- 
clamations aux  extrémilés...  Interruption  pro- 
longée.) 

M.  le  Président.  J'invite  le  Chambre  à  vou- 
loir bien  garder  le  silence.  L'orateur  a  le  droit 
d'être  entendu. 

M.  Barlhe,  garde  des  sceaux.  Messieurs,  voan 
admettre!  sans  douie  que  chacun  exprime  ici  sa 
façon  de  penser  sur  des  questions  qui  ont  quel- 
que gravité.  {Interruption  à  gauche.)  Comme  l'on 
s'est  prévalu  contre  le  budget  que  j'ai  présenté 
el  le  chiffre  du  chapitre  du  conseil  d'Etat,  de  ce 
qui  s'était  passé  dans  le  conseil  du  prince  (fnf«r- 
ruplion.),  j'avais  le  droitdedéclarer  que  si  j'avais 
fait  partie  dn  conseil,  je  ne  croirais  paa  devoir 
répondre,  parce  que  ce  qoi  se  passe  dans  le  coq- 
'  BOil  du  prince  ne  peat  étn  divulgué. 
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enlever  au  conseil  d'Btat  Timportance  que  ses 
foDCiions,pour  ainsi  dire  législatives,  lui  avaient 
donnée;  vous  ail  z  voir  quelles  sont  les  attribu- 
tions qui  lui  restent. 

Le  mouvement  des  budgets  a  suivi  le  mouve- 
ment des  institutions.  En  1814,  le  traitement  des 
conseillers  d*Btat  se  montait  à  1,348,000  francs; 
aujourd'hui  il  n'est  plus  que  de  400,000  francs  ; 
le  payement  des  bureaux  était  4e  472,000  francs; 
aujourd'hui  il  n*est  plus  que  de  86,000  francs  ; 
ainsi,  la  dépense  totale  qui,  en  1814,  s'éle- 
vait à  1,820,000  francs,  se  trouve  diminuée  de 
1,333,700  francs. 

Cette  diminution  a  été  portée  si  loin  qu'aujour- 
d'hui, quelle  que  soit  la  loi  adoptét^  par  la  Gnam- 
bre,  400,000  francs  seront  insufGsants  pour  le 
traitement  des  conseillers  d'Etat. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d*entrer  ici  dans 
quelques  détails  sur  la  nature  des  services  de  ce 
conell.  Le  conseil  d'Etat  s'occupe  d'affaires  con- 
tentieuses,  mais  c'est  la  nartiede  ses  attributions 
la  moins  importante  :  si  le  conseil  d'Etat  ne  juge 
par  année  q^u'un  peu  moins  de  400  affaires  cou- 
tentieuses,  il  s'occupe  d'un  nombre  beaucoup 
plus  considérable  d'autres  affaires  dont  une  par- 
tie lui  est  renvoyée  par  la  législalion  et  une  par- 
tie par  les  minisires. 

Je  n'ignore  pas  que,  quant  au  contentieux,  on 
a  professé  beaucoup  de  théories  diverses;  il  est 
certain  que  sous  l'ancien  gouvernement  comme 
aujourd'hui,  on  avait  demandé  des  garanties 
pour  leiugement  des  affaires  soumises  au  conseil 
d'Etat.  On  a  examiné  s'il  ne  convenait  pas  mieux 
de  renvoyer  aux  tribunaux  la  connaissance  des 
affaires  conteotieuses,  ou  si  le  conseil  d'Btat 
continuerait  à  en  être  chargé,  s'il  ne  fallait  pas 
lui  demander  des  garanties  spéciales. 

Depuis  longtemps,  au  nombre  de  ces  garanties, 
on  demandait  la  publicité  de  ses  séances;  cette 
publicité  a  été  accordée,  mais  d'une  manière 
éphémère  ;  elle  doit  l'être  aujourd'hui  d'une  ma- 
nière définitive. 

El  effi't.  Messieurs,  une  ordonnance  a  déclaré 
que  les  séances  du  conseil  d'Etat  en  matière  con- 
tentieuse  seraient  publiques;  la  défens;  y  a  été 
admise,  et  aujourd'hui  le  conseil  d'Etat  juge  les 
affaires  contentieuses  publiquement,  après  avoir 
entendu  les  défenseurs.  C'est  une  première  garan- 
tie; mais  il  ne  sufOi  pas  qu'elle  soit  consacrée 
par  une  ordonnance,  ae  sa  nature  révocable,  il 
raul  une  garantie  plus  complète. 

Une  loi  a  été  promise;  cetie  toi  sera  présentée 
aux  Chambres,  et  dans  la  session.  Je  dois  à  cet 
égard  quelques  explications  à  la  Chambre. 

Une  commission  a  été  formée  pour  préparer 
un  proiet  de  loi  sur  le  conseil  d'Etat.  Il  est  très 
facile  de  critiquer  ce  qui  est,  surtout  lorsque 
l'organisaiion  existante  contient  beaucoup  de 
vices,  beaucoup  de  défauts;  mais  quand  il  s'agit 
de  réorganiser  une  in>iitution,8oyez  convaincus, 
Messieurs,  que  l'esprit  critique  ne  sufGt  plus, 
et  que  les  difflcultes  qu'on  ne  prévoyait  pas  se 
présentent  en  masse. 

Aussi,  la  commir^sion  qui  a  été  formée,  com- 
posée des  hommes  les  plus  honorables,  s'est  occu- 
pée longtemps  avec  conscience  du  travail  qui  lui 
était  demandé.  Un  premier  travail,  fait  d  après 
une  base  déterminée,  s'était  réalisé  en  200  arti- 
cles, qui  devaient  former  un  projet  de  loi.  Après 
l'examen  de  ce  premier  projet,  un  autre  travail  a 
été  fait,  d'après  une  antre  base;  ce  second  projet 
de  loi  était  moins  étendu. 

Ce  travail  a  été  fini  un  mois  avant  la  discuBsion 
du  budget.  Il  faut  que  le  gouvernement  l'examine  ; 


quand  il  s'agit  de  présenter  une  institution  nou- 
velle, de  créer  cette  institution  par  une  loi,  vous 
concevez  que  c'est  une  question  digne  de  toutes 
les  méditations  d'un  gouvernement.  Du  reste,  il 
est  évident  que  dans  le  mois  qui  a  précédé  la 
discussion  du  budget,  vous  n'auriez  certainement 
pas  voté  la  loi  du  conseil  d'Etat.  Dans  la  session, 
et  après  un  mûr  examen,  le  projet  de  loi  vous 
sera  prégenté. 

Mais  il  faut  le  dire  à  l'avance,  quel  que  soit  le 
projet  adopté,  la  somme  de  400,000  francs  serait 
insuffisante.  Le  conseil  d'État  reconnu  néces- 
saire, soit  comme  moyen  d'administration,  soit 
comme  destiné  à  prononcer  dans  certaines  affai- 
res spéciales  il  est  impossible  que  les  400,000  fr. 
suffisent.  Tous  les  systèmes  d'administration  et 
d'organisation  quels  qu'ils  fussent,  qui  ont  été 
présentés,  devaient  toujours  coûter  une  somme 
plus  considérable  que  celle  qu'on  vous  demande. 
Ainsi  la  question  d^organisation  du  conseil  d'Etat 
est  étrangère  à  la  question  de  finances.  Les 
400,000  francs  sont  indispensables  pour  le  per- 
sonnel. 

Maintenant  dois-je  entrer  dans  des  explications 
sur  la  loi  que  le  gouvernement  se  propose  d'^vous 
présenter  ?  je  ne  le  pense  pas.  Cependant  je  crois 
pouvoir  en  dire  quelques  mots. 

L'orateur  qui  m'a  précédé  vous  a  dit  que,  quoi- 
que les  droits  de  la  Couronne  ne  doivent  point 
recevoir  de  limite  ni  d'atteinte  dans  la  nomina- 
tion dts  conseillers  d'Etat,  on  pourrait  exiger 
certaines  conditions  de  la  part  de  ceux  qui  ambi- 
tionnent cette  haute  fonction.  Je  suis  de  son 
avis,  et  dans  le  projd  de  loi  qui  vous  sera  pré- 
senté, les  nominations  des  conse:llersd'£tats.ront 
60U!nises  à  des  conditions  d'éligibilité  qui  avaient 
été  indiquées  depuis  longtemps  par  ceux  qui 
s'étaient  occupés  de  cette  matière,  il  serait  super- 
flu de  pousser  plus  loin  les  explications  sur  le 
projet  qui  sera  présenté. 

Après  ces  premières  explications  sur  la  néces- 
sité de  la  dépense  qui  doit  être  la  même,  quel 
que  soit  le  proiet  d'organisation,  j'ai  besoin  de 
répondre  à  l'objection  qui  consistait  à  dire  que 
c'était  à  la  liste  civile  à  payer  le  conseil  d'Etat. 
Amsi,  après  avoir  voté  une  loi  sur  la  liste  civile, 
nous  lui  renverrions  le  payement  de  certains  ser- 
vices publics.  Je  n'insiste  pas  davantage  sur  une 
objection  de  cette  nature. 

Quant  à  ce  qu'a  dit  l'honorable  préopinant  sur 
la  composition  des  personnes  du  conseil  d'Etat. 
Il  voudrait  que  le  conseil  d'Etat  fût  composé  d'an- 
ciens magistrats  qui  se  seraient  retirés  de  la 
magistrature  avec  leur  pension  de  retraite,  pen- 
sion qu'ils  n'auraient  obtenue  qu'après  30  années 
de  service,  ou  parce  qu'ils  n  auraient  pu  conti- 
nuer leurs  travaux,  par  suite  de  leurs  infirmités. 

11  faudrait  donc,  d'après  l'honorable  préopi- 
naiit,  que  pour  remplir  leurs  nouvelles  fonciiona 
au  conseil  d'Etat,  ils  retrouvassent  subite  neot 
une  nouvelle  vigueur  pour  exercer  gratuitement 
des  fonctions  très  pénibles. 

Après  avoir  parlé  du  conseil  d'Etat  dans  sea 
rapports  avec  fe  contentieux,  que  je  vous  dise 
deux  mots  sur  la  nature  des  services  que  rend  le 
même  conseil  d'administration  publique. 

J'ai  ici  l'état  des  aflTaires  qui  ont  été  soumises 
au  conseil  d'Etat  pendant  l'année  1831  ;  ces  af- 
faires, depuis  que  le  conseil  est  chargé  de  l'ap- 
préciation des  pensions,  se  sont  élevées  à  24,000 
dans  l'année  1831. 

La  plupart  de  ces  affaires  doivent  être  déférées 
au  conseil  en  vertu  des  décrets  existants.  Tout 
ce  qui  touche  i  la  salubrité  publique,  tout  ce  qui 
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Mt  relatil  aux  doD&lIoQa  et  lega  faits  h  dea  éla- 
blissemeDta  pubItcB,  eo  uo  mot  une  foule  de  ma- 
tières, par  la  Torce  des  décrels,  doivent  arriver 
>u  const;)!  d'Etat.  O'uD  autre  cdté,  sans  ce  conseil, 
les  miaiatres ,  occupés  par  la  discossioa  des 
Cbatubres,  seraient  forcés  de  s'en  rapporter  entiè- 
rement aux  bureaux. 

Depuis  que  le  mouTement  du  gouvernemeut 
representatir  occupe  d'une  manière  spéciale  les 
moments  iei  ministres,  il  y  avait  nécessité  de 
a'ea  remettre  eatiûrement  à  1  opinion  des  bureaux, 
ou  bien  d'aller  cbercher  aucontrille  dans  te  con- 
seil d'Etut  ;  c'est  ce  qu'on  a  Tait. 

On  dira  :  Mais  la  ri^aponsabililé  des  ministres 
ne  safllt-elld  pas?  Je  sais,  Messieurs,  que  l'er- 
retir  d'un  ministre  peut  profiter  aux  adversaires 
de  sa  politique  :  mais  le  pays  en  souffre,  et  il 
Importe  de  garantir  le  ministre  de  tonte  erreur. 
C'est  ainsi  que  le  conseil  d'Etat  a  signalé  plue 
d'une  rois  des  erreurs  très  graves,  et  maintenu 
l'tidminlstratloa  dans  les  bornes  qu'elle  devait 
coMEerver. 

Je  borne  là  les  explications  que  je  devais  vous 
donner-  Vous  le  voyez,  indèpeudamaneot  des  ser- 
vices que  le  conseil  d  Ittat  rend  comme  chargé 
des  affaires  conlentieuses,  il  est  aussi  ctiari^édea 
afTaires  d'adminislration.  En  1831,  il  s'est  occupé 
de  24,000  affaires. 

Les  400,000  francs  demandés  sont  de  toute  né- 
cessité. Le  service  ne  se  ferait  pas  aussi  bien  et 
avec  autant  d'indépendance  si  cette  allocation 
était  supprimée. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  je  combats 
avec  force  l'amendement  qui  vous  est  proposé,  en 
indiqnani  que,  dans  celte  session  même,  il  vous 
sera  présenté  un  projet  de  loi  qui  répondra  à 
toutes  les  objections  qui  vous  ont  été  présentées. 

H.  le  Prësldcnl.  M.  de  La  Rochefoucauld  dé- 
clare réunir  son  amendemenl  à  celui  i|ue  U.  8a- 
vonx  a  proposé  sur  le  même  chnpitre,  et  qui 
consiste  dans  une  réduction  de  243,1^^  francs. 

U-  Bavoux  a  la  parole  pour  développer  son 
gmendement. 

H.  Bavonx.  Me5sieurs,  le  discours  que  j'avais 
préparé  répond  à  plusieurs  observations  que  vient 
06  voui  présenter  M.  le  garde  des  sceaux,  aux- 
quelles Je  m'attacherai  plus  particuliâremeol  à 
répondre  dans  la  discussion.  Dans  ce  moment,  je 
me  tramerai  à  vous  présenter  quelques  observa- 
tions. 

Ladéno:i)iaatlon  prétentieuse  de  eomeit  d'Etal 
Indique  un  corps  qui,  comme  les  ministres  ou 
tTcc  eux,  dirige  les  affaires  de  l'Etat. 

Le  fait  ne  répond  point  à  cette  idée  :  le  conseil 
d'Etat  ne  dirik'e  rien,  il  n'est  appelé  qu'à  donner 
des  avis,  même  dans  les  cas  oii  il  parait  rendre 
des  décisions.  I^es  membres  s'en  renouvellent  à 
volonté;  ils  se  prennent  parmi  lue  hommes  de 
loi  comme  parmi  les  hommes  de  lettres,  fré- 
quemment parmi   les  fonction  naires   révoaués. 

Le  conseif  ne  tient  aucune  altributioi  de  la 
loi,  cependant  il  lésa  toutes;  il  ne  doit  appar- 
tenir qu'à  un  des  trois  pouvoirs,  il  les  pénètre 
tous:  il  est  judiciaire,  puisqu'il  prononce  sur 
des  droits  revendiqués  par  des  particuliers  ;  lé- 

Siilalif,  jusqu'à  18zS,  il  a  interprété  les  lois;  il 
élibère  encore  aujourd'hui  des  ordoon.mces;  il 
eatexécutifp»T  ces  orJonnances  mêmes;  il  devait 
aussi  concourir  à  l'eiëcution  des  actes  judiciaires 
il  les  évoquait  pour  les  détruire,  sous  le  prétexte 
d'exécuter  les  fois. 

-  Les  trois  pouvoirs  étant  distiactSi  (mnaieiit 
T.  Lxxr. 


admettre  une  antorité  qui  participe  de  tons  sans 
avoir  la  responsabilité  d'aucun? 

Non  anciens  rois,  ne  pouvant  vaquer  à  tout, 
avaient  appelé  prés  d'eux  nn  conseil  commun 
formé  du  parlement  (de  là  le  titre  de  conseiller 
si  improprement  conservé  à  notre  magistraluro) 
et  des  membres  dn  conseil  privé  qu'ils  dési- 
gnaient. 

Un  de  nos  rois,  le  roi  Jean,  voyant  qu'appeler 
les  magistrats  à  l'administration  des  alTaires  dn 
royaume  était  les  détourner  de  rendre  uux  par- 
ticuliers la  justice  qui  était  l'objet  de  leur  insti- 
tution, réserva  à  son  conseil  la  connaissance  des 
affaires  du  eoovernement.  La  Restauration  fut 
moins  scruptileuse  :  l'inilépendunce  judiciaire  fat 
altérée  par  la  dépendance  administrative  et  par 
le  cumul  des  fonctions. 

Leur  diversité  força  la  division  en  conseils  (qui 
existaient  encore  en  90)  :  celui  des  affaires  étran- 

Sères  appelé  conseil  dStat;  celui  det  dépêches, 
es  finances,  du  commerce,  et  !e  conseil  des  par- 
ties. 

Chacun  d'eux,  institué  d'abord  pour  indiquer 
les  mesures  à  prendre,  s'attribua  insensiblement 
le  droit  de  prononcer  en  quelques  cas  d'abord, 
puis,  par  extension,  en  quelques  au'res,  enfin 
dans  tous  ceux  o£i  ils  n'eurent  plus  qu'à  dire 
que  l'administration  le  prescrivait. 

Le  parlement  et  les  divers  Eiats  signalaient  déjà 
alors  ces  usurpations  clandestines. 

Les  Etats  de  Tours  et  d'Orléans  demandaient 
que  nulles  évocations  ne  fussent  faites  au  conseil 
privé. 

Le  tiers  Etat  suppliait  le  roi  de  tout  laisser  aux 
juges  ordinaires. 

Cbarles  IX  répondit  qu'il  révoquerait  toutes 
commissions  conlraires  à  la  justice. 

Dans  la  célèbre  assemblée  des  notables  tenue 
à  Rouen  en  1617,  le  roi  déclara  que  pour  établir 
un  b  m  ordre  dans  l'administration  delà  justice,  il 
voulait  commencer  par  la  réformation  de  son  con- 
seil, lui  Oter  les  matières  oui  glssent  en  juridic- 
tion contentiense,  lesquelles  seraient  renvoyées 
aux  parlementa,  cour  des  aides  et  autres  cours 
ordinaires,  où  les  procès  seraientjugës  plus  com- 
modément pour  les  sujets  du  roi. 

Alors  déjà  il  y  avait  un  nombre  prodigieux  de 
conseillers  d'Etat  qui,  pour  ne  pas  avoir  un  titre 
sans  fonctions,  s  immisçaient  coniinuellement 
dans  l'administration  de  la  juslii^e. 

Louis  Xlil  révoqua  tous  les  brevets  do  con- 
seillers en  ses  conseils  obtenus  par  quelque  per- 
sonne qne  ce  fût;  il  déclara  qu'il  n'y  aurait  que 
les  conseillers  auxquels  il  aurait  accordé  des 
lettres  en  commandement  sous  son  grand  sceau 
qui  pourraient  avoir  entrée  au  conseil  et  appoin- 
tements. 

Sous  la  minorité  de  Louis  XIV,  il  fut  accordé 
plusieurs  brevets  de  conseillers  d'Etat;  mais  qq 
règlement  de  1673  eu  fixa  le  nombre  à  trente, 
avec  défense  h  qui  que  ce  fùl  d'en  prendre  le 
litre,  à  peine  d'être  déclaré  usurpateur  de  ces 
titres  et  de  3,000  francs  d'amende. 

De  tout  t.'mps,  dit  Ferrand,  les  rois  ont  entendu 
la  nation  entière  leur  dire,  dans  ses  Etats,  que  le 
conseil  ne  pouvait  point  la  juger;  que  l'adminis- 
tration réunie  à  la  juridiction  produira  toujours 
le  despotisme,  parce  que  la  sûreté  des  citoyens 
consiste  à  être  jugés  par  ceux  qui  n'ont  d'autre 
règle  que  la  loi,  parce  que  les  principes  incertains 
de  l'auministration  aervenl  aisément  à  colorer  les 
injustices,  et  parce  qu'en  générai  toute  autorité 
qui  n'est  contre-balancée  par  aucune  antre  de- 
vient abuiive. 
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On  ne  manquait  pas  de  dire  que  le  roi,  placé 
haut,  embrassait  mieux  les  intérêts  généraux  et 
politiques,  etc. 

Les  conseils  du  roL  le  conseil  d'fitat  out  ton* 
jours  exci(é  des  réclamations  auxquelles  nos  rois 
faisaient  bien  droit;  mais  la  nature  du  gouver- 
nement d'alord,  les  intîtaoces  des  hauts  sollici- 
teurs de  ces  places  étaient  telles,  que  Tabus  n'a 
jamais  été  détruit.  «  Si,  par  Tambition  perma- 
nente de  quelques-uns,  disait  le  chancelier  de 
L^flôpital,  le  conseil  d'Etat,  qui  doit  être  composé 
de  petit  nombre,  se  remplit  de  trop  de  gens  (ce 
qui  advient  ordinairement  aux  Etats  malades  et 
corrompus),  il  ne  sera  pas  mal  à  propos  de  les 
amuser  ailleurs.  » 

Si  rancien  conseil  d*Btat  faisait  naître  autant 
d'opposition,  que  doit-il  en  être  aujourd'hui  qu'il 
existe  sans  appui  de  la  Charte,  même  sans  loi  ? 
Quel  effroi  ne  doit-il  pas  encore  exciter,  lorsque, 
sous  la  Charte,  on  l'a  vu  marquer  son  existence 
en  portant  une  main  sacrilège  sur  la  puissance 
judiciaire  dont  il  faisait  tomber  les  actes  pour 
mettre  h  s  siens  à  la  place.  Les  doléances  si  sou- 
tenues contre  les  évocations,  contre  les  justices 
irrégulière?,  ont  eu  sans  doute  leur  part,  dans  la 
détoDationde89,contreles  abus  donton  demandait 
de  toute  part  le  redressement.  Empêchons  d'in- 
filtrer dans  nos  institutions  nouvelles  le  vice  des 
anciennes. 

Dos  1790,  il  n'y  eut  plus  de  conseil  d'Etat:  il 
ne  fut  rétabli  que  par  la  Constitution  de  Tan  Vlll. 
Sous  la  direction  des  consuls,  dit  Tarticle  52, 
«  un  conseil  d'Etat  est  chargé  de  rédiger  les  pro- 
jets de  loi,  les  règlements  d'administration  pu- 
Dliqueet  de  résoudre  les  difficultés  qui  s'élèvent 
en  matière  administrative.  * 

«  Art.  53.  C'est  parmi  ses  membres  que  sont 
toujours  pris  les  orateurs  du  gouvernement*  > 

Dans  le  gouvernement  d'alors,  il  y  avait  né- 
cessité d'un  corps  pour  préparer  les  lois  et  les 
discuter  contradictoirement  avec  les  orateurs  du 
tribunat;  la  mission  n'étant  que  momentanée, 
ce  coT[)?j  source  de  toutes  les  organisations,  Ht 
bien  vite  les  accaparements  qu'il  jugea  conve- 
nables :  en  peu  de  temps  il  reconstitua  l'ancien 
conseil  d'Etat,  délivré,  toutefois,  des  remontrances 
des  anciens  Etats  et  des  parlements.  11  devint  un 
foyer  central  d'autant  plus  actif,  qu'animé  par  la 
présence  du  chef  de  l'Etat,  il  était  assuré  du  suc- 
cès de  toutes  ses  entreprises.  Avec  le  langage  de 
liberté,  il  détruisait  une  à  une  toutes  les  liber- 
tés d'un  peuple  qui  n'avait  plus  de  vie  que  pour 
les  victoires.  Tous  les  articles  de  la  Charte  tom- 
baient: ct  lui  qui  assurait  Timpunité  des  agents 
de  radministration  fût  soigneusement  réservé  ; 
l'habitude  de  rencontrer  ce  pouvoir  partout  sou- 
tient et  accrédite  qu'il  est  nécessaire  à  la  mo- 
nan  hie  et  à  l'administration.  S'il  a  mis  les  deux 
prOcéiionts  ^gouvernements  en  déviation  du  dioit 
commun,  il  faut,  sans  hésiter,  arracher  un  germe 
qui,  plîicé  au  cœur  du  gouvernement,  peut,  avec 
le  moindre  développement,  déranger  les  autres 
pouvoirs. 

L'existence  seule  de  ce  conseil  l'accuse  :  com- 
ment s'e<t-il  glissé  dans  notre  régime  actuel, 
quoique  la  Charte  ne  laissât  en  rien  apercevoir 
la  volonté  de  le  conserver?  Louis  XVllI,  adoptant 
les  bases  rapprochées  de  celles  qu'il  venait  de 
voir  en  action  chez  nos  voisins,  où  l'institution 
n'existe  pus,  l'excluait  non  seulement  par  son 
silence,  mais  par  les  textes  avec  lesquels  elle 
est  inconciliable. 

En  effet,  si  la  justice  s'administre  au  nom  du 
roi  par  des  juges  tnamovibles  qu'il  ioititae,  eU« 


nepeutêtre  renduepar  des  conseillers  temporaires 
^  révocables  à  volonté  (art.  48,  49). 

S'il  a  fallu  une  disposition  conservatrice  de  la 
justice  ordinaire  qui  ne  peut  jamais  cesser,  com- 
ment admettre  qu^elle  était  inutile  pour  une  jus- 
tice extraordinaire  et  accidentelle  ? 

Si  nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  natu- 
rels, le  citoyen  ne  comprendra  jamais  qu'il  doit 
se  soumettre  à  des  iiéiégués  ministériels,  par 
cela  qu  il  a  traité  avec  des  agents  de  l'admini- 
stration ou  qu'il  se  trouve  en  contradiction  d'in- 
térêt avec  eux  ou  avec  leurs  actes;  encore  moins 
qu'en  matière  criminelle  il  ne  pourra  traduire 
un  fonctionnaire  devant  ses  juges  naturels,  sans 
autorisation  préalable  de  ce  conseil. 

La  défense  de  créer  des  commissions  et  tribu- 
naux extraordinaires  interdit  au  conseil  d'fitat 
toute  puissance  judiciaire.  Ses  attributions  sont 
Incouciliables  avec  l'ordre  actuel.  (L'article  59,  en 
maintenant  le  Code  civil  et  les  lois  existantes, 
conserve  la  législation  seulement  et  non  les  pou- 
voirs, ainsi  que  quelques-uns  ont  voulu  le  pré- 
tendre.) 

La  charte  n'accordant  qu'au  roi  le  droit  de 
faire,  non  des  règlements  d'administration  pu- 
blique, titre  vague  dont  on  a  tant  abusé,  mais  les 
ordonnances  nécessaires  pour  l'exécution  des 
lois,  les  ministres  seuls  qui  en  ont  la  pensée, 
ainsi  que  des  propositions  de  loi,  lorsqu'ils 
jugent  a  propos  d'user  de  leur  initiative,  ce  dont 
ils  devraient  s'abstenir,  à  l'exemple  de  nos  voi- 
sins, qui  se  gardent  bien  de  faire  lutter  la  Cou- 
ronne avec  les  Chambres,  doivent  le  faire  sans 
intermédiaire  d'un  corps  qui  ne  pjurrait  que  les 
égarer. 

11  n'y  a  plus  d'orateurs  contradictoires  avec 
ceux  du  Tribunat  :  pour  venir  aux  Chambres, 
nos  ministres,  moins  que  tous  autres,  ont  besoin 
de  recourir  à  des  forces  étrangères,  qu'ils  peu- 
vent d'ailleurs  choisir  partout. 

Ainsi,  après  avoir  placé  le  conseil  d'Etat  des 
consuls  sous  la  monarchie  constitutionnelle,  c'est 
comme  si  l'on  voulait  faire  passer  l'ancien  con- 
seil du  roi  sous  le  Directoire.  (L'article  75  de  la 
loi  de  l'an  Ylll,  qui  donnait  au  conseil  d'Etat  le 
droit  de  laisser  la  justice  armée  de  son  glaive, 
sans  qu'elle  pût  en  faire  usage  h  l'égard  d'un  fonc- 
tionnaire quelque  coupable  qu'il  fût,  ne  devait 
plus  i)OUvoir  s'exécuter  sous  un  régime  de  res- 
ponsabilité pour  tous  les  agents  saus  dis- 
tinction.) 

Constitué  le  22  frimaire  an  YIII,  dès  le  5  ni- 
vôse il  se  mit  à  travailler  pour  son  compte.  Par 
un  act(^  qu'il  décora  du  nom  de  règlement,  il  se 
donna  le  droit  de  dévelot'per  le  sens  d(  s  lois,  de 
prononcer  sur  les  conflits  entre  l'administra- 
tion et  les  tribunaux,  et  sur  les  affaires  conten- 
tieuses  dont  la  décision  était  précédemment 
remise  aux  ministres, 

La  première  attribution  d'interpréter  les  lois 
lui  a  été  enlevée  même  sous  la  Restauration. 

Le  jour  où  l'administration  put  élever  des  con- 
flits, il  n'y  eut  plus  d'indépendance  judiciaire. 
E>le  s'empara  de  la  juri  liction  et  décida  elle- 
même  qu'il  lui  appartient.  La  revendication  com- 
mença par  les  affaires  pendants,  elle  s'étendit  à 
celles  qui  étaient  jugées  en  première  inf^tance, 
puis  en  appel;  quand  il  a  fallu,  on  a  atteint  les 
arrêts  de  cassation. 

Le  prétexte  était  qu'il  fallait  arrêter  les  écarts 
des  tribunaux.  Pendant  que  le  conseil  proposait 
dt«  décrets  en  ce  sens,  il  rédifrait  des  lois  pénales 
contre  les  juges  qui  ne  s'arrêtaient  pas  devant 
lUM  fédamuion  administrative  :  l'autorilé  judi- 
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eiaire  allait  succomber,  lorenue  des  éYéaemenU 
précurseari  de  ceux  de  1890  sont  Tenu9  la 
sauver. 

Ne  noDi  contentons  pas  d'avoir  échappé  an 
péril;  craijrnons  qu'un  conseil  d'Etat  restanl  saisi 
d'afTaires  contentieases,  n'en  use  indéflnimenfi 
coffline  par  le  passé.  Alors  qu'il  rédigeait  les  lois, 
il  étendit  les  attributions  des  conseils  de  préfec- 
ture et  des  préfets,  puis  se  constitua  leur  ju^e 
souverain.  Si  je  ne  craignais  de  vous  fatiguer,  le 
vous  soumettrais  une  nomenclature  exacte  du 
droit,  puis,  des  extensions  et  interprétations  qui 
y  furent  données,  à  une  époque  où  tout  était  fait 

Ear  ou  pour  l'administration.  Nous  verrions  com- 
ien  il  y  aurait  d'imprévoyance  de  laisser  nos 
institutions  exposées  aux  entreprises  d'un  corps 
qui,  placé  au  faite  borâ  de  toute  action  réguiièns 
atteint  par  tous  les  côtés  les  intérêts  politiques 
et  privés. 

Les  ministres,  aujourd'hui  seuls  responsables, 
doivent  seuls  lever  l'obstacle  qui  peut  arrêter 
l'exécution  générale  des  lois.  Si,  en  détruisant  cet 
obstacle,  un  intérêt  privé  est  méconnu  ou  froif^sé, 
la  partie  lésée  par  Tadministration  ne  peut  jamais 
être  contrainte  de  se  faire  juger  par  elle. 

L'acte  d'empiétement  ou  d'illégalité  d'un  agent 
de  Tadmlnistratlon  ne  peut  jamais  donner  à 
celle-ci  une  compétence  qu'elle  n'avait  pa^  aupa- 
ravant. Un  citoyen  doit  pouvoir  dire  en  France 
ce  qui  s*est  dit  en  Prusse  k  un  grand  roi  :  «  11  y 
a  des  juges  pour  nous  tous.  » 

Ainsi,  le  pouvoir  exécutif  administrant  les  in- 
t<^rêts  communs,  blesse  un  intérêt  particulier. 
Un  de  s  s  agents  attaque  un  droit  privéç  un  four- 
nisseur, un  contractant  n'accomplissent  pas  les 
conditions  d'un  marché,  d'une  adjudication  :  sous 
le  prétexte  de  contentieux  administratif,  l'admi- 
nislraiion  ne  doit  pas  nouvoir  s'en  emparer  indé- 
finiment ;  elle  pourra  oien  lever  l'entrave,  forcer 
l'exécution  si  elle  la  croit  nécessaire;  mais  le 
droit  au  fond,  s'il  e^it  conte8té,  devra  être  plaiJé 
devant  l'autorité  judiciaire,  juge  commun  de  tous- 

Aux  tribunaux  seuls  appartient  de  prononcer 
sur  tout  ce  qui  est  entré  dans  le  droit  privé  ou 
est  réclamé  comme  tel.  Une  décision  portant 
refus  de  pri^e  d'eau  ou  de  construction  sur  les 
rivières  ou  grandes  voies  publiques,  s'exécutera, 
mais  l'ordre  d'abattre  les  constructions  élevées 
Si>r  Tune  ou  sur  l'autre,  entamant  la  propriété 
privés  la  justice  régulière  ilevra  prononcer  et 
voir  si  les  lois  qui  garantissent  la  propriété  ont 
été  respectées. 

Au  contraire,  quand  le  pouvoir  exécutif  sup- 
plémente  ou  interprète  le  pouvoir  législatif,  quand 
Il  s'iiiiit  dans  l'aménagement  général  qui  lui  est 
confié,  les  tribunaux  ne  formant  qu'un  pouvoir, 
ne  doivetit  pas  juger  le  droit  d'un  des  deux  autres  : 
ils  ne  peuvent  prononcer  sur  les  lois  ni  sur  les 
actes  d^administration  générale.  Ces  cas  sont 
ass<'/.  rares  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire  de 
créer  une  juridiction  spéciale  pour  c»t  objet.  Un 
ministre  placé  au  dernier  échelon  offrira  encore 
plus  de  garantie  au  citoyen  qu'un  corps  impul- 
pable  comme  le  conseil  ù  Etat.  Ce  corps  intermé- 
diaire, composé  de  déiégués  sans  cesse  renou- 
velés, préposé  à  une  justice  dite  administrative, 
pour  roustraire  le  fait  et  les  personnes  à  la  jus- 
tice commune,  ne  se  conçoit  pas;  c'est  une  jus- 
tice ministérielle  non  rendue  par  ses  ministres; 
ceux-ci  se  retranchent  derrière  le  conseil  d'Etat, 
le  l:on^eil  derrière  le  ministre;  il  n'en  résulte 
aucune  responsabilité  même  morale  pour  per^ 
sonne. 
L'insUtution  est  si  mal  ordonnée  que  cliaqne 


ministre  y  puise  un  comité  de  révision  et  de 
consultation.  Le  comité  de  Tud  est  souvent  ap» 
pelé  k  prononcer  sur  l*avls  de  l'autre.  Tous  les 
membres,  après  avoir  ainsi  donné  leur  avis,  en 
connaissent  encore,  si  l'affaire  revient  au  conseil. 
Groirait-on  que  le  comité  du  contentieux  lui- 
même,  devant  lequel  on  est  obligé  de  se  pourvoir 
contre  une  décision  ministérielle,  par  exemple, 
ne  décide  rien  que  sauf  approbation  du  consetl 
entier,  et  ensuite  du  ministère  lui-même,  qui 
peut  tout  annuler  s'il  ne  fait  formuler  ces  avis  en 
ordonnances  ?  Il  en  est  ainsi  de  toutes  le^  déci- 
sions. Pareille  justice  n'est-elle  pas  dérisoire? 

On  parle  de  rendre  inamovibles  les  membres 
du  contentieux.  Ne  donnerait-on  pas,  par  là, 
naissance  à  un  inconvénient  d'une  autre  gravité» 
en  plaçant  au  centre  de  l'administration  un  ob- 
stacle qui  pourrait  sans  cesse  l'arrêter  et  lui  ôter 
la  responsabilité  réelle  et  morale  qui  lui  est  pro- 
pre ?  L'administration  doit  toujours  marcher  et 
agir,  écarter  ce  qui  l'empôche  d'avancer,  jamais 
stationner  pour  rendre  des  arrêts. 

La  matière  administrative  est  teinte  de  la  cou- 
leur des  gouvernemonts  à  travers  lesquels  elle  a 
passé.  L'Empire  avait  tout  mis  en  admitiistration 
et  fait  tout  affluer  au  conseil  d'Etat;  la  Restaura- 
tion a  tout  conservé.  Pour  détruire  le  mal,  il  est 
indispensable  d'abattre  un  édifice  qui  ne  peut 
plus  concorder  avec  l'ensemble. 

La  centralisation  qui  mine  nos  départements, 
empêchant  qu'ils  ne  concourent  à  l'action  sociale, 
disparaîtra  avec  le  corps  qui  avait  tout  centralisé 
dans  ses  mains.  Chaque  localité  reprendra  ce 
qui  lui  a  été  enlevé  :  le  raisonnement  tiré  des 
2),000  affaires  portées  au  conseil  s'affaiblira 
d'autant  plus  que  la  multiplicité  des  usurpations 
ne  sera  plus  son  titre  d'utilité  ou  de  conserva- 
tion. 

Tel  est  aujourd'hui  l'abus  de  son  existence, 
qu'il  a  tout  ce  qu'il  s'était  donné  sous  TBmpire, 
moins  l'irrévocabilité,  qui  seule  pouvait  un  peu  le 
sout4'nir. 

Aussi,  comment  admettre  qu'il  soit  juge  supé- 
rieur d  un  grand  corps  inamovible  comme  la 
cour  des  comptes?  La  partie  qui  se  pourvoit  en 
revision  devant  lui,  ne  fuit-elle  pas  la  justice 
régulière,  ne  doit-elle  pas  trembler  lors'iu'elle 
voit  un  ministre  lui  arracher  son  arrêt  pour  le 
déférer  au  conseil  d'Btat?  Quelle  sécurité  inspire- 
t-il  quand  il  remplit  les  fonctions  de  co7i$eil  des 
prises  / 

Le  citoyen  en  redoutera  toujours  les  décisions 
lorsqu'il  apercevra  le  moindre  intérêt  de  l'admi- 
nistration. 

En  supprimant  un  pouvoir  ravisseur,  on  arra* 
chera  les  attributs  judiciaires  du  lieu  où  ils  ont 


y  puiser,  s'y  résigneront     . 

ficilement;  mais  en  réfléchissant  au  bien  qui  en 
résultera  dans  le  fait  et  dans  l'opinion,  ils  en 
feront  le  sacrifice. 

La  preuve  la  plus  claire  que  l'institution  n'est 
fondée  ni  mv  la  Charte,  ni  sur  les  lois,  qu'elle 
ne  répond  k  aucun  besoin,  c'est  qu'elle  peut  dis- 
paraître sans  laisser  auoun  vide.  Une  simple  or- 
donnance, loin  de  blesser  aucun  texte,  désen- 
combre la  Charte.  Les  lois  qui  ont  mentionné  le 
conseil  d'Btat  comme  fait  s'exécuteront  avec  les 
ministres  dont  il  a  pris  la  place:  les  décisions 
des  conseils  de  prefecîure  seront  souveraines, 
comme  elles  l'ont  été  et  doivent  toujours  l'être. 
L'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  Vlll  cessera 
son  effet  ;  les  tribunaux  et  les  cours,  reprdïanl 
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les  attribnIioDB  qui  leur  ootété  eolevées,  D'aoronl 

Slns  à  craindre  lee  luttes  qui  Daltroat  (oujoure 
e  deux  ordres  de  juridiction  doot  l'un,  régulier, 
D'aancun  moïen  de  se  préaerTer  de  riavasion  de 
l'anlce. 

Si  les  miaiâtres  ont  besoin  de  conseillers  pri- 
Téa,  ue  doivent-ils  pas  Dalareltement  les  trouver 
dam  leurs  direcleurs  et  cbers  de  service?  Leur 
en  fKUt-il  d'autres?  qu'ils  viennent  en  exposer 
le  besoin  ;  pourvu  que  les  fonds  ne  soient  point 
appliqués  à  noe  justice  exceptionnelle  exercée 
BOUS  Vinfluence  directe  des  ministres  contre  les 
droits  civils  et  politiques  des  ciioyeas,  ni  à  satis- 
faire des  vanités  ou  des  ambitiuDs,  la  Chambre 
ne  refusera  rien  de  ce  qui  est  raisounabie. 

Ce  conseil,  composé  de  baut:i  fonciionnaires 
de  tous  les  ordres,  atteindrait  d'autant  mieux 
le  but  qu'il  serait  un  fo;er  d'expérience,  et  qne 
ses  membres  se  trouveraienlhonorés  de  répandre 
autour  des  ministres  dirif;ean la  leurs  observations 
et  leurs  lumières. 

Je  ne  propose  qu'une  réduction  de  moitié, 
dans  la  vue  de  fournir  les  fonds  nécessaires 
pour  solder  le  service  jusqu'au  1"  juillet  pro- 
chain ;  les  ministres  auront  le  temps  d'aviî^er 
aux  moyens  de  supprimer  le  conseil  d'Etat.  En 
attendant,  la  somme  de  243,000  francs  sera 
suflisante  pour  [kire  face  à  toutes  les  oécee- 
Bitéi. 


1,  contmittaire  du  roi.  Messieurs, 
l'allocation  annuelle  du  conseil  d'Etat  a  été  sou- 
vent attaquée  :  beaucoup  de  réformes  ont  été 
demandées,  des  amélioralions  sont  &  faire. 

l.'bonorable  pr^opinant  s'est  plutôt  aitaché  h. 
expliquer  ce  que  devaieut  être  les  attributions 
du  conseil  d'Etat  qu'à  indiquer  comment  il  fau- 
drait s'y  prendre  pour  porter  ailleurs  celles  dont 
il  est  mainieoant  investi.  Pour  pouvoir  pronon- 
cer la  suppression  qu'il  a  proposée,  il  y  aurait 
une  chose  à  faire,  ce  serait  de  dire  où  iraient 
toutes  les  fonctions,  toutes  les  affaires  actuelle- 
ment dévolues  au  conseil  d'Etut.  Or,  ces  attri- 
butions existent  en  vertu  de  lois  et  d'ordonnances, 
et  un  grand  nombre  d'intérêts  publics  et  privés 
n'ont  d'autres  organes  légaux  que  le  conseil 
d'Etat,  pour  leur  règlement.  Proposer  la  sup- 
pression d'un  corps  chargé  d'attributions  consi- 
dérables, et  ne  pas  dire  à  qui  seront  dévolues 
Jes  attributions  qu'on  lui  ôte,  c'est  se  placer 
dans  l'impossibilité  absolue  d'agir. 

Je  dois  vous  donner  le  détail  des  affaires  qui 
ont  été  expédiées  en  1S31  parles  divers  comités 
du  conseil  d'Etat,  et  vous  verrez  par  ce  compte 
seul  qu'il  n'est  pas  inoccupé  et  même  qu'il  n'existe 
dans  toute  l'Aamiiiistr&tiun  aucune  fonclion  qui 
soit  plus  active  que  les  siennes.  Les  affaires 
totales  montent  à  24,0â8.  De  ces  24,000  affaires, 
10,000  sont  contentieuses  ou  administratives; 
13,837  sont  des  liquidations  de  pensions,  l^s 
liquidations  sont  de  6,950  pour  le  département 
de  la  cuerre,  de  4,320  pour  la  marine,  de  647 
pour  1  intérieur,  de  1,920  pour  les  finances.  En 
affaires  contentieuses  et  administralives,  celles 

3Uioaté{épaT\éeiB,a\téancei généraUt  du  conseil 
'Etal,  séances  auxquelles  assistent  tous  les 
membres,  sont  au  nombre  de  1,010,  et  celles  qui 
ont  été  portéi'B  dans  les  divers  comités  sont  au 
nombre  de  10,2-21. 

Vous  voyez,  d'après  ces  difrérenles  affaires 
dont  il  me  serait  facile  de  donner  le  détail  et 
dans  lesquelles  vous  verriei  une  multitude  d'at- 
tribaliona  administratives  qu'on  ne  pourrait 
transporter  ailleurs,  qu'aucuDe  cour  Judiciaire 


du  royaume  n'expédie  d'affaires  en  nombre  cor- 
respondant, proportionnellement  avec  le  nombre 
des  magistrats.  Que  doit-on  faire  maintenant  ?  Il 
est  fort  utile,  sans  doute,  qu'on  vienne  à  cette 
tribune  exposer  des  vues  sur  l'organisation  fu- 
ture, soit  du  coQfeil  d'Etat,  aoit  des  institutions 
qui,  dans  la  pensée  du  préopinant,  doivent  le 
remplacer;  mais  procéder  par  voie  de  suppres- 
sion, c'est  se  placer  dans  une  position  où  toute 
solution  est  complètement  inexécutable.  Je  de- 
mande où  Iront,  dauB  l'ordre  actuel,  les  24,000 
affaires  jugées  annuellement  par  leconseil  d'Etat? 
Quel  est  le  pouvoir  compétent  pour  en  connaître, 
si  une  simblu  radiation  du  chiffre  du  budget 
peut,  ipto  /ado,  réformer  les  lois  et  ordonnances 

aui  règlent  maintenant  ses  attributions?  Bvi- 
emment,  Uessieurs,  en  procédant  ainsi  par 
voie  de  suppression,  avant  de  procéder  par  voie 
de  réforme,  on  s'engagerait  dans  une  mauvaise 
route.  {Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  garde  des  sceaux  vient  devons  annoncer 
que  la  loi  sur  l'institution  du  conseil  d'Etat  se- 
rait incessamment  présentée. 


du  roi.  Je  deman- 
derai aux  honorables  membresqni  m'interrompent 
s'ils  trouvent  que  la  session  a  manqué  d'occupa- 
tions, si  nous  n'avons  pas  encore  dans  les  com~ 
missions  et  dans  les  bureaux  des  luis  tout  au^si 
imporiantes?  Telles  sont,  par  exemple,  les  lois 
relatives  à  l'organisation  municipale  et  dépi  -- 
tementale,  à  nnetructioo  primaire.  Beaucoup 
d'autres  lois  de  cette  nature  ne  sont-elles  pas  dea 
lois  de  la  plus  haute  importance? 

Yoix  à  gauche.  Au  moins  celleft-l&  sont  pré- 
sentées ! 


^eommiuaire  daroi.  La  discus- 
sion du  budget  Q'ést-elle  pas  engagée  de  maniëreA 
durer  plusieurs  mois?  Il  est  évident  que  le  tem^ 
manque  pour  faire  toutes  les  lois  qu'on  désire  voir 
promplement  discuter.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

Je  ne  ferai  qu'une  observation  sur  l'usage  qne 
le  gouvernement  a  fait  du  droit  que  lui  donnait 
l'état  actuel  de  la  législation  relativement  à  la 
nomination  du  personnel  du  conseil  d'Etat.  11  est, 
quant  k  présent,  régi  par  l'ordonnance  de  no- 
vembre 182S  ;  s'il  était  composé  ainsi  que  rdUlorise 
l'ordonnance  du  5  novembre  1828,  les  dépenses 
pour  le  personnel  s'élèveraient  à  éiOOOO  francs. 
En  ne  demandant  que  400,000  francs  au  lieu 
de  610,000  francs  qui  est  le  dernier  état  de  la 
législation  la  plus  récente  sur  le  conseil  d'Etat, 
le  gouvernement  diminue  de  plus  du  tiers  la 
somme  à  laquelle  il  porterait  les  dépenses  du 

Personnel  du  conseil  d'Etat,  s'il  se  référait  k 
ordonnance  de  1828,  la  dernière  qui  a  flxè  le 
service  personnel. 

Par  la  loi  des  comptes  de  1829,  vous  avet  ac- 
cordé pour  les  dépenses  personnelles  du  conseil 
d'EUt  465,149  francs;  c'est  donc  65,149  francs 
de  moins  que  sur  les  derniers  comptes  arrêtés, 
et  210^000  francs  de  moins  que  ce  qui  pourrait 
être  établi  d'après  les  bases  de  l'ordonnance  de 
1828,  aciuelleioent  en  vigueur.  Cènes,  il  n'y  a 
pus  exagération  dans  le  chiffre.  {Aux  voix  !  aux 
voix  !) 

H.  le  général  Bertrand.  Je  demande  &  dire 
on  mot  de  ma  place.  {Parlet  !  partes  I)  H.  le 
garde  dea  sceaux  a  dit  ila  Chambre  que  l'amen- 
dement de  M.  de  La  Rochefoucauld  équivalait  &. 
la  sappreisloa  du  consall  d'EUt. 
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Messiears,  je  vote  pour  la  suppression  totale  da 
conseil  d'Etat  et  pour  la  liberté  illimilie  de  la 
presse.  (Hire  prolongé.) 

M.  ée  P^denas.  Je  demande  la  parole.  {Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  Présldeot.  Je  mets  aux  voix  Tamendc* 
meut  de  M.  Bavoux,  qui  a  pour  objet  une  ré- 
duction de  243,150  francs  sur  le  conseil  d'Etat. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté  à 
une  grande  majorité.) 

M.  Delpon  propose  sur  le  même  chapitre  une 
réduction  de  155,000  francs. 

M.  Delpon  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  Delpon  monte  à  la  tribune  et  se  dis|)ose  à 
prononcer  un  discours  écrit.  {Marques  (Timpa- 
tience,,.  Rumeur  prolongée.) 

M.  Delpon.  Je  crois,  Messieurs,  remplir  un 
devoir. 

Voix  diverses  :  Oui  1  oui  !  Parlez  !  parlez  ! 
(Les  murmures  se  prolongent  ;  M.  Delpon  se 
dispose  à  quitter  la  tribune.) 

M.  le  Président.  Monsieur,  vous  avez  la  pa- 
role ;  si  vous  descendez  de  la  tribune,  ce  sera 
volontairement,  car  la  Chambre  doit  vous  enten- 
dre. 

(Le  silence  se  rétablit  peu  à  peu  et  permet  à 
M.  Delpon  de  commencer  son  discours.) 

M.  Delpon.  Messieurs,  sous  la  monarchie  re- 
présentative, il  est  difficile  de  rattacher  aux  pou- 
voirs régulièrement  établis  une  institution  qui 
devient  tantôt  un  tribunal  sans  être  inamovible, 
tantôt  un  corps  politique  sans  attributions  déter- 
minées, qui  plus  souvent  se  borne  à  donner  son 
avis  comme  une  simple  commission  temporaire 
et  spéciale,  ou  à  rédiger  des  projets  comme  les 
bureaux  des  ministres,  qui  d'auiresTois  prend  des 
décisions  converties  ensuite  en  ordonnances,  qui 
est  formée,  qui  est  modifiée  arbitrairement,  au 
gré  de  la  faveur  ou  suivant  les  exigences  des  pas- 
sions politiques. 

Aces  traits  vous  reconnaissez  le  conseil  d'Etal, 
tel  qu'il  est  actuellement  constitué. 

Dans  les  gouvernements  absolus,  on  conçoit  la 
nécessité  d*un  corps  chargé  de  préparer  les  actes 
du  pouvoir,  de  délibérer  sur  leurs  avanlase?, 
sur  leurs  inconvénients.  Le  despote  et  les  sujets 
trouvent  là  des  garanties  contre  les  mesures  im- 
prévoyantes et  les  décisions  précipitées.  Une  telle 
institution  peut  empêcher  d'abattre  Tarbre  pour 
en  cueillir  le  fruit. 

Mais  chez  les  peuples  où  la  loi  émane  du  con- 
cours de  trois  pouvoirs,  où  Tinitiative  n'appar- 
tient pas  seulement  à  la  royauté,  où  des  discus- 
sions solennelles  précèdent  toutes  les  décisions 
législatives,  à  quoi  sert  le  consoil  d'Etat,  et  com- 
ment le  mettre  en  harmonie  avec  la  Charte  ?  Bile 
ne  lui  a  pas  laissé  de  place  dans  notre  organisa- 
tion actuelle  ;  elle  ne  prononce  pas  même  son 
nom. 

Il  n'est  pas  le  conseil  du  prince,  qui  n'en  peut 
avoir  d'autre  de  légalement  reconnu  que  celui 
des  ministres  responsables  envers  la  royauté 
comme  envers  les  autres  pouvoirs. 

11  n'est  pas  le  conseil  de  la  nation,  puisqu'elle 
n'est  pas  appelée  à  le  nommer  ou  à  le  choisir. 

Ainsi,  un  conseil  qui  ne  conseille  pas  légale- 
ment la  royauté,  qui  conseille  encore  moins  la 
nation,  ne  saurait  être  une  institution  convenable 
au  gouvernement  représentatif. 

Lorsque  Louis  XIV  diaait  :  VEtat,  e^est  mai: 
lorsque  Napoléon  diaait  :  VEtat  et  le  trône,  c'est 


moi,  le  conseil  du  prince  était  en  môme  temps 
le  conseil  d'Etat,  et  vous  savez  qu'en  effet,  sous 
l'Empire,  il  était  le  troisième  corps  politique, 
tandis  que  le  Corps  législatif,  réduit  au  nom  de 
conseil  des  députés  des  départements,  était  placé 
au  quatrième  rang. 

Mais  aujourd'hui  que  TEtat  c'est  la  nation* 
avec  ses  droits,  ses  intérêts,  ses  institutions,  les 
conseillers  de  la  nation,  c'est-à-dire  les  élus  de 
ceux  qui  représentent  le  mieux  les  intérêts  na- 
tionauXf  forment  le  véritable  conseil  d'Etat. 

L'institution  qui  porte  actuellement  ce  nom, 
qui  ne  conseille  que  les  ministres,  qui  émane  de 
leur  seule  volonté,  qui  ne  tient  de  l'Etat  que  le 
traitement  qu'elle  reçoit,  est  donc  en  opposition 
formelle  avec  la  loi  constitutionnelle,  avec  l'ori- 
gine de  tous  nos  pouvoirs. 

Son  nom  est  un  mensonge,  ou  un  démenti 
donné  à  la  Charte. 

On  a  voulu  récemment  la  placer  sous  la  pro- 
tection des  souvenirs  qui  se  rattachent  au  conseil 
d'Etat  du  régime  impérial,  la  faire  hériter  de  la 
reconnaissance  due  aux  services  de  ce  corps  jus- 
tement célèbre,  la  f.iire  participer  à  la  gloire 
d'avoir  élaboré  ces  codes  qui  ont  produit  le  oien- 
fait  de  l'uniformité  de  législation,  et  dont  on 
pourra  élaguer  quelques  dispositions,  mais  dont 
il  faudra  respecter  l'ensembie  tout  le  temps  qu'on 
voudra  faire  respecter  Tordre  Focial. 

Certes,  il  y  a  eu  solution  de  continuité  entre 
les  deux  conseils  d'Etat,  soit  sous  le  rapport  des 
choses,  soit  sous  le  rapport  de  la  plupart  des  per- 
sonn('S. 

D'abord,  depuis  la  Charte  de  1814,  l'impor- 
tance du  conseil  d'Etat,  comme  corps  politique, 
a  dû  disparaître,  et  il  n'a  plus  été  que  le  conseil 
sans  responsabilité  des  ministres  responsables. 

Réduit  à  ces  attributions,  qu'a-t-il  fait  de  grand 
ou  d'utile  ?  à  quel  code,  à  quelle  loi  importante 
a-t-il  attaché  son  nom?  a  quelle  discussion  d'in- 
térêt vital  s'est-il  livré?  Cependant  de  nombreu- 
ses réformes  dans  nos  institutions  civiles  au- 
raient pu  attirer  son  attention  et  exercer  son 
zèle. 

La  France  attend  impatiemment  un  code  ru- 
ral. L'intérêt  de  l'agriculture,  la  prospérité  des 
campagnes  le  réclament  ;  les  droits  des  généra- 
tions à  venir  l'exigent  impérieusement  :  une 
haute  et  sage  politique  commandait  d'y  chercher 
les  moyens  de  rendre  à  la  culture  des  champs 
ces  bras  inoccupés  dans  les  villes,  où  ils  devien- 
nent l'instrument  de  tous  les  partis  <  t  un  danger 
pour  Tordre  social.  Et  les  40  conseillers  d'Etat, 
les  30  maîtres  des  requêtes  qui,  pendant  long- 
temps, ont  reçu  annuellement  de  l'Etat  près  de 
600,000  francs,  et  qui  reçoivent  encore  486,000  fr., 
n'ont  pas  trouvé  le  temps  d'élaborer  l'ensemble 
des  dispositions  nécessaires  pour  arrêter  le  pro 
grès  de  maux  graves  qui  menacent  notre  indus- 
trie agricole  et  de  réaliser  les  funestes  prédic- 
tions de  Réaumur  et  de  Buffon  sur  la  disparition 
de:^  forêts. 

À-t-il  songé  à  organiser  un  bon  système  pé- 
nitentiaire, pour  modifier  les  dispositions  des 
condamnés  ;  système  sans  lequel,  suivant  l'ex- 
pression d'un  publiciste  anglais,  le  Code  pénal 
ressemble  à  la  mort,  qui  ne  sait  que  frapper  et 
détruire  ? 

Â-t-il  préparé  l'établissement  de  colonies  agri- 
coles, à  l'instar  de  celles  de  la  Hollande  et  de  la 
Belgique,  pour  augmenter  à  la  fols  le  nombre  des 
propriétaires  et  les  produits  de  la  culture,  seul 
moyen  de  prévenir  dMépouvantables  catastrophes? 

iTaurait-il  pas  rendu  un  service  immense  à  ces 
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citoyeoB  et  à  l'administration,  en  conciliant  nos 
lois  souvent  si  contradictoireB,  en  choisissant, 
dans  les  décisions  législatives,  dans  les  décrets, 
les  ordonnances,  lesédits  innombrables  qui  nous 
régissent,  les  seules  dispositions  non  abrogées  ? 
Il  avait  là  une  tâche  glorieuse  à  remplir  :  c'était 
pour  lui  un  devoir,  une  obligation,  s'il  voulait 
acquérir  des  droits  à  la  feconnaissance  natio- 
nale. 
Quels  sont  donc  ceux  de  eos  travaux  que  Ton 

§eut  assimiler  aux  travaux  herculéens?  Enfin, 
çpuis  quand  a^-t-il  songé  à  se  donner  une  orga- 
kusation  plus  en  rapport  avec  l'ensemble  de  notre 
système  politique  que  celle  da  conseil  d'Btut  du 
régime  Impérial? 

Sous  le  rapport  de  sa  composition,  il  se  fait 
considérer  encore  par  quelques  noms  qui  hono- 

nnt  la  Fruncoi  et  il  en  est  un  parmi  eux  que 
Surope  nous  etivie,  et  dont  la  renommée  est 
univer&elle  comme  la  science.  Mais  là  manquent 
les  Trdilard,  les  Berlier,  les  Bigot-Préameneu, 
les  Remuant,  les  Fourcroi.  et  tant  d'autres  dont 
la  vaste  érudition  égalait  les  puissantes  facultés, 
qui  servirent  la  civilisation  autant  que  h  pou- 
voir qui  les  subju^uuit  par  la  gloire,  et  contre  le- 
2uel  ils  surent  défendre  cependant  le  boulevard 
0  la  liberté  civile,  l'institution  du  iury. 

Je  ne  dirai  pas  que  le  conseil  d'Etat  actuel 
ressemble  au  conseil  d'Etat  de  TEmpire,  en  me 
servant  d'une  pensée  de  Voltaire,  comme  les 
consuls  de  Sniyrnc  ou  d'Alep  ressemblent  aux 
conduis  romains;  mais  je  pense  qun  tout  ce  qu'ils 
ont  d'id(  ntique,  c'est  le  nom  qu'ils  portent^ 

Ainsi  j'écarte,  dans  cette  discussion  du  conseil 
d*Etat  actuel,  ia  juste  célébrité  de  l'ancien  con- 
leil  d'Etat. 

Que  reste-t-il  ensuite  ? 

One  institution  qui  non  seulement  n'est  point 
déduit;  de  la  Giiarte,  mais  qui  est  tout  au  moins 
une  inutilité  comme  institution  politique,  une 
réunion  de  70  personnrîs,  portant  différents  titres, 
recevant  différents  traitements,  occupées  à  sta- 
tuer sur  quelques  appels  des  aécisions  de  con- 
seils (le  préfecture,  à  vérifier  les  liquidations  de:: 
pensions  de  retraite,  à  donner  des  avis  sur  des 
demandes  de  concessions  de  mines  ou  d*autori- 
sations  d'établir  des  usines,  à  rédiger  de  loin  en 
loin  quelques  projets  de  loi,  et  surtout  à  accep- 
ter des  legs  faits  à  des  établissements  pieux  ou 
de  hienfaisunco  ;  je  dis  accepter,  car  je  crois  qu'il 
e^t  fort  rarement  arrivé  que  ce  conseil  ait  reiusé 
de  liiii'scr  dépouiller  les  familles. 

Voilà  ses  attributions  :  on  voit  qu'elles  ne  sont 
pas  (le  nature  à  ne  pouvoir  être  exercises  par 
quelques-uns  des  corps  légalement  établis  quoi- 
qu'il rende  le  ^rand  nombre  de  décisions  dont 
nous  a  parlé  M.  le  ffarde  des  sceaux. 

D'ailleurs,  on  ira  aui  une  garantie  qu'il  les 
remplisse  avec  indépendance. 

Suus  le  régime  impérial,  le  plus  grand  nom- 
bre des  conseillers  d  Etat  étaient  nommes  à  vie. 
Aujourd'hui,  tous  ses  membres  sont  amovibles 
et  révocables  à  chaque  instant. 

Il  tuerait  difficile  de  dire  quelles  règles  l'on 
suit  pour  leur  nomination,  pour  leur  avance- 
ment, à  moins  qu'un  n'admette  qu'on  les  soumet 
à  un  examen,  a  un  classement  qu'une  trop  fa- 
meuse doctrine  voudrait  introduire  dans  toute  lu 
ociéié. 

Il  faut  donc  bien  que  la  fayeur  et  la  protec- 
tion aient  une  grande  part  dans  la  composition 
du  conseil  d*Etat. 

Les  uns  y  arrivent  comme  auditeurs,  sans  trai- 
tement ;  d'autres  sont  ou  maîtres  des  requêtes, 


avec  ou  sans  traitement,  ou  conseillers  d'Etat 

Îurement  honoraires,  ou  consêillen  d'Btat  à 
0,000  francs,  ou  conseillers d'Btatà  15,000  franct. 
Les  uns  semblent  condamnés  à  demeurer  dans 
les  grades  inférieurs  ;  d^autres  les  parcourent  toiu 
rapidement;  d'autres  sont  promus  tout  à  coup 
au  premier  rang,  sans  doute  pour  de  grands  ser- 
vices, mais  pour  des  services  ignorés  du  public. 

Des  maîtres  de  requêtes  qui  ont  pris  part  aux 
importantes  discussions  du  temps  de  l'Empire, 
qui  ont  rempli  alors  d'éminentes  fonctions,  sont 
restés  simples  maîtres  de  requêtes,  tindis  qinia 
ont  vu  plus  d'une  fois  renouveler  le  conseil  d^Btat 
presque  en  entier  par  des  hommes  dont  on  Se  de- 
mande encore  quels  sont  les  titres  aux  faveurs 
du  pouvoir. 

Toutes  les  opinions  rendent  Justice  à  quelquei- 
uns  de  ses  membres  que  l'on  sait  prendre  part 
à  toutes  les  discussions  pour  y  répandre  une  vive 
lumière,  qui  ne  reculent  devant  aucune  affaire, 

âuelque  compliquée  qu'elle  soit,  et  qui  fc  hâtent 
e  la  réduire  à  sa  plus  simple  expression. 
Mais  on  affirme  que  tous  nf  montrent  pas  le 
même  zèle,  la  même  activité:  que  certains  sont 
assez  assidus  aux  séances,  mais  qu'ils  y  assistent 

Îtour  donner  leur  avis  en  levant  ou  en  baissant 
a  main  ;  que  d'autres  ne  se  rappellent  souvent 
qu'ils  sont  conseillers  d'Etat  qu'à  la  lin  du  mois, 
et  que,  comme  les  historiographes  de  Louis  XIV, 
ils  sont  très  empressés  d'envoyer  leurs  signatures 
à  la  T'ésoerie. 

Tels  sont  les  documents,  sans  doute  exagérés, 
que  (|U(lques  personnes  ont  recueillis  sur  lécou^ 
seil  d'Etat. 

Mais  fussent-ils  entièrement  inexacts,  la  révo-* 
cation  et  la  nomination  des  membres  du  conseil 
d'Etat  n'en  seraient  pas  plus  constitutionnelles  et 
exemptes  d'arbitraire. 

RtMloutant  l'effet  que  produirait  sur  vos  déter^ 
minations,  Messieurs,  au  moment  de  la  discus- 
sion du  budjk^et,  cette  absence  de  toute  garantie 
pour  les  justiciables  dans  le  conseil  d'Btat,  M.  le 
garde  des  sceaux  vient  de  vous  annoncer  qu'uu 
projet  vous  serait  bientôt  présenté  puur introduire 
l'ordre  légal  dans  cette  institution. 

Mais,  d'une  part,  nous  avons  fait  remarquer 
que,  sans  changer  ses  attributions  et  jusqu'à  son 
nom,  on  ne  î^aurait  la  mettre  en  harmonie  avec 
la  Charte  et  ia  souveraineté  nationale. 

De  l'autre,  malj^ré  le  désir  du  ministère  de 
tenir  sa  promesses  il  est  évident  que  la  session 
actuelle  se  terminera  avant  que  ce  projet  puisse 
être  discuté.  Je  ne  compte  pas  plus  sur  la  session 
prochaine,  pane  qu'il  faudra  qu'elle  soit  très 
courte,  d'après  la  durée  de  eelle-ci. 

D'ailleurs,  dans  ce  mom(.'nt,  ce  n'est  que  L'or- 
ganisation actuelle  du  couseii  d'Etat  que  nous 
devons  considérer,  et  nous  n'y  trouvons  ni  Tina- 
movibiliié  de  la  magistrature,  ni  la  re.«ponsabi* 
lité  de  l'administration;  elleoffie  tous  les  incon* 
vénients  de  ces  deux  ordres  de  fonctions,  sans 
en  présenter  les  avantages. 

C'est  donc  une  de  ces  institutions  que  la  nécês 
site  de  faire  des  économies  doit  engager  à  sup- 
primer. 

On  nous  opposiTSi  sans  doute,  qu'elle  a  des  at-* 
tributiuns  indispensables  qui  ne  peuvent  être 
confiées  à  un  autre  ordre  de  fonctions.  Voilà  ce 
que  je  conteste* 

Pourquoi  ne  chargerait-on  pas  les  cours  royales 
de  staïuei'  sur  les  appela  des  décisions  des  pré* 
fets  et  des  conseils  de  préfecture,  elles  qui  «ont 
déjà  investies  du  droit  de  statuer  sur  tous  les 
appels  concernant  les  questions  électorales? 
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Cèet  k  elles  suasi  que  Ton  démit  confier  le 
aoJD  d'approaver  on  aa  rejeter  les  legs  faite  aax 
étBl}lissements  pieux  oti  ae  bienfiiaimce,  parce 
qae,  mieDx  ()iiq  Iq  canBeil  d'Btal,  ellea  connais- 
Bent  les    besoins  des  familles  et  les   influeoceB 


raient  leurs  diacussions  lermiaées  dàne  moios  de 
tempa,  à  moin-i  de  frais,  et  le  budget  de  l'Btal 
serait  allégé  d'une  dépense  de  480,000  fr. 

Les  questions  de  comptabilité  seraient  décidées 
par  la  cour  des  comptes,  et  celles  concernant  les 
concessions  des  tniaes,  ou  le  droit  d'établir  des 
OBiUïS,  seraient  discutées  par  1»  conseil  des 
mines  ou  par  celui  des  ponts  et  ctiaussées. 

Quant  à  la  rédaction  des  projets  de  loi,  on  ne 
Toudra  pas  sans  doute  en  (aire  une  autre  pour 
la  cottservalion  du  conseil  d'Btat. 

S'il  faut  juaer  du  soin  qu'on  y  apporte  par 
ceux  qui  vous  ont  été  prédentés  cette  année,  et 
dont  la  rédaction  incorrecte  ou  amphibologique 
a  si  souvent  excité  les  critiques  et  les  réclama- 
tions de  l'un  de  nos  lionorable.t  collègues,  on 
doit  croire  que  les  tiommes  distiniiuéj,  les  ha- 
biles littérateurs  que  possède  le  conseil  d'Btat 
excercent  leurs  fonctions  de  conseillers  comme 
Us  excercent  les  fonctions  de  proiesinurs,  c'est- 
à-dire  par  l'intermédiaire  de  suppléants. 

Ajoutons  que  le  ministère  croit  si  peu  que  la 
rédjctîon  des  projeta  de  loi  soit  une  des  attribu- 
tions  essentielles  du  conseil  d'Biat,  qu'il  nomme 
des  ciimmisaions  spéciales  pour  leur  conller 
celte  rédaction. 

On  peut  donc  supprimer  le  conseil  d'Btat  sans 
Inconvénient  pour  le  pouvoir,  sans  inconvé- 
nient pour  les  citoyens,  dont  les  droits  et  lea  in- 
térêts trouveront  pins  de  garantie  devant  les 
cours  roy;des, 

Je  reconnais  toutefois.  Messieurs,  qu'on  ne 
peut  foire  dans  l'instant  nne  loi  pour  tranâfér^T 
BU  corps  jurticiatre,  ou  ft  d'autres  corps,  les  dif- 
férentes attributions  du  conseil  d'Eiat.  Je  ne 
Tiens  donc  pas  vous  proposer  de  refuser,  )ionr 
cette  année,  l'entière  somme  demandée  pour 
cette  institution. 

Hais  je  pense  que  l'on  peut  réduire  de  suite 
le  nombre  di-a  cnnseillera  d'Etat  à  vingt,  l'I  leur 
traitement  à  10,000  fr.  ;  qu'il  sulHt  île  conseryer 
dix  malires  de  requêtes  en  service  «rdinaire,  et 
autaïLi  en  service  extraordinaire,  l'ar  là  vous 
obtenez  une  économie  de  150,000  fr. 

Cinq  conseillers  pour  chacune  des  sections 
dont  se  compose  le  consi'll  d'Bt»t,  et  l^  même 
nombre  des  maîtres  de  requêtes,  c'est  bien  asset 
pour  le  service  que  l'on  exige  d'eux,  F^urtout  si 
le  travail  iju'on  leur  confie  est  également  réparti, 
surtout  n  l'on  conserve  les  conseillers  habile» 
les  plus  lélés,  les  i.lus  laborieux. 

Vous  n'aveE  pas  oublié,  Messieurit,  que,  hi^r, 
deux  de  nos  collègues  nous  ont  prouvé,  en  rap- 
prochant le  nombre  des  arrêts  rendus  par  dif- 
férentes cours  royales,  qoe  ce  ne  sont  pas  les 
corps  les  plus  nombreux  qui  expédient  le  plus 
d'anaires  ;  et  que  ce  n'est  pas  en  multipliant  les 
fonction  nu  ires  que  l'on  multiplie  le  travail  aiec 
plus  (le  prolil  pour  la  société. 

Permeiieï-moi,  Messieurs,  d'invoquer  un  autre 
exemple  qui  me  semble  encore  plus  décisif  en 
faveur  de  la  réduction  que  je  propose. 

Lorsque  les  archivas  de  France  m  fermaient, 
Etec  les  chartes,  lee  anlreg  titres  de  86  départe- 
meatt  de  la  France  «ctueU»,  olles  réunissaient 


aussi  celles  de  Rome,  aînvi  que  tous  les  mons- 
mentfl  d'histoire  et  de  législation  recueillis 
dans  les  déparleqeDts  que  la  conquête  nous  avait 
donnés. 

Un  de  nos  savants  collègues  Tei  dirigeait  avec 
11  employés  qui  avaient  buIH  pour  j  établir  l'or- 
dre et  faire  tout  le  travail  qu'elles  exigeaient. 

Lorsqu'en  1814,  l'on  eut  dépouillé  IfS  archives 
de  tout  ce  qui  ét^it  étranger  à  noa  86  déparle- 
ments, notre  collègue  cessa  de  diriger  cet  éta- 
blissement. Celui  qui  le  rempla|a  se  uHia  do  dou- 
bler le  nombre  des  emplojés,  alln  de  suivre 
l'impulsion  donnée  alors  de  multiplier  les  traite- 
ments. 

Tous  les  22  employés  des  archives  furent  très 
exacts  à  touclier  chIuî  qui  leur  était  aff>'cté. 
Quant  BU  travail  doot  ils  étaient  chargés,  ils  ne 
mon irèrent  pas  la  même  empressement. 

En  effet,  foraque  M.  ûauuou  rentra  aux  archi- 
ves, apn's  la  Rèvolulion  de  Juillet,  il  trouva  tout 
en  retard  et  ddns  le  plus  complet  désordre.  Savez- 
vous,  Messieurs,  comment  u  s'y  prit  pour  vain- 
cre l'arriéré  et  pour  faire  opérer  un  (.ia^sement 
méthodique  t 

Ceux  qui  aiment  qu'on  place  les  protégés  ré- 
pondront sans  donte  qu'if  doubla  le  persunnel 
(les  archives  et  lit  affecter  à  tous  les  employés 
une  forte  rétribution  jiour  exciter  leur  zèle.  Notre 
collègue  eut  recours  &  un  autre  procédé,  Mes- 
sieurs; il  choisit  les  11  personnes  qui  montraient 
le  plus  d'activité  et  d  intelligence,  renvoya  les 
autres,  et,  duns  peu  de  temps,  tout  le  tr^VLiil  des 
archives  fut  au  courant.  Je  livre  cet  exempte. 
Messieurs,  à  vos  réOcxions.  Je  désire  que  MU.  les 
ministrea  en  fassent  leur  proât  et  celui  des  con- 
tribuables. 

M.  navin.  J'ai  proposé  de  réduire  de  15  à 
12,000  francs  letraiti;menldiM  conseillers  d'Elat, 
ce  qui  procurera  une  économie  de  7à,000  francs. 
11  y  a  30  conseillers  d'iitat,  mais  25  seulement 
sont  p;kyé3,  et  5  nu  le  sont  pas.  Je  ne  nropoi;e 
aucune  réduction  sur  les  maîtres  de  requêtes  :  ils 
n'ont  que  5,000  francs. 

Ce  fut  la  pensée  du  premier  ministère  aprâs  la 
Itévolution  et  du  ministère  de  M.  Laffitte,  nu'il 
fallait  réduire  les  traitements  des  conreillurs 
d'Etat,  des  conseillers  de  la  cour  des  comptes  et 
des  conseillers  ï  la  cour  de  casi^ation,  à  U  som- 
me de  12,000  francs.  Ainsi,  sur  ce  cliapiire  (seu- 
lement, sans  nous  occuper  de  la  question  d'orga- 
nisation du  conseil  d'Eiai,  qui  sera  débattue  lors- 
que le  pro]--!  de  loi  dont  vous  a  parlé  M.  le  garde 
des  sceaux  vons  sera  présenté,  je  propose  une 
réduciion  de  75,000  francs. 

M.  Barthe,  garde  dei  iceaux.  Messieurs,  le 
personnel  ilu  conseil  d'Etat  n'est  pas  complet.  En 
appliquant  le  iraitement  de  15,000  francs  pour  les 
conseillers  d'Etit  et  celui  de  5,000  francs  pour  les 
maîtres  des  requéies,  il  est  évident  que  la  som- 
me lie  400,000  francs  n'est  passufGsanti'.  Jusi^u'i 
présent  il  a  éië  impossible  de  donner  un  iraite- 
ment à  chacun  des  conseillers  d'Etat.  Quelquei- 
uns  d'entre  eus  ayant  d'autres  fonctions,  ces 
fondions  fournissent  leurs  traitements,  car  ils  ne 
peuvent  rien  recevoir  sur  lee  fonas  mômes  affec- 
tés au  coiiaeil  d'Etat. 

l'ajouterai  que  depuis  que  j'ai  l'honneur  d'être 
président  du  conseil  d'Elat,  il  n'y  a  qu'une  seule 
nominatiOQ  qui  m'ait  été  po8sit>le,  parce  qu'il 
n'y  avait  aucune  espèce  de  fonds  pour  payer  le 
traitement  des  nouveaux  conseillers  d'Btat  qui 
•usant  été  encore  nécessaires.  C'est  dans  ces 
circoDBlaDcea  qu'on  vient  demander  une  dimlnu* 
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tion  :  elle  est  impoBBible.  {Murmuret  à  gavche.) 
Avec  les  400,000  fraccB  que  douh  demandotiB, 
il  est  déjà  impoBsible  d'atU'indre  la  tolalité  du 
nombre  de  conseillera  d'Btatqui  Berait  oécesEaire. 

De  tontei  parti  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  de  Podenas  se  présente  à  la  triLune. 

Les  criz  :  aux  vois  l  aux  voixl  se  renouvel- 
lent avec  plus  de  force. 

M.  Mangala.  Haïs  on  répond  toujours  b  un 
miaistre!  laissez  parlerl 

M.  de  P«deii*B.  11  me  parait,  par  les  asser- 
tions de  M.  le  garde  des  sceaux...  {Interrup- 
tion— Nouveaux  crû  :  Aux  voix!  aux  voix!) 

(M.  de  Podenas,  ne  pouvant  se  faire  eoteadre, 
desceod  de  la  tribune.) 

M.  de  Vallmuall,  rapporteur  du  budget  de 
la  justice.  J'ai  quelques  mots  à  dire. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  C'est  iDUlile  1 
Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  le  PréHldeni.  Vous  nu  pouvez  refuser  la 
parole  au  rapporteur. 

Voix  à  gauelie  :  On  n'a  pas  voulu  entendre 
H.  de  Podeoasl 

H.  deVallmesnll,  rapporteur.  Je  n'abuserai 
pas  longtemps  de  l'attention  de  la  Chambre.  Je 
lui  ferai  seulement  remarquer  que  fe  traitement 
des  conseillers  d'Btat  a  subi  déjà  depuis  long- 
temps des  réductions  considérables.  Le  tra)temeLit 
des  conseillers  d'Etat  était  de  35,000  francs  sous 
le  régime  impérial  ;  ensuite  il  a  été  réduit  à 
16,000  francs,  puis  enfin  à  15,000  franco.  Les 
conseillers  d'État  sont  des  magislralB  adminis- 
tratifs, et  il  est  juste  qu'ils  ne  Eoietit  pas  moins 
rétribués  que  ne  le  sont  les  chefs  de  divisiou 
des  différents  ministères. 

Voix  de  la  droite  ■■  Diminuez  aussi  les  traiie- 
meata  deschefa  de  division! 

M.  Mangnln.  Je  demanderai  à  dire  un  seul 
mot  de  ma  place.  M.  le  garde  des  sceaux  aurait 
dû  nous  dire  combien  il  y  a  de  conseillers  d'Elat 
qui  reçoivent  15,000  francs  de  traitemenl.  Je 
crois  que  M.  le  minisire  Be  méprend  sur  k-s  in- 
ientionB  <le  la  Chambre;  car  je  pense  que  l'in- 
Wnlion  de  la  Gliambre  est  moins  de  réduire  le 
traitement  des  conseillera  d'Etat  que  le  méca- 
nisme, qui  est  beaucoup  trop  compliqué  pour 
iH  besoins  du  service. 

M.  Barihe,  garde  des  sceaux.  Il  y  a  2  con- 
seillers sur  24  oui  ne  reçoivent  pas  de  traite- 
ment ;  l'un  di'S  2  parce  qu'il  occupe  des  fondions 
dans   les  ponlB  et  chauseËes,  et  l'autre  parce 

au'll  oiMupe  aussi  d'autres  fondions.  Aujour- 
'hni,  le  traitumeut  total  des  canseillers  d'Btat 
s'élève  de  400  A  402,000  francs  ;  quand  je  suis 
arrivé  au  ministère  de  la  justice,  le  crédii  dé- 
passait de7,000  francs  envirunla  somme  allouée: 
voilà  pourquoi  je  me  suis  abstenu  de  faire  des 
nominaiions. 

M.  ilBagalH.  C'est  le  corps  entier  qui  est 
trop  considérable  pour  les  besoins  du  Bervicel 

M.  Bartbe  ,  garde  det  iceaux.  C'est  une 
erreur;  le  corps  entier  n'est  pas  trop  cunsidé- 
rabl-'.  (-41":  voix!  aux  voix .')  Le  conseil  d'Btat  a 
eu  A  s'occuper  de  24,000  affaires  par  année  :  les 
coQseillerBd'Biat  rendent  des  services  extrême- 
ment importants.  EnHn,  Messieurs,  une  lot  sera 
ioeessamment  proposée  à  cet  éifard,  et  je  ae 
penee  pas  qu'on  puisse  désorganiser  une  admi- 
nistration A  l'occasioa  dei  fluancea.  (Aux  voix  I 
aux  voix  t  aux  voix  I) 


H.  n«vlB.  La  Chambre  remarquera  que  H.  le 
minisire  a  voulu  éluder  la  question  qui  lui  i  été 
faite  par  notre  honorable  collègue,  M.  Maugnia, 
sur  le  nombre  des  couseilIerB  d'Btat  qui  rec^ 
valent  des  traitements. 

M.  Bartbe,  garde  det  sceaux.  J'ai  répondaqu'U 
Y  avait  22  conseillers  sur  24  qui  recevaient  dei 
iraitements. 

M.  Havin.^'il  vena22eur  24,je  réduis  mon 
amendement  à  66,000  francs.  {Appunél  appuyéf) 

H.  de  Pedenas.  D'après  les  ordonnances... 
(Interruption...  Aux  voix!  aux  voix!) 

U.  le  Préaident.  Je  mels  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  Delpon. 

U.  Dupont  {de  l'Eure).  Je  demande  la  parole 
pour  un  tait.  {Parlez!  parlez!) 

U.  le  garde  des  sceaux  vous  a  bien  dit  qu'il  y 
avait  22  conseillers  d'Etat  qui  reçoivfnt  un  trai- 
tement ;  mais  il  n'a  pas  dit  quel  était  le  traite- 
ment de  chacnn  d'eux. 

Voix  aux  centres  :  De  15,000  francsl 

H.  DnpoBi  {d^  l'Eure).  Le  fait  allégué  par 
M.  Havin  est  de  tonte  vérité.  Lorsque  je  faisais 
partie  du  minislère  dont  H.  Laflitte  était  prési- 
dent, il  fut  arrêté,  à  l'unanimité,  et  4  membres 
de  ce  ministère  siègent  dans  le  coneeii  actuel, 
que  le  traitement  des  conseillera  d'Biat  serait 
réduit  à  12,000  francs,  ainsi  que  le  traitement  des 
conseillers  de  h  cuur  de  cassation  et  des  coDBeil- 
lers-maltres  de  la  cour  des  comptes.  MM.  d'Ar- 

fout,  Sêbasliani,  Soull  et  Montai ivet  étaient  mem- 
res  du  cur seil: M. Mérilbou  en  était  aussi. 
Comme  c'était  mon  budget  qui  passait  le  pre- 
mier A  l'examen  du  conseil  des  ministres,  et  qu'il 
s'agissait  alors  de  réduire  les  traitements  de  la 
cour  de  cassation,  je  priai  lu  ministre  des  finan- 
ces, dans  les  altriDuiiuns  duquel  se  trouve  la 
cour  des  comptes,  et  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  dans  tes  attributions  duquel  se  trouvait 
alors  le  conseil  dBlat,  de  cuuvenir  i  l'avance 
que  la  réiluclton  serait  égale  sur  le  traitement  de 
chacun  de  ces  funclionnairea.  En  conséquence,  il 
fut  arrêté,  et  tellement  arrêté,  que  mon  buJget 
a  été  imprimé  et  signé  de  mol,  que  lea  conseillers 
d'Ëtat,  les  conBt'iirers  à  la  cour  de  cassaiion  et 
les  conseillers-maîtres  A  la  cour  des  comptes 
seraient  réduits  A  12,000  francs  de  traitcmeni. 

Je  réputé  qu'il  y  avait  dans  le  conseil  4  mem- 
bres du  ministère  actuel,  et  que  tous  les  4  furent 
de  cet  avis. 

U.  le  ««mled'ArceBl,  nitnt4lre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Messieurs,  l'honorable 
M.  Dupont  (de  l'Eure)  vient  de  vous  rappeler  que 
dans  le  précéda  nt  ministère,  dont  j'avais  l'hon- 
neur de  faire  partis,  ainsi  que  plusieurs  mi-mbrea 
du  cabinet  actuel,  il  avait  élé  décidé  que  le  trai- 
tement des  conseillers  d'Etat  serait  réduit  A 
12,000  francs,  ainsi  que  celui  des  conseillers  il  la 
cour  de  cas-'Ation  et  à  ta  cour  des  comptes-  Je 
vais  donner  A  la  Chambre  quelques  explications 
A  cet  égard. 

A  l'époque  où  le  budget  fut  préparé,  on  sentait 
le  besoin  impérieux  de  faire  des  économies... 
{Interruptions  diverses.) 


M.  le  ««Hte  d'ArgonI,  ministre  du  commerce 
et  det  Iravavx  vubUa.  Permettei-moi  au  moioi, 
ICeauenn,  d'tchflver  ma  pbnu.  Il  m'est  Iisikm- 
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Bible  de  présenter  Bimnltanëment  le  cummencc- 
ment,  la  Go  et  le  milieu  d«  mes  iilées.  (Riret  ap- 
probatifi.\  On  reconnaiBasit,  dù-je,  la  néceBsilé 
de  faire  des  économies  partout  où  l'on  poarrait 
en  pratiquer;  et  je  m'empresse  de  déclarer  que 
cette  nécessité  existe  à  présent  comme  à  cette 
époque,  quoique  cependant  tl'uue  manière  un  peu 
moins  urgeutu...  (Jfurmur^j  aux  extrémitét.) 

Notre  Situation  lioanciëre  s'est  améliorée  de- 
puis ce  temps  :  cela  est  incoD  tes  table.  Je  ne  pré- 
tends pas  en  déduire  qu'il  ne  Taille  pas  faire 
d'économies,  je  crois  seulement  qu'il  ne  faut  pas 
en  faire  qui  soient  de  nature  à  ilésurganiser  les  eer- 
V  vices,  à  les  paralfser  entièrement  et  à  changer 
ta  nature  de  uos  mstitulions. 

Voici  ce  qui  est  arrivé.  A  l'époque  où  M.  Du- 
pont (de  l'Eure),  1 1  j'en  appelle  aux  Eouvenire  de 
tous  les  membres  qui  faisaient  nartie  du  cnnseil 
à  cette  époque,  k  l'épuqoe  où  M.  Dupont  (deCÊure) 
occupait  II'  luini-tère  de  la  justice,  ce  fut  lui  qui 
proposa  res  réductions.  La  iiuestion  fut  longue- 
ment rt  à  |ituaieurs  repriî^es  coniroiersée.  On 
trouvait,  et  j'en  lis  mui-méme  l'observation,  qui 
fut  reflétée  pur  p'usieurs  de  mes  collègues,  qu'un 
traitement  de  12,000  francs  était  tout-ft-fail  in- 
féritur  à  l'immensité  des  connaissances  pra- 
tiques quL>  Ton  e\igG  d'un  conseillerd'Eiai.  («i»r- 
mitres.  —  Inlerruplion.)  Il  parait,  Messieurs,  que 
votia  ne  1<  s  connaisse!  pas. 

La  mêmeob^ervatioo  lui  faite  relativement  aux 
traiiem-iita  judiciaires.  D'aprèa  l'insistance  que 
mit  M.  Dupont  {de  l'Eure),  il  obtint  de  ses  collègues 
plutôt  un  consentement  tacite...  {ISurmuret.j  Je 
GuppJie  h  Chambre  d'écouter  ce  que  Je  dis.  6a  a 
cite  un  lait  ;  on  en  tire  des  inductions.  Comme 
ce  fait  s'est  passé  devant  moi,  je  dois  le  rétablir 
tel  qu'il  a  réellament  existé,  dans  l'intérêt  de  la 
justice  ettleta  vérité.  Jedemande  à  être  entendu. 

M.  Liaarenee.  Ju  demande  la  parole. 

M.  le  csmte  d* ArK»ut,minUtTe  du  commerce 
et  det  travaux  publiei.  Ce  fut  aux  instances 
réitérées  de  M.  Dupuut  {de  l'Eure)  que  k'  conseil 
céda  à  cette  époque,  et  il  n'agit  ainsi  que  dans 
l'espérance  que  cette  mesure  ne  ferait  que  tem- 
poraire, et  que  l'on  pourrait  dans  un  teinpa  pro- 
chain rétablir  les  traitements  au  taux  ordinaire. 
On  pmaa  qu'un  fonctionnaire  public,  tel  qu'un 
conseiller  d'Ëtat,  qui  a  à  statuer  sur  les  affaires 
administratives  les  plus  compliquées  et  les  plus 
difilcile',  qui  exigent  les  études  leg  plus  longues 
et  les  |>lUB  labuTieusee,  devait  être  mis  dans  une 
siinalion  convenable  et  qui  répon>ljt  à  l'impor- 
tance des  cunn;4isBance3  qae  Ion  exige  de  lui. 
(Marmuret.)  On  a  dit  tout  à  l'Iieure  que  le  conseil 
d'Etat  n'était  pas  suffisamment  occupé,  et  que  le 
nombre  des  afT.iires  dont  il  s'occupait  é'ait  fort 
restreint.  J'en  demande  pai'don  :1e  conseil  d'Eiat 
est  surchargé  d'affaires  les  plus  délicates,  les 
plusdiriidlesdel'adminietration.  Prés  de  chaque 
miniatre  il  existe  un  comité  du  conseil  d'Btat  qui 
sert  de  contrôle  à  toutes  les  propositions  des  liu- 
reaux.  Ce  coniriJle  est  nécessaire,  cjir  les  minis- 
tres ne  pourraient  pas  donner  personnellement 
Âchaque  affaire  l'attention  qu'elle  réclame.  Si  ce 
comité  n'existait  pas,  les  ministres  si  raient  livrés 
pour  ainsi  dire  à  la  discrétion  des  bureaux.  11 
faut  donc  qu'à  cdté  d'eux  se  trouvent  des  comités 
composés  d'hommes  offraot  des  garunties  par 
leurs  connaiBBancfS.leurcaraclëre,  leurs  services. 

Je  dois  dire  que  le  comité  de  l'intérieur,  duquel 
nasort  mon  ministère,  a  prononcé  dans  le  cou- 
rant de  l'année  dernière  sur  8,700  affaires:  ce 
comité  a  été  aurcbai^  de  travail.  Il  y  a  de  plus 


des  réunions  de  tontes  les  sections  du  conseil 
d'Etat,  dans  lesquelles  on  s'occupe  des  questions 
de  haute  administration,  telles  que  cours  d'eau, 
mines,  etc.  Il  me  parait  indispensable  de  leur 
conserver  un  traite  ment  convenable,  etje  ne  pense 
pas  que  la  proposition  qui  a  été  faite  doive  être 
adoptée. 

U.  DMpont  {de  l'Eure).  le  demande  la  parole 
pour  un  fait  en  quelque  aorte  personnel. 

La  Chambre  ne  croira  pas  que  ce  soit  par  com- 
plaisance pour  moi,  pur  pure  déférence,  que  les 
autres  ministres  qui  faisaient  alors  partie  da 
conseil  se  soient  rangés  àmon  avis,  pour  réduire 
ft  12,000  francs  le  traitement  des  conseillera 
d'Etat.  J'en  demande  bien  pardon  au  ministre 
qui  vient  de  parler  :  mais  il  donnerait  une  pau- 
vre idée  de  mes  collègues  de  ce  temps.  {Rires.) 
Je  conviens  que  ce  n'est  pas  sans  une  discusaioa 
assez  longue,  l'objet  en  était  digne,  qu'il  fut  ar- 
rêté que  le  tiaiten;ient  des  conseillers  d'Biat serait 
réduit  à  12,000  francs.  11  fut  également  convenu, 
après  une  discussion  assez  longue,  que  le  trai- 
tement des  conseillers  à  la  cour  de  cassation,  et 
des  conseillers- maîtres  k  la  cour  des  comptes 
serait  réduit  à  12,000  francs.  J'atteste  que  ce  ne 
fut  pas  par  déférence  que  ces  réluctions  ont  été 
arrêtées,  elles  l'ont  été  à  l'unanimité. 

M.  le  comte  d'Argont,  minùlre  du  commerce 
et  det  Iravaturpu^^ici.  L'honorable  prêopina'il  est 
convenu  de  ce  fuit  que  J'avais  avancé  :  c'est  qu'il 
y  eut  une  discussion  fort  longue  dans  le  conseil, 
avantque  sa  proposition  eût  été  adoptOe.  Elle  l'a 
été  lemporairi^ment,  par  les  motifs  qui  ont  porta 
la  Chambre  à  voter  une  réduction  temporaire  sur 
les  traitements.  Vous  avez  décidé,  dans  la  der- 
nière aejssion,  qu'il  y  aurait  une  réduction  d'un 
quart,  d'un  tiers,  d'un  sixième  fiur  les  traitements, 
selon  leur  importance  et  à  cause  de  la  nécessite 
des  temps.  C'e^t  ce  même  motif  qui  avait  déter- 
miné le  conseil  à  conaenlir,  pour  l'année  1831, 
seulement,  à  ce  que  les  traitements  fussent  ré- 
duits &  12,000  francs,  sauf  à  les  rétablir  ensuite 
à  15,000. 

M.  de  Vatloieeall,  rapporteur.  Je  n'ai  rien  à 
dire  fur  ce  qui  s'est  pa^së  dans  le  conseil.  Je  me 
bornerai  ï  faire  remarqupr  à  la  Chambre  que  dans 
le  budget  qui  fut  présenté  par  M.  Lïffîtte,  il  n'y 
avait  aucune  proposition  de  réductinn  relative- 
ment au  conseil  d  Etat.  Messieurs,  en  fait  de  déli- 
bération du  conseil,  il  n'y  a  d'oNiciel  pour  le  pn- 
bl'C  que  ce  qui  se  résout  dans  une  proposition 
faite  aux  Chambres.  {Adhision  au  centre.) 

M^Barlfae,  garde  dei  iceaux.  Je  n'avais  pas 
l'honneur  d'être  appelé  alors  au  conseil;  mais  si 
j'y  avais  été  appelé,  je  ne  m'atiri huerais  pas  le 
droit  de  déclarer  ce  qui  s'y  est  passé...  [Vives  ex- 
clamationt  aux  extrémitét...  Interruption  pro- 
longée.) 

M.  le  Président.  J'invits  le  Chambre  &  vou- 
loir bien  garder  le  silence.  L'orateur  a  le  droit 
d'être  entendu. 

M.  Barthe,  garde  det  sceaux.  Uessieurs,  VOtld 
admettrez  sans  douie  que  chacun  exprime  ici  sa 
façon  de  penser  sur  des  queetions  qui  ont  quel- 
que gravité.  (Interruption  à  gauche.)  Comme  l'on 
s'est  prévalu  contre  le  budget  que  j'ai  présenté 
et  le  chiffre  du  chapitre  du  conseil  d'Etat,  de  ce 
qui  s'était  passé  dans  le  conseil  du  prince  (Mt«r- 
ruption.),  yavaia  le  droit  de  déclarer  que  si  j'avail 
fait  partie  du  conseil,  je  ne  croirais  pas  devoir 
répondre,  parce  que  ce  qui  se  pssae  dans  le  coa- 
seil  du  prince  ne  peut  être  divulgué. 
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H.  Culmir  Périer,  prétidmt  du  contM. 
Oai,  nos  doute  I 

H.  de  CramtnsMt.  Bal-ce  donc  comme  dans 
leB  séances  des  Carbonarl!  [Exlùmatioru  di- 
veriet.) 

M.  Casimir  Perler,  prêtidenl  du  ConieiL 
Ce  n'e-t  pas  faire  de  l'oppoEitioD,  c'est  de  lades- 
traciion  ! 

Ed.  Barthe,  garde  dei  sceaux.  J'ai  pxnrimé 
mon  opinionjj'arri  veaux  motifs  qui  m'ont  aéler- 
minë  à  présenter  ce  chiffre  pour  le  conseil  d'EUit. 
J'ai  trouvé  dans  ud  budget  précâ<lent,  fixé  à 
15,000  rrancg,  li's  a[>poiQtemeDtB  des  conseillers 
d'Etat,  qui  sont  appelées  &  des  fonctiona  de  la 
plus  haute  imnortunce  et  qui  exigent   la  (ilus 

trande  capacité.  Je  ne  ies  ai  pas  iniuvés  trop 
levés,  et  j'ai  persisté  à  les  présenter  dans  le 
budget  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre. 
{Aux  VOIX  Vamendemeni .') 

M.  le  Présldenl.  M.  Del;)on  réunit  Bon  smen- 
dement  à  celui  de  M.  Havin,  qui  consiste  dans 
une  réduction  de  66,000  francs. 

Voix  diaenct  :  G^A  3,000  francs  par  conseiller! 

M.  I«  Prësldenl.  Le  chiffre  est  de  66,000  du 
réduction  sur  le  chapitre. 

(Cette  réduciion  est  mise  aux  voix  et  adopléi'.) 

(Des  interpellations  de  la  gauche  sont  adressées 
an  banc  des  ministres  qui  se  sont  lerés  contre  la 
réduction.) 

M.  Cnalntlr  Parier,  président  du  conseil. 
Noua,  nous  défendons  le  paysl 

Voix  à  gauche  :  Nous,  nous  défendODS  la  i)Oufse 
des  coatribu^hlesl 

U.  Casimir  Perler,  préHdant  du  eonteil.  Eh 
bien!  noua  verrons,  le  pays  nous  Jugera.  {Agi- 
tation prolongée.) 

H.  le  Prësldenl.  Je  Tais  mettre  aux  Toix  le 
chapitre. 

M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole  sur  le 
chapitre. 

Dans  une  de  ros  dernières  séances,  quand 
beaucoup  d'honorables  membres  de  ceili;  Cham- 
bre demandaient  la  réforme  des  Iit)éraiité3  in- 
i'uBies  prodi|iuées  par  la  Restauration,  les  mem- 
ires  du  ministère  s'y  opposèrent  eu  a'anpuyant 
sur  Psrticle  CO  di'  la  Churte. 

A  cette  occasion,  il  s'est  élevé  une  discuBsion. 
La  doctrine  émise  par  le  ministère  consislalt  à 

S  retendre  que  depuis  la  Révolution  de  1830  la 
harte  avtiit  été  renuu?elée,  vt  i|u<>,  dans  cette 
Chart",  se  trouvaient  toutes  nos  loia;  que  l'wdru 
\&V.Al  réclumé  sans  cesse  ne  pouvait  et  ne  de- 
vait être  qu'une  coiisénuince  de  l'ordre  consii- 
tuliunnel  fondu  par  la  Gliarle. 

J'ai  cherclié,  avec  une  attention  scrupuleuse, 
si  dans  la  Ch  irte  il  se  trouvait  queli|ue  chose  de 
relatif  au  cimscil  d'iiiai  :  j'avo'ie  que  je  n'y  ai 
rientrmvéde^einlilahie;  bien  pins,  j'y  ai  vu  oue 
la  Charte  proscrivait  les  tribunaux  d'exceplion'en 
gé[itjral. 

Je  suis  donc  monté  à  cet'e  tribune  pour  qu'on 
ae  m'accuse  pss  de  l'aire  ici  de  l'oppusition  bvs- 
matique,  de  l'opposition  ministérielle,  car  je  lais 
de  l'opposition  légale  et  constitutionnelle,  en  dé- 
clarant, par  mou  vote,  qtie  je  ne  puis  admttre 
une  iiistitntiou  qui  n'existe  pas  dans  la  loi 
fondamentale,  qui  est  contraire  au  texte  et  à 
l'eaprit  de  la  Charte. 

Et  quand  on  invoque  la  Charte  pour  empêcher 
des  reformes  Décessairee,  j'ai  le  droit  de  Tin- 
TOquer  également  pour  lepousser  dei  dépensa 


inconslitutionn elles.  (Appri^aHûn  aux  extré- 
mitéi.) 

Je  vote  contre  le  chapitre  entier  relaiir  an 
conseil  d'Stat. 

{tl.  d'Argent  se  dirige  vers  la  Iribane.  L«s 
cris  :  Aux  voixt  C'est  inutilel  le  font  renoncer  è 
la  parole.) 

Le  chapitre,  réduit  à  420,300  francs,  est  mis  aui 
voix  et  adopté. 

<M.  le  général  Bertrand,  M.  de  Tracv  et  quelqafi 
autrea  membres  de  la  droite  et  de  la  gauche  se 
eont  levés  contre.) 

U.  le  Président.  M.  Taillandier  présente  uo 
article  additionnel  ainal  confU: 

•  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  les  droits  per^Qs  par  le  secrétaire  général  du 
conaeil  d'Etat,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  18  ian- 
vler  1826,  sous  le  titre  de  frais  de  greffe,  aeroot, 

Par  lui,  versés  dans  la  caiese  du  receveur  de 
enreg'Streiiient,  et  protlteront  à  l'Etat.  • 

M.  Taillandier.  Messieurs,  le  secrétaire  géné- 
ra) du  cnaseil  d'Etat  jouit  d'un  Imilemeni  fixe  de 
15,000  francs;  mais  ce  traitement  est  considéra- 
blement augmenté,  plus  que  doublé  même,  par 
suite  des  perceptions  qu'il  louctie  aux  dépens  des 
parties,  dans  chacune  des  affaires  contenttensfs 
qui  sont  portées  devant  ce  conseil. 

Toutes  ies  foi^^  que  vos  investigations  se  tour- 
nent vers  l'organisation  actuelle  dnconseild'Btal, 
TOUS  avet  lieu  de  remarquer  comliien  il  serait 
nécessaire  de  présenter  aans  retard  la  loi,  depuis 
ai  longtemps  promise,  qui  doit  régler  détlnitive- 
ment  cette  haute  juridiction.  Le  snjet  dont  je 
TOUS  entreiieVisen  ce  moment  lalfse  Di>ercevoir, 
plus  qii'aurun  antre,  combi™  cette  loi  est  ur- 
ceole.  N'a-t-on  pas  lien  d'être  étonné,  en  effet, 
lorsqu'on  voit  qu'en  matière  de  dépenses  on  est 
réiii  encore  par  les  dispositions  surannées  des  ta- 
rifs de  1738  et  1739,  remis  en  vigueur  par  le  dé- 
cret du  22  juillet  1806,  et  rajeunis,  sur  qnelqueB 
points,  par  l'ordonnance  do  8  janvier  1826 1 

Kn  ce  qui  concerne  les  frais  de  greffi^,  celte 
ordonnance  s'est  montré'!  fort  libérale  envers  le 
secrétaire  gémirai,  au  détriment  dis  plaideurs. 
Bffeitivement, chacune  des  requêtes  denoBi'ea  au 
greffe  est  assujcitieàun  enregistre  ment  de  4  Tranci 
et  il  n'est  point  d'affaire  contradictoire  où  le 
nombre  de  ces  requêtes  ne  s'élève  au  moina  k  4. 
L'ordonnance  de  comttUttHur  d'un  rapporteur  est 
tarifée  3  francs;  tout  certilicat  délivré  par  le 
greffier,  4  francs;  la  signature  de  l'expélition 
(l'une ordonnance  royale,  12  francs;  la  signature 
de  i'exéi'utoire  des  dépens,  4  francs;  et  le  retrait 
des  procès,  également  4  francs. 

Or,  Hessieurfl,  si  voos  réflèchisseï  que  le  nom- 
bre des  affaires  contcntieuses  s'élève,  par  année, 
de  4  à  âOO,  ainsi  que  M.  le  garde  des  sceaux  le 
disait  tout  à  l'hi'ure,  vous  verrez  qnels  profils 
énormes  le  secrétaire  général  reiir<'  de.'  droits  de 
greffe  qui  lui  aont  alloués,  indépendamment  de 
son  traitement,  déjà  fort  consi'lérable;  et  encore 
faut-il  V  ajouter  les  droits  perjus  pour  les  expé- 
ditions'des  pièces  déposées  aux  archives,  et  qui 
sont  souvent  néeessairee  aux  pariies,  et  ceux  que 
lui  valent,  en  certains  cas,  des  affaires  purement 
administratives. 

Sans  doute,  si  ce  fonctionnaire  avait  des  frais 
de  bureaux  à  sa  charge,  il  pourrait  être  iuste  de 
lui  abandonner  parlie  des  dépi'ns  dont  Je  viens 
de  parler,  pour  lui  tenir  lieu  d'indemnité;  mais 
aucun  de  tes  frais  ne  saurait  exister,  puisque  It 
chapitre  dont  noua  nous  occupons  réiribne  7  ■» 
erdtiùres,  chefs  de  bureaux  et  souiMibefs,  1&  com- 
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mia  et  10  eens  de  Eerrice,  huiMîc»,  gargona  de 
bureau  el  noniiiie.1  da  peine.  Ou  y  trouve  dt 
ploB,  2,000  franu  pour  la  fourDiturede  bureaux 
ei  rhabilU-ment  deegensde  serTlce;  ce  qui  élève 
lea  appointe mi'Uls  et  Itd  trait  da  bureius  à 
86,300  francs. 
Dans  cet  état  de  clioses,  je  pesBCi  Meuieure, 

Ju'il  est  juste  de  Fuire  prontitr  le  Tr^or  [lublic 
u  produit  de^  ilépena  nercu  au  détriment  des 
plaideurB,  en  vertu  de  rordonnance  du  18  jan- 
Tier  1S26;  ji^  pense  égali-ment  que  le  tmiiement 
fixe  de  15,000  francs  du  secrétaire  général  est 
sumsant,  et  c'est  par  ce  motif  que  ja  peraisie 
dans  l'urticli;  additionnel  que  j'ai  l'iionneur  de 
voua  proposer.  {Appuyé  !  appugi  l) 

H.  d«  Vatimeanil,  rapporteur.  Je  ne  vIenB  paa 
cAmbattre  su  fond  la  proposition  île  M.  Taillant 
dier.  Je  crois  qu'il  st-rait  convenabl"  de  l'adopter 
ou  au  moins  de  faire  quelque  choîe  d'analogue 
lonqu'on  s'occupera  de  la  lot  relative  au  conseil 
d'Btat. 

Il  me  semblo  qu'alors  il  tera  convenable  que 
le  secrétaire  général  du  conseil  d'Btat  qui  est  en 
même  temps  greffier  du  contentieux,  si  toute- 
fois on  conserve  ci-He  Fonction  an  conseil  d'Biat, 
ait  nn  abonnement  comme  le  giefller  de  la  cour 
de  cassation,  et  qu'il  prt>nne,  sur  cet  abonne- 
ment, ses  Frais  du  greffe  et  les  dépeascs  qni  y 
ODt  rapport.  Mais  aujourd'hui  nous  n'avons  pas 
de  documents  suFlisantg  pour  stitaer  sur  la  pro- 
position de  M.  Taillandier. 

Nous  savons  que  le  seerflaire  général  du  con- 
seil d'Etat  a  un  traitement  et  des  d  roits  do  grefTe  : 
malé  j'i^noR'  à  combii'n  se  montent  re.i  iiroitB. 
Je  crois  que  M.  Taillandier  lei  a  exaeérés,  quand 
il  a  dit  qu'ils  s'élevaient  à  la  somme  de  w  on 
&0,000  francs.  Je  pense  qu'ils  sont  beaucoup  moins 
élevés,  car  il  y  a  environ  300  et  quelques  affaires 
par  an,  et  M.  Titiilandier  a  parlé  de  4  francs  par 
ffii  registre  ment  d<'  n'quëte.  Le  produit  des  droits 
doit  être  bien  au-dasBOUS  de  ta  somme  qu'il  a 
indiquée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  existe  d'B  frais  qtie  j'ai 
entendu  évaluer  ft  5  ou  6,000  Francs.  Je  ne  sais 
pas  quelle  est  la  b;ilance  des  fiais  et  d>  s  recette 
C'est  une  quesijoa  qui  aurait  pu  être  délibérée 
ai  l'attention  de  la  commission  avait  ét^  appelée 
sur  cet  objet.  Mais  enfin,  le  projet  de  lui  sur  le 
coospild'Biat  sem  présenté  i>pndant  cette  iiosslon, 
ainsi  que  vient  de  vous  l'annonciT  H.  le  tiarde 
des  sceaux,  i;t  il  sera  sans  doute  voté  dans  la 
sesaion  pronli^iine.  Jusque-là,  toute  décision  qm 
la  Cliambre  pourrait  prendre  k  cet  égard  serait 
prématurée  el  pt  ut-élre  même  injuste. 

M.  Caamartln.  Si  M.  le  rapporteur  ne  peut 
pas  nous  fournir  d'explications  sur  l'amendement 
de  H.  Taillandier,  il  me  paraît  asseï  grave  pour 
motiver  le  renvoi  à  la  commission. 
Voix  Tiombrcuses  :  Appuyé  1  appuyé! 
(Le  renvoi  e.-t  ordonné.) 
>  Ctiapitre  IV.  Cour  de  «station,  973,300  fr.  ■ 
Sur  et!  1  hapiire  U.  Havin  a  prvjwsë  une  râdnc- 
Uon  de  182,000  Francs. 

M.  HavIr.  L'amendement  que  je  propom  est 
en  quL'lqui;  sorte  préjugé  par  la  décision  que 
vous  vi'iiei  de  prendre  a  la  preM^ue  unanimité 
relativement  aux  conseillère  a'Btai. 

Je  propose  que  les  traiteinents  des  conseillers 
&  la  cour  <le.  cansttion,  des  présidents  de  chambre 
et  des  avocats  généraax  aoieat  diminués  d« 
3,000  fraûCB.  Les^  présidente  de  sections  «t  I* 
^«flaieravocat  géoénl«ui«)eDt«iMil6t000  ttaict 


an  lieu  de  18,  et  les  consei]l<>rs  et  les  autres  avo- 
cats généraux,  seulement  12,000  francs  au  lien 
d«  ib. 

Je  n'ai  pas  besoin,  je  crois  d'apporter  de  rai- 
sons à  l'appui  de  mon  amendement.  La  Cbambre 
•it  pénétrée  du  désir  ds  faire  des  ëconomies,  et 
je  crois  que,  dans  cette  matière,  Il  ne  doit  pas  y 
avnir  de  crainte  de  désoreaniser  les  servlceï. 

Un  conseiller  avec  12,000  francs  aura  une  po- 
sition iiidépenilante  et  un  traitement  asseï  élevé 
pour  donner  aux  notabilités  de  la  niagisirature 
st  du  barreau  le  désir  d'arriver  à  celle  cour. 

D'ailleurs,  sous  un  gouvernement  monarchl- 
qtte,  comme  nous  le  disait  tout  à  l'heure  M.  de 
La  Rochefoucauld,  il  faut  bien  aussi  i)ue  l'tiOD- 
neur  soit  pour  quelque  chose,  qu'il  soit  UQ  mo- 
bile. 

Je  persiste  donc  dans  l'amendemeat  que  J'ai  eu 
l'honneur  de  proposer. 

Ju  dois  ajouter  qu'ainsi  que  la  commisBlon,  ]e 
propose  de  llxer  les  traitements  du  premier  pré- 
sident et  du  procureur  général  à  la  cour  de  cas- 
sation, à  25,000  Francs. 

H.  de  Valimeanil ,  rapporteur.  C'est  une 
erreur  :  la  commissioi  a  proposé  25,000  francs 
pour  le  premier  président  et  le  procureur  général 
a  la  cour  royale  de  Paris;  mais  pour  la  cour  de 
cassation,  elle  a  demandé  30,000  francs. 

M.  Ilat'In.  Je  crois  que  2â,000  francs  suffi- 
ront, et  c'est  à  celte  somme  que  je  mainiiens  ma 
proposition. 

M.  Angola.  Messieurs,  une  ordonnance  du 
31  décembre  1330,  en  assimilant  le  Iraitemenl 
des  avocats  généraux,  à  la  cour  de  cas-ation  à 
celui  des  conseillers,  l'a  réduit  de  17,500  à 
15,000  francs. 

Il  V  a  eu  là  une  erreur;  la  réduction  ne  devait 
pas  être  aussi  forte,  par  une  double  raison  : 

1°  Le  traitement  du  premier  président  et  celui 
du  procureur  général  ont  été  réduits  par  la 
môme  ordonnance  de  40,000  à  35,000  Francs.  Il 
en  a  donc  été  retranché  ua  huitième. 

Le  traitement  des  présidents  de  chambre  et 
celui  du  premier  avocat  général  ont  été  réduits 
de  20,000  à  18,000  francs.  Kutrancliemeat  d'un 
dixiétiie. 

Le  traitement  des  avocats  généraux  a  été  ré- 
duit de  17,500  à  15,000  fraues  ;  le  retra!)chemeat 
a  été  d'un  septièmi'. 

Ainsi,  contrairement  à  la  rè^le  habituellement 
Bt  justement  suivie  pour  la  réductiOD  des  traite- 
ments, c'est  le  traitement  le  moins  élevé  qui  a 
subi  la  plus  forte  réduction. 

2°  Avant  l'ordonnance  du  31  décembre  1830, 
les  présidents  de  cliamhre  et  le  pn;mier  avocat 
général  avaient,  outre  le  traitement  de  conseiller 
de  15,000  Irancs,  un  supplément  de  5,000  friincs 
(un  tiers  eu  sus). 

Les  avocats  généraux  avaient  la  moitié  de  ce 
supplément  (un  sixième  en  sus  du  traitement  dea 
conseillers). 

L'or.lonnance  du  31  décembre  1830  a  réitult  le 
sunplémi  nt  dea  présidents  de  rbambre  et  du  pre- 
mier avocat-général  de  5,000  h.  3,000  francs,  en 
sorte  qu'il  n'est  plus  que  d'un  cinquiàtoe  au  lieu 
d'un  tiers. 

Il  parais«il  natorel  et  juste  de  laisser,  comme 
auparavant,  aux  avocate  f^néraux  la  moitié  de 
ce  supplément,  c'est-à-dire  un  dixième  en  mi, 
faisant  1,500  Franc»,  eu  moyen  de  quoi  leur  trui- 
l«mut  eai  été  de  16,51X1  francs. 
Cepeadut  l'ordoonvioe  l«at  ■  été  tout  sapplé- 
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Par  quelle  raison  1  C'est  ce  qu'on  ne  «aurait 
s'expliquer. 

Il  a  été,  par  là,  cr^é  une  exception  à  leur  pré- 
jadice,  car  tous  les  aulrea  avocala  généraux  ont 
on  supplément.  A  la  cour  royale  ne  Paris,  no- 
lammeiit,  ce  Eupplémeot  est  d'un  quart  en  sua 
du  (raitemeat  des  conseillers. 

Et  il  n'y  a  rien  en  cela  que  d'équitable,  car  il 
etl  notoire  que  les  avocats  gënéraus  sont  plus 
occupés  que  les  cooseilliTs. 

A  ia  cour  de  cassation  particulièrement,  où  le 
mitiiftère  public  porte  la  parole  dans  toute»  les 
affaires,  il  est  distribué  &  chaque  avocat  général 
autant  d'affaires  qu'à  7  ou  8  cunseillers;  et,  pour 
remplir  consciencieusement  ses  fonctions,  Il  doit 
travarller  daos  chacune  de  ces  affaires  autant 
que  le  rapporteur. 

Maintenant,  il  est  de  nouveau  question  de  ré- 
daction. 

S'il  eu  était  opéré  une  sur  \c,  traitement  des 
conseillera  à  la  conr  de  cassation,  elle  n<^  devrait 
pas  purter  pour  la  même  quotité  sur  celui  des 
avocats  généraux. 

Quels  sont  les  motifs  de  l'exception  qu'on  leur 
a  fait  subir?  Pourquoi  ne  leur  attribuerait-on 
pas,  comme  avant  l'ordonnance  du  31  décem- 
bre 1830,  la  moitié  du  supplément,  quel  qu'il 
soit,  qui  sera  assigné  aux  présiJents  de  cham- 
bre (.'t  au  premier  avocat  général  ? 

M.  Hmrth»  garde  dei  iceaux.  Taules  les  géné- 
ralités ont  Été  dites  sur  la  question.  Xuus  nvona 
tièa  peu  de  mots  à  dire  pour  co  i>batire  l'amen- 
dement relatif  à  la  cour  de  cassation. 

La  rour  de  cassation,  qui  est  placée  au  laite 
de  l'organisation  judiciaire,  est  destinée  à  rece- 
voir les  iDagiatratj  les  plus  distingués  par  leur 
science  et  leur  caractère,  comme ausai  à  prendre 
dans  le  barreau  Its  hommes  Its  plus  distinguas 
qui  peuvent  s'y  trouver. 

Si  vous  ré  luisez  k  12,000  francs  les  conseillers 
de  la  cour  de  cusaation,  voyez  dans  quelle  Mtua- 
tion  voun  placez  l'adiulnisiration  de  la  justice. 
Vous  devez  vouloir  que  la  cour  de  cassation  se 
maii^tienne  à  la  fa  luteur  où  elle  s'est  élevée  jus- 
qu'à présent.  C'est  à  elle  en  effet  que  nous  de- 
vons l'unité  de  Ir^gislatioo  :  car  si  l'uiiilé  de  ju- 
riFprudeoce  n'avait  pas  été  établie,  je  demande 
ce  que  serait  lievenue  l'unité  de  législation  elle- 
même.  Pour  la  soutenir  à  la  hauteur  d'une  telle 
misiiion,  il  a  fallu  que  le  gouvernement  s'atlit- 
chât  aux  hommes  les  plus  élevés  dans  la  magis- 
trature, dans  la  science  du  droit. 

Il  faut,  Me8sieur!>,  que  même  un  premier  pré- 
fidenl  de  cour  royale,  un  procureur  ({éiiéral  soit 
jaloux  (l'arriver  à  cette  cour  suprême,  qui  con- 
sente à  quitter  la  province  où  il  a'est  distingué 
pour  s'attacher  à  la  première  cour  ilu  royaume. 
Bh  bien,  (i  vous  adoptez  la  réduction  à  12,000 
francs,  il  sera  Impossible  au  gouvernement  de 
maintenir  l'institution  à  la  hauteur  uù  elle  dnit 
être  maintenue;  car,  je  le  demande,  quel  serait 
alors  le  premier  président  de  cour  rovale  qui 
voulill  quitter  sa  chaîne  pour  venir  eê  Hxer  à 
Paris,  sans  être  assuré  par  l'Etat  d'une  esistenre 
honorable? 

On  a  dit:  mais  l'honneur  leur  saflira!...  Sans 
contredit  l'honneur,  c'est  beaucoup  ;  mats,  à 
moins  d'admettre  qu'il  ne  faut  donner  les  fonc- 
tions qu'à  ceux  qui  ont  une  grande  fortune,  Il 
faut  pouv(rfr  s'adresser  &  ceux  qui,  prives  de  for- 
tune, ont  une  baute  capacité;  car  ta  cour  de 
casialion  doit  être  destinée  à  recevoir  les  plus 
longs  servicei,  les  plui  bantei  capacités  de  la 


15^000  francs  qu'un  conseiller  de  ra^sation  éta- 
blira une  fortune  ;  s'il  y  est  entré  pauvre,  il  en 
sortira  pauvre.  Mais  alors,  quand  il  n'y  a  pas  de 
luxe,  il  faut  laisser  ce  que  les  convenances  ré- 
clament. 

Les  membres  de  la  cour  de  cassation  Boot, 
dans  Tordre  judiciaire,  ce  que  sont,  pour  l'aiv 
mée,  les  maréchaux  de  France;  c'est  ce  que  nous 
avons  de  plus  élevé  dans  l'organisatiuri  judiciaire. 
Maintenet-les  à  la  hauteur  de  convenaice  qui 
leur  appartient.  Je  le  répt^te,  qu'elle  reste  l'objet 
de  l'émulaion  de  tous  les  magistrats. 

Voilà,  Messieurs,  les  considérations  que  j'a- 
vais à  vous  soumettre. 

La  cour  de  cassation  a  été  respectée  jusqu'& 

C résent  ;  vous  la  respecterei,  ainsi  que  l'ont  tiit 
is  autres  gouvernements. 

Je  demande  le  rejet  de  l'amendement. 

M.  Lavialle  deMaenorel.  Il  fut  question, il 
y  a  quelques  années,  d'augmenter  le  tiaiiemeut 
des  juges  de  premiËre  instance.  Un  honorable 
députe  repoussa  cette  proposition,  et  se  fonda 
principalement  sur  le  molli  que  les  juges  étaient 
payés  en  conaiilération.  Ce  député  avait  rai^oo; 
mais  ce  qui  est  vrai  pour  les  juges  inférieiirs 
doit  l'être  à  plus  ju^te  litre  pour  ceux  lui  oc- 
cupent les  premiers  rangs  de  la  magialratnre. 
(Approbation  aux  exlrimitis.)  Pouri)uoi  dooc 
luisserait-on  aux  membres  de  la  cour  de  cassa- 
tion des  appointements  auaai  conaiiiérubles? 

Notre  honorable  collègue  M.  Havin  vient  vous 
proposer  une  réduction  de  182,000  francs  sur  le 
chapitre  IV,  relatif  à  la  cour  de  cassation.  J'a- 
vais aussi  déposé  un  amendement  qui  ay.àl  les 
mémfs  bases;  mais  je  ne  m'étais  pas  occupé  des 
présidents  de  Chamore  et  dea  avocats  généraux. 
J'avoue  que  celui  de  M.  Havin  me  parait  plas 
rationnel.  La  rêducttun  qu'il  vous  propose  est 
renfermée  dans  de  très  justes  bornes;  elle  est 
d'ailleurs  conforme  à  ce  qui  avait  été  arrêté  par 
le  précédent  ministère,  ainsi  que  vient  de  vous 
le  déclarer  l'honorable  H.  Dupont  (de  l'Eure)  ; 
enfin  cette  réduction  sera  tout-à-faii  en  harmo- 
nie avec  celle  que  vous  venei  de  voter  relative- 
ment au  conseil  d'Elat.  Je  suis  même  convaincu 
que  les  magistrats  auxquels  elle  s'applique  se- 
ront les  premiers  à  en  reconnaître  la  justice  et 
la  nécessité  (£xcl(ima(ioR«  dubilalivet  aucenlre.), 
et  que,  placés  si  haut  dans  la  hiérarchie  judi- 
ciaire, et  surtout  dans  l'opinion  puldiqne.  ns  ng 
voudront  pas  s'isoler  des  autres  fonctionnairea 
et  demeurer  étrangers  anx  sacrillces  de  toat 
genre  que  la  nation  entière  est  obligée  de  s'iio* 
poser.  {Très  bien!  tris  bien  .') 

Je  vote  pour  l'amendement  de  M.  Havin,  au- 
quel je  déclare  réunir  celui  que  j'ai  déposé,  qui* 
je  le  reconnais,  était  moins  rationnel  que  celui 
de  notre  honorable  collègue. 

M.  RcDADBPd,  commmaire  du  roi.  Messieurs, 
on  vou^  propose  de  détruire  un  état  de  clioies 
qui  exisie  depuis  1S04,  et  plusieurs  résolutions 
successives  ont  respecté  la  majeaté  de  la  cour 
de  cassation.  {Runuurt  aux  extrimitit.) 

Voix  à  droite  .-Ce  n'est  pas  la  majesté,  mais  le 
traitement  qu'on  attaque. 

M.  Renaoftrd,  committaire  du  roi.  La  cour  de 
cassation,  placÂe  an  sommet  de  la  magistrature, 
a  tendu  à  la  Jurisprudence  d'éclatants  services  : 
c'est  à  elle  que  1*  lêglslalion  doit  son  unité  ;  c'est 
dans  soo  lein  que  se  réunit  l'élite  des  boramei 
les  plus  consiaénbles  dans  l'ordre  judiciaire  et 
les  plus  remarqoablet  par  lean  oonnaissucet 
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dans  la  science  du  droit;  c'est  âelleqn'eet  due 
ranitédtijiirisprudence,  l'un  des  plus  noisblea 
biectails  de  noire  ordre  actuel. 

On  dit  nu'il  faot  payer  en  considération,  et  I 
l'on  me  disait  de  ce  coté  (l'orateur  montre  la 
droite),  que  la  majestâ  de  la  cour  de  casaatioa 
n'était  paa  attaquée  parce  qu'on  attaquait  lea 
traitemenis. 

Messieurs,  sans  doute  la  dignité  d'à  celte  cour 
ne  recevra  aucune  aileinle  parce  que  le  traile- 
ineat  de  ses  meajbres  sera  réduit;  sans  doute 
ces  vénérables  -magistrats,  dont  plusieurs  sont 
octogéaairt^e,  ne  sa  plaindront  pas,  ils  sauront 
sans  murmurer  supporter  un  sacrifice  aue  ne 
leur  a  pas  imposé  1815,  et  qu'&  aucune  époque 
on  n'a  fait  peser  sur  eux  :  ils  ne  se  pluiudront 
{«8;  mais  l'ordre  judiciaire  tout  eaiier,  mais  la 
magiatralure  française  aura  le  droit  de  se  plain- 
dre (l'avoir  été  frappée  daus  ses  plus  dignes  re- 
présentants. {Mvrmuret  et  réclamations  aux  ex- 
trémitii.) 

Ou  Toiis  a  dit,  Messieur?,  que  la  preuve  que  le 
retranchement  proposé  était  possiole,  résullait 
d'un  travail  préparé  dans  un  précédent  ministère 
et  par  kquel  on  avait  réduii  à  12,000  francs  le 
traitement  des  conssillers.  Il  paraît  que  nous  al- 
lons révéler  à  la  tribune  les  secrets  de  cabinet... 
{Nouvelles  réclamalions  aux  extrémiiés.) 

Eb  bien,  puisque  l'honorable  M.  Dupont  {de 
l'Eure),  qui  était  ministre  slara  que  j'éuis  secré- 
taire général... 

Voix  à  gauche  :  Cest  lui  qui  vous  a  nommé  1 

M.  RenônsFd,  committaire  du  roi.  Et  gui  m'a 
nommé,  ainsi  que  le  fait  observer  le  membre  qui 
m'interrompt  il  que  je  ne  connais  pas...  (firutl.) 

Puisque  l'honorable  U.  Dupont  {de  l'Eure)  an- 
nonce les  stcrets  de  cabinet [IfowelU  ittler- 

Tuplion  à  droite.) 

11  parait  que  vous  trouves  l'aclionblen  mau- 
Taise,  puisque  les  paroles  par  lesquelles  je  vous 
la  rappell':  vous  déplaisent  al  fort.  {Rirei  ironi- 
<piet  et  murmurei  aux  cûtit  extrëmet.) 

Voix  à  gauche  :  C'est  ce  que  vous  dites  qae 
noue  trouions  mauvais  I 

Voix  à  droite  .-  Kespectet  celui  qui  tous  a 
nommé  I 

H.  Dopent  {de  l'Eure).  Ce  secret  de  cabinet... 

U.  le  Pr^sMenl.  Honsiear,  tous  n'aves  pas 
la  parole. 

M.  Dopent  {de  VEure).  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire. 

A  gauche  :  Parlet  I  parlet  ! 

H.  Dnpenl  {de  l'Eure).  Je  voulais  dire  que  ce 
secret  de  cabinet 

M.  le  l'péBident.  Je  ne  puis,  Monsieur,  vous 
accorder  la  parole.  (Murmurei  à  gauche.)  Je  dois 
la  maintenir  à  l'orateur  qui  est  &  la  tribune.  On 
répondra  ensuite. 

U.  Renenard,  commisiaire  du  roi.  J'aurai 
l'honneur  de  lut  rappeler  que  l'opposition,  qui  est 
faite  malmenant  par  quelques  membres  de  cette 
Cb&mbre  à  la  mesure  proposée,  s'est  manireslëe 
dés  le  moment  même  où  la  proposition  a  été  pré- 
sentée par  lui.  La  masure  n'a  pas  été  mise  à  esé- 
CDtioo,  même  par  lui,  à  cause  des  obstacles  qu'elle 
a  éprouvés,  ^ordonnance  qui  a  suivi  sa  sortie 
de  l'adrainislration,  et  qui  consacrait  quelques 
TAductJons  sur  ce  ralnlitëre,  n'a  paa  consacré 
Ctile-U. 

A  l'époque  où  ia  mesure  fut  proposée,  ses  in- 
craïAuents  fnreat  ligaaléi  aaseï  paiaaammeat 


pour  empêcher  qne  l'ordonnance  ne  parût  avant 
la  sortie  de  H.  Dupoat  du  ministère.  On  doit  pen- 
ser que,  dès  cette  époque,  les  objections  étaient 
reconnues  graves,  et  qu'elles  ont  été  asaei  graves 
pour  que  la  mesure  restât  un  simple  projet,  (finnt 
et  interruption  à  droite.) 

Je  prie  les  membres  qui  m'interrompent  de 
parler  asseï  haal  pour  que  je  puisse  leur  ré- 
pondre. 

H.  le  PrésUenl.  14e  répondez  pas  aux  Inter- 
ruptions. 

M.  Renenard,  commissaire  du  roi.  On  ne  rai- 
sonne donc  ici  qu.<  sur  la  roi  d'un  projet  aban- 
donné, d'un  projet  conçu  depuis  asseï  longtemps 
pour  que  son  honorable  auteur  eût  pa  le  présen- 
ter et  dont  les  iaconvénteuts  ont  paru  assez 
graves  pour  qu'on  y  renonç&t. 

Tout  se  réduit  &  une  opinion  individuelle  que 
vous  aurez  à  peser,  à  apprécier  d'après  les  con- 
sidérations qui  vouâ  frapperont  relativement  ù  la 
nature  de  l'objet  sur  lequel  voua  avez  à  pronon- 
cer. 

Ce  que  vous  avez  &  examiner  anjourd'bui,  c'est 
de  savoir  ai  le  premier  corps  de  Ta  magistrature 
doit  être  placé  au  sommet  de  l'ordre  social  par 
la  quotité  des  appointements.  Si ,  parce  que  le 
budget  du  ministère  de  la  justice  a  été  discuté 
le  premier,  vous  voulez  que  ses  chefs  soient  pla- 
cés dans  une  condition  inférieure  aux  cbefs  des 
autres  services  de  l'Etat;  &  moins  que  vous  ne 
portiez  votre  pensée  jusqu'à  vouloir  réduire  tous 
les  services  {Oui  !  oui!)  au  delà  des  bornes  qui 
ont  été  llxées  par  votre  commission  et  même  par 
tous  les  amendements  qui  vous  ont  été  proposés; 
à  moioj  que  vous  ne  demandiez  que  toutes  les 
exisltnces  un  peu  hautes  soient  abaissées. 

Si  telle  n'est  pas  votre  intention,  vous  penserez 

?ue  l'existence  du  premier  corps  judiciaire  de  la 
rance  doit  être  dans  une  position  asseï  élevée, 
pour  inspirer  le  désir  d'y  arriver. 

M.  Duponl  (de  CEure).  C'est  avec  le  plus  vif 
regret  une  je  parais  de  nouveau  à  cette  tribune 

Siour  m  expliquer  sur  un  reproche  qui  m'a  été 
ait  d'une  manière  un  peu  trup  amère  peut-être. 
Je  ne  répondrai  pas  à  l'espèce  de  leçon  de  pro- 
bité, de  délicatesse,  qui  m'a  été  donnée  par 
M.  Barthe;  la  Chambre  le  Jugera,  comme  elle  me 
jugi'ra  moi-même.  {Approbation  aux  extrémiiés.) 

Mais  je  dois  dire  qu  il  est  étrange  que,  daus  un 
gouvernement  de  publicité,  on  me  reproche  d'a- 
voir révélé  un  secret  qu'où  peut  trouver  im- 
primé. 

Je  déclare  que  le  budget  dont  j'ai  eu  l'honneur 
de  parler,  en  ce  qui  concerne  le  ministère  de  la 
justice,  n'était  pas  seulement  arrêté  en  projet,  ré- 
vocable d'un  jour  &  l'autre,  dans  le  conseil  des 
ministres;  il  l'avait  été  par  tous  les  ministres, 
après  discussion  sans  doute,  ainsi  que  l'a  dit 
H.  d'Argont  et  qnejo  ne  l'ai  pas  méconnu  ;  il  était 
tellement  arrêté,  dis-je,  que  j'étais  autorisé  à  le 
faire  imprimer. 

A  l'heure  qu'il  est,  j'en  ai  un  chez  moi;  si  la 
Chambre  le  jugeait  nécessaire,  je  le  Ini  soumet- 
trais ;  et  elle  se  convaincrait  ainsi  de  la  véritéde 
mon  asseriioD. 

Je  n'ai  donc  livré  à  la  connaissance  de  tout 
le  monde  que  ce  qne  tout  le  monde  avait  pu  sa- 
voir. {Interruption  au  banc  des  minitirei.)  Lais- 
sez-moi  achever,  vous  répondrez  ensuite. 

Lors  de  ma  sortie  du  mmlstère,  il  y  avait  trois 
bndgets  arrêtés  :  celui  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  celui  du  ministère  de  la  justice 
et  celui  du  ministère  des  affaires  étrangèrea  ;  et 
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quant  la  minûtère  de  ringtnictton  pnbtlciue,  il 
avait  été  ariëté  que  le  (nitcment  îles  coq  eilleri 
d'État,  dépendant  alors  de  cette  administration, 
STait  réduit  i  12,000  TrancB.  Ainsi  vous  voyt-z  eI 
j'ai  comœia  une  iudélicateHBe  dans  la  révélatlou 
qu'on  me  reproclm  d'aYOïr  faite.  (Non  !  «on  I) 

Il  e'atiiSBaii  là  d'une  afT&ire  d'argent,  qui  înié- 
re^Balt  dtreclpuji'ntlescoatrihuable»;  11  ne  s'ugis- 
^ait  nullement  île  la  politique  de  l'Etat.  S'il  r'étiiit 
agi  d'une  qurslion  de  hauti:  politique  intérieure 
ou  extérieure,  j'aumia  eu  tort,  sans  doute,  de 
dire  k  la  Giiambre  ce  qui  s'était  padsé  danB  le 
sein  du  conseil  ;  mais  je  n'ai  fait,  je  le  répèic, 
que  lui  apprei)dre  ce  que  tout  le  monde  était  à 
portée  de  savoir. 

Ainsi  dune,  j'iinirme  de  nouveau  qu'il  avait  élé 
srrëié  unaniiiiemL-nt  par  le  cabinet  dont  j'avais 
l'honneur  de  faire  partie,  que  le  traitement  des 
conseillers  d'Etat, des  coQseillcrE  àLicour  de  c;is- 
saiion,  et  des  cuoseillers-maltres  à  ia  tour  des 
comptes  ,  senft  réduit  à  12,000  francs.  C'est  t 
vous  maintenant,  Messieurs,  i  statuer  sur  la  ré- 
duction qui  vous  est  prupusée;  quant  à  moi,  je 
l'appuie  de  toutes  mes  forces. 
Auj:  extrémitéi  :  Très  bien!  très  bien! 
M.  Daponl  (de  t'Eure).  On  m'a  opposé  que 
c'était  un  simple  projet,  A  peu  arrâtë,  qu'aujsiidt 
aprÉi<  [nasoriie  du  ministère,  on  s'éiuit  empressé 
de  le  ra)iporter. 

Je  saia  fort  bien  que  quaml  je  suis  BOrli  du 
ministère,  on  a  repris  es  projet.  Il  appartenait 
aux  nouveaux  ministres  de  revenir  sur  ce  qui 
avait  déjà  été  arrêté;  je  m'abstiens  d'exprimer 
mon  opinion  à  cet  é;:ard;  mais  il  e^i  bien  cer- 
tain que,  de  mon  tem|is,  unanimement,  par  con- 
viction et  non  par  déiérence  pour  mon  opinion 
personnelle,  on  a  adopté  la  réduction  tlont  il 
s'a^iit  dans  le  si^io  du  conBcii.  Cooséquemment, 
on  ne  peut  fe  faire  un  argument  des  chan^'e- 
ments  qui  ont  été  apportés  dans  le  premier  bud- 
get p^r  le  ministère  subséquent. 
Aux  exlrétnitéi  :  Très  bien  I  trôa  bien  ! 
M.  tertfmled^Arfçonl,  ministre  du  commiTce 
ef  tles  travaux  publia.  Je  n'ui  qu'un  motàn-pon- 
dre  à  ce  que  vous  a  dit  l'Iioiiorable  M.  Dupont. 
Il  a  parlé  d'un  projet  de  budget;  mais  il  ne  vous 
a  pas  en'relenuB  du  budget  qui  a  Ëté  l'résinlé 


Eh  bien,  alors  niémc  iju'il  y  aurait  m  une  or- 
doniiHUce  qui  aurait  rëduit  le  iraiiement  des 
conseillers  h  la  cmir  de  nissaliou  î'i  12,000  francs, 
GdUt)  le  ministère  dont  M.  IJu|ionl  (rf.-  l'Euiv)  fai- 
sait partie,  cette  ordonnani-e  n'a  pus  été  pré- 
parée  (ItTiiil.)  L'honorable  ministre  n'a  i  us 

luit  connaltie  le  résultat  d'une  ordoiinai<ce  qu'il 
avait  Biilliciléc  h.  iilusicurs  n  prises  avec  biau- 
coup  d'insistance,  et,  ji'  dois  le  dire,  au  [.'rand 
déplaisir  de  tous  Its  autres  mini-treS.  (Gourdins 
riimeurn.) 

Quant  nu  budget,  le  seul  dont  vous  ayez  h 
connaître  e^I  rciui  qui  vons  a  é  é  présiiité,  et  lus 
projets  qui  ont  pu  être  préparés  dans  le  sein  ilu 
cabinet,  miiia  qui  n'uni  re^-u  ni  exécution,  ni 
conimeiicenienl  d'exéruiioii,  doivent  être  confi- 
dérés  coinnie  ron-avenus. 

Le  budfiel  présenté  par  M.  Laffîtlc,  et  que  je 
tiens  dans  mes  main?,  allouait  au  ministère  de 
la  juslite.  pour  la  cour  de  c  a^atinn,  un  traite- 
ment de  t5,00U  francs  à  chacun  de  ses  conaeii- 
lerd. 

M.  EniHMDael  Poulie.  Je  déclare  que,  dam 


mou  opinion  personnelle,  il  m'est  fort  indlfM» 
rent  que  dans  le  conseil  des  mluistrei  il  ait  OQ 
n'ait  pas  été  question  de  réduction.  La  questton 
qui  doit  nous  occuper  est  celte  de  savoir  si  âne 
réduction  fut  la  traitement  des  eunBeillen  de  la 
cour  de  cassation  peut  ëlre  faite  saoB  incoiiTé- 
nient. 

S'il  s'agissait  de  désorganiser  le  service  oa 
d'entravrr  la  marche  de  l'administration,  je  8e> 
rais  le  premier  à  m'y  opposer-,  mats  je  ne  vota 
aucon  mutir  qui  puisse  nous  empéctier  de  de- 
mander cette  réduction,  Eurtont'lorsque  les  cir- 
coni'tancea  actuelles  imposent  k  tous  les  fonc- 
tionnaires de  fuire  un  sacrifice  à  l'intérêt  public. 

Les  membres  de  la  cour  de  casaalion  n  étalent 
pas,  en  l'an  VIII,  sous  le  Consulat,  ansii  fortement 
rétribués  qu'aujourd'hui  ;  Ils  ne  recevaient  qae 
8,000  francs,  et  cependant  les  affaires  étaient 
vlus  iiombreuees,  pDisque  98aép3rtefnenis  com- 
poiiaient  alors  la  République,  et  qu'il  n'y  a  ptni 
que  88  départements. 

Il  me  semble  que  la  réduction  peut  être  opérée 
sans  inconvénient,  puHqu'i'nl'i'U  Vlll  les  conseil- 
leri<  île  la  cour  de  cas^^ation,  bien  plus  occupés 

În'ilB  ne  le  sont  aujourd'hui,  ne  recevaient  qae 
,000  francs. 

Ici  je  dois  répondre  à  une  objection  de  H.  le 
garde  des  sceaux.  Il  vous  a  dit  que  les  premleri 
présidents  ut  les  procureurs  géiér.ius  des  conn 
myalis,  dans  les  dépariemenls,  ne  conndére- 
raienl  pus  comme  une  retraite  honorable  leur  en- 
trée à  la  cour  de  casfatton,  si  tes  traitements 
ctaii  nt  inférieurs. 

Mais  il  me  gemlile  que  M.  le  ministre  a  préjuKt 
d'avance  (e  que  nous  serons  dans  le  e.is  de  dé- 
cider relLitivement  aux  premiers  présidents  et 
aux  procureurs  généraux.  (Approbation  aux  ex^ 
trémilés.) 

Je  déclare,  pour  mon  compte,  que,  quand  il 
sera  question  des  cours  royales,  je  prouverai  da 
la  manière  ia  plus  elaire  et  la  plus  positive  qa'U 
n'y  a  pas  d'iiijUïUce  plus  crianle  que  eelle  qui 
concerne  le  traitement  des  premiers  présidents 
et  des  procureurs  généraux. 

Au  moyen  de  ces  coi^dérallons,  Mersieurs,  je 
vote  pour  la  réduclinn  qui  vous  a  été  proposM. 
{Trùs  bien!  1res  bien!) 

M.  Delarcrhe.  Messieurs,  personne  plus  qne 
moi  n'apidaudit  au  désir  d'éi:onomie  ijui  est  ma- 
nil'esLé  dau'^  cette  enceinte.  Je  suis  animé  dn 
même  désir,  mais  en  môme  temps  je  suis  arrivé 
ici  avec  lu  dé'ir  de  voir  la  prospérilé  publiqne 
et  la  bonne  administration  s'augmenter  piodant 
eclte  iét^isla titre. 

Je  era'ins  que  beaucoup  d'économies  qu'on  de- 
mande avec  un  désir  sincère  du  bien,  n'ideat 
lias  aux  yeux  de  ceux  (|ai  les  réclaun  st  toute  la 
porttH;  qu  elles  auront  en  effet. 

Ainsi,  dans  toutes  les  carrières,  on  doit  ^Ir 
avec  l'e.'ipi'rance  d'être  récompensé  de  ses  soiiu, 
de  >on  application,  de  son  assiduité,  de  ses  ta- 
lents. (/Jruif.iOr,  sjvousiicrciribuez  pas  assez  les 
rommités  de  la  carrière  judiciaire  pour  exciter 
l'émulation,  voua  n'aurez  que  deB  métliocritéa, 
que  des  hommes  i'ieapablcs;  la  mafiislratui  e  Traq- 
;;aiai' perdra  de  sonéclut.  (Exclamai ions  à  droite.'i 
et  leiiCiinlribuablesensoiifrriront,  parce  que  l^iurs 
i:  téréis  seont  compromis  par  ceui  qui  auront 
à  les  juger. 

Â  droite  et  à  gauche  :  Aux  voixl  aux  voixt 

U.  Driarorhe.  Sous  ce  rapport,  je  Crois  que 
noua  entrons  dans  une  mauvaise  voie,  et  fal 
pensé  qu'il  était  de  mon  devoir  de  le  déelirer  a 
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eette  tribune.  (Marques  d^impaiiâfue  aux  extré- 
mités.) Je  ne  suis  pas  ambitieas  de  places,  je  n'en 
ai  pas;  et  je  n'en  désire  pas,  c'est  pour  obéir  à 
ma  coDScience  que  je  ¥0U8  soumets  ces  obser- 
yations.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  de  Watlmesiiil,  rapporteur.  Je  n'ai  quMne 
observation  à  vous  présenter. 

On  a  dit  qae  les  magistrats  devaient  être  payés 
plus  en  considération  qu'en  argent.  Je  suis  de 
cet  avis;  muis  cela  n*est  pleinement  applicable 
qu'au  magistrat  qui  exerce  dans  le  pavs  qui  l'a 
vu  naître  et  où  sont  ses  propriétés...  (Interrup^ 
iion  des  extrémités,)  Je  conçois  très  bien  qu'un 
magistrat,  placé  cbez  lui|  qoi  peut  soigner  sa  Tor- 
tune,  qui  u^a  pas  rompu  ses  habitudes,  ses  liens 
de  fatiiiUe,  soit  payé  principalement  de  considé- 
ration ;  mai.^  remarquez  bien  que  telle  n'est  pas 
la  situation  de  la  cour  de  cassation  :  pour  le  bien 
de  la  jurisprudence,  elle  doit  se  re^TUter,  non 
seulement  dans  la  capitale,  mais  de  toutes  les  no- 
tabilités du  royaume.  Vous  ne  voulez  pas  qu'il  en 
soii  autrement,  et  vous  avez  raison  de  ne  pas  le 
vouloir. 

Ëh  bien,  il  faut  que  vous  n'imposiez  pas  des 
sacriHces  aux  notabilités,  soit  du  la  magistra- 
tures soit  du  barreau  que  vous  appellerez  des  au- 
tres (Vil  ties du  royaume;  autrement  vous  ne  pour- 
riez les  re<Tuter  qu'à  Parid. 

Vous  direz  à  un  homme  :  Je  vous  appelle  à 
faire  partie  de  la  cour  de  cassation,  le  vous  don- 
nerai de  la  considération,  il  vous  dira  :  J'en  ai 
dans  mon  pays...  Je  ne  dis  pas  qu'il  faille  lui 
offrir  des  avantages  pécuniaires;  mais  il  faut 
qu  il  n'y  ait  pas  perte,  dommage,  sacrifice;  au- 
trement vou!«  éprouverez  une  grande  difflculié  à 
recruter  convenablement  la  cour  de  cassation. 
(Interruption). 

M.  Casimir  Përier,  président  du  conseil.  At- 
tendez le  silence  I 

M.  de  Vatinesnil, rapporteur.  Les  traitements 
de  la  cour  de  cassation  seraient  alors  inférieurs, 
même  au  taux  que  proposent  les  amendements 
les  plus  larges  I  pour  les  autres  traitements. 
Quelle  serait  donc  cette  préférence  au  préjudice 
de  la  magistrature,  de  vouloir  la  réduire  à  ce 
qu'i'lie  était  en  l'an  VllI,  tandis  qu'on  n'en  fera 
pas  de  même  pour  les  autres  traitements  ? 

Ëo  1804,  on  a  établi  les  traitements  de  la  cour 
de  cassation  comme  ils  sont  aujourd'hui,  et  cette 
époque  est  précieuse;  c'est  celle  à  laquelle  le 
Code  civil  a  été  promulgué.  On  sentit  l'impor- 
tance qu'acquérait  la  cour  qui  allait  régulariser 
la  jurisprudence,  et  on  voulut  se  réserver  le 
moven  d'y  appeler  toutes  les  notabilités  judi- 
ciaires de  la  magistrature  et  du  barreau.  Cette 
époque  est  importante,  c'est  pour  cela  que  je 
vous  la  cite. 

Ëh  bien  !  la  jurisprudence  qu'a  fondée  la  cour 
de  cassation  fait  l'admiration  de  l'Europe...  (Uruit 
confui.) 

Permettez-moi  de  citer  un  fait.  (Nouveau  bruit,) 

M.  Uef^oave  de  JVoBeqaes.  Ce  qu'il  faut  sur- 
tout à  la  Chambre,  c'est  une  jurisprudence  d'é- 
conomie. 

Au  centre  ;  Parlez!  parlrzl 

M.  de  Watimesnil,  rapporteur.  Permrttez- 
moi...  iSouvelle  interruption,) 

M.  Dopin  a\né^  de  sa  place.  La  cour  de  cassa- 
tion écoute  quand  on  parle  devant  elle  ;  car  elle 
sait  bieu  qu'on  juge  de  travers  quand  on  n'écoute 
pas. 

M.  le  Président.   Ecoutez  l'orateur,  Mes* 


sieurs  1  il  a  droit,  comme  rapporteur,  d*étre  en* 
tendu. 

M.  de  Vatinesnii,  rapporteur.  Je  ne  dis  rien, 
Messieurs,  qui  puisse  exciter  l'animadversion  de 
la  Chambre  et  soulever  les  passions.  Je  fais  des 
raisonnements  auxqtiels  on  peut  répondre.  Je 
demande  la  faveur  d*étre  entendu,  si  je  ne  puis 
l'obtenir  comme  un  droit  en  ma  qualité  de  rap> 
porteur.  (Ecoutez!  écoutez!) 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire.  Je  disais  que 
notre  jurisprudence  comme  notre  législation. 
Tune  et  l'autre  sont  inséparables,  fontradmira- 
tion  de  l'Europe,  et  je  citerai  un  fait  qui  le 
prouve  : 

On  vient  d'imprimer  un  ouvrage  dans  lequel 
se  trouvent  exposés,  avec  un  ordre  analytique 
qui  fait  honneur  au  juriconsulte  qui  l'a  publié, 
tous  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation.  Eh  bien  1 
cet  ouvrage  a  été  vendu  à  un  plus  grand  nom- 
bre d'exemplaires  à  l'étranger  qu'en  France. 

Ainsi ,  nous  n'avons  plus  les  conquêtes  de  la 
glierre  ;  mais  nous  avons  les  conquêtes  de  la  ju- 
risprudence. (Très  bien!  très  bien!)  et  la  France 
s'est  placée  à  la  tête  des  nations  civilisées,  par 
sa  jurisprudence  comme  par  tous  les  genres  de 
progrès  qui  appartiennent  au  domaine  de  i'intel- 
iig»*nce. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  j'avais  à  vous  dire  sur 
la  cour  de  cassation,  et  cela  méritait  bien  d'être 
écouté.  (Marques  nombreuses  d'approbation,) 


M.  Ciiarlemagne.  Je  demande  la  parole. 
Aux  extrémités  :  Parlez  I  parlez  1 

Au  centre  :  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

(La  réduction  de  182,000  francs  proposée  sur 
la  cour  de  tassation  est  mise  aux  voix  et  adoptée 
à  une  assez  forte  majorité.) 

M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  le  cha- 
pitre IV  qui  se  trouve  réduit  à  la  somme  de 
791,300  francs;  ce  chapitre  est  adopté. 

(Cette  délibération  est  suivie  d'une  vive  agita- 
tion et  la  séance  est  quelques  instants  susj)en- 
due.) 

La  Chambre  passe  au  chapitre  V,  relatif  aux 
cours  royales,  et  montant  à  4,374,220  francs. 

Sur  ce  chapitre,  M.  Lavialle  propose  de  réduire 
le  traitement  des  premiers  présidents  et  des  pro- 
cureurs généraux  au  double  du  traitement  des 
conseillers,  et  de  réduire  en  conséquence  le  cha- 
pitre d'une  somme  de  547,200  francs. 

M.  IjAvlaile  de  MamBorei.  Je  viens  propo- 
ser un  amendement  qui  fera  cesser  l'énorme  dis- 
proportion qui  existe  entre  les  traitements  des 
premiers  présidents  et  des  procureurs  généraux 
près  les  cours  royales,  et  ceux,  je  no  dirai  pas 
seulement  des  juges  près  les  tribunaux  civllp, 
mais  mê(ne  dca  présidents  de  chambre  et  des 
conseillers  de  cours  royales. 

Un  simple  rapprochement  rendra  sensible  cette 
disproportion.  En  effet,  les  premiers  présidents  et 
les  procureurs  généraux  sont  rétribués  dans  la 
proportion  suivante  :  ils  ont  (la  cour  royale 
exceptée,  car  je  conviens  que  les  traitrmentsdes 
membres  de  cette  cour  sont  calculés  sur  une 
échelle  plus  raisonnable)  ;  ils  ont,  dis-je,  quatre 
fols  plus  q^u'un  président  de  chambre  et  un  avocat 
général,  cinq  fois  plus  qu'un  conseiller,  environ 
huit  fois  plus  que  les  présidents  et  les  procureurs 
du  roi  des  tribunaux  d'arrondissement,  et  douze 
fois  plus  que  les  juives  d'arrondissement,  qui  ont 
1,2&0  francs  de  traitement,  et  qui,  comme  vous 
le  savez,  sont  les  plus  nombreux. 

Si  vous  les  adoptez,  l'amendement  que  j'ai  rtum- 
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neur  de  vous  proposer,  les  proportions  seroot 
bien  mieux  observées;  car  les  chefs  des  cours 
royales  auront  un  peu  plus  du  tiers  en  sus  des 
traitements  des  présidents  de  chambre  et  des 
avocats  généraux,  le  double  des  conseillers,  et 
et  environ  le  quintuple  des  juges  d'arrondisse- 
ment, dont  le  traitement  e^t  de  1,250  francs.  Ce 
mode  me  parait  bien  plus  conforme  aux  lois  delà 
justice  et  de  la  raison  ;  il  fera  disparaître  une 
inégalité  choquante  qui  pouvait  convenir  au  sys- 
tème de  Napoléon  (on  en  pénètre  facilement  les 
motifs),  mais  qui  ne  pent  convenir  à  un  gouver- 
nement constitutionnel,  à  un  gouvernement  fondé 
sur  la  franchise  et  la  légalité,  qui  doit  chercher 
à  détruire  autant  que  possible  fa  centralisation, 
qui  doit  vouloir  des  magistrats,  et  non  pas  des 
créatures.  {Très  bien!  très  bien!) 

J'ajouterai  que  mon  amendement  rentre  tout  à 
fait  aansTesprit  du  décret  du  27  ventôse  au  VIII, 
qui  ne  donnait  aux  chefs  des  cours  royales  que 
le  double  du  traitement  des  conseillers. 

Pour  rétablir  cette  juste  balance  entre  les  trai- 
tements des  divers  magistrats,  quel  moment  plus 
favorable  pourriez- vous  choisir  que  celui  où  de 
grandes  économies  sont  réclamées  de  toutes 
parts  ?  L'amendement  que  je  propose  produira  une 
diminution  de  547,200  francs  sur  le  chiffre  des 
dépenses  des  cours  royales,  et  cela  mérite  quel* 
que  considération.  Mes  calculs  sont  parfaitement 
exacts. 

L'honorable  et  habile  rapporteur  de  la  commis- 
sion des  dépenses  vous  a  dit  au*il  lui  avait  paru 
convenable  qu'un  premier  président  et  un  pro- 
cureur général  ne  fussent  pas  inférieurs,  quant 
au  traitement,  au  préfet  ou  au  générai  comman- 
dant le  département.  J*avoue,  Messieurs,  que  j'ai 
été  peu  touché  de  ce  raisonnement.  En  effet, 
avant  les  décrets  des  20juin  1806et  30  janvier  18li 
les  traitements  des  premiers  présidents  et  des 
avocats  généraux  commandant  les  départements 
et  les  premiers  n'en  étaient  pas  moins  honorés; 
car,  heureusement,  ce  n'est  pas  uniquemvnt  sur 
l'argent  que  se  mesurent  Testime  et  la  considé- 
ration des  hommes.  (Très  bien!) 

Et  d'ailleurs,  Messieurs,  quand  nous  en  serons 
aux  préfets  et  aux  généraux,  ce  sera  à  vous, 

{)our  concilier  toutes  les  convenances,  à  mettre 
enr  traitement  de  niveau  avec  ceux  des  chefs 
des  cours  royales,  tels  que  j'entends  les  réduire 
(Rires)]  mais  ce  serait  tourner  continuellement 
aaos  un  cercle  vicieux  que  de  prendre  tour  à 
tour  pour  objet  de  comparaison  le  traitement  d'un 
fonctionnaire  trop  rétribué,  pour  en  conclure  qu'il 
faut  les  maintenir  tous  à  un  taux  élevé.  (Adhésion 
aux  extrémités.) 

Il  mVst  pénible.  Messieurs,  de  venir  ici  dimi- 
nuer les  jouissances  et  briser  les  habitudes  de 
fonctionnaires  infiniment  honorables,  et  parmi 
lesquels  je  compte  des  amis;  mais  il  est  quelque 
chose  qui  passe  avant  l'amitié,  c*est  la  conscience, 
et  la  mienne  m^avertit  que  je  dois,  par  tous  les 
movens  possibles,  chercher  à  alléger  l'énorme 
fardeau  qui  pèse  sur  les  contribuables.  Je  persiste 
dans  mon  amendement,  et,  dans  le  cas  où  il  ne 
serait  pas  adopté,  j'appuierai  volontiers  ceux  qui 
ont  été  déposés  par  mes  honorables  collègues 
MM.  Poulie  et  Jollivet,  et  qui  sont  relatifs  au 
même  chapitre.  (Très  bien!  très  bien!) 

M.  de  Marinier.  La  même  inégalité  entre  les 
rétributions  a  lieu  dans  la  hiérarchie  militaire  : 
comparez  en  effet  les  appointements  d'un  sous- 
lieutenant  avec,  ceux  d'un  général.  (Hires  ironir 
^ues  aux  extrémiiéi.) 


M.  Alexandre  de  Eiabarde.  Dans  tous  les 
ministères,  et  particulièrement  dans  le  ministère 
de  la  justice,  il  y  a  deux  moyens  d^opérer  des 
réductions  dans  les  dépenses. 

Le  premier,  c'est  de  conserver  les  rouages  et  de 
diminuer  les  traitements. 

Le  second,  c*est  au  contraire  de  conserver  les 
traitements  con  venableset  de  diminuer  le  nombre 
des  rouages.  Le  premier  système,  demandé  par 
le  préopinant,  me  parait  avoir  des  inconvénients 
dans  son  principe  et  peu  d*avantages  dans  ses 
résultats. 

En  effet,  quand  vous  mettez  chaque  année  en 

Question  l'existence  d'un  fonctionnaire  qui  n'a 
'autres  movens  de  soutenir  sa  famille;  quand,  à 
chaque  échelon  où  il  s'élève,  vous  le  circonscrivez 
dans  une  position  plus  gênée,  dans  des  limites 

S  lus  étroites,  croyez-vous  que  vous  l'encourages 
bien  remplir  ses  fonctions? 

Pensez-vous  que  le  magistrat  à  qui  vous  con- 
férez le  pouvoir  le  plus  redoutable,  celui  de  pro- 
noncer sur  la  fortune,  sur  l'honneur  et  la  vie 
des  citoyens,  et  qu'en  même  temps  vous  rapetis- 
siez sa  situation  au-deseous  de  la  situation  oe  ses 
justiciables;  pensez-vous,  dis-je,  que  vous  lui 
donnez  beaucoup  d'importance  et  de  considéra- 
tion? 

Mais,  Messieurs,  il  y  a  ici  une  considération 
plus  grave,  celle  qui  concerne  nos  institutions 
telles  qu'elles  sont,  et  dont  l'examen  à  cet  égard 
me  parait  avoir  échappé  aux  différents  orateurs 
qui  ont  déjà  traité  cette  question. 

D'après  l'ordre  de  choses  qui  nous  régit,  il  est 
propable,  il  est  à  désirer  du  moins  que  les  places 
ne  soient  plus  données  qu'au  mérite,  qu'à  la  ca- 
pacité; or,  le  mérite,  la  capacité  se  trouvent,  en 
général,  plutôt  par  les  hommes  nés  avec  peu  de 
fortune,  parce  qu'ils  font  tous  leurs  efforts  pour 
s'élever,  comme  les  boursiers  qui  ont  ordinaire- 
ment le  plus  de  prix  aux  collèges. 

Or,  si  un  magistrat  de  premier  ordre  est  réduit 
à  ne  pouvoir  donner  à  ses  enfants  l'éducation 
convenable,  vous  écarterez  de  cette  carrière  les 
hommes  les  plus  capables  :  vous  placez  ces 
hommes  dans  la  position  fausse,  souvent  FÎ;zna- 
lée,  de  trouver  ses  devoirs  opposés  avec  ses  inté- 
rêts ;  vous  mettez  ainsi  le  douanier  vis-à-vis  de 
la  fraude,  le  juge  en  présence  de  la  corruption, 
les  administrateurs  sous  toutes  sortes  d'influen- 
Ci>s,  et  tout  cela  pour  une  économie  qui  n^est 
pas,  en  faveur  des  contribuables,  le  dixième  de 
ce  que  leur  coûterait  la  médiocre  administration 
de  la  justice. 

Si,  au  contraire,  vous  adoptiez  Pautre  système, 

2ui  est  de  réduire  les  rouages  de  l'administration 
e  la  justice,  vous  obtiendriez  les  résultats  les 
plus  satisfaisants.  C'est  pour  en  proposer  l'adop- 
tion à  la  Chambre  que  je  suis  monte  à  cette  tri- 
bune. 11  y  a  3  ans,  je  proposai  une  nouvelle 
circonscription  et  une  réduction  de  cours  royales 
et  tribunaux  de  première  instance; ma  proposi- 
tion fut  repoussée  à  l'unanimité. 

Au  contraire,  cette  année,  M.  le  rapporteur  tout 
le  premier  et  une  grande  partie  de  vous,  Mes- 
sieurs, avez  abordé  cette  question;  et  si  vous 
adoptiez  ce  systt>me,  vous  opéreriez  des  écono- 
mies considérables.  Vous  donnerez  sans  doute 
plus  de  travail  à  ceux  qui  resteront,  mais  aussi 
vous  assurerez  leur  avenir. 

Que  diriez-vous  d'un  homme  dont  les  affaires 
seraient  dérangées,  et  qui,  au  lieu  de  faire  des 
réductions  dans  sa  maison,  conserverait  tout  son 
monde  et  se  bornerait  à  réduire  le  traitement  de 
chacun?  Vous  penseriei  que  cet  homme  n'arran* 
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gérait  pas  ses  affaires,  et  que  seulement  il  serait 
un  peu  moins  bien  servi. 

Il  n'y  anra,  Messieurs,  de  réductions  impor- 
tantes dans  le  budget  que  quand  vous  examine- 
rez le  budget  des  recettes  avant  le  budget  des 
dépenses;  alors  seulement  vous  pourrez  deman- 
der aux  ministres  de  faire  dans  leurs  départe- 
ments des  économies  au  prorata  des  receltes  que 
vous  aurez  votées. 

Qu'en  résulterait-il  ?queM.  le  garde  des  sceaux, 
par  exemple,  examinera  les  économies  impor- 
tantes qu'il  pourra  faire  dans  son  ministère;  il 
examinera  la  circonscription  des  cours  royales, 
et  verra  gue  dans  le  temps  où  on  fixa  leur  cir- 
conscription il  y  eut  des  règlements  particuliers 
qui  firent,  par  exemple,  que  l'on  créa  3  cours 
royales  contiguës,  Nîmes,  Âix,  Montpellier;  qu'il 
y  en  eut  deux  autres  aussi  peu  éloignées,  Nancy 
et  Metz;  de  même  que  dans  la  composition  des 
départements,  un  député  célèbre  fit  des  Hautes- 
Pyrénées  un  déoariement  qui  pouvait  n'être 
qu'une  sous-préiecture. 

Cette  nouvelle  organisation  ne  doit  point  pa« 
raltre  si  difficile  quand  on  pen^e  que  M.  de  Pey- 
ronnet  avait  lui-même  présenté,  à  ce  sujet,  un 
rapport  dans  lequel  il  proposait  de  réduire  les 
cours  royales  et  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance. 

Quant  aux  économies  que  l'on  vous  propose, 
je  crois  que  celles  qui  sont  présentées  par  la 
commisi'ion  sont  suffisantes;  il  faut,  Messieurs, 
considérer  que  jamais  la  magistrature  n'a  eu  plus 
besoin  de  respect  et  de  considération  que  dans 
les  départements,  et  cette  considération  ne  se 
trouve  pas  seulement  dans  le  mérite,  mais  dans 
la  situation,  dans  tous  les  genres  d'indépendance. 
La  magistrature  est  en  présence,  et  en  quelque 
sorte  en  rivalité  avec  la  haute  propriété,  dont 
une  partie,  je  n^accuse  personne,  nVst  pas  favo- 
rable à  nos  institutions.  Il  faut  qu'elle  ne  soit 
point,  vis-à-vis  d'elle,  dans  une  situation  trop 
inférieure. 

Il  faut  que  la  magistrature  ait  cette  espèce 
d'indépendance  que  donne  la  fortune.  Il  arrivera 
sans  doute  un  temps  où  les  gens  riches,  sentant 
l'avantage  d'être  considérés  par  leurs  travaux, 
leurs  services,  leurs  lumières,  entreront  avec 
patriotisme  et  désintéressement  dans  les  fonc- 
tions judiciaires  et  administratives;  alors  ce 
principe,  que  l'honneur  doit  tenir  lieu  d*argent, 
pourra  se  réaliser.  Eu  attendant,  je  vote  contre 
l'amendement. 


M.  EmiiAiiael  Poalle.  De  toutes  les  réduc- 
tions proposées  sur  le  budget,  il  n'en  est  aucune 
qui  soit  plus  jUi^te  que  celle  qu'a  proposée  mon 
honorable  ami  M.  Lavialle  de  Masmorel.  Je  de- 
mande la  permission  de  soumettre  quelques 
observations  à  la  Chambre. 

Lu  loi  de  ventôse  an  YIII  a  établi  les  cours 
royales.  Quel  était,  à  cette  époque,  le  traitement 
des  premiers  présidents?  Un  des  articles  de 
cette  loi  donnait  aux  premiers  présidents  la 
moitié  en  sus  du  traitement  des  conseillers.  Le 
même  article  donnait  aux  présidents  de  chambre 
un  quart  en  sus. 

Telle  était  la  législation  en  vigueur.  Gomment 
se  fait-il  que  les  premiers  présidents  reçoivent 
7  ou  8  fois  plus  que  les  présidents  de  chambre, 
tandis  que  cenx-ci  ont  toujours  conservé  leur 
traitement  primitif,  c'est-à-dire  le  quart  en  sus 
du  traitement  des  simples  conseillers? 

Cependant  on  coQvieodra  que  la  distance  qui 
sépare  un  premier  président  d'un  président  de 

T.  LXIV. 


chambre  n'est  pas  immense.  Vous  savez,  Mes- 
sieurs, que  le  premier  président  est  l'égal  de 
ses  collègues  les  présidents  de  chambre  et  les 
conseillers.  Singulière  égalité  que  celle  qui  con- 
siste à  tout  avoir  et  à  ne  rien  laisser  à  ses 
éçaux!  Il  me  semble  donc  que  nous  devons 
d  autant  plus  opérer  les  réductions  que  nous  de- 
mandons, <]u'il  existe  des  cours  royales,  telles 
que  celles  d'Àjaccio,  de  Pau,  de  Golmar  et  quel- 

3ues  autres,  dans  lesquelles  le  premier  prési- 
ent,  qui  préside  une  chambre  de  magistrats,  a 
pour  lui  seul  un  traitement  aussi  considérable 
que  tous  les  membres  réunis  de  cette  chambre. 
C'est  un  abus  auquel  il  est  nécessaire  d'ap- 

Sorter  un  prompt  remède.  Je  ne  suivrai  pas 
.  de  Laborde  dans  ce  qu'il  vous  a  dit  relative- 
ment à  la  propriété,  car  ie  ne  comprends  pas  la 
comparaison  qu*il  a  voulu  établir  entre  la  ma- 
gistrature et  la  propriété. 

On  a  parlé  de  représentation.  J'avoue,  avec 
franchise  et  en  toute  humilité,  que  je  ne  sais  pas 
ce  que  signifie  ce  mot  représentation.  Il  est  des 
mots  qui  doivent  être  bannis  du  langage  consti- 
tutionnel d'un  peuple  ami  de  la  liberté  et  de 
l'économie. 

Ce  n'est  pas  sous  un  gouvernement  constitu- 
tionnel, ce  n'est  pas  sous  l'empire  de  la  Charte 
de  1830  que  l'on  doit  se  servir  de  ce  mot  vague 
représentation^  surtout  en  présence  des  charges 
qui  accablent  les  contribuables,  et  que  la  désas- 
treuse loi  du  26  mars  1831  a  taut  aggravées. 

La  véritable  représentation  d'un  magistrat, 
c'est  dans  Taustérité  de  ses  mœurs;  dans  l'exac- 
titude qu'il  met  à  remplir  ses  devoirs,  dans 
son  respect  pour  la  Charte  et  pour  toutes  nos 
institutions.  Avec  un  cortège  pareil,  un  magis- 
trat aura  toujours  assez  de  représentation  et 
s'attirera  suffisamment  l'estime  et  la  bienveil« 
lance  de  ses  justiciables...  {Marques  nombreuses 
d'adhésion.) 

Mais,  Messieurs,  il  existe  ici  une  espèce  d'op- 
position entre  le  langage  de  l'honorable  rappor- 
teur du  budget  général  et  l'honorable  rapporteur 
du  budget  spécial  de  la  justice. 

L'honorable  rapporteur  du  budget  a  dit  qu'il 
fallait  une  représentation  ;  mais  Thonorable 
rapporteur  du  budget  spécial,  qui  a  été  lui- 
même  magistrat  et  un  magistrat  fort  distingué, 
et  qui  mieux  que  personne  est  à  même  de  savoir 
si  une  représentation  doit  ou  non  exister,  a  dit 
que  la  représentation  était  presque  inutile,  par 
une  raison  bien  simple,  c^est  que  l'existence 
d'un  magistrat  devait  être  grave,  sérieuse,  aus- 
tère, et  que  dans  tous  les  cas  elle  n'était  pas  de 
nature  à  entraîner  de  grandes  dépenses. 

Alors  ne  parlez  donc  pas  de  représentation,  et 
bannissez  ce  mot  du  budget.  {Irès  bien!) 

D'ailleurs  il  dépend  des  premiers  présidents 
de  faire  cette  représentation  ou  de  ne  pas  la 
faire,  et  il  y  en  a  beaucoup  qui  ne  font  pas  de 
représentation.  (Oui!  oui!) 

J'avoue  qu'il  v  a  quelque  chose  d'absurde  à 
accorder  10  à  12,000  francs  à  un  premier  prési- 
dent pour  un  pareil  objet. 

N'oubliez  pas  que  la  France  attend  de  nous 
des  économies,  qu'elle  est  en  droit  de  les  atten- 
dre, et  que  le  mot  de  représentation  sonnerait 
mal  aux  oreilles  des  contribuables.  (Oui!  oui!)  ; 
comme  si  les  contributions  de  5  ou  6,000  villages 
devaient  être  employées  à  la  représentation  du 
premier  président. 

Nous  ne  voulons  ni  désorganiser  les  services, 
ni  désorganiser  la  justice,  comme  quelques  sou- 
rires semblent  l'indiquer;  mais  nous  voulons 
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revenir  à  la  première  organisation ,  et  même 
donner  davantage.  Or,  elfe  donnait  aux  prési- 
dents moitié  en  sus  du  traitement  des  con- 
seillers. Que  donne  Famendement  de  M.  Lavialle 
de  Masmorel  ?  Il  porte  au  double  le  traitement 
des  premiers  présidents,  en  consultant  la  loi  de 
l'an  Yin.  Aussi  vous  avez  tel  premier  président 
qui,  à  lui  seul,  regoit  autant  que  5  tribunaux  de 
nremiôre  instance,  et ,  par  conséquent ,  que 
25  magistrats.  Ce  calcul  est  exact  :  il  me  parait 
décisif.  C'est  la  logique  puissante  des  faits. 

Il  y  a  plus,  votre  rapporteur  du  budget  vous 
a  dit  qu'en  général  la  miigistrature  était  peu  ré- 
tribuée, à  l'exception  des  procureurs  généraux 
et  des  premiers  présidents.  Raison  de  plus  pour 
réduire  les  traitements  excessifs,  afin  qu'il  y  ait 
plus  d'harmonie  dans  les  traitements. 

Parlera-t-on  des  capacités  judiciaires?  car  c'est 
ce  qu'on  invoquera  peut-être.  Mais  est-ce  que 
parmi  les  conseil  ers  des  cours  royales  et  de  la 
cour  de  cassation  il  ne  se  trouve  pas  des  avocats 
généraux,  des  conseillers  et  des  présidents  de 
Chambre  qui  ont  fait  la  gloire  de  la  magistrature 
française?  L'honorable  rapporteur  de  votre  bud- 
get spécial  n'a-t^il  pas  été  avocat  général?  Est- 
ce  parce  qu'on  a  15  ou  18,000  francs  que  Ton  a 
plus  de  mérite  ?  est-ce  que  les  traitements  don- 
nent plus  de  considération?  Repoussons  de  P'i- 
reils  systèmes,  de  pareilles  idées!  (Oui!  oui  foui!) 
Je  le  dis,  en  mon  âme  et  conscience,  dans 
l'intérêt  de  mes  commettants  et  dans  l'intérôt 
générai,  les  privilèges  ne  doivent  exister  nulle 
part,  et  moins  dans  la  justice  que  partout  ail- 
leurs. 

Si  la  Chambre  le  juge  convenable,  je  répon- 
drai en  peu  de  mots  aux  objections  faites  |iar 
l'honorable  rapporteur  de  notre  budget,  mais  je 
ne  le  ferai  qu^autant  que  la  Chambre  me  le 
permettra.  {Parlez  !  parlez  !) 

Voici  les  paroles  de  votre  rapporteur  :  «  Votre 
commission  a  pensé  qu'il  fallait  non  seulement 
conserver  les  grandes  charges  de  la  magistrature, 
mais  aussi  leur  assurer  des  chefs,  en  rang  éi^al  à 
celui  d'un  préfet,  d'un  lieutenant  général.  » 
D'accord  ;  mais  la  question  n'est  pas  là  :  il  s'agit 
desavoir  si  les  traitements  du  pn-mier  président 
et  du  procureur  général  doivent  être  réduits 
d'une  manière  correspondante  aux  traitements 
des  autres  membres  de  la  magistrature. 

Souvent  le  procureur  général  est  remplace  par 
les  avocats  généraux,  le  premier  président  par 
les  présidents  de  chambre,  et  même,  quand  le 
président  de  chambre  est  absent,  le  conseiller  le 
plus  ancien  prc  xi  sa  place.  Les  fonctions  sont 
aussi  bien  remplies,  ainsi  il  n'y  a  aucune  néces- 
sité à  ce  qu'il  y  ait  une  si  grande  différence 
entre  leurs  traitements.  C'est  un  acte  de  justice 
et  de  bonne  justice  que  je  rédame;  Je  me  plais  à 
croire  que  vous  me  l'accorderez. 

Mais,  vous  a  dit  l'honorable  rapporteur,  il  faut 
une  certaine  analogie  entre  le  premier  pré^ident 
et  le  lieutenant  général.  Je  nie  cette  analogie,  et 
en  effet,  vous  savez  que  le  premier  président  est 
retranché  derrière  son  inamovibilité,  tandis 
qu'un  lieutenant  général  peut  perdre  en  un  ins- 
tant son  commandement,  ainsi  qu'un  préfet  l'ad- 
ministration de  son  département.  C'est  ainsi  que 
notis  avons  vu  4  préfets  se  succéder  dans  l'espace 
d'une  année. 

Y  a-t-il,  au  reste,  entre  un  lieutenant  général  et 
un  maréchal  de  camp  cette  différence  prodigieuse 
qui  existe  eotre  le  premier  président  et  les  con- 
seillers? Un  lieutenant  géBéral  n'a  pas  plusieurs 
fois  le  traitement  d*ua  martehal  de  camp.  Je  ter- 


mine ici  mes  observations,  et  je  demande  les  ré- 
ductions que  mon  honorable  ami  M.  Lavialle  a 
indiquées  {Appuyé!  appuyé!,,.  Aux  voix!  aux 
voix  !) 

Enfin,  Messieurs,  je  termine  en  déclarant  que 
je  crois  que  l'amendement  doit  être  adopté  par 
la  Chambre. 

M.  de  Vatimesnil,  rapporteur.  Je  commen- 
cerai par  faire  remarquer  que  la  commission  a 
rempli  son  devoir  en  proposant  toutes  les  éco- 
nomies qui  peuvent  se  concilier  avec  le  bien  du 
service.  Elle  a  proposé  de  réduire  les  traitements 
de  32,000  francs  à  25,  ceux  de  25,000  à  22,  ceux 
de  18,000  à  15,000  francs,  et  ceux  de  15,000  à 
12,000  francs,  ce  qui  produit  une  économie  de 
164,000  francs  sur  ce  chapitre.  Je  ne  pen^e  pas 
qu'on  puisse  aller  au  delà  sans  compromettre 
le  service. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  que  l'on  puisse  adopter 
l'amendement  proposé  par  M.  Lavialle.  Cet  amen- 
dement réduirait  le  traitement  des  premiers  pré- 
sidents et  des  procureurs  généraux  au  double  de 
celui  des  conseillers,  il  faut  vous  en  indiquer  les 
conséquences.  Il  y  a  des  cours,  elles  sont  aa 
nombre  de  4,  dans  lesquelles  les  conseillers  ne 
touchent  que  2,500  francs.  Le  premier  président 
et  le  procureur  général  n'auraient  donc  que 
5,000  francs.  Evidemment  c'est  trop  peu  pour  le 
chef  d'un  corps  judiciaire  qui  commande  jusqu^à 
5  départements,  a  côté  des  traitements  militaires 
et  (les  finances  ;  il  y  a  une  trop  grande  dispro- 
portion. Cela  serait  inconvenant  pour  le  premier 
président  et  le  procureur  général. 

J'insiste  d'autant  plus  pour  les  procureurs  gé- 
néraux que  vous  savez  qu'il  y  en  a  très  peu  qui 
aient  des  frais  de  bureau;  ils  sont  obligés  de 
payer  leur  secrétaire  et  les  frais  de  bureau  de 
leur  administration,  qui  est  assez  compliquée, 
surtout  dans  les  pays  ou  il  existe  quelque  trouble, 
et  où,  pour  la  bonne  action  de  la  justice  crimi- 
nelle, le  procureur  général  est  obligé  d'avoir  une 
correspondance  continuelle  avec  les  procureurs 
du  roi  de  son  ressort.  Comment  voudriez-vous 
les  réduire  à  5,000  francs  de  traitement?  Cela 
serait  impossible,  sans  injustice  manifeste? 

On  s'est  prévalu  du  ce  qui  existait  en  l'an  VIII. 
On  a  dit  que  l'on  remettrait  les  choses  sur  le 
môme  pied  où  elles  étaient  d'après  la  loi  du 
27  ventôse  an  YlII. 

Mais.  Messieurs,  on  n'a  pas  fait  attention  que 
l'établissement  des  cours  royales  ne  date  pas  de 
l'an  VIII,  mais  de  la  loi  du  20  avril  1810  qui  a 
réuni  le  civil  et  le  criminel. 

Jusque-là  vous  aviez  des  cours  d'appel  au  ci- 
vil, et  des  cours  de  justice  au  criminel.  Alors  on 
a  formé,  à  la  grand'  satisfiiction  de  tous  ceux 
qui  s'occupent  des  matières  judiciaires,  un  grand 
corps  judiciaire  qui  réunit  les  deux  attributions, 
auquel  il  a  fallu  donner  des  chefs. 

Autrefois  il  y  avait  des  procureurs  généraux 
aux  cours  d'appel.  Ils  ne  laisaicnt  que  donner 
des  conclusions,  mais  ils  n'avaient  aucune  action 
sur  les  procureurs  du  roi  de  leur  ressort;  ce 
n'est  qu  à  dater  de  cette  époque  que  les  procu- 
reurs du  roi  sont  devenus  les  substitu  s  du  pro- 
cureur général  :  tout  a  donc  changé  à  cette 
époque. 

11  ne  faut  donc  pas  prendre  un  terme  de  com- 
)arai8on  h  éloigné  à  ce  qui  existe  aujourd'hui. 
1  ne  faut  prendre  pour  point  de  départ  que 
a  loi  du  20  avril  1810.  Après  cette  loi  il  est  in- 
tervenu un  décret  qui   fixait  les  traitements 
eomme  ils  le  sont  actuellement. 
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Nous  pensons  donc  qu*il  ne  convient  pas  d'a- 
dopter aujourd'hui  la  rédaction  proposée,  et  de 
{)rendre  pv)ur  terme  de  comparaison  la  loi  de 
'an  VIII,  qui  aurait  fondé  une  institution  judi- 
ciaire si  différente  de  ce  quVlle  est  aujourd'hui. 
Cependant  la  commission  a  (proposé  une  réduc- 
tion qui  lui  a  paru  juste,  mais  elle  n'a  pas  cru 
qu'il  fût  raisonnable  de  la  pousser  plus  loin. 

On  a  prétendu  que  dans  le  rapport  que  j'avais 
eu  rbonncur  de  présenter  à  la  Chambre,  j'avais 
dit  qu'il  ne  fallait  pas  que  les  chefs  de  corps  de 
la  magistrature  eussent  un  état  de  représenta- 
tion ;  il  me  semble  qu'il  ne  faudrait  pas  faire  dire 
à  un  membre  de  cette  Chambre,  et  surtout  à  un 
rapporteur  qui  parle  au  nom  d'une  commission, 
autre  chose  que  ce  qu'il  a  dit  réellement. 

Qu'ai-je  dit  dans  mon  rapport?  que  tous  les 
chefs  des  corps  de  la  magistrature  étaient  as- 
treints à  la  représentation;  que  cependant,  elle 
devait  être  modeste  et  de  nature  à  ne  pas  entraî- 
ner de  grandes  dépenses;  cN st  pour  cela  que 
nous  avons  proposé  une  diminution,  mais  on  ne 
doit  pas  en  conclure  qu'il  ne  faut  pas  que  les 
chefs  des  corps  judiciaires  aient  de  la  représen- 
tation; ce  serait  une  inconséquence. 

Remarquez  que  les  traitements  des  mcnibres 
des  corps  judiciaires  ne  sont  pas  con^^idérables, 
et  même  qu'ils  sont  trop  peu  considérables  :  et 
si  la  position  du  pays  était  différente,  il  serait 
juste  de  les  augmenter;  mais  c'est  précisément 

Earcc  que  les  traitements  sont  peu  considéra- 
iei<,  qu'il  faut  que  ceux  des  chefs  soient  plus 
élevés.  Ce  que  je  dis  a  l'air  d'abord  d'un  para- 
doxe; mais  cette  vérité,  |e  Tespcre,  va  ressortir 
des  raisonnements  que  je  vais  vous  soumettre 
Si  les  traitements  des  corps  judiciaires  sont  peu 
considérables,  si  ces  magistrats  n'ont  pas  de  lor- 
tune  personnelle,  ce  qu'il  faut  ton jo'irs  supposer 
(car  le  gouvernemenl  doit  aller  chercher  des  ca- 
pacités dans  tous  les  rangs  et  ne  pas  s'arrêter  à 
fa  fortune),  ils  seront  forcés  de  vivre  dans  la 
retraite.  Je  ne  m'en  plains  pan,  je  ne  trouve  pas 
que  ce  t^oit  un  inconvénient;  la  retraite  est  même 
utile  pour  un  membre  de  la  magistrature;  il  ne 
faut  pas  qu'ils  aillent  trop  dans  le  monde,  où  ils 
pourraient  souvent  recevoir  des  impressions 
contraires  à  leur  impartialité. 

Mais,  par  cela  même  que  les  membres  des 
corps  judiciaires  vont  peu  dans  le  monde,  il  faut 
une  représentation,  non  pas  pour  les  individus, 
mais  pour  le  corps  judiciaire  dont  les  membres 
ne  représentent  pas.  Cette  représentation,  à  qui 
sera-t-elle  confiée?  au  chef  du  corps  judiciaire. 
H  faut  qu'il  y  ait  quelqu'un  qui  soit  en  quelque 
sorte  le  corps  judiciaire  personnifié,  qui  le  repré- 
sente vis-à-\is  des  justiciables,  des  iiersonnes  les 
plus  considérables  de  la  localité;  il  faut  quel- 
qu'un qui  personnifie  la  dignité  du  corps  judi 
ciaire;  il  laut  enfin  que  sa  maison  puisse  être 
ouverte  aux  autres  fonctionnaires,  aux  personnes 
considérables. 

Ce  que  j'appellerai  frais  de  représentation,  ce 
n'est  pas  aux  premiers  présidents  que  vous  l'ac- 
cordez, c'est  au  c<  ^rps  tout  entier,  c'est  au  magistrat 
qui  réprési  nte  le  corps.  Voilà  comme  je  conçois 
la  représentation  et  à  quel  titre  je  défends  le 
traitement.  Assurément  la  magistrature  ne  doit 
pas  avoir  de  luxe  :  le  luxe,  dans  mon  opinion, 
ne  convient  à  aucune  clasïC  de  fonctionnaires; 
mais  la  décence,  la  dignité  conviennent  à  toutes 
les  classes  des  fonctionnaires,  et  surtout  à  la  ma- 
gistrature, 

Dans  cette  circonstance,  je  pense  que  la  Cham- 
bre ne  doit  pas  adopter  rameodement. 


M.  Jollivet.  M.  le  rapporteur,  combattant  il  y 
a  peu  d'instants  un  amendement  relatif  à  la  réduc- 
tion des  traitements  des  conseillers  de  la  cour  de 
cassation,  disait  :  Tâchez,  Messieurs,  de  conser- 
ver aux  membres  de  la  cour  de  cassation  un 
traitement  assez  élevé,  pour  que  les  premiers 
présidents  et  procureurs  généraux  des  cours 
royales  aient  le  désir  d'y  arriver. 

Eh  bien,  nous  vous  proposons  maintenant  de 
réduire  le  traitement  des  premiers  présidents  et 
des  conseillers  généraux,  précisément  pour  qu'ils 
aient  le  désir  d'arriver  à  la  cour  do  cassation. 
{Interruptions  diverses,) 

Si  M.  le  rapporteur  a  voulu  établir  une  diffé- 
rence entre  le  traitement  des  conseillers  à  la 
cour  de  cassation  et  ceux  des  chefs  de  la  magis- 
trature, j'ai  raison  aussi  de  demander  que  les 
traitements  des  uns  et  des  autres  soient  réduits 
dans  la  même  proportion.  Si  on  a  craint  de  pri- 
ver la  cour  de  cassation  des  lumières  des  magis- 
trats des  départements  dont  les  traitements 
seraient  plus  élevés  que  ceux  de  la  cour  suprême, 
j'ai  raison  pour  exciter  dans  la  magistrature  des 
départements  le  désir  d'arriver  à  la  cour  de  cas&a- 
tiou,  j'ai  raison,  dis-je,  de  réclamer  la  diminu- 
tion de  leurs  traitements,  puisqu'il  faut  avec  vous 
tout  évaluer  à  l'argent,  nouveau  système  métri- 
que, à  vos  yeux,  pour  mesurer  la  considération. 

Toutefois,  la  proposition  faite  par  l'honorable 
M.  Lavialle  me  parait,  je  l'avoue,  un  peu  radi- 
cale. J'avais  proposé  un  chiffre  qui,  en  mettant  à 
part  l'atnour-propre  d'auteur,  me  paraît  plus  rai- 
sonnable. 

Je  propose  donc  de  Qxer  le  traitement  des 
premiers  présidents  et  des  procureurs  généraux, 
non  pas  au  double,  mais  au  triple  du  traitement 
des  conseillers. 

Voix  des  extrémités  :  Cela  vaudrait  beaucoup 
mieux. 

M.  ftiavialle  de  Masaiorel.  Je  me  réunis  à 
l'amendement  de  M.  Jollivet. 

M.  le  Prësident  (à  M.  Jollivet),  Je  vous  de- 
mande pardon  ;  ce  n  est  plus  l'amendement  de 
M.  Lavialle  qui  est  dans  ce  moment  en  discussion, 
puisqu'il  vient  de  le  retirer,  c'est  celui  de  M.  San- 
bat  qui  demande  sur  ce  chapitre  une  réduction 
de  482,000  francs. 

M.  Jollivet.  Si  Ton  ne  m'interrompait  pas, 
j'aurais  plus  tôt  fini.  Je  voudrais  faire  observer 
à  M.  le  rapporteur  que,  depuis  l'an  VIII,  les  trai- 
tements n'ont  subi  qu'une  très  faible  modiflcation. 
Je  Drends  pour  exemple  la  cour  royale  de  Rennes. 

En  l'an  VUI,  les  conseillers  avaient  3,000  francs 
de  traitement,  les  premiers  présidents  et  procu- 
reurs généraux  une  moitié  en  sus  du  traitement 
des  conseillers,  c'est-à-dire  4,500  francs. 

Or,  aujourd'hui,  le  traitement  des  conseillers  de 
la  cour  royale  de  Rennes  n'a  pas  changé,  et  le 
premier  président  a  maintenant  un  traitement 
six  fois  plus  fort  que  celui  du  conseiller,  c'est-à- 
dire  18,000  francs. 

C'est  une  de  ces  disproportions  choquantes  que 
vous  a  signalées  M.  le  rapporteur,  et  que  je  vou- 
drais voir  disparaître,  si  les  temps  étaient  meil- 
leurs, en  donnant  aux  conseillers  l'économie  sur 
les  traitements  des  premiers  présidents  et  pro- 
cureurs généraux. 

Je  vais  donner  lecture  du  chiffre  des  traite- 
ments, tels  qu'ils  seront  si  la  Chambre  adopte 
mon  amendement. 

Â  Paris,  les  premier  président  et  procureur  gé- 
nérai auraient  24,000  francs  de  traitement  ;  à 
Bordeaux,  à  Lyon  et  à  Rouen ,  12,600  francs  ;  & 
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Toulouse,  10,800  francs  ;  à  Angers»,  à  Rennes  et 
dans  17  autres  cours  roya'es,  9,000  fiancs;et 
enfin  à  Ajaccio,  Agen,  Golmar,  Pau,  Riom, 
7,500  francs.  » 

Il  me  semble  que  la  proposition  quefai  Thon- 
neur  de  vous  faire  est  raisonnable  et  suffisante. 
(Oui!  oui!  Appuyé!) 

Quelques  voix  :  Quel  sera  le  chiffre  total  de 
votre  amendement? 

M.  Jollivet.  Le  chiffre  total  sera  de  365,000 
francs. 

M.  Uapln  aîné.  Etre  entièrement  désintéressé 
dans  la  question,  est  une  condition  nécessaire 
pour  obtnir  du  crédit  dans  vos  esprits  :  je  puis 
donc  demander  la  parole  dans  l'état  où  se  trouve 
maintenant  la  discussion  ;  du  reste,  c'est  moins, 
je  l'avoue,  dans  Tespoir  de  voir  réduire  tel  ou  tel 
chiffre,  que  dans  le  désir  d*appeler  vus  médita- 
tions sur  qiielqnes  points  qui  affectent  le  fond 
même  de  nos  inslitutionsjudiciaires. 

C'est  aussi  dans  le  désir  d'assurer  Tavenir 
même  de  notre  gouvernement  représentatif  que 
je  viens  vous  demander  s'il  ne  serait  pas  de  l'é- 
quité d'observer  dans  la  discussion  du  budget 
général  ce  que  vous  observez  lorsqu'il  s'agit  de 
faire  Tappel  nominal  :  vous  évitez  de  commencer 
uniformément  par  la  même  lettre,  afin  que  cha- 
cun à  son  tour  ait  le  bénéfice  de  passer  le  pre- 
mier. 

De  même,  il  serait  juste  de  ne  pas  commencer 
uniformément  par  le  même  ministère  ;  car,  depuis 
5  années  que  j'ai  l'honneur  de  siéger  dans  les 
sessions  législatives,  je  rernarque  qu^il  y  a  tou- 
jours eu  ardeur  et  tendance  à  réduire  dans  le 
commencement  de  la  discussion  du  budget,  et 
par  consêguent  à  frapper  sur  le  ministère  de  la 
justice  qui  s'offre  en  première  ligne,  et  qui  cepen- 
dant est  le  moins  susceptible  de  réduction  ;  tati- 


et  réagissant  du  public  sur  la  Chambre  et  de  la 
Chambre  sur  le  public,  on  passe  à  la  légère  :  et 
surtout  quand  il  s'agit  de  la  guerre,  on  vote  des 
centaines  de  millions  avec  plus  de  facilité  que 
dans  l'origine  on  ne  vote  des  centaines  de  mille 
francs. 

Voit  des  extrémités  :  Nous  ne  les  passerons 
pas. 

M.  Dapin  a)né.  Nous  verrons  bien  ;  mais  je 
répète,  qu*à  la  lin  des  budgets,  on  accorde  les 
millions  avec  plus  de  facilité  qu'au  commence- 
ment du  budget  on  n'obtient  les  centaines  de 
mille  francs.  11  ne  s'agit  pas  ici  d'une  jalousie 
ni  d'une  rivalité  honteuse  et  déplorable  entre  les 
divers  ordres  de  l'Etat  :  c'est  au  contraire  ici 
une  pensée  grande  et  généreuse  que  je  veux  rap- 
peler à  vos  esprits. 

Je  parlerai  sur  l'établissement  fait  par  Napoléon. 
Assurément,  si  quelqu'un  devait  avoir  de  la  pré- 
dilection militaire  et  le  désir  de  donner  princi- 
fialement  celte  physionomie  à  son  empire,  c'était 
ui  qui  en  tirait  tout  à  la  fois  sa  pui>sance,  sa 
plus  grande  gloire  et  ses  plus  grands  inuyens 
d'action.  Ëh  bien  1  s'il  est  resté  véritablement 
grand  homme,  quelles  qu'aient  pu  être  les  fautes 
que  lui  ait  fait  commettre  son  ambition,  et  il  n'y 
a  pas  u'homme  qui  c'en  ait  commis,  c'e  t  pour 
n'avoir  point  cédé  à  une  seule  prédilection,  pour 
s'en  être  défendu,  pour  n'avoir  pas  seulement 
voulu  que  la  France  fût  un  camp,  mais  un  em- 
pire ;  pour  D*avoir  pas  voula  faire  dominer  la 


force,  mais  la  loi  ;  pour  n'avoir  pas  donné  seu- 
lement des  règlements  militaires,  mais  pour  avoir 
é  é  grand  législateur,  pour  avoir  employé  cette 
plénitude  de  puissance  à  doter  le  genre  buaiain 
d'un  admirable  code  de  lois,  meilleur  qu'on  o*cût 
pu  le  faire  soit  avant,  soit  depuis  avec  l'esprit 
des  Chambres  et  l'état  de  division  et  de  dispute 
qui  s'est  introduit  depuis  dans  la  discussion  des 
lois  :  légi>lation  enviée  par  les  étrangers,  et  qui 
est  restée  parmi  nous  comme  son  plus  beau  titre 
de  gloire.  {Oui  !  oui  !  Bravo  !  bravo  /) 

Bh  bien  I  ce  même  homme,  ce  militaire  qui 
portait  la  plus  puissante  épée,  n'a  pas  voulu,  et 
''en  appelle  à  tous  ceux  qui  ont  été  associés  à 
a  pensée  de  son  empire,  que  partout  où  un  géné- 
ral arriverait,  il  fût  en  quelque  sorte  pacha  \  il  a 
mis  à  côté  des  généraux,  pour  balancer  leur  pré- 
dominance, des  préfets  dans  l'ordre  civil,  et  des 
chefs  du  corps  judiciaire  dans  les  sièges  des  cours 
royales  ;  il  n'a  pas  voulu  que,  dans  son  empire, 
les  généraux  fussent,  comme  sont  à  Gonstanti- 
nople  les  janissaires  qui  commandent  à  tous. 

Il  a  voulu  une  parfaite  correspondance  dans 
toutes  les  hiérarchies  ;  il  a  voulu  tout  honorer, 
il  a  voulu  que  l'armée  fût  puissante,  grande  et 
honorée,  autant  que  sajustice,  car  il  savait  qu'elle 
se  rendait  en  son  nom  ;  il  a  voulu  qu'il  en  fût  de 
même  pour  la  religion,  qu'il  considérait  aussi, 
sous  le  point  de  vue  moral  et  politique,  comme 
une  institution  essentielle  au  bien-être  du  pays; 
il  a  voulu  qu'il  en  fût  de  même  dans  l'instruction 
publique,  dont  il  attendait  de  grands  résultats  ; 
enfin,  qu'il  en  fût  de  même  dans  toutes  les  par- 
ties. 

11  n'a  pas  voulu  que  le  général  de  division  dé- 
passât son  premier  président,  que  l'épée  du  géné- 
ral l'emportât  sur  le  glaive  de  Thémis  et  sur  la 
main  de  la  justice  déposée  dans  son  temple. 

11  a  voulu  qu'aucun  ordre  ne  fût  humilié  de- 
vant un  autre;  enfin  qu'il  y  eût  des  maréchaux 
dans  toutes  les  parties,  atin  de  servir  de  point 
d'émulation  dans  toutes  les  parties;  que  le  soldat 
enviât  le  sort  du  général  avec  la  possibilité  de 
parvenir  à  son  rang. 

Il  a  voulu  que  toutes  les  parties  fussent  hono- 
rées. Lui,  il  ne  jetait  pas  ^es  décorations  à  terre. 

De  toutes  parts  :  Bravo  1  bravo  I 

M.  DapIn  a\né.  Il  ne  voulait  pas  qu'on  se 
courbât  jusqu'à  terre  pour  les  ramasser;  mais  il 
les  plaçait  au  plus  haut  pour  servir  de  point  de 
mire  et  d'émulation;  il  a  établi  l'égalité,  mais  en 
plaçant  son  niveau  très  haut.  (Bravos  dans  toutes 
les  parties  de  la  salle.)  C'est  celte  pensée  que  je 
recommande  à  vos  souvenirs,  et  à  vous-mêmes 
comme  rè.:le  de  conduite.  Sous  Napoléon,  prenez 
les  plus  illustres  n>aréchaux,  prenez  en  même 
temps  le  vénérable  Henrion  de  Pansi^ey,  prenez  un 
chef  considérable  du  clergé,  prenez  aussi  les 
chefs  de  la  finance  et  tant  d'autres  sur  lesquels 
reposaient  tous  les  services  publics  ;  rappelez- 
vous  ceux  qu'ils  faisaientconsetllers  d'État, quelle 
capacité  il  appelait  dans  ce  corps  qu'on  semble 
aujourd'hui  avilir  et  dégrader,  en  cessant  d'ex- 
citer l'émulation  pour  y  entrer;  car  bientôt  tout 
sera  préférable  aux  carrières  publiques. 

Mais  Napoléon  connaissait  les  hommes;  il  a 
été  le  mieux  servi,  parce  qu'il  a  le  mieux  récom- 
pnsé.  Il  ne  défendait  à  personne  de  partir  de  son 
village  pour  arriver  dans  la  capitale;  mais  il  vou- 
lait que  le  chemin  fût  frariçais,  glorieux,  bono- 
r.ible;  qu'il  ne  fût  pas  un  chemin  de  saos-culo- 
tisme,  mais  un  chemin  français  du  xix*  siècle. 
(MauvemenU  en  sen$  divers.)  En  cela  Napoléon  fat 


lOumbre  dat  DtpntiiJ         RÈGNE  DE  LOUIS-PBILIPPB.         [10  terrier  1S3Ï.] 


grand;  il  n'a  pas  été  roi  des  sans-(!ulotiea,  niala 
empereur  des  Fraocais.  (Nouvelle  i-t  très  vive  ap- 
probation.) 

Une  voix  à  gauche  :  Vous  oubliez  de  dire  qu'il 
a  éié  trahi  I 

U.  DaptD  a\né.  Quand  on  ne  peut  pas  recom- 
menrer  un  horniiie,  il  ne  faut  pas  du  moicis  dé- 
truire ce  qu'il  a  fondé. 

Rappelen-vuus  dans  quel  élat  se  trouvait  Tor- 
dre judiciaire  de  l'au  Vil.  Voua  aviez  des  tribu- 
naux de  dislricls  qui  n'étaionl  pas  plus  la  mon- 
naie des  anciens  parlements,  que  les  généraux 
qui  succédèrent  hu  grand  Turenne  ne  représen- 
taient ta  valeur  de  cet  illustre  capitaine. 

L'ordre  judiciaire  était  la  plaie  des  popula- 
tions; il  n'y  avait  qu'une  réclamation,  et  cette 
réclimation  était  générale,  contn:  l'aïilisaement, 
la  vénalité,  l'ignominie  et  la  turpitude  de  ces  tri- 
bunaux, qui  siégeaient  en  carmagnoles,  comme 
auparavant  d'autres  Iribunaux  avaient  jugé  en 
bonn  ts  rouges.  [Vive  agitation  aux  extrémités; 
nombreuse t  dénégations.) 

M.  OdlIoB  Barrot.  Je  demande  la  parole. 

M.  Dapln  aîné.  Assurément,  Messieurs,  il 
n'est  pas  d'institution  mauvaise  et  qui  soit  telle- 
ment dégénérée,  qu'elle  n'offre  encore  un  grand 
nombre  d'hommes  honorables.  Alors  même  qu'on 
ne  prenait  aucun  grade  pour  devenir  juriscon- 
sulte, qu'on  n'était  pas  asi^ujetli  à  des  épreuves 
pour  être  homme  d'aff. lires,  il  y  avait  encore  des 
avocats  indépendants,  des  liommea  d'affaires 
inielligents  et  probes,  des  jurisconsultes  instruits, 
des  ma^iglrats  vertueux;  mais  je  ilis  que  l'ordre 
judiciaire,  eu  ^oi,  était  à  cette  époque  tombé 
dans  l'avilissement.  {Nouvelles  dénégations.) 

Niipoléoti  avait  besoin  de  le  relever;  il  l'a  fait 
d'abord  par  la  loi  de  l'an  VIII,  et  tout  le  monde  y 
a  apiilaudi  en  France  :  je  serais  di^populari.'é,  si 
ce  que  je  dis  n'est  pas  goûté  rar  la  nation  ;  mais 
je  déclare  que  l'institution  des  cours  d'appel  fut 
reguc  avec  reconnaissance  de  la  France  entière. 
Plus  lard,  furent  instituées  les  cours  royales,  et 
l'on  doit  dire,  et  j'aime  à  proclamer  qu'elles  ont 

farfaiteœent  rempli  leur  destination;  qu'en 
rance,  depuis  ce  temps,  la  justice  a  été  bonne, 
fldêlemenietloyalemeutreniiue,  et  que  les  fraisent 
été  considérablement  diminués,  et  ils  l'auraienl 
été  davantage,  si  la  question  de  l'enregistrement 
n'était  venue  se  mê.er  à  la  discussion  du  nos 
codes;  si  les  gens  de  finances  ne  Tussent  venus 
si;  placer  à  côté  des  iuripcousultes,  et  réclamer, 
au  nom  Ati  besoins  de  l'Btat,  des  druits  qui  ont 
-entravé,  ju.'^qn'à  un  ccrlain  point,  l'exécution  de 
la  justice.  Ce  n'est  donc  pas  ceux  qui  ont  fait  les 
lois  ou'il  faut  accuser  des  complications  de  notre 
législation,  et  qui  l'ont  empêchée  de  se  perfec- 
tionner, mais  les  bommes  qui,  par  des  motifs 
d'urgence,  de  nécessité,  sont  venus  détruire  la 
simplicité  première  de  la  conception  des  juris- 
consultes. (Adhésion.) 
Vn  membre  :  Où  avez-vous  pria  tout  (aï 
M.  Dapln  aine.  C'est  l'avocat  qui  vous  dit 
cela,  ce  n'est  pas  le  procureur  général. 

Aujourd'hui,  cepeniaot,  je  vois  quo  l'on  se 
porie  avec  effort  contre  l'ordre  judiciaire.  Pour 
moi,  ce  n'est  pas  ici  une  question  il'individus  et 
de  traitements;  c'est  une  question  de  choses.  Oui, 
Messieurs,  je  vous  adjure  tous  ici,  dans  cette  en- 
ceinte, au  jour  où  voua  aurez  besoin  de  n-cuurir 
&  la  justice,  n'aimerei-voua  pas  mieux  trouver 
on  juge  indépendant  par  sa  fortune  et  par  sa 
posiiioD,  qu'un  jogeqmn'aDn  pas  de  quoidluer 
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et  qui  aura  été  dîner  ou  chez  l'avoué  ou  chez  la 
partie  adverse?  {Rires  d'approbation.) 

Messieurs,  le  public  est  plus  juste  que  ce  qu'on 
appelle  simplement  le  gouvernement  et  quelque- 
fois le  législateur  lui-même,  sunout  quand  il 
agit  avec  le  seniiment  et  l'instinct  de  son  intérêt 
personnel.  Ce  o'esi  pas  ui<e  commission  du  gou- 
vernement qui  procliimera  le  premier  mé  leciu  ou 
le  premier  jurisconsulte,  ou  l'homme  éminent 
dans  chaque  partie,  et  cependant  vous  voyez  le 
public  y  accourir.  Quand  un  talent  ee  développe, 
le  public  s'adresse  à  lui;  il  fait  croître  sa  répu- 
tation, et  la  porte  jusqu'au  premier  degré;  cest 
là  un  mode  d'élection,  et  l'élection  la  plus  sin- 
cère. La  répuiation  n'est  pas  l'œuvre  de  l'homme 
à  talent,  mais  l'œuvre  du  public  qui  la  donne. 
Le  public  cultive  avec  jalousie  les  grandes  répu- 
tiilions  qu'il  a  faites  :  il  choisit  le  meilleur  m(:- 
decin  pour  être  plutôt  guéri,  et  le  in<'iileur  avocat 
pour  être  mieux  défendu.  {Très  bien!  très  bien!) 

Maintenant,  ii  vous  voulez  que  le  gouvernement 
soit  bien  servi,  il  faut  qu'il  puisse  entrer  en  lutte 
et  disputer  aux  intérêts  privés  ces  hommes  que 
le  public  élève,  aime,  pour  en  faire  les  défea- 
eeurs  de  l'intérêt  de  la  société;  car  il  faut  que 
l'Biat  puisse  être  aussi  bien  servi  que  les  eimplea 
particuliers  {Très  bien!  très  ik-n.');  aans  cela,  les 
fonctioDs  deviendraient  impossibles  et  manque- 
raient de  considération. 

Assurément,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient 
qu'une  simple  commission  du  gouvernement  est 
Cf.  qui  honore  le  plus  un  citoyen  ;  il  faut  qu'il  ta 
jiisiifie,  de  mémo  qu'il  faut  qu'il  justifie  la  con- 
fiance du  public.  Cette  considération  vous  la 
trouvez  au  plus  haut  degré  dans  la  profession 
d'avocat,  et  cette  considération  le  suivra,  quand 
il  quittera  la  défense  des  intérêts  privés  pour 
celle  de  l'intérêt  général. 

Je  vous  le  demande,  il  ne  s'agit  pas  ici  seule- 
ment de  la  question  d'intérêt  pécuniaire,  mais 
principalement  de  la  quesuon  de  considération, 
quel  est  l'avocat  qui,  après  avoir  obtenu  dans 
son  pays  la  |iremiëre  existence,  qui  sera  parvenu 
par  ses  travaux  à  gagner  20  ou  30,000  francs  par 
an,  qui  consentira  a  renoncer  à  sa  prufetision 
pour  entrer  dans  la  magistrature?  La  question 
est  jugée.  (Bruits  divers.) 

Je  vous  le  demande,  quel  est  te  jurisconsulte 
qui,  en  possession  de  la  conrianre  du  public  et 
même  de  son  acclamation,  se  déterminera  à  quit- 
ter Cette  considération  et  l'utiliié  que  le  public  y 
attache,  diius  sa  trêd  grande  justice,  pour  exercer 
les  fonctions  de  procureur  général  avrc  tes  tn- 
demniiéa  qu'on  lui  alloue,  et  ce  que  l'on  nomme 
la  considération  publique  qu'il  trouvera  (RiresX  • 
c'est-à-dire  trop  souvent  la  méconnaissance  de 
ses  services  et  de  lâches  calomnies,  et  qui,  alors 
qu'ils  Font  vos  défenseurs,  sont  traités  en  véri- 
tables ilotes,  romme  si  on  n'était  fodclioanaire 
que  pour  subir  des  bumiliations?  {Sensation.) 
Non,  on  ne  rend  pas  assez  de  justice  aux  fonc- 
tionnaires. 

Le  militaire  est  estimable,  en  lant  qu'il  emploie 
la  force  au  maintien  des  lois  et  qu'il  expbSesa 
vie  pour  repousser  l'ennemi  du  sol  sacré  de  la 
patrie  :  je  suis  le  premier  à  reconnaître  ses  ser- 
vices. 

Mais  reux  qui  administrent  la  justice  lui  ren- 
dent, d'une  autre  manière,  des  services  qui  mé- 
ritent  l'estime  et  la  reconnaissance  publiques. 
Justice!  Messieurs,  c'est  là  le  cri  de  tuua  les 
hommes  opprimés!  c'est  le  refuge  et  le  besoin 
de  tous  1 

Quand  il  s'agit  d'urgaDiser,  il  ne  faat  pas  con- 
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Unnellement  renvereer  ;  il  ne  Taut  pas  loajour? 
délraire. 

En  rësuraé,  j'iii  voulu  mettre  en  saillie  la  grande 
penaëe  de  l'I^mpire,  qui  me  parais». lit  un  peu  mé- 
conuue,  et  empêcher  qu'on  ne  rétrograoSt  vers 
un  régime  honteux.  {Marquei  nombreuseï  et  pro- 
longées d'approbation.) 

Voilà  ce  que  j'avais  &  cceur  de  vous  dire. 

M.  de  TracT.  Messieurs,  s'il  est  une  vérité 
incontestée,  c'est  que,  dans  un  gouvernement,  lea 
institutions  doivent  être  en  harmonie  avec  son 
principe. 

Getie  vérité,  que  personne  ne  sera  tenté  de 
révoquer  en  doute,  ost  une  réponse  suffisante  au 
discours  que  vous  venez  d'entendre.  (Rires  iro- 
niaues  aux  centres.) 

Il  est  également  un  fait  reconnu,  c'est  que  le 
régime  impérial  était  l'empereur  persannilié,  que 
jamais,  à  aucune  époque,  aucun  indiviiiu  au 
monde  n'a  réalisé  plus  complètement  ce  mot  du 
fastueux  Louis  XIV  :  l'Etat,  c'est  moi.  {Oui!  oui  ! 
c'est  vrai  I) 

L'emperenr  Napoléon  a  réalisé  antant  qu'un 
bomme  a  pu  le  faire  celte  identification,  cause 
de  la  chute  d'une  grande  nation  en  lui. 

Pensez-ïOUB  être  dans  une  situation  semblable? 
Désireriez- von  s  que  votre  souverain  pût  dire  H 
son  Sis  udoptirallantoccuper  un trdne étranger; 
■  Vos  preiniers  devoirs  sont  envers  moi;  les  se- 
conds envers  la  France,  les  troisièmes  envers  le 
Kays  que  vous  êtes  destiné  à  gouverner.  •  Voilà 
!s  instructions  que  l'empereur  Napoléon  donnait 
au  petit  roi  de  Hollande.  (Sensation.) 

H..DnpIii(i)n^.Ge  n^est  pas  là  ce  que  j'ai  vanté. 

H.  de  Traey.  Messieurs,  la  conséquence  lo- 
gique du  peu  de  mots  que  je  viens  de  dire  est 
qae  tout  en  admirant  notre  ancienne  (iloire,  tout 
en  adoptant  avec  orgueil  cette  gloire  à  laquelle, 
ponr  une  bien  faiblepart  j'ai  concouru  dans  mon 
temps,  je  repousse  les  pnncîpes  sur  lesquels  se 
sont  fondées  et  la  grandeur  de  Napoléon  cl  sa 
chute,  qui  doivent  l'une  et  l'autre  servir  de  leçon 
au  monde  dans  les  siècles  à  venir.  (Vive  appro- 
bation.) 

Et  qu'on  ne  vienne  pas,  à  cette  tribune,  évoquiT 
l'ombre  de  î'&mpire  pour  nous  tracer  des  régies 
de  conduite.  D'ailleurs,  quaml  on  cite,  il  faut  citer 
avec  exactitude.  Danscette  vie  sicourte,  si  grande 
si  glorieuse,  si  retentissante,  il  y  a  eu  bn'u  den 
épuques,  et  comme  l'ont  dit  de  grands  artistes,  il 
y  a  eu  plusieurs  manières  dans  ce  grand  artiste 
de  {guerre  et  de  puissanre. 

Lorsque  Napoléon  succéda  &  l'auBtèra  Révolu- 
tion, à  laquelle  on  ne  rend  pas  aaseï  de  justice 
{Niirmurcs  aux  centres.),  car  je  m'aperçois  Ions 
le^  jours  que  l'hislolre  de  ce  temps  est  assez  mal 
connue,  et  il  y  a  encore  dans  cette  enceinte  des 
témoins  de  la  cloire  de  la  Itépablique  française, 
avant  le  Consulat,  il  y  avait  des  eiluyens  qui  ont 
déployé  toutes  les  vertus  du  magistrat,  toutes  les 
vertus  civiles  et  mililaire.a,  et  qui  n'avaient  pus 
besoin  de  l'auréole  de  gloire  que  l'timpire  Itur 
a  donnée.  (Adhi'sion  à  gauche.) 

Je  n'ai  pan  entendu  sanii  étonnement  l'orateur 
auquel  je  succède  fléirir  la  magistrature  anté- 
rieure au  Gunsulat.  De  jui>t>'S  réclamations  se 
soni  élevées  contre  des  assertions  aussi  impru- 
dentes. {Non'  oui!  non!  Agilatinn.) 

Messieurs,  je  n'en  veux  qu'une  preuve.  Qu'a 
feit  Napoléon?  A-l-ilcréé  des  hommes?  Non,  il  a 
employé  ceux  qui  existaient  avant  lui. 

Sans  doDte,  l'Dnité  gouvernementale  est  un 
grand  mérite,  mais  il  ne  but  pas  en  abnaer,  il 


ne  faut  pa^  se  tromper.  Cette  assimilation  com- 
plète entre  des  foiicuona  de  nature  différente,  de 
la  magistrature,  de  l'Eglise,  de  fonctions  civiles 
et  militaires,  était  une  conctjition  despotique  fort 
commode  pour  le  chef  de  l'Empire;  il  était  com- 
mode de  voir,  tous  les  matins,  auprès  de  lui,  tous 
les  chefs  de  ces  fonctions  à  son  lever;  de  leur 
dunner  des  ordres  et  de  dire  ensuite,  comme  un 
colonel  à  ses  officiers  :  Rompez  le  cercle.  (Vive 
approbation.) 

uni  I  ce  sont  là  les  choses  que  l'on  vent  nous 
faire  admirer  I  et  le  modèle  de  cette  administra- 
tion civile  existait  dans  les  pays  de  l'Enrope,  ea 
Russie,  par  exemple,  oiï  on  avait  des  eénéraax 
civils,  des  généraux  militaires,  des  généraux  ad- 
ministratifs; il  y  avait  aussi  des  sergents  judi- 
ciaires, des  caporaux  conservateurs  de  biblio- 
thèques, et  cette  asMmilation  qu'on  nous  vantait 
était  commode  pour  le  mrltre,  mais  elle  était 
incommode  pour  les  citoyens.  {Très  bien!  très 
bien!) 

Qu  on  d'Esc  donc  de  noua  présenter  de  pareilles 
institutions  comme  merveilleuses.  C'est  «fans  l'in- 
térêt d'un  chef,  et  d'un  chef  absoln,  qu'un  pareil 
ordre  de  choses  avait  été  créé. 

Il  ne  conviendrait  pas  de  faire  à  cette  trlbone 
la  satire  d'un  règne  qui  a  produitasseide  grande 
noms,  de  grands  faits  et  de  grands  actes,  et  dont 
la  France  se  montrera  éternellement  reconnais- 
sante; mais  il  était  du  devoir  d'un  citoyen  dévoué 
à  son  n^ys  de  redresser  une  erreur  dont  les 
conséquences  pourraient  être  fatales  an  pays. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  un  mot.  L'ora- 
teur auquel  je  succède  à  celte  tribune  a  fréquem- 
ment attaqué  le  svslëme  militaire  du  temps  de 
l'Empire.  Je  dois  'encore  rectifier  quelques  er- 
reurs. 

Tout  à  l'henre,  j'entendais  déplorer  le  sort  des 
conseillers  à  la  cour  de  cassation,  dont  le  traite- 
ment  avait  été  réiluit  à  12,0UO  francs  ;etnn  lieu- 
tenant général  qui,  pour  parvenir  à  son  grade,  a 
réuni  et  épuisé  à  lui  seul  les  chances  auxquelies 
plus  de  100  individus  ont  succombé,  ne  louche 
pas  plus  de  12,000  francs. 

Une  voix  :  il  a  plus. 

M.  deTraey.  Il  un  Iraitementde  13,000  fr. 
et  pas  davantage,  avec  un  sapplèraenlen  temps 
de  guerre. 

M.  Dapln  nln<<.  Il  a  un  traitement  de  18,000  fr. 
quand  il  est  en  activité,  et  il  louche  12,000  fr. 
quand  il  ne  fait  rien. 

H.  d«  Trary.  Je  demande  maintenant  si  un 
pareil  traitement  ne  sullit  pas  pour  un  magiatrat 
dont  la  vie  doit  être  sérieuse  et  retii^e,  et 
qui  ne  fait  que  peu  de  dispenses.  Je  dis  plus, 
il  n'en  doit  pas  faire;  car  ce  n'est  pas  par  son 
luxe  que  doit  se  distinguer  un  magistrat  ndèle  à 
ses  devoirs.  (.Sourire»  au.r  centres.) 

Je  suisélonné  de  ces  sourires,  Messieurs;  car 
enlin,  les  d'Aguesseau  et  les  autres  hommes  qui 
ont  illustré  la  magistrature  ne  se  faisaient  pas 
remarquer,  j'imagine,  par  le  luxe  de  leurs  dé- 
penses; et  d'ailleurs,  si  l'on  pari»  d'Hssimilatlon, 
avet-vous  vu  jamais  entre  les  traitements  des 
différents  grades  de  l'armée  cette  distanre  qui 
voms  a  été  révélée  tout  à  1  heure  entre  les  pre> 
mières  fonctions  de  la  magistr.iture  et  Ls  fonc- 
tions Inrérieuresî  vous  n'y  trouverez  rien  de 
semblable.  Je  ne  vois  donc  pas  pourquoi  on 
montrerait  tant  de  préférence  pour  l'ordre  judi- 
ciaire. 

Je  terminerai  en  reconnaissant,  comme  i'on- 
tenr  qni  descend  de  cette  tribune,  que  l'Btal, 
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pour  être  bien  servi,  doit  bien  récompenser.  Mais 
je  crois  que  le  gouvernement  ne  sera  bien  servi 
qu'autant  que  l'on  emploiera  une  autre  manière 
d'assurer  aux  divers  employés  le  rang  que  méri- 
tent leurs  services,  qu'autant  que  les  places  ne 
dépendront  pas  de  la  faveur,  du  caprice,  de  la 
volonté  ministérielle,  souvent  môme  de  celle  des 
agents  inférieurs  d'un  ministère. 

C'est  un  problème  difficile  et  dont  je  ne  me 
flatte  pas  d'improviser  la  solution  à  cette  tribune, 
mais  que  l'on  sera  dans  l'impossibilité  de  résou- 
dre tant  qu'on  ne  suivra  pas  une  autre  voie  que 
celle. qui  a  été  adoptée  JusquMci. 

Je  crois  donc  que  TEtat  doit  récompenser  le 
savoir,  la  vertu  et  le  mérite;  mais  il  doit  le  faire 
d'une  manière  honorable  et  convenable,  et  je  ne 
crois  pas  que  Ton  doive  laisser  subsister  cette 
disproportion  choquante  que  je  vous  signalais 
tout  a  l'heure  entre  les  traitements,  ni  que  la 
diminution  des  traitements  fasse  renoncer  per- 
sonne à  la  carrière  des  fonctions  publiques. 

Car,  enfiu,  la  gloire  de  servir  son  pays  doit 
compter  pour  quel((ue  chose;  et  il  ne  serait  pas 
convenable  que  celui  qui,  comme  avocat  distin- 
gué, aurait  gagné  50,000  francs  par  au  dans 
sa  profession,  reçût  de  l'Etat  un  salaire  aussi 
énorme.  Je  fais  des  vœux  pour  que  les  émolu- 
ments, tout  en  étant  assez  élevés  pour  mettre  les 
fonctionnaires  au-dessus  des  tentatives  de  la  cupi- 
dité, soient  cependant  assez  bornés  pour  ménager 
les  ressources  de  TËtat. 

J'appuie  Tamendement  proposé. 

M.  le  Président,  M.  Lavialle  de  Masmorel 
retire  son  amendement  et  le  réunit  à  celui  de 
M.  Jollivet.  11  reste  encore  un  amendement  de 
M.  San  bat,  qui  propose  une  réduction  de 
482,000  francs. 

M.  Saabat.  Je  me  réunis  également  à  l'amen- 
dement de  M.  Jollivet. 

M.  le  Président.  M.  Emmanuel  Poulie  retire 
son  amendement,  qui  avait  pourobjet  une  réduc- 
tion de  452 ,000 francs.  Il  reste  celui  de  M.  Aroux, 
qui  propose  une  réduction  de  400,000  francs. 

M.  Aroux.  Mon  amendement  diffère  de  celui 
de  mes  collègues,  en  ce  qu'il  fait  peser  une  réduc- 
tion sur  les  substituts  de  la  cour  royale  et  du 
tribunal  de  première  instance  de  Paris,  qui  se 
trouvent  en  disproportion  avec  ceux  des  mêmes 
fonctionnaires  dans  les  départements;  cependant, 
pour  ne  pas  prolonger  la  discussion,  si  la  Gham- 
ore  le  désire,  je  le  réunirai  également  à  celui  de 
M.  Jollivet.  (Oui!  oui!) 

M.  le  Président.  Il  reste  alors  à  mettre  aux 
voix  l'amendement  de  M.  Jollivet,  qui  propose  une 
réduction  de  365,000  francs. 

M.  Bartiie,  garde  des  sceaux  {de  sa  place).  Cette 
réduction  n'est  pas  possible. 

De  toutes  parts  :  Aux  voixl  aux  voix  I 

(L'amendement  de  M.  Jollivet  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

(La  Chambre  adopte  également  le  chiffre  du 
chapitre  V,  réduit  à  4,009,220  francs.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  11  février. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chirgée  de  l'examen 
de  divers  projets  de  loi  d'intérêt  local. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
de  la  proposition  de  M.  Salverte. 


Rapport  de  la  commission  des  pétitions.  (Feuil- 
letons no»  139,  146,  152,  157  et  163.) 

Développements  des  propositions  de  M.  Comte 
et  Portails. 


CHAMBRE  DES  DËPDTËS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  6IR0D  (DE  L'AIN). 

Séance  du  samedi  11  février  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 
Le  procès-verbal  de  la  séance  du  10  est  lu  et 
adopté. 

M.  Barbet  demande  un  congé. 
(Le  congé  est  accordé.) 

M.  le  eomte  d^Arcoat,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  pmlics^  fait,  au  nom  du  roi, 
la  communication  suivante  concernant  la  com- 
mune de  Sainte-Catherine- de-Fief  bois  {Indre^et- 
Loire). 

Messieurs,  la  commune  de  Sainte-Catherine- 
de-Fierbois,  située  à  l'extrémité  de  l'arrondisse- 
ment de  Loches,  département  d'Indre-et-Loire, 
est  séparée  par  une  distance  de  5  lieues  du 
chef-lien  du  canton  de  Ligueil  dont  elle  dépend. 
Le  chemin  qui,  de  Sainte-Catherine,  aboutit  à  ce 
chef-lieu,  est  impraticable  pendant  une  partie 
do  l'année.  11  en  résulte  que  les  habitants  de 
cette  commune  n'ont  presqu'aucune  relation 
avec  Ligueil.  Tous  leurs  rapports  d'affaires  et 
d'intérêts  sont  avec  le  canton  de  Sainte-Maure, 
situé  dans  Tarrondissement  de  Chinon.  Le  chef- 
lieu  de  Sainte-Maure  n'est  pas  éloigné  d'une 
lieue  de  Sainte-Catherine,  et  une  route  royale 
sert  de  communication  entre  ces  communes. 

«  Sainte-Catherine  ayant  exprimé  le  vœu  d*étre 
réunie  à  ce  canton,  ce  vœu  a  été  appuyé  par  les 
conseils  d'arrondissement  et  par  le  conseil  gé- 
néral du  département  d'Indre-et-Loire.  Les  au- 
torités judiciaires  ont  d'ailleurs  reconnu  qu*il 
était  dans  l'intérêt  de  l'administration  de  la  jus- 
tice. 

«  La  convenance  et  l'utilité  de  la  mesure  dont 
il  s'agit  ne  semblent  pas  pouvoir  être  contes- 
tées; mais  comme  elle  doit  avoir  pour  résultat  de 
modifier  la  circonscription  de  2  arrondissements 
communaux,  d'après  la  loi  du  12-20  août  1790, 
elle  ne  peut  être  effectuée  qu'avec  la  sanction 
législative. 

«  D'après  ces  motifs,  le  roi  nous  a  ordonné  de 
vous  soumettre  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

PROJET  DE  LOI. 

€  Louis  Philippe,  roi  des  Français,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  pré- 
senté, en  notre  nom,  à  la  Chambre  des  députés, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce 
et  (les  travaux  publics,  et  par  M. 
que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique. 

0  La  commune  de  Sainte-Catherine-de-Fier- 
bois,  arrondissement  de  Loches,  département 
d'Indre-et-Loire,  est  distraite  de  cet  arrondisse- 
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ment  et  réunie  à  l'arroodissemeot  de  Ghinon  el 
au  canton  de  Sainte-Maure. 

«  Donné  au  Palais  des  Tuileries,  le  11  fé- 
vrier 1832, 

«  Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

«  Par  le  roi  : 

«  Le  pair  de  France,  ministre  secrétaire 
(TÉiat  au  département  du  commerce  et 
des  travaux  publics, 

«  Signé  :  Comte  d'ÂRGOUT.  » 

La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  ministre  de  la 
présente  communication  ;  elle  en  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution,  et  le  renvoi  à  Texa- 
men  des  bureaux. 

M.  le  comte  d'Argoat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  pvhlics,  donne  ensuite  lecture  de 
l'ordonnance  suivante,  portant  retrait  du  projet 
de  loi  tendant  à  créer ^  dans  le  département  de  la 
Marne,  un  6®  arrondissement  communal  dont  le 
chef-lieu  serait  fixé  à  Sézanne  : 

«  Louis-Philippe,  roi  des  Français,  à  tous  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  1«'. 

«  Le  projet  de  loi  présenté,  en  notre  nom,  à  la 
Chambre  des  députes,  le  20  du  mois  dernier,  et 
ayant  pour  objet  de  créer,  dans  le  département 
de  la  Marne,  un  sixième  arrondissement  commu- 
nal, dont  le  chef-lieu  serait  fixé  à  Sézanne,  est 
retiré. 

Art.  2. 

«  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce 
et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance. 

«  Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  11  jan- 
vier 1832. 

f  Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

«  Par  le  roi  : 

«  Le  pair  de  France,  ministre  secrétaire  d'Etat 
du  commerce  et  des  travaux  pub  lies ^ 

«  Signé  :  Comte  d'Argout.  » 

(Acte  est  donné  de  celte  ordonnance  qui  sera 
déposée  aux  archives.) 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  de  divers  projets  de  loi  d'in- 
térêt local. 

M.  Eehassériaax,  rapporteur.  Messieurs,  je 
viens,  au  nom  de  votre  commission,  vous  présen- 
ter le  rapport  succinct  de  divers  projets  de  loi 
d'intérêt  local  que  vous  avez  renvoyés  à  son  exa- 
men. La  loi  du  6  novembre  a  donné  naissance  à 
un  grand  nombre  de  travaux  conçus  dans  un 
but  d'utilité  et  de  philanthropie  que  la  plupart 
des  villes  de  France  se  sont  empressées  de  voter 
dans  le  dessein  d'occuper,  pendant  Thiver,  les 
ouvrii'rs  de  la  classe  indigente. 

«  Déjà,  vous  avez  sanctionné  les  demandes  que 

Slusieurs  d'entre  elles  vous  ont  adressées,  afin 
e  pouvoir  se  procurer  sur-le-champ  les  fonds 
nécessairs  pour  subvenir  à  cette  nature  de  dé- 
penses. D*uutres  villes  ont  suivi  leur  exemple, 
et  réclam'^nt  également  l'autorisation  de  créer 
des  ressources  extraordinaires  pour  être  admises 
à  jouir  du  bénéfice  de  la  lui  précitée.  L'obligation 
que  cette  loi  leur  impose  est,  comme  vous  le 
savez,  de  prendre  à  leur  charge  les  deux  tiers  aa 
moins  des  travaux  à  exécuter. 


*i  Si  vous  remarquez,  dans  les  propositions  que 
je  vaisavoirrhonneur  de  voussoumettre,  quelques 
municipalités,  telles  que  Ciermont-Ferrand, 
Rennes  et  Troyes,  qui  de  nandent  à  dépasser, 
dans  leurs  emprunts,  les  proportions  du  secours 
que  le  gouvernement  leur  ac(!orde,  c'est  afin  de 
combler  le  déficit  de  leurs  dettes  arriérées,  ou 
de  pourvoir  aux  frais  de  travaux  indispensables 
q^ui  ne  rentrent  pas  exactement  dans  tes  prévi- 
sions de  la  loi  du  6  novembre,  mais  qui  sont 
commandés  par  l'intérêt  public,  sans  trop  aggra- 
ver la  situation  financière  des  villes  qui  les  ont 
votés. 

«  Votre  commission,  après  avoir  reconnu  la 
régularité  des  délibérations  municipales,  s'est 
occupée  du  soin  de  vérifier  li^i  les  emprunts  et 
impositions  extraordinaires  destinés  à  assurer 
les  contingents  des  villes,  étaient  bien  en  con- 
coriiance  avec  leurs  ressources  présentes  et  à 
venir,  si  les  moyens  d'amortissement  étaient 
combinés  d'après  le  moie  le  plus  facile  et  le  moins 
onéreux  pour  les  contribuables,  et  si,  enfin,  la 
répartition  du  fonds  de  5  millions  mis  à  la  dis- 

Eosition  du  ministère  par  la  loi  du  6  novem- 
re,  avait  été  calculée  sur  des  bases  relatives  à 
l'importance  et  aux  besoins  des  localités. 

«  Ces  diverses  conditions  nous  ayant  paru 
accomplies  aussi  régulièrement  qu'il  était  pos- 
sible de  le  faire,  vu  l'urgence  des  mesures  à 
prendre,  et  la  difficulté  de  régler  avec  une  pré- 
cision rigoureuse  des  détails  d'exécution  qui 
exigent  une  grande  promptitude,  il  me  reste  à 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  l'exposé  des 
propositions  pour  lesquelles  sa  sanction  est  né- 
cessaire. 

«  La  vUle  de  Clermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme] 
demande  à  être  autorisée  à  emprunter  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  300,000  francs, 
suivant  le  mode  et  les  conditions  déterminées 
par  la  délibération  du  cens*  il  municipal,  en  date 
du  22  niars  1831,  pour  couvrir  le  déficit  de  1830, 
etconcourir,  avec  une  subvention  de  50,000  francs 
qui  lui  a  été  accordé  par  le  gouvernement,  à 
1  exécution  de  travaux  d'utilité  communale. 

«  Li  ville  de  Saint-Omer  (Pas-iie-Galais)  de- 
mande à  être  autorisée  à  emprunter,  avec  intérêt 
à  5  0/0,  une  somme  de  40,000  franrs  pour  con- 
courir, avec  une  subvention  de  20,000  francs  qui 
lui  a  été  accordée  sur  le  crédit  de  5  millions  mis 
à  la  disposition  liu  gouvernement  par  la  loi  du 
6  novembre  1831,  à  l'exécution  de  travaux 
d'utilité  communale. 

»  11  Fera  pourvu  au  remboursement  de  cet 
emprunt  à  l'aide  de  10  centimes  imposés  extra- 
ordinairement  pendant  trois  ans,  par  addition  au 
rôie  des  contributions  foncière,  mobilière,  pa- 
tentes et  des  port^'S  et  fenêtres. 

«  La  ville  de  Carcassonne  (Aude)  demande  à 
être  autorisée  à  contracter  un  emprunt  de 
40,000  francs  pour  concourir,  avec  une  alloca- 
tion de  20,000  francs  à  l'exécution  de  travaux 
extraordinaires  aux  fontaines  publiques.  Le  rem- 
boursement du  capital  et  des  intérêts  de  cet  em- 
prunt aura  lieu  sur  les  revenus  ordinaires  de  la 
ville,  et  en  cas  d'insuffisance  bien  constatée  de 
CHtte  ressource,  à  l'aide  d'une  impjsition  ex- 
traordinaire de  5  centimes  pendant  nuit  ans,  par 
addition  au  rôle  des  contributions  foncière  et 
des  patentes. 

c  La  ville  de  Nimes  (Gard)  demande  l'autori- 
sation d'emprunter  30,000  francs  à  5  0/0  pour 
concourir,  avec  une  subvention  de  15,000  francs, 
à  l'exécatioa  des  travaux  dôsigaéi  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  eu  date  da 
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30  noTenibre  1831.  Cet  emprunt  spra  remboor.''é 
au  luoyea   d'une  imposition  exiraorilinuire  de 

5  centimes  additionni-ls  aux  ciintribulions  directes 
pendant  cliacun  dus  exercices  1832, 1833  et  1834. 

•  La  ville  de  Rennei  (11  le-<'t- Vilaine)  d^'inande 
r^utorisalion  d'emprunter 295,000  Tnincs  à  b  010 
conformément  aux  délitiératiuDs  du  conseil  mu- 
nicipal des  24  et  30  décembre  1831,  pour  con- 
courir à  la  construclion  d'unie  salle  de  spectacle, 
avec  Dne  subvention  de  60,000  francs  accordée 
k  cette  ville  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du 

6  novembre.  Cette  dépense,  quoique  d'une  né- 
cessité en  apparence  peu  urgente,  est  cependuut 
de  nature  à  faire  travailler  pendant  l'hiver  un 
très  grand  nombre  d'ouvriers  inactifs,  à  satisfaire 
un  besoin  manifesté  depuis  longtemps  par  sa 
population,  et  à  donner  une  garantie  d'ordre  et 
de  moralité  publique  daua  une  vllte  de  grande 
garnleon. 

•  La  ville  de  Vienne  (Isère)  demande  à  Être 
autorisée  à  emprunter  avi'C  publicité  et  concur- 
rence, à  un  intérêt  qui  ue  pourra  excédera  U/0, 
une  somme  de  16,000  francs,  destinée  ù  concou- 
rir, avec  une  allocation  de  8,000  francs  à  l'exécu- 
tion de  Iravaux  d'utilité  communale. 

■  Le  remboursement  du  capital  et  intérêts  de 
cet  emprunt  aura  lieuea  cinq  ans,  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  ville. 

•  LSiVille  de  l'eriiun(Meufe)deuiandel'autori.''a- 
tiOQ  de  contracter  un  emiirunt  de  2,000  francs  & 
5  0/0  pour  concourir  avec  les  fonds  libres  commu- 
naux et  une  subven  tloQ  de  2.000  francs  qui  lui  aété 
accordée  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  6  no- 
vembre 1831. 

1  H  sera  pourvu  au  remboursement,  eu  1833, 
sur  li's  revt;nus  ordinair<-s  de  la  ville. 

•  La  ville  de  Trayes  (Aube)  demande  il  em- 
prunter, à  un  iaiéréi  iiui  ne  pourra  excéder 
5  0/0,  une  sommi;  de  100,333  francs.  &  l'effet  <Je 
pourvoir  :  l"  concurremment  avec  une  subvention 
de  16,600  fruncs  qui  lui  a  été  accordée  par  l'Biat, 
à  l'exécution  de  traviinx  d'utiliié  communale; 
2°  aux  frais  d'achat  de  trois  cents  lits  militaires 
pour  le  service  de  la  giirni^on,  à  des  travaux  ou- 
verts en  1831,  pour  atelit-rg  de  charité  et  répa- 
rations de  chemins  vicinaux.  Cet  emprunt  devra 
être  remboursé  en  six  ans,  sur  les  reveaus  ordi- 
naires delà  ville. 

■  La  ville  SArlei  (Bouches-du-Rhdne)  demande 
à  être  autorisée  à  s  imposer  extraordiouirement, 
en  1832,  une  somme  de  16,000  francs  au  centime 
le  franc  de  ses  contributions  directes,  pour  con- 
courir, avec  une  allocation  de  6,000  francs,  aux 
répdfdtions  extraordinaires  des  chemins  vici- 

■  La  ville  de  Cambrai  (Sord)  deraaodii  à  être 
autorisée  à  emprunter,  avec  publicité  et  concur- 
rence, une  somme  de  40,0(K)  francs  pour  con- 
courir, avec  la  subvention  de  20,0UU  francs  qui 
a  été  accordée  sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi 
du  6  novembre,  à  l'exécution  do  travaux  d'utilité 
communale. 

■  Le  remboursement  aura  lieu,  au  moyen 
d'une  impiisition  extraordinaire  de  5  centimes, 
par  addition  au  principal  des  contributions 
directes,  pendant  le  nombre  d'années  qui  sera 
néct'ggairf. 

•  La  ville  de  Dunkergue  (Xord)  demande  l'au- 
torisation d'emprunier  80,000  francs  rembour- 
sables par  ditiemes,  et  en  10  ans,  suivant  le 
mode  indiqué  par  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, en  date  da  12  janvier  1832,  pour  con- 
courir à  la  conslruction  d'un  abattoir  public, 
avec  nne  Bobvention  de  30,000  francs  qui  a  été 


accordée  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  8  no- 
vembre 1831. 

-  La  ville  de  Saint'Etienne  (Loire)  demande 
l'anlorisalion  d'emprunter  60,000  francs  rein- 
bours^ibles  par  sixièmes,  en  6  ans,  piur,  avec 
uni^  subvention  de  30,000  francs  accordée  a>ir  les 
fondj  de  l'Etat,  concourir  à  l'exécution  de  tra- 
vaux d'utilité  communale. 

•  La  ville  de  Sainl-Quenlitt  (Aisne)  demande 
k  être  autoriiée  à  emprunter  une  somme  de 
72,000  francs  pour  concourir,  avec  une  alloca* 
tion  de  36,000  francs,  &  l'exécution  de  travaux 
d'utilité  communale. 

«  Le  remboursement  serait  fait  d'après  le  mode 
institué  par  la  délibération  du  conseil  municipal. 
en  d.itedn  17  janvier  1832. 

■  La  ville  de  Sainl-Germain-en-laye  (Seine-et- 
Oiso)  demand»  l'auiorisaliun  d'emprunter,  k  5  0/0, 
une  somme  de  26,000  francs  puur  concourir, 
avec  une  subvention  de  12,900  francs  accordée 
sur  le  fonds  de  5  millions  voie  par  la  loi  du  6  no- 
vembre, aux  frais  de  con^tructian  d'un  réservoir. 

■  Il  sera  pourvu,  dans  le  délai  d'une  année, 
au  remboursement  du  capital  et  des  intérêts  de 
cet  emprunt  au  moyende  la  vente  d'uo  immeuble 

"  La  ville  d'Angoutime  (Charente)  demande  à 
être  autorisée  à  emprunter  une  somme  de 
36,000  francs,  remboursable  en  2  ans  ^ur  ses 
revenus  ordinaires,  suivant  le  mode  et  les  condi- 
tlonn  déterminés  par  la  délibération  du  conseil 
municiiial  en  date  du  15  décembre  1831,  pour 
concourir,  avec  une  subvention  de  18,000  francs 
qui  lui  a  été  accordée  sur  le  crédit  ouvert  pxrla 
loi  du  6  novembre  1831,  à  des  travaux  d'utilité 
communale. 

■  Votre  commission,  par  les  motils  d'urg<'nce 
d'utilité  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer 
au  commencement  du  rapport,  vous  propose  l'a- 
doplion  de  ces  projets  de  loi  tels  qu'ils  ont  été 
présentés  par  le  gouvernement. 

■  Il  me  reste  enfin.  Messieurs,  à  fixer  votre  at- 
tention sur  un  dernier  projet  de  lui  que  M.  le 
ministre  soumet  de  nouveau  à  votre  sanction, 
din^  le  but  de  réparer  une  omission  qui  s'élait 
glissée  dans  sa  rédaction  primiiive. 

•  Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Rouen 
avait  voté,  parune  délibération  en  date  du  27  mai 
dernier,  une  imposition  extraordinaire,  en  1832, 
de  5  centimes  additionnels,  au  principal  des 
cinq  contributions  directes,  i  l'effel  de  solder  b'S 
dépenses  des  ateliers  de  cb^riié  établis  en  1831, 
Dans  la  teneur  de  la  loi  du  6  dëc4>nil)re  1831, 
rendue  en  exécution  de  ladite  délibération,  la 
contribution  mobilière  a  été  omise  dans  la  série 
de  Celles  qui  ont  été  désignées.  Le  gouveine- 
ment  a  donc  présenté  un  projet  de  loi  pour 
étendre  à  la  contribution  mobilière  l'imposition 
de  5  centimes  additionnels,  déjà  autorisée  sur  les 
autres  contributions  directes. 

<  Votre  commission,  considérant  que  l'omis- 
sion qui  vous  est  signalée  ferait  éprouver  k  la 
ville  un  dëlicit  de  18  à  20,000  francs  et  qu'il  pa- 
rait d'ailleurs  bien  évident  que  l'intention  des 
auteurs  de  la  loi  précitée  a  été  d'y  comprendre 
toutes  les  natures  des  contributions  énuméréea 
dans  la  iiélibération  du  conseil  municipal,  do 
27  mai  dernier,  ne  voit  aucun  motif  pour  s'oppo- 
poser  &  la  rectidcalion  qui  vous  est  >iemandée, 
et  TOUS  propose,  en  cousëqueuce,  l'adoption  pure 
et  simple  du  projet  de  lui.  ■ 

H.  le  PréaldcKt.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué.  Quel  jour  la  ChaEnbre  eolend-elle  en 
ouTrir  la  dlBcuaaiouf 
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M.  EsehaMërianx.  Les  projets  de  loi  dont  je 
vieoa  de  faire  le  rapport  sont  d'une  extrfime  ur- 
gfoce,  et  leur  iliscusaion  ne  peut  ealralner  au- 
cune difficulté  BérieuSH.  Je  propose  de  la  fixer  à 
lundi  au  commencement  de  la  Eéunce.  (Appuyé.) 

M.  Pëtoa.  La  Cfiambre  a  toujours  suivi  cette 
marche. 

M.  VRtont.  Un  dôceB  projets  concerne  la  yilte 
d'Angoulème  :  peut-être  eerait-il  convenable  de 
remettre  la  discuesiOD  à  mardi,  parce  qu'on  at- 
tend une  décision  du  ministre  de  la  guerre. 

M.  GaëUn  de  Ls  RoehefAiieaDld.  Oo 
pourrait  renvoyer  le  projet  concernant  la  ville 
d'Aiigoulôme  à  mardi,  et  les  autres  projets  à 
lundi. 

M.  le  Pp^aldenl.  Il  faudrait  alors  deux  Ecru- 
lins  :  ce  serait  une  perte  de  temps. 

VûÙE  nombreuset  :  A  lundi! 

(La  discUBsioD  est  Usée  à  lundi.) 

M.  le  Président.  Une  proposition  vient  d'être 
dépi->3ée  entre  mes  mains  ;  elle  sera  renvoyée  à 
l'examen  des  bureaux. 


M-  Aocais,  rapporteur.  Le  sieur  Ttiaband-Fon- 
(enel,  à  Migny  (Indre),  demande  :  t-  la  suppres- 
BJon  des  S'iiiB-prérectures;  2'  la  réunion  de  pln- 
sieura  petites  communes  en  une  seule. 

Le  pétitionnaire  prélend  que  l'institution  des 
BOUS- préfectures  est  absolument  inutile,  que  lea 
sous-préfectures  ne  sont  qu'un  bureau  intermé- 
diaire chargé  de  transmettre  aux  communes  les 
décisions  des  préfets. 

II  en  propose  la  suppression,  et  pour  Bimpli- 
11er  les  correspondances  trop  considérables  qui 
existeraient  entre  lea  préfets  et  les  maires  après 
cette  BuppresBion,  il  propose  de  réduire  le  nom- 
bre des  communes  de  manière  qu'après  cette  ré- 
duction les  préfets  n'aient  pas  une  corresp'in- 
danre  plus  étendue  que  celle  qu'ils  ont  avec 
l'arrondiBsement  qu'ils  administrent  comme 
chef-lien  de  département. 

La  commission  propose  le  renvoi  de  la  pétition 
an  bureau  des  renseignements. 

Quelques  voix  :  L'ordre  du  jouri 

(L'ordre  du  Jour  est  adopté.) 

—  M,  Schirmer,  ancien  contrôleur  des  contrl- 
bnlions  indirectes  dans  leiléparteraent  du  H^iut- 
Rhin,  adresse  une  nouvelle  pétition  à  la  Cham- 
bre, par  laquelle  il  la  prie  Je  vouloir  bi'-n  sol- 
liciter en  sa  faveur  un  arriéré  qni  lui  serait  dû, 
&  ce  qu'il  P'élend,  pour  L'a  long»  services  qu'il 
a  ri'mius  dans  l'administration  du  département 
du  Haut-Rhin,  et,  pour  l'avenir,  qu'un  secotirs 
plus  considérable  lui  soit  accordé,  en  attendant 
qu'il  obtienne  une  place. 

Le  pétitionnaire,  lorsqu'il  était  contrôleur  des 
contributions  indirectes,  a  signalé  au  ministre 
des  finances  piusieuri'  abus  qui  existaient  dans 
le  déparlement  du  Haut-Rhin;  et  il  serait  ré- 
sulté, Si'Ion  lui,  de  ses  ranporlB,  une  rentrée  de 
200  millions  qui  aurait  été  effectuée  dans  les 
caisses  du  Trésor. 

En  reconnaissance  dps  services  qu'il  a  rendus, 
il  demande  qu'il  lui  soit  accordé  une  récum- 

Sense  proportionnée  à  ces  serviceB,  et  il  produit 
l'appui  de  sa  demande  des  certiQcate  qui  re- 
montent à  l'an  YIII  jusqu'en  1819. 

La  Chambre,  dans  ses  sessions  précédeoles,  a 
prononcé  diverses  décisions  i  son  égard.  Qael- 


ques-unes  des  réclamations  de  M.  Schirmer  ont 
été  renvoyées  k  M.  le  ministre  des  finances,  et  la 
Chambre  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  une  foule 
d'autres. 

Votre  commission,  considérant,  d'une  part,  que 
M.  Schirmer  peut  avoir  rendu  de  grands  servli-es, 
ainsi  que  la  preuve  s'en  trouve  dans  les  pièces 
produites;  mais  considérant,  d'une  autre  part, 

3ue  M.  Schirmer  a  déjà  re^u  plusieurs  secours 
u  ministère  des  finances,  vous  propose  de  pas- 
ser k  l'ordre  du  jour  sur  la  nouvelle  pétition  da 
sieur  Schirmer.  (Bruits  divert.) 

M.  Pëlan.  Messieurs,  si  la  Chambre  connais- 
sait mieux  les  infortunes  de  M.  Schirmer,  elle 
accueillerait  plus  favorablement  ses  justes  récla- 
mations. Ceux  de  mes  honorables  collëeues  qui 
siégeaient  dans  cette  Chambre,  en  1324,  n'ont 
puB  oublié,  sans  doute,  que  l'honorable  M.  Mécbin 
prit  plusieurs  fois  la  parole  pour  faire  connaître 
les  malheurs  qui  avaient  atteint  l'infortuné  Schir- 

Ses  malheurs  trouveront  de  la  sympathie  parmi 
vous,  car  ils  ont  eu  pour  origine  la  révélation 
d'abus  qi:i  existaient  dans  l'administration,  et 
c'est  peut-être  à  ces  révélations  que  vous  devez 
une  infinité  de  réductions  obtenues  depuis  quel- 
ques années.  Sous  ces  rapports  il  mérite  la  bien- 
veillance de  la  Chambre. 

M.  Schirmer,  poursuivi  pour  ses  révélations 
par  l<!  ministre  Peyroonet,  fut  incarcéré  pendant 
quinze  mois.  Loreque  M.  Mêchin  éleva  la  voix 
contre  la  détention  de  Schirmer,  le  ministre  ré- 
pondit qu'il  était  détenu  par  mesure  administra- 
tive. 

H  s'éleva  alors  un  cri  d'indignation  sur  tons 
les  bancs  de  cette  Chambre.  On  reconnut  telle- 
ment l'injustice  de  ces  perfècntiooB,  que  sous  le 
ministère  de  M.  de  Villële  lui-même,  des  secoure 
lui  furent  donnés. 

M>  Biiieurs,  il  est  désagréable  de  parler  de  soi; 
mais  je  dirai  que,  touchR  des  malheurs  de  Schir- 
mer, j'ai  fait  (quelques  efforts  pour  lui  faire  ob- 
tenir des  secours  sous  M.  Louis  :  il  a  en  de  7  & 
800  francs;  mais  depuis  cette  époque,  il  parait 
que  sa  persévérance  a  déplu,  cir  il  n'a  plus  rien 
reçu. 

J'espère  que  la  Chambre  accueHIera  sa  récla- 
mation et  donnera  sou  appui  &  la  probité  mal- 
heureuse; car,  en  la  repoussant,  elle  dégofïlerait 
les  fonctionnaires  qui  seraient  tentés  de  signaler 
dfs  abus. 

Si  la  probité  malheureuse  ne  trouvait  pas  d'ap- 
pui dans  cette  Chambre,  ce  serait  donner  une 
prime  d'encouragement  à  de  nouveaux  Kessner. 

Je  vote  le  renvoi  à  M.  le  ministre  desflnances. 

M.  Senne.  Je  o'al  pas  l'honneur  de  connaître 
M.  Schirmer,  mais  je  sais  qu'il  est  porteur  de 
certiUcats  de  MM.  Odilon  fiarrot,  André  (du  Haut- 
Rhin),  Sapey,  de  Schonen,  Audry  de  Puyravean, 
Laborde,  qui  constatent  que  M.  Schirmer  a  vérita- 
blement rendu  des  services.  Je  demande  le  ren- 
voi de  sa  pétition  au  ministre  des  finances  et  & 
M.  le  président  du  conseil. 

M.  Amllban.  Je  réclame  la  divJBion  ;  il  n'y  a 
aucun  motif  pour  renvoyer  cette  demande  & 
M.  le  président  du  conseil. 

(L'ordre  du  jour,  qui  devait  avoir  la  priorité, 
est  d'abord  mis  aux  voix  et  rej<.'té.) 

M.  le  Préaldenl.  H.  Senne  insiste-Ml  sar  le 
renvoi  au  président  du  con^eilf 

U.  SeMië.  U  suffit  que  la  pétition  Mit  nu- 
voTée  au  ministre  des  flnances. 
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M.  le  Président.  S*il  n'y  a  pas  d'opposition, 
le  reoToi  est  prononcé. 

M.  Aogals,  rapporteur,  continuant  : 

Le  sieur  Julian,  marctiand  de  drap  à  Ntmes, 

f présente  un  nouveau  système  électoral.  Selon 
ui,  les  collèges  électoraux  devraient  être  par- 
tagés en  3  sections,  les  collèges  de  la  science,  de 
riodostrie  et  de  l'agriculture.  Chacun  de  ces 
collèges  nommerait  un  député  à  la  Chambre,  et 
la  Chambre  elle-même  serait  partagée  en  3  sec- 
tions très  distinctes,  la  section  de  la  science,  la 
section  de  l'industrie  et  la  section  de  la  propriété. 
(Hilnrité.)  Chacune  de  ces  sections  ne  pourrait 

Ïtrendn;  part  qu'à  la  discussion  des  affaires  qui 
a  concerneraient  directement. 

Votre  commission  vous  propose  Torlre  du  jour 
sur  la  pétition  du  sieur  Julian,  qui  du  reste  ne 
présente  pas  des  vues  très  saines.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Beaudier  demande  que  les  com- 
munes soient  autorisées  à  se  former  un  capital 
dont  les  intérêts  suffiraient  à  leurs  dépenses,  et 
il  indique  les  moyens  d*y  parvenir.  Au  nombre 
de  ces  moyens,  il  place  la  vente  des  biens  appar- 
tenant aux  communes,  les  donations  faites  aux 
communes,  le  produit  des  assurances  contre  Tin- 
cendie,  le  produit  du  centième  denier,  un  impôt 
de  5  centim  s  par  franc  des  contributions  per- 
sonnelle, mobilière  et  des  patentes,  le  produit 
des  poids  et  mesures,  l'abandon  de  la  part  du 

Î gouvernement  de  10  0/0  sur  le  produit  net  de 
'octroi,  le  produit  du  droit  de  chasse  et  de  pêche 
dans  les  communes,  du  droit  de  faire  des  ventes 
publianes  dans  les  communes,  etc. 

Apres  avoir  fait,  ^ar  approximation,  Ténumé- 
ration  de  tout  ce  q^ue  pourraient  produire  ces 
différentes  contributions,  le  pétitionnaire  en  tire 
la  conclusion  que  si  les  communes  s'adminis- 
traient par  elles-mêmes  et  percevaient  leurs  re- 
venus, elles  seraieMi  beaucoup  plus  ricbes  qu'elles 
ne  le  sontaujourd'hui.  Certainement,  cette  pensée 
cstcelled'unhommede  bien,  quoiqu'elle  soitd'une 
prati'iue  peu  facili;.  La  commission  propose  le 
dépôt  de  la  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments. (Adopté,) 

»  Le  sieur  Goulot,  avocat  à  Mantes,  présente 
des  observations  sur  la  constitution  de  la  pairie. 

Les  deux  Chambre:^  ayant  prononcé,  et  l'ar- 
ticle 23  de  la  Charte  ayant  été  soumis  à  la  revi- 
sion législative,  la  commission  propose  l'ordre 
du  jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Arzac,  àTouIouse,  demande  que  l'on 
encourage,  par  des  récompenses  honorifiques,  la 
culture  du  mûrier. 

Le  pétitionnaire  ne  donne  aucun  développe- 
ment sur  sa  proposition;  il  demande  que  Ton 
affiche,  dans  toutes  les  communes,  le  montant 
des  importations  qui  ont  lieu  chaque  année,  afin 

Sue  chaque  citoyen  avise  aux  moyens  de  ré- 
uire  le  chiffre  de  ces  importations,  qui  s'élève, 
selon  le  pétitionnaire  à  6tG,383,000  francs. 

La  commission  pense  q^ue  ce  chiffre  est  beau- 
coup trop  élevé.  La  pétition  ne  contenant  d'ail- 
leurs aucuns  renseignements,  et  présentant  en 
même  temps  des  observations  sur  la  culture  des 
mûriers  et  sur  la  mu:^ique,  la  commission  pro- 
pose l'ordre  du  jour. 

M.  Portails.  Je  demande  le  renvoi  à  M.  le  mi- 
nistre du  commerce. 

M.  Aagals,  rapporteur.  Est-ce  de  la  partie 
relative  à  la  musique  ?  (Rires,) 

M.  PertalU.  Je  demande  le  renvoi  de  la  par- 


tie relative  à  rcncouragement  à  donner  à  la  cul- 
ture du  mûrier. 

M.  Amllhau.  J'appuie  le  renvoi  demandé,  ne 
fût-ce  que  pour  appeler  l'attention  de  l'adminis- 
tration sur  un  obict  important,  surtout  pour  les 
départements  du  Midi. 

M.  Dnfças-Moiitbel.  Je  demande  que  la  par- 
tie de  la  pétition  qui  est  relative  à  la  culture  du 
mûrier  soit  renvoyée  à  la  commission  des 
douanes. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé I  appuytM 

M.  Aai^Dis,  rapporteur,  La  pétition  ne  con- 
tient aucun  développement;  elle  est  rédigée  en 
quelques  lignes,  et  je  ne  pense  pas  que  la  com- 
mission y  trouve  le  moindre  renseignement. 

M.  Amilhau.  La  pétition  peut  être  mal  rédigée  ; 
chacun  rédige  à  sa  manière,  et  il  rst  peu  «te  pé- 
titions qui  aient  une  bonne  réiaction.  Mais  elle 
aura  pour  effet  d'appeler  rattenlion  du  gouver- 
nement sur  une  branche  importante  de  l'agri- 
culture. 

M.  AugDls.  rapporteur.  Seriez- vous  content 
d'en  entendre  la  lecture? 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  observer  que 
les  renvois  occasionnent  des  frais  à  la  Chambre, 
et  du  moment  que  la  commission  persiste  à  croire 
qu'il  n'y  a  aucun  intérêt  au  renvoi,  il  me  semble 
que  la  Chambre  pourrait  s'en  référer  à  son  avis. 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui,  l'ordre  du  jour! 

M.  Oavaret.  L'ordre  du  jour  ne  pourrait  avoir 
d'inconvénient  quant  à  la  pétition  en  elle-même, 
puisqu'elle  ne  présente  aucune  vue  utile;  mais, 

3nant  au  principe,  qui  est  la  faveur  que  doit 
onner  le  gouvernement  à  la  culture  du  mûrier, 
il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  croire  que  la  Chambre 
ne  porte  aucun  intérêt  aux  demandes  d'amélio- 
ration qui  lui  sont  adressées  par  les  propriétaires 
des  départements  du  Midi. 

Qu'on  nous  dise  que  la  pétition  ne  renferme 
aucun  détail,  je  le  crois  ;  mais  il  me  semble  aussi 
que  les  détails  sont  inutiles  devant  des  députés 
qui  connaissent  parfaitement  les  avantages  qui 
doivent  résulter  pour  la  France  de  la  culture  du 
mûrier.  Pour  favoriser  cette  culture,  il  suffirait 
de  créer  des  pépinières  de  mûriers  dans  tous  les 
départements.  La  fabrication  de  la  soie  tirerait 
un  grand  protit  de  cet  encouragement. 

Je  demande  le  renvoi  au  ministre  du  commerce, 
afin  qu'il  soit  constaté  que  la  Chambre  prend  en 
considération  les  moyens  d'amélioration  qui  lui 
sont  présentés,  relitivetnent  à  une  industrie  qui 
doit  procurer  à  la  France,  et  paniculièrementaux 
départements  du  Midi,  d'immenses  avantages. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  I  appuyé  1 

M.  Aurais,  rapporteur.  Je  vais  donner  lecture 
de  la  pétition  : 

A  MM.  les  membres  de  la  Chambre  des  députés. 

«  Messieurs,  les  soies  que  nous  recevons  de 
l'étranger  nous  imposent  un  tribut  annuel  de 
69,(355,493  francs,  quoique  nous  possédions  tous 
les  éléments  qui  favorisent  c*'tte  intére>sante 
production.  Je  désirerais  que  le  gouvernement 
encourageât  la  culture  des  mûriers,  autrefois  si 
florissante  dans  nos  contrées,  par  les  attraits  de 
la  croix  d'honneur  ou  toute  autre  récompense, 
en  faveur  de  celui  qui,  d'ici  à  deux  ans.  en  aura 
planté  le  plus  grand  nombre,  d'après  l'étendue 
de  sa  propriété,  et  qn*une  contribution  foncière 
de  500  francs,  à  la  charge  du  terrain  seulemeot, 
fixât  le  minimum  admis  à  la  concurrence. 


186 


(Chunbra  dei  Dipntti.l         AÈGHE  DB  LOmS-PBlUPPE.         [Il  [«nier  lS3a.| 


•  Je  voudrais,  pour  éveiller  le  ralrioliiime  de 
ceaii  qui  s'abandonnent  trop  ié(;èri'nient  k  Viàée 
fl'iiteuse  de  la  EUMérioriié  de  notre  industrie,  que 
l'état  dea  imnoriaiions  qui  pèsent  aiir  la  France, 
et  dont  le  ctiiffre  énorme  s'éli'rve  à  616,383.397  fr., 
fût  puhlié  et  affiché  toua  l>'a  ana  d:ina  lea  divereee 
communes  du  royaume,  eana  oublier  le  renouiel- 
lement  de  l'offre  d'un  million  pour  le  fil  w  300, 
ni  celle  du  prix  décennal  pour  le  chef-d'œuvre  de 
musique. 

0  J'ai  l'bonneur  d'être,  etc.         ArzâC,  oncle. 

■  Toulouse,  ce  30  août  1831-  - 

(La  Chambre  rejutte  l'ordre  da  jour  el  ordonne 
le  renvoi  Je  la  pétilion  au  ministre  du  com- 
merce.) 

M.  Anfcala,  rapporteur,  continue  : 

—  Le  sieur  Gauthier,  ancien  militaire  t%  légion- 
naire, demeurant  à  Pari-,  réclame  la  moitié  de 
aon  traitement  retenu  depuis  1814  à  1819,coinme 
membie  delà  Légion  d'honneur. 

Votre  commission  ae  rappelant  que  dans  une 
de  vus  dernières  séances  vous  avez  adopté  l'ordre 
du  jour  sur  plusieurs  pétitions  qui  avaient  la 
mémi^  réclamation  pour  olij'-t,  propose  également 
de  |ja?ser  à  l'ordre  du  joureur  la  réclamation  du 
eieur  Gauthier.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Bouraault-Demerré,  professeur  au 
collège  d'Ârboia  (Jura),  demande  que  dans  le  [iro- 
jet  de  loi  <|Ui  doit  régler  la  liberté  de  renaeigne- 
menl,  on  exclue  les  ministres  des  cultes  de  Wa- 
geignement  des  sciences  et  des  lettres,  et  (m'ils 
eoient  restreints  à  l'enseignement  religieux.  Il 
voudrait  qu'on  inEéràt  duns  la  loi  la  clause  aui- 
vante  ; 

>  Les  ministres  dea  cullea  ne  peuvent  être  ap- 
pelés à  renseignement  des  sciences  et  des  lettres 
profanes.  L'ensi-ignemenl  religieux  leur  eai  dé- 
volu, mais  à  charge  par  eux  de  ae  conformer  à 
Tartide  à  de  la  Charte  conatilulionnelle.  ■< 

Vutre  commission,  considérant  que,  s'il  n'y  a 
pas  d"  motifs  pour  admettre  les  ecclôsiaBiiquiB,& 
l'exi'luaion  des  autres  citoyens,  à  l'enseignement 
des  sciences  et  des  lettres,  il  n'y  a  pas  non  plus 
de  raison  pour  qu'ils  en  soient  exclus,  vous  pro- 
pose  l'ordre  du  jour  eur  la  pétition,  attendu 
qu'elle  ëtubllrait  des  dislinctioos  que  la  loi  ne 
saurait  reconnaître.  {Adopté,) 

M.  Bannefons,  autre rapporieur.'La  sieurAn- 
fiibau-Gunstaiice.  g^irde  national  à  Neuilly,  se 
plaint  de  c<!  que  l'ariicle  17  de  la  lui  sur  la(;ardc 
nationale  exige  impérativement  que,  dans  le  cou- 
rant dtt  janvier  de  chaque  année,  on  raie  du  re- 
gistre matricule  de  la  t^arde  nationale  tout  Fran- 
çais qui  serait  entré  dans  sa  aoixantiëmu  année 
pendant  le  cours  de  l'année  précédente.  Il  pro- 
pose (|ue  cette  diaposition  soit  modidée,  et  que  la 
radiatiun  ne  puisse  avoir  lieu,  si  le  garde  natio- 
nal qui  se  trouve  dans  ce  cas  a  fait  connaître, 
avant  le  31  décembre,  l'intention  de  coniiuuer  le 
service. 

Toutefois,  votre  commission  n'a  pas  cru  devoir 
voua  proposer  de  lui  faire  un  accueil  plus  favora- 
ble, et  cela  par  deux  muiifa  :  d'aburd  parce  qu'il 
ae  irouverait  bien  (leu  de  citoyens  qui,  ayant  at- 
teint liur  Boixaiiiiéme  année,  voulussent  ou  pus- 
sent encore  lairu  le  i^ervice,  et  qu'ainsi  la  <liapo- 
silion  demeurerait  sans  effit  ;  ensuite  narce  que 
le  loi  sur  la  (tarde  nationale  tel  encore  trop  n^cente, 
et  que  ses  ava'itaftes  ou  aea  inconvénients  n'ont 
pas  pu  être  assis  bien  appréciés  pour  que  l'on 

Suisse  songer  &  en  cbanger  aouiiôt  lei  dispoai- 
ions. 


En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser l'ordre  (lu  jour  sur  la  pétilion  du  sieur  Angi- 
bau.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Gaujac,  propriétaire  à  Paris,  pré- 
sente à  la  Chambre  des  observaiions  sur  la  répar- 
tition de  la  contribution  des  purtes  et  fenêtres, 
et  propose  un  nouveau  mode  d'asfieite  qui  a  pour 
but  de  mettre  cet  impât  en  proportion  avec  la 
valeur  locative  des  logements. 

Le  pétitionnaire  soutient  que,  d'après  le  tarit 
actuellement  appliqué^  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  pèse  dix  fois  plus  sur  les  propriétaires 
et  locataires  des  petits  logements,  que  sur  ceux 
des  appartements  de  luxe.  Il  cite  des  faits  des- 
quels  il  résulterait  effectivement  que  dea  loge- 
ments de  la  première  espèce  supportent,  pour 
leurs  portes  et  fenëires,  un  iinpOi  qui  est  dans  la 
proponion  de  3  et  8/10"  0/0  avec  leur  valeur  lo- 
cative, tandis  que  d'autre?,  de  la  deuxième  espèce, 
ne  supporteraient  qu'un  impôt  de  3  ut  8/10*  0/00 
de  cette  même  valeur. 

U  pense  que  l'on  pourrait  faire  ce.:ser  une  dis- 
proportion aussi  choquante  eu  substituant  su 
tarif  actuel  une  taxe  nouvelle  qui  serait  pour 
chaque  appartement  payant  100  francs  de  loyer, 
de  30  centimes, avec  augmentation  de  8  centimes 
par  chaque  centaine  de  francs  de  loyer  de  plus, 
jusqu'à  la  somme  ronde  de  3,000  francs.  Led  ap- 
partements qui  seraient  loués  à  ce  dernier  taux 
payeraient  2  fr.  62  pour  chacune  de  leurs  fenê- 
tres. . 

Sans  rien  préjufïer  sur  le  mérite  des  proposi- 
tions du  sieur  (iaujac,  votre  commission  a  pensé 
que  les  nombreuses  réclamations  qui  se  POnt  éle- 
vées sur  la  contribution*  des  portes  et  fenêtres 
devaient  nécessairement  appeler  votre  atienlion 
sur  les  vices  reprochés  à  cet  impÂt,  et  sur  les 
moyens  de  l'améliorer  i  qu'il  était  dès  lors  coave- 
nabL'  de  s'entourer  de  tous  les  ducuments  sus- 
ceptibles de  répandre  quelque  lumière  sur  an 
Eujetaufsi  important-,  en  conséquence,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  proposer,  en  son  nom,  te  dépôt  de 
la  pétition  du  eieur  Gaujac  au  bureuu  des  rensei- 
gnements. {Adopté.) 

M.  V«Ter-4l'Ar|i^ns*K,  Je  demaoderai  en 
outre  le  renvoi  de  la  pétition  à  la  commission  du 
budget. 

La  Chambre  aura  bientôt  à  s'occuper  des  amé- 
liorations &  faire  dans  le  système  de  perception; 
il  y  a  des  pi^tilions  relatives  \  l'impôt  du  sel,  et  la 
commission  des  voies  et  moyens,  vraisemblable- 
ment, fera  uD  rapport  sur  les  pétitions  relatives 
&  cet  égard, 

M.  Pelet  {de  la  Loiére).  La  commission  des 
voies  ei  moyens  a  termine  son  rapport  pour  ces 
sortes  de  pétitions. 

M.  Voyer-d'ArgeaMo.  Elle  n'a  fait  de  rap- 
port que  sur  2  de  ces  pétitions  seulement.  El  il 
en  est  un  grand  nomore  qui  coalienueut  des 
renseignements  très  propres  k  éclairer  la  Cham- 
bre sur  cette  matière. 

Je  dirai  à  cette  occasion  que  je  remets  à  M.  le 
président  une  péUtioD  de  cette  nature,  qui  a 
été  adreiisëe  à  la  Chambre  par  les  haliit:inls  du 
département  du  Ban-Bbin,  canton  de  Nieder- 
bruuTi  ;  elle  est  signée  par  les  hubitanis  de 
13  communes,  couv.rte  de  plus  de  2,000  signa- 
tures, elle  est  rédigée  en  français  et  en  alle- 
mand. C<  tte  péiition  confient  des  vues  utiles  sur 
le  mode  de  remplacement  de  l'impôt  sur  le  sel, 
el  témoigne  de  la  juste  impatience  de  cette  po- 
pulation de  voir  cet  Impôt  rédoil. 
Si  eettg  pétition  n'est  rapportée  qu'A  ion  Uwr 
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de  rôle,  elle  re  pourra  jamais  l'être  ;  j'en  de- 
mande en  conséquence  le  renvoi  &  la  commia' 
siuM  du  budget,  qui  devrait  être  inviti^e  par  la 
Chambre  à  mire  un  rapport  sur  les  pétitious  de 
cette  nature. 

H.  le  Prësldent.  J'ai  eu  BouTcnt  roccaston 
de  rappeler  à  la  Gbamlire  eue  la  commiâsian 
des  petitiuaa  pouvait,  lutsqu'eila  était  cun' aincue 
de  nmpurtance  et  de  l'iutérËt  d'une  péliiiOD, 
faire  un  rapport  sur  cette  pétition  avant  son 
tour  de  i6le. 

Mais  le  préaident  a  constamment  refusé  d'ac- 
corder des  tours  de  faveur  à  quelque  pétition 
qne  ce  lût.  C'est  &  la  commission  des  pétitions 
à  juger  de  l'imporiauce  d'uoe  pétiiiun  pour  la 
rapporter  avanl  snn  tour  de  rôle  ;  par  exemple, 
lorsqu'elle  a  trait  à  UDe  loi  qui  va  être  mise  tn 
discussion. 

Quant  au  renvoi  proposé  par  M.  Vo;er-d'Ar- 
geiiBOD,  je  vais  consulter  la  Chambre  &  cet 
égard. 

(La  Chambre  oriloune  lo  renvoi  de  la  pétition 
à  la  commission  du  budget.) 

U.  BonD«fans,  rapporteur,  continuant  :  Le 
■leur Noël  Pierrot,  charpenlier  à  Stenay  (Meusi-), 
adresse  &ta  Chambre  des  observations  sur  divers 
impôts,  et  noiarameitt  sur  la  conlnbutiou  person- 
nelle et  mobilière,  celle  des  portes  et  fenêtres  ut 
celle  des  patentes  :  il  y  iuint  également  ses  vues 
sur  les  moyens  de  familiariser  tousles  Français 
avf c  le  nouveau  système  des  poids  et  mesures. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  que  l'impôt  des 
portes  et  reiiêtrea  est  mal  réparti,  et  que  souvent 
la  chaumière  du  pauvre  en  supporte  autant 
malëriellemeui  que  lu  maison  de  luxe  qui  sert 
d'habitation  au  riche.  Cetle  assertion  est  évi- 
demment erronée  ;  cur  c'est  le  nombre  d'ouver- 
tures qui,  dans  une  situation  égale,  détermine 
la  quotité  de  l'impôt;  et  comme  la  maison  de 
luxe  en  a  toujours  un  plus  grand  nombre  que  la 
chaumière,  il  est  crtain  que  sa  contribution  est 
plus  forte.  Les  plaintes  du  sieur  Pierrot  ne  sont 
donc  pas  fondées  sous  ce  rapport. 

Quant  à  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière, le  pétitionnaire  la  trouve  également  mul 
répartis  :  selon  lui,  elle  ne  l'est  pas  en  propor- 
tion des  fortunes;  et  d'ailleurs,  beaucoup  de 
personnes  parviennent  à  s'y  soustraire,  en  se 
faisant,  mal  &  propos,  inscrire  sur  la  liste  des 
Indigent»,  ou  en  ne  tenant  pas  de  ménage. 

A  cet  égard,  votre  commission  a  pensé  que  les 
lois  existantes,  et  notamment  celle  du  25  mars 
1831,  avaient  pris  a^sez  de  précautions  pour  que 
l'impdt  jierBOitnel  et  l'impât  mobilier  puisent 
atteindre  toutes  les  personnes  susceptibles  de  les 
supporter.  Bile  a  pensé  également  que  les  nom- 
breuses réclamaliiins  qui  s'étaient  élevées  depuis 
la  mise  à  exécution  de  ci-lte  dernière  loi  prou- 
vaient que,  du  moins  en  général,  on  n'avait  pas 
à  reprocher  trop  d'indulgence  aux  agents  de 
radmini>trationj  puisque  les  cotes,  pour  ces 
deux  sortes  d'impdts,  mal  à  propos  inscrites 
aux  rôles  et  reconnues  irrécouvrables  s'élèveront 
au  moins  à  une  i^omme  de  3  millions.  Les  plaintes 
du  sieur  Pierrot,  quant  &  ce  siiel,  Im  oui  en 
conséquence  paru  tout  au^si  mal  fondées  que 
sur  le  premier  objet  de  sa  pétition. 

Le  sieurPierrot  demande,  en  troisièmelieu,  que 
l'impôt  des  patentes  soit  établi  sur  toutes  les  pro- 
fessions ;  car  il  n'en  est  pas  une,  <lit-ll,  qu'on  ne 
Puisse  qualifler  dlnttutlrielle,  et  la  patente  e^t 
impôt  spécial  de  l'industrie. 

La  pétitiouDttire  exprime  en  mdme  temps  le 


vœu  qu'une  partie  du  produit  obtenu  parce  sur- 
croît d'impôt  soit  ercplo)  é"  à  la  publicaiioo  d'un 
journal  spÉiual  des  aria  et  de  l'tigrii'ulture,  qui 
s^Tsit  affiché,  ch^ique  dimanche,  dans  toutes  les 
communes  de  France.  Tout  <a  rendant  justice 
iiux  bonnes  intentions  du  pétitionnaire,  votre 
commission  n'a  pas  pensé  MUe  l'état  de  souffrance 
dans   lequel  se  trouvent  actuellement  plongées 

Sresque  toutes  les  professions  vérilablenieiit  In- 
uetriflles,  put  permettre  de  leur  imposer  de 
nouveaux  sacrificfs  pécuniaires. 

Quant  à  la  putilicaiion  d'un  journal  spécial, 
proposée  par  le  sieur  Pierrot,  votre  commission 
n'a  pas  cru  qu'elle  pût  être  d'aucun  avantage  & 
la  plupart  de  nos  38,000  communes  ;  l'instruc- 
tion n'y  e^t  pas  encore  assez  avancée,  et  c'est  à 
la  pfoiager  que  le  gouvernement  doit  en  ce  mo- 
ment porter  ses  efiorts  el  consacrer  toutes  les 
ressources  dunt  il  lui  est  possible  do  disposer. 
Le  sieur  Pierrot  se  plaint  enfin  de  ce  que  la 
haute  administration  n'a  pas  pris  jus>m'à  prévient 
des  moyens  convenables  pour  bien  familiariser 
tous  les  Français  avec  le  nouveau  système  des 
poids  et  mesures,  et  de  ce  qu'elle  a  même  con- 
tribué à  produire  un  effet  coalraire,  en  permet- 
tant un  ii>élange  de  3  mesures  différentes,  qui 
n'ont  entre  elles  aucun  rapport  d'identité:  il 
pense  que  l'on  pourrait  remédier  à  cet  inconvé- 
nient par  plusieurs  moyens,  et  noumment  par 
l'adopiion  d'une  mesure  de  poche,  de  40  centi- 
mètres de  longueur,  présentant  d'un  côté  la  divi- 
sion métrique,  et  de  l^autre  celle  de  l'ancien  pied 
de  roi. 

Il  n'appartenait  pas.Mes.^ienrs,  à  voire  commis- 
sion d'apprécier  tous  les  avantages  ou  tous  les 
inconvénients  que  peuvent  présenter  les  vues  du 
p6titio[)naiie  sous  ce  rapport  ;  mais  il  lui  a  paru 
qu'elles  pouvaient  offrir  quelques  renseignements 
utiles. 

Par  ce  motif,  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer 
le  dépôt  de  la  péiition  au  bureau  des  rensei^ne- 
menis  quant  à  ce  dernier  objet,  et  l'ordre  du  jour 
sur  tout  la  surplus.  {Adopté.) 

—  M.  le  baron  Latrud,  maréchal  de  camp  à 
Paris,  demande  que  la  loi  du  19  avril  dernier,  sur 
les  élections  à  la  Chambre  des  dâ|intés,  soit 
révisée,  et  que  tout  ofBcier  de  la  Légion  d'hon- 
neur puiî'se  être  électeur  sans  payer  100  francs 
de  contributions. 

Le  pétitionnaire  expose  uu'en  1805  et  1806, 
étant  ofliiier  de  la  Légion  d'honneur,  il  fut,  en 
cette  qualité,  membre  <iu  collège  électoral  de  sou 
déjiartemeot,  quoique  n'ayant  que  le  grade  de 
caiiitaine  et  ne  payant  pas  un  cemime  de  contri- 
butions :  qu'il  est  actuellement  officier  général 
depuis  20  ans,  et  que  cependant  il  n'est  pas 
élei^teur,  parce  qu'il  ne  paye  pas  100  francs  de 
contributions. 

C'est  par  ce  motif  qu'il  demande  la  revision  de 
la  loi  du  19  avril  dernier. 

Votre  commission  n'a  pas  pensé  qu'une  loi  qui 
ne  date  que  de  quelques  mois,  et  dont  l'applica- 
lion  n'a  pu  être  faite  qu'une  seul  foip,  pût  être 
encore  convenablement  appréciée  quant  à  ses 
avantages  et  t  ses  inconvénients.  Lors  de  la  dis- 
cussiiiu  qui  en  eut  lieu  dans  cette  Chambre,  la 
question  que  soulève  le  pétitionnaire  fut  long- 
temps agitée,  et  la  disposition  relative  au  demi- 
cens  ne  fut  consacrée  qu'après  un  long  examen. 

Votre  commiêsion  croit  qu'il  faut  attendre  que 
l'expérience  nous  révèle  si  cette  mesure  produit 
le  bien  qu'en  ont  espéré  ses  partisans,  on  le  mal 
que  ses  adversaires  eu  ont  auguré. 
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ser  l'ordre  du  jour  sur  la  péiitiou  da  baron 

trud. 
(L'ordre  du  jour  est  adopté.) 

—  Le  sieur  ArmnnI  Gilli',  à  Paria,  réclame 
l'intervention  de  la  Chambre pourque  le  gouver- 
nement autorise  l'ouverture  d'une  caisse  de  se- 
Gourg,  au  capital  de  3,650,000  francs,  desLinée  à 
fournir  par  jour,  à  chaque  ouvrier  de  Paria  en- 
tièrement sans  travail,  une  avance  de  1  franc 
sur  son  travail  à  venir. 

Le  pétitionnaire  évalue,  terme  moyen,  le  nom- 
bre di>g  ouvriers  sans  travail  dans  la  capitale  à 
10,000,  et  en  multipliant  ce  nombre  par  le  chiffre 
de  365,  nonbri'des  jours  qui  comuosent  l'année, 
il  atteint  la  somme  du  3,b50,QU0  fraiics;  il  pro- 
pose de  placer  k  caisse  de  seciiurs  euus  la  gestion 
et  la  surveillance  de  la  Banque  de  Frauce,  qui 
serait  dëposiiaire  des  fonds. 

Pour  lacifiler  la  distribution  des  secours,  il 
serait  établi,  dans  chacun  des  4S  quaniers  de 
Paris,  une  succursale  de  la  caisse,  itt  une  com- 
mission, composée  de  trois  personnes  notables, 
verserait  à  l'ouvrier  qui  se  présenti^rait  muni  du 
certilical  d'un  chef  d'atelier  alt^stanl  qu'il  a  l'ha- 
bitude de  l'employer  et  qu'il  conniit  pa  bonne 
conduite.  Le  versement  ser.iit  inscrit  sur  le  livret 
de  l'ouvrier,  et  la  commission  lui  frirait  dgner 
un  bon  de  travuil  qui  représenierait  la  somme 
avancée.  L'ouvrier  étant  tenu,  en  allant  travjillir 
dans  un  atelier,  de  faire  la  remise  du  livret,  le 
chef  d'au-lier  exercerait  une  ret<  nue  propurtinn- 
nelle  sur  ses  journées,  alin  Je  rcmiicirser  les 
avances  di^  la  cai.'se  de  secours,  et  il  verserait 
le  montant  des  retenues  eutru  les  mains  des 
commissaires  du  quartier,  qui  rendraient  les 
lions  de  travail  k  mesure  de  leur  acquittement. 

Pour  former  le  fonds  de  la  caisse,  il  Fiuniralt, 
d'après  le  pëtitlonn:àre,  d'une  émission  d'actions 
de  60  fram  s  par  ann^e,  payables  jiar  douziëdiea, 
de  moU  en  mois,  et  l'auteur  du  projet  ne  douti; 
pas  qu'elles  ne  Tussent  prompte  ment  placées. 

Voire  curamiasion  ne  peut  qu'aiiplaudir  aux 
vues  phiknlliropiqucs  du  sieur  Armand  Gille.i  ; 
mais  elle  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  adopter 
son  prnjet. 

11  est  d'aboril  fort  îiicertaia  que  la  somme 
de  3,650,000  francs  pût  être  reoiielllie  au 
moyen  d<^  sunscriplions  volontaires;  mais  lors 
même  qu'elle  puurrait  l'être,  cette  summe  serait 
assurément  insufrisante  pour  faire  face  aux  be- 
soins du  Krand  nombre  d'ouvriers  sans  travail 
que  renferme  la  capitale  et  à  ceux  di.'  leur  fa- 
mille. 

Ces  secours  n'auraicnl-ils  pas,  d'un  atilrecôlé, 
pour  résultat  de  détourner,  au  moins  quelque- 
lOis,  les  ouvriiTS  d'un  travail  fructueux  ¥  Ne 
Bcnient-ils  pas,  pour  nou.",  un  acIiemiacmeDt  à 
la  taxe  îles  pauvres,  dont  un  pays  voisin  éprouve 
de  si  funestes  conséquences  V 

Eaiiii,  par  les  moyens  d'exccuiion  indiqués, 
les  ouvriers  et  les  chcTs  d'ateliers  ne  serai''nt-ils 
pas  exjiosés  à  des  discussions  dangereuses  et 
même  à  des  disputes  graves,  lorsqLTii  s'agirait 
de  renier  les  reicnues  a  opérer  pour  rembourser 
les  avances  faites  par  la  cuisse  de  secours  i 

Toutes  ces  considéra tiuns  ont  en£;ayé  votre 
commission  à  vous  proposer  l'ordre  d\i  jour  sur 
la  pétition  du  sieur  Armand  Cilles.  (Adopté.) 

—  U.  Charles  Lucas,  avocat  à  Paris,  demande 
l'abrogation  de  la  loi  du  3  septembre  1807,  qui 
Use  le  lausdn  prêt  à  intérêt  soit  eu  matière  civile, 
Buit  eti  matière  commerciale. 


La  proposition  de  M.  I.ncas  lui  fut  inspirée  à  l'é- 

foque  où,  par  suite  de  rinstrticlion  mmistériellede 
Bzb,  les  magistrats  du  parquet  dirigeaient,  sur 
tous  les  points  de  la  France,  des  iioursuites  pour 
délits  d'usure  commis  par  infraction  &  la  loi  de 
1807.  L'examen  a^iquel  les  devoirs  de  sa  profes- 
sion lui  donnèrent  l'occasion  de  se  livrer  sur  beau- 
coup d'affaires  de  celte  nature,  lui  donna  la  con- 
viction profonde  que  cette  loi  était  émioemment 
contraire  à  l'économie  politique,  à  la  morale  pu- 
blique et  à  l'esprit  général  de  notre  législation. 
C'est  aussi  sons  ces  divers  rapports  queM.  Lucas 
examine  la  question  dans  ua  tnémolre  imprimé 
joint  à  sa  pétition. 

Sous  le  rapport  de  \'éco7tomie  politique,  il  pense 
que  l'jrgeni  étant  d'un  usage  général,  cet  nsase 
peut  être  loué  comme  celui  de  tout  autre  ob- 
jet, et  que  le  prix  du  loyer,  qui  est  l'intérêt, 
doit  comprendre  non  seulement  les  produits 
productifs,  duut  l'évuluntion  est  nécessairemeot 
variable  seiOQ  les  cas,  mais  encore  une  prime  d'as- 
surances plus  ou  moins  élevée,  selon  les  chances 
auxquelles  le  reL.ouvrrmeat  du  capital  est  exposé  ; 
que  dès  lors  il  faut  laisser  le  besoin  d'emprun- 
ter et  le  besoin  de  prêter  s'entendre  entre  eux 
et  rét^ler  le  taux  qui  peut  être  ilans  leurs  inté- 
rérêts  respectifs,  et  que  forcer  les  capitalistes  à 
ne  prêter  qu'à  un  certain  taux,  ce  serait,  ainsi 
que  le  dit  M.  Say,  taxer  la  denri^e  dont  ils  sont 
marchands  et  la  soumettre  à  un  maximum. 

Sous  le  rajipori  de  la  morale  publique,  le  péli- 
tioanaire  pense  que  la  loi  de  1807  est  essentiel- 
lement vicieuse,  parce  qu'il  e^t  immoral  de  dé- 
fendre ce  qui  se  pratique  tous  les  jours,  ce  dont 
le  gouvernement  lui-même  donne  l'exemple. 

Ainsi,  le  gonverneineni,  lorsque  les  ressources 
ordinaires  de  i'Ëlat  nesutlisentpas  isea  besoins, 
a  recours  à  des  emprunts,  et  il  les  négocie  & 
des  taux  plus  ou  moins  avantageux,  selon  que 
les  circonstances  inspirent  plus  ou  moins  de  cou- 
Tiance  pour  la  sûreté  du  capital  et  le  ser- 
vice des  inlérêis.  Le  taux  des  négociations  de 
cette  nature  n'est-il  pas  déjà  une  indication  de 
celui  auquel  peuvent  se  faire  tous  b'S  autres 
piacemeiils  d'aig<'nt?  Et,  cependant,  si  ces  prêts 
faits  à  des  purliculiers  depassi'Ot  le  maximum 
lixé  par  la  loi,  les  auteurs  de  ces  placements  sont 
passibles  de  peines  graves  :  il  faut  donc  que,  pour 
éviter  ci'S  peines,  ils  dé^juiseat  leurs  opérations  de 
mille  inaQières  différentes;  ils  contractent  ainsi 
deshabitudes  de  fraude,  et  perdent  cet  esprit  d'o- 
béissance, de  fidélité  et  de  respect  aux  luis,  qui  est 
une  des  plus  fortes  garanties  de  notre  ordre 
social. 

Bnlin,  d'après  le  pétitionnaire,  la  loi  de  1807 
n'est  pas  moins  contraire  à  l'esprit  de  notre  légis- 
lation qu'aux  rè^'les  de  l'économie  politique  et 
de  la  morale.  En  effet,  elle  abroge  formellement 
l'article  1907  du  Code  civil,  qui  avait  établi  une 
distinction  entre  l'Intérêt  légal  et  l'intérêt  con- 
ventionnel. La  lixation  du  premier  était  néces- 
saire pour  tous  les  cas  où  il  serait  dû  de  plein 
droit  et  sans  stipulation  préalable  :  celle  du 
deuxième  était  laissée  au  libre  arbitre  des  parties 
iulëressées  tant  que  la  loi  ne  le  prohibait  pas. 
La  loi  de  1807  a  été  rédigée  dans  un  esprit  tout 
différent,  car  elle  a  fait  disparaître  cefe  distinc- 
tion; elle  n'a  reconnu  qu'un  seul  taux  d'iniérôt 
pour  tous  les  cas,  qu'un  intérêt  légal  que  la  con- 
vention ne  pourrait  jamais  dépasser. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  qu'il  lui  anuar- 
ttnt  d'entrer  dans  l'examen  approfondi  d'une 
question  aussi  délicate,  et  da  mettre  les  avanta- 
gea delà  loi  de  1807  en  parallèle  BTcclei  incon- 
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vénients  signalés  par  M.  Lucas;  mais  elle  a 
pensé  que  rimportaoce  du  sujet  et  la  manière 
dont  il  avait  été  traité  par  son  auteur  étaieipt 
dignes  de  vos  méditations,  à  une  époque  surtout 
où  Ton  s'occupe  de  rechercher  tous  les  moyens 
d'améliorer  le  crédit  public  et  la  circulation  des 
capitaux. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser, enson'nom.  le  dépôt  du  mémoire  de  M.  Lu- 
cas au  bureau  des  renseignements. 

Quelques  voix  :  L'ordre  du  jour  I 

M.  Liaffitte.  Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition 
à  M.  le  garde  des  sceaux.  (Appuyé  !) 

(Le  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  garde  des 
sceaux  et  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
meniQ  sont  ordonnés.) 

M.  Bonnefons,  rapporteur,  poursuit  :  Le  sieur 
Gandin,  médecin  à  Caillé,  département  de  la 
Mayenne,  provoque  une  disposition  législative  qui 
déclare  soumis  à  la  réélection  tout  député  qui 
aura,  par  ses  actes  ou  ses  paroles,  donné  dans 
les  débats  de  la  Chambre  l'exemple  du  scandale 
et  du  désordre.  (Rires,) 

Messieurs,  dans  la  haute  position  où  nous 
place  la  Charte  constitutionnelle,  et  dans  les 
circonstance? graves  dont  nous  sommes  entourés, 
l'attention  de  la  France  doit  nécessairement  élre 
Qxée  sur  nous. 

Depuis  la  glorieuse  Révolution  de  Juillet,  des 
questions  de  Tordre  le  plus  élevé  ont  été  agitées 
dans  cette  Chambre  ;  des  systèmes  politiques  et 
administratifs  plus  ou  moins  opposés  y  ont  été 
présentés;  il  n'est  pas  étonnant,  uès  lors,  que  nos 
débats  aient  été  quelquefois  vifs  et  animés,  que 
même  ils  aient  pris  un  autre  caractère.  Il  est 
naturel,  en  effet,  à  tout  homme  qui  éprouve  une 
conviction  profonde,  d'exprimer  avec  chaleur 
l'opinion  qui  en  est  le  résultat;  et,  comme  il  est 
impossible  que  tous  les  membres  d'une  assem- 
blée nombreuse  reçoivent,  des  mêmes  causes, 
des  impressions  absolument  semblables,  il  se 
forme  nécessairement  des  opinions  différentes, 
quelquefois  mém«  tout  à  fait  opposées,  et  cha- 
cun, croyant  avoir  la  meilleure,  l'exprime  avi  c 
tout  le  feu  que  peut  lui  prêter  son  organisation 
particulière.  C'est  par  de  telles  causes  qu'ont  élé 
amenées  dans  cette  Chambre  quelques  scènes  fâ- 
cheuses, bien  assurément  contre  la  volonté  de 
tous  ceux  qui  ont  pu  y  prendre  |)art. 

Mais  si  de  pareils  débats  ont  été  affligeants 
pour  le  pays,  le  sentimint  de  douleur  qu'ils  ont 
excité  au  sein  de  celte  assemblée  a  été  si  géné- 
ral, je  dirai  môme  si  unanime,  qu'il  est  impossi- 
ble que  chacun  de  nous  ne  cherche  pas  à  éviter 
fui^qu'à  la  moin  ire  occasion  qui  pourrait  les 
aire  renaître  et  nuire  ainsi  à  notre  dignité  et  à 
notre  considération  au  dehors. 

Au  surplus,  le  moyen  proposé  par  le  pélition- 
naire  ne  remédierait  pas  aux  inconvénients 
qu'il  signale,  et  il  serait  tout  à  fait  inconvenant; 
par  ces  motifs,  votre  commission  me  charge  de 
vous  proposer  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

M.  Bonnefons,  rapporteur^  continue  : 

—  Le  sieur  Petit,  à  Orléans,  demande  la  sup- 
pression des  exercices  pour  Timpôt  sur  les  bois- 
sons et  leur  remplacement  par  un  autre  mode  de 
perception. 

Le  pétitionnaire  ne  propose  aucun  plan,  aucun 
moyen  quelconque  d^pérer  le  remplacement 
qu'il  sollicite  ;  c'est  simplement  un  vœu  au'il 
exprime  et  qu'il  vient  ajouter  à  ceux  déjà  si 
nombreux  que  Ton  voua  a  fait  parvenir  de  tant 
de  points  de  la  France. 


Mais  il  importe  que  toutes  les  réclamations  qui 
s'élèvent  contre  le  mode  actuel  de  perception  de 
l'impôt  sur   les  boiësous  soient  connues  pour 

Qu'elles  puissent  être  bien  appréciées  par  la 
hambre  :  elle  va  être  bientôt  apoelée  à  porter 
son  attention  sur  cet  important  objet,  pat  la  dis- 
cussion de  la  proposition  qui  lui  a  été  présentée 
par  rhonorable  M.  Meynard.  et  qui  est  en  ce  mo- 
ment soumise  à  l'examen  dune  commission  spé- 
ciale. 

Ce  motif  a  engagé  votre  commission  des  péti- 
tions à  vous  proDoser  le  renvoi  de  la  réclamation 
du  sieur  Petit  à  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men de  la  proposition  de  M.  Meynard.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Embry,  caporal  dans  la  compagnie 
des  vétérans  du  département  de  l'Aude,  à  Carcas- 
Bonne,  de  nande  que  dans  la  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée  on  insère,  comme  dispositions  com- 
plémentaires, celles  de  l'ordonnance  royale  du 
26  juillet  1831,  relatives  à  Torganisation  des  com- 
pa<^nies  de  sous-ofliciers  et  fusiliers  vétérans. 

Le  pétitionnaire  pense,  en  outre,  q  le  l'on  de- 
vrait saisir  cette  occasion  de  modifier  Tarticle  5 
de  l'ordonnance  précitée,  qui  prohibe  l'admission 
dans  les  compagnies  de  vétérans  des  ofticiers, 
sous-officiers  et  soldats  avec  un  grade  supéfieur 
à  celui  qu'ils  occupaient  dans  le  service  actif,  et 
leur  interdit  tout  avancement  et  même  la  faculté 
de  rentrer  dans  la  ligne.  Il  désirerait  que,  dans 
les  compagnies  de  véiérans,  on  pût  prétendr^^  au 
tiers  de  l'avancement  accordé  a  l'armée  active, 
et  que  les  hommes  âgés  de  36  ans  et  au-dessous, 
reconnus  capables  de  faire  encore  un  bo.'i  ser- 
vice, pussent  rentrer  dans  les  corps  de  ligne,  eur 
la  proposition  des  jiiénéraux  d'armes. 

Votre  commission,  sans  approuver  entit^rement 
les  vues  du  pétitionnaire,  a  pensé  néanmoins 
qu'il  serait  plus  convenable  que  le  sort  des  com- 
pagnies de  vétérans  fût  réglé  par  une  loi  que  par 
un«î  ordonnance,  et  par  ce  motif,  elleaThonn  ur 
de  vous  proposer  le  dépôt  au  bureau  d  s  rensei- 
gnements. Elle  vous  propose  également  le  renvoi 
à  la  commission  qui  sera  chargée  d'examiner  de 
nouveau  la  loi  du  recrutement,  par  suite  des  mo- 
difications que  lui  a  fait  subir  la  Chambre  des 
pairs,  et  de  la  nouvelle  présentation  qu'en  a 
faite  M.  le  ministre  de  la  guerre  à  votre  séance 
du  9  de  ce  mois.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Driois,  ancicm  avoué  à  Paris,  solli- 
cite rintervention  de  la  Chambre  pour  obtenir  le 
congé  de  son  tils,  qui,  au  mois  d'avril  1831,  a 
contracté  un  engagement,  accepté  par  l'autorité 
militaire,  sans  le  consentement  de  ses  parents, 
quoique  ce  jeune  homme  ne  fût  alors  âgé  que  de 
15  ans  et  9  mois. 

Le  pétitionnaire  signale  ce  fait  comme  une 
violation  des  lois  exi.>tantes;  il  se  plaint,  en 
outre,  de  ce  que  M.  le  ministre  n'a  pas  répondu 
aux  plaintes  qu'il  lui  a  adressées  à  ce  sujet,  et 
de  ce  qu'il  n'a  pas  donné  des  ordres  ponr  que 
son  tils,  qui  avait  été  envoyé  à  l'armée  cr Afrique, 
fût  renvoyé  à  sa  famille. 

Messieurs,  votre  commission  a  dû  prendre  au 
ministère  de  la  guerre  des  renseit^nements  sur 
les  faits  énoncés  dans  la  pétition  (font  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  entretenir;  il  en  résulte  que  te 
jeune  Driois  fut  du  nombre  de  ces  jeunes  Pari- 
siens qui  accoururent  par  masse  se  ranger  sous 
le  drapeau  tricolore  après  nos  glorieuses  jour- 
nées de  Juillet,  et  dont  on  accepta  les  en^'age- 
ments,  sans  avoir  le  temps  de  s'assurer  qu'ils 
réunissaient  toutes  les  conditions  voulues  par  la 
loi,  et  qu'il  entra  quelque  temps  après  dans  les 
I  corps  de  volontaires  d'Aûriqae  ; 
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Que  le  ministre  de  la  guerre,  ayant  reçu  une 
réclamation  contre  l'enrôlement  de  ce  jeune 
homme,  fundéc sur  ce  qu'il  était  âgé  de  moins  de 
18  ans,  et  qu'il  avait  été  admis  sans  le  consen- 
tement de  ses  parents,  transmit  au  lieutenant 
général  commandant  de  Tarmée  d'Afrique  l'ordre 
de  regarder  rengagement  comme  non-avenu,  et 
de  renvoyer  en  France  ce  volontaire  et  tous  ceux 
qui  pourraient  être  dans  le  môme  cas  ;  mais  qu'il 
reçut  ravis  que  le  jeune  Driois  était  mort  à  rhô- 
pital  de  Barbazoum  le  23  septembre  1831. 

Dès  lors,  la  pétition  est  malheureusement  de- 
venue sans  objet,  et  votre  commission  ne  peut 
que  vous  proposer  Tordre  du  jour. 

Toutefois  elle  doit  blâmer  hautement  la  légè- 
reté avec  laquelle  on  a  ainsi  accepté  des  enrôle- 
ments volontaires  que  la  loi  défendait  expressé- 
ment. Ce  sont  les  agents  du  gouvernem<  nt  qui 
doivent  surtout  donner  l'exemple  du  respect  aux 
lois,  pour  appeler  sur  elles  le  respect  des  simples 
citoyens.  Votre  commission  espère  que  ces  ob- 
servations ne  seront  pas  perdues,  et  qu'elles  con- 
tribueront à  mettre  l'autorité  en  garde  contre 
les  infractions  même  les  plus  légères  qu'elle 
pourrait  commettre. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  adop- 
tées.) 

— -  Le  sieur  Gramin,  demeurant  à  Dieuze,  de- 
mande qu*ll  soit  fait  une  modification  aux  arti- 
cles 9,  17  et  28  de  la  loi  du  22  mars  1831,  relative 
à  la  garde  nationale. 

Le  pétitionnaire  expose  que  c'est  mal  à  propos 
que  les  articles  9  et  17  de  la  loi  appellent  au 
service  de  la  garde  nationale  les  citoyens  âgés 
de 20  à  60  ans;  qu'à  l'âge  de  55  ans,  on  est  déià 
dans  une  position  de  santé  qui  n'inspire  que  le 
désir  du  repos  :  il  propose,  d'après  ces  motifs,  de 
limiter  à  5b  ans  l'âge  auquel  le  service  pourra 
être  exigé,  et  de  modiûer  en  ce  sens  les  articles 
déjà  cités  de  la  loi  du  22  mars. 

Cette  réclamation  du  sieur  Gramin  est  tout  à 
fait  sans  objet;  car,  aux  termes  du  paragraphe  4 
de  l'article  28  qu'il  cite  lui-même,  tout  garde 
national,  âgé  de  55  ans,  a  la  faculté  de  se  dis- 
penser du  service,  nonobstant  son  inscription 
sur  les  contrôles  :  peu  importe  dès  lors  que,  con- 
formément à  l'article,  il  ne  doive  être  rayé  du 
registre  matricule  qu'autant  qu'il  sera  entré  dans 
sa  60^  année. 

Par  ces  considérations,  votre  commission  me 
charge  de  vous  proposer  de  |)asser  à  l'ordre  du 
jour  sur  cette  pétition.  (Adopté.) 

M.  Duuergier  de  Hauranne^  autre  rapporteur,  a 
la  parole, 

M.  Diivergler  de  Hauranne,  rapporteur.  Le 
sieur  Jorand,  de  Ham,  demande  la  revision  des 
lois  de  douane  relatives  aux  céréales,  et  se  plaint 
vivement  que  ces  lois  sacrifient  les  intérêts  géné- 
raux à  des  intérêts  particuliers. 

La  question  sonlevée  par  le  sieur  Jorand  est 
de  la  plus  haute  importance.  11  est  certain  que  la 
législation  sur  les  céréales,  conçue  dans  un  esprit 
étroit  et  exclusif,  a  tenu  plus  de  compte  des 
craintes  exa^zérées  des  producteurs  que  des  inté- 
rêts positifs  des  consommateurs.  Il  est  certain 
qu'en  repoussant  absolument  de  nos  ports  les 
blés  étrangers,  tant  que  le  t)lé  indigène  n*a  pas 
atteint  un  prix  fort  élevé,  cette  législation  dé- 
courage la  spéculation,  si  nécessaire  pour  pré- 
venir les  disettes,  et  produit  sur  les  marchés  des 
variations  brusques  et  considérables  qui  sont 
nuisibles  à  tout  le  monde. 


Aussi  le  gouvernement  actuel,  plus  éclairé  et 
plus  ju^te  que  le  dernier  gouvernement,  a-t-il 
présenté  à  la  Chambre  une  loi  destinée  à  remé- 
dier à  ces  inctmvénienis.  Bien  que  la  pétition  du 
sieur  Jorand  ne  contienne  aucune  vue  utile,  au- 
cun plan  dont  il  y  ait  quelque  profit  à  tirer,  votre 
commission,  vu  la  gravité  du  sujet,  n'aurait  doue 
pas  hésité  à  vous  proposer  de  la  renvoyer  à  la 
commission  chargée  d  examiner  cette^loi;  mais 
le  sieur  Jorand  a,  par  le  ton  de  sa  pétition,  rendu 
lui-même  ce  renvoi  impossible.  Ce  n'est  point, 
en  effet,  une  opinion  qu'il  énonce,  un  vœu  qu'il 
exprime;  ce  sont  des  mjures  qu'il  adresse,  non 
seulement  aux  législateurs  qui  nous  ont  pré- 
cédés, mais  à  cette  Chambre  elle-même.  Suivant 
lui,  nous  sommes  législateurs  de  fiit  et  non  de 
droit,  et  nous  ne  pouvons  nous  faire  pardonner 
le  tort  de  notre  origine  qu'en  faisant  de  bonnes 
Inis,  c'est-à-dire  des  lois  qui  plaisent  au  sieur 
Jorand.  Si,  par  exemple,  dans  cette  circonstance, 
nous  refusions  de  supprimer  tout  droit  à  l'entrée 
des  céréales,  la  nation  devrait  se  lever  en  masse 
pour  rt^nverser  notre  pouvoir  arbitraire  et  créer 
une  véritable  représentation  nationale. 

Sans  doute,  Messieurs,  la  Chambre  actuelle  est 
fort  au-dessus  des  outrages  et  des  menaces  du 
si^'Ur  Jorand.  Cependant  votre  commission  a 
pensé  qu'un  tel  langage  et  de  telles  doctrines  ne 
pouvaient  passer  sans  être  frappés  d'une  répro- 
bation sévère.  Il  y  a  malheureusement  aujour- 
d'hui une  tendance  trop  commune  à  substituer 
les  volontés  ndividuelles  à  la  volonté  générale, 
à  ne  reconnaître  la  loi  que  quand  la  loi  platt,  à 
ne  respecter  l'autorité  que  quand  l'autorité  obéit. 
C'est  la  une  des  grandes  plaies  de  notre  situation, 
une  de  celles  qu'il  est  le  plus  urgent  de  guérir. 
Partout  où  cette  tendance  se  manifeste,  il  avait 
paru  à  votre  commission  qu'elle  devait  être  si- 
gnalée et  censurée;  il  n'est  pas  d'ailleurs  delà 
dignité  de  la  Chambre  d'accorder  l'honneur  d'un 
renvoi  quelconque  au  factieux  ou  à  l'insensé 
qui  méconnaît  ses  droits  et  parle  de  s'insurger 
contre  elle.  C'est  dans  ce  sens,  et  sans  préjuger 
le  rond  de  la  question,  que  votre  commission  me 
charge  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour  pur 
et  simple.  (Adopté.) 

-— Plusieurs  actionnaires  de  la  tontine  Lafarge 
réclament  contre  l'administration  de  cet  établis- 
sement, et  prient  la  Chambre  de  les  éclairer,  par 
la  publicité,  sur  la  marche  de  cette  administra- 
tion. Us  se  plai^Mient  :  1«  de  ne  toucher  que 
16  fr.  35  au  lieu  de  45  francs  que  les  actionnaires 
recevaient  d'abord;  2®  de  n'être  plus  payés  des 
actions  qui  sortent,  Tannée  même  de  la  soriiei 
et  de  ne  point  profiter  des  décès  ainsi  qu'ils  y 
ont  droit. 

Bien  que,  rigoureusement,  la  Chambre  n'ait 
point  à  répondre  à  une  tlle  demande,  comme  il 
s'agit  n'un  établissement  qui  intéresse  beaucoup 
de  malheureux,  nous  avons  jugé  convenable  de 
prendre  des  rensei|<nement8  auprès  de  M.  le  préfet 
de  la  Seine,  surveillant  légal  de  la  tontine  La- 
farge, sur  les  divers  griefs  articulés  par  les  péti- 
tionnaires. Voici  ce  qui  résulte  de  ces  renseigne- 
ments : 

l""  Sur  le  nombre  considérable  d'actions  qui 
furenté  mises  par  M.  Lafarge,  lors  de  la  fondation 
de  sa  tontine,  un  dixième  siulement  devait  por- 
ter un  intérêt  fixé  à  45  francs.  Les  neuf  autres 
dixièmes  devaient  être  appelés  par  le  sort  à  ob- 
tenir un  intérêt  égal:  et,  à  cet  effet,  un  tirage 
annuel  avait  été  établi,  dans  lequel  on  mettait 
en  distribution  les  rentes  de  45  francs,  qui 
étaient  devenues  disponibles  par  suite  <to  déoâi 
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ou  qu'on  aralt  pu  former  à  l'aide  des  reasources 
de  la  toatine. 

Comme,  de  plus,  les  fondit  de  laSoi'.iété  avaierit 
élé  pUcés  en  rentes  aur  l'Btut,  elle  eut  à  subir  la 
réduction  au  liers,  et  les  45  fraiies  se  trouvèrent 
rëduila  à  15  Trancs,  plus  1  fr.  50  provenant  de 
la  vente  des  titres  qui  avaient  été  remboursés  en 
papier- monnaie. 

2°  Depuis  1810,  la  tontine  Lafarge,  encore  ap- 
pauvrie par  des  procès  mallipliés,  s'est  trouvée 
réunie,  aoua  l'adminiatratiun  municipale,  àdeux 
autres  tontines.  Chaque  année  les  comptes  sont 
examinés  par  les  actionnaires;  les  résultais  du 
tirage  ei  la  aituation  de  la  tontine,  sous  le  rap- 
]>ort  du  nombre  d'actions  portant  rentes  vt  d'ac- 
tiuoe  duiit  les  numéros  ne  sont  paa  sortis  au  ti- 
rage, sont  publiés  par  voie  d'impieÈSion. 

Plusieurs  ciai^sea  d'actionnaires  ont  vu  ainsi 
leur  dividende  a'accroilre  dans  une  proportion 
sensible;  mais  les  extinctions  n'étant  point  aussi 
nombreuses  que  le  fondateur  l'avait  supiiosé,  el 
les  capitaux  ne  ia  tontine  se  trouvant  considéra- 
blement réduilB,  il  a'ensuit  nuturelU-raent  que 
les  membres  dea  classes  jeunes  n'ont  paa  tous 
encore  obtenu  de^  rentes,  et  que  le  tirage  con- 
tinoe.  S'il  y  a  faute, c'est  celle  non  de  l'adminis- 
tration, mais  de  la  constitution  primitive  de 
l'établissement. 

Voire  commission  désire,  Messienrs,  que  ces 
renseignements  satisfasseni  les  pétitionnaires; 
comme  d'ailleurs  ils  ne  demandent  rien  autre 
cbose,  elle  me  charge  de  vous  proposer  l'ordre 
du  jour. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour  sans 
réclamaiion.) 

M-  Hector  d'AuBay ,  autre  rapporteur.  Le  ba- 
ron Desvernois  (Nicolas  Philibert),  ancien  guer- 
rier friinçais,  telle  est  la  signature  du  pétition- 
naire, reclame  l'iniervention  de  la  Cbamhre 
pour  lui  faire  obtenir  du  gouvernement  dea  Deux- 
Sirilea  le  paiement  dea  revenus  arriérés  d'une 
dotation  dont  ledit  aieur  Desvernois  est  dona- 
taire depuis  1311. 

Il  est  regreltable  que  le  pétitionnaire  n'ait 
donné  aucun  détail  aur  l'origine  de  la  dotation 
dont  il  était  investi;  il  devient  impossible  alors 
d'en  apiirëcier  la  nature  et  de  savoir  dans  quelle 
catégorie  elle  a  été  placée  par  les  traitÉS  surve- 
nus depuis  I8H. 

Le  pétitionnaire,  qui  paraît  avoir  attendu  jus- 

Ju'à  ce  moment  pour  faire  valoir  ses  droite, 
>nde  sa  demande  sur  l'exemple  donné  pur  la 
France  du  maintien  des  doutions  que  l'empe- 
reur avait  accordées  à  des  étrangers;  sur  le  si- 
lence tiardé  pir  le  (raité  de  1814  relativement  aux 
dotations  possédées  par  des  Français  ilans  le 
royaume  de  Naplea,  et  enfin  aur  ce  que  les  Pran- 
(^.iia,  anciena  donataires  dans  ce  royaume,  n'ont 
pus  participé,  pour  celte  raison,  au  bieiirait  de 
l'ordonnance  du  t2  mai  I81(),  qui  a  accordé  une 
iien:'ioo  annuelle  égale  au  quart  du  revenu  de 
leurti  dotations  eux  donataires  dépossédés. 

Il  seiuble  difficile,  Messieurs,  en  se  reportant 

aux  actes  mêmes  cités  par  le  pél;tionnaire,  de 

piirliM^er  son  opinion  sur  les  conséquence.',  ii  en 

déduire. 

En  effet,  Me^sii'urs,  le  traité  di'  18h  n'av:iit 

fas  à  s'occuper  des  dotations  possédées  par  des 
rancaia  dans  le  royaume  de  Naples.  A  celle  l'po- 
Îue,  un  roi  d'origine  française  occupait  le  irAne 
es  Deux-Sicilesi  il  était  la  ganiolie  des  récom- 
penses accordées  b.  ses  compasnons  d'armea.  Au 
jnoaunt  où  l'ordcoauics  do  22  mai  1816  fut  ren- 


due, le  roi  Joachim  avait  cessé  de  régner;  aussi 
cette  ordonnance  ne  faii-alle  aucune  distinction 
l'Ulre  li'S  donataires,  dans  quelque  pays  aue  leur 
dotation  fiH  établie. 
Le  considérant  [le  l'ordonnance s'expriraeainsi  : 
■  Sur  le  irompte  qui  nous  a  été  rendu  qu'un 
;;rand  nombre  de  militaires  dotés  se  sont  trouvés, 
par  suite  dea  événements  de  la  fiuerre,  privés  de 
\.i  jouissance  des  dolatioiis  qui  leur  avaient  été 
iccordé'-a  en  récompenae  de  leurs  services,  et  en 
raison  des  amputations  qu'ils  ont  subies,  ordon- 
nons, etc.,  etc.  " 

11  est  évident  qu'aucun  donataire  n'était  écarté 
p^ir  cette  disposition  générale. 

L'articli;  1"  de  l'ordonnance  porte  que  les  biens 
et  revenus  qui  ont  fait  retour  par  l'effet  de  la  loi 
du  1:^  janvier,  seront  spécialement  affectés  aux 
secours  à  distribuer  aux  militaires  amputés  ainsi 
qu'aux  donataires  du  domine  extraordinaire  des 
(]•  5'  et  4"  classes,  sur  les  retours  qui  s'opéreront, 
des  dotations  équivalentes  à  celles  dont  lia  jouis- 
saient. 

L'article  5  cliargc  le  ministre  secrétaire  d'Ktat 
de  la  inai.^un  du  rui  d'ordonner  au  profit  des  mi- 
litaires et  donataires  désignés  en  l'article  1",  des 
SKCUurs  qui  seront  fixés  dans  l-a  proportions  sui- 
vantes :  pour  les  donataires  de  la  t>°  ciasie,  à  rai- 
Bim  de  la  moitié  du  revenu  annuel  d"  ta  dota- 
tion; pour  les  ■>'  et  4'  classas,  à  raison  du  quart. 
Quel  obstacle  s'est  donc  opposé  à  ce  que  le  pé- 
lionnaire  réclamait  le  bénëlice  de  cetti-  ordon- 
njuceî  11  n'en  désigne  aucun-  II  ne  justifie  au- 
cune démarche,  il  ne  signale  aucun  refus.  On 
serait  donc  autorisé  à  lui  dire  qu'avant  de  s'a- 
dresser à  la  Chambre  il  aurait  dû  épuiser  auprès 
du  gouvernement  tous  le*  moyens  de  faire  va- 
loir et  reconnaître  ses  justes  droits.  Mais  votre 
c<>mmission,  considérant  qu'une  pureille  lin  de 
non-recevoir  pourrait  Être  un  préjucé  défavo- 
rable à  la  léclamalion  du  sieur  Desvernois,  con- 
sidérant surtout  que  cette  réclamation  ne  peut 
donner  ouverture  à  aucun  droit  sur  le  Trésor  de 
l'B^at,  vous  propose  le  renvoi  de  la  pétition  ii 
M.  le  président  du  conseil  des  ministre-. 

M.  le  oamlr  Juabvrt.Jo  deman  le  à  faire  une 
observation  aur  i:(Ule  pétition.  La  loi  du  28  juil- 
li't  18ÎI  élève  une  lin  de  uon-recevoic insurmon- 
table cintre  t<jU3  les  donataires  dépossédé^  qui 
av.iii'Ut  lies  donations  en  pays  élrangei-.  Lrs  dona- 
taires tigurent  m  budget  de  l'Et.il,sdus  le  titre  de 
pensions  des  donnlalrea,  pnur  l,4(KI,0IW  francs.  Le 
renvoi  serait  donc  inutile. 

a.  Ilerlor  d'Aanny,  rapporlfur.  La  com- 
mission a  proposé  le  renvoi,  parce  qu'il  n'est 
paa  prouvé  que  .M.  Desvernois  ne  se  sou  lias  mis 
en  mesure,  La  loi  qui  vient  d'étr.'  citée  n  est  pas 
app'icabie  aux  pei sonnes  qui  se  trouvent  da'is  la 
position  du  péiitionnaire.  D'après  les  reniijjrne- 
menis  <|ul  ont  été  nris  par  la  commission,  il  n'est 
pas  élabll  que  M.  Deavrrnois  ne  se  soit  pas  pré- 
senté en  temps  utile  etqu'il  ait  été  évincé,  ni  que 
eea  pièces  ne  soient  pas  régulières.  Il  n'y  a  aucun 
ini'onvénientiordonner  le  renvoi  de  sa  péiition, 
il  ne  préjugera  rien;  si  l'on  reconnaît  que  le 
pétitionnaire  est  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  de 
1821,  ce  renvoi  deviendra  sansobjct. 

(La  Chambre  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition  à 
M.  le  président  du  coii~eil.) 

,W.  Ilcplvr  d'.tunay,  raap-^rteur,  coiiiiiiue  : 

Le  sieur  Cams  ancien  de-servant  de  la  pa- 

ruisse  de  Courbiac,   dioa'se  d'Ageii,  se  plaint 

d'avoir  été  d'abord  déplacé  |)ar  son  évéque,et 

ensuite  interdit  de  toute  fonction  ecclésiasiiqne. 
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Il  demande  Tabro^ation  de  la  disposition  du  con- 
cordat de  1801,  qui  établit  Tamovibilité  des  des- 
servants. Il  sollicite  rintervention  de  la  Chambre 
pour  lui  faire  rendre  son  emploi  ou  le  faire  pla- 
cer comme  aumônier  dans  un  collège  royal.  Bnfin, 
il  réclame  au  moins  Tauturisation  de  quitter  le 
froc  pour  endosser  la  cuirasse,  persuadé  que  le 
ciel  est  fermé  aux  lâches  et  ouvert  aux  braves. 
(Rire  général.) 

S'il  est  une  profession  qui  exige  le  pins  impé- 
rieusement de  celui  qui  Texerce  une  entière  sou- 
mission aux  règles  de  la  discipline,  une  dépen- 
dance absolue  de  ses  supéi  ieurs,  à  coup  sûr  cVst 
le  sacerdoce.  Aussi  la  loi,  d*accord  avec  la  justice 
et  la  raison,  a-t-elle  voulu  que  la  nomination  aux 
titres  ecclésiastiques  appartint  aux  évéques  dans 
leurs  diocèée:^,  et  qu'ils  eussent  seuls  le  droit  de 
conférer  ou  de  retirer  les  pouvoirs  d'exercer  le 
ministère. 

£n  vain  quelques  esprits,  mus  par  un  senti- 
ment d'indépetidanco  bien  oj)nosé  à  ra))négation 
qui  leur  est  commandée,  voudraietit-ils  voir  dans 
la  disiiosition  du  concordat  de  1801,  qui  consacre 
le  principe  de  Tamovibilité  des  desservants,  une 
concession  faite  par  le  premier  consul  au  sys- 
tème de  domination  do  la  cour  de  Rome,  dans 
Tespuir  de  la  rendre  favorable  aux  vues  ambilieu- 
ses  de  sa  politique. 

Les  hommes  d'Ëtat  se  plaisent  au  contraire  à 
reconnaître  dans  cet  acte  une  œuvre  de  haute 
sagesse  et  de  bonne  administration.  Après  lu 
tourmente  qui  avait  renversé  les  autels  et  dis- 

I)ergé  les  lévites,  il  était  naturel  de  prévoir  que 
es  liens  de  la  discipline  seraient  considérable- 
ment relâchés,  et  il  importait  alors  de  donner 
aux  supérieurs  ecclésiastiques  les  moyens  d'en 
resserrer  Taciion  sans  secousse,  sans  trouble  et 
Bans  scandale.  C'est  ce  que  fit  Napoléon  en 
restreignant  le  nombre  des  pasteurs  inamovi- 
bles. 

La  sagesse  de  cette  mesure  s'est  constamment 
fait  sentir  depuis  cette  époque,  et  la  France 
comme  la  religion  lui  ont  dû  d  être  préservées  de 
grands  désordres  et  de  grands  scaudale:^,  dans 
ces  temps  mômes  où  le  clergé,  par  une  funeste 
erreur,  croyait  accroître  sa  puissance  en  gros^is- 
sant  à  tout  prix  sa  milice  pour  la  répandre  dans 
nos  campagnes,  â  un  âge  où  Thomine  a  besoin 
encore  de  tant  de  leçons  et  dVxpérience  avant 
d*être  appelé  â  diriger  ceux  qu*il  doit  instruire 
avant  tuui  par  la  maturité  de  sa  raison  et  la  pu- 
reté de  ses  exemples. 

La  contexture  et  le  style  de  la  pétition  qui 
vous  est  soumise  sont  une  nouvelle  preuve  de  la 
sagesse,  de  la  bonté  de  cette  disposition  législa- 
tive. Un  n  inistre  de.-}  autels,  qui  demande  à 
d'autres  qu*â  sa  conscience  et  à  sa  foi  Tautori- 
sation  de  quitter  le  froc  pour  endosser  la  cui- 
rasse, justifie  pleinement  la  mesure  prise  contre 
lui  par  son  évoque  en  lui  retirant  ses  |0u- 
Yoirs. 

Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(Adopté,) 

M.  Taillandier,  autre  rapporteur.  Le  sieur 
Henry  demande  qu  on  réduise  1  étendue  du  cau- 
tionnement à  fournir  au  cas  de  surenchère,  en 
confor  iiité  de  Tarticie  218.')  du  Code  civil. 

Le  législateur  a  exige,  dans  le  cas  de  sunn- 
chère,  que  celui  qui  ^^e  rend  surenchérisseur 
soit  tenu  de  fournir  caution  jusqu'à  concurrence 
des  prix  et  des  charges.  Cette  disposition  est 
facile  à  concevoir.  On  n'a  pas  voulu  que  le  pre- 
mier venu  pût  exercer  une  action  aussi  rigou-- 


reu?e  que  la  surenchère^  sans  avoir  donné  une 
garantie  préalable  de  sa  solvabilité.  Le  péti- 
tionnaire pense  qu'il  sufiirait  d'exiger  comme 
caution  seulement  une  partie  du  priA,  telle  que 
le  quart  du  premier  prix,  ou  la  totalité  des 
loyaux-coûts  et  frais  de  première  vente.  Votre 
commission  n'a  pas  partagé  cette  opinion*,  elle 
croit  qu'il  y  aurait  de  graves  inconvénit-niB  & 
changer  cette  partie  de  notre  législationi  à  la 
rédaction  de  laquelle  a  présidé  cette  matoriiô  et 
cette  sagesse  dont  les  auteurs  du  Gode  civil  ont 
donné  un  si  noble  exemple.  Par  ces  motifsi 
nous  avons  Thonneur  de  vous  proposer  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  sieur 
llenry.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Duboc,  â  Rouen,  demande  le  réta- 
blissement du  divorce. 

La  Chambre,  usant  de  son  Initiative;  a  déjà 
pris  une  résolution  relative  au  rétablissement 
du  divorce  :  la  commission,  en  conséquence,  a 
l'honneur  de  vous  proposer  de  passer  â  Pordre 
du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Duboc. 
(Adopté.) 

—  Le  sieur  Rosetti,  à  Paris,  demande  que  les 
objets  volés  ressaisis  par  la  justice  et  déposés  au 
greffe  soient  restitués  aussitôt  à  leurs  proprié- 
taires. 

Messieurs,  c'est  un  vieux  préjugé  populaire 
que  tout  ce  qui  arrive  dans  les  greffes  n'en  sort 
pas  facilement.  Malgré  les  améliorations  intro- 
duites dans  nos  institutions  Judiciaires  mo* 
dernes,  la  puissance  de  ce  préjugé  n'est  point 
encore  entièrement  ébranlée.  Il  faut  bien  dire 
(lue  la  législation  et  les  usages  qui  existent  sur 
cette  matière  seraient  susceptibles  d'être  exami- 
nés sérieusement. 

Frappé  de  quelques-uns  des  inconvénieute 
qui  existent  sur  ce  point,  le  sieur  Rosetil  s'a* 
dresse  à  la  Chambre  pour  lui  signaler  ce  qu'il 
considère  comme  des  abus  et  en  demander  la 
réformation. 

Il  est  donc  nécessaire  de  rechercher  quel  est 
l'état  de  la  législation  sur  celte  matière. 

L'article  l""'  de  la  loi  du  11  germinal  an  IV 
ordonne,  attendu  Vurgenee,  que  les  objets  ino* 
biliers  déposés  dans  les  grefles  à  l'occasion  de 
procès  civils  ou  criminels  terminés  par  juge- 
ments délinitifs,  seront  lemis  au  directoire  exé- 
cutif, afin  d'être  vendus  et  employés  au  service 
de  la  Uénublique. 

L'article  \  porte  :  «  Ceux  qui  se  prétendront 
ropriétaires  desdits  effets,  se  présenteront  dans 
e  aélai  d'un  an  à  compter  du  jour  de  la  vente, 
et  en  justifiant  de  leur  propriété,  ils  en  rece- 
vront le  prix  ou  la  valeur  suivant  l'état  de  la 
vente.  Passé  ce  délai,  aucune  réclamation  ne  sera 
reçue.  » 

Il  faut  convenir  que  c'était  là  une  modifica- 
tion révoltante  qui  se  sentait  de  l'époque  où 
elle  avait  été  établie. 

A  l'égard  des  objets  d'or  et  d'arffent,  une  or- 
donnance royale  du  23  janvier  1821  a  prescrit 
qu'ils  seraient  remis  aux  receveurs  des  domaines 
pour  être  vendus  aux  enchères  comme  les  autres 
effets  mobiliers. 

Enfin,  une  autre  ordonnance,  en  date  du  22 
février  i82\),  dispose  nue  les  effets  déposés  à 
l'occasion  de  procès  civils  et  criminels  détlnili- 
vement  jugés  et  qu'il  serait  nécessaire  de  vendre, 
soit  à  cause  de  leur  détérioration,  soit  pour  toute 
autre  cause,  seront  remis  par  les  greffiers,  après 
y  avoir  été  autorisés  par  le  président  du  tribunal 
oe  première  iustaace,  aux  proposés  des  dosMluti» 
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Îiui  procéderont  à  k  vente  de  ces  objets  dans  les 
ormes  suivies  pour  raliénaiion  des  objets  non 
réclamés  et  sur  lesquels  TEtat  a  un  droit  éven- 
tu«^l. 

L'article  2  de  cette  môme  ordonnance  porte 
gue  les  funds  provenant  de  la  vente  <iesdits  ob- 


Code  civil.  (Prescription  d^,  30  ans.) 

Le  délai  dans  lequel  les  effets  dont  il  s'auit  de- 
vaient être  remis  au  domaine,  n*uyant  été  fixé 
)ar  aucune  des    dispositions    qui     prccëdeut, 
'administration  des  domaines  à  faire  rendre,  à 
a  date  du  9  juin   1831,  une  ordonnance  royale 

Ïiar  laquelle  cette  administration  est  autorisée  à 
aire  provot^uer,  de  6  en  6  mois,  la  remise 
des  effets  qui  doivent  être  vendus,  et  c'est  cette 
ordonnance  qui  a  été  exécutée  à  Paris,  augrelfe 
de  la  cour,  comme  à  celui  du  tribunul  df  pre- 
mière instance.  Telles  sont  les  dispositions  lé- 
gislatives qui  jnsiu*ici  ont  fixé  le  sort  des  effets 
déposés  dans  les  greffes. 

Quant  aux  grieïs  indiqués  dans  la  pétition  du 
sieur  Hosetti,  et  (^ui  sont  relatifs  à  la  lenteur 
apportée  à  la  remue  des  effets  reconnus,  ils  ne 
peuvent  être  qualifiée  d'abus  ;  car  on  ne  croira 
pas  sans  doute  que  le  greffier  crée  à  plaisirs 
différents  prétextes  pour  prolonger  indéfiniment 
et  indûment  la  détention  des  objets  saisis;  Ton 
admettra  plus  raisonnablement  que  la  remise 
faite  tardivement  au  propriétaire  est  la  consé- 
quence forcée,  mais  malheureuse,  des  lenteurs 
nécessaires  de  la  justice.  En  effet,  il  est  certain 
qu'une  affaire  ordinaire  n'est  pas  moins  de  3 
mois  à  l'instruction,  et  que  lursqu'elle  est  défi- 
nitivement  ju;:ée  par  la  cour  da  cassation,  il  s'est 
écoulé  près  de  5  à  G  mois,  à  partir  du  jour  du 
vol,  avant  que  remise  puisse  être  laite  des  ob- 
jets  saisis  ei  reconnus. 

Dans  une  aH^ire  grave,  io  retard  est  encore 
plus  grand,  en  raison  de  l'importance  et  de  la 
longueur  de  Tinstmction,  et  quand  le  condamné 
8*est  pourvu  en  grâce,  ce  clélai  est  augmenté, 
parce  que  les  pièces  étant  néiessaires  au  minis- 
tère de  la'  justice  pour  examiner  l'affaire,  elles 
y  sont  env(»yées  avec  l'extrait  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation. 

C'est  ici  seulement  qu'il  y  a  eu  un  mal,  car  un 
délai  plus  ou  moins  lon^'  est  nècess:iire  pour  sta- 
tuer sur  le  pourvoi  en  ^ràce,  et  l'on  pourrait 
l'éviter  facilement,  si  en  uième  temps  que  les 
pièces  sont  transmi.^es  du  fzrefle  de  cassation  au 
ministère,  on  adressait  directement  à  M.  le  pro- 
cureur général  près  la  four  ruy.iie,  unextraii  de 
l'arrêt  i^ui  rejette  le  |K)urvoi,  et  dès  ce  moment 
la  remise  des  etfets  pourrait  avoir  lieu. 

L'iMiteur  de  la  pétiiion,  en  reprodiant  les  dif- 
ficultés apportées  à  la  re^tituli()n  de<  objets  sai- 
sis, et  qu'il  qualifie  de  vexatoires,  n'a  pas  sufli- 
samni(>nt  tonsiiléré  que  le  greffier,  qui  est  dépo- 
sitaire des  objt'ts  mis  sous  la  main  de  la  justice,  à 
la  conservation  des  droits  des  parii^s,  se  trouve 
souvent  dans  f impo  sibilité  de  faire  remise  des 
objets  réclamés  à  celui  quia  été  victime  d'un 
vol,  et  nous  ifen  citerons  qu'un  exemple  pour 
démonlnr  que^on  relus  est  légitime. 

Après  un  vol,  les  elFets  s<int  vendus  par  le 
voleur  à  un  roarcband  qui  a  rempli  les  formalités 
voulue^  par  les  règUin^Mits  de  police,  ou  bien  il 
les  a  euL'agés  au  Munt-de-Piété,  qui  a  aussi  pris 
iv6  piécaotiouB  d'usage  ;  dans  ces  deux  cas,  voilà 
une  question  de  propriété  que  le  greffier  ne  peut 
pas  juger;  elle  le  force  à  renvoyer  les  parties  à 


i*e  pourvoir  par  requête  devant  la  cour  ou  le  tri 
bunal  qui  a  connu  de  l'affaire  principale;  car, 
s'il  agissait  autrement,  il  s'exposerait  à  des  répé- 
titions «lirectes  de  la  part  de  l'une  ou  de  l'autre 
partie  inténssées;  et  «luand  on  saura  que  dins 
presque  toutes  les  affaires  criminelles  ces  circons- 
tances se  rencontrent,  on  sera  convaincu  que  le 
mal  dont  on  se  plaint  i)\  st  pas  le  résultat  de  la 
frauduleuse  lenteur  de  la  justice. 

On  signale  encore  dans  la  pétition  qu'après  les 
temporisations  épuisées  de  la  cupidité,  on  rend 
les  objets  quand  ils  ont  perdu  la  presque  totalité 
de  leur  valeur.  11  est  vrai  que  des  objets  de  lai- 
nage, tels  que  draps,  matelas,  couvertures,  tri- 
cots, etc.^  éprouvent  quelquefois  des  détériora- 
tions, mais  ce  n'est  certainement  pas  par  suite  de 
la  cupidité  ;  car  qui  pourrait  avoir  intérêt  à  en 
apporter,  et  à  qui  cela  proiiterait-il?  A  personne 
assurément.  Ce  mal  ne  peut  donc  être  le  résultat 
de  la  déreption  delà  justice,  ni  celui  de  la  négli- 
gence ;  car  le  greffier  ne  peut  pas  veiller  a  la 
conservation  de  ces  objets,  qui  sont  en  grand 
nombre  et  presque  toujours  sous  le  scellé. 

M.  Uosetti  se  plaint  enfin  que,  soit  par  igno- 
rance», él'igriement  ou  négligence  des  proprié- 
taires, ceux-ci  ne  réclamant  pas  les  objets  qui 
leur  appartiennent,  la  remise  en  est  faite  au 
domaine,  qui  les  fait  vendre  à  son  profil. 

Ceci  est  une  erreur;  ce  n'est  pas  &  son  proHI, 
puisque  le  prix  de  la  vente  de  ces  effets  est  versé 
a  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  la  con- 
servation des  droits  de  chacun.  Mais  on  peut 
croire  que  la  vente  qui  se  fait  à  la  diligence  du 
domain»^  porte  avec  elle  son  utilité  et  son  mal  : 
son  utilité,  quand  les  objets  vendus  sont  de 
nature  à  se  détériorer;  dan-*  ce  cas,  celui  qui  peut 
avoir  des  droits  à  la  propriété  n'éprouve  pas  un 
très  grand  préjudice,  quoiqu'il  en  souffre  réel- 
lement un  :  son  mal,  c'est  quand  on  met  à  la 
vente  des  montres,  baizues,  chaînes,  épingles, 
diamants  et  autres  bijoux  qui,  par  leur  nature, 
pourraient  être  conservés  longtemps.  Dans  a'  cis, 
et  cela  est  déjà  arrivé  idusieurs  fois,  le  préjudice 
peut  être  immense,  car  une  montre  ou  un  autre 
objet  de  prix  peut  être  vendu  souvent  à  très  bon 
marché. 

On  pourrait  peut-être  remédier  à  ce  grave 
inconvénient,  en  faisant  ordonner  que  les  objets 
de  namre  h  ne  pas  dépérir,  seront  conservés  dans 
un  dépôt  public;  et  l'on  rentreraitdans  l'esprit  de 
fordonnance  royale  du  22  février  1829,  qui  veut 
que  remise  soit  faite  au  domaine  des  objets  qu'il 
est  néctis.^'aire  de  vendre,  à  cause  de  leur  dété- 
rioration. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  questions  soulevées  par 
la  pétition  du  sieur  Hosetti,  sont  importantes  ;  et 
par  ce  motif,  votre  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  d'en  ordonner  le  renvoi  à  M.  le 
garde  des  sceaux.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Boursier,  à  Nantes,  accuse  le  pro- 
cureur du  roi  de  iNantes  d'avoir  refusé  de  faire 
rentrer  son  épouse  dans  le  devoir  ;  d'avoir  négligé 
de  lui  faire  rendre  ses  enfants,  qui  lui  auraient 
été  illéjçaiemenl  enlevés,  et  se  plaint  que  l'assas- 
sinat d  un  de  ses  jeunes  fils  soit  resté  sans  ven- 
geance. 

Messieurs,  la  pétition  du  sieur  Boursier  est  un 
véritable  acte  d'accusation  dressé  contre  le  pro- 
cureur du  roi  de  iNantes.  Le  pétitionnaire  vou- 
drait que  vous  ordonnassiez  une  enquête  sur  tous 
les  faits  énoncés  dans  sa  plainte;  mais  évidem- 
ment ce  droit  ne  vous  apfwrdent  pas.  Y  aurait-il 
lieu  da  moins  de  renvoyer  la  pétiiioo  à  M.  le 
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garde  des  sceaux  ?  Voire  comraiB.-ion  ne  l'a  pas 
peneé:  car  h,  à  lort  <iu  à  raison,  le  pétitionnaire 
croyait  avoir  à  su  plaindre  do  prucurtur  du  roi 
de  .Nantci",  c'est  au  procureur  (jénéral  près  la 
cour  royale  de  Rennes  qu'il  di;vait  s'adresser,  ou 
aa  mliiiïlre  lui-même.  Le  sieur  Boursier  n'ayant 
poiiil  épuisé  tous  les  recours  qui  lui  étaient  ou- 
verts, Toire  commission  a  l'Iionneur  de  vous  pro- 
poser de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  sa  pétition. 

M.  Gaillard  de  HerberCln.  La  commission 

dfs  pétitions  vous  propose  l'or.iredu  jour  sur  la 
pétilioû  du  sieur  Boursier.  Mais,  malgré  cetti: 
uii  litire,  il  pourrait  re^tir  dans  vos  esprits  quel- 
ques impressions  dêl'avurables  au»  je  vous  de- 
mande la  liberté  de  détruire.  Mes  explications  ne 
seront  pas  longucr'. 

M.  Ûemangeot,  procureur  liu  roi,  a  Naules,  con- 
tre lequel  se  déclialne  le  pélitionnain',  est  un  ma- 
gistrat aussi  diïtingnë  par  sa  probité  que  par  sun 
tah-nl. 

Mon  opinion  sur  son  compte  est  partagée  par 
son  procureur  général,  qui,  en  me  iransmi^ttant 
des  pièces  relatives  à  cette  alFaiie,  s'exprime  de 
la  manière  suivanlo  : 

•  Monsieur  et  cher  collègue, 

.  Je  m'empiesse  de  vous  transmettre  des  pièces 
que  je  recois  de  M.  le  procun'ur  du  roi  .le  Nantes 
et  se^  observations  sur  la  dénonciation  du  sieur 
Bour.'iier  contre  lui. 

.  H.  Demaogeot  est  un  de  ceux  de  mes  «ollu- 
borateurs  dans  lesquels  j'ai  le  plus  de  conliante. 
Il  se  recommande  également  comme  homme, 
comme  citoyen  et  comme  magistrat.  Je  me  suis 
éclairé  sur  les  faits  que  lui  impule  le  sieur  Bour- 
sier; il.-)  sont  de  touie  fausseté. 

«  ,\gréez,  etc. 

•  Le  procureur  général, 
IlELLO,  - 

Ainsi  vous  le  voye?.,  Mi'.-sieurf»,  la  loyauté  du 
procureur  du  roi  n'esl  pas  douteuse  :  j'aime  à 
croire  du  moins  que  vous  en  sere»  convaincuis 
comme  moi. 

{Juiiut  à  son  arcusatbur,  je  désire  qu  iL  n  y  ail 
chez  lui  qu'égarement;  c'est  ce  qui  lui  serait  le 
nioiiiM  défavorable. 

Après  avoir  habité  lonalomps  Laval,  ofi  il  n  a 
pus  laissé,  dit-on,  du  brillants  souvenirs,  il  alla 
se  lixer  à  Nantes. 

Nommé  reci  veur  de  l'ottnii  près  eetlc'  ville,  it 
fut  hientôt  ilo.-lituè  pour  irrégularilé  liauB  ses 
reiiisiies. 

U  n'a  reinl)our.-é  ni  lus  sommes  manquant  à  fu 
caissi-,  ni  le  cautionnement  qui  lui  avait  éiê  prêté. 

Les  mauvais  traiiemenis  dont  se  plaignait  su 
(emnie  la  déterminèrent  à  jirovoquer  la  sépara- 
tiou. 

i;'<  si  à  ce  sujet  qu  u  attaque  lu  procureur  du 
roi  de  ^antes. 

Deux  mois,  je  vous  prie,  sur  chaque  chef  d  ac- 
cusation : 

1°  Il  lui  reproche  d'avoir  r.lusé  de  faire  renlrur 
sa  femme  dans  le  devoir,  comme  si  lu  ministère 
publie  pouvait  emn&;lier  l'effet  d'une  ononnance 
du  président,  en  date  'lu  il  'lêceinliru  1830,  qui 
autorisait  la  femme  Boursier  à  résider  dans  la 
maison  où  elle  s'était  retirée; 

2"  Il  reproche  au  ministère  public  d'avoir  em- 
pèi;hé  la  chambre  des  avoués  de  Nantes  de  lui 
continuer  les  secours  qu'elle  lui  avait  promis 
pour  soutenir  son  procès  en  séparation. 

Je  tiens  en  main  nue  déclaration  du  président 


de  cette  Chambre  :  ce  document  prouve  qu'elle 
ne  retira  le  secours  accordé  trop  légèrement  aa 
pétitionnaire,  que  parce  qu'elle  se  convainquit 
bientôt  qu'il  l'avuit  trompée  ; 

S"  Le  sieur  lioiirsier  accuse  le  procureur  du 
roi  d'avoir  néglif^é  de  lui  faire  rendre  ses  enfants. 

Un  jugement  du  24  mars  1831  en  a  confié  U 
garde  À  sa  femme  durant  la  lillspendance  ; 

A"  Suivant  lui,  le  procureur  du  roi  e-t  coupable 
du  n'avoir  pas  poursuivi  l'enlèvement  de  oivers 
effets  mobiliers  commis  à  sou  préjudice. 

Un  procès- verttal  fut  rapporté,  il  doana  la 
preuve  que  les  effets  dont  il  s'agit  avaient  été 
pris  par  la  femme  du  plaignant;  elle  avait  cru 
pouvoir  exécuter  elle-même  l'ordonnance  qui 
prescrivait  la  remise  entre  ses  mains  des  effets  à 
son  usage.  En  tout  cas,  l'article  380  du  Code 
pénal  ne  laissait  au  mari  qu'une  action  pure- 
ment civile; 

5°  Si  l'on  en  croit  le  plaignant,  un  de  ses  tils  a 
été  assassiné,  et  le  procureur  da  roi  n'a  pas 
voulu  poursuivre. 

Un  procès-verbal  constate  qae  cet  enbnt  sdc- 
coinba  à  une  mort  naturelle  ; 

6°  Bnlin,  le  sieur  Boursier  se  plaint  que  le  pro« 
cureur  du  roi  n'ait  pas  traduit  devant  les  triou- 
naux  les  auteurs  de  l'enlèvement  d'un  autre  de 
ses  (ils. 

Le  pêtilionnaire  avait  retenu  un  de  ses  llls 
malj^ré  l'ordonnance  du  président.  Sa  femme 
essava  de  lu  faire  prendre  par  deux  hommes 
qu'elle  avait  chargés  de  cette  commission. 

Une  poursuite  fut  dirigée  conire  ceux-ci,  i  la 
requête  du  procureur  du  roi.  Mais  une  ordon- 
nance de  la  cliambre  du  conseil,  eu  date  du 
?6  juillet  dernier,  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  suivre  ultérieuremenL 


lus  inculpations  dirigées  contre  U.  Demangeot. 

Je  vous  demande  pardon,  Messieurs,  d'être  eulré 
dans  ces  détails;  mais  je  tenais  à  justifier  un 
magistrat  indignement  outra^^é. 

Une  noLc  :  Le  renvoi  à  U.  le  garde  des  sceaux, 
qui  pourra  poursuivre  la  calomnie. 

M.  4àalllard  de  Kerbertla.  Sous  ce  rapport, 
je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  à  M.  le  garde  des 
sceaux. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Talllnndier,  rapportear.  M.  Kureiey,  no- 
taire à  Kennes,  présente  des  observations  sur  k-s 
circonscriptions  territoriales,  et  une  réduction  à 
opérer  dans  les  cours  royales. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  la  pétition  de  M.  Bti- 
relcy  embrasse  deux  objets  distincts.  La  première 
partie  est  relative  aux  circonscriptions  territo- 
riales. Le  pétitionnaire  voudrait  que  ces  cir- 
conrcriptions  fussent  soumises  à  une  révision 
générale.  On  ne  peut  se  dispimuler,  en  effet, 
qu'il  ré.^ul te  souvent  de  graves  incouvénienlsdeB 
défectuosités  qui  existent,  suite  des  divisions  ad- 
ministratives et  judiciaire!)  de  la  france;  mais 
votre  rommission  n'a  pas  pensé  qu'il  fût  fort  ur- 
gent de  remédier  è.  ces  Inconvéuieuts,  et  elle  a 
considéré  comme  beaucoup  plus  importante  la 
seconde  pétition  de  M.  Burctev. 

Cette  partie  est  relative  à  la  réduction  que  le 
pétitionnaire  voudrait  voir  apporter  dans  le 
nombre  des  cours  royales.  Vous  le  savei,  Mes- 
sieurs, ces  cours  sont  au  nombre  do  26,  dont 
le  ressort  s'élond  depuis  2  jusqu'à  7  départe- 
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Depuis  longtemps,  beaucoup  de  bons  esprits 
ont  pensé  que  le  nombre  des  cours  royales  est 
trop  élevé,  et  il  en  résulte  à  leurs  yeux  aeux  na- 
tures d'inconvénients.  D*abord,  il  n'est  suère  pos- 
sible de  trouver  suffisamment  de  jurisconsultes 
distingué8,d'hommt'8  possédant  toutes  les  hauii'S 
qualités  dont  le  véritable  magistral  doit  être  doué, 
pour  que  le  danger  n'existe  [ias  de  voir  des  juges 
incapables  ou  peu  dignes,  introduits  dans  les 
rangs  d'une  magistrature  trop  nombreuse  :  en- 
suite, le  Trésor  de  TEtat  est  grevé  du  salaire  at- 
tribué à  un  personnel  aussi  considérable.  Quelle 
nécessité  d'ailleurs  de  conserver  des  corps  judi- 
ciaires qui  ne  sauraient  être  suffisamment  occu- 
pés, et  n'est-on  pas  étonné  d'apprendre  que  l'une 
des  cours  royales  juge  à  peine  cent  affaires  ci- 
viles par  an,  et  quelques  autres  moins  de  cent 
cinquante?  Ces  considérations  ont  frappé  la  com- 
mission des  finances  et  ont  été  indiquées  par 
notre  honorable  collègue,  M.  de  Yatimesnil,  dans 
son  rapport  sur  le  budget  du  ministère  de  la 
justice.  Nous  saisissons  même  cette  occasion  pour 
apprendre  à  la  Chambre  qu'un  jurisconsulte  la- 
borieux (M.  Paillel,  juge  au  tribunal  civil  d'Or- 
léans), a  combattu  avec  clarté  et  précision  cette 
opinion  de  la  commission  des  finances. 

Le  pétitionnaire  expose  ses  vnes  sur  ce  grave 
sujet  ;  il  s'est  livré  a  un  travail  fort  conscien- 
cieux, et  il  y  a  joint  un  tableau  statistique  de  la 
population  et  une  carte  figurative  des  départe- 
ments et  du  ressort  de  chaque  cour  royale,  telles 
qu'elles  existent  aujourd'hui  et  telles  qu'il  vou- 
drait les  voir  établies  par  une  loi  nouvelle.  Il 
pense  que  18  cours  sufnraient  aux  besoins  de  la 
justice,  et  aucune  de  ces  cours  n'aurait  un  ressort 
de  moins  de  trois  déparlements. 

Votre  commission,  Messieurs,  ne  prétend  pas 
approuver  dans  toutes  ses  parties  le  travail  du 
sieur  Buretey  ;  elle  a  même  reconnu  de  notables 
déreciuosités  dans  lei^  nouveaux  ressorts  qu'il 
voudrait  créer  ;  mais,  frappée  de  la  gravité  de  la 
question  et  du  soin  avec  lequel  elle  est  généra- 
lement traitée  dans  la  pétition  dont  nous  nous 
occupons,  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  d'en 
ordonner  le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux. 
(Adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la  commission 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  Salverte^ 
relative  au  Panthéon. 

M.  de  Laborde,   rapporteur^  a  la  parole. 

M.  de  EiAborde,  ra/>/7or/t'tir.  Messieurs,  le  pro- 
jet de  loi  que  vous  avez  pris  en  considération  est 
la  conséquence  du  nouvel  ordre  de  choses  qui 
nous  ré^it,  et  du  retour  à  toutes  les  idé(*s  grandes 
et  généreuses  ;  c'est  la  consécration  des  vertus, 
du  géni»',  du  courage,  par  la  reconnaissance  na- 
tionale si  di^Mie  de  ie>  apprécier. 

La  loi  du  10  avril  1791  aviiit  déjà  destin»*  l'é- 
glise de  Sainte-Geneviève,  sous  le  nom  de  Pan- 
théon, à  recevoir  les  restra  des  citoyens  illustres 
qui  avaient  bien  mérité  de  la  patrie.  Kn  exi^cu- 
tion  de  cette  loi,  cet  édifice  avait  acquis  dans 
toutes  ses  parties  le  caractère  propre  à  su  nou- 
velle destination  ;  son  dôme  majestueux,  s'eie- 
vant  au-dessus  de  la  capitale,  proclamait  de  loin 
le  prix  qu»^  la  France  aitachait  au  mérite,  au  ta- 
lent. Ses  vastes  nefs,  son  fronton,  son  péristyle, 
r  traçaient  par  de  ^'lorieux  emblèmes,  par  d'in- 
génieu-^es  allégories,  cette;  noble  pensée. 

La  Uestauraiion  pouvait  seule  mutiier  ces  pro- 
ductions desarl^,  et  étoufTer  les  principes  qui  Is 
avait  créées;  mais  à  peine  le  génie  de  la  liberté 
eut-il  repris  son  empire  que  des  voix  éloquentes 


se  firent  entendre  pour  rendre  à  la  gloire  l'édi- 
fice qui  était  devenu  sa  propriété. 

Un  premier  projet,  soumis  à  la  législation, 
n'ayant  pas  été  discuté,  notre  honorable  collègue, 
M.  Saiverle,  l'a  reproduit  textuellement,  et  il  vient 
de  subir  dans  votre  commission,  et  d'aecord  avec 
son  auteur,  les  changements  notables  que  nou:^ 
allons  vous  faire  connaître. 

La  commission,  Mes.^ieurs,  a  pensé,  à  l'unani- 
mité, que  l'intention  première  du  projet  de  rece- 
voir les  restes  des  citoyens  illustres,  serait  diffi- 
cile dans  l'exécution  et  peu  favorable  au  but 
même  qu'on  s'était  proposé. 

En  effet,  c'est  plutôt  l'apodiéose  de  ces  hommes 
généreux  qu'on  doit  présenter  aux  regards,  que 
l'image  de  leur  destruction  :  c'est  la  consécration 
de  ce  qui  survit  dans  l'homme,  par  ses  vertus, 
et  ses  bienfaits.  Telle  fut  la  pensée  des  peuples 
anciens  dans  le  culte  touctiant  qu'ils  rendaient 
à  leurs  pères,  et  qu'ils  éten  laient  à  cette  autre 
famille,  pour  eux,  les  fondateurs  de  leur  empire, 
les  grands  hommes  do  leur  pays,  les  bienfaiteurs 
de  l'humanité;  ils  leur  élevaient  des  temples,  des 
autels,  plus  ordinairemeni  que  des  tombeaux, 
et  cet  usage  se  maintint  sans  abus  jusqu'au  régne 
des  derniers  empereurs,  où  la  fiaiterie  usurpa  des 
droits  qui  n'appartenaient  qu'à  la  reconnaissance. 
Tel  serait  également,  Messieurs,  le  culte  que  vous 
rendriez  au  souvenir  des  belles  et  des  bonnes 
actions,  en  consacrant  des  statues  placées  près 
de  simples  cénotaphes  à  la  mémoire  de  ceux  que 
vous  voudriez  honorer,  sans  enlever  leurs  véri- 
tables tombeaux  aux  lieux  où  ils  sont  vénérés. 

Les  villes  aiment  à  conserver  les  cendres  des 
hommes  qui  les  ont  illustrées;  les  campagnes, 
celles  de  leurs  bienfaiteurs.  Liancourt  a  demandé 
par  son  testament  à  être  enterré  au  milieu  des 
heureux  qu'il  a  faits,  des  établissements  indus- 
triels qu'il  a  créés,  afin  de  perpétuer  son  exemnle 
dans  sa  famille.  Pourquoi  ne  rendrait-on  pas  les 
restes  de  Rousseau  au  peuplier  d'Hermenonville, 
qu'ils  n'auraient  jamais  dû  quitter;  ceux  de  Vol- 
taire à  Ferney,  placés  aux  frontières  de  la  France, 
comme  pour  recevoir  plus  tôt  les  hommages  de 
l'Europe  entière  ?  Qui  pourrait  proposer  a  enle- 
ver Desaix  aux  champs  de  Marengo,  où  l'étran- 
ger conserve  et  honore  sa  tombe  ? 

Mais  des  emblèmes  moins  tristes  et  plus  ex- 
pressifs que  des  pierres  funèbres  nous  rappelle- 
raient ces  hommes  généreux,  et  d'autre<  non 
moins  chers  à  nos  souvenirs,  <]ue  les  orages 
politiques  ont  privés  pour  toujours  de  sépulture  : 
Malesherbes,  Bailly,  Lavoisier,  ne  vous  paraissent- 
ils  pas  avoir  aussi  quelques  droits  à  cette  justice 
nationale?  et  l'ami  de  l'humanité,  satisfait  de 
contempler  les  traits  de  ces  hommes  de  bien,  ne 
demande.;»  plus  où  reposent  leurs  cendres. 

(ielte  mesure,  si  vous  l'adoptez,  Messieurs, 
conciliera  rmtérôt  des  familles  et  celui  du  pays. 
Elle  laisstra  raffection  jouir  de  tous  ses  droits, 
et  la  morale  publiijue  accomplir  tous  ses  devoirs; 
mais  elle  aura  encore  plusieurs  autres  avantages  : 
el.e  permettra  de  réunir,  dans  un  moindre  espace, 
ni  plus  grand  nombre  de  monuments;  car  le 
Panihéon,  édifice  du  premier  ordre  pour  la  ina- 
jesié  et  le  goût,  est  à  peine  du  eecond  comme 
L'randeur  et  capacité.  Une  autre  convenance,  sous 
le  rapport  de  l'art,  sera  d'éviter  d'adopter,  ainsi 
que  l'a  fait  un  peuple  voisin,  un  amas  de  com- 
positions fantastiques  de  mausolées  bizarres,  con- 
çus par  le  caprice  des  familles,  et  dont  plusieurs 
«téparent  plutôt  qu'ils  ne  décorent  l'église  de 
Westminster.  Gqs  écarts  de  l'imagination  ne  doi- 
vent point  se  rencontrer  dans  un  pays  où  les  arts 


lee 
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ont  atteint  une  haute  perrection  ;  tout  doit  Atra 
grand,  pur,  eulennel  dans  ce  lemple  lui-même 

iim posant,  et  le  f-éwif  du  goût  doit  y  briller  de 
son  {ironre  éclat  près  des  autres  Eiipérii'rit<''B. 

L'article  3  du  projet,  qui  élaldit  que  les  hon- 
neurs ne  seront  accordés  imVn  vertu  d'une  loi, 
et  10  an^  au  moina  aprèB  le  décès  des  citoyens 
qui  en  seront  l'nbjet,  a  Eubî  dans  voire  coinmis- 
sion  une  imporlanttt  modili cation,  non  sans  doute 
daiig  la  première  partii'  qui  conlle  aux  iruis  grands 
pouvoirs  do  l'Etat,  et  à  eux  s  u's,  le  droit  d'ac- 
corder de  semblaiiles  lumneurs.  Certes,  on  ne 
pouvait  placer  tro|)  liaut  cette  immense  préroga- 
live  d'imposer  le  resiied  aux  gènériitionéi  Tulures 
et  de  compoi:eràun  simple  citoyen  uoe  existence 
nouvelle  au  tielà  dn  tombeoti.' Chez  un  peuple 
renomma  de  l'antiquité,  c'étaient  aussi  les  grands 
de  l'Etat  et  les  sages  qin  présidaient  &  celte  au- 
suate  Tonction  :  le  cercueil  des  roi^*  paraissait 
devant  ce  jury  national,  qui  lui  allouait  une 
pyramide  ou  le  caveau  vulgaire,  le  né^nt  ou 
l'immortalité. 

Cette  attribution,  Me!<sieura,  ne  fera  pas  une 
des  moindres  de  la  léj^islature  dont  vous  faites 
partie.  Mais  votre  com  i^ission  a  pensé  que  le 
terme  de  10  années,  établi  dans  l'ancien  et  le 
nouveau  projet,  pourrait  se  réduire  A  b.  C'est  déjà 
une  durée  aasez  longue  dans  le  mouvement  qui 
nous  entraîne  depuis  tant  d'années.  Le  temps 
juge  promptement  cliez  nous  et  la  uloire  et  la 
renommi''e,  il  cunsaere  et  détruit  rapidement  les 
illustiatlons  qui  s'clèveni,  et  la  ^énêrutiun  pré- 
sente est  déjà  pour  lui  ta  pnalérilé. 

La  majorité  de  voire  commission  s'e't  pronon- 
cée pour  la  suppressioi)  entière  de  l'article  A, 
qui  elahlit  une  excepilijn  en  faveur  de  plusieurs 
de  nos  grands  cilovens,  et  qui  les  dispense  de 
tout  autre  délai  :  elle  a  pense  que  la  maniTesla- 
tion  de  la  reconnaissauco  nationale  penirait 
quelque  chose  de  sagrandenret  de  sa  généralité, 
en  éiablUeant  une  distinction  quelconque  qui 
semblerait  appartenir  aux  circonslunces  du  mo- 
ment; mais  par  la  réiuction  à  5  ans  du  tem|)s 
des  épreuve?,  3  do  cr? hommes  chers  à  la  patrie, 
et  mentionnée  dans  le  projet,  pourraient,  si  les 
formalités  étaient  remplies  h  leur  cHard,  filre 
inaugurés  sur-le-champ  et  représenter  au  l'an- 
théon  Us  différentes  conditions  que  le  plus  élo- 
quent des  poètes  anciens  assigne  à  la  composi- 
tion de  Bon  ély^ée,  pavoir  ;  les  puerriers  qui  ont 
versé  l"ur  sang  pour  la  patrie,  ceux  qui  l'o  it 
lUuBtréu  par  leur^t  discours  et  leurs  écrits,  et  les 
ciloyeiiB  plus  modistes  et  non  moins  distingués 
qui  onl  contrjb'ié  à  son  t>onhear  par  l'invention 
ues  arti  utiles  et  t'exerciee  de  la  hienfai.iance. 

Nous  avon.s  cru  devoir  vous  proposer  ii'djuu'cr 
nn  article  qui  lixe  au  23  juillet  de  cli;iquc  année 
la  sol'  nnité  qui  aura  lieu  pour  rinau{;uration  au 
Panthéon  do  ceux  A  qui  on  aura  uccuMé  cet  liou- 
iieur,  Eoli'nnité  à  laquelle  assisteront  les  membres 
de''  deux  Chambres  présems  à  Paris. 

Les  journées  île  Juillet,  Meesieors,  forment  une 
ère  nouvelleà  laquelle  il  est  bon  de  rattacher  toutes 
les  gluirea  qui  I  ont  précédée  et  tuutes  celles  qui 
peuvent  la  suivre,  alin  de  rendro  à  jamais  cette 
Ipoque  plus  chère. 

M.iia  nous  n'avons  pas  cru  devoir  entrer  dans 
les  détail  des  cérémoeiea  qui  auront  lieu  ii  ci  t 
égard,  persuadéaque  l'Admimstraiion  y  apporlera 
toute  sa  suUiriiudc.  Mais  nous  d  vous' cependant 
exprimer  le  dieir,  éniettie  le  va-u  que,  dans  l'in- 
tervalle des  sessions,  le  monument  cons  icré  à  tant 
de  gloire  reçoive  les  embellissements  qui  peuvent 
r'>o;reDdre  digne;  que  les  parties  hissées  frustes 


dsns  les  caissons  des  vo&tee  soient  racrordéesavec 
le  dd.nie  et  tes  t>eiidenlifs,  conliés  déjï  iiu  pinceau 
de  nos  plus  célëbre.'<  art'slts,  mais  surtout  que 
tes  iib^rds  sment  élargis,  ëtenduo  ;  que  les  fonds 
consacrés  chaque  année  par  la  ville  de  Paris  i^our 
les  alignements  soîeul  appliqués  de  préférence  & 
cette  partie  de  la  capitale,  Kllii  que  le  peuple,  daoB 
les  jours  soleimels,  à  cet  anniversaire  de  son 
propre  triomphe,  puisse  aflluer  de  tous  côléa  au- 
tour d'un  éilili'e  devenu  désormais  le  patrimoine 
de  toutes  les  familles,  l'orgueil  du  plus  humble 
comme  la  richt-sse  du  plus  pauvre.  Les  granclB 
hommes  sont  les  uieux  de  tout  le  monde,  c'est 
un  héritage  national  que  tous  partugenl  et  que 
tous  peuvent  un  jour  augmimtor.  L'<<spect  de  t.'e 
lieu  véeérahle  doit  faire  éprouver  plus  vivement 
a  chacun  te  sentirai'iit  de  la  diiiniié  de  son  être, 
Gt  l'allacliGr  davantage  à  des  mslituiions  qui  eo- 
courauent  ainsi  aa  vertu,  consolent  le  malheur, 
et  qui  font  trouver  dans  la  mort  même  la  récom- 
pensa de  la  vie  au  lieu  de  n'eu  élre  que  le  terme. 
Yoix  diverses  :  Lisez  le  projet  amendt!  [ 
M.  de  Laborde,  rapporleur.  Voici  le  projet 
tel  que  l'a  commission  l  a  amendé  : 

f  An.  t".  En  exéculiun  de  la  loi  du  10  avril 
1791,  le  Panthéon  sera  de  nouveau  consacré  à  la 
mémoire  des  citoyens  lllusirea  qui  ont  bien  mé- 
rité de  la  patrie.  Sur  le  fronton  de  l'édliice  sera 
rétablie  l'inscription  :  Aux  grandi  homnut,  U 

«  Art.  2,  Les  liunueurs  du  Panthéon  ne  seront 
décernés  à  un  (iluyen  que  ô  aanées  au  moins 
après  son  décès,  et  en  venu  d'une  loi  particulière. 

•  An,  3.  Les  honneurs  décernés  seront  une 
statue  ou  un  cénotaphe,  avec  le  texte  du  la  loi 
pour  inr'CTiiitiun. 

•  An.  4.  Chacune  de  ce^t  eolennilés  aura  lieu  le 
29  juillet  qui  suivra  la  promulgation  de  la  loi,  en 
présence  des  membres  des  deux  Chambres  qui  as 
trouveront  h  Paria. 

•  Art.  5.  Lu  présente  loi  sera  gravée  sur  les 
murs  du  Panthéon.  > 

M.  de  Laborde,  rapporteur.  Je  demanderai  à 
la  Chambre  quMle  veuille  bien  indiquer  la  dia- 
cu-slon  de  ce  projet  ci  un  des  samedis  qui  sont 
ordinairement  consacrés  à  des  objets  spéciaux, 
alin  que  ce  projet  puisse  être  adapté  avant  le  vnte 
d'i  budget,  et  que  nous  puis-ions  commencer 
celte  inauguration  dans  les  journées  de  Juillet 
prucliuin. 

M.  le  ■■ri'aldent.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
disinhue.  A  quri  jour  lu  Chambre  entend-ello 
hxer  la  disi'UssioiiV 

Voix  diverses  :  A  samedi  prochain. 

M.  le  l'réMitleiil.  Il  d'y  a  pas  d'opposition? 
ijYoH .'  non  ,')  liilo  e.-t  ainsi  iixée. 

M.  Unvnroi.  Je  Fuls  loin  de  met'rc  obstacle 
à  la  lixaiio!)  de  la  lliscn^sion  de  la  proposition 
de  M.  S. literie;  je  viens  seulement  recommander 
à  raileniioii  de  la  Chambre  une  autre  proposition 
non  moi  s  iinportanleei  lieaueonp  plus  ancienne: 
ie.  veux  pailtr  de  la  proposition  do  l'honorable 
M.  ISIonihau.  dont  l'uhjet  tend  à  faire  réiluire  de 
ninilié,  pemlant  la  durée  îles  aesaions,  le  traite- 
mriit  ili'i  fundinnnaïrei:  civiit  députés.  Il  y  a 
piè."  lie  1  mois  que  le  rapport  de  cctt-  proposition 
vou.'iuéié  lait.  .Von-, membres  delà  commission, 
nous  en  avons  snlliciié  le  dévclnjipement,  il  ne 
reate  plus  qu'à  le  lixerJe  demande  d<>ne  que  le  dé- 
veloppement de  eett.-  pro|iositi  m  suit  lixé  immé- 
diatement après  la  propo:-ition  de  H.  Salverte. 

M.  le  Préaldeal.  Je  dois  donner  &  ce  si^el 
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une  explication.  La  proposition  de  M.  Blondeau 
a  été  l'objet  d'un  rapport  de  la  commission  qui 
aviiit  été  charf?ée  de  l'examiner.  Ce  n'est  pas, 
comme  on  vient  de  le  dire,  le  développem(Mii  de 
cette  proposition,  mais  la  discussion  du  rapport 
qu'il  s'agit  de  fixer  de  nouveau;  car  déjà  cette 
discussion  avait  été  mise  à  Tordre  du  jour  ;  c'est 
sur  la  demande  de  M.  Blondeau  lui-môme  quVUe 
a  été  ajournée.  A  son  retour,  M.  Blondeau  m'a 
témoigné  le  désir  de  voir  discuter  sa  proposition. 
Je  lui  ai  dit  qu'elle  prendrait  rang  le  samedi, 
immédiatement  après  les  objets  à  l'ordre  du  jour. 
Ainsi,  elle  devait  venir  après  la  discussion  des 
propositions  de  MM.  Comte,  Portails  et  d'Argen- 
son. 

M.Banclet-Eiafarge.  Parmi  les  amendements 
sur  le  budget  qui  nous  ont  été  distribués,  il  y  en 
a  un  qui  porte  :  «  Les  députés  qui  exercent  des 
fonctions  publiques  salariées,  n'auront  aucun 
traitement  pendant  la  session.  »  Ainsi,  vous 
voyez  que  h  proposition  de  M.  Blondeau  peut 
trouver  sa  place  dans  la  discussion  du  budget. 

M.  le  Président.  J'avais  fait  cette  observation 
à  M.  Blondeau,  mais  il  désire  que  sa  proposition 
soit  discutée  eu  particulier. 

M.  Damailet.  Noua  devons  les  traiter  ensem- 
ble au  budget. 

M.  le  Présldeiit.  Si  M.  BlondeaU  est  présent, 
il  pourra  y  adhérer. 

M.  Blondeau.  11  me  semble  que,  puisqu'un 
rapport  a  été  fait,  il  n*y  a  pas  d'inconvénient  à 
la  discuter  en  particulier. 

M.  le  Président.  On  fait  remarquer  qu'il  y 
a  un  amendement  semblable  dans  la  discussion 
du  budget. 

M.  Blondeau.  Ce  n'est  pas  la  môme  chose. 
L'amendement  propose  la  suppression  totale  du 
traitement,  et  je  propuse  seulement  celle  de  la 
moitié. 

M.  Bunellet.  Alors  ce  sera  un  sous-amende- 
ment. 

M.  le  Président.  Lorsqu'il  s'agira  d'ouvrir  la 
discussion  sur  la  proposition  de  M.  Blondeau,  la 
Ghambre  verra  s'il  convient  de  la  renvoyer  à  la 
diticussion  du  budget. 

M.  Liunean.  Je  demande  qu'il  soit  bien  entendu 
que  la  discussion  de  cette  proposition  sera  ins- 
crite au  feuilleton  pour  samedi  prochain. 

M.  le  Président.  11  n'y  a  aucune  dirflculté  à 
cet  égard.  Déjà  j'ai  déclaré  à  M.  Blondeau  qu'elle 
serait  mise  à  l'ordre  du  jour  de  samedi. 

La  discussion  de  la  proposition  de  M.  Salverte 
est  également  tlxéeà  samedi  prochain. 

L'ordre  du  jour  est  le  développement  de  la  pro» 
position  de  M.  Comte  relative  au  règlement  (/nt- 
tiaiive  parlementaire), 

M.  Comte.  Messieurs,  la  prérogative  de  pro- 
poser des  lois  appartient  à  chacune  des  3  bran- 
ches entre  lesquelles  la  puissance  législative  se 
divise.  «  La  proposition  des  lois,  dit  i'article  15 
de  la  Charte,  appartient  au  roi,  à  la  Chambre  des 
pairs  et  à  la  Chambre  d^'S  députés.  »  11  n'existe 
à  cet  é^ard  aucune  prééminence  d'un  pouvoir 
sur  les  autres. 

Si  la  proposition  des  lois  appartient  à  cette 
Ghambre  comme  à  la  Couronne,  il  est  évident 
que  l'initiative  peut  être  prise  par  chacun  des 
membres  dont  elle  se  compose.  On  ne  conçoit 
pas,  en  effet,  comment  une  assemblée  pourrait 
faire  une  proposition,  si  chacun  de  ses  membres 


était  privé  de  la  faculté  de  lai  soumettre  ses  pro- 
jets. 

Il  n'est  pas  moins  évident  qu'on  projet  indivi- 
duel ne  peut  devenir  une  proposition  de  la 
Chambre  qu*autant  qu'il  est  examiné  par  elle,  et 

Sue  la  majorité  consent  à  ?e  rapi)ropricr.  11  faut 
onc  que  la  majorité  soit  toujours  appelée  à  se 
prononcer,  soit  pour  l'adoption,  soit  pour  le  rejet 
de  tous  les  projets  qui  lui  sont  soumis. 

Mais  est-ce  bien  là  réellement  ce  qui  se  prati- 
lique?  Tout  projet  individuel  que  la  majorité 
agrée  devient-il  car  cela  même  une  proposition 
de  la  Ghambre?  Vous  allez  en  juger,  Messieurs, 
en  observant  les  consé juences  auxquelles  notis 
conduit  l'article  41  de  notre  règlement.  Cet  ar- 
ticle est  ainsi  conçu  : 

«  Chaque  membre  qui  voudra  faire  une  pro- 
position, la  signera  et  la  déposera  sur  le  bureau, 
§our  être  communiquée,  par  les  soins  du  présl- 
ent,  dans  les  bureaux  de  la  Ghambre.  Si  trois 
bureaux  au  moins  sont  d'avis  que  la  proposition 
doit  être  développée,  elle  sera  lue  a  la  séance 
qui  suivra  la  communication  dans  les  bureaux.  » 
Vous  savez,  Messieurs,  quels  sont  les  motifs 
qui  ont  fait  exiger  l'a^ssentiment  de  trois  bureaux 
pour  obtenir  la  lecture  et  le  développement  d'une 

Sroposiiion.  La  Chambre  à  laquelle  nous  succé- 
ons  craignit  que  des  projets  intempestifs  ou 
propres  à  trouoler  la  tranquillité  des  citoyens 
ne  fussent  soumis  à  une  discussion  publique. 
Afin  de  prévenir  les  dangers  de  la  publicité,  elle 
exigea  que  tout  projet,  avant  d'être  commu- 
niqué en  séance  publique,  fût  envoyé  dans  les 
bureaux,  et  que  là  il  fut  soumis  à  une  censure 
préalable. 

Mais,  en  adoptant  ce  moyen  préventif  des  dan- 
gers de  la  publicité,  elle  comprit  qu'un  député 
ne  pouvait  pas  être  présent  dans  9  bureaux  en 
même  temps  pour  y  défendre  sa  propoidtioo,  et 
que  par  conséquent  les  8  neuvièmes  de  la  Chambre 
seraient  obligés  de  la  juger  sans  en  avoir  en- 
tendu l'auteur.  Ce  fut,  sans  doute,  par  c^tte  con- 
sidération qu'elle  n'exigea  point  l'approbation 
de  la  majorité  des  bureaux,  et  qu'elle  déclara 
que  l'adhésion  de  trois  sur  neuf  suffirait  pour 
écarter  les  dangers  d'une  lecture  publique. 

Les  auteurs  de  cette  disposition,  en  exigeant 
l'assentiment  du  tiers  des  bureaux,  pour  autori- 
ser la  lecture  en  publi»*.  d'une  propO:?it:<n,  s'ima- 
ginèrent, sans  doute,  qu  ils  nedemaïuiaiint  Tap- 
probation  que  du  tiers  de  la  Ghambre.  Ne  devait- 
il  pas,  en  effet,  leur  paraître  évident  que  pour 
avoir  le  tiers  du  nombre  total,  il  suffisait  de 
prendre  le  tiers  de  9  fractions?  Cependant  rien 
n'était  plus  faux  que  ce  calcul  :  vous  alkz.  Mes- 
sieurs, vous  en  convaincre. 

Le  hasard,  ainsi  que  vous  le  savez,  préside  tou- 
jours à  la  composition  des  bureaux  :  or,  il  peut 
amener  telle  combinaison  dans  laquelle  trois  bu- 
reaux ne  réprésenient  pas  la  dixième  partie  de 
la  Chambre  ;  il  peut  amener  aussi  telle  autre 
combinaison  dans  laquelle  sept  bureaux  n'expri- 
ment pas  le  vœu  de  la  majorité.  Je  dis  que  telles 
combinaisons  peuvent  se  présenter  ;  mais  je  dois 
ajouter  qu'elles  ne  sont  pas  rares,  comme  nous 
pourrions  nous  en  convaincre,  si  nous  observions 
ce  qui  se  passe  journellement  sous  nos  yeux. 

11  arrive  rarement  que  la  Chambreet  les  bureaux 
soient  au  complet;  je  raisonnerai  cependant 
comme  si  chacun  de  nous  se  rendait  toujours  exac- 
tement à  son  po.-te.  Les  nombreuses  absences 
que  nous  remarquons  influent  sur  les  nombres, 
mais  ne  changent  que  peu  de  chose  dans  les  pro- 
portions de  la  majorité  et  de  la  minorité. 


UiH 
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1^  Chambre  étant  composée  de  459  membre?, 
chaque  bureau  en  renferme  51.  Lorsqu'une  pro- 

t»06ilion  eKf  soumise  à  répreuve  f»re«crite  par 
'aitideH  nu  rèfrienn-nt,  i!  pf?ut  (ionc  arrive? 
que,  dans  chaque  bureau,  25  voix  se  prononcéi  t 
pour  la  lecture,  et  1^0  se  prononcent  dans  un  8en= 
contraire.  E  i  ce  cas,  si  l'oti  calcule  par  îe  nom- 
bre des  bureaux,  le  résultat  en  faveur  He  la  pro- 
position ne  sera  pas  un  tiers  de  la  Chambre  ii 
8»'ra  zéro.  Si  Ton  cah:ule,  au  contrain-,  par  '(j 
nombre  des  suffrages,  la  proposition  aura  l';'5 
voix  en  na  faveur  : 'û\ec  5  voix  de  plus,  «lie  au- 
rait la  M  ajoriié  ;  cependant  remarqm-z  bien 
qu*eile  est  repoussée  par  les  bureaux  à  luna!)!- 
mité. 

Il  e.-t  [>0SBible  qu'une  proposition  obiienne  20 
sulfraf^cfi  dans  deux  bureaux,  et  25  nans  chacun 
des  7  autres.  Avec  '.^  voix  déplus,  elle  aurait  Tas- 
sentiment  fie  la  majorité,  et  pourrait  être*  conver- 
tie en  loi.  Elle  n*aura  a  pendant  que  2  bureaux 
sur  îl,  et  seraécirt^e  sans  «iscussion,  et  sans  que 
Tauleur  ait  eu  la  faculté  d'en  démontrer  la  justice 
ou  la  nécessité. 

Ainsi,  d'après  Tartide  41  du  rtviement,  une 
proposition  ne  peut  obtenir  les  honneurs  d'un 
examen  publie,  quoiqu'au  premier  aperçu  et  a- 
vant  d'avoir  reçu  aucun  dévelopf)ement  elle  ait 
obtenu  l'approbation  de  près  de  la  moitié  de  Li 
Chambre. 

Mairisi  elle  est  approuvée  par  la  majorité  de  la 
Chambre,  est-il  bien  i^ùr  au  moins  qu'elle  aura 
pour  elle  le  tiers  des  bureaux,  et  quNdIe  pourra 
ôtn^  développée?  Non,  assurément  ;  la  disposition 
que  je  vous  propose  de  modifier  peut  être  aussi 
oppressive  pour  la  majorité  que  pour  la  minorité. 
C  est  même  en  cela  qu'elle  |)ré8enie  de  graves 
dangers. 

Ou'une  proposition,  par  exemple,  soit  adoptée 
à  rnnanimité  dans  deux  bureaux,  et  qu'elle  ob- 
tienne 25  suffrages  dans  chacun  des  sept  autreti, 
vWv  sera  écartée  comme  dangereuse  ;  il  ne  sera 
point  permis  de  la  discuter. 

Vnici  cependant  romment  les  voix  se  seront 
réparties  : 

Deux  bureaux  pour  la  lecture 102 

Dans  chacun  des  sept  autres,  25..  175 

Total  pour  la  lecture 277 

Contre  la  lecture 182 

Dillérence  en  faveur  de  la  lecture. . .    115 

Et  cependant  la  proposition  est  écartée  ! 
J'ai  pris  ici  le  terme  le  plus  élevé  dans  lequel 
une  proposition  conforme  aux  vœux  de  la  majo- 
rité de  la  Chambre  est  repousséc  par  les  bnreany; 
mais  vous  concevez  que  les  cas  dans  lesquels 
une  majorité  moins  forte  ne  peut  obtenir  la  lec- 
ture d'une  proposition  <loivcnt  ^e  rencontrer  fon 
souvent. 

Faut-il,  Messieurs,  une  prouve  plus  évidente 
de  l'opposition  (jui  existe  entre  l'article  41  de 
notre  règlement  et  rîirticle  15  de  la  Charte V  Si 
la  maj<»rité  n'est  pas  silre  de  pouvoir  exercer  l'i- 
nitiative pour  les  projets  dont  elle  sent  le  besoin, 
comment  serait-if  vrai  de  dire  que  la  proposi- 
tion des  lois  appartient  à  la  Chambre? 

11  est  vrai  que  si,  dans  certaines  circonstances, 
la  minorité  peut  mettre  la  majorité  dans  l'im- 
possibilité de  proposer  les  lois  qu'elle  juu'e 
utiles  au  bien  publie,  elle  peut  la  contraindre  à 
entendre  la  lecture  et  le  développement  de  propo- 
sitions qu'elle  ju^e  inopportunes  ou  funestes.  Un 


projet  pourrait  être  repoussé  à  ronaoiniiîté  par 
six  bureaux,  et  n'être  approuvé  dans  chacun  ûk^s 
troi<  autres  que  par  une  majorité  d*one  voix. 
Dans  un  cas  pareil,  il  y  aurait  : 

Pour  la  lecture 78  voix. 

Contre 381     — 

Majorité  relative  contre  la  lecture    303    — 

Et  la  proposition  serait  lue  et  développée  ! 

Ainsi,  tandis  que,  dans  certains  cas,  une  ma- 
jorité de  1U3  voix  en  faveur  de  la  lecture  est 
insuffisante  pour  faire  qu'une  proposition  soit 
lue,  dans  d'autres  cas  une  proposition  doit  être 
lue  quoiqu'une  majorité  relative  de  303  voix 
s'y  soit  opposée. 

Qu'est-ce  donc  qui  détermine  les  circonstaocea 
dans  lesquelles  la  minorité  l'emporte  sur  la  ma- 
jorité, et  celles  où  c'est,  au  contraire,  la  majo- 
rité fini  l'emporte  sur  la  minorité?  Le  hasard  qat 
préside  à  la  com  position  des  bureaux.  Tel  projet 
est  accueilli  ou  repoussé  selon  que  le  sort  a 
amené,  dans  un  ordre  donné,  tels  noms  plutôt 
que  tels  autres. 

Je  dis  que  c'est  le  hasard  qui  régie  les  circons- 
tances ceton  lesquelles  certaines  dispositions  sont 
repoussées  ou  accueillies,  parce qu*i lest  impossi- 
ble de  supposer  qu'il  puisse  y  avoir  infidélité  dans 
le  tirage  des  bulletins  sur  lesquels  nos  noms  sont 
inscrits.  Mais  s'il  arrivait  un  jour  que  le  î'Ort 
cessât  d'être  aveugle,  une  minorité  servile  on 
vénale  pourrait  faire  la  loi  à  la  n»ajorité  ;  elle 
pourrait  rendre  l'initiative  impossible  et  s^empa- 
rer  même  de  la  majorité  de  toutes  les  commis- 
sions. 

On  se  tromperait  si  Ton  s'imaginait  que,  lor*- 
(\uv  la  majorité  de  la  Chambre  est  dénoaillée  de 
la  prérogative  de  proposer  des  lois,  cette  préroga- 
tive passe  à  la  minorité.  Il  est  bien  vrai  que  la 
minorité,  qui  étouffe  dans  les  bureaux  les  pro- 
positions conformes  aux  vœu  de  la  majorité, 
p 'Ut  obtenir  que  la  lecture  et  le  développement 
des  siennes  soient  autorisés.  Mais  la  majorité,  qui 
succombe  dans  la  division  par  bureaux,  reprend 
fun  empire  quand  la  Chambre  se  forme  en  as- 
semblée générale;  alors  elle  écarte  les  proposi- 
tions qui  ne  lui  conviennent  pas. 

Kn  résumé,  une  proposition  pour  être  renvoyée 
à  une  cominiiision  et  soumise  à  une  discus- 
sion solennelle,  a  besoin  d'avoir  subi  deux 
épreuves,  celle  des  bureaux  et  celle  d'une  assem- 
blée générale.  Dans  la  première,  les  propositions 
de  la  majorité  sont  très  souvent  étouffées  par  la 
minorité  qui  ne  veut  pas  en  permettre  la  lecture; 
dans  la  seconde,  les  propositions  de  la  minorité 
sont  écartées  par  la  majorité  qui  refuse  de  les 
prendre  en  coiisidération.  Le  veto  peut  apparte- 
nir à  la  minorité  dans  les  bureaux,  il  appartient 
h  la  majorité  en  assemblée  générale,  et  c  est  ainsi 
que  la  Charte  de  1830  est  uevi  nue  une  véritél 

Le  sort  qui  présidt^  à  la  composition  des  bu- 
reaux peut  amener  une  combinaison  qui  donne 
P'-ndant  un  mois  i\  une  Taiblc  majorité  la  prépon* 
dérance  sur  la  majorité  ;  et  quelle  serait  notre 
position  si,  dans  une  pareille  circonstance,  il  ar- 
rivait des  événements  qui  obligeas.-ent  la  Cham- 
bre à  prendre  une  résolution  prompte  et  déiisive? 
Si  la  France  était  à  la  veille  de  sa  ruine  et  qu'il 
fiU  au  pouvoir  de  la  majorité  de  la  sauver,  ne 
serions-nous  pas  réduit<4  à  l'impuissance  aussi 
longtemps  que  la  majorité  des  bureaux  serait  en 
opposition  avec  la  majorité  de  la  Chambre? 

Le  vice  que  je  signale  dans  noire  règlement, 
relativement  aux  diverses  propositions  qui  pren- 
nent naissance  dans  cette  Chambre,  exerça,  il  est 


[Chambre  des  Dépatés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.         |ii  février  1832  J 


169 


vrai,  son  influence  sur  tous  nos  travaux.  Si  les 
bureaux  peuvent  écarter  les  propositions  qui  con- 
viennent à  la  majorité,  ils  peuvent  aussi  nommer 
(ies  commissions  qui,  pour  la  plupart,  ne  >i)\)\ 
pas  en  harmonie  avec  elle.  Les  commissions, 
dans  leurs  rapports,  peuvent  alors  nous  donner 
une  fausse  représentation  des  vœux  de  la  Cham- 
bre, et  le  gouvernement  représeoiaiif  nNîSt  plus 
qu'un  mensonge.  Le  sort,  qui  détermine  la  com- 
position des  bureaux,  détermine  en  effet  le  choix 
de  nos  commissaires;  il  pourrait  se  re*  coiitrer 
telle  combinaison  qui  ferait  entrer  dans  une  com- 
mission 7  membres  de  la  minorité  et  2  t^eule- 
ment  de  la  majorité  ;  en  pareil  cas,  la  majorité 
serait  évidemment  induite  en  erreur,  puisqu'on 
lui  présenterait  comme  l'expression  des  vœux  et 
de  la  raison  de  ses  membres  ce  qui  ne  serait  que 
l'expression  des  sentiments  d'une  minorité  ;  une 
maiorilé  factice  su  substituerait  ainsi  à  la  majo- 
rité réelle. 

Les  modifications  que  je  propose  à  la  Chambre 
ne  feront  point  disparaître  ces  inconvénienis; 
mais  il  me  semblerait  peu  raisonnable  de  re- 
pousser une  proposition  par  le  seul  motif  qu'elle 
ne  détruit  qu'une  partie  des  vices  dont  nous 
avons  à  nous  plaindre.  Si  quelqu'un  d'entre  vous 
avait  Je  désir  de  porter  les  réformes  plus  loin, 
non  seulement  je  ne  lui  ferais  pas  obstacle,  mais 
je  serais  très  disposé  à  le  seconder. 

Avant  notre  dernière  Révolution,  la  Chambre 
n'avait  donné  à  ses  bureaux  que  le  droit  d'exa- 
miner les  propositions  qui  leur  étaient  soumises, 
et  de  nommer  iïes  commissaires;  elle  s'était  ré- 
servé le  droit  de  décider.  Aujourd'hui  les  bureaux 
n'ont  pas  d'autre  objet,  quant  aux  propositions 
de  l'autre  Chambre  et  du  gouvernement,  que  de 
donner  à  chacun  le  moyen  de  faire  connaître  son 
opinion.  Ils  nomment  des  commissaires  qui  doi- 
vent recueillir  toutes  les  opinions  raisonnables, 
mais  qui  n'ont  le  pouvoir  de  résoudre  aucune 
question. 

L'institution  des  bureaux,  imaginée  par  la 
Restauration  pour  restreindre  la  publicité  et  di- 
minuer i'intlueuce  de  la  Chambre,  a  été  rendue 
plus  vicieuse  depuis  la  Révolution  de  Juillet. 
L'article  41  du  règlement,  en  donnant  à  chaque 
bureau  hî  pouvoir,  non  d'examiner  les  proposi- 
tions qui  lui  sont  soumises  et  d'en  dire  son  avis, 
mais  de  les  écarter  d'en  empocher  la  discussion, 
a  détruit  l'unité  de  la  représentation  nationale. 
D'une  assemblée  unique  dont  les  résolutions  de- 


Bt  qui 
pas  entre  eux  plus  de  relations  que  les  2  Cham- 
bres entre  elles. 

Toutes  les  fois  qu'une  proposition  est  discutée 
en  .issemblée  générale,  chaque  député  a  le  droit 
de  faire  connaître  à  ses  collègues  les  raisons  qui 
le  déterminent  à  l'adopter  ou  à  la  repousser  ; 
mais  ce  droit  disparaît  quand  nous  sommes  di- 
visés en  9  fractions,  et  que  chacune  d'elles  pro- 
nonce sans  avoir  entendu  les  autres.  L'influence 
de  chaque  député  ne  s'exerce  alors  que  sur  un 
neuvième  de  la  Chambre;  les  huit  autres  neu- 
vièmes en  sont  complètement  affranihis.  Telle 
raison  qui  fait  admettre  ou  rejeter  une  proposi- 
tion dans  nn  bureau,  la  ferait  admettre  ou  reje- 
ter dans  tous  les  autres,  si  elle  y  était  connue; 
mais  jamais  elle  ne  peut  y  parvenir,  si  ce  n'est 
peut-être  quand  la  résolution  a  été  prise. 

Quelque  bien  composée  que  soit  une  assemblée 
représentative,  il  y  a  toujours  un  certain  nom- 
bre d'hommes  qui  se  distinguent  des  autres  par 


plus  d'expérience,  de  talents,  de  lumières.  Il 
suffit  quelquefois  de  l'ascendant  d'un  de  ces 
hommes  pour  entraîner  la  majorité  de  ses  col- 
lôgues,  (  t  la  déterminer,  soit  à  repousser  un 
projet  dangereux,  soit  k  adopter  une  proposition 
utile.  Mais  n  l'assemblée  est  divisée  en  frac- 
tions indépendantes  les  unes  des  autres  et  pre- 
nant leurs  résolutions  sans  se  les  communiquer, 
que  devient  l'influence  de  l'expérience,  des  lu- 
mières, des  talents?  Ne  serait-on  pas  tenté  de 
croire  que  cette  division  en  fractions  n'a  été  ima- 
^'inée  que  pour  soustraire  les  huit  neuvièmes  de 
la  Chambre  à  l'influence  dtfS  hommes  qui  peu- 
vent nous  éclairer  par  leurs  talents  et  leur  ex- 
périence ? 
J'ai  dit  que,  par  l'effet  de  l'article  41  du  rè- 

Î;1ement,  les  bureaux  sont  aussi  indépendants 
es  uns  des  autres  que  les  deux  Chambres  le  sont 
entre  elles.  J'ajouterai  qu'ils  le  sont  même  da- 
vantage :  un  projet  n'est  jamais  discuté  en  même 


publics,  les  membres  d'une  Chambre  connaissent 
ou  peuvent  connaître  les  motifs  que  les  mem- 
bres de  l'autre  ont  fait  valoir  pour  l'adoption  ou 
le  rejet.  Les  bureaux,  au  contraire,  discutent 
simultanément  les  mêmes  propositions,  et  les 
motifs  qui  déterminent  chacun  d'eux  sont  igno- 
rés de  tous  les  autres. 

La  Charte  a  établi  une  Chambre  des  députés, 
mais  elle  n'a  pas  voulu  que  cette  Chambre  pût 
se  diviser  en  plusieurs  corps  indépendants  les 
uns  des  antres,  et  ayant  chacun  le  pouvoir  de 
décider.  Elle  a  dit,  il  est  vrai,  qu'elle  se  parta- 
gerait en  bureaux,  mais  elle  a  déterminé  en 
même  temps  les  fonctions  que  les  bureaux  au- 
raient à  remplir.  Elle  les  charge  de  ducuter;  elle 
ne  leur  donne  nulle  part  le  pouvoir  de  résoudre. 
Elle  n'aurait  pu  leur  donner  une  telle  mission 
sans  faire  autant  de  chambres  qu'il  y  aurait  eu 
de  bureaux. 

En  définitive,  l'article  41  du  règlement  attaque 
dans  son  essence  le  gouvernement  représentatif 
tel  que  la  Charte  l'a  constitué;  il  détruit  l'unité 
de  la  représentation  nationale  en  donnant  à 
quelques-unes  de  ses  fractions  un  pouvoir  qui 
ne  peut  appartenir  qu'à  l'ensemble  ;  il  livre  l'i- 
nitiative à  toutes  les  chances  du  hasard  ;  il  sou- 
met la  magorité  aux  décisions  de  la  minorité,  et 
attaque  par  cela  même  nos  institutions  dans  les 
parties  les  plus  essentielles. 

11  est  donc  urgent  de  modifier  cet  article:  mais 

Ear  quelle  disposition  devons-nous  le  remplacer? 
e  règlement  fait  en  1814,  après  la  première 
Restauration,  n'obligeait  un  député  qui  avait  un 
projet  de  loi  à  proposer,  qu'à  se  faire  inscrire 
au  bureau  et  à  y  déposer  sa  proposition.  Le  len- 
demain, il  en  donnait  lecture  à  la  Chambre,  et 
annonçait  le  jour  où  il  désirait  être  entendu. 
Au  jour  fixé  par  ses  collègues,  il  exposait  les 
motifs  de  sa  proposition  et  en  présentait  les  dé- 
veloppements. Si  la  proposition  était  appuyée, 
la  Chambre  entrait  en  délibération. 

Ainsi,  sous  l'empire  de  la  Charte  octroyée  sous 
un  gouvernement  produit  par  l'invasion,  tout  dé- 
puté pouvait  soumettre  à  la  Chambre  telle  propo- 
sition qu'il  jugeait  convenable  ;  il  pouvait  la  aé- 
velopper  avant  même  qu'elle  eût  été  appuyée  par 
une  seule  voix;  il  suffisait  que  chacun  eût  été 
averti  de  son  existence.  La  Chambre  des  pairs 
n'avait  pas  imposé  des  règles  plus  sévères  à  ceux 
de  ses  membres  qui  avaient  des  propositions  à 
lui  soumettre  :  ces  règles,  an  reste,  étaient  celles 
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qui  sont  admises  partout  où  le  j^ouYernement 
représentatif  est  franchement  pratii^ué. 

Fiiut-il  revenir  au  règlement  antérieur  à  la  Ré- 
volution dH  Juillet?  je  ri*oserais,  je  Favoue,  en 
faire  la  propoî^ition  :  nom  ce  rapport,  du  moins, 
nous  sommes  tombés  trop  au-dessous  dn  la  Res- 
tauration pour  qu'il  n'y  eût  pas  quelque  impru- 
dence à  tenter  de  s'élever  tout  à  coup  à  la  hau- 
teur de  1844.  Je  ne  proposerai  même  pas  un 
système  qui  serait  opposé  à  l'esprit  de  l'article  41 
du  rè^'lem('nt  actuel  ;  je  craindrais  qu'on  ne 
m*accu8ât  de  me  laisser  entraîner  par  1  esprit  de 
novation.  Tout  ce  que  je  propose  a  la  Chambre, 
c'est  d'interpréter  cet  article  de  manière  à  n^ndre 
complètement  la  pensée  de  ceux  qui  en  ont  été 
les  auteurs. 

Cet  article   exige,  pour   qu*une   proposition 

f misse  être  lue  et  développée,  qu'elle  ait  obtenu 
'assentiment  de  trois  bureaux  au  moins,  je  crois 
exprimer  Tintenlion  des  auteurs  de  cette  disposi- 
tion, en  disant  que  la  lecture  devra  être  autorisée 
par  «  le  tiers  du  nombre  total  des  membres  qui 
ont  pris  part  à  la  délibération  de  chacun  des  bu- 
reaux. » 

J'ai  dit  qu'en  exigeant  le  tiers  du  nombre  des 
bureaux,  les  auteurs  de  l'article  avaient  cru  n'exi- 
ger que  le  tiers  des  membres  de  la  Chambre.  On 
ne  pourrait  admettre,  en  effet,  qu'ils  ont  prévu 
que  la  majorité  serait  soumise  à  la  minorité  par 
l'effet  de  celte  disposition,  sans  reconnaître  que 
cet  article  n'a  été  qu'un  piège.  S'il  était  prouvé 
qu'on  avait  d'avance  calculé  les  diverses  chances 
que  le  hasard  amènerait  dans  la  composition  des 
bureaux,  il  serait  par  cela  même  étahli  que  par 
l'article  41  du  règlement  on  a  voulu  détruire  ou 
du  moins  rendre  sans  effet  une  des  dispositions 
de  la  Charte.  11  faudrait  alors  non  le  modifier, 
mais  l'abroger  complètement. 

Le  changement  ou  l'interprétation  que  je  pro- 
pose laissera  l'initiative  assujettie  à  de  lourdes 
entraves  puisqu'une  proposition  ne  pourra  être 
lue  que  lorsqu'elle  aura  obtenu  ,  avant  d'avoir 
été  développée,  l'assentiment  du  tiers  des  dépu- 
tés ,  mais  du  moins  on  ne  verra  plus  un  projet 
soutenu  par  la  majorité  de  la  Chambre  ne  pas  ob- 
tenir les  honneurs  de  la  lecture. 

Si  les  hommes  aux  yeux  desquels  tout  change- 
ment parait  funeste  trouvaient  que  l'assentiment 
du  tiers  de  la  Chambre  n'e.^t  pas  suffisant  pour 
autoriser  la  lecture  d'une  proposition,  je  les  prie- 
rais de  ne  pas  oublier  que,  sous  la  Restauration, 
tout  député  jouissait  du  droit  de  proposer  et  de 
développer  tout  projet  qui  lui  paraissait  utile,  et 

?u'une  seule  voix  suffisait  pour  la  faire  discuter, 
our  obtenir  l'autorisation  d'une  simple  lecture, 
il  faudra  désormais  avoir  obtenu  au  moins  l'as- 
sentiment du  tiers  delà  Chambre,  r'est-à-Jire de 
153  députés.  Si  l'on  jugeait  qu'un  tel  nombre  est 
insuffisant,  ne  serait-ce  pas  dire  implicitement 
qu'on  ne  veut  pas  de  la  Charte  de  1830? 

J'ai  dit  qu'avant  la  Révolution  de  Juillet  une 
proposition  était  lue  à  la  Chambre  sans  que  la 
lecture  eût  été  précédée  d'aucune  précaution. 
Qu'a-t-on  voulu,  quand  on  a  exigé  le  renvoi  et 
l'examen  dans  les  bureaux  avant  la  lecture  ?  On 
a  voulu,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  observer,  sou- 
mettre toutes  les  propositions  qui  seraient  faites 
par  un  des  membres  de  cette  Chambre  à  une 
sorte  de  censure  préalable.  On  a  craint  que  des 
propositions  alarmantes  ne  fussent  faites,  et  l'on 
a  voulu  se  réserver  le  moyen  de  les  étoutTer  en 
secret.  Nous  nous  constituons  donc  en  bureaux 
de  censure  toutes  les  fois  que  nous  sommes  ap- 
pelés à  décider,  non  si  une  proposition  est  bleu 


ou  mal  conçue,  mais  si  nous  ponvons  sans  dan- 
ger en  per  mettre  la  lecture  publique. 

Mais,  de  bonne  foi,  pouvons-nous  espérer 
quelques  résultats  utiles  de  ce  système  de  cen- 
sure préalable  avec  les  moyens  de  publicité  qui 
existent  parmi  nous  ?  Ne  peut-on  pas  publier  nne 
proposition  dans  tous  les  journaux  avant  de  la 
soumettre  à  la  Chambre  ?  En  est-il  une  seule 
que  les  journaux  n'aient  pas  publiée,  môme 
quand  la  lecture  n'en  a  pas  été  permise?  Il  est, 
je  le  sais,  des  hommes  qui  ont  pris  la  publicité 
en  aversion,  et  pour  lesquels  la  censure  préalable 
aura  toujours  des  charmes  ;  mais  quelque  éner- 
gique que  soit  chez  eux  ce  sentiment,  ils  seront 
obligés  d'en  reconnaître  l'impuissance. 

Et  n'estil  pas  bien  étrange  que  tout  Individu 
puisse,  en  usant  du  droit  de  pétition,  agiter 
publiquement  dans  cette  enceinte  les  questions 
les  plus  délicates,  et  qu'un  membre  de  cette 
Chambre  ne  puisse  pas  user  de  la  même  préro- 
giLtive?  Sur  la  demande  d'un  interdit  ou  d'un 
insensé  nous  pouvons  débattre  ici  les  questions 
de  la  plus  haute  politique,  et  si  quelqu'un  d'en- 
tre nous  veut  mettre  en  question  un  article  du 
règlement,  il  faut  que  sa  proposition  soit  assu- 
jettie à  l'épreuve  de  la  censure  préalable.  On  n'a 
pas  jugé  convenable  de  soumettre  les  pétitions  à 
la  même  épreuve,    parce  qu'on  a  bien  senti 

au'elle  serait  mortelle  pour  le  droit  de  pétition, 
ais  pourquoi  le  droit  d'initiative  serait-it  moins 
respecté  dans  un  député  que  le  droit  de  pétition 
dans  un  individu  dont  1  existence  n'est  même 
pas  garantie  ? 

L'examen  dans  les  bureaux  pour  savoir  si  la 
lecture  d'une  proposition  sera  permise  ou  inter- 
dite n'est,  on  ne  peut  trop  le  répéter,  qu'une 
censure  préalable  et  assez  mal  déguisée.  Or. 
toutes  les  fois  que  la  censure  empêche  la  vérité 
de  se  montrer  sous  une  forme,  elle  se  montre 
sous  une  autre;  il  faut  ou  laisser  une  liberté 
entière,  ou  détruire  complètement  tous  les 
moyens  de  publicité. 

Les  bureaux  pourront  bien  étouffer  une  pro- 
position avant  qu'elle  ait  vu  le  jour  ;  mais  écar- 
tée sous  forme  de  proposition,  elle  se  montrera 
sous  forme  d'amendement  à  la  première  occasion, 
et  elle  sera  débatt'ie  publiquement  sans  que 
personne  ait  le  moven  de  l'empèrher. 

Sera-t-il  biendifucile  d'ailleurs  de  réduire  une 
proposition  à  des  termes  tels  qu'elle  n'Inspirerait 
aucune  crainte  aux  esprits  les  plus  timides,  et 
de  présenter  ensuite  des  amendements  qui  la 
rendraient  telle  qu'on  aurait  voulu  la  présen- 
ter? 

Enfin,  si  la  censure  préalable,  exercée  dans 
les  bureaux,  devenait  tellement  rigoureuse  qu'il 
fût  impossible  d'obtenir  un  débat  public  sur  les 
questions  les  plus  simples,  n'aurait-on  pas  la 
ressource  des  pétitions  ?  Manquerait-on  de  gens 
pour  en  envoyer  à  la  Chambre  sur  toutes  sortes 
de  questions  ? 

De  quelque  manière  que  la  composition  des 
bureaux  ait  été  faite,  la  censnre  prf^alable  au'ils 
exercent  sur  les  propositions  est  injustifiable.  Si 
c'est  la  majorité  qui  emploie  ce  moyen  pour 
étouffer  dans  le  secret  les  propositions  de  la  mi- 
norité, il  y  a  évidemment  tyrannie;  si,  comme 
cela  |)eut  arriver,  c'est  la  minorité  qui  étouffe, 
par  la  censure  préalable,  les  propositions  de  la 
majorité,  il  y  a  égaleuient  tyrannie;  mais  elle 
est  plus  absurde,  et,  s'il  est  possible,  plus  des- 
tructive du  gouvernement  représentatifT 

Mais  si  l'examen  qui  doit  précéder  la  lecture 
publique  n'est  qa^une  mesure  préventive  des  dan- 
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gers  de  la  publicité,  une  véritable  censure  préala* 
ble  mal  déguisée,  pourquoi,  me  dira-t-on,  ne  pas 
en  demander  rab(>liaon?Ce  nVst  pas,  |>ermettez- 
moi  de  le  dire,  parce  qu'une  telle  demande  me  pa- 
raîtrait injuste,  mais  parce  que,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  je  n'aurais  pas  l'espoir  de  la 
faire  réussir.  On  a  semé  parmi  nous  tant  de  mé- 
fiances, que  nous  croyocs  ne  pas  pouvoir  nous 
donner  mutuellement  assez  d*entraves. 

Dans  la  pr>pu9itiun  que  j'ai  Thonneur  de  sou- 
mettre à  la  Chambre,  il  est  deux  dispositions  qui 
n*ont  pas  besoin  de  longs  développements  :  l'une 
a  pour  objet  de  donner  à  l'auteur  d'une  proposi- 
tion la  faculté  d'y  joindre  un  exposa  sommaire 
des  motifs  sur  lesquels  il  la  fonie;  Tautre  d'as- 
signer le  samedi  de  chaque  semaine  ou  tel  autre 
jour  que  vous  jugerez  convenable  à  l'examen  des 
propositions  faites  dans  le  cours  de  la  semaine. 

L  autenr  d'une  r)roposiiion  ne  peut  la  défendre 
ou  en  faire  connaître  le  motif  que  dans  te  Imreau 
dont  il  est  membre.  De  là  il  resuite  que  huit  bu- 
reaux sur  neuf  sont  obligés  de  se  prononcer  sur 
un  examen  superficiel.  Nous  nVprouverons  pas 
cet  inconvénient  quand  les  motifs  de  chaque  pro- 
position nous  seront  connus. 

Il  n'est  aucun  d'entre  nous,  Messieurs,  qui 
n*ait  été  frappé  de  l'inexactitude  que  mettent  les 
membres  de  la  Chambre  à  se  rendre  dans  leurs 
bureaux.  Souvent  on  ne  compte  dans  chai!un  que 
9  ou  10  membres,  et  quelquefois  beaucoup  moins. 
Je  pourrais  citer  des  exemples  récents  où  des 
décisions  y  ont  été  prises  par  5  membres,  y  com- 
pris le  président.  On  serait  probablement  plus 
exact  si  l'on  avait  à  s'y  rendre  moins  souvent,  et 
surtout  si  l'on  savait  pourquoi  objet  on  y  est  ap- 
pelé. 

Je  ne  ferai  plus  qu'une  observation.  Une  s'agit 
point  ici  d^une  question  de  majorité  ou  de  mino- 
rité, il  s'agit  de  vérité,  de  justice,  il  s'agit  sur- 
tout de  ne  pas  livrer  les  o)>jets  de  nos  délibéra- 
tions aux  caprices  du  hasard.  Notre  règlement 
est  pour  la  Chambre  une  véritable  Constitution. 
Si  vous  voulez  que  l'ordre  règne  parmi  nous, 
excluez-en  les  dispositions  anarchiques.  Celle 
que  je  vous  signale  est  une  des  plus  remarqua- 
bles, et  je  me  flatte  que  vous  ne  voudrez  pas  la 
conserver. 

M.  le  Président.  Pt^rsonne  ne  demandant  la 
parole,  je  vais  consulter  la  Chambre  sur  la  prise 
en  considération. 

Plusieurs  voix  :  Nous  ne  sommes  pasen  nombre. 

(M.  le  préi>ident  fait  avertir  dans  la  bibliothèque 
et  dan")  la  salle  des  conférences.) 

Après  quelques  minutes  d'attente  la  Chambre 
est  en  nombre. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Chambre 
sur  la  proposition  de  M.  Comte. 

PLusiturs  voir  ;  Il  faut  en  donner  lecture. 

M.  le  Président.  La  proposition  est  ainsi 
conçue  : 

c  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  de 
moililier  l'article  41  de  son  règlement  de  la  ma- 
nière .^uivanle  : 

«  Tout  membrî  qui  voudra  faire  une  proposi- 
tion, la  big  .era  et  la  déposera  sur  le  bureau 
pour  être  communiquée  par  le^  soins  du  prési- 
dent dans  les  bureaux  de  ia  Chambre. 

«  11  pourra,  s'il  le  juge  nécessaire,  y  joindre 
rex()o8é  sommaire  des  motifs  sur  Icsiuels  il  la 
l'onde,  cet  exposé  sera  également  communiqué 
dans  les  bureaux. 

«  Si  le  tiers  du  nombre  total  des  membres 


présents  dans  les  bureaux  estime  que  la  propo- 
sition peut  être  débattue  sans  danger,  elle  sera 
imprimée  avec  l'exposé  sommaire  des  motifs, 
et  distribuée  aux  membres  de  la  Chambre. 

<<  Dans  la  séance  qui  suivra  lacominunicatioa 
dans  les  bureaux,  le  président  fera  connaître  la 
manière  dont  les  voix  se  sont  partagée;^  dans  les 
bureaux,  et  si  la  proposition  a  obtenu  le  tiers 
des  suffrages,  la  Chambre  fixera  le  jour  où  elle 
veut  en  entendre  le  développement. 

«  Le*^  propositions  faites  par  les  membres  de 
la  Chambre  seront  examinées  dans  les  bureaux 
le  premier  samedi  qui  suivra  le  jour  où  elles 
auront  été  déposées,  à  moins  que,  sur  la  demande 
de  ceux  qui  en  sont  les  auteurs,  le  bureau  ne 
décide  «mil  y  a  urgence,  et  ne  fixe  un  jour  plus 
rapproché. 

a  Signé  :  Charles  Comte.  » 

(La  prise  en  considération  de  la  proposition  de 
M.  Comte  est  mise  aux  voix  et  n'est  pas  adoptée.) 

La  suite  de  Vordrc  du  jour  appelle  les  dévelw^ 
pements  de  la  proposition  de  M.  PortaliSy  rêlanvê 
au  travail  des  fêtes  et  dimanches. 

M.  Portails.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  pro- 
poser à  la  Chambre  Tabrogation  de  la  loi  relative 
a  la  célébration  des  fêtes  et  dimanches,  en  date 
du  18  novembre  1814. 

Avant  de  motiver  l'abrogation  de  cette  loi,  je 
crois  devoir  vous  en  donner  lecture  : 

«  Art.  !•'•  Les  travaux  ordinaires  seront  inter- 
rompus les  dimanches  et  jours  deféies  reconoU9 
par  la  loi  de  l'Etat. 

«  Art.  2.  En  conséquence,  il  est  défendu  les- 
dits  jours  : 

«  10  Aux  marchands,  d'étaler  et  de  vendre  les 
ais  et  volets  des  boutiques  ouverts; 

«  2°  Aux  colporteurs  et  étalagistes,  de  colpor- 
ter et  d'exposer  en  venteleurs  marchandises  aani 
les  rues  et  pl.ices  publiques  ; 

t  3<»  Aux  artisans  et  ouvriers,  de  travailler  ex- 
térieurement et  d'ouvrir  leurs  ateliers  ; 

«  4**  Aux  charretiers  et  voituriers  erap-oyés  4 
des  s  rvices  locaux,  de  faire  des  chargemeata 
dans  les  lieux  publics  de  leur  domicile. 

«  Art.  3.  Dans  les  villes  dont  la  population  est 
au-dessous  de  5,000  âmes  ainsi  que  dans  lea 
bourgs  et  villages,  il  est  défendu  aux  cabaretiers 
marchand8devins,débiiantsdebo^8on8,tralteurS| 
limonaiiers,  maîtres  de  paume  et  de  billard,  de 
tenir  leurs  maisons  ouvertes  et  d'y  donner  & 
boire  et  à  jouer  lesdits  jours  pendant  le  temps  de 
l'oflice. 

«  Art.  4.  Les  contraventions  aux  dispositioua 
ci-dessus  seront  constatées  par  procès- verbaux 
des  maires  et  adjoints,  ou  des  commissaires  de 

police.  .  ,        .. 

«  Art.  5.  Elles  seront  jugées  par  les  tribunaux 
de  police  simple,  et  punies  d'une  amende  qui, 
pour  la  pre:uière  fois,  ne  pourra  pas  excéder 

s»  frnncs 

«  Art.  6.  En  cas  de  récidive,  les  contrevenants 
pourront  être  condamnés  au  maximum  des  peines 
de  police. 

«  Art.  7.  Les  défenses  précédentes  ne  sont  pas 
applicables  : 

u  1<»  Aux  marchands  de  comestibles  de  toute 
nature,  smf  cependant  l'exécution  de  l'article  3  ; 

«  2''  k  tout  ce  qui  tient  au  service  de  santé; 

«  S""  Aux  postes,  messageries  et  voitures  pu- 
bliques; 

c  4"*  Aux  voituriers  de  commerce  par  terre  et 
par  eau  et  aux  voyageurs  ; 
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Il  demande  Tabro^atiou  de  la  disposition  du  coq- 
cordât  du  1801.  qui  établit  ramovibilité  des  des- 
servants. 11  sollicite  rintervention  de  ia  Chambre 
pour  lui  faire  rendre  son  emploi  ou  le  Taire  pla- 
cer comme  aumônier  dans  un  collège  royaLËntin, 
il  réclame  au  moins  l'autorisation  de  quitter  le 
froc  pour  endosser  la  cuirasse,  persuadé  que  le 
ciel  est  fermé  aux  lâches  et  ouvert  aux  braves. 
{Rire  général.) 

S'il  est  une  profession  qui  exi^e  le  pins  impé- 
rieusement de  celui  qui  l'exerce  une  entière  sou- 
mission aux  refiles  de  la  discipline,  utie  dépen- 
dance absolue  de  ses  supéiieurs,  à  coup  ?ùr  cVst 
le  sacerdoce.  Aussi  la  loi,  d'accord  avec  la  justice 
et  la  raison,  a-t-elle  voulu  que  la  nomination  aux 
titres  ecclésiastiques  appartint  aux  évoques  dans 
leurs  diocèser*,  et  qu'ils  eussent  seuls  le  droit  de 
conférer  ou  de  retirer  les  pouvoirs  d'exercer  le 
ministère. 

En  vain  quelques  esprits,  mus  par  un  senti- 
ment d'indépendance  bien  opposé  à  l'abnégation 
qui  leur  est  commandée,  voudraient-ils  voir  dans 
la  disiiosition  du  concordat  de  1801,  qui  consacre 
le  principe  de  Tamovibilité  des  desservants,  une 
concession  faite  par  le  premier  consul  au  sys- 
tème de  domination  de  la  cour  de  Rome,  dans 
Tespuir  de  la  rendre  favorable  aux  vues  ambitieu- 
ses de  sa  politique. 

Les  hommes  u'Ëtat  se  plaisent  au  contraire  à 
reconnaître  dans  cet  acte  une  œuvre  de  haute 
sagesse  et  de  bonne  administration.  Après  la 
tourmente  qui  avait  renversé  les  autels  et  dis- 
persé les  lévites,  il  était  naturel  do  prévoir  que 
les  liens  de  la  discipline  seraient  considérable- 
ment reiâchés»  et  il  importait  alors  de  donner 
aux  supérieurs  ecclésiastiques  les  moyens  d'en 
resserrer  Taciion  sans  secousse,  sans  trouble  et 
sans  scandale.  C'est  ce  que  fit  Napoléon  en 
restreignant  le  nombre  des  pasteurs  inamovi- 
bles. 

La  sagesse  de  cette  mesure  s'est  constamment 
fait  sentir  depuis  cette  époque,  et  la  France 
comme  la  religion  lui  ont  dû  d  être  préservées  de 
grands  désordres  et  de  grands  scandales,  dans 
ces  temps  mêmes  où  le  clergé,  par  une  funeste 
erreur,  croyait  accroître  sa  puissance  en  grossis- 
sant à  tout  prix  sa  milice  pour  la  répandre  dans 
nos  campagnes,  à  un  ûge  où  l'homme  a  besoin 
encore  de  tant  de  leçons  et  d'expérience  avant 
d'être  appelé  à  diriger  ceux  qu'il  doit  instruire 
avant  tuui  pur  la  maturité  de  sa  raison  et  la  pu- 
reté de  ses  exemples. 

La  contexiure  et  le  style  de  la  pétition  qui 
vous  est  soumise  sont  une  nouvelle  preuve  de  la 
sagesse,  de  la  bonté  de  cette  disposition  législa- 
tive. Un  ninistre  de.s  autels,  qui  demande  à 
d'autres  qu'à  sa  conscience  et  à  sa  foi  Tautori- 
sation  de  quitter  le  froc  pour  endosser  la  cui- 
rasse, justifie  pleinement  la  mesure  prise  contre 
lui  par  son  évêiiue  en  lui  retirant  ses  |0U- 
Yoirs. 

Votre  commission  vous  propose  l'ordre  du  jour. 
(Adopté.) 

M.  Talllanilier,  autre  rapporteur.  Le  sieur 
Henry  demande  qu'on  réduise  retendue  du  cau- 
tionnement à  fournir  au  cas  de  Burenclière,  en 
confor  nité  de  l'article  218ô  du  Code  civil. 

Le  législateur  a  exigé,  dans  le  cas  de  suren- 
chère, que  celui  qui  >Q  rend  8urenchéris:-eur 
soit  tenu  de  fournir  caution  jusqu'à  concurrenue 
des  prix  et  des  charges.  Cette  disposition  est 
facile  à  concevoir.  On  n'a  pas  voulu  qae  le  pre- 
mier venu  pût  exercer  une  action  aaui  rigou* 


reu^^e  que  ia  surenchère,  sans  avoir  donné  une 
garantie  préalable  de  sa  solvabilité.  Le  péti- 
tionnaire pense  qu'il  sufiirait  d'exiger  comme 
caution  seulement  une  partie  du  priA,  telle  que 
le  quart  du  premier  prix,  ou  la  totaliié  des 
loyaux-coùts  et  frais  de  première  vente.  Votre 
commission  n'a  pas  partagé  cette  opinion,  elle 
cruit  qu'il  y  aurait  de  graves  inconvénimis  à 
changer  cette  partie  de  notre  législation,  à  la 
rédaction  de  laquelle  a  présidé  celte  maturité  et 
cette  sagesse  dont  les  auteurs  du  Gode  civil  ont 
donné  un  si  noble  exemple.  Par  ceâ  inotifSf 
nous  avons  l'honneur  de  vous  propo.'^er  de  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  du  iieur 
Henry.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Duboc,  à  Rouen,  demande  le  réta- 
blissement du  divorce. 

La  Chambre,  usant  de  son  Initiative^  a  di^jà 
pris  une  résolution  relative  au  rétablissement 
du  divorce  :  la  commission,  en  conséquence,  a 
l'honneur  de  vous  proposer  de  passer  à  Tonire 
du  jour  sur  la  pétition  du  sieur  Duboc. 
(Adopté.) 

—  Le  sieur  Roselti,  à  Paris,  demande  que  les 
objets  volés  ressaisis  par  la  justice  et  déposés  au 
greffe  soient  restitués  aussitôt  à  leurs  proprié- 
taires. 

Messieurs,  c'est  un  vieux  préjugé  populaire 
que  tout  ce  qui  arrive  dans  les  greffes  n'en  sort 
pas  facilement.  Malgré  les  ainélioMtions  intro- 
duites dans  nos  institutions  juiliciaires  mo- 
dernes, la  puissance  de  ce  préjugé  n'est  point 
encore  entièrement  ébranlée.  Il  faut  bien  dire 
que  la  législation  et  les  usages  qui  existent  ^ur 
cette  matière  seraient  susceptibles  d'être  exami- 
nés sérieusement. 

Frappé  de  quelques-uns  des  inconvénients 
qui  existent  sur  ce  point,  le  sieur  Rosetti  s'a- 
dresse  à  la  Chambre  pour  lui  signaler  ce  qu'il 
considère  comme  des  abus  et  en  demander  la 
réformation. 

11  est  donc  nécessaire  de  rechercher  quel  est 
l'état  de  la  législation  sur  cette  matière. 

L'article  l"*'  de  la  loi  du  11  germinal  an  IV 
ordonne,  attendu  Vurgenee^  que  les  objets  mo* 
biliers  déposés  dans  les  grelles  à  l'occasion  de 
procès  civils  ou  criminels  terminés  par  juge* 
ments  délinitifs,  seront  lemis  au  directoire  exé- 
cutif, afin  d'être  vendus  et  employés  au  service 
de  la  Rénublique. 

L'article  i  porte  :  «  Ceux  qui  se  prétendront 
propriétaires  desdits  effets,  se  présenteront  d^ms 
le  délai  d'un  an  à  compter  du  jour  de  la  vente, 
et  en  jiittifiant  de  leur  propriété,  ils  en  rece- 
vront le  prix  ou  la  valeur  suivant  l'état  de  la 
vente.  Passé  ce  délai,  aucune  réclamation  ne  sera 
reçue.  » 

Il  faut  convenir  que  c'était  là  une  modiflea- 
tion  révoltante  qui  se  sentait  de  l'époque  où 
elle  avait  été  établie. 

A  l'égard  des  objets  d'or  et  d'arirent,  une  or- 
donnance royale  du  23  janvier  1821  a  r»rescrit 
qu'ils  seraient  remis  aux  receveurs  des  domaines 
pour  être  vendus  aux  enchères  comme  les  autres 
effets  mobiliers. 

l^nlin,  une  autre  ordonnance,  en  date  du  22 
février  1H20,  dispose  nue  les  effets  dénosés  à 
l'occasion  de  procès  civils  et  criminels  déllniti- 
veinent  jugés  et  qu'il  serait  nécessaire  de  vendre, 
soit  à  causé  de  leur  détérioration,  soit  pour  toute 
autre  cause,  seront  remis  par  les  greffiers,  sprôs 

Lavoir  été  autorisés  par  le  président  du  tribnnii 
ipremlteeiuslaacevaux  prepoeéidesdoMdaeii 
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Î|ui  procéderont  à  lu  vente  de  ces  objets  dans  lea 
ormes  suivies  pour  raliénalioa  des  objets  non 
réclamés  et  sur  lesquels  TËtat  a  un  droit  éven* 
tucl. 

L'article  2  de  cette  môme  ordonnance  porte 
gue  les  fonds  provenant  du  la  vente  uesdits  ob- 
jets seront  vengés  à  la  cuisse  des  dépôts  et  con- 
signatio.'iSy  et  que  les  ayants  dniit  pourront  L'S 
réclamer  dans  le  délai  fixé  par  l'article  22^2  du 
Code  civil.  (Prescription  d»  30  ans.) 

Le  délai  dans  leq>iel  les  effets  dont  il  s'airit  de- 
vaient être  remis  au  domaine,  n'ayant  été  fixe 
)ar  aucune  des  dispositions  qui'  précèdent, 
'udministration  des  domaines  à  faire  rendre,  à 
a  date  du  0  juin  1831,  une  ordonnance  royale 
par  laquelle  cette  administration  est  autorisée  à 
faire  provoq^uer,  de  6  en  0  mois,  la  remise 
desi  ftets  i\m  doivent  être  vendus,  et  c'est  cette 
ordonnance  qui  a  été  exécutée  à  Paris,  augrelfe 
de  la  cour,  comme  à  celui  du  tribunal  df  pre- 
mière instance.  Telles  sont  les  dispositions  lé- 
;>islutives  qui  jiis)U*ici  ont  (ixé  le  sort  des  effets 
dénosés  dans  les  £i;rerfes. 

Quant  aux  grieïs  indiqués  dans  la  pétition  du 
sieur  Rosetti,  et  (jui  sont  relatifs  à  la  lenteur 
apportée  à  la  reini.^e  des  effets  reconnus,  ils  ne 
peuvent  être  qualilié^  (Tabus  ;  car  on  ne  croira 
pas  sans  douttî  que  le  greflier  crée  à  plaMrs 
diflérents  prétextes  pour  prolonger  indéfiniment 
et  iuilùment  la  détention  d"s  objets  saisis;  l'on 
admettra  plus  raisonnablement  que  la  remisi; 
fait(>  tirdivenuMit  au  propriétaire  est  la  consé- 
quence forcée,  mais  malheureuse,  des  lenteurs 
nécessaires  de  la  justice.  En  effet,  il  est  certain 
qu'une  affaire  ordinaire  n'est  pas  moins  de  3 
mois  à  l'instruction,  et  que  lorsqu'elle  est  oéti- 
nitivement  ju^ée  par  la  cour  da  cassation,  il  s'est 
écoulé  près  de  5  à  G  mois,  à  partir  du  jour  du 
vol,  avant  que  remise  puisse  ôlre  laite  des  ob^ 
jets  saisis  ei  reconnus. 

Dans  une  alTaire  ^rave,  le  retard  est  encore 
plus  grand,  t-n  raison  de  l'iniporlance  et  de  la 
longueur  de  rinstrnciion,  et  quand  le  condamné 
s'est  pour\u  en  grâce,  ce  délai  est  augmenté, 
parce  que  les  pièces  étant  nécessaires  au  minis- 
tère de  la-  justice  pour  examiner  l'affaire,  elles 
y  sont  envoyées  avec  l'extrait  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation. 

C'est  ici  seulement  qu'il  y  a  eu  un  ma),  car  un 
délai  plus  ou  moins  lun^'est  nécessaire  pour  sta- 
tuer sur  le  pour\oi  en  ^;rdce,  et  Ton  pourrai 
IVviter  facilement,  si  en  même  temps  que  les 
pièces  sont  transmises  du  grefle  de  cassation  au 
ministère,  on  udnssait  directement  à  M.  le  pro- 
cureur gé  iéral  près  la  cour  ruy.iie,  un  extrait  de 
Tarrêt  (|ui  rejette  le  )K}urvoi,'et  dès  ce  moment 
la  remise  des  etfets  pourrait  avoir  lieu. 

L'ituteur  de  la  pétinon,  en  n'proihant  les  dif- 
ficultés apportées  à  la  restitution  de'  objets  sai- 
sis, et  qu'il  (|naiiiie  de  vexatoires,  n'a  pas  sufti- 
samment  (  onsidéré  que  le  greflier,  qui  est  dépo- 
sitaire des  objets  mis  sous  la  m  lin  d«'  la  Justice,  à 
la  conservatiuu  des  droits  des  paniis,  se  trouve 
souvent  dans  Timposilnlité  de  faire  remise  des 
objets  réclamés  à  celui  quia  été  victime  d'un 
vol,  et  nous  n'en  citerons  qu'un  exemple  pour 
démonln r  que i'ou  relus  \%i  légitime. 

xVprôs  un  vol,  les  ed'ets  sont  vendus  par  le 
voleur  à  un  marchand  qui  a  rempli  les  formalités 
voulue^  {tar  les  règlements  de  police,  ou  bien  il 
les  a  eui^agés  au  Munt-de-Piété,  qui  a  aussi  pris 
li>6  ptécautions  d'usaKC  ;  dans  ces  deux  cas,  voilà 
une  question  de  propriété  que  le  greffier  ne  peut 
pas  juger  ;  elle  le  force  à  renvoyer  les  parties  à 


.^e  pourvoir  par  requête  devant  la  cour  ou  le  tri 
bunal  qui  a  connu  de  l'aiTaire  principale  ;  car, 
s'il  agissiiit  autrement,  il  sVx poserait  à  des  répé- 
titions directes  de  la  part  de  l'une  ou  de  l'autre 
partie  intén  ssées;  et  i|uand  on  saura  que  dins 
presque  toutes  les  affaires  criminelles  ces  circons- 
tances se  rencontrent,  on  sera  convaincu  que  Je 
mal  dont  on  se  plaint  nVst  pas  le  résultat  de  la 
frauduleuse  lenteur  de  la  justice. 

On  signale  encore  dans  la  pétition  çiu'après  les 
temporisations  épuisées  de  la  cupidité,  on  rend 
les  objets  quand  ils  ont  perdu  la  presque  totalité 
de  leur  valeur.  Il  est  vrai  que  des  objets  de  lai- 
nage, tels  que  draps,  matelas,  couverture?,  tri- 
cots, elc.^  éprouvent  quelquefois  des  détériora- 
tions, mais  ce  n'est  certainement  pas  par  suite  de 
la  cupidité  ;  car  qui  pourrait  avoir  intérêt  à  en 
apporter,  et  à  qui  cela  proliterait-il?  A  personne 
assuiément.  Ce  mal  ne  peut  donc  être  te  réi^ultat 
de  la  déception  delà  justice,  ni  celui  de  la  négli- 
gence ;  car  le  greffier  ne  peut  pas  veiller  &  la 
conservation  de  ces  obiets,  qui  sont  en  grand 
nombre  et  presque  toujours  sous  le  scellé. 

M.  Uosetti  se  plaint  enfin  que,  soit  par  igno- 
rance, él'àgnement  ou  négligence  des  proprié- 
taires, ceux-ci  ne  réclamant  pas  les  objets  qui 
leur  appartiennent,  la  remise  en  est  faite  au 
domaine,  qui  les  fait  vendre  à  son  profit. 

Ceci  est  une  erreur;  ce  n'est  pas  t  son  profit 
puisque  le  prix  de  la  vente  de  ces  effets  est  versé 
a  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  la  con- 
servation des  droits  de  chacun.  Hais  on  peut 
croire  que  la  vente  qui  se  fait  à  la  diligence  du 
domaine  porte  avec  elle  son  utilité  et  son  mal  : 
son  utilité,  quand  les  objets  vendus  sont  de 
nature  à  se  détériorer;  dan<  ce  cas,  celui  qui  peut 
avoir  lies  droits  à  la  propriété  n'ép.-ouve  pas  un 
très  grand  prêjuvlice.  quoiqu'il  en  soulTre  réel- 
lement un  :  son  mal,  c'esi  quand  on  met  à  la 
vente  des  montres,  baiiues,  chaînes,  épingles, 
diamants  et  autres  bijoux  qui,  par  leur  nature, 
pourraient  être  conservés  longtemps.  Dans  ch  ois, 
et  (uda  est  déjà  arrivé  plusieurs  fois,  le  préjudice 
peut  être  immense,  car  une  montre  ou  un  autre 
objet  de  prix  peut  être  vendu  souvent  à  très  boa 
marché. 

On  pourrait  peut-être  remédier  à  ce  grave 
inconvénient,  en  faisant  ordonner  que  les  objets 
de  nature  à  ne  pas  dépérir,  seront  conservés  dans 
un  dépôt  public;  et  Ton  rentrerait  dan  s  l'esprit  de 
l'ordonnance  royale  du  22  février  1829.  qui  veut 
que  remise  soit  faite  au  domaine  des  objets  qu'il 
est  néces.^aire  de  vendre,  à  cause  de  leur  dété- 
rioration. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  questions  soulevées  par 
la  pétition  du  sieur  Rosetti,  sont  importantes  ;  et 
par  ce  motif,  votre  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  d'en  ordonner  le  renvoi  à  M.  le 
garde  des  sceaux.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Boursier,  à  Nantes,  accuse  le  pro- 
cureur du  roi  de  Nantes  d'avoir  refusé  de  faire 
rentrer  son  épouse  dans  le  devoir  ;  d'avoir  négligé 
de  lui  faire  rendre  ses  enfants,  qui  lui  auraient 
été  illégalement  enlevés,  et  se  plaint  que  l'assas- 
sinat d  un  de  ses  jeunes  fils  soit  resté  sans  ven- 
geance. 

Messieurs,  la  pétition  du  sieur  Boursier  est  un 
véritable  acte  d'accusation  dressé  contre  le  pro- 
cureur du  riii  de  Nantes.  Le  pétitionnaire  vou- 
drait que  vous  ordonnassiez  une  enquête  sur  tous 
les  faits  énoncés  dans  sa  plainte;  mais  évidem- 
ment ce  droit  ne  vous  appartient  pas.  Y  aurail41 
lieu  do  moins  de  renvoyer  la  peiitioo  à  M.  le 
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garde  des  sceaux  'f  Vulrcromrais-ion  ne  l'a  pas 
pensé;  car  ai,  à  lorl  mi  à  raison,  le  pétitionnaire 
croyait  avoir  à  se  pl^iindre  du  pmcnrviir  du  roi 
(le  .\a[itei<,  c'est  au  procureur  f^énéml  près  la 
cour  rovale  de  Uennee  qu'il  dijvait  s'adresser,  ou 
au  ministre  lui-même.  Le  sieur  Boursier  n'ayant 
point  épuisé  tous  lei«  recoure  qui  lui  étaient  ou- 
verte, voire  coiiimission  al'lionneur  du  vous  pro- 
poser de  ijaaser  à  l'ordre  du  jour  sur  sa  pétition. 

M.  naillard  de  Herkerlia.  L<k  commî^ejen 

des  pùtitioiiK  vuuu  iinipoRu  l'or. Ire  d<i  jour  sur  la 
pélilion  du  sieur  Hourtiier-  Mais,  malgré  cette 
nu  s^ire,  il  pourrait  resti  r  dans  vus  esprits  ijuel- 
<iucg  impressions  dél'avuruble.^  aue  je  vous  de- 
mande la  liberté  de  détruire.  Mes  explications  ut^ 
;^eront  pas  lontîues. 

M.  Uemangeot,  procureur  du  roi,  à  Nantes,  con- 
tre lequel  se  déchaîne  le  pétition nairf,  est  un  ma- 
(iiiatrat  aussi  di^tiii^né  par  sa  proliitn  que  par  son 
taitnl. 

.\lun  opinion  sur  son  compte  est  partagée  par 
son  procureur  (,'éuéral,  qui,  en  me  iransmuttant 
des  pièces  relatives  à  cette  alTaiie,  9'ex|irime  de 
la  manière  suivante  : 

•  Monsieur  et  cher  collègue, 

•i  Je  m'empiesse  de  vous  traiismeltredes pièces 
que  je  reçois  de  M.  le  procureur  du  roi.ieNanic:-, 
et  se."  ubservations  sur  la  dénonciation  du  sieur 
Boursier  contre  lui. 

•  M.  DfmaDKfOt  est  un  de  ceus  de  mes  eollii- 
boraieurs  dans  lesquels  j'ai  le  plus  de  conliunvL'. 
11  se  recommande  également  comme  homaie, 
comme  citoyen  cl  comme  masistrat.  Je  ine  suis 
éclairé  sur  les  faits  que  lui  impuie  le  sieurBour- 
sler;  il^  sont  de touie raussetc. 

»  Agréez,  etc. 

■  Le  prvcuri'ur  iièuâral, 

llliLLO.    " 

Aini-i  vous  le  voyez,  Me.-sieur»i,  la  loyauté  du 
pi'ôeureur  du  roi  ii'e.si  pus  douteuse  :  j'aime  à 
croire  du  moins  que  vous  en  Korez  convaincus 
coinmu  moi. 

(juiint  à  sou  accusati-ur,  jo  désire  qu  il  n  y  ail 
cheK  lui  qu'égarement;  c'est  ce  qui  lui  serait  le 
nmiiis  liétavorable. 

ApriV  avoir  liiibité  lonijtcoips  Laval,  on  il  n  a 
p,\s  laissé,  dit-on,  de  hrilbnts  souvenirs,  il  alla 
si>  fixer  à  Nantes. 

Nommé  reciveur  de  l'octroi  |irè,s  cein-  ville,  il 
Tut  bientôt  destitué  pour  irréi^ularité  uans  se.s 
regiplres. 

Il  n'a  reiiiboui-M-  r>i  les  sommes maiiquanl  a  m 
caisse,  ni  lecaulioiineinent  qui  lui  avait  éié  prêté. 

Les  mauvais  traiiunienlH  dimt  se  plaignait  sa 
feuinie  la  déterniinérent  à  provoquer  la  si'para- 

C'i  si  à  ce  sujet  qu'il  allaque  le  procureur  du 
riii  de  iNanle:>. 

Deux  mots,  je  vous  prie,  sur  chaque  clief  d'ac- 
cu italien  : 

1"  11  lui  repvoelie  d'avilir  rfusé  de  l'aire  rentrer 
sa  femme  dans  le  devoir,  comme  si  le  ministère 
public  pouvait  empèclier  l'eftet  d'une  orionnance 
du  président,  en  date  du  il  ■léeumlire  I8;W,  qui 
autorisait  la  femme  Itoursier  à  résider  dans  la 
maison  oii  elle  s'était  retirée; 

l'"  Il  reproche  au  ministère  public  d'avoir  em- 
pêché la  chambre  des  avoués  de  Nantes  de  lui 
cuntiuuer  les  secours  qu'elle  lui  avait  promis 
pour  soutenir  son  procès  en  séparation. 

Je  tiens  eu  main  une  déclaration  du  président 


de  celte  Chambre  :  ce  document  prouve  qu'elle 
ne  retira  le  secours  accordé  trop  légèrement  an 
pélitior^naire,  que  parce  qu'elle  se  convainquit 
bienlAt  qu'il  l'avait  trompée  ; 

3°  Le  sieur  Donrsier  accuse  le  procureur  du 
roi  d'avoir  négligé  de  lui  faire  rendre  ses  eafants. 
In  jugement  du  24  mars  1831  en  a  confié  la 
f;arde  &  sa  femme  durant  la  litispendance  ; 

A"  Suivant  lui,  le  procureur  du  roi  e-'t  coupable 
de  n'avoir  pas  [loorsuivi  l'enlèvimeot  de  divera 
effets  mobiliers  commis  k  son  préjudice- 
Un  procès- ver  II  al  fut  rapporté,  il  donna  la 
preuve  que  les  efl'ets  dont  il  s'agit  avaient  été 
pris  par  la  femme  du  plaidant;  elle  avait  cru 
pouvoir  exécuter  elle-même  l'ordonnance  qui 
prescrivait  la  remise  entre  ses  mains  des  effets  & 
son  usage.  En  tout  cas,  l'article  380  du  Code 
pénal  ne  laissait  au  mari  qu'une  action  pure- 
menl  civile  ; 

5°  Si  l'un  en  croit  le  plaignant,  un  de  see  nls  a 
été  assassiné,  et  le  procureur  du  roi  n'a  pas 
voulu  poursuivre. 

Un  procès-verbal  constate  que  cet  enfant  suc- 
comba à  une  mort  naturelle  ; 

6°  Entîn,  le  sieur  Boursier  se  plaint  que  le  jpro 
cureur  du  roi  n'ait  pas  traduit  devant  les  Iruiu- 
naux  les  auteurs  de  reolévemeni  d'un  autre  de 
ses  fils. 

Le  ))élitionnaire  avait  retenu  un  de  ses  lllâ 
malgré  l'ordonnance  du  président.  Sa  femme 
essaya  de  le  faire  prendre  par  deux  hommes 
qu'elle  avait  chargés  de  cette  commission. 

Une  poursuite  fut  ilirigée  contre  ceux-ci,  ft  la 
requête  du  procureur  du  roi.  Mais  une  ordon- 
nance de  la  cliambre  du  conseil,  en  date  du 
2^  juillet  dernier,  déi^lara  qu'il  n'y  avait  pas  lien 
à  suivre  ultérieurement. 

Ainsi  s'évanouissent  devant  la  simple  produc- 
tion des  pièces  ofliciellcis  dont  Je  suis  saisi,  toutes 
les  inculpations  dirigées  contre  M.  Demangeot. 

Je  vous  demande  pardon.  Messieurs,  d'être  enlré 
dans  ces  détails;  mais  je  tenais  à  justifier  un 
magistrat  indignement  outragé. 

Une  voix  :  Le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
qui  pourra  poursuivre  la  calomnie. 

M.  Uaillnrd  de  Herberlln.  Sous  ce  rapport, 
je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  à  M.  le  garae  des 
sceaux. 
(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
N.  Talllnndlcr,  rapporlear.  M.  Bureiuy,  no- 
taire à  Bennes,  présente  dfs  observations  sur  les 
circonscriptions  territoriales,  et  une  réJuntion  à 
oiiérer  dans  les  cours  royales. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  la  pétition  de  M.  Bu- 
reley  embrasse  deux  objets  distincts.  La  première 
partie  est  relative  aux  circonscriptions  territo- 
riales. Le  pétitio^inaire  voudrait  que  ces  cir- 
conscriptions fussent  soumises  à  une  révision 
générale.  On  ne  peut  se  dis^muler,  en  elFel, 

Ju'il  résulte  souvent  de  graves  inconvénients  des 
éfectuositi's  qui  existent,  suite  des  divisions  ad- 
minieiratives  et  judiciaires  de  la  France;  mais 
vutre  commission  n'a  pas  pensé  qu'il  fût  fort  ur- 
gent de  remédier  à  ces  inconvénients,  et  elle  a 
considère  comme  beaucoup  plus  importante  la 
seconde  pétition  de  M.  Burctey. 

Dette  partie  est  relaiive  à  la  réduction  que  le 
pétition nalre  voudrait  voir  apporter  dans  le 
nombre  des  cours  royales.  Vous  le  saveE,  Mes- 
sieurs, ces  cours  sont  au  nombre  de  26,  dont 
le  ressort  s'étend  depuis  2  jusqu'éi  7  départe- 
ments. 
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Depuis  longtemps,  beaucoup  de  bons  esprits 
ont  pensé  que  le  nombre  des  cours  royales  est 
trop  élevé,  e(  il  en  résulte  à  leurs  yeux  deux  na- 
tures d'inconvénients.  D'abord,  il  n'est  guère  pos- 
sible de  trouver  suffisamraenl  de  jurisconsultes 
distingué8,d'hommt'S  possédant  toutes  les  hauu^s 
qualités  dont  le  véritable  magistral  doit  être  doué, 
pour  que  le  danger  n'existe  pas  de  voir  des  juges 
incapables  ou  peu  dignes,  introduits  dans  les 
rangs  «l'une  magistrature  trop  nombreuse  :  en- 
suite, le  Trésor  de  TEtat  est  grevé  du  salaire  at- 
tribué à  un  personnel  aussi  considérable.  Quelle 
nécessité  d'ailleurs  de  conserver  des  corps  judi- 
ciain  s  qui  ne  sauraient  être  suffisamment  occu- 
pés, et  n'est-on  pas  étonné  d'apprendre  que  Tune 
des  cours  royales  juge  à  peine  cent  afiaires  ci- 
viles par  an,  et  quelques  autres  moins  de  cent 
cinquante  ?  Ces  considérations  ont  frappé  la  com- 
mission des  finances  et  ont  été  indiquées  par 
notre  honorable  collègue,  M.  de  Yatimesnil,  dans 
son  rapport  sur  le  budget  du  ministère  de  la 
justice.  Nous  saisissons  même  cette  occasion  pour 
apprendre  à  la  Chambre  qu'un  jurisconsulte  la- 
borieux (M.  Paillel,  juge  au  tribunal  civil  d'Or- 
léans), a  combattu  avec  clarté  et  précision  cette 
opinion  de  la  commission  des  finances. 

Le  pétition r> aire  expose  ses  vues  sur  ce  grave 
sujet  ;  il  s'est  livré  à  un  travail  fort  conscien- 
cieux, et  il  y  a  joint  un  tableau  statistique  de  la 
population  et  une  carte  figurative  des  départe- 
metïts  et  du  ressort  de  chaque  cour  royale,  telles 
qu'elles  existent  aujourd'hui  et  telles  qu'il  vou- 
drait les  voir  établies  par  une  loi  nouvelle,  il 
pense  que  18  cours  suffiraient  aux  besoins  de  la 
justice,  et  aucune  de  ces  cours  n'aurait  un  ressort 
de  moins  de  trois  déparlements. 

Votre  commission,  Messieurs,  ne  prétend  pas 
approuver  dans  toutes  ses  parties  le  travail  du 
sieur  Buretey  ;  elle  a  même  reconnu  de  notables 
déreciuosit(*^s  dans  le^  nouveaux  ressorts  qu'il 
voudrait  créer  ;  mais,  frappée  de  la  gravité  de  la 
question  et  du  soin  avec  lequel  elle  est  généra- 
lement traitée  dans  la  pétition  dont  nous  nous 
occupons,  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer  d'en 
onlonner  le  renvoi  à  M.  le  garde  des  sceaux. 
(Aiiopté.) 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  de  la  commission 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  Salverte^ 
relative  au  Panthéon. 

M.  de  Laborde,    rapporteur,  a  [a  parole. 

M.  de  EiAborde,  rapporteur.  Messieurs,  le  pro- 
jet de  loi  que  vous  avez  pris  en  considération  est 
la  conséquence  du  nouvel  ordre  de  choses  qui 
nous  régit,  et  du  retour  à  toutes  les  idées  grandes 
et  généreuses  ;  c'est  la  consécration  des  vertus, 
du  géni»',  du  courage,  par  la  reconnaissance  na- 
lio:iale  si  di^^ne  de  les  apprécier. 

La  loi  du  10  avril  1791  avait  déjà  destin*'»  l'é- 
glise de  Sainte-Geneviève,  sous  le  nom  de  Pan- 
théon, à  recevoir  les  restts  des  citoyens  illustres 
qui  avaient  bien  mérité  de  la  patrie.  Kn  cx^'cu- 
tion  de  cette  loi,  cet  édifice  avait  acquis  dans 
toutes  ses  parties  le  caractère  propre  à  sa  nou- 
velle destination  ;  son  dôme  majestueux,  sVde- 
vant  au-dessus  de  la  capitale,  proclamait  de  loin 
le  prix  qut^  la  France  attachait  uu  mérite,  au  ta- 
lent. Ses  vastes  nefs,  son  fronton,  sori  péristyle, 
r  tniçaieni  par  de  jzlorieux  emblèmes,  par  d'in- 
génieu-'es  allégories,  cett(;  noble  pensée. 

La  Kestauraiion  pouvait  seule  mutiier  ces  pro- 
ductions des  arts,  et  étoufîer  les  principes  qui  1<'S 
avait  créées;  mais  à  peine  le  génie  de  la  liberté 
eut-il  repris  son  empire  que  des  voix  éloquentes 


se  firent  entendre  pour  rendre  à  la  gloire  Tédi- 
fice  qui  était  devenu  sa  propriété. 

Un  premier  projet,  soumis  à  la  législation, 
n'ayant  pas  été  discuté,  notre  honorable  collègue, 
M.  Salverle,  l'a  reproduit  textuellement,  et  il  vient 
de  subir  dans  votre  commission,  et  d^accord  avec 
son  auteur,  les  changements  notables  que  nous 
allons  vous  faire  connaître. 

La  commission.  Messieurs,  a  pensé,  à  l'unani- 
mité, que  l'intention  première  du  projet  de  rece- 
voir les  restes  des  citoyens  illustres,  serait  diffi- 
cile dans  Texécntion  et  peu  favorable  au  but 
même  qu'on  s'était  proposé. 

En  effet,  c'est  plutôt  l'apothéose  de  ces  hommes 
généreux  qu'on  doit  présenter  aux  regards,  que 
l'image  de  leur  destruction  :  c'est  la  consécration 
de  co  qui  survit  dans  rh(mime,  par  ses  vertus, 
et  ses  bienfaits.  Telle  fut  la  pensée  des  peuples 
anciens  dans  le  culte  touchant  qu'ils  rendaient 
à  leurs  pères,  et  qu'ils  éten  iaient  à  cette  autre 
famille,  pour  eux,  les  fondateurs  de  leur  empire, 
les  grands  hommes  de  leur  pays,  les  bienfaiteurs 
de  l'humanité;  ils  leur  élevaient  des  temples,  des 
autels,  plus  ordiiiairemeni  que  des  tombeaux, 
et  cet  usage  se  maintint  sans  abus  jusqu'au  régne 
des  derniers  empereurs,  où  la  flatterie  usurpa  des 
droits  qui  n'appartenaient  qu'à  la  reconnaissance. 
Tel  serait  également,  Messieurs,  le  culte  que  vous 
rendriez  au  souvenir  des  belles  et  des  bonnes 
actions,  en  consacrant  des  statues  placées  près 
de  simples  cénotaphes  à  la  mémoire  de  ceux  que 
vous  voudriez  honorer,  sans  enlever  leurs  véri- 
tables tombeaux  aux  lieux  où  ils  sont  vénérés. 

Les  villes  aiment  à  conserver  les  cendres  des 
hommes  qui  les  ont  illustrées  ;  les  campagnes, 
celles  de  leurs  bienfaiteurs.  Liancourt  a  demandé 
par  son  testament  à  être  enterré  au  milieu  des 
heureux  qu'il  a  faits,  des  établissements  indus- 
trielsqu'il  a  créés,  afin  de  perpétuer  son  exemnle 
dans  sa  famille.  Pourquoi  ne  rendrait-on  pas  les 
restes  de  Rousseau  au  peuplier  d'Hermenonville, 
qu'ils  n'auraient  jamais  dû  quitter;  ceux  de  Vol- 
taire à  Ferney,  placés  aux  frontières  de  la  France, 
comme  pour  recevoir  plus  tôt  les  hommages  de 
l'Europe  entière  ?  Qui  pourrait  proposer  a  enle- 
ver Desaix  aux  champs  de  Marengo,  où  Tétran- 
ger  conserve  et  honore  sa  tombe  ? 

Mais  des  emblèmes  moins  tristes  et  plus  ex- 
pressifs que  des  pierres  funèbres  nous  rappelle- 
raient ces  hommes  généreux,  et  d'autre<  non 
moins  chers  à  nos  souvenirs,  «lue  les  orages 
politiques  ont  privés  pour  toujours  de  sépulture  : 
iMalesherbes,  Bailly,  Lavoisier,  ne  vous  paraissent- 
ils  pas  avoir  aussi  quelques  droits  à  cette  justice 
n;itionaleV  et  l'ami  de  riiumanité,  satisfait  de 
('(mtempler  les  traits  de  ces  hommes  de  bien,  ne 
demande; a  plus  où  reposent  leurs  cendres. 

dette  mesure,  si  vous  l'adoptez.  Messieurs, 
conciliera  l'intérêt  «les  familles  et  celui  du  pays. 
Elle  laissera  l'affectiîni  jouir  de  tous  ses  droît-^, 
et  la  morale  publi(|ue  acconiplirtous  ses  devoirs; 
mais  elle  auracncorc  plusieurs  autres  avanta^^es: 
elle  permettra  de  réunir,  dans  un  moindre  espace, 
n-i  plus  grand  nombre  de  monuments:  car  le 
Panthéon,  éiiifice  du  premier  ordre  pour  la  ma- 
jesié  et  le  goût,  est  à  peine  du  second  comme 
^.'randeur  et  capacité.  Une  autre  convenance,  sous 
le  rapport  de  l'art,  sera  d'éviter  d'adopter,  aiusi 
que  l'a  fait  un  peuple  voisin,  un  amas  de  cofu- 
positions  fantastiques  de  mausolées  bizarres,  <  on- 
çus  par  le  caprice  des  familles,  et  dont  plusieurs 
«téparent  plutôt  qu'ils  ne  décorent  Téglise  de 
Westminster.  Cçs  écarts  de  l'imagination  ne  doi- 
vent point  se  rencontrer  dans  un  pays  où  les  arts 
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ODt  atteint  une  haute  perrectfoD  ;  tout  doit  être 
grand,  pur,  sulennel  dans  ce  temple  lui-même 

iimpo^anl,  et  le  Rënii'du  poûl  doit  y  briller  de 
son  propre  éclat  près  des  autres  siipérioriti^B. 

L'article  3  du  projet,  qui  ëlaUit  que  les  hon- 
neurs ne  seront  accordés  quVii  v<TtD  d'une  loi, 
et  10  ans  au  moins  après  le  dérès  des  citoyens 
qui  en  seront  l'ubjel,  a  subi  duns  votre  commis- 
eion  une  imporlantu  modilication,  non  sansdoule 
da^B  la  première  partie  quicorille  aux  trois  grands 
pouvoirs  de  l'Etat,  el  à  eux  s  uls,  le  droit  d'ac- 
corder de  sembtaldes  iinnneurs.  Gi'rtes,  on  ne 
pouvait  placer  trop  haut  cette  inimt-nse  préroga- 
tive d'Imposer  h: respeit  aux  générations  Tutures 
et  de  compotier  à  un  simple  citoyen  uoe  existence 
nouvelle  au  delà  dn  toinbeDit/Chez  un  peuple 
renommé  de  l'antiquité,  c'étaient  aussi  les  grands 
de  l'Etat  et  les  sages  qiii  présidaient  &  celte  au- 
euste  fonction  :  lu  cercueil  des  rois  paraissait 
devant  ce  jury  national,  qui  lui  allouait  une 
pyramide  ou  le  caveau  vulgaire,  le  iiéunt  ou 
l'immortalité. 

Cette  attribution,  Measieuru,  ne  sera  pas  une 
des  moindres  de  la  législature  dont  vous  fuites 
punie.  Mais  votre  corn  fission  a  nensé  que  le 
terme  de  10  anuées,  établi  dans  l'ancien  et  le 
nouveau  projet,  pourrait  se  réduire  A  5.  C'est  déjà 
une  durée  assez  longue  dana  le  mouvement  qui 
Duus  entraîne  depuis  tant  d'années.  Le  temps 
juge  promptement  ctiez  nous  et  la  uloire  et  la 
renommée,  il  cunsuere  et  détruit  rupidement  les 
illustrations  qui  s'élèvent,  et  la  fîénêrutiun  pré- 
sente est  déjà  pour  lui  la  postérité. 

Lu  majorité  de  votre  commission  s'est  pronon- 
cée pour  la  suppression  entière  de  l'article  4, 
qui  établit  une  exception  en  faveur  de  plusieurs 
de  nos  grands  citovens,  et  qui  les  dispense  de 
tout  autre  délai  :  elle  a  pensé  qne  la  manifesta- 
tion de  la  recontiuissanco  nationule  perilrait 
quelque  chose  de  sa  graudenr  et  de  sa  généralité, 
en  établissant  une  distinction  quelconque  qui 
semblerait  appartenir  aux  circonstances  du  mo- 
ment; mais  par  la  réduction  h  5  ans  ilu  temps 
des  épreuve.",  3  de  c^  buiumes  chers  à  la  jiatrie, 
et  mentionnés  dan.s  le  projet,  pourraient,  si  les 
formalités  étaient  remplies  h  leur  égard,  être 
inaugurés  sur-le-champ  et  représenter  au  Pan- 
tliéun  li-s  dilTérentes  conditions  que  te  plus  élo- 
quent des  poètes  anciens  assigne  à  la  coniposi- 
tiiin  de  son  ély,-ée,  savoir  :  len  puerriers  qui  ont 
versé  li'Ur  sang  pour  la  patrie,  ceux  qui  l'o  it 
illustrée  par  leurs  dirconr?!  et  leurs  écrits,  et  les 
ciioyetiB  plus  modestes  et  non  moins  distingués 
qui  ont  contribué  à  son  bonheur  par  l'invention 
Oes  arts  utiles  et  l'exerciix-  de  la  hienfaisiince. 

Nous  avoirs  cru  devoir  vous  proposer  ii'djiiu'rr 
un  article  qui  tixe  au  20  juillet  de  cliuquc  année 
la  Foli'nnite  qui  aura  lieu  pnur  l'inauguration  au 
Panthéon  de  ceux  .\  qui  on  aura  accuné  cet  hon- 
neur, soKnnité  ù  laquelle  assisteront  les  nn'mbrcs 
de^  deux  (Chambres  préscnis  à  Paris. 

Les  journ^ea  île  Juillet,  Messieurs,  forment  une 
èreriouvi-Ueàtaquelleilcst  lion  de  rattacher  toute:; 
les  gliiires  qui  1  ont  précédée  et  toutes  celles  qui 
peuvent  la  suivre,  afin  de  rendre  à  jamais  celte 
époque  plus  chère- 
Mais  noui*  n'avons  pas  cru  devoir  entrer  dans 
les  détail:'  des  cérémonies  q^ui  auront  lieu  à  cil 
éK'Td,  persuadés  qiierAdmiiiistration  y  apportera 
louie  sa  sulli'  iiude.  Mais  nous  d  vons  cependant 
exprimer  le  désir,  émettre  le  vœu  que,  dans  l'in- 
tervalle  des  sessions,  le  iiionament  rons  icré  à  tant 
de  gloire  reçoive  les  embellissements  qui  peuvent 
l't>n;rendre  digne;  que  les  parties  laissées  frustes 


dans  les  caissons  des  voûtes  soient  raccordéesavec 
le  dô.Tieetles  (wnilenlifs,  conhés  déjà  au  pinceau 
de  nos  plus  célèbre.^  urlislts,  mais  surtout  que 
les  uh^rds  suient  élargis,  étenduo;  que  les  fonds 
consacrés  chaque  année  par  la  ville  de  Paris  jour 
les  alignements  soient  appliqués  de  préférence  à 
cette  partie  de  la  capitale,  alin  que  le  peuple,  dans 
les  jours  solenneU,  à  cet  anniveriiaire  de  son 
propre  triomphe,  puisse  affluer  de  tous  edtés  au- 
tour d'un  é'iili'e  devenu  désormais  le  patrimoine 
de  tontes  les  familles,  ro'gueil  du  plus  humble 
comme  la  richvsse  du  plus  pauvre.  Les  grands 
hommes  sont  les  aïeux  de  tout  le  monde,  c'est 
un  héritage  national  que  tous  partagent  et  que 
tous  peuvent  un  jour  augmenter.  L'<ispect  de  ce 
lieu  vénérable  doit  faire  éprouver  plus  vivement 
à  chacun  le  sentiment  de  la  di^'niié  de  son  être, 
et  l'attacher  davantage  à  des  institutions  qui  ea- 
courasient  ainsi  sa  vertu,  consolent  le  malheur, 
et  qui  font  trouver  dans  la  mort  même  la  récom- 
pensa de  la  vie  an  lieu  de  n'en  être  que  le  terme. 

Vole  diverses  :  Lisez  ie  projet  amendiil 

M.  de  Laborde,  rapporlear.  Voici  le  projet 
tel  que  l'a  cammissiou  l'a  amendé  : 

!■  Art.  t".  Eu  exéeution  de  la  loi  du  10  avril 
1701,  le  Paiitliéon  sera  de  nouveau  coasacré  à  la 
mémoire  des  citoyens  illustres  qui  ont  bien  uiâ- 
rité  de  la  patrie.  Sur  le  fronton  de  l'édidce  sera 
rétablie  l'inscription  :  Aux  grandt  hummet,  la 
patrie  reconnaissante. 

<•  Art.  2.  Les  bi>nneurs  du  Panthéon  ne  seront 
décernés  à  un  dtoyen  que  5  annéeâ  au  moina 
après  son  décêSi  et  en  vertu  d'une  loi  particulière. 

•  Art.  3.  Les  honneurs  décernés  seront  una 
Btatue  ou  un  cénotapbe,  avec  le  texte  de  la  loi 
pour  inscription. 

•  An.  4.  Chacune  de  ce*  solennités  aura  lieu  la 
29  juillet  qui  suivra  la  promulgation  de  la  loi,  en 
présence  des  membres  des  deux  Chambres  qui  ae 
trouveront  à  Paris. 

■  Art.  5.  Lu  présente  loi  sera  gravée  sur  lei 
murs  du  Pantiiéon.  • 

M.  d«  l^bord*!,  rapporteur.  Je  demanderai  à 
la  Ijhamhre  qu'ille  veuille  bien  indiquer  la  dis- 
cu-sion  de  ce  |irojct  ù.  un  des  eameiiis  qui  sont 
ordinairement  consacrés  à  des  objets  spéciaux, 
atln  que  ce  projet  puisse  être  adupte  avant  te  vule 
du  budget,  et  que  nous  puis-ions  commencer 
cette  inauguration  dans  tes  journées  de  Juillet 
prochain. 

M.  If  Rrésidrni.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
disiribué.  A  quel  jour  la  Lbambre  entend-ella 
lixer  la  iliS''UssionV 

l'oi'-t  diverses  :  A  samedi  prochain. 

M.  le  Prëitldeni.  11  d'y  a  pas  d'opposition? 
(iVon ,'  non  .')  Kilo  e.-^t  aillai  iixée. 

M.  Unvnrcf.  Je  suis  loin  de  meHre  obstacle 
à  la  llxation  de  la  iiiscu~sion  de  la  proposition 
de  M.  S.ilverte;ie  viens  seulement  recommander 
à  l'uiteniioi)  de  la  Chambre  une  antre  proposition 
non  moi  (i  ini[)0rtanlcei  beaucoup  plusancienne: 
je  veux  parler  Oe  la  nropotiition  de  l'honorable 
)1.  Dlundeau,  dont  l'otijtt  tend  A  faire  réiluire  de 
moitié,  pemliinl  la  durée  des  sessions,  te  traite- 
ment rfi'j  fonctionnaires  cirilt  députés.  11  y  a 
prés  ilc'i  mois  que  le  rapport  de  cett-  proposition 
vous  a  été  lait,  ^ou",  nieiubn.'S  de  la  commission, 
nous  en  avons  sidlicité  le  déveloiipemenl,  il  ne 
reste  plus  qu'à  le  lixer.  Je  demande  diini:quo  le  dé- 
veloppement de  cette  propo.-^ili  m  suit  fixé  immé- 
diatement après  la  propo.-ilion  de  M.  Salverte. 

H.  le  PrésMeal.  Je  doia  donner  à  ce  sujet 
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une  explication.  La  proposition  de  M.  Blondean 
a  été  l'objet  d'un  rapport  de  la  commission  qui 
avciit  été  charf?ée  de  l'examiner.  Ce  n'est  pas, 
comme  on  vient  de  le  dire,  le  développemiMU  de 
ceiU  proposition,  mais  lu  discussion  du  rapport 
qu'il  s'agit  de  fixer  de  nouveau;  car  déjà  cette 
discussion  avait  été  mise  à  Tordre  du  jour;  c'est 
sur  la  demande  deM.Blondeau  lui-môme  quVlle 
a  été  ajournée.  A  son  retour,  M.  Blo:ideau  m'a 
témoigné  le  désir  de  voir  discuter  sa  proposition. 
Je  lui  ai  dit  qu'elle  prendrait  rang  le  samedi, 
immédiatement  après  les  objets  à  l'ordre  du  jour. 
Ainsi,  elle  devait  venir  après  la  discussion  des 
propositions  de  MM.  Comte,  Portails  et  d'Argen- 
son. 

M.  B«qdet-Eiaf«rge.  Parmi  les  amendements 
sur  le  budget  qui  nous  ont  été  distribués,  il  y  en 
a  un  qui  porte  :  «  Les  députés  qui  exercent  des 
fonctions  publiques  salariées,  n'auront  aucun 
traitement  pendant  la  session.  »  Ainsi,  vous 
voyez  que  fa  proposition  de  M.  Blondeau  peut 
truuver  sa  place  dans  la  discussion  du  budget. 

M.  le  Président.  J'avais  fait  cette  observation 
à  M.  Blondeau,  mais  il  désire  que  sa  proposition 
soit  discutée  en  particulier. 

M.  Damailet.  Nous  devons  les  traiter  ensem- 
ble au  budget. 

M.  le  Président.  Si  M.  Blondeau  est  présent, 
il  p!»urra  y  adhérer. 

M*  Blondeau.  Il  me  semble  que,  puisqu'un 
rapport  a  été  fait,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à 
la  (liscuter  en  particulier. 

M.  le  Président.  On  fait  remarquer  qu'il  y 
a  un  amendement  semblable  dans  la  discussion 
du  Imdget. 

M.  Blendeau.  Ge  n'est  pas  la  môme  chose. 
L'amendement  propose  la  suppression  totale  du 
traitement,  et  je  propose  seulement  celle  de  la 
moitié. 

M.  Duneilet.  Alors  ce  sera  un  sous-amende- 
ment. 

M.  le  Président.  Lorsqu'il  s'agira  d'ouvrir  la 
discussion  sur  la  proposition  de  M.  Blondeau,  la 
Chambre  verra  s'il  convient  de  la  renvoyer  à  la 
diëcussion  du  budget. 

M.  Linnean.  Je  demande  qu'il  soit  bien  entendu 
que  la  discussion  de  cette  proposition  sera  ins- 
crite au  feuilleton  pour  samedi  prochain. 

M.  le  Président.  H  n'y  a  aucune  diTHculté  à 
cet  égard.  Déjà  j'ai  déclaré  à  M.  Blondeau  qu'elle 
serait  mise  à  l'ordre  du  jour  de  samedi. 

La  discussion  de  la  proposition  de  M.  Salverte 
est  également  tlxéeà  samedi  prochain, 

L'ordre  du  jour  est  le  développement  de  la  pro» 
position  de  m.  Comte  relative  au  règlement  (Ini- 
tiative parlementaire), 

M.  Cemte.  Messieurs,  la  prérogative  de  pro- 
poser des  lois  appartient  à  chacune  des  3  bran- 
ches entre  lesquelles  la  puissance  législative  se 
divise.  «  La  proposition  des  lois,  dit  l'article  15 
de  la  Charte,  appartient  au  roi,  à  la  Chambre  des 
pairs  et  à  la  Chambre  d»\s  députés.  »  Il  n'existe 
à  cet  é^ard  aucune  prééminence  d'un  pouvoir 
sur  les  autres. 

Si  la  proposition  des  lois  appartient  à  cette 
Chambre  comme  à  la  Couronne,  il  est  évident 
que  l'initiative  peut  être  prise  par  chacun  des 
membres  dont  elle  se  compose.  On  ne  conçoit 

as,  en  effet,  comment  une  assemblée  pourrait 

ire  une  propositioni  si  chacun  de  ses  membres 


ë 


était  privé  de  la  faculté  de  lui  soumettre  ses  pro- 
jets. 

Il  n'est  pas  moins  évident  qu'un  projet  indivi- 
duel ne  peut  devenir  une  proposition  de  la 
Chambre  qu*auiant  qu'il  est  examiné  par  elle,  et 

Sue  la  majorité  consent  à  se  l'approprier.  Il  faut 
onc  que  la  majorité  soit  toujours  appelée  à  se 
prononcer,  soit  pour  l'adoption,  soit  pour  le  rejet 
de  tous  les  projets  qui  lui  sont  soumis. 

Mais  est-ce  bien  là  réellement  ce  qui  se  çrati- 
tique?  Tout  projet  individuel  que  la  majorité 
agrée  devient-il  car  cela  même  une  proposition 
de  la  Chambre?  Vous  allez  en  juger,  Messieurs, 
en  observant  les  consé  {uences  auxquelles  nous 
conduit  l'article  41  de  notre  règlement.  Cet  ar- 
ticle est  ainsi  conçu  : 

u  Chaque  membre  qui  voudra  faire  une  pro- 
position, la  signera  et  la  déposera  sur  le  bureau, 
§our  être  communiquée,  par  les  soins  du  press- 
ent, dans  les  bureaux  de  la  Chambre.  Si  trois 
bureaux  au  moins  sont  d'avis  que  la  proposition 
doit  être  développée,  elle  sera  lue  a  la  séance 
qui  suivra  la  communication  dans  les  bureaux.  » 
Vous  savez,  Messieurs,  quels  sont  les  motifs 
qui  ont  fait  exiger  l'ai^sentiment  de  trois  bureaux 
pour  obtenir  la  lecture  et  le  développement  d'une 

Sroiiosiiion.  La  Chambre  à  laquelle  nous  succé- 
ons  craignit  que  des  projets  intempestifs  ou 
propres  h  trouoler  la  tranquillité  des  citoyens 
ne  fussent  soumis  à  une  discussion  publique. 
Afin  de  prévenir  les  dangers  de  la  publicité,  elle 
exigea  que  tout  projet,  avant  d'être  commu- 
niqué en  séance  publique,  fût  envoyé  dans  les 
bureaux,  et  que  là  il  fût  soumis  à  une  censure 
préalable. 

Mais,  en  adoptant  ce  moyen  préventif  des  dan- 
gers de  la  publicité,  elle  comprit  qu'un  député 
ne  pouvait  pas  être  présent  dans  9  bureaux  en 
même  temps  pour  y  défendre  sa  propoi^ition,  et 
que  par  conséquent  les  8  neuvièmes  de  la  Chambre 
seraient  obligés  de  la  juger  sans  en  avoir  en- 
tendu l'auteur.  Ce  fut,  sans  doute,  par  cette  con- 
sidération qu'elle  n'exigea  point  l'approbation 
de  la  majorité  des  bureaux,  et  qu'elle  déclara 
que  l'adhésion  de  trois  sur  neuf  suffirait  pour 
écarter  les  dangers  d'une  lecture  publique. 

Les  auteurs  de  cette  disposition,  en  exigeant 
l'assentiment  du  tiers  des  bureaux,  pour  autori- 
ser la  lecture  en  publi*^  d'une  propO'iitii^n,  s'ima- 
ginèrent, sans  doute,  qu  ils  nedemanilairnt  Tap- 
probation  que  du  tiers  de  la  Chambre.  Ne  devait- 
il  pas,  en  effet,  leur  paraître  évident  que  pour 
avoir  le  tiers  du  nombre  total,  il  sufiisait  de 
prendre  le  tiers  de  9  fractions?  Cependant  rien 
n'était  plus  faux  que  ce  calcul  :  vous  allez.  Mes- 
sieurs, vous  en  convaincre. 

Le  hasard,  ainsi  que  vous  le  savez,  préside  tou- 
jours à  la  composition  des  bureaux  :  or,  il  peut 
amener  telle  combinaison  dans  laquelle  trois  bu- 
reaux ne  représentent  pas  la  dixième  partie  de 
la  Chambre  ;  il  peut  amener  aussi  telle  autre 
combinaison  dans  laquelle  sept  bureaux  n'expri- 
ment pas  le  vœu  de  la  majorité.  Je  dis  que  telles 
combinaisons  peuvent  se  présenter  ;  mais  je  dois 
ajouter  qu'elles  ne  sont  pas  rares,  comme  nous 
pourrions  nous  en  convaincre,  si  nous  observions 
ce  qui  se  passe  journellement  sous  nos  yeux. 

11  arrive  rarement  que  la  Chambre  et  les  bureaux 
soient  au  complet;  je  raisonnerai  cependant 
comme  si  chacun  de  nous  se  rendait  toujours  exac- 
tement à  son  po>te.  Les  nombreuses  absences 
que  nous  remarquons  influent  sur  les  nombres, 
mais  ne  changent  que  peu  de  chose  dans  les  pro- 
portions de  la  majorité  et  de  la  minorité. 
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La  Chambre  étant  composée  de  459  membres, 
chaque  bureau  en  renferme  51.  Lorsqu'une  pro- 

Î position  est  soumise  à  l'épreuve  prescrite  par 
'article  41  du  règlemeni,  il  peut  donc  arriver 
que,  dans  chaque  bureau,  25  voix  se  prononcent 
pour  la  lecture,  et  26  se  prononcent  dans  un  sens 
contraire.  En  ce  cas,  si  Ton  calcule  par  le  nom- 
bre des  bureaux,  le  résultat  en  faveur  de  la  pro- 
position ne  sera  pas  un  tiers  de  la  Chambre  ii 
sera  zéro.  Si  Ton  calcule,  au  contraire,  par  le 
nombre  des  suffrages,  la  proposition  aura  225 
voix  en  sa  faveur  ;  avec  5  voix  de  plus,  elle  au- 
rait la  majorité  ;  cependant  remarquez  bien 
qu'elle  est  repoussée  par  les  bureaux  a  l'unani- 
mité. 

il  est  possible  qu'une  proposition  obtienne  26 
suffrages  dans  deux  bureaux,  et  25  dans  chacun 
des  7  autres.  Avec  3  voix  de  plus,  elle  aurait  Tas- 
sentiment  de  la  majorité,  et  pourrait  être  conver- 
tie en  loi.  Elle  n'aura  C(  pendant  que  2  bureaux 
sur  9,  et  sera  écartée  sans  (tiscussion,  et  sans  que 
l'auteur  ait  eu  la  faculté  d'en  démontrer  la  justice 
ou  la  nécessité. 

Ainsi,  d'après  l'article  41  du  règlement,  une 
proposition  ne  peut  obtenir  les  honneurs  d'un 
examen  public,  quoiqu'au  premier  aperçu  et  a- 
vant  d'avoir  reçu  aucun  développement  elle  ait 
obtenu  l'approbation  de  près  de  la  moitié  de  lu 
Chambre. 

Mais  si  elle  est  approuvée  par  la  majorité  de  la 
Chambre,  est-il  bien  sûr  au  moins  qu'elle  aura 
pour  elle  le  tiers  des  bureaux,  et  qu'elle  pourra 
être  développée  ?  Non,  assurément  ;  la  disposition 
que  je  vous  propose  de  modifier  peut  être  aussi 
oppressive  pour  la  majorité  que  pour  la  minorité. 
C  est  même  en  cela  qu'elle  |)résenle  de  graves 
dangers. 

Qu'une  proposition,  par  exemple,  soit  adoptée 
à  l'unanimité  dans  deux  bureaux,  et  qu'elle  ob- 
tienne 25  suffrages  dans  chacun  des  sept  autret^, 
elle  sera  écartée  comme  dangereuse  ;  il  ne  sera 
point  permis  de  la  discuter. 

Voici  cependant  comment  les  voix  se  seront 
réparties  : 

Deux  bureaux  pour  la  lecture 102 

Dans  chacun  des  sept  autres,  25..  175 

Total  pour  la  lecture 277 

Contre  la  lecture 182 


Différence  en  faveur  de  la  lecture. . .    95 

Et  cependant  la  proposition  est  écartée! 

J'ai  pris  ici  le  terme  le  plus  élevé  dans  lequel 
une  proposition  conforme  aux  vœux  de  la  majo- 
rité de  la  Chambre  est  repoussée  par  les  bureaux; 
mais  vous  concevez  que  les  cas  dans  lesquels 
une  majorité  moins  forte  ne  peut  obtenir  la  lec- 
ture d'une  proposition  doivent  ee  rencontrer  fori 
souvent. 

Faut-il,  Messieurs,  une  preuve  plus  évidente 
de  Topposition  qui  existe  entre  l'article  41  de 
notre  règlement  et  l'article  15  de  la  Charte?  Si 
la  majorité  n'est  pas  eùre  de  pouvoir  exercer  l'i- 
nitiative pour  les  projets  dont  elle  sent  le  besoin, 
comment  serait-il  vrai  de  dire  que  la  proposi- 
tion des  lois  appartient  à  la  Chambre? 

Il  est  vrai  que  si,  dans  certaines  circonstances, 
la  minorité  peut  mettre  la  majorité  dans  l'im- 
possibilité de  proposer  les  lois  qu'elle  juge 
utiles  au  bien  public,  elle  peut  la  contraindre  à 
entendre  la  lecture  et  le  développement  de  propo- 
sitions qu'elle  juge  inopportunes  ou  funestes.  Un 


projet  pourrait  être  repoussé  à  Tunanimité  par 
six  bureaux,  et  n'être  approuvé  dans  chacun  des 
trois  autres  que  par  une  majorité  d'une  voix. 
Dans  un  cas  pareil,  il  y  aurait  : 

Pour  la  lecture 78  voix. 

Contre 381    — 

Majorité  relative  contre  la  lecture    303    — 

Et  la  proposition  serait  lue  et  développée  ! 

Ainsi,  tandis  que,  dans  certains  cas,  une  ma- 
jorité de  103  voix  en  faveur  de  la  lecture  est 
insuffisante  pour  faire  qu'une  proposition  soit 
lue,  dans  d'autres  cas  une  proposition  doit  être 
lue  quoiqu'une  majorité  relative  de  303  voix 
s'y  soit  opposée. 

Qu'est-ce  donc  qui  détermine  les  circonstances 
dans  lesquelles  la  minorité  l'emporte  sur  la  ma- 
joritf^,  et  celles  où  c'est,  au  contraire,  la  majo- 
rité qui  l'emporte  sur  la  minorité?  Le  hasard  qui 
préside  à  la  composition  des  bureaux.  Tel  projet 
est  accueilli  ou  repoussé  selon  que  le  sort  a 
amené,  dans  un  ordre  donné,  tels  noms  plutôt 
que  tels  autres. 

Je  dis  que  c'est  le  hasard  qui  règle  les  circons- 
tances selon  lesquelles  certaines  dispositions  sont 
repoussées  ou  accueillies,  parce  qu'il  est  impossi- 
ble de  supposer  qu'il  puisse  y  avoir  infidélité  daus 
le  tirage  des  bulletins  sur  lesquels  nos  noms  sont 
inscrits.  Mais  s'il  arrivait  un  jour  que  le  i^ort 
cessât  d'être  aveugle,  une  minorité  servile  ou 
vénale  pourrait  faire  la  loi  à  la  majorité;  elle 
pourrait  rendre  l'initiative  impossible  et  s'empa- 
rer même  de  la  majorité  de  toutes  les  commis- 
sions. 

On  se  tromperait  si  l'on  s'imaginait  que,  lors- 
que la  majorité  de  la  Chambre  est  dénouillée  de 
la  prérogative  de  proposer  des  lois,  cette  préroga- 
tive passe  à  la  minorité.  H  est  bien  vrai  que  la 
minorité,  qui  étouffe  dans  les  bureaux  le^  pro- 
positions conformes  aux  vœu  de  la  majorité, 
p;'Ut  obtenir  que  la  lecture  et  le  développement 
cies  siennes  soient  autorisés.  Mais  la  majorité,  qui 
succombe  dans  la  division  par  bureaux,  reprend 
Sun  empire  quand  la  Chambre  se  forme  en  as- 
semblée générale  ;  alors  elle  écarte  les  proposi- 
tions qui  ne  lui  conviennent  pas. 

M  résumé,  une  proposition  pour  être  renvoyée 
à  une  commission  et  soumise  à  une  discus- 
sion solennelle,  a  besoin  d'avoir  subi  deux 
épreuves,  celle  des  bureaux  et  celle  d'une  assem- 
blée générale.  Dans  la  première,  les  propositions 
de  la  majorité  sont  très  souvent  étouffées  par  la 
minorité  qui  ne  veut  pas  en  permettre  la  lecture; 
dans  la  seconde,  les  propositions  de  la  minorité 
sont  écartées  par  la  majorité  qui  refuse  de  les 
prendre  en  considération.  Le  veto  peut  apparte- 
nir à  la  minorité  dans  les  bureaux,  il  appartient 
à  la  majorité  en  assemblée  générale,  et  c  est  ainsi 
que  la  Charte  de  1830  est  uevrnue  une  vérité I 

Le  sort  qui  préside  à  la  composition  des  bu- 
reaux peut  amener  une  combinaison  qui  donne 
pendant  un  mois  à  une  Taible  majorité  la  prépon* 
dérance  sur  la  majorité  ;  et  quelle  serait  notre 
position  si,  dans  une  pareille  circonstance,  il  ar- 
rivait des  événements  qui  obligeassent  la  Cham- 
bre à  prendre  une  résolution  prompte  et  décisive? 
Si  la  France  était  à  la  veille  de  sa  ruine  et  qu'il 
filt  au  pouvoir  de  la  majorité  de  la  sauver,  ne 
serions-nous  pas  réduits  à  l'impuissance  aussi 
longtemps  que  la  majorité  des  bureaux  serait  en 
opjposition  avec  la  majorité  de  la  Chambre? 

Le  vice  que  je  signale  dans  notre  règlement, 
relativement  aux  diverses  propositions  qui  pren- 
nent naissance  dans  cette  Chambre»  exerça,  il  est 
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vrai,  son  inflaeDce  sur  tous  nos  travaux.  Si  les 
bureaux  peuvent  écarter  les  propositions  qui  con- 
viennent à  la  majorité,  ils  peuvent  aussi  nommer 
(les  commissions  qui,  pour  la  plupart,  ne  >on; 
pas  en  harmonie  avec  elle.  Les  commissions, 
dans  leurs  rapports,  peuvent  alors  nous  donner 
une  fausse  représentation  des  vœux  de  la  Cham- 
bre, et  le  gouvernement  représeniaiif  n'ost  plus 
qu'un  mensonge.  Le  sort,  qui  détermine  la  com- 
position des  bureaux,  détermine  en  effet  le  choix 
de  nos  commissaires:  il  pourrait  se  re;  contrer 
telle  combinaison  qui  ferait  entrer  dans  une  com- 
mission 7  membres  de  la  minorité  et  2  i^euie- 
ment  de  la  majorité  ;  en  pareil  cas,  la  majorité 
serait  évidemment  induite  en  erreur,  puisqu'on 
lui  présenterait  comme  l'expression  des  vœux  et 
de  la  raison  de  ses  menibres  ce  qui  ne  serait  que 
l'expression  des  sentiments  d'une  minorité  ;  une 
majorité  factice  sj  substituerait  ainsi  à  la  majo- 
rité réelle. 

Les  modifications  que  je  propose  à  la  Chambre 
ne  feront  point  disparaître  ces  inconvénients; 
mais  il  me  semblerait  peu  raisonnable  de  re- 
pousser une  proposition  par  le  seul  motif  qu'elle 
ne  détruit  qu'une  partie  des  vices  dont  nous 
avons  à  nous  plaindre.  Si  quelqu'un  d'eotr«î  vous 
avait  le  désir  de  porter  les  réformes  plus  loin, 
non  seulement  je  ne  lui  ferais  pas  obstacle,  mais 
je  serais  très  disposé  à  le  seconder. 

Avant  notre  dernière  Révolution,  la  Chambre 
n'avait  donné  à  ses  bureaux  que  le  droit  d'exa- 
miner les  propositions  qui  leur  étaient  soumises, 
et  de  nommer  des  commissaires;  elle  s'était  ré- 
servé le  droit  de  décider.  Aujourd'hui  les  bureaux 
n'ont  pas  d'autre  objet,  quant  aux  proposions 
de  l'autre  Chambre  et  du  gouvernement,  que  de 
donner  à  chacun  le  moyen  de  faire  connaître  son 
opinion.  Ils  nomment  des  commissaires  qui  doi- 
vent recueillir  toutes  les  opinions  raisonnables, 
mais  qui  n*ont  le  pouvoir  de  résoudre  aucune 
question. 

L'institution  des  bureaux,  imaginée  par  la 
Restauration  pour  restreindre  la  publicité  et  di- 
minuer l'inllueuce  de  la  Chambre,  a  été  rendue 
plus  vicieuse  depuis  la  Révolution  de  Juillet. 
L'article  41  du  règlement,  en  donnant  à  chaque 
bureau  le  pouvoir,  non  d'examiner  les  proposi- 
tions qui  lui  sont  soumises  et  d'en  dire  son  avis, 
mais  de  les  écarter  d'en  empêcher  la  discussioiï, 
a  détruit  l'unité  de  la  représentation  nationale. 
D'une  assemblée  unique  dont  les  résolutions  de- 
vaient être  prises  à  la  majorité  des  voix,  il  a  fait 
Il  corps  indépendants  les  uns  des  autres,  qui  ne 
se  communiquent  aucune  lumière,  et  qui  n'ont 
pas  entre  eux  plus  de  relations  que  les  2  Cham- 
bres entre  elles. 

Touies  les  fois  qu'une  proposition  est  discutée 
en  issemblée  générale,  chaque  député  a  le  droit 
de  faire  connaître  à  ses  collègues  les  raisons  qui 
le  déterminent  à  l'adopter  ou  à  la  repousser  ; 
mais  ce  droit  disparaît  quand  nous  sommes  di- 
visés en  \)  fractions,  et  que  chacune  d'elles  pro- 
nonce safis  avoir  entendu  les  autres.  L'influence 
de  chaque  député  ne  s'exerce  alors  que  sur  un 
neuvième  de  la  Chambre;  les  huit  autres  neu- 
vièmes en  sont  complètement  affran  bis.  Telle 
raison  qui  fait  admettre  ou  rejeter  une  [)roposi- 
tion  dans  un  bureau,  la  ferait  admettre  ou  reje- 
ter dans  tous  les  autres,  si  elle  y  était  connue; 
mais  jamais  elle  ne  peut  y  parvenir,  si  ce  n'est 
peut-être  quand  la  résolution  a  été  prise. 

Quelque  bien  composée  que  soit  une  assemblée 
représentative,  il  y  a  toujours  un  certain  nom- 
bre d'hommes  qui  se  distinguent  des  autres  par 


plus  d'expérience,  de  talents,  de  lumières.  Il 
suffit  quelquefois  de  l'ascendant  d'un  de  ces 
hommes  pour  entraîner  la  majorité  de  ses  col- 
lègues, (  t  la  déterminer,  soit  à  repousser  un 
projet  dangereux,  soit  à  adopter  une  proposition 
utile.  Mais  si  l'assemblée  est  divisée  en  frac- 
tions indépendantes  les  unes  des  autres  et  pre- 
nant leurs  résolutions  sans  se  les  communiquer, 
que  devient  l'influence  de  l'expérience,  des  lu- 
mières, des  talents?  Ne  serait-on  pas  tenté  de 
croire  que  cette  division  en  fractions  n'a  été  ima- 
ginée que  pour  soustraire  les  huit  neuvièmes  de 
la  Chambre  à  l'influence  des  hommes  qui  peu- 
vent nous  éclairer  par  leurs  talents  et  leur  ex- 
périence ? 

J'ai  dit  que,  par  l'effet  de  l'article  41  du  rè- 
glement, les  bureaux  sont  aussi  indépendants 
les  uns  des  autres  que  les  deux  Chambres  le  sont 
entre  elles.  J'ajouterai  qu'ils  le  sont  même  da- 
vantage :  un  projet  n'est  jamais  discuté  en  même 
temps  devant  les  deux  Cnambres  ;  ce  n'est  qu'a- 
près avoir  été  adopté  par  l'une  des  deux  qu'il  est 
mis  par  l'autre  en  discussion.  Les  débats  étant 
publics,  les  membres  d'une  Chambre  connaissent 
ou  peuvent  connaître  les  motifs  que  les  mem- 
bres de  l'autre  ont  fait  valoir  pour  l'adoption  ou 
le  rejet.  Les  bureaux,  au  contraire,  discutent 
simultanément  les  mêmes  propositions,  et  les 
motifs  qui  déterminent  chacun  d'eux  sont  igno- 
rés de  tous  les  autres. 

La  Charte  a  établi  une  Chambre  des  députés, 
mais  elle  n'a  pas  voulu  que  cette  Chambre  pût 
t-e  diviser  en  plusieurs  corps  indépendants  les 
uns  des  antres,  et  ayant  chacun  le  pouvoir  de 
décider.  Elle  a  dit,  il  est  vrai,  qu'elle  se  parta- 
gerait en  bureaux,  mais  elle  a  déterminé  en 
même  temps  les  fonctions  que  les  bureaux  au- 
raient à  remplir.  Elle  les  charge  de  duculer;  elle 
ne  leur  donne  nulle  part  le  pouvoir  de  résoudre. 
Elle  n'aurait  pu  leur  donner  une  telle  mission 
sans  faire  autant  de  chambres  qu'il  y  aurait  eu 
de  bureaux. 

En  définitive,  l'article  41  du  règlement  attaque 
dans  son  essence  le  gouvernement  représentatif 
tel  que  la  Charte  l'a  constitué;  il  détruit  l'unité 
de  la  représentation  ?iationale  en  donnant  à 
quelques-unes  de  ses  fractions  un  pouvoir  qui 
ne  peut  appartenir  qu'à  l'ensemble  ;  il  livre  l'i- 
nitiative à  toutes  les  chances  du  hasard  ;  il  sou- 
met la  majorité  aux  décisions  de  la  minorité,  et 
attaque  par  cela  même  nos  institutions  dans  les 
parties  les  plus  essentielles. 

11  est  donc  urgent  de  modifier  cet  article:  mais 

ar  quelle  disposition  devons-nous  le  remplacer? 

e  règlement  fait  en  1814,  après  la  première 
Restauration,  n'obligeait  un  député  qui  avait  un 
projet  de  loi  à  proposer,  qu'à  se  faire  inscrire 
au  bureau  et  à  y  déposer  sa  proposition.  Le  len- 
demain, il  en  donnait  lecture  à  la  Chambre,  et 
annonçait  le  jour  où  il  désirait  être  entendu. 
Au  jour  fixé  par  ses  collègues,  il  exposait  les 
motifs  de  sa  proposition  et  en  présentait  les  dé- 
veloppements, di  la  proposition  était  appuyée, 
la  Chambre  entrait  en  délibération. 

Ainsi,  sous  l'empire  de  la  Charte  octroyée  sous 
un  gouverneiiient  produit  par  Tinvasion.  tout  dé- 
pute pouvait  soumettre  à  la  Chambre  telle  propo- 
sition qu'il  jugeait  convenable  ;  il  pouvait  la  aé- 
velopper  avant  même  qu'elle  eût  été  appuyée  par 
une  seule  voix;  il  suffisait  que  chacun  eût  été 
averti  de  son  existence.  La  Chambre  des  pairs 
n'avait  pas  imposé  des  règles  plus  sévères  à  ceux 
de  ses  membres  qui  avaient  des  propositions  à 
loi  soumettre  :  ces  règles,  au  reste,  étaient  celles 
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qui  sont  admises  partout  où  le  gouvernement 
représentatif  est  franchement  pratii^ué. 

Faut-il  revenir  au  règlement  antérieur  à  la  Ré- 
Tolution  d(*  Juillet?  je  ii*osernis,  je  Tavoue,  en 
faire  la  proposition  :  sous  ce  rapport,  du  moins, 
nous  sommes  tombés  trop  au-dessou:^  de  la  Res- 
tauration pour  qu'il  n'y  eût  pas  quelque  impru- 
dence à  tenter  de  s'élever  tout  à  coup  à  la  hau- 
teur de  1844.  Je  ne  proposerai  même  pas  un 
système  qui  serait  opposé  à  l'esprit  de  l'article 41 
du  rè^'lemont  actuel  ;  je  craindrais  qu'on  ne 
m*accu8ât  de  me  laisser  entraîner  par  1  esprit  de 
novation.  Tout  ce  que  je  propose  a  la  Chambre, 
c'est  d'interpréter  cet  article  de  manière  à  rendre 
complètement  la  pensée  de  ceux  qui  en  ont  été 
les  auteur"!. 

Cet  article   exige,  pour   qu'une   proposition 

f misse  être  lue  et  développée,  qu'elle  ait  obtenu 
'assentiment  de  trois  bureaux  au  moins,  je  crois 
exprimer  l'intention  des  auteurs  de  cette  disposi- 
tion, en  disant  que  la  lecture  devra  être  autorisée 
par  «  le  tiers  du  nombre  total  des  membres  qui 
ont  pris  part  à  la  délibération  de  chacun  des  bu- 
reaux. » 

J'ai  dit  qu'en  exigeant  le  tiers  du  nombre  des 
bureaux,  les  auteurs  de  Tartide  avaient  cru  n'exi- 
ger que  le  tier^  des  membres  de  la  Chambre.  On 
ne  pourrait  admettre,  en  effet,  qu'ils  ont  prévu 
que  la  majorité  serait  soumise  à  la  minorité  par 
l'effet  de  cette  disposition,  sans  reconnaître  que 
cet  article  n'a  été  qu*un  piège.  S'il  était  prouvé 
qu'on  avait  d'avance  calculé  les  diverses  chances 
que  le  hasard  amènerait  dans  la  composition  des 
bureaux,  il  serait  par  cela  même  étahli  que  par 
Tarticie  41  du  règlement  on  a  voulu  détruire  ou 
du  moins  rendre  sans  effet  une  des  dispositions 
de  la  Charte.  11  faudrait  alors  non  le  modifier, 
mais  l'abroger  complètement. 

Le  changement  ou  l'interprétation  que  je  pro- 
pose lais^era  l'initiative  assujettie  à  de  lourdes 
entraves  puisqu'une  proposition  ne  pourra  être 
lue  que  lorsqu'elle  aura  obtenu  ,  avant  d'avoir 
été  développée,  l'assentiment  du  tiers  des  dépu- 
tés .  mais  du  moins  on  ne  verra  plus  un  projet 
soutenu  par  la  majorité  de  la  Chambre  ne  pas  ob- 
tenir les  honneurs  de  la  lecture. 

Si  les  hommes  aux  yeux  desquels  tout  change- 
ment parait  funeste  trouvaient  que  l'assentiment 
du  tiers  de  la  Chambre  n'e.-^t  pas  suffisant  pour 
autorit^er  la  lecture  d'une  proposition,  je  les  prie- 
rais de  ne  pas  oublier  que,  sous  la  Restauration, 
tout  député  jouiâi^ait  du  droit  de  proposer  et  de 
développer  tout  projet  qui  lui  paraissait  utile,  et 
qu'une  seule  voix  suffisait  pour  la  faire  discuter. 
Pour  obtenir  l'autorisation  d'une  simple  lecture, 
il  faudra  désormais  avoir  obtenu  au  moins  l'as- 
sentiment du  tiers  delà  Chambre,  c'est-à-dire  de 
153  députés.  Si  Ton  iugeait  qu'un  tel  nombre  est 
insuffisant,  ne  seraii-ce  pas  dire  implicitement 
qu'on  ne  veut  pas  de  la  Charte  de  1830? 

J'ai  dit  qu'avant  la  Révolution  de  Juillet  une 
proposition  était  lue  à  la  Chambre  sans  que  la 
lecture  eût  été  précédée  d'aucune  [irécauiion. 
Qu'a-t-on  voulu,  quand  on  a  exigé  le  renvoi  et 
l'examen  dans  les  bureaux  avant  la  lecture  i  On 
a  voulu,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  observer,  sou- 
mettre toutes  les  propositions  qui  seraient  faites 
par  un  des  membres  de  celte  Chambre  à  une 
sorte  de  censure  préalable.  On  a  craint  que  des 
propositions  alarmantes  ne  fussent  faites,  et  l'on 
a  voulu  se  réserver  le  moyen  de  les  étouffer  en 
secret.  Nous  nous  constituons  donc  en  bureaux 
de  censure  toutes  les  fois  que  nous  sommes  ap- 
pelés à  décider,  nou  si  une  propositton  est  bieu 


ou  mal  conçue,  mais  si  nous  pouvons  sans  dan- 
ger en  permettre  la  lecture  publique. 

Mais,  de  bonne  foi,  pouvons-nous  espérer 
quelques  résultats  utiles  de  ce  système  de  cen- 
sure préalable  avec  les  moyens  de  publicité  qui 
existent  parmi  nous  ?  Ne  peut-on  pas  publier  une 
proposition  dans  tous  tes  journaux  avant  de  la 
soumettre  à  la  Chambre?  En  est-il  une  seule 
que  les  Journaux  n'aient  pas  publiée,  même 
quand  la  lecture  n'en  a  pas  été  permise?  Il  est^ 
je  le  sais,  des  hommes  qui  ont  pris  la  publicité 
en  aversion,  et  pour  lesquels  la  censure  préalable 
aura  toujours  de:^  charmes  ;  mais  quelque  éner- 
gique que  soit  chez  eux  ce  sentiment,  ils  seront 
obligés  d'en  reconnaître  l'impuissance. 

Et  n'est-il  pas  bien  étrange  que  tout  individu 
puisse,  en  usant  du  droit  de  pétition,  agiter 
publiquement  dans  cette  enceinte  les  questions 
les  plus  délicates,  et  qu'un  membre  de  cette 
Chambre  ne  puisse  pas  user  de  la  même  préro- 
gative? Sur  la  demande  d'un  interdit  ou  d'uQ 
insensé  nous  pouvons  débattre  ici  les  questions 
de  la  plus  haute  politique,  et  si  quelqu'un  d'en- 
tre nous  veut  mettre  en  question  un  article  du 
règlement,  il  faut  que  sa  proposition  soit  assu- 
jettie à  l'épreuve  de  la  censure  préalable.  On  n'a 
pas  jugé  convenable  de  soumettre  les  pétitions  à 
la  même  épreuve,    parce  qu'on  a  bien  senti 

au'elle  serait  mortelle  pour  le  droit  de  pétition, 
ais  pourquoi  le  droit  d'initiative  serait-il  moins 
respecté  dans  un  député  que  le  droit  de  pétition 
dans  un  individu  dont  1  existence  n'est  même 
pas  garantie  ? 

L'examen  dans  les  bureaux  pour  savoir  si  la 
lecture  d'une  proposition  sera  permise  ou  inter- 
dite n'est,  on  ne  peut  trop  le  répéter,  qu'une 
censure  préalable  et  assez  mal  déguisée.  Or. 
toutes  \e^  fois  que  la  censure  empêche  la  vérité 
de  se  montrer  sous  une  forme,  elle  se  montre 
sous  une  autre;  il  faut  ou  laisser  une  liberté 
entière,  ou  détruire  complètement  tous  les 
moyens  de  publicité. 

Les  bureaux  pourront  bien  étouffer  une  pro- 
poz^ition  avant  qu'elle  ait  vu  le  jour  ;  mais  écar- 
tée sous  forme  de  proposition,  elle  se  montrera 
sous  forme  d'amendement  à  la  première  occasion, 
et  elle  sera  débatt'je  publiquement  sans  que 
personne  ait  le  moven  de  l'empêcher. 

Sera-t-il  bien  difncile  d'ailleurs  de  réduire  une 
proposition  à  des  termes  tels  qu'elle  n'inspirerait 
aucune  crainte  aux  esprits  les  plus  timides,  et 
de  présenter  ensuite  des  amendements  qui  la 
rendraient  telle  qu'on  aurait  voulu  la  présen- 
ter? 

Enfin,  si  la  censure  préalable,  exercée  dans 
les  bureaux,  devenait  tellement  rigoureu>e  qu'il 
fût  impossible  d'obtenir  un  débat  public  sur  les 
questions  les  plus  simple^,  n'aurait-on  pas  fa 
ressource  des  pétitions  ?  Manquerait-on  de  gens 
pour  en  envoyer  à  la  Chambre  sur  toutes  sortes 
de  questions  ? 

De  quelque  manière  que  la  composition  des 
bureaux  ait  été  faite,  la  censure  préalable  au'ils 
exercent  sur  les  propositions  est  injustifiable.  Si 
c'est  la  majorité  qui  emploie  ce  moyen  pour 
étouffer  dans  le  secret  les  propositions  de  la  mi- 
norité, il  y  a  évidemment  tyrannie;  si,  comme 
cela  peut  arriver,  c'est  la  minorité  qui  étouffe, 
par  la  censure  préalable,  les  propositions  de  la 
majorité,  il  y  a  également  tyrannie;  mais  elle 
est  plus  absurde,  et,  s*il  est  possible,  plus  des- 
tructive du  gouvernement  représentatif. 

Mais  si  Texamen  qui  doit  précéder  la  lecture 
publique  n'est  qu'une  mesure  préventive  des  dan- 
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^ers  de  la  publicité,  une  yéritable  censure  préala* 
ble  mal  déguisée,  pourquoi,  me  dira-t-on,  ne  pas 
en  (lemanaer  l*ab(>liiion?Ce  n'est  pas,  )>ermettez- 
moi  de  le  dire,  parce  qu'une  telle  demande  me  pa- 
raîtrait injuste,  mais  parce  que,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  je  n'aurais  pas  Pespoir  de  la 
faire  réussir.  On  a  semé  parmi  nous  tant  de  mé- 
fiances, que  nous  croyoï^s  ne  pas  pouvoir  nous 
donner  mutuellement  assez  d'entraves. 

Dans  la  pr  .pusitiun  que  j'ai  Thonnetir  de  sou- 
mettre k  la  Chambre,  il  est  deux  dispositions  qui 
n'ont  pas  besoin  de  longs  développements  :  Pune 
a  pour  objet  de  donner  à  Tauieur  d'une  proposi- 
tion la  laculté  d'y  joindre  un  expos»  sommaire 
des  motifs  sur  lesquels  il  la  fonie;  Tautre  d'as- 
signer le  samedi  de  cbaque  semaine  ou  tel  autre 
jour  que  vous  jugerez  convenable  à  l'examen  des 
propositions  faites  dans  le  cours  de  la  semaine. 

L  auteur  d'une  |)roposiiion  ne  peut  la  défendre 
ou  en  faire  connaître  le  motif  que  dans  le  bureau 
dont  il  est  membre.  De  là  il  re^^ulte  que  huit  bu- 
reaux sur  neuf  sont  obligés  de  se  prononcer  sur 
un  examen  superficiel.  Nous  nV'prouverons  pas 
cet  inconvénient  quand  les  motifs  de  chaque  pro- 
position nous  seront  connus. 

11  n'est  aucun  d*entre  nous,  Messieurs,  qui 
n^ait  été  frappé  de  l'inexactitude  que  mettent  les 
membres  de  la  Chambre  à  se  rendre  dans  leurs 
bureaux.  Souvent  on  ne  compte  dans  chacun  que 
9  ou  10  membres,  et  quelquefois  beaucoup  moins. 
Je  pourrais  citer  des  exemples  récents  où  des 
décisions  y  ont  été  prises  par  5  membres,  y  com- 
pri.s  le  président.  On  serait  probablement  plus 
exact  si  Ton  avait  à  s'y  rendre  moins  souvent,  et 
surtout  si  Ton  savait  pour  quel  objet  on  y  est  ap- 
pelé. 

Je  ne  ferai  plus  qu'une  observation.  Une  s'agit 
point  ici  d'une  question  de  majorité  ou  de  mino- 
rité, il  s'agit  de  vérité,  de  justice,  il  s'agit  sur- 
tout de  ne  pas  livrer  les  ol^jets  de  nos  délibéra- 
tions aux  caprices  du  hasard.  Notre  règlement 
est  pour  la  Chambre  une  véritable  Constitution. 
Si  Vous  voulez  que  l'ordre  règne  parmi  nous, 
exclues-en  les  aispoî^itions  nnarchiques.  Celle 
que  je  vous  signale  est  une  des  plus  remarqua- 
bles, et  je  me  flatte  que  vous  ne  voudrez  pas  la 
conserver. 

M.  le  Président.  Pi^rsonne  ne  demandant  la 
parole,  je  vais  consulter  lu  Chambre  sur  la  prise 
en  considération. 

Plusieurs  voix  :  Nous  ne  sommes  pasen  nombre. 

(M.  le  préi*ident  fait  avertir  dans  la  bibliothèque 
et  dans  la  salle  des  conférences.) 

Après  quelques  minutes  d*altente  la  Chambre 
est  en  nombre. 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la  Chambre 
sur  la  proposition  de  M.  Comte. 

Plusieurs  voij-  :  Il  faut  en  donner  lecture. 

M.  le  Président.  La  proposition  est  ainsi 
conçue  : 

«  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  de 
modifier  rarticle  41  de  son  règlement  de  la  ma- 
nière .-uivanie  : 

•«  Tout  membrî  qui  vouilra  faire  une  proposi- 
tion, la  big  .era  (  t  la  déposera  sur  le  bureau 
pour  être  communiquée  par  le^  soins  du  prési- 
dent dans  les  bureaux  de  la  Chambre. 

«  Il  pourra,  s'il  le  juge  m-cessaire,  y  join  Jre 
Texposé  sommaire  des  motifs  sur  ics<iuels  il  la 
l'onde,  cet  exposé  sera  également  communiqué 
dans  les  burt-aux. 

«  Si  le  tiers  du  nombre  total  des  membres 


présents  dans  les  bureaux  estime  que  la  propo- 
sition peut  être  débattue  sans  danger,  elle  sera 
imprimée  avec  l'exposé  sommaire  des  motifs^ 
et  distribuée  aux  membres  de  la  Chambre. 

«  Dans  la  séance  qui  suivra  la  communication 
dans  les  bureaux,  le  président  fera  connaître  la 
manière  dont  les  voix  se  sont  parta(i:éea  dans  les 
bureaux,  et  si  la  proposition  a  obtenu  le  tiers 
des  suffrages,  la  Chambre  fixera  le  jour  où  elle 
veut  en  eti tendre  le  développement. 

M  Le:^  propositions  faites  par  les  membres  de 
la  Chambre  seront  examinées  dans  les  bureaux 
te  premier  samedi  qui  suivra  le  jour  où  elles 
auront  été  déposées,  a  moins  que,  sur  la  demande 
de  ceux  qui  en  sont  les  auteurs,  le  bureau  ne 
décide  tiu'il  y  a  urgence,  et  ne  fixe  un  jour  plus 
rapproché. 

«  Signé  :  Charles  Comte.  » 

(La  prise  en  considération  de  la  proposition  de 
M.  Comte  e^t  mise  aux  voix  et  n'est  pas  adoptée.) 

La  suite  de  Vordre  du  jour  appelle  les  dévêUm^ 
pements  de  la  proposition  de  U.  PorlaliSy  relative 
au  travail  des  fêtes  et  dimanclies. 

M.  Portails.  Messieurs  j'ai  l'honneur  de  pro- 
poser  à  la  Chambre  l'abrogation  de  la  loi  relative 
a  la  célébration  des  fêtes  et  dimanches,  en  date 
du  18  novembre  1814. 

Avant  de  motiver  Tabrogalion  de  cette  loi,  Je 
crois  devoir  vous  en  donner  lecture  : 

«  Art.  !•'.  Les  travaux  ordinaires  seront  inter- 
rompus les  dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnu9 
par  la  loi  de  TEtat. 

«  Art.  2.  En  conséquence,  il  est  défendu  les- 
dits  jours  : 

«  10  Aux  marchands,  d'étaler  et  de  vendre  les 
aïs  et  volets  des  boutiques  ouverts; 

«  2°  Aux  colporteurs  et  étalagistes,  de  colpor- 
ter et  d'exposer  en  ventcleurs  marchandises  aaQi 
les  rues  et  places  publiques; 

«  3<»  Aux  artisans  et  ouvriers,  de  travailler  ex- 
térieuremeni  et  d'ouvrir  leurs  ateliers  ; 

«  4°  Aux  charretiers  et  voituriers  employés  ^ 
des  s  rvices  locaux,  de  faire  des  chargements 
dans  les  lieux  publics  de  leur  domicile. 

«  Art.  3.  Dans  les  villes  dont  la  population  est 
au-dessous  de  5,000  âme.^.  ainsi  que  dans  les 
bourgs  et  villages,  il  est  défendu  aux  cabaretiers 
marrhand8devins,débi(antsdeboi>8ons,traiteurS| 
limona  tiers,  maîtres  de  paume  et  de  billard,  de 
tenir  leurs  maisons  ouvertes  et  d'y  donner  & 
boire  et  à  jouer  lesdits  jours  pendant  le  temps  de 
l'office. 

«  Art.  4.  Les  contraventions  aux  dispositioua 
ci-dessus  seront  constatées  par  procès-verbaux 
des  maires  et  adjoints,  ou  des  commissaires  de 
police. 

«  Art.  5.  Elles  seront  jugées  par  les  tribunaux 
de  police  simple,  et  punies  d'une  amende  qui, 
pour  la  pre:uière  fois,  ne  pourra  pas  ex^:éder 
5  francs. 

<t  Art.  6.  En  cas  de  récidive,  les  contrevenants 
pourront  être  condamnés  au  maximum  des  peines 
de  police. 

«  Art.  7.  Les  défenses  précédentes  ne  sont  pas 
applicables  : 

»  !<"  Aux  marchands  de  comestibles  de  toute 
nature,  s  luf  cependant  l'exécution  de  l'article  3  ; 

«  2''  A  tout  ce  qui  tient  au  service  de  santé; 

«  S"*  Aux  postes,  messageries  et  voitures  pu- 
bliques ; 

c  4''  Aux  voituriers  de  commerce  par  terre  et 
par  eau  et  aux  voyageurs  ; 
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«  5*  Aux  usioes  dont  le  service  ne  pourrait 
être  interrompu  sans  dommage; 

«  6""  Aux  ventes  usitées  dans  les  foires  et  fêtes 
dites  patronales^  et  au  débit  des  menues  mar- 
cbanuises,  dans  les  communes  rurales,  hors  le 
temps  du  service  divin  ; 

«  7^  Aux  bâtiments  des  navires  marchands  et 
autres  bâtiments  du  (tommerce  maritime,  etc.  » 

Cette  loi  n'aurait  pas  dû  être  intitulée  :  «  Loi 
relative  à  la  célébration  des  fêtes  et  dimanches  », 
mai^  bien  plutôt  :  «  Loi  qui  oblige  tojs  les  ha- 
bitants, quelles  que  soient  leurs  croyances,  à 
rester  dans  Toisiveté,  sous  peine  d'amende  et  de 
prison,  les  jours  de  dimanches  et  fêtes.  » 

Cette  loi,  contresignée  par  M.  Tabbé  de  Mon- 
tesquiou,  est  aussi  opposée  à  Tesprit  du  chris- 
tianisme qu'elle  est  contraire  à  la  saine  raison 
et  à  la  liberté  des  cultes. 

II  n'a  jamais  été  dans  ma  pensée  de  porter  au- 
cune atteinte,  même  indirectement,  d'adresser 
aucun  blâme  â  la  célébration  pieuse  des  diman- 
ches et  fêtes.  Les  hommes  sages  ont  toujours 
compris  la  nécessité  d'interrompre  les  travaux 
journaliers  et  de  consacrer  au  repos  quelques 
instants  d'une  vie  occupée,  et  rien  n'est  plus  lé- 
gitime et  plus  louable  assurément  que  de  les 
offrir  à  la  Divinité  comme  un  tribut  de  recon- 
naissance et  de  prières. 

Mais  cet  hommage  de  la  conscience  doit  être 
libre  dans  sa  manifestation,  et  lorsque  dans  un 
Etat  se  trouvent  plusieurs  cultes,  et  des  hommes 
qui  n'en  ont  aucun,  la  liberté  de  conscience  exige 
que  chaque  homme  puisse  â  son  gré  exprimer  sa 
pensée  religieuse  ou  ne  pas  l'exprimer. 

Il  est  aussi  des  hommes,  et  ceux-là  ne  sont  di- 
gnes d'aucun  reproche,  qui  sont  convaincus  que 
soulager  de  vieux  parents,  nourrir  une  jeune 
famille,  se  rendre  utiles  à  l'humanité,  c'est  adres- 
ser au  Ciel  une  prière  digne  de  lui. 

Dans  les  livres  saints  des  chrétiens  il  est  écrit  : 
Celui-là  prie  qui  travaille.  Qui  laborat,  orat. 

Jamais,  à  aucune  époque,  on  n'a  empêché,  pen- 
dant les  jours  de  dimanches  et  fêtes,  l'avocat, 
l'homme  de  lettres,  rariiste,  de  travailler  dans 
leurs  demeures,  et  les  médecins  de  soigner  leurs 
malades  :  pourquoi  donc  les  hommes  de  peine, 
les  journaliers,  les  terrassiers  et  les  marchands 
seraient-ild  les  seuls  qui  ne  pussent  gagner  leur 
vie  ces  jours-là? 

L'article  2  de  la  loi  interdit  aux  marchands  et 
colporteurs  de  vendre  et  d'étaler,  et  cependant 
vous  n*ignorez  pas  que  c'est  précisément  le  diman- 
che que  le  cultivateur  se  rend  â  la  ville  voisine, 
que  les  marchands  de  nos  petite*)  villes  font  un 
peu  de  commerce,  et  qu'cnnn  les  hommes  labo- 
rieux de  toutes  classes  ont  le  temps  de  se  réunir 
entre  eux  et  de  s'occuper  des  choses  nécessaires 
à  leur  entretien  et  à  leur  commodité. 

Des  autorités  mal  i  itentionnées,  et  on  peut  faire 
cette  supposition,  car  les  choix  ne  sont  pas  tou- 
jours heureux,  ou  scrupuleuses  et  fanatiques, 
pourraient,  en  vertu  de  la  loi,  exciter  un  vif  et 
profond  niécontentement  dans  le  pays. 

Je  le  répète  donc,  comment  pourrait-on  jus- 
tifiet  une  loi  qui  est  si  mauvaise,  qu'on  ne  peut 
qu'avec  peine  supposer  la  possibilité  de  son  exé- 
cution? 

Ce  n'est  pas  tout.  Messieurs,  il  est  une  considé- 
ration encore  plus  importante  qui  doit  faire 
bâter  l'abrogation  de  cette  loi,  c'est  que  son  exis- 
tence nominale,  au  milieu  de  nos  lois  civiles  et 
politiques,  est  la  plus  grave  atteinte  portée  au 
principe  de  la  liberté  religieuse. 

Ne  vous  y  trompez  pas.  Messieurs,  il  ne  s'agit 


point  ici  de  la  célébration  paisible  des  dimanches 
et  des  rétes.  Ils  étaient  fériés  avant  la  loi  de  1814. 
Sous  l'Empire,  en  vertu  du  Concordat,  et  même 
en  vertu  des  dispo^^itions  du  Code  de  procédure  et 
du  Code  de  commerce,  les  dimanches  et  grandes 
fêtes  avaient  leur  caractère  saint  et  respectable. 
Ce  n'était  donc  pas  pour  protéger  le  catholicisme, 
qui,  étant  la  religion  de  la  majorité  des  Français, 
était  suffisamment  protégé  par  nos  mœurs  et  par 
nos  lois,  que  cette  loi  fut  demandée  par  la  Res- 
tauration, mais  elle  le  fut  dans  un  intérêt  poli- 
tique. 

C'était  un  essai  fait  parle  clergé,  d'accord  avec 
un  roi  qui  voulait  ressaisir,  s'il  était  possible,  le 
sceptre  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV.  C'était  un 
premier  pas  sur  le  domaine  civil,  un  premier 
retour  à  l'ancien  régime,  un  premier  envahis- 
sement sur  la  liberté  de  conscience,  cette  noble 
et  sainte  liberté  qui  est  la  base  de  toutes  les 
libertés  publiques. 

Ce  que  nous  devons  donc  faire  aujourd'hui, 
c'est  effacer  de  nos  lois  ce  jalon  d'intolérance 
et  de  fanatisme  que  le  clergé  et  la  légitimité  très 
chrétienne  avaient  planté  pour  retrouver  la  route 
de  leur  ancienne  puissance. 

Ne  croyez  pas,  Messieur.'',  je  ne  puis  assez  le 
répéter,  ne  croyez  pas  que  nous  venions  vous 
demander  d'abolir  les  jours  fériés;  ne  pensez  pas 
que  nous  voulions  rompre  des  habitudes  utiles 
et  respectables:  nous  demandons  â  être  replacés 
en  l'état  où  nous  étions  avant  la  loi  du  18  novem- 
bre 1814. 

Nous  répétera-ton  encore  que  cette  loi  est 
tombée  en  désuétude  ;  cela  n'est  pas  une  raisoc. 
D'ailleurs,  il  esta  la  connaissance  personnelle  de 
plusieurs  membres  de  cette  Chambre,  que  des 
procès-verbaux  ont  été  faits  depuis  la  Révolu- 
tion de  Juillet  1830  et  transmis  aux  procureurs 
du  roi. 

Or,  Messieurs,  que  peuvent  faire  des  fonction- 
naires auxquels  on  transmet  de  semblables  pro- 
cè-î-verbaux?  Prendront-ils  sur  eux  de  ne  pas 
leur  donner  suite?  Mais  alors  leur  conduite  sera 
illégale  et  partant  elle  sera  funeste.  Poursuivront- 
ils?  Mais  alors  que  deviendra  la  liberté  de  cons- 
cience, si  expressément  reconnue  par  la  Charte. 

Si  vous  n'abrogez  pas  cette  loi,  vous  laissez 
les  organes  et  dépositaires  de  nos  lois  dans  une 
alternative  déplorable. 

11  faut  reconnaître  qu'à  Paris  on  n'oserait  pas 
verbaliser  en  vertu  de  la  loi  du  18  novembre  1814. 
Il  faut  rendre  hommage  â  la  haute  sagesse  et  à 
l'excellent  esprit  d'un  auguste  personnage  qui, 
connaissant  le  prix  du  temps  et  du  travail,  n'hé- 
site pas  â  faire  continuer  le  dimanche  des  ou- 
vrages commencés  dans  l'intérêt  de  plusieurs 
milliers  de  famille;  mais  un  noble  et  utile  exem- 
ple ne  suffit  pas  pour  détruire  de  mauvaises  lois. 

Entin,  nous  dira-t-on  qu'il  y  a  inopportunité? 
Cette  misérable  objection  n'.  st  pas  même  fondée. 
L'abrogation  que  je  vous  demande  est  la  consé- 
quence nécessaire  de  notre  loi  fondanentale. 
Peut-on  trop  se  bâter  d'assurer  le  triomphe  d'un 
principe  proclamé  par  la  Chai  te? 

Peu  nous  importe  que  des  hommes  ennemi.s  de 
notre  Révolution  s'emparent  de  cette  mesure  pnur 
en  faire  le  texte  de  quelques  déclarations  nou- 
velles. Croyez-vous  que  leur  haine  mani^ue  ja- 
mais d'aliments.  J'ai  la  conviction  qu'ils  préfé- 
reraient abandonner  les  pauvres  objets  de  leur 
culte,  plutôt  que  de  se  réunir  à  nous  dans  un 
même  sentiment  de  respect  et  de  vénération. 

Ce  parti  n'est  pas  à  redouter;  il  le  deviendrait 
si  nous  paraissions  le  craindre. 
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Il  est  parvenu  à  empêcher  jusqu'à  présent  Tin- 
tronisation  de  pieux  évoques  choisis  par  notre 
gouvernement.  Il  est  parvenu  à  faire  accorder  la 
première  dignité  de  rBgiise  à  un  prêtre  qui  peut 
avoir  des  v^^rtus  privées,  mais  qui,  dans  sa  vie 
publique  a  mérité  le  grave  reproche  d'avoir  con- 
seillé le  parjure  et  la  trahison. 

Que  ce  parti  triomphe  à  Rome,  à  la  bonne 
heure  1  mais  qu'il  ne  nous  empêche  pas  de  faire 
le  bien  en  France. 

Je  persiste  donc  à  demander  à  la  Chambre 
qu'elle  veuille  bien  prendre  en  considération  la 
proposition  que  je  lui  ai  faite  tendant  à  Tabro- 
gation  pure  et  simple  de  la  loi  du  18  novembre 
1814,  relative  à  la  célébration  forcée  des  fêtes  et 
dimanches. 

M.  François  Delessert.  Messieurs,  je  ne 
pense  pas  que  la  Chambre  puisse,  à  l'époque 
avancée  de  cette  session,  au  moment  de  la  dis- 
cussion du  budget,  et  lorsque  tant  de  lois  impor- 
tantes sont  encore  soumises  à  ses  délibérations, 
s'occuper  de  la  proposition  qui  vient  d'être  dé- 
veloppée. Le  temps  manquerait  pour  donner  à  sa 
discussion  toute  la  maturité  qu  elle  exige,  et  sa 
prise  en  considération  ne  pourrait  que  leter  des 
inquiétudes  dans  les  départements  de  1  Ouest  et 
du  Midi,  où  les  croyances  catholiques  exercent 
un  si  grand  empire,  y  fournir  désarmes  aux  en- 
nemis de  notre  Révolution  de  Juillet  en  leur  don- 
nant des  prétextes  pour  représenter  la  Chambre 
et  le  gouvernement  comme  hostiles  à  la  religion, 
comme  voulant  porter  atteinte  à  la  solennité  des 
fêtes  et  dimanches,  reconnus  par  le  concordat  de 
Tan  X. 

Et,  d'ailleurs,  en  n'envisageantla  question  que 
sous  les  rapports  qui  touchent  à  Tordre  civil,  la 
fixation  d'un  jour  de  repos  u'est-elle  pas  une 
nécessité  dans  l'état  social?  Les  homnes  d'Etat, 
les  écrivains,  même  les  moins  favorables  au 
christianisme,  n'ont-iis  pas  reconnu  ce  qu'il  y 
avait  de  si  éminemment  approprié  à  la  mesure 
de  nos  forces  physiques  et  intellectuelles,  à  ce 
cri  de  la  nature  qui  demande  après  le  travail  à 
être  soulagée  par  le  repos,  et  en  particulier  de 
ce  qu'il  y  a  de  protecteur,  d'utile  pour  les  classes 
les  plus  nombreuses  de  la  société,  dans  une  ins- 
titution qui,  en  demandant  à  tous  les  hommes 
d'abandonner  un  jour  pur  semaine  leurs  travaux 
habituels,'  protège  le  faible  contre  le  puissant,  le 
pauvre  ouvrier  contre  de  trop  grandes  exigences 
de  son  maître,  contre  les  exigences  même  des 
besoins  de  sa  famille,  qui  lui  paraîtront  d'autant 
plus  pressants  qu*il  sera  plus  moral,  plus  attaché 
a  sa  femme  et  a  ses  enfants. 

L'institution  du  jour  du  repos  est  toute  dans 
l'iniérêt  des  classes  laborieuses;  sans  elle  les  ou- 
vriers devraient  travailler  davantage  sans  voir 
leurs  protits  s'augmenter.  Actuellement  le  prix 
des  salaires,  pris  en  masse,  se  trouve  fixé  sur  ce 

aui  est  nécessaire  à  l'entretien  des  ouvriers  pen- 
ant  les  sept  jour:)  de  la  semaine,  quoiqu'ils  ne 
travaillent  que  six  jours. 

Si  le  repos  du  dimanche  n'existait  plus,  les 
ouvriers  pourraient  croire  au  premier  moment 
avoir  obtenu  les  moyens  d'augmenter  leurs  gains 
hebdomaiiiires  d'un  septième,  en  travaillant 
7  jours  au  lieu  de  6.  Dans  le  commencement  cet 
espoir  pourrait  se  réaliser,  mais  bientôt  le  prix 
de  tous  les  salaires  s'abaisserait  dans  la  même 
proportion,  par  suite  de  cette  loi  inflexible, 
constante  régulatrice  du  prix  du  travail^  qui  le 
proportionne  partout  à  ce  qui  est  nécessaire  à  la 
suMistance  de  rouTrier  et  de  sa  famillv. 


Je  crois  pouvoir  invoquer  à  cet  égard  l'autorité 
de  tous  les  hommes  qui .  se  sont  occupés  d'éco- 
nomie politique,  ils  penseront  comme  moi,  que 
si  le  repos  du  septième  jour  était  supprimé,  si 
au  lieu  de  travailbT  300  jours  dans  rannée  la 
classe  ouvrière  prise  en  masse  travaillait 
360  jours,  elle  n*;  retirerait  pas  en  définitive  un 
plus  grand  profit  de  son  travail,  parce  que  les 
prix  des  salaires  se  réguleraient,  comme  ils  le  sont 
a  présent,  sur  ce  qu(3  les  ouvriers  doivent  indis- 
pensabiement  gagner  pour  nourrir  leur  famille 
pendant  les  360  jours. 

Mais  un  autre  triste  résultat  pour  les  ouvriers 
des  villes  et  pour  la  classe  si  nombreuse  et  non 
moins  digne  de  toute  notre  sollicitude,  les  domes- 
tiques, les  ouvriers  des  campagnes,  serait  que, 
sans  l'oblisration  de  suspendre  le  travail  le  sep- 
tième jju,  le  plus  grand  nombre  excéderait  ses 
forces,  puisque  dès  qu'une  certaine  proportion 
des  ouvriers  travaillerait  tous  les  jours,  la 
concurrence  amènerait  pour  tous  la  nécessité  de 
suivre  c(^t  exemple,  et  en  délinitivetous  ceux  qui 
voudraient  subvenir  aux  besoins  de  leurs  familles 
devraient  travailler  sans  relâche  et  sans  plus 
de  profit  que  lorsqu'ils  ne  travaillaient  que 
6  jours. 

Ainsi  donc,  sans  cette  institution  du  jour  du 
repos  qui,  par  sa  bienfaisante  utilité  pour  les 
classes  pauvres  de  la  société,  révèle  son  origine 
divine,  sans  cette  loi  salutaire  qui  existe,  soit 
avec  la  sanction  religieuse  s^euiemcnt,  soit  avec 
la  sanction  légale  dans  tous  les  pays  civilisés, 
^ous  le  despotisme  le  plus  absolu  comme  sous 
le  régime  de  liberté  le  plus  complet,  à  Londres 
et  à  Philadelphie  comme  à  Madrid  et  à  Péters- 
hourg,  et  qui  est  même  observée  plus  strictement 
chez  les  nations  où  il  existe  le  plus  de  liberté 
politique,  le  plus  de  tolérance  religieuse,  aux 
Etats-Unis  et  en  Angleterre,  les  ouvriers  des 
villes,  des  campagnes,  finiraient  par  travailler 
tous  les  jours  de  l'année  sans  voir  leur  gain 
augmenté,  et  ne  trouveraient  de  limites  à  leurs 
pénibles  et  utiles  travaux  que  dans  l'excès 
de  leurs  fatigues  et  l'affaiblissement  de  leur 
santé. 

D'ailleurs,  Messieurs,  est-ce  dans  des  circons- 
tances, oi"!  malheureusement  tant  d'efforts  sont 
dirigés  contre  tous  les  fondements  sur  lesquels 
repose  l'ordre  social,  qu'il  serait  convenable  pour 
la  Chambre  de  paraître  prendre  une  couleur 
anti-religieuse?  Ouelque  différentes  que  soient 
et  nos  opinions  et  nos  croyances,  je  ne  puis 
douter  que  nous  ne  regardions  tous  les  véritables 
sentiments  religieux,  exempts  de  superstition  et 
de  fanastime,  comme  les  bases  les  plus  solides 
de  la  moralité,  de  la  sécurité  et  de  la  tranquil- 
lité publique. 

On  alloue  que  la  loi  de  1814  est  contraire  à 
notre  Charte  de  1830,  mais  cette  Charte,  bien 
loin  de  proclamer  en  France  l'absence  des  prin- 
cipes, des  habitudes  religieuses,  reconnaît  que 
la  religion  catholique  est  celle  de  la  majorité  des 
Français,  que  tous  les  cultes  chrétiens  sont 
salariés  par  l'Etat  :  comment  donc  une  loi  pro- 
tectrice des  usages,  des  habitudes  de  cette 
immense  majorité  des  Français,  serait-elle  con- 
traire à  notre  pacte  fondamental? 

Je  n'entrerai  dans  aucun  détail  sur  cette  loi  du 
18  novembre  1814  dont  on  demande  l'abrogation; 
elle  peut  être  susceptible  de  quelques  modifica- 
tions, mais  son  principe  est  aussi  utile  que  sa- 
lutaire. 

S'en  écarter,  serait  séparer  notre  régime  légal 
des  croyances,  des  habitudes  de  la  majorité  des 
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dre  iaquiétude  daas  queltiae  partie  du  royaume 
que  Ce  [\ii\sie  être. 

Jb  coiivii-Ns,  avec  l'honorabla  orateur  que  ju 
coiiibats  qu'un  jour  de  repos  est  ulile.  Mais 
di^voNs-nuus  le  cmisacrer  par  une  loi.  Si  le  be- 
soin il'uu  jour  de  repoa  se  lait  aeinir,  cliacua 
sera  liliri;  de  !e  iiremlre.  Si  on  l'a  éialjli  par  une 
loi,  ce  n'a  certes  pas  été  dans  un  bul  d'utilité  pour 
les  dtoyens,  c'était  dans  des  vues  politiques  et 
religieuse}. 

Bli  bien!  c'est  prédEémeiit  parce  qui',  &  une 
certaine  époi|ue,  on  a  méconnu  la  liberté  reli- 
i.'iea:-e,  qun  nouâ  devons  aujourd'hui  la  procta- 
m>-r,  que  dous  devons  l'accorjer  à  tout  le 
monde. 

ht  voyez  ce  qui  se  passe  pour  une  clause  de 
ciloyens  assez  nom:  reuse,  pourle^  israélites  par 
extmplL'.  D'après  leur  religio'^,  le  Jour  d«  repos. 
c  est  leeameUi,  d'upiès  lu  nôtre,  c'.st  ledimaucbe; 
et  luiendant,  apris  que  les  Israélites  se  sunt 
livre-  a  leurs  ewrcices  religieux  le  Sïmedi,  qu'ils 
ont  pris  forcémi-nt  un  jour  île  re|ios.  ils  août 
encore  obligés,  d'ai.rès  notre  loi  civile,  de  pren- 
dre uu  jour  de  repos  le  dimanclie,  &  s'ils  oe 
veulent  pas  se  soumettre  à  cette  oblisatiun,  ils 
sont  l'spusés  à  des  pdnes. 

Messieurs,  pruclamofis  que  le  dimanche  ect 
toujours  férié,  maintenons  celle  uispotillion  dans 
la  loi  :  mais  abroriL-ons  la  partie  péaaje  de  la  loi 
dont  il  s'anit.  Et  ai  je  ne  me  tromp-,  r'e-t  ainsi 
iiue  H.  l'orialia  l'a  entendu  ;  c'est  ce  qui  a  n  irlé 
les  bureaux  à  autoriser  la  lecture  de  sa  pn.po-i- 
tion  :  on  a  voulu  qu'il  n'y  eût  pas  de  peine  contre 
ceux  à  qui  il  convient  de  ne  pas  se  re|io<er  le 
dinianclie,  coritrti  ceux  qu'un  impiTi-'UX  be-oin 
obligerait  à  se  mettre  en  roule,  à  se  livier  au  tra- 
vail dans  un  èeriiblable  jour.  iMarquei  d'adhéthn.) 

Voilà  quL-1  aété  notn;  but.  Ammi^a  den  mêmes 
seniimeiits  pruclamoiislalibt-rté  reliRieuse  pour 
tout  le  momie  ;  mais  eu  même  lem]is  iiroclamom 
la  liberté  du  travail.  Je  deinaiidi'  la  prigi;  en  con- 
sidéiaiion  de  la  proposition,  nlln  qu'il  n'y  ait 
plus  de  peina  comre  ceux  qui  travaillent  le  di- 
manclie. 

(Juant  à  l'esi'cuiion  qu'on  voudrait  laisser  i 
l'ariiltrairr  du  Ronvernernenl  (j'aurais  mieux  Tait 
de  dire  quant  à  l'iiiL-Kécutioii  du  la  lui  existante), 
ci>  n'est  pas  Ih  une  objection  à  la  prise  en  runsi- 
déraiion.  T..nt  que  la  loi  existe,  elle  peut  être 
apiJliquée.  lUullit  d'un  seul  cas  pmir  que  i-ett.'  loi 
Soit  aiip]iiiuée,('l  enlacerait  contrairu  à  la  Charte 
qui  11  consacré  la  liberté  ri'lipicuse.  Gela  aunit 
{)Our  i|ue  niius  nous  prunoncioiis  contre  celte  loi. 
bile  nt;  peut  éire  mainienui'  ;  car  autrement  la 
Cliarti-  ne  serait  pas  um;  vérité,  et  noua  vouloua 
tous  que  la  Charte  soit  uiiu  véiitc. 

M.  d«  .Woninlivfl,  minhtr,'  rfc  rittHrucUon 
pahlt-iui'  el  lUi  cutlet.  Messii'urs,  je  vais  Boumeitre 
à  la  Chambre  des  observations  fort  cnurtea,  on 
réponse  à  ce  qui  vit'ut  d'être  mt  tout  à  l'heuru  par 
M.  Tarant, Il eti  léponsi:  à  C"  qui  a  été  dit  pu 
l'houiirablG  aut'  ur  de  la  pruposttion. 

Wessieum,  fi  ctte  proposition  dev,iii(?(rf  ili^- 
l'utée  im  iiédiale:nefll  ainès  la  prise  en  innsiiié- 
ralion,  il  n'y  aurait  peut-être  pas  t^rand  ii.cun- 
vénienlà  ci-ia;  mais  vous^avez  que  la  m'iimi'flTon 
iiumiiiée  'laufl  les  bureaux  devra  liéci'ssiiiremenï 
prendre  un  teinns  plus  ou  moins  cuiisidëmlile 
pour  son  travail,  el  la  iriee  eu  con'idérutiuit 
une  Tiiis  adoptée,  je  ne  sais  quand  la  di^cunaiDO 
arrivera. 

Il  y  aura  donc,  sans  aucun  doute,  une  lungue 
Bupensiua  pour  une  propoaitiuu  qui  aV 


174 

babitants  de  la  France,  de  celles  de  la  tutalité  de 
l'Burope  et  du  monde  civili^éi  il  y  a  donc  peu 
d'opportunité  à  s'en  occuper.  On  convient  qu'elle 
n'etit  pas  exécutée  avec  ri^uenr,  elle  ne  peut  donu 
présenter  aucun  des  iaconvânieiits  qu'on  a  si- 
gnalés. 

Latsi^ons  au  gouvernement  à  jug^r  la  ccnvc- 
naixe  qu'il  y  aurait  pour  la  tran  i>riiliié  publique 
à  en  maintenir  ou  à  en  restrdndre  l'exécution, 
suivant  les  loca'i  es,  les  teini'S,  lescirco'  s(ance<, 
la  situation  politique  :  ce  n'est  pas  à  li  Cham- 
bre dans  ce  mooieul  de  prendie  l'initiative  à  Ck.-t 
égard. 

ie  demande  la  rejet  de  la  proposition  dans  l'in- 
térêt de  Tordre  sociul,  dans  celui  de  la  Iranquil- 
litê  publique,  et  en  particulier  dans  celui  des 
classes  ouvrières  des  villes  et  (<.es  campn^nes  qui, 
ainsi  que  je  crois  l'avoir  prouvé,  suiit  les  plus 
iutéressëes  au  maintien  du  jour  tle  repos. 

M.  Paranl.  Je  ne  me  propose  de  soumettre  â 
la  Chambrequequelqucsohservalianstié:' courtes, 
tant  la  proposition  de  M.  Portails  mi-  puralt  peu 
laecepilnle  d'une  contradiction  sérieuse. 

L'orateur  qui  desiend  de  relie  Iribune  s'est 
fondé  sur  quelques  considérations  qui  peuvent 
se  résumir  ainsi  : 

I<e  temps  manque  pour  dii^cuter  la  proposition  ; 

La  proiJOHtion  lépandra,  si  elle  est  accueillie, 
dej<  inquiétudes  dans  l'ouest  et  dans  le  midi  de 
la  France; 

Le  jour  du  dimanche  doit  être  nécessairement 
iérië;  11  doit  être  un  jour  de  repo^,  car  lu  repos 
est  utile  au  moins  une  fois  par  semaine; 

Nous  avons  des  exemples  de  lois  semblaltles  à 
celle  dont  on  demande  l'abrogation,  dans  les  pavs 
qui,  sans  contredit,  sont  les  premiers,  tnoa  le 
rapport  de  la  liberté  politique  et  do  la  tûlérjnce 
religieuse  ; 

BiiHn  la  loi  du  mois  de  noTsmbre  181 4  ne  s'exé- 
cute pas  avec  rigueur,  et  l'un  doit  s'en  rapporter 
h  la  sai>esse  du  gouvernement. 

Je  crois  n'avoir  oublié  aucune  des  objections 
faites  contre  la  proi^osition. 

Messieurs,  Je  ne  me  m'inquiète  pas  de  savoir 
si  la  propoï<itiori  pourra  être  dn^cutée  et  surtout 
adoptée  par  ICBd<  ux  Chumbres,  dans  le  loursde 
la  [ifé^enti!  session.  Il  ne  s'agit  aujourd'hui  que 
d'une  prise  en  considératiun,  et  si  la  prise  en 
considération  de  la  proposition  e^t  adnplée,  il  y 
aura  lieu  h  >lee  délais  ultérieurs.  Au  moins,  la 
ri'solutioii  que  vous  prendrei  auinoid'liui  aura- 
t-elle  pourobjit  de  reeonnalire,  de  pruclamur  un 

firincipp,  cl  j'arriverai  lout  à  l'heure  à  ce  que 
e  regarde  comme  le  priiici|ie. 

Je  ne  suppose  pas  nue  la  proposition  puisse 
donner  lieu  a  des  inquiétudes  dans  quelque»  par- 
ties de  la  France. 

Voix  à  dn/ile  ;  Non!  noni 

Quelt/ui-s  aiUrns  t.'uij:  ;  Si!  si! 

M.  P«rnnt.  Nous  n'entendons  pis  porter  at- 
Icinle  à  la  foi  niliiiicuse.  Nous  ne  vouhms  que 
proclamer  une  vi-rilé  :  c'<  st  que  les  consciences 
et  les  ciilles  doivent  6(re  libres,  c'est  qu'on  ne 
peut  lias  être  rondamné  pnir  avoir  travaillé  un 
jour  de  dinianehe.  Nous  n'entendons  intcnlire  A 
nersonne  le  drnit  de  faire  ci-  qui  lui  convient  en 
Jiiur-lh,  de  prier,  de  iciiiplir  tous  les  devoirs  qu'il 
croit  lui  êtn*  imposés  snux  le  rapport  du  ciille; 
sous  di'mundoiis  qu'd  soii  libre  à  chacun  uc  faire 
ce  qui  lui  conviendra.  . 

Sous  ce  rapport  et  en  proclamant  ce  principe, 
en  décidant  que  noua  n'avons  pas  d'autres  vues, 
je  croii  i|B'll  Fit  impossible  de  répandra  la  main'  ' 
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aax  aeiitîmeiitn  religieux  de  1&  presqae  unauimitâ 
de  nos  coDciloyens;  car  vous  saves  tous,  Mes- 
sieurB,  que  eiir  32  millions  d'habitant»,  il  y  a 
seulf ment  6d,000  ritoyena  qui  ae  profeBsenl  pus 
les  cultes  chrëtiena.  (Bruit.) 

Ainsi  je  pense  que  cette  queeti on  est  plus  grave 
que  ue  l'a  supposé  le  prëôpinaat.  et  qu'elle  de- 
mande la  plus  grande  circun^pectton  de  la  part 
de  la  Gtiarabra;  et  pour  mon  compte  je  n'hégi- 
terai  poiat,  pour  ce  moment,  à  supplier  la  Cham- 
bre de  n'en  point  voler  la  prise  en  considéra- 
tion. 

Plus  tard,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  on  pourra  exa- 
miner celte  loi  qui,  i<elon  moi,  De  duit  point  être 
abro)iée,  mais  qui  peut  subir  quelques  amemle- 
ments.  J'entrerai  tout  à  l'heure,  s'il  y  a  lieu, 
dans  quelques  considérations  pour  fuire  sentir 
que  c'est  Eeulemcnt  di^  quelques  modiiicutioas 
que  Is  loi  est  auscoptilile. 

Voyons,  Messieurs,  s'il  s'agit  uniquement  d'une 
loi  relative  à  no  seul  culte,  at  si  l'article  de  lu 
Charte  protecteur  de  tous  les  culles  se  irouve 
réellement  impliqut^  dans  celte  question. 

On  a  parlé  oe  ct:lte  lui  du  18  novembre  1SU 
commn  d'une  loi  de  réaction  religieuse.  Je  crois 
que  l'un  a  commis  ici  une  erreur  tiisturique. 

L'honorable  auteur  de  la  propositiuii  peul  se 
rappeler  que  eeite  lui  intervint  à  la  suite  d'une 
péiilioii  qui  fut  Tulte  à  la  Chambre  en  tS14,  née 
l'Ilf-mêiiie  du  cri  public  qui  avait  fait  natlre  l'ur- 
donnauce  du  7  juin  1814  relative  à  1 1  céléhration 
dei  fêtes  et  dimHmhes.  Celte  ordonnance  rappe- 
lail  le  sévère  règlement  de  1782,  dont  il  est  inu- 
tile lie  donner  connaissance  b  U  Chainbie,  mais 
qui  déreiidait  ahsnlume'it  toute  espèce  de  com- 
merce le  dimanche,  sous  iea  peines  les  plus  sé- 
vères. 

Cette  ordonnance  excita  une  grande  rumeur. 
Une  pétition  tut  faite  qui  fut  renvoyée  devant 
une  commission  dont  faisaient  partie,  je  croi^ 
quelques  membres  qui  siègent  encore  dans  cetie 
enceinte;  elle  tut  riTivoyée  au  conseil  des  mi- 
nistres, afin  d'obtenir  quelques  mcdilicalions  à 
l'ordonnance  du  7  juin  18M.  C'est  par  suitede 
ce  renvoi  qu'une  loi  fut  présentée  qui  niodiliail 
essentiellement  l'ordonnance  du  7  juin,  et  qui 
rendait  facullutif  ce  que  l'ordonnance  rendait 
obligatoire. 

Il  est  f;ii'ilc  de  H'a^^urer;  en  lisant  toute  la  loi 
dont  on  n'a  jias  lu  le  d^rniiH'  article,  qu'elle  n'e^l 
pas  obligatoire  dans  l'éiendiie  du  mot. 

Ainsi,  l'i  loi  dit  qu'un  pourra  vendre  en  laissant 
les  aiB  et  volets  de  la  boutique  ferinéA;miiis  entin 
le  com'uercR  u'èiait  point  Bus|iendu<  D'uilleurs, 
les  artii'leg  derniers  de  la  loi  indii(uent  les  déru- 
gatiDiis  permises. 

Ainsi,  suivant  que  dans  un  pays  il  y  a  des  per- 
sounes  qui  prufessenl  tel  du  tel  culte,  on  pt-ut 
dérober  à  la  loi.  lit  ici,  je  répouds  à  ce  qui  a  été 
dit  con>:erna[il  les  Israélites. 

Eb  bien,  dans  l'Âlaace,  il  y  a  des  communes  où 
les  Israeiiti'S  sont  en  majorité,  et  dérogation  a  été 
tuile  à  lu  loi  suus  la  Restau  ration  même.  11  n'est 
donc  pas  exact  de  dire  que  cette  loi  a  l'té  une 
sorte  de  réaction  reli|,'ieu«e;  clli^  a  été  lu  moJitl- 
catiuD  d'une  urdonuaiica  qui  seule  pouvait  mé- 
riter ce  nom. 

Il  s'agissait,  dand  la  lui,  de  la  fixation  d'un 
repos,  je  ne  dirai  fas  religieux,  mais  civil.  Bt 
ici,  ce  n'est  pai  le  preiniir  exemple  d'une  di.'po- 
siiion  semblatile  dans  notre  lét;idiation. 

Personne  o'igngra  que,  sous  la  République,  il 
fut  rendu  une  loi,  du  17  fructidor  au  VI,  qui 
était  tùui  intituMt  :  •  Loi  ooiitfluaut  des  mesures 


pour  coordonner  les  jouK  de  repos  avec  le  ca- 
lendrier républicain.  ■ 

Eh  bien  !  on  pourrait  de  même  appeler  la  toi 
dont  il  s'agit  :  *  Lot  contenant  des  mesure*  pour 
coordunner  les  jours  de  repos  avec  le  calendrier 
reli(.'ieux  dans  un  état  monarchique  et  constitu- 
tiontiel.  ■  {Vive  inlerruplion  à  droite.) 

Cu  n'est  qu'une  maatêre  de  vous  faire  sentir 
que  cettu  lui  peut  être  reKardée  tout  uussi  btca 
comme  consacrant  un  jour  ite  repos  civil,  qu'un 
jour  de  repos  reliKieux.  Tout  ce  qu'on  a  ratt  a 
été  de  faire  coïncider  le  jour  du  repos  religieux 
avec  le  repos  civil.  Je  ne  pente  pas  qu'il  y  ait 
grmd  mal  à  cela. 

Ainsi,  je  ne  crois  nullement  que  cette  loi  soit 
en  désaccord  avec  l'ardcle  de  la  Charte  qui  main- 
tient la  liberté  des  culles. 

Messieurci,  vous  le  savei,  les  pétitions  ne  nous 
ont  manqué  sur  aucun  sujet  que  ce  suit,  il  n'est 
aucun  sujet  de  lé^iislation  sur  lequel  voua  n'en 
ayes  rt'cu.  Il  n'est  aucune  loi  dont  on  n'ait  de- 
mandé l'abrogation.  Bh  bien  I  je  vous  le  demande, 
ave^-vous  eu  une  seule  néliiioii  demandant  t'a- 
brogatiun  de  la  loi  de  1811;  je  dis  plus,  avez- 
vous  re£u  une  seule  réclamation  contre  cette 
loi?  Elle  n'est  pas  exéiiutee. 

t/n«  t>af;t!  d  gauche  .'Certainement  nous  avons 
eu  des  pélitions  là-dessus. 

M.  de  Montallvet,  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes.  Tout  le  monde  a  cungu 
ou'il  fullail  conserver  de  grands  ménagements  à 
lé;.'ard  duseaiiment  religieux.Nous  avons  eu  une 
révolution  politique  qui  a  eu  ses  difficultés;  ne 
lui  donnons  pad  maintenant  toutes  les  difUcultés 
d'une  révolution  sociale  et  religieuse. 

(Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  de  TrRey .  L'honorable  orateur  qui  a  parlé 
avant  .M.  le  nliIli^t^e  a  traiié  la  question  qui  vous 
est  soumise,  sous  le  rapport  de  la  liberté  de  cons- 
cience, d'une  luuniëre  si  parraite,  si  lumineuse, 
que  je  ne  pourrais  qu'aEfaiblir  ses  arguments, 
en  tes  reproduisant. 

U.  le  ministre  aurait  du  répondre  à  ouk  ob- 
jecitoii  qui  a  été  faite,  mais  ft  laquelle  Je  ne 
crois  pas  qu'on  putsie  faire  de  réplique.  Bn  effet, 
l'orateur  auquel  je  fais  allusion,  qui  exerce  de 
hautes  ronctions  dans  la  mu^iistrature,  B  posé  la 
questiun  d'une  manière  telle,  qu'elle  ne  peutéire 
éludi'e.  Il  vous  a  dit  quq  tous  les  jours  des  dé- 
lits de  lu  nature  de  ceux  qu'on  vous  signale  pou- 
vaient avoir  lieu  et  être  traduits  devant  les  tri- 
bunaux. Dans  ce  eus,  lea  tribunaux  condatnne- 
ront-ilsî 

On  a  êtéjusqu'à  dire  que  la  loi  ne  s'exécuterait 
pus.  J'avoue,  Messieurs,  que  ce  n'est  pjs  sans 
êtonneinent  que,  dans  cette  enceinte,  consacrée 
surtout  à  la  confeclioa  des  lol^,  j'ai  entendu 
manifester  reB[)érance  qUo  la  loi  ne  serait  pas 
exi^ciitée:  je  sais  bien  toutefois  que,  quand  une 
loi  est  mauvaise,  il  vaut  encore  mieux  qu'on  ne 
l'exécute  pus;  maiii  la  lui  est  exécutée.  Un  de 
mes  lionoralili'S  collègues  me  disait  tuut  à  l'heure 
qu'en  1829  un  marchand  d'une  classe  inférieure 
avait  été  condamné  à  100  francs  d'amende  pour 
des  coiilruventlons  de  celte  nature. 

M.  I*él»a.  C'est  moi  qui  ai  fait  connaître  ce 
fait  ;  ce  n'e~t  pas  100  francs  mais  1I>U  francs. 

M.  de  Traey.  J'avoue  que  je  Irouve  quelque 
imprudenie  &  venir  à  celle  triouiie  (quuiiue  Je 
soU  persuadé  que  les  intentions  de  M.  le  iniDli- 
tre  sont  excellente^)  prétendre  qu'une  qdUlion 
qui  Ht  «atitremaat  du  domaine  de  la  UglslatlOD 
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touche  en  quelque  manière  à  ce  que  nous  tous, 
aussi  bien  que  M.  le  ministre,  sommes  parfaite- 
ment disposés  à  respecter,  que  nous  regardons 
comme  un  devoir  rigoureux,  c'est-à-dire  le  plus 
profond  respect  pour  les  consciences  et  les  pra- 
tiques religieuses. 

Mais,  Messieurs,  pourquoi  donner  à  l'abrogation 
de  la  loi  qui  vous  est  demandée  par  M.  Portails, 
pourquoi  vouloir  donner  à  cette  résolution  un 
caractère  religieux?  On  n'a  envisagé  la  question 
que  sous  le  point  de  vue  religieux  ;  mais  ne  doit- 
on  pas  l'envisager  sous  le  pomt  de  vue  de  la  li- 
berté de  ses  actions,  el  n'est-ce  rien  que  la  pro- 
hibition absolue  du  travail  le  dimanche  ? 

Je  conviens  que,  parmi  les  objections  que  vous 
a  présentées  M.  François  Delessert,  il  en  est  une 
très  grande.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que,  si  les  ou- 
vriers travaillaient  le  septième  jour  de  la  semaine, 
qui  est  férié,  le  salaire  baisserait  dans  la  même 
proportion. 

Celte  objection  a  de  la  gravité,  je  le  reconnais; 
mais  s'agit-il  d'empêcher  de  chômer  le  diman- 
che? En  aucun  façon  :  il  s'agit  seulement  de  ne 
pas  rendre  obligatoire  la  cessation  des  travaux, 
ce  qui  équivaut  à  un  véritable  impôt. 

J'ai  habité  la  campagne  en  1816,  et  à  cette  épo- 
que il  existait  une  reaction  religieuse  presque  in- 
tolérable, bien  qu'on  veuille  le  nier;  j'y  ai  été 
témoin  de  malheureux  habitants  de  la  campagne 
condamnés  à  de  lourdes  amendes  pour  s'être  li- 
vrés à  des  travaux  urgents. 

Plusieurs  ont  payé  des  amendes  considérables, 
afin  de  n'être  point  traduits  en  police  correction- 
nelle. Leur  crime  était  d'avoir,  au  moment  d'un 
orage,  couru  dans  leurs  champs  pour  y  enlever 
des  gerbes  de  blé.  (Dénégations  aux  centres,) 

Quelques  voix  aux  centres  :  La  loi  le  permet- 
tait ! 

M.  Ijevaillaiit.  Oui  I  oui  I  nous  avons  été  té- 
moins de  poursuites  semblables. 

M.  de  Traey.  Je  n'ignore  pas  plus  qu'aucun 
des  membres  de  cette  Chambre,  que  l'on  pouvait 
demander  au  mairerautorisation  de  se  livrer  à  des 
travaux  champêtres  ;  mais  je  vous  le  deinande, 
comment  Thabitant  d'une  commune  rurale  qui 
habite  quelquefois  à  une  demi-lieue,  à  une  lieue 
même  du  domicile  du  maire,  aurait-il  le  temps 
de  se  pourvoir  de  cette  autorisation  ? 

Les  faits  que  je  vous  ai  avancés  sont  exacts, 
et  je  les  soutiens  tels,  parce  que  j'en  ai  une  con- 
naissance peréonnelie  et  que  j'en  ai  été  témoin. 
Je  vous  cite  un  fait  :  un  homme  a  payé  un  louis, 
24  francs,  pour  ne  pas  être  traduit  en  police  cor- 
rectionnelle pour  avoir  violé  la  loi  que  l'on  a 
cherché  à  défendre  devant  nous. 

Ces  faits  sont  exacts  :  je  ne  dis  pas  que  l'un 
ait  cherché  à  les  renouveler  depuis  quelque 
temps,  mais  j'aftirme  qu'ils  ont  existé,  et  du  mo- 
ment qu'une  loi  contient  des  dispositions  si  ar- 
bitraires, elle  doit  disparaître  de  notre  légis- 
lation. 

Indépendamment   des    hautes   condidérations 

Sue  vous  a  fait  valoir  notre  honorable  collègue 
'..  Parant,  la  loi  que  j'attaque  est  attentatoire  à 
la  liberté  des  consciences,  que  nous  devons  tous 
respecter,  pour  laquelle  nous  ne  cesserons  de 
proclamer  notre  vénération,  parce  que  rien  n'est 
plus  respectable  que  le  sentiment  intime  de 
l'homme  à  ses  croyances.  C'est  pour  cela  aussi 
qu'il  ne  faut  jamais  les  contraindre  dans  per- 
sonne. 

Cette  loi  est  attentatoire  au  droit  de  tout 
homme  d'employer  ses  facultés  physiques  et 


morales  pour  pourvoir  à  ses  besoins  et  à  ceux 
de  sa  famille. 

Et  pourquoi  voulez-vous  proscrire  un  travail 
utile  quand  il  est  en  lui-même  innocent?  Ne 
craignez  pas  qu'on  travaille  365  jours  dans  l'an- 
née; les  habitudes  religieuses  sont  très  généra- 
lement répandues  en  France,  et  de  plus,  le  bon 
sens  le  plus  vulgaire  apprend  à  chacun  qu'un 
jour  de  repos  est  indispensable,  et  on  préférera 
prendre  le  jour  férié  par  la  grande  majorité  des 
citoyens. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  les  ouvriers  ont 
plusieurs  dimanches  dans  la  semaine,  et  qu'à 
Paris  et  dans  les  grandes  villes  ils  fêtent  plus 
volontiers  le  lundi  que  le  dimanche.  Ëh  bieni  si 
un  ouvrier  trouve  le  moyen  de  réparer  le  diman- 
che l'erreur  commise  le  lundi,  il  ne  faut  pas  que 
la  loi  l'empêche  de  le  faire.  Dès  que  cette  ques- 
tion a  été  soulevée,  l:i  Chambre  ne  peut  pas  se 
dispenser  de  se  prononcer.  Quant  au  temps  que 
cette  discussion  emploiera,  il  ne  peut  être  fort 
long  :  après  ce  qui  a  été  dit  dans  cette  séance,  je 
ne  conçois  pas  ce  qu'on  pourrait  objecter  pour 
ou  contre.  J'appuie  de  toutes  mes  forces  la  prise 
en  considération. 

(M.  Roui  monte  à  la  tribune,)  (Aux  voix  !  aux 
voix  !  La  clôture  !) 

M.  le  Président.  On  demande  la  clôture  de 
la  discussion  :  je  suis  obligé  de  consulter  la 
Chambre. 

M.  Roui.  Je  demande  la  parole  contre  la  clô- 
ture. 

Messieurs,  notre  honorable  collègue  M.  Porlalis 
vous  a  lu  une  partie  de  la  loi  dont  il  demande 
l'abrogation.  Il  me  semble  convenable  de  vous 
la  lire  en  entier. 

Voix  nombreuses  :  Mais  on  la  connaît  ! 

M.  Roal.  Je  n'ai  que  deux  mots  à  dire.  (Par- 
lez !  parlez!  Non  !  non!.,.  Bruit,) 

Messieurs,  la  loi  de  1814,  bien  entendu,  ne 
contient  aucune  disposition  rigoureuse. 

L'article  1*'  dit  que  les  travaux  ordinaires  se- 
ront suspendus  les  dimanches  et  fêles. 

L'article  2  défend,  en  conséquence,  aux  mar- 
chands et  colporteurs  d'étaler  et  de  vendre  pu- 
bliquement leurs  marchandises,  et  aux  artisans 
et  ouvriers  de  travailler  extérieurement. 

L'article  3  dit  que  dans  les  villes,  bourgs  et 
villages  dont  la  population  est  au-dessous  de 5,000 
âmes,  les  cabareiiers  et  débitants  de  boissons  ne 
pourront  pas  tenir  leurs  maisons  ouvertes  et  y 
donn^  à  boire  pendant  le  temps  de  l'office.  (Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

Les  contraventions  à  ces  disposition^^  doivent 
être  constatées  par  les  maires,  les  adjoints  ou  les 
commissaires  de  police,  jugées  par  les  tribunaux 
de  simple  police  et  punies  d'une  amende  qui 
ne  peut  excéder  5  francs.  {Bruit,  Interruption.) 

M.  Dupln  aîné.  Pourquoi  ne  pas  vouloir  que 
ce  soit  discuté,  cela  en  vaut  bien  la  peine? 

M.  Roal.  Les  articles  7  et  8  disent  que  les  dé- 
fenses de  travailler  ne  sont  pas  applicables  aux 
marchands  de  comestibles,  au  service  des  pri- 
sons, dus  messageries  et  voitures  publiques,  au 
roulage,  aux  ventes  dans  les  foires  et  fêtes  dites 
patronales,  aux  meuniers,  aux  manœuvres  em- 
ployés aux  récoltes,  aux  chargements  des  na- 
vires, etc.  (Assez  I  assez  !  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

L'article  9  dit  que  d'autres  dis(>en8es  pourront 
être  accordées  par  Tautorité  administrative. 

AiQsli  vous  le  voyez,  Messieurs,  rekéculion  de 
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cette  loi  est  nniquement  conliée  à  l'aiitorilé  mu- 

[lict pale,  avec  unpuuvuir  discrédttlonnaire. 

Nousdevona  croire  que  le  marchaott  ou  l'ou- 
vrier qui  ae  bornera  àvendreouà  truvaillur  sans 
trouble  po^ir  l'ordre  imblic  ne  sera  nullemenl  in- 
quiété par  l'autorité  locale,  toajours  pateraelle 
et  bienveillante. 

C'est  dans  cet  esprit  que  la  lot  est  parlout 
exécutée  maintenant.  Partout  on  laisse  la  liberté 
du  travail  ;  je  ne  vois  donc  aucune  nécessité  de 
rapporter  une  loi  qui  ne  préseute  aucun  incon- 
vénient. 

La  toute- puissance  de  l'autorité  locale  nous 
garantirait  d'ailleurs  de  toute  rîfjueur,  s'il  pou- 
vait y  en  avoir  dans  une  loi  dont  la  plus  lorte 
pénalité  ne  peut  pas  excéder  b  francs.  {Assez  !  Amx 

La  proposition  qui  vous  e^t  Tuile  me  parait 
donc  sans  nécessité;  bien  au  contraire,  je  crois 
que  son  adoption  serait  fftcheuse. 

L'article  3  de  la  loi  de  1814  contient,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  une  disposition  essentielle  ;  elle 
défend  aux  cabaretiers  et  débitants  de  boissons, 
dans  les  villes,  bourgs  et  villages  dont  la  popu- 
lation est  au-dessous  de  5,000  âmes,  de  tenir 
leurs  maisons  ouvertes  et  de  donner  à  boire 
pendant  l'ofitce. 

Si  cette  disposition  était  abrogée,  quel  serait  le 
moyen  d'umpÈcher  que,  dans  une  iolinité  de 
petites  villes  et  de  bourgs,  des  cabaretiers  placés 
près  des  églises  ne  donnassent  à  boire  iK-mlaul 
t'orftce  divin,  et  que  l'on  entendit  en  même 
temps  dt>8  cbants  obscènes   et  des  cbanis  reli- 

f lieux  ?  C'eiit  ce  qui  arrivait.  Messieurs,  avant  la 
Dt  de  1814  -,  partout  où  des  cabarets  se  trouvaient 
placés  à  cdté  des  églises,  on  entendait  ainsi  cun- 
fondu-i  des  chants  bifn  difTérents,  et  cet  ass'  m- 
blage  était  affligeant  pour  les  fidèles. 

Une  autre  considération  doit  faire  rejeter  la 
proposition  de  noire  honorable  collègue  M.  Por- 
tails, c'est  que  son  adoption  donnerait  à  quel- 
ques personnes  l'occasion  de  mal  juger  di;  l'es- 
prit de  celte  Cbambre  ;  on  dirait  qu'il  est  irréli- 
gieux, qu'il  cherche  ï  ôter  à  la  religion  le 
respect  qui  lui  est  dû;  cette  disposition  serait 
exploitée  par  les  ennemis  de  notre  état  social 
avec  lieaucoupd'dva'itage  dans  certaines  contrées 
de  la  France. 

D'ulileur-,  Messieurs,  ai  la  Charte  de  1830  ne 
dit  plus,  comme  la  Charte  dt!  1814,  que  l.i  reli- 
gion cattioiique  est  la  religion  de  l'Etat,  elle  dît 
ilu  moins  qu'elle  est  la  relif^ion  de  la  majorité 
des  Français. 

M.  Dnpin  aini.   Ce  n'est  pas  la  même  chose. 

M.  ttonl.  Eh  bien  I  Messieurs,  cette  religion 
si  sainte  dans  ses  principes,  si  morale  dans  sa 

Çratiqne,  ne  mérite-t-elle  aucune  protection? 
0U3  lionnerez-vuu^,  je  le  ré,  èli-,  fans  aucune 
nécessité,  le  tort  très  grave  d'uvoir  voulu  la 
désarmiT  du  respect  qui  lui  est  dû?  Je  ne  te 
pense  pas. 
Je  vote  contre  la  prise  en  considération, 
M.  Daplo  aîné.  Messieurs,  c'est  précisément 
parce  quu  la  loi  dont  on  demande  l'abrogation 
avait  la  couleur  d'une  loi  d'intolérance,  qu'il  ne 
faut  pas  que  la  discussion  sur  l'abrogation  de 
cette  loi-la  paraisse  avoir  été  iafluencée  par  un 
mouvement  contrtiirc,  et  qui  semblerait  aussi 
intolérant. 

Il  n'y  a  pas  d'inconvénient  â  laisser  se  produire 
quelques  opinions  qui  n'empècberonl  pas  de  dé- 
cider la  question  en  connausance  de  cause,  et 
surtout  avec  modération. 


11  y  a  ici  une  distinction  importante  à  faire  en 

ce  qui  concerne  l'ordre  civil  et  la  religion. 

Et  d'abord  je  ne  crains  pas  d'affirmer  qu'il 
n'y  a  pas  de  peuple  sur  la  terre,  depuis  le  com- 
mencement du  mcnde,  qui  n'ait  eu  des  jours 
affectés  au  repos,  et  au  repos  non  pas  seulement 
sous  le  rapport  religieux,  mais  aussi  sous  lo 
rapport  de  l'ordre  public,  ne  fût-ce  (|ue  par  l'im- 
possibilité de  travailler  sans  relâche  depuis  le 
commencement  du  l'année  jusqu'à  la  fin. 

Les  jours  de  repos^  daiis  l'ordre  civil,  coïnci- 
daient ordinairement  avec  les  jours  fériés  dans 
l'ordre  rehgieux,  p:irce  que  presque  toujours  il  y 
a  eu  accord  entre  les  lois  civiles  d'un  peuple  et 
le  culte  qu'il  professait.  Quelquefois,  les  lois  ont 
ajouté  des  peines  à  !a  lixatiundesjOiirsderepos: 
cela  a  lii'U  surtout  dans  les  temps  et  dans  les 
pays  où  il  y  a  eu  intolérance  religieuse. 

Ëh  bien!  à  i'époque  où  nous  sommes  arrivés, 
retramhons  ce  qui  serait  intolérance,  mais  ne 
perdons  pas  du  vue  le  principe  qu'il  doit  y  avoir 
une  loi  de  reposi 

Cette  loi  de  repus,  à  certains  jours,  est  tout 
aussi  nécessaire  pour  h  nation  française,  sous 
l'empire  de  la  Charte  de  1830,  que  pour  celte 
nation  k  tonte  autre  époque  et  [lour  toute  autre 
nation. 

Je  parle  ici  de  jours  fériés  indépendamment 
même  de  toute  idée  religieuse,  car  un  de  mes 
principes  absolus  est  de  séparer  totalement  les 
questions  teiu)iorelles  de  cell's  spirituelles. 

Ainsi,  si  une  nation  avait  le  malheur  d'être 
inéligieuse,  d'être  athée,  de  ne  prote^iser  aueun 
culte,  elle  n'en  serait  pas  moins  dans  l'impossi- 
bilité de  travailler  dut"  janvier  au  31  décembre, 
et  par  conséquent  elle  serait  dans  l'obligation  de 
déterminer  des  jours  de  vacances  pour  les  ser- 
vices publics;  elle  serait  obligée  de  s'entendre 
pour  que  le  public  sût  que  tels  jours  les  tribu- 
naux cesseront  de  ilonner  audience;  que  tels 
jnurs  ils  trouveront  les  fonctionnaires  dans  les 
administrations,  et  qu'à  tels  autres  jours  ils  ne 
les  trouveront  pas;  et  ce  sont  l'récisément  ces 
jours  fériés  que  l'on  affecte  à  se  rencontrer  pour 
faire  une  foule  d'iiutres  choses  très  nécessaires 
aussi. 

Ce  n'est  donc  pas  une  abrogation  totale  et  ab- 
solue de  la  toi  en  discussion  qui  pourrait  suffire, 
car  il  y  aurait  toujours  nécessité  de  retenir  les 
dispositions  du  droit  civil  répandues  dans  toutes 
vos  lois,  que  tel  jour  11  n'y  aura  pas  audience 
que  les  actes  qu'on  ferait  seraient  nuls,  et  qu'il 
ne  peut  par  ex''mple  être  fait  de  protêt.  Et  c'est 
ainsi  que  la  proposition  me  paraît  aller  au  delà 
même  de  son  but. 

Maintenant,  après  avoir  caractérisé  ce  qui  est 
nécessaire  dans  l'Intérêt  de  l'ordre  puhlL:  et  civil, 
j'examine  ce  qui  concerne  surtout  les  particu- 
liers, et  sous  ce  second  point  de  vue  je  recon- 
nais et  je  proi-lame  que  le  repos  du  simple  ci- 
toyen ne  nent  être  que  volontaire  de  sa  part. 

Il  peut  loi  être  plus  recommamlé  pour  tel  jour 
plutôt  que  pour  tel  autre  par  les  ministres  des 
cultes  qu'il  professe,  mais  non  par  le  léai^lateur, 
si  ce  n'est  comme  pratique  volonliiire,  et  sans 
injonction  pénale. 

On  n'entendait  pas  ainsi  la  liberié  à  une  épo- 
que où  l'on  croyait  cependant  être  arrivé  à  la 
perfection  en  ce  genre. 

En  l'an  VI,  ou  ne  ^e  contentait  pas  de  prescrire 

de  se  reposer  le  décadi,  et  on  pourrait  dire  de  la 

ici  qui  iiit  portée  alors  ce  qu'on  a  dit  depuis  de 

l'ordonnance  du  grand  Turc,  qui  défendait  à  MB 
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sojuls  du  ïu  diverlir  ù  jour  lixe,  sous  iiciue  de 

mort. 
La  loi  du  l'an  VI  lilait  moioB  sévère,  mais  non 

moioB  injusks  Ellu  t)orluit  que  Uaas  les  écoles 

puLliqiies,  ainsi  que  dans  les  inslilntions  ]iarti- 

cuiièruâ  des  doux  Bexcs,  on  nu  pourr^iit  pas  va- 

qtier  d'autre  jour  que  le  décadi,  bous  k-s  peines 

portées  par  l'article  3. 
Ainsi,  non    seulement  le  jour  du  décadi  était 

le  jour  du  repos,  mais  eacore  It  était  formeile- 

ment  déCendu  de  vaquer  un  autre  jour,  île  fairev 

par  exemple,  le  lundi,  qu'on  vantait,  il  n'y  a 
qu'un  instant,  sous  les  peines  portées  par  la  loi 
libérale  de  l'an  VI.  (Hîryî.) 

A  mon  avis,  dans  la  pénalité  imposée  pur  la 
loi  de  mil.  aux  citoyens,  à  ceux  qui  refusent 
de  se  reposer  tel  jour,  je  reconnais  qu'il  y  a  là 
invasion  de  l'autorité  dm  cuKe  sur  la  lui  ci- 
vile. 11  t;at  évident  que  cVst  parce  qu'en  1811 
on  voulait  rendre  dominante  la  rutiuioa.  qui  alors 
était  la  relitiion  de  l'Etat,  qu'on  a  fait  de  celle  loi 
un  moyen  de  dominer. 

Vous  avi'z  relranclié  de  votre  Churle  les  ex- 
pressions rfligion  île  CKiat,  ce  qui.  Dieu  merci  I 
ne  veut  pas  dire  qu'il  n'if  a  pas  de  religion  en 
France.  La  religion  chrétienne,  Mensieurs,  <>st  lu 
plus  noble  des  Chu  ries.  Vous  verrez  Ijicn  d<'fl 
chan^emf^nts  dans  nos  lois  uri:aiiiquc^  avant  de 
voir  uuétintir  les  sentiments  reli^^leux  cinpieinis 
dans  les  conEcieuces.  Croyez  que  la  per^éculion 
ne  ferait  que  leur  donner  une  nouvelle  vie  ei 
les  réveiller  dans  les  cii'urs  avec  plus  de  force 
que  jamais.  (Oui!  oui!  Aillu'siun  générale.) 

'Tout  ce  qui  résulte  de  lu  nouvelle  Charte,  c'est 
une  proclamation  plus  étiergique  de  l'indépen- 
dance des  cul:c?.  li  ^'ensuit  que  le  repos  est  vo- 
lontaire aujourd'hui,  nu'il  ne  peut  être  puni  par 
la  loi  civile,  car  la  reiTession  dérivait  du  prin- 
cipe écrit  dans  la  Charte  de  1814.  Alors  donc 
que  ce  nrincipe  a  disparu,  la  conséquence 
n'existe  plus  de  plein  droit.  LaChurle,  dans  son 
article  Wi,  n'a  maintenu  que  les  luis  qui  ne  lui 
étaient  pus  contraire^;  ainsi,  il  est  donc  évi- 
dent qu'une  lui  de  répression  serait  incompatible 
avec  la  lihetté  qu'elle  a   |jrocIamée. 

Ainsi  doni',  aujourd'hui,  je  mainliens  qu'un 
aclG  lait  le  dimanche  par  un  fonctionnaire  pu- 
blic ou  par  un  tribunal  tuerait  nul,  |>arce  que  la 
loi  a  pu  fixir  un  juur  de  vacances  pour  les 
actes  ue  la  vie  civile  ;  mais,  quant  aux  citoyens, 
je  ne  [)ense  jias  qu'on  puisse  leur  intli^'er  une 
pénaliti-  pour  de.^  travaux  faits  le  dimanche, 
parce  i|ue  cette  pénaliti';  dériverait  d'un  principe 
qui  existait,  il  est  vrai,  en  1S14,  mais  qui  a  ulé 
aboli  par  la  Charte  de  Wi». 

Je  crois  donc  qu'il  scr.iit  plus  simple  ut  plus 
conforme  au  but  que  l'on  su  proirnse  d'atteindre, 
de  reconnaître  que  la  loi  de  LSn  portait  atteinte 
à  la  liberté  dos  cultes,  el  i[ue,  par  la  seule  force 
de  la  Charte  de  183IJ,  la  iiém^lité  qu'elle  consa- 
crait a  ces:"!''  de  plein  droii  de  pouvuir  être  inlli- 
gée,  que  do  croire  qu'il  faille  faire  une  loi  spé- 
ciale sur  Ce  |ioinl. 

Ainsi,  je  le  répfilu,  la  lui  a  [lu  établir  une  lègle 
relativeiiieut  aux  actes  publics,  car  elle  avait  ce 
droit. 

ijuant  aux  citoyens,  ils  n'ont  pas  eu  Iicsojd 
du  secours  d'une  lij  purtirnllëre  [lonr  recouvrer 
une  liberté  qu'ils  lieiinenl  de  la  Charte.  (Hruiit 
divers.) 

Eu  effet,  on  ne  |iuut  nier  «(u'il  faudrait  aujour- 
d'hui violer  l'ai  ticle  S'.)  de  La  Cburte  pour  impo- 
ser lies  ameudes  à  dci  coulraveutioDS  de  cette  i 


nature.  {th'-iu'yaliuHs  aa.c  vxlrémilès...  Longue 
inUrruptioiiÀ 

La  seule  chose  qui  en  résulterait  en  présence 
des  partis  qui  nous  divisent,  en  présence  des 
mis  nui  cberclicnt  à  tout  envenimer,  et  de  ceux 
dont  la  pétulance  voudrai!  porter  le  muru-au 
sur  toutes  nos  institniions  à  la  fuis,  renouveler 
tous  nos  codes  dans  une  seule  session;  le  siut 
résultat,  dis-jc,  serait  de  soulever  une  qui'silou 
inutile,  celle  do  l'abro^'aiion  d'une  loi  «gui  u'i^t 
plus  en  vigueur,  et  d'exciier  un  mémetomps  des 
inquiétudes  plus  étendues  que  vous  n'avez  pas 
le  druit  d'exciter,  ut  qu'il  ne  serait  pas  d'une 
bonne  politique  de  eonlever.  (Aux  mix!  aiu: 
voix  !) 

M.  tiarnler-Pagè».  La  disposition  de  U 
Charte  qui  décide  que  toutes  les  lois  conlralres 
il  la  Charte  sont  abrogées,  a  été  interprétée 
d'une  telle  manière  qu'aucune  loi  contraire  &  la 
Charte  n'est  comme  abrogée. 

J'en  citerai  un  seul  exemple,  relatif  à  la  cen- 
sure dramaliijue.  Malgré  un  discours  prononcé 
ici  par  M.  de  Montalivet,  qui,  au  nom  du  conseil 
des  ministres,  reconnaissait  que  la  censure  dra- 
matique était  abolie,  les  tribunaux  n'ont  pas  cra 
pouvuir  se  prononcer  eu  ce  son?,  et  la  ceneore 
dramatique  existe,  au  moins  pour  une  pièce. 
(bruits  divcTi.) 

Or,  i^i  les  tribunaux  n'ont  pas  cru  devoir  dé- 
clarer la  censure  abrogée,  quand  le  conseil  des 
ninislres  avait  reeonnu  celte  abrogation.  Je  dis 
qu'il  y  a  néci'Hsité  d'adopter  l'abrocalion  ex- 
presse, c'est-à-dire  lu  pro|jositlon  de  M.  Purlalis. 
La  lin  d'un  discours  qni  coolienl  une  partie 
des  raisons  que  j'aurais  pu  employer  poursou- 
ti'uir  la  proposition,  a  amené  une  telle  coucId- 
sion  que  j'ai  lii'U  d'en  ûtre  surpris. 

Ou  a  renouvelé  une  opinion  précéderamenl 
émise,  et  l'on  a  dit  que  nous  pourrions  en  adop- 
tant la  proposition  de  U.  Portails,  faire  naître 
des  inquiétudes  religieuses. 

Pour  moi,  je  veux  la  liberté  religieuse  dnDS 
loutu  l'étendue  du  mol,  je  veux  la  liberté  de 
faire  et  de  ne  pas  faire.  (Juand  vous  avet  admis 
la  liberté  de  faire,  voua  ne  pouvei  plus  attenter 
à  la  liberté  religieuse;  car  ceux  qui  peuvent 
exercer  leurs  cultes  comme  ils  l'entendent  ne 
peuvent  se  plaindre  de  ce  que  lus  autres  no  l'en- 
leudent  |>aB  comme  eux. 

Il  est  vrai  que  tru|>  souvent  on  considère  les 
majorités  et  fus  minorités  d'un  pays  selon  les 
formes  réelles  et  non  r^  morales.  Les  majorités, 
^■ous  Ie,j  ra|)iH>rl3  religieux,  sont  morales  et  non 
pjs  réelles.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  seulement  C0,00O 
pursuniies  en  France  4i>i  le  professent  pas  lu 
(Uitu  chrétien;  il  y  en  a  un  bien  plus  grand 
[lutnbru  ;  et  en  attendant  qu'on  réveille  cette  foi 
religieuse  qu'on  dit  n'être  qu'i^ixlormii',  je  dé- 
clare que,  dans  muu  opinion,  tuus  ceux  qui  n'o- 
béissent pas  aux  diverses  règles  de  la  loi  reli- 
gieuse peuvent  à  plus  forte  raison  ne  pas  obéir 
\  votre  loi.  Si  nous  comptions  les  Français  qui 
viennent  à  l'église  ou  dans  les  temples  qui  res- 
sorlissent  de  leur  religion  (hilvrruplion  a»x  ci-n- 
in-s),  nous  verrions  que,  malheureusement  peut- 
être,  je  n'ai  pas  A  m'expliqner  lA-dessus,  mais 
nou?  verrioUH  que  la  niajorilé  n'est  pas  aussi 
:{raiiile  qu'on  l'a  dit. 

I.,.,-  ,\j(/r,'*,-  Allmifl  done' 
M.  4>«rHier-l*«pfeH.  Uaiis  eut  étal  de  cbasee, 
urescrirons-nons,  au  nom  de  la  litwrté,  nu  repos 
lorcé  1  Forcé  el  Uberté,  sont  deux  môti  qui  n* 
peuTeai  aller  ensemble. 
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On  ne  peut  pas  prescrire  une  chose  que  Tinté- 
rèt  public  n'exige  pas  absolument  ;  on  ne  peut 
pas  forcer,  quand  on  veut  qu*on  soit  libre  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire.  Forcer  un  ouvrier  à  ne 
pas  travailler  quand  sa  famille  manuue  de  pain, 
c'est  lui  prescrire  ^  lui  et  à  sa  famille  de  mourir 
de  faim,  (interruption  aux  centres.) 

Une  voix  :  Personne  ne  travaille  le  dimanche  1 

M.  Crarnier-Pagès.  Je  répète  que  prescrire, 
dans  certaines  circonstances,  à  un  ouvrier  et  a 
sa  famille  de  ne  pas  travailler,  c'est  leur  ordonner 
de  ne  pas  vivre.  Je  sais  que  la  peine  est  légère  ; 
mais  on  doit  obéir  à  la  loi  quand  la  loi  existe,  et 
je  dis  que,  par  cela  même  qu'il  y  a  loi,  qu'il  y  a 
peine,  il  ne  faut  pas  mettre  les  ouvriers  entre  le 
Besoin  de  désobéir  à  la  loi  et  le  besoin  de  vivre. 

Les  Français,  Messieurs,  ne  doivent  cas  être 
libres  seulement  six  jours  de  la  semaine;  ils 
doivent  être  libres  toute  la  semaine,  le  dimanche 
comme  les  autres  jours.  (Très  bien!  très  bien!) 

(M.  Pétou  monte  à  la  tribune.  (Aux  voix!  aux 
voix!  Parlez  !  par  le  x,  !) 

(L'honorable  membre  quitte  la  tribune.) 

M.  le  Président  consulte  la  Chambre  sur  la 
prise  en  considération. 

M.  le  Président.  Le  bureau  déchire  lapremière 
épreuve  douteuse.  (Vives  réclamations a%L,L'  extré^ 
mités,) 

(L'épreuve  est  renouvelée.  Le  bureau  déclare 
cette  lois  que  la  proposition  est  prise  en  consi- 
dération.) 

M.  le  l^résldent.  La  Chambre  va  reprendre 
des  rapports  de  pétitions. 

Voix  nombreuses  :  A  lundi  1  à  lundi  ! 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  13  février, 

À  midi  précis,  réunion  dans  les  bureaux. 

k  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  M.  de  Briqueville,  amendée  par 
la  Chambre  des  pairs. 

Discussion  de  divers  projets  de  loi  d'intérêt 

local- 
Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  pro- 
jet de  budget  pour  l'exercice  1832  (Partie  des 
dépenses). 


châhbkb  des  pairs. 

PRESIDENCE  DE  M.  LE  BAKON  PAS(^UIEH. 

Séance  du  lundi  13  fi^vrier  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 
M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 
procès-verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
nomination  de  deux  commissions,  l'une  pour 
l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  sup- 
plémentaire |)our  le  département  de  la  guerre, 
rautre  pour  Texameu  de  celui  qui  concerne  les 
mariages  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs. 

La  Chambre  veut-elle  nommer  elle-même  ces 
commissions,  ou  en  abandonner  le  choix  à  son 

Ïirésident?  (Que  le  président  n^m»i^/)  J'aurai  donc 
'hoooeur  de  loi  proposer  les  commissious  aluBî 
composées  : 


Commission  pour  le  projet  de  loi  sur  les  mariages 
entre  beaux-frères  et  belles-sœurs, 

MM.  le  comte  Bolssy-d'Aniilas,  le  comte  de  Cas- 
sini,  le  comte  Cholet,  le  uiarquis  de  Mortemart, 
le  comte  Gilbert  de  Voysins,  le  marquis  de  Male- 
ville,  le  duc  de  Massa. 

Commission  pour  le  projet  de  loi  relatif  à  un 
crédit  supplémentaire  pour  le  département  de  la 
guerre, 

MM.  le  duc  de  Brissac,  le  marquis  de  Laplace, 
le  marquis  de  Catelan,  le  lieutenant  général  comte 
d'Anihouard,  le  duc  de  Choiseul,  le  lieutenant 
général  comte  Mathieu  Dumas,  le  comte  d'Hauber- 
sart. 

La  suite  de  l'ordre  du  jour  appelle  le  renouvel- 
lement des  bureaux.  Je  vais  procéder  au  tirage 
parla  voie  du  sort. 

Cette  opération  terminée,  M.  le  comte  Dode  est 
appelé  à  la  tribune  comme  rapporteur  du  projet 
de  loi  relatif  au  canal  des  Pyrénées, 

M.  le  comte  Dode,  rapporteur.  Messieurs,  le 
canal  du  Languedoc,  autrement  désigné  sous  le 
nom  de  canal  des  Deux-Mers,  ri*a  jusqu'à  ce  jour 
que  très  incomplètement  justifié  cette  dénomi- 
nation. 

La  création  la  plus  étonnante  et  surtout  la  plus 
utile  parmi  celles  qui  ont  signalé  le  règne  a'oxL 
grand  roi  est  restée  Imparfaite. 

Nul  doute  que  Biquet,  son  immortel  auteur, 
n'ait  pensé,  et  avec  raison,  au'ii  avait  résolu  le 
problème  de  la  réunion  des  aeux  mers,  en  fai- 
sant communiquer  Ja  Méditerranée  -avec  la  Ga- 
ronne, persuadé  qu'il  devait  être  que  ses  succes- 
seurs s'empresseraient  d'améliorer  la  navigation 
de  cette  rivière  depuis  Toulouse  jusqu'à  Bor- 
deaux. 

C'est  dans  cette  vue  que  le  maréchal  de  Yau- 
ban  â[vait  proposé,  dès  lors,  de  prolonger  la  na- 
vigation artificielle  jusqu'à  Moi^tsac,  à  l'embou- 
chure du  Tarn,  et  qu'il  a  reconnu  ensuite  qu'elle 
devrait  être  continuée  jusqu'à  Cadillac,  point  à 
partir  duquel  la  navigation  naturelle  de  la  Ga- 
ronne offre  une  communication  constante  avec 
Bordeaux. 

Près  d*un  siècle  et  demi  s'est  écoulé  sans  que 
le  germe  de  cette  pensée  ait  pu  être  fécondé. 

La  jouissance  des  immenses  avantages  procu- 
rés par  l'exécution  du  canal  depuis  la  Méditer- 
ranée jusqu'à  Toulouse,  semblait  devoir  devenir 
le  stimulant  le  plus  puissant,  l'encouragement  le 
plus  efficace  pour  compléter  la  communication 
entre  les  deux  mers,  pensée  première  du  génie 
de  Riquet. 

Le  succès  obtenu  par  l'exécution  de  la  partie 
de  cette  ligne  navigable,  qui  devait  opposer  le 
plus  d'obstacles  aux  efforts  de  l'art,  ne  permet- 
tait pas  de  penser  qu'on  négligerait  ensuite  d'y 
coordonner  la  partie  qui,  comme  navigation  na- 
turelle, semblait  offrir  beaucoup  moins  de  diffi- 
cultés. S'il  n'en  a  pas  été  ainsi,  on  peut  facile- 
ment eu  apercevoir  les  causes. 

La  première  doit  être  attribuée  à  cette  division 
(le  l'ancienne  monarchie  en  grandes  provinces 
dont  l'administration,  en  quelque  sorte  indépen- 
dante, échappait  à  l'action  uniforme  d'un  pou- 
voir centrai,  et  dont  les  intérêts  plus  concentrés 
ne  se  confondaient  pas  toujours  avec  les  grandes 
vues  d'un  intérêt  général. 

La  seconde  dérive  de  la  position  géographique 
de  la  France  et  de  sa  puissance  même.  Nécessai- 
rement appela  à  jouer  souvent  le  premier  rôle 
dans  les  conflits  de  la  politique  earopéenoe«  elle 
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a  été  comme  entraînée  à.  prendre  part  à  de  fré- 
queiitea  guerres  qui  oQt  épuisé  au  dehors  ses 
plus  précieuBfB  re^eourcee,  dont  une  modeste 
part,  Judicieusement  aiipliqtiée aux  améliorations 
iDtérunreB  du  pays,  eût  pruduit  les  plus  heureux 
TéeultatH  pour  su  prospérité  et  le  bien-être  de  ses 
populations. 

Geltt!  Eitaatloo,  qui  a  été  pour  ainsi  dire  notre 
régime  normal,  a  contribué  à  entretenir  cliez  nous 
c  t  esprit  (tomidiini  d'iustubiliié,  éminemment 
contraire  à  la  conception  com:nc  au  succès  de  cea 
Rrandee  entieprisus  pour  leaquÈlles  la  persévé- 
rance et  la  patience  sont  des  couditions  de  pre- 
mier ordre. 

Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  qu'apri^s  avoir 
donné  les  premiers  l'exemple  d'une  navigation 
artilîuietle  d'un  grand  développement,  comparée 
à  ci-'lk'B  qu'on  avait  exécutées  jusqu'alors  en 
Europe,  nous  ayons  en  quelque  sorte  oublié  nos 

Sropres  rudiments,  et  qu'il  uit  fallu  un  laps 
e  150  ans,  et  de  nombreuses  et  gigan- 
tesques créations  opérées  à  noire  imitation  en 
Angleterre  et  en  Amérique  particulièrement,  pour 
nous  rappeler  tout  ce  qui  nou,^  restait  eniore  à 
faire  en  ce  genre. 
Une   preuiière  impulsion    donnée  so:i8  l'Etn- 

fiire,  aeié  ravivée  suus  la  Restauration,  di^s  que 
e  pays  a  pu  se  sentir  soulagé  des  énornua  char- 
ges q'u'avait-nt  Fait  peser  sur  lui  les  dt^ux  inva- 
sions. 

Nos  relations  rouvertes  avec  les  pays  les  plus 
riclies  en  canalisation,  les  voyagea,  les  études  et 
les  rcchercbei  iie  nos  sava^iis  et  de  noB  insc- 
nieurs  les  plu^  distingués,  ont  fait  connaître  les 
grands  avanlagi  s,  les  heureux  fruits,  que  d'au- 
tres nations  ont  recueillis  du  développement 
donné  au  sysième  de  l'omiiiunication  par  les 
tanaux. 

Aussi,  dès  l'année  1821,  le  gonvernemenl  s'est- 
il  empressé  d'entrer  dans  cette  voie  et  d'y  appe- 
ler l'esprit  d'association  qiii,àluiseu1,  avait  opéré 
ailleuriides  prodiges. 

Dans  celte  circ<jnsL<nce  encore,  le  caractère 
national  ne  s'est  pas  démenti.  Aprâs  avoir  pour 
ainsi  dire  oublié,  pendant  de  longues  aiinëet^,  de 
quelle  utilité  sont  les  voies  navigables,  nous  nous 
sommes  exaltée,  lout  à  coup,  à  l'idée  de  couvrir 
toute  la  France  d'un  ruseau  île  canaux.  I,e  gou- 
verne:ui'nt,  la  législature  et  la  press'.'  nous  ont, 
comme  à  l'envi ,  précipités  dans  l'exécuiiuu 
Bimulianée,  immédiaieel  irrévocable  d'une  masse 
de  canaux,  dimt  la  ^êuli^atio^  sucicssive  eût 
exigé  di:s  éludes,  des  recherches,  dtt^  enquêtes, 
et  une  maturité  d'examen  qui  ne  pouvaient  être 
que  l'ouvraHc  du  temps. 

Doil-on  être  surpris,  après  cela,  que  lesdëpen- 
fi  réelles  se  soient  irouvées  si  supérieures  aux 
prévisions,  et  n'ett-il  pas  à  regretter  qu'elles 
n'aii-nt  pu  être  réparties  eur  un  plus  grand  nom- 
bre d'années,  pourne  pas  surcharger  une  période 
financière  déjà  si  Tort  grevée  par  tant  d'autres 
engagements? 

11  eût  été  plus  sage,  peut-être,  de  laisser  à 
l'esprit  d'association  le  temps  et  l'occasion  de  S' 
dévt^lopper,  en  le  favorisant  par  une  législation 
plus  propre  à  seconder  ses  efrorts  que  celle  qui 
nous  régit-  Quelfues  canaux  d'un  court  trajet, 
d'nn  résultat  prochain,  dans  l'exécution  desquels 
il  s'était  essayé,  eussent  été  pour  lui  un  achemi- 
nement à  de  plus  grandes  entreprises,  et  la  jusii! 
appréciation  que  l'industrie  particulière  a  si 
gr«nd  inlérU  de  faire  de  la  balance  des  dépenses 
et  dei  produits,  eût  offert  uoe  garantie  plus  cer- 


taine de  l'utilité  immédiate  des  projets  k  mettre 
à  exécution. 

Bn  entreprenant  pour  son  propre  compte,  k 
tous  risques  et   pénis,  et   avec  des  conditions 

excessivement  onéreuses  de  la  part  de  ses  pré- 
teurs coin  1er e:<Bés,  une  étendue  de  canaux  d'un 
développement  sans  exemple,  en  s'engageant  à 
les  rendre  navigables,  pour  ainsi  dire,  à  jour 
lixe,  le  gouvernement  semble  avoir  désespéré 
des  progrès  de  l'esprit  d'association  eu  France. 

Cette  prévitiion  paraîtrait  aujourd'hui  démeniie 
par  la  i>résentation  du  projet  de  loi  dont  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  rendre  compte,  au  nom 
de  la  cominissionà  laquelle  voasen  avei  renvové 
l'examen. 

Bn  efTei,  par  ce  projet  de  loi,  déjà  adopté  p»r 
la  Chambre  des  députés,  le  gouvernement  vous 
propose  d'accepter  l'offre  faife,  par  M.  Louis  Ga- 
Jabert,  d'exécuter  à  ses  Trais,  risques  et  pénis, 
un  canal  dont  il  a  con£u  et  étudié  le  projet,  dès 
l'année  1825;  lequel  présente  un  déveloiipemeut 
plus  considérable  qu'aucun  des  grands  canaux 
exécutés  ou  entrepris  par  le  gouvernement,  si  l'on 
en  excepte  li:  seul  canal  de  Nantes  à  Brest.  U  a 
pour  but  de  continui-r  le  canal  du  Midi,  par  une 
iravigation  entièrement  artiflciille  qui,  partant 
de  Toulouse,  aboutirait  au  bec  de  Gave  dans 
lAdour,  point  où  la  niivigation  fluviale  est  per- 
manente avec  Bayonne. 

Ce  nouveau  canal,  appendice  de  celui  du  Midi, 
remonterait  la  rive  s»ucne  de  la  Garonne  depuis 
Toulouse  jusqu'à  Montréjeau;  puis  le  cours  de 
la  Neste  jusqu  à  la  h  mteur  d'Isaux,  où  une  gale- 
rie souterraine,  alimintée  par  les  eaux  de  ctte 
rivière,  lui  ferait  franchir  le  plateau  de  Pinas; 
lie  ce  point  unique  de  partage,  le  canal  se  diri- 
gerait vers  l'Océan  en  suivant  les  vallées  de  l'A- 
vezaguet,  de  l'Arros  et  de  l'Adour.  jusqu'au  bec 
de  Gdve,  qui  n'e:-!  qu'à  cinq  lieues  iieBayonne. 

Le  cahier  des  chargea  annexé  au  projet  de  loi, 
arrêté  par  l'administration  et  accepté  par  M.  Louis 
Galabert,  stipule  que  cette  offre  est  faite  sous  la 
condition  de  concession  à  perpétuité  de  lajouis- 
sance  du  canal,  île  toutes  ses  dépendances  et  de 
tous  ses  produits,  et  que  les  droits  de  péage  se- 
ront les  mêmes  que  ceux  autorisés  pour  le  canal 
royal  du  Midi. 

L'exposé  des  motifs  et  les  documenls  fournis 
par  M.  Gaiahert  établissent  de  la  manière  la  plus 
authentique  les  vues  éminemment  utiles  qui  ont 
donné  lien  à  la  conception  du  projet.  Il  suffit  d^^ 
les  énoncer  pnur  en  signaler  touie  l'importance  : 

1°  Réaliser  et  assurerune  communication  cons- 
tante de  la  Méditerranée  à  l'Océan,  par  um:  navi- 
gation artificielle  qui  remplacera  la  navigatini 
lialurelle  du  cours  inférieur  de  la  Garonne,  na- 
vifjation  hérissée  d'obstacles,  imparfaite,  Inter- 
mittente, souvent  difficile,  quelquefois  même 
périlleuse  (1), 

2°  Vivifier  une  grande  étendue  du  territoire 
dans  5  de  nos  départements  du  iMidi,  dont  de  no- 
tables proportions  presque  incultes  présentent 
l'aspect  qu  avait  une  granJe  étendue  de  l'ancienne 
province  de  Languedoc  avant  l'ouverture  du  ca- 
nal niquet. 

3°  Donner  la  vie  à  l'exploitation  d'un  nombre 
considératde  de  produits  minéraux  dont  les  ver- 
sants des  Pyrénées  abondent,  mais  restés  sans 


(1]  Les  obtudei  sont  li  eoniidérabUt  à  l'enboacburo 
dn  eapal,  qu'il  fut  30  bate^DX  d«  U  GmaiM  ponr  !• 
dkanemept  d'un*  Mule  barque  du  canAl  {Siltitre  éa 
eanèldM  Miét,  pu  !•  point  Andriour)- 
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valeur  jusqu^à  ce  jour,  par  la  difticulté  des  com-  ' 
munications  et  TaLsence  des  débouchés. 

4®  Faciliter,  dans  le  cas  de  guerre  avec  FBs- 
pagne,  les  approvisionnements  de  tout  genre, 
qu^on  tirerait  des  départements  les  plus  fertiles 
du  midi  de  la  France,  ainsi  que  des  grands  dé- 
pôts militaires  que  TEtat  y  possède. 

5*  Former  par  sa  direction,  en  grande  partie 
parallèle  à  la  chaîne  des  Pyrénées,  une  ligne  de 
défense  qui  deviendrait  un  obstacle  de  plus  aux 
progrès  de  Tenoemi. 

ô*"  Offrir,  par  un  bon  système  d'irrigations,  i'S 
chances  d'un  puissant  moyen  de  fertilité  pour 
une  grande  étendue  de  pays,  peu  productive  en 
ce  moment,  si,  comme  le  projet  Tindique,  on 
réussit  à  rassembler  au  point  de  partage  et  le 
long  des  biefs  inférieurs  sur  les  versants  de  la 
Garorme  et  de  TAdour,  une  quantité  d*eau  sura- 
bondante à  celle  que  Tévaporation,  les  filtrations 
et  la  navigation  pourront  consommer. 

7"^  Enfin,  dans  la  même  hypothèse,  créer  de 
nombreux  et  puissants  moteurs  pour  rétablisse- 
ment d'usines  de  toute  espèce. 

Ces  avantages,  tels  grands  qu'ils  soient,  ne 
sont  pas  les  seuls  dont  les  prévisions  de  l'auteur 
du  projet  se  soient  préoccupées.  11  entrevoit  dans 
cette  ligne  navigable  formée  par  le  can^il  des 
Pyrénées  et  celui  du  Midi,  une  voie  nouvelle  éta- 
blie entre  POcéan  et  la  Méditerranée  pour  les  bâ- 
timents de  100  à  130  tonneaux,  de  toutes  les 
nations  an]ie<  ou  alli(^es  de  la  France,  qui  trafi- 
quent sur  ces  deux  mers. 

Les  perfe  tienne  nents  ititroduits  dans  la  na- 
vigation, par  remploi  des  machines  à  vapeur  ; 
les  dangers  qu'opposent  aux  navigateurs  les  pa- 
rages du  détroit  de  Gibraltar  et  du  sas  de  Cadix, 
le  portent  à  espérer  que  dans  beaucoup  de  cir- 
constances le  commerce  donnera  la  prérérence 
à  un  passade  sûr  et  commode  à  travers  cette 
sorte  d'isthme  que  dessine  le  midi  de  la 
France. 

C'est  principalement  dans  cette  vue  qu'il  se 
pro(}Ose  d'établir  le  canal  des  Pyrénées  en  grande 
i-ection,  c'est-à-dire  avec  un  tirant  d'eau  de  3  mè- 
tres sur  une  largeur  de  22  mètres,  ne  doutant 
pas  (lue,  par  la  suite,  le  «anal  du  Midi  ne  soit 
porté  aursi  à  ces  mém»*s  dimensions. 

La  possibilité  de  réaliser  tant  de  bienfaits  ne 
pouvait  trouver  Tadministration  publi<)ue  indif- 
férente, surtout  lorsqu'il  s'agissait  de  les  obtenir 
sans  que  l'Etat  eût  aucun  sacrifice  à  faire,  aucun 
engagement  onéreux  à  contracter. 

Ausri  s'esl-elle  empressée  de  donn«^r  à  M.  Ga- 
labert,  en  ce  qui  dépendait  d't  Ile,  tous  les  moyens, 
toutes  les  facilités  que  réclamait  une  étude  pirs 
complète  de  son  intéressant  projet.  Cette  hien- 
veillante  intervention  fut  mise  à  refît,  et  dè^  la 
fin  de  l'aimée  1826,  le  projet  général  put  être 
sou  nis  à  l't  xamen  du  conseil  des  ponts  et  chaus- 
sée s. 

il  résulte  de  cet  exameti  que  les  investigation- 
ilu  conseil  n'ont  pu  porter  que  sur  les  con  litions 
fondamentales  de  Texéeution  du  canal,  les  docu- 
ments néi-essaires  anx  appréciations  de  nom- 
breus(S  questions  de  détail  ne  pouvant  être 
obteiius  que  par  des  études  subséquentes  p!u< 
ap^irofondies,  toujours  loniiues,  et  sut  tout  très 
dispendieuses. 

Toulefnis,  nn  ne  >anrait  coi tester  que  les  tra- 
vaux préliminaires  de  M.  Galabert  faisarit  c  ^n- 
naître  le  tracé  général  de  la  ligne  du  canal,  1<  s 
dispositions  principales  des  ouvrages  les  plus 
importants  et  l'estimation  sommaire  des  dépenses, 
ne  constituent  un  yénta:..ld  avant-projet  tel  que 


l'exigent  actut'llement  les  termes  de  l'ordon- 
nance du  28  février  1831  sur  les  enquêtes. 

On  a  donc  pu  se  borner  à  discuter  trois  points 
principaux,  savoir  :  1^  les  moyens  d'alimenta- 
tion attribués  aux  deux  versants  du  canal  ;  2''  le 
profil  le  plus  convenable  à  lui  donner;  3®  le 
montant  probable  des  dépenses. 

Sur  le  premier  point,  il  a  été  reconnu  qu'en 
admettant  comme  exactes  les  données  fournies 
sur  les  produits  des  cours  d'eau  qui  doivent  for- 
mer le  oief  de  partage  et  alimenter  ensuite  les 
deux  versants  du  canal,  il  n'est  guère  permis 
de  douter  de  la  suffisance  des  ressources  néces- 
saires à  cette  navigation.  On  admet  même  que, 
si  des  jaugeages  exécutés  par  des  procédés  plus 
précis,  confirment  ce  que  les  documents  présen- 
tés annoncent,  dès  que  la  perméabilité  primitive 
de  la  cunette  du  canal  aura  été  réduite  dans  \*^s 
proportions  ordinaires,  soit  par  le  temps,  soit 
par  des  moyens  artificiels,  la  masse  d'eau  dispo- 
nible suffira  non  seulement  à  tous  les  besoins 
(le  la  navigation  la  plus  active,  mais  laissera 
e  icore  un  assez  fort  excédent  à  la  disposition 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 

En  ce  qui  concerne  le  profil  à  adopter  pour  le 
canal,  l'autenr  lui  assigne  les  dimensions  que  le 
maréchal  de  Yauban  voulait  donner  au  prolonge- 
ment du  canal  de  Languedoc,  de  Toulouse  jus- 
qu'à Moissac,  c'est-à-dire  le  rendre  praticable 
pour  des  bâtiments  à  vapeur  du  port  de  200  ton- 
neaux, et  capables  do  tenir  la  mer;  en  sorte 
qu'on  aurait  une  navigation  maritime  continue 
et  sans  rompre  charge  depuis  Bayonne  jusqu'à 
Toulouse.  Cette  navigation  se  poursuivrait  jus- 

3u'à  la  Méditerranée,  au  port  de  Cette,  si  l'on  se 
éterminait,  par  la  suite, à  donner  le  même  profil 
au  canal  du  Midi. 

Des  vues  aussi  grandioses  et  louables  dans 
leur  principe  n'ont  pas  été  partagées  par  le  con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées,  à  cause  des 
grandes  difficultés  qu'on  aurait  à  vaincre. 

Le  grand  développement  de  la  ligne  navigable, 
qui  est  de  plus  de  34i,000  mètres  (1),  (70  lieues 
environ)  l'élévation  extraordinaire  du  bief  de 
partage,  sans  exemple  jusqu'à  ce  jour  dans  au- 
cune partie  du  monde,  et  qui  n'exigera  pas 
moins  de  276  écluses  de  la  plus  grande  hauteur 
de  chute](3°^,50),  des  revers  abruptes  à  longer  sur 
un  grand  nombre  de  points,  plusieurs  vallées 
profondes  à  franchir  par  des  reliefs  considéra- 
bles, des  rivières,  des  cours  d'eau  à  traverser 
par  des  ponts-aqueducs,  des  aqueducs  à  siphon  ; 
enfin,  les  or.iaes,  les  pluies  extraordinaires,  les 
fontes  de  neige  qui  produisent  des  effets  si  su- 
bits et  si  violents  dans  la  région  élevée  que  par- 
courra une  partie  du  canal,  tracée  au  pied  des 
Hautes-Pyrénées  ;  toutes  ces  considérations  ont 
porté  le  conseil  à  penser  qu'à  moins  de  se  jeter 
dans  des  dépenses  énormes,  en  s'exposant  à 
courir  des  chances  fâcheuses,  un  tel  profil  n'était 
pas  admissible. 

Il  a  exprimé  l'opinion  que  le  simple  profil  du 
caial  du  Midi  serait  bien  suffisant,  et  cela  avec 
d'autant  plus  de  raison,  que  M.  Galabert  lui- 
même  cite,  dans  son  Mémoire  imprimé,  une 
lettre  d'un  des  p  incipaux  constructeurs  de  Bor- 
deaux, qui  déclare  avoir  construit  et  qu'il  est 
prêt  à  construire  des  bâtiments  à  vapeur  qui 
pourront  tenir  la  mer  et  franchir  les  écluses  du 
canal  du  Midi.  On  peut  donc  en  n'ouvrant  le  nou- 


(1)  Ce  sont  !^9  dimensions  exprimées  «u  profil  du 
canil.  Joint  au  ilsmoire  de  M.  Galabert; 
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veau  canal  que  sur  les  mômes  dimensions  que 
celui  qui  existt»,  réaliser  la  pensée  d'une  com- 
munication maritime  de  TOcéan  à  la  Méditer- 
ranée. 

En  ce  qui  touche  révaluation  de  la  (iép<nse, 
une  grande  différence  se  manifeste  entre  Tosti- 
mation  donnée  par  M.  Galabert  et  les  apprécia- 
tions qui  ont  été  faites  par  le  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées.  C'est  ici  une  haute  ques- 
tion pour  un  concessionnaire,  et  surtout  pour 
toutes  les  personnes  qui  seraient  disposées  à  s'as- 
socier à  son  entreprisse;  c'est,  à  bien  dire,  le  vrai 
nœud  de  la  difhculté,  c'est  malheureusement 
aussi  le  domaine  inépuisable  des  conjectures,  le 
champ  le  plus  fécond  des  controverses  et  des 
erreurs.  Les  dispendieuses  expériences  faites  aux 
dépens  de  l'Etat  dans  la  construction  des  divers 
canaux  entrepris  depuis  1821,  ont  fourni  des 
leçons  qui  ne  doivent  pavS  être  perdues.  A  la  vé- 
rité, l'auteur  du  projet  annonce  avoir  pris  ses 
précautions  pour  ne  pas  être  exposé  aux  fâcheux 
mécomptes  qu'a  éprouvés  Tadministration  rela- 
tivement à  l'appréciation  des  propriétés  à  ac- 
quérir. Il  pense  s'être  assuré  à  cet  égard  de  la 
bonne  volonté  de  la  plupart  des  proprié'aires 
avec  lesquels  il  aura  à  traiter,  et,  en  consé- 
quence, 11  ne  porte  la  dépense  totale  du  canal, 
tous  frais  et  intérêts  de  capitaux  compris,  qu'à 
^0  millions. 

Les  hommes  de  l'art,  à  l'examen  desquels  ces 
appréciations  ont  été  soumises,  dont  les  lumières 
et  l'expérience  ont  quelque  autorité  en  cette  ma- 
tière, n'ont  pas  partagé  sur  ce  point  la  confiance 
de  M.  Galabert. 

Partant  des  connaissances  pratiiiues  acquises 
par  l'exécution  des  grands  travaux  de  ce  genre, 
entrepris  sous  leur  direction  dans  ces  dernières 
années;  ayant  tiré  de  ces  expérences  en  grand 
et  multiplié''S,  des  données  irtovenncf^  ci  très 
approximatives  de  la  dépense  réelle  qu'entraîne 
chaque  nature  d'ouvrages,  d'après  ses  conditions 
particulières  combinées  avec  celles  des  localités, 
ils  ont  supputé  que  h»  canal  des  Pyrénées  ne  coû- 
terait pas  moins  de  70  millions,  s'il  est  exécuté 
sur  le  profil  de  grande  navigation  proposé  par 
son  auteur,  et  que  cette  dépense  serait  encore  de 
53  millions,  au  minimum  (1),  si  l'on  ré  luit  ses 
dimensions  à  celles  du  canal  du  Midi,  comme 
l'indioue  le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées. Dans  ces  évaluations  ne  sunl  pas  compris 
l'intérêt  des  capitaux  ernployés  pendaiU  le  cours 
de  l'exécution,  non  plus  qu'une  réserve  assez 
forte  pour  parer  aux  avaries,  aux  nomhn^ux  acci- 
dent-î  h  [)révoir,  tels  (jue  eux  dont  on  lit  la  de.- 
cription  dans  VliUtoire  du  canal  du  Midi, 

Le  gouvernement  n'a  pas  eu  à  prendre  parti 
dans  cette  controverse,  il  s'est  lenn  à  cet  égard 
dans  une  sage  rés-  rve  très  formel ienn»nt  exprimée 
dans  les  deux  exposés  des  motifs.  11  a  pensé,  et 
avec  tonte  raison  selon  nous,  que  le  concessiun- 
naire  devant  tout  faire  à  ses  frais,  risq-ies  et  pé- 
rilrî,  c'est  à  Ini,  c'est  à  ceux  qui  lentiront  avec 
lui  l'entreprise,  à  aviser  anx  chances  de  bénéfices 
ou  pertes  qu'ils  auront  à  courir. 

Tontffois,  lorsque  l'industrie  particulière  prend 
l'initiative  dans  une  opération  de  cette  nature  el 
surtout  de  cette  importance,  Talministration 
doit  non  seult*ment  lui  prêter  bienveillanre  et 
appui,  mais  elle  lui  doit  aussi  les  conseils  de  sa 


(1)  Cette  évaluation  est  réduite  d'après  les  dévdop- 
pementft  et  indjcati(»iis  qu'on  trouve  sur  la  carie  jointe 
au  Mémoire  de  M.  Galabert. 


propre  expérience  et  la  communication  des  vues 
qu'elle  pourrait  avoir  eues  sur  le  môme  sujet. 

C'est  dans  le  sentiment  de  ce  devoir  que  le 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  a  cru 
devoir  terminer  son  (fxamen  par  quelques 
observations  sur  la  partie  économique  et  finan- 
cière du  projet.  Ce  ne  sont  toutefois  que  de 
simples  mais  utiles  avertissements.  Ils  énon- 
cent : 

lo  Que  le  parcours  du  canal  de  Bayonne  à  Tou- 
louse ne  sera  pas  de  moins  de  vingt  à  vingt  quatre 
jours,  vu  son  développement  et  la  hauteur  des 
chutes  à  franchir.  Ce  calcul  est  fondé  sur  ce  que 
Ton  connaît  de  la  marche  actuelle  des  bateaux 
sur  les  autres  canaux  de  France.  M.  Galabert 
compte  beaucoup  moins. 

2*  Que  rien  ne  fait  pressentir  la  cessation  pro- 
chaines des  difficultés  que  l'embouchure  de  l'Aclour 
oppose  et  opposera  encore  longtemps  à  ce  que  le 
canal  des  Pyrénées  tire  un  parti  très  iffl|)ortant 
do  ses  relations  avec  la  navigation  maritime  de 
l'Océan. 

S*"  Qu'enfin  la  navigation  de  la  Garonne,  de  Tou- 
louse à  Rordeiux,  insuffisante,  pénible  et  difficile 
jusqu'à  pré>ent,estaujourd'huiun desobjets  de  la 
sollicitudedei'administralion  ;  qu'on  ne  peut  dou- 
t'T  que  les  moyens  les  plus  prochains  ne  soient 
pris  ponr  améliorer  cette  navigation,  la  rendre 
habituellement  praticable,  et  créer  ainsi  entre 
les  deux  mers  une  seeonde  voie  navigable,  une 
rivale  d'autant  plus  à  craindre  que  l'embouchare 
de  la  Gironde  et  le  port  de  Bordeaux  offrent  à  la 
navigation  maritime  des  sûretés  el  des  ressources 
qu'elle  ne  trouvera  jamais  au  même  degré  dans 
l'embouchure  de  l'Adour  et  le  port  de  Bayonne. 

Si  les  avantaties  espérés  de  la  concession  de- 
mandée sont  hypothétiquesetsusceptibli-sde  dé- 
bats sans  solution  positive,  sous  le  rapport  des 
bénéfires  que  pourront  en  tirer  les  personnes  qui 
y  prendront  part,  il  n'en  est  pas  de  môme  sous 
le  rapport  de  l'utilité  publique  et  des  im- 
menses résultats  qwa  cette  opération  aura  sur  le 
commerc!',  l'agriculture  et  l'industrie  du  midi  de 
la  France,  et  plus  particuiièrenKMit  des  cinq  dé- 
partements que  cette  naviiration  artificielle  doit 
traverser.  Ils  sont  incontestaliles  et  n'ont  point 
été  contestés. 

L'auteur  du  projet  le  présente  appuyé  des  plus 
instantes  sollicitations  des  chambres  de  commerce 
(le  Bavonne,  de  Toulouse,  de  Montpellier  et  de 
Marseille,  qui  en  prov(»quent  l'exécution  dans  les 
termes  les  |)lus  pressants.  Les  maires  des  nom- 
breuses communes  que  la  canal  doit  traverser  té- 
moignent leur  impatience  do  voir  riiomologalion 
l-gislative  donnée  à  un  pnjjet  sur  le  succès  du- 
quel se  fondent  tant  d'espérances.  Knlin^M.  Gala- 
bert annonce  qnc  3,():i*.i  propriétaires  dans  les 
1 10  commnnes  de  la  ligne  du  canal,  ont  pris  ren- 
gagement (le  céder  les  portion  -  «o  trrrain  leur 
ai>partena  it  ([ui  seront  juL'é.  s  nécessaires  à  l'exé- 
cution de  Cftle  grande  entreprise,  et  que  305  ca- 
pitalistes riverainsavaientjà  l'époque  du  Tl  juil- 
let iicrnier,  souscrit  pour  pins  de  t)  millions 
fie  francs. 

Tn  empressement  si  général, des  témoignagessi 
unaninieset  sans  contradiction  aucune,  peuvent 
être  considérés  comme  des  symptômes  favorables 
pour  le  succès  de  l'entrepris!»,  \olre  commission 
a  dû  y  voir  une  sorte  de  compensation,  d'équi- 
valent du  système  iV*^  enquêtes  sîigement  pres- 
crit désormais  par  l'ordonnnncedu  'JS  février  i831 , 
mais  iiont,  aux  termes  de  son  article  1 1,  le  projet 
lie  M.  (îaliibert  a  dû  être  tjispensé,  c^mme  ayant 
été  remis  à  l'administration  et  étant  devenu  1  ob- 
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jet  d'une  instruction  complète  longtemps  avant 
la  publication  de  cette  ordonnance. 

Néanmoins  nous  persistons  à  penser  que  si  ee 
nouv(^aii  mode  d'investij^alion  oiU  été  appliqué 
au  projet  du  canal  des  Pyrénées,  son  adoptiof) 
eût  été  entourée  de  plus  sûres  jzaranties.  L'é- 
preuve de  l'enquête,  suoie  aves  succès,  lui  aurait 
procuré  une  plus  grande  popularilô,  nécessaire 
surtout  à  une  opération  d'une  aussi  grande 
échelle,  et  qui  appelle  le  concours  d'un  si  izrand 
nombre  de  volontés.  Elle  eût  puissamment  con- 
tribué à  fortifier  le  crédit  du  conco?sionnain',  en 
offrant  pins  de  sécurité  à  ses  cuintéressés,  et 
l'on  eût  préparé  par  là  les  éléments  d'une  réus- 
site plus  certaine. 

Cette  obligation  de  l'enfiuôte  a  été  opposée  à 
l'adoption  du  projet  de  loi,  dans  la  discussion 

au'il  a  fait  nattre  à  la  Chambre  des  députés, 
lais  elle  a  été  re))0ussée  comme  formellement 
contredite  par  les  termes  mômes  de  l'ordonnance 
qu'on  invoquait. 

Du  reste,  toutes  les  Tormalités'  conservatrices 
des  inti^réts  généraux  de  l'Ktat  et  des  tiers,  pres- 
crites par  la  législation  en  vigiieur,  ont  etc.  scru- 
puleusement remplies.  Lespiécaution:?,  les  réser- 
ves, obj'l  des  stipnlalions  nombreuses  insérées 
au  cahier  des  charges  annexé  au  projet  de  loi, 
témoignent  de  toute  la  sollicitude  de  radminis- 
tration  pour  s'assurer  de  toutes  les  garanties  in- 
dispensables en  pareille  matière,  et  plus  particu- 
lièrement dans  une  entreprise  aussi  colossale  et 
qui  touche  à  tant  d'intérêts  divers. 

La  plu>  forle,  la  plus  eflicace  de  ces  garanties 
a  été  posée  dans  le  projet  de  loi  lui-même.  11 
prescrit,  par  san  article  3,  IcdépAt  d'un  caution- 
nement de  3  millions  à  verser  à  la  Caissi;  des 
dépôts  et  consignation?,  dans  le  délai  d'une  onnée 
à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi,  et  ce,  sous 
peine  de  déchéance.  A  la  vérité,  il  a  été  remar- 
qué dans  la  commission,  qu'il  eût  été  prérérable 
que  le  cautionnement  fût  préalable,  ou  du  moins 
fourni  dans  un  moindre  aélai.  Mais  il  a  été  ré- 
pondu que  l'esprit  d'association  n'avait  pas  fait 
assez  de  progrés  en  France,  pour  se  résigner  à 
cette  exigence,  et  que  d'ailleurs  le  dépôt  de  ce 
gage  devant  précéder  tout  acte  de  dépossession, 
tout  commencement  d'exécution,  on  pouvait  re- 
garder les  intérêts  privés  comme  suffisamment 
garantis.  La  réalisation  de  ce  cautionnement, 
calculé  dans  la  proportion  du  vingtième  de  la 
dépense  présumée,  sera  en  quelque  sorte  une 
première  pierre  di;  touche  des  probabilités  du 
succès  de  cette  granie  opération,  la  première  de 
cette  imjjortance  que  l'iniiuUrie  particulière  ait 
osé  concevoir.  Ces  probain lilés  auraient  pu  deve- 
nir une  certitude,  si  notre  législation  eût  admis 
ce  qui  se  pratique  dans  un  pays  voisin,  où  les 
soumissionnaires  sont  tenus  de  pré-^rnler  une 
liste  de  personnes  solvables  qui  s'eii;:ajient  à 
fournir  les  fonds  nécessaires  a  l'exécution,  et 
cela  dans  la  proportion  d  s  trois  quarts  et  même 
des  quatre  <inquièmes  de  la  dé|)enso  préfumée. 

Si  I(»  projet  du  canal  des  Pyrénées  n'a  pas  jus- 
tifié d'un  Concours  aussi  désirable,  que  nos  for- 
mes administratives  ne  lui  imposent  pas,  il  se 
présente  du  moins  à  vous,  Messieurs,  avec  l'im- 

isant  appui  des  nombreux  suffrages  obtenus  à 
a  Chambre  des  déiiutés,  où  les  questions  de  lo- 
calités doivent  plus  particubérement  trouver  leurs 
juges  les  plus  compétents. 

Les  objections  qmî  le  projet  y  a  subies  n'ont 
servi  qu'à  faire  ressortir  b-s  avantages  du  traeé 
auquel  M.  Calabert  sVst  déterminé  à  donner  la 
préférence  après  les  plus  laborieuses  rechen:bc8. 


r. 


Si  cette  grande  conception  reçoit  son  exécution 
immé  liate  ou  prochaine,  elle  ne  sera  pas  moins 
utile  pour  le  présent  que  dans  l'avenir^  par  l'em- 
ploi d'une  masse  considérable  de  capitaux,  qui 
procureront  du  travail  à  un  grand  nombre  de 
familles,  dont  ils  amélioreront  l'existence.  Tou- 
tefois la  réalisation  de  si  précieux  avantages  re- 
pose uniquement,  nous  devons  k  répéter,  sur  les 
efforis  de  l'intérêt  privé,  sur  les  ressources  bien 
calculées  de  l'industrie  particulière.  C'est  un 
vaste  champ  ouvert  aux  spéculations  de  l'esprit 
d'association,  qui  ne  doit  compter  que  sur  lui- 
même  dans  Taccomplissement  de  cette  grande 
œuvre.  Le  gouvernement  et  les  Chambres  n'en- 
tendent lui  offrir  h  cet  égard  aucune  sorte  de 
garantie  dont  il  puisse  jamais,  et  dans  aucun 
cas,  se  prévaloir.  La  déclaration  en  a  été  expres- 
sément exprimée  par  les  exposés  des  motifs,  et 
confirmée  dans  le  rapport  présenté  à  la  Chambre 
des  députés.  C'est  aussi  dans  ce  même  esprit  de 
circonspection  législative  et  sous  cette  réserve 
expresse,  que  votre  commission  vous  propose 
à  1  unanimité  de  donner  votre  assentiment  au 
projet  de  loi  tel  qu'il  a  été  adopté  par  la  Chambre 
des  députés. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  de  ce  rapport. 


L  le  comte  liny  eut  appela  à  la  tribune  comme 
porteur  de  la  commission  chanjée  de  Vexamen 

'Mil'  I  â  •J*f**J(* 


M, 

rapport  e\ 

du  projet  de  loi  sur  les  entrepôts  à  l'iîitMeur. 

M.  le^otnteWioyyrapporfeur.  Messieurs,  la  ques- 
tion des  entrepôts  maritimes  pour  la  réexportation 
des  inarchandises  étrangères,  la  question  du  tran- 
sit et  des  entrepôts  particuliers  qui  en  sont  la 
conséquence,  et  enfin  la  question  clés  entrepôts  à 
l'intérieur,  sont  depuis  longtemps  l'objet  de  dis- 
cussions pui)lique8  qui  ont  successivement  occupé 
les  conseils  de  l'administration  et  les  Chambres 
législatives. 

Les  deux  premières  se  trouvent  résolues  par 
plusieurs  lois  qui,  depuis  1814,  ont  été  rendues 
dans  le  but  de  développer  le  système  fondé  par  la 
loi  du  8  floréal  an  Xi;  et,  en  dernier  lieu,  vous 
avez  voté  l'adoption  d'un  projet  qui  généralise  les 
facultés  du  transit,  et  concède  a  certains  ports 
l'entrepôt  des  marchandises  prohibées,  jusqu'a- 
lors exclues  de  toute  opération  liée  à  l'emprunt 
de  notre  territoire. 

Il  ne»  reste  plus  à  se  prononcer  que  sur  le  mé- 
rite d'une  mesure  importante  que  Ton  suppose 
susceptible  d«!  donner  une  nouvelle  impulsion 
au  commerce  de  la  France,  par  la  simple  atté- 
nuation du  régime  des  douanes.  11  s'agit  de  l'éta- 
blissement (les  entrepôts  k  l'intérieur,  c'est-à-dire 
de  magasins  publics  où  des  marchandises  étran- 
gères pourront  arriver  encore  franches  de  droits 
d'importation,  et  où  elles  pourront  séjourner 
pe  idant  3  ans,  sans  avoir  à  compter  avec  le  lise, 
si  ce  n'est  au  jour  même  où  l'on  voudrait  les 
livrr  à  la  consommation. 

Mais,  par  cela  même  que  cette  mesure  a  d'abord 
Tait  naître  des  espérances  exagérées,  elle  a  néces- 
sairement provojué  des  craintes  qui  l'étaient 
plus  encore;  et  cela  devait  être,  car  la  peur  va 
toujours  plus  loin  que  le  désir. 

Les  intérêts  privés  se  sont  donc  mis  en  pré- 
sence, et  leur  débat  a  été  long  et  animé. 

Le  gouvernement  a  longtemps  hésité  à  s'en 
rendre  l'arbitre.  H  a  voulu  s'environner  d'abord 
de  toutes  les  lumières  qui  pouvaient  éclairer  une 
question  dans  laquelle  se  rencontraient  désinté- 
rêts très  divers.   Il  a  mis  de  longs  intervalles 
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entre  les  époques  où  la  questioa  devait  être  re- 
produite, et  il  a  pu  juger  de  la  valeur  des  argu- 
ments que  le  temps  seul  Taisait  disparaître  : 
d'ailleurs,  les  améliorations  successives  que  Ton 
introduisait  dans  le^  parties  du  service  des 
douanes  qui  ont  le  plus  d'analogie  et  de  rapports 
avec  le  régime  des  entrepôts,  faisaient  naturelle- 
ment apprécier  ce  qu'on  pouvait  encore  a'teniire 
de  celui-ci;  et  il  est  arrivé  ce  qui  arrive  toujours 
avec  le  temps,  pour  ce  qui  est  bon,  pour  ce  qui 
est  utile,  les  prévei-tions  se  sont  dissipées,  ou  du 
moins  ce  qu^elies  avaient  de  passionné  s'est 
amorti;  la  raison  publique  a  dominé,  et  ceux-là 
mêmes  qui  avaient  d'abord  repoussé  1(  s  vœux  de 
l'Administration,  ont  demandé  qu'on  les  réalisât  au 

plus  tôt. 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  la  loi  dont  nous 
avons  à  vous  entretenir  se  trouve  répondre  à  un 
vœu  fîénéral  contre  lequel  ne  s'élôve  plus  que 
Tobjection,  déjà  bien  affaiblie,  du  prétendu  dom- 
mage que  Ton  porterait  à  des  intérêts  de  localité. 

Quoique  tout  c*  qui  se  rapporte  à  cette  ques- 
tion ail  été  redit  déjà  de  bien  des  manières, 
nous  devons  rétablir  d'ici  les  bases  de  la  discus- 
sion. 

Le  système  des  douanes,  vous  le  savez.  Mes- 
sieurs, a  pour  principal  et  pour  premier  objet  de 
maintenir  et  de  favoriser  riiidustrie  du  pays  en 
assurant  à  ses  marchandises  un  moyen  de  pro- 
tection sur  celles  de  l'étranger  :  ce  but  est  at- 
teint par  l'effet  de  certaines  taxes  qui  font  partie 
des  revenus  publics,  et,  dans  ce  sens,  ce  n'est 
que  d'une  manière  accessoire  que  ce  genre  de 
perception  peut  être  considéré  comme  fiscal. 

Mais  depuis  1810,  et  surtout  depuis  la  loi  du 
28  avril  1816,  qui  a  dû  pourvoir  aux  nécessités 
d'une  immense  liquidation  avec  l'étranger,  on  a 
surchargé  le  tarif  des  douanes  proprement  dites, 
de  taxes  de  consommation  qui  n'ont  aucun  rap- 
port avec  l'espèce  de  compensation  que  l'on  veut 
établir,  à  l'entrée,  dans  les  charges  et  les  avan- 
tages des  industries  que  Ton  veut  mettre  en  con- 
currence. Ces  taxes  frappent  sur  des  denrées  de 
consommation  immédiate,  ou  sur  des  produits 
bruts  que  les  fabriques  doivent  mettre  en  œuvre. 
Dès  lors,  la  plus  forte  partie  des  droits  que  les 
douanes  perçoivent  ont  pris  un  véritable  carac- 
tère d'accise,  et  il  n'est  plus  daos  leur  nature 
d'être  exigés  comme  ceux  du  tarif  «l'entrée,  soit 
au  d6barqu*'ment,  soit  même  à  la  sortie  de  l'en- 
trepôt m.iritime,  lorsqu'on  ne  déclare  pas  vou- 
loir les  mettre  immédiatement  en  consommation. 

Ce  point  bit*n  établi,  il  est  facile  de  compren- 
dre comm-  nt  le  commerce  a  été  amené  à  vou- 
loir Mne  les  entrepôts  s'étendissent  du  littoral 
sur  l'intérieur. 

D'abord,  il  ne  s'agissait  que  d'obvier  aux  in- 
convénients d'une  perception  qui  s'opérait  dè-^  la 
mise  à  terre  des  marchandises,  ce  qui  gênait  la 
réexportation,  et  faisait  supporter  trop  long- 
temps à  l'avance,  soit  au  commerce,  soit  à  l'in- 
dustrie, des  charges  qui,  en  définitive,  ne  doi- 
vent peser  que  sur  les  consommateurs.  Pour  cela 
on  avait  imaginé  de  créer  dos  ports  francs  où  les 
marchandises  étran^çères  arrivaient,  et  d'où  elles 
{•artaient  en  excepiion  de  droits. 

Mais  ces  établissements  étaient  bien  imparfaits  : 
le  port  déùlaré  franc  devenait,  en  quelque  snrte, 
un  pays  étranger,  un  Etat  ennemi  dans  l'Etat.  Si 
l'industrie  s'y  développait,  ele  ne  pouvait  écou- 
ler ses  produits  dans  l'intérieur;  car  ils  en  étaient 
repoussés  par  des  droits  et  des  prohibitions  qui, 
cepen  tant,  ne  devaient  atteindre  que  l'industrie 
étraDgère» 


C'était  pour  remédier  à  ces  inconvénients  et 
donner  aux  négociants  de  quelque  pays  ou  de 
quelaue  nation  qu'ils  fussent,  la  facilité  de  se  ser- 
vir de  nos  ports,  comme  d'une  étape  générale  où 
ils  pourraient  apporter  toutes  leurs  marchandises ^ 
soit  pour  les  vendre  en  France,  soit  pour  les  trans- 
porter hors  du  royaume,  que  les  ordonnances  de 
1670  et  1687  avaient  accordé,  en  franchise  de 
droits,  d'une  part,  le  transit  de  l'étranger  à  l'é- 
tranger, et  d'autre  part  l'entrepôt  pour  la  réexpor- 
tation en  certains  ports  désignés. 

Ces  dispositi  ms  généreuses  furent  abrogées, 
parce  qu'elles  entraînaient  pour  la  ferme  géné- 
rale une  plus  grande  surveillance,  et  par  suite 
une  augmentation  de  frais. 

La  loi  du  22  août  1791,  qui  a  substitué  an  ré- 
gime aboli  de  la  ferme  générale  un  service  de 
douanes,  pour  les  seules  frontières  du  royaume, 
n'a  rien  statué  à  l'égard  des  entrepôts. 

Dans  l'intervalle  de  cette  loi  à  celle  du  8  flo- 
réal an  XI,  on  avait  bien  autorisé  en  certains 
lieux  la  mise  en  dépôt  des  marchandises  étran- 
srères  ;  mais  c'*  st  cette  dernière  loi  qui  a  créé  en 
France  les  entrepôts  et  toutes  les  conditions  qui 
les  caractérisent. 

I^ous  avons  vu  par  l'enquête  que  les  ports  sou- 
tenaient que  la  loi  du  8  floréal  n'avait  voulu 
concéder  l'entrepôt  qu'aux  villes  maritimes;  et 
cette  assertion  n^a  pas  été  combattue.  Le  minis- 
tre du  commerce  l'a  même  admise,  par  son 
exposé  dns  motifs  du  11  novembre  dernier,  en 
disant  :  I^ous  demandons  «  un  entrepôt  de  nou- 
velle espèce  pour  satisfaire  à  d'autres  besoins 
{u'à  ceux  qu'avait  prévus  la  loi  du  8  floréal  ». 

Cependant,  lorsqu'on  ouvre  cette  loi,  on  voit 
qu'elle  a  embrassé  la  question  dans  toute  son 
étendue,  et  que,  dès  l'abord,  elle  a  posé  deux 
principes  féconds  en  résultats,  et  dont  nous 
n'avons  plus  qu'à  tirer  des  conséquences. 

D'une  part,  elle  a  établi  des  entrepôts  ailleurs 
que  dans  les  ports,  c'est-à-dire  à  Strasbourg, 
Mayence,  Cologne  et  Bruges  :  nous  pouvons  même 
aiouter  Rouen;  car  cette  ville,  en  arrière  du 
Havre,  était  considérée  comme  marché  intérieur, 
et  son  entrepôt  comme  une  simple  succursale  de 
r^luidu  Havre.  Plus  tard,  les  entrepôts  de  Lyon 
et  même  de  Paris  ont  été  concédés  pour  cer- 
t  lines  marchandises. 

D'autre  part,  elle  a  reconnu  la  grande  diffé- 
rence qui  existe  entre  les  droits  d'entrée  pro- 
prement dits,  et  les  taxes  de  consommation,  en  ce 
qu'elle  n'a  accordé  aux  marchan  lises  étrangères 
que  l'entrepôt  réel,  tandis  que  pour  les  denrées 
coloniales  françaises,  qui  ne  doivent  pas  de  droits 
d'entn^e  proprement  dits,  mais  seulement  une 
taxe  de  consommation,  elle  a,  de  plus,  accordé 
l'entrepôt  fictif. 

L'application  de  ces  deux  principes  qui,  en 
droit,  ne  pouvaient  rencontrer  aucun  obstacle,  a 
été  longtemps  suspendue  ou  n*streinte,  parce 
que  l'administration  avait  à  ménager  les  craintes 
de  l'industrie  nationale,  et  parce  que  son  sirvjce 
n'était  pas  assez  complet  ment  organisé,  pour 
qu'elle  osât  répondre  que  ni  le  transit  ni  les 
entrepôts  ne  favoriseraient  aucun  abus.  Mais  ces 
craintes  se  sont  dissipr^es  par  i'expérien<  e  que 
l'on  a  faite,  depuis  18  ans,  des  facilités  successi- 
vement agrandies  pour  le  transit  et  pour  les  en- 
trepôts. Les  manufacturiers  eux  -  mêmes  ont 
compris  les  avantages  qu'il><  doivent  retirer  d'une 

f)lns  grande  latitude  donnée  au  commerce  avec 
e  dehors. 

C'est  donc  aujourd'hui,  dans  une  même  pensée, 
que  radministration,  le  commerce  el  rindosirie 
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demandent,  non  pas  conlrairemenl,  mais  selon  le 
vœu  de  la  loi  du  8  Rorëal  an  XI,  qu'ea  vne  de* 
taxes  de  comommation  ajoutées  an  tarif  di-s 
iJouanes,  od  laisse  établir  des  entrepôts  ailUnin 
que  d(im  tes  ports. 

Et  c'eat  dans  ce  suos.  Messieurs,  <|iie  vous  est 
nropos'!  le  projet  île  lui  qui  «  antoriserait  l'éta- 
blis:<emeut  d'enirepâta  réels  de  douants  dans 
toutes  lea  villes  qui  li:  demanderaiimt,  et  qui 
ri'inpliraieut  les  loaditions  désignée^).  Ces  intru- 
\)ôl»  pourraient  recevoir  tuutus  len  marchandises 
non  protiibéeR  et  admissibles  au  transit  qui 
semieiit  expédiée)*,  Koit  deti  vilKa  d'entrepôt  réel 
où  elles auraientëtédiibaïquéeij,  i^oitdes  bureaux 
ironiiéres  ouvert-;  au  transit:  les  marchandises 
reçues  dans  ces  futrepAts  en  pnurraient  â Te  re- 
tirées, suit  pour  la  consummation,  après  avoir 
acquitté  les  droits,  son  pour  la  réexportation,  ou 
pour  passer  dans  un  autre  entrepôt  >. 

Hais  les  porta,  qui  jouissaient  des  avadtages 
de  ces  établissement^:,  ont  d'abord  protesté  con- 
tre une  telle  exti'nsion. 

Deux  enquêtes  ont  eu  lieu,  l'une  en  1819, 
l'antre  en  1831,  p  ur  entendre  les  intérêts  oppo- 
sés. Quoique,  postérieurement  à  ces  enquêtes, 
les  délégués  des  ports  aient  préienrin  n'avoir  été 
ni  écoutes  ni  compris,  nous  di^vons  ri'connaitre 
que  les  prucës- verbaux  que  le  ministère  'lons  a 
fait  distriliuer  établissent  ')ue  les  arfiunents 
pour  et  contre  ont  été  tellement  épuibés,  qu'il 
est  bien  difllcile  d'en  agrandir  le  cerle. 

Gependaiii,  nous  nous  attacherons  de  préfé- 
rence, en  examinant  les  points  diflicuUueux  de 
cette  question,  à  relever  les  inolifi  que  les  négo- 
ciants des  ports,  et  particuliëremeat  ceux  de 
N'intia.  ont  lait  valoir  en  dernier  lieu. 

Nous  rappellerons  d'abord  que  le  principal  but 
du  praji-t  de  lui  est  d'atermoyer,  autant  que  pos- 
sible, l'avance  qne  le  commerce  ;t  l'Industrie 
Bont  obligés  lie  luire  de  taxes  élevées,  étaiilies 
désormais  comme  impôt  dans  rintérôtdu  Trésor, 
et  qui,  en  définitive,  ne  doivent  peser  que  snr 
les  consommatL-urs;  d'en  retarder  la  perception 
jusqu'au  moment  de  la  vente  en  détail,  et  d'nf- 
frirplusdericilité^  au  commerce  poorles  échanges 
avec  le  dehors  et  aux  fabriques  pour  se  procurer 
les  denrées  élratigt'rrs  ù  notre  sol,  qui  leur  .'O- 1 
indispensiible-. 

Que  ces  Tacilitës  doivent  ressortir  de  l'ëtublis- 
sement  di'S  entrepôts  à  l'intërieur,  c'est  ce  qui 
ne  peut  être  l'oljei  d'un  doute  :  nous  ne  nous 
en  exagérons  i>as  l'importance,  mais  nous  en  re- 
c>nnai-sons  la  réalité;  elle  m-  peut  même  être 
conte'iée,  lorsque  depuis  si  longtemiis  la  créa- 
tion des  entrepôts  est  réilamée  avec  persévérance 
Far  les  villes,  l  s  négociants  et  les  rahiicanls  de 
inlérii'i-r. 

On  a  t)eau  parler  de  la  liherté  absolue  du  com- 
nierre  :  la  force  des  choses,  la  loi  de  conserva 
tion,  cette  loi  qui  résiste  aux  utopies  et  aux  sé- 
ductions de  la  iiolilique,  contraignent  louji>nrs 
les  t'ouverni'ments  à  maintenir  certaine:i  restric- 
linn->,  dont  le  résultat  ne  p  ut  pas  être  île  multi- 
plier les  échan^'es;  mais  il  nen  est  pas  m^in^ 
vrui  que  la  liberté  est  essentielle  au  commerce, 
qu'il  faut  lui  eu  laisser  la  plus  grande  somme 
poï^i^ible,  et  ne  se  résoudre  à  lui  faire  obstacle 
que  tout  juste  dims  la  mesure  ''ommandée  par 
1  intérêt  public.  Bn  cherchant  à  protéu'er  l'indus- 
trie naiionale,  on  di  it  toujours  se  rappeler  que 
tout  ce  qui  diminue  les  entraves,  les  irais  et  les 
avances,  et  tont  ce  qui  augmente  les  facilités 
d'ëcbangefl  et  de  transport,  donue  plus  de  moo- 


vement  k  la  circulation  et  accroît  la  prospëi  ité  du 
commerce. 

Or,  des  avantages  résulteront  évideuiment  de 
la  faculté  que  fesné^ioiiants  el  les  manufacturiers 
auront,  par  l'entrepôt,  du  faire  arriver  les  mar- 
chandises près  d'eux,  avant  d'acquitter  les  taxes 
de  consommatiou. 

Ils  auront  le  choix  de  eus  marchaniiises  dans 
des  dépôts   complètement    approvisionnés;   ils 

fiourront  ne  les  reiirer  que  dans  Ja  proportion  de 
eurs  besoins  journaliers,  ou  de  la  revente;  el 
cependant,  le  caintal  représentant  le  montant  des 
droits  restiTj  disponible  entre  leurs  mains. 

Us  verront  la  marchaiidi.se,  U^  l'apprécieront, 
iU  l'essaieront  même,  avant  de  conclure  avec 
les  profiriétalres;  et,  après  l'achat,  ils  la  soigne- 
ront eux-mêmes  et  ne  seront  pas  réduits  à  n'opé- 
rer que  sur  des  éch.intillons,  et  à  s'en  rapporter, 
pour  toutes  ces  choses,  à  des  tiers,  dans  lesquels 
ils  oQt  plus  ou  moins  de  contiance. 

Us  ne  seront  jias  obligés,  pour  éviter  l'inler- 
vention  de  ces  tiers,  di^  se  rendre  dans  des  poris 
éloignés,  d'abandonner  leurs  affaires,  et  de  se 
soumettre  à  louies  les  pertvs  nai  peuvent  ri>8ul- 
ter  de  semblables  déplacements. 

Ils  pourront  recueillir  tous  les  avantages  de 
leur  bonne  renommée,  en  usant  de  leur  crédit 
dans  les  11 -ux  mëtnes  où  leur  solvabilité  et  le 
succès  d'j  li^urs  alTaires  sont  bien  connus,  et,  par 
là  môme,  ils  pourront  se  soustraire  à  des  ts- 
comptes  plus  ou  moins  onéreux. 

Enfin,  ils  éviteront  les  pertes  ciuséespar  les 
brusques  variations  du  cours,  lorsqu'ils  pour- 
ront ne  se  charger  que  d'approvisionnements 
tenus  dans  un  juste  rapport  avec  les  bisuins 
ordinaires. 


ntri'pôts  de  douanes,  lorsqu'ils  se  tiouverontà 
la  proximilë  de  gr.mdes  fibriques,  et  là  uù  les 
capitaux  sont  abondants,  il  s'établira  néces- 
sairement, entre  les  denrées  exotiques  ei  les  ca- 
pitaux disponibles,  un  balancement  d'avantages, 
une  hausse  réciproque  et  régulière,  dont  l'efTei 
sera  d'empêcher  la  baisse  désastreuse  des  mar- 
chandises; car  immédiatement  au-dessous  du 
prix  nécessaire,  les  capitaux  tendront  à  les 
absorber  par  la  réserve,  et  par  c<-la  même  qu'il 

Ïaura  réserve  et  nécessité  pour  les  détenteurs 
e  marchandises  de  les  remettre  en  cours  de 
vente,  des  que  les  prix  dipasseront  un  certain 
taux,  les  hausses  exagérées,  si  funestes  à  l'in- 
dustrie et  au  consommateur,  deviendront  égale- 
ment impossibles. 

Kien  n'est,  sans  doute,  plus  désirable  que  ce 
eonrs  régulier  d'un  commerce  qui  ne  présente 
qne  de  légères  osriUations  de  hausse  et  de 
baisse,  i|ui  décourage  la  passion  du  jeu  et  ras- 
sure contre  les  catastrophes. 

Rofin,  on  ne  peut  s'etupêcher  de  reconnaître 
nu'en  iiéHtiitive,  l'S  consiimmateura  doivent  re- 
cueillir rertains  avantages  d'une  mesure  qui  fa- 
cilitera la  concurrence  des  produits  ea  donnant 
plus  de  iutitud   au  commerce. 

Telles  8nni,M>"isieurs,  les  vues  qui  ont  déter- 
miné la  proposition  du  gouvernement,  et  que 
personne  n'a  e-itri'pris  de  combattre,  si  ce  nest 
le  commerce  des  ports  dircetemi'ut  intéressés 
(tans  l'>  question. 

L'i  justiee  exige  que  nous  vous  soumettions, 
avec  exactiturle  et  impartialité,  l-s  motifs  sur 
lesquels  ils  uni  fondé  leur  résistaa.  e,  et  que 
quelques-uns  ont  eacore  produits  dans  des  mé- 
moires particuliers. 
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Ils  peuvent  être  divisés  en  doux  classes  : 

La  premi(>re,  qui  comprend  tous  les  argu- 
ments présentés  pour  établir  que  les  enliepôls 
à  rintérieur  seraient  inutiles,  et  môme  impossi- 
bles, et  quo  la  demaido  qui  on  est  faite  ne  peut 
être  qu(;  l'effet  de  l'erreur  ou  de  Tignorance  des 
véritables  éléments  du  comtnerce. 

La  seconde  comprend  tout  re  qui  doit  prou- 
ver néanmoins  que  ces  entrepôts  impossibles 
seraient  la  ruine  des  fiorts;  que  leur  ôtablissi- 
ment  serait  illégal,  injuste,  abusif  et  inoppor- 
tun. 

Ainsi,  sous  le  premier  point  de  vue,  on  sou- 
tient : 

Que  Tenlropôt  intérieur  ne  p(*ut  offrir  aucun 
secours  au  commerce,  puisque  l'avantage  d'un 
sursis  h  la  perception  des  droits  serait  annulé  et 
détruit  par  les  frais  considérables  qu'il  faudrait 
faire  pour  l'expédition  des  marchandises  sur  cet 
entrepôt,  pour  les  doubles  visites,  la  double  pe- 
sée, le  plombage,  etc.  ; 

Que  les  fabricants  n'ont  aucun  besoin  de 
faire  sortir  la  marchandise  des  entrepôts  mari- 
times, avant  répo(|ue  où  ils  la  demandent  sur 
échantillon,  d'après  leurs  besoins  journalierB; 
et  que  cela  se  prouve  par  les  habitudesdes  nom- 
breux manufacturiers  de  Rouen  qui  s'approvi- 
sionnent toujours  au  Uavro,  (juoique  leur  ville, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  jouisse  d'un  entre- 
pôt semblable  à  ceux  que  l'on  voudrait  établir  ; 

Que  la  consommation  no  saurait  être  favori- 
sée, ni  accrue  par  les  entrepôts  intérieurs,  puis- 
3ue,  loin  de  réduire,  ils  augmenteraient  le  prix 
(  s  marchandises,  sans  augmenter  l'aisance  du 
consommateur,  qui  seule  détermine  l'accroisse- 
ment des  ventes  ; 

Que  la  prétention  de  mettre  les  marchandises 
en  contact  avec  les  capitaux  qui,  jusqu'à  pré- 
sent, seraient  restés  étrangers  a  toutes  les  opé- 
rations commerciales,  et  cle  donner  naissance  î\ 
un  nouveau  commerce  intermédiaire  ou  de  pure 
spéculation,  est  vaine  ut  [)uérile;  d'une  part, 
parce  que  les  capitaux  ne  manquent  pas  au 
commerce  des  ports,  od  ils  surabondent,  au 
contraire,  et  où  l'intérêt  en  est  moins  élevé  que 
celui  des  capitaux  parisiens;  et,  d'autre  part, 
parce  qu'il  est  impossible  que  les  denrées  colo- 
niales, qui  forment  le  principal  et  pour  ainsi  dire 
l'unique  objet  de  la  question,  puissent  servir  do 
base  a  des  placements  utiles,  ni  être  conservérs 
comme  approvisionnement  do  réserve,  pur  la  rai- 
son fort  simple  que  la  production  de  ces  denrées 
étant  l'ortcinent  progressive,  dans  tous  les  lieux 
qu'embrassent  les  (l(3iix  troi)ique8,  la  valeur  en 
(i  iminue  sans  interruption,  d  année  en  année,  sans 
que  l'on  puisse  prévoir  aucune  vicissitude  de  ré- 
colte qui  offrirait  au  détenteur  per^^évêrant  des 
chances  raisonnables  de  bénéiices; 

Que  les  ventes  à  Tétran^or  nerecevraicnt  aucun 
accroissement  de  la  nouvelle  création,  [)uisque 
les  marchandises,  transférées  des  entrepôts  ma- 
ritimes dans  les  entrepôts  de  rintérieur,  suppor- 
teraient nécessairi  ment  un  surcroît  de  frais  qui 
ne  permettrait  pas  de  les  revendre  pour  la  con- 
sommation du  pays. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  cette  premii»ro  série 
d'objections  n'a  pour  but  que  de  montrer  Tinuti- 
litédes  entrepôts  à  l'intérieur,  et  que  si  elle  de- 
vait être  admise,  comme  narfaitenient  conforme 
aux  faits  et  aux  lois  générales  du  commerce,  il 
en  faudrait  conclure  que  le  nouvel  établissement 
ne  sera  qu'un  être  de  raison,  et  que  c'est  bien  à 
tort  que  les  villes  maritimes  se  mettent  en  devoir 
de  le  combattre. 


Mais,  sans  revenir  sur  toutes  les  réponses  qui 
ont  déjh  été  faites  par  tous  les  écrits  publiés  sar 
cette  matière,  nous  nous  bornerons  a  faire  re- 
marquer qu'il  est  impossible  que  le  commerce 
el  les  fabriques  de  l'intérieur  se  méprennent 
totalement  sur  leurs  véritables  intérêts,  et  que 
si,  pour  un  moment  l'idée  d'un  entrepôta  pu  leur 
causer  des  illusions,  ces  illusions  ne  se  soient  pas 
dissipées  pendant  les  16  à  18  années  que  l'on  a 
mises  à  poursuivre  la  même  demande. 

Passons  donc  à  la  série  des  arguments  par  les- 
quels on  veut  prouver  que  l'établissement  des 
entrepôts  serait  contraire  à  la  législation  exis- 
tante, injuste,  ruineux  pour  les  ports^  abusif 
quiintji  l'intérêt  de  l'Ëtat,  et  tout  à  fait  inop- 
portun. 

L'entrepôt  est  contraire  à  la  Uaislation  exis- 
tante, disent  les  délégués  des  villes  maritimes; 
car  il  est  un  abri  réservé  dans  un  lieu  de  prime- 
abord,  ou  dans  un  lieu  touchant  aux  eaux  de  la 
mer,  à  la  marchandise  arrivant  du  dehors,  qui 
n'a  pas  encore  pénétré  dans  l'intérieur,  et  qui,  là, 
par  une  fiction  de  la  loi,  est  censée  n'avoir  pas 
été  retirée  du  navire  importateur,  et  n'être  pas 
enci>re  passible  du  droit;  d'où  il  résulte  que  l'en- 
trepôt ne  peut  réellement  exister  que  la  où  les 
mnrchandises  arrivent  sous  voile.  La  nature, 
continuent-ils,  a  donné  à  chaque  localité  sa  des- 
tination. Les  villes  de  l'intérieur  ont,  par  préfé- 
ri^nce,  le  commerce  des  produits  du  sol,  et  tous 
lesavantagesde  rindustriemanufadurière;  tandis 

3u'ii  est  donné  aux  villes  maritimes  d'ouvrir  et 
e  féconder  nos  relations  avec  les  pays  étran- 
gers :  c'est  uniquement  pour  faciliter  ces  rela- 
tions que  les  entrepôts  ont  été  établis.  On  ne 
pourrait  donc  les  déplacer;  on  ne  pourrait  en 
établir  i\  l'intérieur  sans  détruire  la  prospérité 
du  commerce  maritime,  et  sans  porter  atteinte 
aux  droits  que  les  ports  tiennent  de  la  loi  et  de 
leur  position.* 

Il  est  ifi  juste  ;  car  c'est  sous  la  garantie  que 
les  ports  conserveraient  exclusivement  b^savan- 
tagi  s  de  l'entrepôt  que  beaucoup  de  maisons  s*y 
sont  formées  ;  el  si  les  villes  de  l'intérieur  étaient, 
au  contraire,  mises  dans  la  puissance  de  détour- 
ner le  cours  des  transactions,  celles  de  ces  mai- 
sons qui  s'adonnent  à  la  commission  et  au  cour- 
tage, seraient  anéanties. 

il  est  ruineux  pour  U's  ports  ;  d'abord  par  la 
raison  que  l'on  vient  de  dire,  ensuite  parce  que 
le  loyer  des  magasins  serait  perdu;  que  les  ou- 
vriers demeureraient  sans  travail  ;que  les  ports, 
liés  d'intérêts  avec  les  colonies,  seraient  sacrifiés 
aux  villes  du  centre  qui  accapareraient  les  con- 
signations, au  moyen  des  avances  que  leur  ri- 
chesse, en  capitaux,  leur  permettent  de  faire,  et 
qui,  par  h\,  raviraient  aux  ports  le  gage  de  leurs 
aïK  iennes  créauies.  On  ajoute  que  si  le  com- 
merce d'armement  demeurait  aux  ports,  ce  se- 
rait un  avantage  stérile,  puisque  notre  naviga- 
tion soutient  mal  la  concurrence  avec  la  navi- 
gation étrangère,  et  que  le  fret  couvre  à  peine 
les  dépenses  de  l'armateur.  La  cause  de  ruine  de- 
vient plus  imminente  encore,  quand  on  eon>i- 
dere  que  Paris  seul  absorbera  tous  les  avantages 
de  rentre[)ôt,  où  les  riches  négociants  qui  ne 
Favent  plus  comment  utiliser  leurs  capitaux,  prê- 
teront sur  nantissement  de  marchandises  ;  et  que 
de  même  que  Paris  se  fera  centre  de  toutes  les 
affaires  comim^rclales,  de  même  aussi,  les  béiié- 
Hces  attirés  sur  ce  point  seront  acr.umulés  dans 
les  mains  de  quelques  spéculateurs  seulement, 
qui  deviendront  les  arbitres  du  jeu  déplorable 
que  l'on  aura  subtituéau  co:nmerc^  régulieri  en 
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sorte  que  le  nouveau  système  centralisera  et 
af^glomérern  Bur  un  seul  point  toutes  les  af- 
faires. 

Il  sera  a^tfj//*  le  régime  dans  lequel  on  vrut 
entrer,  disent  encore  les  négociants  des  villes 
maritimes;  car  il  est  impossible  que  renvoi  des 
marchandises  affranchies  de  droits,  des  ports  sur 
les  villes  de  l'intérieur,  d'un  entrepôt  sur  l'autre, 
ou  d'un  entrepôt  sur  la  frontière  de  terre,  ne 
fasse  pas  surgir  une  foule  de  chances  nouvelles 
pour  la  fraude,  et  ne  menact*  pas  le  commerce 
de  bonne  foi,  ou  Tindustrie  nationale,  d'une  con- 
currence insupportable. 

Enfin,  la  loi  était  inopportune  et  danf^ereuse 
dans  un  moment  où  tant  de  passions  s'a;iitaient, 
et  où  existaient  tant  de  motifs  de  mécontente- 
ment qui  auraient  dû  faire  attendre  que  le  temps, 
et  des  informations  prises  avec  plus  de  soin, 
eussent  permis  d'apprécier  avec  maturité  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  la  mesure. 

Nous  n'avons,  Messieurs,  dissimulé  ni  affaibli 
aucune  des  objections  présentées  dans  PinK^- 
rèt  des  ports  :  nous  avons  maintenant  à  y  ré- 
pondre. 

La  solution  de  la  question  principale  élevée 
par  les  ports,  c'est-à-dire  de  celle  de  leur  droit 
exclusif  à  jouir  de  l'entrepôt,  ne  paraît  suscep- 
tible d'aucune  difticulté  sérieuse;  et  pour  se 
fixer  î\  cet  égard,  il  suffit  de  rappeler  l  objet  et 
l'origine  de  i'institulion  dont  on  se  dispute  la 
jouissance. 

Son  objet  est  de  diminuer  les  inconvénients 
d'un  tarit  qui  frappe  trop  tôt,  avant  la  consom- 
mation, des  droits  deco.MSonimation  dont  le  taux 
égale  souvent  la  valeur  de  la  chose  imposée,  ou 
en  représente  la  plus  forte  partie. 

C'est  donc  àl'exisienced'un  tarif  que  tient  celle 
des  entrepôts  ;  et  cela  est  tellement  vrai,  que  s'il 
n'existait  pas  de  tarif,  les  marchandises  entre- 
raient et  circuleraient  librement  dans  l'intérieur 
pour  y  être  déposées,  couson^mées,  ou  en  res- 
sortir, selon  les  éventualités  du  commerce. 

Or,  le  droit  de  réclamer  un  allégement  au  ré- 
gime qui  contrarie  la  libre  disposition  des  mar- 
chandises appartient  nécessairement  à  toutes  le> 
localités  sur  lesquelles  pèse  ce  régime,  et,  dès 
lors,  il  est  impossible  d'admettre  que  les  facilités 
résultant  des  entn  pôls  puissent  être  réclamées 
d'une  manière  exclusive  par  les  villes  mari- 
times. 

Ainsi,  pour  elles,  ce  n'est  pas  un  droit  qu'il 
s'agit  de  reeonnaitre  ou  de  maintenir.  Il  est  vrai 
que,  jusqu'à  prés(»nt,  elles  ont  été  seules,  ou  à 
peu  près  seules,  en  jouissance  des  bénéfices  de 
l'entrepôt;  mais  c'est  sans  qu'il  y  eût  privilège, 
puisque  toutes  les  autres  localités  pouvaient  en 
demander  le  partage,  comme  elles  h;  fcmt  aujonr- 
«Ihui.  Mais  si,auli  u  d'accueillir  celte  demande, 
le  lé^jislateur  la  re.poussait,  il  y  aurait  dès  cj^ 
moment  «  réation  d'un  véritable  privilège  :  le  fait 
se  trai.sformerait  en  droit,  et  l'Etal  «e  serait 
chargé  de  maintenir  le  monopole  de  consignation, 
et  de  rendre  les  villes  de  l'intérieur  tributaires 
des  [)orls. 

Ceux-r,i,  loin  d'élever  une  telle  prétention, 
semblaient  avoir  fait  une  juste  appréciation  de 
leur  droit,  lorsqu'ils  s'abstinrent  d'cîlever  auenne 
réclamation,  soii  contre  la  loi  du  8  floréal  an  11, 
qui  créa  certains  entrepôts  à  l'intérieur,  soit  con- 
tre celle  du  30  avril  180C  (litre  V),  qui  créa  les 
entrepôts  de  Lyon  et  d'Alexandrie,  ni  même  rontre 
le  ilécret  imiiérial  qui  accordait  rentrefxH  des 
colons  à  la  ville  de  l'aris. 

Mais  de  quelque  mauiëre  que  la  chose  leur 


apparaisse  aujourd'hui,  la  législature  ne  saurait 
intervenir  pour  créer  un  privilège  contraire  à  la 
justice,  et  à  toutes  nos  habitudes  sociales. 

Néanmoins,  Messieurs,  en  cédant  à  la  forme  et 
à  l'évidence  des  considérations  que  nous  venons 
de  vous  présenter,  vous  pourriez  avoir  quelques 
re^M'ets,  si  vous  conserviez  la  pensée  que  nos 
villes  maritimes,  si  importantes,  sous  une  foule 
de  raf>ports,  si  essentielles  aux  opérations  qui  font 
la  sûreté  et  lu  richesse  du  pays,  et  dont  le  dévoue- 
ment a  été  éprouvé  tant  de  fois,  devaient  réelle- 
ment éprouver  les  dommages  que  l'on  redoute 
pour  elles  ;  nous  vous  rassurerons  à  cet  égard, 
en  vous  soumettant,  le  plus  brièvement  qu'il  nous 
sera  possible,  le  résultat  du  long  examen  que 
nous  avons  fait  de  chacune  des  objections  annon- 
cées. 

Ainsi,  après  avoir  reconnu  que  l'établissement 
des  entrepôts  n'a  rien  de  contraire  au  vœu  de  la 
législation  antérieure,  ni  surtout  rien  d'injuste 
envers  les  ports  de  mer,  nous  nous  sommes  de- 
mandé s'ils  doivent  être  une  cause  de  ruine  pour 
ces  mêmes  ports. 

La  réponse  a  été  que  le  résultat  des  entrepôts 
ne  serait  jamais  d'enlever  aux  villes  de  la  côte 
les  avantages  inhérents  à  leur  position  géogra- 
phique. La  mer  est  leur  domaine,  et  rien  ne  peut 
leur  en  disputer  l'usage.  C'est  par  elle  que  tout 
doit  arriver  et  partir.  La  construction  et  l'arme- 
ment (les  vaiss(^aux  leur  appartiennent  d'une 
manière  exclusive.  L'affrètement  ne  saurait  être 
bien  fait  que  par  Ks  hommes  spéciaux  qui  les 
habitent  :  eux  seuls  peuvent  traiter  les  marins, 
les  conduire,  les  satisfairp,  et  dès  lors,  todt  le 
cmmerce  servi  par  la  navigation  d'aller  et  de 
retour  se  fera  toujours  par  eux,  soit  qu  ils  opè- 
rent pour  leur  compte,  soit  qu'ils  ne  servent  que 
d'intermédiaires,  mais  d'intermédiaires  obligés, 
et  qui  ont  une  industrie  élevée  tellement  spé- 
eiiïle,  qu'elle  ne  peut  devenir  servile.  Les  béné- 
fices du  fret  pourront  tenter  la  cupidité  de  quel- 
ques capitalistes  étrangers  au  commerce  d'arme- 
ment; mais  ils  s'évanouiront  dans  leurs  mains; 
car  res  bénéfices  ne  résultent  que  d'une  suite  de 
combinaisons  minutieuses  qu'on  ne  peut  suivre 
qu'en  y  vouant  son  existence. 

Les  négociants  des  ports  seront  donc  toujours, 
et  par  le  fait,  les  premiers  et  les  plus  importants 
vendeurs  et  acheteurs  du  royaume.  La  confiance 
qu'ils  inspirent  ramènera  toujours  les  affaires 
dans  leurs  mains;  et  si  les  entrepôts  doivent 
avoir  tous  les  avantages  qu'on  en  espère,  c'est 
qu'ils  se  lieront  aux  succès  des  armateurs;  c'est 
qu'ils  seront  de  simples  déversoirs  du  commerce 
(l(^s  i)orts. 

Le  cercle  de  consommation  ciui  leur  est  dévolu, 
par  les  seules  dispositions  de  lieux,  ne  peut  d'a- 
bord être  changé;  et  il  est  bien  inutile  de  ré- 
pondre à  ceux  qui  disent  que  les  ports  n'ont  pas 
de  marchés  à  eux. 

A  ne  considérer  que  le  matériel  des  opér«i tiens. 
Il  n'(  st  pas  possible,  non  plus,  de  concevoir  la 
moindre  inquiétude  sur  le  travail  et  le  salaire 
lies  ouvriers.  U  est  évident  que  toutes  les  mêmes 
choses  s(^  passeront  dans  les  ports,  soit  que  les 
marchandises  qui  arrivent  de  la  mer  doivent 
séjourner  dans  quelques  magasins,  soit  qu'elles 
doivent  repartir  immédiatement  pour  un  entre- 
pôt de  l'intérieur.  La  main-d'ceuvre  pour  le  dé- 
barquement, la  mise  à  quais,  la  conduite  au  bu- 
reau de  la  douane,  le  conditionnement  des  colis 
1 1  des  emballages,  que  le  séjour  à  bord  a  pu  dé- 
truire, le  chargement  sur  allèges  ou  sur  voitu- 
res; tout  cela  reste  inévitable,  et*  cela  seul  im- 
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porte  à  la  classe  ouvrière,  à  ce  qu'oa  appelle  les 
gens  du  port. 

Lu  diminution  du  loyer  du  quelques  magasins 
ne  sauFiiit  être  bien  sensible,  dans  les  ports  qui 
ont  un  entrepôt  public  et  réel,  comme  à  Bor- 
deaux, Nantes  et  le  Havre;  et  ailleurs  oo  ne  s'en 
inquiète  pas,  tant  cela  est  insignitiant. 

Mais,  dira-t-on,  les  magasins  privés  servent  à 
Tentrepôt  fictif.  Oui;  mais  ce  genre  d'entrepôt 
continue  à  n'être  accordé  qu'aux  ports;  et  il  a 
de  tels  avantages,  même  pour  les  négociants  de 
rintérieur,  qu*on  ne  uoit  pas  craindre  de  voir 
déserter  les  magasins  où  il  a  lieu. 

La  coinmigsion  ou  le  courtage  sur  le  moulant 
des  droits  sera  perdu,  dit-on,  pour  toutes  les 
marchandises  qui  ne  s'acquitteront  envers  la 
douane  qu'à  la  sortie  des  entrepôts  iilérieurs. 

Nous  n'avons  à  faire  sur  ce  ^rief  qu'une  seule 
obserxation  :  si  le  courtage  n*apas>,  en  sonnne, 
plus  d'importance  que  M.  le  ministre  du  com- 
merce ne  Ta  dit  devant  Taute  Chambre,  c'est-à- 
dire  s'il  nes'agit  que  de  300,000  francs  à  répariir 
entre  tous  les  ports  d'entrepôts,  («ui  soot  au 
nombre  de  30,  et  entre  tous  les  consignataires  de 
chacun  de  ces  ports,  on  ne  concevrait  pas  que 
cela  pût  faire  obstacle  à  une  grande  mesure  de 
justice  et  d'utilité  publique.  Si,  au  contraire,  le 
droit  à  prélever  par  les  co>ninissionna:res  mari- 
times se  Compte  par  2  on  3  0/0  d'une  perception 
qui.  sur  les  cafês,  par  exeu)pie,  égale  le  prix  de 
la  denrée,  nous  ne  nous  étonnerions  plus  de  U 
persistance  que  le  commerce  et  h  s  fabriiiuis 
mettent  à  se  délivrer  n'un  tribut  <ussi  oné- 
reux. 

Mais  voici  une  objection  plus  grave,  qui  ne 
s'est  produite  que  dans  l'enquête  de  1831.  La 
navigation  française,  disent  les  adversaires  du 
système  proposé,  subit  des  désavantage-^  telle- 
ment (  onsidérableri,  comparativement  à  celle  des 
étrangers,  que  le  fret  réduit  par  la  concurrence 
ne  saurait  plus  couvrir  les  frais  d'armement;  et, 
si  l'on  continue  à  faire  courir  des  navires,  c'est 
pour  ne  pas  en  perdre  le  matériel,  et  parce  qu'à 
la  faveur  du  régime  existant,  la  consignation 
des  marchandises  venant  du  dehors  est  naturel- 
lement dévolue  aux  armateurs  de  ces  mêmes 
navires  qui  se  couvrent  de  la  perte  éprouvée  sur 
le  fret,  par  l^s  bénéfices  de  la  commission  et  du 
courtage  :  si  Ton  sépare  les  bénéfices  de^  charges, 
les  armements  deviendront  impossibles. 

Les  mémoires  qui,  précédemment,  avaient  été 
publiés  en  faveur  des  ports,  p;tr  un  écrivain  qui 
fait  autorité  en  ces  matières  (1),  étabiissaieni  la 
proportion  inverse;  et  soutenaient  que  la  spécu- 
lation sur  les  denrées  coloniiiles,  se  résolvant 
toujours  en  perte,  à  cause  de  la  baisse  progres- 
sive de  ces  denrées,  il  n'y  avait  plus  que  les 
armateurs  qui  pu>8eni  s'y  livrer,  parce  qu'ils 
couvraient  le  dommage  éprouvé  snrles  marchan- 
dises, par  le  gain  delà  navigation. 

Nous  ne  sommes  heureusement  pas  réduits  à 
nous  profioncer  pour  l'une  ou  l'autre  de  ces 
assertions  absolues,  entre  lesnuelles.  sans  doute, 
se  place  la  vérité  :  car,  pour  étanlir  que  les 
entrepôt-^  qu'il  s'auil  de  créer  à  l'intérieur  ni* 
changeront  pas  la  condition  des  arm.  t  urs 
français,  il  suffit  de  considérer  qu'ils  ont  le 
monopole  des  transports  qui  s'opèient  entre  le 
royaume  et  ses  colonies,  et  de  voir,  par  les 
(ai)leaux  que  rAdministration  publie,  que  ces 
transports  seuls  forment  plus  du  tiers  de  toute  la 


il)  M.  Ferrier. 


navigation  au  long  cours  (1),  qui  est  d'ailleurs 
réservée  à  notre  pavillon  par  des  taxes  diflféreo- 
tielles  pour  beaucoup  d'autres  contrées.  Aussi 
voyons-nous,  par  l'état  de  1829,  que  ce  ne  sont 

Suèdes  navires  français  qui  sont  venus  du  Chili, 
u  Pérou,  de  la  Chine  <  t  des  Iodes  esjiagnoles. 
Ainsi,  Messieurs,  nous  avons  une  complète 
garantie  que  la  mt  sut  e  proposée  ne  saurait  porter 
aucune  atteinte  à  notre  commerce  d'armement 
dont  Faction  est,  en  quelque  sorte,  forcée.  Gela 


transit  et   des   entrepôts  maritimes,    (^ue    les 
entrepôts  intérieurs  même  doivent  leur  procurer. 

Il  ne  vous  a  pas  semblé,  Messieurs,  qu*on  pût 
accueillir  la  supposition  que,  par  la  concurrence 
des  villes  de  l'intérieur,  les  commerçants  des 
ports  seiaient  exposés  à  perdre  leurs  iapi)orts 
din^cts  avec  les  colonies,  et  à  voir  le  gage  de 
leur  créance  compromis;  car,  cette  supposition 
contredit  Texpérience,  qui  prouve  que  les  colons 
préfèrent  toujours  la  curatelle  des  ports  où  tous 
leurs  intérêts  sont  connus  et  concentrés. 

Et  d'aille'rs  les  négociants  du  centre  auraient, 
relativeiiient  à  ceux  dis  ports,  de  trop  grands 
désavanta<^es  dans  leurs  relations  directes  avec 
les  colonies,  pour  qu'ils  ne  dussent  pas  bientôt  y 
renoncer. 

Il  n'est  donc  pas  à  craindre  que,  par  des  co:^- 
sigr<ations  faites  directement  aux  villes  de  Tinté- 
rieur,  les  colons  privent  leurs  créanciers  des  ports 
du  gage  qu'ils  leur  avaient  promis  :  du  moins, 
on  ne  peut  pas  dire  que  ce  serait  la  nouvelle  loi 
qui  favoriserait  leur  répugnance  à  se  libérer, 
puisque  sans  elle,  et  aujourd'hui,  il  est  toujoars 


il)  L'état  de  navigation  de  1829  présente  à  Farrivée, 
sans  parler  de  la  pèche  et  du  cabotage  réservé  par  pri- 
vilège à  notre  marine  (navire  français) 3,048 

qui  sont  entrés  dans  nos  ports,  venant  d'Europe 
et  d'ailleurs. 

Si  ou  déduit  de  ce  nombre  les  navires  qui  ne 
servent  gu'.'i  des  transports  entiers,  comme  ceux 
de  Calais  à  Douvres,  de  Marseille  à  Nice,  de 
Dunkerque  à  Ostende,  de  Bayonne  à  Saint-Sé- 
basiicn,  ou  de  Porl-Vendres  à  Barcelone,  savoir  : 

Angleterre 775  \ 

Pays-Bas 84/ 

Sardaigne 64i>    1,801 

sur  200 lOOl 

Espagne    sur  301 200  ' 

On  n'a  plus  pour  la  grand«>  navigation  que  ....  1,247 
dans  lesquels  figurent  44o  navires  venant  des  colonieSy 
on  des  possessions  françaises,  c'est-à-dire  plus  du  tiers, 
comme  on  vient  de  Tanuoncer.  Toutes  les  autres  années 
donnent  des  résultats  à  peu  prés  semblables.  Il  faut 
ajouter  que  les  navires  envoyés  aux  colonies  sont  tou- 
jours d'un  tonnage  supérieur  t\  celui  des  navires  qui 
ne  naviguent    qu'en  Europe  ou  dans  la  Méditerranée. 

En  voici  la  preuve  : 

Les  44>  navires  envoyés  aux  colonies  jaugeaient 
1 10,336  tonneaux  dont  la  moyenne  est  de  243. 

Tandis  que  les  575  navires,  autres  que  les  paquebots, 
qui  ont  été  envoyés  en  Angleterre  ne  jaugeaient  que 
24,H()7,  dont  la  inoyeniie  est  do  47. 

Si  on  compare  le  tonnage  de  tous  les  autre-  navires 
qui  communiquent  avec  l'Europe  et  le  Levant,  on  trouve 
toujours  que  l'avantage  reste  à  ceux  employés  pour 
les  colonies. 

11  faut  remarquer  encore  que  ceux-ci  ne  fout  guère 
que  deux  voyages  par  année,  lorsque  les  autres  yoni  et 
reviennent  en  quelques  jours.  Ainsi,  445  départs  pour 
les  colonies  supposent  à  peu  près  300  navires  différents, 
tandis  que  572  dènaru  pour  rAngletem  pourraient 
n'en  suppoier  que  90. 
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loisible  au  débiteur  f^éué  de  diriger  ses  produits 
ailleurs  que  sur  le  poit  où  ils  sont  attendus,  ou 
même  de  les  adresser,  dans  ce  port,  à  un  consi- 
gnataire  qui  n'est  pas  créancier. 

Allons  plus  loin,  et  disons  que  si  Tinronvé- 
nient  prévu  était  aussi  réel  qu'il  Test  peu,  ce  ne 
serait  encore  qu'un  intérêt  transitoire  qui  n'au- 
rait pas  assez  d'importance  pour  faire  reculer 
devant  une  mesure  d'intérêt  général,  dont  la  fin 
serait  de  favoriser  les  colonies,  en  augmentant  la 
co'icurrence  i>our  Tachât  de  le  irs  denrées, 
comme  aussi  de  favoriser  la  consommation  qui, 
plus  tard,  ressentirait  les  effets  d'une  plus  grande 
concurrenc(i  entre  les  vendeuis. 

Pour  en  Hoir  avec  les  objections  qui  tendent  à 
prouver  que  l'établissement  des  entrepôts  à  l'in- 
térieur ruinerait  les  ports,  nous  devons  parler 
de  ce  qui  se  rapporte  spécialement  à  Paris  ;  de  ce 
centre  qui»  dit-on,  est  déjà  poliiiquement  et  ad- 
ministrativemeut  toute  la  France,  et  où  l'on  con- 
centrerait encore  toute  la  vie  commerciale  pour 
l'y  voir  se  corrompre  et  se  perdre  par  les  hasar- 
deuses et  folles  spéculations  de  gens  qui  n'ont 
ni  les  mœurs  ni  les  connaissances  du  vrai  négoce. 

Messieurs,  les  réponses  qui  ont  été  faites,  soit 
dans  Tenquéte,  soit  dans  les  discours  de  tribune, 
à  ceux  qui  parient  d'agiotage  et  d'usure,  sont 
tellement  péreinploires  et  se  fondent  sur  des 
faits  et  des  obr^crvations  si  clairement  aperçus, 
qu'elles  ne  peuvent  manquer  d'avoir  saisi  vos 
esprits,  et  gue  ce  serait  user  de  lieux  communs 
que  (le  redire  encore  que  l'agiotage  ne  s'exerc 
que  sur  des  valeurs  fictives,  ei  que  le  plus  sur 
moyen  de  l'atténuer  e.^t  de  mettre  des  valeurs 
réelles  en  présence  de  ceux  qui  ont  des  capi- 
taux. 

Mais  que  dire  de  celte  concentration,  de  celte 
agglomération  d'affaires  et  de  bénélices  sur  un 
point  où  le  siège  de  l'Etat,  les  sciences  1 1  les  arts 
attirent  déjà  si  violemment  toute  la  sève  du 
pays? 

Messieurs,  si  on  nous  demandait  un  moyen 

fouvernemental  de  tmnsporier  à  Paris  quelque 
tablissemeiit  dont  la  province  serait  en  posses- 
sion, c'esi-à-iire  «le  déplacer  un  intéréf,  nous 
vous  propo  erions  sans  doute  de  le  refuser,  en 
disant,  comme  telle  ou  telle  personne  entendue 
dans  l'enquête,  qu'il  est  préférable  de  voir  lis 
moyens  de  prospérité  ho  répartir  également  sur 
toute  la  France.  Mais,  telle  n'est  pas  la  question. 
Ce  qu'on  vous  demande,  c'est  de  laisser  les  choses 
à  leur  cours  naturel;  c'est  de  supprimer  une 
entrave  qui  n'est  dans  le  vœu  ni  de  la  instice, 
ni  (le  la  loi  ;  c'est  de  replacer  Paris  dans  le  droit 
commun,  et  de  laisser  au  commerce,  à  cet  être 
collectif  qui  n'est  pas  plus  dans  les  ports  que 
dans  les  lieux  de  fabrique,  et  qui  est  partout,  le 
soin  d'obéir  à  la  demande  des  consommateurs 
qui  seule  peut  lui  donner  la  vie  1 1  le  mouve- 
ment, le  soin  de  choisir  les  lieux  de  station  et 
de  dépôt  :  car,  nous  l'avons  déjà  dit,  Tlitat  ne 
doit  s'immiscer  que  le  moins  possiWe  dans  ses 
affaires,  et  nv.  lui  faire  sacriller  de  sa  liberté 
naturelle  que  ce  qu'exijient  des  intérêts  plus  gé- 
néraux que  les  siens. 

Que,  laissé  à  son  libre  essor,  le  commerce  tende 
à  se  concentrer  vers  la  capitale,  c'est  ce  qui  s'est 
vu  dans  tous  les  pays  où  l'industrie  (  t  les  affaires 
mercantiles  ont  pris  un  ^rand  développement, 
et  ce  que  nous  n'avons  pas  à  con battre.  Certes, 
ce  serait  un  étrange  motif  de  refuser  l'entrepôt 
à  Pans  que  la  crainte  d'ajouter  à  la  puissance,  de 
ses  capitaux  ou  de  donner  trop  d'avantages  à  son 
commerce,  à  ses  fabriques  et  à  sa  conFomma- 


tion;  ce  sont,  au  contraire,  toutes  les  circons- 
tances qui  se  réunissent  à  Paris  qui  doivent  faire 
désirer  de  mettre  cette  ville  en  relations  plus 
libres  et  plus  intimes  avec  les  ports,  et  cela  pour 
le  plus  grand  avantage  de  ceux-ci.  Nulle  part,  en 
effet,  on  n'a  vu  refuser  à  la  métropole  des  faci- 
lités de  commerce  par  cela  seul  qu'elle  étuit  assez 
favorisée  par  la  possession  des  principaux  éta- 
blissements publics  :  Londres,  Aujsterdam,  Saint- 
Pétersbourg,  lii'^boniie,  etc.,  sont  au  contraire 
des  centres  de  cofomerce  privilégiés.  Ajoutons 

Sue  le  seul  Empire  qui  ait  deux  capitales  a 
onné  l'entrepôt  a  celle  qui  se  trouve  au  centre 
du  pays,  aussi  bien  qu'à  celle  qui  touche  à  la 
mer  :  Moskou  possède  un  entrepôt. 

De  toutes  ces  considérations,  Messieurs,  est 
résulté  pour  nous  la  conviction  intime  que  l'éta- 
blissein<  nt  des  entrepôts  de  douanes,  dans  quel- 
ques villes  (le  l'intérieur,  et  surtout  à  Paris,  ne 
oiivait  causer  aucun  dommage  grave  et  durable 

nos  villes  du  littoral. 

Mais,  ajoutent-elles  encore,  le  dommage  ne  sera 

as  pour  nous  seules  :  il  sera  aussi  pour  l'Etat, 
es  fabriques  et  le  commerce  de  bonne  foi,  car 
les  nouveaux  entrepôts  favoriseront  la  fraude  ; 
et  l'étalage,  dans  ces  mêmes  entrepôts  de  produits 
étrangers  offerts  aux  acheteurs  étrangers  ou  na- 
tionaux, ne  sera  pas  une  petite  cause  de  mévente 
pour  nos  propres  produits. 

Ces  craintes  de  fraude  et  do  concurrence  nou- 
velle vous  ont  été  tout  récemment  signalées  avec 
plus  de  fondement,  lorsqu'il  s'agissait  d'adopter 
la  loi  sur  le  transit  et  sur  l'entrepôt  des  marchan- 
dises prohibées  :  votre  sollicitude  a  été  vive  à 
cet  égard,  et  vous  êtes  entrés  dans  les  détails  de 
toutes  les  mesures  par  lesquelles  l'administration 
se  fait  forte  d'empêcher  tous  1(  s  abus;  vous  avez 
entendu  le  ministre  vous  dire  qne  l'expérience 
faite,  depuis  1814,  du  transit  di;  certaines  mar- 
chandises et  des  entrepôts  déjà  établis,  non  seu- 
lement dans  les  ports,  mais  sur  plusieurs  points 
de  l'intérieur,  avait  prouvé  que  la  force  et  ta  ré- 
gularité du  service  des  douanes,  aidées  d'une  lé- 
gislation complète  et  sévère,  ne  permettaient  plus 
(ie  soustraire  à  l'action  des  tarifs  la  moindre  par- 
tie des  marchandises  que  l'on  admet  condition- 
nellement;  que  tout,  absolument  tout,  se  réex- 
portait, ou  payait  les  droits  avec  de  fortes 
amendes  :  on  vous  a  expliqué  que  les  marchan- 
dises dirigées  sur  les  entrepôts  intérieurs  passe- 
raient presque  toujours  à  la  consommation,  et 
deviendraient  nécessairement  passibles  des  droits 
liquidés  et  garantis  dans  les  ports  d'arrivée,  sans 
aucune  réduction  pour  déchet,  perte  ou  accidents 
de  force  majeure.  Vous  avez  admis  ces  assu- 
rances par  votre  vote  du  3  di^  ce  mois,  mais  ce 
n'a  été  qu'après  avoir  appelé  l'attention  du  gou- 
vernement sur  toutes  les  conséquences  des  faci- 
lités <iue  lui-même  réclame  pour  le  commerce, 
et  qu'après  avrir  reçu  la  promesse  de  M.  le  mi- 
nistre de  ce  département  que  tons  les  faits  qui 
vont  se  produire,  à  l'occasion  du  transit  et  des 
entrepôts,  seront  constatés  avec  soin,  et  portés 
périodiquement  à  la  connaissanc:'  des  Ghambn's, 
afin  que  l'on  puisse,  sans  délai,  ré|)arer  le  dom- 
mage dont  ils  pourraient  être  la  preuve. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé.  Messieurs, 
que  les  deux  propositions  du  transit  et  des  en- 
trepôts à  rinlérieur  appelaient  dans  le  commerce 
et  l'industrie,  une  sorte  de  révolution  dont  il 
serait  téméraire  de  prétendre  assigner,  d'avance, 
tous  les  effets  :  nous  avons  espéré  qu'ils  seraient 
heureux, 
mesores 


%itlVO    .     UUUO    UTUIJO    CSpCI  «^   l^U   IIO    CK^lOAClAb 

;,  mais  nous  avons  senti  que  ces  deux 
I  imposeraient  à  radministrttion  la  oé- 
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ceasilé  d'un  rcdoubleini'iit  di'  zt^lu  el  de  Burveil- 
lynce  pour  en  prévenir  les  ubUB. 

Nous  répétoHB  qu'il  est  sage  de  donni^rau  coin- 
meri-'e  toutes  les  facilitéa  qui  Bont  compatiltles 
avec  l'intijrét  public,  mais  nouR  recoimuit^sons  en 
même  temps  q^u'il  serait  bien  dangereux  de  dc 
pas  se  prémunir  contre  ces  idi'es  île  libiTtâ  indé- 
floie  do  commerce,  dont,  datix  <lea  vues  et  des 
JQlârâtB  divers,  on  voudrait  faire  |ircvaloir  le 
système  qui  ne  pourrait  cepi'ndaiitétre  accueilli, 
sans  amener  rapidement,  au  prulit  de  l'industrie 
étrangère,  la  destruction  des  moyetia  de  travail 
en  France,  la  ruine  de  nos  fabriques  ei  celle  de 
notre  prospérité. 

Aux  nombreux  détails  [\nT  lesquels  nous  crni- 
.  gnon^.  Messieurs,  d'avoir  luti^'ué  votre  attention, 
nous  n'ajouti^rons  plus  que  quelques  mots  sur 
l;t  question  de  l'inopiiortuaitéqui  s'est  encore  re- 
produite devant  vous. 

Nous  aurions,  sans  doute,  désiré  que  les  deux 
grandes  iDesures  que  l'on  veut  adoptir  à  la  fois, 
n'eussent  été  uroiio^ées  que  sucL'esaivement;  que 
la  demande  di'S  entrepôts  h  rint(;rieur  n'eût  été 
accueillie  qu'aprëaqu'une  expérience  de  quelques 
années  aurait  permis  d'appréci<^r  luus  U's  avan- 
taitcs  et  U'S  inconvénients  du  Iransit  gtMiêial  el 
d»  l'entreiiét  du  prohibé  dans  les  porls;  car  les 
deux  mesures  ne  sont  pas  telh'ment  liées  entre 
elles  qu'elles  n'aientpu  être  séparées;  mais  nous 
répétons  que  ('industrie  nationale,  en  vue  de  lu- 
qaelle  nous  faisons  ces  remaniues,  gnllictc  elti^ 
même  la  création  des  entrepdca  à  l'intérieur, 
commuelle  a  sollicité  l'exlensiun  du  transit. 

Cl!  n'est  cependant  que  dans  ce  que  riuus  ve- 
nons d«  dire  qu'on  peut  trouver  une  raison 
d'inopportunité  :  tout  ce  qui  a  été  dit  d'ailleurs 
ne  saurait  plus  avoir  d'importance  aujourd'hui  ; 
et,  en  efiet,  ce  n'élait  (|u'avant  le  jour  oCi  le 
gouvernement  s'est  déterminé  à  faire  une  propo- 
sition de  loi,  qu'il  était  utile  d'examiner  si  la 
prudence  voulait  qu'on  attendit  des  circonstan- 
cee  ploa  favorables  pour  le  soumettre  k  la  dis- 
cuBsion  publique,  ou  s'il  yavail  un  risque  quel- 
conque a  le  faire  :  mais  aujourd'hui  que  les  pas- 
sions se  sont  aiuorties,  que  l'opinion  s'est  éclai- 
rée, et  que  l'objet  du  litige  s'est  de  lui-même 
amoindri  aux  veux  do  ceux  qui  demandent, 
comme  de  ceux'qul  refusent,  ce  qu'il  y  aurait 
de  plus  inopportun,  serait,  sans  doute,  de  refuser 
le  jugi'meut  sur  une  affaire  si  complètement 
inïitruite,  et  qui  resterait  perpétueJtcmerit  indé- 
cise s'il  fallait  attendre  que  l'une  des  parties  se 
déclariU  vaincue. 

.Nous  n'avons  d'ailleurs,  Messieurs,  aucune  ob- 
servation h  vous  soumettre  sur  les  dispositions 
de  détail  du  projet  de  loi,  dont  nous  avon^l'lion- 
neur  ito  vous  propo.ser  l'adoption. 

^Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

M.  le  Prtmdcnl.  Ce  ra;iport  est  t'oil  lon^',  et 
il  sera  nécessaire  que  la  Cliambre  l'ait  i^ous  les 
veux  avant  lu  jour  de  la  discussion.  Je  propo.'<c 
(lonc  d'ouvrir  cette  discussion  jeudi. 

M.  I«  <^mt«  de  N«iiui«lH*n*i.  je  demande 
que  la  disenssion  n'ait  las  lieu  jeudi.  Le  rap- 
port de  M.  lu  comte  lîoy  iml  un  des  plus  irniiur- 
tauts  qui  vous  aient  été  faits  dans  cette  session. 
Il  y  a  eu,  après  les  discussions  de  la  Ctianilire 
des  députés,  un  ^rand  noiutire  de  réclamations 
de  la  part  des  lions.  Plusieurs  pétitions  ont  été 
adressées  à  la  Chambre  iceté^ard.  Des  réponses 
à  toutes  lei)  objections  ont  été  analysées  dans 
le  rapport  de  M.  le  rontt«  Uoy.  Ceiieaîlunt,  il  ust 
bien  cectftlD  qua  les  porta  ou  leurs  iléleuseur» 


ne  manqueront  pus  de  leur  faire  encore  des  ob- 
servations niiuvellcs  sur  les  conclusions  de  ce 
rapport.  Plu^  la  commission  a  compté  de  voix 
en  faveur  du  projet  de  loi,  plus,  je  crois,  il  est 
de  la  dignité  de  la  Chambre  de  donner  le  temps 
aux  ports  de  faire  toutus  Irs  objections  qui 
leur  paraîtront  convenables.  Ijuel  inconvéaieut 
y  aurait-il  à  ajourner  lu  discussion  à  quelques 
jours  f  Je  ne  veux  pue  dire  assurément  qu'il 
faille  qu'une  des  d<4ix  parties  s'avoue  vaincue, 
ce  qui  serait  attenilre  éternellement  ;  je  demande 
seulement  qu'il  v  ait  un  débi  as^cx  long  dans 
rinlcrâl  dits  réclâmatious  nouvelles  que  les  ports 
iieuvent  adresser  à  la  Chambre.  J'en  appelle  à 
M.  le  comte  Itoy  lui-même. 

M.  le  eomie  llo)',  mpporlear.  A  cause  de  l'iaté- 
rét  partii^uticr  qu'ont  les  ports  k  la  solution  de 
cutle  question,  it  est  iii>pOBsible  que  la  Chambre 
n'accorde  pasle  temps  nécessaire  pour  que  le  rap- 
port puisse  être  imprimé  et  examiné  avec  soin 
l>ar  chacun  des  défendeurs  des  ports.  H  faut  pré- 
venir les  plaintes  que  pourraient  faire  les  pnrts, 
^'il  y  avait  précipitution  dans  la  discussion  de 
cette  Chambre,  comme  cela  a  eu  lieu  &  propos 
de  la  discussion  de  la  Chambie  des  députés. 

M.  le  dur  DeeazcH.  Il  serait  impossible  gne 
l'on  piU  être  préparé  &  la  discussion  d'ici  & 
jeudi.  Je  demanderais  que  la  Chambre  la  remit 
Â  lundi  prochain. 

M.  le  l*réi«ldcBl.  11  y  a  deux  propositions: 
l'une  qui  a  pour  but  de  faire  renvoyer  la  discus- 
sion à  une  époque  qui  permit  aux  ports  de  cou- 
natlro  te  rap;iort  et  de  faire  leurs  réclamations... 
M.  le  e*nite  de  NesuiitletoiiH.  Je  dsmande 
que  la  discussion  soit  lixéu  k  quixaine. 

M.  le  l'réHideBt...;  l'autre  proposition,  prè- 
senlée  nar  M.  duc  Uecazes,  est  de  lixer  la  discos- 
liiori  à  lundi  prochain.  {Oai  !  oui!  A  lundi  !) 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  discus- 
sion s'ouvrira  lundi.) 

M.  le  PréHldoMi.  Il  reste  h  ta  Chambre  & 
Itxcr  le  jour  où  elle  veut  ouvrir  la  discussion  sur 
le  projet  de  loi  rlatif  au  canal  des  Pyrénées:  je 
proposerais  jeudi. 
/Je  luuh-s  paris:  Uuil  oui! 
M.  le  Préttldenl.  Le  dernier  objet  de  l'ordre 
(lu  jour  ei<l  la  discHmon  nar  U' priijel  de  toi  relalif 
'IU.V  ih-iixioiis  ih-K  initltiUrt'n  pruiaas  dam  U't  Ccul- 
Jmrs.  l'uisqnc  iiersoiine  ne  demande  la  itarole 
sur  l'eusemble  (lu  projet,  je  vais  mettre  bucc«^1- 
vement  aux  voix  les  articles  : 

<  Art.  1".  I.^s  officiers  qui  ont  été  ou  seront 
rétablis  dans  les  grades  qui  leur  avaient  été  cou- 
l'érés  dans  l'inlervalle  du  L'O  <iiar.i  ISL'i  au  7  juil- 
let suivant,  seront  admis,  pciur  la  liquidatioo 
lie  leur  [H^nsiun  de  retraite,  à  cniiiiitoi'  romme 
piisi-é  en  piis^ession  deddils  fsiade.-i,  le  b-nips 
petidunl  U><[iiel.  depuis  leur  iironn'tiou  de  l^tTi, 
ils  ont  jiiui,  dans  un  (fradc  inférieur,  d'un  trai- 
leiiienld'nctivité, ilenun-aitivité  ou  île  réforme. 
"  Le  liénélice  du  présent  article  stira  ap|>tiqué 
aux  s'ins-idliuiers,  caiHiraux  et  hri^iiidiers  promus 
dans  le  mène  inter\iilli'.  ■■  {AdopW.) 

•  Art.  2.  Ceux  des  militaires  dé-signés  dans 
r.irticle  précédent,  qui  resteront  en  retraite,  ao- 
ront  droit  à  une  nouvelle  liquidation  de  leurs 
jiensions,  d'après  leurs  grades  de  lljli),  etcoufor- 
mémenlun  tarif  qui  était  en  vijiueur  au  moment 
de  leur  mise  en  n:>traite.  ■  {Adnptà.) 

'  Art.  :t.  Les  Veuves  actuellement  pensionnées 
auront  également  droit  i\  une  nouvelle  liquida- 
tion de  leurs  pemions,  d'après lesgrades obtenus 
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par  leurs  raaris  en  1815,  et  conformément  au 
tarif  qui  était  en  vigueur  au  moment  où  elles 
ont  été  admises  à  la  pension. 

«  La  présente  disposition  sera  appliquée  aux 
orphelins.  » 

M.  le  marquis  de  lllorteinart.  11  me  semble 
qu'il  y  avait  une  pétition  de  M™*'  veuve  Girard, 
qui  avait  été  adressée  au  comité  des  pétitions,  et 
que  la  Chambre,  sans  émettre  de  conclusions  et 
sur  la  proposition  du  comité,  avait  renvoyée  à  lu 
commission  chargée  de  Texamen  du  projet  de 
loi. 

M.  le  maréchal  Soalt,  ministre  de  La  yui*rrc\ 
C'est  l'article  4  et  non  Tarticle  3  qui  serait  appli- 
cable à  la  réclamation  rde  M"°   veuve  Girard. 

(L'article  3  est  adopté.) 

«<  Art.  4.  Sortiront  leur  effet  les  actes  du  gou- 
vernement qui,  dans  Tiiitervalle  du  20  mars  au 
7  juillet  181d,  ont  concédé,  soit  à  des  militaires, 
soit  à  des  veuves  de  militaires,  les  pensions 
dont  rétat  est  annexé  à  la  présente  loi.  » 

M.  le  eomte  de  Pontëeoiiiant.  Je  crois  que 
si  quelqu'un  a  une  disposition  à  présenter  sur  la 
pension  qui  concerne  la  veuve  Girard,  ce  sera 
a  rarlicle  5  seulement  qu'elle  devra  venir.  L'ar- 
ticle 4  niaintient  les  pensions,  tandis  que  c'est 
l'article  5  qui  prononce  que  la  jouissance  d(>s 


textuellement  ce  qui  avait  été  dit  déjà  par  le 
rapporteur  de  la  Chambre  des  députes,  est  de 
faire  reporter  la  jouissance  de  la  totalité  de  sa 
pension  à  l'époque  où  elle  en  a  reçu  le  titre  de 
la  ftart  du  gouvernement  des  Cent-Jours.  sur  la 
demande  faite  d'aprùs  un  message  de  la  Chambre 
des  pairs.  C'est  à  rarticle  5  je  le  répète,  que  nous 
pouvons»  ei  on  le  demande,  nous  occuper  de  cette 
pétition. 

M.  le  Président.  L'observation  est  parfaite- 
ment juste. 

(L^articie  4  est  adopté.) 

t  Art.  5.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2, 
3  et  4  ci-dessus,  la  jouissance  des  pensions  réta- 
blies ou  à  liquider  courra  du  1*''' janvier  1832. 

«  La  restitution  ou  liquidation  desdiles  pen- 
sions ne  donnera  ouverture  à  aucun  rappel  d'ar- 
rérages. » 

(Aucune  observatio:i  n'est  faite  sur  cet  article, 
l'article  est  adopté.) 

M.  le  Prënident.  On  va  procéder  au  scrutin 
sur  l'ensemble  de  la  loi.  Je  dois  prévenir  MM.  les 
pairs  qu'après  le  scrutin,  ils  devront  se  retirer  dans 
les  bureaux  pour  nommer  les  présidents  et  les 
secrétaires. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 80 

Oui 79 

Non 7 

(La  Chambre  a  adopté.) 
(MM.  Les  pairs  se  retirent  dans  les  bureaux  et 
rentrent  en  séance  au  bout  de  vingt  minutes.) 

M.  le  Présidcnl.  Voici  la  formation  des  bu- 
reaux : 

1«'  Bureau,    M.  le  comte  Koy,  président. 

—  M.  le  duc  de  Praslin,  vuu.^'présid^nL 

—  M.  le  marquis  de  Ijauriston,  secré- 

taire. 

—  M.  le  oomte  de  Tascher,  vice-secré- 

téiire. 


2''  Bureau.    M.  le  marquis  deGatellan,pré«i(26'n/. 

—  M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld»  vice- 

président, 

—  M.  le  comte  Gholet,  secrétaire, 

—  M.  le  comte  de  Ségur,  vice-secrétaire. 

3*^  Bureau.    M.  le  duc  de  Montmorency,  prési-- 

dent, 

—  M.  le  marquis  de  Maleville,  vice-pré' 

sident. 

—  M.  le  duc  de  Montébello,  secrétaire. 

—  M.  le  comte  Herwyn  de  Nevèle,  vice- 

secrétaire. 

4«  Bureau.  M.  lecomte  Ghaptal, /v/t^/rft'Mi. 

—  M.  le  comte  Cornet,  vice-président. 

—  M.  le  duc  de  Coigny,  secrétaire. 

—  M.  le  marquis  de  Mortemarl,  vice- 

secrétaire. 

5®  Bureau.    M.  le  comte  L^iïi(^\om\  président. 

—  M.   i(i  comte  Caffarolli,  vice-prési- 

dent. 

—  M.  le  comte  de  Sussy,  secrétaire. 

—  M.  le  comte  BourJie,  vice-secrétaire. 
6«  Bureau.  M.  le  comte  Gazao,  président. 

—  M.  le  duc  de  Dalberg,  vice-président. 

—  M.  le  comte  de  Perregaux,  secrétaire. 

—  M.  le  duc  de  Plaisance,  vice-secré- 

taire, 

7®  Bureau.  M.  le  comte  de  Ce3?ac,  président. 

—  M.  le  comte  Dumas,  vice-président. 

—  M.  le  comte  de  Boisgelin,  secrétaire. 

—  M.  le  comte  de  Pange,  vice-secrétaire. 


Comité  des  pétitions. 


\^^  Bureau. 

2°    — 


3« 
4« 
o« 

7« 


M.  le  comte  de  Tascher. 

—  M.  le  duc  de  La  Force. 

—  M.  le  baron  de  Sesmoisons. 

—  M.  le  baron  Meunier. 

—  M.  le  duc  de  Brissac. 

—  M.  le  duc  de  Grillon. 

—  M.  le  duc  de  Bassano. 

(L^  sOance  est  levée  à  cinq  heures.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    6IR0D    (DE    L'AIN). 

Séance  du  lundi  13  février  1832. 

La  séance  est  ouverte  i)i  une  heure  et  quart. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Prc^feddcnt.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  lu  commission  chargée  d^examiner  la 
proposition  de  M.  de  Bricqueville  amendée  par  la 
Chambre  des  pairs,  concernant  le  roi  Charles  X 
et  sa  familley  et  la  famille  Napoléon  Bonaparte. 

M.  /tmilhaii,  rapporteur.  Messieurs,  à  peine 
quelques  jours  se  sont  écoulés  depuis  que  vous 
avez  été  appelés  à  délibérer  sur  une  proposition 
importante  dans  l'opinion  des  peuples  et  néces- 
saire dans  ia  pensée  du  législateur. 

Libres  de  toute  préoccupation  du  passé  et  de 
vaines  terreurs  dans  l'avenir,  vous  avez  repoussé 
tout  ce  qui  portait  l'empreinte  de  proscription, 
pour  adopter  une  résolution  politique  que  l'in- 
térêt du  pays  commande  et  que  la  jutfUce  ap* 
tortse. 
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L'histoire  gardera  le  souvenir  de  cette  Assem- 
blée délibérant  en  face  du  tombeau  des  martyrs 
de  notre  Révolution,  et  n'exprimant  que  des 
sentiments  généreux,  dictés  par  une  puissante 
raison  d'Etat,  avoués  par  la  civilisation  et  par  le 
respect  pour  le  malheur  et  Thumanité. 

Rapporteur  de  votre  première  commission, 
c*est  sans  outrage  comme  sans  faiblesse  que 
nous  avons  parlé  d'un  prince  que  Toubli  de  ses 
serments  a  précipité  du  trône,  et  nous  croyons 
avoir  rempli  notre  tâche  avec  convenance,  cou- 
rage et  dignité. 

Votre  résolution  est  enfin  parvenue  à  la 
Chambre  des  pairs,  et  je  n*ai  point  à  vous  entre- 
tenir du  langage  aussi  nouveau  qu'inattendu 
dont  elle  est  devenue  la  cause  ou  le  prétexte.  Le 
fond  du  projet  a  été  adopté.  La  forme  et  quelques 
dispositions  secondaires  ont  été  attaquées.  A  ce 
sujet,  des  reproches  graves  et  sévères  ont  éié 
adressés  aux  organes  de  la  pensée  publique. 
Nous  sommes  également  j  lioux  de  conserver  la 
royauté  dans  un  sanctuaire  inviolalde  où  elle 
soit  environnée  des  hommages  et  du  respect  des 
peuples,  et  nous  repoussons  avec  énergie  tout  ce 
qui  peut  tendre  à  déconsidérer  les  pouvoirs  de 
rËtat  et  à  blesser  le  principe  essentiel  au  main- 
tien de  notre  ordre  social. 

La  proposition  de  M.  de  Briqueville  vous  est 
présentée  de  nouveau,  modifiée  par  des  amende- 
ments divers  :  les  uns  n*ont  d  autre  objet  que 
de  blâmer  des  expressions  admises  dans  a'autres 
temps  sans  aucune  objection,  tandis  que  les 
autres  embrassent  des  dispositions  nouvelles, 
ou  précisent  d'une  manit^re  plus  légale  les  dis- 
positions anciennes. 

La  commission  que  vous  venez  de  nommer 
m'a  fait  l'honneur  de  me  choisir  pour  être  son 
rapporteur  auprès  de  vous.  Je  suis  d'auiant  plus 
sensible  à  ce  témoignage  de  confiance  (lue  sur  la 
première  partie  des  amendements  j*ai  compté 
dans  les  rangs  de  la  minorité  qui  s*est  formée 
dans  son  sein. 

ndez  pas,  Messieurs,  que  nous  venions 
justifier  auprès  de  vous  la  justice  et  Tutilité  de 
la  loi;  les  souvenirs  s'effacent  et  les  lois  de- 
meurent. L'histoire  législative  des  peuples  doit 
passer  à  la  postérité,  et  c'est  notre  devoir  de  lui 
transmettre  une  résolution  qui  calme  pour  le 
présent  les  défiances  injustes,  et  repousse  dans 
ravenir  les  espérances  criminelles.  Il  vous  sou- 
vient combien  les  prétentions  héréditaires  des 
Stuarts  ont  troublé  TAngleterre,  combien  de  sang 
répandu  sur  le  champ  de  bataille  ou  sur  d'hor- 
rioles  échafauds;  les  Stuarts  ont  péri  dansTexil 
et  la  maison  de  Brunswick  est  établie  sur  le 
trône  d'Angleterre. 

Sans  doute,  il  est  plus  noble  d'être  magnanime 
au  sein  de  la  victoire  que  d'imprimer  1  outrage 
sur  le  front  d'un  vaincu  ;  mais  en  suivant  les 
mœurs  de  notre  nation  et  les  mouvements  gé- 
néreux qui  l'animent,  vous  devez  à  la  France, 
vous  vous  devez  à  vous-mêmes  d'écouter  les  le- 
çons de  l'expérienco  et  de  la  nécessité;  aussi 
nous  n'avons  pas  à  craindre  que  le  fond  de  la 
proposition  éprouve  de  imuvelles  difficulté^^. 

Les  amendements  sur  Tarticle  1^'  semblent  en 
changer  l'esprit  :  au  terme  dVa:-roi,  adopté  par 
lou^  les  pouvoirs  il  y  a  quelques  mois,  on  substi- 
tue le  nom  du  prince  qui  a  cessé  de  régner.  La 
perpétuité  déclarée  dans  votre  loi  est  repous.ée 
par  des  considérations  générales,  et  le  mot  ban^ 
nUsement  est  remplacé  par  nue  interdiction  de 

territoire.  ^ 

L'éloquent  rapporteur  de   la   Chambre  des 
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pairs  s'occupant,  le  9  avril  1831,  de  votre  réso- 
lution primitive,  et  de  l'article  1*'  contenant  les 
.mots  ex-roi  et  la  perpétuité  de  l'exclusion,  s'ex- 
primait ainsi  : 

«  S*il  était  échappé  quelque  expression  à  la 
Chambre  des  députés  que  l'esprit  de  parti  pût 
transformer  en  Injure,  notre  résiôtance  ne  serait 
pas  moms  énergique. 

M  Mais  l'article  1"  du  projet  de  loi  gui  nous 
est  soumis  ne  mérite  aucun  de  ces  divers  re- 
proches. 

«Sou  but  e^t  simple,  direct,  évident;  ce  but 
se  trouve  énoncé  dans  un  langage  grave  et  me- 
suré. 11  prononce  l'exclusion,  rien  de  moins, 
rien  de  plus.  A  ces  titres,  nous  le  croyons  digne 
de  votre  approbation.  » 

Le  temps  a  modifié  son  sentiment. 

Votre  commission  persiste,  à  l'unanimité  et 
sans  réserve,  dans  l'esprit  qui  a  dicté  la  pre- 
mière rér-'olution,  c'est-a-dire  dans  la  séparation 
absolue  de  la  France  avec  les  membres  de  la 
dynastie  déchue,  sans  adopter  aucune  des  ex- 
plications données  devant  la  Chambre  des  pairs, 
et  sans  les  approuver.  Elle  a  cru  qu'il  valait 
mieux  laisser  tomber  d'ombrageuses  susceptibi- 
lités i.our  porter  sa  sollicitude  sur  les  grands 
intérêts  du  pays.  Quand,  d'accord  avec  la  raison 
et  le  vœu  de  la  France,  la  pairie  a  fait  le  sacri- 
fice de  la  [)lus  belle  partie  de  son  existence  ; 
quand  elle  est  constituée  selon  la  Charte  de  1830, 
il  conviendrait  peu  d'établir,  pour  un  vain  ca- 
price de  mots,  une  collision  entre  les  divers  pou- 
voirs de  TBtat. 

Ces  motifs  ont  déterminé  votre  commission  à 
modifier  Tarticle  1".  Inutile  de  vous  entretenir 
des  opinions  qui  nous  ont  divisés  pour  le  réta- 
blissement ou  la  suppression  des  termes  qui  dé- 
signent le  monarque  déchu.  Votre  commission 
vous  propose  d*adopter  les  expressions  sui- 
vantes :  Charles  A',  déchu  de  la  royauté.  Elle  a  été 
nn.mime  pour  reconnaître  que  si  un  autre  lan- 
gage n'avait  pas  été  employé,  sa  pensée  paraî- 
trait rendue  d'une  manière  a  la  fois  énergique 
et  complète. 

Mais  la  minorité  de  votre  commission  a  tenu 
au  terme  ex-roi^  comrr  e  exprimant  une  idée 
nationale  par  des  mots  consacrés  :  la  maj^^rité 
n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  à  discuter  sur  la 
convenance  d'une  qualification  désignée,  alors 
que  la  no  ivelle  rédaction  déclarait  un  fait  avec 
ses  conséquences,  et  associait  à  son  but  et  à  ses 
vœux  tous  les  pouvoirs  de  l'Etat. 

Le  terme  de  oannmement  a  trouvé  plus  d^im- 
probation,  en  raison  de  l'usage  qui  l'a  appliqué 
plus  spécialement  à  notre  Codii  pénal.  Pourquoi 
se  plaire  dans  une  équivoque?  Les  garanties 
pour  l'Etat  étant  d'ailleurs  les  mêmes,  on  a 
adopté  une  autre  rédaction    semblable  à  celle 

aui  fut  proposée  par  votre  commission  primitive 
ans  une  autre  session. 

Des  doutes  philosophiques  s'étaient  aussi  éle- 
vés sur  remploi  du  moi  perpétuité^  nous  n'avons 
pas  partagé  ces  scrupules,  et  quoique  Thomme 
ne  dispose  que  selon  les  desseins  de  la  Provi- 
dence, nous  avons  cru  qu'il  fallait  conserver  une 
expression  qui  rendit  fiaélement  nos  volontés. 

Faites  arriver  ces  jours  de  paix  publique  où 
tous  les  partis  auront  perdu  leurs  pa.^sions  et 
leurs  souvenirs,  que  le  gouvernement  puisse 
protéger  sans  effort,  comme  sans  attaque»  la 
sécurité  des  peuples,  et  nous  serons  les  pre- 
miers à  réclamer  coutre  les  mesures  que  la  i»ru- 
dence  nous  conseille,  que  le  salut  et  le  repos  de 
la  France  et  de  rSurope  nous  commandent. 
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Dans  des  temps  désastreux  pour  la  France^  la 
famille  de  Napoléon  avait  été  placée  sous  l'em- 
pire d'une  loi  barbare  qui  condamnait  à  mort 
ceux  de  ses  membres  qui  porteraient  leurs  pas 
sur  notre  territoire.  Préoccupée  du  dessein 
d'anéantir  ce  monument  de  l'invasion  étrangère, 
votre  première  commission  avait  abrogé  la  loi 
en  adoptant  des  mesures  de  prudence  et  de 
sûreté.  Appréciant  ses  intentions,  vous  adoptâtes 
un  mode  différent  de  les  exprimer. 

La  Gbambre  des  pairs  a  réuni  dans  un  même 
article  toutes  les  personnes  auxquelles  devait 
s'appliquer  l'interdiction  du  territoire.  Votre 
commission  est  convaincue  que  la  loi  de  1816 
est  empreinte  de  souvenirs  trop  pénibles,  que 
son  préambule  est  trop  contraire  à  la  dignité 
d'une  grande  nation,  pour  qu'il  soit  permis  de 
la  conserver  vivante,  et  de  nous  associer  même 
indirectement  à  ses  dispositions. 

Elle  a  cru  qu'il  serait  plus  convenable  d'adop- 
ter une  disposition  spéciale  pour  ne  pas  con- 
fondre les  deux  dynasties.  C'est  ainsi  qu'elle  a 
concilié  son  tribut  d'admiration  pour  la  plus 
grande  gloire  du  siècle,  son  respect  pour  des 
souvenirs  et  d'anciennes  affections,  avec  le  be- 
soin impérieux  de  consolider  la  paix  publique  et 
d'éloigner  toutes  les  causes  qui  pourraient  ten- 
dre à  la  troubler. 

Les  articles  2,  3  et  5  sont  les  mêmes  que  ceux 
que  vous  aviez  adoptés. 
L'article  6  n'a  subi  qu'une  légère  modiRcation. 
C'est  sur  rarticle4  que  s'élève  entre  la  Cham- 
bre des  pairs  et  nous  une  véritable  question. 

Nous  avions  décidé  que  les  biens  seraient  ven- 
dus, d'autorité  delà  loi,  dans  le  cas  où  les  princes 
n'useraient  pas  de  la  faculté  que  la  nation  leur 
accorde  :  nous  laissions  aux  enchères  une  pleine 
liberté.  On  a  craint  la  vilité  du  prix  dans  les 
ventes,  on  a  imprudemment,  nous  le  disons  à 
regret,  élevé  des  doutes  sur  le  titre,  la  valeur  et 
la  facilité  que  la  circulation  des  biens  aurait 
dans  le  commerce,  et  on  en  a  conclu  qu'il  fallait 
que  l'acquisition  en  fût  faite  par  l'Etat.  Votre 
commission  ne  saurait  approuver  ce  système. 

Les  biens  seront  vendus  au  protit  et  pour  le 
compte  des  propriétaires  ;  leurs  créanciers,  ou 
eux-mêmes,  en  recevront  le  prix.  Aucune  me- 
sure autre  que  la  nécessité  de  vendre  ne  leur  sera 
imposée,  et  on  ne  confondra  pas  une  résolution 
de  prudence  politique  avec  des  confiscations 
toujours  odieuses. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  au  moment  où  l'Etat  est 
chargé  d'une  dette  considérable,  où  les  contri- 
buables se  plaignent  avec  justice  de  l'énormité 
des  impôts,  que  Ton  peut  aller  augmenter  nos 
dépenses  par  des  acquisitions  faites  sans  motif. 
L'Etat  ne  doit  pas  devenir  propriétaire  à  titre 
onéreux,  les  bi(;n8  eont  plus  utiles  dans  les 
mains  des  particuliers,  et.  dans  la  circonstance, 
il  serait  aussi  ruineux  qu  impolitique  d'admet- 
tre l'amendement  proposé  par  la  Chambre  des 
pairs. 

Vous  approuverez,  Messieurs,  une  disposition 
additionnelle  qui  répare  une  lacune  existant  dans 
la  loi,  en  autorisant  la  vente  volontaire  jusqu'au 
jour  de  l'adjudication,  à  des  conditions  qui  ga- 
rantissent tous  les  droits  du  Trésor. 

Telle  est,  dans  son  ensemble,  la  résolution  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer;  elle  a 
été  dictée  par  le  désir  consciencieux  d'assurer  le 
repos  et  le  bouhenr  de  notre  patrie.  Notre  union 
fait  notre  force,  et  l'harmonie  des  pouvoirs  de 
l'Etat  est  une  des  conditions  d'existence  du  gou- 
vernement représentatif;  c'est  à  ce  principe  de 
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transaction  mutuelle  que  tous  doivent  sacrifier 
dans  l'intérêt  public;  notre  devoir  est  rempli, 
nous  n'avons  vu  que  la  France  au  milieu  des 
débats. 

Puissent  enfin  tous  les  partis  imiter  notre 
exemple,  et  reconnaître  que  lajgrandeur  et  l'ave- 
nir de  la  nation  sont  désormais  inséparables  du 
gouvernement  élevé  par  nos  mains. 

Votre  commission  a  adopté  les  amendements 
suivants  : 

«  Art.  1^'.  Le  territoire  de  la  France  et  de  ses 
colonies  est  interdit  à  perpétuité  à  Charles  X, 
déchu  de  la  royauté  par  la  décision  du  7  août 
1830,  à  ses  descendants,  aux  époux  et  épouses 
de  ses  descendants. 

«  Art.  2.  Les  personnes  désignées  dans  le  pré- 
cédent article  ne  pourront  jouir  en  France  crau- 
cun  droit  civil,  elles  ne  pourront  posséder  aucuns 
biens,  meubles  ou  immeubles,  elle  ne  pourront 
en  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux. 

>  Art.  3.  (Comme  au  projet.) 

«  Art.  4.  l^aute  d'effectuer  la  vente  dans  le  dé- 
lai prescrit,  il  y  sera  procédé  à  la  diligence  de 
l'administration  des  domaines,  savoir  :  pour  les 
majeurs,  selon  les  formes  administratives,  et  pour 
les  mineurs,  devant  les  tribunaux,  selon  le  moJe 
usité  en  pareil  cas,  mais  sans  avis  préalable  d'un 
conseil  de  famille. 

«  Néanmoins,  les  propriétaires  pour  le  compte  et 
au  nom  desquels  la  vente  sera  poursuivie,  auront 
la  faculté  de  vendre  à  l'amiable  jusqu'au  jour  de 
l'adjudication,  sous  la  condition  expresse  que 
les  irais  de  poursuite  seront  remboursés  préala- 
blement au  Trésor. 

«  Art.  5.  (Gomme  au  pri>jet.) 

«  Art.  6.  Les  dispositions  des  articles  1  et  2 
do  la  présente  loi  sont  applicables  aux  ascen- 
dants et  descendants  de  Napoléon,  à  ses  oncles 
et  tantes,  à  ses  neveux  et  nièces,  à  ses  frères, 
leurs  femmes  et  leurs  descendants,  à  ses  sœurs 
et  leurs  maris. 

«  Art.  7.  Est  et  demeure  abrogé  l'article  4  de 
la  loi  du  12  janvier  1816. 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué.  A  quel  jour  la  Chambre  veut-elle  en 
renvoyer  la  discussion? 

Voix  diverses  ;  A  samedi I...  A  lundi!...  A  jeudil 
M.  Duttieilet.  Je  demande,  pour  ne  pas  inter- 
rompre la  discussion  du  budget,  qu'on  renvoie 
la  discussion  de  cette  proposition  à  samedi.  C'est 
cette  considération  qui  a  fait  que  Ton  n'a  jamais 
discuté  le  budget  le  samedi,  pour  réserver  ce 
jour  aux  discussions  extraordinaires. 

Quelques  voix  ;  Il  y  a  d'autres  objets  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  le  fïointe  d' Argent,  minisire  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  La  Chambre  a  également 
fixé  à  same«li  les  développements  de  la  proposi- 
tion de  M.  Voyer  d'Argenson. 

M.  le  Préi^ldent.  Quel  est  le  rang  que  la 
Chambre  entend  donner  à  cette  discussion  dans 
l'ordre  du  jour  de  samedi? 

Le  premier  objet  renvoyé  à  ce  jour  est  la  dis- 
cussion de  la  proposition  de  M.  Sal verte;  vient 
ensuite  le  développement  de  la  proposition  de 
M.  d'Argenson,  puis  la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  M.  Blondeau. 

La  Chambre  veut-elle  intervertir  cet  ordre  de 
délibération  pour  placer  la  discussion  du  rapport 
qui  vient  d'être  fait? 

M.  Merrler.  La  proposition  prendra  son  rang 
d'inscription  y  et  elle  viendra  à  son  tour. 
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M.  le  l*réitldcat.  S'il  D'y  a  pas  de  rëclamation , 
l'ordre  seraamai  lixé. 

M.  CaHlmir  Pérlor,  jiréiUlent  du  conieil.  Je 
demande  à  faire  une  observaliun  ù  la  Cbambr« 
Bur  l'ordre  de  la  discussion. 

La  discussion  da  budget  des  agraires  ^tranfjëre^ 
devait  venir  immi^diatement  après  la  diBCUSsion 
da  budget  de  la  justice. 

La  maladie  de  M.  le  général  Sëbastiani,  minis- 
tre des  affaire  âlrangÈres,  ayant  déterminé  le  roi 
à  me  charger  de  ce  minisiëre  pendant  le  temps 
où  M.  Sébiistiani  se  trouverait  nors  d'état  de  rem- 
plir ses  fonctions,  je  me  trouve  surchargé  (!■' 
travail  pour  ce  moment.  Je  demanderai  donc  à 
la  Chambre  de  vouloir  bien  renvoyer  la  discussion 
du  ministère  des  affaires  éirangiïres  après  cell^' 
du  budget  du  mini^lëre  des  cultes,  et  même  du 
budget  des  ministères  de  l'intérieur  et  du  com- 
merce. 

Cela  ne  peut,  en  aucune  manière,  intluer  sur 
les  délibérations  de  la  Chambre,  car  la  direction 
de  la  politique  extérieure  ne  pourrdit  avoir  d'in- 
fluence que  sur  les  budgets  des  ministères  de  la 
guerre  et  des  linances,  qui  seront,  dans  tons  les 
cas,  discutés  après  le  budget  des  affaires  étran- 
gères. 

J'ose  donc  espérer  que  la  Chambre  voudra  bien 
permettre  que  rordre  titubli  dans  les  tablcans  du 
budget  soit  momentanément  interverti. 
De  toutes  parts  :  Oui  I  oui  ! 
M.  Lnnr«n«e.  Je  prie  la  Chambre  de  me  per- 
mettre de  dire  un  mot  de  ma  place.  Je  demande 
en  ce  cas  que  la  discussion  du  budget  de  la  jus- 
tice soit  suivie  de  lu  discussion  do  budget  de  la 
gaerre. 
Plmieiirê  voix  :  Non  !  non! 
M.  lianreMcc.  Je  vais  vous  en  dire  le  motif.  On 
afait  observer  avec  beaucoup  de  raison  que  le  bud- 
get de  la  justice  est  toujours  le  premier  en  dis- 
cussion, et  cela  dans  un  ordre  constamment  in- 
variable ;  en  sorte  que  les  premières  et  les  plus 
fortes  rédui' tiens  portent  sur  ce  ministère,  et  qu'on 
e'arréle  de  lasiiitude  en  arrivantaux  autres.  Voilà 
ce  qui  a  été  dit  k  la  séance  de  vendredi  dernier, 
et  te  ministre  de  la  justice  s'en  est  plaint. 

Je  pense  aussi  qu'il  y  aurait  de  l'avantage  à 
commeiicer  par  ks  niiuistùrcs  de  la  guerre  et  des 
linances,  qui  sontpri'cisément  ceux  dans  lesquels 
se  font  les  plus  grandes  dépenses.  Je  demande 
donc,  puisque  U.  le  président  du  conseil  propose 
d'intervertir  l'ordre  de  la  discussion  uour  les  dé- 
penses de  différents  minisières,  que  la  Chambre, 
au BsitdE  après  avoir  voté  sur  le  budget  de  la 
justice,  s'occupe  du  budget  des  linances  et  de  la 
guerre. 

M.  Caitlnilr  Perler,  prfs'ideiil  da  coaifil.  Je 
vais  faire  une  simple  ol)BtTvation.  Il  me  semble 
que  les  con^ldérutions  que  notre  honorable  collô- 
gue  M.  Laurence  vient  du  faire  valoir  pour  faire 
précéder  par  le  ministère  de  la  guerre  la  discus- 
sion deg  autres  ministères,  ne  sont  que  des  con- 
sidérations seconduirus  ;  la  discussion  sur  le 
ministère  des  affaires  étrangères  doit  nécessai- 
rement précéder  la  discussion  du  budget  de  la 
guerre  et  des  linances,  car  c'est  la  situation  poli- 
tique du  pays  qui  doit  essentiellement  influer 
sur  le  vote  de  ia  Chambre  sur  ces  deux  budgets. 
Ik  i-iiilfs  paris  :  Appuyé  I  appuyé  ! 
H.  le  ■*r«Hldciil.  Il  n'y  a  plus  de  réclama- 
tion'?... :  l'ordre  de  la  discussion  demeure  ainsi 
nzé. 
Après  la  dlBCiuaion  da  badget  de  la  jUBllcc, 


on  discutera  le  budget  du  ministère  de  l'instriic- 
tion  publique,  ensuite  le  bud|{et  du  ministère  de 
l'intérirur,  le  budget  du  ministère  du  commerGe, 
et  le  budget  des  alTaires  étrangère»  viendra  en- 
suite. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  diituMîoH  de  pro^eti 
de  loi  d'intérùl  local.  [Emprunts  et  iinpiailioni 
cxtraordinairet.) 

Je  vais  succesHvement  en  donner  lecture  : 

Article  unique.    La  vilh  du    Cli-tmonf-Ferrand 

(Puy-de-Dilme)  est  autorisée  à  emprunter  jUB- 

qu'à  concurreuce  d'une  somme  de  300,000  francs, 

suivant   le  mode  et  les   conditions  déterminés 

§ar  la  délibération  du  conseil  municipal,  en  date 
u  22  mars  1831,  pour  couvrir  le  déficit  de  1830, 
et  concourir  à  l'exécution  de  divers  travaux 
d'utilité  communale,  concurremment  avec  une 
subvention  de  50,000  francs  qui  a  été  accordée  k 
ladite  ville  sur  le  fonds  de  3  millions  mis  &  la 
disposition  du  gouvernement  par  la  loi  du  6  no- 
vembre 1831.  [Adopté.) 

ArlicUi  tinigae.  La  ville  de  Salnt-Omer  (Pas-d^ 
Calais)  est  autorisée  à  emprunter  avec  intérêt 


ouvert  par  la  loi  du  6  novembre  1831,  à  l'exécu- 
tion de  travaux  d'utilité  communale. 

Pour  subvenir  au  remboursement  de  cet  em- 
prunt et  des  intérêts,  cette  ville  est  également 
autorisée  ù  s'imposer  extraordlnairemeatpendant 
trois  ans,  à  partir  de  1832,  10  centimes,  par  ad- 
dition au  rôle  de  ses  contrlbutiona  foncière,  mo- 
bilière, patentes,  portes  et  fenêtres.  {Adopte.) 

Article  unique.  Lu  oiUe  d<!  Carcassonne  (Aude) 
est  autorisée  à  emprunter,  avec  publicité  et  con- 
currence et  au  taux  d'intérêt  le  plus  avantageux 
possible,  une  somme  de  40,000  francs  pour  con- 
courir avec  la  subvention  de  20,000  fraoca  qui 
lui  a  été  accordée  sur  le  crédit  de  5  millions  ou- 
vert par  la  loi  du6  novembre  1831,  à;i'exécution  de 
travaux  extraordinaires  aux  fontaines  publiques. 
Il  sera  pourvu,  en  8  ans,  au  remboursement  da 
capital  et  des  intérêts  de  cet  emprunt  sur  l'excà- 
dent  annuel  des  revenus  ordinaires,  et,  en  eu 
d'insuflisance  de  cette  ressource,  aa  moyen  d'ane 
imposition  extraordinaire  de  cinq  centimae  que 
ladite  ville  est  ét^alement  autorisée  k  percevoir 
pendant  le  môme  nombre  d'années,  par  addition 
au  râle  des  conditions  foncière  et  des  patentes, 
sauf  autrefois  à  ne  recourir  à  ce  dernier  moyen 
qu'en  cas  d'insuftisance  bien  constatée  dae  au- 
tres ressources  ci-dessus  énoncées.  {Adopli.) 

Article  utilquo.  La  vUUi  da  N)mci  ((}ard)  eat 
lutorjfléo  à  emprunter  une  somme  de  30,000 
francs  à  5  0/0,  pour  concourir  avBC  tino  subven- 
tion de  15,1X10  francs  qui  lui  a  été  acrordée  sur 
les  fonds  de  i'Ktat,  à  l'exécution  delravaux  d'inté- 
rêt local  que  le  conseil  municijul  a  voté*  par  la 
délibération  du  ii)  novembre  1831. 

Ci'l  emprunt  sera  rembourî^ë,  dans  les  propor- 
tions et  dans  les  termes  indiqués  par  la  même 
délibération,  au  moyen  des  produits  d'une  impo- 
sition extraordinaire  de  5  centimes  addition- 
nels aux  contributions  directes  que  la  ville  est 
iigalement  autorisée  à  percevoir  pendant  chacun 
des  exercices  18:iJ,  1833  et  1834.  (Adopli.) 

Article  uniqvf.  \ia  villf  de  llertiu-s  (llle-et-Vi- 
iainerst  autorisée  &  emprunter  une  somme  de 
'^Jâ,000  francs  ft  5  0/0  suivant  le  mode,  les  coit- 
dittons  et  les  termes  de  remboursement  apnnn- 
vés  par  délibération  du  conseil  naoloMnl  dM 
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2^  et  30  décembre  1831,  pour  eoncourir  à  la 
construciion  d'une  Balle  de  spectacle,  avec  une 
subvention  de  i)0,000  fraoca  accordée  à  cette 
Tille  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  6  novem- 
bre précédent.  (Adopté.) 

Arlicle  unique.  La  ville  dû  Vienne  (Isère)  est 
autorisera  emprunter,  avec  publicité  et  concur 
rence,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  0/0 
une  aomme  de  16,000  franca  pour  concourir  avec 
la  subvention  da  6,000  francs  qui  a  été  acconléu 
sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  li  novembre  1831, 
h.  l'eKâcation  de  divers  travaux  d'utilité  commu- 
nale. 

Il  sera  pourvu,  en  5  ans,  sur  les  revenus  ordi- 
naires, communaux  au  remboursement  du  capt- 
ul  et  des  intérêts.  (Adopté.) 

Article  unique.  La  ville  de  Ce  ri/ uh  (Meuse)  est 
autorisée  à  emprunter  5  0/0  une  somme  de 
2,00i)  francs  pour  concourir,  avec  les  fonds  li- 
bres communaux  el  unis  subvention  de  2,000  fr. 
qui  lui  a  été  accordée  sur  le  crédit  ouvert  par 
lu  loi  du  t)  novembre  1S31,  h,  l't^xccution  de  tra- 
vaux pour  la  réparation  de  plusieurs  chemins  vi- 
cinaux. 

Il  sera  pourvu,  en  1832,  sur  las  revenus  ordi- 
naires au  remboursement  de  cet  emprunt  et  des 
intérêls.  (.idupté.) 

Arlide  unique.  \Av\lU  dû  Troyes  (k\xbQ)  csl  au- 
torisée à  emprunter,  &  un  intérêt  qui  ne  pourra 
pas  excéder  3  0/0,  une  somme  de  108,333  francs  à 
l'elTet  de  pourvoir  :  1°  concurremment  avec  une 
subvention  de  1U,00U  francs  qui  a  été  accordée 
à  la  dite  ville  sur  le  fonds  de  5  millions  mis  à 
la  disposition  du  tiouvernement  par  la  loi  du  (i 
novembre  1831,  à  l'exécotion  de  travaux  d'uli- 
lité  communale;  2"  aux  frais  d'achat  de  300 lits 
pour  le  service  de  la  aarnison:  'i"  aux  travaux 
ouverts  en  1831  dans  Fa  ville  par  voies  d'ateliert 
de  charité,  et  aux  réparatiuns  ik  faire  aux  che- 
mins et  chaussées  qui  sont  à  sa  charge. 

Uet  etopmnt  sera  remboursé  en  U  ans  sur  le& 
revenus  ordinaires  de  la  ville.  ',Adopté.) 

Article  unique.  La  ville  d'ArUi  (Bouches-du- 
Hliane)  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
menl,  en  1832,  un  csomme  de  16,000  francs  au 
centime  le  Franc  de  ses  contributions  directe?, 
pour  concourir,  avec  la  subvention  de  0,000  fr. 
qui  lui  a  été  accordée  sur  les  fonds  de  l'Btat. 
aux  réparations  extraordinaires  des  chemins  vi- 
cinaux. (Adopté.) 

Arlicle  unique.  La  ville  de  Cambrai  (Nord)  est 
autorisée  à  emprunter  avec  publicité  et  concur- 
rence, aux  conditions  les  plus  avantageuses,  unr; 
somme  de  W,O00  francs  pour  concuurir,  avec 
la  subvention  de  20,000  francs  qui  a  été  accordte 
sur  le  crédit  onvert  par  la  loi  du  G  novembre 
1831,  à  l'exécution  de  divers  travaux  d'utiliti; 
publique. 

Cette  ville  est  é;ialement  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement  5  centimes  par  addition  au 
principal  de  ses  contributions  directes,  pendant 
le  nombre  d'aunées  qui  sera  néce.-saire  pour 
rembourser  le  capital  et  les  intéiéls  dudit  em- 
prunt, (.Idopti.) 

Article  unique.  La  ville  de  Duukerque  (Nord) 
est  autorisée  à  emprunter  une  somme  du 
8U,000  francs  à  Ô  0/û,  remboursable  par  dixièmes 
en  10  ans,  par  les  moyens  et  i^uivant  le  mode 
déterminés  dans  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal du  12  janvier  1832,  pour  concourir  i.  la 
cunstructioD  d'un  abattoir  public  et  commun  sur 
l'emplacement  de  l'ancien  cimetière  Saiot-BloL. 
avec  une  subveatloa  de  30,000  francs  qui  a  été 


accordée  à  cette  ville   sur  le  crédit  ouvert  par 
la  loi  du  6  novembre  1831.  (Adopté.) 

ArticU  unique.  —  La  vills  de  Saint-Êtwnne 
JjOire)  est  autorisée  à  emprunter,  A  l'intérêt  té- 
^;il,  une  somme  de  G0,000  francs,  pour  concourir 
à  l'exécution  de  travaux  d'utihte  communale, 
avec  une  subvention  île  30,000  francs  qui  lui  a 
<;lé  accordée  sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du 
li  novembre  1831 . 

Cet  emprunt  sera  remboursé  par  sixièmes,  en 
l'ix  ans,  sur  les  revenus  de  la  ville.  {Adopté.) 

Arliclu  unique.  —  La  ville  de  Sainl-Qnentln 
iMsne)  est  autorisée  à  emprunter  une  somme  de 
72,000  francs  pour  concourir  à  l'exécution  de 
travaux  d'milité  communale,  avec  une  aubven- 
lion  de  36,000  francs  qui  lui  a  été  accordée  sur 
la  crédit  ouvert  par  la  loi  du  (i  novembre  1831. 

Cet  emprunt  sera  réalisé  et  remboursé,  tant  en 
'apiial  qu'en  intérêts,  par  les  moyens,  aux  con- 
ditions et  suivant  les  termes  déterminés  dans  la 
ilélibération  du  conseil  municipal  du  17  jan- 
vier 1832  (Adopté.) 

Article  unique.  —  La  ville  de  Saint-Germain- 
en-Layt  (Selne-et-Oîse)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  5  0/0,  une  somme  de  26,000  francs  pour 
concourir,  avec  la  subvention  de  12,000  francs 
qui  lui  a  été  accordée  sur  le  crédit  uuvert  par  la 
loi  du  6  novembre  1831,  aux  frais  de  construc- 
liOQ  d'un  réservoir. 

11  sera  pourvu,  dans  le  délai  d'une  année,  au 
.-emboursement  du  capital  et  des  intérêts  de  cet 
afnprunt,  au  moyen  du  produit  de  la  vente  du 
t}(\tiinent  dit  des  Uouchei'iei.  (Adapté.) 

Arlicle  unique.  —  L'imposition  ex  Iraorl  inaire 
de  5  ci'utimes  que  la  uille  de  Rouen  (Seine-lnfé- 
rii-ure)  a  été  autorisée  par  la  loi  du  6  décem- 
bre 1831  t  percevoir  en  1832,  par  addition  au 
principal  des  conlribultons  foncière,  pbrsonnel le, 
des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  à  l'eiTet  de 
solder  les  dépenses  d'ateliers  de  charité  faites 
en  1831,  sera  ëKalement  pergue  par  addition  au 
!)rincipal  do  la  contribution  mobilière  pour  1832. 
(Adopté.) 

Article  unique.  —  La  ville  d'AngoatÔme  (Cha- 
rente) est  autorisée  à  emprunter  une  somme  de 
36,000  francs,  remboursable  en  deux  ans  sur  ses 
revenus  ordinaires,  suivant  le  mude  et  les  condi- 
tions déterminés  par  la  délibération  du  conseil 
municipal  en  date  du  16  décembre  1831,  pour 
concourir,  avec  une  subvention  de  18,000  francs 
qui  lui  a  été  accordée  sur  le  crédit  ouvert  par  la 
loi  du  6  novembre  1831,  &  des  travaux  d'utilité 
communale. 

M.  Valoat.  Le  projet  présenté  pour  la  ville 
d'Ânsoulême  porte  36,000  francs;  la  ville  d'An- 
(;ouleme  avait  voté  un  emprunt  de  100,000  francs 
pour  des  travaux, au  nombre  desquels  se  trouvait 
l'établissement  [l'une  caserne  d'infanterie,  qui 
lui  serait  accordée  en  échaufre  de  l'école  de  ma- 
rine que  celte  ville  possédait.  Gomme  M.  le  nii- 
niaCre  de  la  guerre  n'avait  pas  f^iit  connaître  sa 
décision,  M. le  minisire  des  travaux  publics  a 
dû  réduire  le  vole  à  36,000  francs. 

Mais  aujourd'hui  que  le  ministre  de  la  guerre 
a  accordé  à  celle  ville  l'iodemuité  qu'elle  récla- 
mait pour  la  perte  de  son  école  de  marine,  je 
viens  demander  que  vous  adoptiez  le  chiffre  de 
100,000  francs  voté  par  le  conseil  (général,  et  que 
M.  le  ministre  du  commerce  soit  prié  d'augmen- 
ter l'allocation  qu'il  a  déjà  accordée  k  cette  ville. 
M.  ler«iulc  A'Argoul,  minittre  du  commerce 
et  dut  travaux  publia.  Je  vais  donner  quelques 
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explications  sur  ce  que  vient  de  dire  l'honorable 
M.  Vatoul.  Il  existait  à  Àngoulëme  une  école  de 
marine.  L'endaat  lu  temps  que  l'adminietration 
de  la  [narine  ui'u  été  confiée  j'ai  eupprimé  cette 
école,  parce  qu'elle  me  paraiseail  mai  placée 
dans  une  ville  de  l'inlériiur.  11  en  est  résullé  un 
nfsvz  grand  détriment  pour  la  ville  qui  avait  fait 
des  déiiiiisea  coDSidéraWi-s  pour  porter  celte  école 
au  point  de  iiert'ection  où  elle  était  parvenue. 

Quund  la  i^i  du  ti  novimhre  a  été  rendue,  son 
conseil  municipal  a  demandé  k  être  autorisé  à 
emprunter  une  sommi!  de  100,000  franca,  qui 
devait  ftre  employée  jusqu'à  concurrence  de 
3G,000  frams,  à  divers  travaux,  pour  occuper  ta 
classe  ûuviière.  Le  surplus  devait  être  employé 
à  iransformLT  les  bàtimuuls  qui  avaient  servi  à 
l'école  de  marine,  en  caserne. 

Mais  pour  que  celte  partie  de  la  délibération 
du  cunst'il  municipal  Tût  approuvée,  il  fullalt 
auparavant  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  y 
(iomat  son  astieniimynt;  s'il  n'avait  pas  dû  y 
être  envoyé  de  trou|.es,  le  travail  aurait  été  inu- 
tile, et  leailépeiicos  auraient  tourné  eu  pure  perte 
puur  la  ville. 

J'ai  donc  été  obligé,  dans  le  projet  de  loi  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  à  la  Chambre,  de 
restreindre  la  proposition  Taite  riar  lu  conseil 
municipal  à  la  somme  de  36,000  Trancs,  c'est-à- 
dire  à  la  domine  nécessaire  pour  lis  travaux 
étrangers  k  la  caserne. 

l'ar  une  seconde  délibération  du  mois  <le  jan- 
vier, li;  conseil  municipal  a  adbéré  à  cette  réduc- 
tion, et  r'cst  réservé  de  statuer  de  nouveau  quanil 
le  ministre  de  la  guerre  su  serait  prononcé  sur 
l'autre  objet.  Or,  il  vient  d'arrivix  que  M.  lu  mi- 
listre  de  ta  guerre  a  approuvé  l'établissement 
d'une  caserai',  de  sorle  que  rien  ne  fait  plus 
obstacle  à  ce  que  les  vo'ux  du  conseil  municipal 
soient  remplis.  Cependant,  je  dois  dire  nue  la 
première  délibératinn  <iu  conseil  porte  100,000 
francs;  la  S'conde  porte  que,  pour  tout  ce  qui 
excède  3li,000  francs,  on  statuera  quand  le  mi- 
nistre aura  pris  une  décision.  Muintfnant  la  dé- 
cision du  ministre  fait-ell<{  revivre  ia  première 
d l' libé ratio u  du  conseil  municipal  ou  bien  l'aut-il 

?iuf  le  conseil  municipal  délibère  une  troisième 
ois? 

Je  pense  qu'il  n'y  aurait  pas  irrégularité  abso- 
lue à  admettre  la  piopusiiiou  de  M.  Vatoui,  mais 
que  cependant  il  serait  plus  conforme  aux  règles 
ordinaires  el  aux  précédents  d'adopter  la  loi 
telle  qu'elle  a  été  prêsenlée,  sauf  ù  udupter  ullé- 
neurciiienl  un  proji't  de  loi  supplémentaire  pour 
I»  nouvelle alloeailunquand le  conseil  municipal 
aura  |ironi>iicé. 

Je  lie  m'i'ppose  pas  à  ra!iiendemenl  qui  voua 
est  proposé,  mais  j'ai  cru  devoir  signal'-f  une  in- 
l'iaclioii  légère,  il  est  vrai,  que  la  Obaïubre  com- 
meltrail  en  l'adoptant. 

M.  ViiiAiii.  D'après  tes  raisons  i[uc  vient  de 
donner  M.  le  ministre,  je  ne  vois  aucun  incon- 
vénient ù  ajourner  raiiieudemcnt  que  j'avais  pro- 
pisé,  puisijue  d'ailleurs  il  sera  présenté  plus  lard 
une  lui  à  cetelTel. 

M.  Ir  «-uinle  d'.trfioal,  miniitn:  du  com- 
III. -rif  c7  il,-s  trui-aiijc  jinbUcs,  Du  moment  que 
.M.  Vntout  retire  son  am>  ndement,  il  u'y  a  plus 
que  le  projet  j\  adupier.  Je  crois  que  cest  d'ail- 
leur.-i  beaucyun  plus  régulier. 

iL'urtiele  est  mis  aa\  voix  et  adopté.) 

La  Chambre  vote  au  scrutin  si-crel  sur  Ten- 
aenible  de  ces  divers  projeis. 

En  voici  te  résultat  : 


)  des  votants 251 

Miiorité  absolue 126 

Pour 247 

Conire 4 

(La  Chambre  a  adopté.) 

H.  le  Présidèal.  L'ordre  du  jour  est  la  re- 
prise de  la  diicmsion  du  budget  de  W'i2(dipente$). 

La  Chambre  s'est  arrêtée,  dans  la  sëance  de 
vendredi,  après  le  chapitre  5  du  ministère  de  la 
justice. 

M.  Tardieu  propose  une  disposition  addition- 
uelle  ain^i  couQue  : 

•  Il  sera  alloué,  à  titre  de  frais  de  secrétariat, 
et  il  chacun  des  procureurs  généraux  près  cba- 
que  cour  royale,  celui  de  Paris  excepté,  une  som- 
me fixe  de  1.200  francs. 

■■  Total  de  l'atlocalion  pour  26  procureangéaé- 
raux,  31,200  francs,  à  ajouter  aumoataot  du  cha- 
pitre V.  » 

M.  Tardieu  a  la  parole. 

M.  Tardien.  Je  commence  par  déclarer  &  la 
Chambre  gue  j'ai  voté  et  que  ie  voterai  tontea 
les  ré  luclions  qui,  sans  porter  atteinte  &  la  bonae 
administration  du  pays,  doivent  avoir  pour  con- 
séquence immédiate  le  soulagement  des  contri- 
buables. A  cet  égard,  nous  ne  pouvois  trop  nous 
féliciter  de  la  marche  sagement  réformatrice  dans 
laquelle  nous  nous  sommes  engagés.  C'est  en  y 
persévérant  que  nous  ramènerons  parmi  nous  le 
bon  ordre  et  la  confiance,  que  noua  ferons  cesser 
le  mécontentement  du  présent  et  l'inquiétude  de 
l'avenir. 

Nos  efforts,  n'en  doutei  pas,  Measieara,  aaront 
ce  résultat  heureux,  que  nous  bannirons  la  mi- 
sère, celte  mauvaise  conseillère  de  ceux  qu'elle 
tourmente.  Par  ce  moyen,  tout  à  la  fois  paciBque 
et  puissant,  nous  paralyserons  toutes  les  provo- 
cations de  troubles,  de  quelque  part  qu'elles 
viennent. 

llappeions-nous  donc,  pendant  tonte  cette  dis- 
CLission,  ce  précepte  d'un  sage,  d'un  législateur 
des  temps  anciens  -.  qu'il  faut  aiturer  la  (ufrtll- 
tatiee  du  peufU.  Telle  est,  Messieurs,  notre  mis- 
sion, et  jamais  on  n'en  eut  une  plus  noble,  une 
plus  sacrée  A  remplir.  Nous  eu  concevons  l'Im- 
portance; j'en  ai  pour  garantes  nos  premières 
détumii nations  et  la  haute  idée  que  noes  derODs 
tous  avuir  du  rôle  providealii:!,  si  je  puis  m'ex- 

ftrimiT  ainsi,  que  les  circoostances  Doofl  appel- 
enl  à  jouer. 

Mais,  en  même  temps  que  nous  nous  appliquons 
ù  f.dre  de  jutiicieuses  économies,  nous  dcTons 
con^ierver  avec  scrupule  l'esprit  de  mesure  et  de 
justice,  sans  lequel  nous  pourrions  nons  égarer 
m  volontairement.  C'est  ce  scatimeot  qui  m'o  bit 
monter  h.  celle  tribune  pour  vous  soumettre  nne 
proposition  que  je  crois  devoir  être  accueillie  avec 
empressement. 

Elle  aura  pour  objet  de  vous  demander  one 
allocation  applicable  aux  frais  de  secrétariat  des 
procuieurs  généraux,  réduits,  ainsi  que  les  pre- 
miers prësM<.'nt9,  h.  un  traitement  triple  de  celui 
lies  conseillers  de  cours  royales;  mais  en  réalité, 
les  uns  traités  non  moins  lavorablemenl  que  las 
autres,  et  vous  allez  le  concevoir.  Les  procu- 
reurs généraux  ont,  en  effet,  un  travail  beancoop 
plus  considérable  que  celui  des  premiers  prési- 
dents. 

Ils  sont,  en  conséquence,  obligés  de  recourir  & 
l'assistance  de  commis,  dont  les  frais  restent  & 
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d'hommee  capables,  laborïeux,  &  un  taux  infë- 
rieur  b  celui  qui  a  été  accordé  &  des  foQction- 
nairea  tncontestablcment  moins  chargés  de  beso- 
ene,  et  jouiseaut  de  plus  de  la  prerogalive  de 
rinamoTtbililé  dont,  pour  moncompte,  je  vouirais 
voir  iarestir  tous  les  magistrats  de  l'ordre  judi- 
ciaire Haos  exception. 

J'ajouterai  de  plus  que,  dans  quelques  loca- 
lités, le  prélèvement  du  salaire  des  employés  des 
parquets  opérerait,  eur  les  émoluments  des  pro- 
cureurs généraux,  une  réduction  telle,  que  c'e$t 
alors  qu'on  pourrait  vous  présenter  avec  toute 
raison  les  objections  qu'on  a  faites,  à  tort,  selon 
moi,  pour  maintenir  le  taux  actuel.  Je  crois 
donc.  Messieurs,  remplir  un  devuiren  vous  pro- 
posant d'ajouter  au  chapitre  V  du  budget  de  la 
justice,  l'article  suivant; 

■  Il  sera  alloué,  à  titre  de  Frais  de  secrétariat, 
et  à  cbacuD  des  procureurs  généraux  près  cha- 
que cour  royale,  celui  de  Paris  excepté,  une 
somme  fixe  de  1,200  francs. 

"  Total  de  l'allocation  pour  26  procureurs  gé- 
néraux, 31,200  francs,  à  ajouter  au  montant  du 
cbapitre  Y.  ° 

Je  termine,  Me.3sieurH,  en  vous  exprimant  le 
vœu  de  voir  nos  réductions  arriver  k  un  degré 
tel  qu'il  nous  soit  possible,  avec  le  concours  de 

Ïuelques  autres  ressources,  d'obtenir  un  notable 
llëgemenl  dans  les  impdtsqui  pèsent  le  plus  sur 
les  classes  laborieuses,  et  notamment  sur  celui 
du  sel,  de  cet  objet  de  première  nécessité  que  la 
nature  nous  donne  avec  tant  de  libéralité,  et 
qu'il  est  bien  injuste  et  bien  funeste  aux  vrais 
intérêts  de  l'Btat  de  faire  payer  si  cher  aux  mal- 
heureux. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé T  (Oui .'  oui  !  Non  !  non  !) 

M.  Ar*Hx.  Tout  en  rendant  justice  aux  senti- 
ments d'équité  qui  ont  dicté  l'amendement  de 
M.  Tardieu,  je  crois  devoir  le  combattre. 

M.  Tardieu  demande  au'une  allocation  de 
31,200  francs  soit  accordée  ka.  le  garde  des  sceaux 
pour  donner  &  MM.  les  procureurs  généraux  un 
supplément  de  1,200  francs  pour  frais  de  secré- 
tariat. 

Je  crois  que  le  vote  que  vous  avez  adopté  dans 
votre  avant-dernière  séance,  vous  met  dans  le 
cas  de  refuser  le  supplément  qu'on  sollicite  au- 
jourd'hui. 

Je  conviens  qu'il  ne  serait  par  juste  d'obliger 
certains  fonctionnaires  publics,  surtout  ceux  qui 
occupent  les  hautes  fonctions  de  la  magistra- 
ture, de  se  dessaisir  d'unepartie  d'un  traitement 
déjà  peu  élevé  pour  rétribuer  un  service  qui  leur 
est  nécessaire  et  indispensable. 

Je  crois  cependant  que,  sans  sortir  des  limites 
du  cbapitre  en  discuf^sion,  M.  le  garde  des  sceaux 
pourra  trouver  les  fonds  nécessuires  pour  sub- 
venir à  cette  demande.  L'allocation  proposée  par 
H.  Tardieu  est  de  31,200  francs.  Je  crois  que  M. 
le  ministre  pourra  avoir  à  sa  ilisposition  une 
somme  de  35,000  francs  pour  allouer  un  salaire 
aux  secréiaires  des  procureurs  généraux. 

L'amendement  de  M.  Jollivet  avait  pour  objet 
d'obtenir  sur  le  chapitre  VI  du  ministère  de  la 
Justice  une  réduction  de  365,000  francs.  Mon 
amendement,  auquel  j'ai  renoncé  pour  me  réu- 
nir à  celui  de  M.  Jollivet,  demandait  une  réduc- 
tion de  400,200  francs.  Je  crois  que  M.  Jollivet, 
préoccupé  d'une  idée  qui  se  rattachait  aux  pro- 
cureurs généraux  et  aux  premiers  présidents,  a 
fait  une  erreur  d'addition  dans  lecalcul  de  son 
unindement. 


Cet  amemlement,  en  y  comprenant  les  réduc- 
tions k  faire  sur  les  présidents  et  les  procureurs 
Sfnéraux,  aurait  dùêlrede  la  sommede374 ,000  fr.; 
y  a  donc  évidemment  uni:  erreur  de  9,000  fr. 
Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  que  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Jollivet,  a  eu  l'inteniion  de 
faire  opérer  des  réductions  sur  les  procuriiurs 
généraux  et  les  pré.-'ident!)  des  cours  royales. 

Mais  il  y  a  une  autre  réduction  qu'il  appartient 
à  M.  le  garde  des  sceaux  [i'opérer,  car  il  ne  peut 
être  retenu  ici  par  la  spécialité;  il  serait  juste  de 
réduire  les  traitements  des  avorals  généraux,  et 
des  substituts  du  procureur  général  k  Paris.  Je 
dois  expliquer  pourquoi  je  pense  que  cette  ré- 
duction peut  être  faite,  et  comment  elle  procu- 
rera une  économie  de  26,000  francs,  qui,  jointe 
aux  9,000  francs  dont  je  viens  de  parler,  portera 
le  chiffre  total  à  35,000  francs  sur  lequel  il  est 
facile  de  prendre  les  Sl.ïOO.francs  que  M.  Tardieu 
propose  u'alloucr. 

Aux  termes  de  la  législation  actuelle,  le  pre- 
mier avocat  général  k  Paris  dult  avoir  seulement 
un  quart  de  plus  que  les  conseillers.  A  Paris,  les 
conseillers  ont  8,000  francs  d'appoinleincnis; 
ainsi  le  premier  avocat  général  à  Paris  a  un  trai- 
tement de  12,000  francs,  tandis  qu'il  devrait 
n'avoir  que  10,000  francs.  Je  demande  dune  que 
cette  réuuction  suit  opérée  par  M.  le  garde  de; 
sceaux;  il  en  est  de  même  des  3  autres  avo- 
cats généraux,  qui  devraient  n'avoir  que  9.333  fr. 
de  traitement,  tandis  qu'ils  ont  10,000  francs. 

Enfin,  à  Paris,  il  y  a  11  subsiituts  du  procureur 
général  qui  devraient  loucher  un  sixième  de 
moins  que  les  conseillers;  et  cependant  les  S'ibsti- 
tuts  près  la  cour  royale  de  Paris  louchent  8,000  fr. 
par  an,  traitement  pareil  à  celui  des  conseillers. 

Je  sais  qu'on  peut  objecter  qu'à  Paris,  le  ser- 
vice des  assises  est  assez  pénible  pour  que  les 
substituts  aient  droit  k  une  imiemnité.  Je  répon- 
drai que  les  subsiliuts  près  la  cour  royalt:  de 
Paris  Boni  en  nombre  double,  proporlion  gardée, 
des  substituts  près  les  autres  cours  royales  de 
France.  Je  répondrai  encore  que  le  traitement 
des  substituts  près  la  cour  royale  de  Paris  est 
beaucoup  plus  considérable  que  celui  des  substi- 
tuts des  autres  cuurs. 

Je  crois  donc  que  cette  réduction,  qui  rentre 
dans  les  attributions  de  M.  le  garde  des  se  aux, 
qui  peut,  dans  l'étemlue  de  chaque  cbapitre, 
agir  comme  il  le  juge  nécessaire,  pourvu  quil 
n"en  dépasse  pas  le  chiffre,  peut  être  faite  sans 
ineonvénient. 

L'amendement  de  l'hunorable  M.  Tardieu  est 
iaste  dans  son  principe,  mais  il  ne  saurait  être 
admis.  Son  but,  d'ailleurs,  peut  être  autrement 
rempli,  puisqu'il  est  possible  à  M.  le  garile  des 
sceaux,  comme  je  viens  de  l'établir,  de  faire  une 
économie  de  35,000  francs. 

H.  B»Ftbe,  garile  des  nceaiu:.  MessieQ^^|  en 
volant  le  chapitre,  vous  n'avez  pas  entendu  ré- 
duire les  traitements  de  MM.  les  avocais  céné- 
raux  et  substituts  près  la  <  our  royale  de  Pans, 
et  par  consénuent  ce  serait  revenir  sur  une  déci- 
sion prise,  d'autant  plus  que  l'honorable  orateur 
que  vous  venez  d'entendre  avait  abandonné 
Tamendement  qu'il  avait  proposé.  Maintenant  il 
y  revient;  il  a  quelque  regret  k  ce  que  la 
Chambre  a  maintenu  le  traitement  du  premier 
avocat  général,  et  les  8,000  francs  des  substituts 
près  celle  cour. 

L'honorable  orateur  a  eu  raison  de  dire  que 
le  service  du  parquet  de  Paris  était  fort  pénible, 
,  fort  hiborieux,  et  certes  la  publicité  a  pu  faira 
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porte  à  la  classe  ouvrière,  à  ce  qu'oa  appelle  les 
gens  du  port. 

Lu  diminution  du  loyer  du  quelques  magasins 
ne  sauFtiit  être  bien  sensible,  dans  les  ports  qui 
ont  un  t^ntrepôt  public  et  réel,  comme  à  Bor- 
deaux, Nantes  et  le  Havre;  et  ailleurs  on  ne  s*en 
inquiète  pas,  tant  cela  est  insignifiant. 

Mais,  dira-t-on,  les  magasins  privés  servent  à 
renirepôt  tictif.  Oui;  mais  ce  genre  d'entrttpôt 
continue  à  n'être  accordé  qu'aux  ports;  et  il  a 
de  tels  avantages,  même  pour  les  négociants  de 
rintérieur,  qu'on  ne  (ioit  pas  craindre  de  voir 
déserter  les  magasins  où  il  a  lieu. 

La  coinmigsion  ou  le  courtage  sur  le  moulant 
des  droits  sera  perdu,  dit-on,  pour  toutes  les 
marchandises  qui  ne  s'acquitteront  envers  la 
douane  qu*à  la  sortie  des  entrepôts  i.ilérieurs. 

Nous  n'avons  à  faire  sur  ce  grief  qu'une  seule 
obserxation  :  si  le  courtage  n'a  pas,  eu  somnjc, 
plus  d'importance  que  M.  le  ministre  du  com- 
merce ne  Ta  dit  devant  Tante  Chambre,  c'est-à- 
dire  s'il  nes'agit  que  de  300,000  francs  à  répartir 
entre  tous  les  ports  d'entrepôts,  qui  sont  au 
nombre  de  30,  et  entre  tous  les  consi<,'nataires  de 
chacun  de  ces  ports,  on  ne  concevrait  pas  que 
cela  pût  faire  obstacle  à  une  f^rande  ine}>ure  de 
justice  et  d'utilité  publique.  Si,  au  contraire,  le 
droit  à  prélever  par  les  coMiniissionnaires  mari- 
times se  Compte  par  2  on  3  0/0  d'une  perception 
qui.  sur  les  cafés,  par  exemp  e,  égale  le  prix  ('.e 
la  denrée,  nous  ne  nous  étonnerions  [dus  de  U 
persistance  que  le  commerce  ei  h  s  fabriquas 
mettent  à  se  délivrer  n'un  tribut  i  ussi  oné- 
reux. 

Mais  voici  une  objection  plus  grave,  qui  ne 
s'est  produite  que  dans  l'enquête  de  1831.  La 
navigation  française,  disent  les  adversaires  du 
système  proposé,  subit  des  désavantages  telle- 
ment (  onsidérables,  comparativement  à  celle  des 
étrangers,  que  le  fret  réduit  par  la  concurrence 
ne  saurait  plus  couvrir  les  frais  d'armement;  et, 
si  l'on  continue  à  faire  courir  des  navires,  c'est 
pour  ne  pas  en  perdre  le  matériel,  et  parce  qu'à 
la  faveur  du  régime  existant,  la  consignation 
des  marchandises  venant  du  dehors  est  naturel- 
lement dévolue  aux  armateurs  de  ces  mêmes 
navires  qui  se  couvrent  de  la  perte  éprouvée  sur 
le  fret,  par  l^-s  bénéfices  de  la  commission  et  du 
courtage  :  si  Ton  sépare  le^  bénéhces  de^  charges, 
les  armements  deviendront  impossibles. 

Les  mémoires  qui,  préiédeniinent,  avaient  été 
publiés  en  faveur  des  ports,  p;ir  un  écrivain  qui 
fait  autorité  en  ces  matières  (1),  établissaient  la 
proportion  inverse;  et  soutenaient  que  la  spécu- 
lation sur  les  denrées  coloniales,  se  résolvant 
toujours  en  perte,  à  cause  de  la  baisse  progres- 
sive de  ces  denrées,  il  n'y  avait  plus  que  le.*' 
armateurs  qui  pu^8ent  s'y  livrer,  parce  qu'ils 
couvraient  le  dommage  éprouvé  sur  les  marchan- 
dises, par  le  gain  delà  navigation. 

Nous  ne  sommes  heureusement  pas  réduits  à 
nous  prononcer  pour  Tune  ou  l'autre  de  ces 
assertions  absolues,  entre  lesiiuelles.  san^  dout<', 
se  place  la  vérité  :  car,  pour  étanlir  que  les 
entrepôts  qu'il  s'agit  de  créer  à  l'intérieur  iw 
changeront  pas  la  condition  des  arm.  !•  urs 
français,  il  sutlit  de  considérer  qu'ils  ont  le 
m(mopole  des  transports  qui  s'opèient  entre  le 
royaume  et  ses  colonies,  et  de  voir,  par  les 
tableaux  que  rAdministration  publie,  que  ces 
transports  seuls  forment  plus  du  tiers  de  toute  la 
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navigation  au  long  cours  (1),  qui  est  d'ailleurs 
réservée  à  notre  pavillon  par  des  taxes  diiléren- 
tielles  pour  beaucoup  d'autres  contrées.  Aussi 
voyons-nous,  par  l'état  de  1829,  que  ce  ne  sout 

Suèdes  navires  français  qui  sont  venus  du  Chili, 
u  Pérou,  de  la  Chine  et  des  Indes  espagnoles. 
Ainsi,  Messieurs,  nous  avons  une  complète 
garantie  que  la  m<  sure  proposée  ne  saurait  porter 
aucune  atteinte  à  notre  commerce  d'armement 
dont  Faction  est,  en  quelque  sorte,  forcée.  Cela 
nous  dispense  d'insister  sur  la  grande  probabi- 
lité, que  les  ports  n'accueillent  pas,  de  l'arcrois- 
semeni  d'affaires  que  les  nouvelles  facilités  du 
transit  et  des  entrepôts  maritimes,  ()ue  les 
entrepôts  intérieurs  même  doivent  leur  pnx  urer. 
Il  ne  vous  a  pas  semblé.  Messieurs,  qu'on  put 
accueillir  la  supposition  que,  par  la  concurrence 
des  villes  de  l'intérieur,  les  commerçants  des 
ports  seraient  exposés  à  perdre  leurs  rapi)ort8 
directs  avec  les  colonies,  et  à  voir  le  gage  de 
leur  créance  compromis;  car,  cette  supposition 
contredit  Texpérience,  qui  prouve  que  les  eolons 

ftréfèrent  toujours  la  curatelle  des  ports  où  tous 
eurs  intérêts  sont  connus  et  concentrés. 

Et  d'aillé -rs  les  négociants  du  centre  auraient, 
reiativeiiient  à  ceux  diS  ports,  de  trop  grands 
désavantagées  dans  leurs  relations  directes  avec 
les  colonies,  pour  qu'ils  ne  dussent  pas  bientôt  y 
renoncer. 

Il  n'est  donc  pas  à  craindre  que,  par  des  co:î- 
signations  faites  directement  aux  villes  de  l'inté- 
rieur, les  colons  privent  leurs  créanciers  des  ports 
du  gage  qu'ils  leur  avaient  promis  :  du  moins, 
on  ne  peut  pas  dire  que  ce  serait  la  nouvelle  loi 
qui  favoriserait  leur  répugnance  à  se  libérer, 
puisque  sans  elle,  et  aujourd'hui,  il  est  toujours 


^1)  L'état  de  navigation  de  1829  présente  à  l'arrivéo, 
sans  parler  de  la  pèche  et  du  cabotage  réservé  par  pri- 
vilège à  notre  marine  (navire  français) 3,048 

qui  sont  entrés  dans  nos  ports,  venant  d'Europe 
et  d'aidcurs. 

Si  ou  déduit  de  ce  nombre  les  navires  qui  ne 
serveiil  ^\i*h  des  transports  entiers,  comme  ceux 
(le  Calais  à  Douvres,  de  Marseille  à  Nice,  de 
Dunkcrquo  à  Ostende,  de  Bayonne  à  Saint-Sé- 
basiicn,  ou  de  Port-Vendres  à  Barcelone,  savoir  : 

Angleterre 7*75  ) 

Pays-Bas 84  / 

Sardaigne 6421    1,801 

sur  200 lOOi 

Espagne    sur  301 200  ' 

On  n'a  plus  pour  la  grande  navigation  que  ....  1,247 
dans  lesquels  figurent  445  navires  venant  des  colonies, 
on  des  possessions  françaises,  c'est-à-dire  plus  du  tiers, 
comme  on  vient  de  l'annoncer.  Toutes  les  autres  années 
donnent  des  résultats  à  peu  près  semblables.  Il  faut 
ajouter  que  les  navires  envoyés  aux  colonies  sont  tou- 
jours d*un  tonnage  supérieur  h  celui  des  navires  qui 
ne  naviguent    qu'en  Europe  ou  dans  la  Méditerranée. 

En  voici  la  preuve  : 

Les  44.'>  navires  envoyés  aux  colonies  jaugeaient 
1 10,336  tonneaux  dont  la  moyenne  est  de  243. 

Tandis  que  les  575  navires,  autres  que  les  paquebots, 
qui  ont  été  envoyés  en  Angleterre  ne  jaugeaient  que 
24,807,  dont  la  moyenne  est  de  47. 

Si  on  compare  le  tonnage  de  tous  les  antro^^  navires 
qui  communiquent  avec  TEurope  et  le  Lovant,  on  trouve 
toujours  que  l'avantage  reste  à  ceux  employés  pour 
les  colonies. 

11  faut  remarquer  encore  que  ceux-ci  ne  |ont  guère 
que  deux  voyages  par  année,  lorsque  les  autres  vont  et 
reviennent  en  quelques  jours.  Ainsi,  445  départs  pour 
les  colonies  supposent  à  peu  près  300  navires  différents, 
tandis  que  572  départs  pour  TAngleterre  pourraient 
n'en  snppoeer  que  SO. 
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loisible  au  débiteur  gêné  de  diriger  ses  produits 
ailleurs  que  sur  le  poit  où  ils  sont  attendus,  ou 
même  de  les  adresser,  dans  ce  port,  à  uq  consi- 
gnataire  qui  n'est  pas  créancier. 

Allons  plus  loin,  et  disons  que  si  Tinronvé- 
nient  prévu  était  aussi  réel  qu'il  l'est  peu,  ce  ne 
serait  encore  qu'un  intérêt  transitoire  qui  n'au- 
rait pas  assez  d'importance  pour  taire  reculer 
devant  une  mesure  d'intérêt  général,  dont  la  fin 
serait  de  favoriser  les  colonies,  en  augmentant  la 
concurrence  pour  l'achat  de  leirs  denrées, 
comme  aussi  de  favoriser  la  consommation  qui, 
plus  tard,  ressentirait  les  effets  d'une  plus  grande 
concurrence  entre  les  vendeuis. 

Pour  en  lioir  avec  les  objections  qui  tendent  à 
prouver  que  rétablissetneat  des  entrepôts  à  Tin- 
tèrieur  ruinerait  les  ports,  nous  devons  parler 
de  ce  qoi  se  rapporte  spécialement  à  Paris  ;  de  ce 
centre  qui,  dit-on,  est  déjà  poliiiquement  et  ad- 
ministrativemeut  toute  la  France,  et  où  Ton  con- 
centrerait encore  toute  la  vie  comfnerciale  pour 
l'y  voir  se  corrompre  et  se  perdre  par  les  hasar- 
deuses et  folles  spéculations  de  gens  qui  n'ont 
ni  les  mœurs  ni  les  connaissances  du  vrai  négoce. 

Messieurs,  les  réponses  qui  ont  été  faites,  soit 
dans  Teiiquéte,  soit  dans  les  discours  de  tribune, 
à  ceux  qui  parlent  d'agiotage  et  d'usure,  sont 
tellement  péremploires  et  se  fondent  sur  des 
faits  et  des  observations  si  clairement  aperçus, 
qu'elles  ne  peuvent  manquer  d'avoir  saisi  vos 
esprits,  et  gue  ce  serait  user  de  lieux  communs 
que  de  redire  encore  que  l'agiotage  ne  s'exerc; 
que  sur  des  valeurs  fictives,  et  que  le  plus  sur 
rnoven  de  l'atténuer  est  de  mettre  des  valeurs 
réelles  en  présence  de  ceux  qui  ont  des  capi- 
taux. 

Mais  que  dire  de  celte  concentration,  de  celte 
agglomération  d'affaires  et  de  bénélices  sur  un 
point  où  le  siège  de  l'Etat,  les  sciences  v  t  les  arts 
attirent  déjà  si  violemment  toute  la  sève  du 
pays? 

Messieurs,  si  on  nous  demandait  un  moyen 

fouvernemental  de  trunsporier  à  Paris  quelque 
tablissement  dont  la  province  serait  en  posses- 
sion, c*est-à-lire  «le  déplacer  un  intérêt,  nous 
vous  proposerions  sans  doute  de  le  refuser,  en 
disant,  comme  telle  ou  telle  personne  entendue 
dans  l'enquête,  qu'il  est  préférable  de  voir  lis 
moyens  de  prospérité  8e  répartir  également  sur 
toute  la  France.  Mais,  telle  n'est  pas  la  question. 
Ce  qu'on  vous  demande,  cVsi  de  laisser  les  choses 
à  leur  cours  naturel;  c'est  de  supprimer  une 
entrave  qui  n'est  dans  le  vœu  ni  de  la  instice, 
ni  (le  la  loi  ;  c'est  de  replacer  Paris  dans  le  droit 
commun,  et  de  laisser  au  commerce,  à  cet  être 
collectif  qui  n'est  pas  plus  dans  les  ports  que 
dans  les  lieux  de  fabriq'ie,  et  qui  est  partout,  le 
soin  d'obéir  à  la  demande  des  consomnateurs 
qui  seule  peut  lui  donner  la  vie  1 1  le  mouve- 
ment, le  soin  de  choisir  les  lieux  de  station  et 
de  dépôt  :  car,  nous  l'avons  déjà  dit,  TEtat  ne 
doit  s'immiscer  que  le  moins  possiMe  dans  ses 
affaires,  et  ne*  lui  faire  sacrifier  de  sa  liberté 
naturelle  que  ce  qu'exigent  des  intérêts  plus  gé- 
néraux que  les  siens. 

Que,  laissé  à  son  libre  essor,  le  commerce  tende 
à  se  concentrer  vers  la  capitale,  c'est  ce  qui  s'est 
vu  dans  tous  les  pays  où  l'industrie  (  t  les  affaires 
mercantiles  ont  pris  un  grand  développement, 
et  ce  que  nous  n'avons  pas  à  con battre.  Certes, 
ce  serait  un  étrange  motif  de  refuser  l'entrepôt 
à  Pans  que  la  crainte  d'ajouter  à  la  puissance  de 
ses  capitaux  ou  de  donner  trop  d'avantages  à  son 
commerce,  à  ses  fabriques  et  à  sa  consomma- 


tion; ce  sont,  au  contraire,  toutes  les  circons- 
tances qui  se  réunissent  à  Paris  qui  doivent  faire 
désirer  de  mettre  cette  ville  en  relations  plus 
libres  et  plus  intimes  avec  les  ports,  et  cela  pour 
le  plus  grand  avantage  de  ceux-ci.  Nulle  part,  en 
efft^t,  on  n'a  vu  refuser  à  la  métropole  des  faci- 
lités de  commerce  par  cela  seul  qu'elle  était  assez, 
favorisée  par  la  possession  des  principaux  éta- 
blissements publics  :  Londres,  Amsterdam,  Saint- 
Pétersbourg,  Lisbonne,  etc.,  sont  au  contraire 
des  centres  de  commerce  çriviléfçiés.  Ajoutons 
que  le  seul  Empire  qui  ait  deux  capitales  a 
donné  l'entrepôt  à  celle  qui  se  trouve  au  centre 
du  pavs,  aussi  bien  qu'à  celle  qui  touche  à  la 
mer  :  Moskou  possède  un  entrepôt. 

De  toutes  ces  considérations,  Messieurs,  est 
résulté  pour  nous  la  conviction  intime  que  l'éta- 
blissent nt  des  entrepôts  de  douanes,  dans  quel- 
ques villes  (le  l'intérieur,  et  surtout  à  Paris,  ne 
poiivait  causer  aucun  dommage  grave  et  durable 
a  nos  villes  du  littoral. 

Mais,  ajoutent-elles  encore,  le  dommage  ne  sera 
pas  pour  nous  seules  :  il  sera  aussi  pour  l'Etat, 
tes  fabriques  et  le  commerce  de  bonne  foi,  car 
les  nouveaux  entrepôts  favoriseront  la  fraude  ; 
et  rétalag(>,  dans  ces  mêmes  entrepôts  de  produits 
étrangers  offerts  aux  acheteurs  étrangers  ou  na- 
tionaux, ne  sera  pas  une  petite  cause  de  mévente 
pour  nos  propres  produits. 

Ces  craintes  de  fraude  et  de  concurrence  nou- 
velle vous  ont  été  tout  récemment  signalées  avec 
plus  de  fondement,  lorsqu'il  s'agissait  d'adopter 
la  loi  sur  le  transit  et  sur  l'entrepôt  des  marchan- 
dises prohibées  :  votre  sollicitude  a  été  vive  à 
cet  égard,  et  vous  êtes  entrés  dans  les  détails  de 
toutes  les  mesures  par  lesquelles  l'administration 
se  lait  forte  d'empêcher  tous  hs  abus;  vous  avez 
entendu  le  ministre  vous  dire  que  l'expérience 
faite,  depuis  1814,  du  transit  du  certaines  mar- 
chandises et  des  entrepôts  déjà  établis,  non  seu- 
lement dans  les  ports,  mais  sur  plusieurs  points 
de  l'intérieur,  avait  prouvé  que  la  force  et  ta  ré- 
gularité du  service  des  douanes,  aidées  d'une  lé- 
gislation complète  et  sévère,  ne  permettaient  plus 
de  soustraire  à  l'action  des  tarifs  la  moindre  par- 
tie des  marchandises  que  l'on  admet  condition- 
nellement;  que  tout,  absolument  tout,  se  réex- 
portait, ou  payait  les  droits  avec  de  fortes 
amendes  :  on  vous  u  expliqué  que  les  marchan- 
dises dirigées  sur  les  entrepôts  intérieurs  passe- 
raient pre.-^que  toujours  à  la  consommation,  et 
deviendraient  nécessairement  passibles  des  droits 
liquidés  et  garantis  dans  les  ports  d'arrivée»  sans 
aucune  réduction  pour  déchet,  perte  ou  accidents 
de  force  majeure.  Vous  avez  admis  ces  assu- 
rances par  votre  vote  du  3  de  ce  mois,  mais  ce 
n'a  été  qu'après  avoir  appelé  l'attention  du  gou- 
vernement sur  toutes  les  conséquences  des  faci- 
lités que  lui-même  réclame  pour  le  commerce, 
et  qu'après  avrir  reçu  la  promesse  de  M.  le  mi- 
nistre de  ce  (ié(tartement  que  tons  les  faits  qui 
vont  se  produire,  à  l'occasmu  du  transit  et  des 
entrepôts,  seront  constatés  avec  soin,  et  portés 
périodiquement  ù  la  connaissanCv^  des  Chambres, 
afin  que  l'on  puisse,  sans  délai,  réparer  le  dom- 
mage dont  ils  pourraient  être  la  preuve. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé.  Messieurs, 
que  les  deux  propositions  du  transit  et  des  en- 
trepôts à  l'intérieur  appelaient  dans  le  commerce 
et  Vindustrie,  une  sorte  de  révolution  dont  il 
serait  téméraire  de  prétendre  assigner,  d'avance, 
tous  les  effets  :  nous  avons  espéré  qu'ils  seraient 
lieureax, 
mesures 
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cessité  d'un  redoublement  du  zùli;  el  de  surveil- 
lance pour  en  prévenir  les  abua. 

Nous  répétonsqu'il  est  sage  de  donner  au  com- 
merce toutes  les  facilités  qui  sont  compatibles 
avec  l'intérêt  public,  mais  noua  reconnuissonR  en 
même  temps  q^u'il  serait  bien  dangereux  de  ne 
pas  se  prémunir  contre  ces  idiies  île  libiTté  indc- 
finis  dn  commerce,  dont,  dans  des  vuea  et  àes 
intérêts  divers,  on  voudrait  faire  prévaloir  le 
système  qui  ne  pourrait  cepimdarit  être  accueilli, 
sans  amener  rapidement,  au  prulit  de  l'iudustrie 
étrangère,  la  destruction  des  moyens  de  travail 
en  France,  la  ruine  de  nos  fabriques  ei  celle  de 
noire  prospérité. 

Aux  nombreux  détails  par  lesquels  noua  crai- 
.  gnon».  Messieurs,  d'avoir  latigué  votre  alleiitioD, 
nous  n'ajouterons  plus  que  quelques  mots  sur 
la  question  de  l'inopportunité  qui  s'est  encore  re- 
produite devant  vous. 

Nous  aurions,  sans  doute,  désiré  que  les  deux 
grandes  mesures  que  l'on  veut  adopttr  à  la  fois, 
n'eussent  été  proposées  que  successivement;  i{ue 
la  demande  di'S  liitrepôts  ;\  l'intérieur  n'eût  été 
accueillie  qu'après  qu'une  expérience  de  quelques 
années  aurait  permis  d'apprécier  tous  les  avan- 
tages el  les  inconvénients  dn  transit  g<'tiiéi'al  et 
de  rentre;iôl  du  prohibé  dans  lus  porlsjcarles 
deux  mesures  ne  sont  pas  teili'ment  liées  entre 
elles  qu'elles  n'aientnu  être  séparées;  mais  nous 
répétons  que  l'industrie  nationale,  en  vue  de  lu- 
quelle  nous  faisons  ces  remarque?,  sollicite  elle- 
même  la  création  des  entrepôts  à  l'intérieur, 
commo  elle  a  sollicité  l'citension  du  transit. 

Ce  n'est  cependant  que  dans  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  qu'on  peut  trouver  une  raison 
d'inopportunité  :  tout  ce  qui  a  été  dit  d'ailleurs 
ne  saurait  plus  avoir  d'importance  aujouM'tiui  : 
et,  en  efiet,  ce  n'était  qu'avant  le  jour  où  le 
gouvernement  s'i^st  déterminé  à  faire  une  propo- 
sition de  loi,  qu'il  était  utile  d'i^xaminer  si  la 
prudence  voulait  qu'on  attendit  des  circonstan- 
ces plus  favorables  pour  le  soumettre  à  la  dis- 
cussion publique,  on  s'il  yavait  un  risque  quel- 
conque a  le  faire  :  cnais  aujourd'tiui  que  les  pa-- 
BiODS  se  sont  amorties,  que  l'opinion  g'est  éclai- 
rée, et  que  l'objet  du  litige  s'est  de  lui-même 
amoindri  aux  yeux  de  ceux  qui  demandent, 
comme  de  ceux  qui  refusi'nl,  ce  qu'il  y  aurait 
de  plus  inopportun,  sérail,  sansdoute,  de  refuser 
le  jugi'meut  sur  une  alfaire  si  compl'<(emen( 
instruite,  et  qui  resterait  perpétuellement  Indé- 
cise s'il  fallaii  allendrc  que  l'une  des  parités  se 
déclanU  vaincue. 

iNousn'avons  irailleurs,  Messieurs,  aucuiieob- 
servalion  l\  von^  soumettre  sur  les  disposilions 
de  détail  du  projet  de  loi,  dont  nous  avuiH  l'bon- 
neur  de  vous  proposer  l'adoption.  | 

(Le  rai>port  sera  imprimé  et  distribué.) 


M.  le  l*rô<iilfl«nl.  Ce  rapport  est  tort  long,  el 

il  sera  nécessaire  que  la  Cnambre  l'ait  iîous  les 
yeux  avant  le  jour  de  la  discussion.  Je  propo.se 
donc  d'ouvrir  cette  discussion  jeudi. 

M.  le  CAiMle  de  .SesmalHoiiM.  Je  demande 
que  la  ilisi^us^ion  n'ait  uas  lieu  jeudi.  Le  raj)- 
port  de  M.  le  comte  lluy  al  un  des  plus  impor- 
tants qui  vous  aient  été  laits  dans  celle  session. 
Il  y  a  en,  après  les  discussions  de  la  Cbambre 
des  députés,  un  grand  nombre  de  réclamations 
de  la  part  des  poris.  Plusieurs  pétitions  ont  été 
adressées  à  la  Chambre  à  cet  égard.  Des  réponses 
à  toutes  les  objections  ont  été  analysées  dans 
le  rapport  de  U.  le  comte  lloy.  Ce)<euLlant,  il  est 
bieo  certain  quê  le»  porta  ou  leurs  "' 


ne  manqueront  pas  de  leur  faire  encore  des  ob- 
servatiouH  nouvelles  sur  les  conclusions  de  ce 
rapport.  Plus  la  commission  a  compté  de  voix 
vn  laveur  du  projet  de  loi,  plus,  je  crois,  il  eel 
de  la  dignité  de  la  Chambre  de  donner  le  temps 
aux  |)orts  de  faire  toutes  les  objections  qai 
leur  paraîtront  convenables.  Quel  inconvénient 
y  aurait-il  à  ajourner  la  discussion  à  quelqnes 
jours  ?  Je  ne  veux  pas  dire  assurément  qu'il 
faille  qu'une  des  d<!ux  parties  s'avoue  vaincue, 
ce  qui  serait  attenilre  éternellement  ;  je  demande 
seulement  qu'il  y  ait  un  délai  assez  long  dans 
l'inlérôt  des  réctamatioos  nouvelles  que  les  ports 
iieuvent  adressera  ta  Chambre.  J'en  appelle  k 
M.  le  comte  Hoy  lui-même. 

M-lerointeHoy,  rau;iorIirur.  A  cause  de  l'inté- 
rêt particulier  qu'ont  les  ports  à  la  solution  de 
cutte  question,  il  est  impossible  que  la  Chambre 
n'accorde  pas  le  temps  nécessaire  pour  que  le  rap- 
port puisse  être  imprimé  et  examiné  avec  soin 
par  chacun  des  défenseurs  des  ports.  Il  faut  pré- 
venir les  plaintes  que  pourraient  faire  les  ports, 
li'il  y  avait  précipitation  dans  la  discussion  de 
cette  Chambre,  comme  cela  a  eu  lieu  à  propos 
de  la  discussion  de  la  Chambre  des  députés. 

M.  le  due  Deeaze».  Il  serait  impossible  que 
l'on  pilt  être  préparé  à  la  discussion  d'ici  k 
Jeudi.  Je  demanderais  que  la  Chambre  la  remit 
à  lundi  prochain. 

M.  le  Président.  Il  y  s  deux  prupositiuns  : 
l'une  qui  a  pour  but  de  faire  renvoyer  la  discus- 
sion à  une  époque  qui  permit  aux  porta  de  con- 
naître le  rapport  et  de  faire  leurs  réclamations... 

U.  le  eonte  de  Ne«inaliM>KH.  Je  demande 
que  la  discussion  soit  lixée  à  quizaine. 

M.  le  PrésIdeHl...;  l'autre  proposition,  pré- 
sentée Dar  M.  duc  Decazes,  est  de  fixer  la  discus- 
sion à  lundi  prochain.  (Oui .'  oui.'  A  Ivndi!) 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  discuii- 
sion  s'ouvrira  lundi.) 

M.  le  l'résident.  11  reste  à  la  Chambre  ù 
lîxer  le  jour  oft  elle  veut  ouvrir  la  discussion  sur 
lu  projet  de  loi  rlatif  au  canal  des  Pyrénées:  je 
proposerais  jeudi. 

De  tuutfs  parts  :  Ouil  UOil 

M.  le  l'r^Hldent.  Le  dernier  objet  de  l'urilre 
du  jour  est  la  diseassion  sur  le proji'l  de  lui  relatif 
<Mx  jwnnons  lU's  militniref  prvinus  dans  liis  Cent' 
Jvurs.  Puisque  per^oniie  ne  demande  la  parole 
sur  l'ensemble  du  projet,  je  vais  mettre  successi- 
vemi.mt  aux  voix  les  articles  : 

<  Art.  I"'.  Les  ofticiers  qui  ont  été  ou  seront 
rétablis  dans  les  grades  qui  leur  avaient  été  coii- 
l'érés  dans  l'intervalle  du  l'O  marâ  IHl.'i  au  7  juil- 
let suivant,  seront  admis,  jjour  la  liquidation 
île  leur  pcnsinn  de  retraite,  à  compter  comme 
passé  en  ji»s:jcsBiim  desdits  {.'rades,  le  U'nips 
pemiaiit  lequel,  depuis  leur  promotion  do  Itllf», 
ils  ont  joui,  dans  un  grade  inférieur,  d'un  trai- 
leinenl  d'iictivité,  de  nuu-artivitc  ou  «le  réforme. 

'  Le  tMÎnétice  du  présent  article  sura  appliqué 
aux  soiis-cdlicieps,  lanoraux  et  brigadiers  promus 
dans  le  même  iulorvalle. ..  [Adopté.) 

•  Art.  2.  Ceux  des  militaires  désignés  dans 
l'iiiticle  précédent,  qui  resteront  en  rctrailo,  au- 
ront <Irijit  à  une  nouvelle  liquiilalioii  <le  leurs 
pensions,  d'iipn''8  leurs  fîradesdu  1815,  et  confor- 
mément iin  tarif  qui  élail  en  vigueur  au  moment 
de  leur  mise  en  retraite.  ■  {Àdopti'.) 

•  Art.  3.  Les  veuves  actuellemenl  pensionnées 
auront  égalt-ment  droit  il  nue  nouvelle  liquida- 
tion de  leurs  pensions,  d'après  lesgradesobteaua 
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par  leurs  maris  en  1815,  et  conformément  au 
tarif  qui  était  en  vigueur  au  moment  où  elles 
ont  été  admises  à  la  pension. 

«  La  présente  disposition  sera  appliquée  aux 
orphelins.  » 

M.  le  ttiarquls  de  Morteiuart.  11  me  semble 
qu'il  y  avait  une  pétition  de  M"°  veuve  Girard, 
qui  avait  été  adressée  an  comiié  des  pétitions,  et 
que  la  Chambre,  sans  émettre  de  conclusions  et 
sur  la  proposition  du  comité,  avait  renvoyée  à  la 
commission  chargée  de  Texamen  du  projet  de 
loi. 

M.  le  marëclial  ^uit,  ministre  de  in  guerre. 
C'est  Tarticle  4  et  non  l'article  3  qui  serait  appli- 
cable à  la  réclamation  t  de  M"°   veuve  Girard. 

(L'article  3  est  adopté.) 

«  Ajrt.  4.  Sortiront  leur  effet  les  actes  du  gou- 
vernement qui,  dans  Fiiitervalle  du  20  mars  au 
7  juillet  1815,  ont  concéilé,  soit  ili  des  militaires, 
soit  à  des  veuves  de  militaires,  les  pensions 
dont  rétat  est  annexé  à  la  présente  loi.  » 

M.  le  eomte  de  Pontéeonlant.  Je  crois  que 
si  quelqu'un  a  une  disposition  à  présenter  sur  lu 
pension  qui  concerne  la  veuve  Girard,  ce  sera 
a  Tarticle  ô  seulement  qu'elle  devra  venir.  L'ar- 
ticle 4  maintient  les  pensions,  tandis  que  c'est 
l'article  5  qui  prononce  que  la  jouissance  dos 
pensions  ne  courra  qu'à  dater  du  1°*^  janvier. 

L'objet  de  la  pétition  de  M"°  veuve  Girard, 
ainsi  que  Ta  dit  M.  le  rapporteur,  en  copiant 
textuellement  ce  qui  avait  été  dit  déjà  par  le 
rapporteur  de  la  Chambre  des  députes,  est  de 
faire  reporter  la  jouissance  de  la  totalité  de  sa 
pension  à  l'époque  où  elle  en  a  reçu  le  titre  de 
la  part  du  gouvernement  des  Cent-Jours,  sur  la 
demande  faite  d'après  un  message  de  la  Chambre 
des  pairs.  C'est  à  1  article  5  je  le  répète,  ((ue  nous 
pouvons»  ei  on  le  demande,  nous  occuper  de  cotte 
pétition. 

M.  le  Président.  L'observation  est  parfaite- 
ment juste. 

(L'article  4  est  adopté.) 

«  Art.  5.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2, 
3  et  4  ci-dessus,  la  jouissance  des  pensions  réta- 
blies ou  à  liquider  courra  du  !<'''  janvier  1832. 

«  La  restitution  ou  liquidation  desdiles  pen- 
sions ne  donnera  ouverture  à  aucun  rappel  d'ar- 
rérages» » 

(Aucune  observation  n'est  faite  sur  cet  artick, 
l'article  est  adopté.) 

M.  le  Président.  On  va  procéder  au  scrutin 
sur  l'ensemble  de  la  loi.  Je  dois  prévenir  MM.  les 
pairs  qu'après  le  scrutin,  ils  devront  se  retirer  dans 
les  bureaux  pour  nommer  les  présidents  et  les 
secrétaires. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  volants 86 

Oui 79 

Non 7 

(La  Chambre  a  adopté.) 
(MM.  Les  pairs  se  retirent  dans  les  bureaux  et 
rentrent  en  séance  au  bout  de  vingt  minutes.) 

M.  le  Président.  Voici  la  formation  des  bu- 
reaux : 

l"  Bureau.    M.  le  comte  Roy,  président, 

—  M.  le  duc  de  Praslin,  vire^président. 

—  M.  le  marquis  de  Lauriston,  secré- 

taire. 

—  M.  to  comte  de  Tascher,  vice-secré- 

Udre. 


2^  Bureau. 


3*^  Bureau. 


4*  Bureau. 


5°  Bureau. 


6®  Bureau. 


7*^  Bureau. 


M.  le  marquis  de  Catellan,pr^i(;<<?n(. 
M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld,  vice- 
président, 
M.  le  comte  Gholet,  secrétaire. 
M.  le  comte  de  Ségur,  vice-secrétaire, 

M.  le  duc  de  Montmorency,  prési- 
dent. 

M.  le  marquis  de  MalevlUe,  vice-pré" 
sident, 

M.  le  duc  de  Montébello,  secrétaire. 

M.  le  comte  Herwyn  de  Nevèle,  vice- 
secrétaire. 

M.  le  comte  Gliaptal,  jiréddent. 
M.  le  comte  Cornet,  vice-président. 
M.  le  duc  de  Coigny,  secrétaire. 
M.  le  marquis  de  Mortomart,  vice- 
secrétaire. 

M.  le  comte  Lernavciev.  président. 
M.   i(î  comte  Caffarelli,  vice-prési- 

dent. 
M.  le  comte  de  Sussy,  secrétaire, 
M.  le  comte  Bourke,  vice-secrétaire. 

M.  le  comte  Gazao,  président. 
M.  le  duc  de  Dalberg,  vice-président. 
M.  le  comte  de  Perregaux,  secrétaire. 
M.  le  duc  de  Plaisance,  vice-secré- 
taire. 

M.  le  couïle  de  Ces.^ac,  présidtmt. 
M.  le  comte  Dumas,  vice-président. 
M.  le  comte  de  Boisgelin,  secrétaire. 
M.  le  comte  de  Pange,  vice-secrétaire. 

Comité  des  pétitions. 


1"  Bureau. 

2°    — 


3° 
4« 
5° 
6* 
7« 


M.  le  comte  de  Tascher. 

•—  M.  le  duc  de  La  Force. 

—  M.  le  baron  de  Sesmaisons. 

—  M.  le  baron  Meunier. 

—  M.  le  duc  de  Brissac. 

—  M.  le  duc  de  Grillon. 

—  M.  le  duc  de  Bassano. 

(L^  séance  est  levée  à  cinq  heures.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    GIROD    (DE    L'aIN). 

Séance  du  lundi  13  février  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  la 
proposition  île  M.  de  Bricqueville  amendée  par  La 
Chambre  des  pairs,  concernant  le  roi  Charles  X 
et  sa  famille^  et  la  famille  Napoléon  Bonaparte. 

M.  itmllhaii,  rapporteur.  Messieurs,  à  peine 
quelques  jours  se  sont  écoulés  depuis  que  vous 
avez  été  appelés  à  délibérer  sur  une  proposition 
importante  dans  l'opinion  des  peuples  et  néces- 
saire dans  la  pensée  du  législateur. 

Libres  de  toute  préoccupation  du  passé  et  de 
vaines  terreurs  dans  l'avenir,  vous  avez  repoussé 
tout  ce  qui  portait  l'empreinte  de  proscription, 
pour  adopter  une  résolution  politique  que  l'in- 
térêt du  pays  commande  et  que  la  juslice  an* 
torise. 
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L'histoire  gardera  le  souvenir  de  cette  Assem- 
blée délibérant  en  face  du  tombeau  des  martyrs 
de  notre  Révolution,  et  n'exprimant  que  des 
sentiments  généreux,  dictés  par  une  puissante 
raison  d'Etat,  avoués  par  la  civilisation  et  par  le 
respect  pour  le  malheur  et  Thumanité. 

Rapporteur  de  votre  première  commission, 
c*est  sans  outrage  comme  sans  faiblesse  que 
nous  avons  parlé  d*un  prince  que  Toubli  de  ses 
serments  a  précipité  du  trône,  et  nous  croyons 
avoir  rempli  notre  tâche  avec  convenance,  cou- 
rage et  dignité. 

Votre  résolution  est  enfin  parvenue  à  la 
Chambre  des  pairs,  et  je  n*ai  point  à  vous  entre- 
tenir du  langage  aussi  nouveau  qu'inattendu 
dont  elle  est  devenue  la  cause  ou  le  prétexte.  Le 
fond  du  projet  a  été  adopté.  La  forme  et  quelques 
dispositions  secondaires  ont  été  attaquées.  Â  ce 
sujet,  des  reproches  graves  et  sévères  ont  éié 
adressés  aux  organes  de  la  pensée  publique. 
Nous  sommes  également  j  doux  de  conserver  la 
royauté  dans  un  sanctuaire  inviolable  où  elle 
soit  environnée  des  hommages  et  du  respect  des 
peuples,  et  nous  repoussons  avec  énergie  tout  (-e 
qui  peut  tendre  à  déconsidérer  les  pouvoirs  de 
rfitat  et  à  blesser  le  principe  essentiel  au  main- 
tien de  notre  ordre  social. 

La  proposition  de  M.  de  Briqueville  vous  est 
présentée  de  nouveau,  modifiée  par  des  amende- 
ments divers  :  les  uns  n*ont  d  autre  objet  que 
de  blâmer  des  expressions  admises  dans  d'autres 
temps  sans  aucune  objection,  tandis  que  les 
autres  embrassent  des  dispositions  nouvelles, 
ou  précisent  d'une  manière  plus  légale  les  dis- 
positions anciennes. 

La  commission  que  vous  venez  de  nommer 
m'a  fait  l'honneur  de  me  choisir  pour  être  son 
rapporteur  aucrès  de  vous.  Je  suis  d'autant  plus 
sensible  à  ce  témoignage  de  confiance  que  sur  la 
première  partie  des  amendements  j'ai  compté 
dans  les  rangs  de  la  minorité  qui  s'est  formée 

dans  son  sein. 

ndez  pas,  Messieurs,  que  nous  venions 
justifier  auprès  de  vous  la  justice  et  l'utilité  de 
la  loi;  les  souvenirs  s'effacent  et  les  hds  de- 
meurent. L'histoire  législative  »les  peuples  doit 
passer  à  la  postérité,  et  c'est  notre  devoir  de  lui 
transmettre  une  résolution  qui  calme  pour  le 
présent  les  défiances  injustes,  et  repousse  dans 
ravenir  les  espérances  criminelles.  Il  vous  sou- 
vient combien  les  prétentions  héréditaires  des 
Stuarts  ont  troublé  l'Angleterre,  combien  de  sang 
répandu  sur  le  chamf)  de  bataille  ou  sur  dhor- 
rioles  échafauds;  les  Stuarts  ont  péri  dansTexii 
et  la  maison  de  Brunswick  est  établie  sur  le 
trône  d'Angleterre. 

Sans  doute,  il  est  plus  noble  d'être  magnanime 
au  sein  de  la  victoire  que  d'imprimer  l'outrage 
sur  le  front  d*un  vaincu  ;  mais  en  suivant  les 
mœurs  de  notre  nation  et  les  mouvements  j:é- 
néreux  qui  raniment,  vous  devez  à  la  Franc»*, 
vous  vous  devez  à  vous-mêmes  d'écouter  les  le- 
çons de  Texperience  et  de  la  nécessité;  aussi 
nous  n'avons  pas  à  craindre  que  le  fond  de  la 
proposition  éprouve  de  nouvelles  difficulté-. 

Les  amendements  sur  l'article  !•' semblent  en 
changer  l'esprit  :  au  terme  \ï*ex-roi,  adopté  par 
tou^  les  pouvoirs  il  y  a  quelques  mois,  on  substi- 
tue le  nom  du  prince  qui  a  cessé  de  régner.  La 
perpétuité  déclarée  dans  votre  loi  est  repensée 
par  des  considérations  générales,  et  le  n)ot  hati" 
nUsemeni  est  remplacé  par  une  interdiction  de 

territoire.  ,     .     ^     .^       ^ 

L'éloquent  rapporteur  de   la   Chambre  des 


pairs  s'occupant,  le  9  avril  1831,  de  votre  réso- 
lution primitive,  et  de  Tarticie  1*'  contenant  les 
,mots  ex-roi  et  la  perpétuité  de  Pexclusion,  s'ex- 
primait ainsi  : 

«  S'il  était  échappé  quelque  expression  à  la 
Chambre  des  députés  que  Tesprit  de  parti  pût 
transformer  en  Injure,  notre  résistance  ne  serait 
pas  moins  énergique. 

«  Mais  Tarticle  1'"^  du  projet  de  loi  qui  nous 
est  soumis  ne  mérite  aucun  de  ces  divers  re- 
proches. 

«Son  but  e^t  simple,  direct,  évident;  ce  but 
se  trouve  énoncé  dans  un  langage  grave  et  me- 
suré. Il  prononce  l'exclusion,  rien  de  moins, 
rien  de  plus.  A  ces  titres,  nous  te  croyons  digne 
de  votre  approbation.  » 

Le  temps  a  modifié  son  sentiment. 

Votre  commission  persiste,  à  l'unanimité  et 
sans  réserve,  dans  l'esprit  qui  a  dicté  la  pre- 
mière ré-^olution,  c'est-à-dire  dans  la  séparation 
absolue  de  la  France  avec  les  membres  de  la 
dynastie  déchue,  sans  adopter  aucune  des  ex- 
plications données  devant  la  Chambre  des  pairs, 
et  sans  les  approuver.  Elle  a  cru  qu'il  valait 
mieux  laisser  tomber  d'ombrageuses  susceptibi- 
lités i.our  porter  sa  sollicitude  sur  les  grands 
intérêts  du  pays.  Quand,  d'accord  avec  la  raison 
et  le  vœu  de  la  France,  la  pairie  a  fait  le  sacri- 
fice de  la  plus  belle  partie  de  son  existence  ; 
quand  elle  est  constituée  selon  la  Charte  de  1830, 
il  conviendrait  peu  d'établir,  pour  un  vain  ca- 
price de  mots,  une  collision  entre  les  divers  pou- 
voirs de  l'Ëtat. 

Ces  motifs  ont  déterminé  votre  commission  à 
modifier  l'article  1*".  Inutile  de  vous  eoirettnir 
des  opinions  qui  nous  ont  divisés  pour  le  réta- 
blissement ou  la  suppression  des  termes  qui  dé- 
signent le  monarque  déchu.  Votre  comuiission 
vous  propose  d'adopter  les  expressions  sui- 
vantes :  Charles  X,  déchu  de  la  royauté.  Elle  a  été 
uniinime  pour  reconnaître  que  si  un  autre  lan- 
gage n'avait  pas  été  employé,  sa  pensée  paraî- 
trait rendue  d'une  manière  a  la  fois  énergique 
et  complète. 

Mais  la  minorité  de  votre  commission  a  tenu 
au  terme  ex-roi,  comn  e  exprimant  une  idée 
nationale  par  des  mots  consacrés  :  la  majorité 
n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  à  discuter  sur  la 
convenance  d'une  qualification  désignée,  alors 
que  la  no  ivelle  rédaction  déclarait  un  fait  avec 
ses  conséquences,  et  associait  à  son  but  et  à  ses 
vœux  tous  les  pouvoirs  de  l'Ëiat. 

Le  terme  de  oannissement  a  trouvé  plus  d'im- 
probation,  en  raison  de  l'usage  qui  l'a  appliqué 
plus  spécialement  à  notre  Code  pénal.  Pourquoi 
se  plaire  dans  une  équivoque?  Les  garanties 
pour  l'Etat  étant  d'ailleurs  les  mêmes,  on  a 
adopté  une  autre  rédaction    semblable  à  celle 

3ui  fut  proposée  par  votre  commission  primitive 
ans  une  autre  session. 

Des  doutes  philosophiques  s'étaient  aussi  éle- 
vés sur  l'emploi  du  mot  ;>er;?^/ui/^,  nous  n'avons 
pas  partagé  ces  scrupules,  et  quoique  l'homme 
ne  dispose  que  selon  les  desseins  de  la  Provi- 
dence, nous  avons  cru  qu'il  fallait  conserver  une 
expression  qui  rendit  fidèlement  nos  volontés. 

Faites  arriver  ces  jours  de  paix  publique  où 
tous  les  partis  auront  perdu  leurs  pa^sion8  et 
leurs  souvenirs,  que  le  gouvernement  puisse 
prot('*ger  sans  effort,  comme  sans  attaque,  la 
sécurité  des  peuples,  et  nous  serons  les  pre- 
miers à  réclamer  contre  les  mesures  que  la  pru- 
dence nous  conseille,  que  le  salut  et  le  repos  de 
la  France  et  de  TEurope  nous  comaiandent. 


[Chambre  des  Députés.]  RÈGNE  DE  LOUIS-PUILIPPE.         [13  féTrier  1832.] 


193 


Dans  des  temps  désastreux  pour  la  France^  la 
famille  de  Napoléon  avait  été  placée  sous  l'em- 
pire d'une  loi  barbare  qui  condamnait  à  mort 
ceux  de  ses  membres  qui  porteraient  leurs  pas 
sur  notre  territoire.  Préoccupée  du  dessein 
d'anéantir  ce  monument  de  l'invasion  étrangère, 
votre  première  commission  avait  abrogé  la  loi 
en  adoptant  des  mesures  de  prudence  et  de 
sûreté.  Appréciant  ses  intentions,  vous  adoptâtes 
un  mode  différent  de  les  exprimer. 

La  Gbambre  des  pairs  a  réuni  dans  un  même 
article  toutes  les  personnes  auxquelles  devait 
s'appliquer  l'interdiction  du  territoire.  Votre 
commission  est  convaincue  que  la  loi  de  1816 
est  empreinte  de  souvenirs  trop  pénibles»  que 
son  préambule  est  trop  contraire  à  la  dignité 
d'une  grande  nation,  pour  qu'il  soit  permis  de 
la  conserver  vivante,  et  de  nous  associer  même 
indirectement  à  ses  dispositions. 

Elle  a  cru  qu'il  serait  plus  convenable  d'adop- 
ter une  disposition  spéciale  pour  ne  pas  con- 
fondre les  deux  dynasties.  C'est  ainsi  qu'elle  a 
concilié  son  tribut  d'admiration  pour  la  plus 
grande  gloire  du  siècle,  son  respect  pour  des 
souvenirs  et  d'anciennes  affections,  avec  le  be- 
soin impérieux  de  consolider  la  paix  publique  et 
d'éloigner  toutes  les  causes  qui  pourraient  ten- 
dre à  la  troubler. 

Les  articles  2,  3  et  5  sont  les  mêmes  que  ceux 
que  vous  aviez  adoptés. 
L'article  6  n'a  subi  qu'une  légère  modification. 
C'est  sur  l'article  4  que  s'élève  entre  la  Gbam- 
bre des  pairs  et  nous  une  véritable  question. 

Nous  avions  décidé  que  les  biens  seraient  ven- 
dus, d'autorité  delà  loi,  dans  le  cas  où  les  princes 
n'useraient  pas  de  la  faculté  que  la  nation  leur 
accorde  :  nous  laissions  aux  enchères  une  pleine 
liberté.  On  a  craint  la  vilité  du  prix  dans  les 
ventes,  on  a  imprudemment,  nous  le  disons  à 
regret,  élevé  des  doutes  sur  le  titre,  la  valeur  et 
la  facilité  que  la  circulation  des  biens  aurait 
dans  le  commerce,  et  on  en  a  conclu  qu'il  fallait 
que  l'acquisition  en  fût  faite  par  l'Etat.  Votre 
commission  ne  saurait  approuver  ce  système. 

Les  biens  seront  vendus  au  profit  et  pour  le 
compte  des  propriétaires;  leurs  créanciers,  ou 
eux-mêmes,  en  recevront  le  prix.  Aucune  me- 
sure autre  que  la  nécessité  de  vendre  ne  leur  sera 
imposée,  et  on  ne  confondra  pas  une  résolution 
de  prudence  politique  avec  des  conliscations 
toujours  odieuses. 

Gle  n'est  pas  d'ailleurs  au  moment  où  l'Etat  est 
chargé  d'une  dette  considérable,  où  les  contri- 
buables se  plaignent  avec  justice  de  Ténormité 
des  impôts,  que  Ton  peut  aller  augmenter  nos 
dépenses  par  des  acquisitions  faites  sans  motif. 
L'Etat  ne  doit  pas  devenir  propriétaire  à  titre 
onéreux,  les  bions  Font  plus  utiles  dans  les 
mains  des  particuliers,  et,  dans  la  circonstance, 
il  serait  aussi  ruineux  qu'impolitique  d'admet- 
tre l'amendement  proposé  par  la  Chambre  des 
pairs. 

Vous  approuverez.  Messieurs,  une  disposition 
additioniieile  qui  répare  une  lacune  existant  dans 
la  loi,  en  autorisant  la  vente  volontaire  jusqu'au 
jour  de  l'adjudication,  à  des  conditions  qui  ga- 
rantissent tous  les  droits  du  Trésor. 

Telle  est,  dans  son  ensemble,  la  résolution  que 
nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer;  elle  a 
été  dictée  par  le  désir  consciencieux  d'assurer  le 
repos  et  le  bonheur  de  notre  patrie.  Notre  union 
fait  notre  force,  et  l'harmonie  des  pouvoirs  de 
l'Etat  est  une  des  conditions  d'existence  du  gou- 
Ternement  représentatif;  c'est  à  ce  principe  de 
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transaction  mutuelle  que  tous  doivent  sacrifier 
dans  l'intérêt  public;  notre  devoir  est  rempli, 
nous  n'avons  vu  que  la  France  au  milieu  des 
débats. 

Puissent  enfin  tous  les  partis  imiter  notre 
exemple,  et  reconnaître  que  la  grandeur  et  l'ave- 
nir de  la  nation  sont  désormais  inséparables  du 
gouvernement  élevé  par  nos  mains. 

Votre  commission  a  adopté  les  amendements 
suivants  : 

«  Art.  1<^'.  Le  territoire  de  la  France  et  de  ses 
colonies  est  interdit  à  perpétuité  à  Charles  X, 
déchu  de  la  royauté  par  la  décision  du  7  août 
1830,  à  ses  descendants,  aux  époux  et  épouses 
de  ses  descendants. 

«  Art.  2.  Les  personnes  désignées  dans  le  pré- 
cédent article  ne  pourront  jouir  en  France  (Tau- 
cun  droit  civil,  elles  ne  pourront  posséder  aucuns 
biens,  meubles  ou  immeubles,  elle  ne  pourront 
en  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux. 

•  Art.  3.  (Gomme  au  projet.) 

a  Art.  4.  Faute  d'effectuer  la  vente  dans  le  dé- 
lai prescrit,  il  y  sera  procédé  à  la  diligence  de 
l'administration  des  domaines,  savoir  :  pour  les 
majeurs,  selon  les  formes  administratives,  et  pour 
les  mineurs,  devant  les  tribunaux,  selon  le  moJe 
usité  en  pareil  cas,  mais  sans  avis  préalable  d'un 
conseil  de  famille. 

«  Néanmoins,  les  propriétaires  pour  le  compte  et 
au  nom  desquels  la  vente  sera  poursuivie,  auront 
la  faculté  de  vendre  à  l'amiable  jusqu'au  jour  de 
l'adjudication,  sous  la  condition  expresse  que 
les  frais  de  poursuite  seront  remboursés  préala- 
blement au  Trésor. 

«  Art.  5.  (Gomme  au  projet.) 

«  Art.  6.  Les  dispositions  des  articles  1  et  2 
de  la  présente  loi  sont  applicables  aux  ascen- 
dants et  descendants  de  Napoléon,  à  ses  oncles 
et  tantes,  à  ses  neveux  et  nièces,  à  ses  frères, 
leurs  femmes  et  leurs  descendants,  à  ses  sœurs 
et  leurs  maris. 

«  Art.  7.  Est  et  demeure  abrogé  l'article  4  de 
la  loi  du  12  janvier  1816. 

M.  le  Président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué.  A  quel  jour  la  Chambre  veut-elle  en 
renvoyer  la  discussion? 

Voix  diverses  :  A  samedi!...  A  lundi!...  A  jeudi! 

M.  Duttieilet.  Je  demande,  pour  ne  pas  inter- 
rompre la  discussion  du  budget,  qu'on  renvoie 
la  discussion  de  cette  proposition  à  samedi.  C'est 
cette  considération  qui  a  fait  que  l'on  n'a  jamais 
discuté  le  budget  le  samedi,  pour  réserver  ce 
jour  aux  discussions  extraordinaires. 

Quelques  voix  :  Il  y  a  d'autres  objets  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  le  comte  d^Argoat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  La  Chambre  a  également 
fixé  à  samedi  les  développements  de  la  proposi- 
tion de  M.  Voyer  d'Argenson. 

M.  le  IVésIdent.  Quel  est  le  rang  que  la 
Gbambre  entend  donner  à  cette  discussion  dans 
Tordre  du  jour  de  samedi? 

Le  premier  objet  renvoyé  à  ce  jour  est  la  dis- 
cussion de  la  proposition  de  M.  Sal verte;  vient 
ensuite  le  développement  de  la  proposition  de 
M.  d'Argenson,  puis  la  discussion  de  la  proposi- 
tion de  M.  Blondeau. 

La  Chambre  veut-elle  intervertir  cet  ordre  de 
délibération  pour  placer  la  discussion  du  rapport 
qui  vient  d'être  fait? 

M.  Merrler.  La  proposition  prendra  son  rang 
d'inscription,  et  elle  viendra  à  son  tour. 
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M-  le  l*réBldcBt.  S'il  n'y  Et  paB  ds  rêclamatiofl , 

Torilre  sera  ainsi  tixé. 

H.  €«»luilr  Perler,  pré»ident  du  conteU.  le 
demande  à  faire  une  observation  t  la  Cbamb[« 
sur  l'ordre  de  la  discuseion. 

La  discussion  du  budget  des  affaires  étranuëreF' 
devait  venir  immédiate  ment  après  la  discussion 
du  budget  de  la  justice. 

La  maladie  de  M.  le  général  Sébaatiani,  mlnie- 
tre  des  affaire  étrangères,  ayant  déterminé  le  roi 
à  me  charger  de  ce  ministère  pendant  le  temps 
où  M.  Sébustiani  se  trouverait  hors  d'état  de  rem- 
plir ses  fonctions,  je  me  trouve  surcliargô  de 
travail  pour  ce  moment.  Je  demanderai  donc  à 
la  Gtiambre  de  vouloir  bien  renvoyer  la  discussion 
du  ministère  des  affaires  étrangères  après  cell- 
du  budget  du  ministère  des  cultes,  et  même  du 
budget  des  ministères  de  l'intérieur  et  du  com- 
merce. 

Cela  ne  peut,  en  aucune  manière,  influer  sur 
les  délibérations  de  la  Chambre,  car  la  direction 
de  la  politique  extérieure  ne  pourrait  avoir  d'in- 
fluence que  sur  les  budgets  des  ministères  de  la 
guerre  et  des  linances,  qui  seront,  dans  tous  le? 
cas,  discutés  après  le  budget  des  affaires  étran- 
gères . 
J'ose  donc  espérer  que  la  Chambre  voudra  bien 

Eermeltre  que  Tordre  établi  dans  les  tablcanx  du 
adget  soit  momentanément  interverti. 

De  toulesparls  :  Oui  I  oui  ! 

M.  l.aur«nee.  Je  prie  la  Chambre  de  me  per- 
mettre de  dire  un  mol  de  ma  place.  Je  demande 
en  ce  cas  que  la  discussion  du  budget  de  la  jus- 
tice soit  suivie  de  la  discussion  du  budget  de  la 
guerre. 

PlmieuTi  voùn  :  Non  I  noni 

M.  Ijaurciiee.  Je  vais  vous  en  direle  motif- On 
afait  observer  avec  beaucoup  de  raison  que  le  bud- 
get de  la  justice  est  toujours  le  premier  en  dis  - 
cussion,  et  cela  dans  un  ordre  cunslamment  in- 
variable ;  en  sorte  que  les  premières  et  les  plus 
fortesréductiona  portent  sur  ce  ministère,  etqu'on 
s'arrête  de  lassitude  en  arrivantaux  autres.  Voilà 
ce  qui  a  été  dit  à  la  séance  de  vendredi  dernier, 
et  le  minisire  de  la  justice  s'en  est  plaint. 

Je  pense  aussi  qu'il  y  aurait  de  l'avantage  à 
commencer  par  It^s  ministères  de  la  guerre  et  des 
linances,  qui  sontprOcisémcnt  ceux  dans  lesquels 
se  lunt  les  plus  grandes  dépenses.  Je  demande 
donc,  puisriue  M.  le  président  du  conseil  propose 
d'intervertir  l'ordre  de  la  discussion  pour  les  dé- 
penses de  différents  miuislèrea,  que  la  Chambre, 
austiitot  après  avoir  voté  sur  le  budget  de  la 
justicii,  s'occupe  du  budget  des  linances  et  de  la 
guerre. 

M.  CB^imlr  l*crier,  président  du  consi-il.  Je 
vais  faire  une  sinipli;  observation.  Il  me  semble 
que  les  considérations  que  notre  honorable  collè- 
gue M.  Laurence  vient  ne  faire  valoir  pour  faire 
précéder  par  le  ministère  de  la  guerre  la  discus- 
sion des  autres  ministères,  ne  sont  que  des  con- 
sidérations secondaires  ;  la  discuat'ion  sur  le 
miniature  des  affaires  étrangères  doit  nécessai- 
rement précéder  la  discussion  du  budget  de  la 
guerre  et  des  linances,  car  c'est  la  situation  poli- 
tique du  pays  qui  doit  essentiellement  Influer 
sur  le  vote  de  la  Clianibre  sur  ces  deux  budgets. 

Dû  luutus  paris  :  Appuyé  1  appuyé  1 
M.  le  l*péHldleii(.  Il  n'y  a  plus  de  réclama- 
tion i...  :  l'ordre  de  la  discussion  demeure  ainsi 
Ozé. 
Après  U  (UMUSsion  du  budget  de  la  justice, 


on  dificulera  le  budget  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  ensuite  le  budget  du  ministère  de 
l'interii'ur,  le  budget  du  ministère  du  commerce, 

et  le  budget  des  airairea  étrangères  viendra  en- 
suite. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  ditcustion  ds  projeU 
de  loi  d'inliril  local.  {Emprunlt  et  impotiliont 
extraordinaires.) 

Je  vais  succRBiivâment  en  donner  lecture: 
Àrtiele  unique.    La  ville  di'    Cl^tmimt-Ferratid 
(Puy-de-Dûme)  est  auturisée  &  emprunter  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  de  300,000  francs, 
suivant   le  mode  €t  les   conditions  déterminés 

Sar  la  déhbération  du  conseil  munictnni,  en  date 
u  22  mars  1S31,  pour  couvrir  le  déficit  de  1830, 
et  concourir  &  l'exécution  de  divers  travaux 
d'utilité  communale,  concurremment  avec  une 
subvention  de  50,000  francs  qui  a  été  accordée  à 
ladite  Tille  sur  le  fonds  de  3  millions  mis  k  la 
disposition  du  gouvernement  par  la  loi  du  6  no- 
vembre 1831.  iAdopti.) 

ArticU  unique.  La  ville  de  Saint-Omer  (Pas-de- 
Calais)  est  autorisée  à  emprunter  avec  intérêt 
h  b  0/0,  une  somme  de  40,000  francs  pour  con- 
courir, avL'C  la  subvention  de  20,000  francs  qui 
lui  a  été  accordée  sur  le  crédit  de  5  millions, 
ouvert  par  la  loi  du  6  novembre  1831,  à  l'exécu- 
tion de  travaux  d'utilité  communale. 

Tour  subvenir  au  remboursement  de  cet  em- 
prunt et  des  intérêts,  cette  ville  est  également 
autorisée  à  s'imposer  extraordinairemenfpendant 
trois  ans,  à  partir  de  1832.  10  centimes,  par  ad- 
dition au  râle  de  ses  conlrloutions  foncière,  mo- 
bilière, patentes,  portes  et  fenêtres,  {Adopté.) 

ArticU  unique,  La  villt  de  Carcastonne  (Aude) 
est  autorisée  à  emprunter,  avec  publicité  et  con- 
currence et  au  taux  d'iulërét  le  plus  avantageux 
possible,  une  somme  de  40,000  francs  pour  con- 
courir avec  la  subvention  de  20,000  francs  qui 
lui  a  été  accordée  sur  le  crédit  de  â  millions  ou- 
vert par  laloi  du6  novembre  1831,  àll'exécution  ds 
travaux  extraordinaires  aux  [ontaincs  publiques. 
U  sera  pourvu, en  8ans,  auremboursemt^ntdn 
capital  et  des  intérêts  de  cet  emprunt  sur  l'excé- 
dent annuel  des  revenus  ordinaires,  et,  en  cas 
il'insullisance  de  cette  ressource,  au  mojen  d'une 
imposition  extraordinaire  de  cinq  centimes  que 
adite  ville  est  également  autorisée  à  percevoir 
pendant  !c  même  nombre  d'années,  par  addition 
au  réle  des  conditions  fonciùre  et  des  patentes, 
lauf  autrefois  &  ne  recourir  À  ce  dernier  moyen 
i)u'en  cai  d'insuffisance  bien  constatée  dei  au- 
tres ressources  ci-dessus  énoncées.  {Adopté.) 

Article  unique.  La  vilU:  dé  Nimes  (ijard)  est 
autorisée  à  emprunter  une  sommu  de  30,000 
irancs  k  5  0/0,  pour  concourir  avec  une  subven- 
tion de  15,000  francs  qui  lui  a  été  aci^ordée  sur 
les  fonds  de  l'Rtat,  à  l'exécution  detravaux  d'inté- 
rêt local  que  le  conseil  municiiul  a  votés  par  sa 
Uëlibération  du  30  novembre  1831. 

Cet  emprunt  sera  remboursé,  dans  les  propor- 
lions  et  dans  les  termes  indiqués  par  la  même 
délibération,  au  moyen  des  produits  d'une  impo- 
ï^ition  extraordinaire  de  5  centimes  addltion- 
nel.4  aux  contributions  directes  que  la  ville  est 
l'galement  autorisée  A  percevoir  pendant  chacun 
Ues  exercices  18:t3,  1833  et  1834.  {Adopté.) 

Article  unique.  La  villii  de  Hennés  (Ilte-et-VÎ- 
liineest  autorisée  A  emprunter  une  somme  de 
:^J5,000  lianes  A  5  0/0  suivant  le  mode,  les  con- 
djtioDS  et  les  termes  de  remboursement  ipproa- 
véfl  par  délibération  dn  conseil  nnnieipal  dw 
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24  et  30  décembre  183t,  pour  r^ncourir  à  la 
conatruclion  d'une  salin  de  apeciadc,  avec  une 
subvention  de  liO.OOO  francs  accordée  à  celte 
ville  Sttr  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  (i  novem- 
bre précédent.  {Ailupl('.) 

ArlkU!  unhiuc.  La  uiilc  da  Vicnw  (Isère)  est 
ttutoriBéeà  emprunter,  avec  publicité  et  concur 
rence,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  excéder  5  0/0 
une  ioiimn*  de  10,000  francs  pour  concourir  avec 
la  subvention  de  8,000  francs  qui  a  été  accordée 
Bur  le  crédit  ouvert  parla  loi  du  ti  novembre  1831. 
à  l'eiécalion  de  divers  travau!t  d'utilité  commu- 
nale. 

IL  sera  pourvu,  en  5  ans,  sur  les  revenus  ordi- 
naires, communaux  au  remboursement  du  capi- 
tal et  des  intérêts.  (AdopU.) 

Artictt!  unique.  La  ville  de  Vertlan  (Meuse)  est 
autorisée  à  emprunter  5  O'U  une  somme  du 
2,000  francs  pour  concourir,  avec  les  fonda  li- 
bres communaux  et  une  subvention  de  2,000  fr- 
qui  lui  a  été  accordée  sur  le  crédit  ouvert  par 
la  loi  du  6  novembre  1831,  à  l'uxécution  de  tra- 
vaux pour  la  réparaiioa  de  plusieurs  chemins  vi- 
cinaux. 

11  sera  pourvu,  on  1832,  sur  les  revenus  ordi- 
naires au  remboursement  de  cet  emprunt  et  des 
intérêts.  (Ailupté.) 

Artictii  uiiii/ati.  LivilU  du  Troycs  {Kaite.)  est  au- 
torisée u  emprunter,  &  un  intérêt  qui  ne  pourra 
pa<t  excéJtr  3  0, 0,  une  somme  de  108,333  francs  à 
l'etTet  de  pourvoir  :  1"  concurremment  avec  une 
subvention  de  ll),OOI)  francs  qui  a  été  accordée 
à  la  dite  ville  sur  lu  fonds  du  5  millions  mis  à 
la  disposition  du  t^ouvernement  par  la  loi  da  0 
novembre  1831,  à  l'exécution  de  travaux  d'uti- 
lité communale;  lii"  aux  frais  d'achat  de  300  lits 
pour  le  service  de  la  aarnison  ;  3°  aux  travaux 
ouverts  en  1831  dans  la  ville  par  voies  d'ateliers 
de  cliarilé,  et  aux  réparatiuns  il  faire  aux  che- 
mins et  chaussées  qui  sont  &  sa  charge. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  0  ans  sur  tes 
revenus  ordinaires  de  la  ville.  (Adopté.) 

Article -uniqua.  La  ville  £Arlfs  (Bouchce-du- 
RhOne)  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  eu  1832,  un  ceomme  de  1(3,000  francs  au 
ceaiiuiele  n^nc  de  ses  contributions  directe.', 
pour  concourir,  avec  la  subvention  de  0,10)  fr. 
qui  lui  a  été  accordée  sur  les  fonds  de  l'Ëtat, 
anx  réparations  extraordinaires  des  chemins  vi- 
cinaux. (Adopté.) 

Article  unique.  La  ville  de  Cambrai  (.Nord)  est 
autorisée  à  emprunter  avec  publicité  et  concur- 
rence, aux  conailions  tes  plus  avantageuses,  une 
somme  de  40,000  franco  pour  concourir,  avei^ 
la  subvention  de  20,000  francs  q^ui  a  été  accordi.^ 
sur  le  crédit  ouvert  par  la  lui  du  0  novembre 
1831,  à  l'exécution  de  divers  travaux  d'utilité 
publique. 

Cette  ville  est  également  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement  ô  ceutimei  i;iar  addition  au 
principal  de  ses  contributions  directes,  puudanl 
le  nombre  d'années  qui  sera  nécc.-sairc  pour 
rembourser  le  capital  et  les  inlérèla  dudit  em- 
prunt. {Adopté.) 

Article  unique.  La,  vilU-  de  lluiiherqUi-  (Sorill 
est  autorisée  à  emprunter  une  somme  de 
80,000  francs  &  ô  0/0,  rembourtiable  par  dixiéinefi 
en  10  ans,  par  les  moyens  et  suivant  le  mode 
déterminés  dans  la  délibération  du  cunsuil  muid- 
cipa)  du  12  janvier  lli3^,  pour  concourir  i.  la 
cunitroctioD  d'uu  abattoir  public  et  commun  sur 
rempUcement  de  l'ancien  cimetière  Saint-Ëloi, 
avec  une  Bubvention  de  30,000  francs  qui  a  éiO 


accordée  i  cette  ville  sur  le  crédit  ouvert  par 
la  loi  du  ti  novembre  1831.  {Adopté.) 

Article  unique.  —  La  ville  de  Saiiil-Éliimne 
[.Loire)  est  autorisée  à  emprunter,  &  l'intérêt  lé- 
^'al,  une  somme  de  flO.OOU  francs,  iMjur concourir 
à  l'exécution  de  travaux  d'utilité  comainnale, 
avec  une  subvention  iic  30,000  francs  qui  lui  a 
ùié  accordée  pur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  du 
U  novembre  1831. 

Gelemiirunt  sera  remboursé  par  sixièmes,  en 
six  ao:',  sur  les  revenus  de  la  ville.  {Adopté.) 

Arliclf  uaique.  —  La  ville  de  Saint-Qiii-iiliii 
<Aiane)  est  aulorii'ée  à  emprunter  une  soiiimu  du 
72,000  francs  pour  conL'.ourir  à  l'exécution  de 
travaux  d'utilité  communak',  avec  une  subven- 
tion de  3li,000  francs  qui  lui  a  été  accordée  sur 
!e  crédit  ouvert  par  la  loi  du  0  novembre  IK31. 
Cet  emprunt  sera  réalisé  et  remboursé,  tant  en 
capital  qu'en  intén^ts,  par  les  moyens,  ans  con- 
ditions et  suivant  les  termes  déterminés  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  du  17  jan- 
vier 1832  (Adopté.) 

Article  unique.  —  la  ville  de  Saint-Germairt- 
en-Laye  (Seine-et-Oiae)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  ')  (),'0,  une  somme  de  26,000  francs  pour 
concourir,  avec  la  subvention  An  I2,U0O  francs 
qui  lui  a  été  accordée  sur  le  crédit  ouvert  par  ta 
loi  du  6  novembre  1831,  aux  frais  de  cotutruc- 
t ion  d'un  réservoir. 

U  sera  pourvu,  dans  le  délai  d'une  année,  au 
remboursement  du  capital  et  dos  intérêts  du  cet 
emprunt,  au  moyen  du  produit  de  la  vente  du 
bdtirneitt  dit  des  ihucherlei.  (.idi/pté.) 

Article  unique.  —  L'imposition  extraor.linaire 
de  5  centimes  que  la  ville  de  Huaen  (Seine-lnfé- 
ri'Ure)  a  été  autorisée  par  la  loi  du  0  décem- 
bre 1831  à  percevoir  eu  1832,  par  addition  au 
principal  tles  contrilmlions  foncière,  piTaonnelle, 
des  portes  et  fenétr<'S  et  des  patentes,  A  l'elTet  de 
Bol-lcr  Iffl  dépenses  d'iituliera  de  charité  faites 
en  1831,  sera  également  perdue  par  addition  au 
iirincijialdc  la  contribution  mobiiiOre  pour  1832. 

(Idopté.) 

Article  unique.  —  La  rillf  d'Aïujouléiiif  (Clia- 
rc'iti'i  est  autorisée  à  cmprunler  une  somme  de 
3(J,00()  francs,  remboursable  en  deux  ans  sur  ses 
revenus  ordinaires,  suivant  le  mode  et  les  condi- 
tions déterminés  par  la  délibération  du  conseil 
municipal  en  date  du  Iti  décembre  1831,  pour 
concourir,  avec  une  subvention  ilo  18,(mm)  francs 
qui  lui  a  été  accordée  sur  le  crédit  ouvert  par  la 
loi  du  ()  novembre  1831,  à  des  travaux  d'utilité 
communale. 

M.  Tulout.  Le  projet  présenté  pour  la  ville 
d'An^roulCine  porte  Vitj,()OU  francs;  la  ville  d'Au- 
goulé'iiie  avait  voté  un  emprunt  de  100,1X10  francs 
pour  des  travaux,  au  nombre  desquels  se  trouvait 
rétabiiseenienl  n'une  caserne  d'infanterie,  qui 
lui  serait  accuidéo  en  échange  de  l'école  de  ma- 
rine que  cette  ville  poaaéilail.  Comme  Jl.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  n'avait  pas  fait  connaître  sa 
décision,  M.  le  miniaire  des  travaux  publics  a 
dh  réduire  le  vote  à  3l>,000  francs. 

Mais  aujourd'hui  nue  le  miniîitre  de  la  guerre 
a  accordé  k  celte  ville  l'indemnité  qu'elle  récla- 
mait pour  la  perte  de  son  école  de  marine,  je 
viens  demander  que  voaa  adoptiez  le  chiffre  de 
100,000  francs  voté  par  le  conaeil  général,  et  que 
M.  le  ministre  du  commerce  soit  prié  d'augmen- 
ter rallo^alion  qu'il  a  déjà  accordi^  à  cette  ville. 
IM.  le4*onile  d'.trg^iit,  ministre  du  cmiimerte 
et  des  travaux  publics.  Je  vais  donner  quelques 
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explications  sur  ce  que  vient  de  dire  Thonorable 
M.  Yatout.  il  existait  à  Angoulême  une  école  de 
marine.  Pendant  le  temps  que  l'administration 
(le  la  marine  m'a  été  confiée  j'ai  supprimé  cette 
école,  parce  qu'elle  me  paraissait  mal  placée 
dans  une  ville  de  l'intérieur.  Il  en  est  résulté  un 
arsez  grand  détriment  pour  la  ville  qui  avait  fait 
des  dépenses  considérables  pour  porter  cette  école 
au  point  de  perfection  où  elle  était  parvenue. 

Quand  la  loi  du  G  novembre  a  été  rendue,  son 
conseil  municipal  a  demandé  à  être  autorisé  à 
emprunter  une  somm»  de  100,000  francs,  qui 
devait  être  employée  jusqu'à  concurrence  de 
30,000  francs,  à  divers  travaux,  pour  occuper  la 
classe  ouviière.  Le  surplus  devait  être  employé 
à  transformer  les  bâtiments  qui  avaient  servi  à 
l'école  de  marine,  en  caserne. 

Mais  pour  que  cette  partie  de  la  délibération 
du  conseil  municipal  fût  approuvée,  il  fallait 
auparavant  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  y 
doniàt  son  assentiment;  s'il  n'avait  pas  dû  y 
être  envoyé  de  troupes,  le  travail  aurait  été  inu- 
tile, et  les  dépérîtes  auraient  tourné  en  pure  perte 
pour  la  ville. 

J'ai  donc  été  obligé,  dans  le  projet  de  loi  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  à  la  Chambre,  de 
restreindre  la  proposition  faite  par  le  conseil 
municipal  à  la  somme  de  36,000  francs,  c'est-à- 
dire  à  la  somme  nécessaire  pour  les  travaux 
étrangers  à  la  caserne. 

Par  une  seconde  délibération  du  mois  de  jan- 
vier, le  conseil  municipal  a  adhéré  à  cette  réduc- 
tion, et  b'est  réservé  de  statuer  de  nouveau  quand 
le  ministre  de  la  guerre  se  serait  prononcé  sur 
l'autre  objet.  Or,  il  vient  d'arriver  que  M.  le  mi- 
■istre  de  la  guerre  a  approuvé  rétablissement 
d'une  caserne,  de  sorte  que  rien  ne  fait  plus 
obstacle  à  ce  que  les  vœux  du  conseil  municipal 
soient  remplis.  Cependant,  je  dois  dire  (|ue  la 
première  délibération  du  conseil  porte  100,000 
francs;  la  stconde  porte  que,  pour  tout  ce  qui 
excède  36,000  francs,  on  statuera  quand  le  mi- 
nistre aura  pris  une  déci.<ion.  Maintenant  la  dé- 
cision du  minisire  fait-elle  revivre  la  première 
délibération  du  conseil  municipal  ou  bien  faut-il 
que  le  conseil  municipal  délibère  une  troisième 
fois? 

Je  pense  qu'il  n'y  aurait  pas  irrégularité  abso- 
lue à  admettre  la  proposition  de  M.  Vatout,  mais 
que  cependant  Userait  plus  conforme  aux  règles 
ordinaires  et  aux  précédents  d'adopter  la  loi 
telle  qu'elle  a  été  présentée,  sauf  à  adopter  ulté- 
rieurement un  projet  de  loi  supplémentaire  pour 
l;i  nouNelleallocailoniiuandle  conseil  municipal 
aura  |)ron()ncé. 

Je  ne  m'oppose  pas  à  l'amendement  qui  vous 
est  proposé,  mais  j'ai  cru  devoir  aignalr  une  in- 
fraction léi^'ère,  il  est  vrai,  que  la  Chambre  com- 
ineltrait  en  l'adoptant. 


M.  l'aioui.  D'après  les  raisons  que  vient  de 


une  loi  à  cet  effet. 


M.  le  eoinlc  d\trf|;oat9  ministre  du  com^ 
tiit'rce  et  ih's  travaux  publics»  Du  moment  que 
M.  Vatout  retire  son  amt  ndement,  il  n'v  a  plus 
que  le  projet  à  adopter.  Je  crois  que  c  est  d'ail- 
leurs beaucoup  plus  régulier. 

^L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

La  Chambre  vote  au  scrutin  secret  sur  l'en- 
semble de  ces  divers  projets. 

Eu  voici  le  résultat  : 


Nombce  des  votants 251 

Majorité  absolue 126 

Pour 247 

Contre 4 

(La  Chambre  a  adopté.) 

M.  le  Frësldènt.  L'ordre  du  jour  est  la  re- 
frise  de  la  discussion  du  budget  de  1832  (dépenses). 

La  Chambre  s'est  arrêtée,  dans  la  séance  de 
vendredi,  après  le  chapitre  5  du  ministère  de  la 
justice. 

M.  Tardieu  propose  une  disposition  addition- 
nelle ainsi  conçue  : 

f  11  sera  alloué,  à  titre  de  frais  de  secrétariat, 
et  à  chacun  des  procureurs  généraux  près  cha- 
que cour  royale,  celui  de  Paris  excepté,  une  som- 
me fixe  de  1.200  francs. 

«  Total  de  l'allocation  pour  26  procureurs  gêné» 
raux,  31,200  francs,  à  ajouter  au  montant  du  cha- 
pitre V.  » 

M.  Tardieu  a  la  parole. 

M.  Tardieu.  Je  commence  par  déclarer  à  la 
Chambre  que  j'ai  voté  et  que  ie  voterai  toutes 
les  réductions  qui,  sans  porter  atteinte  à  la  bonne 
administration  du  pavs,  doivent  avoir  pour  con- 
séquence Immédiate  le  soulagement  des  contri- 
buables. À  cet  égard,  nous  ne  pouvons  trop  nous 
féliciter  de  la  marche  sagement  réformatrice  dans 
laquelle  nous  nous  sommes  engagés.  C'est  en  y 

Persévérant  que  nous  ramènerons  parmi  nous  le 
on  ordre  et  la  confiance,  que  nous  ferons  cesser 
le  mécontentement  du  présent  et  l'inquiétude  de 
l'avenir. 

Nos  efforts,  n'en  doutez  pas,  Messieurs,  auront 
ce  résultat  heureux,  que  nous  bannirons  la  mi- 
sère, cette  mauvaise  conseillère  de  ceux  qu'elle 
tourmente.  Par  ce  moyen,  tout  à  la  fois  pacifique 
et  puissant,  nous  paralyserons  toutes  les  provo- 
cations de  troubles,  de  quelque  part  qu'elles 
viennent. 

Rappelons-nous  donc,  pendant  toute  cette  dis- 
cussion, ce  précepte  d'un  sage,  d^un  législateur 
des  temps  anciens  :  qu'il  faut  assurer  la  subsis^ 
lance  du  peuple.  Telle  est,  Messieurs,  notre  mis- 
sion, et  jamais  on  n'en  eut  une  plus  noble,  une 
plus  sacrée  à  remplir.  Nous  en  concevons  rîm- 

Sortance;  j'en  ai  pour  garantes  nos  premières 
éterminatlons  et  la  haute  idée  que  nous  devons 
tous  avoir  du  rôle  providentiel,  si  je  puis  m'ex- 
prim(>r  ainsi,  que  les  circonstances  nous  appel- 
lent à  jouer. 

Mais,  en  môme  temps  que  nous  nous  appliquons 
à  faire  de  judicieuses  économies,  nous  devons 
conserver  avec  scrupule  l'esprit  de  mesure  et  de 
justice,  sans  lequel  nous  pourrions  nous  égarer 
involontairement.  C'est  ce  sentiment  qui  m'a  fait 
monter  à  cette  tribune  pour  vous  soumettre  une 
proposition  que  je  crois  devoir  être  accueillie  avec 
empressement. 

Bile  aura  pour  objet  de  vous  demander  une 
allocation  applicable  aux  frais  de  secrétariat  des 
procureurs  généraux,  réduits,  ainsi  que  les  pre- 
miers présidents,  ù  un  traitement  triple  de  celui 
des  conseillers  de  cours  royales;  mais  en  réalité, 
les  uns  traités  non  moins  favorablement  que  les 
autres,  et  vous  allez  le  concevoir.  Les  procu- 
reurs généraux  ont,  en  effet,  un  travail  beaucoup 
plus  considérable  que  celui  des  premiers  prési- 
dents. 

Ils  sont,  en  conséquence,  obligés  de  recourir  à 
l'assistance  de  commis,  dont  les  frais  restent  & 
leur  cbarse,  et  certes  il  n*a  pas  été  dans  rinten- 
tion  de  la  Chambre  de  réduire  le  traitement 
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d'bommeB  capables,  laborieux,  k  un  taux  infé- 
rieur k  celui  qui  a  été  accoraé  à  des  ronction- 
naireg  incontestablemenl  moiaa  chargés  de  beflo- 
sne,  et  jouissant  de  nluB  de  la  prérogative  de 
rinamoTibililé  dont,  pour  moncompte.jeTDUdraifl 
voir  investir  tous  les  magistrats  de  l'ordre  judi- 
ciaire saus  esceptioa. 

J'ajouterai  de  plus  que,  dans  quelques  loca- 
lités, le  prélèvement  du  salaire  des  employés  des 
parquets  opérerait,  sur  les  émoluments  des  pro- 
cureurs eenéraux,  nue  réducllon  telle,  que  c'est 
alors  qu'on  pnurrait  vous  présenter  avec  toute 
raison  l<?s  objections  qu'on  a  faitus,  à  ton,  selon 
mol,  pour  maintenir  le  taux  actuel.  Je  crois 
donc,  Messieurs,  remplir  un  devoir  en  vous  pro- 
posant d'ajouter  au  chapitre  V  du  budget  de  la 
justice,  l'article  suivant: 

■  Il  sera  alloué,  k  titre  de  frais  de  secrétariat, 
et  à  cbacun  des  procureurs  fiénéraux  prés  cha- 
que cour  royale,  celui  de  Paris  excepté,  une 
somme  fise  de  1,200  francs. 

•  Total  de  l'allocalion  pour  26  procureurs  gé- 
néraux, 31,200  francs,  à  ajouter  au  montant  du 
cbapitre  V.  • 

Je  termine,  Messieurs,  en  vous  exprimant  le 
vœu  de  voir  nos  rédiicliona  arriver  à  un  degré 
tel  qu'il  nous  soit  ]iossible,  avec  le  concours  de 
quelques  autres  ressources,  d'obtenir  nn  notable 
(ulëgement  dans  les  impOts  qui  pèsent  le  plus  sur 
les  classes  laborieuses,  et  notamment  sur  celui 
du  sel,  de  cet  objet  de  première  nécessité  que  la 
nature  uous  donne  avec  tant  de  libéralité,  et 
qu'il  est  bien  injuste  et  bien  funeste  bus  vrais 
intérêts  de  l'Etat  de  faire  payer  si  cber  aux  mal- 
beureux. 

H.  le  Président.  L'amifUdement  est-il  ap- 
puyé ?  {Oui  !  oui  !  ffon  .'  noti  !) 

M.  Aronx.  Tout  en  rendant  justice  aux  senti- 
ments d'équité  qui  ont  dicté  l'amendement  de 
M.  Tardicu,  je  crois  devoir  le  combattre. 

M,  Tardieu  demande  ou'une  allocation  de 
31 ,200  francs  soit  accordée  àM.  te  garde  des  sceaux 
pour  donner  i  MU.  les  procureurs  généraux  un 
supplément  de  1,200  francs  pour  frais  de  secré- 
tariat. 

Je  crois  que  le  vote  que  vous  avez  adopté  dans 
voire  avant-dernière  séance,  vous  met  dans  le 
cas  de  refuser  le  supplément  qu'on  sollicite  au- 
jourd'hui. 

Je  conviens  qu'il  ne  serait  par  juste  d'obliger 
certains  fonctionnaires  publics,  surtout  ceux  qui 
occupent  les  hautes  fonctions  de  la  magistra- 
ture, de  se  dessaisir  d'unepartie  d'un  traitement 
déjà  peu  élevé  pour  rétribuer  un  service  qui  leur 
est  nécessaire  cl  indispen^able. 

jecroia  cependant  que,  sans  sortir  des  limites 
du  chapitre  en  discussion,  M.  le  garde  des  sceaux 
pourra  trouver  les  fonds  réceasuires  pour  sub- 
venir à  cette  demande.  L'allocation  proposée  par 
M.  Tardieu  est  de  31,200  francs,  le  crois  que  M. 
le  ministre  pourra  avoir  à  sa  disposition  une 
somme  de  3ô,000  francs  pour  allouer  un  salaire 
aux  secréiaires  des  procureurs  généraux. 

L'amendement  de  M.  Jollivet  avait  pour  objet 
d'obtenir  sur  le  chapitre  VI  du  ministère  de  la 
justice  une  rédnclion  de  365,000  france.  Mon 
amendement,  auquel  j'ai  renoncé  pour  me  réu- 
nir à  ct^lui  de  M.  Jollivet,  demandait  une  réduc- 
tion de  400.200  franca.  Je  crois  que  M.  Jollivet, 
préoccupé  d'une  idée  qui  se  rattachait  aux  pro- 
cureurs généraux  et  aux  premiers  présidents,  a 
lait  une  erreur  d'addttioo  dans  lecalcul  de  son 
amsademeat. 


Cet  amendement,  en  y  comprenant  les  réduc- 
tions à  Taire  sur  les  présidents  et  les  procureurs 
Kènéraux,auraildi'iêtredela8om!nede37^,000fr.; 
il  y  a  donc  évidemment  uns  erreur  de  9,000  fr. 
Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  que  notre  hono- 
rable collègue,  M.  Jollivet,  a  eu  l'inteniion  de 
faire  opérer  des  réductions  sur  les  procureurs 
généraux  et  les  pré.-ident'!  des  cours  royales. 

Mais  II  y  a  une  autre  réduction  qu'il  appartient 
à  M-  le  garde  des  si:eaux  irupércr,  car  il  ne  peut 
être  retenu  ici  par  la  spécialité;  il  serait  juste  de 
réduire  les  traitements  des  avocals  génôpaux,  et 
des  substituts  du  procureur  général  è.  Paris.  Je 
dois  expliquer  pourquoi  je  panse  que  cette  ré- 
duction peut  être  faite,  et  comment  elle  procu- 
rera une  économie  de  26,000  francs,  qui,  jointe 
aux  9,000  francs  dont  je  viens  de  parler,  portera 
le  chiffre  total  i  35,000  francs  sur  lequel  il  est 
facile  de  prendre  les  31, 200  francs  que  a.  Tardieu 
propose  d'allouer. 

Aux  termes  de  la  législation  actuelle,  le  pre- 
mier avocat  général  à  Paris  dnit  avoir  seulement 
un  qnart  de  plus  que  les  conseillers.  A  Paris,  les 
conseillers  ont  8,000  francs  d'appointemcnis; 
ainsi  le  premier  avocat  général  à  Paris  a  un  trai- 
tement de  12,000  franca,  tandis  qu'il  devrait 
n'avoir  que  10,000  francs,  le  demande  donc  que 
cette  rédaction  suit  opérée  par  M.  le  garde  de: 
sceaux;  il  en  est  de  mémo  des  3  autres  avo- 
cats généraux,  qui  devraient  n'avoir  que  9, 333  fr. 
de  traitement,  tandis  qu'ils  ont  10,000  francs. 

Enfin,  à  Paris,  il  y  a  11  substituts  du  procureur 
général  qui  devraient  toucher  un  sixième  d« 
moins  que  les  conseillera;  et  cependant  les  substi- 
tuts près  la  cour  royale  de  Paris  touchent  8,000  fr. 
par  an,  traitement  pareil  à  celui  des  conseillers. 
Je  sais  qu'on  peut  objecter  ou'à  Paris,  le  ser- 
vice des  assises  est  assez  pénible  pour  que  le^l 
substituts  aient  droit  à  une  indemnité.  Je  répon- 
drai que  les  subsiiluts  près  la  cour  royalt;  de 
Paris  sont  en  nombre  double,  proportion  (lardée, 
des  substituts  près  les  autres  cours  royales  de 
France.  Je  répondrai  encore  que  le  traitement 
des  substituts  près  la  cour  royale  de  l'aria  est 
beaucoup  plus  considérable  que  celui  des  substi- 
tuts dei  autres  cours. 

Je  crois  donc  que  cette  réduction,  qui  rentre 
dans  les  attributions  de  M.  le  garde  des  se  aux, 
qui  peut,  dana  l'étendue  de  chaque  chapitre, 
agir  comme  il  le  juge  nécessaire,  pourvu  quil 
n^en  dépasse  pas  le  chiffre,  peut  être  faite  sans 
iuronvénient. 

L'amendement  de  l'honorable  M.  Tardieu  est 
jusle  dans  son  prinripe,  mais  il  ne  saurait  être 
admis.  Son  but,  d'ailleurs,  peut  être  autrement 
rempli,  pui?qu'i!  est  possible  à  M.  le  garde  des 
sceaux,  comme  je  viens  de  l'établir,  de  laire  une 
économie  do  35,000  francs. 

M.  Barihe,  gante  des  sceaux.  Messieurs,  en 
votant  le  eliapiire,  voua  n'iivez  pas  entendu  ré- 
duire tes  traitements  de  MU.  les  avocais  géné- 
raux et  substituts  près  la  tour  royale  de  Paris, 
et  par  consénuentce  ferait  revenir  sur  une  déci- 
sion prise,  d'autant  plus  qu«  l'honorable  orateur 
que  voua  venez  d'entendre  avait  abandonné 
i'amendemenl  qu'il  avait  proposé.  Maintenant  il 
y  revient;  il  a  quelque  regret  à  ce  que  la 
Chambre  a  maintenu  le  traitement  du  premier 
avocat  général,  et  les  8,000  francs  des  suh^itituts 
près  celte  cour. 

L'honorable  orateur  a  eu  raison  de  dmi  que 
le  service  du  parquet  do  Paria  était  fort  pénible, 
fort  laborieux,  et  certes  la  publicité  a  pu  faire 
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connaître  combieQ  devait  être  pénible  le  devoir 
qu'ils  ont  k  remplir  pour  l'exécution  des  luis  at 
lu  protection  de  la  Eociélé. 

Pour  remplir  un  tel  devoir,  il  Taut  autant  que 
possiiiie  des  hommes  de  lalent,  des  bommesdis- 
tineués  i  et  comment  voulez-vous  que  le  parquet 
de  Paris,  celui  qui  est  à  i'avant-earde  de  l'mf- 
titation  judiciaire  pour  protéger  la  capitale  et  la 
France  contre  les  désordres  de  toute  nature,  de- 
vant s'occuper  des  questions  k'S  plus  praves; 
comment  voulez-vous,  dia-je,  que  l'on  n'ofTre  fvs 
des  moyens  d'existence  convenables  à  ceux  qui 
le  composent]?  Car  entlu  les  iiommes  diatincués 
n'ont  pas  tous  un  grand  patrimoine,  et  le  talent 

fient  se  concilier  avec  l'absence  d'une  certaine 
ortunc. 

Comment  donc  serait-il  politique  de  réduire 
excessivement  des  traitements  de  cette  nature, 
et  s'exposer  à  enlever  au  gouvernement  le  con- 
cours de  ces  fonctionnaires,  et  le  désarmer  d'un 
pouvoir  qu'il  demande,  non  dans  son  intérêt 
privé,  mais  dans  l'intérêt  de  la  société  elle- 
même.  Voilà  les  observations  que  j'avais  à  pré- 
senter il  la  l^tiambre  sous  ce  premier  rapport. 

Ayant  écarté  les  considérations  présentées  par 
l'honorable  député,  je  reviens  à  la  proposition 
qui  a  été  faite  par  M.  ïardieu.  11  a  pensé  qu'il 
serait  coiwenable  d'accorder  aux  procureurs  gé- 
néraux une  indemnité  de  1,200  francs  pour  frais 
de  secrétariat.  Cette  proposition,  je  le  dirai  avec 
franchise,  n'a  qu'un  seul  tort,  cest  de  ne  pas 
accorder  assez.  {Rirt^s  aux  cxtrémiUi.) 

Mon  intention.  Messieurs,  n'est  pas  de  irevenir 
sur  la  décision  de  la  Chambre,  et  je  vous  prie 
de  ne  pas  pri'texler  de  ces  paroles  pour  m'altrl- 
buer  un  sentiment  que  je  n'ai  pas. 

Je  déclare  que  le  seul  tort  que  je  reprocherais 
à  cet  amendement  est  de  ne  |ias  accorder  assez. 
Je  vais  en  dire  la  raison.  Les  procureurs  géné- 
raux avaient  20,000  ftanca,  18,000  francs  de  trai- 
tcmi'ut  dans  certaines  coure  et  15,000  francs 
dans  toutes  les  autres  ;  puisque  vous  avez  de 
beaucoup  réduit  ces  traitements,  il  est  juste  de 
leur  allouer  des  trais  de  parquet,  des  frais  de 
secrélariut.  La  l^haaibre  a  réduii  les  traitements 
des  premiers  présidents  et  dea  procureurs  géné- 
raux près  les  cours  royales  de  Itordeaux,  de 
Lyon  et  de  Rouen,  à  la  somme  de  12,CO0  francs 
laquelle  somme  sera  toujours  soumise  il  une  re- 
teiiuc  de  2  ou  !i  U/0  scion  que  la  Chambre  sta- 
tuera. 

Le  traitement  de  ces  mai:;istrals  dans  la  troi- 
sième classe,  pour  la  cour  royale  de  Toulouse,  a 
f'téréduitàlU,f:<00rraiic<;pour1<'8  cours  d'Amiens, 
de  Hennés,  eti;. ,  à  0,0(10  francs;  pour  d'autres 
cours  à  7,000  francs.  Cette  réduction  est  la  plus 
considérable  qu'on  ait  encore  vue. 

Or,  vous  le  savez,  un  procureur  général  et 
mt^me  un  premier  président  sont  dans  la  néces- 
sité d'avoir  une  correspondance  assez  compli- 
quée dans  l'intérêt  du  service. 

Un  procureur  général  est  forcé  de  correspon- 
dre avec  les  procureurs  du  rtii  de  son  ressort  ;  il 
est  lie  plus  forcé  de  correspondre  avec  l'adminis- 
tration centrale  de  la  justice. 

Il  est  plus  d'une  courrovale  dans  le  ressort  de 
laquelle  se  trouvent  4  on  '5  départements.  Il  e-t 
doue  évident  qu'un  procureur  gonéml  et  que 
même  un  premier  président  eoni  tenus  à  une 
correspondance  très  active. 

Je  n  ai  pas  besoin  de  vous  citer  des  faits  à  l'ap- 
pui de  ce  que  j'avance  à  cet  t^'ard  :  chacun  de 
vous  est  à  même  d'en  apprécier  la  vérité. 

Dans  les  cours  royales  ofi  ces  magistrats  ne 


reçoivent  qu'un  traitement  de  7,500  francs,  Il  y  s 
nécessité  pour  eux  d'avoir  un  secrélKire,  qui 
sera  payé  1,500  ou  1,800  francs,  il  ne  restera  pIOB 
au  procureur  général  ou  au  premier  président 
qu'une  somme  de  5,500  francs.  Voilà,  Hesaleors, 
à  quelle  somme  se  trouveront  réduits  les  trai- 
tements des  premiers  magistrats  des  cours 
royales. 

Messieurs,  il  est  évident  que  telle  n'a  pas  été 
la  pensée  de  la  Chambre;  que  si,  dans  les  autres 
budgets,  elle  n'a  pas  alloué  aux  premiers  prési- 
dents et  aux  procureurs  généraux  de  frais  de 
bureau  et  de  secrétariat,  c'e^t  qu'elle  prenait  en 
considération  le  Iraitemeot  élevé  qu'ils  avaient 
alors.  Mais  aujourd'hui  que  ces  traitements  ont 
subi  une  forte  réduction,  mettre  à  leur  ctiarge 
les  frais  de  bureau  et  de  secrétariat,  ce  serait 
anéantir  complètement  leur  traitement.  Il  est  évi- 
dent que  la  Chambre  ne  peut  se  dispenser  de  lear 
accorder  une  indemnité. 

Sur  ce  point,  ii  me  reste  un  mot  à  ajouter.  Sans 
contredit,  il  ne  faut  pas  de  représentation.  S'il 
est  jamais  entré  dans  la  pentiée  de  quelqu'un 
qu'un  premier  président  dût  paraître  dans  te 
monde,  avoir  de  nombreuses  réunions,  il  faudrait 
se  désabuser  aujourd'hui,  car  cela  n'est  plus  pos- 
sible avec  le  traitement  qu'ils  résolvent. 

Cependant,  il  y  a  une  certaine  convenance  dont 
on  ne  peut  pas  s'écarter.  11  y  a  dei  décrets  de 
l'Bmpire  qui  accordaient  aux  magistrats  certains 
honneurs  dans  l'intérêt  de  la  magistrature,  pour 
la  rendre  recommandable  aux  yeux  des  popula- 
tions. Sans  invoquer  ces  décrets,  il  no  faut  ce- 
pendant pas  oublier  que  ces  magistrats  doivent 
jouir  d'un  revenu  convenable.  Ainsi  vous  ne  pou- 
vez pas  sur  un  traitement  déjà  ai  faible,  qui  est 
ite  12,000  francs  pour  Lyon  et  7,500  francs  pour 
d'autres  villes,  faire  une  réduction  pour  les  Trais 
de  bureau  et  secrétariat,  c'est-à-dire  2,000  francs 

Kour  les  procureurs  généraux  et  1,000  francs  pour 
sa  premiers  présidents. 

Voilà  ce  que  votre  raison  aura  sans  doute  ap- 
précié, et  voilà  pourquoi,  au  lieu  de  l'amende» 
ment  de  M.  Tardieu,  je  propose  d'allouer  aux 


M.  Aronx.  En  persistant  dans  mes  observa. 
lions,  je  dois  dire  que  les  procureurs  généraux 
reçoivent  déjà,  sur  les  menues  dépenses  accordées 
aux  cours  rurales,  environ  un  tiers  de  la  somme 
totale.  Je  dois  dire  de  plus  que,  dans  certains 
départements,  il  y  a  une  allucaiion  sur  le  budget 
départcitiental,destinée  à  indemniser  le  procureur 
général  des  frais  de  parquet.  {BraiU  lUven.)  le 
conviens  que  cela  n'a  pas  lieu  partout,  mais  cela 
a  lieu  dans  quelques  locaiitOs. 

M.  Bavonx.  M.  le  garde  des  sceaux  a  reproché 
&  M.  Aroux  de  revenir,  par  un  moyen  indirect, 
sur  un  amendement  qu'il  avait  proposé  à  t'apoui 
de  celui  de  M.Jollivet,  et  il  a  dit  que  la  Chambre 
ayant  voté,  il  n'était  pa.4  possible  de  reproduire 
ainsi  un  amendement  rejeté. 

Ëli  bien!  je  le  demande,  n'esl-re  pas  aussi  re- 
venir, par  voie  détournée,  i^ur  une  résolution 
prife  parla  Chambre  que  de  demander  l'augmen- 
tation du  traitement  des  procureurs  généraux, 
en  donnant  au  Bnri>liis  de  ta  somme  qu'on  pro- 
pose de  leur  accorder,  la  qualilicaiion  de  frais  de 
secrétariat  ? 

Hst-ce  que  dans  le  moment  ofi  la  Chambre  dé- 
libérait sur  leur  traitement,  elle  n'avait  pas  sous 
les  yenx  et  dans  la  pensée  tous  les  éléments  pro- 
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Rres  à  déterminer  le  montant  de  ces  traitements? 
'est-ce  pas  par  la  considération  des  dépenses 
qu'ils  ayaient  à  faire  qu'elle  a  triplé,  pour  les 

Î>remier8  présidents  et  les  procureurs  généraux, 
e  traitement  des  conseillers? 

M.  le  garde  des  sceaux  a  ajouté  qu'il  fallait 
prendre  en  considération  la  position  supérieure 
aes  procureurs  généraux  et  des  premiers  prési- 
dents. On  consid<^rc  bien  la  position  du  procureur 
général  relativement  au  général,  dans  Ta  ville  où 
il  y  en  a  un  ;  mais  il  faut  encore  mettre  le  pro- 
cureur général  en  regard  des  membres  de  la  cour 
et  nuis  aussi  un  peu  en  regard  des  contribuables. 

Mettez-le  en  regard  des  membres  de  la  cour, 
des  présidents  de  chambre  par  exemple;  vous 
voyez  que  chaque  président  de  chambre  n'a  lui- 
même  qu'un  quart  en  sus  des  conseillers,  et 
puisque  le  procureur  général  a  trois  fois  ce  trai» 
tcment,  la  proportion,  ce  me  semble,  est  bien 
observée. 

Mettez-le  en  regard  des  contribuables,  et  vous 
sentirez  que  donner  à  un  chef  de  parquet  le  triple 
du  traitement  d*un  magistrat  qui  a  une  honnête 
représentation  indiviiluelUs  c'est  encore  accor- 
der une  allocation  raisonnable. 

Enfin,  comme  je  l'ai  dit  en  commençant,  il  est 
évident  que  la  proposition  de  M.  Tardieu  revient, 
par  voie  détournée,  sur  la  résolution  dernière- 
ment prise  par  la  Chambre. 

Si  on  insiste,  je  demande  la  question  préalable 
sur  Tamen  dément. 

M.delatimesnll  rapporteur.  Je  vletiB  relever 
deux  erreurs  de  fait,  qui  ontéchappé  àM.  Âroux. 

L'honorable  orateur  a  cru  que  des  procureurs 
généraux  avaient  des  frais  de  parquet.  11  suffit 
d'ouvrir  lo  budget  pour  voir  qu  il  n'y  a  que  les 
procureurs  généraux  de  Paris  et  de  Rennes  qui 
reçoivent  des  frais  de  parquet.  En  effet,  il  est  dit 
dans  la  loi  que  les  frais  de  parquet  seront  ac- 
cordés aux  procureurs  généraux  des  cours  qui 
comprennent  plus  de  5  départements.  Autrefois 
plusieurs  cours,  celle  de  la  Haye,  de  Bruxelles, 
étaient  dans  ce  cas  ;  il  n'y  a  plus  maintenant  que 
les  cours  de  Rennes  et  de  Paris. 

L'autre  erreur  est  d'avoir  cru  que  les  frais  de 
parquet  pouvaient  être  pris,  par  les  procureurs 
générauXi  sur  les  sommes  accordées  par  les  con- 
seils généraux  aux  cours  royales  pour  menues 
dépenses. 

Sans  doute,  les  frais  de  plumes,  papier,  en- 
cre, etc.,  sont  pris  sur  les  menues  dépenses  ac- 
cordées par  les  conseils  généraux,  mais  jusqu'à 
présent  les  secrétaires  de  parquet  ont  été  payés 

fiar  les  procureurs  généraux.  Serait-il  juste  de 
eur  faire  encore  supporter  cette  dépense  après 
avoir  réduit  leur  traitement  comme  on  Ta  fait  ? 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  répondre  à  ce  qu*a  dit 
rhonorable  M.  liavoux,  que  ce  serait  revenir  d'une 
manière  indirecte  sur  la  décision  que  vous  avez 
prise  dans  votre  séance  de  vendredi.  Je  ne  le 
crois  pas.  Messieurs,  toutes  nos  discussions, 
toutes  nos  décisions  sont  de  bonne  foi. 

J'aurai  l'honneur  de  rappeler  à  la  Chambre  co 
qui  s'est  passé  lorsque  je  lui  ai  soumis  cette  ob- 
jection :  vous  allez  réduire  le  traitement  des  pro- 
cureurs généraux  à  un  taux  au-dessous  de  celui 
que  vous  fixez  maintenant.  Youdriez-vous,  di- 
sais-jc  à  la  Chambre,  obliger  un  procureur  gé- 
néral, ainsi  réduit,  à  payer  encore  les  frais  de 
secrétariat?  11  y  a  eu  dans  la  Chambre,  et  ici  j'en 
adjure  tous  vos  souvenirs,  il  y  a  une  réclamation 
générale,  et  de  toutes  parts  on  s'est  écrié  :  Non  I 
non  !  Vous  n'avez  donc  pas  entendu  que  les  frais 


de  secrétariat  des  parquets  fussent  prélevés  sur 
les  traitements  réduits. 

M.  Tardieu  et  M.  le  garde  des  sceaux  vous  pro- 
posent des  amendements  qui  réaliseront  linten- 
tion  de  cette  interruption  bienveillante  qui  a  ré- 
pondu :  Non!  non!  au  raisonnement  que  j'avais 
l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre  dans  sa 
séance  de  vendredi. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Liaarenee.  Pour  éclairer  le  votede  la  Cham~ 
hre,  je  demande  à  donner  quelques  détails  que 
je  tâcherai  d'abréger  le  plus  possible,  sur  les 
devoirs  respectifs  des  charges  des  premiers  pré- 
sidents et  des  procureurs  généraux;  et  c'est  parce 
que  l'amendement  de  M.  le  garde  des  sceaux 
jetterait  une  confusion  nuisible  dans  ces  objets, 
que  je  crois  devoir  présenter  -^  la  Chambre  quel- 
ques observations,  en  appuyant  l'amendement  de 
M.  Tardieu. 

Un  premier  président  n'a  pas  des  charges  person- 
nelles assez  considérables  pour  exiger  un  secré- 
taire, parce  que  ses  relations  si;  bornent  à  «^  points  : 
il  a  d'abord  le  devoir  d'avertir,  par  lettre  ami- 
cale, les  magistrats  qui  s'écarteraient  do  leur 
devoir,  avant  d'appeler  sur  eux  la  censure,  qui 
est  la  peine  portée  contre  eux  par  la  loi.  En  se- 
cond lieu,  il  statue  sur  les  congés  qui  sont  deman- 
dés par  les  magistrats,  et  cela  se  borne  à  faire  une 
lettre  de  réponse  à  la  demande,  lettre  qui  est 
enregistrée  au  greffe  de  la  cour  en  môme  temps 
qu'au  parquet.  11  instruit  enfin  le  ministre  de  ce 
qu'il  a  fait.  En  troisième  lieu,  quand  il  y  a  des 
vacances,  il  a  le  droit  de  présenter  des  candidats, 
et,  à  cet  effet,  il  se  concerte  avec  le  procureur 
général  pour  composer  le  tableau  des  candidats. 

Ces  devoirs  ne  sont  pas  tellement  nombreux 
qu'ils  exigent  des  frais  de  secrétaires,  et  je  puis 
attester  moi-même  que  je  sais  qu'il  y  a  plusieurs 
présidents  de  cours  royales  qui  n'ont  pas  de  se<> 
crétalres,  par  conséquent  pas  de  frais  de  secré- 
tariat, et  qui  cependant  n'en  remplissent  pas 
moins  bien  leur  devoir.  Quant  aux  parquets, 
c'est  tout  i\  fait  différent  :  ils  sont  chargés  d'une 
foule  de  détails  dont  je  demanderai  à  la  Chambre 
la  permission  de  faire  une  énumération  rapide. 

Les  procureurs  généraux  sont  d'abord  chargés 
de  la  surveillance  de  tous  les  magistrats  et  offi- 
ciers ministériels  qui  sont  dans  lé  ressort,  c'est* 
(\-dire  des  conseillers,  des  juges  de  première  ins 
tance  ou  des  juges  de  paix  et  de  leurs  suppléants, 
(les  notaires,  avoués,  greffiers,  huissiers,  etc.  Le 
nombre  <lo  ces  personnes  s'élève  souvent  à  plus 
de  1,000.  Non  seulement  les  procureurs  cénéraux 
reçoivent  tous  les  renseignements  qui  leur  sont 
donnés  à  cet  égard  par  leurs  subordonnés,  mais 
ils  doiventencoreexercer  une  surveillance  d'office, 
et  je  puis  vous  assurer  que  cette  surveillance  est 
extrêmement  importante.  Toutes  les  afl'aires  cri- 
minelles «ont  d'abord  renvoyées  au  parquet,  et 
on  ne  peut  vouloir  qu'un  magistrat  soit  lui- 
même  son  secrétaire,  et  fasse  lui-même  l'expédi- 
tion de  son  travail. 

11  y  a,  on  outre,  beaucoup  d'autres  devoirs  qui 
sont  imposés  aux  membres  du  parquet,  et  ces 
travaux  sont  tels,  qu'ils  ne  peuvent  être  faits 
que  par  un  scribe,  et  un  serine  dont  on  paye  le 
travail;  les  avocats  généraux  ont  aussi  des  de- 
voirs nombreux  î\  remplir.  11  y  a  certainement 
a«sez  do  travail  pour  eux,  surtout  lorsque,  dans 
une  cour  royale,  il  n'y  a  que  deux  avocats  géné- 
rauXj  dont  l'un  est  chargé  ciu  service  près  la  cour 
d'assises  et  l'autre  a  à  surveiller  le  service  près 
les  chambres  civiles.  Les  substituts  sont  princi- 


200 


[Cbambre  d«s  DëpaUi-J        BËGNB  DE  LOUIS-PHILIPPB.         [13  Hyriar  1833.] 


palemeat  chargés  de  la  partie  criminelle;  ile  sont 
chargés  d'oa  travail  immense.  C'est  i.  leur  con- 
cours que  l'on  est  redevable  de  ces  comptes  ren- 
dus dont  vous  ne  cnnnaissez  que  lu  chiffre 
déQnitir,  mais  qui  nécessitent,  comme  on  le 
pense  bien,  des  recherches  préparatoires  fort  ëten- 
dnes,  et  dont  il  est  dirflcile  de  se  Taire  une  idée. 
Ils  surveillent  les  affaires  criminelles,  font  les 
réquisitoires  devant  les  chambres  d'accusation  et 
les  cours  d'assises,  rédigent  les  actes  d'accuaa- 
tiOD  ;  ils  sont  occupés  pendant  tout  le  cours  de 
l'année.  Il  est  donc  nécessaire  qu'ils  emploient 
un  secrétaire,  un  expéditionnaire,  un  scribe.  Il 
faut  que  cet  employé  soit  choisi  avec  soin,  car 
il  est  dépositaire  de  plus  de  secrets  qu'on  n'eu 
confie  aux  employés  du  greffe,  qui  sont  asser- 
mentés et  obligés  au  secret. 

Je  le  répète  pour  ceux  qui  n'ont  pas  connais- 
sance de  ces  détails,  il  est  impossible  que  le 
procureur  général,  ses  avocats  éënâraux  et  ses 
substituts  n'aient  pas,  pour  s'aider  dans  leurs 
immenses  travaux,  des  employés,  des  expédition- 
Daires;  il  est  impossible  de  ranger  sur  la  même 
ligne  les  procureurs  généraux  qui  ont  ces  frais 
indispensables  à  faire,  et  les  premiers  prési- 
dents, qui  ne  sont  pas  forcés  de  Taire  les  mêmes 
dëpeiises. 

l'appuie  l'amendemenl  de  H.  Tardieu,  et  je 
m'oiipose  à  l'adoption  de  l'amendement  que 
Bl.  le  garde  des  sceaux  a  proposé  en  sa  qualité 
de  député. 

M.  Jolllvet  {de  sa  placé).  Je  demande  la  parole 
pour  un  mot.  (Aux  voix!  aux  voixl)  Messieurs, 
lorsque  j'ai  proposé  de  réduire  le  iraiiement  des 
procureurs  généraux  au  triple  du  traitement  des 
simples  conseillers,  je  n'entendais  pas  que  les 
procureura  généraux  euisent  à  payer  sur  leurs 
traitements  réduits  les  frais  de  secrétaires.  En 
conséquence,  j'appuie  l'amendement  de  M.  Tar- 
dieu. 

M.  le  PpéitidoBt.  M.  Tardieu  demande  une 
augmentation  de  31,200  francs  au  chapitre  V  de 
1«  justice;  M.  le  garde  des  sceaux,  sous-amendant 
celte  proposition,  demande  que  l'augmentation 
80il  élevée  à  67,800  francs. 

M.  Aasmle  GIraad.  J'adhère  tout  à  fait  à 
l'amendement  de  U.  Tardieu;  mais  l'augmeuta- 
tion  qu'il  propose  doit  être  réduite  à  30,000  fr., 

Jiuisqu'il  eiicepte  les  procureurs  généraux  près 
a  cour  de  Paris  et  près  la  cour  de  Rennes.  (Oui.' 

M.  le  ■"résidenl.  L'amendement  de  M.  Tardieu 
aéra  mis  aux  voix  avec  cette  réduction. 

M.  Barthe,  garde  des  iceaitx  (rfe  la  piace).  Je 
n'ai  qu'un  mot  à  dire,  car  je  ne  voudrais  pas 
insister  loai^temps  sur  un  amendement  de  celte 
nature.  Il  est  certain  que  les  premiers  présidents 
des  cours  royales  ont  des  correspondances  fort 
étendues,  car  c'est  &  eux  qu'on  adresse  tout  ce 

!ui  tient  à  la  discipline.  Il  y  a  aussi  des  sollicila- 
LDUs  et  une  foule  d'autres  lettres  auxquelles  les 
pri'miers  présidents  doivent  également  répondre. 
{Interrupiion  à  gauche.)  Il  existe,  par  exemple,  le 

Bremier  président  de   la  cour  royale  de  Riom, 
.  le  baron  Grenier,  qui,  ayant  conservé  l'usage 
de  toutes  ses  facultés,  a  une  main  si  tremblante, 

Îu'il  ne  saurait  lui-même  écrire  ses  lettres;  il  est 
onc  obligé  de  se  servir  d'un  secrétaire;  d'antres 
premiers  iirésidents  peuvent  éprouver  une  néces- 
sité tout  aussi  impérieuse. 

Il  est  pénible,  Uessieuri,  d'avoir  à  s'occuper 
de  détails  de  cette  natara  quand  il  s'agit  d'une  ma- 


gislrature  aussi  élevée.  L'augmentation  réclamée 
me  parait  juste  et  nécessaire. 

M.  Aronx.  Je  déclare  que  les  premiers  préd- 
dents  de  cours  royales,  au  Heu  d'écrire  eux-mê- 
mes leurs  lettres,  ou  de  les  faire  rédiger  par  des 
secrétaires,  les  font  écrire  par  des  commis-gref- 
fiers qui  sont  payés  par  l'Btat.  Les  trois  quarts 
n'ont  pas  de  secrétaires. 

M.  DnplB  a\né.  Je  ne  voudrais  pas  d'antres 
argumeots  que  celui  de  M.  Aroux  pour  démon- 
trer la  nécessité  d'allouer  aux  premiers  magis- 
trats une  indemnilé  pour  frais  de  secrétariat.  Je 
ne  pourrais  admettre  que  celui  qui  est  chargé  de 
surveiller  les  greffiers  eût  le  droit  de  les  em- 
ployer à  ses  affaires  particulières,  en  les  détour- 
nant du  service  public. .  .C'est  de  la  lésinerie.  (R^- 
clamatiom  à  droite.) 

M.  Dapin  aXné  {avec  force).  G'estde  la  lésinerie  ! 
{Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Lewercier.  Il  est  bien  entendu  que  l'aug- 
mentation s'appliquera  aux  premiers  présidents 
comme  aux  procureurs  généraux... (Non /non.') 
J'en  fais  la  proposition. 

U.  Jolllvel.  Les  premiers  présidents  n'ont  pas 
de  secrétaires,  pour  la  plupart. 

M.  GlaU-BIzoIn.  Ha  en  trouveront  gratuite- 
ment; cette  place  est  enviée;  elle  ouvre  la  car- 
rière. .  .{BruiU  divers.  Aux  voix  !  oua;  voix  !) 

M.  le  Préaldent.  Je  vais  relire  l'amendement 
de  M.  Tardieu. 

«  11  sera  alloué,  à  titre  de  frais  de  secrétariat,  et 
à  chacun  des  procureurs  généraux  près  de  cha- 
que cour  royale,  celui  de  Paris  excepté > 

Voix  à  droite:  Et  l'observation  deM.  Giraudsur 
celui  de  Rennes  ? 

U.  le  Hrësldent.  C'est  aux  membres  de  la 
Chambre,  qui  veulent  le  soos-amender,  à  présen- 
ter un  sons-amendement. 

Yoix  à  gauche  ;  11  n'y  a  qu'&  les  rejeter  tous  I 

M.  Tardlen.  J'ai  déclaré  que  j'adhérais  & 
l'observation  de  M.  Giraud,  et  qu'en  conséquence 
je  réduisais  l' augmentation  à  30,000  francs. 

M.  le  Préaident.  U  est  entendu  que  le  procu- 
reur général  de  la  cour  rovale  de  Rennes  est 
excepté,  comma  celui  de  la  cour  royale  de 
Paris. 

M.  de  Ramliuteau  a  sous-amendé  ainsi  l'amen- 
dement de  M.  Tardieu  :  •  Il  sera  alloué  une 
somme  de  50,000  francs,  pour  frais  de  secrétariat 
aux  premiers  présidents,  procureurs  généraux 
des  cours  royales...  °  {Exclamaliont.) 

M.  de  RambnteRD.  Je  ferai  observer  &  la 
Chambre  que  jamais  la  Chambre,  dans  ses  votes, 
ne  détermine  de  traitement  spécial.  Elle  vote  un 
ensemble  de  services,  et  c'est  le  ministre  respon- 
sable qui  détermine  la  part  de  cbacun.  {Bruits 
divers.) 

M.  Salverle.  Le  chapitre  aétévoté  avant-hier, 
il  n'y  a  plus  rien  à  voler. 

M.  VoyslD  de  Garteaipe.  Sans  doute,  les 
procureurs  généraux  soot  tenus  à  des  dépenses 
plus  considérables  que  les  premiers  présidents; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  lorsqu  on  fixa  les 
traitements  des  uns  et  des  autres,  on  entendit 
fort  bien  que  les  procureurs  généraux,  comme 
les  premiers  présidents,  preodriiient  les  frais  de 

Krquel  et  de  (Secrétariat  eur  leurs  traitements; 
I  premiers  présidents  aussi  sont  tenus  d'avoir 
des  secrétaires . . . 
A  droiU  :  Noa  I  DOD I 
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M.  l'ojMln  de  Garlempe.  Messieurs,  j'ai  été 
tO  ans  premier  président,  ei  j'étais  ohligi!  d'avoir 
un  secr(>taire  :  j'en  Tairais  Igb  fraia  aur  mon  trai- 
icitienl;  mais  aujourd'iiui  les  traitements  sont 
réduits  à  un  taux  bien  modique,  et  je  crois  juete 
d'accordiir  l'iiidemnité  aux  premiers  présidents 
comme  aux  procureurs  généraux. 

M.  Salverle.  La  question  est  beaucoup  plus 
firavc  qu'elle  ne  le  parait.  Vendredi  dernier,  la 
Cliambre  a  voté  sur  le  chapitre  V.  L'amendement 
de  M.  Tardieu  vous  fait  revenir  sur  ce  vote;  la 
Chambre  est  maîtrefisf^  sans  doute  de  donner  un 
exemple  aassi  étonnant;  mais  jamais,  d''pnis 
1814,  on  n'est  revenu  surlesdélibéralions,  et  on  a 
eu  raison.  Carsi  vous  revenez,  par  formed'amiïn- 
dement,  sur  le  vote  d'une  somme,  si  peu  conr^idé- 
rabla  que  vous  la  supposiez,  il  D'y  aura  plus  de 
la  aorte  aucune  de  vos  délibérations  qui  puisse 
demeurer  inattaquable. 

M.  Darthe,  garde  dus  sceaitx.  Qu'il  me  soit  per- 
mis de  répondre  un  mot.  Après  le  ch^ipitre  en 
discussion,  vient  un  chapitre  relatif  aux  cours 
d'assises,  dans  lequel  on  parle  d'indemnitéi  à 
allouer  aux  conseillers,  quoique  déjà  un  cha- 
pitre précédent  ait  indiquiï  les  traitements  des 
conseilleurs.  Rien  ne  n'oppose  donc  à  ce  que  la 
Uhambre  y  insère  l'allocatiun  d'une  indemnité  si 
indUpensable  pour  les  procureurs  généraux. 

M.  Salverlc.  Je  demauile  quoi  rapport  pour- 
rait avoir  l'amendement  avec  le  chapitre  dont 
vient  du  voua  parler  M.  le  garde  des  sceaux  ?  Je 
persiste  donc  k  dire  qU't  si  vous  insérez 
cette  disposition  additionnelle  duos  le  chapitre  V, 
TOUS  revenes  sur  un  vote  déjà  émis.  Cette  dis- 
position ne  pourrait  trouvtr  place  ailleurs.  J'en 
vote  le  rejet. 

H,  l«  Président.  Je  dois  faire  une  remarque 
SUT  le  devoir  qu'a  votre  président  de  maintenir 
l'ordre  de  vos  délibérations.  Malgré  un  vote  con- 
sommé, la  Chambre  ne  s'est  jamais  interdit  le 
droit  de  voter  sur  des  dispositions  additionnelles 
proposée»,  et  cela  eat  si  vrai  qu'un  (;rand 
nombre  d'articles  additionnels  ont  été  déposés, 
et  s'ils  sont  adoptés,  il  en  résultera  une  modifi- 
cation dans  le  chiffre  des  chapitres  déjà  votés. 
Je  cite  cet  exemple  pour  faire  voir  à  la  Chambre 
qu'i'lle  peut,  aans  revenir  sur  sa  délibération,  vo- 
ter sur  des  dispositions  additionnelles. 

M.  de  ValliucHBlI,  rapporteur,  La  proposition 
d'ajouterune  fomme  pour  les  frais  de  secrétariat 
des  procureurs  généraux,  faite,  soit  par  M.  diUtam- 
buteau,aoitparM.  Tardieu, au  lieud'êlri'placÉeau 
chapitre  V, peut  être  reportéeau  chapitre  vl;rar  il 
T  a  dans  ce  chapitre  un  article  2,  ainsi  intitulé  : 
Secrétariatd  de  parquet  des  tribunaux  de  pre- 
miiire  instaure,  chefs-lieux  des  cours  d'assises 
autres  que  ceux  où  siéyenl  les  cours  royales. 
On  pourrait  alors  changer  ainsi  le  titre  du  cet  ar- 
ticle :  t  Secrétariats  de  parquet  des  procureurs 
généraux  et  des  premiers  présidents  de  cours 
royales,  etc.  n  L'analogie  est  évidente,  et  la  dis- 
position que  propose  M.  Tardieu  trouvera  sa 
■   place  naturelle  dans  ce  chapitre. 

M.  Bav*ax.  Ccst  un  moyen  détourné.  C'est 
indigne  de  la  Chambre. 

M.  Salvrrte.  M.  le  président  a  prétendu 
que  noua  pouvions  voter  une  disposition  addi- 
tionnelle à  des  ariirles  déjà  votés.  Ce  ocrait  man- 
quer à  tous  Ips  usages;  je  dis  plus,  ce  serait  man- 
quer à  ta  logique,  ijuund  un  chapitre  eat  voté,  il 
n'y  a  plus  k  y  retenir.  Quant  à  l'observation  de 
H,  le  rapporteur,  le  chapitre  VI  va  fitre  mis  en 


délibération;  vous  verrez  alors  s'il  eat  convena- 
ble d'y  insérer  une  disposition  nui  lui  soit  étraa- 
f'Ëre.  Dana  l'état  actuel  de  la  délibération,  je  re- 
jette les  amendements,  parceque  j'y  voiaun  rap- 
pel d'une  disposition  déjà  votée. 

M.  de  Gréa.  Il  faut  renvoyer  cet  objet  à  l'ar- 
ticle où  il  est  question  des  secrétariats  des  cours 
royales  de  Paris  et  de  itennes. 

M.  le  Prësldenl.  M.  le  rapporteur  a  proposé 
d'ajourner  lailé  Ibération  de  l'amendement  au  cha- 
pitre VI.  Cependant,  je  dois  le  répéter  à  la  Cham- 
bre, dans  les  matières  qui  tiennent  à  l'ordre  des 
délibérations  delà  Chambre,  il  m'est  impossible 
de  ne  pa^  me  Former  une  o|)inion  ;  je  crois  donc 
que  ce  ne  serait  p^s  revenir  sur  une  décision 
prise  que  de  délibérer,  à  l'occasion  du  chapi- 
tre V,  la  disposition  présentée.  A.a  surplus,  c'est 
à  la  Chambre  à  décider. 

Je  relia  la  disposition  présentée  par  M.  de 
Itambuteau  :  s  II  sera  alloué  50,000  francs  pour 
lea  frais  de  secrétariats  des  premiers  présidents 
et  des  procureurs  gënéraux.  - 

M.  Bean^iëjoar.  Je  dcmandela  question  préa- 
lable, attendu  que  ce  qui  est  relatif  à  un  cha- 
pitre ne  pi'ut  pas  être  ajipliqué  à  un  autre. 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et  re- 
jetre  à  une  faible  majorité.) 

M.  Eiagnetle  de  Mornay.  Je  proposerai  tlD 
sous-amendement,  conaialanl  à  n'accorder  te 
somme  de  1,300  francs  de  frais  de  bureau  et  de 
secrétariat  qu'aux  5  cours  de  Pau,  Bastia, 
Colmar,  kf^ea  et  Riom. 

M.  le  Frëaldeni.  Votre  amendement  est 
moins  large  çiue  celui  de  M-  de  Itatnbuteau  :  je 
mets  ce  dernier  aux  voix. 

(L'amendement  de  M.  de  Rambuteau  est  re- 
jeté.) 

Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  Tardieu, 
réduit  à  3n,00U  franca,  en  n'exceptant  que  les 
cours  de  Heunes  et  de  Paria. 

iM.  Laftnclte  de  Mornay.  Mais  alors  on  ne 
pourra  plus  discuter  mon  amendement,  si  celui 
de  M.  Tardieu  est  adopté  ! 

M.  le  Président.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de 
vous  direqu'il  était  moins  large.  La  Chambrese 
rappelle  qu'il  eat  dans  ses  usages  de  mettre  aux 
voix,  la  première,  ia  proposition  qui  est  la  plus 
large,  la  somme  la  plus  forte.  Ainsi,  c'est  l'a- 
mendement de  M.  Tardieu  qui  doit  d'abord  être 
mis  aux  voix. 

(L'amendement  est  adopté,  et  le  chiffre  du 
chapitre  V  pe  trouve  porté  à  4,039,220  francs.) 

Chapitre  VI.  Cours  rf'osnisfs,  223,200  francs. 

Sur  ce  chapitre.  M-  Laurence  propose  l'amen- 
dement suivant  : 

«  Retrancher  la  somme  de  186,800  francs  al- 
louée pour  supplément  de  traitement  aux  con- 
seillers dt'lét^ués  pour  présider  les  cours  d'as- 
Bises  autres  que  celles  chefs-lieux  des  cours 
royales,  et  y  substituer  la  disposition  suivante  : 

"  Les  consedlers  des  cours  royales  déléniés 
pour  présider  les  cours  d'asaisee  recevront  l'in- 
demnité réglée  par  l'article  88  du  décret  du 
IGjuin  ISIl.  " 

M.  Laarenee.  Messieurs,  dans  l'amendement 

a  ne  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  la  réduction 
e  I8(i,800  francs  n'a  pas  été  mon  principal  mo- 
tif, bien  que  cette  éconotnie  ne  soit  pas  à  dé- 
daigner ;  c'est  une  carantie  de  plus  pour  l'indé- 
pendance du  magistrat  qui  domine  toute  la 
question.  Vous  le  aavcz,  Messieurs,  les  présidents 
des  cours  d'assiees  sont  choisiB  parmi  les  cou- 
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seillers  delà  cour  royale  ;  yous  savez  aussi  qu'ils 
ne  sont  pas  appelés  à  ces  fonctions  à  tour  de  rôle 
et  par  roulement,  mais  par  le  choix  du  ministre 
de  la  justice,  quand  il  use  du  droit  qui  lui  est 
accordé  pur  le  règlement,  et  par  le  premier  pré- 
sident de  la  cour  du  ressort,  quand  le  garde  des 
sceaux  n'a  pas  jugé  à  propos  a  user  de  ce  droit. 

L'usage  qu'on  a  fait  jusqu'à  la  Révolution  de 
1830,  du  droit  de  choisir  les  présidents  des  as- 
sises, n*est  pas  de  nature  à  engager  à  le  main- 
tenir. Jusqu'en  1830,  un  esprit  purement  politi- 
que y  présida  ;  le  ministère  ne  choisit  que  des 
?irésident8  qui  lui  étaient  agréables.  Les  magis- 
rais  les  plus  capables  étaient  laissés  décote  quand 
on  ne  les  croyait  pas  dans  des  dispositions  favo- 
rables, alors  que  constamment  ces  fonctions  au- 
raient dû  n'être  confiées  qu'au  véritable  mérite. 
De  là,  et  dans  des  circonstances  que  la  publi- 
cité a  révélées,  delà  des  scandales,  je  puis  leur 
donner  ce  nom,  qui  se  passèrent  dans  les  cours 
judiciaires.  Lorsque  les  causes  criminelles  étaient 
connues  à  l'avance,  on  nommait  un  président 
dont  la  partialité,  dans  le  cours  des  clébats,  se 
révélait  d'une  manière  révoltante.  Ensuite,  et 
pour  les  magistrats  eux-mêmes,  outre  la  aéfa- 
veur  qui  s'attachait  à  cette  espèce  de  proscrip- 
tion momentanée,  il  y  avait  réellement  privation 
d'avantagesj  puisque,  dans  la  plupart  oes  cours, 
l'augmentation  d'un  quart  du  traitement  d'acti- 
vité était  attachée  aux  honneurs  de  la  prési- 
dence. Et  lorsqu'il  arrivait  que  le  ^arde  des 
sceaux  n'usait  pas  de  son  droit,  le  choix  que  fai- 
sait, dans  le  sein  de  la  cour,  le  premier  président, 
s'il  n'était  pas  inspiré  par  le  même  esprit  que  le 
choix  ministériel  ;  ce  cnoix,  dis-je,  tombait  assez 
communément  sur  des  amis»  sur  des  parents,  et 
se  répétait  deux  ou  trois  fois  dans  une  année 
sur  la  même  tête.  Aussi,  les  ministres,  les  pre- 
miers présidents,  pourraient  arbitrairement  aug- 
menter de  moitié,  quelquefois  des  trois  quarts, 
le  traitement  du  magistrat  favorisé. 

11  ne  faut  pas  que  cet  abus  continue;  car  Tin- 
dépendance  de  la  magistrature  y  est  intéressée  ; 
et  puisqu'on  a,  à  cette  tribune  et  au  dehors,  sou- 
tenu la  doctrine  auo  la  considération  ne  pouvait 
être  séparée  de  l'argent,  que  la  consiclération 
était  peu  de  chose  pour  un  magistrat  lorsqu'on 
suppose  qu'il  peut  suffire  à  ses  besoins  factices 
ou  réels  avec  le  simple  tribut  de  l'opinion  pu- 
blique, il  est  important  d'examiner  si  cette  con- 
sidération peut  efl'ectivement  être  séparée  de 
l'argent,  si  elle  peut  exister  sans  l'argent.  Pour 
moi,  je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  la  consi- 
dération, pour  les  magistrats,  pour  celui  surtout 
qui  est  temporairement  appelé  à  l'honneur  de 
présider  une  cour  criminelle,  n'est  nullement 
attachée  aux  émoluments  qui  accompagnent  ce 
titre.  Dans  le  rapport  de  l'honorable  M.  de  Vali- 
mesnil,  on  lit  ce  qui  suit  : 

«  Indépendamment  de  celte  réflexion,  11  en 
est  une  autre  qui  a  frappé  la  commission  plus 
fortement  encore;  l'indemnité  accordée  aux  pré- 
sidents des  cours  d'assises  doit  être  suffisante 
pour  les  couvrir  des  dépenses  nécessitées  par 
leur  voyage  et  leur  séjour  :  elle  ne  doit  pas  dé- 
passer cette  mesure. 

"  Il  ne  faut  pas  que  les  magistrats  puissent 
être  soupçonnés  d'avoir  recherché  une  mission 
à  la  fois  honorable  et  pénible,  pour  y  trouver  un 
avantage  pécuniaire,  il  est  inutile  d'ajouter  qu'il 
ne  saurait  être  question  d'allouer  à  un  président 
de  cour  d'assises  des  frais  de  représentation.  11 
remplit  des  devoirs  sacrés,  mais  graves  et  dou- 
loureux. Si  le  magistrat  reste  impassible,  l'homme 


éprouve  de  vives  émotions  ;  et  ce  n'est  pas  au 
milieu  de  ces  émotions  qu'il  pourrait  songer  à 
des  réunions  de  la  nature  de  celle  que  suppose- 
raient des  frais  de  représentation.  » 

Je  n'ajoute  rien  à  ces  nobles  pensées  noble- 
ment exprimées.  Ne  croyez  pas  que  les  magis- 
trats ordinaires  appelés  à  composer  les  cours 
d'assises  soient  oubliés  dans  le  système  général 
des  règlements  qui  attribuent  des  indemnités 
quelconques  à  ceux  qui  concourent  à  l'adminis- 
tration de  la  justice;  mais  les  présidents  d'as- 
sises demeurent  tout  à  fait  en  dehors. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  quelques  dis- 
positions du  décret  du  30  janvier  1811  : 

«  Art.  19...  Les  conseillers  des  cours  impérialee 
et  les  conseillers-auditeurs  qui  seront  délégués 
pour  compléter  le  nombre  des  juges  d'une. cour 
d'assises  ou  spéciale  recevront,  pour  tous  frais 
de  voyage  et  de  séjour  dans  les  lieux  où  se  tien- 
dront leurs  assises  ou  la  cour  spéciale,  une  in- 
demnité de  15  francs  par  jour,  qui  leur  sera 
payée  comme  frais  généraux  de  justice,  sur 
exécutoire  décerné  par  le  premier  président  de 
la  cour  impériale  et  sur  le  réquisitoire  de  notre 
procureur  général. 

»  Art.  21.  Les  conseillers  délégués,  dans  le  cas 
de  l'article  19,  qui,  après  avoir  terminé  les  affaires 
d'un  département,  seront  délégués  durant  le 
même  trimestre,  dans  un  autre  département, 
pour  y  présider  la  cour  d'assises  ou  la  cour  spé- 
ciale, recevront,  à  raison  de  cette  nouvelle  dé- 
légation, 10  francs  par  poste  pour  frais  de 
voyage .  » 

Voilà  la  législation  que  je  propose  d'ap- 
pliquer aux  présidents  des  cours  d'assises.  En 
d'autres  termes,  je  demande  que  les  présidents 
soient  assimilés  aux  conseillers  leurs  collègues, 
puisque  la  commission  reconnaît  l'impossibilité 
de  leur  allouer  des  frais  de  représentation.  Elle  a 
compris,  en  effet,  qu'il  pouvait  arriver  que  le 
président  d'une  cour  criminelle  donnât  une  fête 
le  jour  même  où  il  aurait  prouoncé  un  arrêt  de 
mort.  (Murmures,) 

Je  propose  donc  d'assimiler  le  président  d'une 
cour  d'assises  aux  autres  conseillers  de  la  même 
cour  qui  seraient  appelés  à  l'assister  dans  les 
cas  assez  rares  où  la  cour  royale  penserait  que 
la  cour  d'assises  doit  en  entier  être  composée  de 
conseillers.  11  n'y  a,  en  efiet,  aucune  différence 
entre  le  président  et  les  conseillers  assis  à  ses 
côtés  :  il  est  le  premier  entre  ses  égaux;  il  n'a 
droit,  comme  eux,  qu'à  une  indemnité  calculée 


totales  à  29  francs  dans  les  cours  où  les  traite- 
mt*nts  sont  les  plus  bas,  et  jusqu'à  35  francs 
dans  celles  où  ils  sont  les  plus  forts. 

Voici  maintenant,  Messieurs,  quds  seront  les 
résultats  sous  les  rapports  de  l'économie.  La 
totalité  du  crédit  demandé  au  budget  pour  ce 
service  est  de  223,800  francs;  la  commission 
propose,  par  amendement,  d'en  retrancher 
r)S,800  francs.  Ainsi  l'alloration  serait  définitive-  . 
ment  réduite  à  15ô,0(X)  francs.  La  commission. 
Messieurs,  par  les  mêmes  principes  que  je  viens 
d'exposer,  est  bien  convaincue  qu'il  ne  faut  pas 
faire  d(;  la  présidence  des  cours  d'assises  un  objet 
d'ambition  ou  une  cause  d'abus;  cl  qu'elle  ne 
doit  pas  être  sollicitée  comme  une  faveur,  ainsi 
qu'elle  l'a  été  trop  souvent,  parce  qu'un  béné- 
fice réel  y  était  attaché;  la  commission,  re- 
connaissant en  outre  qu'il  ne  faut  pas  accorder 
des  flrais  de  représentation  quiseraient  tout  àfaitin- 
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convenants,  a  cependant  pensé  qu'il  fallait  accor- 
der, aux  présidents  des  cours  d'assises,  une  in- 
demnité dqnt  le  terme  moyen  serait  de  500  francs, 
elle  n*a  pas  été  assez  loin.  11  me  sera  facile  de 
démontrer  que  Tiademnité  duitêtre  moindre. 

La  moyenne  durée  des  ses.-'ions,  pour  la  totalité 
de  la  France,  ne  s'élève  pas  à  plus  de  10  jours; 
il  y  en  a  beaucoup  qui  sont  d'une  moindre  durée; 
eh  bieni  je  la  suppose  de  15  jours,  à  cause  du 
temps  nécessaire  pour  arriver  du  chef-lieu  d'une 
cour  royale  au  lieu  où  la  cour  doit  siéger,  et 
pour  en  revenir...  S'il  y  a  par  an  4  sessions  de 
15  jours  chacune,  en  tout  GO  jours  par  départe- 
ment, accordez  à  ce  ma^ûstrat  15  francs  par  jour, 
conformément  au  décret  de  1811,  la  dépense, 
pour  chaque  département,  ne  s'élèvera  qu'à 
900  francs,  tandis  que  dans  le  ressort  de  la  cour 
la  moins  rétribuée  elle  s*éiève  à  2,500  francs,  sans 
compter  les  assises  extraordinaires.  Et  comme 
il  n'existe  que  59  cours  d'assises  dans  lesquelles 
le  président  a  droit  à  une  indemnité,  les  autres 
cours  d'assises  se  réunissant  au  chef-lieu  d<)  la 
cour  royale,  il  en  résulte  que  la  dépense  totale 
sera  de  53,100  francs  au  lieu  de  186,8(J0  francs 
portés  au  budget.  Il  en  résultera  donc  une  éco- 
nomie de  101,200  francs  qui,  jointe  à  celle  propo- 
sée par  la  commission ,  produira  une  économie  de 
170,700  francs.  La  considération  de  l'économie 
se  réunit  donc  à  celles  que  la  commission  a 
adoptées  et  que  j'ai  moi-même  reproduites.  Les 
unes  et  les  autres  sufllront,  je  1  espère,  pour 
déterminer  la  Chambre  à  accueillir  cet  amende* 
mont,  qui  concilie  les  besoins  du  Trésor  avec  la 
dignité  et  rindép^endance  de  la  magistrature, 
qu'il  est  temps  enfin  d'assurer. 

M.  Amilhaa.  L'amendement  proposé  par 
M.  Laurence  doit  être  repoussé  tout  à  la  fois  sous 
le  rapport  de  la  convenance  et  sous  le  rapport 
des  calculs  d'économie.  M.  Laurence  a  établi  ses 
calculs  sur  le  traitement  des  présidents  des  cours 
d'assises  d'après  la  loi  primitive;  mais  dans  ces 
calculs,  il  n'a  pas  compris  les  frais  de  poste  qui 
étaient  alloués  par  celte  loi.  Cette  loi  avait  senti 
la  nécessité  d'allouer  ces  frais  de  poste  atin  que 
le  magistrat  qui  allait  présider  les  assises  ne  se 
trouvât  pas  confondu  avec  les  témoins  qu'il  allait 
entendre,  et  peut-être  aussi  avec  l'exécuteur  des 
hautes-œuvres  gui  pourrait  se  rendre  au  siège 
de  la  cour  d'assises  pour  y  exercer  ses  fonctions. 
(Uruits  divers,) 

Sous  ce  rapport,  c'est  une  indemnité  que  la  loi 
a  cru  devoir  accorder  en  sus  des  frais  de  séjour, 
et  en  cela  la  loi  était  juste. 

Mais  d'un  autre  côté,  Napoléon  qui  voulait  im- 
primer le  cachet  de  sa  grandeur  à  tout  ce  qui 
dépendait  de  lui,  n'a  pas  voulu  qu'un  magistrat 
fût  obligé  de  réclamer  le  tarif  de  ses  frais  de 
poste  et  de  séjour,  comme  un  officier  ministériel 
demande  le  tarif  de  ses  exploits;  alors  il  fit  une 
espèce  d'abonnement  pour  comprendre  tout  à  la 
fois  et  les  frais  de  poste  et  les  frais  de  séjour. 
La  commission  vous  a  dit  que  l'indemnité  ac- 
tuel leriicnt  accordée  s'élevait,  terme  moyen,  à 
900  francs;  elle  a  cru  devoir  diminuer  cette 
somme,  afin  ((u'on  ne  put  soupçonner  un  magis- 
trat de  cupidité.  Elle  a  p>'nsé  qu'une  indemnité 
moindre  devait  être  allouée,   mais  cependant 

au'elle  no  devait  pas  l'être  d*une  manière  indigne 
es  magistrats;  mai:)  elle  n'a  pas  voulu  que  ce 
magistrat  fût  obligé  de  disputer  des  frais  de  poste 
on  de  séjour;  ce  qui  ne  serait  nullement  conve- 
nable. 
J'adopte,  pour  un  moment,  le  calcul  de  M.  Lau- 


rence; et  je  lui  prouverai  qu'en  allouant  la 
somme  de  500  francs,  terme  moyen,  nous  lais- 
serons certains  présidents  au-dessous  des  dé- 
penses qu'ils  seront  dans  le  cas  de  faire,  tandis 
que  pour  d'autres,  cette  somme  sera  à  peu  prés 
ce  qu'ils  dépenseront.  11  vous  a  dit  que  la  session 
des  cours  d'assises  ne  durait  que  15  jours;  mais 
dans  quelques  départements,  il  y  a  souvent  une 
session  extraordinaire,  et  alors  il  y  a  des  frais 
extraordinaires  à  payer.  Ce  n'est  pas  tout,  Mes- 
sieurs, il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  supposer  qu'un 
magistrat,  pour  obtenir  une  plus  forte  indem- 
nité, aura  fait  durer  la  session  quelques  jours 
de  plus.  {Exclamations  diverses,)  Il  ne  faut  pas 

au'un  magistrat  puisse  être  accusé,  je  dirai  pms. 
ne  faut  pas  qu  il  soit  soupçonné.  Je  crois  qu'il 
y  a  Quelque  chose  de  plus  uigne  et  de  plus  con- 
venable en  allouant  la  somme  telle  qu'elle  avait 
été  votée,  qu'en  obligeant  les  magistrats  de  re- 
cevoir un  tarif  qui  pourrait  nuire  à  leur  consi- 
dération. 

Les  conseillers  de  cours  d'assises  qui,  on  l*a 
très  bien  dit.  supportent  le  poids  du  jour,  ontune 
tùche  pénible  à  remplir;  ils  ont,  plus  que  les 
autres,  besoin  de  considération,  et  votre  amende- 
ment tendrait  à  la  leur  ravir.  {Très  bien!) 

M.  Aogaste-Glraad.  Bn  venant  appuyer  le 
chitlre  de  la  réduction  proposée  sur  ce  chapitre 
par  votre  commission,  je  prendrai  la  liberté  de 
présenter  à  la  Chambre  quelques  observations 
sur  lesquelles  j'appellerai  l'attention  de  U.  le 
garde  des  sceaux. 

Dans  mes  relations  intimes  et  journalières 
avec  plusieurs  membres  de  l'ordre  judiciaire^  j'ai 
souvent  entendu  élever  des  réclamations  justes 
et  fondées  sur  les  abus  qui  existent  relativement 
à  la  manière  dont  sont  réparties  les  présidences 
d'assises,  et  sur  les  indemnités  qui  y  sont  atta- 
chées. J'ai,  dès  lors,  pris  l'engagement  avec  moi- 
même  de  la  signaler  dans  l'occasion  à  la  sagesse 
de  la  Chambre. 

Vous  avez  déjà  lu  avec  attention,  sans  doute, 
les  réflexions  sages  et  judicieuses  présentées  à 
ce  sujet,  par  notre  honorable  collègue,  M.  de  Vatl- 
mesnil,  en  sa  qualité  de  rapporteur  du  budget 
de  la  justice.  A  ces  réflexions,  j'en  ajouterai  de 
nouvelles. 

Je  parlerai  d'abord  de  la  subvention  accordée 
à  MM.  les  conseillers  chargés  de  présider  les  as- 
sises dans  les  départements  autres  que  celui  du 
siège  de  la  cour.  Indépendamment  de  ce  que 
cette  subvention  est  selon  mol  exagérée,  il  me 
semble  que  Ton  a  adopté  un  mode  inexact  pour 
sa  distribution.  Ainsi  que  l'a  dit  l'honorable  rap- 
porteur, il  est  accordé  à  chaque  conseiller 
nommé  président  d'assises  dans  un  département 
autre  que  celui  où  siège  la  cour,  le  quart  de 
son  traitement  annuel.  Cette  disposition  ne  re- 
çoit d'exception  que  dans  la  cour  royale  de 
Paris,  011  cette  subvention  n'est  que  le  8«  du  trai- 
tement, qui  aussi  est  de  8,000  francs  à  Paris, 
tandis  que,  terme  mo^'en,  en  province,  le  trai- 
tement des  (onîîeillors  n'est  que  de  3,000  franco. 

Est-il  bien  juste  d'abord  que  le  président 
d'assises,  dont  les  moments  ne  sont  extraordi- 
nairement  occupés  que  pendant  4  ou  5  jours, 
reçoive  la  même  indemnité  que  celui  qui  préside 
une  seiision  chargée  d'affaires  quelquefois  pour 
plus  d'un  mois?  B^t-il  juste  encore  que  celui 
qui  n'a  que  15  à  20  lit»ues  à  parcourir  pour  se 
rendre  a  sa  destination  touche  la  même  Indem- 
nité que  celui  qui  se  transporte  à  30  ou  40  lieues 
du  point  de  sa  résidence  ordinaire? 
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Pour  arriver  à  répartir  d'une  manière  équi- 
table la  subvention  accordée  aux  présidents 
d'assises,  il  serait  bien  de  proportionrer  Tin- 
demnité  en  raison  de  la  distance  à  parcourir, 
coname  cela  se  pratique  pour  d'autres  fonction- 
naires de  l'ordre  civil  sujets  à  de  fréquents 
voyages,  et  d'accorder  de  plus  une  somme  fixe 
pour  chacun  des  jours  penaant  lesquels  le  con- 
seiller sera  absent  de  la  cour  à  laquelle  il  ap- 
partient. 

Je  ne  m'occupe  pas  de  savoir  si  le  mode  que 
je  propose  amènerait  une  réduction  dans  la  dé- 
pense (ce  que  je  présume),  mais  la  pensée  qui 
me  domine  est  de  mettre  l'ordre  ju<liciaire  à 
labri  du  soupçon  que  ces  fonctions,  tout  à  la 
fois  si  graves  et  si  importantes,  puissent  en- 
traîner ajprès  elles  quelque  empreinte  de  spécu- 
lalion  pécuniaire.  (Très  bien!)  La  force  de  la 
magistrature  est  toute  morale,  la  considération 
en  est  la  base;  on  doit  donc  éviter  avec  soin 
tout  ce  qui  pourrait,  môme  indirectement,  lui 
porter  atteinte. 

J'ajouterai  à  ce  sujet  qu'un  décret  impérial,  je 
crois,  exigeait  que  des  honneurs  extérieurs 
fussent  rendus  au  conseiller  qui  arrivait  pour 
présider  les  assises.  On  comprenait  alors  qu'il 
était  nécessaire  de  relever,  par  un  appareil  de 
représentation,  les  fonctions  de  celui  qui  est 
chargé  par  la  loi  de  prononcer  sur  la  vie,  la 
liberté  et  l'honneur  des  citoyens.  Dans  un  pays 
voisin,  où  nous  allons  si  souvent  puiser  des 
exemples,  le  citoyen  chargé  des  fonctions  ana- 
logues à  celles  de  nos  présidents  d'assises  est 
accueilli,  à  son  arrivée,  par  des  témoignages 
non  équivoques  de  respect  et  de  considération. 

Je  dirai  que  chez  nous,  au  contraire,  les  con- 
venances et  la  sagesse  du  décret  impérial  dont 
je  parlais  tout  à  l'heure  sont,  dans  plus  d'un  en- 
droit, restés  en  oubli  et  tombés  en  désuétude.  Je 
pourrais  citer  plus  d'un  département  où  Pou 
Ignore  quand  et  comment  arrive  le  conseiller 
chargé  de  cette  haute  mission.  11  n'y  a  pas  long- 
temps même  que  j'ai  lu  ou  que  j'ai  entendu  dire 
que  le  corps  de  la  gendarmerie,  qui,  par  un  reste 
d'habitude,  dans  un  département,  s'était  rendu 
au-devant  du  magistrat  qui  venait  présider  les 
assises,  fut  tout  étonné  de  voir  celui-ci  descendre 
de  l'impériale  d'une  diligence. 

Je  ne  sais  si  vous  comprenez  tous  comme  moi. 
Messieurs,  ces  fonctions;  pour  moi,  j'avoue  que 
je  les  considère  comme  des  plus  importantes 
dans  l'état  actuel  de  notre  civilisation.  Aussi  le 
caractère  et  la  conduite  de  celui  qui  est  chargé 
de  les  remplir  doivent  être  graves  et  à  la  hau- 
teur d'une  telle  mission. 

Je  voudrais  donc  que  les  présidents  d'assises 
ne  pussent  voyager  par  les  voilures  publiques; 
indépendamment  des  motifs  de  di;>nité,  une 
foule  d'inconvénients  peuvent  en  résulter  :  ils 
peuvent  se  trouver  en  contact  avec  des  témoins 
ou  des  jurés.  D'ailleurs,  les  subventions  accor- 
dées le  sont  en  partie  pour  que  le  président  d'as- 
sises voyage  isolément  et  d'une  manière  conve- 
nable. Ainsi,  je  ne  crains  pas  de  me  tromper  en 
disant  que  sur  ce  point  les  règlements  sont 
tombés  en  désuétude  complète.  11  est  nécessaire, 
pour  l'honneur  de  la  magistrature,  de  les  re- 
mettre en  vigueur  et  d'en  exiger  la  stricte  exécu- 
tion pour  l'avenir. 

Je  parlerai  maintenant  de  la  manière  dont  se 
distribuent  les  présidences  d'assises.  Sur  20  ou 
30  conseillers,  4  ou  5  à  peine  remplissent  chaque 
année  ces  fonctions,  que  l'on  sollicite,  il  faut  le 
dire,  non  comme  un  honneur,  mais  comme  un 


moyen  d'ajouter  à  son  traitement  fixe  une  espèce 
de  casucl  avantageux.  En  effet,  celui  qui  préside 
4  assises  par  an  en  dehors  du  département  siège 
de  la  cour  (et  j'en  pourrais  citer  plusieurs  dans 
ce  cas),  double  naturellement  son  traitement; 
car  je  n'évalue  pas  la  dépense  faite,  d'après  la 
manière  dont  on  voyage,  à  plus  de  100  francs 
par  chaque  assise. 

J'abandonne  ces  faits  à  la  sagesse  de  vos  ré- 
flexions. Vous  penserez,  sans  doute,  comme  moi 
qu'il  est  nécessaire  de  remédier  à  un  mal  véri- 
table; car  je  ne  peux  regarder  que  comme  un 
mal  tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  au  caractère 
élevé  du  magistrat.  Les  moyens  d*y  parvenir,  je 
les  ai  signales  tout  à  l'heure. 

Je  trouve  un  grand  inconvénient  également  à 
n'accorder  qu'à  4  ou  5  conseillers  sur  toute  une 
compagnie  les  fonctions  de  présidents  d'assises. 
Que  ce  soit  un  honneur  ou  un  devoir  pénible  à 
remplir,  il  doit  être  partagé  et  supporté  par  le 
plus  grand  nombre.  Mais,  me  dira-t-on,  tous  ne 
sont  pas  aptes  à  présider  les  assises.  Tel  magis- 


trat est  un  exc'.>llent  juge  en  matières  civiles, 
qui  n'est  pas  propre  à  diriger  des  débats  cri- 
minels. 

C'est  à  l'œuvre  que  l'on  connaît  les  hommes. 
Comment  voulez- vous  juger  de  la  capacité  de 
celui  qu'on  n'a  jamais  employé?  Il  faut  le  dire, 
les  présidences  d'assises  ne  sont  données  qu'à 
ceux  qui  les  sollicitent,  et  je  pourrais  citer  plus 
d'une  notabilité  mise  à  l'éiuirt,  parce  qu'elle  garde 
une  modeste  réserve,  et  qui,  désignée  par  u.  le 
garde  des  sceaux,  prouverait  qu'en  matière  crimi- 
nelle comme  en  matière  civile,  elle  est  à  la  hauteur 
des  fonctions.  La  connaissance  des  lois,  pour  un 
président  d'assises,  n'est  pas  la  seule  qu  il  faille 
posséder  sans  doute.  Il  faut,  en  outre,  je  le  sais, 
une  étude  profonde  du  cœur  humain,  de  la  di- 
gnité dans  la  représentation  et  une  élocution 
facile.  Mais  ces  choses  ne  s'acquièrent  que  par 
l'habitude  et  l'expérience. 

Vous  trouverez  peut-être  extraordinaire,  Mes- 
sieurs, gu'un  de  vos  collègues,  dont  les  études 
ont  toujours  été  étrangères  à  celles  de  la  magis- 
trature, vienne  vous  entretenir  d'objets  qui  se 
rattachent  à  l'ordre  judiciaire.  Mais  j'ai  pensé 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'être  initié  à  la  con- 
naissance des  lois  pour  examiner  et  étudier 
l'état  moral  de  la  société  et  ses  besoins.  Sous  le 
régime  actuel,  pour  donner  de  la  force  à  notre 

gouvernement,  nous  devons  bien  préciser  les 
evoirs  et  les  obligations  de  chacune  des  bran- 
ches de  l'administration.  Notre  système  judiciaire 
fait  à  juste  titre  l'admiration  de  tous  les  peuples 
civilisés.  Nous  devons  donc  sans  cesse  nous  atta- 
cher à  préserver  le  personnel  de  la  magistrature 
du  contact  avec  ces  petites  passions  qui  dénatu- 
reraient la  gravité  ae  son  caractère.  Ce  sont  ces 
motifs  qui  m'ont  engagé  à  vous  présenter  ces 
observations,  sur  lesquelles  je  me  permets 
d'appeler  toute  l'attention  de  11.  le  garde  des 
sceaux. 

Je  ne  puis  qu'appuyer,  quant  à  présent,  la  ré- 
duction proposée  sur  cet  article  par  votre  com- 
mission. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  Laurence. 

(L'amendement  de  M.  Laurence  est  rejeté  à  une 
grande  majorité.) 

M.  Delpoii  propose  sur  le  chapitre  une  réduction 
de  102,800  francs. 

M.  Delpon.  Je  réunis  mon  amendement  à 
celui  de  la  commission. 
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H.  ■«  Présideat.  Il  ne  reste  plus  que  l'amen- 
deoaeat  de  la  commisaion,  qui  propose  sur  ce 
chapitre  une  réduction  de  63,U00  tnaa. 

(Celte  réductioD  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

(Le  chapitreaiaai  réduit eBt.ëgalemeat  adupté). 

H.  le  Préaldent.  M.  Auguis  a  proposé  ici 
OU  cbapilre  nouTeau.  Son  amendement  est  ainsi 
conço  : 

<  L'administration  de  la  justice,  dans  les  colo- 
nies, est  rendueaugardedes  sceaux.  •(Houiwmenft 
divers.) 

M.  Aoguls.  Messieurs, que  diriez-vjus  d'un  mi- 
nistre de  la  justice  qui  nommerait  des  amiraux, 
contre-amiraux  et  capitaines  de  frégate,  etc.  ? 
Sans  doute  TOUS  seriez  disposés  k...{lnteTruplioii. 
Bruits  divert.) 

Yoix  nombreutes  :  Ce  n'est  pas  ici  que  doit  s'ap- 
pliquer cet  amendement. 

H.  le  Préaldeni.  Lorsqu'on  présenie  un 
amendement  qui  nu  se  rattacne  à  aucun  minis- 
tère en  particulier,  cet  amendemeot  doit  ëire 
renvoyé  &  la  fin  du  budget  qui  contient  lea  diapo- 
sitiona  relatives  à  rensemblQ  du  budget.  Mais 
quant  aux  araendementa  rdatiTs  à  un  ministère 
en  particulier,  il  est  nécessaire  de  les  présenter 
à  la  délibération  de  la  Cttambre  lors  de  fa  discus- 
sion de  ce  ministère.  Celui  de  M.  Âuguis  a'appli- 
qtiant  au  miaistëre  in  la  justice  doit,  en  coti- 
BËquence,  être  aoumis  maintenaul  à  la  Gham- 
bre. . . 

Voix  divenei:  Mais  il  s'applique  au  ministère 
de  la  marine  l 

M.  AagnU.  Si  j'a?aiB  attendu  la  diacuasion 
du  ministère  de  la  marine  pour  présenter  mun 
amendement,  on  n'aurait  pas  manqué  de  dire 

3ue  aa  place  était  i,  -la  discnsaion  du  ministère 
e  la  jaatice.  C'est  donc  pour  prendre  date  que 
je  TOUS  le  présente  en  ce  moment,  c'est-à-dire 
entre  l'article  6  et  l'article  7  du  budget  tel  qu'il 
nous  a  été  présenté,  tel  qu'il  est  en  discussion. 
(firtiil.  interruption.) 

Je  disais  donc  que  si  un  minjslre  de  la  justice 
nommait  des  contre-amiraux,  des  capitaines  de 
Taissean  et  des  capitaines  du  frégate,  vous  seriez 
disposés  à  TOUS  eu  moquer.  Eb  bien!  qaand  un 
ministre  de  la  marine  nomme  des  procureurs 
généraux,  des  présidents,  des  conseillers  et  d<^a 
juges,  cela  me  semble  un  conlre-sena  formel, 
surtout  alors  que  l'on  n'exige  pas  des  sujets  qui 
BontjiourTus  de  ces  empbis  les  obligations  qui 
BontimpoBéeaauxautres  magistrats  dans  le  reste 
de  la  France.  11  est  arrivé  que  des  bommcs  qui 
n'avaient  jamais  étudié  le  dioit  ont  été  pourvus 
de  ces  emplois,  et  même  des  plus  importants 
dans  les  colonies.  C'est  peut-être  ici  le  lieu  de 
rappeler  qu'après  la  conquête  d'Aller,  lorsqu'il 
s'agit  d'organiser  une  magistrature  proviaoïre, 
on  comptait  parmi  les  magiatrata  un  nomme  qui 
n'aTait  pas  daulre  titre  que  celui  d'avoir  Tendu 
des  contre-marques  à  Ta  porte  d'un  théHtre. 
D'autres  ont  été  nommés  magistrats  aux  Anlillea 

3ui  avaient  été  commis-vojageuri  au()aravant; 
'autces  enfin,  après  avoir  fait  la  traite  sur  la 
côle  de  Guinée  pour  le  compte  de  quelques  né- 
gociants, pour  éviter  les  poursuites  qui  pou- 
vaient être  exercées  contre  eux,  se  sont  retirés 
dans  d'autres  colonies  et  sont  devenus  magis- 
trats ik  Cayenue. 

Il  est  temps  de  mettre  un  terme  à  ces  abus.  11 
tant  que  les  magistrats  ne  soient  plus  nommés 
que  sur  ta  présentation  du  garde  des  sceaux, 
qui  l'assurera  ft  l'avance  que  les  candidats  ont 


rempli  toutes  les  obligations  qui  sont  imposées 
aux  autres  magiatrata  pour  être  pourvus  de  leur 
office.  C'est  là  le  motif  qui  m'a  engagé  à  pré- 
senter mon  amendement;  car  personne  n'ignore 
que,  dans  ce  moment,  des  poursuites  sont  exer- 
cées contre  un  mugistrat,  procureur  générât 
d'une  de  nos  colonies,  et  cbez  qui  des  marcban- 
dises  prohibées  ont  été  saisies.  (Mouvements  di- 
vers.) L'instruction  se  poursuit  en  ce  moment  à 
la  requête  de  l'administration  des  douanes.  11 
est  temps  que  de  pareils  abus  aient  un  terme,  et 
sans  doute  ils  ne  se  repruiluiront  pas  lorsque 
M.  le  garde  des  sc<^aux  sera  chargé  de  la  présen- 
tation dPB  magistrats.  Ce  u'esl  pas  que  j'entende 
blâmer  M.  le  ministre  de  la  marine,-  un  officier 

Îénéral  ne  peut  pus  s'occuper  de  ces  détails,  et 
'ailleurs  il  n'a  agi  que  comme  l'avaient  fait  ses 
prédécesseurs.  Toujours  les  magistrats  dans  les 
colonies  ont  été  nommés  sur  la  présentation  du 
ministre  de  la  marioc,  et  si  de  miiuvais  choix 
ont  été  faits,  c'est  qu'on  n'a  pas  exi^é  les  obli- 
gations qu'on  impose  pour  la  nomination  des 
magistrats  en  France.  Voilà  pourquoi  j'ai  pré- 
senté mon  amendement, 

M.  n«rlfae,  gnrdu  des  sceaux.  Je  ne  monte  pas 
à  la  tribune  pour  parler  d'un  fuit  qui  m'est  tout 
à  fait  inconnu,  c'est-à-dire  de  la  dénonciation 
d'un  procureur  général,  qui  se  trouverait  l'objet 
d'une  poursuite  de  l'administration  des  douanes. 
i;e  fait  m'est  entièrement  inconnu,  et  sans  doute 
n'est  pas  du  domaine  de  la  discussion  de  cette 
Chambre. 

Mais  quant  à  la  proposition  en  elle-même,  elle 
ne  pourrait  être  faite  par  voie  d'amendement  au 
budget.  Vous  ne  pouvez  vous  occuper  d'une  pro- 
po.Mtion  de  cette  nature  qu<t  par  la  discussion 
d'une  loi  spéciale,  en  vertu  de  l'initiative,  soit 
du.  gouvernement,  soit  d'un  membre  de  cette 
Chambre. 

Plusieurs  voix  :  La  question  préalable  1 

M.  CittëtAn  de  La  Rochefoucaald.  Je  de- 
mande la  parole.  Je  conviens  que  ce  n'est  point 
sans  la  forme  d'amendement  que  l'on  peut  pré- 
senter à  la  Chambre  une  proposition  de  cette  na- 
ture; mais  je  prie  MM.  les  minisfres  de  faire 
attention  à  la  manière  dont  le  gouvernement 
d'Allier  est  aujourd'hui  administré.  (Longue  in- 
terruption.) (A  ia  question!  à  la  question!) 

M.  le  Présidenl.  Ce  n'est  pas  la  question, 
Monsieur,  l'observation  aue  vous  voulez  présen- 
ter trouvera  mieux  sa  pluce  aux  ministères  des 
affaires  étrangères  ou  de  la  marine;  elle  ne  peut 
venir  ici. 

M.  Angola.  Je  relire  mon  amendement. 

M.  le  PrvsIdeDl.  Il  ne  peut  plus  y  avoir  de 
délibération  sur  l'ainendemeut,  puisqu'il  est  re- 
tiré. 

Noua  past-otis  au  chapitre  Vit,  Tribunatix  de 
première  instance,  5,553,910  francs.  Une  réduc- 
tion de  23,000  francs  est  proposée  par  M.  Aroox 
sur  ce  chapitre. 

M.  Aronx.  M.'ssieurs,  si  la  Chambre  a  cru  de- 
voir rejeter  certaines  réduclions  importantes  aux- 
quelles je  m'élais  associé  par  mon  vote,  elle  a 
cependant  prouvé  qu'elle  vuulait  entrer  franche- 
ment dans  la  voie  des  éronomies,  elle  l'a  prouvé 
par  son  vote  de  vendredi.  La  Chambre  a  pensé, 
quoi  qu'en  ait  pu  dire  M.  le  ministre  du  com- 
merce, que  l'économie  n'est  pas  moins  urgente 
qu'en  1830,  en  présence  surtout  d'un  emprunt 
imminent,  et  lorsqu'on  est  également  en  prfi- 
sencQ  de  ce  qu'on  n'appelle  plus  un  défictt,  mais 
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une  différence  entre  les  revenus  et  leBdépcnsefl, 
différence  qui  8"61i've  t  500  millions.  {Hénéi/a- 
tiotu...  Rirei.)  Je  ne  vois  |)as  Lrap  ca  que  cela  peut 
avoir  de  mible,  surtout  pour  lea  contribua- 
bles. 

PluiUitn  voix  :  Ou  dit  eenlcmcnt  que  le  tait 
u'est  pas  exact. 

H.  Aroux.  Réduisez  la  somme,  il  restera  tou- 
jours beaucoup  trop. 

Messieurs,  mou  amendement,  qui  réduit  le  clia- 
pitre  VU  de  23,000  francs,  u'était  que  le  complé- 
ment de  deux  amendements  que  j'avais  présentés 
et  qui  se  sonttrouvés  comjjns  dans  les  amende- 
ments de  UM.  Havin  et  iollivet,  par  vous  adoptés. 
La  réduction  çiue  je  propose  se  trouve  combinée 
avec  c«]le  qui  est  demandée  par  la  commission. 
La  commission  proposait  une  réduction  de 
1&.000  francs  sur  les  iroitemeots  de  16  substituts 

fires  le  tribunal  de  première  instance  de  Paris. 
B  demande  une  réduction  analogue  de  8,000  fr. 
snt  les  traitements  du  président  et  du  procureur 
du  roi  prt^H  le  tribunal  de  Paris.  (Murmaret.)  Je 
m'appuie,  pour  proposer  cette  réduction,  sur  It-s 
motifs  mêmes  qui  sont  invoqués  par  ïotre  com- 
mission pour  1<.'S  rëductloQs  quelle  fait  peser 
sur  les  traitements  dea  substituts.  Que  voua  a  dit, 
en  effet,  M.  le  rapporteur?  C'est  cu'il  n'y  a 
aucun  motif  pour  conserver  aux  subalituta  de 
Paris  un  traitement  plus  élevé  proportionnel- 
lement que  celui  des  substituts  des  autres  dépar- 
tements. Quel  est  le  traitement  des  substituts 
dans  les  tribunaux  d'arrondissement  autres  que 
Paris?  Leur  traitement  est  pareil  à  celui  des 
simples  jugea.  Or,  à  Paris,  il  y  a  15  sulistituts 
qui  sont  dans  une  proportion  double  des  sub- 
stituts dans  les  autres  tribunaux.  Ces  15  Bub- 
Btituta  reçoivent  un  traliemeat  de  7,000  francs. 
La  commission  propose  de  le  réduire  à  6,  et 
ses  motifs  sont  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
leur  donner  un  traitement  différent  de  celui  des 
autres  magistrats  du  même  degré.  Eb  bien  I  le 
traitement  des  présidents  et  des  prucurcurs  du 
roi  près  les  tribunaux  de  première  iustaiice  d'ar- 
rondissement dans  les  départements  autres  que 
celui  de  la  Seine,  est  lîxé  au  double  du  traiie- 
ment  des  juges. 

La  loi  de  1811  &  jugé  convenable  d'établir 
une  différence  pour  le  tribunal  de  l'aria  ;  elle  a 
attribué  au  jiréBident  et  au  procureur  du  roi  un 
traitement  de  l(i,OuO  francs.  Ce  traitement, 
pour  être  analogue  à  celui  des  magistrats  du 
même  degré^  devrait  être  seulement  du  double 
de  celui  des  Iurcs,  c'est-à-dire  de  1J,0U0  francs. 
Je  demande  donc  que  leur  traitement  soit  réduit 
à  12,000  francs,  et  de  celte  manière  la  rëdu  :tion 
descendra  progressivement  sur  tes  ma(;islrats  qui 
doivent  en  être  atteints.  Vous  serez  conséquents 
avec  les  réductions  que  vous  avez  déjà  opérées 
eur  les  traitements  qui  vous  ont  naru  trop  éle- 
vés. Je  refiarde  donc  comme  nécessaire  dans 
l'ordre  biérarchique  de  réduire  h  \'2,iiW  francs 
le  traitement  du  président  et  du  procureur  du 
roi  prËs  le  tribunal  de  première  Iniitance  de  la 
Seine 

H.  de  VAllmettBil.  rapporteur.  On  a  tiré  de 
la  proposition  de  la  commiiision,  relative  aux  sub- 
■tituts  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
U  Seine,  une  conséqucoci!  tout  à  fait  inexacte. 
Qu'avona-nouB  dit?Qu'éi  Parla  le  traitement  de 
15  Bubstitutsavail  été  porté  i.  7,000  francs,  et 
qu'il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  l'élever  au-des- 
sus de  celui  dea  JDges.  11  n'en  est  pas  de  même 
pour  le  président  et  poar  le  procnreur  du  roi. 


Ce  sont  dea  chefs  de  corps  qui  ne  penveut  fiire 
comparés  &  aucun  cor|)s  judiciaire  de  cette  na- 
ture. En  etfet,  voua  savez  que  !e  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris  se  r«mpose  de  43  magi- 
strats ;  il  y  a  de  plus  20  suppléants.  C'est  donc 
un  corps  exlrémemenl  nombreux.  Il   lenr  faut, 

Quoique  ce  mot  ait  peu  de  faveur  dans  cette 
bambre,  une  représentation,  modeste  sans 
doute,  mais  proportionnée  à  la  situation  de  ce 
corps,  à  sa  force  numérique,  si  je  puis  dire. 

Vous  avez  adopté  pour  les  cours  royales  une 
proportion  qui  me  parait  pouvoir  servir  de  base; 
vous  avez  dit  :  U  est  raisonnable,  naturel,  de 
donner  aux  chefs  de  ces  corps  un  traitement 
triple  de  celui  des  conseillers.  C'est  à  peu  prég 
ce  qui  existe  pour  les  présidents  et  les  procu- 
reurs du  roi.  Au  tribunal  de  première  iustauce 
de  Paris,  lea  juges  ont  (),000  francs;  le  triple 
serait  18,000,  et  cependant  le  président  et  le 
procureur  du  roi  n'ont  que  16,000  ft-ancs.  L'hono- 
rable préopinaut  a  fait  un  autre  raisonnement 
qui  repose  sur  une  erreur  de  fait.  Il  a  dit  qna 
dans  les  tribunaux  de  première  instance,  la 
traitemeat  des  procureurs  du  roi  et  des  prési- 
dents est  double  de  celui  dea  juges.  Ce  n'est  pas 
exact.  Les  tribunaux,  à  cet  égard,  sont  divisés 
en  plusieurs  classes.  Dans  les  tribunaux  ordi- 
naires, le  traitement  des  présidents  et  des  pro- 
eurt-'urs  du  roi  n'est  que  d^un  liera  eu  sus;   mais 


dit  :  il  ne  suftit  pas  de  donner  un  tiers  en  sus, 
il  faut  donner  moitié.  C'est  parce  que  le  corps  ju- 
diciaire est  plus  considérable,  que  sa  représenta- 
tion doit  s'elevcr  dana  la  même  progression.  II 
en  est  de  même  du  trltiunal  de  première  instance 
de  Paris  :  il  est  hors  de  proportion  avec  les 
autres  tribunaux;  il  faut  donc  que  la  rrogression 
continuel  et  de  même  que  dans  la  plu^iart  des 
tribunaux  on  accorde  moitié  en  sus;  et  dana 
d'autres  le  double,  dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  de  Paris,  il  faut  que  ce  soit  plus 
du  double,  sans  cela  il  n'y  aurait  pas  justice. 

Saves-voua  quelle  est  1  importance  du  prési- 
dent de  première  instance  de  Paris?  11  répoud 
au  lieutenant  civil  du  Chàtelet  qui,  dans  notre 
ancien  ordre  judiciaire,  était  un  magistrat  très 
considérable.  Les  fonctions  de  président  de  pre- 
mii^re  instance  do  Paris  consistent  d'abord  dans 
la  présidcuce  de  la  première  chambre  du  tribu- 
nal et  de  la  première  chambre  du  conseil,  et  en- 
fin dans  une  magistrature  particulière  et  spé- 
ciale pour  la  capitale  qui  n'existe  pas  dans 
presque  tous  les  autie^  tnounaux,  c'est  la  tenue 
des  référés.  Savoz-vous  combien  il  juge  de  ré- 
férés par  an  ?  et  remarquez  une  cette  ina^islra- 


ment  d'affaires.  U  juge  8,000  référés  par  an.  C'est 
à  ce  magistrat,  dont  tous  les  moineuls  sont  ab- 
sorbés par  de  si  nombreuses  occupations,  que  l'on 
propuge  de  faire  une  réduction.  Cela  me  parait 
impossible. 

(La  proposition  de  M.  Aroux  est  mise  aux  voix 
et  rejetéc.  La  réduction  de  15.000,  francs  pro- 
posée [lar  la  commission,  est  adoptée.) 

U  l«  RrëHidcBl.  Je  vais  mettre  le  chapitre 
aux  voix. 

ÏI.  nis>  Je  demande  k  faire  une  observation. 
11  y  a  des  tribunaux  de  première  instance  od  le 
personnel  des  juges  est  trop  nombreux.  11  serait 
Décessaire  de  proposer  ane  loi  &  cet  égard  ;  mais 
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ce  vi'eat  pas  un  dépoté  qui  peut  proposer  une  lo 
semblubte,  il  u'a  paslesdocumeotg  nécessaires. 
Gea  documents  se  trouvent  entro  les  cnaina  de 
H.  le  garde  des  aceaax,  nul  connaît  le  nombre 
des  magistral!  de  chaque  tribunal  et  le  nombre 
des  affaires  qu'ils  jugent.  Ce  serait  donc  &  lui 
à  proposer  cette  foi.  Je  viens  donc  rappeler  à 
H.le  garde  des  sceaux  la  nécessité  de  prèseut^ 
le  plus  tdt  possible  un  projet  de  loi  pour  régler 
le  nombre  des  magistrats  dans  les  tribunaux  de 
première  instance  des  ctieft-lieux  des  départe- 
menlB  où  il  n'y  a  pas  de  cours  royales. 

M.  le  Rrësldeni.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre. 

(Le  chapitre  VU  est  adopté.) 

M.  le  Prëaldent.  M.  GiJlon  a  proposé  une 
disposition  additionnelle  ainsi  congue: 

<  Le  gouvernement  pourra,  d'ici  au  1°'  Jan- 
vier 1833,  déterminer  parmi  les  tribunaux  de 
première  lostaace,  ceux  qui,  actuellement  com- 

S03és  de  9  nu  7  juges,  seront,  au  fur  et  à  mesure 
es  extinctions,  réduits  à 7  juges,  ou  à  un  moin- 
dre nombre,  et  ceux  qui,  actuellement  compnsÉs 
de  3  ju^es,  seroot  ponés  i.  4,  sans  que  inutefoia 
lea  tiomiuationa  faites,  eo  vertu  de  la  présente 
disposiiion,  permettenl,  duns  aucun  ca?,  de  dâ- 

Sasser  le  cbiîfre  porté  au  chapitre  Vil  du  budget 
u  miniature  de  la  justice.  - 

Pluiieura  voU  :  Ge  n'est  pas  maintenant  que 
doit  être  discutée  cette  proposition. 

Utt  membre  :  Vous  ferei  una  propositiou  spé- 
ciale àcct  égard,  après  le  budget. 

H.  le  Président.  L'amen  de  ment  est-tl  ap- 
puyé ?  (Ifon!  non!) 

M.  CilUom(Jiian~La)uiry).îedemàaie  la  parole. 

Cet  amendemetit  repose  sur  la  preuve  qui  nous 
est  donnée  par  la  statistique  du  travail  des  cours 
et  tribunaux  que,  dejiuis  G  ans,  beaucoup  de 
tribunaux  de  9à  7  juges  sont  à  peu  prËs  sans 
occupations  suCiiaantes-  Il  existe,  eu  effet,  9  tri- 
bunaux composés  chacun  de  9  juges,  qui,  annéu 
commune,  n  ont  pas  vidé  chacun  plus  de  81  af* 
faires  civiles. 

Si  1  ou  2  juges  viennent  à  succomber  ou  à 
obtenir  lenrretraite,  le ministreestobligéde pour- 
voir au  remplacement  :laloJactuellelui  en  impose 
l'impérieux  devoir,  et  il  ne  saurait  s'y  soustraire. 
Tout  ce  que  je  voua  demande,  ce  Qe?t  pas  de 
forcer  le  ministre  à  s'abstenir  de  nomination, 
mais  lie  lui  permettre  de  ne  paa  nommer. 

Aitx  centrei  :  11  Caut  une  loi  spËciaie. 

H.  GIIIad  (Jean-Lan dry).  Jioa,  Messieurs,  tous 
pouvei,  au  budget,  faire  celte  économie.  Ajoutes 
que  la  précaution  que  je  vous  Indique  aura  un 
avantage,  c'est  de  vous  épargner  l'embarras  d'un 
magistrature  trop  nombreuse,  quand,  avant  1  an 
peut-être,  il  vous  faudra  organIsi>r  l'ordre  Judi- 
ciaire, et  trouver  quelque  |i&rtdes  places  pour  les 
magistrats  dont  les  sièges  auroi)t  été  supprimés. 

M.  Rarlhe,  ijarde  des  sceaux.  Le  minislro  ne 
saurait  accepter  une  responsabilité  pareille  i 
celle  que  propose  M,  Cillon. 

M. Million  (Jean-Landry).  Ia  responsabilité  n'a 
rien  d'effrayant  ;  an  surplus,  i  t  m'avait  semblé  que 
M.  le  ministre  avaitlanaoacéqu'iljne  nommerait 
pas  là  0(1  il  n'y  aurait  pas  un  besoin  évident. 

M,  Barthe,  garde  dûs  tccaux.  La  plupart  des 
observations  présentées  par  le  préopinanl  ont  un 
certain  fondement. 


pour 


La  statistique  que  nous  avons  publiée  a  eu 
vai  objet  d'édatrer  tes  esprits  sur  les  travaux 
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des  tribunaux  ^e  France,  et  les  résultats  en  ont 
été  connus  du  public  en  même  temps  que  de  l'Ad- 
ministration ;  car  ils  ont  été  imprimés  et  distri- 
bués aussit()[  que  le  travail  a  été  fait.  Il  est  évi- 
dentque.quelaque soient  lea  soins  qu'on  ait  appor 
tésdans  la  distribution  de  la  justice  en  France, en 
prenant  en  considération  l'étendue  du  territoire 
et  le  nombre  de  la  population,  on  a  pu  se  trom- 
per dans  lea  conséquences  qu'on  a  tiréea.  Les 
mœurs  peuvent  avoir  une  grande  influence  snr 
le  nombre  des  procès. 

La  statistique  a  été  publiée;  mais  des  cbaoge- 
menta  d'organiaalion ,  ces  augmenutions  du 
nombre  des  ju^es  d'un  côié,  ces  diminutions  de 
l'autre,  ces  atteintes  portées  à  quelques  tribunaux 
soit  des  choses  extrêmement  graves.  Voici  ce- 
pendant ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  l'organisa- 
tiun  actuelle  dans  quelques-unes  de  ses  parties 
est  l'objet  de  notre  attention,  et  que  l'observa- 
tion qui  vient  d'être  faite  ne  sera  paa  perduedevue. 

Je  m'oppose  à  la  propusition. 

M.  ClIIon  (Jean-Landry).  Je  ne  ferai  qu'une  sim- 
ple observation.  Sous  l'empire  de  la  loi  existante, 
quand  un  tribunal  est  composé  de  9  membres  et 
qu'il  arrive  une  vacance,  quand  même  le  ministre 
verraill'in  utilité  de  remplir  cette  vacance,  il  faut 
qu'il  nomme;  la  loi  est  impérleu^o.  Eli  bien,  je 
suppose,  au  contraire,  de  lui  accorder  la  faculté 
de  ne  pas  nommer  quand  il  croira  le  nombre  de 
juges  suffisant  pour  le  service. 

M.  C^umartln.  Puisque,  malgré  les  observa- 
tions judicieuses  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
M.  Gillon  insiste  pour  l'adoption  de  son  amende- 
ment, je  rappellerai  seulemei)t  une  disposition 
de  la  charte  qui  me  semble  aufllre  pour  repousser 
la  diapoâttion  préseutée.  L'article  51)  delà  Gliarte 
est  ainsi  conçu  : 

•  Lea  cours  et  tribunaux  ordinaires  octuelle- 
ment  existants  sont  maintenus  ;  il  n'y  sera  rien 
changé  qu'en  vertu  d'une  loi.  * 

Je  sais  bien  que  le  buJget  est  une  loi;  mats  ce 
n'est  pas  par  un  article  ailditionuel  au  budget  que 
l'on  peut  changer  l'organisation  judiciaire,  qui 
est  une  des  bases  de  notre  ordre  social,  et  sur- 
tout l'abandonner  à  l'arbitraire  d'un  ministre, 
quelque  coniiaiice  qu'il  mérite.  {Maniitus  d'adlié- 

M.  union  {Jean-Landry).  Il  me  semble  avoir 
entendu  dire  tout  à  l'heure  par  .M.  lo  ministre 
qu'il  ne  nommerait  pas,  quand  il  n'en  verrait  pas 
la  nécessité. 

M.  BaHhe,  garde  des  icpait.c.  Non  pas. 

M.  Dupln  alnê.  Il  n'en  a  pas  le  droit. 

M.  Barthe,  yarde  dei  iceaa.x.  La  loi  est  im- 
péiative  et  obligatoire;  mais  elle  ne  lixe  paa  un 
délai  pour  remiilir  les  vacances. 

Je  ferai  remarquer  d'ailleurs  qu'il  importe  que 
tout  ce  qui  dont  à  l'organitiation  judiciaire  soit 
réslé  par  des  lois  spéciales,  et  ne  soit  pas  laissé 
à  l'arbitraire  des  ministres,  surtout  par  une  dis- 
position additionnelle  au  budget. 

M.  de  Traey.  Je  demande  à  faire  Dne  seule 
observation. 

Je  me  suis  souvent  opposé,  ainsi  que  pluniears 
orateurs,  aux  réductions  de  truitemenls,  parce 
que  je  pense  qu'en  général  il  vaut  mieux  simpli- 
liiT  les  rouages  que  réduire  les  appointements; 
mais  je  ferai  remarquer  que,  loraque  l'occasion 
ae  présente  de  simplilier  ces  rouages,  qu'ils  sont 
reconnus  comme  inutiles  et  même  comme  prê- 
seutant  des  inconvénients,  ou  nous  dit  que  cela 
est  étranger  an  budget  :  quand,  au  contraire, 
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connaître  combien  devait  être  pénible  le  devoir 
qu'ils  ont  h.  remplir  pour  l'exécution  des  lois  tt 
lii  protection  de  l&  société. 

Pour  remplir  uq  tel  devoir,  il  tavi  autant  que 
possible  des  honimeB  de  laleut,  des  hommes  die- 
tingués  ;  et  comment  voulez-vous  que  le  parquet 
dePariSj  celui  qui  est  à  ravanl-eardc  de  l'iQs- 
titution  judiciaire  pour  protéger  la  capitale  et  la 
France  contre  les  désordres  de  toute  nature,  de- 
vant s'occuper  des  questions  hè  plus  graves; 
comment  voulez-vous,  dis-je,  que  l'on  n'offre  piis 
des  moyens  d'existence  convenablna  à  ceux  qui 
le  composent]?  Car  entiu  les  hommes  diatin^^uée 
n'ont  pas  tous  un  grand  patrimoine,  et  le  talent 
peut  se  concilier  avec  l'absence  d'une  certaine 
fortune. 

Gomment  donc  serait-il  politique  de  réduire 
excessivemeat  des  traitements  de  cette  nature, 
et  s'exposer  à  enlever  au  gouvernement  le  con- 
cours de  ces  fonctionnaires,  et  le  désarmer  d'un 
pouvoir  qu'il  demande,  non  dans  son  intérêt 
privi^,  mais  dans  l'intérêt  de  la  société  elle- 
même-  Voilà  les  observations  que  j'avais  à  pré- 
senter à  ta  Chambre  sous  ce  premier  rapport. 

Ayant  écarté  les  considérations  présentées  par 
l'honorable  (I6pu[é,je  reviens  à  la  propo.sitiou 
qui  a.  été  faite  par  M.  Tardieu.  11  a  pensé  qu'il 
serait  convenable  d'accorder  aux  procureurs  gé- 
néraux une  indemnité  de  1,200  francs  pour  Trais 
de  secrétariat.  Cette  proposition,  je  le  dirai  avec 
franchise,  n'a  qu'un  seul  tort,  cesl  de  ne  pas 
accorder  assez.  (Jîirfs  aux  f.vtrêmiléi.) 

Mon  intention,  Hessieurti,  n'est  pas  de  revenir 
sur  la  décision  de  la  Chambre,  et  je  vous  prie 
de  ne  pas  prétexter  de  ces  paroles  pour  m'attri- 
buer  un  sentiment  que  je  n'ai  pas. 

Je  déclare  que  le  seul  tort  que  je  reprocherais 
à  cet  amendement  eat  du  ne  pas  accorder  assez. 
]b  vais  eu  dire  la  raison.  Les  procureurs  géné- 
raux avaient  20,000  francs,  18,000  fruncs  de  Irai- 
ti'mi'nt  dans  certaines  cours  et  lii,000  francs 
dans  toutes  les  autres  :  puisque  vous  avez  de 
beaucoup  réduit  ces  traitements,  il  est  juste  de 
leur  allouer  dos  frais  de  parquet,  des  frais  de 
secrétariat.  La  Chambre  a  réduit  les  traitements 
des  premiers  présidents  et  des  procureurs  géné- 
raux prf'S  les  cours  royales  de  Kordeaux,  de 
Lyon  et  de  Rouen,  à  la  somme  de  12,600  francs 
laquelle  somme  sera  toujours  soumise  ii  une  re- 
tenue de  2  ou  5  U,0  selon  que  la  Chambre  sta- 
tuera. 

lA  traitement  de  ces  magislrats  dans  la  Iroi- 


de  Hennés,  etc. ,  à  '.l,l)W  francs  ;  pour  d'autres 
cours  à  T,r)O0  francs.  Cette  réduction  est  la  plus 
considérable  qu'on  ait  encore  vue. 

Or,  vous  le  savez,  un  procureur  général  et 
infime  un  premier  président  sont  dans  la  néces- 
sité d'avoir  une  correspondance  assez  compli- 
quée dans  l'intérêt  du  service- 
Un  procureur  Rénéral  est  forcé  de  correspon- 
dre avec  les  procureurs  du  roi  de  son  ressort  ;  il 
est  (le  plus  forcé  de  correspondre  avec  l'adminis- 
tration centrale  de  la  justice. 

Il  est  plus  d'une  cour  royale  dans  le  ressort  de 
laquelle  se  trouvent  4  ou  '>  départements.  Il  e~t 
donc  évident  qu'un  procureur  génér^il  et  que 
même  un  premier  président  aoni  tenus  à  une 
correspondance  très  active. 

Je  n  ai  pas  besuiu  de  vous  citer  des  faits  à  l'ap- 
pui de  ce  que  j'avance  à  cet  é^ard  :  chacun  de 
TOUS  est  à  même  d'en  apprécier  la  vérité. 
Dans  les  coora  rovttles  oili  ces  magistrats  ne 


reçoivent  qu'un  traitement  de  7,500 francs,  il  y  a 
nécessité  pour  eux  d'avoir  un  secrétaire,  gai 
sera payél, 500  ou  1,80U  francs,  il  nereslera  pins 
au  procureur  général  ou  au  premier  prèsiaent 
qu'une  somme  de  6,500  francs.  Voilà,  Messieurs, 
a  quelle  somme  ee  trouveront  réduits  les  trai- 
tements des  premiers  magistrats  des  cours 
royales. 

Messieurs,  il  est  évident  que  telle  n'a  pas  été 
la  pensée  de  la  Chambre;  que  si,  dans  les  autres 
budgets,  elle  n'a  pas  alloue  aux  premiers  prési- 
dents et  aux  procureurs  généraux  de  frais  de 
bureau  et  de  secrétariat,  c'est  qu'elle  prenait  en 
considération  le  traitement  élevé  qu'ils  avaient 
alors.  Mais  aujourd'hui  que  ces  traitements  ont 
subi  une  forte  réduction,  mettre  ft  leur  charfte 
les  frais  de  bureau  et  de  secrétariat,  ce  serait 
anéantir  complètement  leur  traitement.  Il  est  évi- 
dent que  la  Chambre  ne  peut  se  dispenser  de  leur 
acrorder  une  indemnité. 

Sur  ce  point,  il  me  reste  un  mot  k  ajouter.  Sans 
contredit,  il  ne  faut  pas  de  représentation.  S'il 
est  jamais  entré  dans  la  pensée  de  quelqu'un 
qu'un  premier  pri^sident  dût  paraître  dans  le 
monde,  avoir  de  nombreuses  réunions,  il  faudrait 
se  désabuser  aujourd'hui,  car  cela  n'est  plus  pos- 
sible avec  le  tniitement  qu'ils  reçoivent. 

Cependant,  il  y  aune  certaine  convenance  dont 
on  ne  peut  pas  s'écarter.  Il  y  a  des  décrets  de 
l'Empire  qui  accordaient  aux  magistrats  certains 
honneurs  dans  l'intérêt  de  la  magistrature,  pour 
la  rendre  recommandable  aux  yeux  des  popula- 
tions. Sans  invoquer  ces  décrets,  il  ne  faut  ce- 
pendant pas  oublier  que  ces  magistrats  doivent 
jouird'uii  revenu  convenable-  Ainsi  vous  ne  pou- 
vez pas  sur  un  traitement  déjà  si  faible,  qui  est 
de  11?,000  francs  pour  Lyon  et  7,500  francs  pour 
d'autres  villes,  faire  une  réduction  pour  les  Trais 
de  bureau  et  secrétariat,  c'est-&-dite  2,0(K}  francs 
pour  les  procureurs  généraux  et  1,000  francs  pour 
tes  premiers  présidents. 

Voilà  ce  que  votre  raisoa  aura  sans  doute  ap- 
précié, et  voilà  pourquoi,  au  lieu  de  l'amenda 
ment  de  M.  'fardieu,  je  propose  d'allouer  aux 
premiers  présidents  et  aux  procureurs  généraux, 
pour  frais  de  secrétariat  et  de  bureau,  une  somme 
de  76,800  francs. 

M.  AroDx.  En  pcrfislant  dans  mes  observa, 
tlons,  je  ilois  dire  que  les  procureurs  généraux 
reçoivent  di^jii,  sur  les  menues  dépenses  accordées 
aux  cours  royales,  environ  un  tiers  de  la  somme 
totale.  Je  dois  dire  de  plus  que,  dans  certains 
départements,  il  y  a  une  iillocalion  sur  le  budget 
(léparteuieDtal,d(.'stinée  à  indemniser  le  procurear 
'  général  des  frais  de  parquet.  (Brailt  ilivert.)  Je 
conviCEis  que  cela  n'a  pas  lieu  partout,  mais  cela 
a  lieu  dans  quelques  localités. 

M.  BnvtMix.  M.  le  tpirde  des  sceaux  a  reprncbé 
à  M.  Aroux  de  revenir,  nar  un  moyen  indirect, 
sur  un  ameiidementqu'j]  avait  proposé  à  l'appui 
de  celui  de  M.Jollivet,  et  il  a  dit  que  la  Chambre 
ayant  voté,  il  n'était  pas  possible  de  reproduire 
ainsi  un  amendement  rejeté. 

VJ\  bien!  je  le  demande,  n'est-ce  pas  aussi  re- 
venir, par  voie  détournée,  tur  une  résolution 
prlfie  parla  Chambre  qm^  dedemandcr  l'augmen- 
tation du  traitement  des  procureurs  géncranx, 
en  donnant  an  sundnsdela  somme  qu'on  pro- 
puge  de  leur  accorder,  la  qualilicalion  de  frais  de 
secrétariat? 

KsI-ce  que  dans  le  moment  où  la  Chambn  dé- 
libérait sur  leur  traitement,  elle  n'avait  pas  sous 
les  yeux  et  dans  la  pensée  tous  les  6" 
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Rres  &  déterminer  le  montant  de  ces  traitements? 
'est-ce  pas  par  la  considération  des  dépenses 
qa'ils  ayaient  à  faire  qu'elle  a  triplé,  pour  les 

Ï crémiers  présidents  et  les  procureurs  généraux, 
e  traitement  des  conseillers? 

M.  le  garde  des  sceaux  a  ajouté  qu'il  fallait 
prendre  en  considération  la  position  supérieure 
des  procureurs  généraux  et  des  premiers  prési- 
dents. On  consid*^.re  bien  la  position  du  procureur 
(çéuéral  relativement  au  général,  dans  la  ville  où 
il  y  en  a  un;  mais  il  faut  encore  mettre  le  pro- 
cureur général  en  regard  des  membres  de  la  cour 
et  puis  aussi  un  peu  en  regard  des  contribuables. 

Mettez-le  en  regard  des  membres  de  la  cour, 
des  présidents  de  chambre  par  exemple;  vous 
voyez  que  chaque  président  de  chambre  n'a  lui- 
même  qu'un  quart  en  sus  des  conseillers,  et 
puisque  le  procureur  général  a  trois  fois  ce  trai- 
t«*ment,  la  proportion,  ce  me  semble,  est  bien 
observée. 

Meltez-le  en  regard  des  contribuables,  et  vous 
sentirez  que  donner  à  un  chef  de  parquet  le  triple 
du  traitement  d'un  magistrat  qui  a  une  honnête 
représentation  individuelle,  c'est  encore  accor- 
der une  allocation  raisonnable. 

Enfin,  comme  je  l'ai  dit  en  commençant,  il  est 
évident  que  la  proposition  de  M.  Tardieu  revient, 
par  voie  détournée,  sur  la  résolution  dernière- 
ment prise  par  la  Chambre. 

Si  on  insiste,  je  demande  la  question  préalable 
sur  l'amendement. 

M.deYatlmesnll  rapporte^ir.  Je  vlem  relever 
deux  erreurs  de  fait,  qui  ont  échappé  àiM.  Àroux. 

L'honorable  orateur  a  cru  que  des  procureurs 
généraux  avaient  des  frais  de  parquet.  Il  suffit 
d'ouvrir  le  budget  pour  voir  quil  n'y  a  que  les 
procureurs  généraux  de  Paris  et  de  Rennes  qui 
reçoivent  des  frais  de  parquet.  En  effet,  il  est  dit 
dans  la  loi  que  les  frais  de  parquet  seront  ac- 
cordés aux  procureurs  généraux  des  cours  qui 
comprennent  plus  de  5  départements.  Autrefois 
plusieurs  cours,  celle  de  la  Haye,  de  Bruxelles, 
étaient  dans  ce  cas  ;  il  n'y  a  plus  maintenant  que 
les  cours  de  Rennes  et  de  Paris. 

L'autre  erreur  est  d'avoir  cru  que  les  frais  de 
parquet  pouvaient  être  pris,  par  les  procureurs 
généraux,  sur  les  sommes  accordées  par  les  con- 
seils généraux  aux  cours  royales  pour  menues 
dépenses. 

sans  doute,  les  frais  de  plumes,  papier,  en- 
cre, etc.,  sont  pris  sur  les  menues  dépenses  ac- 
cordées par  les  conseils  généraux,  mais  jusqu'à 
présent  les  secrétaires  de  parquet  ont  été  payés 
par  les  procureurs  généraux.  Serait-il  juste  de 
leur  faire  encore  supporter  cette  dépense  aprùs 
avoir  réduit  leur  traitement  comme  on  Ta  fait  ? 

Je  n'ai  dIus  qu'un  mot  à  répondre  à  ce  qu*a  dit 
l'honorable  M.  Ravoux,  que  ce  serait  revenir  d'une 
manière  indirecte  sur  la  décision  que  vous  avez 
prise  dans  votre  séance  de  vendredi.  Je  ne  le 
crois  pas.  Messieurs,  toutes  nos  discussions, 
toutes  nos  décisions  sont  de  bonne  foi. 

J'aurai  Thonneur  de  rappeler  à  la  Chambre  ce 
qui  s'est  passé  lorsque  je  lui  ai  soumis  cette  ob- 
jection :  vous  allez  réduire  le  traitement  des  pro- 
cureurs généraux  h  un  taux  au-dessous  de  celui 
que  vous  flxez  maintenant.  Voudriez-vous,  di- 
sais-je  à  la  Chambre,  obliger  un  procureur  gé- 
néral, ainsi  réduit,  à  payer  encore  les  frais  de 
secrétariat?  Il  y  a  eu  dans  la  Chambre,  et  ici  j'en 
adjure  tous  vos  souvenirs,  il  y  a  une  réclamation 
générale,  et  de  toutes  parts  on  s'est  écrié  :  Non  ! 
non  !  Vous  n'avez  donc  pas  entendu  que  les  frais 


de  secrétariat  des  parquets  fussent  prélevés  sur 
les  traitements  réduits. 

M.  Tardieu  et  M.  le  garde  des  sceaux  vous  pro- 
posent des  amendements  qui  réaliseront  l'inten- 
tion de  cette  interruption  nienveillante  qui  a  ré- 
pondu :  Non!  noni  au  raisonnement  que  j'avais 
l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre  dans  sa 
séance  de  vendredi. 

De  tontes  parts  :  Aux  voix  l  aux  voix  I 

M.  L<aar«nee.  Pour  éclairer  le  votede  la  Cham" 
hre,  je  demande  à  donner  quelques  détails  que 
je  tâcherai  d'abréger  le  plus  possible,  sur  les 
devoirs  respectifs  des  charges  des  premiers  pré- 
sidents et  des  procureurs  généraux;  et  c'est  parce 
que  l'amendement  de  M.  le  garde  des  sceaux 
jetterait  une  confusion  nuisible  dans  ces  objets, 
que  je  crois  devoir  présenter  à  la  Chambre  quel- 
ques observations,  en  appuyant  ramendement  de 
M.  Tardieu. 

Un  premier  président  n'a  pas  des  charges  person- 
nelles assez  considérables  pour  exiger  un  secré- 
taire, parce  que  ses  relations  si*  bornent  à  3  points  : 
il  a  d*abord  le  devoir  d'avertir,  par  lettre  ami- 
cale, les  magistrats  qui  s'écarteraient  do  leur 
devoir,  avant  d'appeler  sur  eux  la  censure,  qui 
est  la  peine  portée  contre  eux  par  la  loi.  En  se- 
cond lieu,  il  statue  sur  les  congés  qui  sont  deman- 
dés par  les  magistrats,  et  cela  se  borne  à  Taire  une 
lettre  de  réponse  à  la  demande,  lettre  qui  est 
enregistrée  au  greffe  de  la  cour  en  môme  temps 
qu'au  parquet.  11  instruit  enfin  le  ministre  de  ce 
qu'il  a  fait.  En  troisiùnio  lieu,  quand  il  y  a  des 
vacances,  il  a  le  droit  de  présenter  des  candidats, 
et ,  à  cet  effet,  il  se  concerte  avec  le  procureur 
général  pour  composer  le  tableau  des  candidats. 

Ces  devoirs  ne  sont  pas  tellement  nombreux 
qu'ils  exigent  des  frais  de  secrétaires,  et  je  puis 
attester  moi-même  que  je  sais  qu'il  y  a  plusieurs 
présidents  de  cours  royales  qui  n'ont  pas  de  se- 
crétaires, par  conséquent  pas  de  frais  de  secré- 
tariat, et  qui  cependant  n'en  remplissent  pas 
moins  bien  leur  devoir.  Quant  aux  parquets, 
c'est  tout  à  fait  différent  :  ils  sont  chargés  d'une 
foule  de  détails  dont  je  demanderai  à  la  Chambre 
la  permission  de  faire  une  énumération  rapide. 

Les  procureurs  généraux  sont  d'abord  chargés 
de  la  surveillance  de  tous  les  magistrats  et  offi- 
ciers ministériels  qui  sont  dans  le  ressort,  c'est* 
cVdire  des  conseillers,  des  juges  de  première  ins 
tance  ou  des  juges  de  paix  et  de  leurs  suppléants, 
des  notaires,  avoués,  greffiers,  huissiers,  etc.  Le 
nombre  de  ces  personnes  s'élève  souvent  à  plus 
de  1,000.  Non  seulement  les  procureurs  généraux 
re^'Oivent  tous  les  renseignements  qui  leur  sont 
donnés  h  cet  égard  par  leurs  subordonnés,  mais 
ils  doiventencoreexercer  une  surveillance  d'office, 
et  je  puis  vous  assurer  que  cette  surveillance  est 
extrêmement  importante.  Toutes  les  affaires  cri- 
minelles sont  d'abord  renvoyées  au  parquet,  et 
on  ne  peut  vouloir  qu'un  magistrat  soit  lui- 
même  son  st  crétaire,  et  fasse  lui-même  l'expédi- 
tion de  son  travail. 

11  y  a,  en  outre,  beaucoup  d'antres  devoirs  qui 
sont  imposés  aux  membres  du  parquet,  et  ces 
travaux  sont  tels,  qu'ils  ne  peuvent  être  faits 
que  par  un  scribe,  et  un  scribe  dont  on  paye  le 
travail  ;  les  avocats  généraux  ont  aussi  des  de- 
voirs nombreux  î\  remplir.  Il  y  a  certainement 
a=sez  de  travail  pour  eux,  surtout  lorsque,  dans 
une  cour  royale,  il  n'y  a  que  deux  avocats  géné- 
raux, dont  l'un  est  chargé  uu  service  près  la  cour 
d'assises  et  l'autre  a  à  surveiller  le  service  près 
les  chambres  civiles.  Les  substituts  sont  princi- 


200 


[Chambre  du  Dépatéi.J        RÈGNE  DE  LOCIS-PHIUPPE,         [13  février  183S.] 


paiement  chargés  de  la  partie  criminelle  ;  ils  sont 
chargés  d'un  travail  immense.  C'est  à  leur  con- 
cours que  l'on  est  redevable  de  ces  comptes  ren- 
duB  dont  vous  ne  cnnaaissez  que  le  chiffre 
déQnitIf,  mais  qui  nécessitent,  comme  ou  le 
pense  bien,  des  recherches  préparatoires  fort  éten- 
dues, et  dont  il  est  difficile  de  sa  faire  une  idée. 
Us  surveillent  les  affaires  criminelles,  font  les 
réquisitoires  devant  les  chambres  d'accusation  et 
les  cours  d'assises,  rédigent  les  actes  d'accusa- 
tion ;  ils  sont  occupés  pendant  tout  le  cours  de 
l'année.  Il  est  donc  néressaire  qu'ils  emploient 
un  secrétaire,  un  expéditionnaire,  un  scribe.  11 
faut  que  cet  employé  soit  choisi  avec  soin,  car 
il  est  dépositaire  de  plus  de  secrets  qu'on  n'en 
confie  aux  employés  du  greffe,  qui  sont  asser- 
mentés et  obligés  au  secret. 

Je  le  répète  pour  ceux  qui  n'ont  pas  connaîs- 
sance  de  ces  détails,  il  est  impossible  que  le 
procureur  général,  ses  avocats  généraux  et  ses 
substituts  n'aient  pas,  pour  s'aider  dans  leurs 
immenses  travaux,  des  employés,  des  expédition- 
naires; il  est  impossible  de  ranger  sur  la  même 
ligne  les  procureurs  généraux  qui  ont  ces  frais 
indispi-nsablts  fi  faire,  et  les  premiers  prési- 
dents, qui  ne  sont  pas  forcés  de  faire  les  mêmes 
dépenses. 

J'appuie  l'amendement  de  H.  Tardieu,  et  je 
m'oiipose  à  l'adoption  de  l'ameDdement  que 
M.  le  garde  des  sceaux  a  proposé  en  sa  qualité 
de  député. 

M.  Jfllllvet  {de  ia  place).  Je  demande  la  parole 

fiour  DU  mot.  (Aux  voix  !  aux  voix .')  Messieurs, 
orsqae  j'ai  proposé  de  réduire  le  traitement  des 
procureurs  généraux  au  triple  da  traitement  des 
simples  conseillers,  je  n'entendais  pas  que  les 
procureurs  généraux  eussent  à  payer  sur  leurs 
traitements  réduits  les  frais  de  secrétaires.  Bo 
conséquence,  j'appuie  l'amendement  de  H.  Tar- 
dieu. 

H.  le  Prësident.  M.  Tardieu  demande  une 
augoaenUtion  de  31,200  francs  au  chapitre  V  de 
la  justice;  M.  le  ganle  des  sceaux,  sous-amendant 
cette  proposition,  demande  que  l'augmentation 
BOit  élevée  à  67,S0O  francs. 

H.  ADgaat«  filrand.  J'adhère  tout  à  fait  El 
l'amenilement  de  H.  Tardieu;  mais  l'augmenta- 
tion qu'il  propose  doit  être  rédalle  à  30,000  fr, 
fiuisqu'il  excepte  les  procureurs  généraux  près 
a  cour  de  Parts  et  près  la  cour  de  Reaues.  (Oui  ! 
oui!)  * 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Tardieu 
sera  mis  aux  voix  avec  cette  réduction. 

M.  n^rlhe,  garde  de»  tceaitx  (de  ta  place).  Je 
n'ai  qu'un  mot  à  dire,  car  je  ne  voudrais  pas 
Insister  lon^^temps  sur  un  atoendement  de  cette 
nature.  11  est  certain  que  les  premiers  présidetits 
des  cours  royales  ont  des  correspondances  fort 
étendues,  car  c'est  à  eux  qu'on  adresse  tout  ce 
qui  lient  à  la  discipline.  Il  y  s  aussi  des  sollicita- 
tions et  une  foule  d'autres  lettres  auxquelles  les 
premiers  présidents  doivent  également  répondre. 
{Interruption  à  gauche.)  Il  existe,  par  exemple,  le 

Bremier  président  de   la  cour  royale  de  Riom, 
.  le  baron  Grenier,  qui,  ayant  conservé  l'usage 
de  toutes  ses  fuculles,  a  une  main  si  tremblante. 

3 D'il  ne  saurait  lui-même  écrire  ses  lettres  ;  il  est 
onc obligé  de  se  servir  d'un  secrétaire;  d'autres 
premif  rs  (irésidents  peuvent  éprouver  une  néces- 
sité tout  aussi  impérieuse. 

Il  est  pénible,  Messieurs,  d'avoir  &  s'occuper 
de  détails  de  cette  natare  quand  il  a'agit  d'une  mft- 


gietratnre  aussi  élevée.  L'augmentation  réclamée 
me  parait  juste  et  nécessaire. 

M.  AroDx.  Jedétriare  que  les  premiers  prési- 
dents de  cours  royales,  au  lieu  d'écrire  eux-mê- 
mes leurs  lettres,  ou  de  les  faire  rédiger  par  des 
secrétaires,  les  font  écrire  par  des  commis-gref- 
fiers qui  sont  payés  par  l'Btat.  Les  trois  quarts 
n'ont  pas  de  secrétaires. 

M.  Dupia  a\né.  Je  ne  voudrais  pas  d'autres 
arguments  que  celui  de  M.  Aronx  pour  démon- 
trer la  néc<tssité  d'allouer  aux  premiers  magis- 
trats une  indemnilé  pour  frais  de  secrétariat.  Je 
ne  pourrais  admettre  que  celui  qui  est  chargé  de 
surveiller  les  greffiers  eût  le  droit  de  les  em- 
ployer à  ses  affaires  particulières,  en  les  détour- 
nant du  service  public. .  .C'est  de  la  lésinerîe.  (Ri- 
clamatiom  à  droite.) 

M.  DoplH  a\né  (avec  force).  G'estde  la léainerie  ! 
{Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Lemereler.  Il  est  bien  entendu  que  l'aug- 
mentation s'appliquera  aux  premiers  présidents 
comme  aux  procureurs  généraux  ■ , .  (Non  !  non .') 
J'en  fais  la  proposition. 

H.  Jelilvet.  Les  premiers  présidents  n'ont  pas 
de  secrétaires,  pour  la  plupart. 

M.  Glala-niEoIn.  Ils  en  trouveront  gratuiie- 
miint;  celte  place  est  enviée;  elle  ouvre  la  car- 
rière. .  .(BruiU  divers.  Aux  voix  !  aux  voix  .') 

M.  le  Préaldent.  Je  vais  relire  l'amendemunt 
de  M.  Tardieu. 

a  11  sera  alloué,  à  titre  de  fraisde  secrétariat,  et 
à  chacun  des  procureurs  généraux  près  de  cha- 
que cour  royale,  celui  de  Paria  excepté 

Voix  à  tJroife  ;  Et  l'observation  deM.  Giraudsur 
celui  de  Rennes? 

M.  le  Préaideat.  C'est  anx  membres  de  la 
Chambre,  qui  veulent  le  sons-amender,  à  présen- 
ter nn  Boas-amendement. 

Voix  à  gauche  ;  Il  n'y  a  qu'à  les  rejeter  tous  I 

M.  Tardiea.  J'ai  déclaré  que  j'adhérais  à 
l'observation  de  M.  (iiraud,  et  qu'en  conséquence 
je  réduisais  l'augmentation  à  30,000  francs. 

M.  le  Préaideat.  II  est  entendu  que  le  procu- 
reur général  de  la  cour  royale  de  Rennes  est 
excepté,  comme  celui  de  la  cour  royale  de 
Paris. 

M.  de  Rambuteau  a  souB-amendé  ainsi  l'amen- 
dement  de  M.  Tardieu  -.  •  11  sera  alloué  une 
somme  de  50,000  francs,  pour  frais  de  secrétariat 
aux  premiers  présidents,  procureurs  géuéraax 
des  cours  royales...  «  {Exclamatiom.) 

M.  de  Rambateau.  Je  ferai  observer  &  la 
Chambre  que  jamais  la  Chambre,  dans  ^es  voles, 
ne  délermme  de  traitement  spécial.  Elle  vote  un 
ensemble  de  services,  et  c'est  le  ministre  respon- 
sable qui  détermine  la  part  de  chacun,  (liruiis 
divert.) 

M.  Salverie.  Le  chapitre  a  été  voté  avant-hier, 
il  n'y  a  plus  rien  ii  voter. 

M.  Vayaln  de  Gartempe.  Sans  doute,  les 
procureurs  généraux  sont  tenus  à  des  dépenses 
plus  considérables  que  les  premiers  présiJenta; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  lorsqu  on  fixa  les 
traitements  des  uns  et  des  autres,  on  entendit 
fort  bieu  que  les  procureurs  généraux,  comme 
les  premiers  présidents,  prendraient  les  frais  de 
parquet  et  de  pecrëlariat  sur  leurs  traitements; 
les  premiers  présidents  aussi  sont  tenus  d'avoir 
des  secréiaires... 

A  droite  :  Noa  i  bod  I 
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M.  Yoysin  d«  Oartenipe.  Messieurs,  j*ai  été 
10  ans  premier  président,  ei  j'étais  obligé  a*aynir 
un  secnHaire  :  j'en  fai:^ais  les  frais  sur  mon  trai- 
tement; mais  aujourd'hui  les  traitements  sont 
réduits  à  un  taux  bien  modique,  etje  crois  juste 
d'accorder  ilndemnité  aux  premiers  présidents 
comme  aux  procureurs  généraux. 

M.  Snlverle.  La  question  est  beaucoup  plus 

grave  qu'elle  ne  le  parait.  Vendredi  dernier,  la 
hambre  a  voté  sur  le  chapitre  V.  L'amendement 
de  M.  Tardieu  vous  fait  revenir  sur  ce  vote  ;  la 
Chambre  est  maîtresse  sans  doute  de  donner  un 
exemple  aussi  étonnant;  mais  jamais,  di^puis 
1814,  on  n'est  revenu  sur  les  délibérations,  et  on  a 
eu  raison.  Car  si  vous  revenez,  par  forme  d'amen- 
dement, sur  le  voted*une  somme,  si  peu  concilié- 
rabla  que  vous  la  supposiez,  il  n'y  aura  plus  de 
la  sorte  aucune  de  vos  délibérations  qui  puisse 
demeurer  inattaquable. 

M.  Barihe,  garde  des  sceaux.  Qu'il  me  soit  per- 
mis de  répondre  un  mot.  Après  le  chapitre  en 
discussion,  vient  un  chapitre  relatif  aux  cours 
d'assises,  dans  lequel  on  parle  d'indemnités  à 
allouer  aux  conseillers,  quoique  déjà  un  cha- 
pitre précédent  ait  indiqué  les  traitements  des 
conseillers.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  la 
Chambre  y  insère  l'allocation  d'une  indemnité  si 
indispensable  pour  les  procureurs  généraux. 

M.  Salverte.  Je  demande  quel  rapport  pour- 
rait avoir  l'amendement  avec  le  chapitre  dont 
vient  de  vous  parler  M.  le  garde  des  sceaux  ?  Je 
persiste  donc  à  dire  qu)  si  vous  insérez 
cette  dispo:fition  additionnelle  dans  le  chapitre  V, 
vous  revenez  sur  un  vote  déjà  émis.  Cette  dis- 
position ne  pourrait  trouver  place  ailleurs.  J'en 
vote  le  rejet. 

M.  le  IVésidenl.  Je  dois  faire  une  remarque 
sur  le  devoir  qu'a  votre  président  de  maintenir 
l'ordre  de  vos  délibérations.  Malgré  un  vote  con- 
sommé, la  Chambre  ne  s'est  jamais  interdit  le 
droit  de  voter  sur  des  dispositions  additionnelles 
proposées,  et  cela  est  si  vrai  qu'un  grand 
nombre  d'articles  additionnels  ont  été  déposés, 
et  s'ils  sont  adoptés,  il  en  résultera  une  modifi- 
cation dans  le  chiffre  des  chapitres  déjà  votés. 
Je  cite  cet  exemple  pour  faire  voir  à  la  Chambre 
qu'elle  peut,  sans  revenir  sur  sa  délibération,  vo- 
ter sur  des  dispositions  additionnelles. 

M.  de  ¥atiineHnil,  rapporteur.  La  proposition 
d'ajouter  une  somme  pour  les  frais  de  secrétariat 
des  procureurs  généraux,  faite,  soit  par  M.  de  Uam- 
buteau,soitparM.  Tardieu, au  lieud'étreplacéeau 
chapitre  V,  peut  être  reportéeau  chapitre  VI;  car  il 
Y  a  dans  ce  chapitre  un  article  2,  ainsi  intitulé  : 
Secrétariats  de  parquet  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  chets-lieux  des  cours  d'assises 
autres  que  ceux  où  siù<;ent  les  cours  royales. 
On  pourrait  alors  changer  ainsi  le  titre  de  cet  ar- 
ticle :  «  Secrétariats  de  parquet  des  procureurs 
généraux  et  des  premiers  présidents  de  cours 
royales,  etc.  »  L'analogie  est  évidente,  et  la  dis- 
position que  propose  M.  Tardieu  trouvera  sa 
place  naturelle  dans  ce  chapitre. 

M.  Bavoax.  C'est  un  moyen  détourné.  C'est 
indigne  de  la  Chambre. 

M.  Salverte.  M.  le  président  a  prétendu 
que  nous  pouvions  voter  une  disposition  a<ldi- 
tionnelle  à  des  articles  déjà  votés.  Ce  tuerait  man- 
quer à  tous  les  usa^'es;  je  dis  plus,  ce  serait  man- 
quer à  la  logique.  Quand  un  chapitre  est  voté,  il 
n'y  a  plus  à  y  revenir.  Quant  à  l'observation  de 
M.  le  rapporteur,  le  chapitre  VI  va  être  mis  en 


délibération;  vous  verrez  alors  s'il  est  convena- 
ble d'y  insérer  une  disposition  qui  lui  soit  étran- 
gère. Dans  l'éîat  actuel  de  la  délibération,  je  re- 
jette les  amendements,  parce  que  j'y  vois  un  rap- 
pel d'une  disposition  déjà  votée. 

M.  de  Gréa.  Il  faut  renvoyer  cet  objet  à  l'ar- 
ticle oil  il  est  question  des  secrétariats  des  cours 
royales  de  Paris  et  de  Rennes. 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  a  proposé 
d'ajourner  ladé  ibération  de  l'amendement  au  cha- 
pitre VI.  Cependant,  je  dois  le  répéter  à  la  Cham- 
bre, dans  les  matières  qui  tiennent  à  l'ordre  des 
délibérations  de  la  Chambre,  il  m'est  impossible 
de  ne  pas  me  former  une  opinion  ;  je  crois  donc 
que  ce  ne  serait  pas  revenir  sur  une  décision 
prise  que  de  délibérer,  à  l'occasion  du  chapi- 
tre V,  la  disposition  présentée.  Au  surplus,  c'est 
à  la  Chambre  à  décider. 

Je  relis  la  disposition  présentée  par  M.  de 
Rambuteau  :  o  11  sera  alloué  50,000  francs  pour 
les  frais  de  secrétariats  des  premiers  présidents 
et  des  procureurs  généraux.  » 

M.  Ileauséjonr.  Je  demandela  question  préa- 
lable, attendu  que  ce  qui  est  relatif  à  un  cha- 
pitre ne  peut  pas  être  a|)pliqué  à  un  autre. 

(La  question  préalable  est  mise  aux  voix  et  re- 
jet* e  à  une  faible  majorité.) 

M.  Lia^uette  de  Alornay.  Je   proposerai  un 
sous-amendement,    consistant  à    n'accorder  la 
somme  de  1,300  francs  de  frais  de  bureau  et  de 
secrétariat  qu'aux    5  cours    de  Pau,    Bastia, 
Colmar,  Agen  et  Riom. 

M.  le  Président.  Votre  amendement  est 
moins  large  que  celui  de  M.  de  Rambuteau  :  je 
mets  ce  dernier  aux  voix. 

(L'amendement  de  M.  de  Rambuteau  est  re- 
jeté.) 

Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  Tardieu, 
n^duit  à  30,000  francs,  en  n'exceptant  que  les 
cours  de  Rennes  et  de  Paris. 

M.  Liajs^aette  de  Alornay.  Mais  alors  on  ne 
pourra  plus  discuter  mon  amendement,  si  celui 
de  M.  Tardieu  est  adopté  ! 

M.  le  Président.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  do 
vous  dire  qu'il  était  moins  large.  La  Chambre  se 
rappelle  qu'il  est  dans  ses  usages  de  mettre  aux 
voix,  la  première,  la  proposition  qui  est  la  plus 
large,  la  somme  la  plus  forte.  Ainsi,  c'est  l'a- 
mendement de  M.  Tardieu  qui  doit  d'abord  être 
mis  aux  voix. 

(L'amendement  est  adopté,  et  le  chiffre  du 
chapitre  V  se  trouve  porté  a  4,039,220  francs.) 

Chapitre  VI.  Cours  rf'assm',s  223,200  francs. 

Sur  ce  chapitre,  iM.  Laurence  propose  l'amen- 
dement suivant  : 

«  Retrancher  la  somme  de  185,800  francs  al- 
louée pour  supplément  de  traitement  aux  con- 
seillers délé^'ués  pour  présider  les  cours  d'as- 
sises autres  que  celles  chefs-lieux  des  cours 
royales,  et  y  substituer  la  disposition  suivante  : 

«  Les  conseillers  des  cours  royales  délégués 
pour  présider  les  cours  d'assises  rec.evront  l'in- 
demnité réglée  par  l'article  88  du  décret  du 
10  juin  1811.  « 

M.  Liaurenoe.  Messieurs,  dans  l'amendement 

Sue  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  la  réduction 
e  186,800  francs  n'a  pas  été  mon  principal  mo- 
tif, bien  que  cette  économie  ne  soit  pas  à  dé- 
daigner ;  c'est  une  garantie  de  plus  pour  l'indé- 
pendance du  magistrat  qui  domine  toute  la 
question.  Vous  le  savez,  Messieurs,  les  présidents 
des  cours  d'assises  sont  choisis  parmi  les  con- 
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seillers  de  la  cour  royale  ;  vous  savez  aussi  qu'ils 
ne  sont  pas  appelés  à  ces  fonctionâ  à  tour  de  rôle 
et  par  roulement,  mais  par  le  choix  du  ministre 
delà  justice,  quand  il  use  du  droit  qui  lui  est 
accordé  par  le  règlement,  et  par  le  premier  pré- 
sident de  la  cour  du  ressort,  quand  le  garde  des 
sceaux  n'a  pas  jugé  à  propos  a*user  de  ce  droit. 

L'usage  qu'on  a  fait  jusqu'à  la  Révolution  de 
1830,  du  droit  de  choisir  les  présidents  des  as- 
sises,  n*e8t  pas  de  nature  à  engager  à  le  main- 
tenir. Jusqu'en  1830,  un  esprit  purement  politi- 
que y  présida  ;  le  ministère  ne  choisit  que  des 
présidents  qui  lui  étaient  agréables.  Les  magis- 
trats les  plus  ca()ables  étaient  laissés  de  côté  quand 
on  ne  les  croyait  pas  dans  des  dispositions  favo- 
rables, alors  que  constamment  ces  fonctions  au- 
raient dû  n'être  confiées  qu'au  véritable  mérite. 
De  là,  et  dans  des  circonstances  que  la  publi- 
cité a  révélées,  delà  des  scandales,  je  puis  leur 
donner  ce  nom,  qui  se  passèrent  dans  les  cours 
judiciaires.  Lorsque  les  causes  criminelles  étaient 
connues  à  l'avance,  on  nommait  un  président 
dont  la  partialité,  dans  le  cours  des  ciébats,  se 
révélait  d'une  manière  révoltante.  Ensuite,  et 
pour  les  magistrats  eux-mêmes,  outre  la  cléfa- 
veur  qui  s'attachait  à  cette  espèce  de  proscrip- 
tion momentanée,  il  y  avait  réellement  privation 
d'avantages^  puisque,  dans  la  plupart  oes  cours, 
l'augmentation  d'un  quart  du  traitement  d'acti- 
vité était  attachée  aux  honneurs  de  la  prési- 
dence. Et  lorsqu'il  arrivait  que  le  garde  des 
sceaux  n'usait  pas  de  son  droit,  le  choix  que  fai- 
sait, dans  le  sein  de  la  cour,  le  premier  président, 
s'il  n'était  pas  inspiré  par  le  même  esprit  que  le 
choix  ministériel  ;  ce  cnoix,  dis-je,  tombait  assez 
communément  sur  des  amis,  sur  des  parents,  et 
se  répétait  deux  ou  trois  fois  dans  une  année 
sur  la  même  tête.  Aussi,  les  ministres,  les  pre- 
miers présidents,  pourraient  arbitrairement  aug- 
menter de  moitié,  quelquefois  des  trois  quarts, 
le  traitement  du  magistrat  favorisé. 

11  ne  faut  pas  que  cet  abus  continue;  car  Tin- 
dépendance  de  la  magistrature  y  est  intéressée  ; 
et  puisqu'on  a,  à  cette  tribune  et  au  dehors,  sou- 
tenu la  doctrine  qui*,  la  considération  ne  pouvait 
être  séparée  de  l'argent,  que  la  considération 
était  peu  de  chose  pour  un  magistrat  lorsqu'on 
suppose  qu'il  peut  suffire  à  ses  besoins  factices 
ou  réels  avec  le  simple  tribut  de  l'opinion  pu- 
blique, il  est  important  d'examiner  si  cette  con- 
sidération peut  effectivement  être  séparée  de 
l'argent,  si  elle  peut  exister  sans  l'argent.  Pour 
moi,  je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  la  consi- 
dération, pour  les  magistrats,  pour  celui  surtout 
qui  est  temporairement  appelé  à  l'honneur  de 
présider  une  cour  criminelle,  n'est  nullement 
attachée  aux  émoluments  qui  accompagnent  ce 
titre.  Dans  le  rapport  de  l'honorable  M.  de  Vaii- 
mesiiil,  on  lit  ce  qui  suit  : 

«  Indépendamment  de  cette  réflexion,  il  en 
est  une  autre  qui  a  frappé  la  commission  plus 
fortement  encore;  l'indemnité  accordée  aux  pré- 
sidents des  cours  d'assises  doit  être  suffisante 
pour  les  couvrir  des  dépenses  nécessitées  par 
leur  voyage  et  ieur  séjour  :  elle  ne  doit  pas  dé- 
passer cette  mesure. 

«(  Il  ne  faut  pas  que  les  magistrats  puissent 
être  soupçonnés  d'avoir  recherché  une  mission 
à  la  fois  honorable  et  pénible,  pour  y  trouver  un 
avantage  pécuniaire.  Il  est  inutile  d'ajouter  qu'il 
ne  saurait  être  question  d'allouer  à  un  président 
de  cour  d'assises  des  frais  de  représentation.  Il 
remplit  des  devoirs  sacrés,  mais  graves  et  dou- 
loureux. Si  le  magistrat  reste  impassible,  l'homme 


éprouve  de  vives  émotions  ;  et  ce  n'est  pas  au 
milieu  de  ces  émotions  qu'il  pourrait  songer  à 
des  réunions  de  la  nature  de  celle  que  suppose- 
raient des  frais  de  représentation.  » 

Je  n'ajoute  rien  à  ces  nobles  pensées  noble- 
ment exprimées.  Ne  croyez  pas  que  les  magis- 
trats ordinaires  appelés  à  composer  les  cours 
d'assises  soient  oubliés  dans  le  système  général 
des  règlements  qui  attribuent  des  indemnités 
quelconques  à  ceux  qui  concourent  à  l'adminis- 
tration de  la  justice;  mais  les  présidents  d'as- 
sises demeurent  tout  à  fait  en  dehors. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  quelques  dis- 
positions du  décret  du  30  janvier  1811  : 

«  Art.  19...  Les  conseillers  des  cours  impériales 
et  les  conseillers-auditeurs  qui  seront  délégués 
pour  compléter  le  nombre  des  juges  d'unei,cour 
d'assises  ou  spéciale  recevront,  pour  tous  frais 
de  voyage  et  ae  séjour  dans  les  lieux  où  se  tien- 
dront leurs  assises  ou  la  cour  spéciale,  une  in- 
demnité de  15  francs  par  jour,  qui  leur  sera 
payée  comme  frais  généraux  de  justice,  sur 
exécutoire  décerné  par  le  premier  président  de 
la  cour  impériale  et  sur  le  réquisitoire  de  notre 
procureur  général. 

«  Art.  21.  Les  conseillers  délégués,  dans  le  cas 
de  l'article  19,  qui,  après  avoir  terminé  les  affaires 
d'un  département,  seront  délégués  durant  le 
même  trimestre,  dans  un  autre  département, 
pour  y  présider  la  cour  d'assises  ou  la  cour  spé- 
ciale, recevront,  à  raison  de  cette  nouvelle  dé- 
légation, 10  francs  par  poste  pour  frais  de 
voyage.  » 

Voilà  la  législation  que  je  propose  d'ap- 
pliquer aux  présidents  des  cours  d'assises.  En 
d'autres  termes,  je  demande  que  les  présidents 
soient  assimilés  aux  conseillers  leurs  cullèçues. 
puisque  la  commission  reconnaît  rimpossibilite 
de  leur  allouer  des  frais  de  représentation.  Elle  a 
compris,  en  effet,  qu'il  pouvait  arriver  que  le 
président  d'une  cour  criminelle  donnât  une  fête 
le  jour  même  où  il  aurait  prononcé  un  arrêt  de 
mort.  (Murmttres,) 

Je  propose  donc  d'assimiler  le  président  d'une 
cour  d'assises  aux  autres  conseillers  de  la  môme 
cour  qui  seraient  appelés  à  l'assister  dans  les 
cas  assez  rares  où  la  cour  royale  penserait  que 
la  cour  d'assises  doit  en  entier  être  composée  de 
conseillers.  11  n'y  a,  en  effet,  aucune  différence 
entre  le  président  et  les  conseillers  assis  à  ses 
côtés  :  il  est  le  premier  entre  ses  é^aux  ;  il  n'a 
droit,  comme  eux,  qu'à  une  indemnité  calculée 
suivant  la  durée  du  service  auquel  il  est  appelé. 
11  recevra  ainsi  15  francs  par  jour,  outre  le  trai- 
tement d'activité,  ce  qui  élèverait  les  allocations 
totales  à  29  francs  dans  les  cours  où  les  traite- 
ments sont  les  plus  bas,  et  jusqu'à  35  francs 
dans  celles  où  ils  sont  les  plus  forts. 

Voici  maintenant,  Messieurs,  quels  seront  les 
résultats  sous  les  rapports  de  l'économie.  La 
totalité  du  crédit  demandé  au  budget  pour  ce 
service  est  île  223,800  francs;  la  commission 
propose,  par  amendement,  d'en  ntrancher 
(j.S,800  francs.  Ainsi  l'alloration  serait  délinitive- 
nicnt  réduite  à  150,000  francs.  La  commission. 
Messieurs,  par  les  mêmes  principes  que  je  viens 
d'exposer,  est  bien  convaincue  qu'il  ne  faut  pas 
faire  dti  la  présidence  des  cours  d'assises  iin  objet 
d'ambition  ou  une  cause  d'abus;  et  qu'elle  ne 
doit  pas  être  pollicitée  comme  une  faveur,  ainsi 
qu'elle  l'a  été  trop  souvent,  parce  qu'un  béné- 
fice réel  y  était  attaché;  la  commission,  re- 
connaissant en  outre  qu'il  ne  faut  pas  accorder 
des  ftuis  de  représentation  qui  seraient  tout  à  fait  in- 


(Chambre  dei  Députés.]        RÈGNE  DE  LOUlS-PHiUPPE.         [13  février  1832.| 


SOS 


conyenants,  a  cepeDdant  pensé  qu'il  fallait  accor- 
der, aux  présidents  des  cours  d'assises,  une  in- 
demnité dqnt  le  terme  moyen  sérail  de  500  francs, 
elle  n*a  pas  été  assez  loin.  Il  me  sera  facile  de 
démontrer  que  Findemnité  doit  être  moindre. 

La  moyenne  durée  des  sessions,  pour  la  totalité 
de  la  France»  ne  s'élève  pas  à  plus  de  10  jours; 
il  y  en  a  beaucoup  qui  sont  d'une  moindre  durée; 
eh  bien!  je  la  suppose  de  15  jours,  à  cause  du 
temps  nécessaire  pour  arriver  du  chef-lieu  d'une 
cour  royale  au  lieu  où  la  cour  doit  siéger,  et 

?our  en  revenir...  S'il  y  a  par  an  4  sessions  do 
5  jours  chacune,  en  tout  GO  jours  par  départe- 
ment, accordez  à  ce  magistrat  15  francs  par  jour, 
conformément  au  décret  de  1811,  la  dépense, 
pour  chaque  département,  ne  s'élèvera  qu'à 
900  francs,  tandis  que  dans  le  ressort  de  la  cour 
la  moins  rétribuée  elle  s'élève  à  2,500  francs,  sans 
compter  les  assises  extraordinaires.  Et  comme 
il  n'existe  que  59  cours  d'assises  dans  lesquelles 
le  président  a  droit  à  une  indemnité,  les  autres 
cours  d'assises  se  réunissant  au  chei-lieu  do  la 
cour  royale,  il  en  résulte  que  la  dépense  totale 
sera  de  53,100  francs  au  lieu  de  186,800  francs 
portés  au  budget.  Il  en  résultera  donc  une  éco- 
nomie de  10 1,200 francs  qui,  jointe  à  celle  propo- 
sée par  la  commission ,  produira  une  économie  de 
170,700  francs.  La  considération  de  l'économie 
se  réunit  donc  à  celles  que  la  commission  a 
adoptées  et  que  j'ai  moi-môme  reproduites.  Les 
unes  et  les  autres  suffiront,  je  1  espère,  pour 
déterminer  la  Chambre  à  accueillir  cet  amende- 
ment, qui  concilie  les  besoins  du  Trésor  avec  la 
dignité  et  l'indépendance  de  la  magistrature, 
qu'il  est  temps  enfin  d'assurer. 

M.  Amllhaa.  L'amendement  proposé  par 
M.  Laurence  doit  être  repoussé  tout  à  la  fois  sous 
le  rapport  de  la  convenance  et  sous  le  rapport 
des  calculs  d'économie.  M.  Laurence  a  établi  ses 
calculs  sur  le  traitement  d(^s  présidents  des  cours 
d'assises  d'après  la  loi  primitive;  mais  dans  ces 
calculs,  il  n^  pas  compris  les  frais  de  poste  qui 
étaient  alloués  par  cette  loi.  Cette  loi  avait  senti 
la  nécessité  d'allouer  ces  frais  de  poste  afin  que 
le  mauistrat  qui  allait  présider  les  assises  ne  se 
trouvât  pas  confondu  avec  les  témoins  qu'il  allait 
entendre,  et  peut-être  aussi  avec  l'exécuteur  des 
hautes-œuvres  gui  pourrait  se  rendre  au  siège 
de  la  cour  d'assises  pour  y  exercer  ses  fonctions. 
(tiruits  divers,) 

Sous  ce  rapport,  c'est  une  indemnité  que  la  loi 
a  cru  devoir  accorder  en  sus  des  frais  de  séjour, 
et  en  cela  la  loi  était  juste. 

Mais  d'un  autre  côté,  Napoléon  qui  voulait  im- 
primer le  cachet  de  sa  grandeur  à  tout  ce  qui 
dépendait  de  luL  n'a  pas  voulu  qu'un  magistrat 
fût  obligé  de  réclamer  le  tarif  de  ses  frais  de 
poste  et  de  séjour,  comme  un  officier  ministériel 
demande  le  tarif  de  ses  exploits;  alors  il  fit  une 
espèce  d'abonnement  pour  comprendre  tout  à  la 
fois  et  les  frais  de  poste  et  les  frais  de  ?êjonr. 
La  commission  vous  a  dit  que  l'indemnité  ac- 
tuellement accordée  s'élevait,  ternie  moyen,  à 
900  francs;  elle  a  cru  devoir  diminuer  cette 
somme,  afin  qu'on  ne  pût  soujiçonner  un  magis- 
trat de  cupidité.  Elle  a  p^nsé  qu'une  indemnité 
moindre  devait  être  allouée,   mais  cependant 

au'elle  ne  devait  pas  Tétre  d'une  manière  indigne 
es  magistrats;  mais  elle  n'a  pas  voulu  que  ce 
magistrat  fût  obligé  de  disputer  d(*s  frais  de  poste 
ou  de  séjour;  ce  qui  ne  serait  nullement  conve- 
nable. 
J'adopte,  pour  un  moment,  le  calcul  de  H.  Lau- 


rence; et  je  lui  prouverai  qu'en  allouant  la 
somme  de  500  francs,  terme  moyen,  nous  lais- 
serons certains  présidents  au-dessous  des  dé- 
penses qu'ils  seront  dans  le  cas  de  faire,  tandis 
que  pour  d'autres,  cette  somme  sera  à  peu  prés 
ce  qu'ils  dépenseront.  Il  vous  a  dit  que  la  session 
des  cours  d'assises  ne  durait  que  15  jours;  mais 
dans  quelques  départements,  il  y  a  souvent  une 
session  extraordinaire,  et  alors  il  y  a  des  frais 
extraordinaires  à  payer.  Ce  n'est  pas  tout,  Mes- 
sieurs, il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  supposer  qu'un 
magistrat,  pour  obtenir  une  plus  forte  indem- 
nité, aura  fait  durer  la  session  quelques  jours 
de  plus.  {Exclamations  diverses,)  il  ne  faut  pas 
qu'un  magistrat  puisse  être  accusé,  le  dirai  puis, 
il  ne  faut  pas  qu  il  soit  soupçonné.  Je  crois  qu'il 
y  a  Quelque  chose  de  plus  digne  et  de  plus  con- 
venable en  allouant  la  somme  telle  qu'elle  avait 
été  votée,  qu'en  obligeant  les  magistrats  de  re» 
cevoir  un  tarif  qui  pourrait  nuire  à  leur  consi- 
dération. 

Les  conseillers  de  cours  d'assises  qui,  on  l'a 
très  bien  dit.  supportent  le  poids  du  jour,  ontune 
tâche  pénible  à  remplir;  ils  ont,  plus  que  les 
autres,  besoin  de  considération,  et  votre  amende- 
ment tendrait  à  la  leur  ravir.  {Très  bien!) 

M.  AafB^nste-Oiraud.  En  venant  appuyer  le 
cliitTre  de  la  réduction  proposée  sur  ce  chapitre 
par  votre  commission,  je  prendrai  la  liberté  de 
présenter  à  la  Chambre  quelques  observations 
sur  lesquelles  j'appellerai  l'attention  de  M.  le 
garde  des  sceaux. 

Dans  mes  relations  intimes  et  journalières 
avec  plusieurs  membres  de  l'ordre  judiciaire^  j'ai 
souvent  entendu  élever  des  réclamations  justes 
et  fondées  sur  les  abus  qui  existent  relativement 
à  la  manière  dont  sont  réparties  les  présidences 
d'assises,  et  sur  les  indemnités  qui  y  sont  atta- 
chées. J'ai,  dès  lors,  pris  l'engagement  avec  moi- 
même  de  la  signaler  dans  l'occasion  à  la  sagesse 
de  la  Chambre. 

Vous  avez  déj&  lu  avec  attention,  sans  doute, 
les  réflexions  sages  et  judicieuses  présentées  à 
ce  sujet,  par  notre  honorable  collègue,  M.  de  Vati- 
mesnil,  en  sa  qualité  de  rapporteur  du  budget 
de  la  justice.  A  ces  réflexions,  j'en  ajouterai  de 
nouvelles. 

Je  parlerai  d'abord  de  la  subvention  accordée 
à.  MM.  les  conseillers  chargés  de  présider  les  as- 
sises dans  les  départements  autres  que  celui  du 
siège  de  la  cour.  Indépendamment  de  ce  que 
cette  subvention  est  selon  moi  exagérée,  il  me 
semble  que  Ton  a  adopté  un  mode  inexact  pour 
sa  distribution.  Ainsi  que  l'a  dit  l'honorable  rap- 
porteur, il  est  accordé  à  chaque  conseiller 
nommé  président  d'as^iise8  dans  un  département 
autre  que  celui  où  siège  la  cour,  le  quart  de 
son  traitement  annuel.  Cette  disposition  ne  re- 
çoit d'exception  que  dans  la  cour  royale  de 
Paris,  où  cette  subvention  n'est  que  le  8«  du  trai- 
tement, qui  aussi  est  de  8,000  francs  à  Paris, 
tandis  que,  terme  moyen,  en  province,  le  trai- 
tement des  couî^eillers  n'est  que  de  3,000  franco. 

Hlst-il  bien  juste  d'abord  que  le  président 
d'a-sises,  dont  les  moments  ne  sont  extraordl- 
nairement  occupés  que  pendant  4  ou  5  jours, 
reçoive  la  môme  indemnité  que  celui  qui  préside 
une  session  chargée  d'affaires  quelquefois  pour 
plus  d'un  mois?  Ei«t-il  juste  encore  que  celui 
qui  n'a  que  15  à  20  lieues  à  parcourir  pour  se 
rendre  à  sa  destination  touche  la  même  Indem- 
nité que  celui  qui  se  transporte  à  30  ou  40  lieues 
du  point  de  sa  résidence  ordinaire? 
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Pour  arriver  à  répartir  d'une  manière  équi- 
table la  subvention  accordée  aux  présidents 
d'assises,  il  serait  bien  de  proportionner  Tin- 
demnité  en  raison  de  la  distance  à  parcourir, 
comme  cela  se  pratique  pour  d'autres  fonction- 
naires de  Tordre  civil  sujets  à  de  fréquents 
voyages,  et  d'accorder  de  plus  une  somme  fixe 
pour  chacun  des  jours  penaant  lesquels  le  con- 
seiller sera  absent  de  la  cour  à  laquelle  il  ap- 
partient. 

Je  ne  m'occupe  pas  de  savoir  si  le  mode  que 
je  propose  amènerait  une  réduction  dans  la  dé- 
pense (ce  que  je  présume),  mais  la  pensée  qui 
me  domine  est  de  mettre  Tordre  judiciaire  à 
l'abri  du  soupçon  que  ces  fondions,  tout  à  la 
fois  si  graves  et  si  importantes,  puissent  en- 
traîner après  elles  quelque  empreinte  de  spécu- 
lation pécuniaire.  (Très  bien!)  La  force  de  la 
magistrature  est  toute  morale,  la  considération 
en  est  la  base;  on  doit  donc  éviter  avec  soin 
tout  ce  qui  pourrait,  même  indirectement,  lui 
porter  atteinte. 

J'ajouterai  à  ce  sujet  qu'un  décret  impérial,  je 
crois,  exigeait  que  des  honneurs  extérieurs 
lussent  rendus  au  conseiller  qui  arrivait  pour 
présider  les  assises.  On  comprenait  alors  qu'il 
était  nécessaire  de  relever,  par  un  appareil  de 
représentation,  les  fonctions  de  celui  qui  est 
chargé  par  la  loi  de  prononcer  sur  la  vie,-  la 
liberté  et  Thonneur  des  citoyens.  Dans  un  pays 
voisin,  où  nous  allons  si  souvent  puiser  des 
exemples,  le  citoyen  chargé  des  fonctions  ana- 
logues à  celles  de  nos  présidents  d'asi^ises  est 
accueilli,  à  son  arrivée,  par  des  témoignages 
non  équivoques  de  respect  et  de  considération. 

Je  dirai  que  chez  nous,  au  contraire,  les  con- 
venances et  la  sagesse  du  décret  impérial  dont 
je  parlais  tout  à  l'heure  sont,  dans  plus  d'un  en- 
droit, restés  en  oubli  et  tombés  en  désuétude.  Je 
pourrais  citer  plus  d'un  département  où  Ton 
Ignore  quand  et  comment  arrive  le  conseiller 
chargé  de  cette  haute  mission.  Il  n'y  a  pas  long- 
temps môme  que  j'ai  lu  ou  que  j'ai  entendu  dire 
que  le  corps  de  la  gendarmerie,  qui,  par  un  reste 
d'habitude,  dans  un  département,  s'était  rendu 
au-devant  du  magistrat  qui  venait  présider  les 
assises,  fut  tout  étonné  de  voir  celui-ci  descendre 
de  l'impériale  d'une  diligence. 

Je  ne  sais  si  vous  comprenez  tous  comme  moi. 
Messieurs,  ces  fonctions  ;  pour  moi,  j'avoue  que 
je  les  considère  comme  des  plus  importantes 
dans  Tétat  actuel  de  notre  civilisation.  Aussi  le 
caractère  et  la  conduite  de  celui  qui  est  chargé 
de  les  remplir  doivent  être  graves  et  à  la  hau- 
teur d'une  telle  mission. 

Je  voudrais  donc  que  les  présidents  d'assises 
ne  pussent  voyager  par  les  voitures  publiques 
indépendamment  des  motifs  de  diiznité,  une 
foule  d'inconvénients  peuvent  en  résulter  :  ils 
peuvent  se  trouver  en  contact  avec  des  témoins 
ou  des  jurés.  D'ailleurs,  les  subventions  accor- 
dées le  sont  en  partie  pour  que  lepré.sident  d'as- 
sises voyage  isolément  et  d'une  manière  conve- 
nable. Ainsi,  je  ne  crains  pas  de  me  tromper  en 
disant  que  sur  ce  point  les  règlements  sont 
tombés  en  désuétude  complète.  Il  est  nécessaire, 
pour  Thonneur  de  la  magistrature,  de  les  re- 
mettre en  vigueur  et  d'en  exiger  la  stricte  exécu- 
tion pour  l'avenir. 

Je  parlerai  maintenant  de  la  manière  dont  se 
distribuent  les  présidences  d'assises.  Sur  20  ou 
30  conseillers,  4  ou  5  à  peine  remplissent  chaque 
année  ces  fonctions,  que  Ton  sollicite,  il  faut  le 
dire,  non  comme  un  honneur,  mais  comme  un 


moyen  d'ajouter  à  son  traitement  fixe  une  espèce 
de  casucl  avantageux.  En  effet,  celui  qui  préside 
4  assises  par  an  en  dehors  du  département  siège 
de  la  cour  (et  j'en  pourrais  citer  plusieurs  dans 
ce  cas),  double  naturellement  son  traitement; 
car  je  n'évalue  pas  la  dépense  faite,  d'après  la 
manière  dont  on  voyage,  à  plus  de  100  francs 
par  chaque  assise. 

J'abandonne  ces  faits  à  la  sagesse  de  vos  ré^ 
flexions.  Vous  penserez,  sans  doute,  comme  moi 
qu'il  est  nécessaire  de  remédier  à  un  mal  véri- 
table; car  je  ne  peux  regarder  que  comme  un 
mal  tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  au  caractère 
élevé  du  magistrat.  Les  moyens  d'y  parvenir,  je 
les  ai  signales  tout  à  l'heure. 

Je  trouve  un  grand  inconvénient  également  à 
n'accorder  qu'à  4  ou  5  conseillers  sur  tonte  une 
compagnie  les  fonctions  de  présidents  d'assises. 
Que  ce  soit  un  honneur  ou  un  devoir  pénible  à 
remplir,  il  doit  être  partagé  et  supporté  par  le 
plus  grand  nombre.  Mais,  me  dira-t-on,  tous  ne 
sont  pas  aptes  à  présider  les  assises.  Tel  magis- 
trat est  un  excellent  juge  en  matières  civiles, 
qui  n'est  pas  propre  à  diriger  des  débats  cri- 
minels. 

C'est  à  l'œuvre  que  l'on  connaît  les  hommes. 
Comment  voulez- vous  juger  de  la  capacité  de 
celui  qu'on  n'a  jamais  employé  ?  11  faut  le  dire, 
les  présidences  d'assises  ne  sont  données  qu'à 
ceux  qui  les  sollicitent,  et  je  pourrais  citer  plus 
d'une  notabilité  mise  à  l'écart,  parce  qu'elle  garde 
une  modeste  réserve,  et  qui,  désignée  par  u.  le 
garde  des  sceaux,  prouverait  qu'en  matière  crimi- 
nelle comme  en  matière  civile,  elle  est  à  la  hauteur 
des  fonctions.  La  connaissance  des  lois,  pour  un 
président  d'assises,  n'est  pas  la  seule  quil  faille 
posséder  sans  doute.  11  faut,  en  outre,  je  le  sais, 
une  étude  profonde  du  cœur  humain,  de  la  di- 
gnité dans  la  représentation  et  une  élocution 
facile.  Mais  ces  choses  ne  s'acquièrent  que  par 
l'habitude  et  Texpérience. 

Vous  trouverez  peut-être  extraordinaire,  Mes- 
sieurs, qu'un  de  vos  collègues,  dont  les  études 
ont  toujours  été  étrangères  à  celles  de  la  maj^is- 
trature,  vienne  vous  entretenir  d'objets  qui  se 
rattachent  à  Tordre  judiciaire.  Mais  j'ai  pensé 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'être  initié  à  la  con- 
naissance des  lois  pour  examiner  et  étudier 
l'état  moral  de  la  société  et  ses  besoins.  Sous  le 
régime  actuel,  pour  donner  de  la  force  à  notre 

gouvernement,  nous  devons  bien  préciser  les 
evoirs  et  les  obligations  de  chacune  des  bran- 
ches de  l'administration.  Notre  système  judiciaire 
fait  à  juste  titre  Tadmiration  de  tous  les  peuples 
civilisés.  Nous  devons  donc  sans  cesse  nous  atta- 
cher à  préserver  le  personnel  de  la  magistrature 
du  contact  avec  ces  petites  passions  qui  dénatu- 
reraient la  gravité  de  son  caractère.  Ce  sont  ces 
motifs  qui  m'ont  engagé  à  vous  présenter  ces 
observations,  sur  lesquelles  je  me  permets 
d'appeler  toute  l'attention  de  11.  le  garde  des 
sceaux. 

Je  ne  puis  qu'appuyer,  quant  à  présent,  la  ré- 
duction proposée  sur  cet  article  par  votre  com- 
mission. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  Tamende- 
ment  de  M.  Laurence. 

(L'amendement  de  M.  Laurence  est  rejeté  à  une 
grande  majorité.) 

M.  Delpoii  propose  sur  le  chapitre  une  réduction 
de  102,800  francs. 

M.  Delpen.  Je  réunis  mon  amendement  à 
celui  de  la  commission. 
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H.  le  Préaident.  11  ne  reste  plus  que  l'amen- 
dement  de  la  commissioD,  qui  propose  Bur  ce 
chapitre  une  réduction  de  6S,U00  fraacj. 

(Celte  réductiOD  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

(Le  chapitreainsi  réduit i!Bt,égalemeQt  adupté). 

H.  le  Préaldenl.  U.  Auguis  a  proposé  ici 
no  cbapiire  Douveati.  Sod  ameQdemeDt  est  ainsi 

GOD^  : 

•  L'admloistratioa  de  la  justice,  dans  les  colo- 
nies, est  rendueangardedes  sceaux.  *(Uoui«menf« 

divers.) 

M.  AuguU.  Messieurs, que  diriez-vjus  d'un  mi- 
Dtstre  de  la  justice  qui  nummerait  des  amiraux, 
contre-amiraux  et  capitaines  de  frégate,  etc.  ? 
Sans  doute  voua  seriez  disposés  k,.,{lttierrupUoii. 
BruiU  divers.) 

Voix  nombreuses  :  Ce  D'est  pas  ici  qoo  doit  s'ap- 
pliquer cet  amendement. 

H.  le  Prékldenl.  Lorsqu'on  présente  un 
ameodemeut  qui  nu  se  rattacne  ii  aucun  minis- 
tère eu  particulier,  cet  ameudemeut  doit  être 
renvoyé  à  la  fin  du  budget  qui  contient  les  dispo- 
ailions  relatives  à  l'ensemble  du  budget.  Mais 
quant  aux  ameodemeats  relatifs  à  un  ministère 
en  particulier,  ii  est  nécessaire  de  les  préeenler 
à  la  délibération  de  la  Chambre  Lors  delà  discus- 
sion de  ce  ministère.  Celui  de  U.  Auguis  s'appli- 
quant  au  ministère  du  la  justice  doit,  en  cou- 
Mqueuce,  être  soumis  maintenant  à  la  Cham- 
bre. , . 


M.  AngnU.  Si  j'avais  attendu  la  discussion 
du  ministère  de  la  marine  pour  présenter  mon 
amendement,  on  n'aurait  pas  manqué  de  dire 


Je  voua  le  présente  en  ce  moment,  c'est-à-dire 
entre  l'article  6  et  l'article  7  du  budget  tel  qu'il 
nous  a  été  présenté,  tel  qu'il  est  en  discussion. 
(Bruit.  Inlerraplion.) 

Je  disais  donc  que  si  un  ministre  de  la  justice 
nommait  des  contre-amiraux,  des  capitaines  de 
vaisseau  et  des  capitaines  du  rréjzale,  vous  seriez 
disposés  à  vous  en  moquer.  Eh  bienï  quand  un 
ministre  de  la  marine  nomme  des  procureurs 
Kéiiéraux,  des  présidents,  des  conseillers  et  des 
juges,  cela  me  semble  un  contre-sens  furmt^I, 
surtout  alors  que  l'on  n'exige  pas  des  sujets  qui 
sont  pourvus  de  ces  empluis  les  obligations  qui 
Bontimposéesaux  autres  magistrats  dans  te  resti; 
de  la  France.  11  est  arrivé  que  des  hommes  qui 
n'avaient  jamais  étudié  le  d:oit  ont  Éiê  pourvus 
de  ces  emplois,  et  même  des  plus  importants 
dans  les  Culonies.  C'est  peut-être  ici  le  liou  de 
rappeler  qu'après  la  conquête  d'Aller,  lorsqu'il 
s'agit  d'organiser  une  magistrature  provisoire, 
on  comptait  parmi  les  magistrats  un  nomme  qui 
n'avait  pas  d  autre  titre  que  celui  d'avoir  vendu 
des  contre-marques  k  Ta  purte  d'un  théfitru. 
D'antres  ont  été  nommés  magistrats  aux  Antilles 

aui  avaient  été  commis-vojageuri  aufiaravant; 
'autres  enfin,  après  avuir  fait  la  truite  sur  la 
cdte  de  Cuinée  pour  le  comptu  de  quelques  né- 
gociants, pour  éviter  les  poursuites  qui  pou- 
vaient être  exercées  contre  eux,  se  sont  retirés 
dans  d'autres  colonies  et  sont  devenus  magis- 
trats &  Cayenne. 

Il  est  temps  de  mettre  uu  terme  à  ces  abus.  Il 
faut  que  les  magistrats  ne  soient  plus  nommés 
que  sur  la  présentation  du  garde  des  sceaux, 
qui  s'assurera  à  l'avance  que  les  candidats  ont 


rempli  toutes  les  obligations  qui  sont  imposées 
aux  autres  magistrats  pour  être  pourvus  de  leur 
oriice.  C'est  là  le  motif  qui  m'a  engagé  à  pré- 
senter mon  amendement  i  car  personne  n'ignore 
que,  dans  ce  moment,  îles  poursuites  sont  exer- 
cées contre  un  mugistrat,  procureur  général 
d'une  de  nos  colonies,  et  chez  qui  des  marcban- 
dises  prohibées  ont  été  saisies.  {Mouvem£nts  di- 
vers.) L'instruction  se  poursuit  en  ce  moment  & 
la  requête  de  l'administration  des  douanes.  Il 
est  temps  que  de  pareils  abus  aient  un  terme,  et 
sans  doute  ils  ne  se  reproduiront  pas  lorsque 
U.  le  garde  desscfaus  sera  chargé  de  la  présen- 
tation des  magi.-trats.  Ce  n'est  pas  que  j'entende 
blâmer  M.  le  ministre  de  la  marine;  un  oFticier 

Îënéral  ne  peut  pas  s'occuper  de  ces  détails,  et 
'ailleurs  il  n'a  agi  que  comme  l'avaient  fait  ses 
prédécesseurs.  Toujours  les  magistrats  dans  les 
culonies  ont  été  nommés  sur  la  présentation  du 
ministre  de  la  marine,  et  si  de  mauvais  choix 
ont  été  faits,  c'est  qu'on  n'a  pas  exigé  les  obli- 
gations qu'on  impose  pour  la  nomination  des 
magistrats  en  France.  Voilà  pourquoi  j'ai  pré- 
senté mon  amendemeat. 

M.  Barihe,  garde  d£s  sceaux.  Je  no  monte  pas 
à  la  tribune  pour  parler  d'un  fait  qui  m'est  tout 
à  fait  inconnu,  cest-à-dire  de  la  dénonciation 
d'un  procureur  général,  qui  se  trouverait  l'objet 
d'une  poursuite  de  l'administration  des  douanes. 
Ce  fait  m'est  entièrement  ineonnu,  et  sans  doute 
D'est  pas  du  domaine  de  la  discussion  de  cette 
Ctia^ubre. 

Mais  quant  à  la  proposition  en  elle-même,  elle 
ne  pourrait  être  faite  par  voie  d'amendement  au 
budget.  Vous  ne  pouvez  vous  occuper  d'une  pro- 
position de  cette  nature  qui^  par  lu  discussion 
d'une  loi  spéciale,  en  vertu  de  l'initiative,  soit 
du  gouvernement,  soit  d'un  membre  de  cette 
Chambre. 

Plusieurs  voir  :  La  question  préalable  ! 

M.  Onëlan  de  La  Rotrheronraaid.  Je  de- 
mande la  parole.  Je  conviens  que  ce  n'est  point 
Bjus  la  forme  d'amendement  que  l'on  peut  pré- 
senter à  la  Chambre  une  proposition  de  cette  na- 
ture; mais  je  prie  MM.  les  ministres  de  faire 
allention  à  la  manière  dont  le  guuvernemcnt 
d'Allier  est  aujourd'hui  administré.  {Longue  in- 
lerrupiion.)  (A  la  question  !  à  la  question  1) 

M.  le  l*ré9ldeBi.  Ce  n'est  pas  la  question. 
Monsieur,  l'observation  que  vous  voules  présen- 
ter trouvera  mieux  sa  place  aux  ministères  des 
affaires  étrangères  ou  de  la  marine;  elle  ne  peut 
venir  ici. 

M.  .tagolt.  Je  retire  mon  amendement. 

M.  le  Pri-sldent.  Il  ne  peut  jilus  y  avoir  de 
délibération  sur  l'amenilemeut,  puisqu'il  est  re- 
tiré. 

Nous  passons  au  chapitre  Vil.  TWduiiawj;  de 
première  iHs'niik;,  5,.î33,910  francs,  llm^  réduc- 
tion de  l'3,000  francs  est  proposée  par  M.  Âroux 
sur  ce  chapitre. 

M.  Apoux.  M.'ssieur3,  si  la  Chambre  a  cru  de- 
voir rejeter  certaines  réduclions  importantes  aux- 
quelles je  m'éiais  associé  par  mon  vole,  elle  a 
cependant  prouvé  qu'elle  vuulait  entrer  franche- 
ment dans  la  voie  des  éronomies,  elle  l'a  prouvé 
par  son  vote  de  vendredi.  La  Cliambre  a  pensé, 
quoi  qu'en  ait  pu  dire  M.  le  ministre  du  com- 
merce, que  l'économie  n'est  pas  moins  urgente 
qu'en  lo30,  en  présence  surtout  d'un  emprunt 
imminent,  et  lorsqu'on  est  également  en  pré- 
sence de  ce  qu'on  n'appelle  plus  un  déficit,  mais 


soa 
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une  différence  entre  les  reveane  et  lee  dêpcDaee, 
diffârence  qui  s'élûve  à  500  millionB.  (Dénéija- 
tiont...  Rirei.)  Ju ne  vois  pas  tropce  que  cela  peut 
avoir  de  ri^ible,  aurtout  pour  les  contribua- 
bles. 

PlaiievTS  voix  :  On  dit  geulemcut  que  le  fait 
n'est  pas  exact. 

M.  Aroux.  néduisez  la  somme,  il  restera  tou- 
jours beaucoup  trop. 

MeasieurE,  mou  amendement,  qui  réduit  le  clia- 
pitre  VU  de  23,000  francs,  n'était  que  le  complé- 
ment de  deux  amendomentB  que  J'avais  présentëB 
et  qui  se  sonttrouTés  compria  dans  les  amende- 
ments deUM.  Havin  et  Jollivet,  par  vous  adofités. 
La  réduction  que  je  propose  se  trouve  combluée 
avec  celle  qui  est  demandée  par  la  commission. 
La  commission  proposait  une  réduction  de 
15.01)0  francs  sur  les  traitements  de  15  substituts 

fires  le  tribunal  de  première  instance  de  Paris, 
e  demande  une  réduction  analogue  de  8,000  fr. 
Bur  les  traitements  du  président  et  du  procureur 
du  roi  prijs  le  tribunal  de  Paris,  (Murmures.)  Je 
m'appuie,  pour  proposer  cette  réduction,  sur  Its 
motifs  mâmes  qui  sont  invoqués  par  votre  com- 
mission pour  les  réductions  qu  elle  fait  peser 
Btir  les  traitements  des  substituts.  Que  vous  a  dit, 
en  effet,  M.  le  rapporteur?  C'est  qu'il  n'y  a 
aucun  motif  pour  conserver  aux  BuLsIitula  de 
Paris  un  traitement  plus  élevé  proportionnel- 
lement que  celui  des  substituts  des  autres  déjiar- 
tements.  Quel  est  le  traitement  des  substituts 
dans  les  tribunaux  d'arrondissement  autres  que 
Paris  1  Leur  traitement  est  pareil  à  celui  des 
simples  jugea.  Or,  à  Paris,  il  y  a  15  aubstitata 
qui  sont  dans  une  proportion  double  des  sub- 
stituts dans  les  autres  tribunaux.  Ces  15  sub- 
stituts reçoivent  un  traitement  de  7,000  francs. 
La  commission  propose  de  le  réduire  4  6,  et 
ses  motifs  sont  qu  il  n'y  a  pas  déraison  pour 
leur  donner  un  traitement  différent  de  celui  des 
autres  magistrats  du  mAme  degré.  Bh  Lien  I  Je 
traitement  des  présidents  et  des  procureurs  du 
roi  près  les  tribunaux  de  première  instance  d'ar- 
rondissement dans  les  départements  autres  que 
celui  de  la  Seine,  est  lîxé  an  double  du  traite- 
ment des  juges. 

La  loi  de  1811  a  jngé  convenable  d'établir 
une  différeace  pour  le  tnbunal  de  Paris  ;  elle  a 
attribué  au  président  et  au  procureur  du  roi  un 
traitement  de  1G,000  francs.  Ce  Iruitement, 
pour  être  analogue  ù  celui  des  magistrats  du 
même  degré,  devrait  être  seulement  du  double 
de  celui  des  iuf;es,  c'est-à-dire  de  12,0(10  francs. 
Je  demande  donc  que  leur  traitement  suit  réduit 
à  12,000  francs,  et  de  cette  manière  la  rédunioo 
descendra  progressivement  sur  les  magistrats  qui 
doivent  en  être  aileinla.  Vous  serez  conséqueiits 
avec  les  réductioos  que  vous  avez  déjà  opérées 
sur  les  traitements  qui  vous  ont  paru  trop  éle- 
Téa.  Je  regarde  donc  comme  nécessaire  dans 
l'ordre  hiérarchique  de  réduire  i.  12,000  franca 
le  traitement  du  président  et  du  procureur  du 
roi  prtïs  le  tribunal  de  première  in^itance  de  la 
Seine 

M.  de  V«llm«eBiI,  rapporteur.  On  a  tiré  de 
la  proposition  de  la  commission,  relative  aux  sub- 
stituts près  le  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine,  une  conséquence  tout  &  fait  inexacte. 
Qu'avons-nous  dit?Qu'&  Paris  le  traitement  de 
15  substituts  avait  été  porté  ^  7,000  francs,  et 
qu'il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  l'élever  au-aes- 
8U8  de  celui  des  jnges.  U  n'en  est  pas  de  même 
pow  le  pcéaideot  et  poar  le  procureur  da  roi. 


Ce  sont  des  chefs  de  corps  qui  ne  peuvent  èlta 
comparés  à  aucun  corps  judiciaire  de  celte  na- 
ture. En  elTet,  vous  savez  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris  se  compose  de  43  magi- 
strats ;  il  y  a  de  plus  20  suppléants.  C'est  donc 
un  corps  extrêmement  nombreux.  11   leur  faut, 

Suoique  ce  mot  ail  peu  de  faveur  dans  cette 
hambre,  une  représentation,  modeste  sans 
doute,  mais  proportionnée  à  la  situation  de  ce 
corps,  à  sa  force  numérique,  si  je  puis  dire. 

Vous  avez  adopté  pour  les  cours  royales  uns 
proportion  qui  me  paraît  pouvoir  servir  da  base; 
voua  avez  dit  :  U  est  raisonnable,  naturel,  de 
donner  aux  chefs  de  ces  corps  nn  traitement 
triple  de  celui  des  conBelUers.  C'est  à  peu  prés 
ce  qui  existe  pour  les  présidents  et  les  procu- 
reura  du  roi.  Au  tribunal  de  première  instance 
de  Paris,  les  juges  ont  6,000  francs;  le  triple 
serait  18,000,  et  cependant  le  préaident  et  le 
procureur  du  roi  n'ont  que  16,000  francs.  L'hono- 
rable préopinant  a  fait  un  autre  raisonnement 
qui  repose  sur  une  erreur  de  fait.  11  a  dit  que 
dans  les  tribunaux  de  première  instance,  le 
traitement  des  procureurs  du  roi  et  des  prési- 
dents est  double  de  celui  des  juges.  Ce  n'est  pas 
exact.  Les  tribunaux,  à  cet  égard,  sont  divisés 
en  plusieurs  classes.  Dans  les  tribunaux  ordi- 
naires, le  traitement  des  présidents  et  des  pro- 
cureurs du  roi  n'est  que  d'un  tiers  en  sus;  mais 
il  y  a  des  tribunaux  plus  considérables,  tels  que 
ceux  de  Lyon,  de  Bordeaux,  de  Marseille  et  de 
Itoucn,  qui  ont  12  juges;  pour  ceux-là,  on  a 
dit  :  il  ne  suffit  pas  de  donner  un  tiers  en  sus, 
il  faut  donner  moitié.  C'est  parce  que  le  corpa  ju- 
diciaire est  plus  considérable,  que  sa  représenta- 
tion doit  a'élever  dans  la  même  pro(;resBion.  Il 
en  eât  de  môme  du  tribunal  de  première  instunce 
de  Paris  ;  Il  est  hors  de  proportion  avec  (es 
autres  tribunaux;  il  faut  donc  que  la  progressioo 
continue;  et  de  même  que  itans  la  plupart  des 
tribunaux  on  accorde  moitié  en  sus;  et  dans 
d'autres  le  double,  dans  lee  tribunaux  de  pre- 
mière instance  de  Paris,  il  faut  que  ce  soit  plus 
du  double,  sans  cela  il  n'y  aurait  pas  justice. 

Savez-voua  quelle  est  1  Importance  du  prési- 
dent de  première  instance  de  Paris  T  U  repond 
au  lieutenant  civil  du  Chitelet  qui,  dans  notre 
ancieu  ordre  judiciaire,  était  un  magistral  très 
considérable.  Les  fonctions  de  président  de  pre- 
mii^re  inslaoce  de  Paris  consistent  d'abord  dans 
la  présidence  de  la  première  chambre  du  tribu- 
nal et  de  la  première  chambre  du  conseil,  et  en- 
lin  dans  une  magistrature  particulière  et  spé- 
ciale pour  la  capitale  qui  n'existe  pas  dans 
presque  tous  les  autres  tribunaux,  c'est  la  tenue 
des  référés.  Savcz-vous  combien  il  juge  de  ré- 
férés par  an  ?  et  remarquez  que  cette  inatjiatra- 
ture  spéciale  est  indisuengalile  dans  une  ville 
comme  Puria,  où  il  se  fait  un  si  grand  mouve- 
ment d'affiiircs.  U  juge  8,000  référés  par  an- C'est 
à  ce  magistrat,  dont  lous  les  moments  sont  ab- 
sorbés pardeM  nombreuses  occupations,  que  l'oa 
propose  de  faire  une  réduction.  Cela  me  paraît 
impossible. 

(Li  proposition  de  M.  Aroux  est  mise  aux  voix 
et  rejetée.  La  réduction  de  15,000,  francs  pri>- 
poséc  par  la  commission,  est  adoptée.) 

M  l«  Président.  Je  vais  mettre  le  chapitre 
aux  voix. 

M.  Ula.  Je  demande  à  faire  une  observation. 
11  y  a  deii  tribunaux  de  première  instance  où  le 
personnel  des  juges  est  trop  nombreux.  U  senil 
nécessaire  de  proposer  une  loi  ii  cet  égard  ;  mais 


[Chtubn  dM  D«pnt4>.j         aÊGNE  OB  LOUIS-PHIUPPE.         [13  [énier  1833.] 


907 


ce  Q'eat  pai  un  dépotti  qui  peut  proposer  une  loi 
semblable,  il  n'a  paHleadocumeata  nécessaires. 
Ces  documenta  se  trouvent  entro  lea  mains  d» 
M.  le  garde  des  sceaux,  qui  connaît  la  nombre 
des  magistrats  de  chaque  iribunal  et  le  nombre 
des  affaires  qu'ils  juRent.  Ce  serait  donc  à  lui 
à.  proposer  celte  loi.  Ja  viens  doue  rappeler  à 
H.le  garde  des  sceaux  la  nécessité  de  présent^ 
le  plus  tdt  possible  un  projet  de  loi  pour  régler 
le  nombre  des  magistrats  dans  les  tribunaux  de 
première  iustance  des  ctiefs-lieux  des  départe- 
ments où  il  n'y  a  pas  de  cours  royales. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre. 

(Le  chapitre  VII  est  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Glllon  a  proposé  une 
disposition  additionnelle  ainsi  con^'ue  : 

*  Le  gouvernement  pourra,  d'ici  au  1"  jan- 
vier lt)33,  déterminer  parmi  les  tribunaux  de 
première  instance,  ceux  qui,  actuellement  com- 

Soaéa  de  9  ou  7  juges,  seront,  au  fur  et  à  mesure 
es  extinctioiiB,  réduits  117  juges,  ou  à  un  moin- 
dre nombre,  et  ceux  qui,  actuellement  composés 
do  3  juçes,  seront  portée  à  \,  sans  que  toutefois 
les  nominations  faites,  en  vertu  do  la  présente 
disposiiioQ,  permettent,  d^ma  aucun  ca.",  de  dé- 

Sasaer  le  cbilTre  iiorté  au  chapitre  VII  du  budget 
u  minisléro  de  la  justice.  » 

PlusU'ura  voix  :  Ce  n'csl  pas  maintenant  que 
doit  élre  discutée  cette  proposition. 

Un  membre  :  VouB  ferez  une  proposition  spé- 
ciale àicct  éf^ard,  après  le  bud^t. 

M.  le  Préfildent.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé ?  {Non!  iiiin!) 

U.  Glllon  l/<.'aii-L[i»(ir^).Jedemande  la  parole. 

Cet  amendement  repose  sur  la  preuve  qui  nous 
est  donnée  par  la  statistique  du  travail  dea cours 
et  tribunaux  que,  depuis  G  ans,  beaucoup  de 
tribunaux  de  9  lit  7  juges  sont  ik  peu  près  sans 
occupations  suflisanti's.  Il  existe,  en  effet,  9  tri- 
bunaux composés  chncun  de  'J  juges,  qui,  annéu 
commune,  n  ont  pas  vidé  chacun  plus  de  SI  af- 
faires civiles. 

Si  l  ou  2  juges  viennent  ili  succomber  ou  ù 
obtenir  leur  retraite,  le  ministre  est  obligé  de  pour- 
voir au  remplacement  :laloiactuelluiui  en  impose 
rimpérieux  devoir,  et  il  ne  saurait  s'y  soustraire. 
Tout  ce  que  je  vous  demande,  ce  n  Cî^t  pas  de 
forcer  le  miiiislre  à  s'abstenir  de  nomination, 
mais  du  lui  permettre  di:  tie  pas  nommer. 

Aux  centret:  U  faulune  loi  spéciale. 

H.  GIIIttD  {JL-an-Landry).  Non,  Messieurs^  voue 
pouvez,  au  budgi;!,  faire  celte  économie.  Ajoutez 
que  la  précaution  que  je  vous  indique  aura  un 
avantaf;e,  c'eat  de  voua  épargner  l'embarras  d'nn 
magistrature  trop  nombreuse,  quand,  avant  1  an 
peut-être,  il  voua  faudra  organisiT  l'ordre  judi- 
ciaire, et  trouver  quelque  |iartdt<B  ptaccit  pour  les 
maglstrala  dont  les  eie>;e8  auront  été  supprimés. 

M.  Rarthe,  ijardc  des  .«lvqu.i'.  Le  ministre  ne 
saurait  accepter  une  responsabilité  pareille  il 
celle  que  proposa!  M,  Glllon. 

U.€illlan  (Jean-Laiidrii).  La  responsabilité  n'a 
rien  d'effrayant  ;  an  surpliis,  il  m'avait  semblé  que 
M.  le  minidire  avait^anuoncéqn'iljne  nommerait 
pas  là  où  il  n'y  aurait  pas  un  uesoin  évident. 

M.  Barthe,  gtirda  des  tceau.v.  La  plupart  des 
obst-rvatiuns  pri-senlées  par  le  préopinant  ont  un 
certain  fondement. 

La  statistique  que  noua  avons  publiée  a  eu 
pour  objet  d'édolrer  lea  esprits  aar  tes  travaux 


des  tribunaux  de  France,  et  les  résultats  en  ont 
été  connus  du  public  en  même  temps  que  del'Ad- 
minislration  ;  car  ils  ont  élé  imprimés  et  distri- 
liuOa  aussitùi  que  le  travail  a  élé  fait.  U  est  évi- 
dentque,quelsquei'oient  les  soins  qu'on  ait  appor- 
tés dans  la  dislribution  de  lajuatife  en  France,  en 
prenant  en  considératljn  l'étendue  du  territoire 
et  le  nombre  de  la  ponniation,  on  a  pu  se  trom- 
per dans  les  conséquences  qu'on  a  tirées.  Lea 
moeurs  peuvent  avoir  une  grande  inHueiice  sur 
le  nombre  des  procès. 

La  statistique  a  élé  publiée  ;  mais  des  change- 
ments d'organisation ,  ces  augmentations  du 
nombre  des  juives  d'un  cflté,  ces  diminutions  de 
l'autre,  ces  aiteintes  portées  à  quelques  iribuuaax 
sont  dea  choses  exirêmement  graves.  Voici  ce- 
pendant ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  l'organisa- 
tion actuelle  dans  quelques-unes  de  ses  parties 
est  l'objet  de  notre  attention,  et  que  l'observa- 
tion qui  vient  d'ôlre  faite  ne  sera  pas  perduede  vue. 

Je  m'oppose  à  la  proposilion. 

U,  Clllon  {Jean-Landry).  Je  ne  ferai  qu'une  sim- 
ple observation.  Suus  l'empire  de  la  loi  existante, 
quand  un  tribunal  est  composé  de  0  membres  et 
qu'il  arrive  niie  vacance, quand  rai;me  le  ministre 
verrai!  l'inulilité  de  remplir  cette  vacance,  il  faut 
qu'il  nomme;  la  loi  est  imiiérleu^c.  Bli  bien,  je 
suppose,  au  contraire,  de  lui  accorder  la  faculté 
de  ne  pas  nommer  quand  il  croira  le  nombre  de 
juges  suffisant  pour  le  service. 

M.  C^unnriln.  Puisque,  malgré  les  observa- 
tions iudicirases  de  H.  le  garde  des  sceaux, 
M-  Glllon  insiste  pour  l'adoption  de  son  amende- 
ment, je  rappellerai  seulement  une  disposition 
de  la  Charte  qui  me  semble  suftire  pour  repousser 
la  diapDaition  iirésentêe.  L'article  50  de  la  Charte 
est  ainsi  conçu  : 

•  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires  actuelle- 
ment existants  sont  maintenus  :  il  n'y  eera  rien 
changé  qu'en  vertu  d'une  loi.  • 

Je  sais  bien  que  le  budget  est  une  loi;  maia  ce 
n'est  pas  par  un  article  additionnel  au  budget  que 
l'on  peut  changer  l'organisation  judiciaire,  qui 
est  une  des  bases  de  noire  ordre  social,  et  sur- 
tout l'ahandiinner  k  l'arbitraire  d'un  ministrOt 
quelque  confiance  qu'il  mérite.  (Marques  cCadhi- 

M.  <àlllon  (Jean-La tidry).  11  me  semble  avoir 
entendu  dire  tout&riieure  par  M.  le  ministre 
qu'il  ne  nommerait  pas,  quand  il  n'en  verrait  pas 
la  nécessité. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Non  pas. 

M.  Dnpiu  a)rié.  11  n'eu  a  pas  le  droit. 

M.  Barlhe,  narilu  des  sceaux.  La  loi  est  im- 
jiéralive  et  obligatoire;  mais  elle  ne  fixe  pas  on 
délai  pour  reniplir  les  vacances. 

Je  ferai  remarquer  d'ailleurs  qu'il  importe  que 
tout  ce  qui  lient  à  l'organisation  judiciaire  soit 
réelé  par  dea  lois  spéciales,  et  ne  soil  pas  laissé 
à  l'arhiiralre  des  minisires,  surtout  par  une  dis- 
position additionnelle  au  budget. 

M.  d«  Traey .  Je  demande  k  faire  une  seule 
observation. 

Je  me  suis  souvent  opposé,  ainsi  que  pluoienra 
orateurs,  aux  réductions  de  Irjitements,  parce 
que  jo  pense  qu'en  général  il  vaut  mieux  simpli- 
lier  les  rouages  que  réduire  les  spiiointemenla  ; 
mais  je  ferai  remarquer  que,  lorsque  l'occasion 
se  présente  de  simplifier  ces  rouages,  qu'ils  sont 
reconnus  comme  inutiles  et  même  comme  prô- 
aentant  des  inconvénients,  on  nous  dit  que  cela 
est  étranger  au  budget  :  quand,  au  contraire, 
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nous  demandons  des  réductions,  on  nous   dit 
qu'il  faut,  avant  tout,  s'attacher  à  simpliiicr  les 
rouages.  {Bruits  divers.) 
(M.  Gilion  retire  son  amendement.) 

M.  le  Président  met  aux  voix  les  chapitres 
suivants  : 

Chapitre  VllI.  Tribunaux  du  commerce, 
176,000  francs.  (Adopté.) 

Chapitre  iX.  Tribunaux  de  ;)o/âv,  62 /i(X)  francs. 
(Adopté.) 

Chapitre  X.  Justices  de  paix^  3,102,670  francs. 

M.  Triberl.  Je  demande  la  parole. 

Je  ne  viens  pas  demander  une  réduction  sur 
le  chiffre  du  chapitre  relatif  aux  justices  de  paix; 
jedésirerais,  au  contraire,  que Tétut  de  nos  finances 
nous  permit  de  l'augmenter.  Mais  il  me  parait 
convenable,  dès  ce  moment,  de  veiller  à  ce  que 
la  constitution  de  cette  institution  ne  soit  pas 
altérée,  que  l'institution  elle-même  ne  soit  pas 
dénaturée,  et  c'est  ce  qui  arriverait,  selon  moi, 
si  on  continuait  ce  que  nous  avons  vu  faire  sous 
la  Restauration  et  depuis  lu  Révolution.  Je  veux 
dire  si  on  continuait  de  nommer  des  juges  de 
paix  étrangers  non  seulement  aux  cantons  où 
lis  sont  chargés  d'exercer  la  justice,  mais  encore 
au  département  auquel  appartiennent  ces  can- 
tons. Il  arrive.  Messieurs,  que  Paris,  ce  grand 
entrepôt  des  candidats  à  toutes  les  places,  envoie 
dans  les  départements  des  juges  de  paix  impro- 
visés, qui  ne  connaissent  ni  les  usages,  ni  le 
langage  des  habitants  des  campagnes,  et  ne  peu- 
vent, par  conséquent,  rendre  aucune  espèce  de 
service  aux  justiciables  qui  s'en  défient  et  les 

greonent  souvent  pour  des  agents  trop  honora- 
lenient  déguisés. 

J'appelle  donc  l'attention  de  M.  le  garde  des 
sceaux  sur  ce  point,  et  je  l'engage  à  ne  pas  per- 
dre de  vue  les  observations  que  j'ai  cru  devoir 
lui  faire. 

M.  Ilis.  Je  crois  que  les  attributions  des  juges 
de  paix  pourraii*nt  eire  augmentées,  et  que  l'ad- 
ministration de  la  justice  ne  pourrait  qu'y  ga- 
gner. Je  crois  aussi  que  l'on  pourrait  accorder 
Quelques  indemnités  aux  greffiers  des  justices 
e  paix,  qui  se  plaignent  quelquefois  de  ne  pas 
trouver  de  quoi  vivre  dans  leur  emploi. 

Je  crois  que  M.  le  garde  des  sceaux  pourrait 
seul  présenter  un  projet  de  lui  à  cet  é^ard,  et 
qu'aucun  des  membres  de  cette  Chambre  ne 
pourrait  le  faire,  et  voici  pourquoi  :  c'est  parce 
que  vous  pourriez  donner  trop  de  travail  à  cer- 
tains juges  de  paix  et  pas  assez  à  d'autres.  Il  n*y 
a  que  les  renseignements  qui  existent  au  minis- 
tère qui  puissent  indiquer  la  marche  à  suivre  à 
cet  égard;  car  il  serait  possible  que  vous  don- 
nassiez trop  d'attributions  à  tels  juges  de  [laix 
de  Paris,  et  pas  assez  à  tels  juges  de  paix  de  la 
campagne. 

J'ap{)elle  donc  l'attention  de  M.  le  garde  des 
sceaux  sur  ce  point,  et  je  désire  qu'il  nous  pré- 
sente un  projet  de  loi  ayant  pour  but  de  régler 
les  attributions  des  justices  de  paix.  J'espère 
que  ce  projet  sera  présenté  dans  la  session  pro- 
chaine. 

(Le  chapitre  X  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Chapitre  XI.  Frais  de  justice  criminelle^ 
3,300,000  francs. 

M.  de  Tmey.  Personne  plus  que  mol  ne  re- 
connaît la  nécessité  de  la  justice  :  personne  plus 
que  moi  ne  désire  que  les  crimes  et  les  délits 
soient  punis  d'une  manière  prompte  et  efficace  ; 


cependant  je  ne  puis  voter  le  chapitre  actuelle- 
ment en  discussion,  quand  j'y  vois  une  alloca- 
tion que  ma  conscience  repousse,  qui  révolte  mes 
sentiments,  et  qui,  je  suis  forcé  de  le  dire,  dé- 
truit mes  espérances.  (Légers  murmures,) 

La  Chambre  peut  être  persuadée  que  je  n'en- 
trerai dans  aucune  discussion  contraire  aux  con- 
venances; je  sais  trop  ce  que  je  lui  dois,  et  déjà 
chacun  des  membres  de  cette  Chambre  ma 
deviné. 

Si  je  pouvais,  je  l'avoue,  évaluer  le  prix  de 
cet  affreux  salaire,  j'en  demanderais  l'abroga- 
tion pure  et  simple,  ou  plutôt  je  demanderais 
qu'il  fût  accordé,  cet  or,  a  ces  êtres  dégradés  et 
flétris  par  nos  mœurs,  instruments  d'une  législa- 
tion qui  n'est  plus  de  notre  temps,  et  qu'ils  fus- 
sent sommés  d'aller  chercher  une  société  assez 
malheureuse  pour  penser  qu'elle  ne  peut  sub- 
sister sans  leur  odieux  concours. 

Après  la  Révolution  de  Juillet,  après  cette  révo- 
lution si  glorieuse  par  sa  générosité,  par  son 
humanité,  par  sa  mansuétude,  nous  nous  étions 
flattés  de  voir  disparaître  de  nos  codes  les  lois 
de  sang.  Tout  le  monde,  Messieurs,  sait  l'histoire 
d'une  proposition  dans  laquelle  Je  n'ai  été  que 
l'écho  du  vœu  général  de  la  France;  tout  le 
monde  sait  comment  cette  proposition  a  été 
adoptée  en  partie  et  existait,  sinon  en  droit,  au 
moins  en  fait  depuis  quelque  temps. 

Messieurs,  alors  au  moins  la  capitale,  ce  centre 
de  la  civilisation  du  continent,  n'était  pas  afQigée 
par  le  renouvellement  des  exécutions  à  mort. . . 
(Sourds  murmures.) 

Mais,  Messieurs,  depuis  peu,  ce  lonç  calme  a 
cessé,  un  soulèvement  général  de  l'opinion  a  eu 
lieu  dans  ces  circonstances.  Et  je  ne  crains  pas 
d'être  démenti  :  on  a  été  obligé  de  chercher 
quelque  lieu  écarté  où  l'on  pût  rétablir  l'appareil 
de  la  mort  sans  révolter  les  consciences.  (AifUation 
et  interruption.) 

M.  €iuizol.  Ecoutez!  écoutez! 

M.  de  Tracy.  Messieurs,  j'énonce  ici  ua  fait 
qui  est  à  la  connaissance  de  tout  le  monde,  et, 
loin  de  m'en  affliger,  je  m'en  réjouis.  Je  me  ré- 
jouis qu'il  ait  fallu  chercher  un  lieu  solitaire 
pour  ce  qui,  autrefois,  servait  d'odieux  spectacle. 
{Très  bien!  très  bien!)  Je  me  réjouis  quil  faille 
aujourd'hui  dérober  à  la  connaissance  du  public 
ce  qu'autrefois  on  croyait  utile  de  faire  retentir 
dans  les  rues  et  dans  les  places  publiques. 

Ainsi  ce  n'est  pas  un  reproche  que  j'adresse  à 
cet  égard  à  l'autorité,  bien  au  contraire;  mais 
je  demande  quand  cette  voix  de  l'opinion,  cette 
voix  du  peuple,  qu'on  peut  dire  dans  cette  occa« 
sion  être  véritablement  la  voix  de  Dieu,  par- 
viendra à  se  faire  cnti^ndre?  Comprendra-t-oo. 
enfin,  qu'il  est  temps  de  mettre  notre  Code  pénal 
en  harmonie  avec  nos  micurs? 

Je  fais,  en  ce  moment,  un  appel  aux  législateurs 
réunis  dans  cette  enceinte,  et  surtout  aux  dépo- 
sitaires du  pouvoir,  qui  savent  ou  du  moins  pré- 
tendent qu'une  réforme  générale  du  Code  pénal 
est  nécessaire  pour  introduire  ces  modifications 
désirées.  {Bruits  divers.) 

Je  fais  cet  appel  à  toutes  les  consciences,  parce 
qu'il  convient  a  un  gouvernement  de  précéder 
dans  la  carrière  des  progrès  les  populations  qu'il 


ce  qui  me  semble  une  souillure,  je  ne  saurai 
m'unir  à  ces  applaudissements. 
Dans  la  partie  du  budget  qui  vous  est  proposée. 
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(U.  Barthe,  garde  des  tceaux,  ee  dirigé  vers  la 
trïDune.) 
Cris  nombreux  :  A.UX  Toix  !  aux  voix  I 
(M.  B«rth«,  garde  des  iceaax,  renonce  à  la 

parole.) 

U.  Aroax.  Je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
misBJOD  de  lui  eoumeitre  quelques  obBervatiouB 

sur  ce  chapitre. 

II  nu  s'aati  pas,  en  ce  moment,  de  faire  des  éco- 
nomiea,  qui  aeraieat,  aelon  moi,  impoBSibles  au- 
jourd'hui ;  maiB  je  crois  qu'il  Berait  possible,  par 
la  suite,  d'arriver  à  une  économie  d'un  tiers  au 
moins  Bur  les  frais  de  justice  criiainelle. 

Je  vais  expliquer  comineat  ces  économieB  se- 
ront possibles. 

Dans  l'f^tat  actuel  des  choses,  te  chapitre  XI 
B'élëve  &  la  somme  de  3,300,000  francs. 

LeB  iEylemuités  accordées  aux  jurëa  pour  leurs 
déplacemeotB  s'élèvent  à  la  somme  de  185,000  Fr. 

Les  frais  de  séjour  et  de  voyage  des  témoins 
Bont  de  1,370,000  francs. 

Les  frais  de  tianslalion  des  prévenus  et  accu- 
sés, transport  des  procédures  et  des  objets  pou- 
vant servir  à  conviction  ou  à  décharge  sont  de 
60,000  francs. 

La  li^gialatiou  actuelle  a  établi  une  cour  d'as- 
sises aux  chefs-lieux  de  chaque  di^partement.  Il 
résulte  de  cula  que  les  jurés  <le  chaque  départe- 
ment sont  obligea  de  se  iléplacer  à  grands  Trais, 
et  de  faire  des  séjours  de  15  et  20  jours  au  cbef- 
Jieu  de  leur  département. 

Je  crois  qu'il  y  aurait  un  moyen  de  modilier  la 
législation  à  l'avantage  du  Trésor  et  des  jurés. 
Ce  serait  de  décider  qu'à  l'avenir  les  cours  d'as- 
sises tiendraient  leurs  sessions  au  chef-lieu  de 
chaque  arrondissement.  (Bruttt  diven.) 

M.  B«r«nx,  La  loi  l'autorise. 

U.  Ar«Hx.  Je  conçois  que  l'on  élève  des  ob- 
jections contre  ma  proposition,  mais  je  crois 
qu'elle  serait  efScace  et  féconde  dans  ses  résultats. 

Il  y  aurait  économie  pour  i'iJiat  ;  car  il  est  évi- 
dent qu'il  n'y  aurait  plus  qu'une  faible  indemnité 
à  accorder  aux  jurés  qui  ne  passeraient  plus  que 
2  ou  3  jours  au  chef-lieu  d'arrondissement. 

Vous  savez  que  les  sessions  ordinaires  des 
cours  d'assises  sont  de  15,  18  et  même  20  jours. 
IJne  absence  aussi  longue  préjudicio  aux  intérêts 
des  éléments  qui  sont  appelés  à  faire  partie  du 
Jury.  Au  cheC-lieu  d'arrondissement,  au  contraire, 
un  Béjour  de  2  ou  3  jours  sufllruit,  les  frais  de 
transport  seraient  pi-u  considérables  et  le  juré 
pourrait  retourner  chez  lui  à  la  suite  de  chacune 
des  séances  de  la  cour  d'assises.  (Bruit  canlinu.) 

U  y  aurait  économie  pour  l'Btat  à  raison  des 
frais  de  transports  alloués  aux  témoins,  qui  de- 
viennent plus  considérables  lorsque  les  affaires 
sont  renvoyées  nar  la  cour  de  cassation  devant 
une  autre  cour  d  assises. 

Il  y  aurait  avaulage  pour  une  meilleure  admi- 
nistration de  la  justice.  Bn  effet,  les  jurés  qui 
seraient  appelés  à  prononcer  sur  les  affaires  cri- 
minelles jugeraient  \v9  faits  d'après  la  connais- 
sance des  localités  {Nouvelles  rumeart.) 

Ils  prononceraient  avec  bien  plus  de  lumières, 
les  jurys  seraient,  pour  ainsi  dire,  des  jurys  spé- 
ciaux; car  ilB  auraient  une  connaissance  spéciale 
des  matières.  Ainsi,  les  délits  ruraux  seraieut  ju- 
gés par  des  callivateura  dans  les  arroLdissements 
agricoles  ;  lei  délits  eu  mattèie  de  conuoerce,  par 


des  commerçants,  des  manu&cturiers,  dans  les 

arrondissements  industriels. 

Ce  qui  éloi;ine  un  grand  nombre  de  citoyeus 
des  fonctions  politiques, c'est  cetie  considération 
qu'ils  peuvent  resterétrangers  à  la  charge  qu'im- 
pose le  jury  ;  eu  rapprochant  le  chef-lieu  de  la 
cour  d'assises,  on  obtiendrait  qu'un  plus  grand 
nombre  de  citoyens  prit  part  aux  assemblées 
politiques. 

Celte  proposition  ne  peut  souffrir  aucune  ob- 
jection; un  conseiller  est  nommé  par  M.  le 
garde  des  sceaux  ou  par  le  président  ae  la  cour 
rojrale  pour  présider  les  assises  :  ce  même  con- 
seiller pourrait  se  rendre  successivement  dans 
chacun  des  arrondissements  du  ressort;  il  y 
trouverait,  pourl'asslater,  les  magistrats  qui  com- 
posent le  tribunal.  {Aux  voix!  aux  voix!)  Et 
vous  Bavi>z  que,  d'après  la  loi  a(;tuelle,  deux 
juges  sufliseut  pour  rendre  la  justice  dans  les 
cours  d'assises. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'ajouter  qu'il  me 
Buflira,  sans  doute,  d'avoir  soumis  ces  considô- 
rations  &  la  Cliambre,  pour  que  M.  le  garde  des 
sceaux  en  prenne  note,  et  que  cette  proposition 
puisse  être  examinée  mûrement  et  efficacemenC 
adoptée  dans  l'intérêt  même  de  l'administratioa 
de  la  justice. 

M.  Garnler-Pagèa.  Je  demande  la  parole. 
{Aux  voixl  aux  voix!  Parlez!  partez!) 

Messieurs,  je  ne  me  proposais  pua  de  parler  sur 
l'article  en  discussion  (hruiti  diuerij),  ou  du 
moins  je  ne  me  proposais  pas  de  prendre  le  pre- 
mier la  parole  sur  une  des  questions  les  plus 
graves  que  nous  soyons  appelés  fi  examiner. 

Je  ne  m'étais  pas  préparé  à  parler,  je  n'avais 
préparé  ou  fait  aucune  recherche;  je  ne  sais 
que  ce  que  tout  le  monde  sait,  je  ne  sais  riunde 
plus.  Je  n'ai  pour  renseignements  que  ce  qui 
est  de  notoriété  publique.  Un  fait  presque  invonnu 
sous  la  Itestauration  s'e:tt  présenté  depuis  la  Ré- 
volution de  Juillet...  {Interraption  aux  centrei.) 

M.  Barthe,  garde  det  tceaux.  Parlez  !  parlez  I 

M.  Carnler-P«gës.  Des  journalistes,  objet 
de  [lerséculion^  de  toute  nature...  {Interruptioa 
noauelle  au  centre.) 

J'ai  déjà  dit  que  n'ayant  pas  l'intention  da 
prenilre  la  parole  sur  cette  matière,  ou  du  moins 
lie  voulant  la  prendre  que  pour  répondre  àquel- 

3ue  orateur  qui  l'aurait  traitée  en  sens  contraire 
e  mon  opinion,  mon  discours  manquera  donc 
peut-être  d'ordre,  et  en  manquera  davantage  si 
on  m'interrompt. 

Je  dis  qu'un  fait  inconnu,  ou  à  peu  près  in- 
connu BOUS  la  Restauration,  s'est  reproduit  de- 
puis la  Révolution  de  Juillet.  Je  dis  qu'il  me  pa- 
rait de  telle  niituro  qu'il  mérite  des  explicatiouB, 
et  que  vous  me  devez  quelfue  attention. 

Les  journalistes,  objets  de  persécutions  de 
toute  nature. . .  (Nouveau  bruit.) 

Lts  journalistes,  objets  de  persécutions  de 
toute  nature  que  je  n'apprécie  pas,  ont  en  der- 
nier lieu  été  l'objet  d'une  nouvelle  sorte  de  per- 
sécution qui  atteint  l'innocent  comme  le  coupa- 
ble, puisqu'elle  atteint  et  frappe  avant  le  juge- 
ment. Et  lorsque  des  faits  de  ce  genre  étaient 
presque  inconnus  bous  la  Restauration,  pouvons- 
nous  iataser  passer  eous  silence,  dans  cette 
Chambre,  une  chose  qui  concerne  la  liberté  da 
la  preBBe,  et  la  liberté  la  plus  précieuse,  la  li- 
berté individuelle?  Je  ne  le  crois  pas. 

Je  ne  dirai  que  peu  de  mots  à  ce  sujet.  Quand 
mes  paroles  u  auraient  d'antre  otyet  que  d'ap- 
poler  sur  celte  questioD  ratteotlon  des  oiateara 
14 
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de  roppOflilion  et  celle  des  partisans  du  miaiB- 
t6re,  j'aurais  hit  une  chose  utile. 

D'-s  journulist  a  ont  Èlé  arrêtés  avantqti'il  y 
eût  UD  jugement;  tlj  oDt  été  iiirËlëd  |iar  la 
Tûlonie  arbitrane  ilu  ministre;  rar  il  suflit  de 
la  vulonié  d'un  n'inislre,  ou  më  tm  de  Cflle 
d'un  sioiplt!  agent  inféri.  ur  île  l'admlnistrution, 
pour  qu  un  jouruilisie  soit  arrëié  à  pro  os 
d'un  article  quel  qu'il  soit,  non  parce  qu'il  est 
coupable,  mais  pur  prévention.  Ou  arrête  pnur 
tel  article  lomine  pour  tel  autre,  et  c'est  à  l'a- 
?enir  à  décidir  si  on  aura  bien  oq  mal  fait. 

Je  ne  donnerai  pus  seulement  mon  opinion 
sur  une  S'mlilable  marche;  je  fous  itonnerai 
celle  de  MU.  Dapia  et  Barlbe  suus  la  Restaura- 
tixD. 

L'honorab'e  M.  Cauctiols-Lemaire  fut  arrêté 
avant  jugime  t.  1  b  s'en  étoiinëi'ent,  et  dirent 
qu'on  devïit  flétrir  un  pareil  a  te. 

H.  GaïK'buis-Leaiairii  était  da  is  une  position 
différe-tu  <ie  celle  ues  jonrnalisies  ;  II  avuii  pu- 
blié une  b'^ochure  dont  TOUS  COnnai>siz  le  sens; 
il  «^Bl  inutile  de  le  rappeler  '  c'est  L  vous  ue  ju- 

fer  s'il  êiuU  coupable.  M  is  ii  pouvait  se  buue- 
raîre  i  la  ju-lice;  il  de  prËsrntait  pas  la  ga- 
rantie (les  journaii-tcB,  un  déjiât  d'iirgent,  qui 
pouvait  être  considéré  cnmine  une  caution. 

Le' journalistes  ne  P'uvent  |ia«  se  t^ousiraire 
&  l'acii  n  de  la  juBlice  sans  laisser  un  gage  bunu- 
cou|)  plus  impiirtaiit  que  celui  qu'on  leur  >ie- 
maudi-ra  quand  on  bur  accordera  la  liberté 
sous  i-auliuii. 

Je  demande  si  les  cboFes  doivent  br  pnsBer 
ain^i  ;  t>t  la  pre-se  e^t  libre  en  ^r.ince  {Exciama- 
tioTU  ironiqaet  aiu-  centret):  si  la  prmBe  serait 
linre,  atois  que  ceux  gui  )oiiirui>nt  du  plus  pré- 
cieux ne  niBilnnls,  ced^i  d'Ëciairer  le  giiuveme- 
m--iit,  de  le  combattre  quand  le  miniBlëre  iiiar- 
Cbe  mal,  quand  len  éoiv.ii  lï  pounaient  ëtrt> 
arrêtés  sur  un  ordre  d'un  agent  de  l'autorité  el 
jeléi  en  prison. 

Je  ne  cnis  pas  que  les  cho-OB  puissent  se 
passer  ainsi,  et  je  (^rois  qu'on  devrait  procéder 
tout  au'rement  ;  car  quelles  seraient  les  cunaë- 

Jueniesde  la  m^ircbe  dijà  suivie,  et  j'os  rai 
ire  qu'on  a  lotcrrumime,  parce  qu'on  n'a  pas 
Oi'é  lu  suivre  juai|u'au  bout,  s'il  arrivait  à  I  un 
de  nous,  à  un  depuié,  de  [.iire  un  artrcle  dans  un 
journal  !"  11  pouirait  lui  arnviT  dêire  arrêté 
ausailél.  {Nombreuset  réclamations.) 

On  a  anêté  ues  é'  riva  na  bous  prétexte  qu'ils 
ë<aii'nt  pris  en  flagnni  délit.  Or,  d'apri'a  la 
Chane,  les  d<  putés  jieuvent  étie  urn^téa  en  fli- 
grani  d'iii  ;  de  là  re-ulie  qu'un  miniittre  ou  un 
8i;.'ent  de  l'au'oite  po  rra,  qu.md  il  le  voudra, 
faire  arrêter  un  dépuié  écrivain,  boub  prétexta 
qu'il  y  a  flagrutit  délit.  {Adhésion  aux  extri- 
mitéi.) 

Voix  de  la  droite  :  C'est  de  toute  évirlence  I 

II.  G«rnler-l*Mgès.  J'appelle  donc  toute 
votre  aVention  sur  ut  point  ;  et  pour  résumer 
en  deux  mois  la  cunduiti;  du  KouvernemMi^t,  du 
niiniBièie  d<iriB  cette  afTuire,  je  vois  dirai  que  le 
gouernement  Tait  ce  qu'a  tait  ce  garde  muni- 
cipal qui  disait  après  av<iir  donné  un  coup  de 
Battre:  ■  Va  te  faire  acquitter  maintenant!  > 
(Violenlt  murmures  au  centre.) 

Voit  nombreutes  aux  exlrtmitit.  TrêB  bien  1 
très  bien  ! 

M.  Barlhe,  garde  des  sceaux.  Il  est  beiireux 
que  riioitorabli'  oiateur  m'ait  mis  dans  la  né  es- 
niéde  duQoer  &  la  Chambre  dea  explicatioai  que 
Je  désirais  lui  jtoin  conoalln.  Il  eit  boa  que  l'une 


de  ceB  surprises  eiern^es  par  rertaines  clampun 
au  dehors  de  cite  Chambre,  soit  démasquée  & 
cette  )ri>>une  më  ne. 

Mei^sieurB,  il  y  a  deux  sortes  de  justices  ;  l'une 
gui  a  pour  objei  d"  pmtég  r  la  p  rsonne  et  la 
lorrui.e  di^R  cituyena,  il  n'y  a  que  les  inaliaiti'urB 
el  le:<  ennemis  Je  la  pruBpérité  qui  n'en  veul'-nt 
pas  ;  l'autre  qui  a  pour  ubjetde  proléger  les  iiiB- 
titutions  du  pays,  le  gouvernement  lui-même. 
Indépendammeni  de  ces  ennemis  du  Eouverne- 
ment  et  des  institutions,  qui  naturelle'iieat  d6 
veulent  pas  de  l'ene  justice,  il  y  a  quelques  es- 
prits qui  n'en  compren  lentpas  toute  la  r>éc<'B^itë. 

Cependant,  de  uis  la  Révaluiiou  de  Juillet, 
certaines  iniuii'tudea  devraient  ^e  calmer;  ear, 
en  résultat,  le  jury  a  été  dannë  pour  tous  les 
prucës  puliliquL's.  Le  iury  e-'i.  xans  contre  iit,  la 
jusuce  des  bonim<  s  lioieB,  et  la  Frani-e,  l'en  suU 
sur,  se  montrera  di^ne  de  celte  ins'iUition, 

Mais  je  i-oncois  que  si  on  »bu!<ait  des  mesures 
prévrn  ives,  alurs  même  qu'elles  sont  b^s 'les,  l'on 
pouriait  faire  ce  que  vient  de  dire  l'orateur  qui 
descend  ne  cette  ir<bnne,  on  frapperait  Un  pré- 
venu d'une  peine  qu'un  acquiiteiuent  posiéneur 
ne  pourrait  pus  détruire.  Je  doiB  quelques  âx|di- 
caïU'iis  ài'e  sujet. 

M. lis,  avant  luul,  j'ai  besoin  de  dire  un  mot 
contre  les  dernièr<  s  expresBiona  que  vient  de 
faire  entendre  l'orateur. 

A  l'uci'HSion  de  Tuiis  rel^'tif^  &  la  presse,  à  quoi 
a-t-ll  v.'Ulu  taire  a  lusion  panetle  aoecdoie  d'un 
^ide  ii<uiii<  ipal,  qui  en  ira  paot  un  citoye  '  de 
son  tial»e,  lui  auiail  dit  :  Va  le  faire  acquiller 
maintenant!  Oi'i  a-'-il  rnm  rnsé  ced  expresr^ionsî 
(Brauot  au  centre.  Rumeurs  aux  extrémUés.) 

Measi>-'  rs,  il  y  a  néci-ssité  de  iic  pas  di^'crédi- 
ter  à  cett>-  trliiune  >es  m^iyens  qu-  euouverna- 
mentiiossà'lede  défendrelurdre  et  la  tranquillité 
pubiijue.  Et  pour  <x\%  il  ne  fiUt  puinl,  par  des 
ilirr.jmatiOD3  dont,  très  iiivoliii.tairement  sans 
diiuie,  on  se  rendrait  L'S  ori^anes,  découratter 
(■eux  qui  doivent  se  Consacrer  &  détendre  l'or-tfe. 
Leur  zèle  ne  doii  pas  être  afFaibli,  et  leur  hon- 
neur ne  doit  p:)3  expirer  sous  iies  accusations  de 
cettM  nature.  {Très  bien!  tris  bien!) 

Me^Bie<jr:<,  ei  on  en  voulait  au  gouvernement 
lui-même,  e(  je  ne  m'a  Iresso  H'is  Eeulement  ici 
au  mut  qui  vient  d'éihapp'r  ài'ora'.eur,  qui  n'en 
a  peut-être  pas  mesuré  toute  ta  pirlée;  si,  en 
denorsdecitie  Chambre,  on  voulait  s';ittai)uer  au 
eouvememi  nt ,  comment  fi-rait-on?  N'îrait-oa 
pan  prendre  Bes  agents  un  à  un,  les  décier  da>'B 
leurs  l'iTorts  pou'-  U  défense  de  l'ordre,  aBn  da 
le^i'lre  tuui  d<'vair  iinnossilHef  ^'e  serait-ce  pus 
un  moyen  d'aiteindreleguuverneinent  lui-même? 
Ce  moyen  ne  trouvera  jamais  d'appui  d.ins  cette 
Ciiambre. 

Arrivons  au  fait  parllculisr  :  voyons  quelle  est 
la  loi,  nous  verrons  ensiiiie  q  lelle  a  plication 
en  a  été  fuite,  r  i  j'use  croire  que  vonB  serez  étua- 
nés  da  la  vivacité  des  interpellations  qui  aous 
ont  fté  adreB>éeB. 

La  lui  disiiose  :  Code  d'iastruction  criminelle, 
article  94  : 

■  Il  pnurra  (1h  juge  d'Instrnrtion],  aprèi*  aroir 
entendu  les  prévenus,  et  le  procureur  du  roi  ont, 
déerner,  lorsque  le  fait  pm|iori<'ra  peine  aflliiv 
tiveouiofanianie,  uu  emprisonnement  correction^ 
«el,  un  muiidat  d'airët  dans  la  forme  qui  aéra 
ci-après  prëseniëe.  ■ 

Cet  article  était  trnp  rigoureux.  Il  eBt  eertaia 

Jn'iin  anicle,  qui  permet  de  laoïer  uu  m^adat 
'arrêt contre  aes  individus  dans  toute  espèce  de 
prt?eutioa  de  ddiitt  ne  ponnit  être  ippliiiiié  ux 
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préyenns  en  matière  de  presse,  qu'avec  certaioB 
tempéraments. 

Alors  inter?iQt  la  loi  de  1819;  soa  article  28 
porte  : 

«  Art.  28.  Toute  personne  inculpée  d*un  délit 
commis  par  la  voie  de  la  pressa,  ou  par  tout 
autre  moyen  de  publication,  contre  laquelle  il 
aura  été  décerné  un  mandat  de  dépôt  ou  (farrét 
obtiendra  sa  mise  en  liberté  provisoire  moyennant 
caution.  La  Ciiulion  à  exiger  de  l'inculpé  ne  pourra 
être  supérieure  au  double  du  maximum  de  l'a- 
mende prononcée  par  la  loi  contre  le  délit  qui 
lui  est  im.Hité.  » 

Ain'<i  il  est  inutile  de  s'occuppr  du  flagrant  dé- 
lit qui  pourrait  atteindre,  a-t-on  dit,  jusqu'aux 
déi'Utês  eux-mém^s.  Un  mandat  d^  dépôt  peut 
être  lancé  rontte  tout  écrivuin;  il  peut  cepen- 
dant sortir  de  prison  en  domant  caution. 

Voyons  quelle  application  on  a  faite  de 
cettK  loi  : 

Je  conçois  qu'il  est  possible  que  dans  les  dé- 
lits de  la  préside  un  gouvernement  pui^i^e  se  pas- 
sionner, et,  s*emparant  de  la  loi,  abuser  des 
arre-tations  provisnins.  La  modification  appor- 
tée par  la  lui  de  1819,  peut  être  qui^lguefois  un 
peu  dure;  tout  le  monde  ne  peut  pas  fourmru'ie 
caution.  Ainsi,  il  e.'^t  nécessaire  que  cette  loi  soit 
appli'iuée  avec  modération,  sagesse  et  réseive. 
Par  cela  seul  que legouvernementsetrouveengajsé 
dans  ce  délit,  il  faut  que  1»  modérati  n  soit  com- 
plète pour  qu'on  ne  TaccusH  pas  d'abuer  des 
moyens  préventifi*.  Mais,  enfin,  le  «iroit  n*en 
existe  pas  moin^'.  et  il  est  des  cas  où  il  y  a  de- 
voir de  s'en  servir. 

On  a  parlé  de  la  presse  telle  qu'elle  existait 
avant  la  Révolution  de  Juillet;  il  faut  lu  dire, 
elle  n'aviiit  pas  alurs  le  mémo  cdra*-tére  qu'au- 
jourd'hui; la  liberté  de  la  presse  est  dans  nos 
institution:^;  nous  devons  la  défendre,  nous  la 
conserverons,  car  les  excès  de  la  liberté  ne  doi- 
v>  nt  pas  tourner  contre  le  principe  lui-même. 
{Très  bien!  très  bien!)  Mais  il  faut  le  dire,  parce 
que  c'est  un  fait,  la  presse,  deimis  la  Révolu- 
tion de  Juillet,  a  pris  un  caractère  que  nous  ne 
lui  eo'maissions  pas  auparavant. 

A  côté  de  la  presse,  qui  éclaire,  comme  le  di- 
sait le  préopi  -ant,  le  gouvernement  par  une  op- 
position consciencle  se,  il  s'est  élevé  une  presse 
qui  s'est  avouf^  hautement  hostile  au  gou- 
vernement, qui  l'atiaiiue  avec  une  violence  dé- 
mesurée; (Oui!  oui!  Cest  vrai!)  et  ici,  Mi-ssicurs, 
il  n'y  a  pas  de  dénégation  possible;  car,  ceux 

aui  se  sont  servi  de  la  pres^te  dans  ce  sens,  ne 
i'«*imuient  pus  leurs  seoiiments;  il  y  a  des 
aveux  {lublics  imprimés  et  que  Ton  pourrait 
citer. 

Même  à  l'égard  de  cette  presse,  jamais  d'arbi- 
traire ;  ni»us  n'appliquerons  que  la  loi.  Vuyons 
l'upplication  qui  en  a  été  faite. 

Doiui-t  q  ela'ie  temps,  cei  tains  journaux  atta** 
qnaient  iuurnellemeiii  le  i*rincipe  du  gouverne- 
ment, un  d%ux,  d'Ut  l'éditeur  subissait  déjà  une 
co  idamnatiun,  imauina  un  jour,  lorsque  d'autres 
moycnMl*exciterlesirouble:<  lui  paraissaient  épui- 
sés, d'annoncer  rabiication  du  roi.  Bionoeuient 
et  indignuiion  de  chacun.  Le  gouvernement  ne 
s'attendait  pas  à  des  invention:*  d'une  telle  nature. 
Faut-il  ré|»ondre?...  Le  mépris  public  en  fera  jus- 
tice. Soit,  on  garde  silenre.  Le  lendemHin,  nou- 
velles a- laques;  ce  silence  lui-même  c?l  inter- 
Îirété.  Que  faire?...  Il  uy  a  plus  moyen  de  garder 
e  filenre. 

Il  faut  répondre  alors. 
Une  insertion  est  misé  dans  leê  feuilles  pu- 


bliques pour  dire  combien  était  absurde  et  at- 
tentatoire une  nouvt  lie  de  cette  nature. 

Raison  de  plus  I  Et  on  fabrique  une  délibération 
du  conseil  dans  laquelle  les  avis  particuliers  sont 
indiqués. 

Le  journal  doit  être  saisi. 

Après  ces  premières  attaques,  attaques  nou* 
veiles,  apparaissent  contre  le  roi  lui-même  des 
qualifications  que  la  pudeur  publique  ne  me  per- 
met pas  de  répéter  à  cette  tribune  (Cest  vrai  !  c'est 
vrai  !)  ;  il  paraît  un  article  avec  des  lettres  ini- 
tiales. 

Nouvelle  saisie. 

Enfin,  le  jour  même  où  on  devait  paraître  chez 
le  juge  d'insiruction,  après  tous  ces  déhts  suc- 
cessifs, après  tant  d'attaques  contre  le  prince, 
nouvel  article  avec  défi,  avec  provocation  à  un 
tiers  de  donner  des  rensei^^nements  pour  recom- 
mencer de  nouveau  la  diffamation. 

Dès  ce  mènent,  on  a  dit  à  l'écrivain  de  présen- 
ter un  cautionnement  ;  voilà  comment  on  a  agi  : 
cet  écrit^ain  a  demandé  trois  heures  pour  présen 
t^r  ce  cautionnement  ;  on  les  lui  a  accordées  :it 
est  revenu  au  bout  du  temps  fixé.  Le  lendemain, 
la  chambre  du  conseil  a  fixé  le  mo  tant  du  cau- 
tionnement, et  l'écrivain  a  .été  mis  en  liberté. 
{Très  bien  !  très  bien  I) 

Je  passe  à  un  autre  lait  :  il  s'agis^^ait  d'un  écrit, 
|e  ne  sais  si  on  peut  l'appeler  journal  ;  cet  écr  t, 
imprimé  horsPari-*,  est  intitule  :  Mayeux  renversée 
Une  première  saisie  a  été  faite  :  il  n'y  avait  alors 
ni  si]ireté,  ni  cautionnement  :  les  saisies  f>e  t-ont 
multipliées,  et  on  n'v  a  répondu  que  par  de  nou- 
veaux délits  ;  c'est  alors  seulement  qu'on  a  lancé 
un  mandat  de  dépôt. 

La  pudeur  publique  ne  me  permettrait  pas  de 
faire  des  citations. 

Il  y  a  un  troisième  fait,  et  c'est  celui  qui  a  fait 
le  plus  criera  l'arbitraiie. 
Un  journal  s'exprimait  ainsi  : 

•  TOUJOURS  DE  L'ARBITRAIRE. 

«  Laubardemont,  Je/fries,  voilà  des  noms  légués 
à  la  haine  de  la  postérité.  Bellart,  Marchangy^ 
voilà  des  noms  voués  au  mépris  de  tous  les  cœurs 
indépendants.  Miis  quel  sentiment  est  réservé 
aux  Persil,  aux  Desmortiers  ?  L'hi-toire  inexora- 
ble livrera  ces  deux  nomi  au  mépris,  à  la  haine, 
à  l'exécration  de  tous  les  peuples  civilisés. 
{Exclamations  au  centre,)  L'histoire  le^  attachera  à 
son  piori.  Ils  ont  effacé  les  traces  de  leu  s  infâ- 
mes prédécesseurs  ;  ils  ont  donné  une  cruelle  ex- 
t  nsioo  à  la  loi  ;  ils  en  ont  tué  l'esprit  ;  il  se  sont 
attachés  à  la  lettre. 

«  Ils  ont  considéré  les  écrivains  comme  des 
a«sa>sin8  et  leur  «mt  appli(|ué  la  loi  du  flagrant 

délit,., ET  LES  DÉPUTÉS  DE    LA    FRANCE    RESTENT 
MUETS  1... 

«  Kncore  un  nouvel  exemple  de  cet  infâme  ar- 
bitraire, de  cette  terreur  d'un  nouveau  genre  qui 
va  peser  sur  la  France  ;  encore  un  nouveau  nom 
à  ajouter  à  ceux  de  MNL'^londeau,  Qermain  Sar* 
rut,  Grosseteiie,  Mie,  Mugney,  ces  premières  vic- 
times du  dévergondage  d^rbitraire  de  MM.  Persil 
et  Des  lortiers. 

•  Hier  un  commissaire  de  police  a  arrêté,  en 
vertu  d'un  mandat  d'amener,  M.  Laponneraye, 
professeur  distingué  ;  le  même  commissaire  a 
saisi  la  6*  leçon  du  cours  d'histoire  que  professe 
M.  Laponneraye,  et  qu'il  fait  imprimer.  L'ou- 
vrage est  incriminé,  et  Fauteur  préventivement 
incarcéré  1...  C'est  lofâma  I  » 

Averti  par  cet  article.  J'ai  voulu  savoir  ce  dont 
il  s'agissait  :  Je  me  suit  fait  apporter  les  pièces  ; 
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il  s'agissait  d*UQ  prétenda  cours  d*bistoire  fait 
au  profit  des  ouvriers,  et  dans  lequel  on  les  ani- 
mait, contre  qui  ?  contre  la  faction  bourgeoise, 
La  première  leçon  fut  saisie,  et  dans  cette  leçon 
il  nest  question  que  de  combattre  les  bourgeois, 
et  toujours  il  s'agit  de  bourgeois  que  le  peuple 
peut  exterminer. 

Voici  comment  on  s'exprime  : 

«...  Au  nombre  des  monopoles  que  la  classe 
bourgeoise  exerce,  il  faut  comprendre  celui  de 
la  liberté... 

« ...  La  faction  ^(?ur^^oi«&...sanclionnaralliance 
qu'elle  venait  de  faire  avec  les  privilégiés  de  la 
cour,  pour  comprimer  les  débordements  popu- 
laires. 

«  La  bourgeoisie  triomphante  n'a-t-elle  pas  les 

Ï>las  grands  égards  jpour  les  partisans  connus  de 
'ordre  de  choses  détruit  par  la  Révolution  de 
1830?... 

«  La  faction  bourgeoise  a  des  intérêts  tout  à 
fait  opposés  à  ceux  du  peuple...  »  La  bourgeoi- 
sie était  seule  propre  à  exercer  les  pouvoirs  de 
TEtat.  «  Tremblez,  bourgeois,  ce  peuple  qui,  par 
indolence,  se  laisse  mener  par  le  bout  du  nez, 
peut,  d'un  seul  geste,  vous  exterminer  tous,  etc.  » 

Voix  nombreuses  :  C'est  infâme!  c'est  abomi- 
nable ! 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  Voilà,  Messieurs, 
une  des  leçons  faites  à  des  ouvriers.  On  saisit. 
Il  fallait  bien  le  faire;  quel  est  l'organe  du  mi- 
nistère nui  eût  hésité  à  saisir  de  pareils  écrits 
distribués  gratuitement  et  avec  les  fonds  de  je 
ne  sais  qui? 

Vous  croyez  peut-être  que  la  saisie  arrêtera 
les  distributeurs?  Pas  le  moins  du  monde!  Nou- 
velle leçon  que  vous  allez  juger  : 

«  Tout  cela  s'appelle  gouvernement.  Et  quand 
vous  trouvez  mauvais  d'endurer  la  faim  pour 
que  le  petit  fonctionnaire  s'engraisse,  pour  que 
le  grand  fonctionnaire  achète  des  cachemires  à 
sa  femme,  pour  que  le  dignitaire  entretienne  une 
danseuse  de  l'Opéra,  ou  nourrisse  10  chevaux 
arabes  et  20  chevaux  anglais,  on  vous  traduit 
devant  les  tribunaux  comme  coupables  d'avoir 
excité  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement; 
vous  êtes  quittes  pour  5  à  6  mois  de  prison. 
{Assez,  !  assez  /...  Non  !  lisez  !  lisez  !) 

«  Si,  vous  promenant  sur  une  place  publique, 
vous  avez  donné  un  coup  de  poing  à  un  garde 
national,  en  échange  d'un  coup  de  crosse  que 
vous  aurez  reçu  de  lui,  vous  subissez  une  heure 
de  carcan  et  vous  allez  croupir  quelques  années 
au  bagoc  de  Toulon  parmi  les  faussaires  et  les 
voleurs...  {Assez!  assez!,,.  Non!  lisez!  lisez!)  Si 
Taccusaieur  public  parvient  à  persuader  aux 
juges  que  vous  avez  tenté  de  renverser  le  gou- 
vernement... Oh!  alors,  voyez- vous  là-bas  ce 
grand  couteau  triangulaire  et  luisant,  suspendu 
au  haut  de  deux  poutres  peintes  en  rouge,  eh 
bien!  vous  sentirez  son  tranchant  froid  et  mor- 
tel glisser  sur  votre  co^,  et  votre  tête  tombera, 
et  la  justice  légale  aura  eu  son  cours,  et  l'accu- 
sateur public,  à  chaque  nouvelle  victime  qu*il 
aura  envoyée  à  l'échafaud,  recevra  de  nouveaux 
honneurs,  comme  Texécuteur  des  hautes-œuvres, 
à  chaque  exécution,  reçoit  en  sus  de  son  traite- 
ment une  gratification.  Voilà  le  régime  qui  pèse 
sur  la  France.  •  {Mouvements  d'indignationS 

Voilà,  Messieurs,  les  écrits  qui  ont  été  saisis, 
et  c'est  dans  ces  circonstances  qu'on  se  plaint  des 
mesures  qui  ont  été  prises  par  l'autorité,  lors- 

âue  l'on  voit  distribuer  araiis  à  la  classe  ouvrière 
es  écrits  si  incendiaires,  des  proyocations  si 


odieuses  contre  le  gouvernement  et  contre  une 
classe  de  citoyens... 

On  se  met,  sans  doute,  dans  l'esprit  qu'à  la 
chancellerie  il  y  a  un  bureau  de  censure,  quel- 
oues-unes  de  ces  institutions  sont  tombées  avec 
1  ancien  gouvernement. 

Non,  Messieurs,  nos  instructions  aux  procu* 
reurs  généraux,  c'est  de  faire  exécuter  les  lois. 
Les  voilà  tout  entières.  Mais,  quoique  je  n'aie 
donné  aucune  instruction  à  cet  égard,  je  ne 
décline  point  la  responsabilité  de  leurs  actes  en 
cette  occasion;  non,  cette  responsabilité  m'appar- 
tient tout  entière.  {Bravos  aux  centres.) 

Messieurs,  j'ai  voulu  connaître  et  j'ai  connu  ; 
et  non  seulement  je  n'ai  point  blâme,  mais  j'ai 
approuvé!  {Très  bien!  très  oient) 

voilà  les  raits;  vous  les  connaissez  tout  entiers. 
La  liberté  de  la  presse  v  est-elle  intéressée? 
{NonI  non!)  J'en  appelle  à  votre  raison:  est-ce 
là  la  liberté  de  la  presse  destinée  à  éclairer  le 
gouvernement  et  la  cité? 

L'on  n'a  pas  jugé  convenable  de  mettre  sur  la 
sellette  les  magistrats  eux-mêmes;  eh  bien! 
l'on  a  bien  fait  de  s'adresser  au  ministre  lui- 
même. 

Les  magistrats  ont  fait  leur  devoir.  11  est 
difficile  de  le  faire  quand  il  s'agit  de  défendre 
la  société  et  les  lois,  vous  savez  quelle  diffama- 
tion les  accompagne  ;  mais  qu'ils  sachent  bien 
que  si  la  fermeté  est  nécessaire  à  l'accomplisse- 
ment de  leur  devoir  dans  l'intérêt  de  la  société, 
la  considération  des  gens  de  bien  les  venge  des 
outrages  que  le  cynisme  se  permet  contre  eux. 
{Marques  nombreuses  d^ approbation.) 

M.  Crarnier-Pagès.  Je  demande  la  parole. 
{Vive  opposition  des  centres,) 

Voix  des  extrémités  :  Parlez!  parlez! 

M.  Crarnler-Pagës.  J'ai  parlé  des  arrestations 
en  (général,  et  l'on  est  venu  dire  ce  qui  en  a 
motivé  quelques-unes. 

Je  ne  m'occupe  pas  des  motifs.  {Interruption 
aux  centres.) 

Je  ne  m'occupe  pas  des  motifs.  (Nouvelle  inter- 
ruption aux  centres.) 

Si  je  devais  m'occuper  d'autre  chose  que  des 
lois,  je  le  ferais;  mais  je  ne  crois  pas  que  ce  soit 
nécessaire.  {Nouveau  bruit,) 

Je  dis  que  quand  on  rappelle  à  l'exécution  des 
principes,  les  esprits  sont  trop  souvent  éloignés 
(le  la  pensée  que  la  nun-exécution  fait  naître  par 
les  articles  qui  sont  lus  à  cette  tribune  et  qui  dé- 
tournent l'attention.  {Exclamations  aux  centres.) 

En  discutant,  comme  l'a  fait  l'honorable 
M.  Barthe,  on  pourrait  venir,  à  la  suite  de  pareilles 
citations,  demander  des  lois  d'exception.  {Mur^ 
inures  aux  centres,)  Je  sais  que  vous  ne  proposes 
pas  de  lois  d'exception;  mais  ce  sont.des  mesures 
d'exception  que  vous  appliquez.  Je  m'occupe  du 
ministère  et  non  des  journalistes;  je  ne  juge 
pas  ce  que  les  écrivains  ont  fait,  mais  je  dis  que 
ce  que  vous  avez  fait,  vous,  vous  n'aviez  pas  le 
droit  de  le  faire.  {Exclamations  incessantes.) 

On  vous  a  cité  certains  articles  qui  se  ratta- 
chent à  certaines  arrestations.  Or,  li  y  a  2  gé- 
rants et  un  imprimeur  qui  ont  été  arrêtés  pour 
des  articles  que  l'on  n  a  pas  cru  devoir  vous 
lire. 

On  a  arrêté  un  citoyen,  parce  qu'il  avait  Tait 
une  caricature. 

Quand  l'honorable  M.  Cauchois-Lemaire  fut 
arrêté,  M.  Barthe,  qui  le  défendit,  si  Je  ne  me 
trompe,  crut  devoir  flétrir  une  mesure  qu'il 
regardait  comme  illégale. 
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M.  le  ministre  de  la  justice  tous  a  dit  que  les 
journalistes  étaient  arrêtés  parce  qu*ils  demao- 
daient  le  renversement  du  gouvernement.  Qu*a- 
vait  fait  M.  Gauchois-Lemaire,  dont  on  bl&mait 
si  vivement  l'arrestation?  Sous  le  règne  delà 
branche  aînée,  il  n*avait  pas  craint  de  dire  que 
la  branche  cadette  devait  s'emparer  de  la  Cou- 
ronne. (Mouvements  et  bruits  divers,) 

On  m'a  reproché  d'avoir  voulu  déverser  le 
blâme  sur  les  agents  de  rautorité.  Je  ne  me  suis 
occupé  que  du  principe.  Si  j'avais  voulu  citer  des 
faits,  jaurais  pu  le  faire. 

Voix  nombreuses  :  Citez  !  citez  I 

M.  Crarnler-Pagës.  Dans  une  nuit  de  février, 
il  y  a  eu  une  conspiration  que  je  puis  attaquer, 
parce  que  c'était  une  conspiration  carliste,  et 

{>arce  (^u'il  n'y  a  pas  d'alliance  possible  entre 
es  carlistes  et  ceux  dont  je  partage  les  opi- 
nions. 

Je  dis  que  dans  les  arrestations  qui  ont  eu  lieu 
par  exemple,  rue  des  Prouvaires,  on  s'est  con- 
duit de  telle  sorte  qu'on  mérite  d'être  blâmé. 
(Violents  murmures  et  cris  :  A  V ordre!)  Dans  cette 
circonstance,  je  n'en  accuse  pas  le  ministère, 
mais  ses  agents. 

M.  le  Président.  J'invite  la  Chambre  à  gar- 
der le  silence  ;  je  rappellerai  à  l'ordre  l'orateur  s'il 
s'en  écarte. 

M.  darnler-Pagès.  Je  ne  fais  que  citer  des 
faits  avérés,  je  les  cite  sur  l'invitation  de  plu- 
sieurs des  honorables  membres  qui  m'inter- 
rompent, et  je  dois  m'étonner  qu'ils  provoquent 
mon  rappel  à  l'ordre,  lorsque  je  ne  fais  que 
céder  au  désir  qu'ils  exprimaient  tout  à  l'heure. 
(Parlez  !  parlez  !) 

Lorsque  des  arrestations  furent  faites  rue  des 
Prouvaires,  on  a  pris  dans  leur  lit  les  hommes 
qui  demeuraient  dans  la  maison.  Je  ne  blâme  pas 
ce  fait;  je  sais  quequand  il  s'agit  de  prévenir  une 
conspiration,  ou  d'en  empêcher  l'effet,  on  com- 
mence d'abord  par  prendre  tous  ceux  qui  se 
trouvent  là.  Mais  voici  ce  que  je  blâme  : 

Un  de  ceux  qui  demeuraient  dans  la  maison, 
et  qu'on  emmenait  à  demi  nu,  n'avait  qu'un 
pantalon. 

Celui-là,  s^adressant  à  l'un  des  chefs  de  la  force 
armée,  lui  fit  observer  qu'il  n'était  pas  au  nom- 
bre des  conspirateurs,  et  qu'il  ne  méritait  pas 
les  mauvais  traitements  qu'on  lui  faisait  subir, 
reçut  de  nouveau,  et  pour  toute  réponse,  des 
traitements  plus  déplorables  encore! 

il  en  arriva  autant  à  une  autre  personne  qui 
demeurait  dans  la  même  maison  et  qui  était  ar- 
rivée à  Paris  depuis  peu  de  jours.  Gfes  deux  ci- 
toyens ont  été  ensuite  mis  en  liberté. 

Quand  les  lois  ne  suffisent  pas  ou  quand  on 
les  trouve  insulflsantes,  on  demande  des  lois  nou- 
velles, mais  on  n'interprète  pas  les  lois  ancien- 
nes de  manière  à  en  faire  de  nouvelles  lois. 

Mais  c'est  assez  parler  de  semblables  faits.  Je 
reviens  à  la  question,  et  je  le  répète,  les  articles 
qu'on  a  lus  ne  justifient  pas  les  mesures  qu'on 
a  prises.  (Interruption  au  centre,) 

Eh  bien!  dans  ma  pensée,  on  a  fait  plus  que 
le  droit  n'autorisait  à  faire  :  et  qu*on  ne  dise 
pas  que  l'on  s'est  justifié  par  les  articles  que  l'on 
a  lus;  d'abord  ces  articles  ne  regardent  pas  tous 
ceux  oui  ont  été  poursuivis;  et  ensuite  des  écrits 
quelq<**J  funestes,  quelque  coupables  qu'ils  soient, 
ne  justifient  pas  une  violation  de  la  loi,  et  à  nos 
yeux  il  y  a  violation  de  la  loi.  (Approbation  à 
droite...  Longues  rwmeun  omx  centres.) 


M.  Dopla  aîné,  11  y  a  quelques  jours,  je  ré- 
pondais a  cette  phrase  :  je  n'examine  pas  qui  a 
tort  ou  qui  a  raison.  Aujourd'hui  je  viens  ré- 

Eondre  à  cette  phrase  :  Je  ne  blâme  ni  ne  loue, 
t  de  même  que  je  disais  alors  :  Ceux  qui  ont 
tort,  ce  sont  ceux  qui  se  sont  révoltés  contre  les 
lois  ;  celui  qui  a  raison,  c'est  le  gouvernement 
qui  a  sauvé  l'ordre  social  et  qui  a  fait  triompher 
les  lois  ;  de  même  je  dirai  aujourd'hui  :  Ceux  que 
je  blâme,  ce  sont  ceux  qui  ne  se  contentent  pas 
d'user  d'un  droit,  mais  qui  en  font  un  abus 
scandaleux,  qui  seraient  capables  de  décrier  et 


qu'on  en  a  pu 
faire.  (Très  bien!  très  bien!  )  Ceux  que  je  loue, 
ce  sont  les  courageux  magistrats;  ceux  que 
je  loue,  ce  sont  les  magistrats,  qui,  sur  leur 
siège,  insultés  par  ces  accusés,  on  su  garder  un 
sang-froid  inaltérable,  une  modération  dont  rien 
n'a  pu  les  faire  sortir,  pour  lesquels  il  Importe 
peu  alors  d'avoir  un  traitement  plus  ou  moins 
élevé,  et  pour  lesquels  l'estime  publique  est  une 
véritable  récompense. 
Aujourd'hui  on  méconnaît  trop  la  véritable 

gloire  I  on  ne  sait  pas  assez  quelles  réputations 
e  deux  sortes  peuvent  quelquefois  léguer  les 
Révolutions. 

Il  en  est  une,  honorable  même  pour  les  vic- 
times :  11  en  est  une  autre  exécrable,  pour  les 
hommes  qui  ont  attaché  leur  nom  à  des  excès. 
Car  les  nations  ne  sont  pas  toujours  en  délire  : 
la  raison  ne  subit  que  des  outrages  (passagers, 
mais  tôt  ou  tard  elle  reprend  son  empire  ;  c'est 
alors  qu'elle  juge  chacun  selon  ses  œuvres,  et 
si  quelquefois  il  y  a  de  la  puissance  pour  le 
crime,  il  y  a  toujours  des  éloges  pour  la  vertu. 
Le  temps  vient  où  l'on  dit  du  citoyen  coura- 

feux  :  il  n'était  pas  pour  le  crime,  mais  pour  le 
ien  ;  il  n'était  pas  pour  le  désordre,  mais  pour 
le  maintien  de  la  société;  il  ne  donnait  pas  sou 
acquiescement  à  tout  ce  qui  pouvait  faire  hor 
reur  aux  hommes  civilises,  mais  il  combattait 
pour  une  liberté  sage  et  désirable,  la  seule  qui 
puisse  faire  le  bonheur  du  genre  humain.  (Vive 
approbation,) 

On  vient  de  vous  dire  qu'on  ne  s'occupe  pas 
des  motifs  qui  ont  pu  déterminer  l'arrestation  des 
écrivains  1  Slais,  Messieurs,  les  motifs  sont  tout. 
En  pareille  matière,  le  motif  est  le  fait,  le  fait  est  le 
crime,  et  s'il  n'y  a  pas  crime,  il  ne  peut  y  avoir 
arrestation.  Que  fait-on,  cependant?  On  fait  abs- 
traction de  ce  qui  gêne  dans  la  discussion,  on  se 
met  à  l'aise  pour  des  raisonnements  auxquels 
on  n'aurait  pu  répondre  si  on  n'avait  pas  fait 
abstraction  des  motifs. 

On  remonte,  dit-on,  aux  principes.  Eh  bien  ! 
les  principes  les  voici  : 

Le  magistrat  est  prévaricateur  quand  il  viole 
la  loi  ;  il  prévarique  quand  il  va  au  delà  de  la 
loi  par  passion;  il  prévarique  encore  s'il  n'a  pas 
le  courage  de  faire  tout  ce  que  la  loi  commande 
ou  comporte  dans  l'intérêt  public. 

Or,  la  loi  permet  d'arrêter  même  les  écrivains. 
Loin  qu'elle  les  traite  avec  plus  de  rigueur  que 
les  autres  prévenus,  on  peut  dire  qu'ils  sont  pri- 
vilégiés. En  effet,  les  autres  citoyens,  lorsqu'ils 
sont  arrêtés  pour  un  délit  correctionnel,  n'ont 
pas  le  droit  de  forcer  les  magistrats  à  les  mettre 
en  liberté  sous  caution.  Le  magistrat  peut  les 
élargir;  mais  le  Code  d'instruction  criminelle  ne 
Ty  oblige  pas. 

J'ai  traité  moi-même  cette  question  dans  mes 
observations  sur  la  législation  criminelle  ;  j'y  ai 
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exprimé  le  éénr  que  radmis«ion  à  Pélardsf^e- 
ment  sous  cauiioa  fût  un  druit  absolu  et  non 

SIus  seulement  une  faculté  laissée  à  Tarbitraire 
u Juge. 

Tel  est  le  droit  commun.  Mais  la  loi  spéciale 
de  la  presse,  la  loi  de  1819,  dit  formellement  que 
récrivain  devra  être  élargi  en  donnant  caution; 
mais  cette  loi,  en  disant  que  TécTivain  sera 
élargi  en  donnant  caution,  confère  évidemmint 
le  droit  de  l'emprisonner,  et  par  suite  de  le  re- 
tenir en  prison,  b*I1  ne  fournit  pus  cette  cau- 
tion. Yuilà  la  loi,  voilà  les  motifs  quM  fallait 
chercher  avant  de  donner  tort  aux  magistrats. 

Quant  aux  faits  allégués  devant  vous,  il  a 
bien  fallu  les  examiner  afin  de  voir  si,  dans  les 
faits  signalés,  il  y  avait  eu  ou  non  des  abus  de 
pouvoir.  Or,  je  le  demande,  la  lec'ure  des  pas- 
sages cités  a-'-elle  pu  laisser  un  seul  doute  dans 
vos  esprits  ?  {Non  !  non  !)  Il  est  donc  évident  que 
si  le  préopinant  avait  recherché  les  principes, 
les  moiifé>,il  aurait  éié  conduit  à  reconnaître  que 
Tantorité  judiciaire  avait  agi  comme  elle  devait 
agir. 

Mnssieurs,  il  est  deux  libertés  de  la  presse. 
L^une,la  vraie  liberté,  elle  est  le  palladium  de 
toutes  les  autres  libertés  ;  ell<^  ne  pourrait  péir 
sans  entr  iîner  avec  elle  et  sans  compromettre 
toutes  les  autres.  M.iis  il  en  est  une  autre  exécrable, 
d'autant  plus  exé  rable  qu'elle  est  l'abus  du  bien  : 
Opiimi  corruptio  pessima. 

Cnlle-cl,  malgré  toutes  ses  fureurs,  je  ne  la 
crains  pas;  au  contraire,  y  la  défie,  je  regard» 
ses  outrages  comme  des  honneurs!  ils  sont  si 
peu  mesurés  qu'il  arrivera  un  jour  où  il  resten 
comme  une  gloire  d*avoir  été  insulté  à  telle 
éffoque  par  tel  journal  ou  par  tel  écrivain!  {Vifs 
applaudissements  au  centre.) 

Dr)  a  eïi^.  un  écrivain  qui  a  été  arrêté  sous  la 
Restauration,  et  on  a  tiré  une  objection  de  l'In- 
térêt qu'on  avait  témoigné  à  c*t  écrivain!  Mais, 
Messieurs,  quelle  différence!  Cet  écrivain,  je  le 
connais,  je  rends  justice  à  son  talent,  et  quoique 
je  ne  partage  pas  toutes  sesopinions,  j'honore  son 
caractère  et  il  repousserait  lui-môme  l'indigne 
comparaison  qu'oi  a  faite  de  lui  avec  les  follicu- 
laires dont  on  a  cité  les  écrits.  Gauchoi^-Lemaire 
n*étaitpas  homme  à  se  snu'traire  aux  poursuites, 
et  à  refuser  de  se  présenter  àjustice;  vuilà  pour- 
quoi les  juriscoisulies,  qui  ne  faisaletit  pas  abs- 
traction des  motifs,  cVsl-à-dire  dts  faits,  se  sont 
réc'iés,  non  pas  en  contestant  le  droit,  mais  en 
réclamantcontre  la  rigueur  avec  laq-ielle  on  avait 
procédé  à  son  égard  en  ne  permettant  pas  Télar- 
gissem»'nt  sous  caution. 

Ici,  M(  ssieurs,  je  prends  occasion  de  cette  dis- 
cussion imprévue  pour  appeler  l'aitention  de  la 
Ctiambre  et  du  pays  sur  le  système  oi'i  voudrait 
nous  conduire  la'  mauvaise  presse,  et  dont  la 
bonne  presse  a  tant  d'intérêt  à  se  séparer,  comme 
les  jeunes  écrivains  qui  défendent  véritablement 
et  avec  conscience  nos  institutions,  au  maintien 
et  au  perfectionnement  desquelles  estattaché  tout 
leur  avenir,  ont  iniérèt  à  se  séparer  de  cette 
tourbe  qui  n'a  ni  honneur,  ni  conscience,  ni  pa- 
triotisme. {Très  bien!  très  bien!) 

Sous  la  Reslaur;»tion,  même  en  faisant  une  vive 
opposition,  on  restait  du  moins  dans  les  formes 
du  gouvernement  représentatif  en  respectant  le 
chef  de  l'Etat;  aujourd'hui  on  ne  le  respecte  pas, 
on  s'attaiiue  direct'ment  à  lui  ;  mais  crux  qui 
Ta  taquent  ainsi,  ce  sont  des  hommes  qui  vou- 
draient saper  la  base  de  la  liberté  pour  détruire 
la  Iit>erlô  elle-même. 

Ce  sont  ceux  qui,  n'osant  pas  proclamer  Henri  V 


ou  toute  autre  idole  qu'ils  voudraient  encenser 
etdevant  la'iuelleils  se  prostc  neraient  vole  itiers 
|)Our  en  obtenir  une  récompense  qu'ils  ne  sau- 
raient espérer  sous  l'ordre  a«'  chose-)  actuel,  ce 
sont  ces  hommes  qui  attaquent  Loui-^-Philippe, 
qui  provoquent  le  renversement  de  la  monarchie 
fondée  par  la  Révolution  de  Jnillet,  pour  arriver 
à  une  chimère.  {Bravo!  bravo!) 

Qui  veut  la  fin  veut  1rs  moyens.  Au  lieu  du 
respe»  t  qu»*  mérite  le  gouvernement,  au  lieu  de 
ceit  ^  confiance  dont  il  a  besoin  dans  l'intérêt  de 
tous,  on  se  livre  aux  imputations  les  plus  calom- 
nieuses,  au  langage  le  plus  offensant.  On  n'at- 
taque pas  seulement  les  hommes  placés  à  la  lête 
dcra<lministration,et  qui  s  «uttout  prêts,  comme 
ils  vous  !'•  ni  dit  depuis  longtemps,  à  déposer 
leurs  portefeuilles  du  jour  où  vous  leur  refuse- 
riez la  majorité. 

Mais  quand  vous  avez  accordé  la  majorité  au 
gouvernement,  on  in-^ulte  cette  maj(»rité  elle- 
même;  on  ose  biendire  et  imprimer  que  tel  député 
est  attaché  au  poteau  de  la  fuajoritél  Personne  ici 
n'est  aita<hé  qu'au  vœu  du  pays,  nous  n'avons 
pa-^  d'autre  intérêt.  {Nombreuses  marques  d^assen-^ 
timent,) 

U  ne  faut  pas,  quand  on  a  l'honneur  de  siéger 
dans  cette  enceinte,  douter  de  la  puissance  de 
son  mandat  :  il  faut  se  pénétrer  de  cefe  venté 
que  la  naiion  n'a  pas  d'autre  moyen  de  faire  con- 
naître qu'elle  désapprouvi^  la  manière  dont  le 
man  lat  a  été  rempli,  que  d'envoyer  d'autres  dé- 
putés aux  élections  suivan  es,  si  elle  n'est  pas 
contente  de  Ses  premiers  choix.  Mais  tiint  que  la 
Chambre  existe  comme  Chambre,  c'est  la  majorité 
seule  qui  f.iii  la  loi,  et  quand  d'autres  la  mécon- 
naissent, le  législateur  au  moins,  >'\\  se  respecte 
lui-même,  devrait  savoir  la reSi»ecter.  {Trèsoienî 
très  bien!) 

Messieurs,  ce  qu'on  fait  à  l'égard  du  gouver- 
nement, on  le  fait  à  l'égard  de  toulis  les  bran- 
ches de  la  hiérarchie  gouverneme  taie. 

On  vou  Tait  décourager  l'autori  é  et  exciter 
contre  eliece  qu'on  aorielle  les  masses.  Lorsqu'on 
lance  des  mandats  d'arrêt  contr>*  ceux  qni  se 
sont  rendus  coupables  de  semblabb'S  ati  ntats, 
on  s'écrie  que  les  lois  et  les  formes  d"  la  justice 
ont  été  violées.  Le  premier  mouvement  est  'ou- 
jours  pour  excuser  le  désordre  et  ceux  qui  sont 
prévenus  de  l'avoir  commis. 

Au  contraire,  c'est  l'autorité  que  Ton  blâme. 
En  un  mot,  de[)uis  le  chef  suprême  du  gonver- 


qui  n'ait  ete  attaqué, 
soudre  et  de  tout  iiécourager. 

El  quel  est  donc  l'avenir  qu'on  prépare  à  notre 
malheureuse  patrie? Un  fiays,  plus  il  est  étendu, 
plus  sa  |)opulation  est  nombreuse,  n'a-i-il  pas 
idus  évidemment  besoin  d'une  protection  plus 
forte  et  plus  active? 

0  France  !  par  q^ui  seras-tu  protégée,  si  tu  ne 
l'es  par  les  lois,  si  tu  ne  l'es  par  des  hommes 
coura^'eux  chargés  de  les  applqner,  et  qui,  à 
tous  périls,  s'il  le  faut,  sauront  faire  respecter  et 
triompher  les  lois?  Par  q"i  seras-tu  défendue, 
si  tu  n»'  l'espar  tes  instiiuiions,  si  tu  ne  l'espar 
leurs  organes  légitimes,  si  tu  ne  l'es  par  tes  en- 
fants levés  et  enrégimenté^  à  ta  voix,  et  dont  les 
efforts,  dirigés  par  la  réquisition  des  tnagistrats, 
sont  la  seule  voie  de  salut  pour  tnaintenir1*brdre 
public  et  nous  préserver  de  l'anarchie.  (Profonde 
sensation.) 

Députés  de  la  France!  entres  donc  dans  la  situa- 
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tloo  itD  paya.  Il  ne  s'agit  paa  ici  d'une  question 
de  chir^'es  piiri-nient  ei  8ifnpiem>'Tir;  derrière 
'^  chiffres,  voy>-z  les  ini^iituiinnsideTifr»:  les 


pour  accomplir  leur  nijBfltua. 

Alors  vo'tB  serez  compris  du  pays,  alors  voua 
serez  di'B  hommes  vraiment  politiques,  de  vrais 
lë(;i3|iteurs,  et  vous  étubliris  paitout  cette 
conliance  que  voui  aurez  d'abord  prisu  en  vous- 
mëmi-s...  et  que  je  vous  eouhaHe.  (Brauos  pro- 
longés aux  centres.  Longue  agitation) 

M.  MuBsnlii.Jpne  monte  pas  k  cette  tribune 
pour  défendre  le«  écarta  de  1j  nre-Be;  je  recoti- 
naii,  je  l'ai  dit  mâme  aiilrurs,  je  rei:onnais  que 
U  presse,  comme  insirument  de  la  pensée,  |if  ut 
se  nmdre  uuupable  du  délits  qui  doivent  être 
réprimés. 

Âiniii,  on  vie'it  de  nous  lire  tout  à  l'inure 
quelque*  pasiiage^  d'une  b'oclmre  qui,  j'en  fuis 
perauadi^,  sera  tconda'unéeHur-le-ibamp  et  sans 
excenlion  par  tous  ceux  qui  siègent  ddns  cette 
enceinte. 

Certe',  toutes  les  fols  que  nons  verrons  un 
écrivain  g'effon-er  de  diviser  la  nation,  fiire  un 
appel  aux  riches  contre  les  pauvres,  ou  aux  pau- 
vres contre  les  riches,  nous  dein.inilerons  qu'il 
anil  livré  à  la  justice;  Il  est  roupab'e,  Cdr  il 
thercht'  à  susdier  la  guene  civile.  {Très  bien  l 
très  bien  !) 

A  cet  é.'&n),  n'ayez  donc  aurune  crainte; 
toutes  les  fuis  qu'il  s'ayir>t  de  répriaier  la  véri- 
table licence,  vous  dou!>  verrez,  comme  vous, 
•(illicite'-  l'ai  tioQ  des  ma^islrala  ei  des  lois.  {Ru- 
meurs diverses.) 

Mais  it  ne  f^ut  pns  que  d  8  cas  parilcoliers 
non-  éloigne  't  de  qui'lques  observations  géné- 
rales, qui  peuvent  avoir  leur  utilité  et  leur  iot- 
poriunre. 

U  n'entre  pas  dans  ma  pen-^ée  de  dire  que  les 
pourAiiiti'S  dirigées  par  le  minislëre  public,  con- 
tre la  presse,  étaient  toutes  fans  reniement  ;  je 
re'oniiBis  qie  souvent  le  mints  ère  public  a  pu 
provoiiuer  l'action  de  la  justice,  et  que  le  jury 
a  pu  condamner. 

Mais  il  faut  voir  cependant  si  le  miniitëre  pu- 
blic et  le  (lardede*  sceaux  n'ont  pas  aliusé  des 
Eouvoirs  quii  h  lui  leur  donne,  du  manière  à 
lire  tomber  dans  le  discrédit  l'action  des  luis. 
(Murmure*  au  centre.) 

Cette  question  pourrait  être  vMée  par  de?  chif- 
fres, et  M.  I"  Kariie  des  sceaux  devrait  pei<t-ët'e 
foire  coiinalire  re«  chlffreA  k  la  Cliambre.  On 
pnrie  (te  plus  de  300  poursuites  da'>s  une  année. 
{Mouvements  divers.)  On  parle  d'un  très  petit 
nombre  <<e  feuilles  pulili'iues  renvoyées  |iar  la 
cour  T'yale  en  cour  d'as  l^es,  et  .l'un  plus  petit 
iiombreencore  de  feuilles condannôes. 

S'il  y  a  eu  une  aussi  grande  iiiBpioi>ortion,  d'une 

S  art,  entre  les  saisies  et  le*  arrêH  de  renvoi,  et 
'un  iiutre  côté,  entre  les  arrêts  iie  renvoi  et 
les  juifcmeiils  do  ron  <ami<ation,  le  ministère 
public  l'i  M.  le  i-'^irdedes  sceiiux.donnlregiilt  les 
instrucljo  is,  ont  abusé  de  la  loi.  {Inlenupîion 
au  centre.) 
Reinarqui'i  la  manière  dont  J'emploie  ce  mot 

oftuj;  s'il  est  vrai  qu'il  y  ait  en  \>\  s  de  ""^ 

suites,  - -  -  -irt-  -  :-  - 


;  s'il  est  vrai  qu'il  y  ait  en  jil  s  de  300  pour- 
B,  que  sur  crS  300  P'iursuit  s,  il  n  y  ait 
■u  plus  de  100  arrêts  de  renvoi,  ei  que,  Kur 
ces  100  arrêts  de  renvoi,  il  n'y  ait  pas  eu  plus  de 
50  ciindaninatioos  ;  j'indique  seulemeui  la  pro- 
pomon,  car  Je  n'ai  pas  feB  dutlres  exacts,  le 


ministère  public  a  abusé  de  son  pouvoir  et  ea- 
torisédes  réclamation^. 

U  ne  faut  pis  croire  que  l'action  de  la  loi 
couire  la  iiresse  kuIhs''  impunément  être  exercée. 
Cette  action  doit  êtie  mé'iu);ée  uvec  d'autant 
plus  Ile  soin,  qu'elle  e^t  plus  puissante  et  qu'elle 
éveille  p  UB  de  passions. 

Les  considérations  politiques  se  réunissent 
aux  considérations  judiciaires  pour  amener  k  ce 
résultai,  que  le  ministère  pabil^  ne  doit  Jainais 
se  compromeiire,  et  que,  lorsqu'il  i  our-uit,  il 
Tint  an  mofits  que  sur  3  saisies,  il  intervieuDs 
2  roiidamnitlons.  {Blres  aux  centres.) 

Je  pourrais,  si  je  vouluts,  invoquer  des  précé- 
dent* qui  -étaient  de  quelque  poid-  pour  le  mmiS' 
tère  :  eo  Ront  C"Uit  li'és  du  g'Uverneinent  ren- 
versé. {Rumeurs  aux  centres.)  Il  avait  senti,  avec 
saijesae,  qu'il  ne  rjUait  pus  abuser  îles  moyena 
di-  réprission  c-ntre  la  presse  ;  que  si.uvei-t  le 
pouvoir  y  p.TilHnl,  Il  en  ré-ullaii  des  d  scussinns 
plus  vives,  plus  aigies,  plus  de  ehal  ur  dans  les 
espriis,  et  souvent  d'S  inimliiés  ulus  profondes  ; 
Il  uvait  senii  que,  dans  ces  maiière",  11  est  sou- 
vent utile  au  pouvoir  que  le  magistrat  ferme 
1  s  yeux. 

Ainsi,  et  je  le  répèles  je  erols  que  le  ministëra 
public  >'t  le  tarde  des  sceaux  divrai  rit  désor- 
mais aiiporler  plus  des  maturité  dans  les  pour- 
suit's,  ei  en  diriger  de  luoind  frèqneales  contre 
la  presse. 

0»  a  parlé  d'arrestations  préve>)tivei;  le  crois 
qu'elles  sunl  s.ms  aucune  utilité  f)iiur  la  justice, 
pui^iiu'il  e-t  évidint  que  l'écrivam  ne  peut  se 
^ou■'t^a  re  A  son  acilon.  Ce  si>nt  des  moyens  de 
co  ère  qui  ne  penveai  exrit  r  que  la  colère. 

En  ^e  é  al,  les  ju^es  d'instruction  n'arrêtent 
prévenrivenient que  l'S  individus  pans  dimlcHe, 
gni  p.'iivent  se  S'UsIraire  à  ta  justice.  Touten  les 
fuis  que  les  prévenus  offri-ni  la  certitude  qu'ils 
se  prC'B'  nieront  devant  le  ju^e,  on  ne  les  arrête 
pas  sur  une  Bimp  e  inainie;  le  procè-  s'instruit, 
et  le  mandat  d'urrët  ou  de  dépdl  n'est  délivre 
qu'après  les  formalités  remplies. 

Je  demande  pourquoi  on  s'e-t  écarté  de  cette 
marche  à  l'égard  des  écrlvaln-î  De c-Ue manière 
on  est  arrivi^  à  dOK  ré^ultits  fuui  sti'S,  on  a  irrité 
la  presse,  et  l'on  [>■  ut  la  louiluire  à  des exr  es  oui 
sont  loin  de  ses  iaie<iltoDB.  (Exclamations  duoi- 
latioes  au  centre.) 

Les  lois  ne  sont  pas  violées  seu'ement  quand 
on  eofrelMt  I  urs  disp  mitions  expresses,  ma's 
encore  quand  un  abuse  du  pouvoir  qu'elles  ont 
conllé. 

Sous  ce  rapport  et  puisqu'il  s'agit  de  la  liberté 
de  la  presse,  gu'il  me  soit  permis  d'adresser  deux 
questiirOâà  Mm.  les  ministres. 

Une  voix:  Au  budget! 

M.  Mangaln.  Je  suis  au  budget.  La  liberté  rtea 
ihéàtre:'...  {.Ahl  ak!)  et  les  représemations  dra- 
mat  ques  ne  ^ont  uusi  qu'une  exiiression  de  la 
pni  ee,  la  liberté  des  théâtres  se  Irouve  égale- 
ment compromise  piir  la  marche  du  miuistêre. 
{Iliterruplion.) 

Ecoulez  d'alKird  toute  ma  pensée.  U  y  a  plu- 
sieurs iiiiiis,  une  pi6i:a  fui  annoncée  :  ell  '  |iou- 
vait  servir  d'aliment  aux  passions  publiques,  et 
je  l'Oinmincerai  pa'  dire  que  si  r»n  m'avait  de- 
m.m  lé  mon  avis,  j'aurais  conseillé  aux  écrivains 
d"  s'ab-ienir  île  la  représeoialim  dont  il  s'agit. 
Mais  eiiHn  il  était  qu<  atinfl  u'un  droii,  et  l'on  em- 
ploya la  force  armée  pour  eint<êcher  l'exercice 
du  droit. 

Remarquez,  en  outrai  ïa'an  liea  d'avertir  le 
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directeur  du  théâtre  un  mois  à  l'aYaDce,  on  lui 
laissa  faire  toute  les  dépenses  nécessaires  pour 
monter  son  ouvrage,  et  qu*on  ne  le  prévint  qu'au 
moment  de  la  représent  ition,  c*e8t-à-dire  au  mo- 
ment où  les  dépenses  faites,  la  prohibition  de 
jouer  devait  entraîner  sa  ruine. 

On  dira  sans  doute  qu*il  importait  à  la  tran- 
quillité publique  que  la  pièce  ne  fût  pas  repré- 
sentée :  on  invoquera  le  principe  d^utilité,  mais 
remarquez  l'abus  qu'on  en  a  déjà  fait. 

Peu  de  temps  après,  et  à  un  autre  théâtre,  une 
pièce  fut  représentée,  et  dans  cette  pièce  se  trou- 
vait une  scène  qui  ne  pouvait  en  rien  compro- 
mettre la  tranquillité  publique.  11  fallut  cepen- 
dant retrancher  cette  scène  sous  peine,  par  le 
directeur,  de  se  voir  retrancher  son  privilè^^e. 

C'est  ainsi  que,  par  la  menace  du  retrait  du  pri- 
vilège, on  est  arrivé  au  même  résultat  qu'on  ob- 
tenait autrefois  par  la  censure.  Si  Ton  veut  que 
les  pièces  ne  soient  représentées  qu'après  censure, 
qu'on  présente  une  loi,  nous  la  discuterons,  et  le 
ministère  aura  des  règles  fixes  pour  agir.  (Bruit,) 

Mais,  partant  du  principe  d'utilité  publique,  il 
s'arroge  te  droit  de  s'écarter  de  la  loi,  il  se  met 
lui-même  dans  une  route  fâcheuse.  C'est  au  nom 
de  Tutiliié  publique  que  la  Révolution  a  fait  cou- 
ler tant  de  sang.  {Bruit  au  centre,)  Sans  doute,  le 
ministère  est  loin  d'être  sur  la  même  voie  ;  mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  marche  d'après 
les  mêmes  principes,  et  il  ignore  où  ils  peuvent 
le  conduire. 

Je  finirai  par  une  dernière  observation  : 

Que  toutes  les  conspirations  soient  réprimées, 
que  les  émeutes  soient  repoussées,  que  les  crimes 
et  les  délits  soient  punis,  chacun  de  nous  le  dé- 
sire. Mais  les  coupables  ne  doivent  subir  que  les 
peines  que  la  loi  prononce  et  qui  sont  appliquées 
par  le  juge. 

Qu'on  n'exerce  donc  pas  de  violence  contre  ce- 
lui qui  est  mis  en  état  d'arrestation.  J'insiste  sur 
cette  observation,  parce  qu'il  paraît  que  des 
actes  de  violence  ont  été  commis  à  diverses  épo- 
ques par  des  subalternes.  Le  ministère  aurait  dû 
en  ordonner  la  répression.  (Àtix  voix!  aux  voix!) 

(Le  chapitre  XI  des  frais  de  justice  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

De  toutes  parts  :  k  demain  !  &  demain  ! 

Quelques  voix  :  Finissons  le  budget  de  la  justice. 

BÂ.  ie  Président.  C'est  impossible;  il  y  a  un 
amendement  de  M.  Salverte  qui  donnera  lieu  & 
discussion. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  14  février, 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Lecture  d'une  proposition. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  pro- 
jet de  budget  pour  l'exercice  1832.  (Partie  des 
dépenses.) 

Commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de 
M,  Portails^  relative  à  la  célébration  du  di' 
manche. 


fr 

Bureau. 

—  M.  Lallier; 

2* 

— 

M.  Charlemagne; 

3« 

— 

M.  Giraud  (Auguste); 

4* 

— 

M.  Chaillon; 

5« 

— 

M.  Kératry; 

6« 

— 

M.  Roui; 

?• 

— 

M.  Hector  d'Aunay  ; 

8« 

— 

M.  Etienne; 

9* 

— 

H.  Falchiron. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE    DE    M.   GIROD    (DE    L*AIN). 

Séance  du  mardi  14  février  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart* 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Préflldent.  L*ordre  du  jour  est  la  lecture 
d'une  proposition. 
M.  Lnomme  de  La  Pinsonnière  a  la  parole. 

M.  Eihomme  de  Eia  Pinsonnière.  J'ai  l'hon- 
neur de  proposer  à  la  Chambre  le  projet  de  loi 
suivant  sur  l'organisation  et  la  compétence  des 
juges  de  paix. 

Chapitre  I".  —  Organisation. 

Art.  l^''.  Les  justices  de  paix  sont  de  deux 
sortes,  urbaines  et  rurales. 

Art.  2.  Sont  réputées  urbaines  les  justices  de 
paix  d'une  population  agglomérée  de  10,(X)0&me8 
et  au-dessus,  et  rurales  celles  d'une  population 
au-dessous  de  10,000  âmes. 

Art.  3.  Les  justices  de  paix  urbaines  seront 
composées  d'un  imie  de  paix,  de  deux  conseillers 
assesseurs  siégeant,  de  deux  suppléants,  d'un 
greffier  et  de...  huissiers. 

Les  justices  de  paix  rurales  seront  composées 
d'un  juee  de  paix,  de  deux  suppléants,  d'un  gref- 
fier et  de  un  ou  deux  huissiers. 

Dans  les  unes  et  les  autres,  les  fonctions  du 
ministère  public,  en  matière  de  police,  seront 
remplies  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  l'article  144 
du  Gode  d'instruction  criminelle. 

Art.  4.  Les  functions  de  juge  de  paix  et  de 
greffier  seront  seules  rétribuées. 

Art.  5.  Nul  ne  pourra  être  juge  de  paix  s'il  n'a 
30  ans  accomplis  et  s'il  ne  remplit  d'ailleurs  une 
des  conditions  suivantes  : 

1<*  Etre  docteur  ou  licencié  en  droit; 

2''  Avoir  exercé  pendant  5  ans  les  fonctions  de 
notaire  ou  d'avoué  ; 

3<*  Avoir  obtenu  un  certificat  de  capacité  ensuite 
d'un  examen  subi  devant  le  tribunal  de  première 
instance. 

Chapitre  II.  —  Compétence. 

Art.  6.  La  compétence  des  justices  de  paix  est 
élevée  pour  les  justices  urbaines,  jusqu'à  une 
valeur  de  150  francs  sans  appel,  et  de  300  francs 
à  charge  d'appel,  et  pour  les  justices  rurales 
jusqu'à  la  valeur  de  1()0  francs  sans  appel,  et  de 
200  francs  à  charge  d'appel. 

Art.  7.  La  compétence  sera  déterminée  par  la 
somme  demandée,  et  non  par  celle  adjugée. 

Art.  8.  Dans  les  justices  de  paix  urbaines,  le 
concours  de  deux  conseillers  assesseurs  ne  sera 
nécessaire  qu'autant  que  la  valeur  des  causes  dé- 
passera celle  attribuée  aux  justices  de  paix  ru- 
rales. 

Art.  9.  Les  tribunaux  de  paix  connaîtront,  sui- 
vant la  compétence  qui  vient  d'être  déterminée 
par  l'article  6,  des  causes  pc^rsonnelles  et  mobi- 
lières, réelles  et  mixtes,  même  lorsque  des  mi- 
neurs, des  absents  ou  interdits  seront  parties, 
sauf,  dans  ce  cas,  l'intervention  du  ministère  pu- 
blic, du  tribunal  de  première  instance,  on  dim 
suppléant  ad  hoc^  lequel  devra  statuer  dans  les 
trois  mois.  Pour  établir  la  compétence  dans  las 
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causes  réelles  et  mixtes,  la  valeur  de  l'objet  en 
litige  sera  déteroainée  d'avance  par  le  deman- 
deur, s'il  a  aptitude  légale,  et  par  le  revenu  du 
cadastre  ou  des  états  de  sections,  s*il  s'agit  de 
mineurs  ou  d'interdits. 

Vingt  fois  ce  revenu  fixera  la  compétence. 

Art.  10.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  actions 
réelles  et  mixtes  les  droits  de  communauté  de 
vue,  d'égout,  de  passage,  de  puisage,  et  autres 
semblables  qui  ne  sont  pas  appréciables  qui  res- 
teront à  la  connaissance  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

Art.  11.  Sont  comprises  dans  les  causes  per- 
sonnelles 81  mobilières,  celles  commerciales,  cel- 
les en  validité  ou  mainlevée  de  saisies-arrêts, 
les  offres  réelles,  les  saisies-gageries,  lorsqu'il  y 
a  bail  et  qu'aucune  de  ces  dispositions  n'est  su- 
jette à  interprétation. 

Art.  12.  Ils  connaîtront  également  sans  appel, 
suivant  les  mêmes  règles  de  compétence,  et  à 
charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  ce  soit,  des 
actions  possessoires  en  cas  de  trouble  ou  d'évic- 
tion d*un  immeuble,  d'un  droit  réel  ou  d'une  uni- 
versalité de  meubles. 

Art.  13.  Dans  les  actions  possessoires,  l'in- 
demnité réclamée  réglera  seule  la  compétence, 
et  non  la  valeur  de  l'objet  pour  lequel  la  de- 
mande en  maintien  de  possession  sera  faite. 

Il  y  aura  exception  lorsque  le  jugement  à  in- 
tervenir sera  de  nature  à  entraîner  la  démolition 
de  constructions  d'une  valeur  supérieure  à  la 
compétence  ordinaire. 

Art.  14.  L'appel  sera  suspensif. 

Art.  15.  Dans  une  action  possessoire,  la  pos- 
session annale  pourra  être  balancée  et  même 
écartée  par  le  juge  de  paix,  à  raison  d'une  pos- 
session antérieure  de  5  ans,  exercée  sans  trouble 
et  mieux  caractérisée. 

Art.  16.  Les  juges  de  paix  connaîtront  aux 
mêmes  conditions  : 

1^  Des  actions  pour  dommages  faits,  soit  par 
les  hommes,  soit  par  les  animaux,  soit  par 
l'exploitation  d'établissements  insalubres  aux 
champs,  fruits  et  récoltes  ; 

2^  De  l'élagage  des  arbres  dont  les  branches 
s'étendent  sur  le  voisin  ; 

3®  Des  déplacements  de  bornes,  des  usurpa- 
tions de  terre,  arbres,  haies,  fossés  et  clôtures, 
commis  dans  l'année  ;  des  entreprises  sur  des 
cours  d^eau,  commises  pareillement  dans  l'an- 
née; 

4^  Des  réparations  locatives  des  maisons  et 
fermes,  et  des  dégradations  qui  ont  eu  lieu  par 
le  fait  du  locataire,  de  personnes  de  sa  maison 
ou  de  ses  sous-locataires  ; 

5<^  Des  indemnités  réclamées  par  le  fermier  ou 
locataire  pour  non  jouissance  provenant  du  fait 
du  propriétaire  ; 

6^  Du  payement  du  salaire  des  gens  de  tra- 
vail, (les  gages  des  domestiques,  des  gages  ou 
appointements  des  garçons  ou  des  commis  mar- 
cnaiids  et  des  autres  personnes  à  appointements 
à  l'année,  des  engagements  respectifs  des  mar- 
chands, négociants,  ou  autres,  avec  leurs  com- 
mis, employés  et  gens  de  travail,  ainsi  que  de 
ceux  des  maîtres  avec  leurs  apprentis  et  ou- 
vriers, et  en  général  de  tous  les  gens  qui  don- 
nent ou  reçoivent  un  salaire; 

7<»  De  l'action  des  voiiuriers  contre  les  voya- 
geurs pour  frais  de  route,  et  de  celle  des  voya- 
geurs contre  les  voituriers  pour  retards  ou  effets 
perdus; 

S^"  Des  contestationB  entre  les  aubergistes  et 
les  voyageurs  pour  f^is  d'hôtellerie  ; 


9<»  Des  comptes  d'ouvriers,  fournisseurs  et  ar- 
tisans ; 

lO"  Du  payement  des  billets  et  obligations  sti- 
pulés sans  condition  à  délai  fixe,  lorsque  la 
lorme  ou  l'essence  de  l'acte  ne  sera  pas  atta- 
quée; 

11"^  Des  locations  verbales  ; 

12<»  Du  payement  du  prix  des  loyers  et  fer- 
mages stipules  dans  un  bail  suivi  d'exécution  à 
terme  fixe  et  sans  condition  ; 

13"  Des  actions  en  congés  en  ce  qui  concerne 
les  baux  faits  par  écrits  ou  verbalement; 

U""  De  l'abandon  du  domicile  et  enlèvement 
des  meubles  ; 

15^  Des  demandes  en  pensions  alimentaires 
formées  par  les  pères,  mères  ou  autres  ascen- 
dants contre  leurs  enfants,  gendres  ou  l)elles- 
filles,  et  réciproquement. 

Art.  17.  Les  juges  de  paix  de  toutes  justices 
connaîtront  seuls  des  partages  et  licitations  de 
biens  de  mineurs,  interdits  ou  absents,  d'une 
valeur  au-dessous  de  1,500  francs,  et  dans  les 
justices  urbaines,  avec  Tassistance  de  2  con- 
seillers assesseurs,  de  ceux  d'une  valeur  de 
1,500  à  2,000  francs. 

Les  formes  ordinaires  seront  réduites  à  de 
simples  cédules  de  leur  part  et  à  l'homologation 
des  rapports  d'experts. 

Art.  i8.  11  en  sera  de  même  pour  les  succes- 
sions vacantes. 

Art.  19.  Ils  seront  chargés  de  l'accomplissement 
des  formalités  préparatoires  de  partage  ou  licita- 
tion  des  mêmes  biens  d'une  valeur  au-dessus  de 
leur  compétence  jusqu'à  celle  de  5,000  francs, 
sauf  l'homologation  du  tribunal  de  première 
instance. 

Art.  20.  Ils  connaîtront  également  des  saisies 
immobilières  dans  tous  les  cas  prévus  par  le 
livre  m,  litre  XIX  du  Gode  civil,  et  suivant  les 
formes  voulues  par  le  livre  V,  titre  XU  du  Code 
de  procédure  :  les  juges  de  paix  ruraux,  jus- 

?u'à  concurrence  de  créances    exécutoires  de 
,500  francs,  et  les  juges  de  paix  urbains  jus- 
qu'à concurrence  de  celles  de  2,000  francs. 

Art.  21.  Dans  les  cas  urgents,  c'est-à-dire  lors- 
qu'il y  aura  péril  en  la  demeure,  et  bien  qu'une 
affaire  ne  soit  pas  de  la  compétence  des  juges 
de  paix,  les  parties  pourront  se  présenter  devant 
ceux  des  cantons  où  ne  siègent  pas  les  tribu- 
naux de  première  instance;  il  sera  provisoire- 
ment ordonné  par  les  juges  de  paix  ce  qui  sera 
reconnu  nécessaire,  sauf  aux  parties  à  se  pour- 
voir ensuite  définitivement  devant  qui  de  droit. 
Art.  22.  En  toutes  matières  personnelles  réelles 
ou  mixtes,  à  quelque  somme  ou  valeur  que 
l'objet  de  la  contestation  puisse  se  monter,  les 
parties  pourront  toujours  se  présenter  volon- 
tairement devant  un  juge  de  paix  ;  auquel  cas  il 
jugera  leur  différend,  soit  en  dernier  ressort,  si 
les  lois  et  les  parties  l'y  autorisent,  soit  à  la 
charge  d'appel,  encore  (^u'il  ne  soit  le  juge  na- 
turel des  parties,  ni  à  raison  du  domicile  du  dé- 
fendeur, ni  à  raison  de  la  situation  de  l'objet 
litigieux. 

Chapitre  III.  —  Tribunal  de  simple  police. 

Art.  23.  Les  justices  de  paix,  considérées 
comme  tribunaux  de  simple  police,  connaîtront: 

jo  De  tontes  les  actions  pour  injures  verbales 
entre  particuliers,  proférées  en  public  ou  en 
particulier,  rixes  ou  voies  de  fait  non  accompa- 
ffnées  de  circonstances  aggravantes,  toutes  les 
fois  que  les  parties  ne  se  seront  pas  pourvues  de- 
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vant  le  tribunal  correctionnel  ou  le  tribunal  de 
polire. 

2"^  De  toutes  les  contraventions  de  police,  tellef^ 
qu'ell'S  sont  dé(ini«'8  pir  l'  Gode  pénal,  au 
livn*  IV,  et  par  le  Gode  d'instruction  rriminHlIe, 
article  139, et  en  outre  des  contestations  ocf  asion- 
nées  par  les  répaiations  de  grande  et  de  petite 
-yoirie;  des  dégradations  de  rhemins  vicinaux, 
usurpations  de  ceux  non  classés,  savoir  :  sans  ap- 
pel lorsqu'il  y  aura  condamU'iii  »n  à  3  jours  d'tm- 
pritioniiement,  ou  que  Tamende,  les  restitutio'S 
et  autres  réparations  civiles  n'excéderont  pas 
lOOfraTics  dms  les  justices  rurales,  el  150  francs 
dans  les  justices  url»aines,  outre  les  dépens;  et  à 
charge  d'appel  seuL ment,  lorsiuM  sera  pro- 
nonié  un  empri  onneu  entdeS  à  5  jours  au  plus, 
ou  que  le  montant  de  ramende  et  des  condam- 
na'ions  civiles  excédera  100  frai-cs  dans  l«s  jus- 
tices rurales,  et  150  francs  dans  les  justices  ur- 
baines sans  les  df^pens,  en  s'arrétant  toutefois  aux 
limites  ordinaires  de  la  compétence  déterminée 
par  Tarticle  6. 

Art.  24.  Le  juge  de  paix  pourra  se  dispen- 
ser d*api>liquer  la  peine  de  la  prison  à  la  récidive, 
dans  le  cas  où  la  iremière  amende  nesesera  pus 
élevée  an-des-^u-:  de  5  francs. 

Arr.  25.  Le  juge  de  paix  recevra  des  pères, 
mères,  maîtres,  maîtresses,  tuteurs,  et  en  géné- 
ral (te  tou-  gens  ayant  puissance  légale,  la  dé- 
claration qu'ils  seront  tenus  de  faire  devant  lui 
de  tome  grossesse,  hors  mariage,  des  personnes 
soumises  a  leur  autorité. 

Il  recevra  égiletnent  celle  que  hsdiies  personnes 
devront  faire  elles-mêmes. 

Art.  26.  Il  connaîtra  de  toute  omission,  faite 
sciemment,  de  la  déclaration  exigée  par  l'article 
précédent. 

An.  27.  Le  juge  de  paix  prendra  secrètement 
note  (le  la  déclaration  dont  il  donnera  reçu, 
et  pourra  se  faire  rendre  compte  pLis  tard  du 
résultat  de  la  grossesse.  S*il  ne  donne  lieu  à  au- 
cunes poursuites,  il  détruira  la  note. 

Ghapitre  IV.  —  Conciliation. 

Art.  28.  Aucune  demande  principale  introduc- 
tive  d'instance  entre  i  arties  capables  de  transi- 
ger, et  sur  les  objet'»  qui  peuvent  é  re  ia  matière 
d'une  transaction,  ne  sera  reçue  dans  les  tribu- 
naux que  le  détendeur  n'ait  été  préalablement 
appelé  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix, 
ou  que  les  parties  n'y  ait  volontairement  com- 
paru. 

Art.  29.  Les  parties  comparaîtront  en  personne, 
à  moins  d'empécht m^nt  suthsamment  jostiMé, 
sous  peine  d'ame  de  de  5  0/0  nour  les  demandes 
au-des  ous  de  500  franrs;  4  0/0  en  sus  des 
5U0  («ancs  jusqu'à  1,000  trancs;  ô  O/'O  en  sus  de 
1,000  francs  jusqu'à  2,000  fratus;  2  0/0  en  sus 
de  2,000  franc  s  iu>qn'à  3,000  francs,  et  1  0/0 
pour  tout  ce  qui  dépassera  3,000  francs. 

Art.  30.  L'amende  sera  prononcée  séance  te- 
nante; néanmoins  la  partie  défaillante  pourra 
s'en  relever  par  sa  comparution  à  la  plus  pro- 
chaiite  audient  e. 

Art.  31.  En  cas  d'empêchement  légitime,  les 
pari\es  seront  représentées  par  un  fondé  de 
liouvoir. 

Art.  32.  Toutefois,  dans  le  cas  où  la  cause 
serait  peu  Imponanie  et  •>£!  le  remplacement  ne 
serait  pas  motivé  par  un  empêchement  légitime, 
l'admission  ou  le  rejet  d'an  maudi^taire  M  iaiaBé 
à  la  prudence  du  Juge  de  paix. 


Art.  33.  Sont  dispensés  du  préliminaire  de  la 
conciliation  : 

1<>  Les  demandes  qui  intéressent  TBtat,  le  do- 
maine, les  communes,  les  etaiilissem  m  s  publics, 
les  mineurs,  les  interdits,  les  tuteurs,  les  cura- 
teurs ; 

2<^  Les  demandes  où  il  y  a  péril  dans  raclion 
ou  la  solvabilité  du  débit  ur; 

3*  Les  demandes  en  intervention  ou  garantie; 

4<'  Les  d' mandes  en  matières  commerciales: 

b"*  Les  demandes  de  mise  en  liberté,  en  main- 
levée d'opposition; 

6®  Les  demandes  en  vérification  d'écriture  ou 
désaveu,  en  règlement  de  juges,  en  renvoi,  ea 
pris*'  à  partie; 

1"*  Les  demandes  en  séparation  de  biens,  et 
celles  relatives  aux  tutelles  et  aux  curatelles,  et 
enfin  toutes  les  causes  excepté'  s  par  les  lois 
autres  qu  '  celles  spécifiées  à  i  article  49  du  Gode 
de  procédure  civile,  lequel  est  supprimé. 

Art.  34.  La  conciliation  aura  lieu  à  huis  clos. 

Art.  35.  Le  îuue  de  paix  aura  la  faculté  de 
remettre  à  huitaine  les  parties  qui  ne  se  seront 
pas  conciliées  dans  une  première  audience. 

Dispositions  générales. 

Art.  36.  Les  juges  de  paix  recevront  le  ser- 
ment des  gardes  champêtres. 

Art.  37.  Les  arrestations  seront  faites  sur  une 
orionnance  du  ju^e  de  paix,  portant  autorisa- 
tion, pour  l'huissier  p  irie^ir  de  c^>mmission,  de 
s'introduire  dans  te  doft  icile  du  débiteur,  assi-té 
du  commissaire  de  police  ou  du  garde  cham- 
pêtre. 

A'L  38.  Les  juges  de  paix  connaîtront  de  l'exé- 
cution (te  leurs  jugements. 

Art.  39.  Les  jugements  en  dernier  ressort,  en 
matière  civile,  ne  pourront  être  attanués  que 
par  la  voie  de  cassation,  et  seulement  à  raison 
dMncomp^^tence  ou  excès  de  pouvoir. 

An.  40.  Ceux  rendus  par  défaut  ne  pourront, 
dans  aucun  ras,  être  soumis  à  Tappel. 

Art.  41.  Les  jugements  susceptioles  d'appel 
seront  exf>cutoires  en  donnant  caution. 

Art.  42.  Toutes  les  lois  an  é'ieures  contraires 
à  la  présente  loi  sont  «t  demeurent  abrogées. 

M .  Eihomine de  La  Plneonolère.  Je  demande 
à  développer  ma  proposition  sameui  prochain. 

De  toutes  parts  :  Non  !  nonl  Après  le  budget  1 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition,  la 
proposition  sera  développée  api  es  le  budget. 

L'ordre  du  jourapn(>lle  lu  suite  de  la  discussion 
du  budaet.  La  GhaniDre  s'est  arrêiée  hier  au  cha- 
pitre XIL  fonds  de  subvention  à  la  caisse  des 
retraites ilu  ministère  <ie  la  justit-e, 616.000  francs. 

la  commisMon  a  proposé  une  réduction  de 
408,000  francs. 

M.  de  Podenas.  Si  les  bases  du  travail  de 
votre  commission  étaient  aiiopti^C'»,  il  faudrait 
ajouter  encore  à  Tallocation  qu'elle  vous  de- 
mande pour  la  caisse  des  retraites  du  ministère 
de  lu  justice. 

En  «  flet,  la  commission,  dans  le  travail  qui  vous 
est  prè?enté,  avait  nrocéié  sur  iles  léduciioUS 
présumf^es  le  droit  de  porter  à  une  somme  de 
227  000  francs.  D'ap  es  le  travail  que  vous  av>  s 
adopte,  vous  ôvez  agi  sur  une  échelle  do  réduc- 
tion de  570,200  francs,  en  y  comprenant  les  trai- 
tements appartenant  aux  divers  fonctiooaairefl 
de  l'ordre  juuiciaire  sujets  aux  retenues. 

Il  faudrait  donc  que  vous  portassies  le  chilfre 
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du  budget  non  à  une  iomme  de  ?08,000  franco, 
mais  à  une  somme  de  2.'6,160  francs.  Mais  je 
n*a(iupte  pas  les  bases  présentées  pur  votre  coiu- 
fflission. 

Je  vi  ns  combattre  von  amend(>ment,  non  pas 
parce  que  Je  trouve  exagt^rée  la  réduction  qu'elle 
propose,  mais  au  cimtraire  parce  que  jeli  trouve 
0('aucoup  trop  Taible,  et  que  d*aprè^)  les  prin- 
cipes de  notre  législation,  elle  aurait  dû  vous 
proposer  la  suppression  entière  du  chapitre  XII 
du  ministère  de  la  justice. 

Quels  sont,  en  eifet,  Me^tsieurs,  les  principps 
qui  Tion^  régissent  en  cette  matiè>e?  Vou;)  savez 
qu'avant  que  la  caisse  des  liépôts  et  co* signa- 
lions «ùt  éiécliargéede  l'administration  du  tonds 
de-*  rete.ues  exercées  dans  les  divers  mimsièies, 
le  plu-*  grand  désordre,  la  plus  ^Tnide confusion 
régnait  dans  l'administration  de  ces  fonds. 

Vous  savez  qu'après  que  cette  caisse  eut  été 
chargée  de  leur  administration,  une  loi  de  tlnan- 
ces,  rendue  en  18.7,  v<ulut  que  désormais  tou- 
tes les  pensions  qui^lronques,  à  Texception  de 
celles  établies  sur  les  fonds  de  retenue,  fussent 
inscrites  au  Trésor.  Quelques  ministères  dans 
lesquels  cependant  je  dois  vous  dire  que  le  mi- 
ni>tère  de  la  justice  ne  se  trouvât  pas  comnris, 
avaient  des  fonds  de  retenue  insuffisants  pour 
par^r  aux  diverses  retraites  qu'il  y  avait  à  ac- 
corder. 

En  cons»^quence,  et  à  IVgard  de  ces  3  minis- 
tères, la  loi  de  1817  C'éa  un  fonds  supplétif  avec 
la  condition  formelle,  que  jamais  sans  aucun 
prétexte  quelcon^jue,  ce  lonns  supplétif  ne  pour- 
rait éprouver  une  augmentation. 

Plus  tard,  et  le  15  mai  1818,  le  léirisiateur 
poussa  plus  loin  encore  la  prévoyance  :  il  voulut 
que  les  pensums  établies  sur  les  fonds  de  rete- 
nue dans  les  divers  ministères  et  administrations 
publiques  ne  figura  sent  plus  désormais  dans  1> 
Dud^îet  de  l'Btat,  et  que  ces  pensons  fusstnt 
seulement  payées  par  les  fonds  de  retenue  de  ces 
ministères  et  administrations. 

En  suite  qu'aux  t  rmes  de  cette  d*'rniôre  loi 
du  15  mai  1818,  les  fonds  de  retenue  seuls,  sans 
antre  secours,  sans  antre  subvention,  doivent 
parer  à  tous  les  besoins  des  pensions  qui  sont 
C'éées  dans  les  divers  ministères  et  établies  sur 
ces  fonds. 

Lors  de  cette  loi,  on  accorda  néanmoins  un 
fon  Is  -upplétif  à  chacun  des  divers  ministères, 
et  ce  fonds  supplètit  d«'vait  diminuer  chaque 
année  du  vingtièaie  jusqu'à  extinction  com- 
plète. 

Le  ministère  de  'a  justice,  dont  vous  vous  oc- 
cupez dans  ce  moment,  fut  compris  dans  cette 
loi  poiîr  un  secours  subvent'onriel  de  400,000  fr. 
qui,  aujouni'hui,  d'aorùs  les  rè.les  étaidic-,  est 
réduit  à  une  so  nn  e ae  1*20  000  francs.  CV^t «ette 
somme  que  déjà  vous  avez  voté^  à  litre  «le  sub- 
venti  «n  lor-que  vous  avez  statué  sur  une  partie 
du  budget  relative  à  la  nette  i>ubli<)uc.  Ce  n'est 
pintpir  conséquent  le  fonds  de  subvention 
dont  il  .s'apit  niainten  int. 

D'après  les  données  que  je  viens  de  vous  four- 
nir, il  c't  évident  que  le  fonds  subventionnel 
accordé  parla  loi  de  1818  au  ministère  de  la  jus- 
tice, et  qui  devait  décroître  cha(iuc  année  d'un 
vingtième  jusqu'à  complète  extinction,  ne  pou- 
vait être  augmcfité  sous  aucun  prétexte,  et  les 
fonds  de  retenue  seuls  devaient  faire  face  à 
tuU'î  les  besoins  de  servie*...  (Interruption,) 

Lorsqu'en  1823  te  ministre  de  la  jusiice  de- 
manda aux  Chambres  un  crédit  de  100,000  ftancs, 
&  titre  de  fonds  subventionnel,  ce  crédit  loi  fût 


refusé,  et  il  fut  obligé  de  vendre  les  rentes  sur 
l'Etat  dont  il  é'ait  en  possession  à  la  Ciâsse  des 
dépôts  et  consignations.  Plus  t.ird,  et  en  1828, 
un  nouveau  fon>:s  sub  entionnel  fut  cependant 
demandé  et  accordé. 

Depuis  cette  époque,  il  n'a  fait  que  s'accroître 
d'année  en  année,  en  sorte  qu'il  est  arrivé  au 
taux  de  616,000  frafic«,  que  vous  voyez  mainte- 
nant inscrit  dans  le  budget. 

Vous  sentez  combien  un  tel  étatde  choses  est 
abusif,  et  combien  il  importe  d'y  mettreun  terme; 
et  puisqu'il  est  écit  dans  notre  législation  que 
les  fonds  de  r  tenue  doivent  suffire  pour  les  {ten- 
sions établies  sur  la  caisse  de  ntaie  des  mi- 
nistères, puisqu'un  fonds  subventionnel  a  été 
créé  par  la  loi  de  1818,  puisque  ce  tonds  sub- 
ventionnel a  dû  décroître  d'année  en  année,  il 
me  parait  évident  que  vous  n'y  devez  rien  ajou- 
ter, et  il  faut  dès  lors,  non  seulement  voter  la 
ré  lurtion  qui  vous  a  été  demandée  par  la  com- 
mission, m  lis  encore  refuser  Tallocai ion  entière 
du  cbapitre;  il  en  résul'e  une  étumomie  de 
616,000  fraucs.  {Murmures  aux  centres,) 

M.  de  Watiniesnll,  rapporteur.  Messieurs,  je 
monte  à  la  nibuue,  mdns  pour  combattre  i'opi- 
n-on  de  Thon-  rable  M.  de  Pode  las  que  pour 
proposer  un  changement  de  chiffres  relative- 
ment à  l'amendement  qui  vous  avait  été  proposé 
par  votre  cotn mission. 

Ce  chan^'ement  ue  chiffre  est  le  ri^sultat  des 
ré'luctions  que  vous  avez  adoptées,  dan-b-s  der- 
nières séances,  sur  le  minisièie  de  la  justice. 

Le  gouvernement  demandait  pour  subvention 
aufondsde  retraites unesomme ne  616,000 fran<-8. 
La  commission  avait  nenré  qu'une  ^omme  de 
208,000  francs  était  suffisante,  et  en  conséqut  nce 
elle  vous  a  proposé  par  ainen>iement  de  retran- 
cher sur  la  somme  demandée  celle  de  408,000 
francs.  Pourquoi  vous  a-t-elle  proposé  ce  retran- 
chement? Parce  nu'eile  avait  cru  qu'il  y  avait 
lieu  d'élever  à  5  0/0  les  retenues  sur  les  tr  .ite- 
nients  des  magistrats  et  de  tous  les  fonction- 
naires de  l'ordre  judiciaire. 

Cl  tie  rete  ne  n'était  que  de  2  0/0  ;  de  sorte 
que  cette  différence  de  3  0/0  don  ait  une  éco- 
nomie de  408,000  francs;  et  c'est  en  effet  la 
somme  dont  la  commission  a  proposé  de  réduire 
l'allocation  de  616,000  francs  d»Mnandée  par  le 
gouvernement.  Miis  il  est  évident  qu'en  dimi- 
nuant comme  vous  l'avez  fait  tous  \e<  traitements 
des  magistrat-, des  fonctonnaires  de  l'ordre  ju- 
dic  jaire,  vous  avez  en  même  temps  diminué  le 
produit  de  5  0/0  qui  aurait  été  fourni  par  ces 
mêmes  traitements. 

J'ai  fait  ce  calcul  d'après  le  taux  de  2  0/0 
p  >ur  le^  retenues,  et  le  résultat  de  ce  calcul  aè>é 
que  vous  accorderiez  une  somme  moins  considé- 
rable de  18,000  francs  que  celle  demandée  par  la 
commission,  c^  qui  n'aurait  pa<<  eu  lieu  si  vous 
aviez,  aiopté  dans  leur  intégrité  leSï'ommes  qui 
avaient  êtt>  demandées  par  le  gouvernement. 

Ainsi  donc,  je  viens  vous  proposer  de  retran- 
cher 390,000  fanes  delà  somme  de  nandée. 

M.  de  Podenas  voudr  it  qu'on  retranthftt  le 
chapitre  tout  entier  :  vous  sentez.  Messieurs, 
qu'il  serait  imnossible,  si  la  proposition  était 
adoptée,  de  faire  le  service  des  retraites.  11  faut 
nécessairement  que  des  fonds  subventionnels 
soient  accordés  pour  le  service  de  c  s  p -ns  ons 
qui  ont  été  liquidées  conformément  aux  lois  et 
a  «x  règli'tnents. 

H.  de  Podenas  vous  a  rappelé  qu'en  1823  la 
Chambre  avait  refusé  la  subvention  qui  avait  été 
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demandée  pour  cet  objet  par  le  ministère.  Pour- 
quoi, Messieurs,  cette  subvention  avait-elle  été 
refusée  à  cette  époque?  Alors  il  y  avait  une 
rente  de  45,000  francs  affectée  pour  le  service 
des  retraites.  On  dit  au  ministère  :  «  vendez  cette 
rente  et  employez  le  produit  à  payer  vos  pen- 
sions; quand  cette  somme  sera  épuisée,  vous 
viendrez  demander  un  crédit  supplémentaire.  » 

Ces  rentes  ont  été  vendues,  elles  ont  été  absor- 
bées par  le  service  des  pensions;  c'est  pour  cela 
qu'en  1828  on  a  été  obligé  d'accorder  un  cré- 
dit supplémentaire  pour  cet  effet. 

Depuis  lors,  vous  le  savez,  un  grand  nombre 
d'admissions  à  la  retraite  ont  eu  lieu,  surtout 
par  suite  des  événements  politiques  qui  sont 
survenus  depuis  celte  époque. 

Ainsi  donc  le  retranchement,  au  lieu  d'être 
de  408,000  francs,  comme  Pavait  d'abord  pro- 
posé votre  commission,  ne  doit  être  maintenant 
que  de  390,000  francs. 

(La  réduction  de  390,000  francs  est  adoptée.) 

(Le  chapitre  ainsi  réduit  est  ensuite  adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  à  la  dis- 
cussion du  chapitre  XIII  :  Secours  temporaires 
à  d'anciens  magistrats^  à  leurs  veuves  et  orphe- 
lins; indemnité  pour  le  Journal  des  Savants,  — 
45,000  francs. 

Sur  ce  chapitre,  la  commission  propose  une 
réduction  de  15,000  francs. 

M.  Taillandier.  Je  viens  m'opposer  à  la  sup- 

$iression  du  fonds  de  subvention  accordé  au 
ournal  des  Savants. 
Le  Journal  des  Savants  est  le  plus  ancien  des 
ouvrages  périodiques,  soit  français,  soit  étrangers, 
exclusivement  consacrés  aux  sciences,  aux  let- 
tres et  aux  arts. 

Publié  pour  la  première  fois  en  1665  par  Denis 
de  Sallo,  conseiller  au  parlement  de  Paris,  il  fut 
encouragé  par  Golbert,  et  plus  tard  par  le  chan- 
celier Boucherat. 

En  1701,  le  gouvernement,  par  les  soins  du 
chancelier  Pontchartrain,  le  protégea  plus  spé- 
cialement; et  depuis  1715  jusqu'en  1792,  l(?s  con- 
férences des  auteurs  de  ce  journal  se  sont  tenues 
à  la  chancellerie,  où  l'on  en  rédigeait  des  pro- 
cès-verbaux. Les  hommes  les  plus  distingués 
dans  les  sciences  et  dans  les  lettres  concoururent 
à  la  rédaction  du  Journal  des  Savants^  et  parmi 
eux  il  suffit  de  rappeler  les  noms  de  Vertot,  de 
Fontenellc,  de  Boze,  de  Focemagne,  de  Clairault, 
de  Barthélémy,  etc.,  pour  indiquer  les  services 
qu'il  rendit  à  l'érudition  française  et  étrangère. 
Cette  utile  entreprise  succomba  lors  des  plus 

Çrands  excès  de  la  Révolution,  et  ce  ne  fut  qu^en 
816  que  M.  Barhé-Marbols.  alors  garde  des 
sceaux,  et  M.  le  chancelier  d'Ambray  eurent  la 
généreuse  pensée  de  relever  le  Journal  des  Savants 
avec  des  fonds  provenant  de  la  caisse  du  sceau 
des  titres.  Le  bureau  de  ce  journal  fut  reconsti- 
tué, et  les  membres  les  plus  distingués  des 
Académies  des  sciences  et  des  inscriptions  et 
belles-lettres  furent  chargés  de  sa  rédaction. 

Il  n'est  point  un  ami  des  études  sérieuses  qui 
ne  sache  les  services  que  ce  journal  rend  à  la 
véritable  érudition.  Son  format,  peu  de  mode 
aujourd'hui,  et  surtout  la  gravité  de  sa  rédaction, 
sont  cause  qu'il  est  peu  répandu;  mais  il  est  bien 
connu  de  tous  ceux  qui,  en  France  et  à  l'étran- 

fer,  se  livrent  aux  recherches  savantes  et  aux 
tudes  philologiques.  Les  langues  orientales,  no- 
tamment, n*ont  point  de  plus  sûr  interprète. 

11  me  parait  donc  de  I  honneur  du  gouverne- 
ment français  de  contiauer  à  faire  publier  sous 


ses  auspices,  le  Journal  des  Savants;  car,  conser- 
vant son  véritable  caractère,  il  n'est  point  bus- 
ceptible  de  devenir  entreprise  particulière. 

Maintenant,  Messieurs,  ce  journal  doit-il  rester 
à  la  charge  dfu  ministère  de  la  justice?  La  com- 
mission pense  qu'il  devrait  passer  dans  les  attri- 
butions du  ministère  des  travaux  publics. 

Sans  doute,  au  premier  aperçu,  on  pourrait  être 
de  cet  avis;  mais  il  est  plusieurs  raisons,  cepen- 
dant, qui  me  paraissent  devoir  déterminer  la 
Chambre  à  le  conserver  tel  qu'il  est  aujourd'hui. 

D'abord,  le  Journal  des  Savants  est  imprimé  à 
l'imprimerie  royale,  et  il  ne  saurait  en  être  autre- 
ment, car  les  matières  traitées  dans  cet  ouvrage 
nécessitent  l'emploi  fréquent  de  caractères  orien- 
taux, dont  cette  imprimerie  est  si  riche,  et  qui 
sont  même,  aux  yeux  de  beaucoup  de  personnes, 
la  principale  cause  de  l'utilité  de  ce  vaste  établis- 
sement. Or,  l'imprimerie  royale  étant  dans  les  at- 
tributions du  ministère  de  la  justice,  il  semble 
raisonnable  de  consacrer  dans  les  mêmes  attribu- 
tions une  entreprise  littéraire  que  l'on  peut  con- 
sidérer comme  une  annexe  de  cette  imprimerie. 

Ensuite,  ainsi  que  je  viens  d'avoir  1  honneur 
de  le  dire  à  la  Chambre,  depuis  plus  d'un  siècle, 
le  Journal  des  Savants  est  dans  le  domaine  de  la 
chancellerie.  Les  plus  illustres  chanceliers  se  sont 
fait  un  honneur  de  présider  en  quelque  sorte  à 
sa  rédaction,  et  j'aime  à  croire  que  M.  le  garde 
des  sceaux  actuel  attacherait  quelque  prix  à  la 
consécration  d'une  grande  entrepnse  littéraire, 
constamment  encouragée  par  les  Boucherat,  les 
Pontchartrain,  les  d'Aguesseau,  les  Lamoignon  : 
il  n'est  point  inutile  de  dire  qu'aujourd'hui  comme 
autrefois,  M.  le  garde  des  sceaux  est  président 
du  bureau  du  Journal  des  Savants^  et  que  les  con- 
férences des  rédacteurs  de  ce  journal  ont  toujours 
lieu  à  la  chancellerie. 

Au  surplus,  Messieurs,  quelle  que  soit  YOtre 
pensée  sur  le  ministère  qui  doit  raire  le  fonds 
subveniionnel  du  Journal  des  Savants Ae  suis  per- 
suadé que  vous  ne  repousserez  pas  Tallocation  de 
15,000  francs  quiesl  demandée  pour  la  publication 
de  ce  journal.  Notre  première  Révolution  n'a  va 
que  trop  d'entreprises  utiles  et  honorables  pour 
la  France  sacrifiées  sous  le  coup  des  passions 
turbulentes  qu'amènent  à  leur  suite  les  grandes 
crises  sociales.  Espérons  pour  l'honneur  de  la 
Révolution  de  Juillet  que  celles  de  ces  entreprises 

2ui  avaient  pu  se  relever,  ne  succomberont  pas 
e  nouveau,  et  continueront  à  contribuer  à  la 
gloire  de  notre  patrie. 

Je  vote  pour  le  maintien  du  fonds  subventionne! 
de  15,000  francs  accordé  au  Journal  des  Savanti^ 
en  laissant  ce  fonds  à  la  charge  du  ministère  de 
la  justice. 

M.  de  Vatlmesnll,  rapporteur.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  général  Demarçay.  Mais  dans  quel 
sens  parlez- vous? 

M.  de  Watimesnll,  rapporteur.  Je  parle  pour 
l'amendement  de  la  commission. 

11  ne  s'agit  ici  ni  d'augmentation  de  dépenses, 
ni  do  diminution;  il  s'agit  seulement  de  l'ordre 
de  la  comptabilité. 

Personne  de  vous,  sans  doute,  ne  pense  que 
la  commission  ait  eu  Tintention  de  supprimer  le 
Journal  des  Savants,  ou  de  retrancher  ta  subven- 
tion qui  lui  est  accordée;  ce  serait  un  acte  de 
vandalisme  dont  la  commission  n'a  jamais  eu 
l'idée. 

C'est,  je  le  répète,  une  simple  question  de 
omptabiUté;  il  s^agit  de  savoir  si  la  subvention 
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accordée  an  Journal  iet  Savant»  sera  payée  par 
le  ministère  de  la  justice  eu  par  le  miaistére  du 
commerce,  qui,  comme  tous  le  savei,  tieat  fous 
sa  directioa  tuut  ce  qui  a  rapport  aux  scienceB 
et  aui  arts.  Certes,  peraoDne  ne  contestera  que 
le  Journal  det  Savants  ne  tienne  sa  place  parmi 
les  sciences  et  lee  arts;  il  serait  donc  plus  ration- 
nel de  laisser  cette  dépense  à  la  cbarge  du  minis- 
tère du  commerce. 

Pour  le  maintien  de  l'allocation,  on  donne  pour 
raison  que  le  Journal  des  Savanti  s'imprime  à 
l'imprimerie  royale;  mais  tous  les  ministères  font 
Taire  des  impressions  à  l'imprimerie  royale,  et  y 
ont  uu  compte  ouvert;  ce  D'est  donc  pas  une 
raison  Bultisante. 

Autrelois  la  subvention  accordée  au  journal 
dei  Savants  était  payée  sur  les  fonds  de  la  caisse 
du  sceau;  aujourd'hui  ces  fonds  sunt  versés  au 
Trésor.  Ces  motifs  qui  avaient  nécessité  cette 
mesure  n'existent  plus,  et  ce  serait  une  véritable 
anomalie  de  laisser  cette  dépende  dans  les  attri- 
butions du  ministère  de  la  justice',  il  est  évident 
3u'il  faut  ici  qu'il  y  ail  centralisation  et  réunion 
e  cet  objet  an  ministère  du  commerce,  qui  a 
dans  ses  attributions  les  encouragements  aux 
sciences  et  aux  arts. 

Voix  nombreuses  :  kppayél  appuyé.' 

M.  Barihe,  garde  des  sceaux.  La  commission 
vous  propose  de  réduire  de  15,000  francs  i'alloca- 
lion  demandée  par  le  ministère  île  la  justice, 
pour  la  transporter  au  ministère  du  cotnmerce; 
c'est  donc  ici  aae  simple  question  d'administra- 
tion :  la  commission  a  pensé  que  le  Journal  des 
Savants  serait  mieux  placé  sous  ta  direction  du 
ministûre  du  commerce  que  sous  celle  du  minis- 
tère de  la  juittice. 

D'abord,  en  examinant  la  question  sous  ce 
rapport,  il  me  iiaratt  convenable  de  consulter 
les  ministres  eux-mêmes.  Chacun  d'eux  peut 
consulter  la  nature  de  ses  occupations,  le  nom- 
bre des  services  qui  lui  sont  cunliés;  c  est  après 
avoir  balancé  ces  considérations  qu'ils  peuvent 
se  déterminer  à  placer  telle  branche  d'adminis- 
tration dans  tel  ministère  plutdt  que  dans  tel 
autre. 

Examinons  maintenant  la  question  au  fond. 

En  supposant  que  la  Chambre  veuille  s'occuper 
d'administration,  qu'elle  pense  qu'il  faut  imiioser 
ce  journal  à  l'administration  des  beaux-arts 
plutét  qu'au  ministère  de  la  justice,  voyons  s'il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  mamtenir  l'état  actuel 
des  choses. 

Le  iovrnaldeiSartinfteatdepuistrès  longtemps 
au  ministère  de  la  justice;  11  est  imprimé  à 
l'imprimerie  royale,  qui  est  dans  tes  attributions 
de  ce  ministère.  Il  est  vrai  que  le  ministère  du 
commerce  e(  des  beaux-arLs  a  datis  ses  aitribu- 
tions  particulières  les  encouragements  aux  let- 
tres, aux  aKa  et  aux  sciences;  mais  le  Journal 
des  Savants  a  toujours  été  une  spécialité  séparée 
des  encouragements  urdinaires;  c'est  un  ouvra(;e 
{{rave  qui  donne  l'extrait  de  tous  les  ouvrages 
ecientmques  qui  paraissent,  soit  m  France,  soit 
i  Tétranger;  il  entretient  et  encourage  le  goUt 
des  hautes  études  en  dehors  de  tout  mou  veinent 
politique. 

Yoil&  la  destination  particulière  de  ce  journal. 
Ceux  qui  eu  font  partie  demandent  tous  à  rester 
à  la  chancellerie,  où  ils  occupent  depuis  long- 
temps un  local  pour  leurs  réunions  ainsi  placées 
bors  de  l'agitaifon  qu'ils  trouveraient  au  minis- 
tère du  commerce  et  des  beaux-arts. 

Ce  ministère  piotège  lu  lettre>>  les  scjeaces 
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et  les  arts,'  celte  protection  est  très  bien  placée 
dans  ses  maios;  et  alors  même  que  le  Journal 
des  Savant!  y  serait  aussi  bien,  y  aurait-il  néces- 
sité de  changer  l'état  da  cho-^es  actuel  T  Je  vous 
soumettrai,  a  cet  égaril,  une  dernière  pensée. 

Qui  faut-il  consulter  sur  la  nécessité  de  ce 
cbangemeat?  Assurément  ce  font  ceux  qui  font 
ce  journal.  Eh  bien  !  tous  ceux  qui  rédigent  ce 
joarnai  sont  unanimes  :  ils  craignent,  si  on  les 
détache  de  la  chancellerie  et  si  on  les  jette  dans 
les  attributions  d'un  ministère  qui  s'occupe  de 
théâtres,  de  se  trouver  dans  uue  spbère  qui  n'est 
pas  la  leur. 

C'est  cet  instinct  de  conservalion  qui  a  dé- 
terminé tous  les  éditeurs  et  rédacteurs  de  ce 
journal  à  demander  à  être  conservés  dans  le 
sein  de  la  chancellerie  et  à  ne  pas  passer  dans 
les  attributions  du  ministre  du  commerce  et 
des  beaux-arts ,  qui  lui-même  ne  parait  pas 
jaloux  de  l'attirer  dans  se»  attributions. 

Ainsi,  nous  sommes  d'accord  avec  la  commis- 
sion pour  l'allocation  des  15,000  francs;  et 
toute  la  question  est  de  savoir  si  on  maintiendra 
l'état  de  choses  actuel,  si  on  maintiendra  dans 
les  attributions  du  minislère  de  la  justice  un 
ëlablis^emeot  destiné  à  encourager  ceux  qui  se 
consacrent  à  l'étude  des  sciences. 

De  toutes  parts  :  Aux  ïoix  I  aux  voix  ! 

M.  le  comte  d'Argsat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  demande  la  parole. 

(M.  jay  monte  à  la  tribune.) 

De  toutes  parts  .■  Aux  voil  I  aux  vols  ! 

M.  le  «nmte  d'ArgonC,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Je  voudrais  dire 
quelques  mots  à  la  Gbambre.  {Non!  non.'...  C'est 
inutile  !) 

M.  I«  général  Demnrçay.  11  est  admis  qu'on 
parle  après  un  ministre,  et  si  la  Chambre  juge  à 
propos  de  m'entendre,  je  parlerai. 

Je  n'ai  au  reste  que  peu  de  mots  à  dire. 

Voix  nombreuses  ;  Parlez  1  parler  1 

H.  le  gênerai  Demarçay.  M.  le  ministre  de 
la  justice  a  terminé  ce  qu'il  vient  de  dire  par 
ces  mots,  relativement  à  rëlabliesement  du  Jour- 
nal des  Savants  :  ■  Quels  sont  ceux  qu'il  faut 
consultera  Ce  sont  ceux  qui  le  font,  n 

Eli  bien  I  moi  je  crois  que  ce  sout  eux  qu'il 
ne  faut  pas  consulter,  ou  du  moine  je  pense 
qu'il  faut  les  consulter  les  derniers;  ce  sont  les 
lecteurs  qu'il  faut  consulter.  Car  certainement 
si  vous  consultez  les  auteurs  d'une  entreprise, 
tous  vous  diront  qu'elle  mérite  beaucoup  d'en- 
couragement. 

Ce  n'est  pas  pour  faire  de  l'opposition  que  je 
vous  dirai,  que  je  vous  répëteroi  que  tout  ce 
qui  se  fait  au  compte  du  gouveruemeot  n'est 
pas  bien  fait  et  est  trop  chèrement  payé. 

Lorsque  quelque  chose  se  fait  par  le  gouver- 
nement en  entier  ou  en  partie,  de  quelque  ma- 
nière que  le  gouvernement  y  concoure,  l'éta- 
blissement n'est  pas  considéré  en  lui-même;  le 
succès  ou  le  bldme  que  mérite  l'établissement 
sont  reportés  sur  le  gouvernement. 

Depuis  plusieurs  années,  je  me  livre  peu  à 
l'étude  des  journaux  savauls.  Cependant,  je  ne 
suis  nullement  opposé  k  l'existence,  à  la  conti- 
nuation de  l'existence  du  Journal  des  Savants; 
maie  je  dis  que  si  le  gouvernement  lui  accorde 
des  secours,  ces  secours  doivent  lui  être  accor- 
dés parce  qa'il  occupe  le  premier  rang  parmi 
les  journaux  consacres  aux  sciences,  parce  qu'il 
est  un  de  ceux  qai  rendent  ie  plus  de  services. 
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Je  concevraiB  alors  que  ce  tùt  l'Institut,  l'Aca- 
démie dt>B  Rciencea  >iii  des  t>elie»-l"Ur>-e,  qui  dé- 
ctniaBseiit  la  récoa3peii!<i;  ;  m.iJB  dire  :  on  ilun- 
niTa  tuiiB  les  ans  IJ.OOO  truoc»  au  Journal  des 
Savants.Oi  a'e-H  |iaB  umsi  qu'un  i-nc  U'ayeinent 

S  eut  è.m  doimé.  L'eucunraiitement  dult  ëir» 
annâ  au  travail  qui  réussit  et  pro^jëre  le 
mieux.  {InlerrupHon  aux  centres.) 

Je  prie  MU-  leB  loinistrei  de  me  laisser  con- 
tinuer. 

C'est  à  i^elui  qui  prospiire  que  les  encoarape- 
jamU  doivent  ëire  accordés.  (!••  que  je  dis  p  'Ut 
paraître  un  para<iose,  car,  uu  preuiii^r  aperçu,  il 
■nmljlB  aniuulier  dt;  vouloir  qu'on  duiiue  juBte- 
meut  à  celui  gui  prospère  le  m  eux.  C'csi  cfpiin- 
dant  une  véïKé  qui  importe  beaucoup  à  lu  eo- 
cjéié  et  au  b  lu  euipioi  de  nos  linani:eB. 

Qufl  est  le  but  que  niiua  nous  prnpOBuDB  quand 
nous  donnons  un  encouragement?  L'est  iie  pro- 
pager, lie  faire  Qeu.ir  la  science  ou  l'induBtrie 
(lour  laquelle  nous  donnuna  UD  l'ecour-'.  Ce  u'<st 
donc  pus  à  un  jcurnal,  à  un  éiab  iB.<emeiil  riéter- 
miiié  i|u'il  faut  donne'  des  secours;  il  faut  les 
ai  corder  au  journal  ou  &  1  éiabli^D'-muiit  qui  a  le 
plu-i  piii^Banimi'nt  concuui  u  à  étendre  uu  gi me 
de  coQriaïasai.ceB  Buii  dans  les  sdencus,  son  dans 
l'indu -tne. 

Ainsi,  la  somme  de  15,000  francs,  arcordt^c 
nominaliveoient  au  Journal  des  Saeanls,vet  cou- 
iraireaus  principes,  et  ji^  m'oppose  à  l'allucation; 
m;ii3  Je  ne  m'oi'poac  point  &  ci^  qu'on  l'uccurdea 
celui  des  JKurnaux  qui,  dans  h:  inéine  scUri,  aura 
produit  lex  plus  heureux  rësult.il8. 

De  toittei paris  ;  Aux  voixl  aux  toIxI 

M.  le  comle  d'Argonl,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  L'iiunoruble  ora- 
teur qui  descend  de  la  tribune  a  émis  une 
opinon  toute  nouvelle.  Jusqu'A  préaent,  tout 
le  inonde  tiaii  d'accord  iiur  ce  pumt,  que  l<i  sub- 
vention .le  15,000  fratii'S  devait  élre  coiiBiTTée ; 
seulement  les  uuB  ce  inaient  qu'el  e  devait  re>ler 
au  ininiBiére  de  lajuBtice,  led  aulr<!S  qu'elle  de- 
vait^tre  portée  au  inini-iÈre  liu  commerce. 

L'honorable  généiala  pensé  qu'elle  devait  être 
supprimée 

M.  le  général  Demarça  j.  Je  n'ai  pas  dit  celai 

H.  le  eomle  d'Arnoat,  ministre  du  com- 
merce et  det  travaux  publics.  L'Iionoruble  géné- 
ral a  dit  iiuVIle  serait  mieux  empluyee  »i  <  lie 
éiait  consai^rée  à  des  encourage mi^niB  indivi- 
duelri,  aux  savants  qui  auraient  lait  les  décou- 
vertes lea  i'lu<  uiili-s. 

Je  dois  dire  que  ce  qu'il  désire  existe,  qu'il  y  a 
des  prix  d'ucadémiu.  Je  rapp' lierai  les  li'ga  laits  par 
a.  de  Mi)i<tvon  qui,  tuuK  le-  ans,  toni  consacrés 
à  des  recoin  penses  de  ce  genre,  tiais  il  ne  f^iut 
pas  un  «eul  mude  d'encourafierneut,  il  en  faut 
de  lout"  esnéie.  Kh  bien!  l'encoura^p-rai-nt  ae- 
cordé  au  Jnurtial  des  Savants  tsl  évidemmi-fit 
uiile  :  tiiuie  l'IJurupe  l'apprecif,  et  ce  n'rst  pas  la 
Gliambre  «lui  refuBiTa  uu  pareil  s^courB. 

Maintenant,  jh  viein  aux  objections.  Dnil-nn 
porter  ceite  brandie  d'adminisiruiiun  au  minis- 
itie  du  cnuimerce,  ou  la  lais.-er  au  ministùre  de 
la  justice? 

Je  pense  que  l'honorable  général  a  avanr.é  une 
propoiiition  un  peu  trop  ab  uluc,  en  disanl  que 
tout  ce  qijt^  fait  le  gouverm  ment  est  mal  fait. 
Sans  dijuie,  ruulfB  les  luis  que  li>  finuverneinent 
peuts^  dispeiHer  de  se  r-barfier  d'une  enire|irii>e, 
Il  doit  la  curfiiT  a  l'inlérét  particulier;  mais  ici 
il  s'agit  d'un  journal  qui,  de  n  nainre,  ne  pour- 
nll  pis  avoir  ud  nombre  de  wnKripienrt  mf- 


Usant  pour  se  maintenir;  il  faut  bien  que  le  goo* 
vernemniit  se  rbartie  de  l'impression. 

Le  journal  dont  il  e^'agit  a  toujours  été  S'ib- 
ventiuiitté  p  <r  le  miuistéie  de  la  justice,  et  il  ne 
a'eâi  jamais  é  cvé  de  pliintes  !i  ce  suiei. 

Si  on  me  chargeât  de  cette  publicationi  il  me 
serait  impossible  de  f.iire  mieut  que  le  ministre 
de  ia  jiisiici',  qui  est  plus  favoruolem'-Dl  placé 
que  moi,  puisque,  apni  dans  sa  dépendance  l'im- 
primerie rurale,  il  peut  pir  conséquent  en  faire 
surveiller  j'impresamn  et  la  rédaction,  et  y  ap- 
porter lous  les  sniiis  désiiab^es,  Uiidia  que  je 
serais  obligé  de  me  servir  d'auenis  qui  ne  sont 
pas  direciementsous  mes  ordres,  auii|iieN  je  ne 
pourrais rouderd'une  manière  ponctuelle  et  cer- 
taine li'B  ordres  que  je  don'ierais. 

11  faut,  eans  doute  lorsque  des  améliorations 
se  pré-entent,  les  aaupler;  mais  il  ne  faut  pas 
cnan^E'-r  ce  qui  existe  pour  h  plaisir  de  chaofter. 
{murmures  aux  exlrémilis.) 

l'ers  >nn<^  ne  se  paint,  tout  le  monde  trouTe 
que  le  service  est  très  bien  fait  ;  je  ne  vois  pas 
tiouri|uoi  on  voudrai!  l'e  lever  au  ministfera  de 
la  justice,  pour  le  transférer  au  ministère  dei 
travaux  puiiiics. 

M.  le  l'réaldenl.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
réduction  proiiO-ée  par  la  commission. 

Quelques  voix  :  11  n'y  a  pa»  de  réduction] 

M.  Uuga»-Haalbel.  Le  transport  doit  être  mil 
aux  Ti>ix. 

(lM.  le  président  commence  l'épreuve...  Violenta 
muruiures.) 

Voix  nombreuses  ;  On  n'a  pa*  compris  I 

M.  le  Prëaldeni.  Je  dois  à  la  Chambre  une 
explication.  Le  devoir  du  iirésldent  eBt  de  mettre 
:>ux  vnix  les  propositions  telle- qu'elti  b  sont  faites. 
Sur  le  chapitre  en  discusaiun,  la  commission  a 
préposé  nne  ré  ludion  de  15,000  rranes.  E  le  a 
expliqué  comment  elle  entendait  onérer;  elle  a 
dit  i|u  il  s'aiïi'saitde  transporter  l'objet  en  ques- 
tion au  miiili'tërc  du  CDumiercc.  On  votera  sur 
(  e  traiiseort  quaod  un  en  ^erd  &  ce  ministère.  La 
quesiiiin  àposTinaiolenant  eiit  celle  de  la  réiiuc- 
tinn  de  15,000  fraues. 

L'épreuve  ayant  été  interrompue,  je  vais  la 
reeonimencer. 

M.  LafQite.  Je  demande  la  parole  snr  la  posi- 
tion de  la  question. 


M.  Barlhe,  garde  des  sceaux.  Peu  importent  les 
expressions  dans  lesqui^lles  ..ne  ques  ion  e-tpré- 
FC  itê>',  pourvu  qu'elle  l'Oit  bien  comprise.  Lacom- 
miFsiiin  voua  propose,  dans  le  fond  des  choBes, 
indépei.damm-nt  des  mois,  d<^  trau-porter  la 
somme  de  15,000  franc*  allouée  pnur  le  Journal 
des  Savants, iiu  rnitlis'ère  de  la  justice^  celui  ilu 
cnmmerce.  ;  et  pour  opérer  ce  iransi>nrt,  elt^  fuit 
une  réduction  de  15,000  francs  sur  le  ministère 
de  la  ju^tice,  et  elle  reportera  cette  romme  au 
budget  du  ininjstëro  du  c.imnierce.  La  question 
eut  donc  bien  comprise,  quelle  que  suit  l'expres- 
sion que  l'on  emploie. 

Dl-  Inulct  parti  :  Oui  I  OUI  ! 

M.  1^  l'résldpni.  Si  c'est  ainsi  qne  la  com- 
missio'i  Veut  faiie  dé  ihi^rer  la  Chambre,  il  Tant 
nécessairement  qu'ede  ajoute  à  sa  propoBlttuA ; 
■  ar  je  ne  vnis  au  libleau  qne  j'ai  h..ub  les  faux 
des  rédurtions  proposées  par  la  Ci'iliailBeioii, 
qu'une  réduction  de  15,000  francs  sur  la  cb^ 
pitre  XllI  dn  mlnUtère  de  la  josuce. 
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C'eet  donc  celte  réduclioo  eeQle  que  je  puis 
mettre  aux  vuix.  Si  lacuimnission  «eut  faire  une 
auguiiuiatiuii  au  minirtâiedu  co  mnerce,  i^lle  le 
pourra  l'aire  ion  la'ou  discutera  le  builgeC  de  ce 
oiimstëre. 

M.  dtVatlwtetall,  rapporteur.  LacommissioD 
n'a  pas  pu  fane  autreuiei-t  qu'elle  n'.i  fait.  On. ne 
TOtit  pas  sur  deux  miniaiëres  à  la  toie. 

La  commifBion,  voulant  faire  un  trauBport  d'un 
bad)i!eià  un  amre,  n'a  pu  que  vous  proiioaer  une 
réduction  sur  le  chapiire  XIII  du  intiiisiëre  de  la 

t'Uiitice  :  c'est  &  voua  à  voLur  sur  cette  réJuction. 
>liit  tard,  M-  de  Kainbutetiu,  rapporteur  du  bud- 
get du  ministère  du  commerce,  doil  vous 
fronoser,  de  son  cAié,  une  augmentation  de 
&,00(1  francs  sur  ce  budget. 

Il  n'y  a  pas,  je  le  répète,  de  moyen  de  faire  au- 
tremeui. 

De  toutes  parti  ;  Aux  yn\i  !  aus  volt  ! 

(Lu  réductiuii  del&iOOOfrancaealmiseauxTolx 
et  rejeté'-,) 

M  GB«iBndeIi«Roeher*neMnld.Jt!propo8e 
nu  <«rtik:lË  addiiiuuiiel  ainsi  raaçu  : 

•  Je  iintpu^e  d'uueini-nter  le  chapitre  XllI  de 
180,U00  fraiicf,  à  l'elTi'td'acquIlteraux  magistrats 
donileiraitenieatseraré  mt,  iellIIm'antlleIadi^- 
férencedeplliBlel"j  nverju8r|u'aujourdeliipro- 
m<il^ii:ion  ilel,i  loi  deann^inces.  -  {Inlerruplion.., 
Aux  voix!  aux  voix!...  Laquestiun  f.réulable  I) 

M.  le  Pr^aldenl.  L'ontfur  duit  d'abord  être 
en  en  udans  ses  iiévfIit|>peu)fQts  ;  si  l'on  iriHiate 
ensuite,  JH  mettrai  l»  que^ton  prè^ilabltr  aux  voix. 

M-Gaêl«iideL«n*eher*neNald.  Messirurs, 
]e  chaiiitre  XllI  du  iiilniiXëre  de  la  juBii"e  con- 
tient [es  dépenses  icmpuraires  e(  imprëvuei  ; 
c'en  esi  une  dn  ce  Renn-  qu-'  je  vit^ns  vou-  sifina- 
1er,  et  je  ne  crois  pa-  avuir  besoin  de  lonijs  dë- 
veliippi'men'B  piiui'  soutenir  mon  amenilement. 
Vous  rei^ono  .Itn-z,  aiiriout  que  je  rc^pei.te  les  dé- 
cisions que  vous  avei  prises,  i-i  que  i-'i-Ht  jmie- 
ment  [lOurencommt'niHTeienaspuer  l'exécution 

Sue  je  viens  Bul  iciter  de  vou',  avec  louti'  cun- 
uuce,  un  a  te  >ieju^tice.  i'enupfielle  k  la  bonm^ 
foi  et  à  la  rrani'hisr^  dea  tionorabjr-s  iiUti'Ufd  dus 
amendemenU  qui;  «ous  avez  ado.  lé^. 

La  loi  <ie  fltiance  nera  promuliruêe  au  pliis  lAt 
k  la  fln  d'avril.  H  faudra  donc  que  le  magi^'trat,  le 
pèr-  de  famille,  qui  n'a  i|u«  mn  triitement  p  ur 
vivre,  et  q»i  âpriiuvera  à  celte  époque  une  réduc- 
th>n  de  moitié,  rapp'irteau  nayejr  la  moitié  de  ce 
qu'il  aura  dépensé  pendant  quat-^e  mois,  ou  bl<-n 
il  faudra  <iu'il  e<-nii  quatre  mois  eniiers  sans 
aucun  ir>iteuii<nl. 

Je  n'imauin''  pas,  Mi'ssîeurs,  qu'on  puisse  me 
coniPKt'-r  ce  fait.  f.n  vid  i  la  preuve.  L  s  macls- 
trats  <|iii  avaent  18,000  francs  auront  touché 
pour  4  mois  6.000  Iran  s  ;  mais,  fais^int  la  réduc- 
tion, U«  n'uU' aient  droit  q.i'à  3.lK>0  francs,  et 
feraient  |iar  conséquent  obligés  de  rendre 
3,0jK)  francs,  on  de  rester  nuaire  mois  sans  aucun 
triiit*'meiit,    [Violent»   marmares...   Ùinégalioni.) 

Eh  Itien  l  Mes-'ieur',  ce  n'est  pas  là  ce  qu'a 
voulu  notre  |jonor<ible  collùtiue  M.  iulliret,  et  je 
coiiH'iis  lisse/  B"s  nobles  et  généniixS'-niimenis 
pour  èlre  ce.  tain  qu'il  avouera  qu'il  n'y  avait  pas 
songé. 

I'oIj;  divertei  :  Ce  n'est  point  la  question... 
{.iu-T  voix  !) 

M.  «■«!«■  de  Vm  HMbcronnBld.  Je  vous 
prie, MeSBieur-:,  de  in'eco.ter  sur  ce  quu  vous 
vouit-E  faire.  [Aux  voix  l  aiu:  voix  I  ) 

Vous  ne  ponves  faire  mettre  aux  voix  nu  pro» 
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position  avïint  d'en  avoir  pntendu  les  développe- 
ments. {Aux  voix  !  aux  voix  !  } 

M.  le  Préaident.  Tout  orateur  3  le  droit  de 
dévelO)i|ier  sun  amendement.  *l.e  devoir  de  la 
Cbarab  e  est  de  l'écouter. 

Voix  diverses  ;  Parlez  I  parlez  I 

M.  GaëlMn  de  la  ttochefoncanld.  La  preuve 
la  plus  évidente  do  ce  l'ait  résulte  des  expres:<ions 
méiueadonttes  auteurs  des  amendements  ^e  sont 
servis.  »  Un  conseiller  avec  12,OilO  francs  aura, 
di~aic  M.  tlavin,  un  trui'ement  ass<'z  élevé; 
2j,UU0  francs  sufliroiit,  ajoutait-il,  poir  le  pre- 
mier président  ;  k  et  M  Joilivel  a  dit  de  même 
({u'après  l'adui  tion  <iu  budi'et  les  premiers  pré- 
sidents iiuraient  les  traitements  dont  on  a  indi- 
qué Ih  chiifre,  Ceat  donc  nour  l'avenir  que  nos 
lionombles  collëguen  ont  dL-mamié  des  réduc- 
tions, et  seulement  à  dater  du  jour  de  la  pro- 
mulfia'ion  de  la  loi. 

J'ajoute  qu<:  vuus  avez  toujours  respecté  le 
principe  que  je  réclama'.  Vous  a^  es  recotin'i  i>our 
le  bui^ei  de  1831,  qu'il  n'était  plus  pos.-ible  d'y 
f.iire  d  s  réductions,  p.irce  qu'il  y  avaii  10  mois 
d'écoulés  quand  vous  J'av.z  volé.  Voua  aviz,  en 
adoiitaat  la  li~te  Civile  à  12  millions,  con^ienti  à 
C' qu'il  ne  fût  rien  rendu  de  ce  «lUi  aval  été 
paye  jusque-là  ai  lau\  de  18  millions.  (Jfurtnu- 
r es  à  droite  et  à  gaucho.)  BnOn,  notre  honora  le 
Collègue,  M.  Bavoux,  nous  a  dooi'ë  le  même 
exeinide  d'equi'è,  lorsqu'on  demandant  la  sup- 
pression desronseilliTsd'Ëtat,  il  n'a  proposé  que 
Ui  réduction  de  ï-iS.O'JO  francs  au  lieu  de 
486,000  francs  afin  do  laisser  les  traileiueuts  et 
les  dépensi'S  durer  j  squ''iu  1"  juillet. 

Voila,  Messieurs,  ce  qui  doii  être  touj'iurndans 
la  législatiun.  Jamais  d  ac  ion  rétruactive;  la  loi 
ne  doit  produire  son  elfet  qu'&  dater  du  jour 
de  sa  promulgation. 

Si  nous  considérons  maintenant  lea  mo'if^  d'é- 
quité, serait-il  JEiaie,  je  vnu^  le'demande,  de  met- 
tre t»ut  à  coup  un  magistiatdans  unep  sliion  in- 
férieure a  cell'-  que  les  lois  précédentes  lui  a^iiu- 
raient,  sans  le  prévenird'avance,  sansliii  donner 
1  '  temps  de  se  réduire.  lui-inSme  à  celte  po-'ition  à 
laquelle  voos  le  couda  <  nez?  Mu  faui-if  pas  qu'il 
ait  le  temps  de  changfr  son  loyer  et  pou  état  de 
maison  pour  ies  rendre  moins  considérables? 

llemarque^  surtout  que  j'ai  à  faire  l'idoge  ici 
du  tiouverne'iient  cons  itoliunnel,  car  les  formoa 
que  vous  i-mployez  pour  la  confection  des  lois, 
opèrent  et  asurenl  à  elles  seules  cet  avertisse- 
ment d'équité  que  vuus  devej  donner  à  ci^ux 
que  vous  dteign  z.  Lorsqu'un  aineniem^iit  'loit 
les  fiapper,  il  est  d'abord  sol  nneliement  di  cuté 
à  cette  tribune,  et  le  projet  de  lot  dans  lequel  il 
est  introduit  a  encore  deux  <ie|irés  à  pa'cou'ir 
lent'  meni  avant  sa  promulgation.  Ainsi  l'a^er- 
ti'semi-nt  a  lieu  et  dimue  le  tem  is  Dëce^suire 
à  ceux  qui  sont  atteints,  pour  qu'ils  a  prépaii:nt 
à  changer  iie  position. 

Mais  ici,  au  conifaire,  vous  frappez  les  ma- 
gistrats avant  de  1<'S  avoir  prévenus;  et  vous, 
<|iii  n'avez  pas  voulu  faire  rapporter  au  roi  lui- 
même  Cl!  qo'il  a  touché  d  une  liste  civile  de 
18  inillious  qui  ne  lui  avait  é'é  attribuée  par  au- 
cune loi...  {SoaveUe  et  vive  interruption.) 

Plusieurs  voix:  C'est  «cependant  juste  I 

M.  Gsëla*  de  La  RoehefAneanld.  Je  vous 
de  nande  si  voua  voudrez  fair>'  ra|ip<rtr  à  d-a 
miigisli ala  sans  fortune  ce  qu'ils  auront  loDché 
eu  vertu  des  lois,  je  ue  puis  le  croire;  et  remar- 
,  qui  «ofln,  Hnaieurs,  que  vous  oonserverei  réel- 
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lemeDt,  par  des  amendements  que  tous  avez 
adoptés,  une  économie  de  540,000  francs  annuel- 
lement, que  mon  amendement  ne  détruit  pas. 

Je  ne  diminue  point  pour  Tavenir  les  ré.luc- 
lions  durables  que  vous  avez  votées;  je  les  laisse 
subsister  d*année  en  année,  mais  seulement  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  loi,  parce  que 
c'est  Tordre  constant  et  nécessaire  de  la  législa- 
tion, parce  qu'il  y  aurait  iniquité  et  inconve- 
nance à  faire  rapporter  aux  magistrats  ce  qu'ils 
auraient  reçu  avant  la  promulgation  de  loi,  et 
parce  que  le  principe  d'user  de  l'avenir  est  le 
seul,  Messieurs,  qui  puisse  produire  des  amélio- 
rations et  des  économies  sans  blesser  des  intérêts 
respectables  et  sans  exciter  de  justes  mécon- 
tentements.  {Aux  voix!  aux  voix!...  La  gutestion 
préalable.) 

(M.  Renouard^  commissaire  du  roi,  demande  la 
parole.) 

M.  Havln.  Je  demande  à  faire  une  observation 
de  ma  place. 

M.  le  Président.  Vous  ne  le  pouvez  pas; 
M.  le  commissaire  du  roi  a  demandé  la  parole. 
M.  Havln.  Il  pourra  me  répondre. 

M.  le  Président.  M.  le  commissaire  du  roi 
doit  être  entendu  quand  il  le  demande. 

M.  Renoaard,  commissaire  du  roi.  Je  ne  viens 
pas  m'expliquer  sur  l'amendement,  car  je  pense 
que,  dans  ce  moment,  cette  discussion  n'est  aucu- 
nement à  sa  place.  Vous  serez  dans  Tobligatlon, 
lorsque  le  budget  sera  terminé,  de  considérer  la 
question  d^une  manière  générale.  Vous  aurez, 
par  exemple,  à  statuer  sur  les  suites  qu'entraî- 
neront les  suppressions  d'emploi;  vous  recon- 
naîtrez certainement  qu'il  sera  impossible,  après 
qu'un  homme  aura  exercé  ses  fonctions  pendant 
les  trois  ou  quatre  premiers  mois  de  l'année  et 
lorsque  son  emploi  sera  supprimé,  de  lui  faire 
rendre  ce  qu'il  aura  touché. 

Je  pense  également  que  si  un  magistrat  trouve 
que,  d'après  les  réductions  que  vous  avez  votées,  il 
ne  lui  est  plus  possible  de  continuer  ses  fonctions, 
et  que  ce  magistrat  donne  sa  démission,  sans 
même  demander  de  pension,  vous  ne  voudrez  pas 
lui  envoyer  des  huissiers  ou  des  garnisaires  pour 
lui  faire  rapporter  les  sommes  qu'il  aura  reçues 
de  trop.  {Murmures,)  Enfin,  iMessieurs,  je  pense 
que  ces  difficultés  sont  dignes  de  toute  votre  at- 
tention ;  mais  ce  n*est  pas  spécialement  lors  de 
la  discussion  du  budget  de  la  justice  que  vous 
avez  à  vous  en  occuper.  Ainsi,  et  par  ces  motifs, 
je  demande  le  rejet  pur  et  simple  de  l'amende- 
ment proposé. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  appuyéV 

Voix  diverses  :  Non  1  non! 

Voix  à  droite  :  La  question  préalable  I 

M.  le  Président.  Puisqu'il  n'est  pas  appuyé, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  mettre  aux  voix  la  question 
préalable. 

Je  vais  mettre  aux  voix  le  chapitre. 

M.  de  Podenas.  Je  demande  la  parole  contre 
le  chapitre.  (Marques  d^immlience,)  Le  chapitre 

3ui  est  actuellement  en  discussion  se  compose 
e  deux  éléments.  Le  premier  a  été  déjà  vote  par 
vous  en  accordant  15,000  francs  de  subvention 
au  Journal  des  savants^  contre  l'avis  de  votre  com- 
mission. Relativement  à  cette  subvention,  ie  dé- 
clare par  avance  que  je  voterai  contre  l'alloca- 
tion accordée,  quand  le  chapitre  sera  mis  aux 
voix.  Mais  il  est  un  autre  élément  de  ce  chapitre  : 
ce  sont  les  secours  temporaires  demandés  pour 


les  anciens  magistrats,  leurs  veuves  et  orphelins 
qui  n'ont  pas  de  droit  à  des  pensions;  ce  sont, 
en  outre,  des  dépenses  extraordinaires  et  impré- 
vues ;  cette  partie  du  chapitre  se  monte  à  30,000  fr. 

Je  viens  m'opposer  à  cette  allocation;  et  d'a- 
bord, en  ce  qui  concerne  ces  dépenses  extraordi- 
naires et  imprévues,  je  ne  comprends  pas  com- 
ment elles  peuvent  exister  dans  un  budget  dé- 
taillé par  article?,  où  la  spécialité  est  établie  par 
chapitre,  conformément  à  la  législation  actuelle- 
ment existante.  Gomment  des  aéoenses  extraor- 
dinaires et  imprévues  peuvent-elles  se  trouver 
dans  un  budget  où  tout  est  prévu?  Mais  dans 
cette  même  allocation  de  30,000  francs  sont  des 
secours  temporaires  pour  d'anciens  magistrats. 

Lorsque  la  caisse  du  sceau  était  dans  les  attri- 
butions (lu  ministre  de  la  justice,  lorsqu'elle  n'é- 
tait soumise  à  aucun  contrôle,  qu'aucun  compte 
n'était  rendu  et  des  recettes  et  des  dépenses 
qu'elle  faisait,  et  que  des  secours  accordés  à  des 
magistrats  étaient  établis  sur  cette  caisse,  je  con- 
çois que  le  ministre  fût  autorisé  à  en  accorder  à 
ceux  qui  pouvaient  y  avoir  des  droits.  Mais  au  : 
jourd'hui  que,  depuis  le  passa^^e  au  ministère  de 
notre  honorable  collègue,  M.  Dupont  {de  VEure)^ 
la  caisse  du  sceau  n'est  plus  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  de  la  justice,  que  cette  caisse 
est  tenue  à  rendre  un  compte  détaillé  de  ses 
recettes  et  de  ses  dépenses,  à  l'exemple  de  toutes 
les  autres,  et  que  ces  comptes  doivent  ôtre  pu- 
bliés, j'avoue  que  je  ne  comprends  pas  comment 
on  pourrait  encore  faire  flgurer  un  secours  de 
30,000  francs  pour  d'anciens  magistrats  qui  nVxer- 
cent  pas  pour  le  moment  leurs  fonctions  et  n'ont 
pas  de  droit  acquis  à  une  pension. 

Messieurs,  l'Etat  n'a  que  deux  manières  de 
reconnaître  pécuniairement  les  services  :  lorsque 
les  fonctionnaires  auxquels  il  a  accordé  sa  con- 
fiance sont  dans  le  plein  exercice  de  leurs  fonc- 
tions, il  les  récompense  par  des  traitements  d'ac- 
tivité; lorsque,  après  de  longs  services,  les  fonc- 
tionnaires se  sont  retirés,  qu'ils  ont  droit  à  des 
pensions,  il  leur  en  accorde. 

Ce  n'est  donc.  ,,{Aux  voix!  aux  voix!)  Ge  n'est 
donc. . .  {Aux  voix  !  aux  voix!  —  Interruption.)  Ge 
n'est  donc.  Messieurs,  que  par  des  traitements 
d'activité  pour  les  fonctionnaires  publics  exerçant 
leurs  emplois,  ou  par  des  pensions  lorsqu'ils  y 
ont  des  droits  acquis,  que  l'Etat  peut  récompen- 
ser les  services,  et  non  par  des  fonds  qui  ne  sont 
sujets  à  aucune  reddition  do  compte,  qui  peuvent 
être  répartis  selon  le  bon  plaisir  des  ministres, 
et  sont  souvent  accordés  à  la  faveur.  Je  m'y  op- 
poserai de  toutes  mes  forces.  Ge  n*est  pas  quand 
les  contribuables. .  ,{Auv  voix!  au  voix  !  —  Lon- 
gue interruption.)  J'attendrai,  Messieurs,  que  le 
8ilen<'e  nie  permette  de  continuer.  {Le  silence  se 
rétablit.)  Ce  n'est  pas  quand  les  contribuables  ont 
eux-mêmes  besoin  de  secours,  que  vous  deves 
leur  imposer  l'obligation  d'en  fournir  à  ceux  qui 
n'y  ont  aucun  droit  acquis. 

Je  vote  contre  le  chapitre,  et  par  conséquent 
pour  une  économie  de  45,000  francs. 

(Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Prénident.  M.  Salverte  propose  d'ajouter 
au  crédit  demandé  pour  ce  ministère,  la  somme 
de  049,000  francs,  destinée  à  acquitter  les  traite- 
ments et  les  dépenses  de  la  eour  des  comptes. 

La  cour  des  comptes  sera  transportée  dans  les 
attributions  du  ministère  de  la  justice.  Ses  dô- 

Ïienses  deviendront  l'objet  d'un  chapitre  particu- 
ier  qui  prendra  place  dans  le  budget  du  minis- 
tère, après  le  chapitre  VL 
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Le  supplément  de  crédit  de  949,000  francs  sera 
contrebalancé  par  le  retranchement  delasomm» 
de  1,249,000  francs,  montant  du  chapitre  XVlll 
du  ministère  des  finances,  auquel  ont  appartenu 
jusqu'ici  les  dépenses  de  la  cuur  des  comptes. 

M.  Salverte.  L'amendement  que  j'ai  Thonnenr 
de  soumettre  à  la  Chambre,  et  qui  est  en  partie 
conforme  à  un  amendement  que  Thonorabie 
M.  H  ivin  vous  a  fait  distribuer,  a  deux  parties 
bien  uistioctes.  La  première  a  pour  but  de  trans- 
porter les  attributions  de  la  cour  des  comptes  du 
ministère  des  linunces  à  c-lui  de  lajustice;  la  se- 
conde, d'opérer  sur  les  dépenses  de  la  cour  des 
compte  une  révluction  proportionnée  au  systènn^ 
d'économie  que  vous  suivez. 

La  cour  des  comptes  doit-ell*  entrer  dans  le 
ministère  de  la  justice?  Oui,  Messieurs  ;  ce  n'est 
plus,  comme  d'après  la  loi  de  1791,  une  com- 
mission de  comptabilité  établi*  pour  vérifier  si 
les  comptes  sont  exacts,  si  les  chiifres  soiit  bien 
posés  :  la  cour  des  co:npte3  est  une  cour  souve- 
raine, semblable  en  tout  aux  autres  cours.  Je  n  * 
rechercherai  pas  son  origine;  je  ne  dirai  pas  que 
la  loi  de  1807  lui  donne  lang  immédiatement 
après  la  cour  de  cassation,  et  que  Texécution  de 
cette  loi  est  confiée,  non  pas  au  ministre  des 
finances,  uiais  bien  au  ministre  de  la  justice; 
mais  je  vous  prierai  d'examiner  quelles  sont  ses 
fonction?. 

Une  simple  commission  de  coi'nptabilité  pour- 
rait relever  les  erreurs  des  comptables,  et  il  vous 
suffirait  alors  d'exercer  dinctemeut  contre  les 
comptables  les  me.^ures  née  s  aires  pour  redres- 
ser les  comptes.  Il  n*en  est  pas  ainsi  :  la  cour  des 
comptes  juge;  elle  juge  souverainement  les 
comptables  ;  chacun  de  ses  Lictes  est  le  jugement 
d'un  véritable  procè.^  instruit  sur  pièces,  d'un 

Srocès  où  sont  pesés  les  intérêts  des  comptables, 
es  contribuables,  et  plus  que  cela,  les  intérêts 
de  la  loi,  dont  la  cour  des  comptes  doit  toujours 
et  sur  tous  les  points  rechercher  l'exécution. 

Gomme  les  autres  cours  souveraines,  la  cour 
des  comptes  jouit  d'un  caractère  sacré,  celui 
d'inamovil'ilité;  caractère  qui  l'assimile  à  toute 
la  magistrature. 

Comme  les  cours  souveraines,  la  cour  des 
comptes  a  le  «iroit  de  prononcer  des  amendes  ; 
l'ariicle  12  de  la  loi  de  1807  lui  confère  d'autres 
droits,  et  quo.quelle  n'en  ait  pas  encore  usé,  à 
ma  connaissance,  depuis  sa  fondation,  il  serait 
à  souhaiter  qu'elle  en  fit  quelauefois  usage. 

Ou  me  dira  qu'en  gé^iéral  les  tribunaux  ont 
des  audiences  publiques.  Je  répondrai  que  la  pu- 
blicité n'est  pas  interdite  par  la  loi,  mais  seu- 
lement par  Tnsage  et  à  cause  de  quelques  diffi- 
cultés maté  ielles. 

Dans  tous  les  cas,  It  s  cotnptables  sont  admis  à 
venir  eux-mêmes  défendre  leurs  intérêts;  et  quoi- 
qu'il n'y  ait  que  deux  exemples  qu'ils  aient  fuit 
usage  de  ce  droit,  il  n'en  est  pas  moins  cons- 
tant. 

Comme  les  autres  magistratures,  elle  dênonc- 
aux  magistiatures  compétentes  les  faits  dontele 
ne  peut  connaître.  Ainsi,  la  cour  des  romptes 
n'ayant  pas  de  juridiction  sur  les  ordoinateurs, 
les  dénonce  aux  autorités  compétentes;  et  n'é- 
tant point  iiivestie  de  la  juri  ii<  lion  criminell  *, 
elle  dénonce  aux  autorités  compétentes  les  cri- 
mes de  faux,  de  concussion  et  de  péculat  do  t 
elle  trouve  la  preuve  dans  l'examen  des  pièci  s 

aui  lui  sont  soumise-'.  Tous  ces  traits  sont  crux 
'une  véritable  mugistrature,   d'une  véritabb^ 
cour  de  justice,  et&  ce  titre  elle  doit  rentier  da  s 
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le  domaine  du  ministère  de  la  justice,  dont  elle 
fait  une  partie  essentielle. 

Deux  objections  seront  laites  sans  doute  :  la 
première  semble  avoir  préoccupai  beaucoup  di^ 
bons  esprits.  Tous  les  ministères,  dit-on,  ress  .i- 
tissent  de  la  cour  des  comptes  p  )ur  leurs  dé- 
penses; tous  les  ministères  sont  obligés  d'em- 
ployer des  ordonnateurs  dontlesordoiuances  sont 
soumises  à  la  cour  des  comptes;  le  ministère  qui 
a  le  moins  d'ordonnateurs  est  le  ministère  des 
finances.  C'est  donc  lui  qui  a  le  moins  d'intérê: 
à  entraver  la  marche  de  la  cour  des  compte»  ; 
c'est  donc  sous  lui  qu'il  convient  de  placer  cette 
cour.  L'objection  serait  forte,  je  dirais  uiêmo 
péremptoire,  si  la  cour  des  comptes  avait  aff.iire 
directement  aux  ordonnateurs  des  dépenses  ; 
mais  l'article  18  de  la  loi  de  son  organisation 
lui  interdit  formellement  la  connaissance  des 
actes  des  ordonnateurs;  elle  ne  doit  connaître 
que  de  ceux  des  comptables ,  car  le  droit  comme 
le  devoir  d'un  comptable  est  de  se  défendn^  de 
l'exécution  d'une  ordonnance  qui  lui  puraiiiait 
illégale  :  il  n'a  pas  le  choix  de  se  soustraire  à 
cette  responsabilité. 

La  cour  des  cotnptes  n'a  donc  à  connaître  que 
des  actes  des  comptables  :  elle  a  le  droit  de  re- 
jeter les  payements  qui  lui  paraissent  avoir  été 
ordonnancés  illégalement,  parce  que  les  paveurs 
sontentiôrement  indépendants  des  ordonnateurs. 
L'objection  tombe  donc  d'elle-même,  puisque 
la  cour  des  ("omptes  ne  connaît  que  les  p  lyeurs. 

La  seconde  objection  est  celle-ci  :  Pour  bien 
juger  les  comptes,  pour  les  discuter  comme  ils 
doivent  être  discutés,  c'est-à-dire  £ous  un 
nombre  de  rapports  très  grand,  très  minitieux, 
et  dont  les  détails  vous  étonneraient  peut-être 
s'il  n'était  pas  nécessaire  de  les  supprimer  ù 
cette  tribune;  pour  juger,  dis-je,  des  comptes 
sous  ces  divers  point  de  vue,  il  est  important 
d'avoir  une  conniissance  spéciale  non  seulement 
des  lois,  mais  des  règlements,  des  orionnances, 
je  dirai  même  des  usages  et  de  la  jurisprudence 
qui  r<?gissent  les  matières  financières. 

Or,  ajoute-t-on,  ces  connaisf«ances  ne  se  trou- 
vent bien  que  dans  les  employés  du  ministère 
des  finances;  c'est  donc  là  que  la  cour  de' 
comptes  doit  se  recruter  et  qu'elle  doit  prennrc 
jusqu'à  un  certain  point  son  origine;  c'est  donc 
du  ministère  des  finances  quelle  doit  ressortir. 
Quelque  compliquée.  Messieurs,  que  soit  la 
science  de  la  comptabilité,  je  vous  ferai  obser- 
ver que  dans  chaque  ministère  il  y  a  un  bureau 
de  comptabilité,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  de  rai- 
son de  supposer  que  ce  soit  un  arcane, 
un  secret  dans  lequel  on  ne  puisse  facilement 
pénétrer. 

Mais  je  vais  plus  loin  :  j'admets  qu'il  faille 
avoir  une  connaissance  spéciale  des  lois  de 
finances;  cette  connaissance  spéciale  s'acquiert 
par  l'étude  des  uers  ^nnes  qui  se  vouent  à  cette 
carrière.  N'esi-il  pas  vrai  que,  pour  suivre  I»  s 
tribunaux  de  commerce,  il  faut  connaître  la  ju- 
risprudence commerciale,  que  beaucoup  d'avo- 
cats autrefois  étaient  complètement  étrangers  à 
cette  jurispru-ience,  et  que  tous  les  avocats  au- 
jourrhui  n'y  sont  pas  parfailrment  initiés?  Eh 
bien!  lela  n'empêche  pas  que  les  tribunaux  d* 
commerce  ne  ressoi  tissent  du  min  stère  de  la 
justice.  C'est  qu'en  effet  tout  ce  mi  est  ju»;»  ment 
doit  ressortir  de  ce  ministère.  C'est  au  ministre 
à  ne  faire  tomber  ses  choix  que  sur  des  hommes 
qui,  par  des  études  spéciales,  aient  aciuis  les 
cunnaissan- es  néce.^saires  aux  fonctions  qui 
leur  son  confiées. 
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Je  passe  aux  motifs  qui  doivent  faire  dialraire 
la  cour  (les  comptes  du  ministère  des  (inancts. 
Là-ilessus  tout  se  réduit  à  une  question  bien 
Simple.  Un  justiciable  doit-il  gar-ier  ^es  juges 
dans  sa  dépendance?  Or,  le  ministre  des  nuan- 
ces est  le  nrincipal  justiciable  de  la  cour  des 
con  pies  :  des  lors,  il  ne  doit  pas  avoir  dans  ses 
attributions  la  nommution  de  ses  juges.  C'est  au 
ministre  dans  les  attributions  duquel  se  trouve 
la  cour  des  <'omptes  qu'appartient  la  nomination 
des  juges,  des  conseillers  môme  de  cette  cour. 
Il  est  \rai  que  la  cour  des  comptes,  par  Torgane 
de  son  président,  présente  dix  sujets  p>)ur  la 

S  lace  vacante.  Mais  le  ministre  est  indépendant 
e  cette  présentation:  il  en  choisit  un  onzième 
si  les  dix  sujets  ne  lui  conviennent  pas.  Quant  à 
riniluence  que  peut  exercer  le  ministre  des 
finances  sur  la  cour  des  comptes,  vous  sentez 
gu'elle  ne  peut  s'exercer  que  par  rinspiration, 
je  dirai  môme  par  l'action  de  ses  bureaux;  et 
c'est,  à  mon  sens,  la  plus  dangereuse  de  toutes, 
i/intérôt,  et  i)ermettez-moi  d'expliquer  ce  mot; 


lié,  quelquefois  d'amour-proore  :  cet  intérêt 
existant  dans  les  bureaux  uu  ministre  des 
finances,  il  se  placera  toujours,  autant  que  la 
chose  sera  possibh*,  entre  le  comptable  en  dé- 
faut el  la  sévérité  de  la  cour  dus  comptes.  (Mur- 
mures.) 

C'est  un  fait  que  plus  d'un  exemple  atteste;  et 
quand  il  n'y  eu  aurait  pa?,  j'en  appellerais  à 
vous,  à  la  connaissance  que  vuus  avez  des  pas- 
sions humaini'S.  Il  répugi  e  à  punir  ceux  qu'on 
doit  surveiller;  on  croit  faire  as^ez  de  les  renri- 
mander,  les  destituer  môme;  mais  les  livrer  a  la 
justice,  c'est  chose  à  laquelle  on  se  résout  diffi- 
cilement. Aus.*"!  longtemps  (juela  cour  des  comptes 
sera  plus  ou  moins  sous  Tinfluence  des  bureaux 
du  ministre  des  finances,  si  des  abus  ne  se  com- 
mettent pas,  au  moins  serez-vous  t  xposés  à  en 
voir  commettre  beaucoup.  Vous  serez  exposés  à 
voir  des  uilaires  importantes  étouffées  dès  le 
principe;  on  réparera  le  mal  et  on  ne  le  punira 
pas;  tandis  qnen  le  nuni.-'sant,  on  aurait  pu 
empocher  de  plus  grands  maux.  Si  la  cour  des 
compies  avait  été  sous  la  direction  d'un  minis- 
tère indépendant,  il  n'y  a  aucun  doute  qu'elle  n'eut 
exigé  le  caiiti(>nnement  entier  du  caissier  géné- 
ral,^ et  qu'il  n'aurait  pas  rempli  ses  fouitions 
peudant  M)  a^is  en  ne  fournissant  qu'un  caution- 
nement de  llMi.ODO  fran  s,  tandis  qu'il  devait  en 
four:  ir  un  de  f>20,000  fran<-8. 

Quand  la  cour  d<  s  comptes  a  rendu  un  arrêt, 
c'est  l'agent  du  Tn  sor  qui  est  chargé  de  son  exé- 
cution ;  mais  à  qui  cet  agent  rend-il  des  (  omple^  ? 
Est-ce  à  la  cour  des  comptes?  Non,  c'ost  au  mi- 
nistre des  finances  seul  ;  et  vuus  sentez  ((ue  quand 
la  cour  des  comptes  sera  sous  la  dire>-iion  du 
minislèr»'  do  la  justice,  elie  p  »urra  demander  à 
l'agent  du  Trésor  cumment  et  jusqu'à  quel  point 
ses  arrô  s  "Ut  été  exécutés. 

La  môme  inllueuce  aura  lieu  pour  empêcher 
les  abus.  Vous  n'ignorez  pas  qu'indéi  endamnient 
de  la  paitie  des  calculs,  la  cour  des  (omptes 
donne  un  soin  tout  itaiticulier  au  moral  de  la 
comptabilité;  elle  rédigea  cet  eilet  des  cahiers 
d'observations  dans  lesiuellcs  elle  tait  coimaitre 
les  effets  de  l'application  des  lois,  elle  signale 
les  abus  qui  existent,  elle  indique  les  moyens  de 
les  rélonner,  enfin,  elle  fait  remaniuer  surtout  les 
infractions  aux  lois,  les  fautes  et  les  erreurs  des 
admioislruteurs  et  des  ordonnateurs.  Depuis  de 


longues  années  la  Chambre  a  réclamé  la  com- 
munication de  ces  cahiers  d'observations;  oiaîs 
elle  l'a  demandée  en  vain;  elle  n'a  pu  Tobtenir, 
i  arce  que  la  cour  des  comptes  dépend  du  minis 
tére  des  finam  es,  et  qu'il  ne  peut  pas  convenir, 
à  moins  qu'il  fût  composé  d'hommes  impeccables 
c'est-à-dire  d'hommes  imaginaires,  que  le  relevé 
des  fautes  et  des  abus  soit  rendu  puullc. 

Ëntin,  Messieurs,  il  et  une  dernière  considé- 
ration que  je  dois  vous  présenter.  Quelques  per* 
sonnes  ont  dit  que  la  cour  des  comptes  était  éta- 
blie pour  re viser  la  comptabilité  du  ministère  des 
fînances.  Je  n'ai  pas  besoin  de  reproduire  les  ob- 
jections que  j'ai  déià  présentées  pour  dire  que  ce 
s 'rail  la  ruine  de  la  comptabilté,  et  que  la  cour 
des  compt(  s  doit  être  chargée  de  la  revision  des 
com.tes  de  tous  les  ministères;  car  je  n'accorde 
à  aucun  ministère  !e  droit  de  reviser  sa  propre 
comptabilité;  ce  n'est  que  dans  sa  comptabilité 
unique  que  vous  pouvez  connaître  les  doubles 
emplois,  les  omissions  de  recette,  eu  un  mot  la 
parfaite  exécution  des  lois. 

Je  ne  proposi  rai  pas  non  plus  de  diminution 
dans  le  nombre  des  chambres  de  la  cour  des 
comptes.  Il  y  adanscemomenttroischambresqui 
suffis  nt  au  travail,  tandis  que  deux  chambres 
nesuliiraientpas;  maisil  y  ad  autres  moyens  d*ob- 
nir  des  économies  :  Tun  ist  de  faire  une  réduc- 
tion semblable  à  celle  qui  a  été  opérée  snr  la 
cour  de  cassation  et  les  cours  royales;  l'autre  est 
plus  efticace  encore,  ce  serait  de  réorganiser  la 
cour  des  comptes.  Je  sens  très  bien  que  ce  n*est 
pas  par  amenden  ent  que  l'on  peut  proposer  une 
pareille  me>ure,  et  quoique  je  Stiis  préparé  à  cet 
égard,  je  supprime  ces  uéveloppements. 

Je  dis  donc,  que  s  ms  toucher  à  rorganisalioa 
de  la  cour  des  con.ptes,  vous  pourrez  opérer  les 
économies  qui  vous  ont  été  présentées  par  la 
cuui.iiission.  Vous  pourrez,  i.e  moditiant  son  or- 
ganisation que  tous  le  rai  port  du  préciput  alloué 
aux  référendaires,  selon  Féiendue  et  le  prix  de 


mission.  Je  résumerai  ce  que  j'ai  dit  sur  la  pre- 
mière pariiit  de  mon  amendement.  Vous  n'avez 
[)as  perdu  de  vue  deux  choses  :  que  le  ministre 
des  hi>aiices  ne  doit  {)iis  avoir  sous  sa  dép(*adance 
ceux  dont  il  est  justiciable;  que  cette  Innutucis 
sans  coinprometiie  en  rien  la  probité  de  ces  juges, 
ne  serait  pas  moins  réelle,  car  il  faut  touj[0Dr8 
metire  le  juge  à  l'abri  des  passions  humaines. 
Je  persibte  entin  à  soutenir  d'une  autre  i>arl  que 
la  cour  des  comptes  ayant  tous  les  caractères 
(l'unecoursoiiveraine  de  justice,  puisqu'elle  rend 
des  arrêts  en  nrtmier  ressort,  elle  doit  rentrer, 
comme  véiitabb^  cour  de  justice,  dans  les  attri- 
butions du  ministère  de  la  justice. 

M.  le  l*rë(«ldciit.  M.  Pelet  (de  la  Lozère)  a  la 
parole  «outre  i'ame;. dément. 

M.  IVIei  (dd  la  Ljx»ùre).  L'honorable  u>embre, 
ainsi  qu'il  l'a  dit  lui-méiiie,  propose  deux  choses  : 
lies  rédiictiuiis  ^ur  lesiépenses  de  la  cour  des 
comptes,  et  un  changement  dans  la  désignation 
du  ministère  dans  le  département  duquel  cette 
cnur  doit  être  placée. 

Ueaiiveiuent  aux  réductions,  le  moment  n^est 
peut-éire  pas  venu  de  les  (lisent  r;  d'ailleurs» 
l'honorable  membre  ^e  rattache  aux  réductions 
i>ruposécs  par  la  commis-ion  elle-même.  Il  n*y 
a  donc  â  délibérer,  en  ce  moment,  que  sur  la 
question  de  savoir  si  l'on  doit  fixer  dans  le  dé- 
partement du  ministère  de  la  justice  la  cour  des 
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comptes,  qui  a  été  jusqu*à  présent  une  aitribu- 
tiun,  une  dépendance  clu  mmistùre  des  fînances. 
Je  pense  qu'avant  d'examiner  au  fond  cette  pro- 
position il  serait  possible  d  y  opposer  quelques 
objections  de  convenance.  Ces  objections  porte- 
ront sur  ce  que,  jusqu'à  présent,  il  n'a  point  paru 
convenable  à  la  Ghamure  de  modifier  par  un 
simple  ameUilement  an  budget  les  lois  constitu- 
tives de  certaines  inbliiutions.  Je  i  appellerai  à  ce 
sujet  qu'un  honorab'e  membre  (M.  Auguis)  ajiro- 

{»Océ  nier  d'attribuer  au  ministère  de  la  justice 
a  nomination  des  juges  dans  les  colonies,  no- 
mination «iui  n'appartient  en  ce  moment  qu'au 
département  de  la  marine.  Gette  p  oposition  a 
été  écartée,  ou  plutôt  son  honorable  auteur  i'a 
retirée  lui-môme. 

Relativement  h  la  cour  des  comptes,  la  Cham- 
bre te  rappelera  que  c'e.-t  la  loi  de  1807  qui  a 
constitué  la  c«ur  îles  comités  a\ec  tout  s  ses 
attribuiiona.  Un  article  positif  dj  cette  loi  dit 
que  la  cour  des  comptes  tst  placée  dans  les 
attributions  du  ministère  des  linanccs,  et  que 
les  dépenses  en  sont  ordonnancées  par  le  mi- 
nistre. Bn  effet,  sans  entrer  entièrement  dans 
le  fond  de  la  question,  il  est  permis  de  juger, 
d'après  l'état  delà  législ.itioo,  les  difficultés  que 
doit  rencontrer  le  changement  d'attribution 
proi  osé  par  l'honorable  M.  Salverte.  La  cour  de- 
comptes,  bien  qu'elle  s'appelle  une  cour,  comme 
les  autres  cours  de  justice,  n'a  guère  d'aut.e 
rapport  que  cette  appellaton  avec  les  autres 
cours  ;  elle  .l'a  point  un  corps  de  lois  en  vertu 
desquelles  elle  prononce  ses  jugements.  Les  af- 
faires n'y  sont  pas  introduites,  jugées  et  exécu- 
tées co.nme  dans  les  autres  cours.  C'est  en  quel- 
que sorte  le  ministre  des  finances  qui  fixe  les 
règles  de  comptabilité;  c'est  à  lui  que  la  cour 
des  comptes  renvoie  ses  arrêts  pour  être  exé- 
cutés ;  et,  ainsi  que  l'a  reconnu  Thonorable  préu- 
pinant,  c'est  l'agent  judi  iaire  «  u  Tréor  qui 
surveille  l'exécution  de  ses  arrêts.  Soit  «ioncque 
l'on  considère  la  manière  dont  les  affaires  sont 
introduites  dans  cette  cour,  la  manière  dont 
elles  y  suut  jugées,  l'espèce  de  langue  de  la  ma- 
tière, qui  est  en  partie  étrangère  à  celles  des 
tribunaux,  on  reconnaîtra  que  ce  n'est  p.ts  sans 
raison  que  la  cour  des  comptes  a  été  placéiî 
dans  1  s  attributions  du  ministère  des  finum  e^. 
Aussi  M.  Salverte  a-t-il  reconnu  lue  les  objec- 
tiOi.s  qui  combattaient  sa  proposition  ne  man- 
quaient pas  de  fondement. 

Le  niinistre  des  finai.ces  n'est  pns,  comme  le 
ministre  de  la  justice,  un  ministre  oi*donnuteur; 
il  est  a[»p<lé  par  la  natuie  des  choses  et  par  la  loi 
à  coQiréler  le  plus  ou  moins  de  légalité  'es  dé- 
penses ordonnancées  par  Icsautres  mi nistres.  Il  est 
donc  évident  (lue  la  garantie  que  présente  l'exa- 
men de  la  cour  des  comptes,  ne  saurait  souffrir  do 
ce  qu'elle  se  trouve  placée  dans  les  attributions  du 
ministre  des  tlnaiiees.  Par  ces  divers  motifs,  je  ne 
crois  pas  que  ce  soit  le  inomeiit  de  <:écider  cette 
question,  soit  (jue l'on  en  con>idère  les  convenan- 
ces (  u  les  diftieultés.  Je  crois  ans  i  convenable 
d'ajourner  la  discussion  des  réductions  |)roposées 
sur  la  cour  des  coini)tes  au  bud^^et  du  minis- 
tère des  finances.  Je  vote  contre  la  partie  de 
l'am  n  icment  rdalive  au  changement  d'attri- 
butions. 

.M.  Ilavln.  L'honorable  préopinant,  pour  s'op- 
poser &  ce  que  la  cour  des  '.ompies  pas.-dt  dans 
tes  iittnbutions  du  ministère  de  la  justici*,  vous 
a  cité  la  loi  de  1807  et  un  article  de  cette  loi 
portant  que  les  dépenses  de  lac  ur  des  comptes 
seraient  ordonnancées  par  le  ministre  des  finan- 


ces. Cette  objection  ne  me  parait  pas  avoir  une 
très  grande  force,  et  je  pense  que  lorsqu'il  s'agit 
d'nn  ordonnanceine:it,  il  est  indifférent  qiril 
soit  fait  par  tel  ou  tel  ministre.  J'aurais  à  lui  ré- 
pondre |)ar  un  autre  article  de  celte  loi,  l'article 
6,  qui  dit  que  la  cour  des  comptes  prend  rang 
immédiatement  après  la  cour  »:e  cassation  ;  c'est 
donc  un  véritable  tribunal,  et  l'objection  de 
M.  Pelet  {de  la  Loxôre)  tombe  devant  les  expres- 
sions mêmes  de  la  loi.  J'ajouterai  que  le  rap- 
porteur delà  commission  l'a  reconnu  lui-même. 

Les  iléveloppements  auxquels  vient  de  se  li- 
vrer M.  Salverte  ont  de  beaucoup  abrégé  ma 
tâche.  Voici  comme  il  s'est  expliqué  :  La  cour 
des  comptes  a  pour  justiciables  tous  les  agents 
chargés  du  maniement  d<'S  deniers  publics  ;  ces 
fonctions  si  importantes  doivent  lui  donner  rang 
parmi  les  corps  judiciaires;  sa  place  naturelle 
serait  donc,  à  mon  avi^,  dans  leressort  du  minis- 
tère de  la  justice. 

Plusieurs  motifs,  puisés  dans  le  texte  même 
des  lois  qui  réjiissent  sa  compétence,  semblent 
l'indiquer,  et  le  placement  qui  fut  .^ait  dernière- 
ment du  conseil  d'Btat  dans  les  attributions  du 
garde  des  sceaux  en  fait,  en  quelque  sorte,  une 
nécessité.  La  cour  des  compesjuge  souveraine- 
ment; les  arrêts  qu'elle  rend  ne  peuvent  être 
attaquésques  »us  deux  rapports  :  pour  erreurs  de 
fait  ou  matérielles,  ou  pour  vio'ation  d  s  formes 
ou  de  la  loi,  et  c'est  le  conseil  d'I^tat  qui  pro- 
nonce la  cassation.  La  cour  des  compt<'S  se 
trouve  en  que'que  sorte  le  premier  degré  de 
juridiction,  et  le  conseil  d'Etat  le  second.  Ne 
semble-t-il  donc  pas  natur»  1  de  réunir  les  deux 
corps  dans  les  attributions  du  même  mini-ire? 

La  cour  des  comptes  ne  connaît  pis  des  faux 
(t  des  concus-^ions;  si  les  référendaires  «n 
aperçoive  t,  le  procureur  général  est  appelé  h 
la  discussion;  si  les  faits  sont  admis,  il  en  e  t 
rendu  compte  au  ministre  des  fînances,  qui  dv>it 
en  référer  au  ministre  de  la  justice,  qui  senl  a  le 
droit  de  faire  poursuivre  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  Ne  serait-ce  pas  encore  une  ra'son 
de  placer  lacour  des  comptes  dans  les  attributions 
du  ministère  de  la  justice?  et  l'action  de  la 
justice  ne  serait-elle  pa-?  plus  evpéditive,  le 
rapport  se  faisant  au  garde  des  sceaux  directe- 
ment, sans  passer  par  la  filière  du  ministre  des 
finances'?  Le  dé  ret  du  IG  déicmbre  1807,  qui 
organise  la  cour  des  comptes,  dit  que  la  cour  us 
comptes  prend  rang  immédiatement  après  la 
cour  de  cassation,  et  l'exécution  du  décret  cons- 
titutif de  cette  compagnie  est  confiée  aux  minis- 
tres de  la  jusiice  et  des  finances.  Ne  peut- m  pis 
co^iclure  de  ce  fait  que  le  législateur  n'a  pas 
attaché  d'importance  à  ce  qu'elle  fût  plutôt  dans 
les  attributions  du  ministre  des  Qnances  que 
dans  celles  du  ministre  de  la  justice?  et  n'est-il 
pas  plus  rationnel  que  tous  les  tribunaux  de 
France  dépendent  du  même  ministère? 

Une  raison  de  haute  convei.anct»,  après  les 
considérations  q  e  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
soumettre,  m'a  di'terminé  à  vius  proposer  de 
placer  la  c-ur  des  comptes  dans  le  ministère 
de  la  justice.  Le  dép.irtemeni  des  finances  e.-^l 
c  lui  sur  lequel  la  cour  des  comptes  exerce  p'us 
particulièrement  son  contrùle;  et,  bien  que 
rindépendance  des  me .  bres  de  la  cour  des 
comptes  80  t  défendue  contre  tout  soupçon  p  ir 
l'inamovibiliié,  cependant  l'avanct  ment,  les  ré- 
compens  s,  h  s  nominatinos,  dépeuilent  du  minis- 
tère des  finances.  La  considération  dont  n  us 
devons  chercher  à  entourer  tous  les  cori^s  de 
l'Etat  peut  en  être  effleurée;  je  crois  plus  cou- 
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venable  que  celte  cour  soit  placé*  dans  un 
ouinislère  étriiiiger  aux  cumptubles  et  à  la  comp- 
tabilité. 

Toutes  ces  raisons,  qui  avaient  été  d'un  ^rand 
poids  dans  mon  esprit,  s  »nt  devenues  détermi- 
nantes quand  j*ai  su  que  depuis  longtemps  c'était 
le  vœu  de  la  cour  elle-même,  et  quand  un  des 
meilleurs  esprits  de  la  Chambre,  M.  Saherie,  a 
pré.-enté  un  amendement  senil)lable  »-ur  une 
nouvelle  organisation  de  la  cour  des  comptes,  et 
deà  observations  qui  vous  ont  été  distribuées,  et 
qui  sont  présentées  par  un  référendaire,  signa- 
lent rur^vnce  de  cette  mesure.  Voici  comment 
s'exi-rime  M.  Hardoune-Micbtlin,  conseiller  réfé- 
rciidaire  * 

•  La  cour  des  comptes  devrait,  comme  toutes 
magistratures,  entrer  dans  les  attributions  du 
ministère  delà  juâtice.  N*y  a-l-il  pas  anomalie 
de  voir  le  ministre  des  linafices,  dont  elle  est 
a:  pelée  à  contrôler  les  arte?,  présenter  s^-s 
magistrats,  soit  pour  la  nomination  et  Tavance- 
merit,  soit  pour  les  récompenes,  et  même  choisir 
parmi  eux  c»ux  qui  doivent  faire  partie  des 
commissions  char^éfS  de  vé  ifier  et  jnger  ses 
propres  opérations  et  celles  de  ses  subordonnés? 
Qij*e8i-il  résul'.é  de  ce  patronage?  c'est  que  la 
cour  a  quelquefois  été  considérée  comme  un 
bureau  composé  d'employés  aux  ordres  du 
ministère;  et,  pénétré  de  cette  idée,  un  ministre 
des  finances  a  écrit  une  fuis  au  premier  prési- 
dent pour  (lu'il  ait  à  faire  lever  une  i  ijonction 
imposée  par  une  dos  chambres  de  la  cour,  attendu 
que  ce  qu'on  demandait  donnerait  trop  de  tra- 
vail aux  comptables.  » 

Si  la  Chambre  accueille  ma  proposition  ou  celle 
de  M.  Sal verte,  n.;us  aurons  a  nous  occuper  <  e 
suite  du  budget  de  la  cour  des  comptes,  l'aurai 
de  grandes  économies  à  proposer.  Il  eût  été  fort 
à  désirer  qu'une  nouvelle  organisation  nous  eût 


permis  au  mmisiere  aen  présenter  le  projet; 
si  je  suis  bien  informé,  Topinion  de  ^l.  le  miuislro 
des  finances  ei  tout  à  fait  favorable  à  une  nou- 
velle organisation. 


M.  de  Mosboarg.  Messieurs,  l'amendement 
qui  vous  est  soumis  par  M.  Salverte  renferme, 
ainsi  qu'il  vons  Ta  dit,  deux  propositions  dis- 
tinctes; l'une  et  l'autre  sont  de  la  plus  haute  im- 
pôt tance. 

La  première  a  pour  objet  de  faire  passer  la 
cour  «es  comptes  aa>is  les  attributions  du  miuis- 
tère  de  la  justice. 

Le  résultat  de  la  f-e»  onde  devrait  être  une  éco- 
nomie de  300,00)  francs  dans  les  dépenses  de 
cette  même  cour. 

On  est  d'ahord  porté  à  re«îonnaUre  une  vue  juste, 
un  seniin)ent  élevé,  dans  l'idée  de  rendre  complè- 
tement indépendani  du  ministère  des  tinanees  i.n 
^^raiid  corps  judiciaire  dont  h  s  arrêts  semblent 
s'appliquer  principalement  aux  opérations  de  ce 

ministère. 

Mais  en  y  réfléchissant  davantage,  on  rest^ 
Dientôt  convaincu  qu'il  n'y  a  réellement  dans  le 
projet  que  le  produit  n'une  illusion. 

Ce  ne  sont  pas,  •  n  effet,  les  acies  du  niini-tètc 
des  finances  que  la  cour  des  compt  s  <  st  a{)pelée 
h  juger.  Ce  sont  seulement  les  acies  des  co.iipM- 
bies.  Les  or  onnaieurs  n'ont  pas  à  -ubir  s  s  ar- 
rêts; les  co  i.ptables  seuls  sont  se^justii-iabh'S,  et 
notre  collègue  est  tombé  daus  une  évidente  er- 
reur, quand  il  a  dit  que  la  cour  des  comptes  était 
dans  la  dépendance  de  son  justiciable.  H  est  vrai 


qu'en  statuant  sur  des  gestions  de  deniers  et  sur 
des  matières  de  pure  comptabilité,  la  cour  peat 
rencontrer  des  dispositions  ministérielles  irréga- 
Hères  et  même  <ies  violations  flagrantes  des  lois 
qu'elle  devrait  signaler  dans  ses  arrêts,  et  qui 
pourraient  motivjr  ou  des  rejets  de  dép  >n8es  ou 
des  forcements  en  recette  qu'elle  prononcerait 
contre  les  ctimptables. 

Cette  observation  est  vraie,  mais  ne  peut  pas 
servir  de  motif  pour  enlever  la  cour  des  comptes 
aux  attributions  du  ministère  des  finances  et  pour 
la  faire  passer  dans  les  attributions  du  miuis:ère 
de  la  justice. 

En  effet,  Messieurs,  le  ministre  des  finances 
n*estpas  le  seul  gui  ordonnance  des  paiements 
et  qui  fasse  des  dispositions  sur  les  comptables; 
il  n'est  pas  le  seul  qui  contracte  des  marchés, 
qui  en  fasse  liquider  la  dépense  et  qui  la  fasse 
paytr  :  tous  les  ministres  sont  ordonnateurs; 
tous,  dans  leurs  ordonnances,  peuvent  commeitre 
des  erreurs,  tous  peuvent  oublier  ou  violer  les 
lois. 

Le  ministre  des  finances  est  môme  celui  de 
tous  qui  a  le  moins  de  dépenses  éventuelles,  celui 
dont  la  volonté  intervient  le  moins  dans  la  fixa- 
tion d>s  paiements,  et,  par  conséquent,  celui 
dont,  à  Cet  égard,  on  doit  le  moins  redouter  des 
négligences  OU  des  abus.  Ce  n'était  pas  sans  mo- 
tifs qu'on  le  considérait  autrefois  comme  le  régu- 
lateur des  dép  uses  de  tous  les  autres  ministères, 
et  qu'on  l'appelait  le  contrôleur  général  des 
finances. 

Le  ministre  de  la  justice  fait  acquitter  des  trai- 
tements, des  fournitures,  des  pensions,  des  frais 
de  justice,  et  pou'rait,  comme  tout  autr?  de  ses 
collègues,  se  trouver  en  contravention  avec  les 
règles  légales  de  la  comptabilité. 

Si  une  défiance  trop  ombrageuse  pouvait,  sous 
ce  rapport,  craindre  rinfluence  ministérielle  su'* 
la  cuur  des  comptes,  il  faudrait,  pour  prévenir  cet 
imaginaire  danger,  la  rendre  indépi-ndante  de 
tout  ministère. 

Le  motif  qui  a  dicté  la  proposition  de  M.  Sal- 
verte n'a  doiic  pas  de  léalite  ;  mais  il  y  a  des  con- 
sidérations très  puissantes  qui  me  semblent  di  - 
voir  confirmer  Tordre  actuellement  établi,  j* 
veux  dire  celui  gui  range  la  cour  des  comptt  s 
dans  les  attributions  du  ministère  des  finance  . 
On  pourrait  appeler  cette  cour  le  tribunal  dc$ 
finances.  Mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'elle  ait  à 
juger  le  chef  de  ce  département.  Gela  veut  dite 
au  contraire  c|u*elle  doit  seconder  ses  soins  et  s  i 
surveillance,  etqu'<lle  doit  assurer,  parKon  con- 
trôle sévère,  Texécution  de  tous  ses  ordres,  pour 
l'exactitude,  la  régularité,  la  ponctualité  de 
toutes  les  opérations  des  comptables. 
Les  ministres  ne  doivent  pas  être  en  préviu- 


devjirs.  Ils  peuvent,  sansdoute,  tomber  dans  Ter- 
reur; mais  alors,  ceux  qui  ont  un  caractère  él>  vé 
sont  heureux  d'en  être  avertis:  ils  accueillent 
avic  n  connaissance  les  avis  qui  les  ramènen*  & 
Tordre  légal.  Si  que'ques-uns  étaient  asset  in- 
digni  s  i!e  h  ur  place  pour  enfreindre  vulontaire- 
mmt  eei  o;dre,  la  h.  ute  position  de  la  lour  diS 
comptes,  son  inamovibilité,  son  indépendance  ne 
craindraient  pas  de  lutter  contre  de  paieih 
écarts,  et  la  puissance  de  ses  arrôis  terrasserait 
bientôt  un  u.ini.-tre  qui  aurait  sapé  lui-même,  en 
violant  les  lois,  les  bas  s  de  son  autorité,  l  est 
:i:urtoutinadmis8iblide  supposer  que  le  ministère 
puisse  protéger  des  comptables  prévaricateurs. 
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Nouît  ne  devons  donc  pas  noiis^  inquiéter  des 
relations  que  notre  établissement  hiérarchique,  tel 
qu'il  est  constitué,  donne  à  la  cour  des  comptes 
avec  le  ministre  de^  finances  ;  eilts  auraient  à 
pLMi  près  le  même  inconvénient  avec  tout  autre 
ministère,  et  il  n'en  est  aucun  auquel  la  cour 
des  co npti's  se  rattache  aussi  convenablement 

3u'à  celui-là.  Les  ma^i.^trats  qui  la  composent 
oiv«'nt  nécessairement  être  vergés  dans  les  ma- 
tières de  corn  itabilité.  il  ne  suit  pas  de  là  qu'ils 
doivent  tous  être  pris  parmi  des  fonctionnaires 
appartenant  aux  finances,  chaque  ministère  a 
des  agents  ch.irgés  de  dirig»T  diverses  compta- 
bilité-, et  i)ui  peuvent  devenir  de  très  utiles  c  n- 
seiilers  à  la  our  des  comptes;  mais  les  travaux 
de  tous  ces  agents  aitoutissent  aux  finances,  et 
aucun  ministre  n*a  plus  de  moyens  de  les  appré- 
cier que  celui  dos  finances;  c'est  donc  de  lui  que 
peu\ent  émaner  les  meilleurs  choix  pour  une 
magistrature  dont  les  travaux  sont  d'une  si  haute 
importance  pour  les  grands  intérêts  dont  il  est 
chargé. 

Supposez  la  cour  des  comptes  dans  les  attribu- 
tion»  du  ministère  de  la  justice  :  comment 
M.  le  garde  des  sceaux,  q:)i  n*a  de  correspon- 
dance qu'avec  ri»rclie  juiiiciaire,  ponrra-t-il  con- 
naître et  présenter  au  roi  des  magistrats  spécia- 
le me  «t  versés  dans  des  matières  qui  n'ont  aurun 
rapport  avec  ses  fonctions  li  avec  les  travaux 
ordinaires  de  son  département?  Gliaque  fois  qu'il 
aurait  de  telles  nominations  à  faire,  il  serai!  dans 
Tindispeiisable  nécessité  de  demander  des  candi- 
dats au  ministre  des  finances,  dont  il  ne  serait, 
en  quelque  sorte,  que  l'intermédiaire  dans  ses 
propositions  au  cher  d   l'Etat. 

Les  lois  rt  laiives  à  la  Comptabilité  ne  sont, 
d'ailleurs,  nullement  familières  au  ministère  de 
la  justice  :  c'e.-tess'ntiellement  au  ministère  des 
finances  qu'ell»  s  doiveni'être  préparée^  ;  c'est  là 
Feulement  que  les  instructions  nécessaires  pour 
leur  application  peuvent  être  rédigées;  c'est  là, 
enfin,  aue  chaque  jour,  parla  correspondance  des 
comptâmes  et  par  de-  vérilicati  ns  de  comptes, 
on  peut  reconnaître  si  elles  sont  insunisantcs  ou 
hi  elles  doivent  être  modifi  es. 

Le  ministère  de  la  justice  devrait  dore,  conti- 
nui'llement,  recevoir  de  celui  des  finances  des 
projets  de  loi  ou  d'ordonnance,  et  quand  ces  or- 
donnances et  ces  lois  seraient  en  Mgueur,  ii  de- 
vrait en  recevoir  encore  des  instructions  et  des 
règlements  destinés  à  diri::er  les  opérations  des 
comptables.  Ce  serait  à  Ini  à  transmettre  tout 
cela,  souvent  sans  y  rien  comprendre,  à  la  cour 
des  comp'es,  pour  qu'elle  en  assurât  l'exécution. 
Une  divi-ion  nouvelle  deviendrait  indispen- 
sable à  la  chancellerie,  pour  ce  travail  tout  à 
fait  nouveau,  et  le  garde  des  sceaux  se  trouverait 
à  chaque  instant  forcé  de  sollicier  des  explica- 
tions <lu  ministère  des  finances  sur  des  matières 
total  ment  étrangères  à  la  législation  dont  il  est 
habituellement  occupé. 

Lors(iU"  la  cour  des  comptes  aurait  rendu  des 
arrêts,  le  ministre  des  finances  possédant  seul  les 
moyens  d'en  a-surer  l'efrniacitéc  ntre  les  comp- 
tabîe-î,  il  faudrait  qu'ils  fussent  adressés  par  la 
cour  au  ministre  de  la  justice,  et  transmis  par 
celui-ci  au  ministre  des  finances.  Le  premier  ne 
serait  donc  qu'une  cause  continuelle  de  retards, 
d'incertitude  et  d'embarras.  Or,  on  sait  que  les 
retard-,  quand  il  s'agit  de  garantir  contre  des 
agents  infidèles  ou  inexacts  les  intérêts  du  Tré- 
sor, peuvent  être  souvent  un  grand  préjudice 
pour  l'Etat. 
Il  serait  impossible,  au  milieu  de  ces  graves 


inconvénients,  que  M.  le  carde  des  sceaux  ne  fût 
pa^,  sans  cesse,  fatigué  ofu  sentiment  de  son  im- 
puissance. 

Un  tel  rôle  ne  saurait  convenir  au  ministre  de 
la  justice  ni  à  ancun  autre  :  chacun  à'vux  doit 
être  chargé  de  ce  qu'il  peut  faire  par  lui-même, 
et  jamais  de  ce  qui  le  subordonnerait  en  quelque 
.--orte  à  un  de  ses  collègues. 

Chaque  ministère  a  dans  son  département  l'exë- 
culion  d'un  certain  ordre  de  lois.  Toutes  appar- 
tiennent, sans  doute,  au  même  système,  mais 
elles  en  forment  des  branches  distinctes  ;  elles 
ont  des  applications  diverses. 

Partout  et  toujours  c'est  la  justice  et  l'adminis 
tration,  mats  considérées  sous  différents  rapports. 
Il  est  donc  impossible  n'établir  entre  les  minis- 
tères des  lignes  lie  démarcation  si  tranchées,  si 
absolues  qu'il  n'existe  aucun  rapport  entre  cer- 
taines parties  de  leurs  attribitions.  Il   semble 
que  le  ministre  de  l'instruction  publique  devrait 
avoir  dans  sa  dépendance  toutes  les  écoles,  toutes 
les  sciences;  cependant,  il  y  a  des  écoles  mili- 
taires, des  écoles  de  la  marine  qu'il  ne  dirig  •  pas, 
et  les  établissements  scientifiques  et  littéraires 
ont  attribués  au  ministre  des  travaux  publics. 
Il  y  a  aussi  une  justice  militaire  qui  ne  pourrait 
être  distraite  du  ministère  de  la  guerre  sans 
porter  atteinte  à  la  discipline.  Eh  bi»'n,   Mes- 
sieurs, il  y  a  de  môme,  si  je  puis   m'exprimer 
ainsi,  une  justice  financière  qui  appaitient  né- 
0  ssairement  au  ministère  des   finances,  parce 
«iu'eiie  est  le  complément,    la  sanction,  la  ga- 
r  mtie  de  toutes  les  lis  dont  l'exécution  est  con- 
fiée à  ce  ministère.  11  n'existe  «lonc,  j'ose  le  dire, 
aucun  motif  de  fai  e  passer  la  cour  des  comptes 
dans  les  attributions  du  ministère  de  la  justice, 
et  il  y  en  a  de  très  puissants  pour  la  cnserver 
dans  les  atlr  butio  is  du  ministre  des  finances. 
Je    passe   maintenant  à  la  proposition,  faite 
par  notre  honor.ible  co'lègue,    de   réduire    de 
300,000  francs  la  dépense  de  la  cour  des  c  mptes. 
Pour  démontrer  qu'elle  ne  saurait  être  adiiiise, 
i!  suffira,  je  pens",  de  faire  remarquer  que  Téco- 
nomie  de  SOO.OOO  francs  ne  p(»urrait  se  réaliser 
qu'en  donnant  à  la  c  ur  des  comptes  j/ue  orga- 
nisation toute  différente  de  celle  que  lui  dontient 
les  lois  en  vigueur. 

Et,  Messieurs,  je  le  demande,  pouvons-nous 
penser  à  faire,  par  voie  d'am»  ndement,  une  telle 
organisation  au  mili<  u  de  la  discussion  du  bud- 
get ?  Ouelles  méiilations  aurai -nt  précédé,  quels 
travaux  anr.iient  pré. -are  une  loi  d'une  si  haute 
importance  ?  Qui  se  chargtra't  ici  de  ri  m  proviser  ? 
Notre  honorable  collègue  ne  la  présente  p.is  lui- 
même  :  il  est  trop  profondément  versé  uans  les 
matières  d»'  léjiislation  pour  hasarder  une  pro- 
position soudaine  sur  une  si  grave  matière. 

La  cour  des  comptes  est  un  grand  corps  de 
l'Etat.  Nos  lois  la  placent  à  côté  d"  cour  de  cassa- 
tion ;  elle  a  le  même  rang;  ce  ne  fut  pas  sans  ré- 
flexion, ce  ne  fut  pas  sans  être  déterminé  pur  [««s 
puissants  motifs  q  e  le  génie  de  son  fondateur  lui 
assigna  cette  position  élevée.  Il  s'agissait  de  ga- 
rantir, en  les  plaçant  sous  le  contrôle  protecteur 
d'un  grand  pouvoir,  tous  les  intérêts  financiers 
de  rÈtat.  Napoléon  voulut  que  ce  pouvoir  fût  Im- 
posant et  redoutable,  même  à  ses  ministres,  par 
une  indépendance  complète,  par  l'inamovibi  jté 
de  ses  membres,  par  les  relations  directes  avec  le 
chef  de  l'Etat,  à  nui  ils  avaient  le  droit  de  faire 
connaitie  toutes  les  ernurs,  tontes  les  irrég  Pa- 
rités, toutes  les  illégalités  qui  pouvaient  échapper 
à  l'administration.  Ce  ne  fut  pas  encore  as  ez  pour 
lui,  tant  il  mettait  de  prix  à  signaler  pour  toujoun 
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la  place  et  l'autoritû  de  la  ccnr  des  comptes.  Non 
co.ituDt  (leB  dispositions  léfijrslatives  nui  détermi- 

naicnl  les  souveraines  attnliutiOLis  de  c^'  gran'i 
corps,  il  lut  dunua  pour  clicf  un  iiDcienmimsire, 
un  de  ces  h  mines  puissants  par  la  considërdtiou 
attaché-  à  de  grands  eervicis,  |iar  ta  aupérioritô 
des  talunls,  par  la  n'>bl<'ssu  et  la  f'  rmeté  du  ca- 
ractère, un  lioinmt',  enfin,  auprès  duque!  aucun 
ministre  ne  pouviiit  ])rét<'n'lre  &  lasupérlortté,  ei 
ce  fui  là  le  compié  ent  de  la  haute  conccnttoti  du 
chuf  de  l'Empire  ;  car,  ainsi  que  l'a  dit  MonEis- 
quifu,  ce  sont  les  iiummeit  qui  Tont  d'abord  la 
grauileur  <les  Inslitutions,  comme,  plus  lard,  ce 
80:il  le:f  institutions  qui  tont  lu  t^randeu"  des  ma- 
gistrale. 

La  Chambre  ne  craiiidrail-e1li>  pas  de  détruire 
ou  même  il'aUérer,  par  une  dilibùration  peu  r6- 
ilécliie.  l'ouTrage  si  profundément  méiité  d'un 
grand  nomme? 

Vous  penre'ez  lous,  je  n'en  doute  p:is,  et  l'ho- 
norable déiiulé  de  Paris  dont  je  combats  la  propo- 
siljon  piiraU  penser  iui-mémij  qu'il  est  impossiule 
de  changer,  en  ce  moment^  I  o^gani^ati'ln  de  la 
cour  .les  comptes;  e;  puisque  l'économi-:  do 
3uO,(K)()  Tranjs  dont  il  est  question  dau':  Sun 
amen  leaieut ne p-ul avoir lic^i  qu'im moyen  d'un 
chang<-m<'ni  d'organisutinn^  il  demeure  établi  que 
VOUE  nu  pouvez  pas  l'accuitillir. 

La  comiiiissini  des  finan^'es  n'a  ctu  possible 
qu'une   réduction  de  li)i),l»>0  francs  ;   celle-là 

t'Ournise  réalUer  (dcilementen  faisant  descendre 
SB  trallemens  des  cunseiller--nialt  es  de  15  k 
12,000  frani'B,  comme  ceux  des  con-eillers  de  la 
cour  dec.issatinn.eiau  moven  de  quelque.- autres 
dispo  liions  qu'il  sera  facile  an  ministre  des 
finance'^  et  à  la  cour  elle-même  de  détermine.'. 
Il*  voterai  donc,  q'ia  d  il  en  sera  tempii,  pour 
r^coiiomie  de  10ii,llOO  francs,  et  m(me;  peut  ère, 
pour  une  6C'>nom:e  un  peu  (dus  fort<!  ;  mais  le 
moment  n'est  pas  encore  venu,  et  je  demande, 
CD  attudunl: 

D'iiboid,  que  vous  mainteniez  la  cou.-  des 
Cump'es  d^iQs  les  atlributions  du  ministère  des 
ûnani'eâ; 

En  si^mad  lieu,  que  vou'  attendiez,  pour  vous 
livrer  à  l'cxnuien  de  ses  dé|)imscs,  le  bu  i^et  de 
ce  ii.éme  ministère,  dans  lequel  elles  sontcum- 
prisi-s. 

Je  ne  crois  pas  néct:?sai"e  de  relever  ici  la  dû- 
nomiiiatiun  ne  rhambrc  âis  annules  emplové  ■  h 
la  plai;e  de  celle  do  courdi-i,  c-mi-U-s,  par  l'auteur 
del'ain  nd"menl.  Il  faut  l'atlribner,  huiis  do.ite, 
fk  une  simple  iriudverlance.  L'inli-niion  de  no're 
lienorable  tij'.lèfiue  ne  sanr.iil  li  re  d'inlroduire 
dan»  nus  hna  un  cli  ntietiient  de  titre  qui  sem- 
bl  ra.t  faire  di'Scendre  la  rour  des  comptes  du 
liaul  rang  qu'elle  occupe  et  qu'ellt;  doit  toujours 
O^'CUrer. 

Pour  moi,  Mi  ssicurs,  chaqi  e  fois  que  ji'  verrai 
cetausilia  re  puissant  de- Clia'ubrcs  menaeéduns 
son  aulurlté  un  même  dans  su  ditznité,  il  me 
Ee.nldera  i|u'en  ai'a<<ue  les  pouvoirs  Jéiii-latifs 
eux-mêmes  ;  car  le  con  ours  di-  la  grarnle  insli- 
lution  loiit  mms  nuiis  occupe'  s  leir  est  iiidift- 
p-tis;(b!|-,  arfc  Unitc  sa  tlum'il,'.  avec  luiiU-  sr.ti 
aiilurili',  ponr  qu'ils  iJiii.-sen'  di^ne.i.ent  a  com- 
plir  la  plu.-i  ini|iurlant"  partie  de  1  ur  missiun, 
celle  qui  a  pour  otnet  la  garantie  et  le  bon  em- 
I>ki  des  deniers  publics. 

U.  le  l*rv«ldf>Dt.  Je  meU  aux  voix  la  partie 
de  l'aine 'dément  de  M.  Salverte,  qui  consiritc  ft 
retirer  la  cour  des  cooiptea  des  atiributioos  du  ' 


ministère  des  finances,  pour  la  placer  dans  lea 
attrilmtions  du  ministère  de  la  justice- 
(Cetie  partie  de  l'amendement  est  rejelée.) 
M.  le  Président.  La  Cbambre  s^  rappelle 
qu'un  amendt-ment  sur  te  chapitre  lU  a  été  pro- 
posa par  M.  Taillandier  et  renvoyi^  à  lu  commis- 
sion. M.  le  rapporteur  a  b  parole  pour  faire  son 
rapport  .^ur  cet  amendement. 

M.  de  VftlimeHnlI,  rapporteur.  La  Chambre 
a  renvoyé  à  la  commission  do  budget  l'ampDde- 
inent  _présentê  par  notre  ho  lorubTe  colèfiae  , 
M.  Taillandier,  relatif  aux  frais  de  greffe  du 
comité  du  contentieux  du  conseil  d'Etat.  Comme 
il  y  a  3  jours  que  cet  amendement  a  été  pré- 
senté, je  pen-e  que  la  Chambre  jugera  néces- 
saire que  je  lui  en  rappelle  le  texie,  avant  de 
lui  taire  connaître  les  observations  de  la  com- 
mission. Cet  amendi'ment  est  ainsi  conçu  : 

«  A  panir  de  la  promuMatlon  de  la  présente 
loi,  les  lirniis  perçus  par  le  aecri^taire  général 
du  conseil  d'Etat,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
18  j.invicr  \^'2^,  sous  lo  titre  de  frais  de  greffe, 
senmt  par  lui  versés  dans  la  caisse  du  receveur 
(le  l'enregistrement  et  profileront  à  l'Ëlat.  ■ 

La  première  chose  qu'a  dû  faire  la  première 
sceliou  de  la  commission,  qui  est  chargée  de 
l'examen  du  budget  du  ministère  de  la  justice, 
a  été  de  constater  quelle  pouvait  é:re  limpor- 
tancc  pécuniaire  de  l'amendemenl  :  die  s'est 
fait  remetiro,  par  M,  le  secrétaire  général  du 
conseil  d'Kiat,  les  étals  di'S  produits  de  son 
prefle;  ces  états  scmt  exlremcment  détaillés,  et 
tout  at1e-te  leur  sincérité.  Il  en  résulte  môme 
que  dans  les  4  dernières  années  ils  se  sont 
élevés  ft  30,000  et  quelques  100  ftancs,  ce  qui 
diinne,  année  commune,  6,500  francs  ii  peu 
près. 

Le  spcréiaîm  général  du  conseil  d'Etat  est 
eliaipé  de  quelques  meiuc  dépensas,  qu'il  a 
évaluées  ,\  une  s<mime  de  1,200  francs  par  an. 
Sur  ec  jionil,  la  cnmmission  n'a  pas  pn  se  livrer 
i\  une  vériliuotiiin,  et  vous  le  Rendrez  ;  car  il 
s'agit  d<'  plumes,  papiers  et  fournitures  de  bu- 
re.ins,  itc;  elle  a  cr  i  pouvoir  s'en  rappnrîer  & 
la  loyauté  de  M.  le  sei'retai:c  général. 

lien  résulle  que  l'impn'tauie  pécuniaire  de 
l'amendement  est  à  peu  près  de  5,000  fi-ancs  par 
ail,  puisque  vous  vuyoz  qu'on  verse  dans  les 
caisses  du  t-reffe  une  simme  d  ■  6,000  francs,  et 
que  cepend.nt  il  serait  jus'e  de  cnbveoir  aux 
Irais  de  bu'caux  du  secrétaire  général,  qui  s'é- 
lèv.nl  à  l,iO0  francs  6  peu  près, 

Ab  rdaut  la  question  de  prinrlpe,  la  section 
de  voire  commission  ar  connu,  à  I  unanimité, 
qu'il  serait  convi'nab'e  et  juste  que  Itr  secrétairu 
général  m'  perçrti  rien  ù  son  proiii,  et  que,  d'an 
anire  ci'itô,  il  n'eût  pas  de  dépens  -s  à  faire,  mie 
l'Ktiil  lui  fournU  les  fonds  neces-aires  il  sei  dé- 
pi'uses. 

Ainsi,  en  principe,  la  commi.-ision  n'a  pas 
d'olijeclion  à  faire  à  la  pruposHion  de  M.  Tail- 
la dier:  sans  doute  il  vaudrait  mieux  que  le 
secrélaire  général  du  conseil  d'Etat  eût  un 
Irait  ment  llxe  romme  les  aures  membres  du 
cons  'il  d'Etat. 

Tnutel'ois,  considérant  qu'une  loi  sur  le  con- 
feil  d'Ktal  ullait  être  proiiosée;  que  lu  p-és-nta- 
tlon  en  avait  été  annoncée  lar  M.  le  ^arde  des 
sceaux  ;  que  cetti!  loi  ne  serait  probablement  j)U 
votée  dans  ci'ttc  session,  mais  qu'elle  le  serait 
certainement  à  la  session  prochaine,  votre  com- 
mission a  pensé  qu'il  n'v  avait  pas  d'miértt, 
pour  anc  économie  de  5,'000  tnm»,  &  changer 
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l'état  de  choses  existant,  d'autant  plus  qu'il  est 
assez  vraisemblable  que  par  la  loi  nouvelle  h'S 
attributions  du  conseil  d  Etat  s  ront  changées, 
et  qu'alors  les  liroits  de  greffe  seront  probable- 
ment réduits. 

En  toll'î  sorte  que  dans  l'état  actuel^  dans  cet 
état  q  le  Ton  p<'Ut  appeler  provisoire,  puis- 
qu'il y  a  une  loi  annoncé»»  et  q^ue  cette  loi  n'i-st 
pas  encore  fiiile,  il  a  semblé  a  la  co'nmission 
qu'il  n'y  aviii  pas  un  intérêt  8ufri:'ant  pour  in- 
troduire un  articli  additionnel  dans  le  budget. 

La  coinmi-ïsion  a  pensé  que  c'était  le  cas 
seule  n-nt  d'exprimer,  en  présence  de  la  Cham- 
bre et  en  présence  de  M.  le  garde  (les  sceaux, 
le  vœu  qu»  dans  la  loi  future  pour  Toriianisilion 
du  conseil  d'Etat  il  y  eût  un  artichîqui  s'occupât 
do  ces  droits  de  gre'fTe  et  qui  ordoMuàt  le  ver- 
sement an  Tn'^ïîor  du  pro  luit  de  ces  -iroits  de 
greff',  afin  (|u'il  n'y  eût  plus  de  perception  éven- 
tuelle au  nrolit  de  M.  le  secrétuire  g-néral  du 
conseil  d'Kl  t. 

La  com  ni  sion  a  môme  p^^nsé  «lu'on  devait 
exprimer  devant  M.  le  garde  des  sc<'aiix  le  vœu 
que  si,  non  point  la  nré-entalion  de  la  loi,  ce 
qui  nVst  pa^;  présum;ibie,  mais  le  vote  délinitif 
de  la  Ii)i  sur  le  co'^seil  d'Etat,  sti  trouvait 
ajourné  au  delà  de  la  session  prochain!»,  il  fîl' 
fait  d' s  modilicatons  h  Tordo  marjee  de  18*2<), 
qui  a  ét;ibli  les  droits  de  greffe  et  en  a  laissé  la 
percci'tioii  au  secrétaire  général. 

Ai'rsi,  d'  Tu'ie  oi  de  Vautre  manière,  dispa- 
raîtra citle  e-pè.e d'abus  (l'une  percipiio  i  évci- 
tuelle  an  proilf  d'un  fonctionnaire  public.  On  y 
pnrviend  a  également,  soit  par  une  loi,  soit  par 
une  ordorina'ice,  si  drs  raisons  quelconques  re- 
tardaient le  vot«»  d'^  la  loi;  mais  rarnend»'inenl 
a  paru  «l'un  intérêt  trop  minim»  pmr  tif^urer 
dans  le  bu  l<;et. 

Voilà  Ta û'  de  la  majorité  de  vot^e  commis- 
sion ;  nuis  j«»  dids  dire  au-si  que  plusieurs 
membres  ont  pen-é  qu'il  ne  fallait  pas  différer 
Tadopli  >n  d'une  proposition  dont  chacun  recon- 
naissait la  jus(ic(».  C'est  ':onc  entre  ces  doux 
systèmes,  l'un  de  la  minorité  qui  voudrai',  l'a- 
dbi)tion  irnméiat^'  de  la  mesure,  l'antre  de  la 
majorité,  qui  vou  Irait  arriv- r  au  même  résultat 
par  u  e  loi  ou  par  une  ordonnance ,  que  la 
Chambre  aura  à  choisir  ;  et  je  crois  que  ces 
expl:catioiis  sont  sulflsantes. 

M.  Levatllant.  Pourquoi  reineître  au  len  le- 
main  ce  que  l'on  peut  faire  tout  de  suit*? 

M.  Tnlllaiidior.  M.  le  rapporteur  vient  de 
dire  que  le  laux  moyen  dos  por.eptinns  du  se- 
crétaire général  est  de  0,500  francs.  (Jnaiid  j'ai 
présenté  mon  amendement,  je  p-nsais,  d'après 
la  notoriété  i  ublique,  que  cotte  somm-'  étai'  j)lns 
élevée.  Mais  e-^t-ce  là  un  motif  pour  (jue  la  Cham- 
bre ne  réalise  pas  immédialoment  l'économie  que 
Je  pn'p«'So?  Je  ne  le  pense  pas;  il  me  setible 

que  T)  eu  r.,000  frarcs  d'énonomie  ne  sont  pas  à 
(lédai|-ner. 

On  \nns  a  dit  que  !•»  secrétaire  général,  con- 
snlté  par  la  eomnii'îsion,  avait  répondu  que  sur 
cette  8'»m  r«e  do  t.», 500  francs,  il  payait  d«*s  frais 
de  bur  au  et  autres  ;  je  ne  le  coniosto  pas  ;  n- 
pendatit  j  ■  Ironvo  a  t  bn  Igot  un  rhapitr»  inti- 
tulé  :   rurtntui'iS  'II'  huriiiii  et  hihUlruh'ut  ihs 


temps  une  perception  dont  on  peut  contester  la 


légalité;  car  dans  votre  gouvernement  constitu- 
tionnel actU'd,  ce  n'est  pas  en  vertu  d'une  sim- 
ple ordonnance  qu'une  perception  peut  être  au- 
torisée. Il  faut  qu'elle  soit  régultrisée;  que  la 
Chambre  ordonne  qu'ell  •  sera  laite  au  profit  de 
l'Etat  par  le  secrétaire  général,  et  versée  entre 
les  mains  du  receveur  drenregistremont,  comme 
je  le  propose. 

L'économie  n'est  pas  considérable  ;  mais  je 
crois  que  vous  devez  surtout  considérer  le  prin- 
cipe. 

M.  BHrlhe"*  garih^  dos  sceaux,  La  perception 
est  en  i  ffei  de  G,000  fra  ics,  mais  il  faut  en  dé- 
duire certaines  dépenses  q  ti  la  réduisent  à 
5,000  francs. 

Quelle  que  soit  la  décision  de  la  Chambre,  le 
traitement  du  S'crôtaiie  général  sera  déterminé 
d'après  cette  décision  :  il  sera  plus  ou  nnins 
élevé,  selon  qu'on  lui  ôtera  ou  qu'on  lui  laissera 
les  [>roduits  dos  droits  de  greffe. 

M.  Odilon  Biirrot.  La  question  d'économie 
et  ici  d'une  importance  très  secondaire  ;  ce  qui 
doit  dominer,  c'est  ;ia  question  <l.'  pin-ipe.  Nous 
avons  proscrit  de  notre  législation  tonlt^  justice 
rétrihuéi",  et  ce  qu'on  appelait  autrefois  les  e[)ices  ; 
mais  aujourd'hui  la  justice  est  donnée  gratui- 
tement en  France  :  c'est  un  principe  fondamental, 
qu»' nul  no  peul,àtitre  privé  et  dans  son  intérêt 
parti-  ulier,  prélever  de^  droits  sur  la  distribu- 
tion de  la  justice. 

Cette  règle  est  généralement  suivie.  Il  n'y  a 
qu'un  '  seule  exception,  et  cette  exceptio:r  se 
trouve  au  sommet  de  la  justice  adtninistrative; 
un  f  >nctionnaire  duisson  intérêt  indivi  iuol  iré- 
lève  de^  d  oits  snr  la  justice  distribuée.  Vous  ne 
pouvez  laisser  su'  sister  cet  abus,  vous  devez  le 
détruire  dès  le  momimt  qu'il  vous  est  sig  aie  ; 
vous  ne  devez  pas  vous  préoccuper  d  'ce  que  ces 
droits  ultérieurement  pourront  recevoir  une  ap- 
plication, s'ils  servent  à  payer  (l<*s  frais  de  loge- 
ment et  de  bureaux.  Il  est  certain  que,  t'>us  les 
jours,  b*s  plaid  urs  payent,  on  échange  de  la  jus- 
tice qu'on  leur  distribue,  des  droits  dont  nu  fonc- 
tionnaire fait  sa  chose  privée  ;  c'est  une  infrac- 
tion aux  principes,  vous  ne  pouvez  la  laisser 
sul'sister, 

M.  Iliirilio,  fjardiuii's sceaux.  Tous  les  jours,  on 
pefçoild'sdroits  de  greffe  MU!  ne  sont  \)i\<  le  prix 
de  la  justice,  et  c'«  si  ainsi  qu'il  on  est  verse  au 
cons  il  d'Klat.  Aussi  ramonde;nent  e  M.  Taillan- 
dier ne  propose  pas,  comme  le  suppose  M.  Odilon 
H  rrot,  la  suppression  des  droits,  mais  bi  n  le 
versement  au  Trésor  dos  droits  perçus.  Si  la 
Chambre  maintient  la  perception  au  p-olit  dii  se- 
crétaire général,  le  traitement  de  ce  fonction- 
naire sera  fixé  à  un  taux  moins  élevé;  si  vous 
lui  ôtez  la  !ierception,il  faudra  que  le  traitement 
soit  plus  considérahle. 

M.  Odilon  lliirrot.  M.  le  garde  des  sceaux 
sait  mieux  qne  moi  que  les  droits  de  greffe  sont 
réglés  par  de-î  lois. 

M.  Ilarilio,  tjurde  i/cv  sccuux.  Le  con-eil  d'Etat 
est  réglé  par  dos  ordoinanc.es. 

^L'amendement  do  M.  Taillandier  est  mis  aux 
voix  et  adi'pte.^ 

M.  Itiirtli<^,  fiurdc  des  sceaux,  \[  sersili  peut-être 
nécessaire,  iius  ce  cas,  d'allouer  au  secrétaire 
général  1,^*00  francs  pour  frais  de  buieaiL 

M.  Odilon  llarrol.  Il  con?orve  t5,0(X^  francs 
detraitem<mt,  lorsqu.^  les  cotiseillers  n'en  ont  que 
12;  il  n'est  p.is  tant  à  plaindre. 

M.  le  Président.  La  partie  du  ministère  de 
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Je  concevrais  alora  que  ce  fût  l'Institut,  l'Aca- 
démie dfs  scitinces  mi  des  belies-l"Ur>'B,  qui  dé- 
Ctniasseiit  la  récouipeose  ;  iu.ng  dire  :  on  ilitn- 
ncra  tous  les  aiia  lô,000  francs  au  Journal  des 
Saoants,  eu  n'e<t  imB  ainsi  qu'un  i-nc  rurauement 

§eut  è.f.  donné.  L'en  1:1  lurageaient  doit  éic. 
onné  su  travail  qui  léussil  et  proiiëre  le 
mieux.  (tnteTTuption  aux  centres.) 

Je  prie  MM.  fea  miDistreji  de  me  laïaser  con- 
tinuer. 

C'est  à  [«lui  qui  prospi^re  que  les  encniirape- 
ments  doivent  ëire  accordés.  C<-  que  je  dis  p  ut 
paraître  un  pura'ioxe,  car,  uu  preiniiT  aperçu,  il 
8)-nible  Biii^iulier  de  vunjuir  qu'on  dnnne  juste- 
Dent  &  celui  ([ui  proiipëre  le  m  eux.  CVgi  cfp<.'n- 
dant  une  ïéiité  qui  nnnorte  beuucou[>àla  i>o- 
ciéié  et  au  b  -a  emploi  tle  uus  lliiani'.es. 

QuhI  est  le  but  que  nous  nous  pr<<po8uns  quand 
DOUS  donnons  un  encouragemetit?  L\»i  iie  pro- 
pager, lie  faire  fl<-U'ir  ta  scieiiCK  ou  l'industrie 
|iour  laquelle  irons  donnons  un  i^ecours.  Ce  n''  Et 
donc  pas  à  un  jcurnal,  à  nu  dab  is^emenl  iléter- 
miiié  qu'il  faut  uoiine"  des  secours;  il  fuut  Ira 
&(  corder  va  junrnul  on  à  I  éiabtifs<  meut  qui  u  le 
plu-i  pni^sariiiii>'nt  concuuiu  àéiendre  un  g>nie 
de  coQnaiseai.ces  aoii  dans  les  Bcieuci;s,  ^oïl  dans 
l'indu-tne. 

Ainsi,  ia  somme  de  15,000  francs,  arcordi^e 
Dominutivement  au  Journal  des  Stsvanls,  v(%  coQ- 
traireaux  principes,  et  jv  m'oppose  â  l'uilucation  ; 
miiis  je  ne  m'o|>posc  point  k  cr.  qu'on  l'accordca 
celui  des  j'iurnaux  qur,  dans  h-  même  sens,  aura 
pruduii  les  plus  heureux  réaultita. 

De  toutes  parts  ;  Aux  voix  1  aux  TOlx  I 

M.  le  «omie  d'Argoot,  ministre  du  corn- 
merce  et  des  travaux  publics.  L'IiunOMble  ora- 
teur qui  di'scend  de  ta  tribune  a  émis  une 
opin  on  toute  nouvelle.  Jusqu'à  présent,  tout 
le  monde  Ëlati  dVcord  furce  pni'it,  que  la  sub- 
vention lie  15,000  fram-s  devait  Ctre  cunSiTvée; 
seubment  Ifs  uns  le  isuient  quVI e devait  re-ler 
au  inmislëre  île  lajustice.  les  autres  qu'elle  de- 
vait ftre  portée  au  nimi-ièrD  Uu  commerce. 

L'honorable  génâiala  pensé  qu'elle  devait  être 
supprimée 

H.  le  général  Dem^rçay.  Je  n'ai  pas  dit  celai 

M.  le  comte  d'Ar|[oal,  minisire  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  L'honorable  géné- 
ral u  dit  qu'elle  serait  mieux  employée  si  <lle 
éiait  ronsarrée  à  des  en<:ourap;rmciiis  indivi- 
duel:', aux  savants  qui  auraieut  lait  les  décou- 
vertes les  l'Iu'  uiili's. 

Je  duis  dire  que  ce  qu'il  désire  exii>te,  qu'il  y  a 
dee  prix  d'acadéuiie.  Je  rapp'  lierai  les  li  gs  laits  i-ar 
H.  de  Miir.tyon  qui,  tous  le'  ans,  tom  consacrés 
i  des  recoin  penses  de  ce  genre.  Mais  il  ne  faut 
pas  un  reul  inude  d'^-ncourafieinent,  il  en  faut 
de  (out<-  espèi'e.  Kh  bien  !  l'enrouraïf'  mi-nt  ac- 
cordé au  Journal  di-s  Savants  tst  ëvideinin' nt 
mile  :  tiiuie  l'I^urope  l'apprécie,  et  ce  n't  st  pus  la 
Chambre  qui  refusrra  un  pareil  secours. 

Maintenaol,  y.  \\ea*  aux  obji'Ctions.  Doit-on 
porter  leite  branche  d'adminlstraiiun  au  ininis- 
t6re  du  commerce,  ou  la  laisser  au  ministère  de 
la  justice? 

Je  pense  que  l'honnrable  général  a  avancé  une 
propiisilion  un  piu  trnp  ab  olu>>,  en  disant  que 
tout  ce  que  fait  le  goutern<mt-nt  est  mal  fait. 
Sans  doute,  luntes  les  fois  que  h-  gouvcrueiuent 
peut  Bf  dispeiist-r  de«e  charger  d'une  enireprige. 
Il  doit  la  COI  A<  r  A  riiléiÔL  particulier;  loaii  ici 
il  s'agit  d'uD  journal  qui,  de  sa  nature,  ne  pour^ 
rail  pas  avoir  no  nombre  de  nuKilpieun  aot- 


lisant  pour  se  maintpair;  il  faut  bien  que  le  gOD- 
vernemeiit  ne  pb.irtie  de  l'impression. 

Le  journal  dont  il  p'ngit  a  toujonrs  été  snb- 
veutionué  p  ir  le  ministère  de  h  Justice,  et  il  ne 
s'est  Jamais  é  cvé  de  pliinles  ï  ce  suiet. 

Si  on  mi'  cliargea-t  de  cel<e  publication,  il  me 
serait  impossit>l<-  de  r<iire  mieu:(  que  le  mmisire 
de  la  JuBiicf,  qui  est  plus  favorablem<-n i  placé 
que  moi,  puisqui',  aj.int  dans  sa  dépi-ndanci'  l'im- 
primerie royafe,  il  peut  pir  conséquent  en  faire 
surveiller  l'impressinn  et  la  réduciion,  et  y  ap- 
porter tous  Ii's  sniuB  désirab'es,  ta"dis  que  ja 
serais  obli);ë  de  me  servir  d'aL'enis  qui  ne  sont 
pas  diri'Cie>ueiit  sous  mes  ordres,  auxiueU  je  ne 
pourniisronlîer d'une  uiamëre  ponulueile  et  cer^ 
taine  li's  ordres  que  je  donnemis. 

11  faut,  sans  doute  lorsque  des  améliorationa 
se  pré-entent,  les  adopter;  mais  il  ne  faut  pas 
cnanpT  ce  qui  existe  pour  le  plaisir  de  changer. 
(Murmures  aux  extrémités.) 

Fers  muf  ne  se  p'aiiit,  tout  le  monde  trouve 
qu'-  le  setvice  est  très  bien  fait  :  je  ne  vois  pas 
[lourquoi  on  voudraii  l'e  lever  au  ministère  de 
la  justice,  pour  1b  tran.~férer  au  miuistëre  des 
tra>aux  puiilicB. 

M.  le  l'réNtdeiit.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
réduction  proiio-ée  par  ia  commissioa. 

Quelques  voix  :  11  n'y  a  pas  de  réduction  ! 

M.  l>ng«»-.Uontbel.  Le  tran^-port  doit  être  mîa 
aux  Voix. 

(M.  le  président  commence  l'épreuve...  Violenta 
muruiures.) 

Voix  no7nbreuse»  :  On  n'a  pa*  compris  I 

M.  le  Préaident.  Je  dois  à  la  Chambre  une 
explication.  Le  devoir  du  iirésidnnl  est  de  m'^ttrc 
imx  vuix  les  propositions  telle- qu'rlli  s  sunt  faites. 
Sur  le  chapitre  en  discussion,  la  commis^iioii  a 
priiposé  tin<^  rëluctiun  de  15,000  francs.  E  le  a 
expliqué  comment  elle  entendait  onérer;  elle  a 
dit  iju'ii  s'aifl-saitde  transporter  l'objet  en  ques- 
tion au  ministère  du  corumercc.  On  vat<-ra  sur 
te  traiisi'ort  qu^md  on  en  sera  Ace  ministère.  La 
quesiion  &  pos  t  maiiilcnaot  ml  celle  de  la  réduc- 
tinn  de  15,000  francs. 

L'épreuve  ayaut  été  interrompue,  je  vais  la 
rerouirnenciT. 

M.  LnlOtte.  Je  detDande  la  parole  sur  la  poil- 
lion  de  U  question. 

M.  le  Préaident.  Il  n'y  a  pas  deox  manières 
de  potier  Is  question. 

M.  Rarlbe,  gardu  des  sceaux.  Peu  importent  les 
expressions  dans  leijqu'llrs  nne  ques  ion  etpré- 
pclé'-,  pouivu  qu'elle  soit  bien  l'oiuprise.  Lacoio- 
mifsiun  vous  prnpose,  d.ins  le  fond  des  choses, 
iiidépendamm'Ut  dei  mois,  du  trau-purtcr  la 
Hoinnie  de  1l),000  franc*  allouée  pnur  le  Journal 
des  Sacaniï,  du  luinis'ère  de' la  justice  ù  celui  du 
commerce  ;  et  pour  opérer  ce  ir^tiBnurt,  ell>-  fait 
une  réduction  de  15,000  franc*  sur  le  miniaéie 
de  la  jurtico,  et  etie  reportera  ceite  romine  au 
budget  du  ministère  du  commerce.  La  nue-tion 
est  donc  bit-n  comprise,  quelle  que  suit  l'expres- 
sion que  l'on  emploie, 

A;  Inities  parts  :  Oui  !  OUI  ! 

M.  Ir  Préaldenl.  Si  c'est  ainsi  que  la  com- 
mi*Fion  v<ul  f.jire  déibi'rer  la  Chambre,  Il  Faut 
nécessairement  qu'ede  ajuute  à  sa  propositluA; 
larje  ne  v<iis  au  tihicau  que  j'ai  bi>ub  iH  yeux 
des  réilurlions  proposées  par  la  cumailssion, 
qu'une  rëducttuo  de  15,000  francs  sur  le  dii- 
pllre  Xlll  du  miolitère  de  la  joeltce. 
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Cest  donc  celte  réduction  »eu1e  que  je  puin 
mettreaux  voix.  Si  iacurumisâion  veut  faire  uoe 
auKin'iiL&tiun  au  mlDl^t6lBdu  co  iruierce,  ellu  le 
pourra  faire  lord^j'ou  discutera  la  buUgut  de  ce 
iiiini^tëre. 

H.  de  Vatlmesail,  rapporteur,  La  COmmiSiSiOQ 
n'a  pas  pu  faire  autremeiii  qu'ille  n'a  fait.  On  ne 
voti;  pas  sur  deux  miiiisiëres  à  la  foU. 

La  commHaion,  voulant  faire  un  transport  d'un 
budt^ei  &  un  auire,  n'a  pu  que  voua  projioser  une 
rédui^tion  sur  le  cliapiire  XIU  du  miiiislËre  du  la 
junlice  :  c'est  &  vous  à  vottr  sur  cette  réJuction. 
Plus  tard,  M.  de  KambuCuau,  rftpporteur  du  bud- 
get du  mluistère  ilu  cuinmerce,  doit  vuus 
Îropoaer,  de  ion  côi^,  une  augmentation  de 
D.OOil  francs  sur  ce  budget. 

il  n'y  a  pas,  je  le  répète,  de  moyen  de  faire  au- 
trL'meui. 

De  toutes  parti  :  Aux  ynix  !  aux  voix  ! 

(Lu  réduction  de  15,000  francs  (,'st  mise  aux  vols 
etreji-lé-.) 

M  Gaël«nd«Lan*cheroiic«ald.iepropose 
un  article  addliionnel  ainsi  iron^u  : 

•  Je  nnipore  d'iiuBin>-nti;r  l«  thupttrfi  XIII  de 
180,000  TraiiCH, à  l'efTitd'acquitteraux magietrais 
dont  Ittiraiteiiii-nt  sera  ré  ml,  leriKiniantdeludir- 
férencfiepitJBlel")  nv  erjuB'iu'aujourdelapro- 
miilKalion  ilel.i  loi  deslinaiices.  »  (fn^crru/tlion.., 
^lix  voix  !  aujc  uoix  !...  La  question  préalable  I) 

M.  le  Préflldenl.  L'or.ilt-ur  doit  d'abord  être 
en  en  <u  dans  ses  névi-loppeinenls  ;  si  l'on  inAisle 
eiMuiti',  JH  ineUrai  U  que.-^t  on  prëiibbfe  aux  voix, 

U.GaHlandeL<«R«cheroiiMinId.  Messieurs, 
le  cliaoitrr  XIU  du  [iiiniHiëre  de  la  jusii  e  ton- 
li<-nt  ka  dépenses  lempuraires  et  imprévue!)  ; 
c'en  eai  une  àe  ce  Kenr-  qu-'  je  viens  vou-*  8it;na- 
ler,  et  je  ne  crois  pi'  avoir  besoin  de  Ionisa  dë- 
veliipp<'mi'n's  pour  soulmir  mon  amemlenienl. 
Vous  rei'onn.UreK  suriout  que  je  re^pei:te  les  dé- 
cisions que  vous  avei  prises,  il  que  i-Vrt  josie- 
tneni  pouren  commem^iT  et  en^iSFuer  l'exéciitton 

au<-  je  Viens  Sol  Iciter  de  vou',  avec  luutf  con- 
ance,  U1I  a  le  >ie  justice.  J'en  appelle  â  la  bonm^ 
foi  et  à  la  franehisf  dfs  liouoiables  :iutt;Urd  des 
ameiidemeni^  quit  ^ous  avez  ado  të^. 

La  loi  'le  Hnance  fera  prumult-'ufe  bu  pliiB  \6t 
à  la  llu  d'avril.  Il  raudradoncquelemagi-irat,  le 

pèr-  dt-  ramiile,  qui  n'a  iiui:  wn  tnit ent  p  ur 

vivre,  et  q"i  épMUveraàceiteéiioqucunf  réduc- 
tio'i  dt!  moitié,  rai)p>irteau  nayeurla  moitiédeee 
niVii  iiiira  dépeuxe  pendant  quatre  mois,  ou  bien 
il  faU'Ira  'lu'il  reste  quatre  mois  entiers  sans 
BUnon  ir-itemcni. 

Je  n'Itnauin''  pas.  Messieurs,  qu'on  put'»e  me 
comeslT  ce  fan.  Ko  vd  i  la  preuve.  L  s  m^tuis- 
trals  qui  avaent  18,000  francs  auront  touche 
pour  4  mois  6.000  fran  s  ;  mais,  faisant  la  réduc- 
tion, il4  u'uu  aient  droit  q.i'à  3.1)00  france,  et 
seraient  par  conséquent  obllKés  de  rendre 
3,0(JO  francs,  O'ule  rester  ijoatre  mois  sans  aucun 
Iraitemeiit.  {Violenlt  murmures...  Dénégations.) 
Ëh  bien  I  Mes->ieur',  ce  n'e^t  pas  là  ce  qu'a 
voulu  noire  lionoruble  collùiiue  M.  Jollivet,  et  je 
connais  a^'&ez  S"s  nobles  et  gênéruixs<-nliments 
pour  l'Ire  ce>tainqu'il  avouera  qu'il  n'y  avait  pad 
songé. 

Voix  divertet  :  Ce  n'est  point   la  question... 


(.lu; 


•-') 


M.  GnCtaB  de  !<■  n*eh«f«aeaBld.  Je  vous 
prie, Messii-ur-,  de  m'eciiter  xur  ce  que  voua 
Toulci  faire.  [À»x  voix  I  aux  voix  l  ) 

Voiu  ne  pouvex  Taire  mettra  aux  voix  mi  pro- 


position avnnt  d'en  avoir  entendu  les  développe- 
ments. {Aux  voix  t  aux  voix  !  ) 

M.  le  Prë«Id«ni.  Tout  orateur  a  le  droit  de 
déveloinjer  Sun  amendement.  *Le  devoir  de  la 
Cbainb  e  est  ue  l'écouler. 

Voix  diverses  :  Pariez  I  parlez  I 

M.  Giiëlan  de  la  Itochcroneanld.  La  preuve 
la  plus  évidente  de  ee  t'ait  réault<-  des  expressions 
meniesdontles  auteurs  ded  amendi-ments  ^e  eout 
servis.  "  Un  conseiller  avec  12,0;iO  francs  aura, 
di-ait  M.  H.ivin,  un  trai'ement  ass>'Z  élevé; 
25,000  frani-s  sufliront,  ajoulaii-il,  poir  le  pre- 
mier président  ;  °  et  M  Joilivet  a  dit  de  même 
iju'aprës  l'a  loi  tion  <iu  buduet  les  premiers  pré- 
sidents iiuraient  les  traitements  dont  on  a  indi- 
qué le  cliuTre.  C'i'st  donc  pour  l'avenir  que  nos 
bonorubles  colliïgues  ont  di'manié  des  réduc- 
tions, et  seulement  à  dater  du  jour  de  la  pro- 
mulfia'ion  de  la  loi. 

J'ajnute  qu<!   vous  avez  toujours  respecté  le 

fnm  ipe  que  je  réclami',  Vousa^ez  recuun<i  pour 
i  hu'aei  lie  1831,  qu'il  n'éiait  plu^  pos-ible  d'jr 
fairé  d  E  réductions,  p.irce  qu'il  y  a^uit  !(]  mois 
d'écoulés  quand  vou>  l'av. i  tolé.  Vous  aviz,  en 
adoptant  la  li-le  civile  à  12  millions,  consenti  à 
c  qu'il  ne  fût  rien  rendu  de  ce  iiui  aval  été 
payé  jusqui'-ià  ai  taux  de  18  millions.  {Murmu- 
res à  droite  et  à  gauclm.)  Enfin,  noire  honora  le 
cullë^ue,  M.  Bavonx,  nous  a  donné  le  même 
exeini>le  d'equi'è,  lorsqu'on  deniandaut  la  snp- 
pic^^ion  de^ronseillers  d'Etat,  il  n'a  proposé  qud 
la  réduction  de  '243,0'JO  fraui-s  aa  lieu  du 
486,000  francs  afin  de  laisser  l^s  trailements  et 
leii  dépenses  durer  j  8qu'.iu  1"  juillet. 

Voila,  Messieurs,  ce  oui  doit  ât'e  iouj'>ursdans 
la  léffislatiun.  Jamais  dac  ion  rétroactive;  la  loi 
ne  doit  prodoire  son  elfet  qu'à  dater  du  jour 
de  sa  pro:iJul^ati'>n. 

Si  Dous  considérons  maintenant  les  rao'ir^  d'é- 
quité, serai  t-it  juste,  je  v.iu'  le^demande,  de  met- 
tre tDUtàcoup  un  magi.'itiatdaiis  unep'SiiJon  in- 
férieure â  cell'-  que  les  loi4  précédentes  lui  assu- 
raient, sans  le  prévenir  d'avance,  sans  lui  donner 
il'  temps  de  se  réduire,  lui-inéme  à  cette  po-itinn  à 
laquelle  vous  le  eoudainezf  Ne  fam-il  pas  qu'il 
ait  le  temps  de  changer  sou  loyer  et  sou  étut  de 
maison  pour  les  rendre  moins  l'onsidé'ablesî 

Itemarqiex  surtout  que  j'ai  à  faire  l'éloge  ici 
du  ^O'jverne'uent  conS'Uulionnel,  car  les  formes 
que  vous  employez  pour  la  confei-tion  des  lois, 
opèrent  et  a  surent  &  elles  seules  cet  averlUse- 
meut  d'équité  que  vous  devez  donner  à  Ceux 
que  vous  dt  eicn  i.  Lorsqu'un  amen  lement  <ioit 
les  Happer,  il  est  d'abord  sol  nneliement  ili  cuté 
à  cett'-  tribune,  et  le  prijel  de  loi  dans  lequel  il 
est  iniruduil  a  eneore  deux  ili'urés  â  pa<coU'ir 
lenlmeni  avant  sa  pmmuljiiitiun.  Ainsi  l'aver- 
ti'.'ement  a  lieu  et  donne  le  tem.'S  nécessaire 
à  cenx  qui  font  atteints,  pour  qu'ils  e&  préparent 
Â  clianger  lie  po^iiion. 

Mai:*  ici,  au  couiraire,  vous  frappez  les  ma- 
gistrats avant  de  li-a  avoir  prévenus;  et  vou«, 
<|ui  n'avez  pas  voulu  faire  rapporter  au  roi  lui- 
même  ce  qu'il  a  touché  d  une  liste  civile  de 
18  inilltona  qui  ne  lui  avait  é'é  Hltribnêe  par  au- 
cune loi...  [Soui'elle  et  vive  interruption.) 

Plusieurs  voix:  C'est  cependant  jusie  1 

M.  Ga«Uia  de  La  Ro«ber*ii«aDld.  Je  vous 
de  uinde  si  voua  voudrez  faire  ranp  ri  r  à  ds 
magistialg  Bans  fortune  ce  qu'iU  auront  loDchA 
en  vertu  des  lois,  je  ne  puis  le  croire;  et  remar- 
quai eDflo ,  Messieurs,  qoe  tous  t^nterverei  rtol- 
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lemsnt,  par  dee  amendements  que  vous  avez 
adoptés,  une  économie  de  540,000  francs  annuel- 
lement, que  mon  arnendemeut  ne  détruit  pas. 

Je  ne  diminue  point  pour  l'avenir  les  réiluc- 
tions  durables  qui;  vous  avez  votées;  je  les  laisse 
Bubaisler  d'aonee  un  année,  mais  saulement  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  loi,  parce  que 
c'est  l'ordre  consiant  et  nécessaire  de  la  législa- 
tion, parce  qu'il  y  aurait  iniquité  et  inconve- 
nance a  faire  rapporter  aus  magistrats  ce  qu'ils 
auraient  reçu  avant  la  promulgation  de  loi,  et 
parce  que  le  principe  d'user  de  l'avenir  est  le 
seul,  Messieurs,  qui  puisse  produire  des  amélio- 
rations et  des  économies  sans  blesser  des  inlêrétB 
reiipectablea  et  sans  exciter  de  justes  mécon- 
tenlements.  {Aux  voix!  aux  voix!...  La  question 
préalable.) 

(M.  Renouard, commissaire  du  roi, demande  la 
parole.) 

M.  Havln.  Je  demande  à  &ire  une  observation 
de  ma  place. 

M.  le  Président.  Voas  ne  le  pouves  pas; 
M.  le  commissaire  du  roi  a  demandé  la  parole. 

M.  HavlB,  Il  pourra  me  répondre. 

M.  le  Préaident.  M.  le  commissaire  du  roi 
doit  être  entendu  quand  il  le  demande. 

M.  Renonard,  commiisaire  du  rot.  Je  ne  viens 
pas  m'expliquer  sur  l'amendement,  car  je  pense 
que,dan8cemoment.  cette  discussion  n'est  aucu- 
nement i  sa  place.  Vous  serez  dans  l'obligation, 
lorsque  le  bmiget  sera  terminé,  de  considérer  la 
question  d'une  manière  générale.  Vous  aurez, 
par  eiiemple,  à  statuer  sur  les  suites  qu'entraî- 
neront les  suppressions  d'emploi;  vous  recon- 
naîtrez certainement  qu'il  sera  impossible,  après 
qu'un  homme  aura  exercé  ses  fonctions  pendant 
les  trois  ou  quatre  premiers  mois  de  l'année  et 
lorsque  son  emploi  sera  supprimé,  de  lui  faire 
rendre  ce  qu'il  aura  touché. 

Je  pense  également  que  si  on  magistrat  trouve 
que,  d'après  les  réductions  que  vous  avez  volées,  il 
ne  lui  est  plus  possible  de  continuer  ses  Fondions, 
et  que  ce  magistrat  donne  sa  démission,  sans 
même  demandiT  de  pension,  vous  ne  vojdrez  pas 
lui  envoyer  des  huissiers  ou  des  garnisaires  pour 
lui  faire  rapporter  lus  sommes  qu'il  aura  reçues 
de  trop,  {mrmurei.)  Biifln,  Messieurs,  je  pense 
que  ces  diflicultés  sont  dignes  de  toute  votre  at- 
tention; mais  ce  n'est  pas  snécialeEiieut  lors  de 
la  dtscussio:!  du  budget  de  la  justice  que  vous 
avez  à  vous  en  occuper.  Ainsi,  et  par  ces  motifs, 
je  dem:indti  le  rejet  pur  et  simple  de  l'amende- 
ment proposé. 

M.  le  Préuldenl.  L'amendement  est>U  appuyé? 

Vaix  dtverifï.'Nunl  noni 

Voix  à  droite  :  La  quesiion  préalablel 

M.  le  PréHldent.  Puisqu'il  n'est  pas  appuyé, 
il  n'y  a  pas  lieu  h.  mettre  aux  voix  la  question 
préalable. 

Je  vais  mettre  aux  voix  le  chapitre. 

M.  de  Podenan.  Je  demande  la  parole  contre 
le  chapitre.  (Marquei  d'ivipatiencc.)  Le  chapitre 

3ui  est  actuellement  en  discussion  se  compose 
e  deux  éléments.  Le  premier  aélé  déjà  vote  par 
TOUS  en  accordant  15,U)U  francs  de  subvention 
au  Journal  dei  tavanlt,  contre  l'avis  de  votre  com- 
mission. Relativement  à  cette  subvention,  je  dé- 
clare par  avance  que  je  voterai  contre  l'alloca- 
tion accordée,  quand  le  i'.hapitre  sera  mis  aux 
voit.  Mais  il  est  un  autre  élément  de  ce  chapitre  : 
ce  BODt  les  secQurs  temporaires  demandés  pour 


les  anciens  maeislrats,  leurs  veuves  et  orphelins 

qui  n'ont  pne  de  droit  à  des  pensiona;  ce  sont, 
en  outre,  des  dépe'ises  exiraordinaires  et  Impré- 
vues ;  cette  panie  du  chapitre  se  munie  k  30,000  fr. 

Je  viens  m'opposer  à  cette  allocation;  et  d'a- 
bord, en  ce  qui  concerne  ces  dépenses  extraordi- 
naires et  imprévues,  je  ne  comprends  pas  com> 
ment  elles  peuvent  exister  dans  un  budget  dé- 
taillé par  articles,  oii  la  spécialité  est  établie  par 
chapitre,  conformément  à  la  législation  actuellB- 
meot  existante.  Comment  des  dénenses  extraor- 
dinaires et  imprévues  peuvent-elles  se  trouver 
dans  un  budget  où  tout  est  prévu?  Mais  dans 
cette  même  allocaiion  de  30,000  francs  sont  des 
secours  temporaires  pour  d'anciens  magistrats. 

Lorsque  la  caisse  du  sceau  était  dans  Tes  attri- 
buiions  iiu  ministre  de  la  justice,  lorsqu'elle  n'é- 
tait soumise  à  aucun  contrôle,  qu'aucun  compte 
n'était  rendu  et  des  recettes  et  des  dépeuees 
qu'elle  faisait,  et  que  des  secours  accordés  &  des 
magistrats  étaient  établis  sur  cette  caisse,  je  con- 
çois que  le  ministre  fût  autorisé  k  en  accorder  à 
ceux  qui  pouvaient  y  avoir  des  droits.  Mais  au  , 
jourd'hui  que,  depuis  le  passade  au  ministère  de 
notre  honorable  collègue,  M.  Dupont  (de  l'Eure), 
la  caisse  du  sceau  n'est  plus  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  de  la  justice,  que  cette  caisBa 
est  tenue  à  rendre  un  compte  détaillé  de  se* 
recettes  et  de  ses  dépenses,  à  l'exemple  de  toutea 
les  autres,  et  que  ces  comptes  doivent  être  pu- 
bliés, j'avoue  que  je  ne  comprends  pas  comment 
on  pourrait  encore  faire  figurer  un  secours  de 
30,000  francs  pour  d'anciens  magistratsquiu'ezer- 
cent  pas  pour  le  moment  leurs  fonctions  et  n'oat 
pas  de  droit  acquis  à  une  pensioa. 

Messieurs,  l'Etat  n'a  que  deux  manières  de 
reconnaître  pécuniairement  les  services  :  lorsque 
les  fonctionnaires  auxquels  il  a  accordé  sa  con~ 
Rance  sont  dans  le  plem  exercice  de  leurs  fane- 
lions,  il  les  récompense  par  des  iraitementa  d'ac- 
tivité; lorsque,  après  de  longs  services,  les  fonc- 
tionnaires se  sont  retirés,  qu'ils  ont  droit  k  des 
pensions,  il  leur  en  accorde. 

Ce  n'est  donc...(^uz  voix!  aux  voix!)  Ce  n'est 
donc...('4tM;  voix!  aux  voix! —  Interruption.)  Ce 
n'est  donc.  Messieurs,  que  par  des  traitements 
d'activilâ  pour  les  fonctionnaires  publics  exerçant 
leurs  emplois,  ou  par  des  pensions  lorsqu'ils  y 
ont  des  droits  acquis,  que  l'Etat  peut  récompen- 
ser les  services,  et  non  par  des  fonda  qui  ne  sont 
sujets  k  aucune  reddition  de  compte,  qui  peuvent 
être  répartis  selon  le  bon  plaisir  des  ministres, 
et  sont  souvent  accordés  à  la  faveur.  Je  m'y  op- 

R oserai  de  tîntes  mes  rorcea.  Ce  n'est  pas  quand 
iB  contribuables... (Jiu:  voix!  au  voix!  —  Lon- 
gue interruplwn.)  J'attendrai,  Messieurs,  que  le 
silence  me  permette  de  continuer.  {Le  »ilenco  u 
rétablU.)  Ce  n'est  pas  quand  les  contribuables  ont 
eux-mêmes  besoin  de  secours,  que  vous  devex 
leur  imposer  l'obligation  d'en  fournir  k  ceux  qui 
n'y  ont  aucun  droit  acquis. 

Je  vote  contre  le  chapitre,  et  par  conséquent 
pour  une  économie  de  45,OU0  francs. 
(Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

U.  le  ■■rëttldenl.  M.  Salverte  propose  d'ajouter 
au  crédit  demandé  pour  ce  ministère,  la  somme 
de  049,000  francs,  destinée  à  acquitter  les  traite- 
ments et  les  dépenses  de  la  cour  dei  comeUi. 

La  cour  des  comptes  sera  transportée  dans  les 
attributions  du  ministère  de  la  justice.  Ses  dé- 
penses deviendront  l'objet  d'un  cliapilre  particu- 
lier qui  prendra  place  dans  le  badget  du  mioii- 
tAre,  après  le  cb  vitre  VI. 
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Le  supplément  de  crédit  de  949,000  francs  sera 
contrehaiancé  par  le  retranchement  delasommi^ 
de  1,249,000  francs,  montant  du  chapitre  XVIII 
du  mlnisière  des  finances,  auquel  ont  appartenu 
jusqu'ici  les  dépenses  de  la  cuur  des  comptes. 

M.  Salverte.  L*amendement  que  j'ai  Thonnenr 
de  souinetire  à  la  Chambre,  ei  qui  est  eu  partie 
conforme  à  un  amendement  que  l'honorable 
M.  HiVin  vous  a  fait  distribuer,  a  deuK  parties 
bien  nisiinctes.  La  première  a  pour  but  de  trans- 
porter les  attributions  de  la  cour  des  comptes  du 
ministère  des  finances  à  c-lui  de  lajustice;  la  se- 
conde, d'opérer  sur  les  dépenses  de  la  cour  des 
compte  une  ^é^luctlon  proportionnée  au  système 
d'écouomic  que  vous  suivez. 

La  cour  di'S  comptes  doit-ell  '  entrer  dans  le 
ministère  de  la  justice?  Oui,  Mesî>ieurs  ;  ce  n*esi 
plus,  comme  d'après  la  loi  de  1791,  une  com- 
mission de  comptabilité  établi^  pour  vériher  si 
les  comptes  sont  exactfi,  si  les  chiiTres  sont  bien 
posés  :  la  cour  des  conptes  est  une  cour  souve- 
raine, semblable  en  tout  aux  autres  cours.  Je  n  • 
rechercherai  pas  son  origine;  je  ne  dirai  pas  que 
la  loi  de  1807  lui  donne  lang  immédiatement 
après  la  cour  de  cassation,  et  que  Texécuiion  de 
celte  loi  est  confiée,  non  pas  au  ministre  des 
finances,  mais  bien  au  ministre  de  la  justice; 
mais  je  vous  prierai  d'examiner  quelles  sout  ses 
fonction.^. 

Une  simple  commission  de  comptabilité  pour- 
rait relevi-r  les  erreurs  des  comptables,  et  il  vous 
suffirait  alors  d'exercer  dînfCtemeut  contre  les 
comptables  les  mesures  née  s  aires  pour  redres- 
ser les  comptes.  11  n*en  est  pas  ainsi  :  la  cour  des 
comptes  juge;  elle  juge  souverainement  les 
comptables;  chacun  de  ses  ;ictes  est  le  jugement 
d'un  véritable  procè-'  instruit  sur  pièces,  d'un 

Srocès  où  sont  pesés  les  intérêts  des  comptables, 
es  contribuables,  et  plus  que  cela,  les  intérêts 
de  la  loi,  dont  la  cour  des  comptes  doit  toujours 
et  sur  tous  les  points  rechercher  l'exécution. 

Gomme  les  autres  cours  souveraines,  la  cour 
des  comptes  jouit  d'un  caractère  sacré,  celui 
d'inamovil'ilité;  caractère  qui  l'assimile  à  toute 
la  magistrature. 

Comme  les  cours  souveraines,  la  cour  des 
comptes  aie  droit  de  prononcer  des  amendes; 
l'ariicle  12  de  la  loi  de  1807  lui  confère  d'autres 
droits,  et  quoiquelie  n'en  ait  pas  encore  usé,  ù 
ma  connaissance,  depuis  sa  fondation,  il  serait 
à  souhaiter  qu'elle  en  fit  quelauefois  usage. 

Ou  me  dira  qu'en  gé.iéral  les  tribunaux  ont 
des  audiences  publiques.  Je  répondrai  que  la  pu- 
blicité n'est  pas  interdite  par  la  loi,  mais  seu- 
lement par  Tnsage  ei  à  cause  de  quelques  diffi- 
cultés maté  ielles. 

Dans  tous  les  cas.  Us  comptables  sont  admis  à 
venir  eux-mêmes  défendre  leurs  intérêts;  et  (|uoi- 
qu'il  n'y  ait  que  deux  exemples  qu'ils  aient  fait 
usage  de  ce  droit,  il  n'en  est  pas  moins  cons- 
tant. 

Comme  les  autrfrS  magistratures,  elle  dênonc** 
aux  magistratures  compétentes  les  faits  nontel  e 
ne  peut  connaître.  Ainsi,  la  cour  des  lomptcs 
n'ayant  pas  de  juridiction  sur  les  ordoiiiateurs, 
les  dénonce  aux  autorités  compétentes  ;  et  n'é- 
tant pidnt  investie  de  la  juriii*  tion  oiininell  % 
elle  dénonce  aux  autorités  compétentes  les  cri- 
mes de  faux,  de  concussion  et  de  péculat  do  t 
elle  trouve  la  preuve  dans  l'examen  des  pièci  s 

aui  lui  sont  soumise^.  Tous  ces  traits  sont  ciux 
'une  véritable  mugistrature,  d'unie  véritabli* 
cour  de  justice,  età  ce  titre  elle  doit  rentier  da  s 
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le  domaine  du  ministère  de  la  justice,  dont  elle 
fait  une  partie  essentielle. 

Deux  objectioiis  seront  laites  sans  doute  :  la 
première  semble  avoir  préoccupa  beaucoup  &> 
bons  esprits.  Tous  les  ministères,  dit-on,  ress  i- 
tissent  de  la  cour  des  comptes  p  )ur  leurs  dé- 
penses; tous  les  ministères  sont  obligés  d'em- 
ployer des  ordonnateurs dontlesordo  mances  sont 
soumises  à  laconr  des  comptes;  le  ministère  qui 
a  le  moins  d'ordonnateurs  est  le  ministère  des 
finances.  C'est  donc  lui  qui  a  le  moins  d'intérê: 
à  entraver  la  marche  de  la  cour  des  compte»  ; 
c'est  donc  sous  lui  qu'il  convient  de  placer  cette 
cour.  L'objection  serait  forte,  je  dirais  môme 
péremptoire,  si  la  cour  des  comptes  avait  affiire 
directement  aux  ordonnateurs  des  dépenses  ; 
mais  rarticle  18  de  la  loi  de  son  organisation 
lui  interdit  formellement  la  connaissance  des 
actes  des  ordonnateurs;  elle  ne  doit  connaître 
que  de  ceux  des  comptables ,  car  le  droit  comme 
le  devoir  d'un  comptable  est  de  se  défendri*  de 
l'exécution  d'une  ordonnance  qui  lui  puraittait 
illégale  :  il  n'a  pas  le  choix  de  se  soustraire  à 
cette  responsabilité. 

La  cour  des  comptes  n'a  donc  à  connaître  que 
des  actes  des  comptables  :  elle  a  le  droit  de  re- 
jeter les  payements  qui  lui  paraissent  avoir  été 
ordonnancés  illégalement,  parce  que  les  paveurs 
sont  entièrement  indépendants  des  ordonnateurs. 
L'objection  tombe  donc  d'elle-même,  puisque 
la  cour  des  comptes  ne  connaît  que  les  p  lyeurs. 

La  seconde  objection  est  celle-ci  :  Pour  bien 
juf^er  les  comptes,  pour  les  discuter  comme  ils 
doivent  être  discutés,  c'est-à-dire  £Ous  un 
nombre  de  rapports  très  grand,  très  minitieux, 
et  dont  les  détails  vous  étonneraient  peut-être 
s'il  n'était  pas  nécessaire  de  les  supprimer  à 
cette  tribune;  pour  juger,  dis-je,  des  comptes 
sous  ces  divers  point  de  vue,  il  est  important 
d'avoir  une  conn  tissance  spéciale  non  seulement 
des  lois,  mais  des  règlements,  des  oriunnances, 
je  dirai  même  des  usages  et  de  la  jurisprudence 
qui  r<?gissent  les  matières  financières. 

Or,  ajoute-t-on,  ces  connaiss'ances  ne  se  trou- 
vent bien  que  dans  les  employés  du  ministère 
des  finances;  c'est  donc  là  que  la  cour  de^ 
comptes  doit  se  recruter  et  qn  elle  doit  prenore 
jusvju'à  un  certain  point  son  origine;  c'est  donc 
du  ministère  des  finances  quelle  doit  ressortir. 
Quelque  compliquée.  Messieurs,  que  soit  la 
science  de  la  comptabilité,  je  vous  ferai  obser- 
ver que  dans  chaque  ministère  il  y  a  un  bureau 
de  comptabilité,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  de  rai- 
son de  supposer  (lue  ce  soit  un  arcane, 
un  secret  dans  lequel  on  ne  puisse  facilement 
pénétrer. 

Mais  je  vais  plus  loin  :  j'admets  qu'il  faillie 
avoir  une  connaissance  spéciale  des  lois  (ie 
finances;  cette  connaissaficc  spéciale  s'acquien 
par  l'étude  des  pers  inncs  qui  se  vouent  à  cette 
carrière.  N'est-il  pas  vrai  que,  pour  suivre  l«  s 
tribunaux  de  commerce,  il  faut  connaître  la  ju- 
risprudence commerciale,  que  beaucoup  d'avo- 
cats autrefois  étaient  complètement  étrang»  rs  à 
cette  jurispru-ience,  et  que  tous  les  av«»cats  au- 
jourrhui  n'y  sont  pas  parfaitt^ment  initiés*?  Bh 
bien!  cela  n'empêche  pas  que  les  tribunaux  d* 
commerce  ne  ressor  tissent  du  min  stère  de  la 
justice.  C'est  qu'en  effet  tout  ce  lui  est  ju<:i  ment 
doit  ressortir  de  ce  ministère.  C'est  au  ministre 
à  ne  faire  tomber  ses  choix  que  sur  des  hommes 
qui,  par  des  études  spéciales,  aient  acquis  les 
connaissan  es  nécessaires  aux  fonctions  qui 
leur  son  confiées. 
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Je  passe  aux  motifs  qui  doivent  faire  »ii8lraire 
la  cour  des  comptes  du  rainistôie  des  finaiict s. 
Là-Jes8us  tout  se  réduit  î\  une  question  bien 
Simple.  Un  justiciable  duit-il  gar-ier  ^es  juges 
dans  sa  dépendance?  Or,  le  ministre  des  liuan- 
ces  est  le  principal  justiciable  de  la  cour  des 
co!î  pies  :  dès  lors,  il  ne  doit  pas  avoir  dans  ses 
attributions  la  nomination  de  ses  juges.  C'est  au 
ministre  dans  les  attributions  duquel  se  trouve 
la  courdi'6  «comptes  qu'appartient  la  noniinatiiu 
des  juges,  des  conseillers  môme  de  cette  cour. 
11  est  Nrai  (|ue  la  cour  des  comptes,  par  Torgane 
de  son  président,  présente  dix  sujets  pour  la 

S  lace  vacante.  Mais  le  ministre  est  indépendant 
e  celte  présentation:  il  en  choisit  un  onzième 
si  les  dix  sujets  ne  lui  conviennent  pas.  Quant  à 
rinlluence  que  peut  exercer  le  ministre  des 
finances  sur  la  cour  des  comptes,  vous  sentez 
qu'elle  ne  peut  s'exercer  que  par  l'inspiration, 
je  dirai  même  par  Taclion  de  ses  bureaux;  et 
c'est,  à  n;on  sens,  la  plus  dangereuse  de  toutes, 
i/intérôt,  et  permettez-moi  d'expliquer  ce  mot; 
il  ne  faut  pas  l'interprétiT  dans  un  sens  défavo- 
rable; je  n'entends  i  as  un  intérêt  pécuniaire 
mais  un  intérêt  d'alfection,  de  coiifréiie,  d'ami- 
lié,  quelquefois  d'amour-pronre  :  cet  intérêt 
existant  dans  les  bureaux  uu  ministre  des 
finances,  il  se  placera  toujours,  autant  que  l.i 
chose  sera  possibb*,  entre  le  comptable  en  dé- 
faut el  la  sévérité  de  la  cour  dis  comptes.  (Mur- 
mures.) 

C'est  un  fait  que  plus  d'un  exemple  atteste;  et 
quand  il  n*y  en  aurait  pa9>,  j'en  appellerais  à 
vous,  à  la  connaissance  que  vous  avez  des  pas- 
sions humaiot  s.  Il  répug'  e  à  punir  ceux  qu'on 
doit  surveiller;  on  croit  faire  as.^ez  de  les  répri- 
mander, les  destituer  même;  mais  les  livrer  a  la 
justice,  c'est  chose  à  laquelle  on  se  résout  diffi- 
cilement. Aus.4  longtemps  que  la  cour  des  comptes 
sera  plus  ou  moins  sous  rinfluciice  des  bureaux 
du  ministre  des  finances,  si  des  abus  ne  se  com- 
mettent pas,  au  moins  serez-vous  (  xposés  à  en 
voir  commeltre  beaucoup.  Vous  svwz  tx posés  à 
voir  des  uiraires  importantes  étoulTéL'S  dès  le 
principe;  on  réparera  le  mal  et  on  ne  le  punira 
pas;  tandis  qnen  le  punissant,  on  aurait  pu 
empêcher  de  plus  grands  maux.  Si  la  cour  des 
comptes  avait  été  sous  la  direction  d'un  minis- 
tère indépendaiit,il  n'y  aaucun  doute C]u'el]e  n'eiit 
exigé  le  canti«'nnement  entier  du  caissier  géné- 
ral, et  ({ifii  n'aurait  pas  rempli  ses  fonctions 
pendant  3(J  a^s  en  ne  fournissant  qu'un  caution- 
nement de  rjU.ODO  fran  s,  tandis  qu'il  devait  en 
four!  ir  un  de  r)20,()00  francs. 

(Juand  la  cour  d-  s  comptes  a  rendu  un  arrêt, 
c'est  l'agent  «lu  Tn  sor  qui  est  chargé  de  son  <  xé- 
cution;  mais  à  qui  cet  agent  rend-il  des  (ompte>? 
list-ce  à  la  cour  des  comptes?  Non,  c'est  au  mi- 
nistre des  finances  seul;  et  vous  scutt^Zipie  quand 
la  cour  des  comptes  sera  sous  la  direiiioii  du 
minislên»  de  la  justice,  elle  p  mrra  diinnuder  à 
l'agent  du  Trésor  comment  et  jusqu  à  quel  point 
ses  arré  s  •  nt  été  exécutés. 

La  même  iiillneuce  aura  lieu  pour  empêcher 
les  abus.  Vous  n'ignorez  pas  qu'indéi  endamment 
(le  la  paitie  des  calculs,  la  (our  des  «omptes 
donne  un  soin  tout  paiticulier  au  moral  de  la 
com))tal)ilité;  elle  rédigea  cet  eilet  des  cahiers 
d'observations  dans  les (uelhs  elle  lait  connaître 
les  effets  de  l'application  des  lois,  elle  signale 
les  abus  qui  existent,  elle  indique  les  moyens  de 
les  rétunner,  enfin,  elle  fait  remaniuer  surtout  les 
infractions  aux  lois,  les  fautes  et  les  erreurs  des 
adminislruteurs  et  des  ordonnateurs.  Depuis  de 


longues  années  la  Chambre  a  réclamé  la  com- 
munication de  ces  cahiers  d'observations;  mais 
elle  Ta  demandée  en  vain;  elle  n'a  pu  l'obtenir, 
I  arce  que  la  cour  des  comptes  dépend  du  minis 
tére  des  finnmes,  et  (ju'il  ne  peut  pas  convenir, 
à  moins  qu'il  fût  composé  d'hommes  impeccables 
c'est-à-dire  d'hommes  imaginaires,  que  le  relevé 
des  fautes  et  des  abus  soit  rendu  pnulic. 

Enfin,  Messieurs,  il  et  une  dernière  considé- 
ration que  je  dois  vous  présenter.  Quelques  par- 
sonnes  ont  dit  que  la  cour  des  comptes  était  éla* 
blie  pour  reviser  la  comptabilité  du  ministère  des 
finances.  Je  n'ai  pas  besoin  de  reproduire  les  ob- 
jections que  j'ai  déjà  présentées  pour  dire  que  ce 
s  >raii  la  ruine  de  la  comptabilté,  et  que  la  cour 
des  compti  s  doit  être  chargée  de  la  revision  des 
com,  tes  de  tous  les  ministères  ;  car  je  n'accorde 
à  aucun  ministère  !e  droit  de  revis:T  sa  propre 
comptabilité;  ce  n'est  que  dans  sa  comptabilité 
unique  que  vous  pouvez  connaître  les  doubles 
emplois,  les  omissions  de  recette,  en  un  mot  la 
parfaite  exécution  des  lois. 

Je  ne  proposerai  pas  non  plus  de  diminution 
dans  le  nombre  des  chambres  de  la  cour  des 
comptes,  il  y  adanscemomL'Dttroischambresqui 
suffis-  nt  au  travail,  tandis  que  deux  chambres 
nesulfiraient[)as;  maisily  adautresmoyens  d'ob- 
nir  des  économies  :  l'un  ist  de  faire  une  nduc- 
tion  semblable  à  celle  qui  a  été  opérée  s>ur  la 
cour  de  cassation  et  les  cours  royales;  l'autre  est 
plus  efficace  encore,  ce  serait  ae  réorganiser  la 
cour  des  comptes.  Je  sens  très  bien  que  ce  n'est 
pas  par  amenden  ent  que  Ton  peut  prop.jst^r  une 
pareille  mesure,  et  quoique  je  si>is  préparé  à  cet 
égard,  je  supprime  ces  uéveloppements. 

Je  dis  donc,  quesins  loucher  à  l'organisation 
de  la  cour  des  con:ptes,  vous  pourn  z  opérer  les 
économies  qui  vous  ont  été  présentées  p.ir  la 
cuinmission.  Vous  pourrez,  i.e  modifiant  son  or- 
ganisationque  tous  le  rai  port  du  préciput  alloué 
aux  référendaires,  selon  retendue  vi  le  prix  de 


mission.  Je  résumerai  ce  que  j'ai  dit  sur  la  pre- 
mière partit^  de  mon  amendement.  Vous  n'avez 
pas  j)erdu  de  vue  deux  choses  :  que  le  ministre 
des  ht  ances  ne  doit  pas  avoir  sous  sa  dépendance 
ceux  dont  il  est  justiciable;  que  cette  inflm  a>e, 
sans  compromettie  en  rien  la  probité  de  ces  juges, 
ne  serait  pas  moins  réelle,  car  d  faut  toujours 
mettre  le  juge  à  l'abri  des  passions  humaines. 
Je  pcrsibti^  eiiliu  à  soutenir u'une  autre  lari  que 
la  cour  des  comptes  ayant  tous  les  caractères 
«l'une  cour  soiiveraine  de  justice,  puisqu'elle  rend 
«les  arrêts  en  nrtmier  ressort,  elle  doit  rentrer, 
comme  véiitable  cour  de  justice,  dans  les  attri- 
butions du  ministère  de  la  justice. 

M.  le  Prë(«ldciit.  M.  Pelet  (de  la  Loière)  a  la 
parole  (  outre  l'amei.demtnt. 

M.  i^elet  ule  la  Ljiùrc).  L'honorable  UiCmbre, 
ainsi  qu'il  raditlui-môine,  propose  «^eux  choses  : 
«les  rédiicliuiis  .^ur  les  iépenses  de  la  cour  des 
comptes,  et  un  changement  dans  la  désignation 
du  ministère  dans  le  département  duiuei  cette 
cour  doit  être  placée. 

Ile  ativement  aux  réductions,  le  moment  n'est 
peut-êire  pas  venu  de  les  nistul  r;  d'ailleurs, 
riionorable  membre  ^e  rattache  aux  réductions 
l>ruposées  par  la  commis-ion  elle-même.  Il  n'y 
a  donc  a  délibérer,  en  ce  moment,  que  8ur  la 
question  de  savoir  si  l'on  doit  fixer  dans  le  dé- 
partement du  ministère  de  la  justice  la  cour  des 
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comptes,  qui  a  été  jusqu'à  présent  une  attribu- 
tion, uue  dépendance  du  ministère  dos  finances. 
Je  pense  qu'avant  d'examiner  au  fond  cette  pro- 


portion il  serait  possible  d  y  opposer  quelques 
objections  de  convenance.  Ci-s  objections  porte- 
ront sur  ceque,  jusqu'à  présent,  il  n'a  point  paru 
convenable  à  la  Ctiambre  de  moditlcr  par  un 
ëiniple  aineUilement  au  buvlp:et  les  lois  constitu- 
tives de  certaines  in^titutio^s.  Je  rappellerai  à  ce 
sujetqu'un  honorab'e  membre  (M.  Auguis)  apro- 
DOèé  bier  d'attribuer  au  ministère  de  la  justice 
la  nomination  des  ju^es  dans  les  colonies,  no- 
mination liui  n'appartient  on  ce  moment  qu'au 
département  de  la  marine.  Cette  p  oposition  a 
été  écartée,  ou  plutôt  son  bonorable  auteur  l'a 
retirée  lui-même. 

Relativement  à  la  cour  des  comptes,  la  Gham- 
bre ^e  rappeiera  que  c'e^t  la  loi  de  1807  qui  a 
constitué  ta  C(  ur  l'.es  comptes  avec  tout  s  ses 
attribuiiona.  Un  article  posiiit'  de  cette  loi  dit 
que  la  cour  des  comptes  ist  placée  dans  les 
attributions  du  ministère  des  (inances,  et  que 
les  dépenses  en  sont  ordonnancées  par  le  mi- 
nistre. I^n  eri'et,  sans  entrer  i  ntièrement  dans 
le  fond  de  la  q^iestion,  il  est  permis  de  juger, 
d'après  l'état  delà  législation,  les  ditlicultes  que 
doit  rencontrer  le  changement  d'attribution 
proiio^^é  par  flionoMble  M.  Salverte.  La  cour  de^ 
compt.'S,  bien  qu'elle  s'appelle  une  cour,  comme 
les  autres  cours  de  justice,  n'a  guère  d'aut.o 
rapport  que  cette  appellat  on  avec  les  autres 
cours  ;  ello  l'a  point  un  cor[is  de  lois  en  vertu 
desquelles  elle  prononce  ses  jugements.  Les  af- 
faires n'y  sont  pas  introduites,  jugées  et  exécu- 
tées co.nme  dans  les  autres  cours.  C'est  en  quel- 
que sorte  le  ministre  des  tinanies  qui  fixe  les 
règles  de  comptabilité;  c'est  à  lui  que  la  cour 
des  com|)te8  renvoie  ses  arrêts  pour  être  exé- 
cutes; et,  ainsi  que  Ta  reconnu  riionorable  pré.;- 
pinanl.  c'est  l'agent  judi  iaire  .  u  Tré-or  qui 
surve'lle  rexécution  de  ses  arréls.  S.»it  «ioncque 
l'on  considère  la  manière  dont  les  affaires  sont 
introduites  dans  cette  cour,  la  manière  dont 
elles  y  Sont  jugées,  l'espèce  de  langue  île  la  ma- 
tière, qui  est  lU  partie  étranj;ère  à  celles  des 
tribunaux,  on  reconnaîtra  que  ce  n'est  p.is  -"ans 
raison  que  la  cour  di-s  comptes  a  été  placée 
dans  1  s  attributions  du  ministère  des  liiiuni  e^. 
Au-si  M.  Salverte  a-t-il  reconnu  lUe  les  objec- 
tions qui  combattaient  sa  pri-position  ne  man- 
quaient pas  de  fondement. 

Le  ii.inislre  des  Hua:. ces  n'est  p:i9,  comme  le 
ministre  do  la  justice,  un  ministre  ordonnateur; 
il  est  ii[)p«lé  paria  natme  des  choses  et  par  la  loi 
à  con.rOler  le  plus  ou  moins  de  légalité  «es  dé- 
pensesordoiinancéesparlesautres  niinistn'S.Ilesi 
doncoviilent  que  la  garantie  que  prés-'Ute  Texa- 
men  de  la  cour  liC'iComjites,  ne  saurait  souffrir  de 
ce  qu'elle  se  trouve  placée  dans  les  attributions  du 
miiiistre  des  Unauees.  Par  ces  divers  motifs,  je  ne 
crois  pas  (^ue  ce  soit  le  morne  it  de  i:écider  cette 
questiun,  soit  que  l'on  en  considère  les  convenan- 
ces «  u  les  diftieullés.  Je  crds  ans  i  convt'nable 
d'ajourner  la discusition  des  réductions  ()rop()sées 
sur  !a  cour  des  co.ni)tes  au  budget  du  minis- 
tère des  finances.  Je  vote  contre  la  partie  de 
Tum  n  emcnt  rdative  au  changement  d'attri- 
butions. 

M.  Ilailn.  L'honorable  préopinant,  pour  s'op- 
{>oser  &  ce  que  la  cuur  «les  «.ompies  passât  dans 
les  attributions  <iu  ministère  de  la  justice,  vous 
a  cité  la  loi  de  1807  et  un  article  de  cette  loi 
portant  que  les  dépenses  de  lac  ur  des  comptes 
seraient  urdonnaocées  par  le  ministre  des  finan- 


ces. Celte  objection  ne  me  paraît  pas  avoir  une 
très  grande  force,  et  je  pense  que  lorsqu'il  s'agit 
d'un  ordonnancemeit,  il  est  indifférent  qiril 
soit  fait  par  tel  ou  tel  ministre.  J'aurais  à  lui  ré- 
poîidre  [»ar  un  autre  article  de  cette  loi,  l'article 
6,  qui  dit  que  la  cour  des  eomptes  prend  rang 
imniédiateineiit  après  la  cour  lie  cassation  ;  eVst 
donc  un  vér:tat)le  tribunal,  et  l'objection  de 
M.  Pelot  (de  la  Lo:,èrc)  tombe  devant  les  expres- 
sions mêmes  de  la  loi.  J'ajouterai  que  le  rap- 
porteur delà  cominision  l'a  reconnu  lui-môme. 

Les  développements  auxquels  vient  de  se  li- 
vrer M.  Salverte  ont  de  beaucoup  abrégé  ma 
tâche.  Voici  comme  il  s'est  expliqué  :  La  cour 
des  comptes  a  pour  justiciables  tous  les  agents 
chargés  du  maniement  d<-s  deniers  publics  ;  ces 
fonctions  si  importantes  doivent  lui  donner  rang 
parmi  les  corps  judiciaires;  sa  place  naturelle 
serait  donc,  à  mon  avi^,  dans  le  ressort  du  minis- 
tère de  la  justice. 

Plusieurs  motifs,  puisés  dans  le  texte  même 
dos  lois  qui  régissent  sa  compétence,  si-mblent 
l'indiquer,  et  le  placement  (lui  fut  fait  dernière- 
ment du  conseil  d'I^iat  dans  les  attributions  du 
garde  des  sceaux  en  fait,  en  quelque  sorte,  une 
nécessité.  La  cour  des  comp  esjuge  souveraine- 
ment; les  arrêts  qu'elle  rend  ne  p-uvent  être 
attnquésques  -us  deux  rapports  :  po^r  erreurs  de 
fait  ou  matérielles,  ou  pour  vio'ation  d  s  formes 
ou  de  la  loi,  et  c'est  le  conseil  d'Ktat  qui  pro- 
nonce la  cassati(m.  La  cour  des  comptas  se 
trouve  en  que'que  sorte  le  premier  d«gré  de 
juridiction,  et  le  conseil  d'Ktat  le  second.  No 
se.iible-t-d  donc  pas  naturl  de  réunir  les  deux 
corps  dans  l-  s  atlril)utions  du  même  mini-ire? 

La  cour  des  comptes  ne  connaît  pis  des  faux 
it  des  concussions;  si  les  référendaires  «n 
aper^'oive  t,  le  pr(»cureur  général  est  appelé  à 
la  discussion;  si  les  faits  sont  admis,  il  en  et 
rendu  compte  au  ministre  des  finances,  qui  di-it 
en  réforiT  au  ministre  de  la  justice,  qui  seul  a  le 
droit  de  faire  p(»ursuivre  devant  les  tribunaux 
ordinaires.  Ne  serait-ce  pas  encore  urie  ra'son 
de  placer  lacour  des  comptes  dans  les  attributions 
du  ministère  de  la  ju-tice?  et  Taction  de  la 
justice  ne  serait-elle  pas  plus  e\pédiiive,  le 
rapport  se  faisant  au  garde  des  sceaux  direct'  - 
ment,  sans  passer  par  la  filière  du  ministre  des 
finan«'es"?  Le  dé  ret  du  IG  déi  emhre  1807,  qui 
organise  la  cour  des  comptes,  dit  que  la  cour  d  s 
comptes  prend  rang  immédiatement  après  la 
cour  de  cassation,  et  l'exécution  du  décret  cons- 
titutif de  cette  compagnie  est  confiée  aux  minis- 
tres de  la  jus  ire  et  des  finance^.  Ne  peut-  «n  pis 
conclure  de  ce  fait  nue  le  législateur  n*a  [as 
attaché  d'importance  a  ce  qu'elle  fi\t  plutôt  dans 
les  attributions  du  ministre  des  finances  que 
dans  celles  du  ministre  de  la  justice?  et  n'est-il 
pas  plus  rationnel  que  tous  les  tribunaux  de 
Franco  dépendent  du  même  ministère? 

Une  raison  de  baute  couvri  anct»,  après  les 
considérations  q  e  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
soumettre,  m'a  d<>ti'rminé  àvius  proposer  de 
{lacer  la  c  nr  d<  s  comptes  dans  le  ministère 
de  la  justice.  Le  dépirteinent  des  finances  est 
c  lui  sur  lequel  la  cour  des  comptes  exerce  p'us 
j)articuiièr.ment  sou  coitrôle;  et,  bien  que 
l'indépendance  îles  me .  bres  de  la  cour  d.'^ 
comptes  so  t  défendue  contre  tout  8ou[)^'oii  p>r 
l'inamovibiliié,  cependant  l'avancement,  les  ré- 
compens  s,  Is  nominations  ^iépendent  du  niiiMS- 
tère  des  finances.  La  considération  dont  n  'Us 
devons  chercher  à  entourer  tous  les  corps  de 
l'Etat  peut  en  être  lilleurée;  je  crois  plus  cou- 
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venable  que  cette  cour  soit  placé'  dans  un 
ouiaislère  étruuger  aux  coinpiubles  et  à  la  comp- 
tabilité. 

Toutes  ces  raisons,  qui  avaient  été  d'un  ^rana 
poids  dans  mon  esprit,  s  mt  devenues  détermi- 
nantes quand  yai  su  que  depuis  longtemps  c'était 
le  vœu  de  la  cour  elle-m^me,  et  quand  un  dos 
meilleurs  esprits  de  la  Chambre,  M.  Saherie,  a 
présenté  un  amendement  semldable  îrur  uni* 
nouvelle  organisation  de  la  cour  des  comptes,  et 
des  observations  qui  vous  ont  été  distribuées,  et 
qui  sont  présentées  par  un  référendaire,  signa- 
\vùX  rurjjonce  de  cette  mesure.  Voici  comment 
s'exiriFue  M.  Hardoune-Mich^lin,  conseiller  réfé- 
rendaire : 

•  La  cour  des  comptes  devrait,  comme  toutes 
magistratures,  entrer  dans  les  attributions  du 
ministère  de  la  justice.  N*y  a-t-ii  pas  anomalie 
de  voir  le  ministre  des  linatices,  dont  elle  est 
appelée  à  contrôler  les  aite?,  présenter  s-^s 
magistrats,  soit  pour  la  nomination  et  l'avance- 
meiit,  soit  pour  les  récompenes,  et  môme  choisir 
parmi  eux  ctux  qui  doivent  faire  partie  des 
commissions  char^iéfs  de  véiûer  et  jnger  ses 
propres  opérations  et  celles  de  ses  subordonnés? 
Qiresi-il  résulté  de  ce  patroriage?  c'est  que  la 
cour  a  quelquefois  été  considérée  comme  un 
bureau  composé  d'employés  aux  ordres  du 
ministère;  et,  pénétré  de  cette  idée,  un  ministre 
des  finances  a  écrit  une  fois  au  pn^mier  prési- 
dent pour  qu'il  ait  à  faire  lever  une  i  ijonction 
imposée  par  une  des  chambres  de  la  cour,  attendu 
que  ce  qu'on  demandait  donnerait  trop  de  tra- 
vail aux  comptables.  » 

Si  la  Chambre  accueille  ma  proposition  ou  celle 
de  M.  Salverte,  n 'Us  aurons  a  nous  occu[)er  <  e 
suite  du  bu<lget  de  la  cour  des  comptes,  i*aurai 
de  grandes  économies  à  proposer.  Il  eût  été  fort 
à  désinr  qu'une  nouvelle  organisation  nous  eût 
permis  d'en  faire  de  plus  grandes  encore.  Je  con- 
çois que  la  multiplicité  des  travaux  n'ait  pas 
permis  au  ministère  d'en  présenter  le  projet;  ma  s 
si  je  suis  bien  informé,  l'opinion  de  m.  le  minisire 
des  finances  et  tout  à  fait  favorable  à  une  nou- 
velle organisation. 

M.  de  iVlosboarg.  Messieurs,  l'amendement 
qui  vous  est  soumis  par  M.  Salverte  renferme, 
ainsi  qu'il  vons  l'a  dit,  deux  propositions  dis- 
tinctes; l'une  et  l'autre  sont  de  la  plus  haute  im- 
portance. 

La  première  a  pour  objet  de  faire  passer  la 
cour  «es  comptes  ua^.s  les  attributions  du  minis- 
tère de  la  justice. 

Le  résultat  de  la  Fe*  onde  devrait  être  une  évO- 
nomie  de  300,00)  francs  dans  k-s  dépenses  de 
eptie  même  conr. 

On  est  d'abord  porté  à  re<M)nnaUre  une  vue  ju.-te, 
un  sentiment  élevé,  dan*?  l'idée  de  rendre  complè- 
tement in«lépendani  du  ministère  d«'S  finances  i.n 
^rraiid  corps  judiciaire  dont  h  s  arrêts  semblent 
s'iippliquer  principalement  aux  opérations  de  ce 
ministère. 

Mais  en  y  réiléchisi^ant  davantage,  on  rest^ 
Dientôl  convaincu  qu'il  n'y  a  réellement  dans  le 
projet  que  le  produit  n'une  illusion. 

Ce  ne  sont  pas,  <  n  effet,  les  actes  du  ministère 
des  finances  que  la  cour  iies  compt  s  t  st  appelée 
h  juger.  Ce  sont  seulement  les  actes  des  co.nptu- 
bles.  Les  or  onnaieurs  n'ont  pas  à  ^ubir  s  s  ar- 
rêts; les  co  •  ptables  >eul3sontse^  justiciabb  s,  et 
noire  collègue  est  tombé  daus  une  évidente  er- 
reur, quand  il  a  dit  que  la  cour  des  comptes  était 
dans  la  dépendance  de  son  justiciable.  Il  est  vrai 


qu'en  statuant  sur  des  gestions  de  deniers  et  sur 
des  matières  de  pure  comptabilité,  la  cour  peut 
rencontrer  des  dispositions  ministérieilea  iriéga* 
liéres  et  même  <ies  violations  flagrantes  des  lois 
qu'elle  devrait  signaler  dans  ses  arrêts,  et  qui 
pourraient  motiver  ou  des  rejets  de  dép  -nses  ou 
des  forcements  en  recette  qu'elle  prononcerait 
contre  les  comptables. 

Cette  observation  est  vraie,  mais  ne  peut  pas 
servir  de  motif  pour  enlever  la  cour  des  comptes 
anx  atlribntions  du  ministère  des  finances  et  poor 
la  faire  passer  dans  les  attributions  du  miuis.ëre 
de  la  justice. 

En  effet,  Messieurs,  le  ministre  des  finances 
n'est  pas  le  seul  gui  ordonnance  des  paiements 
et  qui  fusse  des  dispositions  sur  les  comptables; 
il  n'est  pas  le  seul  qui  contracte  des  marchés, 
qui  en  fasse  liquider  la  dépense  et  qui  la  fasse 
payir  :  tous  les  ministres  sont  ordonnateurs; 
tous,  dans  leurs  ordonnances,  peuvent  coinmeitre 
des  erreurs,  tous  peuvent  oublier  ou  violer  les 
lois. 

Le  ministre  des  finances  est  même  celui  de 
tous  qui  a  le  moins  de  dépenses  éventuelles,  celui 
dont  la  volonté  intervii  nt  le  moins  dans  la  fixa- 
tion d«'S  paiements,  et,  par  conséquent,  celui 
dont,  à  Cet  égard,  on  doit  le  moins  redouter  des 
négligences  OU  des  abus.  Ce  n'était  pas  sans  mo- 
tifs qu'on  le  considérait  autrefois  comme  le  régu- 
lateur des  dép  uses  de  tous  les  autres  ministères, 
et  qu'on  l'appelait  le  contrôleur  général  des 
finances. 

Le  ministre  de  la  justice  fait  acquitter  des  trai- 
tements, des  fournitures,  des  pensions,  des  frais 
de  justice,  et  pou'rait,  comme  tout  aulr?  de  ses 
collègues,  se  trouver  en  contravention  avec  les 
règles  légales  de  la  comptabilité. 

Si  une  défiance  trop  ombrageuse  pouvait,  sous 
ce  rapport,  craindre  rinfluence  ministérielle  sur 
la  cuur  des  comptes,  il  faudrait,  fjour  prévenir  cet 
imaginaire  danger,  la  rendre  indépendante  de 
tout  ministère. 

Le  motif  qui  a  dicté  la  propositiun  de  M.  Sal- 
verte  n'a  donc  pas  de  léalite  ;  mais  il  y  a  des  con- 
sidérations très  puissantes  qui  me  semblent  di  - 
voir  confirmer  Tordre  actuellement  établi,  j-* 
veux  dire  celui  gui  range  la  cour  des  compt*  s 
dans  les  attributions  du  ministère  des  finance  . 
On  pourrait  appeler  cette  cour  le  tribunal  du 
finances.  Mais  cela  xïm  veut  pas  dire  qu'elle  ait  à 
juger  le  chef  de  ce  département.  Cela  veut  dite 
au  contraire  (iu*elle  doit  seconder  ses  soins  et  s  i 
^'urveillance,  etqu'«lle  doit  assurer,  pardon  con- 
trôle sévère,  Texécution  de  tous  ses  ordres,  pour 
l'exactitude,  la  régularité,  la  ponctualité  de 
toutes  les  opérations  des  comptables. 

Les  ministres  ne  doivent  pas  être  en  prévi  n- 
tion  de  violer  les  lois  :  ils  sont  chargés  de  \p.a 
faire  exécuter,  et  toujours  on  doit  croire,  jusqu'à 
preuve  contr.iire,  qu'ils  s'attachent  à  remplir  leui  s 
dev.iirs.  Ils  peuvent,  sansdoute,  tomber  dans  Ter- 
reur; mais  alors,  ceux  qui  ont  un  caractère  él>  vé 
sont  heureux  d'en  être  avertis:  ils  accueillent 
av(C  n  connaissance  les  avis  qui  les  rainèuent  & 
Tordre  légal.  Si  que'ques-uns  étaient  assez  in- 
digna s  lie  1(  ur  place  pour  enfreindre  volontaire- 
m>nt  cet  Oidre,  la  h.  ute  position  de  la  cour  di-s 
comptes,  son  inamovibilité,  son  indépendance  ne 
craindraient  pas  de  lutter  contre  de  paieiM 
écarts,  et  la  puissance  de  ses  anêis  terrasserait 
bientôt  un  UiinL-tre  qui  aurait  sapé  lui-même,  en 
violant  les  lois,  les  bas  s  de  son  autorité.  1>  est 
surtout  inadmlssibli' de  supposer  que  1k  ministère 
puisse  protéger  des  comptubleB  prcvaricateurs. 
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Non-t  ne  devons  donc  pas  non»  inquiétpr  des 
relations  que  notre  établissement  hiérarchique,  tel 
qu'il  est  constitué,  donne  à  la  cour  des  comptes 
avec  le  ministre  de^^  finances;  eilts  auraient  à 
piMi  prùs  le  même  inconvénient  avec  tout  autre 
ministère,  et  il  n'en  est  aucun  auquel  la  cour 
des  co  i>pt«'s  se  rattache  aussi  corivenahlement 

au*à  celui-là.  Les  ma^i^^trats  qui  la  composent 
oiv^nt  nécessairement  être  ver-és  dans  les  ma- 
tières de  com  itabilité.  Il  ne  suit  pas  de  là  qu'ils 
doiveni  tous  être  pris  parmi  des  fonctionnaires 
appartc'iant  aux  hnancei^,  chaque  ministùre  a 
des  ag(înts  chargés  de  dirigtT  diverses  compta- 
bilité ,  et  i)ui  peuvent  devenir  de  très  utiles  c  n- 
seillers  à  la  c  tur  des  comptes;  mais  les  travaux 
de  tous  ces  agents  a*  outissent  aux  finances,  et 
aucun  ministre  n'a  pins  de  moyens  de  les  appré- 
cier que  celui  des  finances;  c'est  donc  de  Inique 
peu\ent  émaner  les  meilleurs  clioix  pour  une 
magistrature  dunt  les  travaux  sont  d'une  si  haute 
importance  pour  les  grands  intérêts  dont  il  est 
chargé. 

Supposez  la  cour  des  comptes  dans  les  attribu- 
tions du  ministère  de  la  justice  :  comment 
M.  le  garde  des  sceaux,  q:ii  n'a  de  correspon- 
dar.ce  qu'avec  Hardie  judiciaire,  po'irra-t-il  con- 
naître et  présenter  au  roi  des  magistrats  spécia- 
leme  t  versés  dans  des  matières  qui  n'ont  aucun 
rapport  avfC  ses  fonctions  ti  avec  les  travaux 
ordinaires  dei>on  département?  Gharjue  fois  qu'il 
aurait  de  telles  nominations  à  faire,  il  serait  dans 
rinJispensable  mVessiiéde  demander  d«»8  candi- 
dats au  ministre  des  finances,  dr)nt  il  ne  serait, 
en  quelque  sorte,  que  Tintermédiaire  dans  ses 
propositions  au  chef  d  •  l'Ëtat. 

Les  lois  nlatives  à  la  comptabilité  ne  sont, 
d'ailleurs,  nullement  familières  au  ministère  de 
la  justire  :  c'e>tess«'ntiellcment  au  ministère  des 
finances  qu'ells  doivent'ètre  préparée-  ;  c'est  là 
Feulement  que  les  instructions  nécessairt  s  pour 
leur  application  peuvent  être  rédigées;  c'est  là, 
enlin,  aue  chaque  jour,  parla  correspondance  des 
comptâmes  et  par  de-  vérilicati  ns  de  comptes, 
on  pcnt  reconnaître  si  elles  sont  insuflisatitcs  ou 
hi  elb'S  doivent  être  mudifî  es. 

L"  ministère  de  la  justice  devrait  dore,  conti- 
nu.'llement,  recevoir  de  ctlui  des  finances  des 
projt'.s  de  loi  ou  d'ordonnance,  et  quand  ces  or- 
donna'ices  et  ces  loi^  poraieni  m  vigueur,  ii  de- 
vrait en  recevoir  encore  des  instructions  et  des 
règlements  destinés  à  diri-er  les  opérations  des 
comptables.  Ce  serait  à  loi  à  transmettre  tout 
cela,  souvent  sans  y  rien  comprendre,  à  la  cour 
des  comp'es,  pour  qu'elle  en  assurât  l'exécntion. 
Lue  divi-^ion  nouvelle  deviendrait  indispen- 
sable m  la  chancellerie,  pour  ce  traviiil  tout  à 
fait  nouveau,  et  le  gante  des  sceaux  se  trouverait 
à  chaque  instant  forcé  de  sollicier  des  explica- 
tions du  ministère  des  finances  sur  des  matières 
total  ment  étrangères  à  la  législation  dont  il  est 
habituellement  occupé. 

Lorsauî'  la  cour  des  comptes  aurait  rendu  des 
arrêts,  le  ministre  des  finances  possédant  seul  les 
moyens  d'en  a-surer  rtfliracitéc  ntre  les  comp- 
tables il  faudrait  qu'ils  fussent  adressés  par  la 
cour  au  ministre  de  la  justice,  et  transmis  par 
celui-ci  au  ministre  des  financ'S.  Le  premier  ne 
serait  donc  qu'nne  cause  continuelle  de  retards, 
d'iiicertitude  et  d'embarras.  Or,  on  sait  que  les 
retard-,  quand  il  s'agit  de  garantir  contre  des 
agents  infidèles  ou  inexacts  les  intérêts  du  Tré- 
sor, peuvent  être  souvent  un  grand  préjudice 
pour  l'Etat. 
Il  serait  impossible,  au  milieu  de  ces  graves 


inconvénients,  que  M.  le  garde  des  sceaux  ne  fût 
pas,  sans  cesse,  fatigué  du  sentiment  de  son  im- 
puissance. 

Un  tel  rôle  ne  saurait  convenir  au  ministre  de 
la  justice  ni  à  atcun  autre  :  chacun  d'eux  doit 
être  chargé  de  ce  au'il  peut  faire  par  lui-même, 
et  jamais  de  ce  qui  le  subordonnerait  en  quelque 
.'orte  à  un  de  ses  collègues. 

Chaque  ministère  a  dans  son  département  l'exé- 
cution d'un  certain  ordre  de  lois.  Toutes  appar- 
tiennent, sans  donte,  au  même  système,  mais 
elles  en  forment  des  branches  distinctes  ;  elles 
ont  des  applications  diverses. 

Partout  et  toujmrs  c'est  la  justice  et  l'adminis 
tration,  mais  Considérées  sous  différents  rapports. 
Il  est  donc  impossible  n'établir  entre  les  miois- 
tères  des  lignes  «le  démarcation  si  tranchées,  si 
abso'ue-,  qu'il  rj'existe  aucun  rapport  entre  cer- 
taines parties  de  leurs  attribitions.  Il  semble 
que  le  ministre  de  l'instruction  publique  devrait 
avoir  dans  sa  dépendance  toutes  les  écoles,  toutes 
les  sciences;  cependant,  il  y  a  drs  écoles  mili- 
taires, des  écoles  de  la  marine  qu'il  ne  dirig-  pas, 
et  les  établissements  scientifiques  et  littéraires 
ont  attribués  au  ministre  des  travaux  publics. 
Il  y  a  aussi  une  justice  militaire  qui  ne  pourrait 
être  distraite  du  ministère  de  la  guerre  sans 
porter  atteinte  à  la  discipline.  Eh  bi^m,  Mt^s- 
sieurs,  il  y  a  de  même,  si  je  puis  m'ex primer 
ainsi,  une  justice  financière  qui  appartient  né- 
c<  ssairement  au  minis!ère  des  finances,  parce 
'iu'elle  est  le  complément,  la  sanction,  la  ga- 
r  ntie  de  toutes  les  bis  dont  l'exécuiiim  «'Si  con- 
fiée à  ce  minisîôre.  Il  n'existe  donc,  j'^se  le  dire, 
aucun  motif  de  fai  e  passer  la  cour  des  comptes 
dans  les  attributitms  du  ministère  de  la  justice, 
et  il  y  en  a  de  trè>  puissants  [)our  h  cnservrr 
dans  les  atlr  butio  18  du  ministre  des  finances. 

Je  passe  maintenant  à  la  proposition,  faite 
par  notre  honorable  co'lègue,  de  réduire  de 
300,000  francs  la  dépen^^e  de  la  cour  des  c  «mptes. 

Pour  démontrer  qu'elle  ne  saunit  être  adiuise, 
i!  suffira,  je  nens!»,  de  faire  remarquer  que  l'éco- 
nomie de  300,000  francs  ne  pourrait  se  réaliser 
qu'en  donnant  à  la  c  ur  di'S  comptes  i/U»  orga- 
nisation toute  différente  de  celle  que  lui  donnent 
les  lois  en  vigueur. 

Et,  MessiC'irs,  je  le  demande,  pouvons-nous 
penser  à  fair-e,  par  voie  d'amendement,  une  telle 
organisation  au  milieu  de  la  discussion  du  bud- 
get ?  Quelles  méiilaiions aurai  nt  précédé,  quels 
travaux  auraient  pré;  are  une  loi  d'une  si  haute 
importance?  Qui  se  charge  ra't ici  de  l'improviser? 
Noire  honorable  collègue  ne  la  prést-nte  pjs  lui- 
même  :  il  est  trop  profondément  versé  cfans  les 
matières  de  législation  pour  hasarder  une  pro- 
position soudaine  sur  une  si  grave  matière. 

La  cour  des  comptes  est  un  grand  corps  de 
l'Etat.  Nos  lois  la  placent  à  côté  d-  cour  de  cassa- 
tion ;  elle  a  h*  même  rang;  c  ne  fut  pas  sans  ré- 
flexion, ce  ne  fut  pas  sans  être  déterminé  p;tr  les 
puissants  motifs  q  e  le  génie  de  son  fondateur  lui 
assigna  cette  posi:ion  élevée,  il  s'agissait  de  ga- 
rantir, en  les  plaçant  sous  le  contrôle  protecteur 
d'un  grand  pouvoir,  tous  les  intérêts  financiers 
de  TEtat.  Xapolénn  voulut  que  cp  pouvoir  fiit  im- 
posant et  redoutable,  même  à  ses  ministres,  par 
une  indépendance  con^plèle,  par  rinamovibiité 
lie  ses  membres,  par  les  relations  directes  avec  le 
chef  de  l'Etat,  à  (lui  ils  avaient  le  droit  de  faire 
connaître  toutes  les  erreurs,  tontes  les  irrég  'la- 
rites,  toutes  les  illégalités  qui  pouvaient  échapper 
à  l'administration.  Ce  ne  fut  pas  encore  as  ez  pour 
lui,  tant  il  mettait  de  prix  à  signaler  pour  toujoan 
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la  pluCG  et  l'autoritâ  de  la  ccur  des  comrtes.  Non 
co.ituot  des  dispositions  législatives  qiii  détermi- 
naient le^  EouviTaiiiee  attiiliutioiis  de  ci^  granl 
corps,  il  lui  donna  pour  clii'F  un  anciL^nminisire, 
un  de  ces  h  minej  puiB^ants  par  la  con~idëra(ion 
attaché'  k  de  grande  servici'S,  ;iar  la  supériorité 
des  talents,  par  ta  n'ibl"8Be  et  la  T  rmcté  du  ca- 
ractère, un  hoinoïc,  enfla,  auprès  duque!  aucun 
ministre  ne  pouvait  prét"n<lre  à  la  supériorité,  et 
ce  fui  là  le  complé  ent  de  la  liaule  conception  du 
clR'f  du  l'Empire;  car,  ainsi  que  l'u  dit  Monl''e- 
quifu,  ce  sont  les  hommes  qui  font  d'aburd  la 
grau'leur  îles  io^tiiutions,  comme,  plus  tard,  ce 
so:^l  le^  iOËtilutions  qui  Tout  la  );randeu  "  des  ma- 
gistrats. 

La  Cliambre  ne  craindjait-elli'  pas  de  détruire 
ou  même  d'allérur,  par  une  ddikTalion  peu  ré- 
fléchie, rouTrnge  si  prof.indémeût  méiité  d'un 
g'and  nomme? 

Vous  penscez  lous,  je  n'eii  doute  p:is,  et  l'bo- 
norable  dé,<olé  de  Paris  dont  je  combats  la  propo- 
sition parait  iicnser  lui-même  Qu'il  est  impossible 
de  changer,  en  ce  moment,  1  orguni-ati'in  de  la 
cour  des  comptes;  e:  puisque  l'économiii  de 
3U0,ÛOU  rran/s  dont  il  est  que-tion  dau'^  Bod 
amen  lemeut  ne  p<'Ul  avoir  lie'i  (luNiu  moyen  d'un 
chungi-meoi  d'organi.ialinn^  il  demeure  étubli  que 
TOUS  nu  pouvez  pis  l'accui^illir. 

La  comiDiJâi'»)  dos  fiiian,-ps  n'a  cru  possible 
qu'une   réduction   de  lO'i.'lOO  fra-ica  ;   celle-là 

fiourruse  réaliser  f^cilementun  faisant uei'cendre 
es  traitemens  îles  cunselller-:-nia1t  es  de  15  à 
12,000  francs,  comme  ceux  îles  con-eillers  de  la 
cour  lie  C'iBsatinn,  et  au  moven  de  quelque.^  autres 
dispo  itions  (la'il  sera  facile  au  ininistrc  des 
finance:*  et  à  la  cour  ellc-méiie  de  déter niiie.'. 
Je  voterai  donc,  q'>a  d  il  en  sera  tcmp^,  pour 
l'économie  de  lOii.OOO fianc?,  et  même;  peut  é  re, 
pour  uni-  éciinom:e  un  peu  [dus  fort:  ;  mais  te 
moment  n'est  pas  encore  vinu,  et  je  demande, 
en  ait  ndani  : 

Diibord,  que  vous  mainlenicK  la  cour  des 
comp'i'sdins  les  attributions  du  ministère  des 
linauicii; 

En  si'i:ond  lieu,  que  vou^  allendiez,  pour  vous 
livrer  à  l'ex.imen  de  ses  dépenses,  le  bu  Ifiel  de 
ce  même  ministère,  daod  lequel  elles  sontcum- 
prises. 

Je  ne  crois  {>as  nêce^sai'e  de  relever  ici  la  dé- 
nominaliuu  île  ehamhre  des  cvinjiffs  employé  ii 
la  plaie  deeellede  cnuriift  c-mpl.-î,  par  l'uùteur 
del'am  nd'ineiil.  11  faut  rallrihiicr,  Hans  do..te, 
h  une  simple  inadvertance.  L'intention  de  no'rc 
IX'Oorabte  eitllêfrne  ne  sauraii  é  re  d'introduire 
dans  nus  luis  un  cli  npenieiit  de  titre  qui  sem- 
bl  ra:!  faire  descendre  la  eour  des  roniptes  du 
liuut  rang  qu'elle  occupe  el  qu'elle  doit  toujours 
OL'CUi'Cr. 

Pour  moi,  Miceionr:',  cluiqi.e  fois  que  je  verrai 
cet  auxilta're  puissant  de  -  (lba'i<bres  luenneé  daufi 
son  auturité  on  même  dans  sa  dignité,  il  me 
«e.nhlera  i|u'on  al'a<iue  les  pouvoiis  légi-lalifs 
eux-mêmes  ;  car  le  con  our:>  de  la  grande  inslj- 
luliun  'innl  nous  nous  occiipu  .s  le  ir  est  indii;- 
piniiabie,  ai-i'c  t>iatv  ta  'liiinilO,  ai'iv  luulf  snn 
auluriW,  pour  qu'ils  pui^^sen'  iligne.ncnt  a  i-om- 
plir  la  |>lus  iirtportant"  jiartie  de  l-ur  mission, 
celie  qui  a  pour  oldet  la  garantie  et  le  bon  em- 
pUi  des  deniers  publics. 

M.  le  l*tv«IdrBl.  Je  meta  aux  voix  la  partie  ' 
de  l'ame>dement  do  M.  Salverte,  qui  cunMste  & 
retirer  la  cour  des  comptes  des  atiribntioDs  du  ' 


ministère  des  financps,  pour  la  placer  dans  lea 
atlrihutions  du  ministère  de  la  justice, 
(Ci'tle  partie  de  l'amendement  c^t  rejetée.) 
M.  Iv.  Président.  La  Cbambre  a-,  rappelle 
qu'un  amendement  sut  le  chapUre  lit  a  été  pro- 
posé par  M.  Taillandier  et  renvoyé  à  la  commis- 
sion, il.  le  rapporteur  a  la  parole  pour  Taire  son 
rapport  sur  cet  amendement. 

M.  de  Vadniesnll,  rapporlear.  La  Cbambre 
a  renvoyé  à  la  commission  <lu  budget  l'amende- 
;nenl  prér^entë  par  nntre  ho  lorable  coliëjnie  , 
M.  Taillandier,  n>latif  aux  frais  de  grefte  du 
(Comité  du  contentieux  du  conseil  d'Etat.  Comme 
il  y  a  3  jours  que  cet  amendement  a  été  pré- 
senté, je  peo-e  que  la  Chambre  jugera  néces- 
saire que  je  lui  en  rappelle  le  texte,  avant  de 
lui  faire  connaître  les  observallona  de  la  com- 
mission. Cet  amendement  e?t  ainsi  conçu  : 

»  A  partir  de  la  promulfiation  de  la  présente 
loi,  les  druii!!  perdus  par  le  secrétaire  général 
du  conseil  d'Etat,  en  vertu  de  l'ordonnance  du 
18  janvier  1X2(1,  sous  le  titre  de  frais  de  greffe, 
seront  par  lui  verses  dans  la  caisse  du  receveur 
de  l'enrcfiistremeni  et  profileront  à  PEiat.  » 

La  première  clioso  qu'a  dû  faire  la  première 
section  de  la  commission,  qui  est  changée  de 
l'cKamen  du  budget  du  ministère  de  la  iusiice, 
a  été  do  constater  quelle  pouvait  êire  Pimpor- 
tance  pécuniaire  de  l'amendement  :  elle  s'est 
fait  remetlro,  par  M.  le  secrétaire  général  du 
conseil  d'E:al,  les  états  d-s  produits  de  son 
grcITe  ;  ces  étals  sont  extrêmement  détaillés,  et 
tout  3t(e~te  leur  eincérité.  Il  en  résulte  même 
que  dans  les  A  dernières  années  ils  se  sont 
élevés  .'i  20,000  et  quelques  100  francs,  ce  qui 
donne,  année  commune,  6,500  francs  h  peu 
près. 

Le  srcréiaire  général  dn  conseil  d'Etat  est 
ebargé  de  quelques  menue  (lépens'S,  qu'il  a 
évaluées  ri  une  somme  de  1,?00  francs  par  an. 
Sur  ce  point,  la  commission  n'a  pas  pi  se  livrer 
à  nnc  vérificalion,  et  vous  Je  sentirez;  car  il 
s'a;,'it  d-  plumes,  pnpiers  el  luuniiturea  rie  bu- 
nanx,  etc.;  elle  a  cr  i  pouvoir  s'en  rapporter  & 
la  loyauté  de  M.  le  scL'rétiiite  général. 

11  eu  résulte  que  Pimpo'tanee  pécuniaire  de 
l'amendement  e!=t  à  peu  prés  de  5,000  francs  par 
aiij  |)uisque  vous  veyez  qu'an  verse  dans  les 
eaisi^es  du  t;rerfe  une  somme  d  '  6,000  francs,  et 
que  rependint  il  serait  jus'c  de  onhvenir  aux 
frai''  de  bureaux  du  secrétuire  général,  qui  s'é- 
lèvenl  h  1,01)0  franrs  à  peu  près. 

AI)  rdant  la  question  de  prineîpe,  lu  sertiou 
rie  votre  commission  a  r  ronnu,  k  l'unanimité, 
qu'il  serait  convenab  e  et  juste  que  1"  FeiTi'ttire 
générd  Uf  perçrti  rien  i'i  son  prolit,  et  i|Ui',  d'an 
aiLire  cilto,  il  n'ei'it  pas  de  dépens  s  à  faire,  que 
riital  lui  fournil  les  fond.*  neces-^aires  ù  sei  dé- 


.     _        _    _  ._        jdrait  mieux  qu->   le 

geeréiaire  général  du  coi^eil  d'Eiat  eiU  ua 
trait  ment  lise  eommc  les  aures  membres  du 
cons  'il  d'Etat. 

Toutefois,  considérant  qu'une  loi  sur  le  con- 
seil d'Etal  allait  être  propo.'êe;  que  l.i  p'éS'nta- 
tlon  en  avait  été  annonc<''e  i  nr  M.  le  garde  des 
sceaux  ;  que  cettirloi  ne  B(.>ralt  probaliJernentiWB 
votée  dans  Cette  scsion,  mais  qu'elle  le  serait 
certainement  k  la  session  prochaine,  yolre  com- 
mission a  pen:'é  qu'il  n'v  avait  pas  d'intéi4t, 
pour  une  économie  de  5,'000  ^wM»,  &  cbaiifier 
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rétat  de  choses  existant,  d'autant  plu»  qn*i1  est 
assez  vraisemblable  que  par  la  loi  nouvelle  U'S 
attributions  du  conseil  d  Eiat  sront  cha'g<'e8, 
et  qu'alors  les  liroila  de  greffe  seront  probable- 
ment ré<iuits. 

En  tiîll<;  socle  que  dans  l'état  actuel^  dans  cet 
état  q  le  Ton  p<'ut  appeler  provisoire,  puis- 
qu'il y  a  une  loi  annoncée  et  que  celte  loi  n'«'st 
pas  encore  faite,  il  a  st^mbié  a  la  co'umission 
qu'il  n'y  aviit  pas  nn  intérêt  suffir^ant  pour  in- 
troduire un  article  additionnel  dans  le  buii^'et. 

La  commission  a  pensé  qu»;  c'était  le  cas 
seulcTi-nt  dVxprimer,  en  présence  île  la  Cham- 
bre et  en  présence  de  M.  le  garde  des  sceaux, 
le  vœu  que  dans  la  loi  future  pour  Tor^'anisition 
du  conseil  «PEtat  il  yeùlun  artiibîqui  s'occupât 
do  ces  droits  de  greffe  et  qui  ordonnât  le  ver- 
sement au  Trésor  du  proluil  de  ces  «iroits  «le 
greffi*,  alîn  «lu^il  n'y  eut  plus  de  perception  éven- 
tuelle au  nrolit  de'  M.  le  st'crétuire  g-^néral  du 
conseil  dMilt  t. 

La  comni  sion  a  môme  pf^nsé  qu'on  devait 
exprimer  devant  M.  le  garde  des  sceaux  le  vœu 
que  si,  non  point  la  nré-en talion  de  la  loi,  ce 
qui  n'est  pa-^  présumable,  mais  le  vote  délinilif 
de  la  loi  sur  le  co'^seil  d'Etat,  se  trouvait 
ajou'né  an  delà  de  la  session  prochain  s  il  fiV 
fait  (!•  s  motlificat  ons  h  l'onlo  mance  de  1821), 
qui  a  étiibli  les  droits  de  greffe  et  ec  a  lais.sé  la 
perce, >lion  au  secrétaire  çenéral. 

Ai'isi,  d'  Tuue  o\  de  Vautre  manii'^re,  dispa- 
raîtra cette  e^pè«e d'abus  d'une  i)orc«ptio  i  éven- 
tuelle au  profif  d'un  fonctionnaire  public.  On  y 
parviend  a  éfiialeuîent,  soit  pir  une  loi,  soii  par 
une  onio'ina'ice,  si  d.s  raisons  quelconques  re- 
tardaient le  vote  de  la  loi;  mais  rauiendeinent 
a  paru  il'un  intérêt  trop  minim  *  pjur  figurer 
dans  le  bu  1^'el. 

Voilà  Tau;  de  la  majorité  de  vot'-e  commiiï- 
sion  ;  nuis  je  dois  dire  au  si  que  plusieurs 
membres  ont  pcn-é  qu'il  ne  fallait  pas  différer 
l'adopti  »n  d'une  proposition  dont  chacun  recon- 
naissait la  jus!iC'\  C'est  •  onc  entre  ces  doux 
sysfènn's,  l'un  de  la  minorité  qui  voudrai'  l'a- 
dbption  i'ïuné  iat'»  de  la  mesure,  Tauire  de  la 
majorité,  '|ui  vou  Irait  arriv  r  au  mOine  résultat 
par  u  e  loi  ou  par  une  onlonnance ,  que  la 
Chambre  aura  à  choisir  ;  et  je  crois  que  ces 
expl  caliOMS  sont  su f lisantes. 

M.  Ijoviilllunt.  Pourquoi  roineîlre  au  lenle- 
main  ce  que  Ton  peut  faire  tout  de  suib'? 

M.  Tiiilliindior.  M.  le  rapporteur  vient  de 
dire  que  le  laux  moyen  des  per.eptions  du  se- 
crétaire général  est  de  0,500  francî!.  (juarnl  j'ai 
présenté  mon  amendement,  je  p-nsais,  d'a[)rôs 
la  notoriété  i  ublique,  quecetiesomm-'  étai'  î)lus 
élevée.  Mus  e-t-ce  là  un  motif  pour  que  la  Cham- 
bre ne  réalise  pas  immédiatement  l'économie  (pie 
je  prujx'se ?  Je  ne  le  pense  pas;  il  me  se  eble 
que  5  on  t;,0(.Mj  f  rares  d'éiionomie  ne  sont  pas  à 
dédai}.niM'. 

On  \ous  a  dit  que  le  secr«' taire  général,  con- 
sulté par  la  eoînnii-sion,  avait  répondu  que  sur 
celte  s- un  ne  de  «►,5()i)  francs,  il  payait  d«*s  frais 
de  bur  au  et  autres  ;  je  ne  le  confesîe  pas  ;  ei»- 
pendant  j  trouve  a  i  bu  Iget  nn  rhapitr.»  inti- 
tulé :  t''Urtiituri$  'le  hnrcau  et  IrihllL'nh'nf  ihs 
qi'fis  Je  siTiur,  1 1  de  jdus  je  vois  que  les  fr.iis  do 
chauff  ige,  éc'airage,  entretien  de  mob  lier,  etc., 
ont  été  jusqu'à  ce  jour,  payés  par  la  list»  civile. 

D'ailleurs,  ee  n'est  pas  la  question.  La  ques- 
tion est  de  savoir  si  vous  autoriserez  plus  long- 
temps une  perception  dont  on  peut  contester  la 


légalité;  car  dans  votre  gouvernement  constitu- 
tionnel actU'd,  ce  n'est  pas  en  vertu  d'une  sim- 
ple ordonnance  qu'une  perception  peut  être  au- 
torisée. Il  faut  qu'elle  soit  régulirisée;  que  la 
Chambre  ordonne  qu'ell"  sera  faite  au  profit  de 
l'Etat  par  le  secrétaire  gériéral,  et  versée  entre 
les  mains  du  receveur  irenregistrement,  comme 
je  le  propose. 

L'économie  n'est  pas  considérable;  mais  je 
crois  que  vous  devez  surtout  considérer  le  prin- 
cipe. 

M.  Bnpthc''  (lardo  des  sceaux.  La  perception 
est  en  .  ffei  de  0,000  Ira  ics,  mais  il  f.iul  en  dé- 
duire certaines  dépenses  q  il  la  réduisent  à 
0,000  francs. 

Quelle  que  soit  la  décision  de  la  Chambre,  le 
t'-ailement  du  s 'crétaire  général  sera  déterminé 
d'après  cette  décision  :  il  sera  plus  ou  moins 
élevé,  selon  qu'on  lui  ôtera  ou  qu'on  lui  laissera 
les  produits  des  droits  de  greffe. 

M.  Odilon  Biirrot.  La  question  d'économie 
et  ici  d'une  imi»or!ance  très  secondaire  ;  c*  qui 
tioit  dominer,  c'est  ;ia  question  (1<^  p-in  "ip*.  Nous 
avons  proscrit  de  notre  législation  toute  justice 
rétril)Uéi',  elcequ'on  appelait  autrefois  les  é()ices  ; 
mais  aujourd'hui  la  justice  est  donnée  gratui- 
teuient  en  France  :  c'est  un  principe  fondamental, 
qu*' nul  ne  peut,  à  titre  privé  et  dans  son  intérêt 
parti'  ulier,  prélever  de^  droits  sur  la  distribu- 
tion lie  la  justice. 

Cette  régie  est  généralement  suivie.  Il  n'y  a 
qu'un  '  seule  exception,  et  celte  exception"  se 
trouve  au  sommet  de  la  justice  administrative; 
un  f  «nclionnaire  duisson  imérôt  indivi  luel  pré- 
'éve  de-  dioits  sur  la  justice  distribuée.  Vou^  ne 
pouvez  laisser  su'  slsier  cet  abus,  vous  devez  le 
détruire  dès  le  mom-'ut  qu'il  vous  est  sig  aie; 
vous  n<'  devez  pas  vous  préoccuper  d  •  ce  que  ces 
droits  ultérieurement  pourront  recevoir  une  ap- 
plication, s'ils  servent  à  payer  d'*8  frais  de  loge- 
ment et  de  bureaux.  Il  est  certain  que,  t'»u3  les 
jours,  les  plaid  urs  payent,  en  échange  de  la  jus- 
tice qu'on  leur  distribue,  des  droits  dont  un  fonc- 
tionnaire fait  sa  chose  privée  ;  c'est  une  infrac- 
tion aux  principes,  vous  ne  pouvez  la  laisser 
subsister. 

M.  Bartho,  garde  des  sceaux.  Tous  les  jours,  on 
perçoit  drB droits  de  jzrefTe  «lUi  ne  sont  pas  le  prix 
de  la  justice,  et  c'i  st  ainsi  qu'il  en  est  verse  au 
cens  il  d'Etat.  Au-si  Tamendeinent  ie  M.  Taillan- 
dier ne  propose  pas,  comme  le  suppose  M.  Odilon 
IJ  rrol,  la  suppression  des  droits,  mais  bl  n  le 
versem«^nl  au  Trésor  des  droits  perçus.  Si  la 
Chambre  maintient  la  piTceptionau  p^olit  du  se- 
crétaire général,  le  traitement  de  ce  fonction- 
îiaire  sera  fixé  à  un  taux  moins  élevé;  si  vous 
lui  ôtez  la  perception,  il  faudra  que  le  traitement 
soit  plus  considéralde. 

M.  Odilon  Bnrrot.  M.  le  garde  des  sceaux 
sait  mieux  que  moi  que  les  droits  de  greffe  sont 
réglés  par  des  lois. 

M.  Ilnrllio,  garde  des  sceaux.  Le  con-eil  d'Etat 
est  réglé  par  des  ordomanccs. 

^L'aintMidement  de  M.  Taillandier  est  mis  aux 
VOIX  et  adf'pto.') 

M.  Ilarilio,  garde  des  sceaux A\  serait  peut-être 
néi'essaire,  -ans  ce  cas,  d'allouiT  au  secrétaire 
général  l,*JOO  francs  pour  frais  de  bureau. 

M.  0«lilaii  Barrot.  Il  conserve  15,000  francs 
de  traitement,  lorsqu:^  les  conseillers  n'en  ont  que 
12;  il  n'est  pas  tant  à  plaindre. 

H.  le  Président.  La  partie  du  ministère  de 
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la  justice  se  trouve  aiosi  fixée  à  la  somme  de 
18,314,700  francs. 

La  Chambre  passe  au  budaet  de  V imprimerie 
royale,  qui  dépend  du  ministère  de  la  justice. 

Le^  produits  présumés  de  cet  établissement 
pour  1832  soni  de  1,991,000  francs.  Les  dépenses 
de  toutes  rratnres  sont  portées  à  1,728,415  francs. 
L'excédent  des  produits  présumés  de  l'exer- 
cice 1832  sur  les  dépenses  proposées,  e-t  de 
202,584  francs. 

M.  Marchai  propose  une  réiuction  dtî 
20,000  francs  sur  une  somme  de  103,000  franc?, 
p<  née  comme  produits  non  recouvrables  (services 
gratuits). 

M.  llarehal.  Messieurs,  Tamendemcnt  que  j'ai 
rhonneur  de  Foumetire  à  la  Ghnmbre,  propose 
une  économie  dont  il  vous  sera  facile  de  recon- 
naître Tupportunité  ;  il  sera  aussi  l'or  casion  de 
quelques  remarqu*  s  que  je  veux  faire  à  M.  le  mi- 
ni^tre  de  la  justice  sur  le  Bulletin  des  lois. 

Je  commencerai  d*abord  par  féliciter  M.  legarde 
des  sreaux  d'avoir  maintenu  une   innovation 

3u'il  a  trouvée  dans  le  Bulletin.  Je  veux  parler 
H  l'ordre  des  matières  qui  réunit  les  lois  en- 
semble, et  qui  classe  les  ordonnances  sous  deux 
gran  !es  divisions  :  celles  d'intérêt  général  et 
cello-^  qui  sont  applicables  senl(>menl  a  quelques 
irniivi  lUS,  ou  à  certaines  localités.  Cette  mesure 
a  pris  naissance  avec  la  Révolution  de  Juillet  ; 
I  uis  elle  a  été  régularisée  et  définitivement  c*in- 
sacrée  par  une  ordonnance  toute  récente  :  elle 
est,  je  crois,  de  la  fin  du  mois  de  décembre  der- 
nier. 

On  se  tromperait  d'une  étrange  manière,  si  l'on 
prenait  la  nouvelle  classification  des  matières  dans 
le  BuLlMn  des  luisy  pour  une  simple  mesure 
d'oMre,  dont  l'uniqu:-  but  serait  de  faciliter  les 
recherches  <ie  ceux  qui  font  usage  de  ce  recueil 
volurnin»  ux. 

L'ordre  dans  lequel  le  Bulletin  se  trouve  main- 
tenant composé  est  le  produit  de  ce  sentiment 
constitutionnel,  qui  ne  veut  pas  confondre  en- 
semble deux  choses  qui  ont  une  valeur  si  diffé- 
rente :  les  lois,  les  ordonnances. 

Les  Citoyens  courbent  la  tète  devant  la  loi  ;  ils 
doivent  à  la  loi  une  obéissance  aveugle;  tandis 
qu'ils  ne  doivent  exécuter  les  ordonnances, 
qu*autanl  qu'elles  sont  conformes  à  la  loi. 

L'obéi-sance  aux  lo  s  doit  être  passive.  La 
soumission  aux  ordonnances  est  nécessaire- 
me  t  raisonnée  :  il  est  dans  le  droit  de  chacun 
de  la  faire  précéder  de  l'examen  de  l'esprit  et  de 
rapiTobation  de  la  conscience. 

Voilà  pourquoi,  chez  nous,  le  serment  d'obéis- 
sance esi  réservé  à  la  loi  :  voilà  pourquoi  les  ci- 
toyens ne  sont  sujets  que  de  la  loi,  dans  un  pays 
où  la  loi  est  toujours  écrite  et  jamais  vivante. 

Aussi  pour  Texercice  de  la  puissance  publi<|ue, 
les  lois  sont  presque  tout,  et  les  hommes  bien 
peu  de  chose,  mais  aussi  la  liberté  des  citoyens 
ser.iit  bientôt  compromise  et  l'ordre  social  en 
péril,  si  la  loi  cessait  un  instant  d'être  envi- 
ronnée du  plus  profond  respect.  Kh  b  en!  je  vous 
le  drmand»',  était-il  conforme  à  ce  sentiment  de 
respect,  que  les  lois  se  produisissent  au  public 
pêle-mêle  avec  h  s  simples  onlonnances  ?  Cette 
mésiilliance  de  la  loi  pouvait  convenir  à  la  Res- 
tauHition,  qui  prétendait  soit  par  l'ennoblisse- 
m  -nt  des  ordonnances,  soit  par  la  d«'gra(iation 
des  lois,  mettre  les  unes  et  les  autres  sur  la 
même  ligne. 

C'est  donc  une  mesure  essentiellement  consti- 
tutionnelle que  celle  qui  a  séparé  les  lois  d'avec 


les  ordonnances  dans  le  bulletin  de  la  publica- 
tion officielle. 

Cette  mesure,  Messieurîi,  a  des  conséquences 
qu'on  ne  peut  méconnaître;  elle  impose  à  M.  le 
ministre  de  la  justice  des  obligations  relative- 
ment à  la  vente  comme  à  l'égard  de  la  distribu- 
tion gratuite  du  Bulletin  des  lois. 

En  ce  qui  concerne  la  vente,  parce  qu'il  doit 
être  loisible  à  tout  citoyen  d'acheter  le  recueil 
des  lois  sans  être  obligé  d(*  faire  l'emplette  de  la 
collei'tion  volumineuse  des  ordonnances  ;  et 
cependant  cette  liberté  n'existe  pas. 

Chose  étonnant*!  a'iez  à  Timprimerie  royale, 
demandez-y  les  lois  rendues  depuis  1830  (elles 
sont  imprimées  séparément^,  proposez  l'abon- 
nement aux  lois  sans  les  oraonnances  ;  et  vous 
serez  refusé.  On  vous  répondra  que  M.  le  garde 
des  sceaux  ne  permet  pas  que  les  lois  sortent 
(le  l'imprimerie  royale,  sans  le  cortège  nom- 
bieux  des  ordonnances. 

Cette  manière  de  vendre  les  lois  au  public 
ressembi  •,  passez-moi  la  comparaison,  au  d-  bit 
de  certains  marchands  qui,  pour  se  débarrasser 
«l'une  marchandise  «!e  qualité  inférieure,  n'en 
délivrent  de  la  première  qualité  qu*à  ceux  qui  en 
prennent  de  deux  qualités  à  la  fois. 

Remarquez  cependant.  Messieurs,  que  les  lois 
smt  très  peu  volumineuses,  elles  fcment  à 
'  eine  300  pages  d'impression  par  an.  Ainsi  cel- 
le-? de  to  ite  une  année  pourraient  être  vendues 
n.oyennant  2  francs.  Eh  bien  !  quel  est  le 
citoyen,  hors  des  besoin?  les  plus  pressant',  ce- 
lui (lUi  n'est  pas  indigent,  qui  se  refus'Tait  la 
C()r> naissance  de  possession  des  lois  de  son  pays, 
lorsqu'il  pourrait  se  les  procurer  pour  2  francs 
[)ir  ao. 

Chacun  aurait  le  volume  des  lois  comme 
jadis  chacun  avait  son  livre  d'église,  et  vous 
verriez  sur  toutes  les  chemiui^es  les  lois  de  l'an- 
née révolue  à  côté  de  Talmanach  de  Tannée 
courante. 

C'est  ainsi  que  les  lois  pourraient  être  po- 
pularisées en  Fran.e  et  que  le  rég  me  légal  y 
deviendrait  sacré  pour  tous  et  aux  yeux  de 
chacun. 

Et  alors,  on  n'aurait  plus  ici  le  spectacle  d'un 
ministre  du  roi  venant  déclarer  à  la  trii  une  que 
notre  Charte  tout  entière  date  de  1830;  chacun 
^alJrait  que  le  7  août  1830,  l'action  j  ar'ementaire 
ne  s'est  exercée  que  sur  quelques  parties  de  la 
(iharte  de  18l''i,  surcel  es  qui  ont  été  sui  primées 
et  celles  qui  ont  subi  des  modifications;  per- 
so- n»'  n'ignorerait  que  la  Charte  complète,  pu- 
Idiée  (  fric.icllemeMt  nu  Bulletin  des  loisy  le  14  août 
1S30,  n'est  qu'une  refonte  dont  le  ministère  est 
l'éditeiîr;  car  c^ite  mesure  d'«>rdre  a  été  prise  par 
i:ne  ordunîiance  royale,  ordonnance  qui,  certes, 
[)\i  pu  changer  ni  la  date  des  actes,  ni  la  valeur 
di*s  mots,  ni  le  sens  des  dispo:iition8. 

Si,  de  ces  con-i  'ération^s,  je  descends  aux  dé- 
tails matéri»'lsde  Pimpriinene  royale,  cnsidérée 
comme  entreprise  commerciale,  il  me  ?era  facile 
l'établir  que  l'antori-ation  de  vendre  les  lois  sé- 
parément des  ordonnances  n*!  serait  pas  une  me- 
sure dommageab'e. 

Et  d'abord,  il  est  cliir  que  le  bonéMce  propor- 
tionnel de  la  vente  des  lois  à  raison  de  2  francs 
[)ar  an,  serait  plus  élevé  qu  'Celui  de  'a  vente  du 
/j{i//^/m  complet  moyemani  9  francs;  car  les  lois, 
avec  les  tables  ne  fèro'it  pis  300  p;  ges  d'impres- 
sion, anné  *  moyenne,  tan  lis  que  le  Bulletin  en- 
tier fournit  par  an  de  2,400  à  3,000  pages. 

Si  l'on  m'objectait  enfin  que  la  vente  des  or- 
donnances pourrait  diminuer,  je  répondrais  que 
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celle  des  lois  augmenterait  dans  une  plus  $;rande 
proportion. 

A  la  vé'ité,  les  besoins  du  public  pourraient 
recevoir  de  l'in  inslrie  particulière  la  publication 
séparée  et  périodique  des  lois  rendues  chaque 
année  ;  mais  c<'lte  publication  ne  pourrait  repro- 
duire le  sceau  «le  rEutque  par  une  contrefaçon  : 
riniprimerie  royale  a  le  p:ivilègi»  des  éditions 
oflicielles;  une  telle  considération  suffit  pour 
inaposcr  au  monopde  île  cet  (établissement  le 
devoir  de  se  pvôier  à  tous  les  besoins,  à  tous  les 
dé^irs  ilu  puiilic. 

J'arrive,  M -ssieurs,  à  la  distribution  gratuite 
du  Bulletin  de  lois,  qui  se  fait  à  plusieurs  auto- 
rités. 

D'aprèiî  unp  ordonnance  en  d  «t"  du  21  septem- 
bre 1830,  Timprimerie  royale  doit  fournir,  pour 
le  service  des  Gliambn  s  et  pour  celui  des  divers 
di'^partements  du  min'.stù  e,  des  exemp  aires  du 
Bulletin  des  lois  au  nomlTe  de  7,000  pour  les 
numéros  ordinaires,  et  de  3,500  seulement  pour 
les  numéros  bis,  cfux  qui  renfenmMit  les  ordon- 
nances qui  ne  sont  pas  d'mtérôt  général, 
rant  dVxamirer  le  m  «de  d«^  distribu 


Avj 


distribution  de 


qu  11   y  ai 

pour  re»|ud  cette  livraison  ligure  en  dépnse  ou 
en  nc'U-valeurs,  ce  qui  est  la  même  chose,  dans 
le  budjiet  de  Timpimerie  royale.  Les  7,000  y  sont 
portés  indistinciement  h  raison  de  9  franes  cha- 
cun, ce  <iui  fait  une  somme  totale  de  63,000  fr. 
Mais  ce  prix  de  9  francs,  c'est  le  pnx  d'un  «  xem- 
plaire  complet,  dans  lequel  doivent  se  trouver, 
avec  les  numéros  ordinaires,  les  numc^ros  bis,  le 
titre  et  les  table-:. 

Or,  Si  9  francs  sont  le  prix  d*un  exe  nplaire 
complet  du  Bulletin^  Texemplaire  incomplet,celui 
qu:  ne  renferm)  pas  b'S  numéros  bis,  doit  coûter 
moins  de  9  francs;  il  y  a  donc,  sous  ce  rapport, 
une  réduction  à  faire  sur  le  chiffre  total  de 
63,001)  f-ancs. 

Cett  •  réduc'ion,  j'en  fais  ainsi  le  calcul  : 

Les  numéros  bis,  aujourd'hui  les  ordonnances 
de  la  si'co.ide  question,  c/est-à-dire  celles  qui  ne 
Font  I  as  d'inté  et  général,  font  plus  du  tiers  de 
rexenipl.iire  complet;  ainsi,  je  ne  m'écarterai 
guè  ('  de  la  vérité  en  fixant  la  valeur  de  l'exem- 
plairti  incomplet  (telui  qui  ne  se  composera  que 
d>'S  lois  etiies  ordonna  <ces  d'intérêt  général)  aux 
deu\  tiers  du  prix  de  rexrmplair-  complet,  r'esl- 
à-  :  ire  à  6  francs  au  lieu  de  9  francs.  Cette  réduc- 
tion, opérée  sur  3,500  exem,  lai?es,  produit  une 
différent  de  10,500  fra:ics. 

(juant  à  la  «listribution  des  7,000  exemplaires 
complets  on  incomiilets,  elle  doit  être  faite  aux 
deux  Chambres  et  à  diverses  autorités  civiles  et 
militains,  d'après  un  état  dressé  par  M.  1<*  garde 
des  ?c«'aux,  de  concert  avec  les  autres  ministres, 
aux  termes  de  la  même  ordonnance  du  21  sep- 
tembe  18.Î0. 

Cet  état,  dressé  depuis  la  Révolution  de  1830, 
et  exécuté  par  M.  le  garde  des  S(!eaux  actuel, 
présent»*  une  circonstance  assez  singulière. 

Cro  ri«'Z-vous,  Messii'urs,  qu'au  nombre  des  au- 
torité^ politiques,  dviles  et  militaires  aux  luelles 
le  Bulletin  complet  doit  être  donné  gratis,  sont 
comij'és  les  évoques  et  les  archevêques  ? 

Voilà  di*  la  Restauration  dans  toute  sa  naïveté  : 
It*  clergé  catholique  admis  comme  une  autorité 
dans  l'Ëiat  ! 

Cependant  accordez  un  instant  le  principe,  et 
vo.^ez  encore  s'il  est  justs  s'il  est  équitable  de 
distribuer  graïuitemeot  le  BuUetin  des  lois  aux 


évoques  et  aux  archevêques,  qui  peuvent  se  le 
procurer  à  leurs  fraid;  tandis  qne  M.  le  garde 
<i('s  sceaux  ne  fuit  pas  comprendre  dans  cette  dis- 
tribution gratuite,  des  fonctionnaires  auxquels 
le  Bulletin  des  lois  est  indispensable,  dont  le  trai- 
tement e.t  inférieur  à  celui  de  l'épiscopat,  et  qui 
supportent  des  charges  de  famille  que  n'ont  pas 
les  ecclésiastiques. 

Si  la  connaissance  du  Bulletin  des  lois  est  né- 
cessaire pour  le  matériel  de  l'administration 
épi<copale  ou  pour  la  comptabilité  de.  quelques 
établissements  ecclésiastiques,  c'est  h  Tautoritô 
civi  e  chargée  de  contrôl  r  les  comptes  du  clergé 
que  le  gouvernem  m  t  d  »it  faire  remettre  le  Bul- 
letin et  non  pas  aux  évéqucs,  à  qui  M.  le  minière 
des  cultes  fait  adresser  l'expédition  authentique 
de  tous  les  actes  ad  minisiratifs  qui  les  concernent. 

Il  est  une  réduction  plus  importante,  sous  le 
rapport  financier,  à  apporter  dans  la  distribution 
gratuite  du  Bulhtin  des  lois.  Le  ministère  de  la 
guerre  est  compris  pour  600  exemplaires  dans 
•  ette  distribution.  Ce  nombre  vous  paraî  ra  exces- 
sif, et  vous  le  jugerez  suscep  ibie  d'être  réduit 
des  cinq  sixièmes,  lorsque  vous  songerez  que  le 
ministre  de  la  guerre  fait  paraître  un  Hecueil  spé- 
cial et  officiel  pour  la  publication  des  lois  et  aes 
actes  d'administration  qui  concernent  son  dépar- 
tement. Ce  n  cueil  est  traité  à  l'égal  du  Bulletin 
des  lois  :  il  est  soutenu  par  une  allocation  sur  le 
Trésor  royal;  il  reçoit  les  honneurs  de  la  men- 
tion dans  les  lois,  où  souvent  vous  avez  laissé 
asser  cette  phras*  incidente  :  Les  ordmnan-es 
d'exécution  seront  insérées  dans  VAlmanach  mi- 
litaire  officiel. 

C'est  donc  un  double  emploi  des  plu^^  abusifs 
que  la  dépense  de  5,î00  francs  pour  600  exera- 
i-laires  du  Bulletin  des  lois  destinés  à  un  minis- 
tère h  l'égard  duquel  le  Trésor  pub'ic  subvient 
aux  frais  de  publication  d'un  autie  recueil  offi- 
ciel. 

Quant  aux  autres  mi^ûstêre?,  la  distribution 
gratuite  du  Bulletin  des  lois  s'y  fait  avec  une 
profusion  à  laquelle  il  faut  mettre  un  terme;  je 
ne  fixerai  pas  ici  le  chiffre  spécial  de  cette  éco- 
nomie, parce  que  la  j'  stification  en  seiait  fasti- 
dieuse à  la  tribune.  Je  déclarerai  seulement  que 
j'ai  admis  ce  motif  bien  au-dessons  de  sa  valeur 
dans  les  cauFe-^  de  la  réduction  totale  que  j*ai 
riionneur  d  *  vous  proposer. 

Un  autre  motif  de  cetie  réduction  est  puisé 
dans  la  convenaoce  de  ne  distribuer  que  les 
Lis  à  ccrtiiines  aiKorilés  ani  reçoivent  gratui- 
tement le  Bulletin  co  nplet.  Pourquoi,  par  exem- 
ple, donner  autre  chose  que  les  lois  aux  juges 
des  divers  tril)unaux  qui  ne  doivent  appliquer 
que  les  lois?  Je  me  bât  •  de  dire  que  je  ne  com- 
prends pas  ici  les  ma^'istrats  des  pa  quets,  qui, 
sous  certains  rapports,  sont  agents  del'aiminis- 
tration,  et,  coinnu;  tels,  doivent  avoir  connais- 
sance et  surveiller  l'application  des  ordonnances 
loyales. 

Je  demanderai  aussi  pourquoi  le  Bulletin  des 
lois  est  distribué  gratuitement  aux  conseillers 
d'Etat,  lorsque  cette  faveur  n'est  pis  encore  ac- 
cordée aux  conseilliTs  de  la  cour  des  comptes  et 
de  la  cuur  de  cassation  auxquels  le  Bulletin 
est  également  nécessiire,  et  dont  le  traitcm^^nt 
n'est  pas  plus  élevé  ?  L'équité  veut  que  la  dis- 
tribution ^Tatuite  s'étende  aux  uns  e'  aux  au- 
tres, ou  bien  qu'elle  ne  soit  faite  à  aucun. 

Je  demanderai  e  icore  pourquoi  l'administra- 
tim  comprend  les  communes  les  plus  pauvres, 
dans  la  distribution  gratuite  du  Bulletin  com- 
plet? Pourquoi  l'administration  oblige  toutes 
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les  commun-'s  qui  peuvent  en  l'aire  la  dépense, 
à  s'al)onn«T  au  UuUetin  comjJct  des  lois  et  de 
toutes  lesordinnames  ? 

Que  le  Bulletin  entier  se  trouve  dans  toutes 
les  villes  c  mme  dans  toutes  communes  chefs- 
lieux  de  dï^partemont,  d'arrondissement  et  de 
canton,  j'en  conçois  l'utilité;  mai-*  je  ne  vois 
qu'inconvénient  h  la  distribution,  soit  fzratuilts 
soit  pay(>e,  qui  se  (ait  de  fout  le  Bulletin  aux 
35,000  tVmrnun  s  rurales,  qui  ne  sont  pasmé'ue 
cbeNieux  du  canton.  X  celles-ci  il  snffirait 
du  Recueil  des  lois.  11  y  a  inconvénient  à 
leur  distribuer  le  Bulletin  tout  entier,  d'abord 
relativeuientàla  dép«*iise,  qui  est  supporiée  par 
l'Etal,  qnanti  ellenVst  pas  payée  parla  commune; 
ensuite,  sous  le  rapport  de  "la  conservation  du 
Bulletin  qui,  avec  les  ordonnances,  inspire  moins 
d'intérêt,  qui  exige  un  placement  moins  consi- 
dérable, et  qui  occasionne  des  frais  de  reliiire 
plus  élevés,  que  s'il  éiat  réduit  aux  seuls  acte^ 
léfri>latjf8.  Ceux  d'entre  nous  qui  connais  ent 
l'intérieur  d-s  mairies  de  communes  rurales, 
savent  1  ?  sort  qui  alt-nd  le  Bulletin  des  lois  dans 
la  plupart  do  ces  communes. 

Ces  abonnements  des  communes  rurales  ont 
encore  un  autre  inconvénient  contre  lequel 
Tordre  public  doit  réclamer.  Ce  dernier  inconvé- 
nient tst  dans  le  mode  de  transjjort  du  Bulletin. 
Les  numéros  destinés  aux  commune-^  et  aux 
autorités  ne  sont  pas  expédiés  séparé. «  ent;  l'A  I- 
ministratiun  en  fait  un  seul  ballot  par  déparle- 
ment. Le  volume  et  1«;  poids  de  ces  envois  les 
fait  repousser  par  les  courriers  qui  dirii^^nt 
les  malles-postes,  en  soi  te  que  le  iiépart  en  est 
quelquefois  relardé  pendant  plusieurs  mois,  h 
pourrais  citer  dos  faits  di^înes  de  votre  atten- 
tion :  réditi-'U  de  la  Cbarie,  faite  par  le  minis- 
tère le  l'i  août  1830,  ne  parvint  dans  un  grand 
nombre  de  déptrtemen'  qu*'  3  mois  après  la 
publication;  1«  loi  du  mois  de  mars  dernier  ne 
rut  aussi  distribuée  que  tardivrmenl  ho  s  de  la 
capitale;  et  ce  re-ard  emiécha  que  la  loi  fût 
bien  Connue.  Il  en  résulta  de-;  jugements  vicieux, 
rendus  par  les  cours  d'assis,  s  et  i)a3sés  par  la 
cour  suprême. 

Je  terrnine  mes  (ibservati)nsen  faisant  remar- 
quer (jue  les  causes  d'éc  'Uoinie  (|uej''  viens  d'in- 
aiqi:er  relalivcm->ntà  la  distribution  ;;rat:iite  du 
Bulletin  des  lais^  pourraient  opérer  une  réducti  «n 
d'f  l*r>  il  3O,0lH)  f;anc3  sur  celte  non-val'ur.  L'a- 
me  demt  nt  limiie  la  réiluctioii  à  20,000  IVa'ics 
pour  la  meitre  à  1  abri  de  toute  sérieuse  contes- 
t:)tiun. 

Je  persiste  dans  cet  am'  ndement. 

M.  Ileiiounril.  commissuire  du  rui.  Le  Bul- 
letin des  loisy  tel  qu'il  était  publié  avant  la 
Révolution  de  Ju  Ibt,  d>>niiait  sans  a^  cune  dis- 
tinction le-s  l(»is  et  les  ordonnanc  s.  Ori  ava  t,  en 
oulri',  riiabitude  d'imprimer  à  un  moindre 
nombre  (l'ext'nîidaires  !<  s  numéros  bis,  qui  ii'é- 
taieit  COI  sacrés  qu'à  des  ordonnances  d'intérêt 
local.  Il  a  paru  an  guuv»rnement  qu'une  meil- 
leure distribution  p  <uvait  ôire  inirod  lite  dans 
les  maiièies  qui  conipos  nt  b*  Bulletin  des  lois. 
En  con  écp  ence,  une  orilonnance  a  été  rei'due 
p()ur  ré^julariser  ce  qui  était  d'usage  depuis  la 
l\éV"lnlion  de  Juillet,  et  pour  établir,  en  outre, 
un  ordre  qui  ne  date  que  du  1"  janvier  18  V2. 

D'ajïrès  cet  ordn,  la  première  jiartie  res'e  con- 
sacrée aux  lois;  on  a  divisé  en  d  ux  sections  la 
deuxième  partie,  celle  drs  ordonnances.  La  pre- 
mière seciloD  comprend  les  ordonna>ices  d'inté- 
rêt général,  et  la  Btconde  celles  d'intérêt  parti- 


culier. Peut-il,  de  là,  résulter  une  économie? 
C'est  ce  que  le  gouvernement  espère.  C'e^t  dans 
ce  but  que  l'oraonnance  a  é!é  rendue;  c'est  aussi 
dans  l'intérêt  d'une  meilleure  distribution  des 
matière  ',  afin  qrue  les  lois  soient  mieux  connues 
et  que  les  ordonnances  d'intérêt  géu'^ral  ne 
s  )ient  plus  cunfondues  avec  celles  d'intérêt  par- 
ticulier. Mais  peut-on  tirer  de  là,  |)0ur  consé- 
quence, que  l'on  doive  abaisser  le  chiffre  de  l'al- 
location de  l'imprimerie  royale?  Je  U'î  le  pense 
pas. 

Messieurs,  il  fant  d  ire  d'abord  que  cet  aba  iss^^ment 
serait  tout  à  fait  inutile  aux  intérêts  du  Trésor; 
car  l'imprimerie  royale  comptant  des  recettes  et 
des  dépenses^  il  est  clair  que  si  ses  recettes  éva- 
luées excédaient  Sf.s  recettes  réelles,  le  Trésor 
prolilerait  d'autant,  et  que  le^  versements  dans 
la  Caisse  ie  l'Etat,  seraient  d*autant  pluâ  forts. 

xMn-i.  ce  ne  serait  qu'une  économie  apparente 
que  celle  qui  chang<'rait  le  cliiflre.  Ce  serait,  de 
plus,  agir  au  ha-^ard  ;  car  ce  changement  de  chiffre 
ne  serait  fondé  que  sur  une  pure  éventualité. 

C'est  ce  qui  au  ait  lieu  pour  la  première  par- 
tie. L'honorabb»  préopina  it  pen?e  qu'un  béné- 
fice consi'lérab'e  pourrait  être  fait  sur  la  vente 
delà  partie  ne  co  tenant  qu»  bs  lois. 

Messieurs,  on  est  suj«>t  a  se  tromper,  lorsque 
l'on  évalue  à  des  sommes  considérables  les  pro- 
fits que  l'on  peut  retirer  d'une  entreprise  com- 
merciile.  Ici,  rimprim«*iie  royal-  ne  serait 
qu'ime  entreprise  de  ce  genre,  sou  nise  aux 
môm'*8  chances  que  les  opérali  »ns  partii:ulières. 

Quant  à  ce  qui  concern(î  cette  partie  du  Bulle- 
tin des  lois,  je  ne  |)ense  pas  qu.'  sur  de  simules 
espérances  un  puisse  établir  de  différence  dans 
révalu  ition  du  budget.  C-  s  espérances  trompent 
souvent;  en  cette  occisitm,  elle.^  serai'nl  trom- 
pées au  détriment  de  l'Etat. 

Quant  à  la  distribution  du  Bulletin^  il  me 
semble  incontestable  qu'il  est  de  l'e«sence  du 
gouvernement  représentatif  ds^  porter  à  la 
connaissanre  du  plus  grand  n  nnbre  do  citoyens 
possible  les  lois  ei  les  ordonnances. 

Sans  dont»,  les  citoyens  doivent  connaître  les 
lois,  mais  il  n'est  certain tmentpa-î  inutile  de  leur 
faire  connaître  en  môme  teinps  les  ordonnances. 
Lorsque  les  ordonnances  sont  conform  s  aux 
lois,  pour  bien  comprnlre  l'exécution  de  celles 
ci,  il  faut  connaître  les  premières;  si  elles 
s'écartent  de  la  lui,  si  elles  r^ont  mauvaises,  tons 
bs  citoyens  tloivenl  être  mis  à  môme  de  les  cri- 
tiquer. 

A  l'égard  do  la  distribution  aux  évoques  et 
archevécpios,  distribution  que  l'un  a  attaquée, 
je  ne  coiuprentls  pas  eomment  on  peut  s'éton- 
ner que  la  connaissance  des  lois  et  des  ordon- 
nances soit  donnée  au  clergé  aussi  bien  qu'aux 
aulns  citoyens.  11  \w.  semble  que  l'Etat  tout 
entier  a  intérêt  à  ce  cpie  le  clergé,  comme  tous 
les  citoyens,  connaisse  la  législation  et  l'observe. 
Il  serait  inconvenant  cl  fîlcheux  de  supprimer 
cotte  distribution  au  clergé. 

A  l'égard  (\vs  communes,  io  ne  comprends  pas 
quels  ouvra;:os  on  |)Out  placer  plus  utilement 
dans  leurs  bidinthèques  que  le  recueil  îles  lois 
et  ordonnan:'es  <]ui  règlent  l'adminisl ration  du 
])ays.  Nous  esj)éruns  t«nis  «pie  les  progrès  de  la 
eiviiisaliun  et  le  déveloi>;)oinenl  iU'<  lumières 
permettront  que  chaque  ou  nmune  ait  sa  biblio- 
thèque. Eh  bien!  je  ne  sais  jias  s'il  existe  un 
seul  ouvrage  qui  (loive  y  figurer  avant  le  Ual^ 
Iclin  des  lois,  qui  sert  de  règle  à  tous  les  ci- 
toyens. 

Je  pense  que  les  amendements  qui  vous  sont 
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proposés  seraient  purement  illus  )iro5  et  ne  sont 
pas  fimdés.  Je  vote  pour  le  rejet.  (.I"a:  voixt  aux 
voix.') 

M.  I*  Président  Je  ferai  o'>?erver  seulement 
à  M.  Marchai  que  ces  non-vali'iirs  dôpemlent  de 
la  pirtic  des  recettes,  et  ne  sont  iiortées  que 
pour  ordre  dans  les  dépenses. 

M.  M«rrbal.  Je  répondrai  d'abord  à  M.  le 
présîilent  que  la  Cliambre  va  voter  sur  les  voies 
et  tnoveiis  avant  île  voler  sur  les  dêiieases. 

le  m'ailrcsse  maintenant  à  M.  Itcnoiiard. 

itepoiHser  mon  amondomeni,  en  disant  que 
le  Tré.-!or  roval  est  (tésintéi-essé  dans  cotltj  ques- 
tion, c'est  une  erreur  évidonti'. 

On  vous  présente  dans  les  voies  et  moyens  d^^ 
I  imp^ineric  Mvale  G3,OnO  francs  de  non-valeurs, 
causées  jiar  la 'distribution  gmluite  du  ISuUelin 
des  hU. 

Si  c'i'st  là  une  non-valeur,  c'est  une  perte  ?  Do 
la  distritiutiun  eratuilu  :  si  la  distribution  gra- 
tuitu  est  iioindro,  il  vaura  moins  de  non-v<ilcurs, 
et  par  cimsOquent  tendam-e  îi  auirmentor  le  reli- 
quat a'tif  ou  à  ditniiiuer  le  reliquat  passif. 

lionimu  le  Trésor  pulilic  d  dt  prollter  du  reli- 

Înat  aetif.  il  a  un  intérêt  Lieu  positif  k  ce  aue 
snofiilire  des  exemplaire,*  du  Uullethi  drs  liis 
disiribués  pratuitomenl  soit  ri'duil.  lîn  faisant 
cette  réiluciion,  vous  le  vovez,  on  concourra 
eflicaceinont  ù.  réaliser  les  espérana's  que  le 
Trésor  public  peut  fondur  sur  les  receltes  de 
l'imprimerie  rovale. 

On  a  Llierclio"  .V  iuslifior  la  distribution  gra- 
tuite faili!  aux  arcliert^ques  et  aux  cvë  |nes.  on 
disant  qu'il  falla  t  faciliter  les  moyens  de  leur 
faire  corin  litre  les  lois  et  les  ordonnances  du 
ro;-anuic.  et  qui'  les  oDoils  diri;ri's  vers  ce  but 
seraient  féi:oiid-<  en  bons  résulliiis. 

Sans  douli-.  Messieurs,  il  est  utile  de  faire  con- 
nait'e  les  luis  et  les  ordiinnan''e.t  aux  princes 
di3  ri-'^'Iisr  :  mais  il  csl  aussi  t:'ès  uti  c  ot  ti'ès  bon 
qne  le.-i  1-iis  et  les  ordunnaiices  parviennent  à  la 
Cfiiiuiiissanccdebeauciujule  fiincliunnnairespu- 
Itliir-  qui  surit  cliartiés  île  les  appliquer;  et  ce- 
pendant CCS  ronctiiinnaires  nr  re^oivi'iit  pas  Inus 
firAluilciiii'iit  le  Uallclhi  lUs  loh;  lieaucimp  do 
ces  fo  ictionnaires  le  payent  sur  les  ajipointe- 
temcnls,  qui  sont  moins  élevés  que  ceux  des 
évf'({tn!s  ei  dos  arcbcv^ques. 

Ainsi,  par  exemple,  les  membres  de  la  cour 
di'  cassati  n  et  de  la  mur  dos  corn  tos  n'ont 
piiint  part  k  lu  distriliution  pT  mite  du  liulMin 
rf.'i  loi»,  cl  cependant  la  cnnnais.iancc  dos  lois  et 
ordunnuncos  leur  est  plus  qu'utili-,  elle  leur  est 
indispensable.  Ces  mafrisirals  enlin  eserceu'  dos 
pouvoir.-:  pitbii  s.  tandis  quo  le  doriié  ne  doit 
plus  rien  éire  dans  l'action  dn  siuivornomciit. 

Il  y  a  di>nc  lieu  de  raver  Yi  distribution  qu'on 
fait  au\  évéques  et  aux'arclievéques. 

Lc.«  autres  c:iiises  de  réducfion  n'étant  p:ie 
attaquée-:,  je  n'ajouterai  rien  k  ce  qu'"  j'ui  eu 
riionneiir  de  v.  us  dire  à  cet  é^a>'d.  J'insisterai 
sculonie:il  siirl'erreur  milériellode  10,iJOi) francs 
fiiileiliinslerliiirc  dei>:V'i:iO  r:ini's  re{>résent.int 
la  valour  de-  T.IMKI  oxempl^iires  livrés  (.'nituile- 
mc  ;t  par  nnipiinicrie  royale,  liocbiff'e  serait 
CJia't  SI  les  i,i")iio>:enip'airesétaii'nt livrés  co  n- 
plets  ;  mais  oi  n'en  distribue  <iue  ;t,rj'K>  complets 
qui  coûtent  'j  francs,  et  li.riiiO  Inciimidets  qui  ne 
cnùteiit  p.ijnt  '.I  fra  ;cs,  et  dont  la  vab'ur  peut 
être  fixée  i  6  ftancs.  Il  y  a  donc  3  fr.im's  à  di 
minuersur  ihacun des 3,500  exempNiiresiiic  im- 
pl'ts,  ce  qui  fait  bien  les  10,500  francs  annon- 
cés. 


Je  termine  en  invitant  de  nouveau  M.  le  f;arde 
de)  sceaux  k  prendre  dee  mesur  s  pour  qu'il  soit 
jjormis  à  tout  le  mo  ide  d'athet-r  séparément  les 
Ijisel  les  or.lonnanci'S  k  l'iiapriinerie  royale. 

M.  Ilrnounrd  commissaire  dv  roi.  On  ne  les 
refuse  à  persmne. 

M.  Slnrcbal.  Il  e^t  k  ma  connaissnnce  qu'on 
a  refusé  un  ab  nnemontau't  lois,  sans  les  ordon- 
iiaiices,  il  y  a  moins  de  15  jours. 

M.  ItoBouiipdcriHiirt/ïsoîrerfu  roi.  C'est  un  tort 
do  l'administrai  ion,  et  pas  autre  chose. 

(L'amendement  est  mis  aux  v.iix  et  rojcté.) 

Le  budget  du  l'imprimerie  royale  (voies  et 
moyons)  est  iidopté.  La  Cliambre  passt:  à  la  dii- 
citssir/n  di-s  dispenses. 

M,  le  Président.  M.  Vafout  a  la  paroi  '. 

M.  Vdloal.  Je  voubiis  présenter  des  considé- 
ratio  8  fténérales en faveurdc  l'i m primcrie royale; 
mais  d'api'6'  l'ordre  di>  délibéralion  qui  a  été 
suivi,  je  reno;ce  ft  lu  p^irole  pour  ne  point  abu- 
ser des  mcmeiils  de  la  Cliambre. 

M.  1«  Préiililpnl.  C'est  le  moment.  Monsieur, 
de  présenter  vos  observât  ons. 

Plusieurs  l'olr  .-  Miis  il  renonce  à  la  parole! 

M.  le  PrénWfBl.  J'ai  nos  raisuns  pour  en 
agirainsi'  M.Vatout  ni'afail  le  reprochodenopas 
luiaccorleriaparoIequandillademanilait.(f!trf.t.) 

(L«  rbaiiitre  l'",  portant  :  AdminiBlralion, 
31,100  francs,  est  adopté.) 

Clia  litre  II.    Dé,ienses  fixes    d'exploiiaiion, 

m,im  (T.  &s. 

Sur  CD  clnpiti'e,  la  commission  propo'e  une 
réiuction  do  ^îW  fp.  88. 

(Api'ès  avoir  adopté  la  réduction,  la  Cliambre 
a  lopte  le  cbapitro  II.) 

Cliapitri'  111.  Pépi-nses  d'exploitation  nm  -us- 
ci'ptiiil.'s  de  fixation  di^llnitive,  1 ,1  Jti,f')OU  francs. 

CIiipitr-IV.AupmentiilioiHlematériiI,.il,010rr. 

(Ce  cba.  iti'c  est  adopf'  awc  une  ré  ludion  de 
3,001  frun''s  proposée  par  la  commission.) 

M.  le  Ppéaldefil.  La  Cbambn-  a  terminé  le 
ministère  di-  la  ju.-ticc.  [Marques  de  snlisfai-lion.) 
Klle  va,  d'nprés  la  décision  qu'elle  a  prise,  pas- 
ser au  minnliTe  ilf  rinstrvcli'^ii  publu/uc  et  des 
calt>-s. 

MM,  de  lus-Cases  li  s  et  Portails,  successivement 
ajipelés,  déclarent  renonc  r  à  la  parole. 

M.  le  p  é-idunt  appelle  ensuite  k  la  tribune 
M.  Auguste  (î:ranl. 

Qiiel(/ties  f'ui,c  .-  Passons  à  la  discuesiin  des 
articles  ! 

Autres  i-uix  :  Xon  !  non  !  Parlez  1 

M.  ^tuRiiste  Uiraud.  Mos-ienrs,  j-  suis  du 
iioubro  d"  ceux  uni  soni  profoidémeiil  c  mvain- 
cis qu'il  ne  faut  aburder  qu'avec  une  exiréma 
cir.'on  poction  et  de  srandE  ménapemenl.:  des 
inaiiiTCB  ausiii  délicate-  que  cel  es  qui  touclient 
à  la  religion  et  à  sie  mini.^irea.  I-ilëlc  ù  mes 
prini'ipe-i  de  modé-ation,  qui  ne  peuvent  toUe- 
fuis  exc'urc  un  cxami'U  sur  les  liuinnics  et  sur 
les  clio^^es,  si  je  me  permets  d  élever  la  voix  dans 
cette  discussion,  y.  lileherai  de  niet're  mon  lan- 
tjape  en  harmonie  avec  lu  iiravilé  du  sujet,  et 
J'éoarter  de  mun  esjirit  toute  prévention. 

La  liberté  re'iiiieiise,  la  liberté  do  cnnsciimce, 
m'imt  toujours  paru  si  respcclabli'Bquo  je  n'hésita 
pas  k  les  regarder  comme  une  des  cuiiiitions 
in^cp^irables  de  l'état  actuel  d>r  la  socii^té;  laisser 
cbacuD  à  ses  croyances,  accorder  une  égale  pro- 
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tection  à  tous  les  cultes  était  une  pensée  trop 
juste  et  trop  ptiilantbropiquepour  qu'elle  ne  Tût 
pas  fo'-mulée  en  un  des  ariiiies  de  notre  Charte 
constitu'ionîïelle.  Mai-  si,  fidèles  aux  principes 
de  notre  pacte  fondamental,  nous  devons  respect 
et  protection  aux  cultes  «t  à  leurs  ministres,  c'est 
à  des  conditions  justes  et  indispen-^ables,  cVst-à- 
dire  qn«  ceux-ci,  par  réciprocité,  regarderont 
com  ne  leur  (irmier  dt^voir  une  obé.ssance  entière 
aux  lois  du  pays,  et  que  leur  seule  mis-ion  ici- 
bas  e»l  de  se  renf  rmt  r  dans  te-<  attributions  d'un 
ministère  de  paix  et  d<*  tolérance. 

Napoléon,  dont  le  conp  d'œil  comme  adminis- 
trateur était  diixm  juste  que  son  génie  militaire 
était  puissant,  fit  un  acte  de  haute  politique  le 
jour  où  il  releva  Us  autels  à  la  religion  et  qu*il 
plaça  son  culte  sous  IVgide  de  la  loi.  Des  haines 
enfantées  par  la  tourmente  révolutionnaire,  le* 
mœurs  relâchées  par  l'état  anarchiqjie  de  la 
société,  exigeaient  le  r<'tour  à  une  morale  douce 
et  puissante  qui  pût  calmer  les  unes  et  réformer 
les  autres.  La  religion  parut  le  meilleur  moy-n, 
le  plus  immédiat  pour  attemdre  ce  but.  La  France 
applaudit  à  celte  œuvre  de  Fagcsse  conforme 
aux  vœnx  des  meilleurs  esprits;  ce  fut,  je  le 
répéterai  avec  rinmorable  rapporteur,  un  temps 
de  gloire  pour  la  religion  et  un  triomphe  éclatant 
pour  son  culte. 

Mais  Napoléo  I,  tout  en  appréciant  les  avanta- 
ges et  les  bienlaits  d'une  relig  on  sajje  et  éclairée, 
voulut  en  môme  temps  que  ses  ministres  restas- 
sent entièrement  vi'Uésanx  préceptes  dt^  la  morale 
et  renfermés  dans  le  cercle  de  leurs  atirihuiions. 
•  Mon  gouvernement,  leur  dit-il,  exige  respect 
pour  votre  cu'te,  protection  pour  vos  personnes; 
mais  une  barrière  insurmontable  doit  s'élever 
entre  vous  et  les  affaires  de  TEtat.  •■>  Ces  sagi  s 
comt'inaisons  auraient  dû  survivre  au  génie  de 
celui  qui  les  avait  créées  ;  c'était  la  meil'enre 
sauve-jzard»',  't  pour  le  pays,  et  pour  la  religion 
elle-même.  M.is  a»s  principes  de  ju-ti  e  et  de 
vérité  d(  vaient  bientôt  faire  place  à  un  système 
tout  opposé. 

Rendue  à  la  Restauration,  la  France  vit  appa- 
raître, an  milieu  de  tant  d*abus  affligtants,  celui 
qui  devait  changer  dans  sa  base  et  sa  pureté  un 
des  éléments  de  la  civilisation. 

L"".  clergé  catholique  protégé,  mais  jusqu'alors 
contenu  dans  les  justes  limites  de  ses  attributioni=i, 
devint  tout  à  coup  le  favori  de  cette  cour  qui,  par 
un  retour   fatal  sur  un   passé  qui   déjà   l'avait 

fierdue,  le  considéra  conimi;  un  des  1<  vieis  à 
'.ide  desquels  «m  ferait  jouer  la  machine  gouver- 
nementale. De  là  l'o-igine  de  i  es  ♦  mhrigadements 
forcés  des  consciences  qui  formèrent  ces  associii- 
tions  .«eerètes,  et  qui,  répandues  sur  la  surfa-  e 
du  pays,  Tenveloppèrent  d'un  vaste  ré-^eau;  de  là 
l'origine  de  la  corripiiun  qui  travaillait  la  France 
et  la  conduisait  à  rabaissement,  quand  le  peuple, 
fatigué,  brisa,  dais  sa  colère,  un  Trône  qui  pro- 
tégeait un  tel  système.  (Approbation.) 

La  religion,  S'Us  la  Restauration,  il  faut  le  dire, 
ne  lut  que  de  la  déception;  on  n  *  cherchait  pas 
alors  à  per>ua(Ier  en  son  nom,  on  la  f.iisait  rom- 
mander  en  souveraine  :  l'ambiiion  <  t  la  tourbe 
des  passions  viles  et  insatiables  se  courbaient 
lài  hemei.t  sous  son  jouu  ou  lui  dérobaient  son 
masfiuc  pour  arriver  et  plaire  aux  puissants  du 
jour.  La  religion,  enfin,  loin  d'être  un  creuset 
où  vins-'ent  s'épurer  les  mœurs  et  les  mauvais 
penchants,  ne  fut,  il  est  triste  dt^  le  dire,  qu'un 
moyen  de  C(»rruption  et  de  scandale. 

Messieurs,  si  un  mur  d'airain  doit  séparer  un 
passé  aussi  humiliant  et  notre  régénération  po- 


litique, il  est  nécessaire  que,  dans  ce  passé 
soient  compris  ces  atfreux  calculs  qui  dèrournè- 
rent  la  religion  de  son  véritable  but.  Nous  lui 
devons  toujours,  et  la  France  le  veut  ainsi,  une 
éclatante  protection;  mais  il  est  du  devoir 
comme  de  l'intérêt  d'un  gouvememi  nt  national 
qu'elle  s  >it  dirigée,  par  ses  ministres,  d'après 
ses  véritables  prinripes,  la  morale,  et  n  n  em- 
ployée comme  un  empirisme  qui,  trop  longtemps, 
fut  la  honte  du  pays.  {Très  bien). 

Vainement  on  cherchera  à  s'emparer  des  pa- 
roles prononce  e<  à  cette  tribune  pour  dénatu- 
rer nos  intentions  et  en  déduire  des  insinuations 
perfide.^  et  mensongères,  la  prudence  exige  qu'à 
côié  d'une  critique  et  d'un  exam>  n  de  ce  qui  fut 
pendant  15  ans,  nous  disions  ce  que  nous  you- 
lons,  ce  que  veut  le  pays. 

C'est  à  nous,  députés  de  POuesf,  qu'il  appar- 
tient surtout  de  faire  entendre  des  paroles  sé- 
vères. Puissent-elles  pénétrer  et  exercer  une  in- 
fiuence  salutaire  dans  ces  malheureuses  contré^'S 
travaillées  et  soumises  encore  au  fanatisme  re- 
ligieux. 11  faut,  comme  je  le  disais  en  commen- 
çant, de  la  gravité  dans  une  telle  discussion  ; 
mais  ne  tr^hirlons-nous  pas  notre  devoir  et  notre 
mandat  si,  pénétras,  comme  neus  le  sommes,  que 
beauc  )up  de  ministres  du  culte  catholique  abu- 
sent de  leurs  reiaiion-î  intimes  et  journalières  avec 
i"S  habitants  des  campagnes  pour  les  jeter  en  de- 
hors de  la  1  gne  tracée  p  ir  l'honneur  et  le  devoir, 
nous  n'appelions  sur  ces  prédicateurs  de  guerre 
(-ivile  toute  la  sollicitude  et  rattentii>n  du  gouver- 
nement?, Messieurs,  quand  un  mal  existe,  il  ne 
laut  pas  craindre  de  sonder  la  plaie  pour  être  à 
même  d'y  porter  un  remède  prompt  et  efficace. 

Ce  serait  tomber  dans  une  grave  erreur  que  de 
penser  qu'une  gran  le  partie  du  clergé  cathodique, 
i|ui,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  avait  été, 
sou-î  le  régime  «léchu,  tout  puissant,  non  comme 
.  gissant  dan^  les  limites  de  ses  attributions  na- 
turelles, mais  comme  corps  politique  destiné  à 
appuy  r  le  régime  qui  tendait  à  nous  asservir  ;  ce 
serait  se  faire  illusion,  dis-je,  que  de  supposer 
lu'elle  ait  vu,  je  ne  dis  pas  avec  satisfaction, 
mais  av'C  réMgnation,  les  résultats  de  notre 
Kovolution.  Le  clergé  comprit  à  merveille 
(lu'il  nt;  pouvait  convenir  au  gouvernement, 
né  des  bar'-icades  de  Juillet,  de  laisser  subsister 
<'.es  abus  monstrueux  qui  avaient  eiitrainè  la 
Restauration  dans  Tabtme.  11  sentit  que,  de  gré 
ou  de  Torce,  il  fautirait  rentrer  sous  Tempire  de 
la  loi,  qui  toutefois  lui  promettait  sécurité  et  pro- 
tection pour  les  cérémonies  et  les  attributions  du 
culte,  hommage  noble  et  suffisant  sans  doute  aux 
yeux  de  c  lui  qui,  pénétré  de  son  caractère,  ne  l'a- 
vait pas  aliéné  par  un  contact  journalier  avec  les 
intérêts  miitérieNet  politiques,  mais  insuffisant  à 
ceux  qui  voyaient  expirer  avic  la  dynastie  dé- 
chue cette  infiuence  imudainc,  protégée  par  les 
apparences  mensongères  de  la  religion. 

Une  lartie  de  ces  hommes  ne  se  sont  pas 
bornés,  pour  me  servir  d'une  expression  du 
jour,  à  bouter  l'ordre  des  choses  actuel.  Unis- 
sant le'>rs  regrets  et  leur  haine  à  une  partie  de 
cette  aristocratie  qui,  comme  eux  et  par  les 
mêmes  moyens,  avait  cherché  à  enlacer  le  pays, 
ils  ont  juré  une  guerre  à  mort  à  notre  Révolution. 
Chaque  jour  vous  en  fournit  la  preuve  :  ce  n'est 
pas  celte  prétendue  légitimité  du  droit  divin 
qu'ils  déi'lorent  :  c'est  la  destruction  de  cette 
puissance  occulte  qui  avait  associé  les  choses 
spirituelles  aux  intérêts  du  gouvernement,  et 
que  pendant  si  longtemps  on  entendit  répéter 
suus  cette  dénomination  de  Pautel  et  du  trône. 
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Voilà,  Me.'Sieurs,  la  vérité  dans  tout  son  juur,  et 
et  les  causes  peut-être  véritables  qui  ont  donné 
lieu  à  ces  désordres  qui  (iésoleni  chaque  jour  en- 
core le^  départeiueots  de  TOuesl  ei  du  Midi. 

Après  avoir  indiqué  le  mai,  il  est  naturel  do 
prése  ter  à  côlé  le  remède  que  Ton  présume 
pouvoir  être  appliqué  avec  quelques  chances  de 
succès,  il  ne  suffit  pas  de  venir  à  <  ctle  tribune 
jeter  dan^  le  pays  quelques  ferments  d'irritation 
par  des  dt'Clamatious  qui  siuvenl  ne  sont  que  le 
fruit  d'imuginations  prévenues  ou  préoccupées. 
Je  ne  hasarderai  jamais  uue  idée  sans  qu*elie  no 
repose  sur  des  faits,  et  ce  que  je  disais  tout  à 
l'heure  de  la  conduite  que  tiennent  malheureuse- 
ment quelques  prêtres  dans  le  pays  où  règne  le 
désordre,  est  à  la  connaissance  «ie  tous  les  ci- 
toyens qui  habitent  ces  contrées.  Je  dois  dire, 
pour  être  impartial,  et  en  rendant  hommage  à 
la  vérité,  qu*à  côté  de  ces  exemples  dangenux, 
il  est  d'auties  ministres  du  culte  qui  offrent  un 
modèle  à  suivre  sous  le  ra/port  de  la  coudui  e 
et  des  vertus  privées. 

Messieurs,  si  te  gouvernement  accorde  un  trai- 
tement aux  ecclésiastiques  c'est  à  la  condition 
expresse,  sans  doute,  que  ceux-ci  sauront  ot)éi 
aux  lois  du  pays;  car  je  concevrais  difficilement 
que  les  fonds  au  Trésor  fussent  dans  les  mains 
des  ennemis  de  TËtat.  Un  prêtre  qui,  iransfoi- 
mant  la  chaire  évangélique  en  une  tribune  poli- 
tique d'où  il  lance  ses  iiniirécations  contre  le 
gouvernemeit,  continuerait-il  à  jouir  du  traite- 
ment attaché  à  ses  fonctions?  Non,  Messieurs,  le 
hon  sens  et  la  morale  ne  peuvent  tolérer  un  pa- 
reil abus.  Le  traitement  pour  le  ministre  du 
culte,  comme  pour  tout  auire  fonctionnaire  de 
l'onire  civil,  ne  peut  être  que  le  résultat  de  la 
fidélité  à  un  contrat,  c'est-à-dire  de  seivir  avec 
honneur  et  cou  ciencece  uiqui  vous  paie  et  vous 
emploie.  Je  pense  que  ce  moyen  serait  puissant 
pour  retenir  dans  ie  devoir  ceux  qui  s'en  écar- 
teraient. 

Sur  les  justes  représentations  du  conseil  gé- 
néral de  la  Loire-Inférieure,  d'après  les  avis  réi- 
térés du  préfet  de  ce  défartement,  le  gouverne- 
ment a  fait  fermer  un  établissement  religieux. 
La  clôture  de  cette  maison,  où  Ton  s'occupait  de 
tout  autre  chose  que  de  prier  Dieu  et  de  cultiver 
la  terre^  adonné  lieu,  dans  cette  enceinte, à  une 
discussion  solennelle  :  vot  e  décision  a  prouve 
au  gouvernement  (ju'il  avait  sagement  fait,  et, 
pour  mon  compte,  je  ne  crains  pas  de  dire  qu'il 
ferait  encore  mieux  s'il  pr*  nait  la  même  décision 

f)our  deux  maisons  .lUaiogues  à  celle  de  la  Mei- 
eraye,  qui  sont  situées  dans  le  cœur  de  la  Ven- 
dée. Indépendamment  quc' ces  établissements  ne 
Sont  point  reconnus  par  les  lois,  il  est  du  devoir 
d'un  gouvernement  sa<:e  de  veiilir  à  sa  conser- 
vation,et  de  ne  tolérer  aucune  réunion  d'hommes 
non  autori?ée  légalement,  lo  sque  l'on  sait  que 
ces  réunions  ont  pour  objet  de  .-usciter  des  em- 
barras à  la  marche  de  rÂdministratio:i. 
C'est  encore  un  des  remèdes  puissants  que  j«' 

Proposerais  contre  le  mal  que  j'indiquais  tout  à 
heuie. 

Messieurs,  après  avoir  liv.é  à  ViS  consciences 
ces  observations  général  s,  j'aborde  le  chiîTre 
du  budget  relatif  au  fcrvice  des  cultes.  Je  c  m- 
mence  par  adopter  toutes  les  réductions  propo- 
sées par  Voire  commission,  i*t  même  j'irai  plus 
loin,  sans  C'  aindre  que  l'on  ne  me  taxe  de  vouloir 
jeter  le  désordre  dans  l'administration.  Lho- 
norable  lapporteur,  dont  j  admire  la  haute  in- 
telligence, et  aux  opinions  duquel  je  me  ran^e 
asseï  Bouvent,  vous    a  dit  qu'au  delà  des  10 
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millions  d'économies  proposées  par  la  commis- 
sion, commençait  le  désordre  administratif.  Je 
ne  puis  eu  cela  être  de  son  avis.  Entendons- 
nous,  avant  d'aller  plus  loin,  sur  la  valeur  des 
mots  :  et  qu'est-ce  d'abord  que  le  désordre  ad- 
ministratif ? 

Je  comprends,  par  ces  expressions,  la  sup- 
pression inopportune  d'une  portio.  de  l'admi- 
nistration elle-uiême,  sans  que  ce  \l\e  fût  rem- 
placé. J'entends,  par  désordre  administraiif,  la 
rupture  subite  d*^une  partie  des  rouages  qui 
mettent  en  mouvement  notre  machine  gouverne- 
mentale; non  que  j'approuve  en  tous  poiits  le 
mécanisme  actuel,  mais,  avant  de  détruire,  faut- 
il  encore  songer  à  y  substiti.er  quelque  chose. 
Voiîà  ce  que  je  considère  comme  désordre  ad- 
mi[iistraiif,  ou,  pour  tout  dire  en  un  mot,  ce  qui 
paralyse  la  maiche  du  gouvernement.  Mais  des 
réductions  conformes  a-ix  convenance^  et  à  la 
raison,  passeront-elles  jamais  i^our  du  désordre? 
Si  elles  n'étaient  faites,  je  craiihlrais  ;iu  con- 
traire que  nous  ne  passions,  aux  yeux  du  pays, 
pour  être  indifférents  sur  la  fortune  p  bliqne. 

Ces  réilexions  me  conduisent  naturellement  à 
demander  que  les  traitements  de  iMM.  les  arche- 
vèqu  s  et  les  évêques  soient  réduits  à  ce  qu'ils 
étaient  lors  du  Concordat  de  1801.  Un  amende- 
ment vous  est  proposé  à  ce  sujet;  je  Tappuierai 
de  mon  vote,  parce  que  je  le  crois  éminemment 
jusie.  Lorsque  nous  retranchons  à  tous  les  hauts 
fonction  maires  de  l'or  ire  judiciaire,  il  est  dans 
l'ordre  que  les  sommités  ecclésiastiques  suppor- 
tent leur  part,  je  ne  dirai  pas  d'un  sacriQce, 
mais  d'un  retour  à  une  >age  économie. 

Votre  commission  a  émis  le  vœu  que  l'on  put 
par  extinction  diminuer  le  nombre  des  sièges 


proposition  fut  admise.  J'ai  vu  depuis  que  les 
mômes  idées  s'éiaient  reproduites  sur  bien  des 
poinis  du  royaume.  Ce  luxe  des  hauts  fonction- 
naires du  clerjié  fut  l'œuvre  de  la  Uesiauation, 
qui,  comme  je  l'ai  dit,  dans  1-  cours  de  mon  opi- 
nion, avait  ues  raisons  pour  en  agir  ainsi.  iNotre 
gouvernement,  sans  être  novateur,  mais  qui  doit 
faire  cesser  les  abus  là  où  ils  existent,  doit  faire 
disparaître  cette  augm  ntation  du  nombre  des 
évoques  et  des  archevêques,  hors  de  proportion 
avec  les  besoi  s  du  culte. 

Je  voudrais  savoir  de  M.  le  ministre  des  cultes 
s'il  serait  vrai,  comme  je  l'ai  entendu  dire,  que 
certains  évoques,  absents  de  leursdiocèsts  sans 
autorisation,  tuuchent  néan  ;  oins  leurs  traite- 
ments :  ce  serait  un  abus  auquel  il  serait  néces- 
taire  de  mettre  un  terme. 

Je  ne  i.ariciai  p.is  do  trait  ment  des  curés  et 
des  desservants,  si  ce  n'est  pour  reCi»nnaîtro 
qu'ils  ne  sont  que  [leu  élevés,  surtout  dans  les 
campagnes,  où  les  ministres  du  cultes  sont  joui- 
iieliement  à  même  <ie  joindre  aux  consolati<  ns 
de  la  relifiion  h*  pain  de  l'aumône.  Je  désirerais 
que  les  sommités  fussent  moins  rétribuées,  pour 
I  ou  voir  donner  davantage  au  clergé  des  cam- 
pagnes. 

Me^sieur.',  je  répéterai  en  terminant  ce  que  je 
disais  au  commencement  de  mon  opinion  ;  je  veux 
autant  que  qui  que  soit  la  hberté  des  cultes  et 
une  éclatante  protection  pour  les  minisires  de  la 
religion,  mais  je  veux  comme  vous  tous,  sans 
doute,  qu'à  cote  de  la  protection  le  gouver- 
nement lass  '  sentir  l'a.  tion  de  la  loi  sur  ceux 
qui  s'écatterai  nt  de  leurs  devoirs  et  de  leur-i 
obli^ati  ns.  Que  les  mots  de  persécution,  d'irré- 
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li^ion,  dont  se  servent  certains  méconîents 
nVffraieiit  point  le  gouverîK'ioent.  QuM  ait  tou- 
jours les  yeux  fixés  sur  les  hoinme:^  qui  agitent 
nos  contrées,  et  parmi  iesquei-  se  irouve  itmal- 
lieurfusemeni  beaucoup  »le  prêtres  caiiioliiiut  s. 
Jamas  je  n'ai  redouté  le  p;>rti  lépublicain;  il 
est  si  peu  nombreux  qu'il  et  impuissant  pour 
faire  le  mal.  11  u'ei  est  pas  de  mèine  du  part' 
carliste  et  i!u  parti  çrèire  :  d(  puis  40  ans  i!s  ont 
riiabitude  de  conspirer;  reaverst  r  nos  libertés 
et  nos  institutions  est  leur  pensée  habituelle. 
C*eat  sur  ce  parti  gue  nous  devons  fixer  nos  re- 
gards; qu'un  système  jusie,  mais  sévère,  rem- 
place les  ménagements  sug^^érés  par  la  géné- 
rosités sans  doute,  mais  qu'en  détritive  un  ne 
considère  que  comme  de  la  peur  et  de  la  faiblesse. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  Charles  de  Lameth.  Un  double  devoir 
ine  ramène  à  cette  tribune.  Le  premier  m^e&t  im- 
posé I  ar  le  triste  avantag"  que  j'ai  eu  d'être 
membre  de  rÀ^semblée  constituante.  Je  crois 
qu'il  est  inutile  que  j'aii;  Thunneur  de  rappe- 
ler, et  principalement  à  mes  jeunes  cul  ègues, 
ce  qui  se  piissa  à  Cette  époque.  LWssemblée  na- 
tionale décréta  que  la  nue  propriété  des  biens 
ecclésiastiques  appât  tenait  à  la  nution.  Elle  s'uc- 
cupa  ensuite  du  traitement  des  titulaires;  elle  fut 
euirulnée,  parce  que  j'apjiilleiai  une  misquine- 
rie  bru' aie,  à  traiter  indignement  les  titulaires, 
auxq>  els  on  enlevait  Lue  valeur  de  230  million^ 
de  rentes. 

Cette  mesure  \  roduisil  les  plus  déplorables  ré- 
sultats :  toutes  les  consciences  fur  nt  bc  urrelé/s. 
11  s'établit  une  espèce  de  schisme;  des  prê- 
tres sortirent  de  France.  Ln  grand  nombre 
d'entre  eux  furent  déportés  et  il  resta  une 
agitati.>n  générale  dans  les  esprits.  L'Assemblée 
con.'-tituaute,  néanmoins  n'était  pas  irréligieuse. 
Elletr.  itaconvenablement,  suifisammentla  parti 
militante  du  clergé;  elle  Oxa  le  sort  des  eu: es  et 
des  viC'àres  d'une  manièie  Suriisanle;  mais  la 
Constituante  viiitetréiuisitd«>s  Jeux  tiers  de  leur 
trai  ement,  qui  dtvmt  tout  à  fait  in<>uflisant.  Les 
prêtres  furent  persécutés  :  on  les  déporta,  et  du 
fond  de  mon  cachut  j'eus  le  bunheur  de  sauver 
la  vie  à  3U0  prêtres,  que  Tarmée  révtiutionnairi 
étuit  au  mument  d'égorger. 

J'e  tendis  que  près  de  la  porte  de  mon  cachot 
on  prup  sait  à  la  gar^e  riationale  qui  Iburnissai! 
le  pt  ste  de  réunir  un  bataillon  i  our  sauver  ce^ 
malheureux.  Quelques  (tardes  nationaux  étaient 
d'avis  de  remettre  la  réuni'iu  au  le  i  emain  mu- 
tin; jeleuroiservai  qu'ui.e  heure  de  retard  serait 
p<  ur  t  ux  l'ebj.  t  u'un  reg:el  i  ier..el.  lis  (  ariir.  nt 
et  ariiv-  r  nt  au  n. ornent  uù  ion  c  muiengait  à 
i.oviT  ces  infortunés. 

^o.là  quel  lut  i'tlTet  de  ceite  mesure  mi. squiiie, 
injuste  et  brutale 

J'anive  au  ueuxièn.e  d.  Vi  ir  qui  ma  a[»pelé  à 
cette  tnhui.e;  il  nous  est  loniniun  à  toi  s.  Ni  tre 
cuutiui  e  et  ru-  dcvuirssoi.t  tracé-  «-ans  li  Charte, 
qui  <i:l  (jue  la  niajt.rite  de  !a  nation  [irolesse  la 
r.  li^iuf!  catli'Iique.  Vous  se:  lez  combien  il  est 
de  noire  devoir  de  no-  s  nutire  au  vn-u  ;Jes  per- 
sunni  s  que  nous  rejirésciilons.  11  e  nous  est  piis 
pei mir déjuger l'oiinion «^el .  Fra-  cep  riippioxi- 
mation.  Nous  devons  considi'.er  la  ,  osiiiun  dans 
laquelle  uuu^  nous  trouvons  -ou-  ;rnis  rapports. 

Je  veux  d'abord  parler  df  la  quesli  n  religi»  u?e  ; 
et  qi  and  je  l'arle  de  la  (jntstiun  rriigieuse,  il 
tst  lien  sous-e  t>  ndu  que  la  première  éuudit.on 
est  la  parfaite  liberté  de  cooscieuce,  et  je  m^. 
pense  pas  que  quelqu'un  ici  me  suppose  d'être 


du  nombre  de  ceux  qui  ve  icLt  s'interp  'ser  entre 
Dieu  et  sa  chétive  créature. 

La  relii.Mo  i  est  lut  m  ment  unie  à  la  m  iralo; 
sans  morale  puint  de  liberté  et  point  de  religion, 
et  point  de  bonih'ur. 

Des  philosophes  ou  des  hommes  qui  rroyaient 
Fètre,  I  arce  qu'ils  en  a  va  en  t  mis  l'enseigne  à 
leur  porte,  (  fifres, )  ont  prof- ssé  que  la  morale  de 
toutes  les  reiigi.ms  avait  toujours  été  la  même. 
Je  ne  suis  pas  de  h  ur  opinion;  je  crois  que  le 
christianisme  a  ouvert  la  carrière  de  la  civilisa- 
tion, je  crois  qu'il  a  agrandi  considémblement  le 
cercle  de  la  morae,  ne  fût-ce  que  i-ar  le  précepte 
du  i  ariion  des  injures,  dont  l'observance  nous 
serait  si  nécessaire  aujourd'hui.  (Sourire  dans 
l^Asscmblée.) 

J'arrive  maintenant  à  la  question  religieuse 
sous  le  rapport  du  bonbeur  des  peuples  vi  des 
moyens  de  les  conduire. 

\  ous  avez  dû  reconnaît'  e  dans  l'histoire  de  tous 
les  lemps  Messieur:3,  que  h  s  hommes  d'Etat 
dignes  ue  ce  nom,  se  s..nt  i.ppuyés  sur  la  leli- 
gion  pour  gouverner  le  Monile,  dans  les  temps 
anciens  <  t  dans  les  temps  mo  .ern  s. 

Napo  éon,  plus  que  tou^,  avait  fondé  l'espoir 
d'un  gouvernement  solide  sjr  le  rétablissement 
de  la  religion,  et  vous  savez  ce  qu*il  a  pn  dait. 

Une  V'jLv  à  gauche  :  C'est  sa  plus  grande  faute. 

M.  Charles  de  Liainelh.  11  me  lesle  à  vous 

pa  1er  d'une  troisi<>me  considération  qui  est  tirée 
de  la  r  ligion  en  elle-même. 

ici  la  question  .ievient  déi^ate,  car  vous  ne 
vo.is  attendez  pas  qu'un  vieux  .oldat,  nourri 
dans  le  tumulte,  quelquefuis  ujéme  dans  la  li- 
cence et  le  désordre  des  camps  et  des  armées, 
vienne  vous  proposer  ui  tr.iité  de  théologie  ou 
d'orthodoX.e.  \,lUre  apprnbatif.) 

Mais  je  uis  qu'il  y  a  dans  la  leligion  aula  .t  de 
Sentiment  que  de  croyance  :  il  y  a  niéine  de 
l'honneur;  1 1,  chose  (\traordinai:e,  Thonueur 
de  la  religion  défend  expre.-^sémeut  ce  («ue  l'autre 
honneur,  tel  que  l'entend  le  monde,  commao  le 
souvent  impéiieusement.  Mais  voici  comment  je 
rai^onne. 

Je  suppose  qu'un  sceptique  absolu  (car  oa  dit 
qu'il  en  existe)  fût  appelé  a  abjun  r  sa  religion; 
il  ri  sist  rait,  il  s  utTrirait  des  i-ersécutions  pour 
une  reiii^ion  qu'il  ne  croirait,  ni  n'observerair. 
parce  qu'il  y  a  de  FliOn  eur  dai  s  la  religio--,  il 
y  a  du  seniimini.  Quant  à  la  croyance,  chacun 
cède  à  sa  conviction  'ïhiinï^.ySvuveau  mouvement 
d'a})probaiiun.) 

\oilà,  Messieurs,  les  téilexions  que  j'ai  cru 
d>  voir  vous  soumettre.  Je  vous  supplie  d'y  f.iire 
une  attention  sérieuse,  ot  de  ne  {las  souffrir  qu^on 
puisse  n>iis  souiçonner  d'avoir  voulu  ravir  à  la 
\ertu,  presque  touju:.rsiiêdai^[.ée  ou  peisécutée 
sur  la  tirre,  le  droit  u'en  app  ierau  grand  juge. 
(  Trî^i  bien  !) 

vLa  Chambre  passe  à  a  discussion  desarticles.) 

Chapitre  1*'.  —  Administration  centrale  (per- 
sonur  ),  ;*3l,U'Kj  Tanos. 

Sur  ce  chapitre,  M.  Glai.-Bizuin  propose  une 
réduction  de  00,UUO  francs. 

M.  OlaiM-llizoln.  Je  ne  suivrai  nas  le  dis- 
cours en  trois  points  «le  notre  honorable  collêguo. 
M.  Charles  de  Lanieth. 

l'IusiLurs  iuix  :  Ohkh!  c'est  de  mauvais  goût. 

M.OIaii»-Bizoin.  Ce  n'est  pas  seulement  dans 
une  pensée  d'économie  que  je  demande  une  ré- 
duction de  GO,UOO  francs  rur  le  premier  cha- 
pitre; c'est  une  i)ensce  politique^  une  pensée  de 
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réaction,  je  l'avoue.  La  Chambre  introuvable 
de  1815  conçut  le  miniature  des  affaires  l'cclé- 
siasiiques;  cttte  Ghanibro,  retrouvée  en  182'i, 
Tenfanta  :  la  création  de  ce  ministiTe  est  le  ca- 
chet tout  entier  de  la  Restauration.  Comment  se 
fait-il  donc  qu'aujourd'hui  il  ne  soit  pas  emore 
effacé?  Comment  se  fait-il  qu'on  le  conserve 
18  mois  après  la  Révolution  do  Juillet?  Kst-ce 
pour  son  utilité?  J'en^^age  M.  le  n  inistre  des  cul- 
tes '^  vouloir  bien  nous  Texpliqucr.  Je  rengage 
à  nous  dire  pourquoi  la  Restauration  elle-mômi' 
a  pu  s'en  passer  11  années.  Qu'il  nous  dise  en- 
core s^i  ce  n'est  pas  de  Tannée  môme  de  c^tte 
création  que  le  gouvernement  déchu  a  été  à  su 
ruine  à  marches  forcOcs. 

Enfin,  je  finirai  par  une  dernière  interpellation. 
Y  a-t-il  sur  le  banc  des  ministres  un  membre, 
un  seul  qui  cse  se  lever  et  nous  dire,  la  main 
sur  la  conscience,  que  si  la  Révolution  de  Juil- 
b  t  n'avait  pas  trouvé  le  ministère  des  cultes 
établi,  il  en  eût  proposé  la  création?  {Rires  aux 
centres,)  Je  ne  m'explique  pas  ces  rires.  Est-il 
donc  sans  n-proche  pour  avoir  conservé  18  mois 
ce  qui  a  été  fait  dans  un  esprit  si  contrains  k 
notre  Révolution?  Enfin,  je  demand-î  une  clios.. 
facile  à  la  Chambro,  bien  p'us  facile  encore  au 
mini'tùre,  c'est  de  rétrograder,  de  rétrograder, 
non  pas  vers  91  o  i  Tan  YUl,  ou  quelque  autre 
époque  île  réforme;  non,  mais  vers  les  premiè- 
res années  de  la  Ri-stauralion,  temps  où  la  plu- 
pai  t  des  appuis  actuels  du  ministère  placent  leurs 
plus  beaux  jours,  leurs  jours  de  gloire. 

Alors  tout  ce  qui  eoncerne  les  cultes  formait 
une  simple  division  et  dépendait  du  miiisière 
de  l'intérieur,  comme  tous  les  moyens  de  police. 
Messieuis,  je  no  crois  pas  devoir  insister  près 
de  la  Chambre  sur  l'économie  qui  résultera  ue  la 
suppression  d'un  ministère,  de  quelques  bureaux, 
des  frais  d'entretien  de  mobilier,  de  chaul- 
fiige,  etc.  Vous  ^avez  aussi  qu'il  n'y  a  rien  do 
plus  aisé  que  de  transformer  un  ministère  en  une 
division,  si  ce  n'est  de  transformer  une  division 
en  un  mii  islère.  Je  n'insiste  pas,  je  le  répète, 
sur  ce  po  nt;  ce  n'est  pas  la  pensée  principale 
de  mon  amendement.  Ainsi,  en  résume,  la  créa- 
tion du  ministère  des  afiaires  ecclésiastiques 
aucmeula  le  budget  de  1825  de 97,000  francs.  En 
l8àJ,jeilemande  une  réduction  de  00,000  francs, 
c'est-à-dire  la  suppression  du  ministère  des  cul- 
tes, (  t  j'espère  que  le  patriotisme  du  jeune  tninis- 
ire  actuel -se  résignera  de  bonne  grùce  à  ce  dou- 
loureux sacrifice. 

M.  le  PréMident.  L'amendement  est-il  ap[)uyév 
\0\ii!  oui!  Non  !  non !) 

M.  le  ministre  do  l'instruction  publ-que  se  di- 
rige vers  la  tribune,  ^yon!  non!  Cest  inutile! 
Aux  voix!  aux  vuix!) 

(L'anieiideinciit  e^t  mis  aux  voix  it  rejeté.) 

M.  le  Prcttîdent.  M.  lîavoux  a  présenté  un 
amendemeni  tendant  à  obtenir  une  réduction  de 
r)0,000  Irancs. 

M.  Ilnvoux.  Mon  amendement  se  rapporte  à 
la  partie  de  l'instruciion  publique.  Il  devra  éire 
diseuto  plus  tard. 

M.  le  Prëfitldent.  La  commission  propose  une 
ré  Ut  tion  de  10,000  francs. 
(Cet(e  réduclio'i  est  mise  aux  voix  et  adoptée.  ) 
(Le  ihapltre  1''%  ainsi  amendé,  est  adopté.) 

Chapitre  H. —  Administration  centrale  (maté- 
rMs  31,000  francs. 

M.  Glais-Uizoin  a  proposé  une  réduction  de 
2,000  fraucs. 


M.  Glais-BIzoin.  Mon  amendement  devient 
sans  objet,  puisque  vous  avez  conservé  le  minis- 
tère de  l'instruction  pubhque  ;  je  le  retire. 

(Le  chapitre  II  est  adopté.) 

Chapitre  111.  —  Culte  catholique  :  traitements 
et  indemnités  fixes  du  clergé  caiholiqu»»,  27  mil- 
lions 775,300  francs. 

Sur  ce  chapitre.  M.  Eschassériaux  a  proposé 
une  réduction  de  1,170,000  francs. 

M.  Eschassériaux  étant  absent,  M.  Luneau  de- 
mande à  développer  :  on  amendement. 

M.  .MaIiuI.  Je  demande  la  parole. 

M.  Lunean.  Les  principes  de  l'amendemeit 
de  M.  Eschassériaux  sont  les  mômes  que  c<^ux 
qui  m'ont  déterminé  à  présenter  mon  amende- 
ment. 

Nous  ne  différons  pas  sur  le  traitement  des 
archevêques  et  évéques,  et  nous  demandons  que 
ce  traitement  soit  ramené  au  taux  fixé  par  la  loi 
organique,  par  le  Concordat. 

Ouaiit  aux  sièges  épiseopaux  qui  exièlentle 
hombie  i\\é  par  le  Concordai,  M.  Eschassériaux 
en  demande  la  suppres  ion  immédiate,  tandis 
que  je  nie  borne  à  en  demander  la  suppression 
au  fur  et  à  mesure  des  vacances  :  nos  motifs  sont 
donc  les  mêmes  ;  je  demande  à  la  Chambre  à  dé- 
\elopper  à  la  fois  mon  amendement  et  celui  de 
M.  Eschassériaux. 

Voix  diverses  :  Parlez  !  parlez  I 

Autres  voix  :  Mais  l'amendement  de  M.  Eschas- 
sériaux n'est  pas  le  même. 

Une  voix  à  droite  :  C'est  le  mê.ue  principe  ! 
{ParlAi;:,  !  partez  !) 

M.  Lunenu.  Messieurs,  le  Concordat  de  1801, 
celte  œuvre  de  sagesse,  dicié  par  Is  principes 
d'uiic  l.auie  politique  et  d'une  laison  éclairée,  en 
rétablissant  .a  re.igion  sur  ses  véritables  ba.-^es, 
la  rendu  à  la  première  pure:é  de  son  origine  et 
de  son  institution.  Il  voulut  que  le  sacerdoce 
n'eùi  plus  poi.r  objet  que  l'exercice  du  cultf,  que 
l'enseignement  du  dogme  itde  la  m«>rale,  et  que 
l'ordre  civil  et  politique  lui  demeurât  tout  à  fait 
étranger. 

Ma. s  K'S  choses  religieus-  s  ont  une  trop  grande 
infiuene  sur  l'ordre  public  pour  que  le  gouver- 
neniint  puisse  re.^tir  in  iiffére  l  sur  leur  admi- 
nistration. Les  articles  organiques  de  la  conven- 
tion pas^ée  entre  le  pape  et  le  piemier  consul,  le 
l'6  uiossidor  an  IX,  réglèrent  le  mnde  de  nomii»a- 
;ion  des  archevêques  et  évoques,  et  le  nombre 
di  s  s.èges  fut  fixe  ainsi  que  fa  quotité  de  leurs 
traitemoiits. 


(«.u'il  n'avait  fait  qu'ajourner  lorsque  la  Restau- 
ration ai  riva. 

Je  coi.çois  que  sous  l'empire  du  droit  divin  le 
calliolieisme  ait  cherché  à  ressaisir  le  pouvoir 
v.i  à  n-aliser  si-s  rêves  d'ambition. 

L'artic  e  G  de  la  Chai  te  de  ISTi  semble  l'y  au- 
toris  r,  ou  du  moins  lui  servir  de  prétexte.  Un 
suit  avec  (lUL'llo  habileté  il  l'exploita. 

Cet  article  portait  que  la  ieli-i)n  catholique, 
apostoli  iue  et  roaiaine  était  la  religion  de  L'Etat, 
Le  ilergé  v(,ulut  qu'elle  VtdesUn  la  relitjiun  domi- 
nante. A  l'aide  -;e  c>  tte  fausse  interprétation,  il 
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miracles,  rien  oe  fut  épargné.  Chaque  jour  Ton 
voyait  paraître  de  nouvelles  luis  el  de  nouvelles 
ordonnances  au  profit  du  clergé,  et  sll  n'eut  pa» 
son  milliard  d'indemnité,  il  en  fat  dédommagé 
par  la  loi  sanglante  du  sacrilège. 

Je  ne  vous  ferai  point,  Messieurs,  la  longue 
énumération  des  avantages  qui  furent  succe- 
slveuient  accordés  au  catholicisme  sous  la  Res- 
lauraiion.  Vous  savez  tous  que  pendant  15  a  s 
Ton  augmenta  sans  cev-'se  et  indéliniment  les  dé- 
penses du  clergé.  De  10,500,000  francs  qu'elles 
étaient  au  budget  de  1815,  elles  furent  portées  à 
17  millions  en  1816,  à  22  millions  en  1819,  et  à 
près  de  36  millions  en  1830. 

Quelques-unes  de  ces  dépenses  ont  déjà  dis- 
paru de  votre  budget;  d'autres,  je  le  reconnais, 
bont  utiles  et  doivent  être  coiiservées.  Celles  re- 
latives aux  curés  de  deuxième  classe,  aux  desser- 
vants et  aux  vicaires ,  loin  d'être  exagérées,  pa- 
raiiraieiit  plutôt  insuifisanles.  Puisque  la  Charte 
a  imposé  au  gouvernement  robligaiion  de  sala- 
rier le  culte,  il  faut  que  ses  ministres  aient  une 
existence  honnête  et  assurée  ;  il  faut  donc  qu^ 
les  prêtres  reçoivent  un  salaire  qui  les  mette  nu- 
dessus  du  besoin,  et  je  désirerais  que  les  com- 
munes ne  fussent  pas  obligées  d'y  contribuer; 
car  cet  impôt,  prélevé  le  plus  souvent  sous  lu 
forme  d'oblations  volontaires,  est  an  des  plus 
onéreux,  parce  qu'il  pèse  uniquement  sur  la 


envers  le  catholicisme,  en  conservant  pour 
l'exercice  de  son  cuite  les  dépenses  nécessaires 
et  indispensables,  autant  je  désire  voir  disparaître 
tous  les  abus  et  toutes  les  prodigalités  qui  .-e 
se  sont  introvluils  sous  la  Restauration. 

.Le  clergé  catholique  a  aussi  son  état-major, 
beaucoup  trop  nonobreux  et  trop  largement  ré- 
tribué. L'on  |;eut%aciiement,  sur  ce  chapitre, 
opérer  d'import.nles  réductions  au  budget,  sa  s 
nuire  au  service  du  culte,  sans  couiprouîe'tre  la 
discipline  de  TE^lise. 

La  Charte  lie  1830  ne  reconnaît  plus  de  reli- 
aiun  de  l'Etat;  Tiiiticle  6  déclare  seuleajent  que 
la  religion  Catholique,  apostolique  et  romaine 
est  professée  par  la  majorité  des  Français,  Ceitî 
déclaration  est  textuellement  la  mêm-  que  c-  lie 
adoptée  par  le  gouven.ement  dans  le  Concordai 
de  1801;  ce  qui  replace  réellement  les  rapporta 
de  l'Eglise  avec  l'Etat  ainsi  qu'ils  avaient  été  ré- 
glés à  cette  époque. 

Mon  amendement  a  pour  but  de  rentrer  dans 
les  limites  posées  par  ce  C  Miconlat  et  par  la  «oi 
organique  de  1802,  qui  u*en  est  que  la  suite  et  le 
complément,  de  réduire  en  conséquence  le  tr..i- 
temeiit  des  archevêques  et  évoques  tt  le  nombre 
des  sièges  épiscopaux. 

D'aborJ,  Me.-8»eurs,  à  l'égard  des  trailemi  nt-, 

ourqiioi  ne  reviendrions-nous  pas  au  taux  de 
5,000  fraiîcs  pour  les  archevêques,  et  à  celui  (!•• 
10,000  francs  pour  les  évoques,  tels  qu'ils 
avaieni  été  fixés  en  1802? 

Pendant  16  ans,  et  t  éiat  de  choses  a  existé;  le 
clerg.'  éiait  alors,  plus  quà  aucune  auire  é|)o- 
qne,  entouré  d'e.-time  et  «le  considération,  et  ce 
n'est  pas  en  rc  montrant  si  avide  d'honneurs  et 
oe  pouvoir  i;»>us  la  Restauration  qu'il  a  gagné  en 
respect  et  en  lulluence  morale. 

J'e.i  appelle  à  ces  souvenirs  encore  si  récents  : 

3ui  est-ce  qui,  à  cette  dernière  époque,  a  tant 
iscrédité  les  prêtres?  qui  est-ce  qui  a  fait  h* 
glus  (le  tort  à  la  religion  dans  l'opinion  pu- 
lique?  .N*est-ce  pas  cet  esprit  d'envahissemeiii 
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de  la  part  du  clergé,  cet  amour  excessif  du  pou- 
voir, cette  soif  insatiable  des  richesses  ? 

D'ailleurs,  Messieurs,  en  rétablissant  le  trai- 
tement des  archevêques  et  des  évêquesan  même 
taux  qu'ils  étaient  sous  l'Empire  et  les  premièies 
années  delà  Restauration  «  croyez-vous  qu'ils 
ne  seront  pas  encore  largement  rétribués? 
Croyez-vous  qu'un  revenu  annuel  de  15,000  francs 
pour  les  uns  et  de  10,000  francs  pour  les  autn  s 
ne  soit  pas  suffisant  pour  des  hommes  qui  n'ont 
aucune  charge  de  famille  à  supporter,  aucune 
imposition,  aucun  entretien  ou  réparation  de 
biens  à  payer,  qui  jouissent  en  outre  d'un  loge- 
ment et  d'un  mobilier  fournis  et  entretenus  anx 
dépeis  de  TËta*,  qui  reçoivent  des  frais  de  pre- 
mier établissement  et  des  frais  de  tournées» 
sans  compter  les  sommes  qu'ils  touchent  pour 
leur  casuel? 

Certes  ,  Messieurs^  ceux  qui  possèdent  en 
France  de  pareils  avantages  sont  bien  peu  nom- 
breux. E'  lorsque  nous  voulons  opérer  des  éco- 
nomie s  dans  toutes  les  parties  du  service 
public  et  sur  le  traitement  de  tous  les  fonc- 
tionnaires, lorsque  nous  venons  de  réduire  à 
9,000  francs,  terme  moyen,  le  traitement  des 
premiers  prés.dents  des  cours  royales,  je  ne 
pense  pas  que  vous  puissiez  trouver  exagérée 
la  réduction  que  je  propose  sur  les  hauts  digni- 
taires du  clergé. 

Votre  commission  du  budget,  en  ailoplant  le 
chiffre  de  20,000  francs  pour  les  archevêques  et 
de   12,000  francs  pour  les  évoques,    a    voulu 

?  rendre  un  moyen  term  '  entre  le  Concordat  de 
801  et  la  loi  du  9  avril  1817. 
Elle  objecte  que,  sous  l'Empire,  la  dotation 
des  sénaioreries,  et  plus  tarvl  les  pensions  de  la 
pairie,  vinrent  ajouter  des  richt-sse»  à  l'aisance 
du  haut  clergé,  et  eofin  que  les  cons*  ils  géné- 
raux des  départem 'Uts  re  netiaient  aux  évéque:^ 
de^  dons  considi-rab^es.  Je  répond  ai  dabonl 
que  tous  les  archevêques  et  évêques  n'étaient 
pas  sénateurs  sous  l'Empire  ou  pairs  <ie  Franco 
Sous  la  Restau>atio  i;  que  ceux  qui  Tétaieut  re- 
cevaient des  pensions  pour  soutenir  le  ran^ 
qu'ils  occu[)aieni  à  raison  de  ces  fi>nctions  éle- 
vées et  comme  dédommagement  des  Tais  guc 
leur  nécessitaient  ces  hautes  dignités,  tout  4  fait 
indépendantes  et  en  dehors  de  l'éplscopai. 

Pour  les  fonds  alloués  par  les  conseils  géné- 
raux de  départements,  ceite  faculté  ne  leur  a 


ingé  a  «  ei  egar 
c'est  une  chose  purement  facultntive  et  qui  ne 
doit  iniluer  en  rien  sur  la  oécision  que  vous 
avez  à  prendre  aujourd'hui. 

Toute  la  question  est  de  savoir  si  vous  trou- 
verez convenables  ei  suffisaiiis  les  traitements 
(ixés  par  le  Concordat  de  1801,  et  si  \ous  voules 
y  revenir. 

Je  n'y  ai  lait  qu'une  seule  modificwtinn  *,  elfe 
est  eu  faveur  de  l'archevêque  de  Paris.  Désirant 
que  le  terme  moyen  du  traitement  îles  arch - 
vèqucs  fiU  lixé  à  15,000  francs  et  celui  d  s 
evêques  à  10,000  francs,  j'ai  pe  se,  comme 
votre  commission,  que  quant  à  la  détermination 
pour  chaque  siège,  on  devait  la  combiner  avrc 
les  éléments  div'-rs  qui  ont  servi  à  classer  les 
appointements  des  préfets. 

La  sec  .ndt*  partie  de  mon  amendement  a  pour 
but  de  rentrer  encore  plus  com,dèteiuent  dans 
le  Concordat  de  1801  et  la  VA  «  rganique  di? 
1802,  en  supprimant  successivement,  et  au  fur 
et  &  mesure  des  extinctions,  l'aitocaiioa  portée 
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au  budget  pour  les  30  sièges  épiscopnux  créés 
eu  1821. 

Ici,  Messieurs,  ma  tâche  sera  facile,  car  je  n*ai 
fait  que  formuler  dans  mon  amcndemeut  les 
vœux  émis  par  votre  commission,  et  les  dt^velop- 
pements  approfondis  que  Phodorabie  M.  Gilloii  a 
a)nn08  à  celte  partie  de  son  ra[)port  ont  sans 
doute  déjà  îéterminé  vos  conviciions. 

D*après  les  dispositions  des  articles  58  et  59  de 
la  loi  organique  du  8  avril  1802,  le  nombre  des 
arch>  véctiés  avait  été  fixé  à  10,  celui  des  évôchés 
à  50,  pour  les  110  départements  qui  composaient 
alors  la  France.  Par  suite  de  1 1  diminution  de 
noire  territoire  en  1814,  il  ne  resta  plus  que 
9  archevêcbés  et  41  évôcbés.  La  loi  du  4  juil- 
let 1821  créa  30  nouveaux  sièges,  25  éjâscopaux 
et  5  métropolitains  :  ce  qui  porta  le  nombre  total 
à  80,  tel  qu*il  flgure  encore  aujourd'hui  ai 
budget. 

11  faut  se  reporter  à  la  session  de  1821  pour  se 
faire  une  idée  de  la  facilité  ou  plutôt  de  Tempres- 
sèment  t^candaleux  avec  letiu*  1  on  |)rodiguait  les 
deniers  des  contribuables.  La  Chambre  de  c'.ette 
époque  ne  trouvait  jamais  assez  fortes  les  alloca- 
tions p  »rtées  au  budget  du  clergé.  Les  ministres 
d'alors,  par  un  sentiment  de  pudeur  et  de  dignité, 
furent  obligés  de  monter  à  la  (ribunt*  pour  rap- 
pel» r  q.  e  le  rôle  d  s  députés  ne  devait  pas  être  de 
deman  ier  des  augmentations  de  dépenses  que  le 
gouverneme  11  ne  jugeait  pas  nécessaires  au  bien 
au  servie. 

Le  ministère  avait  proposé  la  création  de 
12  nouveaux  sièges  ép.scopaux  seulement;  la 
Chambre  de  1821,  dans  son  ardeur  pour  le  catho- 
licisme, vota  rétablissement  de  30. 

L'on  déguisa  ce  projet  de  loi  sous  le  titre  d>' 
Pensions  ecclésiastiques  y  ésïiiemmeui  afin  de  faire 
passer  i  omme  inaperçu  un  des  articles  d'un  prè- 
le.idu  con-ordat  conclu  en  1817  entre  Louis  XVIU 
et  le  Saint-Siège;  convention  >ecrèie  qui  ne  fut 
point  sanctionnée  i  ar  le  pouvoir  législatif,  qui  ne 
put  jamais  être  regardée  comme  loi  le  l'Etat,  et 
qui  n'a  jamais  eu  son  exécution  dans  le  royaume. 

Je  ne  discuterai  point  ici  de  la  légalité  ou  d«' 
l'illégalité  de  Tacceptation  et  de  la  publication  de 
la  bulle  qui  fixa,  en  1821,  la  circonscription  de 
80  sièges  épiscopaux.  J*ubserverai  seulemi-nt 
qu'elle  ne  fut  point  revêtue  de  la  sanction  légis- 
la'ivei  jugée  indispensable  ponr  la  validité  du 
Concordat  de  1801,  et  qu'elle  fut  simplement 
approuvée  par  une  ordonnance  royale.  Je  consi- 
dère la  loi  du  4  juillet  1821  comme  une  loi  ordi- 
naire qu'une  autre  loi  peut  rapporter.  Si  je  n'ai 
pas  demande^,  dès  maintenant,  la  suppression 
inslanttnée  aes  30  sièges  épisco(»aux,  c'est 
parce quej'ai  voulu  respecter  les  existences  créées 
depuis  10  ans,  n'apporter  aucun  em  larras  au 
pouvoir,  et  lui  laisser  tout  le  temps  de  prendre 
des  arrangements  avec  la  cour  de  Rome. 

Grâce  à  notre  Révolution  de  Juillet,  il  n'y  a  plus 
en  France  de  religion  de  l'Etat.  Empressons-nous 
donc.  Messieurs,  de  sortir  du  système  de  l:i  Res- 
tauration, revenons  à  l'exécution  fraMche  et 
entière  du  Concordat  de  1801.  qui  valut  si  juste- 
ment à  son  aut'ur  le  titre  de  restaurateur  des 
autels.  Faisons  disparaître  les  traces  des  tenta- 
tives imprudentes  que  l'on  a  faites  pendant  15  ans 
pour  y  porter  atteinte. 

Ne  craignons  point  aue  Ton  nous  accuse  de  vou- 
loir, par  là,  attaquer  la  religion.  Non,  Messieurs, 
la  religion  est  tout  à  fait  désintéressée  dans  cette 
question.  Ce  n'est  point  le  nombre  des  Bièges 
épiscopaax  qui  fortifle  les  idées  et  les  sentiments 
religieux.  C'est  de  la  i^  du  clergé  la  pratique 
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des  vertus,  renseignement  de  la  sainte  moralei  la 
tolérance,  et  surtout  un  esprit  de  paix  et  de  con- 
ciliation. 

Pour  nous,  songeons  que  notre  premier  devoir 
est  de  ménager  les  fortunes  des  contribuables. 
(Très  bien!  très  bien!) 

M.  le  Président.  Je  ferai  observera  la  Cham- 
bre que  l'amendement  de  M.  Luneau  tend  à  une 
réduction. 

M.  E»eha»sériaax  Je  m  >  réunis  à  ce  que 
!  ropose  mon  collègue  M.  Luneau. 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  alors  Tamen- 
«iement  de  M.  Lnn  au  q'ii  vient  en  discussion  en 
c  moment;  c\st  celui  de  M.  Beauséjour,  qui  a 
proposé  nne  réîuction  d'un  million. 

(M.  Beauséjour  monte  à  la  tribune.) 

Plusieurs  voix:  Réunissez-vons !  c'est  le  seul 
moyen  de  faire  passer  la  réduction. 

M.  Beauséjour.  Non,  je  ne  me  réunis  pas. 
{Hires.)  Le  million  qu»*  je  propose  de  retf-ancher 
porte  sur  le  traitement  des  desservants  des  com- 
mua s  qui  ne  résidint  pas. 

Plusieurs  voix  :  C'est  égal,  réunissez-vous  ! 

M.  Beausi^Jour.  Non  ;  <  liacun  a  ses  raisons. 
[Hires.)  Tant  qne  la  loi  fondamentale  maintien- 
dra le  privilège  pour  certains  culte;  d'ètn*  sala- 
riés aux  dépens  du  bu  Iget,  le  Trè>'or  sera  exposé 
à  payer  des  sommes  très  considérables  comme 
salaire  d'uiï  service  qui  ne  se  fait  pas  et  que  rien 
ne  contrôle, 

Par  exemple,  certains  prêtres  sont  présumés 
les  desservants  titulaires  de  quelques  communes 
(le  camjiagne,  |)Our  rai>on  de  «|uoi  ils  touchent  le 
salaire  aflecté  à  ce  service,  tandis  qu'en  etfet  ils 
ne  font  pas  ce  servie»',  et  que  môme  ils  ne  vont 
jamais  dans  ces  communes  ;  eepen  tant  ils  en 
touchent  le  Iraitenn'Ut  en  vertu  d  •  mandats  déli- 
vrés pour  cela  par  Tautorité administrative  supé- 
rieure. Et  lorsque  les  administrateurs  inférieurs 
se  so'it  refusés  à  les  viser,  on  les  a  fait  payer  par 
l'intermédiaire  de  Vévéque. 

J'ai  la  certitude  que  dans  mon  départ  -ment 
une  pareil  e  me  un*  a  «Hé  employée,  il  n'y  a  pas 
plus  d'un  an,  pour  faire  toucuer'à  iirand  nombre 
dVcciésiasliiiues  sans  Tonction  le  traitement  de 
d*'S8ervants  de  communes  de  campagne,  c'est-à- 
dire  800  francs  ponr  chacun. 

Plus  de  15  sont  dans  ce  cas  dans  le  départe- 
ment qui  m*a  élu. 

Si  ces  eccb  siastiques  sont  employés  pour  le 
service  dn  culte,  i  s  doivent  en  faire  les  fonctions 
<  t  résider  dans  les  communes,  «'t  s'ils  ne  font  pas 
I  s  fonctions  ruriales,  il  faut  le  ir  retran<'her  le 
trai(eineni  abusif  qu'ils  reç  ivent  poir  cela.  Je 
voudrais,  en  couséqu-nce,  et  pour  éviter  cet 
abiis,  que  h'  mandat  ne  fût  délivré  par  le 
préfet  au  desservant  que  lorsqu'il  représenterait 
un  cer  iticat  du  maire  de  la  commune,  légalisé 
par  le  sous-préfet,  qui  attesterait  que  le  desser- 
vant a  exercé  les  fonctions  de  son  minis- 
tère dans  la  commun* ,  pendant  le  temps  déter- 
miné par  le  mandat,  et  que  toutes  les  fois  que 
lem<in  lat  de  payement  ne  serait  pas  accompagné 
'  e  Cette  piè  -t',  la  cour  des  comptes  refusât  d'en 
allouer  le  montant. 

MM.  les  préfets,  et  encore  mieux  M.  le  mi- 
nistr'  des  cultes,  pourraient  nous  donner  le 
chiffre  exact  de  ceux  des  desservants  qui  tou- 
chent leur  traitement  ^ans  exercer  leurs  (onctions 
ecclésiastiques.  Je  ne  puis  fixer  d*une  manière 
précis  l'écouornie  à  faire  Sur  ce  chapitre,  je  ma 
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content  rai  d  '  U  porter  par  apcr^ii  à  la  sodusc 
de  1  million. 

En  rfirt,  je  ne  pi:nse  pis  <\nf  cM<:  somme  eoil 
trop  éli;vOe  si}ti]ufi(:  du iioiLibrfJeBUesrervant?, 
dans  lij  c-is  io:it  je  lure,  dans  les  aulna  lii- 
parteinentâ  [>ar  ch  qui  st;  passe  duns  lu  mien; 
en  suppi>£a:jl  seul-me^t  15  lioinrues  par  dépar- 
temi'ii',  01  aura  piur  l<-s  S'j  dépurtements 
l.^.Kf  individu-,  gai,  à  800  francs  pour  chacun, 
rt-ronl  I,'j:i-2,l)'J0rratics. 

Si  M.  le  uiini^trc  voulait  nous  communiquer 
les  notions  qu'il  <loit  avoir  sur  ce  aenre  d'abu-', 
Douj  lûiirnons  llxcr  d'une  niauii'ri-  précise  le 
cliitTre  ilir  l'iC'.tinmk  que  nous  poumons  faire 
sur  C'.' i.'liapiln-;  ninig,  faute  d"  ce  document, 
je  mii  tiunie  h  persister  diinî'  la  rû<luctiun  d'un 
mjllion  que  je  d'mancle  sur  ce  cliapilre. 

M.  le  l'réHldent.  L'aun;iidcment  est-il  ap- 
puyé t 

V'jU  nombreuses:  Son!  HOQI 
QueUiae»  voix  :  Si  1  si  ! 

M.  SiMprhitl.  Je  l'appuie.  Les  ])aroles  di> 
M.  Ileausi/jour  indiquent  un  abus  nécifSriairc  à 
di}ina!<qii>  r.  U  fïuil  ijuc  la  Chambre  p:onne  une 
mesuri'  |ii.ur  ]c  l'aire  ces-or.  J'expliquerai,  si  la 
Cliamlirc  le  peiniet,  eu  quoi  couri^tecct  abus! 
[l'UTiesI  parte;,  !} 

Il  y  n,  in  effit,  dans  Ix-auroiip  de  diocèses, 
un  Finriil  iiomitre  du  suceur-ate^  qui  ont  des 
tiluliiiris  et  N'ont  pas  de  de-seivarita. 

Les  tiliiIiiTcs  3  ni  nomna's  par  les  évOques; 
ils  tont  dispi.'u^r'S  |>ar  les  évâqucs  de  rcniplT 
k'un*  devoirs  spirituels;  ils  ne  ré-ideiit  pa^,  ils 
ne  rcmplissi-iit  la^  leurs  foni-lionn,  et  cepen- 
dant, &  IVxpinlion  di'  cha(]ue  trimestre,  une 
quitla'ici;  du  traitement  est  -rfrnée  par  les  titu- 
laires de  ces  siiceurïales.  Ces  qiiill.inccs  sont 
eneai-i-Oe;',  l'iviique  l'ait  'lu  proituit  de  ces  quit- 
tancer une  boura-;  ii  part,  lient  il  Tait  un  u--ag" 
tel  qu'il  lui  convient. 

A  la  vér'ti'-,   il   iloiine  une   indemnité  à  des 
d<'S?crv!iiit-<  viii-ii  sdc  ces  i^ncciir^ales,  qui  sont 
veu\cs  ili.'   leurs  titulaires.  Celle  iiid<'nin)të  Tait 
que  l-s  EU'-airsalisIcs  vuisins  on   des  vicniret;, 
vont  Taire  le  si-rvice  des  iituLiires;   mais  ils  le  ' 
Tont  nii)vetinaut   nue  indecniiité   iurérieur-  au  i 
tra  teiiie::!  'l'iul  le   tiliiliiirc  sif-'ii"  l;i  qiiillani'e,  ! 
et  il  roli!  l'iu-t  lie  la  iimitié  du  Iruiteuie:.!  dans 
la  [.'.rli.    .1rs  évè.|urs.  I.V^/Mivw.vi'.  iliim.) 

\i)!|:i  l'ai)  s.et  ji>  pnuiTiiis  voiiseil  r  plusieurs 
évi''ilu's  diEis  li'squels  il  cxisie,  à  ma  eoiinals- 
-aiin-,  «li's  liln!:<ires  qui  se  trnuver^t  dans  ce 
cas.  I.iiil'!  ers  rvê''ljés  eu  reiifcrine:JO;  un  autre 
il  ou  i.l.  Il  i-arail  que  l'it  ■  Ims  s'esi  i^éuéralisf', 
et  qu'il  y  n  |:cu  de  prerulri-  ih-'  nie-ur  s  pniir  ; 
en  iissurêr  la  ri''pressi('ri,  J'ajipuii;  rauieudumeiit. 

M.  il<-  XE»tiI»liv«-l.  miiihlre  de  l'hiUraclfm   ' 
puldi'jiie  .  (  ,/,ï  i-iiiles.  1,1  S  ■.;  pré.qiiuanis  out  l'ait, 
et  sans  ilifili'  ila  le  rei-onn^itrout  (ux-uiênies,  I 


Il  e^t  ■ 
ri'sc.-  . 


ai    ne  ilu'is  un  ecrlaiu  noiulire  i 


Tvî    dar 

':<l,!e  d<'piilË  . 


Ilrlrr 


.■eliii 


■  dio- 
!Ù   a    iV: 


num  1 1'  ri'UiitJi^ilile  dipiilë  qui    sii'^'e  à  droite,  \ 
de»  iibiis    riiil>laliles  étaient  iirrivés.  Nmii  seule-   1 
meut   f(>  ili'.-sir^auls   d'     sui'  iirsale-  voisines 
to'i.  liai,  m  ili-r- irait' jjh'  t.-,  iiiuis  enci.rc  dus  se-  ' 
nniuri  te^.  Cet   alius  s'.sl  periièlu.-  jusqu'à  ta 
llévulut^i.M  d'^  Juin 'I.  Mai.-,  ù  cell-  ep  >pie,  le  j 
^01. vente  1  ent,  qui  ne  peuvuil  le  tulérer,  a  pris 
des  nu  sures  afin  i:e  le  'aire  coss<t.  ' 

Je  dois  déclarer  à  la  Chambre  que  »i  on  pou- 
va.t  ux<lé-i(,'aer  quelque  desservant  de  suceur-  '  douane  du 


^ale  qui  filt  dans  le  cas  dont  viennent  de  parler 
le;  dMix  pr.''opi  auts,  des  ordres  seraient  donnés 
immé<iiaLcinent  pour  suspendre  le  irait  ment  ; 
car  le  ^"uvernement  i.e  doit  de  traitement  qne 
pour  d' s  servions  ren  lus  dans  les  succurs^iles 
où  ils  rOsideut,  et  cette  rcsidenie  est  otiligéo 
pour  les  dess  rvants,  vicaires  ou  curés,  comme 
pour  les  Ovâques  dans  les  diocèses.  Ainsi,  c'est 
catéL'oriquc  :  qu'on  nous  indique  quelq^ie  abus, 
tt  la  où  il  existe  le  iraiien.eiit  cessera  immé- 
dialemenl. 

Ensuite  on  a  dit  que  Il's  iraitemeuts  ainsi  per- 
dus iraient  dans  la  bourbe  des  évéque^  :  il  y  a 
erreur  à  cet  é^ard.  Il  y  avait  autreiOis,  dans  la 
manière  dont  les  mandat^éiaieut  déhvié:',  quel- 
que chjfe  qui  pouvait  fikvoriser  cet  abus,  mais 
cela  u'a  plus  lieu  maintuiiaot. 

Les  payeuieutâ  Eo::t  raa:idatés  au  nom  du  pté~ 
tet,  qui  tiausniet  ks  mandats  aux  maires,  qui  ne 
les  délivrent  qu'ans  personnes  eUes-mimes  et 
sur  leurs  réc>'pissé.'. 

Il  est  dune  impossible  que  des  abus  se  reooa- 
vellent  sans  que  tes  maires,  qui  sont  aujourd'hui 
le  résultat  de  l'élection,  eu  Tassent  autsitât  an 
rapport  au  préfet  et  qui  ne  tarderait  pas  \  £tre 
connu  par  l'adminirt^alion  central'.'. 

Vous  vov'Z  doue  que  le  g.FUvernement  a  pris 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  empéch'.r  le 
r.rtuurdes  abi'S  sit;nalë8.  Je  necruis  donc  pas  que 
les  préopinaiiis  in^isteat  encore  sur  leurs  propo- 
sitions ue  réductioQ. 

M.  de  Grén.  Je  demanderai  à  H.  le  ministre 
si  les  prlats  qui  oat  quitté  h  France  depuis  la 
Dévolution  de  Juillet,  reçoivent  eucore  un  traite- 
ment du  Trésor  public. 

M.  de  Monlnllvel,  minisire  de  rinstraclijn 
l-at'lii/ui'  et  lies  cultes.  L  s  êvèques  dout  On  parle 
ne  résidant  pas  dans  leur  diocèse,  ainsi  que  le 
prescrit  le  Concorda',  ne  risuiveat  pas  de  traite- 
iiienl  du  Trésor  public'? 

M .  Slarriial.  Ccpeudari t le uoml)re  des  évéques 
l'rt  complet  dans  le  bud,:e(.  Que  deviennent  alors 
les  traitement-^  Ijea  ^arde-t-on  en  réserve  pour 
leur  n  tour  et  pour  un  rup]>el  d'arriéré  î 
Voix  ti-mbreiises  :  La  loi  des  comptes  est  là. 
M.  Kp..iii<rjuiip.Je  l'erai  observer  que,  malgré 
ru.-seriion  d^'  M.  le  ministre,  depuis  la  Révolu- 
tion du  Juillet,  et  mémo  jusqu'au  moisde  février. 
d>'s  tr.iit  me  t-<  m  été  payés-,  que  des  autorités 
locales  ayant  reliisé  de  vieer  les  mandats,  ils 
avai.'iit  Étérnivovés  auxévèques,  q  .i  les  avaient 
l'.iit  acquitt  r.  J  -  ii"  sais  |>as  d'où  eont  venus  les 
l'on<ls,mais  il  est  à  ma  connais^a^ice  qu'un  pareil 
t  ai:eniont  a  é:é  pcr^u  pur  13  ou  H  jiersonnes. 

M.  M«rlllioa.  Lorsque  j'ai  été  ubargé  du  por- 
ereuiilu  du  iiiinislêiC  du  l'iulru.'tion  publique 
et  d.'S  l'ulies,  un  abus  Beu,l):ab:e  à  clui  que 
vi'  nt  di'  BiîTiiaiiT  M.  Ileauséjour,  a  éié  porté  à  ma 
l'ounairsance,  mats  scaleuieut  dans  un  seul  dio- 
cC'se  :  celui  de  .Midz. 

J'ai  pris  il  l'iiiSiaut  même  des  niesureK,  non 
seuli'ineiit  j'OUr  qu'un  pareil  abus  n.'  se  reoou- 
veliU  |ilus,  mais  puur  furcer  à  l.i  restitution  l'évè- 
qo.'  qui  avait  f.ciiité  un  abus,  aussi  éiranKe  de 
la  couliameque  lui  accordait  le  ^ouveiiemeu t. 
Pur  suite  de  lel  abus,  il  a  éié  pris  d<s  mesures 
iiouvelb'S  jiour  s'assurer  qu'o.i  ne  «errait  plus  se 
reuouvcUr  c  t  abus  plas  lard;  et  c'est  k  cette 
éiKique  qu'a  i>té  adoptée  la  marihe  Eigualëu  par 
U.  le  oiiuisire  actuel  des  cultes. 


Je  dois  dire  qu.-  la  connaissance  qui  m'a  été 
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cèae  de  Metz,  m'a  frappé  telli'inent,  que  j'ai  pria 
de8  renâeiffEiCiLiiinU  prèa  des  dilTérents  prâfets, 
aliD  de  auvitir  ai  dus  liitd  Bi.'inl)lablOÂ  étiiieiit  ve- 
ni»  il  leur  l'oniiaisr-aiio'.  A.  l'épuqui:  i>ù  j'<ii  quille 
Irï  purt  'rruille  des  cuit'  a,  uucuit  uréfut  ne  jii  avait 
fait  cuiHialtra  de  faits  seiublables  à  celui  qu'où 
vieut  de  vuus  Signaler. 

M.  Be«uMrJour.  Si  lea  fonda  ne  font  plua  né- 
cessaires, ilâ  dDivunt  être  réduits  d'autant. 

M.  <iIllon  (Jean-Lundrv),  rappurtditr.  Une  '|Ue8- 
tionduiuiiliis  haute  imjiôrtuuci' vk'nt  d'être  sou- 
levOe  d>iis  cette  disi'us:<iun.  Un  a  dit  -ue  les 
circuiiEcri  tiu^is  de  li'L'L'  n'étaient  pol^it  lé^aleit, 
qu'elles  n'avaient  pas  été  élalilioa  en  vtrtu  d'un 
CoDoordut,  <'ti|u'on  iiouvait,  au  fur  et  h  [ni;:>ure 
des  cxtini-tions,  abulir  ces  circonscriplious  sans 
Iesri)riji;iliië.iqui,  en  18UI,  avai<'nt  uccuinpagné 
la  formation  des  circonscriptiuns  diocé^anics. 

J'ui  (tii  que  ia  question  était  grave,  t-ur  si  l'illiï- 
^aliié  d>'S  circuuBi  ripliuns  était  constuléi'.  il  n'y 
anruil  ri<'n  de  plus  ralSDunuble,  rien  d»?  plus  ur- 
g>int  que  d'en  rùduire  le  nuiubre,  ne  fût-ce  que 
pour  alliwr  le^^  cliartjes  des  cunlribuablea. 

Mais  il  iVnn  est  |)us  ainsi,  car  la  ioi  du  i  juil- 
let I»:':.'  a  fur.iii'lleineiil  éUldi  qu'il  pourrait  être 
institué  su  iliiicèsus.  L'article  i  est  dOciaif  l'i  cet 
é^a  il-  Kn  etlet,  voici  couimi.'Ql  cette  lui  s'ex- 
prime : 

•  L'aui; nie n talion  de  crédit  (l'elle  accordi'epar 
l'article  I"')  sera  employée  à  la  dotation  d^  l-^sii'- 
am  épiscopa  ix  ou  mélropolilains,  et  successive- 
ment  ù  ia  )iutatioii  de  lù  autres  siOgfS  dans  les 
villes  où  lu  ri>i  le  ju^^era  né.'eseaire  :  l'i-tabliiisc- 
ment  et  la  i:irconscri|ition  de  tons  ce^  Uioi-èi^es 
seront  concertés  Cilre  le  roi  ot  le  Samt-Sii'îie.  » 

Ainsi,  le  Concordat  de  I8UI  n'avait  porté  lu 
u.iuibre  de^i  diocèse» qu'i'i  &t.  Us  se  sont  Ir^uvés 
réduits  ù  Tii)  par  le  traité  putiti  |ue  «le  IMl  i  'iui  >i 
raïi  à  la  l'i'aiiee  le  fruit  de  fes  coiquéles  terri- 
lorjales.  lin  I8'2"-',  le  pjuvoir  lé/isl.itif  u'a  pas 
lixé  le  iigiiiliie  de:'dio.è:-e8àt40;niui:!  il  a  doiini'' 
au  roi  la  l'acuité  de  liiniti:r  la  cunsciplion  des 
diucèsts  exi^itaiils  et  d'en  au(;mun(er  le  no  nbre, 
I  ourvu  ((Ui;  ce  no  iiLre  ne  dépasaùt  pas  Mil.  ll'esi 
ce  qui  retiuite  de  la  dispusitijii  liuale  de  l'arll- 
cle  :.•  du  kl  toi  de  l8-.';>. 

Ainsi  dcin  ,  la  lé^fisLiiure  a  permis  que  la  cir- 
conscrii'tion  s'opénU  par  d^s  transait.ona  entre 
I,'  roi  et  le  S.iiul-.Sitve. 

Sans  doute.  Messieurs,  vou.^  pnrla:.'cx  maiute- 
iianl  iioin-  Tenue  croyance  ijue  l'ordonnani-e 
ruvA'e  rendue  au  mois  a'o  tubre  de  l'année  lUii, 
ri-rativi-  à  cet  olijet,  étaii  lêfiale. 

Le  r  i,  en  vertu  de  celle  oidonnance,  n'a  fait 
i|U  ce  i|ue  les  pLiUvoirs  lëffislaliis  lui  avaient 
aucunlé.  la  ideine  faculté  de  faire  d'api  es  le  liuii- 
cordat  de  IHnl.  Celle  opinion  n'est  pasiliiul  use. 

Je  puis  dire  même  que  la  ronmii-sio  i  s'est 
L'Xp.iqiié'il'une  inaniére  furimlle  fLCi<.  ê{;ard,c.ir 
en  K'>ii  nom  j'^ii  déclaré  uu  kouv  rui-ment  q>i'en 
h'ab-teii.'iit.dèd à  prés'ni. 'Il'  no  '  ni  r  unx  s  i'H' a 
v;icanl3,  il  dev.iif  8e  iiàler  d'eni^er  en  néuocia- 
tinn  avec  la  cnur  de  It'iine,  pujr  rentrer  dans 


M.  Niilvi-ric.  Je  demande  la  parole. 

M.  4;illnii  Jca:)-La(idryi,  mpp'irli-Hr.  Maiii 
lursi)ue  ii^ius  av<>nB  émis  le  vii-ude  voir  le  p)u- 
vernemeiit  s'.ibatenit  de  nommer  aux  é  écliés 
vacantit,  la  <  umioiBSiou  a  scnlement  entendu  que 
l'on  pouvait,  dèfl  à  préxent,  ae  dis,ienser<ienoin- 
nierdc  nouveaux  év6<iueB,de  tel  le  manière  que  par 
le  lésu  tal  d'un  traité  nouveau  avec  le  Saiiit-âiét;e, 


la  circonseriplion  de  182'2  doit  s'effacer  peu  ùpcu. 
Bile  a  pensé  (jue  la  circoDscriptlou  de  183-2  étant 
légale,  il  fallait  qtie  celte  circonscription  -"C  détrul- 
alt  par  les  mêmes  moyens  qui  l'avaient  amenée. 

La  commission  a  donc  donné  ce  conseil  pour 
arriver  plus  aisément  au  retour  du  Concordat  de 
1801.  II  faut  s'abslenir  de  remplir  les  siè^eB 
vacants  :  nous  ne  di^  ms  pas  que,  dé.^  ù  présent, 
les  sii>ge8  doivent  s'effacer,  m.iis  qu'il  ne  faut  pas 
leur  donner  des  tiln'aires,  alin  d'arriver  plus 
aiBénient,  iiardes  né^'ocLitlon"-,  à  la  suppression 
eoiuplèle  des  siëj^es  établia  en  l»i2. 

Il  nous  semble  donc  que  n  )UsmeUonBd'accor<l 
tout  il  la  Cois  le  l  soin  d'S  économies  et  ce 
qu'exige  une  loi  qui  fait  partie  du  droit  public 
du  royau  ne,  puisiju'en  effet  ou  ne  peut  rej^ardcr 
comme  un  acte  de  iiaule  administration  ia  divi- 
sion du  rovaunie  ^ous  le  rapport  diS  affaires 
ecclésiastiques. 

Mais  parmi  lesobjectlons,  il  enestquelq'ioB-unes 
aoi  ont  été  présentées  par  notre  honorable  col- 
legne  M.  I!setia^sériaux,  qui  méritent  alienlioo 
séri<'U-^e.  Il  vous  a  dil.  |)ar  exe.nple,  <|u>'  puis- 
qu'on iiouvait,  au  fur  et  a  mesure  des  extiiieiionî', 
Buppriiner  les  fonds  pour  les  sièges  vae.inis, 
eefui  de  \'-  rduu  et  d.-  Iteauvais,  et  que  les  Irai- 
temeiila  étant  pjrtés  à  12,(K)()  im  lU.WO lianes, 
cnmnic  l'ont  croposé  quelques  honorabh'S  col- 
lérinos,  il  y  aurait  lieu  h  retrancher  une  somme, 
suit  de  ■n.im  soit  de  20,0.tO  francB. 

Je  dois  diie  que  la  commission  n'a  pas  proposé 
c"tle  supjiression,  parue  que  les  sièges  existant 
en  vertu  d'une  toi,  elle  pensait  qu'on  devait  voler 
lirovisuircineut  tes  fonds  jusque  ce  qu'elle  fût 
rapp^iflée.  La  commission  a  exjirimë  le  besoin 
des  snnpressions,  et  l'iniention  d'engager  11  cet 
égard  des  né;^<)Oiatioiis,  i  tdans  l'espoir  de  rendre 
ces  nêL'OCiati  ns  plus  faciles,  ell-  n'a  puB  pro- 
posé, dèsà  présent,  la  suppression  diHdeuxsiegeB 
vacants. 

J'ui  l'iL'U  de  cho.^  à  dire  sur  le  irait  ment  des 
évéjues  absents  Le  ministre  vous  a  donné  nue 
e^^plicatinii  s.itisfaisan:e,  et  la  cumiiii3si.<n  s'est 
déjà  exprimée  sur  ce  point  d'une  maniera  posi- 
livc-  lille  a  rappidô  en  propres  lennes  le  texte 
piisilif  du  Coni'ordat  de  I8UI,  qui  ne  periiel  pas 
aux  prélats  le  sortir  de  leurcir/onseri  lion  diocé- 
saine sans  la  permission  expres-e  paréci  il  du  roi. 

Li  roiuiiiission  a  rappelé  les  vrais  principes, 
mai' elle  n'a  pas  cm  devoir  i:u|iprinter  dits,  à  |irê- 
se  il,  les  traitements  demandés  par  le  ministre. 
La  comiiis-iiin  sent  la  nécessité  de  ne  piis  en- 
traver la  loi  dans  son  exëcilion  ;  cepi'udaut  elle 
exprime,  de  la  manière  la  plus  vive  et  la  plus 
éner^'ique,  le  liesoin  de  revenir  an  Concordat. 

Il  est  inipnssibte  de  faire  plus  sans  nous  expo- 
ser à  .les  guerres  non  pas  civiles,  mais  à  des 
guerres  p'iis  d.mgerenses,  j'entends  jiarler  des 
guerres  de  religion,  qui  sont  raliiueat  dCB  pas- 
sio'is  les  plus  bai  jeuses  et  des  plu.'i  dangereuses 
p.jur  un  gouvernement. 

Aux  cei.tiy$  :  Très  bien:  très  bien! 

iM.  Lunean  monte  à  la  tribune). 

M.  <l«  Hitnlnllvvl,  miinsln'  tU-  riH>lructi-n 
pul-H'jiif  1 1  '/.'Ji  cullex.  J.!  demande  que  la  dise  is- 
sioii  Boit  renvov  e  il  demain. 

(Cette  proposflion  est  adoiilée.) 

^La  séance  est  lev>e  à si>:  leures.) 

Orilre  ilaj'iar  dit  mercri-ili  Vj  fi'vricr. 

A  une  li"nnt  iirécise,  séance  publique. 

Suite  d"  la  délibération  sur  les  arti-  lea  du  pro- 
jet de  budget  p.»ur  l'exercice  183',*.  (Partie  des 
dépenses.) 
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CHAHBRB  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE   DE    H.    GIROD  (DE  L'aIN). 

Séance  da  mercredi  15  février  1832- 

A  une  heure  et  quart,  la  séance  est  ouverte. 

Le  procèâ-verbai  est  adopté. 

A  une  heurit  troU  quarts,  la  Chambre  n'étant 
pa8  en  nombri.',  on  di'manile  l'uppi'l  nominal. 

M.  le  PréUdent.  On  di;maade  l'appel  nomi- 
nal, je  vais  consuller  ta  Chambre. 

(Lj  Chambre  ordonne  l'aprel  nominal.) 

Voix  notnbreuii;s  :  L'insertion  au  Moniteur  des 
nomsdt':'  absentai 

(On  commenue  l'appel  nominal;  mai»  après 
queii(uus  itistaits  la  Cbambru  est  en  numbre.) 

M.  le  Préaident.  La  Chambre  éiaat  mainte- 
nant en  nombre,  l'appel  nominal  cefse. 

M.  Fleury  (de  l'Orne),  nommé  maire  de  Lai- 
gli;,  de  iiande  un  congé.  {Accordé.) 

M.  Thlerrj-l*»uK(Tarii-et-Garoune)  demande 
égale:ii<nt  uu  congé.  (Accordé.) 

M.  le  Préuldent.  L'ordr-  du  ioiir  pst  la  dii- 
cutsiun  du  projet  de  budget  de  1832  (Uépemei). 

La  Cliuniurt'  s'e^t  arrêtée  hier  £k  un  umciide- 
mCMt  proiiosé  parM,Beuu8fi(iursurl''c/inpiire//i 
du  minittère  de  L'instruction  publiiiue  et  des  cultes. 
Je  deiijande  la  permieBlon  de  f.iire  rtinii^rqucr  que 
l'amendeiaent  du  M.  Beaui'éjour,  teadanl  à  une 
ré'iuctiun  d'un  million  sur  ce  chapitr<',  est  ai[isj 
cuncu: 

«  Retrancher  un  million  sur  les  (raitemenls 
des  iiesservanla  des  communes  qui  ne  résideot 
pii.j.  • 

Cet  amendement  a  été  discuté  à  la  fin  de  la 
séance  d'hier-,  mais  une  autie  discuBSinn  a  pris 
la  place  de  celli:  qui  avait  éV'  commencée,  elle 
se  rajiporti-  à  l'amendement  de  M.  Lu  eau,  qui 
vient  ciisuiti'. 

h:  cruis  dtvoir  proposer  à  la  Chambre  du  déli- 
béier  sur  l'umeiidemeut  de  M.  B'-auséjour  avant 
41'entiimi'r  un  débat  qui  ne  purte  réellement  que 
sur  l'amendement  de  M-  Luneau. 

M-  l.uiie«u.  Je  demanJu  la  parole  sur  l'ordre 
de  la  délil)é:aiion. 

Il  est  très  vrai  que,  d'apn^s  les  usages  de  la 
Chambre,  les  aitiendcuients  les  plus  lurftes  doi- 
vent èlre  discutés  les  premier-;  si  la  Chambre 
n'adop'e  pas  ces  ainendemenls,  on  revient  à 
ceux  qui  sont  tiioin~  larges  :  mais  ici  il  y  a  uue 
raison  évidi  nte  de  dérober  à  ot  usage, 

L'amcn<iemeiit  de  M.  Bean^-éjour  consiste  à 
retrancher  un  million  sur  le  trailemenldes  des- 
servants des  communes  qui  ne  résilient  pa^.  Or, 
Je  cba;iitre  III  du  culte  calliulique  se  compose 
de  2  snbilivisioiis  :  la  première  eoncenie  les  trai- 
tements des  arehevéques  et  évoques  'a  seconde 
concerne  les  truitemenis  du  clergé  paroissbl  et 
des  desS'TTanls.  En  conséquence,  si  la  discus- 
sion n'est  pas  suivie  dans  l'ordre  indiqué  par  le 
budget,  il  peut  s'ensuivre  une  confusion.  Vous 
allet  eu  juger. 

L'amendement  de  M.  Beau^éjour  n'est  pas  de 
la  même  nature  que  le  mien,  puii^qu'il  porte  sur 
une  section  dillérente.  On  peut  donc  tralier  al- 
ternativement la  question  de  réduction  sur  les 
évoques  et  archevêques,  et  la  question  derâduc- 
ÛoQ  sur  las  deaaerraats. 


Il  me  semble  donc  que,  pour  l'ordre  de  la  dé- 
libération, il  serait  bon  de  vider  d'abord  la  (tues- 
lion  de  la  pre  nière  subdivision  du  culte  catho- 
lique, c'e^t-a-iire  celle  relative  aux  arehevëaDea 
et  évèques,  d'aulani  p]u4  que  j'ai  déveN'Ppé  nier 
ce  te  proposition,  que  M.  Cillon  a  répondu  à  mes 
obervatiuns  dan'  la  séance  d'bier,  et  que  je  me 
propose  de  réf-ier  aujourd'hui  ses  objections. 

Je  deminile  Jonc  que  la  Chambre  règle  aiasl 
l'ordre  de  si'S  délibéi étions. 
Plusieurs  voix  :  Appuyé  I  appuyé! 
M.  le  Président.  Je  dois  Taire  re  narquer  à 
1.1  Chambre  que,  dans  le  tiudget,  on  di-cute  les 
ainenilemen's  dans  l'ordre  de  leur  importance. 
O'i  ne  peut  pas  s'écarter  de  ce  système,  puis- 
qu'un ne  vote  pas  les  articles  sépaiément,  mais 
i"S  S|iécialités  de  chaque  chapiire. 

Tnus  les  amende  <  ents  prësenlés,  k  quelque 
subdivision  da  chapitre  qu'ils  s'appliquent,  ont 
toujours  ponr  but  de  pnipuser  une  ré  luction  as 
I  bapitre.  Il  faut  doic  voter  ^elon  l'importance 
des  sommes  dont  les  amendemens  proposent  la 
lé  luction.  Ici  l'amendement  de  M,  Beaus^jour 
.<yai'l  pour  but  d'ohtetiir  une  réduction  d'au 
niillion,  doit  être  délibéré  avant  l'ame'idemeut 
lie  M.  Lune.iu,  qut  ne  propose  qu'une  réduction 
ds  485.000  fra'Lfs. 

Les  amendements  eont  absolument  indépea- 
ilants  les  uns  des  autres,  et  quel  qae  soit  le  sort 
(le  celui  de  M.  Beau-éjjur,  l'ameudemeiit  do 
M.  Lun<MU  sera  toujours  mis  en  di-cussioa. 

Si  |j  Clumbre  sortait  de  cette  renfle,  elle  éproD- 
verait  par  la  suite  une  roul<;  d'embarras,  et  si 
ele  cuni'iiençait  par  voter  sur  les  sommes  infé- 
rieures,  il  s'élèverait  louJEiur^  des  difficultés  quand 
on  viendrait  à  discuter  sur  les  propositions  de 
réductions  plus  furtcs.  J'ai  dû  Tairt  cette  obser- 
vation ;  ce  sera  à  la  Chambre  à  décider. 

M.  Herrier.  I.ce  sulidi  vision  s  dans  les  clia- 
nilres  ont  été  introduites  pour  la  facilitt!  de  la 
luiinhe  des  opérations.  Amsi,  j''  suie  d'avie 
que  l'o'i  mette  aux  voix  les  propositio'is  faîtes 
sur  chaque  subdivision.  Il  est  clair  que  la  marche 
à  suivie  est  eelle  de  la  division  de^  chapitres. 

M.  le  PréMidenl.  J'ai  l'honneur  de  Taire 
reinarqner  à  la  Chumbre  que  la  questi"Q  est  plus 
cruv  qu'elle  ne  le  pa'ali  au  premier  aspect;  il 
I  e  s'iigit  |i;iH  ici  d  un  ordre  de  délibération  & 
^uh■<lilu<-^  à  un  autre;  il  s'agit  de  savoir  si  la 
Ch  imbre  veut  établir  la  spécialité  par  articles,  00 
|iar  rhiipitres. 

Si  la  Cliaiiibre  veut  maintenir  son  rëRlemeDt, 
cVs'  de  délibérer  sue  les  réductions  proposées 
sur  le  chapitre  seulement  et  suivant  leor  impar- 
lance. 

M.  Lnnean.  M.  le  ministre  a  consenti  à  ce 
'|iie  mun  amendement  fût  discuté  en  premier; 
M.  le  r^ip  orleur  y  a  donné  également  son 
adhésion.  Il  y  aur.i  en  adontant  cette  marche, 
beaucoup  moins  d'inconvénients  qu'on  pourrait 
le  !>upposi'r;  car,  fi  l'ami'iidement  de  M.  BeaQ- 
féjuurel  le  mien  étaient  rejelés,  et  qu'on  vint  A 
un  amendement  inté.'ieur  à  celui  que  ii^  propose, 
0  I  pourrait  passer  de  la  première  subdivision  A  la 
dernière,  <  t  de  la  dernière  A  la  première. 

H.  Eaehasa^rlanx.  Pourque  la  Chambre  jun 
avec  connaissance  de  cause,  il  Tant  qu'elle  'idmeue 
les  spécialités.  J'ai  proposé  une  réduction  de 
300,000  francs  qui  porte  sur  plusieurs  divisloDl, 
sur  les  èièqnes,  sur  l  s  dépenses  dioéeaine8,el 
sur  le  chapitre  de  Sainl-Deuis:  «s  trois  oineti 
n'uni  a'icuD  rapport  eotre  eux  ;  U  Chtmbn  ooit 
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donc  voU't  Bur  le  chapitre  entier  et  non  sur  chaque 
diiieioa  du  chapitre. 

M.  de  Rambnlean.  La  Chambre  a  plusicnrâ 
fois  décidé  que  la  Bpécialité  aurait  lieu  par 
chapitre.  Mais  il  a'y  s,  ce  ue  seinble,  aucun 
inconvénient  àdiacuIiT  par  iiirision,  pui^q.ie  la 
spécialité  n'aura  |jas  lieu  par  division,  maisseulo- 
menl  pur  chapitre. 

M.  le  PrëaldcDt.  J'ai  l'honneur  de  faire  r- 
marquer  â  M.  de  Rambuteau  que  la  Ghamiire  it'a 
jamais  v«té  par  division,  mais  soulemtnt  p:ii' 
chapitre. 

M.  de  M*ntallvel ,  miniilre  de  Pinslrac- 
fion  ^bliqve  et  dei  cultes.  Je  crois  qu'on  p'  ut 
parraitement  ^idopter  lu  mode  de  delihf^ration 
proposé  par  M.  iLuneau.  Bn  effet,  ihacuo  tl'.'s 
articltfs  p'  ut  être  l'objet  U'une  drscussiun  spéciale, 
les  réservvB  étant  faites  pour  que  la  !:pécijlité  ne 
s'applique  qu'aux  chapitres.  On  pourra  proposer 
des  amendemeats  sur  chaque  s  itidiTJsion,  et  les 
discuter  et  lus  voter  successivement  ;  mais  les 
retranche  III  en  là  .  uronl  lien  >ur  la  totalité  du 
chapitre,  sans  obliger  le  miniritre  à  les  faire  porter 
sur  telle  ou  telle  subdivisiun. 

M.  le  PrëBldenl.  Si  ta  Chambre  veut  adopter 
ce  mode  de  délibéraiioo,  qui  est  nouveau,  i  Ile 
devra  se  pO:ter  à  la  page  136  du  buJget;  c'eit 
là  qu'elle  trouvera  la  subiiviaion  <tes  chapitres 
da  iiiiatslère  de  l'instruction  publique  et  d  s 
cultes. 

La  première  subdivision  est  celle  des  arclic- 
véque^  et  des  évl^ques. 

M.  EiUBean.  Messieurs,  je  m'étais  abi^trau 
hier  de  traiter  la  ijuestion  de  la  légalité  de  la 
circonscription  Je  80  sièges  épiKcopaui  et  de 
l'établissement  de  3Ucréé.ieii  ii)21. 

Cette  qiiestion  est,  comme  on  V'Us  l'a  dit,  de 
la  plus  haute  importance.  Miiis  quelle  que  soil 
ea  gravité,  je  ne  reculerai  point  devant  la  néces- 
sité de  prouver  l'alléeation  que  j'ai  avancée,  et 
je  vais  essayer  de  réfuter  les  principaux  ar^'u- 
ments  que  l  hoooiahle  rapporteur  a  émis  à  c-tte 
tribune  puur  combaitre  la  deuiième  partie  de 
mon  amen  ement. 

lie.-l  vrai  que  la  ChambR  de  1821,  eu  créait 
une  :iugmentation  de  cfé<iit  pour  la  dotation  ^le 
30  nouve.iux  sièiies  f^piscnpuux,  autorisa  en  iiieiue 
temps  le  roi  à  se  conceiiir  avec  lacuur  dit  Rome 
pour  l'éiablis^'ement  et  la  circonsciiplion  .le 
tous  ces  diucèses;  et  cela  fut  (oniiellement  <  x- 
priiné  'laiis  le  d  uxiiiine  paragraphe  iJe  rar(icle2 
de  la  loi  du  4  jui'l- 1. 

b'i.  Messieurs,  il  faut  ilii-tinguer  ;  la  Chambre 
de  IS21  avait  le  droit  incuotesiable  de  voter  une 
augmentation  de  crédit  pi>ur  la  ilo'ation  de 
30  nouveaux  siè^e^.  C'était  l'ubjet  d'une  loi  do 
finances  tout  à  fait,  dans  ses  uttri:<uii<jns. 

Mais  autoriser  le  lOi  à  faire  un  Coic.ordat  av  c 
le  pape  sans  le  conrours  lies  deux  Chambres,  à 
créer  un  certain  nombre  de  diocèses,  à  régiei 
leur  circoni<cription  par  ordonnance,  évidein- 
meni,  Messieurs,  c'était  attribuer  au  roi  seul  h 

S]énitudeilclapuis3anceh'gi8lative,et  taCtiaii  h  <• 
e  18^1,  pas  plus  qu'aucune  autre  Ch..ml>re,  ne 
pouvait  avoir  ce  droit. 

Le  po  .voir  que  les  députée  de  la  nition  reçui- 
vent  de  leurs  l'oinii.etiunts,  à  laconditiim  de 
l'exerciT  colle  tivement  asec  le  rui  et  la  Ch  m- 
bre  des  pairs  dan.~  les  limites  et  de  la  manièi- 
fixées  par  la  Constitution,  est  une  partie  essen- 
tielle de  la  puissance  souveraine,  ei,  par  consé- 
quent, il  ne  comporte  tncane  délégation.  La 


Chambre  de  1S21  n'avait  donc  pas  le  droit  de 
renoncer  à  l'exercice  de  ce  pouvoir  pour  l'établis- 
sement et  la  circoDfcrlption  des  sièges  épia- 
La  bulle  qui  fixait  cette  circonscription  de- 
vait être  sDumiae.avant  sa  publication,  à  la  sanc- 
tion d"s  Chambres;  et  comme  cette  bulle  n'a 
été  approuvée  que  par  une  simple  ordunnance 
royale,  elle  est  nulle  de  plein  droit,  et  elle  n'a 
|iu  aucunement  déroger  au  Concordat  et  à  la  loi 
(Tganique  de  1802,  revèms  de  toutes  les  forma- 
lités qui  les  rendaient  (ois  de  l'Btat.  Le  con- 
cor'at  de  1801  subsiste  donc  eni'ore  dans  toule 
^a  Corre  et  dans  toutes  ses  parties.  Il  doit  Con- 
linuer  à  réKir  l'Eglise  de  France  pour  le  non> 
lire  des  sièges  épiscofiaux,  et  pour  les  conditions 
li'aprëii  lesquelles  ils  doivent  être  remplis.  L'on 
ne  peut  valablement  invoquer  contre  ce  Conc  jt- 
ilat  une  convention  qui  na  pas  été  revêtue  îles 
lormes  exécutoires. 

Dans  notre  ancien  droit  publi(T,  l'enregistrement 
<les  édits  et  dn  letires  patentes  était  une  condition 
indispensable  de  la  loi.  Selon  les  maximes  de  l.i 
monarchie  et  les  usages  reçus  dans  l'Bgli^e  galli- 
cane, ai:cune  bulle,  bref  ou  constitution  de  la 
C'>ur  de  Kome  ne  pouvait  élre  admis  ou  pub'ié 
sn  France  qu'en  vertu  d'u::e  loi. 

La  loi  se  fuisant  maintenant  par  le  roi,  la 
Chambre  des  pairs  et  celle  des  dt^putés,  la  bul'e 
de  création  et  de  circonscription  de  1821  devait 
être  soumise  à  la  sanction  de  'es  3  pouvoirs  ne 
l'ayant  pas  été,  elle  doit  être  regaidée  comme 
illégale  et  non-avenue,  et  le  GoncoMat  de  1801 
reste  la  seule  loi  de  i'Btat  en  cette  matière. 

J'ai  cru,  Messieurs,  que  dans  une  question  de 
ce'-te  importance  nous  ne  devions  pas  bisser 
échapper  l'occasion  d'éialdir,  à  cette  tribui'e,  les 
véritables  principes  de  notre  législation.  Cepen- 
dant, je  n'en  pou-<serai  point  l'application  jusque 
dan*  leurs  dernières  conséquences;  e',  quoique 
l'illégalité  des  circonfirri;  tions  établies  par  l'or- 
donnance royale  du  31  octobre  1821  soit  pour 
moi  une  chose  démontrée,  des  motifs  que  je  laisse 
à  votre  .=ages8e  le  soin  d'apprécier  m'ont  empê- 
ché de  demander  la  réluction  instantanée  des 
sièges  èpiscopaux  au  nombre  fixé  par  {•■  Concor- 
dat de  1801. 

Quelle  que  soil,  Messieurs,  voire  opinion  ?ur  la 
légalité  ou  l'illégalité  de  l'ac-eplatton  et  de  ta 
puulication  de  la  bulle  de  '8'J1,  vou«  m'accordc- 
reï  toujours  que  la  loi  du  i  juillet  est  la  seule 
mesure  législative  qui  seit  intervenue  pour  la 
création  ile  30  nouveaux  sièceB;  que  cette  loi 
était  une  loi  ordinale,  puisqu'il  ne  s^agissait  jias 
de  la  rictificatii'n  d'un  tr;>ité  qui  n'<  xisiait  pas, 
et  que,  par  conséquent,  elle  a  été  parfailo  par  le 
seul  concours  des  3  pouveirs  de  1  Qiat.  Kh  bien  I 
ce  que  la  législation  a  fait  eu  1821  peut  être  rap- 
porté d^ms  les  m^mes  formes  et  de  la  même 
manier'  par  une  auirc  législation. 

La  lui  d  .  4  juillet  créait  seulement  la  <lotation 
et  non  l'établisseiDcnt  d<'  30  sièges  épis&^paux  ; 


bre,  ou  du  moins  j^'aime  à  le  pensr,  sur  la  né- 
cessité de  rentrer  dans  les  limites  ilu  Concordat 
de  1301;  c'e-t  l'rpinion  manifestée  par  vi>t*e 
commission.  L'honorable  raitporteur  a  exprimé 
hier  à  ce'te  tribune,  de  la  manière  la  plus  vive  1 1 
la  plus  éiierg  que,  le  besoin  d'y  revenir  au  plus 
tét. 
Nous  ne  pouvons  donc  différer  ensertible  que 
I  dans  le  mode  de  parvenir  à  cet  heureux  révoltât. 
J'espère,  Heesiear?,  pouvoir  tous  démontrer  eu 
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peu  de  mots  que  mon  amendement  nVst,  comme 
j'ai  déjà  eu  Thonneur  de  vous  le  dire,  que  la 
réalisation  du  vœu  émis  par  V(.tre  commissii  n, 
et  (lue  le  mode  d'exécution  que  je  propose  est 
tout  à  fait  Conforme  aux  désirs  qu'elle  a  manifes- 
tés de  ne  pas  entraver  la  marche  au  gouvernement. 

En  effot,  gue  vous  a  dit  Thonorable  rapporteur  : 
«  La  commission  a  pensé  que  la  circonscription 
de  1821  étant  légnie,  il  fallait  que  cette  circons- 
cri[)tion  se  détruisit  par  les  mêmes  moyens  qui 
ravalent  amenée.  » 

Eh  bien!  c'est  ce  que  je  demande;  la  loi  du 
4  juillet  précé'^a  les  arrangements  avec  la  cour 
de  Rome  en  1821,  comme  votre  vote  aujourd'hui 
peut  précéder  les  négociations  à  entamer  avec  le 
Saint-Siège.  La  suppression  que  je  propose  ne 
concerne  que  les  siè^'es  vacants.  Je  ne  cause  donc 
aucun  emourras  au  gouvernement,  puisque  je  ne 
lèse  les  intérêts  d'aucun  des  titulaires  existants. 

«  La  commission  a  donné  ce  conseil,  continue 
M.  le  rapporteur,  pour  arriver  plus  aisément  au 
retour  au  Concordat  de  1801.  Il  faut  s'abstenir 
de  remplir  les  sièges  vacants.  Nous  ne  disons 
pas  que,  dès  maintenant,  les  sii'ges  doivent  s'effa- 
cer, mais  qu'il  ne  faut  f  as  leur  donner  de  titu- 
laires, afin  d'arriver  plus  aisément,  par  des  néj:o- 
ciations,  à  la  suppression  complète  des  sièges 
établis  en  1821.  » 

S'il  n'y  a  pas  de  titulaires,  il  est  évident  qu'il 
n'y  a  pa"s  besoin  de  traitement;  je  propose  donc, 


commission;  car,  en  refu>aMt  les  fonds,  c'est  le 
meilleur  moyen  d'arriver  à  la  suppression  com- 
plète des  siège.^  étublis  en  1821. 

Je  suis  donc  d'accord  avec  elle  sur  le  fond  de 
la  question,  sur  la  nécessité  de  revenir  au  Con- 
cor.:at  de  18U1  ;  et  môme  je  pounais  dire  sur  i>> 
mode  d'exécution,  puisque  ie  ne  demande  les 
suppressions  d'allocation  qu  au  fur  et  à  mesure 
des  vacance.^,  et  que  votre  commission  demande 

Sue  l'on  ne  nomme  pas  de  nouveaux  titulaires 
ans  les  sièges  créé-î  en  1821. 

Pour  me  trouvir  encore  plus  d'accord  avec 
votre  commission,  et  dans  la  vue  surtout  de 
n'apporter  aucun  embarras  au  gouveinement, 
je  ré  tige  aln^i  la  deuxième  partie  de  mon  amen- 
dement : 

«  Au  fur  et  à  mesure  des  vacances,  la  dotation 
des  archevêchés  et  évechés,  dont  rétablissement 
n'avait  pas  été  autorisé  par  le  Concordat  de  1801, 
sera  supprimée.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  que  de 
la  dotation,  et  que  je  laisse  ainsi  à  l'écart  la  ques- 
tion si  grave  et  si  iniportante  de  la  lég  lité  de 
la  circonscription  fixé»;  en  1821,  afin  de  donner 
le  temps  au  gouvernement  de  prendre  de  nou- 
veaux arrangements  avec  la  cour  de  Uorne. 

La  p.emièrë  partie  de  mon  aniendtmeiil,  qui 
a  pour  but  de  rétablir  le  traitement  d(  s  arche- 
vôuues  au  taux  de  15,000  francs,  et  celui  des 
évoques  i\  10,0<.)0  francs,  tels  qu'ils  avaient  été 
fixés  par  ie  Concordat  de  1801,  n'ayant  été  le  su- 
jet il'aucune  objection  de  la  part  de  M.  ie  rappor- 
teur de  la  commission,  je  ne  crois  pa:«  avoir  be- 
soin de  l'appuyer  de  r.ouvelles  considérations. 

Cette  réduction,  si  vous  l'adojdez,  produira 
une  économie  de  485,000  francs,  à  laquelle  il 
faut  ajouter  une  nouvelle  économie  de  320,000  fr. 
pour  2  sièges  épiscopaux  a«  tuellemtra  vacants, 
celui  de  Verdun  et  celui  de  Beauvais,  ce  qui  por- 
tera la  réduction  totale,  que  j'ai  l'honacur  de 
vous  proposer,  &  505,000  francs. 


M.  de  llontalivet,  ministre  de  lUistrucHon 

publique  et  des  cultes.  Mess  enrs ,  l'amende- 
ment soumis  en  ce  moment  à  vos  délibéra- 
tions, et  dont  le  préopinant  a  essayé  de  vous 
démontrer  la  justice  et  Tonportunit»»,  s'appli- 
que au  troisième  rhapi're  du  budget  des  cultes, 
qui  contient  à  lui  seul  le  budget  du  culte 
catholique  presque  tout  entier.  Avant  de  m'occu- 
per  des  graves  questions  soulevées  par  cet  amen- 
dement, et  de  répondre  d'une  manière  spéciale 
à  l'orateur  qui  descend  de  celte  tribune,  je  de- 
manderai à  la  Chambre  la  perniissim  de  jeter 
avec  elle  un  coup  d'œil  général  s  r  les  dépenses 
du  culte  catholique,  qu'on  a  encore  accusé,  dans 
sa  dernière  séance,  d'ètreentachéesd'uneexcessive 
prodigalilé,et  de  donner,  à  ce  sujet,  quelques  ex- 
phcationsquejerccommandeà  toute  sonattention. 

L'honordble  rapporteur  de  la  commission  char- 
gée de  l'examen  du  budget  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  a,  dans  son  consciencieax 
travail,  rendu  justice  aux  réductions  déià  opé- 
rées par  le  gouvernement,  et  reconnu  qu  il  était 
difiicile  de  les  porter  à  un  taux  beaucoup  plus 
élevé. 

En  efTi't,  sur  37,220,300  francs  qui  devaient 
être  affectés  an  culte  catholique,  le  gouvernement 
a  d'abord  retranché  3,230,700  francs,  retranche- 
ment qui  réduit  d'environ  9  0/0  le  budget  du 
clergé,  ou,  en  d'autres  termes,  qui  double  la 
plus  forte  proposition  de  réduction  qui  ait  jamais 
été  faite  à  aucune  épn  {ue.  En  1829,  un  membre 
de  l'oppo.Htion,  qui  siège  encore  aujourd'hui  dians 
celte  enceinte  et  ne  peut  être  accusé  d'être  trop 
scrupuleux  en  fait  d'écnnomies,  ne  demandait 
que  i,()(X),000  francs  de  diminution. 

Mais,  Messieurs,  pour  mimx  iipprécierles  éco- 
nomies présentées  par  le  gouvernement,  î(  ne 
faut  pus  compar-r  seulement  le  chiffre  des  ré- 
ductions au  chifire  total  du  budget,  mais  rap- 
procher le  résultat  obtenn  du  montant  des  allo- 
cations qu'il  était  [ossible  de  réduire;  car,  voua 
le  savez,  il  nVst  pas  de  budget  qui  ne  comprenne 
deux  espèces  de  dépenses,  les  unes  que  l'on  peut 
dire  irréductibles,  et  les  autres  réd.xtibles. 

Vc  us  vous  rappelez,  en  cffi  t,  avec  quelle  per- 
sévérance ropposition  réclama,  sous  Tancien 
gouvernement,  en  faveur  des  ministres  les  moins 
rétribués  de  la  reli;:ion  catholique,  des  curés, 
des  desseivants,  des  vicaires.  «  C'est  sur  la 
classe  de  ces  miriistres,  s'écriait  Manuel,  que 
j'appell(>  votre  sollicitude;  c'est  au  secours  de 
celte  classe  qu'il  faut  venir,  dans  l'intérêt  le  plus 
cher  de  la  relijiion;  c'est  le  vœu  de  la  France, 
chez  laquelle  le  .^ONtirnent  religieux  n'est  point 
aussi  fuible  qu(>  le  prétendent  ses  détracteurs.  ^ 

Ainsi  donc.  Messieurs,  à  moins  (]ue  Toppogi- 
tion  de  1N32  ne  veuille  s'inscrire  au  nom  de  je 
ne  sais  quelles  liées  contre  des  améliorations 
réclamées  naguères  au  nom  de  la  justice  et  de  la 
raison  par  roi)position  de  1821,  on  peut  dire  que 
le  budL'et  du  clergé  conienl  U'  e  m.isse  de  aé- 
pinses  irréductibles  dont  voici  le  tableau  : 

Traitement  des  curés  de 
diverses  chisses 4,033,000  francs. 

Desservants  des  succursa- 
les      18,727,300 

I.'idemnités  iixes  aux  vi- 
caires        1,700,000 

Indemnités  pour  binage..         600,000 

Secours  à  21  commuriau- 
tés  de  femmes,  accordés  sans 
interruption  depuis  1808...         142,000 

25,202,300  francs. 
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totii  de^  sommes  qu'on  peut  rrfrarder  comme 
iriéluctibirs.  D'où  U  suit  que  la  somme  réduc- 
tible, la  somme  sur  laquelle  le  gouvernement 
devait  ch  rchi»r  des  économies,  éiail  8cul''meiit 
de  l.?,01Si,000  francs;  c'c^l  sur  cette  somme  qu'il 
a  élé  n-tranché  3,230,700  francs. 

Ainsi,  M -ssieurs,  ifS  dép-nsis  susceptibles  de 
réductions  ont  été  diminuées  de  plus  d'un  quart, 
réduction  énorme  el  à  laquelle,  nous  Tespérions, 
devaient  s'arrêter  les  économies  ;  car,  dans  la 
partie  du  budget  qui  se  discute,  si  tout  nVst 
point  politique,  t<mt  du  moins  pent  le  devenir, 
et  nous  devons  marcher  avec  circonspeciion  sur 
un  terrain  devenu  si  difliciie  par  la  confusion 
trop  loiifïtompst  »léré<îou  provoquée  mémo  entre 
le  temporel  1 1  le  spiritu'  1. 

Mais  on  a  di'  que  le  budget  du  chTgé  a  été 
triplé  (le  181  i  à  1831,  et  qu'il  est  anjour  Thui 
hors  de  toute  proportion  avec  un  système  de  ré- 
partition raisonnable. 

Il  me  siTail  facile,  Messieurs,  de  démontrer  que 
la  pvcmièrc  assertion  est  tout  à  fait  i  rronét».  J'y 
revieoilrai,  s'il  est  nécessaire,  dans  K»  cours  d  • 
la  disru>sion  ;  quant  à  la  seconde,  quelques  cal- 
culs suffiront  pour  la  réduire  d  sa  juste  valeur, 
en  établissant  la  relation  exacte  qui  existe  entre 
les  besoins  du  cult»^  catholique  et  les  ressources 
que  lui  affecte  1(3  bU'lgi»t. 

Sur  3'2  millions  d'Iiabitiints,  la  F.  ance  compte 
à  peu  près  31  millions  de  catholiques;  de  lu, 
Messieurs,  deux  nécessités  principales  que  per- 
sonne sj»ns  dout«»  n  •  conle-tera  :  nec  ssiié  d'avoir 
des  édiHc''S  religieux  en  nombre  sufiisant;  né- 
cessité d'tm  nomt)re  suffisant  de  ministres  pour 
desservir  les  églises  «t  par >isse':, sous  la  surveil- 
lan:*e  spirituelle  d'une  liiérsir.  Iiie  constituée.  l)t^ 
là  aussi  deux  natures  de  dépenses  obligées  qui 
figurent  au  bud^^et  de  Tliltat. 

Nous  aurons  roccasi-m  de  nous  explitiuer  sur 
Tune  (le  ces  dép  uses  «-ui  a  pimr  objet  ce  que 
j'ap,  eller.ii  le  service  du  matériel  du  culte,  et 
qui  cotn[)rend  les  réparations  •  t  entretien  de  t»  us 
les  édifices  diocésains,  aussi  bien  que  des  mobi- 
liers qui  garnissent  les  évécliés  et  les  cathédrales 
et  rachat  des  ornements  qui  doivent  les  décorer 
et  enfin  les  secours  pour  les  églises  paroissiales. 

L'autre,  consacrée  à  ce  qu'on  peut  appeler  le 
service  «!u  personnel,  s'applique  au  traitement 
des  archevêques  et  évéqnes,  vicaires-généraux, 
chanoines,  curés  do  foutes  les  classes,  d  sser- 
van's,  vicaires,  etc. 

C'est  sur  cette  dernière  nature  de  dépenses  que 
se  con<Tntrent  toutes  les  attaques.  G'e-t  donc 
sur  ce  point  qu  >  je  dois  éclairer  la  religion  de  la 
Chambre. 

Voici,  Messieurs,  le  tableau  d(S  dépenses  des- 
tinées à  jiss  rer  le  s  rvice  du  personnel  : 

Traitement  des  archevôtiues  et 

évéques 1,335,000  fr. 

—  des  vicaires  géné- 

raux   et    cha- 
noines       1,300,000 

—  des  curés 4,033,000 

—  des  disservanls..     18,727,300 

—  des  vicaires  et  du 

binag.» 2,300,000 

Frais  de  visites  pastorales. ..  r)i)jK)0 

—    d'institution  d'évôques.  70,000 

Bour-^es 1,100,000 

A  ces  sommes,  Messieurs, 
rajoute,  pour  ne  rien  dissimu- 
ler, le  montant  des  pensions  ec- 

.1  reporter 29,001 ,300  fr. 


Report 

clésiastiques  touchées  par  Iis 
prêtres  en  exercice,  jiensions 
qui  figurent  à  la  premiénî  par- 
tie du  hudg'^t  général,  et  qui 
diminuent  d'autant  le  traite- 
ment at!riLué  à  chacun  de  ces 
prêtres  sur  le  budget  particulier 
ilu  ministère  des  c  iltes  :  ci 


29,001,300  fr, 


1, '100,000 


To'al  des  sommes  payées  par 
le  Trésor  poir  le  per.  onnel  du 
clergé  catholique 30,i01,300  fr. 

Or,  les  prêtres  (*atholi  |ues  entre  lesqn»'ls  se 
partage  cette  somm»»  sont  au  nombre  d"3t'),878. 
Leur  traitement  moyen  en  donc  de  8ôl  fr.  'lO. 

Sans  doîite.  Messie  irs,  considéré  d'une  ma- 
nière absolue,  ce  traitement  n'a  rien  d'excessif 
et  qui  accuse  la  prodigalité  du  budget.  Mais 
pouss  ns  l'exanen  plus  avant,  et  vovons  i^i, 
c ompiré  aux  •  utres  cultes  salariés  par  l'Etat,  le 
culte  Oîilholi'iueauriiit  été  traité  îivec  une  faveur 
si  partial  '.  Il  y  a  en  France  5'iO  ministres  des 
cultes  luthérien  et  réformé.  Le  m  )ntant  d  s  allo- 
cations qu'ils  perçoivent,  y  compris  les  fra's 
«l'in-truclion  religieuse,  est  de  70(),000  francs. 

Trateinent  moyen  pour  chacun  d'eux,  1,303  fr. 
25  c. 

Les  m  n  stres  du  culte  Israélite  sont  au  nom- 
bre di3  03.  Le  bulfjet  en  y  comprenant  les  frais 
d'instruction    religieuse,  leur  alloue  50,500  fr. 

Traitement  moyen  pour  les  ministres  i?raô- 
li^tes,  9'ii  fr.  45. 

En  résumé,  l'Etat  dépense,  ternie  mMyen, 
pour  chaque  ministre  du  cul'e  ca'holique, 
851  fr.  \0;  pour  chaque  ministre  des  cultes 
protestants,  1,305  fr.  25  ;  pour  chaque  ministre 
du  culte  Israélite  9i'i  fr.  15. 

Ainsi,  Messieurs,  de  tous  les  cultes  salariés 
par  TEtat  L»  moins  rétribiié  proportion  lellemenl 
est  'e  culte  catholique. 

Enfin,  il  n'est  pas  inutile  de  le  reinarquer, 
l'Etat  n'assure  de  retr.iit".  à  aucun  des  membres 
u  clergé  ;  et  on  peut  Tafilrmer,  mê  ne  en  pré- 
-ence  de  ralocation  porée  au  premier  chapitre 
du  budget,  sons  le  t:ire  de  pensions  ecclésias- 
tiques; car  cett  '  allocation,  d  laquelle  la  mort 
apporte  tous  les  jours  de  si  sévères  (économies 
et  (Tui  s'éteint  graduL»llenienl  avec  les  anci-ms 
titulaires  sans  revivre  sur  des  têtes  nouvelles, 
n'est  que  le  ré-ultai,  comme  vous  le  savez,  d'une 
ancienne  transaction  décrétée  en  1780  et  consoli- 
dée par  la  banqueroute  de  I79S.  Je  le  répète 
donc,  l'Etat  n'assure  de  retraite  à  au'-nn  des 
meuibres  du  clergé  ;  c'est  sur  ce  traitement  mo- 
dique, qui  snlïit  à  peine  aux  besoins  du  pré- 
sent, que  le  prêtre  do  t  prélover  les  ressources 
de  1  avenir. 

J'ai  vou'u  soumettre  très  succinetement  à  la 
Chainbr ,  mais  sans  anc:ine  dissimulation  et  dans 
rintéréi  sed  de  la  vérité,  îe  tableau  aujjlytique 
des  tlépen-es  du  clergé,  considérées  dans'  leurs 
rappoits  avec  les  besoins  religieux  de  plus  de 
30  millions  de  Frairç:iis.  Vous  jugerez,  M«"S- 
sieurs,  si,  réduite  à  ces  termes,  la  discussion  ne 
doit  pas  se  simplili  r  et  rejeter  loin  d'elle  toutes 
les  exagérations  de  lang.iges  qui  ont  été  en- 
pîoyées  par  quelques  orateurs. 

On  noi'.s  répondra,  je  le  sais,  le  point  décisif  de 
la  question  n'est  pa>  là.  Les  économies  peuvent 
être  difticiles,  impraticables  dans  le  système  ac- 
tuel des  circonscriptions  ecclésiastiques  ;  mais 
c*est  ce  sys  ème  qu^on  attaque  et  qu'il  faut  chan- 
ger. Telle  est  la  pensée  qui  a  présidé  à  larédac- 
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tion  de  rameiidemcnt  soutenu  par  le  préopinaot 
et  que  je  vais  dis»  uUt  devant  von<ï. 

On  a  dit  quMl  était  iiidispensuble  qu'on  revint 
à  la  circonscripiion  de  1801.  Je  ferai  remarquer 
que  cette  circonscription  n'était  pas  le  fait  du 
Concordat  de  1801  ;  irais  bien  le  laii  des  statuts 
organi'iues  du  Concordat  du  18  germinal  au  X. 

Ainsi,  elle  ré-uliuit  d'une  loi  de  l'Etat,  et  non 
d'un  taité  entre  le  Saint-Siège  et  la  France. 

Je  démunie  à  entr  r  dans  la  discussion  de 
l'amendement  ;  11  a  une  grave  importance. 

Cet  amendement  pe  divi^^e  en  deux  parties 
bien  distinctes.  L'une  relative  à  la  quotité  des 
traitements^  peut  et  doit  être  traitée  à  part. 
L'autre,  relative  au  nombre  des  sièges  épisro- 
paux,  et  qui,  par  son  impiu  tance  et  sa  gravité, 
a  fixé  toute  Tattention  de  la  Cbambre,  exige  ui 
examen  imiitédiat. 

L'auteur  de  l'amendement  s'est  appuyé  sur 
l'opinion  de  l'honorable  rapporteur  de  votre  corn- 
missioi»,  qui  voit  dans  celte  réduction,  qu'il  ap- 
pelle un  retour  désirable  au  Concordat  de  1801, 
une  source  féconde  d'économies  en  môme  temps 
qu'un  grand  bienfait  politique.  «  L'extension  de^ 
sièges  épiscupaux  (est-il  dit  page  6  du  rapport) 
n'a  jamais  été  une  me.Mire  sagement  rélléchin, 
pas  plus  aux  yeux  de  la  saine  et  pure  religion 
qu'aux  yeux  de  la  politique;  on  croit  même  sa- 
voir qu'ainsi  en  pi  osait  la  cour  de  Rome,  car  il 
se  dit  qu'il  fallut  négocier  avec  elle  4  années 
durant,  depuis  1817  iusqu't  n  1821,  pour  l'ame- 
ner au  lenversement  du  .-"tatut  orga:ique  de  1802, 
qui  était  cher,  sans  doute,  au  cœur  du  souverain 
pontife...  1 

Et  plus  ba^:,  après  le  développement  de  quel- 
ques considérations  :  «  Tels  sont  les  puissants 
motifs  qui  pressent  la  France  de  rentrer  dans  les 
circonscriptions  diocésaines  de  la  loi  organique 
de  1802.  » 

C<'  langage.  Messieurs,  a  pu  être  adopté,  il  est 
vrai,  pir  l'auteur  de  l'amendement;  mais  en  réa- 
lité un  intervalle  immense  le  sépare  de  votre 
commission.  En  effet,  dans  la  pensée  de  votre 
commis-ion  et  de  son  rapporteur  qui  l'a  répété 
hier,  ro{>inion  qu'elle  a  émise  est  un  vœu,  et 
non  pas  un  appel  immédiit  à  la  décision  de  la 
Chambre  et  une  proposition  formelle  d'abolir 
30  sièges  épir^copaux;  car  votre  commission 
n'ignore  pts  que  la  (irconsciiption  de  1822  est 
un  contrat  absdument  de  la  même  nature  qu  * 
celui  de  1802  et  qui  ne  peut  être  mo  iifié  qu<'  sui- 
Vil  ni  les  mômes  règles. 

L'auteur  de  l'amendem-  nt,  au  rontraiie,  loin  de 
se  renfermer  dans  cette  rés'  rve  s;>j:e  et  légai<',  a 
émis  pour  le  [iréscntropinion  que  votn*  commis- 
sion n'a  [)roc!am(''e  qm*  dansTintérêt  de  Tavenir. 

Je  dois,  toutefois,  négliger  pour  le  moment  la 
différence  si  tran«'hée  (luc  je  viens  de  signnbT 
pour  discuter  Icsasscrtioisctimmnnes  à  TauJcur 
de  l'amendeiient  et  à  la  commission,  et  >iui  peu- 
vent se  résumer  dans  ces  mots  que  j'ai  déjà  cités 
de  l'honorabl    np;  ort»  ur  : 

«  L'«'Xieiision  des  -ièges  épiscopanx  n'a  jamais 
été  une  ii;esure  sagement  réflichie,  pas  plus  i\\>\ 
yeux  de  la  s  ine  religion  qu'aux  vtux  de  la  po- 
litique. r> 

Exami  ons  Messieurs,  celte  ass  rt"on,  <-t  voyons 
si  en  effet  elle  s'accorde  avec  la  vérit<^  historique 
des  faits  et  les  néttessités  du  culte  catholique. 

Je  n'ai  pasbe  oin  de  recommander  de  nouveau 
ce  point  delà  discussion  à  votre  attention;  car  $-1 
on  peut  démontrer  ((ue  la  circon^cription  de  1802 
u'i  st  pas  suftlsante,  dés  lors  t';ml)ent  avec  cette 
démunslrutiun  tuus  les  amendements  qui  avaient 


pour  but  d'v  faire  revenir.  Ainsi,  je  vaig  exami- 
ner si  en  efiet,  d'après  les  divers  traités  que  Ton 
peut  citer  avec  le  plus  d'espoir  de  convaincre  la 
Chambre,  il  y  avait  suffisance  dans  la  circons- 
cription diocésaine  de  1802. 

Le  Concordat  de  1801  fut  une  œuvre  de  génl; 
et  de  haute  politique;  il  a  été  tout  à  la  fois  une 
grande  gloire  pour  son  auteur,  et  un  ^rand  bien- 
fait pour  la  nation,  et  sous  l'impression  de  tels 
souvenirs,  apri^s  tant  d'atteintes  imi»rudente8  ]>or- 
tées  à  Cette  loi,  on  conçoit  r|ue  des  esprits  éclai- 
rés se  laissent  d'abord  séduire  à  l'idée  de  revenir 
au  texte  rigoureux  de  tous  ses  arlicl'S  organiques 
sans  aucune  exception.  Mais  toutes  ses  disposi- 
tions sont  loin  d'être  de  même  nature  :  ainsi  l'on 
ne  saurait  mettre  sur  la  môme  ligne  celle  qui 
détermine  les  rapports  du  clergé  avec  l'Etat,  et 
celle  qui  établit  -ans  les  départements  tel  ou  tel 
nombre  de  sièges  épiscopaux. 

Messieurs,  à  l'époqne  où  le  culte  catholique 
releva  ses  autels  en  France,  sous  la  protection 
des  lois  et  de  la  gloire,  il  fallait  fixer  le  nombre 
(les  sièges  épiscopaux.  11  était  évident  que  les 
136  sièges  qui  couvraient  la  France  avant  la  Ré- 
volution de  89,  n'étaient  plus  en  rapport  avec 
les  besoins  de  Tadministration  spirituelle.  Mais 
de  combien  ce  nombre  était- il  exaséré?  C'est  ce 
qu'il  était  difficile  de  déterminer  a'uae  manière 
précise.  Je  dis  plus,  en  posant  le  chiffre  de  50, 
le  Concordat  ne  pouvait  faire  qu'un  essai  ;  car, 
reproduisant  presque  tous  les  principes  de  n  tre 
ancien  droit  civil  ecclésiastique,  le  Concordat  de 
1801  trouvait  des  règles  toutes  tracées  dans  les 
édits  de  Blois  et  de  Tours,  fondement^  des  li- 
bertés de  l'Eglise  gallicane.  Mais  pour  ce  qui  re- 
gardait les  circonscriptions  diocésaines,  l'expé- 
rience du  passé  manquait,  elle  lérjislateur  ne  se 
déterminiînt  née  ssuirement  que  par  des  consi- 
dérations locales  et  arbitraires,  l'avenir  seul 
pouvait  décider  rette  question  qui  n'avait  p.iot 
d'antécédents  dans  l'histoire, 

La  partie  politiiue,  et  j'oserai  dire  philoso- 
phique du  Concordat,  c'était  la  sase  limitation 
du  p  uvoir  rel  gieux  désormais  reniermé  dans  le 
sanctuaire,  et  Te  plein  affranchissement,  la  corn- 

{dète  indépendance  du  pou\oir  civil.  Le  nombre, 
a  reparution  des  sièges,  n'était  qu'une  dispo- 
sition secondaire  et  qui  pouvait  eha'  ger  par  la 
Volonté  même  de  ses  auteurs  et  selon  les  besoins 
du  temps.  Je  trouve  une  preuve  iriécusabl»ù 
Tappui  de  ccte  opinion  dans  différents  actes  de 
l'auli  ur  même  du  Concordat,  et  notamment  dan  > 
un  décrt  du  4  novembre  1808,  par  lequel  l'em- 
pereur Napoléon  établit  un  évêché  à  Montaul)an. 

Ai!  si,  voici  un  fait:  Napolé  n  lui-même  avait 
reconnu  l'insuffisance  de  la  ci i conscription  liio- 
césaine  d--  1802. 

A  côté  de  cette  grande  autorité.  Messieurs,  on 
ptut  invoquer  celle  «lu  second  auteur  du  Concor- 
dat, du  pape  Pie  Vil,  sur  l'oidnion  duquel  voir.» 
commission  par.ît  s'être  méprise,  en  avan^Mni 
qu'il  résista  quatre  années  à  Textensiou  du 
nombre  des  sièa's  épiscopaux. 

Plusieurs  'locume«.t3  o  fieiels  déposeraief.t, 
s'il  en  était  besoin,  de  l'ojiiMion  quecsouv»  rain 
pontife  s'élail  formé«-  à  cet  <'gard,  et  prouveraient 
gu<*  la  cour  de  Rome  regrettait  de  n*avuir  pu 
établir  en  France  92  sièges,  bien  éloignée  qu't  lie 
était  de  r  gretter  les  circonscriptions  du  con<  o;- 
dat  de  1801,  ainsi  que  l'ont  avancé  plusienis 
orateurs.  Telle  a  donc  été,  Messieurs,  sur  ce 
poir)t,  l'opinion  de  la  puissance  civile  et  de  la 
cour  de  Rome  :  l'une,  représentée  pur  l'empe- 
reur Napoléon,  avait  regardé  la  circonscriptiou 


[Chambre  des  Députés.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [15  février  1332.J 


249 


épiscopale  de  1802  comme  susceptible  d'utiles 
extensions;  Tautre  avait  voulu  les  multiplier  à 
un  degré  incompatible  avec  nos  lois,  mais  qui 
atteste  combien,  à  s-s  yeux,  cette  premièn*  di- 
vision était  insurfls.inte.  Mais  je  ne  veux  point 
me  contenter  de  ces  lémoignnges,  Me-^sieurs,  et 
j'invoiiuerai  aussi  celui  de  lu  France  représenée 
par  un  de  ses  plus  fidt  les  et  de  ses  plus  élo- 
quents défenseurs.  Bn  1821,  la  question  de  IV- 
croissemeiit  des  sièges  épisiopaux  fut  soumise 
à  une  discussion  ^olennelle,  unedes  plus  longues 
qui  aient  occupe',  cette  tribune;  elle  8*était  éle- 


Ordonnance  du  roi. 


âe  Topposition  constitulio.  elle. 

Tous  les  amis  de  nos  libertés  ronoussèn'nt 
avec  force  cette  loi,  inconstituiio  inelle  dans  sa 
forme,  et  qui  essayait  de  reproduire  duns  ses 
dispositions  obscures  et  ambiguës  lu  convention 
de  1817,  et  peut-être  aussi  le  concordât  de  Fran- 
çois I^^'^;  mais  il  est  remarquable  «lue  i  as  une 
voix  de  l'oppo-itioii  ne  réclama  la  strict-  exé«'u- 
tion  de  la  b  rie  de  1802,  en  ce  qui  conctTuait  la 
circonscripiion  diocésaine,  et  que  plusieurs  or;i- 
teurs  célèbres,  qai  en  faisaient  partie,  recon- 
nurent rinsulfisaiice  du  nombre  des  sièges.  J  ' 
cite  ai  parmi  eux  le  général  Foy,  qui  fiuil  ainsi  : 
«  Je  vote  pour  qu'il  n'y  ail  pas  plus  d*un  évéché 
par  département.  » 

Ënrin  il  ne  faut  pis  oublier  que  rAss-^mblée 
constituante  avait  étal>li  un  siège  épiscopal  dans 
cbame  département.  Ainsi  se  réunissent  p  lur 
proclamer  I  insutfisance  de-;  circonscriptions  e  lis- 
capales  de  1802.  les  autorités  si  diverses  et  si 
puissantes  à  la  rois  de  TAssemblé  >  constituante, 
de  Nap )ié  «n,  de  Pie  VII,  it  de  l'opposition  libé- 
rale de  1821  ;  je  les  soumets  à  la  sagesse  et  aux 
lumières  de  la  Cbambre.  Mais  enfin,  la  question 
qui  pOiiiTait  diviser  à  ce  sujet  votre  cominission 
et  le  go  ivernemeiit  du  roi  est  purement  ihoori- 
que  et  sans  aucun  danger  pour  Tavenir. 

Au  c  «ntraire.  Mes  leurs,  le  gouveriemtiut  et 
votre  commission  s'uni^s  nt  Tun  et  Tautre  pour 
repousser  av.  c  force  l'amemlrment  proposé,  «pii 
est  à  leurs  yeux  la  violation  d'un  véritable  con- 
trat. Sans  doute,  M'Ssieurs,  la  circonscripti  n 
de  1822  n'a  pas  ce  caractère  aux  yeux  de  r;iu- 
teur  et  des  pa<  lisais  de  cet  amendeni  nt  :  an- 
trem  nt  ils  ne  l'auraient  ni  pré-^enté  ni  soutenu. 
Cependant  il  ist  facile  de  s'asssurer  qu'il  y  a  •  u 
contrat  en  1822, son  s  les  mêmes  formes  et  les  mômes 
conditions  qu'en  i8t.)2,  et  pour  cela  il  suffit  de 
s'adn  sser  an  ïïulU'lin  des  lois^  où  se  trouvent, 
à  20  années  d'intervalle,  Tarèté  des  consuls  du 
29  germinal  an  X,  et  Turdonnance  royale  du 
31  octobre  IS22,  et  d'int»r  roger  ces  deux  actes  ide:»- 
tiques  au  fond,  si  ce  n'est  dans  leurs  termes. 

Arrêté  du  29  germinal. 

«  Les  c  msuls  de  la  République,  sur  1»'  rapport 
du  conseil  d*Ëiat  cbargé  de  toutes  les  affaires 
concernant  les  cultes,  le  conseil  d'Etat  entendu, 

»  Arrè  ent  : 

«  Art  l*^^  La  bulle  donnée  à  Rome  le  3  d»'S 
calendes  de  décembre  1801,  contenant  la  nou- 
velle circonscription  des  diocèses  frança  s,  sera 
{ ubliée  sans  approbation  des  clauses,  fiirmules 
ou  expressions  qu'elle  renferme,  et  qui  .<ont  (.u 
pourraient  être  contraires  aux  lois  de  la  Ré- 
fiubliqu",  aux  libertés,  frauchi;$es  et  maximes  de 
de  rBglise  gallicane.  » 


«  Au  cliàteau  des  Tuileries,  le  31  octobre 
1822. 

«  Louis,  etc. 

M  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Eiat  au  dt^partement  de  la 
ju.-tice, 

«  Vu  Tarlicle  2  de  la  loi  du  4  juillet  1821  ; 

c  Notre  considl  d'Ëtat  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

««  Art.  I"... 

«  Art.  2... 

'  Art.  3.  Ladite  bulle  est  reçue  sans  ap;  roba- 
tion  des  clauses,  réserves,  formules  ou  expres- 
sions qu'elle  renferme,  et  qui  sont  ou  pourraient 
être  contraires  h  la  Charte  constitutionut  lie,  aux 
lois  du  royaume,  aux  franchises,  libertés  ou 
maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

«  Elle  sera  tran-crile,  en  latin  et  en  français, 
sur  les  registres ile  notre cons<'il  d'Etat;  mention 
de  ladite  tran-ciplion  sera  faite  sur  rori;2inal, 
par  le  secréi  dre  général  du  conseil  d'Etat.  » 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  c'est  encore  !e  pou- 
voir exécutif  qui  promulguait  les  bulles  de  1802 
et  de  1822.  On  ne  peut  révoquer  la  îoi  qui  régis- 
sait autrefois  1 1  France,  et  qui  donnait  aux  par- 
lements le  droit  de  refu>er  l'enregistrement.  C'est 
au  gouvernement  qu'il  appartient,  d'après  les 
articles  organiqu  s  du  Conc  rdat.  d'autoriser  la 
publication  et  Timpres^^ion  des  bulles,  et  Ton  con- 
çoit diffiiiltment  qu'on  ait  pu  accoMer  à  l'un  de 
Ces  actes  une  val -ur  que  l'on  refn>e  à  l'autre.  Le 
contrat  existdt  légalement  en  1802*,  personne  ne 
le  nie,  tout  le  m  nde  Taifirme  au  contraire. 

U  a  lionc  existé,  en  1822,  avec  la  môme  foce 
légale  et  obligatoire.  Si,  maintenant,  il  fallait  re- 
venir sur  la  dernière  circonscription  dioi^ésaine, 
ce  ne  pourrait  étn-  évidemment  que  d'après  hs 
mômes  règles  qu'en  1802  ou  en  IS22,  c'est-à-dire  par 
la  voie  des  négociations.  Voilà,  Messieurs,  ce  qu'a 
sans  doute  ignoré  l'auteur  de  l'dmendement  quand 
il  a  vo  lu  trancher  in  idemment  une  question 
grave  et  délicate  qui  louche  aux  intérêts  les  plus 
intimes  de  la  liberté  deconscience,  et  qui  pourrait, 
par  une  solution  imprudente,  faire  naître  d'in- 
nombrables difticul'és. 

On  me  parait  s  déte  miner  ici  par  une  fau-se 
analogie  empruntée  à  l'ordre  aiiministratif,  mais 
qui  ne  peut  s'appliquer  aux  foncti'Us  de  Té  is- 
copat.  Il  est  facile,  -an-  do  te,  de  tra  sférer,  de 
supprime,  un  fon>  tionnaire  a  Uninistratif,  agent 
responsable  de  l'autorité  civile;  mais  le  gouver- 
nement, Messieurs,  qui  ne  confère  ni  (pouvoirs,  ni 
institutions  canoniques,  peut-il  ôler  ce  qu'il  i  e 
donne  las;  et  à  quede  loi  aurait-il  recours  pour 
triompher  de  résistances  t  -utes  spiritue'les,  s'il 
arrivait  que  des  [irôtres  de  tel  diocèse,  non  point 
par  un  sentiment  d'opposition  ou  d'hostilité  -u 
gouvernement,  mais  par  d»s  motifs  de  conviction 
religi»  use,  déclarassent  qu'ils  ne  peuvent  reco:i- 
naiire  un  évolue  dont  Ro;ne  n'aurait  pas  consa- 
cré la  ju  idiction  spéciale? 

Vous  le  savez,  Messieurs,  aux  évoques  seuls 
ap,>artient  le  droit  de  discipline  ecclési;i8tique  sur 
b'S  curés  et  drservanis.  P  lurriez-vous  tout  à 
Ci'Up  supprimer  ce  contrôle  dans  un  grand  nom- 
bre de  départements,  pour  en  substituer  un  autre 
pi  s  éloigné  qui,  dérivant  uniqueuK  nt  de  la  puis- 
.-ancc  temporelle  sans  le  concours  de  la  puis- 
sance spirituelle,  pourrait  bien  n'êtri*  ni  exercé 
ni  subi  par  le  plus  grand  nombre?  Vous  jug(rcz 
si,  comme  on  le  di>ait  tout  à  l'heure,  cela  ne 
donnerait  aucun  embarras  au  gouvernement. 
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Oui,  Messieurs,  Userait  à  craindre  que  des  ten- 
tativi'S  se  ■  hlables  ne  devinssent  le  signal  de  dis- 
sidences religieuses  et  (lu'on  ne  vît  reparaître 
les  déplorables  conséquences  de  la  co  istitution 
civil"  un  clergé.  Notre  Uévoliiiion,Mea."2ieurs,crai- 
nemment  nationale  et  politique,  s'est  préservée 
jusqu'à  ce  jour  ^e  ces  luttes  stériles  ou  dange- 
reuses dans  lesquelles  le  pouvoir  use  sa  force 
contre  les  conscienees,  triomi-he  rarement  et  ne 
lire  aucun  avanîuge  môme  de  son  succès.  Elle 
garderace  caracière,elle  maintiendra,  da'  s  Tordre 
religieux,  les  droits  acquis,  les  [)0UY0irs  établis, 
les  habitudes  créées;  elle  les  maintiendra  par  ce 

Î)rincip<'  môme  de  tolérance  et  de  liberté  qui  fait 
a  force  de  notre  Constitution. 

Veuillez  le  remarquer,  Messieurs,  ('epuis  les 
grands  événements  de  Juillet,  des  elïorls  en  tous 
sens  ont  été  faits  pour  changer  la  marche  et  dé- 
naturer le  g«''nie  de  notre  Révolution. 

Beaucoup  d'esprits  ardents  n'ont  pa^  voulu 
qu'elle  se  renfermftt  dans  son  œuvre,  et  qu'elle 
restât  uniquement  pînitique.  Ne  réjouissons  pas 
les  factions  qui  veu'eut  lui  faire  perdre  ce 
caractère  en  leur  offrant  imprudemment  nous- 
môm«'sla  perapectivedelavuir<ievenir  religieuse. 
Ce  serait,  vous  le  savez,  jeter  dans  la  société 
Télément  de  trouble  le  i)luâ  dangereux,  la  cause 
la  plus  active  des  résistances  tenaces  et  des  per- 
séc. lions  impopuldn-s. 

Vou^  ne  le  voudrez  pa^  Messi  urs  ;  vous  ne 
voudrez  pas  donner  plus  de  force  et  de  vie  aux 
pa^slons'ennemies  de  notre  glorieuse  Révolution, 
et  compli  luer  ain=^i  les  autres  difticultés  momen- 
tanées, mais  réelles,  qu'elli*  reufcme. 

Pour  obtenir  une  économie  de  deux  millions, 
vous  ne  voudnz  pas  vous  exposer  à  créer  une 
scission  religieuse.  Rien  n'est  plus  dispendieux 
que  les  troubles,  vous  le  savrz,  et  le  maintien 
de  Tordre,  Texîicie  observation  des  lois,  Ta(!cord 
de  la  paix  publique  tt  de  la  1  b'Tlé  de  cjus- 
cience,  8o:it  à  vos  yeux  le  pr.mier  besoin  du 
pays. 

Que  des  modifications  iniiquées  par  Tôxpé- 
rience,  que  d'S  réf'»rraespui-s»'nt  avoir  lieu  dans 
le  système  actuel  des  circon-cri  [étions  ec-lésias- 
liques,  cN'Sl  ce  (iu*il  e-t  [)ermis  de  croire.  Il  sera 
du  devoir  du  gouverneme  t  de  s'en  cccnpiT  avec 
soin.  Mais,  Messieurs,  c'est  pur  de^  négoci  ition- 
avec  la  cour  di;  Rome,  et  nir  des  négociations 
seulement,  qu'il  po  irruit  l'obtenir:  il  faut  un 
contrat  nouveau  pour  moliller  Tani-icu  contrat. 

Messieurs,  je  livre  avec  coulian«  e  ce-  réflexions 
à  votre  sagesse,  bien  persuadé  qu'une  q»ies- 
tion  c<t  décidée  d'avance  da';S  cette  enceinte 
lorsqu'elle  «st  plac  e  sous  la  sauvega'de  de  la 
légalité  it  de  la  bonne  loi. 

M.  Salicrte.  Messieurs,  je  ne  suivrai  point 
M.  le  ministre  dans  les  cousi(lériitir)n<  qu'il  a 
exposées  sur  les  traitements  du  cl  rgé  catholique 
en  général.  Ces  con-idératiim<  aunieul  été  i\  /eur 
place  dans  la  dis  u-siou  gé  érale  ;  nous  nous 
occupons  maintenant  d'un  amen  iement  très 
inifiortant  sur  lequel  M.  le  mluistre  a  élevé  di  s 
objections  ;  je  vais  m'eflorcer  «Ty  rép  mdre. 

La  question  tout  entière  est  «le  savoir  si  d;ins 
le  désir  de  revenir  àiacircotiscrlptioti  «cclésias- 
lique  opérée  par  le  Concordat  et  les  statut-  ori^a- 
niques  «le  1801  et  IS02,  vou-^  pouvez,  vous  devez 
ne  point  voter  les  fonds  nécessaires  pour  la  dt)- 
tation  des  évèehés  ({ui  sont  vacants  dans  ce 
moment.  Là  est  toute  la  «luestion.  Les  di  ux  ob- 
jections de  M.  le  ministre  sont  celles-ci  : 

L'ancienne  circonscription,  celle  de  1802,  n'était 


qu'un  essai,  et  elle  s'est  trouvée  insuffisante  ;  mais 
dans  tous  les  cas,  vous  n'auriez  pas  le  droit  de 
la  chauL'er,  puisque  la  circo.iscription  faite  en 
\S'12  est  le  résultat  d'un  véritable  contrat,  et  que 
ce  contra»  ne  peut  ôtre  an-  ulé  que  de  concert 
avec  Tautro  partie  contractante. 

Pour  s'assurer  si  les  choses  sont  exactes,  il 
est  bon,  Messieurs,  d'examiner  les  faits.  Oa  a 
cité  la  loi  de  1822  ;  que  dit-»  lie  ? 

S  JUS  h;  titre  de  Lot  relative  aux  pensions  ecclé' 
siastiques  («!ar  il  est  bien  à  propos  de  remarquer 
que  Ton  se  cachait  derrière  un  titre  men  onger 
pour  valider  une  opération  coitraire  à  l'intérêt 
de  la  France  et  aux  principes  de  notre  droit  pu- 
blic), cette  loi  'isalt  : 

«  Art.  l".  Le  fonds  des  pensions  ecclésiastiques, 
ii  mesure  de  extinctio  s,  accroîtra  la  dotation  da 
clergé  sur  le  budg»!,  etc. 

«  C'  tte  augmentation  sera  employée  :  1®  à  la 
dotation  d  s  au'res  sièges  où  le  roi  jugera  néces- 
saire d'en  établir,  et  la  circonscription  de  ces 
diocèses  sera  concertée  entre  le  roi  et  le  Saint- 
Siège.  » 

Ain^i,  vous  voyez,  Messieurs,  d'une  part  que  la 
'oi  se  b-rne  à  doter  les  nouveaux  sièges  au  far 
et  à  mesure  des  extinctions  de  pensions,  di^'posi- 
tlon  qui  n'a  pa^  été  scruf  uleusement  exécutée, 
mais  que  nous  devons  laisser  de  côté;  ensuite, 
qu'elle  permet  la  formation  de  nouv«aux  sièges 
sur  la  circonscription  desquels  le  roi  était  auto- 
risé à  se  «  oncerter  avec  le  Saint-Siège. 

Le  31  octobre  18;*2  est  rendue  l'ordonnance 
royale  dont  M.  le  ministre  vous  a  cité  les  prin- 
cipales disposition^,  ordonnance  d'après  laquelle 
la  bulle  du  10  octobre  1822  doit  être  reçue  et 
sera  puoliée  d:ins  tout  le  royauine.  Cette  bulle 
concédait  la  circon-^cription  ue  nouveaux  sièges. 
I)ans(:et!e  bu'le  môme,  il  faut  le  dire  nettement, 
le  très  saint-père  décrèie  la  nouville  circons- 
cription. Ainsi,  ce  n'est  pis  même  un  contrat 
qu'il  passe,  c'est  un  ordre  qu'il  donne.  11  est 
vrai,  coniMie  Ta  fait  observer  M.  le  ministre, 
qu  '  la  bulle  était  reçue  «  sans  approbation  de 
clause',  réservi's,  formuies  ou  expressions  qu'elle 
renferme,  et  qui  sont  ou  pourraient  être. contraires 
à  la  Charte  constitutionnelle,  aux  lois  du  royaume, 
aux  franchises,  lib  rtés  et  maxiiiics  de  l'Eglise 
gallican*».  » 

La  biille  du  22  octobre  1822  a  pour  base  le 
Concor.lat  de  lsi7  :  ce  Concordat  fut  présenté 
sous  1'*  litre  de  projet  de  loi  aux  t^lhambr-s 
assemblées.  «1»  tte  pré-entation,  vous  le  savez  tous, 
excita  uu"in<lignation  univirseile,  d'a-itant  plus 
que  Ton îi'ii:norait pas qu'tnpassmti'e concor.lat, 
L>>uis  XVI 11  lionna  une  déclaration  que  j'ai  sous 
les  yeux.  [)ir  l:i'iu«'ll.*  il  attestait  qiuî  le  serment 
qu'il  avait  prêté  à  la  Charte  constituti  )nnelle  ne 
concern  lil  qu«'  Tonire  civil  et  ne  le  lierait  jamais 
au  préjutiice  des  iniéièts  «le  la  religion. 

Et  cela  est  d'autant  plus  marquant,  que,  dans 
un  atlirle  (|ni  n'est  pas  jiss-z  connu,  le  roi  pro- 
mettait «Trmpi«»yer  tous  ses  efforts  pour  f.iire  ces- 
s««r  les  désordres  existants,  et  ramener  la  reli- 
gi(m  sur  son  anci-n  |»it'd. 

0'-,  vous  savez  tous  qu'il  n'existait  pis  de  dé- 
sordres r  li^ieux  à  cette  époque  ;  les  ellorts  du  roi 
(levaient  donc  avoir  pour  but  de  ramener  les 
choses  au  mène  état  où  eUes  étaient  au  temps 
de  la  révocation  de  Tédit  -le  Nantes. 

l)'ailh*urs,  puis  (uc  la  bulle  de  1817  n'avait  ja- 
mais été  re(;ue  ni  afiprouvée,  qu'elle  n'était  pas 
devenue  loi  de  TRtat,  «die  n'avait  aucune  auto- 
rité; or,  la  bulle  de  1822,  à  qui  elle  servait  de  bas**, 
n'avait  pas  plus  d'autorité  que  la  bulle  de  1817. 


IGhambre  des  Dépulôs.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PUILIPPfi.         [15  février  183i.| 


m 


Loschoî^es  étaiontrestéesilansTétat  delasimple 
loi  de  1821 ,  loi  qui,  ilesthieii  osseutiel  de  le  dire, 
ne  conîîacr.iiinuIUMnent  la  bulle  dtî  IS22,  qui  lui 
étaii  posti'rieure,  ni  relie  de  1817,  qui  se  bornait 
à  autorisiT  Ui  roi  à  établir,  de  concert  avec  le 
pape,  de  nouvelles  circonscriptions. 

Mills,  a  dit  le  minière,  quoi  qu'il  en  soit,  il  y 
a  contrat,  et  contrat  réel  entre  la  France  et  le 
Saint-Siège.  Ici  j'aperçois  un  singulier  abus  de 
mots.  Un  contrat  est  généralement  fait  entre  1 
parties  qui  s'accordent  réciproquement  quelque 
chose. 

Je  ne  vois  rien  de  Femblable  dans  l'acte  de 
1817  ni  dans  la  bulle  de  [H22.  Le  roi  vent  faire 


l 
ne 


une  nouvelle  circonscription  diocésaine,  il  y  es 
autorisé  par  la  loi;  il  st-ntend  avec  le  P'^P^»  n< 
donne  rien,  ne  s'engage  î\  rieo. 

M.  I^Miigier  de  Cliartroiise.  Il  a  Tautorité 
spirituelle. 

M.  Sttivorto.  Je  répond  ai  à  l'honorable  dé- 
puté de  Vanciuse  que,  bien  que  le  pape  ait  le 
pouvuirspiriiuel,  il  nedenne  rien,  absolument  rien. 

Je  continue  l'exam-n  de  c<'t  acte,  cl  je  remar- 
querai qu'il  est  indispensable  de  l'examiner  sous 
deux  rapp.irts.  En  effet,  dans  ses  relations  avec 
les  Etats  d(?  la  catholicité,  le  pape  se  présente 
sous  deux  caractères  qu'il  importe  de  bien  dis- 
tinguer, quoique  la  cour  de  Rome  se  soit  tou- 
jours efforcée  de  les  confv-ndre.  D'un  côté,  le 
nrince-évèque  de  Rome,  souverain  dans  son 
Etat,  est  d'un  autre  c<Mé,  le  chef  du  catholicisme. 
.\vec  lequel  ce  cofitrat  aurait-il  était  fait?  Est  ce 
pnr  hasard  avic  la  puissance  séculière  i  Je  ne  le 
pense  pns  :  ce  contrat  serait  contraire  à  la  Charte  ; 
Il  lierait  Tave.  ir.  Et  ce  serait  bien  plus  que 
la  rançon  que  vous  av  z  payée  à  l'étranger;  car 
la  raiçon  une  fois  payeis  vous  êtes  libérés; 
tandis  au'ici  «e  .-^erait  une  imposition  de  person- 
nages, de  f(»nciionnaires  payes  par  la  France,  et 
tellemeiit  indépendants  (relie,  qu'elle  ne  pour- 
rait ni  les  changer  ni  dire  <iu'elle  on  veut  ré- 
duire le  nombre,  sans  la  volonté,  la  concession, 
la  permission  d  un  pouvoir  séculier.  Ceitaine- 
ment  ce  n'est  pas  sous  ce  rapport  que  vous  vou- 
lez envisager  l'acte  dont  il  s'agit.  Ne  vous  y 
trompez  pas:  si  vous  :ie  le  considérez  pas  comme 
fait  avec  un  prince,  on  l'envisage  ainsi  ailleurs; 
les  idét'S  ultramontaines  n'ont  jamais  changé, 
elles  sont  au  dix-neuvième  siècle  ce  qu*elles 
étaieiit  au  dix-huitiè  ne. 

Le  pape,  confondant  les  2  pouvoirs  en  lui,  ne 
doute  poirit  qu'il  ne  soit  le  souve:ain  de  tous  li's 
ecclésiastiques;  celte  <loctrine  a  été  enseignée 
dans  tous  les  temps;  elle  existait  dans  les  ins- 
tructions du  nonce  qui  fut  envoyé  à  Louis  XIV 
dan^t  une  des  circo-stances  les  "plus  épineuses 
pour  la  cour  de  Home,  lorsq  Ml  s'agissait  de 
faire  révoquer  la  fameuse  proposition  du  clergé 
de  IGs:. 

Il  importe  d'écartr  cette  idée  que,  quelle  que 
soit  la  valeur  de  la  bulle  de  lS2i,  elle  doit  être 
exécuté»'.  Ce  contrat,  en  supposant  qu'il  en  soit 
un,  n'a  poij.t  et  •  fait  avec  u  ;e  puissance  sétu- 
lière  ayant  souveraineté  sur  les  ecc'ésiastiques 
français.  Est-ce  donc  avec  la  pui-sance  reli- 
gieuse que  vous  avez  fait  un  contr.it;  est-ce  avec 
la  puissance  religieuse  que  vous  deviz  né^^ocior  V 
Ou  je  me  trompe  fort  sur  la  nature  de  la  reli- 
gion, ou  il  me  semble  qu'on  reçoit  d'une  puis- 
sance religieuse  ses  dogmes  et  ses  pratiques 
avec  soumission,  mais  qu'on  ne  contracte  point 
avec  elle  de  contrat  qu  on  ne  puisse  étendre  ou 
resserrer. 


Ce  nVst  donc  pas  ici  une  chose  susceptible  de 
négociations;  si  c'est  un  acte  religieux,  ne  dites 
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présenté  aux  Chambres,  mais  ce  fut  en  vain,  car 
il  fut  repoussé  unanimement  <  t  par  la  Chambre 
et  par  l'opinion  générale;  le  C  ncordat  de  1802 
re<ta  ce  qu'il  état,  suivant  M.  W.  ministre  des 
cultes,  une  loi  de  l'Etat.  Le  Concordat  de  1817 
fut  rep'^ussé  et  toutes  ses  consé(]uences  n'ont 
jamais  pu  vous  obliger  :  la  circonscription  dont 
il  s'aj^it  aujourd'hui  n'a  été  étaldie  que  par  une 
simple  loi  qui  peut  facilement  être  rapportée, 
at'endu,  ainsi  que  je  l'ai  démontré,  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  contrat  avec  la  puissance  séculière, 
(  t  qu'assurément  il  ne  peut  y  en  avoir  avec  la 
pnissnn'e  religieuse. 

Mais,  direz-vous,  la  loi  a  autorisé  le  roi  à  se 
concerter  avec  le  pape  pourcette  circonscription. 
Ici  il  faut  remonter  aux  circonscriptions  religieu- 
ses. Si  elles  émanaient  deTautorité  pontificale  ou 
plut(U  de  ce  qui  a  été  avant  l'.iUtoritép.mtilicale, 


de  \' Histoire  ecclésiastique,  que  personne  n'accu- 
sera d'impiété  et  d'ignorance,  dit  en  propres 
termes  :  «  Les  provinces  ecclésiastiques  oit  été 
réglées  suivant  les  circonscriptions  de  l'Empire 
romain.  Ainsi  la  [>rééminence  de  certains  sièges 
et  la  subordinatio'i  des  autres  a  suivi  l'onire  du 
trouvernement  temporel.  »  Cela  est  positif.  Mes- 
sieurs; la  formation  des  diocèses  et  la  subdivi- 
sion furent  fuites  sur  les  divisions  et  subdivisions 
des  provinces  r.)main«'S.  C'était  un  acte  qui  [>ou- 
vait  être  altéré  suivant  les  convenances;  car  on 
a  vu  s'élever  des  évéchés  nouveaux  là  où  il  n'y 
en  avait  point,  et  des  évéchés  cesser  parce  que 
la  circonscription  cessait  aussi. 

Toutes  ces  choses  ont  été  subordonnées  à  la 
convenar!ce  des  diocèses,  jamais  ils  n'ont  été 
considérés  comme  préceptes  religieux.  En  pareil 
cas,  quan  1  le  gouvernement  v*  ut  changer  ces 
circonscriptions,  qu'a-t-il  à  faire"?  Pour  répmdre 
k  celte  question,  je  prendrai  les  propres  tcmes, 
non  d'un  auteur  séculier,  mais  bien  les  t.  nues 
d'une  bulle,  et  d'une  bulle  assez  récente:  je  veux 
parler  de  colle  publiée  à  l'occa-ioi  du  Concordat 
de  1802,  par  le  cardinal  C;»prara;  elle  porte,  en 
termes  cldrs  :  «  Le  gouvernement  français  ayant 
déclaré  qu'il  désirait,  au'il  voulait  une  nouvelle 
(  irconscrintion...  »  Voilà  les  propres  expressions 
de  la  biille  en  français.  Peut-être  verrez-vous 
da'^s  ces  termes,  qui  B(nt  la  traduction  du 
latin,  une  petite  astuce  diplomatique.  Je  di  mande 
])ardon  à  la  Chambre  de  lui  cit>  r  du  latin  ;  mais 
vo:ci  les  termes  mêmes,  non  moins  formels,  de  ce 
passage  de  la  bulie  :  Cum  <jallicanum  rcijimenno^ 
vam  fieri  gallicanarum  diocœsium  divisitfnein  si-' 
ijniliciwcrit  se  cuvere,  {Internipliofi,,»  Exclama- 
tions direrses.)  Je  crois  la  traduction  franc  lise 
exacte.  Vouloir  est  la  traduction  de  cupere,  que 
ne  rendrait  pas  ici  le  mot  désirer,  autant  que  je 
puisen-ore  savoir  le  latin. 

Voix  diverses  :  Cupere^  c'est  désirer  avec  ardeur! 

M.  Saivorte.  Dans  cette  position.  Messieurs, 
c'est  donc  au  gouvernement,  c'est-à-dire  à  la 
Couronne  et  aux  Chambres,  à  examiner  ^î,  en 
effet,  la  circonscription  de  180*2  e-t  bonne,  ou  si 
elle  est  insufiisante.  Si  elle  est  bonne,  il  faut 
chercher  les  moyens  de  la  maintenir  sans  corn- 
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promettre  ni  la  religion  ni  la  tranquillité  publi- 
que. Si  elle  est  insuffisante,  il  Tant  s'en  tenir  à 
la  circonscription  nouvelle.  M.  le  ministre  des 
culte-î  a  essayé  de  vous  p-ouver  que  la  circons- 
cription ancienne,  c'est-à-dire  celle  de  1802,  était 
insuffisante.  J'avoue  que  je  n'ai  pas  seriti  le 
poids  de  ses  aiguments,  lorsqu'il  a  cité  la  cré  ition, 
sous  TEmpire,  d'un  évêché  à  Montauban.  Mais 
une  chose  rem  irquable,  c'est  que  cet  évêché  n'a 
îan  ais  existé  sous  TËmpire  que  sur  le  papier. 
J'aurais  pu  toutefois  arguer  de  ce  décret  de  Na- 
poléon pour  vous  prouver  combien  la  circons- 
cription en  elle-même  est  chc  se  variable,  dépen- 
dante des  circonstances.  Dès  lors,  si  vous  pou- 
vez l'augmenter  en  créant  un  nouveau  siège, 
vous  p<  uvez  la  diminuer,  vous  êtes  dans  votre 
droit  à  cet  égard.  On  peut  donc,  conforméfient 
au  Concordat/s'entendre  à  ce  sujet  avec  le  pape. 
11  n'y  a  rien  de  plus  simple.  Tout  ce  qui  aura 
pour  but  de  maintenir  l'ha'monie  et  la  paix  aura 
votre  approbation.  Mais  nue  des  négociations 
soient  faites,  mais  se  lier  par  un  coutrat  ou 
8'ex|)0S.  r  à  un  refus,  c'est  ce  que  je  nie. 

Je  dis  Mue  vous  avez  le  droit  de  signifier  votre 
volonté  ou  vntre  désir,  comme  vous  le  voudrez. 
Mais,  a  dit  M.  le  ministre,  ne  serait-il  pas  à 
craindre  qu'une  pareille  mesure  no  p  >r?ât  om- 
brage aux  esprits  préoccupés,  à  des  hommes  qui 
confondent  trop  la  religion  et  la  superstition,  et 
qu'elle  n'amenât  une  scission  religieuse?  Mts- 
sieurs,  je  l'avoue,  je  n'ai  pas  cette  crainie.  Il  me 
semble  que  dans  tous  le^  temps,  avant  la  Révo- 
lution de  1789,  c'est-à-dirt'  à  des  époques  où  l'on 
n'accusait  pas  le  gouvernementd'irréligion,dans 
tous  Its  temps,  le  gouvernement  a  eu  autorité 
sur  le  clergé.  P«  rmettez-moi  ici  une  remarqu»' 
i]ui  aurait  mieux  trouvé  sa  place  dans  la  discus- 
sion générale,  mais  à  laquelle  je  suis  conduit. 
Peut-être  est-ce  une  chOïC  qui  m.inque  essentiel- 
lement au  gouvernement  du  roi  constitutionnel 
que  ce  pouvoir  répressif  qui  tend  à  maintenir  la 
tranquilliié.  Quand  on  song(>  que  le  ministre  des 
cultes  n'est  pas  le  miiltre  de  déplacer  un  curé 
dont  la  présence  d;  ns  la  commune  est  un  scan- 
dale ou  une  occasion  de  trouble  et  de  division, 
on  sent  qu'il  maiwiue  quelque  chose  à  l'organi- 
sation nligieusc;  on  sent  que  ce  serait  le  cas, 
dans  des  négociations,  ou  plutôt  'ans  des  con- 
férences avec  le  Saint-Sit>ge,  d'obtenir  un  pe  i 
plus. 

En  effet,  Me-sieurrî,  depuis  no'regouvememer.t 
con.^titMtion:  el  et  di  puis  la  Révolution  de  18:^0, 
des  Fcandale.'^  ont  eu  lieu.  Sons  Charh'S  X,  en  18J"), 
lorsque  les  évoques  envoyèrent  dans  toutes  !i  s 
paroisses  des  circulaires  pour  inviter  les  curés 
a  prier  pour  le  roi  à  l'occasion  de  son  sacre,  i  n 
curé  des  environ-^  de  Blois  monta  en  chaire,  et 
refusa  netiemcntde  prier-,  en  disant  queCh.irles  X 
ne  le  méritait  point,  puisqu'il  voulait  conserv*  r 
la  Charte.  11  fut  traduit  en  poli<-ecorrec(ionnellc  : 
je  n'ai  pas  su  au  juste  le  jugement,  mais  je  crois 
qu'il  fut  acquitté. 

Voix  à  gauche  :  C'est  vrai  I 

M.  ^Salverto.  Aujourd'hui,  Il  se  passe,  à  ce 
qu'on  dit,  des  chose-  a^st  z  înialogucs  ù  celle-lù, 
et  je  demanderai  à  M.  le  mini  tre  s'il  n'a  pas  eu 
plus  d'une  fois  à  se  plaindre  du  peu  d'o!  éi-sance 
de  quelques  pasteurs  et  du  peu  <le  zèle  dos  évo- 
ques pour  les  renn  ttre  dans  la  voie  d»*  la  ju>tice 
et  de  l'ibéissance.  Je  lui  demanderai  si,  ilans  ses 
rar  port>  avec  Rome,  quand  '  ous  employons  tant 
d'égards,  tant  de  mesure,  tant  de  i aspects,  tant 
de  vénération,  il  a  pu  obtenir  ce  qu'il  avait  le 


droit  de  demander;  si  les  bulles  de  Parcbe.vé'iae 
d'Àix  et  de  l'évoque  d(^  Dijon  sont  enfin  arrivées 
de  Rome  ? 

Revenant  à  la  question  en  discussion,  je  me 
résume  en  deux  mots.  Je  crois  avoir  établi  que 
la  loi  de  1821  avait  autorisé  le  roi  seulement  à 
se  concerter  avec  le  pape  ;  qu'il  n'a  pas  pu  avoir 
de  contrat,  lors  lue  d'une  part  on  ne  donne  rien, 
et  que  de  l'autre  on  n'a  rien  à  demander  ;  car  il 
n'a  pas  pu  y  avoir  de  contrat  avec  la  puissance 
séculière  du  pape,  entièrement  étrangère  à  ce 
poi'it,  ni  avec  la  religion,  puisq  :'il  ne  peut  y 
avoir  transaction  avec  la  religion.  Et  comme  une 
question  de  circonscription  est  une  question  de 
convenance,  indépendante  entièrement  de  la 
religion,  vous  avez  le  droit  de  chercher  à  ren* 
trer,  par  des  moyens  de  douceur,  dans  des  cir- 
con.'-criptions  établies  pur  le  Concordat  <te  1802, 
en  évitant  autant  que  possible  tout  ce  qui  pour- 
rait amener  des  désordres,  et,  à  cet  égard,  nous 
sommes  tous  du  même  avis  ;  et  comme  tel  est 
le  but  de  l'amendf  ment  proposé  par  M.  Luneau, 
j'appuie  cet  amendement. 

M.  de  Montalivct ,  ministre  de  VinstruC' 
lion  publique  et  des  cultes.  Avant  d'ajouter  quel- 
ques mots  à  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  dire 
tout  à  l'heure  à  la  Chambre,  je  dois  donner 
quelques  explications  très  courtes  sur  deux 
Interpellations  qui  m'ont  été  adressées.  L'hono- 
rable préopinant  a  d'«ibord  demandé  au  gouver- 
nement s'il  n'avait  pas  de  sujets  de  plainte 
contre  le  clerj^é  catholique  ;  et  à  cet  égard  il  n'a 
cité  aucun  fait.  J'approuve  et  j'iu  ite  sa  réserve  ; 
je  n'ai  qu'une  chose  à  oire  à  la  Chambre, 
c'est  que  s'il  est  v; al,  que  sur  quelques  points 
le  gouvernement  ait  h  déplorer  quelques  éca' ts  de 
la  part  de  quelqut  s  membres  du  clergé,  il  a 
aussi  de  très  grands  embarras  de  l'esprit  de 
réaction  qui  s'est  emparé  de  be.iucoup  trop  de 
citoyens,  et  sous  ces  deux  rapports,  il  peut  dire 
que  ses  embarras  sont  égaux.  (Murmures  aux 
extrémités,)  Quant  aux  rapports  du  gouverne- 
ment avec  la  cour  de  Rome,  conrirnant  l'insti- 
tution di  s  évêques  qui  ont  été  nommés,  les 
délais  qui  ont  eu  heu  pour  cett  *  institution  n'ont 
rien  de  surprenant.  A  toutes  les  ép  'qces  de  la 
R'  stauration,  lorsque  le  gouvernement  a  nom;r.é 
un  évê que,  un  lo  ig  espace  de  temps  s'est  écoulé 
entre  la  nomination  par  le  gouvernement  et 
rinsii:ution  par  la  c(>ur  de  Rome.  En  effet, 
beaucoup  de  formalités  intermédiaires  t-ont  né- 
cessaires :  il  faut  d'abord  des  informations  dans 
une  forme  déterminée  sur  les  personnes  nom* 
mées. 

Il  faut  que  ces  informations  soierit  envoyées  à 
Rome  par  voie  di(>lomatique;  il  faut  enHii  qu'un 
consistoire  ait  eu  lieu  avant  que  l'institution  snit 
proclatuéc.  Cette  institution  est  eus  âte  envoyée 
au  ministère  des  affaires  étrangères,  (|ui  latrans- 
m*  tau  ministre  dos  cultes.  Voilà  toutes  les  forma- 
lités à  remplir  et  qui  font  qu'à  tout* s hs  époques 
plusieurs  tnois  so  s  )nt  éc  ulés  avant  qu'ils  arri- 
vas-ont  à  Paris.  C(^  sont  les  circo  stances  dans 
lesquelles  i  ous  nous  trouvons  aujourd'hui  pour 
les  é^êques  dont  a  parle  le  préopinant. 

Mainieoant,  le  préopinant  a  nié  qu'il  y  a  en 
contrat  entre  la  Frarxc  et  la  cour  de  Rome  pour 
ce  qui  regarde  la  bulle  de  18;^2,  la  circonscrip- 
tion diocésaine  actuelle.  Messieurs,  je  n'ai  ta 
trouver  d'autre  mot  pour  indiquer  Tobligatioa 
réciproque  qui  résulte  le  cettt*  bulle,  et  je  crois 
qu'il  rend  parfaitement  l'état  des  choses.  Il  y  a 
contrat,  ou  du  moins  il  y  a  sur  la  tête  de  la 
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môme  personne  pouvoir  délégué  par  le  gouver- 
uc  lient  et  pouvoir  spirituel  délégué  par  la  cour 
de  Ro'iie.  Ces  pouvoirs  sont  en  quelque  sorte 
indivisibles,  et  je  ne  conc'vrais  pas  que  le  gou- 
vernemeni  put,  de  sa  propre  autorite,  faire  ces- 
ser à  la  fois  le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir 
spirituel  qui  sont  réu  lis  datis  la  personne  d'un 
évolue.  (Murmures.)  Messieurs,  un  exemple  vous 
le  prouvera  facilement  :  je  suppose  que  Tamen- 
dem  ni  proposé  soit  adopté,  c^[3St  une  hypothèse 
que  je  fais;  on  supprimerait  Tévéché de  Verdim 
pour  le  réunir  à  l  évôché  de  iNaucy.  Le  gouver- 
nement, d'après  Tamendement,  détruirait  donc 
Tévèché  de  Verlun.  Eh  bien  !  da  >s  ce  cas,  les 
curés,  les  di'sservants  qui  ont  reçu  leur  pouvoir 
spirituel  de  i'évôuue  de  Verdun,  qui  avait  le 
seul  droit  de  lis  leur  conférer,  de  qui  pour- 
raient-ils recevoir  désormais  les  institutions 
canoniques?...  (Interruption),  Evidemment  les 
ea*iésia>tiq  les  faisant  partie  du  dio  èse  de  Ver- 
dun... (youcelle  interruption  auv  e.vtrcmités,) 

Messieurs,  cett«*  question  est  trè-  grave;  je  de- 
mande à  la  Chambre  toute  son  attention,  afin 
de  nouvuir lui  démontr  r  Pinçon. énient immense 
de  radoption  d'un  amendement  qui  nous  ferait 
détruire  des  sièges  établis  en  vertu  d'une  bulle 
régulièrement  autorisée.  Je  dis  que  les  fonction- 
naires (si  je  puis  me  servir  de  ce  mot),  que  les 
fonctionnaires  ecclésiasti  jues  qui  font  partie  du 
diocèse  de  Verdun  poirraient  regarder  comme 
un  devoir  de  conscience  de  ne  pas  recevoir  d'ordre 
d'un  diocèse  voisin.  De  là  naîtrait  cette  scission 
relif^ieuse  dont  j'ai  parlé,  et  qui  présenterait  un 
grand  danger. 

Je  ne  crois  pas  devoir  insister  sur  ces  obser- 
vations; je  crois  qu  '  la  Chambre,  à  moins  qu'il 
n'intervienne  des  négociations  diplomatiques  qui 
rap  >ortent  la  bulle  de  [S22,  doit  re  iOusser 
ramendement  dans  l'intérêt  de  la  tranquillité 
p  ibiique  et  de  la  sécurité  de  tous. 
Je  demanderai  seulement  à  ajouter  un  mot 
our  relever  une  erreur  commise  par  l'honorable 
I.  Salvrrie,  et  pour  expliquer  de  nouveau  ce  que 
j'ai  dit  à  celte  tribune.  J'ai  dit  que  les  circons- 
criptions diocésaines  établies  par  le  Concordat 
de  180;^  étaient  insuffisantes,  mais  je  n'ai  pas  dit 
qu'il  n'y  eût  aueun  changement  à  faire  à  cet 
éjjfard;  je  n'ai  pas  dit  qu'il  n'y  eût  pas  de  com- 
Idnaison  qui  valiU  mieux;  j'ai  du  qu'il  faut 
ro;)8ulier  en  cela  les  besoins  du  moment.  Je  ter- 
mue.  Messieurs,  en  insistant  pour  le  rejet  de 
l'a  uendemrDt,  fiarce  que  je  pense  que  la  mesure 
q  i*il  propose  ne  peut  avoir  lieu  que  par  voie  de 
i.égociations  diplomatiqu<*s. 

M.  Dupin  ahié.  Les  questions  qui  touchent 
au  clergé  catholi  iue  français  offrent  toujours  de 
grandes  difiii:ultés,  à  certains  égards  :  on  ne  peut 
le  mé<.onnaitre,  ce  sontdes  questions  qui  veulent 
être  traitées  d«;  près  et  avec  une  certaine  fer- 
meté. 

Illautmé  ai^'er tout cequitientaux consciences, 
mais  il  ne  faut  pas  négliger  les  empiétements  et 
les  entreprises  d<'Ceux  quia^jissent  sur  les  cons- 
ciences, et  qui  compromettraient  l'indépendaui^e 
et  la  su' été  de  TËtai.  Ici  se  présentent  une  ques- 
tion lé.islative,  une  question  financière,  et  une 
autre  Qu'on  pourrait  appeler  une  question  de 
forme.  Q.ian  &  la  question  législative,  il  est  évi- 


fi 


re  que  ce  netait  pas 
question  diplomatique  abandonnée  au  goaver- 
iiement.  Même  daoa  les  traités  ordinaires,  cer- 


taines dispositions  ne  sjnt  pas  tellement  aban- 
données augouv  rnement  en  vertu  de  la  Ghirte, 
qu'elles  ne  doivent,  pour  recevoir  effet,  être  sou- 


subsides  et  des  so.nmes  d'argent.  Il  est  certain 
t|ue  de  telles  dispositions  ne  peuvent  pas  rece- 
voir leur  exécution  sans  avoir  été  soumises  aux 
Chambres.  A  plus  forte  raison  les  concordats  et 

les  traités  avec  le  Saint-Siège  en  vue  du  régime 
de  l'Eglise  gallica'ie,  ne  peuvent  pas  être  confon- 
dus avec  des  traités  dont  la  concluMon  dépendrait 
d'un  ministre  d»s  affaires  étrangères.  Les  traités 
avec  l'Eglise^  avec  le  Saint-Sièite,  ont  un  carac^ 
tùre  particulier  en  ce  qu'ils  réagissent  sur  le 
système  intérieur,  ils  réagissent  à  la  foi  sur  son 
organisation,  sur  sa  paix,  sur  sa  tranquillité,  sur 
son  sy^tème  financier,  et  par  conséquent  sont 
toujoursdti  nat  reà  recevoir  dans  l'intérieur  une 
sanction  qui  leur  donne  une  fore  d'exéc  Jtion. 

Ce  principe  n'est  pas  nouv  au.  Autrefois  les 
parlements,  avec  une  sollieitu  le  qui  ne  s'est  ja- 
mais démentie,  veillaient  sur  tout.s  les  promul- 
gations qui  venai«mt  de  la  conr  de  Rome.  S'il 
s'agi-^sail  d'un  Concordat,  c'étiit  une  loi  qui 
devait  être  vérifiée  et  enregistrée  dans  le  parle- 

lent;  et  môme,  !)nur  de  simples  bulles  il  fallait 
encore  une  vérifkatinn,  et  cette  vériflration  se 
faisait  avec  p'us  de  soin  et  d'attenti  )n  qu'on 
n'en  a  apporté  depuis.  La  vij;u«ur  ne  leur  a  ja- 
mais manq  é,  quand  il  y  avait  lieu  surtuit  de 
mod.fier  ou  de  refu  er  ce  qui  était  contraire  aux 
droits  et  aux  libertés  du  royaume.  La  mo  lifica- 
tion  et  le  refusavaientinlinimentpus  d'autorité 
de  la  part  de  ce  grand  corps  de  magistrature  que 
n'en  ont  jamais  eu  et  que  n'e  i  pourront  avoir 
tous  les  conseils  d'Etal  du  monde. 

Ainsi,  Messieurs,  si  la  législature  ne  s'était  pas 
encore  emparée  de  la  qn»'slion,  il  est  très  vrai 
de  dire  qu'elle  vous  appartiend  ail  tout  entière. 
Mîàlheureuseinent  il  existe  une  loi,  et  je  dis  mal- 
heureusement  parce  que  c'est  un  pécéd  nt  fâ- 
cheux par  lequel  nous  sommes  liés  dans  celle  cir- 
cmstance.  C'est  un  précédent  fâcheux  que  cette 
déiéffation  faite  par  la  jmissa  ice  législative  qui 
a  délégué  au  roi,  c'e>t-à-dire  à  son  ministère,  le 
droit  ditablir  à  son  gré  de  neuve  iUX  sièges  dans 
les  lieux  où  il  le  voudrait,  en  se  concertant  avec 
le  Saint-Siège;  simple  concert  dans  lequel  le 
gouvernement  sera  toujours  e\j)0sè  à  être  vaincu 
par  la  ténacité,  l'adiessc  (  t  l'influ-nce  supérieure 
(le  la  cour  de  Rome.  11  eût  mieux  valu  faire 
d'iibord  une  loi  pour  autoriser  le  fiouverne  nent  à 
traiter  avec  le  Saint-Siê^e,  mais  en  réservant  la 
j-a  ction  du  vote  des  Chambres,  comme  autrefois 
il  fallait  passer  par  l'enregistr-ment  des  parle- 
ments, qui  ne  l'accordaient  qu*»*n  toute  co  «nais- 
sance de  cause,  et  qui  le  refusaient  souvent  avec 
ii'<e  vigueur  dont  nuus  aimerions  à  renouveler 
l'exemple  si  cela  était  nécessaire. 

Ainsi,  après  avoir  reconnu  le  principe  que  la 
qu;  stion  appartenait  au  législateur,  et  avoir  re- 
«onnu,  en  tait,  que  la  léji>latio  .  de  1821  avait 
conféré  au  gouvernement  le  droit  de  faire  ce  que 
l'on  a  fait,  il  faut  bien  aussi  reconnaître  l'empire 
du  fait.  Eh  bim!  le  fait  c'est  que  le  gouverne- 
ment a  traité,  et  que  le  résultat  du  traité  du  gou- 
verne.iieni  a  été  l'étjblisiement  des  nouveaux 
sièges. 

La  question  financière  vient  ensuite.  Il  faut 
reconnaître  que  les  Chambres,  avant  la  Révolu- 
tion de  Juillet,  avaient  accordé  des  fonds  pour 
le  jservlce  des  évéchés  dans  le  môme  esprit  que 
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Pnl^BIOENCE    DE    U.    GIROD  (DB  L'AIN). 

Séance  du  mercredi  15  février  1832' 

A  une  heure  et  quart,  la  séance  est  ouverte. 

Le  procèa-verbal  est  adopté. 

A  une  heuri:  trois  quarts,  la  Gbambre  n'étant 
pas  en  nombn.',  on  dioiaiide  l'appi'l  nominal. 

M.  le  Prëaldent.  On  demande  l'appel  nomi- 
oaJ,  je  vais  consuller  ia  Gbambre. 

(Lu  Cbiimbre  ordonne  l'apiiel  nominal.) 

Voix  nombretuei .-  L'insertion  au  Moniteur  des 
noms  di-^  absents! 

(On  comnieni'e  l'appel  nominal;  mais  aprèà 
queliiues  iiistaiits  la  Cliambru  est  eu  nombre.) 

M.  le  Prësldenl.  La  Ctiambre  étant  mainte- 
nant en  nombrt',  l'appi-l  ouminal  ceise. 

M.  Vlenry  (de  l'Orne),  nommé  maire  de  Lai- 
glt:,  de  iiande  un  congé.  [Accordé.) 

M.  Thlerr)'-Honx(Tarn-et -Caroline)  demande 
égulcminl  un  congé.  [Accordé.) 

M.  le  PréHidenl.  L'ordre  dujoiir  est  ia  dis- 
cntiiun  da  projet  de  badyet  de  iSS'i  (Dépenses). 

La  Oiamuri'  s'e^t  arrêtée  hier  à  un  urneiide- 
mciit  pro|)Osé  parM.  DeiiuséjourBUPlfc'iapiire/H 
dttminitlère  de  t'inftTiiction  publique  et  des  cultes. 
Je  deiuaude  la  permlesion  de  f<iire  renii^rqucr  que 
ramendemeni  du  M.  Beauséjour,  tendant  à  une 
réduction  d'un  milliuu  sur  ce  ctiiipitn',  est  uiiisi 
cunçu: 

0  ^etrancber  un  million  sur  les  traitements 
âcA  u'esservauis  des  communes  qui  ne  résident 

PHS,     • 

Cet  amendement  a  été  discuté  à  la  fin  de  la 
séance  d'hier;  mais  une  autie  discussion  a  pris 
la  place  de  celle  qui  avait  été  commencée,  elle 
se  rappurti'  à  l'amendement  de  U.  Lu  eau,  qui 
vient  ensuite. 

lu  cruis  Ueïoir  proposer  à  la  Chambre  de  déli- 
béier  sur  rumeiiilement  de  M.  Bi'uuséjour  avant 
d'entamir  un  débat  qui  ne  purie  rêeltemenl  que 
sur  l'amendement  de  M.  Luneau. 

M.  Lunean.  Je  demande  la  purole  sur  l'ordre 
de  la  délil)éraiion. 

Il  est  ti'ës  vrai  que,  d'apri>s  leo  UBagi-s  de  la 
Chambre,  les  auienUciuenle  les  plus  larges  doi- 
vent être  discutés  les  premier^;  ai  la  Chambn! 
n'adopifi  pas  ce^  amendemeniSj  on  revient  à 
ceux  qui  sont  moin-  larges  :  mais  ici  il  y  a  une 
raison  éviJi  nte  de  déro^^er  à  c<'t  usage. 

L'amcn<iemeiit  de  M.  Beaupéjour  consiste  à 
retrancher  un  million  sur  le  traitement  des  des- 
servants des  communes  qui  ne  rédulent  pas.  Or, 
Je  cbBjiitre  111  du  culte  catholique  se  compose 
de  2  subilivisioiis  :  la  première  concerne  les  trai- 
tements des  archevêques  et  évéïiue-,  lu  seconde 
concerne  les  Irajtemenis  du  clergé  paroissial  et 
desdesS'Tvants.  En  cunséqnence,  si  la  discus- 
sion n'est  pas  suivie  dans  l'ordre  indiqué  par  le 
budget,  il  peut  s'ensuivre  une  confnBion.  Vous 
allei  en  juger. 

L'amendement  de  M.  Beauséjour  n'est  pas  de 
la  même  nature  que  le  mien,  puisqu'il  porte  sur 
one  section  dilférente.  On  peut  donc  traiier  al- 
ternat (vendent  la  nue<^tioa  de  réduction  sur  les 
év^ues  et  archev&jues,  et  la  question  de  réduc- 
tion sur  les  deiservaDts. 


Il  me  semble  donc  que,  pour  l'ordre  du  la  dé- 
libération, il  serait  bon  de  vlJerd'abird  la  ques- 
tion de  la  pre  niërt:  subdivision  du  culte  catho- 
lique, c'est-â-  lire  celle  relative  aux  arihevêquea 
et  évêques,  d'autant  plu:^  que  j'ai  dévelnppë  nier 
cete  proposition,  que  M.  Gjlloa  a  répondu  k  mes 
obervutiuns  dan-  lu  séance  d'hier,  et  que  je  me 
propose  de  réfrler  aujourd'hui  ses  objections. 

Je  demande  donc  que  la  Chambre  régie  ainsi 
l'ordre  lie  ses  délibéiations. 
Plusieurs  voix  :  Appuyé  I  appuyé  ! 
M.  le  Président.  Je  dois  faire  re  narquer  & 
l.i  Chambre  que,  dans  le  tiu'lget,  on  di-cute  les 
afiieuilemen'B  dans  l'ordre  de  leur  importance. 
0;i  ne  peut  pas  s'écarter  de  ce  système,  puis- 
qu'un ne  vote  pas  les  articles  sépaiément,  mais 
i':s  sjiécialités  de  chaque  chapitre. 

Tnus  les  amende  I  ents  présentés,  à  quelque 
F^uhdivieiori  du  chapitre  qu'ils  s'appliquent,  ont 
toujours  pour  but  de  proposer  une  ré  luction  au 
l'hapitre.  11  faut  doic  vuter  ^elon  l'importdnce 
lies  sommes  dont  les  amcndumen  a  proposent  la 
léiuctton.  Ici  l'amendement  de  M.  fieau^téjouc 
^lyai't  pour  but  d'obtenir  une  réduction  d'un 
nilllion,  doit  être  délibéré  avant  t'ameidement 
lie  M.  LuDCau,  qui  ne  propose  qu'une  réduction 
il3  485,000  Trancs. 

Les  amendements  sont  absolumint  indépen- 
dants It-a  uns  des  autreii,  et  quel  que  soit  le  sort 
de  celui  de  M.  Beay^éjjur,  l'amendeine'it  de 
.M.  Lnneiiu  sera  toujours  mis  en  dj-cussion. 

.1i  h  Gliimbre  sortait  de  cetl.'  rê^e,  elle  éprou- 
verait par  lu  suite  une  Toule  d*embarras,  et  si 
elle  cumoiengail  par  voter  sur  les  sommes  inTé- 
rieures,  il  s'élèverait  toujours  des  difficultés  quand 
on  viendrait  à  discuter  sur  les  propositions  de 
réduclions  plus  fortes.  J'ai  dû  faiM  cette  obeer- 
vution  ;  ce  sera  à  la  Chambre  à  décider. 

M.  Hereler.  Lee  sutidivisions  dans  les  cha- 
nitres  ont  été  introduites  pour  (a  facilité  de  la 
manhe  des  o|térations.  Ainsi,  je  suis  d'.ivis 
que  l'on  meite  aux  voix  les  proposiliois  laites 
sur  Chaque  subdivision.  Il  est  clair  qoe  iamarclie 
à  suivie  est  celle  de  la  division  des  chapitres. 

U.  le  Préaldcnl.  J'ai  l'honneur  de  faire 
remarquer  &  la  Cliamlire  que  laquesti  <n  c^^t  plus 
i;rav  qu'elle  ne  le  pa'ati  au  premier  aspect;  il 
le  s'agit  pas  ici  du'i  ordre  de  délibération  ï 
^ub-iituiT  à  un  autre:  il  s'&âl  de  savoir  si  la 
Ch  imbre  veut  établir  la  spécialité  par  articles,  on 
par  ehapitres. 

Si  la  Cliambre  veut  maintenir  son  rêRlement, 
c'esi  de  délibérer  sur  les  réduclioa')  proposées 
sur  1r  chapitre  seulement  et  suivant  leur  imjior- 
tance. 

M.  EiMBean.  M.  le  ministre  a  consenti  à  ce 
ipie  mun  amendement  fût  discuté  en  premier; 
M.  le  rap  orteur  y  a  donné  également  soq 
iidhésion.  U  y  auri  en  adoptant  cette  marche, 
l)eauconp  moins  d'inconvénients  qu'on  pourrait 
le  i>uppo3<T;  car,  si  l'amendement  de  ïl.  B^'au- 
séjour  et  le  mien  étaient  rejeté^,  et  q^u'on  vtnl  k 
un  amendement  inférieur  A  celai  que  ii^  propose, 
0  I  pourrait  passer  de  la  première  subaivision  à  la 
dernière,  1 1  de  la  dernière  A  lu  première. 

M.  Eaehaasérlaiix.  Pour  que  la  Chambre  JOgA 
avec  connaissance  de  cause,  il  faut  qu'elle  'idmetw 
les  npécialiiés.  J'ai  proposé  une  réduction  de 
300,000  Iranca  qui  porte  sur  plusieurs  divisionB* 
sur  les  évéanes,  sur  V»  dépenses  dio  ésaines,  et 
sur  le  chapitre  de  Saint-Denis  :  c«s  trois  objets 
n'ont  aucun  rapport  entre  eux  ;  la  Chambra  aoit 
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donc  votiT  Bur  le  chapitre  entier  et  noa  sur  chaque 
diTisioQ  du  chaiiitre. 

M.  d«  nsmbnlean.  La  Chambre  a  plusieur:; 
fois  décidé  que  la  spécialité  aurait  lieu  par 
chapitre.  Mais  il  n'y  a,  ce  ine  Ee:nbie,  aucun 
inconvénient  à  discuti  r  par  'livision,  pui^q^ie  lu 
BpËcalité  n'aura  pas  lieu  pur  divislou,  maisseule- 
meul  par  chapitre. 

M.  I*  Préaldenl.  ]'ai  l'honneur  de  faire  r.'- 
marq^uer  à  M.  de  Rambuteau  que  la  Ghamiire  n'a 
jamais  v^té  par  division,  mais  âculeniLOt  p:ir 
chapitre. 

M.   de   M*nlallvel ,    ministre    de   Pinstruc- 


tion  publique  et  dei  cMei.  Je  crois  qu'où  P'  ut 
parfaitement  iidopter  le  mode  de  delilii'rjtion 
proposé  par  M.  Lnneau.   En  effet,   ihacuo  d^a 


articks  p'  iit  étrt!  l'objet  u'une  diacu^sion  spëciaif, 
les  réserves  étant  fiiitcs  pour  que  la  spéci^ilité  ne 
s'applique  qu'aux  chapitres.  On  pourra  proposer 
des  amendemenis  sur  chaque  s  iljdiTJSEon,  ci  lus 
discuter  et  les  voter  Buci'es^ivenieiit  ;  mais  les 
retrauchenieats  :  uront  lieu  >ur  la  totalité  du 
chapitre,  sans  obliger  le  ministre  à  les  faire  porter 
eur  telle  ou  telle  Bubdlvislon. 

M.  le  Prëatdent.  Si  la  Chambre  veut  adopter 
ce  mode  de  déîibératiou,  qui  e^t  nouveau,  'lie 
devra  i<'  porter  à  la  pa^e  136  du  bu'Jgei;  eVst 
1&  qu'elle  trouvera  la  subiivisiou  ues  chapitres 
du  iiiinislËre  de  l'iaftruclioQ  publique  et  d  s 
cultes. 

La  première  subdiviBioD  est  celle  des  arche- 
vêque^ et  des  évoques. 

M.  linnean.  Messieurs,  je  m'étais  alii^ii'iiD 
hier  de  imiter  la  ^luestion  de  lu  légalité  de  la 
circonscripliou  'le  80  sièges  épt.'^copaux  et  de 
l'élabliBsemrnt  de  3Ucréé'.e:i  lS21. 

Cette  queetioa  est,  comme  on  vius  l'a  dit,  de 
la  plus  haute  importance.  Mai'i  quelle  que  so^t 
sa  Rravité,  je  ne  reculerai  point  devant  la  néces- 
sité de  prouver  l'allésaiion  que  j'ai  avancée,  et 
je  vais  e^'sayer  de  réfuter  les  pnociiiaiix  ar^'u- 
mentB  que  i  honoi  able  rapporteur  a  ('mis  k  C'  tte 
tribune  puur  combaitre  lu  deuxième  partie  de 
mon  amen  ement. 

11  e^t  vrai  que  la  Ghamhr>>  de  1821,  eu  créa  .t 
une  ijuguicnlaiion  de  ciéilil  pour  la  dotation  l'c 
30  nouve.iussiéi^es  épisiropaux,  autorisa  eu  même 
temps  le  roi  à  se  concerti-r  avec  lacuur  de  Rome 
pour  l'éiabliS'Cment  et  'a  circonscription  de 
tous  res  diocèses;  et  cela  fut  Curmellement  i  •/.- 
primé  dans  le  duxiêiiie  parajirapliede  rarticlu'2 
delà  toi  du  4  jui't  t. 

Ici,  Messieurs,  il  faut  dii^tinguer  :  ta  Cha^nlire 
de  t82l  avait  le  droit  incootesiable  de  voter  une 
angmeniulioQ  de  créilit  p<iur  la  doation  de 
30  nouveaux  stëL;e:>.  C'était  l'nbjet  d'une  loi  du 
finances  tout  à  luit,  duns  ses  nttri.uliun:'. 

Mais  iiutoriser  le  lOi  à  fair<'  un  Goncerdat  av  c 
le  pape  sans  le  concours  des  deux  Chambrex.  à 
créer  un  certain  nombre  de  diocè-es,  à  régler 
leur  circonscriiition  |)ar  ordonnance,  êvidein- 
menl,  Me^ieurs,  c'était  attritmer  au  roi  seul  lu 

S léoitudedela puissance  legiBlative,et  laCha^  h  c 
e  18:^1.  pas  plus  qu'aucune  autre  Ch.'mbrc,  ne 
pouvait  avoir  ce  droit. 

fie  po  jvoir  que  les  député-  de  la  n.ition  n'îni- 
vent  de  leurs  coimt.etiants,  ù  la  coQditinn  de 
l'exerciT  colle  livement  a'^  ec  le  roi  et  la  Chm- 
bre  dea  pairs  dan-  les  limitea  et  de  la  inaniè:-'' 
Dxées  par  la  Constitution,  est  une  partie  essen- 
tielle de  la,  puissance  BOiiVeraine,  et,parcoQ^6- 
queul,  il  ne  comporte  aucune  délégation.  La 


Chambre  de  1821  c'avait  donc  pas  te  droit  de 
renoncer  à  l'exercice  de  ce  pouvoir  pour  l'élablis- 
Fcment  et  la  circonscription  des  sièges  épis- 
fopaux. 

La  bulle  qui  fixait  cette  circonscription  de- 
vait être  soumise,  avant  sa  publication,  à  la  sanc- 
tion d>'g  Chambres:  et  comme  cette  bulle  n'a 
été  approuvée  que  par  une  simple  ordonnance 
royale,  elle  est  nulle  de  plein  droit,  et  elle  n'a 
l'U  aucuoemeot  déroger  au  Concordat  et  à  la  loi 
organique  de  1802,  revËius  de  toutes  les  forma- 
lités qui  les  rendaient  lois  de  l'Btat.  Le  con- 
cor'at  de  1801  subsiste  donc  encore  d:ins  toute 
^a  force  et  dans  toutes  ses  parties.  Il  doit  Con- 
tinuer à  régir  l'Eglise  de  France  pour  le  nom- 
bre des  sièges  épiscopaux,  et  pour  les  condiiions 
d'après  lesquelles  ils  doivent  être  remplis.  L'on 
ne  peut  valablement  invoquer  contre  ce  Cône  ir- 
dat  une  convention  qui  na  pas  été  revêtue  des 
formes  exécutoires. 

Dana  notre  ancien  droit  public,  l'enregistrement 
îles  édits  et  di  s  lettres  patentes  était  une  condition 
indispensable  de  la  loi.  Selon  les  maximea  de  1.i 
monarchie  et  les  usages  rejus  dans  l'Bglii'e  galli- 
cane, ancune  bulle,  bref  ou  constitution  de  la 
c  lur  de  Rome  ne  pouvait  être  admis  ou  pub'ié 
en  France  qu'en  vertu  d'une  lot. 

La  toi  se  Taisant  maintenant  par  le  roi,  la 
ilbambre  des  pairs  et  celle  îles  disputés,  la  buMe 
de  création  et  de  circonscription  de  1821  devait 
être  soumise  à  la  sanction  de  <es  3  pouvoir.-;  ne 
l'ayant  pas  O té,  elle  doit  être  regardée  comme 
illégale  et  non-avenue,  e(  le  Cuncoriiat  de  1801 
reste  la  seule  loi  de  l'Etat  en  cette  matiiire. 

J'ai  cru,  Messieurs,  que  dans  une  question  de 
ce:te  importance  nou^  ue  devions  pas  Inisser 
échapper  l'occasion  d'éiahlir,  i  cette  tribune,  les 
véiitablea  principes  de  notre  léfiislation.  Cepen- 
dant, je  n'en  pousserai  point  l'application  jnsque 
dans  leurs  dernières  conséquences;  e',  quoique 
l'illégalité  des  circon^crij  lions  établies  par  l'or- 
donnance royale  du  31  octobre  1321  soit  pnur 
moi  une  chose  démontrée,  des  motifs  que  je  laisse 
ji  votre  i^agesse  le  soin  d'apprécier  m'ont  cmpé- 
ctié  de  demander  lu  rélucimn  instantanée  di's 
sièges  épiscopaux  au  nombre  lixé  par  le  Concor- 
dai de  1801. 

Quelle  que  soit,  Mes^iieurt:,  votre  opinion  sur  la 
légalité  ou  rillégalilé  de  l'ui-'eptation  et  de  la 
punlication  de  la  bulle  de  ÎN'.'I,  vous  m'accorde- 
nz  toujours  que  la  loi  du  \  juillet  est  la  seule 
mesure  législative  qui  s^  it  intervenue  pour  la 
création  <ie  30  nouveaux  sièp'si  que  ceite  loi 
était  une  |i>i  ordinale,  puisqu'il  ne  s'agissait  pas 
de  la  nctificatlon  d'un  tr.iilé  qui  n'ixistail  pas, 
et  que,  par  conséquent,  elle  a  été  parfaili!  pur  le 
seul  concours  des  3  piiuv.irs  de  lEai.  lih  bieni 
ce  que  la  législation  a  fait  en  18~l?l  peut  être  rap- 
porté dins  le:^  mêmes  formes  et  de  la  même 
manier'  par  une  autre  législation. 

Lu  lui  d  i  juillet  créait  '^euteinent  la  <totation 
et  non  t'ctablissement  di-  30  sièges  épisci.paux; 


brp,  ou  du  moins  j'aime  à  le  pens  r,  suc  la  nc*- 
ce^sité  de  rentrer  dans  les  limites  du  Concordat 
de  1H1)I  ;  c'e-t  l'i  pioion  rnanife.>;tée  par  vul'e 
commission.  L'honorable  rapporteur  a  exprimé 
hier  à  ce  te  tribune,  de  lu  tt  anière  la  plus  viVi-i  t 
la  plus  ôfTprg  OU",  le  bcs.'in  d'y  revenir  au  plus 
tût. 

Nous  ne  pouvons  donc  différer  ensemble  que 
dans  le  moile  de  parvenir  à  cet  heureux  ré^uliut. 
J'espère,  Messieurs,  pouvoir  vous  démontrer  en 
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peu  de  mots  que  mon  amendement  nVst,  comme 
j'ai  déjà  eu  Thonneur  de  vous  le  dire,  que  la 
réalisaiion  du  vœu  émis  par  votre  commisse  n, 
et  que  le  mode  d'exécution  que  je  propose  est 
tout  à  fait  Conforme  aux  désirs  qu'elle  a  manifes- 
tés de  ne  pas  enlraver  la  marche  du  pfouvernement. 

En  effet,  que  vous  a  dit  l'honorable  rapporteur  : 
«  La  commission  a  pensé  que  la  circonscription 
de  1821  étant  légule,  il  fallait  que  cette  circons- 
cription se  détruisit  par  les  mêmes  moyens  qui 
l'avaient  amenée.  » 

Eh  bien!  c'est  ce  que  je  demande;  la  loi  du 
4  juillet  précé'^a  les  arrangements  avec  la  cour 
de  Rome  en  1821,  comme  votre  vote  auji-urd'hui 
lûeui  précéder  les  négociations  à  entamer  avec  le 
Saint-Siège.  La  suppression  que  je  propose  ne 
concerne  que  les  sièges  vacants.  Je  ne  cause  donc 
aucun  embarras  au  gouvernement,  puisque  je  ne 
lèse  les  intérêts  d'aucun  des  titulaires  existants. 

«  La  commission  a  donné  ce  conseil,  continue 
M.  le  rapporteur,  pour  arriver  plus  aisément  au 
retour  du  Concordat  de  1801.  Il  faut  s'abstenir 
de  remplir  les  sièges  vacants.  Nous  ne  disons 
pas  que,  dès  maintenant,  les  sièges  doivent  s'effa- 
cer, mais  qu'il  ne  faut  [as  leur  donner  de  titu- 
laires, aiin  d'arriver  plus  aisément,  par  des  né<:o- 
ciations,  à  la  suppression  complète  des  sièges 
établis  en  1821.  * 

S'il  n'y  a  pas  de  titulaires,  il  est  évident  qu'il 
n'y  a  pa's  besoin  de  traitement;  je  propose  donc, 
par  mun  amendement,  de  supprimer  dès  mainte- 
nant l'allocation  des  sièges  vacants.  Certes,  Mes- 
sieurs, j'entre  purfaitement  dans  les  vues  de  votre 
commission;  car,  en  refusant  les  fonds,  c'est  le 
meilleur  moyen  d'arriver  à  la  suppression  com- 
plète des  sièges  établis  en  1821. 

Je  suis  donc  d'accord  avec  elle  sur  le  fond  de 
la  question,  sur  la  nécessité  de  revenir  au  Con- 
conat  de  1801  ;  et  même  je  pourrais  dire  sur  le 
mode  d'exécution,  puisque  ie  ne  demande  les 
suppressions  d'allocation  qu  au  fur  et  à  mesure 
des  vacances,  et  que  votre  commission  demande 

Sue  l'on  ne  nomme  pas  de  nouveaux  titulaires 
ans  les  sièges  créé<  en  1821. 

Pour  me  trouver  encore  plus  d'accord  avec 
votre  commission,  et  dans  la  vue  surtout  de 
n'apporter  aucun  embarras  au  gouvernement, 
je  ré  lige  ain::i  la  deuxième  partie  de  mon  amen- 
dement : 

«  Au  fur  et  à  mesure  des  vacances,  la  dotation 
des  archexôchés  et  évOchés,  dont  l'établissement 
n'avait  i-as  été  autorisé  par  le  Concordai  de  1801, 
sera  supprimée.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  qu'il  ne  s'agit  que  de 
la  dotation,  et  que  je  laisse  ainsi  à  l'écart  la  ques- 
tion si  grave  cl  si  importanti;  de  la  lég.lité  de 
la  circonscription  lixéti  en  1821,  afin  de  donner 
le  temps  au  gouvernement  de  prendre  de  nou- 
veaux arrangements  avec  la  cour  de  Ilorne. 

La  p.einière  partie  de  mon  amendirnent,  qui 
a  pour  but  de  rétablir  h*  traiti-meot  d(  s  arche- 
vêques au  toux  (le  15,000  francs,  et  celui  des 
évoques  à  10,000  francs,  tels  qu'ils  avaient  été 
fixés  par  le  Concordat  de  1801,  n'ayant  été  le  su- 
jet d'aucune  objection  de  la  part  de  M.  le  rappor- 
teur de  la  commission,  je  ne  crois  pas  avoir  be- 
soin de  l'appuyer  de  nouvelles  considérations. 

Cette  réduction,  si  vous  l'adoptez,  produira 
une  économie  de  483,000  francs,  à  la(iuelle  il 
faut  jgouler  une  nouvelle  économie  de  320,000  fr. 
pour  2  sièges  épiscopaux  a«  tuelleraeni  vacants, 
celui  de  Verdun  et  celui  de  Beauvais,  ce  qui  por- 
tera la  réduction  totale,  que  j'ai  rhonneur  de 
vous  propoier,  &  505,000  francs. 


M.  de  llontalivet,  ministre  de  linitruciion 
publique  et  des  cultes.  Mess:enrs ,  l'amende- 
ment soumis  en  ce  momeiit  à  vos  délibéra- 
tions, et  dont  le  préopinant  a  essayé  de  vous 
démontrer  la  justice  et  Topportunit'»,  s'appli- 
que au  troisième  chapi're  du  budget  des  cultes, 
qui  contient  à  lui  seul  le  budget  du  culte 
catholique  presque  tout  entier.  Avant  de  m'occu- 
per  des  graves  questions  soulevées  par  cet  amen- 
dement, et  de  répondre  d'une  manière  spéciale 
à  l'orateur  qui  descend  de  cette  tribune,  je  de- 
manderai à  la  Chambre  la  permission  de  jeter 
avec  elle  un  coup  d'œil  général  s  r  les  dépenses 
du  culte  catholique,  qu'on  a  encore  accusé,  dans 
sa  dernière  séance,  d'ôtreentachéesd'unee-.cessive 
prodigalilé,et  de  donner,  à  ce  sujet,  quelques  ex- 
phca  lions  que  je  recom  mande  à  toute  son  attention. 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission  char- 
gée de  l'examen  du  budget  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  a,  dans  son  consciencieux 
travail,  rendu  justice  aux  réductions  delà  opé- 
rées par  le  gouvernement,  et  reconnu  qu  il  était 
difiicile  de  les  porter  à  un  taux  beaucoup  plus 
élevé. 

En  elTef,  sur  37,220,300  francs  qui  devaient 
être  affectés  au  culte  catholique,  le  gonvernement 
a  d'abord  reiranclié  3,230,700  francs,  retranche- 
ment qui  réduit  d'environ  9  0/0  le  budget  du 
clergé,  ou,  en  d'autres  termes,  qui  double  la 
plus  forte  proposition  de  réduction  qui  ait  jamais 
été  faite  à  aucune  épn  {ue.  En  1820,  un  membre 
de  l'oj'position,  qui  siège  encore  aujourd'hui  dans 
celte  enceinte  et  ne  peut  être  accu-é  d'être  trop 
scrupuleux  en  fait  d'économies,  U"  demandait 
que  1,000,000  francs  de  diminution. 

Mais,  Messieurs,  pour  mit  ux  apprécier  les  éco- 
nomies présentées  par  le  gouvernement,  il  ne 
faut  pas  compar.r  seulement  le  chiffre  des  ré- 
ductions au  chiffre  total  du  budget,  mais  rap- 
procher le  résultat  obtenu  du  montant  des  allo- 
cations qu'il  était  [ossible  de  réduire;  car,  vous 
le  savez,  il  n'est  pas  de  budget  qui  ne  comprenne 
deux  espèces  de  dépenses,  les  unes  que  Ton  peut 
dire  irréductibles,  et  les  autres  réd  xlibles. 

Vous  vous  rappelez,  en  effi  t,  avec  quelle  per- 
sévérance l'opposition  réclama,  sous  l'ancien 
gouvernement,  en  faveur  des  minisires  les  moins 
rétribués  de  la  religion  catholique,  des  curés, 
des  desservants,  des  vicaires.  >  C'est  sur  la 
classe  de  ces  ministres,  s'écriait  Manuel,  que 
j'appelle  votre  sollicitude  ;  c'est  au  secours  de 
celle  classe  qu'il  faut  venir,  dans  l'intérêt  le  plus 
cher  de  la  religion;  c'est  le  vœu  de  la  France, 
chez  laquelle  le  i-entiment  religieux  n'est  point 
aussi  faible  que  le  prétendent  ses  détracteurs.  >' 

Ainsi  donc.  Messieurs,  à  n.oins  (}ue  l'opposi- 
tion de  1831^  ne  veuille  s'inscrire  au  nom  de  je 
ne  sais  quelles  idées  contre  des  améliorations 
réclamées  naguères  au  nom  de  la  jusli/e  et  de  la 
raison  par  l'opposition  de  1821,  on  peut  dire  que 
le  bud^'et  du  clergé  conienl  U'  e  m.isse  de  ué- 
penses  irréductibles  dont  voici  le  tableau  : 

Traitement  des  curés  de 
diverses  classes 4,033,000  francs. 

Desservants  des  succursa- 
les     18,727,300 

Indemnités  iixes  aux  vi- 
caires       1,700,000 

Indemnités  pour  binage..         000,0tj0 
Secours  à  21  communau- 
tés de  femmes,  accordés  sans 
interruption  depuis  1808...         142,000 

25,202,300  franoa. 
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totil  de^  sommes  qu*on  peut  regarder  comme 
irréductibles.  D'où  il  suit  que  la  som'iic  réduc- 
tible, la  somme  sur  laqut*lle  le  gouveroement 
devait  chercher  des  économies,  était  seulement 
de  12,018,000  francs;  c'est  sur  cette  somme  qu'il 
a  élé  retranché  3,230,700  francs. 

Ainsi,  M:'ssieurs,  les  dép'uses  susceptibles  de 
réductions  ont  été  diminuées  de  plus  d'un  quart, 
réduction  énorme  et  à  laquelle,  nous  l'espérions, 
devaient  s'arrêter  les  écon^-mies  ;  car,  dans  la 
partie  du  budget  qui  se  discute,  si  tout  n'est 
point  politique,  t^ut  du  moins  petit  le  devenir, 
et  nous  devons  marcher  avec  circonspection  sur 
un  terrain  devenu  si  difficile  par  la  confusion 
trop  longtemps  tdéréiî  ou  provoquée  môme  entre 
le  temporel  et  le  spiritu'  1. 

Mais  on  a  dit  que  le  budget  du  cliTgé  a  été 
triplé  de  1814  à  1831,  et  qu'il  est  anjouri'hui 
liera  de  toute  proportion  avec  un  pystôme  de  ré- 
partition raisonnable. 

11  me  serait  facile,  Messieurs,  de  démontrer  que 
la  première  assertion  est  tout  à  fait  erronée.  J*y 
reviendrai,  s'il  est  nécessaire,  dans  le  cours  dî 
la  discussion  ;  quant  à  la  seconde,  quelques  cal- 
culs suffiront  pour  la  réduire  à  sa  juste  valeur, 
en  établissant  la  relation  exacte  qui  existe  entre 
les  besoins  du  cullo  catholique  et  les  ressources 
qne  lui  affecte  le  budgc^t. 

Sur  32  millions  d'habitants,  la  F.-ance  compte 
à  peu  près  31  millions  de  catholiques;  de  là, 
Messieurs,  deux  nécessités  principales  que  per- 
sonne sans  doute  n  i  conte*:tera  :  nec  ssilé  d'avoir 
des  édinc«'S  religieux  en  nombre  sufiisant;  né- 
cessité d'un  nombre  suffisant  de  ministres  pour 
desservir  les  églises  et  par jjsse-:, sous  la  surveil- 
lance spirituelle  d'une  nier» rhie  constituée.  D.? 
là  aussi  deux  natures  de  dépenses  obligées  qui 
figurent  au  bud^'et  de  l'Etat. 

^ous  aurons  l'occasion  de  nous  expliquer  sur 
l'une  de  ces  dépenses  ({ui  a  pour  objet  ce  qne 
j'ap,ieiler.ii  le  service  du  matériel  du  culte,  et 
qui  comprend  les  réparations  «  t  entretien  de  tt-us 
les  édifices  diocésains,  aussi  bien  que  des  mobi- 
liers qui  garnissent  les  cvéchés  et  les  cathédrales 
et  rachat  des  ornements  qui  doivent  les  décorer 
et  enfin  les  secours  pour  les  églises  paroissiales. 
L'autre,  consacrée  à  ce  qu'on  peut  appeler  le 
service  du  personnel,  s'applique  au  traitement 
des  archevêques  et  évéques,  vicaires-généraux, 
chanoines,  curés  de  foutes  les  clas.-^es,  d  sser- 
vants,  vicaires,  etc. 

C'est  sur  cette  d«  rnière  nature  de  dépenses  que 
se  coni*enlrent  toutes  les  attaques.  C'est  donc 
sur  ce  point  qu .'  je  dois  éclairer  la  religion  de  la 
Chambre. 

Voici,  Messieurs,  le  tableau  d< s  dépenses  des- 
tinées à  ass.  rer  le  s  rvice  du  personnel  : 
Traitement  des  archevêques  et 

évéques 1,335,000  fr. 

—  des  vil-aires  géné- 

raux   et    clia- 

nuiiies 1,300,000 

—  des  curés \ ,033,000 

—  des  disservanls..     18,727,300 

—  des  vicaires  et  du 

binag- 2,300,000 

Frais  de  visites  [lastorale?. . .  5(),(X)U 

—    d'institution  d'évôques.  70,000 

Bourses 1,100,000 

A    ces    sommes.    Messieurs, 

i*ajoute,  pour  ne  rien  dissimu- 

er,  le  montant  des  pensions  ec- 

.1  reporter. . . . .    29,001,300  fr. 
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clésiasliques  touchées  par  Is 
prêtres  en  exercice,  pensions 
qui  figurent  à  la  première  par- 
tie du  budg«'t  général,  et  qui 
diminuent  d'autant  le  traite- 
ment atiriliué  à  chacun  de  ces 
prêtres  sur  le  budget  particulier 
du  ministère  des  c iltes  :  ci.. . . 


29,001,300  fr. 


I,i00,000 


Toial  des  sommes  payées  par 
le  Trésor  poi.r  le  personnel  du 
clergé  catholique 30,401,300  fr. 

Or,  les  prêtres  catholi  jues  entre  lesquels  se 
n:irtage  celle  somm»?  sont  au  nombre  d-?  30,878. 
L*'ur  traitement  moyen  est  donc  de  851  fr.  'lO. 

Sans  doute.  Messie  irs,  considéré  d'une  ma- 
nière absolue,  ce  traitement  n'a  rien  d'excessif 
et  qui  accuse  la  prodigalité  du  budget.  Mais 
pouss  ns  l'exanen  phi.s  avant,  et  vovons  i-i, 
compiré  aux  :  utres  cultes  salariés  par  l'Etal,  le 
culte  catholique  aurait  été  traité  avec  une  faveur 
si  partial  ••  Il  y  a  en  France  540  ministres  des 
eulfes  luthérien  et  réformé.  Le  montant  d  s  allo- 


25  c. 

Les  m  n  stres  du  culte  israélite  sont  au  nom- 
bre de  03.  Le  bulget  en  y  comprenant  les  frais 
d'instiuciion   religieuse,  leur  alloue  5'.),500  fr. 

Traitement  moyen  pour  les  ministres  i?raô- 
li^tes,  9'i4  fr.  45. 

En  résumé,  l'Etat  dépense,  tenne  moyen, 
pour  chaque  ministre  du  cul'e  catholique, 
851  fr.  \0;  pour  chaque  ministre  des  cultes 
protestants,  1,395  fr.  25  ;  pour  chaque  ministre 
du  culte  israélite  9'i4  fr.  45. 

Ainsi,  Messieurs,  de  tous  les  cultes  salariés 
par  l'Etat  le  miMus rétribué  proporlioniellement 
est  le  culte  catholique. 

Enfin,  il  n'est  pas  inutile  de  le  remarquer, 
l'Eiat  n'assure  de  retraite,  à  aucun  des  membres 
u  elert^é  ;  et  on  peut  Tafiirmer,  mê  ne  en  pré- 
sence de  l'ailocation  portée  au  premier  chapitre 
du  budget,  sons  le  tîire  de  pensions  ecclésias- 
tiques; car  cett'  allocation,  à  laquelle  la  mort 
apporte  t^ms  les  jours  de  si  sévères  économies 
et  qui  s'éteint  graduellement  avec  les  anciens 
titulaires  sans  revivre  sur  des  têtes  nouvelles, 
ifest  que  le  résult;ii,  comme  vous  le  savez,  d'une 
ancienne  transaction  décrétée  en  1789  et  consoli- 
dée par  la  banqueroute  de  1798.  Je  le  répète 
donc,  l'Etat  n'a-sure  de  retraite  à  au'un  des 
meiiibres  du  clergé  ;  c'est  sur  ce  traitement  mo- 
dique, qui  snflU  à  peine  aux  besoins  du  pré- 
sint.  que  le  prêtre  dot  prélever  les  ressources 
de  1  avenir. 

J'ai  viiu'u  soumettre  très  succinctement  à  la 
Chainbn,  mais  sans  aucune  dissimulation  et  dans 
l'intérêt  se  il  de  la  vérité,  le  tableau  analytique 
des  dépen-^es  du  cler;zé,  considérées  dans'  leurs 
rappoits  avec  les  besoins  religieux  de  plus  de 
30  millions  de  Français.  Vous  jugerez,  Mes- 
sieurs, si,  réduite  à  ci'S  termes,  la  discus-ion  ne 
doit  pas  se  simplili  r  et  rejeter  loin  d'elle  toutes 
les  exagérations  de  langages  qui  ont  été  em- 
ployées par  quelques  orateurs. 

On  noiiS  répondra,  je  le  sais,  le  point  décisif  de 


tuel  des  cireonscripliuns  ecclésiastiques  ;  mais 
c'est  ce  sys  ème  qu  on  attaque  et  qu'il  faut  chan- 
ger. Telle  est  la  pensée  qui  a  présidé  à  larédac- 
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tion  de  ramendement  soutenu  par  le  préopinaot 
et  que  je  vais  dis»  uter  devant  vous. 

On  a  dit  qu'il  était  indispensable  qu'on  revint 
à  la  cirronscripiion  de  1801.  Je  ferai  remarquer 
que  cette  circonscription  n'était  pas  le  fait  du 
Concordat  de  1801  ;  niais  bien  le  rail  des  statuts 
organi(|ues  du  Concordat  du  18  germinal  au  X. 

Ainsi,  elle  résultait  d'ui<e  loi  de  TEtat,  et  non 
d*un  traité  entre  le  Saint-Siège  et  la  France. 

Je  demande  à  eutr  r  dans  la  discussion  de 
l'amendement  ;  il  a  une  grave  importance. 

Cet  amendement  pe  divise  en  deux  parties 
bien  distinctes.  L'une  relative  à  la  quotité  des 
traitements^  peut  et  doit  être  traitée  à  part. 
L'autre,  relative  au  nombre  des  sièges  épisco- 
paux,  el  qui,  par  son  importance  et  sa  gravité, 
a  fixé  toute  Taitention  de  la  Cbambre,  exige  un 
examen  immédiat. 

L'auteur  de  l'amendement  s'est  appuyé  sur 
Topiiiion  de  Thonorable  rapporteur  de  votre  com- 
mission, qui  voit  dans  celte  réduction,  qu'il  ap- 
pelle un  retour  désirable  au  Concordat  de  1801, 
une  source  féconde  d'économies  en  môme  temps 
qu'un  grand  bienfait  politique.  «  L'extension  des 
sièges  épiscopaux  (est-il  dit  page  6  du  rapport) 
n*a  jamais  été  une  mesure  sagement  réfléchie, 
pas  plus  aux  yeux  de  la  saine  et  pure  religion 
qu'aux  yeux  de  la  politique;  on  croit  même  sa- 
voir qu'ainsi  en  pc  nsaii  la  cour  de  Rome,  car  il 
se  dit  qu'il  fallut  négocier  avec  elle  4  années 
durant,  depuis  1817  jusqu'en  1821,  pour  l'ame- 
ner au  renversement  du  statut  orga:ique  de  1802, 
qui  était  cher,  sans  doute,  uu  cœur  du  souverain 
pontife...  1 

Et  plus  ba?,  après  le  développement  de  quel- 
ques considérations  :  «  Tels  sont  les  puissants 
motifs  qui  pressent  la  France  de  rentrer  dans  les 
circonscriptions  diocésaines  de  la  loi  organique 
de  1802.  » 

Ci'  langage,  Messieurs,  a  pu  être  adopté,  il  est 
vrai,  pir  l'auteur  de  l'amendement;  mais  en  réa- 
lité un  intervalle  immense  le  sépare  de  votre 
commission.  En  effet,  dans  la  pensée  de  votre 
commission  et  do  son  rapporteur  qui  l'a  répété 
hier,  l'opinion  qu'elle  a  émise  est  un  vœu,  et 
non  pas  un  appel  immédiat  à  la  décision  de  la 
Chambre  et  une  proposition  formelle  d'abolir 
30  sièges  épiscopaux;  car  votre  commission 
n'ignore  pas  que  la  <  irconscription  de  1822  est 
un  contrat  absolument  de  la  même  nature  qu*^ 
celui  de  1802  et  qui  ne  peut  être  modifié  qu'^  sui- 
vant les  mêmes  règles. 

L'auteur  de  l'amendem»  nt,  au  contraire,  loin  de 
se  renfermer  dans  celte  rési  rve  sage  et  légale,  a 
émis  pour  le  |)résentropinion  que  votre  commis- 
sion n'aproc'amée  que  dansTintérôt  de  l'avenir. 

Je  dois,  toutefois,  négliger  pour  le  moment  la 
différence  si  tranchée  que  je  viens  de  signaler 
pour  discuter  les  assertions  communes  à  Tauieur 
de  l'amendeMient  et  à  la  commission,  el  «lui  peu- 
vent se  résumer  dans  ces  mots  que  j'ai  déjà  cités 
de  l'honorabl  •  mpj  ort<'ur  : 

t  LVxierision  des  >ièges  épiscopaux  n'a  jamais 
été  une  ri;esure  sagement  réficchie,  pas  plus  aox 
yeux  de  la  s.iine  religion  qu'aux  yeux  de  la  pu- 
litiqiie.  r> 

Exami  ons  Messieurs,  cette  ass  rtion,  et  voyons 
si  en  effet  elle  s'accorde  avec  la  vérit<^  historique 
des  Taits  et  les  nécessités  du  culte  catholique. 

Je  n'ai  pasbe  oin  de  recommander  de  nouveau 
ce  point  delà  discussion  à  votre  attention;  car  ^i 
on  peut  démontrer  que  la  circonscription  de  1802 
n'est  pas  suffisante,  dés  lors  tomt>ent  avec  cette 
démonstration  tous  les  amendements  qui  avaient 


pour  but  d'Y  faire  revenir.  Ainsi,  je  vais  exami- 
ner si  en  efiet,  d'après  les  divers  traités  que  l'on 
peut  citer  avec  le  plus  d'espoir  de  convaincre  la 
Chambre,  il  y  avait  suffisance  dans  la  circons- 
cription diocésaine  de  1802. 

Le  Concordat  de  1801  fut  une  œuvre  de  génie 
et  de  haute  politique;  il  a  été  tout  à  la  fols  une 

?[rande  gloire  pour  son  auteur^  et  un  grand  bien- 
ait  pour  la  nation,  et  ^ous  l'impression  de  tels 
souvenirs,  après  tant  d'atteintes  imprudentes  por- 
tées à  Cette  loi,  on  conçoit  gue  des  esprits  éclai- 
rés se  laissent  d'abord  séduire  à  l'idée  dti  revenir 
au  texte  rigoureux  de  tous  ses  articles  organiques 
sans  aucune  exception.  Mais  toutes  ses  disposi- 
tions sont  loin  d'être  de  même  nature  :  ainsi  l'on 
ne  saurait  mettre  sur  la  même  ligne  celle  qui 
détermine  les  rapports  du  clergé  avec  l'Etat,  et 
celle  qui  établit  'lans  les  départements  tel  ou  tel 
nombre  de  sii^ges  épiscopaux. 

Messieurs,  à  l'époque  où  le  culte  catholique 
releva  ses  autels  en  France,  sous  la  protection 
des  lois  et  de  la  gloire,  il  fallait  fixer  le  nombre 
des  sièges  épiscopaux.  Il  était  évident  que  les 
136  sièges  qui  couvraient  la  France  avant  la  Ré- 
volution de  89,  n'étaient  plus  en  rapport  avec 
les  besoins  de  l'administration  spirituelle.  Mais 
de  combien  ce  nombre  était- il  exagi^ré?  C'est  ce 
qu'il  était  difficile  de  déterminer  d'une  manière 
précise.  Je  dis  plus,  en  posant  le  chiffre  de  50, 
le  Concordat  n*»  pouvait  faire  qu'un  essai  ;  car, 
reproduisant  iiresque  tous  les  principes  de  n  tre 
ancien  droit  civil  ecclésiastique,  le  Concordat  de 
1801  trouvait  des  règles  toutes  trtK  ées  dans  les 
édits  de  Blois  et  de  Tours,  fondement-^  des  li- 
bertés de  l'Bjglise  gallicane.  Mais  pour  ce  qui  re- 
gardait les  circonscriptions  diocésaines,  l'expé- 
rience du  passé  mamiuait,  et  le  lérislateur  ne  se 
déterminant  néC' ssairement  que  par  des  consi- 
dérations locales  et  arbitraires,  ra\enir  seul 
pouvait  décider  (  ette  question  qui  n'avait  p .  int 
d'antécédents  dans  l'histoire^ 

La  partie  politiiue,  et  j'oserai  dire  philoso- 
phique du  Concordat,  c'était  la  sa^e  limitation 
du  pouvoir  rel  gieux  désormais  renurmé  dans  le 
sanctuaire,  et  le  plein  affranchissement,  la  com- 
plète indépendance  du  pouvoir  civil.  Le  nombre, 
la  répartition  des  sièges,  n'était  qu'une  dispo- 
sition secondaire  et  qui  pouvait  cha'  ger  par  la 
Volonté  même  de  ses  auteurs  et  selon  les  besoins 
du  temps.  Je  trouve  une  preuve  irrécusabl»»  à 
l'appui  de  celte  opinion  dans  différents  actes  de 
l'autt  ur  même  du  Concordat,  et  notamment  dan^ 
un  décnt  du 4  novembre  1808,  par  lequel  l'em- 
pereur Napoléon  établit  un  évêcbé  à  Montauban. 

Ài'isi,  voici  un  fait:  Napolé  n  lui-même  avait 
reconnu  l'insuffisance  de  la  circonscription  dio- 
césaine d'*  1802. 

A  côté  de  cette  glande  autorité.  Messieurs,  on 
eut  invoquer  celle  du  i^econd  auteur  du  Concor- 
at,  du  pape  Pie  VII,  sur  l'opinion  duquel  voln* 
commission  par.ilt  s'être  méprise,  <*n  avançant 
qu'il  résista  quatre  années  à  l'extension  du 
nombre  des  siè^^es  épiscopaux. 

Plusit  urs  documeiits  oifieiels  déposeraier.t, 
s'il  en  était  besoin,  de  l'opinion  quec»'  souv'  rain 
pontife  s'était  formée  à  cet  ('•gard^  et  prouveraient 
gue  la  cour  de  Rome  regrettait  de  n'avoir  pu 
établir  en  France  92  sièges,  bien  éloignée  qu'tlle 
était  de  rgretter  les  circonscriptions  du  conior- 
dat  de  1801,  ainsi  que  l'ont  avancé  plusienis 
orateurs.  Telle  a  donc  été,  Messieurs,  sur  ce 
point,  l'opinion  de  la  puissance  civile  et  de  la 
cour  de  Rome  :  l'une,  n  présentée  par  l'empe- 
reur Napoléon,  avait  regardé  la  circonscriptioQ 
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épiscopale  de  1802  comme  susceptible  d*utiles 
extensions;  l'autre  avait  voulu  les  multiplier  à 
un  degré  incompatible  avec  nos  lois,  mais  qui 
atteste  combien,  à  svs  yeux,  cette  premièrt*  di- 
vision était  insuffisante.  Mais  je  ne  veux  point 
me  contenter  de  ces  témoignages,  Messieurs,  et 
j'invoquerai  aussi  celui  de  lu  France  représenée 
par  un  de  ses  plus  fiddes  et  de  ses  plus  élo- 
quents défenseurs.  Bn  1821,  la  question  de  IV- 
croissement  des  sièges  épisropaux  fut  soumise 
à  une  discussion  ^olennelle,Ulledes  plus  longues 
qui  aient  occupa  cette  tribune;  elle  s'était  éle- 
vée à  l'f'CCiision  d'un  projet  de  loi  qui  avait 
obtenu  les  suffrages  de  Topinion  la  plus  zélée 
pour  Tancien  régime,  et  qui  mot4^a  les  attaques 
de  Topposition  constitulio.:;  elle. 

Tous  les  amis  de  nos  libertés  renou8S(>rent 
avec  force  cette  loi,  inconstituiio  inelle  dans  sa 
forme,  et  qui  er^sayait  de  reproduire  dans  ses 
dispositions  obscures  et  ambiguës  la  convention 
de  1817,  et  peut-être  aus:?i  le  Concordat  de  Fran- 
çois l®'';  mais  il  est  remarquable  que  pas  une 
voix  de  roppo-iiioii  ne  réclama  la  strict*  exécu- 
tion de  la  b  nie  de  1802,  en  ce  qui  concernait  la 
circonscripiion  diocésaine,  et  que  plusieurs  or;i- 
teurs  eélèbres.  qui  en  faisaient  partie,  recon- 
nurent l'insuriisance  du  nombre  des  sii^ges.  J  ' 
cite  ai  parmi  eux  le  général  Foy,  qui  finit  ainsi  : 
«  Je  vote  pour  qu'il  n'y  ait  pas  plus  d'un  évêché 
par  département.  » 

Enfin  il  ne  faut  pis  oublier  que  l'Assemblée 
constituante  avait  étaldi  un  siège  épi^copal  dans 
cha-ue  département.  Ainsi  se  réunissent  p^ur 
prodamiT  1  insuifisance  de^  circonscriptions  e;>is- 
capales  de  1802.  les  autorités  si  diverses  et  si 
puis-antes  à  la  fois  de  l'Assemblé  '  constituante, 
de  Nap)lé  «n,  de  Pie  VII,  vi  de  l'opposition  libé- 
rale de  1821  ;  je  les  Foumeis  à  la  sagesse  et  aux 
lumières  de  la  Gbambre.  Mais  enfin,  la  question 
qui  ponrrait  diviser  à  ce  sujet  votre  com.nission 
et  le  go  ivernement  du  roi  est  purement  théori- 
que et  sans  aucun  «langer  pour  Taveuir. 

Au  contraire.  Mes  leurs,  le  gouveriement  et 
votre  commi-îsion  s'nni^s  nt  l'un  et  l'autre  pour 
repousser  av-c  force  l'amendement  proposé,  qni 
esc  à  leurs  yeux  la  violation  d'un  véritable  con- 
trat. Safis  doute,  M-ssieurs,  la  circonscripti- u 
de  1822  n'a  pas  ce  caractère  aux  yeux  de  l'au- 
teur  et  des  pa<  tisa'is  de  cet  amendem  nt  :  an- 
trem  rit  ils  ne  «'auraient  ni  pré-^enté  ni  soutenu. 
Cependant  il  «st  facile  de  s'asssurer  qu'il  y  a  «  u 
contraten  1822,sonslesm0mesformes  et  les  mêmes 
conditions  qu'en  18(12,  et  pour  cela  il  suflit  de 
s'adresser  an  Bulletin  des  lois,  où  se  trouvent, 
à  20  années  dintervalle,  Tar^ùté  des  consuls  du 
29  germinal  an  X,  et  l'urdonnance  royale  du 
31  octobre  1 822,  et  d'int»M  roger  ces  deux  actes  iden- 
tiques au  fond,  si  ce  n'est  dans  leurs  termes. 

Arrêté  du  29  germinal, 

«  Les  c  msuls  de  la  République,  sur  le  rapport 
du  conseil  d'E'at  chargé  de  toutes  les  affaires 
concernant  les  eultes,  le  conseil  d'Etat  entendu, 

««  Arrô  eut  ; 

«  Art  l".  La  bulle  donnée  à  Rome  le  3  d«'8 
calendes  de  décemlire  1801,  contenant  la  nou- 
velle circonscription  des  diocèse-?  frança  s,  sera 
publiée  sans  approbation  des  clauses,  formules 
ou  expressions  iiu'elle  renferme,  et  qui  sont  um 
pourraient  être  contraires  aux  lois  de  la  Ré- 
fiubliqu ',  aux  libertés,  franchies  et  maximes  de 
de  TEglise  gallicane.  > 


Ordonnance  du  roi. 


«  Au  cliâteau  des  Tuileries,  le  31  octobre 
1822. 
«  Louis,  etc. 

«  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dt^partement  de  la 
justice, 
«  Vu  l'article  2  de  la  loi  du  i  juillet  1821  ; 
«  Notre  conseil  d'Etat  entendu,   nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
««  Art.  !•'... 
«  Art.  2... 

*  Art.  3.  Ladite  bnlle  est  reçue  sans  apiroba- 
tion  des  clauses,  ré>erve8,  formules  ou  expres- 
sions qu'elle  renferme,  et  qui  sont  ou  pourraient 
ôtre  contraires  d  la  Charte  constitutionndle,  aux 
lois  du  royaume,  aux  franchises,  libertés  ou 
maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

«  Elle  sera  tran>CMte,  en  latin  et  en  français, 
sur  les  registres  ile  notre  conseil  d'Etat;  mention 
de  ladite  tran-ctiption  sera  faite  sur  l  original, 
par  le  secret  lire  général  du  conseil  d'Etat.  » 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  c'est  encore  îe  pou- 
voir exécutif  qui  promulguait  les  bulles  de  1802 
et  de  1822.  On  ne  peut  révoquer  la  !oi  qui  régis- 
sait autrefois  1  >  France,  et  qui  donnait  aux  par- 
lements le  droit  de  refuser  l'enregistrement.  C'est 
au  gouvernement  qu'il  appartient,  d'à -rès  les 
articles  organiqu  s  du  Conc  rdat,  d'autoriser  la 
publication  et  Timpression  des  bulles,  et  Ton  con- 
çoit diffiiilment  qn'on  ait  pu  accoMer  à  l'un  «le 
ces  actes  une  valur  que  l'on  ref«ise  à  l'autre.  Le 
contrat  existât  légalement  en  1802;  personne  ne 
le  nie,  tout  le  m  nde  raKîrme  an  contraire. 

11  a  «lonc  exi>té,  en  1822,  avec  la  môme  force 
légale  et  oblifiatoire.  Si,  maintenant,  il  fallait  re- 
Vinir  sur  la  «Itrniére  circonscription  ilio«ésaine, 
ce  ne  pimrrait  étr«'  évidemment  que  d'après  Irs 
mômes  règles  qu'en  1802  ou  en  1822,  c'est-à-dire  par 
la  voie  des  nêg«)«iations.  Voilà,  Mes-^ieurs,  ce  qu'a 
sans  doute  ignoré  l'auteur  de  l'amendement  quand 
il  a  vo  lu  trancher  in^  idemment  une  question 
grave  et  délicat(M|ui  louche  anx  intérêts  les  plus 
intimes  de  la  liberté  de  conscience,  et  qui  pourrait, 
par  une  solution  imprulenie,  faire  naître  d'in- 
nombrables difliculés. 

On  me  paraît  s  déte  miner  ici  par  une  fau-se 
analogie  empruntée  à  l'ordre  administratif,  mais 
qui  ne  peut  s'appliquer  aux  foncti  iis  de  l'é  is- 
copat.  11  est  facile,  >an-  do  te,  de  tra  sférer,  de 
supprime;  un  foiu-tionnaire  administratif,  agent 
responsable  de  l'autorité  civile;  mais  le  gouver- 
nement. Messieurs^  qui  ne  confère  ni  pouvoirs,  ni 
institutions  canoniques,  peut-il  ôter  ce  qu'il  i  e 
donne  i  as;  et  à  que. le  loi  aurait-il  recours  pvmr 
triompher  de  résistances  tûtes  s|)iritue'les,  s'il 
arrivait  que  des  |>r6tres  de  tel  diocèse,  non  point 
par  un  sentiment  d'opposition  ou  d'hostiliié  ;;u 
gouviTuement,  mais  par  d«  s  motifs  de  conviction 
religit  use,  déclarassent  qu'ils  ne  peuvent  reco:.- 
naiire  un  évôjue  dont  Home  n'aurait  pas  conta- 
cré  la  ju  idiction  spéciale? 

Vous  le  savez,  M(»ssieurs,  aux  évoques  seuls 
ap.iartient  le  droit  de  discipline  ecclési.stique  sur 
b'S  curés  et  drservants.  P  »urriez-vous  tout  à 
Coup  supprimer  ce  contrôle  dans  un  grand  nom- 
bre de  départements,  pour  en  substituer  un  autre 
pi  s  éloigné  qui,  dérivant  uniquement  de  la  puis- 
.-ancc  temporelle  sans  le  concours  de  la  puis- 
sance spirituelle,  pourrait  bien  n'être  ni  exercé 
ni  subi  par  le  plus  grand  nombre?  Vous  jugirez 
si,  comme  on  le  di.-ait  tout  à  l'heure,  cela  ne 
donnerait  aucun  embarras  au  gouvernement. 
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Oui,  Messieurs,  Userait  à  craindre  que  des  ten- 
tativi'S  se  •  blables  ne  devinssent  le  signal  de  dis- 
sidenrcs  relijçieuses  et  qu'on  ne  vit  reparaître 
les  déplorabli'S  con?équei('es  de  la  co'isiilution 
civil'*  du  clergé.  Notre  llévoluiion,  Messieurs,  émi- 
nemment nationale  et  politique,  s'est  préservée 
jusqu'à  ce  jour  «le  ces  luttes  stériles  ou  dange- 
reuses dans  lesquelles  le  pouvoir  u?e  sa  force 
contre  les  con8cien''es,  triomphe  rarement  et  ne 
tire  aucun  avantage  môme  de  son  succès.  Elle 
gardera  ce  caractère,  elle  maintiendra,  da'îs  Tordre 
religieux,  les  droits  acquis,  les  [)ouvoirs  établis, 
les  habitudes  créées;  elle  les  maintiendra  par  ce 

Ï)rincipe  môme  de  tolérance  et  de  liberté  qui  fait 
a  force  de  notre  Constitution. 

Veuillez  le  remarquer.  Messieurs,  l'epuis  les 
grands  événements  de  Juillet,  des  efforts  en  tous 
sens  ont  étd  faits  pour  chantier  la  marche  et  dé- 
naturer le  génie  de  notre  Révolution. 

Beaucoup  d'esprits  ardents  n'ont  pas  voulu 
qu'elle  se  renfermât  dans  son  œuvre,  et  qu'elle 
restât  uniquement  politique.  Ne  réjouissons  pas 
les  factions  qui  veu'ent  lui  faire  perdre  ce 
caractère  en  leur  offrant  imprudemment  nous- 
mêmes  la  perspectivedela  voir  devenir  religieuse. 
Ce  serait,  vous  le  savez,  jeter  dans  la  société 
l'élément  de  trouble  le  plus  dangereux,  la  cause 
la  plus  active  des  résistances  tenaces  et  des  per- 
Bée  liions  impopul'iires. 

Vous  no  le  voudrez  pa^,  Messi.'urs  ;  vous  ne 
voudrez  pas  donner  plus  de  force  et  de  vie  aux 
passions'ennemies  de  notre  glorieuse  Révolution, 
et  compli  luer  ainsi  les  autres  diflicultés  momen- 
tanées, mais  réelles,  qu'elle  renferme. 

Pour  obtenir  une  économie  de  deux  millions, 
vous  ne  Vi>udrez  pas  vous  exposer  à  créer  une 
scission  religieuse.  Rien  n'est  plus  dispendieux 

Sue  les  troubles,  vous  le  savez,  et  le  maintien 
e  l'ordre,  l'exacte  observation  des  lois,  racîconl 
de  la  paix  publique  (  t  de  la  1  bf  rtê  de  cons- 
cience, sont  à  vos  yeux  le  premier  besoin  du 
pays. 

Que  des  modifications  in-liquées  par  Tôxpé- 
rience,  que  d^s  réformes  puissent  avoir  lieu  dans 
le  système  actuel  des  circonscriptions  ec  lésias- 
tiques,  c'est  ce  qu'il  e-^t  permis  de  croTe.  Il  sera 
du  devoir  du  gouverneme  t  de  s'en  ticcuper  avec 
soin.  Mais,  Messie:irs,  c'est  pur  de^  négoci.ition> 
avec  la  cour  de  Rome,  et  pir  des  négociations 
seulement,  qu'il  pourrait  roblenir:  il  faut  un 
contrat  nouveau  pour  molilier  l'anfien  contrat. 

Messieurs,  je  livre  avec  conlian'-e  ee^  réflexions 
à  votre  sairesse,  bien  persuadé  qu'une  ques- 
tion e<t  «lécidée  d'avance  dans  cette  enceinte 
lorsqu'elle  est  plac-  e  sous  la  sauvegai  de  de  la 
légalité  et  de  la  bonne  foi. 

M.  Sal verte.  Messieurs,  je  ne  suivrai  point 
M.  le  ministre  dans  les  considérations  qu'il  a 
exposées  sur  les  traitc-ments  du  cl  rgé  catholique 
en  général.  Ces  cou'îidération-' auraient  été  à  leur 
place  dans  la  dis  -u-siou  gé  érale  ;  nous  nous 
0C(  upons  maintenant  d'un  amen  iement  très 
im|)oriani  sur  lequel  M.  le  ministre  a  élevé  des 
objections  ;  je  vais  m'efforcer  d'y  rép  »ndre. 

La  question  tout  entière  est  de  savoir  si  dans 
le  désir  de  revenir  à  la  circonscription  ecclésias- 
tique opérée  par  le  Concordat  et  les  statut^  orga- 
niques tie  18U1  et  1802,  vou-»  pouvez,  vous  devez 
ne  {)oint  voter  les  fonds  nécessaires  pour  la  do- 
tation des  évéchés  qui  sont  vacants  dans  ce 
moment.  Là  est  toute  la  question.  Les  deux  ob- 
jections de  M.  le  ministre  sont  celles-ci  : 

L'ancienne  circonflcription,  celle  de  1802,  n'était 


qu'unessai,  etelle  s'est  trouvée  insuffisante  ;  mais 
dans  tous  les  cas,  vous  n'auriez  pas  le  droit  de 
la  chani^er,  puisque  la  circo::scription  faite  en 
1822  est  le  résultat  d'un  véritable  contrat,  et  que 
ce  contra'  ne  peut  être  an-  ulé  que  de  concert 
avec  l'autre  partie  contracianîe. 

Pour  s'assurer  si  les  choses  sont  exactes,  il 
est  bon,  Messieurs,  d'examiner  les  faits.  Oa  a 
cité  la  loi  de  1822  ;  que  dit-elle  ? 

Sous  le  titre  de  Loi  relative  aux  pensions  ecclé' 
siastiques  (irar  il  est  bien  à  propos  de  remarquer 
que  l'on  se  cachait  derrière  un  titre  men  onger 
pour  valider  une  opération  co:îtraire  à  lintérôt 
de  la  France  et  aux  principes  de  notre  droit  pu- 
blic), cette  loi  nisait  : 

«  Art.  l®^  Le  fonds  des  pensions  ecclésiastiques, 
à  mesure  de  extinctioiis,  accroîtra  la  dotation  du 
clergé  sur  le  budget,  etc. 

«  Cette  augmentation  sera  employée  :  1**  à  la 
dotation  d  s  auires  sièges  où  le  roi  jugera  né^^es- 
saire  d'en  établir,  et  la  circonscription  de  ces 
diocèses  sera  concertée  entre  le  roi  et  le  Saint- 
Siège.  » 

Ain?i,  vous  voyez,  Messieurs,  d'une  part  que  la 
loi  se  b-rne  à  doter  les  nouveaux  sièges  au  fur 
et  à  mesure  des  extinctions  de  pensions,  disposi- 
tion qui  n'a  pas  été  scrupuleusement  exécutée, 
mais  que  nous  devons  laisser  de  côté;  ensuite, 
qu'elle  permet  la  formation  de  nouviaux  sièges 
sur  la  circonscription  desquels  le  roi  était  auto- 
risé à  se  concerter  avec  le  Saint-Siège. 

Le  31  octobre  1822  est  rendue  l'ordonnance 
royale  dont  M.  le  ministre  vous  a  cité  les  prin- 
cipales disposition^,  ordonnance  d'après  laquelle 
la  bulle  du  10  octobre  1822  doit  être  reçue  et 
sera  puidiée  dans  tout  le  royaume.  Cette  bulle 
f'oncédait  la  circon-cription  de  nouveaux  sièges. 
Dans  celte  bulle  môme,  il  faut  le  dire  nettement, 
le  très  saint-père  décrète  la  nouville  circons- 
crif)tion.  Ainsi,  ce  n'est  pis  même  un  contrat 
qu'il  passe,  cVst  un  ordre  qu'il  donne.  11  est 
vrai,  com^ne  l'a  fait  observer  M.  le  ministre, 
qu»  la  bulle  était  reçue  «  sans  approbation  de 
clause^,  réserves,  formules  ou  expressions  qu'elle 
renferuje,  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
à  la  Charte  constitutionnelle,  aux  lois  du  royaume, 
aux  franchises,  libertés  et  maxiiiies  de  l'Eglise 
gallicam*.  » 

La  bulle  du  22  octobre  1822  a  pour  base  le 
Concordat  de  1817  :  ee  Concordat  fut  présenté 
sous  le  titre  de  projet  de  loi  aux  Cnambrs 
assemblées.  Celle  pré-entaiion,  vous  le  savez  tous, 
excita  uu"  indignation  universelle,  d'autant  plus 
que  ronn'iu'norait  pas  qu'enpassmtceconcor  iat, 
L'iuis  XVllI  ilonna  une  déclaration  que  j'ai  sous 
les  yeux,  p»r  laf^uelL'  il  attestait  que  le  serment 
qu'il  avait  prêté  à  la  Charte  constitutionnelle  ne 
concern  lit  que  l'ordrtM-ivil  et  ne  le  lierait  jamais 
au  préjuilice  des  intérêts  de  la  religion. 

Et  cela  est  d'autant  plus  marquant,  que,  dans 
un  aitiele  qui  n'est  pas  assez  connu,  le  roi  pro- 
mettait o'employ«'r  tous  ses  efforts  pour  faire  ces- 
ser les  désordres  existants,  et  ramener  la  reli- 
gion sur  son  ancitMi  pied. 

Or,  vous  savez  tous  qu'il  n'existait  pas  de  dé- 
sordres r  ligieux  à  celte  époque  ;  les  efforts  du  roi 
devaient  donc  avoir  pour  but  de  ramener  les 
choses  au  mè  ne  éiat  où  elles  étaient  au  temps 
de  la  révocation  de  l'édit  oc  Nantes. 

D'ailleurs,  puis'iue  la  Imlle  de  1817  n'avait  ja- 
mais été  reyue  ni  approuvée,  qu'elle  n'était  pas 
devenue  loi  de  l'Etat,  (die  n'avait  aucune  auto- 
rité ;  or,  la  bulle  de  1822,  à  qui  elle  servait  de  basf», 
n'avait  pas  plus  (i*autorité  que  ia  bulle  de  1817. 
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Les  choî^es  ôtaiont  restées  dans  Tétat  de  la  simple 
loi  de  1821,  loiqui,  ilestl)iene>^senliel  de  le  dire, 
ne  consacrait  nullement  la  bull(>  de  1822,  qui  lui 
était  postérieure,  ni  celle  de  1817,  qui  se  bornait 
à  autoriser  le  roi  à  établir,  de  coocert  avec  le 
pape,  de  nouvelles  circonscriptions. 

iMiiis,  a  dit  le  ministre,  quoi  qu'il  en  soit,  il  y 
a  contrat,  et  confrat  réel  entre  la  France  et  le 
Saint-Siège.  Ici  j'aperçois  un  singulier  abus  de 
mots.  Un  contrat  est  généralement  fait  entre  2 
parties  qui  s'accordent  récii)roquement  quoique 
chose. 

Je  ne  vois  rien  de  semblable  dans  l'acte  de 
1817  ni  dans  la  bulle  de  1822.  Le  roi  vent  faire 
une  nouvelle  circonscription  diocésaine,  il  y  est 
autorisé  par  la  loi;  il  s'entend  avec  le  pape,  ne 
donne  rien,  ne  s'engage  à  rien. 

M.  Ijaiigier  de  Chnrtroase.  Il  a  Tuutorité 
spirituelle. 

M.  Salvcrle.  Je  répond- ai  à  l'honorable  dé- 
puté de  Vaucluse  que,  bien  que  le  pape  ait  le 
pouvoirspiriiuel,  il  nedcmne  rien,  absolument  rien. 

Je  continue  Texam-n  de  cet  acte,  et  je  remar- 
querai qu'il  est  indispensable  de  rexaminersous 
deux  rapports.  En  effet,  dans  ses  relations  avec 
les  Etats  de  la  catholicité,  le  pape  se  présente 
sons  deux  caractères  qu'il  importe  de  bien  dis- 
tinguer, quoique  la  cour  de  Rome  se  soii  tou- 
jours efforcée  de  les  confondre.  D'un  côté,  le 
prince-évèquo  de  Rome,  souverain  dans  son 
Etat,  est  d'un  autre  C(Mé,  le  chef  du  catholicisme. 
Avec  lequel  ce  contrat  aurait-il  était  fait?  Est  ce 
par  hasard  aV(C  la  puissance  séculière  V  Je  ne  le 
pense  pus  :  ce  contrat  serait  contraire  à  la  Charte  ; 
il  lierait  Tavci  ir.  Et  ce  serait  bien  plus  que 
la  rançon  que  vous  av-  z  payée  à  Télrang^T;  car 
la  rançon  une  fois  payée,  vous  éits  libérés  ; 
tandis  qu'ici  ce  .-^erait  une  imposition  de  person- 
nages, de  fonctionnaires  payes  par  la  France,  et 
tellement  indépendants  d'eîle,  qu'elle  ne  pour- 
rait ni  les  changer  ni  dire  (lu'elle  en  veut  ré- 
duire le  nombre,  sans  la  volonté,  la  concession, 
la  permission  d'un  pouvoir  séculier.  Certaine- 
ment ce  n'est  pas  sous  ce  rapport  que  vous  vou- 
lez envisager  l'acte  dont  il  s'agit.  Ne  vous  y 
trompez  )»as  :  si  vous  :ie  le  considérez  pas  comme 
fait  avec  un  prince,  on  l'envisage  ainsi  ailleurs; 
les  idées  ultramontaines  n*ont  jamais  changé, 
elles  sont  au  dix-neuviémc  siècle  ce  qu'elles 
étaient  au  dix-huitiè  ne. 

Le  pai>e,  confondant  les  2  pouvoirs  en  lui,  ne 
doute  point  qu'il  ne  soit  le  souveiain  de  tous  les 
ecclésiastiques;  celte  doctrine  a  été  enseignée 
dans  tous  les  temps;  elle  existait  dans  les  ins- 
tructions du  nonce  qui  fut  envoyé  à  Louis  XIV 
dans  une  des  circo  -stances  les  plus  épineuses 
pour  la  cour  de  Rome,  lorsq  'il  s'agissait  de 
laire  révoquer  la  fameuse  proposition  du  clergé 
de  1G82. 

Il  importe  d'écart»T  cette  idée  que,  quelle  que 
soit  la  valeur  de  la  bulle  de  1^21,  elle  doit  être 
exécutée.  Ce  contrat,  en  suppo-^ant  qu'il  en  soit 
un,  n'a  point  et"  fait  avec  u  :e  puissance  sécu- 
lière ayant  souveraineté  sur  les  ecc'ésiastiques 
français.  Est-ce  donc  avec  la   puissance  reli- 

f pieuse  que  vous  avez  fait  un  contrat;  est-ce  avec 
a  puissance  religieuse  que  vous  devez  né;îocier  ? 
Ou  je  me  trompe  fort  sur  la  nature  de  la  reli- 
gion, ou  il  me  semble  qu'on  reçoit  d'une  puis- 
sance religieuse  ses  dogmes  et  ses  pratiques 
ayec  soumission,  mais  qu'on  ne  contracte  point 
avec  elle  de  contrat  qu  on  ne  puisse  étendre  ou 
resserrer. 


Ce  n'est  donc  pas  ici  une  cho^e  susceptible  de 
négociations;  si  c'est  un  acte  religieux,  ne  dites 
donc  pas  que  vous  négocierez  avec  le  pape,  mais 
dites  gue  vous  obéirez.  En  effet,  on  n'a  pas  pu 
vous  imposer  la  l>i  de  1822:  car,  ainsi  que  je 
l'ai  déjà  dit,  le  Concordat  de  1817  fut,  il  est  vrai, 
présenté  aux  Ctiambres,  mais  ce  fut  en  vain,  car 
il  fut  repoussé  unanimement  <  t  par  la  Chambre 
et  par  rojdnion  générale;  le  G  ncordat  de  1802 
resta  ce  qu'il  était,  suivant  M.  le  ministre  des 
cultes,  une  loi  de  l'Etat.  Le  Concordat  de  1817 
fut  repoussé  et  toutes  ses  conséquences  n*ont 
jamais  pu  vous  obliger  :  la  circonscription  dont 
il  s'aiiit  aujourd'hui  n'a  été  établie  que  par  une 
simple  loi  qui  peut  facilement  être  rapftorlée, 
at'endu,  ainsi  que  je  l'ai  démontré,  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  contrat  avec  la  puissance  séculière, 
(  t  qu'assurément  il  ne  peut  y  en  avoir  avec  la 
pnissiime  religieuse. 

Mais,  direz-vous,  la  loi  a  autorisé  le  roi  à  se 
concerter  avec  le  pape  pourcette  circonscription. 
Ici  il  faut  remonter  aux  circonscriptions  religieu- 
ses. Si  elles  émanaient  de  l'autorité  pontilicaleou 
plutôt  de  ce  qui  a  été  avant  l'.iutorité  pontilicule, 
je  veux  parler  de  l'autorité  des  conciles  œcumé- 
niques, nous  n'aurions  pas  de  difficultés  à  cet 
égard  ;  mais  il  n'en  était  pas  ainsi.  Fleury,  auteur 
de  Vllisfoire  ecclésiastique,  (|ue  personne  n'accu- 
sera d'impiété  et  d'ignorance,  dit  en  propres 
termes  :  «  Les  provinces  ecclésiastiques  oit  été 
réglées  suivant  les  circonscriptions  de  l'Empire 
romain.  Ainsi  la  prééminence  de  certains  sièges 
et  la  subordinatio'i  des  autres  a  suivi  l'ordre  du 
gouvernement  temporel.  »  Cela  est  positif,  Mes- 
sieurs; la  formation  des  diocèses  et  la  subdivi- 
sion furent  fuites  sur  les  divisions  et  subdivisions 
des  provinces  nmain-s.  C'était  un  acte  qui  pou- 
vait être  altéré  suivant  les  convenances;  car  on 
a  vu  s'élever  des  évèchés  nouveaux  là  où  il  n'y 
en  avait  point,  et  des  évécliés  cesser  parce  que 
>a  circonscription  cessait  aussi. 

Toutes  ces  choses  ont  été  subordonnées  à  la 
convenance  des  diocèses,  jamais  ils  n'ont  été 
considérés  comme  préceptes  religieux.  En  pareil 
cas,  quan  1  le  gouvernement  v>  ut  changer  ces 
circonscriptions,  qu'a-t-il  à  faire?  Pour  rép  mdre 
à  cette  question,  je  prendrai  les  propres  ic^mes, 
non  d'un  auteur  séculier,  mais  bien  les  t»  rmes 
d'une  bulle,  et  d'une  bulle  assez  récente:  je  veux 
parler  de  celle  publiée  à  l'occa-io.i  du  Concordat 
de  1802,  par  le  cardinal  Caprara;  elle  porte,  en 
termes  clairs  :  «  Le  gouvernement  français  ayant 
déclaré  qu'il  désirait,  qu'il  voulait  une  nouvelle 
(  irconscrintion...  »  Voilà  les  propres  expressions 
de  la  balle  en  français.  Peut-être  verrez-vous 
dans  ces  termes,  qui  sont  la  traduction  du 
latin,  une  petite  iiStuce  diplomatique.  Je  demande 
pardon  à  la  Chambre  de  lui  cit«  r  du  latin  ;  mais 
voici  les  termes  mêmes,  non  moins  formels,  de  ce 
passage  de  la  bul'e  :  Cum  qaUicanum  rcijimen  no- 
vam  fier'i  gallicanarum  iliocœsium  divisionem  si" 
(jni/icaverit  se  cuvcre.  {Interruption...  Exclama- 
tiuns  diverses.)  Je  crois  la  traduction  franc  lise 
exacte.  Vouloir  est  la  traduction  de  eupere,  que 
ne  rendrait  pas  ici  le  mot  désirer^  autant  que  je 
puis  encore  savoir  le  latin. 

Voix  diverses  :  Cupere^  c'est  délirer  avec  ardeur  1 

M.  Salverte.  Dans  cette  position.  Messieurs, 
c'est  donc  au  gouvernement,  c'est-à-dire  à  la 
Couronne  et  aux  Chambres,  à  examiner  ^î,  en 
effet,  la  circonscription  de  1802  e-t  bonne,  ou  si 
elle  est  insuftisante.  Si  elle  est  bonne,  il  faut 
chercher  les  moyens  de  la  maintenir  sans  com- 
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promettre  ni  la  religion  ni  la  tranquillité  publi- 
que. Si  elle  est  insuffisante,  il  faut  s'en  tenir  à 
la  circonscription  nouvelle.  M.  le  ministre  des 
culte-'  a  essayé  de  vous  p'^ouver  que  la  circons- 
cription ancienne,  c'est-à-dire  celle  de  1802,  était 
insuffisante.  J'avoue  que  je  n*ai  pas  senti  le 
poids  de  ses  arguments,  lorsqu'il  a  cité  la  cré  ttion, 
sous  rEmiJre,  dun  évêché  à  Montauban.  Mais 
une  chose  remarquable,  c'est  que  cet  évêché  n'a 
jan  ais  existé  sôus  l'Empire  que  sur  le  papier, 
'aurais  pu  toutefois  arguer  de  ce  décret  de  Na- 
poléon pour  vous  prouver  combien  la  circons- 
cription en  elle-même  est  chcse  variable,  dépen- 
dante des  circonstances.  Dès  lors,  si  vous  pou- 
vez l'augmenter  en  créant  un  nouveau  siège, 
Yous  p<  uvez  la  diminuer,  vous  êtes  dans  votre 
droit  à  cet  égard.  On  peut  donc,  conforménent 
au  Concordat,  s'entendre  à  ce  sujet  avec  le  pape. 
il  n'y  a  rien  de  plus  simile.  Tout  ce  qui  aura 
pour  but  de  maintenir  Tha'monie  et  la  paix  aura 
votre  approbation.  Mais  (lue  des  négociations 
soient  faites,  mais  se  lier  par  un  contrat  ou 
s'ex|)0S<  r  à  un  refus,  c'est  ce  que  je  nie. 

Je  dis  <)ue  vous  avez  le  droit  de  signifier  votre 
Yolonté  ou  Votre  désir,  comme  vous  le  voudrez. 
Mais,  a  dit  M.  le  ministre,  ne  serait-il  pas  à 
craindre  qu'une  pareille  mesure  ne  pariât  om- 
bra^'e  aux  esprits  préoccupés,  à  des  hommes  qui 
confondent  trop  la  religion  et  lu  superstition,  et 
qu'elle  n'amenât  une  scission  religieuse?  Mes- 
sieurs, je  l'avoue,  je  n'ai  pas  cette  crainie.  11  me 
semble  que  dans  tous  les  temps,  avant  la  Révo- 
lution de  1789,  c'est-à-dire  à  des  époques  où  l'on 
n'accusait  pas  le  gouvernement d'ii religion,  dans 
tous  )(8  temps,  le  gouvernement  a  eu  autorité 
sur  le  cierge.  Pi  rmetti  z-moi  ici  une  remnrqu»* 
qui  aurait  mieux  trouvé  sa  place  dans  la  discu'^- 
sion  générale,  mais  à  laquelle  je  suis  conduit. 
Peut-être  est-ce  une  chore  qui  manque  essentiel- 
lement au  fïouvernement  du  roi  constituiionnei 
que  ce  pouvoir  répressif  qui  tend  à  maintenir  la 
tranquilliié.  Quand  on  songe  que  le  ministre  des 
cultes  n'est  pas  le  mettre  de  déplacer  un  curé 
dont  la  présence  d.  ns  la  comfuune  est  un  scan- 
dale ou  une  occasion  de  trouble  et  de  division, 
on  sent  qu'il  manque  quelque  chose  à  l'organi- 
sation religieuse;  on  sent  que  ce  serait  le  caj?, 
dans  des  négociations,  ou  plutôt  «tans  des  con- 
férences avec  le  Saint-Sit^ge,  d'obtenir  un  pe  i 
plus. 

En  effet,  Me-sieurs,  depuis  no'regouvernemrrit 
constitution:  el  et  d<  puis  la  Révolution  de  18:M), 
des  scandale.^  ont  eu  lieu.  Sous  Charles  X,  en  18L^'), 
lorsque  les  évêques  invoyt^rent  dans  toutes  !«  s 
paroisses  des  circulaires  pour  inviter  les  curés 
à  prier  pour  le  roi  à  l'occasion  de  son  sacre,  i  n 
curé  des  environ^  de  Blois  monta  en  chaire,  t«t 
refusa  nettement  de  prier,  en  disant  queCh.irle.^  X 
ne  le  méritait  point,  puisqu'il  voulait  conservt  r 
la  Charte.  11  fut  traduit  en  poiitecorreciionnclle  : 
je  n'ai  pas  su  au  juste  le  jugement,  mais  je  crois 
qu'il  fut  acquitté. 

Voix  à  gauche  :  C'est  vrai  l 

M.  Kalverle.  Aujourd'hui,  Il  se  passe,  à  ce 
qu'on  dit,  des  chose-  a-'S(  z  analogues  à  celle-là, 
et  je  demanderai  à  M.  le  miui  tre  s'il  n'a  |)as  eu 
plus  d'une  fois  à  s«>  plaindre  du  peu  d'ot  éi  sance 
de  quelques  pasteurs  et  du  peu  de  zèle  des  évê- 
ques pour  les  remettre  dans  la  voie  d»*  la  ju>tice 
et  de  l'i  béissance.  Je  lui  demanderai  si,  dans  ses 
rappoi  t<  avec  Rome,  quand  >  ous  employons  tant 
d'égards,  tant  de  mesure,  tant  de  lespects,  tant 
de  vénération,  il  a  pu  obtenir  ce  qu'il  avait  le 


droit  de  demander;  si  les  bulles  de  l'archevêque 
d'Âix  et  de  l'évoque  de  Dijon  sont  enfin  arrivées 
de  Rome  ? 

Revenant  à  la  question  en  discussion,  je  me 
résume  en  deux  mots.  Je  crois  avoir  établi  que 
la  loi  de  1821  avait  autorisé  le  roi  seulement  à 
se  concerter  avec  le  pape  ;  qu'il  n'a  pas  pu  avoir 
de  contrat*  lorsque  d'une  part  on  ne  donne  rien, 
et  que  de  l'autre  on  n'a  rieu  à  demander  ;  car  il 
n'a  pas  pu  y  avoir  de  contrat  avec  la  puissance 
séculière  du  pape,  entièrement  étrangère  à  ce 
point,  ni  avec  la  religion,  puisq  >'ii  ne  peut  y 
avoir  transaction  avec  la  religion.  Et  comme  une 
question  de  circonscription  est  une  question  de 
convenance,  indépendante  entièrement  de  la 
religion,  vous  avez  le  droit  de  chercher  à  ren* 
trer,  par  des  moyens  de  douceur,  dans  des  cir- 
con>cription3  établies  par  le  Concordat  ue  1802, 
en  évitant  autant  que  possible  tout  ce  qui  pour- 
rait amener  des  désordres,  et,  à  cet  égard,  nous 
sommes  tous  du  même  avis;  et  comme  tel  est 
le  but  de  l'amendement  proposé  par  M.  Luneau, 
j'appuie  cet  amendement. 

M.  de  Montallvet,  ministre  de  Vinstruc- 
tion  publique  et  des  cultes.  Avant  d'ajouter  quel- 
ques mots  à  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  dire 
tout  à  l'heure  à  la  Chambre,  je  dois  donner 
quelques  explications  très  courtes  sur  deux 
interpellations  qui  m'ont  été  adressées.  L'hono- 
rable préopinant  a  d'«ibord  demandé  au  gouver- 
nement s'il  n'avait  pas  de  sujets  de  plainte 
contre  le  clerj^é  catholique;  et  à  cet  égard  il  n'a 
cité  aucun  fait.  J'approuve  et  j'iuite  sa  réserve  ; 
je  n'ai  qu'une  chose  à  dire  à  la  Chambre, 
c'est  que  s'il  est  vrai,  que  sur  quelques  points 
le  gouvernement  ait  à  déplorer  quelques  éca*  ts  de 
la  part  de  quelques  membres  du  clergé,  il  a 
aussi  de  très  grands  embarras  de  l'esprit  de 
réaction  qui  s'est  emparé  de  be.iucoup  trop  de 
citoyens,  et  sous  ces  deux  rapports,  il  peut  dire 
que  ses  embarras  sont  égaux.  {Murmures  aux 
extrémités,^  Quant  aux  rapports  du  gouverne- 
ment avec  la  cour  de  Rome,  concernant  l'insti- 
tution d(  s  évêques  qui  ont  été  nommés,  les 
délais  qui  ont  eu  heu  pour  cett'  institution  n'ont 
rien  de  surprenant.  À  toutes  les  ép  iqijes  de  la 
R'  stauration,  loisque  le  gouvernement  a  nommé 
un  évêiue,  un  lo  ig  epace  de  temps  s'est  écoulé 
entre  la  nomination  par  le  gouvernement  et 
rinsii:ution  par  la  cour  de  Rome.  En  effet, 
beaucoup  de  formalités  intermédiaires  font  né- 
cessaires :  il  faut  d'abord  i!es  informations  dans 
une  forme  déterminée  sur  les  personnes  nom- 
mées. 

Il  faut  que  ces  informations  soient  envoyées  à 
Rome  par  voie  diplomatique;  il  faut  enfin  qu'un 
consistoire  ait  eu  lieu  avant  que  l'institution  soit 
proclamée.  Cette  institution  est  ensuite  envoyée 
au  minist(>ro  des  affaires  étrangères,  qui  latrans- 
met  au  ministre  dos  cultes.  Voilà  toutes  les  forma- 
lités à  remplir  et  qui  font  qu'à  toutes bs  époques 
plusieurs  mois  se  s  )nt  écoulés  avant  qu'ils  arri- 
vassent à  Paris.  Ce  sont  les  circo  stances  dans 
lesquelles  i  ous  nous  trouvons  aujourd'hui  pour 
les  évêques  dont  a  parlé  le  préopinant. 

Mainicant,  le  préopinant  a  nié  qu'il  y  a  eu 
contrat  entre  la  France  et  la  cour  de  Rome  pour 
ce  qui  re^jarde  la  bulle  de  1822,  la  circonscrip- 
tion diocésaine  actuelle.  Messieurs,  je  n'ai  (U 
trouver  d'autre  mot  pour  indiquer  Tobligatioa 
réciproque  qui  résulte  de  cette  bulle,  et  je  crois 
qu'il  rend  parfaitement  l'état  des  choses.  Il  y  a 
'  contrat,  ou  du  moins  il  y  a  sur  la  tôle  de  la 
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mènae  pereonne  pouvoir  délégué  par  le  gouver- 
ue  lient  et  pouvoir  spirituel  délégué  par  la  cour 
de  Ro'iie.  Ces  pouvoirs  soat  en  quelque  sorte 
indivisibles,  et  je  ne  concevrais  pas  aue  le  gou- 
vernement put,  de  sa  propre  autorite,  faire  ces- 
ser à  la  fois  ie  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir 
spirituel  qui  sont  réu  lia  dans  la  personne  d'un 
évolue.  (Murmures.)  Messieurs,  un  exemple  vous 
U*.  prouvera  facilement  :  je  suppose  que  Tamen- 
dem  ni  proposé  soit  adopté,  c'est  une  liynothèsd 
que  jt*  fais;  on  supprinierait  Tévéclié  de  Verdun 
pour  le  réunir  à  l  évôclié  de  Nancy.  Le  gouver- 
nement, d'après  rameodemt'nt,  détruirait  donc 
révôdié  de  Yeriun.  Eh  bien  !  da  >8  ce  cas,  les 
curés,  les  d('8servants  qui  ont  reçu  leur  pouvoir 
spirituel  de  l'évéaue  de  Yirdun,  qui  avait  le 
seul  droit  de  les  leur  coaré'cr,  de  qui  pour- 
raient-ils recevoir  désormais  les  institutions 
canoniques?...  (Interruption).  Evidemment  les 
ecclésia-tiq  les  faisant  partie  du  dio -èse  de  Ver- 
dun... {youvcUe  interruption  auv  extrémités.) 

Mt'Ssieurs,  celti>  question  est  trè^  grave;  je  de- 
mande à  la  Chambre  toute  son  attention,  afin 
de  oouvoir  lui  démontrr  Pinçon,  énient  immense 
de  radof)tlon  d'un  amendement  qui  nous  ferait 
détruire  des  sièges  établis  en  vertu  d'une  bulle 
régulièrement  autorisée.  Je  dis  que  les  fonction- 
naires (si  je  puis  nie  servir  de  ce  mot),  que  les 
fonctionnaires  ecclésiasd  jues  qui  font  partie  du 
diocèse  de  Verdun  poirraieni  re^iarder  comme 
un  devoir  de  conscience  de  ne  pas  recevoir  d'ordre 
d*un  diocèse  voisin.  De  là  naîtrait  cette  scission 
religieuse  dont  j'ai  parlé,  et  qui  présenterait  un 
gran*l  danger. 

Je  ne  crois  pas  devoir  insister  sur  ces  obser- 
vations; je  crois  qu  '.  la  Chambre,  à  moins  qu'il 
n'intervienne  des  négociations  difilomatiques  qui 
rap  )0rtent  la  bulle  de  iStl,  doit  re  ousser 
l'amendement  dans  l'intérêt  de  la  tranquillité 
p:jblique  et  de  la  sécurité  de  tous. 

Je  aeman<ierai  seulement  à  ajouter  un  mot 

Sour  relever  une  erreur  commise  par  l'honorable 
!.  Salvtrte,  et  pour  expliquer  de  nouveau  ce  que 
j'ai  dit  à  cette  tribune.  J'ai  dit  que  les  cin^ons- 
(Tîptions  diocésaines  établies  par  le  Concordat 
de  [SO'2  étaient  insuffisantes,  mais  je  n'ai  pas  dit 
qu'il  n'y  eût  auitun  changement  à  faire  à  cet 
égard;  je  n'ai  pas  dit  qu'il  n'y  eût  pas  de  com- 
iiinaison  qui  valût  mieux;  j'ai  du  qu'il  faut 
consulter  en  cela  les  besoins  du  moment.  Je  ter- 
mine, Messieurs,  en  insistant  pour  le  rejet  de 
Ta  iiendemtnt,  narce  que  je  pense  que  la  mesure 
qi'il  propose  ne  peut  avuir  lieu  que  par  voie  de 
i.égociations  diplomatiques. 

M.  Dupin  ahié.  LfS  questions  qui  touchent 
uu  clergé  catholi  |ue  françai<f  offrent  toujours  de 
grandes  diflioultés,  à  ceriains  égards  :  on  ne  peut 
le  méconnaître,  ce  sontdes  questions  qui  veulent 
être  traitées  de  près  et  avec  une  certaine  fer- 
meté. 

Ilfautmé  <ager  toulcequitientaux  conscienc'.'S, 
mais  il  ne  faut  pas  négliger  les  empiétements  et 
les  entreprises  d>'ceux  qui  agissent  sur  lescons- 
cieoces,  et  qui  compromettraient  l'indépendance 
et  la  su'  été  de  l'Etat.  Ici  se  présentent  une  ques- 
tion législative,  une  question  financière,  et  une 
autre  qu'on  pourrait  appeler  une  question  de 
forme.  Quani  a  la  question  législative,  il  est  évi- 
dent que  la  matière  en  soi  était  du  domaine  du 
législateir,  que  ce  n'était  pas  une  si  nple  ques- 
tion administrative  que  ce  n'était  pas  là  une 
question  diplomatique  abandonuée  au  gouver- 
nement. Même  daoa  les  traités  ordinaires,  cer- 


taines dispositions  ne  sont  pas  tellement  aban- 
données augouv  rnement  en  vertu  de  la  Charte, 
qu'elles  ne  doivent,  pour  recevoir  eCfet,  être  sou- 
mises aux  Chambre?;  eonime,  par  exemple,  lors- 
qu'il s'ajtit  de  ctHier  certaines  portions  de  terri- 
toire ou  d'en  acquérir  d'autres,  ou  de  voter  des 
subsides  et  des  so;ume9  d'argent.  Il  est  certain 
iiue  de  telles  dispositions  ne  peuvent  pas  rece- 
voir leur  exécution  sans  avoir  été  soumises  aux 
Chambres.  A  plus  forte  raison  les  concordats  et 
les  traités  avec  le  Saint-Siège  en  vue  du  régime 
de  l'Eglise  gallicane,  ne  peuvent  pas  être  confon- 
dus avec  des  traités  dont  la  conclu.Mon  dépendrait 
d'un  ministre  d«s  affaires  étrangères.  Les  traités 
avec  l'Eglisej  avec  le  Saint-Sièv^e,  ont  un  carac- 
tère particulier  en  ce  qu'ils  réagissent  sur  le 
système  intérieur,  ils  réagissent  à  la  foi  sur  son 
organisation,  sur  sa  paix,  sur  sa  tranquillité^  sur 
son  système  financier,  et  par  conséqueit  sont 
toujours  de  nat  re  à  recevoir  dans  l'intérieur  une 
sanction  qui  leur  donne  une  forcj  d'exécition. 
Ce  principe  n'est  pas  nouv  au.  Autrerois  les 
Iiarlements,  avec  une  soilutitu  le  qui  ne  s'est  ja- 
mais d«:»me(itie,  veillaient  sur  toutes  les  promul- 
jaiions  qui  venaient  de  la  conr  de  Rome.  S'il 
s'agissait  d'un  Concordat,  c'était  une  loi  qui 
devait  être  vérifiée  et  enregistrée  dans  le  parle- 
lent;  et  môme,  pour  de  simples  bulles  il  fallait 
encore  une  vérilkation,  et  cette  vérification  se 
Taisait  avec  p'us  de  soin  et  d'attention  qu'on 
n'en  a  apporté  depuis.  La  vij;u«ur  ne  leur  a  ja- 
mais manq  é,  quand  il  y  avait  lieu  surtmt  de 
modifier  ou  de  refuser  ce  qui  était  contraire  aux 
droits  et  aux  libertés  du  royaume.  La  mo  lifica- 
tion  et  le  refus  avaient  infiniment  p' us  d'autorité 
de  la  part  de  ce  grand  corps  de  magistrature  que 
n'en  ont  jamais  eu  et  que  n'e  i  pourront  avoir 
tous  les  conseils  d'Etat  du  monde. 

Ainsi,  Messieurs,  si  la  législature  ne  s'était  pas 
encore  emparée  de  la  qu.'stion,  il  est  très  vrai 
de  dire  qu'elle  vous  appartiend  ait  tout  entière. 
Malheureusement  il  existe  une  loi,  et  je  dis  tnal- 
heureuscm<nit  parce  que  c'est  un  pécéd  nt  fâ- 
cheux par  lequel  nous  sommes  liés  dans  cette  cir- 
constance. C'est  un  précédent  fâcheux  que  cette 
délégation  faite  par  la  puissa  ice  législative  qui 
a  déléçué  au  roi,  c'e^t-à-dire  à  son  uiinistère,  le 
droit  d'ctablir  à  son  gré  de  neuve  lUx  sièges  dans 
les  lieux  où  il  le  voudrait,  en  sconcertànt  avec 
le  Saint-Siège;  simple  concert  dans  lequel  le 
gouvernement  sera  toujours  exposé  à  être  vaincu 
par  la  ténacité,  l'adiesse  et  rinlTutnce  supérieure 
de  la  cour  de  Rome.  Il  eût  mieux  valu  faire 
d'iibord  une  loi  pour  autoriser  ie  fiouverne  nent  à 
traiter  avec  le  Saint-Siè:.'e,  mais  en  réservant  la 
^a  ction  du  vote  des  Chambres,  comme  autrefois 
il  fallait  passer  par  l'enregistrement  des  parle- 
ments, qui  ne  raccordaient  qu'en  toute  co  mais- 
sance  de  cause,  et  qui  le  refusaient  souvent  avec 
11  ne  vigueur  dont  nuus  aimerions  à  renouveler 
l'exemple  si  cela  éUiit  nécessaire. 

Ainsi,  après  avoir  reconnu  le  principe  que  la 
qu-  stion  appartenait  au  législateur,  et  avoir  re- 
<  onnu,  en  lait,  (jue  la  lér:i>latio  \  de  1821  avait 
conféré  au  gouvernement  le  droit  de  faire  ce  que 
l'on  a  fait,  ii  faut  bien  aussi  reconnaître  l'empire 
du  fait.  Eh  bi-n!  le  fait  c'est  que  le  gouverne- 
ment a  traité,  et  que  le  résultat  du  traité  du  gou- 
verneiiieni  a  été  l'étjblissement  des  nouveaux 
sièges. 

Lia  question  financière  vient  ensuite.  Il  faut 
reco.inaltre  que  les  Chambres,  avant  la  Révolu- 
tion de  Juillet,  avaient  accordé  des  fonds  pour 
le  service  des  évéchés  dans  le  même  esprit  que 
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les  autorisations  avaient  été  accordées,  et  que  les 
fonds  avaient  été  appliqués  à  ce  service.  Assuré- 
ment, j*  suis  loin  du  prêt  *ndre  que  chaque  fois 
que  le  budget  alloue  des  fonds  pjur  un  ser- 
vice, nous  soyo.is  censés  concacrer  par  cela  seui 
la  chose  môme. 

Ainsi,  pendant  plusieurs  années,  nous  avons 
accordé  des  fonds  pour  le  conseil  d'Etat,  tout  en 
protestant  de  1'j1I<  galilé  de  Tinstitution  du  con- 
seil d'Etat  sous  quelques  rapports,  et  de  la  né- 
cessité de  le  sounieitre  à  une  nouvelle  organisa- 
tion. A  (et  égard,  tous  les  droits  sont  réservés; 
nous  arc  rdons  de  rangent,  mais  nous  ne  faisons 
concession  ni  du  principe  ni  de  Tinsiitution 
en  elle-même.  Mais  si  l'allocation  des  fonds  vient 
après  rarrj.ngement  fait  en  vertu  d'une  loi,  il 
faut  bien  r  connaître  que  Tadhesion  de  la  légis- 
lature e.-t  venue  se  confondre  avec  la  loi  elle- 
même,  que  le  vote  des  fonds  en  pareil  cas  vient 
donner  plus  de  force  à  Tordie  cle  choses  établi 
par  une  lui. 

Dafis  la  cil  constance  actuelle,  nous  sommes 
liés  par  d<  s  précédents  qui  sont  iài:heux,  par  des 
autorisations  imprudentes  que  nous  avons  don- 
nées troj»  légèrement,  que  nous  ne  donnerons 
plus  à  Tavenir;  mais  cntin  n^us  somiui-s  liés. 
Jamais  nous  ne  souffrirons  qu'on  introiui.<:e  de 
Texlérieur  dans  notre  régime  ecclésiasii  iue  inté- 
rieur des  noineaulés  essentielles  sans  que  cela 
ne  soit  soumis  à  la  censure  des  Chambres  en 
tout  ce  qui  est  iégi>latir;  mais  il  faut  recon- 
naître en  fait  que  nous  sommes  sous  Tempire 
d'une  loi  formelle  consacrée  dans  le  passé. 

Il  faut  reconnaître  qu'il  est  terriblement  dif- 
ficile, pour  ne  pas  dire  irnp  >ssible,  de  ravoir  de 
la  cour  de  Rome  ce  qu'elle  a  U!ie  fois  obtenu. 
Elle  ne  le  rendrait  pas  à  moins  d'avantages  plus 
considérables  ou  i*equivalents  pour  elle  «ini  oîfri- 
raient  peut-être  de  plus  graves  inconvénients 
pour  nous.  C'est  là  pour  nous,  Messieurs,  je  le 
veux  bien,  une  grande  leçon  pour  Tavenlr;  mais, 
en  pen^a  /t  à  ce  qu'il  faut  pour  l'ave. .ir,  n'ou- 
blions pas  ce  qui  nous  lie  dans  le  présent. 

Cî'pendant,  on  pourrait  tenter  de  négocier  de 
nouveau;  c'est  I  office  du  gouvernement  qui, 
ayant  aussi  des  servi:  es  à  rendre,  p  )urra  avoir 
des  avantages  à  espérer  en  certaines  cir.  ons- 
tances  que  je  ne  prétends  pas  définir.  Aujour- 
d'hui, les  p;ipes  ne  peuv«'nt  plus  influer  sur  les 
rois,  ni  p.ir  leur  mariage,  ni  par  leur  co  -fesseur, 
ni  par  aucun  de  ces  iricide.its  que  l'histoire  a 
signalé-  co.nme  ayant  en  une  giande  inlluence 
sur  ni>tre  gouvernement.  Noire  gouvernement 
peut,  au  Ciiniraire,  influer  sur  les  papi-s,  qui  ap- 
prendront peut-être  à  ménager  leux  dont  ils 
peuvent  espérer  des  secours. 

Du  reste,  et  venant  à  ram.'ndoment,  il  est  très 
vrai,  ai/isi  que  vous  l'a  dit  M.  le  ministre  de 
rinstru(  tion  publique,  que  lors  môme  que;  vous 
décideriez  que  vous  ne  donneriez  pas  de  traite- 
mi'ut  au\  évè-iues  inslimes  en  vertu  de  la  loi 
de  18-.M,  vous  n\  mpè.h-riez  pa-^  qu'il  n'v  eût  des 
évoques  ni  d-  s  évédus,  et  cola  avec  îe  mô.ne 
pouvoir. 

Vous  introduiriez  seulement  le  scandale,  qui 
serait  î\  la  fois  une  injusliee,  d'évèjues  |)avés  à 
côté  d'évèques  non  [nisO.^,  et  rela  sans  aucun 
motif  légitime  pour  éliblir  cette  ditin.tion, 
puisque  tous  hs  évêques  ont  été  nommés  en 
vcitu  de  la  loi. 

On  propose  de  laisser  éteindre  les  titulaires. 
On  n<'  nommera  pas  un  nouveau  titulaire  quand 
le  titulaire  actuel  sera  décédé.  Mais,  Messieurs, 
eu  agiL-saut  ainsi,  youb  méc  juaattriiz  la  puis- 


sance de  Tautorité  et  la  vigueur  de  l'organisa- 
tion ecclésiastique.  Je  vous  en  smhaite  une  pa- 
reille dans  l'ordre  civil,  avec  toute  la  fixité  que 
vos  esprits  pourraient  être  capables  de  lui  don- 
ner. Vous  ôteriez  Tévêque  que  vous  n'ôeriez  pas 
l'évêché,  que  vous  n'ôleriez  pas  la  puissance 
morale  ijui  s'y  rattache;  vous  ne  clia  igeri^z  pas 
l'i^pinion  de  ceux  qui,  relevant  de  l'évêché,  et 
n'ayant  pour  guide  qu-î  leur  conscience,  ne  re- 
reconnaîtraient ni  i  absence  d'un  homme,  ni 
substitution  d'nn  homme  qui  n'a  rait  ps  carac- 
tère légiil  pour  exercer  ce  pouvoir.  {Munnures 
aux  extrémités,)  La  puissance  de  l'évoque  est  io- 
finim  nt  plus  forte  qu'on  ne  parait  le  supposer. 
Comprenez-vous  combien  ce  qu'on  ous  propose 
introduirait  d'irrégularités,  ae  scandale  et  de 
trouble  dans  les  consciences?  et  si,  cherchant  à 
alléger  le  budget,  vous  fomentiez  des  troubles 
au  sein  de.-^  populations,  vous  ne  mé  itériez  pas 
le  nom  d'hom;nes  d'Etat.  (Àyllation  aux  evtrémi- 
tés.) 

En  résumé,  la  seule  chose  qu'on  pui-se  désir-  r, 
ce  sont  des  négociations,  si,  par  des  régociations, 
il  est  possible  d'obtenir  ce  que  cous  regardez 
comme  des  améliorations.  Et  au  sujet  de  ces  né- 
gociations, j'ai  une  considération  générale  à  pré- 
senter, et  c'est  par  là  que  je  termineiai.  Je  rap- 
pellerai au  gouvernement  qu'il  doit  aller  très 
prudemment  avec  la  cour  de  Rome;  que  c'est  là 
surtout  qu'il  ne  faut  pas  s'avancer  témérairement, 
(lu'ii  faut  se  défendre  sur  son  propre  terrain  : 
ne  pas  se  laisser  engager  sous  un  prétexte  ou 
sous  un  autre;  e'est  là  enfin  que  le  gouverne- 
ment a  plus  que  jamais  besoiu  de  la  tut  lie  des 
Chambres. 

M.  Casimir  l^érier,  président  du  conseil.  La 
tuiolle!  Il  n'y  a  pas  de  tutelle  des  Chambres. 

M.  Ilu|iin  a}né.  Oui,  le  mut  tutelle  n't  st  pas 
de  trop  ici.  En  pareille  matière,  un  ;:ouverne- 
ment  n'est  jamais  assez  foi  t  tout  ^eul.  {Agitation,) 
.Non,  il  n'est  jamais  assez  fort  tout  seul  ;  il  a  be- 
soin de  concours  et  d'appui. Cela  n'esi  pas  •iésho- 
norant.  C'est  ainsi  que  cela  s'ap|)ehiitautr  fois,  et 
c'est  ainsi  que  cela  doit  s';  ppeler  e''<'ore  à  l'ave- 
nir. iU agitation  contljine.)  Si  doue,  dans  un  fut  -r 
contingent,  des  exigent  s  graves  viennent  inquié- 
ter le  gouverne  iumiI,  et  s'il  n'a  pas  la  f^rce  de 
les  re[)>)usser,  il  doit  en  appeler  aux  gra  ds  corps 
de  l'Etal  pour  y  trouver  aide  el  pn»tec'ion.  Eh 
bien!  alors,  ee  riui  sera  bon,  nous  l'adopterons, 
ce  qui  t<era  mauvais,  nous  donnerons  au  gouver- 
nement la  force  de  le  refuser.  {Très  bien!  Aux 
voix!) 

M.  Ijuiioiih.  Je  demande  li  parole  pour  expli- 
quer mon  amen  lenien  ,  qui,  ie  crois,  n'a  pas  éié 
('(mipiis  par  le  [)réo[)inant.  Mon  intention  a  été 
d'éviter  au  gouverui  m«'nl  to.jte  «spè  e  d'embar- 
ras ;  c'est  pour  cela  ([uc  je  n'ai  p  is  pDno  é  qu'o.i 
renir;\i  de  suite  da..s  le  Concorilat  d»-  i.SOl  ;  et  je 
lui  ai  donné  c>tte  'late.  à  dessein,  j"sais  Ib't  bien 
(fue  les  statuts  organiques  ont  été  arrêtés  en 
181)2,  et  n'ont  été  qu  ■  1  •  complément  de.  ce  Con- 
contât.  Je  n'ai  proj)Osé  la  réduc.ion  des  cireons- 
cripiions  dioeésaines  qu'au  fur  et  à  mesure  >les 
extiiciions,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  réluites  au 
nonib:e  fixé  ï)ar  le  Coneoriat  de  l^{01  ;  mais  je 
n'ai  pas  demandé  la  sup|)res  io  t  de  titulaires  ; 
i'ai  oit  que  nons  ne  devions  ))as  faire  figurer  au 
budget  ues  allocations  po  >r  îles  sièizes  vacants; 
les  titulaires  qui  existent  aujourd'hui,  je  leur 
réserve  leurs  traitements,  et  ils  n'auront  pas  à 
PO  plaindre.  (Mouvements  divers.) 

Je  lu  ré|.ûte,  je  ne  demande  pas  la  rUppressloQ 
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dee  siégea  ^pi>ci>paii!(  :  cetle  eupprrsi^ioD  doit  être 
l'affoire  du  gouvirnemcnt;  mais  la  lucsiioade 
finances  nous  apparlient  intt'g'ali'iiieiii,  et  nous 
aToi!8  le  droit  Je  refuser  l'allocaiion  pour  ka 
si^es  vacants,  c'est  lu  bul  de  niuii  ameiiUemcnt. 
Si  nous  refusonij  l'allixatioii  (lour  ituaiivais  ou 
Verdun,  on  n'y  ni.tiiiii<.'ra  pas  de  titulaiies,  el 
cela  u'aura  aucun  iiicuiitijijii.'nt,  car  il  y  a  déjà 
quelque  linips  r)ue  ces  sii-iifs  eovM  v.caiiis.  Sous 
le  rapport  diad  pli  nains  cVsl  le  rliapiln-  de  l'i'vfi- 
chè,  et  8UUB  le  rapport  dt^  l'iiistuutiuji,  c'est 
l'éTÔqui!  vuisin  qui  en  est  tliartçé.  [hiterniplion.) 
Voix  OH  centre  :  Il  ne  le  piat  p^s  I 

M.  Lnnran.  Je  con<;>)ÎB  la  furcc  de  l'ubjCL-lion 
que  l'on  ai'ojipose  ;  mais  je  ri>poridrai  que  lors- 
qu'un siège  esl  yacaiit,  jnEquil  en  i^ue  li-  titu- 
laire sort  rtm.il.icé,  il  faut  bn'n  qu'un  autn'  ëvâ- 
quesoitt-liari^é  dei'iajtilution  canonique.  (Déiu'- 
galhn...  Inlurruplhii  protonijife.)  Mi-i'SJfUrB.je  elle 
ce  qui  a  lieu  oïdinaiiement.  Ur,  je  dis  que  mon 
ameuilcineiitnu  tranclie  pas  la  question,  qiicj'ai 
TOuIu  ta  laisser  intacte,  itdc  luùnu'  qui;  la  cum- 
miasion  u  exprimé  le  liésir  du  lenlrer  dans  les 
limites  du  Cuiicordat  de  18U1,  je  crois  qu'il  esl 
bon  (il-  coiistiitur  ici  qu'au  fur  et  à  mesure  des 
vacances,  la  Gliambre  aura  le  droit  de  refusiT 
ICBallociiiions. 

M.  Uubols  (de  la  LuiTe-infi'nciire).  Tiaitez  lu 
quesliuti  de  réduction. 

H.  LuneRu.  Au  re^te,  mon  amendement  con- 
tieut  deux  parties  distinctes,  la  siipjircSHion  des 
sièges  et  la  réduciioii  des  trailellu'ul^>,  <iui  est  la 
plus  importante,  puisque  la  suppression  des  aiè- 
ees  vacant:)  ne  procurerait  i|U'nn<i  6oou<)mie  de 
20,000  fraui  s,  landia  que  la  rédncfioii  des  traite- 
ments dis  aicliuvéqucs  à  15,000  francs,  et  <les 
éTëques  à  IO,<KliJ  francs  prôseule  une  écoimmii'  de 
489,000  francs. Piraoniie ue  pourra  comesier  â  la 
Chambre  le  droit  de  faire,  dauii  ce  moment,  cette 
réduction.  Cette  réduction  n'a  pas  éie  contestée, 
ou  du  moins  o,i  n'e-^t  venu  présenter  aucune  ob- 
jfCtion,;ni  de  la  part  de  la  coiniiii.-sion,  i^i  de  la 
part  [lu  miiit-tèrc  :  je  crois  d  ne  que  ia  Ubambrc 
est  unanime  sur  ce  point;  ji'  crois  l'tïal'ment 
qu'elle  le  sera  sur  le  cecunl.  {.Uikcaim  an  eenln-\. 

M-  le  l'r^sMt'nl.  M-  Je  présideni  du  cunseil 
a  la  pamle. 

M.  t'aslniir  l'érirr,  pn'ti'li-itt  du  Cvnseil.  Je 
n'ubuBcrai  pas  louglemi.s  de  la  [laiiencc  de  la 
Ctiunilire,  (ur  la  question  qui  lui  isi  soumise, 
cependant,  comme  cliar^ié  nium'iiianêment  du 
muiistèic  des  alfairea  élranf;êi«-,  je  dois  lui  jjré- 
sunter  quelqu'  s  observatiu:iS  aur  la  question 
qu'on  a  souli  vce  par  rup[)ort  aux  traités. 

U  y  a  dans  celle  que>(iun,  ain^i  qu'on  l'a  fait 
rma'r>|uc  ,une<tue8tioii  flnanciêie,  une  question 
lé|{islaiive,  mais  aosri  une  questiun  dipioma- 
liqueoude  ira  té,  quia|iparlient  essenlieilemcni 
au  Rouvernrmetil. 

J.-  ne  m'arrél'  rai  pa>  aux  différenl.'S  considé- 
raliuiis  qu'on  a  fait  valoir  tout  Jl  rh"MJ'e  sur  lu 
question  de  savo.r  fi  la  sanction  lé^rislative  de- 
vait t^ire  duiiiite  aiaiit  ou  uprès,  et  .«i,  dans  le 
cas  panicuiur  doni  il  Jî'aKit,  rantoris,iiii  u  lé- 
ffislaiiv.  a  été  donnée,  puisque  lu  loi  de  lî)v'!  est 
précitée  à  cit  épard;  non  Siulenicnlelle  autiTi- 
sait  le  ftouvernement  &  ^lu^'oieiiirr  les  eircius- 
cripliins,  mais  elle  détennuiuit  le  noinbn- des 
évùcliâ.i  cl  des  arclievéctiês  qui  serait  étahli. 
Ainsi  tout  ce  que  la  puissance  législative  pouvait 
faire  a  été  fait;  le  reste  était  du  domaine  du  ^ou- 
ternemenl,  qui,  en  Tcrta  de  la  Gliarie,  est  seul 


chargé  de  conclure  les  traités;  saufâ  les  sou- 
mettre il  la  Chambre  lorsqu'ils  se  résolvent  eu 
une  question  d'argent,  ou  lorsqu'il  s'agit  de  ces- 
sion lie  lernluire. 

Il  y  a  uu''  autre  considéraiion.  Vous  avez  déjà 
reconnu,  dans  différentes  circonstances,  que  ce 
ii'eit  pas  iMirvoie  u'aniendement  au  budget  .lu'oii 
peut  rapporter  des  dispositions  législatives  com- 
prises dans  des  lois  spéciales.  Hi  vous  vous 
écartiez  de  cette  marche,  il  eu  résulterait  des 
conséijueno'S  r&elieuses;  des  lois  importantes 
pourraient  Ctre  rai'porlées  d'une  maïuère  inci- 
dente, sans  qu'on  eiU  approfondi  lis  questions 
comme  elles  iiiéritenl  du  l'être.  Dans  la  circons- 
lanee  qui  se  présente,  c'est  plus  encore  que  de 
ctianfier  ou  de  rapporier  une  loi,  c'est  vouloir 
faire  quelque  cliose  qui  n'entre  pa.i  dans  votie 
domaine,  car  vous  n  avez  pas  le  droit  de  faire 
d-  s  traités,  et  par  con-équeni  de  les  défaire. 

iMM.  UjîIoii  liarrttt,  Salverti:  clde  Iracy  deman- 
dent la  parole. f 

Je  no  demande  pas  mieux  qui!  l'on  réclame  la 
parole,  parce  qu'il  faut  que  des  questions  de 
eette  naluie  soient  clairement  établies,  alin  que 
les  (.'ouvememenia  élrantjers,  avec  lesquels  nous 
sommes  dans  le  cas  de  Iraiter,  sachent  que  r^'ils 
Sont  eu(!agés  quand  ils  traitei>t  avec  nous,  nous 
aussi,  nous  nous  croyons  eiigagés  en  traitant 
avec  eux. 

Wi.r  ditvr.ii-s  au  entre  :  Très  bien!  très  bien' 
M.  Odlloii  llurrul.  Vous  n'êtes  pas  difficiles, 
Messieurs  du  ccntie;  vous  êtes  bien  moins  dilfi- 
ciles  que  les  Parlements  1  {.XijUnlion  iTOhntgé,:) 
M.  ('nsliiiir  IVrler,  /ircsUli-iit  du  cumàl. 
Chargé  également  de  défendre  les  prérogatives 
lie  la  Couronne,  je  ferai  remarquer  ici  :\w-.  les 
trois  pouvoirs  qui  concouient  a  la  confeelion 
des  lois  sont  entièrement  indépendants  les  uns 
des  autres,  et  qu'aucun  d'iux  n'est  (cmuine  a 
voulu  le  faire  entendre  un  orateur)  S'Us  la  tutelle 
des  autivs,  ou  du  l'un  di-a  deux  autres;  car  la 
(uleile  sutiposc  la  dépendance,  et  riiidépendunce 
est  le  pri'tuier  caractère  de  chacun  des  trois  \  ou- 
voir.-,  en  lui-même,  et  par  rapport  aux  autres 
pouvoirs.  Ain^i  de  méiiie  que  la  Chambre  des 
députés  e^-t  parfaiti  ment  indépe.idunle  daii' ses 
Voles  légisiatirs,  de  même  aussi  le  ^'ouveriien  ent 
est  maître  de  son  action  pour  diriger  le  puuïo  r 
exéeulif.i 

Ujns  quelle  situation  sommes-nous  p'acés  ?  Le 
pouvoir  lé{iislatif  u  siuti  qu'il  était  impuissant 
pour  établir  dos  circonscriptions,  et  il  a  dit  dans 
une  loi  que  le  gouvernement  se  concerterait  & 
ce  sujet  avec  l'autorité  ecclésiastique.  Or,  qu'est- 
ce  que  c'est  que  si  cuncerlerî  X'est-ce  pas  IniilT 
par  une  convention  di|iloma(iquu  avec  une 
I  uis.saiice  étrangère;  et  que,  celte  puiseanee  roit 
spiriluelle  ou  temi.orelle,  it  n'y  a  pas  n.oius  un 
traité  avec  elle. 

Ua  vous  disait  que  ce  qu'une  loi  a  fait,  une 
autre  loi  i>eut  le  délaire.  Oui,  sans  doute,  lors>|ue 
les  intérêts  des  tiers  ou  d  s  inlérêts  diplomatiques 
ne  se  trouvent  pas  engagés.  Autrement  il  est 
impossible  de  les  rumiire  sans  le  conseiitenienl 
des  parties  i  iléresséis,  on  ne  pourrait  les  r^im- 
pie  sans  violer  la  tid  jur  e. 

Je  crois  do  <c.  Messieurs,  que  la  Cliamliie  sen- 
tira qu'il  esl  d^ms  les  convenances  de  nu  pas 
ad:tpl>  r  l'amen. lenicÉit  de  M.  Lmieau.  Celte quis- 
tioii  a  aussi  occupé  le  gouvernement.  Si  l'on  se 
fût  borné,  c<imme  la  commission,  &  faire  setitir 
i|ue  sous  le  rapport  de  la  question  flnanciéie  cl 
même  de  la  question  ivolitique,  des  modillcations 
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pouvaient  être  introduites,  rien  de  plus  simple  ; 
car  ncus  y  avons  songé  nous-mêmes.  La  com- 
mission s'est  bien  gardée  de  préciser  d'une 
nianiè  e  positive,  par  un  amendement,  que  le 
gouvernement  ro  irplt  lui-même  les  traités  à 
raule  d*une  disposit  on  législative  introduite  dans 
le  bud^'et.  La  commission  s'est  bornée  à  i>résenter 
des  réflexi<  n?  sages  naturelles,  que  le  gouver- 
nement adopte  en  partie,  ainsi  que  vous  Ta  dit 
M.  le  ministre  (les  cultts.  Il  vous  a  dit  qu'il  avait 
pet. se  que  la  circonscription  se  trouvai'  trop 
restreinte  par  le  traité  de  1802,  et  qu'elle  était 
trop  étendue  par  le  traité  de  1821,  et  qu'il  y 
avait  un  milieu  à  prendre  entre  ces  deux  circons- 
criptions. Eli  bien!  le  gouvernement  a  pris  en 


mo  iirication>  à  faire. 

Dans  ce:s  circonstances,  laissons  à  chacun  's  s 
:itlributioDs,  et  surtout  ne  nous  év  artons  pas  des 
fuîmes  qui  sont  prDlecirices  pour  les  gouverne- 
ments c-mme  pour  les  particuliers.  L'initiative 
doit  être  prise  par  le  gouvernement,  parce 
qu'elle  est  non  seulement  dans  son  devoir,  mais 
eneore  dans  son  droit.  Si  vous  altériez  les  for- 
mes qui  nous  régissent  en  matière  de  traités, 
vous  nous  mettriez  dans  l'impossibilité  de  traiter 
avec  qui  que  ce  soit.  {Approbation  dans  une 
grande  partie  de  l'Assemblée.) 

M.  Odilon  Barrot.  Je  ne  monte  à  la  tribune 
qu>'  pour  comt)attre  l'assimilation  qu'a  faite 
M.  le  président  du    conseil  des  arrangements 

Sue  le  pouvoir  temporel  peut  prendre  avec  la  cour 
e  Rcme,  à  de  véritables  traités  diplomatiques. 

Cette  assimilation  est  dangereuse,  et  si  on  en 
pressait  toutes  les  conséqu>-nces,  j'aime  à  croire 
q.ie  M.  le  président  du  cuuseil  serait  le  premier 
a  y  renoncer. 

Il  est  possible,  il  est  même  nécessire  dans 
certaines  circonstances  que  le  pouvoir  temporel, 
TEtat,  traite  avec  le  pouvoir  spirituel,  puisqu'en 
France  le  pouvoir  epirituel  et  le  pouvoir  tempo- 
rel ne  sont  pas  dans  le^  mêmes  mai  is.  Ce  sont 
dlux  puissances  qui  coexistent,  parfaitement  in- 
dépendantes l'une  de  l'autre.  Elles  se  rapprochent, 
elles  concluent  des  arrangements,  mais  jamais 
dans  ces  arr.tngements  le  pouvoir  tempoiel  n'a- 
liène son  indépendance  absolue.  Jamais,  jamais, 
il  ne  peut  compromettre  ce  pouvoir.  Ainsi  vous 
ne  pouvez  pasconsidérerijue  par  celaque  ce  pou- 
voir temporel  est  iiitcrvcnu  dans  la  circonscrip- 
tion des  juridictions  ecclésiastiques,  et  que,  d'un 
commun  accord  avec  le  pouvoir  spirituel,  il  a 
consenti  ces  circonscriptionsi  vous  ne  pouvez 
pas  en  tirer  la  conséquence  qu'il  existe  un  traité 
diploma  ique  avec  telle  ou  tlle  puissance  dont 
la  conséquence  serait  de  lier  à  jamais  le  pou- 
voir temp  Tel.  Quels  qu  ■  soient  les  arrangements 
fai  s  a^ec  la  cour  de  Rome,  tout  ce  qui  est  e^sen- 
tellemcnt  temporel,  tout  ce  qui  est  gouverne- 
m>'nt,  tout  ce  qui  est  pouvoir  politique  du  pays 
est  resté  complètement  indépendanL 

La  Chambre  de  1822,  quelle  que  soit  la  loi 
qu'elle  ait  laite,  a  pu  autoriser  d'avance  le  gou- 
vernement à  donner  son  assentime  it  à  telle  ou 
teille  cir>onscription  ecclésiastique;  mais  elle 
n'a  ja  oais  pu  autoriser  le  ministère  à  compro- 
mettre, dans  un  engagement  avec  la  cour 
de  Rome,  le  pouvoir  tempurl,  le  gouvernement. 

Ainsi  que  dans  i'arranffemeot  fait  en  1822,  on 
ait  consenti  à  telle  ou  telle  circoaâcription,qu*OQ 
ait  multiplié  le  nombre  des  évéchét,  je  co  cois 


le  pouvoir  de  faire  cela  en  ce  qui  concerne  le 
pouvoir  spirituel  :  le  pouvoir  temporel  ne  peut 
s'y  mêler  ;  mais  pour  ce  qui  concerne  la  ques- 
tion temporelle,  la  question  financière,  la  ques- 
tion d'argnt,  le  pouvoir  temporel  n*est  nul- 
lement lie,  et  sa  décision  reste  complètement 
indépendante. 

Remarquez  les  conséquences  de  la  proposition 
contraire.  Quelque  abusive  qu'ait  été  la  conscrip- 
tion du  territoire  en  évê  hés,  quelque  inutÛe 
que,  soit  tel  ou  tel  évêché,  vous  seriez  à  jamais 
condamnée  à  payer  cet  évêché,  à  en  faire  les 
fonds.  Non,  Messieurs,  telle  ne  peut  pas  être  la 
conséquence  d'un  arrangement  avt  c  la  cour  de 
Home.  Le  pouvoir  de  l'Etat,  du  gouvernement 
eu  ce  qui  concerne  le  temporel,  reste  complète- 
ment indépeniant.  Ainsi  donc,  vous  pouvez  re- 
fuser de  faire  les  fonds  pour  tel  ou  tel  évêché. 
Ce  n'est  pour  vous  qu'une  question  de  conve- 
nance, de  ju  tice,  de  politique  peut-être;  mais 
ce  n'est  pas  une  question  de  traité.  Vous  ne  vio- 
leriez pas  les  traités  par  cela  seul  qu  vous  refu- 
^eriez  de  faire  les  fonds  de  tel  ou  tel  évêché.  {Ex- 
clamations diverses  au  centre,) 

Vous  les  violeriez  si,  par  exemple,  vous  vou- 
liez instituer  des  évêchés,  des  juridictions  ecclé- 
siastiques qui  n'auraient  pas  été  reconnues  par 
le  Saiut-S  ège;  vousferitz  plus,  vous  violeiiez  la 
liberté  «les  consciences,  vous  entreprendriez  sur 
le  doma  ne  spirituel,  vous  feriez  une  confusion 
déplorable  entre  deux  pouvoirs  qui  doivent  reèter 
à  ja  nais  séparés. 

Revenons  donc  aux  priocipea.  La  solution  de 
toutes  cei  difficultés  est  dans  la  séparation  du 
spirituel  et  du  temporel.  Ne  mêlons  jamais  ces 
deux  intérêts,  ces  deux  puissances;  ne  faisons 
jamais  de  confusion  à  cet  égard. 

Oui,  pour  tout  ce  qui  couc  Tne  la  juridiction 
.piritueile  des  èvêques,  cette  juridiction  nste  in- 
dépendante de  votre  vote  et  des  loisqui  pourront 
être  volées  da::s  cette  enc-'inte  :  c<  tte  juridiction 
spirituelle  restera  dans  les  circo  iscriptions  exis- 
tantes, d'à  rès  les  arrangements  faits,  jusqu'à  ce 
que  de  nouveaux  arrangements  viennent  les  mo- 
difier. Mais  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  tempo- 
rel, de  voler  les  fonds  pour  telle  ou  te  le  juridic- 
tion ecclésiastique,  le  droit  vous  appartient,  il  n'a 
jamais  été  aliéné,  vous  pouvez  eu  user  en  t-jute 
et  pleine  liberté. 

La  ques  ion,  je  le  reconnaiSj  est  une  question 
de  convenance,  de  justice;  mais  il  s'agit  de  sa- 
voir si,  U'i  pouvant  pas  détruire  les  juridictions 
ecclésiastit^ues  établies  d'après  la  loi  de  1822,  ou 
plutôt  en  vertu  de  l'arrangement  fait  avec  la  cour 
de  Rome,  il  vous  convient  de  voter  des  fonds 
p  >ur  ces  juridictions.  La  question  de  finances  ne 
me  paraît  pa-^  liée  à  la  question  des  traités  {Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

M.  Rëaller-Dumas.  J*ai  demandé  la  parole 
contre  l'amendement.  {Aux  voix!  aux  voix!  Par- 
lez !  parlez  !) 

M.  le  Président.  L'usage  de  la  Chambre  est 
d'ent 'udre  le  rapporteur  avant  de  fermer  la  dis- 
cussion. 

M.  Berryer.  Laissez  d'abord  parler  M.  Réalier- 
Dumas,  M.  le  rapporteur  parlera  ensuite. 

Voix  nombreuses  :  Li  clôture I  Aux  voix!  aux 
voix  1 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

M.  le  PrésMeat.  M.  Réalier-Dumas  a  la  pa- 
role. 

M.  Réaller-DuMe.  Messieurii  je  oe  fieni 
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lontenirk  ceUe  tribune  que  la  première  partie 
de  l'BDiftndemeQtdi:  M.  Luneau.  Je  ni>  wux  pae 
traiter  la  quesilon  politique.  Ded  oraleura  hubi- 
lea  l'ont  fait  beaucoup  mieux  que  jt:  a'Kurais  |m 
le  faire  moi-mëiue.  Jt:  vais  me  reiifermer  dans  la 
queBiioa  fluanciiïre.) 

(Beaucoup  de  membres  quittent  leurs  places,  et 
l'orateur  isterrompt  un  instant  sou  discours.) 

Pliuieurs  membres  à  droite  :  Parleil  parlez  I 

M.  Réaller-Dumai.  Nous  devons  respecter 
tous  les  droits  légitimement  acquis,  c'est-à-dire 
ceux  qui  seront  fou'iéssur  l'équité  etsur  tes  lois; 
mais  nous  devons  attaquer  tous  ces  prétendus 
droits  qui  n'ont  pris  nuissiince  que  dans  la  faveur 
Ûa  prince  ou  dans  un  système  qui  ne  t"n<lait  à 
rien  moins  qu'à  nous  ramener  au  Moyen-Aïie. 

le  propose  de  réduire  le  traitement  des  arche- 
vëqui-s  et  év6i4uej  &  celui  qui  avait  Hé  fixé  par 
le  Concordat  de  l'an  X  et  la  loi  orcanique  de 
1802.  daiipelons-noue,  Messieurs,  les  éloKes  dont 
le  clergâ  fut  si  prodigue  à  cette  éiioque  envers 
NaiioléOD  :  il  le  nomma  le  restaurateur  de  la  re- 
ligion; il  en  Ût  un  nouveau  Gvrus,  qu'il  ne  crai- 
gnit pas  d'apiieler  i'Oint  du  Seigneur;  il  le  re- 
commanda dans  ses  catéchismes,  sou.<  peine  de 
damnation  éternelle,  à  nos  iiriëres  et  à  notre 
amour.  (Hirei.)  Si  le  clergé  de  1802  fut  salisf<iit 
de  ce  que  Ht  le  gouvernement  d'alors,  pourquoi 
le  clergé  de  1832  serait-il  plus  exigeant? 

Je  vote  pour  la  réduction  du  traitement  des 
archevëigues  à  15,000  francs,  et  des  évôi(ues  à 
10,000  francs. 

M.  4e  VatlHunlI.  Messieuri<,je  ne  viens  pas 
ici  m'en  liquer  sur  les  réductions  de  traitement 
demandéfs  pour  les  ëvëques  et  les  archevêques. 
Je  viens  traiter  une  question  qui  est  tout  à  la  fois 
politique  et  constitutionnelle,  celle  de  s^tvoir  si, 
quand  des  sièges  exi^teni,  vous  avez  lu  droit  de 
refuser  le  traitement  aux  évèques  qui  sont  nom- 
més k  ces  sièiies. 

Comme  loutautre,  je  désire  que  nous  rentrions 
dans  le  C-jncordatdel801,  et  à  cet  ^Kard  j'avoue- 
rai que  je  nu  puis  partager  l'opinion  de  M.  le 
ministre  des  cultes. 

Je  ne  crois  pus,  comme  M.  le  ministre  des 
cultfB,  que  l'expi-rience  ait  démontré  l'insurii- 
sance  du  Concordat  dx  1801; je  crois,  au  Contraire, 
que  l'expérifuce  a  parfaitemt-at  démontrti  l'en- 
tière l'uriisance  de  ce  même  concordat.  Jamais 
le  clergé  n'a  été  plus  rt'B,ie('té  i|ii'il  ne  t'a  ^té 
pendant  l'esécu'ion  du  Concordat  de  ISOl;  et 
pour<|uoi  cela?  Parce  que,  renfermé  dans  le  spi- 
rituel, il  n'était  pas  tenté  de  pénétrer  dans  le 
temporel.  Voilà  pourquoi  alors  le  clergé  a  joui 
du  respect  et  de  la  jusie  influence  qu'il  devait  à 
l'exécu  ion  du  (Concordât  de  1801. 

Je  voudrais  dont:  que  l'un  rentrftt  dans  ce 
Concordat  ;  mais  je  vomirais  qu'on  y  rentrât  d'une 
manière  léuale  et  régulière,  et  non  en  leur  refu- 
Banl  des  traiiements  qui,  constitutionuellement 
parlani,  ne  peuvent  leur  être  refusés. 

li'.i  j'ai  besoin  de  dire  un  mot  sur  la  distinction 
qui  a  été  faite  par  l'honorable  M.  Odilou  Barrot 
entre  le  temporel  et  le  spirituel. 

M.  Odilon  Barrot  vojb  a  dit  que  le  temporel 
était  tellement  distinct  du  spirituel  que,  sous  le 
rapi'Ort  npintuel,  on  ne  pnuvait  toucher  à  la 
circonscription;  mais  que  l'un  pouvait  refuser 
les  traitements.  Je  crois  que  cela  n'est  pas  exact. 

En  matière  de  circonscriptions,  il  est  impos- 
sible de  distiuguer  le  temporel  d'avec  le  spirituel. 
Distinguer  le  pouvoir  temporel  d'avec  le  pouvoir 
apiriluel,  ce  serait,  et  l'bonorable  préopinant  n'a 
T.  LXXV. 


pas  assez  fait  attention  aux  conséquences  de  sou 
opinion,  ce  serait  accorder  an  Saint-Siège  un 
droit  que  c<  rt<iinement  personne  ne  veut  lui  ac- 
corder dans  cette  Chumbre,  le  droit  de  faire  &  sa 
volonté  des  circonscriptions  ecclésiastiques  dans 
l'intérieur  du  rnyaume,  k  la  condition  que  vous 
ne  voteriez  pas  de  fonds,  et  que  les  évèques  ne 
seraient  pas  pay^s. 

C'est  ce  qui  est  tout  à  fait  impossible:  le  coq- 
coups  des  deux  puissances  est  tout  à  fait  oéces- 

Je  pense,  comme  H.  Dupin,  que  pour  les  cîr- 
coimcriptions  ecclésiastiques,  lu  pouvoir  législa- 
tif doit  intervenir.  Suis  doute,  les  ministres  peu- 
vent préparer  les  choses  par  des  négociations; 
mais  les  traités  ne  deviennent  obligatoires  et  ne 
sont  quelque  chose  que  lorsqu'ils  sont  sanction- 
nés  par  le  pouvuir  législatif. 

Le  pouvoir  li'gislatir  seul  ne  peut  rien  faire;  il 
ne  peut  ni  établir,  ni  changer  les  circonscrip- 
tions :  le  pouvoir  spirituel  ne  te  pourrait  pas 
davantage  &  lui  seul;  il  faut  le  concours  dea 
2  pouvoirs. 

Cela,  Messieurs,  a  été  reconnu  de  tous  les 
temps,  et  Napoléon  lui-même  l'a  reconnu;  et 
certes  vou"  ne  soupçonnerez  pas  Napoléon  d'avoir 
voulu  abaisser  so  i  ëpée  devant  ta  tiare  :  eh  liien! 
N.ipoléon  a  reconnu  qu'il  ne  pouvait  pas  seul 
changer  les  circonscriptions;  qu'il  fallait  pour 
ce;a  un  foncordat,  c'est-à-dire  un  traité  avec  la 
cour  de  Rome.  Il  a  exprimé  le  désir... 

H.  Salverto.  Il  a  signifié  I 

H.  de  VatUmesnlI.  11  aurait  bien  voulu  agir 
seul;  mais  il  sentit  qu'il  lui  fallait  le  cunsente- 
ment  du  Saint-Siège,  qu'il  fallait  le  concours  des 
2  pouvoirs;  c'est  ce  qui  eut  lieu  par  le  traité  de 
1801,  connu  sous  le  nom  de  Concordat,  et  sanc- 
tionné par  le  décret  dK  1802. 

La  mé^ne  chose  est  arrivée  en  1S22,  moins 
régulièiement  jlest  vrai,  parce  qu'onacuinmencé 
par  oti  il  aurait  fuUu  finir.  On  a  accordé  une 
auturisiaiion  trop  large,  selon  moi,  qui  était  bien 
restreinte  à  30  sièges,  mat?  qu'il  élit  été  plus 
conforme  aux  règles  de  donner  lorsque  les 
30  siège:!,  ou  un  nombre  moins  considérable, 
auraient  été  érigée. 

Mais,  enfin,  la  question  de  circonscription  fut 
soumise  au  p.iuvoir  lé);i^latif;  ce  pouvoir  trouva 
bon  de  s'en  rapporter  au  gouvernement  :  c'est 
dans  la  loi  de  1821  iiue  cette  approbation  fut  don- 
née, et  les  fonds  furent  accordés  postérieure- 
ment. 

Eh  bien!  ce  qui  a  été  fait  par  le  concours  des 
1  pouvoirs,  il  est  évident  que  la  volonté  d'un  seul 
pouvoir  ne  saurait  le  changer.  Le  Saint-Siège  ne 
pourrait  pas  dire  :  J'ai  fait  une  circonscription 
en  1822,  et  je  veux  la  changer  de  ma  propre  au- 
torité. Certainement  vous. regarderiez  cela  comme 
la  plus  prande  de  toutes  les  entreprises  qui  pour- 
raient être  faites  cuntre  les  droits  de  la  nation  et 
la  Bouver.iiDeLé  de  la  France,  qui  s'indignerait 
d'une  pareille  t'Utative  ;  eh  bieal  ce  que  le  Saint- 
Siège  ne  pourrait  pas  faire  tout  seul,  je  soutiens 
que  vous  ne  le  pourriez  pas  davanla^je. 

Je  suppoiie,  cur  il  faut  aborder  la  question  fran- 
chement^ je  suppose  qu'un  vtnt  vous  faire  cette 
proposition  sous  la  forme  d'une  proposition  do 
lui,  et  il  est  évident  qu'on  ne  pourrait  faire  par 
une  voie  détournée  ce  ou'on  ne  peut  pjs  faire 
directement;  je  suppuse  dune  qu'on  vint,  soas  la 
forme  de  propoMtioa  de  loi,  dire  :  Kous  voulons 
diminuer  le  nombre  dea  évécliés,  nous  voulons 
qu'au  lieu  de  80  diocèses  il  n'en  existe  plus  que 
17 
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60  on  50,  comme  poua  le  Concordat  de  1801 .  Voua 
diriei  i  Une  pareillt!  mesure  ne  peut  éirc  sanc- 
tionnée |iur  la  ChaiDhre  :  il  Faut  q  l'eili'  sait  pré- 
cédée de  DégDciaiiuDs  a lec  ie  |)ape.  Bt  une  pareille 
proposition  de  loi  serait  rejetée. 

Je  ne  m'ioquiéte  pas  du  eavoirBl  la  convention 
qui  a  éié  fuiie  avec  le  nape  doit  avuir  le  nom  de 
contrat  ou  de  traJlé.  Ce  ae  sunt  jamais  les  dis- 

f iules  de  mots  qui  doivent  occuper  des  Gtiainbri'g 
é^iBlativee,  ce  sont  iea  faits  qu'il  Taut  voir.  Eh 
bieni  le  faii,  c'tBt  nue,  pour  cet  accord  il  a  fallu 
le  concours  de  deux  puissances,  et  qu'aune  seule 
de  ces  puissances  ne  peut  pas  défaire  ce  qui  a 
été  Tait  par  les  deux. 

Si  donc  on  vous  proposait  une  pareille  loi, 
TOUS  la  rejetteriez  comme  contraire  k  la  nature 
des  choses  et  aux  droits  de  cbacune  des  puissan- 
ces cuntractanlee.  Sous  ce  seul  rapport,  la  pru- 
position  d'une  pareille  mesure  devrait  être 
rejelée. 

Maintenant,  ce  que  vous  ne  pourriez  Taire  par 
une  loi,  c'est-à-dire  la  Buppresaioa  des  sièges 
diocésains,  le  fereE-vous  d'une  manière  indirecte 
en  disant  que  vous  refuseriez  les  fands  deman<léB 
pour  li'Ssiégi'S  vacants?  le  dis,  Messieurs,  qu'une 
telle  mesure  serait  indigne  de  la  Chnmhre,  qu'elle 
serait  indigne  de  la  bonne  Toi  nationale,  et  j'iijou- 
tepai  même  qu'elle  serait  incoiiftitulionueile. 

La  Charte  a  dit  que  tous  les  cultus  cUrétiena 
seraient  payé-i;  par  conséquent,  là  où  il  y  a  un 
cultL>,  il  doit  être  payé.  Or,  dans  un  diocèse  où  il 
y  a  un  livè.jue,  il  y  a  un  cultu  lég.ilemMni  établi 
et  dont  vous  devez  salarier  les  ministres  jusqu'à 
ce  que,  par  une  disposition  législative  prf cédée 
de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  qu'elle  soit 
valable,  il  y  ait  eu  rapport  de  la  loi  par  laquelle 
a  Été  établie  la  circonscription  ecclésiastique.  Et 
ce(>eQdant,  lorsque  les  circonscrt plions  actuelles 
existent  ietialemi-nt  et  que  la  Charte  dit  que  le 
culte  catholique  sera  salarié  par  l'Stat,  doub  ne 
le  saiaririous  pas!  Voilà  ce  'iu  on  veut  faire  faire 
à  la  Chambre  et  ce  À  quoi  je  m'oppose  de  toutes 
mes  forces.  (Aux  voixiaax  voix!) 

U.  <MlloD  Barroi.  Je  crois  que  Tbonorable 

SréoplQdnt  n'a  fias  bien  saisi  ma  pensée  et  la 
istiuction  que  j'ai  présenlée  à  la  Cbambre.  Je 
n'ai  nullement  toutenu  que  la  puissance  spiri- 
tuelle pût  seule  en  France,  et  sans  le  concours 
du  gouvernement,  établir  une  juridiction  ecclé- 
siuEtique;  il  eA  néces.'iaire  qu'elle  demande  la 
sanction  du  pouvoir  teiupjrel,  le  concours  de  aa 
tutelle  et  de  son  usaietance. 

Quant  à  la  partie  temporelle,  quant  au  traite- 
meni,  ce  point  est  resté  comiilèiemenl  indépen- 
dant dans  l'attribution  du  pouvoir  temporel. 

C'est  ainsi  qu'autrt^fois  les  parlements  ne  pou- 
vaient pas  contraindre  un  curé,  un  minlsire  du 
culte,  à  faire  tel  ou  tel  acte  de  son  ministère; 


besoin  pour  ctia  d'attendre  une  bulle  <le  Rome. 

Cesi  qu'on  a  toujours  dtatiugiië  en  France  entre 
les  2  pouvoirs,  entre  le  pouvoir  temporel  et  le 
pouvoir  spirituel  :  pour  la  spirituel,  il  y  a  néces- 
sité du  concours  des  2  pouvoirs,  et  jiour  le  tem- 
porel tout  reste  à  U  disposition  du  gouvernement. 
Aussi  les  ConcordaU  ont-ils  ilipulé  les  iralte- 
mentsî  en  ont-ils  déterminé  la  quotité?  Pouvei- 
Yuus  dire  que  cela  fait  l'objet  d'un  article  de 
traité  intervenu  entre  la  cour  de  Itome  et  le  gou- 
vernement franciid?  Non,  la  question  temporalle 
est  restée  complôtemeut  va  dehors. . 

Sealtment  la  polssance  ecclésiastique  a  traité 


tmns  ont  été  réïilt^es;  mais  jamais  it  n'a  pu  être 
question  que  des  conditions  purement  i^pirituellea, 
':t  jamais  de  cuasidérdiions  temporelles. 

Ainsi,  la  question  me  semble  réduite  à  ces 
termes  :  Noua  ue  pouvons  toucher  à  la  juridiction 
spirituelle,  puisqu'elle  est  établie  par  suite  du 
concuura  delà  puissance  spiiituelle et  dugourer- 
nement. 

La  question  est  de  savoir  s'il  vous  convient  de 
refuser  un  traitement  à  telle  ou  telle  juridiction 
ecclésiastique  qui  continuerait  d'exister  malgré 
votre  vote. 

La  question  est  grave  sous  le  rapport  de  la 
politique  générale  du  pays;  elle  peut  avoir  de 
grandes  difiicultés.  On  peut  présenter  d'impor- 
tantes con.-ilérations  dans  un  eens  et  dans  l'autre. 
Hais  qu'on  ne  vienne  pa»  nous  imposer  t'inconsti- 
tutionnalité  :  il  vous  est  libre  de  déclarer  que  vous 
ne  donnerez  pas  de  fonds  pour  telle  ou  telle  juri- 
diction ecclésiastique  ;  vous  ne  la  détruirez  pas 
pour  cela. 

H.  Dnpia  a\ni,  deta  place.  Quand  un  Orateur 
aussi  prépondérant  que  celui  qui  descend  de  la 
tribune  fait  une  observation,  qu'il  est  permis  de 
cousidénr  comme  une  erreur,  il  est  essentiel, 
dans  l'intérêt  de  la  Chambre  elle-même,  qu'elle 
reçoive  la  contradiction  d'une  opinion  contraire. 

Je  n'admets  pas  la  théorie  que  H.  Odllon  Barrot 
vient  d'émi'ttre  sur  ce  qu'il  a  appelé  le  temporel 
dans  sa  séparation  absolue  du  ppirilnel,  appliquée 
à  la  quesuoa  qui  nous  occupe  en  ce  moment.  En 
effet,  cette  application,  dans  le  cas  présent,  serait 
une  cbose  tout  à  fait  fausse. 

Dans  tout  ce  qui  tient  à  la  circonscription  des 
évécbéa.  Il  faut  le  concuura  desdeuxpui^isaaces: 
cecoiicours  tonjnurs  est  iadispensable  pour  éta- 
blir ou  pour  supprimer  un  ëvéché.  RoniH  ne 
Pourrait  pas  établir  de  nouveaux  évechés  en 
rance  Bans  le  concours  de  l'autorité  temporelle, 
et  l'autorité  temporelle  ne  le  pourrait  iiun  plus 
sans  le  concours  de  Home  :  c'est  à  d'autn^a  ques- 
tions que  s'applique  la  séparation  du  temporel  et 
du  spirituel. 

Quant  à  la  question  relative  au  droit  qui  pourrait 
vous  appartenir  sous  ie  rapport  du  traitement, 
qui  eet  chose  purement  temporelle,  disiinguons 
encore  une  chose  vraie  en  soi  de  la  fousse  appli- 
cation  qu'on  en  a  faite. 

Autrefois,  précisément  parce  qu'on  ne  potiTaU 

[las  toucher  au  spirituel  iie  l'eCL-léBiastique,  pour 
equel  il  était  invulnërablR,  on  touchait  à  soa  lam- 
porel,  pour  lei|uel  il  était  très  vulnérable  (Rire.) 
C'est  par  cette  BenMbihté,  excitée  cbet  quelques 
membres  du  clergé,  qu'on  les  amenait  &  être 
raisonnables  et  gallicans  dan»  les  affaires  spiri- 
lui'lles  où  ils  vaulai>'ntéTe  despotes  et  ultramon- 
tains.  [Nouveau  rire.)  Quand  un  eccléslastlqoe 
était  en  contradiction  avec  sou  devnir  et  les  droits 
de  l'Etat,  l'Etat  lui  dif^ait  :  Il  y  a  abus  dans  voire 
conduite:  vous  laites  en  quelque  sorte  de  la  sédi- 
tion; vous  sortez  de  vos  devoirs  de  prêtre.  Bh 
bien  !  je  ne  puis  vous  retirer  vos  pouvoirs  spiri- 
tuels, mais  je  vais  vous  Ater  la  jouissance  de 
votre  temporel,  c'est-à-dire  la  jouisEance  des 
biens  qui  a  cette  époque  tenaient  lieu  de  traite- 
ment au  cier^ié. 

je  saisis  cette  occasion  pour  dire  que,  sans 
aucune  difliculté,  ce  droit  de  saii-ir  le  temporel 
des  ecclésiastiques  qui  s'écartent  de  lenr  devoir, 
existe  encore  entre  lès  matas  du  ministre  dei 
cultes.  {UowMnietU  ^adhéiioH.) 
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A  l'égard  des  fonctionnaires  ci?iis,  on  les  prive 
de  leur  iraitement  au  moins  ptindant  le  lemps 
qu'ils  De  remnlJ8Eent  pua  leurs  fonctions,  |)ur 
exemple,  s'ils  s  aljpetitent  sans  congé  ;  et  si  l'in- 
fraction est  poussée  trop  loin,  on  les  destitue. 
Mais  remarquez  que  tous  ne  pouvez  )ias  destituer 
les  ecclésiastiques,  vuds  ne  pouvez  pas  leur  re- 
tirer un  mandat  qu'ils  n'uni  pas  regu  de  tous; 
Beulement,  comme  vous  avez  attucné  un  traite- 
ment à  l'accomplissemeiit  de  ce  mandat  spiritael, 
à  condition  qu'ils  oe  l'exerceraient  pas  d'une 
manière  contraire  à  l'intérêt  de  l'Etat,  mais  tiicu 
duns  l'intérêt  du  bontieur  public,  si  votre  condi- 
tion n'est  pas  remplie,  vous  pouvez  dire  :  Je  ne 
paierai  pas.  Vous  n  aves  pas  d^autre  moyen. 

On  ne  peut  pas,  en  effet,  tolérer  l'impudence, 
et  je  ne  puis  pas  ici  employer  d'autre  terme, 
d'un  niiiùstre  du  culte  qui  se  [nontrerait  à  la 
fuis  boBiile  au  gouTernement  et  aux  lois,  et  qui 
viendrait,  son  mandat  &  la  main,  exiger  qu'on  le 
puy&t  et  soutenir  qu'on  ne  peut  pas  se  dispen- 
ser lie  le  payer. 

G'eKtici  que  ces  questions  ontleur  importance. 
Le  puuvL'rneraent,  dans  le  cas  que  ju  viens  de 
signalbr,  doit  donc,  par  une  suppression  rigou- 
reuse de  son  traitement,  punir  l'ecclésiastiigue 
qui  s'écarte  de  ses  devoirs.  Le  minisire  doit  dans 
ces  cas  faire  cesser  le  traitement  sous  sa  rcsuon- 
sabilité,  eleon  biU  d'Indemnité  se  trouvera  dans 
la  loi  des  comptes;  c'est  lii  que  la  Cliambre  exa- 
minera si  la  suppression  a  eu  lieu  à  tort  ou  k 
raison  :  ceux  qui  la  blimeroiit  viendront  le 
dire;  et  si  la  Gbambre  l'approuve,  elle  conQr- 
mera  les  comptes. 

Voilà  ce  que  je  crois  être  la  véritable  théorie 
sur  ce  qui  concerne  la  saisie  du  temporel  des 
ecclésiasilques. 

M.  le  géoëral  Bertrand.  Je  demande  ta 
parole. 

M.  Dapln  aîné.  Bh  moa  Dieu,  cela  n'intéresse 
pas  la  litwné  delà  presse,  {liires.)  Je  continue  : 
Ici,  Messieurs,  il  jie  s'agit  pas  d'ëvëques  en 
contravention,  d'évêques  qui  n  auraient  pas  fuit 
leur  devoir,  qui  auraient  commis  des  abus  con- 
traires aux  libertés  et  aux  franchises  del'Bglise 
gallicane,  qui  auraient  porté  le  trouble  dans  les 
consciences  et  formé  des  entreprises  quelcon- 
ques sur  le  pouvoir  civil  ;  il  s'agit  d'évêques 
qui  ont  été  valablement  institués  en  vertu  d'une 
loi  qui  avait  autorisé  le  Kuuverneuient  à  traiter, 
11  s'agit  d'un  traité  lait  en  conformité  de  cette  loi. 
Je  ne  parle  pas  du  précédent  établi  par  les  bud- 
gets antérieurs.  Ces  précédents  tie  couvriruiunt 
pas  une  illégalité,  s'il  y  avait  illégalité  ;  mais  je 
parle  de  la  Charte,  de  la  Ch:trte  qui  renferme  la 
promesse  de  payer  un  traitement  aux  minisires 
des  cultes  chrétiens  valablement  iastitués  et  re- 
connus pur  la  loi. 

Quant  à  ce  que  vous  a  dit  M.  le  président  du 
conseil,  relativement  aux  truites,  je  ferai  encore 
nne  observation. 

11  y  a  une  distinction  que  je  recommande  k 
TDS  réflexions;  c'est  ladifiOrence  esieniielle  qui 
ezirite  entre  les  simples  traités,  les  simples  né- 

foriatloQS  avec  les  puissances  étrangères,  et  les 
raités  pariicullers  faits  avec  la  cour  de  Itome. 
C'est  de  la  pri'miére  espèce  de  traités  que  la 
Charte  a  surtout  parlé  ;  c'est  pour  cela  que  votre 
mlnietëre  des  alfaires  étran;:ëres  s'appelle  mi- 
nistère des  relations  exiérieures.  Il  s'appelle 
ainsi  parce  i|u'il  règle  les  rapports  extérieurs  de 
peuple  &  peuple. 
Hais  remarques  donc  qo'll  ne  s'o^t  plus,  dans 


Lin  traité  avec  la  cour  de  Rome,  d'une  affaire 
lîxténeure,  il  s'afiit  d'une  af;aire  intérieure  ;  car 
la  cour  de  Rome,  vous  le  savez,  exerce  chez  vous, 
dans  voire  intérieur,  une  pui-sance  réelle,  et 
elle  ya  nombreuse  et  puissante  garnison.  (lUret 
d'approbation.) 

Les  traités  laits  à  l'extérieur  avec  la  cour  de 
numesunt  destinés  à  réagir  pui>Biimment  à  l'in- 
Lérieur.  Ils  alfeclent  votre  organisation  inté' 
rieure  ;  car  vous  ne  traitez  que  pour  les  affaires 
de  l'Eglise  de  France;  ils  affectent  le  moral  du 
peuple,  c'est-à-dire  la  portion  la  plus  notable  de 
[a  force  publique  :  ajoutez  que  souventces  traiiés 
intéressent  votre  administration,  vos  finances. 
Et  pour  preuve  de  ce  que  j'avance,  je  ne  veux 
que  ce  qui  s'est  fait  en  1821.  A  cette  époque, 
les  traités  étaient  les  druus  du  roi,  à  cette 
époque  la  Charte  n'éiait  pas  interprétée  d'une 
manière  restrictive  du  pouvoir  royal. 

Pourquoi  donc  auMit-uii  donné  au  roi  une  au- 
torisation pour  traiter?  C'est  que  l'on  savait  bien 
que  l'intervention  du  législateur  était  indispen- 
sable. On  a  trouvé  pitis  commode  de  donner 
l'autorisation  avant  qu'après,  précisément  parce 
qu'en  la  donnant  avant  un  n  avait  plus  à  redou- 
ter ta  discussion  ultérieure  de  ce  qui  aurait  été 
fait.  Ma^s  c'était  toujours  un  aveu  de  ce  principe 
qu'un  u'avait  pas  pu  changer  les  circonscriptions, 
les  étendre,  les  restreindre  sans  une  loi  formelle, 
qu'un  traité  n'avait  pas  sufli,  qu'il  avait  fallu 
une  loi. 

C'e.-it  pour  cela  qu'à  côté  du  traité  de  l'an  IX 
vous  avez  la  loi  de  germinal  an  X;  c'est  pour 
cela  que  daus  toutes  les  circonstances  on  devra 
à  l'avenir,  recourir  aux  Chambres. 

M.  d«  Hontallvet,  ministre  de  l'inslruction 
publique  et  des  calles.  On  Tuns  a  parlé.  Messieura, 
du  droit  qu'aurait  le  gouveriiem'mt  de  suspen- 
dre les  traitements  ecclésiastiques  sous  sa  res- 
ponsabilité. Je  dois  quelques  explications  à  cet 
égard.  J'ai  besoin,  ayant  dans  certains  cas  re- 
tenu de  semblabit's  traitements  »ous  ma  res- 
ponsabilité, d'avoir  un  bill  d'indemnité  de  la 
Chambre. 

Certes,  le  gouvernement  est  loin  de  vouloir 
abuser  ne  ce  droit,  qui,  je  le  répète,  n'a  été 
exercé  que  BOUS  ma  responsabilité  per^^onnelle; 
mais,  depuis  que  j'ai  t'h<>uneur  d'être  chargé  du 
ministère  des  cuUes,i'en  ai  usé  trois  fois. 

PlasievTi  voix  :  Vous  avez  bien  fait!  très  bien 
faiti 

(M.  le  général  Bertrand  monte  à  la  tribune:  les 
cns:  Aux  voixiaux  voix!  l'engagent  à  retourner 
à  sa  place.) 

(M.  Gillon,  rapporteur,  se  dirige  à  son  tour  vers 
la  tribune;  l<8  cris:  Auxvoix!  au.e  voir!  redou- 
blent. L'agitation  règne  dans  la  «aile.) 

M.  de  Tr«cy,  de  ta  place.  Je  demande  la  ]ia- 
role  pour  le  rappel  au  rëtilement. 
J<^  ne  mets  aucun  obstacle  à  ce  que  M.  le  rap- 

iiorteur  obtienne  la  parole;  mais  je  dois  signa- 
er  un  abus  grave  qui  se-it  introduit  depuis 
quelque  temps  dans  les  dl-cussions  de  la  Cham- 
bre. On  suppose  que  le  rapporteur  de  chaque 
commission  doit  toujours  avoir  la  parole  après 
queladiscusâionde  cJiaque  question  est  lenni- 
"née;  c'est  une  vi  lation  du  règlement  qui  peut 
avoir  de  tris  graves  cunséqueucca. 

Sans  duule,  duos  les  discussions  générales,  il 
est  d'usage  que  le  rapporteur  ait  Ta  piiruleen 
dernier  pour  résumer  la  discussion  ;  mais  il  n'eu 
est  pas  de  même  quand  il  s'agit  d'amendemwilB 
qui  ont  été  mie  en  dlBcaseion. 


[Cbimbre  de*  Dàpotét.]         RÈGNE  DE  LOUiS-PHILIPPE.         [IS  rérrier  lS3a.| 


Aux  extrimitit  :  Aux  TOixl  aux  TOisl 

(M.  GilloD  deBcend  de  b  tribune  et  retourne  4 
Bon  banc  au  milieu  du  bruit.) 

H.  le  Préaldeat.  Il  eet  de  l'usage  constant  de 
la  ChambrH  d'accorder  la  parole  à  M.  le  rappor- 
teur quand  il  la  demande. 

Aux  centret  :  Laissez  parler  le  rapporteur! 

(M.  Gillon  reparaît  à  la  tribune;  les  cris:  Aux 
voue  se  font  entendre  de  nouveau  aux  extrémi- 
tés.) 

M.  de  Tracy  (dt  ta  place).  Je  demanderai  à 
ajouter  encore  un  mot. 

J'ai  en  l'bonneur  de  faire  remarquer  i.  la 
Chambre  que  ce  serait  an  abus  grave  que  d'ac- 
corder la  parolit  à  M.  le  rapporteur  en  dernier. 
Je  la  prie  de  remarquer  les  conséquences  de  ce 
eyslëiue. 

En  général,  les  commissions  nommées  par  la 
Gbambre  sont  respreeaiunde  la  majorité;  si  tous 
accordez  aux  rapporteurs  le  droit  du  parlerquand 
la  discussiou  est  terminée,  droit  qui  n'est  ré- 
servé qu'aux  ministres,  et  par  extension  aux 
commissaires  du  gouvernement,  vous  sentez  que 
la  discussion  serait  tout  à  fait  illusoire:  je  de- 
mande que  mon  observation  soit  consignée. 

A  droite  .■  La  clôture  1  Aux  voix  I  aux  voix  I 

Aax  centres:   Laissez  parler I  laissez  parler! 

M-  le  Préaident.  Je  prie  la  Chambre  de  vou- 
loir bien  faire  attention  qu'elle  a  un  règlement 
écrit,  et  un  règlement  compo:>é  de  tousses  usages 
qui  n'oul  pas  été  contestés,  (firuitt.) 

A  droite:  Mettez  aux  voix  la  cliïlure  I 

M.  le  Présldenl.  Mais,  Messiiurs,  on  parle 
du  règlement ,  mon  devoir  est  de  le  faire  res- 
pecter, et  quelquefois  de  l'expliquer. 

Je  dis  que  l'usage  constant  de  la  Chambre  a 
été  d'enteiKire  le-t  rapoorteurs  de  commission 
quand  ils  demandaient  la  parole. 

A  droite  :  G'esi  un  abus  1 

H.  le  Président,  La  raison  de  cette  manière 
de  procéder  est  sensible  ;  car  les  commissions 
sont  chargées  parla  Chambre  elle-même  d'exa- 
miner les  projets  de  loi,  et  c'est  l'avis  des  com- 
missions que  la  Chambre  désire  entendre  par 
l'organe  des  rapporteurs.  Si  la  Ciiambre  veut  dé- 
roger à  cet  usdge...  (Oui!  oai!  Non!  non.') 

Plusieurt  membres  à  M.  Gillon  :  Parlez  1  parlez  I 

M.  GliloD  {Jean-Landry),  rapporUur.  Si  la  Cham- 
bre avuit  bien  voulu  m'^enteudre,  je  serais  déjà 
descendu  de  la  tribune,  car  pea  de  mots  me  suf- 
firont pour  expliquer  le  scrupule  qui  a  arrêté  la 
commission. 

h:  dis  le  scrupule  qui  a  arrêté  la  commission, 

farce  que  la  pensée  qui  a  préaidé  à  la  rédaction  de 
amendement,  est  arriva  au  milieu  des  objec- 
tions dontia  commission  sVsl occupée. 

On  s'est  demandé  si  on  pourrait,  en  conseilbnl 
au  gouvernement  de  s'abstenir  de  nommer  aux 
siègei  vacants,  réduire  le  budget  dune  somme 
^aie  à  la  valeur  des  traitements  supprimés. 

Je  prie  la  Chambre  de  ne  pas  oublier  avec 
quelle  énergie  la  commission  s'est  prononcée 
sur  le  principe.  Si  elle  se  refuse  à  retrancher 
une  somme  proportionnée  au  nombre  des  évëchés 
vacants,  c'est  par  une  sage  raison:  elle  a  voulu 
qu'un  attendit  des  négociations  &  cet  effet. 

J'ai  dit,  en  propres  termes,  dans  mon  rapport  : 
(  Bu  s'abstenaat,  dés  aujourd'hui,  de  nommer  aux 
alégea  vacants,  le  gouvernement  doit  se  h&ter 
d'eutrer,  avec  U  cour  de  Rome,  en  Dégoci&tioiu. 


pour  rameneren  France  l'exécution  du  Concordat 
de  1801.  > 

11  était  impossible  de  donner  au  gouvernement 
un  conseil  d'une  manière  plus  franehe  et  plus 
énergique.  Il  doit  t'abttenir,  dèt  aujourd^hvi,  de 
nommer  aux  tiiget  vacants. 

Cette  pensée  nous  est  venue  de  supprimer  le 
traitement  pour  les  évôcbéa  vacants,  nous  n'avons 
pasosé  l'adopter,  et  en  voici  le  motif  tout  simple: 

Je  le  prends,  comme  exemple,  dans  l'un  des 
évéchés  qui  doivent  disparaître,  L'évéché  de 
Verdun  faisait  anlrefois  partie  de  l'évéché  de 
Nancy.  Supprimez  cet  évéché,  le  département  de 
la  Meuse  tout  entier  se  trouvera  privé  de  la 
puissance  si>iritufille  d'un  évéque. 

Je  vous  prie,  flessieurs,  de  remarquer  que  la 
loi  de  1822  est  aussi  obligatoire  pour  les  évoques 
dont  l'existence  était  antérieure  &  la  promulga- 
tion de  cette  loi. 

Gro;ez-vons  donc  qu'en  supprimant  les  traite- 
ments, qu'en  supprimant  l'évéché,  vous  accor- 
diez à  Taocien  titulaire,  l'évériue  de  Nancy,  le 
droit  de  reprendre  l'exercice  de  sa  puissance 
spirituelle  sur  le  département  où  elle  s^étendait, 
c'eâi-à-dire  sur  le  département  de  la  HeuseT  Voila 
la  question. 

Je  voui  dirai  plus  :  c'est  que  l'auteur  de 
de  l'amendement  lui-même  ne  le  croit  pas;  car, 
que  vous  proposc-t-il?  Il  vous  demande  de  re- 
trancher du  budget  une  somme  é»;ale  au  traite- 
ment des  évèqucs  dont  les  sièges  sont  devenus 
vacants. 

Ainsi  cette  disposition  ne  permet  de  suppri- 
mer qu'un  traitement  égal  à  celui  de  l'éveque; 
elle  conserve  dès  lors  les  grands  vicaires  et  tout 
le  chapitre,  en  un  mot  tout  ce  qui  concerne  le 
corps  episcopal,  moins  le  chef  de  ce  corps,  e'est- 
à-dire  Tévéque. 

Eh  bien  I  c'est  reconnaître  que  l'évéché  ne  peut 
ni  doit  être  auiiprimé;  c'est  reconnaître  qiril  y 
a  là  une  institution  dont  la  puia!<ance  temporelle 
seul- est  trop  débile  pour  opér<-r  la  suppression 

Si  l'auteur  de  l'amendement  était  venu  deman.- 
der  la  suppression  non  pas  seulement  des  évftiues, 
mais  des  grands  vicaires  et  des  chapitres,  je 
comprendrais  sa  pensée.  Silo  serait  netie,  elle 
serait  franche  :  c'est  d'accorder  su  pouvoir  tem- 
porel tout  seul  la  faculté  de  créer  et  détruire  des 
évëchéit.  Cependant  l'auteur  de  la  proposition  ne 
s'est  pas  hasardé  à  faire  nettemeut  cette  de- 
mande. 

Pourquoi?  parce  qu'il  a  très  bien  senti  que  le 
contrat  ayant  été  formé  à  la  fois  par  l'action  de 
la  puissance  temporelle  et  de  la  puissance  spi- 
rituelle, il  ne  pouvait  aj>iiarlenir  à  la  seule  puis- 
sance temporelle  de  briser  le  cOEitrat. 

Messieurs,  il  faut  bien  remarquer  que  ce  n'est 
pas  d'aujourd'bui  que  ces  questions  sont  soule- 
vées. Aussi,  lofiiquen  1801  M.  Portails  apportait 
à  la  sanciiun  législative  le  Concordat  qui  venait 
d'être  arrêté  avec  le  pape,  il  disait  en  propres 
termes,  que  la  circonscription  des  évéchés  était 
une  chose  non  moins  importanti^  que  le  dogme 
lui-même,  et  qu'elle  était  peut-être  plus  propre 
que  lui  à  soulever  et  &  entretenir  des  schismes, 
parce  qu'elle  était  plus  irritante  pour  l'amour- 

fropre  et  pour  toutes  les  malignes  passions  de 
homme.  Vous  paraisses  ne  point  redouter  one 
séparation  avec  la  cour  de  Rome.  Mais  p'-ut-«lle 
oublier  que  le  concordat  signé  en  18^2  par  deux 
mains  puissantes  nepent  pasétre  lacéré  par  une 
main  seulemeatî  II  faut  vis-à-vis  d'elle  le  respect 
que  mérite  tout  contractant  auquel  on  i  engagé 
*a  foL  II  fout  plus  encore. 


[ChunbM  dM  Diputéa.]        BfitiNE  D£  LOUIS-PHlUPrE.         [K  tijriat  ISSa.] 
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Bcoutei  denoQveau  M.  Portails.  •  Le  chef  d'une 
relisioD,  quel  qu'il  8oit,  D'est  iiaa  ud  personnage 
iudiiTérenl.  S'il  est  ambitieux,  il  peut  devenir 
conspirateur;  11  a  le  moyen  d'agiler  les  e^prita, 
11  peut  en  Taire  naître  les  occasiona;  quand  il 
rësiele  à  la  puissance  sëculiëre,  il  la  compromet 
dans  l'opiniun  des  peuples.  > 

TrouTuns  dana  ct>s  ëloquentea  paroles  une 
grande  et  eflicace  leçon.  Ci;  sont  elles  nui  m'en- 
couragent &  déclarer,  ponr  k  dernière  rois,  qu'il 
n'y  a  qu'un  Iraité  nouveau  avec  le  souverain  pon- 
tife oui  puisse,  sans  secousse  pour  le  paya,  sana 
révolte  pour  les  consciences,  noua  rendre  au 
bienfait  du  Concordat  de  1801. 

Quoi  qu'en  ait  dit  M.  le  ministre,  cette  loi  suf- 
fira k  l'avenir  aux  besoins  de  la  France,  comme 
elle  y  a  snfll  pendant  les  premières  années  du 
retour  de  la  liberté  et  de  la  religion.  {Trèi  bienl 
tria  bien!) 

Eb  blenl  Messieurs,  si  ces  pensées  étaient 
vraies  en  1801,  pourquoi  ne  le  seraient-elles  pas 
aujourd'hui  î 

H.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  toIx 
l'amendement  de  U.  Luneau. 

Voix  non^reuseï  :  La  division  !  la  division  1 

H.  Esekaaa^rlanx.  Je  demande  la  parole  sur 
l'ordre  de  la  discussion. 

L'amendement  de  M.  Lnnean  contient  deux 
parties  bien  distinctes  :  la  première  a  rapport  à 
la  réduction  des  (raitemenis  des  évéqnes  et  ar- 
chevêques. La  seconde  partie  concerne  l'extiac- 
tion  BUcceBSire  de  la  dotation  des  évéques  an 
flir  et  ft  mesure  des  vacances. 

Je  demande  la  division  et  je  demande  que  M.  le 

firéeident  veuille  bien  mettre  aux  voix  d'abord 
a  première  partie,  celle  qui  concerne  la  réduc- 
tion de  485,000  francs.  (Oui!  oui!  —  Appuyé  !} 

M.  le  Président.  Dans   ta  délittération  du 
budget,  il  n'en  est  pas  de  la  division   comme 
dans  les  autres  déliberatlooa.  {Interruption.) 
H,  Pona  (de  Yaueluse).  Je  ferai  observer  qu'on 


de  l'ameadefflfnt  de  M.  Cbevandier,  la  Chambre 
procéda  par  division. 

U.  le  Président.  Si  la  Chambre  voulait  bien 
m'écouter  elle  saurait  ce  que  j'ai  à  dire;  mon 
observation  d'ailleurs  a  pour  but  de  simplifier  la 
délibération. 

Je  disais  que,  dans  la  dixcuasion  du  budget,  la 
division  devait  être  introduite  de  manière  k  co 
qu'on  ne  fasse  pas  votur  la  Chambre  sur  des 
subdivisions  de  «liapiires. 

Pour  diviser  l'amendement  de  M.  Luneau,  je 
serai  donc  obligé  d'en  considérer  toutes  lea  par- 
ties comme  autant  d'amendements  distincts,  et 
de  mettre  aux  voix  d'abord  ta  réduction  de 
485,000  franc,  et  ensuite  celle  de  20,000  propo- 
sée par  M.  Bacbassériaui.  En  conséquence,  je 
E reviens  la  Chambre  que  je  vais  mettre  aux  voix 
i  première  partie  de  l'amendement  de  M.  Lu- 
neau, et  que  Ton  ne  pourra  voter  sur  la  secomle 
partie  qu  après  les  rëduciione  plus  fortes  qui  ont 
été  proposées. 

Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  H.  Luneau, 
relillve  &  une  réduction  de  48ô,000  francs  sur 
les  traitements  des  évéques  et  archevêques. 

M.  C^haries  de  Lametli.  Hais  cetta  question 
n'a  pas  été  diKutéa  I 

H.  de  llvBlallTet,  minittre  de  Cimtruetion 
viibliqtu  et  dtt  mU«i.  La  première  partie  de 
ramandement  de  H,  Luneaa  n'a  pas  encore  été 


discntéedevant  la  Chambre...  (Si/  si!)  J'en  appelle 
sur  ce  point  aux  souvenirs  de  tous  les  membres 
de  cette  Chambre  :  on  n'a  pas  discuté  la  première 
panie  de  l'amendement,  qui  a  rapport  à  la  ré- 
duction des  traitements  des  évéques  et  archevê- 
ques. 

On  propose  que  les  traitements  des  archevê- 
ques soient  réduits  à  15,000  francs  au  lieu  de 
25,000;  et  les  évoques  à  10,000  fraucs  au  tien  de 
15,000.  On  s'est  fondé,  pour  motiver  cette  de- 
mande de  réduction,  sur  l'état  des  choses  sous 
le  régime  impérial;  c'est  une  erreur  du  fait  qu'il 
importe  de  relever. 

Personne  n'ignore  dans  cette  enceinte  que  ce 
n'est  que  depuis  13  ou  14  années  que,  dans  une 
loi  des  finances,  celle  d>^  1818,  je  crois,  on  a  fait 
Beurerau  budget  de  l'Btat  des  dépenses  ecclé- 
siastiques. Jusque-là,  les  dépenses  du  clergé 
avait  llguré,  partie  au  budget  de  l'Btat,  partie 
au  budget  des  conseils  généraux. 

C'est  ain^i  que  diiipo^ait  une  loi  de  ventôse 
an  XIU,  qui  disait  :  Lea  conseils  généraux  de  dé- 
partement pourront  en  outre  proposer  de  consa- 
crer 4  centimes  au  plus  pour  suppléments  de 
traitements  ecclésiastiques... 

A  cette  époque,  on  n'avait  pas  établi  comme 
aujourd'hui  la  division  en  oenlimea  variables  et 
facultatifs  dans  les  budgets  des  départements. 

k  cette  épi>que  le  ministre  de  l'intëricur  avait 
le  droit  sur  le  vote  des  conseils  généraux,  d'at- 
tribuer à  telle  partie  du  service  les  centimes 
qu'il  croyait  convenable  de  leur  appliquer.  C'est 
uinsi  que  tous  les  ans  le  traitement  des  évéques 
et  des  archevêques  a  été  augmenté  dans  la  pro- 
portion que  je  vous  ferai  connaître. 

Ce  n'est  que  depuis  la  loi  de  1818  qu'il  y  ft  eu 
partage  des  cenltmes  dëparlemenlaux  en  ceiitimes 
variablea  et  en  centimes  facultatifs  :  te  ministère 
a  conservé  pour  lea  centimes  variablea  le  droit 
de  rétablir  l'allocation  sur  les  budgets  des  conseils 
généraux.  Quant  aux  centimes  facnltatifa,  le 
ministre  de  l'intérieur  a  le  droit  de  rayer  l'uHo- 
Cïtion,  mais  non  de  lui  substituer  une  allocation 
de  son  propre  mouvement.  C'est  là  qu'était  )a 
différence  essentielle. 

Personne  n'ignore  ce  que  c'était  dans  les  lois 
de  cette  époque  que  ceile  phrase  :  les  conseils 
des  communes  ou  des  départements  sont  autori- 
sés &  voter;  les  mots  :  sont  autorisit  à  voter  ti- 
gnlflaient  trot^onf.  (Interruption.) 

Le  fait  que  j'ai  l'nunneur  de  vous  dénoncer, 
tout  le  monde  peut  s'en  assurer,  et  je  ne  vois 
pas  que  ce  fait  puisse  exciter  quelques  murmu- 
res. Je  déclare  cela  comme  un  fait. 

Remarques  que  l'auteur  de  l'amendement  a 
arené  de  la  situation  du  clergé  sous  l'Empire. 

Je  me  place  dans  les  mêmes  termes  que  lui,  et 
j'essaie  ne  démontrer  que  les  évéques  n'avaient 
pas,  comme  on  l'a  dit,  un  traitement  de  10  et 
de  15,000  francs,  mais  un  traitement  dont  j'ai  ici 
une  not<-.  Je  l'ai  tirée  des  budgets  de  1814,  sous 
l'Empire. 

L'évéque  de  Saint-Flour  avait  16,000  francs  ; 
il  en  touche  aujourd'hui  15;  celui  d'Ârras 
15,000  francs;  il  louche  la  même  somme,  celui 
de  Bayenx  16,000  francs,  il  en  touche  15  ;  celui 
de  Bordeaux  30,000  francs;  il  en  touche  25. 
(Brultt  diveri.) 

Messieurs,  ce  sont  des  faits. 

Je  disais  que  l'auteur  de  l'amendement  s'est 
trompé;  car  les  budgets  portaient  une  moyenne 
de  15.000  francs  pour  les  évAques,  et  de  25,000  tt-, 
pour  les  archevêques. 
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Remarqnez  d'ailleurs  que  la  commission  a  déjà 
proposé  par  le  fait  des  réductions,  non  seulement 
parce  qu  elle  a  proposé  de  retrancher  sur  la  pre~ 
mière  subdivision  des  (  hapitres,  mais  parce  que 
le  ^ouverneinent  a  opéré  des  réductions  lui- 
même. 

En  effet,  le  traitement  des  évoques  et  des  ar- 
chevêques ne  se  compose  pas  seulement  du  chif- 
fre qui  est  porté  à  la  première  subdivision  des 
chapitres,  mais  des  allocations  pour  frais  de 
visites  diocésaines  et  pour  les  frais  d'établisse- 
ment, qui  sont  de  véritables  traitements. 

Eh  bien  !  le  gouvernement  lui*mème  a  diminué 
les  frais  d'établissement,  et  il  a  réduit  de  moitié 
les  frais  de  visites  diocésaines.  Ce  sont  là  de  vé- 
ritable? réductions.  Le  seul  chiffre  auquel  on 
n'ait  pas  touché  est  celui  de  la  première  subdi- 
vision. 

n  y  a  donc  eu  une  véritable  diminution  sur 
les  traitements  des  archevêques  et  évéques.  Il  y 
aurait  erreur  à  le  contester. 

Je  crois  que  la  Chambre  trouvera  suffisantes 
les  explications  que  j'ai  cru  devoir  lui  donner. 

M.  Jollivet.  (Aux  voix  !  aux  voix!)  L'honorable 
député  de  la  Nièvre,  M.  Dupiu,  déplorait  derniè- 
rement la  fâcheuse  position  du  ministère  de  la 
justice  qui,  se  présentant  le  premier,  avait  à 
essuyer  le  plus  de  réductions.  11  craignait  que 
notre  ardeur  économique  ne  se  ralentît;  qu'il  se 
rassure,  elle  ne  se  relentira  pas,  elle  sera  la 
même  pour  le  ministère  des  cultes  que  pour  le 
ministère  de  la  justice. 

Voix  des  extrémités  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

Plusieurs  membres  de  la  droite  :  Elle  sera  la 
même  pour  tous  les  ministères. 

M.  Jollivet.  L'amendement  de  M.  Luneau  est- 
il  raisonnable  ?  On  a  dit  non  :  parce  que  le  trai- 
temeot  qu'on  veut  fixer  aujourd'hui  pour  les 
évêques  et  les  archevêques,  n'est  pas  tel  qu'il 
était  établi  sous  l'Empire.  Mais  le  Concordat  de 
Tan  IX...  {Bruits  divers,..  Interruption.) 

1801,  Messieurs,  c'est  le  Consulat,  ce  n'est  pas 
l'Empire.  Une  fautpas  faire  de  me^prise  historique. 

Eh  bien,  à  cette  époque,  le  traitement  des  évê- 
ques et  des  archevêques  était  au  taux  où  Ton 
veut  le  ramener  aujourd'hui. 

Le  ministre  a  dit  qu'il  y  avait  alors  des  allo- 
cations des  conseils  généraux  ;  mais  ces  alloca- 
tions étaient  facultatives. 

M.  le  général  Demarçay.  Ces  allocations 
existent  encore. 

M.  Jollivet.  D'ailleurs,  comme  le  fait  obser- 
ver iM.  DemarçaVj  les  conseils  généraux  ont 
encore  aujourd  hùi  le  droit  dii  faire  des  alloca- 
tions. A  cette  époque  les  sièges  épiscopaux  étaient 
moins  nombreux,  et  ce  serait  une  raison  nou- 
velle de  donner  anjounl'hui  un  traitement  moin- 
dre. (Aux  ifoix!  aux  voixî  La  clôture!) 

La  Chambre  me  paraissant  impatiente  de  voter, 
je  n'msisie  pas  davantage. 

M.  Giiion  Uean-Landry)y  rapporteur.  Je  de- 
mande la  parole.  (Aux  voix!  La  clôture!) 

Quelques  voix:  PàrlerA  parlez! 

M.  iMarehal.  Je  demand«'rai  la  parole  après. 
(iVf/w  .'  non  !  Aux  voix!  aux  voix!) 

VoLv  de  la  droite  :  On  n'a  pas  voulu  écouter 
M.  Jollivet. 

M.  le  Président.  H.  Jollivet  a  été  entendu. 

M.  lievaiUaat.  H.  Jollivet  n'a  pas  pu  finir  son 
discours. 


M.  GlIlon  (Jeari'Landry,)  (à  la  tribune).  Je  n'ai 
qu'un  mot  à  dire.  (Vive  interruption.  Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  Bandet-Lafarge.  Monsieur  le  prési* 
dent,  consultez  la  Chambre! 

M.  Marehal.  Je  demande  la  parole  sur  le 
rè^îlement...  (Bruit.) 

M.  le  Président.  M.  Marchai  a  la  parole  sur 
le  règlement. 
(M.  Gillon  (Jearir-Landry)  quitte  la  tribune.) 

M.  Marchai.  C'est  un  spectacle  pénible... 
(Oui!  oui!  c'est  vrai  !)  de  voir  qu'an  milieu  des 
eil'orts  que  font  les  orateurs,  M.  le  rapporteur  et 
MM.  les  ministres,  pour  éclairer  les  questions,  elles 
soient  embarrassées  par  des  incidents  extra- 
ordinairest  par  des  circonstances  étrangères  à 
la  discussion. 

Il  a  paru  qu'on  voulait  établir  ici  un  précédent, 
une  innovation  qui  cham^erait  l'application 
du  règlement,  et  qui  tendrait  à  réserver  désor- 
mais en  dernier  lieu  la  parole  à  M.  le  rapporteur 
sur  toutes  les  questions  de  détail  comme  dans  la 
discussion  générale. 

Voilà  ce  qui  a  indisposé  une  partie  des  mem- 
bres (Je  cette  assemblée. 

Voix  des  extrémités  :  Oui  1  oui  ! 

M.  Marchai.  On  a  réclamé  contre  cette  dis- 
cussion, que  l'on  voulait  établir  comme  un  pr^ 
cèdent.  Je  crois  qu'on  a  bien  fait;  mais  puisqu'on 
a  réclamé  sous  ce  rapport  que  la  discussion  n'a- 
vait pas  eu  tous  les  développements  que  pouvait 
mériter  l'importance  de  la  question  (Murmures 
divers.),  il  me  semble  que  l'on  peut  entendre  les 
explications  de  M.  le  rapporteur;  un  autre  mem- 
bre parlera  ensuite,  et  tout  sera  parfaitement  en 
rt^jile...  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Si  la  Chambre  croit  être  assex  éclairée...  (Oui  ! 
oui!) 

Si  la  Chambre  est  assez  éclairée,  à  la  bonne 
heure ^  mais  si  elle  voulait  entendre  le  rappor- 
teur, il  faudrait  qu*un  autre  orateur  obtint  en- 
suite la  parole.  (Non!  non!  Aux  voixj) 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  une  Innovation 
qu'on  veut  introduire,  et  l'on  n'entend  pas  réser- 
ver toujours,  et  sur  toutes  les  questions,  la  pa- 
role au  rapporteur. 

Plusieurs  membres  des  extrémités  :  La  clôture! 
la  clôture!  Mettez  la  clôture  aux  voixl  (Agita^ 
lion.) 

M.  le  Président.  Il  a  toujours  été  dans  les 
usa<:es  de  la  Chambre  d'entendre  les  rapporteurs 
quand  ils  demandent  la  parole.  Ce  n'est  pas  là 
une  innovation;  c'est  à  la  Chambre  à  voir  si  elle 
Veut  persister  dans  cet  usage...  (Non!  non!) 

M.  Salverte.  La  Chambre  a  réservé  constam- 
ment la  parole  aux  rapporteurs  de  commissions 
à  la  fîn  (les  discussions  générales  ;  mais  aucun  des 
précédents  de  la  Chambre  n'établit  que  le  rap- 
porteur ait  le  droit  de  parler  à  la  fin  des  discus- 
sions  spéciales.  (Oui!  oui!...  Non!  non!) 

M.  Teisseyre.  C'est  une  innovation  dange- 
reuse que  l'on  veut  introduire...  (L'agitation  con- 
tinue.) 

Aux  extrémités  :  La  clôture!  la  clôture  ! 

M.  le  Président.  Gela  a  été  constamment  ob- 
servé à  ma  connaissance,  depuis  1814...  (Inten- 
ruption  et  nouveaux  cris  :  Aux  voix!) 

Au  surplus,  l'insistance  qui  se  manifeste  m'o- 
blige à  consulter  la  Ghaiiibre,  afin  qu'elle  décide 
si  elle  vent  oui  on  non  persister  dms  ses  usages... 
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Voix  nombreities  :  Quels  usagesf 
M.  I«  Prëaldent.  Je  vale  consulter  la  Cham- 
bre sur  lii  question  de  auvoir  si  elle  tpuI  entea- 
dre  le  rapporteur.  {NonI  non!  Sur  la  clôture  pare 
et  simple  !) 

M.  Harehal,  Je  demuide  la  parole  lur  la  po- 
sition de  la  question. 

H  d«  SebvHen.  On  ne  demande  qoe  la  clô- 
ture; on  ne  demande  point  &  voter  sur  un  point 
du  règlement. 

M.  I«  Président.  Je  vais  mettre  aux  Toix  la 
clôtare... 

Voix  nombreuset  dti  extrémités  :  Non  ;  ce  n'est 
pas  ia  même  chose  I 

M.  la  Président.  Si  la  Chambre  décide  que 
la  discussion  est  fermée,  elle  aura  décidé  que 
U.  le  rapporteur  ne  sera  pas  entendu. 

Je  vuis  consulter  la  Gbambre  sur  la  clAture. 
ainsi  comprise.  (Non!  non]) 

M.  de  Raoibiilcau.  J'en  appelle  au  souTenir 
de  toun  les  membres  qui  ont  fait  partie  des  lé- 
gislatures précédentes',  jamais,  dans  la  discus- 
sion du  bu<lgei,  la  Chambre  n'a  refusé  d'entendre 
le  rapporteur  de  la  commission. 
(Si!  si!  NonI  non!) 

Voix  à  gauche  :  On  l'a  déjà  entendu  vingt  fois  I 
M.  de  RambaleaD.  Il  peut  arriver  que  Vingt 
fois  il  ait  des  faits  nouveaux  k  présenter. 

Plmleurs  voix  :  Hais  alors  ou  a  la  faculté  de 
lui  répondre. 

H.  de  Rambatean.  Si  vous  m'aviez  laissé 
achever,  je  vous  aurais  évité  cette  interruption. 
Le  rapporteur  roprësente  la  comminsion,  il 
repré-enle  les  membres  de  celte  Chambre,  que 
TOUS  avez  investis  de  votre  conHance,  et  que  vous 
avfz  chargés  d'examiner  les  questions  qui  vous 
sont  soumises.  Si  on  veut  répondre  &  H.  le  rap- 
porteur, ce  sera  de  toute  justice,  mais  vous  ne 
pouvez  reruser  de  l'entendre. 

M.  Marchai.  Si  M.  le  rapporteur  a  la  parole, 
je  demunde  à  lui  répondre. 

Voix  nombreuses  à  droite  :k\xx  TOixI  aux  voix  I 
La  clôture  I 

M.  Lanrenee.  Monsieur  le  Président,  mettez 
donc  la  clôture  aux  vois,  puisqu'on  la  demande! 

H.  Mauguin  {de  la  place).  Les  précédents  de 
la  Chambre,  lors  de  la  discussion  du  budiiel,  sont 
que  M.  le  rapporteur  peut  toujours  demander 
ta  parole,  mais  on  n'a  jamais  admit  puur  précé- 
dent que  le  rapporteur  eût  la  parole  le  dernier, 
et  c'i'St  seulement  contre  cette  circonsiance  que 
la  Chambre  se  prononce. 

H.  le  Président.  Personne  n'a  prétendu  que 
le  rapporteur  avait  la  parole  ie  dernier. 

Aux  extrémités.  Oh  !  oh  I 

M.  leKënéral  Demareay.  Je  demande  la  pa- 
role pour  rétablir  les  Taits-Presque  tons  nos  hono- 
rables coll{>;{ue8,  qui  ont  parlé  sur  cet  incident 
réiilemeulalri.',  sont  tombes  plus  ou  moins  dans 
l'erreur  :  je  vais  rétablir  les  faits. 

Le  rèulerneiil  dit  textuellement  qu'aucun  ora- 
teur ne  peut  être  entendu  plus  de  deux  fois  dans 
un>'di8CussM)n,san8  l'autorisation  de  l.i  Cbambrei 
Tcilà  ce  que  porte  le  rëiilement  :  il  ne  fait  au- 
cune exception,  pas  plus  pour  M.  le  rappor- 
teur que  pour  les  autres  membres  de  cette 
Chambre. 

De  nrte  que  M.  le  rapporteur,  on  tout  antre 


membre, ayant  été  entendusdeux  fois,  ne  peuvent 
être  eniendus  une  troisième  fois  sans  une  autori- 
saiion  expresse  de  la  Chambre  ;  voilà  quel  est  le 
règle  ment. 
(M.  Humann  se  dirige  vers  la  tribune.) 
Voix  nombreuses  à  droite  :  Aux  voix  I  aUX  Tolx  I 
La  clôture  I 

M.  le  Président  {s'adressant  au  côté  droit). 
Toute  la  Chambre  veut  écouter  ;  il  n'y  a  que  quel- 
ques membres  de  ce  cdté  qui  demandent  la  clô- 
ture :  c'est  un  point  important  de  votre  règlement 
qu'il  faut  laisser  discuter. 

M.  Levalllant.  Allons  donc  !  allons  doocl  On 
veut  noue  prendre  par  lassitude. 

U.  Hnmann.  J'ai  été  rapporteur  du  budget, 
je  puis  dire  conséiiuemment  à  la  Chambre 
quels  ont  été  constamment  ses  usages,  et  la  rai- 
son indique  ce  qui  doit  se  faire  en  pareille  ma- 
tière. 

Le  (louvernement  présente  sa  proposition  ;  la 
commission  l'examine  et  à  son  tour  présente  la 
sie'ine.  On  a  compris  que  le  gouvernement  de- 
vait avoir  la  faculfé  de  dérendre  ses  propositions 
toutes  les  fols  qu'elles  seraient  aitaquées  ;  il  faut 
bien  q^ue  la  l'ommissiun  &  son  tour  ait  la  faculté 
de  faire  défendre  ses  propositions  p:ir  l'oigane 
de  i^es  rapport'-urs.  SI  vous  ne  voulez  pas  en- 
tendre lesrai>porteurs quand  ils  se  présentent  au 
nofu  des  commissions,  autant  vaudrait  n'avoir 
pas  de  rapporteurs.  {Aux  voixl  aux  voix  l  aux 
voix  !) 

M.  le  Président.  Je  vais  consulter  la 
Chambre  sur  le  point  de  savoir  si  elle  veut  en- 
tendre son  rapporteur. 
Aux  exlrémilês  :  Non  !  non  I  La  clôture  I 
M.  le  Président.  Il  faut  que  la  Chambre  soit 
bien  fixée  sur  ce  point;  je  mets  aux  voix  la 
clôture,  ainsi  qu'elle  a  été  expliquée. 

Aux  extrémités  :  Aux  voix  !  ta  clôture  pure 
et  simple  I 

M.  le  Président.  Veuillei  garder  le  silence, 
Messieurs;  la  Chambre  a  bien  entendu  quel  était 
le  sens  de  la  plôture. 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  ;'1p8  extrémités 
et  quelques  membres  des  deux  autr<ss<'Clions  de  ta 
Chambru  se  lûvent  puur  ;  ie  reste  de  l'Assemblée 
se  lève  contre.  MU.  les  secrétaires  dfclarent  que 
la  discussion  continue.  —  {Vives  réelamationt 
aux  extrémités...   Vive  agitation.) 

(M.  Gillon  {Jean-Landiy),  rapporteur,  monte  k 
la  tribune  au  milieu  du  bruit;  il  attend,  pour 
prendre  la  parole,  que  le  silence  soitrétabli.) 

M.  Gillon  (Jean-Landry),  rapporteur.  Je  ne 
viens  point  continuer  la  discussion,  quoique  la 
Chambre  ail  oriiontiéqu'elle  aurait  son  coure,  mais 
je  me  réduirai  à  une  simple  remarque.  Le  traite- 
ment de  lout  évéque  ne  ^era  pas  de  12,000  Trancs, 
ni  celui  dectiai|ue  ai chevéque  de  20,000  francs, 
mais  i:es  deux  sommes  seront  le  taux  commua 
des  traitements  de  chaque  dignilaire.  De  ma- 
nière qu'il  se  pourra  que  plusieurs  évéques  ne 
touchint  chacun  qu'une  somme  beaucoup  moin- 
dre de  12.000  francs;  c'est  une  vérité  qu'il  ne 
faut  pas  laisser  échapper  au  moment  où  vous 
aller  accorder  la  somme  totale  qui  Sfr^ira  à 
solder  le  Iraitement  annuel  de  chaque  prélat. 
Vous  ne  devi'S  pas  non  plus  oublier  que  la  com- 
mi^^aion  a  déjà  l'ait  de  notable"  retranuheinents, 
à  la  fois  ïUr  le  traitement,  sur  les  frais  de  visife 
pastorale  et  sur  les  valeurs  de  rameublemeni. 
Cette  opération  de  la  commisaloo  eu  dd  sonve- 
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Dir  qui  ne  doit  pas  cesser  d'être  un  instant  pré- 
sent à  V09  nK^moireii  iiuand  vos  cunscienrea  se- 
ront intirpelléPB  pour  fixer  aux  appointementii 
des  prélats  un  taux  qi>i  soit  d'accord  aveu  ce 
quêteur  dignité  réclame  et  avec  les  exigences  si 
vives  d'économies  qui  éclatent  de  toutes  parts. 
Vous  k  voyez,  si  mon  tionorable  ami  M.  Jolli- 
vet  et  moi  avions  pu  être  entendua  tout  d'abord, 
vous  auriez  économisé  un  temps  que  vous  devez 
éparKuer  pour  le  profit  du  bien  p'iblic.  Ecoutons, 
Hesaieurg;  c«  n'est  qu'ainsi  qu'on  peut  s'ins- 
truire complé'ement  et  bien  juger.  {C'eil  vrai 
aux  voix!  aux  voix  !) 

M.  Marchai.  Je  B«rai  très  court.  Je  répon- 
drai d'abord  deux  mots  à  H.  Humann,  qui  a  parlé 
avant  M.  le  rapporieur.  Il  a  présume  d'abord 
comme  une  convenance  d'entendre  M.  le  rap- 
porteur daus  la  discussion  du  bmif^t  pour  pré- 
senier  les  renseisnemenls  qu'il  peut  avoir  à 
donner  à  la  Chambre.  Il  a  présenté  en  outre 
cette  question,   non   plus   simiilemeat  eous  le 

S  oint  de  vue  de  convenance,  mais  comme  un 
roit  qui  appartient  à  la  commis.-ion. 
Voix  nombreuses  :  Mais  c'est  jugé,  c'est  tlnil 
M.  Hapehal.  La  commission  n'est  pas  dans 
la  même  situation  que  le  gouvernement  ;  elle 
s'est  pas  un  des  pouvoirs  de  l'Etat.  [IfouveUe 
interruption.) 

if.  parle  maintenant  sur  l'amendement.  Il  a 
pour  but  de  ramener  les  traitements  des  évé- 

aues  et  de^  arcbevé  mes  au  taux  qui  avait  été 
xé  par  le  Concorlut  de  1801. 

Qaa-t-on  objecté?  M.  le  ministre  a  fait  re- 
mariiuer  que  ëous  le  ré|;ime  impérial  les  conseils 
eénéiaux  de  dépariements  étaient  encouragi^s 
à  voter  des  suppléments  de  iraitemenis,  et  que 
ces  encouragements  étuient  des  ordres  :  il  a 
ajouté  que  les  conseils  votaient  régulièrement 
les  parties  supplémentaires  de  traitement;  et 
puis  M.  le  ministre  a  cité  des  faits  à  l'appui  de 
son  assertion. 

Je  réponds  que  je  ne  conteste  pas  les  Taits  ; 
mais  nous  ne  nous  proposon.ipas,  sans  doute,  de 
maintenir  les  traitements  au  tiux  exagéré  oii 
l'Empire  avait  porté  ceux  des  étals-majors  des 
différentes  partieit  de  son  administration.  C'est, 
au  contraire,  contre  les  abus  que  nous  désirons 
voir  diriger  les  économies  de  la  Chambre;  et 
c'est  pane  que  c'est  du  tempa  de  l'Etnpire  que 
les  traitements  des  évéques  et  des  archevêques 
ont  été  portés  au  delà  du  taox  auquel  la  loi 
de  1801  Ifs  avait  Ssés  que  la  Chambre  veut  les 
ramt-ner  à  cette  première  base,  Avez-vous  be- 
soin d'un  motil  de  plus?  Je  le  puiserai  dans  le 
casuel  de  tous  les  évôcbés  et  archevêchés,  qui 
produit  au  moins  une  somme  égale  au  traite- 
ment Hxeque  les  évéques  et  archevêques  re- 
çoivent du  Trésor  public. 

Tel  archevêque  qui  a  un  traitement  de  20,000 
francs  en  touche  40,000  i.  raison  du  casuel  de  t^on 
archevêché;  tel  évoque  qui  a  12  ou  15,000  francs 
de  tr.iiteinent,  louche  ainsi  25  ou  30,000 francs. 

L'épiscopat  sera  rétribué  d'une  manière  digne 
de  sa  position,  en  ramenant  ses  traitements  au 
Uux  Hxé  par  la  loi  de  1801. 

M.  Esehasaérlaax.  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  vous  a  dit  que  du  temps  de 
l'Empire  on  avilit  donné  16.000  francs  de  plus  à 
un  évêquf  et  30,000  frjocs  à  un  archevêque  ;  cet 
archevëi|ue  est  celui  de  Bordeaux,  autant  que 
ma  mëmuire  peut  me  le  rappeler. 

Je  réponds  que  du  temps  de  l'Empire  les  règles 
da  GoDcordat  étaient  obiierTôes  quant  i  la  pa^e 


des  allocations  prises  sur  le  Trésor  putilic.  Ainsi 
l'augmeiilatioa  de  Iraitemenl  ne  pouvait  être 
prise  que  sur  des  fonds  votés   par  les  cnnseili 

Sénéraus,  qui  étaient  autorisés  pour  cela.  Je 
trai  que  dans  ce  moment  la  loi  existe  encore,  et 
que  les  conseils  t^énéraux  peuvent  augmenter 
le  traitement  des  évéques  et  archevéqoes  s'ils  la 
jugenl  convenable.  (Bruits  divers.) 

J'ajouterai  qu'en  1801,  lors  de  la  promolga- 
tion  du  Concordat,  il  fut  établi  certaines  pro- 
portions entre  le  traitement  des  évéques  et  les 
traitements  dans  l'ordre  judiciaire  a<imioistratif. 

Ou  moment  que  vous  avez  réduit  hs  traiti:- 
ments  dans  l'ordre  judiciaire,  il  est  également 
convenable  de  réduire  les  iraiteinents  dauB  l'or- 
dre ecclésiastique.  Je  crois  donc  que  lorsqu'un 
évëque  recevra  encore  un  traitement  plus  élevé 
di*  1,000  francs,  que  le  traitement  des  procu- 
reurs généraux,  terme  moyen,  et  lorsqu'un  ar- 
chevéïgue  se  trouvera  aussi  payé  qu'un  préfet 
de  première  cla.^^se,  ils  se  jugeront  sufElsammeot 
rétribués.  (Aux  voix  !) 

M.  de  HoHùilivet,  ministre  de  l'imtretton  pK- 
bligueet  des  culte».  Je  n'ai  que  deuS  mots  àdire& 
la  Chambre.  Lepréopinant  acrudevoirrelevirce 
qu'il  a  appelé  une  erreur  dans  ce  que  j'ai  dit- 

U  y  a  une  immense  différence,  il  faut  bien 
le  constater,  entre  ce  que  les  co'iseils  tiénéraux 
peuvent  voter  aujourd'hui  sur  les  ceniimes  fa- 
cultatifs, et  ce  qu'ils  votuient  alors  sur  les  cea- 
lim'  s  départementaux. 

Dans  le  premier  cax,  ils  sont  libres  ;  dans  !« 
second,  c'était  le  pouvoir  qui  inscrivait  d'otHce. 
Les  traitements  étaient  portés  au  taux  qne  j'ai 
indiqué. 

Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  qne  la  com- 
mission propose  une  réduction  très  élevée  nui, 
ajoutée  a  la  somme  que  nous  avons  retrancnée 
noiiB-mèmes,  se  monte  h.  une  réduction  da 
415,000  francs. 

Kous  espérons  que,  si  la  Chambre  veut  des  ré- 
ductions, au  moins  elle  s'arrêtera  &  celIe-U,  qui 
est  déjà  beaucoup  trop  forte. 

(La  réduction  de48â,000  franc,  proposiée  par 
M.  Luneau,  est  adoptée  &  une  forte  majorité). 
{Marques  de  satisfaction  aux  extrémitit.) 

H.  le  Président.  Je  dois  prévenir  la  Chambre 
qu'une  proposition  a  été  déposée.  Elle  sera  ren- 
voyée dans  les  bureaux. 

Puisque  la  Chambre  a  décidé  ijue  les  amende- 
ments lui  seraient  présentée  suivant  leurs  rap- 
ports avec  les  subdivisioQS  des  chapitres,  je  dois 
froposer  à  sa  di^libération  la  seconde  partie  de 
arnendnment  de  M.  Luneau,  qui  prupose  une 
nouv'-lle  réduction  de  20,000  francs  pour  la  sup- 
pression de  deux  sièges  vatuintt.  Je  vais  consulter  la 
Chambre... 

M.  Mllopy.  Monsieur  le  président,  veoiliei  faire 
avertir  dans  la  salle  des  coolérences  qu'on  va 
délibérer. 

Aux  centres  :  Non  I  noni  Aux  voixl  aux  voix! 

M.  le  Préaldeal.  Je  vais  consulter  la  Chambre. 

Voix  à  droite  :  Attendez  qu'on  soit  rentré  ! 

Aux  centres  ;  Non  I  Aux  voix  1  aux  voix  ! 

M.  le  Préaident.  La  Chambre  ne  peut  inter- 
rompre ses  délibérations  et  peut  attendre  ceux  qui 
sont  hors  de  la  salle,  lorsqu'ils  devraient  être  ici. 
Je  vais  la  consulter. 

U.  EMhaaaërlaax.  Je  propose  un  sous-ameD- 
dement  i.  ramendement  de  H.  Lnneaa.  II.  Lnneao 
demande  nne  réduction  de  20,000  trânci.  Ja 
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propose  d'ajouter  une  nouvelle  réduction  de 
oOfOOO  francs  pour  la  suppression  de  deux  sièges 
archiépiscopaux  qui  était*nt  occupés,  antérieure- 
ment à  la  Révolution  de  Juillet  par  deux  arcne- 
vêques  qui  n'ont  pas  paru  dans  leur  diocèse  de- 

Euis  cette  époque,  contrairement  aux  statuts  du 
oncordat  de  1801 . 

M.  Domellet.  Pai  déposé  un  amendement  à 
à  ce  sujet. 

M.  le  Président.  M.  Dumeilet  a  déposé  un 
amendement  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Le  montant 
du  chapitre  III  sera  réduit  d*une  somme  équi- 
valente au  traitement  des  archevêques  et  évéques 
qui,  depuis  la  Révolution  de  Juillet,  ont  cesse  de 
résider  dans  leur  diocèse.  >* 

M.  Dumeilet.  Je  demande  la  parole  pour  dé- 
velopper mon  amendement. 

M.  le  Président.  11  est  impossible  de  mettre 
cet  amendement  aux  voix,  puisqu'il  ne  fixe  au- 
cun chiffre. 

M.  Dumeilet.  Je  vais  donner  les  motifs  qui 
m*ont  empêché  de  fixer  le  chiffre  de  mon  amen- 
dement :  d'abord,  je  ne  savais  pas  quel  chiffre  la 
Chambre  adopterait  pour  les  traitements  des  ar- 
chevêques et  évéques;  ensuite,  je  serai  obligé  de 
demander  à  M.  le  ministre  le  nombre  des  prélats 

3ui  ont  quitté  leurs  sièges  depuis  la  Révolution, 
uand  j'aurai  ces  renseignements,  il  me  sera  fa- 
cile, avec  le  calcul  d'une  minute,  de  fixer  le 
chiffre  de  mon  amendement. 

M.  de  Montalivet,  ministre  de  Vinstniction 
fubU^  et  des  cultes.  Si  la  Chambre  le  désire, 
je  lui  donnerai  des  explications  sur  l'amendement 
de  M.  Dumeilet  quand  il  sera  mis  en  discussion  : 
mais  je  dois  de  suite  dire  un  mot  sur  la  partie 
de  Tamendement  de  M.  Luneau,  qui  propose  une 
réduction  de  20,000  francs,  à  cause  de  la  vacance 
de  deux  sièges  épiscopaux. 

L'honorable  auteur  de  cette  proposition  ne  fait 
point  attention  qu'il  s'agit  d'une  réduction  sur  le 
cré  lit  tout  entier,  et  qu'il  ne  saurait  entrer  dans 
les  droits  d'un  membre  de  la  Chambre  de  dire 
que  20,000  francs  sont  diminués  à  cause  de  la 
vacance  de  deux  sit^ges  :  il  y  a  véritablement 
quelque  chose  qui  sortirait  des  attributions  de 
la  Chambre.  La  diminution  ne  peut  être  faite  que 
sur  le  crédit  total.  Si  la  réduction  proposée  était 
adoptée,  le  gouvernement  aurait  le  droit  de  la 
faire  porter  sur  tous  les  sièges  qui  resteraient, 
et  de  nommer  aux  trois  sièges  vacants  ;  car  il  y 
en  a  trois  et  non  deux. 

Cependant  comme  un  vote  pareil  de  la  Cham- 
bre est  de  nature  à  avoir  un  très  ^rand  poids 
dans  les  décisions  du  gouvernement,  je  demande 
à  ajouter  un  mot. 

On  demande  que  le  gouvernement  ne  nomme 
pas  à  deux  évêchés  vacants.  Je  pense  qu*on  n'a 

Bas  bien  mesu'é  la  portée  de  cette  proposition. 
le  toutes  les  fonctions  ecclésiastiques,  il  n'y  en 
a  qu'une  seule  qui  soit  dans  la  main  du  gouver- 
nement, la  nomination  aux  évêchés.  Les  autres 
nominations  inférieures  se  font  de  seconde  main 
par  le  gouvernement  ou  par  les  évéques. 

Que  résulterait-il  de  la  ?  Il  résulte  de  là  que 
c'est  précisément  par  Tévêque,  qui  peut  être 
l'homme  de  son  choix,  que  le  gouvernement  a 
les  plus  grands  moyens  d'influence.  Si  vous  ne 
vouiez  pus  que  ces  deux  évêchés  soient  adminis- 
trés par  des  évéques  de  la  nomination  du  gou- 
vernement de  Louis-Philippe,  ils  le  seront  par 
deux  vicaires  capituiaires  nommés  par  le  chapi- 
tre, qui  est  la  réunion  des  chanoines  nommés 


sous  l'ancien  gouvernement.  Par  l'amendement 
proposé,  on  demande,  eu  résultat,  que  radminis- 
tration  du  diocèse  ne  soit  plus,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  entre  les  mains  du  gouvernement, 
mais  au  contraire  entre  celles  d'un  corps  qui 
élit  ses  chefs,  et  sur  lesquels  le  gouvernement 
n'a  aucun  droit. 

Sans  doute,  ces  considérations  détermineront 
la  Chambre  à  rejeter  un  amendement  qui  a  une 
portée  certainement  plus  grande  que  son  auteur 
ne  voulait  lui  en  attribuer  lui-même. 

(La  réduction  proposée  par  M.  Luneau  est  mise 
aux  voix  et  rejetée.) 

M.  le  Président.  M.  Mercier  {de  VOrné)  de- 
mande, sur  ce  même  chapitre,  une  réduction  de 
334,500  francs. 

(M.  Mercier  se  dirige  vers  la  tribune.) 

Plusieurs  membres  :  Sur  quel  chapitre  propo- 
sez-vous celte  réduction  ? 

M.  Ifereier.  Sur  le  chapitre  des  chanoines. 
{Rires.  ) 

M.  Dumeilet.  C'est  ici  que  doit  se  placer  la 
discussion  de  mon  amendement. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  précisé  le 
chiffre. 

M.  Dumeilet.  Je  ne  puis  préciser  le  chiffre 
tant  que  M.  le  ministre  des  cultes  n'aura  pas  dit 
le  nombre  des  prélats  qui  sont  hors  de  France. 

M.  le  Président.  Je  relis  l'amendement  de 
M.  Dumeilet;  la  Chambre  verra  si  c'est  le  cas  de 
le  mettre  en  délibération  : 

«  Je  demande  que  le  chapitre  111  soit  réduit 
d'une  somme  équivalente  aux  traitements  des 
archevêques  et  évéques  qui,  depuis  le  mois  de 
juillet  1830,  ont  cessé  de  résider  dans  leurs 
diocèses.  > 

M.  Rouillé  de  Fontaine.  Je  demande  la  pa- 
role contre. 

M.  Dumeilet.  Messieurs,  dans  la  séance  d'hier, 
la  Charnbre  a  entendu  avec  satisfaction  M.  le  mi- 
nistre des  cultt'S  lui  donner  Tassurance  que  les 
évéques  qui  avaient  quitté  la  France  depuis  la 
Révolution  de  Juillet  n'avaient  reçu  depuis  celte 
époque  aucun  traitement  du  Trésor  public. 

11  est  évident  que  ces  prélats  ont  manqué  au 

f premier  de  leurs  devoirs,  en  n'obéissant  pas  à 
'obligation  qui  lenr  était  imposée  de  ne  pas 
abandonner  leurs  diocèses  sans  la  permission  du 
roi.  {Marques  très  vives  d'approbation.) 

Il  est  permis  de  croire,  après  uie  résistance 
aussi  prolongée,  que  leur  parti  est  pris  à  cet 
égard,  alors  .^urtout  qu'aucun  acte  de  leur  part 
n  annonce  Tintention  de  reprendre  leurs  fonc- 
tions. 

Dan-i  cet  état  de  choses,  il  me  paraît  au  moins 
superflu  de  demander  aux  contritiuable:^  les  fonds 
nécessaires  pour  acquitter  des  traitements  qui  ne 
devront  pas  être  payés,  sauf,  dans  Thypothése  du 
retour  des  absents,  et  en  proportion  du  temps 
de  leur  nouvelle  résidence,  à  rettourir  à  un  cré- 
dit supplémentaire  au  moyen  d'une  ordonnance 
qui  serait  ultérieurement  régularisée  par  un 
vote  législatif. 

Cette  disposition  assurément  ne  serait  pas  nou- 
velle, et  vous  savez  tous  qu'avant  la  Révolution 
de  89,  les  parlements  n*hésilaient  jamais,  dans 
des  cas  analot^ues,  à  ordonner  la  saisie  du  tem- 
porel des  évéques.  Le  rétablissement  de  cette 
mesareme  paraitraitdevoir  amener  les  résultats  les 
plus  avantageux;  mais  notre  honorable  col- 
lègue  H.  Dupin  Tient  à  Tinstant  même  de  les  dé- 
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vetopper  devant  vous  avec  tant  de  tolpnt  eel  de 
lucjaité,  que  je  ne  chercherai  pas  à  ajouter  à 
votre  convicrion. 

Alin  di'  fixer  le  montant  dR  la  ré<luction  qne 
devra  supporter  le  chapitre  111,  en  raiaun  desmo- 
tifs  que  je  viens  d'Indiquer,  je  suis  obligé  de  de- 
mander h  M.  le  ministre  des  culles,  non  pas  les 
nomn,  cette  connaiBeance  m'est  tnut  h  fuit  indif- 
férente, mais  le  nombre  des  prélals  qui,  depuis 
la  Révolution  de  Juillet,  se  sont  soustraits  à  l'obli- 
gation (le  résider  dans  leurs  diocèses.  J'indi- 
querai alors,  à  l'aide  du  plus  simple  des  calculs, 
le  ctiifTre  pri'cis  de  ta  réduction  que  j'ai  l'honneur 
de  projioser  à  la  Chambre.  {Appuyé  I  appuyé  1) 

Je  désire  maintenant  savoir  £i  M.  le  ministre 
veut  répondre  à  la  demande  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur An  lui  adresser. 

M.  Camlnade-ChAtenay.Jedeœandelaparole. 

M.  de  Monlalivet,  ministre  de  l'inslruclion 
publique  et  des  cultes,  de  sa  place.  UtBSii.>ur8,  l'ho- 
norable orateur  demande  niiechose  qu'il  m'est  im> 
possible  de  lui  dire  en  ce  tDOmtnt  et  voici  pour- 
quoi: 

11  demande  que  l'allocation  du  budf>et  soit  di- 
minuée d'auiant  de  triiitements  qu'il  y  a  d'évo- 
qués absents.  Mais,  Messieurs,  l'absence  de  ces 
évéqiies  e-t  une  chose  purement  facultative,  et 
au  moment  où  nous  sommes  en  séance,  il  se- 
rait très  poirsible  qu'un  d'eux  fût  de  retour  à 
son  poste. 

Il  est  possible,  en  ertet,  qu'un  ou  plusieurs 
des  évéques  qui  ne  touchent  point  de  traitement 
depuis  la  Itévoluiion  de  Juillet,  se  reprëRenlent 
dans  leurs  diocèses,  et  que,  la  loi  à  la  main,  ils 
demandant  les  payements  de  leur  traiiement. 

Or,  je  ne  connais  aucune  lui  qui  puisse  me  dis- 

fen!>er  de  les  payer:  car  ce  cas  ne  rei^serable  pas 
celui  dont  a  parlé  l'ho'iorabie  M.  Dupin.  Ce 
sont  deux  choses  très  différentes,  à  l'égard  des- 
quelles ror;Lteur  qui  est  à  la  tribune  a  fait  uoe 
(.'unrueion. 

Ainsi,  il  serait  passible  que  d'un  jour  i  l'autre 
les  ëvéïues  et  archevêques  absents  aujourd'hui 
Eppréseiita^jsent  et  vinssent  demander  leurs  traite- 
ments. Vous  failes  en  ce  moment  le  budget  de 
1832;  nous  comrirencons  à  peine  l'année,  il  est 
très  possible  que,  dans  le  courant  de  l'année,  je 
me  voie  obli({é  d'ordonnancer  des  payements 
qu'on  aurait  tntempestivement  retrancnés. 

L'iibsenie  d'un  evëque  n'esi  pa^  plus  un  maiU 
de  Taire  une  rédueliun  dans  le  budii<-t  que  ne  le 
serait  l'atisence  d'un  préfet.  Il  pi'ut  y  avuir  en  ce 
moment  des  préfets  absents,  et  dont  les  fonctions 
se  trouvent  momentanément  remplies  par  des 
conseillers  de  piéfecture.  Leurs  traitements  ne 
ligiirent  pas  moins  dans  le  budf;el. 

Je  crois  donc  que  la  Chambre  peut  voter  le 
crédit  tout  entier.  11  est  bieo  entendu  que,  lorsque 
la  loi  lies  comptes  arrivera,  le  minisire  sera  ulili^é 
de  rendre  compte  des  supiire-sions  de  traitement 
qu'il  aura  jugé  é.  propos  d  opérer  pour  cause  d'ab- 
sence. J'ajuule  que  si  le  mini^tru  ordonnançait 
un  traitement  pour  un  évCque  qui  serait  par 
exemple  en  ce  moment  i.  Itome  sans  autonaation, 
le  iiiinistri'  serait  coupable. 

H.  de  ttirardin.  Je  demanderai  à  M.  le  mi- 
nistre s'il  ordonnancerait  le  traitement  du  car- 
diniil  de  Latil,  qui  a  oflkié  dernièrement  h  lloly- 
Rood  T  (Bruit.) 

H.  Dnnrilet.  M.  le  ministre  nous  renvoie  au 
rè^lpmeiitdesi'ompteB  pour  arrêter  cette  dépense. 
Il  y  a  de  snadee  probabilllés  contre  le  retour  des 
évèques  absents;  jedemaode  pourquoi,  sans  cesse, 


on  demande  ans  contribuables  des  fonds  qnl  ne 
doivent  pa^  être  dëj)en?^s.  Laissons-les  dans  leurs 
poches,  ils  y  fruclilieront  bien  mieux  que  dans 

M.  Dapln  a\né.  Puisqu'on  a  interpellé  tout  à 
l'heure  mon  opmion,  je  crois  que  c'est  surtout 
dans  des  quesiions  de  celle  nature  qu'il  faut  s'ex- 
pliquer avec  fermeté  et  précision,  mais  sans  per- 
dre de  vue  ni  les  faits,  ni  les  principes;  car  il  y 
a  nécessité  de  s'expliquer  sur  les  uns  comme  sur 
les  autres.  En  effet, une  proFession  de  foi  sincËre 
sur  les  faits,  quand  ils  sont  qualités  comme  ils 
le  méritent,  laisf^e  ensuite  la  liberté  nécessaire 
pour  établir  les  principes  conservateurs. 

Un  évéque  qui  quitte  son  diocèse  en  tout  temps, 
se  met  en  contradiction  avec  la  première  lot 
épisi'opale.  qui  est  celle  de  la  résidence;  et  quand 
il  le  quiite  à  une  époque  de  troubles  civils,  après 
une  Révolution  telle  que  la  nôtre,  marquant  ainsi 
sa  diecidence  et  abandonnant  le  iroupeaa  lorsque 
son  devoir  serait  de  rester  à  c6té  de  lui,  ce  fait, 
coupable  dans  tous  les  temps,  devient  mille  fois 
plue  coupable  encore.  {Vive  approbation.) 

AiuHi,  je  désapprouve,  je  nlâme  hautement, 
non  pas  seulement  comme  législateur,  mais  en- 
core comme  chrétien,  comme  membre  de  leur 
église,  ceux  qui  ont  ainsi  prévariqué  chrétienne- 
ment, épiscopalement  et  politiquement. 

Leur  traitement  ne  peut  leur  être  attribué;  et 
il  est  évident  que  si  on  payement  était  fait,  Il  se- 
rait mal  fait. 

Et  lors  même  qu'ils  reviendraient,  je  main- 
tiens que  pour  le  passé  ils  ne  devraient  pas  en- 
core toucher  leur  traitement. 

Je  reviens  maintenant  à  ta  question  de  droit. 
Le  fuit  que  je  viens  de  qualifier  do nne-t-il  néces- 
sairement lieu  au  retranchement  du  budget  d'un 
traitement  qui  e.^t  attribué  à  tel  ou  tel  siège, 
avant  de  l'être  &  tel  ou  tel  homme?  Je  pense  que 
non-  Je  crois  que  la  Chambre  doit  voter  l'inté- 
gralité de  ces  traitements,  ainsi  que  cela  se  fait 
pour  les  autres  ministëfes,  indépendamment  des 
vaeances,  démissions  ou  interdlciions. 

Qu'arrive- t-il  quand  un  siège  e^t  vacant? Gela 
arri\e  assez  fréquemment,  les  vacances  sont 
même  assez  longues,  parce  qu'il  y  a  plus  que  des 
formalités  à  remplir  pour  arriver  à  la  nomtoa- 
tion  d'un  nouvel  évéque;  il  faut  de  très  longues 
et  diflii'iles  négociations  pour  tomber  d'accord 
sur  les  choix  :  Rome  vaudrait  des  ultramontains, 
le  gouvernement  temporel,  des  hommes  à  lui;  le 
meilleur  choix  est  celui  qui  ajipurtietit  à  tous  les 
deux. 

Eh  bien  I  quels  sont  les  principes  1 

Le  traitement  du  sië^e  vacant  était  autrefois 
appelé  le  droit  de  régale,  parce  qu'il  était  attri- 
bué au  roi. 

De  même  aujourd'hui  si  un  siège  est  vacant. 
ou  bien  si  le  titulaire  est  absent,  les  fonds  qnf 
étaient  ariectés  à  ce  siège  doivent  rester  au  Tré- 
sor public,  sauf  b.  en  rendre  compte  duos  la  loi 
des  comptes. 

Ce  n'est  donc  pas  le  cas  de  retrancher  dès  ft 
présent  le  traitement  des  eièaes  vacants.  Il  faut 
que  les  choses  rentrent  dans  les  règles  dès  l'ins- 
tant où  l'évéquG  rentrera  duns  son  diocèse,  et 
que  le  ministère  puisse  reprenilre  le  service  iD- 
terrompu.  Le  fait  qualiSé,  le  principe  est  rétabli, 
et  ainsi  le  ne  crois  pas  que  la  Ciiambre  doive 
adopter  l'amendement.  {Aax  voix  !  aux  voix  1) 

H-  Dnnellet.  J'Invoquerai  en  faveur  de  1*1- 
menderoeut  la  proposltiou  du  gouverne  iientdaiu 
le  bndget,  page  220  ;  et  vous  allei  en  sentir  k 
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liOBlant  mâme  l'analofîic.  C'est  dima  le  builget 
de  la  guerre,  service  de  l'inlérieur ,  iTailement 
d'aclioilé,  \h  marécliiius  dtt  Frarice,  dont  deux  ù 
l'éiranger  pour  mémoire,  480,000  frurii'8. 

Je  demande  fi'il  n'y  a  puâ  idt-niité  parfaite,  et 
si  les  prélats  absents  ne  peuvent  être  énonce 
pour  mémoire  comme  Ifs  maréchaux  absenia 
(Marques  nombreuses  d'adkision.)  ;  et  je  ne  tais 
querépéter  iciunepropoaitioa  du  gouvernement 

M.  Tardien.  J'ajourerai  à  l'obserTatton  que 
vient  de  Taire  l'honorable  M.  Dnmeilet  que  si  cel 
argent  doit  rester  quelque  part,  c'eiit  plutôt  duns 
les  poches  des  coutribiiablea  qu'ailleurs. 

Quanl  à  ce  qu'on  a  dit  des  vacani'es  des  autres 
foQctioDn aires,  il  n'y  a  pas  d'analogie  entre  eux 
et  lea  fonctionnaires  ecclésiastiques.  M.  le  minis- 
tre peut  nommer  les  autres  runctionnaires  Im- 
uiédiatement  aprâs  la  vacaace,  il  n'en  est  pas 
ainsi  pour  les  ëvëques. 

M.  Ronlll^  de  F«iitalne.  Mon  Intention  ëlait 
de  vous  préser^ter  les  rënesions  que  vient  de 
vous  soumettre  M.  Dupin,  beaucoup  mieux  sans 
doute  que  je  ne  l'aurais  lait:  cenendant  je  ré- 
pondrai en  peu  de  mots,  à  une  ubservatiun  qui 
vient  d'être  faite,  qu'il  vaut  mieux  laiiiger  l'ar- 
gent dans  les  poches  des  contrihuables,  qu'avec 
ce  raisonnement  on  ne  pourrait  Taire  le  nud;:et. 
{Ok!  oh!  —  Exclamationi  diverses),  dr  le  bud- 
get n'e^t  autre  chose  qu'une  prëvidun.  Bh  bieni 
Il  faut  prévoir  ce  qui  peut  arriver  relativement 
aux  sièges  actuellemeat  vacants.  S'il  y  a,  dans 
ce  moment,  des  ëvëques  absents,  on  ne  les  paye 
pas,  et  on  a  raison  de  ne  pas  les  payer. 

Mais  ces  évéïues  ou  peuvent  revenir  ou  peu- 
vent mourir;  il  faudra  donc  dans  le  dernier  cas 
en  nommer  d'autres  à  la  place;  il  faut  donc  que 
le  ministre  des  cultes  soii  pourvu  des  fonds  né- 
cessaires pour  le  payement  des  nouveaux  titu- 
laires. Le  ministre  vous  r'ndra  compte  de  l'ar- 
gent qui  lui  aura  éti^  accordé  pour  cet  elTet. 

UaJB  c't'st  dans  la  loi  des  comptes  que  de  sem- 
blables chosi'B  se  rëglent. (iirails.)  Lus  finis  qui 
ont  été  alloués  aux  ministres,  et  qui  seront  res- 
tés saos  emploi,  voua  seront  rapportés  dans  la 
loi  dea  comptes. 

Mais  la  Chambre  ne  saurait  adopter  la  mesure 

E reposée  aujourd'hui  sans  s'exposer  à  entraver 
18  services  publics.  (/lu.r  voix!  aax  voix!) 

M.  1«  Prësidenl.  Je  sui^  embarrassé  da  mettre 
un  voix  un  amendement  qui  ne  porte  aucun 
chiffre. 

H.  Dnmellel.  Ce  n'est  pas  ma  faate.  Le  mi- 
nistre n'a  pas  répondu  à  mon  interfiellalion. 

(1.  Vaysln  de  Garlempe.  Je  demande 
la  question  préalable.  (Murmures  aux  extré- 
mités.) 

H.  le  Pp^sident.  Je  vais  dnnner  lecture  à  la 
Chambn;  de  l'amendement,  afin  qu'elle  recon- 
naisse qu'il  est  impossible  qu'elle  vote  mainte- 
nant. {Bruil.  Interruption.) 

M.  Lanrenee  Je  demande  le  renvoi  &  la  com- 
mission. (Non!  non!) 

M.  le  Président.  L'amendement  porte  que  la 
réduction  sera  augmentée  d'une  somme  équiva- 
lente au  traitement  des  évéques  et  archevêques 
qui  sont  abaenlsi  il  faut  donc  savoir  à  comliiea 
■e  latJDte  cette  somme... 

H.  Lanrenee.  Je  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission, et  je  demande  &  motiver  le  renvoi. 
(Son  !  non!) 

H.  Arwix  et  M.  de  EiMdre.  Il  me  semble  qne 


le  minisire  ne  pent  refuser  de  donner  les  ren- 
seignements demandés. 

Autres  voix  :  Il  le  peut  quand  il  le  veut...  (Bruits 
difers.) 

M .  Dumellel.  On  m'annonce,  et  je  dois  croire 
jusqu'à coEitradictton  de  M.  te  ministre,  qu'il  y  a 
en  ce  moment  deux  archevêques  et  trois  évéques 
absents. 

L'érouomie  qu'on  peut  Taire  sur  les  deux  ar- 
chevêques eat  de  30,U00  fr&nca  et  sur  les  trois 
évêques,  de  30,000  francs  également  :  c'est  donc 
une  somme  de  60,000  Trancs  dont  je  demande  la 
réilQctLon;et  j'insiste  d'autant  plus,  que  je  trouve 
dans  le  budget  du  ministère  des  cultes,  au  cha- 
pitre 7,  2°  division,  Dépenses  accidentelles  ou  im- 
prévues, 100,000  francs. 

Dans  le  cm  où  eus  évéques  rentreraient,  le  mi- 
nistre pourrait  prendre  sur  cas  fonds  pour  solder 
leurs  traitements. 

M.  Camlaade-Châleaay.  Je  demande  la  pa- 
i-ole. 

(M.  Demargay  monte  à  la  tribune.) 

{.M.  le  ministre  dea  cultes  s'entretient  avec 
M.  Dupin  aîné.) 

M.  le  gën^rnl  Deninrear.  Pour  que  M.  le 
ministre  puiase  répjndri^  à' mon  observation,  je 
le  prie  de  vouloir  bien  écouter. 

.li*.i:  centres  :  Parlerl  parlez  I 

M.  général  Denarçay .  Il  faut  Itien  qae  M.  le 
ministre  écoute... 

Voix  aux  centres  :  Parlez  à  la  Ghambrel 

M.  le  gëBéralDcmarçay.Jeveuxau^sipar- 
1er  àla  Clia^nbre;  mais  j'ai  le  droit,  ayant  à  m'a- 
dresser  à  M.  le  ministre,  de  le  prier  de  m'écouter. 

M.  le  Président.  Ne  répondez  pas  aux  inter- 
ruptions. 

M.  le  général  Demarçny .  Pour  vous  mettre 
plus  à  l'aise  dans  cette  question,  je  vais  répondre 
en  deux  mots  àce  que  vient  de  dire  M.  le  ministre 
des  cultes:  il  voua  a  dit  ;  «Mais  si  ces  prélats 
qui  Bont  ab-^ents  viennent  k  rentrer,  comment 
les  payerai-jeî  •  La  question  est  simnie  :  on  les 
payera  avec  les  Tonds  qui  servent  a  fiire  face 
aux  dépenses  imprévues;  c'est  pour  cela  qu'il  y 
a  une  dette  fljttanle... 

Au  centre  :  Ah  1  ah  I 

M.  le  sénéral  Demarçay.  Comment  ah  t  ah! 
^ftir^s.)  Quand  vous  ferez  ah  1  ah!  cela  n'empê- 
chera pas  qu'il  n'existe  une  dette  flottante  pour 
payer  les  dépenses  imprévues.  (Dénégations  aux 
centres...  hiterruption.) 

La  question  est  des  plua  simples.  Quand  les 
évéquus  ou  archevêques  reviendront,  on  les 
p.iyera,  comme  on  paye  tous  les  jours  les  dé- 
penses pour  lesquelles  on  n'a  pas  fait  de  Tonds 
au  budget.  Ton.'  les  jours  di's  dé|»enaes  aerabla- 
bles  sont  acquittées  et  ensuite  le  ministre  vient 
demander  un  crédit  supplémentaire. 

Voilà  comme  les  choses  se  passent  tous  les 
joura. 

Ce  serait  une  erreur  de  s'arrêter  aux  inconvé- 
nients que  M.  le  ministre  a  opposés. 

M.  de  Hontallvcl,  ministre  de  ^instruction 
publique  et  des  cultes.  11  m'est  impossible  de  ne 
pas  dire  un  mot. 

La  diminution  que  l'on  propose  est  impossible  : 
la  somme  de  60,u00  francs  e.4t  exagérée,  car  le 
nombre  des  évêques  absents  n'rst  pas  aussi  con- 
sidérable que  l'a  dit  le  préopinant. 
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joDrd'hui  le  nombre,  qu^nd  l'assurance  que  )e 
donneraiB  à  Cliambre  pourrait  ôire  démentie 
demain  par  le  rttoiir  de  l'un  d'eux.  (Riclama- 
tiont  à  gauche  et  à  droite.) 

M.  PerreaD.  Oui,  donnez  de  l'argent  à  M.  de 
HohaD,  qui  intrif!ue  contre  nous  à  Rome  I 

(La  proposition  de  M.  Dutneilet  est  mise  aux 
Toix  et  rejeiée.) 

(La  Béauce  est  levée  &  six  heures.) 

Ordre  du  joar  du  jeudi  16  février, 

A  midi  précie,  réunion  dans  les  bureaux. 
Examen  d'nne  propoailion. 
A  une  benre,  séance  publique. 
Rariport  de  la  commiBsiou  cbargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  sur  la  contrainte  par  corps. 
Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du 

Srojet  de  budget  pour  l'exercice  1832  (partie  dea 
épenses). 

Commiuion  chargée  d^examiner  le  projet  de  loi 
tendant  à  distraire  la  commune  de  Sainte-Ca- 
therine de  Fierbois,  de  l'arrondistement  de  Lo- 


I"  Bureau.  —  U.  Lhomme  de  La  Piasonnlëre. 

2*  —  M.  Robiiieau. 

3*  —  M.  BscbaBsériaux ; 

4"  —  M-  le  comte  Dnchaffault; 

5»  —  M.  Valout. 

6*  —  M.  Roui. 

7-  —  M.  Hilory. 

8*  —  M.  Levâque  de  Poullly. 

9*  —  M.  le  comte  Jaubtrt. 


CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  LE  BARON  PASQUIBR. 

Séance  du  jeudi  16  féurier  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  beuree. 

M.  le  sécrétai  re-arc h tvisto  donne  lecture  du 
procés-verbal  dont  la  rédaction  e^t  adoptée. 

M.  le  Prëal«lent.  M.  Savary  fait  hommage  à 
la  Chambre  d'une  brochure  intitulét:  :  ifun  Moyen 
de  fortifier  la  France  par  le  travail  de  Varmie. 

La  Chambre  ordonne  le  dépût  de  cet  ouvrage 
k  sa  biblioih^ue. 

M.  le  PrësMenl.  L'ordre  du  jour  est  te  rap- 
port de  la  commixiion  chargée  de  l'examen  du 
frojel  de  loi  relatif  à  l'abrogation  de  la  toi  du 
2  janvier  1816.  (Deuil  général  du  ii  janvier.) 

J'appelle  à  la  tribune  M.  le  comte  de  Tascher, 
rapporteur  de  cette  (ommission. 

M.  le  c«mle  de  Tascber,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, lacoiiimisaion  dont  j'ai  l'hiinneur  d'être  le 
rapporteur  a  été  en  butte  &  quelques  ataques,  et 
son  silrnce  a  pu  donner  lieu  à  dea  doutes:  cepen- 
dant ellt'  était  diins  cette  position  difDcile.qu'elle 
ne  pouvait  ni  répondreauxattBques.ni  dissiper  les 
doutes,  sans  compromellre  le  système  de  pru- 
deni:e  que,  dans  cette  circonstance,  elle  avait 
cru  devoir  ado[itt;r.  Le  moment  de  s'expliquer  eat 
Tenu  p'iur  votre  commission;  le  pouvant  faire 
sans  iriconvénii'nl,  elle  l,e  fera  sans  embarras. 

On  comprend  facllemeat  que  la  question  i>rin- 
cipale,  quelquefois  renvoyée  k  l'examen  d'ane 
commluiOD,  se  complique  d'ane  question  aecet- 


soire  d'opportunité  qu'il  est  du  devoir  4t  par 
conséquent  du  droit  de  la  commission  d'examt- 
neri  et  l'exercice  de  ce  droit  a  d'autant  moiai 
d'inconvénient,  qu'il  ne  porte  aucune  atteinte  k 
celui  qu'a  toujours  la  Chambre  de  demander 
compte  à  sa  commission  <le  l'état  de  ses  travaux 
ou  de  la  cause  de  ses  délais. 

La  résolution  que  nous  étions  chargés  d'exa- 
miner appartenait  à  ceittt  nature  complexe;  car 
elle  impliquait  une  haute  question  politique,  des 
rapports  délicats  k  ménafçer  avec  l'autre  Chambre, 
et  pour  celle-ci  une  question  d'indépendance,  et 

Ear  suite  d'opportunité.  L'indépendance  d'une 
hambre  consiste  à  pouvoir,  aux  termes  de  la 
Charte,  discuter  et  voter  libremeotles  loii,  e'eal- 
it-dire  à  se  trouver  à  chaque  qaeation  dans  une 
position  telle,  qu'elle  puisse,  sans  inconvéDieat, 
faire  nssge  de  son  droit  d'adopter,  d'amender  on 
de  rejeter,  suivant  qu'il  lui  apparaît  utile  on 
convenable  de  le  faire. 

Pour  faire  à  la  circonstance  actuelle  l'applica- 
tion de  ce  principe,  veuillei  avoir  la  bonté  de 
vous  rappeler.  Messieurs,  que  votre  commission 
a  été  nommée  le  30  décembre,  elle  s'eat  réunie 
plusieurs  fols;  son  opinion  a  pu  varier  sur  une 
question  difficile,  son  rapporteur  a  été  nommé 
le  11  janvier;  or,  il  est  évident  que  dana  l'Inter- 
valle du  U  au  21,  en  âlant  le  temps  strictement 
nécessaire  au  rapnortenr  pour  son  travail,  une 
discussion,  véritablement  libre,  sar  l'anniver- 
saire du  31  janvier,  était  impossible.  Une  seule 
iiypoihëse,  il  est  vrai,  l'eût  rendue  possible; 
mais  devant  calculer  les  conséquences  deaaatreii 
chances,  votre  commiBsiun  ne  pouvait  subordon- 
ner k  l'une  d'elles  un  système  de  conduite  qni 
importait  k  la  tranquillité  du  paya  et  k  ladigol^ 
de  la  Chambre. 

Il  existe,  Messieurs,  k  l'égard  de  la  Chambre 
des  p^irs,  une  double  tendance  qu'il  n'est  peut* 
être  pas  inutile  de  sit^naler  :  d'abord,  k  tarenilre 
res^nsable  de  mules  les  conséquences  que  peut 
avoir  ru'age  qu'elle  ferait  de  son  indépendance, 
non  seulement  f>ous  le  rapport  da  mérite  légia- 
latif  deses  délibérations  mais  encore  aoiie  celai 
de  leur  plus  ou  moins  d  harmonie  arec  dea  dis- 
positions qui  lui  sont  étrangères  en  second  lien, 
une  tendance  à  prendre  action  sur  elle  au  nom 
d'opinions  mobiles  et  irréfléchies  qni  ne  août  paa 
toujours  d'accord  avec  les  intérêts  dont  elle  doit 
surtout  être  prèoccupéi';  c'est-â-dire  une  ten- 
dance k  trancher  les  questions  de  principe*  par 
des  motifs  d'urgence  et  it  faire  intervenir  dans 
SIS  délibérations,  l'argument  sourd  et  areogle 
de  la  nécessité. 

Eh  bien!  Messieurs,  c'est  pour  soustraire  la 
Chambre  k  l'action  extra-parlementaire  de  cette 
double  tendance,  c'est  pour  a8.-urer  en  même 
temps  son  indépeodance  et  sa  dignité,  que  votre 
l'ommtssion,  par  un  bref  ajournement,  a  voala 
repousser  la  discussion  d'une  question  iirave  sur 
un  terrain  parfaitement  libre,  c'est-à-dire  &  une 
époque  telle,  que  celte  discussion  ne  pût  fournir 
au  dehors  aucun  prétexte  k  l'agitatinn  des  es- 

Erits,  ei  que  les  influences  passionnées  du  de- 
ors  ne  pussent  réagir  au  dedans  sur  la  liberté 
'le  son  vote. 

Tellea  été.  Messieurs,  l'cmique  pensée  de  votre 
commission.  L'événement  a  justifié  dans  cette 
circonstance  les  prévisiona  que  la  vigilance  da 
gouvernement  et  la  sagesse  des  populations  lui 
avaient  permis  de  concevoir;  elle  espère  donc 
n'avoir  pas  encouru  le  bl&me  de  la  (îhambre  par 
l'usage  discrétionnaire  qu'elle  a  bit  de  aa  coo^ 
liaoce.  (TrU  bimt) 
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Messieurti,  la  Chambre  des  députés,  en  adop- 
tant la  proposition  d'un  de  ses  membres,  a  résolu 
Tahrogatioc  4*une  loi  votée  à  l'unanimité,  il  y  a 
16  ans,  par  une  autre  Chambre  élective. 

Bn  présentant  cette  résolution  à  l'adojption  de 
la  Chambre  des  pairs,  on  lui  propose  d  abroger 
une  loi,  votée  aussi  à  l'unanimité  par  la  même 
Chambre,  il  y  a  16  années. 

Tel  est.  Messieurs,  Veffet  des  révolutions;  tel 
est  le  grave  débat  porté  aujourd'hui  devant  vous, 
devant  la  Chambre  des  pairs,  appelée  par  sa 
Constitution  à  partager  avec  l'autre  Chambre  le 
soin  du  présent,  en  prott^geantplus  spécialement 
le  passé,  dans  l'intérêt  de  l'avenir,  votre  com- 
mission a  compris  comme  vous,  Messieurs,  toute 
la  gravité  de  cette  question,  et  avant  vous  peut- 
être  elle  en  a  senti  toute  la  difficulté. 

L'anomalie  que  présente  cette  lutte  entre  le 
passé  et  le  présent,  provient  de  rinfluence  fâ- 
cheuse que  les  passions  politiques  exercent  trop 
souvent  sur  la  législation  des  pays  exposés  a 
L'urs  secousse:^;  car  il  faut  en  convenir  avec  urie 
égale  impartialité  :  la  loi  du  19  janvier  1816, 
vutée  la  seconde  année  d'une  restauration,  fut 
empreinte  de  l'esprit  de  réaction  naturelle  à  cette 
époque,  et  la  résolution  qui  vous  est  présentée 
la  seconde  année  d'une  autre  révolution  n'est  point 
exempte  du  même  esprit. 

Dans  une  question  capable  de  soulever  encore 
les  passions,  malgré  le  poids  de  bien  des  mal- 
heurs et  de  40  années  écoulées  depuis  la  triste 
époque  à  laquelle  elle  se  rattache,  le  premier 
devoir  de  votre  commission  a  dû  être  de  la  dé- 
gager de  toute  prévention  ;  en  s'en  arfranchissant 
elle-même,  elle  n'a  pas  eu  de  peine  à  y  parvenir. 
Portant  d'abord  toute  son  attention  sur  la  loi 
du  19  janvier  1816,  elle  y  a  reconnu  deux  élé- 
ments bien  distincts  : 

1*  Des  dispositions  réglementaires  en  parties 
exécutées,  et,  il  est  juste  de  le  dire,  sans  dom- 
mage pour  le  pays  ; 

2®  Un  principe  politique  et  social  d'une  haute 
importance. 

Nous  reviendrons  plus  tard  sur  les  dispositions 
dont  votre  commission  aura  l'honneur  de  vous 
proposer  Tabrogation  pour  divers  motifs;  mais 
elle  n'a  pas  hésité  dans  la  résolution  de  soutenir 
devant  vous,  Messieurs,  un  principe  social  con- 
tre lequel  le  temps  ni  les  passions  des  hommes 
ne  peuvent  prévaloir  dans  un  pays  civilisé;  un 
principe  auquel  la  France  a  été  promptement 
ramenée  par  les  longs  malheurs  qui  en  ont 
signalé  la  violation  ;  un  principe,  enQn.  sanc- 
tionné de  nouveau  par  la  Charte  de  1830  et 
d'une  manière  plus  éclatante  encore,  par  le 
dernier  acte  de  la  Révolution  de  Juillet.  Ce  prin- 
cipe, Messieurs,  est  celui  de  Vinviolabilité  de  la 
personne  du  roù 

Il  est  peut-être  regrettable  que  les  principes 
les  plus  essentiels  et  les  plus  puissants  dans 
Tordre  social  ne  puissent  cependant  se  pioduire 
d'eux-mêmes  et  qu*ils  aient  besoin  du  secours 
des  hommes  pour  être  invoqués,  soutenus,  pro- 
clamés. Il  est  f&cheux  sans  doute  que,  liés  à 
des  partis,  entraînés  dans  leurs  luttes  et  leurs 
chances  diverses,  ils  succombent  ou  triomphent 
avec  eux  et  trop  souvent  avec  des  passions  qui 
ôtent  au  principe  victorieux  cette  impassible 
modération  qui  appartient  à  la  force  morale  de 
k  raison;  mais  de  telles  abstractions  ne  sont  pas 
de  ce  monde,  tel  qu'il  est  fait. 

Ainsi  que  l'a  remarqué  dans  l'autre  Chambre 
rbonorable  rapporteur  de  sa  commission,  la  loi 
da  19  janvier  1816  a  eu  le  malheur  ou  le  tort  de 


revêtir  de  formes  blessantes  le  principe  qu'elle 
consacrait.  N'ayant  point  à  défendre  ces  furmes, 
nous  ne  prétendons  pas  les  justitier;  mais  nous 
nous  sommes  demandé  si,  en  admettant  qu'elles 
eussent,  en  effet,  le  caractère  offensant  qu'on 
leurattribue,ils'ensuivaitnéces3airementqu  elles 
dussent  entraîner  dans  leur  réprobation  le  prin- 
cipe salutaire  qu'elles  sanctionnent.  Votre  com- 
mission ne  l'a  pas  pensé.  Elle  a  cru,  au  contraire, 
que  l'immense  intérêt  qui  s'attache  au  fond  devait 
le  maintenir,  alors  même  que  les  formes  seraient 
détruites;  elle  n'a  pas  douté  que  le  devoir  de  la 
Chambre  des  pairs  ne  fût  d'arracher  d'une  main 
ferme  les  grands  principes  sociaux  à  la  tyrannie 
des  révolutions,  comme  à  la  lutte  parfois  san- 
glante des  partis. 

Pénétrés  de  ces  sentiments,  comment  hésite- 
rions-nous à  défendre  devant  vous,  Messieurs,  un 
principe  qui  a  survécu  à  bien  des  révolutions, 
un  principe  qui  a  toujours  servi  et  servira  tou- 
jours de  base  à  toutes  les  constitutions  monar- 
chiques? 

Qu'est-ce  donc  que  le  prince  dans  une  monar- 
chie s'il  n'est  pas,  comme  l'a  dit  Mirabeau  :  Le 
représentant  perpétuel  du  peuple?  Dans  une  mo- 
narchie constitutionnelle,  il  n^est  pas,  il  est  vrai, 
la  représentation  complète  de  l'Etat,  mais  il  en 
est  toujours  l'expression  ;  soit  (]ue  le  pays  réclame 
l'exécution  des  lois,  soit  qu'il  rende  la  Justice, 
soit  qu'il  fasse  la  guerre  ou  la  paix,  c'est  le  sou- 
verain qui  agit  pour  le  pays;  il  en  est  donc  l'ex- 
pression unique.  C'est  parce  que  toutes  les 
nations  qui  ont  cherché  le  repos  àrombre  du  gou- 
vernement constitutionnel,  ont  envisagé  ainsi  la 
royauté  que  toutes  ont  consacré  ledo^me  de  son 
inviolabilité;  par  là,  elles  ont  simplement  reconnu 
que  la  société  ne  pouvait  attenter  sur  elle- 
même. 

La  sanction  pénale  a-t-elle  manqué  en  France 
à  cette  loi  éternelle  des  monarchies?  L'histoire 
répond  :  Non  !  car  elle  a  été  violée  le  21  jan- 
vier 1793,  et  ce  jour-là,  la  société  a  été  si  pro- 
fondé(uent  blessée  que  son  sang  a  longtemps 
coulé  sur  le  sol  de  la  patrie. 

Poursuivons  :  la  Charte  de  1814  a  été  donnée 
au  pays  par  le  monarque;  mais  celle  de  1830  a 
été  au  contraire,  au  nom  du  pays,  proposée  au 
prince;  il  l'a  acceptée,  et  tous,  nous  Pavons  jurée 
tout  entière  avec  ses  conditions,  ses  libertés  et 
ses  garanties  réciproques, 

La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée^  dit 
l'article  12  de  cette  Charte.  Or,  je  le  demande, 
Messieurs,  était-il  possible  d'employer  des  expres- 
sions plus  faites  pour  recommander  à  la  société, 
sous  la  religion  du  serment,  l'intérêt  confié  à  sa 
garde?  Cette  expression  de  sacrée  qui  appartient 
a  la  majesté  divine,  est  ici  appliquée  par  la  lé- 
gislation, et  cette  fois  seulement,  à  la  majesté 
royale.  Cette  application,  la  religion  l'avoue;  car 
c'est  elle  qui,  sans  s'égarer  dans  les  vaines  théo- 
ries du  pouvoir,  en  a  donné  aux  hommes  la  plus 
belle,  la  meilleure  raison,  en  leur  disant  :  Toute 
puissance  vient  de  Dieu;  parole  sage,  qui  ne  cons- 
titue pas  le  droit  divin,  tel  qu'il  a  été  entendu  et 
repoussé,  mais  qui  consacre  un  moyen  d'ordre, 
nécessaire  à  la  société,  en  rend  plus  facile  Tobéis- 
sance  au  pouvoir^  en  révélant  sa  haute  origine. 
{Très  bien!  très  bien!) 
Cette  loi  de  1816  contre  laquelle  s'élèvent  au- 

t'ourd'bui  queljues  clameurs,  répétées  par  denom- 
)reux  échos,  sans  doute  on  aurait  pu  ne  la  pas 
faire,  ou  la  faire  autre.  Assez  de  courageuses  pro- 
testations, contemporaines  de  tant  de  faiblesses, 
et  dont  rhonneur  vit  encore  dans  cette  enceinte. 
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couvraient  déjà  cette  page  sanglante  de  notre 
histoire. 

La  religion,  qui  prescrit  le  pardon,  eût  offert 
d'elle-même  son  deuil  volontaire  et  ses  prières 
silencieuses.  En  face  de  la  mort,  soutenu  par  la 
religion  et  inspiré  par  elle,  Louis  XVI  s'était  élevé, 
dans  la  mémoire  des  hommes,  un  monument  qui 
ne  périra  pas. 

Peut-être  donc  la  loi  de  1816  était  au  moins 
inutile,  mais  quand  elle  est  faite,  quand  elle  a  été 
pendant  15  ans  exécutée,  et,  je  le  répète,  Fans 
dommage  pour  le  pays;  quand,  pendant  15  ans, 
elle  a  servi  de  sanction  à  Tarticle  12  de  la  Charte 
qui  a  vaincu  en  1830,  pouvez-vous  l'abroger,  ou  au 
moins  l'abroger  tout  entière?  Pouvez-vous,  en  re- 
jetant ses  formes  blessantes,  repousser  son  prin- 
cipe politique?  Votre  commission  a  p^nsé  à  l'una- 
nimité que  vous  ne  le  pouviez  pas; car,  ce  principe 
de  la  lui  de  1816  est  devenu  la  s.mction  de  l'arti- 
cle 12  de  la  Charte,  jurée  le  7  août;  et  l'abjurer 
aujourd'hui,  ce  principe,  ce  serait  retirer  la  sanc- 
tion, ce  serait  déclarer  à  la  face  des  nations  que 
l'article  12  de  votre  Charte  n'y  fijiure  que  pour 
mémoire,  etquerinviolat.ilitédu  roi  est  un  men- 
SMDge,  inséré  dans  une  Char  te  de  vérité;  ce  serait 
déciiirtr  que  la  France  de  Juillet  n'adonné  à  son 
roi  qu'une  vaine  garantie.  Biifio,  Messieurs,  nous 
oserons  vous  le  dire,  repousser  aujourd'hui  avec 
la  loi  de  1816  tout  souvenir  anniversaire  du  21  jan- 
vier, ce  serait  dire  que  parce  que  Charles  X  est 
déchu  du  trône  en  1830, on  a  bien  fait,  il  y  a  40ans, 
de  tuer  Louis  XVI  ;  ce  serait  déclarer  au  nom  de  la 
France  ei  faire  pro:iiulguer  par  son  roi  que  le  jour 
où  la  tête  d'un  roi  de  France  est  tombée  sous  la 
hache  du  bourreau,  et  les  jours  où  de  pareils  at- 
tentats pourraient  se  renouveler,  seraient  dans  les 
fastes  de  la  nation  française,  des  jours  ordinaires, 
où  il  serait  loisible  à  chacun  de  vaquer  à  ses  affai- 
res ou  à  ses  plaisirs,  ainsi  que  le  racontait  à  la 
France  épouvantée  rimpassible  Moniteur  du  22  jan- 
vier 1793.  Voici  comment  il  s'exprimait  :  «  2  heu- 
res après,  rien  n'annonçait  dans  Paris  que  cehii 
qui  naguères  était  le  chef  de  la  nation,  venait  de 
subir  le  supplice  des  criminels.  La  tranquillité 
publique  n'a  pas  été  troublée  un  seul  instant.  » 
Ce  langage  stoïque  vous  révolte.  Messieurs,  et 
cependant,  il  n'est  que  l'expression  naïve  du  sys- 
tème qu'on  vous  propose  d  adopter. 

Et  aans  quel  moment  vous  le  propose-t-on  ? 
c'est  quand  les  uns  nous  parlent  de  la  justice  du 
21  janvier,  et  que  les  autres  essaient  do  justifier 
les  juges  de  Louis  XVI  par  un  mandat  spécial  qu'ils 
avaieïit  rcçudu  peuple!  c'e-'t  quand  un  organe  de  la 
presse  périodique  soumet  à  ce  même  peuj)le  les 
doute'^b'S  plus  odieux;  quand  un  autre,  plus  ré- 
cemment encore,  propose  d'appliquer  la  rcsponsa^ 
bilitéau  rang  suprême;  que  les  voûtes  du  temple 
de  la  justice  retentissent. ..!  Je  m'arrête,  Mes- 
sieurs, mais  quelle  coTncidence!  et  c'est  dans  un 
tel  mi»mont  que  vous  abandonneriez  la  défense 
de  l'article  12  de  la  Charte,  et  qu'en  abrogeant  sa 
sanction,  la  Chambre  des  pairs  semblerait  accor- 
der un  bill  d'Indemnité  au  régicnie  légal?  ce 
n'est  pus,  du  moins,  votre  commission  qui  vous 
le  proposera.  (Très  bien!) 

Non,  Messieurs,  la  France  ne  périra  pas,  si  un 
jour  de  moins  est  donné  à  ses  affaires;  mais  elle 
peut  périr  si  le  principe  monarchique,  sans  le- 
quel elle  ne  peut  exister,  reçoit  une  atieintc 
grave. 

On  parle  <le  l'article  10  de  la  Charte  qui, 
comme  l'article  11  de  l'ancienne.  Interdit  la  re- 
cherche des  votes  et  en  recommande  Toubli; 
mais  comment  a-l-on  pu  voir  dans  cette  loi  de 


1816  une  violation  de  l'article  11  de  la  Gbarte. 
Cet  article  11  avait,  sans  doute,  pour  objet  de 
garantir  contre  toute  réaction  les  wdividus  qoll 
couvrait  de  son  égide,  mais  non  pas  de  sacritier  la 
morale  sociale  à  je  ne  sais  quelles  inquiètes  sus- 
ceptibilités. Nous  ne  défendrons  pas  devant  vous 
des  di-positiuns  que  nous  vous  proposons  d'abro- 
ger; mais,  devant  vous,  nous  protestons  contre 
le  reproche  fait  à  la  loi  de  loi 6  de  déroger  à 
l'article  10  de  la  Charte.  Certes,  Messieurs,  la 
Chambre  des  pairs,  devant  laquelle  je  parle,  car 
elle  est  permanente  ;  cette  Chambre,  dis-ie,  ne  Tau- 
rait  pas  votée  à  l'unanimité,  si  elle  eût  porté  la 
moindre  atteinte  à  la  Charte.  Messieurs,  dans  un 
temps  où  des  opinions  diverses  quelquefois  même 
opposées,  se  succèdent  rapidement,  les  hommes 
conserveraient  plus  de  dignité,  s'ils  avaient  plas 
d'égards  pour  leurs  antécédents. 

Serait-il  besoin,  Messieurs,  de  vous  rappeler  en- 
core à  l'appui  de  ces  principes  d'éternelle  vérité, 
les  nombreux  exemples  de  1  histoire,  ceux  surtout 
que  présentent  les  fastes  d'une  nation  voisine, 
81  féccmde  en  révolutions?  Puisque  nous  avons 
eu  le  malheur  de  l'imiter  dans  le  plus  grave  de 
ses  égarements^  sachons  aussi,  surmontant  une 
mauvaise  honte,  l'imiter  dans  ses  regrets.  Nous 
voyons.  Messieurs,  dans  ce  pays,  et,  sans  péril 
pour  ses  libertés,  le  deuil  anniversaire  du  30  jan* 
vier  1648,  consacré,  12  ans  après,  par  une  res- 
tauration, survivre  à  cette  restauration,  renver- 
sée comme  la  nôtre,  et  recevoir  sa  sanction  de 
la  nouvelle  dynastie  :  nous  y  voyons  le  parle- 
ment, le  jour  même  où  il  déclare  le  trône  va- 
cant, assister  cependant  à  la  cérémonie  expia- 
toire de  la  mort  de  Charles  I*'  et  plus  tard 
confondre  dans  des  prières  simultanées,  et  ses 
regrets  pour  ce  crime  et  ses  actions  de  grâces  pour 
ravènementdesprincesdelamaison de  Brunswick. 
Cette  époque  et  le  règne  antérieur  de  Henri  VII 
présentent  plusieurs  autres  circonstances  re- 
marquables que  je  m'abstiens  de  citer.  C'est  que 
la  nation  anglaise  et  ses  princes,  instruits  par 
plus  de  malheurs  peut-être,  ou  plus  que  nous 
doués  de  l'instinct  social,  ont  compris  avant  la 
France  de  1831,  cette  grande  vérité  :  que  tous  les 
pouvoirs  sont  solidaires;  quelles  gue  soient  (TaiU 
leurs  leur  origine  et  leur  forme,  d*e*t  que  depuis 
David,  qui  fit  tuer  rAmalécite  qui  lui  apportait 
le  bandeau  sanglant  deSatll,jus«ju'f — '    ""     ^ 


'au  roi-citoyea 
élevé  sur  le  pavois  de  Juillet,  tous  les  pouvoirs 
sont  sous  la  protection  du  dogme  de  rinviola- 
bilité  royale. 

Je  teruiine  cette  partie  par  une  dernière  ré- 
ilexion  :  la  première  ère  de  la  pairie  constitu- 
tionnelle a  été  marquée,  «fans  l'intérêt  du  pays, 
par  la  délense  de  ses  libertés;  l'ère  qui  vient  de 
s'ouviir  appellera  peut-être  pour  d'autres  intnrêts 
l'appui  de  la  Chambre  inamovible;  ses  devoirs 
envers  le  pays  et  ses  serments  la  trouve  ont  tou- 
jours éîzalement  (Idùlc:  et  votre  commission 
s'honorera,  Messieurs,  de  lui  en  avoir  signalé 
cette  importante  occasion. 

Bien  que  nous  n'ayons  dû  entreprendre  ni  la 
critique,  ni  la  jusiilication  des  dispositions  régle- 
mentaires de  la  loi  de  1816  sur  laquelle  la  com- 
mission s'est  suffisamment  expliquée,  il  convient, 
néanmoins,  de  remettre  sons  les  yeux  de  la  Cham- 
bre les  5  articles  dont  elle  se  compose,  et  sur 
lesquels  elle  est  appelée  à  statuer. 

L  article  !•'  pnscrit  un  deuil  général  dans  le 
royau'iie,  le  21  janvier  de  chaque  année,  et  que 
ce  jour  soit  férié.  La  commission  aura  l'honnear 
de  vous  proposer  le  maintien  de  cet  article,  en 
en  modifiant  la  rédaction.  Le  principe  qu*il  coq- 
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sacre  a  para  impériaitable  aux  yeux  de  voire 
commissiofl,  mais  une  aimple  déclaration  uVùl 
été  qu'une  ab^tractioQ  ;  il  l'alluit  une  eanctian 
quelconiiuei  non  pénale,  m^iis  civile;  non  ne 
coai'tion,  maÎB  d'abstention.  L'Blat  peut  seul  la 
donner  :  c'est  l'Ëtat  surtout  qui  a  stiuffert  par 
ratleDUtdu21  janvier;  il  lui  est  permis,  il  lui 
eet  utile  d'en  garder  le  souTenir. 

•  Le  proi'ëi  de  Louia  XVI!  (a  dit  un  célèbre 
jarisconeulte  (1),  lumière  du  barreau,  et  membre 
distingué  de  l'autre  Chambre)  ne  fut  pas  seule- 
ment une  souveraine  iniquité,  en  ce  que  ce  ver- 
tueux monarque  n'avait  pas  mérité  la  mort  ;  mais 
ce  fut  une  monetrueuse  illâ>!alité,  parce  que  ceux 
(jol  se  Ureot  ses  juges  n'avaient  pas  le  droit  de  le 
juoer.  1 

C'est  donc  an  nom  de  la  justice  et  au  mépris 
de  ses  principes  i  c'est  par  l'abus  de  son  vain 
appareil  et  la  violation  ue  ses  formes  tutélaires 
qna  été  rendu  possible  l'arrêt  du  21  janvier;  à 
pareil  jour,  les  temples  de  la  justice  doivent  être 
fermés  et  tes  oracles  muets. 

L'article  2  prescrivait,  le  même  jour,  dans 
chaque  église  de  France,  un  service  solennel; 
celte  disposition  est  la  seule  qui  pût  donner  lieu 
au  reproche  de  meUre  dts  passions  en  présence, 
inconvénient  dont  une  circonstance  récente  a 
constaté  toute  la  gravité;  et  bleu  que  pendant 
13  ans  elle  ne  l'e&t  pas  présenté,  votre  commission 
a  l'honneur  de  vous  proposer  l'ubrogution  de 
l'article  2. 

L'article  3,  dont  les  expressions  ont  été  signa- 
lées comme  offensantes  pour  la  nation,  ne  se 
rapporte  pas,  comme  quelquespersonnes auraient 
pu  le  penser,  au  monument  iunëbre  de  la  rue 
d'Anjou,  tombeau  de  famille,  élevé  aux  frais  do 
la  Iule  civile,  mais  &  celui  dont  le  piëiiestal 
existe  au  milieu  de  la  place  de  la  Concorde.  L'au- 
teur de  la  jiroposition  a  dit  qu'auanf  que  Us  arts 
tiuttnt  mi*  la  dernière  tnain  à  ce  monitmenl,  te 


I  charte.  Si  cetie  conséiTalion  lut  reste,  il 
n'aura  pas  tout  &  lait  échappé  6  sa  destinaiion; 
quoi  im'il  en  soit,  la  commissiou  vous  propose 
ral)rogatloa  de  l'article  3. 

L'article  4,  empluyant  les  mêmes  expressions 
que  le  précédent,  ordonnait  l'érectioii  de  monu- 
ments funèbres  en  faveur  d'une  reine,  d'une 
Srincesse  et  d'un  royal  enfant.  Ces  monuments 
evaient  être  placés  dans  l'église  de  la  Madeleine: 
Ils  ne  sont  point  exécutés;  la  commission  vous 
propose  d'abroger  l'article  4. 

BnHn,  Messieurs,  l'article  5  prescrivait  un  mo- 
nument funèbre  là  où  ëtait  tombée  la  noble  victime 
d'une  autre  époque.  Ce  monument  est  exécuté, 
et  la  chapelle  de  Vmrennejlni  sert  d'asile.  L'arti- 
cle 5  n'ayuot  plus  d'application,  vous  pouvez  en 
consentir  l'abrogation,  sans  autre  conséquence 
ultérieure. 

Ainsi,  Messieurs,  le  résultat  de  l'examen  Af: 
voire  commission  serait  d'avoir  l'honneiir  de  vous 
proposer  l'abrogation  de  toutes  les  dispositions 
de  U  loi  dn  19  janvier  18lt>,  et  le  maintien  de 
son  principe  avec  la  sanction  civile  qui  convient 
à  sa  nature,  de  telle  sorte  que  la  résolution  de 
l'autre  Chambre  serait  ainsi  amendée  : 

"  Art.  1".  Le  21  janvier  de  chaque  année  les 
coars  et  tribunaux  continueront  à  vaquer. 

•  Art.  2.  Sont  et  demeurent  abroges  toutes  les 
autres  dispositions  de  ta  loi  du  19  janvier  IS 16.  • 


M.  le  l^résldenl.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  distribution  de  ce  rapport. 
M.  lenOinted«  Taseher,  ra;)^(i rf eu r.  Gomme 

la  Chambre  sera  sansduute  l)ien  aise  d'avoir  sous 
les  yeux  la  loi  que  la  couimission  propose  d'abro- 
ger, je  demande  à  la  faire  imprimer  en  tète  du 
rapport.  (Oui.'  ouil) 

M.  le  Président.  Il  sera  fait  droit  à  cette 
demande.  La  Chambre  veut-elle  maintenant  tixer 
le  jour  ofi  aura  lieu  la  discussion  sur  le  projet 
di^  loi  dont  elle  vient  d'entendre  le  rapport.  Je 
lui  proposerais  que  la  discussion  eût  lieu  après 
la  loi  sur  les  entrepâta.  Gi^tte  loi  sera  discutée 
lundi,  et  la  Chambre  pourrait  s'occuper  mardi 
(le  celle  relative  à  l'abrogation  de  la  loi  du 
19  janvier. 
(La  proposition  de  M.  le  président  eet  adoptée.) 
H.  le  comle  PorlalU.  Il  n'est  pas  d'usage 
d'imprimer  en  té!e  du  rapport  les  lois  dont  on 

groDOse  l'abrogation.  Celle-ci  a  été  insérée  au 
itlletin  des   loti,  et  là   on  peut   en   prendre 


M-  le  comte  R07.  Ordinairement,  les  articles 
d'une  loi  ancienne  s'impriment  k  cdlé  du  projet 

nouveau. 

M.  le  eoaite  Porlalla,  Oui,  quand  il  s'agit 
d'un  projet  de  loi  nouveau;  mais  quand  il  s'agit 
d'une  loi  insérée  au  BuUelia  des  toit,  cela  est 
inutile. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  loi  du 
19  janvier  1816  sera  Imprimée  en  tête  du  rap- 
port.) 

M.  le  Ppësldenl.  L'ordre  du  joor  amène  ta 
discasiion  du  projet  de  loi  relali/  ait  canal  des 
Pyrénées. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  chargée  de 
l'examen  de  cette  loi  demande,  avant  l'ouverture 
de  la  discussion,  à  entretenir  la  Chambre  d'une 
pétition  qui  eit  relative.  Je  crots  qu'il  est  conve- 
uatile  de  l'entendre  eu  ce  moment.  (Oui.'  oui!) 

M.  le  vicomte  Dode  de  La  Bruneriea  la  parole. 

M.  le  vicomte  Dode  de  La  Uranerle,  rap- 
porteur. Me.^sieurs,  postérieurement  au  ranport 
fait  à  la  Chambre,  sur  le  projet  de  loi  ri'latif  au 
projet  de  canal  dit  des  Pyrenéi's,  une  pétition, 
Ei::uéellyrvoix,  est  parvenue  à  la  connaissance  de 
h  commlsr^ion  chargt^e  diU'examen  de  ce  projet. 
Bile  cruit  de  son  devoir  deVous  en  rendre  comiite 
avant  que  la  discussiun  générale  ne  commence. 

Le  pëtitioanaire  ne  conteste  point  l'utilité  du 
canal.  Il  ne  met  point  en  doute  la  possibilité  de 
son  exécutlon^il  n^présente point  dobservations 
sur  l'appréciation  de  la  dépen.'^e;  ce  qu'il  critique 
c'est  l'absence  de  toute  concurrence  dans  la  con- 
ce!:sion  k  perpétuité  faite  à  M.  Galabert  par  le 
projet  de  loi.  11  demande  que  cette  conce-sion 
ne  soit  délmitive,  en  faveur  de  M.  Galabert, 
qu'autant  que  dans  liis  6  mois,  à,  partir  de  la 
promulgatii'D  de  lu  loi,  il  ne  se  serait  présenté  en 
concurrence  avec  le  soumi-sionnaire  désigné, 
aucune  Société  oUrant,  avec  les  mêmes  garaniies, 
des  conditions  plus  avantageuses  tant  pour  le 
commiTce  que  pour  l'Btat,  sauf  à  la  Société  qui 
se  trouverait  ainsi  subrogée,  le  cas  échéant,  à 
rembourser  à  M.  Galabert  les  frais  et  dépenses 
qu'a  pu  lui  occasionner  le  projet  du  cannl. 

Le  pétition  naip'  fonde  sa  demandesur  diverses 
considérations.  La  première,  Eiur  ce  que  la  Cham- 
bre des  députés  aurait  adopté  le  principe  île  la 
concur.ence  et  l'exclusion  de  tout  monopole  en 

Îroposant  que  toutes  les  entreprises  publiques 
ont  le  capital  dépasserait  5,000  francs  n'eussent 
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lieu  qu^avec  conçu rreace  et  par  adjudication  pu- 
blique. 

À  cela,  il  y  a  deux  arguments  à  opposer  :  pre- 
mièrement, c'est  que  le  principe  de  la  concur- 
rence qu'invoque  le  pétitionnaire,  quoique  gé- 
néralement admiset  pratiqué  par  Tadministralion, 
n'est  point  cependant  encore  transformé  d'une 
manière  absolue  en  loi  de  TEtat,  car  le  vote  de 
Tune  des  deux  Chambres  ne  saurait  lui  donner 
ce  caractère. 

Secondement,  lors  môme  qu*une  telle  pres- 
cription législative  existerait,  elle  n'aurait  pas 
d'aiiplication  dans  le  cas  dont  il  est  question,  car 
la  proposition  adoptée  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés n'a  en  vue  que  les  travaux  publics  qui  s'exé- 
cutent aux  frais  de  TEtat,  et  nullement  les 
entreprises  formées  nar  un  particulier  ou  des 
associations  à  leurs  irais,  risques  et  périls,  dans 
lesquelles  le  Trésor  public  est  complètement  dé- 
sintéressé. 

Le  pétitionnaire  ajoute  que  le  principe  sur  le- 
quel il  s'appuie  exclut  tout  monopole.  Cette 
expression  est  très  puissante  aujourd'hui,  mais 
peut-elle  avoir  quelque  application  au  cas  qui 
nous  occupe  ?  nous  ne  le  pensons  pas.  Il  y  aurait 
eu  efîectivement  monopole  si  tout  autre  que 
M.  Galabert,  ayant  eu  les  mêmes  idées,  conçu  le 
mêmeproiet,ou  quelque  autre  projet  analogue,  et 
s'étafit  présenté  pour  obtenir  l  autorisation  et  les 
facilités  indispensables  à  l'étude  et  la  réalisation 
d'un  avant-projet,  Tadministration  publique  Teùt 
accueilli  par  un  refus  et  lui  eût  interdit,  par  là, 
la  possibilité  de  toute  concurrence.  Mais  rien  de 
semblable  n*a  eu  lieu.  Quoique,  depuis  plus  de 
150  ans,  le  projet  de  jonction  des  deux  mers  ait 
occupé  beaucoup  d'esprits,  quoique  des  études 
aient  été  faites  a  diverses  époques  pour  réaliser 
cette  pensée  par  divers  moyens,  aucun  de  ces 
projets  n'avait  été  accueilli  par  le  gouvernement. 
C'était  là  la  seule  concurrence  possible,  équitable, 
et  qu'on  pût  invoquer.  Eh  bien  I  cette  concurrence, 
le  projet  de  M.  Galabert  l'a  subie,  car  il  existe 
un  autre  projet  de  jonction  de  la  Garonne  à 
l'Âdour,  entre  Toulouse  et  Bayonne;  projet  conçu 
par  des  hommes  de  l'art,  remis  à  l'administration 
a  peu  près  en  même  temps  que  celui  de  M.  Ga- 
labert, et  ayant  été  soumis,  comme  le  sien,  à 
toutes  les  formalités  voulues  par  la  législation 
en  vigueur.  S'il  n'a  point  obtenu  la  faveur  de 
concourir,  soit  aux  yeux  de  l'administration,  soit 
dans  l'opinion  publique,  si  aucune  voix  ne  s'est 
élevée  pour  en  préconiser  les  avantages  et  la 
supériorité,  c'est  qu'apparemment  il  n'a  pas 
résolu  le  problème  d'une  manière  aussi  heureuse. 
Ou  peut  donc  dire  qu'il  y  a  eu  concurrence  et 
écarter  tout  reproche  de  monopole  dans  le  vrai 
sens  que  l'on  puisse  attribuera  cette  expression. 

Le  pétitionnaire  aumet  cependant,  que  selon 
les  règles  de  la  justice,  deux  causes  auraient  pu 
mériter  à  M.  Galabert  une  préférence  incontes- 
table :  1°  s'il  eût  été  l'inventeur  du  projet,  de 
telle  sorte  qu'on  dût  lui  assurer  les  avantages 
d'un  brevet  d'invention  ;  2°  que  les  charges  qui 
pèseront  sur  le  commerce,  pour  Pusage  du  canal 
et  au  profit  de  M.  Galabert,  fussent  réglées  par 
le  cahier  des  charges  d'une  manière  également 
avantageuse  au  concessionnaire  et  aux  navi- 
gateurs, et  sans  grever  les  uns  pour  avantager 
l'autre. 

Ce  sont  précisément  ces  deux  conditions  qu'a 
remplies  M.  Galabert  et  qui  constituent  la  légalité 
de  ses  titres. 

Sur  le  premier  point,  M.  Galabert  n'a  pas  la  pré- 
tention d'être  l'inventeur  do  l'idée  d'un  canal  de 


jonction  complète  de  la  Méditerranée  à  l'Océan. 
Cette  pensée  est  d'une  date  déjà  très  ancienne  ; 
elle  a  donné  lieu,  à  diverses  époiiues,  à  beaucoup 
d'écrits  et  de  Mémoires;  il  ne  réclame  donc  pas 
de  brevet  d'invention,  ni  de  privilège  quelconque 
à  ce  titre  ;  mais  M.  Galabert  est  auteur,  et  unique 
auteur  d'un  projet  de  canal  destiné  à  unir 
Toulouse  et  Bayonne  par  les  vallées  de  la  Garonne, 
de  TÂrros  et  de  l'Âdour,  en  se  servant  des  eaux 
abondantes  delà  Nette  pour  alimenter  le  point  de 
partage  et  les  deux  versants.  C'est  là  que  se  trouve 

fiour  lui  la  qualité  d'inventeur.  Aucun  autre  avant 
ui  n'avait  conçu  l'idf^e  et  établi  la  possibilité 
d'une  telle  direction.  C'est  aux  avantages  qu'elle 
offrait  qu'il  a  dû  le  bienveillant  appui  et  les 
suffrages  de  l'administration,  et  c'est  avec  les 
facilites  qu'elle  lui  a  accordées  qu'il  s'est  engagé 
dans  les  laborieu-^es  recherche:^,  «tans  les  travaux 
préliminaires  de  tout  genre,  et  dans  les  dépenses 
considérables  qu'ils  ont  exigées. 

11  y  a  assurément  là  un  droit  acquis,  une  sorte 
de  propriété  d'autant  plus  respectable,  que  de 
toutes  parts  et  depuis  longtemps  on  ne  cesse  de 
dire  que  le  gouvernement  ne  devrait  rien  entre- 
prendre pour  son  compte,  de  ce  qui  pourrait  être 
exécuté  par  les  parti(;uliers  ;  qu'il  faut  à  tout 
prix  encourager  l'esprit  d'entreprise,  favoriser  le 
mode  d'association  et  accueillir  favorablement 
tous  les  efforts  que  voudrait  tenter  l'industrie 
particulière.  Y  aurait-il  rien  de  plus  contraire  à 
ce  principe  salutaire  et  à  ce  but  si  éminemment 
utile  que  la  mesure  que  propose  le  pétitionnaire  ? 
N'y  aurait-il  pas  une  injustice  choquante  à 
dépouiller  ainsi  du  fruit  de  leurs  travaux  ceux 
qui,  dans  des  vues  ^d'utilité  publique  et  particu- 
lière, se  seraient  livrés  à  de  dispendieux  essais? 
On  ne  pourrait  assurément  rien  faire  de  plus 
propre  à  décourager  ceux  qui  seraient  les  plus 
capables  de  se  livrer  aux  affaires  de  cette  nature, 

3ue  de  leur  présenter  ainsi  la  dangereuse  chance 
e  se  les  voir  enlever  par  le  premier  venu  qui.  ayant 
peu  ou  point  à  perdre,  @e  montrerait  plus  tiardi, 
ou  moins  prudent,  ou  dont  le  plus  souvent  le  but 
secret  et  l'intention  non  avouée  serait  d'exiger  de 
nouveaux  sacrifices  qui  ne  seraient  pas  de  nature 
à  tourner  à  l'avantage  de  l'utilité  publique? 

En  ce  qui  touche  les  charges  que  le  projet  de 
loi  aura  pour  résultat  d'impo.^er  au  commerce,  il 
y  a  deux  observations  à  faire. 

D'abord,  le  canal  a  pour  but  et  aura  pour  résultat 
de  dégrever  le  commerce,  au  lieu  de  lui  imposer 
de  nouvelles  charges  ;  car,  dans  l'état  actuel  de 
la  navigation  depuis  Toulouse  jusqu'à  Bordeaux, 
son  imperfection  est  telle,  qu'il  faut  souvent 
employer  20  bateaux  de  ceux  qui  peuvent  cir- 
culer sur  cette  rivièie  pour  opérer  le  transport 
des  chargements  apportés  par  un  seul  b^iteau  de 
ceux  qui  pratiquent  le  canal  du  Midi.  D'autre  part, 
si  l'on  con;>idère  les  relations,  d'ailleurs  très  res- 
treintes, qui  existent  aujourd'hui  entre  Toulouse 
et  Bayonne,  et  les  points  intermédiaires  que  par- 
court la  grande  route  qui  unit  les  deux  centres 
de  commerce,  on  aperçoit  facilement  quelle 
énorme  augmentation  dans  les  prix  de  toutes 
choses  doivent  occasionner  les  insuffisants 
moyens  actuels  de  transport,  qui  n'a  lieu  que  par 
une  grande  route  dont  une  bonne  partie  e^t  très 
montueuse.  On  a  calculé  que  le  prix  moyen  des 
transports  est  d'un  franc  par  lieue  et  par  tonneau 
sur  les  grandes  routes,  tandis  qu'il  n'est  que  de 
13  centimes  sur  les  canaux.  Il  y  aura  donc,  en  faiti 
sur  l'une  et  l'autre  direction,  atténuation  et  non 
aggravation  des  charges  qui  pèsent  uatuiellement 
sur  Je  commerce. 
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Eq  second  lien,  pour  ce  qui  touche  les  droits 
de  péace  qui  se  percevront  sur  le  nouveau  canal, 
au  prout  du  coocessionnaire,  ce  n'est  point  lui 
qui  en  a  proposé  le  tarif.  M.  Galabert  n'a  pris 
aucune  initiative  à  cet  égard  ;  tout  au  contraire, 
il  s'est  engagé  par  sa  soumission  à  remplir  toutes 
les  obligations  qui  lui  seront  imposées,  et  aux 
conditions  qui  lui  seront  stipulées  dans  l'acte  de 
concession. 

Le  cahier  des  charges,  qui  détermine  la  perpé- 
tuité de  la  concession  ainsi  que  le  tarif  des  péages, 
est  uniquement  Tœuvre  de  l'administration.  (Test 
en  compensation  des  nombreuses  obligations 
imposées  au  concessionnaire  que  ce  contrat,  en 
quelque  sorte  synallagmatique,  stipule  que  la 
concession  sera  à  perpéiuite,  et  le  tarif  des  droits 
de  péage  éffaux  à  ceux  autorisés  sur  le  canal  du 
Midi.  Ces  Clauses  ont  été  examinées  et  élaborées 
dans  les  formes  voulues  par  ieg  lots  et  règlements 
sur  la  matière  ;  la  perpétuité  a  été  considérée 
par  le  gouvernement  comme  une  condition  sine 
quà  non  de  la  possibilité  de  l'exécution  d'une 
aussi  vaste  entreprise,  sans  participation  aucune 
de  la  part  de  TBtat.  Il  lui  a  paru  équitable  aussi 
d'attriDuer  à  cette  nouvelle  voie  navigable  les 
mémesi  tarifs  que  ceux  dont  jouissent  les  pro- 
priétaires du  canal  du  Midi.  11  n^y  avait  aucun 
motif  pour  traiter  le  canal  projeté  moins  favora- 
blement que  celui  qui  existe,  et  dont  il  doit  être 
la  continuation.  Ce  dernier  cependant  a  été  en 

f[rande  partie  construit  aux  frais  de  l'Etat  ou  sur 
es  fonds  fournis  par  la  province  de  Languedoc  ; 
et,  sous  ce  rapport,  la  nouvelle  concession  est 
bien  plus  avantageuse  à  TBtat  que  ne  le  furent 
les  stipulations  consenties  avecTauteur  du  canal 
du  Midi. 

En  adoptant  ces  mesures,  l'Administration  nous 
semble  donc  avoir  opéré  avec  justice  et  impar- 
tialité, et  dans  tous  les  cas,  le  concessionnaire  n'a 
fait  qu'accepter  purement  et  simplement  toutes  les 
clauses  qui  lui  ont  été  imposées. 

Par  ces  considérations,  votre  commission  pense 
qu'il  n'v  a  pas  lieu  de  donner  suite  à  la  propo- 
sition faite  par  le  pétitionnaire. 

M.  le  Président.  Je  n'ai  rien  à  mettre  aux 
Toix  ;  la  Chambre,  en  statuant  sur  le  projet  de 
loi,  prononcera  sur  le  sort  de  la  pétition. 

Quelqu^un  demande-Vil  la  parole  sur  l'ensemble 
du  projet  ? 

M.  le  eomte  de  Toarnon.  Je  la  demanderai. 
J*ai  déposé  un  amendement. 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  le  comte 
de  Tournon  sur  Vensemble  du  projet  de  loi  rela- 
tif au  canal  des  Pyrénées. 

M.  le  eomte  de  Tonrnon.  Messieurs,  aucun 
projet  de  loi  ne  mérite  à  plus  Juste  titre  l'atten- 
tion de  la  Chambre,  puisqu'il  s'agit,  dans  la 
auestion  qui  nous  occupe,  non  de  ces  vaines 
léories  politiques  dont  la  discussion  est  sans 
isAue  possihle,  mais  de  la  prospérité  d'un  im- 
mense territoire. 

Puisqu'il  s  agit  aussi  du  jpremier  exemple  de 
l'emploi  des  forces  particulières  à  une  entreprise 
utile,  belle,  grande,  devant  laquelle  reculerait  le 
gouvernement  jie  plus  puissant. 

Sous  ce  double  rapport,  j'ose  me  flatter,  Mes- 
sieurs, que  vous  accorderex  votre  attention  à 
quelques  vues  et  à  un  amendement  qui  me  sem- 
blent propres  à  assurer  lesavantages  que  le  projet 
promet  à  une  contrée  qui,  pour  devenir  riche, 
n'attend  qu*nne  facile  voie  de  communication. 

Plusieurs  questions  se  présentent  à  l'esprit, 
dont  Teiamen  n'a  pas  été  entrepris  par  votre 

T.  L«v. 


noble  commission,  et  qui  ont  aussi  échappé  à  la 
discussion  de  l'autre  Gnambre.  Je  vais  essayer  de 
les  traiter  le  plus  brièvement  possible. 

L'étude  du  cahier  des  charges  fait  nattre  des 
réflexions  par  lesquelles  ie  commencerai. 

L'administration,  qui  ra  rédigé,  semble  avoir 
eu  en  vue  les  concessions  à  temps,  les  seules,  si 
je  ne  me  trompe,  qui  aient  été  faites  jusqu'à  ce 
jour.  Aussi  n'a-t-elle  pas  manqué,  en  suivant  ses 
errements,  d'imposer  par  les  articles  5  et  7  du 
cahier  des  charges,  de  gênantes  conditions  au 
concessionnaire.  Ainsi  elle  l'oblige  à  construire 
en  maçonnerie  les  écluses  et  les  ponts;  ainsi  elle 
exige  qu'il  einploie  de  la  pierre  de  taille  aux 
angles,  socles  et  couronnement:)  des  ouvrages; 
en  outre,  elle  exige  partout  l'emploi  de  matériaux 
de  bmne  qualité.  Entin,  afin  de  s'assurer  de 
l'exécution  de  ces  itrescriptiims,  l'administration 
soumet,  par  l'article  16,  le  concessionnaire  à  la 
surveillance  de  ses  agents. 

Je  conçois  la  nécessité  de  ces  précautions  quand 
l'objet  concédé  fait  retour  à  l'Etat;  l'ailministra- 
tion  alors,  considérant  le  concessionnaire  comme 
simple  usufruitier,  doit  veiller  à  la  bonne  cons- 
truction d'un  canal  ou  d'un  pont,  car  elle  a  intérêt 
àlestrouver  en  bon  état  alors  que  l'Etat  en  hérite. 
Mais  dans  les  concessions  perpétuelles,  à  quoi 
bon  ces  précautions  ?  Pense-t-on  que  le  conces- 
sionnaire ne  saura  pas  calculer  les  avantages  ou 
les  inconvénients  d'un  mode  de  construction? 
Pourq^uoi  le  forcer  à  employer  la  pierre,  s'il  peut 
obtenir  le  même  résultat  avec  la  brique  ou  le 
bois?  Sans  doute,  ses  travaux  dureront  moins; 
mais  dans  l'économie  qu'il  fera  sur  les  frais  de 
construction,  grossie  par  l'intérêt  composé,  il 
trouvera  amplement  des  moyens  de  reconstruc- 
tion, et  même  d'amélioration. 

Si  nous  voulons,  Messieurs,  appeler  les  capi- 
taux privé.')  à  nos  grandes  entreprises,  laissons 
une  grande  liberté  aux  concessionnaires,  et  re- 

E osons-nous  sans  crainte  sur  leur  intérêt  éclairé, 
a  tixation  des  dimensions  d'un  canal,  de  ses 
écluses  et  celle  de  son  tirant  d'eau,  et  quelques 
précautions  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique, 
voilà  tout  ce  que  devrait  contenir  un  cahier  des 
charges  pour  concession  perpétuelle.  Ecartons 
surtout  cette  surveillance  si  gênante  si  elle  est 
effective,  si  vaine  si  elle  n'est  que  superficielle  : 
ce  ne  sera  qu'après  avoir  adopté  ces  idées  que 
nous  pourrons  trouver  des  concessionnaires  pour 
nos  grands  travaux  publics. 

L'administration  a  si  bien  senti  les  inconvé- 
nients des  prescriptions  contre  lesquelles  je  m'é- 
lève, que  dans  l'article  5  le  cahier  des  charges 
réserve  au  ministre  le  droit  de  les  lever.  Nmis 
pourquoi  ce  pouvoir  arbitraire  laissé  aux  ingé- 
nieurs et  au  ministre  lui-même  ?  Comprend-on  le 
danger  de  mettre  sans  cesse  le  concessionnaire 
en  présence  des  ingénieurs  et  même  sous  leur 
dépen<iance?  Car  ceux-ci,  pouvant  seuls  appré- 
cier les  motifs  de  la  substitution  d'une  nature  de 
matériaux  à  une  autre,  et  à  chaque  instant  ces 
demandes  se  présentant,  il  faudra  continuelle- 
ment les  appeler  et  solliciter  leur  consente- 
ment. Mais  ce  n'est  pas  tout,  c'est  au  ministre 
Sue  le  cahier  des  charges  réserve  la  décision, 
r,  il  faudra  que  le  concessionnaire  passe  par  la 
tilière  des  bureaux  d'ingénieurs  locaux,  d'ins- 
pecteurs généraux,  du  directeur  général  et  du 
ministre,  avant  de  pouvoir  faire  en  bois  un  pont, 
ou  remplacer  des  pierres  par  des  madriers.  En 
vérité,  jamais  on  n'a  tant  crié  contre  la  centra- 
lisation, et  Jamais  on  ne  Ta  rendue  moins  excu- 
sable que  dans  ce  cahier  des  charges. 
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Jt  ne  demande  pas  le  changement  de  ces 
clames,  mais  j'appelle  Tattentiun  de  M.  le  minis* 
tre  sur  les  autres  concessions  qui  pourront  être 
sollicitées,  et  je  lui  demaude  d'entrer  enlin  dans 
une  voie  plus  libérale  et  plus  conforme  à  uue 
bonne  administration. 
Je  passe  maintenant  au  projet  de  loi. 
Vous  savesy  Messieurs,  quMI  a  pour  objet  la 
concession  du  droit  défaire  un  canal  ;  mais  vous 
n^avea  peut  être  pas  présente  à  la  pensée  l'im- 
portance de  cette  construction  :  permettes  que 
je  la  rappelle  à  vos  souvenirs. 

Ce  canal  aura  345,000  mètres  (84  lieues  de 
poste  environ),  un  percé  de  3,856  mètres  (près 
d^one  lieue  )  fera  franchir  un  seuil  élevé 
au  moyen  d'un  souterrain.  Ge  point  de  partage 
sera  placé  à  669  mètres  au-dessus  de  rOcéan, 
et  352  écluses  rachèteront  cette  pente,  tant 
sur  l'un  que  sur  l'autre  versant.  Bntin,  le  peu 
de  largeur  des  gorges  dans  lesquelles  le  ca- 
nal devra  serpenter,  la  raideur  des  revers,  si 
grande  qu'on  trouve  à  peine  à  y  asseoir  des 
écluses  accouplées  ;  le  nombre  des  torrents,  les 
corrosions  de  leurs  rives,  tout  se  réunit  pour 
multiplier  des  difficultés  en  même  temps  que 
pour  donner  de  la  grandeur  à  cette  entrepnse. 
Bn  voyant  dans  l'avenir  de  tels  obstacles  vain- 
cus, et  un  but  si  noble  et  si  beau  atteint,  en  son- 
geant qu'on  les  devrait  à  Tindustrie  d'un  parti- 
culier, on  aurait  peine  à  se  défendre  d'un  en- 
thousiasme, si  on  ne  songeait  que  le  législateur 
ne  doit  jamais  s'abandonner  à  ce  sentiment. 

Hais  c'est  précisément  cette  grandeur  colos- 
sale qui  commande  l'examen,  et  j'avoue  que, 
tout  en  l'admirant,  i^aurais  souhaité  que  le  pre- 
mier essai  de  l'esprit  d'association  fut  fait  sur 
une  échelle  plus  modeste;  j'aurais  plus  de  con- 
fiance en  son  succès. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  examiner  le 
projet  tel  qu'il  est. 

Afin  de  rendre  cet  examen  plus  simple,  et  de 
nous  ôter  tout  scrupule,  on  nous  dit  que  le  Trésor 
est  totalement  désintéressé  :  dans  cette  Chambre, 
comme  dans  f  autre,  ministres  et  rapporteurs  des 
commissions,  n*ont  pas  manqué  de  déclarer  hau- 
tement que,  dans  aucun  cas,  le  Trésor  ne  garan- 
tirait les  pertes;  que  le  concessionnaire  et  ses 
bailleurs  de  fonds  n'auraient  jamais  aucun  droit 
de  réclamer  des  secours,  et  qu'ils  agissaient  à 
à  leurs  risques  et  périls.  Cette  franche  déclara- 
tion ne  saurait  être  trop  connue,  et  c'est  pour 
cela  que  je  la  répète  ici. 

Mais  les  intérêts  du  Trésor  sont-ils  donc  les 
seuls  que  nous  ayons  mission  de  protéger? 
Quant  à  moi  j'en  vois  d'autres  qui  me  semblent 
avoir  été  oubliés  par  votre  commission,  et  dont 
nous  sommes  auf>si  les  tuteurs.  L'intérêt  des  bail- 
leurs de  fonds,  qu'encouragera  nécessairement 
l'assentiment  que  les  Chambres  et  le  ffouveme- 
meni  donnent  au  projet  de  canal,  et  ITntérétdes 
propriétaires  du  sol  que  la  loi  autoride  le  conces- 
sionnaire à  déposséder. 

Afin  de  s'assurer  si  leurs  intérêts  ne  courent 
pas  de  risque,  il  convient  d'examiner  la  nature 
même  de  l'entreprise,  que  nous  allons  en  quelque 
sorte  sanctionner,  et  c*eât  à  cet  examen  que  je 
demaude  encore  la  permission  de  me  livrer. 

Le  canal  projeté  a  pour  but,  nous  dit-on, d*anir 
les  deux  mers  en  accomplissant  la  pensée  de 
Louis  XIV,  Grâce  à  l'ouverture  de  ce  canal,  Gi- 
braltar ne  servira  plus  çu*au  passage  des  escor 
dres:eu(iù^oubliéparnos  compatriotes^  ce  détroit 
célèbre  le  saura  aussi  par  Us  étrangers. 
Sans  adopter  pleinement  ces  décevantes  espé- 


rances, notre  noble  rapporteur  considère  le  canal 
des  Pyrénées  comme  aevant  réaliser  et  assuré 
une  eommunioaiion  constante  de  la  Méditerranée 
à  V Océan. 

Ainsi  c'est  comme  canal  de  Jonction  qu^il  doit 
être  d'abord  considéré. 

Dans  la  première  pensée  de  l'auteur,  ce  canal 
devait  avoir  des  dimensions  qui  auraient  rappelé 
le  canal  Calédonien,  et  des  navires  partis  d'Ame* 
rlque  traversant  le  port  de  fiayonne,  auraient 
montré  leurs  voiles  sur  les  contreforia  des  Pyré- 
nées et,  descendant  dans  la  vallée  de  la  Garonne, 
voj^uant  sur  le  canal  élargi  du  Languedoc,  se- 
raient entrés  dans  la  Méditerranée  par  les  porta 
de  Cette  et  de  Bouc. 

U  parait  que  nous  ne  sommes  pas  réservée  à  de 
si  ffrandes  merveilles  ;  car  le  projet  semble  rédail 
à  1  ouverture  d'un  canal  égal  au  canal  du  Lan- 

Îiuedoc,  et  de  simples  barques  y  transporteront 
es  marchandises  débarquées  à  fiayonne  ou  à 
Toulouse. 

Maintenant,  recherchons  si  jamais  oe  canal 
pourra  devenir  un  canal  de  jonction  des  mers  et 
attirer  le  riche  transit  espère. 

Je  remarque  d'abord  qu^une  grande  ligne  de  na^ 
vigation  ne  pourrait  avoir  un  plus  iQauvais  dé- 
bouché queBayonne,  port  important,  sans  doute, 
mais  dont  l'entrée  est  rendue  si  difficile  par  une 
barre,  et  l'intérieur  si  obstrué  par  un  nane  de 
sable,  gne  le  demi-droit  de  tonnage  ne  rend  que 
3,500  francs,  tandis  qu'à  Bordeaux  il  produit 
100,000  francs. 

Ainsi  l'armateur,  rexpéditionnaire  des  Antillei 
ou  des  continents  d'Amérique,  oalculera  que  pour 
faire  prendre  à  ses  marchandises  le  chemin  mé- 
diterranéen qu'on  lui  aura  ouvert,  il  devra  cou- 
rir les  risques  de  l'entrée  dans  le  port  de  Bayonne, 
supporter  les  dépenses  et  les  lenteurs  d*Uûe  na- 
vigation qui.  d*après  votre  noble  rapporteuTi 
exigera  20  à  24  jours  pour  attendre  Toulouse,  et. 
s'il  veut  aller  au  delà,  subir  encore  la  navigation 
coûteuse  aussi  du  canal  de  Languedoc  et  les  dan- 
gers du  port  de  Cette. 

Peut-on  croire  qu'à  cette  voie  nouvelle,  U  ne 
préfère  pas  les  périls  connus  et  les  ienteura  du 
détroit?  Je  laisse  cette  question  à  décider  an 
habiles  marins  qui  sont  dans  cette  enceinte; 
mais  je  suis  porté  à  croire,  d'après  d'asseï  inns 
renseignements,  que  les  navigateurs  et  leaexpé» 
diteurs  balanceront  rarement. 

Si  on  considère  le  canal  comme  communication 
entre  Toulouse  et  TOcéan.  on  ne  saurait  douter 

?[ue  le  propriétaire  de  marenandises  ne  calcule,  s'il 
ui  convient  mieux  de  passer  par  la  voie  fluviale 
ordinaire  ou  par  la  voie  artificielle.  Or,  pendant 
la  plus  grande  partie  de  l'année,  la  Garonne  offre 
nne  navigation  facile,  prompte  et  peu  coûteuse. 
Sans  doutii  cette  navif;ation  n'est  pas  ti'lle  qo^ 
pourrait  la  souhaiter,  et  on  s'étonnerait  de  voir 
cette  belle  rivière  si  nt^gligée,  si  l'on  ne  savait 
qu'en  France  nous  avons  pris  au  sérieux  une 

Slaisanterie  d'un  ingénieur  anglais,  qui  préteo* 
ait  que  les  rivières  n'étaient  lK>nnes  qu*à  ali- 
menter des  canaux. 

Cependant,  cette  navigation  va  s'améliorer  :  el 
déjà  un  ingénieur  de  méritOi  M.  de  BandrOi  a 
projeté  nn  canal  de  Toulouse  au  confluent  du 
Tarn,  et  de  là,  un  endlguement  qui,  en  accrois- 
sant le  tiiant  d*ean.  rendrait  à  la  culture  des 
terres  précieuses.  Déjà,  dans  le  département  de 
Lot-et-Garoune,  des  associations  de  propriélaireB 
se  forment,  et  des  soccès  ont  été  obtenaa.  Auaai 
les  bateaux  à  vapeur  navigueoHIs  régaliérement 
de  Bordeaux  à  Langon,  et  habituelleaient  lia 
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monlent  à  la  Réole  et  à  Marmuide  ;  enfin,  on  en 
a  va  à  Agen  et  même  à  Tunlouse.  Il  y  a  donc 
d^jà  et  il  y  aura  bientôt  amélioration  senaible 
dans  la  uavigation  de  la  Garonne. 

Remarquez,  d'ailleurs,  qu'à  Bon  extrémité  ae 
trouve  Bordeaux,  ce  riche  marcbé  où  tant  de 
capitaux  sont  amoncelés,  où  tant  d'bommes  ha- 
biles savent  les  exploiter. 

Dans  cet  état  de  choses,  qui  peut  croire  que 
les  propriétaires  de  marchandises  arrivées  à  Tou- 
louse, préféreraient  la  route  au  pied  des  Pyré- 
nées, avec  ses  droits  de  péage  et  les  lenteurs  de 
ses  352  éclu.es,  à  la  voie  delà  Garonne  ?  Il  faut 
le  dire.  Messieurs,  ce  ne  sera  que  dans  les 
temps  de  sécheresse  que  la  navigation  transi- 
tanie  pourra  ôtre  importante. 

Ainsi,  ceux  qui  veuleut  placer  leurs  fonds 
dans  celte  entreprise  ne  devront  pas  compter 
beaucoup  sur  les  produits  du  canal,  consiaéré 
comme  ligue  de  communicatiun  entre  les  deux 
mers,  en  temps  de  paix  du  muins. 

Mais  réduit  à  n'être  qu'un  canal  intérieur, 
qu'un  débouché  ouvert  aux  produits  du  sol,  aux 
richesses  minérales,  qu*un  moyeu  de  transport 
en  cas  de  guerre  avec  l^spagae,  le  canal  projeté 
n*en  sera  pas  moins  une  admirable  conception, 
et  celui  qui  la  réalisera  aura  droit  à  la  recon- 
naissance nationale,  et  aura  acquis  la  gloire  la 
plus  pure  dont  puisse  jouir  un  citoyen. 

Mais  en  défalquant  les  produits,  k  mes  yeux 
chimériques,  d'une  navigation  de  mer  à  mer,  ils 
est  évident  que  les  bénéRces  de  l'entreprise  ne 
seront  plus  tels  que  les  bailleurs  de  fonds  les 
espèrent  peut-être,  et  il  était  ioutile,  je  crois,  de 
fixer  leur  attention  sur  ce  point. 

Cependant  les  dépenses  ne  décroîtront  pas.  Je 
n'ai  aucun  moyen  de  les  évaluer,  et  je  m'en  tiens 
aux  évaluations,  non  du  concebsionnaire,  mais 
du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  juge  très 
compétent  à  coup  sûr. 

Or,  votre  noble  rapporteur  vous  a  dit  page  13, 
que  cette  dépense  serait  de  53  millions  au  mini- 
mum^ sans  comprendre  la  somme  à  valoir  et  les 
intérêts  pendant  la  durée  des  travaux.  Cette 
somme  à  valoir,  portée  au  dixième,  donnerait 
5  millions,  qui,  avec  les 53  millions  de  dépense, 
feraient  un  total  de  58  millions.  Mais  en  suppo- 
sant 15  ans  pour  Texécution,  l'intérêt  serait  k 
servir  pendant?  ans  et  demi  et  il  ferait,  à  3  mil- 
lions par  an,  plus  de  22  millions.  Total,  80  mil- 
lions, dont  on  n'a  recueilli  que  6. 

Maintenant,  Messieurs,  n'avons-nous  pas  le  de- 
voir d'examiner  si  un  travail  qui  exigera  l'em- 
ploi d'un  si  énorme  capital  ne  pourra  pas  être  ar- 
rêté dans  sa  marche,  suspendu  dumoin8?Serait-ce 
le  premier  exemple  d'une  telle  instabilité  ?  ITa- 
vons-nous  pas  vu  le  canal  d'Essonne  à  Orléans, 
confié  à  une  compagnie,  abandonné  depuis 
40 ans?  et  les  canaux  de  Bourgogne,  du  Niver- 
nais, n'oni-ils  pas  été  longtemps  suspendus  ? 

Cependant,  qu*arrive-t-il  dans  ces  tristes  cir- 
constances, que  je  suis  loin  de  prophétiser,  de 
prévoir  même,  mais  que  je  puis,  que  je  dois 
mettre  au  nombre  des  événements  possibles  ? 
Les  bailleurs  de  fonds  perdent  sinon  leur  capi- 
tdux,du  moins  leurs  intérêts,  et  les  propriétaires 
du  sol  le  voient  bouleversé  et  rendu  Impropre  à 
toute  culture,  comme  inutile  à  une  navigation 
non  complétée. 

Qnelle  est  la  cause  de  ces  malheurs?  c'est  que 

les  concessionnaires  ont  trop  souvent  commencé 

les  travaux  par  tous  les  points  à  la  fois,  et  n'en 

ont  terminé  aucune  partie. 

Le  projet  défend-il   assez  les   bailleurs  de 


fonds  et  les  propriétaires  du  sol?  Je  ne  le  pense 
pas,  et  voici  pourquoi  : 

L'article  4  soumet  bien  à  la  déchéance  le  con- 
cessionnaire  s'il  n'a  pas  exécuté  la  moitié  des 
travaux  avant  10  ans,  et  la  totalité  avant  15. 

Mais  voyes,  Messieurs,  à  quelles  difficultéft  cet 
article  donnera  matière  :  comment  apprécier 
cette  moitié  d'un  tout  inconnu  ?  Il  faudra  donc 
s'en  rapporter  aux  ingénieurs;  et  si  le  conces- 
sionnaire diffère  d'avis  avec  eux,  qui  jugera  ? 

D'ailleurs,  si  cette  moitié  des  travaux  est  faite, 
en  jardinant,  sur  tous  les  points  d'une  ligne 
aussi  immense,  et  que  par  un  événement  dont 
on  ne  niera  pas  la  possibilité,  les  travaux  soient 
suspendus,  abandonnés,  à  quoi  auront  servi  des 
biefs  creusés,  des  écluses  construites,  des  ponts 
jetés  çà  et  là  ? 

On  n'aura  pas  encore  de  canal,  et  on  n'aura 
plus  de  produit  du  sol. 

Si  au  lieu  de  ce  mode  désordonné,  on  adopte 
un  mode  régulier  de  conduite  des  travaux  ;  si  la 
loi  impose  au  concessionnaire  ce  que  son  inté- 
rêt bien  entendu  lui  conseille,  mais  dont  il  ne 
serait  pas  sage  de  s^en  rapporter  totalement  & 
lui,  quand  tant  d'autres  intérêts  sont  liés  au 
sien,  alors  la  plupart  de  ces  risques  disparaî- 
tront, et  à  quelque  époque  qu'un  événement 
sinistre  atteigne  1  entreprise,  il  la  trouvera  com- 
plète dans  une  de  ses  parties  et  pouvant  con- 
tribuer à  la  prospérité  de  l'Etat,  comme  ind<  m- 
niser  en  partie  les  bailleurs  de  fonds  de  leurs 
avances,  et  dédommager  les  propriétaires  du 
sol  de  l'occupation  de  leurs  terrains. 

Ainsi,  Messieurs,  mon  amendement,  que  j'ai 
déposé  sur  le  bureau,  a  donc  pour  but  d'ex- 
primer que  les  travaux  devront  être  exécutés 
complètement  dans  un  des  versants  avant  Té- 
poque  des  10  ans. 

S'il  est  combattu  lorsqu'il  sera  proposé  à  l*ar- 
ticle  4,  je  me  réserve  de  le  développer  devant 
vous  et  de  le  défendre. 

M.  le  due  de  Praalin.  Je  demande  à  com- 
battre l'amendement  de  M.  le  comte  de  Tour- 
non. 

M.  le  Président.  Bst-ce  comme  discussion 
générale,  ou  seulement  pour  combattre  l'amen- 
dement? 

M.  le  due  de  Praslln.  Oui,  c'est  comme 
discussion  générale,  et  en  même  temps,  je  ré- 
pondrai aux  objections  de  H.  le  comte  dfe  Tour- 
non. 

M.  le  Président.  Vous  aves  la  parole. 

M.  le  dne  de  Prasiln.  Je  viens.  Messieurs, 
combattre  Tamendement  proposé  par  M.  le 
comte  de  Tournon  et  répondre  aux  objections 
qu'il  a  faites  contre  le  projet  du  canal  des  Pyré- 
nées, dont  il  reconnaît  cependant  l'utilité.  J  au* 
rai  I  honneur  de  vous  soumettre  quelques  consi- 
dérations sur  ce  canal,  et  vais  essayer  de  réru- 
ter  toutes  les  objections  faites  par  le  préopinant, 
en  suivant  l'ordre  dan^  lequel  il  les  a  faites. 

M.  de  Tournon  a  blâmé  la  gêne  Imposée  au 
concessionnaire  par  les  articles  5,  7  et  16  du 
cahier  des  charges.  Je  lui  ferai  observer  que 
l'administration  me  semble,  au  contraire,  mériter 
des  éloges  pour  l'insertion  de  cet  article.  Devant 
protéger  toujours  l'intérêt  public  et  prévenir  tous 
le^  dommages  qui  y  seraient  portés,  pouvait-elle 
ne  pas  pre:^crire  que  les  ponts  ou  les  souterrains 

3 ni  traverseraient  ce  canal  font  partie  des  routes 
u  pays  ;  que  les  ruisseaux  on  rivières,  servant 
aussi  aux  transports  des  diverses  marchandises 
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et  produits  da  pays,  et  doivent  traverser  ce  ca- 
nal, soit  par  des  ponts  acqueducs,  soit  par  des 
acqueducs  à  siphon,  ne  fussent  pas  construits  en 
pierre  de  taille  et  en  matériaux  qui  en  assuras- 
sent la  durée  ?  Si  Tadministration  avait  laissé  à 
M.  Galabert  la  liberté  d'employer  des  poutres  au 
lieu  de  pierres  de  taille  pour  ces  travaux,  ainsi 
que  le  propose  M.  le  comte  de  Tournon,  ne 
serait-elfe  pas  responsable  de  toutes  les  inter- 
ruptions dans  les  communications,  de  tous  les 
désastres  qui  seraient  la  suite  d'événements  cau- 
sés par  remploi  de  matériaux  peu  solides  et  peu 
durables  ?  N  est-elle  donc  pas  chargée  de  veiller 
à  l'entretien  et  à  la  viabilité  de  tous  les  chemins  ? 
L'article  16,  qui  prescrit  la  surveillance  pendant 
la  confection  des  ouvrages,  n'est  que  la  consé- 
quence des  articles  4  et  5.  M.  de  Tournon  sait 
beaucoup  mieux  que  moi  que,  lorsqu'un  ouvrage 
de  maçonnerie  surtout  est  achevé,  il  est  impos- 
sible de  vérifier  si  l'entrepreneur  s'est  conformé 
aux  obligations  qui  lui  étaient  imposées  de  ne 
fournir  que  de  bons  matériaux.  Il  est  donc  néces- 
saire que  les  travaux  puissent  être  suivis,  et 
contrôlés  par  rAdministration  ;  tel  est  le  but  de 
Tarticle  16.  Loin  donc  de  critiquer  ces  articles  4, 
5  et  16,  TÂdminislration  eût  été  blâmable  si  elle 
les  avait  omis. 

J'observerai,  de  plus,  que  M.  Galabert  a  accepté 
les  conditions  imposées  par  le  cahier  des  charges. 
Je  ne  concevrais  pas  que,  dans  son  intérêt,  nous 
fissions  retrancher  des  obligations  auxquelles  il 
a  consenti  et  contre  lesquelles  il  ne  fait  aucune 
objection,  surtout  lorsqu'elles  ont  été  prescrites 
pour  Tintérôt  public. 

M.  le  comte  de  Tournon  trouve  celte  entreprise 
trop  gigantesque.  Comme  lui,  j'aurais  désiré 
que  l'esprit  d'association,  qui  peut  opérer  de  si 

frandes  choses,  et  dont  ce  projet  est,  pour  ainsi 
ire,  la  première  tentative,  eut  commencé  par 
des  travaux  qui  effrayassent  moins  l'imagination. 
Un  canal  de  85  lieues  (1)  (340,000  mètres),  ayant 
274  écluses  en  rachetant,  sur  un  versant, 'une 
pente  de  544  mètres,  et  sur  l'autre,  celle  de 
423  métros,  entrepris  par  un  simple  particulier, 
à  ses  risqiies  et  périls,  est  en  effet  une  entreprise 
colossale,  même  pour  le  gouvernement  le  plus 
riche.  Mais  dépend-il  de  nous,  Messieurs,  de  di- 
riger cet  esprit  d'association,  et  devons-nous 
refuser  notre  assentiment  à  un  zèle  aussi  grand, 
à  une  aussi  belle  conception,  et  attendu  qu'une 
autre  compagnie  propose  une  entreprise  d'une 
conception  dune  faible  importance?  Vous  ne  le 
penserez  pas.  Messieurs,  et  vous  donnerez  votre 
assentiment  à  ce  projet  de  loi. 

Permettez-moi  de  relever  une  erreur  dans 
laquelle  est  tombé  M.  de  Tournon  en  pensant 
que  M.  Galabert  avait  renoncé  k  donner  à  son 
canal  les  dimensions  nécessaires  pour  que  des 
bSitiments  puissent  aller  de  Bayonne  à  Mart^eille. 
M.  Galabert  espère  toujours  que  des  bâtiments 
de  100  à  130  tonneaux  parcourront  ce  canal, 
ces  bâtiments  n'exigeant  qu'un  tirant  d'eau  d'en- 
viron six  pieds.  On  s'occupe  même  à  construire 
des  bâtiments  à  vapeur  de  200  tonneaux  qui 
n'exigeront  pas  une  plus  grande  profondeur 
d'eau. 

M.  de  Tournon  et  votre  rapporteur  ont  pré- 
tendu qu'il  faudrait  24 Jours  aux  bâtiments  pour 
aller  de  Bayonne  à  Toulouse.  M.  Galabert  ne 
parle  que  de  20  jours.  La  différence  n*est  pas 

(1)  M.  le  rapporteur  de  la  commiaiion  el  M.  le  comte 
de  Tournon  se  font  trompés  en  ne  donnant  à  ce  canal 
que  70  lieues  de  développement  ;  U  aura  339,943  mètres. 


assez  grande,  lorsqu'elle  serait  reconnue  évi- 
dente, pour  qu'elle  puisse  être  une  objection 
contre  la  confection  de  ce  canal. 

M.  le  comte  de  Tournon  vous  a  parlé,  Mes- 
sieurs, de  la  canalisation  de  la  Garonne  comme 
devant  rendre  inutile  le  canal  des  Pyrénées.  Per- 
mettez-moi de  vous  observer  d^abord  que  nous 
ne  pourrions  que  nous  féliciter,  d'une  pareille 
concurrence,  oe  voir  ainsi  de  nouvelles  naviga- 
tions qui  augmenteraient  la  prospérité  des  pays 
qu'elles  traverseraient  ;  mais  radministration  des 
ponts  et  chaussées  et  tous  les  gens  de  lois  ont 
reconnu,  depuis  longtemps  déjà,  que  la  canali- 
sation des  rivières  ne  pouvait  offrir  les  avantages 
des  canaux.  En  effet,  on  peut  par  des  travaux 
faciliter  la  navigation  des  rivières  et  en  faire  dis- 
paraître les  barrages,  les  bas-fonds  et  autres 
obstacles,  mais  ils  ne  font  que  rendre  leur  cours 
plus  rapide,  sans  augmenter  leur  tirant  d'eau. 
On  ne  peut  y  parvenir  que  par  des  barrages, 
espèces  d'écluses  qui  n'en  offrent  pas  les  avan- 
tages; ils  présentent  même  de  graves  inconvé- 
nients; ils  élèvent  rapidement  le  fond  des  rivières 
par  les  ensablements  successifs,  quelquefois  au- 
dessus  du  sol  du  pays  :  Ton  est  obligé  de  faire 
alors  des  bords  factices,  comme  on  en  voit  des 
exemples  en  Italie,  M.  le  comte  de  Tournon  vous  a 
fait  une  grave  objection  sur  le  calcul  des  intérêts 
que  le  concessionnaire  serait  obligé  d'acquitter 
pendant  toutes  les  années  que  durera  l'achève- 
ment du  canal.  II  n'a  pas  fait  attention  que  M.  Ga- 
labert avait  porté  les  intérêts  dans  son  calcul  pour 
la  confection  du  canal  des  Pyrénées.  Il  n'a  jpoint 
porté  le  prix  des  divers  travaux  à  40  millions, 
mais  à  2ô  seulement.  Ces  12  millions  de  diffé- 
rence ne  sont  pas  affectés  entièrement  aux  seuls 
intérêts,  mais  aussi  aux  événements  imprévus^  à 
la  confection  des  diverses  machines  et  aux  prix 
de  divers  outils,  tels  que^voitures,  brouettes,  etc. 
M.  de  Tournon  craint  que  les  capitalistes,  trop 
rares  sans  doute  en  France,  ne  puissent  fournir 
les  millions  nécessaires;  mais,  Messieurs,  sur  la 
sim|)le  annonce  du  projet  de  ce  canal,  déjà  au 
mois  de  juillet  dernier  il  y  avait  des  souscrip- 
tions pour  plus  de  6  millions.  On  doit  présumer 
que,  lorsque  la  confection  de  ce  canal  sera  auto- 
risée par  ce  projet  de  loi  impatiemment  attendu, 
de  nombreuses  souscriptions  s'ouvriront.  J'ajou- 
terai que  déjà  l'année  dernière  M.  le  baron  Meu- 
nier, dans  son  rapport  du  22  janvier  1831,  vous 
a  rendu  compte  que  sur  110  communes  traver- 
sées par  ce  canal,  103  exprimèrent  le  désir,  que 
vous  sanctionnerez,  de  voir  voter  ce  projet,  et 
en  attendent  avec  impatience  la  réalisation. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  relever  une  er- 
reur que  M.  de  Tournon  et  M.  le  comte  Dode  ont, 
je  crois,  commise  dans  le  chiffre  qu'ils  ont  porté 
comme  devant  être  l'évaluation  de  ce  canal  :  Pan 
a  parlé  de  60,  l'autre  de  70  millions. 

Lu  direction  des  ponts  et  chaussées  avait  porté, 
en  effet,  plus  de  5o  millions  pour  la  construction 
de  ce  canal:  mais  elle  avait  commis  une  erreur 
matérielle  de  6  millions.  Bile  avait  porté  la  lon- 
gueur du  canal  à  345,285  mètres,  il  n'en  aura 
que  339,905.  Elle  avait  porté  aussi  le  souterrain 
à  3,856  mètres,  il  n'en  aura  que  3,663.  En  par- 
tant de  la  même  évaluation  faite  par  la  direction 
générale  pour  les  mêmes  travaux,  les  deux  er- 
reurs donnent  une  somme  de  plus  de  6  millions 
(6,048,590  fr.)  portée  en  plus  dans  l'évaluation 
des  ponts  et  chaussées,  ce  qui  la  réduit  donc  à 
52  millions. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  expliquer  la 
cause  de  cette  diffé'-ence  si  grande  dans  les  deux 
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évaluations.  L'administratioa  n'est  entrée  dans 
aucun  détail  ;  elle  a  fait  la  sienne  en  trois  arti- 
cles. Sans  doute,  elle  est  partie  du  prix  qu'ont 
coûté  les  autres  canaux  du  centre  de  la  France. 
Dans  ce  prix  entre  le  prix  de  la  main-d'œuvre 
et  celui  des  indemnités  de  terrains.  Vous  savez, 
Messieurs,  combien  le  prix  de  la  journée  est  mi- 
nime dans  ces  pays  pauvres,  traversé  par  le  canal, 
et  que  la  valeur  des  terrains  est  dans  la  propor- 
tion de  moins  des  deux  tiers  de  celle  des  autres 
contrées  de  la  France.  Ce  sera  un  des  grands 
bienfaits  de  ce  canal  d'augmenter,  et  les  riches- 
ses, et  l'industrie  dans  ces  cantons,  et  par  suite  la 
valeur  des  propriétés. 

M.  de  Tournon  regrette  que  le  concessionnaire 
ait  un  an  pour  verser  son  cautionnement  ;  mais 
je  lui  observe  que  ce  délai  est  sans  aucun  incon- 
vénient pour  les  propriétaires,  puisqu'une  pourra 
user  de  la  loi  pour  exproprier  qu'après  avoir  dé- 
posé la  totalité  de  son  cautionnement. 

J'aborde  actuellement  l'amendement  présenté 
par  M.  de  Tournon. 

11  désirerait  qu'on  obligeât  le  concessionnaire 
à  terminer  dans  les  dix  premières  années  une 
partie  du  canal,  telle  que  la  partie  d'un  versant 
tout  entier,  avant  qu'il  pût  commencer  aucuns 
travaux  dans  l'autre  partie. 

J'aurai  l'honneur  de  vous  observer  d'abord  que 
si  une  partie  seule  du  canal  était  achevée,  elle 
aurait  peu  d'utilité,  puisqu'elle  ne  remplirait 
aucunement  la  communication  entre  les  deux 
mers.  Secondement,  qu'il  serait  d'une  grande 
injustice  d'imposer  au  concessionnaire  Tobliga- 
tion  de  termmer  ce  canal  en  15  ans,  lorsque 
vous  l'obligeriez  à  ne  faire,  dans  une  grande 
partie,  aucuns  travaux  qui  peuventexi^er  plus  de 
temps  que  les  5  années  restantes.  Vous  seriez 
donc  dans  la  nécessité  de  prolonger  ce  terme  de 
15  ans,  ce  qui  offrirait  de  graves  inconvé- 
nients, et  surtout  ceux  que  redoute  M.  de  Tour- 
non. 

H.  de  Tournon  vouft  a  dit  que  l'article  5  de  la 
loi  laissait  à  l'arbitraire  de  l'ingénieur  l'appli- 
cation de  cet  article.  La  moitié  d'une  chose  in- 
connue ne  pouvant  être  déterminée,  je  lui  obser. 
verai  que  M.  Galabert  ayant  déposé  un  devis  de 
tous  les  travaux,  «encore  que  révaluation  qu'il 
leur  a  donnée  puisse  être  fautive,  le  prix  réel 
sera  toujours  proportionnel;  il  est  donc  facile 
de  déterminer  quand  la  moitié  des  travaux  sera 
exécutée.  Mais  une  autre  considération  qui  doit 
vous  décider  encore  à  repousser  cet  amendfement, 
c*est  que  ce  canal  ayant  85  lieues  de  développe- 
ment, dont  55  lieues  sur  le  versant  de  fiayonne 
et  30  sur  celui  de  Toulouse,  en  supposant  que 
M.  Galabert  fit  d'abord  les  travaux  sur  ces  ver- 
sants, il  en  résulterait  que  les  habitants  de  ces 
30  lieues  de  pays  seraient  10  années  sans  jouir 
des  bénéfices  que  leur  offrirait  nécessairement 
la  confection  de  ces  travaux.  Et  si  M.  Galabert 
éprouvait  dans  cette  partie  quelques  difficultés 
qui  le  forçassent  à  suspendre  ces  travaux,  il  se 
trouverait  arrêté  entièrement,  et  vous  lui  feriez 
éprouver  toutes  les  pertes  de  l'intérêt  des  capi- 
taux pendant  toute  cette  suspension  de  travaux. 

Je  crois,  Messieurs,  avoir  répondu  à  toutes  les 
objections  de  M.  le  comte  de  Tournon,  et  je  vote 
contre  son  amendement. 

M.  le  Président.  Quelqu'un  demande-t-il  en- 
core la  parole  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  ? 
(Non!)  Je  donne  donc  lecture  successive  des  arti- 
cles : 

«  Art.  l*'.  L'offre  faite  par  le  sieur  Louis  Gala- 


bert d'exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls,  le 
canal  des  Pyrénées,  dont  le  but  est  de  réunir 
l'Océan  à  la  Méditerranée,  en  continuant  le  canal 
du  Languedoc,  entre  Toulouse  et  Bayonne,  est 
acceptée.  »  (Adopté.) 

«  Art.  2.  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit 
à  la  charge  de  l'Etat,  soit  à  la  charge  du  sieur 
Louis  Galabert,  stipulées  dans  le  cahier  des  (  har- 

f;es  accepté  par  ledit  sieur  Galabert,  et  annexé  à 
a  présente  loi,  recevront  leur  pleine  et  entière 
exécution.  » 


a 


M.  le  Président.  Ici,  je  dois  faire  observer 
u'à  cet  article  devrait  être  vidé  l'amendement 
e  M.  le  comte  de  Tournon. 

M.  le  eomte  de  Tournon.  Je  vous  demande 
pardon  :  je  n'ai  pas  fait  d'amendement  au  cahier 
des  charges  ;  je  n'ai  fait  qu'émettre  mon  opinion 
et  présenter  cfes  observations  qui  pourront  servir 
à  raveoir.  Mon  amendement  se  rapporte  à  l'ar- 
ticle 4. 


I 


(M.  le  comte  d'Argout.  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  demande  la  parole.) 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  a  la  parole. 

M.  le  eomte  d^Argont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  M.  de  Tournon  vous  a  pré- 
senté quelques  observations  sur  le  cahier  des 
charges,  et  les  a  fait  suivre  d'un  amendement  qui 
doit  nécessairement  trouver  sa  place  à  l'article  2. 

M.  le  eomte  de  Toarnon.  Non,  c'est  à  l'ar- 
ticle 4 1 

M.  le  comte  d^ Argent,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.^,  de  Tournon  a  bien  senti 
qu'un  cahier  des  charges  était  un  acte  administra- 
tif sur  lequel  les  Chambres  ne  peuvent  avoir  de 
juridiction,  et  par  conséquent  sur  lequel  il  ne  leur 
appartient  pas  de  faire  des  amendements.  Le  droit 
des  Chambres  à  cet  éfirard  se  borne  à  adopter  ou  à 
rejeter  la  loi  ;  mais  elles  ne  peuvent  pas  modifier 
le  cahier  des  charges,  qui  est  un  contrat  condi- 
tionnel préparé  par  l'administration  et  accepté  par 
le  concessionnaire.  On  ne  pourrait  donc  pas,  sans 
son  consentement,  modifier  de  nouveau  le  cahier 
des  charges.  Au  surplus,  puisque  ces  observa- 
tions ont  été  présentées»  je  dois  y  répondre. 

La  principale  argumentation  de  M.  le  comte  de 
Tournon  est  celle^i  :  il  faut  encourager  ces  sortes 
d'entreprises.  On  demande  partout  en  France  que 
des  canaux  soient  entrepris  par  des  compagnies 
ou  par  des  particuliers,  à  leurs  risques  et  périls; 
on  ne  veut  plus  qu'ils  se  fassent  aux  frais  de 
l'Etat.  Eh  bien!  lorsqu'il  se  présente  une  compa- 

f;nie  ou  un  particulier,  ne  lui  imposez  pas,  dans 
e  cahier  des  charges,  des  conditions  trop  gê- 
nantes. Telle  est  l'argumentation. 

Messieurs,  en  autorisant  M.  Galabert  à  ouvrir 
un  canal,  on  lui  fait  une  véritable  conces'^ion, 
celle  des  cours  d'eau  qu'il  devra  employer  à  la 
formation  du  canal.  De  là,  la  nécessité  de  faire 
construire  le  canal  de  la  manière  la  plus  sulide, 
car  si  les  constructions  se  faisaient  avec  négli- 
gence, il  s'ensuivrait  que  ces  cours  d'eau,  qui  se 
trouvent  concédés,  seraient  perdus.  Quand  une 
route  a  été  faite,  il  est  loisible  d'en  établir  une 
autre  à  côté;  mais  quand  un  cours  d'eau  a  été 
concédé,  il  ne  se  trouve  pas  toujours  à  côté  un 
autre  cours  d'eau  pour  le  remplacer.  Je  puis  vous 
assurer  que  le  cahier  des  charges  a  été  examiné 
avec  tout  le  soin  possible;  l'administration  des 
pontB  et  chaussées,  le  comité  de  l'intérieur  et  le 
conseil  d'Etat  n'y  ont  donné  leur  approbation 
qa*aprés  un  examen  approfondi,  après  avoir  ba- 
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lancé  tons  les  intérêts  qui  se  rattachent  A  cette 

fraode  enlreprise.  Ainsi  qae  U.  le  duc  d"  PrasIiD 
a  fait  remarquer,  ce  canal  sera  traversé  par  une 
multitude  de  ruuiea  dont  IVnlrelien  est  à  la  charge 
du  gouvernement.  It  importe  donc  c]iie  tout  ce 

Sui  tient  à  la  construction  du  canal  offre  U  fo- 
Jité  désirable  pour  qu'il  u'eD  résulte  pas  des 
dégradatioas  aux  routes.  Vous  vovez  qu'il  y  • 
ici  UD  intérêt  public  qui  devait  déterminer  lo 
gouvernement  à  surveiller  la  solidité  des  cous- 
truclioDB. 

H.  1«  comte  d*  Tonraon.  Il  me  Htoble  que 
M.  le  ministre  m'aurait  accugé  de  vouloir  porter 
attrinte  a  la  prérogative  royale. 

Voix  diverses  i  Non  I  non  I 

U.  le  ««Hle  de  To«rn*B.  Ou  du  moins  aux 
droits  du  gouvcroement.  Personne  n'eat  plus 
éloigné  qve  moi  de  vouloir  j  porter  atteinte.  Je 
répondrai  par  un  faite  cequi  vient  d'être  dit.  Il  n'y 
a  pas  de  pays  on  l'on  ait  ouvert  plus  de  can&ax 
qiren  Aniileterre-  Bh  bien  I  là,  les  concessf  onniirps 
agissent  comme  ili  l'entt-ndent,  et  par  coniéqoent 
dans  leur  plus  grand  intérêt. 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  An.  3.  Le  sieur  Gahtwrt  est  tenu,  aouB  peine 
de  déchéance,  de  verser  &  la  caisse  des  dépAts 
et  conslgnallooe,  dans  le  délai  il'nne  année  ft 
dater  de  la  promuleatîon  de  la  loi,  un  caution- 
nement de  3  railMona,  dont  les  cinq  premiers 
sixièmes  lui  seront  rendus  par  cinquième,  k  me- 
sure que  des  travaux  de  vtlajr  équivalente  se- 
ront exécntés  le  dernier  sixième  restera  en  dé- 
pôt jusqu'à  l'achèvement  de  l'enlreprise. 

•  Le  concessionnaire  ne  pourra  t^ire  pronon- 
cer uucune  expropriation  qne  sous  la  condition 
d'unejusteet  préalable  indemnité;  et  il  ne  pourra 
user  (le  la  Int,  soit  pour  exproprier,  soit  pour 
commencer  les  travaux  qu'après  le  dépdt  géné- 
ral du  cautionnement.  •  (Adopté.) 

>  Art.  4.  Le  concessionnaire  enconrra  la  dé- 
chéance, ai,  dans  le  délai  de  10  ans  après  la  pro- 
mulcalion  de  la  loi,  il  n'a  pas  opéré  plus  de  la 
moitié  des  travaux,  et  si,  dans  le  d^lai  de  15an- 
nées,  il  ne  le^  a  pas  entièrement  terminés,  selon 
les  bases  stipulées  dans  le  présent  cahier  des 
cliargrs. 

M.  ie  comte  de  Tonrnon  propose  l'amendement 
suivant  : 

<i  Le  concessionnaire  encourra  la  dé 'héanne 
si,  dans  le  délai  de  10  ans,  après  la  promulga- 
tion de  la  loi,  il  n'a  paii  termmt^  les  travaux  sur 
l'un  dis  deux  versants  à  son  choix,  et  établi  la 
navifcalinn  à  partir  d''s  points  de  partage,  soit 
jusqu'à  Toulouse,  soit  Jusqu'à  Bayonne.  > 

Cet  amendement  eal-U  appuyé? 

Vuix  diverse»  :  Non  1  non  1  If  est  contre  l'inté- 
rêt du  concessionnaire. 

Un  membre  :  On  ne  peut  rien  changer  IQ  ca- 
hier des  charge». 

M.  le  comte  de  Teornaii.  Je  ne  pense  pas 
que  nous  ras^ions  Ici  an  contrat  synallagmalique. 

H.  le  PréMldeal.  Si  l'amendement  n'est  pas 
appuyé... 

Quelquet  noix  ;  Oui,  ouil  il  est  appuyé  I 


M.  le  pe^te  d*Ar^at,  minittrt  du  Kimnwrct 
cl  dti  travaux  publies.  U.  de  Tonrnon,  dans  lei 
observations  qu'il  vous  a  présentéps  sur  la  ca- 
hier dai  etiarges,  s'eat  plaint  de  ce  qu'on  gênait 
trop  le  Goncesaioantln.  Bh  bital  md  aàMiKto- 


meot  aurait  pour  résultat  de  le  RÔner  encore  plu. 
L'arii'rle  i  du  projet  de  loi  se  référé  k  l'article  lî 
du  cahier  des  charges,  que  je  ne  vous  relirai  pu 
parce  qu'il  est  trè»  développé;  il  indique  aTee 
un  soin  minutieux  de  quelle  manière  les  travaax 
devront  être  continué.'',  poursuivis.  L'amende- 
ment de  M.  le  comte  deTournun  n'aurait  aucune 
espèce  d'utilité,  et  il  pourrait  avoir  un  tris  grand 
inconvénient.  En  effet,  il  demande  qne  le  (mvall 
se  f^Rse  d'une  manière  continue  en  partant  d'aa 
point.  Il  est  possible  que  cette  condition  Betia 
l'entrepreneur  dans  l'impo!<sibJlité  d'exêcnler  le 
canal.  Vous  Baves  combien  les  loia  Bur  lesexpro' 
prialiona  publiques  entraînent  de  longaenract 
de  difâcuttéa.  Si  l'on  se  trouvait  arrêté  sur  un 
point  par  un  procès,  et  que  la  condition  impoate 
uu  concessionnaire  l'empdcbàt  de  portw  le  tra- 
vail sur  un  suire  point,  son  entreprise  ponfralt 
ôlre  suspendue  pendant  3  on  4  annêM,  oomu 
nous  en  avons  vu  de  nombreux  ezemplet. 

D'un  autre  cAté,  le  délai  de  10  ans  n'est  pu  trop 
étendu,  eu  égard  à  la  longneurdn  canal.  Si  voua 
interdisiez  au  concessionnaire  lafacoitê  de.fsira 
travailler  à  la  fois  sur  plusieurs  pointsi  vous  lut 
imposeriez  la  gêne  la  plus  forte.  A  certain» 
époques  de  l'année,  la  Jonrnée  de  l'onvriar,  snr 
certains  points,  est  moins  chère qoe  snr  d'anlrei; 
il  faut  que  l'enirepreoear  puisse,  selon  aon  inté- 
rêt, porter  les  travaux  sur  ces  poinis;  il  tant 
aaHif  qu'il  puisse  profiter  des  beilités  qu'on  Isl 
offre  dans  certnineB  localités,  soit  sou  le  rap- 
port des  expropriations,  soit  sons  d'anlns  rap- 
ports. 

Vous  voyes  qne  l'amendement  de  H.  de  Tur* 
non  grèverait  l'entrepreneur  d'une  chargé  into- 
lérable. 

De  toutes  parti:  Anx  Tolxl  anx  Toixl 

M.  le  eemte  de  Teavoea.  Permettes,  Mei- 
sieurs;  je  demande  à  répondre. 

Voix  diverses.  Cest  jnslel  Parleil  parlezl 

H.  le  eomte  de  TearieB.  Je  répondrai  par 
deux  mots  à  l'argumeniatioa  la  plus  Ibrta  d« 
M,  le  ministre,  celle  qui  m'a  paru  faire  le  plna 
d'impression  sur  la  noble  Chumtire. 

M.  le  ministre  a  supposé  que  j'imposais  an  non* 
cessionnsire  i'oblieation  de  faire  on  travail  bout- 
à-bout,  santi  soluiion  de  continuité.  Je  n'ai  pat 
eu  celle  pensé*-  ;  il  n'y  a  pas  liani  mon  amend»- 
ment  un  mnt  auquel  la  réponse  du  mlnlslra 
puisse  s'appliquer.  J'ai  dit  que  le  canal  deTalt 
être  complei  dans  chacune  de  ses  deax  grande! 
parties.  Il  ne  «'agit  pas  ici  d'un  canal  comma  de 
Paris  à  gaint-Clood,  pour  lequel  il  serait  gdnut 
de  (ie  pouvoir  pas  faire  les  travaux  çà  et  là;  Il 
s'agit  d'un  canal  dont  une  partie  aura  25  lieoeit 
et  l'autre  40  :  or,  je  vnus  demande  si  sur  lu 
25  lieues,  qui  sont  la  moindre  disunce,  l'entre- 
preneur n'iiura  pas  a^Ki  d'expace  pour  porter  saa 
ouvriers  sur  divers  points,  et  attendre  l'issue  d'un 
prO'-èsf  Nooii  n'avons  pu  de  canal  plus  important, 
celui  de  Briire  n'a  pas  25  lieues. 

Mon  amendement,  an  lieu  de  gêner  l'entrepre- 
neur, lui  donne  au  contraire  plos  de  facilité.  Une 
des  branches  du  canal  doit  recevoir  l'eau  par 
In  moven  d'un  canal  souterrain  et  reooontrera 
des  diflicultés  d'exécution  presine  insurmonta- 
ble:' dans  les  Pyrénées.  U  lant  prendre  garde  qne 
l'entrepreneur  s'engage  à  la  fois  sur  tous  lu 
points  et  qii'r)  ne  soit  arrêté  par  ces  dirBcoItée. 
S'il  porte  tous  ses  moyens  sur  la  partie  du  canii 
qui  est  d'une  plus  facile  exécution,  an  moine  on 
aura  la  certitude  que  cetie  partie  sera  acheviê, 
et  an  même  teapi  qu'elle  B«n  utile  an  payi 
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Ïn'dlft  tr&Tenen,  elle  compenBera  par  sea  pro* 
ait!  les  îni»  qu'«ll«  aora  occaeloDaéo. 


deux  ijarties  da  t-taaX  ;  moa  araendement  oe  coa- 
UenlBUcaae  prohibiUon  &cet  égard.  Je  n'ai  en 
en  Tue  4iue  de  faire  concentrer  les  travaux  daas 
use  pcwUOQ  da  anal  qui  puisse  lervii  «a  atten- 
dant que  l'aatrepriae  aoit  «ilièrement  aclia?ét!. 

J'ai  eut  remarâaer  que  le  cahier  des  cbarfios 
ImpoM  des  eooditiDiu  trop  ginaalec,  mais  je  ne 
veux  paa  y  toucber  ;  aeDlemeot  je  crois  que  le 
goUTerDement,  lorsqu'il  ealre  daos  oae  li^ne  de 
conduite  tout  i  fait  nooTelle,  lorsnu'il  Tait  des 
concesEions  &  perpéiuité,  doit  6tre  large,  libéral 
dans  le  câbler  des  charges,  et  imiter  sur  ce  point 
les  Anglali,  qui  soot  nos  maKres  dans  ces  ma- 
tiftres. 

J«  ne  demande  pas  d'une  manière  formelle  de 
modifier  le  cahier  des  charges;  je  veux  seolemaDt 
augmenter  les  garanties,  et  empêcher  la  perte 
d'une  partie  des  travaux  commeocés,  dans  le  cas 
où  le  canal  ne  serait  pas  acheré.  C'est  d'après 
ces  motira  qne  je  soumets  mon  amendement  a  la 
Chambre,  (àum  voixi  aux  voUtff 

H.  le  due  de  PraaHn.  le  demande  k  répondre 
un  mot.  H.  de  Toumon  vient  de  dire  qu'il  ne 

Tonlatt  T — '-"-  " -' "'-  '---•-"' 

le  lutssfl 

comte    do    ii^uiuuu    uiUTjcui    a   B.    uaidi/oi  t.    ii 

l'exécutera  de  Ini-méme  ;  mais  ne  lui  en  fottea 

Sas  une  condition  nouvelle.  O'apr^a  cette  coosi- 
ératlon,  Je  vote  contre  l'amendement. 

(L'amendement  de  H.  le  comte  de  Toumon  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

(L'article  4  est  adopte.) 

t  Art.  5.  Dans  le  cas  où  le  canal,  one  fols  exé- 
GDté,  ne  serait  pas  constamment  entretenu  en 
iKin  état,  il  ;  serait  ponrm  par  radmlnlstratlOD 
aux  frais  du  concessionnaire,  qui  sera  teoa  de 
les  rembourser  Bor  l'état  renda  exécutoire  par 
les  prérets  dans  le  département  desquels  les  Ira- 
vaux  devront  être  confectionnés.  >  (Adopté.) 

M.  le  Président.  On  va  passer  au  scrutin  sur 
l'enaamble  de  la  loi...  Avant,  11-  le  ministre  du 
commiTCo  a  demandé  la  parole  pour  une  commu- 
nication  du  gouverneoient  {Projett  delaitTinlirit 
local,  — Emprunti  etimpotitiotu  exlraordinairet.) 

M.  le  eeaale  d'ArKOHt,  minùlr*  du  ammerct 
et  dêt  travaux  pubiiet.lietaiéan  la  conseil  général 


01.  m.  oa  ioamoD  vieni  ne  am  quii  ne 
It  pas  séner  l'entrepreneur.  Bh  bien  !  qu'il 
ISA  entièrement  libre.  Si  le  prolet  de  H.  le 
I  de  ToamoQ  convient  à  H.  Galabert,  tl 


du  département  de  la  Gironde,  qui  anii  été  con- 
voqué le  12  oovembre  1831,  en  exécution  de  la 
loi  du  6  du  même  mois,  pour  émettre  son  voeu 
sur  les  moyens  de  procurer  du  travail  &  la  classe 
ouvrière,  ne  s'était  pas  troavé  en  nombre  anrtisaiit 

four  dt^Iibërer;  une  ordonnance  du  12  décembre 
a  autorisé  à  le  réunir  ds  nouveau  le  26.  Ce  con- 
seil ne  s'esl  pas  borué  &  proposer  des  travaux 
pour  secourir  les  ouvriers  pendant  cet  hiver,  il 
s'est  attaché  aa»sl  ft  pourvoir  A  l'acbëvemeni 
des  routa  déiiartemenlales,  &  d'autres  travaux 
d'intérêt  public  et  à  d'autres  dépenses,  et, 
pour  atteindre  ce  but,  il  a  voté  une  imposllioo 
extraordinaire  pendant  10  ans  de  0  fr.  035  addi- 
tionnela  au  principal  des  contributions  directes, 
laottelle  produira  en  totalité....    1,740,000  fr, 

Le  conseil  y  a  ajouté  une  allo- 
cation votéedèi&turlesressourcfli 
ordinaires  de  1831  pour  la  prison 

du  fort  de  Ha,  qui  est  de 80,000 

et  la  subvf  ntion  du  gouvernement 


Araptrttr 1,770,000fr. 


RapoTt l,770,000ir. 

sur  le  crédit  de  3,&00,OÛO  francs  de 

la  loi  du  6  novembre  dernier,  ci        60.000 

Ce  qui  compose  un  fonds  de.  -    1.830,000  fr. 
dont  il  dispose  comme  il  suit  ;     ^^^— — 

Travaux  des  routes  départemen- 
tales     1,0&4,000  fr. 

Palais  de  justice  et  prison  du 
fort  de  Hà 600,000 

Primes  d'encouragement  pour 
lea  constructions  navales ,  afin 
d'intéresser  les  constructeurs  à  * 

occuper  les  ouvriers  marins....         30,000 

Remboursement  de  l'emprunt 
autorisé  pour  les  hospices  des 
en  raniB  abandonnés 60,000 

Crédit  pour  encourager  les  com* 
munes  a  réparer  les  chemios 
communaux S0,00O 

Frais  de  divers  emprunts,  for- 
mant un  total  de  560,000  francs, 
et  qui  seront  régies  chaque  année 
Bur  les  besoins,  afin  de  terminer 
en  10  ans  tous  les  travaux  proje- 
tés, ledit  emprunt  remboursable 
Bur  le  produit  de  l'imposition 
pendant  les  4  dernières  Bonées  de 
sa  durée,  ci 136,000 


Total  égal 1,830,000  fr. 

La  Chambre  des  députésavudes  inconvénients 
&  engaiter  les  ressources  de  l'avenir  pendant 
10  années  consécutives,  et  elle  a  adopté  un  ameo- 
dément  qui  réduit  &  5  ans  la  durée  de  rimposi« 
tion  extraordinaire  de  3  cent.  1/3,  Noua  avons 
l'honneur  de  vous  présenter  un  projet  de  loi  qui 
est  conforme  \  son  vote. 

PBOJET  DE  LOI. 

Louib-Philippk,  roi  des  Pranfala,  à  toni  pré- 
seniB  et  à  venir,  saint. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qne  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit,  et  qui  a  été  adopté 
Sar  la  Gbamhre  des  députés,  dans  sa  séance  du 
D  janvier  183?,  sera  présenté  è  la  Chambre  des 
pairs  par  notre  ministre  secrétaire  d'Btat  du  com- 
merce et  des  travaux  publies,  et  par  H.  IMrard, 
conseiller  d'Btat,  direciear  général  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines,  que  noaschanteonB  d'en 
exposer  les  motib  et  d'en  soutenir  la  dlicossion. 
ArticU  «nif  M. 

Le  département  de  lu  Girotuie,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  bite  son  conseil  général 
dans  BB  session  du  mois  de  décambre  oemiert 
eBt  autorisé  &  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant 6  années  consécutives,  à  dater  de  1832, 
3  centimes  et  demi  additionnels  au  principal  dM 
cuniribullons  dlrecte^i. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 
sera  emplové  aux  travaux  désignés  dans  la  dé- 
libération an  coQsell  général. 

Il  sera  prélevé  sur  L-e  produit,  en  1832,  ane 
somme  de  60,000  francs  pour  concourir,  avec 
une  allocation  de  pareille  somme  qai  a  été  accor- 
dée è  ce  département  sur  le  crédit  de  3,600,000  fr. 
mis  i  la  disposition  du  gouveroement  par  la  loi 
du  6  novembre  1831,  ft  l'eitéirntion  des  travaux 
qui  siTont  entrepris  pour  occuper  la  ctasM  ou- 
vrière pendant  1  blver  de  cette  année. 

Pour  faftter  l'ochèvemeal  des  routes  déparlo- 

'-*-■—  et  dai  prisons,  Je  département  est  «- 
Mn  dM  emprunts  sacceasi&  Jusqu'à 


tahÊé  I 
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concurrence  d'une  somme  de  560,000  francs. 

Ces  emprunts  aoront  lieu  avec  publicité  et  con- 
currence. 

Le  produit  de  l'imposition  extraoï'diiiaire,  pen- 
dant Tes  4  dernières  années,  est  spécialement  af- 
fecté à  leur  remboursement. 
Donné  au  Palais  des  Tuileries,  le  16  février  1832. 
Signé  :  Lodis-PhiuPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  pair  de  France,  mmUfre  du  commuée  et  det 
travaux  pitbikt, 

Signi  !  Comte  d'Argout. 

H.  le  Pré«Meni.  La  Chambre  donne  acte  au 
ministre  du  roi  de  la  présentation  du  projet  de  loi 
et  de  la  remise  de  l'exposé  des  mollis,  dont  elle 
ordonne  l'idipreasina  et  la  distribmioo. 

M.  le  eomte  d^Argont,  minisire  du  coiii~ 
merce  et  det  Iravaux  publics,  continue  : 

Messieurs,  les  conseils  généraux  des  départe- 
ments de  l'Eure,  d'ille-el- Vilaine,  d'indre-ei- 
Loire,  de  Haine-et<Loire,  de  la  Haute-Sadne  el  du 
Var  avaient  élé  convoqués  au  mois  de  novembre 
dernier  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  procu- 
rer du  travail  &  la  clasae  ouvrière;  mais  leurs 
voles  se  sont  irouvés  enlacbég  de  nullilé,  les  uns 
parce  qu'ils  avaient  pour  objet  des  emprunts 
remboursables  sur  les  revenus  ordinaires  des  dé- 
partements, les  autres  parce  que  It^s  membres  qui 
les  avaient  émis  n'ëlalent  pas  en  nombre  «il- 
fisants  pour  délibérer.  Le  gouveroemeni  s'esl 
trouvé  dans  la  nécessité  de  les  convomer  de 
nouveau  par  diverses  ordonnances.  Dans  celte 
seconde  cession  exiraordiaaire,  ils  oni,  par  des 
votes  régiibcrs,  détfnniné  les  contingenis  de 
leurs  dépiirlements  dans  la  dépense  des  travaux 
&  entreprendre  pour  occuper  les  ouvriers  indi- 
genls. 

Noue  avons  l'bonneur  de  vous  présenler  six  pro- 
jets de  loi  déjà  adoptés  par  la  Gbambre  des  dé- 
putés, ei  qui  ont  pour  objet  de  sanctionner  ces 
votes. 

PROJET  DE  LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  &  tous  pré- 
sents et  k  venir,  saint. 

Nous  avons  ordonné  el  ordonnons  que  les  pro- 
jets de  loi  dont  la  teneur  suit,  et  qui  ont  été 
adoptés  par  la  Chambre  des  députés  dans  la 
séance  du  28  janvier  1832,  seront  présentés  à  la 
Chambre  des  pairs  par  notre  minisirt^  secrétaire 
d'Eial  du  commerce  et  des  travaux  publics,  el  par 
H-  Bérard,  cnaBeiller  d'Btat,  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines,  que  nous  char- 
geons d'en  exposer  ies  motifs  et  d  en  soutenir  la 
discussion. 

l"  Projet.  —  Article nniqoe.  —  llserapergu  en 
1832,  sur  le  département  de  l'Eure,  un  ceniime 
et  demi  additionnels  au  principal  de  la  cunlrl- 
bution  foncière  dont  le  produit,  montant  k 
46,949  fr.  41,  sera  employé,  avec  l'allocatiim  de 
40,000  francs  qui  a  été  accordée  à  ce  départe- 
ment dans  la  répartition  des  3,500,000  francs  mis 
à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi  du 
6  novembre  1831,  &  l'exécution  des  travaux  dé- 
signes d^ins  la  iléliliéralion  du  conseil  général. 

2"  Projet.  —  Article  uniijue.  —  Il  pci  à  pergu  en 
1832,  sur  II)  département  d'Ille-et-Vilaine,  un 
Cintime  Boixani>'-dix-neurceolièmeB  de  centime 
(0  Tr.  0171:1)  additionnels  au  principal  deacontri- 
butions  directes,  dont  le  produit,  montant  à 
40,150  fr.  57,  aéra  employé,  avec  l'allocaiion 
de  40,000  francs  qui  »  été  aceoidée  &  ce  dépar- 


tement dans  la  répartition  des  3,500,000  francs 
mis  à  la  disposition  du  gouvernement  par  la  loi 
du  6  novembre  1831,  à  l'exécution  de  travaux 
sur  les  routes  départementales,  conformément  fc 
la  délibération  du  conseil  général. 

3*  projet.  —  Articlf  unique.  —  Il  sera  pcrca 
en  183^,  sur  le  département  d'Intre-el-Loire, 
3  centimes  et  demi  additionnels  an  principal  de 
la  contribution  foncière,  dont  le  produit,  mon- 
tant à  55,240  fr.  95,  sera  employé,  avec  l'altoca- 
tioa  de  ^,000  francs  accordée  à  ce  déparlement 
dans  la  répartition  des  3,500,000  francs  mis  à  la 
disposition  du  gouvernement  par  la  loi  du  6  no- 
vembre 1831,  à  l'exéculion  des  travaux  désigoéa 
dans  la  délibération  du  conseil  général. 

i*  projet.  —  Article  unique.  —  U  sera  perso 
en  1832,  sur  le  département  de  la  Baute-SaOne, 
1  centime  et  2  cinquiômce  de  centime  addition- 
nels au  principal  de  la  contribution  foncière, 
dont  le  produit,  montant  k  20,710  fr.  68,  sera 
employé,  avec  l'allocation  de  20,000  francs  qui 
a  été  accordée  à  ce  département  dans  la  répar- 
tliion  des  3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du 
gouvernement  par  la  loi  du  6  novembre  1831.  à 
Pexécution  des  travaux  désignés  dana  la  déliné- 
ration  du  conseil  général. 

b'  projet.  —  Article  unique.  —  R  sera  perçu 
en  1832,  sur  le  département  de  Maine-et-Loire, 
k  l'aide  de  centimes  a^idilionnels  an  principal  de 
la  coniribution  foncière,  une  somme  de  50,(XX)  fr., 
pour  concourir,  avec  une  allucation  de  pareille 
somme  qui  a  été  accordée  ftce  département  dans 
la  répartition  des  3,500,000  francs  mis  k  la  dis- 

EoaiCion  du  goDvernement  par  la  loi  dn  6  novem- 
re  dernier,  k  l'exécution  des  travaux  désignés 
dans  la  délibération  du  conseil  général. 

6*  et  dernier  projet.  —  Article  aniqne.  —  Le 
département  du  Var  est  autorisé  &  emprunter 
une  somme  de  61,400  francs,  pour  concourir, 
avec  l'allocation  de  30,000  francs  qbi  a  élé  ac- 
cordée a  ce  département  dans  la  répartition  des 
3,500,000  francs  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
nement par  la  lui  du  6  novembre  dernier,  a  l'exé- 
cution des  travaux  désignés  dans  la  délibération 
du  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. 
^  U  sera  pourvu  à  son  remboursement  an  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  de  2  centimes 
additionnels  au  principal  des  contributions  too- 
cière  et  mobilière  de  l'exercice  1S31,  laquelle 
sera  pergae  pendant  les  années  1832  et  1833. 

Donné  a  Paris,  le  16*  jour  du  mois  de  février 
de  l'an  1832. 

Signé  :  LOUIS- PHILIPPE. 
Par  le  roi  : 
Le  pair  de  France,  miniitre  du  commerce 
et  des  travaux  publics, 

Signé  .-  Comie  d'Argout. 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  an 
minisire  du  roi  de  la  présentation  de  ces  projets 
de  loi,  ensemble  de  la  remise  de  l'exposé  des 
moiif-<  qui  les  précède,  et  décide  qu'ils  seront 
imprimes  et  disiriiniéii. 

(On  nrocèie  au  tcrutin  sur  la  loi  relative  a» 
canal  des  Pyrénéet.) 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 9Z 


Oui.. 


(La  Chambre  a  adopté.) 


[Chambre  des  Pairs.]         RÉGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.         [16  février  1832.] 


281 


M.  le  PrësIdeDt.  Le  dernier  objet  à  Tordre 
du  jour  est  un  rapport  de  pétitions. 

M.  le  duc  de  La  Force,  rap[)orteQr  du  comité 
des  pétitions,  a  la  parole. 

UAedmedeïïjÊiWoree^rapvorteur,  M.  LeGuay, 
capitaine  en  retraite,  domicilié  &  Mareuil-sur-Ây, 
près  Bpernay,  adresse  des  observations  tendant  à 
faire  traiter  comme  les  offîciers  promus  dans  les 
Gent-Jours,  les  officiers  en  retraite  qui,  à  la  mê- 
me époque,  ont  été  employés  activement,  dans 
leur  ffrade  de  retraite,  soit  d.an8  l'armée  de  ligne, 
soit  dans  les  bataillons  des  gardes  nationaux  or- 
ganisés pour  la  déf('nse  du  territoire. 

Le  pétitionnaire  n'explique  pas  sa  pensée  d*une 
manière  très  intelligible,  il  paraîtrait  cependant 
qu'il  voudrait  pour  les  pensions  des  officiers  en 
retraite  employés  dans  leur  grade  pendant  les 
Cent-Jours,  une  nouvelle  liquidation  par  laquelle 
il  Serait  tenu  compte  à  ces  officiers  de  l'activité 

3|u*ils  ont  momentanément  reprise  dans  les  Cont- 
ours. 
Le  pétitionnaire  rattache  ces  observations  au 
projet  de  loi  relatif  atut  pensions  des  militaires 
promus  du  20  mars  au  7  juillet  1815,  projet  qui 
a  été  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  le 
30  décembre,  et  apporté  à  la  Chambre  des  pairs 
le  19  janvier. 

La  demande  du  capitaine  Le  Guay,  après  un 
mûr  examen  fait  par  votre  commission,  lui  pa- 
rait de  nature  à  ne  pouvoir  y  donner  aucunes 
suite  ;  il  faudrait  refondre  tout  le  système  adopté 
depuis  peu. 

Votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  M.  Guf^rin,  à  Tours,  sollicite  ou  parait  sol- 
liciter un  emploi,  sans  désigner  celui  qui  lui 
conviendrait.  Les  titres  qu'il  fait  valoir  sont  : 
l»  d*avoir  contribué  à  la  chute  de  Robespierre  ] 
2*  d'avoir  exécuté  tes  trophées  allégoriques  qui 
ornent  les  fastes  de  la  France  (on  ignore  ce  qu'il 
entend  par  là)  ;  3<*  d'avoir  été  chargé,  sous  l'âm- 

Ï)ire,  des  travaux  de  dorure  du  dôme  des  Inva- 
ides;4<>  d'avoir  communiqué  à  la  Chambre,  dans 
plusieurs  pétitions  rapportées  à  la  tribune,  di- 
verses idées  sur  les  moyens  de  soulager  la  classe 
indigente.  (Le  pétitionnaire  est  âgé  de  69  ans.) 

La  pétition  du  sieur  Guérin  est  tellement  vague, 
les  idées  exprimées  sont  tellement  incohérentes 
qu'il  a  été  impossible  à  votre  commission  de  com- 
prendre ce  que  M.  Guérin  voulait  et  de  quelle  na- 
ture étaient  les  titres  qu'il  avait  à  faire  valoir. 

Votre  commission  a  rhonneur  de  vous  proposer 
de  passer  à  Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

•—  LeHarec,  condamné  à  15  années  de  travaux 
forcés,  par  la  cour  d'assises  de  Saint-Brieuc, 
sollicite  l'intervention  de  la  Chambre  pour  ob- 
tenir sa  ^râce  :  c'est  au  bag:ne  de  firest  qu'il 
subit  actuellement  sa  peine.  Il  vante  beaucoup 
son  patriotisme,  son  dévouement  à  la  mai.^oo 
d'Orléans  ;  mais  il  ne  dit  pas  un  seul  mot  du  fait 
qui  a  motivé  sa  condamnation;  et  sa  pétition,  au 
reste,  est  presque  inintelligible. 

Le  comité,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'organe, 
vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

(M.  le  marquis  de  Mortemart  succède  à  H.  le 
duc  de  La  Force,  comme  second  rapporteur  du 
comité  des  pétitions.) 

M.  le  ManiaU  de  Morteasart,  rapporteur. 
II.  Granier,  &  Freffort.  département  ae  l'Ain, 
adresseà  la  Chambre:  i^  rampliation  d'une  lettre 
qu'il  vient  d'écrire  à  S.  A.  R.  le  duc  d'Orléans; 
^  deux  exemplaires  d'une  brochure  imprimée. 

Dans  la  lettre  qui  accompagne  cet  envoii 


M.  Granier  prie  la  Chambre  de  considérer  comme 
pétitions  la  lettre  au  duc  d'Orléans  et  le  chapi- 
tre VllI  de  la  brochure. 

Deux  mesures  législatives  y  sont  proposées, 
ayant,  l'une  et  l'autre^  pour  objet  d'améliorer  le 
sort  de  la  classe  ouvrière,  et,  par  suite,  de  faire 
disparaître  la  principale  cause  des  désordres  qui 
troublent  en  ce  moment  la  société. 

La  misère  doît  ouvriers  tient  en  partie,  dit-il, 
à  l'avidité  des  négociants  et  des  gros  fabricants. 
On  remédierait  peut-être  à  ce  mal  en  instituant 
dans  chaque  ville  où  il  y  a  des  fabrications  impor- 
tantes, une  commission  composée  de  prud'hom- 
mes et  de  fabricants,  chargée  de  rechercher  et 
de  publier  tous  les  2  ou  3  mois  les  noms  des 
maisons  qui,  pendant  le  trimestre  expiré,  auraient 
donné  le  plus  haut  prix  à  leurs  ouvriers.  Par 
cette  mention  honorable,  chaque  maison  de  com- 
merce serait  intéressée  à  se  montrer  généreuse 
et  loyale.  Chaque  ouvrier  chercherait  à  travailler 
pour  la  maison  mentionnée.  Celle-ci  aurait  beau- 
coup plus  de  facilité  que  les  autres  pour  choisir 
de  iK)ns  ouvriers,  et  bientôt  elle  serait  entourée 
d'une  réputation  de  bonne  fabrication,  de  géné- 
rosité et  de  loyauté  qui  tournerait  infailliblement 
à  son  honneur  et  à  son  profit.  Tel  est,  en  subs- 
tance, l'objet  de  la  première  pétition. 

Mais  l'avidité  des  fabricants  n'est  pas  la  seule 
cause  de  la  misère  des  ouvriers.  Les  ouvriers  sont 
trop  souvent  les  artisans  de  leur  propre  malheur. 
La  plupart  d'entre  eux  ne  travaillent  que  5  jours 
par  semaine;  après  avoir  férié  le  dimanche,  ils 
chôment  encore  le  lundi,  et  ce  sont  des  jours  de 
débauche  qui  absorbent  tout  le  fruit  du  travail 
des  5  autres  jours.  Une  loi  qui  remédierait,  même 
partiellement,  à  ce  mal,  serait  donc  un  immense 
service  rendu  tant  à  la  classe  ouvrière  qu'à  l'in- 
dustrie en  général.  Le  pétitionnaire  croit  qu'on 
parviendrait  à  ce  but  en  autorisant  les  chefs 
d'atelier  à  faire  deft  retenues  sur  chaque  salarié 
pour  chaque  journée  ou  demi-journée  de  jour 
ouvrable  que  le  sal<irié  aurait  passée  dans  la  dé- 
bauche. Ces  retenues,  déterminées  par  la  loi, 
serviraient  à  former,  dans  chaque  atelier,  une 
masse  qui  serait  partagée  tous  les  2  ou  3  mois  ; 
une  moitié  resterait  a  rétablissement,  pour  le 
dédommager  de  ses  pertes,  résultant  de  l'interrup- 
tion du  travail;  l'autre  moitié  serait  répartie 
entre  les  salariés  de  rétablissement  qui,  depuis  le 
dernier  partage,  n'auraient  éprouvé  aucune  rete- 
nue. Ce  serait  une  prime  d'encouragement  pour 
les  ouvriers  ran^iés  et  laborieux.  Le  pétitionnaire 
développe  longuement  ce  système;  il  indique  les 
moyens  de  prévenir  les  abus  et  de  juger  les  con- 
testations; enfin,  ii  cherche  à  répondre  aux 
objections  qui  pourraient  lui  être  faites,  notam- 
ment à  celle  qui  verrait  dans  la  loi  propos(^e  une 
atteinte,  soit  à  la  propriété,  soit  à  la  liberté  indi- 
viduelle. 

Ces  vues  peuvent,  dit-il,  servir  de  base  à  2  lois 

Sue  les  circonstances  rendent  fort  importantes, 
'est  à  ce  titre  que  le  pétitionnaire  croit  devoir 
les  soumettre  à  l'attention  de  la  Chambre  des 
pairs. 

Votre  comité  croit  devoir  d'abord  vous  faire 
remarquer  la  forme  insolite  de  cette  pétition.  Si 
elle  était  approuvée,  elle  ouvrirait  la  porte  à 
l'abus  qui  résulterait  nécessairement  de  la  faci- 
lité (lu'on  aurait  de  présenter  comme  pétition  un 
ou  plusieurs  chapitres  d'un  ouvrage  imprimé. 

Quant  au  fond,  la  commission  a  cru  voir  dans 
les  principes  du  pétitionnaire,  une  atteinte  grave 
à  la  liberté  des  transactions,  et  un  genre  d'exa- 
meo  arbitraire  el  dangereux  sur  la  conduite  des 
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fabricants  el  cheta  d'atelier.  Ils  conduiraient  & 
une  eorle  d'oppresBioa  morale,  et  peut-éire  à  des 

Siroscriptions,  ou  au  moiaa  &  îles  Jéftordres  dont 
DUtes  les  libertés  et  les  todastries  auraient  à 
■oulTrir.  Nous  n'hésitons  dune  point  à  tous  pro- 
poser l'ordre  du  jour.  [Adopté.) 

~  M.  LeblBDc  de  Marcoonay,  jurtgcoDsnlte,  ca- 
pitaioe  rapporteur  du  3°  bataillon  de  la  5'  lésion, 
appelle  l'iotërôt  de  laCbambresurlesieurPigné, 
arquebusier,  rue  Neure-dfr-Seine,  n°  56- 

Ruiné  par  suite  des  événemeats  de  Juillet,  cet 
lionnëte  industriel  a  été  obligé  de  déposer  son 
bilsQ,  et,  dans  peu  de  jours,  il  aura  été  expulsé 
de  sa  boutique,  ayant  ptsrdu  tout  ce  qu'il  possé- 
dait et  toutes  ses  ressources  pour  l'avenir. 

Le  pétilioonaire  supplie  MM.  les  pairs  d'ouvrir 
une  souscription  dans  le  but  d'ailoticir  les  mal- 
lieurs  de  cette  intéressante  famille,  qui  a  des 
droits  particuliers  &  la  bienveillance  de  la  Cham- 
bre. 

Le  22  décembre  1830,  pendant  le  procès  des 
ministres,  un  attroupement,  poussé  par  les  plus 
sinisires  pensées,  se  répand  dans  la  rue  fleuve- 
de-Seine,  et  veut  forcer  le  magasin  da  sieur 
Pigné.  M™  Pigné  en  défend  l'entrée.  Vous  n'au- 
rei,  dit-elle,  vous  n'auras  des  armes  qu'après 
■n'avoir  arraché  la  vie.  Lu  peuple,  étonné  de  c«tte 
noble  résistance,  recule,  et  des  massacres  inévi- 
tables sont  épargnés. 

La  Cbambre  ne  saurait  s'empècbar  de  plaindre 
les  malbi-urs  éprouvés  par  le  sieur  Pigné,  mais  ce 
n'est  point  &  elle  qu'il  devrait  s'adresser  pour  jr 
porter  remède.  Lui-même  l'a  reconnu,  en  portant 
ses  réclamations  devant  la  commission  des  indem- 
nités qni  les  a  réglées  d'une  manière  qu'il  ne 
nous  appartient  pas  d'examiner.  Quant  à  l'ouver- 
ture d'une  souscription  Individuelle,  il  est  facile 
de  pressentir  à  quelle  source  d'abus  on  ouvrirait 
une  large  vole  en  agréant  cette  demande  ;  tous 
les  précédents  de  la  Chambre  s'y  opposent  éga- 
lement; en  conséquence,  le  comité  a  l'honneur  de 
Toas  proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  B^'Lemayre,  veuve  d'un  ancien  vérificateur 
des  pensions  de  la  Couronne,  jouipsant  &  ce  titre 
d'une  pension  de  7âO  francs,  et  n'ayant  aucuiie 
autre  ressource  pour  élever  ses  deux  enrantd  en- 
core mineurs,  réclame  contre  l'amendement  in- 
troduit par  la  Chambre  des  députés  dans  le  pro- 
jet de  loi  sur  la  liste  civile,  amendement  d'où  il 
résulterait  que  les  pensions  de  l'ancienne  liste 
civile  ne  seraient  plus  à  la  churge  al  de  la  Cou- 
ronne ni  du  Trésor  de  l'Btat. 

—  Les  administrateurs,  artistes,  ouvriers  et 
employés  de  la  manufacture  royale  de  porcelaine 
de  Sèvres  (110  signatures),  adressent  di-s  obseï^ 
vations  contre  l'amendement  Introduit  par  la 
Chambre  des  députés  dans  le  projet  de  loi  sur  la 
lisie  civile,  au  sujet  des  pensiODS  de  l'ancletina 
liste  civile. 

Le  comité  propose  ie  renvoi  de  ces  deux  péti- 
tions à  lu  commission  chargéi<  de  l'examen  du  pro- 
jet de  lui  sur  la  dotation  de  la  Gourou  np.  {Adopté). 

(U.  le  comte  de  La  Rotbefoucauld,  3* rappor- 
teur du  comité  dea  pétitions,  a  la  parole.) 

M.  le  evnle  de  La  llcehefenMtnld,  rappor- 
teur. 100  habitants  de  Blois,  la  plupart  proprié- 
taire.4  el  électeurs,  atiaquent  le  régime  de  centra- 
lisation qui  fait  que  les  personnes  sont  à  la  merci 
d'un  gendarme  on  d'un  procureur  du  roi.  qu'un 
commis  prononce  6  Paris  sur  des  Intérêts  locaux, 
que  les  auturisationi  dt>  d'^pense  arrivent  au 
moment  oit  I*  dégât  est  défà  doublé,  qoe  lea  cen- 
Umei  addltlonaeli  n  réantuent  k  Fuit  poor  6tn 


inégalement  répartis  entre  lea département!, etc. 
Celte  organisation  leur  paraît  monstrueuse,  et  ils 
n'y  voient  qu'un  seul  remède,  le  rétablissement 
des  anciennes  provinces,  avec  leurs  noms  et  leiirt 
administrations.  Ils  Invitent  dune  la  Chambre  à 
prendra  l'initiative  d'une  loi  qni  repérerait  le 
mal  par  les  moyens  qu'ils  indiquent. 

Votre  commission  ne  pense  [Àb  que  les  moyent 
indiqués  parlée  pétitionnaires  SMent de  onitr* 
à  être  admis  par  la  Cbambre.  Trouvant  cepea<- 
dant  que  les  abus  qni  sont  Indlquéi  dans  cettt 
pétition  méritent  tOBte  l'attention  dB  goaverafl>- 
ment  ;  qti'il  est  cert^  que  la  centralisation  exul- 
tant à  présent  nuit  d'une  manière  sensiMa  tax 
Intérêts  des  contribuables,  et  qu'il  est  &  désirer 
qu'il  y  soit  remédié  dans  la  loi  sur  (es  attrlbn- 
tions  des  commnnes,  vous  propose  le  dépôt  au 
bureau  des  renseignements.  (Aiopté.) 

(La  séance    est   levée  à    quatre    beitni   et 
demie.) 
Orateurs  inscriti  pour,  taret  contre  ie  projtt  d$ 

toi  relatif  à  VaDrogalion  de  la  loi  dm  i9  im- 

vier  1816. 


Sur  :  H.  le  marquis  de  Haleville. 
Contre  ;  MM.  le  marquis  de  firéxé,  te  comte  de 
Couriarvel,  le  comte  de  Toutdob. 

Ordre  du  jovr  du  Imdt  20  février, 
La  Cbambre  s'assemblera  à  une  heore. 
1"  Discussion  ou  nomination  d'une  oommiialoa 

Sour  i'examen  de  projets  d'intérêt  local  préieBtés 
ans  la  dernière  séance. 

2'  Rapport  de  la  commission  chareie  de  Taxa- 
men  du  projet  de  loi  relatif  &  un  crédit  lupplé» 
mentaire  réclamé  par  le  département  dA  II 
guerre. 

3*  Discussion  du  prtijet  de  loi  relatif  «uz 
entrepôts. 


CHAHBRS  DBS  O&PUTSS. 

PIIÉEIDENCE  DE  H.  GIROD  (OB  L'âIN). 

Séance  du  jeudi  16  février  1833. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heore  et  qaart 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

U.  le  Pr^tdeni.  L'ordre  du  Jour  appelle  le 
rapport  de  la  eommltiion  chargée  d'examiiur  U 
projet  de  loi  lur  la  contrainte  par  eorpt. 

U.  Parant  a  la  parole. 

U.  lP»riint(de  la  Èlot«lle),rapporteur.  Ueasleart, 
depuis  longtempa  on  reconnaît  la  nécee4té  d'amé- 
liorer la  législation  relative  &  la  contrainte  par 
corps,  chacun  désire  de  voir  enfin  éclore  une  loi 
nouvelle;  aussi  la  commission  dont  je  suis  l'or- 
gane  aurait-elle  voulu  proposer  à  ia  sanction  pare 
et  simple  de  la  Cbambre  te  projet  du  gouverne- 
ment, que  vous  l'avea  chargée  (f examiner,  et  qol 
a  déjà  été  adopté  par  la  Chambre  des  pain. 

Ce  n'est  pas  sans  regret  que  nous  avons  jugé 
quelques  amendemenls  indispensables,  et  gae 
noua  avons  vu  s'éloigner  alnxl  le  moment  fet 
Hoir.  Nons  avons  fait,  du  moins,  notre  pOMlUa 

Soer  remédl<  r  &  cet  iaconréoient  par  la  oélérilé 
0  travail  qne  Botia  vanoni  anuaMtre  i  VU 
lomlirei. 
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Aucune  voix  ne  s'est  élevée  dans  le  sein  de  la 
commission  pour  réclamer  contre  le  principe 
même  de  la  loi  ;  nous  avons  tous  regardé  la  con* 
irainie  par  corps  comme  une  institution  utile  à 
conserver  :  mais  aussi  personne  n'a  contesté  la 
nécessité  d^apporter  de  grandes  modifications  dans 
les  lois  rigoureuses  qui  la  régissent. 

Avant  d'examiner  la  nature  des  modlQcations 
indiquées  par  le  projet  du  gouvernement,  nous 
avons  dû  nous  fixer  sur  les  caractères  de  la 
contrainte  par  corps  ;  nous  avons  dû  aussi  nous 
occuper  de  la  classification  des  matières  qui  a  été 
jugée  convenable. 

La  contrainte  par  corps  est  un  moyen  coôrcitif 
pour  amener  le  débiteur  à  remplir  son  engage* 
ment  ;  mais  comme  on  ne  doit  pas  présumer  que 
ce  dernier  sacrifie  sa  liberté  pour  soustraire  sa 
fortune  à  ses  créanciers,  on  suppose  que  s*il  ne 
paie  pas,  c'est  en  général  parce  qu'il  ne  lui  reste 
pas  de  ressources  pour  s'acquitter.  L'emprison- 
nement imposé  au  débiteur  est  donc  une  épreuve 
de  solvabilité  ;  c'est  un  moyen  de  vaincre  la 
mauvaise  volonté  de  celui  qui  chercherait  à  cacher 
son  avoir.  Or,  comme  épreuve,  il  lui  faut  des 
limites  que  la  raison  et  l'humanité  puissent 
avouer. 

Dès  lors,  la  modicité  de  la  somme,  l'âge,  le  sexe, 
pour  la  plupart  des  cas  au  moins,  commandent 
une  dérogation  au  principe.  Nous  verrons  indiquer 
ie.4  extteptions  dans  le  cours  du  projet. 

Le  nioyen  de  contrainte  dont  il  s'agit  étant 
riffoureux,  il  ne  peut  être  employé  que  contre  le 
débiteur  personnel;  la  morale  publique  le  re- 
pousse en  certains  cas  ;  le  doinmage  qui  peut  en 
résulter  est  assez  considérable  pour  que  la  loi,  qui 
veille  à  l'intérêt  du  créancier,  s'occupe  aussi  de 
rintérét  du  débiteur,  et  qu'elle  offre  quelques 
facilités  à  sa  libération. 

Sous  ces  différents  rapports,  le  projet  contient 
de  sages  dispositions  et  des  améliorations  impor- 
tantes, soit  qu'il  étende  les  exceptions  favorablesi 
ou  qu'il  mette  un  terme  là  où  il  pouvait  y  avoir 
emprisonnement  perpétuel,  soit  qu'il  décide  des 
cas  douteux,  soit  enfin  qu'il  précise  toutes  les 
causes  de  la  contrainte  par  corps. 

Ainsi,  pour  les  cas  de  contrainte  dans  les  ma- 
tières commerciales,  la  loi  du  15  germinal  (an  YI) 
contenait  une  énumération  qu'il  est  inutile  de 
rappeler  ici;  de  cette  spécification  naissait,  dans 
l'usage,  et  surtout  depuis  le  Gode  de  commerce, 
une  foule  de  questions.  La  plus  grave  de  ces 
questions  était  de  savoir  s'il  fallait  entendre  la 
loi  de  l'an  VI  dans  un  sens  restreint,  et,  par  con- 
séquent, ne  prononcer  la  contrainte  par  corps 
que  dans  les  cas  rigoureusement  exprimés,  ou  si, 
au  contraire,  on  ne  devait  pas,  en  rapprochant 
les  dispositions  de  la  loi  du  15  germinal  de  celles 
du  Goiie  d"  commerce,  en  combinant  leur  esprit, 
autoriser  cette  voie  d'exécution  tontes  les  fois 
qu'il  s'agissait  d'actes  de  commerce.  Les  auteurs 
n*étaient  pas  d'accord.  Les  trihunaux  de  com- 
merce adoptaient  généralement  la  solution  la 
plus  large  ;  la  cour  de  cassation  avait  une  juris- 
pru'ience  opposée. 

L'article  1*'  du  projet  tranche  la  difficulté;  il 
porte  que  la  contrainte  par  corps  sera  prononcée 
pour  les  dettes  commerciales;  en  sorte  que  quel- 

aues  modifications  que  puisse  subir  la  partie  du 
ode  dr'  commerce  qui  définit  les  actes  commer- 
ciaux, l'expression  générique  du  pntjet  doit  pré- 
venir les  difficultés  auxquelles  donnerait  lieu 
uuh  nomenc'lature  des  cas  de  contrainte.  i 

Nous  avons  donné  notre  approbation  à  cette 
pirtie  du  projet  après  une  ducusiion  dont  Je 


dois  retracer  les  principaux  arguments.  Il  y  aura 
dette  commerciale,  disait-on ,  toutes  les   fois 

au'un  engagement  anra  été  contracté  par  suite 
'un  fait  de  négoce;  ainsi  la  contrainte  par  corps, 
qui  est  le  droit  commun  des  négociants,  va  se 
trouver  étendue  aux  simples  particuliers  qui  au- 
ront fait  un  seul  acte  de  commerce  et  qui  f^e 
trouveront  débiteurs  à  l'occasion  de  cet  acte.  La 
liberté  est  une  chose  trop  précieuse  pour  qu'on 
puisse  en  priver  ceux  qui.  par  inexpérience  des 
affaires,  se  seront  livrés  a  une  fausse  spécula- 
tion. 11  vaudrait  donc  mieux  s'en  tenir  au  sys- 
tème de  la  loi  du  15  germinal  an  VI,  qui  ne 
soumet  à  la  contrainte  que  les  commerçants 
débiteurs  pour  faits  de  commerce. 

D'un  autre  côté^  on  se  prévalait  des  nom- 
breuses condamnations  prononcées  par  les  tri- 
bunaux de  commerce  contre  des  individus  étran- 
gers au  négoce,  mais  qui  se  livraient  à  des 
spéculations  momentanées.  Ces  condamnations, 
et  un  grand  nombre  d'autres  faits  prouvent  que 
tout  le  monde,  patentés  ou  non  patentés,  négo- 
ciants ou  autres  citoyens,  se  mêle  du  commerce  ; 
c'est  une  habitude  dans  ce  siècle,  où  chacun 
veut  faire  une  fortune  rapide.  Il  faut  donc  ac- 
corder quelaues  garanties  aux  contractants.  Si 
la  garantie  de  la  contrainte  par  corps  n'existait 
pas,  il  n'y  aurait  point  de  frein  pour  les  spécu- 
lations hasardeuses  de  celui  qui  voudrait  tenter 
de  s'enrichir  par  une  seule  opération  ;  bien  plus, 
on  favoriserait  des  négociants  de  mauvaise  foi, 
qui,  pour  jouer  impunément  les  fonds  d'autrui 
sans  avoirà  courir  aucun  risque  pour  leur  liberté, 
emploieraient  successivement  divers  prête-noms. 
Au  surplus,  le  projet  de  loi  n'innove  point,  quant 
à  l'usage,  puisque  la  plupart  des  trihunaux  de 
commerce  prononcent  la  contrainte  pour  les 
dettes  qui  dérivent  des  faits  de  commerce,  sans 
égard  pour  la  qualité  du  débiteur. 

L'article  1^'  n'autorise  la  contrainte  que  dans 
les  cas  où  la  condamnation  principale  est  au 
moins  de  200  francs.  Bn  1829,  lorsqu'un  projet 
du  loi,  relatif  à  cette  matière,  fut  soumis  à  la 
Chambre  des  pairs,  la  discussion  s'engagea  sur 
la  quotité  de  la  somme  en  deçà  de  laquelle  le 
débiteur  ne  pourrait  être  privé  de  sa  liberté.  Les 
uns  demandaient  qu'elle  fût  fixée  &  300  francs, 
comme  en  matière  civile;  les  autres  voulaient 
qu'i'lle  le  fût  à  100.  Nous  ne  rappellerons  pas 
les  nombreux  arguments  que  chacun  faisait  va- 
loir en  faveur  de  son  système;  ils  reposaient 
ton.')  sur  la  sûreté  et  l'intérêt  du  commerce  ou 
sur  le  prix  de  la  liberté.  Nous  citons  le  fait,  pour 
que  la  Chambre  sache  bien  que  si  nous  lui  pro- 
posons d'adopter  le  chiffre  de  200  francs,  c*est 
parce  qu'il  a  été  fixé  en  connaissance  de  cause. 

La  disposition  générale,  qui  enjoint  aux  tri- 
bunaux de  prononcer  la  contrainte  par  corps 
pour  toutes  les  dettes  commerciales,  était  sus- 
ceptibles d'exceptions,  notamment  en  faveur  du 
sexe  et  de  1  â^e.  Ge^  dernières  exceptions  sont 
indiquées  par  les  deux  premiers  paragraphes  de 
l'article  2  du  projet,  ainsi  que  par  l'article  4,  sur 
lequel  nous  appellerons  tout  à  l'heure  plus  spé- 
cialement l'attention  de  la  Chambre. 

Nous  avons  dit  en  commençant  que  la  con- 
traint(t  par  corps  étant  un  moyen  rigoureux,  on 
ne  pouvait  l'employer  que  contre  un  débiteur 
per:iDnncl  qui,  en  engageant  sa  personne,  n'a 
pu  engager  celle  de  ses  enfants  ou  autres  suc- 
cesseurs. Ce  principe  trouve  son  application 
dans  le  dernier  paragraphe  de  l'article  second. 
Ainsi  les  veuves  et  les  héritiers  des  justiciables 
des  tribunaux  de  oomoierGe  doivent  être  aasi- 
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gnés  devant  ces  tribunaux  poar  les  choses  qui 
sont  de  leur  compétence  ;  ils  ne  peuvent  décliner 
cette  juridiction  :  mais  ce  n'est  pas  à  dire  pour 
cela  que  s'ils  succombent,  ils  sont  passibles  de  la 
contrainte  par  corps,  et  jamais  on  a  pu  raison- 
nabiemeot  le  prétendre.  Cependant  comme  l'ar- 
ticle 1«'  attache  la  contrainte  aux  dettes  com- 
merciales, il  a  paru  convenable  à  votre  commis- 
sion de  maintenir  dans  l'article  2  une  disposi- 
tion exceptionnelle,  peut-être  surabondante,  et 
qui  toutefois  ne  nuit  pas  à  l'ensemble  du  projet. 

Passons  &  l'article  3,  peut-être  le  plus  impor- 
tant de  tous,  à  cause  de  la  grave  question  qu'il  ré- 
sout. Pour  en  faire  comprendre  toute  la  portée, 
nous  devons  donner  à  la  Chambre  quelques  expli- 
cations. 

Les  caractères  des  lettres  de  change  sont  défi- 
nis clairement  par  le  Gode  de  commerce,  et  l'ar- 
ticle 112  répute  simples  promesses  toutes  celles 
3ui  contiennent  supposition,  soit  de  nom,  soit 
e  qualité,  soit  de  domicile,  soit  des  lieux  d'où 
elles  sont  tirées  ou  dans  lesquels  elles  sont 
payables. 

A  regard  de  ces  lettres  de  change,  réputées 
simples  promesses,  comme  à  Pégard  des  billets 
à  ordre,  il  peut  arriver  de  deux  choses  Tune  : 
ou  ces  lettres  et  billets  portent  uniquement  des 
signatures  d'individus  non  commerçants,  et  ils 
n'ont  d'ailleurs  pas  pour  cause  des  opérations 
commerciales,  ou  bien  ils  portent  des  signatures 
mixtes,  c'est-à-dire  de  commerçants  et  de  non 
commerçants. 

Dans  le  premier  cas,  les  tribunaux  de  com- 
merce ne  peuvent  connaître  de  l'action  en  paye- 
ment, si  les  défendeurs  demandent  leur  renvoi 
devant  les  juges  civils,  mais  ils  restent  saisis  et 
prononcent  îursque  les  défendeurs  ne  décli- 
nent pas  la  juridiction  commerciale.  Telle  est  la 
disposition  de  l'article  636  du  Code  de  commerce. 

Dans  le  deuxième  cas,  le  tribunal  de  com- 
merce est  toujours  compétent;  mais  il  ne  peut  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  contre  les  indivi- 
dus non  négociants,  à  moins  que  les  lettres  de 
change  réputées  simples  promesses,  ou  les  billets 
à  ordfre,  n'aient  eu  pour  cause  des  opérations 
commerciales,  (art.  637.) 

De  celte  différence  dans  les  termes  des  deux 
articles  que  je  viens  de  citer,  quelques  tribu- 
naux ont  mal  à  propos  conclu  que  quand  les  dé- 
fendeurs ne  dérhnaient  point  la  juridiction  com- 
merciale comme  l'article  636  leur  en  donnait 
le  droit,  ils  pouvaient  prononcer  la  contrainte 
par  corps. 

En  consultant  les  documents  relatifs  aux  divers 
projets  de  loi  présentés  sur  cette  matière  depuis 
nombre  d'années,  on  voit  que  le  gouvernement 
a  voulu  faire  cet^ser  une  jurisprudence  aussi  vi- 
cieuse, en  proposant  aux  Chambres  de  déclarer 
(et  tel  est  le  but  de  l'article  3  du  projet  actuel) 
que  les  condamnations  prononcées  par  lestribu- 
naux  de  commerce  contre  des  individus  non  com- 
merçants, pour  signatures  apposées,  soit  à  des 
lettres  de  change  réputées  simples  promesses, 
soit  à  des  billets  à  ordre,  n'emporteraient  point 
la  contrainte  par  corps,  à  moins  que  ces  signa- 
tures n'aient  eu  pour  cause  des  opérations  de 
commerce,  trafic,  change,  banque  ou  courtage. 

Mais  cette  exception  ainsi  limitée,  pour  les  non 
commerçants,  aux  billets  à  ordre  et  aux  lettres 
de  change  réputées  simples  promesses,  laissait 
subsister  le  prmcipe  écrit  enrarticle632du  Code 
de  commerce,  savoir  :  que  la  loi  répute  actes  de 
commerce  entre  toutes  personnes  les  véritables 
lettres  de  change,  ou  remises  d'argent  fiiites  de 


place  en  place;  en  conséquence,  la  signature 
apposée  à  une  lettre  de  change  devait  entraîner 
la  contrainte,  comme  constituant  une  dette  cooi- 
merciale. 

Déjà,  en  1829,  lors  de  la  discussion  d^un  pre- 
mier projet  de  loi,  dans  le  sein  de  la  Chambre 
des  paire,  un  amendement  fut  proposé,  dans  la 
vue  d'assimiler  la  signature  apposée  sur  une  lettre 
de  change,  à  celle  apposée  sur  un  billet  à  ordre, 
c'est-à-dire  de  ne  soumettre  à  la  contrainte  par 
corps,  le  signataire  de  l'une  comme  le  signataire 
de  l'autre,  s'il  n'était  pas  négociant,  que  dans  le 
cas  où  la  signature  aurait  eu  pour  cause  une 
opération  commerciale.  Cet  amendement,  dont 
l'effet  immédiat  était  la  réforme  de  l'article  632 
du  Code  de  commerce,  fut  rejeté. 

Cependant,  lorsque  le  projet  actuel,  porté  à  la 
Chambre  des  pairs  à  la  no  de  1831,  eut  été  exa- 
miné, ce  fut  la  commission  elle-même  qui  re- 
E réduisit  l'amendement  dont  je  viens  de  parler. 
a  discussion  s'engagea  donc  encore  une  fois 
sur  la  question  de  savoir  si  la  signature  d'une 
lettre  de  change,  abstraction  faite  de  la  qualité 
des  signataires,  et  des  causes  de  la  signature, 
suffirait  pour  constituer  un  acte  de  commerce  et 
pour  donner  lieu  à  la  contrainte.  Après  une  lon- 
gue et  savante  discussion,  l'amendement  a  été 
rejeté  de  nouveau. 

Tout  ce  qu'il  était  possible  de  dire  sur  la  ques- 
tion a  été  épuisé  dans  les  débats  qui  eurent  lien 
en  1829,  et  tout  récemment  encore.  Nous  n'avionB 

Îiu'à  choisir  et  à  nous  prononcer  entre  les  dif- 
érents  arguments;  nous  nous  sommes  décidés 
gour  l'article  du  projet  tel  que  la  majorité  de  la 
hambre  des  pairs  a  cru  devoir  l'adopter. 

Qu'il  me  soit  permis.  Messieurs,  pour  voua 
mettre  en  situation  d'apprécier  notre  jugement 
sur  cette  question  si  grave,  de  vous  présenter  le 
résumé  des  arguments  pour  et  contre.  Je  com- 
mence par  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  eu  dissenti- 
ment dans  le  sein  de  votre  commission. 

Ceux  qui,  jusqu'à  présent,  ont  soutenu,  soit 
dans  les  débats  parlementaires,  soit  au  dehors, 
que  la  contrainte  par  corps  ne  devait  pas  être 
prononcée  contre  les  signataires  de  lettres  de 
change  non  commerçants,  à  moins  que  ces  let- 
tres n'aient  eu  pour  cause  des  opérations  de  né- 
goce, ont  ainsi  cherché  à  justiner  leur  opinion  : 

«  Depuis  longtemps,  on  a  fait  de  la  lettre  de 
change  des  abus  graves  et  fréquents;  presque 
toujours  les  détenus  pour  dettes  sont  étrangers 
au  commerce  ;  c'est  rusure  qui  exploite  à  son 
profit  la  forme  de  la  lettre  de  change  avec  toutes 
ses  conséquences. 

«  Singulière  anomalie  1  L'article  2063  du  Gode 
civil  défend  aux  citoyens  de  se  soumettre  à  la 
contrainte  par  corps  pour  des  obligations  autres 
que  celles  qui,  légalement,  doivent  entraîner 
après  elles  cette  voie  d'exécution;  il  serait  donc 
impossible  à  un  créancier  de  stipultT  cette  ga- 
rantie dans  un  acte  authentique  ;  le  notaire  s'y 
refuserait;  et  Ton  prétend  que  ce  qui  est  si  solen- 
nellement interdit  peut  se  faire,  parce  qu'il  platt 
aux  parties  contractantes  d'adopter  la  forme 
d'une  lettre  de  change  I  Les  affaires  commercia- 
les, il  est  vrai,  ne  sont  pas  régies  par  l'arti- 
cle 2063;  mais  il  s'agit  d'un  prêt  ordinaire,  pres- 
que toujours  réalisé  pour  satisfaire  aux  besoins 
et  aux  passions  d'un  prodigue;  il  n'est  pas  pos- 
sible de  concevoir  qu'il  devienne  tout  à  coop» 
par  la  seule  forme  de  l'acte,  opération  de  com- 
merce. 

«  La  contrainte  par  corps,  saaf  lea  exceptions 
admises  pour  certaines  obligations  civiles,  étant 
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le  droit  des  commerçants,  autorisée  pour  la  sû- 
reté et  la  garantie  du  commerce,  il  ne  faut  pas 
en  changer  la  destination;  un  prêt  ordinaire, 
étranf^er  au  commerce,  ne  doit  pas  donner  lieu 
à  ce  moyen  rigoureux  d'exécution,  fût-il  constaté 
par  une  lettre  de  cliange. 

«  Â  la  vérité,  les  partisans  de  Popinion  con- 
traire, ceux  qui  veulent  que  la  lettre  de  change 
produise  les  mêmes  effets  à  Tégard  des  commer- 
çants et  des  non  commerçants,  quelle  que  soit 
son  origine,  invoquent  Tintérét  du  commerce  et 
prétendent  qu'il  y  aurait  perturbation  pour  le 
négoce,  altération  de  cette  espèce  de  papier-mon- 
naie, s  il  était  permis  au  signataire,  soit  sous- 
cripteur, soit  endosseur,  de  soutenir  qu*il  n'est 
point  contraignable  par  corps  comme  n  étant  pas 
négociant,  ou  parce  que  sa  signature  n*a  pas  eu 
pour  cause  une  opération  commerciale. 

«  Ces  craintes  sont  exagérées;  en  effet  :  pre- 
mi(>rement  les  billets  à  ordre  arculent  comme 
les  lettres  de  change,  mais  ils  ne  donnent  pas 
également  lieu  à  la  contrainte  par  corps;  ils 
n  emportent  cette  voie  d'exécution  que  contre  les 
commerçants,  ou  lon^qu'ils  ont  pour  cause  une 
opération  commerciale.  Tel  est  le  droit  à  cet 
égard,  et  le  commerce  ne  s*en  alarme  pas.  Secon- 
dement, l'article  112  et  l'article  636  du  Gode  de 
commerce  autorisent  une  exception  contre  la 
lettre  de  change  elle-même;  elle  n'est  donc  tou- 
jours pas  à  l'abri  des  contestations,  ce  n'est  pas 
une  monnaie  tellement  courante,  que  l'on  ne  soit 
pas  obligé  d*y  regarder  de  prés  et  de  s'enquérir 
de  la  qualité  des  signataires  ou  des  causes  de  la 
signature. 

«  Bien  plus,  les  lettres  de  change,  à  l'égard 
des  femmes  et  des  filles  non  marchandes  publi- 
ques, sont  réputées  simples  promesses;  c'est  le 
texte  de  l'article  113  du  Gode  qui  le  déclare.  Il 
en  est  de  même,  de  droit  commun,  pour  les  mi- 
neurs; l'article  second  du  projet  consacre  les 
mêmes  distinctions  entre  les  femmes  et  les  mi- 
nenrs  non  commerçants  et  ceux  qui  sont  auto- 
risés à  faire  le  commerce.  11  s'ensuit  encore  cette 
conséquence,  que  celui  qui  accepte  une  lettre 
de  change  doit  toujours  l'examiner,  afin  de 
n'être  pas  trompé  sur  son  origine,  et  sur  les  ga- 
ranties qu'elle  présente.  Ge  que  l'on  demaoae, 
c'est  d'étendre  rexception  à  quiconque  n*est  pas 
négociant  ou  n'a  point  fait  acte  de  commerce. 
L'expérience  déjà  faite  pour  tous  les  cas  où  l'ex- 
ception est  applicable  prouve  que  le  commerce 
n'aura  point  a  souffrir  de  son  extension. 

«  D'ailleurs,  les  signatures  étrangères  au  com- 
merce ne  sont  pas  si  fréquentes;  c'est  à  peine 
s'il  y  en  a  deux  sur  mille,  et  celles-là  ne  circu- 
lent pas,  l'usurier  les  conserve  dans  son  porte- 
feuilk.  Sous  ce  rapport,  le  commerce  n'a  donc 
pas  à  craindre  que  l'on  adopte  une  franchise  à 
l'égard  des  non  négociants. 

«  Mais  à  supposer  que  les  lettres  de  change 
souscrites  ou  endossées  par  ces  derniers  fussent 
dans  le  cas  de  circuler,  il  n'en  faudrait  pas  moins 
les  aflranchir  de  la  contrainte  par  corps,  attendu 
que  ce  moyen  coêrcitif  n'est  pas  la  garantie  du 
payement.  Présentez,  en  effet,  une  lettre  de 
change  couverte  de  50  et  même  de  100  si- 
gnatures ;  s'il  n'y  en  a  aucune  de  connue,  on 
refusera  de  l'escompter,  dût-on  avoir  le  droit 
d'emprisonner  les  débiteurs  pendant  toute  leur 
vie;  mais  qu'il  y  ait  un  seul  des  endosseurs  connu, 
la  lettre  aura  cours.  C'est  donc  le  crédit  et  la 
confiance  qui  forment  la  valeur  de  la  lettre  et 
qui  assurent  une  garantie. 

m  Admettooa  afin  que  la  faculté  accordée  aux 


non  commerçants  de  décliner  la  contrainte  par 
corps  pour  tous  les  cas  où  ils  n'ont  pas  fait  acte 
de  commerce,  ralentisse  la  circulation  des  lettres  de 
change,  la  conséquence  ne  s'en  fera  sentir  une 
sur  les  effets  douteux  ;  mais  ce  sera  un  bien  plu- 
tôt qu'un  mal.  Le  commerce  ne  peut  rien  y  per- 
dre, parce  que  les  lettres  de  change  tirées  par 
les  usuriers  sur  les  prodigues  ne  lui  sont  pas 
utiles  :  la  société,  au  contraire,  y  gagnera  en  ce 
que  l'usure  pourra  être  extirpée,  et  l'on  ne  verra 
rdus  Sainte-Pélagie  enfermer,  sur  100  détenus, 
92  ou  95  non  commerçants  condamnés  pour  dettes 
purement  civiles. 

«  La  contrainte  par  corps  se  conçoit  à  l'égard 
des  négociants,  parce  qu'ils  sont  soumis  à  des 
obligations  et  à  une  juridiction  toutes  spéciales^ 
parce  qu'ils  ont  des  exceptions  qui  leur  sont 
propres.  Aussi,  qu'ils  soient  emprisonnés,  ils  se 
déclarent  en  état  de  faillite,  ils  déposent  leur 
bilan,  le  tribunal  de  commerce  les  prend  sous  sa 
protection,  et  au  bout  de  10  ou  12  jours  ils  re- 
couvrent la  liberté.  Les  non  commerçants,  au 
coritraire,  n'ont  point  cette  ressource,  et  ils  doi- 
vent languir  en  prison  pendant  plusieurs  années; 
la  contrainte  devient  donc  à  leur  égard  une  bar- 
barie. 

«  De  toutes  ces  considérations,  il  faut  conclure 
que  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  autori- 
sée que  quand  le  porteur  de  la  lettre  de  change 
Prouvera  qu'elle  a  une  cause  commerciale,  ou  que 
)  signataire,  contre  lequel  il  la  requiert,  est  né- 
gociant. On  objecte,  il  est  vrai,  que  cette  sage 
prescription  sera  facilement  éludée,  parce  qu'il 
sera  possible  de  faire  prendre  une  patente  a  un 
simple  parlirulier  avant  de  lui  prêter  de  l'argent. 
Ge  moyen  de  simulation  n'aurait  pas  fait  fortune 
à  l'égard  de  certains  débiteurs  que  1  on  a  vus 
enfermés  à  Sainte-Pélagie:  des  militaires,  des 
avocats  n'auraient  pu  être  réputés  négociants  à 
la  faveur  d'une  patente  :  car  ce  sont  les  habitu- 
des commerciales  et  non  une  simple  patente  qui 
impriment  à  un  individu  le  caractère  oe  commer- 
çant. » 

Je  crois,  Messieurs,  n'avoir  pas  affaibli  les 
arguments  de  ceux  qui  demandent  que  la  con- 
trainte par  corps  ne  dérive  pas  du  seul  fait  de  la 
signature  apposée  à  une  lettre  de  change. 

Il  me  reste  à  exposer  les  arguments  qui  justi- 
fient l'opinion  contraire  : 

«  Il  est  sans  doute  fâcheux,  disent-ils.  qu'une 
disposition  générale  et  absolue  expose  à  la  priva- 
tion de  leur  liberté,  des  hommes  qui,  par  beson 
ou  par  faiblesse,  ont  apposé  leur  signature  à  une 
lettre  de  change  ;  mais  ce  ne  sont  pas  des  consi- 
dérations particulières  qui  doivent  l'emporter, 
lorsqu'une  loi  est  à  faire  :  le  législateur  doit  en- 
visager avant  tout  les  intérêts  généraux,  et  leur 
assurer  sa  protection,  quelque  inconvénient  qui 
puisse  en  résulter  pour  tels  ou  tels  individus  pris 
isolément.  Gela  posé,  il  faut  examiner  si  la  légis- 
lation actuelle  sur  la  contrainte  par  corps  doit 
être  maintenue. 

«  A  la  vérité,  l'article  2063  du  Gode  civil  défend 
aux  citoyens  de  se  soumettre  à  la  contrainte  par 
corps,  mais  seulement  hors  des  cas  déterminés 
par  la  loi  ;  cette  défense  est  donc  susceptible 
d'exceptions:  elle  se  trouve  levée  en  faveur  du 
commerce.  La  monnaie  la  plus  active  des  com- 
merçants étant  la  lettre  de  change,  on  a  dû  l'en- 
tourer de  garanties  ;  et  c'est  à  ce  titre  qu'elle 
donne  lieu  à  la  contrainte  par  corps  contre  tout 
souscripteur  ou  endosseur. 

«  On  trouve  étrange  que  celui  qui.  sans  être 
commerçant  et  sans  faire  acte  de  négoce,  em- 
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prunte  de  Fargent  pour  ses  besoins,  devienne 
corporellement  contraignable  par  cela  seul  qu*au 
lieu  d'un  titre  ordinaire,  portant  reconnaissance, 
il  signe  ou  endosse  une  lettre  de  change  :  ce  n'en 

est 

fau 

à 

simple  prêt  ;  mais  aussi  l'emprunteur  est  bien 
averti  qu*une  lettre  de  change  est  un  acte  de 
commerce,  qu'on  la  qualifie  de  la  sorte,  soit  à 
Cause  de  l^opération  commerciale  qu'elle  néces- 
site, soit  par  Teffet  d'une  fiction  légale  imaginée 
pour  donner  un  caractère  uniforme  et  invariable 
à  cette  espèce  de  papier-monnaie.  C'est  donc  à 
lui  à  ne  pas  s'exposer  aux  conséquences  d'une 
fégislation  sévère. 

«  Dans  l'examen  de  la  question  actuelle,  disent 
encore  les  partisans  de  l'opinion  que  nous  retra- 
çons, il  faut  nécessairement  choisir;  et  l'opiion 
n*est  pas  un  instant  douteuse  entre  un  créancier 
de  bonne  foi  et  un  souscripteur  ou  endosseur 
auquel  on  est  en  droit  de  reprocher  sa  dissipation 
ou  tout  au  moins  son  imprudence.  Nous  oisons 
un  créancier  de  bonne  foi,  parce  que,  si  l'on 
suppose  que  la  lettre  de  change  a  son  origine 
dans  un  prêt  usuruire,  il  est  permis  de  croire  que 
l'usurier  n'en  reste  pas  nanti  et  qu'il  a  bien  soin 
de  ne  pas  initier  le  porteur  de  l'effet  dans  les 
causes  qui  lui  ont  donné  naissance. 

c  Mais  on  objecte  qu'une  pareille  lettre  de 
change  ne  circule  pas  et  que  par  cunséauent  des 
tiers  (le  bofine  foi  ne  sont  pas  exposés  à  être 
victimes  de  Texceplion  que  l'on  accorderait  aux 
non  commerçants.  Oui,  sans  doute,  les  grandes 
maisons  de  commerce  ou  de  banque  auront  rare- 
ment, et  peut-être  n'auront-elles  jamais  de  sem- 
blables elfets  entre  les  mains  !  Elles  n'en  feront 
jamais  leur  instrument  de  circulation  ;  mais,  à 
côté  de  cette  classe  de  commerçants,  il  y  en  a 
d'autres  :  il  existe  surtout  des  petits  fabricants, 
des  petits  débitants  qui,  pour  ne  pas  négliger 
l'occasion  d'une  affaire,  prennent  toutes  les  va- 
leurs qu'on  leur  offre.  Passées  entre  leurs  mains, 
les  lettres  de  change  entachées  d'usure,  dans  leur 
origine,  ont  un  caractère  incontestable  de  bonne 
foi  ;  et  il  importe  de  donner  à  ces  porteurs  la 
garantie  de  la  contrainte  par  corps. 

«  La  lettre  de  change  étant  l'instrument  le  plus 
ordinaire  des  transactions  commerciales,  une 
monnaie  de  convention,  il  faut  ta  défefidre  de 
toute  altération.  Si,  à  l'égard  de  certaines  per- 
sonnes, protégées  par  une  exception  nouvelle,  ce 
titre  n'avait  plus  que  ta  force  d'une  obligation 
civile,  les  opérations  de  commerce  seraient  ra- 
lenties par  toutes  les  précautions  qu'exige  un  prêt 
ordinaire  ;  il  n'y  aurait  plus  d'opérations  qu'ar- 
gent comptant.  Ce  serait  donc  porter  une  rude 
atteinte  au  commerce  et  au  crédit.  Un  mal  aussi 
grave  serait-il  du  moms  compensé  par  des  avan- 
tages évidents?  Sur  1,500  condamnations  pro- 
noncées par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
pour  lettres  de  chaniie,  175  seulement  sont  suivies 
d'exécution.  Ce  serait  donc  pour  soustraire  d  la 
contrainte  par  corps  le  petit  nombre  de  nos  com- 
merçants comptés  parmi  ceux  qui  réduisent  leurs 
créanciers  à  cette  extrémité,  qu  il  faudrait  risquer 
d'altérer  la  valeur  des  lettres  de  change. 

«  Il  est  vrai  que,  dans  l'usage  et  légalement, 
on  distingue  parmi  les  signataires  d'un  billet  a 
ordre  ceux  qui  sont  négociants  de  ceux  qui  ne 
le  sont  pas,  et  que  le  commerce  ne  souffre  point 
de  cette  distinction.  Uais  le  billet  à  ordre  n'est 
pas  destiné,  comme  la  lettre  de  change,  à  courir 
de  place  en  place;  il  n'est  pas  autant  recherché 


précisément  parce  qu'il  n'offre  pas  les  mêmes 
garanties  que  la  lettre  de  change,  qui  a  par  elle- 
même  un  caractère  commercial  emportant  la 
contrainte  par  corps. 

<  C'est  principalement  pour  le  commerce  ex- 
térieur que  celte  ob.^ervation  a  la  plus  grande 
importance.  Il  n'en  est  pas  des  régies  comaier- 
ciales  comme  des  lois  civiles  ordinaires  :  celles- 
ci  peuvent  varier  selon  les  pays  pour  lesquds 
elles  sont  faites  ;  le  commerce,  au  contraire,  est 
un  acte  universel  ;  il  se  pratique  de  nation  à  na- 
tion ;  il  importe  donc  de  conserver  à  la  lettre  de 
chan{;e  française  toute  sa  valeur,  et  de  ne  point 
l'alTaiblir  par  des  distinctions  ou  des  exceptions 
dont  le  résultat  immédiat  serait  de  la  rendre  un 
titre  douteux  ou  contentieux. 

«  Il  est  vrai  encore,  ajoutent  ceux  dont  nous 
exposons  maintenant  le  système^  que  pour  la 
lettre  de  change  même  il  y  a  des  signataires  non 
contraignables  par  corps,  tels  que  les  femmes, 
les  filles,  les  mineurs,  qui  ne  se  li vreat point  aa 
commerce.  Mais,  d'une  part,  les  exceptions  ad- 
mises en  leur  faveur  par  notre  droit,  aussi  bien 
que  celles  admises  contre  les  titres  frauduleux, 
se  retrouvent  dans  toutes  les  législations  com- 
merciales du  monde,  en  sorte  que  la  valeur  des 
lettres  de  change  françaises,  comparée  à  la  va- 
leur de  celles  des  autres  nations^  reste  toujours 
la  même.  D'autre  part,  l'exception  personnelle 
n'est  introduite  que  dans  l'intérêt  de  ceux  qu'on 
présume  ne  pas  connaître  toute  la  gravité  de 
leur  engagement  ;  elle  fortitie  donc  la  règle  géné- 
rale à  Pétard  de  ceux  qui  sont  réputés  savoir 
ce  qu'ils  font.  Et,  en  définitive,  c'est  mal  raison- 
ner que  de  prétendre  qu'une  exception  de  plus 
doit  être  faite  par  cela  seul  qull  en  existe  ;  il 
semble  au  contraire  que  c'est  un  motif  pour  n  en 
pas  admettre  davantage. 

ce  Vainement  admettrait-on  qu'une  lettre  de 
change  ne  donnerait  pas  lieu  à  la  cootrainte  par 
corps  toutes  les  fois  que  les  signataires  ne  se- 
raient point  négociants  ou  n'auraient  pas  fait  un 
acte  de  commerce.  La  disposition  exclusive  de 
la  contrainte  serait  éludée  toutes  les  fois  que  les 
passions  ou  le  besoin  se  trouveraient  aux  prises 
avec  l'usure.  Aux  uns  on  ferait  prendre  une  pa- 
tente, cela  suffirait  pour  constater  leur  qualité 
de  commerçants  ;  car  s'il  est  vrai  qu'on  peut  être 
réputé  négociant  sans  patente,  à  raison  d'une 
suite  d'actes  commerciaux,  il  est  vrai  aussi 
qu'une  patente  est  un  titre  suffisant  pour  cons- 
tater la  q^ualité  de  négociant,  sauf  la  preuve  con- 
traire qui,  comme  preuve  négative,  serait  im- 
possible. Aux  autres,  on  ferait  simuler  et  recon- 
naître un  ou  plusieurs  actes  de  commerce.  Ainsi, 
la  loi  serait  élu  lée  et  sans  résultat  aucun  ;  on 
aurait  admis  une  proposition  qui  peut  nuire  à  la 
lettre  de  change. 

«  Qu'on  ne  dise  pus  que  la  loi  laisse  les  non 
négociants  sans  ressource,  en  même  temps 
qu'elle  les  accable  de  toute  sa  rigueur,  tandis 
que  les  négociants  ont  la  ressource  de  la  faillite; 
cat  les  premiers  peuvent  recourir  à  la  cession  de 
biens  et  s'alTranchir  ainsi  de  la  contrainte  par 
corps  s'ils  sont  de  bonne  foi. 

«  La  contrainte  n'a  pas  seulement  pour  but 
d'éiirouver  la  solvabilité  du  débiteur  et  de  l'ame- 
ner à  payer,  elle  est,  avant  tout,  préventive; 
elle  oblige  à  réfléchir  avant  de  signer  une  lettre 
de  change  ;  c'est  un  frein  salutaire  imposé  aux 
dissipateurs  qui  plus  souvent,  s'ils  ne  craignaient 
de  Compromettre  leur  liberté,  recourraient  à  des 
emprunts. 
Qu'on  leur  ôte  ce  frein,  et  les  lettres  de  change 
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86  multiplieront,  et  le  commerce  aura  quatre  fois 
plus  encore  à  en  souffrir. 

«  de  ne  sont  pas  les  usuriers  qui  ont  deipandé 
le  maintien  delà  contrainte  par  corps;  ce  sont 
les  véritables  négociants  qui  ont  réclamé  un 
droit  consacré  par  l'autorité  des  temps  et  qu'il 
importe  au  commerce  de  conserver.  » 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  développés  par 
ceux  qui  désirent  que  la  lettre  de  change  soit 
maintenue  comme  acte  de  commerce,  emportant 
ft  ce  titre  la  contrainte  par  corps. 

Si,  après  les  avoir  pesés  avec  les  raisons  con- 
traires, il  nous  restait  quelques  doutes,  voici  une 
considération  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  : 
deux  fois  la  question  a  été  examinée,  discutée  et 
jugée  ;  la  solution  de  la  Chambre  des  pairs  a  été 
deux  fois  la  môme.  Prenez  aujourd'hui  une  ré- 
solution contraire,  et  il  est  possible  que  cela 
compromette  le  sort  d'un  projet  qui  apporte  des 
améliorations  notables  à  une  législation  trop 
dure  :  améliorations  dont  il  faut  se  hâter  de 
profiter,  sauf  à  les  étendre  encore  ultérieure- 
ment. 

Bn  conséquence,  la  commission  propose  Padop- 
tion  pure  et  simple  de  Tarticie  3. 

Je  passe  à  l'article  suivant,  qui  donne  lieu  à 
plusieurs  observations.  Dans  l'état  actuel  de  notre 
législation,  les  septuagénaires  condamnés  pour 
dettes  commerciales  sont contraignables par  corps; 
c'est  la  conséquence  de  la  loi  du  15  germinal 
an  VI,  qui  ne  crée  pas  d'immunité  en  leur  faveur  ; 
tandis  que  Tarticle  2066  du  Gode  civil  les  affran- 
chit de  cette  voie  d'exécution  pour  les  dettes  or- 
dinaires, le  stellionat  excepté.  Cependant  autre- 
fois la  contrainte  par  corps  n'était  point  prononcée 
contre  les  septuagénaires,  en  matière  de  com- 
merce ;  l'exception  était  écrite  dans  l'ordonnance 
de  1667,  et  quoique  l'ordonnance  de  1673  ne  l'eût 
point  répétée,  la  jurisprudence  y  suppléait.  Tel 
était  rétat  des  choses  avant  la  loi  du  Id  germinal. 
L'article  4  du  projet  a  pour  but  de  rappeler  une 
exception  favorable  et  qu'on  doit  s'empresser 
d'admettre. 

Celle  exception  doit-elle  s'étendre  jusqu'aux 
signataires  des  lettres  de  chauiie  ?  Cette  question 
est  résolue  par  les  termes  généraux  du  projet  ; 
d'ailleurs  on  s'en  est  expliqué  à  la  Chambre  des 
pairs  ;  et  voici  ce  qui  s'est  passé  à  cet  égard  : 

Bn  1829,  la  lettre  de  change  trouva  ses  défen- 
seurs contre  l'exception  propo^^ée  en  faveur  des 
septuagénaires,  comtne  elle  en  avait  trouvé  contre 
Tamendement  proposé  sur  l'article  3. 11  faut  roii- 
veoir  que  cela  était  conséquent;  mais  un  senti- 
ment irrésistible  d'humanité  l'emporta  sur  la  ri- 
gueur des  principes,  et  l'on  finit  par  admettre 
que  la  contrainte  par  corps  ne  serait  point  pro- 
noncée contre  le  signataire  d^nne  lettre  de  change 
qui  aurait  commeno*  sa  72"  année.  C'était,  comme 
on  le  voit,  une  sorte  de  transaction  entre  ceux 
qui  réclamaient  le  bénéfice  de  i'&ge,  et  ceux  qui 
voulaient  que  la  lettre  de  cban^e  produisit  les 
mômes  effets  &  l'éf^rd  de  tous  signataires. 

Lorsque  le  projet  actuel  fut  présenté  par  le 
ffouveroemenl  à  la  Chambre  des  pairs,  en  1831, 
Il  contenait  une  disposition  conforme  a  la  précé- 
dente résolution  de  cette  Chambre  (1). 


(i)  «  La  contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce 
ne  pourra  être  prononcée  contre  les  débitenrs  qui  au- 
ront commencé  leur  soixanle-dixième  année,  si  ce  n'est  : 
i*  lorsqu'ils  seront  condamnés  comme  tireurs,  accep- 
teurs, souscripteurs,  endosseurs  ou  donneurs  d'aval  de 
lettres  de  change;  i*  lorsqu'il  s'agira  de  lettres  de  change 
réputées  simples  promesses  ou  de  billets  à  ordre,  et 


Mais  on  reconnut  dans  le  nouvel  examen  qui 
en  fut  fait,  qu'il  n'y  avait  pas  de  moyen  terme 
possible,  quMl  était  juste  ou  d'accepter  entière- 
ment la  lettre  de  change  de  la  faveur  accordée  à 
rage,  ou  de  faire  jouir  ceux  qui  l'auraient  signée, 
de  Texeniption  ac(^ordée  dans  tous  les  autres  cas 
aux  débiteurs  qui  ont  commencé  leur  TO*"  année. 
C'est  ce  dernier  parti  qui  a  prévalu,  et  l'amende- 
ment proposé  par  la  commission  de  la  Chambre 
des  pairs  a  été  adopté. 

L'article  4  du  projet  embrasse  donc  aujourd'hui 
dans  sa  généralité  les  lettres  de  change  comme 
toutes  les  autres  dettes  de  commerce.  Votre  com- 
mission, Messieurs,  approuve  cette  disposition. 

Elle  avait  pensé  d'abord  que  l'exception  rela- 
tive aux  septuagénaires  serait  mieux  placée  dans 
un  article,  qui,  rejeté  dans  les  dispositions  géné- 
rales du  projet,  put  embrasser  à  la  fois  les  diffé- 
rentes matières  qui  comportent  cette  exception. 
Cependant,  comme  il  est  possible  que  r&ge  de 
70  ans  ne  soit  pas  dans  tous  les  cas  indistincte- 
ment un  motif  d'exemption  de  la  contrainte  par 
corps,  qu'il  peut  s'élever  à  cet  égard  des  difficul- 
tés dont  la  solution  influera  nécessairement  sur 
la  rédiiction  finale,  un  nouvel  examen  nous  a 
convaincus  qu'il  valait  mieux  maintenir  l'article  4 
au  titre  des  matières  commerciales,  sauf  à  re- 
produire pareille  exception  dans  chacun  des  titres 
qui  en  seront  susceptibles. 

Enfin,  la  contrainte  par  corps  ne  devant  plus 
être  prononcée  à  l'avenir  contre  les  débiteurs 

aui  auront  commencé  leur  70*  année,  il  est  évi- 
ent  que  les  tribunaux  seront  obligés  de  s'en 
abstenir  non  seulement  à  l'éçard  des  souscrip- 
teurs de  titres  postérieurs  à  la  promulgation  ae 
la  présente  loi,  mais  encore  à  regard  des  débi- 
teurs engagés  antérieurement  à  cette  promulga- 
tion. 

Pour  le  premier  cas,  point  de  difficulté;  pour 
le  second  cas,  n'y  aura-t-il  point  effet  rétroactif, 
contrairement  à  la  règle  générale  admise  par 
notre  législation?  Cela  méritait  examen,  et  il  était 
d'autant  plus  nécessaire  que  votre  commission 
rappelât  les  principes,  que  la  même  objection 
peut  se  présenter  plusieurs  fois  dans  le  cours 
du  projet. 

La  loi  ne  doit  disposer  que  pour  l'avenir  :  c'est 
une  vérité  Incontestée;  elle  ne  peut  Intervenir 
que  dans  les  transactions  privées.  Cela  n'est  per- 
mis qu'à  l'autoriié  judiciaire,  qui  est  instituée 
pour  prononcer  sur  des  fait  accomplis.  Mais  de 
ce  principe  général  il  faut  bien  se  garder  de 
conclure  que  jamais  la  loi  n'aura  d'ifinuence  di- 
recte ou  indirecte  sur  des  actes  antérieurs  à  sa 
promulgation,  et  aussi  telle  n'est  pas  la  pra- 
tique. Par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  retour  au 
droit  naturel,  on  ne  fait  pas  difficulté  d'admettre 
que  la  loi  doit  obtenir  immédiatement  tous  les 
effets  ;  d'un  autre  côté,  le  mode  et  les  moyens 
d'exécution  des  contrats  sont  toujours  dans  le 
domaine  de  la  loi.  qui  est  variable;  et  les  chan- 
gements qu'elle  adopte  s'appliquent  aux  contrats 
antérieurs  de  même  qu'à  ceux  qui  sont  créés 
postérieurement. 

Ainsi,  la  liberté  est  de  droit  naturel;  tout  ce 
qui  favorise  le  retour  à  ce  droit  naturel  doit  in- 


que  ces  engagements  auront  eu  pour  cause  des  opé- 
rations de  commerce,  trafic,  change,  banque  ou  cour- 
tage. 

«  Toutefois,  dans  ces  deux  cas,  la  contrainte  par 
corps  ne  pourra  plus  ôlre  prononcée  si  le  débiteur  a 
commencé  sa  soixante-douzième  année.  » 
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continent  recevoir  son  application.  C'est  ponrquoi 
la  coDtrainte  par  corps  ayant  été  abolie  en  1793, 
les  prisons  furent  ouvertes  de  suite  à  ceux  qui 
étaient  détenus  pour  dettes,  et  nulle  condam- 
nation ne  fut  prononcée  à  la  faveur  de  titres  an- 
térieurs. 

Ainsi  une  action  existe  au  profit  d'un  citoyen  ; 
il  s*agit  pour  lui  de  la  faire  valoir,  mais  il  ne  le  peut 
que  conformément  aux  moyens  que  lui  en  donne 
la  société.  Il  y  a  une  manière  de  conserver  des 
droits,  de  les  exercer;  et  pour  ne  parler  que  de 
la  contrainte,  ce  moyen  ne  peut  s'employer  qu'a- 
vec le  concours  du  gouvernement;  et  dès  qu*il 
juge  convenable  de  ne  plus  mettre  une  prison  à 
la  disposition  des  créanci'.'rs,  ceux-ci  ne  peuvent 
se  plaindre  de  cette  privation,  parce  qu'ils  ont 
dû  savoir  que  leur  droit  de  contrainte  était  su- 
bordonné a  une  condition.  En  général,  on  ne 
peut  réclamer  comme  lésé  que  quand  on  n'a  pu 
ni  dû  s'attendre  à  un  changement  de  législation. 

Bn  appliquant  ces  principes,  il  est  facile  de 
résoudre  l'objection  qui  s'est  élevée  au  sujet  de 
l'article  4.  Les  porteurs  de  litres  n'ont  dû  comp- 
ter sur  l'exercice  de  la  contrainte  que  selon  le 
mode  et  dans  les  limites  qu'il  plairait  au  légis- 
lateur de  prescrire.  Ils  seraient  donc  mal  fondés 
à  prétendre  que  la  loi  qui  leur  interdit  d'exercer 
la  contrainte  contre  les  septuagénaires  a  un  effet 
rétroactif. 

Celte  observation,  vraie  en  ce  sens  que  les 
créanciers  peuvent  toujours  s'attendre  à  des  cban- 

gements  dans  le  mode  d'exécution,  acquiert  plus 
e  force  encore  si  Ton  considère  qu'il  ne  s  agit 
point  ici  d'un  changement  brusi^ueet  imprévu; 
car, depuis  nombre  a'aoné<  s,  on  travaille  à  modi- 
fier la  législation  sur  la  contrainte  par  corps,  et 
il  n'est  |)as  un  créancier  qui  ait  pu  croire  de 
bonne  foi  qu'il  exercerait  la  contrainte  dans  les 
termes  rigoureux  de  la  loi  du  15  germinal  an  IV. 

Telles  sont  les  observations  gue  nous  a  suggé- 
rées l'examen  attentif  de  l'article  4  du  projet. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  en  dernier  lieu 
justifie  le  droit  qui  nous  appartient  de  sanction- 
ner l'article  5,  bien  qu'il  dérobe  pour  les  titres 
existants  aussi  bien  que  pour  ceux  à  venir,  à  la 
disposition  trop  rigoureuse  et  trop  absolue  qui 
permettait  au  créancier  de  retenir  son  débiteur 
pendant  5  années.  Désormais  la  contrainte  par 
corps  cessera  d'après  un  laps  de  temps  propor- 
tionné à  l'importance  de  la  somme. 

L'échelle  graduée,  admise  par  l'article  5,  n'est 
pas  à  l'abri  de  toute  critique.  Ainsi,  en  voyant 
qu'aprè-^  5  années  le  débiteur  d'une  somme  supé- 
rieure à  5,000  francs,  fût-elle  de  plusieurs  cen- 
taines de  mille  francs,  doit  obtenir  sa  liberté,  on 
ne  manque  pas  de  se  rappeler  l'exemple  de  ce 
célèbre  débiteur,  qui  sortit  de  prison  sans  payer, 
et  qui  alla  de  nouveau  dans  le  monde  tenter  la 
fortune  après  une  captivité  de  5  ans.  Mais  d'abord 
un  pareil  exemple  ne  forme  pas  la  règle;  c'est 
heureusement  l'exception,  et  il  ne  faut  pas  trop 
s'en  préoccuper.  Ensuite,  nous  manquerions  le 
but  du  projet,  nous  irions  en  sims  inverse  de 
l'opinion  publique,  si  nous  augmentions  la  durée 
du  maximum.  Jusqu'à  présent,  en  effet,  la  con- 
trainte par  corps,  en  matière  commerciale,  n'a 
pas  excédé  5  ans  :  ce  n'est  pas  quand  on  veut  un 
système  d'atténuation  qu'il  faut  aggraver  la  durée 
de  l'épreuve. 

D'un  autre  côté,  on  suppose  un  individu  débi- 
teur de  plusieurs  sommes,  dont  Tune  de 
5,000  francs  et  les  autres  de  moins  de  3,000  francs 
mais  multipliées  à  tel  point  que  le  total  s'en 
élève  à  plus  de  25,000  francs.  Ce  débiteur,  dit-on, 


payera  de  préférence  la  dette  de  5^000  franca, 
afin  d'éviter  le  maximum  de  l'emprisonnement, 
et  au  bout  de  3  ans  il  sera  mis  en  liberté,  quoi- 
qu'il doive  encore  25,000  francs  :  la  loi  devrait  y 
pourvoir,  et  empêcher  que  ce  scandale  ne  fût 
donné. 

A  cela,  plusieurs  réponses  :  premièrement,  il 
est  impossible  de  régler  tous  les  cas  intinimeat 
variables  où  il  peut  y  avoir  application  de  la 
contrainte  par  corps;  secondement,  un  homme 
débiteur  d'un  aussi  grand  nombre  de  sommes, 
pour  faits  de  commerce,  sera  nécessairement  ré- 
puté négociant  ;  il  se  constituera  en  état  de  fail- 
lite, ou  bien,  s'il  n'est  pas  nésrociant,  il  fera  ea 
cession  de  biens.  Dans  run  et  I  autre  cas,  s'il  est 
dn  bonne  foi,  et  c'est  ici  que  se  place  la  troisième 
réponse,  de  quoi  se  plaindraient  les  créanciers, 
quant  à  la  durée  de  la  contrainte  qu'ils  peuvent 
exercer  contre  lui?  Chacun  d'eux  n'a  dû  compter 
que  sur  un  laps  de  3  années  ;  il  ne  faut  pas  que 
leur  réunion  soit  la  cause  d'une  extension  de 
leurs  droits. 

Au  surplus,  en  proportionnant  la  durée  de 
l'emprisonnement  a  rimportance  des  sommes 
dues  à  plusieurs  créanciers  et  non  à  l'importance 
de  telle  ou  telle  dette  en  particulier,  il  ne  serait 
plus  possible  d'admettre  l'article  26  du  projet, 
qui  repose  sur  des  motifs  d'humanité. 

Aussi,  nous  ne  proposerons  pour  Tarticle  5 
aucune  modification  essentielle.  Seulement  il  est 
convenable  de  remplacer  le  mot  détention  par  ua 
autre  équivalent.  Cette  expression  pouvait  être 
employée  sans  inconvénient  à  l'époque  où  les 
premiers  projets  relatifs  à  la  contramte  par  corps 
ont  été  rédigés.  Miis,  dans  le  langage  législatif, 
le  mot  détention  doit  avoir  S')n  acception  parti- 
culière, d'après  les  modifications  proposées  p<>ur 
le  Code  pénal;  désormais,  la  détention  sera  une 
peine  spéciale,  afflictive  et  infamante  ;  il  faut  donc 
éviter  d'employer  un  mot  identique  pour  expri- 
mer une  chose  tout  à  fait  différente.  Les  ancien- 
nes ordonnances,  les  lois  nouvelles,  et  notamment 
les  3  Codes,  civil,  de  procédure  et  de  commerce» 
avaient  consacré  les  expressions  contrainte  par 
corps  et  emprisonnement.  L'une  ou  l'autre  de  ces 
expressions  devra  prendre  la  place  du  mot 
détention  dans  l'article  5  et  dans  toutes  les  dis- 
positions du  projet  où  ce  dernier  mot  peut  se 
rencontrer. 

L'article  6  est  la  conséquence  de  l'article  4;  il 
ordonne  la  mise  en  liberté  de  tous  les  détenus 
pour  dettes  commerciales  au  moment  où  ils  ont 
commencé  leur  soixante-dixième  année.  Nous  ne 
fiourrions  que  répéter  ici  des  observations  que 
nous  avons  déjà  faites  au  sujet  de  la  prétendue 
rétroactivité;  il  me  suffira  de  dire  que  nous 
proposons  à  la  Chambre  d'adopter  l'article  dont 
il  s  agit. 

Nous  voici  parvenus,  Messieurs,  au  titre  II,  die- 
positions  relatives  à  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière civile.  Deux  sections  composent  ce  titre  : 
la  première,  rédnite  à  un  seul  article,  qui  est  le 
septième  du  projet,  a  trait  aux  matières  civiles 
ordinaires;  la  seconde  contient  les  règles  rela- 
tives à  la  contrainte  en  matière  de  deniers  et 
effets  mobiliers  publics. 

Pour  les  matières  civiles  ordinaires,  il  était 
inutile  de  dire  en  quels  cas  la  contrainte  serait 
prononcée;  le  Gode  civile  existe,  on  y  renvoie 
implicitement.  Mais  il  s'agissait  de  fixer  la  durée 
de  l'emprisonnement  pour  dettes.  Jusqu'à  ce 

Jour  elle  a  été  illimitée,  et  un  débiteur  pouvait 
itre  incarcéré  tant  qu'il  ne  payait  pas,  à  moins 
qu'il  ne  fût  assex  heureux  pour  atteindre  sa 
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70*  année.  Le  bat  de  l'article  7  est  de  remé- 
dier à  cet  état  si  intolérable  de  la  législation  ci- 
vile. Désormai:)  le  jugement  de  condamitation 
fixera  la  durée  de  1  emprisonnement  dans  les 
limites  d'un  minimum  et  d*un  maximum.  G*  tte 
disposition  est  aus^i  sage  «|uh  ji8te,  et  nous  l'a- 
yons adoptée;  mais  le  projet  fixe  le  minimum 
à  2  ans  et  le  maximum  à  10  uns,  sauf  Tex- 
cention  écrite  an  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle; nous  avons  examiné  si  ces  limites  étaient 
convenables. 

Et  d'abord  nous  avons  reconnu  que  la  loi  ne 
pouvait  proclamer  qu'une  règle  générale,  qu'il 
était  impossible  qu'elle  établit  une  échelle  gra- 
duée comme  pour  les  matières  commerciales, 
piirce  que  les  cas  de  responsabilité  et  de  con- 
damnaiioris  civiles  sont  trop  variables  et  multi- 
pliés pour  qu'on  les  prévoie  tous. 

Le  minimum  de  2  ans  nous  a  paru  trop  élevé, 
surtout  lorsque  nous  avons  comparé  le  sort  des 
débiteurs  uMinaires  avec  le  sort  de  ceux  qui 
sont  engagés  pour  dettes  commerciales.  Bn  ma- 
tière civile,  rempri:^onnement  pouvant  être  pro- 
noncé pour  une  somme  de  300  francs,  la  durée 
de  l'épreuve  faite  sur  la  personne  du  condamné 
serait  pour  cette  modique  somme  de  2  an- 
nées, tandis  qu'en  matière  commerciale  on  ne 
serait  autorisé  à  le  retenir  que  pendant  un  an. 
Gela  ne  nous  a  point  paru  admissible.  Il  n'y  a 
d'ailleurs  pas  d  inconvénient  à  baisser  le  chiffre 
du  minimum,  puisque  les  juges  appréiûant  les 
circonstances  restent  les  maîtres  d  imposer  une 
contrainte  plus  longue  s'ils  pensent  que  cela  est 
nécessaire. 

Nous  ne  vous  proposons  pas>  Messieurs,  de 
changer  le  maximum  de  10  ans,  parce  qu'il  est 
des  cas  où  l'on  pi^ut  espérer  de  vaincre  avec  le 
temps  la  résistance  du  débiteur,  et  que  pour  y 
parvenir  il  faut  laisser  aux  juges  la  faculté  d'au- 
toriser une  contrainte  assez  longue,  par  exem- 
ple quand  il  s'agit  de  la  restitution  de  titres  im- 
portants. 

Le  second  paragraphe  de  rarticle  7  fait  une 
exception  en  faveur  des  fermiers  qui  peuvent 
se  trouver  dans  le  cas  de  l'ai  ticle  2062  du  Gode 
civil,  c'est-à-dire  lorsqu'ils  ne  représentent  pas 
à  la  fin  de  leur  bail  le  cheptel  de  bétail,  les 
semences  et  les  instruments  aratoires,  ou  lors- 
qu'ils n'acquittent  pas  leurs  fermages,  au  paie- 
ment desquels  ils  se  sont  obligés  par  corps.  Le 
gouverntmeut  a  cru  devoir  être  moins  sévère  à 
Pégard  de  ces  débiteurs;  en  cons 'quence,  le  pro- 
jet réduit  la  durée  de  la  contrainte  dans  les 
limites  d'un  an  à  cinq  ans. 

Gette  réduction  était  convenable,  parce  que 
souvent  le  fermier  qui  ne  s'acquitte  pas  a  été 
obligé  de  lutter  contre  les  éléments,  et  il  est 
permis  de  croire  qu'il  n'y  a  nas  tout  à  fait  mau- 
vaise volonté  de  sa  part  :  1  épreuve  doit  donc 
être  moins  rigoureuse. 

Partant  de  ce  te  idée,  peut-être  aurions-nous 
dû,  après  vous  avoir  proposé  de  réduire  d*un  an 
le  minimum  de  toutes  les  dettes  civiles,  vous 
proposer  aussi  de  modérer  à  un  temps  moins 
long  la  durée  de  la  contrainte  à  exercer  contre 
les  fermiers.  Nous  ne  le  faisons  pas.  Messieurs, 
parce  que  la  contrainte  inférieure  à  une  année 
serait  probablement  sans  résultat;  ce  n*est  en 
effet  autre  chose  qu'un  moyen  coércltif  et  une 
épreuve  imposée  aux  débiteurs;  or,  il  en  est 
plus  d'un  qui  consentiraient  à  se  laisser  arrêter 
pendant  quelques  mois  plutôt  que  de  payer. 

Le  seul  chaDgemeot  à  faire  dans  l'article  7 
consistera  donc  S  remplacer,  dans  le  premier  pa- 

T.  LXXV. 


ragraphe,  le  minimum  de  2  ans  par  un  mini- 
mum d'une  année. 

Les  quatre  premiers  articles  de  la  2*  section 
(8,  9,  10  et  11  du  projet)  ênumèrent  les  diffé- 
rents cas  dans  lesquels  d»'S  débiteurs  comptables 
et  responsables  envers  l'Btat  peuvent  être  con- 
traints par  corps.  Gette  énumeration  est  utile  : 
c'est  un  relevé  de  toutes  les  lois  spéciales  et 
fort  multipliées,  relatives  à  la  matière,  auxquelles 
le  Gode  civil  renvoyait  par  son  article  2070.  Le 
n<>  2  de  l'article  10  est  la  seule  disposition  qui  ait 
donné  lieu  à  une  observation. 

On  a  craint  que  les  expressions  agents  et  pré-- 
posés  des  entrepreneurs,  fournisseurs,  trai- 
tants, etc.,  ne  fussent  trop  larges  et  ne  donnassent 
matière  à  des  rigueurs  contre  desimpies  commis 
et  facteurs.  Mais  on  a  répondu  qu'il  fallait  at- 
teindre les  personnes  véritablement  intéressées 
dans  les  entreprises  et  fournitures,  tels  que  les 
sous-traitants,  qui  dissimulent  leur  sous-traité  et 
qui  n'en  gèrent  pas  moins  personnellement  l'en- 
treprise; que  pour  cela  il  fallait  une  disnosition 
générale,  qu'elle  se  trouvait  dans  le  projet,  qu'on 
evait  l'y  maintenir. 

Les  femmes  ont  toujours  été  protégées  par  la 
loi,  et  en  général  elles  sont  affranchies  de  la 
contrainte  par  corps.  Bst-il  convenable  d'étendre 
cette  immu  lité  jusqu'aux  cas  où  elles  sont 
comptables  dans  les  termes  des  articles  8,  9,  10 
et  11  du  projet  ?  Nous  ne  l'avons  pas  pensé?  aussi 
nous  vous  proposons  d'adopter  l'article  12,  qui 
les  soumet  expressément  à  la  loi  commune  pour 
ces  différents  cas.  Biles  se  sont  livrées  à  une 

Srofession,  à  une  industrie  gui  supposent  autant 
'expérience  qu*à  celles  qui  font  le  commerce, 
il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  les  traiter  avec 
plus  d'indulgence  que  celles-ci. 

Le  projet  primitil  autorisait  aussi,  par  le  même 
article,  la  contrainte  contre  les  septuagénaires 
comptables.  Mais  la  Chambre  des  pairs  a  fait  un 
amendement,  et  le  nom  des  septuagénaires  a 
disparu.  S^ns  doute,  pour  ceux  qui  connaîtront 
cette  circon-itance,  pour  c*^ux  qui  consulteront 
l'article  41  de  la  nouvelle  loi  et  qui  voudront  en 
tirer  la  conséquence  la  plus  immédiate,  il  sera 
suffisamment  clair  que  1  âge  de  70  ans  est  un 
litre  d'exemption.  Mais  les  législateurs  doivent, 
autant  que  possible,  aller  au  devant  des  com- 
mentaires, leurs  lois  doivent  exprimer  toute  leur 
pensée;  aussi  demandons-nous  qu'il  soit  ajouté 
un  paragraphe  relatif  aux  septuagénaires. 

Un  changement  de  rédaction  doit  avoir  lieu 
dans  l'article  13  ;  en  effet,  son  tt  xte  renvoie  à 
rarti(*Je  39;  mais  l'article 39  renvoyant  lui-même 
à  l'article  7,  il  était  plus  simple,  pour  éviter  ce 
circuit,  d'indiquer  de  suite  ce  dernier  article 
comme  étant  celui  qu'il  faut  consulter  :  c'est  à 
quoi  nous  avons  pourvu. 

Sous  le  litre  ill  sont  les  dispositions  nouvelles 
relatives  à  la  contrainte  par  corps  contre  les 
étrangers  débiteurs  pour  causes  civiles  et  com- 

TU  f  rf*  I  A.  I  fis 

Notre  législation  actuelle  sur  cette  matière 
consiste  en  deux  lois,  dont  la  première  peut  être 
regardée  comme  abrogée  par  les  disp  )8iiions 
plus  larges  de  la  seconde;  rune  est  du  4  floréal 
de  l'an  VI,  l'autre  du  10  septembre  1807  (I). 


l 


1)  Loi  du  4  floréal  VI  : 

Tt.  i*'.  Toat  étranger  résidant  en  France  y  est 


FoQcite^  ou  un  éiablisiement  de  commerce. 


itf 


S90 


IChuibn  dM  Mpalû.]        HÈGNE  DE  LOOIS-PHIUPPE.        [16  tiniti  18».] 


D'après  la  loi  du  4  flortal,  l'étranger  n'était 
coiiiraiijDablepur  curps  que  pour  k-e  engagemenia 
par  lui  conlraclés  en  France,  quelle  aue  lût  d'ail- 
leurs la  nature  de  ci  s  enj^agsmentâ.  Kncure  celte 
disiio^-iilun  Rénëralt!  ëtail-t:llu  modillée,  et  la 
contrainie  aa  se  iiroDOD^^it  plus  qui;  dans  les 
seuls  cas  où  les  Français  eux-mêmes  y  auraicQl 
éié  assujeltiB,  si  l'étranger  possédait  en  Frauce 
des  propriétés  foncières  ou  un  élablissemeot  de 
commerce,  A  l'égard  des  engagemeiilB  contractéa 
en  paya  étranger,  la  contrainte  ne  pouvait  être 
invoquée  par  le  trancals  contre  l'étranger  que 
dans  ie  cas  où  la  loi  di;  ce  paya  l'autorisait.  L'ar- 
ticle 4  allait  JDsqu'à  permettre  l'exercice  de  la 
contrainte  à  Vénariï  même  d'un  Français  qui  s'y 
était  soumis  en  pays  éiraQger.  Bnlln  rarticle  5  et 
dernier  renvoyait  pour  l^xécution  de  la  con- 
trainte par  corps  aux  formalités  prescrites  par  la 
loi  du  15  germinal  an  Vi. 

La  loi  du  lU  seplembre  1807  est  allée  plus  loin. 
Le  législateur  n'a  pas  distingué  entre  les  enga- 
gemenia  contractés  en  France  et  le^  engagements 
contraciés  en  pays  étranger.  Tvut  en^a^jeinent, 
a-t-il  dit,  donnera  Ul'u  à  la  contrainte  par  corps 
contre  l'étrantier,  à  main:!  i^u'ilne  ëoÎi  domicile 
en  France.  Peu  importe  qu'il  y  poasÈde  des  pro- 
priété.s  roticiL-rei  ou  un  établissement  de  com- 
merce,  le  jugeineut  n'en  sera  pas  moins  exécu- 
toire par  cette  vole. 

Bii  u  plus,  avant  le  Jugement  de  condamnation, 
mais  après  l'échéance  de  la  dette,  l'arrestation 
proviâoire  du  débiteur  peut  être  ordonnée  sur  la 
requête  du  créancier  Iraiiçais.  Toutetois,  celle 
arrestation  provisoire  ne  doit  pas  avoir  lieu,  ou 
doit  cesser,  si  l'étranger  possède  en  France  des 
immeubles  ou  un  établissement  de  commerce 
d'une  valeur  suftlsante  pour  assurer  le  payement 
de  la  dette,  ou  s'il  donne  caution. 
Cette  lui  du  11)  septembre  1807  a  donné  lien  & 


Arl.  t.  S'il  y  pussùde  An  propriétés  tonci^rcs  ou  un 
étaiilUsunivot  <la  cuuiinurcu,  il  iiu  luni  contrai giiabto 
par  corps  pour  rciucntiun  dus  eDt'Hgoments  cdouccs 
su  pi'it'ulcut  article  que  àaa»  le»  cas  où  lus  Franïait 
peuvfui  âtre  contraint*  par  c«lto  voia  pour  dM  itipu* 
lation*  do  mâma  nature. 

Art.  3.  La  conlrainlo  pu  corpa  nura  lieu  contre  lui 
pour  tuui  enj^aKOnicnts  qu'il  conlmciura  en  payiî  étran- 
ger, et  iluiit  l'eiéculiiiii  rùcUmue  on  Franco  emportait 
la  cuniraiutc  par  curp*  dans  ta  lieu  oii  ils  auront  Ëtô 

Art.  4.  Toat  Fran;.iii  qui  s'est  sonmis  i  la  contrainte 
par  corps  un  pays  virani^r,  pour  uu  engaueniaot  qu'il 
y    a    euntrocto,    y    osl    ùgaiuuient    eontrugnkblo    en 

Art.  ;>.  Toat  ju|[omcat  rendu  ilanR  Ici  cas  ci-deasas 
mentioiniés  no  pourra  être  oiùeuti  <|u'on  runfunnité 
ilu  litru  111  du  \-i  lui  (jcnérsle  sur  la  oontrainlo  p.ir 

Loi  du  lU  luptomliro  IHOl  : 

Art.  1".  Tout  jufc'omenl  du  condiimnalion  qui  inter- 
Tienilra  au  protit  d'nn  Fntiic-ii»  coatro  un  étranger 
non  domicilié  on  France  umpurtora  la  contrainte  par 

Art.  H.  Avant  le  jugement  do  condamnation,  mail 
nprùs  l'oeliëance  on  rEii|:iLilité  de  la  dette,  la  prv>idenl 
du  lribuu.ll  ilu  prvuiiure  instance  dans  l'arrundissomenl 
ilui[ucl  KU  trouvun  l'ïtriLiiitur  non  domicilie,  pourra, 
s'il  y  ï.  lie  suflisauls  uiolils,  ontoiinT  i>nn  arrestation 
provisoire  sut  la  re<]uétu  Uu  crôaucivr  {ranvois. 

Art.  3.  L'arrcïtdliuii  pr'ni^oiru  n'aura  pa*  lieu  ou 
cesivr.i  ^i  l'ûtrauger  jnililie  iju'il  possède  sur  )e  terri- 
loira  français  un  élabliitiiement  de  commerce  ou  des 
immeubles  ;  le  tout  d'une  valeur  saffliante  pour  assu- 
rer  le  payement  de  û  dette,  ou  s'il  fournit  pour  eau- 
tion  un*  pertCDD»  domidiito  en  Francs  cl  reeoDiiue 


quelques  abus  grares;  l'IiumtDité  commtndut 
d'y  rneitre  un  terme. 

Ainsi,  pour  la  somme  la  plus  modique,  an 
étranger  pouvait  l'tre  incarcéré.  Il  est  arrivé 
qu'après  une  arrestation  provisoire,  le  provisoire 
aduré  conlinuellemeoi,  sans  que  le  cr^ncier  se 
mit  en  devoir  d'obtenir  un  jugement.  La  con- 
traite  enfin  n'avait  point  de  terme,  lea  eeptaa- 
génaires  même  ue  pouvaient  recouvrer  leur  11* 
berté.  Le  projet  a  pourvu  &  tout  cela  par  des  dig- 

EoaitioDs  qui  se  réfèrent  à  la  loi  du  10  septem- 
re  1807. 

Maiâ  il  nous  a  semblé  qu'il  efil  été  pins  con- 
venable  de  fondra  dans  le  projet  cette  dernière 
loi,  et  de  l'abroser  avec  celle  du  4  floréal  an  Vt. 
Cela  offrirait  l'avantage  de  réduire,  A  mesure 
que  l'Occasion  s'en  présente,  le  nombre  si  non- 
Eidérable  île  nos  lois,  et  d'épargner  aux  bommes 
qui  les  appliquent  la  peine  de  recoQrir  &  plu- 
sieurs volumes. 

On  dira  peut-être  que  la  loi  actuelle  n'est  paa 
destinée  à  faire  un  tout  bien  complet  sur  la  con- 
trainte par  corps,  puisque  l'article  7  renvoie  au 
Gode  civil  pour  Us  dettes  ordinaires.  Uais  on  ne 
pouvait  pas  songer  &  fondre  nne  partie  de  ce 
citde  dans  uni;  loi  spéciale,  et  ce  irest  pas  nne 
raison  pour  agir  de  même  en  ce  qui  touche  la 
loi  du  10  septembre. 

Pt'ut-ètre  enfin  l'auteur  du  projet  a-t~ll  été  re- 
tenu parla  crainte  qu'en  reproduisant  les  termes 
de  cette  dernière  loi  dans  les  dispositions  sou- 
mises à  la  Banclion  législative,  on  ne  remit  en 
question  ce  qui  se  trouvait  déji  conaacrd  par  II 
législation  et  par  l'usage. 

Cette  considération  était  de  nature  &  nous  re- 
tenir, si  nous  n'avions  pensé  en  même  temps  que 
pour  ceux  qui  voudraient  faire  une  question  des 
dispositions  consacrées  par  loi  de  1807,  le  texte 
^eul  du  projet  les  y  coniluirait  naturellement, 
puisqu'il  présuppose  le  maintien  de  celte  loi. 

Mous  avons  donc  résolu  de  vous  présenter  une 
rédaction  telle  qne  l'on  trouvât  dans  la  nouvelle 
lui  tout  ctt  qui  fst  relatif  &  la  contrainte  par  corps 
contre  les  oirangers. 

La  disposition  suivante  devrait,  selon  nons, 
commencer  la  série  des  articles  du  titra  IIl  : 
•  Tout  jugement  qui  interviendra  au  prollt  d'nn 
Français  coitre  un  étranger  non  domicilié  en 
Fninie,  emportera  la  con  irainte  par  corps, à  moins 
que  la  somme  principale  de  la  condamnatiDO  ne 
suit  inférieure  à  150  franco,  sans  distinction  en- 
tre les  dettes  civiles  et  les  dettes  commercialea.  ■ 

O'est  l'article  1"  de  la  loi  du  10  septem- 
bre 1H07,  combiné  avec  l'article  1  i  du  prolei,  qnl 
limite  sagiuient  à  150  francs  la  somme  au-aessous 
de  laquelle  lu  contrainte  ne  pourra  être  exercée. 

L'ariicle  15  serait  ainsi  rédigé  : 

<  Avant  le  jngemeni  de  condamnation,  maH 
après  l'éctiéance  ou  l'exigibilité  de  la  dette,  le 

Président  du  tribunal  d<'  première  instance  dans 
arrondissement  duquel  se  trouvera  l'étranger 
non  dninicilié,  pourra,  s'il  y  a  de  sumsants  mo- 
tif:', ordonner  son  arrestation  provisoire,  sur  la 
requête  du  créancier  (ran^'ais. 

-  Dans  ce  cas,  le  créancier  sera  tenu  de  n 
pourvoir  en  condamnation  ^lans  la  quinzaine  de 
i'arrcsiatiou  du  débiteur,  fauie  de  quoi  eelal-cl 
pourra  demander  sim  élargissement. 

■  La  misecn  liberté  sera  prononcée  par  ordon- 
nance de  référé  sur  une  assignation  donnée  aa 
créancier  par  l'buissier  que  le  président  aura 
commis  dans  l'ordonnance  même  qui  autorisait 
l'arrestation,  et,  à  défaut  de  cet  hultBiBr,ptf  tel 
antre  (pii  sera  commis  spécialement.  ■ 
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Le  premier  paragraphe  de  cet  amendement  est 
la  copie  littérale  de  l'article  2  de  la  lui  du  10  sep- 
tembre 1807.  l^  deuxième  paragraphe  corres- 
pond à  la  première  partie  de  l'article  15  du  pro- 
jet; il  eu  reproduit  odëiement  Te^prit  Le  dernier 
paragraphe,  enfin,  apporte  quelques  modllica- 
tions  au  projet  du  gouvernement. 

Ainsi,  nous  avons  dû  supprimer  les  mots  sans 
préalable  de  conciliation^  parce  que  cette  excep- 
tion est  de  droit;  il  s'a<nt,  en  effet,  d'une  de- 
mande de  mise  en  liberté,  et  même  d'une  affaire 
de  référé,  c'est-à-dire  urgente  on  requérant  cé- 
lérité. A  ce  double  titre,  l'article  49  du  Gode  de 
procédure  civile  dispense  du  préliminaire  de  con- 
ciliation. Il  est  donc  inutile  de  surcharger  l'ar- 
ticle 15  d*une  disposition  expresse  à  cet  égard. 

L'autre  moditication  est  plus  importante  : 
comme  il  pourrait  arriver  que  l'huissier,  précé- 
demment commis  pour  l'arrestation,  fût  absent 
pour  signifier  quelques  actes  au  dehors,  ou  qu'il 
fût  malade,  ou  que,  par  tout  autre  motif,  on  ne 
pût  disposer  de  loi,  il  est  indispensable  d'y  pour- 
voir. Nous  avons  donc  supplée  à  une  omission 
grave  en  disant  qu'à  défaut  de  cet  huissier,  il  en 
serait  commis  un  a'itre  pour  la  signidcation  dt 
Tassignation  en  référé. 

Si  nous  n'avons  pas  dit  expressément,  dans  cet 
article,  comme  le  disait  l'article  14  du  projet, 
que  l'arrestation  provisoire  ne  serait  pas  autori- 
sée pour  une  somme  inférieure  à  150  francs,  c'est 
que  cela  était  inutile  ;  en  effet,  la  condamnation 
par  corps  ne  pouvant  avoir  lieu  que  pour  une 
somme  supérieure,  il  est  évident  que  cela  exclut 
toute  idée  d'arn^staiion  provisoire  pour  moins 
de  150  francs.  Il  est  donc  bien  enten<itt  que  la 
différence  dans  les  termes  des  deux  articles  n'en 
fait  pas  une  dans  le  fond  des  choses. 

A  la  suite  du  ces  dispositions  et  sons  le  n^  16 
de  la  loi  se  placerait  l'article  3  de  celle  du  lOsep^ 
lembre  1807;  puis  l'article  16  du  projet,  qui 
prendrait  le  n""  17. 

Cet  article  établit  une  échelle  graduée  d'après 
laquelle  l'étranger  sera  détenu  plus  ou  moins 
longtemps,  selon  l'importance  de  la  dette.  L'é- 
tranger n'offrant  pas  les  mêmes  garanties  qu'un 
Français,  il  était  juste  d'assurer  au  créancier  des 
moyens  coercitifs  plus  efficaces;  en  conséquence, 
la  dur^  de  la  contrainte  a  été  ilxée  au  double 
de  celle  qui  peut  s'exercer  à  l'égard  des  débiteurs 
français.  La  commission  n'a  pas  hésité  à  recon- 
naître que  cela  était  jujste. 

Hais  parmi  les  dettes  civiles  qui  donnent  in- 
distinctement lieu  à  la  contrainte  contre  Tétran- 
ger,  il  en  est  pour  lesquelles  un  Français  serait 
fui*m6me  contralgnable,  d'après  la  loi  générahs 
et  pour  lesquelles  aussi  on  ne  saurait  admettre 
une  échelle  iixe,  à  cause  de  la  nature  des  con- 
damnations ;  le  projet  dispose  que  la  durée  de 
la  contrainte  sera,  en  ce  cas,  fixée  par  le  juge- 
ment, conformément  à  l'article  7.  Nous  avons  dû 
BOUS  rappeler  ici  que  nous  avions,  par  amen- 
dement, réduit  cette  durée  au  minimum  d'un 
an  ;  et  nous  ajoutons  à  la  disposition  du  projet 
que  le  temps  de  la  contrainte  ne  pourra  être 
moindre  de  2  ans  contre  les  étrangers.  Gela  est 
nécessaire  ;  autrement  les  juges  seraient  autori- 
sés, par  exception,  à  ne  prononcer,  pour  cer- 
taines dettes,  qu'une  arrestation  d'une  année, 
tandis  qu'en  règle  générale  elle  doit  être  de  2  ans 
pour  la  moindre  somme,  et  l'exception  s'appli- 
querait précisément  à  des  obligations  qui  pieu- 
vent  avoir  phii  d'importance  aucune  somme  de 
150  à  500  francs.  Ge  sera  l'objet  d'un  change- 
ment de  rédaction. 
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Le  but  de  l'article  17  du  projet  a  été  d'affran- 
chir l'étranger  septuagénaire  de  la  contrainte 
par  corps,  ainsi  que  les  femmes  et  les  fllits,  pour 
les  dettes  ordinaires,  sauf  le  cas  de  steliiunnat,  et 
de  prescrire  la  mise  en  liberté  du  septungcnaire 
détenu  pour  dette  commiTciaie.  Au  fieu  de  l'ex* 
pliquer  nettement  et  en  termes  précis,  le  rédac- 
teur de  l'article  a  renvoyé  à  l'article  6  de  la  pré- 
sente loi  et  aux  deux  premiers  paragraphes  de 
l'article  2066  du  Gode  civil.  De  là  il  résulte  un 
défaut  de  clarté,  en  ce  que  pour  connaître  le  sens 
de  la  disposition  l'on  est  obligé  de  recourir  à  une 
autre.  11  en  résulte  aussi  que  la  pensée  du  rédac- 
teur n'est  pas  exprimée  en  entier;  car  son  vœu 
ayant  été  que  le  septuagénaire  condamné,  même 
pour  dette  de  commerce,  fût  mis  en  liberté,  con- 
lormément  à  l'article  6,  il  a  dû  nécessairement 
vouloir  que  la  faculté  d'arrêter  l'étranger  cessât 
lorsque  celui-ci  aurait  commencé  sa  /O*  année, 
aux  termes  de  l'article  4.  Gependant  il  ne  Ta  pas 
dit,  puisqu'il  n'a  pas  renvoyé  à  l'article  4,  mais 
seulement  à  l'article  6.  Votre  commission,  aies- 
sieurs,  a  donc  l'honneur  de  vous  proposer  un 
amendement. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  de  signaler  une 
innovation  faite  par  l'article  17  du  projet;  elle 
ne  saurait  passer  inaperçue.  Notre  législation,  à 
l'é^çard  des  étrangers,  étant  ^'énérale,  on  enten- 
dait bien  qu'une  étrangère^  femme  ou  tille,  était 
soumise  à  la  contrainte  par  corps  pour  toutes 
sortes  de  dettes,  aut^si  bien  qu'un  étranger.  Ici 
le  projet  réclame  une  exception  en  faveur  du 
sexe  (font  la  faiblez^se  commande  plus  de  ména- 
gements ;  mais  cette  exception  ne  s  étend  pas  jus- 
qu'aux dettes  commerciales;  elle  ne  s'applique 
qu'aux  dettes  civiles. 

Passonsauxdispositionscommunesaux trois  pre- 
miers titres;  elles  sont  contenues  dans  le  titre  IV. 

L'article  18  du  projet  primitif  ne  contenait  que 
la  diâposition  qui  interdit  aux  tribunaux  de  pro- 
noncer la  contrainte  par  curpscontre  le  débiteur 
au  profit  de  son  conjoint,  de  ses  ascendants, 
descendants,  frères  ou  sœurs,  ou  alliés  au  même 
degré.  La  Chambre  des  pairs,  tout  en  adoptant 
cette  dispo^iion  avec  toute  la  faveur  qu'elle  mé- 
ritait, a  délibéré  sur  un  amendement  qui  lui  était 
proposé  par  la  comtnission  et  qui  forme  aujour- 
d'hui le  dernier  paragraphe  de  l'article  18.  Cet 
amendement  n'a  été  accueilli  qu'après  diseussion. 
Les  opposants  prétendaient  que  1  on  ne  pouvait, 
sans  donner  à  la  loi  un  véritable  effet  rétroactif, 
ordonner  la  mise  en  liberté  de  personnes  actuel- 
lement détennee  et  qui  se  trouvaient  exceptées 
pour  l'avenir. 

Ge  fut  en  quelque  sorte  pour  l'honneur  des 
principes  que  la  discussion  s'enga^^ea  d'abord, 
car  il  était  dif licite  en  fait  de  eiter  un  mari  dé- 
tenu à  la  requête  de  sa  femme,  un  frère,  un 
beau-père,  détenus  à  la  requête  d'un  frère  ou  d'un 
gendre.  Toutefois,  il  faut  le  dire,  on  rappela 
l'exemple  de  cet  homme  qui  sollicitant  une  con- 
damnation par  corps  contre  son  beau-père,  fut 
interpellé  à  ce  sujet  en  personne  par  la  cour 
de  Golmar,  et  qui,  en  face  de  ses  juges,  n'osa^ 

S  oint  persister  dans  cette  demande  honteuse, 
n  cita  un  frère  arrêté  autrefois  à  Âgen,  sur  la 
réquisition  de  sa  soeur,  pour  une  dette  très  mo- 
dique. Une  poursuite  commencée  et  qui  n'était 
restée  sans  rêsultats  que  gr(ice  à  la  fermeté  des 
magistrats,  l'exemple  d'une  arrestation  effectuée, 
safnsaient  pour  faire  croire  qu'il  était  possible 

3ae  l'asBendeoent  reçût  une  application  immé- 
iate.  On  reconnut  donc  qu'il  était  nécessaire  de 
résoudre  la  question . 


S92 


[Chambre  dei  Députés.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         116  février  1832.] 


Elle  a  été  résolue  finalement,  dans  le  sens  le 
plus  favorableàia  morale  et  à  Thumanité.  Il  s^agit, 
a-l-on  dit,  d^uu  retour  au  droit  naturel  ;  il  s'a^^it, 
au  surplus,  d*un  mode  d'exécution  tout  spécial  qui 
ne  peut  se  pratiquer  sans  le  concours  de  Vautorité 
publique.  Ce  concours  n'a  pas  été  promis  à  tou- 
jours, Tautorité  reconnaît  qu'elle  ne  peut  le  prê- 
ter plus  longtemps,  aujourd'hui  elle  le  refuse, 
elle  ne  veut  pas  s*as80cier  à  la  honte  d'une  sem- 
blable incarcération. 

Ces  motifs  ont  déterminé  aussi  votre  commis- 
sion à  vous  proposer  l'adoption  de  l'amendement 
de  la  Chambre  des  pairs,  sauf  un  changement  de 
rédaction. 

L'article  18  ne  fait  que  proclamer  un  principe 
qui  était  si  peu  contesté  autrefois  que,  sous  l'an- 
cienne législation,  la  contrainte  par  corps  n'était 
pas  prononcée  au  profit  d'un  associé  contre  son 
coassocié,  à  cause  de  Tespôce  de  fraternité  qui 
paraissait  dériver  d'une  société.  Notre  projet  ne 
va  pas  aussi  loin;  il  n'a  été  dans  l'intention  de 
personne  d'affranchir  un  associé  de  la  contrainte 

Ï)ar  corps  ;  il  reste,  à  l'égard  de  son  associé,  dans 
es  termes  du  droit  commun  :  il  ne  lui  était  dû| 
en  effet,  aucune  immunité;  mais  le  principe  sub- 
siste pour  la  proche  parenté. 

Il  est  possible  que  les  juges  se  trompent  en 
appliquant  la  contrainte  par  corps  à  des  indivi- 
dus qui  ne  sont  point  soumis,  par  la  loi,  à  cette 
voie  toute  exceptionnelle.  On  a  donc  pensé  qu'il 
était  juste  de  permettre  à  la  partie  condamnée 
de  se  pourvoir  contre  la  disposition  du  jugement 
qui  prononce  la  contrainte,  alors  que  ce  juge- 
ment serait  en  dernier  ressort  pour  le  fond 
môme  de  la  condamnation.  Tel  est  l'objet  de  l'ar- 
ticle 19. 

À  la  vérité,  on  peut  craindre  que  cette  facilité 
d'appel  ne  soit  une  cause  de  vexation  de  la  part 
des  débiieurs  à  l'égard  de  leurs  créanciers,  que 
les  débiteurs  ne  cherchent  à  multiplier  les  inci- 
dents et  les  frais.  Mais  il  est  à  remarquer  que  le 
jugement  n'en  recevra  pas  moins  son  exécution 
immédiate,  de  sorte  que  les  débiteurs  n'appelleront 


droit  pour  les  objets  d'une  valeur  indéterminée. 
Or,  quoi  de  plus  précieux  que  la  liberté  ?  11  faut 
donc  la  protéger  contre  les  erreurs  possibles. 

Au  premier  aperçu,  il  semble  que  l'article  20 
serait  mieux  placé  immédiatement  après  l'arti- 
cle 18,  pui^quMl  forme  une  nouvelle  exception 
au  droit  de  contrainte  par  corps  ;  mais,  dans 
Tarticle  18,  il  s'agit  de  la  condamnation;  dans 
l'article  20  il  s'agit  d'une  exécution.  La  disposition 
arrive  donc  naturellement  à  la  suite  de  celle  qui 
règle  la  juridiction. 

La  rédaction  de  l'article  22  nous  a  paru  embar- 
rassée. Le  but  du  gouvernement  a  été,  nous  n'eu 
doutons  pas,  non  de  limiter  à  l'acquitteiuent  des 
frais,  le  payement  dCi  par  la  personne  arrêtée, 
mais  de  détlnir  ce  qu'il  fallait  entendre  par  les 
frais  liquidés,  dont  le  Gode  de  procédure  parle 
au  titre  de  V emprisonnement.  C'est  ce  que  nous 
avons  tâché  de  rendre  plus  nettement. 

L'article  18  du  titre  III  de  la  loi  du  15  germinal 
an  VI,  donnait  au  débiteur  la  faculté  d'obtenir 
son  élargissement  par  le  payement  du  tiers  de  la 
dette  et  en  fournissant  pour  le  surplus  une  cau- 
tion acceptée  par  le  créancier,  ou  admise  en  jus- 
tice. Mais  ce  titre  III,  relatif  au  mode  d'exécuiioo 
des  j  ugements,  emportant  la  contrainte  par  corps, 
se  trouvait  virtuellement  abrogé  par  le  Gode  de 
pr  cédure,  dont  Tarticle  800  n^autorise  l'élargis- 


sement du  débiteur  légalement  incarcéré,  que 
par  le  pay<*ment  intégral  ou  la  consignation. 

D'après  le  nouveau  projet,  article  23,  on  ferait 
retour  à  la  di:^position  favorable  de  la  loi  du 
15  germinal  an  Yl,  à  quelques  changements  près 
dans  l'exécution. 

Deux  questions  se  sont  présentées  à  ce  sujet; 
nous  les  avons  soigneusement  discutées  :  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  rendre  compte  de  notre 
résolution. 

En  règle  générale,  un  payement  n'est  pas  sus- 
ceptible de  division,  le  débiteur  ne  peut  forcer 
le  créancier  à  recevoir  une  partie  de  sa  dette. 
Les  juges  ont  néanmoins  le  droit,  en  considéra- 
tion de  la  position  du  débiteur,  et  en  usant  de 
ce  droit  avec  une  grande  réserve,  d'accorder  des 
délais  modérés  pour  le  payement,  et  de  surseoir 
à  l'exécution  des  poursuites.  Encore  faut-il  que 
les  délais  soient  accordés  par  le  jugement  même 
de  condamnation,  et  le  débiteur  ne  peut  plus 
prétendre  en  jouir,  si  ses  biens  sont  vendus  à  la 
requête  d'autres  créanciers,  s*il  est  en  état  de 
faillite,  etc.  D'un  autre  côté,  il  est  interdit  aux 
tribunaux  d'accorder  aucun  délai  pour  le  paye- 
ment d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à 
ordre.  Tel  est  le  droit  commun,  et  pour  s'en  con- 
vaincre, il  suffit  de  voir  les  articles  1244  du  Gode 
civil,  122  et  124  du  Gode  de  procédure,  157  et  187 
du  Gode  de  commerce. 

À  la  faveur  du  projet,'cependant,  etmal^  des 
dispositions  aussi  précises,  le  débiteur  qui  n'au- 
rait pu  obtenir  de  délais  au  moment  de  sa  con- 
damnation, sera  en  droit  de  contraindre  le  créan- 
cier à  recevoir  un  tiers  de  sa  créance  et  à  se 
contenter  d'une  caution  pour  le  surplus.  Indépen- 
damment de  l'atteinte  portée  aux  principes,  il 
en  résultera  pour  les  commerçants  un  erave  pré- 
judice, car  ils  comptent  toujours  sur  leur  por- 
tefeuille et  sur  les  valeurs  réalisables  à  jour  fixe; 
trompés  dans  leur  attente,  ils  sont  exposés  peut- 
être  a  manouer  à  leurs  propres  engagements  : 
pour  ne  pas  les  livrer  à  ce  danger,  il  importe  de 
leur  laisser  intact  le  moyen  de  la  contrainte  par 
corps. 

Je  viens  de  présenter  les  objections  dans  toute 
leur  force.  Voici  la  réponse  :  En  droit,  ta  con- 
trainte est  un  moyen  exceptionnel,  que  la  loi 
peut  n'accorder  qu'à  certaines  conditions;  par 
exemple,  elle  est  limitée  à  un  certain  nombre 
d'années.  Il  est  donc  facile  de  concevoir  que  le 
législateur  ait  le  pouvoir  de  dire  au  créanci'T  : 
Vous  cesserez  de  1  exercer  du  moment  que  Ton 
vous  payera  le  tiers  de  votre  créance,  et  qu^one 
caution  vous  sera  fournie  pour  le  surplus.  Si 
celte  restriction,  apportée  à  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps,  devait  avoir  pour  résultat 
d'obliger  le  créancier  à  s'abstenir  de  toutes  pour- 
sultcj^,  ce  serait,  en  effet,  paralyser  toutes  les  dis- 

Bosilions  législatives  sur  les  délais  de  payement, 
lais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  les  biens  du  débiteur 
restent  le  gage  du  créancier,  qui  peut  les  discu- 
ter à  l'instant  même.  La  personne  seule  obtient 
un  sauf-conduit,  à  cause  delà  grande  faveur  due 
à  la  liberté,  et  toutes  autres  poursuites  peuvent 
avoir  lieu. 
En  fait,  le  commerce  n'a  pas  à  redouter  ladls- 

fiosition  (lu  projet  autant  qu'on  le  suppose;  elle 
ui  est,  au  contraire,  favorable  tout  ausi^i  bien 
qu'aux  créanciers  non  négociants.  En  effet,  dès 
qu'il  y  a  incarcération,  la  créance  est  déjà  fort 
douteuse  ;  elle  ne  peut  se  ré^iliser  à  jour  fixe  : 
le  mal  est  fait  si  cela  doit  avoir  pour  conséquence 
d'altérer  le  crédit  du  commerçant,  qui  comptait 
sur  cette  créance  pour  ses  propres  payements. 
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La  contrainte  n'est  pas  une  garantie  complète  à 
l'égard  de  celai  qui  ne  peut  payer;  la  caution, 
et  surtout  la  caution  contraignable  par  corps, 
offre  au  créancier  un  gage  plus  certain,  et  d'ail- 
leurs un  premier  tiers  étant  payé,  le  créancier 
se  trouve  désintéressé. 

Aussi  la  commission,  à  la  presque  unanimité, 
a-t-eile  adopté  le  principe  posé  en  Tarticle  23. 

Il  restait  à  savoir  si  le  tribunal  civil  devait  être 
saisi  de  Tincident  relatif  à  la  réception  de  la 
caution.  S'il  ne  devait  y  avoir  difficulté  qu'à 
l'égard  de  créances  commerciales,  quoiqu'on  prin- 
cipe les  tribunaux  de  commerce  ne  puissent  con* 
naître  de  l'exécution  de  leurs  jugements,  on 
concevrait  cependant  qu'ils  fussent  saisis  de  la 
demande  en  réception  de  caution,  parce  qu'aux 
termes  des  articles  439, 440  et  441,  la  caution  peut 
être,  en  cas  d'exécution  provisoire,  reçue  par 
eux;  il  pourrait  donc  y  avoir  une  sorte  d'assimi- 
lation, en  faisant  fléchir  la  rigueur  du  principe. 

Mais  il  y  a  aussi  des  condamnations  civiles  qui 
emportent  la  contrainte  par  corps,  et  d^ailleurs 
s*il  s'agit  d'une  créance  commerciale,  la  difficulté 
a  été  jugée  par  le  tribunal  compétent;  la  de- 
mande de  mise  en  liberté  n'a  rien  de  commercial, 
c'est  même  une  affaire  qui  ne  peut  être  soumise 
à  des  juges  exceptionnels,  elle  doit  retomber  sous 
Tempire  des  lois  ordinaires. 

La  plupart  du  temps,  le  tribunal  de  commerce 
qui  aurait  prononcé  sur  la  contestation,  pourrait 
n'être  pas  saisi  de  l'incident  relatif  à  la  mise  en 
liberté,  car  le  détenu  est  obligé  de  s'adresser  au 
tribunal  du  lieu  où  il  se  trouve  incarcéré. 

En  conséquence,  la  commission  a  donné  son 
adhésion  pure  et  simple  à  cette  partie  du  projet. 

Les  articles  24  et  25  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
observation.  Dans  Tarticle  26,  il  convient  de  faire 
un  léger  changement  de  rédaction,  qui  porte  sur 
les  numéros  auxquels  renvoie  cet  article;  il  y  a 
une  erreur  évidente. 

L'article  28  est  relatif  à  la  quotité  des  aliments. 
L'ordonnance  de  1670  voulait  que  la  taxe  en  fût 
faite  par  les  juges,  et  assez  communément  on  les 
déterminait  d'année  en  annép,  eu  égard  à  la 
cherté  des  vivres.  La  loi  du  15  germinal  an  VI 
(art.  14  du  titre  III)  fixa  d'une  manière  uniforme 
le  taux  des  aliments  à  20  francs,  et  c'est  encore 
cette  taxe  qui  est  suivie,  malgré  les  changements 
survenus  dans  le  prix  des  objets  de  consomma- 
tion. Déjà  un  projet  de  loi,  présenté  dans  la  ses- 
sion de  1816,  augmentait  singulièrement  le  tarif 
des  aliments  :  selon  ce  projet,  le  créancier  aurait 
dû  consigner  30  francs  dans  les  villes  au-des?ous 
de  50,000  âmes;  40  francs  dans  celles  de  50,000 
et  au-dessus.  La  commission  chargée  de  l'exa- 
miner, trouva  l'évaluation  excessive  et  la  conver- 
tit en  3  classes  :  20  francs  pour  les  lieux  au- 
dessous  de  20,000  âmes;  25  francs  pour  les  lieux 
où  la  population  est  de  20  à  50,000  âmes  ;  30  francs 

gour  toutes  les  localités  au-dessus  de  50,000  ha- 
itants. 

Mais,  depuis  lors,  on  est  revenu  à  une  base  fixe 
de  25  francs,  sauf  Paris,  où  la  consignation  devra 
être  de  30  francs.  Cette  base  nous  a  paru  raison- 
nable, car  en  faisant  moins,  il  y  aurait  inhuma- 
nit(^;  en  faisant  plus,  on  exposerait  le  créancier 
à  l'impossibilité  de  faire  usage  contre  le  débiteur 
qui  l'a  trompé  et  peut-être  à  moitié  ruiné,  du 
seul  moyen  coercitif  qui  lui  reste. 

A  la  vue  de  Tarticle  29,  on  a  pu  craindre  qu'il 
ne  fût  facile  au  débiteur  de  sur^pendre  une  ordon- 
nance de  mise  en  liberté.  Mais  cet  article  ne  fait 
que  déterminer  le  mode  de  signature  de  la  requête 
présentée  au  président  du  tribunal,  H  dispense 


du  ministère  de  l'avoué;  mais,  du  reste,  il  ne 
déroge  pas  à  l'article  803  du  Gode  de  procédurOi 
qui  prescrit  la  production  d'un  certificat  de  non- 
consignation. 

D'après  l'article  804  du  même  Gode,  le  créan- 
cier pouvait,  mais  à  certaines  conditions,  faire 
incarcérer  de  nouveau  le  débiteur  qui  avait  ob- 
tenu sa  mise  en  liberté  pour  défaut  de  consigna- 
tion d'aliments.  Â  l'avenir,  il  n'aura  plus  cette 
faculté;  Tarticle  30  du  projet  de  loi  la  fui  enlève, 
et  l'on  ne  peut  qu'applaudir  à  cette  disposition. 

L'article  31  déclare  les  formalités  prescrites 
par  le  Gode  de  procédure  (au  titre  de  yEmprison- 
nement)y  applicables  à  l'exercice  de  toute  con- 
trainte par  corps,  notamment  à  celle  qui  regarde 
les  étrangers.  De  cette  disposition  trop  générale, 
il  résulterait  que  la  simple  arrestation  provisoire 
de  ceux-ci,  en  vertu  de  la  loi  de  1807,  doit  être 
faite  avec  toutes  les  formalités  prescrites  par  le 
Gode.  Ainsi,  un  étranger  ne  pourrait  être  arrêté 
par  mesure  de  sûreté  provisoire,  sans  qu'il  y  eût 
signification  de  l'ordonnance  (à  défaut  du  juge- 
ment qui  n'existe  pas  encore)  et  surtout  comman- 
dement préalable. 

Gela  est  véritablement  incompatible  avec  le 
but  de  la  loi  exceptionnelle  du  10  septembre  et 
avec  les  sûretés  dues  au  créancier  français,  La 
loi  du  10  septembre  1807  doit,  ainsi  qu'on  l'a  dit 
à  l'époque  de  sa  présentation,  «  être  considérée 
comme  une  loi  de  police,  une  mesure  de  sûreté 
prise  dans  l'intérêt  national  contre  les  débiteurs 
étrangers  »  :  on  n'y  a  recours  que  dans  le  cas  de 
nécessité  et  lorsqu'on  ne  pourrait  sans  danger 
attendre  le  iui^ement.  Mais  la  faculté  qu'elle 
donne  serait  illusoire,  il  n'y  aurait  vraiment  pliis 
de  garantie;  la  police  ne  se  ferait  pas,  si  le  débi- 
teur, prévenu  24  heures  d'avance,  avait  ainsi  le 
loisir  de  s'échapper. 

Il  est  donc  évident  que  la  disposition  du  projet 
est  trop  absolue,  et  que  son  rédacteur  n'a  point 
songé  aux  conséquences  de  cette  disposition  par 
rapport  à  l'arrestation  provisoire.  En  consé- 
quence, il  convient  d'excepter,  pour  ce  cas,  Tar- 
ticle  780  du  Gode  de  procédure,  du  nombre  de 
ceux  auxquels  le  créancier  doit  se  conformer. 
Plusieurs  autres  articles  parlent  d'un  itératif 
commandement  (on  peut  citer  les  783*  et  784"), 
mais  il  est  inutile  de  faire  à  cet  égard  des  dispo- 
sitions exceptionnelles  dans  le  projet,  elles  sont 
la  conséquence  immédiate  et  forcée  de  la  pre- 
mière. Enfin,  dans  quelques  articles  du  Gode  de 
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dessus  que  l'article  31  devra  être  amendé. 
Du  reste,  la  commission  a  vu  avec  plaisir  que 


plus  le  spectacle 
faites  par  le  ministère  de  gendarmes,  alors  qu'il 
s'agit  simplement  d'une  dette  civile;  les  forma- 
lités ordinaires  seront  suivies,  les  parties  inté- 
ressées sauront  ce  qu'elles  ont  à  faire,  il  y  aura 
linéiques  procès  de  moins. 

Nous  avons  maintenant  à  vous  entretenir.  Mes- 
sieurs, des  dispositions  relatives  à  la  contrainte 
P'ir  corps  en  matières  criminelle,  correctionnelle 
et  de  police,  pour  le  payement  des  condamna- 
tions pécuniaires. 

L'article  34  du  projet  primitif  du  gouvernement 

était  ainsi  conçu  :  ^  *    « 

«  ...Les  condamnés  qui  justifieront  de  leur 
nsolTabiiité,  suivant  le  mode  prescrit  par  l  ar- 
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ticle  420  du  Gode  d'instruction  criminelle,  seront 
mis  en  liberté  après  avoir  subi  15  jours  de 
détention,  lorsque  l'amende  ei  les  autres  condam- 
nations pécuniaires  n'excéderont  pas  15  francs  ; 
un  mois,  etc. 

La  condamnation  de  la  Chambre  des  pairs, 
jugeant  qu'il  serait  trop  rigoureux  de  cumuler 
avec  le  montant  de  l'amende  d'autres  condam- 
nations pécuniaires  accessoires,  a  proposé  par 
voie  d'amendement  de  ne  proportionner  la  durée 
de  l'emprisonnement  qu'à  la  quotité  de  l'amende; 
elle  a  proposé  en  outre  de  déclarer,  par  une  dis- 
position additionnelle,  que  la  contrainte  employée 
comme  moyen  de  paiement  ne  pourrait  jamais 
excéder  en  durée  te  double  du  temps  prescrit 
pour  Temprisonnement  prononcé  comme  peine. 

Cet  amendement  et  cette  disposition  addition- 
nelle ont  été  adoptas  sans  discussion.  Le  gouver- 
nement a  cru  devoir  y  donner  son  adhésion  ;  vous 
ne  sauriez,  Messieurs,  partager  cette  opinion. 

En  supprimant  du  projet  \e^  mot^  et  autres 
condamnations  pécuniaires^  la  Chambre  des  pairs 
a  exclu  les  dommages-intérêts,  de  la  supputation 
de  la  somme  sur  laquelle  sera  calculée  la  durée 
de  la  contrainte  du  condamné  gui  ezcipera  de  son 
insolvabilité.  11  y  aura  donc  dérogation  complète, 
au  lieu  d'une  simple  moditication  àl'articleBSdu 
Code  pénal  dans  lequel  se  trouvent  les  mots 
condamnations  pécuniaires^  applicables  non  seu- 
lement à  l'amende  et  aux  frai»,  mais  encore  aux 
restitutions  et  dom'nages-intéréts,  comme  l'in- 
dique l'article  52  du  même  code.  Il  y  aurait  surtout 
un  grand  préju  lice  pour  l'Etat;  car  la  justification 
d'insolvabilité  n'est  pas  toujours  une  raison  pour 
croire  que  le  paiement  ne  peut  avoir  lieu. 

Il  est  vrai  que  l'article  45  du  projet  permettra 

Slus  de  rigueur  à  l'égard  des  condamnés  pour 
élits  forestiers,  puisqu'il  réserve  l'exécution  du 
Gode  spécial  quant  an  mode  de  poursuites,  et  que 
l'article  213  de  ce  Gode  proportionne  la  contrainte 
à  la  quotité  des  condamnations  pécuniaires  ;  il  en 
sera  de  même,  en  matière  de  pèche  fluviale  (voir 
art.  79  de  la  loi  du  15  avril  1829).  Cette  restriction, 
peut-être  contraire  au  vœude  la  Chambrede^s  pairs, 
sauvera  le  dommage  en  ce  qui  touche  les  délits 
forestiers,  qui  sont  les  plus  onéreux  pour  l'Etat. 

Mais  il  y  a  des  matières  à  l'égard  desquelles 
l'Etat  a  un  intérêt  non  moins  considérable  que 
pour  les  forêts,  et  il  sera  lésé  si  le  nouveau 
système  de  la  Chambre  des  pairs  est  adopté  ;  par 
exemple,  les  douanes,  les  boissons.  Leâ  contra- 
ventions aux  lois  relatives  à  ces  deux  objets 
donnent  souvent  lieu  à  des  restitutions  ou  à  des 
dommages-intérêts  très  élevés.  Or,  ces  dernières 
condamnations  n'étant  pas  comprises  dans  le  cal- 
cul de  la  somme  à  laquelle  se  proportionne  la 
contrainte,  les  contrebandiers  et  les  contrevenants 
en  seront  quittes  pour  un  court  emnrisonnement 
qui  o|)érera  leur  libération,  tandis  que  si  cet 
emprisonnement  était  plus  long,  les  capitalistes 
pour  lesquels  ils  travaillent  la  plupart  du  temps, 
et  qui  lei»  garantissent  de  toutes  chances,  feraient 
quelques  sacrilices  et  transigeraient  avec  l'admi- 
nistration, qui  y  gagnerait  d'autant. 

Les  mots  et  autres  condamnations  pécuniaires 
doivent  être  rétablis  dans  l'article  34  du  projet. 
De  cette  manière  il  y  aura  aussi  plus  d'harmonie 
entre  son  texte  et  celui  de  l'article  39;  c'est  une 
considération  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue. 

Nous  avons  parlé  d'une  disposition  additionnelle 
admise  par  la  Chambre  des  pairs.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

«  Toulefois,  la  'détention  prononcée  en  exécu- 
tion du  présent  article,  ne  pourra  être  ordonnée 


§our  un  temps  qui  excéderait  le  double  de  la 
urée  de  la  peine  de  la  prison,  auquel  le  débi« 
teur  de  l'amende  aurait  été  condamné  par  le 
même  jugement.  » 

Tous  les  jours  il  arrive  qu'en  diminuant  au- 
tant que  possible  le  temps  de  l'emprisonnement 
vénal,  les  tribunaux  augmentent  la  quotité  de 
l'amende,  et  qu'appliquant,  par  exemple,  l'arti- 
cle 463  du  Gode  pénal,  ils  condamnent  un  dé- 
linquant à  24  heurea  de  prison  et  &  300  franca 
d'amende. 

Eh  bien!  dans  ce  cas.  la  contrainte  par  corf» 
contre  celui  qui  justitiera  de  son  insolvabilité 
ne  pourra  plus  donner  lieu,  pour  le  pavement 
de  Pamende,  qu'à  un  emprisonnement  oe  2  ;(mr«; 
tandis  que  s'il  n'^^  a  pas  condamnation  à  la  peine 
de  la  prison,  mais  seulement  à  une  amende  de 
150  francs,  le  condamné  insolvable  devra  être  dé- 
tenu par  forme  de  contrainte  pendant  4  moù,  en 
vertu  du  l<»'piiragraphede  l'article 34.  Il  y  aurait 
donc  une  prime  accordée  à  la  peine  de  la  priaon, 
et  plus  de  sévérité  pour  celui  qui  serait  con- 
damné à  une  simple  amende,  cette  amende  fût- 
elle  même  inférieure  à  celle  qui,  dani  le  pre- 
mier cas,  accompagne  la  peine  corporelle. 

Ce  rapprochement  suffira  sans  doute  pour  faire 
sentir  la  nécessité  de  rejeter  la  disposition  addi* 
tionnelle,  ou  le  paragraphe  second  ae  l'arlicle  34. 
Les  articles  35,  36  et  37  ne  sont  la  matière 
d'aucune  observation.  Il  n'en  est  pas  de  môme 
des  articles  38  et  39.  Le  projet  du  gouvernement 
distinguait  en  2  classes  les  individus  condamnés 
à  des  restitutions  ou  dommages-intérêts  .envers 
des  particuliers  :  1<»  ceux  à  l'égard  deftquels  les 
condamnations  étaient  inférieures  à  SOU  francs; 
2*  ceux  qui  se  trouvaient  débiteurs  de  plus  de 
300  francs. 

Pour  tons  indistinctement,  il  y  avait  Heu.  dans 
son  système,  à  la  contrainte  par  corps;  c^était  la 
juste  conséquence  de  l'article  52  du  Gode  pénal, 
qui  applique  cette  voie  d'exécution  à  tous  les 
condamnés,  sans  en  excepter  les  condamnations 
inférieures  à  300  francs,  parce  que  ce  n^est  pins 
utie  dette  purement  civile,  du  moment  qu'elle 
dérive  d'un  crime  ou  délit.  La  caution  offerte 
par  les  uns  ou  par  les  autres,  aux  termes  de 
l'article  2  du  projet,  devait  être  discutée  par  la 
partie  intéressée. 

Mais  à  l'égard  de  ceux  de  la  première  catégo- 
rie, qui  peuvent  justifier  de  leur  insolvabilitét 
le  projet  leur  accordant  la  même  franchise  qu'aux 
individus  condamnés  envers  l'Etat,  n'y  mettait 
d'autre  condition  que  celle-ci,  savoir  qu'ils  fe- 
raient juger  leur  insolvabilité  contradictoire- 
ment  avec  leur  créancier.  11  les  soumettait  aussi 
à  l'exercice  d*une  deuxième  contrainte,  en  cas  de 
nouveaux  moyens  de  solvabilité,  conformémaot 
à  l'article  35. 

Quant  aux  individus  condamnés  à  une  somme 
de  plus  de  300  francs,  le  projet  ne  distinguait 
)as  entre  les  solvables  et  les  prétendus  insolva* 
)les  ;  cela  ne  devait  pas  être  en  effet,  puisque  la 
loi  civile  n'admet  pas  de  pareille  distinction,  et 

a  ne  l'on  ne  pouvait  être  plus  indulgent  à  l'égard 
es  eiicrocs  et  des  voleurs  condamnés  à  des 


titutions,  qu'on  ne  l'est  envers  des  débiteurs  or* 
dinaires.  En  conséquence,  le  projet  les  soumet- 
tait tous  à  la  contrainte  par  corps  pour  an  temps 
cal'ulé  sur  le  montant  de  la  somme,  d'après  nue 
échelle  graduée,  à  l'exception  des  septuagé- 
naires, pour  lesquels  la  proportion  était  réduite 
à  moitié. 

Telle  était  l'économie  do  deux  arUdes  38  et  30 
du  projet. 
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La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  a 
critiqué  ce  système;  elle  a  pensé  que  la  condam- 
oatioQ  i)écuiiiaire,  prononcée  au  profit  d'une 
partie  civile,  ne  devait  être  considérée  que 
comme  une  dette  purement  civile,  ei  bien  an'elle 
admit  que  la  restitution  au  profit  de  VEtat, 
quoique  inférieure  à  300  francs,  donne  lien  à  la 
contrainte  par  corps,  elle  a,  en  conséquence  de 
la  loi  relative  aux  dettes  civiles,  demandé  que 
la  contrainte  ne  fût  exercée  par  la  partie  civile 
que  pour  une  somme  supérieure  à  300  firancs. 
Statuant  pour  ce  dernier  cas,  elle  a  proposé  de 
laisser  aux  juges  seuls  le  droit  de  fixer  la  durée 
de  Temprisonnement,  au  lieu  de  la  déterminer 
par  une  échelle  de  proportion  :  elle  a  laissé  les 
sentuaffénaires  en  dehors;  elle  les  a  ensuite 
afTrancnis  par  une  disposition  expresse  de  Tarti- 
ch'  40  qui  renvoie  à  Tarticle  4. 

De  là,  une  nouvelles  rédaction  des  articles  38 
et  39,  qui  a  été  adoptée  par  la  Chambre  des 
pairâ. 

Ici  8*élèvent  deux  questions  :  1®  le  système  de 
la  Chambre  est-il  préférable  à  celui  du  projet 
primitif;  2®  la  rédaction  proposée  et  adoptée 
répond-elle  k  la  pensée  de  ses  auteurs? 

D*abord  nous  avons  déjà  dit  qu*il  n'y  avait 

f^as  nécessité  d'affranchir  de  la  contrainte,  à 
'é^ard  des par^$d{u/«;s.  les  individus  condamnés 
à  des  restitutions  moindres  de  300  francs;  nous 
en  avons  suffisamment  indiqué  les  motifs.  Il  y 
aurait  donc  justice  et  utilité  a  revenir  au  système 
du  projet  primitif.  Quant  aux  condamnations 
supérieures  à  300  francs,  nous  pensons  avec  la 
Chambre  des  pairs,  qu'on  peut  laisser  aux  juges 
le  solo  d'arbitrer  le  temps  de  la  contrainte,  dans 
les  limites  du  minimum  et  du  maximum  déter- 
minés par  l'article  7.  Mais  doit-on,  en  cette 
matière,  admettre  les  septuagénaires  au  bénéfice 
de  rage,  d'une  manière  absolue?  Si  Ton  se  déci- 
dait puur  Taftlrmative,  il  pourrait  y  avoir  jour- 
nellement des  délits  dont  la  réfiaration  à  l'égard 
des  intéressés  serait  impossible;  les  familles 
livrées  à  Thabitude  de  certains  délits,  par  exemple 
dans  les  forêts  et  bois,  auraient  soin  d'envoyer 
des  vieillards  pour  les  commettre,  certains  du 
moinsque  les  condamnations  pécuniaires  seraient 
illusoires.  Mais,  au  moins,  conviendrait-il,  en 
rejetant  le  principe  de  Tifumunité,  de  traiter  les 
septuagénaires  avec  moins  de  sévérité  que  les 
autres? 

Si  la  Chambre  adoptait  ces  idées,  il  faudrait  : 
1^"  substituer  l'article  38  du  projet  primitif  à 
celui  que  MM.  les  pairs  ont  adopté  ;  2^"  ajouter  à 
l'article  39  que  nous  adoptons,  la  disposition 
relative  aux  septuagénaires,  qui  se  trouvait  dans 
la  première  rédaction;  3^'  effacer  de  l'article 40, 
le  renvoi  à  l'article  4  de  la  loi  ;  et  c'est  à  quoi 
nous  concluons. 

Dans  le  cas,  Messieurs,  où  vous  préféreriez  le 
système  de  la  Chambre  des  pairs,  il  resterait  à 
examiner  si  la  rédaction  qui  vous  est  présentée 
en  rond  bien  le  sens.  Or,  sur  cette  question,  nous 
n*hêsitons  pas  à  répondre  négativement,  en  ce  qui 
touche  l*arti<'ie  38. 

D'abord,  le  2°  paragraphe  de  cet  article  est 
tomplètement  inutile  ;  en  effet,  du  moment  que  la 
Chambre  des  pairs  admet  en  principe,  avec  la 
commission,  que  la  contrainte  ne  sera  pas  exercée 
far  la  partie  civile  pour  une  somme  inférieure  à 
j.Ar  ,..-..  .  ipérieurei», 

'y  a  olus 
le  règle- 
ment d'un  cas  qui  ne  doit  pas  se  réaliser. 
Ensuite,  dana  le  l*'  paragraphe,  il  peut  bien 


être  question  de  cau/ton,  puisque  la  caution  est 
autorisée  dans  ces  sortes  de  matières;  mais  il 
n'y  a  pas  de  discus!!tion  possible  sur  la  solvabilité 
ou  l'insolvabilité,  puisque,  solvables  ou  non,  les 
débiteurs  doivent  subir  la  contrainte,  à  raison 
du  montant  de  la  condamnation.  Le  1«'  para^^ra- 
phe  devrait  donc  être  modifié  au  moins  dans  sa 
rédaction. 

Le  titre  VI  contient  des  dispositions  transi- 
toires et  des  dispositions  générales. 

Un  seul  article  est  susceptible  d'observations 
importantes  : 

ll'article  41  du  projet  porte  qu'un  mois  après 
la  promulgation  de  la  loi,  tous  débiteurs  actuel- 
lement détenus  pour  dettes  civiles  et  commer- 
ciales, obtiendront  leur  élargissement,  s'ils  ont 
commencé  leur  70*  année. 

Cette  disposition  embrasse  dans  sa  généralité 
tous  les  septuagénaires,  même  ceux  qui  sont  dé- 
tenus pour  cause  de  stellionat;  voilai  ce  qu'il  fau- 
drait nécessairement  admettre  si  l'article  était 
maintenu  tel  qu'il  est  rédigé.  Il  faudrait  en  con- 
clure aussi  que  désormais  la  contrainte  par  corps 
ne  pourra  être  prononcée  contre  les  stellionataires 
âges  de  70  ans;  car  on  ne  mettrait  pas  en  liberté 
ceux  qui  sont  maintenant  détenus,  pour  en  in- 
carcérer d'autres. 

Sous  ce  double  rapport,  il  y  aurait  abrogation 
virtuelle  de  la  partie  de  l'article  2066  du  Code 
civil,  qui  excepte  les  stellionataires  du  bénéfice 
de  l'âge. 

Or,  cette  abrogation  a-t-elle  été  dans  l'inten- 
tion du  gouvernement  ou  de  la  Chambre  des 
pairs?  Est-elle  convenable?  Nous  ne  le  pensons 
pas,  Messieuri^;  si  l'un  ou  Tautre  de  ces  pouvoirs 
avait  voulu  toucher  à  une  disposition  du  code 
aussi  importante,  il  y  en  aurait  quelques  traces; 
on  ne  touche  pas  au  Code  civil  avec  légèreté,  il 
faut  au  moins  s'en  expliquer.  Eh  bien  I  j'ai  vai- 
nement parcouru  tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  cette 
matière,  depuis  1816;  j'ai  vainement  lu  tout  ce 
qui  a  été  prononcé  â  Toccasion  du  projet,  je  n'ai 
rien  trouvé  qui  permit  de  supposer  seulement 
que  l'on  ait  voulu  innover.  J'ai  vu,  au  contraire, 
que  l'on  s'est  levé  contre  ce  qu'a  d'odieux  le  stel- 
lionat :  cela  n'annonce  pas  une  disposition  à 
ménager  celui  qui  sVn  est  rendu  coupable.  Aussi 
en  exemptant  de  la  contrainte  par  corps  les 
étrangers  parvenus  à  leur  70"^  aimée,  Tarticle  17 
du  projet  exclut-il  les  stellionataires  de  cette 
faveur. 

Et  dans  la  réalité,  nous  n'avons  pas  de  motifs 
suffisants  pour  déroger  au  Gode  civil.  Le  stel- 
lionat est  une  sorte  de  vol  fait  en  connaissance 
de  cause;  aussi  a-t-il  toujours  été  traité  avec 
beaucoup  de  sévérité.  11  serait  d'autant  moins 
juste  de  témoigner  de  l'indulgence  pour  les  sep- 
tuagénaires qui  s'en  rendent  coupables,  que  la 
législation  :  ctuelle  rend  la  contrainte  temporaire, 
de  perpétuelle  qu'elle  était. 

Frappés  de  ces  considérations,  nous  avons 
pensé  qu'il  était  convenable  de  déclarer  dans  l'ar- 
ticle 41,  que  les  stellionataires  ne  jouiraient  pas 
du  bénéfice  de  la  disposition. 

La  tâche  de  votre  commission  est  accomplie, 
Messieurs  ;  la  vôtre  va  commencer.  Nous  avons 
cherché  à  signal  r  avec  exactitude  tontes  les 
parties  du  projet  qui  méritaient  de  frapper  votre 
att>ntlon.  Nous  vous  prions  de  les  méditer;  il 
vous  deviendra  facile  de  prononcer  votre  juge- 
ment sur  les  questions  les  plus  ardues  et  peut- 
être  pourrons-nous,  avant  la  fin  de  la  session, 
nous  féliciter  d'avoir  concouru  à  faire  jouir  nos 
concitoyens  des  réformes  depuis  si  longtemps 
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prunt8  de  l'argent  pour  ses  besoins,  devienne 
corporellemeiit  contraignabie  par  cela  seul  qu*au 
lieu  d'un  titre  ordinaire,  portant  reconnaissance, 
il  signe  ou  endosse  une  lettre  de  change  :  ce  n'en 
est  lias  moins  un  prêt,  dit-on.  Voilà  ce  qu*ii  ne 
faudrait  pas  perdre  de  vue,  au  lieu  de  s'attacher 
à  la  forme  de  l'acte.  Sans  doute,  il  n'y  a  qu'un 
simple  prêt  ;  mais  aussi  l'emprunteur  est  bien 
averti  qu'une  lettre  de  change  est  un  acte  de 
commerce,  qu'on  la  qualiOe  de  la  sorte,  soit  à 
cause  de  ropération  coinmerciale  qu'elle  néces- 
site, soit  par  l'effet  d'une  fiction  légale  imaginée 
pour  donner  un  caractère  uniforme  et  invariable 
a  cette  espèce  de  papier-monnaie.  C'est  donc  à 
lui  à  ne  pas  s'exposer  aux  conséquences  d'une 
législation  sévère. 

«  Dans  l'examen  de  la  question  actuelle,  disent 
encore  les  partisans  de  l'opinion  que  nous  retra- 
çons, il  faut  nécessairement  choisir;  et  l'opiion 
n'est  pas  un  instant  douteuse  entre  un  créancier 
de  bonne  foi  et  un  i^ouscripteur  ou  endosseur 
auquel  on  est  en  droit  de  reproc  her  sa  dissipation 
ou  tout  au  moins  sou  imprudence.  Nous  disons 
un  créancier  de  bonne  foi,  parce  que,  si  Ton 
suppose  que  la  lettre  de  change  a  son  origine 
dans  un  prêt  usuraire,  il  est  permis  de  croire  que 
Tu^urier  n'en  reste  pas  nanti  et  qu^il  a  bien  soin 
de  ne  pas  initier  le  porteur  de  l'effet  dans  les 
causes  qui  lui  ont  donné  naissance. 

c  Mais  on  objecte  qu'une  pareille  lettre  de 
change  ne  circule  pas  et  que  par  conséquent  des 
tiers  de  bonne  foi  ne  sont  pas  exposes  à  être 
victimes  de  l'exception  que  l'on  accorderait  aux 
non  commerçants.  Oui,  sans  doute,  les  grandes 
malsons  de  commerce  ou  de  banque  auront  rare- 
ment, et  peut-être  n'auront-elles  jamais  de  sem- 
blables effets  entre  les  mains  !  Elles  n'en  feront 
jamais  leur  instrument  de  circulation  j  mais,  à 
côté  de  cette  classe  de  commerçants,  il  y  en  a 
d'autres  :  il  existe  surtout  des  petits  fabricants, 
des  petits  débitants  qui,  pour  ne  pas  négliger 
l'occasion  d'une  affaire,  prennent  toutes  les  va- 
leurs qu'on  leur  offre.  Passées  entre  leurs  mains, 
les  lettres  de  change  entachées  d'usure,  dans  leur 
origine,  ont  un  caractère  incontestable  de  bonne 
foi  ;  et  il  importe  de  donner  à  ces  porteurs  la 
garantie  de  la  contrainte  par  corps. 

«  La  lettre  de  change  étant  l'instrument  le  plus 
ordinaire  des  transactions  commerciales,  une 
monnaie  de  convention,  il  faut  la  défendre  de 
toute  altération.  Si,  à  l'égard  de  certaines  per- 
sonnes, protégées  par  une  exception  nouvelle^  ce 
titre  n'avait  blus  que  la  force  d'une  obligation 
civile,  les  opérations  de  commerce  seraient  ra- 
lenties par  toutes  les  précautions  qu'exige  un  prêt 
ordinaire  ;  il  n'y  aurait  plus  d'opérations  qu'ar- 
gent comptant.  Ce  serait  donc  porter  une  rude 
atteinte  au  commerce  et  au  crédit.  Un  mal  aussi 
grave  serait-il  du  moms  compensé  par  désavan- 
tages évidents?  Sur  1,500  condamnations  pro- 
noncées par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
pour  lettres  de  change,  175  seulement  sont  suivies 
d'exécution.  Ce  serait  donc  pour  soustraire  à  la 
contrainte  par  corps  le  petit  nombre  de  nos  com- 
merçants comptés  parmi  ceux  qui  réduisent  leurs 
créanciers  à  celte  extrémité,  qu  il  faudrait  risquer 
d'altérer  la  valeur  des  lettres  de  change. 

€  Il  est  vrai  que,  dans  l'usage  et  légalement, 
on  distingue  parmi  les  signataires  d'un  billet  à 
ordre  ceux  qui  sont  négociants  de  ceux  qui  ne 
le  sont  pas,  et  que  le  commerce  ne  souffre  point 
de  cette  distinction.  Hais  le  billet  à  ordre  n'est 
pas  destiné,  comme  la  lettre  de  change,  à  courir 
de  place  en  place;  il  n'est  pas  autant  recherché 


précisément  parce  qu'il  n'offre  pas  les  mêmes 
garanties  que  la  lettre  de  chan^^e,  qui  a  par  elle- 
même  un  caractère  commercial  emportant  la 
contrainte  par  corps. 

«  C'est  principalement  puur  le  commerce  ex- 
térieur que  Celte  ob.^ervation  a  la  plus  grande 
importance.  Il  n'en  est  pas  des  régies  commer- 
ciales comme  des  lois  civiles  ordinaires  :  celles- 
ci  peuvent  varier  selon  les  pays  pour  lesquels 
elles  sont  faites  ;  le  commerce,  au  contraire,  est 
un  acte  universel  ;  il  se  pratique  de  nation  à  na- 
tion ;  il  importe  donc  de  conserver  à  la  lettre  de 
change  française  toute  sa  valeur,  et  de  ne  point 
l'affaiblir  par  des  distinctions  ou  des  exceptions 
dont  le  résuliat  immédiat  serait  de  la  rendre  un 
tlire  douteux  ou  contentieux. 

«  Il  est  vrai  encore,  ajoutent  ceux  dont  nous 
exposons  maintenant  le  système,  que  pour  la 
lettre  de  change  même  il  y  a  des  signataires  non 
contraignables  par  corps,  tels  que  les  femmes, 
les  tilles,  les  mineurs,  qui  ne  se  livrent  point  au 
commerce.  Mais,  d'une  part,  les  exceptions  ad- 
mises en  leur  faveur  par  notre  droit,  aussi  bien 
que  celles  admises  contre  les  titres  frauduleux, 
se  retrouvent  dans  toutes  les  législations  com- 
merciales du  monde,  en  sorte  que  la  valeur  des 
lettres  de  change  françaises,  comparée  à  la  va- 
leur de  celles  des  autres  nations,  reste  toujours 
la  même.  D'autre  part,  l'exception  personnelle 
n'est  introduite  que  dans  l'intérêt  de  ceux  qu'on 
présume  ne  pas  connaître  toute  la  gravité  de 
leur  engagement;  elle  fortifie  donc  la  règle  géné- 
rale à  l'égard  de  ceux  qui  sont  réputes  savoir 
ce  qu'ils  font.  Et,  en  définitive,  c'est  mal  raison- 
ner que  de  prétendre  qu'une  exception  de  plus 
doit  être  faite  par  cela  seul  qu'il  en  existe  ;  il 
semble  au  contraire  que  c'est  un  motif  pour  n'en 
pas  admettre  davantage. 

«  Vainement  admettrait-on  qu'une  lettre  de 
change  ne  donnerait  pas  lieu  à  la  contrainte  par 
corps  toutes  tes  fois  que  les  signataires  ne  se- 
raient point  négociants  ou  n'auraient  pas  fait  un 
acte  de  commerce.  La  disposition  exclusive  de 
la  contrainte  serait  éludée  toutes  les  fois  que  les 
passions  ou  le  besoin  se  trouveraient  aux  prises 
avec  l'usure.  Aux  uns  on  ferait  prendre  une  pa- 
tente, cela  suffirait  pour  constater  leur  qualité 
de  commerçants  ;  car  s'il  est  vrai  qu'on  peut  être 
réputé  négociant  sans  patente,  à  raison  d'une 
suite  d'actes  commerciaux,  il  est  vrai  aussi 
qu'une  patente  est  un  titre  suffisant  pour  cons- 
tater la  q^natitô  de  négociant,  sauf  la  preuve  con- 
traire qui,  comme  preuve  négative,  serait  im- 
possible. Aux  autres,  on  ferait  simuler  et  recon- 
naître un  ou  plusieurs  actes  de  comtnerce.  Ainsi, 
la  loi  serait  élu  iée  et  sans  résultat  aucun  ;  on 
aurait  admis  une  proposition  qui  peut  nuire  à  la 
lettre  de  change. 

«  Qu'on  ne  dise  pns  que  la  loi  laisse  les  non 
négociants  sans  ressource,  en  même  temps 
qu'elle  les  accable  de  toute  sa  rigueur,  tunais 
que  les  négociants  ont  la  ressource  de  la  faillite; 
cat  les  premiers  peuvent  recourir  à  la  cession  de 
biens  et  s'affranchir  ainsi  de  la  contrainte  par 
corps  s'ils  sont  de  bonne  foi. 

u  La  contrainte  n'a  pas  seulement  pour  but 
d'éfirouver  la  solvabilité  du  débiteur  et  de  l'ame- 
ner à  payer,  elle  est,  avant  tout,  préventive; 
elle  oblige  à  réfléchir  avant  de  signer  une  lettre 
de  change  ;  c'est  un  frein  salutaire  imposé  aux 
dissipateurs  qui  plus  souvent,  s'ils  ne  craignaient 
de  compromettre  leur  liberté,  recourraient  &  des 
emprunts. 
Qu'on  leur  ôte  ce  frein,  et  les  lettres  de  change 
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86  multiplieront,  et  le  commerce  aura  quatre  fois 
plus  encore  à  en  souffrir. 

«  Ce  ne  sont  pas  les  usuriers  qui  ont  deqiandé 
le  maintien  delà  contrainte  par  corps  ;  ce  sont 
les  véritables  négociants  qui  ont  réclamé  un 
droit  consacré  par  Tautorite  des  temps  et  qu'il 
importe  au  commerce  de  conserver.  » 

Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  développés  par 
ceux  qui  désirent  que  la  lettre  de  cliange  soit 
maintenue  comme  acte  de  commerce,  emportant 
&  ce  titre  la  contrainte  par  corps. 

Si,  après  les  avoir  pesés  avec  les  raisons  con- 
traires, il  noua  restait  quelques  doutes,  voici  une 
considération  qu*il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  : 
deux  fois  la  question  a  été  examinée,  discutée  et 
jugée  ;  la  solution  de  la  Chambre  des  pairs  a  été 
deux  fois  la  même.  Prenez  aujourd'hui  une  ré- 
solution contraire,  et  il  est  possible  que  cela 
compromette  le  sort  d'un  projet  qui  apporte  des 
améliorations  notables  à  une  législation  trop 
dure  :  améliorations  dont  il  faut  se  hâter  de 
profiter,  sauf  à  les  étendre  encore  ultérieure- 
ment. 

Bn  conséquence,  la  commission  propose  l'adop- 
tion pure  et  simple  de  l'article  3. 

Je  passe  à  l'article  suivant,  qui  donne  lieu  à 
plusieurs  observations-  Dans  l'état  actuel  de  notre 
législation,  les  septuagénaires  condamnés  pour 
dettes  commerciales  sontcontraignablespar  corps: 
c'est  la  conséquence  de  la  loi  du  15  germinal 
an  VI,  qui  ne  crée  pas  d'immunité  en  leur  faveur  ; 
tandis  que  Tarticle  2066  du  Gode  civil  les  affran- 
chit de  celte  voie  d'exécution  pour  les  dettes  or- 
dinaires, le  Rtellionat  excepté.  Cependant  autre- 
fois la  contrainte  par  corps  n'était  point  prononcée 
contre  les  septuagénaires,  en  matière  de  com- 
merce ;  l'exception  était  écrite  dans  l'ordonnance 
de  1667,  et  quoique  l'ordonnance  de  1673  ne  l'eût 
point  répétée,  la  jurisprudence  y  suppléait.  Tel 
était  l'état  des  choses  avant  la  loi  du  \o  germinal. 
L'article  4  du  projet  a  pour  but  de  rappeler  une 
exception  favorable  et  qu'on  doit  s'empresser 
d'admettre. 

Cette  exception  doit-elle  s'étendre  jusqu'aux 
signataires  des  lettres  de  chani:e  ?  Celte  question 
est  résolue  par  les  termes  généraux  du  projet  ; 
d'ailleurs  on  s'en  est  expliqué  à  la  Chambre  des 
pairs;  et  voici  ce  qui  s'est  passé  à  cet  égard  : 

En  1829,  la  lettre  de  change  trouva  ses  défen- 
seurs contre  Texception  proposée  en  faveur  des 
septuagénaires,  comcne  elle  en  avait  trouvé  contre 
l'amendement  proposé  sur  l'article  3.  Il  faut  con- 
yenir  que  cela  était  conséquent;  mais  un  senti- 
ment irrésistible  d'humanité  l'emporta  sur  la  ri- 
gueur des  principes,  et  l'on  flnit  par  admettre 
que  la  contrainte  par  corps  ne  serait  point  pro- 
noncée contre  le  signataire  d'une  lettre  de  change 
qui  aurait  commence  sa  72^  année.  C'était,  comme 
on  le  voit,  une  sorte  de  transaction  entre  ceux 
qui  r^Umiiient  le  bénéfice  de  l'ûge,  et  ceux  qui 
voulaient  que  la  lettre  de  change  produisit  les 
mêmes  effets  &  l'éfBfard  de  tous  signataires. 

Lorsque  le  projet  actuel  fut  présenté  par  le 
(gouvernement  à  la  Chambre  des  pairs,  en  1831, 
il  contenait  une  disposition  conforme  à  la  précé- 
dente résolution  de  cette  Chambre  (1). 


(1)  c  La  contrainte  par  corps  en  matière  de  commerce 
ne  pourra  être  prononcée  contre  les  dôbitears  qui  au- 
ront commencé  leur  soixante-dixième  année,  si  ce  n*est  : 
I*  lorsqu'ils  seront  condamnés  comme  tireurs,  accep- 
teurs, souscripteurs,  endosseurs  ou  donneurs  d'aval  de 
lettres  de  change;  i*  lorsqu'il  s'agira  de  lettres  de  change 
réputées  simples  promesses  ou  de  billets  à  ordre,  et 


Mais  on  reconnut  dans  le  nouvel  examen  qui 
en  fut  fait,  qu'il  n'y  avait  pas  de  moyen  terme 
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possible,  qu'il  était  juste  ou  d'accepter  entière- 


exemptioi 

aux  débiteurs  qui  ont  commencé  leur  10^  année. 
C'est  ce  dernier  parti  qui  a  prévalu,  et  l'amende- 
ment proposé  par  la  commission  de  la  Chambre 
des  pairs  a  été  adopté. 

L'article  4  du  projet  embrasse  donc  aujourd'hui 
dans  sa  généralité  les  lettres  de  change  comme 
toutes  les  autres  dettes  de  commerce.  Votre  com- 
mission, Messieurs,  approuve  cette  disposition. 

Elle  avait  pensé  d'abord  que  l'exception  rela- 
tive aux  septuagénaires  serait  mieux  placée  dans 
un  article,  qui,  rejeté  dans  les  dispositions  géné- 
rales du  projet,  put  embrasser  à  la  fois  les  diffé- 
rentes matières  qui  comportent  cette  exception. 
Cependant,  comme  il  est  possible  que  l'âge  de 
70  ans  ne  soit  pas  dans  tous  les  cas  indistincte- 
ment un  motif  d'exemption  de  la  contrainte  par 
corps,  qu'il  peut  s'élever  ^  cet  égard  des  difficul- 
tés dont  la  solution  influera  nécessairement  sur 
la  rédaction  finale,  un  nouvel  examen  nous  a 
convaincus  qu'il  valait  mieux  maintenir  l'article  4 
au  titre  des  matières  commerciales,  sauf  à  re- 
produire pareille  exception  dans  chacun  des  titres 
qui  en  seront  susceptibles. 

Enfin,  la  contrainte  par  corps  ne  devant  plus 
être  prononcée  à  l'avenir  contre  les  débiteurs 

a  ni  auront  commencé  leur  70*  année,  il  est  évi- 
ent  que  les  tribunaux  seront  obligés  de  s'en 
abstenir  non  seulement  à  l'éçard  des  souscrip- 
teurs de  titres  postérieurs  à  Ta  promulgation  ae 
la  présente  loi,  mais  encore  à  l'égard  des  débi- 
teurs engagés  antérieurement  à  cette  promulga- 
tion. 

Pour  le  premier  cas,  point  de  difficulté;  pour 
le  second  cas,  n'y  aura-t-11  point  effet  rétroactif, 
contrairement  à  la  règle  générale  admise  par 
notre  législation?  Cela  méritait  examen,  et  il  était 
d'autant  plus  nécessaire  que  votre  commission 
rappelât  les  principes,  que  la  même  objection 

Sent  se  présenter  plusieurs  fois  dans  le  cours 
u  projet. 

La  loi  ne  doit  disposer  que  pour  l'avenir  :  c'est 
une 
que 
mis 

pour  prononcer  sur  Mes  fait  accomplis.  Mais  de 
ce  principe  général  il  faut  bien  se  garder  de 
conclure  que  jamais  la  loi  n'aura  d'influence  di- 
recte ou  indirecte  sur  des  actes  antérieurs  à  sa 
promulgation,  et  aussi  telle  n'est  pas  la  pra- 
tique. Par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  retour  au 
droit  naturel,  on  ne  fait  pas  difficulté  d'admettre 
que  la  loi  doit  obtenir  immédiatement  tous  les 
effets;  d'un  autre  côté,  le  mode  et  les  moyens 
d'exécution  des  contrats  sont  toujours  dans  le 
domaine  de  la  loi.  qui  est  variable;  et  les  chan- 
gements qu'elle  adopte  s'appliquent  aux  contrats 
antérieurs  de  même  qu'à  ceux  qui  sont  créés 
postérieurement. 

Ainsi,  la  liberté  est  de  droit  naturel;  tout  ce 
qui  favorise  le  retour  à  ce  droit  naturel  doit  in- 


que  ces  engagements  auront  eu  pour  cause  des  opé- 
rations  de  commerce,  trafic,  change,  banque  ou  cour- 
tage. 

«  Toutefoii,  dans  ces  deux  cas,  la  contrainte  par 
corpi  ne  pourra  plus  être  prononcée  si  le  débiteur  a 
commencé  sa  soixante-douzième  année.  » 
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continent  recevoir  son  application.  C'est  ponronioi 
la  contrainte  par  corps  ayant  été  abolie  en  1793, 
les  prisons  furent  ouvertes  de  suite  à  ceux  qui 
étaient  détenus  pour  dettes,  et  nulle  condam- 
nation ne  fut  prononcée  à  la  faveur  de  titres  an- 
térieurs* 

Ainsi  une  action  existe  au  profit  d'un  citoyen  ; 
il  s'agit  pour  lui  de  la  faire  valoir,  mais  il  ne  lepeut 
que  conformément  aux  moyens  que  lui  en  donne 
la  société.  Il  y  a  une  manière  de  conserver  des 
droits,  de  les  exercer;  et  pour  ne  parler  que  de 
la  contrainte,  ce  moyen  ne  peut  s'employer  qu'a- 
vec le  concours  du  gouvernement;  et  dès  qu*il 
juge  convenable  de  ne  plus  mettre  une  prison  à 
la  disposition  des  créanciers,  ceux-ci  ne  peuvent 
se  plaindre  de  cette  privation,  parce  qu'ils  ont 
dû  savoir  que  leur  droit  de  contrainte  était  su- 
bordonné a  une  condition.  En  général,  on  ne 
peut  réclamer  comme  lésé  que  quand  on  n'a  pu 
ni  dû  s'attendre  à  un  changement  de  législation. 

En  appliquant  ces  principes,  il  est  facile  de 
résoudre  l'objection  qui  s'est  élevée  au  sujet  de 
Particle  4.  Les  porteurs  de  titres  n*ont  dû  comp- 
ter sur  l'exercice  de  la  contrainte  que  selon  le 
mode  et  dans  les  limites  qu'il  plairait  au  légis- 
lateur de  prescrire.  Ils  seraient  donc  mal  fondés 
à  prétendre  que  la  loi  qui  leur  interdit  d'exercer 
la  contrainte  contre  les  septuagénaires  a  un  effet 
rétroactif. 

Celte  observation,  vraie  en  ce  sens  que  les 
créanciers  peuvent  toujours  s'attendre  à  des  chan- 

gements  dans  le  mode  d'exécution,  acquiert  plus 
e  force  encore  si  Ton  considère  qu'il  ne  s  agit 
point  ici  d'un  changement  brusi:|ueet  imprévu; 
car,  depuis  nombre  a'anné>  s,  on  travaille  à  modi- 
fier la  législation  sur  la  contrainte  par  corps,  et 
il  n*eât  pas  un  créancier  qui  ait  pu  croire  de 
bonne  foi  qu'il  exercerait  la  contrainte  dans  les 
termes  rigoureux  de  la  loi  du  15  germinal  an  IV. 

Telles  sont  les  observations  gue  nous  a  suggé- 
rées l'examen  attentif  de  l'article  4  du  projet. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  en  dernier  lieu 
justifie  le  droit  q^ui  nous  appartient  de  sanction- 
ner l'article  5,  bien  qu'il  dérobe  pour  les  titres 
existants  aussi  bien  que  pour  ceux  à  venir,  à  la 
disposition  trop  rigoureuse  et  trop  absolue  qui 
permettait  au  créancier  de  retenir  son  débiteur 
pendant  5  années.  Désormais  la  contrainte  par 
corps  cessera  d'après  un  laps  de  temps  propor- 
tionné à  l'importance  de  la  somme. 

L'échelle  graduée,  admise  par  l'article  5,  n'est 
pas  à  l'abri  de  toute  critique.  Ainsi,  en  voyant 
qu'aprè:^  5  années  le  débiteur  d'une  somme  supé- 
rieure à  5,000  francs,  fût-elle  de  plusieurs  cen- 
taines de  mille  francs,  doit  obtenir  sa  liberté,  on 
ne  manque  pas  de  se  rappeler  l'exemple  de  ce 
célèbre  débiteur,  qui  sortit  de  prison  sans  payer, 
et  qui  alla  de  nouveau  dans  le  monde  tenter  la 
fortune  après  une  captivité  de  5  ans.  Mais  d'abord 
un  pareil  exemple  ne  forme  pas  la  règle;  c'est 
heureusement  l'exception»  et  il  ne  faut  pas  trop 
s'en  préoccuper.  Ensuite,  nous  manquerions  le 
but  au  projet,  nous  irions  en  sens  inverse  de 
l'opinion  publique,  si  nous  augmentions  la  durée 
du  maximum.  Jusqu'à  présent,  en  effet,  la  con- 
trainte par  corps,  en  matière  commerciale,  n'a 
pas  excédé  5  ans  :  ce  n'est  pas  quand  on  veut  un 
système  d'atténuation  qu'il  faut  aggraver  la  durée 
de  1  épreuve. 

D'un  autre  côté,  on  suppose  un  individu  débi- 
teur de  plusieurs  sommes,  dont  l'une  de 
5,000  francs  et  les  autres  de  moins  de  3,000  francs 
mais  multipliées  à  tel  point  que  le  total  s'en 
élève  à  plus  de  25,000  francs.  Ge  débiteur,  dit-on, 


payera  de  préférence  la  dette  de  5^000  francs, 
afin  d'éviter  le  maximum  de  l'emprisonnement, 
et  au  bout  de  3  ans  il  sera  mis  en  liberté,  quoi- 
qu'il doive  encore  25,000  francs  :  la  loi  devrait  y 
pourvoir,  et  empêcher  que  ce  scandale  ne  fût 
donné. 

A  cela,  plusieurs  réponses  :  premièrement,  il 
est  impossible  de  régler  tous  les  cas  infiniment 
variables  où  il  peut  y  avoir  application  de  la 
contrainte  par  corps;  secondement,  un  homme 
débiteur  d'un  aussi  grand  nombre  de  sommes, 
pour  faits  de  commerce,  sera  nécessairement  ré- 
puté négociant  ;  il  se  constituera  en  état  de  fail- 
lite, ou  bien,  s'il  n'est  pas  négociant,  il  fera  sa 
cession  de  biens.  Dans  run  et  1  autre  cas,  s'il  est 
de  bonne  foi,  et  c'est  ici  que  se  place  la  troisième 
réponse,  de  quoi  se  plaindraient  les  créanciers, 
quant  à  la  durée  de  la  contrainte  qu'ils  peuvent 
exercer  contre  lui?  Chacun  d'eux  n^a  dû  compter 
que  sur  un  laps  de  3  années  ;  il  ne  faut  pas  que 
leur  réunion  soit  la  cause  d'une  extension  de 
leurs  droits. 

Au  surplus,  en  proportionnant  la  durée  de 
l'emprisonnement  a  1  importance  des  sommes 
dues  à  plusieurs  créanciers  et  non  à  l'importance 
de  telle  ou  telle  dette  en  particulier,  il  ne  serait 
plus  possible  d'admettre  Particle  26  du  projet, 
qui  repose  sur  des  motifs  d'humanité. 

Aussi,  nous  ne  proposerons  pour  l'article  5 
aucune  modification  essentielle.  Seulement  il  est 
convenable  de  remplacer  le  mot  détention  par  un 
autre  équivalent.  Cette  expression  pouvait  être 
employée  sans  inconvénient  à  l'époque  où  les 
premiers  projets  relatifs  à  la  contrainte  par  corps 
ont  été  rédigés.  Miis,  dans  le  langage  législatif, 
le  mot  détention  doit  avoir  snn  acception  parti- 
culière, d'après  les  modifications  proposées  pour 
le  Gode  pénal  ;  désormais,  la  détention  sera  une 
peine  spéciale,  afflictive  et  infamante;  il  faut  donc 
éviter  d'employer  un  mot  identique  pour  expri- 
mer une  chose  tout  à  fait  différente.  Les  ancien- 
nes ordonnances,  les  lois  nouvelles,  et  notamment 
les  3  Godes,  civil,  de  procédure  et  de  commerce, 
avaient  consacré  les  expressions  contrainte  par 
corps  et  emprisonnement.  L'une  ou  l'autre  de  cea 
expressions  devra  prendre  la  place  du  mot 
détention  dans  l'article  5  et  dans  toutes  les  dis- 
positions du  projet  où  ce  dernier  mot  peut  sa 
rencontrer. 

L'article  6  est  la  conséquence  de  Particle  4;  il 
ordonne  la  mise  en  liberté  de  tous  les  détenus 
pour  dettes  commerciales  au  moment  où  ils  ont 
commencé  leur  soixante-dixième  année.  Nous  ne 
pourrions  que  répéter  ici  des  observations  que 
nous  avons  déjà  faites  au  sujet  de  la  prétendue 
rétroactivité;  il  me  suffira  de  dire  que  nous 
proposons  à  la  Ghambre  d'adopter  l'article  dont 
il  s  agit. 

Nous  voici  parvenus.  Messieurs,  au  titre  II,  dis- 
positions  relatives  à  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière civile.  Deux  sections  composent  ce  titre  : 
ia  première,  réduite  à  un  seul  article,  qui  est  le 
septième  du  projet,  a  trait  aux  matières  civiles 
ordinaires;  la  seconde  contient  les  règles  rela- 
tives à  la  contrainte  en  matière  de  deniers  et 
effets  mobiliers  publics. 

Pour  les  matières  civiles  ordinaires,  il  était 
inutile  de  dire  en  quels  cas  la  contrainte  serait 
prononcée;  le  Gode  civile  existe,  on  y  renvoie 
implicitement.  Mais  il  s'agissait  de  fixer  la  durée 
de  l'emprisonnement  pour  dettes.  Jusqu'à  ce 

i'our  elle  a  été  illimitée,  et  un  débiteur  pouvait 
itre  incarcéré  tant  qu'il  ne  payait  pas,  à  moins 
qull  ne  fût  asses  heureux  pour  atteindre  sa 


[Chambre  des  Dépiitét.|         AÊGNfi  DE  LODISPHIUPPE.         |16  féTher  1832.J 


289 


70*  année.  Le  but  de  Tarticle  7  est  de  remé- 
dier à  cet  état  ai  icitolérable  de  la  législation  ci- 
vile. Désormais  le  jugement  de  condamnation 
fixera  la  durée  de  1  emprisonnement  dans  les 
limites  d'un  minimum  et  d'un  maximum.  G-tie 
dispuBition  est  aus-^i  sage  <iue  jiste,  et  nous  ra- 
yons adoptée;  mais  le  projet  fixe  le  minimum 
à  2  ans  et  le  maximum  a  10  uns,  sauf  Tex- 
ceotion  écrite  au  deuxième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle; nous  avons  examiné  si  ces  limites  étaient 
convenables. 

Et  d*abord  nous  ayons  reconnu  que  la  loi  ne 
pouvait  proclamer  qu'une  règle  générale,  qu'il 
était  impossible  qu'elle  établit  une  échelle  gra- 
duée comme  pour  les  matières  commerciales, 
piirce  que  les  cas  de  responsabilité  et  de  con- 
damnations civiles  sont  trop  variables  et  multi- 
pliés pour  qu'on  les  prévoie  tous. 

Le  minimum  de  2  ans  nous  a  paru  trop  élevé, 
surtout  lorsque  nous  avons  comparé  le  sort  des 
débiteurs  ordinaires  avec  le  sort  de  ceux  qui 
sont  engagés  pour  dettes  commerciales.  En  ma- 
tière civile,  l'emprisonnement  pouvant  être  pro- 
noncé pour  une  somme  de  300  francs,  la  durée 
de  l'épreuve  faite  sur  la  personne  du  condamné 
serait  pour  cette  modique  somme  de  2  an- 
nées, tandis  qu'en  matière  commerciale  on  ne 
serait  autorisé  à  le  retenir  que  pendant  un  an. 
Gela  ne  nous  a  point  paru  admissible.  Il  n'v  a 
d'ailleurs  pas  d  inconvénient  à  baisser  le  chiffre 
du  minimum,  puisqne  les  juges  appréinant  les 
circonstances  restent  les  maîtres  d  imposer  une 
contrainte  plus  longue  s'ils  pensent  que  cela  est 
nécessaire. 

Nous  ne  vous  proposons  pas>  Messieurs,  de 
changer  le  maximum  de  10  ans,  parce  qu'il  est 
des  cas  où  l'on  peut  espérer  de  vaincre  avec  le 
temps  la  résistance  du  débiteur,  et  que  pour  y 
parvenir  il  faut  laisser  aux  juges  la  faculté  d'au- 
toriser une  contrainte  assez  longue,  par  exem- 
ple quand  il  s'agit  de  la  restitution  de  titres  im- 
portants. 

Le  second  paragraphe  de  rarticle  7  fait  une 
exception  en  faveur  des  fermiers  qui  peuvent 
se  trouver  dans  le  cas  de  l'article  2062  du  Gode 
civil,  c'est-à-dire  lorsqu'ils  ne  representOiit  pas 
à  la  fin  de  leur  bail  le  cheptel  de  bétail,  les 
semences  et  les  instruments  aratoires,  ou  lors- 
qu'ils n'acquittent  pas  leurs  fermages,  au  paie- 
ment desquels  ils  se  sont  obligés  par  corps.  Le 
igouverncmeut  a  cru  devoir  être  moins  sévère  à 
regard  de  ces  débiteurs;  en  cons 'quence,  le  pro- 
et  réduit  la  durée  de  la  contrainte  dans  les 
imites  d'un  an  à  cinq  ans. 

Cette  réduction  était  convenable,  parce  que 
souvent  le  fermier  qui  ne  s'acquitte  pas  a  été 
obligé  de  lutter  contre  les  éléments,  et  il  est 
permis  de  croire  qu'il  n'y  a  nas  tout  à  fait  maii- 
yaise  volonté  de  sa  part  :  1  épreuve  doit  donc 
être  moins  rigoureuse. 

Partant  de  ce  te  idée,  peut-être  aurions-nous 
dû,  après  vous  avoir  proposé  de  réduire  d'un  an 
le  minimum  de  toutes  les  dettes  civiles,  vous 

Î proposer  aussi  de  modérer  à  un  temps  moms 
oag  la  durée  de  la  contrainte  à  exercer  contre 
les  fermiers.  Nous  ne  le  faisons  pas,  Messieurs, 
parce  que  la  contrainte  inférieure  à  une  année 
serait  probablement  sans  résultat;  ce  n'est  en 
effet  autre  chose  qu'un  moyen  coércitif  et  une 
épreuve  imposte  aux  débiteurs;  or,  il  en  est 
plus  d'un  qui  consentiraient  à  se  laisser  arrêter 
pendant  quelques  mois  plutôt  que  de  payer. 

Le  seul  changement  à  faire  dans  l'article  7 
consistera  donc  a  remplacer,  dans  le  premier  pa- 
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ragraphe,  le  minimum  de  2  ans  par  un  mini- 
mum d'une  année. 

Les  quatre  premiers  articles  de  la  2*  section 
(8,  9,  10  et  11  du  projet)  ênumèrent  les  diffé- 
rents cas  dans  lesquels  d<  s  débit«jurs  comptables 
et  responsables  envers  l'Etat  peuvent  être  con- 
traints par  corps.  Gette  énumëration  est  utile  : 
c'est  un  relevé  de  toutes  les  lois  spéciales  et 
fort  multipliées,  relatives  à  la  matière,  auxquelles 
le  Gode  civil  renvoyait  par  son  article  2070.  Le 
no  2  de  l'article  10  est  la  seule  disposition  qui  ait 
donné  lieu  à  une  observation. 

On  a  craint  que  les  expressions  agents  et  pré- 
posés des  entrepreneurs,  fournisseurs,  trai- 
tants, etc.,  ne  fussent  trop  larges  et  ne  donnassent 
matière  à  des  rigueurs  contre  desimpies  commis 
et  facteurs.  Mais  on  a  répondu  qu'il  fallait  at- 
teindre les  personnes  véritablement  intéressées 
dans  les  entreprises  et  fournitures,  tels  que  les 
sous-traiiants,  qui  dissimulent  leur  sous-traité  et 
qui  n'en  gèrent  pas  moins  personnellement  l'en- 
treprise; que  pour  cela  il  fallait  une  disposition 
générale,  qu'elle  se  trouvait  dans  le  projet,  qu'on 
devait  l'y  maintenir. 

Les  femmes  ont  toujours  été  protégées  par  la 
loi,  et  en  générai  elles  sont  affranchies  de  la 
contrainte  par  corps.  Est-il  convenable  d'étendre 
cette  immu  lité  lusqu'aux  cas  où  elles  sont 
comptables  dans  les  termes  des  articles  8,  9,  10 
et  11  du  projet  ?  Nous  ne  l'avons  pas  pensé?  aussi 
nous  vous  proposons  d'adopter  l'article  12,  qui 
les  soumet  expressément  à  la  loi  commune  pour 
ces  différents  cas.  Elles  se  sont  livrées  à  une 
profession,  à  une  industrie  gui  supposent  autant 
d'expérience  qu'à  celles  qui  font  le  commerce, 
il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  les  traiter  avec 
plus  d'indulgence  que  celles-ci. 

Le  projet  primiiil  autorisait  aussi,  par  le  même 
article,  la  contrainte  contre  les  septuagénaires 
comptables.  Mais  la  Chambre  des  pairs  a  fait  un 
amendement,  et  le  nom  des  septuagénaires  a 
disparu.  Sins  doute,  pour  ceux  qui  connaîtront 
cette  circonstance,  pour  eux  qui  consulteront 
rarticle  41  de  la  nouvelle  loi  et  qui  voudront  en 
tirer  la  conséquence  la  plus  immédiate,  il  sera 
suffisamment  clair  que  1  âge  de  70  ans  est  un 
titre  d'exemption.  Mais  les  législateurs  doivent, 
autant  que  possible,  aller  au  devant  des  com- 
mentaires, leurs  lois  doivent  exprimer  toute  leur 
pensée;  aussi  demandons-nous  qu'il  soit  ajouté 
un  paragraphe  relatif  aux  septuagénaires. 

Un  changement  de  rédaction  doit  avoir  lieu 
dans  l'article  13  ;  en  effet,  son  texte  renvoie  à 
l'article  39;  mais  l'article 39  renvoyant  lui-même 
à  l'article  7,  il  était  plus  simple,  pour  éviter  ce 
circuit,  d'indiquer  de  suite  ce  dernier  article 
comme  étant  celui  qu'il  faut  consulter  :  c'est  à 
quoi  nous  avons  pourvu. 

Sous  le  titre  III  sont  les  dispositions  nouvelles 
relatives  à  la  contrainte  par  corps  contre  les 
étrangers  débiteurs  pour  causes  civiles  et  com- 

Notre  législation  actuelle  sur  cette  matière 
consiste  en  deux  lois,  dont  la  première  peut  être 
regardée  comme  abrogée  par  les  disp  )sitions 
plus  larges  de  la  seconde;  rune  est  du  4  fioréal 
de  l'an  VI,  l'autre  du  10  septembre  1807  (I). 


(1)  Loi  du  4  floréal  VI  : 

Art.   1*'.  Tout  étranger  résidant  en  France  y  est 
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D'aprâa  la  loi  du  4  floréal,  l'étranger  n'était 

COitlrtiiHQiible  par  corps  que  pour  iL-sengagemenls 

Rar  lui  contraclés  en  France,  quelle  aub  tût  d'ail- 
'Urs  la  nature  dit  cts  eo^aëementâ.  Kucure  cette 
diBpo>iiiu[i  géuérale  éluit-elle  modillée,  et  la 
coDtraiiiie  ne  se  prouon^jit  pluB  quu  tlana  les 
seula  eus  où  les  Prançuis  eux-mâmes  y  auraient 
été  assujettis,  ei  l'éiraiiger  pussédall  en  France 
des  propriétés  foncii^res  ou  un  élablissement  de 
commerce.  A  l'égard  des  engagements  coutractéd 
en  pays  étranger,  la  cuntrainte  ne  pouvait  ëire 
invoquée  par  le  Français  contre  l'étranger  que 
dans  le  cas  où  la  loi  di:  ce  paya  l'autorisait.  L'ar- 


e  paya 

UCIt!    1  ttiiait   juBiju  a   Lioi  mi'ttre    1  CKCiuik»;  UD  la 

contrainte  h  I  ê^ard  même  d'un  Français  qui  s'y 
était  soumis  en  pays  éiranger.  Snlia  farticte  h  et 
dernier  renvoyait  pour  l^xécutiou  de  la  con- 
trainte par  corps  aux  funualitéa  preacriteB  par  la 
toi  du  15  germinal  an  VI. 

U  loi  du  lu  septembre  1807  est  allée  plus  loin. 
Le  législateur  n'a  pas  distingué  entre  les  enga- 
gemeni s  contractés  en  France  et  les  engagements 
contractés  en  pays  étranger.  Tout  en^at^ement, 
a-t-il  dit,  donnera  lieu  b.  la  contrainte  par  corps 
contre  réttancer,  à  moins  qu'il  ne  eoit  domiciOé 
en  France.  Peu  Importe  qu'il  y  pusaéde  des  pro- 
priétés roiiciL-reâ  ou  un  êublisseiueut  de  com- 
luene,  )e  jugement  n'en  sera  pas  muins  exécu- 
toire par  cette  voie. 

Bii  n  plus,  avant  le  Jugement  de  condamnation, 
mais  après  l'échéance  de  la  dette,  l'arrestation 
provisoire  du  déliiteur  peut  être  ordoonée  sur  la 
requête  du  créancier  lraii£uis-  Tuuterots,  cette 
arrestation  provisoire  ne  doit  pas  avoir  lieu,  on 
doit  cesser,  si  l'étranger  possède  en  France  des 
immeubles  ou  un  établiasement  de  commerce 
d'une  valeur  auftisante  pour  uesurer  le  payement 
de  la  dette,  ou  s'il  donne  caution. 

Cette  lui  du  10  ^septembre  1807  a  donné  lien  & 


Arl.  t.  S'il  y  piissiûds  Jes  propriàtca  foncières  ou  un 
ûtablbsenii'iit  ilo  cuiumvrcu,  il  iio  scrn  coniraignabla 
par  corps  punr  l'ciûcutiuii  dus  eni^agemcnts  vuoncos 
'"  piccwlcut  articlo  que  dans  les  cas  où  les  Frani^ii 
"■■ '— par  celte  voia  pour  doi  itipu- 
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elui 


:    coutraigiiablo 


.    .  0  par  Gorpi 

pour  tous  engagements  qu'il  coatructera  en  pays  âtran- 

fer,  et  lient  l'eiècution  riiclumue  en  France  einporlait 
1  cunlraiiile  pur  curpi  duus  lo  lieu  oit  ils  auront  été 

Art.  4.  Tout  Français  qui  s'est  soumis  li  la  contrainte 
par  corps  vu  pays  elCAafpr,  pour  un  annage 
»    a    coDtroclê,    y    est    ogalui ■-' 

Art.  S.  Tont  jugen^oDt  rendu  daai  lei  ca»  ci-<leisas 
menti ojiuiis  ne  pourra  otre  eiccutè  qu'en  ronfuruiilA 
du  litre  111   do  la  loi  gcnirale  sur  la  cuulraiulu  par 

Lui  du  10  scptemliru  1801  : 

Art.  1".  Tout  jugomeut  do  conitnmnalion  qui  intcr- 
Tiendra  au  prolit  d'un  Fraiic.->is  contre  un  étranger 
non  ilumicilic  en  Franco  cmpurlera  la  contrainte  par 
•orpi. 

Art.  ï.  Avant  le  jugement  da  condamnation,  mai* 
aproi  l'ccliéance  ou  l'uiiiEiliilitê  de  lit  dette,  le  prùsident 
du  lribuu.ll  du  promiure  instance  dans  rarronifisseiuenl 
duiiuel  su  trouvera  l'vtrnngor  non  domicilie,  pourra, 
s'il  y  a  de  suflisanls  niolits,  onloimpr  sou  arresialion 
provisoire  sur  la  requête  du  crùaucivr  franvnis. 

cesiora  si  l'virnnger  jiistitie  qu'il  possède  sar  le  terri' 
toira  français  nu  établissemunt  de  commerce  ou  deE* 
immeubles  ;  le  tout  d'nne  valeur  sntQeante  pour  assu- 
rer le  payement  de  la  dette,  ou  s'il  fonrait  ponr  eau- 
tioD  uns  peruaD*  domicilita  en  Franea  al  rteonaue 
valable. 


quelques  abus  graves;  l'humanité  commandiit 
d'y  ineitre  un  terme. 

Ainsi,  pour  la  somme  la  Mus  modique,  no 
Étranger  pouvait  Ptre  incarcéré.  Il  est  arrivé 
qu'aiirès  une  arrestation  pri)Visojre,  le  provisoire 
aduré  continuelkment,  sans  que  le  crt^ancier  se 
mit  en  devoir  d'obtenir  un  jugement.  La  con- 
tniite  enHn  n'avait  point  de  terme,  les  septua- 
sénairi'S  même  ne  pouvaient  recouvrer  leur  li- 
berté. Le  projet  a  pourvu  k  tout  cela  par  des  dis- 
eositions  qui  se  réfèrent  à  la  loi  du  10  aeptem- 
re  1807. 

Mais  il  noua  a  semblé  qu'il  eût  été  plus  con- 
venable de  Tondre  dans  le  projet  celte  dernière 
loi,  et  de  l'abroger  avec  celle  dct  4  floréal  an  VI. 
Gela  offrirait  l'avantage  de  réduire,  i  mesure 
que  i'oecasioii  s'en  présente,  le  nombre  al  con- 
aidérable  tie  nos  lois,  et  d'épargner  aux  bommea 
qui  Ifs  appiiqauDt  la  peine  de  recourir  &  plu- 
sieurs volumes. 

On  dira  peut-être  que  la  loi  actuelle  n'est  pas 
deHlinée  k  Taire  an  tout  bien  complet  sur  lacon- 
traiote  par  corps,  puisque  l'article  7  renvoie  au 
Gode  civil  pour  ha  délies  ordinaires.  Hais  on  ne 
pouvait  pas  «onger  k  fondre  une  partie  de  ce 
cude  dans  une  loi  spéciale,  et  ce  n'^est  paa  nne 
raison  pour  agir  de  même  en  ce  qui  touche  la 
toi  du  10  septembre. 

Pc-ut-Ètre  enfin  l'antear  dut  projet  a-t-ll  été  re- 
tenu par  la  crainte  qu'en  reprodalaunt  les  termes 
de  cette  deniièru  loi  dans  les  diapoaltiaos  sou- 
mises à  ta  saaolion  législative,  on  ne  remit  en 
question  ce  qui  se  trouvait  déj&  consacré  par  la 
législation  et  par  l'usage. 

Celte  coosidération  était  de  natnre  k  nous  re- 
tenir, ai  nous  n'avions  pensé  en  même  temps  que 
pour  ceux  qui  voudraient  faire  une  question  Ave 
dispositions  consacrées  par  loi  de  1807,  le  texte 
i^eul  du  projet  les  y  looduirait  naturi-tlement, 
puisqu'il  présuppose  le  maintien  de  cette  loi. 

Nous  avons  donc  résolu  de  vous  présenter  une 
rédaction  telle  que  l'on  trouvM  dans  la  nouvelle 
lui  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  contrainte  par  corps 
contre  les  éirangers. 

La  disposition  suivante  devrait,  selon  nous, 
commencer  la  série  des  articles  da  litre  III  : 
•  Tout  jugement  qui  interviendra  au  proHt  d'un 
Français  coitre  un  étranger  non  domicilié  en 
Frame,  emportera  la  contrainte  par  corpB,à  moins 
que  la  somme  princiiiale  de  la  condamnatinn  ne 
soit  inférieure  à  150  franco,  sans  distinction  en- 
tre les  dettes  civiles  et  les  dettes  commerciales.  ■ 
C'est  l'article  1"  de  la  loi  du  10  septem- 
bre 18U7,  combiné  avec  l'article  li  du  prujei.qul 
limite  BiM<'ineni  à  lôO  francs  la  somme  au-dessotia 
de  laquelle  la  contrainte  ne  pourra  être  exercte. 
L'article  15  serait  ainsi  rédigé  : 

•  Avant  le  jugement  de  condamnation,  mais 
aprËs  l'échéance  ou  rexigibililê  de  la  dette,  le 
président  du  tribunal  d>'  première  iostaiice  dans 
l'arrondissement  duquel  se  trouvera  l'étranger 
non  dnimcitié,  pourra,  s'il  y  a  de  sumaanta  mo- 
tifs, ordonner  son  arreatatiou  provisoire,  snrla 
requête  du  créancier  français. 

-  Dans  ce  cas,  le  créancier  sera  tenu  de  se 
pourvoir  en  condamnation  lans  la  quinzaine  de 
l'arre^^latiou  du  débiteur,  faute  de  quoi  celui-ci 
pourra  demander  son  élargissement. 

•  La  mise  en  liberté  aéra  prononcée  par  ordon- 
nance de  référé  sur  une  assignation  donnée  an 
créancit^r  par  rbuiasier  que  le  président  aura 
commis  dans  l'ordonnance  même  qni  autorisait 
rarresiatioo,  et,  &  déhiut  de  cet  hniauer,  par  tel 
antre  qof  aéra  commis  epecialemenl.  > 
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Le  premier  paragraphe  de  cet  ameDdement  est 
la  copie  littérale  de  l'article  2  de  la  loi  du  10  sep- 
tembre 1807.  Le  deuxième  paragraphe  corres- 
pond à  la  première  partie  deTarticle  15  du  pro- 
jet; il  eu  reproduit  odèlement  fe-prit.  Le  dernier 
paragraphe,  eafio,  apporte  quelques  modifica- 
tioDs  au  projet  du  gouYernemeut. 

Ainsi,  nous  avons  dû  supprimer  les  mots  sam 
préalable  de  conciliation^  parce  que  cette  excep- 
tion est  de  droit;  il  s'aeit,  en  effet,  d'une  de- 
mande de  mise  en  liberté,  et  même  d'une  affaire 
de  référé,  c'est-à-dire  urgente  ou  requérant  cé- 
lérité. A  ce  double  titre,  l'article  49  du  Gode  de 
procédure  civile  dispense  du  préliminaire  de  con- 
ciliation. Il  est  donc  inutile  de  surcharger  Tar- 
ticle  15  d'une  disposition  expresse  à  cet  égard. 

L'autre  modilication  est  plus  importante  : 
comme  il  pourrait  arriver  que  l'huissier,  précé- 
demment commis  pour  l'arrestation,  fût  absent 
pour  signifier  quelques  actes  au  dehors,  ou  qu'il 
lût  malade,  ou  que,  par  tout  autre  motif,  on  ne 
pût  disposer  de  lui,  ii  est  indispensable  d'y  pour- 
voir.-Nous  avons  donc  supplée  à  une  omission 
grave  eH  disant  qu'à  défaut  de  cet  huissier^  il  en 
serait  commis  un  autre  pour  la  signification  de 
TassignatioD  en  référé. 

Si  nous  n'avons  pas  dit  expressément,  dans  cet 
article,  comme  le  disait  l'article  14  du  projet, 
que  l'arrestation  provisoire  ne  serait  pas  autori- 
sée pour  une  somme  inférieure  à  150  (rancs,  c'est 
que  cela  était  ioutUe  ;  en  effet,  la  condamnation 
par  corpg  ne  pouvant  avoir  lieu  que  pour  une 
Bomme  supérieure,  il  est  évident  que  cela  exclut 
toute  idée  d'arrestation  provisoire  pour  moins 
de  150  francs.  11  est  donc  bien  entendu  que  la 
différence  dans  les  termes  des  deux  articles  n'en 
fiât  pas  une  dans  le  fond  des  choses. 

A  la  suite  de  ces  dispositions  et  sous  le  n^'  16 
de  la  loi  se  placerait  l'article  3  de  celle  du  10  sep^ 
tembre  1807;  puis  l'article  16  du  projet,  qui 
prendrait  le  o''  17. 

Cet  article  établit  une  échelle  graduée  d'après 
laquelle  l'étranger  sera  détenu  plus  ou  moins 
longtemps,  selon  l'importance  de  la  dette.  L*é- 
tranger  n'offrant  pas  les  mêmes  garanties  qu'un 
Français,  il  était  juste  d'assurer  au  créancier  des 
novens  coerciiifé  plus  efficaces  ;  en  conséquence, 
la  durée  de  la  contrainte  a  été  fixée  au  double 
de  celle  qui  peut  s^exercer  à  l'égard  des  débiteurs 
français.  La  commission  n'a  pas  hésité  à  recon- 
naître que  cete  était  juste. 

Haisjparoi  les  dettes  civiles  qui  donnent  in- 
distiacteineot  lieu  à  la  contrainte  contre  Tétran- 

Î^er,  il  en  est  pour  lesquelles  un  Français  seraii 
ui-méne  ooniraignable,  d'après  la  loi  générais 
et  pour  lesquelles  aussi  on  ne  saurait  admettre 
VQ6  échelle  fixe,  à  cause  de  la  nature  des  con- 
damnations ;  le  projet  dispose  que  la  durée  de 
la  coatfainte  sera,  en  ce  cas.  fixée  par  le  juge- 
ment, conformément  à  rarticie  7.  Nous  avons  dû 
BOUS  rappeler  ici  que  noua  avions,  par  amen- 
dementy  raduit  cette  durée  au  minimum  d'un 
an  ;  et  nous  ajoutons  à  la  disposition  du  projet 
qae  le  temps  de  la  contrainte  ne  pourra  être 
moindre  de  2  ans  contre  les  étrangers.  Gela  est 
nécessaire  ;  autrement  les  juges  seraient  autori- 
Êéa,  par  exception,  à  ne  prononcer,  pour  cer- 
taines dettes.  Qu'une  arrestation  d'une  année, 
tandis  qu'en  règle  générale  elle  doit  être  de  2  ans 
ponr  la  moindre  somme,  et  l'exception  s'appli- 
qoeraiC  précisément  à  dfes  obligations  qui  peu- 
WBt  avoir  plus  d'importance  qu*une  somme  de 
150  à  SOO  mncs.  Ge  sera  l'objet  d'un  change- 
ment  de  fédaoUon. 
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Le  but  de  l'article  17  du  projet  a  été  d'affran- 
chir l'étranger  septuagénaiie  de  la  contrainte 
ar  corps,  ainsi  que  les  femmes  et  les  filles,  pour 
es  dettes  ordinaires,  sauf  le  cas  de  stelliunnat,  et 
de  prescrire  la  mise  en  liberté  du  septu^igênaire 
détenu  pour  dette  commerciale.  Au  lieu  de  l'ex* 
pliquer  nettement  et  en  termes  précis,  le  rédac- 
teur de  l'article  a  renvoyé  à  l'article  6  de  la  pré- 
sente loi  et  aux  deux  premiers  paragraphes  de 
l'article  2066  du  Gode  civil.  De  là  il  résulte  un 
défaut  de  clarté,  en  ce  que  pour  connaître  le  sens 
de  la  disposition  Ton  est  obligé  de  recourir  à  une 
autre.  11  en  résuite  aussi  que  la  pensée  du  rédac- 
teur n'est  pas  exprimée  en  entier;  car  son  vœu 
ayant  été  que  le  septuagénaire  condamné,  même 
pour  dette  de  commerce,  fût  mis  en  liberté,  con- 
lormément  à  l'article  6,  il  a  dû  nécessairement 
vouloir  que  la  faculté  d'arrêter  l'étranger  cessât 
lorsque  celui-ci  aurait  commencé  sa  ?0*  année, 
aux  termes  de  Tarticle  4.  Cependant  il  ne  l'a  pas 
dit,  puisqu'il  n'a  pas  renvoyé  à  l'article  4,  mais 
seulement  à  l'article  6.  Votre  commii^sion,  Mes- 
sieurs, a  donc  l'honneur  de  vous  proposer  un 
amendement. 

Nous  ne  devons  pas  omettre  de  signaler  une 
innovation  faite  par  L'article  17  du  projet;  elle 
ne  saurait  passer  inaperçue.  Notre  législation,  à 
i'éfçard  des  étrangers,  étant  générale,  on  enten- 
dait bien  qu'une  étrangère^  femme  ou  tiile,  était 
soumise  à  la  contrainte  par  corps  pour  toutes 
sortes  de  dettes,  aussi  bien  qu*un  étranger.  Ici 
le  projet  réclame  une  exception  en  faveur  du 
sexe  dont  la  faiblesse  commande  plus  de  ména- 
gements ;  mais  cette  exception  no  s  étend  pas  jus- 
qu'aux dettes  commerciales;  elle  ne  s'applique 
qu'aux  dettes  civiles. 

Passonsauxdispositiooscommunesauxtroispre- 
miers  titres;  elles  sont  contenues  dans  le  titre  iV. 

L'article  18  du  projirt  primitif  ne  contenait  que 
la  diâposition  qui  interdit  aux  tribunaux  de  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps  contre  le  débiteur 
au  profit  de  son  conjoint,  de  ses  ascendants, 
descendants,  frères  ou  sœurs,  ou  alliés  au  même 
degré.  La  Chambre  des  pairs,  tout  en  adoptant 
cette  dispo:>ition  avec  toute  la  faveur  qu'elle  mé- 
ntiil,  adélibérésur  un  amendement  qui  lui  était 
proposé  par  la  comfnission  et  qui  forme  aujour- 
d'hui le  dernier  paragraphe  de  l'article  18.  Cet 
amendement  n'a  été  accueilli  qu'après  discussion. 
Les  opposants  prétendaient  que  ron  ne  pouvait, 
sans  donner  à  la  loi  un  vt^ritabie  erfet  rétroactif, 
ordonner  la  mise  en  liberté  de  personnes  actuel- 
lement détenues  et  qui  se  trouvaient  exceptées 
pour  l'avenir. 

Ge  fut  en  quelque  sorte  pour  l'honneur  des 
principes  que  la  discussion  s'enga(;ea  d'abord, 
car  il  était  difticiie  en  fait  de  citer  un  mari  dé- 
tenu à  la  requête  de  sa  femme,  un  frère,  un 
beau-père,  détenus  à  la  requête  d'un  frère  ou  d'un 
Rendre.  Toutefois,  ii  faut  le  dire,  on  rappela 
l'exemple  de  cet  homme  qui  sollicitant  une  con- 
damnation par  corps  contre  son  beau-père,  fut 
interpellé  à  ce  sujet  en  personne  par  la  cour 
de  Golmar,  et  qui,  en  face  de  ses  juges,  n'osa^ 
point  persister  dans  cette  demande  honteuse. 
On  cita  un  frère  arrêté  autrefois  à  Âgen,  sur  la 
réquisition  de  sa  soeur,  pour  une  dette  très  mo- 
dique. Une  poursuite  commencée  et  qui  n*éiait 
restée  sans  résultats  que  gr&ce  à  la  fermeté  des 
magistrats,  l'exemple  d'une  arrestation  eiTectuée, 
Sttfnsaient  pour  faire  croire  qu'il  était  possible 

aue  l'anaenaeinent  reçût  une  application  immé- 
iate.  On  reconnut  donc  qu'il  était  nécessaire  de 
résoudre  la  question . 
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Elle  a  été  résolue  finalement,  dans  le  sens  le 
plus  favorableàla  morale  et  à  Thumanité.  11  s*agit, 
a-t-on  dit,  d^uu  retour  au  droit  naturel  ;  il  s'agit, 
au  surplus,  d'un  mode  d'exécution  tout  spécial  qui 
ne  peut  se  pratiquer  sans  le  concours  de  Tautorité 
publique,  ue  concours  n*a  pas  été  promis  à  tou- 
jours, Tautorité  reconnaît  qu'elle  ne  peut  le  prê- 
ter plus  longtemps,  aujourd'hui  elle  le  refuse, 
elle  ne  veut  pas  s'associer  à  la  honte  d'une  sem- 
blable incarcération. 

Ces  motifs  ont  déterminé  aussi  votre  commis- 
sion à  vous  proposer  Tadoption  de  l'amendement 
de  la  Chambre  des  pairs,  sauf  un  changement  de 
rédaction. 

L'article  18  ne  fait  que  proclamer  un  principe 
qui  était  si  peu  contesté  autrefois  que,  sousTan- 
cienne  législation,  la  contrainte  par  corps  n'était 
pas  prononcée  au  profit  d'un  associé  contre  son 
coassocié,  à  cause  de  l'espèce  de  fraternité  qui 
paraissait  dériver  d'une  société.  Notre  projet  ne 
va  pas  aussi  loin;  il  n'a  été  dans  l'intention  de 
personne  d'affranchir  un  associé  de  la  contrainte 
par  corps  ;  il  reste,  à  l'égard  de  son  associé,  dans 
les  termes  du  droit  commun  :  il  ne  lui  était  dù| 
en  effet,  aucune  immunité;  mais  le  principe  sub- 
siste pour  la  proche  parenté. 

Il  est  possible  que  les  juges  se  trompent  en 
appliquant  la  contrainte  par  corps  à  des  indivi- 
dus qui  ne  sont  point  soumis,  par  la  loi,  à  cette 
voie  toute  exceptionnelle.  On  a  donc  pensé  qu'il 
était  juste  de  permettre  à  la  partie  condamnée 
de  se  pourvoir  contre  la  disposition  du  jugement 
qui  prononce  la  contrainte,  alors  que  ce  juge- 
ment serait  en  dernier  ressort  pour  le  fond 
même  de  la  condamnation.  Tel  est  l'objet  de  l'ar- 
ticle 19. 

A  la  vérité,  on  peut  craindre  que  cette  facilité 
d'appel  ne  soit  une  cause  de  vexation  de  la  part 
des  débiieurs  à  l'égard  de  leurs  créanciers,  que 
les  débiteurs  ne  cherchent  à  multiplier  les  inci- 
dents et  les  frais.  Mais  il  est  à  remarquer  que  le 
jugement  n'en  recevra  pas  moins  son  exécution 
immédiate,  de  sorte  que  les  débiteurs  n'appelleront 
presque  jamais  que  quand  ils  y  auront  un  intérêt 
véritable,  c'est-à-dire  quand  ils  pourront  espérer 
le  succès.  Au  surplus,  l'appel  est  toujours  de 
droit  pour  les  objets  d'une  valeur  indéterminée. 
Or,  quoi  de  plus  précieux  que  la  liberté  ?  Il  faut 
donc  la  protéger  contre  les  erreurs  possibles. 

Au  premier  aperçu,  il  semble  que  l'article  20 
serait  mieux  placé  immédiatement  après  l'arti- 
cle 18,  puisqu'il  forme  une  nouvelle  exception 
au  droit  de  contrainte  par  corps  ;  mais,  dans 
l'article  18,  il  s'agit  de  la  condamnation;  dans 
l'article  20  il  s'agit  d'une  exécution.  La  disposition 
arrive  donc  naturellement  à  la  suite  de  celle  qui 
règle  la  juridiction. 

La  rédaction  du  l'article  22  nous  a  paru  embar- 
rassée. Le  but  du  gouvernement  a  été,  nous  n'en 
doutons  pas,  non  de  limiter  à  l'acquittement  des 
frais,  le  payement  dû  par  la  personne  arrêtée, 
mais  de  définir  ce  qu'il  fallait  entendre  par  les 
frais  liquidés,  dont  le  Code  de  procédure  parle 
au  titre  de  V emprisonnement.  C'est  ce  que  nous 
avons  tâché  de  rendre  plus  nettement. 

L'article  18  du  titre  111  de  la  loi  du  15  germinal 
an  Yl,  donnait  au  débiteur  la  faculté  d'obtenir 
son  élargi^>sement  par  le  payement  du  tiers  de  la 
dette  et  en  fournissant  pour  le  surplus  une  cau- 
tion acceptée  par  le  créancier,  ou  admise  en  jus- 
tice. Mais  ce  titre  III,  relatif  au  mode  d'exécution 
des  jugements,  emportant  la  contrainte  par  corps, 
se  trouvait  virtuellement  abrogé  par  1^  Gode  de 
pr  'cédure,  dont  l'article  800  n^autorise  Tôlargie- 


sement  du  débiteur  légalement  incarcéré,  que 
par  le  payement  intégral  ou  la  consignation. 

D'après  le  nouveau  projet,  article  23,  on  ferait 
retour  à  la  di:<position  favorable  de  la  loi  du 
15  germinal  an  Yl,  à  quelques  changements  près 
dans  l'exécution. 

Deux  questions  se  sont  présentées  à  ce  snjet; 
nous  les  avons  soigneusement  discutées  :  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  rendre  compte  de  notre 
résolution. 

En  règle  générale,  un  payement  n'est  pas  sus- 
ceptible de  division,  le  débiteur  ne  peut  forcer 
le  créancier  à  recevoir  une  partie  de  sa  dette. 
Les  juges  ont  néanmoins  le  droit,  en  considéra- 
tion de  la  position  du  débiteur,  et  en  usant  de 
ce  droit  avec  une  grande  réserve,  d'accorder  des 
délais  modérés  pour  le  payement,  et  de  surseoir 
à  l'exécution  des  poursuites.  Encore  faut4I  qoe 
les  délais  soient  accordés  par  le  jugement  même 
de  condamnation,  et  le  débiteur  ne  peut  plus 
prétendre  en  jouir,  si  ses  biens  sont  vendus  à  la 
requête  d'autres  créanciers,  s'il  est  en  état  de 
faillite,  etc.  D'un  antre  côté,  il  est  interdit  aux 
tribunaux  d'accorder  aucun  délai  pour  le  paye- 
ment d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à 
ordre.  Tel  est  le  droit  commun,  et  pour  s'en  ron- 
vaincre,  il  suffît  de  voir  les  articles  1244  du  Gode 
civil,  122  et  124  du  Gode  de  procédure,  157  et  187 
du  Gode  de  commerce. 

A  la  faveur  du  projet,  cependant,  etmaljpré  des 
dispositions  aussi  précises,  le  débiteur  qui  n'au- 
rait pu  obtenir  de  délais  au  moment  de  sa  con- 
damnation, sera  en  droit  de  contraindre  le  créan- 
cier à  recevoir  un  tiers  de  sa  créance  et  à  se 
contenter  d'une  caution  pour  le  surplus.  Indépen- 
damment de  l'atteinte  portée  aux  principes,  il 
en  résultera  pour  les  commerçants  un  ffrave  pré- 
judice, car  ils  comptent  toujours  sur  leur  por- 
tefeuille et  sur  les  valeurs  réalisables  à  jour  fixe; 
trompés  dans  leur  attente,  ils  sont  exposés  peut- 
être  a  manauer  à  leurs  propres  engagements  : 
pour  ne  pas  les  livrer  à  ce  danger,  il  importe  de 
leur  laisser  intact  le  moyen  de  la  contrainte  par 
corps. 

Je  viens  de  présenter  les  objections  dans  toute 
leur  force.  Yoici  la  réponse:  fin  droit,  la  con- 
trainte est  un  moyen  exceptlofinel,  que  la  loi 
peut  n'accorder  qu'à  certaines  conditions  ;  par 
exemple,  elle  est  hmitée  à  un  certain  nombre 
d'années.  11  est  donc  facile  de  concevoir  que  le 
législateur  ait  le  pouvoir  de  dire  au  créancier  : 
Yous  cesserez  de  1  exercer  du  moment  que  l'on 
vous  payera  le  tiers  de  votre  créance,  et  qu'une 
caution  vous  sera  fournie  pour  le  surplus.  Si 
cette  restriction,  apportée  à  l'exercice  de  la  con- 
trai nte  par  corps,  devait  avoir  pour  résultat 
d'obliger  le  créancier  à  s'abstenir  de  toutes  pour- 
Ruiteii,  ce  serait,  en  effet,  paralyser  toutes  les  dis- 

Bositions  législatives  sur  les  délais  de  payement, 
[ais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  les  biens  du  débiteur 
restent  le  gage  du  créancier,  qui  peut  les  discu- 
ter à  l'instant  même.  La  personne  seule  obtient 
un  sauf-conduit,  à  caut^e  de  la  grande  faveur  due 
à  la  liberté,  et  toutes  autres  poursuites  peuvent 
avoir  lieu. 
En  fait,  le  commerce  n'a  pas  à  redouter  ladis- 

fiosition  du  projet  autant  qu'on  le  suppose;  elle 
ui  est,  au  contraire,  favorable  tout  aus^*!  bien 
qu'aux  créanciers  non  négociants.  En  effet,  dès 
qu'il  y  a  incarcération,  la  créance  est  déjà  fort 
douteuse;  elle  ne  peut  se  ré<iliser  à  jour  fixe: 
le  mal  est  fait  si  cela  doit  avoir  pour  couBéquence 
d'altérer  le  crédit  du  commerçant,  qui  comptait 
sur  cette  créance  pour  ses  propres  payements. 
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La  contrainte  n'est  pas  une  garantie  complète  à 
l'égard  de  celai  qui  ne  peut  payer;  la  caution, 
et  surtout  la  caution  conlraignable  par  corps, 
offre  au  créancier  un  gage  plus  certain,  et  d'ail- 
leurs un  premier  tiers  étant  payé,  le  créancier 
se  trouve  désintéressé. 

Aussi  la  commission,  à  la  presque  unanimité, 
a-t-elle  adopté  le  principe  posé  en  l'article  23. 

11  restait  a  savoir  si  le  tribunal  civil  devait  être 
saisi  de  l'incident  relatif  à  la  réception  de  la 
caution.  S'il  ne  devait  y  avoir  difficulté  qu'à 
l'é^'ard  de  créances  commerciales,  quoiqu'on  prin- 
cipe les  tribunaux  de  commerce  ne  puissent  con- 
naître de  l'exécution  de  leurs  jugements,  on 
concevrait  cependant  qu'ils  fussent  saisis  de  la 
demande  en  réception  de  caution,  parce  qu'aux 
termes  des  articles  439, 440  et  441,  la  caution  peut 
être,  en  cas  d'exécution  [)rovisoire,  reçue  par 
eux;  il  pourrait  donc  y  avoir  une  sorte  d'assimi- 
lation, en  faisant  fléchir  la  rigueur  du  principe. 

Mais  il  y  a  aussi  des  condamnations  civiles  qui 
emportent  la  contrainte  par  corps,  et  d'ailleurs 
s'il  s'agit  d'une  créance  commerciale,  la  difficulté 
a  été  jugée  par  le  tribunal  compétent;  la  de- 
mande de  mise  en  liberté  n'a  rien  de  commercial, 
c'est  même  une  affaire  qui  ne  peut  être  soumise 
à  des|uges  exceptionnels,  elle  doit  retomber  sous 
l'empire  des  lois  ordinaires. 

La  plupart  du  temps,  le  tribunal  de  commerce 
qui  aurait  prononcé  sur  la  contestation,  pourrait 
n'être  pas  saisi  de  l'incident  relatif  à  la  mise  en 
liberté,  car  le  détenu  est  obligé  de  s'adresser  au 
tribunal  du  lieu  où  il  se  trouve  incarcéré. 

En  conséquence,  la  commission  a  donné  son 
adhésion  pure  et  simple  à  cette  partie  du  projet. 

Les  articles  24  et  25  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
observation.  Dans  l'article  26,  il  convient  de  faire 
un  léger  changement  de  rédaction,  qui  porte  sur 
les  numéros  auxquels  renvoie  cet  article;  il  y  a 
une  erreur  évidente. 

L'article  28  est  relatif  à  la  quotité  des  aliments. 
L'ordonnance  de  1670  voulait  que  la  taxe  en  fût 
faite  par  les  juges,  et  assez  communément  on  les 
déterminait  d'année  en  annét*,  eu  égard  à  la 
cherté  des  vivres.  La  loi  du  15  germinal  an  Yl 
(art.  14  du  titre  111)  fixa  d'une  manière  uniforme 
le  taux  des  aliments  à  20  francs,  et  c'est  encore 
cette  taxe  qui  est  suivie,  malgré  les  changements 
survenus  dans  le  prix  des  objets  de  consomma- 
tion. Déjà  un  projet  de  loi,  présenté  dans  la  ses- 
sion de  1816,  augmentait  singulièrement  le  tarif 
des  aliments  :  selon  ce  projet,  le  créancier  aurait 
dû  consigner  30  francs  dans  les  villes  au-des?ous 
de  50,000  Âmes;  40  francs  dans  celles  de  50,000 
et  au-dessus.  La  commission  chargée  de  l'exa- 
miner, trouva  l'évaluation  excessive  et  la  conver- 
tit en  3  classes  :  20  francs  pour  les  lieux  au- 
dessous  de  20,000  âmes;  25  francs  pour  les  lieux 
où  la  population  est  de  20  à  50,000  âmes  ;  30  francs 

gour  toutes  les  localités  au-dessus  de  50,000  ha- 
itants. 

Mais,  depuis  lors,  on  est  revenu  à  une  base  fixe 
de  25  francs,  sauf  Paris,  où  la  consignation  devra 
être  de  30  francs.  Cette  base  nous  a  paru  raison- 
nable, car  en  faisant  moins,  il  y  aurait  inhuma- 
nit(^;  en  faisant  plus,  on  exposerait  le  créancier 
à  l'impossibilité  de  faire  usage  contre  le  débiteur 
qui  l'a  trompé  et  peut-être  à  moitié  ruiné,  du 
seul  moyen  coercitif  qui  lui  reste. 

A  la  vue  de  l'article  29,  on  a  pu  craindre  qu'il 
ne  fût  facile  au  débiteur  de  suspendre  une  oraon- 
nance  de  mise  en  liberté.  Mais  cet  article  ne  fait 
que  déterminer  le  mode  de  signature  de  la  requête 
présentée  au  président  du  tribunal,  il  dispense 


du  ministère  de  l'avoué;  mais,  du  reste,  il  ne 
déroge  pas  à  Tarticlo  803  du  Gode  de  procédure, 
qui  prescrit  la  production  d'un  certificat  de  non- 
consignaiion. 

D'après  l'article  804  du  même  Gode,  le  créan- 
cier pouvait,  mais  à  certaines  conditions,  faire 
incarcérer  de  nouveau  le  débiteur  qui  avait  ob- 
tenu sa  mise  en  liberté  pour  défaut  de  consigna- 
tion d'aliments.  A  l'avenir,  il  n'aura  plus  cette 
faculté;  l'article  30  du  projet  de  loi  la  lui  enlève, 
et  Ton  ne  peut  qu'applaudir  à  cette  disposition. 

L'article  31  déclare  les  formalités  prescrites 
par  le  Gode  de  procédure  (au  titre  de  VEmprison- 
nement)y  applicables  à  l'exercice  de  toute  con- 
trainte par  corps,  notamment  à  celle  qui  regarde 
les  étrangers.  De  cette  disposition  trop  générale, 
il  résulterait  que  la  simple  arrestation  provisoire 
de  ceux-ci,  en  vertu  de  la  loi  de  1807,  doit  être 
faite  avec  toutes  les  formalités  prescrites  par  le 
Gode.  Ainsi,  un  étranger  ne  pourrait  être  arrêté 
par  mesure  de  sûreté  provisoire,  sans  qu'il  y  eût 
signification  de  l'ordonnance  (à  défaut  du  juge- 
ment qui  n'existe  pas  encore)  et  surtout  comman- 
dement préalable. 

Gela  est  véritablement  incompatible  avec  le 
but  de  la  loi  exceptionnelle  du  lO  septembre  et 
avec  les  sûretés  dues  au  créancier  français.  La 
loi  du  10  septembre  1807  doit,  ainsi  qu'on  l'a  dit 
à  l'époque  de  sa  présentation,  «  être  considérée 
comme  une  loi  de  police,  une  mesure  de  sûreté 
prise  dans  l'intérêt  national  contre  les  débiteurs 


1ut5emeni.  Mais  la  racuite  qu 
donne  serait  illusoire,  il  n'y  aurait  vraiment  plus 
de  garantie;  la  police  ne  se  ferait  pas,  si  le  débi- 
teur, prévenu  24  heures  d'avance,  avait  ainsi  le 
loisir  de  s'échapper. 

11  est  donc  évident  que  la  disposition  du  projet 
est  trop  absolue,  et  que  son  rédacteur  n'a  point 
songé  aux  conséquences  de  cette  disposition  par 
rapport  à  l'arrestation  provisoire.  En  consé- 
quence, il  convient  d'excepter,  pour  ce  caf»,  l'ar- 
ticle 780  du  Gode  de  procédure,  du  nombre  de 
ceux  auxquels  le  créancier  doit  se  conformer. 
Plusieurs  autres  articles  parlent  d'un  itératif 
commandement  (on  peut  citer  les  783*  et  784®), 
mais  il  est  inutile  de  faire  à  cet  égard  des  dispo- 
sitions exceptionnelles  dans  le  projet,  elles  sont 
la  conséquence  immédiate  et  forcée  de  la  pre- 
tnière.  Enfin,  dans  quelques  articles  du  Gode  de 
procédure,  il  est  question  du  jugement»  Pour  les 
cas  dont  nous  parlons,  Vordonnance  est  l'équiva- 
lent du  jugement;  on  conçoit  qu'il  n'y  a  pas  be- 
soin de  le  dire.  G'est  d'après  les  observations  ci- 
dessus  que  l'article  31  devra  être  amendé. 

Du  reste,  la  commission  a  vu  avec  plaisir  que 
l'arrestation  provisoires  des  étrangers  se  trouve- 
rait ainsi  virtuellement  réglementée  pour  l'ave- 
nir. On  n'aura  plus  le  spectacle  d'arrestations 
faites  par  le  ministère  de  gendarmes,  alors  qu'il 
s'agit  simplement  d'une  dette  civile;  les  forma- 
lités ordinaires  seront  suivies,  les  parties  inté- 
ressées sauront  ce  qu'elles  ont  à  faire,  il  y  aura 
quelques  procès  de  moins. 

Nous  avons  maintenant  à  vous  entretenir,  Mes- 
sieurs, des  dispositions  relatives  à  la  contrainte 
P'ir  corps  en  matières  criminelle,  correctionnelle 
et  de  police,  pour  le  payement  des  condamna- 
tions pécuniaires. 

L'article  34  du  projet  primitif  du  gouvernement 

était  ainsi  conçu  :  ,    , 

«  ...Les  condamnés  qui  justifieront  de  leur 
OBolvabiiité,  suivant  le  mode  prescrit  par  l  ar- 


294 


IChambre  des  Ûôpatés.)  RÉGNE  DE  LOUiS*PHlUPPE.         [16  février  iSSi.] 


ticle  420  du  Gode  d'instruction  criminelle,  seront 
mis  en  liberté  après  avoir  subi  15  jours  de 
détention,  lorsque  l'amende  ei  les  autres  condam- 
nations pécuniaires  n'excéderont  pas  15  francs  ; 
un  mois,  etc. 

La  condamnation  de  la  Chambre  des  pairs, 
jugeant  qu'il  serait  trop  rigoun^ux  de  cumuler 
avec  le  montant  de  l'amende  d'autres  condam- 
nations pécuniaires  accessoires,  a  proposé  par 
voie  d'amendement  de  ne  proportionner  la  durée 
de  l'emprisonnement  qu'à  la  quotité  de  l'amende; 
elle  a  proposé  en  outre  de  déclarer,  par  une  dis- 
position additionnellCy  que  la  contrainte  employée 
comme  moyen  de  paiement  ne  pourrait  jamais 
excéder  en  durée  le  double  du  temps  prescrit 
pour  l'emprisonnement  prononcé  comme  peine. 

Cet  amendement  et  cette  disposition  addition- 
nelle ont  été  adoptés  sans  discussion.  Le  gouver- 
nement a  cru  devoir  y  donner  son  adhésion  ;  vous 
ne  sauriez,  Messieurs,  partager  celte  opinion. 

En  supprimant  du  projet  \e^  mots  et  autres 
condamnations  pécuniaires,  la  Chambre  des  pairs 
a  exclu  les  dommages-intérêts,  de  la  supputation 
de  la  somme  sur  laquelle  sera  calculée  la  durée 
de  la  contrainte  du  condamné  gui  ezcipera  de  son 
insolvabilité.  11  y  aura  donc  dérogation  complète, 
au  lieu  d'une  simple  moditication  àl'articleBSdu 
Code  pénal  dans  lequel  se  trouvent  les  mots 
condamnations  pécuniaires,  applicables  non  seu- 
lement à  l'amende  et  aux  frai?,  mais  encore  aux 
restitutions  et  domnages-intéréts,  comme  l'in- 
dique l'article  52  du  même  code.  Il  y  aurait  surtout 
un  grand  préjuiice  pour  l'Etat;  car  la  justification 
d'insolvabilité  n'est  pas  toujours  une  raison  pour 
croire  que  le  paiement  ne  peut  avoir  lieu. 

Il  est  vrai  que  l'article  45  du  projet  permettra 

Slus  de  rigueur  à  l'égard  des  condamnés  pour 
élits  forestiers,  puisqu'il  réserve  l'exécution  du 
Code  spécial  quant  an  mode  de  poursuites,  et  que 
l'article  213  de  ce  Gode  proportionne  la  contrainte 
à  la  quotité  des  condamnations  pécuniaires  ;  il  en 
sera  de  même,  en  matière  de  pèche  fluviale  (voir 
art.  79  de  la  loi  du  15  avril  1829).  Cette  restriction, 
peut-être  contraire  au  vœude  la  Chambre  de^t  pairs, 
sauvera  le  dommage  en  ce  qui  touche  les  délits 
forestiers,  qui  sont  les  plus  onéreux  pour  l'Etat. 

Mais  il  y  a  des  matières  à  l'égard  desquelles 
l'Etat  a  un  intérêt  non  moins  considérable  que 
pour  les  forêts^  et  il  sera  lésé  si  le  nouveau 
système  de  la  Chambre  des  pairs  est  adopté  ;  par 
exemple,  les  douanes,  les  boissons.  Les  contra- 
ventions aux  lois  relatives  à  ces  deux  objets 
donnent  souvent  lieu  à  des  restitutions  ou  à  des 
dommages-intérêts  très  élevés.  Or,  ces  dernières 
condamnations  n'étant  pas  comprises  dans  le  cal- 
cul de  la  somme  à  laquelle  se  proportionne  la 
contrainte,  les  contrebandiers  et  les  contrevenants 
en  seront  quittes  pour  un  court  emprisonnement 
qui  opérera  leur  libération,  tandis  que  si  cet 
emprisonnement  était  plus  long,  les  capitalistes 
pour  lesquels  ils  travaillent  la  plupart  du  temps, 
et  qui  lert  garantissent  de  toutes  chances,  feraient 
quelques  sacritices  et  transigeraient  avec  l'admi- 
nistration, qui  y  gagnerait  d'autant. 

Les  mots  lU  autres  condamnations  pécuniaires 
doivent  être  rétablis  dans  l'article  34  du  projet. 
De  cette  manière  il  y  aura  aussi  plus  d'harmonie 
entre  son  texte  et  celui  de  l'article  39;  c'est  une 
considération  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue. 

Nous  avons  parlé  d'une  disposition  additionnelle 
admise  par  la  Chambre  des  pairs.  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

«  Toutefois,  la  'détention  prononcée  en  exécu- 
tion du  présent  article,  ne  pourra  être  ordonnée 


§our  un  temps  qui  excéderait  le  double  de  la 
urée  de  la  peine  de  la  prison,  auquel  le  débi- 
teur de  l'amende  aurait  été  condamné  par  le 
même  jugement.  >» 

Tous  les  jours  il  arrive  qu'en  diminuant  ta* 
tant  que  possible  le  temps  de  remprisonoemeat 
vénal,  les  tribunaux  augmentent  la  quotité  de 
t'amende,  et  qu'appliquant,  par  exemple,  l'arti- 
cle 463  du  Gode  pénal,  ils  condamnent  un  dé- 
linquant à  24  heurea  de  prison  et  &  300  franca 
d'amende. 

Eh  bien!  dans  ce  cas.  la  contrainte  par  corf» 
contre  celui  qui  justibera  de  son  inaolvabîLité 
ne  pourra  plus  donner  lieu,  pour  le  pavement 
de  ramende,  qu'à  un  emprisonnement  oe  2  ;oi»r«; 
tandis  que  s'il  n'^^  a  pas  condamnation  à  la  peine 
de  la  prison,  mais  seulement  à  une  amende  de 
150  francs,  le  condamné  insolvable  devra  être  dé- 
tenu par  forme  de  contrainte  pendant  4  moù,  en 
vertu  du  1<»' paragraphe  de  l'article  34.  Il  y  aurait 
donc  une  prime  accordée  à  la  peine  de  la  prison, 
et  plus  de  sévérité  pour  celui  qui  serait  con- 
damné à  une  simple  amende,  cette  amende  fût- 
elle  même  inférieure  à  celle  qui,  dam  le  pre- 
mier cas,  accompagne  la  peine  corporelle. 

Ce  rapprochement  suffira  sans  doute  pour  faire 
sentir  la  nécessité  de  rejeter  la  dispoailioa  addi* 
tionnelle,  ou  le  paragraphe  second  de  l'ariicle  34. 
Les  articles  35,  36  et  37  ne  aont  la  matière 
d'aucune  observation.  Il  n'en  est  pas  de  môme 
des  articles  38  et  39.  Le  projet  du  gouvernement 
distinguait  en  2  classes  les  individus  condamnés 
à  des  restitutions  ou  dommages-intérêts  envers 
des  particuliers  :  1<»  ceux  à  l'égard  det^quels  les 
condamnations  étaient  inférieures  à  30i)  francs; 
2*  ceux  qui  se  trouvaient  débiteurs  de  plus  de 
300  francs. 

Pour  tous  indistinctement,  il  y  avait  lieu»  dans 
son  système,  à  la  contrainte  par  corps  ;  c^était  la 
juste  conséquence  de  l'article  52  du  Gode  pénal, 
qui  applique  cette  voie  d'exécution  à  tous  les 
condamnés,  sans  en  excepter  les  condamnations 
inférieures  à  300  francs,  parce  que  ce  n^est  plus 
une  dette  purement  civile,  du  moment  qu'elle 
dérive  d'un  crime  ou  délit.  La  caution  offerte 
par  les  uns  ou  par  les  autres,  aux  termes  de 
l'article  2  du  projet,  devait  être  discutée  par  la 
{tartie  intéressée. 

Mais  à  l'égard  de  ceux  de  la  première  catégo- 
rie, qui  peuvent  justifier  de  leur  insolvabihtét 
le  proiei  leur  accordant  la  môme  franchise  qu'aux 
individus  condamnés  envers  l'Etat,  n'y  mettait 
d'autre  condition  que  celle-ci,  savoir  qu'ils  fe- 
raient juger  leur  insolvabilité  contradictoire- 
ment  avec  leur  créancier.  II  les  soumettait  aussi 
à  l'exercice  d'une  deuxième  contrainte,  en  cas  de 
nouveaux  moyens  de  solvabilité,  conformément 
à  l'article  35. 

Quant  aux  individus  condamnés  à  une  somme 
de  plus  de  300  francs,  le  projet  ne  distinguait 
pas  entre  les  solvables  et  les  prétendus  insolva- 
bles ;  cela  ne  devait  pas  être  en  effet,  puisque  la 
loi  civile  n'admet  pas  de  pansille  distinction,  et 

aue  l'on  ne  pouvait  être  plus  indulgent  à  l'égard 
es  e.icrocs  et  des  voleurs  condamnés^  à  des  rea- 
titutions,  qu'on  ne  l'est  envers  des  débiteurs  or* 
dinaires.  En  conséquence,  le  projet  les  soumet- 
tait tous  à  la  contrainte  par  corps  pour  an  temps 
cal'ulé  sur  le  montant  de  la  somme,  d'après  une 
échelle  graduée,  à  l'exception  des  septuagé- 
naires, pour  lesquels  la  proportion  était  réduite 
à  moitié. 

Telle  était  l'économie  de  deux  arUdes  38  et  30 
du  projet. 
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La  commission  de  la  Chambre  des  pairs  a 
critiqué  ce  système;  eile  a  pensé  que  la  condam- 
natioQ  {)écuniaire,  prononcée  au  profit  d*nne 
partie  civile,  ne  devait  être  considérée  que 
comme  une  dette  purement  civile,  ei  bien  Qu'elle 
admit  que  la  restitution  au  profit  de  VEtat^ 
quoique  inférieure  à  300  francs,  donne  lieu  à  lu 
contrainte  par  corps,  elle  a,  en  conséquence  de 
la  loi  relative  aux  dettes  civiles,  demandé  que 
la  contrainte  ne  fût  exercée  par  la  partie  civile 
que  pour  une  somme  supérieure  à  300  fi*ancs. 
statuant  pour  ce  dernier  cas,  elle  a  proposé  de 
laisser  aux  juges  seuls  le  droit  de  fixer  la  durée 
de  l'emprisonnement,  au  lieu  de  la  déterminer 
par  une  échelle  de  proportion  :  elle  a  laissé  les 
sentuaffénaires  en  dehors;  elle  les  a  ensuite 
afTrancnis  par  une  disposition  expresse  de  Tarti- 
cl<^  40  qui  renvoie  à  Tarticle  4. 

De  là,  une  nouvelle  rédaction  des  articles  38 
et  39,  qui  a  été  adoptée  par  la  Chambre  des 
pairs. 

Ici  s*élèvent  deux  questions  :  1®  le  système  de 
la  Chambre  esl-il  préférable  à  celui  du  projet 
primitif;  2^"  la  rédaction  proposée  et  adoptée 
répond-elle  k  la  pensée  de  ses  auteurs? 

D'abord  nous  avons  déjà  dit  qu*il  n'y  avait 
pas  nécessité  d'affranchir  de  la  contrainte,  à 
regard  des  parties  civiles^  les  individus  condamnés 
à  des  restitutions  moindres  de  300  francs;  nous 
en  avons  suffisamment  indiqué  les  motifs.  Il  y 
aurait  donc  justice  et  utilité  a  revenir  au  système 
du  projet  primitif.  Quant  aux  condamnations 
supérieures  à  300  francs,  nous  pensons  avec  la 
Chambre  des  pairs,  qu'on  peut  laisser  aux  juges 
le  soin  d'arbitrer  le  temps  de  la  contrainte,  dans 
les  limites  du  minimum  et  du  maximum  déter- 
minés par  l'article  7.  Mais  doit-on,  en  cette 
matière,  admettre  les  septuagénaires  au  bénéfice 
de  Tâge,  d'une  manière  absolue?  Si  Ton  se  déci- 
dait pour  l'affirmative,  il  pourrait  y  avoir  jour- 
nellement des  délits  dont  la  réfiaration  à  l'égard 
des  intéressés  serait  impossible;  les  familles 
livrées  à  l'habitude  de  certains  délits,  par  exemple 
dans  les  forêts  et  bois,  auraient  soin  d*envoyer 
des  vieillards  pour  les  commettre,  certains  du 
moinsque  les  condamnations  pécuniaires  seraient 
illusoires.  Mais,  au  moins,  conviendrait-il,  en 
rejetant  le  principe  de  Timmunité,  de  traiter  les 
septuagénaires  avec  moins  de  sévérité  que  les 
autres? 

Si  la  Chambre  adoptait  ces  idées,  il  faudrait  : 
l^'  substituer  l'article  38  du  projet  primitif  à 
celui  que  MM.  les  pairs  ont  adopté  ;  2^"  ajouter  à 
l'article  39  que  nous  adoptons,  la  disposition 
relative  aux  septuagénaires,  qui  se  trouvait  dans 
la  première  rédaction;  3<>  effacer  de  rariicle40, 
le  renvoi  à  l'article  4  de  la  loi  ;  et  c'est  à  quoi 
nous  concluons. 

Dans  le  cas,  Messieurs,  où  vous  préféreriez  le 
système  de  la  Chambre  des  pairs,  il  resterait  à 
examiner  si  la  rédaction  qui  vous  est  présentée 
en  rend  bien  le  sens.  Or,  sur  cette  question,  nous 
n'hésitons  pas  à  répondre  négativement,  en  ce  qui 
touche  l*artii'le  38. 

D'abord,  le  2''  paragraphe  de  cet  article  est 
tomplètement  inutile  ;  en  effet,  du  moment  que  la 
Chambre  des  pairs  admet  en  principe,  avec  la 
commission,  que  la  contrainte  ne  sera  pas  exercée 
far  la  partie  civile  pour  une  somme  inférieure  à 
3)0  francs,  et  que,  pour  les  sommes  supérieure:», 
l'artiile  39  renvoie  à  l'article  7,  il  n'y  a  i«lus 
besoin  de  renvoyer  à  l'article  34,  pour  le  règle- 
ment d'un  cas  qai  ne  doit  pas  se  réaliser. 

Ensuite,  dans  le  l*'  paragraphe,  il  peut  bien 


être  question  de  caution^  puisque  la  caution  est 
autorisée  dans  ces  sortes  de  matières;  mais  il 
n'y  a  pas  de  discussion  possible  sur  la  solvabilité 
ou  l'insolvabilité,  puisque,  solvables  ou  non,  les 
débiteurs  doivent  subir  la  contrainte,  à  raison 
du  montant  de  la  condamnation.  Le  !«'  paragra- 
phe devrait  donc  être  modifié  au  moins  dans  sa 
rédaction. 

Le  titre  VI  contient  des  dispositions  transi- 
toires et  des  dispositions  générales. 

Un  seul  article  est  susceptible  d'observations 
importantes  : 

L'article  41  du  projet  porte  qu'un  mois  après 
la  promulgation  de  la  loi,  tous  débiteurs  actuel- 
lement détenus  pour  dettes  civiles  et  commer- 
ciales, obtiendront  leur  élargissement,  s'ils  ont 
commencé  leur  70*  année. 

Cette  disposition  embra!>se  dans  sa  généralité 
tous  les  septuagénaires,  même  ceux  qui  sont  dé- 
tenus pour  cause  de  stellionat;  voil'i  cer|u'il  fau- 
drait nécessairement  admettre  si  l'article  était 
maintenu  tel  qu'il  est  rédigé.  Il  faudrait  en  con- 
clure aussi  que  désormais  la  contrainte  par  corps 
ne  pourra  être  prononcée  contre  les  stellionataires 
âges  de  70  ans;  car  on  ne  mettrait  pas  en  liberté 
ceux  qui  sont  maintenant  détenus,  pour  en  in- 
carcérer d'autres. 

Sous  ce  double  rapport,  il  y  aurait  abrogation 
virtuelle  de  la  partie  de  l'article  2066  du  Code 
civil,  qui  excepte  les  stellionataires  du  bénéfice 
de  l'âge. 

Or,  cette  abrogation  a-t-elle  été  dans  l'inten- 
tion du  gouvernement  ou  de  la  Chambre  des 
pairs?  Est-elle  convenable?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Messieurs;  si  l'un  ou  l'autre  de  ces  pouvoirs 
avait  voulu  toucher  à  une  disposition  du  code 
aussi  importante,  il  y  en  aurait  quelques  traces; 
on  ne  touche  pas  au  Code  civil  avec  légèreté,  il 
faut  au  moins  s'en  expliquer.  Eh  bien  I  j'ai  vai- 
nement parcouru  tout  ce  qui  a  été  écrit  sur  cette 
matière,  depuis  1816;  j'ai  vainement  lu  tout  ce 
qui  a  été  prononcé  à  l'occasion  du  projet,  je  n'ai 
rien  trouvé  qui  permit  de  supposer  seulement 
que  Ton  ait  voulu  innover.  J'ai  vu,  au  contraire, 
que  l'on  s'e:<t  levé  contre  ce  qu'a  d'odieux  le  stel- 
lionat :  cela  n'annonce  pas  une  disposition  à 
ménager  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable.  Aussi 
en  exemptant  de  la  contrainte  par  corps  les 
étrangers  parvenus  à  leur  70"^  année,  l'article  17 
du  projet  exclut-il  les  stellionataires  de  cette 
faveur. 

Et  dans  la  réalité,  nous  n'avons  pas  de  motifs 
suftisants  pour  déroger  au  Gode  civil.  Le  stel- 
lionat est  une  sorte  de  vol  fait  en  connaissance 
de  cause;  aussi  a-t-il  toujours  été  traité  avec 
beaucoup  de  sévérité.  Il  serait  d'autant  moins 
juste  de  témoigner  de  l'indulgence  pour  les  sep- 
tuagénaires qui  s'en  rendent  coupables,  que  la 
législation  :  cluello  rend  la  contrainte  temporaire, 
de  perpétuelle  qu'elle  était. 

Frappés  de  ces  considérations,  nous  avons 
pensé  qu'il  était  convenable  de  déclarer  dans  l'ar- 
ticle 41,  que  les  stellionataires  ne  jouiraient  pas 
du  bénéfice  de  la  disposition. 

La  tâche  de  votre  commission  est  accomplie, 
Messieurs  ;  la  vôtre  va  commencer.  Nous  avons 
cherché  à  signal*  r  avec  exactitude  tontes  les 
parties  du  projet  qui  méritaient  de  frapper  votre 
attention.  Nous  vous  prions  de  les  méditer;  il 
vous  deviendra  facile  de  prononcer  votre  juge- 
ment sur  les  questions  les  plus  ardues  et  peut- 
être  pourrons-nous,  avant  la  fin  de  la  session, 
nous  féliciter  d'avoir  concouru  à  faire  jouir  nos 
concitoyens  des  réformes  depuis  si  longtemps 
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atteodues  dans  la  législation  de  la  conlraiote 
par  corps. 


Projet  db  loi 


Projet  de  loi 


Présenté  par  le  gouverne-     Amendé  par  la  commis- 
ment,  tion. 


TITRE  !•'. 


TITRE  I 


•r 


Dispositions  relatives  à  la  Dispositions  relatives  à  la 
contrainte  par  corps  en  contrainte  par  corps  en 
matière  de  commerce,  matière  de  commerce. 


Art.  1* 

«  LacoDtraiDle  par  corps 
sera  prcooncée,  sauf  les 
exceptions  et  les  modifica- 
tions ci-aprôSf  contre  toute 
Sersonne  condamnée,  pour 
ette  commerciale,  au  paye- 
ment d'une  somme  prinei- 
5 aie  de  200  francs  et  au- 
essus. 

Art.  î. 

«  Ne  sont  point  soumis  à 
la  contrainte  par  corps  en 
matière  de  commerce  : 

«  1'  Les  femmes  et  les 
fillesnon  éfaiement  réputées 
marchanoes  publiques  ; 

«  2*  Les  mineurs  non 
commerçants,  ou  qui  ne 
sont  point  réputés  majeurs 
pour  fait  de  leur  commerce  ; 

«  3'  Les  veuves  et  héri- 
tiers des  justiciables  des 
tribonaux  de  commerce  as- 
signés devant  ces  tribunaux, 
en  reprise  d'instance,  ou 
par  action  nouvelle,  en  rai- 
son de  leur  qualité. 

Art.  3. 

«  Les  condamnations  pro- 
noncées par  les  tribunaux 
de  commerce  contre  les  in- 
dividus non  négociants, 
pour  signatures  apposées, 
soit  à  des  lettrée  de  diange, 
réputées  simplespromest  es, 
aux  termes  de  l^rticle  112 
du  Gode  de  commerce,  soit 
à  des  billets  à  ordre,  n'em- 
portent point  la  contrainte 
par  corps,  à  moins  que  ces 
signatures  et  engagements 
n*aient  eu  pour  cause  des 
opérations  de  commerce, 
trafic,  change,  banque  ou 
courtage. 

Art.  4. 

«  La  contrainte  par  corps, 
en  matière  de  commerce, 
ne  pourra  être  prononcée 
contre  les  débiteurs  qui  au- 
ront commehcé  leur  70*  an- 
née. 

Art.  5. 


Art.  !•'. 
«  Gomme  au  projet. 


Art.  2. 
«  Gomme  au  projet. 


Art.  3. 
«  Gomme  au  projet. 


Art.  4. 
«  Gomme  au  projet. 


Art.  5. 


c  La  détention  pour  dette       «  L'emprisonnement  pour 
commerciale  cessera  de  plein   dette  commerciale,  etc.  (Le 
droit  après  un  an,  lorsque   reste  comme  au  projet.) 
le  montant  de  la  condam- 
nation principale  ne  t'èlè* 
ven  pas  à  BOO  firasM. 


Projet  de  loi. 


«  Après  2  ans,  lorsqu'il 
ne  s'élèvera  pas  à  1,000  fr. 

«  Après  3  ans,  lorsqu'il 
ne  s'élèvera  pas  à  3,000  fr. 

«  Après  4  ans,  lorsqu'il 
ne  s'élèvera  pas  à  5,000  fr. 

«  Après  5  ans,  lorsqu'il 
sera  de  5,000  francs  et  au- 
dessus. 


Art.  6. 


Amendements 
dé  la  commission. 


Art.  6. 


«  U  détention  pour  dette       «  n  cessera  pareiUement, 

commerciale  cessera  pareil-  etc.  (Le  reste    comme  aa 

lement  de  plein  droit  le  jour  projet.) 

où  le  débiteur  aura  com-  '^    *    '' 
mencé  sa  70*  année. 


TITRE  II. 


TITRE  n. 


Dispositions  relatives  à  la  Dispositions  relatives  à  la 
contrainte  par  corps  en  contrainte  par  corps  en 
matière  civile.  matière  civile. 


Section  I»*. 


Section  I**. 


Contrainte  par  corps   en   Contrainte  par  corps  en 
matière  civile  ordinaire.      matière  civile  ordinaire. 


Art.  7. 

«  Dans  tous  les  cas  où  la 
contrainte  par  corps  a  Heu 
en  matière  civile  ordinaire, 
la  durée  de  la  détention 
sera  fixée  par  le  jugement 
de  condamnation  ;  eUe  sera 
de  2  ans  au  moins  et  de 
10  ans  au  plus. 

«  Néanmoins,  s'il  s'agit  de 
fermages  do  biens  ruraux, 
aux  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 2062  du  Gode  civil,  ou 
de  l'exécution  des  condam- 
nations intervenues  dans  le 
cas  où  la  contrainte  par 
corps  n'est  pas  obligée,  et 
où  la  loi  attribue  seulement 
aox  juges  la  facalté  de  la 

S  renoncer,  la  durée  de  la 
étention  ne  sera  que  d'un 
an  au  moins,  et  de  5  ans 
au  plus. 

Section  II. 


Art.  7. 

«  Dans  tous  les  cas  où  la 
contrainte  par  corps  a  lieu 
en  matière  civile  ordinaire, 
la  durée  en  sera  fixée  par 
le  jugement  de  condamna- 
tion ;  elle  sera  d'un  an  au 
moins  et  de  10  ans  an  plus. 

«  Le  second  paragraphe 
comme  au  projet,  en  sub- 
stituant au  mot  détention 
celai  de  contrainte. 


Section  II. 


Contrainte  par  corps  en  Contrainte  var  corps  en 
matière  de  deniers  et  ef-  matière  de  deniers  et 
feu  mobiliers  publics,         ^ïïets  mobiliers  publics. 


Art.  8. 

«  Sont  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps,  pour  rai- 
son du  reliauat  ae  leurs 
comptes,  déficit  ou  débet 
constatés  à  leur  charge,  et 
dont  ils  ont  été  déclarés 
responsables  : 

«  1*  Les  comptables  de 
deniers  publics  ou  d'effets 
mobiliers  publies,  et  leurs 
cautions  ; 

«  2*  Léon  agents  on 
préposés  qui  ont  penKNi- 
naUemeat  féré  oa  iait  la 


Art.  8. 
«  Gomme  au  projet. 
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«  3*  Toutes  personnes 
qui  ont  perçu  des  deniers 
publics  dont  elles  n'ont 
point  effectué  le  Tersement 
ou  l'emploi,  ou  qui,  ayant 
reçu  des  effets  mobiliers 
appartenant  à  l'Etat,  ne 
les  représentent  pas,  ou  ne 
justifient  pas  de  l'emploi 
qui  leur  avait  été  prescrit. 

Art.  9. 

«  Sont  compris  dans  les 
dispositions  de  l'article  pré- 
céoent,  les  comptables  char- 
gés de  la  perception  des 
aeniers  ou  de  la  garde  et 
de  l'emploi  des  effets  mobi- 
liers appartenant  aux  com- 
munes, aux  hospices  et 
aux  établissements  publics, 
ainsi  que  leurs  cautions, 
et  leurs  agents  et  proposés 
ayant  personnellement  géré 
ou  fait  la  recette. 

Art.  10. 

•  Sont  également  soumis 
à  la  contrainte  par  corps  : 

«  1*  Tous  entrepreneurs, 
fournisseurs,  soumission- 
naires et  traitants,  qui  ont 
passé  des  marchés  ou  trai- 
tés intéressant  l'Etat,  les 
communes,  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  et 
autres  établissements  pu- 
blics, et  qui  sont  déclarés 
débiteurs,  par  suite  de  leurs 
entreprises; 

2*  Leurs  cautions,  ainsi 
que  leurs  agents  et  prépo- 
sés qui  ont  personnellement 
géré  l'entreprise  et  toutes 
personnes  déclarées  respon- 
sables des  mêmes  services. 

Art.  11. 

«  Seront  encore  soumis 
à  la  contrainte  par  corps, 
tous  redevables,  débiteurs 
et  cautions  de  droits  de 
douanes,  d'octrois  et  autres 
contributions  indirectes,qui 
ont  obtenu  un  crédit  et  qui 
n*ont  pas  acquitté,  à  échéan- 
ce^  le  montant  de  leurs  sou- 
missions ou  obligations. 

Art.  12. 

«  La  contrainte  par  corps 
pourra  être  prononcée  en 
vertu  des  quatre  articles 
précédents,  contre  les  fem- 
mes et  les  filles. 


Art.  13. 

«  Dans  les  cas  énoncés 
dans  la  présente  section, 
la  contrainte  par  corps  ne 
pourra  avoir  lieu  que  pour 
une  somme  principale  ex- 
cédant 300  iranes,  et  sa 
durée  sera  assujettie  aux 
règles  el  eonditions  déler- 


Amendementi 
de  la  commùtion» 


Art.  9. 
«  Gomme  au  projet. 


Art.  10. 
«  Gomme  au  projet. 


Art.  11. 
«  Gomme  au  projet. 


Projet  de  loi. 


Amendements 
de  la  eommitsion. 


Art.  12. 

«  La  contrainte  par  corps 
pourra  être  prononcée  en 
vertu  des  quatre  articles 
précédents,  contre  les  fem- 
mes et  les  filles. 

«  Elle  ne  pourra  Vêire 
contre  les  septuagénaires. 

Art.  13. 

«  Dans  les  cas  énoncés 
dans  la  présente  section, 
la  contrainte  par  corps 
n'aura  jamais  lieu  que  pour 
une  somme  principale  ex- 
cédant 300  francs. 

•  Sa  durée  sera  llxée  dans 
UsUwUtes  de  VarHeUl  de 


minées  par  l'article  39  de   to  présente  loi,  paragra- 
la  présente  loi.  phe  1*'. 


TITRE  IlL 


TITRE  m. 


Dispositions  relatives  à  la  Dispositions  relatives  à  la 
contrainte  par  corps  con-  contrainte  par  corps  con- 
tre  les  étrangers,  ire  les  étrangers. 


Art.  14. 

«  La  contrainte  par  corps, 
soit  provisoire,  soit  défi- 
nitive, ne  pourra  être  pro- 
noncée contre  les  étrangers, 
pour  une  somme  principale 
au-dessous  de  150  francs. 


Art.  15. 

«  Lorsque  l'arrestation 
provisoire  d'un  étranger 
aura  été  ordonnée  en  vertu 
de  l'article  2  de  la  loi  du 
10  septembre  1807,  le  créan- 
cier sera  tenu  de  se  pour- 
voir on  condamnation,  dans 
la  quinzaine  de  l'emprison- 
nement du  débiteur,  faute 
de  quoi  celui-ci  pourra  de- 
mander son  élargissement. 

«  L'élargissement,  dans 
ce  cas,  sera  prononcé  par 
ordonnance  de  référé,  sur 
une  assignation  qui  sera 
donnée,  sans  préalable  de 
conciliation^  au  créancier, 
par  un  huissier  que  le  pré^ 
sident  aura  commis  dans 
l'ordonnance  même  qui  aura 
autorisé  l'arrestation. 


Art.  14. 

«  Tout  jugement  qui  in- 
terviendra  au  profit  d'un 
Français  contre  un  étran- 
ger nondomicilié  en  France 
emportera  la  contrainte 
par  corpSy  à  moins  que  la 
somme  principale  de  la 
condamnation  ne  soit  in- 
férieure  à  150  francs,  sans 
distinction  entre  les  dettes 
civiles  et  les  dettes  com- 
merciales. 

Art.  15. 

«  Avant  le  jugement  de 
condamnation^  mais  après 
Véchéance  ou  Veœigibilité 
de  la  dette^  le  président  du 
tribunal  de  première  ins^ 
tance  dans  Varrondisse- 
ment  duquel  se  trouvera 
Vétranger  non  domicilié^ 
pourra j  s*il  y  a  de  suffisants 
motifs^  ordonner  son  arres- 
tation provisoire,  sur  la 
requête  du  créancier  fran- 
çais. 

«  Dans  ce  cas,  le  créan- 
cier sera  tenu  de  se  pour- 
voir en  condamnation  dans 
la  quinzaine  de  l'arresta- 
tion du  débiteur,  faute  de 
quoi  celui-ci  pourra  de- 
mander son  élargissement. 

c  La  mise  en  liberté  sera 

Srononcée  par  ordonnance 
e  référé,  sur  une  assigna- 
tion donnée  au  créancier  par 
l'huissier  que  le  président 
aura  commis  dans  l'ordon- 
nance même  qui  autorisait 
l'arrestation  ;  et  à  défaut 
de  cet  huissier^  par  tel 
autre  qui  sera  commis  spé" 
cialement. 

Art.  16. 

«  L'arrestation  provisoire 
n*aura  pas  lieu  ou  cessera, 
si  f  étranger  justifie  qu'il 
possède,  sur  le  territoire 
français,  un  établissement 
de  commerce  ou  des  immeu- 
bles, le  tout  d'une  valeur 
suffisante  pour  assurer  le 
pavement  de  la  dette,  ou 
f^il  fournit  pour  caution 
une  personne  domiciliée  en 
France  et  reconnue  valable. 


Art.  16. 

«  La  détention  d'un  étran- 
ger non  domicilié  en  France, 
et  incarcéré  en  vertu  de 
jugement  rendu  au  profit 
d'un  Français,  pour  dette 
coBunerciale  ou  dette  dvile 


Art.  n. 

c  La  contrainte  par  corps 
exercée  contre  un  étranger 
en  vertu  d**  jugement,  pour 
dette  dTiie  ordinaire,  ou 
pour  dette  commenâaie, 
eessera  de  plein  droit,  etc. 
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Pre}et4eM. 


ordinaire,  cet 
droit  après  S 


wrs  de  ptein 

la  cûndanl' 

nation  priDcipole  ne  s'élè- 
vera pas  à  500  francs. 

■  Aprèa4aDs, lorsqu'il  ne 
B'Uèverapasàl,000  francs. 

uAprtsânDS,  lorsqa'U  ne 
s'élèTera  pasà3,000  franes. 


*  Apris  S  ans,  lonqu 
'"     rapastS.OOOtr. 


■  Après  10  ans,  lorsqu'i 
sera  de  B.OOO  francs  et  au- 

■  S'il  s'agit  d'une  delte 
DiTile  pour  laquelle  un 
Franfiii)  serait  soumis  &  la 
contrainte  par  corps,  leediv 
positions  de  l'artiole  T  se- 
ront applicables  amétran- 


Art.  n. 


{Le   reste  comme  dans  les 

Paragraphes    ci-eoetra    de 
articlB  16  da  projet.) 


<  S'il  s'agit  d'une  dette 
civile  pour  laqDelleuDFrau- 
cais  serait  soumis  à.  la  con- 
trainte par  corps^  les  dis- 
posilioQS  de  l'articlo  "7  se- 
roDl  applicables  au»  étran- 
gers, (une  que  UulefoU  le 
minimum  de  la  contrainte 
puiiu  être  au-deitou*  tie 
deux  ani. 

Art.  IS. 


■  L'article  6  do  la  pré-  .   Le  débiteur  élranger, 

sente  loi  est  applicable  aux  condamné  pour  dette  eom. 

étrangera  quiontcooiracté  morciale,  Jouira  du   bèuè- 

des  nettes,   commerciales)  fice  des  articles i  et 6 de  la 

pour  toutes  autres  dettes,  présente    loi.     En    consé- 

îes  deni  premior*  paragra-    quance,  la 

fhes   de  Vartieie   S066   du  corps  ne  s 
ode  civil  leur 


pÛ  cables. 


cessera     dh»     qu'il      aura 
commencé  sa  Tir  année. 

■  Il  en  sera  de  niAme  i 
regard  de  l'étranger  con- 
damna ponr  delte  eivils,  le 
cas  de  slellional  eiMpté. 

■  Utoontraintepwcorps 
ne  sera  pas  proaoneie  eon- 

I  les  étrangère»,    pour 


graphe  de  l'article  106' 


Les  trois  premiers  pa- 


[X* 


1*D«  ■ 


■  S*  De  ses  ascendants, 
descendants,  frères  ou 
scBurs,  ou  allids  an  même 
degré; 

■  3*  Les  individus  men- 
tionnés dans  les  deux  pa- 
mgraphes  ci-dessus,  contre 
lesquels  il  serait  intervenu 
das  jugements  de  condam- 
nation par  corps,  seront 
mis  en  liberté,  s'ils  sont 
ocluallement  détenue  ;  et 
s'ils  ne  le  sont  poi,  ils  ne 
pourront  lira  arrêtés  en 
Terta  deoditi  Jupounli. 


18  du  projet. 
Etfacerle  chiffre  3'  ci- 
contre,  qni  est  inutile,  at- 
tendu ijue  le  paragrapho  ne 
fait  point  partie  de  l'énn- 
mération  qui  précède,  et 
rectifier  ainsi  ee  mémo  pa- 
ragraphe : 

n  Les  individus  roen- 
tioanés  dans  les  deux  pa- 
ragraphes ci-deslns,  contre 
lesquels  il  serait  intervenu 
dos  Jugements  de  condam- 
nation par  corps,  no  pour- 
ront être  arrêtes  en  vertu 
desdits  Jagementa  ;  ■'<!• 
•ont  détenus,  leur  ils 


tlargio- 
lunédia- 


Projêt  de  M. 


projet, 
statuent  eu  dernier  mihi. 
ressort,  la  disposition  de 
leur  jugement  relative  i.  la 
contrainte  par  corps,  sera 
«ujelle  t  l'appel,  mait  cet 
appel  ne  sera  pas  suspensif. 

Art.  ao. 

«Dans aucun  cas,  lacon- 
trainle  par  corps  ne  pourra  ' 
être  eiécutée  contre  \e  mari 
et  contre  la  femme  simul- 
tanément pour  la  même 
dette. 

Art.  11.  Art.  II. 

<  Tout  huissier,  garde  du  a  Comme  l'artiela  11  dv 
commerce  ou  eiëculenr  des  proJoL 
mandements  de  justice  qui, 
loi'<  de  l'arrestation  ifau 
débiteur,  se  refuserait  ik  lo 
con  luire  en  référé  devant 
le  pr.  sident  du  tribunal  de 
première  instance,  aux 
termes  da  l'article  786  du 
Code  de  procédure  civi  le,  se- 
ra condamné  à  1,000  francs 
d'amende,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêta. 


Art.  99. 

les  articles  798  et  800,  |  9, 
du  Goda  do  procédure  civile, 
le  débiteur,  pour  empêcher 

par  corpSj  ou  pour  obtenir 
son  élargise  ornent,  ne  sera 
jamais  tenu  de  payer  ~~ 
consigner  d'autres  frais 
quidés  que  ceux  de   l'i. 
tance,  ceux  de  l'expéditi 
et   de   la   tigniScation 
jugement,  et  ceux  de  l'e 


Art.  13. 


la  eontraieta 
par  corps,  ou  pour  obtenir 
son  élargisseotent,  eonfor* 
mémeni  aux  artities  796 
et  800,  )  1  du  Coda  de  pro- 
cédure, D*  leront  Jamoii 
que  lei  frais  de  llastanoe, 
cent  de  l'expédition  et  de 
la  sigoificatlon  dujugement 
et  de  rarrit  t'a  y  a  lieu, 
ceux  enfin  de  l'exécution 
relative  ft  la  contrainte  par 
corps  MulemenL 

Art.  Î3.  Art.  9é. 

■  Le  débiteur  obtiendra  ■  Comme  Tarticle  23  du 
■on  élargissement,  en  projet, 
payant  ou  consignant  le 
tiers  du  principal  de  la 
dette  et  de  ses  accessoires, 
et  en  donnant  poai  le  sur- 
plus une  caution  acceptée 
par  le  créaacier,  ou  reçue 
par  le  tribunal  civil,  dûna 


■  La  caution  sera  tenue       •  Comme  l'article  91  du 
de  s'obliger  solidairement   projet. 
aveo  le  débiteur^  k  payer, 
dana  un  délai  quine  pourra 
excéder  une  année,  lee  deux 
tien  qui  resteront  dna  ;  e'il 
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Pri^et  de  M. 


Art  25. 


Amendementt. 
de  la  commUsion, 


Art.  26. 


«  A  l'expiratioD  du  délai  «  Gomin*  l'article  25  da 
prescrit  par  l'article  pré-  projet, 
cèdent,  le  créancier,  s'il 
n'est  pas  intégralement 
payé,  poorra  exercer  de  nou- 
veau la  contrainte  par  corps 
contre  le  débiteur  principal, 
sans  préjudice  de  ses  droits 
contre  la  caution. 


Art.  26. 

«  Le  débiteur  qui  aura 
obtenu  son  élargissement  de 
plein  droit,  après  l'expira- 
tion des  délais  fixés  par  les 
articles  5,  1  et  9  de  la  pré- 
sente loi,  ne  pourra  plus 
être  détenu  ou  arrêté  pour 
les  dettes  contractées  anté- 
rieurement à  son  arresta- 
tion, et  échues  au  moment 
de  son  élargissement,  à 
moins  que  ces  dettes  n'en- 
traînent, par  leur  nature  et 
leur  qualité,  une  déten- 
tion plus  longue  que  celle 
qu'il  aura  subie,  et  qui,dans 
ce  dernier  cas,  lui  sera 
toujours  comptée  pour  la 
durée  de  la  nouvelle  incar- 
cération. 

Art.  27. 


Art.  27. 

«  Gomme  l'article  26  du 
projet,  mais  en  effaçant  et 
9  pour  y  substituer  13  et 
17.  Remplacer  le  mot  dé' 
tention  par  oelui  de  cou" 
trainte. 


Art.  28. 


t  Un  mois  après  la  pro-       «Comme  l'article  27  du 
mulffation  de  la   présente   P'0J<>^* 
loi,  la  somme  destinée  à 

Sourroir  aux  aliments  des 
étenus  pour  dettes,  de?ra 
être  consignée  d'avance  et 
pour  SO  Jours  au  moins. 

«  Les  consignations  pour 
plus  de  30  Jours  ne  vau- 
dront ou'autant  qu'elles 
seront  d'une  seconde  ou 
de  plusieurs  périodes  de 
90  Jours. 


Art.  28. 


Art.  29. 


«  A  compter  du  même  «  Gomme  l'article  28  du 
délai  d'un  mois,  la  somme  projet, 
destinée  aux  aliments  sera 
de  30  francs  à  Paris  et  de 
25  francs  dans  les  autres 
villes,  pour  chaque  période 
de  30  Jours. 


Art.  29. 


Art.  30. 


c  En  cas  d'élargissement,  «  Gomme  l'article  29  du 
faute  de  consignation  d'ali-  projet, 
ments,  il  suHira  que  la  re- 
vête présentée  au  prési- 
sident  do  tribunal  civil  soit 
signée  par  le  débiteur  dé- 
tenu et  par  le  gardien  de  la 
maison  d'arrêt  pour  dettes, 
ou  même  certifiée  véntable 
par  le  gardien  si  le  détenu 
ne  sait  pas  signer. 

«  Cette  requête  sera  pré- 
tentée en  duplicata  :  for- 
donnanee  du  prétident,att»' 
si  rendue  par  àuplicatay  sera 
exécutée  sur  l^e  des  mi- 
nutM  mi  restera  entre  les 
mtint  du  gardien,  Tnalre 


Projet  de  loi. 


minute  sera  déposée  au 
greffe  du  tribunal  et  enre- 
gistrée gratis. 

Art.  30. 


Amendements, 
de  la  commission. 


Art.  81. 


«Le débiteur  élargi, faute       «  Gomme  l'article  80  do 
de  consignation  d'aliments,   projet. 
ne  pourra  plus  être  incar- 
cère pour  la  même  dette. 


Art.  31. 

«  Les  dispositions  du  pré- 
sent titre  et  celles  du  Code 
de  procédure  civile  sur 
rcmnrisonnemont,  auxquel- 
les il  n'est  pas  dcrogé  par 
la  présente  loi,  sont  appli- 
cables à  l'exercice  de  toutes 
contraintes  par  corps^  soit 
pour  dettes  commerciales, 
soit  pour  dettes  civiles , 
même  pour  celles  qui  sont 
énoncées  à  la  deuxième 
section  du  litre  II  ci-dessus 
et  enfin  à  la  contrainte  par 
corps  qui  est  exercée  contre 
les  étrangers. 

TITRE  V. 

Dispositions  relatives  à  la 
contrainte  par  corps  en 
matière  criminelle,  cor^ 
rectionnelle  et  de  police. 

Art.  32. 

«  Les  arrêta,  jugements 
et  exécutoires  portant  con- 
damnation au  profit  de 
l'Etat,  k  des  amendes^  res- 
titutions, dommaçes-mté- 
rèts  et  frais  en  matières  cri- 
minelle, correctionnelle  et 
de  police  ne  pourront  être 
exécutés  par  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps  que 
5  jours  après  le  comman- 
dement qui  sera  fait  aux 
condamnés,  à  la  requête  du 
rceveurde  l'enregistrement 
et  des  domaines.  Dans  le 
cas  où  le  jugement  de  con- 
damnation n  aurait  pas  été 
Srécédemment  signifié  au 
ébiteur,  le  commandement 
portera  en  tète  un  extrait 
de  ce  jugement,  lequel  con- 
tiendra le  nom  des  parties 
et  le  dispositif. 

c  Sur  le  TU  du  comman- 
dement et  sur  la  demande 
du  receveur  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines, 
le  procureur  du  roi  adres- 
sera les  réquisitions  néces- 
saires aux  agents  de  la 
force  publique  et  autres 
fonctionnaires  chargés  de 
l'exécution  des  mandements 
de  justice. 

«  Si  le  débiteur  est  dé- 
tenu, la  recommandation 
pourra  être  ordonnée  im- 
médiatement après  la  noti- 
fication du  commandement. 


Art.  32. 

«  Gomme  l'article  31  do 

1)ro1et;  mais  en  y  ajoutant 
a  disposition  suivante  : 

Néanmoins,  pour  les  cas 
d'arrestation  provisoire,  le 
créancier  ne  sera  pas  tenu 
de  se  conformer  à  Var^ 
ticle  780  au  Code  de  pro- 
cédure qui  prescrit  une 
signification  et  un  comman- 
dement préalable. 


TITRE  V. 

Dispositions  relatives  à  la 
contrainte  par  corps  en 
matière  criminelle,  cor^ 
rectionnelle  et  de  police. 

Art.  33. 

c<  Gomme  l'article  82  du 
projet. 
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de  la  commission.  ^^  ^^  commUsian. 


Art.  33. 


Art.  34. 


«  Les  indiTidus  contre  «  Gomme  Tarticle  33  du 
lesquels  la  contrainte  par  projet, 
corps  aura  été  mise  à  exé- 
cution aux  termes  de  Tar- 
licle  précédent,  subiront 
Teffet  de  cette  contrainte 
jusqu'il  ce  qu'ils  aient  payé 
le  montant  des  condamna- 
tions, ou  fourni  une  cau- 
tion admise  par  le  receveur 
des  domaines,  ou,  en  cas 
de  contestation  de  sa  part, 
déclarée  bonne  et  valable 
par  le  tribunal  civil  de  Tar- 
rondissement. 

c  La  caution  devra  s'exé- 
cuter dans  le  mois,  à  peine 
de  poursuites. 


Art.  34. 

«  Néanmoins,  les  con- 
damnés qui  justifieront  de 
leur  insolvabilité,  suivant 
le  mode  prescrit  par  Tar- 
ticle  420  du  Gode  d'ins- 
truction criminelle,  seront 
mis  en  liberté  après  avoir 
subi  15  jours  de  détention, 
lorsque  Pamendo  n'excédera 

f»as  15  francs;  un  mois 
orsqu'elle  s'élèvera  de  15  à 
50  francs  ;  deux  mois  lors- 
aue  cette  amende  s^élèvera 
aeSO  à  100  francs,  et  quatre 
mois  lorsqu'elle  s'élèvera 
au-dessus  de  100  francs. 

K  Toutefois,  la  détention 
prononcée  en  exécution  du 
présent  article,  ne  pourra 
être  ordonnée  pour  un 
temps  qui  excéderait  le  dou- 
ble de  la  durée  de  la  peine 
de  la  prison,  auquel  le  dé- 
biteur de  l'amende  aurait 
été  condamné  par  le  même 
jugement. 

Art.  35. 

«  Lorsque  la  contrainte 
par  corps  aura  cessé  en 
vertu  de  l'article  précédent, 
elle  pourra  éire  reprise, 
mais  une  seule  fois,  et 
quantaux  restitutions,  dom- 
mages et  intérêts  et  frais 
seulement,  s'il  est  jugé  coo- 
tradictoirement  avec  le  dé- 
biteur, qu'il  lui  est  survenu 
des  moyens  de  solvabilité. 

Art.  36. 

«  Dans  tous  les  cas,  la 
contrainte  par  corps  exer- 
cée en  vertu  de  Tarlicle  32, 
est  indépendante  des  pei- 
nes prononcées  contre  les 
condamnés. 

Art.  37. 


Art.  35. 

«  Néanmoins,  les  con- 
damnés qui  justifieront  de 
leur  insolvabilité,  suivant 
le  mode  prescrit  par  l'ar- 
ticle 420  du  Gode  criostruc- 
tion  criminelle,  seront  mis 
en  liberté  après  avoir  subi 
15  jours  de  contrainte,  lors- 
que l'amende  et  les  autres 
condamnations  pécuniaires 
n'excéderont  pas  15  francs; 
un  mois,  lorsqu'elles  s'élè- 
veront de  15  a  50  francs  ; 
deux  mois  lorsque  l'amende 
et  les  autres  condamnations 
s'élèveront  de  50  à  100  francs 
et  quatre  mois,  lorsqu'elles 
excéderont  100  francs. 

«  Supprimer  le  paragra- 
phe ci-contre. 

«  Dans  tous  les  cas,  il 
faudrait  remplacer  le  mot 
détention  par  le  mot  con^ 
trainte. 


Ar.  36. 

«  Gomme  l'article  35  du 
projet. 


Art,  37. 

«  Gomme  l'article  36  du 
projet,  en  substituant  le 
chiffre  33  au  chiffre  32,  a 
cause  du  changement  de 
numérotage  fait  par  la  com- 
mission. 

Art.  38. 


«  Les  arrêts  et  jugements  «  Gomme  l'article  37  du 

contenant  des  condamna-  projet,  en  changeant  toute- 

tions  en  faveur  des  par-  fois  le  mot  détention  qui 

ticuliers    pour  réparation  sera  remplacé  par  celui  de 

de  crimes,  délits  ou  con-  contrainte. 
traventions,  commit  à  leur 
préjudioi,  seront,  à  leur  di- 


ligence, signifiés  et  exécutés 
suivant  les  mêmes  formes 
et  voies  de  contrainte, 
que  les  jugements  portant 
des  condamnations  au  pro- 
fit de  l'Etat. 

«  Toutefois,  les  parties 
poursuivantes  seront  tenues 
de  pourvoir  à  la  consigna- 
tion des  aliments,  aux  ter- 
mes de  la  présente  loi, 
lorsque  la  détention  aura 
lieu  i  leur  requête  et  dans 
leur  intérêt. 

Art.  ^. 

«  La  mise  en  liberté  des 
condamnés,  arrêtés  ou  dé- 
tenus à  la  requête  et  dans 
l'intérêt  des  particuliers, 
ne  pourra   être    aceordée 

Su'autant  que  la  validité 
es  cautions  ou  l'insolvabi- 
lité du  condamné  auront 
été,  en  cas  de  contestation, 
jugées  contradictoirement 
avec  le  créancier. 

«  La  durée  de  la  déten- 
tion desdits  condamnés  sera 
réglée  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  34 
de  la  présente  loi. 


Art.  39. 
«  Lorsque  la  eondam^ 
nation  prononcée  n'exeé' 
dera  pas  300  francs^  la 
mise  en  liberté  des  con-* 
damnés,  arrêtés  ou  détenue 
à  la  requête  et  dans  /tn* 
térêt  des  particuliers  ne 
pourra  avoir  lieu,  en  wertu 
des  articles  34,  36  et  36, 
qu'autant  que  la  validité 
des  cautions  ou  finsoUfO- 
bilité  des  condanmés  au- 
ront  été,  en  cas  de  contes-- 
tation,  jugées  contradieUti-- 
rement  avec  le  créancier. 


Art.  39. 

«  Dans  tous  les  cas,  et 
encore  que  l'insolvabilité 
du  débiteur  n'ait  pu  être 
constatée,  si  la  condamna- 
tion prononcée,  soit  en 
faveur  d'un  particulier,  soit 
en  faveur  de  l'Etat,  s'élève 
à  300  francs,  la  durée  de  la 
détention  sera  déterminée 

Sar  le  jugement  de  con- 
amnation  dans  les  limites 
fixées  par  l'article  7  de  la 
présente  loi. 


Art.  40. 

«  Les  articles  4,  18,  20 
et  21  de  la  présente  loi, 
sont  applicables  à  la  con- 
trainte par  corps,  exercée 
par  suite  des  condamna- 
tions criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police. 

TITRE  VI. 


Art«  40. 

«  Dans  tous  les  cas  et 
quand  bien  même  Vinsol- 
vabilité  du  débiteur  pour- 
rait être  constatée,  si  la 
condamnation  prononcée, 
soit  en  faveur  d'un  parti- 
culier, soit  en  faveur  de 
l'Etat,  s'élève  &  300  francs, 
la  durée  de  la  contrainte 
sera  déterminée  par  le  ju- 

Sèment  de  condamnation, 
ans  les  limites  fixées  par 
l'article 7  de  la  présente  foi. 
«  Néanmoins,  si  le  débi- 
teur a  commencé  sa  70* 
année,  avant  le  juge-- 
ment,  les  juges  pourront 
réduire  le  minimum  à 
6  moU  et  ils  ne  pourront 
dépasser  un  moKimum  de 
6aiM. 

«  SHl  atteint  sa  70*  aii- 
née  pendant  la  durée  de  la 
contrainte  sadétention  sera 
de  flein  droit  réduite  à  la 
moitié  du  temps  qu'elle 
avait  encore  à  courir  aux 
termes  du  jugement. 

Art.  41. 

«  Les  articles  19, 21  et  2Î 
de  la  présente  loi  sont  ap- 
plicables k  la  contrainte 
Sar  corps  exercée  par  suite 
e  condamnations  crimi- 
nelles, correctionnelles  et 
de  police. 

TITRE  VI. 


Dispositions  transitoires.  Dispositions  tran$itoire$. 

Art.  41.  Art.  42. 

«  Un  mois  après  la  pro-  «  Un  mois  aprit  la  mo- 

miliation  dt  k  préainia  mnlgatioa   de  1^  ptiuau 
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loi,  tous  débiteurs  actuel- 
lement détenus  pour  dettes 
civiles  ou  commerciales, 
obtiendront  leur  élargisse- 
ment, s'ils  ont  commencé 
leur  70*  année. 


Art.  42. 


AmendetnenU 
de  la  commisiion. 

loi,  tous  débiteurs  actuelle- 
ment détenus  pour  dettes 
civiles  ou  commerciales , 
obtiendront  leur  élargis- 
sement, s'ils  ont  commencé 
leur  lO*  année,  à  Vexcejh 
tion  toutefois  des  stelliotMi' 
iairesy  à  f  égard  desquels 
il  n*est  nullement  dérogé 
au  Code  civil. 

Art.  43. 


«  Après  le  même  délai  «.Comme  l'article  42  du 
d'un  mois,  les  individus  projet,  en  substituant  aux 
actuellement  détenus  pour  ™o*s  leur  détentiony  ceux- 
detles  civiles  emportant  ^^  •  ^^^^^  contrainte, 
contrainte  par  corps,  ob- 
tiendront leur  élargisse- 
ment si  leur  détention  a 
duré  10  ans,  dans  les  cas 
prévus  au  premier  para- 
graphe de  l'article  7,  ou  si 
leur  détention  a  duré  5  ans, 
dans  les  cas  prévus  au 
deuxième  paragraphe  du 
même  article  ;  comme  encore 
si  elle  a  duré  10  ans,  et  si 
ils  sont  détenus  comme 
débiteurs  ou  rétention- 
naires  de  deniers  ou  effets 
mobiliers  de  l'Etat,  des 
communes  et  des  établis- 
sements publics. 


Art.  43. 


Art.  44. 


«  Deux  mois  après  la  pro-       «  Gommo  l'article  43  du 
mulgation   de  la    présente   projet    en    remplaçant   le 
loi,  les  étrangers  actuelle-   mot    détention    par    celui 
ment  détenus  pour  dettes,    emprisonnement. 
et  dont  la  détention  aura 
duré  10  ans,    obtiendront 
également  leur   élargisse- 
ment. 

Art.  45. 


Art.  44. 

c  Les  individus  actuelle- 
ment détenus  pour  amen- 
des, restitutions  et  frais  en 
matière  correctionnelle  et 
de  police,  seront  admis  à 
jouir  du  bénéfice  des  ar- 
ticles 34,  38  et  39,  savoir  : 
les  condamnés  à  15  francs 
et  au-dessous,  dans  la  hui- 
taine, et  les  autres  dans  la 
(quinzaine  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi. 

Dispositions  générales. 

Art.  45. 

«  La  loi  du  4  avril  1798 
(15  germinal  an  VI)  est 
abrogée  ;  sont  également 
abrogées  en  ce  qui  con- 
cerne la  contrainte  par 
corps,  tontes  dispositions 
de  lois  antérieures  relati- 
ves au  cas  où  cette  con- 
trainte peut  être  pronon- 
cée contre  les  débiteurs  de 
l'Etat,  des  communes  et 
des  établissements  publics. 
Néanmoins,  celles  de  ces 
dispositions  qui  concernent 
le  mode  des  poursuites  à 
exerce*  contre  ces  mémos 


«  Les  individus  actuelle- 
ment détenus  pour  amen- 
des, restitutions  et  frais, 
en  matière  correctionnelle 
et  de  police,  seront  admis 
à  jouir  du  bénéfice  des  ar- 
ticles 35,  39  et  40,  savoir  : 
etc.  (Le  reste  comme  dans 
l'article  44  du  projet). 


Dispositions  générales. 

Art.  46. 

«  Les  lois  du  15  germi- 
nal an  VI,  du  4  floréal  de 
la  même  année,  et  du  10 
septembre  1807  sont  abro- 
gées ;  sont  également  abro- 
gées, en  ce  qui  concerne, 
etc.  (Le  reste  comme  dans 
l'article  45.) 


Projet  de  loL 


débiteurs  et  celle  du  titre 
XIII  du  Code  forestier,  de 
la  loi  sur  la  pèche  fluviale, 
ainsi  que  les  dispositions 
relatives  au  bénéfice  de  ces- 
sion ^  sont  maintenues  et 
continueront  d'être  exécu- 
tées. 


Amendements 
de  la  commission. 


M.   le  Président.  Le  rapport  sera  imprime 
et  distribué. 
A  quel  jour  la  Chambre  veut-elle  fixer  la  dis- 

CUSSiOQ  ? 

M.  Parant,  rapporteur.  Pai  rhonneur  de  pro- 
poser à  la  Chambre  de  fixer  la  discussion  du  pro- 
jet dont  elle  vient  d'entendre  le  rapport,  aux 
samedis,  en  commençant  par  le  eamedi  de  la  se- 
maine prochaine.  Le  projet  dont  il  s'agit  est 
extrêmement  important  puisc^u'il  a  pour  but  de 
compléter  les  dispositions  législatives  relatives  à 
la  contrainte  par  corps. 

Depuis  1814,  on  a  travaillé  à  refaire  la  législa- 
tion sur  ces  matières  :  en  1822,  un  projet  fut 
môme  présenté  à  la  Chambre  des  pairs^  qui  l'a- 
dopta; mais  la  fin  de  la  session,  qui  arriva  à  peu 
de  temps  de  distance,  ne  permit  pas  à  la  Chambre 
des  députés  de  s'en  occuper.  Dans  le  courant  de 
cette  session,  la  Chambre  des  pairs  s'en  est  en- 
core occupée,  et  elle  a  donné  sonavis  sur  le  projet. 

Il  reste  donc  à  compléter  la  législation  à  cet 
égard  pour  que  le  gouvememeotpuisse  sanction- 
ner cette  loi  et  la  promulguer.  Si  vous  n'adoptez 
pas  la  proposition  que  j  ai  l'honneur  de  vous 
laire,  de  discuter  le  projet  dont  il  s'agit  de  samedi 
en  samedi,  il  sera  impossible  de  s'en  occuper  dans 
cette  session,  et  nous  n'aurons  pas  encore  de  loi 
sur  la  contrainte  par  corps. 

Ne  jperdez  pas  de  vue,  Messieurs,  que,  parmi 
les  détenus,  il  en  est  qui  le  sont  pour  5  ans,  et 
d'autres  dont  la  détention  ne  doit  pas  avoir  de 
terme,  à  moins  qu'ils  ne  paient  l'intégralité  de 
leur  dette  ;  ce  sont  les  détenus  pour  dettes  ordi- 
naires et  les  étrangers. 

Le  projet  que  nous  vous  présentons  contient 
des  dispositions  qui  permettront,  selon  l'impor- 
tance des  sommes  dues,  de  réduire  la  détention  à 
2,  3  ou  4  années. 

Il  est  des  individus  qui  trouveront  dans  l'adop- 
tion du  projet  qui  vous  est  proposé  un  terme  à 
une  détention  qui  a  été  prononcée  à  perpétuité. 

Vous  comprenez  que,  quand  la  liberté  d'un  bon 
nombre  de  citoyens  est  ainsi  engagée,  on  ne  peut 
trop  mettre  d'empressement  à  sanctionner  des 
dispositions  qui  ont  pour  objet  de  venir  à  leur 
secours. 

Ce  sont  ces  considérations  graves  que  je  vous 
prie  de  vouloir  peser  avant  de  prononcer  sur  la 
fixation  de  l'ordre  du  jour. 

Je  ferai  observer,  en  outre,  à  la  Chambre  que  la 
commission  a  eu  l'attention  de  discuter  dans  le 
rapport  les  questions  les  plus  graves  auxquelles 
peut  donner  lieu  le  projet,  de  sorte  qu'en  envi- 
sageant ces  questions  d'après  les  termes  dans  les- 
quels elles  se  trouvent  présentées  dans  le  rapport, 
il  sera  facile  d'arriver  a  une  prompte  solution. 

Voix  nombreuses  :  Au  samedi  25 1 

M.  le  Président.  Je  dois  cependant  faire  re- 
marquer à  la  Chambre  qu'il  y  a  déjà  d'autres 
objets  indiqués  à  Tordre  du  jour  pour  le  samedi. 

M.  Salverte.  Jo  ferai  observer  qu'il  y  a  beau- 
coup de  pétitions  arriérées.  S'il  y  en  a  d'insigni- 
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liantes,  et  qui  demanderaient  peu  de  dieciiSBion, 
il  en  l'Bl  aussi  qui  méritent  toute  l'utlention  de  la 
Chambre.  Il  impurte  dom;  de  ne  pas  suri:barger 
le  samedi  de  manière  que  l'examen  de  pétitions  la- 
léreBeaiites  ne  se  trouve  pas  indétinimunt  ajourné. 

M.  Rcnoaard.  Idesxietir^,  il  y  a  quelque  clio^e 
à  remaniuer  relativement  à  lacontramte  par  corp9, 
c'est  que,  liepuiB  1814,  on  a  tellement  senti  U  né- 
cessité de  B'occuf}erde  cette  matière,  que  11  fois 
les  Chambres  législatives  s'en  sont  occupées.  C'est 
le  cinquième  projetde  loi  qui  a  été  prëseiUé  par 
le  gouvernement.  Six  Tols  des  diâitositioai  de  la 
même  oalure  ont  été  présentées  par  les  mumbres 
des  deux  Chambres. 

Ces  propositions  ont  été  toujours  accueillies;  le 
tem|iB  a  toujours  manqué  pour  mettre  à  lin  la  loi, 
qui  n'a  jamais  pu  passer  d'une  Cbambre  dans 
lantre  d'une  manière  utile  pour  la  discuBsion. 

Cette  année  la  loi  a  été  déjà  discutée  etadop- 
tée  par  la  Cbambre  des  pairs;  les  amendements 
de  votre  commiBdioo  sont  en  petit  nombre,  et  ne 
■e  rapportent  pour  la  plupart  qu'à  ta  rédaction. 

En  me  résumant,  le  projet  de  loi  rèijle  une 
matière  que  depuis  1814  ou  a  regardée  k  U  re- 

f irises  différenirs  comme  nécessaire.  Bile  ordonne 
a  mise  en  liberté  d'un  grand  nombre  d'indivi- 
dus, par  exemple  des  septuagénaires;  elle  Hxe 
un  terme  à  la  durée  de  l'emprisonnement  des 
étrangers;  entin,  elle  augmente  h  quotité  de  la 
consignation  alimentaire,  la  somme  de  20  francs 
par  mois  accordée  jusqu'ici  ayant  été  reconnue 
IDsurfiaanle. 

Ainsi,  l'intérêt  le  plus  évident  d'un  grand 
nombre  d'individus  maintenant  détenus  et  qui 
attendent,  BOit  leur  libération,  soit  un  léger  adou- 
cissement à  leur  peine,  par  l'uugmeaialiou  des 
aliments,  ou  ie  terme  apporté  &  leur  détention, 
TOUS  ordonne  de  mettre  en  première  ligne  la  loi 
sur  la  contrainte  par  corps. 

Ou  vous  a  proposé  de  fixer  à  samedi  la  die- 
cossiou  de  cette  loi.  Peut-être  pourrait-on  objec> 
ter  que  l'ordre  du  jour  de  samedi  est  déjit  1res 
chargé;  mais  peut-être  aussi  pourrait-oa  arriver 
au  résultat  qu  on  veut  obteûir.en  pluçant  la  dis- 
cussion de  cette  loi,  discussiou  qui  ne  saurait 
être  longne  puisqu'elle  portera  sur  une  matière 
dont  on  s'est  souvent  occupé,  en  la  plaçant,  dis- 
jf,  immédiatement  après  le  budget  des  dépenses 
et  avant  le  budget  des  recettes. 

VoLc  nombreuse*  ;  Non  !  non  I 

M.  Renonard.  Si  celle  proposition  n'était 
pasadoptéej'appuieralscelledu  renvoi  à  samedi. 

M-  E««hasiiérlanx.  L'bonorable  préopinanl 
vient  de  réclamer  la  priorité  en  faveur  du  pro- 
jet (le  lui  sur  la  coutrainte  par  corps.  Je  fai»  que 
celte  loi  intéresse  la  liberté  des  citoyens,  mais 
il  est  une  autre  loi  qui  inti:^re.'8e  l'amélioration 
morale  «t  intellectuelle  de  toutes  les  classes,  et 
dont  le  rapport  a  été  fait  depuis  longlempH  ;  je 
veux  purlcr  de  la  loi  sur  l'inBtroction  primnire. 

M.  IlenoDard.  Elle  n'est  pas  passée  &  la 
Chambre  des  pairs,  au  lieu  que  la  loi  sur  la 
contrainte  par  corps  en  revient. 

H.  EvehaHërianx.  Il  est  d'autant  plus  né- 
cessaire de  s'occuper  bientât  de  la  loi  sur  l'ins- 
truction primaire,  qu'une  allocation  vouii  est  de- 
mandée pour  l'instruction  primaire  au  tiudget  de 
l'insiruction  publique,  et  que  vous  serez  t-mbar- 
rassés  d'en  fixer  le  chiffre.  Déjà,  en  1831,  une 
Pomme  de  W0,000  francs  a  été  votée  pour  l'inii- 
truclion  primaire  ;  ou  n'a  pu  en  dépenser  que 
700,000,  panse  qu'une  loi  n'était  pas  Intervenae 
sur  rorRanlsation  do  l'iiutraction  primaire. 


Je  demande  la  priorité  pour  le  projet  sur  l'ios- 
truction  primaire.  On  pourra  s'en  occuper  de  sa- 
medi en  samedi,  et  p^ut-étre  en  suivant  cette 
marche  pourrons-nous  terminer  cette  loi  avant 
la  lin  de  la  session. 

Une  voix  :  Et  ta  loi  des  céréales  ? 

H.  Ckarlea  Omle.  Le  premier  deToir  d'un 
lïouvernement  est  de  tenir  lea  promessefl  qu'il  a 
solennellement  (kites,  et  ce  devoir  est  plus  ita- 
périeux  encore  pour  un  gouvernement  qui  com- 
mence. Quels  sont  lea  engagements  que  le  goa- 
vernement  a  pris  en  commençant  la  session  ?  il 
a  été  promlB  une  loi  sur  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment ;  celte  loi  n'e^t  pas  venue;  uue  loi  sur  la 


responsabilité  des  ministres  :  cette  loi  D'est  pas 
venue;  une  loi  d'org-dnisation  départementale  : 
cetie  loi  nous  a  été  ap|ionée  ;  il  y  a  5  moJB 


qu'elle  a  été  présentée  à.  la  Chambre,  qu'une 
commission  a  été  chargée  de  l'examiner,  et  ce- 
pendant nous  n'avons  pas  encore  le  rapport.  Il  y 
a  une  autre  loi  qui  a  été  promise  et  qui  a  été 
présentée  ;  c'est  la  loi  d'altrf  bâtions  des  conseilB 
généraux.  Eh  bien!  nous  demanderions  encore 
ce  qu'est  devenu  le  projet;  personne  n'es  a  en- 
tendu parler. 

On  nous  a  promis,  de  plus,  une  lot  d'attribu- 
tions des  conseils  municipaux;  pemoM  ne  sau- 
rait dire  ce  qu'est  encore  devenu  œ  projet.  BaÔn 
une  autre  loi  des  plus  urgentes,  la  loi  oiss  céréa- 
les, nouB  a  été  présentée,  et  nnus  ne  l'avons  poa 
encore  discutée.  Nous  devons  au  moins  prouver 
à  la  France  qu'il  n'y  a  p;iB  manvaise  volonté  de 
la  part  de  ses  représentants. 

Bnlin,  il  a  été  propisé  une  loi  de  la  plus  haute 
importance,  qui  intéresse  la  généralité  des  ci- 
toyens, la  lui  sur  l'instruction  primaire  ;  eh  bien  I 
U  me  semble  que  nous  devons  nous  occuper, 
avant  la  fin  de  la  session,  de  la  diacussioD  de 
cette  loi,  qui  intéresse  la  masse  des  citoyens. 

J'Insiste  pour  que  la  discusaion  de  cette  loi  oit 
lieu  avant  la  discussion  du  projet  de  loi  dont  le 
rapport  vient  de  vous  être  Tait. 

De  touUi  paru  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  Dameilel.  La  loi  la  plus  argenté  est  sans 
contredit  la  loi  de  flnancea.  Jusqu'ici,  nons 
avons  réservé  le  samedi  pour  les  rapports  de  pé- 
titions, ainxl  que  pour  la  discussion  de  lois  d'ar- 
gence  et  d'intérêt  particulier.  le  demande  qu'en 
se  rei>ortant  k  un  antécédent  qui  a  été  en  us^t*i 
il  soit  [ait  tous  les  jours  un  rapport  de  pétitiou 
d'une  heure  k  deux  heures. 

Quelques  voix  :  De  midi  A  nue  heure. 

M.  Dnmellet.  Le  règlement  exige  un  rapport 
par  semaine;  en  consacrant  une  heure  par  séance 
aux  rapporls  de  pélilions,  nous  aurons  par  se- 
maine btieures  consacrées  aux  pétitions,  el  nous 
aurons  rempli  cette  partie  importante  de  nos 
devoirs.  Nous  pourrons  alors  employer  la  séance 
du  samedi  aux  discussions  du  lois  urgentes,  oii 
du  moins  nous  pourrons  continuer  la  loi  de  ti- 
nances,  qui  souffre  beaucoup  de  cette  interrop- 
tiofl. 

M.  VaUnt.  Je  m'oppose  A  la  proposition  de 
M.  Dumcilel. 

Aux  termes  du  règlement,  le  samedi  doit  élre 
consacré  aux  pétitions,  et  si  on  adoptait  ta  pro- 
position de  M.  Dumeilet,  le  droit  de  pétition  se- 
rait illusoire.car  tes  rapports  ne  seraient  hits,  le 
plus  souvent,  qu'en  présence  de  très  peu  de 
membres. 

IL  Diudlet.  G^  s'est  hit  pendant  10  ini. 
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H-  Parant,  rapporleur.  Nous  nous  Bommu 
ârartés  de  la  quesiioD,  qui  est  du  Bavoir  si  doub 
di^cuieroni  ia  loi  de  la  contrainte  par  corps  tous 
les  samedis.  Autant  que  pcrgoiine  je  connais  le 
prix  du  temps  et  j'aime  qu'il  eoîi  bien  employé  ; 
c'est  pour  cela  que  j'ai  Fait  cetie  proposiùou. 
Je  sais  qu'il  y  a  encore  beaucoup  de  lois  à  Faire, 
qu'il  y  en  a  même  plusieurs  annoacéts  depuis 
longtemps,  promises  môme  par  la  Cbarte  ;  mais 
pour  la  plupart  de  ces  lois  il  a'y  a  pas  encore  de 
rapport  fait.  Celui  sur  l'instrucliou  primaire  a 
été  Taii,  cela  est  vrai  ;  mais  il  est  impossible 

au'uQ  projet  de  loi  composé  d'un  grand  nombre 
'articleB,  et  qui  u'a  pas  été,  comme  le  projet  de 
loi  sur  lu  contraÎMte  par  corps,  âlaboré  depuis 
plusieurs  anuâes,  soit  discute,  i.  un  intervalle 
de  8  jours,  dans  le  peu  d'heures  dispoaibles  que 
Qons  Miaserait  le  samedi. 

L«  projet  de  loi  relatif  à  la  contrainte  par 
corps,  au  contraire,  a  déjà  été  examiné  par  la 
Ctiambre  des  pairs,  et  quand  tous  y  feriei  de^ 
amendements,  comme  le  propose  la  commission, 
ils  pourrait-nt  encore  étreruvisés  parla  Chambre 
des  pairs,  et  vous  pourriez  avoir  à  la  (in  de  la 
session  un  projet  complet.  Si,  au  contraire,  vous 
en  entrepreoei  d'auires,  vous  n'aurei  rien  de 
fait,  voas  aurez  ébaucbé  sans  Bnir. 

De  toutetparU  :  Aux  voix  !  aux  voix  1 

U.  le  Prësldenl,  Quatffl  propositions  sont 
Faites... 

M.  T«F4len.  J'aur&i  ane  propositiOD  &  faire  h 
la  Chambre. 

M.  I«  PrëaldenL  Gela  fera  6  ;  atlendet  que 
la  Chambre  ait  prononcé  sur  celles  qui  sont 
faites. 

La  Chambre  ne  peut  s'occuper  que  d'une  pro- 
position k  la  fois.  La  première  est  la  Fixation  à 
samedi  de  la  discussion  du  projet  da  loi  sur  la 
conliainte  par  corps,  doot  le  rapport  vient  d'être 
fait. 

La  seconde  est  la  lîxation  de  celte  discussion 
entre  le  budget  desdépenses  et  celui  des  recettes, 
le  crois  que  la  première  de  ces  propositions  doit 
avoir  la  priorité. 

M.  d«  ttranmeat.  Je  demande  que  la  dis- 
cOBsion  ait  lii-u  le  dimanche.  C'est  uns  boune 
occupation  pour  ce  joar4&. 

H.  I«  Président.  Je  meta  aux  voix  la  Qxatlon 
de  la  discussion  à  samedi. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

U.  le  Président.  Ainsi  la  discussion  com- 
mencera à  dater  du  samedi  25. 

On  a  encore  proposé  de  Qxsr  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  Pinstructioa  primaire,  et  celui 
des  céréales.,, 

Voix  nombreuses  :  Après  le  budget  I...  L'ordre 
du  jour  I 

U.  Patallle.  La  Cbarobre  faisant  en  ce  mo- 
ntrai la  revue  des  objuts  dont  elle  doit  s'occupir 
avant  la   fin  delà  ses^ton,   je  lui  demanda  la 

Sirmission  de  lui  rappeler  qn  il  n'en  est  point 
aussi  urgent  que  les  céréales,  et  que  la 
Chambre  eut  dans  l'intliapensable  nécessité  de 
ftiire  une  loi  sur  cette  matière  avant  de  se  sé- 
parer. Ou  parlait  tout  à  l'heure  de  provisions 
alimentaires  potirli's  détenus  ;eh  bien  1  il  s'agit 
dans  la  loi  des  cér<'?a1es  des  provisions  alimen- 
taires de  la  France  entière,  des  32  millions  d'ha- 
bitants qui  la  couvrent. 

¥oi*  dioenet  ;  Le  rapport  n'ett  pas  fait  I 


H.  Patallle.  Le  rapport  ne  vous  a  pas  encore 
été  présenté,  mais  il  le  sera  snus  pen,  de  telle 
sorte  que  vous  piiissiet  placer  la  discussion  et  le 
vote  de  la  loi  des  céréales  entre  la  loi  des  dé- 
penses et  celle  dfs  recettes:  je  pai^  en  donner 
l'assurance  à  la  Chambre,  parce  que  je  l'ai  reçue 
moi>mémb  h.  diverses  reprises  de  H.  le  rappor- 
teur. Vous  ne  voudrei  pas,  Messieurs,  voua  sépa- 
rer avant  d'avoir  pourvu  aux  subsîElaaces  du 
peuple;  vous  ne  voudrez  pas  assumer  la  respon- 
Babllité  des  grands  malheurs  qui  pourraient  ré- 
Bulier  de  la  négligence  apportée  à  d'aussi  graves 
intérêts.  La  commission  se  déchargera  de  cette 
responsabilité  eu  vous  faisant  son  rapport  en 
lemps  utilu  pour  votre  vote. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ne  peat  pas 
s'occuper  de  Fixer  l'ordre  de  discussion  de  la  loi 
des  céréales  avant  que  le  rapport  sur  cette  loi  n'ait 
été  fait. 

M.  Ckarles  Dnpin.  Hessieara,  j'aurai  l'hon- 
neur de  d>)nner  k  la  Chambre  un  mol  d'explica- 
tions sur  le  rapport  de  la  loi  des  cAréales. 

Quelques  voix  :  [I  n'est  pas  question  de  cela  1 
c'est  inuiilel 

H.  le  Président.  M.  le  rapporteur  du  projet 
de  loi  sur  les  céréales  veut  donner  des  explica- 
tions à  la  Chambre. 
M.  Regcr.  0:i  ne  les  lui  demande  pasi 
Voix  des  exlrémilés  ;  L'ordre  du  jour  I 
M.  le  Président.  Vous  faites  perdre  le  temps 
par  vos  observations.  Laissai  expliquer  U.  le  rap- 
porteur. 

M.  Charles  Dapln.  Je  croiB  qn'il  est  Fort  utile 
que  la  Chambre  puisse  se  prononcer  sur  la  ques- 
tion suivante  : 

Il  s'agit  de  savoir  si  la  Chambre  vent  inter- 
rumpre  la  discussion  du  budget  des  dépenses 
pour  diacuter  la  loi  sur  les  céréales,  alln  que 
nous  nous  préscalions  de  suite. 
De  toutes  parts  :  Non  1  non  I 
M.  Charles  Dapin.  Dans  tous  les  cas,  nous 
apporterons  notre  rapport  dans  la  semaine  pro- 
chaine :  ainsi  nous  ne  seroas  la  cause  d'aucun 
râiard  pour  la  discussion  de  cette  loi.  Voilit  ce 
que  je  voulais  dire  à  la  Chambre. 
Plasiettrt  voir  :  Appuyé  I  appuyé! 
Une  foule  de  noix  :  L'ordre  du  jouri  l'ordre  du 
jouri 

Autres  voix:  Et  la  proposition  de  H.  Dumei- 
lit  i... 

H.  le  Président.  Il  ne  faut  pa^  que  les  rap- 
ports de  pétitions  soient  une  chose  illusoire; 
M.  Dumeilet  a  proposé  d'indiquer  ces  rapports 
de  midi  &  une  heure.  Or,  &  ce  moment-là,  il  n'y 
aurait  personne  à  la  Chambre. 

La  rèt;lement  porte  que  des  rapports  de  péti- 
tions auront  lieu  une  fois  par  semaine  :  la 
Chambre  peut  indiquer  un  autre  jour  de  la  se- 
maine pour  le  consacrer  &  ces  rapports;  mais 
elle  ne  peut  adopter  la  proposition  de  H.  Dumei- 
let sans  Faire  une  chose  contraire  &  son  règle- 
ment, car  11  n'y  aurait  personne  &  la  séance. 

De  toutes  parts  :  L'ordre  du  jour!  l'ordre  du 
jouri 

H.  Damellet.  On  prétend  que  ma  proposition 
serait  cuntraire  au  règlement  :  je  yieus  fa  jasti- 
tier  sons  ce  rapport. 

On  peut  lire  le  règlement,  et  on  verra  qa'il 
impose  de  taire  des  rapports  de  pétitions  une  lOiB 
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par  Bemaine,  une  fois  au  moins;  mais  le  règlfl- 
nent  ae  porte  nullement  qu'un  jour  de  la  se* 
maine  ^oit  loat  eutier  cansacré  à  des  rapports  de 
pétitions. 

Ha  proposition  est  donc  parraitement  en  har- 
monie avec  l'esprit  du  règlement  :  elle  ne  fait  au 
contraire  qu'en  demander  une  jilus  etricle  obser- 
vation, puisqu'elle  a  pour  but  de  tirer  parti  d'un 
moment  qui  est  toujours  perdu. 

Voix  Twmbreuiet  :  L'ordre  du  jour  sur  la  pnv 
position  ! 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

(M.  le  Pr^Hldent  donne  lecture  &  la  Cham- 
bre d'une  lettre  qoi  lui  a  été  adressée  par 
M.  Gaillard,  député  de  la  Uironde,  par  laquelle  il 
s'excuse  de  ne  pouvoir  participer  aux  travaux 
de  la  Cliambre,  par  suite  d'une  assez  grave  ma- 
ladie qui  1b  retient  au  lit.) 

L'ordre  du  jour  est  la  mite  de  la  dUcuuùmdu 
budget  det  dépentes  d«  1832,  uimistëbe  db  L'ins- 
truction FUBLIQnB  ET  DES  CULTES. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  à  la  discussion  du 
chapitre  111. 

H.  Senne  propose,  sur  ce  chapitre,  une  réduc- 
tion de  255,300  francs,  appliquée  à  la  seconde 

subdivision  de  ce  chapitre. 

M.  Sinné  a  la  parole  pour  développer  les  mo- 
tifs de  sa  proposuioD. 

M.  Senne.  Messieurs,  ce  n'est  point  dans  l'ia- 
(entioa  de  réduire  le  traitement  des  curés,  et 
encore  moins  celui  des  desservants,  que  ji^  pro- 

f)03e  (te  diminuer  de  255,000  francs  le  chiffre  de 
a  seconde  i^ubdivision  du  troisième  chapitre  ; 
car,  tout  en  respectant  votre  décision,  je  ne  per- 
siste pas  moins  a  regarder  comme  beaucoup  trop 
élevées  les  sommes  allouées  aux  arL-bevèques, 
aux  évëques,  aux  vicaires  gi^niTaux,  et  comme 
beaucoup  trop  modiques  celles  destinées  aux 
curés  et  aux  desservunts.  Mais,  comme  je  vois 

3 n'en  1831,  M. le  ministre  a  demandé  723,000  francs 
1'  plus  qu'en  1830,etque,  pour  1832,  itdemande 
255,000  francs  de  plu»  qu'en  1831,  et  que  cette 
derniOre  ani^mecitaiion  vie'itdea  255,000  A'ancs 
portés  à  la  seconde  division  du  chapitre  111, 
c'est  la  suppression  du  cette  somme  que  je  viens 
vous  propos^T,  [larce  que  je  pense  qu'elle  peut 
se  retrouver  faiilement  sur  celle  qui  servait  à 
entretenir  les  abus  qui  vous  ont  été  Bif;[ialéB, 
dans  une  de  nos  dernières  séances,  par  nos  ho- 
noratiles  cuHiVues  MU.  Beauséjour  et  Marchai. 
D'après  l'uBBuranceque  nous  en  a  donnée  M.  le 
ministre,  les  abus  ont  disparu,  maiii  tes  sommes 
que  l'on  distribuait  aux  ecclé-iustiques  qui,  sans 
être  de^^servants,  en  recevaient  cependant  le 
traitement,  n'ont  pas  été  distnites  du  budget; 
et  ce?  sommes  étaient  certainement  fort  cnnsi- 
dérabiefi,  rar  dans  tous  les  diocèses  les  profes- 
seurs  prêtres  des  petits  sf^minaires  recevaient 
une  semblab'e  imiemnité.  Cniyz  à  cet  égard, 
coiiiiiie  BOUS  beaucoup  d'autres  rapports,  &  la 
puissance  du  l'autorité  et  à  la  vigueur  de  l'or- 
ganisation ei'Cléfiastique  dont  vuus  parlait  hier 
liotre  honorable  collègue,  M.  llupin  aîné.  Dans 
tous  les  diocèses  les  mômes  mesures  étaient 
ordonnées  et  y  recevaient  leur  exécution  avec 
la  plus  rigoureuse  exactitude.  C'edt  donc  parce 
que  je  crois  que  les  abus  ont  disparu  et  que  les 
gommes  restées  disponibles  par  suite  de  ce 
meilleur  état  de  choses  peuvent  facilement  taire 
face  aux  dépenses  auxquelles  sont  destinés  les 
255,000  franci  demandés,  que  je  vous  propose 
de  supprimer  de  la  deuxième  subdivision  du 


cbapitre  III  cette  dernière  somme,  &  moias  qne 
M.  le  ministre  n'ait  à  donner  des  explications 
qui  prouvent  li  nécessité  de  son  emploi  et  coa- 
séquemment  de  la  conserver. 

M.  de  Montiillv«t,  mxnUire  <U  Pintlruetion 
publique  et  det  eultet.  Si  l'honorable  mem- 
bre avait  bien  voulu  lire  les  notes  qui  accom- 
pagnent le  budget,  je  crois  qu'il  n'aurait  pas 
proposé  son  amendement. 

ir  aurait  vu,  d'après  la  note  K  (page  139),  (pie 
l'augmentation  du  crédit  pour  les  desservants 
vient,  en  grande  partie,  de  l'extinction  d'une 
portion  des  pensions  ecclési  as  tiques. 

La  Chambre  a  remarqué,  sans  doute,  qu'il 
figure  au  budget  une  somme  de  4  millions  envi- 
ron pour  pen-'ions  ecclésia-'ticiues. 

Les  ecclésiastiques  en  activité  de  service,  qui 
ont  un  iraiiem<  nt,  reçoivent  en  moins  du  mi- 
nistère ce  qu'ils  toucnent  au  Trésor  à  titre  de 
pension. 

Toutes  les  fois  qu'un  ecclësinstique  qui  rece- 
vait une  pension  vient  àdécéder,  ily  a  une  dimi- 
nution au  budi^et  du  Trésor,  et  une  augmenta- 
tion de  pareille  somme  au  budget  du  ministère. 
Cette  augmentation  n'est  donc  qu'un  véritable 
revirement.  Bile  monte,  celte  année,  k  environ 
200,000  franco  et  tous  les  ans  il  ;  a  sur  le  bud- 
get du  ministère  des  cultes  une  augmentation 
apparente  semblable. 

(L'amendement,  n'étant  pas  appuyé,  n'est  pas 
mis  aux  voix.) 

H.  le  Président.  M.  Mercier,  modifiant  na 
premier  amendement  par  lui  proposé,  demande 
sur  ce  chapitre  une  réduction  de  199,500  francs. 
M.  Mercier.  Je  ré  luis,  en  effet,  ma  proposi- 
tion à  un  retranchement  de  199,500  francs,  ap- 
plicible  aux  chanoines  seulement. 

Pour  économiser  les  moments  de  la  Chambre, 
je  commence  par  dire,  sans  aucune  circonlocu- 
tion, que  je  ne  comprends  pas  l'utilité,  la  nécea- 
silé  des  chanoines.  (Rires.) 

Le  budget  de  l'Etat  paye  annuellement  une 
somme  de  1,033,500  francs  pour  les  chanuinee. 
Mon  amendement  a  pour  but  de  réduire  leur 
traitement  de  3U0  francs  pour  chacun  n'enx. 

Dans  la  conviction  où  je  suis  de  leur  inntiliU 
absolue,  j'aurais  pu  en  proposer  la  suppression. 
Car,  si  les  ëvèques  considèrent  les  chanoines 
Comme  un  accessoire  indispensable,  je  pense 
qu'ils  pourraient  bien  (aire  choix  de  ce^  cha- 
noines parmi  1»b  membres  du  clergé  attachés  à 
l'église  paroissiale  qui  sert  de  cathédrale.  Par  ce 
moyen,  on  pourrait  économiser  une  somme  de 
500,000  francs  en  leur  acrordani  une  indemnité 
qui  ne  serait  que  la  moitié  de  celle  qu'on  ac- 
corde aux  chanoines  actuels.  C'est  ainsi  que  l'on 
obiiendrait  facilement  une  bonitlcation  de 
60,000  fraucs  sur  cet  objet. 

Cependant  je  me  suis  borné  ft  proposer  Doe 
réduction  de  199,500  frani's,  afin  qu'elle  port&t 
uoiiiueinent  sur  leur  traitement,  qui  est  aujour- 
d'hui lie  1,500  fr&ucs,  et  qui  serait  ainsi  réduit 
à  1,200  francs. 

Si  nous  Sommes  tous  animés  du  désir  de  faire 
des  économies,  il  me  semble  que  nous  devons 
d'abord  commencer  par  atteindre  les  inutilités. 

C'est  par  ce  mutif  que  je  persiste  dans  la  r^ 
duction  que  j'ai  eu  1  honneur  de  proposer  &  U 
Chambre. 

H.  Mahal.  Quand  on  admet  un  principe  ou 
ane  institution,  il  faut  en  vouloir  les  couséquan- 
ces;  car  autrement  il  ne  servirait  de  rien  ;  Je  dis 
plus,  il  ne  servirait  qu'A  mal  de  répéter  HOa 
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cesse  que  la  religion  catholique  est  admise,  uon  1 
pus  eeulement  &  litre  de  tolérance,  mais  encore, 
J'ose  le  (tire,  avec  une  proteciion  spi^ciale,  avec 
un  droit  qu  elle  lient  du  titre  d'institution  na-  I 
tionale.  Lien  qu'elle  ne   soit  plus  religion  de 
l'Etat, 

Car,  quelque  opinion  que  vous  ayez  sur  la  (gues- 
lioQ,  il  e^^t  un  fait  nue  l'Eglise  est  établie  en 
France  à  titre  d'institution  natioaule;  c'est  un 
fait  qui  peut  dëplain:  à  quelques  o|iinions,  qui 
pourrait  même,  avec  quelques  RUccës,  être  con- 
troversé ihéoriquement  et  pollliquernenl. 

Maia  cette  question  n'est  plus  dans  le  domaine 
dt'S  tliéurÎËd  :  c'est  un  Tait  établi  par  le  Concor- 
dat, qui  est  loi  de  l'Etat,  pur  la  loi  du  18  germi- 
nal, organique  du  concordat,  et  enlin  par  la 
Cliarte  du  18i0,  qui  l'a  sanctionné  autant  que  de 
besoin. 

Ainsi,  quand  môme  il  serait  facile  de  critiquer 
d'une  manière  superlii'ielle  la  question  d'insti- 
tution, comme  plus  ou  moins  impurlante,  plus 
ou  moins  secondaire,  dès  lors  que  vous  av<-z  ad- 
mis l'existence  de  cette  instiiution,  dès  lors  que  ' 
vous  avez  consenti  à  la  coiisacrL-r  par  une  loi,  Il 
y  a  pour  vous  une  obligation  morale  de  lui  ac- 
corifcr  ce  qu'il  y  a  nécessité  de  lui  donner  pour 
que  l'instilution  ne  tombi:  pus  en  ruine.  L'insti- 
tution des  clmnoini'S,  qui  peut  paraître  inutile 
aux  pi:rsonnes  qui  n'ont  pas  pris  la  peine  d'ap- 
prufonJir  l'ort^aujgaiion  di:  l'Ëglise  gallicane,  est 
du  nombre  de  celles  que  vous  ne  pouvez  pas 
ébranler  sans  affecter  l'organisation  même  de 
cette  Bglise. 

Elle  remonte  aux  premiers  temps  de  l'Eglise  : 
les  chanoines  étaient  a'ors  le:<  consi'ils  naturels 
des  évoques  ;  on  peut  dire  même  jusqu'à  un  cer- 
tain point  qu'ils  sont  la  partie  démocratique  de 
l'org.inisation  de  cette  Eglise. 

Les  évëques,  s'ils  n'avaient  pluâ  aujourd'hui 
les  chanoines  a  cùié  d'eux,  se  trouveraient  ainsi 
investi^  d'un  pouvoir  bien  plus  ^rand  et  plus 
sans  limites  que  celui  qu'ils  oni  aujourd'hui. 

L'autorité  des  clianoines  était  autrefois  plus 
grande  qu'aujourd'hui;  mais  enlin  il  est  certain 
que  dans  le  sein  des  conseils  des  évfiques  ils 
avaient  une  certaine  part  d'inHueuce,  Les  traces 
de  leur  pouvoir  existent  encore  dans  les  formules 
employées  dans  les  actes  des  évoques.  Kn  tëtc 
des  mundcmeiUB  de  ces  dignitaires  de  l'Eglise, 
on  lisait  :  <  Nous  avons  ordonné,  de  l'aveu  de 
nos  vénérables  frères  les  chanoines  de  notre 
église.  > 

Cette  institutioa  a  même  été  considérée  comme 
tellement  essentielle  à  ror;;anisation  de  l'Eailiee 
que  dans  la  hiérarchie  spirituelle  créée  par  l'Âs- 
Bemblée  constituante,  bien  qu'on  eût  supprimé  le 
nom  de  chanoines,  on  n'avait  pas  cru  pouvoir 
supprimer  la  cliDse. 

On  avait  entouré  les  évêquesd'un  conseil  épis- 
copal,et  il  y  avait  un  grand  nombre  de  décisions 
qu  ils  ne  pouvaient  prendre  sans  avoir  pris 
ravis  de  ce  conseil,  et  quelquefois  sans  que  ce 
conseil  eût  rendu  une  décision. 

Le  Concordat  de  1801  a  reconnu  l'importance 
des  chanoines  actuels,  et  le  li^gislat^'Ur  de  cette 
époque  voulut  contribuer  à  l'organisation  de  ces 
conseils  ecclésiastiques,  et  un  titre  entier  de  la 
]oi  du  1»  germinal  est  consacré  b.  cellB  organi- 
Bation. 

Le  chef  du  gouvernement  consulaire^  et  plu& 
tard  le  gouvernement  impérial,  consolila  celte 
organisation;  un  arrélé  de  ventése  an  X.1  dotcr- 
mina  le  trailemeat  des  chanoines;  uu  autre 
anété  du  15  veuttee  an  XJll  a  ordonné  la  tesli- 
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lution  aux  chapitres  des  biens  non  aliénés;  un 
décret  impérial  du  28  février  1810  conlîa  l'admi- 
Qi^traliondes  sièges  vacants  aux  administrateurs 
capi  tulaires  nommés  par  le  chapitre.  Et  remarquez 
Men,  Messieurs,  que  cette  décision  a  été  rendue 
non  pas  dans  des  vue;:  ullramotilaiaes,  mais  bien 
dans  tes  iniérôts  de  l'Eglise  gallicane. 

Il  fut  rendu  afin  que,  dans  le  cas  de  vacances 
prolongées  par  suite  de  dissentiments  qui  pou- 
vaient s'élever,  et  qui  étaient  alors  imminents 
entre  la  cour  de  Rome  et  le  gouvernement  civil 
de  France,  ce  ne  fut  pas,  conformément  aux 
règles  canoniques  dont  la  cour  de  Rome  pou- 
vait se  prévaloir,  celle  cour  qui  nommât  les  ad- 
ministrateurs diocésains  comme  avant  la  Révolu- 
tion, mais  les  chanoines  nommés  par  le  gouver- 
nement, ou  du  moins  avec  son  agrément  et  pla- 
cés sous  son  ins|iection  immédiate. 

Ainsi  donc,  il  faut  pourvoir  d'une  manière 
convenable  au  traitement  des  chanoines,  puis- 
nu'il  arrive  souvent  qu'ils  présentent  à  l'agrément 
du  gouvernemi'nt  les  administrateurs  capitulaires 
pendiint  la  vacance  des  sièges. 

Cette  fonction  est  de  nature  importante  ;  elle  se 
rattache  à  des  considérations  politiques  qui  doi- 
vent lixer  votre  attention. 

Après  avoir  parlé  de  l'institution  en  elle-même, 
j'aurai  peu  de  choses  k  dire  sur  le  traitement. 
Ce  traitement  est  tixéàl,ôOU  francs.  Cette  somme 
ne  doit  point  paraître  exagérée  si  l'on  se  rappelle 
que  les  chanoines,  par  la  nature  de  leur  insti- 
tution, sont  obligés  de  rt^sider  dans  des  villes  oii 
les  frais  de  toute  nature  sont  plus  élevés  que 
d.ins  les  villages.  Les  chanoines  ordinaires,  s^ils 
sont  nommés  dans  des  règles  convenables,  doi- 
vent être  des  prêtres  d'un  âge  avancé. 

Les  évoques  ont  sans  doute  pleine  liberté,  mais 
il  est  facile  de  comprendre  que  le  canonicat  est 
un  moyen  de  retraite  pour  les  curi's  inlîrmes.  et 
de  récompense  et  d'émulation  pour  ceux  qui  se 
distinguent  par  leur  capacité  et  leur  bonne  con- 
duite. 

Je  crois.  Messieurs,  que  ces  considérations 
vous  paraîtront  suflisantes  pour  conserver  les 
chanoines  au  budget,  et  pour  les  y  conserver 
dans  la  position  où  ils  se  trouvent  d'après  les 
dernières  dispositions  légales. 

De  foules  parU  :  Aux  voix  I  aux  voix  I 
M.  Merelcr.  Je  n'ai  pas  demandé  la  suppres- 
sion des  chanoiiie.4,  que  je  persiste  à  considérer 
comme  inutiles,  mais  une  simple  réduction  sur 
leur  traitement.  Je  ferai  observer  que  la  plupart 
des  chanoines  cumulent  les  pensions  ecclésias- 
tiques ;  el  cela  est  tellement  vrai,  que  si  voas 
lisez  avec  attention  un  document  qui  se  trouve 
k  la  page  139  du  budget,  vous  vsyiz  qu'il  n'y  a 
quK  ceux  qui  ont  un  traitement  au-dessus  de 
z,500  francs  qui  ne  peuvent  pas  cumuler  de  pen- 
sions ecclésiastiques. 

Ainsi,  en  proposa  ut  la  réduction  d'un  cinquième 
sur  leur  traitement,  je  n'ai  pas  voulu  les  priver 
de  la  faculté  de  cumuler  ces  pensions;  il  me 
scmide  donc  que  je  ne  suis  pas  aussi  sévère 
qu'on  voudrait  le  supposer. 

M.  Etti^liaitsérlaax.  Les  chanoines  et  vicaires 
généraux  qui  composent  le  chapiire  des  évëques 
ne  ii;:urent  dans  le  concordat  quefacultativemen  t. 
L'Etat  n'est  pas  obli^'é  de  les  doter  :  il  peut 
même  refu^er  l'autonsatloo  d'établir  des  chapi- 
tres. Ainsi,  sons  ce  rai'port,  nous  ne  sommes  pas 
liés  par  la  question  légale  comme  pour  les  dio- 
cèses. 
A  mon  afis,  l'Ëtal  ne  doit  pas  coatinuer  à 
30 
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payer  une  subvention  annuelle  d'un  million  pour 
entretenir  Toisiveté  des  chanoines.  Ils  sont  censés 
former  auprès  de  l^évéque  une  espèce  de  conseil 
ecclésiastique  qui  juge  les  cas  de  doctrine;  mais 
comme  en  réalité  us  ne  s'assemblent  jamais, 
puisqu'on  ne  voit  rien  résulter  de  leurs  délibé- 
rations, leur  mission  se  réduit  à  s*a:)8eoir  dans 
les  stalles  du  chœur  pendant  les  offices  des  fêtes 
et  dimanches. 

On  a  dit  que  le  canonicat  était  une  retraite  ho-^ 
rable  pour  les  anciens  prêtres  que  T&ge  ou  les 
Intirmitésforcaient  d'abandonner  leurs  fonctions. 
Messieurs,  autre  chose  est  un  fonds  de  retraite 
et  la  dotation  d'un  état-major  inutile. 

Aux  prêtres  intirmes  comme  aux  militaires 
invalides,  TEtat  ne  doit  accorder  qu'un  secours 
ou  pi^nsion  en  récompense  des  services  rendus, 
et  pour  suppléer  à  rinsufûsance  des  moyens  do 
fortune,  mais  il  ne  doit  pas  de  dignités. 

La  preuve  que  ces  dignités  n'ont  pas  toujours 
été  réservées  a  Timpoienceetà  la  vieillesse,  c'est 
que  sous  la  Restauration  on  en  a  fait  un  abus 
vraiment  répréhensible,  en  prodiguant  à  de  jeunes 
prêtres  récemment  sortis  des  séminaires  les  pre- 
miers postes  de  la  milice  cléricale  avant  qu'ils 
eussent  servi  dans  les  rangs  inférieurs. 

Cette  suppression  est  d  autant  plus  nécessaire 
que  le  besoin  de  réduire  le  cbilTre  du  ministère 
cfes  cultes  est  généralement  senti  dans  toute  la 
France. 

M.  le  ministre  a  hier,  à  cette  tribune,  décom- 
posé les  dépenses  de  son  ministère  en  deux  frac- 
tions :  Tune  qu'il  a  portée  à  25  millions,  et  qui 
n'e?t  pas,  selon  lui,  susceptible  de  réduction  ; 
l'autre  se  monte  à  peu  près  à  10  millions,  et  a 
déjà  été  réduite  d'un  quart. 

Eh  bien  1  cette  réduction  n'est  pas  Buffl-iante, 
car  le  culte  catholique,  malgré  ce  qu'on  a  dit  hier 
à  cette  tribune,  est  encore  proportionnellement 

Fins  rétribué  que  les  autres  cultes  reconnus  par 
Etat.  Et  c'est  ici  le  lieu  de  relever  une  erreur 
commise  à  ce  sujet  par  M.  le  ministre  des  cultes 
qui  a  prétendu  que  les  cultes  protestant  et  Israé- 
lite recevaietit  une  subvention  plus  forte  que 
celle  de  la  religion  catholique. 

Les  calculs  sur  lesquels  M.  le  ministre  s'est 
fondé  pour  établir  cette  assertion  servent  seule- 
ment a  prouver  l'insuflisunce  du  nombre  des 
ministres  protestants  et  Israélites,  plutôt  qu'un 
excès  dans  leur  dotation. 

11  aurait  obtenu  un  tout  autre  résultat  si,  au 
lieu  de  prendre  pour  base  le  nombre  des  pasteurs, 
il  avait  calculé  le  nombre  des  Français  profes- 
sant telle  ou  telle  croyance. 

Je  prends  pour  exemple  la  rcUgion  protes- 
tante, qui  est  professée  par  180,000  Français,  et 
qui  cependant  ne  reçoit  qu'une  sulivention  de 
750,000  francs;  tan.iis  que  la  religion  catholique 
pour  30  millions  d'hommos,  est  dotée  de  35  mil- 
lions; «iuxqui^ls  il  faut  ajouter  les  5  millions  de 
pensions  txclésiastiiiues,  ce  qui  fait  pour  les 
premiers  une  inovenne  de  40  centimes  et  pour 
les  si'conds  de  1  ir.  20  par  individu. 

Rappelons-nous  les  parois  que  M.  le  ministre 
prononçait  hier  à  cette  tribune,  et  tandis  que 
nous  discutons  la  fraction  réductible  du  budget 
des  affaires  ecclésiastiques,  hOitons-nous  de  faire 
des  économies  sur  les  dépenses  dont  l'inutilité 
nous  par.it  la  plus  évidente  ;  car,  quand  viendra 
la  partie  irréductible,  force  à  nous  sera  de  res- 
ter spectateurs  de  l'éuormité  du  chiffre. 

Je  vote  pour  la  réduction. 


M.  Fnlelilr^m.  le  demande  à  faire  une  simple     tion  pablique  de  l'Eglise 


observation  :  je  n'ai  que  deux  mots  à  dire.  On 
ne  peut  rien  conclure  de  la  proportion  entre  lee 
rétributions  du  culte  catholique  et  celles  du  culte 
protestant.  Les  rites  de  l'église  réformée  sont 
extrêmement  simples,  il  suffit  d'un  seul  pasteur 
pour  satisfai  e  aux  besoins  d'un  grand  nombre 
de  personnes  de  leur  culte.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  religion  catholique  dont  le  trayail 
intérieur  et  extérieur,  si  je  puis  dire,  les  céré- 
monies fréquentes  et  longues  exigent  évidem- 
ment un  plus  grand  nombre  de  salariés  que  n'ea 
exige  le  culte  protestant. 

M.  EschaBsëriaax,  de  sa  plaôe»  En  établis- 
sant  cetie  proportion  entre  le  culte  catholique 
et  le  culte  réformé,  j'ai  voulu  relever  une  erreur 
dans  laquelle  M.  le  ministre  des  cultes  était 
tombé. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  1  aux  voix  I 

M.  Cîllloo  (Jean-Landry)^  rapporteur.  Je  ne 
viens  ni  défendre  l'uiilité  de  nnstitution  des 
chapitres  métropolitains,  ni  soutenir  qu'il  n*y  a 
pas  convenance  de  réduire  le  traitement  do  cha- 
cun de  leurs  membres.  Ma  volonté  est  simple, 
c'est  de  vous  faire  connaître  le  texte  qui  a  créé 
en  France  les  chapitres,  et  d'établir  ensuite  le 
parallèle  entre  le  traitement  des  chanoines  et 
celui  de  la  classe  des  prêtres  d'où  se  tirent  ordi- 
nairement les  metnbres  du  canonicat. 

Le  Concordat  de  1801  porte  : 

«  Les  évê  mes  et  les  archevêques  qui  voudront 
user  de  la  faculté  d'établir  des  chapitres  ne  pour~ 
ront  le  faire  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment pour  rétablissement  lui-môme,  pour  le 
nombre  et  le  choix  des  ecclésiastiques  destinée 
à  les  former.  » 

Cette  faculté  originaire  est  presque  devenue 
un  droit  par  la  force  de  l'habitude,  et  par  la  sanc^ 
tion  d'une  coutume  persévérante.  Lt^s  chapitres 
cathédraux  sont  donc  des  annexes  sans  lesquel- 
les nous  ne  concevons  pas  aujourd'hui  l'établie- 
sèment  des  évèchés. 

Mais  estait  convenable  de  réduire  le  traitement 
comme  le  propose  l'honorable  M.  Mercier?  Le 
résultat  de  son  amendement  serait  (il  faut  que 
vous  le  sachiez)  de  borner  à  1,180  francs  le  trai- 
ment  qui  est  aujourd'hui  de  1,500  francs.  Mais, 
alors,  les  curés  de  première  classe  qui  touchent, 
selon  qu'ils  ont  plus  ou  moins  de  70  ans,  1,600  fr. 
ou  1,500  francs,  et  les  curés  de  denxième  classe 
qui  reçoivent  1,300  francs  ou  1,200  francs,  ao^ 
ccptcront-ils  le  canonicat?  Je  me  garde  soi- 
gneusement de  résoudre  le  doute.  Mais  il  fallait  que 
vous  connussiei  les  causes  d'où  il  naît,  et  qui 
peuvent  se  présenter  aux  meilleurs  esprits. 

Il  est  incontestable  que  le  canonicat,  qui  doit 
être  la  récompense  des  prêtres  gui  ont  rempli 
avec  plus  de  charité  et  d'abnégation  d'eux- 
mêmes  leur  saint  ministère,  a  souvent  été  donné 
à  des  jeunes  prêtres  qui  n'avaient  encore  rien 
fait  pour  l'amélioration  et  la  pacilication  des  hom- 
mes. 51ai8  le  budget  ne  se  fait  ps  pour  le  passé  : 
il  est  tout  d*a venir.  Le  devoir  ou  ministère  est  de 
ramener  à  sa  pureté  l'institution  des  canonicats, 
c'est-à-dire  du  conseil  destiné  à  éclairer,  à  pres- 
ser ou  à  modérer  la  haute  action  du  prélat  sur 
son  diocèse.  Un  tel  conseil  ne  peut  ^e  recrater 
que  parmi  les  prêtres  qui  ont  acquis  l'expérience 
difficile  des  hommes  et  qui  sont  en  possea«ioa 
de  la  vénération  publique,  récompense  d'une 
longue  carrière  consacrée  à  la  pratique  de  toutes 
les  vertus;  car  il  n'y  a  que  de  tels  prêtres  dont 
l'opinion  soit  capable  d'imprimer  à  radminiitra* 
tion  Dabliaue  de  TBalise  celte  force  morale  qui 
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lui  soumet  la  volonté  des  citoyens.  Voyei  mnin- 
teiant  ai.  dam  l'espoir  d'un  meillear  avenir  qu'il 
dépend  de  Dous  (i'uliti'iiir  par  l'aciion  qu'il  nous 
esl  donné  d'exercer  sur  les  aclei  du  minisire, 
U  voui  conyii'Dt  de  laisser  iul^LCt  ou  de  réduire 
le  traitcmeDt  des  chanoine:*.  Quel  que  soil  votre 
vote,  prenons  tous  pour  des  choix  meDIeur^t 
parce  qu'ils  siTont  plus  piiiâsanla  pour  le  bien 
public.  (Trii  bienl...  Aux  voix!) 

M.  Charle*  Comte.  Il  esL  évident,  d'après  ce 
qu'on  vient  de  dire,  que  les  chanoines  ne  sont,  à 

Eroprement  parler,  que  des  curés  en  rotniite.  Kh 
len  I  comparez  ces  retraites  avec  celles  que  l'on 
donne  aux  milltairea  et  aux  maeistrals,  etvuua 
reconnallrex  que  personne  dans  l'Btat  n'oblient 
de  relraiies  aussi  Tortea. 

(La  ré.laction  proposée  par  M.  Mercier  est  mise 
aux  voix  et  rejetée.) 

M.  le  Président.  M.  Beausëjour  a  proposé 
sur  le  même  chapitre  une  réduction  de  t  million 
sur  les  traitemenia  des  deaservaats  ;  cet  amen- 
dement est  conçu  eu  cea  termes  ; 

•  RetranchiT  1  million  dans  ce  chapitre  sur 
te  traitement  des  desservants  des  communes 
qui  n'v  résident  pas.  • 

(M.  fieauséjour  n'est  pas  daus  la  salle  en  ce 
moment.) 

M.  le  Président.  M.  Rambuteau  B.  la  parole 
coQlre  l'amendement. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voixl 

M.  le  Président.  La  Chiimbre  sait  que  celte 
proposiiion  a  été  déj&  l'objet  d'une  discussion. 

ia  vais  consulter  la  Chambre...  (Bn  ce  moment, 
M.  BeauBéjour  entre  dune  la  salle  et  tlemande  la 
parole.) 

M.  tteaaséjvnr.  Je  demande  à  dire  quelques 
mois  pour  itévelopper  mon  amanlement.  {bruit.) 

L'article  que  je  propose  a  pour  ubjet  de  remé- 
dier à  un  abus  des  plus  scandaleux,  et  que  ju 
vous  ai  déjà  indiqué. 

J'ai  la  certitude,  malgré  l'assertion  peu  précise 
de  M-  le  ministre  des  cultes,  que  cet  abus  se  per- 
pétue. 

L'ou  a  continué  dans  plusieurs  départements, 
et  notamment  dans  celui  que  je  représente,  &  dé- 
livrer des  mandits  de  payement  en  qualité  de 
desservants  de  comnunes,  à  un  certain  nombre 
di!  prâtres  qui  effectivement  n'exercent  aucune 
fonction  ecclésiaetique,  qui  n'habitent  point  ces 
communes,  et  qui  demeurent  oisirs  ou  occupés 
d'intrijg'ues  dans  les  villes. 

Les  prSires  résidant  dans  les  communes  qui 
leur  sont  attribuées,  affectées  ou  assignées  par 
l'évëque,  auraient  cependant  des  Tonctions  impor- 
tantes à  remplir;  vous  ies  connaissez,  je  ne  les 
énumérerai  pas  ici. 

Quelques-uns  de  ces  prtlres  s'en  acquittent 
dliinement  ;  ceux-là  méritent  l'estime  des  tion- 
nétes  gens;  ils  en  jouissent  à  juste  titre. 

D'autres,  au  contraire,  tourmentr's  lie  l'esprit 
de  domination,  et  imbus  des  principes  d'intolé- 
rance, conséquence  commune  des  doctrines  exclu 
sives  professées  dans  les  séminaires,  ne  font  que 
porter  te  trouble  dans  les  communes  qu'ils  sont 
chargés  de  diriger. 

Li-  plus  souvent,  ces  prêtres,  abusant  de  leur 

SDsition  sociale,  s'arrof^ent  le  droit  de  résier  tout 
eS|ioliqnement,  de  disposer  de  tout  arbilraire- 
meni,nonsenlemen(pourcc  qui  est  relatif  au  culte 
et  au  dogme,  mais  même  pour  tout  ce  qui  est 
rehtif  aax  affuires  temporelles  de  la  commune. 
Le  conseil  municipal  et  le  maire  ne  sont  sou- 
Teot  pour  ceux-ci  tpiQdee  insimœente  pisaifa  de 


leur  volonlé;  sauvent  même  de  leur  caprice,  alors 
ils  sont  tenus  par  eux  dans  u'>e  lelle  dépendance 
qu'Us  ne  font  que  ce  (|ue  veut  le  des-ervunt. 

Si,  au  cuntraire,  le  maire  enl  un  homme  éner- 
fitque  ei  capable  qui  ne  veuille  pas  se  prêter  à 
toutes  les  exii^ences  du  desservant,  aus'itût  il  y 
a  division  entre  eux  ;  chacun  a  ses  nariisans,  ses 
amis.  La  commune  se  partage  en  deux  factions 
dont  chacuna  a  son  ctief.  Le  desservant,  que 
l'esprit  de  paix  et  de  concorde  ne  dirige  pas  ton- 
jours,  se  plaçant  k  la  tête  de  l'une  de  ces  [actions, 
devient  alors  un  instrument  de  discorde  dans  la 
commune,  au  lieu  d'être  un  instrument  de  paix 
et  de  conciliation. 

Ce  que  je  dis  ici  de  l'oubli  du  minisiêre  de  paix 
pour  certains  desservants  qui  résident  dans  les 
communes,  ministère  pour  lequel  ils  sont  payés 
avec  l'argent  des  contribuables,  est  souvent  bien 
plus  grave  encore  de  ta  part  de  ceux  qui  reçoi- 
vent également  ce  salaire  pour  remplir  des  Cunc- 
tiuns  pastorales, et  qui,  voulant  se  soustraire  aux 
obligations  que  ce  ministère  leur  impure,  troa- 
vent  cepen[lu[it  le  moyen,  tout  en  louchant  l'ar- 
gent, de  se  dispenser  de  ces  fonctions  pastorales, 
iit  de  rester  dans  li'S  villes,  où  souvent  Ils  travail- 
lent à  y  propager  la  discorde  au  lieu  de  la  pais. 
Il  est  temps  de  faire  cesser  un  pareil  abus  qui 
(j'en  ai  la  certitude)  s'est  encore  maintenu  après 
la  Révolution  de  Juillet,  malgré  l'assertion  con- 
traire de  M.  le  ministre  des  cultes. 

Les  fonctioonaires  qui  délivrent  des  mandats 
de  payement  pour  ces  sortes  d'ecclésiastiques  sont 
coupables  de  dilupidation  des  deniers  publirs. 

Le  moyen  que  je  propose,  d'exiger  le  cerilllcat 
du  maire,  visé  par  le  sous-préfet,  qui  atteste  la 
résidence  du  desservant  dans  la  commune,  pour 
qu'on  délivre  au  desservant  son  mandat  de  paie- 
ment, et  la  défi'use  &  la  cour  des  complcs  d'al- 
louer ce  mandat  s'il  n'est  pas  accorap^igiié  de  retle 
pii^ce,  est  le  seul  moyen  d'arrêter  ce  désordre. 
En  adoptant  ma  proposition,  vous  meltrei  un 
terme  à  cet  abus;  sans  cela,  il  continuera  tant 
qu'il  plaira  aux  évèques,  puisque,  comme  je  l'ai 
dit,  le  refus  de  l'autorllé  locale  est  impuissant 
pour  l'arrêter. 

Dans  aucun  cas,  la  mesure  que  je  propose  ne 
peut  nuire  ;  elle  n'entrave  pas  le  service,  au 
contraire,  elle  le  régularise. 

Voyez  si  vous  voules  détruire  an  abus  ou  le 
maintenir  :  c'est  là  toute  la  question. 
Je  persiste  dans  mon  amendement. 
(La  réduction  proposée  par  H.  Beauséjoar  n'est 
pas  adoptée.) 

M.  le  Président.  M.  Lachèze  flls  propose 
d'augmenter  de  il)0,(K)0  francs  la  summc  portée 
au  budget  pour  le  traitement  des  desservants. 
Celte  summe  serait  employée  à  créer  des  succur- 
sales nouvelles  lili  oii  lus  besoins  du  culte  les 
réclament. 

M.  de  Ranibulenn.  Je  ferai  oliserver  qu'il  n'a 
jamais  été  dans  les  usages  de  la  Chamore  de 

Eren[lre  l'initiative  de  nouvelles  dépensiS.  La 
liambre  saura  que  c'est  un  précédent  qu'elle 
fonde  en  adoptant  l'amendement  qui  lui  est 
soumis. 

M.  le  Président.  Je  saisis  cette  occasion  pour 
annoncer  &  la  Chambre  qu'un  assez  grand  nombre 
d'amendements  ayant  pour  objet  des  augmenta- 
tions m'ont  été  remis,  (firutff  diaen.) 
M.  ttlals-Blioln.  Nous  avuns  l'initiativel 
Qmlqtui  vuU  ;  La  question  préalablel 
H.  ■'««Mm  au.  Je  n'aboseral  pu  [dus  long- 
lemps  des  moments  de  la  Cbambre. 
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M.  Kaouf.  Je  demande  la  question  préalable. 

Plmieuri  vuU  :  On  doit  toujours  auparavant 
entendre  les  dOveloppemeiits. 

U.  Eschassérinux.  Je  m'u[)pose  à  la  question 
préalable,  parce  que  c'est  ua  mauvais  précédeat 
que  de  mettre  aux  voix  avant  d'avoir  entendu 
les  développements  d'un  amendement. 

Ptuiieurt  voix  :  Laissez  parler  !  laissez  parler  I 

M.  Vatoul.  Mais  il  Taudrait,  avant  tout,  décider 
ta  question  préjudicielle. 

Plusieurs  voix  :  Non  !  non  ! 

M.  le  Président.  SI  l'on  insiste,  je  vais  mettre 
aux  voix  la  question  préalable.  (iVwi.'  «on.') 

M.  Laehèie  /its.  Mon  amendement  n'a  pas 
besoin  de  long^  dévclopoements.  Nous  savons  tous 
toute  la  puissance  en  France  du  sentiment  reli- 
gieux SUT  les  masses.  Nous  ne  devons  pas  nous  dis- 
eimuler  que  les  réductions  que  nous  avons  fait 
subir  au  liaut  clergé  [ourdiront  prétexte  aux 
détracteurs  de  notre  Hévolution  d'incriminer  nos 
inteutioiis,  de  nous  accuser  de  vouloir  détruire 
la  religion  par  des  attaques  multipliëea  contre 
tout  ce  qui  se  rattactie  au  culte  catbolique.  Déjà, 
Messieurs,  la  proposition  de  l'Iionorable  M.  Por- 
tails, qui  n'était  peut-être  pas,  il  est  vrai,  très 
opportune,  déjà  cette  proposition  mal  comprise 
a  donné  lieu  à  bien  des  calomnies.  L'adoption  de 
l'amendement  que  je  propose  donnerait  un  écla- 
tant démenti  aux  insiQuatioos  purlides  auxquelles 
nous  sommes  en  butte  à  cet  égard. 

11  existe,  Messieurs,  un  grand  nombre  de  com- 
munes pour  lesquelles  la  création  d'une  succur- 
sale est  de  toute  nécessité. 

Beaucoup  de  ces  communes  font  depuis  long- 
temps eltee-mémes  des  dépenses  bors  de  propor- 
tion avec  leurs  moyeus,  pour  avoir  un  desservant 
non  payé  sur  les  fonds  du  budget,  il  serait  de 
toute  justice,  ce  me  semble,  lorsque  la  nécessité 
d'une  succiirï'ale  pour  ces  communes  est  recon- 
nue, de  les  faire  participer  aux  mêmes  avaniages 
que  les  autres  communes  du  royaume,  de  venir 
h  leur  secours  pour  les  frds  de  leur  culte. 

Dans  le  dépanenu'nt  que  j'ai  l'Iiouneur  de  re- 
présenter. Messieurs,  je  connais  au  moins  10 
communes  qui  se  trouvent  dans  la  catégorie  de 
celles  pour  le.^guelles  mon  amendi'meiit  e4  pré- 
senté. La  ci  cation  de  quelques  succursales  nou- 
velles là  où  des  besoins  indispensables  so  mani- 
festent, serait  d'un  excellent  elTet,  si'rait  très 
politique  dans  les  eirconstances  actuelles.  La 
somme  que  Uxe  mon  amendement  n'est  pas 
exorbitante.  Les  réductions  que  nous  avons  Taitt-s 
sur  le  haut  clert'é  nous  permettent  cette  dépense; 
je  crois  qu'elle  serait  trti  bien  placée  et  qu'elle 
neutraliserait  les  filclieux  elfets  des  calomnies 
dont  notre  gouvernement  est  aujourd'hui  l'objet 
sous  le  rappurl  de  la  religion. 

(L'amendement  de  M.  Lachùze  Uls  est  mis  aux 
Toix  et  rejclé.) 

M.  le  Pr«Bld('nl.  M.  Valout  a  proposé  un  arli. 
cle  additionnel  ainsi  conçu  : 

•  Au  moyen  àa  traitcmenls  accordés  au  clergé 
par  le  bud^^et,  l'administration  de  tous  li's  sacre- 
roenis  sera  gratuite  pour  tnutis  les  familles  qui 
présenteront  un  certilieat  d'indigence  délivré  par 
Ii^  maire  et  sigué  de  deux  membres  du  conseil  mu- 
nicipal. " 
Quelques  voU  :  La  question  préalalilc  I 
M.  Valont.  Lorsqu'un  député  fait  une  proposi- 
tion, il  ne  la  fait  pas  lé^jérement,  et  c'est  parce 
qu'il  couQuall  des  faits  qoi  Tout  moUvée.  Je  ne 


sda  pas  citer  des  nom^  propres  à  cette  tribune; 
itiaia  quand  je  suis  allé  dans  le  département  de 
ta  Charente,  après  les  élections,  j'ai  été  témoin, 
j'ai  été  arbitre  dans  plusieurs  affaires  de  ce  eeure; 
ce  sont  ces  souvenirs  qui  m'ont  engagé  a  tous 
faire  une  proposition  que  vous  refuserei  peut- 
être,  mais  que  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  voua 
présenter. 

On  s'est  occupé  désintérêts  de  l'Eglise;  jevienB 
m'occuper  des  iniérêts  du  pauvre  -.  c'est  bien 
une  question  de  budget,  et  ce  n'est  pas  la  moins 
sacrée. 

L'article  liO  du  Concordat  de  ISOl  dit  que  les 
évéque^  iixeront  li'  tarif  des  frais  dus  pour  l'ad- 
ministration des  sacrements  :  ce  tarif  est  obliga- 
toire; mais  vous  n'it^norez  pas  que  beaucoup  de 
familles  ne  sont  pas  eu  état  de  les  payer,  que 
queii|uef  ministres  du  culte  n'ont  pas  toujours 
assez  de  modération  du  cétë  vulnérable  dont  a 

Sarlé  bier  M.  Uupin,  et  qu'il  en  est  résulté  parfois 
es  ccënes  affligeantes  ou  scandaleuses;  il  est  saga 
d'en  prévenir  le  retour. 

Ce  n'est  pus  clio^e  nouvelle;  un  décret  impé- 
rial du  lU  août  ISll,  sur  les  pompes  funËbres, 
présente  une  disposition  semblable  à  celle  que  je 
propose  d'introduire  aujourd'hui.  EUe  voulait  que 
les  indigents  fussent  enterrés  gratuitement. 

Je  demande  que  cette  cxceptiun  bienveillante 
s'étende  à  l'administration  des  sacrements,  et  cela 
dans  l'intérêt  des  familles  pauvres  et  pour  la  dU 
gnité  de  la  religion. 

(L'amendemeut  n'est  pas  appuyé.) 

Qudques  ooix  :  La  question  préalable  ! 

(.M.  le  miuistre  des  cultes  monte  à  la  tri- 
buae.) 

Plusieurs  voix  :  C'est  inutile  !  l'amendeineat 
n'est  pas  appuyé. 

M.  de  Montnltvel,  minitire  de  l'inslruclion 
pabiitjuc  et  des  cultes.  Je  ne  viens  pas  ici  pour  le 
combattre.  Je  n'entrerai  pas  dans  l'examen  de 
la  question;  mais  je  demanderai  à  dir^  un  fait 
à  la  Chambre,  c'est  que  le  vœu  exprimé  par  le 
préopinant  est  partout  rempli,  et  qu'en  tête  des 
tarifs  approuvés  par  les  évfiques,  et  soumis  à 
t'approbaiiou  du  gouvernement,  il  est  dit  que 
les  sacrements  seront  gratuits  pour  les  indi- 
gents. 

M.  Valoul.  Cela  ne  s'exécute  pas,  c'est  pour- 
quoi j'ai  proposé  mon  amendement. 

M.  le  l*ré)«Idcnl.  Puisque  l'amendement  de 
M.  Vatout  n'est  jias  appuyé,  je  n'ai  pas  &  te 
mettre  aux  voix. 

M.  lleuuséjour  propose  l'article  additionnel  sui- 
vant : 

*  A  l'avenir,  le  mandat  de  payement  de  ch  iqne 
desservant  devra  être  accompagné  d'un  certili- 
eat du  maire  de  la  commune,  légalisé  par  le 
Eous-préfel,  nui  constatera  qu'il  a  rempli  dans 
la  commune  le  service  pour  lequel  le  mandat  do 
payement  lui  est  délivré,  et  le  temps  pendant 
lequel  il  a  rempli  ses  fonctions. 

■  Faute  de  cette  formalité,  la  cour  des  comptes 
ne  pourra  allouer  les  payemeutd  faits  k  ces  oes- 
servauts.  i 

(M.  Baauséjour  a  la  parole  pour  développer 
son  aincndenient.) 

M.  Ueauiiéjour.  Messieurs,  il  est  bon  que, 
pour  la  deuxième  on  la  troisième  fois,  je  signale 
un  abus  qui  existe  dans  nos  campagnes. 

Dans  les  communes  rurales  qui  ont  des  mai- 
sons preshytérales  ,  sans  cejiendant  avoir  de 
cure  ni  de  desservant  titulaire,  le  prix  da  loyer 
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de  la  maiiion  eel  allnué  au  desservant  comme 
nu  p  pi  émeut  de  saliiire,  ou  nliitôl  comme  un  re- 
venu qui  lui  appiirlieiU  de  uroii. 

Il  me  semble  que  lor8((u'uiie  maiaon,  apparte- 
nant à  la  commune,  et  destinée  à.  louer  le  des- 
Bervant  n'est  pas  occupée  par  celui-ci,  le  loyer 
de  cette  maison  doit  appartenir  à  la  commune 
et  être  une  portiou  dc^  reaaources  du  revenu  de 
la  commune;  et,  dans  ce  eue,  c'est  par  un  abus 
ou  par  une  extension  Tort  arbitraire  que  la 
commune  est  privée  de  ce  revenu  pour  un  iles- 
survanlqui  ne  résille  pas  dans  la  commune- 
Ces  maisons  sont  tellement  la  propriété  de  la 
commune  que  c'est  la  commune  qui  les  Tait 
bâtir,  qui  les  entretient,  qui  les  répare,  qui 
eti   paye  les  contributions,  elc. 

DaQs  les  communes  où  ces  maisons  ne  sont 
pas  assez  spacieuses  ou  Mse?.  commodes,  le  con- 
seil de  la  commune  vote  dea  Tonds,  qui  sont 
imposés  avec  l'attache  du  préfet  pour  recons- 
truire, augmenter  ou  réparer  la  maison,  ce  qui 
est  une  cliar^'e  souvent  trOs  onéreuse  pour  une 
commune  ;  et  ensuite  celte  commune,  étant  pri- 
vée d'un  desservant  titulaire,  et  n'ayant  qu'un 
desservant  nominal  el  auxiliaire  qui  ne  réside 
pA-i  daiisla  commune,  est  cependant  obligée  de 
lui  céder  le  revenu  ou  le  loyer  de  sa  maison 
presbylcralr,  qu'il  touche  sans  répétition  de  la 
part  de  la  commune,  qui  a  cependant  toutes  les 
charges  de  la  propriété- 

Uti  tel  état  de  choses,  Messieurs,  loin  de  con- 
trihuer  à  augmenter  l'éclat  du  sacerdoce,  ne 
peut  que  produire  un  effet  tout  contraire,  en 
mettant  au  grand  jour  l'effet  de  la  cupidité  de 
la  plupart  dus  desservants  des  communes. 

Je  conçois  bien  que  lorsque  le  desservant 
demeure  dans  la  commune,  celle-ci  est  obligée 
de  le  loger,  rien  de  mieux;  mais  que,  lorsqu'il 
ne  réside  pas,  la  commune  soit  encore  obligée 
de  lui  donner  le  loyer  de  la  maison  curiale,  je 
ne  crois  jias  que  cela  soit  dans  l'ordre,  et  je 
demande  que  l'on  fasse  resser  un  pareil  abus 
qui  existe,  à  ma  connaissauce,  dans  mon  dé- 
partement, et  probablement  dans  les  autres- 
Ces  desservants,  quoique  non-résidants,  tou- 
chent les  traitemenis  alloués  à  ceux  qui  desser- 
viraient les  communes.  Ils  sont  payés  cependant 
sur  un  mandat  délivré  soit  par  le  préCiit,  suit  par 
une  autre  autorité  administrative.  Rien  n'est 
plus  injuste;  car  les  fonctions  publioues  ne  doi- 
vent être  salariées  que  quand  on  les  remplit. 
Vous  savez  que  dans  les  campaf^nes  les  desser- 
vants et  k'S  <.'urés  exercent  une  sorte  de  magis- 
trature, comme  on  l'a  dit,  naciliquc.  Vous  savez 
é;jalement  que  plusieurs  deotre  eux  s'arrogent 
le  droit  de  diri!.'er  les  administrations  commu- 
nales; et  ()ue  si  le  maire  et  le  conf^iuller  sont  à 
leur  dévotion,  ils  administrent  ordinairement  les 
deniers  communaux  d'une  manière  qui  n'est  pas 
loujoa'ï  à  ravanta^rtt  de  la  commune.  Quand  le 
maire  et  le  conseil  municipal  résistent,  il  s'éta- 
blit, au  contraire,  dans  la  commune  une  lutte  or- 
dinairement très  désastreuse  pour  les  adminis- 
trés. Les  uns  adoptent  le  parti  des  desservants 
et  les  autres  celui  du  conseil  municipal. 

Quand  les  curés,  au  contraire,  ne  résident  pas, 
ils  cominetteniundélitbien  plusconsidérable,  en 
ce  qu'ils  ne  peuvent  pas  coopérer  à  cette  miipis- 
trature  de  paix  dont  on  vous  a  parlé.  Je  demande, 
en  conséquence,  que  pour  prouver  qu'ils  oui  ré- 
sidé tout  le  temps  pour  lequel  on  leur  donne  des 
mandata,  ces  mandats  soient  délivrés  sur  les  cer- 
tilicats  des  iiiaIrpB,  qui  attestent  qu'Us  ont  réaidé 
dans  la  commane.  Ce  mandat  devra  être  visé 


par  le  sous-préfet,  qui  légalisera  la  sii^ature  du 
maire  et  attestera  aussi  en  même  temps  la  rési- 
dence. Je  demande,  en  outre,  que  la  cour  des 
comptes  ne  puisse  passer  en  compte  aucun  do 
ces  mandats  s'ils  ne  sont  revêtus  des  formalités 
que  je  viens  d'éoumérer. 

Mon  amendement  remédie  à  un  abus  exis- 
tant. Il  y  a  encore  notamment  un  curé  de  l'ar- 
rondissement de  Saint-Denis  qui  ne  réside  pas 
et  qui  reçoit  cependant  des  appointements.  Je 
persiste  dans  mon  amendement. 

M. do  llnmbuteaa.  Ce  ne  sont  point  les  évé- 
ques  qui  délivrent  les  mandata, comme  on  vous 
l'a  dit  :  ce  sont,  au  contraire,  les  préfets,  c'est-à- 
dire  l'agent  de  raulorité  responsable;  c'est  à  eux 
de  s'assurer  auprès  des  maires  de  la  résidence. 

Au  surplus,  M.  le  ministre  vous  a  déclaré  que 
des  traitements  avaient  été  refusés  aux  desser- 
vants qui  ne  résidaient  pas.  L'adoption  de  l'a- 
mendement proposé  serait  l'objet  de  déliances 
perpétuelles  entre  les  différentes  autorités,  et 
nuirait  à  l'administratton.  Je  crois  donc  que  l'a- 
mendement est  inutile. 

M.  UciiDH^Jonr.  Je  pense  qu'au  lien  d'établir 
la  division  entre  le  curé  et  le  maire,  l'adoption 
de  mon  amendement  serait  un  moyen  d'union  et 
de  concorde,  (lUres.)  parce  que  si  le  curé  réside 
dans  sa  commune,  le  maire  et  lui  ne  peuvent 
manquer  de  vivre  en  bonne  intelligence. 

M.  I«  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'amendcmeul  de  M.  Beauséjour. 

M.  dr  MonCalIveC,  vUnittre  de  Pimlruction 
publique  et  do  cultes.  Si  la  Chambre  ne  doit  pas 
adopter  l'amendement,  il  est  Inutileque  je  parle; 
mais  si  l'amendement  était  appuyé...  (Oui.'  oui! 
Non  !  «or!  Ait.r  voix!  av,r  vaux!) 

(L'amendement  est  mis  aux   voix  et  rejeté.) 

M.  !<■  Ppésldeni.  M.  Périn  propose  un  autre 
article  additionnel  ainsi  conçu  : 

"  Aucun  curé  ou  desservant  ne  pourra  lou- 
cher son  traitement  s'il  no  réside  dans  la  com- 
mune k  laquelle  il  est  attaché;  sa  quittance 
devra  en  contenir  la  déclaration  expresse.  >■ 

M.  Périn.  Messieurs,  un  fait  grave  vous  a 
été  dénoncé  :  on  vous  a  dit  que  des  curés  on 
desservants  qui  ne  résident  pas  dans  la  commune 
à  laquelle  ils  sont  attachés  en  reçoivent  cepen- 
dant le  traitement. 

Le  précédent  ministre  des  cultes,  M.  Mérilhou, 
vous  a  décl.iré  que,  pendant  son  ministère,  cet 
abus  lui  avait  été  signalé,  et  qu'aussitôt  il  l'avait 
fait  cesser. 

Après  lui,  M.  le  ministre  actuel  a  reconnu  que 
depuis  son  entrée  au  ministère  le  môme  abus 
s'était  reproduit,  et  il  vous  a  assuré  qu'il  s'était 
empres^'é  de  le  faire  cesser. 

Je  le  crois;  je  crois  même  qu'aucun  fait  de 
celte  nature  n'a  échappé  à  l'active  surveillance 
de  .M.  le  ministre.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins 
pour  constant  que  l'abus  a  existé  pendant  le 
ministère  de  M.  Mérilhou,  qu'il  s'est  reproduit 
suus  leministére  actuel,  iia'H  peut  en  conséquence 
se  reproduire,  et  qu'une  mesure  préventive  est 
devenue  indispensable. 

Celle  que  jai  l'hanneur  de  vons  proposer  n'a 
rien  de  vexatoire  ni  d'Ioquiéiant  pour  les  curés; 
elle  se  réduit  à  la  simple  déclaration  d'un  fait; 
elle  ne  peut  gêner  ni  conirarier  la  marchu  du 
gouvernement,  qu'elle  doit  au  contraire  [Bciliter 
et  assurer.  I!nlln,  elle  parait  devoir  sufllre  & 
rassurer  ceux  qui,  avec  quelque  raison,  sans 
doQle,  pensent  que  l'abus  peut  uoo  seulement  se 
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reproduire,  mais  eDCore  quUI  n'a  jamais  cessé 
d'exister. 

Je  persiste,  en  conséquence,  dans  ma  proposi- 
tion. 

M.  le  Prësident.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Voix  diverses  :  Oui  !  non  !  oui  ! 

M.  de  Montalivet,  ministre  de  Vinttruction 
publique  et  des  cultes.  Je  ne  crois  pas  qu»*  la 
Chambre  puisse  adopter  cet  amendement.  Déjà 
Vai  eu  l*honneur  défaire  connaître  à  la  Chambre 
les  mesures  qui  ont  été  prises  par  le  gouverne- 
ment relativement  à  la  résidence  des  curés  et  des 
desservants.  L'honorable  préopinant  a  regardé 
ma  déclaraiion  comme  certaine.  Un  auire  orateur, 
qui  Pavait  précédé  à  la  tribune,  Tavait  révoquée 
en  doute.  Il  n'y  a  cependant  pas  d'autre  manière 
de  s'expliquer  devant  la  Chambre  quand  on  cite 
des  faits,  que  de  procéder  par  assertion. 

J'espère  que  la  Chambre  en  jugera  autrement 
que  Torateur  qui  a  précédé  celui  qui  descend  de 
la  tribune. 

M.  Beaasëjoar.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Mootniivet,  ministre  de  l'instruôtion 
fublique  et  des  cultes.  On  a  dit  qu'un  alms  exis- 
tait relativement  au  traitement  des  desservants. 
Cet  abus  avait  été  en  effet  signalé  dès  le  commen- 
cement de  la  Révolution  de  Juillet  et,  dans  les 
premiers  jours  du  mois  d'août,  il  a  cessé  presque 
immi^diatement. 

L*honorable  M.  Mérilhou,  alors  chargé  du  por- 
tefeuille des  cultes,  a  fait  une  circulaire  dont  je 
pourrais  donner  connaissance  à  la  Chambre,  et 
cette  circulaire  tendait  précisément  à  empêcher 
l'abus  qni  venait  d'être  signalé. 

Mais  maintenant  on  veut  par  amendement 
introduire  la  nénessité  absolue  de  la  résidence 
des  desservants  dans  les  succursales.  C'est  là- 
defsus  que  j'appelle  l'attention  delà  Chambre. 

11  est  impossiole  de  trancher  ta  question  d'une 
manière  aussi  absolue.  Bn  effet,  il  peut  arriver 
que,  dans  une  succursale,  par  exemple,  où  le 

Srètre  va  exercer  le  sacerdoce,  il  n'y  ait  point 
e  presbytère.  Dans  ce  cas  la  résidence  est  im- 
possible ;  voici  alors  comment  on  procède  : 

Le  ministre  fait  prendre  une  délib^^mtion  par 
le  conseil  municipal,  en  vertu  de  laquelle  il  est 
d(^claré  que  la  résidence  est  impossible,  et  de 
plus  que  réioi^nerneni  du  curé  desservant  ne 
nuit  nas  à  la  manière  dont  le  service  doit  être 
fait.  11  faut  que  ces  2  conditions  soient  remplies 
avant  que  le  ministre  prononce. 
Premièrement,  que  le  conseil  municipal  déclare 

Su'il  n'y  a  pas  moyen  d'assurer  une  habitation 
ans  la  commune;  secondement,  que  le  même 
conseil  et  la  même  administration  du  départe- 
ment déclarent  aussi  qui*  le  service  n'en  souffre 
pas  le  moins  du  monde.  C'est  après  cette  décla- 
ration que  le  minisire,  et  non  le  préfet,  délivre 
une  autorisation  de  ne  pas  résider.  Vous  voyt  z 
de  combien  de  garanties  est  entourée  cette  fa- 
culté de  non  résider. 

Je  ne  crois  pas  me  tromper,  en  disant  qu'il  y  a 
dans  ce  moment  tout  au  plus  20  ou  30  desser- 
servants  ainsi  dispensés  do  résider  dans  les  com- 
munes. 

D'après  cela,  je  pense  que  la  Chambre  croira 
devoir  repousser  ramendement. 

M.  Deaasëjoor.  Je  dois,  en  réponse  à  M.  le 
ministre,  citer  les  faits  qui  sont  à  ma  connais- 
sance. 

Dans  rarrondisement  deSaint-Jean*d'Angély,  il 
y  a  12  desservants  qui  ne  résident  pas  dans 


les  communes  dont  ils  sont  titulaires.  Dans  Par- 
rondissementde  Saintes,  il  y  en  a  un  ;  c'est  celui 
de  Beurlay,  qui  ne  réside  pas  non  plus,  et  qui 
cependant  reçoit  les  apfiointements.  Dans  l'ar- 
rondissement de  Saint-Denis,  il  y  en  a  un, qui  est 
dans  le  même  cas,  et  qui  les  reçoit  également. 
Ainsi  voilà  des  faits. 

Quant  aux  maisons  curiales,ily  a,  dans  la  com- 
mune de  Saint-Coutau-le-Grand,  arrondissement 
de  Rochefort,  une  maison  curiale  considérable, 
qui  est  affermée,  et  dont  le  prix  de  ferme  est  at^ 
tribué  au  desservant  comme  un  sufmlément  de 
traitement,  ou  je  oe  sais  à  quel  titre.  C'est  encore 
un  fait  positif. 

M.  Senne.  Il  me  semble  que  ce  que  vient  de 
dire  M.  le  ministre  ne  s'oppose  pas  a  l'adoption 
de  l'amendement  de  H.  Beauséjour. 

M.  le  Président.  C'est  celui  de  M.  Périn  qui 
est  maintenant  en  discusâioo. 

M.  S^nnë.  On  doit  Juger  que,  dans  le  cas  qu*on 
vient  de  signaler,  il  v  a  résidence,  et  le  crois 
que  ce  qu'on  a  dit  ne  uoit  pas  empêcher  radop- 
tion  de  ramendement  de  M.  Périn. 
(L'amendement  mis  aux  voix  est  rejeté^ 
Le  chapitre  III,  réduit  au  chiffre  de  27,290,000 
francs  est  ado|)té. 

H.  le  Président.  Chapitre  IT;  Baunet  des  se- 

minaires,  1,100,000  francs. 

Sur  ce  chapitre,  M.  Dubois  (delà  Loirê'Jnférieuré) 
propose  une  réduction  de  600,000  francs. 

M.  Dabols  {de  la  Lolrâ-Inférieure).  Messieurs, 
le  crédit  proposé  pour  les  bourses  des  séminaires 
est  de  1  million  100.000  francs;  je  vous  demande 
à  le  réduire  à  500,000  francs. 

L'amendement  est  grave,  Messieurs,  il  se  re- 
commande d'abord  à  votre  attention  par  une 
économie  de  600,000  francs  ;  ensuite,  ce  qui  est, 
selon  moi,  bien  autrement  sérieux, il  toucheaux 
plus  hauts  intérêts  moraux  du  pavs. 

Il  s'agit  de  rien  moins  que  de  1  avenir  de  la  re- 
ligion catholique,  de  sa  dignité,  de  sa  pureté;  et 
au-dessij^s  de  cela  encore,  il  y  a  tout  Tavenir  de  la 
liberté  et  de  l'éj^aliié  des  cuites  ;  car,  quoiqu'on 
ait  dit  à  cette  tribune  que  la  question  ao  salaire 
et  de  l'entretien  des  religions  n'est  pas  seulement 
une  question  philos'mhique  bonne  à  reléguer 
dans  les  livres,  si  la  Cnarte  a  consacré  des  sub- 
ventions elle  n'a  pas  fixé,  elle  n'a  pu  flxer  le 
montant  de  ces  subventions;  chaque  année  nous 
sommes  juges,  et  pour  Juger,  nous  sommes  appe- 
lés à  considérer  l'état  des  religions  salariées,  le 
progrès  ou  le  déclin  de  leur  puissance,  l'af^crois- 
sement  ou  la  diminution  de  leurs  prosélytes; 
notre  devoir  est  de  mesurer  le  prix  aux  servi- 
ces. 

Pour  moi,  je  n*en  doute  pas,  le  temps  n'est  pas 
loin,  où  la  statistique  percera  le  mystère  des 
temples,  et  nous  montrera  les  autels  déitertés  ou 
assiégés,  les  chaires  délaissées  ou  entourées  de 
ndèles.  11  ne  suffira  pas  de  répéter  qu'une  reli- 
gion est  la  religion  de  la  majorité  ae?  Français 
pour  lui  assurer,  sur  le  Trésor,  33  millions  ;  il 
faudra  écouter  les  réclamations  des  dissidents, 
des  schismes,  des  sectes  nouvelles.  (Nouveaux 
bruits)  ;  il  faudra  compter  avec  ces  citoyens  qui 
viendront,  comme  jadis  en  Amériiue  Jetfersonel 
ses  amis,  déclarer  aux  représentants  du  pays,  aux 
dispensateurs  de  la  fortun»^  publique  qu'ils  ne 
veulent  payer  que  la  religion  qu'ils  suivent,  qui 
seule  élève  leurs  enfants,  et  distribue  autour 
d'eux  ks  conseils  et  les  secours.  Ne  croyei  jm, 
Messieurs,  qu'en  parlant  ainsi,  je  sols  animé  (Tau- 
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cune  inimitié  contre  le  saint  et  vieux  culte  de  ma 
patrie. 

Non,  non,  autant  que  personne  au  monde  je 
conserve  souvenir  et  reconnaissance  des  bienfaits 
que  le  catholicisme  a  répandus  sur  le  terre  ;  au- 
tant que  personne  je  désire  paix,  honneur  et  du- 
rée à  cette  Eglise  vénérable  qui  rallie  encore  à  sa 
discipline  la  plus  grande  partie  delà  chrétienté; 
je  ne  crois  pas  roffènser,  en  exprimant  ici  le  vœu 
qu'un  jour  la  séparation  nette  et  franche  se  fasse 
entre  les  disciples  de  Rome  et  ses  véritables  fi- 
dèles. Ce  qu'une  philosophie  indépendante,  mais 
également  respectueuse  envers  toutes  les  croyan- 
ces, m'a  enseigné,  est  aujourd'hui  le  cri  de  cons- 
cience du  dernier  Père  de  l'Ei^lise,  le  cri  de  ral- 
liement de  Télite,  rare,  mais  énergique  et  labo- 
rieuse, du  jeune  clergé.  La  question  du  salaire 
des  ministres  des  cultes  déborde  de  toutes  parts. 

Elle  se  présentera  sous  mille  formes  diverses, 
tantôt  à  Toccaslon  de  la  quotité,  tantôt  à  Tocca- 
sion  du  mode  de  rétribution;  elle  s*agitera  dans 


voire  budget  ce  que  la  Constitution  y  aura  main- 
tenu en  vain.  C'est  une  question  de  ce  siècle,  vous 
n'y  échapperez  pas.  {Exclamations  diverses,)  Ja 
demanJerai  qu'on  prenne  mes  paroles  dans  le  sens 
qu'elles  expriment  et  non  autrement.  (Très  bien  /) 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  je  ne  mets  à  mes 
opinions  aucune  réserve  d'habileté  pour  essayer 
de  vous  conduire  où  vous  ne  voudriez  pas  aller. 
L'amendement  que  je  vous  propose  a  été  conçu 
dans  la  vue  de  l'avenir  d'égalité  qui  se  nrépare 
pour  toutes  les  religions  ;  j'ai  voulu  vous  le  aire. 
Mais  il  est  aussi  dans  le  droit  et  dans  l'intérêt  du 
présent  ;  j'ispère  vous  le  démontrer  en  peu  de 
mots. 

La  Charte  a  statué  que  les  cultes  chrétiens  re- 
cevraient un  traitement  du  Trésor  public;  une 
loi  de  1830  a  concédé  le  même  avantage  au  culte 
Israélite.  Mais  là  se  bornent  les  engagements  de 
l'Etat  avec  ces  religions  favorisées;  il  paie  parce 
qu'il  considère  le  ministère  des  cultes  comme  un 
service  public:  mais  là  où  il  n'y  a  pas  service 
il  ne  doit  rien.  Le  recrutement,  l'éducation,  Ten- 
tretien  des  candidats  au  sacerdoce  des  diverses 
Eglises,  n'est  pas  plus  obligatoire  pour  la  nation, 
que  le  recrutement  et  l'éducation  des  aspirants 
aux  autres  services  publics. 

C'est  en  vain  qu'on  voudrait  assimiler  les  sé- 
minaires à  l'Ecole  polytechnique  et  à  quelques 
autre8  établissements  analogues;  les  jeunes  ci- 
toyens qui  y  reçoivent  l'instruction  la  payent,  ou 
appartiennent  déjà  à  l'Etat  par  des  engagements 
qu  il  ne  leur  est  pas  permis  de  rompre.  Le  sé- 
minariste, au  contraire,  reste  libre,  non  pas 
seulement  jusqu'à  sa  consécration,  mais  même 
après  ;  car  il  peut  refuser  l'emploi  dans  une  cure 
ou  dans  une  succursale  :  il  peut  rester  ou  prêtre 
oisif,  ou  miiisionnaire  isnié,  ou  schismatlque 
rel>eile  à  la  hiérarchie  de  son  Eglise.  Evidem- 
ment donc,  si  l'Etat  a^^sure  des  secours  pour  le 
recrutement  du  clergé»  c'est  pure  libéralité. 

On  me  dira  aussi  que  c'est  prévoyance  :  il  a 
peur  que  les  prêtres  manquent  aux  cultes  qu'il 
favorise;  il  craint  que  les  classes  riches  et  éclai- 
rées ne  fournissent  pas  assez  de  t^ujets  pour  des- 
servir les  autels,  et  il  excite  les  vocations  parmi 
les  classes  piuvres,  par  la  gratuité  de  l'éduca- 
tion, par  l'attrait  d'une  profession  honorable, 
lucrative  et  douce. 

Je  n'accuse  ni  cette  libéralité  ni  cette  pré- 
voyance. Je  ne  saurais  pourtant  trop  la  louer  ; 


car  si,  grâce  à  elle,  quelques  pauvres  enfants  du 
peuple  s'élèvent  à  une  vie  intellectuelle  et  mo- 
rale que  le  malheur  leur  eût  interdite,  je  ne 
sais  si  l'homme  religieux  et  si  l'homme  d'Etat 
doivent  beaucoup  applaudir  à  Cfîtte  espèce  de 
conscription  sur  la  raist^re,  substituée  à  l'inspi- 
ration de  la  foi  et  au  zèle  intéressé;  je  ne  sais 
pas  si  à  la  longue  et  la  relij^ion  et  le  pays  ga- 
gnent beaucoup  à  engager  ainsi  dans  des  voies 
qu'elles  n'auraient  pas  suivies  d'elles-mêmes, 
d' s  âmes  qui  s'en  échapperont  avec  scandale, 
qui  croupiront  inertes,  ou  frémiront  désespérées 
sous  le  poids  d'un  ministère  accablant  pour  leur 
faiblesse,  leur  ismorance  ou  leurs  doutes. 

Croyez-vous,  Messieurs,  et  vous  avez  pour  ré- 
pondre à  ma  question  l'expérience  et  le  spec- 
tacle des  15  années  de  la  Restauration;  croyez- 
vous  que  tous  ces  lévites,  arrachés  à  la  charrue 
par  les  libéralités  de  l'Etat,  aient  bien  rehaussé 
les  lumières  et  la  puissance  du  catholicisme? 
Croyez-vous  que  ce  fanatisme  brutal  et  cette 
ambition  sans  bornes,  exaltés  par  une  transition 
trop  brusque  des  derniers  rangs  de  la  société  au 
premier  et  au  plus  saint  de  tous,  soient  pour 
l'avenir  de  votre  pays  un  gage  bien  certain  de 
sécurité? 

Croyez-vous  enfin  avoir  dans  la  multitude  qui 
se  précipite  pour  combler  le  vide  des  vacances 
ecclésiiistiques,  une  mesure  bien  ju>te  du  nom- 
bre des  croyants,  de  la  force  des  convictions  et 
de  la  prospérité  du  dogme  catholique?  Pour  moi, 
je  l'avoue,  je  n'ai  pas  le  bonheur  de  penser  ainsi, 
et  je  ne  sais  en  vérité  ce  que  serait  un  culte  qui 
non  seulement  ne  se  recruterait  pas  dans  les 
rangs  élevés  de  la  société  dont  il  aspire  à  gou- 
verner la  morale,  mais  qui,  chose  plus  triste 
encore,  ne  pourrait  pas  même  trouver  dans  la 
foi  et  dans  les  contributions  volontaires  de  ces 
classes  élevées  de  quoi  soutenir  et  élever  lui- 
même  ses  disciples.  Je  le  trouverais  bien  dé- 
gradé, et  je  m'assurerais  peu  sur  lui  pour  la 
noble  mission  qu'il  est  appelé  à  remplir.  Heu- 
reusement, Messieurs,  c'est  la  libéralité  seule 
qui  fait  le  mal  :  supprimez-la;  ou  si  vous  ne 
pouvez  la  supprimer  tout  entière,  retranchez-en 
du  moins  l'excès. 

Alors  vous  verrez  et  plus  de  zèle  dans  les  élèves 
du  culte,  et  plus  de  ziMe  dans  les  fidèles;  ils 
fourniront  eux-mêmes  à  l'éducation  de  leurs 
ministres,  ou  s'ils  n'v  suffisaient  pas,  vous  sau- 
riez alors,  et  ce  doit  être  là  votre  principale 
étude,  en  matière  do  subventions  religieuses, 
vous  sauriez  ce  qu'il  faudrait  retrancher  dans  le 
service,  alors  que  la  croyance  dépérirait,  et  ne 
fournirait  pas  de  successeurs  aux  prêtres  que  la 
mort  enlève  chaque  année. 

Ce  que  je  cmseille  là,  Messieurs,  n'est  point 
une  vaine  et  folle  audace  de  théorie;  c'est  la 
simple  conduite  du  bon  sens,  c'est  la  marche  que 
s'était  tracé  le  premier  consul  lorsqu'il  conclut 
le  Concordat  de  1801  avec  le  Saint-Siôge.  Vous 
allez  en  juger  par  le  court  exposé  de  la  législation 
sur  les  séminaires. 

D'abord,  la  convention  avec  le  Pape  ne  stipule 
point  que  l'Etat  entretiendra  des  séminaires;  l'ar- 
ticle If  exprime,  au  contraire,  formellement  qu'il 
pourra  y  avoir  un  séminaire  i)ar  diorèse,  mais 
que  le  gouvernement  ne  s'engage  aucunement  à 
le  doter. 

La  loi  organique  du  28  germinal  an  X  main- 
tient la  même  disposition;  et  conséquente  à  l'es- 
prit de  cette  disposition,  elle  va  plus  loin  :  elle 
■tatue  que  nul  ne  sera  ordonné  prêtre  s'il  ne 
possède  une  propriété  de  300  francs  de  rente  au 
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moins,  et  sMl  n'est  &gé  de  25  ans.  Le  législateur, 
vous  le  voyez,  imposait  des  conditions  sinon  d'ai- 
sance, au  moins  de  n^^ïcessaire;  loin  d'accorder 
une  prime  à  la  pauvreté  et  à  la  hâtive  inexpé- 
rience, il  voulait  un  clergé  qui  se  recrutât  par 
ses  propres  ressources,  et  qui  eût  à  la  fois  matu- 
rité d*àge  et  de  raison. 

La  loi  du  23  ventôse  an  XII  est  conçue  encore 
dans  la  même  pensée.  Si  le  législateur  prescrit  la 
formation  d'un  séminaire  par  arrondissement 
métropolitain,  c'est-à-dire  10  séminaires  seule- 
ment dans  toute  l'étendue  de  l'Empire,  y  compris 
alors  la  Belgique  et  les  provinces  rhénanes;  si 
l'Etat  s'engage  à  accorder,  pour  chacun  de  ces 
établissements,  une  maison  nationale  et  une  bi- 
bliothèque; s'il  promet  de  pourvoir  à  l'entretien 
et  aux  frais  du  proftssorat,  il  se  garde  de  pro- 
mettre des  bourses  :  les  élèves  y  vivront  à  leurs 
frais,  il  n'y  a  là  qu'une  institution  de  haute  ins- 
truction, limitée  à  10  métropoles.  Napoléon  ap- 
pelle le  clergé  à  la  science;  que  dis-je!  il  lui  im- 
pose la  nécessité  de  l'étude;  car  des  exercices  et 
examens  publics  doivent  avoir  lieu  chaque  année 
sur  les  matières  de  renseignement.  Nul  ne  peut 
être  nommé  évêque,  vicaire  général,  chanoine 
ou  curé  de  première  classe,  s'il  n'a  subi  une 
épreuve  publi(iue  sur  la  morale,  le  dogme,  l'his- 
toire ecclésiastique,  les  maximes  de  l'Eiilise  gal- 
licane et  l'éloquence  sacrée;  nul  ne  peut  obtenir 
même  un  vicariat  s'il  n'a  subi  épreuve  sur  le 
dogme  et  sur  la  morale.  Vous  le  voyez  donc.  Mes- 
sieurs, et  f  ai  besoin  de  le  répéter,  cette  loi  est 
toute  de  libéralité  pour  les  moyens  d'instruction; 
mais  elle  ne  stipule  rien  sur  le  recrutement  et 
Tentretien  d'élèves  ecclésiastiques. 

Tel  est  le  régime  jusqu'au  29  septembre  1807, 
et  je  dis  plus,  le  seul  régime  légal;  car  tout  ce 
qui  va  suivre  n'est  que  décrets  et  ordonnances. 
Le  29  septembre  1807,  l'Empereur  créa  800  bour- 
81  s  à  400  francs  et  1 .600  demi-bourses  à  200  francs  ; 
dépense  totale,  640,000  francs.  Au  lieu  d'être 
distribuées  par  séminaires  métropolitains,  on  les 
voit  dispersées  dans  60  séminaires  diocésains, 
formés  apparemment  par  les  soins  de  chaq[ue 
évêque,  entretenus  par  lui  et  par  la  libéralité  des 
fidèles;  car  aucune  loi,  aucun  décret,  à  moi 
connu  du  moifis,  n'a  pourvu  à  leurs  dépenses. 

Le  28  février  1810  intervient  un  décret  qui 
supprime  les  coniitions  de  300  francs  de  rente 
et  de  25  ans  d'âge  pour  être  ordonné  prêtre.  Na- 
poléon, excommunié  alors  par  le  souverain  pon- 
tife, usurpateur  de  Rome  et  de  ses  Etats,  rédui- 
sant la  papauté  à  un(>  simple  primature  de  l'E- 
glise gallicane,  avec  2  millions  de  revenu,  et 
sous  le  serment  de  (Idélité  aux  4  propositions  de 
1682;  Napoléon,  alorn,  efTrayunt  et  flattant  à  la 
fois  répi.sco|)al  réuni  à  Pans,  se  relàch.*  de  ses 
fiantes  et  premières  pensées  sur  l'indépendance 
nécessaire  au  clergé  ;  il  veut  vite  et  sans  relard 
des  prêtres  pauvres  et  soumis,  dont  il  excitera 
et  gouvernera  Tambition.  En  ouvrant  ainsi  la 
carrière,  il  parait  aussi  s'inquiéter  des  vacances 
des  cures  et  pourvoir  aux  besoins  des  conscien- 
ces ;  il  détourne  Torage  et  les  accusations  :  s'il  a 
détruit  la  papauté,  il  veille  avec  sollicitude  au 
recrtiU^ment  du  clergé;  son  Eglise  impériale  lui 
restera  fidèle. 

Voilà,  Messieurs,  n'en  doutons  pas,  voilà  le 
secret  de  la  politi.|ue  religieuse  de  l'empereur, 
de  ses  libéralités  envers  les  séminaires,  et  des 
dispenses  de  fortune  et  u'âgc  qu'il  accorde  au 
méuris  de  la  législation.  Ce  système  a  duré  jus- 
qu'à la  Restauration. 

Un  autre  esprit,  en  apparence,  et  pourtant  au 


fond  la  même  pensée  de  consacrer  te  despotisme 
par  la  religion,  et  de  la  réduire  à  la  dégradation 
d'un  instrument,  tout  en  relevant  aux  lionneurs 
et  à  la  richesse,  anime  la  branche  aînée  des 
Bourbons.  Le  budget  ecclésiastique  grossit  d'an- 
née en  année  de  12  millions  jusqu'à  36;  les 
bourses  suivent  la  même  progression.  Une  or- 
donnance d'avril  1817  en  ajoute  mille  nouvelles 
à  celles  déjà  entretenues  ;  et  enfin,  en  juillet  1830, 
rinstruction  catholique  coûtait  à  la  France  plus 
de  2,600,000  francs,  non  compris  les  frais  de  pro- 
fessorat, d^entretien  des  maisons,  etc.^  etc.  Il 
faut  rendre  hommage  aux  ministres  qui.  depuis 
18  mois,  ont  successivement  administré  le  dé- 
partement des  cultes.  Des  réductions  importantes 
ont  été  opérées;  mais,  selon  moi,  elles  peuvent 
être  poussées  plus  loin  et  plus  vite. 

En  effet,  le  budget  de  1832  alloue  1,100,000  fr. 
c'est-à-dire  200,000  francs  de  plus  que  pour  toute 
l'instruction  primaire.  Nous  concédons  à  une 
seule  religion  plus  qu'à  tous  les  besoins  moraux 
du  pays,  plus  qu'à  ces  connaissances  de  première 
nécessité  sans  lesquelles  la  religion  elle-même 
n'e^t  ni  comprise,  ni  féconde.  Nous  concédons 
1,100,000  francs,  c'est-à-dire,  en  calculant  à 
400  francs  chaque  bourse,  selon  le  décret  de  ven- 
tôse an  XI],  et  selon  la  dépense  réelle  de  chaque 
élève  actuel,  2,750  bourses  entières  par  an.  Or, 
Messieurs,  il  ressort  des  documents  Tournis  par 
le  budget,  par  le  rapport  de  votre  commission, 
qu'il  y  a  en  activité  de  service  36,259  prêtres, 
curés,  succursalistes  ou  vicaires;  5,000  emplois 
légalement  reconnus  sont  seuls  vacants;  chaque 
année  produit,  terme  moyen,  2,000  prêtres,  et 
les  ordinations  dépassent  de  600  par  an  le  nom- 
bre des  décès. 

Je  ne  veux  point  examiner  ici  le  nombre  exa- 
géré des  succursales.  Sous  l'Empire,  on  n'en 
comptait  que  24,000,  lorsque  la  France  compre- 
nait tant  de  pays  aujourd'nui  séparés.  Quoi  qu*îl 
en  soit,  il  est  évident  que  nous  allons  rapide- 
ment atteindre  à  la  plénitude  des  vacances. 

La  réduction  que  je  propose  en  éloignera  peu 
le  terme  si  elle  n'est  pas  comblée  par  les  épar- 
gnes du  clergé,  par  les  contributions  volontaires. 
Mais  je  ne  vois  pas  que  nous  puissions,  que  nous 
devions  faire  soutenir  au  Trésor  seul  le  recrute- 
ment du  clergé.  En  laissant  500,000  francs,  c'est 
1,250  bourses,  c'est-à-dire  250  bi>ur8es  de  plus 
que  la  moitié  des  ordinations  de  chaque  année  ; 
c'est  laisser  seulement  750  bourses  à  remplir  par 
des  élèves  fournissant  eux-mêmes  à  leur  entre- 
tien, et  par  les  contributions  volontaires. 

Je  n'imagine  pas  que  la  libéralité  du  Trésor 
puisse  aller  plus  loin,  surtout  lorsque  l'on  con- 
sidère que  depuis  15  ans  des  legs  co  isidérables, 
qui  ne  montent  pas,  dit-on,  à  moins  de  48,000,000, 
ont  été  faits  au  clerfzé  et  à  diverses  congréga- 
tions catholiques;  si  je  me  trompe  sur  le  chiffre, 
on  me  rectifiera,  mais  je  n'en  suis  pas  du  moins 
éloigné. 

Lorsque  chnque  jour  les  quêtes  sont  pous- 
sées avec  tant  de  vigueur,  que  dernièrement  un 
des  préfets  les  plus  tolérants  et  les  plus  éclairés 
du  royaume  (celui  du  Calvados)  a  été  obligé 
d'en  réprimer  le  scandale;  lorsque  tant  d'asso- 
ciations d'œuvrespies  prélèvent  des  impôts  sur 
leurs  membres  et  peuvent  les  appliquer  à  l'en- 
tretien des  élèves  de  leurcult**,  la  morale  et  la 
politique  vous  conseillent  cette  mesure. 

Vous  ne  pouvez  pas  plus  longtemps  continuer 
cette  levée  de  prêtres  sans  instruction  prépara- 
toire, sans  élévation  dans  les  idées,  sans  intel- 
ligence de  leurs  véritables  devoirs  et  des  n^ses- 
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sites  politiques  du  temps,  que  vous  jetez  en 
loule  hMe  à  la  tête  de  vos  commuiios  ;  vous  ne 
pouvez  pas  continuer  à  semer  ainsi  les  tempêtes 
et  j'ose  le  dire,  à  dégrader  la  religion  même  que 
vous  désirez  protéger. 

Vous  ne  pouvez  pas  s  urtout  déshériter  Fimmense 
population  agricole  et  manufacturière  du  bien- 
fait de  rinstruction  primaire,  et  d'une  autre 
instruction  tout  aussi  nécessaire,  celle  qui  donne 
au  fils  du  pauvre  une  profession,  et  ouvre  à  son 
travail  et  a  sa  bonne  conduite  les  chances  d'une 
ascension  méritée  ;  deux  de  nos  collègues,  M.  le 
générai  Bugeaud  et  M.  Las-Cases  fils,  ont  expri- 
mé par  des  amendements,  dont  vous  compren- 
drez toute  la  portée,  les  besoins  réels  et  pres- 
sants du  pays.  Surchargé  de  toutes  parts,  le  bud- 
get ne  pourra  faire  face  i\  de  si  sages  et  de 
si  prévoyants  projets.  Faisons  brèche  h  cette 
partialité  funeste  envers  Tinstruction  catholi- 
que ;  uouîi  aurons  du  moins  préparé  quelques 
premières  ressources. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

Voix  nombreuses  :  Très  bieni  très  bien! 

M.  Cvoizot.  Je  ne  suivrai  pas  Thonorable 
préopinant  dans  la  route  qu'il  vous  a  fait  entre- 
voir en  commençant  à  parler.  Je  ne  crois  pas 
Sue  la  philosophie  et  l'avenir  soient  du  domaine 
e  cette  tribune. 

M.  Dabois  {de  la  Loire^InfMeure),  Je  de- 
mande la  parole  pour  répondre  à  cela. 

M.  Gaiiot.  Ce  n'est  pas  que  j'entends  le 
moins  du  monde  bannir  la  philosophie  et  l'ave- 
nir; ils  ont  leur  place  ailleurs,  j'ai  seulement 
des  prétentions  plus  modestes  :  Je  dis  que  nous 
venons  faire  ici  delà  politigue,  de  la  prudence  ; 
nous  venons  traiter  des  intérêts  présents  du 
pays. 

La  philosophie  se  développera  en  dehors  de 
cette  enceinte,  et  l'avenir  ne  sera  pas  supprimé. 

Quant  à  présent,  ce  sont  des  questions  de  pru- 
dence, d'intérêts  actuels  que  nous  débattons. 
C'est  sous  ce  point  de  vue  seulement  que  je  con- 
sidérerai l'amendement  qui  vous  est  proposé,  et 
je  le  repousse  comtne  contraire  aux  intérêts  ac- 
tuels bien  entendus  du  pays  et  à  la  politique 
qui  lui  convient. 

Quaud  je  repousse  cette  amendement,  ce  n'est 
pas  que  je  me  fasse  la  moindre  illusion  sur  le 
rôle  et  les  dispositions  d'une  grande  partie  du 
clergé,  je  dirai  même  si  Ton  veut,  du  clergé  en 
général,  dans  la  lutte  qui  s'est  engagée  depuis 
89  pour  l'établissement  d'un  gouvernement 
libre;  et  je  n'ai  à  ce  sujet,  s'il  m'est  permis  de 
le  dire,  aucun  motif  personnel  d'erreur. 

Quand  je  suis  entre  pour  la  premièni  fois  dans 
les  fonctions  publiques,  j'ai  été  à  l'instant  même 
dénoncé  par  une  circulaire  adressée  à  tous  les 
évêques  de  France,  comme  prolestant  et  comme 
philosophe,  et  quand  j'en  suis  sorti  il  y  a  11  ans 
pour  avoir  voulu  m'opposer  aux  progrès  de  la 
contre-révolution,  la  seule  chose  qui  me  restl\t, 
la  parole  dans  l'enseignement  supérieur,  l'in- 
fluence ecclésiastique  me  la  fit  retirer  à  l'instant 
même  :  elle  n'a  pas  voulu  que  j'essayasse  d'agir 
sur  les  esprits,  pas  plus  qu  elle  n'avait  voulu  de 
mon  intervention  dans  les  affaires.  Je  dois  donc 
avoir  l'esprit  parraitement  libre.  Je  sais  tout  ce 
que  cette  influence  ecclésiastique  a  ou  d'ho.^tile 
aux  progrès  des  idées  et  des  institutions  nouvel- 
les ;  je  sais  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  en  elle  de 
malveillance  pour  la  Révolution  de  Juillet.  Je 
comprends  que  la  France  ait  contre  une  grande 
partie  du  clergé  des  motifs  fort  naturels  de  ran- 


cune et  des  raisons  fort  légitimes  de  défiance  ; 
je  n'en  dis  pas  moins  que  ce  n'est  pas  le  point 
de  vue  sous  lequel  on  doit  considérer  la  ques- 
tion. 

Ce  ne  sont  point  les  souvenirs  du  passé,  ce 
sont  les  intérêts  et  les  besoins  du  présent  qui 
doivent  régler  notre  conduite. 

Je  prie  la  Chambre  de  considérer  un  moment 
le  changement  qui  s'est  fait  dans  notre  situation 
en  général  depuis  la  Révolution  de  Juillet,  et 
particulièrement  dans  la  situation  de  cette  Cham- 
bre. 

La  Chambre  n'est  plus,  comme  les  Chambres  de 
la  Restauration,  un  pouvoir  défensif  occupé  à 
lutter  laborieusement  pour  la  cause  des  intérêts 
généraux  et  les  libertés  publiques  contre  un  gou- 
vernement hostile. 

La  Chambre  est  maintenant,  dans  le  gouver- 
nement, le  pouvoir  prépondérant,  le  pouvoir  di- 
rigeant ;  elle  est  chargée,  non  seulement  de 
con tripler  le  gouvernement,  mais  elle  est  chargée 
de  le  former,  de  l'inspirer,  de  le  soutenir  ;  c'est 
de  l'aveu  de  tout  le  monde  que  la  Chambre  oc- 
cupe ce  haut  rang  aux  yeux  du  pays,  dans  l'opi- 
nion générale,  dans  l'opmion  du  gouvernement 
lui-même. 

Vous  avez  ce  rare  bonheur  d'avoir  un  prince 
qui,  le  premier,  rend  hommage  à  ce  principe  du 
gouvernement  constitutionnel,  qui  est  le  gouver- 
nement de  la  majorité  nationale  manifestée  dans 
la  Chambre. 

C'est  donc  en  gouvernement,  permettez-moi 
de  le  dire,  que  la  Chambre  doit  penser  et  agir  ; 
c'est  avec  l'esprit  du  gouvernement  qu'elle  doit 
considérer  les  affaires  ;  et  quand  nous  avons  en 
particulier  à  nous  occuper  de  la  question  du 
clergé,  ce  qui  nous  importe,  ce  que  nous  devons 
nous  demander,  c'est  quel  mal  nous  devons  en 
craindre  comme  gouvernement  constitutionnel, 
et  quel  bien,  quels  profits,  quels  secours  nous 
pouvons  en  recevoir  au  même  titre. 

C'est  sons  ce  point  de  vue  que  je  demande 
la  permission  de  considérer  un  moment  la  ques- 
tion. 

La  situation  du  clergé.  Messieurs,  est  bien 
changée;  aussi  il  est  uécessaire  de  se  rendre 
compte  de  ce  changement. 

Comme  pouvoir  politique,  je  n'hésite  pas  à 
dire  que  sa  défaite  est  complète.  Le  clergé  n'a 
pas  été  expulsé  de  France  avec  Charles  X,  mais 
comme  pouvoir  politique,  il  n*a  pas  été  moins 
détrôné  que  lui. 

L'ancienne  noblesse  retrouve  des  biens,  une 
place  dans  r^os  institutions,  et  une  belle  plact;  si 
elle  veut.  Quant  au  clergé,  il  n'a  retrouvé  ni 
biens,  ni  place  dans  nos  institutions.  Sous  Char- 
les X.  même,  il  n'a  pas  pu  se  Taire  une  place.  Son 
propre  parti  n'a  pas  fait  entrer  un  ecclésiastique 
.dans  cette  Chambre. 

Quelques  voix  :  Vous  oubliez  M.  Tabbé  de  Pradt. 

M.  €ilriilzot.  Cet  exemple  même  confirme  mon 
raisonnement  ;  car,  autant  qu'il  m'en  souvient, 
c'est  le  parti  opposé  qui  a  fait  entrer  M.  l'abbé 
de  Pradt  dans  l'ancienne  Chambre.  (  Cest  vrai  ! 
c^esl  vrai  !) 

Son  propre  parti  n'a  pas  fait  entrer  un  seul 
ecclésiastique  dans  cette  Chambre,  et  il  n'est 
fiersonne  qui  ne  sache  q:jelle  était  l'insigni- 
iiance  du  banc  des  évêques  à  la  Chambre  des 
pairs. 

Ainsi,  même  sous  Charles  X,  le  clergé  n'a  ja- 
mais pu  revivre,  prendre  place  dans  nos  insti- 
tutions comme  pouvoir  politique.  Ce  qu'il  avait 
de  pouTOir,  il  le  devait  à  sou  influence  auprès 
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de  la  personne  du  prince;  il  a  disparu  avec  le 
prince.  Ainsi,  j'ai  bien  le  droit  de  dire  que. 
comme  pouvoir  politique,  le  clergé  a  péri,  a  été 
détrôné  avec  Charb'S  X. 

Ûuand  un  fait  est  aussi  évident,  aussi  accom- 
pli, il  est  impossible  qu'il  n'agisse  pas  sur  les 
esprits,  même  Hur  les  esprits  qui  sont  les  plus 
intéressés  à  le  nier.  Je  sais  quMl  y  a  dans  tous 
les  partis  un  certain  nombre  d'hommes  qui  ré- 
sistent longtemps  à  la  conviction,  qui  résistent 
longtemps  à  Tévidecce.  Cependant  l'évidence 
a^it  sur  les  masses,  et  il  arrivera  du  clergé  ce 
qui  arrive  de  tous  les  partis,  qu'il  sera  forcé  de 
reconnaître  que  son  pouvoir  politique  a  péri, 
que  sa  situation  politique  est  complètement 
changée,  et  qu'il  serait  insensé  de  prétendre  la 
retrouver. 

On  a  donc  grand  tort,  à  mon  avis,  quand  on 
parle  aujourdTiui  du  clergé  d'une  manière  gé- 
nérale, absolue,  comme  d'un  corps  uni,  animé 
d'un  môme  esprit,  de  IVsprit  qu'il  a  depuis  des 
siècles,  qu'il  conservera  loujour;»,  depuis  l'é- 
véque  jusqu'au  moindre  curé. 

Mrssituri»,  il  n'en  est  rien,  et  cela  sera  de 
moins  en  moins  tous  les  jours.  Déjà  il  est  ai^é 
de  reconnaître  que  des  opinions  fort  différentes 
se  manifestent  dans  le  sein  du  clergé. 

J'y  vois  bien  encore  un  peu  de  l'ancienne  opi- 
nion, de  l'opinion  contre-révolutionnaire,  qui 
persiste  à  rêver  l'ancienne  existence  du  clergé. 

Je  vois  bien,  à  côté  de  cette  opinion,  une 
autre  petite  opinion  à  laquelle  l'honorable  préo- 
pinant faisait  allusion  tout  à  l'heure  ;  une  pe- 
tite opinion  que  j'appellerai,  moi,  l'opinion  ré- 
volutionnaire du  clergé,  qui  essaie  de  combiner 
les  anciennes  idées  ec  clésiastique?,  par  exemple, 
Pultramontanisme  avec  le  suffrage  universel,  et 
qui  se  flatte  de  retrouver  dans  ce  mariage  bi- 
Z'trre  des  anciennes  idées  ecclésiastiques  avec 
les  théories  modernes  un  moyen  d'influence, 
dont  elle  ne  sait  pas  ce  qu'elle  ferait  si  elle  pou- 
vait l'obtenir,  et  dont,  en  réalité,  elle  ne  ferait 
rien.  Je  reconnais  cette  petite  école,  ou  cette 
petite  secte  ;  mais  à  côté,  en  même  temps  que 
je  vois  un  clergé  contre-révolutionnaire  et  une 
petite  secte  animée  d'un  fanatisme  véritable  et 
bizarre,  je  vois,  en  général,  le  clergé  tranquille, 
pacifique.  11  peut  bien  avoir  ses  regrets,  ses  af- 
fections ;  mais  il  re?te  et  veut  rester  étranger 
aux  intrigues  des  uns  et  aux  passions  des  au- 
tres, et  se  renfermer  purement  et  simplement 
dans  ses  fonctions  religieuses.  Eh  bien  I  je  dis 
qu'il  faut  tenir  avec  ces  différentes  parties  du 
clergé  untî  conduite  extrêmement  différente; 
qu'il  ne  faut  pas  parler  de  la  même  manière  de 
ces  différentes  opinions,  ni  les  traiter  de  même. 

Je  comprends  que  vous  vous  montriez  très 
raides,  très  rigoureux  avec  la  portion  contre- 
révolutionnaire.  Je  crois  que  vous  ferez  fort 
bien  de  la  laisser  s'user  par  la  liberté  et  par 
le  temps  ,  c'est  un  accident  irrégulier  et  sans 
avenir  dans  Thistoire  du  clcr^'é. 

Mais  quanta  la  masse  ecclésiastique,  tranquille, 
pacifique,  renfermée  dans  les  exercices  religieux, 
non  seulement  vous  ne  lui  devez  pus  de  la  froi- 
deur, de  l'indifférence,  mais  vous  lui  devez  bien- 
veillance; elle  doit  trouver  auprès  de  vous  inté- 
rêt et  faveur. 

Permettez-moi  de  vous  arrêter  un  moment  sur 
leur  conduite,  et  sur  l'idée  qui  y  préside.  Pour- 
quoi le  clergé  est-il  tranquille?  Pourquoi  veut-il 
86  renfermer  dans  les  fonctions  religieuses?  C'est 

3u'il  croit  que  la  religion  a  une  existence  séparée 
e  la  politique;  qu'à  travers  les  vicissitudes  des 


Etats,  l'Eglise  a  toujours  une  mission  à  remplir, 
qu'elle  peut  remplir  sous  toutes  les  formes  de 
gouvernement,  sous  tous  les  régimes  les  plus 
divers. 

Ëh  bien,  cette  idée  cadre  parfaitement  avec  les 
principes  de  notre  ordre  constitutionnel,  qui 
consiste  à  séparer  la  vie  civile  de  la  Tie  religieuse» 
qui  dit  que  TËglise  subsiste  sous  tous  les  régi- 
mes et  qu'elle  a  toujours  sa  mission  à  accom- 
plir :  c'est  ce  principe  présenté  par  l'Eglise  et 
qu'elle  a  évoqué  toutes  les  fois  qu'elle  s'est  trou- 
vée dans  une  situation  difficile.  Bn  consacrant 
ce  principe,  vous  n'attaquez  pas  l'ordre  constita- 
tionnel  ;  vous  avez,  au  contraire,  un  point  de 
contact;  vous  avez,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
une  espèce  d'anse  par  laquelle  vous  pouvez  saisir 
et  rattacher  la  religion  à  cet  ordre  constitution- 
nel. 

Je  ne  Fais  aujourd'hui  d'important  pour  le 

fouvernement  et  pour  la  Chambre  que  deux  faits 
mettre  bien  en  évidence,  à  constater  et  à  prou- 
ver tous  les  jours  :  le  [)remier.  c'est  que  l'exis- 
tence politique  du  clergé  est  finie,  que,  comme 
pouvoir  politique,  il  est  tombé  avec  Charles  X; 
le  becomi,  que  son  existence  religieuse  (je  ne 
dis  pas  seulement  sa  liberté  relif^ieuse,  mais  son 
existence  religieuse  comme  établissement  public) 
n'en  est  nullement  compromise,  qu'elle  n'est  pas 
atteinte  par  la  perte  de  son  existence  politique» 
qu'elle  subsiste  comme  établissement  religieux 
adopté  par  l'Etat,  avec  lequel  l'Etat  a  traité.  Quand 
ces  deux  faits  seront  constants  pour  le  clergé 
comme  ils  le  sont  pour  vous,  vous  n'aurez  rien  à 
craindre  de  lui  :  loin  de  là,  vous  anres  tout  à  en 
espérer. 

Rappelez-vous,  Messieurs,  ce  nue  vous  disait 
dernièrement  notre  honorable  collègue  M.  OJilon 
Barrot;  il  vous  parlait  avec  chagrin  de  l'incerti- 
tude de  nos  convictions  politiques  et  morales;  il 
vous  disait,  autant  que  je  m'en  souviens,  qu'il 
n'y  avait  plus  pour  un  grand  nombre  d'esprits  ni 
bien,  ni  mal,  ni  vérité,  ni  mensonge,  et  qu'on 
marchait  sans  savoir  à  quel  sentiment  il  fallait 
s'arrêter. 

M.  Odilon  Barrot  disait  vrai,  et  je  crois  le  mal 
aussi  grand  que  lui;  seulement  je  crois  qu'il  ne  le 
disait  pas  tout  entier.  Non  seulement  nos  convic- 
tions morales,  politiques,  sont  incertaines  et  va- 
cillantes, mais  nous  sommes  aux  prises  avec  des 
convictions  politiques  et  morales  plus  certaines 
que  les  nôtres,  bien  plus  resserrées,  j'en  conviens, 
resserrées  dans  un  espace  bien  plus  étroit,  à  un 
bien  petit  nombre  d'individus,  mais  fanatiqueSf 
tandis  que  nous,  nous  ne  le  sommes  pas. 

Remarquez,  en  eiTet.  quelles  sont  les  idées  aux- 
quelles vous  avez  affaire  ;  ce  sont  les  vieilles  idées 
révolutionnaires,  anarchiques,  qui  se  manifestent 
autour  de  vous  avec  un  degré,  je  ne  veux  pas 
dire  de  fanatisme,  mais  de  frénésie  qui  épouvante 
les  homni'  s  sensés. 

Transportez-vous,  en  effet,  aux  assises,  écoutes 
les  paroles  qui  y  ont  retenti,  et  dites-moi  s'il  n'y 
a  pas  1.1  des  convictions  énergiques  et  redouta- 
bles. 

Et  en  même  temps  que  vous  avez  affaire  à  ces 
convictions  révolutionnaires,  qui  cherchent  en- 
core d  dévorer  la  société,  vous  avez  alfaire  aussi 
aux  vieilles  croyances  contre-révolutionnaires, 
qui  ne  Font  pas  aussi  éteintes  que  nous  serions 
quelquefois  tentés  de  le  croire,  et  qui  ont  aussi 
leur  énergie  et  leur  danger.  {Mouvetnentt  divers.) 
Ainsi,  en  présence  de  deuxennemisdontb'S  idées 
sont  fanatiques,  et  par  cela  môme  redoutables, 
vous  Yous  présentes  avec  des  convicUoos  molles, 
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incerlaines,  avec  toute  la  fermentation  qui  en 
résulte  dans  la  société,  toute  la  faiblesse  qui  en 
découle  pour  le  gouvernement;  et  qu'opposez- 
vous,  je  vous  te  demande,  à  ces  forces  ennemies? 
Tamotir  de  Tordre,  qui  est  aujourd'hui  un  senti- 
ment fort  et  général  en  France,  et  un  certain  ins- 
tinct de  moralité,  d'honnêteté  et  de  justice,  qui 
repousse  tontes  les  violences,  toutes  les  iniquités, 
tous  les  bouleversements  auxquels  nous  amène- 
rait le  triomphe  des  convictions  ennemie;!. 

Voilà  vos  deux  seules  forces,  vos  deux  seules 
croyances,  Tamour  de  Tonlre  et  Tinstinct  des 
honnêtes  gens,  avec  lesquels  nous  luttons  contre 
les  deux  fanatismes  dont  je  vous  parlais  tout  à 
Pheure,  le  fanatisme  révolutionnaire  et  le  fana- 
tisme contre-révolutionnaire. 

Bh  bien!  ces  deux  sentiments  qui  font  aujour- 
d'hui notre  force,  l'amour  de  Tordre  et  Tinsiinct 
des  honnêtes  gens,  de  la  moralité,  le  respect 
pour  la  justice,  la  religion  les  nourrit,  les  forti- 
fie, et  sert  à  les  répandre  dans  les  masses. 

La  religion  fait  quelques  fanatiques;  oui,  mais 
pour  un  fanatiq^ue,  la  religion  fait  100  citoyens 
soumis  aux  lois,  resçecteux  pour  tout  ce  qui 
est  respectable,  ennemis  du  désordre,  du  déver- 
gondage et  du  cynisme* 

C'est  par  là  qu*indépendamment  de  tout  dogme, 
de  tout  pouvoir  politique,  la  religion  est  aussi 
un  principe  éminemment  social,  l'allié  naturel, 
Tappni  nécessaire  de  tout  gouvernement  régulier  ; 
etj^se  le  dire,  iln'estarrivéà  aucun  gouvernement 
régulier  de  se  séparer  complètement  de  cetanpui, 
de  tourner  contre  lui,  de  s^  rendre  hostile  la 
première  force  morale  du  pays. 

Bt  non  seulement^  permeitez-moi  de  le  dire 
avec  franchise,  la  religion  répand  et  fortifie  dans 
tous  les  esprits  l'amour  de  Tordre  et  Tinstinct  des 
honnêtes  gens,  mais  elle  donne  à  tout  gouver- 
nement un  caractère  d'élévation  et  de  grandeur 
qui  manque  trop  souvent  sans  elle.  Je  me  sens 
obligé  de  le  dire,  il  importe  extrêmement  à  la 
Révolution  de  Juillet  de  ne  pas  se  brouiller  avec 
tout  ce  qu'il  y  a  de  grand  et  d'élevé  dans  la  na- 
ture humaine  et  dans  le  monde.  Il  lui  importe 
de  ne  pas  se  montrer  sans  cesst*  appliquée  à  rabais- 
ser, à  rétrérir  toutes  choses  ;  car  elle  pourrait  fort 
bien  à  la  lin  se  trouver  rabais.^ée  et  rétrécie  elle- 
même.  (Très  bien!  très  bien!  aux  extrémités,) 

L'humanité  ne  se  passe  pas  longtemps  de  gran- 
deur ;  elle  a  besoin  de  se  voir  ell<'-même  grande 
et  glorifiée,  et  permettez-moi  d'ajouter  que  le 
gouvernement  qui  prétendrait  se  former  unique- 
ment sur  le  bien-ôirt^  matériel  du  peuple,  s'ahu- 
serait  étrangement.  Sans  doute,  le  bien-être  des 
masses,  l'amélioration  progressive  de  leur  condi- 
tion, est  la  base  de  tout  gouvernement  légitime 
et  libre;  mais  les  masses  ont  d'autres  besoins 
que  le  bien-être,  elles  ont  besoin  de  grandeur  ; 
et  j'insiste  sur  ce  point,  qu'il  est  important  pour 
la  Révolution  de  Juillet  do  ne  pas  se  brouiller 
avec  ce  qu'il  y  a  de  ^rand  et  d'élevé  dans  ce 
monde,  ijrès  bien!  très  bien!) 

Je  crois  que  la  Révolution  de  Juillet  et  le  gou- 
vernement qui  en  est  né  peroiU  bien  conseilléi?, 
sMIs  s'appliquent  à  rechercher  Talliance  de  la  re- 
ligion, a  donner  satisfaction  à  cette  portion  con- 
sidérable du  clergé  qui  veut  rester  paisible  et  se 
renfermer  dans  sa  mission  religieuse;  et  nous  ne 
nous  trompons  plus  par  les  mots,  il  ne  s'agit 
pas  de  formes  polies,  de  respect  extérieur,  de 
pure  convenance,  il  faut  donner  au  clergé  la 
ferme  conviction  que  le  gouvernement  porte  un 
respect  orofond  à  sa  mission  religieuse,  qu*il  a 
un  profood  sentiment  de  son  utilité  sociale;  11 
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faut  que  le  gouvernement  donne  celte  conviction 
au  clergé,  que  le  cler«é  prenne  confiance  dans 
le  gouvernement,  sente  sa  bienveillance  :  il  lui 
donnera  en  retour  Tappui  dont  je  parlais  tout  à 
1  heure,  et  qui  peut  plus  qu'aucun  autre  vous 
mettre  en  état  de  lutter  contre  les  ennemis  dont 
vous  êtes  investis. 

C'est  sous  ce  point  de  vue,  c'est  dans  cet  esprit 
que  je  demande  de  considérer  toutes  les  propo- 
sitions qu'on  vous  fait  relativement  au  clergé,  et 
en  particulier  l'amendement  dont  il  s'agit,  (kau- 
vements  divers.) 

Quelques  voix  :  Vous  n'étiez  pas  dans  la  ques- 
tion. ^ 

M.  GuUot.  Messieurs,  j'espère  que  vous  verrez 
que  1  amendement  n'est  pas  étranger  aux  consi- 
dérations que  j'ai  eu  Thonneurde  vous  soumettre. 
{Non!  non!) 

Cet  amendement  a  d'abord  un  caractère  que  je 
ne  sais  comment  qualifier,  un  caractère  fantas- 
que, arbitraire  si  j'ose  dire.  En  effet,  pourquoi 
ne  propose-t-il  pas  6  ou  800,000  francs?  Pour- 
quoi ne  propose-t-il  pas  de  supprimer  tout?  Il  n'y 
a  pas  de  raison,  d'après  les  principes  de  Thono- 
rable  membre,  pour  s'arrêter  à  un  chiffre  plutôt 
qu'à  un  autre. 

Il  est  arbitraire;  les  bourses  des  séminaires 
ont  une  raison.  Il  est  évident  qu'elles  ont  pour 
objet  d'aider  la  portion  pauvre  de  la  population 
qui  s'était  disposée  à  entrer  dans  le  clergé,  de 
Taider,  dis-je,  à  faire  ses  études.  C'est,  comme 
Ta  dit  lui-môme  cet  orateur,  c'est  un  recrute- 
ment moral,  exercé  dans  la  nation  au  profit  du 
clergé.  Cependant  il  y  a  des  limitos  à  fixer.  On 
peut  les  déterminer  par  ce  fait:  Combien  se  fait- 
il  d'ecclésiastiques  par  an  ?  Cet  amendement  ne 
repose  sur  aucune  base.  Remarquez  de  plus  sa 
coïncidence  avec  tous  les  autres  amendements 
qui  vous  sont  propoî?é3.  Vous  avez  réduit  hier 
considérablement  les  traitements  des  archevêques 
et  des  évêques;  on  vous  propose  de  réduire  cer- 
tains établissements  ecclésiastiques,  et  en  parti- 
culier le  chapitre  de  Saint-Denis;  on  vous  pro- 
pose môme  de  le  supprimer  tout  à  fait. 

La  maison  des  hautes  études  ecclésiastiques 
est  supprimée  par  le  gouvernement  lui-même. 

Il  est  difficile  que  dans  cette  coïncidence  de 
tous  ces  amendements  le  clergé,  les  hommes  rai- 
sonnables du  clergé,  ne  voient  pas,  je  ne  dis  pas 
une  défaveur,  un  mauvais  dessein,  mais  enfin 
quelque  chose  de  fâcheux  pour  lui;  ils  ne  peu- 
vent pas  y  voir  une  intention  très  bienveillante; 
ils  ne  peuvent  pas  croire  qu'ils  sortiront  de  ces 
amendements  aussi  respectés,  aussi  influents 
qu'auparavant,  au  moins  aux  yeux  du  gouver- 
nement. 

On  vous  parle  sans  cesse  de  Napoléon,  du  Con- 
cordat de  1801  :  le  retour  à  en  concordat  est  Ti- 
dée  qui  domine  dans  les  esprits.  Je  l'accepte,  et 
je  demande  qu'on  sache  bien  ce  qu'a  été  ce  Con- 
cordat de  1801. 

Il  a  été  un  retour  à  la  religion,  la  reconstruc- 
tion de  Tétablissement  religieux  pour  soutenir 
Tétablisstfment  social.  C'est  dans  des  intentions 
très  bienveillantes,  très  favorables  à  la  religion, 
c'est  au  profit  de  Tétablissement  religieux  que 
le  concordat  a  eu  lieu. 

Si  vous  venez,  aujourd'hui,  en  1832,  affaiblir  la 
religion,  rétablissement  ecclésiastique  en  invo- 
quant le  Concordat  de  1801,  vous  lerez  le  con- 
traire de  ce  qu'a  fait  Napoléon.  Ne  venez  pas  dire 
que  vous  imitez  Napoléon  ;  vous  faites  exacte- 
ment le  contraire,  voas  défaites  l'œuvre  du  Con- 


316 


[Chambre  des  Députes.]         RËGNE  DE  LODIS-PHILIPPE.  [16  février  1832. ) 


cordât  de  1801.  Ce  fut,  je  n'hésite  pas  à  le  dire, 
peut-être  la  plus  grfinde  preuve  de  la  supériorité 
du  génie  de  Napoléon,  que  d'avoir  démêlé  en 
1801,  au  milieu  des  préjugés  et  des  obstacles  de 
toute  nature  qui  Tentouraient,  qu'il  fallait  recons- 
tituer rétablissement  religieux,  et  il  fut,  non  pas 
un  des  premiers,  mais  le  premier  à  concevoir 
cette  grande  idée. 

Eh  bien  I  vous  venez  défaire  petit  à  petit,  par 
des  amendements  misérables  . .  (  Vive  tnterrup^ 
lion.  ) 

M.  Onizot.  J*ose  dire  que  personne  plus  que 
moi  ne  resi)ecte  les  décisions  de  la  Chambre;  non 
seulement  je  m'y  soumet:^,  mais  je  les  respecte 
sincèrement,  même  quand  je  les  désapprouve... 

A  gauche  :  Alors  ne  les  appelez  pas  mir^érables  l 

M.  Cînizot.  11  y  a  une  foule  d'amendements 
non  adoptés  que  j'ai  le  droit  d'appeler  misérables  ; 
c'est  de  ceux-là  que  j'ai  voulu  parler.  {Nouvelle 
interruption,  ) 

M.  Garnior-Pagés.  Vous  devez  respecter 
non  seulement  la  Chambre,  mais  les  membres  de 
la  Chambre. 

M.  Gnizot.  L'honorable  auteur  de  l'amende- 
ment, Messieurs,  vous  disait  tout  à  l'heure  que 
les  bourses  des  grands  séminaires  étaient  com- 
plètement étrangères  à  la  pensée  primitive  de 
Napoléon,  quand  il  avait  fait  le  Concordat,  et  il 
vous  lésa  montrées  introduites  en  elfet  plus  tard 
par  Napoléon  lui-même;  l'orateur  a  trouvé  là 
une  preuve  qu'elles  étaient  étrangères  à  la  pensée 
première  de  Napoléon. 

Messieurs,  Napoléon  était  un  homme  de  sens, 

S[ui  n'avait  pas  la  prétention  de  faire  tout  à  la 
bis,  qui  savait  ménager  les  nécessités  du  mo- 
ment, et  même  les  préjugés  contre  lesquels  il 
luttait  ;  Napoléon  se  serait  bien  gardé  de  favoriser 
les  séminaires  au  moment  où  il  rappelait  les 
évêques,  et  quand  il  a  favorisé  les  séminaires 

Elus  tard,  il  se  serait  bien  gardé  d'y  fonder  des 
ourses  au  même  nioment.  En  un  mot,  Napoléon 
savait  attendre  et  savait  que  de  telles  choses  ne 

Souvent  se  faire  en  un  instant,  et  qu'elles  exigent 
eux,  trois  et  quatre  années  :  c'est  là  ce  qu'il  a  fait. 
Erection  des  séminaires  après  celles  des  évêchés 
et  fondation  des  bourses  après  celle  des  sémi- 
naires, voilà  les  progrès  de  la  politique  de  Napo- 
léon; ce  n'est  pas  une  déviation,  c'est  un  progrès. 
Il  poursuivait  ses  œuvres  avec  la  môme  persé- 
vérance, avec  le  môme  courage  et  la  môme  pa- 
tience que  je  souhaite  ponr  mon  compte  au  gou- 
vernement de  Juillet  dans  l'œuvre  qu'il  est  appelé 
à  fonder. 

Cette  œuvre,  je  le  répète,  c'est  la  création, 
l'organisation  complète  ou  gouvernement  consti- 
tutionnel. Pour  le  fonder  véritiblement,  pour 
lutter  avec  succè-^  contre  les  forces  qui  l'atta- 
quent, nous  avons  besoin  de  l'appui,  de  l'alliance 
de  la  religion  et  du  clergé  comme  établissement 
rclijiieux. 

Pour  mon  compte,  je  la  désire  cette  alliance, 
je  la  seconderai  autant  qu'il  sera  en  mon  pouvoir; 
et  comme  je  trouve  les  bourses  dans  les  grands 
séminaires  favorables  à  cette  alliancte,  comme  j'y 
trouve  une  preuve  de  la  bienveillancedu  gouver- 
nement et  de  la  Chambre  pour  l'établissement 
religieux,  je  vote  contre  l'amendement. 

M.  le  Prësidonf .  M.  d'IIérambault  a  la  parole. 

M.  Roabier  d^llërambaalt.  Je  la  cède  à 
M .  Dubois. 

M.  DdImIs  {dû  la  Loire-Inférioure).  L'orateur 
qui  descend  de  cette  tribune  a  exposé  quelques 


vues  sur  notre  état  social  ;  je  les  approuve,  mais 
en  môme  temps  je  les  repousse  à  cause  de  leur 
exagération,  et  surtout  sous  le  rapport  de  leur 
a|)plication  à  la  question  qui  vous  occupe. 

Je  dois  d'abora  répondre  à  la  première  partie 
de  son  discours.  Il  a  refusé  de  me  suivre  sur 
le  terrain  philosophique  où  je  m'étais  engagé, 
par  le  motif  que  la  philosophie  ne  devait  pas  être 
admise  à  cette  tribune.  Je  crois,  au  contraire,  que 
cette  tribune  doit  être  la  première  chaire  de 
philosophie  du  pays.  {Très  bien!  très  bien!) 

M.  Dnpin  a'ïné.  De  philosophie  pratique! 

M.  Dobois  {de  la  Loire-Inférieure).  De  philo* 
Sophie  destinée  à  poursuivre  les  amélioratioDS 
politiques. 

S'il  y  a  des  hommes  qui  calculent  au  jour  le 
jour,  et  qui  font  chaque  jour  ce  que  chaque  jour 
demand(*i  il  en  est  d'autres  qui  acceptent  la  mis- 
sion de  voir  plus  loin  qu'eux,  ou  du  moins  de 
demander  que  le  progresse  continue  incessam- 
ment. {Très  bien  !  très  bien  !) 

La  tribune  d'Angleterre  n'est  pas,  que  je  sache, 
demeurée  étrangère  à  la  philosophie;  et  si 
ceux  qui,  les  premiers,  ont  demande  l'abolitioa 
de  la  traite,  si  ceux  qui  ont  demandé  la  ré- 
forme parlementaire  ont  été  longtemps  relégués 
Î^armi  les  rêveurs  et  les  utopistes,  le  temps  a 
égitimé  leurs  opinions,  et  aujourd'hui  la  vic- 
toire les  consacre.  {NouveauiC  applaudissements.) 

L'honorable  M.  Guizot,  en  vous  rappelant  des 
antécéiients  dont  la  reconnaissance  de  la  France 
Ta  justement  payé,  a  témoigné  qu'il  n'avait 
aucune  malveillance  contre  le  cierge.  J'imagine 
que  sa  ])ensée  n'a  pas  été  de  s'adresser  à  moi. 
{Non!  non!)  Plus  que  personne,  Messieurs,  j'ai 
montré  qu'il  n'y  avait  dans  mon  opinion  aucune 
espèce  de  rancune  contre  le  passé.  De  môme  que 
j'ai  défendu  la  liberté  des  cultes  en  faveur  des 
ennemis  de  nos  institutions  alors  que  mon  parti 
avait  le  dessous,  de  même  je  sais  la  défendre 
lorsqu'il  est  victorieux. 

Remarquez,  Messieurs,  que  mon  amendement 
n'est  point  un  amendement  de  haine  et  de  des- 
truction :  il  a  seulement  pour  but  de  renfermer 
dans  de  justes  limites  las  libéralités  du  pays,  et 
de  faire  qu'à  l'avenir  il  n'arrive  au  ministère 
catholique  que  des  hommes  qui  y  soient  conduits 
par  une  vocation  sincère. 

Ce  n'est  pas  là  dégrader  la  religion,  c'est  au 
contraire  l'élever.  Si  on  avait  répondu  àla  partie 
véritable  de  mon  amendement,  c'est-à-dire  à 
celle  qui  démontrait,  par  des  calculs  non  dé- 
mentis, qu'il  \  avait  surabondiince  dans  les  se- 
cours, on  aurait  vu  que  j'étais  loin  de  retrani  her 
le  nécessaire. 

C'est  comme  gouvernement  que  la  Chambre 
doit  agir.  Qu'y  a-t-il  donc  de  contraire  au  vœu 
du  gouvernement  dans  des  opinions  qui  ne  mani- 
festent aucun  sentiment  de  haine?  Kt  ici.  Mes- 
sieurs, je  ne  fais  pas  de  la  convenance  artificielle, 
jamais  je  n'y  aurai  recours  ;  il  y  a  assez  de  con- 
viction en  moi  pour  qu'on  me  rende  cette  jus- 
tice. 

On  vous  a  parlé  de  bienveillance  pour  le 
clergé,  lie  l'assurance  qu'il  ne  serait  pas  persé- 
cuté par  nous.  Mais,  je  le  demande,  (|ui  donc 
trouvera  cette  tendance  dans  mon  amendement? 

La  masse  du  clergé  est  tranquille,  a-t-on  dit 
encore  :  je  le  désiie  et  je  le  souhaite  ;  mais,  cer- 
tes^ sans  vouloir  toucher  ici  des  questions  trop 
délicates,  je  pense  que  la  sagacité  historique  de 
l'orateur  auquel  ie  réponds  l'a  complètement 
abandonné.  Ce  n  est  pas  une  chose  igoorée  d« 
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beaucoup  d'entre  vous  que  l'unité  catholique  est 
assez  dangereuse.  Quand  elle  ne  se  plie  pas  aux 
institutions  du  pays,  c'est  une  force  qu'il  est  très 
dilHcile  d'entamer;  et  sans  l'accuser,  il  n'est  pas 
démontré  qu'elle  soit  très  sympathique  avec  la 
Révolution  de  Juillet.  Mais  d'ailleurs  le  moyen  d  i 
rassurer  le  clergé  n'est  pas  de  lui  jeter  des  tré- 
sors dont  on  fait  un  usage  funeste,  c'est  de  res- 
pecter ses  libertés. 

Dans  une  précédente  séance,  vous  m'avez  en- 
tendu accuser  quelques  actes  du  gouvernement, 
qui  ne  me  semblaient  pas  dans  les  limites  tra- 
cées par  l'orateur  auquel  je  réponds. 

L'état  de  la  société,  c'est  Tincertitiide  des 
croyances;  nous  sommes,  dit-on,  aux  prises  avec 
des  convictions  frénétiques!...  mais  en  quoi,  je 
le  demande,-  toutes  ces  considérations  touchent- 
elles  la  réduction  que  je  propose  ? 

Je  ne  yeux  pas  continuer  plus  longtemps  la 
discussion  sur  ce  terrain;  vous  concevrez  quelle 
serait  mon  infériorité  dans  une  lutte  semblable 
contre  une  intelligence  aussi  profonde  et  aussi 
exercée  que  celle  de  l'orateur  auquel  je  réponds. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

Je  reviens  à  mon  amendement. 

L'orateur  a  dit  que  c'était  un  misérable  amen- 
dement :  je  ne  chercherai  pas  à  réfuter  cette 
qualification  qui  est  un  peu  étrangère  à  nos  ha- 
bitudes parlementaires;  mais  cette  expression 
appartient  à  l'orateur  qui  l'emploie,  je  la  lui 
laisse. 

Messieurs,  avec  les  1,100,000  francs  qu'on 
vous  demande,  on  entretient  environ  3,000  élèves 
dans  les  séminaires;  cependant  les  besoins  ecclé- 
siastiques sont  extrêmement  limités  :  d'après 
les  rapports  qui  nous  ont  été  faits,  il  sort  chaque 
année  des  séminaires,  par  les  ordinations, 
2,0(X)  prêtres,  terme  moyen.  Ainsi,  avec  le  secours 
de  500,000  francs,  vous  aurez  1,250  ecclésiasti- 
ques par  an.  Vous  voyez  donc  qu'il  y  a  là  libé- 
ralité, puisque  vous  ne  laissez  que  750  élèves  à 
fournirpar  la  vocation  naturelle  et  les  ressources 
des  croyants  catholiques  eux-mêmes. 

H  faut  bien  prendre  garde.  Messieurs,  que 
quand  on  fait  ainsi  de  la  reUgion  par  libéralité, 
on  l'abaisse  au  lieu  de  l'élever.  Je  n'ai  pas  voulu 
porter  la  discuSv<ion  sur  la  question  de  l'ensei- 
gnement qu'on  donne  dans  les  séminaires;  je 
n'ai  pas  voulu  examiner  comment  toutes  les  vé- 
ritables doctrines  ont  été  désertées  dans  ces 
établissements;  je  n'ai  pas  voulu  vous  montrer 
jusqu'à  quel  point  la  lecture  et  les  études  sont 
défendues  par  les  chefs  du  culte,  et  quel  serait 
le  danger  de  jeter  au  milieu  des  communes 
des  hommes  qui,  loiu  d'être  élevés  à  la  hauteur 
de  leur  ministère  par  des  méditations  austères, 
en  ont,  au  contraire,  été  détournés  par  un  esprit 
d'étroitesse. 

La  méfiance  du  clerué  s'est  manifestée  envers 
les  Facultés  de  théologie  catholiques;  et  des 
ecclésiastiques  qui  y  professent,  ou  sont  con- 
damnés au  silence,  ou  sont  suspects  de  schisme 
ou  d'impiété.  Pas  un  élève  ne  suit  leurs  cours. 

Messieurs,  il  faut  au  moins  que  vous  sachiez 
comment  est  employé  votre  argent.  Ouelle  que 
soit  rinfériorilé  de'  l'instruction  qu'on  donne 
dans  ces  établissements,  quelle  que  soit  sa  mau- 
vaise direction,  comme  j'espère  dans  le  gouver- 
nement pour  la  faire  revenir  à  une  plus  sage 
direction,  je  n'ai  pas  voulu  retrancher  toute  l'al- 
location; j'ai  montré  de  la  modération  et  je 
me  suis  résigné  à  ne  marcher  que  graduellemeut 
dans  les  réformes. 

Certes,  si  j'avais  suivi  toutes  les  conséquences 


de  mes  opinions,  j'aurais  demandé  qu'il  n'y  eût 
pis  de  secours  accordé;  mais  je  n'ai  pas  voulu 
qu'on  pût  nous  dire  que  nous  ruinions  l'éduca- 
tion du  clergé.  J'ai  laissé  des  re:isources  que  la 
Chambre  jugera  sans  doute  suffisantes,  puis- 
qu'elles doivent  pourvoir  à  l'entretien  de 
1,250  boursiers,  lorsqu'il  ne  se  produit  que 
2,000  prêtres  année  commune. 

Il  n'y  a  donc  dans  ma  proposition  ni  destruc- 
tion, ni  ini(nitié  ;  il  n'y  a  rien  autre  chose  qu'un 
rappel  à  uue  plus  juste  dispensatlon  de  faveurs. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  iauizot.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  lIoiitalK'ct,  ministre  de  Vinstraction 
publUiue  et  des  cultes.  Messieurs,  je  ne  compte 
pas  revenir  sur  la  question  politique  qui  a  été 
traitée  par  l'orateur  qui  a  parlé  avant  celui  qui 
descend,  de  la  tribune  :  je  viens  seulement  com- 
battre ramendement  par  quelq^ucs  faits  que  son 
auteur  lui-même  semble  avoir  ignorés. 

L'auteur  de  l'amcndeuient  a  pensé  que  le  nom- 
bre des  décès  étant  de  1,200  environ  par  année 
parmi  les  desservants  des  succursales;  le  gou- 
vernement entretenant  d'autre  part  1,200  bour- 
siers, cela  étabhssait  une  balance  exiicle  entre 
les  ecclésiastiques  ordonnés  et  les  décès. 

Ce  calcul  est  inexact;  il  n'y  a  dans  les  sémi- 
naires que  2,500  boursiers,  et  vous  savez  tous 
que  les  études  théoiogiques  durent  plusieurs 
années;  la  moyenne  est  de  ^  ans.  11  ne  sort  donc 
chaque  année  que  5  ou  000  prêtns  des  sémi- 
naires, de  ceux  qui  sont  élevés  aux  frais  du  gou- 
vernement, en  supposant  encore  que  tous  arri- 
vent sans  exception  à  l'ordination. 

Or,  il  y  a  1,200  vacances,  année  moyenne  par 
suite  de  décè^.  Ainsi,  c'est  sur  d'autres  ressources 
que  les  évêques  doivent  ordonner  700  prêtres 
environ  pour  remplir  le  vide  causé  par  les  décès. 

Ainsi,  les  séminaires  doivent  donc  trouver  des 
ressources  en  dehors  de  ce  que  leur  fournit  î'Ëtat, 
de  quoi  subvenir  à  l'éducation  de  700  prêtres, 
c'est-à-dire  de  plusieurs  séminarist  s. 

Mais  on  dit  que  pour  l'entretien  de  ces  derniers 
séminaristes,  les  séminaires  trouvent  des  res- 
sources immenses  dans  les  legs  et  les  donations 
qu'ils  ont  regus. 

A  ce  sujet,  je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  lui  soumettre  quelques  calculs  et  des 
faits. 

Depuis  1802  jusqu'en  1830  les  séminaires  ont 
reçu  en  legs  et  dotations  une  somme  de 
9,'288,171  francs.  Sur  cette  somme,  il  faut  dis- 
traire une  somme  de  977,470  francs  pour  les  legs 
qui  ne  rapportent  rien.  Sur  la  somme  qui  reste, 
déduction  l'aiti^  de  ces  077.000  francs,  il  reste  un 
revenu  de  4  0/0  de  318,000  francs  environ.  Cette 
somme  doit  être  partagée  e:itrc  78  établisse- 
ments ou  séminaire3  qui  sont  les  seuls  qui  en 
profilent;  car  il  en  est  2  qui  n'ont  rien  reçu. 

D'après  le  partage  fait  entre  les  établissements 
qui  ont  des  droits  sur  cotte  somme,  il  se  trouve 
une  moyenne  de  4,000  francs  pour  cbaque  sémi- 
naire, vous  voyez,  d'après  ces  calculs,  qu'il  n'y 
a  pas  là  de  quoi  entretenir  le  surplus  des  sémi- 
naristes qui  sont  à  la  charge  des  séminaires.  11 
est  donc  évident  qu'en  allouant  une  somme  de 
1  million,  le  gouvernement  ne  donne  encore 
qu'un  secours  bien  minime  à  ces  établissements. 
Je  n'entrerai  pas,  pour  le  moment,  dans  de  plus 
grands  détails,  je  crois  avoir  réfuté  suffisamment 
les  calculs  présentés  par  l'auteur  de  l'amende- 
ment. 

M.  Charte»  Coflile.  Messieurs,  dans  toute 
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rérorme  politique,  on  ne  devrait  jamais,  ce  me 
eemble,  perdre  de  vae  les  difllcullés  qu'il  y  a  à 
gurmonter,  lorsiu'il  s'agit  de  passer  de  l'état  où 
l'on  se  IrojveÀ  l'état  où  I'or  dâsire  aniviT. 

Je  partuge,  sur  un  grand  nombre  de  points, 
l'opinion  de  l'Iionorable  M.  Dubuie.  Mais  je  ne  la 
parugtipas  lorsqu'il  s'agit  de  faire  une  réduction 
BU>)ite,  immédiate. 

Lu  première  queslion  qnf  se  présente  est  celle- 
ci  :  En  dëdtiisant  un  certaiii  nombre  de  bourrus, 
que  deviendront  lea  Jeunes  gens  auxquels  vous 
lej  rt;tir<;rez?  la  reDverrez-vouBimiuédiali;ment 
&  leurs  parenlEÎ  Ce  serait  d'aburJ  tromper  les 
cspérancesdea  uns  et  des  autres  i  ce  serait  runipre 
un  engagement  que,  pour  ma  part,  je  considère 
comme  sacré.  Ces  Jeunes  gens  ne  se  sont  engagés 
dans  ces  études  que  pariée  qu'on  leur  avait  pro- 
mis de^  secours  suniïiaiJls  pour  les  terminer. 

Je  croîs  donc  que,  sojs  ce  rappurt,  vous  leur 
devez  des  bourbes. 

liais,  ensuite,  il  y  a  une  autre  qutstion  :  De 
ce  que  nouH  devons  tenir  lea  engagemeuts  pris 
envers  les  jeunes  gens  qui  sont  entrés  dans  des 
maisons  d'éducation  pour  le  cuit»,  catholique, 
s'en^uit-il  que  nous  devions  accorder  toujours 
les  mêmes  secours  pour  cet  objet?  Jenc  le  punse 
pas.  On  l'Cut  bien  craindre,  il  est  vrai,  qu'en  n'ac- 
cordant pas  le  nombre  de  bourses  ijui  existent 
aujourd'hui,  il  ne  se  forme  pas  un  nombre  sufli- 
Bantdeprëtrescaitioiiquespourlesbesomâactuels. 
Mais,  Uessieurs,  prenez  garde  â  une  cliose  ; 
c'est  que  vous  ne  pouvez  former  des  prêtres  aun 
dépens  du  gouvernemcat,  sans  en  empêcher 
d'autres  de  se  former  à  leurs  projires  dépeus. 
La  question  e^t  donc  de  savoir  bi,  en  suppri- 
mant les  bourse?,  il  se  formera  asses  de  pr^ties 
élevés  &  leurs  propres  dépeus  pour  subvenir  aux 
beiolns  du  culte  catliolique. 

Cette  question  est  très  grave,  elle  mérite  une 
sérieuse  attention,  et,  pour  ma  part  je  ne  me 
chargerai  pas  de  la  résoudre. 

Il  IdUt  doue,  sur  ce  point,  s'en  rupporter  à 
l'expérience.  Oue  nous  prescrit  l'uxpéricnce?  de 
faire  de^  suppressions  graduelles,  de  ue  pas  rem- 
placer les  vacances,  et  de  voir  si  les  plains  sup- 
Srimées  seront  remplacées  par  un  nombre  égal 
e  jeunes  gens  qui  s'instruisent  à  leurs  frais. 
Lestdansce  but  que  je  propose  un  sous-umen- 
dement  ù  l'amendemi'ut  de  M.  Dubois.  Le  but  de 
mon  Roua-umendement  est  de  uiainteuir  ce  qui 
est  ;  car,  je  le  répète,  c'est  un  engagement  quu 
le  gouvernement  a  pris,  et  il  faut  tenir  cet  eiiga- 

fement:  mais  ensuite  faudra-l-il  que  des  réduc- 
ions  successives  aient  lieu  î  Je  suii  de  cet  avis. 
Voici  les  termes  de  mon  amendement  : 

•  La  pubvcuttoii  accordée  pour  les  bourses  des 
séminaires  du  culte  catholique  ueiiourra  excéder 
la  somme  de  GUU,000  francs.  >éannioins,  les 
boui'ses  déjà  accordées  serout  coutinuêes  jus- 
qu'à ce  qne  les  jeunes  gens  qui  les  ont  obtuuuee 
aient  terminé  leurs  études.  >  {Bruiis  tlkvn.) 

Voua  remarquerez  que  ai  ta  suppression  était 
trop  fort*.',  voua  aurez  toujours  le  moyen  de  re- 
venir sur  cette  décision. 

M.  4suliot.  Je  prie  la  Cliambre  de  remarquer 

?ue  la  commissiOQ  prupose  une  réduction  de 
1)0,000  francs,  et  que  le  gouvernement  annonce 
une  diminution  progressive  du  ûUU bourses.  Ainsi, 
ce  que  demande  i'houorable  M.  Humte  se  trouve 
dans  la  proposition  du  gouvemeinent  et  dans 
celle  de  la  commission.  Jo  u'ai  pas  combattu  ces 

Èropositions.  C'est  uniquemi-nt  l'amendemeot  de 
1.  Duboia  auquel  je  me  uiia  opposé. 


M.  DuImIm  (de  Ut  Loire-lnférleura).  La  comml»* 
sion  a,  en  effet,  annoncé  dani  ^on  rapport  qna  la 
ministre  avait  pris  la  résolution  d'éteindre  luc- 
(  essivcm'nt  ÔOU  houri<es,  et  que  la  diminutioade 
100,000  franci>,  qui  a  eu  lieu  ce' te  année,élait  UQ 
premier  |)as  vers  cetteextinction.  lib  bien  I  quand 
rextinclion  de  500  bourses  aura  eu  lieu,  c'est**-* 
direquand  vous  aurei  retrancbé  encore  100,000  fr.» 
eur  la  diminution  de  lOO.UOO  francs  retranche 
1^)0  bourses,  vous  aurei  atteint  la  limite  d'extinc- 
lion  unnoncéi!  par  le  miai^tre. 

Il  en  résulte,  d'après  des  calcula  positifs,  que, 
l'année  dernière,  vous  eatreteuiea  pour  1,210,000 
francs  3,02â  élèves  k  400  francs.  Quand  vous  auret 
^itteint  la  limite  de  âOO  bourses  éteintes,  voni 
euiretiendrez  encore  2,&25  élèves  qui  coùteruot 
1,010,000  francs.  Je  dis  que  cela  est  bi'anroup 
trop,  que  vuus  ne  pouvez  pas  entretenir  2.525 
élèves  quand,  chaque  année,  il  ne  sort  qu'ua 
nombre  de  1,200  préires,  et  c'est  là  qu'était  buta 
li  force  de  mon  amendement.  {Brvil.) 

D'autre  part,  j'entre  tout  à  fait  dans  les  rai- 
sonnements de  mon  honorable  ami,  H.  Comte. 
Alors,  si  la  Chambn:  consent  à  allouer  600,000  fr. 
au  budget,  il  sera  di'mandé  un  crédit  lupplémea- 
laîre,  pour  faire  face  à  la  dépense  des  bouraes, 
jusqu'à  ce  que  les  jeunes  gens  aient  tlnl  leur  édu- 
cation, 

M.  Oulxut  (rf«  sa  place).  2,500  boUraes  ne  don- 
nent pas  2,000  prêtres  par  an.  Lea  étudea  durent 
•'i  ans  ;  il  faut  4  ans  pour  qu'un  séminariste  de- 
vienne prêtre.  Il  ne  sort  des  grands  séminaires 
que  5  ou  tiOO  prêtres  par  an,  et  comme,  d'aprfes 
les  calculs  de  H.  Dubois,  il  en  faut  1,200,  il  s'eo 
)iuit  que,  indépendamment  de  ceux  qal  ont  été 
élevés  comme  boursiers,  il  en  faut  encore  600. 
[BrulU  divert.) 

M.  DnboU  (de  la  Loire-Infériearà).  Il  aort  par 
an,  année  moyenne,  2,000  prôtreS. 
De  toutes  parti  :  C'est  une  erreur  l 
M.  tilllou  (Jean-Landry),  rapporteur.  L'errenr 
de  l'Iionorable  M.  Dubois  vient  de  ce  qu'il  a  con- 
londo  le  nombre  des  élèves  admis  avec  le  nombre 
des  prêtres  qui  sortent  des  séminaires  aprbs  avoir 
terminé  leurs  études.  La  durée  de  celles-ci  est  de 
plusieurs  années,  lorsque  les  élèves  y  sont  enIrM 
plus  ou  miiins  in-truits. 

La  coinmissinn  s'est  arrélée  &  la  ipute  rédao 
tion  de  100,000  l'ranc:^.  Voici  les  motifs  de  sa  rëso* 
lution  :  l'état  des  ordinations  opérées  depuis 
10  ans,  et  que  j'ai  annexé  &  mon  rapport,  atteste 
aux  plus  incrédules  que,  chaque  année,  le  nom- 
bre des  ordinations  n'a  communément  dépassé 
que  de  bUi  celui  des  décès.  Or,  aujourd'hui,  il 
est  reconnu  que  le  nombre  ds.^  prêtre:)  n'est  paa 
au-dessus  des  besoin*.  Sous  la  Kestauraliuii,  oa 
avait  pensé  que  ÔliO  pjaees  pouvaient  encore  êtri) 
oc'Uptiea.  Or,  même  en  rejetunt  ceVe  opinion,  il 
faut  aecurder  qu'il  n'y  a  pas  excès  dans  le  nom- 
bre des  ordinations  annuelles.  Cepemlant,  la  ccim- 
mission  insiste  pour  le  retranchement  de 
100,000  francs;  elle  n'a  pas  été  au  deift.  Il  lui  a 
paru  contraire  &  la  pruden 'e  de  ne  pas  attendre 
l'en^eignemenl  qui  doit  venir  de  notre  rêvolutinn 

fiolitique.  Selon  toutes  lea  probabilités,  moins  da 
amilles  ont  perlé  et  porteront  encore  leurs  Itla  à 
l'entrée  dans  le  sacerdoce. 

D'ici  il  |>ou  de  jours  on  aura  pu  réunir  lea  ta- 
bleaux autistiquea  de  l'anaée  1831,  qui  noua 
apprendront  quelle  inlluenre  favorable  on  con- 
traire, notre  régéné  ration  politique  aura  exercée 
sur  les  seniimcnls  de  vocation  de  la  jenneMa 
I  Tera  l'éUtecclttiaitique.  Jaaque-Ift,  réduire  trop 
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sensiblement  le  crédit  de  TBtat  pour  les  séminai- 
res, ce  serait  s'exposer,  sans  le  secours  de  lu- 
mières suffisantes,  à  la  diminution  nuisible  du 
nombre  des  élèves.  Le  budget  de  1833  offrira 
naturellement  rocca^ion  de  poursuivre  la  me- 
sure des  retranchements  dans  laiiuelle  nous  en- 
trons, si,  lorsqull  sera  discute,  nous  avons 
obtenu  la  certitude  que  les  séminaires  n*ont  pas 
vu  s^affaiblir  le  zèle  avec  lequel  on  sollicitait  le 
bienfait  de  s*y  instruire. 

M.  Canmarlin  {de  sa  place).  Il  serait  impor- 
tant de  savoir  si,  dans  les  séminaires,  comme 
dans  les  collèges  royaux,  les  bourses  sont  divi- 
sées en  demi-bourses  et  en  quart  de  bourses. 

}i,  Glllon  ÇJean-Landry)^  rapporteur.  Je  répon- 
drai aflirmativement  à  celle  question. 

M.  €3attniartiii.  Ainsi  l'éducation  religieuse 
est  donnée  à  un  plus  grand  nombre  de  jeunes 

gens  que  celui  qui  est  représenté  par  le  chiffre 
es  bourses? 

M.  Dob«is  {de  la  Loire-Inférieure).  Il  faudrait 
aussi  que  M.  le  ministre  nous  fit  connaître  la 
proportion  des  unes  et  des  autres.  {Bruit,) 

(L^amendement  de  M.  Dubois  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

M.  d'IIérambault  propose  une  réduction  de 
345,500  francs  sur  le  même  chapitre. 

M.  Roubier  d'Iléranibault.  Messieurs, 
Tamendement  de  M.  Dubois  diffère  de  celui  que 
j'ai  l'honneur  de  proposer  par  le  chiffre  et  par 
es  motifs  qui  ont  servi  de  base  à  la  fixation  de 
ce  chiffre.  Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre 
d'entrer  dans  quelques  développements  nou- 
veaux. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile,  pour  éclairer 
la  relif^ion  de  la  Chambre  sur  celte  question,  de 
jeter  les  yeux  en  arrière  et  d'observer  l'accrois- 
sement toujours  successif  d'allocations  que  re- 
cevait chaque  annétf,  au  budget,  le  chapitre  des 
bourses  ecclésiastiques. 

Il  ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt  de  placer 
aussi  en  regard  la  progression  toujours  décrois- 
sante des  bourses  pour  l'instruction  publique. 

En  1886,  le  chiffre  du  chapitre  des  bourses 
ecclésiastiques  était  de  54 A, 500  francs.  De  1816 
à  1823,  le  chiffre  s'était  élevé  à  940,000  francs  ; 
t  enOn  de  1823  à  1830  la  somme  était  parvenue 
à  1 ,200,000  frani's,  et  est  encore  fixée  aujourd'hui 
au  bU'tget  de  1832  à  celle  de  1,100,000  francs! 

La  Restauration  avait  trouvé  l'instruction  pu- 
bliaue  dotée  sous  i'Bmpire  d'une  somme  de 
1,600,000  francs  de  bourses  ;  en  1823,  nous 
trouvons  ce  chapitre  réduit  à  900,000  francs;  et 
enfin,  de  1823  à  1830,  il  tomba  rapidement  au 
chiffre  de  744,500  francs,  auquel  il  est  resté  au- 
jourdNiui. 

Ainsi,  vous  le  voyes.  Messieurs,  le  nombre  des 
bourses  des  séminaires  augmentait  chaque  an- 
née, et  Celui  des  bourses  des  collèges  diminuait. 

De  ce  que  l'on  voyait  s'élever  le  chiffre  des 
unes  et  décroître  cdui  des  autres,  est-ce  à  dire 
que  cette  double  marche  progressive  et  rétrograde 
était  indiquée  d'un  côté  par  les  besoins  réels  du 
clergé  et  de  Tautre  par  l'état  satisfaisant  de  l'ins- 
truction publique?  Non,  Messieurs;  cela  peut 
seulement  nous  faire  apprécier  les  progrès  que 
le  parti  prêtre  faisait  dans  la  faveur  du  gouver- 
nement, et  la  disgrâce  toujours  nouvelle  dans 
laquelle  l'enseignement  public  en  général  tombait 
tous  les  jours  davantage. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  différentes  allocations 
aecordiefl  à  diverses  époques  pour  l'instruction 


eccl(^slastique,  sous  les  deux  règnes  de  la  Restau- 
ration, on  n'accusera  pas  l'un  plutôt  que  l'autre 
d'avoir  eu  de  la  tié  leur  pour  les  intérêts  de  l'E- 
glise, et  de  n'avoir  pas  toujours  pourvu  à  tousses 
besoins  ;  et  si,  au  budget  de  18i6|  on  n'a  porté 
qu'une  somme  de  5U,500  francs  au  chapitre  des 
bourses  des  séminaires,  c'est  que  Tétat  du  clergé 
ne  réclamait  pas  de  plus  grands  secours.  Et  en 
effet.  Messieurs,  quoi  qu'on  puisse  dire,  il  n'v 
avait,  môme  à  cette  époque,  que  peu  de  vides  a 
remplir.  Lorsque  le  premier  consul  eut  rouvert  les 
églises  et  relevé  les  autels,  le  clergé  fut  l'objet  de 
sa  protection  toute  spéciale,  et  l'on  sait  que  l'atten- 
tion, même  passagère,  que  le  grand  homme  acco^ 
dait  à  une  chose  était  féconde  en  résultats.  La 
crainte  de  la  conscription  n'a-trelle  pas,  pendant 
15  ans,  pt'uplé  les  séminaires?  Il  est  donc  raison- 
nable de  penser  que  les  rangs  du  clergé,  éclaircis 
parla  sanglante  Kévolution  de  93  et  rémigration, 
s'étaient  à  peu  près  recomplétés  sous  le  règne  de 
Napoléon.  La  Restauration  trouva  donc  le  persoo- 
nelde  l'Eglise  assez  nombreux,  et  j'en  trouve  la 
preuve  dans  la  somme  peu  élevée  qui  fut  allouée 
a  cette  époque  pour  Tentretenir  dans  un  état  flo- 
rissant. 

On  ne  doit  point  croire  que  la  branche  aînée 
des  Bourbons  nous  a  laissé  le  clergé,  en  1830, 
dans  un  état  moins  satisfaisant  que  Napoléon 
en  1814. 

Charles  X  avait,  en  effet,  pour  l'Eglise,  tant 
de  bienveillance,  que  bientôt  il  aurait  eu,  dans 
son  royaume,  plus  de  prêtres  que  de  soldats.  Si 
les  rois  de  rÉurope  pouvaient  s'enorgueillir  de 
leurs  armées  puissantes  et  disciplinées,  Char- 
les X  aurait  pu,  en  revanche,  leur  montrer  avec 
flerté  la  milice  ecclésiastique  la  plus  belle  et  la 
plus  nombreuse  de  l'Europe. 

En  vain  viendrait-on  dire  que  l'on  a  déjà  ré- 
duit de  beaucoup  le  nombre  des  bourses,  qu'on  a 
supprimé,  depuis  1830,  les  1,200,000  francs  af- 
fectés antérieurement  aux  bourses  des  petits  sé- 
minaires; je  crois  que  cette  objection  fera  peu 
d'impression  sur  vos  esprits.  Vous  savez  tous 
que  les  petits  séminaires  n'étaient  autre  chose 
que  de  véritables  collèges  qui  se  cachaient  sous 
un  nom  supposé. 

C'était  là  que  s'était  réfugié  le  jésuitisme,  gui 
bravaitlecontrôIeetlasurveiUance  de  l'Université, 
sous  l'égide  de  l'épiscopat.  Les  jeune  gens  qui 
étaient  élevés  dans  ces  établissements,  ne  se  con- 
sacraient qu'en  très  petit  nombre  à  l'état  ecclé- 
siastique; et  les  bourses  accordées  par  le  gou- 
vernement n'étaient  qu'un  encouragement  pour  la 
propagvition  des  doctrines  et  des  principes  per- 
nicieux de  cette  fameuse  Société.  Ainsi,  cette 
suppression  de  1,200,000  francs  est  donc  tout  à 
fait  étrangère  à  l'objet  qui  nous  occupe;  et  la 
question  des  bourses,  pour  les  véritables  sémi- 
naires, est  restée  tout  entière. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède,  que  la  somme 
portée  au  chapitre  lY  du  ministère  des  cultes  est 
beaucoup  trop  élevée;  qu'il  y  a,  dans  la  nation, 
exubéranctî  d'erclésiastiques,  et  que  le  crédit 
demandé  en  1816  pour  les  bourses  des  séminai- 
res pourvoirait  largement  aux  besoins  actuels. 

Cependant,  j'ai  porté,  dans  mon  amendement, 
Tallocation  à  751,500  francs  pour  mettre  l'ins- 
truction ecclésiastique  sur  la  même  ligne  que 
l'instruction  publique. 

Cette  égalité  de  partage  dans  la  distribution  des 
encouragements  Ôterait  au  clergé,  si  prompt  au 
moindre  acte  de  justice  qui  le  blesse,  à  crier  à  la 
persécution  ;  lui  ôterait,  dis-je,  tout  prétexte  de 
se  plaindre. 
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Le  gouvernement  né  de  la  RévoluUon  de  Juil- 
let et  des  barricades  ne  doit  point  accorder  plus 
d*en  cou  rarement  à  l'instruction   ecclésiastique 

3u'à  l'instruclion  publique,  et  les  séminaires  ne 
oivent  pas  être  traités  avec  plus  de  faveur  que 
les  collèges. 

Le  chiffre  de  754,500  francs  auquel  je  pronose 
de  réduire  le  chapitre  IV  du  ministère  des  cultes, 
est  absolument  le  même  que  celui  qui  est  porté 
au  chapitre  des  bourses  de  Tiustruction  publi- 
que. 

11  me  semble  que  la  Chambre  doit  accueillir 
mon  amendement  avec  d'autant  plus  d'empres- 
sement, que  la  réduction  proposée  ne  dérange 
aucune  habitude  d'existence  acquise,  ne  blesse 
aucun  intérêt  particulier. 

Il  n'en  eéi  pas  de  ce  chapitre  comme  de  ceux 
qui  concernent  le  (raitemeut  des  fonctionnaires, 
qui,  une  fois  flxé^  reste  presque  toujours  le 
même.  Le  chapitre  des  bourses  ecclésiastiques 
doit  être,  de  sa  nature,  mobile  et  variable  :  ré- 
duit cette  année,  il  peut  l'année  d'après  être 
augmenté,  selon  les  besoins  plus  ou  moins  sentis 
du  clergé. 

Enfin,  en  présence  de  la  gêne,  je  pourrais 
presque  dire  de  la  détresse  des  contribuables,  il 
me  semble  que  ce  serait  mal  choisir  notre  temps 
que  de  doter  les  sémiuaires  avec  une  sorte  de 
luxe  et  de  prodigalité. 

Avant  de  descendre  de  celte  tribune,  j'émelte- 
rai  un  vœu,  que  désormais  M.  le  ministre  fasse 
rigoureusement  exécuter  le  décret  impérial  oui 
soumettait  ctux  qui  se  destinaient  à  Tetat  ecclé- 
siastique àTobligation  desubirPexamendebache- 
lier  ès-lettres.  L'obtention  de  ce  grade  était,  sous 
PËmpire,  la  condition  d'admission  dans  les  sé- 
minaires. Vous  sentez  tous,  Messieurs,  la  portée 
de  cette  sage  précaution. 

La  Restauration  a  laissé  tomber  ce  décret  en 
désuétude.  Aussi,  qu'est-il  arrivé?  Nos  cam- 
pagnes sont  maintenant  remplies  de  jeunes  prêtres, 
sans  instruction,  animés  seulement  d'une  ferveur 
dangereuse,  parce  qu'elle  n'est  point  éclairée. 

Ces  hommes,  sortis  de  la  classe  la  plus  pauvre 
de  la  société,  manquant  de  ci'tte  éducation  pre- 
mière à  laquelle  rien  ne  peut  suppléer,  se  hâ- 
taient de  se  familiariser  avec  les  pratiques  reli- 
gieuses, apprenaient  à  haïr  nos  institutions,  et 
étaient  lancés  imprudemment,  je  ne  dirai  pas 
dans  la  société,  mais  contre  la  société. 

Leur  ignorance,  au  sortir  du  séminaire,  était 
telle,  que  longtemps  après  on  leur  faisait  encore 
un  devoir  de  traiter  des  questions  de  morale  et 
de  philosophie,  et  d'envoyer  chaque  mois  leur 
travail  à  lé\ê(iue. 

Le  soin  d'enseigner  la  morale  chrétienne  et 
les  devoirs  de  la  religion  est  confié  à  de  jeunes 
fanatiques,  qui,  ne  connaissant  ni  le  monde,  ni 
l'esprit  et  les  besoins  du  siècle,  ni  les  progrès 


des  lumières,  n'en  savent  tenir  aucun  compte. 
Ils  l'ont  parler  à  la  religion  le  langage  de  l'into- 


la  pratique  facile  et  douce,  ils  la  montrent  dure 
et  repoussante  :  leur  zèle  inconsidéré  risque  de 
tout  perdre  pour  ne  vouloir  rien  céder. 

Messieurs,  le  clergé  ne  fera  aimer  la  reli^'ion, 
dont  on  commence  à  s'éloigner,  le  clergé  ne 
ressaisira  son  influence  morale  qu'il  a  perdue, 
que  quand  nous  aurons  de  bons  prêtres  qui, 
en  prêchant  la  morale  évangéliq ne  et  les  devoirs 
du  chrétien,  sauronlen  même  temps  faire  la  patt 
des  temps  et  de  la  civilisation;  et  nous  u'aurona 


de  bons  prêtres  que  quand  nous  aurons  des 
prêtres  instruits. 

Je  vote  pour  qu'on  fasse  moins  de  prêtres  et 
pour  qu'on  en  fasse  de  meilleurs. 

(La  proposition  de  M.  d'Hérambault  est  mise 
aux  voix  et  rejetée.) 

M.  le  Président.  C'est  maintenant  que  la 
Chambre  va  voter  sur  Particle  additionnel  de 
M.  Comte. 

(L'article  est  rejeté.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
chapitre. 

M.  Liemercier.  Je  demande  à  faire  une  ob- 
servation. 

Je  voudrais  que  l'on  n'accordât  pas  de  bourses 
entières  dans  les  séminaires  :  d'une  part,  les 
jeunes  gens  n'entreraient  dans  les  ordres  qu*avec 
une  véritable  vocation,  et  ce  serait  le  moyen 
d'avoir  de  bons  prêtres...  {Aux  voix!  aux  voix f) 

M.  Ueanséjour.  Je  demande  la  parole  sur  le 
chapitre. 

La  Charte  de  1830,  qui  doit  être  une  véritéj 
assure  à  chacun  le  libre  exercice  de  son  coite. 
Mais  nous  savons  aussi  que,  par  une  loi  spé- 
ciale pour  l'exécution  du  concordat,  celle  du 
18  germinal  an  X  (art.  45),  les  processions  pu- 
bliques dans  les  rues  des  villes  oCi  il  existe  des 
temples  en  exercice  d'un  autre  culte  sont  dé- 
fendues. {Bruits,) 

Pendant  la  Restauration,  où  l'administration 
publique  était  soumise  à  la  puissance  ecclésias- 
tique, et  n'en  était  pour  ainsi  dire  qu'une  éma- 
nation, c'était  res])rit  de  cette  puissance  ecclé- 
siastique qui  dominait  partout.  Le  roi,  le  g[ou- 
vernement  et  toute  l'administration  leur  étaient 
soumis,  n'agissaient  que  par  son  ins^iiration. 
Sous  le  manteaii  de  la  religion,  la  puissance  ec- 
clésiastique avait  usurpé  le  pouvoir  à  la  faveur 
du  droit  divin  et  de  la  légitimité.  A  cette  époque, 
elle  avait  rappelé  tout  ce  qu'il  y  avait  de  beau 
et  de  classique  en  fait  d'intolérance.  Le  règne 
du  grand  roi  n'élaitqueceluides  jésuites  et  de  la 
cour  de  Rome,  dans  la  dépendance  de  laquelle 
il  était,  ou  plutôt  dont  il  était  lui-même  Tes- 
clave  et  l'exécuteur  des  volontés. 

Dans  ces  beaux  temps  de  la  catholicité,  tous, 
les  cultes  autres  que  celui  des  jésuites  étaient 
proscrits;  les  ])ersécu(ions  contre  les  protestants 
et  les  jansénistes  en  font  foi;  les  dragonades  et 
Port-Royal  Tattestenl.  {Uruit  continu,) 

A  ces  époques  de  splendeur  pour  les  prêtres, 
mais  de  misère  pour  le  peuple  français,  les  pro- 
cessions parcouraient  les  rues  avec  ostentation  ; 
le  roi  lui-même  et  les  grands  dignitaires  les  ac- 
compa<!naient  souvent  un  cierge  à  la  main.  On 
obligeait  les  protestants  et  aut'es  dissidents  à  se 
soumettre  aux  exigences  du  culte  unique,  et  sur- 
tout à  celles  des  directeurs  de  ces  processions. 
Nous  avons  encore  vu  tout  cela  pendant  la  Res- 
tauration. 

La  Révolution  de  Juillet,  faite  pour  nous  affran- 
chir d'une  domination  qui  ne  pouvait  plus  nous 
(onvenir,  semblait  devoir  rendre  au  peuple 
français  toute  la  libtTté  à  laquelle  il  avait  droit 
de  prétendre.  Le  gouvernement  né  des  barri- 
cades, sorti  do  dessous  le  pavé,  et  ayant  pour 
origine  l'égalité  qui  avait  fait  la  base  de  nos  ins- 
titutions depuis  1789,  aurait  dû  détruire  le  sys- 
tème d'un  culte  dominant.  On  avait  cru  que  la' 
Charte,  devant  être  une  vérité,  serait  exécutéôy 
et  que  dans  les  villes  où  il  existait  des  temples 
d'un  autre  culte,  on  no  serait  plus  exposé,  dès 
que  Ton  n'est  pas  fidèle  du  culte  catholiquoi  à 
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ëlre  [njarié,  menacé,  poursuivi  pour  prétoadue 
irrévérence  à  une  procession.  Nous  le  pensions 
ainsi,  et  nous  espérions  que  la  loi  de  l'an  X  sé- 
rail exécutée. 

Cependant,  Mr'Bsieura,  qu'est-il  arrivé  î  \u  mé- 
pris de  l'article  45  de  cette  loi,  et  même  en  coQ- 
traveniion  formelle  avec  son  texte,  dans  un  grand 
nombre  de  nos  villes  où  il  existe  des  temples 
d'autre  coite,  les  procesaioni  ont  eu  lieu  eu  pu- 
blic et  dans  les  rues. 

Vous  vous  rapoelez  des  troubles  sérieux  qui  eu 
ont  été  la  suite  dans  quelques-unes  de  ces  villes  ; 
dans  d'autres,  il  n'y  a  eu  que  scandale,  ou  seu- 
lement violation  de  loi. 

Je  citerai  à  ce  sujet  un  lait  qui  s'est  passé 
dans  une  ville  du  dénartement  que  je  représente. 
Dans  cette  ville,  11  existe  un  temple  du  culte 
protestant  en  exercice.  Le  clergé  catholique  de 
cetie  ville  a  voulu  continuer  t  Taire  la  proces- 
sion k  î'estériËur,  et  à  jiarcourlr  les  rues  comme 
il  le  faisait  aux  beaux  jours  de  l;k  Uestauratlon  ; 
l'autorité  administrative  locale  s'étanl  refusée  à 
lo  permettre,  l'autorité  supérieure  intervint,  qui, 
en  opposition  formelle  à  l'avis  de  l'autorité  lo- 
cale, et  en  contravention  à  l'article  45  de  la  loi 
du  18  germinal  an  X,  autorisa  le  clergé  à  faire  la 
procession. 

Vous  conviendrez.  Messieurs,  et  plus  d'un 
exemple  l'a  déjà  prouvé,  que  de  pareilles  mesures 
peuvent  compromettre  la  tranquilité  publique, 
comme  cola  est  arrivé  en  plusieurs  villes,  et  no- 
tamment k  Montauban. 

Je  demande  que  M.  le  ministre  dea  cultes 
veuille  bien  faire  exéi-uter  la  loi  du  18  germinal, 
et  que  les  proce.<Bions  ne  soient  plus  uue  cause 
ou  un  prétexte  de  trouble. 
(Lecuupitre  IV  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
M.  le  Prcaident.  Chapitre  V.  Dipeniet  dio- 
césaines, 2,630,000  francs. 

M.  ilavin  a  proposé  un  amendemRnt  sur  ce 
chapitre,  qui  réduit  la  somme  do  630,000  francs. 
H.  liavIn.Lesdépensesdiocésainesse  divisent 
en  dépenses  ordinaires  et  dépenses  extraordi- 
naires. 

La  commission  a  proposé  sur  ces  dépensea 
extraordinaires,  qui  se  rapportent  à  la  construc- 
tion des  palais  des  évëqucs,  une  réduction  de 
-  300,000  francs.  Je  l'adopte  :  mais  je  pense  qu'elle 
aurait  dû  être  plus  considérable  ;  car  les  cons- 
tructions n'ont  guère  lieu  que  pour  les  évêchés 
nouvellement  créés,  attendu  que  les  évéchës  an- 
ciens sont  généralement  nantis  de  tous  les  bftti- 
ments  nécessaires.  Au  resie,  la  Chambre  ayant 
manifesté  le  désir  qoe  l'on  revint  aux  disposiliona 
du  Concordat  de  laUI,  j'espère  que  les  dépenses 
seront  à  l'avenir  moins  considérâmes,  et  que  nous 
pourrons  réduire  l'allocation  pour  cet  objet. 

Les  défenses  ordinaires  diocésaines  sont  en- 
core de  deux  natures  :  celles  qui  se  rapportent 
aux  bâtiments  diocésains,  évêchés,  cailiedrales, 
séminaires:  celles  qui  se  rapportent  à  l'achat  d'or- 
nements, vases  liacrés  et  autres.  Cette  allocation 
devra  aussi  diminuer  si  le  nombre  des  évëcliés 
diminue.  Mais  ce  qui  devra  surtout  diminuer, 
c'est  le  mobilier  des  évêcbés  et  archevêchés. 

Une  ordonnance  de  1819  a  décidé  que  lo  mo- 
bilier ne  pouvait  pas  être  plus  considérable  que 
la  valeur  d'une  année  de  traitement.  Ainsi,  le 
traitement  dc-i  archevêques  ayant  été  diminué 
desdenx  cinquièmes  etleatrailementsdeBévéïiues 
ayant  été  diminués  d'un  tiers,  je  pense  que  l'al- 
location  devra  être  aussi  diminuée. 
Ce  n'est  pourtant  pas  sur  la  poilion  de  cette 


allocation  que  repose  mou  amendement.  Il  re- 
pose principalement  sur  les  frais  de  visites  pas- 
torales, sur  l'entretien  des  maîtrises  et  des  bas- 
chœurs. 

Ainsi  que  l'a  dit  le  rapporteur  de  votre  com- 
missiun,  les  cathédrales  sont  des  églises  parois- 
siales. Biles  ont  des  fabriques,  des  revenus  qui 
devraient  suflire  à  l'entretien  de  leurs  maîtrises 
et  de  leurs  bas-chœurs.  La  commission  a  pro- 

?osé  sur  ces  dépenses  une  réduction  de 
00,000  francs  ;  je  crois  qu'elle  peut  élre  étendue 
à  330.000  francs. 

Je  demande  ensuite  s'il  est  bien  nécessaire 
d'allouer  aux  évêques  une  somme  de  700  francs 
pour  leurs  visites  pastorales.  M.  le  ministre  vous 
dira  sans  doute  que  déjà  cette  allocation,  qui 
était  de  1,500  francs,  a  été  réduite;  mais  vous 
sentez  tous,  comme  moi,  l'usage  de  ces  fonds  : 
les  visites  pastorales  des  évêques  sont  de  véri- 
tables marches  triomphales,  et  ne  leur  coûtent 
aucune  dépense.  Je  ne  conçois  pas  pourquoi 
l'Btat  dépenserait  une  somme  de  ti6,0()0  francs 
pour  ces  visites  pastoraka. 

Au  reste,  c'est  principalement  sur  l'enlretien 
des  has-cbœurset  des  maîtrises  que  porte  la  réduc 
tion  que  je  demande. 

Si  vous  vouliez  comparer  les  chiffres  du  bud- 
get, vous  verriez  que  vous  donnez  560,000  fr. 
pour  un  conservatoire  de  musique  dans 
lai;  cathédrales,  tamlis  que  vous  ne  donnez  qae 
125,000  francs  pour  le  Conservatoire  de  musique 
à  Puris. 

Je  demande  que  l'allocation  soit  diminuée  de 
360.000  francs. 

M.  Cilllon  (Jenn-Landry),  rapporteur.  La  Cham- 
bre voudra  bien  remarquer  que  déjà  la  commis- 
sion a  proposé  une  réduction  de  500,000  francs 
sur  ce  chapitre  V,  et  principalement  sur  les  dé- 
penses diocésaines  comprises  dans  la  deuxième 
subdivision  de  ce  chapitre. 

Lg  préoplnaot  a  dit  qu'il  était  vrai  que  les 
cathédrales  étaient  en  même  temps  églises  pa- 
roissiales, et  qu'ainsi  il  y  avait  lieu  à  réduction 
sur  le  crédit  demandé  pour  les  bas-chœurs.  C'est 

S  réellement  parce  que  ta  commission  a  consi- 
érc  que  le  service  des  cathédrales  ne  se  sépa- 
rait jam^iis  du  service  des  paroisses,  qu'elle  a 
présenté  la  réduction  portée  dans  ses  propositions. 
Mais  les  besoins  restants  ont  été  calculés,  et  la 
réduction  qu'elle  demande  étant  en  proportion  de 
ces  besoins, elle  pensequ'elle  ne  peut  excéder  le 
chiffre  de  sa  réduction. 

(La  réduction  proposée  par  H.  Haviu  est  re- 
jetée.) 

(La  réduction  de  500,000  francs  proposée  par 
la  commission  est  adoptée,  ainsi  que  le  chapi- 
tre V,  qui  se  trouve  réduit  &  la  somme  de 
2,130,000  francs.) 

Chapitre  VI.  —  Sccouts,  1,982,300  francs, 

M.  Ulais-Bizoin  propose  une  réduction  de 
500.000  francs  sur  les  secours  aux  communes 
pour  la  construction  et  réparation  d'églises  et  de 
presbytères. 

M.  Glalii-BIxoln.  Messieurs,  il  s'agit  d'une 
économie  d'un  demi  million, sans  porter  atteinte 
à  des  droits  acquis,  et,  je  crois,  sans  qu'on  puisse 
m'objecter  le  mot  de  ditorganisalion.  Il  est  vrai 
que  ma  proposition  pourra  être  tniitée  de  mité- 
rabtc    (liwiieuTs  au  centr,-)  ;  mais  il  me  semble 

Ju'il  n'y  a  d'amendements  misérables  que  ceux 
es  hommes  de  1815  et  de  la  majorité  de  1824, 
qui  ont  gruvé  le  pays  de  charges  aassl  énormes. 
{AppTi^tion  aux  extrémités.) 

SI 
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DïiiB  les  premiers  bi]*l{;e(s  de  la  nestauration. 
Il  n'y  avait  aucuue  allocution  pour  l'entreti'  a  d(.'8 
^iiseeel  presbytèP'S.  C'est  au  Ijuiiget  de  1821  que 
cette  allocation  parut  pour  la  nreiuière  (ois;  elle 
éluil  de  lOU.OJO  fra  ics.  Eu  lS23,le  même  chapitre 
s'éleva  à  ZOO.OUOtrancs.  Vint  t-nsuitela  Clmtubre 
de  MM.  de  Villële  et  Gorbièri',  et  ce  chapitre  se 
grossit  de  plus  de  2  milUoni.  Voilà  le  pro^irâs  ; 
voilà  commeni  la  Itestauratiua  marchait.  Aujour- 
d'hui ce  mâiiiG  chapitre  a'élëve  à  700,IKIO  francs  ; 
je  proiiose  de  le  réduire  à  300,OOD,  c'est-à-dire  à 
ce  qu'it  était  en  1823.  Je  me  Tonde  sur  ce  que  les 
Cbuml)rej,souii  le  rOguu  iiicusde  Louis  XVtll,  ne 
jugèrentàproposd'accorder  que  lOOàSOO.CKJOfr. 
aux  l'sigeiices  des  Marcellus,  des  Vilierrani^bc, 
des  Donald,  eic.  ;  je  me  Tonde  sur  ce  que,  à  toutes 
les  époques,  l'entretien  des  églises  et  presbyti^re^ 
a  été  à  la  charge  des  communes.  C'est  uue  dé- 
pense essentiellemeot  communale  de  sa  nature. 

Si  donc,  MessitiUrs,  l'esprit  de  la  Restauration 
a  jugé  à  propos  de  n'accorder  que  100  à  200,000  fr. 
pour  les  dépenses  en  queslton,  et  vous  savei 
combien  pendant  les  15<iernièrcsaaaées  la  situa- 
tioades  piesbytëre.-tetJes  éulises  s'est  améliorée, 
pourquiu  accordenez-voiis  duvantaiie  .'  Notre  po- 
sition tlnanciùre  est-i'lle  plus  favoraide  <|u'alors? 
les  impôts  pèsenirils  moins  sur  les  cuntribualile^  ? 
Pane  qu'il  y  aura  cette  aimée  suspension  dans 
rallocalion  a<^  ces  tonds,  peu^'oz-vous  que,  en 
queliiue  éiat  que  soient  le«  presbytères,  les  curés, 
qui  reçoivent  1,000  à  l,?-00  Traiics  de  traitement, 
soient  plus  iocummodéaieut  logés  que  leurs 
paroissiens?  Non,  assurément;  remettez  donc 
ces  si-couis  à  des  temps  plus  prospères,  et 
u'augmenlez  pas  les  charge.'  du  pavs. 

Le  ministre  neriutérieur,  M.  Corbière  lui-raéme, 
suppliait  lii  Chambre  de  1824,  alors  que  le  cha- 
pitre en  question  ne  s'élevait  qu'à  200,000  fnincH, 
de  ue  pas  augmenter  ce  chillre.  Il  est  étrange 
qtieje  sois  forcé  de  ciler  un  pareil  modèle  au 
ministëre  actuel.  Mais  cette  fois  il  était  dans  fa 
bonne  voie.  Ecoutez  comment  il  s'exprimait 
devant  les  Leclerc  de  fieaulieu,  les  Chusiellux, 
les  Marcellus,  qui  demandaient,  comme  on  la  fuit 
aujourd'hui,  7  à  800,000  francs.  •  Je  no  pense 
pas  que  vous  soyez  dispusés  à  augmenter  ainsi 
les  impûts  qui  pèsent  sur  les  contribuables;  j'ai 
lieu  d'espérer  que  vous  vous  en  tienilrcz  i  ce  oui 
s'est  fait  jusqu'id,  et  que  vous  considérerez  les 
réparations di's  églises  et  presbytt'ires  comme  une 
dép^'nae  communale.  Dans  ce  cas,  la  somme  de 
'200,000  Truiica  est  bien  luflisanie.  • 

La  majorité  de  \Hli  ne  tint  pas  compte  de  ces 
paroles  :  les  miennes  auront-elles  p\nf  de  fiLveur 
devant  la  Chambre  de  1832?  Je  rignore;  mais, 
pour  couvrir  avec  luxe  les  pre^bylères  et  les 
églises,  n'arrachez  pas,  je  vous  en  conjure,  ta 
paille  du  toit  des  chaumières,  où  ta  pluie,  le 
veni  et  la  faim  entrent  de  loutea  parts.  {Hxcla- 
waiiûtu  au  centre.)  C'est  le  but  de  mon  amende- 
ment. 

M.  Fnlehlroa.  ie  ne  sais,  Messieurs,  s'il  est 
nécessaire  de  combattre  l'amendement  (Ugère 
rutiwur  à  gauche)  i  cependant  je  vous  demande 
la  permission  de  dire  deu.\  mots  pour  le  repous- 
ser. 

Il  y  a  dans  la  répnration  des  é^lisi'a  non  seu- 
Icmeiituiiequestioii  physique,  maia  uncquestion 
morale. Sous  le  rapport  moral,  ilfanlqui'le)  temples 
consacrés  à  la  divinité,  el  où  1  homme  vient  élever 
son  &me  à  Dieu,  soient  dans  un  élut  complet  de  dé- 
cence :  dans  un  grand  nombre  de  campagnes  les 
tcmplcBsont  sur  iepolat  de  s'écrouler;  ia  somme 


nécessaire  à  leur  réparation  serait  beiucoap 

plus  conaidi'rable  qu'on  ne  le  supiiosa. 

L'état  mafheurux  des  églises,  je  parle  da 
l'état  physique, ri'mon'e  à  quarante  ans:  c'i-st  aa 
commenrementde  la  Rêvobitiou  qu'ily  aeu  des- 
truction des  égliaesetdéfautd'entretieimuandil  n'y 
a  pas  eu  destruction',  mais  nous  payons  aujour- 
d'hui l'incurie  ou  la  mauvaise  volonté  d'alon. 
On  a  dit  que  ces  dépenses  devaient  rester  à  la 
charge  des  communes;  mais  il  y  a  beaucoup  de 
communes  qui  se  trouvent  dans  l'impossibilité 
de  pourvoir  aces  dépendes,  car  dans  certains  en- 
droits, et  je  pourrais  même  citer  des  communas 
situées  aux  environs  de  Paria,  il  y  a  des  dépen- 
si's  de  2J  ou  30,000  francs  pour  la  réparation  des 
églises,  et  les  communes  ne  peuvent  payer  cette 
somme.  Je  pen^e  donc  que  nous  devons  laisser 
au  gouvernement  la  faculté  do  venir  au  secours 
dea  temples  des  Udèles. 

M.  Glala-Ulaola.  Je  demande  la  permisaioa 

de  dire  quelques  mots.  (.Jtt.c  uuix .'  aiu:  voix  I) 

Je  n'abuse  pas  ordinairement  des  moments  de 
la  Chambre. 

C'est  surtout  des  frais  de  réparation  des  pres- 
bylères  que  j'ai  voulu  parler.  Je  ne  dis  pas  que 
les  églises  n'aient  besoin  du  SL'conrs  qu'on  veut 
leur  accorder;  mais  d'ici  à  ce  que  notre  lîlnatloa 
Ûnancière  s'améliore...  {Inlerruplioti.) 

Je  crois  qu'il  sera  plus  agréable  a  Dion  que 
vous  allouiez  500,000  francs  pour  dei  dépenses 
plus  urgentes,  et  surtout  pour  le  soal^smentde 
tu  misiVe. 

M.  nooMlé  de  Fonlnlne  demande  la  parole* 

{Âssei!  Aux  V(jix!  aux  voix!) 
(La  I  éJuction  proposée  par  M.  Glais-Biiolo  n'est 

pas  adoptée.) 

M.  Réallep-DamaH  propose  sur  le  même 
chapitre  une  réduction  de  142,000  tnncs. 

(Cette  proposition  est  également  rejetée.) 

(Le  chiffre  du  chapitre  VI  resté  à  1,982,300  fr., 
est  adopté.) 

Chaii.  Vil.  Dépensei  divartes,  240,000  francs. 

M.  li^chassiTiaux  propose  de  supprimer  l'allo- 
cation  de  140,000  francs  deman  lée  pour  le  cha- 
pitre royal  du  Saint-Uenis. 

M.  Bscbaasériaux  a  la  parole  pour  développer 
EOQ  amendement. 

M.  EHchHsiiérlaux.  Le  caractère  des  plus 
grands  abus  est  de  ne  proliter  qu'à  ceux  qui  les 
exploitent  au  déiriment  de  ceux  qui  les  payent. 
Ki  l'Biat,  ni  la  religion,  ni  les  tidetes,  et  enuors 
moins  la  jualice  et  la  morale  publique,  ne  sont 
intéressés  au  maintien  du  chapitre  royal  de 
Saiiit-Deiiis;  c'est  pourquoi  jn  viens  dcmaDderî 
la  Chambre  de  vouloir  bien  en  voler  la  suppres- 
sion. Le  cbaijitrede  Sai'it-Oenis.dont  la  depeOM 
avait  été  originairement  lixée  à  la  somme  de 
2û0,000  francs,  a  été  réduit,  il  e^^t  vrai,  de 
1C,0(J0  francs  en  1331,  et  de  43,000  francs  en 
1832;  il  est  aujourd'liui  porté  dans  la  budget 
pour  une  somme  de  140,000  francs.  La  questlOD 
est  de  savoir  si,  malgré  ces  deux  réductions,  qill 
n'ont  pau  rendu  les  abus  moins  sensibles,  voofl 
devez  laisser  subsister  un  établissement  onéreux 
pour  lus  contribuables,  et  que  la  raison  noiu 
démontre  eue  romplèlemeut  inutile.  Voyons 
d'abord  la  composition  du  personnel;  nulU 
examinerons  ensuite  la  nature  dea  lonctiom  qat 
lui  sont  attribuée*. 

La  loi  des  comptes  nous  apprend  qw  BOV 
payons  à  Saint-Denis  : 
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8  chanoines-évôques  à 10,000  fr. 

1  chanoine  doyen  de  2«  ordre  à.      8.000 

4  dignitaires  a 4,000 

14  chanoines  de  2<»  ordre  à 3,000 

1  supérieur  des  clercs  à 3,000 

2  professeurs  à 2,000 

1  prôtre  sacristain  & 2,500 

14  cbantreSf  serpenta,  huissiers,  suistes,  son- 
neurs, balayeurs,  lingère,  de  400  à  1,000  fraucs, 
sans  compter  les  clercs  et  les  enfanta  de  chœur, 
sur  lesquels,  il  est  vrai,  on  a  fait  porter  princi- 
palement les  réductions  opérées  sur  les  deux 
exercices  précédents;  mais  il  n'en  reste  pas 
moins,  en  1832,  une  somme  de  140,000  fraucs 
(le  remploi  de  laquelle  iM.  le  ministre  doit  justi- 
lier,  et  qui  est  destinée  à  payer  des  appointe- 
ments qui  ne  s'appliquent  à  des  fonctions  et  à 
des  serTices  d'aucun  genre. 

Vous  serez  d'abord  surpris,  Messieurs,  de  ce 
luxe  exorbitant  de  8  évéques  attachés  au  service 
d*une  seule  église,  tout  à  fait  en  dehors  des 
besoins  du  culte,  tandis  qu'un  si  eraiid  nombre 
de  communes  rurales  manquent  ue  desservants 
et  sont  privées  des  secours  de  la  religion.  Pour 
se  rendre  compte  de  ces  prodigalités  véritable- 
ment scandaleuses,  si  disproportionnées  avec 
les  ressources  du  |)ays,  si  peu  en  harmonie 
avec  la  simplicité  des  préceptes  du  catholicisme, 
il  faut  se  rappeler  que  le  grand  homme,  qui, 
pendant  15  ans,  gouverna  la  France  avec  gloire, 
eut  aussi,  comme  les  autres,  ses  faiblesses  :  il 
voulut  relever  la  maguidcence  du  sépulcre  de 
nos  anciens  rois,  et  conçut  la  vaniteuse  pensée 
d'y  faire  déposer  ses  restes  et  ceux  de  sa  famille. 

Plus  obséquieuse  que  lui  pour  la  fastueuse  in- 
dolence des  hauts  dignitaires  ecclésiastiques,  la 
Restauration  ne  sut  pas  exii^er  que  la  riche  ao« 
tation  de  Téglisc  de  Saint-Denis  tournât  au  bé- 
nétire  du  culte  et  des  ûdè  es,  en  Pimployant  à 
solenniser  les  pratiques  de  la  religion  et  à  la 
célébration  des  offices  divins.  Bonaparte  avait 
voulu  que  les  chanoines-évôques  résidassent 
dans  le  lieu  même  où  Us  appelaient  les  devoirs  de 
leur  saint  ministère.  La  Chambre  n'apprendra  pas 
sans  étonnement   que  les   vénérables  prélats 

gui  compo^)ent  le  chapitre  n'habitent  plusSaint- 
enis  depuis  1814,  qu'entièrement  étrangers  à 
leur  sacerdoce  et  rendus  aux  douceurs  de  la  vie 
civile,  ils  se  reposent  paisiblement  h  Paris,  en 
savourant  les  largesses  du  budget  et  laissant  à 
quelques  subalternes  le  soin  de  prier  pour  le 
repos  des  têtes  couronnées. 

K'est-ce  pas  là,  Messieurs,  je  vous  le  demande, 
le  raflinement  de  Tabus  criant  que  vos  commis- 
sions de  linances  s'attachent  à  poursuivre  sans 
relâche  sous  le  nom  de  sinécures  ?  Et  puisqu'il 
nous  est  bien  démontré  que  les  titulairesdes  di- 
gnités du  chapitre  royal  de  Saint-Denis  ne  rt*m- 
plissent  aucune  fonction  depuis  16  ans,  qu'ils 
sont  à  la  fuis  et  une  charge  pour  TEtat,  et  il 
faut  le  dire,  un  exemple  peu  profitable  pour  la 
religion,  hésiterez-vous  un  instant  à  voter  une 
suppression  commandée  par  réconomie,  le  bon 
ams  et  la  justice  ? 

Une  dernière  considération  se  joint  à  l'adop- 
tion de  la  mesure  que  le  propose  [  c'est  qu  il 
existe  à  Saint-Denis  une  église  paroissiale  par- 
faitement desservie  par  un  pasteur  et  ses  vi- 
caires, où  les  fidèles  ont  l'habitude  de  se  rendre 
les  dimanches  et  jours  de  fêtes  pour  assister  à 
la  célébration  des  offices,  et  qui  réunit  dans  son 
enceinte  et  par  ses  accessoires,  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  satufaire  convenablement  les 
besoins  (IpiHiKe  de  la  commuoe. 


Je  ne  vois  donc  aucun  motif  pour  ne  pas  ran- 
ger dans  la  classe  des  monuments  ordinaires  la 
cathédrale  de  Saint-Denis,  qui  pourra  être  con- 
fiée aux  soins  d'un  conservateur  spécial,  plutôt 
qu'à  un  chapitre  ruineux,  réceptacle  de  titu- 
laires oisifs  auxquels  le  vain  titre  qui  les  dé- 
core donne  le  droit  de  puiser  à  pleines  mains 
dans  les  coffres  de  TEtat. 

Je  demande  donc  le  retranchement  de  Pal  lo- 
cation portée  au  budget  pour  le  chapitre  de 
Saint-Denis  ;  je  le  demande,  non  seulement  dans 
l'intérêt  des  contribuables,  mais  dans  l'intérêt 
même  de  la  religion,  qw,  dans  ce  siècle,  où 
l'on  apprécie  les  hommes  et  les  choses  ;à  leur 
juste  valeur  et  suivant  les  avantages  qu'ils  pro- 
curent au  pays,  ne  peut  avoir  d'avenir  qirau- 
tant  qu'elle  donnera  par  ses  ministres  l'exemple 
de  raustériié  de  mœurs,  du  travail,  des  venus 
et  du  dévouement  à  la  chose  publique.  J'accor- 
derai, si  Ton  veut,  à  titre  de  retraite  ou  d'in- 
demnité, un  secours  aux  titulaires  peu  aisés  qui 
se  trouveront  privés  de  leurs  traitements  par  la 
mesure  que  je  propose  ;  mais  quant  à  rétablis- 
sement en  lui-même,  je  demande  formellement 
qu'il  soit  supprimé,  par  la  raison  qu'il  est  inu- 
tile, et  que  M.  le  ministre  lui-même  serait  très- 
embarrassé  d'en  justifier  Pexistence.  {Àpproba^ 
tion  aux  exlr&mités.) 

Je  ne  quitterai  pas  la  tribune,  sans  relever  à 
mon  tour,  une  expression  qui  est  échappée  à  un 
des  orateurs  qui  ont  occupé  précédemment  la 
tribunes.  {Humeurs  aux  centres,) 

Messieurs,  il  n*apparlient  à  personne  dans  cette 
Chambre  de  aualilier  de  misérable  un  amende- 
ment qui  a  été  conçu  dans  un  but  d'économie  et 
d'intérêt  public.  (Murmures,  Approbatiun  aux 
extrémités,) 

En  administration  comme  en  finances,  il  n*y  a 
de  misérable  que  les  prodigalités,  que  les  siné- 
cures, que  des  traitements  donnés  pour  des  ser- 
vices inutiles,  et  qui  se  perçoivent  sur  les  deniers 
du  pauvre  et  sur  les  classes  laborieuses. 

Aux  extrémités  :  Très  bien!  très  bien! 

M.  de  JilonUili%'et,  ministre  de  Vinstruction 
publique  et  des  cultes.  L'auteur  de  l'amendement 
a  dit  que  le  bon  sens  et  la  justice  en  voulaient 
l'adoption  :  j'ose  croire,  au  contraire,  que  le 
bon  sens  et  la  justice  en  veulent  le  rejet. 

Je  demande  a  la  Chambre  la  permission  de  loi 
présenter  quelques  observations. 

Le  chapitre  de  Saint-Denis,  avant  la  Révolution 
de  J  uillet,  était  doté  d'une  somme  de  200,000  francs. 
Vous  savez  que  les  ministres  qui  successivement 
ont  occupé  le  portefeuille  des  cultes  ont  réduit 
ces  200,000  francs  à  140,000  francs. 

On  a  parlé  de  l'organisation  de  ce  chapitre  :  on 
a  cité  les  clercs  et  les  professeurs  de  ces  clercs. 
Je  dois  dire  que  cette  institution  est  tombée  avec 
les  60,000  francs  de  réduction,  et  qu'à  l'heure 
qu'il  est,  ils  ne  sont  plus  en  fonctions. 

11  n'a  donc  été  conservé  que  le  personnel  actuel 
et  les  frais  nécessaires  pour  que  le  culte  continue 
à  être  célébré  dans  l'intérieur  de  l'église  de  Saint- 
Denis,  où  sont  regues,  comme  vous  le  savez,  les 
dénouilles  des  rois  de  France. 

On  a  parlé  de  la  fondation  du  chapitre  de 
Saint-Denis  par  Napoléon,  et  Ton  s'est  étonné 
que  son  génie  soii  descendu  à  cette  conception. 
Pour  mou  compte,  j'y  vois,  au  contraire,  une 
preuve  du  bon  sens  qui  était,  en  même  temps 
que  le  génie,  l'attributloa  de  JNapolôon.  (Rumeun 
négatives  à  gauche.) 


.  )• 
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Ed  effet,  il  avait  constitué  un  clergé  dans  le- 
q^uel  tous  les  [onctiaimaires  ecclésiastiques  infé' 
rieurs  relevaieut  uniquement  de  l'évËque;  dans 
lequel  les  foncliouo  aires  les  plus  élevés,  comaie 
les  chanoines,  dëiiend^iient  aussi  de  l'évèque,  à 
tel  point  que  le  refus  seul  de  l'agrément  par  l'em- 
pereur était  possible. 

On  voit  doDC  que  toutes  les  Tonctions  ecclésias- 
tiques étaient  entre  les  mains  des  évëques;  au- 
cune ne  pouvait  être  conférée  du  propre  mou- 
vement du  souverain  d'alors  :  les  evëques  seuls 
pouvaient  être  nommés  par  le  gouvernement, 
sauf  k  se  pourvoir  devant  la  cour  de  Rome  pour 
avoir  l'inslitution  canonique. 

U  résultait  de  là  qu'aucune  influence  directe 
ne  pouvait  âtre  exercée  par  le  gouvernement  sur 
les  fonctionnaires  ecclésiastiques.  L'empereur 
crut  qu'il  était  bon,  en  instituant  un  lieu  pour 
la  sépulture  des  anciens  rois,  d'y  fonder  use 
occasion  d'influence  pour  le  gouvernement. 

C'est  la  véntable  pensée  qui  a  présidé  à  la  fon- 
dation du  cbapilre  ue  Saint-Denis.  Il  y  a  donc  eu 
là  une  véritable  pensée  politique.  C'est  à  celte 
pensée  politique,  Messieurs,  que  le  gouvernement 
a  cru  devoir  s'associer  ;  et  je  persiste,  d'après  les 
raisons  que  je  viens  du  vous  donner,  dans  la  de- 
mande au  maintien  du  chapitre  de  Saint-Oenis. 
J'espère  aussi  que  la  Cbambre  s'unira  aux  motifs 
qui  ont  déterminé  le  gouvernement  dans  cette 
question. 

Hais,  Messieurs,  U  y  en  a  un  autre  qui  a  aussi 
une  grande  importance  ;  et  si  j'ai  démontré  qu'il 
Y  avait  plus  de  bon  sens  qu'on  ne  le  croyait  dans 
le  maintien  du  chapitre  de  Saint-Denis,  je  vais 

frouver  qu'il  y  a  justice  à  voler  l'allocation  de 
40,000  francs. 

Bu  effet,  de  quoi  se  compose  le  personnel  du 
cbapitre  de  Saint-Denis?  Il  se  compose  tout  en- 
tier d'anciens  fonctionnaires  ecclésiastiçines.  Les 
chanoines  de  premier  ordre  sont  d'anciens  évè- 
ques;  les  chanoines  de  second  ordre  sont  d'an- 
ciens vicaires  généraux  ou  d'anciens  curés  de 
première  classe. 

Lorsqu'un  évoque,  devenu  trop  vieux,  ne  pou- 
vait suilire  à  ses  fonctions,  on  faisait  avec  lui 
une  sorte  de  transaction  utile  à  l'administration 
de  son  diocëse  et  au  gouvernement.  On  lui  disait  : 
Vous  donnerez  votre  démission,  et  vous  recevrez, 
sur  les  fonds  du  chapitre  de  Saint-Denis,  une 
sorte  de  retraite  qui  a  monté  jusqu'à  10,l)(}0  francs 
et  q^ui  n'est  que  de  8,000francs  aujourd'hui. 

Ainsi,  l'évèque  pouvait  résigner  son  pouvoir 
sans  se  condamner  à  la  misère.  On  arrivait  par 
là  à  une  meilleure  administration  des  diocèses. 
11  s'agit  ici  d'une  transaction  placée  sous  la  sauve- 

{;arde  de  la  Chambre.  Il  j;  a  eu,  de  la  part  des  titu- 
aires,  abandon  de  fonctions  inamovibles  consenti 
uar  eux  pour  s'assurer  des  soulagements  dans 
leur  vieillesse.  C'est  donc  au  nom  d'anciens  en- 
gagements, de  la  bonne  foi,  de  la  justice  que  je 
viens  demander  le  maintien  de  l'allocation.  Le 
gouvernement  a  tout  fait  pour  la  réduire  à  ses 
plus  étroites  limites,  et  il  pense  être  arrivé  k  la 
dernière  sous  ce  rapport. 

J'espère  que  la  Ctiambre  voudra  bien  prendre 
en  considération  les  premières  observations  que 

Se  lui  ai  soumises  sur  les  motifs  de  la  fondation 
lu  chapitre  de  Saint-Denis,  et  que  non- seulement 
elle  maintiendra  cette  somme  de  1-10,000  francs 

3 ai  est  le  résultat  de  transactions  anciennes, 
'engagemealB  sacrés  sur  lesquels  il  n'est  pas 
posamle  de  revenir,  mais  qu'elle  consacrera,  par 
son  Tote,  le  principe  mâme  de  la  fondation  du 
chapitre  de  SaiDl-ûeaie. 


M.  Ueauséjonr.  La  transaction  dont  voua  par- 
lez est  une  viTilable  simonie,  d'après  les  canons 
de  l'Eglise.  {Rirei.) 

M.  Salverte.  M.  le  ministre  des  cultes  nous 
a  donné  les  raisons  qui,  suivant  lui,  doivent  non 
seulement  faire  maintenir  pour  le  moment  l'allo- 
cation du  chapitre  de  Saint-Denis,  mais  encore 
la  faire  perpétuer. 

Suivant  lui,  Napoléon  a  eu  une  grande  idée, 
une  idée  profoude  quand  il  fonda  le  chapitre  de 
Saint-Denis  ;  il  ne  lit  pas,  comme  nous  le  pen- 
sions, un  acte  de  vanité,  mais  un  acte  de  haute 
politique.  U  se  ménagea  un  moyen  de  neutrali- 
ser, SI  je  puis  m'exprimer  ainsi,  des  pontifes, 
dont  l'aciiTité  malveillante  aurait  inspiré  des 
inquiétudes. 

Et  ce  moyen  a  été  mis  en  usage,  suivant  M.  le 
ministre,  à  l'égard  des  évëqnes  qui  inquiétaient 
le  gouvernement...  (Inlerruplion  au  centre.) 

M.  de  TIMmtttilïvKt,ministrû de  Ciiislrvction pa- 
b  lique  et  des  cultes.  Je  n'ai  pas  dit  ci-la. 

M.  Salverle.  Je  n'interromps  jamais,  et  je  prie 
de  ne  pas  m'interrompre.  Il  me  semble  que  quand 
la  Chambre  a  écouté  M-  le  ministre  avec  tnancoup 
d'attention, j'ai  le  droit  d'être  écoutéà  mon  tour. 

Et  cette  pensée  a  eu  son  exécution,  a  dit  H.  la 
ministre  ;  des  hommes  dont  l'activité  Inqniétait 
le  gouvernement  se  sont  résignés  &  quitter  des 
fonctions  inamovibles  pour  prendre  dans  le 
chapitre  de  Saint-Denis  des  retraites  de  8  et 
10,000  francs.  Si  ce  n'est  pas  là  la  pensée  de  H.  le 
ministre,  je  ne  sais  comment  l'expliquer  autre* 
ment. 

D'abord,  en  considérant  le  chapitre  de  Saint- 
Denis  comme  une  institution  politique  destinée  à 
absorber  des  hommes  dont  l'activiU  inquiétait  le 
gouvernement.... 

Au  centre  :  On  n'a  pas  dit  cela  ! 

M.  Salverte...  comme  destiné  à  doDuer  au 
gouvernement  un  moyen  d'influence  pour  atti- 
rer à  Saint-Denis  des  hommes  qui,  a  d'autres 
postes,  éveillaient  les  inquiétudes  de  l'autorité, 
je  dirai  que  cela  ne  peut  pas  être,  attendu  que 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  déplacer  des  évêqueE; 
des  curés;  ce  sera  en  vain  que  vous  userez  de 
voire  iuQueoce  pour  attirer  à  Saint-Denis  des 
hommes  dont  l'activité  vous  inquiétera,  ils  pour- 
ront  se  dérober  à  cette  iniluence,  et  vous  ne 
pourrez  les  attirer  à  Saint-Deois,  s'ils  ne  veulent 
pas  y  aller. 

Ce  moyen  d'influence  est  donc  borné  d'abord 
par  le  noiiibre  dis  chanoines,  et  encore  bien  da- 
vantage par  la  volonté  de  celui  sur  qui  la  me- 
sure s  exerce.  Si  un  homme  est  capable  de  rési- 
gner une  position  inamovible  pour  une  retraite 
de  10,000  francs,  supposé  que  cela  fût  légal, 
moral,  politique,  il  y  aurait  d'autres  moyens  de 
lui  offrir  8  à  10,000  francs  que  de  lui  constituer 
un  chapitre. 

J'arrive  à  la  moralité,  au  caractère  religieux 
d'une  pareille  mesure.  Souvenez-vous  qu'oa 
nous  a  dit  que  par  justice  vous  deviez  mainte- 
nir le  cbapitre  au  moins  pour  les  titulaires  ac- 
tuels, attendu  qu'ils  avaient  résigné  une  posilion 
inamovible  pour  une  retraite  de  8  à  10,000  fr.  ; 
je  dis  qu'il  ne  peut  y  avoir  qu'un  motif  politique 
dans  ces  transactions,  et  s'il  éiait  vrai,  ce  qoe  je 
ne  crois  pas,  qu'elles  eussent  eu  lieu,  ce  serait 
une  véritable  simonie.  (Rumeurs  diverses.) 

Messieurs,  cela  n'a  rien  de  plaisant;  leschoseï 
de  religion,  quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  en 
ail  personnellement,  sont  extrêmement  gram. 
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Ne  voyons  jamais  deB  actes  de  cette  nature  que 
sous  leur  véritable  caractère.  Les  prêtres  qui 
croient  vraiment  à  la  religion,  et  je  ne  doute  pas 
que  r«  soit  le  plus  grand  nombre,  savent  bien 
qu'ils  ne  doivent  pas  résigner  une  position  ina- 
movibl»  pour  plaire  au  gouvernement;  qu'iU  ne 
doivent  pas  résigner  une  position  inamovible 
pour  acquérir  une  position  douce  et  une  siné- 
cure tranquille. 

Si  une  pareille  considération  était  entrée  dans 
la  pensée  des  titulaires,  ce  serait  une  considé- 
ration coadumnée  pnr  la  morale  commune,  et 
Ç1u3  sévèrement  encore  par  la  morale  religieuse. 
ous  ne  devez  donc  pas  admettre  ce  Tait,  parce 
qu'il  est  faus,  complotement  faux.  On  ne  doit 
point  présupposer  une  chose  odieuse  et  d'une  im- 
moralité ilf^rante. 

Dès  lors,  daiiB  quelle  position  se  trouve  lecha- 

Eitre  de  Saint-Denis?  Evidemment  c'est  nn  éta- 
lissement  de  sinécures,  composé  d'hommes 
entièrement  inutiles  à!a  chose  publique.  Devez- 
vous  donc  les  conserver?  Non,  suivant  mes  prin- 
cipes. Aussurément,  ce  n'est  pas  !e  cas  d'invo- 
3uer,  comme  l'a  fait  dans  la  discussion  de  l'amen- 
ement  de  M.  Dubois,  un  honorable  député  du  Gal- 
vadiiB,  la  Charte  de  1S30,  et  de  dire  que  vous  deviei 
les  frais  nécessaires  à  iWtretien  d'un  établisse- 
ment ecclésiastii|ue  du  moment  que  vous  aviez  re- 
connu la  religion  catholique  par  la  loi  fondamen- 
table.  Ce  chapitre  n'est  point  un  Établissement 
ecclésiastique  nécessaire;  ce  n'est,  comme  <je  l'ai 
dit  tout  à  l'heure,  qu'une  sinécure. 

Heste  fc  savoir  maintenant  quel  sera  le  sort  des 
titulaires  actuels.  Il  n'y  a  donc  pas  de  doute 
qu'en  droit  rigoureux,  le  chapitre  étant  suppri- 
mé,il  n'ya  plusdemotifspour  conserver  l'alloca- 
tion de  140,000  francs  au  budget,  puisque  le 
seul  motif  qu'on  pourrait  faire  valoir  serait  in- 
jurieux à  m  morale  et  à  la  religion. 

J'appuie  donc  l'amendement  de  M.  Bscbassé- 
riaux,  en  faisant  ob;-erver  que  si  d'ailleurs  les 
titulaires  actuels  réunissent  les  condition!  vou- 
lues pour  obtenir  des  pensions  ecclésiasliques 
ou  des  secoure,  il  est  juste  de  leur  en  douner. 
(Aux  voix  !  aux  voix .') 

M.  Esrhassërianx  monte  â  la  tribune. 

M.  de  Monlallvet,  minisire  de  l'inslruclion 
publique  et  dfs  cultes.  Je  voudrais  dire  un  seul 
mol  dans  l'intérêt  de  la  vérité  et  pour  rétablir 
an  fait. 

J'en  appelle  aux  Bonvenirs  de  la  Chambre.  Je 
n'ai  point  présenté  l'ai^ument,  ainsi  que  l'a  cru 
l'honorable  prcopinant.  Je  n'ai  point  dit  que  ce 
fût  parce  que  le  gouvernement  trouvait  un  dan- 

§er  dans  ta  présence  des  évëques  dans  leurs 
iocèses  et  qu  elle  lui  inspirait  des  inquiétudes, 
que  le  gouvernement  a  proposé  k  ces  évëques 
une  sorte  de  marché.  Je  n'aurais  pas  pu  faire 
celte  injure  aux  titulaires  actuels,  qui  sont  des 
hommes  respectables.  J'ai  dit,  ce  me  semble, 
que  c'était  parce  que  la  vieillesse  empêchait  ces 
prélats  de  supporter  la  fatigue  de  l'administra- 
tion de  leurs  diocèses  qu'on  leur  avait  proposé 
une  retraite  honorable,  et  je  ne  sache  pas  que 
la  viGillCBSc  soit  un  titre  d'injure.  Il  est  impos- 
sible de  dire  que  la  dénomination  de  vieillard 
soit  une  injure;  c'est,  au  contraire,  une  expres- 
sion qu'on  ne  peut  prononcer  sans  éprouver  un 
sentiment  de  respect.  (Trii  bien!  très  bien!) 

M.  Salverte,  Je  n'ai  pas  fait  un  titre  injurieux 
du  nom  respectable  de  vieillard.  La  Chamnre  me 
rendra  justice  à  cet  ^rd. 
Quant  au  fait,  le  ministre  a.  dit  que  c'était 


une  grande  pensée  de  Napoléon,  parce  que  cela 
lui  donnait  un  moyen  d'influence  sur  les  évé- 
ques,  entre  le^  mains  de  qui  était  toute  la  cliose 
ei^clésiastique.  Comment  aurait-il  pu  inlluer  sur 
les  évoques  par  la  création  du  chapitre  de  Saint- 
Denis,  s'il  ne  leur  eût  pas  présenté  la  perspec- 
live  d'y  entrer? 

Eh  bien,  si  des  évëques...  (Aux  voix.'  aux 
voix!)  avaient,  comme  l'a  dit  M.  le  ministre,  con- 
senti à  résigner  une  position  inamovible  pour  un 
canonicat  de  8  à  10,000  francs,  cela  aurait  été 
bien  nettement  une  trauBaction,  et  une  transac- 
tion pareille  en  matière  ecrléslastique  n'a  qu'un 
nom,  c'est  celui  que  je  lai  ai  donné.  (Mouvementi 
diveri.) 

M.  EsehiiBsériBHX.  11  n'entre  pas  non  pluB 
dans  ma  pensée  de  jeter  aucune  espèce  de  défa- 
veur sur  le  mérite  et  les  vertus  qui  peuvent  dis- 
tinguer et  qui  distinguent  les  membres  du  ctm- 
pitre  de  Saint-Denis;  mats  je  dis  que  l'iustitutioD 
en  elle-même  est  vicieuse.  Le  mot  chapitre  im- 
plique l'idée  d'une  réunion  d'hommes  qui  s'os- 
Bemblent  pour  s'occuper  d'affaires  ecclésiasti- 
ques. Eh  bieni  11  n  existe  aucune  espèce  de 
réunion,  il  n'en  existe  qu'idéalement.  11  vaudrait 
beaucoup  mieux  ranger  la  cathédrale  de  Saint- 
Denis  dans  la  catégone  des  monuments  ordinai- 
res, et  la  faire  garder  par  un  conservateur  ordi- 
naire, qui  aurait  4,00u  francs  par  au. 

Je  vous  fais  remarquer  que  le  traitement  d'un 
chanoine  de  Saint-Denis  dépasse  de  2,000  francs 
le  traitement  d'un  colonel,  et  équivaut  an  trai- 
tement d'un  procureur  général.  {Aux  voix!  aux 

M.  Glllon  {Jean-Landry),  rapporteur.  La  com- 
mission a  donné  de  mûres  réHexions  à  l'étsblïa- 
sèment  religieux  de  Saint-Denis,  Elle  s'est  con- 
vaincue que  sa  dépense  était  excessive,  et  qae 
surtout  elle  pouvait  être  amoindrie  par  la  réduc- 
tion du  nombre  des  chanoines  de  senond  ordre; 
ils  sont  19.  Leur  présence  ne  se  rattache  pas  in- 
timement au  but  de  l'institution,  soit  politique, 
soit  même  religieux.  Le  but  politique  a  lixë  nos 
méditations  ;  notre  conviction  est  restée  profonde 
de  son  utilité.  Je  n'en  indiquerai  pas  même  les 
motifs  à  cette  tribune  ;  ils  sont  donnés  dans  le 
rapport  sur  les  cultes  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  soumettre. 

Mais  eu  observant  les  convenances  les  plus  dé- 
licates, et  en  accordant  à  la  dignité  religieuse  et 
politique  do  cénotaphe  de  Saint-Denis  ce  qu'elle 
réclame  de  dotation,  je  déclare  que  le  crédit  de 
100,000  francs  ne  peut  être  outrepassé.  Vaine- 
ment M.  le  ministre  insiste  pour  le  maintenir  & 
40,000  francs  en  sus:  aucune  des  raisons  qa'il  a 
appelées  à  l'appui  de  sa  résistance  n'a  ébranlé 
notre  conviction. 

M.  iCschassërlnnx  {de  ta  place).  Depnls  1S14, 
les  chanoines  de  Saint-Denis  n'ont  pas  mis  le 
pied  dans  la  cathédrale,  excepté  pour  l'enterre- 
ment de  Louis  XVIII. 

(M.  le  président  met  aux  voix  la  suppression 
pronoséc  par  H.  Bschassérianx.) 

(One  première  épreuve  est  douteuse.) 

U.  Marchai.  Il  fant  avertir  ceux  des  députés 

Soi  sont  h.  la  Bibliothèque  et  dans  la  salle  des 
onférences. 

(A  la  seconde  épreuve,  l'amendement  est  re- 
jeté.) 

H.  Réaller-DaMaa.  Je  demande  la  réduc- 
tion de  100,000  francs  sur  le  chapitre Vl[<iirt.  !■>'), 
cliapitre  royal  de  Saint-Denis.  (Bruit.) 
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Ce  chapitre  se  compose  : 

i"*  De  10  rhanoiaes-évêques  au  traitement  de 
lOjPOO  francs  ; 

2«  De  24  chanoines  de  2«  ordre,  à  4  et  3,000  fr.; 

3<*  D*un  clergé  inférieur  très  nomhreux. 

Pourquoi  10  chanoines-évôques  à  10,000  francs, 
qui  n'officient  pas  et  ne  résident  pas? 

Pourquoi  24  chanoines  à  4  et  3,000  francs, 
lorsque  le  chapitra  de  Paris  n*en  a  que  15  à 
2,400  francs? 

Je  propose  de  composer  le  chapitre  royal  de 
Saint-Denis  comme  le  chapitre  d'une  cathédrale 
ordinaire  : 

Un  évoque,  10,000  francs;  2  vicaires  généraux, 
5,000  francs  ;  8  chanoines  à2,000  francs,  16,000  fr. 
Total  31,000  francs,  au  li«u  de  140,000  francs 
demandés  par  le  gouvernement.  Economie,  par 
conséquent,  de  109,000  francs  sur  cet  objet  [Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

(La  réduction  proposée  par  H.  Réalier*Dumas 
est  rejelôe.) 

M.  le  Préstclent.  le  mets  aux  voix  la  réduc- 
tion de  50,000  francs  proposée  par  la  commission 
sur  le  même  c\)dLpiirii.(l\éclamat ions  aïkv  centres,) 

Plusieurs  voix  :  Elle  n'est  que  de  40,000  francs) 

M.  le  l^résMeat.  Je  demande  pardon,  il  y  a 
40,000  francs  sur  le  chapitre  de  Suint-Denis  et 
10,000  francs  sur  un  autre  objet. 
(La*  réduction  de  50,000  francs  est  adoptée.) 
M.  Gharh's  Comte  monte  à  la  tribune.  (Aux 
voix!  La  clOlurefi 

M.  le  Prénfdent.  Messieurs,  c*est  un  article 

additionnel  que  propose  M.  Charles  Comte. 
.    Cet  article  additionnel  est  ainsi  conçu  : 
.   «  Les  chanoines  du  chapitre  de  Saiut-Denis, 
qui  cesseront  leurs  fonctions,  par  démission  ou 
par  décès,  ne  seront  pas  remplacés.  »  {Appuyé! 
Appuyé!  Aux  voix!) 

'  M.  le  Prësldeat.  La  disposition  additionnelle 
de  M.  Charles  Comte  n*affectant  nas  le  chiffre  du 
chapitre,  je  le  mets  aux  voix  tel  qu'il  se  trouve 
réduit  par  suite  de  Tadoption  de  la  proposition 
de  la  commission. 
(Ce  chapitre  est  adopté.) 

M.  Charles  Comte  (à  la  tribune).  {Aux  voix! 
aux  voix!)  Messieurs,  si  la  Chambre  est  di^^posée 
à  adopter  ma  proposition,  je  me  dispenserai  de 
la  développer.  {Oui!  oui!  —  Bruits.) 

M.  le  comte  Jaabert.  Je  demande  à  la  com- 
battre. 

M.  Charles  Comte.  Dans  ce  cas,  je  demande 
à  la  développer. 

M.  de  MontallFet,  ministre  de  Vinstruction 
publique  et  des  cultes.  Il  s'agit  ici  de  la  destruc- 
tion d'une  institution  existante.  11  me  semble  que 
(  ette  question  ne  peut  être  résolue  sans  quelque 
discussion.  {Oui!) 

M.  Marehai.  Je  demande  à  répondre. 

Voix  nombreuses  :  A  demain  !  à  demain  1 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  quart.) 

CILVMBRK  DES  DÉPUTÉS. 

PBÉSIDBNCB   DE  M.  6IR0D  (DE  L'AIN). 

Séance  du  vendredi  17  février  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  lePréoldeat.  J'ai  l'honneur  de  prévenir  la 
Chambre  qu'elle  aura  à  s'occuper  de  la  présenta- 
tion de  3  candidats,  pour  nommer  un  membre  de 


la  commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'a- 
mortissement, des  conâignations  et  dépôts,  en 
remplacement  de  M.  le  baron  Louis. 

Le  scrutin  aura  lieu  samedi  à  Touverture  de  la 
séance. 

La  parole  est  à  M.  Àugbis,  pour  la  lecture  d*ufie 
proposition. 

M.  Aa^ols.  Messieurs,  j*ai  l'honneur  de  voUft 
soumettre  la  proposition  suivante,  tendant  à  ren- 
dre au  garde  des  sceaii  x  V administration  de  la 
justice  dans  les  colonies  : 

«  Art.  l""'.  L'administration  de  la  justice  dans  les 
colonies  est  rendue  au  garde  des  sceaux. 

«  Art.  2.  La  nomination  des  juges  çonf^eilters 
et  de  tous  autres  membres  de  Tordre  judiciaire» 
sera  proposée  par  le  minir^lére  de  la  justice.  Les 
conditions  exigées  des  candidats  seront  les  mê- 
mes pour  les  colonies  que  pour  la  France. 

«  Art.  3.  Les  ma${istrats  employés  dans  les  colO'- 
nies  françaises  recevront  un  traitement  double  du 
traitement  affecté,  en  France,  aux  magistrats  de 
môme  rang,  sans  quil  puisse  y  être  rien  ajouté»  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  m 

Comme  il  y  a  déjà  beaucoup  de  choses  à  l'ordre 
du  jour  pour  demain,  je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  développer  ma  proposition  de 
samedi  en  huit. 

Quelques  voix  :  Appuyé  1  appuyé  1 

Voix  au  centre  :  Après  le  budget  I 

M.  le  m^sideut.  S'il  n'y  a  pas  d^oppOBitioo 
les  développements  de  la  proposition  auront  lieu 
après  le  budget. 

(La  séance  reste  suspendue  pendant  qm^lquee 
instants,  la  Chambre  n^âtanl  pas  <sn  nombre.) 

Voix  nombreuses  :  L'appel  nominal  et  l'inser- 
tion des  noms  des  absents  an  Moniteur. 

M.  le  Président.  le  mets  aux  voix  la  propo- 
sition de  rappel  nominal» 
(Cette  proposition  est  adoptée.) 
Plusieurs  voLv  :  L'insertion  aa  Moniteur  ! 

M.  lePrësIdeM.  Je  ne  peux  pas  mettre  aux 
voix  deux  propositions  à  la  fois.  Je  le  ferai  après 
rapjpel  nominal. 

(On  procède  à  l'appel  nominal.) 

M.Chariesile  Lameth.  Monsieur  le  Président, 
est-ce  qu*on  ne  tient  pus  note  des  noms  des  ab- 
sents ?  C'est  une  véritable  mystification. 

M.  le  Président.  Je  vous  demande  pardon, 
Monsieur. 

(Après  quelques  instants,  la  Chambre  étant  en 
nombre,  on  ces^e  l'appel  nominal.) 

VoLv  nombreuses  :  L*insertion  au  Moniteur  ! 
Sans  cela,  l'appel  nominal  n'est  qu'une  formalité 
illusoire. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  eonii^ 
nuaiion  de  la  dixeussion  du  budget  du  ministère  des 
cultes, 

M.  Charles  Comte  avait  proposé,  à  la  Hn  de  la 
séance  d'hicrjun  articleadditionnel  au  chapitre  VII 
de  ce  ministère,  et  qu'il  a  modifié  ainsi  : 

•  Los  membres  du  chapitre  royal  do  Saint-Denis, 
nommés  après  la  promul^tion  de  la  présente  lof, 
n'auront  droit  &  aucun  traitement  sur  les  fonds  de 
l'Btat.» 

M.  Charles  Comte.  Je  n'abuserai  pas  des  mo* 
ments  de  la  Chambre  pour  loi  donner  connais-^ 
sance  desmoiif-*  de  Tamendement  que  j'aU'hon- 
neur  de  lui  soumettre. 

Nous  avons  à  considérer  deux  choses  dans  le 
chapitre  royal  de  Saint-Denis^  une  institution 
religieuse»  et,  de  plus,  le  salaire  que  l'on  demande 
pour  cette  institution. 
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Quant  à  Tinstitution  religieuse,  je  crois  qu*il 
ne  nous  appartient  pas  d*en  prononcer  la  sup- 
pression. Nous  n'avons  aucun  pouvoir  pour  or- 
doriner  ou  pour  défendre  un  établissenient  reli- 
gieux dans  un  pays  où  la  liberté  religieuse  est 
proclamée. 

Mais  s'il  ne  nous  appartient  pas  de  supprimer 
une  institution  religieuse,  il  nous  appartient,  et 
il  n'appartient  qu'à  nous  d'examiner  jusqu'à  quel 
point  nnstilution  est  utile  à  la  sociétt^,  jusqu'à 
quel  point  il  importe  aussi  qu'elle  soit  ou  ne  soit 
pas  salariée  aux  frais  de  TBtat.  Voilà,  Messieurs, 
à  quoi  se  réduit  toute  la  question. 

J'ai  écoulé  avec  beaucoup  d'attention  tout  ce 
que  nous  a  dit  M.  le  ministre  pour  nous  prouver 
l'utilité  du  chapitre  de  Saint-Denis.  La  création 
d^  ce  chapitre  fut,  selon  lui,  le  résultat  d'une 
grande  pensée  de  Napoléon,  car  il  est  d*usage 
aujourd'hui  de  trouver  beau  tout  qui  a  été  fait 
sous  l'Empire. 

Genendant  je  n'ai  nullement  été  frappé  de  ce 
motir;  l'exemple  de  ce  qui  s'est  fait  sous  un  gou- 
vernement despotique  doit  avoir  peu  d'influence 
sous  un  gouvernement  constitutionnel. 

Je  ne  crois  donc  pas  qu'il  soit  utile  de  salarier 
cette  insti!ution.  Ce  n'est  pas  que  j'en  demande 
la  destruction  immédiate;  il  faut  respecter  les 
existences  acquises,  et  je  ne  reviens  en  aucune 
manière  sur  ce  que  la  Chambre  a  décidé  hier; 
mais  il  me  semble  qu'il  est  juste,  qu'il  est  utile 
de  ne  plus  accorder  de  traitements  aux  membres 
du  chapitre  de  Saint-Denis. 

Remarquez  d'ailleurs,  Messieurs,  que  vous  ne 
portez  aucune  atteinte  à  de^  droits  acquis.  Je  crois 
au  reste,  inutile  d'entrer  dans  de  longs  dévelop- 
pements. Je  demanderai  seulement  à  répondre  à 
ce  qu'on  pourrait  dire  pour  combattre  mon 
amendement. 

M.  le  comte  Jaubert.  Messieurs,  avant  de  vous 
présenter  le  budget  des  cultes,  le  ministre  avait 
déjà  opéré  une  ré>luction  importante  (6O1OOO  fr.) 
surle  chapitre  royal  de  Saint-Denis  ;votrecommis- 
sion  en  a  proposé  une  nouvelle  de  40,000  francs. 
J'ai  voté  cette  réduction,  qui  m'a  paru  bien  mo- 
tivée. Aujourd'hui  l'honorable  M.  Comte  a  pro- 
posé, d'abord,  par  un  article  additionnel  imprimé, 
de  ne  point  remplacer  les  chanoines  qui  cesseront 
leurs  fonctions,  soit  par  démission,  soit  par  dé- 
cès. Ensuite,  muditlant  à  l'instant  même  cette 
proposition,  il  demande  qu'à  l'avenir,  et  au  fur 
ctàmesure  des  extinctions,  les  membres  du  chapi- 
tre royal,  si  l'on  conserve  ce  chapitre,  ne  reçoivent 
aucun  traitement.  Je  suis  fondé  à  dire  que  l'une 
et  l'autre  de  ces  propositions  tendent  également 
à  la  destruction  de  l'institution  elle-môme.  Je 
m'y  oppose  formellement. 

Qu'il  me  soit  pt^rmis  de  demander  jusqu'à  quel 
point  il  est  convenable  d'embirrasser  ainsi  la 
marche  déjà  si  lente  du  budget  par  cette  foule 
d'artic  es  additionnels  (lui  souvent  ne  sont  que 
la  traduction  ou  Tatténuation  d'amendements 
déjà  rejetés.  Je  ne  nie  pas  le  droit  de  proposer 
ces  articles;  je  me  contente  de  dire  qu'ils  se- 
raient plus  à  leur  plare,  mieux  discutés,  s'ils 
devenaient  l'objet  d'autant  deprop  sitionsdelois 
distinctes,  assujetties  aux  formes  de  notre  règle- 
ment. 

Les  prévisions  du  budget  doivent,  en  général, 
se  borner  à  l'année  qu'il  est  d  stiné  à  régir.  La 
Chambre  n'ixcrce-t-elle  pas  déjà  une  action  as^scz 
directe  sur  les  services  publics  parle  droit  qu'elle 
a  de  réduire  et  même  de  refuser  en  entier  les 
crédits  demandés  par  les  ministres?  Viendra- 1^ 


elle,  à  propos  de  chacun  de  ces  services,  faire 
des  règlements,  formuler  en  articles  tantôt  une 
réforme,  tantôt  une  autre. 

Mais,  dit-on,  c'est  pour  que  le  législateur  à 
venir  ne  soit  pas  gêné  dans  l'exercice  de  son  droit 
que  nous  lui  préparons  les  voies: c'tst  pour au*il 
ne  soit  pas  arrête,  comme  nous  l'avons  été  dans 
le  ras  actuel,  par  les  droits  acquis  aux  titulaires  du 
chapitre,  que  nous  voulons  procéder  par  extino- 
tlon  graduelle. 

Examinons  donc  la  question  en  elle-même, 
sans  remonter  à  l'origine  de  l'antique  abbaye  de 
Saint-DeniS;  berceau  de  la  foi  chrétienne  dans 
les  Gaules,  sans  invoquer  les  services  qu'elle  a 
rendus  à  la  religion,  aux  lettres  et  même  à  la 
politique  avant  même  qu'elle  ne  devint  la  séi  ul- 
ture  de  nos  rois;  rappelons-nous  que  cette  fon- 
dation pieuse,  dans  sou  état  actuel,  est  une  con- 
ception de  Napoléon. 

Déjii  M.  le  ministn^  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes  vous  a  indiqué  les  raisons,  que  J  appe- 
lerai  administratives.par  lesquelles  Napoléon  ou- 
vrit cet  asile  aux  vétérans  de  l'épit'copat  ;  de 
même  que  les  chapitres  diocésains  sont  destinés 
à  recevoir  les  curés  émérites  qui  ont  vieilli  dans 
les  fonctions  du  saint  ministère,  de  même  le 
chapitre  de  Saint-Denis  regoit  les  évéques  que 
l'âge  et  les  inflrmités  obligent  à  résigner  leurs 
sièiies.  Ils  trouvent  là  une  retraite  assortie  à  leur 
dignité. 

Remarque»,  Messieurs,  qu'à  la  différence  de 
tous  les  autres  services  publics,  il  n'existe  pour 
le  clergé  aucune  autre  institution  rémunératoire, 
les  pensions  dites  ecclésiastiques  qui  ilfçurent  au 
budg<'t  n'étant  accordées  qu  à  titre  d'indemnité 
transitoire  aux  prêtres  dépossédés  de  leurs  bé- 
néfices en  17ï<9.  Quant  aux  secours  dont  a  parlé 
M.  Salverte,  on  sait  dans  quelles  étroites  limites 
M.  le  ministredes  cultes  s'est  renfermé  à  cet  égard 
par  son  budget. 

D'autre  part,  pourquoi  serait-il  interdit  au  gou- 
vernement de  calculer  les  avantages  qui  peuvent 
résulter,  pour  la  bonne  direction  des  diocèses, de 
la  mise  à  la  retraite  de  tel  ou  tel  évêqne?  Dans 
certains  cas,  il  peut  y  avoir,  de  la  part  du  gou- 
vernement, prudence  à  la  lui  offrir;  il  n'y  a  pas 
simonie  de  la  part  de  l'évô-iue  à  l'accepter,  car 
il  fait  alors  un  sacrilicH  au  bien  de  l'Etat  et  à  ce- 
lui de  l'Eglise,  en  résignant  nn  poste  et  un  trai- 
tement supérieurs  à  ceux  qui  lui  sont  offerts. 

On  se  plaint  quelquefois  du  peu  d'influence  que 
le  gouvernement  exerce  sur  ses  subordonnés,  et 

Sar  une  contradiction  singulière  on  lui  enlève  un 
un  tous  ses  movens  d'action.  Si  vous  voulez 
que  l'Etat  soit  bien  servi,  ne  frappez  pas  sans 
cesse  les  sommités  des  diverses  hiérarchies  ;  con- 
servez un  certain  nombre  de  positions  éminentes 
où  le  prince  puisse  appeler  les  grands  talents, 
les  grands  services. 

Ci'S  considérations,  Messieurs,  n'avaient  cer- 
tainement pas  échappé  à  Napoléon;  mais  sa 
grande  âme  était  agitée  de  pensées  plus  hautes 
lorsqu'il  a  relevé  Saint-Denis  de  ses  ruines.  L'es- 
prit révolulitmnaire  républicain,  dans  ses  plus 
dégoûtantsexcè8,avait  dévasté  les  tombes  royales 
et  voué  Saint-Denis  à  la  destruction  :  le  génie 
réparateur,  le  sentiment  monarchique  l'ont  re- 
levé. 

Une  horde  infâme  s'était  précipitée  à  Saint- 
Denis  au  mofiient  mémo  où  Paris,  inuet  d'hor- 
reur, laissait  tomber  les  têtes  de  Miirle-Antoinette 
et  de  M"»  Elisabeth  ;  par  un  sacrilège  inconnu 
aux  siècles  les  plus  barbares,  le  crime  de  Ravail- 
iac  se  multiplie  en  quelque  sorte  avec  un  nou- 
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veau  degré  d'atrocité,  à  travers  ces  rangs  pressés 
dont  parle  Bossuet  ;  et  (es  morts  eux-mômes  ont 
trouvé  des  bourreaux  ! 

Certes,  c'était  une  bien  grande  et  noble  pensée 
que  d'élever  trois  autels  expiatoires  aux  trois 
races  de  rois  qui  ont  régné  sur  la  France  ;  il  était 
digne  du  fondateur  d'une  dynastie  nouvelle  de 
renouer  la  chaîne  des  temps,  de  réhabiliter  la 
royauté.  Napoléon  avait  aussi  marqué  sa  place  et 
celle  de  ses  successeurs  sous  ces  voûtes  consa- 
crées ;  mais  la  Providence  en  avait  disposé  autre- 
ment. 

A  la  voix  du  grand  bomme,  la  religion  vint 
g^asseoir  de  nouveau  sur  les  tombes  de  Saint- 
Denis,  et  ses  cérémonies  funèbres  furent  appelées 
à  laver  incessamment  les  forfaits  et  la  bonté  de 
1793.  A  ces  prêtres  vénérables,  qui  voudrait-on 
substituer  aujourd^bui?  Vous  lavez  entendu, 
Messieurs,  un  conservateur  I  comme  s'il  s'agis- 
sait d'une  bibliotbéque,  d'une  galerie  du  Musée 
égyptien. 

Le  conservateur  d*une  église  ne  peut  être  qu'un 
pontife.  On  veut  bien  concéder  que  Saint- Uenis 
est  un  monument  cber  à  Fbistoire  et  aux  arts, 
et  Ton  oublie  que  c*est  surtout  un  monument 
religieux.  Ab  !  Messieurs,  ne  nous  méprenons 
pas  sur  les  sentiments  de  la  France  ;  respectons 
ses  croyances,  ne  désenchantons  pas  ses  souve- 
nirs. Je  ne  puis  concevoir  des  tombeaux  sans 
culte  ;  la  religion  seule  peut  imprimer  aux  hom- 
mages rendus  aux  morts  ce  caractère  attendris- 
sant et  sublime  qui  fait  le  cbarme  des  âmes  éle- 
vées, et  qui  est  comprébensible  à  Tbomme  le  plus 
simple. 

En  vain  amoncellera-t-on  dans  un  édifice 
renouvelé  des  Grecs  les  tables  d'inscriptions,  les 
ligures  allégoriques  ;  tout  le  talent  de  nos  artistes 
ne  parvienara  pas  à  en  faire  un  vrai  temple.  Dai- 
gnez m'en  croire,  Messieurs,  de  longtemps  le  Pan- 
théon ne  parlera  pas  à  l'imagination  et  au  cœur 
aussi  sûrement  que  cette  fosse  modeste  où  repo- 
sent les  victimes  de  Juillet.  Pourquoi,  Messieurs  ? 
c'est  que  sur  cette  fosse  la  croix  est  associée  au 
drapeau  tricolore. 

Reconnaissons  donc  l'empire  de  la  religion,  et 

Eour  l'honneur  de  la  Révolution  de  Juillet,  ne 
annissons  pas  de  Saint-Denis  le  culte  de  nos 
pères. 

Si  les  motifs  d'une  sordide  économie  devaient 
seuls  nous  déterminer,  au  conservateur  qu'on 
vous  proposte,  je  préférerais  de  beaucoup  un  sim- 
ple prêtre  cbargé  de  répéter  les  prières  des 
morti». 

Toute  laqucstion se  réduit,  selon  moi,  h  savoir 
s'il  faut  ou  nonconserverun  certain  éclat  au  ser- 
vice religieux  de  Saint-Denis, en  d'autres  termes, 
si  la  garde  des  sépultures  royales  doit  être  con- 
fiée à  des  dignitaires  élevés  dans  la  hiérarchie 
ecclésiastique.  Le  simple  bon  sens  répond  qu'il  y 
a  une  haute  convenance  nationale  a  conserver 
l'état  actuel  des  choses,  sauf  les  réductions  déjà 
adoptées.  Honorons  la  royauté.  Messieurs,  jus- 
que dans  les  dépouilles  mortelles. 
Je  vote  contre  l'amendement. 

M.  Ansnis.  L'orateur  qui  descend  de  la  tri- 
bune a  (lit  qu'il  ne  fallait  pas  confondre  Saint- 
Denis  avec  les  musées,  les  bibliothèques,  les  dé- 
pôts d*art;  qu'il  ne  fallait  pas,  par  conséquent, 
y  mettre  un  simple  conservateur. 

Cependant  je  dois  dire  que,  depuis  1815,  il  y  a 
à  Saint-Denis  un  conservateur  qui  touche  un 
traitement  de  6,000  francs,  avec  une  indemnité 
de  1,500  francs  de  logement.  Il  me  semble  qu'il 


pourrait  être  à  l'avenir  ce  qu^il  a  été  jusqu'à 
présent. 

II  résulte  de  ce  fait  que  les  cbanoinesde  Saint- 
Denis  n'ont  aucun  rapport  avec  la  conservation 
du  monument,  puisque  depuis  longtemps  on 
artiste  est  cbargé  d'y  veiller.  J'appuie  l'amende- 
ment. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  au  cha- 
pitre Vin.  Dépenses  des  cultes  protestants^ 
750,000  francs. 

M.  Coulmann  propose  sur  ce  chapitre  une 
allocation  de  20,000  francs. 

M.  Coolmann.  Avant  d'expliquer  les  motifs 
de  l'allocation,  quelque  faible  qu'elle  soit,  que 
je  viens  vous  demander,  je  crois  devoir  répon- 
dre par  deux  mots  à  une  fin  de  non-recevoir 
qui  a  été  opposée  hier  à  une  augmentation,  sur 
laquelle  notre  honorable  collègueM.  Lachèze  vou- 
lait vous  faire  statuer.  On  a  prétendu  qu'il  n'était 
pas  de  règle  que  la  Chambre  prit  l'initiative 
d'une  dépense.  Je  comprendrais  mal  pourquoi  la 
Chambre  s'interdirait  une  faculté  qui  est  dans 
ses  prérogatives  naturelles,  car  qui  donne  est 
libre  de  donner  plus  comme  de  donner  moins  ; 
la  seule  chose  qu'il  y  ait  à  examiner,  c'est  jus- 

3u'à  quel  point  il  est  convenable  et  juste  de 
onner. 

Je  dis  plus  :  ce  principe,  qui  n'est  écrit  ni  dans 
la  Charte,  ni  dans  votre  règlement,  contraire  à 
vos  droits,  est  contraire  même  aux  précédents 
des  Chambres  de  la  Restauration.  Pour  n*en  citer 
qu'un  exemple,  en  1829,  le  gouvernement  n'avait 
demandé  que  50,000  francs  pour  l'instruction 
primaire;  la  Chambro  dos  députés,  qui  y  mettait 
un  intérêt  plus  sincère,  porta  le  crédit  à 
100,0(10  francs,  c'est-à-dire  au  double. 

Après  avoir  donc  vidé  cette  question  préjudi- 
cielle, j'arrive  à  mon  amendement. 

Dans  le  budget  de  cette  année,  M.  le  ministre 
des  cultes  a  ajouté  à  l'article  traitements  des 
pasteurs  vrotestantSy  une  somme  de  20,000  francs 
pour  créer  douze  ou  quinze  places  nouvelles 
dont  la  nécessité  lui  a  paru  imnérieuse  ;  mais 
c'est  en  enlevant  cette  somme  à  l'article  secours 
pour  les  temples,  (font  le  crédit  était  au  budget 
de  1831  de  60.000  francs,  et  qui  n'est  plus  à  celui- 
ci  que  de  40,000  francs. 

Voyons  quels  sont  les  besoins  des  cultes  ré- 
formés, en  C(î  qui  concerne  les  pasteurs.  Au 
31  décembre  derni(*r,  il  restait  tncor«  au  minis- 
tère, où  j'ai  été  prendre  les  chiffres,  39  demandes 
de  pasteurs  non  satisfaites,  indépendamment  des 
22  que  le  ministre  a  créées  ;  il  n'y  aura  donc 
plus,  pour  secours  à  la  réparation  des  temples, 
que  27,000  francs  de  disponibles  environ. 

Mais,  à  la  même  ép')que,  quelles  étaient  les 
nécessités  constatées  pour  la  réparation  de 
224  temples  ou  locaux  religieux,  déduction  faite 
des  secours  accordés  pour  les  4  derniers  exer- 
cices ?  Rlles  s'élevaient  à  une  somme  de625,924  fr. 
C'est  en  présence  d'un  tel  délicit  qu'on  vous  ré- 
duit, pour  cette  année,  le  crédit  à  27,000  francs. 
Les  besoinî',  sous  ce  rapport,  sont-ils  exagérés  ? 
vous  allez  en  juger. 

Dans  59  localités,  principalement  dans  le  dé- 
partement du  (iard  et  des  Deux-Sèvres,  les  pro- 
testants sont  encore  réduits  à  célébrer  l'office 
divin  en  plein  air,  comme  au  temps  de  la  per- 
sécution, et  cela  sous  une  Charte  vérité  qui  as- 
sure l'égalité  des  cultes. 

Dans  167  localités,  principalement  dans  les 
départements  des  Hautes-Alpes  et  de  la  Charente, 
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ils  se  réunissent  dans  des  granges  ou  dans  des 
liabitations  particuli(>res. 

A  Paris,  Messieurs,  15,000  chrétiens  de  la  con- 
fession d'Augsbourg  n'ont  qu*un  seul  temple, 
dans  une  rue  étroite,  où  deux  voitures  peuvent 
à  peine  passer  de  front,  dans  un  quartier  éloigné, 
où  les  étrangers  de  cette  communion,  les  minis- 
tres des  puissances  étrangères  qui  y  appartien- 
nent ne  peuvent  se  rendre  qu'avec  dlmculté, 
quand  ils  y  trouvent  place. 

Mais  en  défendant  le  traitement  de  MM.  les 
desservants,  M.  le  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique vous  a  dit  que  les  pasteurs  étaient  plus 
rétribués  que  les  curés,  que  la  condition  de  ces 
derniers  était  inférieure.  Je  ne  viens  pas  deman- 
der d'augmentation  pour  les  minisires  du  cuite 
chrétien  réformé  ;  ils  me  désavoueraient  au  mi- 
lieu de  la  détresse  publique,  car  ils  savent  qu'un 
moyen  aussi  de  soulager  les  privations,  c^est  de 
les  partager  ;  mais  je  dois  rectifier  la  comparaison 
inexacte  faite  par  M.  de  Montalivet. 

Non  seulement  les  pasteurs  protestants  sont 
mariés,  ont  des  familles,  ce  qui,  indépendamment 
de  leur  zèle  pour  rinstruction  primaire,  auquel 
M.  le  rapporteur  s'est  plu  à  rendre  hommage, 
leur  permet  de  donner  l'exemple  des  vertus  do- 
mestiques ;  mais  ils  ne  touchent  point  de  casuel 
et  ne  reçoivent  point  de  subvention  des  conseils 
généraux. 

Ils  ont,  de  plus,  le  soin  d'une  plus  grande  quan- 
tité de  fidèles.  Le  nombre  des  succursalistes, 
vicaires,  curés,  s'élève  pour  la  population  ca- 
tholique à  40,209,  ce  qui  fait  un  prêtre  pour  à 
peu  près  746  âmes.  En  estimant  la  population 
réformée  à  1,500,000  Simes,  il  n'y  aurait  qu'un 
pasteur  pour  2,714  prolestants,  cVst-à-dire  que 
ceux-ci  auraient  près  de  deux  tiers  de  fidèles  de 
plus  sous  leur  garde  spirituelle. 

Mais  en  examinant  la  question  sous  un  autre  as- 
pect, et  en  faisant  unbud<^'et,  une  telle  apprécia- 
tion est  permise,  que  voyons-nous  ?  C'est  que  le 
culte  d'une  dme  chrétienne  catholique  coûte  à 
l'Etat  1  fr.  13  par  an,  et  même  2  francs,  si  l'on 
compte  toutes  les  subventions,  tandis  que  cette 
charge  n'est  que  de  50  centimes  pour  une  âme 
chrétienne  protestante.  Les  protestants  sont  donc 
moins  bien  traités  que  les  Israélites  eux-mêmes, 
qui  sont  65,000,  et  dont  le  culte  coûte  65,000  fr., 
c'est-à-dire  1  franc  par  Israélite. 

Mais,  j'ai  hâte  de  sortir  de  ces  calculs;  je 
souffre  pour  toutes  les  religions  de  cette  estima- 
tion étroite  et  pécuniaire,  de  cet  encan  annuel 
de  leurs  éternels  et  sublimes  avantages;  mon 
cœur  et  ma  pensée  se  précipitent  vers  les  mo- 
ments où,  dans  leurs  intérêts  bien  entendus, 
elles  ne  demanderont  plus  qu'aux  croyances  et 
non  à  la  loi,  aux  convictions  généreuses  et  non 
à  l'indliTérence  et  au  dédain,  un  salaire  légitime 
et  respecté. 

D'ici  lî\  il  est  de  votre  justice  de  tenir  entre  elles 
une  balance  égale,  et  quand  une  d'elles,  surtout 
celle  de  la  minorité,  qui  de  l'oppression  a  passé 
à  la  tolérance  avare  de  la  Restauration,  ne  de- 
mande que  des  toits  pour  prier  ailleurs  que  sous 
la  voûte  du  ciel,  vous  ne  refuserez  pas  de  lui 
continuer  le  secours  de  20,000  francs  alloué  l'an- 
née dernière  pour  cet  objet. 

11  m'a  fallu  cette  puissante  considération  que 
ce  n'était  pas  au  moment  où  vous  aviez  réduit 
le  traitement  des  dignitaires  de  Tégiise  catholique 
qu'il  convenait  de  satisfaire  à  toutes  les  néces- 
sités du  culte  protestant,  pour  m'empêcher  de 
vous  faire  la  proposition  d'une  réparation  aupsi 
large  qa'équiuble  et  tardive,  et  pour  que  je  me 


bornasse  à  vous  demander  les  20,000  francs  vo- 
tés en  1831  pour  les  édifîces,  et  non  pour  des 
personnes,  crédit  dont  la  destination  a  été  chan- 
gée. C'est  un  bonheur  pour  le  législateur  ami  de 
son  pays,  des  lumières  et  de  la  morale^  que  de 
pouvoir,  avec  une  si  petite  somme,  satisfaire  à 
de  si  nobles,  à  de  si  vrais,  à  de  si  honorables 
besoins. 

M.  Benjamin  Delessert.  Messieurs,  je  viens 
m'opposer  à  l'amendement  de  M.  Coulmann,  qui 
a  pour  but  d'augmenter  de  20,000  francs  le  cré- 
dit accordé  aux  cultes  protestants. 

Je  le  combats  dans  la  vue  d'éviter  tout  ce  qui 
pourrait  troubler  la  bonne  harmonie  qui  existe, 
et  qui,  j'espère,  continuera  à  exister  entre  les 
ministres  des  divers  cultes. 

Ce  n'est  pas  dans  le  moment  où  des  circons- 
tances impérieuses  ont  engagé  la  Chambre  des 
députés  à  faire  des  économies  sévères  sur  le 
clergé  catholique,  que  nous  devons  accorder  une 
augmentation  aux  cultes  protestants,  quelque 
utile  qu'elle  puisse  être. 

Au  milieu  de  nos  longues  et  pénibles  dissen- 
sions politiques,  la  paix  entre  les  différents 
cultes  n'a  pas  été  troublée  depuis  longtemps  ;  et 
même,  sons  le  dernier  règne,  dont  la  partialité 
pour  tout  ce  qui  tenait  au  catholicisme  était  si 
grande,  et  qui  a  fini  par  lui  être  si  funeste,  je 
puis  dire  que  la  religion  protestante  n'a  pas  eu 
a  s'en  plaindre. 

En  1827,  le  gouvernement  accorda  sans  diffi- 
culté, sur  nos  demandes,  un  supplément  de 
100,000  francs  pour  la  construction  des  temples 
protestants,  motivé  sur  ce  que  les  prédications 
se  faisaient  en  plein  air  dans  plusieurs  petites 
villes  du  midi  de  la  France. 

Je  n'examinerai  pas  ici  la  question  de  savoir 
si  le  culte  protestant  est  moins  rétribué  que  le 
culte  catholique;  si  le  premier  ne  coûte  que 
50  centimes  par  individu,  tandis  que  l'autre  coûte 
le  double,  et  enfin  si  cette  différence  est  suffi- 
samment justifiée  par  la  simplicité  du  culte  pro- 
testant opposée  à  la  pompe  et  à  la  richesse  des 
cérémonies  catholiques.  La  nécessité  de  faire  des 
économies  domine  toutes  ces  questions,  et  nous 
oblige  à  en  ajourner  la  solution. 

Si  les  protestants  ont  besoin  de  quelque  sup- 
plément, je  suis  persuadé  que  lorsque  les  finan- 
ces de  l'Etat  le  permettront,  les  Chambres,  dans 
leâ  sessions  suivantes,  seront  très  empressées  de 
l'accorder.  En  attendant,  rappelons-nous  Texcel- 
lent  esprit  et  l'accord  qui  existe  dans  plusieurs 
communes  où  les  églises  servent  alternativement 
à  la  célébration  des  2  cultes  :  je  citerai ,  entre 
autres,  les  villes  de  Munster  et  de  Mulhouse,  dans 
le  département  du  Haut-Rhin. 

Cet  exemple  touchant  d'union  et  de  fraternité 
sera  sans  doute  imité,  si  cela  est  nécessaire, 
dans  d'autres  villes;  quant  à  présent,  nous  de- 
vons ajourner  toute  augmentation.  L'Etat  doit 
voir  toutes  les  religions  du  même  œil,  les  regar- 
der comme  la  base  de  la  morale  et  du  bonheur, 
et  un  moyen  puissant  de  donner  de  la  force  et 
de  l'appui  au  gouvernement. 

Espérons  que  les  ministres  catholiques,  pro- 
testants et  Israélites  feront  leurs  efforts  pour 
consolider  et  faire  aimer  nos  institutions,  et  que 
s'ils  diffèrent  par  leurs  dogmeî<,  ils  8e  ressem- 
bleront au  moins  par  un  sentiment  commun, 
celui  de  l'amour  du  pays.  {Très  bien!  très  bien!) 

Je  pense  qu'il  ne  convient  pas  d'augmenter 
dans  le  moment  les  dépenses  d'un  culte  lorsque 
nous  diminuons  celles  d'un  autre.  Je  vote  en 
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consâquencc  contre  rumciKlement  de  M.  Coul 
mann,  et  par  suite  contre  celui  de  M.  Ui>rilhou 
en  Taveur  da  colle  tiébrali|ue. 

De  toutes  paris  .-Appuyé!  appuyé  I...  Très  bieni 

M.  ConluisiiB.  Uiin<i  la  pensée  que  les  liuances 
de  l'Btat  seront  pi  as  proppèrea  l'an  née  prochaine 
et  que  li;  gouvernement  prendra  l'initiallre  à  cet 
é^ard,  je  retire  mon  amendement. 

(Le  cliapllre  VIII  est  mis  aux  voix  et  adopli^-) 

Chapitre  IX.  Dépensa  du  calle  itraHite, 
65,000  Francs. 

M.  le  Président.  Sur  ce  chapitre,  M.  Mérllhou 
propo>e  une  augmentation  de  8,000  Francs. 

M.  MérlIhvN.  Ueî^sieur:',  en  a'Ioptant  la  l'ii  du 
8  févrkT  18:11,  qui  met  ik  la  charge  de  l'Blat  les 
dépenses  du  culte  Uraéltte,  la  Chambre  a  donné 
le  preiiiier  exemple  de  k  manière  dont  on  doit 
entendre  l'égutité  di-s  cultes. 

La  Chambre,  en  adoptant  cette  loi,  et  le  (;ou- 
vernfoient,  en  lu  présemant,  ont  eu  pour  but  de 
placer  sous  le  rappurl  des  uépenfltH,  le  culte  U- 
raélite  eur  ta  même  li^nu  que  le  culte  cathulique 
et  les  autres  cultes  chrëtiuas  salariée  par  l'Btut, 
c'em-à-dire  de  mettre  à  la  charge  du  Trésor  les 
dépenses  de  ce  culte  qui  sont  analogues  d  celles 
des  autres  cultes  qui  sont  également  supportées 
par  le  Trésor. 

On  a  fixé,  par  approximation,  un  chiffre  de 
05,000  Francs  pour  subvenir  ik  ces  dépenses.  On 
croyait  alors  que  \es  dépenSFS  du  cuits  Israélite 
ne  s'élèveraient  qu'il  cette  somme. 

Mais,  depuis  cette  époque,  lorsqu'il  s'est  agide 
faire  l'application  de  ces  65,000  francs,  lesdivera 
consistoires  du  culte  hébraïque  ont  constaté 
l'existence  d'une  population  pour  cette  religion 
BUpérieure  à  celle  qu'on  avait  d'abord  supposée 
attiichéeùce  culte.  Il  i''est  trouvé  27  communes 
dans  lesquelles  il  existait  l'OO  individus  qui 
appartenaient  à  ce  cuite.  Aux  termes  de  l'or- 
donnance du  8  aoiU,  elles  devaient  recevoir 
chacune  un  rabbin  de  cette  religion. 

Il  s'est  trouvé  d'autres  dépenses  qui  n'avaient 
pas  été  prévues  quand  on  a  calculé  la  somme 
de 65,000  francs:  ainsi,  par  ex(;mplc,  on  n'avait 
pas  songé  au  traitement  d'un  ministre  du  rite 
portugais,  ainxi  qu'aux  dépeuples  d'une  école 
centrale  mbinique,  et  aux  réparations  d'un 
temple,  évalu<*es  à  10,400  francs. 

Ct;s  dépenses  sont  analOL'ues  à  celles  qui  sont 
néi-essitéea  par  le  cnlti-  catbulii|ue  et  le'  autres 
cultes  falariés.  ]';ii  donc  cru  entrer  dans  les  vues 
de  la  Cliaiiibre  en  demandant  l'augmeatation  sur 
laquelle  vous  êtes  appelé.'!  à  voter. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

H.  le  ■•r^Hldent,  M,  Boudeta  proposé  un  au- 
tre amendement.  Il  a  la  parole  pour  le  déve- 
lopper. 


I.  Messieurs,  l'ameniiement  que  j'ai 
l'honneur  de*  vous  propuser,  consiste  dans  une 
faible  augmentation  de  I,(NMI  francs  destiné»  nu 
Iraiteraeol  d'un  ministre  du  culte  ixraélile  du 
rite  Portugal,-!  ;'i  IViris.  Deux  mots  eufllront,  j'ose 
l'espcri'r,  pour  vous  di^monlrer  la  justice  et  la 
nécessité  de  cette  nouvelle  allocstinn. 

Utrssieurs,  grftce  à  noire  glorieuse  Révolution 
de  Juillet,  il  n'y  a  plus  de  religion  de  l'Eiat;  la 
liberté  ut  l'épalitéreligieuscétant  cimsacrées  par 
la  Chartro  de  1830,  la  loi  doit  unjuurd  hui  traiter 
égahment  le  catholique  romain,  le  catholique 
fruitais,  le  luthérien,  le  luif  et  le  mahométan. 
Ils  ont  tous  droit  &  une  égale  protection  et  (ft- 
veur  du  gourernemeat,  car  ils  contribuent  éga- 


lement anx  charges  publiques.  La  loi  da  8  fé- 
vrier 1831,  qui  a  mis  à  la  charge  de  l'Btat  les  tnia 
du  culte  Israélite,  est  U[)e  juste  application  de  ce 
principi-,  que  la  Reslauration  avait  méconnu. 

Cette  loi  a  a'-cordé  6  j,000  francs  pour  faire  face 
aux  frais  de  ce  culte  ;  mais  le  ministre  qui  la 
proposa  et  les  Chambres  qui  la  volèrent  ne  purent 
considérer  ce  chiffre  que  comme  un  simple 
aperçu  ;  car,  à  cette  époque,  ni  le  gouvemecnent 
m  le  consistoir  centrale  Israélite  de  Parti  ne 
possédaient  les  éléments  qui  établissaient  la  dé- 
pense réellement  nécessaire  pour  les  ministres  de 
cette  religion. 

Depuis  lors  le  consistoire  central  a  pris  tons 
les  renseignements,  et  a  pri^senté  à  M.  le  ministre 
un  état  exact  des  frais  réels  du  culte,  qui  s'élè- 
vent à  la  somme  de  85,800  francs,  c'est-i-dire  & 
20,800  francs  de  plus  que  la  somme  allouée  par 
la  loi  du  8  février  1831. 

Jenevousproioserai  pas  d'accorder,  cette  année, 
cette  au^meutiitlon  de  V0,000  francs,  parce  que 
j'ai  pensé  que  la  plu-i  grande  partie  de  cette  dé- 
pen^^e  pouvait  être  ajournée,  fana  Inconvénienl, 
jusqu'au  budget  de  1833,  laissant  an  gonverne- 
ment  le  soin  de  s'aî^surer  de  ta  réalité  dn  besoin 
de  cette  augmentation. 

Néanmoins  une  seule  des  réclamations  ûa  con- 
sistoire central  m'a  paru  ne  pouvoir  ëtreajoarnée 
plus  longtemps,  car  elle  est  fondée  sur  la  néces- 
sité C'ejt  celle  d'un  ministre  da  rite  portugais, 
à  Paris,  qui  n'exige,  pour  que  les  Israélites  puis- 
sent voir  leur  culte  assuré,  k  Pari?,  qu'une  mo- 
dique augmentation  d<>  i,Qw  francs. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  lire  un  court 
passage  du  Mémoire  que  le  consistoire  central 
vous  a  fait  distribuer.  Vous  y  trouvereï  la  justi- 
fication complète  de  mon  amendement: 

•>  Le  culte  Israélite  est  divisé  en  rite  portugais 
et  rite  allemand.  Le  premier  est  suivi  par  la  po- 

Sulation  juive  du  midi  de  la  France,  le  second 
ans  tout  le  reste  du  royaume.  Ces  deux  rites  ne 
peuvent  nns  se  confondre  ;  il  y  a  des  différences 
essentielles  dans  certaines  parties  de  la  liturgie  ; 
les  prières  ne  simt  pas  toutes  les  mêmes;  enBn 
les  juifs  du  rite  pnriugnis  ne  prononcent  pat 
l'hébreu  comme  les  juifs  allemands,  ce  qui  rend 
impossible  la  prière  en  commun.  A  Paris,  il  y  a 
deux  temples.  Le  budget  comprend,  pour  le 
temple  d-'s  juifs  dn  rite  allemand,  deux  minis- 
tres oflleiauts  qui  ront  absolument  nécessaires  ; 
mais  le  budget  ne  porte  aucune  allocation  pour 
le  minisire  ofliciant  du  temple  dos  juifs  du  rite 
portugais.  ■ 

(L'amendement  n'étant  point  appuyé  n'est  pas 
mis  aux  voix.) 

(Le  chapitre  IX  est  mis  aux  voix  et  adoplé.) 

M.  le  PrëMidftMt.  Nous  passons  au  btuigel  de 
riii^lniftiuii  jtubUq\te.  Collàjt's  royaux,  botiriet 
ruyatei,  I,(i7."),000  francs, 

M.  (àillon  {Jenn-Laiidrti),Tapporfeur.  Je  vieni, 
au  nom  de  la  commi-sion,  fjire  une  ubseriation 
h  la  Chambre  sur  un  changement  qui  lui  a  para 
convenabli:  dans  l'ordre  de  la  délibération. 

11  semble  naturel  qu'avant  de  voter  sur  lecha- 

( litre  des  collèges  rovnux,  vous  exaniinlei  d'a- 
lonl  11-  budget  dcl'ljiîversité.  En  voici  la  raison  ; 
Vous  ponvet  remarquer  que  la  cotimission  a 
proposa  sur  le  pr.miir  cbiinitru  de  l'instruction 
nabllquii  deux  sortes  de  rcdiictions  :  l'une  dei 
5(1,000  francs  sur  les  bourses  et  les  collègêi 
royaux  ;  l'autre,  de  56,717  francs,  sur  les  dépensw 
diverses. 

La  commission  n'a  pas  pensé  qae  l'économla 
de  56,717  francs  dUtétre  absolue;  elle  apenié 
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seulement  que  ce  n'était  point  au  Trésor  de  VV.- 
tat  à  payer  celle  dëpenae,  et  qu'elle  devait  être 
aciuitlée  sur  ied  fonds  de  l'Université.  Maitt  avant 
que  vous  ayez  h.  décider  si  la  ^omme  de  56,717  Tr. 
Bera  payée  par  rUniver^ité,  il  faul  savoir  si  l'U- 
niversilé  sera  à  même  d'acquitter  celle  somme  : 
voua  ne  nouvel  le  déi-ider  que  qnand  vous  aurei 
voté  le  budget  de  rilniversité;  car  ce  n'est  pus 
une  économie  absolue,  c'est  un  simple  trana- 
Ijort  du  budgel  de  l'Etal  au  budget  de  l'Univer- 
ailé. 

Avant  d'alléger  le  budf;el  do  l'Ëtat,  11  faut  que 
voui  sai'tiiez  si  le  builKet  de  l'UniversIié  sera 
cburgé  de  la  dëpeuse:  rar,  si  vous  rejftei  la  dé~ 
peiisi!  du  budget  de  rUniTersIlé,  elle  devra  n:- 
tombiT  de  tout  soo  poids  sur  le  budget  de  l'Etat. 
CesréflcKions  me  piiraissent  de  nature  ï  deman- 
der à  la  Ctiambre  que  le  budget  de  l'Université 
soit  d'abord  discuté  et  mis  auic  voix  ;  c'est  lo 
seul  moyuu  de  savoir  si  dëltnitivement  l'âconomie 
sera  acceptée. 

M.  de  H*lll«llv«t,  miimlTe  de  iimlruc- 
lUm  pubiiiiae  et  det  «uffM.  J'adhère  complète- 
tarnt  à  ce  que  vient  de  iiroposer  l'honorable  rap- 
porteur. 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  propose 
de  discut'T  le  budget  de  i'I'mvcrsllé  avant  les 
char>itreB  X  et  XI  du  budget  adoellementcn  dis- 
cussion. J'invite  la  Chambre  h  ee  reporter  au 
bmiget  dô  Wnivenilf. 

Chapitre  1".  Fonds  provenant  des  exercices 
antérieurs  à  1829,  477,0IG  fr.  72.  Restant  ù  recou- 
vrer sur  ces  eSHrcices  25,303  fr.  76.  Total  du 
cbapitre  1",  502,320  fr.  ^8. 

Plusieurs  amendements  ont  été  proposés  aur 
ce  chapitre. 


M.  Olllon  {Jean-Landry),  rapporteur.  Le9  re- 
ceties  de  l'Université  doiventéire  discutées  comme 
les  dépenses  elles-mêmes,  caries  revenus  unlver- 
Bilairi'B  forment  une  partie  essentielle  dn  budget 
de  l'Université;  11  y  a  môme  plusieurs  amende- 
meniB  sur  cet  objet. 

M.  <'harIesComle.  La  loi  des  recettes  qui  nous 
esl  présentée,  et  dont  noua  n'avoua  pas  encore  à 
nous  occuper,  contient  toutes  les  recettes  de 
rUdiversilé,  et  (m  y  propose  le  maintien  de  toutes 
les  lois  et  de  tous  les  décr<'ts  antérieur.-'. 

J'ai  dû  croire,  et  plusieurs  membres  de  la 
Chambre  ont  eu  sans  doute  la  mé[i)e  pensée, 
que  nous  n'aurions  à  discuter  que  ce  qui  e^t 
relatif  aux  depensi's  et  in  i)e  sui^i  nullement  pré- 
paré k  débattre  la  question  d>'S  recettes. 

Rien  n'avait  annoncé  une  pareille  discussion 
pour  aujourd'hui;  je  serais  dune  d'avis  de  suivre 
l'ordre  n.ilurel  dci  ariiclea  du  budget,  et  je  de- 
mande que  l'on  discute  d'abord  les  dépenses. 

M.  dr  M*Bl«liv«t,  miiilttre  de  l'inilruclioii 
pubtiqui- cl  dit  cttUfi.  Je  ferai  observer  que  l'ordre 
de  discussion  est  naturellement  indiqué  par  la 
manière  dont  lo  budget  est  fait.  Si  niouorable 
orateur  qui  d'scend  de  la  tribune  s'était  donné 
la  peine  de  regarder  le  budgft  général,  il  au- 
rait vu  que  les  dépenses  sont  placées  après  les 
recette*. 

L'urateur  a  dit  qu'il  n'était  pas  prêt  en  ce 
moment  pour  discuter  les  recettes  ;  mais  si  on 
ne  suivait  pas  Tordre  indique  par  le  budget,  il 
serait  poasilila  que  le  gouvernement  ne  fût  pas 
prépare  pour  donner  à  la  Chambre  tous  les  ren- 
Beignemeuta  nécessaires  pour  l'éclairer  &  propos 


I  des  dépenses  ne  s'attcndant  pas  IL  ce  qu'on  les 
disi'utiit   maintenant.  Je  pense  donc  qu'il  faut 

I  suivre  l'ordre  dn  budget,  et  commencer  par  les 
recettes. 

M.  de  Trney.  Messieurs,  comme  l'bonorabld 
préopinant  vient  de  lu  faire  observer,  en  délibé- 
rant immédiatement  sur  le  budget  des  re- 
cettes, la  Chambre  résoudrait  une  question  très 
importante,  très  délicate,  et  jusqu'à  présent  très 
controversée,  savoir  :  d'autoriser  la  perception 
de  cerlains  revenus  exceptionnels  au  nom 
d'un  corjis  enseignant,  d'un  corps  existant  sans 
autorisation,  sans  légalité. 

Jusqu'à  prést-nt,  le  budget  de  l'Université  a  été 
dérobé  à  totilea  les  investi gation-^  législatives; 
c'est  la  première  fois  que  nous  le  discutons.  Eh 
bien  !  je  le  demande,  pourquoi  le  budget  des  re- 
cettes de  l'Université  ne  serait-il  pas  renvoyé  à 
la  discussion  du  budget  des  recettes,  comme 
toutes  les  autres  recettes  esceptionaelles? 
Vous  avez  différentes  ad[ninistrations  qui  ont 
dos  revenus  et  des  dépenses  :  je  pourrais 
citer  l'administration  des  poudres  et  salpêtres. 
Je  ne  vois  pas  pourquoi  vous  ferles  une  excep- 
tion en  faveur  de  l'Univerpité. 

J'appuie  entièrement  la  proposition  de  mon 
honorable  collègue  M.  Comte,  et  je  demande 
que  l'on  discute  les  dépenses.  S'il  en  était  au- 
trement, je  demanderais  la  parole  sur  l'Univer- 
sité comme  corpj  indépendant,  commu  corps 
ayant  des  biens,  percevant  des  revenus,  et  alors 
la  difcu^sioii  serait  d'une  toute  autre  nature. 

Je  profère  que  l'on  considère  les  recettes  de 
l'instruction  publique  comme  une  des  charges 
de  l'Etat,  et  les  discuter. 

Voix  à  gauche  :  Appuyé!  appuyél 

M.  le  Ppësident.  Jc  dois  faire  une  observa- 
tion à  la  Chambre.  Elle  ne  peut  s'écarter  de 
l'ordre  adopté  pour  la  discussion  du  budget  gé- 
néral. Elle  s'occupe  d'abord  des  dépenses;  elle 
ne  me  semble  donc  pas  pouvoir  s'occuper  du 
budget  des  recfttei)  de  l'Université  avant  d'en 
avoir  discuté  les  dépenses.  Les  recettes  ne  sont 
volées  que  pour  ordre,  la  discussion  des  re- 
cettes de  l'Université  trouvera  naturellement 
sa  place  dans  la  discussion  des  voies  et 
moyens. 

M.  de  Uambnteau.  L'article  69  de  la  Charte 
avaot  promis  qu'une  loi  régulariserait  l'instruc- 
tion publique,  il  est  impossible  de  mettre  au- 
ioi)ra'liui  en  question  l'existence  de  l'Université. 
Les  modillcatiOTis  dont  elle  peut  ôtre  susceptible 
trouveront  naturellement  leur  place  dans  la  dis- 
cussion de  cette  loi,  promise  par  la  Charte. 

M.  t'nvier,  coinmistaire  du  roi.  Le  budget  de 
l'Université  est  présenté  dans  le  budfçet  général 
pour  ordre,  comme  le  budget  de  l'imprimerie 
royale.  Le  budget  général  nu  porto  en  dé|ienae 
que  la  subvention  que  le  Trésor  aura  h,  donner 
pour  suppléer  aux  recettes. 

Mais  dai]s  l'état  actuel  des  choses  (que  ce  BOit 
bon  ou  mauvais,  c'est  ce  que  je  n'examinerai  pas 
en  ce  moment),  l'Université  est  une  corporation 
qui  a  ses  rerettes  et  ses  dépenses  propres,  comme 
on  peut  dire  que  l'imprimerie  royale  est  une 
fabrique  qui  a  aussi  ses  dépenses  et  ses  recettes 
propre*. 

Kni'ore  une  fois,  je  ne  prétends  pas  soutenir 
cet  ordre  de  choses.  Ce  n'est  pas  le  mumeul  d»  le 
discuter;  mais  évidemment,  vous  auriez  préjugé 
la  question  si  vont  portiei  aux  recettes  et  aux 
dépenses  du  budget  général,  les  rtcettes  et  les 
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«léjienseB  de  rihiÎTerBité;  je  dia  que  vous  l'auriez 
préjugée  en  confondant  ces  deux  ordres. 

Il  me  parait,  et  il  vous  paraîtra  de  même,  sans 
doute,  que  la  question  ne  peut  être  traitée  et  dé- 
cidée ainsi.  C'est  une  question  ^rave  qui  exigera 
beaucoup  de  méditations,  qui  vous  sera  infailli- 
blement  soumise,  ou  dans  cette  eessiou,  ou  immé- 
diatement au  commencement  de  la  session  pro- 
chaine. 

L'existence  même  de  l'instruction  publique,  la 
nature  de  cette  instruction,  la  manière  dont  elle 
doit  être  cnnduile,  tout  dépendra  de  la  manière 
dont  TOUS  conceTrez  le  trésor  de  l'Université,  ses 
recettes  et  ses  dépenses.  Non  qu'il  ait  été  que->(ion 
de  vous  soustraire  les  dépenses;  car  c'est  peut- 
être  par  erreur  qu'on  a  dit  que  le  budget  de 
l'Université  n'avait  pas  encore  élë  discuté.  Il  Ta 
été  plusieurs  Tois,  à  ma  connaissance,  mais  tou- 
jours pour  ordre  et  comme  objet  distinct  du  bud- 
fet  général.  Jamais  on  n'a  porté  au  budget  de 
Etat  que  la  subvention  accordée  ii  l'Université; 
ni  les  dépenses,  ni  les  recettes  propres  de  l'Uni- 
versité n'ont  été  portées  dans  les  chiffres  du  bud- 
get général. 

le  le  répète,  ce  serait  préjuger  la  plus  grande 
de  toutes  les  questions  que  d'entrer  dans  la  dis- 
cussion qu'on  voua  propose.  (Tris  bien  !  très 
bien/) 

H.  Salveri«.  Je  crois,  Messieurs,  que  vous  ne 

fouvez  pas  vous  écarter  de  la  voie  indiquée  par 
honorableH.  Comte,  et  que  M.  le  Président  vous  a 
présentée  comme  la  plus  raisonnable.  Vous  deviez 
voter  les  recettes  dans  la  loi  des  recettes,  et  les 
dépenses  dans  la  loi  des  dépenses.  La  partie  des 
recettes  contient  divers  articles  qui,  si  vous  les 
votiez  avant  la  partie  des  dépenses,  préjueeraidnt 
la  queslion  de  l'existence  de  l'Université  et  la 
manière  dont  elle  présidera  à  l'Instruction  de  la 
France.  C'est  là,  He^sieurs,  une  question  d'ordre  : 
je  demande  donc  que  nous  passions  d'abord  à  la 
question  des  dépenses  de  l'Universilé. 

H.  Charles  C^mle.  Avant  de  voler  les  recettes, 
il  faudrait,  ce  me  semble,  connaître  quels  sont  les 
besoins  de  l'Université:  car  comment  voulez-vous 
que  nous  demandions  des  réductions  sur  les  re- 
cettes, si  nous  ignorons  quelles  sont  les  économies 
que  vous  entemtez  faire?  Commentons  donc  par 
l'examen  des  dépenses  de  l'Université.  On  pro- 
cMc  ainsi  dans  tous  les  budgets  des  diverses 
administrations.  Avant  d'ordonner  une  recette 
destinée  k  satisfaire  un  besoin,  il  faut  nécessaire- 
ment que  ce  besoin  suit  connu. 

M.  Giilon  {Jfan-Landry),  rapporteur.  Les  der- 
nières paroles  proiioncéis  par  l'Iionorable 
M.  Comte  peuvent  être  admises;  on  peut  commen- 
cer par  examiner  les  dépenses  de  1  Université,  et 
immi^diatement  aiirës  les  recettes  universitaires, 
comme  la  comniission  l'avait  proposé,  en  dési- 
rant que  le  bmlgfl  de  l'Université  fut  voie  à  part. 
H  est  une  spécialité  h  maintenir. 

De  loali's parts  :  Oui!  oui!  c'est  justel  il  n'y 
a  i)lu3  d'objection  —  ;  cela  concilie  toutes  les 
opinions. 

M.  !*■  PrrHidf'nl.  La  Chambre  va  passer  au 
clianilre  1"',  AdministratMH  renlraU: 

L  ensemble  di'S  sections  mentionnées  dans  ce 


M.  4ïIiiIs-BIz*Ib.  Dans  la  séance  d'annt-hier, 
M.  le  ministre  des  cultes  exhortait  la  Chambr«  à 
ne  pas  aller  eoulre  les  principes  de  l'opposition 


de  18^1.  Je  viens  à  mon  tour  l'engager  lui-même 
à  ne  pas  se  mettre  en  opposition  a  ces  principes. 
Au  budget  de  1821,  les  dépenses  de  l'inslrnctioa 
publique  furent  augmentées  de  309,000  francs, 
dont  125,000  francs  pour  le  personnel.   M.   le 

général  Sébastian!  proposa  alors  une  réduction 
e  320,000  francs,  M.  Rodet  de  119,000  francs, 
M.  de  Girardin  de  90,000  francs  ;  la  réduction  que 
le  demande  n'étant  que  132,000  francs,  la  Cham- 
bre voit  que  cette  fois  je  suis  dans  le  juste 
milieu. 

Celte  économie  de  132,000  francs  réduirait  à 
60,000  le  traitement  de  M.  le  ministre  di^s  cultes 
et  de  l'instruction  publique  jusqu'au  jour  où  ses 
attributions  ne  formeront,  comme  autrefois,  que 
deux  divisions  du  ministère  de  l'intérieur  ;  cette 
économie  amènerait  encore  la  suppression  de  7 
membres  du  conseil  royal.  Ma  proposition  étant 
identiquement  la  même  que  celle  de  M.  leirénéral 
Sébastiani,  au  chiffre  près,  je  n'aurai  besoin  que 
de  ses  paroles  pour  la  justifier  :  cependant,  je 
n'oserais  répéter  devant  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  ce  qu'il  disait  à  l'avocat  H. 
Corbière  :  •  Qu'il  aurait  fallu  à  Louis  XIV,  dans 
tonte  sa  gloire,  plus  de  50  letlres  de  cachet  ponr 
mettre  à  ta  tète  de  l'Uuiversilé  de  Paris  un  homme 
qui  n'aurait  pas  été  de  cette  Université  et  qui 
n'aurait  pas  rempli  avec  éclat  une  chaire  de  pre- 
mierordre.'  Les parolesdu général  élaientsévéres. 

Il  ne  traitait  pas  avec  moins  de  Févérité  la 
question  linanciëre.  i  L'année  dernière,  disait-il, 
vous  aviez  un  chef  qui  se  contentait  du  traite- 
ment modeste  de  12,000  francs  ;  cette  année,  ce 
chef  est  doté  de  40,000  francs,  splendidement 
logé,  etc.  ■ 

Le  général  était  curieux  de  savoir  le  motif  de 
cette  augmentation. 

M.  le  commissaire  dn  roi,  le  même  que  je  vois 
aasis  au  banc  de  MM.  les  commissaires,  fit  câtte 
réponse  :  •  L'administration,  il  est  vrai,  était  en 
simple  commission  ;  mais  le  roi,  satisfait  des 
travaux  de  la  commission,  a  jugé  à  propos  de 
l'ériger  en  conseil  royal  ;  il  n'a  fait  là  qu'un  acte 
de  sagesse,  et  j'oserais  dire  de  justice,  si  je  n'étais 
pas  du  nombre  de  ceux  qui  en  ont  été  honorés.* 
Il  fit  observer  de  plus  que  le  grand-maltre  n'était 
pas  trop  rétribué  en  raison  de  sa  dignité,  et  qu'il 
ne  devait  pas  être  moins  bien  traite  qu'un  direc- 
teur général. 

La  majorité  fut  satisfaite  de  la  réponse  ; 
aais  le  général  Foy  ne  le  fut  pas.  Il  s'écriait  ;  «  Je 


sous  un  point  de  vue  moins  tlscal,  plus  hont 
rable,  plus  digne  de  lui.  Les  Rollin,  les  Grévicr, 
les  Lebau  neuemandaient  pas  désappointements 
égaux  k  ceux  des  fermiers  et  des  d i recteurs- géni'- 
raux.  Ils  PO  contentaient  d'Ëtrit  des  modèles  de 
ilésintéressement,  et  la  doctrine  vivante  qu'ils 
professaient.  > 

Venait  ensuite  M.  de  Girardin  avec  ces  trait* 
vifs  et  acérés.  11  faisait  observer  que  jusqu'en 
ISL'OIeg  fonctions  de  grand-maltre  avaient  été 
remplies  sous  un  litre  plus  modeste  et  avec  de 
mndiquesappointementsparl'honoralileM.Royer- 
Collard  ;  qu'il  n'avilit  pas,  il  est  vrai,  un  hôtel, 
un  mobilier  h  sa  disposition,  des  gens  île  service, 
des  jours  de  réception,  des  dîners,  des  soirées 
d'apparat,  des  courtisans,  en  un  mot,  tous  les 
alentours  du  pouvoir. 

A  gauc)u!  :  Très  bien  I 

M.  GUU-Blasla.  Que  son  admloistratioa 
n'en  allait  pas  plus  mal  ;  au  contraire,  moioi  dr- 


iCbambre  d«a  DAputù.J        RÈGNE  1)E  LOUIS-PUILIPPE.         [11  féTrier  1831.] 


333 


conrenu,  pins  libre,  plus  iodâpeadant  des  solli- 
citeurs, de  l'iatrigue,  de  la  faveur,  il  a  laissé 
des  traditiona  dans  l'iostructioD  publique  dont  le 
souvenir  ue  peut  ôtre  perdu,  et  ce  souvenir  at- 
teste, plus  que  tout  ce  que  je  pourrais  vous  dire, 
que  le  conseil  royal  peut  très  bien  être  présidé 
par  uo  de  ses  membres. 

Et  j'ajouterais.  Messieurs,  que  si  la  modestie 
ne  devait  pas  condamner  au  silence  notre  savant 
collègue,  l'invoquerais  ici  son  témoignage,  bien 
assuré  qu  il  vous  dirait  que  riuslruction  publi- 
que peut  encore,  sans  risque,  être  ce  qu  elle  a 
été  sous  ses  auspices. 

Mon  amendement  amènerait  encore  la  suppres- 
sion des  7  membres  du  conseil  royal,  bien  inu- 
tiles satellites  de  l'inutile  graud-maltre  (Mouoe- 
itunts  diviTs.) 

S'il  Tallait  absolument  un  conseil  roval,  les  ins- 
pecteurs généraux,  au  nombre  de  12,  nombre 
trop  grand,  rempliraient  beaucoup  mieux  les 
fonctions  de  conseillers.  11  évident  que  la  con- 
naissance qu'ils  prennent  dans  leur  inspection 
du  personnel  des  acaJ^mies,  des  divers  collèges 
et  établissements  d'éducation,  des  progrès,  de  la 
tendance  des  études  datis  toutes  les  localités,  les 
met  à  même  d'apporter  dans  le  conseil  des  vues  et 
des  avis  plus  utiles  que  ceux  de  MM.  les  conseil- 
lers actuels,  qui,  livrés  à  d'autres  occupations 
dans  la  capitule,  ignorent  absolument  tout  ce 

3u'ils  doivent  savoir,  l'état  des  études  dans  dos 
é  parlements. 

J'arrive  aux  inspecteurs,  et  d'abord  aux  ins- 
pecteurs généraux.  (l'est  en  parlant  de  ces  mes- 
sieurs, qu  un  membre,  qui  maintenant  appuie  de 
sou  talent  le  ministère,  disait  en  18l>9  :  •  Nous 
avons  des  inspecteurs  pour  recueillir  la  taxe  uni- 
versitaire pour  payiT  les  inspecteurs.  »  Il  aurait 
Su  ajouter  que  ces  12  inspecteurs  généraux  sont 
anqués  de  2ti  inspecteurs  d'académie,  non  com- 
firis  23  recteurs  qui  peuvent  inspecter  quand  la 
antaisie  leur  en  vient.  Ainsi,  le  total  des  inspec- 
teurs est  de  03,  les  recteurs  compris,  et  de  40 
sans  les  recteurs.  Mais  enfin  s'il  y  a  du  travail 
pour  tous,  le  nombre  n'y  fait  rien.  Vous  allez  en 
juger  :  il  y  a  23  académies,  38  collèges  rojfaux, 
304)  collèges  communaux,  et  environ  1,300  insti- 
tutions ou  jiensions  qu'ils  inspectent  à  leurs  mo- 
ments perdus.  Nombre  des  collèges  &  inspecter, 
318,  et  les  institutions  comprises,  un  peu  plus 
de  1,900;  ce  qui  donne  k  chaque  inspecteur 
47  maisons,  Eans  l'aide  des  recteurs,  car  si  ces 
derniers  se  mettaii'nt  en  tournée,  il  n'y  aurait 
que  30  établissements  pour  chacun. 

Ce  raisonnement,  je  le  reconnais,  ne  s'appli- 
que qu'aux  inspecteurs  ordinaires.  MM.  les  ins- 
pecteurs généraux  font  une  ronde  complète; 
aujsi  ont-Ils  à  eux  seuls  308  maisons  &  visiter; 
et  comme  ils  ne  vont  que  par  couple,  nous  ne 

Souvons  diviser  la  tâche  qu'entre  6,  ce  qui 
onne  pour  chaque  couple  d'inspecteurs  tiS  mai- 
sons. La  tâche  est-elle  trop  forte  ï  Ne  l'est-elle 
pas  assez?  Je  crois  que  ce  n'est  plus  une  ques- 
tion depuis  que  M.  le  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  s'est  chargé  de  nous  offrir 
un  modèle  d'inspection,  uo  vrai  modèle.  C'est 
l'inspection  générale  des  prisons.  Elle  se  com- 
pose lies  deux  inspecleurs.  C'est  une  pensée  qui 
appartient  à  l'honorable  M.  (luizot  ;  il  faut  lui  en 
reconnaître  tout  l'honneur,  car  elle  est  vraiment 
heureuse. 

Si  nous  comparons  ces  deux  inspections,  celle 
des  académied  et  celle  des  prisonS)  d'abord  sous 
le  rapport  du  nombrs  des  maisons,  nous  trou- 
vons dans  celle  des  prieons  19  maisons  cen- 


trales et  382  départementales  :  total,  404,  nombre 
supérieur  aux  collèges  royaux  et  communaux. 

Le  nombre  des  élèves  et  des  détenus  est  à  peu 
près  le  même  :  3*5,000-35.000. 

Mais  les  frais  d'inspection  1  Comparez  : 

Traitements  de  12  inspecteurs  gé-     72,000  fr. 
néraux 

Frais  de  tournées 4S,000 

Traitements    de    28    inspecteurs 
d'académie.  -, 84 ,000 


Total 201,000  fr. 

Inspecteurs  des  prisons  :  30,000  francs. 

Différence  en  faveur  de  l'inspection  des  pri- 
sons. 171,000  francs, 

encore.  Messieurs,  la  commission  du  budget 
des  travaux  publics  propose  une  réduction  de 
10,000  francs  sur  ces  30,000  francs.  Maisi'espère, 
quand  nousarriverons  àcechapJtre.luî  démontrer 
qu'elle  n'a  pas  eu  la  main  heureuse,  et  prouver 
au  miniatère,  en  m'unissant  à  lui,  pour  cetto 
fois,  que  je  ne  veux  désorganiser  que  les  abus. 

J'ai  comparé  ces  deux  inspections  sous  le  rap- 

fiort  du  nombre  des  établissements,  de  la  popu- 
atiun  et  des  frais  ;  mais  que  serait-ce,  Messieurs, 
si  je  comparais  le  travail  de  rinspection  d'une 
prison  avec  la  visite  d'un  collège  I  Je  ne  fatigue- 
rai pas  la  Chambre  plus  longtemps  avec  cette 
comparaison,  mais  je  l'ai  crue  nécessaire  pour 
montrer  à  la  Chambre  combien  it  y  a  à  retran- 
cher dans  cet  état-major  d'inspecteurs  de  l'Uni- 
versité. 

Il  me  reste  à  justilier  la  réduction  de 
28,000  fr;incs  sur  le  chiffre  de  228,000  alloués 
pour  les  frais  de  bureaux.  Il  me  sullira  pour  cela 
de  donner  connaissance  des  attributions  des 
quatre  bureaux  de  la  première  division  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique. 

Premier  bureau.  —  Nominations  des  fonction- 
naires des  académies.  Messieurs,  il  y  a  23  aca- 
démies, dont  le  personnel  en  totalité  se  composa 
de  180  membres. 

Deuxième  bureau.  —  Nominations  des  facultés 
de  droit,  de  médecine,  des  sciences,  des  lettres 
et  de  théologie,  dont  tout  le  personnel  est  de 
209  membres. 

Troisième  bureau.  —  Nominations  à  tous  les 
emplois  des  collèges  royaux.  Or  il  va 38  collèges 
royaux  et  345  nominations,  s'il  fallait  renou- 
veler tout  le  personnel, 

Qualriime  bureau.  — EnQui  VOUS  venez  de  voir 
que  le  troisième  a  la  nomination  des  collèges 
royaux,  le  second  des  facultés  de  droit,  et  le 
premier  de  32  académies.  Le  dernier,  le  qua- 
trième, a  la  nomination  des  régenis  de  collèges 
communaux.  Voilà  lai  attributions.  Il  n'y  a  pas 
besoin,  je  crois,  de  commentaire  sur  cette  étrange 
division  bureaucratique  ;  vous  en  sentez  toutle 
ridicule.  Aussi  je  persiste  dans  mon  amende- 
ment. 

M.  le  l'réitident.  Si  personne  ne  demande  la 
parole,  je  vais  mettre  l'amendement  aux  voix. 

M.  de  IloiiUiIlvel,  ministre  [de  FitulracHoH 
publique  et  des  cuites.  Je  demanderai  si  l'amende- 
mentest  appuyé  î  (Oui  !  oui .') 

En  ce  cas,  je  demande  â  répondre  quelques 
mots.  Je  ne  traiterai  pas  la  question  de  l'Uni- 
versité sur  te  même  ton  que  vient  de  le  faire  le 
préopinant.  Je  ne  veux  faire  que  quelques  obser- 
vations dans  l'intérêt  des  principes,  qui  mu  pa- 
r&isoent  avoir  été  méconnus. 

Bt  d'abord,  il  est  certainement  dans  les  droits 


su 
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de  la  Chambre  de  diminaer  les  dépenses  autant 
qu'il  lui  semble  uécensuire;  elle  pi'Ut  même  les 
Bunprimer  eotièretnent  eQusunttrescoaBtituLioii- 
nelrcmont  de  son  droit. 

La  Chambre  peut,  par  cunséquent,  à  propos  du 
traitement  d'un  miuUtre,  en  retrancher  une  par- 
tie; elle  peut  le  supprimer  tout  entier  1  cela  est  de 
son  droit  :  toaia,  à  cAté  de  ce  droit,  il  j[  a  aussi 
le  droit  de  la  prérogative  royale  qui  eît  de 
régler,  comme  il  lui  convient,  les  attributioaa 
des  difTérents  ministres. 

M.  Charles  Comie.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Monlallvel,  ministre  de  l'instTUClion 
publique  et  des  cultes.  Or,  Meesieufi,  le  roi,  dans 
ea  fagease,  a  cru  devoir  maintenir  le  minUlère 
de  l'inâtruction  publique.  Loin  de  Bouger  à  le 
supprimer,  j'userais  dire  qu'il  aurait  pi?ngé,  s'il 
ne  Pavait  trouvé  existani,  qu'il  devait  etru  crfé 
aujourd'hui  où  tant  n'en n ternis  se  réunissent 
pour  s'efforcer  de  donner  h  l'ùducatioa  une  di- 
rection qui  ne  conviendrait  pas  à  nos  institutions 
nouvelles. 

Bn  UQ  mot,  le  roi  a  eu  le  droit  d'établir  un  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  comme  un  minlE'- 
tre  ûes  cultps  et  de  réunir  lus  deux  minislërea- 
Le  droit  de  la  Chambre  existi'  de  son  cAlé,  mais 
il  doit  marcher  collatëralement;  et  je  liis  qu'à 
moins  do  rutsons  extrêmement  fortes,  tout  à  fait 
palpablea,  il  ne  acralt  pas  convenable,  aelon  moi, 
et  tout  à  fait  conslilntionnL'l  de  supprimer  le 
traitement  du  ministre;  ce  serait  entrer  dans  des 
qui^etiona  d'administration,  qui  aont  exclusive- 
munt  réservëea  ii  la  prérogative  royale.  J'ai  cru 
devoir  faire  ces  observatiotia  dans  l'intérêt  de 
cette  prérogative. 

Maintenant,  jo  ne  suivrai  pas  le  préopinant 
dans  les  détails  auxquels  il  a'esl  livré;  seulement, 
je  furai  remarquer  que  tout  en  supprimant  le 
traiti^ment  du  ministre  de  l'instruction  publique, 
il  conserve  un  président  du  cun^x^il  royal,  et  que 
quelques  instants  après  il  eupprime  ce  conseil  fui- 
même  :  or,  qu'fst-ce  que  le  hn'Sident  d'un  corps 
qui  n'existe  pas?  (/((res.)  Enfin,  Il  la  remplace 
par  des  inspecteurs  généraux,  et  cependant,  ei 
ces  inspecteurs  sont  fonés,  par  la  nature  de  leurs 
fonctions,  de  a'absenler  de  la  capitale,  qui  iei 
remplacera  pendant  leur  absence? 

Si  je  porte  plus  loin  mon  examen,  je  ne  vois 
que  de  la  désorganisation  dans  le  système  pré- 
senté par  l'honorable  préopinant,  loin  d'y  voir, 
comme  lui,  une  organisatmn  nouvelle.  Eu  eiïel, 
on  représente  le  t;rand-mallre  de  l'IJnivereité 
comuie  entouré  de  sei  satellilcn  (car  c'e^it  ainsi 
que  l'on  désigne  les  tnembrea  du  conseil  de  l'U- 
niversité) ;  on  prétend  que  l6s  emplois  qu'ils  rem- 
plissent sont  des  ainécurea.  il  mu  semble,  Mua- 
sieurs,  qu'on  a  parlé  bien  légéremunt  du  ces 
hommes  nonorables,  et  qu'on  ne  devrait  jauMia 
ici'tte  tribune  élever  des  quealionidupereunnes. 
Si  d'ailleurs  vous  jetez  lea  yeux  sur  la  liste  des 
membres  du  conseil  de  l'Université,  voua  verrez 
que  le  ministre  ne  peut  avoir  de  collabora  tours 
plus  distingués,  plus  illustres. 

Vh  grand  nginire  de  t'ui.t.'  ;  Oui  I  OUÏ  !  cela  est 
vrai. 

M.  de  Monlallvel,  miaitlrc  de  t'imiruciioH 
pubtiijuû  al  detcaltes.  Vous  verrez  que  C'  sont 
duB  nommes  ham'réa  de  l'Europe  entière,  qui 
ont  brillé  au  premier  rang  dam  la  littéra- 
ture ou  dans  lea  acienc&i,  ou  des  ailininiatra- 
teurs  consommés  qui  l'empoiour  Napoléon  avait 
appelés,  il  y  a  2»  tni,  4  11  tète  de  l'Univer- 
nte.  Voilà,  Hesileon,  m  que  toos  trouvères  mr 


la  liste  des  membres  du  conaeil  royal  de  l'instruc- 
tion publique. 
Mais  maiatenant,  Mef^sieurs.  le  conseil  royal 

n'a-t  il  rien  à  faire?  Peut-être  l'occasion  se  ijré- 
sonlera,  dans  le  cours  de  cette  dtscuasion,  d  ex- 
poser quel  a  été  le  fruit  des  efforts  dus  ministrea 
qui  se  eont  succëdé  depuis  la  liévolutiun  de 
Juillet  et  du  conseil  royal.  J'espère  que  voua  ren- 
drez justice  h.  ces  eflorts,  et  que  vous  jagerei 
qu'ila  ont  bien  compris  les  devoirs  que  leur 
imposait  la  conliaoce  du  roi,  et  la  marche  que 
vous  avez  entendu  voja-méinea  être  imprimée  h. 
la  direction  de  l'instruction  publique.  Ce  cangeil 
s'est  occupé  surtout  de  l'inrtlruction  primaire. 
L'orateur  cependant  avait  fait  abstraction  de  celte 
instruction  élémentaire  qui  est  la  première  dette 
de  l'État,  et  aux  yeux  du  gouvernement  te  pre- 
illier  de  ees  devoirs. 

L'Université  a,  dans  ce  moment,  outre  lea  éta- 
bli8>empnls  particuliers  dont  elle  a  l'iofiiection, 
la  surveillance  et  la  dir<-ctioii,  à  surveiller  et 
diriger  3O,0UO  écoles  élémentaires  aciueilement 
exigtintes.  Je  détaillerai  plus  tard  les  efrorts 
qu'elle  a  dû  faire  pour  arriver  h  cei  résultats. 
Ouant  à  présent,  je  mu  borneà  ces  observations  ; 
la  Chambre  juj^era  dans  sa  sagesse  quels  sont  les 
devoirs  qu'elle  a  à  remplir  en  cette  circonstance. 
\}larques  nombreuses  d'adhiston.) 

M.CIiapIei«Coiiile.  Jenemonteà  la  tribun?  ni 
pour  attaquer  ni  pour  défendre  l'Université.  Je  ne 
croia  pas  son  existence  aasez  longue  pour  qu'elle 
mérite  qu'on  se  livre  en  ce  moment  à  une  dis- 
cusaion  trëaapprofundle,  et  cette  discussion  vien- 
dra quand  on  nous  présentera  la  loi  que  la  Charte 
et  le  discours  de  la  Couronne  nous  ont  proiiiiae  ; 
cequejeveux,  en  ce  mumeiit,  c'est  faire  remarquer 
uuu  erreur  grave  dans  laquelle  M.  h:  miniatre  de 
l'iiialruclion  publiqu"  est  tombé.  11  vous  a  dit 
qu'il  u'.ippartenait  qu'à  la  Couronne  de  Hier  les 
attributiona  desminislres.  Jen'ai  jamaiavu  dans 
la  Charte  du  disposition  pareille  :  la  Charte  n'en 
dit  pas  un  seul  mot.  {Intifrruplion.)  Veuillez, 
Messieurs,  me  laisser  c-oiiiplécer  ma  pensée.  La 
Charte  u'a  llxé  ni  le  nombre  ni  lea  attributions 
des  minisires;  ce  qu'elle  a  fait,  c'est  qu'elle  a 
maintenu  lea  loia  antérieurea.  Liaez  le  dernier 
article  et  vous  verre/,  que  toutes  les  lois  anté- 
rieures ont  été  luaiQttiiiues,  qu'elles  restent  eu 
vigueur.  La  question,  ainsi  pre:^entée,  se  réduit 
à  savoir  si,  an  mumeiit  de  la  promulgaiion  île  la 
Charte,  il  existait  des  lois  lixant  le  nombre  et  les 
atlributioiiB  des  ministres.  I!h  liien  !  j'aflirme  qu'il 
un  existe;  il  est  vrai  qu'cilu-'  ont  été  quelquefois 
violées;  mais  ellt'S  ne  aont  paa  les  seules,  et  ce 
n'est  lias  une  raison  pour  les  violer  de  nouveau. 

En  lî'.ll,  il  a  été  rendu  une  première  loi  qui  a 
distribué  lea  ministères  en  (i  dépiirtements.  Ijuand 
la  royauté  a  été  renversée,  on  a  f^nti  qu'il  (allait 
iiiojili'r  celte  loi,  parce  qu'il  n'existait  plua  de 
roi  pour  nommer  les  ministres:  inai.'<  au  la  mo- 
diliaut,  on  a  maintenu  le  nombre  des  ministres. 
Pour  les  attributions,  elles  ont  été  tellement  Hxées 
par  la  loi,  que,  lorsqu'on  a  voulu  nommer  un  mi- 
nistre de  police,  il  a  fallu  une  loi  apécialc.  Je 
crois  donc  que  l'assertion  de  .M.  lu  ministre  est 
une  erreur  grave. 

Je  terminerai  en  présentant  une  observation  sur 
loa  grands  dignitaires,  lea  hauts  foiictionnalreB  de 
runiveraiti).  Les  professeurs  sont  dea  hommes 
qu'on  ne  t^aurait  trop  encourager,  trnp  récum- 
punser.  Car  un  homme  de  génie  qui  se  livre  à 
l'enaeignement,  rend  de  grands  BurvlMB  et  mé* 
rite  de  grandes  récompense!.  Cs  qoe  ja  no  paît 
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approuver  dans  TUoiversité,  c*e8t  qu'dle  prenne 

Earini  les  professeurs  les  hommes  les  plus  capa- 
les,  et  les  transforme  en  chefs  de  division  ou  de 
bureau,  et  qu'on  enlève  à  lu  France  les  hommes 
dont  les  talents  seraient  utiles  aux  progiôs  des 
sciences,  pour  leur  contier  des  fonctions  qui  se- 
raient tout  aussi  bien  remplies  par  des  hommes 
qui  auraient  vieilli  dans  les  bureaux. 

Au  reste  ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  discuter 
sur  ce  point.  Cette  discussion  se  présentera  devant 
la  Chambre  avec  plus  d'opportunité  quand  ou  lui 
apportera  la  loi  que  la  Charte  a  promise. 

M.  Jouffroy.  Je  ne  viens  pas  ici  examiner  la 
question  de  savoir  si  les  attributions  à  donner  au 
ministre  de  l'instruction  publique,  et  les  attribu- 
tions à  donner  en  ffénéral  aux  ministres  doivent 
être  fixées  par  la  Chambre,  ou  si  cela  dépend  de 
la  prérogative  royale.  Ce  n'est  pas  ici  le  moment 
de  discuter  cette  question  soulevée  par  Thonora- 
ble  M.  Comte  ;  je  la  laisse  de  côté.  Je  viens  seule- 
ment faire  remarquer  les  inconvénients  de 
Tamendement  de  M.  Glais-Bizoin. 

Cet  amendement  ternirait  à  supprimer  en  tout 
ou  partie,  nun  seulement  le  ministère  de  l'ins- 
truction publique,  mais  encore  le  conseil  roplet 
le  corps  des  inspecteurs.  Or,  Messieurs,  l'Univer- 
Bité  est  une  institution  qui  existe  actuellement. 
Je  conçois  parfaitement  qu'on  remette  en  question 
si  elle  doit  subsister,  c'est-à-dire  s'il  doit  exister 
encore  en  France  un  corps  enseignant  au  nom  du 
gouvernement.  C'est  là,  Messieurs,  une  question 
immense,  mais  qui  ne  peut  en  aucune  manière 
être  discutée  à  propos  au  budget  de  rinstruction 
publique  ni  du  budget  général  de  l'Etat.  Elle 


qui  fut  promis  à  Tépoque  de  la  promulgation  de 
la  Charte,  et  qui»  je  Tespôre,  sera  euQn  présenté 
&  la  session  prochaine. 

L'Université,  comme  toute  institution,  se  com- 
pose de  différents  éléments  plus  ou  moins  essen- 
tiels à  son  existence.  Le  ministre,  soit  qu'il  s'ap- 
pelle ministre,  ou  grand-mattre  ou  chef,  est  un 
de  ces  éléments;  le  conseil  royal  en  est  un  autre; 
le  corps  des  inspecteurs,  un  autre.  Tous  ces  élé- 
ments sont  ou  ne  sont  pas  essentiels  à  Tinstitu- 
tiou;  mais  on  ne  peut  pas  décider  sur  leur  néces- 
sité avant  d'avoir  discuté  si  l'institution  doit 
exister,  et  quelle  sera  sa  nature.  Pour  apprécier 
la  valeur  de  ces  différents  rouages,  il  faut  avoir 
apprécié  Tinstitution  entière.  La  première  ques- 
tion sera  donc  de  savoir  si  Tinstitution  doit  ou  ne 
doit  pas  exister  :  ensuite  quels  seront  les  rouages 
essentiels  de  Tinstiiution,  et  on  jugera  de  la  bouté, 
de  Tutilité  dus  rouages  par  la  Donté^  l'utilité  de 
l'institution  elle-même. 

Vous  voyez  donc  que  tout  se  tient  ici  :  je  ne 
viens  pas  m'opposer  à  Téconamie  sur  les  traite* 
ments,  parce  qu^économisor  sur  les  traitements 
n'est  pas  détruire  les  éléments  de  l'institution. 
Mais  supprimer  les  traitements,  c'est  supprimer 
les  éléments  mêmes  de  Tinstitution. 

Or,  c'est  à  cela  que  va  ramendement  de  M.  Glais- 
Bizolo,  et  c'est  pour  cela  que  je  m'v  oppose;  car 
le  moment  n^est  pas  venu  de  discuter  l'existence 
de  l'institution.  Nous  devons  voter  avec  le  plus 
d'économie  possible  le  budget  de  l'Université, 
mais  non  pas  détruire  rUniversité. 

On  a  fait  remarquer  avec  raison  qu'il  y  avait 
dans  l'Université  deux  grandes  catégories  d'hom- 
mes &  distinguer.  L'^i  uns,  qui  forment  ce  que 
Ton  pourrait  appeler  YUnivenUi  militaniây  et 


ceux-là  sont  ceux  qui  professent.  A  côté  de  cette 
sé'ie  d  hommes,  il  y  a  une  autre  8(^rie  d'hommes 
qui  administrent  les  autres  :  c'est  l'administration 
universitaire.  M.  Comte  a  dit  avec  justesse,  selon 
moi,  que  l'on  enlevait  au  corps  enseignant  les 
membres  les  plus  distingués  pour  les  placer  dans 
l'ad  ministration ,  où  leu  rs  lumières  cessaient  d'être 
utiles  à  renseignement  public.  Il  y  a  du  vrai  là- 
dedans  ;  mais  11  y  aurait  iniiniment  plus  d'incon- 
vénients encore  a  composer  l'administration  de 
l'Université  d'hommes  qui  seraient  entièrement 
étraujzers  à  TUniversité.  Ce  serait  là  un  système 
fâcheux.  Le  meilleur  système,  selon  moi  (mais 
c'est  ici  une  idée  que  j'émets  avant  son  temps  et 
que  je  me  propose  de  développer  à  l'époque  où 
nous  discuterons  la  loi  sur  l'Université),  ce  serait 
de  continuer  la  même  marche  qui  a  été  suivie 
jusqu'à  présent,  c'est-à-dire  de  nommer  aux  diffé- 
rents emplois  de  l'administration  des  membres 
du  corps  enseignant. 

Mais  je  voudrais  que  Ton  ne  les  enlevât  pas 
pour  cela  au  corps  enseignant;  je  voudrais  que 
tout  administrateur  de  l'IJniversité  continuât  à 
être  professeur;  que  les  membres  du  conseil  de 
1  instruction  publique,  par  cela  qu'ils  sont  mem* 
bres  de  ce  conseil,  ne  cessassent  pas  d'enseigner; 


corps  enseignant.  Cela  procurerait  une  grande 
et  véritable  économie  ;  car  lorsqu'un  proiesseur 
serait  appelé  à  une  des  fonctions  de  l'adminis- 
tration, vous  ne  lui  devriex  pour  cette  nouvelle 
fonction  qu'une  indemnité  qui  serait  ajoutée  au 
traitement  qu'il  touche  comme  professeur.  De 
sorte  que  si,  par  exemple,  un  proviseur  de  col* 
lège  était  un  professeur  chargé  de  l'administration 
de  ce  collège  pour  une,  deux,  trois  années,  je 
suppose,  vous  ne  lui  devriez  qu'un  supplément 
de  traitement  pour  la  fonciion  administrative 
dont  il  est  chargé,  et  non  un  traitement  entier 
comme  proviseur,  traitement  qui  aujourd'hui  ne 
vous  dispense  pas  d'en  donner  un  autre  au  pro- 
fesseur qui  remplit  la  chaire  qu'il  pourrait  rem- 
plir Ini-môme. 

Voilà,  Messieurs,  une  quci^tion  qu'il  v  aura  à 
traiter  lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
l'Université  ;  mais  à  la  fin  de  cette  session,  qui 
est  déjà  si  Ionique,  ne  mettons  pas  en  .question 
l'organisation  de  l'Université.  Ce  n'est  pas  encore 
le  moment.  Jui^qu'à  l'ép  )que  de  la  discussion  de 
la  loi  qui  aura  cette  organisation  pour  objet, 
laissons  subsister  l'Université  avec  ce  qui,  jusqu'à 
présent,  a  été  ju^é  par  Texpérience  comme*étant 
non  et  essentiel.  Voilà  tout  ct;  que  nous  devons, 
tout  ce  que  nous  pouvons  faire  pour  le  moment. 
Mais  j'invite  M.  le  ministre  de  1  instruction  pu- 
bliqueà  prendre  l'engagement  formel  de  présenter 
un  projet  de  loi  sur  cette  matière  dans  la  pro- 
chaine session. 

M.  Glais-Blzoln.  Si  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  n'avait  pas  invoqué^  le  premier, 
les  principes  de  l'opposition  de  18::i,  je  me  serais 
bien  donné  de  garde  de  m'en  faire  une  autorité 
contre  lui  ;  mais  il  les  a  cités  le  premier,  et  le 
puis  invoquer  à  mon  tour  les  paroles  mêmes  de 
M.  le  ffénéral  Sébastiani.  (Murmures,  Interrup- 
tions diverses,.,) 

Quelques  voix  :  A  la  question  ! 

M.  talals-llIzolB.  Messieurs,  c'est  nécessaire 
pour  la  discussion.  Voici  le  passage  d'an  discours 
de  M.  le  général  SébasUwi»  dont  ma  discussion 
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a  été  en  quelque  sorte  extraite  ;  il  prévoyait  alors 
l'objection  tirée  de  la  prérogative  royale,  et  il 
disait  :  ^  le  pense  que  ce  n'i'at  pas  aujour- 
d'hui que  l'on  dira  que  nous  portons  atteinte  à  la 
prérogative  royale,  purce  qu  à  elle  seule  appar- 
tienDenl  le  droit  d'urganisation  de  l'inetruction 
publique,  la  nomination  aux  emplois  et  la  dËter- 
minatiOD  des  appointemeots. 

"  Le  principe  contrairu  serait  un  principe 
dangereux  qui  réduirait  la  Chambre  aux  fonc- 
tions passives  d'enregi-strement,  et  le  peuple  àla 
condition  eervile  de  payer  les  impdls  arbitraire- 
ment levés.  Toutes  les  orfianisation?,  toules  les 
nominaliouB  et  tixations  de  traitement  sont  et 
doivent  être  contresignées  par  un  ministre.  Il 
nous  appartient  de  les  examiner  ou  de  reluser 
les  allocutions  qui  sont  demandées  par  la  prupo- 
Eition  minislériellG.  > 

Voua  voyes  donc  que,  eous  ce  rapport,  je  puis 
invoquer  1  autorité  de  l'opposition  de  1821,  auto- 
rité que  M.  le  ministry  a  le  premier  .réclamée. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot  relativeirient  au  Ion 
que  M.  le  ministre  de  l'insiructiun  publique  a  paru 
blâmer  dans  mon  discours.  Le  mot  de  saleltUes 
dont  je  me  suis  servi  à  l'c^ard  dus  membres  du 
conseil  de  l'Université  lui  a  semblé  choquant, 
mais  je  ne  l'ai  employé  que  dans  l'acception  scii'n- 
tilique.  {Mouvements  divers.) 
Voix  à  gauche:  Dans  le  sens  astronomique I 
M.  tilais-BIzoln.  J'ai  pensé  qu'il  était  inutile 
de  conserver  un  grand-maltre;  j'ai  pensé  que  les 
membres  du  conseil  de  l'Université,  constamment 
occupés  de  fondions  étrangères  à  finslruction, 
seraient  beaucoup  plus  avantageusement  rem- 
placés par  les  inspecteurs  gém^raux.  J'ai  pensé 
que  l'instruction  publique  élant  mise  en  qu'  stion, 
elle  devrait  ëlre  traitée  comme  un  vieux,  vaisseau, 
comme  un  vaisseau  délabré  que  l'on  tient  ù  flut 
jusqu'à  ce  qu'on  décide  de  son  sort  :  du  reste,  je 
n'ai  p;tg  attaqué  l'instruction  publique. 

M.  Ciivlep,  commissaire  du  roi.  Nous  aurions 
pu  avoir  quelque  sujet  d'afiliction  à  nous  enien- 
dre  comparer  à  des  satellites  et  à  voir  que  nos 
inspecteurs  sont  mis  sur  le  même  pied  que  les 
inspecteurs  de  prisons;  mais  ce  que  vient  de  dire 
l'honorable  membre  qui  descend  de  U  tribune 
me  dispense  de  répondre  à  cet  égard.  Dailleurs, 
vous  le  savez,  les  aatelliles,  en  astronomie,  sont 
une  partie  essentielle  du  svstëme  du  monde,  et 
par  conséiiucnt  nous  ne  serions  pas  inutiles. 
(Hiri!  prolongé.) 

Sans  entrer  dans  la  grande  discussion  sur  l'exis- 
tence de  lllniversilé,  nous  pouvons  faire  voir  en 
peu  de  mois  l'utilité  des  membresdu  conseil  royal. 
Uue  l'instruction  publique  soit  un  ministère 
ou  une  division  d'un  ministère,  peu  importe  ;  elle 
n'en  forme  pas  moins  une  partie  très  importante 
du  gouvernement.  Dans  toutes  les  autres  bran- 
ches de  l'aiiministration  vous  avez,  à  cAlé  du  mi- 
nistre, un  conseil  composé  d'hommes  éclairés  qui, 
après  avoir  passé  leur  vie  dans  cette  branche 
de  l'administralton,  et  être  arrivés  au  terme  de 
leurs  travaux,  sont  appelés  à  donner  des  conseils 
aux  ministres.  Le  ministre  de  la  guerre  en  a  plu- 
sieurs; le  ministre  de  la  marine  a  un  conseil 
d'amirauté;  cependant  le  ministre  de  la  guerre 
est  urdinairemeat  un  guerrier  illustre,  qui  a  lui- 
mt^me  passé  par  tous  [es  rangs;  le  mii)i.-=tre  de  la 
marine  est  ordinairement  un  amiral  distingué, 
un  marin... 

Voix  à  gauckû  :  Pas  toujourdl 
U.  Cavier,  commisiain;  du  roi.  L'un  et  l'autn: 
du  ces  ministres  possèdent  nécenairemeni  les 


mêmes  coDiiaissances  que  les  hommes  de  mérite 
dont  ils  sont  entourés.  Mais  qtielle  que  soit  l'é- 
tendue des  connaissanct'B  qu'on  possède  dans  une 
branche  de  services,  vous  ne  trouveriez  cepen- 
dant aucun  homme  possédant  toutes  les  bran- 
ches de  connaissances  nécessaires  dans  l'ins- 
truction publique.  Je  crois  que  je  puis  dire  cela 
sans  blesser  personne. 

S'il  y  avait  ici  un  Newton,  un  Leibniti,  tout 
ce  que  le  génie  a  produit  de  plus  grand,  de  plus 
illustre  et  de  plus  savant,  il  ne  se  croirait  cer- 
tainement pas  en  état  de  prononcer  sur  toutes 
les  questions,  snr  toutes  les  affaires  réglemen- 
taires, sur  tout  ce  qui  concerne  les  langues  étran- 
gèies,  l'érudition,  l'histoire,  les  sciences  natu- 
relles et  les  sciences  mathématiques. 

Je  le  répète,  je  ne  crois  offenser  personne  en 
disant  que  cela  est  imposable,  que,  quelque 
mérite  qu'on  puisse  avoir,  il  est  impossible 
de  l'avoir  k  ce  degré  d'universalilé.  Lorsque  vous 
entourez  les  ministres  de  la  marine  et  de  la 


pourvu,  lui  qui  est  évidemment,  d'après  c 
je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  exposer,  celui 
qui  en  a  le  plus  besoin  sous  toutes  sortes  de 
rapports;  caries  attributions  du  conseil  royal 
sont  de  deux  natures  :  les  unes  réglementaires 
et  administratives,  les  antres  disciplinaires. 

On  vous  a  dit  qu'il  sunirait  de  quelques  hommes 
vieillis  dans  les  habitudes  de  l'administratioa 
pour  conduire  les  affaires  réglementaires;  cela 
est  évidemment  encore  impossible.  Bn  effet,  de 
quoi  s'a^it-il  dans  cette  administration?  De  Sii- 
voir  quelle  est  bi  meilleure  métbode  pour  ensei- 
gner telle  ou  telle  partie  des  sciences,  quels  aoiit 
les  livres  qu'on  peut  avec  confiance  mettre  dans 
les  mains  de  la  jeunesse;  de  régler  les  petits  dé- 
tails de  l'instruction,  qui  ne  peuvent  être  bien 
connus  que  de  ceux  qui  ont  appris,  parleur  pro- 
pre expérience,  quelles  sont  les  meifleureg  votes 
à  suivre  dans  la  direction  d'une  maison  d'édu- 
cation. Bb  bien  !  c'est  tout  cela  que  vous  confie- 
riez à  des  employés  des  bureaux,  à  des  hommes 
qui  ont  vieilli  dans  la  bureaucratie.  Messieurs, 
vous  ne  le  pensez  pas;  vous  ne  le  croyez  pas; 
cela  serait  impossible. 

Je  passe  maintenant  au  deuxième  ordre  des 
attributions  du  conseil  royal  et  du  ministre.  U 
n'est  aucun  corps,  M<'SBieur:>,  qui  n'ait  sa  disci- 
pline proj^re  :  la  guerre,  la  marine  ont  chacune 
la  leur.  L  instruction  publique  en  a  plus  besoia 
qu'aucun  autre,  car  il  lui  faut  pour  cela  des 
hommes  échappés  non  seulement  à  toutes  les 
prescriptions  de  nos  codes,  à  loutea  les  peines 
portées  pur  la  loi  ;  il  lui  faut  plus  qne  cela  :  les 
nommes  auxquels  vous  voulez  conller  vos  en- 
fants ne  doivent  pas  seulement  être  inattaqua- 
bles devant  la  pohi  e  correctionnelle  ou  les  cours 
criminelles.  Il  s'agit  pour  eux  d'une  considéra- 
tion à  garder  non  seulement  à  l'extérieur  et  dans 
l'cxi-rcice  de  leurs  fonctions,  mais  aussi  à  l'in- 
térieur. Leur  conduite ,  indépendamment  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  n'est  pas  chose  la- 
différente.  U  De  faut  pas  d'hommes  dégradés 
d'une  manière  quelconque,  non  p;ir  un  crime, 
non  par  une  poursuite  correctionnelle,  mais  par 
ce  qui  peut  blesser  les  plus  purs  sentiments  de 
la  morale,  la  plus  exquise  délicatesse.  Je  vous 
le  demande,  vous,  puriiculiers,  con  lieriez- vous 
vos  enfants  à  des  liommes  pareils'^  vouJriei- 
vous  donc  leur  confier  les  entants  do  la  nation? 
Non,  sans  doute,  vous  ne  le  voudries  pas.  (Trtê 
biea.'trètbitn!) 
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Il  est  donc  nécessaire  qu*il  existe  une  disci- 
pline spéciale  qui  ait  des  règles  plus  sévères 
encore  que  dans  d'autres  corps. 

Je  conçois  qu'un  officier  bors  de  son  service, 
qu'un  marin  à  terre  ne  soit  responsable  de  sa 
conduite  envers  personne,  bors  de  l'exercice  de 
ses  fonctions  :  cela  peut  se  concevoir  jusqu'à 
un  certain  point;  mais  il  ne  peut  en  être  ainsi  à 
l'égard  d'un  professeur;  ce  qu'on  peut  permettre 
aux  premiers  ne  peut  être  permis  au  second. 

Eb  bien  1  Messieurs,  cette  action  disciplinaire 
si  nécessaire,  sans  laquelle  vous  n'oseriez  pas 
confier  vos  enfants  à  l'instruction  publique,  sans 
laquelle  vous  les  retiendrez  plutôt  chez  vous, 
sans  laquelle  même  vous  préféreriez  qu'ils  res- 
tassent dans  l'ignorance,  eb  bien!  dis-je,  cette 
action  disciplinaire,  voulez-vous  la  confier  à  des 
hommes  vieillis  dans  la  bureaucratie?  est-une 
chose  qui  puisse  être  conduite  d'après  les  règles 
de  la  comptabilité?  Gela  n'est  pas  possible.  Drun 
autre  côté,  vous  ne  les  laisserez  pas  exposés  à 
Tarbitraire  d'un  ministre;  vous  ne  souffrirez  pas 
l'arbitraire  d'un  seul  homme  sur  un  corps  comme 
celui-là,  sur  un  corps  composé  des  hommes  les 
plus  distingués  de  la  nation,  par  leurs  connais- 
sances, des  hommes  honorables  et  honorés,  des 
hommes  comme  ceux  gui  en  sont  chargés  au- 
jourd'hui, et  qui  sont  (je  ne  vois  pas  gu  il  y  ait 
amour-propre  à  le  dire)  justement  dignes  des 
respects  de  toute  l'Europe.  (  Vive  adhésion,) 

aest-il  pas  naturel  que  la  discipline  du  corps 
enseignant,  d(  s  professeurs,  soit  confiée  à  leurs 
pairs,  à  des  hommes  qui  ont  passé  par  les  mêmes 
voies  qu'eux,  qui  ont  rempli  honorablement  les 
mêmes  devoirs,  qui,  après  n'avoir  maniué  à 
aucun  de  ces  devoirs,  sont  arrivés  à  un  âge 
tout  à  fait  respectable?  C'est  parmi  ces  hommes 
que  vous  devez  trouver  les  dépositaires  de  la 
discipline  universitaire  de  la  manièfO  la  plus 
naturelle,  la  plus  simple,  la  plus  honorable. 
Comment,  en  effet,  voulez-vous  qu'un  professeur 
ne  soit  pas  rassuré  sur  son  sort,  lorsque  d'anciens 
professeurs,  des  hommes  qui  ont  exercé  le 
même  ministère  que  lui,  qui  en  connaissent  les 
devoirs,  les  difficultés,  qui  ont  de  l'indulgence 
pour  des  faiblesses  qui  peut-être  ont  été  autre- 
fois les  leurs,  sont  chargés  de  prononcer  sur 
leur  sort  ? 

Vous  avez  une  institution  complète;  elle  peut 
avoir  des  défauts,  mais  ce  n'est  pas  la  question. 
Tous  les  jours  on  se  plaint  qu'il  n'y  ait  pas 
d'institution  ;  on  dit  que  le  sort  des  fonctionnaires 
est  livré  à  l'arbitraire  du  gouvernement  et  des 
ministres.  Vous  avez  une  institution  unique, 
dans  laquelle  le  sort  des  fonctionnaires  n'est  pas 
livré  à  cet  arbitraire,  et  c'est  cette  institution 
qu'on  vient  présenter  d'une  façon  presque  mé- 
prisante. Messieurs,  il  n'y  a  pas  de  justice  à  c<^la. 
Si  vous  vouliez  étudier  les  choses,  si  vous  vou- 
liez entrer  dans  les  détails,  vous  verriez  que 
toutes  ces  allégations  sont  extrêmement  injustes. 
Un  honorable  préopinant  a  dit  qu'il  était  fâcheux 
d'enlever  des  professeurs  à  l'enseignement  pour 
en  faire  des  administrateurs.  Eh  bien  I  je  vous 
prie  de  croire  que  ce  ne  sont  pas  des  adminis- 
trateurs ordinaires,  qui  aient  seulement  à  pro- 
noncer sur  lies  comptes  et  des  quittances  :  ce 
sont  des  savants,  chargés  de  faire  enseigner  les 
sciences,  comme  ils  les  ont  enseignées  eux- 
mêmes,  sauf  les  progrès  qu'elles  doivent  faire  et 
qu'ils  sont  chargés  de  favoriser.  Et  qui  est-ce 
qui  favorisera  davantage  ces  progrès,  si  ce  n'est 
ces  hommes  eux-fflèmes  qui  y  ont  le  plus  con- 
couru? 

T.  LXXf, 


Je  le  demande,  croyez-vous  composer  un  bu- 
reau qui  favorise  davantage  les  progrès  de  la 
chimie  que  ne  le  fait  M.  Thénardr,  qui  favorise 

S  lus  le  progrès  des  mathématiques  que  ne  le  fait 
.  Poisson?  Je  ne  nommerai  pas  mes  autres 
collè^'ues  :  vous  les  connaissez  ;  ce  sont  des 
hommes  qui,  comme  moi.  ont  vieilli  dans  la  pra- 
tique de  l'enseignement.  Je  suis  professeur  depuis 
35  ans  ;  je  le  suis  encore,  et  j'espère  le  demeurer 
tant  que  mes  forces  me  le  permettront.  (Très 
bien  !  très  bien  !) 

Ainsi,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu'on  ait  enlevé 
à  l'enseignement  toutes  les  personnes  employées 
dans  l'instruction  publique.  Plusieurs  recteurs 
sont  professeurs,  enseignent  encore,  concourent 
aux  travaux  de  leur  Faculté.  Il  en  est  de  même 
des  conseillers,  soit  universitaires,  soit  académi- 
ques. 

Mais  il  est  une  classe  d'hommes  qui  nécessai- 
rement sont  enlevés  momentanément  à  l'ensei- 
gnement :  ce  sont  les  inspecteurs.  Ils  sont  char- 
gés de  porter  dans  les  départements  les  lumières 
qui  peuvent  être  nées  des  travaux  des  savants 
de  la  capitale,  chargés  de  veiller  à  l'observation 
des  règles,  de  voir  s^il  y  a  émulation  de  la  part 
des  professeurs  et  des  maîtres.  Leur  état  est  de 
voyager,  de  se  porter  dans  tous  les  lieux  où 
s'exerce  l'enseignement  public.  Ainsi,  momen- 
tanément, cet  état  est  incompatible  avec  celui 
de  professeur.  Mais  ces  hommes  ont  été  profes- 
seurs ;  et  s'il  y  a  eu  quelques  nominations  mal 
faites  à  cet  égard,  elles  sont  eu  petit  nombre. 
Ce  sont  des  hommes  qui,  à  leur  tour,  deviendront 
sédentaires  et  rempliront  ces  nobles  fonctions 
dont  je  viens  de  parler,  qui  président  au  main- 
tien des  sciences  et  des  lettres,  pour  faire  en 
sorte  que  jamais  la  France  ne  déchoie  du  rang 
où  elle  a  été  portée  par  les  travaux  de  ses  sa- 
vants, pour  proposer  des  professeurs,  empê- 
cher qu'ils  ne  soient  sujets  à  des  destitutions 
arbitraires,  et  en  même  temps  veiller  (c'est  ici 
un  devoir  important),  à  ce  qu'ils  honorent  leurs 
fonctions  et  qu'ils  ne  se  rendent  pas  indignes 
de  cette  transmission  des  devoirs  paternels, 
qu'ils  se  conduisent  devant  les  enfants  comme 
les  pères  eux-mêmes  doivent  se  conduire. 

Voilà  l'objet  du  conseil  de  l'Université;  il  est 
nécessaire,  car  aucun  ministre  ne  peut  posséder 
à  la  fois  toutes  les  connaissances  qui  doivent 
être  traitées.  Il  est  donc  bien  plus  nécessaire  que 
les  autres  conseils  ministériels,  puisque  là  il  n'y 
a  que  des  hommes  du  même  état  ou  à  peu  prés 
que  le  ministre  lui-même. 

Il  est  nécessaire  pour  le  maintien  de  la  pureté 
des  mœurs,  il  est  nécessaire  pour  empêcher  que 
les  professeurs  ne  tombent  dans  l'espèce  d'avi- 
lissement qui  résulterait  de  la  possibilité  d'être 
destitués  atlûtrairement.  On  me  citera  q'j<  iques 
exemples;  ils  sont  venus  de  ce  que  le  gouverne- 
ment précédent  a  laissé  porter  une  infraction 
au  régime  universitaire.  Si  ces  infractions  n'a- 
vaient pas  eu  lieu,  non  seulement  avec  l'appro- 
bation du  gouvernement,  mais  je  dirai  aussi 
avec  l'approbation  de  la  Chambre  (car  vous  n'i- 
gnorez pas  qn'il  y  a  eu  quelquefois  dans  cette 
Chambie  de  l'esprit  départi),  ces  événements, 
dont  on  peut  arguer,  n'auraient  jamais  existé. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  la  modique  somme 
allouée  pour  l'Université  ne  peut  être  considérée 
comme  trop  élevée  pour  des  hommes  qui  ont 
passé  leur  vie  dans  des  fonctions  honorables^ 
lorsque  surtout  elles  n'excèdent  pas  les  autres 
allocatiouB  du  budget;  car,  je  dois  le  dire,  au- 
trefois elles  étaient  inférieures»  et  aujourd'hui 
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elles  sont  à  peu  près  les  mômes.  Vous  n^avez 
donc  aucun  motif  raisonnable  pour  les  diminuer. 
[Marques  prolongées  d* assentiment) 

M.  de  Tracy.  Les  orateurs  qui  se  sont  suc- 
cédé à  cette  tnbuue  sont  convenus  qu'il  n'était 
pas  eu  ce  moment  question  de  se  prononcer  sur 
Texistence  même  de  TUnivereité.  L'illustre  ora- 
teur auquel  je  succède,  s^est  écarté  de  cet  ordre 
de  discussion.  Et,  en  effet,  à  l'occasion  du  con- 
seil général  de  l'Université,  il  vient  de  plaider, 
avec  tout  le  talent  et  Téloauence  qui  lui  appar- 
tiennent, la  cause  de  runiversite  elle-même. 
Cette  circonstance  vous  a  procuré  l'avantage, 
Messieurs,  d'entendre  en  faveur  de  cet  établis- 
sement toutes  les  raisons  les  plus  plausibles  et 
présenté*  s  de  la  manière  la  plus  brillante. 

Dès  lors,  assurément  sans  prétendre  établir 
une  rivalité  avec  l'orateur  que  je  remplace,  vous 
me  permettrez  de  dire  un  mot  sur  la  question 
elle-même. 

fit  u'abord,  si  j'étais  aussi  rigoureux  que  l'é- 
tait, il  y  a  peu  de  jours,  un  orateur  des  plus 
distingués  qui  soutient  les  doctrines  du  minis- 
tère, je  dirais  que  la  question  de  l'Université  est 
jugée;  car  il  nous  disait  que  tout  ce  qui  était  con- 
traire à  la  Charte,  ne  saurait  subsister.  {Bruits 
divers,)  Ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  dit,  Messieurs, 
c'est  M.  Dupin. 

fit  bien  !  l'Université  est  en  contradiction  fla- 
grante, manifeste  avt  c  l'article  2,  l'article  7,  et 
Farticle  69,  paragraphe  8  de  la  Charte.  Mais  je 
n'admettrai  pas,  pour  combattre  l'Université,  cette 
question  que  j'appellerai  préjudicielle.  Sang  doute 
le  respect  à  la  Charte  est  un  devoir  rigoureux  pour 
tous  les  Français  et  ponr  nous  en  particulier; 
mais  ce  respect  de  la  Charte  est  fondé  en  tout 
sur  i'uliliié  générale,  pour  laquelle  la  Charte 
elle-même  a  été  instituée. 

Ëh  bien!  Messieurs,  dans  l'éloquent  tableau 
que  vient  de  vous  faire  l'orateur  du  gouverne- 
ment auquel  je  succède,  une  chose  m'est  appa- 
rue avec  la  plus  grande  évidence  ;  c'est  que  jamais 
fonction  plus  importaMte  n'a  pu  exister  que  celle 
d'instituteur  de  la  jeunesse. 

Certes,  ce  n'est  pas  moi  qui  contesterai  l'impor- 
tance de  rinsiruction  publique  :  j'irai,  dans  ce 
sens  et  dans  cette  direction,  encore  plU'*  loin  que 
l'orateur  auquel  je  réponds;  car  je  conçois  que 
rinstruction  publique,  étendue  aussi  loin  que  je 
le  voudrais,  portée  à  ses  limites  les  plus  recu- 
lées, est  pour  la  France  la  source  la  plus  réelle 
de  sa  prospérité  à  venir. 

Je  repète  que,  d'après  ce  que  l'orateur  a  dit 
de  cet  immense  pouvoir  dont  il  a  tracé  un  ta- 
bleau que  je  dirais  presque  effrayant,  ce  pouvoir 
dans  Tetat  actuel  des  choses,  est  conliô  à  7 
personnes  qui  ne  répondent  de  rien. 

En  effet,  le  ministre  peut-il  être  responsable 
dans  toutes  les  attributions  que  vient  de  détailler 
rhonoralde  orateur?  C'est  impossible.  Ainsi  l'ins- 
truction de  la  jeunesse,  l'instruction  de  l'âge 
mûr,  tous  les  moyens  de  répartir  les  connais- 
sances parmi  les  citoyens,  la  portion  que  l'on 
vous  permet  d'acquérir  de  ces  connaissances,  le 
choix  des  hommes  destinés  à  les  lépandre,  tout 
cela  est  dans  les  attributions  d'hommes  qut^  je 
respecte  infiniment,  dont  j'honore  les  lumières, 
les  talt'Dts,  les  vertus,  les  services,  mais  enlin 
d'hommes  dont  les  actes  sont  soustraits  à  toute 
responsatâliié. 

J  enieodais,  il  y  a  peu  de  jours,  établir  un 
rapprochement  que  je  recoDuais  réel  entre  Tor- 
gamsation  de  riustractioa  publique  et  celle  du 


ystême  de  la  magistrature  en  général,  sous  le 
régime  impérial. 

En  effet,  la  connexion  est  parfaite.  A.  cette 
époque  tout  revenait  à  un  centre  commun; 
c  était  pour  lui  que  tout  était  fait  ;  il  ne  se  con- 
tentait pas  de  Conduire  à  son  gré  le  militaire, 
l'administration  intérieure,  la  magistrature,  tout 
cela  n'était  bon  qne  pour  dominer  la  génération 
contemporaine;  cela  ne  suffisait  pas  pour  domi- 
ner les  générations  à  venir,  et  c^est  dans  cet  es- 
prit que  ce  colosse  de  puissance  et  d'ambition 
avait  créé  l'Université;  c'était  pour  devenir  pos- 
sesseur des  intelligences  qui  se  développaient  qui 
commençaient  à  naître,  c  est  pour  ce  grand  Sut 
qu'il  avait  créé  l'Université. 

Quant  ce  colosse  de  puissance,  qui  se  méprit 
sur  son  avenir  et  qui,  les  veux  toujours  Gxés 
sur  son  étoile,  n'aperçut  l'abîme  qui  se  creusait 
sous  ses  pas  que  lorsqu'il  y  fut  précipité,  quand 
ce  colosse  tomba,  on  devait  croire  qu'avec  lui 
tomberait  aussi  ce  système  dominateur  des  in- 
telligences qui  les  saisissait  à  leur  aurore  et  qui 
les  suivait  dans  toute  leur  carrière. 

La  Restauration,  dans  cette  circonstance, 
imita  autant  qu'elle  le  put  ce  système,  s'en  em- 
para et  l'exploita  faiblement,  il  est  vrai,  mais 
comme  il  lui  convenait  et  à  son  profit.  Cependant 
s'élevait  à  côté  de  l'Université  une  autre  puis- 
sance, qui  avait  d'autres  moyens  de  se  soutenir 
et  était  rivale  de  l'Université,  parce  que 
l'Université  avait  un  fondement  laïc,  et  que  la 
puissance  religieuse  voulait  se  substituer,  pour 
l'instruction  de  la  imnesse,  au  système  et  au  pou- 
voir fondés  par  l'Empire. 

La  Restauration  ayant  succombé,  le  vous  de- 
mande quelle  place  vous  donnerez  a  un  pareil 
fiouvoir  dans  l'ordre  nouveau?  Ce  pouvoir,  Je 
'avoue,  est  à  mes  yeux  imtnense,  et  je  ne  crois 
pas  me  tromper,  puisqu'il  ne  va  à  rien  moios 
qu'à  circonscrire  les  connaissances  (ju'ii  est  per- 
mis à  tous  les  Français  d'acquérir,  à  prescrire  de 
quelle  manière,  dans  quel  but  et  dans  quelles 
limites  ils  pourront  les  acquérir. 

Ce  pouvoir,  Messieurs,  peut-il  être  confié  à  des 
personnes  non  responsables?  Si  le  ministre  est 
responsable,  à  quel  titre  le  rendez-vous  respon- 
sable ?  Dans  notre  ordre  constitutionnel,  les  diffé- 
rentes branches  de  l'administration  ont  des  n^glea 
tracées  par  la  législation;  c'est  ainsi  que,  dans  les 
écoles  militaires,  le  ministre  delaguerreades  rè- 
glements et  dts  ordonnances  dont  il  ne  doit  pas 
s'écarter.  M.  le  ministre  de  la  justice  est  dans  la 
même  position.  En  un  mot,  il  en  est  de  même 
de  tous  les  chefs  de  radmlDistrition.  L'in- 
struction publique  fait  exception  à  cette  règle; 
car  les  oojets  sur  lesquels  pourrait  reposer  la 
responsabilité  du  ministre  sont  teilemeni  variés, 
multipliés,  et  je  puis  dire  tellement  fugaces» 
qu'il  est  impossible  qui*  la  législation  les  attei- 
gne; ou  bien  il  faudrait  que,  dans  chaque  session, 
les  modes  d'instruction,  les  modes  d'enseigne- 
ment fussent  discutés. 

S'il  en  était  ainsi,  la  Chambre  serait,  pour  ainsi 
dire,  uniquement  occupée  de  l'instruction  et  de 
l'enseignement.  Dés  lors,  si  vous  reconnaisses 
vous-mêmes  qu'il  est  impossible  que  la  respon- 
sabilité soit  exercée,  vous  reconnaîtrez  aussi  qae 
la  promesse  de  la  Charte  di*  1830,  protnessa  qui 
devrait  delà  être  remplie,  est  aussi  conforme  à  la 
raison  qu  à  la  justice  et  à  l'équité,  c'est-à-dire 
que  la  liberté  de  l'enseignement,  ainsi  que  la 
hberté  de  publier  sa  pensée,  est  une   coosô- 
quence  de  notre  pacte  fondamentaL 

Certes,  je  ne  prétends  pas  dire  que  la  natioii 
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représentée  par  son  Kouvernement,  ne  doive  pas 
imerveiiir  d^us  rinatructiuD  |jiiltili|ue;  tn^ua  si 
c'était  la  moiiieiit  de  diaculer  les  busus  île  l'eD- 
neigr^tment  tel  quu  je  le  comiircmls,  je  crnid  que 
je  pourrais  présenter  quelques  idées  qui  ne 
S'Tiiient  peut-être  pas  repuuBs<:as  dans  cette 
Gbiluilii'B. 

L'IlluBlre  orateur  auquel  )e  succède  a  Iracé  un 
tableaa  dce  travaux  de  l'ilniveraité  et  en  parti- 
culier du  conseil  de  l'Université,  tableau  qu'il  a 
Eoumis  k  votre  approbation. 

Vous  votei  en  ce  momeul  les  dépenses  de  l'iai- 
versité  ;  vous  êtes  en  droit  d'examiaer  les  résul- 
tats que  l'on  tous  vante. 

Eh  bli'u  !  je  dois  dire  qu'à  mon  senu,  ces 
résultats  uesuDt  pas  aussi  lieureuiique  je  le  vou- 
drais. 

Ce  n'est  pas  assurément  que  je  trouve  Ivs  som- 
mes con^^acrées  à  l'instmctiun  [jublique  trop  con- 
sidérables ;  bien  au  contraire,  et  èi  de  nouvelles 
sommes  pouvaient  être  consacréus  à  atteindre  le 
but  que  je  crois  le  meilleur,  je  les  voterais  avec 


M.  DnboU  (dé  laLoira-Infêrieurc).li  demande 
la  purole.  \Olt  !  oh  !) 
M.  4«  Traej.  Je  dis  que  cette  instruction  est 

la  même  que  celle  qui  se  donnait  dans  les  col- 
lettes il  y  a  40  ans;  l'élude  des  langues  mortes 
est  la  seule  liont  on  s'occupe  aujourd'hui. 

M.  de  Moatalivel,  miniitre  ds  l'instruction 
publique  et  des  cultes.  C'est  une  erreur, 

H.  de  Tra«y.  Je  demanderai  à  H.  le  niinieire 
qui  m'iiiterr^jmpt,  si,  quiind  les  jeunes  f;i-ns  aor- 
tint  des  collège!)  royaux,  oil  ils  sont  entres  à  9  ou 
10  ans, ils  savent  autre  ctiosequt^  du  (;rei'., du  latin 
et  tiès  mal  la  langue  française?  {Exclamalions  di- 
venet,) 

VuLj:  aux  centres  :  Pariei  sur  l'amen dem^'ut. 

U,  de  Traey.  Je  deinand'Tai  à  ceux  qui  m'in- 
terrompeai,  que  l'umendement  a  pour  objet  de 
Biatuer  sur  les  traitements  ne  ceux  qui  diri(^ut 
l'inslruciioQ  put'lique.etquenous  pouvons  bien, 
à  cetti>  occasion,  examiner  si  ces  hommes  rem- 
plissent lei  fODCtious  qui  leur  sunt  conliéi's,  à 
la  satisIactioD  des  dépositaires  de  la  coiihuDi;e 
du  peuple  Quant  à  mui,  je  ne  me  cruiiais  [las 
en  droit  de  voir  des  traitements  pour  îles  fonc- 
tions qui  ne  seraient  pas  bien  remplies. 

Je  disque  t'inslraciion  i>ul)liqucesi,  selon  moi, 
contraire  à  celle  que  je  voudrais  voir  donner;  je 
dis  qu'elle  est  défectueuse  sous  le  rapport  des 
lieaoins  «coiaux,  et  qu'elle  l'est  encore  plus  quant 
&  la  marctie  de  l'intellit^isnce  liumaine.  Un  com- 
mence par  où  l'un  devrait  Unir:  on  cbiTche  à 
Nire  cumpreiidreaux  élùvea  des  subtilités  gn,m- 
lU'iticales  qui!  leur  esiirit  repuuAse,  et  ceU  à  l'é- 
po  |ue  où  leur  jeune  intelligence  s'ouvrirait  avec 
plus  de  Taciiitéaux  premières  notions  des  sciences 
naturelles.  Je  demande  si,  quand  on  leur  Tait 
étudier  les  monuments  de  l'antiquité,  ils  y  com- 
prennent quelque  chose,  ei  ménie  ils  ne  inérile- 
raient  pai  d'âtre  punis  pour  les  comprendre;  je 
demande  si  Virgile  et  Homère  peurmit  morale- 
ment être  compris  b  l'&ge  où  l'on  met  ces  au- 
teurs entre  les  mains  des  élèves  I  [Humeurs.) 

Je  s'iis  forcé  de  le  dire,  l'iDstruclion  publique 
anjourd'tini  est  un  ouirage  fait  au  bon  sens  et 
aux  progrès  de  l'inieLligflnce  tiumaine. 
Miie,  dit-on,  qa'arrlvenit-il  si  rUnlrenité 


était  suppriniée,  car  vous  ne  proposez  rien  pour 
la  rempliicer*  {Bntits  divers.) 

J'ai  déjà  eu  l'iionuour  de  dire  que  je  ne  crains 
pas  le  double  reproihe  adressé  ordinairement 
aux  hommes  qui  réclament  des  améliorutiuns 
uvec  franchise,  celui  de  désorganisiteur  ou  dâ 
faiseur  d'ntoiiies;  dans  certains  cas,  désorganiser 
c'est  orgiiniser.  Ainsi,  quanti  des  barrières  sont 
posées  a  l'intelligence  humaine,  quand  on  con^ 
traint  un  enfant  k  s'occu]ier  d'études  qui  ne 
sauraient  convenir  k  son  kge,  si  on  détruit  ce 
faux  système,  on  organise;  on  désorganise  à  la 
vérité  ce  qui  est  :  c'est  alors  désorganiser  je  mal 
pour  organiser  le  bien.  (Oui!  oui.'  Trisbien!) 

Voix  aux  CL'ntres  :  MettcE  donc  quelque  chose 
k  la  jdacel 

M.  de  Traey.  J'entends  dire  qu'il  faut  mettre 
quelque  chose  k  la  place  de  l'Université;  je 
mettrai  quelque  chose  k  la  place,  et  qui  vaudra 
sans  donie  mieux. 

Je  mettrui  à  la  place  l'amour  paternel,  le  bon 
sens  national,  l'industrie  excitée  par  la  néces- 
sité, éclairée  par  une  foule  d'éurils  où.  les  véritéi 
que  j'indique  sont  exposées  depuis  bien  des  an- 
nées, qui  s'empresseront,  lorsque  rien  ne  s'y 
opposera,  d'ouvrir  des  maisons  oil  les  jeunes 
geos  recevront  une  éducation  rationnelle,  où  l'oo 
cummencera  par  le  commencement  et  où  l'on 
Unira  par  la  lin,  et  d'où  ils  sorliront  capables 
d'ôire  des  citoyens  utiles  et  non  pas  des  rhét  urs 
imparfaits.  (Bruif.^ 

Il  est  po^tsible.  Messieurs,  que  ce  que  je  regarde 
comme  des  vérités  presque  triviales  paraisse  des 
uiopies;  quoi  qu'il  en  soit,  dans  mon  opinion, 
c'est  la  jicrspei'.tivo  la  plus  tridte  que  de  vivre 
encore  un  an  sous  un  pareil  rcginie. 

Ile  régmie  est  contraire  aux  lois,  à  la  Gliarle, 
et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ce  qui  est  bien 
plus  grave,  k  l'intërât  mènerai.  Ainsi,  quant  à 
moi,  tuut  en  professant  le  plus  profond  resp''ct 

fiour  les  membres  de  l'Université,  dont  j'admire 
es  talents,  et  que  j'ai  l'honneur  de  coEinallre 
pour  la  plupart,  je  n'né?ile  pas  à  dire  que  ce 
serait  un  bienfait  pour  la  France  qm-  la  suppres- 
sion immédiate  de  l'Université.   (  Au  voix  !  aux 

M.  de  Vatlmesnll.  Si  j'ai  b'en  saisi  les  di- 
serses objeetiuns  de  l'orateur  qui  descend  de  la 
tribune,  elle  se  réduisent  aux  poinis  suivants: 
l'exisience  de  l'Université  comme  corps  ensei- 
gnant est  contraire  aux  dispositions  de  la  Charte, 
et  spé  :ialement  à  celle  qui  est  relative  à  U  liberté 
de  lens-ignemeut;  elle  estcontniire  àla  respon- 
sabilité des  ministre'',  et  eiitin  le  modi  actuel 
d'enseignement,  tel  qu  il  existe  dans  nos  écoles, 
e-'t  lunesic  et  propru  à  faii'e  réirogaUer  l'esprit 
humain. Vidià  legtruis  puimsqueje  vais  examluer. 

D'abord,  j'examinerai  la  question  de  cunstim- 
tioonalité. 

M.  de  Traey.  Je  n'y  liens  pas  beaucoup. 

H.  de  Vatlmeenll.  L'orateur  vous  a  parlé  dea 
articles  2  et  7  de  la  Charte.  Je  crois  qu'il  y  a 
erreur  dans  l'indication  de  ces  deux  articles.  Four 
ma  part,  je  ne  vois  aucune  espi^ce  de  rapports 
entre  l'article  2  de  la  Charte,  qui  dit  que  tous  les 
Fiançais  contribuent  indistinctement,  dans  les 
proportions  de  leur  fortune,  aux  charges  de  l'Etat  ; 
entre  l'article  7,  qui  dit  i|ue  tout  Français  a  le 
droit  de  publier  sus  opinions  en  se  conformant 
aux  luis  ;  je  ne  TOfs,  dii-je,  aucun  rapport  entre- 
ces  deux  «rtlclea  et  l'objet  dont  U  s'agit  ici,  (Ah- 
meurs  diverses.) 
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C'est  la  faute  de  mon  iatelligence  ei  je  n'aper- 

Sois  pas  ce  rapport.  L'orateur  probablemeot  l'in- 
iquera  à  la  Chambre;  quant  à  moi  il  m'a  tté 
impossible  de  le  découvrir. 

M.  de  Tmcf .  Je  demaude  la  parole.  {Movve- 
ttumt  d'impatience  aux  extrémités.  ) 

H.  de  Vatimesnll.  Je  passe  donc  ù  l'article 
69,  le  seul  qui,  selon  mes  faibles  lumières,  ait 
Téritablement  rapport  à  la  question  qui  nous 
occupe. 

Cet  article  69,  entre  autres  promesses,  contient 
celle  d'une  loi  sur  rins(raction  publique  el  sur  la 
liberté  de  l'enseignement. 

Ainsi,  une  loi  devrait  être  faite  sur  cette  ma- 
tière ;  et  nous  appelons  tous  de  nos  vœux  le 
moment  où  celle  loi  vous  sera  présentée.  M.  le 
miniatre  de  rinstruction  publique  sait  que,  dans 
lacom mission,  oo  a  exprime  à  cet  égard  des  vœux 
qui  sont  aussi  ceux  de  toute  la  Ctiambre,  ceux  de 
toale  la  France. 

Hais  supposons  ta  liberté  de  l'enseignement 
décrétée  ;  est-ce  que  la  liberté  de  l'enseignement 
exclurait  l'existence  d'écoles  dirigées  par  le 
Eouvernement  el  salariées  avec  les  fonds  de 
rëtat?  Voilà  la  question. 

Je  crois  au'il  est  impossible  d'admettre  que  la 
liberté  de  l  enseignement  sait  exclusive  d'écoles 
dirigées  et  salariées  par  le  eouvernement.  Aulre- 
ment,  la  disposition  de  la  Charte  qni  promet  une 
loi  sur  la  liberté  de  l'enseignement,  cette  dispo- 
sition que  ta  France  a  accueillie  comme  un  bien- 
fait, serait  au  coDiraire  une  imprudence,  un  vé- 
ritable dommage. 

Considérez-vous  d'abord  l'intérêt  des  sciences 
et  des  lettres  ?  S'il  n'y  avait  pas  d'écoles  salariées 
et  dirigées  par  le  gouvernement,  l'enseignement 
pourrait-il  se  maintenir  à  la  hauteur  où  il  est 

Sarvenu  aujourd'hui?  Comparez  les  motifs  qui 
irigent  une  personne  qui  a  fondé  une  école, 
3 ni  a  formé  une  de  ces  entreprises  industrielles 
ont  vous  parlait  tout  h.  l'heure  le  préopinant; 
comparez  les  motifs  qui  dirigent  celle  personne 
avec  ceux  qui  dirigent  le  gouvernement,  dans  le 
râle  qu'il  joue  relativement  à  l'instruction  pu- 
blique. 

La  personne  qui  a  fondé  une  école  ne  l'a 
fondée  qu'à  titre  d'entreprise  industrielle  ;  elle  a 
eu  avant  tout  en  vue  son  intérêt  personnel; 
elle  avait  été  avant  tout  animée  du  désir  de 
faire  des  bénélices. 

Pour  le  gouvernement,  au  contraire,  ce  n'est 
qu'une  considération  secondaire. 

H.  de  Traey.  Il  n'y  a  pas  d'écoles  qui  coû- 
tent plus  cher  que  les  vétres. 

M.  de  Vatlmeaull.  11  s'a^'it  surtout  pour  lui 
de  diriger  l'cnseignemenl  d'une  manière  utile, 
d'une  manière  noble,  d'une  manit^re  conforme 
aux  intérêts  de  l'Etat,  d'une  manière  propre  à  se 
concilier  les  suffrages  des  pères  de  famille  et 
de  répondre  à  leurs  vœux. 

Voilà  le  but  du  gouvernement;  il  ne  s'ugit 
point  pour  lui  d'une  entreprise  qui  doivu  rap- 
porter des  béaéflces  :  le  seul  bénéfice  est  celui 
d'une  bonne  éducation,  d'un  avenir  fondé  sur 
la  meilleure  direction. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  pour  le  particulier 
qui  entreprend  une  école;  il  y  a  un  intérêt  qui 
domine  tous  les  aulret,  et  cet  intérêt  c'est  son 
intérêt  pécuniaire. 

Ainsi,  ne  croyez  pas  quereaselRnemenl  puisse, 
dans  les  mains  des  seuls  particuliers,  se  main- 
tenir &  la  hauteur  nb  il  est  ptrvena.  Cela  ne 
pourrait  avoir  lien  daoB  L'état  actoel  dei  choaei. 


si  à  celé  des  écoles  fondîmes  par  les  parliculfera 
vous  n'avez  pas  les  écoles  du  gouvernement, 
qui  sont  peut-être  la  plus  heureuse  de  toutes 
les  concurrences. 

Oui,  cette  rivalité  des  écoles  du  gouvernement, 
qui  ne  sont  pas  fondétts  dans  an  intérêt  péco- 
niaire,  sera  favorable  aux  établissements  même 
fondés  dans  un  iutérél  privé. 

C'est  alors  que  vous  verrez  s'introduire  les 
meilleures  méthodes,  adoptées  peut-être  d'abord 
dans  des  établissements  particuliers,  puis  trans- 
portées dans  les  écoles  du  gouvernement,  et 
perfectionnés  par  les  professeurs  les  plus  dis- 
lingués.  C'est  à  cette  émulation  que  vous  derres 
les  progrès  que  désire  le  prëopinant  et  que  Je 
ne  désire  pas  moins  que  lui. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement,  Messieurs,  de  l'io- 
térêt  des  sciences  el  des  ans,  mais  du  maintien 
de  la  Constitution  et  des  principns  du  gouver- 
nement. Est-ce  que  le  gouvernement  est  chargé 
seulement  de  conserver  dans  l'état  aclael  la 
Constitution  telle  que  l'a  faîle  la  Révolution  de 
Juillet?  Bst-ce  qu'il  n'est  pas  chargé  aussi  de 
son  maintien  dans  l'avenir? 

Et  si  le  gouvernement  abandonnait  au  premier 
occupant,  pardonnez-moi  cette  expression,  les 
générations  à  venir,  que  deviendraient  donc  nos 
institutions?  que  deviendrait  le  goaveroemeitt 
fondé  par  la  Révolulion  de  Juillel?  je  vous  le 
demande. 

Je  coo(;oiB  tous  les  systèmes,  je  congois  toutes 
les  doctnues,  je  conçois  la  liberté  la  plus  ab^^o- 
lue  de  la  presse  :  le  remède  est  à  cdié  du  mal  ; 
il  y  a  discussion  ;  on  peut  choisir,  et  ce  sont 
des  hommes  raisonnables  qui  choisissent. 

Mais,  auppo!:ei  que  des  systèmes  dangereux 
soient  enseignés  suns  contradiction,  et  qu'il  ▼ 
ait  dans  l'iiilérieur  même  des  écoles  des  indi- 
vidus qui  professent  telles  ou  telles  doctrines, 
3ue  deviendrait  la  société?  Je  n'ai  pas  besoia 
e  spécialiser  à  cet  égard.  Je  crois  que  chacun 
m'entend.  (Oui/oui.') 

Je  ne  dis  pas  que  des  écoles  ne  doivent  pas 
être  fondées  librement;  mais  il  faul  qu'il  y  ait 
aui«si,  comme  con Ire-poison,  des  écoles  du  gou- 
vernemenl;  il  faul  que  le  père  de  famille  qui 
professe  de  l'attachement  pour  notre  Charte, 
qui  veut  que  ses  enfants  soient  élevés  dans  lea 
mêmes  principes,  ait  la  faculté  de  les  envoyer 
à  une  école  où  l'on  enseigne  les  doctrines  coas- 
titutloniielles. 

Il  faut  donc  que  le  gouvernement  ait  des 
écoles,  non  pas  dans  l'intérêt  des  sciences  el  des 
arts ,  mais  dans  l'intérêt  de  sa  conservation. 
Quoi  I  vous  voulez  un  gouvernement,  et  vous  ne 
voulez  pas  lui  laisser  des  moyens  de  conserva- 
tionl  Vous  voulez  qu'on  puisse  préparer  une 
Révolution  dans  tel  ou  tel  sens  pour  la  faire 
éclaler  dans  quelques  années  d'ici  ?  (.Sensation.) 

Os  écolesdugouvernement,  c'est  l'Université, 
c'est  le  corps  enseignant.  Ne  disputons  pas  ici 
sur  les  mots  ;  si  le  mot  d'IJ Diversité  vous  dé- 
plaît, si  voua  y  trouvez  un  vestige  de  régime 
impérial,  quand  vous  ferez  la  loi  sur  l'instinc- 
tion  puljlique,  vous  changerez  le  mot,  mais  con- 
servez au  moins  la  chose  ;  car  s'il  y  a  des  écoles 
du  gouvernement,  il  faut  trouvfr  des  règles 
pour  la  nomination  des  instituteurs  de  la  jen- 
nesse,  pour  déterminer  l'avenir  des  professeurs 
selon  leur  mérite,  et  leur  accorder  des  pensions 
quand  lis  y  ont  droit. 

Je  le  répële,  vollfc  le  corps  enseigoaut,  roilà 
l'Université,  sanf  à  lui  donner  un  antre  nom. 
Dès  l'instant  oh  vous  admettes  des  écoles  dn 
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gouvernement,  il  faut  une  administration.  Et 
qu'est-ce  que  l'iniversitâ?  C'eat  l'administra' ion 
générale  appliquée  à  l'enseieuement  ;  comme  le 
miniaière  de  la  guerre  est  Tadminiatralion  gé- 
Dârale  appliquée  à  la  guerre;  comme  le  minis- 
tére  delà  marine  est  l'adminiairattoD  générale 
appliquée  à  la  flotte  ;  comme  le  minigtëre  du 
commerce  ou  de  l'intérieur  e^t  l'administration 
générale  appliquée  aux  intérâls  du  commerce, 
aux  intérêts  de  l'intérieur. 

L'Université  D'est  paa  autre  chose  :  c'eat  une 
des  branches  de  l'administration  du  gouverne- 
ment, flès  l'instant  donc  que  noua  venons  de  re- 
connaître qu'il  faut,  sous  peine  de  voir  périr 
les  sciences,  les  lettres,  rmatruclion  en  géoérul 
et  DOS  instilutiona  elles-mêmes;  qu'il  faut, 
dia-je,  des  écolea  du  gouvernement,  nous  som- 
mes obligés  d'arriver  a  cette  conséquence,  qu'il 
faut  une  administration  pour  l'iastruction  pu- 
blique, qu'il  faut  une  Université  ou  toute  autre 
administration  qui  rempliraient  ces  fonctions 
aujourd'hui  rempHea  par  l'Université. 

Mais,  a>[-on  dit,  il  y  a  là  quelqae  ctiose  de 
contraire  à  la  reaponsabilité  ministérielle.  Je  le 
concevrais,  s'il  s  agissait  d'un  conaeil  composé 
d'hommes  inamovibles  et  indépendants,  qui  dé- 
cidât de  sa  propre  autorité  sans  contrôle  et  sans 
appel.  Mais  il  n  en  est  pas  ainsi;  on  a  conTondu 
deux  espèces  de  fonctions. 

Le  conaeil  de  l'Université  eat  k  la  fois  an  tri- 
bunal de  diacipline  et  une  réunion  d'hommea 
éclairés,  placéa  prés  du  ministre  jKiur  l'aider  de 
ji'ura  conseils.  Comme  tribunal,  ifraul  qu'il  soit 
indépendant,  parce  qu'il  faut  que  la  justice  ne 
subisse  aucune  inlluence,  même  en  matière  de 
discipline.  Cela  eat  nécessaire  pour  la  dignité 
du  professorat  et  le  maintien  des  bonnes  éludes. 

Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  questions  d'adminialra- 
tion,  le  conseil  ne  décide  rien  par  lui-même  ;  il 
n'est  qu'une  réunion  d'hommes  éclairés,  placés 
près  du  ministre  de  l'instruction  publii|Ue  pour 
l'aider  de  ses  avis  pour  conserver  les  traditions, 
proposer  les  améliorations,  partir  de  ce  qui 
existe  pour  arriver  &  des  perfectionnements, 

Li  conseil  n'impose  pas  ses  lois  aux  ministres. 
Vous  connaissez  tous  l'ordonnance  rendue  an 
mois  de  mars  1828  ;  j'ai  eu  l'honneur  de  la 
contre  signer.  Celte  ordonnance  renferme  un 
article  qui  dit  qu'aucune  décision  du  conseil 
royal  ne  pourra  être  exécutée  qu'après  l'appro- 
bation et  par  conséquent  la  signature  du  mi- 
nistre. Ainsi  disparaît  celte  allégation  purement 
chimérique,  qu  une  panie  quelconque  de  l'ad- 
ministration publique  soit  soustraite  à  la  res- 
ponsabilité ministérielle. 

H  me  reste  i.  vous  dire  quelques  mots  sur  ce 
système  d'instruction  publique  qu'on  vous  a 
présenté  comme  si  gothique,  ai  atationnaire,  si 
contraire  aux  progrès  de  l'esprit  humain.  On  a 
préienilu  qu'on  n'enseignait  dans  nos  écoles  que 
ce  qui  a'enaeignait  il  y  a  W  ans,  que  l'in*- 
trnction  n'avait  pas  fait  un  pas. 

Bli  bien  I  les  faits  sont  1&  pour  contredire  ces 
assurtions.  Autrefois  on  n'enseignait  que  lea 
lingues  anciennes,  on  n'en^eignarl  ni  la  géogra- 
phie, ni  l'histoire,  ni  la  physique,  ni  les  sciences 
naturelles,  ni  les  matnëmatiques  ;  toutes  ces 
choses  sont  aujourd'hui  enseignées  dans  les 
collèges. 

DIrei-voDB  que  l'ioatractinn  n'a  fait  aucun 
propres  7  Direï-vous  que  l'Université  s'occupe 
moins  des  sciences  que  des  lettres  ?  Il  est  bi>n 

3ue  TOUS  Htcbiei  que  rinspection  nolveraitaire 
uns  les  collègea,  m  bit  toujours  par  deux  ina- 


pecteurs,  dont  l'un  appartient  &  la  carrière  des 
lettres  ei  l'autre  &  la  carrière  dea  acieaces, 

Cela  prouve  que  le  corps  enseignant  n'attache 
pas  moins  d'importance  à  l'enseii^nement  des 
sciences  qu'à  celui  des  lettres  ;  et  c'est  des  col- 
lèges royaux  que  sortent  ces  jeunes  gens  qui 
arrivent  à  la  première  des  écoles,  &  celie  qui 
fait  la  gloire  delà  France  et  l'enTiQ  de  l'Burope; 
je  veux  parler  de  l'Ecole  polytechnique.  D'oii 
sortent  les  élèves  de  l'Bcole  polytechnique  T  des 
collèges  royaux.  Je  pense  que  l'honorable  préo- 
pinant  ne  contestera  pas  ce  que  je  dia. 

Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  répondre  aux 
diveraes  ol^jectiona  qui  ont  été  prëaentées  ;  on 
n'apprend  dans  les  collèges,  a-t-on  dit  encore, 
que  les  langues  anciennes  et  la  langue  française 
assez  mal  ;  eh  bien  I  notre  jeunesse  est  là  pour 
répondre.  Jusqu'ici  nous  n'avons  pas  eu  la  liberté 
de  l'enseignement,  que  je  désire  avec  les  contre- 
poids que  j'ai  indiquèa  ;  il  n'j  a  eu  que  des 
écoles  du  gouvernement  ;  eh  bien  !  cette  jeu- 
nesse, instruite,  forte,  avide  de  science,  qui  d^ 
daigne  les  frivolités  dont  s'occupaient  autrefois 
les  nommes  de  son  âge,  cette  jeunesse  sort  des 
collèges,  et  elle  est  une  preuve  vivante  que  je 
donne  pour  réponse  aux  objections  du  préopt- 
nant. 

On  apprend  donc  dans  les  collègea  à  bien 
écrire  la  langue  française  ;  les  jeunes  gens  U 
savent,  et  leurs  ëirits  sont  là  pour  le  prouver. 
{^Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  de  Traey.  Je  demande  à  rectifier  quel- 
ques erreurs  du  préopinant.  {Aux  voix  !  Parle%  ! 
parlez .') 

L'honorable  prëopinant  a  dit  que  j'avais  cité 
inexactement  trois  articles  de  la  Charte  :  il  a  dit 
qu'il  ne  pouvait  pas  concevoir  comment  j'avais 
pu  me  prévaloir  de  ces  articles  pour  fonder  mon 
opinion. 

Bb  bien  I  je  le  maintiens,  la  rétribution  nni- 
versiiaire,  celle  dont  vit  l'Université,  car  l'Etat 
ne  lui  donne  qu'un  supplément,  est  une  violation 
flagrante  de  l'article  i  de  la  Charte,  le  dis  que 
c'est  un  impdt  exceptionnel. 

Plmieurt  voix  .■  Il  est  volontaire.  {InleTrup- 
tion.) 

H.  4e  Traey.  Messieurs,  je  vais  plus  loin; 
dans  les  collèges  communaux,  qui  ne  jouissent 
pas  des  bienfaits  de  l'Universiié,  la  rétribution 
universitaire  est  payée.  Bh  bien  1  je  le  demande, 
est-il  rien  de  plus  injuste  que  de  faire  payer  ces 
collèges  pour  des  avantagea  dont  ils  ne  jouiaaent 
paaf 

Les  frafa  d'examen,  qui  se  montent  &  13  ou 
1,400  francs,  pour  être  admis  A  remplir  les  fonc- 
tions de  médecin,  ne  sont-ils  pas,  je  le  demande, 
une  amende  exorbitante  levée  sur  la  vocation  des 
jeunfs  gens  pour  If  s  sciences? 

Un  a  parlé  d'eacouragements.  Eh  bien  I  Hes- 
sieur^f,  avant  de  décerner  dea  encouragements, 
il  ne  faudraitpas  imposer  des  amendes  sur  le  zèle 
et  le  dévouement  que  montrent  les  jeunes  gens 
puur  les  sciences. 

Je  citerai  vingt  exemples  qui  prouvent  que 
cette  rétribution  est  biiarre,  étrange,  inconstitu- 
tionnelle. 

(Juant  A  l'article  7de  ta  Charte,  je  soutiens  que 
l'établiasementet  le  maintien  de  l'Université  le  viole 
entièrement. 

Qu'est-ce,  en  effet,  que  l'enseignement,  si  ce 
n'est  un  moyen  de  publier  sa  pensée,  et  le  plus 
puissant  de  tous  ?  (Exclamatiotu  aux  centret.) 

UesBieun,  Je  le  demande,  quel  est  le  bol  de 
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tout  liorame  raisonnable,  en  niibliant  sa  penaée, 
si  ce  n'est  de  conv.iincre?  Qu'est-ce  que  l'enspî- 
linement,  si  ch  n'fst  ua  moyen  de  ronviclmn? 
Gt-la  est  d'autant  plus  vrai,  que  l'erifioienement 
n'est  pas  seulement  r  streint  aux  Gtiranis,  et 
qu'il  B^lend  à  l'cl^ie  mùr.  Qu'ea'-ce  que  l'ensfi- 
gneoK'nt,  si  ce  n'est  la  publicution  de  la  pt-nsée? 
Cette  libertéexiste  pourl'enseiKnement  n'Iigieiix, 
n'es Isterait- elle  pas  pour  l'euseifiDemeat  scienti- 
flque? 

QuaQt&l'article  139,  paragraphes,  jenecomprends 
pas  cominent  le  preopinant  qui,  lors^in'i)  était 
u^posilaire  de  l'autorité,  comme  ministre  de 
l'inatraction  publique,  essaya  de  faim  HUtnnt  de 
bien  que  6n  po-ilion  le  lui  permettait;  jb  m'élonne, 
dis-je,  qu'il  ait  pu  sulillliser  sur  le  ïens  de  ces 
mot*  :  liberté  de  L'enseignement.  C'I  article  ne 
peut  pas  s'entendre  autrement,  si  ce  n'est  qu'il 
donne  une  garantie  râcla^née  dep  lis  lonplemps, 
et  que  la  Révulutitm  de  Juillet  a  nnnsacrêe. 

Jen  appelle  aux  souvenirs.  Combien  de  fois  n'a* 
t-on  pas  réi:lanië  ta  liberté  de  IVnf^eiptnement  ! 
Quoi!  pur^e  que  la  Charte  rc  l'énoncn  p:is  d'one 
manière  ab!>oluc,  on  voudrait  le  donner  cette 
liberté  qu'à  la  condition  d'y  mettre  de  telles  en- 
traves qu'elle  serait  annulée  î  Cela  reiisemblerait 
aux  suhtilités  qu'un  employait  en  l^H  à  l'égard 
de  la  liberté  de  la  presse,  qu'on  arnordait  à  la 
condition  de  pouvoir  prévenir  aussi  bien  que 
réprimer. 

Mainli'nant,  M>'s?ii-urs,  [e  n'ai  plus  qu'un  mot 
à  ajouter.  Lorsque  l'orateur  qui  m'a  précédé  a 
d^'veloppé  le  système  d'inullence  qu'il  a  regardé 
c  muie  nécessaire  et  indispensable  de  la  part  dn 
gouvi'rnement  sur  l'cnseifînemeot,  c'est-à-dire 
surlaiiotsination  des  intelliRetices.Bur  leur  direc- 
tion, sur  la ''iri'on~cription  de  Ii'ur  développement, 
)';ii  été  tellement  étonné  que  je  me  suis  eru  pl'is 
jeune  au  moios  de  30  années.  (Munnurfs  au  cen- 
tre.) C'est  ainsi  que  du  temps  de  M.  de  Fonia- 
nes,  on  professait  la  doitriue  de  l'instruction 
publique;  M.  de  Fontaue"  disait  qu'il  formait  la 
jeunes-e  à  aim<  r  et  admirer  l'empereur. 

Croyez-moi,  ayez  île  bonnes  lois,  un  l>on  gou- 
verrii'mcnt  dont  la  marche  soit  dans  les  intérêts 
généraux  du  pav^,  et  vous  n'iiun'i  pas  à  vous 
inquiéter den  prôfeaseurieideritistruction;  pour 
former  de^  citoyens  dévoués  à  l'ordre  de  choses 
existant,  liez  vous  aux  parents. 

le  n'en  veux  qu'un  exemple,  que  personne  ne 
récusera. 

SouE  la  Restauration,  assurément  l'enseigne- 
ment étiit  bien  dons  les  mains  du  Kouvcniement 
qui  ne  négligeait  aucuii  moyen  nour  inlluencer, 
pour  pervertir  l'esprit teuilre et  flexible  delà  Jeu- 
nesse; mais  quelle  ét'iit  l'éducation  nui  portait 
la  conviction  dan^  les  âmes,  qui  mndiliait  puis- 
samment l'effet  des  moyens  emplovés  par  un 
i:oiiveroemuiit  qui  voulait,  et  c'c^i  1'-  m  "',  de  ces 
jeunes  gens  faire  ds  capucins,  quejie  était  l'é- 
dui-aiion  qui  formait  leur  fS|irit,  qui  les  repre- 
nait à  leur  sortie  de  ee^  écoles  oft  l'on  chirdiail 
k  frois-er  leurs  croyances  et  en  faisait  des  ei- 
tovens*^  C'était  l'inslrui^lion  civique,  l'éducallon 
de  famille. 

Et  je  plaindrais  un  gouvernement...  ihlcrrup- 
tivn...  Atix  foi.r!  (Ihj  eoi.r.'i  Kt  je  plain^lrals  un 
gouvernement  qui  croirit  fonder  sa  puissance 
flur  la  llexiliilité  île  caraclËre  Je  l'enfonce,  et  qui 
vouiirait  favre  des  fanutiqi  e."... 

Je  necrois  pas  pouvoir  démontn^r  avec  plus  de 
force  que  ne  l'a  fait  le  préopinant  l'immense  pou- 
voir qui  serait  coiiflé  an  miniaire  de  l'instruc- 
tion publique;  ce  ponroireat  tellement  ezorbi- 


lunt,  que  je  ne  concevrais  pas  que  les  représen- 
fants  d'un  peuple?  libre  pussent  consentir  à 
l'abdiquer  en  faveur  de  qui  que  ce  soit. 

Quant  à  moi,  je  <lé'  lare  que  des  movens  tels 
que  ceux  qu'on  parait  vouloir  employer  pour  dé- 
l'eiidre  1>:  t^ystëme  de  rm'tru<tion  publique,  ne 
peuvent  qne  me  fournir  îles  armes  pour  la  dia- 
^ussinn  de  la  loi  qui  nous  a  été  promise,  (firuir.) 
l'e'pôre  que  je  pourrais  faire  comprendre  qae  !e 
premier  devoir  comme  lepremicrtiéslr  d'un  p6re 
de  ramille  est  de  n'abandonner  jamais  l'inlelli- 
cencede  ses  enfants  à  des  hommes  qui  pulasent 
la  diriger  à  leur  gré  et  dont  la  respinsahilité 
serait  illusoire  :  ce  fait  est  d'nne  gravité  telle, 
lue  je  désire  nu'il  pénètre  dans  vos  consciences 
l't  vous  prénare  à  voter  une  loi  sur  le  nouvel 
ordre  de  cho^ies  que  la  France  attend  de  rons. 
(Aux  voix!  aux  voltf) 

H.  CUIs-BIkoIn.  Je  voudrais  dire  un  mot 
puur  exprimer  le  sens  de  mon  amendement. 

M.  le  Président.  Vous  aveï  eu  la  parole  deox 
fois  dans  la  discussion.  La  Chambre  seule  peat 
maintenant  vous  accorder  la  parole.  Si  vous  in- 
sistez, je  vais  consulter  la  Chambre. 

M.  Klala-BUala.  Oui,  je  désire  donner  une 
explication. 

([.a  Chimbre,  consultée,  accorde  la  parole  ft 
)l.  Glai^-Bizoin-) 

M.  GlalH-BiEotn.  La  discussion  qui  vient  de 
s'élever  me  semble  tellement  étrangère  k  mon 
amendement,  qu'il  me  paraît  inilisjien sable  d'y 
ramener  l'attention  de  la  Cbambre.  Je  ne  veux 
porter  aucune  atteinte  &  l'exiatei^ce  de  l'L'niver- 
sitë;  je  ne  veux  que  ramener  le  chiffr'  du  cba- 
pilre  à  ce  qu'il  était  en  1821.Cependant,je  retire- 
rais volontiers  mon  amendement  si  M.  le  ministre 
et  M.  le  commhsalre  ilu  ruï,  au  lieu  de  se  for- 
maliser de  ce  que  je  les  ai  comparés,  l'un  à  un 
astre  et  l'autre  à  son  satellite,  avaient  bien  voalu 
me  démontrer  que  l'adminixtralion  ullait  mal,  en 
1R21,  avec  le  chiffre  auquel  je  propose  de  reve- 
nir. Gomme  ils  m'ont  laissé  toute  ma  conviction, 
je  persiste  dan-^  mon  amendement. 

M.  Iti  Pr^aldriit.  Je  met<  aux  voix  la  réduc- 
tion proposée  par  U.  Glais-Bitoin  sur  ce  cha- 
pitre. 
(Cette  réduction  est  rejati^e.) 
M-  Bivoux  prono-e  sur  le  même  ctiapitre  une 
réduction  de  42,ÛUÛ  francs. 

M.  Ilavonv.  La  discussion  qui  vient  d'avoir 
lieu  ne  me  paraît  pointaviir  épuisé  la  quentioD. 
Je  crois  devnir  présenter  à  la  Chambre  quelques 
nouvelles  observations. 

Kn  France,  nos  gouvernements,  aussi  conllanls 
en  eu<(  qu'ils  l'éiaient  peu  dans  la  nation,  ont 
to>ijours  cru  qu'à  eux  seuls  il  appartenait  d"  tout 
faire  et  de  tout  enseii'ner  pnr  lus  hommes  qu'ils 
se  sont  donné  le  druit  de  choisir.  Quel  rapport, 
cependant,  entre  la  mission  d'exécuter  les  lois  et 
l'enseignement  dmit  le  minislëre  s'est  ctiargé 
exclusivement  ?  11  voulait  propager  les  doctrine! 
qui  lui  convenaient,  constituer  d"S  fonctimnairea 
qui  lui  ila^i'ent  leur  place  ;  il  fallut  bientdl  obte- 
nir p'mr  eux  et  pour  l'état-major  que  comporte 
tout  établissement  royal,  les  impdis  néces^airea 
à  toutes  ces  existences. 

(J'e-t  ci'pendanisur  la  liberté  des  éludes eld"8 
Ini'titutionsnD'étaientfoniléescesuniveriiitésqui, 
par>;e  que  Chirlemague  avait  établi  ces  écolea 
dans  son  palais.  Ilrent  croire  à  plusieurs  écriraiOB 
qu'il  en  était  le  fondateur.  Les  universités  ai 
fameuseB  d'Allemagne  et  d'Ângieterre  doiveat 
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leur  célébrité  aux  franchises  dont  elles  jouis- 
sent. 

Cet  ancien  rép:ime,  sur  Tensemble  duquel  nous 
déversons  avec  raison  tant  de  reproches,  n'offrait 
pas,  il  faut  en  convenir,  autant  de  Mri8<*  à  la  cri- 
tique que  l'ordre  actuel  :  18  universités,  des 
collèges  répandus  sur  toute  la  surface  du  pays, 
administrés  et  soutenus  par  les  autorités  provin- 
ciales et  municipales,  les  savants  qui,  dans  les 
deux  derniers  siènles,  avaient  porté  le  nom  fran- 
çais aux  extrémités  de  la  terre,  les  progrès  de 
la  raison  publique  si  bien  constatés  en  89,  le 
foyer  ardent  de  lumières  qui  fut  subitement  for- 
me dans  la  Constituante,  témoignent  assez  hau- 
tement de  Tefficacité  des  études  et  de  Téclat  que 
rUniversité  de  Paris,  comtne  fille  alaée  de  nos 
rois,  avait  jeté  sur  leur  rèfjne. 

Si  la  liberté  de  Thomme  est  une  source  de 
tous  les  développements  dont  il  est  susceptible, 
combien  celle  des  études  est  plus  impérieuse  1 
L'esprit  humain  sortîtes  bornes  de Punivers: est- 
il  possible  de  Temprisonner  dans  un  cercle  (l'en- 
seignement qui  rétrécit  Tespace  dans  lequel  il 
tend  à  se  mouvoir  ?  Si,  dans  la  crainte  que  les 
etîorts  partiruli'Ts  ne  produisent  pas  des  profes- 
seurs a^sez  distingués,  le  gouvernement  croit  en 
avoir  besoin  pour  lui,  pourquoi  craindre  la  véri- 
fication de  cette  supposition  en  interdisant  aux 
autres  le  droit  qu'il  s'arroge  pour  lui-même? 

Tout  le  système  universitaire  porte  sur  une 
base  vicieuse.  Une  loi  du  10  mai  1806  dit  :  «  Il 
sera  formé,  sous  le  nom  d'Université  impériale, 
un  corps  chargé  exclusivement  de  renseigne- 
ment; l'organisation  du  corps  ensei(?nant  sera 
présentée,  eu  forme  de  loi,  au  Corps  législatif,  à 
sa  session  de  1810.  » 

Sans  attendre  ni  la  loi,  ni  la  session  où  elle 
devait  être  présentée,  un  long  décret  du  17  mars 
1808 prit  laplaeede  l'œuvre  législative;  un  autre 
décret  du  15  novembre  1811  est  venu  s'y  joindre, 
et  forme  toute  la  création  imrériale. 

L'Université  n*est  évidemment  qu'une  subrep- 
tion  du  temps,  destinée  à  envahir  renseigne- 
ment. La  Restauration,  qui  avait  tant  besoin  de 
l'accaparement  pour  ses  doctrines  de  légitimité  et 
de  droit  divin,  lui  fit  subir,  dans  ce  but,  toutes 
sortes  de  transformations. 

Une  ordonnance  du  17  février  1815,  qui,  à 
raison  des  événements  du  20  mars,  ne  put  rece- 
voir son  exécution,  remplaça  le  grand-mattre 
et  son  conseil  par  un  conseil  royal  de  Tinstruc- 
tion  publique. 

Le  13  août  suivant,  ordonnance  qui  dit  que 
les  pouvoirs  attribués  au  grand-mattre  et  à  son 
conseil,  ainsi  qu'au  chancelier  et  au  trésorier, 
seront  exercés,  sous  l'autorité  du  ministre,  par 
une  commission  de  5  membres. 

4  décembre  1817.  Bile  établit  des  professeurs 
provisoires,  révocabl  •«  à  volonté. 

b'^  novembre  1820.  Ordonnance  qui  trans- 
forme la  co!nmiS'*ion  en  conseil  royal. 

21  décembrel821.  M. de  Corbière* en  est  nommé 
président,  et,  en  cette  qualité,  membre  du  con- 
seil des  ministres. 

!<"'  juin  1822.  Un  grand-maltre  est  rétabli, 
M.  de  Frayssinous  nommé. 

26  août  1824.  Création  d'un  ministère  des 
cultes  et  de  rinstruction:  il  est  nommé  ministre. 

10  février  1828.  L'instruction  publique  est 
détachée  pour  M.  de  Vatimesnil. 

8  août  1829.  Les  deux  ministères  sont  réunis; 
M.  de  Munibel  est  ministre  et  grand-mattre. 

18  novembre  luivaot.  H.  Gueroou-Ranviile 
lui  succède. 


C'est  sur  Tensemblc  de  ces  usurpations  et  de 
ces  incohérences,  sur  les  actes  qni  sont  émanés 
de  ces  divers  pouvoirs  transformés  ou  cumulés, 
que  porte  en'*ore  aujourd'hui  le  ministère  de 
l'instruction  et  des  cuit»»s.  Ainsi  échafaudé,  par- 
tout en  dé^ac^ord  avec  sa  propre  créati  m,  avec 
notre  éiat  actuel,  mélangé  de  tous  les  pouvoirs 
de  l'Empire  et  de  la  Restauration,  il  toinbe  de 
lui-même.  Une  pareille  entreprise  sur  la  raison 
publique  était  trop  offensante,  pour  qu*elle  ne 
succombât  pas  sous  les  premierscoups  de  Juillet. 
Aussi,  nul  ne  peut  se  refuser  à  reconnaître  que 
rien  ne  prouve  mieux  le  mouvement  rétrograde, 
au  moins  stationnaire,  de  la  Révolution,  que 
l'inexécution  des  engagements  pris  sur  ce  point, 
malgré  les  circonstances  qu'on  ne  manquera  pas 
d'invoquer  pour  justifier  les  retards. 

Telle  semble  être  la  fatalité,  qu'aucun  minis- 
tère n'appelait  après  la  Révolution  un  plus 
prompt  secours  et  qu'il  n'en  e:!t  aucun  où  il  ait 
été  moins  fait.  Cependant  si  plus  de  ministres, 
et  même  de  jeunes  ministres  se  sont  succédé 
dans  ce  département  que  dans  les  autres,  n'est- 
on  pas  fondé  à  conclure  que  c'est  le  ministère 
qui  est  dans  l'impossibilité  d'agir  sans  détruire 
des  attributions  qui  lui  ôtent  la  vie.  Vainement 
la  Charte  est-elle  venue  proclamer  la  liberté  de 
l'enseignement  romine  l'entière  liberté  des 
cultes,  le  ministère  des  cuUes  paraissait  assem- 
blé avec  celui  de  l'instruction  pour  les  faire  dis- 
paraître du  même  coup  :  le  conseil  d'Etat,  pour 
faciliter  l'opération,  y  avait  été  quelque  temps 
réuni,  tout  est  resté  comme  par  le  passé. 

Qu'est-ce  donc  qu'un  ministre  des  cultes  dans 
un  pays  de  liberté  des  cultes?  Les  curés,  les  vi- 
(taires,  comme  les  pasteurs  et  les  rabbins,  ne 
tiennent  leur  institution  ni  leur  élection  de  rau- 
torilé  civile  :  sur  le  personnel  comme  sur  le 
mat'^riel  des  églises  et  des  presbytères  qui  sont 
gf^néralement  la  propriété  ae^  communes,  l'in- 
tervention d'un  ministre  n'est  jamais  nécessaire; 
il  ne  reste  qu'à  surveiller  les  rapports  de  l'exer- 
cice des  cultes  avec  la  paix  et  la  morale  pu- 
bliques; le  ministère  de  la  justice,  si  peu 
chargé  d'ailleurs,  est  naturellement  appelé  à 
une  attribution  qui  ne  lui  nécessiterait  pas 
quatre  employés  de  plus. 

Un  minist(Ve  de  l'instruction  publique,  avec  la 
liberté  de  l'enseignement ,  n'est-il  pas  un  non 
sens,  ou  plutôt  une  étiquette  sous  laquelle  il  ne 
se  trouve  rien  de  réel. 

Le  premier  changement  à  opérer  était  de  faire 
tomber  immédiatement  le  ministère,  qui  ne  re- 
posait que  sur  un  monopole  aboli  :  aussitôt  l'ins- 
truction publique  se  rénandait  librement,  les 
établisseiu«'nts  industriels  s'élevaient  partout  ; 
dégagés  des  rançons  universitaires  destinées  à  un 
étai-m  ijor  qui  écrase  tout,  ils  prenaient  un  e^s  )r 
dont  les  b>rnes  étaient  d'autant  pins  reculées, 
que  si  l'Etat  avait  conservé  d>'S  collèges  pour  son 
compte,  il  entretenait  une  émulation  qui  animait 
la  concurrence  et  tournait  au  profit  des  familles. 
L'opinion  publique,  si  vivement  excitée  sur  un 
point  aussi  intense  de  notre  vie  sociale  et  intel- 
lectuelle, aurait  plus  sûrement  choisi  que  l'auto- 
rité, les  matters  et  les  instituteurs.  Chacun  eût 
senti    bien  vite   le  prix  du   nouvel    ordre  de 

chose. 

Quel  avantage  encore  pour  les  villes.  Le<  bâti- 
ments, les  établissements  qui  sont  à  leur  charge 
se  changeraient  pour  elles  en  un  capital  si  elles 
vendent,  en  revenus  si  elles  louant.  A  Paris,  grand 
hôtel  de  ministre,  avec  mobilier  somptueux  et 
coûteux  d'entretien,  des  bâtiments  immenses 


tu 


[Chumliie  dci  bépui 
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de  ta  Chambre  de  diminaer  les  dépenseB  autant 
qu'il  lui  lemble  néceeeuire;  tille  pi^ut  même  ka 
Bupprimer  eotiëremeut  enuBiinttrëscuQBtituUûLi- 
Deireuieut  de  son  (irait. 

La  Chambre  peut,  par  conséquent,  à  propos  du 
traitement  d'un  miuiâlre,  en  retrani^ber  une  par- 
tie; ellejieut  le  Hupprimertouteniier;  cela  est  de 
son  droit  :  mais,  à  câté  de  ce  droil,  il  y  a  auasi 
le  droit  de  la  prérogative  royale  qui  eàt  de 
régler,  comme  il  lui  convieut,  Its  iLttributiûQS 
des  dilTérents  ministres. 

M.  Charles  Cemte.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Monlallvet,  ministre  de  iînstruelion 
publique  et  des  cultes.  Or,  Messieurs,  le  roi,  duns 
sa  sagtiBBe,  a  cru  devoir  mainlenir  le  minislÈre 
de  l'instruction  publique.  Ijoin  de  songer  à  le 
supprimer,  j'oserais  dire  qu'il  aurait  pensé,  s'il 
ne  Pavait  trouvé  esislanl,  qu'il  devait  être  créé 
aujourd'hui  où  tant  d'enni'mis  se  réunisaunt 
pour  s'efforcer  de  donner  à  l'Oducatloa  une  di- 
rection qui  ne  conviundrait  pas  à  nos  institulions 
nouvellefl. 

Bn  un  mot,  le  roi  a  eu  le  droit  d'établir  un  mi- 
nistre de  rinstruction  publique  comme  un  minla- 
tre  de!i  caltcB  et  de  réunir  k's  deux  ministères. 
Le  droit  de  la  Chambru  exista'  de  son  cOlé,  mais 
il  doit  marcher  col  latéralement;  et  je  djf  qu'à 
mciiuB  de  ruisons  extrémemtnl  fortes,  tout  à  fuit 
palpables,  il  ne  serait  pas  convenable,  selon  moi, 
et  tout  à  fait  conBlilutionnel  de  supprimer  le 
traitement  du  ministre;  ce  serait  entrer duns  des 
questions  d'ad mi ntsi ration,  qui  sont  excluBive- 
mi;nt  réservées  à  la  préro(!ative  royale,  j'ui  cru 
devoir  faire  ces  observatioQs  dans  l'intérêt  de 
cette  prérogative. 

Maintenant,  jo  ne  suivrai  pas  le  préopinant 
dans  les  détuiJE  auxquels  il  s'est  livré;  seulement, 
je  ferai  remarquer  que  tout  eu  supprimant  le 
iruitcment  du  ministre  de  l'instruction  publique, 
Il  cunserve  un  présideni  du  conseil  riiyal,  et  que 
quelques  instants  après  il  supprime  ce  cunscil  lui- 
même  r  or,  qu't'Bt-ce  que  le  [ircsident  d'un  corps 
qui  n'existe  pas?  (R^r».)  Enlin,  il  le  remplace 
par  des  inspecteurs  généraux,  et  cependant,  si 
ces  iuspecteursBont  fori*6s,  par  la  uatiire  de  leurs 
fonctions,  de  s'absenter  de  la  capitale,  qui  les 
remplacera  pendant  leur  absenne? 

Si  je  porte  plus  loin  mon  txiimen,  Je  ne  vois 
que  de  la  désor^ianisation  dans  le  système  pré- 
senté par  rhonoraiile  préopinant,  loin  d'y  voir, 
comme  lui,  une  organisation  nouvelle.  IJu  eiïel, 
on  représente  le  ^'raud- maître  de  l'UnirerBité 
comme  entouré  de  sa  satellites  (car  c'est  ainsi 
que  l'on  désigne  les  membres  du  conseil  de  l'U- 
nirerBité) ;  on  prétend  que  les  emplois  qu'ils  rnii- 
pliiaent  sont  d&i  Binécures.  11  mu  Bemble.  Mes- 
sieurs, qu'on  a  parlé  bien  légèrement  au  ces 
hommes  nonoriibles,  et  qu'on  ne  devrait  jamais 
àci'ttH  tribune  élever  des  queslionideperBi>nnes. 
Si  d'ailleuri  vous  jetez  les  yeux  sur  la  liste  des 
membres  du  conseil  de  l'Université,  vous  verrez 
que  le  ministre  ne  peut  avoir  de  collaborateurs 
plus  distingues,  plus  illustrus. 

Un  grand  nonibre  de  vuLc  :  Oui  I  oui  !  cela  est 
vrai. 

M.  de  Moiilallvel,  minlitre  de  l'iiislraf.lion 
ptbliiiua  cl  detcalUs.  Vous  verrez  que  C'-  sont 
dei  tiommes  lionurés  de  l'Euroiic  endure,  igui 
ont  brillé  au  premier  rang  dîna  la  litlorM- 
ture  ou  dans  les  scienceii,  oa  des  administra- 
teurs consommés  qu«  l'empereur  Napoléon  avait 
appelés,  il  Y  a  21)  &ni,  4  la  tète  ae  i'Uoiver- 
iité.  VoU&,  Ueuieurs,  c«  qoe  tous  trouTera  lur 


la  liste  des  membres  do  cans!^il  royal  de  l'instruc- 
tion publique. 

Miiis  maintenant.  Messieurs,  le  conseil  royal 
n'a-til  rien  à  fuire?  Peut-être  l'occasion  se  pré- 
sentera, dans  le  cours  de  cette  dtscjssioo,  d'ex- 
poser quel  a  été  le  fruit  i)es  efforts  des  mioislres 
qui  se  Ëont  succédé  depuis  la  Uévolnlion  de 
Juillet  et  du  conseil  royal.  J'espère  que  vous  i^s- 
(Irez  justice  à  ces  efforts,  et  que  vous  jogerex 
qu'ils  ont  bien  compris  les  devoirs  que  leur 
imposait  la  conliaoce  du  roi,  et  la  marche  que 
vouB  avez  entendu  vojs-mèmes  être  imprimée  k 
la  direction  de  l'instruction  publique.  Ce  conseil 
s'est  occupé  Buriout  de  l'innlruction  primaire. 
L'orateur  cependaiit  avuit  fiiit  abstraction  de  cette 
'  instruction  élémentaire  qui  est  la  première  dette 
de  l'I^tat,  et  aux  yeux  du  gouvernement  le  pre- 
mier de  ses  devoirs. 

L'Université  a,  dans  ce  moment,  outre  Iub  éta- 
blissements particuliers  dont  elle  a  l'imipection, 
la  surveillance  et  la  din  ction,  à  surveiller  et 
diriger  30,000  écoles  élémentaires  aciuellemeot 
exist^intes.  Je  détaillerai  plus  tard  les  efforts 
qu'elle  a  dû  faire  pour  arriver  à  cei  résultais. 
(Juunt  il  préBent,  je  me  borneà  ces  observations  ; 
la  (Chambre  jugera  dans  sa  sjge^se quels  sont  les 
devoirs  qu'elle  a  à  remplir  en  cette  circonstance. 
[Marques  nombreuseï  d'udhislon.) 

M.ChurlcaComte.  Jenemonleà  la  tribun?  ni 
pour  attaquer  ni  pour  défendre  l'Université.  Je  ne 
crois  pas  son  existence  assez  longue  pour  qu'elle 
méi'ite  qu'on  se  livre  en  ce  moment  à  une  dis- 
cussion très  approfondie,  et  cette  discussion  vien- 
dra quand  on  nous  présentera  la  loi  que  la  Charte 
et  le  discours  de  la  Couronne  nous  ont  promise  \ 
cequejeveux,  en  ce  munieiit,c'(.'8t  faire  remarquer 
une  erreur  grave  dans  laquelle  M.  le  ministre  de 
l'iiislruclion  publiqu"  est  tombé.  11  vous  a  dit 
qu'il  u':ipparLenait  qu'à  la  Couronne  de  Hier  les 
attributions  des  minisires.  Je  n'ai  jamais  vu  dans 
la  Charte  de  disposition  pareille  :  la  Charte  n'en 
dit  pas  un  seul  mot.  [Interriiplion.)  Veuillez, 
Messieurs,  me  laisser  coiiiniéter  ma  pensée.  La 
Charte  n'a  llxé  tii  le  tiombre  ni  les  attributions 
des  ministres;  ce  qu'elle  a  fait,  c'est  qu'elle  a 
maintenu  les  lois  antérieures.  Ustz  le  dernier 
article  et  voub  verrez  que  toutes  les  lois  anté- 
rieures ont  été  maintenues,  qu'elles  restent  en 
vigueur.  La  quesiion,  ainsi  présentée,  se  réduit 
à  savoir  si,  an  moment  de  la  promulgaiion  île  la 
Charte,  il  existait  des  lois  lixanl  le  nombre  et  les 
attributions  des  ministrea.  Eh  tiien  !  j'afllrme  qu'il 
en  existe;  il  est  vrai  qu'elles  ont  été  quelquefois 
violées;  mais  elles  ne  sont  pas  les  seules,  et  ce 
[l'est  p;is  une  raison  pour  les  violer  de  nouveau. 

En  17'.)I,  il  a  été  rendu  une  pretnière  loi  qui  a 
distribué  les  ministères  en  C  déi>artement^.  (Juaiid 
la  rovituté  a  été  renversée,  on  a  senti  qu'il  ialluil 
1110  lili'T  cette  loi,  parc»  qu'il  n'existait  plus  de 
roi  pour  nommer  les  ministres;  mais  en  la  mo- 
dilianl,  on  a  maintenu  le  nombre  des  ministres. 
Puur  les  attributions,  elles  ont  été  telle. nent  Hxées 
par  la  loi,  que,  lorsqu'on  a  voulu  nommer  un  mi- 
nistre de  police,  il  a  fallu  une  loi  spéciale.  Je 
crois  donc  que  rasserliun  de  M.  le  mlniftre  est 
une  erreur  grave. 

Je  terminerai  en  présentant  une  observation  stir 
les  grands  dignitiiireB,  les  hauts  fonctionnaires  de 
rcniversité.  Les  professeurs  sont  des  hommea 
qu'un  ne  i^aurait  trop  encourager,  trnp  réeuni- 

fenser.  Car  un  homme  de  génie  qui  se  livre  i 
enseignement,  rend  de  grands  services  et  mé- 
rite de  grande!  récompenses.  Ce  que  je  ne  pntt 
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approuver  dans  rUoiversité,  c'est  qu'elle  prenne 

Êarmi  les  professeurs  les  hommes  les  plus  capa- 
les,  et  les  transforme  en  chefs  de  division  ou  de 
bureau,  et  qu'on  enlôve  k  la  France  les  hommes 
dont  les  talents  seraient  utiles  aux  progiès  des 
sciencesi  pour  leur  confier  des  fonctions  qui  se- 
raient tout  aussi  bien  remplies  par  des  hommes 
qui  auraient  vieilli  dans  les  bureaux. 

Au  reste  ce  n'est  pas  ici  le  moment  de  discuter 
sur  ce  point.  Cette  discussion  se  présentera  devant 
la  Chambre  avec  plus  d'opportunité  quand  on  lui 
apportera  la  loi  que  la  Charte  a  promise. 

M.  Joulfroy.  Je  ne  viens  pas  ici  examiner  la 
question  de  savoir  si  les  attributions  à  donner  au 
ministre  de  l'instruction  publique,  et  les  attribu- 
tions à  donner  en  général  aux  ministres  doivent 
être  fixées  par  la  Chambre,  ou  si  cela  dépend  de 
la  prérogative  royale.  Ce  n'est  pas  ici  le  moment 
de  discuter  cette  question  soulevée  par  l'honora- 
ble M.  Comte  ;  je  la  laisse  de  côté.  Je  viens  seule- 
ment faire  remarquer  les  inconvénients  de 
l'amendement  de  M.  Glais-Bizoin. 

Cet  amendement  tendrait  à  supprimer  en  tout 
ou  partie,  nun  seulement  le  ministère  de  l'ins- 
truction publique,  mais  encore  le  conseil  ro^ralet 
le  corps  des  inspecteurs.  Or,  Messieurs,  l'Univer- 
sité est  une  institution  qui  existe  actuellement. 
Je  conçois  parfaitement  qu'on  remette  en  question 
si  elle  doit  subsister,  c'est-à-dire  s'il  doit  exister 
encore  en  France  un  corps  enseignant  au  nom  du 
(gouvernement.  C'est  là,  Messieurs,  une  question 
immense,  mais  qui  ne  peut  en  aucune  manière 
être  discutée  à  propos  du  budget  de  l'instruction 
publique  ni  du  budget  général  de  TËtat.  Elle 


qui  fut  promis  à  Tépoque  de  la  promulgation  de 
la  Churte,  et  qui,  je  l'espère,  sera  eutin  présenié 
&  la  session  prochaine. 

L'Université,  comme  toute  institution,  se  com- 
pose de  différents  éléments  plus  ou  moins  essen- 
tiels à  son  existence.  Le  ministre,  soit  qu'il  s'ap- 
pelle ministre,  ou  grand-mattre  ou  chef,  est  un 
de  ces  éléments;  le  conseil  royal  en  est  un  autre; 
le  corps  des  inspecteurs,  un  autre.  Tous  ces  élé- 
ments sont  ou  ne  sont  pas  essentiels  à  l'institu- 
tion; mais  on  ne  peut  pas  décider  sur  leur  néces- 
sité avant  d'avoir  discuté  si  l'institution  doit 
exister,  et  quelle  sera  sa  nature.  Pour  apprécier 
la  valeur  de  ces  différents  rouages,  il  faut  avoir 
apprécié  l'institution  entière.  La  première  ques- 
tion sera  donc  de  savoir  si  l'institution  doit  ou  ne 
doit  pas  exister  :  ensuite  quels  seront  les  rouages 
essentiels  de  Tinstiiution,  et  on  jugera  de  la  bonté, 
de  l'utilité  dus  rouages  par  la  bonté>  l'utilité  de 
l'institution  elle-même. 

Vous  voyez  donc  que  tout  se  tient  ici  :  je  ne 
viens  pas  m'opposer  à  l'économie  sur  les  traite* 
ments,  parce  qu'économiser  sur  les  traitements 
n'est  pas  détruire  les  éléments  de  l'institution. 
Mais  supprimer  les  traitements,  c'est  supprimer 
les  éléments  mêmes  de  l'institution. 

Or,  c'est  à  cela  que  va  Tamendeinent  de  M.  G  lais- 
fiizoin,  et  c'est  pour  cela  que  yi  m'y  oppose  ;  car 
le  moment  n'est  pas  venu  de  discuter  l'existence 
de  l'institution.  Nous  devons  voter  avec  le  plus 
d'économie  possible  le  budget  de  l'Université, 
mais  non  pas  détruire  rUniversité. 

On  a  fait  remarquer  avec  raison  qu'il  y  avait 
dans  l'Université  deux  grandes  catégories  d'hom- 
mes à  distiogaar.  hf%  ans,  qui  forment  ce  que 
loQ  pourrait  appeler  VUniversiié  militaniâ^  et 


ceux-là  sont  ceux  qui  professent.  A  côté  de  cette 
se' ie  d'hommes,  il  y  a  une  autre  série  d'hommes 
qui  administrent  h^s  autres  :  c'est  l'administration 
universitaire.  M.  Comte  a  dit  avec  justesse,  selon 
moi,  que  l'on  enlevait  au  corps  enseignant  les 
membre<i  les  plus  distingués  pour  les  placer  dans 
l'administration,  où  leurs  lumières  cessaient  d'être 
utiles  à  renseignement  public.  Il  y  a  du  vrai  là- 
dedans  ;  mais  il  y  aurait  infiniment  plus  d'incon- 
vénients encore  a  composer  l'administration  de 
l'Université  d'hommes  qui  seraient  entièrement 
étrangers  à  rUniversité.  Ce  serait  là  un  système 
fâcheux.  Le  meilleur  système,  selon  moi  (mais 
c'est  ici  une  idée  que  j'émets  avant  son  temps  et 
que  je  me  propose  de  développer  à  l'époque  où 
nous  discuterons  la  loi  sur  l'Université),  ce  serait 
de  continuer  la  même  marche  qui  a  été  suivie 
jusqu'à  présent,  c'esi-à-dire  de  nommer  aux  diffé- 
rents emplois  de  l'administration  des  membres 
du  corps  enseignant. 

Mais  je  voudrais  que  l'on  ne  les  enlevât  pas 
pour  cela  au  corps  cnseicrnant  ;  je  voudrais  que 
tout  administrateur  de  l'IJniversité  continuât  à 
être  professeur;  que  les  membres  du  conseil  de 
l'instruction  publique,  par  cela  qu'ils  sont  mem- 
bres de  ce  conseil,  ne  cessassent  pas  d'enseigner; 
nue  tout  recteur  fût  professeur  dans  la  Faculté 
de  l'Académie  qu'il  gouverne  ;  je  voudrais,  en  un 
mot,  que  dans  l'Université  il  n'y  eût  personne, 
à  l'exception  de  son  chef,  qui  ne  fit  partie  du 
corps  enseignant.  Cela  procurerait  une  grande 
et  véritable  économie  ;  car  lorsqu'un  professeur 
serait  appelé  à  une  des  fonctions  de  l'adminis- 
tration, vous  ne  lui  devries  pour  cette  nouvelle 
fonction  qu'une  indemnité  qui  serait  ajoutée  au 
traitement  qu'il  touche  comme  professeur.  De 
sorte  que  si,  par  exemple,  un  proviseur  de  col- 
lège était  un  professeur  chargé  de  Tadminlstration 
de  ce  collège  pour  une,  deux,  trois  années,  je 
suppose,  vous  ne  lui  devriez  qu'un  supplément 
de  traitement  pour  la  fonction  administrative 
dont  il  est  chargé,  et  non  un  traitement  entier 
comme  proviseur,  traitement  qui  aujourd'hui  ne 
vous  dispense  pas  d'en  donner  un  autre  au  pro- 
fesseur qui  remplit  la  chaire  qu'il  pourrait  rem- 
plir Ini-môme. 

Voilà,  Messieurs,  une  question  qu'il  v  aura  à 
traiter  lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
l'Université  ;  mais  à  la  fin  de  cette  session,  qui 
est  déjà  si  longue,  ne  mettons  pas  en. question 
l'organisation  de  l'Université.  Ce  n'est  pas  encore 
le  moment.  Jusqu'à  l'époque  de  la  discussion  de 
la  loi  qui  aura  cette  organisation  pour  objet, 
laissons  subsister  l'Université  avec  ce  qui,  jusqu'à 
présent,  a  été  jugé  par  l'expérience  comme'étant 
tion  et  essentiel.  Voilà  tout  ce  que  nous  devons, 
tout  ce  que  nous  pouvons  faire  pour  le  moment. 
Mais  j'invite  M.  ie  ministre  de  i  instruction  pu- 
blique à  prendre  l'engagement  formel  de  présenter 
un  projet  de  loi  sur  cette  matière  dans  la  pro- 
chaine session. 

M.  Glaiii-BIzoln.  Si  M.  le  ministre  de  Tins- 
truction  pubii(iue  n'avait  pas  invoqué^  le  premier, 
les  principes  de  l'opposition  de  18:^1,  je  me  serais 
bien  donné  de  garde  de  m'en  faire  une  autorité 
contre  lui  ;  mais  il  les  a  cités  le  premier,  et  ie 
puis  invoquer  à  mon  tour  les  paroles  mômes  de 
M.  le  général  Sébastiani.  {Murmures.  Interrup- 
tions diverses,»,) 

Quelques  voix  :  X  la  question  I 

M.  Cilain-Bizoln.  Messieurs,  c'est  nécessaire 
pour  la  discussion.  Voici  le  passage  d'où  discours 
de  M.  le  général  Sébastiani,  dont  loa  discussion 


aw 
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a  été  en  quelque  eorte  extraite  ;  il  prévoyait  alors 
l'objection  tirée  de  la  prérogative  royale,  et  il 
(lisait  :  "  Je  peneu  que  ce  n'est  pas  aujour- 
d'hui que  l'on  dira  que  nuus  portons  atteinte  à  la 
prérogative  royale,  p^rce  qu  à  elle  seule  appar- 
tiennent le  droit  d'urganisation  de  l'instruction 
publique,  la  nomination  aux  emplois  et  la  déter- 
mination des  appointements. 

•  Le  principe  contraire  serait  un  principe 
dant;erftux  qui  réduirait  la  Chambre  aux  fonc- 
tions passives  d'enregistrement,  et  le  peuple  àla 
condition  servjle  de  payer  tes  impôts  arbitraire- 
ment levés.  Toutes  les  ornauisation:',  toutes  les 
nominations  et  fix&tions  de  traitement  sont  et 
doivent  être  contresignées  par  un  ministre.  Il 
nous  appartient  de  les  examiner  ou  de  refuser 
les  allocations  qui  sojit  demanilées  par  la  propo- 
sition ministérielle.  * 

Vous  voyez  donc  que,  sous  ce  rapport,  je  puis 
invoquer  lauturité  de  l'opposition  de  1821,  auto- 
rité qae  M.  le  minisire  a  le  premier  réclamée. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot  relativement  au  loit 
queM.  le  ministre  de  rinstructiuupubliquea  paru 
blâmer  dans  mon  discours.  Le  mot  de  saleuites 
dont  je  me  suis  servi  h  l'égard  des  membres  du 
conseil  de  l'Uoiversité  lu[  a  semblé  ctioquant, 
mais  je  ne  l'ai  employé  que  dans  l'acception  sciin- 
tilique.  (Moiwemenls  divers.) 

Voie  à  gauche:  Dans  le  Sens  astronomiquel 

M.  (■laU-Uixoln.  J'ai  pensé  qu'il  était  inutile 
de  conserver  un  grand-maître;  j'ai  pensé  que  les 
membres  du  conseil  de  l'Université,  cnni^tamment 
occupés  de  fonctions  étrangères  à  l'instruction, 
seraient  beaucoup  plus  avantageusement  rem- 
places par  les  inspecteurs  généraux.  J'ai  pentié 
quel'instructi^in  pulilique  étant  mise  en  quiBtiun, 
elle  devrait  être  traitée  comme  un  vieux  vaisseau, 
comme  un  vaisseau  délabré  que  l'on  tient  à  flut 
jus(|u'à  ce  qu'on  décide  de  son  sort  :  du  reste,  je 
n'ai  pas  attaqué  l'inslruclioii  publique. 

M.  CQvIer,  commistaire  du  roi.  Nous  aurions 

SU  avoir  quelque  sujet  d'aflliclion  k  nous  entou- 
re comparer  à  des  satellites  et  à  voir  que  nos 
Inspecteurs  sont  mis  sur  le  même  pied  que  les 
inspecteurs  de  prisons;  mais  ce  que  vient  de  dire 
l'bonorable  membre  qui  descend  de  U  tribune 
me  dispense  de  répondre  à  cet  égard,  ûailleurs, 
vous  le  savez,  les  satellites,  en  astronomie,  sont 
une  partie  essentielle  du  système  du  monde,  et 
par  conijéqucQt  nous  ne  serions  pas  inutiles. 
{Hire  prolongé.) 

Sans  entrer  dans  la  grande  discussion  sur  l'exis- 
tence de  lUniversité.  nous  pouvons  Taire  voir  en 
peu  de  mois  l'utilité  des  membresdu  conseil  royal. 

Oue  l'instruction  publique  soit  un  ininiaiére 
ou  une  division  d'un  iiiinislëre,  peu  importe  :elle 
n'en  forme  pas  moins  une  partie  1res  importante 
du  gouvernement.  Dans  toutes  les  autres  bran- 
ches de  l'administration  vous  avez,  à  cdLé  du  mi- 
nistre, un  conseil  composé  d'hommes  éclairés  qui, 
après  avoir  passé  leur  vie  dans  cette  branche 
de  radministratton,  et  être  arrivés  au  terme  de 
leurs  travaux,  sont  appelés  in  donner  des  conseils 
aux  ministres.  Le  ministre  de  la  ({uerre  en  a  plu- 
sieurs; le  ministre  de  la  marine  a  un  conseil 
d'amirauté;  cependant  le  ministre  de  la  guerre 
est  ordinairement  un  guerrier  illustre,  qui  a  lui- 
même  passé  par  tous  les  rangs;  le  mini:<tre  de  la 
marine  est  ordinairement  un  amiral  distingué, 
an  marin... 

Voix  à  gauche  :  Pas  toiijours! 

U.  Cavler,  commiaaire  dit  roi.  L'un  et  l'antre 
de  ces  mintatrea  posEèdeni  néceHoiieœeni  lea 


mêmes  connaissances  que  les  bommes  de  mérite 
dont  ils  sODtentourés.  Mais  quelle  que  soit  l'é- 
tendue des  connaissances  qu'on  possède  dans  une 
branche  de  services,  vous  ne  trouveriez  cepen- 
dant aucun  homme  possédant  tontes  les  bran- 
ches de  cunnnissances  nécessaires  dans  l'ins- 
truction publique.  Je  crois  que  je  puis  dire  cela 
sans  blesser  personne- 

S'il  y  avait  ici  un  Newton,  un  Leibnits,  tout 
ce  que  le  génie  a  produit  de  plus  grand,  de  plus 
illustre  et  de  plus  savant,  il  ue  se  croirait  cer- 
tainement pas  en  état  de  prononcer  sur  toutes 
les  questions,  sur  toutes  les  affaires  réglemen- 
taires, sur  tout  ce  qui  concerne  les  langues  étran- 
gëies,  l'érudition,  l'histoire,  les  sciences  natu- 
relles et  les  sciences  mathématiques. 

Je  le  répète,  je  ne  crois  offenser  personne  en 
disant  que  cela  est  impossible,  que,  quelque 
mérite  qu'on  puisse  avoir,  il  est  impossible 
de  l'avoir  i.  ce  degré  d'universalité.  Lorsque  vous 
enlourtiz  les  ministres  de  la  marine  et  de  la 
guerre  d'un  conseil,  vous  voudriez  que  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  seul  en  fût  dé- 
pourvu, lui  qui  est  évidemment,  d'après  ce  que 
je  viens  d'avoir  l'honneur  de  tous  exposer,  celui 
qui  en  a  le  plus  besoin  sons  toutes  sortes  de 
rapports;  caries  attributions  du  conseil  royal 
sont  de  deux  natures  :  les  unes  réKlementaires 
et  administratives,  les  autres  disciplinaires. 

On  vous  a  dit  qu'il  sufiirait  de  quelques  hommes 
vieillis  dans  le^  habitudes  de  l'administration 
pour  conduire  les  affaires  réglementaires;  cela 
est  évidemmeut  encore  impossible.  Bn  effet,  de 
quoi  s'atiit-il  dans  cette  aaministrutionî  De  sa- 
voir quelle  est  li  meilleure  méthode  pour  ensei- 
gner telle  ou  telle  partie  des  sciences,  quels  sont 
les  livres  qu'on  peut  avec  contlance  mettre  dans 
les  mains  de  la  jeunesse;  de  régler  les  petits  dé- 
tails de  l'instruction,  qui  ne  peuvent  être  bien 
connus  que  de  ceux  qui  ont  appris,  par  leur  pro- 
pre expi^rieuce,  quelles  sont  les  meilleures  voies 
à  suivre  dans  la  direction  d'une  maison  d'édu- 
cation. Ëh  bien  I  c'est  tout  cela  que  voua  confie- 
riei  i.  des  employés  des  bureaux,  à  des  hommes 
qui  ont  vieilli  dans  la  bureaucratie.  Messieurs, 
vous  ne  le  pensez  paa;  vous  ne  le  croyez  pas; 
cela  serait  impossible. 

Je  passe  maintenant  au  deuxième  ordre  det 
attributions  du  conseil  royal  et  du  mini^tre.  11 
n'est  aucun  corps,  Messieur.-',  qui  n'ait  sa  disci- 
pline propre  :  la  Euerre,  la  marine  ont  chacune 
la  leur.  L  instruction  publique  en  a  plus  besoin 
qu'aucun  autre,  car  il  lui  faut  pour  cela  des 
hommes  échappés  non  seulement  à  toutes  les 
prescriptions  de  nos  codes,  à  toutes  les  peines 

fiortées  p^r  la  lot  ;  il  lui  faut  plus  que  cela  :  les 
lommes  auxquels  vous  voulez  conlier  vos  en- 
fants ne  doivent  pas  seulement  être  inattaqua- 
bles devant  la  pohi  e  correctionnelle  ou  les  cours 
criminelles.  11  s'agit  pour  eux  d'une  considéra- 
tion à  garder  non  seulement  à  l'extérieur  et  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  mais  aussi  à  l'in- 
térieur. Leur  conduite,  indépendamment  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  n'est  pas  chose  iit 
différente.  U  ne  faut  pas  d'hommes  dégradés 
d'une  manière  quelconque,  non  pur  un  crime, 
non  par  une  poursuite  correctionnelle,  mais  par 
ce  qui  peut  blesser  les  plus  purs  sentiments  de 
la  morale,  la  plus  exquise  délicatesse.  Je  voua 
le  demande,  vous,  imniculiers,  con  lie  riez- vous 
vos  enfants  à  des  liomiues  pareils?  voudnei- 
vous  donc  leur  conlier  les  enfants  de  la  natioDf 
Non,  sans  doute,  vous  ne  le  Toudriei  paa.  (IWi 
blenltrèibim!) 
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Il  est  donc  nécessaire  qii*il  existe  une  disci- 
pline spéciale  qui  ait  des  règles  plus  sévères 
encore  que  dans  d'autres  corps. 

Je  conçois  qu*un  officier  hors  de  son  service, 
qu'un  marin  a  terre  ne  soit  responsable  de  sa 
conduite  envers  personne,  hors  de  Texercice  de 
ses  fonctions  :  cela  peut  se  concevoir  jusqu'à 
un  certain  point;  mais  il  ne  peut  en  être  ainsi  à 
r^rd  d'un  professeur;  ce  qu'on  peut  permettre 
aux  premiers  ne  peut  être  permis  au  second. 

Eh  bien  !  Messieurs,  cette  action  disciplinaire 
si  nécessaire,  sans  laquelle  vous  n'oseriez  pas 
confier  vos  enfants  à  Tinstructioii  publique,  sans 
laquelle  vous  les  retiendrez  plutôt  chez  vous, 
sans  laquelle  même  vous  préféreriez  qu'ils  res- 
tassent dans  l'ignorance,  eh  bien!  dis-je,  cette 
action  disciplinaire,  voulez-vous  la  confier  à  des 
hommes  vieillis  dans  la  bureaucratie?  est-une 
chose  qui  puisse  être  conduite  d'après  les  règles 
de  la  comptabilité  ?  Gela  n'est  pas  possible.  iTun 
autre  côté,  vous  ne  les  laisserez  pas  exposés  à 
l'arbitraire  d'un  ministre;  vous  ne  souffrirez  pas 
rarbilraire  d'un  seul  homme  sur  un  corps  comme 
celui-là,  sur  un  corps  composé  des  hommes  les 
plus  distingués  de  ta  nation,  par  leurs  connais- 
sances, des  hommes  honorables  et  honorés,  des 
hommes  comme  ceux  gui  en  sont  chargés  au- 
jourd'hui, et  qui  sont  (je  ne  vois  pas  qu  il  y  ait 
amour-propre  à  le  dire)  justement  dignes  des 
respects  de  toute  l'Europe.  (Vive adhésion.) 

N'est-il  pas  naturel  que  la  discipline  du  corps 
enseignant,  d(  s  professeurs,  soit  confiée  à  leurs 
pairs,  à  des  hommes  qui  ont  passé  par  les  mêmes 
voies  qu'eux,  qui  ont  rempli  honorablement  les 
mêmes  devoirs,  qui,  après  n'avoir  maniué  à 
aucun  de  ces  devoirs,  sont  arrivés  à  un  âge 
tout  à  fait  respectable?  G'est  parmi  ces  hommes 
que  vous  devez  trouver  les  dépositaires  de  la 
discipline  universitaire  de  la  manière  la  plus 
naturelle,  la  plus  simple,  la  plus  honorable. 
Comment,  en  effet,  voulez-vous  qu'un  professeur 
ne  soit  pas  rassuré  sur  son  sort,  lorsque  d'anciens 
professeurs,  des  hommes  qui  ont  exercé  le 
même  ministère  que  lui,  qui  en  connaissent  les 
devoirs,  les  difficultés,  qui  ont  de  l'indulgence 
pour  des  faiblesses  qui  peut-être  ont  été  autre- 
fois les  leurs,  sont  chargés  de  prononcer  sur 
leur  sort  ? 

Vous  avez  une  institution  complète;  elle  peut 
avoir  des  défauts,  mais  ce  n'est  pas  la  question. 
Tous  les  jours  on  se  plaint  qu'il  n'y  ait  pas 
d'institution  ;  on  dit  que  le  sort  des  fonctionnaires 
est  livré  à  l'arbitraire  du  gouvernement  et  des 
ministres.  Vous  avez  une  Institution  unique, 
dans  laquelle  le  sort  des  fonctionnaires  n'est  pas 
livré  à  cet  arbitraire,  et  c'est  cette  institution 
qu'on  vient  présenter  d'une  façon  presque  mé- 
prisante. Messieurs,  il  n'y  a  pas  de  justice  à  C'4a. 
Si  vous  vouliez  étudier  les  choses,  si  vous  vou- 
liez entrer  dans  les  détails,  vous  verriez  que 
toutes  ces  allégations  sont  extrêmement  injustes. 
Un  honorable  préopinant  a  dit  qu'il  était  fâcheux 
d'enlever  des  profes!<eurs  à  l'enseignement  pour 
en  iaire  des  administrateurs.  Eh  bien  I  je  vous 
prie  de  croire  que  ce  ne  sont  pas  des  adminis- 
trateurs ordinaires,  qui  aient  seulement  à  pro- 
noncer sur  (les  comptes  et  des  quittances  :  ce 
sont  des  savants,  chargés  de  faire  enseigner  les 
sciences,  comme  ils  les  ont  enseignées  eux- 
mêmes,  sauf  les  progrès  qu'elles  doivent  faire  et 
qu'ils  sont  chargés  de  favoriser,  fit  qui  est-ce 
qui  favorisera  davantage  ces  progrès,  si  ce  n'est 
ces  hommes  eux-mêmes  qui  y  ont  le  plus  con- 
couru? 

T.  LXXT, 


Je  le  demande,  croyez-vous  composer  un  bu- 
reau qui  favorise  davantage  les  progrès  de  la 
chimie  que  ne  le  fait  M.  Thénard,  qui  favorise 

S  lus  le  progrès  des  mathématiques  que  ne  le  fait 
.  Poisson?  Je  ne  nommerai  pas  mes  autres 
collè^'ues  :  vous  les  connaissez  ;  ce  sont  des 
hommes  qui,  comme  mol.  ont  vieilli  dans  la  pra- 
tique de  l'enseignement.  Je  suis  professeur  depuis 
35  ans  ;  je  le  suis  encore,  et  j'espère  le  demeurer 
tant  que  mes  forces  me  le  permettront.  {Très 
bien  !  très  bien  !) 

Ainsi,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu'on  ait  enlevé 
à  l'enseignement  toutes  les  personnes  employées 
dans  l'instruction  publique.  Plusieurs  recteurs 
sont  professeurs,  enseignent  encore,  concourent 
aux  travaux  de  leur  Faculté.  Il  en  est  de  même 
des  conseillers,  soit  universitaires,  soit  académi- 
ques. 

Mais  il  est  une  classe  d'hommes  qui  nécessai- 
rement sont  enlevés  momentanément  à  l'ensei- 
gnement :  ce  sont  les  inspecteurs.  Ils  sont  char- 
gés de  porter  dans  les  départements  les  lumières 
qui  peuvent  être  nées  des  travaux  des  savants 
de  la  capitale,  chargés  de  veiller  à  l'observation 
des  règles,  de  voir  ril  y  a  émulation  de  la  part 
des  professeurs  et  des  maîtres.  Leur  état  est  de 
voyager,  de  se  porter  dans  tous  les  lieux  où 
s'exerce  l'enseignement  public.  Ainsi,  momen- 
tanément, cet  état  est  incompatible  avec  celui 
de  professeur.  Mais  ces  hommes  ont  été  profes- 
seurs ;  et  s'il  y  a  eu  quelques  nominations  mal 
faites  à  cet  égard,  elles  sont  eu  petit  nombre. 
Ce  sont  des  hommes  qui,  à  leur  tour,  deviendront 
sédentaires  et  rempliront  ces  nobles  fonctions 
dont  je  viens  de  parler,  qui  président  au  main- 
tien des  sciences  et  des  lettres,  pour  faire  en 
sorte  que  jamais  la  France  ne  déchoie  du  rang 
où  elle  a  été  portée  par  les  travaux  de  ses  sa- 
vants, pour  proposer  des  professeurs,  empê- 
cher qu'ils  ne  soient  sujets  à  des  destitutions 
arbitraires,  et  en  même  temps  veiller  (c'est  ici 
un  devoir  important),  à  ce  qu'ils  honorent  leurs 
fonctions  et  qu'ils  ne  se  rendent  pas  indignes 
de  cette  transmission  des  devoirs  paternels, 
qu'ils  se  conduisent  devant  les  enfants  comme 
les  pères  eux-mêmes  doivent  se  conduire. 

Voilà  l'objet  du  conseil  de  l'Université;  il  est 
nécessaire,  car  aucun  ministre  ne  peut  posséder 
à  la  fois  toutes  les  connaissances  qui  doivent 
être  traitées.  11  est  donc  bien  plus  nécessaire  que 
les  autres  conseils  ministériels,  puisque  là  il  n'y 
a  que  des  hommes  du  même  état  ou  à  peu  prés 
que  le  ministre  lui-même. 

Il  est  nécessaire  pour  le  maintien  de  la  pureté 
des  mœurs,  il  est  nécessaire  pour  empêcher  que 
les  professeurs  ne  tombent  dans  l'espèce  d'avi- 
lissement qui  résulterait  de  la  possibilité  d'être 
destitués  arbitrairement.  On  me  citera  q'j«  Iques 
exemples;  ils  sont  venus  de  ce  que  le  gouverne- 
ment précédent  a  laissé  porter  une  infraction 
au  régime  universitaire.  Si  ces  infractions  n'a- 
vaient pas  eu  lieu,  non  seulement  avec  l'appro- 
bation du  gouvernement,  mais  je  dirai  aussi 
avec  l'approbation  de  la  Chambre  (car  vous  n'i- 
gnorez pas  qu'il  y  a  eu  quelquefois  dans  cette 
Ghambie  de  resprit  de  parti),  ces  événements, 
dont  on  peut  arguer,  n'auraient  jamais  existé. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  la  modique  somme 
allouée  pour  l'Université  ne  peut  être  considérée 
comme  trop  élevée  pour  des  hommes  qui  ont 

{lassé  leur  vie  dans  des  fonctions  honorables, 
orsque  surtout  elles  n'excèdent  pas  les  autres 
allocations  du  budget;  car,  je  dois  le  dire,  au- 
trefois elles  étaient  inférieures,  et  aujourd*liui 
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elles  sont  à  peu  près  les  mêmes.  Vous  n*avez 
donc  aucun  motif  raisonnable  pour  les  diminuer. 
{Marques  prolongées  d* assentiment.) 

M.  de  Tracy.  Les  orateurs  qui  se  sont  suc- 
cédé à  cette  tribune  sont  convenus  qu'il  n'était 
pus  en  ce  moment  question  de  se  prononcer  sur 
Texisience  même  de  TUnivereité.  L'illustre  ora- 
teur auquel  je  succède,  s'est  écarté  de  cet  ordre 
de  discussion.  Et,  en  effet,  à  rocca-^ion  du  con- 
seil général  de  l'Université,  il  vient  de  plaider, 
avec  tout  le  talent  et  Téloquence  qui  lui  appar- 
tiennent, la  cause  de  rOniversite  elle-même. 
Cette  circonstance  vous  a  procuré  l'avantage. 
Messieurs,  d'entendre  en  faveur  de  cet  établis- 
sement toutes  les  raisons  les  plus  plausibles  et 
présenté  s  de  la  manière  la  plus  brillante. 

Dèâ  lors,  assurément  sans  prétendre  établir 
une  rivalité  avec  Toraieur  que  je  remplace,  vous 
me  permettrez  de  dire  un  mot  sur  la  question 
elle-même. 

fit  u'abord,  si  j'étais  aussi  rigoureux  que  l'é- 
tait, il  y  a  peu  de  jours,  un  orateur  des  plus 
distingues  qui  soutient  les  doctrines  du  minis- 
tère, je  dirais  que  la  question  de  l'Université  est 
jugée;  car  il  nous  disait  que  tout  ce  qui  était  con- 
traire à  la  Charte,  ne  saurait  subsister.  (Bruits 
divers.)  Ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  dit,  Messieurs, 
c'est  M.  Dupin. 

fit  bien  !  1  Université  est  en  contradiction  fla- 
grante, manifeste  avrc  l'article  2,  l'article  7,  et 
rarticle  69,  paragraphe  8  de  la  Charte.  Mais  je 
n'admettrai  pas,  pour  conibattre  l'Université,  cette 
question  que  j'appellerai  préjudicielle.  Sans  doute 
le  respect  à  la  Charte  est  un  devoir  rigoureux  pour 
tous  les  Français  et  ponr  nous  en  particulier; 
mais  ce  respect  de  la  Charte  est  fondé  en  tout 
sur  Tutiliié  générale,  pour  laquelle  la  Charte 
elle-même  a  été  instituée. 

Ëh  bienl  Messieurs,  dans  l'éloquent  tableau 
que  vient  de  vous  faire  l'orateur  du  gouverne- 
ment auquel  je  succède,  une  chose  m'est  appa- 
rue avec  la  plus  grande  évidence  ;  c'est  que  jamais 
fonction  plus  importante  n'a  pu  exister  que  celle 
d'instituteur  de  la  jt'unesse. 

Certes,  ce  n'est  pas  moi  qui  contesterai  l'impor- 
tance de  rinsiruclion  publique  :  j'irai,  dans  ce 
sens  et  dans  ceite  direction,  encore  ptu-f  loin  que 
l'orateur  auquel  je  réponds;  car  je  conçois  que 
l'instruction  publique,  étendue  aussi  loin  que  je 
le  voudrais,  [)ort6i'  à  ses  limites  les  plus  recu- 
lées, est  pour  la  France  la  source  la  plus  réelle 
de  sa  prospérité  à  venir. 

Je  repète  que,  d'après  ce  que  l'orateur  a  dit 
de  cet  immense  pouvoir  dont  il  a  tracé  un  ta- 
bleau que  je  dirais  presque  effrayant,  ce  pouvoir 
dans  Tétat  actuel  des  choses,  est  contié  à  7 
personnes  qui  ne  répondent  de  nen. 

En  effet,  le  ministre  peut-il  être  responsable 
dans  toutes  les  attributions  que  vient  de  détailler 
l'honorable  orateur?  C'est  impossible.  Ainsi  rins- 
truction  de  la  jeunesse,  l'instruction  de  Tàge 
mûr,  tou^  les  moyens  de  répartir  les  connais- 
sances parmi  les  citoyens,  la  portion  que  Ton 
vous  permet  d'acquérir  de  ces  connaissances,  le 
choix  des  hommes  destinés  à  les  lépandre,  tout 
cela  est  dans  les  attributions  d'hommes  qu<^  je 
respecte  inilniment,  dont  j'honore  les  lumières, 
les  talents,  les  vertus,  les  services,  mais  enlin 
d'hommes  dont  les  actes  sont  soustraits  à  toutf 
responsahiliié. 

J  entendais,  il  y  a  peu  de  jours,  établir  un 
rapprochement  que  je  reconnais  réel  entre  l'or- 
ganisation de  ripBtruction  publique  et  celle  du 


ystême  de  la  magistrature  en  général,  bous  le 
régime  impérial. 

En  effet,  la  connexion  est  parfaite.  A.  cette 
époque  tout  revenait  à  un  centre  commun; 
c  était  pour  lui  que  tout  était  fait  ;  il  ne  se  ctiU- 
tentait  pas  de  conduire  à  son  gré  le  militaire, 
l'administration  intérieure,  la  magistrature,  tout 
cela  n'était  bon  que  pour  dominer  la  génération 
contemporaine;  cela  ne  suflisait  pas  pour  domi- 
ner les  générations  à  venir,  et  c^st  dans  cet  es- 
prit que  ce  colosse  de  puissance  et  d'ambition 
avait  créé  l'Université;  c'était  pour  devenir  pos- 
sesseur des  intelligences  qui  se  développaient  qui 
commençaient  à  naître,  c  est  pour  ce  grand  but 
qu'il  avait  créé  l'Université. 

Quant  ce  colosse  de  puissance,  qui  se  méprit 
sur  son  avenir  et  qui,  les  yeux  toujours  tixés 
sur  son  étoile,  n'aperçut  l'abîme  qui  se  creusait 
sous  ses  pas  que  lorsqu'il  y  fut  pi  écipité,  quand 
ce  colosse  tomba,  on  devait  croire  qu'avec  lui 
tomberait  aussi  ce  système  dominateur  des  in- 
telligences qui  les  saisissait  à  leur  aurore  et  qui 
les  suivait  dans  toute  leur  carrière. 


comme  il  lui  convenait  et  à  son  profit.  Cependant 
s^élevait  à  côté  de  l'Université  une  autre  puis- 
sance, qui  avait  d'autres  moyens  de  se  soutenir 
et  était  rivale  de  TUniversité,  parce  que 
l'Université  avait  un  fondement  laïc,  et  que  la 
puissance  religieuse  voulait  se  substituer,  pour 
l'instruction  de  la  jeunesse,  au  système  et  au  pou- 
voir fondés  par  l'Empire. 

La  Restauration  ayant  succombé,  je  vous  de- 
mande quelle  place  vous  donnerez  a  un  pareil 
f mouvoir  dans  l'ordre  nouveau?  Ce  pouvoir,  je 
'avoue,  est  à  mes  yeux  immense,  et  je  ne  crois 
pas  me  tromper,  puisqu'il  ne  va  à  rien  moins 
qu'à  circonscrire  les  connaissances  qu'il  est  per- 
mis à  tous  les  Français  d'acquérir,  à  prescrire  de 
quelle  manière,  dans  quel  but  et  dans  quelles 
limites  ils  pourront  les  acquérir. 

Ce  pouvoir.  Messieurs,  peut-il  être  confié  à  des 
personnes  non  responsables?  Si  le  ministre  est 
responsable,  à  quel  titre  le  rendez- vous  respon- 
sable ?  Dans  notre  ordre  constitutionnel,  les  diffé- 
rentes branches  de  l'administration  ont  des  n^glea 
tracées  par  la  législation;  c'est  ainsi  que,  dans  les 
écoles  militaires,  le  ministre  delaguerreades  rè- 
glements et  dts  ordonnances  dont  il  ne  doit  pas 
s'écarter.  M.  le  ministre  du  la  justice  e:>t  dans  la 
même  position.  En  un  mot,  il  en  est  de  même 
de  tous  les  chefs  de  ladminisirition.  L'in- 
struction publique  fait  exception  à  cette  règle; 
car  les  oujets  sur  lesquels  pourrait  reposer  la 
responsabilité  du  ministre  sont  tellement  variés, 
multipliés,  et  je  puis  dire  tellement  fugaces» 
qu'il  est  impossible  qui*  la  législation  les  attei- 
£;ne;  ou  bien  il  faudrait  que,  dans  chaque  session, 
les  modes  d'instruction,  les  modes  d'enseigne^ 
ment  fussent  discutés. 

S'il  en  était  ainsi,  la  Chambre  serait,  pour  ainsi 
dire,  uniquement  occupée  de  l'instruction  et  de 
l'cnseignument.  Dus  lors,  si  vous  reconnaisses 
vous-mêmes  qu'il  est  impossible  que  la  respon- 
sabilité soit  exercée,  vous  reconnaîtrez  aussi  que 
la  promesse  de  la  Charte  de  1830,  promesse  qui 
devrait  déjà  être  remplie,  est  aussi  conforme  à  la 
raison  qu  à  la  justice  et  à  l'équité,  c'ent-à-dire 
que  la  liberté  iie  l'enseignement,  ainsi  que  la 
liberté  de  publier  sa  lensée,  est  une  consé- 
quence de  notre  pacte  fondamental. 

Certes,  je  ne  prétends  pas  dire  que  la  nation 
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représentée  par  son  gouvernement,  ne  doive  pas 
inierveuir  dans  l'instruction  publitiue;  mais  si 
c^était  le  moment  de  discuter  les  bases  de  ren- 
seignement tel  que  je  le  comprends,  je  crois  que 
je  pourrais  présenter  quelques  idées  qui  ne 
seraient  peut-être  pas  repoussées  dans  cette 
Cbambre. 

L'Illustre  orateur  auquel  Je  succède  a  tracé  un 
tableau  des  travaux  de  PUniversité  et  en  parti- 
culier du  conseil  de  TUniversité,  tableau  qu'il  a 
soumis  à  votre  approbation. 

Vous  votez  en  ce  moment  les  dépenses  de  l'Uni- 
versité ;  vous  êtes  en  droit  d'examiner  les  résul- 
tats que  Ton  vous  vante. 

Eb  bit'n  !  je  dois  dire  qu'à  mon  sens,  ces 
résultats  ne  sont  pas  aussi  heureux  que  je  le  vou- 
drais. 

Ce  n'est  pas  assurément  gueje  trouve  los  som- 
mes con>acrées  à  l'instruction  publique  trop  con- 
sidérables ;  bien  au  contraire,  et  si  de  nouvelles 
sommes  pouvaient  être  consacrées  à  atteindre  le 
but  que  je  crois  le  meilleur,  je  les  voterais  avec 
la  plus  grande  satisfaction.  Mais  enlin,  je  ne  sau- 
rais trouver  l'instruction  publique  eu  narmonie 
avec  les  besoins  sociaux. 

M*  DuboU  (de  la  Loire-Inférieure).  Je  demande 
la  parole.  {Oh  !  oh  !) 

M.  de  Tracy.  Je  dis  que  cette  instruction  est 
la  même  que  celle  qui  se  donnait  dans  les  col- 
lèges il  y  a  40  ans;  l'étude  des  langues  mortes 
est  la  seule  dont  on  s'occupe  aujourd'hui. 

M.  de  Montalivet,  ministre  de  Vinslruction 
publique  et  des  cultes.  C'est  une  erreur. 

M.  de  Traey.  Je  demanderai  à  M.  le  ministre 
qui  m'interrompt,  si,  quand  les  jeunes  gens  sor- 
tent des  collèges  royaux,  où  ils  sont  entrés  à  9  ou 
10  ans,  ils  savent  autre  chose  que  du  grec, du  latin 
et  très  mal  la  langue  française?  (Exclamations  di- 
verses.) 

Voix  aux  centres  :  Parlez  sur  l'amendement. 

M.  de  Traey.  Je  demanderai  à  ceux  qui  m'in- 
terrompent, que  l'umeodement  a  pour  objet  de 
statuer  sur  les  traitements  ue  ceux  qui  diri^at 
l'instruction  publique,  et  que  nous  pouvons  bien, 
à  cette  occasion,  examiner  si  ces  hommes  rem- 
plissent les  fonctions  qui  leur  sont  confiées,  à 
la  satisfaction  des  dépositaires  de  la  conilance 
du  peuple.  Quant  à  mui,  je  ne  me  croiiais  pas 
en  droit  de  vot«r  des  traitements  pour  des  fonc- 
tions qui  ne  seraient  pas  bien  remplies. 

Je  dis  que  l'instruction  publique  est,  selon  moi, 
contraire  à  celle  que  je  voudrais  voir  donner;  je 
dis  qu'elle  est  défectueuse  sous  le  rapport  des 
besoins  sociaux,  et  qu'elle  l'est  encore  plus  quant 
à  la  marche  de  rinielligence  humaine.  On  com- 
mence par  où  Ton  devrait  Unir;  on  cherche  à 
faire  comprendre  aux  élèves  dos  subtilités  gram- 
nitticales  que  leur  esprit  repousse,  et  cela  à  l'é- 
poiue  où  leur  jeune  intelligence  s'ouvrirait  avec 
plus  de  facilité  aux  premières  notions  des  sciences 
naturelles.  Je  demande  si,  quand  on  leur  fait 
étudier  les  monuments  de  l'antiquité,  ils  y  com- 
prennent quelque  chose,  si  même  ils  ne  mérite- 
raient pas  d'être  punis  pour  les  comprendre;  je 
demande  si  Virgile  et  Homère  peuvent  morale- 
ment être  compris  à  l'&ge  où  l'on  met  ces  au- 
teurs entre  les  mains  des  élèves  !  (Rumeurs.) 

Je  suis  forcé  de  le  dire,  rinsiruclion  publique 
aujourd'hui  est  un  outrage  fait  au  bon  sens  et 
aux  progrès  de  l'iatelligence  humaine. 

Mills,  dit-on,  qu^arrlverait-il  si  rUniversité 


était  supprimée,  car  vous  ne  proposez  rien  pour 
la  remplacer?  {Bruits  divers.) 

J'ai  déjà  eu  rnonneur  de  dire  que  je  ne  crains 
pas  le  double  reproche  adresse  ordinairement 
aux  hommes  qui  reclament  des  améliorations 
avec  franchise,  celui  de  désorganisiteur  ou  de 
faiseur  d'utopies;  dans  certains  cas,  désor^'aniser 
c'est  organiser.  Ainsi,  quand  des  barrières  sont 
posées  a  l'intelligence  humaine,  quand  on  con«- 
traint  un  enfant  à  s'occuper  d'études  qui  ne 
sauraient  convenir  à  son  âge,  si  on  détruit  ce 
faux  système,  on  organise;  on  désorganise  à  la 
vérité  ce  qui  est  :  c'est  alors  désorganiser  le  mal 
pour  organiser  le  bien.  (Oui!  oui!  Très  bien!) 

Voix  aux  centres  :  MetttrZ  donc  quelque  chose 
à  la  place  ! 

M.  de  Traey.  J'entends  dire  qu'il  faut  mettre 
quelque  chose  à  la  place  de  l'Université;  je 
mettrai  quelque  chose  à  la  place,  et  qui  vaudra 
sans  doute  mieux. 

Je  mettrai  d  la  place  l'amour  paternel,  le  bon 
sens  national,  l'industrie  excitée  par  la  néces- 
sité, éclairée  par  une  foule  d'écrits  où  les  vérités 
que  j'indique  sont  exposées  depuis  bien  des  an- 
nées, qui  s'empresseront,  lorsque  rien  ne  s'y 
opposera,  d'ouvrir  des  maisons  où  les  jeunes 
gens  recevront  une  éducation  rationnelle,  où  l'on 
commencera  par  le  commencement  et  où  l'on 
Unira  par  la  nn,  et  d'où  ils  sortiront  capables 
d'être  des  citoyens  utiles  et  non  pas  des  rhét  urs 
imparfaits.  (Bruit.) 

Il  est  possible.  Messieurs,  que  ce  que  je  regarde 
comme  des  vérités  pre&que  triviales  paraisse  des 
utopies  ;  quoi  qu'il  en  soit,  dans  mon  opinion, 
c'est  la  perspective  la  plus  triste  que  de  vivre 
encore  un  an  sous  un  pareil  régime. 

Ce  régime  est  contraire  aux  lois,  à  la  Charte, 
et,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ce  qui  est  bien 
plus  grave,  à  l'intérêt  général.  Ainsi,  quant  à 
mui,  tuut  en  professant  le  plus  profond  resp^^ct 
pour  les  membres  de  TUniversilé,  dont  j'admire 
les  talents,  et  que  j'ai  l'honneur  de  connaître 
pour  la  plupart,  je  n'Hésite  pas  à  dire  que  ce 
serait  un  bienfait  pour  la  France  que  la  suppres- 
sion immédiate  de  l'Université.  (  Au  voix  !  aux 
voix  !  ) 

M.  de  Vaflmesnil.  Si  j'ai  bien  saisi  les  di- 
verses objections  de  l'orateur  qui  descend  de  la 
tribune,  elle  se  réduisent  aux  points  suivants: 
l'existence  de  l'Université  comme  corps  ensei- 
gnant est  contraire  aux  dispositions  de  la  Charte, 
et  spécialement  à  celle  qui  est  relative  à  la  liberté 
de  l  ensMgnement  ;  elle  est  contraire  à  la  respon- 
sabilité des  ministres,  et  enfin  le  mod>!  actuel 
d'enseignement,  tel  qu'il  existe  dans  nos  écoles, 
est  lunesie  et  propre  à  faire  rétrogader  l'esprit 
humain. Voilà  les  trois  poinisque  je  vais  examiner. 

D'abord,  j'examinerai  la  question  de  cunstiiu- 
tioonalité. 

M.  de  Traey.  Je  n'y  tiens  pas  beaucoup. 

M.  de  Vatlmesnil.  L'orateur  vous  a  parlé  des 
articles  2  et  7  de  la  Charte.  Je  crois  uu'll  y  a 
erreur  dans  l'indication  de  ces  deux  articles.  Pour 
ma  part,  je  ne  vois  aucune  espèce  de  rapports 
entre  l'article  2  de  la  Charte,  qui  dit  que  tous  les 
Français  contribuent  indistinctement,  dans  les 
proportions  de  leur  fortune,  aux  charges  de  l'Btat  ; 
entre  l'article  7,  qui  dit  que  tout  Français  a  le 
droit  de  publier  ses  opinions  en  se  conformant 
aux  lois  ;  je  ne  vois,  dis-je,  aucun  rapport  entre- 
ces  deux  articles  et  l'objet  dont  il  s'agit  ici.  (fîu- 
meurs  diverses.) 
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C'est  la  faute  de  mon  intelligence  ei  je  n'aper- 
çois pas  re  rapport.  L'orateur  probablement  l'ia- 
diquera  à  la  Chambre;  quaat  à  moi  il  m'a  Cté 
impoBBible  de  le  découvrir. 

H.  de  Tr««r.  Je  demande  la  parole.  {Mouve- 
ment d'impatience  aux  extrémités.  ) 

M.  de  Vatlmesnll.  Je  pasae  donc  t  l'article 
69,  le  eeul  qui,  selon  mes  faibles  lumières,  ait 
réritablement  rai)port  à  la  questioa  qui  nous 
occupe. 

Cet  article  69,  entre  autres  promesses,  conlieut 
celle  d'une  loi  sur  l'instruction  publique  et  sur  la 
liberté  de  l'enseignement. 

Ainsi,  une  loi  devrait  ôtr^  faite  sur  cette  ma- 
tière ;  et  nous  appelons  tous  de  nos  vœux  le 
moment  où  celle  loi  tous  sera  présentée.  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  sait  que,  dans 
la  commission,  ou  a  exprimé  à  cet  égard  des  vœux 
qui  sont  aussi  ceux  de  touie  la  Chambre,  ceux  de 
toute  la  France. 

Hais  supposons  la  liberté  de  l'enseignement 
décrétée  ;  est-ce  que  la  liberté  de  renseignement 
exclurait  l'existence    d'écoles   dirigées   par   le 

fouvernement  et  salariées  avec  les  fonds  de 
Etat?  Voilà  la  question. 
Je  crois  Qu'il  est  impossible  d'admeltre  que  la 
liberté  de  1  enseignement  soit  exclusive  d'écoles 
dirigées  et  Balariées  par  le  Kouvernemeot.  Autre- 
ment, la  disposition  de  la  Charte  qui  promet  une 
loi  sur  la  liberté  de  l'enseignemeni,  cette  dispo- 
sition que  la  France  a  accueillie  comme  un  bien- 
fait, serait  au  contraire  une  imprudence,  un  vé- 
ritable dommafie. 

Considérez-vouB  d'abord  Tintérèt  des  sciences 
et  des  lettres?  S'il  n'y  avait  pas  d'écoles  salariées 
et  dirifiées  par  le  gouvernement,  l'enseignement 
pourruit-il  se  maintenir  à  la  hauteur  où  il  est 

Sarvenu  aujourd'hui?  Compares  les  motifs  qui 
irigent  une  personne  qui  a  fondé  une  école, 
5 ni  a  formé  une  de  ces  entreprises  industrielles 
ont  vous  parlait  tout  à  l'heure  le  préopinant; 
comparez  les  motifs  qui  dirigent  celte  personne 
avec  ceux  qui  dirigent  le  gouvernement,  dans  le 
râle  qu'il  joue  relativement  à  l'instruction  pa- 
iilique. 

La  personne  qui  a  fondé  une  école  ne  l'a 
fondée  qu'à  titre  d'entreprise  industrielle  ;  elle  a 
eu  avant  tout  en  vue  son  intérêt  personnel  ; 
elle  avait  été  avant  tout  animée  du  désir  de 
faire  des  bénëlices. 

Pour  le  gouvernement,  au  contraire,  ce  n'est 
qu'une  considération  seconiiaire. 

M.  de  Tracy.  Il  n'y  a  pas  d'écoles  qui  coû- 
tent plus  cher  que  les  vAtres. 

M.  de  Vatlmesnll.  11  s'agît  surtout  pour  lui 
de  diriger  l'tnseignument  d'une  manitre  utile, 
d'une  manière  noble,  d'une  manière  conforme 
aux  intérêts  de  l'Etat,  d'une  manière  propre  à  se 
concilier  les  sufrrages  des  pères  de  famille  et 
de  répondre  à  leurs  vœux. 

Voilà  le  but  du  gouvernement;  il  ne  s'agit 
point  pour  lui  d'une  entreprise  qui  doive  rap- 
porter des  bénéllces  :  le  seul  bénéfice  est  celui 
d'une  lionne  éducation,  d'un  avenir  fondé  sur 
la  meilleure  direction. 
11  D'en  est  pas  de  môme  pour  la  particulier 

3ui  entreprend  une  école;  il  y  a  un  intérêt  qui 
omine  tous  les  aulrei,  et  cet  intérêt  c'est  son 
intérêt  pécuniaire. 

Ainsi,  ne  croyez  pas  que  l'enseignement  puisse, 
dans  les  mains  des  seuls  particuliers,  se  maia- 
teuir  à  la  liaDtflur  où  il  est  parvenu.  Ceti  ne 
poorrait  avoir  lien  dans  Télat  actoel  dei  chos», 


si  à  celé  des  écoles  fondîmes  par  les  particQiien 
vous  n'avez  pas  les  écoles  du  gouvernement, 
qui  sont  peut-être  la  plus  heureuse  de  toutes 
les  concurrences. 

Oui,  cette  rivaliié  des  écoles  du  gouvernement, 
qui  ne  sont  pas  fondées  dans  un  intérêt  pécu- 
niaire, sera  favorable  aux  établissements  mëtne 
fondés  dans  un  intérêt  privé. 

C'est  alors  que  vous  verres  s'introduire  les 
meilleures  méInodeB,  adoptées  peut-être  d'abord 
dans  des  établissements  particuliers,  puis  trans- 
purtëes  dans  les  écoles  du  gonvernemenl,  et 
perfectionnés  par  les  professeurs  les  plus  dis- 
tingués. C'est  à  cette  émulation  que  voua  devra 
les  progrès  que  désire  le  préopinant  et  que  je 
ne  désire  pas  moins  que  lui. 

Il  ne  s'agit  pas  seulement,  Messieurs,  de  l'in- 
térêt des  sciences  et  des  arts,  mais  du  maintien 
de  la  Constitution  et  des  principes  do  gouver- 
nement. Bst-ce  que  le  gouvernement  est  cbaràé 
seulement  de  conserver  dans  l'état  actuel  la 
Constitution  telle  que  l'a  faite  la  Révolution  de 
Juillet?  I!st-ce  qu'il  n'est  pas  chargé  aussi  de 
son  maintien  dans  l'avenir? 

Et  si  le  gouvernement  abandonnait  au  premier 
occupant,  pardonnez-moi  cette  expression,  tes 
générations  à  venir,  que  deviendraient  donc  nos 
institntions?  que  deviendrait  le  gouvernement 
fondé  par  la  Révolution  de  Juillet?  je  voua  le 
demande. 

Je  conçois  tous  les  systèmes,  je  conçois  (outes 
lus  doctnnes,  je  conçois  la  liberté  la  plus  abso- 
lue de  la  presse  :  le  remède  est  à  cdte  du  mal  - 
il  y  a  discussion  ;  on  peut  choisir,  et  ce  dont 
des  hommes  raisonnables  qui  choisissent. 

Hais,  supposez  que  des  systèmes  dangereux 
soient  enseignés  s^tns  contradiction,  et  qu'il  y 
ait  dans  l'intérieur  même  des  écoles  des  indi- 
viduB  qui  professent  telles  ou  telles  docirinea, 

3ue  deviendrait  la  société  ?  Je  n'ai  pas  besoin 
e  spécialiser  à  cet  égard.  Je  crois  que  chacun 
m'entend.  (Oui .'oui,') 

Je  ne  dis  pas  que  des  écoles  ne  doivent  pas 
être  fondées  librement  ;  mais  il  faut  qu'il  y  ait 
aam,  comme  contre-poison,  des  écoles  du  gou- 
vernement; il  faut  que  le  père  de  famille  qui 
professe  de  l'attachement  pour  notre  Charte 
qui  veut  que  ses  enfants  soient  élevés  dans  les 
mêmes  principes,  ait  la  faculté  de  les  envoyer 
à  une  école  où  l'on  enseigne  les  doctrines  cons- 
titutionnelles. 

11  faut  donc  que  le  gouvernement  ait  des 
écoles,  non  pas  dans  l'iniérèt  des  sciences  et  des 
arts ,  mais  dans  l'intérêt  de  sa  conservation. 
Quoi  1  vous  voulez  un  gouvernement,  et  vous  ne 
voulez  pas  lui  laisser  des  moyens  de  conserva- 
tion! Vous  voulez  qu'on  puisse  préparer  uoa 
Révolution  dans  tel  ou  tel  sens  pour  la  Tairo 
éclater  dans  quelques  années  d'ici?  (Sensation.) 

Ces  écolesdugouvernement,  c'estrUriiversité. 
c'est  le  corps  enseignant.  Ne  dispuioiis  pas  ici 
sur  les  mots;  si  le  mot  d'ijniveriiitô  vous  dé- 
plaît, si  vous  y  trouves  un  vestige  de  régime 
impérial,  quand  vous  ferez  la  loi  sur  l'instroc- 
lion  publique,  vous  changerez  le  mot,  mais  con- 
servez au  moins  la  chose  ;  car  s'il  y  a  des  écoles 
du  gouvernement,  il  faut  trouver  des  règles 
pour  la  nomination  des  instituteurs  de  la  jea- 
uesse,  pour  déterminer  l'avenir  des  profeaBeun 
selon  leur  mérite,  et  leur  accorder  des  pensiani 
quand  ils  y  ont  droit. 

Je  le  répèle,  voil&  le  corps  enseignant,  roilfc 
l'Université,  aiuf  A  lui  donner  un  antre  nom. 
Dès  rUiBtaiit  oh  voua  admettez  des  écolM  da 
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gouvernement,  il  faut  une  admioietration.  Et 
qu'est-ce  que  rUnivergilëf  C'est  l'adminiatraiion 
génârale  appliquée  à  l'eusei^aenient  ;  comme  le 
miDiatère  de  la  euerre  est  Tadiniiiistratioii  gé- 
nérale appliquée  a  la  guerre;  comme  le  minis- 
tère delà  marine  est  l'adminisiration  génârale 
appliquée  à  la  Hotte  ;  comme  le  ministère  du 
commerce  ou  de  l'intérieur  est  l'administratioQ 
RëDérale  appliquée  aux  intérêts  du  commerce, 
aux  intérêts  de  l'intérieur. 

L'UniverBilé  n'est  pas  autre  chose  :  c'«8t  une 
des  branches  de  l'administraiion  du  |{ouverne> 
ment.  Dès  l'instant  donc  que  nous  venons  de  re- 
connaître qu'il  faut,  B0U8  peine  de  voir  périr 
les  BciencKs,  les  lettres,  l'instructiou  en  général 
et  nos  inslitutiona  elles-mémea;  qu'il  faut, 
diB-je,  des  écoles  du  gouTernemenl,  nous  som- 
mes obligés  d'arriïer  a  cette  conséquence,  qu'il 
faut  une  administration  pour  l'instruction  pu- 
blique, qu'il  faut  une  Université  ou  toute  autre 
administration  qui  rempliraient  ces  fonctions 
aujourd'hui  remplies  par  rUnivereitë. 

Mais,  a-t-on  dit,  il  y  a  là  quelque  chose  de 
contraire  à  la  respousabilit)^  ministériellQ.  Je  le 
concevrais,  s'il  s'agissait  d'un  conseil  composé 
d'hommes  inamovibles  et  indépendants,  qui  dé- 
cidât de  sa  propre  autorité  sans  contrôle  et  sans 
appel.  Uaig  il  n'en  est  paa  ainsi;  on  a  confondu 
deux  espèces  de  fonctions. 

Le  conseil  de  l'Université  est  à  la  fois  un  tri- 
bunal de  discipline  et  une  réunion  d'hommes 
éclairés,  placés  prés  du  ministre  pour  l'aider  de 
leurs  conseils.  Comme  tribunal,  ifraul  qu'il  Boit 
indépendant,  parce  qu'il  faut  que  la  justice  ne 
subisse  aucune  inHaence,  même  en  matière  de 
discipline.  Cela  est  nécessaire  pour  la  dignité 
du  professorat  et  le  maintien  des  bonnes  études. 

Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  questions  d'administra- 
tion, le  conseil  ne  décide  rien  par  lui-même  ;  Il 
n'est  qu'une  réunion  d'Iiommes  éclairés,  placés 

Frès  du  ministre  de  l'instruction  nubli(|ue  pour 
aider  de  acs  avis,  pour  conserver  les  traditions, 
proposer  les  amciioratiouB,  parîir  de  ce  qui 
existe  pour  arriver  &  des  perfectionnemants, 

Lp  conseil  n'impose  pas  ses  lois  aux  ministres. 
Vous  connaissez  tous  l'ordonnance  rendue  au 
mois  de  mars  1828  ;  j'ai  eu  l'honneur  de  la 
contre  signer.  Cette  ordonnance  renferme  un 
article  qui  dit  qu'aucune  décision  du  conseil 
royal  ne  pourra  être  exécutée  qu'après  l'appro- 
ttation  et  par  conséquent  la  siguature  du  mi- 
nistre. Ainsi  disparaît  celle  allégation  purement 
chimérique,  qu  une  partie  quelconque  de  l'ad- 
ministrauon  publique  soit  soustraite  A  la  res- 
ponsabilitéministérielle. 

Il  me  reste  à  vous  dire  quelques  mots  sur  ce 
By.4tème  d'instruction  publique  qu'on  vous  a 
présenté  comme  si  gotbique,  si  ataiiounaire,  si 
contraire  aux  progrès  de  l'esprit  humain.  On  a 
prétendu  qu'on  n'enseignait  dans  nos  écoles  que 
ce  qui  s'enseignait  il  y  a  40  ans,  que  l'ins- 
troction  n'avait  pas  fait  un  pas. 

Bh  bien  I  les  faits  sont  là  pour  contredire  cea 
UBertiona.  Autrefois  on  n'enseignait  que  lus 
Imgues  anciennes,  on  n'enseignait  ni  la  géogra- 
phie, ni  l'biatoire,  ni  la  physique,  ni  les  8i;ience:< 
naturelles,  ni  les  mathématiques  ;  toutes  ces 
cboses  sont  aujourd'hui  enseignées  dans  lea 
collèges. 

Dlrei-Tons  que  l'instruction  n'a  fait  aucun 
progrès  î  Direz-vous  que  l'Univeraité  s'occupe 
moins  des  sciences  qae  des  lettres  ¥  Il  est  bim 

ÎW  ^OQB  aai-hies  que  l'inspection  universitaire 
■D8  lea  collèges,  se  hit  toujoars  par  deux  Ins- 


pecteurs, dont  l'un  appartient  &  la  carrière  des 
lettres  et  l'autre  à  la  carrière  des  sciences, 

Cela  prouve  que  le  corps  enseignant  n'attache 
pas  moins  d'importance  &  l'enseignement  des 
flciencL's  qu'à  celui  des  lettres  :  et  c'est  dea  col* 
lëges  royaux  que  sortent  ces  jeunes  gens  qui 
arrivent  à  la  première  des  écoles,  à  celle  qui 
fait  la  gloire  de  la  France  et  l'envie  de  l'Burope: 
je  veux  parler  de  l'Bcole  polytechnique'.  D'od 
sortent  lea  élèveB  de  l'Bcole  polytechnique  f  des 
collèges  royaux.  Je  pense  que  l'nonorable  préo- 
pinant ne  contestera  paa  ce  que  je  dis. 

Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  répondre  aux 
diveraes  objections  qui  ont  été  présentées  ;  on 
n'apprend  aans  les  collèges,  a-t-on  dit  encore, 
que  les  langues  anciennes  et  la  langue  française 
assez  mal  ;  eh  bien  1  notre  jeunesse  est  là  pour 
répondre.  Jusqu'ici  nous  n'avons  pas  eu  la  liberté 
de  l'enseignement,  que  je  désire  avec  les  contre- 
poids que  j'ai  indiqués  ;  il  n'y  a  eu  que  des 
écoles  du  gouvernement;  eh  bien  !  cette  jeu- 
nesse, instruite,  forte,  avide  de  science,  qui  dé- 
daigne les  frivolités  dont  s'occujiaient  autrefois 
les  nommes  de  aun  âge,  cette  jeunesse  sort  des 
collèges,  et  elle  est  une  preuve  vivante  que  je 
donne  pour  réponse  aux  objections  du  préopi- 
nant. 

On  apprend  donc  dans  les  collèges  à  bien 
écrire  la  laujïue  française  ;  les  jeunes  gens  la 
savent,  et  leurs  érrits  sont  là  pour  le  prouver. 
(Aux  voix  I  aux  voix  !) 

M.  d«  Traey.  Je  demande  à  rectifier  quel- 
ques erreurs  du  préopinaot.  {Aux  voix  !  Pariei  ! 
parlez  .') 

L'honorable  préopioant  a  dit  que  j'avais  cité 
inexactement  trois  articles  de  la  Charte  :  il  a  dit 
qu'il  ne  pouvait  pas  concevoir  comment  j'avais 
pu  me  prévaloir  de  ces  articles  pour  fonder  mon 
opinion. 

Bh  bien  I  je  le  mainliena,  la  rétribution  uni- 
versitaire, celle  dont  vit  l'Université,  car  l'Btat 
ne  lui  donne  qu'un  supplément,  est  une  violation 
flagrante  de  l  article  2  de  la  Charte.  Je  dis  qae 
c'est  un  impôt  exceptionnel. 

Pluiieurt  voix  :  Il  est  volontaire.  (înterrvp- 
tion.) 

H.  de  Traey.  Messieurs,  je  vais  plus  loin; 
dans  les  collèges  communaux,  qui  ne  jouissent 
pas  des  bienfaits  de  l'Université,  la  rétribution 
universitaire  eaf  payée.  Gh  bien  1  je  le  demande, 
est-il  rien  de  plus  injuste  que  de  faire  payer  ces 
collèges  pour  aes avantages  dont  ils  ne  jouissent 
pas? 

Les  frais  d'examen,  qui  se  montent  à  13  ou 
1,4lX)  francs,  pour  être  admis  à  remplir  les  fonc- 
tions de  médecin,  ne  sonl-lla  pas,  je  le  demande, 
une  amende  exorbitante  levée  sur  la  vocation  doB 
jeunes  gens  pour  lea  sciences? 

On  a  parlé  d'encouragements.  Eh  bien  I  Mes- 
sieuri,  avant  de  décerner  des  encouragements, 
Il  ne  faudrait  pas  imposer  des  amendes  sur  le  zèle 
et  le  dévouement  que  montrent  les  jeunes  gens 
pour  les  sciences. 

Je  cittirai  vingt  exemples  qui  prouvent  que 
culte  rétribution  est  biiarre,  étrange,  inconstUu- 
tionnelle. 

Quant  à  l'article  7  de  la  Charte,  je  soutiens  que 
l'établissement  et  te maintiendei'Universiléla  viole 
entièrement. 

Qu'est-cct  en  effet,  que  l'enseignement,  si  ce 
n'est  uu  moyen  de  publier  sa  pensée,  et  le  pins 
puissant  de  tous  t  (Exclamatioiu  aux  cenlret^ 

Heuietm,  Je  le  demande,  quel  est  le  but  de 
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tout  homme  raÎBoanable,  en  publiaDt  sa  pensée, 
Bi  ce  n'e^t  de  conTiiincre  ?  Qu'eBl-ce  que  Teaspi- 
gnement,  si  ce  nVîi[  un  moyen  de  conviclion? 
Gflu  est  d'autant  plus  vrai,  que  renseienement 
D'est  pns  Beulement  restreint  aux  enfantR,  el 
qu'il  8  étend  à  l'âne  mùr.  Ou'es'-ce  que  l'enai'i- 
fiaecaenl,  si  ce  u'eella  publicution  de  la  ni'nséeî 
Cette  liberté  existe  pour  l'enBeiftnementri'hgieux, 
n'existera it-e lie  pas  pour  renseignement  scienti- 
fique? 

Quant  àl'articte  69,  paragraphes,  ieneconiprfnda 
pas  comment  le  preopioant  qui,  lorsfiu'il  éiatt 
dépositaire  de  l'autorité,  comme  ministre  de 
l'instruction  publique,  essaya  de  faire  autnnt  de 
bien  que  bu  po,-ilion  le  lui  permettait;  je  m'êionne, 
dis~je.  Qu'il  ait  pu  suljliliaer  but  le  sens  de  ces 
mots  :  liberli  de  l'enseUinemânt.  C'  t  article  ne 
peut  pas  s'entendre  autrement,  si  ce  n'e»!  qu'il 
donne  un»  Rarantie  réclamée  depiis  lonfitempa, 
et  que  la  Révolution  de  JiillM  a  consacrée. 

J  en  appelle  aux  souvenirs.  Combien  de  fois  n'a- 
t-on  pys  réclamé  la  liberté  de  l'enfeiRnement  1 
Quoi  !  pâme  que  la  Cbarle  ne  l'énonce  pas  d'une 
manière  absolue,  on  voudrait  ne  donner  cette 
liberté  qu'à  la  condition  d'y  mettre  de  telles  en- 
traves qu'elle  serait  annulée  t  Cela  reiisemblerait 
aux  sulitiliiés  qu'on  employait  en  1814  à  l'égard 
de  la  liberté  de  la  prfssé,  qu'on  accordait  a  la 
condition  de  pouvoir  prévenir  aussi  bien  que 
réprimer. 

Maintenant,  Mf-ssii-urs,  je  n'ai  plus  qu'un  mot 
à  ajouter.  Lori^que  l'orateur  qui  m'a  précédé  a 
développé  le  sysiémed'iriuncace  qu'il  a  regardé 
c  mine  nécet^saire  et  indisperisable  de  la  part  du 
gouvernement  sur  l'enBei^nemeiit,  c'est-à-dire 
surlailomination  des  intelligeiices, sur  leur  direc- 
tion, fur  la  rirron^cn'plion  de  leur  développement, 
l'ai  été  tellement  éionné  que  je  me  suis  cru  plus 
ji?une  au  moins  de  30  années.  (Marmarûs  ait  cen- 
tre.) C'est  ainsi  que  du  temps  de  M.  de  Fonta- 
nes,   on  professait  la   doilrine  de  l'instruction 

tiublique;  M.  de  Fontane-:  disait  qu'il  fonuait  la 
eunes^e  à  aim>  r  et  admirer  l'empereur. 

Croyez-moi,  ayez  de  bonnes  lois,  un  tion  gou- 
Ternimi'nc  dont  la  murctie  soit  dans  les  intérêts 
généraux  du  pays,  el  vous  n'aurn  pas  à  vous 
inquiéter  de*  prôfesseund  de  l'instruction;  pojr 
former  de:<  citoyens  dévout^a  à  i'ordrc  de  ctioses 
existant,  liez-vous  aux  parents. 

Je  n'en  veux  qu'un  exemple,  que  personne  ne 
récusera. 

Sons  la  nestauralion,  assurément  l'enaeignc- 
lucnt  était  bien  dans  les  mains  du  gouvernement 
qui  ne  né^'li^çeait  aucun  moyen  nour  inihiencer, 
pour  pervertir  l'esprit  leniire  el  flexible  du  la  jeu- 
nesse: mais  quelle  était  l'éducation  qui  portail 
la  conviction  dans  les  Smes,  qui  modifiait  puis- 
samment l'effet  des  moyens  employés  par  un 
iiuuvi'rnemcnt  qui  voulait,  el  c'e^i  le  m'H,  de  ces 
jeunes  f;eDB  faire  d  s  capucins,  quelle  était  l'é- 
dui  atiiin  qui  formait  leur  esprit,  qui  les  repre- 
nait à  leur  sortie  de  i-c  écoles  oft  l'on  chercliail 
à  fr(iis>er  leurs  crovances  et  en  faisait  des  ci- 
toyens? C'était  l'inslrue.liou  civique,  l'éducation 
de  famille. 

Et  je  plaindrais  un  gouvernement...  [Intcrrap- 
lion...  Aux  voix',  aux  voix!)  Kt  je  ptain-trais  un 
gouvernement  qui  croiMit  fonder  sa  puissance 
Bur  la  llexibilité  >le  caractère  de  l'enfance,  et  qui 
Touitrait  Taire  des  funatiqi  es... 

Je  ne  crois  pas  pouvulr  démontrer  avec  plus  de 
force  que  ne  l'ii  lait  le  préopinant  l'imnienae  pou- 
voir qui  serait  (»nDé  an  ministre  de  l'inslruc- 
tion  publique;  ce  pouvoir  est  tellement  exorbi- 


tant, que  je  ne  concevrais  pas  que  les  représen- 
lants  d'un  peuple  libre  pussent  consentir  k 
['abdiquer  en  faveur  de  qui  que  ce  soit. 

Quant  à  mol,  je  ri é'  lare  que  des  moyens  tels 
que  ceux  qu'on  parait  vouloir  employer  pourdé- 
fetidre  le  système  de  rinnru'tion  publiitue,  ne 
peuvent  que  me  fournir  îles  armes  çonr  la  dia- 
cu^ston  de  la  loi  qui  noua  a  été  protntse.  (Bruit.) 
J'espère  que  je  pourrais  faire  comprendre  que  !e 
premier  devoir  comme  le  premier  déalr  d'oo  père 
de  famille  est  de  n'abandonner  jamais  l'intelli- 
Kcnce  de  sea  enfonts  à  des  hommes  qui  puissent 
la  diriger  à  leur  ^ré  et  dont  la  responsabilité 
serait  Illusoire  :  ce  fait  est  d'une  gravité  telle, 
que  je  désire  nu'il  pénètre  dans  vos  consciences 
et  vous  prénare  à  voler  une  loi  sur  le  nouvel 
ordre  de  choses  que  la  France  attend  de  tdds. 
{Aux  voix!  aux  voix?) 

M.  Glals-BtEoin.  Je  voudraia  dire  un  mot 
pour  exprimer  le  sens  de  mou  amendement. 

M.  le  Président.  VouB  aveE  eu  la  parole  denx 
fois  dans  la  discussion.  La  Cbambre  seule  peut 
maintenant  voua  accorder  la  parole.  Si  vous  in- 
sistez, je  vais  consulter  la  Cbambre. 

M.  Glals-Bliein.  Oui,  je  désire  donner  une 
explication. 

(La  Gh:imbre,  consultée,  accorde  la  parole  à 
M.  Glais-Bizoin.) 

M.  Glala-Bliain.  La  discussion  qui  vient  de 
s'élever  me  semble  tellement  étrangârn  à  mon 
amendement,  qu'il  me  paraît  indispensable  d'y 
ramener  l'atlenlion  de  la  Chambre.  Je  ne  veux 
porter  aucune  atteinte  à  l'exiatence  de  l'Univer- 
sité; je  ne  veux  que  ramener  le  chiffri^  du  cha- 
pilre  A  ce  gu'il  étailen  1821. Cependant, je  retire- 
rais volontiers  mon  amendement  si  U.  le  minUtre 
et  M.  le  commissaire  du  rui,  au  lieu  de  se  for- 
maliser drï  ce  que  je  les  ai  comparés,  l'un  à  un 
astre  et  l'antre  â  son  satellite,  avaient  bien  voulu 
nie  démontrer  que  l'admtnixtration  allait  mal,  en 
1821,  avi'c  le  chiffre  auquel  je  propose  de  reve- 
nir. Comme  ils  m'ont  laissé  toute  ma  conviction, 
je  persiste  dan^  mon  amendement. 

M.  le  Présldenl.  Je  meti  aux  voix  la  réduc- 
tion proposée  par  M.  GlaiB-Biioio  sur  ce  cha- 
pitre. 
{Cette  réduction  est  rejetée.) 
M.  B.IVOUX  prono^e  sur  le  même  cnapitre  une 
réJuctiun  de  42,000  francs. 

M-  Bavoux.  La  diseussion  qui  vient  d'avoir 
lieu  ne  me  parait  pointavnir  épuisé  la  quention. 
Je  crois  devoir  présenter  à  h  Chambre  quelques 
nouvelles  observations. 

Vm  France,  nos  gouvernements,  auBsi  conHantd 
en  eux  qu'ils  l'étaient  peu  dans  ta  nation,  ont 
tonjours  cru  qu'à  eux  seuls  il  appartenait  de  tout 
faire  et  de  tout  enseiu'ner  par  les  hommes  qu'ils 
se  sont  donné  le  droit  de  choisir.  Quel  rapport, 
cependant,  entre  la  mission  d'exécuter  les  lois  et 
renseignement  dont  le  minii^lère  s'est  chargé 
exrlusivement  i  II  voulait  propager  les  doctrines 
qui  lui  convenaient,  con-<lituer  desfoiiclijnnairea 
qni  lui  dussent  leur  plai-e  ;  il  Fallut  bientAl  obte- 
nir p')ur  eux  et  pour  l'étal-major  que  comporte 
tout  éiablissernent  royal,  les  impâiB  nécessaires 
à  toutes  ces  existences. 

C'e-t  cependant  sur  la  liberté  des  études  et  des 
Institutions  iiu'ëtaientfondées  ces  universités  qui, 
parce  fiue  Cbirleraagne  avait  établi  ces  écolea 
dans  aon  palais,  tirent  croire  à  plusieurs  écrivains 
qu'il  en  était  te  fondateur.  Les  universités  «1 
rameuses  d'Allemagne  et  d'Aagletern  iloiTeat 
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leur  célébrité  aux  franchises  doot  elles  jouis- 
sent. 

Cet  ancien  régime,  sur  Tensemble  duquel  nous 
déversons  avec  raison  tant  de  reproches,  n'offrait 
pas,  il  faut  en  convenir,  autant  de  nrisf*  à  la  cri- 
tique que  Tordre  actuel  :  18  universités,  des 
collèges  répandus  sur  toute  la  surface  du  pays, 
administrés  et  soutenus  par  les  autorités  provin- 
ciales et  municipales,  les  savants  qui,  dans  les 
deux  derincrs  sièdes,  avaient  porté  le  nom  fran- 
çais aux  extrémités  de  la  terre,  les  progrès  de 
la  raison  publique  si  bien  constatés  en  89,  le 
fover  ardent  de  lumières  qui  fut  subitement  for- 
me dans  la  Constituante,  témoignent  assez  hau- 
tement de  l'efficacité  des  études  et  de  Téclat  que 
rUniversité  de  Paris,  comme  fille  aînée  de  nos 
rois,  avait  jeté  sur  leur  re^^ne. 

Si  la  liberté  de  Thomme  est  une  source  de 
tous  les  développements  dont  il  est  susceptible, 
combien  celle  des  études  est  plus  impérieuse  ! 
LVsprlt  humain  sort  des  bornes  de  Punivers  :  est- 
il  possible  de  Pemprisonner  dans  un  cercle  (l'en- 
seignement qui  rétrécit  l'espace  dans  lequel  il 
tend  à  se  mouvoir  ?  Si,  dans  la  crainte  que  les 
efforts  partiruli"rs  ne  produisent  pas  des  profes- 
seurs a^sez  distingués,  le  gouvernement  croit  en 
avoir  be.^oin  pour  lui,  pourquoi  craindre  la  véri- 
fication de  cette  supposition  en  interdisant  aux 
auires  le  droit  qu'il  s'arroge  pour  lui-même? 

Tout  le  système  universitaire  porte  sur  une 
base  vicieuse.  Une  loi  du  10  mai  1806  dit  :  «  Il 
sera  formé,  sous  le  nom  iï  Université  impériale, 
un  corps  chargé  exclusivement  de  renseigne- 
ment; Torganisation  du  corps  enseignant  sera 
présentée,  eu  forme  do  loi,  au  Corps  législatif,  à 
sa  session  de  1810.  » 

Sans  attendre  ni  la  loi,  ni  la  session  où  elle 
devait  être  présentée,  un  long  décret  du  17  mars 
1808  prit  la  place  de  Tœuvre  législative  ;  un  autre 
décret  du  15  novembre  1811  est  venu  s'y  joindre, 
et  forme  toute  la  création  impériale. 

L'Université  n'est  évidemment  qu'une  subrep- 
tion  du  temps,  destinée  à  envahir  l'enseigne- 
ment. La  Restauration,  qui  avait  tant  besoin  de 
l'accaparement  pour  ses  doctrines  de  légitimité  et 
de  droit  divin,  lui  fit  subir,  dans  ce  but,  toutes 
sortes  de  transformations. 

Une  ordonnance  du  17  février  1815,  qui,  à 
raison  des  événements  du  20  mars,  ne  put  rece- 
voir son  exécution,  remplaça  le  grand-mattre 
et  son  conseil  par  un  conseil  royal  de  Tinstruc- 
lion  publique. 

Le  15  août  suivant,  ordonnance  qui  dit  que 
les  pouvoirs  attribués  au  grand-maitre  et  à  son 
conseil,  ainsi  qu'au  chancelier  et  au  trésorier, 
seront  exercés,  sous  l'autorité  du  ministre,  par 
une  commission  de  5  membres. 

4  décembre  1817.  Elle  établit  des  professeurs 
provisoires,  révocabls  à  volonté. 

l*"*^  novembre  1820.  Ordonnatice  qui  trans- 
forme la  cofnniis^ion  en  conseil  royal. 

21  déceml)rel821.  M.deCorbière*en  est  nommé 
président,  et,  en  cette  qualité,  membre  du  con- 
seil des  ministres. 

1*^'  juin  1822.  Un  grand-maltre  est  rétabli, 
M.  de  Frayssinous  nommé. 

26  août  1824.  Création  d'un  ministère  des 
cultes  et  de  Tinstruclion  :  il  est  nommé  ministre. 

10  février  1828.  L'instruction  publique  est 
détachée  pour  M.  de  Vatimesnil. 

8  août  1829.  Les  deux  ministères  sont  réunis; 
M.  de  Munibel  est  minisire  et  grand-mattre. 

18  Dovembre  suivant.  H.  Gueraoa-Rao ville 
lui  succède. 


C'est  sur  l'ensemble  de  ces  usurpations  et  de 
ces  incohérences,  sur  les  actes  qni  sont  émanés 
de  ces  divers  pouvoirs  transformés  ou  cumulés, 
que  porte  en>'ore  aujourd'hui  le  ministère  de 
l'instruction  et  des  cultes.  Ainsi  échafau«lé,  par- 
tout en  dé-accord  avec  sa  propre  crôati  >n,  avec 
notre  état  actuel,  mélangé  de  tous  les  pouvoirs 
de  l'Empire  et  de  la  Restauration,  il  tonibe  de 
lui-même.  Une  pareille  entreprise  sur  la  raison 
publique  était  trop  offensante,  pour  qu'elle  ne 
succombât  pas  sous  les  premierscoups  de  Juillet. 
Aussi,  nul  ne  peut  se  refuser  à  reconnaître  que 
rien  ne  prouve  mieux  le  mouvement  rétrograde, 
au  moins  stationnaire,  de  la  Révolution,  que 
rinexénntion  des  engagements  pris  sur  ce  point, 
malgré  les  circonstances  qu'on  ne  manquera  pas 
d'invoquer  pour  justifier  les  retards. 

Telle  semble  être  la  fatalité,  qu'aucun  minis- 
tère n'appelait  après  la  Révolution  un  plus 
prompt  secours  et  qu'il  n'en  e^i  aucun  où  il  ait 
été  moins  fait.  Cependant  si  plus  de  ministres, 
et  même  de  jeunes  ministres  se  sont  succédé 
dans  ce  département  que  dans  les  autres,  n'est- 
on  pas  Fondé  à  conclure  que  c'est  le  ministère 
qui  est  dans  l'impossibilité  d'agir  sans  détruire 
des  attributions  qui  lui  ôtent  la  vie.  Vainement 
la  Charte  est-elle  venue  proclamer  la  liberté  de 
l'enseignement  comme  l'entière  liberté  des 
cultes,  le  ministère  des  cultes  paraissait  assem- 
blé avec  celui  de  l'instruction  pour  les  faire  dis- 
paraître du  môme  coup  :  le  conseil  d'Etat,  pour 
faciliter  l'opération,  y  avait  été  quelque  temps 
réuni,  tout  est  resté  comme  par  le  passé. 

Qu'est-ce  donc  qu'un  ministre  des  cultes  dans 
un  pays  de  liberté  des  cultes?  Les  curés,  les  vi- 
caires, comme  les  pasteurs  et  les  rabbins,  ne 
tiennent  leur  institution  ni  leur  élection  de  l'au- 
torité civile  :  sur  le  personnel  comme  sur  le 
matériel  des  églises  et  des  presbytères  qui  sont 
généralement  la  propriété  ae^  communes,  l'in* 
tervetition  d'un  ministre  n'est  jamai-î  nécessaire; 
il  ne  reste  qu'à  surveiller  les  rapports  de  l'exer- 
cice des  cultes  avec  la  paix  et  la  morale  pu- 
bliques; le  ministère  de  la  histice,  si  peu 
chargé  d'ailleurs,  est  naturellement  appelé  à 
une  attribution  qui  ne  lui  nécessiterait  pas 
quatre  employés  de  plus. 

Un  minist(^re  de  l'instruction  publique,  avec  la 
liberté  de  renseignement ,  n'est-il  pas  un  non 
sens,  ou  plutôt  une  étiquette  sous  laquelle  il  ne 
se  trouve  rien  de  réel. 

Le  premier  changement  à  opérer  était  de  faire 
tomber  immédiatement  le  ministère,  qui  ne  re- 
posait que  sur  un  monopole  aboli  :  aussitôt  l'ins- 
truction publique  se  réoandait  librement,  les 
étiblissemt'nts  industriels  s'élevaient  partout; 
dégagés  des  rançons  universitaires  destinées  à  un 
état-m  ijor  qui  écrase  tout,  ils  prenaient  un  eî=s  )r 
dont  les  bornes  étaient  d'autant  plus  reculées, 
que  si  l'E'at  avait  conservé  d'S  collèges  pour  son 
compte,  il  entretenait  une  émulation  qui  animait 
la  concurrence  et  tournait  au  profit  des  familles. 
L'opinion  publique,  si  vivo'nent  excitée  sur  un 
point  aussi  intense  de  notre  vie  sociale  et  intel- 
lectuelle, aurait  plus  sûrement  choisi  que  l'auto- 
rité, les  malters  et  les  instituteurs.  Chacun  eût 
senti  bien  vite  le  prix  du  nouvel  ordre  de 
chose 

Quel  avantage  encore  pour  les  villes.  Le--  bâti- 
ments, les  établissements  qui  sont  à  leur  charge 
se  changeraient  pour  elles  en  un  capital  si  elles 
vendent,  en  revenus  si  elles  louent.  A  Paris,  grand 
hôtel  de  ministre,  avec  mobilier  somptueux  et 
coûteax  d'entretien,  des  bâtiments  immenses 
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dans  divers  quartiers,  quelle  source  de  prospé- 
rité? Quelle  économie  pour  mieux  faire? 

Il  n'est  plus  permis  de  conserver  la  superféta- 
tion  oiseuse  d'un  ministère  qui  pèse  sur  Vensei- 

fiement,  avec  les  habitudes  les  plus  contraires 
notre  situation  nouvelle  ;  il  tient  dans  ses  mains 
ce  que  la  Charte  a  voulu  placer  dans  celles  de 
tous. 

Pour  ne  point  grever  le  Trésor,  le  dédouble- 
ment du  ministère  de  l'intérieur,  au  lieu  d'être 
une  simple  rotation  pour  les  personnes,  devait  Re 
combiner  avec  la  suppression  de  celui  des  cultes 
et  de  l'instruction.  Il  y  avait  chute  d'un  ministère 
parasite,  équilibre  des  ministères  utiles.  En 
même  temps  qu'on  désobstruait  les  parties  en- 
combrées, on  facilitait  l'action  du  gouvernement 
dans  celles  qui  étaient  trop  chargées.  Avec  la 
simplification  et  les  économies,  en  dégageant 
i'instruciîon  des  impôts  qui  sans  profit  pour 
l'Etat  la  rendent  inaccessible  à  un  si  grand  nom- 
bre, on  entre  dans  l'esprit  du  peuple,  dans  la 
nécessité  impérieuse  de  le  soulager  ;  on  détruit 
par  là  les  ferments  de  nouvelles  révolutions.  Il  y 
a  la  plus  grande  urgence  dans  cette  réforme. 

Quoique  la  suppression  du  ministère  me  parût 
inévitable,  le  sort  de  Tamendement  de  M.  Glais- 
Bizoin  me  fait  croire  que  la  Chambre  en  ajourne 
l'époque,  ou  qu'elle  veut  laisser  au  roi  lui-même 
le  soin  de  cette  initiative.  Sa  conservation,  en 
tout  cas,  rend  bien  plus  impérieux  l'anéantisse- 
ment du  conseil  royal,  qui,  quoi  qu*il  arrive  de 
l'enseignement,  ne  peut  plus  y  trouver  place.  Le 
grand-mattre,  le  ministre  superposé  à  côté  plu- 
tôt qu'au-dessus  de  lui,  y  rencontre  une  entrave 
perpétuelle  ;  le  corps  enseignant  étant  un  obstacle 
constant  dans  son  action  administrative,  et  une 
source  abondante  de  défiance  et  d'inquiétude. 

Le  régime  impérial  avait  au  moins  le  mérite 
de  l'ensemble.  Le  conseil  royal,  aujourd'hui,  ne 
8*enca<lre  nulle  part. 

Les  attributions  qu'il  a,  il  ne  les  tient  point  de 
sa  création  en  1808  :  le  grand-mattre  absorbait 
alors  tous  les  pouvoirs  :  le  conseil  de  dix  membres 
à  vie,  et  de  vin^^t  pris  annuellement  dans  l'ensei- 
gnement, n*avait  à  proprement  parler  que  voix 
consultative  sur  toutes  les  affaires  qui  lui  étaient 
envoyées.  Système  du  temps  qui  distinguait  la 
délibération  comme  devant  être  à  plusieurs,  et  la 
déi'ision  à  un  seul. 

Les  pouvoirs  exercés  alors  qu'il  remplaçait  le 
grand-mattre  devaient  disparaître  quand  celui-ci 
a  été  rétabli,  à  plus  forte  raison  quand  il  y  etit 
de  plus  un  ministre.  Lorsqu'il  agissait  seul,  il 
s'était  donné  des  attributions  judiciaires,  admi- 
nistratives et  même  législatives;  il  prétend  les 
avoir  encore. 

Les  premières,  sous  le  nom  de  justice  discipli- 
naire, ont  dépassé  toute  mesure.  La  Charte  pros- 
crivant toute  justice  d'exception,  interdisait  par 
là  à  ce  tribunal  de  nouvelle  espèce  toute  juridic- 
tion, surtout  quand  elle  allait  plus  loin  que  celle 
d'un  tribunal  correctionnel,  comme  de  déclarer 
incapable  non  seulement  de  renseignement,  mais 
de  tout  emploi  public.  Par-desâus  tout,  il  cumu- 
lait sa  justice  avec  celle  des  tribunaux  criminels, 
de  sorte  que  l'accusé  était  deux  fois  atteint. 

Le  décret  universitaire  n'atteignait  que  les  faits 
passés  dans  l'eur^eignement,  jamais  les  profes- 
seurs des  Facultés  nommés  à  vie  :  le  conseil  for- 
çant le  cercle  tracé,  s*est  emparé  de  tous  les 
actes  même  politiques  des  professeurs,  quels 
qu'ils  fussent;  il  a  plus  fait  :  depuis  la  Révolu- 
tion, il  s'est  constitué  jn^e  de  la  conduite  politi- 
que des  étudiants  en  droit  et  en  médecine.  Voilà 


pourquoi,  lorsque  la  jeunesse  fut  refoulée  par  les 
vieux  instruments  universitaires,  employés  sui- 
vant l'ancien  usage,  elle  se  crut  autorisée  à  ré- 
sister à  une  action  qu'elle  jugeait  éteinte,  parce 
qu'elle  était  oppressive  et  en  désaccord  avec  la 
conguête  de  Juillet. 

Si  le  conseil  transgressait  ainsi  sous  la  Restau- 
ration, si  les  actes  du  conseil  ont  force  par  eux- 
mêmes,  le  ministre  n'en  saurait  être  responsable. 
S'il  peut  les  empêcher,  les  conseillers  se  confon- 
dent avec  les  chefs  de  l'administration;  il  n'existe 
aucun  conseil  de  cette  sorte  dans  les  autres  mi- 
nistères; celui-ci,  le  moins  chargé  de  tous,  a 
certainement  le  moins  besoin  de  cet  auxiliaire 
pour  chercher  à  masquer  son  utilité.  Il  se  pro- 
duit pariout  comme  représentant  le  corps  ensei- 
gnant; en  cette  qualité  on  le  surcharge  d'hon- 
neurs, en  disant  que  c'est  le  corps  scientifique 
que  l'on  récompense.  Jusqu'ici  étranger  à  l'en- 
seignement, en  grande  partie,  deux  ou  trois 
adjonctions  ont  caché  le  professeur  sous  la  pour- 
pre de  conseiller.  Quand  le  roi  le  reçoit,  il  lui 
adresse  des  remerciements  pour  son  zèle  dans 
l'instruction^  il  l'engage  à  continuer  renseigne- 
ment des  saines  doctrines  :  c'est  comme  si  le  roi 
passait  en  revue  les  chefs  du  bureau  de  la  guerre, 
au  lieu  des  régiments  et  des  chefs  qui  composent 
l'armée. 

Les  attributions  législatives  qu'il  a  usurpées 
proviennent^  d'une  part,  du  système  de  la  Restau- 
ration qui  tendait  à  s'emparer  de  l'instruction 
pour  répandre  ses  doctrines;  d'autre  part,  de  la 
faiblesse  des  divers  ministres  qui,  occupés  d'eux- 
mêmes  et  de  leur  politique,  abandonnaient  la 
spécialité  de  l'enseignement  aux  hommes  de  con- 
fiance qui  étaient  ap[)elé3  à  le  dominer. 

Ainsi,  la  commission  créée  en  1815  n'était  rien 
sans  le  ministère  de  l'intérieur;  celui-ci  la  laissa 
op(^rer  seule;  le  conseil  royal  qui  la  remplaça  en 
1820  marcha  comme  sa  devancière;  quand  un 
grand-mattre,  puis  un  ministre,  furent  rétablis, 
tout  continua  comme  par  le  passé.  Le  ministre, 
toujours  passager,  ne  lutta  pas;  chacun  agit  de 
son  côté,  de  là  cette  foule  d'actes  qui  se  coordon 
nent  si  peu  et  accablent  aujourd'hui  l'enseigne- 
ment. 

Il  faut  ajouter  que  ce  conseil,  qui  a  toujours 
été  préside  par  le  grand-mattre  où  le  ministre, 
a,  depuis  la  Révolution,  devant  laquelle  il  devait 
disparaître  même  sans  abrogation  autre  que  la 
liberté  proclamée  de  l'enseignement,  reçu  un 
vice-président;  ce  qui  est  plus  incroyable,  c'est 
Qu'il  lui  a  été  accordé  un  traitement  de 
20,000  francs,  et  que  pour  l'exempter  de  la  rete- 
nue du  vingtième  ou  de  celle  de  25  0/0,  il  en  a 
été  fait  dédoublement,  12,000  francs  pour  le  con- 
seiller, 8,000  francs  d'indemnité,  exempts  de  toute 
charge  pour  le  vice-président.  Voilà  les  é'ono- 
mies  :  à  la  vérité,  les  budgets  ne  parlent  pas  de 
cette  augmentation,  il  nous  reste  à  demander 
sur  quels  fonds  elle  se  prélève. 

Auiourd'hui,  c'est  une  monstruosité,  qui  alté- 
rant la  juridiction  commune,  ébranle  les  fonde- 
ments de  notre  ordre  constitutionnel. 

Ainsi,  il  faudrait  examiner  aujourd'hui  la  pos- 
sibilité léi^ale  de  ces  peines  disciplinaires;  en  ad- 
mettant qu'elles  pussent  encore  être  appliquées,, 
les  deux  dernières  devraient  évidemment  en  être 
distraites.  Le  grand-maitre  pouvant  prononcer 
les  5  premières,  lui,  ou  le  ministre  dans  l'adminig- 
tration  duquel  il  passera,  prononcera;  mais  un 
jury,  pris  dans  l'enseignement,  même  parmi  les 
pairs  du  prévenu,  remplacerait  bien  plus 
utilement  cette  juridiction  si  contestable,  ilne 
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simple  ordounance  opérerait  la  mutatiOQ  ;  il  n'est 
pas  douteux  que,  remettant  les  choses  dans  le 
droit  commun,  elle  ne  fût  re^ue  aux  acclama- 
tions du  i:orp9  enseignant. 

Les  empiétements  ailministratifs,  dont  je  rona 
éparj^nerai  les  incroyables  détaiJB,  ont  bien  fait 
d  autres  progrès;  comment  les  exécuter  avec  an 
minietre  qui,  institué  pour  admiiiÎEitrer,  ne  peut 
le  Taire  avec  une  autorité  qui  se  prtitend  spéciale- 
ment  chargée  de  l'administration  f  C'est  à  tel 
point,  que  le  jour  où  l'un  et  l'autre  voudront 
exercer  les  pouvoirs  qu'ils  disent  avoir,  l'admi- 
nistration se  trouvera  arrêté.';  il  n'y  aura, pour  la 
débarrer,  qu'à  faire  tomber  un  des  deux.  (Avx 
voia:!  atix  voix!) 

Je  n'ai  plus  qu'une  dernière  observation  à 
faire,  et  ici  je  m'adresse  à  M.  le  ministre. 

Le  consfil  roj^al  de  l'insiruction  publique  est 
comnoBé,  depuis  la  Révolution  de  Juillet,  de 
7  membres,  avec  un  vice-préBident  qui  jouit 
d'un  traitement  de  20,0OU  francs. 

Ce  qui  est  remarquable,  c'est  que  ce  traitement 
a  été  doublé  :  12,000  francs  sont  affectés  au  trai- 
tement de  conseiller,  et  8,000  francs  sont  donnés 
comme  indemnité  au  vice-président. 

Je  demande  comment  il  se  fait  que  le  budget 
ne  parle  que  des  traitements  de  7  conseillers, 
sans  faire  aucune  indication  de  8,000  francs  d'in- 
demniié  au  vice-présidentî 

Puisque  le  budget  n'énonce  point  cette  dépense, 
il  faut  que  le  ministre  nous  dise  sur  quels  fonds 
disponibles  il  compte  faire  face  à  cette  indem- 
nité. 


H.  Bavoox.  la  demande  que  H.  le  ministre 
s'explique  d'abord  sur  ie  traitement  de  20,000  fr. 
dont  je  viens  de  parler,  et  en  particulier  sur  la 


H.  Cillan  (Jean-Landry),  rapporteur.  Si  l'a- 
mendement de  M.  Bavoux  porte  sur  le  traite- 
ment de  M.  le  ministre... 

M.  le  Président.  C'est  une  erreur,  Messieurs. 
Il  j  avait  deux  amendements  de  U.  Bavoux  au 
feuilleton  n»  354  :  ie  premier  de  50,000  francs, 
portant  sur  le  lrai(emi.'nt  du  mintaire,  a  été  re- 
tiré; le  second  porte  un  retranchement  de 
4?,000  francs  sur  les  traitements  des  membres 
du  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

H.  Cilll*n  (Jean-Landry),  rapporteur.  Mon  in- 
terpellation aura  eu  au  moins  cela  d'utile,  qu'elle 
apprenJra  &  la  Gharahre  quel  est  l'amendement 
sur  lequel  elle  a  à  voter,  et  me  permettra  en 
même  temps  de  donnera  la  Chambre  des  expli- 
ciitioos  sur  l'amendement  de  la  commission. 

L'amendement  de  M.  Bavoux  était  imputable 
sur  te  traitement  du  conseil  royal. 

La  commission  avait  proposé  une  réduction  de 
41,000  francs,  savoir  :  iO,()00  francs  portant  sur 
le  traitement  du  ministre,  24,000  francs  sur  les 
traitements  de^  membres  du  conseil  royal  de 
l'instruction  publique,  et  7,000  francs  sur  le 
chauffdge  et  1  éclairage. 

La  commission  a  pensé  que  cette  somme  de 
24,000  francs  représenterait  la  suppression  de 
deux  membres  du  conseil;  c'est  une  invitation 
qu'elle  a  cru  devoir  faire,  car  ses  pouvoirs  n'ex- 
cëd'  nt  pas  an  simple  droit  de  conseil  ;  et  les 
retrancnemeuta  une  fois  opérés  sur  le  chapitre, 
il  reste  au  ministère  le  druit  de  bire  l'imputation 
des  summea  retruicbéei,  ur  la  partie  du  cha- 


pitre qui  lui  convient  le  mieux.  Mais  si  ce  droit 
le  soustrait  k  la  responsabilité  légale  pour  n'a- 
voir pas  suivi  lis  indications  qui  accompagnent 
le  vote  de  la  Ctiambre,  le  ministre  est  attemt  et 
suivi  par  une  responsabilité  morale  qui  trouve 
entln  son  jour  d'accomplissement;  ce  jour-là 
c'est  celui  de  la  loi  des  comptes,  alors  les  repro- 
ches ou  lej  éloges  se  font  entendre  du  haut  de 
la  tribune. 

Lacommissionadd  examiner  jusqu'àquel  point 
elle  pouvait  réduire  le  nombre  des  conseillers 
de  l'Université,  et  quelle  réduction  pouvait  être 
faite  sur  leur  traitcmenl.Àujourd'hui,  il  y  a7  con- 
seillers de  l'Université;  ce  noiibre  a  paru  à 
votre  commiS'^ion  supérieur  aux  besoins  du  ser- 
vice :  elle  a  cru  qu'on  pouvait  éviter  de  centra- 
liser dans  le  conseil  royal  à  Paris  une  foule  d'af- 
faires qui  seraient  m'eux  jugées  par  les  conseils 
académiques  qui  sont  établis  près  des  recteurs. 
Elle  a  pensé  qu'une  foule  de  détails  ne  devaient 
pas  être  examinés  par  le  conseil  de  l'Université) 
et  devaient  l'être  en  province. 

M.  de  Hontallvet,  mtnUtre  de  Cinttrtietvjn  pu- 
blique et  dei  cultes.  Lesquels?... 

M.  Gtll»n  {Jean- Landry),  rapporteur.  Les  dé- 
tails de  l'administration  des  collèges  commu- 
naux, delà  nomination  des  régenta,  qui  serait 
si  bien  remise  aux  recteurs.  Après  cette  réponse 
à  l'interrogation  de  H.  le  ministre,  je  reprends 
la  discussion. 

En  même  temps  que  la  commission  a  pro- 
posé de  réduire  de  2  conseillers  le  nombre  des 
membres  du  conseil  de  l'Université,  elle  n'a  pas 
cm  devoir  faire  de  réduction  sur  les  traitements  : 
c'est  à  la  suppression  de  2  conseillers  qu'elle 
s'adresse;  c'est  cette  suppression  qu'elle  indique 
nettement  et  formellement,  et  elle  l'indique, 
soyez-en  sûrs,  après  examen  approfondi. 

ijependant  l'amendement  de  M.  Bavoux,  s'il 
était  adopté,  anrait  pour  objet  d'opérer  une  ré- 
ductiim  de  42,000  francs,  qui  tomberait  de  sun 
poids  tout  entier  sur  le  conseil  royal,  et  lui 
itérait  au  delà  des  2  membres  dont  la  com- 
mission propose  le  retranchement.  Nous  ne  nous 
sommes  pas  arrêtés  aux  cbiFfres;  nous  y  avons 

t'oint  un  conseil;  il  est  écrit  dans  mon  rapport, 
le  voici  ; 

■  On  a  Introduit  dans  les  conseils  académj- 
ques  des  hommes  émineots  en  savoir,  en  digni- 
tés de  magistrature.  Pourquoi  le  conseil  royal 
ne  se  compléterait-il  pas  avec  des  éléments  aussi 

imis^anta  pour  le  bien  public?  Do  tels  conseil- 
ers,  de  tels  juges  ne  seraient  jamais  récusés 
parles  membres  de  l'Université;  ils  trouveraient 
dans  un  tel  conseil  leurs  égaux  dans  les  profes- 
seurs, et  leurs  émules  dans  les  hommes  émi- 
nenls  en  fonctions  qui  ne  se  détachent  pas  de 
l'étude  malgré  l'exercice  d'un  grand  poavoir. 

Que  l'on  use  de  ce  conseil,  rUniversité  y  trou- 
vera un  accroissement  de  force,  et  l'Btat  une 
cause  de  Eéricuse  économie. 

U.  Bavoux  {de  la  place).  Je  réitère  à  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  cette  interpel- 
lation précise,  que  le  budget  ne  parle  que  de 
7  conseillers  a  12,000  francs  chacun,  et  qu'un 
d'eux  jouit  d'un  traitement  de  20,000  francs.  Je 
demande  sur  quels  fonds  se  trouvent  payés  ces 
8,000  francs  formant  la  différence  de  12,000  à 
20,000  francs  î 

Membrei  dat  centret  :  Aux  Toix  ! 

Kembrei  det  extrÉmitét .-  Hais  non!  il  faut  d'a- 
bord que  le  mlDlstie  réponde. 


3.t6 
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M.  le  Présldenl.  Je  mets  aux  voîx  la  réduc- 
tion proposée  par  M.  Bavous. 

Voix  det  extrémités  :  LaiBseï  parler  M.  le  mi- 
nistre. 

M.  LcvallUni.  Vous  laissez  le  miaistm  sous 
le  poids  d'une  interpellation. 

M.  BavftDX.  Au  moins,  que  le  ministre  dise 
qu'il  ne  veut  pas  répondre. 

(L'airendement  de  M.  Bavoux,  tendant  ft  une 
réauciioa  de  42,000  Trancs,  est  mis  aux  vois.) 

(Le  bureau  déclare  la  première  épreuve  dou- 
teuse. (Réclamatiom  aux  extrimités.)  MU.  les 
secrélairts  su  rendent  à  lu  tribune.) 

A  la  seconde  épreuve,  MM.  les  secrétaires  dé- 
clarent que  l'amt-ndement  est  adopté,  (^arqitei 
de  satisfaction  aux  extrémités.) 

H.  le  Pr^sUent.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
chapitre  ainsi  réduit  (iVon .'  non  !) 

Plvsieun  voix  .- 11  ;  a  un  amendement  de  la 
commission. 

U.  le  PréitIdeBl.  L'amendement  de  la  com- 
mission Si'  cunfuad  avec  celui  qui  vient  d'être 
adopté.  (AgilalioH.) 

M.  Gillon  {Jean  Landry),  rapporteur.  Il  y  a 
UQ  ameadeinent  de  la  commission  porlant  une 
réduction  do  17,000  francs  qui  est  dislluct  du 
premier. 

M.  le  PréBidenl.  Non,  Monsieur,  je  mets  aux 
voix  le  chapitre.  (Nouuelle  Ticlamalion.)  Dans 
ce  cas,  que  M.  Gillon  veuille  bien  s'expli- 
quer. 

M.  Gillon  (Jean  Landry),  rapporteur.  L'amen- 
dement de  U.  Uavoux,  tel  qu'il  a  été  adopté,  se 
moule  à  42,000  francs,  et  son  auteur  a  nette- 
ment expliqué  que  l'objet  de  celle  réduction  était 
de  réduire  d'autant  le  traitement  des  membres 
du  ronaeil  de  l'Université. 

Voilà  son  but  et  son  objet.  Bb  btenl  nous  dif- 
férions, en  ce  sens  que  lacommi-siun  pensait  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  retrancher  que  24,000  fram^s. 
Mais  iQilépi'ndainmeut  de  la  question  du  traite- 
ment (lu  conseil  de  1  Université,  il  reste  une 
autre  question  :  la  commission  a  pensé  qu'il  con- 
venait de  retranciier  17,000  Crantas  sur  le  Iraîte- 
meni  du  ministre  et  sur  le  chaulTa);e  et  l'éclai- 
rage. La  Clumbre  doit  examiner  si  elle  doit  ajou- 
ter cette  réduction  k  celle  qu'elle  a  déjà 
adoptée. 

U.  le  Président.  J'ai  souvent  eu  occasion  de 
rappeler  à  ta  Chambre  la  r^^le  di  s  déliii^rations 
du  budget.  Il  n'est  pas  inutile  de  la  lui  rappeler 
encore. L:i  Chambre  vote  la spéeialilé  par  itiiijii- 
tre.  Le  minisire  n'est  lié  que  dans  l'étendue  du 
chapiiro.  U'uprés  ce  pnnci|>e.  il  a  été  constam- 
ment d'ut^ace  dans  la  Cliainore  que  l'orsqu'une 
réduetion  était  adoptée,  le:*  réductinns  plus  fai- 
bles n'avaient  plus  alor!>  d'objci.  {Interruption.) 
I'erni<-itcz,  Messieurs,  c'est  un  point  fort  iinpur- 
tant.  Voilù  ce  qui  me  Tiit  dire  que  le  miaistri: 
n'est  lié  que  par  chapitre^  et  qu  il  no  l'est  puâ 
dans  telle  ou  Iclle  Buiidivisimi. 

Les  dépuié^  indiquent  sur  quelle  larliu  ils  font 
porter  leurs  réductions,  sur  telle  ua  telle  subdi- 
vision, afin  de  pouvoir  les  motiver  ;  mais,  encore 
une  fois,  le  ministre  n'est  lié  par  l'aduption  d'un 
amendement  que  dans  l'étendue  du  chapitre,  et 
non  dans  la  purtiuu  restreinte  d'une  subdivision 
de  chapitre. 

Il  s'asit  maintentDl  de  savoir  si  U  réduction 
de  42,000  francs  ayant  été  adoptée,  la  commlE- 
Bîoa  peut  proposer,  de  plus,  une  rdductioa  de 


17,000  francs,  alors  qu'elle  ne  proposait  d'abord 
qu  une  réduction  totale  de  41,000  francs. 

M.  Bai'ODx.  J'adopte  ce  qu'a  dit  M.  le  vréA- 
deiit,  dans  le  sens  que  te  retranchement  de 
4î,()00  francs  sur  le  conseil  roval  absorbe  les 
■2i,000  francs  proposés  par  la  ci^mmisfion  ;  mais 
il  reste  les  autres  parties  du  retranchement  pro- 
posé par  la  commission,  qui  est  en  tout  Étranger 
à  l'ado|itioii  de  mon  amendement. 

M.  Fanre-Dère.  La  commission  proposait 
une  réduction  de  106,717  francs;  50,000  francs 
étaient  pris  sur  le  chapitre  I"  du  personnel  unt- 
versiiaire,  et  5(i,057  fnncs  étaient  pris  sur  le 
iiia'ériel;  M.  Itavoux  a  pronos^  un  second  amen- 
dement qui  portait  à  42, 000  francs  une  réduc- 
tion nue  la  commission  n'entendait  Axer  qu'à 
24,000  francs.  Dès  lors,  il  faut  toujours  mettre 
aux  voix  le  reste  de  la  réduction  que  It  com- 
mission proposait  au-dessus  des  'J4,000  francs. 

U.   le  Président.    Vous    vous  trompi^E   de 

chiffre,  la  réduction  totale  est  de  41,000  francs. 

M.  F«are-D^re.   Toujours  il  resterait  une 

différence  de  17,000  francs  et  nun  du  7,000  franco, 

ilifl'érence  entre  24  et  41,0llO  francs. 

M.  d«  MoDlalivet,  ministre  de  l'instruction 
IHiblique  et  det  cullet.  La  Chambre  vient  de  voter 
12.000  francii  de  réduction  à  propos  d'un  amen- 
dement de  M.  Bavoux  sur  le  conseil  royal  de 
rinFtrucIion  publique.  Je  la  prie  de  rem.irquer 
que,  d'après  la  division  du  hnaget.  Il  estenlendu 
que  c'est  sur  le  chapitre  entier  que  la  réduction 
est  faile...  (Oui.'  ouit  Non!  nonl) 

Je  dis  que  c'est  sur  le  chaptire  entier  que  la 
réduction  est  faite.  Je  ne  doute  pas  que  ce  ne 
soit  dans  ia  pensée  de  désorganiser  le  ron«eit 
royal  de  l'instrurtion  publique...  {HoaveUe  in- 
terruption.  A  l'ordre',  à  l'ordre!)  le  demande  & 
m'expliquer...  U  est  extraorilinaire  quu  lors- 
qu'un ministre  a,  d'après  la  Charte,  le  droit  de 
liarler  da'is  celte  eneeinie,  il  ne  puisse  pas 
même  terminer  une  phrase.  {Parler!  parUH)  Je 
demande  &  m'expliqinT,  et  la  Chambre  verra  que 
je  n'ai  nullement  voulu  mannuer  à  la  majorité 
de  c<'tte  Chambre,  pour  laquelle  je  professe  plus 
de  respect  que  per.-onne.  {Parlei,!  patUil)  Je 
dis  diinc  que  j'ai  l'intime  conviction,  et  le  dis- 
cours de  l'honorable  M.  Bavoux  en  est  la  preuve, 
aue  l'amendement  proposé  a  été  fait  dans  le  but 
e  dé-organiser  le  conseil  roval  de  l'instruction 
publique  {Murmurex  aux  extrémitis.)  et  j'MJoule 
que  i'ai  de  mi^nie  l'inlinie  conviction  que  la  pen- 
sée de  la  majorité  de  cette  Chambre  n'a  nulle- 
ment 6ié  de  désorganiser,  en  effet,  ce  conseil. 
{Non!  non!) 

C'est  donc  dans  l'Intérêt  de  la  ppnsée  du  la 
majorité  de  ia  Chambre  elle-même  que  je  la  prie 
de  remarqner  qne.  d'après  tous  ses  nrécédi^nis, 
et  d'aprf^s  la  rÔL'Ie  iinifurnie  de  ses  drlibér  ilinna, 
la  réduitum  qui  vient  d'éire  votée  d  it  porter 
sur  le  ihapitre  entier.  Je  di'pusu  cetie  oliserva- 
ilon  dans  vos  conseiences,  et  je  vous  en  fait 
juges,  pour  que  vous  décidiet  s'il  y  a  néa-ssilé 
de  rotranelier  encore  sur  ce  chapitre  une  somme 
de  7,000  francs. 

Vuix  nombreuses.  11  s'agit  de  17,000  francs, 
M.  de  Menlnlltet,  rninijfri!  de  l'irutrwtiOH 
publique  et  des  cultes.  Je  ne  parle  pas  de  la 
Bomine  de  10,000  francs  qui  s'applique  ft  mon 
traitement,  j'en  fais  bi<u  voluDiien  l'&bao- 
Uon,  et,  sur  ce  point,  il  n'y  aura  pas  de  caotei- 
tatlon.  Cela  me  remettra  dam  la  même  posiUMi 
que  tous  mes  autres  colU^uei  ;  ainsi  ^Joiuei  oetttt 
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suppression  de  10,000  francs  à  celle  de  10,000 
francs  proposée  par  la  cotnmission,  cela  fora  une 
ré«luctii)n  de  20,000  francs,  contre  laquelle  je  ne 
réclumerai  pas.  Mais  je  prie  la  Ghamhre  de  ne  pas 
supprimer  les  autres  7,000  francs,  pour  qu'il  ne 
soit  pas  dit  qu'elle  ait  voulu  détruire  le  conseil 
royal  de  l'instruction  publique,  institution  exis- 
tante... 

Voix  diverses  :  Mais  non  !  on  ne  parle  pas  de 
cela. 

M.  de  Alontiilivet,  ministre  de  V instruction 
publique  et  des  cultes.  Une  institution  qui 
existe  en  vertu  des  lois,  qui  a  traversé  l'Em- 
pire et  la  Reslauraiion. .  •  (  Nouvelle  interruption 
à  gauche, ) 

M.  Bavoox.  C'est  un  double  emploi  avec  le 
ministère. 

M.  le  Président.  Gardez  le  silence,  Mes- 
sit'ur:?;  n'interrompez  pas  l'orateur.  C'est  à  vous, 
M.  Bavoux,  particulièrement  que  je  m'adresse. 

M.  de  lllontalivef,  ministre  de  Vinstruction 
publique  et  des  cultes.  Je  répète  que  c'est  une 
institution  qui  existe  en  vertu  des  lois,  qui  a 
traversé  l'Enpire  et  la  Restauration,  l'Em- 
pire en  faisant  beaucuup  de  bien,  et  la  Kestau- 
ration  en  empêchant  beaucoup  de  mal  ;  c'est  une 
institution  qui  a  rempli  dignement  sa  mirsion 
depuis  le  Révolution  de  Juillet.  Je  suis  convaincu 
que  je  trouverai  beaucoup  d'échos  dans  la  majo- 
rité de  celte  Chambre. 

(M.  Sal verte  se  dirige  vers  la  tribune.) 

M.  Gillon  (Jean-Laridry) ,  rapporteur  (de  sa 
place).  Je  dois  faire  remaquer  à  la  Cham- 
bre... 

Voix  nombreuses  :  Laissez  d'abord  parler  M. 
Salverte. 

M.  îialverte.  Je  ne  répondrai  pas  à  une  asser- 
tion que,  dans  la  vivacité  de  l'improvisation, 
vous  avez  ent«'ndu  échapper  à  M.  Je  ministre. 
Bien  certainement,  dans  cette  enceinte,  personne 
n'a  envie  de  désorganiser  les  institutions...  (Bruits 
divers.  Interruption  prolongée.) 

M.  de  Rëmosaf .  M.  de  Tracy  a  demandé  lui- 
mè  ne  la  désorganisation. 

M.  SSalverfe.  Je  répondrai  à  ceux  qui  m'inter- 
romnenl  quM  y  a  une  grande  dilFérence  entre 
demander  la  suppression  d'un  et  iblissement  et  la 
volonté  de  le  dé-^organiser  :  ce  sont  deux  choses 
tout  à  fait  distinctes.  Comme  député,  je  deman- 
dtTiii,  dans  la  dis«*ussion  ^énérahs  qu'on  sup- 
prime le  conseil  de  l'Université,  mais  pour  cela,  je 
T:e  serai  pas  un  désorganisateur.  (  Rumeurs  aux 
imtres.  ) 

Un  désorganisateur  est  un  ho^nme  qui  porte  le 
trouble  dans  le^  institutions  existantes.  {Nouveaux 
bruits,  ) 

Un  désoruanisateur  est  di>s  lors  un  homme  qui 
a  (les  intentions  coupables. 

M.  de  Rëmusat.  Non  !  non  I 

M.  SAl«'erte.  Je  répète  que  pt^rsonne  n'a  droit 
d'accu.^er  les  intentions  d'un  député  qui  parle  à 
cette  tribune,  gni  use  de  son  droit,  et  moins  en- 
core les  intenti  'US  d<.'  la  majorité  qui  vote  con- 
forniémeat  au  vœu  de  ce  député. 

Voyons  maintenant  où  est  la  véritable  ques- 
tion ?  Deux  amendements  ont  été  proposés,  un 
par  la  commis.'-ion  qui  faisait  porter  um*  ré  iuc- 
tion  de  24,0i)0  fr.  sur  le  conseil  royal,  10,000  fr. 
sur  le  traitement  du  miuistre  et  7,000  francs 
sur  le  bois  de  chaoffaffe. 

M.  Bavoax,  parlant  du  conseil  royal,  a  demandé 


une  réduction  de  42,000  francs.  Cette  réduction 
a  été  adoptée. 

Devez-vous  regarder  cette  ré  luction  comme  la 
seule  qui  puisse  être  faite  ?  Suivant  le  principe 
qni  vient  d'être  établi,  on  vous  a  dit  que  Tusase 
constant  de  la  Chambre  avait  été  de  regard  r  la 
rt^duction  la  plus  forte  comme  étant  applicable  à 
l'ensemble  du  chapitre.  (  Bruits  divers.  ) 

Je  vous  demande  pardon.  Messieurs,  mais  cette 
marche  serait  celle  qui  rendrait  les  discussions 
les  plus  impossibles,  les  plus  absurdes  qu'on  pût 
ima<;iner. 

En  effet,  je  suppose  que,  pour  arriver  à  une 
réduction  complète,  M.  Bavoux  eût  dit  :  42,000  fr. 
sur  le  conseil  de  l'Université,  10,000  francs  sur 
le  traitement  du  ministre,  7,000  francs  sur  le 
chauffage,  alors,  il  aurait  fallu  qu'il  traitât  ces 
3  questions  différentes,  du  moins  2,  car 
la  réduction  sur  le  traitement  du  ministre  ne  fuit 
pas  difticulté.  Si  les  choses  se  faisaient  ainsi,  il 
arriverait  que  Ton  reviendrait  sur  toutes  les  ré- 
ductions qui  ont  été  convenues,  et  que  la  délibé- 
ration  serait  tout-à-falt  contre-barrée. 

Il  s'agit  ici  d'une  question  de  bonne  foi  :  nous 
savons  que  nous  n'avons  voulu  fuire  porter  les 
42,000  francs  de  réduction  propos^^s  par  M.  Ba- 
voux que  sur  le  conseil  royal  ;  nous  savons  fort 
bien  que  cette  réduction  ne  s'applique  nullement 
au  traitement  du  ministre  et  au  chauffage. 

Y  a-t-il  lieu  de  réduire  7,000  francs  sur  le  bois 
de  chauffage?  Le  rapport  de  votre  commission 
met  assez  la  chose  en  évid^mce.  Mais  avez-vous 
pensé,  lorsque  vou>  avez  retranché  42,000  francs. 


I 


une  nouvelle  réduction  de  17,000  francs,  savoir: 
10,000  francs  sur  le  traitement  du  ministre,  et 
7,000  francs  pour  le  bois  de  chauffajre,  sauf, 
comme  Ta  dit  M.  le  ministre,  puisque  la  réduction 
porte  sur  l'ensemble  du  chapitre,  à  la  répartir 
comme  il  le  jugera  convenable.  {Appuyé  !  aux 
voix!) 

M.  le  Président.  La  commission  persiste-t-elle 
dans  la  proposition  d'une  réduction  de  17,000 francs 
ajoutée  à  celle  de  42^000  francs,  qui  vient  d'être 
adoptée  ? 

Une  voix  du  centre  droit  :  Le  rapporteur  ne  peut 
pas  répondre  :  il  faudrait  que  la  commission 
s'assemblât 

M.  Gillon  {Jean^Landry)j  rapporteur.  Je  prie 
la  Chambre  de  considérer  qu'il  m'est  impossible 
de  répoudre  à  l'interpellation  que  me  fan  l'hon- 
neur de  m'a  iresser  M.  le  Président.  Il  m'est  im- 
possible de  savoir  si  la  commission  persiste  dans 
sa  première  pensée  de  retrancher  encore 
17,060  francs;  car  je  n'ai  pas  eu  le  loisir  de  con- 
sulter mes  35  collègues. 

Mais  j'ai  dû,  comme  rapporteur,  dire  ce  que 
M.  Salverte  vient  lui-môme  d^expliquer  à  la  Cham- 
bre. Nous  avons  eu  l'intention  de  ne  faire  porter 
qu'une  réduction  de  24,000  francs  sur  le  conseil 
royal  de  rUnlversité.  M.  Bavoux  a  proposé  de 
ré  luire  42,000  francs;  ainsi,  le  but  de  la  commis- 
sion e^t  dépassé  sous  ce  rapport. 

A  présent,  convient-il  d'ajouter  à  celte  réduc- 
tion celle  de  17,000  francs  sur  le  bois  de  chauf- 
fage et  sur  le  traitement  du  ministre?  Quant  à 
moi,  j'ai  dû  seulement  exposer  le  fait;  la  Cham- 
bre décidera.  (Très bien!) 

M.  téafflUe.  Je  demande  la  parole  sur  la  poai- 
tion  de  la  question.  Il  s'agit  de  faire  une  chose 
trta  Bimple,  ce  que  la  Chambre  a  fait  depuis  1814 
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dans  tontes  leg  discussioas  du  budget.  M.  Sal- 
vertevous  a  tracé  exactemeat  votre  marche;  je 
ne  [JourraJB  que  répéter  ce  qu'il  a  dit,  maia  je 
serai  extrêmement  court. 

11  y  a  deux  proposjtiona  diverses  ;  je  saiH  r^ue 
la  Cbambre  ae  vote  de  réductions  que  sur  Ten- 
wmble  des  chapitres;  mais  elle  propose  des  ré- 
dnctions  partielles  sur  les  articles  de  chaque 
chapitre.  Le  ministère  est  libre  d'en  faire  l'appli- 
cation ;  mais  il  o'est  pas  moins  vrai  que  la  pensée 
de  la  Chambre  est  consignée  dans  son  procès- 
verbal  et  déterminée  |>ar  ses  votes. 

M  Bavoux  n'a  parlé  que  sur  un  point.  Il  n'a 
pas  parlé  de  réduction  sur  le  traitemint  du  mi- 
nistre: mais  la  commission  propose  10,000  francs 
là-dessua.  Il  a  parlé  seulement  du  traitement  des 
membres  du  conseil  de  rUniversité,  La  proposi- 
tion de  la  commission  était  de  24,000  francs. 
M.  Bavoux  a  proposé  42,000  francs.  Il  n'y  a  pas 
ftrevenlrsurle  vote, 

Voua  avez  à  voter  10,000  francs  de  réduction  sur 
le  traitement  du  ministre  :  et  7,000  sur  les  frais 
de  chauffage  :  cela  portera  sur  un  seul  article; 
mais  riniention  de  la  Chambre  sera  connue,  et 
les  ministres  s'en  écartent  rarement  en  pareil 
cas. 

Il  vous  paraîtra  naturel  de  faire  comme  on  a 
fait  jusqu'à  présent,  de  séparer  le  personnel  du 
matériel,  pour  ne  pas  donner  au  ministre  la 
faculté  de  faire  porter  sur  les  personnes  ce  qui 
a  été  appliqué  au  matériul.  11  faut  mettre  aux 
voix  d'abord  les  10,000  francs  aur  le  traitement 
du  ministre,  puis  les  7,000  francs  sur  le  matériel. 

M.  Jacques  Lefebvre.  SI  l'onprocédait  comme 
dans  lea  précédentes  sessionsi  NI.  Bavoux  aurait 
ajouté  à  la  réduction  proposée  par  la  commis- 
sion celle  qu'il  a  propoaée  et  qui  vient  d'être 
adoptée,  et  alors  M.  le  président  aurait  mis  aux 
voix  la  réduction  de  M.  Bavoux,  augmentée  de 
celle  de  la  commiasion. 

J'atteste  que  c'est  ainsi  que  l'on  a  constamment 
procédé;  OD  mettait  aux  voix  ane  réduction  com- 
plète aur  un  chapitre.  Diina  te  cas  où  l'amende- 
ment de  M.  Bavoux  n'aurait  pas  été  adopté,  on 
aurait  paasé  à  l'amendement  de  la  commission, 
ou  à  un  amcndeinent  intermédiaire.  {Aux  voix! 
avx  voix!) 

Cette  marche  est  d'autant  plus  raisonnable,  que 
la  loi  descompteBdel828ayantétabli  la  spécialité 
parcbapitre,  c'est  sur  le  chapitre  entier  que  doit 

Ïiorter  la  réduction,  et  non  pas  sur  telle  ou 
elle  BUbdivisjoD  du  chapitre.  (Aux  voix!  attx 
voixl) 

M.  de  ManUilivet,  minitlre  de  l'inttruction 
publique  et  dex  cultes.  Je  ne  conteste  nullement 
ce  qui  a  été  dit  ici  par  MU.  Salverte  et  Laf- 
fitte  sur  la  manière  dont  s'étaient  passées  les 
choaca. 

Eu  dëlioitive,  il  n'y  a  aucune  espèce  de  doute 
que  la  Chambre  ne  doive  voler  en  ce  moment  sur 
la  réduction  de  17,000  francs  proposée  par  la 
commission  snr  le  matériel;  je  n'ai  jamaia  pré- 
tendu le  contraire. 

Mais  je  pourrais  faire  remarquer  que  lorsque 
voua  avez  diminué  le  conaeil  de  42,000  francs,  on 
peut  suipoaer  que  le  traitement  du  ministre,  qui 
est  président  de  ce  conseil,  se  trouvait  compris 
dans  la  réduction. 
A  droite:  NonI  non! 

M.  de  MoBtalivel,  minittre  de  l'imtnution 
publique  et  det  culte».  Remarquez  bien,  Mes- 
sieurs, ce  que  je  die,  et  je  ne  sais  pas  pour- 
quoi je  ne  raTOoerais  pas,  c'eat  qoe  je  chercbe 


tous  les  moyens  d'épargner  k  l'Université,  je 
dois  même  dire  à  la  France,  un  aussi  grand 
malbenr  que  la  désorganisation  du  conaeil  royal. 
{Agilalion.) 
Je  pourrais  dire  quelques  mots  sur  l'allDcalioa 

aue  i  avais,  dans  une  des  dernières  subdivisions 
u  cnapitre,  relative  au  chauffage;  mais  je  ne 
pourrais  donner  ici  que  des  asserliona.  Les  cal- 
culs avaient  été  faits  avec  le  plus  grand  soin,  et 
certes  la  somme  portée  n'était  pas  trop  forte. 
Mais  je  sacrifierais  volontiers  toute  aisance  à  cet 
égard,  pourvu  que  la  Charabr?  voulût  bien  com- 
prendre que,  par  son  vote  définitif,  elle  donnera 
ou  Atera  au  ministre  le  moyen  d'empêcher  la  dé- 
sorganisation que  je  voudrais  éviter.  Le  conseii 
royal  de  rinstruction  publique  ee  compose  de 
7  membres;  si  vous  réduisez  42,000  francs  sur 
ce  conseil,  vous  mettrez  le  minisire  dans  la  né- 
ceasilë  de  destituer  4  de  ces  membres. 

Ces  membres,  Uessieurs,  sont  inamovibles  d'a- 
près la  toi,  et  pour  mon  compte  ma  main  se  sé- 
cherait plutôt  que  de  signer  la  destitution  des 
illustres  membres  qui  composent  ce  conseil. 
{Trèi  bien!  tris  frûn/...  Une  longue  interruptioD 
succède  k  ce  discours.) 

H.  Uavln.  Personne  ici  ne  veut  de  désorga- 
nisation, et  je  crois  que  H.  le  ministre  a  été  peu 
parlementaire  en  ae  servant  de  cette  expression. 

Aux  centres  :  Oui  I  oui  I  Non  !  non  ! 

H.  de  Hontallvel,  ministre  de  l'imtnution 
publique  et  des  cultes.  Je  ferai  remarquer  que  c'est 
l'expression  même  dout  s'est  servi  l'honorable 
M.  de  Tracy. 

M.  liavio.  Voua  devez  plus  que  peraonne  res- 
pecter le  vote  de  la  majorité. 

H.  le  Ppësldent.  Monsieur,  ce  n'est  pas  à 
vous  é.  donner  des  lefona  à  H.  le  ministre. 

M.  le  général  Demarçay.  Monsieur  le  Pré- 
sident, ce  droit  appartient  à  chaque  député. 

M.  Havln.  La  réduction  de  42,000  francs  ne 
désorganiaera  pas  le  conseil  royal.  Bneffet,  la  com- 
mission avait  proposé  la  réduction  de  deux  con- 
seillers: lea  appointements  de  ces  conseillers  étant 
de  12,00O  francs,  il  en  résulterait  une  économie 
de  24,000  francs.  Vous  pouvez  ensuite  opérer 
une  économie  de  10,000  francs  suricscinqaulrea 
en  réduisant  leur  traitement  de  2,000  franco,  ce 
qui  ferait  34,000  fraucs,  restent  les  8,000  francs 
accordés  par  M.  le  ministre  à  un  conseiller,  on 
ni;  sait  sur  quels  fonds,  ce  qu'il  n'a  pas  voulu 
dire. 

M.  le  ministre  a  68  employés  soua  ses  ordres; 
pour  le  service  de  ces  68  employés  il  y  a  14  gar- 
dons de  bureaux. 

Comme  la  Chambre  n'a  paa  pu  Indiquer  pré- 
cisément aur  quelle  allocation  devait  porter  la 
réduction  qu'elle  a  votée,  M.  le  ministre  aura  la 
faculté  de  réduire  le  nombre  des  employés  inu- 
tiles. 

M.  Glllan  {Jean-Landry),  rapporteur.  L'ho- 
norable orateur  qui  descend  de  cette  tribune  a 
dit  un  mot  sur  le  grand  nombre  d'employés  an- 
balternea  qui  se  trouvent  dans  le  ministère  de 
l'instruction  publique. 

Voue  aurez  dû  remarquer  déjà,  d'après  quel- 
ques mots  de  mon  rapport,  que  la  cutnmisaion 
avait  fait  une  critique  aases  vive  de  ce  grand 
nombre  d'employés;  elle  a  reconnu  et  déclaré 
que  ce  nombre  excédait  de  beaucoup  les  besoin! 
ordinaires. 

Haia  on  loi  a  donné  l'explication  de  celle  ala- 
gularilé. 
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Oa  noQB  a  fait  remarquer  que  les  différeats 
employés,  dépendant  de  ce  miaisli^re,  étaient  lo- 
fiés  dans  des  édifices  divers,  assfz  éloignés  k>9 
uns  des  antres,  ce  qui  compliquait  les  relations 
des  ctiefa  avec  les  difrérentes  parties  dn  serfice, 
et  rendait  plus  nécessaire  et  pltis  fréquent  l'em- 
ploi (les  liommes  de  peine. 

Gel  état  gênant  et  di^penilieus  cessera  dès  que 
les  deux  ministères  des  cultes  et  de  l'instruction 
publique  seront  enfin  réunis  dans  un  seul  et 
même  hAtel. 

Maintenant  je  suis  bien  aise  dédire  un  mot  sur 
la  question  en  discuSHion.  La  Gliambre  daignera 
remarquer  que  la  commission  du  budget  se  com- 
pose de  36  membres;  ainsi  les  réflexiuns  queJ'a: 
présentées  à  la  Gbambre  ne  sont  pas  la  suite  des 
explicaiions  que  j'aurais  eues  avec  mes  collègues, 
mais  elles  sont  la  conséquence  exprimée  de  ma 
conviction. 

J'avais  remarqué  (jue  l'honorable  M.  Bavous 

S  reposait  une  réduction  de  beaucoup  supérieure 
celle  que  la  commission  regardait  comme  né- 
cessaire; j'étais  monté  &  cette  tribune  pour 
combattre  cette  réduction,  qui  me  paraissait 
exagérée  ;  j'avais  examiné  la  situation  des  mem- 
bres du  coiisetl  royal,  et  j'avais  pensé  qu'une 
réduction  de  24,000  francs  était  suffisante. 

Vous  en  avez  décidé  autrement,  Messieurs, 
mais  il  est  resté  dans  ma  ferme  croyance  que 
TOUS  n'aviez  vote  ni  sur  la  réduction  de 
10,000  francs  sur  ie  traitement  du  ministre,  ni 
sur  celle  de  7,000  francs  relative  au  matériel . 
Gdtte  croyance,  j'ai  cru  de  devoir  sacré  de  ne 
la  point  tenir  secrète.  Ainsi  je  n'obéis  pai  aux 
intentions  de  la  commission,  mais  bien  à  ma  con- 
science. {Très  bien!  très  bi^nf)  Je  crois  avoir  fait 
mon  devoir.   {Nouvelles  marquas  (Fappfobation.) 

Voilà  quelles  ont  été  les  agitations  de  ma  con- 
science i  et  pour  être  franc  et  sincère  jusqu'au 
bout,  je  déclare  que  je  voterai  contre  fa  partie 
restant  h  décider  dans  la  réduction  proposée  par 
la  commission  elle-même,  parcti  que  je  crois 
que  la  rédaction  que  vous  avez  faite  est  tout  ce 
que  TOUS  pouviez  faire. 

Je  le  déclare  avec  une  convtdion  non  moins 
intime,  non  moins  pressante  que  celle  qui  a 
poussé  ma  voix  à  vous  avertir  que  vous  n'aviez 
paa  encore  voté  ni  par  conséquent  repoussé  la 
réduction  contre  laquelle  je  donnerai  mon  sur- 
frage. 

Instruits  qu'il  vous  reste  pleine  liberté  d'ac- 
cepter ou  de  rejeter,  vous  allez  en  décider  avec 
maturité.  Mais  moi,  après  vous  avoir  rappelé 
que  TOUS  n'avez  pas  épuisé  votre  pouvoir,  je 
déclare  que  je  n'en  userai  que  pour  rejeter  ce 
que  je  soutii'ng  que  vous  aviez  l'entière  facnlté 
d'accepter  encore.  La  vérité  est  rétablie,  et  cha- 
cun peut  maintenir,  raisonner  et  exprimer  son 
vote  définitif. 

De  toute*  parts  :  Très  bien  I  très  bien  1 

M.  le  Hrésidenl.  Je  dois  auparavant  faire 
une  observation  à  la  Ghambre.  U.  le  rapporteur 
vient  de  tous  dire  que  ce  n'était  pas  au  nom  de 
U  commission  que  la  réduction  de  17,000  francH 
avait  été  proposée;  il  faut  bien  qu'elle  ait  été 
proposée  au  nom  de  quelqu'un  pour  que  je  lu 
mette  aux  voix. 

H.  DNp«nt  {de  l'Ewe).  Bb  bien,  moi,  je  la 
propose...  (Trtt  bien!  très  bien!) 

H.  le  Préaldenl.  On  propose  la  réduction  de 
17,000  francs  sur  le  chapitre  déjà  voté...  {Bruits.) 
le  vais  la  mettre  aux  voix. 

Voi*  ntmbreimt  :  \a  division] 


M.  le  Président.   Je  remplirai  mon  devoir 

jusqu'au  bout  :  JK  renouvelle  encore  une  obser- 
vation que  j'ai  déjà  souvent  faite  à  la  Gbambre. 
Les  discussions  du  budget  ne  ressemblent  point 
aux  discussions  ordinaires.  On  ne  peut  diviser 
les  chapitres.  Il  faut  que  l'auteur  d'un  amende- 
ment explique  à  quelle  subdivision  du  chapitre 
s'applique  son  amendement. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  dans  son  en- 
semble comme  réduction  du  chapitre.  Voilà  la 
règle  qui  existe  à  cet  égard;  je  ne  m'en  écar- 
terai pas.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  IjaDrenee.  La  commission  a  fait  une 
omission  qu'il  est  important  de  relever. 

k  la  page  55,  la  commission  signale  comme 
déduction  à  faire  celle  de  10  à  7  francs  par 
poste,  pour  frais  de  tournée  des  inspecteurs  gé- 
néraux. 

Ces  frais  sont  portés  pour  la  somme  totale  de 
45,000  francs  et  en  les  diminuant  dans  la  pro- 
portion de  7  à  10,  on  la  réduirait  de  3/10^, 
c'est-à-dire  que  l'allocation  de  45,000  franca  ne 
Serait  plus  que  de  35,000  francs. 

Pourquoi  la  commis^on  a-t-elle  omis  de  de- 
mander le  retranchement  de  cette  somme?  Cette 
diminution  probable  dans  la  dépense  ne  servira- 
t-elle  pas  sumsamment  au  ministre  pour  réta- 
blir l'équilibre  dans  le  cas  ofi  il  serait  rompu  t  Ne 
retrouvera-il  pas  une  bonne  partie  de  ces  17,000 
francs  sur  les  13,500  francs  de  frais  do  tournées 
dont  la  commission  a  signalé  l'exagération? 

Ed.  Glllon  (Jean-Landry),  rapporteur.  U  faut 
s'expliquer,  car  en  vérité  la  commission  parai- 
trait  en  contradiction  avec  elle-même.  Bile  trouve 
que  les  frais  de  poste  pour  les  tournées  di'S  ins- 
pecteurs sont  exagérés;  néanmoins,  elle  n'en 
tire  pas  la  conclusiun  que  vient  de  tirer  l'hono- 
rable préopinunt,  qu'irfaut  retrancher  une  por- 
tion de  ce  crédit. 

Notre  honorable  collègue  a  lu  la  première  par- 
tie de  l'observation  de  Ta  commission  :  mais  il 
me  parait  avoir  n^ligé  la  réflexion  qui  la  suit. 
La  commission  a  dit,  en  effet,  que  les  frais  de 
poste  étaient  exagérés  ;  mais  que  néanmoins  il 
n'y  avait  pas  lieu  d'opérer  un  retranchement, 
parce  que  les  inspecteurs  généraux  seraient  obli- 
gés cette  année  de  donner  à  leur  surveillance  un 
temps  plus  prolongé-  La  commission  s'est  même 
plainte  fort  amèrement  à  ce  sujet  de  l'indiffé- 
rence avec  laquelle  les  inspecteurs  généraux 
avaient  fait  jusqu'à  présent  leur  service,  et  prin 
cipalement  en  ce  qui  concerne  la  surreillance 
des  écoles  primaires  et  des  collèges  commu- 
naux. 

La  commission  n'a  pas  conclu  de  l'exagéralion 
des  frais  de  poste  qu'il  fallait  opérer  un  retran- 
chement, parce  que  dans  la  circonstance  actuelle 
la  surveillance  des  inspecteurs  généraux  devant 
se  prolonger,  absorbera  ce  que  ce  crédit  pouvait 
avoir  d'exagéré.  Cette  surveillance  lui  a  paru 
pins  que  jamais  nécessaire.  Mais  ces  frais  seront 
payés  à  7  francs  au  lieu  de  6  :  la  commission 
l'entend  ainsi  ;  c'est  le  moyen  facile  de  prolon- 

§er  la  durée  des  inspections  sans  accroissement 
es  dépenses. 

M.  le  Préaldenl  met  aux  voix  la  réduction 
de  17,000  francs,  proposée  par  M.  Dupont  {de 
l'Eure). 
Deux  épreuves  successives  sont  douteuses. 
On  procède,  en  conséquence,  à  l'appel  nominal. 
En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 313 

Mî^orité  absolue 157 
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C'est  la  faute  de  mon  intelligence  si  je  a'aper- 

Ïgia  pas  ce  rapport.  L'orateur  probablement  l'in- 
iquera  à  la  Cbambre  ;  quant  à  moi  il  m'a  été 
impossible  de  le  découvrir. 

H.  de  Traey.  Je  demande  la  parole.  (  Mouve- 
ment d'impatience  aax  extrémités.  ) 

H.  de  Vatlaaesail.  Je  paese  donc  il  l'article 
69,  le  seul  qui,  selon  mes  faibles  lumières,  ait 
véritablement  rapport  à  la  question  qui  nous 
occupe. 

Cet  article  69,  entre  autres  promesses,  contient 
celle  d'une  loi  sur  l'inslrnction  publique  et  sur  la 
liberté  de  l'enseignement. 

Ainsi,  une  loi  devrait  être  faite  sur  cette  ma- 
tière; et  nous  appelons  tous  de  nos  vœux  le 
moment  où  cetle  loi  voua  sera  présentée.  M.  le 
miniaire  de  l'instruction  publique  sait  que,  dans 
lacommission,  ou  a  exprimé  à  cet  égard  des  vœux 
qui  sont  aussi  ceux  de  toute  la  Chambre,  ceux  de 
toute  la  France. 

Mais  supposons  la  liberté  de  l'enseignement 
décrétée  ;  est-ce  que  la  liberté  de  renseignement 
exclurait  l'existence    d'écoles   dirigées   par  le 

fouvernement  et  salariées  avec  les  fonds  de 
Etat?  Voilà  la  question 


dirigées  et  salariées  par  le  eonvernement.  Autre- 
ment, la  disposition  de  la  Cbarte  qui  promet  une 
loi  sur  la  liberté  de  renseignement,  cette  dispo- 
sition que  h  France  a  accueillie  comme  un  bien- 
fait, serait  au  contraire  une  imprudence,  uo  vé- 
ritable dommage. 

Considérez-vous  d'abord  rintërôt  des  sciences 
et  des  lettres?  S'il  n'y  avait  pas  d'écoles  salariées 
et  diriifées  par  le  gouvernement,  l'enseignement 
paurruit-il  se  mamtenir  à  la  hauteur  où  il  est 

Sarvenu  aujourd'hui?  Compares  les  motifs  qui 
irigent  une  personne  qui  a  fondé  une  école, 
Sui  a  formé  une  de  ces  entreprises  industrielles 
ont  vous  parlait  tout  à  l'heure  le  préopinant; 
comparez  les  motifs  qui  dirigent  cette  pursonne 
avec  ceux  qui  dirigent  le  gouvernement,  dans  le 
rôle  qu'il  joue  relativement  à  l'instruction  pu- 
blique. 

La  personne  qui  a  fondé  une  école  ne  l'a 
fondée  qu'à  titre  d'entreprise  industrielle  ;  elle  a 
eu  avant  tout  en  vue  son  intérêt  personnel  ; 
elle  avait  été  avant  tout  animée  du  désir  de 
faire  des  bénëiices. 

Pour  le  gouvernement,  au  contraire,  ce  n'est 
qn'une  considération  atcondaire. 

M.  de  Trmrj.  Il  n'y  a  pas  d'écoles  qui  coû- 
tent plus  cher  que  les  vétres. 

H.  de  Vatlmeanll.  11  s'agit  surtout  pour  lui 
de  diriger  l'enseignement  d'une  manière  utile, 
d'une  manière  not>le,  d'une  manière  conforme 
aux  intérêts  de  l'Etat,  d'une  manière  propre  &  se 
concilier  les  suffrages  des  pères  de  famille  et 
de  répondre  à  leurs  vœux. 

Voilà  le  but  du  gouvernement;  il  ne  s'agit 
point  pour  lui  d'une  entreprise  qui  doive  rap- 


la  meilleure  direction. 
Il  n'en  est  pas  de  même  pour  le  particulier 

3 ni  entreprend  une  école;  il  y  a  un  intérêt  qui 
omine  tous  les  autre>,  et  cet  intérêt  c'est  son 
intérêt  pécuniaire. 

Ainsi,  ne  croyez  pas  qael'ensetffnpmenl  puisse, 
dans  les  mains  des  seuls  particuliers,  se  main- 
teuir  à  I»  hauteur  oA  il  est  parvenu.  Cela  ne 
pourrait  avoir  lieu  dam  Tétat  actoel  dei  choies, 


si  à  cAté  des  écoles  fondîmes  par  les  particuliers 
vous  n'avez  pas  les  écoles  du  gouvernement, 
qui  sont  peut-être  la  plus  heureuse  de  toutes 
les  concurrences. 

Oui,  cetle  rivalité  des  écoles  du  gouvernement, 
qui  ne  sont  pas  fondées  dans  un  intérêt  pécu- 
niaire, sera  favorable  aux  établissements  même 
foudés  dans  un  intérêt  privé. 

C'est  alors  que  voua  verrez  s'introduire  les 
meilleures  méthodes,  adoptées  peut-être  d'abord 
dans  des  établissements  particuliers,  puis  trana- 
portées  dans  les  écoles  du  gouvernement,  et 
perfectionnés  par  les  professeurs  les  plus  dis- 
tingués. C'est  à  cette  émulation  que  vous  devrez 
U's  progrès  que  désire  le  préopinant  et  que  je 
ne  désire  pas  moins  que  lui. 

il  ne  s'agit  pas  seulement.  Messieurs,  de  l'in- 
térêt des  sciences  et  des  arts,  mais  du  maintien 
de  la  Constitution  et  des  principes  du  gouver- 
nement. Bst-ce  que  le  gouvernement  est  chargé 
seulement  de  conserver  dans  l'état  actuel  la 
Constitution  telle  que  l'a  faite  la  Révolution  de 
Juillet?  I!st-ce  qu'il  n'est  pas  chargé  aussi  de 
son  maintien  dans  l'avenir? 

Et  si  le  gouvernement  abandonnait  au  premier 
occupant,  pardonnez-moi  cette  expression,  les 
générations  à  venir,  que  deviendraient  donc  nos 
institutions?  que  deviendrait  le  gouvernement 
fondé  par  la  Révolution  de  Juillet?  je  vous  le 
demande. 

Je  conçois  tous  les  systèmes,  je  conçois  toutes 
ks  doctnnes,  je  conçois  la  liberté  la  plus  ab-io- 
lue  de  la  presse  :  le  remède  est  k  cété  du  mal  ; 
il  y  a  discussion  ;  un  peut  choisir,  et  ce  sont 
de^  hommes  raisonnables  qui  choisissent. 

Mais,  supposez  que  des  systèmes  dangereux 
soient  enseignés  sans  contradiction,  et  qu'il  y 
ait  dans  l'intérieur  même  des  écoles  des  indi- 
vidus qui  professent  telles  ou  telles  doclrines, 
a  ne  deviendrait  la  société?  Je  n'ai  pas  besoin 
e  spécialiser  k  cet  égard-  Je  crois  que  chacun 
m'entend.  (Oui .'  oui!) 

Je  ne  dis  pas  que  des  écoles  ne  doivent  pas 
être  fondées  librement;  mais  il  faut  qu'il  y  ait 
auitBi,  comme  contre-poison,  des  écoies  du  gou- 
vernement; il  faut  que  le  père  de  famille  qui 
professe  de  rattachement  pour  notre  Charte, 
qui  veut  que  ses  enfants  soient  élevés  dans  les 
mêmes  principes,  ait  la  faculté  de  les  envoyer 
&  une  école  où  l'on  enseigne  les  doctrines  cons- 
titutionnelles. 

Il  faut  donc  que  le  gouvernement  ait  des 
écoles,  non  pas  daas  l'iniérét  des  sciences  et  des 
arts ,  mais  dans  Tinlérêt  de  sa  conservation. 
Quoil  vous  voulez  on  gouvernement,  et  vous  ne 
voulez  pas  lui  laisser  des  moyens  de  conserva- 
tion! Vous  voulez  qu'on  puisse  préparer  une 
Révolution  dans  tel  ou  tel  sens  pour  la  faire 
éclater  dans  quelques  années  d'ici  ?  (Scmatton.) 

Ces  écoles  du  gouvernement,  c'est  l'Université, 
c'est  le  corps  enseignant.  Ne  disputons  pas  ici 
sur  les  mots  ;  si  le  mot  d'Université  vous  dé- 
plaît, si  vous  y  trouvez  un  vestige  de  régime 
impérial,  quand  vous  ferez  la  loi  sur  l'instiiic- 
lion  publique,  voua  changerez  le  mot,  maiscou- 
aervez  au  moina  la  chose  ;  car  s'il  y  a  des  écolei 
du  gouvernement,  il  faut  trouver  des  rèslea 
pour  la  nomination  des  instituteurs  de  la  jen- 
nease,  pour  détermioer  l'avenir  des  profeaaenrs 
selon  leur  mérite,  et  leur  accorder  des  pensions 
quand  ils  y  ont  droit. 

Je  le  répèle,  voilà  le  corps  enieigoant,  Toîlà 
l'Université,  saut  à  loi  donner  un  antre  nom. 
Dèi  rUutant  ot  vous  admeUes  dei  écolei  da 
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gouvernement,  il  faut  iiao  administration.  Kt 
qii'dsl-ro  que  l'Univereilér  C'est  l'adniimalra'inii 
géiiëriile  appliquée  ù  l'enaei^DeraeiiI;  comme  le 
minislëre  de  la  caerre  est  radmiuistralion  gé- 
nârale  aupliquëti  a  la  guerre:  comme  le  minia- 
ture delà  marine  Q^t  l'administration  fiénérule 
appliquée  à  la  flotte;  comme  le  mtniatèru  du 
commi-rce  ou  de  l'inlârieur  est  l'administration 
Ri'nérale  appliquée  aux  Intérêts  tlti  commerce, 
aux  Intérêts  de  l'intérieur. 

L'Univpreité  n'est  pas  autre  chose  :  c'est  une 
(les  branches  de  l'adminLitration  du  );uuTerne- 
meut-  Dès  l'inslaiil  donc  que  nous  venons  lie  re- 
connaître qu'il  fiiut,  80U8  peine  de  voir  périr 
les  scieuci's,  les  lettres,  l'inatruclion  en  générdi 
et  nos  institutions  elles-méineji;  qu'il  faut, 
dis-je,  des  écoles  du  souvernemeni,  noua  aora- 
rnes  obli^^  d'arriver  a  cette  conséquence,  qu'il 
faut  une  administration  pour  l'iastructinn  pu- 
blir|ue,  qu'il  faut  une  Université  ou  toute  autre 
administration  qui  rempliraient  ces  rouctioua 
aujourd'hui  rempiles  par  l'Universiti'. 

Mais,  a-t-on  dit,  il  y  a  \h  quelque  chose  de 
contraire  à  la  reaponi^abilili'  ministtïrielle.  Je  le 
concevrais,  s'il  salissait  d'un  conseil  composé 
d'iiommei  Inamovibles  et  indépemlants,  qui  dé- 
l'idilt  de  sa  propri-  autorité  sans  conlnMe  et  sans 
appel.  Mais  it  q  en  est  pas  ainsi;  on  a  confondu 
deux  eapi^ea  de  fonctiond. 

liC  conaeil  de  l'Université  eat  à  la  fois  un  tri- 
bunal de  dis.ipline  et  nue  réunion  d'hommes 
éclairés,  placés  prés  du  ministre  pour  l'aider  de 
leurs  conseils.  &jmrae  tribunal,  iffaut  qu'il  soit 
indépendant,  parue  qu'il  faut  que  la  justice  ne 
EUluBSH  aucune  influence,  même  en  matière  de 
discipline.  Cela  est  nécessaire  pour  la  dignité 
du  professomt  et  le  maintien  des  bonnes  études. 

Mais,  lorsqu'il  s'apt  de  questions  d'udminislra- 
tion,  le  conseil  ne  décide  rien  par  lui-môme  ;  il 
n'est  qu'une  réunion  d'hommes  éclairés,  placés 

rrès  du  ministre  de  l'instruction  puhlii|ue  pour 
aider  de  si^s  avis,  puur  conserver  les  traditions, 
proposer  les  améliorations,  partir  de  ce  qui 
existe  pour  arriver  à  des  perfectionnements, 

L>'  conseil  n'impose  pas  ses  luis  aux  ministres. 
Vous  connaisses  tous  t'ordonnance  rendue  au 
mois  de  mars  tffJS  ;  j'ai  eu  l'honneur  de  la 
contre  situer.  Cette  ordonnance  renfuraie  un 
article  qui  dit  qu'aucune  décision  du  conseil 
royal  ne  pourra  être  exécutée  qu'aprt^a  l'appro- 
bation et  par  lonséquent  la  signature  du  mi- 
nistre. Ainsi  disparaît  celle  alli^galion  purement 
cliimériquc,  qu  une  partie  quelconque  de  l'ad- 
ministration iiublique  soit  soustraite  A  la  res- 
ponsabilité ministérielle. 

Il  me  reste  â  voua  dire  quelques  mots  sur  ce 
BTst^me  d'instruction  publique  qu'on  vous  a 
présenté  comme  si  (tnthique,  si  stationnaire,  si 
contraire  aut  progrès  de  l'esprit  humain.  On  a 
prétendu  qu'on  n'enseignait  dans  rioaécoIcH  que 
ce  qui  s'enseignait  il  y  a  40  ans,  que  I'Iuk- 
trurtion  n'avait  pas  fait  un  [tas. 

Kli  bien  I  les  faits  sont  [h  pour  contredire  ces 
ifsertious.  Autrefois  on  n't'iiM^ignait  que  W 
lingues  anciennes,  on  n'enseignait  ni  la  géogra* 
pliie,  ni  rhisloire,  ni  la  physique,  ni  les  silences 
naturi'llos,  ni  les  matriéniatiques  ;  toutes  ces 
choses  sont  aujourd'hui  enseignées  dans  les 
('Olli^ge.s. 

l)lr«t-T0U8  que  l'inslruction  n'a  fkit  aucun 
progrés  •  Direi-voua  que  l'I'niversité  s'occupe 
moins  des  seiencea  que  des  lettres  1  II  est  bon 

Juo  vous  rai-hiei  que  l'inspectloo  uuiveniUire 
«DB  les  collègM,  se  fklt  toujouts  par  deux  ius- 


pecletira.  dont  l'un  appartient  à  la  carrière  des 
lettres  et  l'autre  1  la  carrière  des  sciences, 

Gela  prouve  que  le  corps  enseignant  n'attache 
pas  moins  d'importance  à  renseignement  des 
sciences  qu'à  celui  des  lettres  ;  et  c'est  des  col- 
lèges royaux  quu  sortent  ces  jeunes  gens  qui 
arrivent  à  la  premiùre  des  écoles,  &  celle  qui 
fait  la  gloire  delà  France  et  l'envie  de  l'Barope: 
je  veux  parler  de  l'iicole  polytechnique.  D'où 
sortent  lea  élùves  de  l'Ecole  polvlechnique  î  des 
coll&iies  royaux.  Je  pense  qne  l'honorable  préo- 
pinant ne  contestera  pas  ce  que  je  dis. 

Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  répondre  aux 
diverses  oliiectiuns  qui  ont  été  présentées  ;  on 
n'apprend  dans  les  collèges,  a-t-on  dit  encore, 
que  les  langues  ancienne.-)  et  In  langue  française 
asseï  mal  ;  eh  bien  1  notre  jeunesse  est  là  pour 
répondre.  Jusqu'ici  nous  n'avons  pas  eu  la  liberté 
de  l'enseignement,  que  je  désire  avec  les  contre- 
lioids  que  j'ai  indiqui^s  ;  il  n'y  a  eu  que  des 
écoles  du  gouvernement;  eh  bien  !  cette  jeu- 
nesse, instruite,  forte,  avide  de  science,  qui  dé- 
daigne les  frivolités  dont  s'occupaient  autrefolB 
les  nommes  de  sun  Age,  celte  jeunesse  sort  des 
collèges,  et  elle  est  une  preuve  vivante  que  je 
doiiue  pour  réponse  aux  objections  du  préopi- 
nant. 

On  apprend  donc  dans  les  collèges  à  bien 
écrire  ta  langue  française  ;  les  jeunes  gens  la 
savent,  et  leurs  ë  rits  sont  là  pour  le  prouver. 
^.^lw  tvix  !  aux  l'uw" .') 

M.  d«  Tpary.  Je  demande  à  rectifier  quel- 
ques erreurs  du  préopinant.  {Aitx  foLr  t  l'arUi  ! 
parlez  !) 

L'honorable  préopinanl  a  dit  que  j'avaia  cUé 
inexactement  trois  articles  de  ta  Charte  :  il  a  dU 
qu'il  ne  pouvait  pas  concevoir  comment  j'avais 
pu  me  prévaloir  de  ces  articles  pour  fonder  mon 
opinion. 

Bh  bien  I  je  le  maintiens,  la  rétribution  uni- 
versitaire, celle  dont  vit  l'Université,  car  l'Btat 
ne  lui  donne  qu'un  supplément,  est  une  violation 
nagrante  de  I  article  î  de  la  Charte.  Je  dia  que 
c'est  un  Impdt  exceptionnel. 

Plutieurs  voix  :  11  est  volontaire.  (l»i/erru^- 
lion.) 

M.  d»  Trarj.  Messieurs,  je  vais  plus  loin; 
dans  les  collèges  communaux,  qui  ne  jouissent 
pas  dea  bienfaits  de  l'Université,  la  rétribution 
universitaire  est  payée.  Bh  bien  I  je  le  demande, 
est-il  rien  de  plus  injuste  que  de  faire  payerces 
collèges  pour  des  avantages  dont  ila  ne  jouiaseat 
pas? 

Les  frais  d'exaraen,  qui  se  montent  à  13  ou 
1,A(H)  francs,  pour  être  admis  à  remplir  les  fonc- 
tions lio  médecin,  ne  sont-ils  pas,  ie  le  demande, 
un»  ametide  exorbitante  levée  sur  la  Tocalion  des 
jeunes  gens  pour  les  sciences? 

Un  a  parlé  d'encouragements.  Gh  bien  I  Hes- 
sieur^,  avant  de  décerner  des  encouragements, 
il  ne  faudrait  pas  imposer  des  amendes  sur  le  lèle 
et  le  dévouement  que  montrent  les  jeunes  gens 
pour  les  sciences. 

Je  cit'rai  vingt  exemples  qui  prourent  qne 
cette  rélrttjution  est  biiarre,  étrange,  jncoostltu- 
tionaelle. 

Quant  à  l'article  7 de  la  Charte,  je  soutiens  que 
l'établissementetlemaintien  de  l'Université  le  viole 
entièrement. 

Qu'est-ce,  en  efTet,  que  l'eneelgnement,  b1  ce 
n'est  un  moyeu  de  publier  sa  pensée,  et  le  dIob 
puiMam  de  tous  ?  {ExclamaliQiu  otu-  (k*n(m.) 

Henienn,  je  le  demande,  quel  eat  le  bnt  de 
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tout  homme  raisonnable,  en  publiant  sa  penaée, 
8j  ce  n'e.'t  de  ciinv^ocre?  Qu'est-ce  tiuf  l'enspi- 

Snemenl,  ai  ce  n'rst  un  muyen  de  convictmn? 
l'Itt  est  d'autant  plue  vrai,  que  l'en  bgjk  ne  ment 
u'eat  pas  eeulemcot  n-Etreint  aux  enTanlB,  et 
qu'il  B'etend  à  l'âL-'e  mûr.  Qn'es'~ce  que  l'enspl- 
(tnemenl,  M  ce  n'est  la  publication  de  la  pensée? 
dette  liberté  existe  pourrenseignement  religieux, 
n'eslsterait-elle  pas  pour  Teoselgnement  scienti- 
flqne? 

Quant  àrBrticle69,paragrapIie8,jeoecomprpnda 
pas  comment  le  preopinant  qui,  lorsiiu'ij  était 
d^posiloire  de  l'autorité,  comtne  minfs'tre  de 
Tinslruction  publique,  essaya  de.  Tairn  autant  de 
bien  que  si  po.-ilion  le  lui  permettait;  je  m'éionne, 
dls-j^i  1»'"  ^"  P"  Bulitiliser  sur  te  ïens  de  ces 
mots  :  liberté  de  Venieignemént.  G'  t  article  ne 
peut  pas  s'entpndre  autrement,  ai  ce  n'est  qu'il 
donne  un**  earantie  réciainée  dep  lia  longtemps, 
et  quf!  la  Révulutinu  de  Juillt-t  a  consacrée. 

J  en  appelle  aux  aouvenlra.  Combien  de  fois  n'a* 
l-on  pue  réclamé  la  liberté  de  î'fnseiffnement  I 
Quoi  !  parce  que  la  Cbarte  ne  l'énonce  pas  d'ane 
manière  absolue,  on  voudrait  re  donner  cette 
liberté  qu'à  la  condition  d'j  mettre  de  telles  en- 
traves qu'elle  serait  annulée?  Cela  reKEeinblerait 
aux  sulitiliiéii  qu'un  employait  en  1814  à  l'égard 
de  la  liberté  de  la  pressé,  qu'on  accordait  h  la 
condition  de  pouvoir  prévenir  aussi  bien  que 
léprimer. 

Maintenant,  Mi's^ieurs,  je  n'ai  plus  qu'un  mot 
à  ajouter.  Lor.'^que  l'orateur  qui  m'a  précédé  a 
df^veloppé  le  sysiôme  d'iiiuflcace  quHl  a  regardé 
c  mme  nécessaire  et  indispensable  de  la  part  du 
gouvernement  sur  l'enseignement,  c'est-à-dire 
surlaHominatlon  des  intelligences,  sur  leur  direc- 
tion, Eurla  '-irron^crlption  de  li'Ur  développement, 
}';il  été  tellement  étonné  que  je  me  suis  cru  plus 
jeune  an  moins  de  30  sQuées.  {Murmures  au  cen- 
tre.) C'est  ainsi  que  du  temps  de  .M.  de  Fonia- 
nes,  on  proCesiiatt  la  doLtrine  de  L'instruction 
publique;  M.  de  Ponlane<  di.^ait  qu'il  formait  la 
jeunes-e  à  aimi  r  et  admirer  l'empereur. 

Croyez-moi,  avez  de  bonnes  Ims,  un  bon  gou- 
vcrni'mi'nt  dont'la  marche  soit  dans  les  intérêts 
généraux  du  pay^î,  et  vous  n'aurcE  pas  à  voua 
inquiéter  de^  prôreetreuneideriiiatruclion;  |)Our 
former  deri  citoyens  dévoui^s  k  l'ordre  de  choses 
existant,  fiex-vouR  aux  parents. 

ie  n'en  veux  qu'un  exemple,  que  personne  ne 
récusera. 

Sous  la  Restauration,  assurément  l'enseigne- 
ment était  bien  dans  lesmaina  du  gouvernement 
qui  ne  né(!li((i'ait  aucun  moyen  nour  intlnencer. 
pour  pervertir  l'esprit  teniire  et  dexible  de  la  jeu- 
nesse; mais  quelle  éiiit  l'éducuiinn  qui  portait 
la  conviction  dans  le.4  ftmea,  qui  mndilîait  puis- 
samment l'ilfet  des  moyens  employ<>s  par  un 
tîouvi-rneinerit  qui  voulait,  el  c'c*t  [••  "mit,  de  ces 
jeunes  geua  faire  d' s  capuciits,  quelle  était  l'é- 
doealioti  qui  formait  leur  esprit,  qui  {l'a  repre- 
nait à  leur  sortie  de  le-  écoles  où  l'on  cbrruliail 
à  froia-'er  lenra  croyances  et  en  faisait  des  ci- 
toyens? C'était  l'insirucliou  civique,  l'éducation 
(le  famille. 

Et  je  plaindrais  un  gouvernement...  {Mcrrup- 
liun...  Aux  voir  !  aux  voix  !)  Et  je  plaindrais  un 
gouvernement  qui  croifiiit  fonder  sa  puissance 
Bur  U  llexiliilité  de  caractère  de  l'enfjnce,  et  qui 
voudrait  faire  des  fanatiqi  e?.,. 

Je  necruia  pas  pouvoir  démontrer  avec  plus  de 
force  que  ne  l  a  fait  le  préopinaot  l'immense  pou- 
voir qui  aérait  coiiflé  au  ministre  de  l'instruc- 
tion publique;  G«  pouTolrest  tellement  exorbi- 


lant,  que  je  ne  concevrais  pas  que  les  représen- 
lants  d'un  peuple  libre  pussent  consentir  k 
l'abdiquiT  en  faveur  de  qui  que  ce  soit. 

Quant  à  mol,  je  ilé'Iare  que  des  moyens  tels 
tjue  ceux  qu'on  parait  vouloir  employer  pour  dé- 
fendre ie  nystème  de  l'indruitlon  publmue,  ne 
peuvent  que  me  fournir  iles  armes  pour  la  dis- 
cussion de  la  loi  qui  nous  a  été  promise.  (Brutt.) 
l'e^pôre  que  je  pourrais  faire  comprendre  que  le 
premier  devoir  comme  lepremieraéslr  d'un  p6re 
de  famitle  est  de  n^abandonner  jamais  l'intelli- 
gence de  ses  enfiints  à  des  hommes  qui  pulsaint 
la  diriger  à  leor  gré  et  dont  la  reapnnBabilité 
serait  illusoire  ;  ce  f;dt  est  d'uufl  gravité  telle, 
Tue  je  désire  qu'il  pénètre  dans  vos  co'isciences 
l't  vous  prépare  à  voier  une  loi  sur  le  nouvel 
ordre  de  cho-'ca  que  la  France  attend  do  vous. 

M.  GiaU-Blioin.  Je  voudrais  dire  un  mot 
pour  exprimer  le  sens  de  mon  amendement. 

M.  le  Président.  Voua  aveE  eu  la  parole  deux 
fois  dans  la  discussion.  La  Chambre  seule  peut 
maintenant  vous  accorder  la  parole.  Si  tous  îd- 
eiatez,  je  vais  consulter  la  Chambre. 

M.  Glals-Bizoln.  Oui,  je  désire  dooner  une 
explication. 

(La  Cbimbre,  consultée,  accorde  la  parole  i 
M.  Glai:<-BiE0in.) 

M.  Glala-BUoin.  La  discnssloD  qui  vient  de 
s'élever  me  semble  tellement  étrangère  à  mon 
amendement,  qu'il  me  parait  Indispensable  d'y 
ramener  l'attention  de  la  Chambre-  Je  ne  veux 
porter  aucune  atteinte  A  l'existence  de  l'Univer- 
;iité;  je  ne  veux  que  ramener  le  chiffra  du  cha- 
pitre il  ce  qu'il  étaiten  1821.  Ce  pendant,  je  retire- 
rais volontiers  mon  amendement  si  M.  le  minL^tre 
et  H.  le  commissaire  du  roi,  au  lieu  de  se  for- 
maliser di^  ce  que  je  les  ai  comparés,  l'un  à  un 
astre  et  l'autre  à  son  !:atellit>>,  avaient  bien  voulu 
me  démontrer  que  l'administration  allait  mal,  en 
1821 ,  avec  le  chiffre  aurgnel  je  propose  de  reve- 
nir. Comme  ils  m'ont  laissé  toute  ma  conviction, 
je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  le  Président.  Je  meti  aux  voix  la  réduc- 
tion proposée  par  H.  Glais-Bisoin  sur  ce  cha- 
pitre. 
(Cette  réduction  est  rejetée.) 
M.  Bivoux  prono'O  sur  le  même  chapitre  une 
réduction  de  42,0U0  francs. 

M.  B«voii\.  La  disiuasion  qui  vient  d'avoir 
lieu  ne  me  parait  pointavoir  épuisé  la  question. 
Je  crois  devoir  présenter  à  la  Chambre  quelques 
nouvelle^  observations. 

Kn  France,  nos  gouvernements,  auasi  conliants 
en  eux  qu'ils  l'éiaient  peu  dans  la  nation,  ont 
toujours  cru  qu'à  eux  seuls  il  appartenait  d"  tout 
faire  el  de  tout  enseisner  par  les  hommes  qu'ils 
se  sont  donné  le  droit  de  choisir.  Quel  rapport, 
cependant,  entre  la  mission  d'exécuter  les  lois  et 
l'cmieiGnement  dDiit  te  ministère  s'eat  chargé 
exclusivement  î  li  voulait  propager  les  doctrines 
qui  lui  convenaient,  constituer  des  fonctiinnairei 
qui  lui  dus:>ent  leur  place  ;  il  fallut  blenttll  obte- 
nir pour  eux  el  pour  l'ëtal-major  que  comporte 
lout  établissement  royal,  les  impâis  uécesaairea 
A  toutes  ces  exiBten<'cB. 

C'e-t  cependant  sur  la  liberté  des  études  el  des 
institutions  uu'étaient  fondîmes  ces  uni  Termites  qui, 
parce  que  Chirleraagne  avait  établi  cea  écolw 
dans  son  palais,  firent  croire  à  pluaienra  écriralaB 
qu'il  en  était  le  fondateur.  Les  université!  d 
ftmeuMS  d'AllemtgDO  et  d'&DgIetem  doiveat 
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leur  célébrité  aux  franchises  dont  elles  jouis- 
sent. 

Cet  ancien  régime,  sur  Tensemble  duquel  nous 
déversons  avec  raison  tant  de  reproches,  n'offrait 
pas,  il  faut  «n  convenir,  autant  de  prise  à  la  cri- 
tique que  Tordre  actuel  :  18  universités,  des 
collèges  répandus  sur  toute  la  surface  du  pays, 
administrés  et  soutenus  par  les  autorités  provin- 
ciales et  municipales,  les  savants  qui,  dans  les 
deux  derniers  sièeles,  avaient  porté  le  nom  fran- 
çais nux  extrémités  de  la  terre,  les  progrès  de 
la  raison  publique  si  bien  constatés  en  89,  le 
foyer  ardent  de  lumières  qui  fut  subitement  for- 
mé dans  la  Constituante,  témoignent  assez  hau- 
tement de  Tefficacité  des  études  et  de  Téclat  que 
rUniversité  de  Paris,  comme  fille  alaée  de  nos 
rois,  avait  jeté  sur  leur  r(>^ne. 

Si  la  liberté  de  Thomme  est  une  source  de 
tous  les  développements  dont  il  est  susceptible, 
combien  celle  des  études  est  plus  impérieuse  I 
LVsprit  humain  sort  des  bornes  de  Tunivers  :  est- 
il  possible  de  Temprisonner  dans  un  cercle  d'en- 
seignement qui  rétrécit  Tespace  dans  lequel  il 
tend  à  se  mouvoir  ?  Si,  dans  la  crainte  que  les 
etTorts  partiruli'^s  ne  produisent  pas  des  profes- 
seurs a<sez  distingués,  le  gouvernement  croit  en 
avoir  besoin  pour  lui,  pourquoi  craindre  la  véri- 
fication de  cette  supposition  en  interdisant  aux 
autres  le  droit  qu'il  s'arroge  pour  lui-même? 

Tout  le  système  universitaire  porte  sur  une 
base  vicieuse.  Une  loi  du  10  mai  1806  dit  :  «  Il 
sera  formé,  sous  le  nom  (ï Université  impériale, 
un  corps  chargé  exclu'^ivement  de  renseigne- 
ment; rorganisation  du  corps  enseignant  sera 
présentée,  eu  forme  de  loi,  au  Corps  législatif,  à 
sa  session  de  1810.  » 

Sans  attendre  ni  la  loi,  ni  la  session  où  elle 
devait  être  présentée,  un  long  décret  du  17  mars 
1808  prit  la  place  de  l'œuvre  législative  ;  un  autre 
décret  du  15  novembre  1811  est  venu  s'y  joindre, 
et  forme  toute  la  création  impériale. 

L'Université  n*est  évidemment  qu'une  subrep- 
tion  du  temps,  destinée  à  envahir  renseigne- 
ment. La  Restauration,  qui  avait  tant  besoin  de 
l'accaparement  pour  ses  aoctrines  de  légitimité  et 
de  droit  divin,  lui  fît  subir,  dans  ce  but,  toutes 
sortes  de  transformations. 

Une  ordonnance  du  17  février  1815,  qui,  à 
raison  des  événements  du  20  mars,  ne  put  rece- 
voir son  exécution,  remplaça  le  grand-mattre 
et  Bon  conseil  par  un  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique. 

Le  15  août  suivant,  ordonnance  qui  dit  que 
les  pouvoirs  attribués  au  grand-mattre  et  à  son 
conseil,  ainsi  qu^au  chancelier  et  au  trésorier, 
seront  exercés,  sous  l'autorité  du  ministre,  par 
une  commission  de  5  membres. 

4  décembre  1817.  Elle  établit  des  professeurs 
provisoires,  révocabls  à  volonté. 

1*'  novembre  1820.  Ordonnance  qui  trans- 
forme la  commiS!«ion  en  conseil  royal. 

21  décembrel821.  M.deCorbiëre^en  est  nommé 
président,  et,  en  cette  qualité,  membre  du  con- 
seil des  ministres. 

1""  juin  1822.  Un  grand-mal tre  est  rétabli, 
M.  de  Frayssinous  nommé. 

26  août  1824.  Création  d'un  ministère  des 
cultes  et  de  l'instruction  :  il  est  nommé  ministre. 

10  février  1828.  L'instruction  publique  est 
détachée  pour  M.  de  Vatimesnil. 

8  août  1829.  Les  deux  ministères  sont  réunis; 
M.  de  Monibel  est  ministre  et  grand-maltre. 

18  novembre  suivant.  H.  Guernoa-Ranville 
loi  succède. 


C'est  sur  l'ensemble  de  ces  usurpations  et  de 
ces  incohérences,  sur  les  actes  qui  sont  émanés 
de  ces  divers  pouvoirs  transformés  ou  cumulés, 
quf»  porte  encore  aujourd'hui  le  ministère  de 
l'instruction  et  des  cuit'S.  Ainsi  échafaudé,  par- 
tout en  dé-accord  avec  sa  propre  création,  avec 
notre  état  actuel,  mélangé  de  tous  les  pouvoirs 
de  l'Empire  et  de  la  Restauration,  il  tombe  de 
lui-même.  Une  pareille  entreprise  sur  la  raison 
publique  était  trop  offensante,  pour  qu'elle  ne 
Buccomb&t  pas  sous  les  premierscoups  de  Juillet. 
Aussi,  nul  ne  peut  se  refuser  à  reconnaître  que 
rien  ne  prouve  mieux  le  mouvement  rf^.trograde, 
au  moins  stationnaire,  de  la  Révolution,  que 
l'inexécution  des  engagements  pris  sur  ce  point, 
malgré  les  circonstances  qu'on  ne  manquera  pas 
d'invoquer  pour  justifier  les  retards. 

Telle  semble  être  la  fatalité,  qu'aucun  minis- 
tère n'appelait  après  la  Révolution  un  plus 
prompt  secours  et  qu'il  n'en  e^^t  aucun  oii  il  ait 
été  moins  fait.  Cependant  si  plus  de  ministres, 
et  môme  de  jeunes  ministres  se  sont  succédé 
dans  ce  département  que  dans  les  autres,  n'est- 
on  pas  fondé  à  conclure  que  c'est  le  ministère 
qui  est  dans  l'impossibilité  d'agir  sans  détruire 
des  attributions  qui  lui  ôtent  la  vie.  Vainement 
la  Charte  est-elle  venue  proclamer  la  liberté  de 
l'enseignement  comme  l'entière  liberté  des 
cultes,  le  ministère  des  cuUei;  paraissait  assem- 
blé avec  celui  de  l'instruction  pour  les  faire  dis- 
paraître du  môme  coup  :  le  conseil  d'Etat,  pour 
faciliter  l'opération,  y  avait  été  quelque  temps 
réuni,  tout  est  resté  comme  par  le  passé. 

Qu'est-ce  donc  qu'un  ministre  des  cultes  dans 
un  pays  de  liberté  des  cultes?  Les  curés,  les  vi- 
caires, comme  les  pasteurs  et  les  rabbins,  ne 
tiennent  leur  institution  ni  leur  élection  de  l'au- 
torité civile  :  sur  le  personnel  comme  sur  le 
matériel  des  églises  et  des  presbytères  qui  sont 
g^^néraleinent  la  propriété  de^^  communes,  l'in* 
lervention  d'un  ministre  n'est  jaraai«<  nécessaire; 
il  ne  reste  qu'à  surveiller  les  rapports  de  l'exer- 
cice des  cultes  avec  la  paix  et  la  morale  pu- 
bliques; le  ministère  de  la  iustice,  si  peu 
chargé  d'ailleurs,  est  naturellement  appelé  à 
une  attribution  qui  ne  lui  nécessiterait  pas 
quatre  employés  de  plus. 

Un  ministcVe  de  l'instruction  publique,  avec  la 
liberté  de  renseignement  ,  n'est-il  pas  un  non 
sens,  ou  plutôt  une  étiquette  sous  laquelle  il  ne 
se  trouve  rien  de  réel. 

Le  premier  changement  à  opérer  était  de  faire 
tomber  immédiatement  le  ministère,  qui  ne  re- 
posait que  sur  un  monopole  aboli  :  aussitôt  l'ins- 
truction publique  se  réoandait  librement,  les 
établisseiuf'nts  industriels  s'élevaient  partout; 
dégagés  des  rançons  universitaires  destinées  à  un 
état-m  ijor  qui  écrase  tout,  ils  prenaient  un  ei^sor 
dont  les  b  ^rnes  étaient  d'autant  plus  reculées, 
que  si  l'Etat  avait  conservé  d<'8  collèijes  pour  son 
compte,  il  entretenait  une  émulation  qui  animait 
la  concurrence  et  tournait  au  profit  des  familles. 
L'opinion  publique,  si  vive'nent  excitée  sur  un 
point  aussi  intense  de  notre  vie  sociale  et  intel- 
lectuelle, aurait  plus  sûrement  choisi  que  l'auto- 
rité, les  malters  et  les  instituteurs.  Chacun  eût 
senti    bien  vile   le  prix  du   nouvel   ordre  de 

chose. 

Quel  avantage  encore  pour  les  villes.  Le-^  bâti- 
ments, les  établissements  qui  sont  à  leur  charge 
se  changeraient  pour  elles  en  un  capital  si  elles 
vendent,  en  revenus  si  elles  loumt.  A  Paris,  grand 
hôtel  de  ministre,  avec  mobilier  somptueux  et 
coûteux  d'entretien,  des  bâtiments  immenses 
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dans  divers  quartiers,  quelle  source  de  prospé- 
rité? Quelle  économie  pour  mieux  faire? 

Il  n'est  plus  permis  de  conserver  la  suot^rféla- 
tion  oiseuse  d'un  ministère  qui  pèse  surVensei- 

fiement,  avec  les  habitudes  les  plus  contraires 
notre  situation  nouvelle  ;  il  tient  dans  ses  mains 
ce  que  la  Gbarte  a  voulu  placer  dans  celles  de 
tous. 

Pour  ne  point  grever  le  Trésor,  le  dédouble- 
ment du  ministère  de  Tintérieur,  au  lieu  d'être 
une  simple  rotation  pour  les  personnes,  devait  se 
combiner  avec  la  suppression  de  celui  des  cultes 
et  de  instruction,  il  y  avait  chute  d'un  ministère 
parasite,  équilibre  des  ministères  utiles,  fin 
même  temps  qu'on  désobstruait  les  parties  en- 
combrées, on  facilitait  Taction  du  gouvernement 
dans  celles  qui  étaient  trop  chargées.  Avec  la 
simplificaiion  et  les  économies,  en  dégageant 
l'instrucilon  des  impôts  qui  sans  profit  pour 
fBtat  la  rendent  inaccessible  à  un  si  grand  nom- 
bre, on  entre  dans  Tesprit  du  peuple,  dans  la 
nécessité  impérieuse  de  le  soulager  ;  on  détruit 
par  là  les  ferments  de  nouvelles  révolutions.  Il  y 
a  la  plus  grande  urgence  dans  cette  réforme. 

Quoique  la  suppression  du  ministère  me  parût 
inévitable,  le  sort  de  l'amendement  de  M.  Glais- 
Bizoin  me  fait  croire  que  la  Chambre  en  ajourne 
l'époque,  ou  qu'elle  veut  laisser  au  roi  lui-même 
le  soin  de  cette  initiative.  Sa  conservation,  en 
tout  cas,  rend  bien  plus  impérieux  l'anéantisse- 
ment du  conseil  royal,  qui,  quoi  qu'il  arrive  de 
renseignement,  ne  peut  plus  y  trouver  place.  Le 
grand-maître,  le  ministre  superposé  à  côté  plu- 
tôt qu'au-dessus  de  lui,  y  rencontre  une  entrave 
perpétuelle;  le  corps  enseignantétantun  obstacle 
constant  dans  son  action  administrative,  et  une 
source  abondante  de  défiance  et  d'inquiétude. 

Le  régime  impérial  avait  au  moins  Je  mérite 
de  l'ensemble.  Le  conseil  royal,  aujourd'hui,  ne 
s'encalre  nulle  part. 

Les  attributions  qu'il  a,  il  ne  les  tient  point  de 
sa  création  en  1808  :  le  grand-mattre  absorbait 
alors  tous  les  pouvoirs  :  le  conseil  de  dix  membres 
à  vie,  et  de  vin^t  pris  annuellement  dans  l'ensei- 
gnement, n'avait  a  proprement  parler  que  voix 
consultative  sur  toutes  les  affaires  qui  lui  étaient 
envoyées.  Système  du  temps  qui  distinguait  la 
délibération  comme  devant  être  à  plusieurs,  et  la 
déi'ision  à  un  seul. 

L('S  pouvoirs  exercés  alors  qu'il  remplaçait  le 
grand-mattre  devaient  disparaître  quand  celui-ci 
a  été  rétabli,  à  plus  forte  raison  quand  il  y  eut 
de  plus  un  ministre.  Lorsqu'il  agissait  seul,  il 
s'était  donné  des  attributions  judiciaires,  admi- 
nistratives et  même  législatives;  il  prétend  les 
avoir  encore. 

Les  premières,  sous  le  nom  de  justice  discipli- 
naire, ont  dépassé  toute  mesure.  La  Charte  pros- 
crivant toute  justice  d'exception,  interdisait  par 
là  à  ce  tribunal  de  nouvelle  espèce  toute  juridic- 
tion, surtout  quand  elle  allait  plus  loin  que  celle 
d'un  tribunal  correctionnel,  comme  de  déclarer 
incapable  non  seulement  de  l'enseignement,  mais 
de  tout  emploi  public.  Par-desâus  tout,  il  cumu- 
lait sa  justice  avec  celle  des  tribunaux  criminels, 
de  sorte  que  l'accusé  était  deux  fois  atteint. 

Le  décret  universitaire  n'atteignait  que  les  faits 
passés  dans  l'enseignement,  jamais  les  profes- 
seurs des  Facultés  nommés  à  vie  :  le  conseil  for- 
çant le  cercle  tracé,  s^est  emparé  de  tous  les 
actes  même  politiques  des  professeurs,  quels 
qu'ils  fussent;  il  a  plus  fait  :  depuis  la  Révolu- 
tion, il  s'est  constitué  iu|;e  de  la  conduite  politi- 
que des  étudiants  en  droit  et  en  médecine.  Voilà 


pourquoi,  lorsque  la  jeunesse  fut  refoulée  par  les 
vieux  instruments  univer-^itaires,  employés  sui- 
vant l'ancien  usage,  elle  se  crut  autorisée  à  ré- 
sister à  une  action  qu'elle  jugeait  éteinte,  parce 
qu'elle  était  oppressive  et  en  désaccord  avec  la 
conquête  de  Juillet. 

Si  le  conseil  transgressait  ainsi  sous  la  Restau- 
ration, si  les  actes  du  conseil  ont  force  par  eux- 
mêmes,  le  ministre  n'en  saurait  être  responsable. 
S'il  peut  les  empêcher,  les  conseillers  se  confon- 
dent avec  les  chefs  de  l'administration  ;  il  n'existe 
aucun  conseil  de  cette  sorte  dans  les  autres  mi- 
nistères; celui-ci,  le  moins  chargé  de  tous,  a 
certainement  le  moins  bi^soin  de  cet  auxiliaire 
pour  chercher  à  masquer  son  utilité.  11  se  pro- 
duit pariout  comme  représentant  le  corps  ensei- 
gnant; en  cette  qualité  on  le  surcharge  d'hou- 
neurs,  en  disant  que  c'est  le  corps  scientifiqae 
que  l'on  récompense.  Jusqu'ici  étranger  à  l'en- 
seignement, en  grande  partie,  deux  ou  trois 
adjonctions  ont  caché  le  professeur  sous  la  pour- 
pre de  conseiller.  Quand  le  roi  le  reçoit,  il  lui 
adresse  des  remerciements  pour  son  zèle  dans 
l'instruction^  il  l'engii^e  à  continuer  l'enseigne- 
ment des  saines  doctrines  :  c'est  comme  si  le  roi 
passait  en  revue  les  chefs  du  bureau  de  la  guerre, 
au  lieu  des  régiments  et  des  chefs  qui  composent 
l'armée. 

Les  attributions  législatives  qu'il  a  usurpées 
proviennent  d'une  part,  du  système  de  la  Restau- 
ration qui  tendait  à  s'emparer  de  l'instruction 
pour  répandre  ses  doctrines;  d'autre  part,  de  la 
faiblesse  des  divers  ministres  qui,  occupés  d'eux- 
mêmes  et  de  leur  politique,  abandonnaient  la 
spécialité  de  l'enseignement  aux  hommes  de  con- 
fiance qui  étaient  appelés  à  le  dominer. 

Ainsi,  la  commission  créée  en  1815  n'était  rien 
sans  le  ministère  de  l'intérieur;  celui-ci  la  laissa 
op(^rer  seule;  le  conseil  royal  qui  la  remplaça  en 
1820  marcha  comme  sa  devancière;  quand  un 
grand-maltre,  puis  un  ministre,  furent  rétablis, 
tout  continua  comme  par  le  passé.  Le  ministre, 
toujours  passager,  ne  lutta  pas;  chacun  agit  de 
son  côté,  de  là  cette  foule  d'actes  qui  se  coordon 
nent  si  peu  et  accablent  aujourd'hui  l'enseigne- 
ment. 

Il  faut  ajouter  que  ce  conseil,  qui  a  toujours 
été  présidé  par  le  grand-mattre  où  le  ministre, 
a,  depuis  la  Révolution,  devant  laquelle  il  devait 
disparaître  même  sans  abrogation  autre  que  la 
liberté  proclamée  de  l'enseignement,  reçu  un 
vice-président;  ce  qui  est  plus  incroyable,  c'est 
qu'il  lui  a  été  accordé  un  traitement  de 
20,000  francs,  et  que  pour  l'exempter  de  la  rete- 
nue du  vingtième  ou  de  celle  de  25  0/0,  il  en  a 
été  fait  dédoublement,  12,000  Trancs  pour  le  con- 
seiller, 8,000  francs  d'indemnité,  exempts  de  toute 
charge  pour  le  vice-président.  Voilà  les  é<*ooo- 
mies  :  à  la  vérité,  les  budgets  ne  parlent  pas  de 
cette  augmentation,  il  nous  reste  à  demander 
sur  quels  fonda  elle  se  prélève. 

Aujourd'hui,  c'est  une  monstruosité,  qui  alté- 
rant la  juridiction  commune,  ébranle  les  fonde- 
ments de  notre  ordre  constitutionnel. 

Ainsi,  il  faudrait  examiner  aujourd'hui  la  pos- 
sibilité léi^ale  de  ces  peines  disciplinaires*  en  ad- 
mettant qu'elles  pussent  encore  être  appliquées,- 
les  deux  dernières  devraient  évidemment  en  être 
distraites.  Le  grand-maltre  pouvant  prononcer 
les  5  premières,  lui,  ouïe  ministre  dans  l'adminis- 
tration!  duquel  il  passera,  prononcera;  mais  un 
jury,  pris  dans  l'enseignement,  même  parmi  les 
pairs  du  prévenu,  remplacerait  bien  plus 
utilement  œUe  juridiction  si  contestable.  Une 
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simple  ordoiinaDce  opérerait  la  mutation  ;  il  o'eBt 
pas  douteux  que,  reineltant  les  choses  daus  le 
droit  commun,  elle  ne  fût  reçue  aux  acclama- 
tioQs  du  corps  ensei^aant. 

Les  empiëleiueiits  administratifs,  dont  je  vous 
éparf^Derai  Ips  incroyables  détails,  ont  bien  fdil 
d  autres  progrès;  comment  les  eiceculer  avec  na 
ministre  qui,  institué  pour  administrer,  ne  peut 
le  fyjre  avec  une  autorité  qui  se  prétend  spéciale- 
ment chargée  de  l'adminisirationî  C'est  à  tel 
point,  que  le  jour  où  l'un  et  l'autre  voudront 
exercer  les  pouvoirs  qu'ils  disent  avoir,  l'admi- 
nistration se  trouvera  arrêté';  il  n'y  aura,  pour  la 
débarrer,  qu'à  faire  tomber  un  des  deux.  (Àax 
voix  !  aux  voix  f) 

Je  n'ai  plus  qu'une  dernière  observaliou  à 
faire,  et  ici  je  m'adresse  à  M.  le  ministre. 

Le  consfir  royal  de  l'instruction  publique  est 
composé,  depuis  la  Révolution  de  Juillet,  de 
7  membres,  avec  un  vice- président  qui  jouit 
d'un  Iraitement  de  20,000  francs. 

Ce  qui  est  remarquable,  c'est  que  ce  traitement 
a  été  doublé  :  12,000  francs  sont  affiictésau  trai- 
tement de  conseiiler,  et  8,000  francs  sont  donnés 
comme  indemnité  au  vice-président. 

Je  demande  comment  il  ae  fait  que  le  budget 
ne  parle  que  des  traitementa  de  7  conseillers, 
sans  faire  aucune  indinaiion  de 8,000  francs  d'in- 
demnité au  vice-présidealî 

Puisque  le  budget  n'énonce  point  cette  dépense, 
il  faut  que  le  ministre  nous  di^e  sur  quels  fonds 
disponibles  il  compte  faire  face  à  cette  indem- 
nité. 


M.  Baveux.  Je  demande  que  M.  le  ministre 
s'explique  d'abord  sur  le  traitement  de  20,000  fr. 
dont  je  viens  de  parler,  et  en  iiarticulier  sur  la 
dépense  secrète  de  8,000  francs  que  j'ai  dé- 
noncée. 

M.  Gllloa  {Jean-Landry),  rapporteur.  Si  l'a- 
mendement de  M.  Bavoux  porte  sur  le  traite- 
ment de  M.  le  miniatre... 

M.  I«  Présldeat.  C'est  une  erreur.  Messieurs. 
11  y  avait  deux  amendements  de  H.  fiavoux  au 
fi'UilIeton  n-  354  :  le  premier  de  50,000  francs, 
portant  sur  le  iraitemL'nt  du  minisire,  a  été  re- 
tiré; le  second  porte  nu  retranchement  de 
42,000  francs  sur  les  traitements  des  membres 
du  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

H.  GlIIon  (]ean-landry),  rapporteur.  Moo  in- 
terpellation aura  eu  au  moins  cela  d'utile,  qu'elle 
apprendra  à  la  Chambre  quel  est  l'amendement 
sur  lequel  elle  a  ft  voter,  et  me  permettra  en 
même  temps  de  donner  h.  la  Chambre  des  expli- 
cations sur  l'amendemeni  de  la  commission. 

L'amendement  de  M.  Bavoux  était  imputable 
sur  le  traitement  du  conseil  royal. 

La  commission  avait  proposé  une  réduction  de 
41,000  franco,  savoir  :  10,000  francs  portant  sur 
le  traitement  du  ministre,  24,000  francs  sur  les 
traitements  de:<  membres  du  conseil  royal  de 
l'instruction  publique,  et  7,000  francs  sur  le 
chauffage  el  I  éclairage. 

La  commission  a  pensé  que  cette  somme  de 
24,000  francs  représenterait  la  suppression  de 
(Jeux  membres  du  conseil;  c'est  une  invitation 
qu'flle  a  cru  devoir  faire,  car  ses  pouvoirs  n'ex- 
cèd-nt  pas  un  simple  droit  de  conseil  ;  et  les 
reiranchementa  ane  fois  opérés  sur  le  chapitre, 
il  reste  au  mmistère  le  droit  de  faire  l'impatation 
dea  Sommes  retraoctaéei,  sur  It  partie  au  cha- 


pitre qui  lui  convient  le  mieux.  Mais  si  ce  droit 
le  soustrait  à  la  responsabilité  légale  pour  n'a- 
voir pas  suivi  l'S  indications  qui  accompagnent 
le  vote  de  la  Chambre,  le  ministre  est  atteint  et 
suivi  par  une  responsabililé  morale  qui  trouve 
enfin  son  jour  d'accomplissement;  ce  jour-là 
c'est  celui  de  la  loi  des  comptes,  alors  les  repro- 
ches ou  \ai  éloges  se  font  entendre  du  haut  de 
la  tribune. 

Lacommissionadfi  examiner  jusqu'à  quel  point 
elle  pouvait  réduire  le  nombre  des  conseillers 
de  l'Université,  et  quelle  réduction  pouvait  être 
faite  sur  leur  traiti'menl.  Aujourd'hui,  Il  ya  7  con- 
seillers de  l'Université;  ce  nonibre  a  paru  à 
votre  commis-'ioQ  supérieur  aux  besoins  du  ser- 
vice :  elle  a  cru  qu'on  pouvait  éviter  de  centra- 
li!<er  dans  le  conseil  royal  à  Paris  une  foule  d'af- 
faires qui  seraient  mieux  ju(;éea  par  (es  conseils 
académiques  qui  sont  établis  près  des  recteurs. 
Elle  a  pensé  qu'une  foule  de  détails  ne  devaient 
pas  être  examinés  par  le  conseil  de  l'Université, 
et  devaient  l'être  en  province. 

}A.AtM»nlÊ\\vt:t,vftinittre  de  Cintlruetionpy^ 
blique  et  det  caltei.  Lesquels?... 

M.  Glllan  (Jean- Landry),  rapporteur.  Les  dé- 
tails de  l'administralion  des  collèges  commu- 
naux, de  la  nomination  des  r^ents,  qui  serait 
si  bien  remise  aux  recteurs.  Après  cette  réponse 
à  l'interrogation  de  M.  le  ministre,  je  reprends 
la  discussion. 

Un  même  temps  que  la  commission  a  pro- 
posé de  réduire  de  2  conseillers  le  nombre  des 
membres  du  conseil  de  l'Université,  elle  n'a  pas 
cru  devoir  faire  de  réduction  sur  les  traitements  : 
c'est  à  la  suppression  de  2  conseillers  qu'elle 
s'adresse;  c'est  cette  suppression qn'eile  indique 
nettement  et  formellement,  et  elle  l'indique, 
soyez-en  sûrs,  après  examen  approfondi. 

Cependant  l'amendement  de  M.  fiavoux,  s'il 
était  adopté,  anrait  pour  objet  d'opérer  une  ré- 
duction de  42,000  (niiics,  qui  tomberait  de  Sun 
poids  tout  entier  sur  le  conseil  royal,  et  tui 
éterait  au  delà  des  2  membres  dont  la  com- 
mission propose  le  retranchemenl.  Nous  ne  nous 
sommes  pas  arrêtés  aux  chiffres;  nous  y  avons 

t'oint  on  conseil;  il  est  écrit  dans  mon  rapport. 
re  voici  : 

■  On  a  introduit  dans  les  conseils  académi- 
ques des  hommes  éminents  en  savoir,  en  digni- 
tés de  magistrature.  Pourquoi  le  conseil  royal 
ne  se  cnmplélerait-il  pas  avec  des  éléments  aussi 
puissants  pour  le  bien  public?  Do  teU  conseil- 
lers, de  tels  juges  ne  seraient  jamais  récusés 
par  les  membres  de  l'Université;  ils  trouveraient 
dans  un  tel  conseil  leurs  égaux  dans  les  profes- 
seurs, et  leurs  émules  dans  les  hommes  émi- 
nents en  fondions  qui  ne  se  détachent  pas  de 
l'étude  malgré  l'exercice  d'un  grand  pouvoir. 

Que  l'on  use  de  ce  conseil,  l'université  y  trou- 
vera un  occroissement  de  force,  et  l'Blat  une 
cause  de  sérieuse  économie. 

M.  Bavonx  {de  la  place).  Je  réitère  él  M.  le 
ministre  de  l'instruction  publique  cette  interpel- 
lation pri'cise.  que  le  budget  ne  parle  que  de 
7  conseillers  a  12,000  francs  chacun,  et  qu'un 
d'eux  jouit  d'un  traitement  de  20,000  francs.  Je 


20,000  francs  î 

Membret  dM  centra  :  Aux  voix  I 

Mm^et  det  extrémilét  ;  Hais  noni  il  faut  d'a- 
bord que  le  oiaistn  réponde. 
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M.  le  I*réflld«n(.  le  mels  aux  voix  la  réduc- 
tion proposée  par  M.  Bavoux. 

Voix  det  exlrémitis  :  LaiBBez  parler  H-  le  mi- 
QiBtre. 

M.  L«v«ill«Hi.  Vous  laissez  le  miniatri!  sous 
te  poids  d'une  interpellation. 

U.  Bnvonx.  Au  moins,  que  le  ministre  dise 
qu'il  ne  veut  pas  répondre. 

SL^airendetnent  de  M.  Bavous,  tendant  à  une 
uciiOQ  (te  42,000  francs,  est  mis  aux  vois.) 
(Le  bureau  déclare  la  première  épreuve   dou- 
teuse. {Réelamatiom    aux   extrémités.)    MU.  les 
secrétain-B  se  rendent  à  lairibuiie.) 

A  la  secou'le  épreuve.  MM.  les  secrétaires  dé- 
clarent que  l'ami-ndement  est  adopté.  {Marques 
de  satisfaction  aux  exlrémitis.) 

M.  le  Président.  Je  rais  mettre  aux  voix  le 
chapitre  uinsi  réduit  (JS'on .'  non  I) 

Flusieurt  voix  :  11  ;  a  an  amendement  de  la 
commission. 

M.  le  Préaldeol.  L'amendement  de  la  com- 
mission si>  confond  avec  celui  qui  vient  u'étre 
adopté.  {Agitation.) 

M.  CilloB  (Jean  Landry) ,  rapporteur.  11  y  a 
UQ  umeodement  de  la  commiBsion  portant  une 
réduction  do  17,000  francs  qui  est  disliuct  du 
premier.  i 

M.  le  Préaident.  Non,  Monsieur.je  mels  aux 
Toix  le  chapiire.  (Nouvelle  rédamalion.)  Dans 
ce  cas,  que  H.  Gillon  veuille  bien  s'expli- 
quer. 

M.  Gillon  (Jean  Landry),  rapporteur.  L'amen- 
dement de  H.  Bavoux,  tel  qu'il  a  été  adopta,  se 
monte  à  42,000  franco  et  Bon  auteur  a  netle> 
ment  expliqué  que  l'objet  de  cetie  réduction étuit 
de  réduire  d'autant  le  traitement  des  membres 
du  l'onseil  deTUniveràté. 

Vuità  son  but  et  son  objet.  Eh  bieni  noua  dif- 
férionB,  en  ce  sens  que  lacommi-siun  pensuit  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  rtlrauclier  que  24,000  fraui-s. 
Maisiailépi'ndaiument  de  la  question  du  traite- 
ment du  conseil  de  1  Université,  il  reste  ua<: 
autre  question  :  la  coramissioi  a  pensé  qu'il  con- 
venait du  retrancher  17,000  francs  sur  le  traite- 
ment du  ministre  et  sur  le  cliiiufTat;e  et  l'éclai- 
rage. La  Gliambre  doit  examiner  si  elle  doit  ajou- 
ter cette  réduction  à  celle  qu'elle  a  déjà 
adoptée. 

M.  le  l*réflldcnl.  J'ai  souvent  eu  occasion  de 
rappeler  à  la  Chambre  la  ri^{;le  dis  dOlili^^ruttuns 
du  budgi-t.  11  n'est  pas  inutile  de  la  lui  rappeler 
encore.  Li  Chambre  vote  laspéinaiité  |)ar  i  liapi- 
tre.  Le  ministre  n'tst  lié  que  dans  l'étendue  du 
ctiapitre.  D'après  ce  princi{ie.  Il  a  été  cuniitaiii- 
ment  d'nsa^e  dans  lu  (jlianibre  que  l'orsqu'une 
n'-dui'ti<tn  était  adopié'-,  les  réductions  plus  fai- 
bles n'avaient  l'Ius  nlor^i  d'objet,  (Interruption.] 
l'ermi'itez,  .Messieurs,  c'est  un  puiut  fort  impor- 
lant.  Voilà  ce  qui  lue  Tiit  dire  que  le  ministre 
n'fstlié  que  par  cliapitri'f  <'t  quil  ne  l'est  pas 
dans  telle  ou  (elle  subdivisiiiri. 

LtB  dépuié't  iudiqutiit surquelle  l'artîu  ils  font 
porter  leurs  réductions,  sur  telle  ou  telle  subdi- 
viMun,  afin  do  puuvoir  les  motivtr;  mais,  encore 
une  fols,  le  ministre  n'est  lié  pur  l'aduiition  d'un 
amendement  que  dans  l'éienJuc  du  chapitre,  et 
non  dans  la  purliuu  restreinte  d'une  Eubdivtsion 
de  chapitre. 

Il  s'agit  maintenant  de  lavoir  si  la  réduction 
de  43,000  francs  ayant  été  adoptée,  la  commis- 
sion peut  proposer,  déplus,  une  rédocUoo  de 


17,000  francs,  alors  qu'elle  ne  proposait  d'abord 
qu^une  réduction  totale  de  41,000  francs. 

M.  Baveux.  J'adopte  ce  qu'a  dit  M-  le  prési- 
dent, dans  le  sens  que  le  retranchement  de 
42,000  francs  sur  le  con^^eil  roval  absorbe  les 
'J4,000  francs  proposés  par  la  cummiBs^ino;  mais 
il  resle  les  autres  parties  du  retranchement  pro- 
()Oi>é  par  la  commi^Bion,  qui  est  en  tout  étranger 
a  l'adoiition  de  mon  amendement. 

M.  Fitnre-Dëre.  La  COnimisBion  proposait 
une  réduction  de  106,717  francs;  50,000  franca 
étaient  pris  sur  le  chupitre  1"  du  personnel  aat- 
versiiaire,  et  56,057  francs  étaient  pris  sur  le 
rnaiériel;  M.  Havoux  a  pronosi-  un  second  amen- 
dement qui  porlaii  à  42,000  francs  une  réduc- 
tion (iup  la  commission  n'entendait  fixer  qu'à 
'24,000  franca.  Dès  lors,  il  faut  toujours  mettre 
aux  voix  le  reste  de  la  réduction  que  la  com- 
mission proposait  au-dessus  des  'M,000  francs. 

M.   le  l*ré8ldenl.    Vous    VOUS   trompai  de 

chiffre,  la  réduction  totale  est  de  41,000  francs. 

M.  Paore-IMre.   Toujours  il  resterait   une 

différence  de  17,000  fraur.8  et  non  de  7,000  Francs, 

ilifférence entre  '24  et  4i,OliO  francs. 

M.  de  MoBlallvel,  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes.  La  Chnmbre  vient  de  voter 
12.000  francs  <le  réduction  à  propos  d'un  amen- 
dement de  M.  Bavoux  sur  le  conseil  royal  de 
l'inptruction  publique.  Je  la  prie  de  rem^irquer 
que,  d'aiirès  la  division  du  budget,  il  est  entendu 
que  c'est  sur  le  chapitre  entier  <|ne  la  réduction 
est  faite...  {Oui!  oui!  Non!  non!) 

Je  dis  que  c'est  sur  le  chapitre  entier  que  la 
réduction  est  faite.  Je  ne  doute  pas  que  ce  ne 
soit  dans  la  pensée  de  dësorf^anlser  le  ron?eil 
roval  de  l'instruetion  publique...  (Nouvelle  in- 
terruption. A  l'ordre!  à  l'ordre .')  ie  demande  4 
m'i-xpliquer...  Il  est  extrunnllnaire  que  lors- 
qu'un ministre  a,  d'après  la  Charte,  le  droit  de 
parler  da'is  cette  enceinte,  il  m;  puisse  pat 
même  terminer  une  phrase.  (Pariet!  parlei!)  Je 
demiinde  àm'expliqiKT,  et  la  Chambre  verra  que 
je  n'ai  nullement  voulu  manquer  à  la  majorité 
de  cette  Chambre,  pour  laquelle  je  profease  idua 
de  respect  que  peronnc.  (ParUi!  patUi!)  Je 
dis  dimc  que  j'ai  l'intime  conviction,  et  le  dis- 
cours de  l'honorable  M.  Bavoux  en  est  U  preuve. 
Sue  l'amendement  proposé  a  été  fuit  dans  le  but 
e  dé-orgatiiBer  le  conseil  royal  de  l'instruction 
publique  {^armures  aux  extrémités.)  et  j'ajoute 
que  j'ai  de  mi^me  l'intime  conviction  que  la  pen- 
sée  de  la  majorité  de  cette  Churnbre  n'a  nulle- 
ment éié  de  dédorganiaer,  en  effet,  ce  conseil. 
{y,n,!  non!) 

C'est  donc  dans  l'intérêt  An  la  p<>n!>ée  de  la 
majorité  de  la  Chambre  elle-même  que  je  la  prie 
de  remarquer  que,  d'apn^s  tous  ses  iiréréd'Dis, 
et  d'iiprès  la  rès^le  uniforme  de  ses  di  liber  itinns, 
la  réduction  qui  vient  d'être  votée  dit  porter 
sur  le  l'Iiapitre  entier.  Je  dépuse  cette  otiserva- 
lion  dans  vos  consciences,  et  je  vous  en  fais 
juges,  pour  que  vous  décidiei  s'il  y  a  nécessité 
de  rotranrher  encore  sur  ce  chapitre  une  somme 
de  7,000  fcancs. 

Voix  Hvmbreuses.  11  s'agît  de  17,000  francs. 
M.  de  Montalh-et,  tnifiitfr^  de  i'imirucfion 
publif/ue  et  des  cultes.  Je  ne  |iarle  pas  de  la 
somme  de  10,000  francs  qui  s'uppliqne  à  mon 
traitement,  j'en  fais  bi<u  volontiers  l'aban- 
don, et,  sur  ce  point,  il  n'y  aura  pas  de  contes- 
tation. Cela  me  remettra  dans  la  même  position 
qae  tous  mes  autres  coUègnes  ;  ainsi  «jouei  oOUa 
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soppresitlon  de  10,000  fraDcs  à  cellR  de  10,000 
tnaiB  proposée  par  la  commission, cela  ftra  uae 
réilucUim  de  ■iO.OOO  francs,  contre  laquelle  je  oe 
réclamerai  pus.  Mais  je  prie  la  Ghamlire  île  ne  ç&a 
supprimer  leîi  autres  7,000  francs,  pour  qu'il  ne 
soit  pa^  dit  qu'elle  uit  voulu  détruire  le  conseil 
royal  de  l'iaatruction  publique,  institutioa  exia- 
taate... 

Voix  diverset  :  Mais  noQ  I  on  ne  parle  paâ  de 
cela. 

M.  de  HoNtalIvel,  minUIre  de  l'imlrucHon 
publique  et  des  cultes.  Une  instilUlion  qui 
existe  en  vertu  des  lois,   qui  a   traversé  l'Em- 

Sire  et  la  ResiauraiioD...  { NouotUe  interrupliun 
gauche.  ) 

U.  BaToox.  C'est  un  double  emploi  avec  le 
ministère. 

M.  le  Président.  Gardez  le  silence,  Mes- 
si'nrs  ;  n'Interrompez  pas  l'orateur.  C'est  à  vous, 
M.  Bavoux,  particulièrement  que  je  m'adresse. 

M.  de  Slontallvel,  minisire  de  i'itutruction 
publique  et  det  cultes.  Je  répète  que  c'eàt  une 
institution  qui  existe  en  vertu  des  lois,  qui  a 
traversé  l'E'npire  et  la  Ri'stauratîon,  1  Em- 
pire en  faisant  beaucoup  de  bien,  et  li  Restau- 
ration en  empêchant  beaucoup  de  mal  ;  c'est  une 
institution  qui  a  rempli  di^iiement  sa  m^siun 
depuis  le  ItévolutioQ  de  Juillet.  Je  suis  convaincu 
que  je  trouverai  beaucoup  d'échos  dsns  la  majo- 
rité de  cette  Cbaœhre. 

(M.  Salverle  se  dirige  vers  la  tribune.) 

M.  Glllon  (Jean- Landry) ,  rapporteur  (de  sa 
place).  Je  dois  faire  reoaaquer  à  U  Cham- 
bre... 

Voix  notnbreute»  :  Laisses  d'abord  parler  H. 
Salverte. 

M.  Salverte.  Je  ne  répondrai  pas  à  une  asser- 
tion que,  dans  la  vivaciié  de  l'improvisation, 
voua  avez  enti-ndu  échapper  à  U.  ile  ministre. 
Bieu  certainement,  dans  ceite  enceinte,  pi-rsonne 
n'a  envie  dedésorganii^er  les  institutions...  {Bruitt 
diuert.  Interruption  prolongée.) 

M.  de  RémpMt.  M.  de  Tracy  a  demandé  lui- 
mé'iie  la  désorganisatioo. 

M.  Salverte.  Je  répondrai  à  ceux  qui  m'inter- 
romnenl  qu'il  y  a  une  grande  dilTérence  entre 
di'matjder  la  soppression  d'un  et  iblissemeut  et  la 
volonté  de  le  de.')orf;ani!ter  :  ce  ):ont  deux  choses 
tout  à  fait  distinctes.  Comme  dépoté,  je  deman- 
derai, dans  ta  dis<:ussioQ  tiénéralc,  qu'on  sup- 
prime le  conseil  de  l'Université,  miiis  pour  cela,  je 
v.f.  serai  pas  nn  désorganisateur.  (  Humeurs  aux 
centres.  ) 

Undésortinnisatenr  est  nn  homme  qui  porte  le 
trouble  dans  le'<  Institutions  existantes.  (Soaveaux 
bruitt.  ) 

Un  désoruaiisateur  est  dés  lors  un  homme  qui 
a  îles  intentions  coupable^. 

M.  de  Rémusal.  ?foD  !  non  I 

M.  Salverle.  Je  réputé  que  personne  n'a  droit 
d'accu.^er  les  intentions  d'un  député  qui  parle  à 
cette  tribune,  qui  use  de  sua  droit,  et  motus  eu- 
c  ire  le:i  inteiili>>ns  d':  lu  majorité  qui  vote  con- 
forniément  au  vœu  de  ce  député. 

Voyons  maintenant  uù  est  la  véritable  ques- 
liimî  Deux  amendi^menti  ont  été  pruposés,  un 

far  la  comiuis.-ion  qui  faisait  porter  une  ré  luc- 
ion  de  24,OUO  fr.  sur  le  conseil  royal,  10,000  fr. 
sur  le  traitement  du  miuiâtre  et  7,000  francs 
sur  te  bois  de  cbaafbse. 
H.  Bavoox,  parlant  au  conseil  royal,  a  demandé 


une  rédaction  de  42,000  francs.  Cette  réduction 
a  été  adoptée. 

Devez-vous  regarder  cette  ré  tuction  comme  la 
seule  qui  poisse  être  faite  ?  Suivait  le  principe 
qni  vient  d'être  établi,  on  vous  a  dit  que  l'usage 
constant  de  lu  Chambre  avait  été  de  regard  r  la 
réduction  la  plus  forte  comme  étant  applicable  à 
l'ensemble  du  chapitre.  (Bruits  divers.) 

Je  vous  demande  pardon,  Messieurs,  mais  cette 
marche  serait  celle  qui  rendrait  les  discussions 
les  plus  impossibles,  les  plus  absurdes  qu'un  put 
ima^'iner. 

En  efTel,  je  suppose  que,  pour  arriver  à  une 
réduciion  complète,  M. Bivnux  eût  dit;  42,000rr. 
sur  le  conseil  de  l'Université,  10,000  francs  sur 
le  trnit"ment  du  mini^^trc,  7,000  francs  sur  le 
chauffage,  alors,  il  aurait  fallu  qu'il  traitât  ces 
3  questions  aifféri-ntes,  du  moins  2,  car 
la  réduction  sur  le  traitement  du  ministre  ne  fuit 
pas  diflicultô.  Si  les  choses  se  fai^juient  ainsi,  il 
arriverait  que  l'on  reviendrait  sur  toutes  les  ré- 
ductions qui  ont  été  convenues,  et  que  la  délibé- 
ration serait  tont-à-fait  contre-barrêe. 

Il  s'agit  ici  d'une  qui>Gtion  de  bonne  foi  :  nous 
savons  que  nous  n'avons  voulu  f^ire  porter  les 
-12,000  francs  do  réduction  proposas  par  M.  Ba- 
voux que  sur  le  conseil  royal;  nous  savons  fort 
bien  que  ci'tte  rédudio  i  ne  s'applique  nullement 
au  traitement  du  minisire  et  au  chauffage. 

Y  a-t-il  lieu  de  réduire  7,000  francs  sur  le  bois 
lie  chaufrage?  Le  rapport  de  votre  commission 
met  as3''Z  la  chose  en  évidi'DCe.  Mais  avez-vous 
pensé,  lorsque  von-  avez  retranché  42,000  francs, 
que  le  bois  de  chauffage  y  était  compris?  Non, 
sans  doute,  personne  n  a  pu  avoir  cette  idée. 

D'après  cela,  je  crois  qu'il  convient  de  faire 
une  nouvelle  réduction  de  17,000  francs,  savoir: 
10,000  francs  sur  le  traitement  du  ministre,  et 
7,000  francs  pour  le  bois  de  chauflaiie,  sauf, 
comme  l'a  dit  M.  le  ministre,  puisque  la  rédurtlon 
porte  sur  l'ensemble  du  chapitre,  à  la  répartir 
comme  il  le  Jugera  convenable.  (Appuyé!  aux 
voix!) 

M.  le  Président,  La  commission  persiste-t-elle 
dans  la  proposition  d'une  rédactiondel7,000francs 
ajoutée  à  celle  de  42,000  francs,  qui  vient  d'être 
adoptée  ? 

Une  voix  du  centre  droit  :  Le  rapporteur  ne  peut 
pas  réfiondre  :  il  faudrait  que  la  commission 
s' a?  semblât. 

M.  Gllloa  (Jean-Landry),  rapporteur.  Je  prie 
la  Chambre  de  cont^idérer  tgn'il  m'est  impossible 
du  répondre  &  l'interpellai  ion  que  me  fait  l'hon- 
neur de  m'alresser  M.  le  Président.  11  m'est  im- 
possible de  savoir  si  la  commission  peritiste  dans 
Ha  première  pensée  de  retrancher  encore 
17,000  francs  ;  car  je  n'ai  pas  eu  le  loisir  de  con- 
sulter mes  35  cuUégues. 

Mais  j'ai  dû,  comme  rapporieur,  dire  ce  que 
M.  Salverte  vient  lui-même  dVzpliquerà  la  Cham- 
bre. Nous  avons  eu  l'intentiou  de  ne  faire  porter 
qu'une  réduction  de  24,000  francs  sur  le  conseil 
roy^jl  de  l'Université.  H.  Bavoux  u  proposé  de 
reluire  43,000  francs;  ainsi,  le  but  de  la  commis- 
sion et  dépassé  sous  ce  rapport. 

A  présent,  convient-il  d'ujouter  à  cette  réduc- 
tion celle  de  17,000  francs  sur  le  bois  de  chauf- 
fage et  sur  le  traitement  du  ministre  î  Quant  à 
moi,  j'ai  dû  seulement  exposer  le  fait  ;  la  tiham- 
bre  décidera.  (Trèsbien!) 

H.  LafBtte.  Je  demande  la  parole  sur  la  posi- 
tion de  la  question.  Il  s'agit  de  faire  une  cnose 
trèB  simple,  C6  que  la  Chambre  a  fait  depuis  1814 
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dans  toDtcs  les  diBcuseioas  du  budget.  M.  Sal-  i 
verte  vous  a  tracé  exactement  votre  marche  ;  je 
ne  pourrais  que  répéter  ce  qu'il  a  dit,  mais  je 
serai  extrêmement  court. 

U  y  a  deux  propositions  diverses  ;  je  sain  que 
la  Gliambre  ne  vote  de  réductioas  que  sur  l'en- 
Bomble  des  chapitres;  mais  elle  propose  des  ré- 
ductions partielles  sur  les  articles  de  chaque 
chapitre.  Le  ministère  est  libre  d'eu  faire  l'appli- 
cation ;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  la  peusée 
de  la  Chambre  est  cousignée  dans  son  procéa- 
verbal  et  déterminée  par  ses  votes. 

H.  Bjvoux  n'a  parlé  que  sur  un  point.  11  n'a 
pas  parlé  de  réduction  sur  le  traitemi  nt  du  mi- 
nistre; mais  la  commissioQ  propose  10,000  fraDCs 
li-dessuB.  Il  a  parlé  aijuiemeat  du  traitement  des 
membres  du  conseil  de  l'Université.  La  proposi- 
tion de  la  commission  était  de  34,000  francs. 
H.  Ba¥oux  a  proposé  42,000  francs,  tt  n'y  a  pas 
àrevenirsurle  vole, 

Vous  avez  à  voter  10,000  francs  de  réduction  sur 
le  traitement  du  ministre  ;  et  7,000  sur  les  frais 
de  chauffage  :  cela  portera  sur  un  seul  article; 
mais  l'inlention  de  la  Cliambre  sera  connue,  et 
les  ministres  s'en  écarteat  rarement  en  pareil 
cas. 

Il  vous  paraîtra  naturel  de  faire  comme  on  a 
fait  îusau'a  présent,  de  séparer  le  personuel  du 
matériel,  pour  ne  pas  donner  au  mioistre  la 
faculté  de  faire  porter  sur  les  personnes  ce  qui 
a  été  appliqué  au  matérid.  Il  faut  mettre  aux 
voix  d'abord  les  10,000  francs  sur  le  traitement 
du  ministre,  puis  les  7,000  francs  sur  le  matériel. 

M.  JnequesLefebvre.  Si  l'on  procédait  comme 
dans  les  précédentes  eesaîons,  M.  fiavoux  aurait 
ajouté  à  la  réduction  proposée  par  la  commis- 
BioQ  celle  qu'il  a  proposée  et  qui  vient  d'être 
adoptée,  et  alors  U.  le  président  aurait  mis  aux 
voix  la  réduction  de  M.  Buvoux,  augmentée  de 
celle  de  la  commission. 

l'alteste  que  c'est  ainsi  que  l'on  a  constamment 
procédé;  on  mettait  au?c  voix  une  réduction  com- 
plète sur  un  cha|iilre.  Dans  le  cas  où  l'amendt^- 
ment  de  U.  Bavoux  n'aurait  pas  été  adopté,  on 
aurait  passé  à  l'amendement  de  la  commission, 
ou  à  un  amendement  intermédiaire.  (Aux  voix! 
aux  voix!) 

Celte  marcheeat  d'autant  plus  raisonnable,  que 
la  loi  des  comptes  de  1828ayantétabli  la  spécialité 
pur  chapitre,  c^esl  sur  le  chapitre  entier  que  doit 

Îiorter  la  rédaction,  et  non  pas  sur  telle  ou 
elle  subdivision  du  chapitre.  (Aux  voix.'  aux 
voix!)  ^ 

M.  de  HoNtalIvel,  ministre  de  l'inttruelion 
publii/tte  et  det  cultes.  Je  De  conteste  nullement 
ce  qui  a  été  dit  ici  par  HM.  Salverte  et  Laf- 
litte  sur  la  maniîire  dont  s'étaient  passées  les 
choses. 

En  délloitive,  il  n'y  a  aucune  espèce  de  doute 
que  la  Chambre  ne  doive  voter  en  ce  moment  sur 
la  réduction  de  17,000  francs  proposée  par  la 
commission  sur  le  matériel;  je  n'ai  jamais  pré- 
tendu le  contraire. 

Mats  je  pourrais  faire  remarquer  que  lorsque 
vous  avez  diminué  le  conseil  de  42,000  francs,  on 
peut  supposer  que  le  traitement  du  ministre,  qui 
est  président  de  ce  conseil,  se  trouvait  compris 
dans  la  réduction. 
A  droite:  Nont  non! 

H.  de  HcnUilIvel,  miniitre  de  IHnttruciion 
publique  et  des  cultes.  Remarqnei  bien,  Mes- 
Bieurs,  ce  que  je  dis,  et  je  ne  sbIb  pas  pour- 
quoi Je  ne  rarooerais  pu,  c'eat  qae  je  cherche 


tous  les  moyens  d'épargner  à  rUaiversité,  je 
dois  même  dire  à  la  France,  un  aussi  grand 
malheur  que  la  désorgaaisatioa  du  conaeil  royal, 

(Agitation.) 


du  chapitre,  relative  au  chauffage;  mais  je  ne 
pourrais  donner  ici  que  des  assertions.  Les  cal- 
culs avaient  été  faits  avec  le  pluB  grand  soin,  et 
certes  la  somme  portée  n'était  pas  trop  forte. 
Mais  je  sacriherais  volontiers  toute  aisance  à  cet 
énaii,  pourvu  que  la  Chambrn  voulût  bien  com- 
prendre  que,  par  son  vote  défînitif,  elle  donner» 
ou  ôtera  au  ministre  le  moyen  d'empêcher  la  dé- 
sorganisation que  je  voudrais  éviter.  Le  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  se  compose  de 
7  membres;  si  vous  réduisez  42,000  francs  sur 
ce  conseil,  vous  muttreE  le  ministre  dans  Is  né- 
cessité de  destituer  4  de  ces  membres. 

Ces  membres,  Messieurs,  sont  inamovibles  d'a- 
près la  loi,  et  pour  mon  compte  ma  main  se  sé- 
cherait plutôt  que  de  signer  la  destitution  des 
illustres  membres  qui  composent  ce  conseil. 
{Trèsbienf  très  Men/...  Une  longue  interruption 
succède  t  ce  discours.) 

M.  Ilnvlu.  Personne  ici  ne  vent  de  désorga- 
nisation, et  je  crois  que  M.  le  ministre  a  été  peu 
parlementaire  en  se  servant  de  cette  expression. 

Aux  centres  :  Oui  !  oui  I  Non  !  non  I 

M.  de  HonUillvet,  minitire  de  Vinttruetion 
publique  et  des  cultes.  Je  ferai  remarquer  que  c'est 
l'expre:>8ion  même  dont  s'est  servi  l'honorable 
M.  de  Tracy. 

M.  Hftvin.  Vous  devez  plus  que  personne  res- 
pecter le  vote  de  la  majorité. 

M-  le  Prësideni.  Honsienr,  ce  n'est  pas  k 
vou:4  à  donner  des  legons  à  U.  le  ministre. 

M.  le  général  Demarçaj'.  Monsieur  le  Pré- 
aident, ce  droit  appartient  à  chaque  député. 

M.  Havln.  La  réduction  de  42,000  francs  ne 
désorganisera  pas  le  conseil  royal.  Bn  effet,  la  com- 
mission avait  proposé  la  réduction  de  deux  con- 
seillers- les  appointements  de  ces  conseillers  étant 
de  12,000  francs,  il  en  résulterait  une  économie 
de  24,000  francs.  Vous  pouvez  ensuite  opérer 
une  économie  de  10,000  francs  sur  les  cinq  autres 
en  réduisant  leur  traitement  de  2,000  francs,  ce 
qui  ferait  34,000  francs,  restent  les  8,000  francs 
accordés  par  M.  le  ministre  à  un  conseiller,  on 
ne  sait  sur  quels  fonds,  ce  qu'il  n'a  pas  voulu 
dire. 

U.  le  ministre  a  68  employés  sous  ses  ordres; 
pour  le  service  de  ces  68  employés  il  y  a  14  gar- 
çons de  bureaux. 

Comme  la  Chambre  n'a  pas  pu  indiquer  pré- 
cisément sur  quelle  allocation  devait  porter  la 
réduction  qu'elle  a  vutée,  M.  le  mioistre  aura  la 
faculté  de  réduire  le  nombre  des  employés  inu- 
tiles. 

M.  Glllou  (Jean-Landry),  rapporteiir.  L'hO- 
norable  orateur  qui  descend  de  cette  tribune  a 
dit  un  mot  sur  le  grand  nombre  d'employés  su- 
balternes qui  se  trouvent  dans  le  ministère  de 
l'instruction  publique. 

Vous  aurez  dû  remarquer  (Iéj&,  d'après  quel- 
ques mots  de  mon  rapport,  que  la  cutnmiasion 
avait  fait  une  critique  assez  vive  de  ce  grand 
nombre  d'employés;  elle  a  reconnu  et  déclaré 
que  ce  nombre  excédait  de  beaucoup  lea  besolni 
ordinaires. 

HaiB  on  lai  a  donné  l'explicatiou  de  cette  aln- 
golaritâ. 
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On  noua  a  fait  remarquer  que  les  différeats 
employés,  dépendant  de  ce  miaisti^re,  étaient  lo- 
KëB  dans  des  édifices  divers  assfz  éloignés  les 
uns  dea  antres,  ce  qui  compliquait  les  relations 
dvs  cbefs  avec  les  différentes  parties  du  service, 
et  rendait  plus  nécessaire  et  ptua  fréquent  l'em- 
ploi des  hommea  de  peine. 

Cet  état  génunt  el  dispendieux  cessera  dËs  que 
Ira  deux  ministères  des  cultes  et  de  l'instruction 
publique  seront  enHn  réunis  dans  un  seul  et 
même  tiAtel. 

Maintenant  je  suis  bien  aise  dédire  un  mot  sur 
la  question  en  <liscusHJon.  La  Cliambre  daif^nera 
remarquer  que  la  commission  du  budget  se  com- 
pose de  36  membres;  ainsi  les  réflexiuns  que  j'ai 
présentées  à  la  Cbambre  ne  sont  pas  la  suite  des 
explicaiiOQs  quei'auraiseuea  avec  mes  collègues, 
maia  elles  sont  la  conséquence  exprimée  de  ma 
convictioQ- 

J'avais  remarqué  que  l'honorable  M.  Baveux 
proposait  une  réduction  de  beaucoup  supérieure 
k  celle  que  la  commission  regardait  comme  né- 
cessaire; j'étaia  monté  k  cette  tribune  pour 
combattre  cette  réduction,  qui  me  paraissait 
exagérée  ;  j'avais  examiné  la  situation  des  mem- 


Vous  en  avez  décidé  antrement.  Messieurs . 
mais  il  est  resté  dans  ma  ferme  croyance  que 
vous  n'aviez  voté  ni  sur  la  réduction  de 
10,000  francs  sur  le  traitement  du  ministre,  ni 
sur  celle  de  7,000  francs  relative  au  matériel. 
Cette  croyance,  j'ai  cru  de  devoir  sacré  de  ne 
la  point  tenir  secrète.  Ainsi  je  n'obéis  pu  aux 
intentions  de  la  commission,  mais  bien  à  ma  con- 
science. (Trèt  bien  !  très  bien  f)  la  crois  avoir  fait 
mon  devoir.    {Nouvelles  marques   (fapnrobation.) 

Voilà  quelles  ont  été  les  agitations  de  ma  con- 
science: et  pour  être  franc  et  sincère  jusqu'au 
bout,  je  déclare  que  je  voterai  contre  fa  partie 
restant  à  décider  dans  la  réduction  proposée  par 
la  commission  elle-même,  parcit  que  je  croi^ 
que  la  réduction  que  voua  avez  faite  est  tout  ce 
que  vous  pouviez  faire. 

Je  le  déclare  avec  une  conviution  non  moins 
intime,  non  moins  pressante  que  celle  qui  a 
poussé  ma  voix  à  vous  avertir  que  vous  n'aviez 
pas  encore  voté  ni  par  conséquent  repoussé  la 
réduction  contre  laquelle  je  donnerai  mon  suf- 
frage. 

Instruits  qu'il  vous  reste  pleine  liberté  d'ac- 
cepter  ou  de  rejeter,  vous  allez  en  décider  avec 
maturité.  Mais  moi,  après  vous  avoir  rappelé 
que  vous  n'avez  pas  épuisé  votre  pouvoir,  je 
déclare  que  je  n'en  userai  que  pour  rejeter  et 

aue  je  Eoutii'ns  que  vous  aviez  Pentière  faculté 
'accepter  emore.  La  vérité  est  rétablie,  et  cha- 
cun peut  maintenir,  raisonner  et  exprimer  son 
vote  déllnitif. 
De  loulet  parts  :  Très  bien  I  très  bien  I 
M.  le  PrAaIdeDt.  Je  dois  auparavant  faire 
une  observation  k  la  Chambre.  H.  le  rapporteur 
vient  de  vous  dire  que  ce  n'était  pas  au  nom  de 
la  commission  que  la  réduction  de  17,000  francn 
avait  été  proposée;  il  faut  bien  qu'elle  ait  éti) 
proposée  au  nom  de  quelqu'un  pour  que  je  lu 
mette  aux  voix. 

H.  DMpoNi  (de  VEure].  Eh  bien,  moi.  je  la 
propose...  (TrÈi  bieni  très  bien!) 

H.  I«  Président.  On  propose  la  réduction  de 
17,000  ftancssnrle  chapitre  déjà  voté...  (Bruili.) 
Je  vais  la  mettre  «ai  voix. 
Yoix  nombraun  :  La  division  1 


M.  le  Pr^sldenl.  Je  remplirai  mon  devoir 
jusqu'au  bout  rie  renouvelle  encore  une  obser- 
vation que  j'ai  déjà  souvent  faite  à  la  Chambre. 
Les  discussions  du  budicet  ne  ressemblent  point 
aux  discussions  ordinaires.  On  ne  peut  diviser 
les  chapitres.  Il  faut  que  l'auteur  d'un  amende- 
ment explique  à  quelle  subdivision  du  chapitra 
s'applique  son  amendement. 

L'amendement  est  mis  aux  voix  dans  son  en- 
semble comme  réduction  du  chapitre.  Voilà  la 
règle  qui  existe  à  cet  égard;  je  ne  m'en  écar- 
terai pas.   (Aux  voLc!  aux  voix  l) 

M.  Laurence.  La  commission  a  fait  une 
omission  qu'il  est  important  de  relever. 

A  la  page  55,  la  commission  signale  comme 
déduction  à  faire  celle  de  10  à  7  francs  par 
poste,  pour  frais  de  tournée  des  inspecteurs  gé- 
néraux. 

Ces  frais  sont  portés  pour  la  somme  totale  de 
45,000  francs  et  en  les  diminuant  dans  la  pro- 
portion de  7  à  10,  on  la  réduirait  de  3/10", 
c'est-à-dire  que  l'allocation  de  45,000  francs  ne 
serait  plus  que  de  35,000  francs. 

Pourquoi  la  commission  a-t-elle  omis  de  de- 
mander le  retranchement  de  cette  somme T  Cette 
diminution  probable  dans  la  dépense  ne  servira- 
t-elle  pas  sumsammeat  au  ministre  pour  réta- 
blir L'équilibre  dans  le  cas  où  il  serait  rompu  î  Ne 
retrouvera-il  pas  une  bonne  partie  de  ces  17,000 
francs  sur  les  13,500  francs  de  frais  de  tournées 
dont  la  commission  a  signalé  l'exagération  t 

M.  Cillon  (Jean'Landry),  rapporteur.  Il  faut 
s'expliquer,  car  en  vérité  la  commission  paraî- 
trait en  contradiciion  avec  elle-môme.  Bile  trouve 
que  les  frais  de  poste  pour  les  tournées  des  ins- 
pecteurs sont  exagérés;  néanmoins,  elle  n'en 
tire  pas  la  conclusion  que  vient  de  tirer  l'hono- 
rable préopinunt,  qu'il  faut  retrancher  une  por- 
tion de  ce  crédit. 

Notre  honorable  collègue  a  lu  la  première  pa^ 
tie  de  l'observatiun  de  Ta  commission  :  mais  il 
me  parait  avoir  n^ligé  la  réflexion  qui  la  suit. 
La  commission  a  dit,  en  effet,  que  les  frais  de 
poste  étaient  exagérés  ;  mais  que  néanmoins  il 
n'y  avait  pas  lieu  d'opérer  nn  retranchement, 
parce  que  les  inspecteurs  généraux  seraient  obli- 
gés cette  année  de  donner  à  leur  surveillance  un 
temps  plus  prolongé.  La  commission  s'est  même 
plainte  fort  amèrement  à  ce  sujet  de  l'indiffé- 
rence avec  laquelle  les  inspecteurs  généraux 
avaient  fait  jusqu'à  présent  leur  service,  et  prin 
cipalement  en  ce  qui  concerne  la  surveillance 
des  écoles  primaires  et  des  collèges  commu- 
naux. 

La  commission  n'a  pas  conclu  de  l'exagération 
dea  frais  de  poste  qu'il  fallait  opérer  un  retran- 
chement, parce  que  dans  ta  circonstance  actuelle 
la  surveillance  des  inspecteurs  généraux  devant 
se  prolonger,  absorbera  ce  que  ce  crédit  pouvait 
avoir  d'exagéré.  Cette  surveillance  lui  a  paru 
plus  que  jamais  nécessaire.  Mais  ces  frais  seront 
payés  à  7  francs  au  lieu  de  6  :  la  commission 
l'entend  ainsi  ;  c'est  le  moyen  facile  de  prolon- 

fer  la  durée  des  inspections  sans  accroissement 
es  dépenses. 

H.  le  Hr^ident  met  aux  voix  la  réduction 
de  17,000  francs,  proposée  par   M.    Dupont  [de 
rEure). 
Deux  épreuves  saccessives  sont  dooteuseB. 
On  procède,en  conséquence,  à  l'appel  nomitiaL 
En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  volants 313 

Uajoriié  absolue 157 
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Pour 152 

GoQire 161 

(L'amendement  est  n jité.) 

(La  eéuoce  est  levée  à  six  heures  et  demie.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  18  février. 

A  une  heure  précise,  séance  puhliiiue. 
Rapports  de  la  commission  des  péiiiions.  (Feuil- 
letons numéros  146,  152,  157,  163  el  170.) 
Scrutin  pour  la  nomination  de  trois  candidats 

Sour  les  fonctions  de  membres  de  la  commission 
e  surveillance  de  Tamorlissement. 
Discussion  de  la  proposition  de  M.  Salvertp. 
Développement  de  la  proposition  de  M.  Voyer 
d^ArgensuQ. 
Discussion  de  la  proposition  de  M.  Blondeau. 
Discussion    de  la  proposition  de  M.  de  Bri- 
queville. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE   DE   M.  GIROD  (DE   L'AIN). 

Séance  du  samedi  18  février  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  des 
rapports  de  pétitions. 

M.  de  Ludre,  rapporteur,  est  appelé  à  la  tri- 
bune. 

M.  de  Liudre,  rapporteur.  Messieurs,  M.  Des- 
bordes, membre  du  conseil  municipal  de  Mont- 
bron  (Charente),  demande  la  suppression  des 
prestations  en  naturi^  et  en  argent  pour  la  répa- 
ration des  chemins  vicinaux.  Il  signale  plusieurs 
abus  qui  ont  eu  lieu  à  ce  sujet  dans  la  commune 
qu'il  habile. 

Messieurs,  la  loi  du  24  juillet  1824,  sur  les  che- 
mins vicinaux,  semble  susceptible  de  recevoir  un 
§rand  nombre  de  moditications.  Elle  a  le  défaut 
e  grever  le  pauvre  bien  plus  que  le  riche,  et  se 
trouve  ainsi  en  désaccord  avec  rarlicle  7  de  la 
Charte,  qui  veut  que  tout  Français  supporte  dans 
les  charges  publiques  une  part  proportionnelle  à 
sa  fortune.  En  effet,  Messieurs,  deux  citoyens 
habitent  la  même  commune  :  Tun  d'eux,  homme 
opiih^nt,  a  4  domestiques  et  un  carrosse  à  2  che- 
vaux; Taiitre,  pitit  cultivateur,  possède  une  char- 
rette qui,  traînée  é^'alernent  par  deux  chevaux, 
lui  sert  à  rentrer  ses  récoltes  ou  à  les  conduire 
au  marché  voisin.  Quatre  tiU  partagent  ses  tra- 
vaux. Eh  bieni  ces  deux  contribuables  fourniront 
exactement  le  même  nombre  détournées  de  tra- 
vail pour  la  réparation  des  chemins. 

Un  autre  inconvénient  se  fait  encore  sentir  : 
ces  journées  de  travail  que  la  loi  impose  aux 
habitants  des  campagnes,   les  autorités  munici- 

)ales  peuvent  rarement  se  résoudre  à  les  exiger 
rendant  la  belle  saison,  lorrque  les  diverses  cul- 

ures  occupent  tous  les  bras  et  tous  les  instants. 

ja  réparation  des  chemins  est  donc  renvoyée  à 
une  époque  où  les  terres  sont  détrempées  par  le 
mauvais  temps,  et  rouvra^^e  se  détériore  même 
avant  d'être  terminé. 

La  grande  étendue  de  la  France,  la  diversité  de 
ses  climats,  la  différence  des  coutumes  d^un  dé- 
partement à  Tautre,  tout  enfln  se  réunit  pour 
rendre  très  difficile  rétatilisrement  d'une  règle 
générale  en  matière  de  chemins  vicinaux. 
Bientôt  les  conseilB  généraux  vont  ètie  nom- 


més par  les  citoyens.  Ne  serait-il  pas  possible  de 
leur  laisser  le  soin  de  fair«^  sur  cet  objet  des  rè« 
glements  appropriés  aux  ressources  et  aux  habi- 
tudes des  diver^es  rentrées  de  la  France?  Vous 
voyez,  Me.'^sieurr!,  que  la  pétition  qui  vous  est 
soumise  soulève  de  graves  questions.  Votre  com- 
mission a  Thonneur  de  vous  proposer  de  la  ren- 
voyer à  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics.  (Adopté,) 

—  M.  Boissot,  ancien  militaire,  à  Paris,  de- 
mande une  pension  pour  ses  services  et  nie.  - 
sures. 

Le  pétitionnaire  expose  qu'il  a  été  blessé  le  11 
février  1814,  à  Ja  bataille  de  Montmirail,de  deux 
coups  de  feu  dont  un  lui  a  traversé  la  cuisse  ;  que 
depuis  il  a  fait  nombre  de  démarches  pour  obte- 
nir une  pension  de  retraite. 

La  commission  a  pensé  que  la  Chambre  ne 
devait  pas  s'immiscer  dans  un  objet  de  pure 
administration.  Sans  doute,  s'il  était  démontré  à 
la  Chambre  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  refu- 
sât de  liquider  la  pension  d'un  militaire  qui  j  a 
droit  aux  termes  des  lois  existantes,  le  devoir  de 
la  Chambre  serait  d'intervenir. 

Mais  c'est  ce  qui  ne  nous  a  pas  paru  résulter 
de  la  pétition,  qui  n'est  appuyée  d'aucune  pièce. 
La  position  du  pétitionn:are  parait,  il  est  vrai, 
fort  malheureuse  ;  mais  c'est  au  gouvernement  à 
voir  s'il  est  possible  de  lui  accorder  quelques 
secours. 

Par  ces  motifs,  la  commission  a  Thonneur  de 
vous  proposer  de  passer  à  Tordre  du  jour. 
(Adopté,) 

—  M.  Àrnin,  à  Saint-Mayne  (Gironde),  demande 
que  l'on  fixe  l'avenir  des  trésoriers  des  régi- 
ments, en  les  faisant  concourir  pour  l'avance- 
ment aux  emplois  supérieurs  dans  toutes  les 
blanches  de  l'administration  miiilaire. 

Le  pétitionnaire  se  fonde  sur  (  e  que,  par  di- 
verses ordonnances  rapportées  depuii^,  il  avait 
été  réglé  que  ces  officiers  devaient  être  pourvus 
d'une  partie  des  emplois  qui  viendraient  à  va- 
quer parmi  les  adjoints  au  corps  de  l'intendance 
militaire. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  pensé  qu'il 
pouvait  être  utile  d'appeler  l'attention  du  gou- 
vernement sur  une  classe  d'officiers  dont  l'avan- 
cement est  en  général  très  peu  rapide.  Sous  le 
ministère  du  maréchal  Saint-Gyr,  il  avait  été 
réglé  qu'ils  comtourraient  avec  les  adjudants- 
majors  et  les  capitaines  d'habillement  pour  les 
emplois  de  major,  mais  seulement  lorsqu'ils  au- 
raient commandé  une  compagnie  pendant  2  ans. 

Or,  comme  les  officiers  étaient  souvent  ap- 
pelés aux  fonctions  de  compables  lorsqu'ils 
n'avaient  encore  que  le  grade  de  lieutenant,  ils 
devenaient  capitaines,  sans  pour  cela  comman- 
der des  compagnies,  et  il  leur  était  impossible 
de  parvenir  j^miais  au  grade  de  major. 

Maintenant  qu'une  nouvelle  loi  sur  l'avance- 
ment  e^t  en  discussion,  nous  pensons  que  le 
moment  est  venu  de  s'occuper  de  toutes  les 
questions  qui  s'y  rattachent. 

Votre  commission  me  charge  de  vous  proposer 
le  renvoi  do  la  pétition  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

Quelques  volv  :  Le  renvoi  à  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  Tavance- 
ment  dans  l'armée. 

(Le  double  renvoi  est  ordonné.) 

—  M.  Beuvart,  à  Paris,  demande  une  loi  con- 
cernant les  congés  à  délivrer  aux  locataires 
payant  150  francs  de  loyer  et  au-dessous. 

Le  pétitionnaire  se  plaint  de  la  difDeulté  qu'é- 
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prouvent  les  propriétaires  h  faire  évacuer  leurs 
maisons  par  les  locataireâ  auxc^uels  ils  donneat 
congé.  Il  désire  que  le  locataire  soit  tenu  de 
SOI  tir  sur  un  congé  valablement  délivré  par  mi- 
nistère d'huissier  et  légalisé  par  le  maire  ou  un 
de  ses  adjoints,  le  jugo  de  paix  ou  le  commis- 
saire de  police,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
autre  formalité  judiciaire. 

Votre  commission  pense  qu*il  est  impossible 
de  soumettre  dans  toute  la  France  à  une  législa- 
tion uniforme  les  relations  entre  les  propriétaires 
et  It's  locataires  de  maisons.  Le  Gjde  a  sagement 
établi  gue  les  contestations  de  cette  nature  se- 
rai* nt  jugées  d'après  les  usages  locaux. 

Pour  ce  motif,  la  commission  a  Thonneur  de 
vous  proposer  de  passer  à  Tordre  du  jour. 
(Adopté.) 

—  M.  Gauthier,  capitaine  en  non-acliviié,  à 
Paris,  demande  la  décoration  de  la  Légion  d'hon- 
neur, en  récompense  de  ses  anciens  services. 

Le  pétitionnaire  joint  à  sa  demande  les  états 
de  services  et  les  certificats  les  plus  honorables. 
Néanmoins  la  cotnmissiona  pensé  que  la  Cham- 
bre ne  pouvait  intervenir  dans  cette  circons- 
tance, Vobyit  dont  il  s'agit  étant  de  pure  admi- 
nistration. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  proposer  de 
passer  à  Tordre  du  jour  sur  la  pétition.  {Adopté.) 

—  M.  Pol,  a-îcicn  officier  de  marine,  demande 
à  être  remis  en  activité  de  service. 

Le  pétitionnaire  rappelle  les  injustices  dont  les 
officiers  de  la  marine,  plus  (^ue  tous  les  autres, 
ont  été  victimes  pendant  lo  ans^  et  se  plaint 
d*avoir  reçu  de  M.  le  ministre  actuel  de  ce  dé- 
partement une  lettre  portant  que,  par  décision 
unanime  du  conseil  d'amirauté,  il  avait  été  re- 
connti  qu'aucun  rappel  à  l'activité  ne  pouvait 
avoir  lieu. 

Cette  décision  est-elle  ou  non  trop  sévère,  ? 
c'est  ce  que  la  Chambre  pourra  examiner  plus 
tard  si  elle  le  juge  plus  convenable  ;  mais  telle 
ne  pouvait  être  la  tâche  de  votr*  cotnmission  des 
pétitions.  Dans  tous  les  cas,  il  est  de  principe  que 
le  gouvernement, auquel  il  est  interdit  de  priver 
un  officier  de  son  grade,  dispose  de  i'etnploi,  et 
peut,  dans  les  limites  de  la  loi,  le  conférer  à  qui 
non  lui  semble. 

Nons  av.ms  Thonneur  de  vous  proposer  de  pas- 
ser à  Tordre  du  jour.  (  Adopté,  ) 

M.  de  SIvry,  autre  rapporteur.  Le  sieur  Gam- 
dard,  de  Dieuze,  demande,  sur  le  commerce  des 
grains,  une  loi  qui  exige  que  dans  chaque  bourg 
ou  Ville  il  y  ait  au  moins  par  mois  quatre  mar- 
chés aux  grains,  et  qui  assujettisse  les  fermiers  et 
les  propriétaires  à  ne  vendre  leurs  produits  que 
sur  le  marché  le  plus  voisin  de  leur  domicile. 

Il  demande  en  outre  que  les  employés  civils,  à 
Tinstar  des  ofliciers  de  terre  et  de  mer,  tie  puis- 
sent être  destitués  ni  privés  de  leur  retraite  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

Gomtne  la  première  demande  est  contraire  à  la 
liberté  du  commerce,  et  que  la  seconde  est  con- 
traire à  toutes  les  règles  administratives,  la  com- 
mission ne  peut  que  vous  proposer  de  i)asser  à 
Tordre  du  jour  sur  cette  pétition.  (  Adopté.  ) 

—  Le  sieur  U.loehe  de  Fain,  ancien  receveur 
d'enregistrement  à  Sain'-Etienue-Saint-Groin,  fut 
destitué  le  15  février  1813.  Il  prétend  que  c'est 
par  suite  des  intrigues  de  sa  famille,  et  demande 
communication  du  rapport  sur  lequel  sa  desti- 
tution fut  prononcée. 

La  Chambre  n'ayant  pas  à  s'immiscer  dans  des 
actes  admiaistrati  18  de  cette  nature,  je  suis  chargé 


Ï>ar  la  commission  de  vous  proposer  de  passer  & 
'ordre  du  jour  sur  cette  pétition.  (Adopté.  ) 

—  Le  sieur  Videlin,  à  Bayonne,  réclame  une 
indemnité  pour  sa  maison,  qui  fut  démolie  par 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  pour 
cause  d'utilité  publique  ;  il  prétend  n'avoir  reçu 
que  209  francs  sur  30,000  francs  qui  lui  seraient 
dus. 

11  est  probable  que  le  pétitionnaire  a  bâti  sans 
autorisation  hors  l'alignement  tracé  par  Tadmi- 
nistration  municipale,  et  qu'on  ne  lui  aura  payé 
que  le  terrain,  sans  égard  aux  constructions 
élevées. 

Rien  ne  prouve  d'ailleurs  que  le  pétitionnaire 
ait  suivi  la  marche  ordinaire  dans  les  réclama- 
tions ;  la  Chambre  ne  peut  donc  s'occuper  de  cet 
objet,  et  la  commission  vous  propose  de  passer 
à  1  ordre  du  jour  sur  la  demande  du  pétitionnaire. 
(  Adopté,  ) 

—  Le  sieur  Lep  lyen,  à  Jouy-aux-Arches,  dépar- 
tement de  la  Moselle,  demande  qu'on  établisse 
des  maisons  de  mendicité  et  des  ateliers  de  tra- 
vail, comme  on  avait  commencé  sous  TEmpire. 
Il  voudrait  qu'il  n'y  eût  pas  d'abus  dans  leur 
administration,  mais  il  omet  de  signaler  le 
moyen  de  les  empêcher. 

La  commission,  tout  en  rendant  justice  aux 
bonnes  intentions  du  pi'titionnaire,  regrette  de 
ne  i)ouvoir  que  vous  proposer  de  passer  à  Tordre 
du  jour.  (  Adopté.  ) 

M.  Olllon  (Jean^Landry)^  autre  rapporteur ^  a 
la  parole. 

MM.  Counnnier  et  Ûuval-Yillebogarez,  anciens 
conseillers  à  la  cour  de  Rennes,  réclament  contre 
leur  élimination,  opérée  en  1816,  de  cette  cour, 
où  ils  siégeaient  depuis  16  ans. 

H  y  avait  25  années  que  ces  deux  magistrats 
siégeaient  dans  Tordre  judiciaire  lors  )U  ils  fu- 
rent arrachés  à  leurs  fonctions  :  ce  fut  l'œuvre 
violnte  de  l'ordonnance  rendue  en  février  1816, 
par  Louis  XVIII,  pour  l'épuration  de  la  magis- 
trature. On  leur  refusa  même  le  dédommage- 
ment de  la  mise  eu  retraite,  sous  le  prétexte 
que  Tordonnance  royale  du  3  septembre  1814 
soumettait  impérieusement  le  bienfait  de  la 
retraite  à  la  condition  de  30  années  d'exercice. 
Cependant  le  ministère  d'alors  liquida  la  pen- 
sion de  quelques  autres  conseillers,  repoussés 
aussi  delà  même  cour,  dont  aucun  n'avait  plus 
longtemps  exercé  que  les  deux  pétitionnaires, 
et  dont  quelques-uns  même  n'avaient  que  peu 
d'années  de  service. 

En  septembre  1830,  une  ordonnance  royale  les 
nomma  tous  deux  conseillera  honoraires,  avec 
faculté  de  faire  valoir  leurs  droits  &  la  retraite. 
Mais,  jusqu'alors,  leur  demande  en  liquidation 
de  pension  a  été  sans  succès  ;  on  leur  oppose 
encore  le  déiaut  de  fonctions  trentenaires.  11  est 
diiticile  de  rencontrer  d'anciens  magistrats  dont 
le  malheur  soit  plus  réel  et  la  position  plus  in- 
téressante. L'ordonnance  du  2  septembre  1814 
permet  d'accorder  la  retraite  lorsque,  à  défaut 
des  30  années  d'exercice,  il  existe  de  graves  in- 
firmités contractées  pen>iaut  la  durée  des  fonc- 
tions. 

Or,  Tordonnance  de  septembre  1830,  qui  a  admis 
à  faire  valoir  les  droits  à  la  retraite  lorsque  le 
ministre  savait  que  les  deux  magistrats  n'avaient 
siégé  que  pendant  25  ans,  n'a  pu  exprimer  une 
autre  volonté  que  celle  de  les  autoriser  à  faire 
admettre  leurs  infirmités  actuelles  comme  cause 
de  retraite  et  comme  titre  à  la  pension.  Ainsi 
considérée,  la  position  des  pétitionoaires  est 
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protégée  par  l'ordonnance  de  1814  elle-même,  r  t 
admettre  lenr  réclamation,  c'est  réparer,  autant 
quM  e«^t  an  pouvoir  du  gouvernement,  une  criante 
injtuiice. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  proposer  le 
renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Caillard  de  Merbertln.  Je  viens,  Me?- 
sieurj^^apruyer  la  pétition  de  MM.Gooannier  etOu- 
val- Villebogârez,et  demander  son  renvoi,  non  seu- 
lement à  M.  le  garde  des  sceaux,  mais  encore  à 
M.  le  président  du  conseil. 

Ces  pétitionnaires,  malgré  les  qualités  hono- 
rables qui  les  di-tioguatent,  furent  brutalement 
destitués  en  1816;  la  Restauration  leur  refusa 
même  une  pension  de  retraite,  sous  prétexte 
qu*il8  n'avaient  que  25  à  27  ans  de  service; 
cependant  elle  en  accordait  à  d'autres  fonction- 
naires qui  comptaient  des  services  moins  lungs, 
mais  elle  voulut  punir  en  eux  un  patriotisme 
qui  déplaisait. 

A  la  suite  de  la  Révolution  de  Juillet,  le  garde 
des  sceaux  se  fît  un  plaii>ir  de  réparer  cette  in- 
justice. Une  ordonnance  royale,  proposée  par 
lui,  accorda  aux  réclamants  le  titre  de  conseil- 
lers honoraires,  et  les  admit  à  faire  valoir  leurs 
droits  à  la  retraite.  Ce  n'était  certainement  pas 
avec  l'intention  de  leur  opposer  plus  tard  qu  ils 
n'avaient  pas  lo  temps  de  service  voulu  par  les 
règlements. 

Toutefois,  Messieurs,  quand  il  fut  question  de 
liquider  les  pensions  promises,  le  texte  de  ces 
règlements  devint  un  obstacle.  Le  ministre,  mal- 
ffre  sa  bonne  volonté,  n^osa  prendre  sur  lui  d'en 
faire  flécbir  la  rigueur. 

C'est  là  ce  qui  a  dû  amener  la  pétition  qui  vous 
est  soumise. 

Si  vous  vous  bornez  à  la  renvoyer  au  garde 
des  sceaux,  je  crains  que  le  même  embarras  ne 
subsiste. 

Je  demande  donc  le  renvoi  au  président  du 
conseil,  afin  qu'une  mesure,  tout  aussi  équitable 

Î[iie  celle  prise  en  faveur  des  officiers  des  Cont- 
ours, viennet  ré|)arer  encore  une  des  injusti- 
ces de  la  Restauration. 

La  mesure  qui  accorde  une  pension  à  ces  an- 
ciens magistrats  serait  en  effet  équitable,  car  ils 
ont,  pendant  plus  de  25  ans^  rendu  d'utiles  ser- 
vices à  leur  pays,  et  grossi  cette  caisse  de  re- 
traites du  partage  de  laquelle  on  les  a  écartés. 

il  y  a  plus.  Cette  mesure,  4e  le  soutiens,  ne  se- 
rait pas  une  faveur,  elle  serait  conforme  aux  vé- 
ritables principes  de  l'inamovibilité  des  magis- 
trats. 

Cette  inamovibilité  avait  été  consacrée  par 
tous  nos  codes  dn  droit  public. 

Lesjuges,  disait  l'article  2  du  chapitre  V,  de  la 
Constitution  de  1701,  ne  peuvent  être  destitués 
que  pour  forfaiture  dûment  jugée,  et  suspendus 
que  par  une  accusation  admise. 

La  môme  disposition  se  retrouve  dans  l'article 
20(),  de  la  Constitution  du  5  fructidor  an  111. 

Celle  de  Pan  iil  répéta  à  son  tour  (l'art.  68)  que 
les  ju^es,  autres  que  les  jug's  de  paix,  conser- 
vent leurs  fonctions  toute  leur  vie,  a  moins  qu'ils 
ne  soient  condamnés  pour  forfaiture  ou  exclus 
des  listes  d'éligibles. 

Kh  bienl  Messieurs,  c'est  sous  l'empire  de  nos 
lois  constitutives  que  les  pétitionnaires  furent 
nommés  magistrats.  Leur  destitution  fut  donc 
un  acte  de  violence,  et  dès  lors  comment  ne  leur 
compterait-on  pas  pour  les  2  ou  3  ans  de  ser- 
vice qui  peuvent  leur  manquer  les  15  années  de 
P'.rséc  Jtions  qu'ils  ont  eu  à  souffrir  ! 


On  a  rendu  aux  officiers  des  Cent-Joors  les 
grades  que  leur  a?ait  enlevés  la  Restanratioo,  et 
leurs  pensions  ont  été  liquidées  en  censé  {oeoce. 
Cette  restitution,  à  laquelle  nous  avons  tous  ap- 
plaudi, a  été  fondée  sur  ce  que  1»*  graJe  était  ane 
propriété  irrévocablement  acquise;  soit:  mais 
je  défie  de  trouver  dans  Tarmee  des  dispositîoos 
aussi  précises  que  celles  qui  existaient  poar  la 
magistrature,  ^e  sait-on  pas,  aa  contraire,  que 
souvent  l'Empereur  privait  de  leur  grade  les  016- 
ciers  qui  avaient  eucooru  sa  disgr&ce  ? 

En  vain  voudrait-on  opposer,  oooune  exceptioa 
à  la  rè^le  de  l'inamovibilité  des  magistrats,  le 
sénatus-consulte  du  22  octobre  1807! 

11  me  serait  facile  de  prouver  que  cet  acte  fat 
une  violation  flagrante  de  la  Constitution  de  la 
part  de  ceux  auxquels  était  confié  son  maintien. 

Mais  je  n'ai  pas  oesoin  d'entrer  dans  cette  dis- 
cussion, car  le  séoatos-consul  ne  peut  fournir 
aucun  argument  contre  les  pétitionnaires. 

En  effet,  Tarticle  1«'  dit  bien  que  les  provisions 
qui  instituent  lesjuges  à  vie  ne  leur  seront  dé- 
livrées qu'après  5  ans  d'exercice.  Mais  il  6*aat 
là  de  l'avenir  seulement,  ainsi  que  l'article  le 
proclame  lui-même. 

Ce  sont  les  articles  2  et  suivants  qui  concer- 
nent les  juges  alors  en  exercice.  Bb  oien  I  qu'y 
voit-on  ?  que  la  capacité  et  la  conduite  des  ma- 
gistrats seront  soumises  à  un  examen;  qu'après 
cet  examen  il  sera  présenté  à  Sa  Majesté  un  avis 
motivé  dans  lequel  seront  désignés  les  ju$?es  dont 
la  nomination  paraîtra  devoir  être  révoquée  ; 
qu'enfin  l'empereur  prononcera  définitivement 
sur  cette  révocation. 

Ce  travail,  Messieurs,  n'était  plus  à  faire  quand 
la  Restauration  survint;  on  se  rappelle  l'épura- 
tion de  1811,  l'époque  où  les  cours  d'appel  pri- 
rent le  nom  de  cours  impériales.  Les  (létition- 
naires  survécurent  à  cette  épuration  et  n'avaient 
plus  à  en  subir  l'épreuve,  ni  à  attendre,  comme 
les  magistrats  nouvellement  nommés,  cinq  ans 
d'institution,  lorsqu'on  1816  la  Restauration  les 
punit  de  leurs  vertus  patriotiques. 

C'tte  destitution  fut  illégale.  Il  est  du  devoir 
du  gouvernement  actuel  d'en  réparer  l'injustice 
en  accordant  aux  pétitionnaires  une  pension  dont 
ils  ne  di'maodent  mène  pas  d'arrérages,  et  qui, 
malheureusement  pour  leurs  amis,  ne  grèvera 
pas  longtemps  le  Trésor. 

La  mène  réparation  est  due  à  un  magistrat 
respectable  du  môme  pays,  M.  Perret,  qui,  s'il 
n'a  pas  signé  la  pétition,  n'en  compte  pas  moins 
sur  la  justice  du  gouvernement.  Après  avoir 
siégé  longtemps  au  Corps  législatif,  il  devint 
membre  do  la  cour  de  Rennes. 

Ses  talents  distingués  le  tirent  appeler  à  la  pré- 
sidence de  la  cour  criminelle  du  Morbihan,  puis 
à  la  présidence  de  la  cour  des  douanes,  étuDlie 
dans  rOuest.  La  suppression  de  cette  dernière 
place  le  faisait  rentrer  à  la  cour  lorsque  la  Res- 
tauration l'en  chassa  également. 

L'ordonnance  dont  se  prévalent  les  pétition- 
naires lui  conféra  aussi  le  titre  de  conseiller  ho- 
noraire et  l'admit  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
retraite. 

S'il  n'a  consacré  que  27  ans  au  service  de  son 
pays,  c'est  parce  qu'il  fut  odieusement  repoussé. 

Je  demande  pour  lui  la  même  réparation,  et 
je  conclus,  au  reste,  comme  je  l'ai  dit  eu  conn 
mençant,  au  renvoi  de  la  pétition  à  M.  le  garde 
des  sceaux  et  au  président  du  conseil. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé  I 

H.  Duaiellet.  Je  partage  eatièrement  tes  aea- 
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timentB  de  l'orateur  qui  descend  de  la  tribane,  I 
ea  ce  aene  que  le  magistrat  dont  il  s'agit  est 
digne  du  plus  haut  intérêt.  Hais  je  ïiens  com- 
battre la  demande  du  renvoi  à  M-  le  présidentdu 
conseil  :  je  n'y  ?oiâ  aucun  avantage,  ei  j'y  voi?, 
an  contraire,  beaucoup  d'inconvénients.  Il  faut 
éviter  de  détourner  de  la  apbère  d'un  minislre, 
si  je  puis  m'etprimer  ainsi,  les  affaires  qui  sont 
de  son  ressort  :  ce  serait  détourner  en  quelque 
sorte  la  respotisabilité  ministérielle,  qui  doit 
rester  tout  entière. 

L'arraire  qui  vous  occupe  est  du  ressort  de  M. 
le  garde  des  sceaux  :  renvoyons-la  donc  à  ce 
ministre. 

Ce  qui  a  été  dit  à  celte  tribune  prouvera  l'in- 
térêt que  la  Ctiambre  a  pris  au  pétitionnaire  ; 
mats  ne  la  renvoyons  pas  à  un  autre  miniâlre 
que  l'affaire  ne  concerne  pas,  quand  ce  renvoi 
lie  pourrait  produire  aucun  effet  utile. 

M.  Gaillard  de  Hcrberlln.  11  paraît  que 
l'honorable  préopinant  n'a  pas  bien  entendu  ce 
quej'ui  eu  rhonni.'Urdedire. 

Je  reconnais  que  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
justice  appartient  au  garde  des  sceaux,  aussi 
j'appuie  le  renvoi  à  ce  ministre.  Mais  je  recon- 
nais aussi  que  ce  ministre  se  trouvera  dans  l'em- 
barras pour  sortir  des  principes  rigoureux  du 
rë^ilmnenl,  et  c'est  pour  aider  M.  le  garde  di'S 
sceaux  à  sortir  de  cet  embarras  que  je  de- 
mande le  renvoi  de  la  pétition,  non  seulement 
i  ce  ministre,  mais  encore  h  M.  le  président  du 
conseil. 

M.  l«Fré«ldeBl.  La  commission  a  proposée  le 
renvoi  de  la  pétition  &  U.  le  garde  des  scoaux.  Il 
D'ya  pas  d'opposition  sur  ce  point, ce  renvoi  est 
ordonné. 

On  demande,  en  outre,  le  renvoi  Â  M.  le  prési- 
dent du  conseil.  Je  vais  le  mettre  aux  voix. 

Voix  nombreiues:  H  n'y  a  pas  d'opposition. 

Qaelqites  voix  :  M.  Dumeilet  s'y  est  opposé. 

M.  Dnnellet.  Je  n'avais  présenté  qu'une 
simple  observation. 

M.  le  Préaldenl.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas 
d'opposition. 

M.Bëdoch.Je  m'oppose  an  renvoi  àH.lepré- 
sident  du  conseil,  parce  que  je  n'en  vois  point  la 
nécessité.  H.  le  garde  des  sceaux  peut  à  lui  seul 
examiner  les  raisons  que  le  pétitionnaire  a  fait 
valoir  à  l'appui  de  ea  réclamation.  M.  le  prési- 
dent du  conseil  n'a  rien  &  faire  à  l'égard  de  cette 
pétition. 

Du  toulei  partt  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

(Le  renvoi  à  M.  le  président  du  conseil  n'est 
pas  adopté.) 

M.  GIIIoN  (Jean-Landry),  rapporteur,  confi- 
te sieur  Bonnio,  capitaine  de  garde  nationale 
à  Lizanne,  canton  et  arrondissemeal  de  CIvral 
(Vienne),  demande  U  formation  de  chasseurs 
éclaireurs,  qui  seraient,  dans  toute  la  France^ 
attachés  &  <;ette  garde. 

Le  pétitionnaire  développe  longuement  les 
idées  diverses  i|ui  ont  été  émises  à  cette  tribune 
lors  de  la  iliscuisioii  des  21oissur  la  gunle  natio- 
nale et  de  la  lui  sur  le  recrutement  de  l'armée. 
Mais  ces  vues  n'ont  pas  été  accueillies  par  la 
Uiiambre,  qui  n'a  pas  reconnu  la  nécessité  de 
former  un  corps  h  part  avec  les  bnmmej  les  plu? 
habiles  dans  le  maniement  et  l'usage  du  fusil. 

La  pétition  doit  être  écartée  par  l^irdre  du  jonr. 
{Adopté.) 

T.  LXXV. 
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—  Des  habitants  intra  nrnroi,  et  propriétaires 
de  vignes  entre  la  barrière  de  Charonue  et  celle 
de  Ûonireuil,  &  Paris,  sollicitent  l'abolition  do 
droii  d'entrée  et  d'octroi  auqiicl  ils  sont  assu- 
jettis pour  les  vins  qu'Us  récoltent  intra  mu- 
Une  telle  demande,  si  elle  était  fondée,  entral- 

aerait  aussi  l'abolition  de  tous  les  droits  qui  sont 
aergus  sur  une  foule  d'autres  objets,  par  exem- 
ple, sur  le  croit  des  animaux  qui  sont  nourris 
dans  l'iniérieur  des  communes  oïl  existent  des 
octrois.  11  y  aurait  ainsi  refonte  forcée  de  toute 
la  législation  sur  celte  partie  dos  revenus  publics 
il  municipaux.  Hais  si  des  améliorations  sont 
iouhaitahles,  ce  n'est  pas  sur  le  point  signalé  par 
les  péiitionnairoj  qu'elles  doivent  porter. 

11  y  a  donc  lieu  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
{Adopté.) 

—  Le  sieur  A.  D.  Pbilbé,  à  Paris,  propose  un 
[:hangement  dans  la  législation  sur  t'impOt  des 
boissuns,  et  la  suppression  de  l'impét  sur  le  sel 
et  du  monopole  des  tabacs. 

Cette  pétition  est  surcbargée  de  calculs  dont 
l'intelligence  est  impossible  autrement  que  par 
le  secours  d'une  vue  bien  attentive.  Mais  elle 
renferme  quelques  idées  qu'il  ne  sera  peut-être 
pas  inutile  de  méditer,  maintenant  qu'on  éprouve 
le  besoin  si  vifd'ap^oner  de  sérieux  allégements 
au  lardeau  de  nod  Mipéts  indirects,  et  surtout  & 
leur  mode  de  perception.  On  ne  saurait  provo- 
quer trop  de  réllexioos,  rassembler  trop  de  lu- 
mières sur  ces  sujets  qui  inléresseot  essentielle- 
ment le  bieu-étre  des  classes  laborieuses. 

U  y  a  donc  convenance  à  renvoyer  la  partie  de 
la  pétition  qui  concerne  l'impôt  sur  les  boissons 
à  la  commission  spéciale  chargée  de  l'examen  de 
l'utile  proposition  de  notre  coilègue  U.  Mej'nard, 
et  le  surplus  de  la  pétition  à  la  commission  dn 
budget.  {Adopté.) 

—  Le  sieur  Adrien,  à  Vaui-Montrenil,  dénonce 
à  la  Cbambre  les  ministres  MM.  Casimir  Périer, 
Soult  et  Sébasliani,  et  demande  leur  mise  en  accu- 
sation. 

Dans  sa  plus  grande  partie,  cette  pétition  n'est 
nu'un  amoucetlement  de  phrases  injurieuses  oii 
1  on  ne  rencontre  pas  an  seul  fait  précis. 

Le  surplus  ne  contient  que  des  allégations  de 
circonstances  et  d'événements  politiques  qui, 
mainte  fois,  ont  fait  dans  celte  enceinte  l'otH 
jet  d'examens  attentifs  et  de  débats  animés  et 
solennels. 

Ainsi,  par  exemple,  le  pétitionnaire  reproche  à 
U.  le  président  du  conseil  des  ministres  de 
n'avoir  pas  accéléré  l'organisation  municipale 
dans  le  Midi  et  l'Ouest,  etde  n'avoir  pas,  dans  tout 
le  royaume,  formé  de  suite  la  garde  nationale  en 
bataillons  et  légions. 

Il  reproche  à  V.  le  ministre  de  la  guerre  d'avoir 
laissé  nos  frontières  dégarnies  de  troupes  ou  de 
n'y  avoir  placé  que  des  troupes  éparses  et  sans 
chefs  supérieurs,  tandis  que  les  armées  étran- 
gères sont  organisées  de  manière  à  fondre  sur 
lu  France  au  premier  signal  des  rois  despotes  de 
I  Europe. 

A  ces  deux  ministres,  il  reproche  encore 
d'avoir,  par  leur  manque  d'énergie,  prolongé  les 
troubles  du  Midi  et  de  l'Ouest. 

U  reproche  à  M.  le  ministre  des  affuires  étran- 
gères d'avoir  né','ligé  l'alliance  des  patriotes  ita- 
liens, de  la  Turquie,  de  la  Savoie,  de  la  Suisse, 
de  la  Bavière  et  de  la  confédération  germanique, 
tous  anciens  amis  de  la  France  ;  d'avoir  caché 
les  dispositions  hostiles  de  laPrusse,  de  l'Autriche 
et  de  la  Russie;  de  n'avoir  pas  révélé  les  meso- 
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rei  que  la  Boilande  préparait  contre  la  Belgique  ; 
d'avoir  conservé,  pre^  des  cours étrangèna,  dea 
amliasaadeurs  et  des  coQ^uIa  qui,  connua  par 
leurs  upiiiiouB  politiques  contraires  &  la  Révolu- 
tion de  Juillet,  uni  trahi  la  France  ou  ne  l'ont  pas 
servie  avec  une  fidélité  toute  empreinte  duu 
tb'e  chaliiureux. 

Depuis  la  rédaction  de  la  péUtion,  qui  est  da- 
tée du  9  août  dernier,  il  n'est  pas  un  seul  de 
ers  faits  qui  n'uit  suukvé  les  coutroverBes  les 

Elus  vives.  L'attaquii  et  ta  défense  ont  eu  touie 
jwrté  à  cette  tribune  ;  et,  de  ces  débats  répétés, 


il  n'est  jamais  sorti  que  la  résolution  de  passer 
à  l'ordre  du  jour.  La  conduite  tenue  par  la 
Chambre  doit  être  le  guide  de  la  comisieBiondea 


péliiions. 

J'ai  donc  l'honneur  de  conclureàca  que,  sur  la 
pétition  du  sieur  Adrien,  il  soit  passé  àl'ordre  du 
jour.  [Adopté.) 

—  Le  sieur  B.  Breton,  ex-imprimeur,  à  Paris, 
réclame  contre  le  décret  impérial  du  5  fé- 
vrier 1S10,  qui  l'a  forcé,  ainsi  que  heaucou[)  d'au- 
tres typographes,  d'abandonner  sa  proression.  Il 
demande  qu'une  loi  abroge  ce  décret,  et  lui  per- 
meile,  ainsi  au'&ceux  qui  en  ont  été  frappés,  de 
reprendre  et  le  titre  et  l'état  d'imprimeur,  sans 
être  assujettis  à  un  cautionnement  nouveau. 

Celte  pétition  mérite  intérêt,  car  les  imprimeurs 

Îui  ont  perdu  leur  état  par  suite  du  décret  de 
SIO,  n'ont  regu  que  de  bien  faibles  dédomma- 
gements. Cette  vérité  avait  été  sentie,  lorsque 
cette  Chambre  discutait,  vers  la  fin  de  1830,  la 

groposition  de  loi  faite  sur  l'imprimerie,  par 
enjamin  Gonslanl,  qui  termina,  par  cet  uiils 
projet,  une  vie  toute  consacrée  au  bien  de  son 
pays.  Une  loi  organique  e^t  allendue  sur  cette 
importante  matière.  La  pétition  pourra  £tre  con- 
Butiéu  avec  fruit. 

C'est  pourquoi  j'ai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser son  dépdt  au  bureau  des  renseignements. 

H.  Saiverte.  Messieurs,  la  demaude  du  sieur 
Breton  mérite  l'attention  de  la  Chambre.  Vous 
avez  consacré  dans  la  Charte  la  promesse  de  la 
libellé  de  la  presse,  et  certainement  la  lil;erté 
de  ta  presse  n'existera  pas  comme  elle  doit  exis- 
ter tant  que  l'éiat  d'imprimeur  ne  sera  pas  un 
état  libre. 

Déjà  pluf^ieurs  fois  on  a  réclamé  contre  le  dé- 
cret impérial  qui  a  limité  le  nombre  des  impri- 
meurs, cl  qui  a  privé  de  leur  profession  plusieurs 
imprimeurs  établis.  L'an  passé,  une  proposition 
fut  faite  à  cet  ^(;urd  par  l'ulustre  Benjamin  Cons- 
tant; mais  cette  proposition  ne  fut  pas  for- 
mulée de  manière  à  réunir  tes  sufiTragcs  de  la 
Chambre. 

M;jis  le  principe  de  la  liberté  de  la  presse,  ap- 
pliqué à  la  prolesàion  U'imprim*^ur,  fut  alors 
défendu  avec  avantage.  Je  cruis  qu'il  y  a  lien  de 
renvoyer  la  pétition  a  M.  le  garde  dt^a  sceaux. 

M.  Tajep-d'Argenson.  Tout  en  appuyant 
les  conclusions  du  préopinant,  je  dirai  pourquoi 
il  est  dans  l'ordre  de  renvoyer  la  pétition  à  M.  le 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  iiublica. 

Je  signalerai  même  à  cette  occasion  à  la  Cham- 
bre, une  méprise  commise  au  mois  de  décembre 
dernier.  Je  regrette  que  M.  le  garde  des  sceaux 
ne  soit  pas  ici  pour  lui  donner  connaissance  de 
ce  fait,  ko  mois  de  décembre  dernier,  la  Cham- 
bre ordonna  le  renvoi  un  ministre  de  la  justice 
d'une  pétition  sembl.ible  du  sieur  Delacuur.  La 
réclamatiun  a  été  transmise  en  eiïet  au  garde 
dcB  sceaux;  le  pétitionnaire s'eat  rendu  dans  les 
bureaux,  on  on  l'a  Averti  de  la  méprise. 


Je  pense  que  la  responsabilité  de  H.  le  garda 
dea  sceaux  ne  serait  pas  compromise  s'il  ren- 
voyait la  pétitioQ  à  U.  le  ministre  des  travaux 
publics. 

C'est  pour  rappeler  ce  fait  nae  je  suis  monté  à 
la  tribune.  Le  renvoi  de  ces  pétillons  au  miniaire 
dea  travaux  publies  lui  rspneilira  que  la  loi  sur 
la  liberté  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  a  été 
déjà  promise  plusieurs  fois.  U.  le  pré.-ident  du 
conseil  a  fait  lannée  dernière  la  promesse  qu'il 
s'occuperait  d'un  projet  de  loi  à  cet  égard. 

Je  demande  aussi  à  M.  le  secrétaire  général  de 
la  justice  a'il  y  a  quelque  diFQculté  à  ce  que  la 
pétitioa  du  sieur  Delacour  soit  renvoyée  du  mî- 
niatëre  de  la  justice  au  n-^  -"--  - 
publics,  qu'elle  concerne. 

M.  Renonard.  Je  ne  vois  pas  le  moindre  in- 
convénient k  ce  que  la  pétition  dont  il  s'agit, 
étant  renvoyée  du  minialére  de  la  juaiice,  une 
copie  soit  envoyée  à  M- le  ministre  du  commtrce  ; 
malB  la  Chambre  sentira  que  lee  bureaux  de  la 
justice  ne  pouvaient  se  dessaisir  ppoiitanâmeiit 
d'une  pétition  renvoyée  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
fût-ce  môme  par  méprise. 

H.  Vorep-d'ArgeaMB.  Je  demande  ie  ren- 
voi de  cette  pétition  à  H.  le  ministre  du  com- 
merce; mais  je  demande  aussi  que  la  pétition 
qui  a  été  envoyée  à.  TA.  le  garde  dee  sceaux  par 
méprise,  soit  renvoyée  à  M.  le  ministre  du  com- 
merce. 

M.  le  Préaldenl.  La  Chambre  ne  peut  pro- 
noncer en  ce  moment  Bur  cette  question. 

11  ne  a'agit  en  ce  moment  que  de  la  pélitioa 
du  sieur  Breton.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ta 
pétition  est  renvoyée  au  ministre  des  travaux 
publics,  {Adopte.) 

H.  Glllon  (Jean-Landry),  rapporteur,  continue  : 

Le  sieur  Alexandre  Cbevrier,  à  Sa.'isenay,  pré- 
sente des  observations  sur  l'article  11  de  la  loi 
organique  de  la  garde  nationale,  qui  déclare  que 
le  service  de  cette  garde  est  incompatible  avec 
les  fonctions  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  reauérir 
la  force  publique.  Il  rappelle  que  l'article  loi  du 
Code  forest'er  Bccoide  aux  gardes  et  acents  le 
droit  de  requérir  directement  la  force  punlique  ; 
d'où  il  conclut  que  l'arlicle  12  de  la  loi  sur  la 
garde  nationale,  qui  exempte  les  gardes  fores- 
tiers, doit  aussi  proiller  aux  officiers  et  agents 
supérieurs  de  l'administration  forestière. 

Cette  argumentation  est  vicieuBe  sous  tous  lea 
rapporta.  En  effet,  le  texte  du  l'article  12  est  net 
et  précia  -.  il  ne  comprend  que  les  simples  gar- 
des, et  on  sent  très  bien  lei  puiaaantes  raisons 
qui  a'élëventen  faveur  de  la  dispense  qui  leur  a 
été  accordée.  Lea  emplovés  de  f^rades  supérieura 
ne  peuvent  revendiquer  Vexemption,  parce  qu'ils 
ne  sauraient  invoquer  les  mêmes  motifs.  Lu  dis- 
cussion qui  a  précédé  l'iidoption  iie  l'article  12 
atteste  qu'on  n'a  paa  voulu  diajieDser  du  service 
de  fa  garde  nationale  fes  officiers  de  l'adminia^a- 
tion  roreatiére.  Vainement  ceux-ci  cherclieraienl- 
ils  à  s'appuyer  du  texte  de  l'article  11  ;  aa  dis- 
poaition  ne  profile  pas  à  tous  ceux  qui  ont  le 
droit  de  requérir  la  force  publique,  mais  seule- 
ment aux  maijittratt  qui  sont  armés  de  ce  pou- 
voir. Or,  qui'lque  élevé  que  soit  le  grade  d'on 
offichT  ou  agent  dea  forêts,  le  titre  de  magitlral 
ne  lui  conviendra  jamais. 

Il  V  adonclifu  d'écai' 
dre  au  jour.  (Adopté.) 

H.  HejHKrd,  autre  rapporteur,  a  lafarolê, 

H.  Bcynaud  alné,de  Marseille,  employé  dus 
les  coDtributiom  indirectea  depuii  20  ans  11 
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mois  et  5  jours  en  qualité  de  receveur  à  cheval, 
obtint,  au  moU  de  ium  1829,  d'âlre  nommé  à  la 
résidence  d'Ûzès  (Ijard).  Sa  mauvaise  eaatO,  eL 
ensuite  une  grave  maladie  que  lit  sa  Temme, 
remiiêcliârcnt  de  se  rendre  à  son  poste  diias  le 
délai  voulu,  tt  |jour  cette  raison  il  fut  cuQsidéré 
par  l'adminiBtratiun  comme  dëmlEBiunDuire.  i 

M.  Reynaud  aVst  adressé  au  ministre  des  finaD- 
cea  d'alors  [juur  réclamer  contre  cette  décision, 
et  demander  ou  sa  réintégration,  ou  une  pen- 
sion de  retraite.  11  lui  a  été  répoadu  le  U  mai 
1830  que,  d'un  câté,  il  avait  encouru  par  sa  faute 
sa  destitution,  et  que,  de  l'autre,  il  n'avait  p.is 
les  25  années  de  services  néce-saires  pour  avoir 
droit  à  une  pension.  Dans  cel  état  de  clioses,  1 
il  B'adresre  a  vuus.  Messieurs,  pour  solliciter 
TOtre  intervention  dans  celte  affaire.  | 

Voire  commission  a  examiné  les  droits  de 
M.  Reynaud  et  les  raisons  qu'il  f^it  valoir  en  sa 
faveur,  et  elle  a  reconnu  que  le  réclamant,  en 
s'absentent  sans  congé,  avait  encouru  la  révoca- 
tion qui  a  été  proooncée  contre  lui,  quoique  peut- 
fitre  avec  un  peu  de  rigueur. 

D'un  autre  cdté,  la  lettre  écrite  à  M.  Reynaud 
par  le  directeur  |;;énérul  des  contributions  direc- 
tei),  le  12  mai  1830,  lui  reconnaît  ^1  ans  7  mois 
de  services  admissibles,  en  joignant  au  temps 
qu'il  a  pasfë  dans  cetie  administration  celui 
pendant  lequel  il  avait  été  employé  précédem- 
ment dans  l'armée;  et  comme  une  ordocinance 
du  16  février  1831  a  réduit  à  20ans,  au  lieu  de 
25,  le  ti>mpB  de  service  exigé  pour  l'admission 
à  lu  retraite  des  employés  du  service  actif  de  la 
régie,  le  requérant  semblerait  avoir  droit  à  ujiq 
peiiâion  en  vertu  de  cette  ordonnance  et  du 
temps  de  service  qui  ne  lui  est  pas  contesté  par 
le  gouvernement. 

Mais  comme  l'ordonnanci^  précitée  est  posté- 
rieure à  la  retraite  du  sieur  Reynaud  et  qu'il  n'est 
pas  dans  le  cas  de  son  applicaiion,  car  il  est 
con.'Idéré  comme  démissionnaire,  votre  com- 
mission m'a  chargé  de  vous  proposer  l'ordre  du 
jour.   {Adopté.) 

—  M.  Murin  entra  au  service  eo  1809,  Ht  les 
campagnes  de  1801»,  1810,  1811,  1812,  1813  it 
18M,  perdit  deux  doigts  en  cette  dernière  année 
4  la  aéfeni'e  de  Pans,  et  fui  réformé  pour  ce 
motiMIfiirmauocdemaudealln  d'obtenir  une  pen- 
sion; mais  les  événements  de  celte  désastreuse 
époque  l'empêcbiïrent  de  recevoir  une  réponse. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  il  s'adresse  à  vous  iiour 
solliciter  la  récompense  de  ses  services.  Votre 
commission  a  remarqué  qu'il  ne  produit  aucun 
titre,  auuun  certificat  ;  que  d'ailleurs  la  réclama- 
tion doit  être  avant  tout  adres.'^ée  t.  M.  le  ministre 
de  la  guerre  ;  que  ce  ne  serait  qu'en  cas  de  refut 
de  la  part  de  ce  dernier,  quelepétitionuiiire  pour- 
rail  recourir  &  voua  ;  c'est  pourquoi  elle  a  l'hon- 
neur de  vous  proposer  l'ordre  du  jour.  (  Ai'  -  " 


à  l'occasion  d'une  pétiiion  par  lui  présentée. 
Comme  il  ne  dit  pas  quel  était  l'objet  de  cette 
pétition,  et  que  par  celle  qu'il  vous  adresse  de 
nouveau  il  ne  spécilie  aucun  fait,  aucune  de- 
mande, votre  commission  a  l'honneur  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour.  { AdopU.  ) 

—  La  dame  Titoux,  à  Versailles,  vous  adresse 
une  pétition  dans  laquelle  elle  vous  expose  qu'elle 
j 'U.r-siil,  Sur  l'ancienne  liste  civile,  d'une  pensiOD 
de  GOO  francs  dont  la  Buspensioa  de  payement 
la  réduit  &  la  mitére. 

La  pétltioniMlre  est  ftgie  de  70  ans,  et  se  voit 


ainsi  privée  de  ses  seules  ressources  et  exposée 
;l  tous  lus  besoins; 

l'ai  l'bonneur  de  vous  proposer,  au  nom  de 
TOtre  commission,  le  renvoi  à  la  commi^ision  de 
liquidation  de  l'ancienne  liste  civile.  (  Adopté.  ) 

—  D'anciens  miliiaires  retraités  eu  1S14  et  181ô, 
mainlenanl  domiciliés  à  Riims,  demandent  une 
augmentation  de  pension,  l't  s'appuient  sur  les 
dilférenccs  qui  existent  entre  les  retraites  accor- 
ilées,  h  l'égalité  de  B<TVice,  avant  la  Restauration, 
tmmédiaiement  après  et  dans  la  suite. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  examiné  ces 
réclamations  avec  l'intérêt  qu'inspirent  les  péti- 
tionnaires; elle  aurait  désiré  pouvoir  faire  droit 
\  leur  demande,  et  rétablir  l'équilibre;  mais  pour 
arriver  à  ce  but,  il  ne  s'agirait  de  rien  moins  que 
le  procéder  à  une  révision  générale  de  134,353 
pensions  liquidées  sous  l'emiiire  des  tarifs  divers 
^ui  ont  précédé  la  loi  <iu  11  avril  dernier,  opéra- 
tion dont  le  résultai  seraitde  donner  aux  uns  en 
iMant  aux  autres,  opération  reconnue  imprati- 
catile,  et  dont  le  résultat  serait  une  nnuvelle 
charge  pour  le  Trésor,  déjà  grevé  de  46,000,000 
pour  IfS  pensions  militaires. 

D'ailleurs,  Messieurs,  il  n'appartient  à  personne 
de  changer  les  événemenls  ni  les  époques  ;  ces 
retraites  ont  été  réglées  suivant  les  lois  alors  en 
vigueur,  nous  ne  pouvons  lesmoJilicr  et  revenir 
sur  le  passé;  il  règne  sans  nul  doute  une  grande 
disproportion  dans  les  liquidatioas,  mais  nous 
ne  saurions  violer  le  principe  de  la  non-ré  ro- 
activité  de  la  loi.  Et  comme  le  sort  des  malheureux 
réclamanis,  quoique  lixé  d'une  manii^re  peu  uni- 
forme, est  cependant  assuré  par  les  pensions 
qu'ils  oui  obtenues,  votre  commission  est,  à 
regret,  forcée  de  vous  proposer  l'ordre  du  jour. 
(  Adopté.  ] 

—  JI.  Aubin  Bonafoux,  propriétaire  à  Revel 
(Hauie-Garonne),  demande  une  nouvelle  institu- 
tion judiciaire  pour  coordonner  le  personnel  des 
cours  et  tribunaux  avec  les  besoins  de  la  Ré- 
volution de  1830.  Sans  entrer  dans  l'examr'n 
délaillé  des  raisons  alléguées  par  le  pélilionnaire, 
il  Ëuftit  de  vous  faire  observer  que  la  question 
traitée  par  lui  a  été  Iranchce  par  la  Charte,  lors- 
qu'il a  été  déclaré  dans  cette  Cbnmlire  que  la 
magistrature  conserverait,  mémo  aprùs  la  Révo- 
lution, son  inamovibiliié.  C'est  pourquoi  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom  de  votre 
commission,  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
(  Adopté.) 

—  M.  Faure  de  Saint-Romain,  h.  Paris,  voua 
adresse  une  pétition  dans  laquelle  il  présente  des 
vues  nouvelles  sur  les  contributions  indincles, 
et  indique  un  moyen  de  r^mplaiier  les  exercices 
par  un  impôt  moins  onéreux  et  moins  0[iieux 
aux  ponulations.  Vous  avt-z  pris  récemment  en 
cimsidéralioa.  Messieurs,  une  proposition  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  sur  le  même  ob- 
jet. Votre  commission  vous  propose,  par  ma 
bouche,  d'ordonner  le  renvoi  de  la  pétition  de 
M.  Faure  à  la  commission  à  laquelle  tous  avei 
conliô  l'examen  du  projet  de  loi  sur  l'impôt  des 
boissons. 

M.  1«  Président.  N.  te  ministre  de  la  marine 
a  la  parole  pour  une  communication  du  gouver- 
nement [Projet  de  loi  s\ir  l'avancement  dans  l'ar- 
mienaaak).  —  {Modifié par  ta  Chambre  des  pairs.) 

M.  PaiBlral  de  nif^ny,  ministre  de  la  marine 
et  des  coloniet.  Missieurs,  le  projet  de  loi  sur  l'avan- 
cement dans  l'armée  navale,  déjà  approuvé  par 
vous  dans  votre  séance  du  ID  décembre  dernier, 
a  éprouvé,  par  soile  de  la  disctualoa  dont  il  a 
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été  Tobjel  dans  la  Chambre  des  pairs,  des  moditi- 
cations  qui,  sans  en  altérer  le  fond,  ont  apporté 

Quelques  changements  dans  les  dispositions  de 
étail. 

Chargé  par  le  roi  de  présenter  de  nouveau  ce 
projet  à  vos  délibérations,  nous  nous  bornerons, 
pour  ménager  vos  instants,  à  exposer  en  peu  de 
mots  les  motifs  des  modiûcations  qu'il  a  subies. 

L'ancien  article  2,  qui  se  rapportait  tout  à  la 
fois  à  l'avancement  au  grade  de  second  maître 
et  à  celui  de  maître  ou  de  premier  maître,  a  été 
partagé  en  deux.  La  Chambre  des  pairs  a  pensé, 
et  nous  sommes  aussi  de  cet  avis,  qu'il  conve- 
nait de  présenter  séparément  les  conditions  d'a- 
vancement à  ces  divers  grades,  qui  diffèrent 
beaucoup  entre  eux  sous  le  rapport  de  leur  im- 
portance^ et  pour  lesquels  on  ne  peut  point  éta- 
blir de  similitude  exacte  avec  les  grades  corres- 
pondants dans  l'armée  de  terre. 

L'ancien  article  3  de  la  loi.  qui  admettait  les 
marins  à  concourir,  jusqu'à  1  âge  de  25  ans,  aux 
examens  de  TEcole  polytechnique,  a  été  sup- 
primé par  le  même  motif  qui  a  fait  rejeter  une 
disposition  analogue  de  la  loi  sur  Tavancement 
dans  l'armée  de  terre  :  elle  serait  d'ailleurs  restée 
à  peu  près  sans  application  dans  la  marine. 

La  condition  relative  aux  examens  à  subir  par 
les  élèves  de  1'^  classe  provenant  de  l'Ecole  po- 
lytechnique, avant  d'être  promus  au  grade  de 
lieutenant  de  frégate,  a  été  reportée  de  l'article  5, 
où  elle  se  trouvait  dans  le  projet,  à  l'article  6, 
où  elle  est  en  effet  plus  convenablement  placée. 

Des  dispositions  iidentiqnes  avec  celles  de  la  loi 
qui  vous  a  été  préisentée  le  9  de  ce  mois  sur  l'a- 
vancement dans  l'armée  de  terre,  ont  été  intro- 
duites dans  un  paragraphe  additionnel  de  l'ar- 
ticle 19  du  présent  projet,  et  dans  deux  nouveaux 
articles  qui  ont  pris  les  numéros  22  et  33.  Elles 
sont  relatives,  la  première,  au  temps  passé  par 
des  marins  au  service  du  département  de  la 
guerre,  à  la  reconnaissance  des  droits  des  offi- 
ciers prisonniers  de  (guerre,  et  à  l'exclusion  du 
service  actif  des  officiers  admis  à  la  retraite. 

Les  autres  amendements  de  la  Chambre  des 
pairs  consistent  en  de  simples  transpositions  ou 
en  de  légers  changements  de  rédaction  ayant 
pour  objet  de  donner  aux  articles  sur  lesquels 
ils  portent,  un  sens  plus  clair  ou  plus  explicite  ; 
il  est  inutile  que  nous  nous  y  arrêtions. 

Nous  espérons.  Messieurs,  que  vous  voudrez 
bien  sanctionner  par  vos  suffrages  le  projet  de 
loi  qui  vous  est  soumis  et  qui  est  indispensable 
pour  fixer  le  sort  de  l'armée  navale. 

PROJET  DE  LOI. 

«  Louis-Philippe,  roi  des  Français.  A  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que 
le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présen- 
eenté,  en  notre  nom,  à  la  Chambre  des  députés 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  que  nous  chargeons  d'en 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

«  Art  1<*'.  Nul  ne  pourra  être  quartier-maître  s'il 
n'a  servi  au  moins  6  mois  à  bord  des  b&timents 
de  l'Etat,  comme  matelot  de  1^'  classe. 

«  Art.  2.  Nul  ne  pourra  être  second  maître, 
s'il  n'a  servi  au  moins  6  mois  à  bord  des  bâti- 
ments de  l'Etat,  dans  chacune  des  classes  du 
grade  immédiatement  inférieur. 

«  Art.  3.  Nul  ne  pourra  être  maître  et  premier 
maître  s'il  n'a  servi  au  moins  6  mois  daus  la  1"^ 
classe  du   grade  immédiatement  inférieur,  à 


bord  d'un  vaisseau  ou  d'une  frégate,  ou  sur  une 
corvette  de  24  canons  au  moins,  en  y  faisant  les 
fonctions  de  maître. 

«  Art.  4.  Nul  ne  pourra  être  élève  de  2*  classe 
s'il  n'a  été  admis  a  l'école  navale,  d'après  un 
concours  public,  s'il  n'a  suivi,  pendant  une  an- 
née scolaire,  les  cours  et  les  exercices  de  ladite 
école,  et  s'il  n'a  satisfait  aux  examens  de  sortie 
de  cette  école. 

«  Art.  5.  Nul  ne  pourra  être  élève  de  1" 
classe,  s'il  n'a  2  ans  de  service  à  bord  des  bâti- 
ments de  l'Etat,  en  qualité  d'élève  de  2*  classe 
ou  s'il  n'a  fait  2  années  d'études  à  l'Ecole  polv- 
technique. 

«  L'Ecole  polytechnique  aura  droit,  chaque 
année,  à  4  places  d'élèves  de  la  marine  de  l** 
classe. 

«  Pour  que  l'élève  de  2''  classe  puisse  passer  à 
la  1^  classe,  il  devra  satisfaire  à  un  examen, 
tant  sur  la  théorie  de  la  navigation,  que  sur  le 
gréement,  les  apparaux,  la  manœuvre  et  le  ca- 
nonnage. 

«  Art.  6.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  de  fré- 
gate, s'il  n'a  servi  sur  les  bâtiments  de  l'Btat 
pendant  2  ans  au  moins,  soit  en  qualité  d'élève 
de  l'*  classe  soit  en  qualité  de  lieutenant 
de  frégate  auxiliaire,  pourvu  du  brevet  de  capi- 
taine au  long  cour. 

u  Ou  s'il  n'a  servi  sur  les  b&timents  de  l'Btat 
pendant  2  ans  au  moins  comme  premier  maître; 
s'il  n'a  fait,  en  cette  qualité,  une  campagne  sur 
un  vaisseau  ou  sur  une  frégate,  et  s'il  a  de  plus 
satisfait  à  un  examen,  tant  sur  la  théorie  de  la 
navigation  que  sur  les  connaissances  pratiques 
de  la  marine. 

«  L'élève  de  l'<*  classe  provenant  de  l'Ecole 
polytechnique  ne  pourra  être  promu  au  grade 
de  lieutenant  de  frégate  qu'après  avoir  satisfait 
à  un  examen  sur  les  connaissances  théoriques 
et  pratiques  applicables  à  la  marine. 

«  Art.  7.  Le  mode  et  les  conditions  des  examens 
prescrits  par  les  articles  4,  5  et  6,  seront  déter- 
minés par  une  ordonnance  royale. 

«  Cette  ordonnance  sera  publiée  au  Bulletin  des 
lois,  dans  les  2  mois  qui  suivront  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi. 

«  Art.  8.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  de 
vaisseau  s'il  n'a  servi  2  ans  au  moins  à  bord 
des  bâtiments  de  l'Etat,  dans  le  grade  de  lieute- 
nant de  frégate. 

«  Art.  9.  Nul  ne  pourra  être  capitaine  de  cor- 
vette, s'il  n'a  servi  dans  le  grade  de  lieutenant 
de  vaisseau,  au  moins  4  ans,  dont  2  &  bord 
des  bâtiments  de  l'Etat. 

«  Art.  10.  Nul  ne  pourra  être  capitaine  de 
frégate,  s'il  n'a  servi  dans  le  grade  de  capitaine 
de  corvette  au  moins  3  ans,  dont  2  à  bord  des 
bâtiments  de  l'Etat. 

«  Art.  11.  Nul  ne  pourra  être  capitaine  de 
vaisseau  s'il  n'a  servi  2  ans  au  moins  a  bord  des 
bâtiments  de  l'Etat,  dans  le  grade  de  capitaine 
de  frégate,  et  s'il  ne  compte  4  ans  au  moins  de 
commandement  à  la  mer,  à  partir  du  grade  de 
lieutenant  de  vaisseau. 

«  Art.  12.  Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade 
de  contre-amiral  s'il  n'a  servi  sur  les  bâtiments 
de  l'Etat,  dans  le  grade  de  capitaine  de  vaisseau 
pendant  3  ans,  dont  la  moitié  en  qualité  de 
commandant  commissionné  d'une  de  division 
de  3  bâtiments  de  guerre  au  moins,  ou  s'il  n'a 
8  années  de  grade  de  capitaine  de  vaisseau,  dont 
4  de  commandement  dans  ce  grade. 

c  Art  13.  Nul  ne  pourra  être  promu  au  grade 
de  vice-amiral  s*il  o  a  commandé  dans  le  grade 
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de  contre-amiral ,  pendants  ans,  une  escadre 
de  5  bâtiments  de  guerre  au  moins. 

a  Art.  U.  Les  fonctions  de  chef  d'état-major 
d'une  armée  navale  ou  d'une  escadre,  sont  as- 
similées au  commandement  pour  Tavancement 
au  grade  de  contre-amiral  ou  de  vice-amiral. 

«  Art.  15.  Dans  aucun  cas,  nul  ne  pourra  ob- 
tenir deux  grades  consécutifs,  en  servant  comme 
officier  ou  comme  cbef  d'état-major  général  à 
bord  des  bâtiments  de  l'Etat. 

«  Art.  16.  Les  élèves  de  2''  classe  passeront 
à  la  l'*  classe  par  rang  d'ancienneté,  pourvu 

3u'ils  aient  satisfait  aux  conditions  indiquées 
ans  l'article  5. 

«  Art.  17.  Les  deux  tiers  des  lieutenants  de 
frégate  seront  pris  parmi  les  élèves  de  l"'  classe 
et  l'autre  tiers  parmi  les  lieutenants  de  frégate 
auxiliaires  en  activité  de  service  en  cette  qualité 
et  les  premiers  maîtres  en  activité  de  service  qui  au- 
ront satisfaitaux  conditions  indiquées  dans  le  2'' pa- 
ragraphe de  l'article  6  de  la  présente  loi.  Toute- 
fois, a  défaut  de  lieutenants  de  frégate  auxi- 
liaires et  de  premiers  maîtres,  remplissant  les 
conditions  déterminées,  ce  dernier  tiers  pourra 
être  complété  avec  les  élèves  de  1^  classe. 

«  Art.  18.  Dans  les  grades  de  lieutenants  de  fré- 
gate et  de  lieutenant  de  vaisseau,  les  deux  tiers 
des  places  vacantes  seront  donnés  âTancienneté. 
«  Art.  19.  Dans  les  grades  de  ca()itaine  de  cor- 
vette et  capitaine  de  frégate,  la  moitié  des  places 
vacantes  sera  donnée  à  l'ancienneté. 

«  Tous  les  gardes  supérieurs  à  celui  de  capi- 
taine de  frégate  seront  donnés  au  choix  du  roi. 

«  Art.  20.  L'ancienneté  pour  Tavancement  sera 
déterminée  par  le  rang  d'inscription  sur  l'état 
général  des  officiers  du  corps  de  la  marine. 

«  Lorsqu^un  officier  cessera  de  faire  partie  du 
cadre  des  officiers  de  vaisseau,  dans  tous  les  au- 
tres cas  que  ceux  de  mission  pour  le  service,  ou 
de  suppression  d'emploi,  le  temps  qu'il  aura 
passé  hors  du  cadre  sera  déduit  de  l'ancienneté. 
«  Sera  déduit  de  l'ancienneté  le  temps  passé 
dans  un  service  étranger  au  département  de  la 
marine. 

«  Est  excepté  de  cette  disposition  le  temps  passé 
pour  le  service  détaché  au  département  de  la 
guerre  ou  dans  une  mission  diplomatique. 

«  Sera  déduit,  dans  tous  les  cas,  le  temps  pas- 
sé au  service  d'une  puissance  étrangère. 

<•  Art.  21.  Le  temps  de  service  exigé  pour  pas- 
ser d'un  grade  à  un  autre,  au  choix  du  roi, 
pourra  être  réduit  à  moitié  dans  les  campagnes 
de  guerre. 

«  Toutes  les  dispositions  concernant  l'avance- 
ment à  l'ancienneté,  sont  obligatoires  pour  les 
campagnes  de  guerre,  comme  en  temps  de  paix. 
«  Il  ne  pourra  être  dérogé  aux  règles  mention- 
nées dans  cet  article,  que  pour  action  d'éclat, 
dûment  justifiée  et  spécifiées  dans  l'ordonnance 
d'avancement,  qui  sera  publiée,  sans  délai,  au 
Bulletin  des  lois^  et  insérée  au  Moniteur, 

<  Art.  T2.  Les  officiers  prisonniers  de  guerre 
conserveront  leur  droit  à  l'ancienneté  pour  l'avan- 
cement. 

«  Art.  23.  Nul  orficier  admis  à  la  retraite  ne 
pourra  ôtre  replacé  dans  les  cadres  de  l'armée 
navale. 

"  Art.  24.  Toutes  les  promotions  et  nominations 
d'officiers  seront  immédiatement  rendues  pnubli- 
ques  par  insertion  aux  Annales  maritimes  et  au 
Moniteur^  avec  Tindication  du  tour  d'avancement, 
du  nom  de  rofHcîer  qui  était  pourvu  du  grade 
vacant  et  de  la  cause  de  la  vacance. 
«  Art.  25.  L'emploi  est  distinct  du  grade,  aucun 


officier  ne  peut  être  privé  de  son  grade  que  dans 
les  cas  et  suivant  les  formes  détermines  par  la 
loi. 

«  Art.  26. 11  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
nommé  à  un  grade  hors  du  cadre,  ni  être  accordé 
de  grades  honoraires. 

«  Art.  27.  Le  temps  de  service  dans  les  fonc- 
tions à  terre,  qui,  en  vertu  d'ordonnances,  était 
assimilé  au  temps  d'embarquement,  cessera  de 
donner  des  titres  à  l'avancement  à  compter  du 
jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  ;  mais 
jusqu'aux  10  jours,  il  sera  compté  à  cet  effet 
suivant  la  teneur  desdites  ordonnances. 

«  Art.  28.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes 
les  dispositions  de  lois,  décrets,  ordonnances,  rè- 
glements ou  décisions  rendus  jusqu'à  ce  jour 
sur  le  mode  d'avancement  des  marins  et  des  offi- 
ciers de  vaisseau. 

«  Paris,  le  18  février  1832. 

c  Signé  :  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi  : 

«  Le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  marine  et  des 
colonies^ 

u  Signé:  Comte  de  Rigny.  « 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  la  présentation  du  projet  de 
loi.  Elle  en  ordonne  l'impression  et  la  distribu- 
tion. 

La  Chambre  veut-elle  renvoyer  ce  projet  de 
loi  sur  l'avancement  dans  l'armée  de  mer,  à  la 
commission  qui  l'a  déjà  examiné  ? 

De  toutes  parts  :  Oui  !  oui  1  (Adopté.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  veut-elle  conti- 
nuer les  pétitions  ?  (Non  !  non  !)  En  ce  cas,  on  va 
passer  au  scrutin  qui  est  à  l'ordre  du  jour. 

Voix  nombreuses  :  La  Chambre  n'est  pas  en  nom- 
bre, continuons  les  pétitions. 

M.  le  Président.  M.  Vatout,  rapporteur  de  la 
commission  des  pétitions,  a  la  parole. 
(M.  Vatout  monte  à  la  tribune.) 

M.  Dopin  aîné  et  M.  I^affitte.  Passons  au 
scrutin.  Nous  avons  des  lois  importantes  à  dis- 
cuter. 

M.  Vatoot.  Puisque  je  suis  à  la  tribune,  je 
demande  à  lire  quelques  rapports  de  pétitions,  qui 
sont  prêts  depuis  3  semaines,  et  pour  lesquels  je 
reçois  depuis  15  jours  de  pressantes  réclamations. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  passe  au 
scrutin.) 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  une  économie 
de  temps,  car  vous  serez  obligés  de  laisser  le 
scrutin  longtemps  ouvert,  la  Chambre  n'étant  pas 
en  nombre. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour  la  nomi- 
nation de  3  candidats  pour  les  fonctions  démembres 
de  la  commission  de  surveillance  de  la  caisse  (Tamor- 
ti^aement. 

Je  dois  prévenir  la  Chambre  que  déjà  deux  de 
ses  membres,  M.  Odier  et  H.  Jacques  Lefebvre, 
sont  membres  de  cette  commission. 

On  procède  au  scrutin. 

M.  le  Président.  En  voici  le  résultat  : 

Nombre  des  votants 255 

Majorité  absolue 128 

M.BenjamiuDelessertaobtenu.    142  suffrages 

M.  Ganneron 138       — 

M.  Salverte 103       — 

M.Pagès 67       — 
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M.  Lafond  Id,-  It  .VWrre) fi?  Buffragea  | 

M.r.ailliot ..      M       — 

.M.  Ueinarçav M       — 

Divers  membres  de  la  Chambre  ont  nbtenu  en- 
Euiti-  des  voix  ;  awon  n'en  a  réuni  plus  de  6. 

MM.  Ilenjamin  DL-lei:s"rtet Gannerunakant  ob- 
tenu <a  majoriié  des  surfrages,  sont  proclamés 
candi  lata  pour  les  Tonctians  de  membres  de  la 
commission  de  surveillance  de  lu  caisse  d'amor- 
tissement. 

On  va  procéder  i  un  second  tonr  de  scrutin, 
pour  la  nomination  du  troisième  candidat. 

01.  Génot,  député  de  la  Moselle,  df-mamie  un 

congé  de  3  semaines.  —  Le  con^é  est  accordé.) 

M.  le  PréHldPBl.  Voici  le  résultat  du  scrutin  ; 

Nombre  de  votants 306 

Majorité l>i 

Les  voles  ont  été  distribués  de  la  manière  sui- 
vante : 

M.  Salverle 147 

M.  Lafond  (de  la  SUhre) 129 

M.  Itailliot 21 

M.  Panis 4 

MM.  Ilu'iiann,  Pages,  Uriitte, 

Lafond  Blaniac, 2 

\ucun  des  membres  n'^iyant  obtenu  la  majorité 
absolue,  la  Chambre  va  procéder  à  un  scrtttin  de 
Lalloit;j{^e  entre  les  2  membres  qui  ont  obtenu  le 
plus  de   fuffriige?. 

Le  Bcrotln  de  ballottage  donne  te  résultat  sui- 
vant : 

Nombre  des  votauts 203 

Majorité 141 

M.  Larond{(^£(niVidcri;)a obtenu.    ISfisufTrages 

M.Salverle 137     — 

En  conséquence,  M.  Lafond  est  nommé  3»  can- 
didat pour  les  fonctions  de  membre  de  la  com- 
mission de  surveillance  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment. 

H.  I«  4>oBilf  d*ArfEonl,  minittre  du  com- 
merce et  dfs  travaux  publict,  fait  au  nom  du  roi 
les  communications  suivantes  -, 

Première  communication. 
"  UeBsieurs,  l'exOcution  des  opérations  cadas- 
trales a  fuit  connallre  que  la  couimune  de  Pou- 
vrai,  dépurteuient  de  l'Orne,  renferme  dans  son 
tiTritoire  plusieurs  enclaves  dépendant  de  la 
coiiiniunc  de  (luntres-on-Verrais,  déiiiirtemcnt  de 
bi  Sarllie.  (les  enclaves  sont  peu  imjiortanti'S,  car 
elles  i\t:  présentent  enaemlile  qu'um*  étendue  de 
:^l)  bectarea,  et  une  population  de  ôO  habitants. 

■'  l.t'8  r^plements  sur  le  cadastre  cxiaent 
qu'elli'S  soient  léunji'S  i  la  cotnmnne  de  l'ou- 
\mi,  et  la  seule  inapeetiun  du  plan  dea  lieux 
siifllt  pour  faire  reconiialire  la  convimance  de 
celte  mesure.  Toutefois,  comme  elle  doit  app  r- 
ter  une  hyalin:  modilieation  dans  les  ressorts  nd- 
mtiiiniralirH  et  judiciaires  de  deux  ité|iaile'nen(s, 
et  qu'aux  lermea  de  la  loi  du  ^0  aoDt  171III,  elle 
ne  i>cul  être  opérée  qu'en  vertu  d'une  loi,  avunt 
de  la  soumettre  à  la  sanction  des  Ctiamiires,  ic 
gouvernement  a  di"!  prescrire  aux  préfets  de 
prendre,  sur  cet  objet,  les  avis  des  conseils  gé- 
néraux, rendant  deux  sessions  ronséeuiives, 
divers  obstacles  se  sont  opiiOBés  à  ce  que  le  cun- 
si'il  (tànéral  de  l'Orne  délibérât  sur  celle  diiipo- 
sition.  Celui  de  la  Sarthe  l'a  {ileineinentaiiprou- 
Tée,  elson  aOhésionétait  la  plus  imporiaiito  ft 
obtenir,  à  cause  des  cessions  du  territoire  que 
ce  départetneul  est  appelé  k  cimsentir.  I)  un 
autre  câté,  les  conseils  municipaux  des  deux 
commuuea  et  les  autorités  judiciaires  ont  re- 
connula  oécesailé  de  la  nouvelle  rectilicatioQ. 


"  \oas  ne  doutons  pas,  Messieurs,  qxi'elle  n'ob- 
tienne épalement  votre  aoprobatton,  et  que  tous 
n'accordiez  vos  sufTrafics' au  projet  de  loi  dont 
nous  allons  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lec- 
ture. 

PROJET  DE  LOI. 

>  Lotis-PniLippE  roi  des  Français,  a  tons  pré- 
sents et  à  venir,  salut. 

•  Noua  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le 
Iirojet  de  loidont  la  teneur  suit,  sera  preaeaté, 
en  notre  nom,  à  la  Chambre  des  députés,  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  par  M-.,  que  nous  char- 
geoDs  d'en  exposer  les  motifa  et  d'en  soulanir  la 
discussion. 

Article  unique. 

'  Lea  portions  de  terrains  circonscrites  par 
une  ligne  jaune  et  itésignées  f ur  le  plan  ci-an- 
iiexë,  par  les  lettres  A.  B  C,  sont  distraites  de  la 
commune  de  Contrea-en-Verrais,  arrondissement 
de  Mamer^,  département  d'!  la  Sarthe,  et  réunL-i 
à  la  commune  de  Pouvrai,  arrondissement  de 
Mortapne,  déparlement  de  lOrne.  Bllea  y  seront 
exclusivement  imposées  à  l'avenir. 

•>  Ces  diaposltions  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d-uaageou  autres  qui  seraient  récipro- 
quement acquis. 

<.  Donné  au  Palais  des  Tuileries,  le  18  fé- 
vrier 1832. 

.  Sisné  :  LOUIS-PHILIPPB. 
•  Par  le  roi  : 
(  Le  pair  de  France,  minittre  secrétaire  d'Etal 
du  commerce  et  dei  travaux  pablict, 

•  Signé  :  Comte  d'Argout.  ■ 
Deuxième  communication. 

«  Messienra,  la  limite  qui  sépare  les  cbmmunea 
de  Louroux-de-Bouble,  département  de  l'Allier, 
cl  de  Lapeyrouse,  département  du  Puy-de-Ddme, 
est  extrêmement  irréguli^re-  Elle  morcelé  aur 
plu^'ieura  points  le  territoire  de  ces  commutiea 
en  formant  deii  enclaves  et  des  prolongements,  et 
ces  inconvénients  sont  d'autant  plus  graves  qu'il 
ti'agit  de  la  limite  de  ces  deux  départements. 

•  Alîn  de  faire  disparaître  res  irrégularités,  le 
lié  mètre  en  chef  du  département  de  l'Allier  a 
proposé  d'asi^ignerau):  deux  com'iiunes  une  limite 
réeolière  var  truite  de  laquelle  les  deux  commu- 
nes se  céderaient  réciproquement  des  terrains 
Je  la  continance  de  30  à  32  licctares, 

X  Celte  proposition,  qui  concilie  tous  les  inte- 
rdis, présente  trop  d'avantages  pour  qu'aucune 
nbjeelion,  puisse  s'élever  contre  elle  ;  anssi  a-1- 
eltc  reçu  l'a.'iscntiment  des  conseils  municipaux, 
di!3  conseils  d'arronilisseincnt  et  de  d6|jartement, 
lies  apenls  du  cailasire  et  des  préfela.  L'admi- 
nistration de  la  justice  duit  aussi,  d'après  l'avis 
de  M.  le  garde  des  sceaux,  y  truuver  de  grands 
avaniugcs. 

"  Kn  conséquence,  le  roi  nous  a  chargea  d« 
vous  présenter  le  projet  de  loi  dont  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  donner  lecture. 

PROJET  DE  LOI . 

'  Louis-Philippe,  roi  des  Français,  a  loua  pré- 
sents et  A  venir,  saint. 

•  Nuus  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le 
projet  de  lui  dont  le  teneur  suit  sera  présenté,  en 
notre  nom,  &  la  Chambre  des  députés  par  notre 
miniatre  aecrétaire  d'BUt  an  dépariemeat  du 
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commerce  et  des  travaux  publics,  et  par  H...aue 
nous  chargeons  d*en  exposer  les  motifs  et  o^en 
soutenir  la  discussion. 

Article  unique. 

«  La  limite  entre  la  commune  de  Louroux-de- 
Bouble,  arrondissement  de  Gannat,  département 
de  TÀUier  et  celle  de  Lapeyrouse,  arrondissement 
de  Rioffl,  département  du  Puy-de-Dôme,  est  fixée 
du  point  M  au  point  Z,  dans  la  direction  indiquée 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  par  le  liséré 
rose  M.  L.  K.  J.  H.  R.  S.  T.  U.  V.  X.  Y.  Z. 

«  En  conséquence  les  polygones  cotés  1  et  2 
audit  plan  sont  réunis  : 

«  Le  premier  à  la  commune  de  Louroux,  et 
le  deuxième  à  celle  de  Lapeyrouse. 

«  Il  y  seront  exclusivement  imposés  à  l'avenir. 

«  Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d*usage  ou  autres,  qui  seraient  réci- 
proquement acquis. 

«  Donné  à  Paris,  le  18  février  1832. 

«  Signé  :  LOUlS-PHlLlPPE. 

Par  le  roi  : 

«  Le  pair  de  France^  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  du  commerce  et 
des  travaux  publics, 

«  Signé  :  Comte  d'ÀRGOUT.  » 

M.  le  Président.  La  Chambre  donne  acte  à 
M.  le  ministre  de  la  présentation  de  ces  projets, 
qui  seront  imprimés  et  distribués. 

La  Chambre  jugera  sans  doute  convenable  de 
le  renvoyer  à  la  commission  déjà  chargée  de 
Texamen  de  projets  semblables?  (Oui!  oui!) 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  pro- 
position de  M.  Salverte  relative  au  Panthéon. 
La  parole  est  à  M.  Pages. 

M.  Pages.  Messieurs,  lorsque  la  France  perdit 
le  plus  puissant  de  ses  orateurs,  l'Assemblée 
constituante  ouvrit  le  Panthéon  aux  citoyens  dont 
la  patrie  adoptait  la  mémoire.  Ces  mots  sublimes 
par  leur  simplicité  :  Aux  grands  hommes  la  patrie 
reconnaissante,  furent  inscrits  sur  le  frontispice 
du  temple  où  la  mort  venait  se  reposer  dans  la 
gloire. 

L'Empire  et  la  Restauration  ne  reconnurent 
que  les  service^)  rendus  au  monarque  :  la  patrie 
disparut  et  le  Panthéon  se  ferma.  11  pouvait,  en 
effet,  exciter  ces  grandes  vertus  patriotiques,  tou- 
jours redoutables,  même  au  pouvoir  qu'elles  affer- 
missent, même  au  prince  qu'elles  sauvent.  Des 
rubans  et  de  l'hermiiie,  des  places  et  des  hon- 
neurs, de  l'or  et  des  majorats,  voilà  le  Panthéon 
des  monarchies  absolues.  Les  récompenses  na- 
tionales ne  peuvent  convenir  qu'aux  amis  de  la 
libert<^,  «lui  vivent  dans  le  combat  et  qui  meurent 
à  la  peine.  Alors,  c'est  bien  le  moins  que  la  pa- 
trie prenne  sous  sa  protection  la  cendre  de  ses 
grands  citoyens. 

La  Révolution  de  Juillet  voulut  reconnaître  les 

f[rands  services  publics;  etjùt-elle  ingrate  envers 
es  vivants,  elle  crut  que  la  reconnaissance  pour 
les  morts  ne  blesserait  aucune  susceptibilité 
jalouse,  et  que  la  colère  des  partis  n'insulterait 
pas  à  la  terre  des  tombeaux. 

Ce  pt'uple,  toujours  accusé  d'ingratitude  pai 
les  ingrats  qui  l'ont  trahi,  ce  peuple  se  souvint, 
an  jour  de  son  triomphe,  des  grands  citoyens 
qui,  dans  les  jours  de  péril,  étaient  morts  an 
poste  où  la  patrie  les  avait  placés.  Il  voulut  ioaa- 
gurer  les  bustes  de  deux  grandes  renommées 


Parlementaires,  et  porter  au  Panthéon  Manuel  et 
oy.  Alors,  Messieurs,  l'autorité  ne  prit  pas  une 
apothéose  pour  une  émeute  :  elle  voulut  seule- 
ment régnlJiriser  cette  ovation;  elle  promit  une 
loi  sur  le  Panthéon,  et  ces  deux  bnstes  furent 
religieusement  dénos^s  à  l'Hdiel  de  Ville. 

Bientôt  le  publiciste  qui  avait  appris  à  la 
France  tout  ce  qu'il  y  a  d'ordre  dans  le  système 
représentatif,  comme  jadis  Mirabeau  lui  avait 
enseigné  tout  ce  qu'il  y  a  de  force  dans  la  liberté, 
s'éteignit  jeune  encore,  mais  vieilli  par  15  ans 
de  luttes  sans  cesse  renaissantes.  Il  mourut  triste, 
parce  qu'il  voyait  l'horizon  gros  de  nuages,  et 
peut-être  de  tempêtes. 

Une  célébrité  s  était  éteinte,  et  Paris  se  rappela 
le  Panthéon,  dont  le  pouvoir  avait  oublié  d^u- 
vrir  les  portes  aux  grandes  renommées.  La  popu- 
lation, entonrant  un  cercueil,  fit  craindre  au 
pouvoir  qu'à  la  place  d'une  cérémonie  cotistilu- 
tionnelle  qu'il  n'avait  pas  encore  formulée,  la 
France  fût  spectatrice  d'une  apothéose  populaire 
où  l'ordre  pourrait  faillir,  mais  où  la  gloire  ne 
pouvait  manquer. 

Le  ministère  sentit  la  nécessité  de  faire  par 
le  pouvoir  ce  qui  allait  se  faire  par  le  peuple;  un 
proiet  de  loi  fut  présenté.  Les  préfets  de  la  Seine 
et  00  police  publièrent  des  proclamations  pour 
annoncer  l'initiative  prise  nar  le  gouvernement, 
et  pour  recommander  Porare  au  milieu  de  ce 
grand  deuil  public.  Le  président  du  conseil  désira 
que  la  veuve  de  l'illustre  orateur  lui  écrivit,  et  au 
préfet  de  la  Seine,  pour  inviter  les  citoyens  à  s'en 
remettre  au  pouvoir  du  soin  d'ouvrir  à  Benjamin 
Constant  les  portes  du  Panthéon.  100,000  âmes 
rendirent  un  dernier  hommage  à  une  grande 
popularité,  et  l'ordre  ne  fut  point  troublé. 

Alors,  Messieurs^  toutes  les  craintes  furent 
apaisées*,  et  le  ministère  oublia  ses  prome.<9ses. 

Bientôt  encore,  aux  approches  de  l'anniver- 
saire de  Juillet,  les  défenseurs  de  la  liberté  pro- 
jetèrent de  porter  au  Panthéon  ceux  qui  en  avaient 
été  les  martyrs.  L'appréhension  du  pouvoir  re- 
commence; et,  pour  conjurer  les  ovations  popu< 
laires,  un  autre  ministère  contrfsigne  une  ordon- 
nance qui  proclame  les  journées  de  Juillet  fêtes 
nationales,  et  qui  déclare  qu'une  loi  sera  p:ésen- 
tée  dans  la  prochaitie  session,  pour  consacrer  les 
sépultures  du  Panthéon. 

Le  peuple  s'en  repose  encore  sur  l'autorité;  les 
appréhensions  disparaissent  et  les  promesses  s'é- 
vanouissent. 

Ce  que  le  pouvoir  ne  faisait  pas,  notre  honora- 
ble collègue,  M.  Salverte,  a  cru  devoir  le  faire. 
Cette  fois,  c'est  l'opposition  qui  réveille  et  défend 
le  projet  du  ministère,  et  qui  veut  tenir  au 
pays  les  promesses  qui  lui  furent  faites  par  le 
pouvoir. 

La  prévoyance  de  M.  Salverte  n'a  pas  voulu 
qu'à  chaque  anniversaire,  qu'à  la  mort  d'un 
grand  citoyen,  le  peuple  vînt  s'interposer  eutre 
la  gloire  et  le  cercueil,  entre  le  pouvoir  et  le  Pan- 
théon ;  il  n'a  pas  voulu  que  le  ministère  fit,  en 
présence  de  l'orale,  des  promesses  qu'il  ne  tenait 
plus  quand  le  calnie  étiut  de  retour. 

Il  voulait  encore,  par  une  sage  prudence,  que 
la  reconnaisfiance  publique  réglât  ses  comptes 
avec  le  passé,  et  qu'à  des  époques  qu'il  ne  nous 
est  pas  donné  de  prévoir,  les  citoyens  réunis  pour 
des  motifs  que  nous  ne  pouvons  apprécier  d'a- 
vance, n'eussent  aucun  prétexte  pour  accuser 
l'autorité  iringratitude,  et  faire  par  eux-  i.êmes 
ce  que  le  pouvoir  n'avait  pas  fait  pour  eux.  Bt  la 
loi,  en  ouvrant  le  Panthéon  aux  grands  citoyens 
qui  avaient  excité  le  plus  de  sympathies  popu- 
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laires,  ne  laissait  au  peuple  plus  rien  à  faire,  plus 
rien  à  désirer,  et  le  calme  ne  pouvait  plus  être 
troublé. 

Toutefois,  Messieurs,  votre  commission  a  cru 
devoir  modider  le  travail  de  Thonorable  M.  Sal- 
verte,  gui  cependant  était  le  même  que  celui  de 
H.  de  Montaiivet.  C'est  contre  cet  amendement 
que  je  m^élève. 

J'aurais  désiré,  cependant,  dans  le  projet  de 
notre  honorable  collègue,  que  la  nation  participât 
plus  directement  à  cette  distribution  de  récom- 
penses, à  cette  appréciation  de  service,  à  cette 
élection  de  renommées.  J'aurais  désiré  surtout 
que,  malgré  mon  respect  pour  elles,  les  majo- 
rités qui  peuvent  écarter  du  pouvoir  les  hommes 
qui  vivent  ne  fussent  pas  les  seules  arbitres  de 
la  eloire  des  morts. 

Heureusement  l'injustice  serait  difficile  à  com- 
mettre et  facile  à  réparer.  Les  majorités  ne  font 
pas,  elles  consacrent  les  illustrations;  et  si  la 
loi  ouvre  au  génie  mort  les  portes  du  Panthéon, 
c'est  que  ce  génie  vivant  les  avait  déjà  brisées. 

A  cela  près,  la  proposition  de  M.  Salverte  vient 
réparer  l'oubli  du  pouvoir;  elle  remplit  une 
grande  lacune  coosiitutionnelle  déjà  trois  fois 
jugée  nécessaire  par  le  gouvernement  ;  elle  règle 
les  récompenses  nationales  pour  l'avenir,  et  n'at- 
tend pas  qu'un  cri  parti  de  la  rue  vienne  hâter  le 
vote  du  législateur. 

EnHn,  elle  consacre  tous  les  souvenir  du  passé, 
en  payant  dès  aujourd'hui  toutes  les  dettes  pas- 
sées, et  la  France  ne  pourra  pas  une  quatrième 
fois  nous  accuser  d'oubli,  d'ingratitude  ou  d'in- 
justice; et,  sous  ce  rapport,  l'article  4  du  projet 
de  M.  Salverte  doit  être  conservé,  parce  qu  il  est 

Ïdus  sage,  plus  prévoyant,  plus  politique  que 
'amendement  de  votre  commission. 

Une  autre  modification  qu'elle  a  fait  subir  au 
projet  me  parait  contraire  au  but  que  s'étaient 
proposé  et  l'Assemblée  constituante,  et  le  pro- 

iet  de  M.  de  Montaiivet,  et  l'ordonnance  de 
I.  d'Argout,  et  la  proposition  de  M.  Salverte  ; 
elle  veut  exclure  les  restes  de  nos  grands  hom- 
mes, et  se  borne  à  retracer  leurs  images,  à  ins- 
crire leurs  noms  sur  les  marbres  du  Pan- 
théon. 

Hais  que  ferez-vous,  Messieurs,  de  ces  bustes, 
de  ces  inscriptions  ?  Est-ce  un  temple  que  la 
France  veut  élever  aux  grands  citoyens,  ou  une 
salle  nouvelle  que  vous  voulez  ajouter  au  Mu- 
sée? Quel  enipire  pourraient  exercer  sur  les 
spectateurs  de  froides  paroles  et  des  marbres 
muets  ?  C'est  tout  ce  qui  reste  de  l'homme  que  la 
patrie  doit  adopter.  Telle  fut  la  noble  pensée  de 
l'Assemblée  constituante. 

C'est  la  religion  des  hautes  vertus,  c'est  le  culte 
des  grands  services  qu'elle  voulut  introduire. 
Mais  cette  croyance  ne  s'établit  que  sur  les  tom- 
beaux; c'est  là  qu(^  les  haines  s'apaisent,  que  les 
défauts  privés  disparaissent,  qu'il  ne  reste  de 
l'iiomme  aue  le  grand  citoyen,  ce  que  la  patrie 
doit  revendiquer,  ce  qui  appartient  à  la  gloire  du 
passé,  à  l'exemple  de  l'avenir. 

Pensée  politique,  puisqu'elle  Fuscite  des  ému- 
les aux  grands  citoyens,  qu'elle  invite  aux 
nobles  actions,  au  sacrifice  de  la  fortune,  au  dé- 
vouement de  la  vie  pour  le  salut  ou  la  prospé- 
rité du  pays.  Pensée  morale,  puisqu'elle  apprend 
aux  jeunes  générations  ces  vertus  politiques 
dont  la  science  est  difficile  et  la  pratique  parfois 
périlleuse,  puisqu'elle  les  convie  de  porter  avec 
honneur  le  nom  honoré  de  leurs  aïeux  ou  d'at- 
tacher quelque  gloire  au  nom  encore  iuconnu 
de  leur  père. 


Pensée  religieuse  enfin,  car  la  voix  de  la  pa- 
trie sort  du  cercueil  des  grands  citoyens,  car  c  est 
sur  la  tombe  des  grands  fiommes  qu'il  est  facile 
de  croire  à  l'immortalité.  Ces  hautes  leçons  ne  se 
trouvent  sur  la  pierre  que  lorsque  la  pierre  re- 
couvre la  cendre  des  morts. 

Ne  nous  y  trompons  pas.  Messieurs,  l'hommage 
que  la  patrie  rend  à  ses  plus  dignes  serviteurs 
n'est  jamais  stérile.  Ici  la  reconnaissance  est 
plus  intéressée  que  Tingratltude;  et  les  honneurs 
rendus  aux  hommes  qui  ne  sont  plus,  sont  une 
prime  accordée  aux  services  des  hommes  qui  ne 
sont  pas  encore. 

C'est  le  laurier  de  Miltiade  qui  réveille  Thémis- 
tocle.  Consacrer  le  bien  fait  par  les  morts,  c'est 

Eousser  les  vivants  à  bien  faire  par  l'appât  des 
onneurs  décernés  par  la  patrie.  Pour  elles- 
mêmes,  les  célébrités  n'en  ont  que  faire.  L'anti- 
quité avait  aussi  ses  apothéoses;  mais  le  génie 
de  ses  grands  hommes  plane  encore  debout  sur 
ses  panthéons  dès  longtemps  en  ruines.  La  gloire 
des  hommes  survit  à  la  durée  des  nations.  La 
pensée  vit  éternelle  comme  le  dieu  dont  elle 
émane;  mais,  ouvrage  de  vos  mains,  vos  mo- 
numents, quelque  gigantesques  qu'ils  puissent 
être,  s'enseveliront  enfin  sous  le  sol  qu'ils  ont 
longtemps  foulé.  Le  génie,  au  contraire,  divinité 
idéale  et  fantastique,  sillonne  seul  la  terre  asses 
profondément  pour  y  laisser  l'empreinte  impé- 
rissable de  ses  pas. 

Ou  vous  voulez  faire  un  monument  stérile,  un 
monument  pour  les  yeux  et  non  pour  les  cœurs, 
ou  c'est  un  temple  que  vous  voulez  élever  à  toutes 
les  gloires  éteintes,  ou  c'est  à  l'avenir  que  vous 
voulez  lé^'uer  les  grandes  leçons  du  passé.  S'il 
en  est  ainsi,  souvenez-vous  que  la  France  n'est 
pas  née  d'hier;  elle  est  vieille  de  gloire;  et 
quelque  dissentiments  que  soulèvent  les  pas- 
sions politiques,  n'oubliez  pas  que  la  monarchie, 
la  République,  l'Empire,  la  Restauration  eurent 
aussi  de  grandes  renommées. 

Toutes  furent  des  illustrations  françaises,  toutes 
ont  un  droit  égal  à  un  panthéon  français.  Que 
la  mort  réconcilie  ceux  que  les  intérêts  de  la 
vie  avaient  divisés.  Pour  être  fécond,  le  germe 
d'un  long  avenir  doit  se  prendre  dans  le  fruit 
d'un  long  passé.  Moi-même,  me  réservant  plus 
tard  le  droit  de  vous  offrir^  parmi  toutes  les 
illustrations  de  la  France  antique,  celles  qui  me 
semblent  dignes  des  honneurs  du  Panthéon,  je 
déclare  aujourd'hui  que  parmi  celles  dont  nous 
avons  été  les  témoins,  il  en  est  une  qui,  dans 
un  jour  d'ardeur  et  d'effervescence,  trouverait 
encore  en  France  une  sympathie  unanime. 

Il  est  un  grand  capitaine  dont  la  vie  nous  a 
frappés  d*admiration,  dont  la  mort  nous  a  frap- 
pés de  douleur.  Aussi  aux  quatre  noms  indiqués 
par  M.  Salverte,  vous  me  permettrez,  je  pense, 
d'ajouter  celui  du  maréchal  Ney.  {Appuyé! 
Appuyé!)  Si  les  honneurs  du  Panthéon  sont  pour 
tous  les  autres  un  honneur  funèbre,  ils  sont 
pour  lui  une  cérémonie  expiatoire.  Que  la  haine 
s'apaise  ;  que  le  regret  seul  puisse  subsister,  et 
que  le  souvenir  du  meurtre  s'évanouisse  dans 
les  splendeurs  de  l'apothéose. 

Je  vote  contre  les  amendements  de  la  com- 
mission, et  pour  la  proposition  de  M.  Salverte, 
en  y  joignant  le  nom  du  maréchal  iNey.  (Adhé- 
sion aux  extrémités,) 

M.  Etienne.  La  question  qui  s'agite  pourrait 
donner  lieu  à  des  développements  d'une  grande 
étendue.  Bile  touche  à  l'nistoire,  à  la  poutiqae 
et  à  la  morale,  mais  elle  offre  surtout  an  vaste 
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aliment  aux  lieux  communs  d*une  rhétorique 
vulgaire  ;  c'est  un  écueii  que  je  prendrai  à  t&che 
d'éviter. 

C'est  une  haute  pensée  de  rendre  un  hommage 
solennel  aux  hommes  qui  ont  illustré  la  patrie, 
de  leur  élever  des  mausolées,  qui,  en  honorant 
les  grands  services  et  les  grandes  vertus  du  passé, 
deviennent  un  motif  puissant  d'excitation  pour 
l'avenir,  et  consacrent  noblement  le  ciseau  de 
nos  artistes  à  perpétuer  des  souvenirs  glorieux 
pour  la  France. 

Mais  prenons  garde.  Messieurs  ;  telle  conception 
paraît  grande  et  imposante  dans  son  ensemble, 

?[ui  se  rapetisse  dans  les  détails.  Son  premier  essor 
rappe,  exalte  les  esprits,  et  eon  application  les 
désenchante.  En  voulant  atteindre  au  sublime, 
vous  savez  le  but  qu'on  s'exnose  à  toucher. 

La  consécration  d*un  temple  à  la  mémoire  des 
hommes  illustres  de  la  France  appartient  à  une 
de  nos  premières  assemblées  législatives.  Le  Pan- 
théon fut  ouvert,  et  dans  les  jours  de  délire  qui 
suivirent  son  inauguration,  on  y  jeta  pôle-mele 
les  cendres  les  plus  illustres  et  les  plus  ignobles. 
Tel  y  avait  été  porté  par  l'enthousiasme  du  peuple, 
qui  en  fut  arraché  par  sa  colère  ;  et  ces  lurleux 
inconoclastes,  brisant  les  idoles  de  la  veille,  con- 
damnèrent aux  gémonies  les  grands  hommesqu'a- 
vait  improvisés  un  aveugle  enthousiasme. 

Ces  temps  de  déplorable  mémoire  ne  revien- 
dront plus  ;  mais  ils  sont  un  avertissernent  salu- 
taire contre  cette  précipitation  qui  nous  entraîne 
à  créer  des  renommées  qui  n'appartiennent  qu'à 
l'avenir,  à  multiplier  des  apothéoses  qu'il  peut 
seul  décerner,  et  que  le  temps  ne  respecte  pas  tou- 
jours, parce  qu'elles  ont  été  faites  sans  lui. 

Je  loue  votre  commission  de  ses  elTorts  pour 
se  prémunir  contre  cet  entraînement  si  naturel 
à  une  nation  vive  et  passionnée  ;  mais  y  a-t-elle 
opposé  d'assez  puissants  obstacles  ?  Je  ne  le  pense 
pas,  et  le  terme  de  cinq  années  ne  me  parait  pas 
une  épreuve  suffisante  pour  les  grandes  renom- 
mées qui  aspirent  à  Tauréole  de  l'immortalité. 

Pour  la  dérerner,  il  ne  faut  pas  seulement  que 
les  cendres  sur  lesquelles  on  prononce  soient  re- 
froidies, il  faut  que  les  passions  des  ju^es  soient 
éteintes  ;  et,  Messieurs,  je  vous  le  demande,  dans 
ce  mouvement  rapide  qui  nous  entraîne,  que  sont 
cinq  années  dans  notre  vie  politique  I  ^os  pré- 
vention.^, nos  erreurs,  notre  engouement  même 
ne  survivent-ils  pas  à  une  périoae  de  temps  qui 
s'écoule  si  vite? 

Et  quel  que  soit  notre  esprit  d'indépendance, 
pensez-vous  qu'avec  des  mœurs  si  peu  austères, 
avec  un  esprit  si  facile,  si  indulgent,  si  esclave 
de  toutes  les  bienséances  sociales,  nous  puissions 
prononcer  avec  une  grande  franchise,  avec  une 
entière  liberté  sur  des  célébrités  contemporaines 
en  présence  de  familles  qui  assistent  aux  dé- 
bats? 

Ah  I  soyez-en  stirs,  elles  se  soucieraient  peu 
irétre  exposées  aux  chanres  d'un  refus  affligeant 
pour  leur  tendresse,  et  renonceraient  volontiers 
a  d'incertains  honneurs,  pour  ne  pas  troubler  des 
morts  qui  ne  demandent  que  du  repos. 

Messieurs,  le  temps  seul  consacre  les  hautes 
renommées  ;  la  tombe  renferme  des  secrets  qu'il 
dévoile  plus  tard,  et  qui,  lorsqu'ils  sont  au  grand 
jour,  protestent  hautement  contre  des  arrêts  sur- 
pris à  l'enthousiasme.  Ce  n'est  pas  seulement  à 
de  grands  services,  mais  à  de  grandes  vertus  que 
le  Panthéon  de  la  France  doit  être  ouvert  ;  et  ve 
consul  romain  qui  avait  élevé  ce  temple  de  l'hon- 
neur à  côté  do  temple  de  la  vertu,  et  qui  ne  vourf 
lait  pas  qu'on  pût  arriver  à  l'un  sans  avoir  passé 


par  l'autre,  a  donné  aux  peuples  à  venir  une 
haute  leçon  de  morale;  dont  malheureusement 
ils  n'ont  pas  toujours  profité. 

Je  vous  en  conjure.  Messieurs,  défendons-nous 
contre  ce  sentiment  plus  honorable  que  réfléchi 
qui  nous  porte  à  décerner  des  couronnes  qui 
pourront  se  ilétrir  sur  les  fronts  que  nous  en 
aurons  décorés.  Prenons  garde  de  faire  des  grands 
hommes  provisoires;  persuadons-nous  bien  que 
nous  en  sommes  juges,  mais  juges  en  première 
instance,  et  craignons  le  tribunal  d'appel. 

Ce  tribunal,  cest  l'histoire.  Nous  ne  pouvons 
pas  faire  des  lois  pour  elle  ;  mais  elle  peut  rap- 
porter les  nôtres.  Tacite  a  renversé  bien  des  sta- 
tues qu'avait  élevées  la  flatterie;  Plutarque  en  a 
érigé  aux  victimes  de  l'ostracisme  et  de  la  jalou- 
sie des  contemporains;  et  le  véritable  Panthéon 
de  l'antiquité,  c'est  Plutarque. 

Ne  mettons  donc  pas  le  nôtre  en  contradiction 
avec  celui  de  l'avenir,  et  ne  ressemblons  pas  à  ces 
Romains  dégénérés,  qui  avaient  élevé  ce  peuple 
de  statues,  objet  de  la  dérision  et  du  mépris  pu- 
blic, et  qui,  par  économie  sans  doute  autant  que 
Rar  prévoyance,  ne  plaçaient  sur  leurs  grands 
ommes  du  moment  que  des  télés  mobiles  qu'on 
pouvait  facilement  détacher  et  auxquelles  on  en 
substituait  facilement  de  nouvelles,  qui  étaient 
facilement  remplacées  par  d'autres.  (Hilarité, 
Approbation,) 

Je  pense  donc,  comme  la  minorité  de  votre 
commission,  qu'il  faut  étendre  à  10  ans  le  terme 
f\xé  pour  les  honneurs  du  Panthéon,  et  je  vous 
avoue  que  je  le  trouve  à  peine  suffisant. 

Mais,  Messieurs,  il  est  une  dernière  observa- 
tion que  je  dois  vous  soumettre,  et  elle  ne  me 
paraît  pas  moins  grave. 

D'après  le  projet  qui  vous  est  soumis,  une  loi 
seule  peut  décerner  les  honneurs  du  Panthéon. 
C'est  encore  une  grande  et  noble  pensée  que  de 
faire  concourir  les  trois  pouvoirs  à  celte  haute  so- 
lennité; mais,  ainsi  que  je  l'ai  dit  en  commen- 
çant, Texécution  répondra-t-elle  à  tout  ce  que 
la  première  idée  a  d  imposant  et  de  majestueux? 

Nos  formes  réglementaires  ont  consacré,  pour 
la  présentation  et  la  discussion  des  projets  de 
loi,  des  précautions  presque  minutieuses,  dont  je 
reconnais  toute  l'importance  et  toute  l'utilité; 
mais  appliquez-les  à  ce  grandiose  que  doit  por- 
ter avec  elle  la  haute  et  historique  discussion 
des  titres  d'un  grand  homme  aux  honneurs  d'une 
apothéose,  et  dites  si,  dans  ces  régions  élevées, 
nous  ne  risquons  pas  de  rencontrer  l'écueil  que 
j'ai  déjà  signalé. 

Figurez-vous,  en  elTet,  Messieurs,  avec  le  droit 
d'initiative  qui  appartient  à  chacun  de  nous, 
cette  faculté  de  venir  incessamment  déposer  sur 
le  bureau  la  proposition  d'élever  une  nouvelle  sta- 
tue ou  un  nouveau  cénotaphe;  et  remarquez  que 
la  marge  esi  immense,  car  on  peut  choisir  dans 
toutes  Tes  annales  de  notre  monarchie,  depuis 
Clovis  jusqu'à  Charlemagne,  depuis  Gharlemagne 
juqu'àla  Révolution  de  89;  depuis  cette  Révolu- 
tion jusqu'aux  5  ou  10  années  qui  ont  précédé 
celle  de  1830. 

11  y  a  dans  les  Chambres  des  hommes  qui  ap- 
partiennent à  toutes  les  carrières,  des  juriscon- 
sultes prêts  à  réclamer  les  honneurs  du  Panthéon 
pour  tous  les  grands  magistrats;  des  militaires, 
pour  tous  les  grands  capitaines,  des  savants,  pour 
tous  ceux  qui  ont  reculé  les  bornes  de  l'intelli- 
gence; d(*s  philanthropes,  pour  tous  les  bienfai- 
teurs de  l'humanité. 

Ce  sera  un  véritable  concours  auquel  chacun 
voudra  prendre  part,  concours  louable  dans  son 
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principe,  mais  qui,  se  reDouvelant  saoB  cesse, 
manquera  le  but  au  lieu  de  l'atteindre,  et  livrera 
à  OD  public  essentiel lement  moqueur  une  haute 
et  noDle  institution  qu'il  faut  ménager  si  Ton 
veut  qu'elle  porte  ses  fruits.  Et  ce  renvoi  dans 
les  bureaux,  et  celte  lecture  qui,  n'étant  adoptée 

Siue  par  la  minorité,  serait  déjà  un  préjugé  dé- 
avorable,  et  i^es  débals  auxquels  donnera  lieu 
la  prise  en  considération  qui  peut  n'être  pas  ap- 
prouvée, et  la  nomination  d'une  commisaiou  spé- 
ciale pour  chaque  proposition,  et  son  rapport  et 
la  discussion  de  ce  rapport  qui  peut  devenir 
telle,  qu'un  ({rand  homme  ne  puisse  être  pro- 
clamé qu'après  deux  épreuves  douteuses.  (Rires 
approbalift.) 

U.  Dnpin  aîné.  Et  par  amendement. 

M.  Ellenne.  Gel  envoi  obligé  A  une  autre 
Chambre,  qui  peut  briser  le  moule  de  la  statue 
qn'a  Façonnée  la  première,  n'est-ce  pas  s'ex- 
poser à  tourmenter  des  cendres  qni  dormaient 
pai)>ibles  et  qui  ne  réclamaient  pas  des  honneurs 
si  orageux  ;  ne  sont-ce  point  là  les  liicon- 
Ténients  inséparables  de  cette  proposition  de 
votre  commission,  qui,  au  premier  aspect,  paraît 
ti  grande  et  si  noble,  et  qui,  loreqtiVlle  aurait 
passé  par  le  creuset  de  vos  épreuves  parlemen- 
taires, deviendrait  si  peu  importanle  et,  j'ose  le 
dire,fimeaquine?Jepensedoucque,  pour  répondre 
à  la  hauteur  de  la  pensée,  il  serait  nécessaire 
d'adopter  des  Torraes  plus  dignes  et  p'us  solen- 
nelles; qu'une  telle  discussion,  par  exemple,  ne 
devrait  être  ouverte  que  tous  les  10  ans,  et 
qu'une  commission  de  18  ou  même  de  ^5  mem- 
nres,  nommée  au  scrutin  par  la  Chambre  en- 
tière, tùil  chargée  de  Taire  uu  rapport  sur  les 
honneurs  &  décerner  à  ces  hommes  si  rares  qui 
méritent  d'être  décorés  de  ces  crands  honneurs 
qui  auront  d'autant  plus  de  droit  au  respect  et 
à  l'admiration  des  peuples,  que  les  représentants 
du  pays  s'en  montrenint  moins  prodigues. 

C'est  ainsi,  M<;S3lenrs,  que  s'établiront  de 
grandes  institutions.  Celle-là  est  digne  d'un  peu- 
ple libre,  et  j'y  donnerai  volontit-rs  mon  suffrage 
si  on  la  fonde  sur  des  bases  solides  et  durables, 
et  si  on  ne  l'assied  pas  sur  le  sable  mouvant  d<  s 
passions  contemporaines.  A.  ces  conditions  je  vo- 
terai pour  le  projet  de  loi, 

H.  Këratr)'.  Mesiiieurs,  dans  le  discours  anssi 
snirituel  que  sagement  pensé  que  vous  venez 
dentendre,  l'honorable  M.  Btienne  voua  a  mon- 
tré les  difficuttés  et  les  inconvénients  de  la  loi 
qui  vous  est  proposée.  Si  vous  daignez  m'hono- 
rer  de  votre  attention,  peut-être  ajoulerai-je 
quelque  chose  à  la  force  de  ces  raisonnements. 

Mesaii'urs,  tout  en  convenant  des  améliorations 
proposées  par  votre  commission  au  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis  pur  les  sépullurcs  des  ci- 
toyens célèbres,  je  viens  vous  en  signaler  les 
inconvénients.  Vous  les  apprécierez  dans  votre 
sagesse,  et  vous  jugerez  ensuite  s'il  doit  être 
accepté. 

Je  dirai  d'abord  que  la  loi  est  incomplète,  en 
ce  qu'elle  ne  décerne  lea  honneurs  publics  qu'aux 
pereonnagi'S  dont  h  célébrité  a  été  acquise  pen- 
dant ta  Restauration  ;  comme  si  la  nation  jusque- 
là  avait  été  dépourvue  de  grands  liommes, 
cumme  ?i,  au  défaut  de  leurs  restes  précieux, 
qui  pour  plusieurs  existent  encore,  les  ombres 
vénérables  litre  L'Hosnital,  des  Mole,  des  Français 
illui^tres  dusièule  de  Louis  XIV,  ne  pouvaient  être 
révoquées  par  de  reconnaiseants  Bonve^iirâ,  et 
quand  voua  discutez  une  pareille  loi,  ne  vodb 
eatouraient  presque  de  leur  auguste  présence  I 


Ne  serait-il  pas  à  craindre  que,  sans  s'en  aper- 
cevoir, 011  eût  continué  à  faire  de  l'opposition  avec 
lu  loi  qui  vous  est  proposée,  ainsi  que  lis  citoyens 
illustres  qui  en  «ont  l'objet  en  faisaient  eux- 
mêmes  pendant  leur  belle  et  laborieuse  carrière? 
Si  cette  intention  perçait,  ce  serait  un  tort  de  la 
loi;  et  tout  dignes  de  respect  que  Boieat  k  mes 
yeux  ces  morts  célèbres,  je  pense  que  si  leur 
voix  pouvait  se  faire  entendre  dans  cette  enceinte 
législative,  ils  vous  détourneraient  d'un  projet 
qui,  dans  certains  cas  faciles  à  prévoir,  pourrait 
troubler  la  paix  publique.  C'est  sur  quoi  vous  me 
permettrez  d'appeler  votre  attention. 

L'opposition  est  un  élément  nécessaire  de  notre 
gouvernement  représentatif,  je  le  sais;  mais  l'a- 
rène dans  laquelle  descendent  ses  orateurs  a-t- 
clle  encore  besoin  d'être  environnée  de  nouveaux 
prestiges  1  Assez  d'éloges,  assez  d'encouragements 
ne  retontis^ent-ils  pas  à  leurs  oreilles  sur  une 
terre  où  la  contradiction  est  presque  un  mal  endé- 
mique et  ofi  l'administration  ne  marche  qu'en- 
tourée d'obstacles  ? 

Ne  craignez-vous  pas  de  trop  apprendre  à  une 
jeunesse  qui  n'a  pas  besoin  de  celte  leçon,  que 
le  plus  sûr  moyen  de  conquérir  les  honneurs  pa- 
bllcs  est  d'inquiéter  au  Heu  d'appnycr  du  cod- 
r.ours  de  leurs  forces  une  monarchie  naissante? 
Grâce  au  ciel,  les  libertés  de  la  France  ne  sont 
point  en  péril  :  ce  n'est  pas  là  notre  cdté  faible; 
elles  ne  manqueront  point  de  défenseurs  quand 
elles  seront  attaquées.  Je  ne  redoute  pour  elles 
que  leurs  imprudents  amis. 

Sous  ce  rapport,  le  choix  des  morts  illustres, 
dont  l'honoraule  M.  S^ilverte  demande  la  consé- 
craiion  nationale,  me  parait, dans  les  conjonctures 
présentes,  tellement  circonscrit,  qu'il  pourrait 
égarer  la  pensée  dus  jeunes  orateurs  préparés, 
par  leurs  études,  à  approcher  de  la  chose  publi- 
que. L'exaltation  de  sentiments,  qui  nécessaire- 
mi>Qt  recevrait  un  surcroît  de  1  adoption  de  la 
mesure  proposée,  serait  noble  et  généreuse  dans 
l'on  principe,  je  me  liàte  d'en  convenir;  [nais  c'est 
par  cela  même  que,  jusqu'au  moment  où  notre 
régime  coTistitutiouncl  aura  acquis  plus  de  ma- 
turité, et  où  les  cerveaux  s'y  seront  mieux  ap- 
propriés, je  tremblerais  devant  les  conséquences 
d'un  entraînement  dans  lequel  on  est  plus  porté 
à  abattre  qu'à  construire.  Or,  je  pense  qu'il  est 
bien  temps  que,  pour  nous,  les  jours  de  démoli- 
tion toucnent  à  leur  dn. 

Voix  de  la  droite  :  Vous  oubliez  qu'il  ne  s'agit 
ici  qae  des  morts. 


loi  aux  citoyens  qui  auront  biun  mérité  de  la  pa- 
trie. Il  est  facile  de  rrévoir  que  l'opposition  pren- 
dra toujours  l'initiative  de  cette  lui  dans  la 
Chambre  des  député',  et  qu'elle  demande  l'apo- 
théose des  Français  (jui  auront  liguré  dans  ses 
rangs,  ou  qui  ailleurs  auront  milité  pour  la  même 
cau^e.  Admettez,  de  sa  part,  un  premier  succès  : 
comment  l'un  des  deux  autres  grands  pouvoirs  de 
lËtat  pourrait-il  se  flatter  de  conserver  en  cette 
matière  une  pleine  liberté  de  suffrage  ? 

S'il  refusait  sa  sanction  par  des  motifs  de  pru- 
dence ou  de  [lolitique  mtérieure,  quels  n'en 
seraient  pas  aujourd'hui  le-i  inconvénients?  Ré- 
nondriei-vous  des  suites  ou'aurait,  par  exemple, 
le  refus  appliqué  à  la  uemande  i|ui  vous  e^i 
faite?  La  matvi' illance  ne  s'en  emparerait-eUe 
pas,  pour  crier  qu'à  l'exemple  de  la  Restaura- 
tion, qui  arrêta  dans  leur  marche  vers  la  terre 
de  repos  et  qni  outragea  les  restes  de  deux 
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grands  citoyeDS,  un  pouvoir  anlinational,  héri- 
tier des  mômes  trailitions,  veut  les  soustraire 
une  seconde  fois  à  la  reconnaissaDce  publi- 
que? 

Ne  Yoyez-vous  pas,  en  esprit,  un  attroupe- 
ment essayer  de  se  former?  N'entendez-vous  pas 
parler  d^une  exhumation  à  tenter  avec  violence 
et  d'une  marche  triomphale  à  exécuter  vers  le 
Panthéon,  au  milieu  d'une  population  elTrayée? 

Messieurs,  je  ne  prévois  point  de  refus  en  pa- 
reille circonstance;  je  ne  me  permets  que  la 
simple  supposition  de  ce  refus,  et  j*en  inrère  que 
puisqu'il  nW  pas  une  seule  des  branches  de 
nos  trois  pouvoirs  qui,  dans  les  jours  où  nous 
vivons,  pût  impunément  le  prononcer,  vous  êtes 
sans  qualité  pour  admettre  présentement  la  pro- 
position de  l'honorable  M.  Salverte.  En  effet,  la 
liberté  du  vote  est  l'élément  nécessaire  et  vir- 
tuel de  la  confection  de  tout  acte  législatif  : 
quelque  bonne,  quelque  juste  que  fût  en  soi  la 
loi  présentée,  je  soutiens  que  cet  élément  n'existe 
pas  et  que  vous  sortez  encore  trop  chauds... 
{Violents  murmures  aux  extrêmUés.) 

Je  soutiens  que  vous  sortez  encore  trop  chauds 
de  votre  lutte  contre  une  branche  parjure,  pour 

gue  cet  élément  soit  dans  la  possession  ae  la 
ouronne  et  des  deux  Chambres  législatives. 
C'est  donc  une  proposition  qu'il  convient  d'ajour- 
ner. Elle  émanait  donc  dans  son  principe  du 
gouvernement  :  dans  sa  sage  prévoyance  il  s'est 
abstenu  ;  abstenez-vous  vous-mêmes. 

Voix  à  droite  :  Le  gouvernement  a  pris  l'ini- 
tiative l'année  passée;  il  a  promis  une  loi;  c'est 
lui  qui  viole  sa  promesse. 

M.  Kératry.  Je  ne  vous  soumettrai  plu^ 
qu'une  dernière  considération  qui  me  semble 
assez  puissante.  Elle  tombe  sur  le  transport  des 
dépouilles  des  citoyens  illustres  et  leur  accumu- 
lation dani)  un  même  local. 

Quand  Sparte  voulut  honorer  les  300  compa- 
gnons de  Léonidas,  elle  ne  leur  prépara  pas  un 
Panthéon,  elle  ne  déplaça  pas  leurs  restes,  et  elle 
se  contenta  de  firaver  à  l'air  libre,  sur  une  sim- 
ple pierre,  les  paroles  immortelles  qui,  depuis 
23  siècles,  en  faisant  palpiter  les  cœurs  u'un 
saint  frémissement,  attestent  le  respect  dû  aux 
lois  de  la  patrie.  Athènes,  aprùs  avoir  rappelé 
dans  son  sem  les  os  de  Phorion,  auxquels  une 
pauvre  femme  de  Mégare  avait  donné  la  sépul- 
ture, se  huma  à  lui  élever  un  tombeau  sur  la 
voie  publique.  Cependant  Athènes  avait  beau- 
coup à  réparer  envers  Phocion,  dont  elle  avait 
proscrit  jusqu'à  la  dépouille  1 

Auprès  de  ces  simples  honneurs  décernés  par 
deH  fieuples  qui  se  connaissaient  aussi  en  bdles 
actions,  croyez-vous  avec  ses  fresques  votre  Pan- 
théon plus  monumental?  resterait  alors  à  savoir 
si  c'est  dans  les  caveaux  souterrains  que  vous 
enfouirez  la  dépouille  de  vos  grands  hommes? 
Ce  sont  de  riches  sépulcres,  j'en  conviens;  mais 
ce  ne  sont  que  des  sépulcres,  et  ils  sont  bien 
froid-». 

Qui  ira  voir  là  vos  citoyens  à  l'àme  énergique, 
vos  écrivains  de  conscience,  vos  guerriers  qui 
ont  combattu  pour  la  loi,  vos  savants  qui  ont 
accru  par  leurs  lumières  le  bien-être  de  leurs 
conipatriotes  ?  Quelques  voyageurs,  sans  doute  ; 
des  curieux  oisifs,  un  petit  nombril  d'amis  sin- 
cères de  l'humanité,  rien  de  plus.  N'est-ce  pas, 
en  efTet,  un  embarras  pour  le  sage  et  le  littéra- 
teur studieux,  d'aller  s'enfoncer  sous  ces  voûtes, 
à  certaines  heures  désignées,  avec  une  foule 
étrangère  aux  sentiments  qu'ils  éprouvent? 


M.  Perreaa.  lis  craignent  peut-être  que  cela 
n'engendre  le  choléra.  (Rires.) 

M.  Këralry.  Ce  n'est  pas  le  choléra  que  je 
redoute.  Je  crains  plus  le  choléra  politique  et 
moral,  que  le  choléra  spasmodique.  (Bruits  di' 
vers.) 

Voix  des  centres  :  Très  bien  ! 

M.  Këratry.  Us  ne  sauraient  se  recueillir  en 
paix  au  milieu  de  femmes,  d'enfants,  et  d'un 
concierge  qui  les  pousse  pour  recommencer 
plus  tôt  une  nouvelle  introduction  dont  il  se 
promet  le  bénéfice.  Les  pensées  fortes  sont  filles 
de  la  méditation  ;  faute  de  celle-ci,  elles  vous 
échapperont  à  côté  d'une  cendre  faite  cependant 
pour  les  inspirer.  Rousseau  est  là  encore  ;  vous 
pourrez  l'y  voir  ;  mais  qu'il  vous  parlerait  mieux 
sous  les  peupliers  d'Ermenonville! 

Vous  vous  ravisez  :  c'est  sous  la  nef  immédia- 
tement que  les  restes  préiûeux  seront  déposés 
et  recouverts  de  simulacre^,  images  vivantes 
d'hommes  de  bien  ou  de  génie,  demandées  au 
ciseau  de  nos  plus  habiles  statuaires.  Soit  I  coin- 
raenc«^z  par  reconnaître  que  vous  avez  détruit 
une  partie  de  l'effet  dont  l'espoir  m'était  promis 
par  la  présence  de  tant  d'augustes  personnages, 
dès  lors  que  vous  les  avez  confinés,  avec  leurs 
ombres  vénérables,  entre  les  murailles  étroites 
qui  bornent  mon  horizon  ;  car,  grandiose  au  de- 
hors, le  Panthéon  manque  intérieurement  de 
l'espace  nécessaire  à  l'emploi  que  vous  lui  ré- 
servez. 

Vous  me  répondez  par  l'abbaye  de  Westmins- 
ter, également  peuplée  de  tombeaux;  mais  c'est 
un  temple,  mais  on  y  célèbre  le  service  divin, 
ce  qui  accroît  le  respect  dû  aux  morts  de  la 
majesté  môme  du  Dieu  dans  lequel  ont  eu  foi  toutes 
les  notabilité:)  couchées  dans  celte  basilique, 
depuis  Newton  jusqu'à  Fox  et  Lawrence  ;  car, 
nommes-moi  les  grands  hommes  qui  n'aient 
été  d'aucune  religion,  qui  n'aient  suivi  aucun 
culte  pratiqué  dans  leur  temps,  et  je  vous  ré- 
ponds que  votre  liste  ne  sera  pas  longue  f 

Croyez-moi,  ce  n'est  pas  le  marbre  qui  fait  le 
tombeau.  (Murmures  à  droite.)  Pour  honorer  une 
cendre  illustre,  il  faut  au  moins  voir  en  esprit 
l'ange  de  l'avenir  en  station  sur  la  pierre  qui 
la  couvre  :  une  réunion  de  morts  dans  un  édi- 
fice fermé,  sans  la  présence  d'aucun  emblème 
religieux,  aurait  queloue  chose  d'effrayant.  Je 
n'aurai  garde  de  vous  le  conseiller  dans  l'intérêt 
de  la  morale  publique. 

Nous  voilà  donc  sous  la  coupole  du  Panthéon, 
avec  la  foule  qui  s'y  heurtera  dans  les  beaux 
jours  d'été  ou  dans  les  matinées  de  l'automne; 
car,  passé  la  quatrième  heure  du  soir,  les  portes 
en  seront  fermées  comme  celles  de  tous  les  éta- 
blissements publics.  M'y  assurez-vous  un  réduit 
où  je  puii^se,  suivant  mon  goût,  méditer  ou  m'af- 
fliger  solitairement?  Non. 

Je  serai  regardé,  épié,  surveillé,  ne  fût-ce  que 
par  un  conservateur  ou  un  concierge  1  Si  une 
larme  s'échappe  de  ma  paupière  à  côté  d'un 
Malesherbes,  qui  m'assurera  que  déjeunes  étour- 
dis ne  se  riront  pas  de  ma  bonhomie?  Si,  éprou- 
vant un  sentiment  de  respect,  je  fléchis  le  genou 
devant  un  L'Hospital,  on  s'étonnera,  on  m'en- 
tourera, on  ira  peut-être  jusqu'à  me  croire  at- 
teint d'une  exaltation  dont  quelques  journalistes, 
collecteurs  de  ridicules,  s^apprêteront  à  tirer 
bon  parti. 

Et  pourtant,  dans  la  petite  chapelle  de  Ghamp- 
moteux,  on  peut,  sans  subir  cette  crainte,  s'in- 
cliner vers  le  mausolée  modeste  de  l'illustre 
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chancelier;  on  peut,  à  côté  de  ces  froid(>s  relique^^, 
recueillir  avec  un  saint  recueillement  sur  cette 
mâle  vertu  qui,  dans  des  jours  de  violence,  pré- 
serva notre  patrie  du  joug  de  Tinquisition,  et 
qui,  plus  lard,  menacée  par  la  horde  des  anar- 
chistes de  Tépoque ,  disait  de  son  château  de 
Yignay,  situé  a  cent  pas  de  sa  tombe  :  «  Que  les 
ligueurs  viennent,  et  si  la  petite  porte  n'est  pas 
baslante,  qu'on  leur  ouvre  la  cochère.  » 

Dieu  vous  préserve  d'enlever  vo3  morts  à  vos 
cimetières  I  Là.  au  moins,  à  défaut  d'inscriptions 
raisonnables,  le  ciel  et  la  verdure  vous  parle- 
raient d'une  autre  immortalité  que  celle  qui  est 
accordée  par  la  génération  contemporaine  aux 
citoyens  qui  sont  entrés  dans  ses  pensées  I 

Non  que  je  ne  rende  hommage  à  celle-ci;  mais 
je  la  sais  sujette  au  changement  ;  et  encore  pour 
Qu'elle  soit  vraiment  méritée,  pouriqu'elle  soit  à 
1  abri  des  caprices,  il  me  semble  que  le  senti- 
ment religieux  ne  doit  pas  moins  présider  à  la 
recherche  qu'au  don  de  cette  nouvelle  existence 
promise  dans  la  mémoire  des  hommes  à  tous  les 
services  dont  la  patrie  s'honore;  il  n'y  a,  en 
effet,  que  cette  sorte  de  statue  qui  ne  soit  jamais 
brisée. 

Au  reste,  Messieurs,  ce  n'est  pas  par  des  dé- 
crets que  Ton  donne  des  grands  hommes  à  son 
pays;  c'est  d'un  autre  moule  qu'ils  sont  destinés 
à  sortir.  En  cela  nous  avons  éprouvé  déjà  bien 
des  mécomptes,  et  notre  amour-propre  de  nation 
a  entant  à  souffrir  qu'il  m'étonne  qu'on  revienne 
à  de  pareilles  tentatives.  Qui  ne  sait  que  l'apo- 
théose d'un  Panthéon  n'a  pas  la  durée  des  siècles? 
Le  livre  de  Plutarque,  à  lui  seul,  a  créé  plus  de 
renommées  que  vous  n'en  établirez  jamais  par 
des  lois. 

Laissez  faire  à  la  vertu,  laissez  faire  au  temps, 
et  ne  portez  pas  un  pied  sacrilège  sur  leur  do- 
maine; car  à  eux  seuls  sur  la  terre  appartient  le 
droit  de  susciter  et  de  proclamer  les  grands  hom- 
mes. Je  vote  contre  la  proposition.  {Vive  approba- 
tion dans  plusieurs  rangs  de  V Assemblée.) 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'est  pas  en 
nombre. 

M.  Urey.  Messieurs,  s'il  est  vrai  que  les  ver- 
tus fleurissent  surtout  parmi  les  peuples  qui  les  ré- 
compensent avec  magnificence,  vous  consacrerez 
de  nouveau  les  dispositions  d'une  loi  qui  réunit 
l'élite  des  grands  citoyens  dans  un  temple  de 
gloire  :  la  patrie,  non  moins  que  la  religion,  doit 
avoir  un  Elysée  pour  ses  héros  et  ses  martyrs.  As- 
sez d'humiliations  ont  pesé  sur  notre  siècle;  il 
est  temps  de  nous  en  relever. 

Mais,  Messieurs,  la  jalousie  vulgaire  ne  décerne 
pas  sans  peine  les  couronnes  de  l'illustration  à 
ses  contemporains;  elle  sème  le  ridicule  sur  de 
trop  faciles  apothéoses  ;  elle  n'a  pas  foi  aisément 
pour  tout  re  qui  la  surpasse  et  afflige  sa  médio- 
crité :  c'est  la  garantie  du  vrai  mérite.  Celui  qui 
survit  à  peine  quelques  années  après  le  trépas 
ne  possèile  pas  la  vie  immortelle.  Les  hautes 
intelligences  n'apparaissent  dans  toute  leur  su- 
blimité que  longtemps  après  cette  sanction  irré- 
vocable imprimée  par  la  mort.  11  leur  faut  l'é- 
preuve de  la  contradiction,  peut-être  même  celle 
des  injures,  qui  donne  aussi  la  mesure  de  leur 
solidité  et  de  leur  durée.  Il  faut  mieux  encore 
que  de  grands  talent?,  il  faut  des  vertus  véri- 
tables pour  conquérir  cette  gloire  pure,  inatta- 
quable, proposée  aux  respects  universels  «l'une 
nation.  Il  ne  faut  jamais  qu'on  s'élance  à  cette 
immortalité  par  le  vent  impétueux,  mais  si  mo- 


bile, de  la  faveur  populaire;  lorsque  Tenthou- 
sia<^me  s'éteint,  le  faux  héros  tombe,  et  ses  restes 
immolés  au  mépris  public  par  un  reflux  con- 
traire, se  voient  traînés  aux  gémonies. 

De  trop  fameux  exemples  du  passé  deviennent 
une  leçon  redoutable  pour  l'avenir.  Telle  est  la 
nécessité  qui  impose  l'intervalle  de  longues  an- 
nées après  la  mort.  Dix  ans  de  mûres  comparai- 
sons suffiront  à  peine  pour  dissiper  tous  les 
prestiges,  soit  d'admiration  exagérée,  soit  d^expia- 
tion  des  ressentiments  ou  des  haines.  Puisque 
l'humanité  n'est  jamais  exempte  d'imperfection, 
la  postérité  inexorable  exige  un  pur^'atoire  préli- 
minaire à  tontes  les  renommées.  Pour  devenir 
excusables,  leurs  fautes  ont  besoin  ilu  jugement 
d'une  génération  différente,  afin  d'échapper  aux 
influences  sous  lesquelles  on  vit  éclater  leur 
célébrité. 

Des  illustrations  multipliées,  mais  éphémères 

Î)arsèment  sans  doute  nos  sociétés  modernes  et 
es  décorent  ;  on  ne  peut  déshériter  personne  de 
vastes  espérances,  mais  on  ne  doit  jamais  flatter 
des  vanités  idolâtres  d'elles-mêmes  de  rabaisser 
les  prix  mérités  par  les  sénies  sublimes,  jusqu'à 
leur  faiblesse  et  au  gré  des  factions. 
Ne  réservons   donc   les   honneurs  suprêmes 

2u'aux  âmes  supérieures  et  à  de  grandes  distances 
e  leur  vie  terrestre  :  leur  valeur  s'augmente  de 
leur  rareté. 

Les  guerriers  illustres  retrouveront  leur  Pan- 
théon militaire  plus  heureusement  au  milieu  des 
nobles  compagnons  témoins  de  leurs  triomphes. 
Que  le  dôme  des  Invalides  recueille  avec  joie 
leurs  lauriers  victorieux  ;  mais  que  les  vertus 
civiques^  les  génies  inventeurs  et  bienfaiteurs  de 
l'humanité,  soient  religieusement  inaugurés  dans 
ce  sanctuaire  que  la  patrie  reconnaissante  leur  a 
dédié. 

Que  cette  vaste  enceinte,  gui  maintenant  n'a 
d'autel  pour  aucune  divinité,  ne  reste  plus 
veuve  et  désertée  de  tons  les  objets  de  notre 
culte  politique,  comme  si  nous  avions  dédain  de 
nos  aïeux  et  cle  la  noblesse  de  la  race  humaine. 
Combien  de  citoyens  illustres  dont  les  débris 
épars  gisent  sans  honneur  sur  cette  noble  terre 
de  France  et  que  foule  aux  pieds  le  vulgaire 
insoucieux  !  Relevons,  Messieurs,  leurs  autels  ; 
faisons-y  briller  la  flamme  de  l'émulation  pour 
l'instruction  des  peuples.  L'impiété  envers  tant  de 
gloire  accuserait  notre  ingratitude  pour  ces 
nommes  magnanimes  :  avant-courrière  de  notre 
décadence,  elle  imprimerait  une  flétrissure  mo- 
rale sur  notre  siècle,  et  nous  serions  indignes 
de  tout  mérite,  si  jamais  nous  cessions  d'être  ja- 
loux d'honorer  sa  splendeur. 

Non,  Messieurs,  nous  ne  laisserons  point  ense- 
velis leurs  noms  illustres;  nous  ne  ferons  point 
dater  seulement  de  notre  âge  actuel  l'ère  de  nos 
gloires  nationales.  Devrions-nous  abandonner  déjà 
celle  des  Railly,  des  Lavoisier,  des  Maies herbe^t, 
frappés  d'un  fer  impie,  dans  nos  discordes  ci- 
viles? Ils  ont  soufTert  pour  le  bien  public;  ils 
ont  péri  irréprochables.  Que  le  jour  d  uno  résur- 
rection solennelle  luise  enfin  sur  leur  tombe;  que 
les  ossements  de  ces  nobles  victimes,  encore  sei- 
gnants  pour  ainsi  dire  et  sans  expiation,  se  sou- 
lèvent et  demandent  justice  à  la  postérité!  La 
refuserons-nous.  Messieurs?  Eurent-ils  moins  de 
générosité  à  braver  les  tyrannies  populaires,  que 
d'autres  les  tyrannies  du  desiK)tisme  ?  Voilà 
l'exemple  le  plus  nécessaire,  le  plus  profitable 
aujourd'hui  au  milieu  des  tourmentes  jpoiiiiqoes 
de  la  patrie  et  qui  pourraient  ensangbnter  en- 
core son  avenir. 
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Que  les  fureurs  expirent  à  Taspect  de  tant 
de  vertus,  de  haute  science,  de  dévouement 
et  d'amour  envers  la  France  et  ses  concitoyens  I 
qu'un  grand  pacte  de  réconciliation  soit  scellé  ei 
toujours  vivant  sous  les  voûtes  de  ce  temple  !  Il 
rassemblera  les  illustrations  de  toutes  les  époques, 
les  génies  de  tous  les  rangs  de  la  société,  en  un 
faisceau  resplendissant  des  hautes  gloires  du  peu- 
ple français,  couronnées  par  l'admiration  univer- 
selle de  ses  enfants,  en  présence  de  la  posté- 
rité. 

Je  vote  pour  la  loi  et  la  consécration  des  noms 
des  grands  hommes  10  années  après  leur  mort, 
selon  les  formes  voulues  par  cette  loi  et  amen- 
dées dans  le  rapport  de  votre  commission. 

Je  demande  que  le  gouvernement  soit  investi 
du  droit  de  proposer  les  noms  de  ces  hommes 
illustres  à  l'assentiment  des  Chambres  faisant 
fonctions  de  jury  national. 

M.  le  maréehal  Clauzel.  Messieurs,  je  monte 
à  cette  tribune,  moins  pour  soutenir  la  proposi- 
tion de  M.  Salverte  par  des  raisonnements,  que 
pour  constater  mon  vole  eu  faveur  de  cette  pro- 
position. 

C'est  une  époque  de  dérision  et  de  moquerie 
que  la  nôtre.  Messieurs;  nous  avons  si  bien  fait, 
ou  les  événements  ont  si  bien  fait,  que  nulle  chose 
n'est  reî^tée  sacrée.  Les  grandes  vénérations  popu- 
laires s'effacent  une  à  une  ;  et  si  nous  marchons 
encore  longtemps  dans  la  voie  où  nous  sommes, 
il  n'y  aura  bientôt  plus  d'autel  parmi  nous  devant 
leauel  on  incline  la  tôte. 

Déjà  la  loi  elle-même  s'impose  mal  au  respect 
du  peuple,  désaccoutumé  qu  il  est  de  ce  pieux 
sentiment.  Les  noms  les  plus  saints  ne  lui  sont 
plus  de  rien,  et  les  mots  d'honneur,  de  patrie  el 
de  liberté,  qui  lui  faisaient  battre  le  cœur  autre- 
fois, le  trouvent  maintenant  insensible. 

C'est  qu'il  est  arrivé  dans  cette  lutte  des  partis 
qui  dévore  la  France  de[)Uis  40  ans,  que  le  peuple 
a  vu  traîner  aux  gémonies  coux-là  qu'on  avait 
couronnés  au  Capitole;  c'est  que,  durant  les  pre- 
mières annéesde  cette  période  de  révolutions,  alors 
que  les  partis  combattaient  pour  s'anéantir,  la 
même  vie  a  été  donnée  en  exemple,  tantôt  ù  son 
amour  et  à  son  admiration,  et  tantôt  à  sa  haine 
et  à  son  mépris  ;  c'est  que,  depuis  quelque  temps, 
depuis  que  les  partis  aiment  mieux  s'arranger 
que  de  se  battre,  il  semble  convenu  de  dire  au 
peuple  que  personne  n'a  fait  ni  très  mal,  ni 
très  bien,  que  chacun  a  été  passablement 
honnête  et  vertueux,  que  chacun  a  eu  de  bonnes 
raisons  pour  être  ce  qu'il  a  été,  patriote  ou  émi- 
gré, soldat  de  la  République  ou  chouan,  fidèle  o-i 
traître,  combattant  et  mourant  pour  ou  contre 
son  pays;  c'est  que,  lorsqu'un  vieux  soldat,  qui 
a  appris  ce  que  c'était  que  de  voir  sur  le  sol 
natal  un  uniforme  étranger,  a  demandé  pitié 
()Our  d'autres  soldats  qui  mouraient  pour  leur 
patrie  sous  des  balles  étrangères,  il  s'est  trouvé 
des  hommes  pour  jeter  une  joyeuse  épigramme 
sur  ses  graves  paroles,  et  des  gens  pour  rire  en 
face  de  ses  larmes. 

Cela  est  un  malheur,  Messieurs,  et  nous  devons 
en  prévenir  les  progrès. 

S  ilesldesreligionséteintesqu'onne  saurait  rani- 
mer, il  en  est  que  vous  pouvez  maintenir.  La  plus 
nécessaire,  c'est  la  religion  et  le  respect  pour  les 
devoirs  accomplis.  Celle-là  serait  puissante, 
môme  dans  une  république  d'athées;  celle-là,  la 
proposition  de  M.  Salverte  l'a  consacrée. 

Mais  c'est  la  proposition  de  M.  Salverte,  et 
non   l'amendemeat  de  la  commission  que  je 


viens  appuyer.  Je  comprends  mal  l'hommage 
qu'on  veut  rendre  aux  grands  hommes,  si  on  le 
renferme  dans  le  vœu  de  la  commission. 

Une  statue,  dans  quelque  lieu  qu'elle  se  trouve, 
sera  toujours  un  objet  de  curiosité  plutôt  que  de 
vénération.  L'artiste  sera  souvent  plus  admiré 
que  celui  dont  il  aura  retracé  l'image.  Une 
pierre  funéraire  avec  un  nom,  recouvrant  les 
restes  d'un  grand  citoyen,  sera  à  coup  sûr  un 
hommage  plus  respecte;  et,  d'ailleurs,  s'ils  re- 
naissaient ces  jours  d'orages  populaires,  où  les 
Eartis  proscrivent  jusqu'aux  souvenirs,  les  mar- 
res froids  du  Panthéon  seraient  déjà  brisés, 
qu'on  reculerait  encore  à  l'idée  de  souiller  des 
lombes,  et  de  jeter  au  vent  les  ossements  des 
pères  de  la  patrie. 

Appelons  la  sainteté  des  tombeaux  à  l'aide  des 
vertus  qu'ils  honoreront,  et  faisons  du  Panthéon 
un  temple  et  non  pas  uu  musée. 

Un  délai  de  10  années  me  semble  juste  aussi. 
De  nos  jours  les  événements  sont  rapides,  il  est 
vrai,  et  ils  dévorent  vite  les  hommes  ;  mais 
aussi,  de  nos  jours,  les  passions  sont  actives  et 
pourraient  avoir  hâte  d  être  injustes.  Ârmons- 
les  contre  les  apothéoses  de  colère,  et  ne  crai- 
gnons pas  l'oubli  quand  il  y  aura  vrai  génie  et 
véritable  vertu. 

Je  me  réunis  donc  à  la  proposition  de  M.  Sal- 
verte. Que  cette  rehgion  pour  les  grands  citoyens 
suit  une  ancre  pour  la  foi  incertaine  des  peuples, 
que  ce  soit  une  espérance  pour  ceux  à  qui  les 
haines  politiques  ont  refusé  justice  durant  leur 
vie. 

Si  cette  mesure  est  adoptée,  j'aurai  l'honneur 
de  vous  faire  la  proposition  d'une  loi.  il  s'agit. 
Messieurs,  du  maréchal  Ney.  Le  procès  qui  a  tué 
ce  grand  soldat  occupe  seul  les  esprits  quand  on 
parle  de  lui.  Mais  en  avant  de  ce  procès  il  y  a 
eu  une  vie  qu'on  semble  oublier,  une  vie  de 
30  ans  de  combats  et  de  sang  versé  pour  le  pays, 
une  vie  entière  de  patriotisme. 

C'est  là.  Messieurs,  qu'il  faut  regarder  aussi, 
et  là  il  n'y  a  que  gloire I... 

J'appuie  la  proposition  de  mon  honorable  ami 
M.  Pa^ès,  et  je  demande  que  le  nom  du  maré- 
chal Ney  soit  inscrit  le  premier  dans  l'article  4 
de  la  loi.  {Appuyé!  appuyé!) 

M.  Alexandre  de  Liaborde,  rapporteur.  Je 
demanderais  que  la  Chambre  voulût  bien  remettre 
la  discussion  de  cette  proposition. . . 

VoLv  nombreuses  :  A  samedi  !  à  samedi  I 

M.  le  Président.  11  n'y  a  pas  d'opposition, 
la  discussion  est  renvoyée  a  samedi. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  20  février, 

K  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
(lu  projet  de  loi  tendant  à  créer  pour  40  millions 
d'obligations  municipales. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  divers 
projets  de  loi  d'intérêt  local. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du 
projet  de  budget  pour  l'exercice  1832  (partie  des 
dépenses). 
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CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON  SÉGUIER, 
VICE-PRÉSIDENT. 

Séance  du  lundi  20  février  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Je  secrétaire-archi?i8te  donne  lectare  du 
procès-verbal  dont  la  réduction  ne  fournit  ma- 
tière à  aucune  observation. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  amène  la 
nomination  d'une  commission  pour  l* examen  de 
divers  projets  de  loi  dHntérêt  local,  La  Chambre 
veut-elle  la  nommer  elle-même?  (Nonl  que  M.  le 
président  nomme,) 

J*aurai  donc  l'honneur  de  lui  proposer  la  no- 
mination suivante  ; 

MM.  le  marquis  d'Aligre,  le  marquis  Barthé- 
lémy, le  duc  Decazes,  le  comte  Clément  de  Ris, 
le  comte  Français  de  Nantes,  le  duc  de  Gramont 
Gaderousse,  le  vicomte  d'Houdetot. 

La  suite  de  Tordre  du  jour  est  le  rapport  de  la 
commission  chargée  du  projet  de  loi  relatif  à  un 
crédit  supplémentaire  réclamé  par  le  département 
de  la  guerre. 

J'appellerai  à  la  tribune  M.  le  marquis  de  La- 
place,  rapporteur  de  cette  commission. 

M.  le  marquis  de  Laplace,  rapporteur. 
Messieurs,  un  projet  de  loi,  tendant  à  accorder 
au  département  de  la  guerre  un  crédit  suppléa 
mentaire  de  7,899,000  francs  pour  dépenses 
extraordinaires  de  l'exercice  1831,  vous  a  été 

S  régenté  par  M.  le  ministre  de  ce  département, 
ans  Tune  de  vos  dernières  séances. 
Charf^é  par  la  commission  à  laquelle  vous  avez 
renvoyé  i  examen  de  ce  projet,  de  vous  rendre 
compte  du  résultat  de  son  travail,  je  n'aurai  que 
peu  d'observations  à  vous  soumettre  sur  la  na- 
ture des  dépenses  qui  ont  nécessité  la  demande 
du  crédit,  ainsi  que  sur  le  chiffre  dont  se  com- 
pose Particle  unique  de  la  loi. 

Les  dépenses  extraordinaires  que  vous  êtes 
appelés  à  confirmer  par  Tadoption  du  projet  de 
loi  en  question,  ont  été  occasionnées  par  des  dé- 

Senses  imprévues,  qui  les  placent  naturellement 
ans  cette  classe  de  dépenses,  lesquelles  doivent 
être  couvertes  par  des  crédits  supplémentaires, 
conformétnent  a  l'ordonnance  du  i«'  septembre 
1827  ;  elles  ont  pour  cause  :  l""  la  mobilisation 
de  l'armée  du  Nord  ;  2""  la  répression  des  trou- 
bles de  rOuest,  du  Midi  et  à  Lyon  ;  3''  les  me- 
sures sanitaires  contre  l'invasion  du  choléra 
morbus. 

Les  frais  extraordinaires  de  mobilisation  et 
d'entretien  de  Tannée  du  Nord,  qui  s'élèvent  à  la 

gomme  de  4,946,000  francs,  ci 4,946,000 

ont  paru  à  votre  commission,  d'après 
les  états  qui  ont  été  mis  sous  ses 
yeux,  n'offrir  que  des  dépenses  suffi- 
samment motivées  par  les  besoins,  et 
renfermées,  en  ce  qui  concerne  le 
personnel,  dans  les  limites  fixées  par 
les  règlements  en  vigueur  pour  les 
allocations  de  tout  jgenre  à  accorder 
en  de  semblables  circonstances. 

Depuis  le  1^' janvier  de  cette  année, 
l'armée  du  Nord  a  été  mise  entière- 

A  reporter. . .  4,946.000fr. 


Report 4,946,000  fr. 

ment  sur  le  pied  de  paix,  et  n'exige 
plus  d'autres  frais  que  ceux  mention- 
nés dans  les  prévisions  ordinaires  du 
budget. 

La  répression  des  troubles  dans  les 
départements  derOueptacecasionnéà 
l'administration  de  la  guerre  une  dé- 
pense extraordinaire  de.    1 ,480,000 

Elle  est  basée  unique- 
ment sur  Tallocation  de 
la  solde  déroute,  donnée 
sans  interruption  aux 
corps  employés  dans  ces 
départements  à  la  pour- 
suite des  malfaiteurs  et 
des  réfractai  res. 

Si  Ton  fait  attention  au 
service  pénible  de  troupes 
assujetties  à  des  marches 
continuelles,etsi  l'on  met 
en  ligne  de  compte  les 
détériorations  des  objets 
d'équipement,  qui  sont  à 
la  charge  du  soldat,  et  la 
difficulté  pour  lui  de  se 
nourrir  dans  les  canton- 
nements isolés,  l'on  res- 
tera convaincu  que  cette 
prestation,  la  seule  qui 
soit  faite  à  ces  troupes  au 
delà  des  allocations  ordi- 
naires du  pied  de  paix, 
n'estsusceptible  d'aucune 
objection . 
Il  en  estdemémedela 

sommede 142,000 

demandée  pour  desmou- 
vements analogues  de 
troupes  dans  quelques 
départements  du  Midi . 

Les  frais  portés  à  la 
charge  du  ministère  de 
la  guerre,  à  Toccasiondes 
mesures  extraordinaires 
q  u'ont  provoquées  les  évé- 
nements de  Lyon, montent 

à  la  somme  de 980,000 

Sur  cette  somme, 
une  partie  s'élevanl  a 
475,400  francs,  est  con- 
sacrée au  rassemblement 
des  troupes  qui  ont  mar- 
ché au  secours  de  la  ville 
de  Lyon;  une  autre,  de 
504, ()00  francs  est  relati- 
ve à  deux  articles,  qui, 
n'étant  pus  prévus  par  les 
règlements,  pouvaient 
donner  matière  à  quel- 
que contestation;  savoir: 
!<»  L'emploi  de  330  mille 
600  francs  pour  grati- 
fication d'un  mois  aux 
officiers,  ainsi  qu'aux 
suus-officiers  et  soldats; 
mais  les  explications  don- 
nées par  M.  le  ministre 
delafjuerre  ont  pleine- 
ment justifié  cette  dépen- 
se, qui  a  été  commandée 
par  le  mauvais  état  dans 
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leqael  des  marches  for- 
cées et  rintempérie  de  la 
saison  avaient  mis  les  ef- 
fets a*habillement  et  de 
chaussure  des  troupes,  et 
auquel,  pour  le  moment, 
il  n'était  pas  possible  de 
remédier  d'une  manière 
autre,  ni  plus  prompte; 
2?  L'achat  de  divers  ob- 
jets d'habillement  par  la 
garde  nationale,  mobili- 
sée en  cette  circonstance  ; 
cette  dépense,  montant  à 
194,000  francs,  est  plus 
que  motivée  par  l'état  de 
aénument  presque  com- 
plet dans  loiiuel  se  trou- 
vèrent à  leur  arrivée  sous 


les  murs  de  Lyon  ces  gé- 
néreux citoyens,  que  l%n 


a  vus  de  toute  part  s'or- 
ganiser avec  tant  de  célé- 
rité, et  abandonner  préci- 
pitamment leurs  foyers 
pour  accourir  dans  cette 
malheureuse  ville  à  la  dé- 
fense de  la  propriété  me- 
nacée, et  de  Tordre  pu- 
blic si  gravement  com- 
promis. 

Une  partie  de  ces  efrets 
n'ayant  pu  être  distri- 
buée, est  entrée  dans  les 
magasins  c:e  l'Etat 2,602,000  fr.  2,602,000 

Des  cordons  sanitaires,  qui  ont  été 
momentameiit  formés  sur  toute  l'éten- 
due de  nos  frontières  contre  Tinva- 
sion  du  choléra  morbus,  ont  occa- 
sionné des  frais  plus  ou  moins  con- 
sidérables, dont  la  partie  alTérente 
au  département  de  la  guerre  s*élève 
à  la  somme  de 351,000 

Cette  dépense  se  composera  des 
allocations  de  rassemblement  et  de 
route  pour  les  troupes  déplacées  ex- 
traordinairement  pour  ce  service  sur 
la  frontière  de  TBst  et  sur  celle  des 
Pyrénét  s,  et  l'utilité  ne  saurait  en 
être  mise  en  doute. 


Total 7,899,000fr. 


Telle  a  été  l'énumération  succincte  des  dé- 
penses diverses,  qui  ont  été  supportées  extraor- 
dinairement  par  le  département  de  la  guerre,  en 
dehors  de  l'exercice  de  1831,  et  pour  lesquelles 
un  crédit  supplémentaire  vous  est  demandé  en 
ce  moment. 

Messieurs,  votre  commission,  dans  l'analyse 
des  détails  dont  je  viens  de  vous  présenter  l'em- 
sembie,  a  examiné  avec  soin  les  documents  qui 
lui  ont  été  fournis,  et  a  reconnu  partout  la  plus 
parfaite  régularité;  elle  s'est  aussurée  également 
que,  dans  l'évaluation  de  ces  dépenses,  l'on 
avait  eu  scrupuleusement  égard  aux  prélève- 
ments à  faire,  quand  le  cas  échéait,  de  celles 
déjà  comorises  dans  le  budget  de  1831,  de  ma- 
nière à  éviter  un  double  emploi. 

Quant  à  la  nature  des  dépenses  en  elle-même 
et  en  leur  objet,  votre  commissioa  a  été  una- 
nime sur  tour  opportiuité. 


Vous  savez.  Messieurs,  qu^un  premier  projet 
de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés,  ten- 
dait à  obtenir  ce  crédit  adlitionnei  beaucoup 
?lus  considérable,  qui  s^élevait  à  la  somme  de 
8,843,000  francs  pour  régulariser  toutes  les  dé- 
penses extraoriiinairesduaépartementdelaguerro 
{rendant  le  cours  de  l'exercice  de  1831  ;  mais  dans 
a  demande  que  faisait  alors  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  il  s'agissait  de  pourvoir  à  deux  sortes  de 
dépenses  distinctes,  qui  aux  termes  de  l'ordon- 
nance citée  plus  haut,  du  1«'  septembre  1827, 
donnaient  lieu  chacune  à  un  crédit  spécial, 
savoir. 

\^  Les  dépenses  en  excédent  d'évaluation  pour 
services  portés  au  budget  de  1831,  qui  devaient 
être  confirmés  par  la  loi  de  règlement  de  cet 
exercice  à  titre  de  crédits  supplément 
taires;  ci 10,944,000 

2°  Les  dépenses  pour  services 
extraordinaires  et  urgents,  non 
comprises  dans  le  budget,  qui  au- 
raient dû  être  autorisées,  en  l'ab- 
sence des  Chambres,  par  des  or- 
donnances, pour  être  ensuite  régu- 
larisées à  la  plus  prochaine  session 
par  un  crédit  supplémentaire^  et  qui 
en  présence  des  Chambres,  devaient 
provoquer  directement  la  loi  pour 
ouvrir  ce  même  crédit  ;  ci 7 ,899,000 

Total...    18,843,000 

Mais  l'autre  Chambre,  tout  en  rendant  justice 
par  Torgane  de  son  rapporteur  aux  motifs  qui 
déterminaient  M.  le  ministre  de  la  guerre  à  con- 
fondre dans  une  seule  proposition  de  loi  les 
deux  espèces  de  crédit,  qu'il  établissait  trôs  dis- 
tinctement lui-même,  pour  faire  face  dans  toute 
son  étendue  au  besoin  de  son  département  rela- 
tivement à  1831,  cette  Chambre  dis-je,  n'a  pas 
cru  devoir  s'écarter  de  la  jurisprudence  suivie 
en  ces  matières  depuis  plus  de  4  ans,  dans  toutes 
les  branches  de  la  comptabilité  publi>iue,  d'après 
les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1827,  et  s'est 
borné  à  voter  un  crédit  supplémentaire  de 
7,899,000  francs,  en  renvoyant  la  régularisation 
du  crédit  complémentaire  de  10,944,000  francs 
à  la  loi  réglementaire  des  comptes  de  l'exercice 
1831. 

Le  gouvernement,  en  adhérant  à  la  mesure 
adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  n'avait  plus 

3u'à  se  soumettre  à  votre  assentiment  un  projet 
e  loi  réduit  au  premier  de  ces  crédits,  et  le 
devoir  de  votre  commission  aurait  été  de  se 
renfermer  uniquement  dans  l'examen  de  supplé- 
ment de  crédit,  si  e!l'  n'avait  jugé  à  propos  de 
s'appuyer  des  considérations  précédentes,  pour 
faire  voir  que  nos  règles  de  comptabilité  géné- 
rale n'avaient  pas  toute  la  fixité  désirable,  puis- 
que M.  le  ministre  de  la  guerre,  en  se  fondant 
certainement  sur  de  très  nonnes  raisons,  avait 
cru  pouvoir  suivre  une  marche  différente  de 
celle  a  laquelle  il  n'a  fait  aucune  difficulté  de 
revenir  plus  tard,  et  qu'il  existe  sur  la  légalité 
des  ordonnances  en  matière  de  finance,  durant 
le  cours  de  la  session,  des  opinions  très  diver- 
gentes. 

En  conséquence,  votre  commission  exprime  le 
vœu,  déjà  émis  en  cette  circonstance  par  celle 
de  l'autre  Chambre,  que  la  disposition  fonda- 
mentale sur  laquelle  reposent  ces  grandes  me- 
sures d'ordre  dans  la  comptabilité  publique,  et 
qui  ne  sont  encore  fixées  que  par  dea  ordon- 
nances, de  leur  nature  variables,  prennent  le 
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caractère  grave  et  durable  de  la  loi.  Et  en  effet, 
Mcsaieura,  c'est  l'orilonnance  du  1"  septembre 
1827  qui  régit  ici  toute  la  matière,  et  qui  est 
elle-même  enlée  sur  d'autreB  ordoiinancrs  du 
24  aeiJtembre  1822  et  du  10  décembre  1823,  lea- 
quelles  sont  venues  pour  assurer  l'exÈcutiun  des 
dÎBDOâilionfl  réMlementaires  de  la  loi  de  tînance 
(lu  25  mars  1817.  Ou  ne  saurait  nier  qu'il  n'y  ait 
dans  tous  ces  réglementa  d'esceUenies  dispoai- 
lious  qui  oût  reçu  en  quelque  sorte  la  meilleure 
sanction  de  toutes,  celle  du  leiniis;  maiséparses, 
comprist-s  quelqueToia  accidentellement  dans  des 
lois  d'impât,  elles  ne  forment  point  ua  même 
corps  de  doctrines,  un  système  llnancier  com- 
plet et  stable,  que  la  loi  ait  revËta  de  toute  la 
gravi(4  de  son  autorité. 

Me  ferait-on  pas  aussi  amené,  par  là,  à  n'ad- 
mettre dans  une  loi  de  finance  aucuae  mesure 
lÉgisîative,  dont  la  durée  puisse  s'étendre  an 
dm  du  terme  qu'embrasse  la  loi  elle-même? 
Principe  éminemment  salutaire,  que  l'on  ne 
saurait  trop  observer  ni  trop  consacrer;  car  la 
loi  de  tinance,  ordinairement  faite  pour  des  be- 
soins du  moment,  sous  l'empire  de  circonstances 
particulières,  qui  commandent,  ne  saurait  avoir 
qu'une  certaine  durée,  quelquefuis  épliémère  ; 
et  si  elle  renferme  des  uisposiiions  réglemen- 
taires, qui  iloivent  lui  survivre  en  quelque  sorte, 
n'v  a-t-iL  pas  à  craindra  que  ces  dispositiuns 
pnses  sous  l'impression  de  ces  mêmes  bi'SoiuB 
du  mumeiii,  de  ces  circonstances  particulières  à 
une  autre  époque,  ne  remplissent  plus  le  but 
que  l'on  en  avait  uttendu.  D'ailleurs  une  mesure 
législative,  ainsi  introduite  dans  une  loi  de  fi- 
nance, peut  abroger  même  toute  une  loi,  ou 
filre  abrogée  elle-même  jMr  une  disposition  con- 
traire d'une  autre  loi,  qui  survient  ;  n'est-cii  pas 
alors  enlever  à  toute  la  législation  ce  caractère 
de  sUiblliié  qui  lui  imprime  cependant  une  si 
grande  force  morale,  ei  fonde  cnez  les  nations 
cette  conlianCH,  sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir 
de  véritable  prospérité"?  Ce  qui  caractérise  la  loi 
de  llnance  est  fon  opportunité,  ce  qui  doit  dis- 
tinguer toutes  les  aulres  lois  est  leur  caractère 
de  prévoyance  l't  de  duréo.  La  loi  de  llnance 
pourvoit  aux  exigences  du  moment,  et  se  sert 
de  toutes  les  ressources  du  présent  ;  les  autres 
lots  embrassent  nnn  seulement  lis  besoins  ac- 
tuels de  la  société,  mais  encore  ceux  à  venir, 
en  s'Éclairant  de  Texpérience  du  passé.  Les  lois 
de  linunces,  par  leur  nature,  doivent  se  succéiier 
rapidement  ;  ce  serait  on  grand  mal,  s'il  en  était 
ainsi  des  autres  lois.  Il  n'existe  donc  aucune 
homogénéité  dans  l'espèce  comme  dana  le  but 
de  ces  lois,  et  il  ne  peut  y  avoir  que  de  graves 
inconvénients  b.  ne  point  les  rendre  distinctes. 
Par  conséquent,  il  ne  faut  rien  né{,'ligcr  de  ce 
qui  peut  tendre  k  établir  celte  séparation,  et  à 
en  asseoir  le  principe;  un  premier  pas  vers  ce 
l)ut  est  de  réunir  en  un  corps  do  lois  tous  les 
ré"leinenta  épars  qui  régissent  notre  haute 
tomplabililé,  et  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  le 
vti'u  énoncé  à  cet  effet  par  votre  commission 
sera  entendu  par  le  fiouvernement. 

Votre  commissiun  a  pensé  aussi  que  ces  ré- 
tlexinns  naissaient  naturellement  de  l'examen 
que  vous  lui  avezcoulié,  et  elle  a  saisi  l'occBsion 
tic  vous  les  présenter.  Bile  a  l'Iiouneur  île  vnua 
proposer  l'adoption  de  l'arlicle  unique  de  celte  loi. 

M.  le  PréMldenl.  Ce  rapport  sera  iniprimé  et 
distribué.  Comme  il  y  a  urgence,  la  Cbambre 
jugerait-elle  convenable  que  la  discussion  s'ou- 
vrit demain,  après  celle  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  rabrogalion  de  la  loi  du  21  janvier? 


De  toutes  parts  :  Qui! 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  la  ditcuition 

du  projet  de  loi  relatif  aux  entrepôts. 

Deux  orateurs  sont  inscrits,  un  contre,  un  iwr. 
La  parole  est  à  M.  le  comte  de  SesmaisoQS,  ia»> 
crit  contre  le  projet, 

M.  le  eomle  de  ScsbikImbs.  Uessieors,  c'est 
presque  plutôt  un  jugement  qu'une  lui  quevcos 
allez  voter  :  vous  allez  prononcer  si  vous  con- 
damnerez les  ports  de  France  à  l'inaction,  et  par 
suite  au  malheur  et  à  l'abandon,  et  cela  non  pas 
pour  l'avantage  même  du  commerce,  mais  pour 
l'avantage  de  quelques-nus  de  ses  capitalistes 
li's  plus  aventureux. 

Cette  manière  de  poser  la  question  vous  étonne 
peul-étre,  el  cependant,  ce  n'est  paa  mon  lan- 
gage, à  moi  qui  ne  puis  être  &  cette  tribune  que 
l'éclio  tidële  des  plaintes  des  ports;  je  ne  répète 
que  les  prévisions  d'hnmmes  respectables,  con- 
sciencieux, plus  modérés  sans  doute  dans  la  dé- 
fense de  leurs  tlruits  que  leurs  adversaires  dans 
les  élans  de  leurs  espérances. 

Messieurs,  rien  ne  convient  mieux  &  l'intelli- 
gence d'une  cause  que  la  sincérité  de  celai  qui 
la  dËfend.  Je  vous  dirai  donc  franchement  qaa 
mon  coeur  est  touché  profondément  des  intérêts 
des  ports,  de  celui  de  Nantes  surtout,  ville  dont 
j'ai  été  le  député,  et  à  laquelle  je  me  fais  tant 
d'honneur  d'appartenir.  J'appelle  ainsi  le  r>remier 
sur  moi  la  déliance  de  la  chambre  ;  mais  je  crois 
pouvoir  en  triompher  en  assurant  que  si  mon 
logement  n'avait  pas  été  persuadé,  je  n'aurais  pas 
pris  la  parole  sur  cette  cause,  je  me  serais  tu. 
Aussi  écarterai-ie  tout  raisonnement  aii  ne  sa 
serait  pas  manifestée  la  plus  grande  bonne  foi. 
Cela  dec1aré,je  suis  fûché  d'être  obligé  de  présen- 
ter de  longs  détails  à  la  Chambre;  cependant,  ce 
n'est  pas  une  opinion  qu'il  faudrait  pronoucer, 
c'est  un  mémoire  volumineux  qu'il  eût  fallu  faire 
pour  vous  rendre  présents  tous  les  arguments  qui 
ont  été  apportés  pour  pnuve.  La  discussion  à  la 
Chambre  des  députés  a  duré  pluBieprs  jours,  et 
il  y  avait  appel  à  votre  décision.  Aujourd'hui 
que  la  décision  peut  être  prise  en  dernier  res- 
sort, je  suis  forcé  de  présenter  à  la  Chambre  de 
longs  détails.  Ce  n'est  point  h.  son  indulgence 
que  je  m'adresae;  je  le  répâte,  quand  elle  va 
ijorter  un  des  ju^ementti  les  plus  importants  sur 
la  fortune  d'un  noinlirc  immense  de  Français,  elle 
doit  une  aitenlion  impossible  à  fatiguer. 

J'avais  raison  de  demander  le  retard  de  la  dis- 
cussion; il  faudrait  de  plus  longs  détails  pour 
vous  soumettre  un  exposé  même  succinct  des 
ai'ijumeutations  que  les  débala  ont  provo^iuées, 
d'autant  plusquuu  des  justes  griefa  des  ports, 
c'est  la  partialité  qui  a  opprimé  leur  cause,  l'our 
être  plus  fidùle,  j'emprunierai  ici  leur  langage  : 
•  Nous  sommes  sacriiiës  I  diseiit-il^;  la  demande 
d'un  entrepôtà  Paris  fut  faite  en  1814.  La  discus- 
sion devint  publique,  et  l'entrepôt  ne  fut  pas 
accordé.  En  (810,  Sa  lutte  se  renouvela;  elle  eut 
Il  même  issue.  Le  commerce  maritime  avait  lien 
de  croire  qu'une  question  ainsi  décidée  aurait 
force  de  choses  jugée  et  neserjît  plus  reproduite. 
La  voilà  ramenée,  et  nos  adversaires  fondent 
l'espoir  du  succès  sur  les  chances  d'une  opposition 
b.  demi-vaincue  par  la  lassitude  ou  le  décourage- 
ment. 

I  Un  ministre,  quelles  que  soient  ses  t>onneB 
intentiotiB,  un  ministre,  étranger  aux  affaires 
commerciales,  n'a  pas  craint  de  prendre  l'initia- 
tive sur  une  mesure  qui  avait  fait  reculer  tant 
de  ministres  habiles  dans  la  conniissance  dei 
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intérfilB  commerciaux  boub  l'Empire  et  bous  la 
Restauration.  Aujourd'hui  entouré,  preasé  par 
celte  portion  du  commerce  de  Paris,  atB  capita- 
listes surtout  qui  comptent  plusieurs  de  leurs 
membres  au  pouvoir,  au  conseil  supérieur  du 
commerce  et  à  la  Cliambre  des  députée,  il  ae 
sait  plus  commeol  leur  rësisier  eu  conserranl 
leur  appui.  Les  hommes  avides  d'ajouter  i;ncore 
aux  énormes  fortunes  que  les  emprunts  et  les 
arraires  de  toute  a^rteavec  l'Blal  leur  ont  pro-  , 
curées,  profitent  de  leur  influence,  et  secondés  ' 

[lar  les  courtier.',  qui  se  flattent  de  doubler  ainsi 
eurs  énormes  proitts,  ils  abusent,  ils  t^garent 
les  petits  commerçants,  dont  l'entrepdt  serait  la 
mine. 

•  Le  ministre  a  ordonné  en  juillet  dernier  un 
simulacre  d'enquête.  La  discussion  gënémle  n'y 
dura  que  linéiques  heures.  11  dëciila  que  iibacun 
des  délégués  serait  entendu  séparément  devant 
une  sous-corn nalssion  pour  y  répondre  à  des 
questions  posées  à  l'avance.  Un  prétendu  procès- 
verbal  a  résumé  les  opinions.  C'est  dans  ce 
procès-verbal  informe  que  parait  dans  tout  son 
jour  l'opinion  qui  dominait  le  ministre.  On  s'y 
étend  avec  complaisance  sur  tout  ce  qui  est  allé- 
gué par  le  commerce  de  Paris,  tandis  que  les 
opinions  émises  par  les  délégués  des  ports  de 
mer  y  sont  tronquées,  énervées,  défigurées,  à 
peine  compréhensibii-s. 

•  C'est  sur  ce  simulacre  d'enquête  que  le  con- 
seil supérieur  du  commerce  juge  convenable  de 
demander  une  loi  qni  établisse  des  impdts  inté- 
rieurs. 

■  Pur  la  mort  de  M-  Duvergier  de  Qaurann", 
et  la  retraite  de  M.  Gauthier,  ce  conseil  n'avait 
pas  un  seul  négociant  des  ports  de  mer. 

0  C'est,  assuré  de  ce  document  vicieux,  que 
le  ministre  présente  la  loi  à  la  Chambre  des  dé- 
putés, qui  ne  comptait  que  trois  négociants  des 
ports  de  mer  sur  439  membres  effectifii. 

«  L'exposé  des  motifs  de  la  loi  est  d'une  par- 
tialité que  chacun  peut  connaître. 

■  La  Chambre  abusée  nomme,  pour  l'examiner 
dans  les  bureaux,  une  commission  qui  comprend 
cinq  commerçants  de  Paris,  deux  commerçants 
de  ueiz  dont  l'un  a  depuis  20  ans  une  maison  k 
Paris,  un  député  de  Toulouse  qui  sollicitait  l'en- 
trepât.  Les  porU  n'y  comptaient  qu'une  seule 
voix  non  commerçante,  celle  de  M.  de  Bryas, 
alors  maire  de  Bordeaux.  • 

Messii-urs,  voilà  les  reproches  que  les  porls 
adressent  à  la  base  même  du  projet,  i.  son  ori- 
gine. Ce  reiiroche  est  grave,  car  il  inculpe  l'é  luité. 
Pour  en  juger  la  vuleur  vous  aurez  à  eniendre  ce 
rais'innement  i  Est-il  donc  t>e.-oin  que  le^  inté- 
ressés soient  présents  pour  que  les  intérêts  soient 
ent''ndiiB,  discutés,  soutenus?  Le^  mémoires 
n'ont-iis  pas  été  produits?  Que  signide  le  choix 
des  hommes  qui  sonl  dans  les  conseils  ou  dans 
les  commisaious?  Ce  qu'il  atgnitle.  Messieurs? 
tout.  Quelle  serait  donc  sans  cela  l'imnortancu 
qoe  vous  attaclieriez  à  la  furmatiou  des  commi:- 
sioiisl  Je  nie  que  dans  les  enquête:'  tous  les  mo- 
tifs fournis  par  ks  délégués  aient  été  reproduits  ; 
ils  ont  été  déhgurés,  et  les  deruiëns  commis- 
sions  travaillant  sur  l'œuvre  des  promiôfg,  ont 
travaillé  sur  de^  matériaux  infidèles.  J'en  ai 
fait  moi-même  l'expf^rience.  Bn  me  bornant  à 
l'enquête  seule,  je  n  aurais  jamais  rencontré  les 
motifs  fournis  par  les  niémoires  des  portx. 

liais  mftme  en  admettant,  ce  que  je  suis  loin 
d'accorder,  que  les  réclamations  aient  été  toutes 
mises  en  valeur,  )e  demande  si  l'iotlueace  des 
hommes  qal  en  devaient  être  jugea  n'est  pas 
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immense?  Gomment  se  fait-il  que  toujours  dans 
les  affaires  où  les  principes  immuables  ne  sont 
pas  en  contradiction  avec  les  intérêts,  les  voix 
des  iniéressés  l'emiiortent  toujours  suivant  leur 
nombre  ?  N'rst-il  pas  vrai  que  si  les  commissions 
avaient  été  en  majorité  composées  des  intéressés 
des  ports,  la  question  serait  présentée  à  leur 
faveur?  Ce  serait,  dites-vous,  un  juste  sujet  de 
dëliaocel  Bh  bien!  ce  que  je  sollicite  de  votre 
justice,  Mi'ssieurs,  c'est  de  vous  dëSer  aujourd'hui 
des  demandes  de  nos  adversaires. 

Un  rapport  vous  a  été  fait  par  un  de  nos  col- 
lègues auquel  vous  accordez  le  plus  de  con'iaace, 
et  son  opinion  n'a-t  elle  pas  la  plus  grande  in- 
fluence sur  vous?  Elle  aurait  certainement  subju- 
gué la  mienne,  si  je  ne  m'éais  fait  un  devoir  de 
descendre  dans  tous  les  détails  de  la  question, 
et  si  une  opinion  àlaqui'lle  vous  acciirderez  une 
conflance  non  moins  méritée  qu'à  celle  de  notre 
rapporteur,  n'était  venue  soutenir  mon  courage. 

J'entre  en  matière  :  Paris  demand:!  l'entrepôt; 
les  ports  s'y  opposent;  car  voilà  la  question  ré- 
duite à  ses  plus  sioiples  éléments. 

Comme  j  ai  à  choisir  un  ordre  de  discussion, 
je  ne  puis  pas  en  trouver  un  plus  méthodique, 
mieux  suivi  que  celui  du  rapport  de  H.  le  comte 
Roy. 

M.  le  comte  Roy  ouvre  la  question  d'abord  par 
l'examen  de  la  léi^alité.  Elle  a  été  contestée,  maie 
je  me  range  à  l'opinion  de  notre  habile  rappor- 
teur. Aucune  loi  passée  ne  peut  enchaîner  l'ave- 
nir, et  la  lésifllation  a  le  droit  de  nous  imposer 
sa  volonté  d'aujourd'hui,  fût-elle  injuste.  Il  n'est 
donc  question  que  de  savoir  si  on  vous  demande 
une  loi  juste.  Non;  et  l'un  peut  regarder  que  la 
législation  actuelle  semblait  Qxée,  et  qu'alors  les 
ports  devaient  seuls  rester  en  possession  des  droits 
acquis. 

M.  Roy  fait  ensuite  ressortir  tout  ce  qu'il  faut 
à  son  argumentation,  pour  nous  placer  dans  ua 
dilemme. 

Les  motifs,  a-t-11  dit,  sur  lesquels  les  porta 
ont  fondé  leur  résistance,  se  divisent  en  2  clas- 

•  La  première  établit  que  les  entrepAts  à  l'in- 
térieur seraient  inutiles  et  môme  impossibles,  et 
que  la  demande  qui  en  est  faite  ne  peut  être  que 
Peffei  de  l'erreur  ou  de  l'ignorance  des  véritables 
élément?  du  commerce. 

D  La  SHConde  comprend  tout  ce  qui  doit  prou- 
ver n<>anmnlns  que  ces  entrepôts  im^iossibles  se- 
raient la  ruine  des  ports. 

-  L'une  de  i:es  assertions  détruit  l'autre.  ■ 

Messieurs,  je  soUiciie  ici  d'autant  plus  votre 
attention,  que  ce  raisonnement  est  le  plus  dan- 
gereux contre  nous,  et  que  s'il  était  exact,  je 
vous  demanderais  pardon  d'avoir  occupé  un  ins- 
tant la  tribune.  Certes,  je  n'ai  point  amoindri 
l'argumentation  du  rapport;  eh  bien  1  vous  ailes 
voir  qu'elle  porte  tout  entière  sur  une  préoc- 
cupation d'un  esprit  trop  supérieur  pour  ne  pas 
recimnaitre  la  vérité  de  l'argumentation  con- 
traire. 

Tout  cela  est  très  vrai  et  n'implique  point 
contradiction. 

Oui,  les  entrepôts  ne  s'élabltront  pas  dans  les 
villes  de  l'intérieur;  aussi  est-ce  un  moyen  de 
déception  que  l'on  emploie  quand  on  parlé  d'en- 
trepât  pour  d'autres  villes  que  Paris,  On  ne  le 
vent  que  pour  Paris.  On  sait  bien  que  pt-u  d'au- 
tres villes  pourraient  faire  les  frais  des  éiablis- 
sementa  nece:'salres,  et  les  douanes  n'en  vou- 
draient pas  voir  s'établir  ainsi  partout.  Dana  lei 
34 
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villes  (le  province,  les  ports  ne  craignent  pas 
Tagiota^'e,  le  jeu  sur  les  luari-handises.  Mais 
Paris  teotira  tout,  parce  que  la  marchaoïlise 
eile-mêiue  n'est  p;is  le  vrai  but  do  la  spéculation; 
Paris  tentera  tout,  pour  s*approprier  des  profits 
fondés  eur  des  errements  si  différents  de  ceux 
suivis  par  les  ports  ;  et  en  supposant  que  tous 
les  inconvénients  que  je  vais  signaler  se  décla- 
rent plus  tard,  si  Paris  môme  alors  ne  retient 
pas  1  entrepôt,  au  grand  détriment  public,  il  se 
sera  passé  assez  de  temps  pour  que  le  malheur 
des  ports,  et  je  dirai  même  le  tort  fait  à  la 
France,  soit  irréparable. 

Les  ports  ne  redoutent  donc  que  Tentrepôt  de 
Paris  ;  mais  celui-là  ils  le  regardent  comme  la 
ruine  de  leur  commerce  et  de  tout  le  vrai  com- 
merce de  marchandises  maritimes. 

£h  !  Messieurs ,  ne  voyez-vous  pas  que  je 
pourrais  rétorquer  ramendement  de  M.  Roy,  et 
répondre  :  Comment  prétendez- vous  que  le  com- 
merce de  rintéi  leur  y  gagnera  et  que  les  ports 
n'y  perdront  pas? 

Quelle  plus  grande  preuve  peut-il  exister  de 
la  sincérité  des  doléances  des  ports  que  celle- 
ci  :  ils  ne  redoutent  que  reutre^ôt  de  Paris,  et 
ils  ne  font  d^objectious  aux  autres  que  sous  le 
rapport  de  la  fraude. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  objections»  je 
vais.selon  Tordre  du  rapport,  ni'occuper  des  consi- 
dérations générales  produites  au  soutien  du 
projet. 

Les  intérêts  ont  été  mis  en  présence,  dit-on, 
et  il  y  a  eu  des  discussions  et  des  résultats  de 
ces  discussions.  Oui,  mais  avec  quelle  partia- 
lité !  Nous  avons  vu  que  c'était  là  la  plainte  des 
Sorts,  qui  nulle  part  n'ont  été  représentés  gue 
an:^  une  déplorable  minorité.  Jugez-en,  Alcs- 
sieurs,  par  votre  propre  commission,  et  voyez 
que  sur  \)  membres  un  seul  bomme  de  talent  et 
d'expérience  commerciale  défendait  les  ports  ; 
car  je  ne  cumptc  pas  ma  voix  à  moi,  non  com- 
merçant et  qui  ne  connais  ces  matières  que 
parce  que  Tintérèt  de  mon  pays  m'a  fait  tou- 
jours désirer  en  apprendre. 

Et  les  passions  sont  maintenant  amorties, 
c'est  le  moment  de  décider I  dit  le  rapport.  Ah! 
jamais  elles  ne  furent  plus  vives  sur  cette  ques- 
tion, qu'eu  ce  moment  où  elle  va  être  décidée. 
Jamais  elle  n'a  été  soutenue  avec  autant  d*é- 
ner^'ie  *,  et  des  calculs  d'intérêt  n'ont  pas  seuls 
in.s[)iré  ces  belles  opinions  que  Pautre  Chambre 
a  entendues,  et  que  je  voudrais  lire  ici  au  lieu 
d'y  faire  entendre  la  mienne.  Non,  les  pa8>ions 
ne  sont  pas  amorties,  et  dans  aucun  autre  temps 
elles  ne  pourraient  avoir  de  suites  si  graves 
que  Celles  que  j'entrevois. 

Le  découragement,  la  stupeur,  voilà  ce  qui 
est  cause  qu'on  {)cut  s'y  méprendre.  C'est  le 
calme  du  desespoir. 

M.  Je  rapporteur  dit  encore  :  «  Maintenant, 
ceux  qui  t^ont  les  plus  opposés  consentent.  » 

Messieurs,  il  m'miporte  de  rectifier  ce  que 
notre  noble  rapporteur  a  voulu  dire.  C'est  une 
assertion  si  grave,  que  si  on  s'y  méprenait,  elle 
renverserait  d'avance  toute  défense. 

M.  le  rapporteur  ii*a  pas  voulu  dire  que  les 

f torts  qui  avaient  d'abord  refusé  d'adhérer,  au- 
ourd'hui  consentent.  Il  a  voulu  dire  que  les 
Tilles  de  l'intérieur,  qui  d'abord  avalent  montré 
de  Topposition,  aujourd'hui  adhéraient.  J'en  ap- 

Eclle  à  sa  loyauté  sur  cette  explication  qu'il  a 
ien  voulu  me  donner,  et  que,  sans  doute,  il 
voudra  bien  renouveler  devant  yoob,  à  cause  de 
8on  importance. 


Effectivement,  Messieurs,  les  ports  peniigtent 
plus  que  jamais  dans  leur  opposition.  Il  e^t  Trai 
que  M.  le  ministre  s'était  avancé  à  l'autre  Gham- 
bre,  en  disant,  sur  la  foi  de  correspondances 
particulières,  que  les  ports  ne  faisaient  plus  que 
mettre  leur  consentement  à  des  conditions.  Mais 
cette  erreur,  involontaire  sans  doute,  du  minis- 
tre, a  été  relevée  avec  force  et  précision.  Des  ex- 
plications des  chambres  de  commerce  et  des  per- 
sonnai^es  importants  dont  on  avait  invoqué 
l'opinion  en  faveur  du  projet,  ont  été  produites; 
elles  ont  expliqué,  détruit  la  moindre  apparence 
de  cette  prétendue  adhésion;  et  si  elle  était  en- 
core invoquée  dans  la  discussion,  je  m'engage  à 
prouver  la  constante  opposition  des  ports. 

Enfin,  dit-on,  il  faut  reconnaître  Tavantage  de 
ne  pas  choisir  sur  échantillons. 

11  y  a  ici  exactitude  :  c'est  un  avantage,  sans 
doute.  Mais  l'inconvénient  qui  résulte  du  con- 
traire est-il  si  grand?  N'achètera-t-on  pas  sur 
échantillons  dans  les  entrepôts  ?  Ne  le  fait-on  pas 
ici  tous  les  jours?  La  confiance  n'est-elie  pas 
tout  entière  dans  cette  parité  des  marchandises 
avec  Féchantillon  ?  Toutes  les  transactions  im- 
portantes se  font-elles,  se  sont-elles  Jamais  faites 
autrement? 

On  a  aussi  présenté  l'avantage  de  ne  pas  payer 
de  magasins  dans  les  ports.  Mais  est-ii  donc  pos- 
sible de  passer  involontairement  sur  cette 
réflexion,  qu'il  faudra  bien  que  la  marchandise 
soit  quelque  part  avant  d'être  fabriquée,  et  que 
les  ports  présenteront  encore  des  magasins  à 
meilleur  marché  que  Paris. 

La  loi,  vous  a-t-on  dit,  est  une  conséquence  du 
transit.  Non,  Messieurs,  elle  en  est  le  développe- 
ment, elle  s'y  rattache,  elle  ne  pourrait  exister 
sans  le  transit;  mais  elle  n'en  est  pas  une  suite 
obligée;  le  prétendre,  ce  serait  vouloir  pousser 
tout  à  1  extrême,  ce  serait  invoquer  un  principe 
dont  on  se  défend  si  souvent  avec  raison  dans 
d'autres  cas.  Le  transit  existera  :  il  est  passé  en 
loi,  et  il  importe  que  son  utilité,  que  ses  Incon- 
vénients soient  jugés  avant  qu^on  aille  plus  loin. 
C'est  un  premier  degré  qu'on  a  franchi,  auquel 
il  ne  peut  guère  y  avoir  d'inconvénient  prévu, 
que  les  diflicultés  de  précaution  des  douanes.  8i 
la  loi  est  reconnue  bonne,  on  y  applaudira  ;  si  elle 
est  mauvaise,  on  pourra  la  rapporter  sans  incon- 
vénient, car  elle  n'aura  pas  entraîné  d'établisse- 
ments nouveaux,  ni  occasionné  la  ruine  d'un 
pays. 

Aussi  ne  pouvons-nous  admettre  ce  raisonne- 
ment. Nous  avons  accordé  le  transit;  nous  sommes 
dans  cette  voie  de  secouer  toutes  les  règles.  Nous 
sommes  lancés,  allons  I 

Quoi  I  même  si  vous  étiez  entraînés  Ters  un 
danger  ?  Et  cependant  tous  les  jours  vous  voulei 
arrêter  le  char  trop  rapide  qui  nous  emporte. 

H  est  lancé  aussi  ! 

Maintenant,  Messieurs,  j'entame  la  discussion 
des  2  séries  d'objections,  telles  que  le  rapporteur 
les  a  adoptées. 

Première  série.  Arguments  pour  prouver  Tlnu 
tilité  des  entrepôts  intérieurs,  le  désavantage,  les 
dangers  pour  le  commerce  que  présente  celui  de 
Paris. 

Deuxième  série.  Arguments  pour  prouver  les 
pertes  qui  seront  la  ruine  des  ports. 

Première  série. 

Je  soutiens  d*abord  les  arguments  des  ports  sur 
les  dangers  de  l'entrepôt  de  Paris. 

Il  est  bien  évident  que  le  prix  de  la  marcban- 
dise  sera  élefé  pour  le  consommateur,  puisqu'on 
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ne  peut  nier  qu'il  y  aura  des  frais  do  plus.  Au 
débarquement,  il  est  impossible  do  ne  pas  peser, 
de  ne  pus  plomber,  de  ne  pas  mettre  en  magasin 

f)our  quelques  jours,  de  ne  pas  réparer,  recharger 
es  colis,  il  y  aura  pour  tout  cela  non  des  com- 
missions de  vente  ou  d*acbat,  mais  un  courtage 
pour  soins.  Tout  cela  se  renouvellera  &  l'entrepôt 
intérieur.  Personne  ne  pense  à  le  contester  ;  j'en 
laisse  sur  le  bureau  un  compte  que  je  lirai  si 
quelque  membre  désire  ce  détail.  Vous  voudrex 
bien  ajouter  les  frais  de  l'établissement  de  Ten- 
trepôt  et  celui  des  douanes,  dont  le  ministre  n'a 
jamais  parlé.  Que  les  uns  soient  pris  sur  les  fonds 
municipaux,  les  autres  sur  ceux  de  Tadministra- 
tion  des  douanes,  peut-on  nier  (|u'il8  ne  soient 
toujours  des  frais  qui,  s'ils  ne  retombent  pas  sur 
la  marchandise,  retomberont  sur  le  Trésor. 

Voilà  ce  qui  assure  bien  les  ports  qu*un  com- 
merce sage  d'une  ville  de  l'intérieur  ne  se  livrera 
pas  à  cette  spéculation.  Mais  Paris  n'attachera 
pas  d'importance  à  cette  augmentation  ;  le  con- 
sommateur la  payera,  voilà  tout.  Le  commerce 
de  Paris  est  par  essence  aventureux.  Tant  de 
chances  y  traversent  les  idées  et  les  spéculations, 
tout  participe  des  événements  qui  y  varient  sans 
cesse.  Que  dis-je  ?  la  sagesse  n*y  guide  presque 
jamais  les  spéculateurs  mais  seulement  quelques- 
uns.  11  y  a  (les  époques  de  maladies  d'esprit.  Qui 
ne  80  rappelle  celle  manie  des  emprunts  qui  saisit 
toute  la  société?  chacun  courant  prendre  de 
l'emprunt  dans  tous  les  fonds  d'Burope,  sans 
savoir  ce  que  c'était.  Puis  vient  le  tour  des  spé- 
culations sur  les  terrains,  puis  les  entrepreneurs 
d'industrie,  les  Sociétés  pur  actions.  11  n'y  a  pan 
de  folie  qui  n'ait  eu  sa  vogue,  qui  n'ait  trouvé  ses 
trompeurs  et  ses  dupes.  Vous  saves.  Messieurs, 
ce  que  tout  cela  est  devenu,  les  villes  fuites  dans 
les  campagnes  sont  désertes.  La  plupart  des  en- 
trepreneurs industriels  ont  été  ruinés,  et  des 
maisons  assez  connues  qui,  par  la  spéculation  ou 
tout  autre  sentiment,  ont  voulu  les  aider,  ont 
partagé  le  môme  sort.  Enfin  les  fonds  confiés 
par  des  capitalistes  ont  presque  tous  été  la  proie 
drs  intrigants,  qui  seuls  ont  profité  de  la  crédu- 
lité. La  môme  aveude  cupidité  et  la  même  décep- 
tion brûlent  d'exploiter  la  nouvelle  carrière. 
Aussi  quel  a  été  mon  étonnement  d'entendre  dire 
à  notre  sage  rapporteur  que  la  réalité  de  ce  genre 
de  spéculation  détournerait  du  jeu  de  la  Bourse, 
en  offrant  un  aliment  aux  vraies  spéculations 
commerciales. 

Ah  1  que  moi  et  bien  d*autres  esprits  de  plus 
d'expérience  que  le  mien  pensent  bien  le  con- 
traire! Quoi  I  tandis  que  les  uns  s'abandonnent  à 
la  fureur  et  à  la  démence  des  paris  sur  les  fonds, 
n'avons-nuus  pas  le  spectacle  de  ceux  qui  parient 
sur  le  cours  des  eaux-de-vie,  des  huiles,  des 
grains,  comme  sur  la  rente,  et  vous  croyez  qu*on 
fera  exception  des  denrées  coloniales  et  autres 
qui  sont  des  provenances  maritimes  !  On  ne  le 
soutient  pas  sérieusement.  Ëli  bien  1  en  tous  cas, 
nous  prétendons  qu'on  contraire  elles  seront  un 
objet  de  pari  de  Bourse  dés  qu'elles  seront,  ou 
seront  censées  être  en  entrepôt. 

Et  dés  lors,  voyez  comme  sur-le-champ  leur 
prix  se  trouve  dépendre  des  autres  chances  des 
fonds . 

Tel  peut-être  aura  lié  des  opérations  de  fonds  à 
celle  sur  les  sucres  ;  il  deviendra  porteur  de  co- 
ton^, parce  que  son  débiteur  de  5  0/()  n'a  que 
de  ces  valeurs  pour  payer  ses  différences.  Tan- 
tôt il  faudra  perdre  sur  les  3  0/0  pour  acheter  d(fs 
indigos  à  livrer,  tantôt  vendre  à  tout  prix  ses 
colons  pour  liquider  ses  ducats  ;  de  sorte  que  le 
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commerce  et  les  fonds,  l'emprunt  et  la  récolte 
l'émeute  et  le  café,  seront  liés  ensemble  comme 
déjà  tant  d'autres  choses  discordantes  le  sont  à 
Paris. 

Si  vous  croyez,  Messieurs,  que  les  conséquen- 
ces sont  outrées,  sachez  qu'il  y  a  tels  marchés  de 
marchandises  à  livrer  qui  ont  subi  12,  15  et  jus- 
qu*à  24  transferts,  tous  avec  courtage. 

Dès  lors,  plus  de  cours  réglés,  plus  do  ces  cer- 
titudes sur  lesquelles  le  négociant  des  ports  fai- 
sait ses  armements.  H  se  pourra  que  les  entrepôts 
regorgent,  et  que  les  cotes  soient  en  hausse, 
comme  il  se  pourra  qu'il  y  ait  disette  et  que  les 
prix  soient  avilis. 

Ce  sont  ces  considérations,  lesquelles  me  pa- 
raissent incontestables,  qui  me  font  combattre 
le  passage  où  votre  rapporteur  représente  les 
capitaux  énormes  de  Paris,  régularisant  en  quel- 
que sorte  les  prix,  achetant  et  mettant  en 
réserve  les  excédents,  entrant  en  concur- 
rence pour  obtenir  la  vente,  et  cédant  sur   les 


mois  pour  exploiter  les  chances  auxquelles  il 
confie  sa  fortune. 

Mais  je  dirai  plus.  Le  commerce  calme,  hon- 
nête, sage,  comme  il  existe  des  maisons  qui  le 
pratiquent  à  Paris,  maisons  auxquelles  je  suis  le 
premier  à  rendre  hommage  ;  ce  commerce,  dis- 
je,  pourrait-il  se  risquer  à  travers  les  aventures 
(SI  je  peux  me  servir  de  cette  expression)  à  tra- 
vers les  aventures  des  marchandises.  Lui  qui  ne 
manque  jamais  de  se  faire  assurer  contre  les 
dangers  de  la  mer,  verra  là  de  bien  plus  ef- 
frayantes causes  de  naufrage.  U  abandonnera  tout 
aux  mains  des  monopoliseurs»  tantôt  à  même  de 
soutenir  des  taux  factices,  tantôt  ne  pouvant  les 
empêcher  de  tomber. 

H  existe  une  classe  de  spéculateurs  différente  de 
ces  deux  aulres,  ce  sera  celle  des  capitalistes 
faisant  à  énormes  avantages  des  avances  réelles 
sur  les  marchandises  réelles.  On  a  parlé  des 
avances  des  capitalistes  de  Paris!  Oui!  voilà  com- 
ment Paris  fera  des  avances  aux  propriétaires 
des  marchandises  qui  en  auront  besoin.  Il  faut 
avoir  vu  certains  comptes  des  maisons  de  Paris 
pour  concevoir  sous  quelles  conditions  elles  se 
mêlent  de  vos  affaires,  ce  qu'elles  appellent  vous 
rendre  leurs  services.  Après  tout,  il  y  a  presque 
excuse,  le  négociant,  ne  pouvant  ni  vivre,  ni 
avoir  des  magasins  à  Paris  au  taux  des  provinces  ; 
c'est  très  compréhensible.  Mais  il  m'importe  que 
ce  soit  vrai,  pour  prouver  l'augmentation  sur  les 
marchandises  qui  passent  'par  le  commerce  de 
Paris. 

Il  en  est  dans  les  ports  bien  autrement.  Le 
prix  convenu  est  tout,  et  ne  se  trouve  pas  triplé 
par  les  accessoires. 

Les  denrées  coloniales  jouant  le  plus  grand 
rôle  dans  ces  importations  de  denrées,  ne  voit-ou 
pas  bien  nue  c'est  aux  colons  qu'il  y  aura  à 
faire  le  plus  d'avances.  Or,  ceux-ci  trouvaient 
dans  les  ports  des  correspondants  modestes  que 
la  cupidité  n'excitait  pas  a  devenir  usuriers.  Les 
colons  ont  toujours  besoin  d'argent;  on  leur 
fera  ici  des  propositions  qui  attireront  leurs  con- 
signations; mais  que  leur  coûteront-elles  ces 
avances?  Leur  ruine  déjà  si  difficile  à  empê- 
cher; leur  ruine  qu'il  importait  aux  ports  do 
prévenir  :  que  fera-t-elle  au  commerce  qui  n'ap- 
partient pas  aux  ports,  si  cette  ruine  a  proUté 
aux  préteurs  ? 

lies  ports  prêtent  toujours  au  commerce  à 
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meilleur  marché  que  Paris.  La  banque  de  Nantes 
escompte  à  3  1/2  0/0,  Marseille  à  2  0/0. 

Ce  que  veulent  ceux  des  capitalistes  de  Paris 
qui  s'occupent  sérieusement  de  l'existence  de  la 
marchandise,  c'est  d'utiliser  leurs  capitaux  en 
prêtant  sur  nantissement.  Or,  le  prêt  sur  nantis- 
sement de  marchandises  est  plus  ruineux  encore 
pour  le  négociant  forcé  d'y  avoir  recours  que 
l'emprunt  sur  hypothèque  ne  l'est  pour  le  ren- 
tier. C'est  un  acte  désastreux. 

Le  prêt  sur  nantissement  des  marchandises  à 
Paris  sera  d'autant   plus  préjudiciable,  que  le 

Srêteur  exigera  qu'on  y  conûuise  la  marchan- 
ise,  sans  calculer  s'il  y  a  convenance  commer- 
ciale à  l'y  envoyer.  Pourvu  que  la  vente  le  fasse 
rentrer  dans  son  prêt  et  dans  les  inconcevables 
frais  qui  en  seront  la  suite,  que  lui  importera 
le  reste.  De  là  les  accumulations  dans  cet  entre- 
pôt, où  l'on  ne  s'occupera  plus  de  faire  venir  d« 
la  marchandise,  mais  des  gages,  et  où  les  affaires 
seront  d'autant  meilleures  que  ces  gages  seront 
plus  compromis. 

Faut-il  donc  que  le  commerce  de  bancjue  dis- 
paraisse? Et  vaut-il  mieux,  par  des  facilités  as- 
sises uniquement  sur  les  nantissements,  encou- 
rager des  hommes  inconsidérés  à  outrepasser  la 
mesure  de  leur  crédit? 

Le  véritable  crédit  se  fonde  sur  la  confîance 
que  le  prêteur  a  dans  la  solidité  de  l'emprun- 
teur, suivant  la  conduite  régulière  de  l'ensemble 
des  opérations  de  celui-ci,  qui  doit  toujours 
rester  maître  de  diriger  chacune  à  son  gré,  et 


prunteuràïa  disposition  du  consignataire  n'offre 
que  la  triste  image  d'un  mont-de-piété. 

Messieurs,  je  le  répète,  je  ne  veux  pas  médire 
du  commerce  respectable  de  Paris. 

Eh  bien  1  si  nous  examinons  les  ressources  que 
peut  tirer  le  commerce  maritime,  même  de  ce 
commerce  sage,  modéré,  consciencieux,  et  de 
plus  désintéresse,  si  vous  voulez  que  je  lui  prête 
toutes  les  plus  rares  nualités,  nous  trouverons 
qu'il  peut  bien  être  utile  au  commerce  maritime 
en  prenant  part  par  ses  capitaux  confiés  dans 
les  spéculations  qui  se  font  aux  ports,  mais  que 
quaut  aux  envois  des  négociants  des  ports  à 
Paris  pour  leur  compte,  moyennant  même  un 
crédit  du  montant  de  la  valeur  réelle  de  ces 
envois,  les  résultats  ont  de  tout  temps  et  indé- 
pendamment du  calcul  de  l'avance  des  droits, 
démontré  combien  une  telle  ressource  est  désas- 
treuse. Souvent  il  arrive  que  telle  maison,  au 
lieu  d'avances,  n'a  prêté  que  son  propre  crédit; 
alors  elle  est  impatiente  de  terminer  chaque 
opération. 

11  est,  à  Paris  surtout,  une  autre  espèce  de 
commerce  très  dicne  d  estime  :  c'est  celui  du 
demi-gros  et  du  détail.  Eh  bien!  Messieurs,  je 
ne  crains  pas  de  le  dire,  vous  lui  portez  un  coup 
mortel.  S'il  y  a  entrepôt  à  Paris,  les  négociants 
de  cette  place  qui  auront  sérieusement  acheté 
de  la  marchandise,  se  Uvreront  à  la  vente  du 
demi-gros  et  même  du  détail.  Avant  la  paix, 
beaucoup  de  maisons  faisaient  ce  commerce  en 
ayant  seulement  de  plus  un  commis  à  la  mar- 
chandise. Le  petit  commerce  de  Paris  aura  gra- 
vement à  souffrir  d'une  mesure  qui  faciliterait 
cet  usage.  Je  demanderai  s'il  a  été  consulté  par- 
ticulièrement? quelle  réponse  il  a  faite?  Ceux 
que  ce  commerce  intéresse  sont  cent  fois  plus 
nombreux 
vaien    ie 


que  les  autres  commerçants,  et  iU 
la  peine   u'on  dirige  une  partie  si 


importante  de  l'enquête  du  côté  qui  les  touche. 

Si  Paris  obtient  la  faculté  de  recevoir  des 
marchandises  en  entrepôt,  libres  de  droits,  elles 
pourront  sans  doute  y  être  dirigées,  même  en 
trop  grande  quantité  et  attendre  que  les  besoiOB 
successifs  les  en  retirent.  Mais  les  villes  qui 
n'auront  pas  d'entrepôt,  même  celles  qui  en  ont, 
ces  villes  :  comme  Orléans,  Amiens,  Reims, 
Troyes,  Nancy,  ces  villes  qui  sont  aussi  le  centre 
d'un  commerce  de  quelque  étendue  ponr  des 
marchandises  coloniales  ou  étrangères,  se  ver- 
ront forcées  par  des  relations  d'affaires  de  s'ap- 
provisionner à  l'entrepôt  de  Paris,  qui  exigera 
cette  marche  de  leur  commerce  pour  prix  de  ser- 
vices rendus,  et  ces  villes,  forcées  de  se  soa- 
mettre,  payeront  plus  cher  leurs  marchandises. 

Les  prôueurs  du  système  des  entrepôts  de 
douane  dans  l'intérieur  ont  avancé  qu'il  en  ré- 
sulterait un  immense  avantage  pour  les  consom- 
mateurs en  général  ;  que  la  diminution  sensible  du 
prix  delà  marchandise  que  produirait  le  payement 
plus  tardif  du  droit  d'entrée,  accroîtrait  de  beau- 
coup la  consommation;  enfin,  que  l'étranger 
pourrait  s'y  approvisionner  avec  avantage. 

Quelques  réilexions  démontreront  le  peu 
d'exactitude  de  ces  prétentions. 

Les  droits  d'entrée  se  payent  à  4  mois  à  dater 
de  l'époque  où  la  marchandise  sort  de  l'entrepôt. 

On  sait  qu'il  est  de  l'intérêt  du  propriétaire  de 
laisser  le  moins  de  temps  possible  sa  marchandise 
en  entrepôt  :  chaque  jour  de  retard  ajoute  au 
coût  de  la  marchandise  par  l'intérêt  des  dé- 
boursés ;  par  le  magasinage,  par  la  diminution 
de  poids  qu'elle  y  éprouve^  et  sa  valeur  intrin- 
sèque diminue  par  la  déiérioraiion  de  qualité  à 
laquelle  elle  est  sujette  par  l'effet  de  sa  nature 
propre. 

Le  négociant  de  l'intérieur  qui  veut  alimenter 
aujourd'hui  le  rayon  de  ses  débouchés  peut  donc 
jouir  de  4  mois  de  terme  sur  les  droits  d'entrée, 
dont  il  est  difficile  qu'il  s'écoule  plus  d'un  dans 
la  durée  du  transport. 

Le  spéculateur  peut  acheter  en  entrepôt  en  y 
laissant  ses  achats,  dont  il  n'acquittera  les  droits 
qu'à  leur  sortie. 

L'un  et  l'autre  peuvent  renouveler  journelle- 
ment ces  opérations,  pour  ainsi  dire,  sans  bourse 
délier,  puisque  généralement  le  commissionnaire 
consent  à  prendre  son  remboursement  sur  son 
commettant.  Qu'il  jouisse  de  cet  avantage  ou 
qu'il  cherche  à  l'augmenter  et  à  faire  fructitter 
ses  capitaux  en  escomptant  le  terme  de  paye- 
ments usité  dans  le  commerce,  il  ne  peut  jamais 
avoir,  sur  les  droits,  d'autre  désavantage  que 
l'avance  qu'il  on  fait  pendant  le  court  espace  de 
temps  employé  au  transport;  cela  n'ajoutera  pas 
un  quart  de  centime  à  la  valeur  de  la  livre  de 
marchandise. 

Ainsi,  la  surcharge  des  droits  de  douane  est 
loin  de  se  trouver  aussi  grevante  qu'on  affecte 
de  la  présenter  ;  un  terme  de  4  mois  au  moins 
est  accordé  pour  leur  acquittement.  Duiant  cet 
intervalle,  les  marchandi^e3  se  distribuent  dans 
les  lieux  où  les  appellent  les  besoin?,  et  toujours 
les  ports  sont  prêts  à  renouveler  leurs  envois 
où  les  besoins  se  renouvellent. 

Remarquez  encore  que  le  terme  de  payement 
du  droit  serait  moins  rationnel  pour  le  commer- 
çant de  l'intérieur,  qui  non  seulement  ne  dé- 
bourse rien  à  l'avance,  mais  qui  jouit  au  con- 
traire des  capitaux  de  Tarmateur.  Remarquex-ie 
bien,  je  vous  prie,  car  il  y  aurait  là  une  chose 
iotlniment  juste. 
C'est  ici  le  lieu  de  répoudre  à  une  chose 
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inexacte  qui  a  été  ayancée,  mais  que  Ton  n*a  pa3 
osé  risquer  à  la  tribuue. 

Les  eotrepôts  des  ports,  a-t-on  dit,  ne  sont 
jamais  pleins,  et  quelquefois  ne  sont  pas  appro- 
visionnés sufûsamment. 

M.  le  directeur  des  douanes  a,  dans  ses  bu- 
reaux, la  preuve  que  tous  les  ans,  Nantes,  par 
exemple,  était  dans  la  nécessité  de  réclamer  des 
succursales  d'entrepôt,  qui  allaient  quelquefois 
jusqu'à  8  et  10,  comme  en  1831. 

On  a  prétendu  que  les  entrepôts  augmente- 
raient la  consommation. 

Les  ports  ont  répondu  qu'il  n*était  pas  possi- 
ble de  dire  que  les  consommations  ne  peuvent 
jamais  dépendre  des  approvisionnements,  mais 
uniquement  de  l'aisance  des  consommateurs. 

Nous  ajoutons  que  les  ventes  à  l'étranger  ne 
recevraient  aucun  accroissement,  puisque  les 
marchandises  transférées  des  ports  maritimes 
dans  des  entrepôts  de  Tintérieur,  apporteraient 
nécessairement  un  surcroît  de  frais. 

La  fraude  est  une  objection  si  importante  au 
système  proposé,  qu'à  elle  seule  elle  demande- 
rait un  long  développement. 

Qui  ne  voit  en  effet  que,  surtout  à  cause  de 
l'entrepôt  de  Paris,  la  fraude  est  inévitable  et 
qu'elle  sera  immense? 

N'est-ce  même  pas  toujours  la  fraude  que  l'ad- 
ministration des  douanes  a  objectée  lorsq^u'elle 
était  d'avis  de  repousser  les  entrepôts?  Qu  est-il 
donc  survenu  de  nouveau?  Quel  moyen  inconnu 
jusqu'à  présent  se  présente-t-il  depuis  que  l'on 
consent  à  voir  les  entrepôts  s'élablir? 

L'administration  se  fait  fort  d*empécber  les 
abus.  Messieurs,  ce  n'est  pas  la  première  fois 
gue  nous  avons  entendu  l'administration  se  faire 
lort,  et  souvent  se  tromper.  Dans  les  traités, 
dans  les  lois,  dans  les  enquêtes,  dans  les  émeu- 
tes, dans  It'S  impôts,  dans  les  élections,  dans 
tout,  l'administration  n'a  fait  ({ue  se  tromper, 
et  cela  pas  l'une  plus  ou  moins  que  Tautre. 
Pour  moi,  je  ne  connais  pas  d'administration 
infaillible.  Telles  qui  se  vantent  de  l'être  me 
donnent  l'idée  qu'elles  sont  les  plus  imprudentes. 
J'aime  mieux  celles  qui  savent  qu'il  leur  est  im- 

{)ossible  d'éviter  des  erreurs  et  qui  mettent  de 
'empressement  à  réparer  celles  qu'elles  recon- 
naissent. Le  plaidoyer  est  déjà  si  lonç,  que  je 
crains  d'abuser  de  la  complaisance  de  Ta  Cham- 
bre en  entrant  dans  les  détails  de  la  fraude.  Je 
me  réserve  d'y  revenir  dans  la  discussion  des 
articles. 

Deuxième  série. 

J'ai  fait  voir  que  les  ports  avaient  eu  raison 
de  dire,  sans  qu'on  puisse  accuser  leur  langa^'e 
de  contradiction,  que  les  entrepôts  secondaires 
de  riniérieur  ne  s  établiraient  pas.  ou  que  s'ils 
s'établissaient,  ce  ne  serait  pas  de  manlèro  à 
leur  nuire  essentiellement,  mais  que  l'entrepôt 
de  Paris  serait  la  cause  de  leur  ruine.  J'ai  cher- 
ché à  démontrer  comment  celui  de  Paris  serait 
une  perturbation  commerciale  pour  tout  le  reste 
du  commerce  de  France,  tantôt  élevant  les  prix 
au  grand  détriment  du  consommateur,  tantôt  les 
laissant  tomber  au  grand  dommage  des  proprié- 
taires conii^nateurs,  et  que  cependant  cet  entre- 
pôt monopoliserait  le  commerce. 

J'ai  ainsi  réfuté  par  celte  explication  le  di- 
lemme qu'on  avait  posé  et  par  lequel  on  voulait 
impliquer  contradiction  entre  les  deux  asser- 
tions, l'une  que  l'entrepôt  intérieur  était  sans 
avantage,  et  l'autre  qae  les  ports  en  seraient 
ruinés.  J'ai  rétorqué  rargoment  en  disant  : 


373 

puisque  vous  soutenez  que  l'entrepôt  de  Paris 
fera  de  grandes  affaires,  comment  pouvez-vous 
prétendre  que  les  ports  n'y  perdront  rien?  Je 
vais  maintenant  donner  la  preuve  particulière 
de  ces  pertes,  par  des  détails. 

Peut-on  dire  que  les  marchandises  qui  ne  fe- 
ront que  transiter  pour  l'entrepôt,  feront  le  même 
bien  aux  ports  que  si  elles  y  séjournaient  et  y 
étaient  exclusivement  consignées  ? 

On  l'annonce,  et  c'est  effectivement  le  but  de 
la  loi,  une  partie  des  consignations  se  feront  di- 
rectement à  Paris.  Il  faut  bien  avouer  aussi  que 
toutes  les  commissions  qui  sont  le  résultat  des 
consignations  disparaîtront  en  même  temps  pour 
les  ports,  sans  toutefois  que  le  commerce  en  re- 
çoive d'allégement;  car  apparemment  le  consi- 
gnataire  de  Paris  ne  fera  pas  grâce  des  commis- 
sions ni  des  courtages.  Or,  c'est  ici  le  lieu  de 
relever  une  méprise  de  M.  le  ministre,  qui  a  éva- 
lué, ie  ne  sais  trop  comment^  à  une  perte  de 
150,000  francs  entre  tous  les  ports,  la  perte  de 
leurs  avantages. 

Voici  un  calcul  plus  exact,  fourni  par  les  ports  : 

M.  le  ministre  a  dit  :  on  introduit  annuelle- 
ment en  France  pour  200  millions  de  denrées, 
dont  la  moitié  seulement  viendra  à  l'intérieur  au 
lieu  d'être  vendue  dans  les  ports;  cette  moitié 
supporte  30  millions  de  droits  dont  la  commissiOw^ 
à  1  1/2  0/0  ne  présente  que  150,000  francs  de 
perte  pour  les  ports.  Il  y  a  là  autant  d'erreur 
que  de  mots;  diaprés  la  môme  base  de  100  mil- 
lions de  denrées  qui  se  rendront  à  l'intérieur,  il 
faut  dire  : 

3  0/0,  commission  et  ducroire  que  perçoit  le 
négociant  vendeur. 

i  0/0,  autre  commission  que  perçoit  le  négo- 
ciant qui  achète. 

1  1/2  0/0,  pour  les  deux  courtages  d'achat  et 
de  vâfitfi 

Total  :'  5  1/2  0/0,  qui,  sur  100  millions,  don- 
nent     5,500,000  fr. 

Les  ports  perdent  en  outre 
comme  suit: 

Leur  commission  sur  les  opéra- 
tions de  retour  des  mêmes  va- 
leurs à  l'étranger  ;  mais  elle  ne 
porte  que  sur  50  millions  de  pro- 
duit net ,  déduction  faite  des 
droits  d'entrée,  fait  à  2  0/0,  com- 
mission d'expédition 1 ,000,000 

Plus  les  proportions  de  com- 
missions, courtages,  etc.,  sur  les 
articles  de  fabrique  qui  sont  dans 
les  ports  pour  entrer  dans  les  car- 
gaisons de  retour  au  moins 1 ,000,000 


Total 7,500,000  fr. 

On  sait  que  les  affaires  appellent  les  affaires  ; 
ce  mouvement  réuni  aux  frais  d'armement,  aux 
vivres,  peut  porter  au  delà  de  10  millions  la 
somme  réelle  que  perdront  les  ports,  en  admet- 
tant les  évaluations  données  par  ie  ministre.  A 
la  vérité,  ce  calcul  suppose  que  les  négociants 
perdraient  tous  leurs  avantages  actuels. 

Ajoutez  à  cela  les  pertes  des  propriétaires  de 
magasins,  de  maisons,  de  constructions,  de  tous 
les  métiers  qui  s'exercent  dans  les  ports. 


vri  y  u  ook  UIUM3  uft  t.uuiuiuwiuu  i|uc  ICQ  uvi  ui  ucr- 

dront  ;  ce  sont  non  seulement  ce  1  1/2  0/0  dont 
parle  M.  le  ministre  ;  mais  les  2  0/0  sur  la  vente 
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et  1  du  ducroire,  les  2  sur  l'achat,  et  le  1/2  de 
courtaf?e,  pïua  les  consignations  et  commissions 
pour  les  retours,  ot  les  affaires  que  de  premières 
affaires  attirent  toujours. 

Il  est  reconnu  qu'il  y  a  trop  de  naviros  en 
France  pour  les  besoins  de  sa  consommation,  ce 
qui  favorise  les  colons,  à  qui  cette  concurrence 
procure  de  vendre  plus  cher  leurs  produits,  mais 
ce  qui  ruinerait  les  armateurs  s'ils  ne  trouvaient 
une  compensation  dans  les  consignations.  Mais, 
aidé  des  consignations,  et  pour  les  avoir,  le  négo- 
ciant construit  et  arme,  dans  l'espoir  surtout 
d'un  meilleur  avenir.  Il  sait  qu'il  y  a  plus  de 
vaisseaux  qu'il  n'en  faut,  et  il  part  sans  que  le 
chargement  soit  tout  à  fait  complet.  Sans  les  con- 
signations, il  serait  donc  obligé  de  renoncer  à 
armer,  car  il  ne  soutiendrait  pas  la  concurrence  de 
la  navigation  étrangère  si  fort  à  meilleur  marché 
que  la  nôtre. 

C'est  ce  qui  arrivera  si  le  projet  passe,  et 
Dientét  tomberont  les  magasins,  les  chantiers, 
les  ateliers,  et  enfin  les  maisons  que  le  négo- 
ciant et  l'ouvrier  auront  abandonnés.  Ils  lais- 
seront dans  les  ports  une  population  affamée 
que  le  commerce  y  avait  appelée,  et  qui  n'aura 
plus  d'autre  perspective  que  de  voir  la  misère  la 
réduire  à  ce  nombre  que  comporteront  les  res- 
sources des  lieux  si  changés. 

Je  veux  blon  me  défendre  de  mettre  de  Texa- 
gératlon  dans  cette  peinture,  et  pour  qu'on  ne 
m'en  reproche  pas,  je  dirai  que  tous  les  ports 
n'éprouvent  pas  ce  malheur  au  même  dogre.  Le 
port  le  plus  rapproché  de  Paris  retrouvera  des 
avantages  vraisemblablement  dans  une  plus 
grande  quantité  de  transit  pour  Paris.  Ainsi  doit- 
on  croin;  que  plusieurs  des  maisons  de  commerce 
se  porteront  vers  ce  port,  comme  cela  a  déjà  été 
fait.  Les  autres  ports  se  trouveront  ainsi  aban- 
donnés. 

Tout  cela  est  facile  à  croire;  tout  cela  est  d'ail- 
leurs prouvé  par  ce  qui  est  quelquefois  arrivé.  Le 
commerce  se  retire  quelquefois  de  certains  lieux, 
mais  seul,  quand  la  mer  abandonne  le  rivage, 
ou  quand  une  grande  catastrophe  a  bouleversé 
un  Empire';  mais  jamais  une  nation  n'a  porté  ce 
coup  par  des  lois  à  ses  propres  ports  au  milieu 
de  sa  prospérité  commerciale. 

Jamais  une  nation  qui  a  un  commerce  mari- 
time n*a  pensé  à  autre  cho^e  qu'à  encourager  ses 
ports. 

Londres?,  Lisbonne,  Amsterdam  qu'on  a  citées 
comme  capitales  ayant  entrepôts  no  signifient 
rien  ici,  parce  que  ce  sont  dps  ports  ;  et  Mos- 
cou est  peut-être  la  seule  vilh*  qu'il  fallût  ex- 
cepter de  citer  comme  exemple  d'entrepôt  inté- 
rieur, puisqu'elle  est  le  point  d'arrivée  de 
l'Asie.  Elle  reçoit  non  pas  en  concurrence  avec  les 
ports  de  la  Baltique,  mais  généralement  ce  que 
la  Haltique  ne  reçoit  pas. 

On  cite  l'Ang'eterre,  Messieurs  ;  loin  de  décou- 
rager les  poris,  voi(  i  comment  l'Angleterre  encou- 
rage les  siens  :  De^^  mines  abondantes  de  charbon 
de  terre  sont  auprès  de  Londres  et  il  n'est  pas 
permis  de  les  exploiter.  On  ne  permet  la  vente 
que  du  charbon  venant  du  nord  du  pays  par 
navigation. 

C'est  en  vain  que  Ton  prétend  que  les  affaires 
de  nos  ports  ne  diminueront  pas.  On  voit  que 
c'est  invraisemblable,  et  il  faut  tout  simplement 
convenir  qu'on  le  veut  ainsi. 

II  faut  que  Ton  dise  qu'on  veut  un  déplace- 
ment soudain  de  l'industrie  de  prés  de  10  mil- 
lions. Qu'on  le  fasse,  mais  qa*oa  sache  ce  qu'on 
fait. 


C'est  en  presf^ant  les  colons  de  rembourser  les 
avances  qui  leur  ont  été  faites,  que  l'on  pourra 
vendre  leurs  marchandises  à  un  cours  ruineux. 
Le  passé  doit  servir  de  leçon  pour  l'avenir.  Las 
colons  n'ont  point  à  craindre  que  les  ports  les 
traitent  de  la  même  manière.  Liés  depuis  un 
grand  nombre  d'années,  de  correspondance 
suivie,  souvent  môme  par  la  parenté,  car  les 

fiorts  ont  fondé  la  plus  grande  partie  de  la  popn- 
ation  des  colonies,  ces  liens  moraux  les  tien- 
n^^nt  respectivement  dans  la  mesure  de  leurs 
devoirs  et  de  leurs  intérêts. 

Cependant  les  colons  auront  changé  leurs  con- 
signataires  :  ils  se  seront  engagés  pour  les 
avances  reçues  de  manière  à  ne  pouvoir  plus  se 
délier  d'engagements  dont  ils  sentiront  inutile- 
ment le  poids. 

C'est  une  afflaire  qui  les  regarde,  dira «t  on; 
c'est  vrai.  Je  ne  soutiens  à  cet  égard  aucun  droit. 
Je  dis  seulement  que  c'est  encore  un  snjnt  de 
perte  pour  les  ports;  et  cependant  un  gouverne- 
ment est  intéressé  à  favoriser  la  justioe  entre  les 
i>arties  qui  ont  fait  des  transactions.  Or,  a-t-on 
fait  réflf'xion  que  les  colons  ont  10  fois  plus 
d'engagements  pris  envers  les  ports ,  envers 
Nantes  surtout,  qu'envers  tout  le  reste  de  la 
France  ? 

On  met  en  avant  liberté  du  commerce. 

Qu'entend-on  par  la  liberté  du  commerce?  c'est 
le  commerce  réglé  par  les  lois,  qui  ne  lui  donnent 
d'entraves  que  celles  nécessaires  pour  sa  pros- 
périté. Ainsi  les  douanes,  en  tant  qu'elles  serrent 
de  régulateur  au  commerce,  sont  une  sage  res- 
triction, et  en  ce  qu'elles  imposent  la  marchan- 
dise à  la  consommation,  elles  sont  une  entrave 
qui  peut  être  justifiée  par  les  besoins  du  Trésor. 
Les  conditions  de  la  navigation,  les  entrepôts 
eux-mêmes,  bien  plus,  la  prohibition,  sont  la 
preuve  des  restrictions  qu'exige  une  sage  liberté. 
Que  la  loi  de  douane  soit  sage  et  protectrice, 
voilà  ce  qu'il  y  a  à  lui  demander;  mais  peut-on 
dire  que  le  commerce  ne  sera  pas  asservi  à  de 
sages  restrictions?  Autant  dire  que  la  lieenoe  est 
la  liberté,  que  le  désordre  est  la  prospérité. 

Se  rejettera-t-on  sur  les  théories  d'égalité  de 
droits? 

Puisqu'on  soulève  cette  question  d'égalité, 
nous  d(>manderon8  si  Paris  est  bien  venu  à  se 
plaindre  et  à  réclamer;  Paris,  ville  manufactu- 
rière; Pari'^,  ville  d'immense  consommation,  dont 
les  greniers  d'abondance  soulagent  la  nombreuse 
population  aux  dépens  du  reste  du  royaume; 
séjour  du  souverain,  des  hautes  administrations, 
rendez-vous  des  étrangers.  Tous  les  jours  Paris 
s'enrichit  et  s'embellit.  Ce  n'est  pas  asses  que  le 
rirhe  propriétaire  aille  y  dépenser  sa  fortune 
qu'il  dérobe  à  ceux  qui  la  lui  ont  procurée  par 
leurs  travaux,  il  faut  encore  que  Paris  absorbe 
la  plus  grande  part  dans  les  recettes  de  TStat, 
ne  se  contentant  pas  de  rendre  le  reste  de  la 
France  tributaire  de  ses  arts  et  de  son  pouvoir. 
Faut-il  eneore  qu'elle  nous  arrache  notre  triste 
salaire,  quand  c*e8t  le  plus  souvent  pour  elle 
que  nous  avons  lahouré  nos  champs,  ou  que  nos 
vaisseaux  ont  sillonné  les  mers?  Ahl  qu'on  ne 
parle  pas  d'égalité  de  droits  pour  Paris,  c'est  nue 
trop  ami>r<ï  dérision  ! 

Mais  voulez-vous  parler  d'une  égalité  vraie. 
Parlez  de  celle  qu'un  gouvernement  sage  et  pro- 
tecteur règle  entre  ses  sujets.  Un  bon  gonverne- 
ment  s'honore  du  titre  de  paternel,  mais  si  il 
imite  le  père  de  famille,  qui  ne  croit  pas  i 
lité  entre  ses  enfants  mt  de  laisser  le  ■ 
opprimer  le  reste  de  ses  frèreSi  les  fai 
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8a  seule  prospérité,  et  pour  toute  reconnaissance 
envahir  la  faible  part  du  patrimoine  qui  leur  était 
dévolu. 

Et  encore  nous  avons  vu  que  rétahli^^sement 
d'un  entrepôt  à  Paris  ne  profiterait  qu'à  un  petit 
nombre  de  spéculateurs  riches  ou  audacieux  et 
aux  courtiers  qui  Tendraient  aux  détaillants. 

Messieurs,  une  chose  de  la  plus  haute  impor- 
tance, plus  importante  peut-être  pour  les  ports, 
pour  les  colonies,  passerait-elle  inaperçue,  parce 
qu'elle  estprudemment  misedans  l'ombre,  cachée, 
ensevelie  dans  la  loi  ;  mais  ensevelie  comme  cer- 
tains ôtres,  pour  renaître  avec  des  ailes  ? 

Vous  croyez  voter  avec  la  certitudn  que  du 
moins  les  entrepôts  intérieurs  ne  pourraient  être 
alimentés  de  denrées  coloniales  que  par  les  ports 
de  France.  Gela  est  ainsi  aujourd'hui,  mais  par 
sous^entendu^  et  en  vertu  de  la  loi  préexistante 

Sue  celle-*ci  vient  détruire.  La  loi  actuelle  ne  se 
onne  pas  la  peine  d'en  parler;  et  voyez  si  cette 
réticence  ne  aoit  pas  nous  inspirer  de  défiance. 

Dans  l'enqnôte,  où  une  série  de  questions  fut 
posée  aux  délégués,  on  lit  : 

Troisième  question,  «  Est-il  bien  entendu  que 
ces  entrepôts  ne  pourraient  être  alimentés  d<^ 
denrées  coloniales  que  par  les  ports  français,  au 
moytm  du  transit,  sans  aucune  dérogation  a  la 
loi  actuelle,  qui  prohibe  l'entrée  par  terre  de  ces 
denrées?» 

Le  déléf?ué  répond  : 

«  Paris  ne  croit  pas  devoir  s'engacrer  en  ce 
moment  dans  la  discussion  à  laquelle  pourrait 
donner  lieu  Texamen  de  la  loi  qui  prohine  l'en- 
trée des  denrées  coloniales  par  terre;  mais  tant 
que  la  loi  subsistera,  il  ne  devra  pas  y  être  dérogé 
pour  les  entrepôts  intérieurs.  » 

Ainsi,  Paris  ne  croit  pas  pouvoir  s'engager,  il 
espère  un  temps  où  cette  faculté  de  plus  lui  sera 
accordée. 

Que  pensez-vous,  Messieurs,  de  ce  que  la  loi 
ait  laissé  la  porte  ouverte  à  une  si  immense  ques- 
tion? 

Aujourd'hui,  envient  vous  dire  que  l'on  ne  sait 
pas  pourquoi  les  ports  conserveraient  tel  avan- 
tage de  position;  demain  on  viendra  avec  con- 
séquence demander  pourquoi  tel  autre  leur  est 
iai^(sé. 

Il  ne  s'agirait  plus  que  de  la  faculté  d'intro- 
duire, autrement  que  par  la  voie  de  mer,  les 
denrées  coloniales,  pour  détruire  les  seules  res- 
sources de  nos  propres  colonies,  obligée»  d'en- 
voyer exclusivement  en  France  les  produits  de 
leurs  cultures. 

Pourquoi  n'ossave-t-on  pas  d'emporter  tout 
d'assaut  aujourd'hui?  C'est  qu'on  n'ose  pas,  mais 
qu'on  espère. 

J'aborde  quelques  considérations  politiques. 

il  e?t  hors  do  doute  que  toutes  les  considéra- 
tions que  je  viens  de  développer  nuiront  &  la 
navigation  française,  en  diminuant  les  armements 
des  différents  ports,  et  en  rédui:<ant  le  nombre 
des  vaisseaux  à  ce  qui  sera  absolument  néces- 
8  lire.  De  là,  diminution  dans  le  nombre  des  ma- 
rins. 

C'est  au  ministre  de  la  marine  à  vous  dire  ce 

3u'il  en  pense,  et  vous  ne  pouvez,  ce  me  semblé, 
ans  une  occasion  si  grave,  rien  décider  avant 
qu'il  ne  se  soit  expliqué  et  qu'il  n'ait  donné 
son  avis,  après  avoir  fait  les  plus  sérieuses  en- 
quêtes. 
Répondra-t-on  qu'il  a  connaissance  du  projet? 
Messieurs,  il  faut,  puisqu'il  est  membre  du 
eonaeil,  qu'il  en  adopte  la  responsabilité  particu- 
lière en  ce  qui  le  regarde.  Il  ne  faut  pas  que  ce 


soit  au  ministre  des  travaux  publics  que  la  France 
adresse  ses  reproches  si  la  guerre  vient  à  écla- 
ter; et  nous  n  avons  contre  la  guerre  aucune  ga- 
rantie, même  pour  le  plus  prochain  avenir. 

A  mes  yeux  et  aux  yeux  de  bien  d'antres,  c'est 
une  concession  que  vous  faites  h  l'An^'leterre. 
Vous  diminuez  vos  moyens  de  frets  devant  son 
commerce  et  devant  celui  de  l'Amérique;  vous 
vous  prives  du  nombre  et  de  l'expérience  de  vos 
matelots,  et  cela  quand,  au  contraire,  tout  vous 
conseillerait  de  faire  des  sacrifices  pour  vous  mé- 
nager ces  ressources,  comme  le  fait  l'Angleterre, 
qui  assurément  pourrait  s'en  passer  plutôt  que 
nous. 

Messieurs,  Je  veux  vous  donner  une  preuve  de 
ma  bonne  foi  dans  cette  disc(i>'sion,  en  étant  le 
premier  à  vous  dire  que  ees  sonlèvements,  que 
quelques  personnes  frappées  jusqu'au  fond  de 

I  dme  de  la  douleur  de  leurs  concitoyens,  ont 
représentés  comme  menaçants,  n'auront  pas  lieu. 

II  y  a  généralement  dans  les  provinces  cet  es- 
prit de  sagesse,  ces  sentiments  de  religion  qui 
inspirent  le  respect  pour  les  lois,  et  qui  empê- 
chent de  recourir  aux  émeutes^  même  lorsque 
Paris  en  a  donné  l'exemple.  11  faut  dans  ces  pays 
de  plus  hauts  intérêts  que  des  intérêts  matériels 
pour  porter  à  rinsurreciion.  Le  peuple  des  ports 
souffrira  et  supportera  sans  se  révolter,  soyez-en 
sûrs;  mais  il  n'en  accusera  pas  moins  ue  ses 
maux  le  gouvernement  et  surtout  Paris. 

Et  quoi  !  c'est  quand  tout  semble  tendre  à  sé- 
parer les  provinces  de  Paris,  c'est  quand  ce 
moyen  de  haine  pt  d'une  haine  qui  peut  paraître 
si  juste  aux  esprits  qui  ne  savent  pas  la  dissiper 
à  force  de  réflexions  et  de  lumières,  c'est  alors 
que  le  ministère  ne  craint  p;)s  d'en  augmenter  les 
motifs,  de  les  rendre  poignants,  instantanément 
irréparables.  Imprudence  que  Paris  payera  peut- 
être  un  iour  à  un  prix  terril)le. 

Jusqu  à  présent  les  provinces  voyaient  avec  quel- 
que envie  Paris  embelli,  rendu  opulent  et  heureux 
aux  dépens  de  leurs  jouissances,  mais  on  s'en 
consolait,  on  avait  de  l  orgueil  pour  sa  capitale  : 
c'est  là  que  les  étrangers  venaient  admrer  la 
France,  c'est  là  que  le  Français  cherchait  à  em- 
bellir sa  patrie;  aes  cris  d'admiration  couvraient 
le  bruit  des  murmures.  Car  enfin,  ce  n'était  pas 
l'indispensable  nécessaire  que  les  provinces  con- 
sacraient à  cette  capitale;  les  provinces  prcnnient 
sur  leurs  jouissances  pour  augmenter  les  sii^nnes. 

Aujourd'hui  on  saura  qu*lns.itiuble,  Paris  a 
voulu  que  la  détresse  des  ports  augmentât  sa 
prospérité.  Et  j'appelle  ports  les  provinces  qui 
les  environnent,  tout  ce  qui  tenait  d'eux  la  vie. 
De  toutes  parts,  on  accusera  Paris  et  la  première 
occasion  calme  et  résuli^re  qu'il  y  aura  de  se 
soustraire  à  sa  domination,  on  la  saisira  avec 
empressement,  avec  l'ardeur  que  donne  la  ven- 
geance à  des  cœurs  qui  ont  été  longtemps  géné- 
reux et  patients. 

Maintenant,  je  m'adresse  à  vos  esprits,  aux 
esprits  de  vous.  Messieurs,  qui  allez  prononcer 
sur  celte  question.  Je  viens  de  vous  rapporter 
les  plaintes  des  port^  qui  se  plaignent  que  les 
enquêtes  ont  été  insuffisantes,  et  qu'ils  n'y  ont 
pas  été  représentés.  Effectivement,  je  vous  ai 
exposé^  mais  trop  sommairement,  des  considéra- 
tions bien  graves  et  qui  n'avaitnt  pas  été  mises 
sous  vos  yeux.  Je  vous  le  demande  de  b')nne  foi, 
avez- vous  eu  le  temps  de  vous  en  éclairi'ir  avec 
vous-mêmes?  Je  veux  que  j'aie  tort  ou  du  moins 
que  je  n'aie  pas  assez  raison  et  que  les  motifs  en 
mveur  de  l'entrepôt  de  Paris  doivent  l'emporter 
sur  les  motifis  de  ceux  qui  réclament  pour  tes 
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ports.  Mais  avez-vous  la  possibilité  de  le  recon- 
naître? Non,  Messieurs,  il  faut  d'autres  délibéra- 


une  fin,  mais  c^est  quand  les  moyens  qui  doivent 
les  préparer  ont  été  épuisés.  La  question  est 
assez  grande.  Qu*il  y  ait  une  enquête  devant  le 
parlement,  comme  on  le  pratique  en  Anizleterre. 
GVst  ce  qu*a  si  bien  dit  à  l'autre  Gbambre  un 
honorable  député  de  la  Loire -Inférieure.  La 
Chambre  et  le  pays  ne  sont  pas  sijffîsamment 
prépi&rés  sur  la  question,  parce  que,  quoi  qju'oii 
en  dise,  il  n*y  pas  eu  enquête,  parce  qu'enfin  ce 
n'est  pas  le  len^lemain  d'une  Révolution,  lursque 
tous  les  intérêts  et  toutes  les  passions  sont  mis 
en  jeu  sur  tant  de  questions  posées  par  la  Gharie 
mèiue,  qu'il  convenait  d*en  soulever  une  nou- 
velle entourée  de  mille  périls  nouveaux.  Il  sem- 
blait que  nous  avions  bien  assez  sur  les  bras  de 
toutes  les  théories  d'imodts  et  de  toutes  nos 
alarmes  sur  le  revenu  public,  sans  nous  voir  pré- 
cipités brusquement  dans  les  hasards  d'un  de 
ces  déplacements  d'industrie  qu'il  est  du  devoir 
d'un  gouvernement  de  tempérer  et  de  ménager 
insensiblement,  s'il  ne  peut  les  arrêter  ou  les 
prévenir. 

Personne  de  vous  n'ignore.  Messieurs,  que  le 
droit  d'enquête  a  été  sans  cesse  réclamé  pendant 
qumze  ans  par  l'opposition  nationale.  A  côté  et 
au-dessus  des  enquêtes  ministérielles,  nous  vou- 
lons les  enquêtes  parlementaires.  Appuyés  de 
l'exemple  de  l'Angleterre,  où  aucune  giandc 
question  de  législation  agricole  ou  commerciale 
n'est  définitivement  passée  en  bili  qu'après  une 
lente  et  minutieuse  information  des  deux  Cham- 
bres, après  de  longs  et  nombreux  interrogatoires 
des  intéressés  et  des  hommes  les  plus  éclairés 
sur  la  matière,  après  une  publicité  imnense  et 
répétée  donnée  à  tous  les  documents,  nous  vou- 
lons, pour  nos  Chambres,  et  la  même  préroga- 
tive, et  les  mêmes  précautions. 

Vous  sentez  tous,  Messieurs,  la  haute  portée  de 
ce  droit  souvtTain.  Ce  n'est  pas  seulement  comme 
garantie  contre  les  préoccupations  ministérielles, 
comme  garantie  de  lumières  pour  les  Chambres 
qu'il  est  important  et  sacré,  c'est  bien  plus  encore 
comme  enseignement  du  pays  et  comme  source 
d'autorité  pour  la  loi.  A  la  lumière  de  ces  en- 
quêtes, les  intérêts  contradictoires,  les  préjugés 
locaux,  les  passions  de  théorie  se  calment  et  se 
tempèrent;  sous  l'empire  de  ces  avertissements 
solennels,  le  travail,  les  capitaux,  les  entreprises 
se  détournent  insensiblement  vers  d'autres  voies 
que  celles  qui  vont  leur  être  fermées,  les  secousses 
sont  adoucies,  sinon  évitées;  et  la  toi,  quand  elle 
vient,  est  depuis  longtemps  presque  acceptée  par 
ceux-là  mêmes  qu'elle  frappe. 

Est-ce  là.  Messieurs,  je  le  demande,  la  marche 
qu'a  suivie  le  ministre  dans  la  question  qui  nous 
occupe?  et  cepenlant  en  est-il  une  plus  grave, 
plus  imprévue,  pour  la  plupart  des  membres  de 
cette  Chambre,  entourée  de  plus  d'obscurités  pour 
le  pays,  envenimée  par  plus  de  passions  entre  la 
capitale  et  les  ports? 

Il  faut  encore  que  le  gouvernement  vous  expli- 
que comment  il  espère  se  rendre  maître  de  la 
fraude,  difficulté  quilavait  regardée  comme  insur- 
montable jusqu'ici,  qu'il  avait  toujours  donnée 
comme  étant  à  elle  seule  un  motif  sufQsaut  de 
résistance.  Comment  s'est-etle  tout  à  coup  apla- 
nie, cette  difficulté  insurmontable?  QuVt-on 
découvert  de  nouveau  ?  Bt  si  cette  certitude  de 
répression  n'est  pas  positivement  acquise,  vous 


forcez  le  commerce  honnête  à  déserter  les  spé- 
culations. 

11  faut  que  le  ministre  de  la  marine  s'explique 
sur  notre  navigation,  et  nous  déclare  qn'elle  n'a 
rien  à  redouter. 

Messieurs,  notre  rapporteur  est  si  plein  de  force 
dans  ses  raisonnements,  que  c'est  avec  crainte 
que  je  le  combats.  11  est  pour  ma  défense  un 
adversaire  bien  plus  redoutable  que  le  ministère; 
car  l'un  ne  fait  que  vous  demander  votre  juge- 
ment, et  l'autre  le  prépare,  en  quelque  sorte,  fort 
de  toute  la  confiance  que  vous  avez  si  justement 
en  ses  lumières. 

Que  je  dois  donc  me  trouver  heureux,  quand, 
au  milieu  de  ses  arguments,  qui  me  laissent  si 
peu  de  prise,  je  trouve  des  paroles  dont  je  crois 
pouvoir  me  faire  un  appui! 

M.  Hoy  vous  a  dit  :  «  Si  on  vous  demandait  un 
moyen  gouvernemental  de  transporter  à  Paris 
quelque  établissement  dont  la  province  serait 
en  possession,  c'est-à-dire  de  déplacer  un  inté- 
rêt, nous  vous  proposerions,  sans  doute,  de  le 
refuser,  en  disant,  comme  telle  ou  telle  personne 
entendue  dans  l'enquête,  qu'il  est  préférable  de 
voir  les  moyens  de  prospérité  se  répartir  égale- 
ment sur  toute  la  France;  mais  telle  n*est  pas  la 
question.  » 

Telle  n'est  pas  la  question  !  Quoi!  ce  n'est  pas 
déplacer  un  intérêt?  Mais  personne  ne  le  con- 
teste. Le  ministre  lui-même  ne  diffère  que  du 
plus  au  moins.  Le  ministre  dit  seulement  que 
vous  ne  devez  pas  hésiter  à  faire  ce  déplacement  ; 
qu'il  n'y  aura  de  perdu  pour  ces  ports  que  des 
droits  de  commission  qu'il  évalue  à  peu  de  chose 
(à  150,000  francs)  et  que  je  me  flatte  de  vous  avoir 
démontré  être  ae  10  millions,  calculés  sur  les 
bases  fournies  par  le  ministre  lui-même. 

Aussi  je  ne  suis  plus  surpris  de  trouver  un  peu 
plus  loin  cette  déclaration,  digne  de  la  franchise 
et  de  la  haute  perspicacité  de  M.  le  comte  Roy  : 
«  Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé,  Mes- 
sieurs, que  les  deux  propositions  du  transit  et 
des  entrepôts  à  l'intérieur  appelaient,  dans  le 
commerce  et  l'industrie,  une  sorte  de  révolution 
dont  il  serait  téméraire  de  prétendre  assigner 
d'avance  tous  les  effets.  » 

Vous  savez.  Messieurs,  que  je  ne  fais  point 
profession  d'opposition;  mais  je  ne  puism'empê- 
cher  de  vous  aire  ma  pensée. 

Ne  votez  pas  pour  accorder  au  ministère  une 
loi  parce  quil  l'a  demandée;  vous  avez  déjà  fait 
assez  pour  sa  conservation  en  lui  sacrifiant  votre 
existence.  C'est  à  lui  maintenant  à  s'assurer 
l'estime,  qui  doit  faire  sa  durée,  par  des  lois  de 
gouvernement,  et  rien  ne  vous  oblige  à  lui  ache- 
ter des  instants  de  popularité  dans  Paris,  je  me 
trompe,  de  majorité  dans  la  Chambre  élective, 
au  prix  du  bonheur  d'une  partie  de  la  France. 

Toute  la  discussion  se  renferme  donc  en  ceci  : 
Les  consommateurs  gagneront-ils  à  la  mesure? 
L'Etat  y  gagnera-t-ii? 

La  réponse  se  déduit  irrésistiblement  de  ce  gui 
précède,  et  je  prie  le  ministre  d'y  répondre.  Rien 
ne  pouvait  procurer  la  marchandise  à  meilleur 
marché  au  consommateur  que  le  système  actuel. 
Dans  le  nouveau,  même  sans  supposer  d'autres 
inconvénients,  il  y  aura  des  frais  de  plus;  donc 
le  consommateur  v  perdra.  Toutes  les  villes  en 
arrière  de  l'entrepôt  de  Paris  et  qui  tireront  de 
lui,  payeront  les  marchandises  plus  cher. 

L'Btat  y  perdra  aussi,  car  il  aura  des  frais  de 
douane  de  plus,  des  entrepôts  qui  seront  aux  flraii 
du  public,  s'ils  ne  sont  aux  frais  de  la  marcluui- 
dise. 
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Qu'on  cesse  donc  d'invoquer  l'intérêt  général. 
11  y  a  gain  pour  quelques  spéculïCeura  ;  mais  la 
France,  composée  de  consommateurs,  y  perd. 

Bt  c'est  ici  te  fond  de  la  quesiioa,  son  cœur. 
C'est  qu'il  ne  s'agit  an  fait  ni  du  fabricant,  ni  du 
consommateur,  mais  uniquement  du  commerce 
de  spéculation  que  Paris  veut  avoir  avec  tout  le 
resie;  et  comme  il  ne  sait  pas  et  ne  peut  pas  le 
diriger  loin  de  Ini  en  prenant  part  aux  nrme- 
menis,  à  des  conditions  équitables,  il  veut  l'avoir 
sous  ses  yeux  pour  le  manier  selon  sa  métiiude, 
non  de  commerce,  mais  d'agiotage.  Ce  n'est  rien 
moins  qu'une  révolution  commerciale  que  l'on 
improvise;  et  ce  mot  de  révolution,  je  le  répète 
avec  une  bien  autre  autorité  que  la  mienne, 
puisque  c'est  l'expression  de  votre  rapporteur. 

Nos  adversaires  conviennent  qu'ils  enlèveront 
aux  porta  les  commissions  et  les  magasinages; 
ils  di>eiit  seulement  qu'ils  en  ont  le  droit. 

Ils  conviennent  que  le  plus  grand  marché  d'un 
pays  force  toutes  les  marchandises  à  y  arriver, 
parce  que  tout  s'y  règle  et  qu'il  impose  son  cours. 

Dans  la  reconnaissance  de  ces  deux  faits  est  la 
preuve  de  la  ruine  des  ports. 

Effectivement  personne  n'ignore  que  notre  na- 
vigation est  la  plus  chère  du  monde,  ne  fût-ce 
que  par  le  prix  des  mattiriaux  des  vaisseaux,  fer, 
bois,  cuivre  et  chanvre.  Nous  T'avons  dil,  les 
armements  dan^  les  purts  n'existaient  qu'à  l'aide 
des  autres  prolits. 

Tout  l'a [fr élément  deii  navires  devra  se  faire 
dais  le  port  le  plus  voisin  de  Paris,  en  suppo- 
sant que  la  navigation  française  puisse  suppor- 
ter la  concurrence;  et  elle  ne  peut  la  sujiporter 
2u'au  moyen  de  droits  que  le  gouvernement  aura 
accrollie  sur  la  navigation  étrangère,  aa  pré- 
judice des  consommateurs,  ou  à  diminuer  sur 
nos  vaisseaux  au  détriment  du  Trésor  et  en  rom- 
pant l'équilibre  établi  entre  les  provenances. 

Je  me  résume  en  peu  de  mois. 

On  vous  demande  uue   révolution  commer- 

Blle  déplace  une  industrie  de  prés  de  10  mil- 
lions. 

Bile  n'apporte  aucun  soulagement  auxconsom- 
maieurâ  ;  an  contraire,  elle  cause  une  incontes- 
table augmentation  dans  les  frais  que  ces  mar- 
cbandlaes  aaront  à  supporter. 

Peut-être  ne  sera-t-elle  pas  plus  prolitable  aux 
bbricanta? 

Cette  révolution  ne  favorise  que  le  commerce 
de  spéculation  de  Paris. 

Cette  faculté  sera  certainement  une  cause  de 
perturbation  dans  le  commerce. 

Les  ports  seront,  par  là,  condamnés  à  de  gran- 
des diminutions  d'a^'aires.  lis  prétendent,  et  il  y  a 
de  fortes  rai-^ons  pour  le  craindre,  ils  prétendent 
que  leur  ruine  en  est  la  suite  inévitable. 

La  navigation  française,  bien  positivement,  en 
doit  beaucoup  souffrir.  Vutre  marine  peut,  par  là, 
être  compromise. 

Vouj  ne  pouvez  savoir  ni  si  la  fraude  pourra 
être  réprimée,  ni  combien  de  millions  coûtera 
cette  rq>reBSion,  dans  le  cas  où  elle  serait  pos- 
sible. 

Vous  ne  poavez  pas  connaître  l'influence  que 
celte  mi-sure  aura  sur  votre  marine,  et  vous  ae- 
ya  craindre  qu'elle  ne  lui  suit  funeste. 

Vous  n'avez  sur  ces  deux  considérations  aucuns 
renaeignernents,  même  douteux,  et  il  vous  en 
faut  d  irrécusables - 

Volli  l'état  des  choses  bu  moment  où  on  roDS 
propose  de  prononcer. 

11  n'r  I  pas  eu  «fenqnêta  sérieuse,  da  moins 


de  ces  enquêtes  sur  lesquelles  s'appaie  la  con- 
flance  et  l'obéissaDce  d'an  peuple. 

Voua  semeila  haine  la  plus  invétérée  entre  tes 
ports,  les  provinces  et  la  capitale,  au  moment  où 
cette  haine  peut  être  le  plus  fatale. 

Tout  cela  au  nom  d'une  vaine  théorie  de  liberté, 
et  d'une  Fausse  application  d'égalité  de  droits, 
que  l'on  invoque  d'un  cOtë  en  la  repoussant  de 
l'autre,  dont  on  veut,  pour  ce  tait  Isolé,  et  dont, 
avec  raison,  on  repousse  les  conséquences. 

Si  l'on  invoque  la  libertédu  commerce, elle  ne 
peut  être  dans  la  licence. 

Si  l'on  parle  d'égalité  de  droits,  Paris  est  comblé 
des  exceptions  les  plus  fécondes  en  prospérité. 

Dans  cet  état  de  choses,  je  demande,  non  que 
TOUS  repoussiez  à  jamais  le  projet  de  loi,  mais 
que  vous  demandiez,  comme  c'est  votre  droit 
reconnu,  une  vaste  enquête  parlementaire  devant 
les  2  Chambres,  toutes  les  parties  appelées  et 
entendues;  alors  vous  déciderez  en  connaissance 
de  cause. 

Bu  attendant,  comme  il  faut  que  le  projet  de 
loi  soit  ajourné  et  que  t'ajournemeut.  Dieu  que, 
selon  notre  règlement,  il  puisse  toujours  être  mis 
aux  voix,  lait  question  sous  celte  forme,  je  pro- 
pose à  la  (Ihainbre  de  le  rejeter  en  ce  moment, 
sauf  à  le  reprendre  à  la  première  session.  U  n'en 
peut  n^aulter  aucun  inconvénient,  au  contraire, 
la  ioi  du  transit  ;iara  un  an  d'épreuve.  Bile  est 
la  base  de  celle-ci,  base  douteuse  et  qui  a  be- 
soin d'être  affermie. 

Quand  une  enquête  solennelle  aura  eu  lieu, 
les  ports  se  soumettront  avec  résignation;  s'ils 
sont  couilauinés,  ils  ne  pourront  plus  arguer  de 
l'iniquité  du  jugement. 

Nous-mêmes  nous  serons,  ce  me  semble,  plus 
libres  de  notre  vote;  car,  dans  le  doute  où  nous 
sommes  laissés.  Il  ne  peut  noos  apparaître  qu'an 
seul  parti  consciencieux  :  c'est  de  laisser  les 
choses  comme  elles  sont,  puisqu'elles  restent 
ainsi  sans  dommage. 

Si  même  le  projet  devait  être  adopté,  faudrait- 
il  qu'adopté  aujourd'hui  il  forc&i  les  négociantit  k 
démolir  leurs  vaisseaux,  qu'ils  ne  trouveraient 
même  pas  à  vendre?  Bat-il  même  possible  d'exé- 
cuter tout  de  suite  cette  loi?  Ne  laut-il  pas  do 
temps  pour  préparer  les  eotrepêta^  le  service  des 
douanes?  Tout  cela  ne  s'impruvise  pas  comme 
la  toi. 

Pour  toutes  ces  raisons,  et  afin  d'ajourner  ie 
projet  jusqu'après  une  enquête  qui  satisfasse  ma 
couBcience,  que  d'avance  j'enj^age  à  ce  qui  me 
paraîtra  i'ëvidenca,  je  vote  aujourd'hui  contre  le 
projet. 

M.  le  comte  d'Arg«nt,  minUlre  du  com- 
merce et  dei  travaux  publia.  Le  préopinaut  n'S 
fuitque  reproduire  ave<^  beaucoup  d'étendue  et  de 
vivacité  les  ohjections  qui,  depuis  14  ans,  ontéié 
mises  eu  avant  par  les  porta  de  mer,  qui  ont  été 
appréciés  dans  2  enquêtes  successives  qui  cha- 
que année  ont  donné  lieu  à  quelques  discus- 
sions dans  les  Chambres,  et  qui  enfin,  &  la 
Chambre  des  députés,  viennent  de  subir  une 
nouvelle  discussion  solennelle,  très  approfondie. 
J'ai  donc  lieu  de  m'étonner  que  le  préopiuant  ait 
présenté  cette  loi  comme  une  innovation  offerte 
au  pulilic  sans  un  examen  préalable,  sanaque 
les  divers  fait^  qui  doivent  être  écUircis  avant 
qa'on  l'adopte,  aient  pu  être  examinés  et  sufH- 
summent  approfondis.  Dans  cette  loi,  le  gouver- 
nement s'a  d'autre  intérêt  que  l'Intérêt  gêuéiol 
du  pays.  On  se  tromperait  fortement  si  l'on 
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croyait  que  le  gouvernement  cherche  Tintérèt  des 
villes  de  l'intérieur  au  détriment  de  Tintérôt  des 
ports  de  mer:  tous  ces  intérêts  lui  sont  égale- 
ment chers;  il  cherche  à  les  concilier:  il  s'est 
toujours  efforcé  de  procurer  aux  ports  de  mer  de 
très  grands  avantages;  et,  en  présentant  la  loi  du 
transit  récemment  adoptée  par  Tautre  Chambre, 
il  a  conféré  aux  ports  plusieurs  avantages  qu'ils 
Eollicitaient,  et  depuis  longtemps^  tels  que  l'entre- 
pôt des  prohibés,  le  transit  des  objets  pro- 
hibés et  la  généralisation  des  objets  non  prohi- 
bés, mais  qui  précisément  n'étaient  autorisés  que 
sur  une  liste  assez  restreinte. 

Messieurs,  c'est  après  avoir  accordé  aux  ports 
de  mer  ces  avantages  qu'il  était  juste  de  leur  con- 
céder et  qu'ils  réclauiaient  depuis  longtemps, 
a  lie  le  gouvernement  a  pensé  à  présenter  aux 
hambres  une  mesure  réclamée  par  toutes  les 
villes  de  Tintérleur.  Il  faut  faire  pour  tous  les 
intérêts  ce  qui  est  juste  et  raisonnable.  M.  le 
comte  de  Sesmaisons  a  fait  observer  que  cette  loi 
avait  été  présentée  par  un  ministre  qui  n'était 
pas  familier  avec  les  intérêts  commerciaux.  11  ne 
m'appartient  pas  de  contredire  ni  d'approuver 
cette  assertion.  Je  dirai  cependant  que  depuis  un 
très  grand  nombre  d'années,  je  me  suis  occupé 
de  ces  questions  et  de  leurs  rapports  avec  la  lé- 
gislation. J'ajouterai  que  s'il  n'y  avait  que  des 
négociants  qui  pussent  être  admis  à  émettre  une 
opinion  sur  de  pareilles  questions,  je  demande- 
rais au  préopinant  lui-même  à  quel  titre  dans 
ce  cas  il  a  parlé  avec  un  ton  si  affirmatif,  et  a 
incriminé  d'avance  toutes  les  opinions  qui  ne 
seraient  pas  conformes  à  la  sienne. 

Ainsi,  il  a  attaqué  l'enquête  dont  les  résultats 
vous  ont  été  soumis;  il  a  prétendu  que  les  do- 
cuments qui  vous  ont  été  fournis  étaient  tron- 
âués,  que  les  arguments  produits  dans  l'intérêt 
es  ports  de  mer  y  avaient  été  dénaturés  com- 
plètement. 

Je  vais  donner  à  la  Chambre  quelques  rensei- 
gnements sur  la  manière  dont  cette  enquête  (je 
parle  de  la  seconde)  a  été  faite.  C'est  le  conseil 
supérieur  du  commerce,  dans  lequel  siègent  plu- 
sieurs membres  de  cette  Chambre,  entre  autres 
M.  le  baron  Portai  et  le  duc  de  Broglie,  conjoin- 
tement avec  les  délégués  des  ports  de  mer,  qui 
ont  déterminé  dans  quelle  forme  cette  enquête 
serait  faite.  Le  gouvernement  a-t-il  choisi  lui- 
même  les  personnes  chargées  de  soutenir,  soit 
les  intérêts  maritimes,  soit  ceux  des  villes  de 
Tintérieiir?  Non,  il  s'est  adressé  aux  chambres 
de  commerce  des  ports  de  mer,  afin  qu'elles  dé- 
signassent par  quels  individus  elles  désiraient 
être  défendues. 

Après  ces  préliminaires,  les  délégués  des  cham- 
bres de  commerce  ont  été  entendus  par  le  conseil 
supérieur  réuni.  Ensuite  une  commission  a  été 
nommée,  présidée  par  M.  le  baron  Portai.  Là, 
chaque  délégué  des  chambres  de  commerce  a  ré- 
pondu aux  questions  qui  lui  ont  été  adressées; 
on  les  a  ensuite  priés  de  rédiger  par  écrit  leurs 
réponses  et  leurs  dires,  et  d'y  ajouter  toutes  les 
observations  convenables. 

C'est  sur  des  notes  des  délégués  qu'a  été  rédigée 
l'enquête  présent('ie  à  la  Chambre.  Le  reproche 
que  vient  de  faire  à  cet  égard  le  préopinant  nous 
avait  été  adressé  à  la  Chambre  des  députés.  Eh 
bienlie  répète  ce  que  j'ai  dit  dans  l'autre  Chambre: 
que  Ion  cite  un  seul  argument,  un  seul  fait 
avancé  par  les  délégués  maritimes,  qui  ne  se 
trouve  pas  dans  cette«oquête,  et  je  consens  à  dé- 
clarer que  Tenquète  ne  mérlle  aucune  confiaDce. 
Je  disais  cela  à  la  Chambre  des  députés,  en  pré- 


sence de  beaucoup  de  représentants  des  ports, 
qui  ont  combattu  la  loi  avec  vivacité.  Bh  bien  1 
il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ait  pu  citer  aucnae 
objection  omise  dans  l'enquête.  Cette  enquête 
mérite  donc  toute  confiance. 

Le  préopinant  s'est  attaqué  même  au  conseil 
supérieur  de  commerce.  Veuilles  parcourir  la 
liste;  je  ne  sache  pas  de  noms  plus  dignes  d'ins- 
pirer la  confiance  que  ceux  des  personnes  qui  y 
ngurent,  à  cause  de  leurs  lumières,  de  leur  ca- 
pacité et  de  leur  expérience  en  pareille  matière. 

L'orateur  a  ajouté  :  mais  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne  est  mort,  et  il  n'a  pu  assister  à  cette  en- 
quête. Sans  doute  nous  avons  eu  le  malheur  que 
nous  déplorons  tous  les  jours  de  perdre  M.  Du- 
vergier de  Hauranne,  mais  il  a  été  remplacé  par 
le  maire  du  Havre,  homme  très  éclairé  qui  a  pu 
produire  les  arguments  et  les  représentations 
qu'aurait  fait  valoir  M.  Duvergier  de  Hauranne. 

L'orateur  a  dit  encore  que  l'exposé  des  motifs 
à  la  Chambre  des  députés  était  partial.  Je  le  de- 
mande, comment  peut-on  accuser  un  exposé  de 
motifs  de  partialité?  Quand,  après  un  examen, 
nous  avons  cru  juste,  utile  et  nécessaire  de  sou- 
mettre une  loi  à  la  sanction  de  la  Chambre,  il 
est  juste  que  l'on  produise  à  l'appui  de  cette  loi 
les  motifs  qui  ont  déterminé  notre  conviction. 
L'orateur  aurait-il  voulu  que,  contre  notre  con- 
viction, que  contre  notre  conscience,  nous  eus- 
sions déclaré  que  les  entrepôts  étalent  dange- 
reux. 

Enfin,  il  n'est  pas  jusqu^au  rapport  si  substan- 
tiel, si  énergique  fait  dans  cette  enceinte  par 
M.  le  comte  Roy,  rapport  qui  résume  toutes  les  ob- 
jections et  les  pulvérise  toutes  de  manière  à  n'en 
fias  laisser  de  trac^,  qui  n'ait  été  attaqué  par 
'honorable  préopinant.  Je  lui  en  demande  par- 
don, mais  pour  un  homme  qui  déclare  n'être  pas 
familier  aux  affaires  commerciales,  il  v  a  plus  de 
témérité  dans  sa  conduite  que  dans  celle  du  gou- 
vernement. 

J'aurais  pu  me  dispenser  de  répondre  avec  beau- 
coup de  détails  aux  diverses  objections  reprodui- 
tes par  le  préopinant;  cependant,  je  vais  en  dire 
quelques  mots  : 

Le  premier  argument  est  celui-ci  :  la  loi  nou- 
velle est  une  atteinte  à  la  légalité.  Qu'entend-on 
par  atteinte  à  la  légalité?  D'abord,  vous  savez 
qu'une  loi  peut  dérogera  une  loi  précédente.  Il 
s'agit  s^'ulement  de  savoir  si  ce  qu'on  propose 
de  substituer  à  la  loi  précédente  est  bon  ou  mau- 
vais en  soi,  s'il  y  a  avantage  ou  désavantage  à 
modifier  la  législation. 

Sous  ce  premier  rapport,  l'orateur  a  commis 
une  grave  erreur.  Non  seulement  il  n'y  a  pas  in- 
fraction &  la  législation  précédente,  mais  il  y  a 
développement  du  principe  qui  avait  été  consa- 
cré dans  cette  législation.  En  effet,  Messieurs, 
veuillez  vous  souvenir  que  les  entrepôts  n'ont  été 
créés  en  Pr.mcc,  sauf  un  essai  fort  passager  tenté 
du  temps  de  Colbert,  que  par  la  loi  de  floréal 
an  Vni. 

Qu'a  fait  cette  loi  ?  Bile  a  créé  à  la  fois  des 
entrepôts  dans  les  villes  maritimes  et  dans  les 
villes  frontières,  comme  Cologne,  Strasbourg, 
Mayence.  Klle  en  a  également  créé  à  l'intérieur. 
Et  maintenant,  que  vient-on  vous  dire  en  faveur 
des  ports  de  mer  ?  C'est  que  les  ports  de  mer  ont 
un  privilège  auquel  on  ne  peut  porter  atteinte 
sans  violer  des  engagements  pris,  sans  faire  une 
espèce  de  révolution  commerciale.  Mais  point  du 
tout  :  la  loi  qu'on  propose  étend  senleoient  le 
nombre  des  entrepôts  ;  et  il  est  à  remarquer  que 
les  Tilles  de  l'intérieur  qui  ont  insisié  avec  le 
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plus  de  chaleur  pour  obtenir  un  entrepôt,  possé- 
daient déjà  des  entrepôts  incomplets. 

Je  citerai  la  ville  de  Strasbourg,  qui  ne  jouit 
pas  de  la  faculté  d'un  entrepôt  général.  La  ville 
de  Lyon  se  trouve  dans  le  môme  cas.  Toulouse  a 
un  entrepôt  pour  les  huiles;  Paris  en  a  un  pour 
les  sels. 

Je  ne  prolongerai  pas  cette  énumération;  je  me 
contenterai  de  dire  que  si  je  voulais  prendre  les 
unes  après  les  autres  toutes  les  villes  qui  ont 
demandé  l'entrepôt  et  qui  vont  Tobtenir,  on  ver- 
rait qu'elles  ont  déjà,  des  entrepôts  incomplets. 
Lorsqu'on  vient  nous  parler  de  privilège,  il  est 
évident  qu'on  confond  cette  espèce  de  privilège 
résultant  de  la  position,  qui  fait  que  les  porU 
sont  plus  aptes  à  recevoir  de  première  main  les 
inarcnandises  qu'on  ne  peut  faire  arriver  en 
France  qu'en  les  débarquant  dans  les  ports  de 
mer.avec  un  privilège  factice  qui  résulterait  d'une 
législation. 

On  a  dit  que  la  loi  était  une  déception  pour 
les  villes  de  province,  parmi  lesquelles  il  en 
existe  très  peu  qui  soient  en  état  de  faire  les 
dépenses  nécessaires  pour  rétablissement  d'un 
entrepôt;  qu'en  réalité  on  n'avait  voulu  les  en- 
trepôts que  pour  la  ville  de  Paris. 

Messieurs,  quant  à  ce  mot  de  déception,  j'avoue 
que  je  ne  le  comprends  pas.  On  a  voulu  établir 
que  les  entrepôts  intérieurs  ne  seraient  d'aucune 
utilité  ni  pour  les  consommateurs,  ni  pour  les 
fabricants,  ni  pour  les  industriels.  Bien  loin  gue 
cette  assertion  soit  fondée,  il  est,  au  contraire, 
bien  manifeste  qu'il  est  avantageux  aux  consom- 
mateurs et  aux  fabricants  de  ne  payer  les  droits 
sur  les  denrées  ou  sur  les  marchandises  qu'ils 
consomment  ou  fabriquent,  qu'au  moment  le 
plus  rapproché  de  cette  consommation  ou  de 
cette  fabrication. 

Je  suppose,  qu'en  effet  on  ait  exagéré  les  avan- 
tages des  entrepôts  intérieurs.  Qu'en  résulterait- 
il  ?  Rien  autre  chose,  si  ce  n'est  qu'en  concédant 
ces  entrepôts,  on  aura  soulagé  autant  qu'il  était 
possible  et  les  consommateurs  et  les  fabricants 
de  l'intérieur.  Si  les  avantages  ne  sont  pas  plus 
considérables,  c*est  la  force  des  choses  qui  s'y 
oppose  et  non  pas  la  législation. 

Il  est  singulier  qu'on  ait  si  fort  insisté  sur 
l'inutilité  des  entrepôts  à  l'intérieur,  en  même 
temps  qu'on  est  venu  dire  que  rétablissement  de 
ces  mêmes  entrepôts  ruineraient  les  ports  de 
mer.  S'ils  ne  présentent  aucun  avantage*  ils  ne 
ruineront  pas  les  ports  de  mer.  S'ils  présen- 
tent des  avantages,  il  est  juste  de  les  accoi^ 
der;  car  on  ne  peut  traiter  les  consommateurs 
et  les  fabricants  du  littoral,  plus  favorablement 
que  les  consommateurs  et  les  fabricants  de  Tin- 
térieur. 

On  a  parlé  des  intérêts  de  la  marine;  on  a  été 
jusqu'à  dire  que  la  loi  nouvelle  avait  été  pro- 
posée pour  favoriser  l'Angleterre.  Messieurs,  les 
intérêts  de  la  marine  ne  pouvaient  être  lésés 
par  la  loi  antérieure  ;  mais  la  loi  actuelle  lui 
conserve  d'assez  grands  avantages.  Tout  ce  qui 
peut  contribuer  à  augmenter  la  consommation, 
ta  fabrication,  le  transport  à  travers  la  France 
des  marchandises  venant  de  l'étranger,  favorise 
nécessairement  notre  navigation. 

Il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  lois  qui  ont 
conféré  à  notre  navigation  le  privilège  du  trans- 
port, dans  les  colonies,  des  marchandises  fran- 
çaises, et  du  transport  en  France  des  denrées 
coloniales.  Notre  navigation  est  protégée  par  les 
surtaxes  énormes  établies  sur  les  provenances 
par  naTires  étrangers.  BUe  eat  encore  protégée 


par  la  convention  de  1826,  qui  a  interdit  rentrée 
à  la  consommation  de  certaines  denrées  appor- 
tées par  navire:!  étrangers. 

En  augmentant  le  mouvement  des  marchan- 
dises, l'établissement  des  entrepôts  procurera 
donc  à  la  marine  do  très  grands  avantages.  Un 
autre  avantage  sera  produit  par  les  relations  qni 
s'établiront  entre  les  armateurs  et  les  capitalistes 
de  l'intérieur. 

Je  dois  citer  à  cet  égard  un  fait  qui  frappera 
sans  doute  la  Chambre.  Depuis  qu'un  entrepôt 
incomplet  a  été  établi  à  Lyon,  qu'est-il  arrivé 
pour  Marseille,  qui  d'abord  s'était  opposé  à  réta- 
blissement de  cet  entrepôt,  mais  qui  depuis  en  a 
reconnu  l'utilité  ;  c'est  que  c'est  à  partir  de  cette 
époque  que  Marseille  a  commencé  à  faire  des 
expéditions  nombreuses  pour  Tinde. 

Enfin  on  a  parlé  de  fraude.  A  cet  égard,  je  ré- 
pondrai que  c'est  à  la  sortie  des  ports  de  mer 
par  lesquels  les  marchandises  et  les  denrées  ar- 
riveront, que  les  droits  établis  sur  ces  marchan- 
dises ou  denrées  seront  liquidés.  Ces  droits  se- 
ront acquittés  plus  tard  à  la  sortie  des  entrepôts 
de  l'intérieur;  mais  comme  il  faut  nécessaire- 
ment que  Ton  représente,  ou  la  denrée  partie  du 
port  de  mer  pour  aller  en  entrepôt,  ou  le  droit, 
ou  la  quittance  du  payement  du  droit,  il  y  a 
impossinilité  physique  et  matérielle  à  ce  que  la 
fraude  ait  lieu. 

A  la  vérité,  l'orateur  a  allégué  que  des  craintes 
de  cette  nature  avaient  été  manifestées  il  y  a 
quelques  années.  Gela  est  vrai  :  le  commerce 
s'était,  dans  le  principe,  montré  fort  opposé  au 
transit  et  aux  entrepôts  intérieurs;  mais  il  s'est 
rassuré,  lorsqu'il  a  vu  qu'il  n'en  résultait  aucun 
dommage  de  fraude,  et  qu'il  retirait,  au  con- 
traire, un  très  grand  avantage  de  l'établisse- 
ment de  ces  entrepôts.  Aussi,  est-ce  te  commerce 
et  l'industrie  qui  ont  réclamé  le  plus  vivement 
les  mesures  dont  nous  vous  proposons  l'adop- 
tion. 

Je  ne  veux  pas  abuser  plus  longtemps  des 
moments  de  la  Chambre.  La  question  est  bien 
simple.  Tout  le  monde  sait  que  les  droits  de 
douane  sont  très  considérables  ;  tout  le  monde 
sait  qu'il  y  a  avantage  à  retarder  le  paiement  de 
ces  droits  le  plus  possible.  Dans  ce  but,  des  en- 
trepôts ont  été  établis  dans  les  ports  mer.  En 
établissant  des  entrepôts  à  l'intérieur,  on  fera 
jouir  les  villes  de  l'intérieur  de  l'avantage  dont 
les  ports  de  mer  jouissent  aujourd'hui.  La  me- 
sure qui  vous  est  proposée  n'est  pas  autre  chose 
que  cela. 

L'ajournement  demandé  parle  préopinant  est, 
je  dois  le  dire,  tout  à  fait  déraisonnable;  car 
jamais  question  n'a  été  plus  longuement  exa- 
minée, plus  solennellement  débattue  à  une  foule 
de  reprises  différentes.  La  preuve  en  est  que 
dans  1  enquête  de  1831,  il  n'a  été  produit  aucun 
argument  nouveau ,  comparativement  à  l'en- 
quête de  1810;  de  sorte  que,  dans  le^  12  an- 
nées qui  se  sont  écoulées  entre  les  2  enquêtes, 
on  n'a  pu  trouver  un  seul  argument  nouveau  à 
opposer  à  l'établissement  des  entrepôts  à  l'inté- 
rieur. 

D'après  toutes  ces  considérations,  je  pense. 
Messieurs,  que  vous  n'hésiterez  pas  à  repousser 
l'ajournement  proposé  par  M.  le  comte  de  Ses- 
maisons,  et  à  adopter  la  loi  qui  vous  est  pré- 
sentée. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  PréeMrat.  M.  le  baron  Portai  est  ios* 
crit  sur  la  loi.  La  parole  est  à  H.  le  baroD  PorUl. 
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M.  le  baron  Portai.  La  polémique  qui  s'est 
engagée  à  roccasioii  des  entrepôts  à  Tintérieur, 
a  laissé  les  combattants  à  peu  près  sur  le  même 
terrain  où  ils  s'étaient  d^abord  |)lacé8,  puisqtie 
chacun  d'eux  aftirme  qu'il  ne  lui  a  été  opposé, 
jusqu'à  ce  jour,  aucun  de  ces  arguments,  aucune 
de  ces  démonstrations  qui  imposent  silence  aux 
hommes  de  bonne  foi. 

Dès  le  début,  le  commerce  de  Paris  a  soutenu 
que  les  villes  maritimes  se  préoccupaient,  et  que 
rentrepôl  qu'il  réclame,  au  lieu  dNôtre  nuisible, 
serait  utile  au  développement  de  nos  opérations 
commerciales  au  delà  des  mers. 

Que,  lorsqu'il  y  aurait  un  entrepôt  à  Paris,  ses 
capitaux  et  son  crédit  seraient  employés  à  des 
spéculations  sur  les  denrées  coloniales,  et  que 
ces  spéculations  seraient  éminemment  favora- 
bles au  commerce  en  général,  et  plus  particuliè- 
rement au  commerce  maritime  ; 

Que  les  capitalistes  et  les  banquiers  de  Paris 
seraient  alors  aussi  plus  disfiosés  à  s'intéresser 
dans  les  expéditions  lointaines,  et  qu'avec  des  ca- 
pitaux plus  abondants,  ces  expéditions  se  multi- 
plieraient, et  donneraient  plus  d'utilité  à  l'indus- 
trie des  armateurs; 

Que,  dans  tous  les  cas,  les  arrivages  et  les  expé- 
ditions ne  pouvaient  avoir  lieu  que  par  nos  ports 
maritimes,  que  c'était  là  pour  eux  un  grand  avan- 
tage naturel  ;  mais  que,  pour  les  avantages  qui 
pouvaient  résulter  des  lois,  nous  vivions  à  une 
époque  où  chacun  avait  également  le  droit  d'en 
réclamer  le  bénéfice  ; 

Que  d'ailleurs  Paris  ne  prendrait,  et  ne  pouvait 
prendre,  dans  la  consommation  des  denrées  co- 
loniales, que  la  part  qui  doit  résulter  de  son  pro- 
pre rayon,  et  que  toute  allégation  contraire  serait 
repoussée  par  l'évidence,  puisque  chacun  va  au 
marché  qui  lui  est  le  plus  commode  et  le  plus 
utile; 

Que  ce  qui  se  passera  alors  ne  sera  guère  autre 

Sue  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  avec  cette  seule 
ifférence  que  les  capitaux  qui  sont  aujourd'hui 
employés  au  payement  des  droits,  seront  alors 
employés  en  achats  de  denrées,  ce  qui  sera  con- 
forme à  l'intérêt  général  du  commerce. 

Les  places  maritimes  disent,  au  contraire,  et 
soutien  lient  très  vivement  (|ue  1  entrepôt  demandé 
par  le  commerce  de  Paris,  n*a  pas  et  ne  peut 

Ïtas  avoir  seulement  pour  objet  de  lui  procurer 
e  mince  avantage  de  payer  les  droits  de  douane 
quelques  jours  plus  tard; 

Qu^un  81  faible  intérêt  n'expliquerait  pas  une 
aussi  vive  insistance; 

Qu'on  veut  aller  plus  loin,  mais  qu'on  ne 
trouve  pas  encore  à  propos  d'en  convenir; 

Que  Ton  veut  faire  de  Paris  le  marché  princi- 
pal des  denrées  coloniales; 

Que  l'on  veut  transporter  à  Paris  les  bénéfices 
de  commission  qui  appartiennent  aux  places  mari- 
times; 

Que  ce  sera  ôter  à  ceux  qui  ont  peu  le  peu  quMls 
ont  pour  donner  encore  à  ceux  qui  ont  beaucoup, 
et  qui  ont  peut-être  trop  pour  la  pondération  des 
intérêts  généraux  de  la  France; 

Que  ce  sera  une  faute  commerciale,  et  proba- 
blement une  plus  grande  faute  politique; 

Qu'en  parlant  de  faute  politique, on  n'entend  ni 
effrayer,  ni  menacer,  mais  seulement  indiquerque 
ce  sera  une  de  ces  blessures  qui  saignent  long- 
temps. 

Les  villes  maritimes  ajoutent  qu'elles  n'ont 
aucun  besoin  des  capitaux  de  Pans;  que  chez 
elles  l'argent  est  à  meilleur  marché  que  dans  la 
capitale;  que  ce  qui  manque  au  commerce  mari- 


time, c'est  de  trouver  des  lieux  où  il  puisse 
obtenir  des  emplois  utiles;  que  de  nouveaux 
capitaux  ajouteraient  à  la  concurrence  déjà  trop 
forte,  et  nuiraient  d'autant  plus  aux  résultats  de 
nos  armements. 

Les  villes  maritimes  repoussent  surtout  les 
prétendus  avantages  qu'elles  auraient  à  recueillir 
par  suite  des  SDêculations  auxquelles  les  capi- 
talistes de  Paris  pourraient  se  hvrer  ;  elles  disent 
que  les  spéculations  dont  on  parle  se  change- 
raient bientôt  en  agiotage,  et  que  les  denrées  co- 
loniales, comme  les  eaux-de-vie,  comme  les 
fonds  publics,  donneraient  pâture  à  cet  esprit  de 


sprit  qui 
de  la  Bourse  de  Paris,  etqu^elles  ne  redouteraient 
rien  tant  que  d'être  soumises  à  son  influence. 

Les  villes  maritimes  ajoutent  enfin,  en  ce  qui 
concerne  Tégalité  des  droits,  que  sans  doute  il 
faut  que  tous  les  Français  soient  égaux  devant 
la  loi,  mais  que,  bon  gré,  mal  gré^  des  inégali- 
tés immenses  existant  entre  certaines  localités, 
des  avantages  énormes  étant  surtout  acquis  à  la 
capitale,  la  sagesse  du  législateur  serait  d'arran- 
ger toutes  choses  de  manière  qu'en  résultat  les 
plus  faibles  ne  fussent  pas  constamment  écrasés 
par  les  plus  forts. 

Cette  analyse,  qui  est  bien  coune  en  raison  de 
tout  ce  qui  a  été  dit  et  écrit  de  part  et  d'autre, 
mais  que  je  crois  assez  exacte,  indique  où  e^t  le 
véritable  nœud  de  la  difficulté.  11  consiste  dans 
la  question  de  savoir  si  le  déplacement  de  profits 
et  de  travail,  qui  est  redouté  et  signalé  par  les 
villes  maritimes,  aura  lieu  d'une  manière  aussi 
étendue  qu'elles  le  disent,  ou  bien  s'il  se  bornera 
à  la  proportion  relative  à  ce  qui  peut  se  con- 
sommer dans  le  rayon  de  Paris.  Si  cette  dernière 
version  était  conûrmée  par  Texpérience,  on  ne 


entrepôt  dans  la  capitale, 
traire,  Paris  devenait  le  marché  principal  des  den- 
rées coloniales,  et  qu'il  fût  ainsi  substitué  aux 
avantages  qui  appartiennent  encore  aux  places 
maritimes,  ce  serait  un  malheur  qui  finirait  sans 
aucun  doute  par  occasionner  de  grands  embarras 
au  gouvernement. 

Quelle  opinion  nous  est-il  permis  d'avoir  à  cet 
égard,  et  quel  parti  prendrons-nous? 

Messieurs,  j'y  ai  bien  songé,  et  il  me  semble 
que  les  résultats  de  cette  création  d'entrepôts  à 
1  intérieur  ne  sauraient  être  aujourd'hui  appré- 
ciés et  définis,  d'une  manière  assez  exacte,  assez 
certaine  pour  satisfaire  pleinement  la  raison  de 
la  conscience  ;  il  y  a  là  un  inconnu  qui  ne  sera 
dégagé  que  par  le  temps,  et  c'est  à  cause  de 
celte  incertitude  que  j'avais  cru  convenable  de 
proposer  ailleurs  deux  périodes  pour  cette  nou- 
velle expérience,  de  commencer  d'abord  par  éta- 
blir les  entrepôts  encore  demandés  pour  quelques- 
unes  de  nos  frontières,  et  de  voir  ensuite  les 
effets  qui  en  résulteraient  avant  de  compléter 
cette  mesure,  avant  surtout  de  créer  un  entrepôt 
à  Paris. 

Cette  opinion  ne  prévalut  pas,  et  vous  savez  ce 
qui  a  été  dit  et  fait  depuis  par  le  ministre  et  par 
la  Chambre  des  députés.  On  a  pensé  que  les  solli- 
citudes des  places  mariâmes  seraient  bientôt 
dissipées,  et  ou  a  agi  avec  une  telle  confiance, 
quUi  est  évident  que  l'on  a  cru,  et  que  l'on  croit 
encore  être  dans  la  voie  du  juste,  du  vrai  et  de 
l'otUe.  ^.    ^ 

Ua  confiance  n^  paa  aussi  complète,  bleu  rea 
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faut.  Ces  questions  me  sont  familières  ;  et  malgré 
que  Taie  prêté  à  celle-ci  l'attention  la  plus  cons- 
ciencieuse, j'atteste  que  je  ne  saurais  dire  que 
les  craintes  des  armateurs  sont  chimériques.  Or, 
si  elles  se  réalisaient,  le  découragement  qui  en 
serait  la  suite  pourrait  deveoir  une  grande  cala- 
mité pour  notre  pays. 

Si  TOUS  êtes  conYaincus,  Messieurs,  que  les 
craintes  des  armateurs  ne  sont  pas  fondées  ou 
exagérée^!,  tous  adopterez  le  projet  qui  vous  est 
soumis.  Pour  ma  part,  je  regrette  que  nos  formes 


rieur,  surtout  à  Paris,  et  j^aurais  voulu  pouvoir 
prendre  conseil  de  tous  les  avertissements  que  la 
loi  du  transit  ne  manquera  pas  de  donner  sur  les 
entrevois.  Obligé  de  voter  dans  ce  moment,  et 
mes  aoutes  étant  mieux  exprimés  par  un  non  que 
par  un  oui,  je  vote  contre  le  projet. 

M.  le  Président.  Quelqu'un  demande-t-il 
encore  la  parole  ? 

M.  le  dae  Deeases.  Je  la  demande. 

M.  le  ministre  du  commerce  a  reproché  au 
premier  orateur  qui  a  combattu  le  projet  de  loi, 
de  a*avoir  fait  que  renouveler  les  plaintes  que  les 
ports  de  mer  font  entendre  depuis  14  ans.  Mais 
comment  en  eût-il  été  autrement?  Depuis  14  ans, 
nos  ports  sont  menacés  de  ce  qu'ils  croient  être 
leur  ruine  ;  depuis  14  ans.  ils  ont  fait  entendre 
leurs  plaintes  ;  elles  ont  été  infructueuses  :  au- 
iourd^nui,  ils  sont  frappés,  ou  sur  le  point  de 
L'être  ;  que  peuvent-ils  faire  autre  chose  que  de 
renouveler  leurs  réclamations  ?  Ces  réclamations 
sont  vives,  mais  elles  le  sont  moins  que  sera 

Î profond  le  préjudice  qui  leur  sera  causé  par 
'adoption  du  projet  qui  vous  est  soumis. 

Mon  honorable  ami  a  parlé  de  la  vivacité  du 
discours  de  l'orateur  auquel  il  répondait  ;  n'a-t-il 
pas  prouvé  lui-même  que  cette  vivacité  était 
contagieuse?  N'est-elle  pas  naturelle  d'ailleurs 
lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  si  graves  ? 

Que  lis  ports  maritimes  souffrent  un  préjudice 
notable  de  rétablissement  d'entrepôts  intérieurs, 
c'est  ce  qui  ne  saurait  être  contesté. 

Il  est  évident  que  si  les  entrepôts  intérieurs 
attirent  les  marchandises,  les  ports  seront  privés 
des  bénéfices  qui  résultent  pour  eux  de  la  consi- 
gnation, du  séjour  et  de  la  vente  de  ces  mar- 
chandises ;  s'ils  amènent  dans  l'intérieur  des 
raffineries  de  sucre  et  d'autres  fabrications  que 
Tavantage  du  crédit  sur  le  droit  a  retenues  jus- 
qu'ici dans  les  ports,  les  manufactures  qui  y  sont 
établies  aujourd'hui  perdront  une  partie  de  leurs 
débouchés. 

Les  ports  ne  demandent  point  de  privilèges,  ils 
repoussent  un  préjudice,  ils  ne  mettent  point 
leur  consentement  à  des  conditions;  la  seule 
qu'ils  réclament,  c'est  que  leur  ruine  soit  évitée. 

Ce  qu*on  appelle  leur  consentement  à  condition 
est  une  preuve  dtt  leur  bonue  foi.  Ils  reconnais- 
sent qu'avec  l'abaissement  des  droits  sur  les 
cafés,  les  sucre.'«,  les  poivres  et  les  matières  pre- 
mières, avec  la  diminution  de  la  surtaxe  des  den- 


'entrepôt  fictif  aans  les  \\ 
non  prohibées;  en  un  mot,  avec  un  système  com- 
mercial éclairé,  juste,  modéré,  conçu  seulement 
dans  l'intérêt  général,  les  entrepôts  intérieurs 
seraient  une  concession  sans  inconvénient,  et 
qui  pourrait  même  être  utile. 
Mais  avec  le  système  actaeli  les  entrepôts  inté- 
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rieurs,  celui  de  Paris  surtout,  causeront  aux 
ports  qu'ils  dépouillent  un  trop  grave  préjudice 
pour  qu'ils  ne  soient  pas  fondés  à  y  trouver  une 
véritable  injustice,  et  qu'ils  n'aient  pas  le  droit 
de  s'en  plaindre.  Vous  jugerez,  Messieurs,  avec 
quelle  modération  ils  l'ont  fait,  si  vous  me  per- 
mettez de  vous  lire  quelques  phrases  d'un  do- 
cument qui  m'a  été  adressé  par  la  chambre  de 
commerce  d'une  de  nos  principales  villes  mari- 
times. 

«  La  question  des  entrepôts  intérieurs  est  d'une 
grande  importance  pour  notre  place;  mais  en 
lisant  notre  mémoire,  vous  ne  manquerez  pas 
d'y  remarquer  que  nous  ne  nous  obstinons  pas 
cependant  a  trouver  dans  leur  établissement  la 
cause  d'une  ruine  complète  et  certaine  pour  notre 
commerce. 

«  Mais  nous  y  signalons  sans  hésitation  que 
contre  le  sacrifice  qu'on  nous  impose,  en  créant 
dans  l'intérieur  ces  entrepôts,  nous  avons  au 
moins  droit  à  des  compensations,  à  des  mesures 
d'adoucissement,  sans  lesquelles  nos  armateurs, 
tout  notre  commerce  maritime,  demeurerait  in- 
justement courbés  sous  le  joug  inflexible  et 
constamment  ruineux  pour  lui  du  système  actuel 
de  nos  tarifs,  de  notre  législation  aouanière. 

«  On  ne  peut  le  méconnaître,  le  système  des 
douanes  qui  nous  régit,  l'élévation  déplorable  et 
si  disproportionnée  des  tarifs,  sont  la  véritable 
cause,  non  pas  justement  du  malaise,  mais  bien 
de  la  ruine  progressive,  certaine  de  notre  com- 
merce maritime. 

«  C'est  cette  plaie  qu'on  ne  peut  panser  trop 
tôt,  guérir  trop  vite,  afin  de  devancer  de  nou- 
velles catastrophes,  et  nous  n'en  avons  que  trop 
à  déplorer  d^à  parmi  nos  concitoyens  I 

«  Le  remède,  le  seul  remède  existera  dans 
l'abaissement  des  tarifs,  dans  la  renonciation  à  un 
système  véritablement  prohibitif  pour  beaucoup 
d  articles,  dans  l'affranchissement  des  entraves 
qui  gênent  de  toutes  parts  la  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  liberté  sans  laqnelle  il 
n'y  a  pourtant  pas  de  prospérité  possible  pour 
nous. 

«  A  ce  prix,  sans  doute,  en  compensant  notre 
sacrifice  par  des  avantages  généraux  bien  com- 
binés, les  entrepôts  intérieurs,  bientôt  suivis  de 
l'abaissement  des  tarifs  de  douane,  la  législaiion 
nouvelle  deviendrait  un  bienfait  auquel  tout  le 
commerce  participerait.  Nous  ne  concevons  rien 
de  plus  désirable  pour  l'époque  actuelle.  • 

Ce  langage  vous  paraîtra  sans  doute,  Messieurs, 
aussi  incontestable  que  légitime.  Il  ne  peut  pas 
n'être  pas  entendu  par  M.  le  ministre  du  com- 
merce. En  attendant  qu'il  veuille  s'occuper  de 
ces  justes  demandes,  j'appellerai  plus  particu- 
lièrement votre  attention  sur  celles  qui  ont  pour 
objet  l'admission  à  l'entrepôt  Octif  de  toutes  les 
marchandises  coloniales  et  la  suppression  du 
droit  de  tonnaffe  sur  les  paquebots.  le  lui  signa- 
lerai aussi  les  frais  si  onéreux  des  plombages  qui 
sont  fort  supérieurs  à  la  dépense  que  cette  me- 
sure nécessaire  de  précaution  entraîne,  et  qui 
ne  sont  cependant  justifiables  qu'autant  quils 
n*excèdent  pas  l'objet  pour  lequel  ils  sont 
établis. 

Ce  sera,  sans  doute,  pour  le  commerce  maritime, 
de  faibles  compensations  du  sacrifice  qui  va  lui 
être  imposé,  aussi  a-t-it  le  droit  d'en  attendre  de 
plus  réels  de  la  sollicitude  du  gouvernement. 

Je  signalerai  à  ce  sujet  à  M.  le  ministre  du 
commerce  l'état  d'abandon  où  le  port  de  Bor- 
deaux est  laissé  relativement  à  ses  moyens  inté- 
rieurs de  communication.  La  Garonne  devient 
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chaque  jour  moins  navigable.  Elle  ne  Test  pas 
du  tout,  pendant  plusieurs  mois  de  Tannée,  entre 
Toulouse  et  Bordeaux.  Le  beau  canal  du  Lan- 
guedoc était  destiné  à  la  communication  des  deux 
merâ  où  celte  communication  est  interrompue 
pendant  plusieurs  mois. 

Si  on  avait  employé  à  empêcher  l'atterrage  de  la 
Garonne  une  faible  partie  des  fonds  dépensés 
depuis  quelques  années  pour  la  navigation  de  cer- 
taines autres  parties  de  la  France,  le  commerce 
de  Bordeaux  et  du  Midi  ne  souffrirait  pas  comme 
il  le  fait  de  Tétat  déplorable  de  ce  fli'uve. 
Mais  il  faut  le  dire,  le  Midi,  en  général,  et  cette 
partie  surtout  du  Midi  ont  été  presque  entière- 
ment oubliés  dans  la  répartition  des  fonds  dépen- 
sés depuis  10  ans. 

Ainsi  plus  de  IGO  millions  ont  été  employés 
depuis  1821  pour  améliorer  ou  créer  des  naviga- 
tions dans  le  nord,  Test  et  le  centre  de  la  France, 
et  12  millions  seulement  Tont  été  dans  le  Midi, 
c'est-à-dire  dans  plus  de  la  moitié  du  royaume. 
On  a  multiplié  les  canaux  dans  quelques  locali- 
tés, tandis  qu'on  en  refuse  à  des  contrées  qui  en 
sont  entièrement  dépourvues,  comme  toute  celle 
qui  sépare  Bayonne  de  Bordeaux,  où  l'on  ferait 
avec  moins  de  15  millions  un  canal  de  60  lieues, 
qui  créerait  une  vallée  de  30  lieues  sans  une 
BL'ule  écluse.  Ge  canal  qui  paierait  une  seule  année 
de  guerre  avec  TB^pagne,  est  vraiment  réclamé 
depuis  iongtempe  par  la  ville  de  Bordeaux  et  pur 
les  départements  voisins,  dont  les  réclamations 
ne  peuvent  manquer  d'être  entendues  par  le 
gouvernement,  intéressé  à  secourir  une  ville  qui 
versée  dans  les  coffres  de  l'Etat  près  de  25  millions 
par  an,  et  une  population  malheureuse  qui  a  tant 
nerdu  depuis  quelques  années,  et  dont  les  souf- 
irances  n  ont  altéré  ni  les  sentiments  patrioti- 
ques, ni  le  dévouement  et  qui  a  le  droit  de  de- 
mander que  sa  participation  aux  avantages  pro- 
digués à  la  capitale  et  aux  pays  qui  Tavoisinent, 
soit  proportionnée  à  la  portion  des  charges  pu- 
bliques qu'elle  supporte.  {Aux  voit!) 

M.  le  comte  d^Ar^oiit,  ministre  de  commerce 
et  d^'s  travaux  publics.  J*ai  peu  de  mots  à  dire  : 
je  veux  faire  observera  la  Chambre  que  ce  n'est 
pus  comme  reproche  que  j'ai  dit  que  le  premier 
orateur  n'avait  fait  que  reproduire  des  objections 
qui  avaient  déjà  été  souvent  représentées  ;  c'est 
un  simple  fuit  que  j'ai  cru  devoir  signaler  pour 
ex[)liquer  pourquoi  moi-mémô  je  ne  répondrai 
pas  avec  beaucoup  de  détails  à  la  multitude 
d'objections  présentées.  Je  doit  appeler  l'atten- 
tion de  la  Ghambre  sur  ce  qui  a  été  présenté  par 
M.  le  baron  Portai  avec  toute  la  sagacité  qui  le 
caractérise.  11  a  mis  en  balance  les  avantages  et 
les  inconvénients  de  la  loi  présentée,  et  sa  con- 
clusion a  été,  non  pas  que  la  loi  était  domma- 
geable, mauvaise,  mais  qu'il  y  avait  encore  dans 
son  esprit  une  espèce  de  doute,  d'incertitude,  qui 
lui  aurait  fait  désirer  que  la  législature  fût  in- 
tervenue plus  tard  surcette  question.  Je  dois  ras- 
surer vos  consciences,  et  vous  rappeler  que  cette 
question  est  agitée  depuislo  ans;  que  toutes  les 
objections,  toutes  les  observations  exprimées,  les 
unes  avec  mesure,  les  autres  avec  vivacité,  soit  par 
les  villes  de  rintérieur,soit  par  les  ports  maritimes, 
ont  été  pesées  et  méditées  parle  gouvernement. 

Je  vous  ai  cité  le  fait  tout  à  fait  convaincant 
de  Marseille  relativement  à  Teutrepôt  de  Lpn. 
11  ne  faut  pas  croire  que  tous  les  ports  soient 
opposés  à  ce  projet  do  loi.  La  grande  majorité 
du  commerce,  tout  au  contraire,  a  formellement 
réclamé  ;  une  lettre  de  Bordeaux  mèmey  signée 


par  des  autorités  très  respectables,  nous  prouve 
que  Von  ne  s'oppose  pas  d'une  manière  trop  ab- 
solue à  l'entrepôt^  mais  que  l'on  demande  qu*oa 
accorde  à  cette  ville  quelques  avantages  qu'elle 
sollicite  depuis  longtemps.  J'ai  communiqué  à  la 
Ghambre  des  députés  une  lettre  adressée  au  gou- 
vernement par  la  chambre  de  commerce  de 
Morlaix;  j'ai  également  communiqué  une  de- 
mande faite  par  la  ville  de  Bordeaux  pour  obte- 
nir la  permission  de  communiquer  avec  Tentre- 
pôtde  Lyon.  Une  pareille  demande  n'aurait  pas 
été  faite  par  la  chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux, si  elle  n'avait  trouvé  aucun  avantage  & 
communiquer  avec  l'intérieur.  J'ai  aussi  des 
lettres  de  Nantes  même,  cù  ce  projet  a  excité  le 
plus  de  répugnance  ;  quant  à  rintérieur,  il  n'y 
a  eu  qu'une  opinion  à  ce  sujet. 

Ainsi  donc,  unanimité  àTintérieur,  non  seule- 
ment à  Paris,  dont  on  vous  a  beaucoup  parlé, 
mais  à  Metz,  à  Lille,  à  Strasbourg,  à  Orléans,  à 
Toulouse,  à  Lyon;  et  d'un  autre  côté  dans  les 
ports  de  mer  la  grande  majorité  désire  le  système 
d'entrepôt,  pourvu  qu'on  leur  accorde  diverses 
choses  qu'ils  réclament.  Le  gouvernement  ne  re- 
fuse pas  de  proposer  à  l'adoption  des  Chambres 
ce  qu'elles  croiront  juste  dans  leur  demande. 
Le  noble  duc  qui  parlait  tout  À  rheure»  a  cité, 
entre  autres  choses,  la  diminution  des  droits  de 
douane;  elle  serait  fort  désirable  en  effet,  mais 
il  faut  savoir  si  l'état  de  nos  finances  nous  per- 
met l'adoption  de  cette  mesure.  Quand  l'adminis- 
tration générale  des  finances  le  permettra,  croy(*2 
que  le  gouvernement  s'empressera  d'adopter  tout 
ce  qui  tendra  à  dégrever  la  consommation  ;  et 
cette  diminution  sera  l'objet  d'un  projet  de  loi 
aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront. 

M.  le  duc  Decazea  a  fait  remarquer  que  dans 
les  sommes  considérables  consacrées  aux  canaux, 
on  n'avait  rien  employé  pour  la  navigation  de  la 
Garonne;  je  suis  heureux  de  pouvoir  annoncer 
à  la  Ghambre,  que,  sous  peu  de  jours,  ie  préfien- 
terai  un  projet  de  loi  gui  aura  pour  objet  d*an- 
toriser  des  particuliers  à  creuser  un  canal  de 
navigation  qui  permettra  de  communiquer  de 
Toulouse  &  Bordeaux  en  tout  temps. 

On  a  vivement  réclamé  pour  les  ports  de  mer 
diverses  facultés  qu'ils  désirent  en  échange  des 
dommages  que  peuvent  leur  causer  les  entrepôts 
h  l'intérieur  :  nous  avons  prouvé  qu'ils  n'en  res- 
sentiront aucun  dommage,  nous  avons  dit  qu'ils 
venaient  d'obtenir,  par  une  loi  récente,  l'entre- 
pôt du  prohibé,  le  transit  du  prohibé  et  la  géné- 
ralisation du  transit  des  objets  non  prohibés; 
mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  le  gou- 
vernement ne  propose  pas  encore  en  leur  faveur 
toutes  les  mesures  qu'il  serait  utile  ou  juste  de 
leur  accorder.  Le  prix  de  plombage  a  déjk  été 
diminué  par  l'ordonnance  du  29  d<H;embre  1829, 
le  droit  de  tonnage  pourra  être  réduit.  La  dimi- 
nution de  certains  droits,  dont  le  maintien  ne 
serait  pas  nécessaire  pour  conserver  â  notre  in- 
dustrie la  juste  protection  dont  elle  doit  jouir, 
serait  une  mesure  très  désirable;  l'état  de  nos 
finances,  je  le  répète,  en  rendrait  la  réalisation 
très  <lif(icile.  Quant  à  l'extension  de  l'entrepôt 
fictif,  c'est  une  question  très  délicate  et  sur  la- 


mer,  parce  que  la  loi  du  28  avril  1826,  qui  n'a  pas 
éié  abrogée,  veut  que  les  marchandises  ne  puis- 
sent entrer  en  consommation  qu'autant  qu^eiles 
sont  arrivées  par  les  ports  de  mer.  Bh  bieal  les 
négociants  perdront  la  commission  sur  ces  droits. 
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qui  ne  s'élèfent,  d'aprôs  les  calculs,  qu'à  2  ou  i 
300,000  francs,  reparus  entre  2  ou  3  porcs  de  mer, 
Le  préopinant  a  ditque  ça  s^élevait  &  un  million, 
je  veux  Fadmettre;  je  demanderai  alors  a*après 
quel  principe  d'équité,  de  juBiicc,  vous  voulez 
rendre  tous  les  négociants,  tous  les  industriels, 
tous  les  fabricants  deriiitérieur,  tributaires  des 
commerçants  des  ports  de  mer;  et,  si  Targument 
était  vrai,  je  le  présenterais  avec  force  en  faveur 
du  projet  de  loi.  {Très  blcnl  très  bien!,**  Aiix 
voix!  aux  voixl) 

M.  le  dne  Deeaies.  Messieurs,  la  question 
est  fort  importante. 

Plusieurs  voix:  Laissez  parler!  —  M.  deSesmai- 
sons  demande  la  parole. 

M.  le  eomte  de  IHesmaiftons.  Messieurs,  j'ai 
quelques  réponses  à  faire  à  M.  le  ministre.  (JSon  ! 
Aux  voixl  Si!  Parlei!  Non!  c'est  assez!) 

Messieurs,  je  demande  à  parler  ;  c'est  toujours 
le  droit  d'un  de  nous  a()rô8  un  ministre.  11  n'est 
pas  d'usage  que  les  ministres  ferment  les  dis- 
cussions. 

Plusieurs  voix  :  Parlez!  parlez! 

M.  le  eomte  de  SesmaisoBs.  Tout  ce  qu*a 
dit  M.  le  mmistre  du  commerce  dans  celte  dis- 
cussion, soit  dans  cette  Chambre,  soit  dans 
l'autre,  est,  je  n'en  doute  pas,  sa  conviction  per- 
sonnelle, pui8i|u'il  nous  1  assure.  Je  rends  trop 
de  justice  à  son  caractère  pour  en  douter.  Mais 
quelque  confiance  que  ce  caractôre  puisse  m'ins- 
pirer,  je  ne  puis  pas  y  avoir  une  foi  assez  vive, 
je  dirai  même  assez  aveugle,  pour  renoncer  & 
mes  propres  notions,  quand  elles  ne  sont  pas 
conformes  aux  siennes.  Mes  opinions  sont 
appuyées  sur  des  renseignements  tellement  pré- 
cis ei  venant  d'hommes  si  éclairés,  que  je  ne 
fiuis  pas  les  sacritier  à  celles  de  M.  le  ministre, 
i  peut  avoir  raison,  mais  qu'est-ce  qui  me  le 
prouve?  Qu'il  parlerait  avec  une  bien  autre  auto- 
rité s'il  pouvait  s'appuyer  sur  une  enquête!  «  On 
en  a  fait,  nous  dit-il,  des  enquêtes;  •  oui,  mais 
pas  comme  je  les  demande,  pas  devant  les  Cham- 
bres. «  Qu'importe,  répond  le  ministre,  on  en  a 
fait  de  sulfiisaiites,  tout  a  été  étudié;  parle-t-on 
d'autres  choses  depuis  M  ansV  »  Bh  bien,  quil 
mal  y  aurait-il  donc  à  ce  qu'on  en  parlât  pendant 
15, 81  cette  année  était  employée,  non  pas  à  des 
pourparlers  inutile.^,  non  pas  &  ces  discussions 
qui  ne  donnent  ni  tort,  ni  raison  à  personne,  çiui 
ne  font  ni  triompher  ni  ne  condamnent  définiti- 
vement une  opinion.  Que  cette  année  serait  bien 
employée,  si  elle  se  passait  à  faire  l'enquête 
solennelle  que  je  réclame!  Qui  oserait  ensuite  se 
plaindre  quand  cette  enquête  aurait  préparé  le 
jugement? 

Vous  cherchez  la  vérité,  dites-vous;  oui,  je  n'en 
doute  pas  :  tous  les  ministres  la  préfèrent  sans 
doute  quand  elle  ne  nuit  pas  à  leurs  desseins; 
mais  aussi  ne  pavons-nous  pas  dans  combien 
d'occasions  ils  sont  obligés  de  la  sacrifier.  Bnire 
beaucoup  d'exemples  que  je  pourrais  en  donner, 
celui-ci  n'est-il  pas  tout  récent  :  quand  le  minis- 
tère est  venu  nous  demander  une  loi  qu'il  nous 
déclarait  être  mauvaise,  mais  qu'il  nous  conjurait 
de  rendre  pour  ne  pas  heurter  l'opinion  du  mo- 
ment, pour  à  ce  prix  ne  pas  compromettre  la 
paix  de  l'Etat,  et,  comme  il  le  disait  encore 
ailleurs  qu'à  la  tribune,  dans  rintétét  de  leur 
propre  conservation. 


n'est  point  mon  propre  jugement  que  j*ai  fait 
entendre.  Plût  au  Ciel  que  cette  cause  eût  été 
défendue  par  des  hommes  plus  habiles;  certes, 
alors  j'aurais  gardé  le  silence;  mais  inscrit  seul 
contre  le  projet  de  loi,  j'avais  tout  à  dire,  je  ne 
pouvais  rien  passer,  puisque  rien  ne  pouvait  être 
repris  par  un  autre  après  moi  ;  mais  j'ai,  autant 
que  possible,  cherché  à  suppléer  à  mon  insuffi- 
sance par  les  renseignements  d'hommes  éclairés. 

Je  ne  crois  avoir  laissé  entendre  aucune  parole 
qui  ait  pu  blesser  M.  le  ministre  (Non  /  non  /}, 
avec  qui  je  ne  puis  jamais  avoir  intention  que  de 
conserver  les  formes  de  la  plus  grande  politesse 
[Oui  !  oui  !)  ;  mais  si  ce  malheur  m'était  arrivé.  \e 
prie  la  Chambre  de  se  souvenir  que  j'ai  bien  fait 
remarquer  que  tout  ce  que  je  disais  dans  cette 
partie  de  mon  opinion  était  emprunté  du  langage 
même  des  ports;  et  si  même  il  eût  été  le  mien, 
M.  le  ministre  pourrait  11  se  choquer  en  in'enten- 
dant  dire  qu'il  n'était  point  versé  dans  les  matiè- 
res commerciales,  lorsque  je  disais  que  moi- 
môme  l'y  étais  étranger?  Je  lui  ai  fait  sa  part 
encore  bien  plus  belle  que  la  mienne,  puisque  si 
j'ai  dit  qu'il  ne  possédait  pas  assez  ne  lumières 
sur  ce  sujet,  j'ai  déclaré  que  moi  j'en  étais  tota- 
lement dépourvu.  Assurément  il  m'est  difficile  de 
comprendre  comment  il  peut  trouver  là  une 
vaine  confiance  en  moi-même. 

Bien  loin  d'avoir  montré  cette  présomption, 
n'ai-je  pas  dit  que  si  l'on  trouvait  quelque  chose 
de  bon  dans  mon  discours,  s'il  contenait  d'utiles 
renseignements  ou  des  arguments  forts,  il  ne  fal- 
lait pas  me  les  attribuer.  Je  sentuis  qu'à  cété 
d'un  tort  d'amour-propre,  il  y  aurait  eu  le  tort 
plus  grave  de  leur  faire  perdre  l'autorité  qu'ils 
devaient  puiser  dans  la  source  d'où  ils  m'étaient 
parvenus.  Â  la  vérité,  je  ne  leur  ai  pas  toujours 
été  le  caractère  vif  et  piquant  qu'ils  pouvaient 
avoir;  mais  le  devais-je?  Quand  je  pouvais  si  peu 
apporter  par  mes  talents  à  la  défense  de  la  cause, 
devais-je  affaiblir  les  moyens  que  la  cause  elle- 
même  me  présentait?  Je  ne  l'ai  pas  fait,  et  je  m*en 
applaudis,  puisque  ce  que  j'ai  dit  a  mérité  une 
réplique  si  vive  du  ministre  et  une  controverse 
que  je  désirais  provoquer. 

Au  reste,  je  me  hdte  de  quitter  ce  qu'il  peut  y 
avoir  de  personnel  dans  ce  débat.  Le  ministre  a 
soutenu  ses  opinions,  j'ai  soutenu  les  miennes; 
nous  serons  jugés  l'un  et  l'autre,  je  ne  dis  pas 
par  les  ports,  qui  évidemment  me  donneraient 
raison,  mais  par  le  commerce  français...  par  ce- 
lui que  je  respecte. 

Rentrant  dans  la  discussion,  je  demanderai  au 
ministre  pourquoi  il  n'a  pas  répondu  positivement 
à  ma  demande  d'une  emiuôte  parlementaire;  j'en 
fais  de  nouveau  la  demande  expresse,  pourquoi 
n'en  voulez-vous  pas?  Pensez-vous  que  les  Cham- 
bres n'aient  pas  le  droit  de  le  faire?  Mais  cette 
discussion  a  été  agitée  plusieurs  fois  déjà,  et  il 
me  semble  que  ce  droit  a  été  reconnu.  Je  prie 
M.  le  ministre  de  me  repondre  positivement  ce 
(lu'il  a  à  dire  contre  cette  enquête,  et  à  ce  sujet 
je  lui  ferai  une  autre  question,  aussi  pour  obte- 
nir réponse.  J'ai  parlé  du  détriment  que  la  loi 
occasionnerait  aux  marchands  en  demi  gros;  eh 
bien!  ce  genre  de  commerce  a-t-il  été  consulté? 
(|U'a-t-il  répondu? 

Le  ministre,  repoussant  la  partialité  dont  Ten- 

3uête  telle  qu'elle  a  été  faite  était  accusée,  nou- 
it  que  les  délégués  des  provinces  ont  été  appe- 
lés, qu'il  se  sont  expliqués,  qu'ils  ont  donné  toutes 
leurs  observations  par  écrit,  que  ce  sont  ces  do- 
cuments qui  ont  fourni  le  travail.  Je  le  veux  bien, 
mais  ce  travail  qui  l'a  rédigé? 


su 
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€  Qnoil  U-  de  SesmalsoDS  reproche  au  projet 
d'filre  une  inaovation  dangereuse,  B'écrie  le  mi- 
niBtre,  et  c'est  au  contraire  un  déToloppemeai, 
c'est  la  continuation  d'un  syatème  dunt  partie 
était  en  exercice.  • 

Développement!  Appelle-t-oo  donc  ainsi  dépas- 
ser IVnilroit  où  on  s'était  prudemment  arrêté 
après  s'être  imprudemment  avancé  peut-étreî 
AppellB-t-on  développement  d'un  aystème,  fran- 
CDir  les  bornes  que  la  sagesse  lui  avait  posées? 

■Tirani  argument  de  ce  que  sous  l'Bmpire  il  y 
avait  eu  des  enirepdts  à  Cologne,  à  Strasbourg, 
et  dans  quelques  autres  villes  des  pays  conquis, 
le  ministre  en  conclut  qu'ils  serniii  bien  çUcés 
dans  l'intérieur  de  la  France.  Mais,  Messieurs, 
rien  de  plus  simple  que  l'établissement  de  ces 
entrepôts.  Remarquez  qu'ils  étaient  dans  les  pays 
conquis,  el  que  peut-être  y  avait-il  quelque  rai- 
son de  [neltre  ces  pays  sous  un  autre  régime  que 
celui  de  l'ancienne  Francei  d'ailleurs  le  te.nps 
du  blocus  continental  est-il  bien  le  temps  exem- 
plaire que  l'on  Vient  nous  vanter  en  matière  de 
commerce?  Mais  au  moins  ne  lut-il  pas  établi 
d'entrepOt  à  Paris.  C'est  tout  ce  que  nous  repous- 
sons; nous  couBentoDB  k  l'établissement  d'enire- 
pôts  aui  rrontiéres. 

Le  ministre  m'a  reproché  d'avoir  combattu  son 
aystème  d'entrepôts  en  disant  que  c'était  un  pri- 
vilège. U'ie  manière  bien  simple  de  répondrit  à 
ce  reproche,  c'est  que  je  ne  me  rappelle  pas  d'a- 
voir prononcé  ce  mot.  Bt  au  fait,  il  peut  y  avoir 
des  avantages  de  commerce,  défendus  d'uu  cdté, 
ou  réclamés  de  l'autre  ;  mais  ni  de  l'un,  ni  de  l'au- 
tre eûté,  je  ne  rtconnaisce  qui  pourrait  ôlre  ap- 
pelé un  priTilèf;e. 

Le  ministre  a  paru  très  blessé  du  mol  de  dé- 
ceplioo  que  j'avais  employé.  Je  vais  l'expliquer. 
Je  n'iii  certainement  pas  voulu  dire  que  le  minis- 
tre eût  voulu  tromper  personne;  je  lui  demande- 
rais excase  de  celte  expression,  ai  je  l'avais 
employée  à  cet  usage.  Mais  j'avais  établi  qu«  le 
commerce  de  demi-gros  et  les  villes  qui  auraient 
k  tirer  leurs  marcliundises  de  Paris  perdraient  à 
la  loi;  que  cependant  les  spéculateurs  de  Paria 
qui  voulaient  celte  loi,  avaient  trouvé  moyen  de 
persuader  à  ce  commerce  secondaire  qui  devait  y 
perdre,  qu'il  devait  au  contraire  y  gagner;  et 
c'est  à  cet  égard  que  j'ai  dit  qu'il  y  avait  dôi:ep- 
tioQ. Voilà  la  seule  occasion  &  laqaelleje  l'aie <ltt. 

Le  ministre,  pour  réfuter  ce  que  j'avais  dit, 
que  les  fabricants  ou  les  néi^ocianta  ne  profite- 
raient pas  autrement  du  dél.ii  pour  l'acquitte- 
ment lies  droits,  qu'ils  n'en  protltent  à  préaeat, 
où  celui  qui  fait  sortir  la  inarciiandi^e  du  l'entre- 
pôt juuit  des  4  mois  de  délai  accordés  ï  la  mar- 
chandise; le  ministre,  di^-je,  a  reproduit  tousses 
anciens  arguments,  comme  ai  je  n'avais  rien  dit. 
il  a  prouve  qu'un  délai  était  un  grand  avantage, 
sans  combattre  mon  assertion,  que  l'on  jouissait 
déjà  lie  ce  délai,  duquel  il  n'y  avait  à  retranchei 
que  le  temps  employé  dans  le  transport,  temps  à 
regard  duquel  il  était  facile  de  faire  une  disposi- 
tion particulière,  s'il  devait  être  trop  long. 

Le  ministre  a  encore  dit  que  l'on  n'avait  pas 
produit  d'arguments  nouveaux.  Veuillez  vous 
rappeler,  Ueaaieurs,  le  rapport  de  M.  le  comte 
Roy;  il  vous  dit  positivement  que  les  ports  n'a- 
vaient puint  encore  représenté  qu'il  y  avait  pres- 
que toujours  perte  sur  les  armements,  et  que  lu 
pruQl  n  était  que  dans  les  commissions.  M.  Roy  a 
dit  que  c'était  une  objection  grave  et  nouvelle,  la 
nlus  grave  de  toutes,  sans  doute,  puisqu'elk 
porte  sur  le  premier  élément  du  commerce,  la 
Qavigatioa. 


Répondant  aux  craintes  qne  j'avais  témoigoées 
pour  notre  marine,  le  ministre  nous  a  offert  l'as- 
surance qu'il  ne  saurait  résulter  pour  elle  aucun 
désavantage  de  la  loi.  Je  veux  bien  partager  les 
espérances  de  M.  le  ministre  du  commerce,  omis 
c'est  du  ministre  de  la  marine  Ini-mème,  puis- 
qu'il y  en  a  un,  que  je  demande  i.  recevoir  une 
réponse.  Il  est  vrai  que  M.  le  ministre  du  com- 
merce, en  son  absence,  ae  charge  de  nous  dire 
que  la  marine  ne  peut  recevoir  qu'un  accroisse- 
ment d'emploi,  parce  qu'il  y  aura  augmentation 
de  couBoinmation.  Que  sauraïa-je  répondre  icela, 
si  ce  n'est  en  répétant  ce  que  j'ai  déjà  dit, 
qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  augmentation  de  cort- 
Eommution,  puisqu'il  ne  sufiit  pas  pour  la  créer 
de  mettre  la  marchandise  auprès  du  consomma- 
teur? Le  malheureux  ne  voit  que  trop  aouvent 
ce  qu'il  n'ose  toucher  ;  ce  n'est  que  l'aisance  des 
consommateurs  qui  règle  la  consommation. 

M.  le  ««mte  d'Argont,  miniilre  du  commerce 
et  des  travaux  publia.  Je  demande  &  répondre. 

Platieuri  pain  :  C'est  inutile  !  Aux  TOix  I  aux 
voix  1 

M.  le  eomte d'Argent,  ministre  dit  eommereé 
et  des  travaux  pi^lict.  Je  n'ai  que  deux  mots  & 
dire.  Le  préopinant  a  trouvé  étonnant  que  noua 
ne  conseutissions  pas  à  une  enquête  faite  par  les 
deux  Chambres  OU  l'une  d'elles  seulement;  U  ré- 
ponse est  facile  :  il  faut  faire  une  enquête  quand 
on  n'est  pas  suffisamment  éclairé;  mais  quand  il 
y  a  un  examen  qui  a  duré  15  ans,  l'enquètit  est 
superDne.  Cette  même  demande  a  été  faite  et 
soutenue,  &  la  Chambre  des  députés,  par  un  dé- 
puté d'un  port  de  mer;  et  la  Chambre  des  dépn- 
téa,  i  une  immense  minorité,  a  rejeté  cette  pro- 

Sosition.  Nous  n'avons  pas  à  nous  eu  occuper 
avantage. 

L'hunorable  orateur  m'a  reproché  de  n'avoir 
pas  répondu  à  ce  qu'il  a  dit  sur  le  petit  com- 
merce de  Paris  qui,  selon  lui,  souffrira  de  la  loi. 
Il  Faut  qu'il  soit  dans  l'erreur  k  cet  égard,  puis- 
qu'une pétition  de  1,800  marchands  m'a  été  re- 
mise pour  demander  cet  entrepôt  pour  Paria.  Les 
villes  de  Lyon  et  de  Strasbourg  ont  fait  de  sem- 
blables pétitions;  je  ne  comprendrais  pas  com- 
ment le  petit  commerce  de  Paris  pourrait  souf- 
frir de  cette  loi. 

Dans  le  système  actuel,  le  petit  commerce  na 
peut  pas  tirer  ses  approviaionneme^ts  des  enire- 
pôts;  car  les  entrepôts  sont  situés  à  de  très 
grandes  distancée.  Q>iaaJ  l'entrepôt  aéra  à  Paris, 
le  commerce  ira  y  prendre  la  quantité  de  mar- 
chandises nécessaire  à  son  débit,  et  ainsi  il  bé- 
néliciera  de  l'avantage  du  retard  du  payement 
des  droits.  Le  même  orateur  s'est  plaint  de  ce 
qne  M.  le  ministre  de  la  marine  n'ait  pas  étc  en- 
tendu; je  le  regrette  auasi,  mais  je  dois  dire 
qu'une  loi  n'es'  présentée  aux  Chambrea  qu'après 
avoir  obtenu  l'assentiment  du  conseil  des  mi- 
nistres. M.  l'amiral  de  Rigny  désire,  aussi  forte- 
ment que  moi,  que  la  loi  soit  adoptée,  il  pense 
comme  moi  qu  elle  sera  avantageuse  à  la  marine. 
H.  de  Sesmaisons  a  reproiluit  cette  objection 
qu'on  n'avait  p.<s  consigné  dans  l'onquéte  toute 
la  plainte  du  commerce.  J'di  dit  que  noue  avions 
pris  la  précaution  de  faire  demander  aux  délé- 

Knés  du  commerce  la  rédaction  de  leur  opinion, 
a  fallu  classer  leur  réponse,  et  la  présenter 
dans  un  ordre  rationnel  ;  et  je  ne  puis  que  répéter 
iri  ce  que  j'ai  dit  à  la  Chambre  des  députés,  que 
je  défie  que  l'on  signale  un  seul  argument  qnl 
ne  soit  consclenciensemeat  reprudait  dans  l'en- 
quête ;  mais  quand  même  la  justice,  bt  bonu  fM* 
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ne  nouB  auraient  cas  commandé  cette  conduite, 
il  eût  été  maladroit  de  troaquer  ou  de  faire  dU- 
paraltre  ud  seul  des  araumeots,  car  dès  le  len- 
demain OD  n'eût  pas  manqué  de  nous  dire  :  Voilà 
tel  artiumeiit  que  voua  avez  nétjligé.  Ainsi  tuus 
les  arguments  out  été  reproiluiis  dans  l'enquête 
et  elle  mérite  toute  votre  attention.  (Aux  voixl 
a»x  voix  !) 

M.  le  comte  de  Jiesmftlsons.  Je  demande 
que  l'on  entende  M.  le  rapporteur,  ou,  s'il  ne 
juge  pas  nécessaire  de  prendre  la  parole,  je  de- 
mande la  permission  de  remi^ttre  sous  les  yeux 
de  la  Chambre  quelques  lignes  importantes  du 
rapport,  qui  peuvent  avoir  influence  sur  le  vote  : 

■  Nous  aurions  sans  doute  ilé-iré  que  li'Sdius 
grandes  mesures  que  l'on  veut  adopier  à  la  folD 
n'eussent  été  proposées  que  succesMvement;  que 
la  demande  de^  eatreiiéts  à  l'intérieur  n'eût  été 
accueillie  qu'après  qu'une  eupi'rience  de  quel- 
ques années  auniit  permis  d'apprécier  tuus  les 
avaataees  et  les  inconvénients  du  transit  géné- 
ral et  de  l'entrepôt  du  prohibé  dans  les  poris; 
car  ces  deux  mesures  ne  sont  pas  tellement  iléus 
enire  elles,  qu'elles  n'aient  pu  être  séparées.  > 

Vous  ne  pouvez  pas,  ce  me  semble,  sans  ré- 
cuser la  sagesse  deM,  le  comte  Roy,  ne  pad  ajour- 
ner la  discussion,  comme  s'ii  eût  désiré  qu'elle 
fût  ajournée  ;  et  même  je  ne  dis  pas  comme  lui 
à  plusieurs  années,  je  dis  à  un  an,  délai  sulflEant 
pour  l'enquête. 

H.  le  comte  Roy,  rapporteur.  Je  voulais 
répondre  aux  observations  quiont  été  présentées 
&  la  Chambre  contre  le  projet  de  loi  ;  mais  d'après 
ce  qui  a  éiédit  par  U.  le  ministre  du  commerce, 
je  ne  pourrais  que  me  livrer  à  des  répétitions  qui 
n'auraient  d'autre  effet  que  celui  de  fatiguer  la 
Cliambre,  sanx  aucune  utilité. 

J'ajouterai  qu'il  est  très  vrai  que  nous  aurions 
désiré  que  les  deux  mesures  du  transit  et  de^ 
entrepéts  &  l'intérieur  n'eussent  pas  été  proposées 
en  quelque  sorte  uu  même  moment  et  que  celle 
des  cntrepéts  n'eût  £té  admise  quaprës  qu'une 
expérience  de  quelques  années  aurait  permis 
d'apprécier  les  avantaeea  et  les  inconvénients  du 
transit.  Mais  nous  répetims  que  l'indastrie  natio- 
nale, en  vue  de  laquelle  nous  avons  fait  ces  ré- 
Qexions,  sollicitait  elle-même  la  création  des 
entrepôts  h  l'intérieur,  comme  elle  a  sollicité 
l'extension  du  transit. 

H.  le  Préaident.  Je  vais  donner  lecture  des 
articles  du  projet  du  loi. 


Criation  facultative  des  entrepûlt  dans  rintérieur 
et  aiLc  frontières. 

Art.  1".  Il  pourra  être  établi,  par  ordonnance 
du  roi,  des  entrepôts  réels  de  douane  dans  toutes 
les  villes  qui  le  nemanderont  et  qui  rempliront 
les  condittuns  déterminées  par  le  titre  11  de  la 
présente  lui. 

H.  le  eemle  de  Tenrnen.  Depuis  un  (irand 
nomtire  d'années  deux  entrepôts  réels  exislent 
dans  deux  villes,  Lyon  et  Strasbourg.  Je  deman- 
derai à  M.  le  mmistre,  et  la  réponse  aura  une 
grande  influence  sur  mon  vote,  quelle  est  l'im- 
poitancede  ces  entrepôts  et  quels  effets  heureux 
Ils  ont  eus  sur  le  commerce  dans  le  rayon  de 
ces  deux  villes. 

H.  le  eomle  de  SeamolMB*.  Je  propose  par 
amendement  de  dire  :  U  tera  itabli,  au  heu  de  : 
B  pourra  être  itabli. 
T.  LXXV. 


H.  le  comte  d'Argonl.mtnîifre  du  aimmercô 
et  des  travaux  pitblics.  L'entrepôt  de  la  ville  de 
Lyon  a  été  Établi  sur  la  demande  réitérée  de 
celte  ville.  Cet  entrepôt  était  incomplet,  en  ce 
sens  qu'il  ne  pouvait  communiquer  qu'avec  Mar- 
seille, et  qu'il  ne  s  appliquait  puaàruniversalité 
des  objets  que  d'autres  lieux,  soit  des  villes  fron- 
tières, comme  Cologne  el  Mayence,  soit  des  ports 
de  mer,  avaient  la  facullé  de  recevoir. 

Par  des  mesures  successives,  par  des  ordon- 
nances royales  ou  par  desdécisions  ministériel  les, 
les  facultés  de  l'entrepôt  de  Lyon  ont  été  succes- 
eivemeot  étendues.  J  ai  cité  même  ce  fait  asses 
curieux,  que  les  ports  de  mer  autres  que  Cfar- 
seill^  avec  lequel  Lyon  se  trouvait  eu  commu- 
nication, avaient  obtî-nu  eucressivemeut  la  b- 
culié  de  communiquer  avec  lui  :  Bordeaux,  le 
Havre,  ei,  si  je  ne  me  trompe,  la  ville  de  Nantes 
elle-uièmi'. 

La  mesure  proposée  lend  k  Généraliser  l'entre- 
pôt de  Lyon  et  a  le  faire  jouir  des  faculiés  con- 
cédées à  tous  les  autres  entrepôts.  L'effet  i>roduit 
par  cette  mesure  a  éié  fori  utile  à  la  ville  de 
Marseille.  Elle  y  a  attaché  une  très  grande  impor- 
tance ;  elle  a  été  une  des  villes  qui,  dans  les  der- 
niers temps,  ont  sollicité  le  plus  vivement  lagé- 
néralisaiiun  de  l'entrepût. 

Vuilà,  je  crois,  quant  à  l'entrepôt  de  Lyon,  les 
éclaircissements  qu'a  réclamés  M.  le  comte  de 
Touriion. 

L'entrepôt  de  Strasbourg,  créé  par  la  loi  de  flo- 
réal, a  joui,  à  l'époque  de  sa  creaiion,  de  facultés 
plus  importantes  que  celles  dont  il  jouit  aujour- 
d'hui, et  même  que  celles  dont  11  ji  mira  en  vertu 
de  la  loi  qm-  vous  allez  rende.  Car  on  avait  ac- 
cordé à  l'inlrepôt  deStrasi^our»  la  faculté  de  li- 
vrer des  denrées  colunlales  à  la  consommation, 
lo^^^qu'elies  arrivaient  par  is  portiie  Strasbourg. 
Cette  faculté  lui  a  élé  enlevée  par  la  loi  des 
douanes  de  ISlIî.  Il  s'agit  malnienant  d'ajouter 
aux  facultés  que  la  ville  de  Strasbourg  possède 
déjà,  les  autres  facultés  dont  jouissent  les  ports 
de  mer,  avec  cette  différence  toutefois  que  l'ex- 
clusion de  l'entrée  en  consommation  pour  les 
denrées  coloniales  est  maintenue. 

Je  proHierai  de  cette  occasion  pour  faire  remar- 
quera la  Chambre  que  les  dis^positions  qui  ont 
interdit  aux  villes  frontières  l'arrivage  des  den- 
rées coloniales  destinées  à  la  consommation 
sont  conservées,  et  que  c'est  une  espèce  de  pri- 
vilège qu'on  laisse  subsister  eu  laveur  des 
ports. 

M.  le  eomte  de  Toarnoa.  Il  paraît  que  je 
ne  me  suis  pas  expliqué  assez  clairement;  car 
M.  le  ministre  n'a  pas  répondu  à  mes  queaUons. 
Mon  intention  était  de  t^avoir  quels  avaient  été 
les  résultats  des  entrepôts  accordera  deux  villes 
importâmes,  l'une  située  à  la  frontière  et  l'autre 
à  proximiié  de  la  frontière. 

En  œaiiëre  de  législation,  et  surtout  en  ma- 
tière de  ilouane,  il  ^ut  loujours  aller  du  connu 
&  l'inconnu.  Si  j'avais  obtenu  de  M.  le  mialstre 
du  commerce  une  réponse  satisfaisante  aux  ques- 
tions que  je  lui  ai  posées,  mon  vote  aurait  peut- 
être  été  difTerenl  de  ce  qu'il  sera. 

Ilans  les  répone^es  que  U.  te  ministre  m'a 
faites,  il  ne  m'a  point  dit  quelle  était  l'impor- 
tance des  résultais  hrureux  pro.luits  par  les  en- 
treiiôts  donnés  à  Lyon  et  à  Strasbourg;  il  s'est 
contenté  de  faire  rhistorique  de  ces  entrepôts. 
Je  réitère  ma  demande,  et  je  prie  H.  le  ministre 
de  vouloir  bien  expliquer  ji  la  noble  Cbambre 
quels  effet!  sont  résultes  des  mesures  qui  ont  été 
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appliquées  ii  deux  villes,  et  qui  vont  ûlrc  appli- 
quées à  uti  graud  nombre  de  villes. 

Ceii\  de  mes  nobk'B  coili^gues  qui,  comme 
moi,  n'ont  pas  une  granJi:  cocioeiissaDce  du  la 
matière,  auront  leur  conscience  bien  soulacée, 
au  moment  de  voter  dans  uaa  question  si  ardue, 
dans  une  question  qui  arme  en  quelque  sorte 
une  portion  de  la  France  contre  l'auire,  s'il^  peu- 
vent se  dire  :  Oui  I  l'entrepâl  est  bon  ;  car  ii  a 
proiluit  de  bons  effets  à  Lyon,  à  Strasbourg. 

J'attends  donc  de  M,  le  minislre  du  commerce 
une  explication  aussi  détaillée  qu'il  ef^t  possible 
de  la  donner  avec  les  documents  qui  doivent 
être  entre  les  mains  de  M.  le  ministre  et  de 
M.  le  directeur  des  douanes. 

M.  le  Mtmle  d'ArKonl,  minislre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  11  serait  dilllcile  de  ré- 
pondre, par  des  déiaila,  à  la  demande  du  préopi- 
nant; car,  pour  cila,  il  faudrait  faire  connaître, 
article  par  article,  les  marchandises  qui  sont 
entrées  dans  les  entrepôts  de  Lyon  et  de  Stras- 
Iwiirg,  et  celles  qui  en  sont  sorties. 

J'ai  entre  les  mains  l'état  de  ces  marchandises: 
mais  je  ne  vois  pas  de  quelle  utilité  il  pourrait 
être  tle  tous  donner  coonaissance  de  touâ  les 
détails  qu'il  renferme.  Ce  que  je  dois  vous  dire, 
c'est  que  le  mouvement  iie  lenirepût  ite  Lyon 
s'est  élevé  à  une  importation  de  1,^1)0,000  kilo- 
grammes, représentanlune  valeur  de  5  millions^ 
que  le  iiiouvement  dn  t't-nlrepôl  de  Strasbourg 
s'est  élevé  à  1,200,000  kilogrammes,  représen- 
tant une  valeur  île  4  millioaii;  ce  qui  fait,  pour 
les  deux  entrepôts,  un  mouvement  de  9  millions. 

Si  l'on  désire  que  cet  état  soit  imprimé.  Je  m'y 
prêterai  avec  te  tilus  grand  plaisir;  mais  je  n'en 
vois  pas  l'utilité. 

M.  le  PréHldenl.  L'amendement  de  M.  de 
Sesmaisons  est-il  appuyé?  (Non!  non!) 

H.  le  «OMle  de  iieanalsoBH.  Il  est  juste  de 
laisser  développer  un  ameudement  avant  de 
consulter  la  Chambre  pour  savoir  si  elle  l'ap- 
précie. 

H.  le  Présldenl.  Développes  alors  votre  amen- 
dement. 

M.  le  Fomte  de  Sesntatsons.  D'après  l'ar- 
ticle, la  faculté  d'établir  dtis  entrepôts  est  laissée 
à  l'option  du  gouvernement.  Mon  amendement  a 
pour  but  d'établir  uni;  égalité  parfaite.  1)  faut,  en 
effet,  que  toutes  les  villes  qui  remiilironC  les  con- 
ditions voulues  par  le  titre  II  de  la  présente  loi, 
Suissent  obtenir  un  eiUrepdt  si  elles  le  deman- 
ent.  C'est  pourquoi  j'ai  demandé  qu'on  mtt  ces 
mots  :  il  sera  élaoli,  au  lieu  de  ceux-ci  :  il  pourra 
être  établi. 

11.  le  eomle  Hoy,  r(i;i;forli.'ur.  Lorsqu'il  s'agira 
de  l'établiriseinent  d'un  entrepôt  k  l'intérieur,  on 
devra  examiaer  s'il  ne  présente  pas  des  inconvë- 
iiienlâ  ei  di'B  dan(;ers  dans  l'intérêt  général.  Un 
tel  examen  ne  pourra  ûlre  fait  que  par  luguuvernc- 
ment,  et  c'est  pur  celte  raison  qu'il  duii  avoir  la 
faculté,  et  DUO  l'obUiiaiionabsolued'accorder, dans 
tous  li'S  cas,  réiablisseinent  qui  serait  demandé 

Rar  toutes  les  localités  et  dans  toutes  les  localités. 
ous  n'avons  point  dissimulé  que  la  création  des 
entreiiôts  à  l'intérieur  exigeait  un  accroissement 
de  léle  et  de  surveillance  de  la  part  du  i'adininis- 
tration;  maiit  ce  redoublement  de  surveillance 
deviendrait  impossible  s'il  devait  avoir  lieu  sur 
tous  les  points. 

H.  le  e«Mte  d'Argent, minttire  dacommerce 
et  dfi  iravfMx  pablici.  Un  amendement  abaolu- 
m«Dt  semblable  avait  été  présenté  ft  la  Chambre 


des  députés,  et  après  une  courte  discussion,  il  a 
été  repoussé.  On  ne  peut  mettre  toute  la  Prance 
en  entrepôt,  pas  plus  qu'on  ne  peut  mettre  toutes 
les  côtes  en  ports  de  mer  :  il  faut  que  le  gouver- 
nement apprécie  lus  localités.  (Aiu  voix',  aux 
voix  I) 

M.  le  eomle  de  Sesmaisons,  Je  me  range  à 
ce  que  M.  le  ministre  du  commerce  et  M.  le  comte 
Roy  viennent  de  dire  ;  mais  je  demande  seulement 
ce  que  devient  la  prétendue  égalité  de  droite  dont 
on  a  parlé  tout  à  l'heure. 

(L'article  l"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Les  ariicles  3  et  3  sont  adoptés,  sans  discus- 
sion, comme  suit  : 

X  Art.  2.  Les  entrepôts  qui  seraient  établis  à  l'In- 
térieur pourront  recevoir  toutes  les  marchandises 
non  prohibées,  ailmissibles  bu  transit,  qui  y  se- 
ront expédiées  soit  des  Villes  d'entrepôt  réel  où 
elles  auront  été  débarquées,  soit  des  bureaux 
frontières  ouverts  au  transit. 

*  Art.  3.  Le  séjour  des  marchandises  en  entre- 
pôts ne  pourra  excéder  les  trois  années  Hxées 
par  l'article  14  de  la  loi  du  17  mai  lS2t),  lesquelles 
seront  comptées  du  jour  de  l'importation  d<'s  mar- 
chandises par  terre  ou  p^ir  mer.  Les  mutations 
qui  pourront  être  faites  d'un  entrepôt  sur  l'autre 
ne  (tonneront  lieu  à  aucune  prolongation  de  ce 
délai.  • 

La  délibération  s'établît  sar  l'article  4  ainsi 
ccnQU  ; 

■  Art.  4.  Les  marchandises  que  l'on  dirigera 
sur  les  entrepôts  à  créer,  en  vertu  de  la  présente 
loi,  seront  expédiées  de  la  même  manière,  sous 
les  mêmes  conditions  et  sous  les  mômea  peines, 
en  cas  d'infractions,  que  celles  qui  svnt  détermi- 
nées par  les  lois  relatives  aux  entrepôts  réels,  et 
par  celles  des  17  décembre  1814,  et  autres  rela- 
tives au  transit  et  aux  mutations  d'entrepôts. 

•  Toutes  les  lois  relatives  aux  entrepôts  mari- 
times, à  i'entrt^e  des  marchandises  entreposées,  à 
leur  sortie,  à  la  police  Inlérienre  des  magasins, 
seront  applicables  aux  entrepôts  jt  créer  en  vertu 
de  la  présente  loi.  > 

M.  le  Préaldent.  Personne  ne  demande  la 
paroleî  {Aux  voix!  aux  voici) 

U.  le  eomle  de  SecmalaoBa.  Je  me  la  sais  ré- 
servée, Monsiear  le  président,  lorsque  j'étais  à  la 
tribune.  Je  n'ai  pas  voulu  y  développer  quelques 
renseignements  sur  la  crainte  que  l'on  peut  con- 
cevoir de  la  fraude.  J'avais  peur  d'occuper  trop 
longtemps  l'attention  de  la  Chambre,  et  j'ai  dit 
que  je  placerais  ce  point  de  la  discussion  h.  son 
article,  le  voici  arrivé. 

Je  crois  cependant  remarquer  dans  la  Chambre 
tant  d'impatience  d'aller  au  vote,  et  d'ailbiurs  la 
discussion  me  parait  si  inutile,  que  je  ne  veux 
pas  l'importuner. 

Plvsieun  voix  :  Si!  si!  Parlesl 

M.  le  eemte  de  Seamalaons.  Puisque  voua 
le  demandez.  Messieurs,  je  vais  signaler  quelques 
moyens  de  fraude  à  M.  le  ministre  du  commerce, 
et  je  serai  bien  aise  pour  sa  tranquillité  et  pour 
la  vôtre,  qu'il  nous  dise  comment  il  se  prému- 
nira contre  eux.  Remarquez  bien  que  si  la  fraude 
est  possible,  le  commerce  honnête  ne  l'est 
plus. 

D'où  vient  que  les  denrées  qui,  outre  le  prix 
du  droit  auquel  elles  sont  assujetties,  ont  une 
valeur  intiinséque,  coûtent  dans  de  certains  eo- 
droits  meilleur  marché  que  le  droit,  et  cela  non 
pendant  un  moment,  mais  constammentT  H'eitfe 
pis  là  une  incontestable  preuve  de  It  fruode 
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dont  d'ailleurs  souvent  tout  le  monde  nomme  les 
agents,  excepté  la  douane? 

N'est-il  pas  vrai  qu^ii  y  a  des  lieux  od  Ton 
n'adresse  plus  de  demandes,  parce  que  les  frau- 
des usiiées  dans  les  char^^ements  ne  s'y  prati- 
quent pas,  ou  ont  été  réprimées,  tandis  qu'elles 
ont  ailleurs  toute  liberté?  Le  commerce  change 
ainsi  de  place  tout  à  coup,  et  le  motif  est  quel- 
quefois longtemps  à  se  trahir. 

Gomment  se  fait-il  que  Ton  remette  à  Londres 
une  malle  de  dimension  poriative  et  5  guinées, 
et  qu'on  vous  rende  la  malle  à  Paris,  avec  une 
exactitude  que  la  douane  n'a  pas  apparemment 
pour  Tempéiher? 

Gomment  se  fait-il  que  la  douane  elle-même, 
pour  prouver  que  la  fraude  est  diminuée,  pro- 
duise, comme  argument  public,  que  la  prime  de- 
mandée par  les  fraudeurs  est  augmentée?  La 
fraude  se  fait  donc? 

Bt  je  vous  dirai,  Messieurs,  en  concluant  de  ce 
que  je  connais  personnellement  à  ce  qui  m'est 
moins  connu,  mais  ce  qui  est  fort  accrédité,  que 
les  entrepôts  sont  un  des  moyens  les  plus  utiles 
à  la  fraude.  Je  vous  citerai,  par  exemple,  ce  qui 
y  pratique  pour  les  sels. 

Une  quantité  de  marchandises  entrent  successi- 
vement à  l'entrepôt,  par  exemple,  dix  fois  de 
suite,  1  million  de  kilogrammes.  On  retire  suc- 
cessivement dix  fois,  supposons  500,000  kilo- 
grammes chaque  fois,  il  devrait  donc  rester  moi- 
tié à  peu  près  des  quantités  entrées  ;  c'est  ce 
qu'on  ne  vérifie  pas.  Le  compte  sur  les  registres 
est  le  seul  document  ;  mais  il  se  trouve  qu'il  ne 
reste  presgue  rien,  parce  qu'on  a  enlevé  bien 
plus  de  500,000  kilogrammes  chaque  fois  qu'on 
a  fait  des  enlèvements.  On  fait  ce  manège  des 
années  de  suite  sans  que  des  vérifications  cons- 
tatent l'abus  et  quand,  à  la  tin,  on  s'étonne  du  peu 
qu'il  reste,  l'humidiié,  la  fonte  rendent  compte 
de  tout. 

Voilà  des  arguments  incontestables,  et  ce  n*est 
pas  que  je  veuille  accuser  la  douane  d'être  in(i- 
dèle  à  ses  devoirs.  Je  me  hâte  au  contraire  de  la 
justifier  en  disant  comme  elle  disait  elle-même 
ladis  :  11  n^est  pas  possible  d*arrêier  entièrement 
la  fraude. 

Non,  aucun  effort  de  surveillance  ne  suffira 
pour  empêcher  la  fraude  dès  que  les  marchan- 
dises se  trouveront  amenées  légalement  jusqu'au 
milieu  de  Paris  et  dans  les  entrepôts  de  l'inté- 
rieur, ensuite  déposées  là  aussi  longtemps  qu'on 


genres  ae  gain 
Bont  recherchés  si  avidement,  où  se  trouveront 
toujours  un  si  grand  nombre  d'hommes  aptes  à 

Préparer  les  moyens  de  contrebande,  et  disposés 
les  mettre  en  pratique  ? 

Il  ne  s'agira  que  de  faire  sortir  à  propos  de 
l'entrepôt  par  une  simple  déclaration  de  transit, 
pour  la  frontière,  des  futailles,  des  caisses  ou  des 
ballots;  qu'un  plomb  officieux  protégera  en 
route  contre  toute  vérification  jusqu'à  cette  fron- 
tière, où  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  convenable 
pour  les  dernières  formalités  qui  devront  tout 
consommer  auront  été  indiqués  d'avance. 

Ces  formalités,  afin  de  constater  que  la  mar- 
chandise expédiée  en  transit  est  sortie  de  France, 
consistent  en  un  simple  visa  apposé  sur  l'acquit- 
à-caution. 

La  substitution  d'un  objet  quelconque  à  celui 
qu'il  y  aura  eu  intérêt  de  retenir  ou  de  faire 
rentrer  à  Paris,  ou  enfin  de  livrer  hors  de  ses 
mors,  n'offrira  certainement  pas  de  grandes  dif- 


ficultés ;  car  les  denrées  coloniales,  en  quelque 
endroit  qu'elles  soient  rencontrées  dans  l'inté- 
rieur, sont  toujours  censées  avoir  acquitté  les 
droits,  lorsque  nul  indice  du  mode  de  leur  intro- 
duction dans  le  royaume  ne  subsiste. 

Dans  ce  nouvel  étal  de  choses,  il  n'y  aurait 
d'autre  remède  que  de  multiplier  à  l'infini  les 
agents  des  douanes  dans  rintérieur,  comme  sur 
les  frontières  de  terre  et  de  mer,  leurs  rapports 
perpétuels  avec  les  commerçants  et  nombre  d'au- 
tres individus,  les  acquits-à-caution  pour  près- 
3ue  toute  espèce  de  marchandise,  soit  que  les 
roits  fussent  acquittés  ou  non.  Quel  dédale  ! 
Quelle  complication  de  formalités  1  Encore  la 
fraude,  loin  d'être  efficacement  réprimée,  ne 
ferait-elle  peut-être  que  profiter  du  desordre  d'un 
tel  chaos. 

Gependant,  est-il  possible  de  songer  à  former 
de  nombreux  établissements  de  douanes  dans 
l'intérieur  du  royaume,  sans  faire  crouler  tout 
d'un  coup  le  système,  si  évidemment  utile  par 
sa  simplicité,  du  seul  maintien  d'une  forte  ligne 
de  douanes  à  la  frontière  ? 

Youdriez-vous  retomber  dans  cet  ancien  état 
de  choses  dont  vous  vous  applaudissiez  d'être 
tirés,  que  vous  détestez  dans  les  droits  réunis, 
avoir  partout  la  présence  et  les  recherches  des 
commis  ;  voulez- vous  voir  toute  la  France  comme 
étaient  jadis  les  pays  de  gubelle? 

Les  boissons  circulent,  dira-t-on,  sans  que  les 
droits  de  consommation  soient  déboursés  avant 
qu'elles  soient  livrées  au  consommateur.  Aussi 
le  ^gouvernement  a-t-il  senti  la  nécessité  d'en 
suivre  continuellement  la  trace,  encore  après 
l'acquittement  des  droits.  Aucun  transport  n'en 
peut  être  fait,  sans  acquits-à-caution,  congés  ou 
passavants.  Groit-on  praticable  l'application  des 
mêmes  formalités  au  grand  nombre  des  mar- 
chandises étrangères  de  diverses  sortes,  que  re- 
cevraient les  entrepôts  de  l'intérieur? 

L'administration  des  douanes,  convaincue  de 
rimpossibilité  de  diviser  trop  sa  surveillance 
sans  l'énerver,  non  seulement  en  la  reportant 
indéfiniment  vers  l'intérieur  du  royaume,  mais 
même  de  l'un  des  points  des  côtes  à  Tautre, 
s'est  de  tout  temps  montrée  fort  difficile  sur  les 
demandes  de  mutation  d'entrepôt,  pour  une 
marchandise  déjà  entreposée  à  l'arrivée. 

Nos  craintes  a  l'égard  de  Paris  se  fondent  sur 
l'expérience.  Les  fraudeurs  ont  si  bien  su  con- 
courir à  ses  approvisionnements,  qu'à  peine 
avons-nous  vu  rarement  les  principales  sortes  de 
marchandises  étrangères  y  valoir,  outre  le  prix 
des  lieux  d'entrepôts  et  les  frais  de  transport,  le 
montant  entier  des  droits  qu'il  aurait  été  naturel 
de  calculer  en  sus. 

Pour  que  ces  marchandises  parvinssent  à  Paris, 
avec  la  possibilité  de  les  vendre  ainsi,  il  fallait 
néanmoins  oue  les  moyens  d'éluder  le  payement 
des  droits  lussent  organisés  au  loin,  et  qu'un 
certain  nombre  d'individus  s'entendissent  en- 
semble à  de  grandes  distances. 

Leur  tâche,  toute  concentrée  dans  l'enceinte 
des  murs  de  Paris,  deviendra  bien  plus  commole. 
Ne  doutiez  donc  pas  à  la  fraude  plus  d'alimentSi 
plus  de  moyens  d'être  pratiquée. 

Ge  que  je  ne  dis  pas  dans  les  seuls  intérêts  du 
fisc,  mais  parce  que  vous  mettez  aussi  tout  le 
commerce  honnête  dans  l'impossibilité  de  se 
livrer  à  des  spéculations  loyale>.  D'honnêtes  gens 
ne  peuvent  soutenir  le  jeu  avec  des  tricheurs. 
Messieurs,  je  viens  d'entrer  dans  des  détails 
I  qui,  je  le  crains  bien»  n'auront  aucune  influence 
*  sur  la  loi. 
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Ce  que  je  viens  de  dire  s'applique  k  tous  les 
temps;  mais  vuici  quelques  autres  renseigne- 
méats  qui  ont  un  rapport  direct  à  la  loi,  puis- 
qu'il s'y  agit  de  ce  qui  ae  pasde  en  cet  instant, 
tuQiiJB  que  DOUE  discutons,  sur  l'espérauce  que 
U  loi  sera  adoplé<'. 

'L'abattement,  ledècouragement sont  profonds, 
chacun  envisage  avec  une  morne  slupeur  son 
avenir  et  celui  du  pays;  tous  tes  ressorts  sociaux 
se  relâcbent  ;  la  fraude  s'organise  ouvertement 
avec  impunité  sur  nos  frontières  du  Nord,  aux 
pieds  des  Pfcéoées,  dans  d'autres  lieux  encore, 
si  nous  devons  ajouter  foi  aux  rapports  qui  nous 
sont  faits  verbulemeut  et  par  écrit;  un  jour  nous 
lisons,  dans  un  journal  du  Havre,  que  le  chocolat 
fabriqué  à  Mtttin  se  veud  couramment  à  Paris, 
et  que  les  sucres,  les  cafés  entreront  presque 
ostensiblement  par  cette  frontière.  Un  autre  jour, 
c'est  UD  de  nos  commerçants  qui  a  reconnu  dans 
un  magasin  dé  demi-gros,  à  Paris,  les  boucauts 
de  sucre  en  pain  qu'il  avait  expédiés  par  mer 
en  fiulgique.  BnQn,  c'est  Burdeaux  qui  vous 
instruit  de  ce  qui  se  pratique  ie  long  delà  cbalne 
des  Pyrénées.  Ces  introductions  nous  paraissent 
certaines,  et  cependant  nous  ne  pourrions  en 
présenter  des  preuves  matérietles.  » 

Un  pair  :  (J'est  cela,  ou  n'est  pas  sûr. . .  On 
□'afnrme  pas  I 

H.  le  comte  de  Sesmalaonii.  Messieurs,  je 
ne  vous  aurais  pas  lu  ce  document,  s'il  eût  été 
une  correspondance  particulière,  un  renseigne- 
ment banal  ;  mais  c'est  la  chambre  du  commerce 
de  Nantes  qui  m'a  fait  parvenir  bier  ces  déluils, 
et  j'ai  cru  important  de  vous  les  communiquer. 
M.  de  Càrélerln,  commissaire  du  roi.  Le  noble 
pair  auquel  il  est  de  mon  devoir  de  répondre, 
vient  d'exprimer  à  la  Chambre  de  vives  sol- 
licitudes sur  les  dangers  de  fraude  qu'il  croit 
attachés  à  la  faculté  que  doit  consacrer  l'établis- 
sement des  entrepôts  à  l'intérieur  du  royaumi>. 
11  a  même  cité  des  faits,  exposé  des  combinai- 
sons ou  des  hypotësei  gui  seraient  de  nature  à 
donner  aux  craintes  qu  il  a  manifestées  un  véri- 
table Ciirai'tére  de  gravité. 

Je  rappellerai  d'abord  que  l'administration  des 
douanes  que  le  noble  orateur  met  ici  en  cause, 
n'a  prétendu  à  aucune  époque  que  son  service, 
dont  toute  la  valeur  se  puise  dans  le  zèle  édaire 
et  le  dévouement  de  ses  agents,  pût  garantir  le 
pays  d'une  manière  absolue  contre  toute  inlro- 
duction  fraduleui^e  de  marchandise  étrangère  ; 
elle  a  dit  seulement,  comme  je  le  répète  avec 
contlance  et  vérité  devant  ceLte  noble  Chambre, 
que  sps  tfforls  soutenus  et  persévérants  tendent 
et  parviennent  à  réprimer  la  contrebande  dans 
une  mesure  d'efficacité  assez  satisfuisanle  pour 
offrir  aux  Intérêts  du  Trésor,  de  l'industrie  na- 
tionale et  du  commerce  régulier,  des  garanliee 
réelles.  J'ose  ajouter  que  ces  garanties  n'ont  pas 
cessé  d'exister  et  qu'elles  sont  propres  à  rassurer 
la  Cbambre  sur  les  ini|ulêtudeB  que  le  discours 
de  M.  le  comte  de  Sesmatssons  aurait  pu  faire 
naître  dans  son  esprit. 

Le  noble  préopinant  a  demandé  par  exemple, 
en  citant  un  fait  qui  n'était  peut-être  qu'une 
bypotlièse,  comment  il  se  faisait  qu'une  malle 
d  objets  prohibés  expédiée  de  Lmdres  put  arriver 
à  Paris,  sans  rencontrer  aucun  obstacle  de  la 
part  des  douanes  ï  Je  réponilrai  en  faisant  remar- 
quer que  le  noble  pair  fait  ici  confusion  entre 
les  faits  de  fraude  tels  qu'ils  peuvent  se  prati- 
quer &  la  frontière  et  ceux  quil  prétend  ratta- 
cher aux  opérations  d'eatrepdts  et  de  transit.  U 


me  sera  facile  de  démontrer  qu'ils  n'ont  entre 
eux  aucune  espèce  d'analogie.  Bu  effet,  la  con- 
trebande il  la  irontière  l'berche  à  se  faire  à  l'insu 
du  service,  en  échappant  &  sa  vigilance  qui, 
quelque  active  et  intelligente  qu'elle  puisse  être, 
ne  saurait  tout  voir,  tout  atteindre  surtout  lors- 
qu'il s'agit  d'objets  qui,  sous  un  faible  volume, 
tels  que  les  cachemires,  les  tulles,  ont  une  valear 
considérable.  Mais  il  ntt  saurait  être  ainsi  des 
opérations  de  transit  et  d'entrepôt  ;  aucune  de 
celles-ci  ne  peut  commencer  ni  se  consommer 
iiaus  l'intervention  de  la  douane  :  cette  interven- 
tion est  obligatoire,  inévitable,  et  offre  des  ga- 
ranties certaines. 

Ainsi,  toute  expédition  de  l'espèce,  effectuée 
d'un  port,  est  soumise  àtoutes  et  aux  mêmes  for- 
malités et  vériticatiuns  qu'ont  à  subir  les  œar^ 
chandises  qui  acquittent  i  m  média  te  meut  les 
droits  du  tarif.  A  leur  égard,  les  droits  sont 
liquidés  et  garantis  à  la  fois  par  le  soummis- 
sioonaire  et  sa  caution,  et  si,  dans  le  délai  fixé 
par  t'acquit- à- caution,  les  marchandises  ne  sont 
pas  représentées  au  lieu  de  destination,  sur  le 
plomb  dont  la  douane  les  a  revêtues,  et  ea 
même  nombre  de  colis,  quantité  et  qualité,  U  y 
a  contravention  it  la  loi  et  ouverture  immédiate 
au  paiement  des  droits,  indépendamment  d'une 
amende  s'ëlevant  au  quadruple  du  montant  de 
ces  droits.  On  le  voit,  il  y  a  ici  garantie 
complète  et  contrôle  exercé  d'une  douane  sur 
l'autre,  centrale  qui  se  répète  lorsque  les  mêmes 
marchandises  sont  réexpi'diées  de  l'entrapdt 
pour  la  réexportation,  car  la  douane  de  sortie 
ne  se  borne  pas  &  un  simple  visa,  comme  l'ex- 
pose M.  le  comte  de  Sesmaisons  ;  mais  elle  pro- 
cède à  une  vérification  tout  aussi  détaillée,  tout 
auBdi  approfondie  que  celle  qui  a  été  opérée  au 
port  d'importation.  Je  le  répète,  il  n'y  a  pas  eu 
douane  d'opérations  qui  présentent  plus  de  sécu- 
rité que  n'en  offriront  celles  auxquelles  donne- 
ront lieu  les  entrepôts  intérieurs. 

Au  reste,  1  expérience  de  18  années,  foite  sur 
les  opérations  du  transit,  est  ici  complètement 
décisive- 

U  s'expédie  ainsi,  année  moyenne,  10il2  mil- 
lions de  Kilogrammes  de  denrées  coloniales,  et 
c'est  à  peine  si  l'on  compte  quelques  contraven- 
tions qui  aient  eu  un  véritable  caractère  de 
fraude.  Cependant  les  entrepôts  intérieurs,  loin 
d'affaiblir  les  sûretés  que  présentent  les  opéra- 
tions du  transit  auxquelles  ils  se  lient  étroite- 
ment à  l'avantage  de  tous  les  intérêts,  ne  pour- 
ront que  les  fortitier  et  offrir  à  l'admimstration 
des  douanes  de  nouveaux  moyens  de  contrôle  et 
de  surveillance  par  le  rapprochement  des  écri- 
tures des  diverses  douanes  qui  prendront  suc- 
cessivement part  à  ces  importantes  opérations. 

Le  noble  pair  a  aussi  parlé  des  abus  qui  au- 
raient lieu  dans  les  entrepAls  des  sels.  11  a  pré- 
tendu qu'une  grande  partie  des  sels  entreposés 
est  soustraite  au  payement  de  la  taxe  sous  pré- 
texte de  déchet.  Sur  ce  point,  il  a  été  gravement 
induit  en  erreur.  Les  lois  et  règlements  n'al- 
louent pour  tout  déchet  que  5  0/0,  et  il  ist  im- 
possible, en  droit  comme  en  fait,  que  la  taie 
due  au  Trésor  ne  EOit  pas  intégralement  perçue 
sur  les  \'i/20  des  quantités  entreposées.  Je  n^é- 
site  pas  à  donner  à  cet  égard  les  assurances  les 
plus  positives. 

Enfin,  le  noble  comte  a  appelé  l'attention  de 
la  Chambre  sur  l'activité  de  la  contrebande  qnt 
s'exerce  actuellement  sur  les  frontières  des  Py* 
rteées  et  du  Nord. 

Il  est  vrai  qu'elle  s'y  tait  avec  un  degré  d'Is- 
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tensité  plaa  qu'ordioaire,  et  sans  avoir  cependant 
le  caracLëre  de  gravité  que  semble  lui  attribuer 
le  noble  orateur.  La  cautae  de  cet  état  de  choses 
tient  h  l'état  de  souffrance  et  d'inoccupation  où 
se  trouve  réduite  uoe  partie  de  la  population  sur 
ces  deux  points  de  nos  [routières.  Le  service  des 
douanes  redouble  d'efforts  ;  et  si  les  tentatives 
de  contrebande  sont  plus  multipliées  qu'en 
temps  ordinaire,  les  actes  de  répression  sont  de 
même  plus  nombreux,  et  tout  fait  espérer  que 
le  mal  a  atteint  sa  limite,  tandis  que  le  remude 
deviendra  tous  le^i  jours  plus  efficace. 
Je  n'étendrai  pas  davantage  ces  observations 

S  ni  auront  suffi,  j'espère,  pour  éclairer  la  nobie 
hambre  sur  celles  auxquelles  elles  répondent. 
De  lottle»  paru  ;  Aux  voix!  aux  VOIX  I 
(L'article  4  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
Les  articles  5,  6,  7,  8,  9  et  10  sont  successi- 
vement adoptés  sans  donner  lieu  à  aucune  ob- 
servation, ainsi  qu'il  suit  : 

'  Art.  5.  La  décharge  des  acquits -à-caution  s'o- 
pérera Immédiatement  par  1  entrée  en  enlrcpdt 
des  marchandises  qui  en  seront  l'objet  et  qui 
8(:!ront  reprises  au  compte  de  l'eatrepAt  après 
que  l'identité  en  quantité,  poids,  mesures,  es- 
pèces et  qualité,  aura  été  reconnue. 

'  Art.  6.  Les  marchandises  reçues  dans  lesdîls 
entrepôts  pourront  en  être  retirées. 

■  Soit  poar  la  consommation,  après  avoir  ac- 
quitté les  droits  du  tarif  en  vigueur; 

•  Soit  pour  la  rëesportalion  ou  pour  passer  par 
simple  mutation  dans  un  autre  entrepôt  réel. 

'  Art.  7.  Si  les  marchandises  remues  en  entrepôt 
ne  sont  pas  acquittées  ou  réexportées  avant  l'ex- 
piration du  délai  déterminé  par  l'article  3  de  la 
présente  loi,  il  en  sera  disposé,  ainsi  qu'il  est 
voulu  par  l'article  U  de  la  loi  du  17  mai  1826. 

■  Art.  8.  Ceux  qui  auront  Été  condamnées  pour 
des  soustractions  ou  autres  délita  qui  seraient 
commis  dans  les  entrepôts  à  créer  en  vertu  de 
la  présente  loi,  ou  dans  les  exjjéditious  qui  s'y 
rapportent,  seront  passibles  des  interdictions  dé- 
terminées par  l'article  83  de  ta  loi  du  8  floréal 
an  XI,  ainsi  que  ceux  qui  prêteraient  leur  nom 
pour  soustraire  les  condamnés  aux  effets  de  la 
présente  disposition. 

TITRE  n. 


<■  Art. 9.  Pour  obtenir  l'établissement  de  l'enlre- 
pAt,  les  villes  auxquelles  la  faculté  en  aura  été 
accordée,  devront  préalablement  y  avoir  affecté 
un  bâtiment  spécial,  isolé,  et  distribué  intérieu- 
rement de  manière  à  ce  qu'on  y  puisse  classer 
séparément,  selon  qu'il  pourra  être  prescrit  par 
les  ordonnances  du  roi,  les  marchandises  d'ori- 
gines diverses. 

•  Le  même  bâtiment  devra  offrir  la  distribution 
convenable  pour  rétablissement  des  corps  de 
sarde  des  préposés  des  douanes,  ainai  que  des 
logements  et  bureaux  réservés  à  l'agent  du  com- 
merce et  &  celui  des  douanes,  dépositaires  chacun 
d'une  clé  de  l'entrepôt;  le  premier  pour  la  con- 
servation et  la  garde  de  la  marchandise,  le  se- 
cond pour  la  garantie  des  droits  du  Trésor. 

1  Ces  édltlces  devront  avoir  été  agréés  par  le 
gouvernement. 

'  Art.  10.  Les  villes  qui  demanderont  l'établis- 
sement d'un  entrepAt  devront  pourvoir  à  la  dé- 
pense spéciale  nécessitée  par  la  création  et  le 
service  aeedita  entrepôts,  tant  pour  les  b&timenis 


que  pour  les  salaires  des  employés  chargés  des 
écritures,  de  la  garde,  de  la  eurveillance,  de  la 
perception,  et  gëuéralemeot  de  tous  les  frais 
occasionnés  par  lesdlts  entrepâts. 

(  Ces  villes  jouiront  des  droits  de  magasinage 
dans  l'entrepdt,  conformément  aux  tarifs  qui  se- 
ront concertés  avec  les  chambres  de  commerce, 
et  approuvés  par  le  gouvernement. 

«  Biles  pourront  faire  concession  temporaire  de 
ces  droits,  avec  concurrence  et  publicité,  à  des 
adjudicataires  qui  se  chargeraient  de  la  dépense 
du  local,  de  la  construction  et  de  l'entretien  des 
bâtiments,  ainsi  que  de  toutes  les  autres  charges 
de  l'entrepét. 

■  Le  commerce,  représenté  par  la  cbambre  de 
commerce  du  lieu,  pourra,  sur  le  refus  du  con- 
seil municipal,  se  ctiarger  de  remplir  les  mêmes 
obligations,  su  moyen  d'une  association  d'action- 
naires qui  sera  constituée  en  société  anonyme.  > 

M.  le  Présldenl.  Ou  va  passer  maintenautaa 
scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi  :  auparavant,  je 
dois  rappeler  à  MM.  les  pairs  qu'il  y  a  demain 
séance  pour  la  discussion  de  deux  projets  de  loi  ; 
le  premier,  l'abrogation  de  la  loi  sur  le  21  jan- 
vier; le  second,  qui  concerne  le  crédit  supplé- 
mentaire h  accorder  au  ministre  de  la  guerre. 

PLiuiean  voix  :  Lequel  des  deux  projets  sera 
le  premier  soumis  à  la  discussion? 

M.  le  Président.  Celui  sur  le  21  janvier, 
parce  que  le  rapport  est  plus  anciennement  fait. 

On  procède  à  l'appel  nominal  et  ensuite  au 
scrutin  sur  ^ensemble  du  projet  de  toi  relatif  aux 
entrepôts. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 
Nombre  des  votants . . 


Oui. 


71 


Non 

Billets  blancs 1 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  &  cinq  heures  et  demie.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE    DB    U.    OIROD    (DE    L'AIN). 

Séance  du  lundi  20  février  1832. 


La  séance  est  ouverte  à  une  heure  un  quarl. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  joureat  le  rapport  de  la  commission 
spéciale  chargée  d''e.raminer  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  la  vil/e  de  Paris  à  créer  pour 
40  millions  d'obligations  municipales. 

M.  Martin  {du  Hord),  rapporteur. 

t  Messieurs,  les  événements  qui,  depuis  1814, 
ont  ébranlé  la  France,  ne  pouvaient  manquer  de 
peser  de  tout  leur  poids  sur  la  capitale  ;  des  en- 
gagements  qu'il  ne  lui  était  permis  ni  de  repous- 
ser, ni  d'ajourner,  ont  été,  à  différentes  époques, 
contractés  par  elle,  et  aujourd'hui  encore  elle 
en  subit  les  conséquences.  Mais  elle  veut  en  ré- 
gulariser sa  comptabilité,  assurer  à  l'avenir  son 
service,  donner  &  sa  marche  cette  allure  facile 

aue  ne  peuvent  comporter  des  embarras  de 
oances;  el,  pour  y  parvenir, elle  sollicite  l'auto- 
risation de  recourir  à  un  emprunt  sans  lequel 
elle  ne  pourrait  en  avoir  les  moyens. 

■  Avant  d'émettre  son  opinion  sur  la  propo- 
sition qui  vous  est  faite,  votre  commission  re- 
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garde  comme  un  devoir  de  réparer  les  omissions 
ae  Texposé  des  motifs  que  le  gouvernement 
vous  a  présenté  ;  elle  satisfera  le  désir  que  vous 
devez  éprouver  de  savoir  ou  de  vous  rappeler 
les  circonstances  impérieuses  qui,  malgré  Tim- 
portance  des  revenus  de  la  ville  de  Paris,  lui  im- 
posent Tobligation  de  chercher  aujourd*hui  dans 
une  mesure  extraordinaire  les  ressources  qui 
lui  sont  indispensables;  elle  vous  dira  comment, 
après  plusieurs  années  de  prospérité  continue, 
un  remède  plus  efficace  n'a  pas  été  apporté  aux 
maux  antérieurs;  si  des  fautes  ont  été  com- 
mises, elle  ne  vous  les  dissimulera  pas,  parce 
qu'elle  est  convaincue  que  la  révélation  qui  en 
sera  faite  sera  la  garantie  la  plus  sûre  qu'elles 
ne  se  renouvelleront  plus;  enfin,  après  vous 
avoir  montré  avec  franchise  la  situation  finan- 
cière de  la  ville  de  Paris,  elle  portera  votre  atten- 
tion sur  les  gages  de  sécurité  qui  sont  oîîqtU 
aux  préteurs,  et  dont  ils  apprécieront  facilement 
toute  rétendue. 

«  Ce  devoir,  Messieurs,  votre  commission  le 
remplira  sans  réserve;  la  publicité  est  un  besoin 
dont  il  ne  faut  ni  redouter  ni  récuser  aucune 
conséquence  :  et  de  même  qu^en  suivant  vos  dé- 
bats la  France  entière  aime  a  savoir  Tusage  gue 
vous  faites  des  pouvoirs  qu'elle  vous  a  conhés, 
de  même  il  faut  que,  dans  cette  grave  circons- 
tance, tous  les  membres  de  la  cité  puissent  appré- 
cier rinutilité  des  efforts  qui  seraient  tentés  pour 
rétablir,  sans  la  mesure  proposée,  réquilibre 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  :  c'est  ainsi 
qu'éclairés  tout  à  la  fois  sur  leurs  besoins  et 
leurs  ressources,  ils  se  soumettront  avec  résigna- 
tion aux  charges  nouvelles  que  la  nécessité  leur 
imposera. 

c  Sous  l'Empire,  la  ville  de  Paris  trouva  dans 
ses  revenus  ordinaires  des  moyens  suffisants  de 
faire  face  à  ses  dépenses;  mais,  au  commence- 
ment de  1814,  les  étrangers  mirent  le  pied  sur  le 
sol  de  la  France;  ils  pénétrèrent  au  sein  de  la 
capitale;  la  seconde  Restauration  les  y  ramena, 
et,  pour  lui  épargner  des  désastres  plus  affreux 
encore  que  ceux  sous  le  poids  desquels  elle  était 
accablée,  l'administration  n'hésita  pas  à  se  char- 
ger de  pourvoir  à  tous  les  besoins  des  troupes 
qui  y  étaient  cantonnées  :  la  dépense  qui  en  a  été 
le  réi^ultat  s'est  élevée  à  plus  de  38  millions. 

«  En  1816,  la  cherté  excessive  des  céréales  est 
venue  créer  de  nouvelles  difficultés;  le  prix  du 

Ï^ain  était  de  2  francs  les  quatre  livres;  et  pour 
e  maintenir  h  1  franc,  le  conseil  municipal  fut 
contraint  à  un  sacrifice  de  plus  de  21  millions. 

«  11  n'est  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer 
combien  des  événements  d'une  nature  aussi  grave 
ont  dû,  dans  chacune  des  année»  qui  les  ont  sui- 
vis, embarrasser  la  marche  de  l'administration; 
ce  n'est  qu't\  l'aide  de  rentes  émises  ou  consi- 
gnées, d'avances  faites  par  le  Trésor,  de  délais 
obtenus,  que,  toujours  chargée  d'une  dette  qu'elle 
n'avait  éteinte  qu'(>n  partie,  l'administration  est 
arrivée  à  la  Révolution  de  Juillet. 

«  La  Révolution  a  agîrravé  cette  position  ;  certes, 
la  capitale  a  scellé  de'  son  sang  et  salué  de  ses 
acclamations  cet  événement  immense  qui  rend 
au  pays  ses  libertés,  et  développera  avec  une 
vigueur  nouvelle  tous  les  germes  de  prospérité 

Îu'il  recèle;  mais,  nous  ne  devons  pas  nous  le 
issimuler,  une  Révolution,  quelq^ue  glorieuse 
qu'elle  soit,  quelque  grands  que  doivent  en  être 
les  résultats,  entraîne  des  collisions  d'intérêts 
et  déplace  des  existences  importantes.  Il  faut 
quelques  instants  pour  rassurer  les  esprits,  ré- 
duire les  mécontents  au  silence,  les  rallier  au 


nouvel  ordre  de  choses,  et  ranimer  cette  activité 
du  commerce  qui  seule  peut  dispenser  les  grandes 
villes  de  ces  sacrifices  multipliés  qui  les  écrasent, 
et  que  cependant  elles  ne  peuvent  refbser  à  des 
ouvriers  privés  de  travail  et  de  pain.  Heureuse- 
ment, ce  temps  d'épreuve  touche  à  son  terme;  la 
France,  qui  pourrait  déployer  des  forces  si  im- 
posantes, et  qui  donne  de  si  nobles  exemples  de 
modération  ei  de  sagesse,  parviendra  à  consolider 
la  paix  de  l'Europe,  et  la  ville  de  Paris  ne  tardera 
pas  à  recueillir  les  fruits  précieux  du  repos  qui 
lui  sera  assuré. 

«  Déjà  les  faits  ont  pris  le  soin  de  justifier  ces 
prévisions;  les  produits  de  l'octroi  pendant  les 
6  derniers  mois  de  1831  ont  présenté  une  aug- 
mentation de  près  de  2  millions  sur  ceux  du  pre- 
mier semestre;  rien  ne  fait  supposer  que  cette 
amélioration  ne  se  soutiendra  pas. 

«  C'est  au  milieu  de  ces  circonstances  que  le 
conseil  municipal  a  reconnu,  au  commencement 
de  l'année  dernière,  que  l'intérôt  bien  entendu 
de  la  ville  de  Paris  exigeait  la  négociation  d'un 
emprunt  de  15  millions  destiné  à  satisfaire  aux 
dettes  alors  exigibles  ;  vous  avez  adopté  les  vues 
qu'il  avait  soumises  à  votre  examen,  et,  le 
20  mai  dernier,  fut  rendu  une  loi  qui  autorisait  cet 
emprunt. 

ce  II  ne  fut  pas  adjugé;  les  soumissionnaires 
n'offrirent  qu'un  prix  inférieur  au  minimum  dé- 
terminé par  l'administration ,  et  pour  faire  face 
à  ses  engagements,  le  conseil  municipal  eut  re- 
cours à  la  Banque,  qui,  sur  la  consignation  des 
rentes  créées  et  non  négociées,  consentit  facile* 
ment  à  lui  remettre  les  fonds  nécessaires  au  ser- 
vice. 

«  Cet  appui  que  la  Banque  a  prêté  à  l'adminis- 
tration lui  a  momentanément  suffi;  mais  cet  état 
provisoire  et  de  transition  ne  doit  pas  se  perpé- 
tuer plus  longtemps  ;  il  y  a  nécessité  tout  à  la  fois 
de  rembourser  à  la  Banque  les  avances  qu'elle  a 
faites,  et  d'arriver,  aussitôt  que  possible,  à  l'ex- 
tinction totale  des  dettes  de  différente  nature  qui 
grèvent  la  ville  de  Paris.  Aussi,  le  conseil  muni- 
cipal a-t-il  provoqué  de  tous  ses  vœux  la  présen- 
tation du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  et 
votre  commission,  qui  en  a  fait  un  sévère  exa- 
men, n'hésite  pas,  tant  à  raison  des  considéra- 
tions qui  précédent  que  de  celles  qui  vont  être 
développées,  à  vous  en  proposer  l'aaoplion. 

Situation  financière  de  la  ville  de  Paris,^^  Utilité 

de  V emprunt. 

«  Nous  vous  avons  fait  connaître  les  principaux 
événements  qui.  depuis  1814,  ont  obéré  la  ville 
de  Paris;  il  est  ae  notre  devoir  d'ajouter  que,  si 
l'ancienne  administration  eût  été  plus  économe 
des  ressources  immenses  mis^s  à  sa  disposition; 
si  des  constructions,  utiles  d'ailleurs,  n'avaient 

t^as  été  faites  avec  un  luxe  que  ne  comportait  pas 
eur  destination;  si  une  partie  plus  considérable 
des  produits  de  l'octroi,  qui,  pendant  quelques 
années,  se  sont  élevés  à30  millions  environ,  avait 
été  rigoureusement  consacrée  à  effacer  la  trace 
des  anciens  désastres,  l'extinction  de  la  dette  eût 
été  obtenue,  sinon  pour  la  totalité,  au  moins  pour 
la  plus  grande  partie;  mais  nous  ne  pouvons 
qu'exprimer  des  regrets  et  former  le  vœu  que 
1  expérience  du  passé  ne  soit  pas  perdue  pour 
l'avenir. 

«  Aujourd'hui,  et  pour  prendre  une  détermina- 
tion, la  Chambre  est  obligée  de  voir  la  situation 
de  la  ville  de  Paris  telle  qu'elle  est.  et  sans  avoir 
égard  aux  fautes  qui  loi  ont  été  signaiées. 
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«  Nous  indiquerons  d'abord,  pour  ne  plus  nous 
en  occuper,  une  sonime  de  842,000  francs,  qui, 
jusqu'à  1853,  devra  Htçurerau  budget  de  chaque 
année.  Cette  somme  est  destin<^e  au  payement 
des  intérêts  et  au  remboursement  des  capitaux 
de  rentes  qui  ont  été  créées  en  vertu  d'ordon- 
nances royales  rendues  de  1815  à  1824. 

«  U  ne  peut  entrer  dans  votre  pensée,  Mes- 
sieurs, de  chercher  les  moyens  de  rembourser 
aujourd'hui  ce  qui  reste  dû  de  ces  rentes;  elles 
ont  été  et  seront  successivement  annulées,  au 
moyen  des  rachats  qu'a  [)ermis  et  que  permettra 
d'opiTcr  le  Tonds  d'amortissement  qui  y  est  spé- 
cialement affecté. 

Abstraction  faite  de  ces  obligations,  dont  il  est 
facile  de  prévoir  les  époques  et  d'apprécier  les 
moyens  de  remboursement,  le  passif  de  la  ville 
de  Paris  se  compose  des  éléments  suivants  : 

«  1*»  Obligations  municipales..      3r, 000, 000 fr. 

«  2*  Prêt  fait  par  le  Mont-de- 
Piété  (intérêts  compris) 5,252,000 

«  3°  Solde  d'anciens  engage- 
ments dont  l'échéance  est  pro- 
chaine     12,492,000 

«  4''  Déficit  du  budget  de  1830.      3,684,000 

«  5«  Déficit  du  budget  de  1831.      6,202,000 

«  6**  Deux  tiers  du  prix  des 
ouvrages  à  exécuter  pendant 
l'hiver,  concurremment  avec  la 
subvention  d'un  million  accordée 
en  exi^cution  de  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier 2,000,000 

c  7®  Perte  h  la  charge  de  la 
ville  de  Paris  dans  les  Ofiérations 
du  Comptoir  d'escompte,  évaluée 
à 500,000 

«  8°  Rachats  des  marchés  d 
fourrage  projetés  par  le  conseil 
municrpal,  non  encore  approuvés 
par  ordonnance  royale 2,400,000 

(1)35, 930,000  fr. 


u  La  Chambre  remarque  que  le  total  de  la  dette 
8'élùve  à  près  de  36  millions,  et  cependant  le 

f»rojet  de  loi  a  pour  objet  un  emprunt  de  40  mil- 
ions;  l'autorisation  que  la  Chambre  a  accordée 
sera-t-elle  renfermée  dans  les  premières  limi- 
tes ? 

«  Votre  commission  a  cru  qu'il  fallait  que  l'au- 
torisation s'étendit  à  toute  la  pomme  demandée 
par  le  conseil  municipal.  En  effet,  la  mesure  ne 
peut  être  véritablement  utile  si,  tout  à  la  fois, 
elle  n'embrasse  tous  les  engagements  contractés 
par  la  ville  de  Paris,  et  ne  procure  à  l'adminis- 
tration des  ressources  suffisantes  pour  (ju'elle  ne 
soit,  dans  aucun  cas,  obligée  de  recourir  à  quel- 
que nouvelle  mesure  extraordinaire.  Or,  pour 
atteindre  ce  but,  il  faut  prévoir  les  événements 
qui  probablement  n'arriveront  pas,  mais  qu'il 
serait  imprudent  de  regarder  comme  impossibles  : 
zïnHj  des  travaux  commencés  peuvent  deman- 
der, pour  être  termines,  des  allocations  supplé- 
mentaires; ainsi,  la  position  de  la  ciai^se  indi- 
cente  peut  exiger  des  sacrifices  imprévus;  ainsi, 
l'état  de  la  santé  publique  peut  rendre  indispen- 
sables des  mesures  promptes  et  coûteuses;  d'un 
autre  côté,  les  espérances  que  nous  avons  con- 


(1)  Une  partie  de  ces  dettes  a  été  acquittée  &  l*aii1o 
des  avances  faites  par  la  Banque  :  la  somme  qni  sera 
empruntée  servira,  jusqu'à  due  concurrence  ,  à  rem- 
bourser ces  avances. 


eues  de  l'augmentation  des  revenus  de  la  ville 
de  Paris  peuvent  ne  pas  se  réaliser  complète- 
ment. Dans  tous  ces  cas,  il  convient  que  l'admi- 
nistration soit  en  mesure  de  se  procurer  de  suite 
les  sommes  qui  peuvent  lui  manquer  ;  et  pour 
qu'elle  ne  soit  point  entravée  dans  sa  marche, 
pour  lui  donner  une  juste  confiance  que  la  loi 
que  vous  adopterez  pourvoira  certainement  à 
tous  les  événements  et  satisfera  tous  les  besoins, 
nous  vous  proposons  de  porter  à  40  millions  le 
montant  de  remprunt  qui  pourra  être  con- 
tracté. 

«  Nous  devons  le  dire  pourtant,  nous  ne  vien- 
drions pas  provoquer  de  la  Chambre  un  vote  de 
cette  importance,  si,  comme  semblait  l'indiquer 
le  texte  du  ï)roj'  t  de  loi,  l'emprunt  de  40  mil- 
lions eût  dû  être  adjugé  en  entier;  il  y  aurait 
eu  des  inconvénients  trop  graves  à  faire  entrer 
dans  la  caisse  municip;ile  des  sommes  considé- 
rables, dont,  par  cela  seul,  elle  aurait  dû  sup- 
porter l'intérêt,  tandis  au  il  aurait  été  possible 
qu'elle  n'en  eût  jamais  besoin,  ou  que  la  néces- 
sité d'y  recourir  ne  se  fit  sentir  qu'à  des  époques 
éloignées  de  l'emprunt  et  pour  de  faibles  parties. 

«  Avec  les  dispositions  que  nous  avons  adop- 
tées, vous  n^anrez  pas  à  redouter  de  semblables 
résultats;  l'emprunt  pourra  donner  lieu  à  plu- 
sieurs adjudications  successives  ;  dès  lors,  il  n'y 
sera  procédé  qu'ù  mesure  et  à  concurrence  des 
besoins;  les  fonds  qui  en  proviendront  seront 
donc  employés  aussitôt  qu'ils  auront  été  regus. 

«  Cette  modification  au  projet  nous  a  paru 
utile  sous  un  autre  rapport;  sans  doute  il 
est  convenable  d'éteindre  par  anticipation  les 
12,492,000  francs  d'anciens  euRagements  dont  les 
échéances  doivent  n'arriver  que  successivement 
jusqu'en  1835  ;  il  y  a  utilité  réelle  à  convertir 
en  obligations  de  même  nature  les  obligations  si 
disparates  de  la  ville  de  Paris,  mais  il  ne  faut 
pas  que  cette  mesure  entraîne  des  sacrifices 
qu'elle  ne  doit  pas  consentir.  Ainsi,  si  les  inté- 
rêts que  comportera  l'emprunt  étaient  ping  élevés 
que  ceux  dont  elle  obtiendrait  la  remise  par 
suite  de  l'anticipation  des  payements,  il  serait  de 
sou  devoir  de  ne  pas  substituer  à  Tancieune  dette 
la  dette  nouvelle  de  Temprunt. 

•  Le  conseil  municipal  de  Paris  renferme  dans 
son  sein  des  hommes  dont  le  dévouement,  les 
lumières  et  Texpérience  sont  de  sûrs  garants 
qu'il  n'usera  qu'avec  une  sage  réserve  des  pou- 
voirs étendus  que  la  loi  lui  remettra. 

Modd  et  conditions  de  Veinprunt. 

«  La  commission  n'a  pas  hésité  à  adopter  le 
mode  proposé  par  le  conseil  municipal,  quoique 
tout  ciifférent  de  celui  consacré  par  la  loi  du 
20  mars  1831,  qui  autorisait  l'emprunt  de  15  mil- 
lions. ,    , ,.  . . 

«  Peu  de  mots  suffiront  pour  établir  combien 
la  loi  qui  vous  e>t  soumise  est  préférable  à  celle 
que  vous  avez  votée  Tannée  dernière  ;  il  n'est 
besoin  pour  s'en  convaincre  que  de  comparer  les 
résidtatiï.  .    , 

«  La  loi  du  20  mars  autorisait  l'émission  de 
750,000  francs  de  rentes  au  capital  de  15  millions, 
de  sorte  que,  chaque  année,  et  sans  égard  au 
taux  de  la  né?ïOciation,  les  750,000  francs  au- 
raient été  payés  pour  intérêts,  et  le  rembourse- 
ment n'aurait  pu  être  fait  que  moyennant  le 
payement  intégral  des  15  raillions.  „  ^    . 

•  Or,  la  négociation  au  taux  hxé  par  i  admi- 
nistration (78  fr.  50  0/0),  si  les  soumissionnaires 
avaient  voulu  le  consentir,  n'aurait   produit 
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qu'un  capital  de  13,125,000  francs;  par  une  con- 
séquence nécessaire,  la  ville,  jusqu'au  rembour- 
sement, aurait  payé  envirou  5  ^4  0/0  d'inié- 
rêts  annuels  de  la  somme  par  elle  réellement 
encaissée,  et  lorsqu'elle  aurait  voulu  se  libérer, 
elle  aurait  perdu  1,875,000  francs  de  capital. 

«  Le  système  de  la  loi  nouvelle  n'expose  à 
aucune  de  ces  chances  de  perte;  nous  avons  des 
motifs  de  penser  que  les  soumissionnaires,  ras- 
surés avec  raison  par  les  ressources  immenses 
de  la  ville  de  Paris,  et  par  sa  fidélité  religieuse 
à  tenir  se^^  engagements,  ne  demanderont  qu'un 
taux  d'intérêt  en  rapport  avec  notre  législation 
sur  la  matière,  et,  dans  tous  les  cas,  la  ville  ne 
peut  manquer  de  toucher  intégralement  le  capi- 
tal qu'elle  devra  rembourser. 

«  Le  débat  entre  les  soumissionnaires  n'aura 
donc  pour  objet  que  le  taux  plus  ou  moins  élevé 
de  l'intérêt  que  devra  payer  la  ville  de  Paris  ; 
mais  cet  intérêt  sera-t-il  en  totalité  un  accessoire 
nécessairement  affecté  à  chaque  action  ?  on,  au 
contraire,  une  portion  légère  en  sera-t-elle  déta- 
chée pour  servir  à  former  des  lots  et  primes  dont 
les  adjudicataires  détermineront  la  quotité  et  la 
répartition?  Cette  question  a  divisé  votre  com- 
mission. 

«  La  minorité,  effrayée  de  ces  spéculations  de 
loterie  ou  de  bourse  qui  ont  détruit  tant  de  for- 
tunes et  compromis  tant  de  réputations,  pense 
que  la  loi  ne  doit  ni  consacrer,  ni  même  tolérer 
des  dispositions  qui,  sans  avoir  au  premier  coup 
d'œil,  des  conséquences  aussi  funestes,  peuvent, 
néanmoins,  engendrer,  encourager  ou  entretenir 
le  g  >ût  ue^  op(^rations  de  hasard  ;  elle  croit  que 
l'homme  laborieux,  l'honnête  artisan  qui  aura 
cru  devoir  confier  à  la  ville  de  Paris  le  fruit  de 
ses  économies,  sera  facilement  i:é<luit  et  entraîné. 
Si  le  sort  lui  départit  quelque  prime,  il  voudra 
tenter  de  nouveau  la  fortune  qu'il  croira  devoir 
lui  sourire  encore,  et  sa  ruine  ne  viendra  anéan- 
tir les  espérances  de  sa  famille,  que  parce  qne  la 
loi,  par  sa  tolérance  fatale,  lui  aura  appris  à  re- 
chercher des  chances  que,  sans  elle,  il  aurait  sans 
doute  toujours  ignorées. 

«  On  ne  saurait,  a  répondu  la  majorité  de  la 
commission,  comparer  la  loterie  ou  le  jeu  de  la 
bourse  à  l'affectation  à  un  certain  nombre  de 
primes  d'une  partie  de  l'intérêt  que  paierait  la 
ville  de  Paris;  la  loterie  s'adresse  aux  plus  fai- 
bles économies;  elle  ne  repousse  pas  l'obole  du 
pauvre,  toutes  les  chances  sont  pour  elle,  et  les 
mises  sont  en  un  instant  perdues  sans  retour  ; 
il  en  est  de  même  à  la  bourse  ;  à  peine  les  capi- 
taux les  plus  considérables  sonMN  exposés,  que 
bientôt  ils  sont  compromis,  et  ils  ne  tardent  pas 
à  être  engloutiv'i.  Vous  n'avez  pas  à  craindre  de 
pareilles  conséquences  des  dispositions  qui  vous 
sont  propoi^é'S;  le  capital  est  toujours  assuré,  le 
prêteur  sait  que  sur  les  intérêts  stipulés,  4  0/0 
ne  peuvent  lui  échapper  ;  la  retenue  du  surplus 
pour  en  former  des  primes  sera  considérée 
comme  indifférente  par  la  plupart  des  prêteurs, 
et  n'offrira  de  dangers  pour  aucun  ;  du  reste,  le 
système  des  primes  est  assez  fréquemment  en 
usage  dans  les  emprunts  de  cette  nature  :  le 
consacrer  cette  fois,  c'est  rendre  facile  l'exécu- 
tion de  la  loi;  le  repousser,  c'est  exposer  la  ville 
de  Paris  à  n'obtenir  que  d>'s  conditions  moins 
favorables  que  celles  sur  lesquelles  elle  peut  rai- 
sonnablement compter. 

Conditions  et  garanties  du  remboursement. 

«  Votre  commission  vous  a  montré  avec  fran- 
chise b  situation  de  la  ville  de  Paris  ;  cet  exposé 


vous  a,  sans  doute,  conduits  à  reconnaître  la  né- 
cessité de  l'emprunt  proposé;  il  nous  reste  à  vous 
parler  du  mode  et  des  conditions  du  rembourse* 
ment,  et  des  ressources  à  l'aide  desquelles  il 
pourra  être  opéré. 

»  Le  projet  de  loi  autorise  Tlnscription  aa 
budget  de  la  somme  nécessaire  au  paiement  des 
intérêts  tels  qu'ils  seront  fixés  nar  Tadjadica- 
tion,  et,  en  outre,  de  celle  de  1.208,000  francs, 
comme  fonds  d'amortissement.  Malgré  la  décrois- 
sance progressive  du  capital  et  des  intérêts,  ces 
deux  sofnmes  continueront  à  être  portées  inté- 
gralement au  budget  avec  la  même  destination, 
et  les  calculs  les  plus  simples  nous  apprennent 
qu'à  l'expiration  de  20  années  environ,  la  ville 
aura  obtenu  son  entière  libération. 

«  Mais  le  paiement  de  ce  surcroît  de  dépenses 
de  plus  de  3  millions,  comment  sera-t-il  assuré? 
«  Nous  respecterons  le  principe  salutaire  qui 
s'oppoFO  à  ce  que  les  Chambres  législatives  sMm- 
miscent  jamais  dans  l'administration;  mais  nous 
ne  pouvons  nous  dispenser  de  remarquer  qu^un 
moyen  certain  d'employer  chaque  année  une 
somme  plus  considérable  au  remboursement  de 
l'emprunt,  serait  de  diminuer  les  dépenses  ;  ainsi 
la  recette  municipale  pourrait  sans  doute,  moyen- 
nant un  léger  sacrifice,  être  confiée  à  la  Banque, 
et  cette  mesure  déchargerait  en  grande  partie  la 
ville  de  Pans  de  traitements  et  de  frais  de  bu- 
reaux considérables.  Ainsi  les  dépenses  de  per- 
ception de  quelques  branches  du  revenu  varient 
de  20  à  30  0/0,  et  il  nous  semble  que  des  ré- 
dyrtions  peuvent  être  attendues  dans  celte  partie 
du  service  du  zèle  et  du  dévouement  du  conseil 
municipal. 

«  Sans  doute,  il  faut  se  tenir  en  garde  contre 
ces  économies  fâcheuses  que  rien  ne  justifie  et 
que  l'expérience  désavoue  ;  mais  il  en  est  d'au- 
tres qu'un  administrateur  habile  doit  poursuivre 
sans  relâche  :  nous  pensons  que  celles  que  nous 
indiquons  sont  de  cette  nature.  , 

te  La  ressource  principale  de  la  ville  de  Pans 
est  son  octroi;  nous  avons  déjà  dit  que  le  pro- 
duit s'en  était  élevé  pendant  quelques  années  à 
des  sommes  considérables;   mais  on  sait  que, 
lorsque  l'administration   municipale  arrête    le 
budget  de  l'exercice  qui  va  s'ouvrir,  une  évalua- 
tion nouvelle  doit  en  être  faite  à  raison  des  cir- 
constances qu'on  peut  raisonnablement  craindre 
ou  espérer.  Or,  sous  ce  rapport^  on  n'accusera 
pas  le  conseil  municipal  d'avoir  exagéré  ses 
)révisions,  lorsqu'on  portant  à  21,700,000  francs 
a  somme  à  laquelle  il  suppose  que  pourra  s'é- 
ever  le  produit  de  l'octroi  en  1832,  il  n'a  fait 
gue  doubler  celle  qui  a  été  recouvrée  dans  les 

D  derniers  mois  de  1831.  .  .       .... 

«  Au  surplus,les  nouvelles  dispositions  législa- 
tives qui  ont  si  malheureusement  paralysé  une 
partie  des  ressources  du  Trésor  et  des  villes,  sans 
aucun  profit  pour  les  contribuables,  ont  fait 
sentir  au  conseil  municipal  la  nécessité  de  revoir 
avec  soin  le  tarif  de  l'octroi.  Il  faut  bien,  en 
effet,  que  la  ville  retrouve  les  2  millions  environ 
dont  roctroi  Fur  les  vins  a  été  diminué;  il  faut 
encore  qu'elle  soit  indemnisée  du  versement 
qu'elle  a  dû  faire  au  Trc^sor  de  la  portion  des 
contributions  personnelle  et  mobilière  qu'il  a  été 
impossible  de  recouvrer  par  la  voie  ordinaire. 
Par  ce  nouveau  travail,  le  conseil  municipal, 
tout  en  réduisant  à  un  taux  plus  équitable  le« 
parties  de 
montera  ' 

frappera  ^«  «.w , —  ,„,.__,_ 

D*y  avaient  pas  été  soamiB,  et  panrieaara  a 
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S'assurer  une  augmeatatioa  de  ressources  qui 
balancera  et  au  delà  les  dépenses  extraordinaires 
que  comportera  le  service  de  l'emprunt  et  son 
amortissement. 

«  A  la  vérité,  ce  travail  important  n'est  pas 
encore  terminé,  et  pour  être  mis  à  exécution,  il 
faudra  qu*il  obtienne  la  sanction  royale  ;  mais 
cette  sanction  ne  saurait  lui  être  refusée,  et  lui 
sera  nécessairement  accordée  avant  l'époque  où 
pourra  avoir  lieu  Tadjudication  de  l'emprunt. 

«  C'est  ici,  Messieurs,  que  votre  commission  a 
cru  devoir  porter  une  attention  scrupuleuse  sur 
les 
doi 

r 

l'octroi  que  l'administration  parviendra  à  rem- 
plir toutes  les  obligations  que  la  loi  l'autorise  à 
contracter;  il  est  donc  de  notre  devoir  d'adopter 
toutes  les  mesures  qui,  en  déjouant  les  projets  de 
la  fraude,  rendront  la  perception  plus  facile,  plus 
générale,  plus  fructueuse. 

«  Un  usage  s'est  établi,  et  la  jurisprudence 
l'a  consacré,  c'est  de  ne  pas  soumettre  à  la 
visite  aux  barrières,  les  voitures  particulières 
suspendues.  Les  employés  croient  n'avoir  d'autre 
droit,  quand  il  s'élève  quelque  soupgon  dans 
leur  esprit,  que  de  les  conduire  chez  un  officier 
de  police,  où  la  visite  se  fait  en  sa  présence; 
mais,  cette  mesure,  qui  éloigne  pendant  long- 
temps de  leur  poste  les  employés  qui  la  provo- 
quent, ne  peut  être  prise  que  très  rarement;  et, 
par  cela  même,  les  entrepreneurs  de  fraude 
abusent  chaque  jour  des  facilités  qui  leur  sont 
laissées,  pour  faire  entrer  clandestinement,  à 
Paris,  de  grandes  quantités  de  marchandises, 
dont  l'introduction  est  si  préîudiciable  et  à 
l'octroi  et  aux  négociants  honnêtes  qui  ne  peu- 
vent soutenir  cette  honteuse  concurrence. 

u  La  Chambre  sentira  d'ailleurs  que  ce  droit 
accordé  aux  voitures  particulières  suspendues 
de  se  soustraire,  dans  presque  tous  les  cas,  à  la 
visite  des  employés,  n'est  d'accord  ni  avec  la 
raison,  ni  avec  les  progrès  de  notre  civilisation. 
Cest  un  véritable  privilège,  et  il  ne  doit  en  être 
accordé  aucun.  Puisque  Vintérêt  des  villes  exige 
certaines  précautions,  qu'elles  atteignent  tous 
les  citoyens  sans  distinction  de  rang  ni  de  for- 
tune, nous  ne  saurions,  dans  l'état  de  nos  mœurs, 
exprimer  trop  ouvertement  notre  ferme  volonté 
de  consacrer,  dans  toutes  ses  conséquences,  le 
principe  sacré  de  l'égalité  de  tous  les  Français 
devant  la  loi. 

«  Qui  pourrait,  qui  oserait  se  plaindre  de  ce 
retour- aux  vrais  principes?  Les  hommes  que  la 
fortune  a  favorises  doivent,  les  premiers,  donner 
l'exemple  de  la  soumission  aux  préceptes  qui 
obligent  les  autres  citoyens,  et  l'on  aurait  lieu 
de  s'étonner  que  le  privilège  que  nous  vous 
proposons  d'abolir  trouvât  des  défenseurs  après 
ia  Révolution  de  Juillet,  lorsque,  par  un  édit 
du  15  février  1775,  le  roi  Louis  XYl,  déclarant 
son  intention  formelle  de  mettre  un  terme  aux 
fraudes  dont  chaque  jour  les  seigneurs  de  sa 
cour  donnaient  le  scandaleux  exemple,  enjoignit 
aux  employés  des  fermes  la  visite  de  toutes  les 
voitures,  et  prit  lesoind'ycomprendreexpressé- 
ment  ses  voitures  elles-n'êmes  et  celles  de  la 
reine  et  des  princes  de  la  famille  royale. 

«  Pour  garantir  d'autant  mieux  la  ville  de 
Paris  du  préjudice  que  lui  font  éprouver  ces 
tentatives  de  fraudes,  trop  souvent  couronnées 
de  succès,  votre  commission  a  pensé  devoir 
étendre  à  roctroi  le  système  de  pénalité  admis 
par  la  loi  contre  les  fraudes  qui  ont  pour  objet 


les  droits  perçus  à  l'entrée  dans  l'intérêt  du 
Trésor.  On  ne  voit  pas.  en  effet,  pourquoi  les 
octrois  d'une  ville,  dont  la  bonne  administration 
intéresse  si  essentiellement  la  France  entière, 
ne  seraient  pas  proté^^és  par  les  mêmes  mesures 
elles  mêmes  peines  que  les  revenus  de  l'Btat. 
L'assimilation  que  nous  vous  proposons  effrayera 
ces  entreprises  de  fraudes  qui  sont  organisées, 
et  qui  constamment  s'aj^itent  et  multiplient  leurs 
opérations  autour  des  barrières  de  Paris.  Les  re- 
venus de  la  ville  en  éprouveront  une  améliora* 
tion  considérable;  et  ces  hommes,  dont  tous  les 
instants,  tous  les  soins  sont  consacrés  à  recher- 
cher les  moyens  de  se  soustraire  à  Tcxécution 
des  lois,  abandonneront  cette  fatale  industrie 
pour  se  livrer  à  un  travail  honorable  et  utile  au 
pays. 

«  Il  nous  reste  à  porter  votre  attention  sur 
quelques  autres  changements  que  nous  avons 
cru  aevoir  apporter  au  projet  du  gouvernement. 

«  Le  projet  de  loi  n'énonce  pas  d'une  manière 
explicite  la  faculté,  par  la  ville  de  Paris,  de  rem- 
bourser, en  tout  ou  en  partie,  les  sommes  que  lui 


«  Votre  commission  sait  que  ce  droit  appartient 
toujours  au  débiteur,  quand  il  n'existe  pas  dans 
le  contrat  passé  avec  le  débiteur  de  stipulation 
contraire  :  mais  il  lui  a  semblé  qu'il  était  plus 
convenable  de  lever  à  cet  égard  tous  les  doutes 
elle  désirait,  d'ailleurs,  ajouter  au  projet  cette 
disposition,  que  les  prêteurs  accueilleront  avec 
empressement,  qu'à  quelque  époque,  pour  quel- 
que cause  que  le  remboursement  soit  fait,  il  ne 
pourra  ê're  opéré  que  6  mois  après  le  tirage,  ou 
après  que  les  héritiers  auront  été  avertis. 

Une  autre  disposition  a  paru  nécessaire;  des 
amendem^'nts  vous  ont  été  proposés  sur  le  bud- 
get des  recettes  qui  ont  pour  oojet  de  soumettre 
a  u  1  oroit  de  mutation  les  transferts  de  rentes 
de  quelque  nature  qu'elles  soient.  Nous  pouvons 
donner  a  la  Chambre  l'assurance  que  quelques 
capitalistes,  ne  pouvant  prévoir  avec  certitude 
lopiiiion  que  vous  adopterez  à  cet  égard,  sont 
disposés  à  se  prémunir  par  des  offres  moins  fa- 
vorables à  la  ville  de  Paris,  contre  les  chances 
fâcheuses  auxquelles  ils  seraient  exposés.  Votre 
commission  n'a  pas  pensé  qu'il  lui  appartint  de 
discoter  ces  amendements,  ni  de  préjuger  votre 
décision;  mais  elle  n'a  pas  hésité  à  croire  qu'il 
fallait  éclairer  les  soumissionnaires,  dissiper 
leurs  inauiétudes,  et  leur  donner  la  garantie 
que  les  changements  qui  seraient  apportés  à  la 
législation  ne  pourraient,  dans  aucun  eus,  attein- 
dre l'emprunt  de  la  ville  de  Paris. 

«  Notre  tâche  est  remplie.  Messieurs;  peut-être 
trouverez-vous  que  nous  nous  sommes  livrés  & 
des  développements  trop  étendus;  mais  nous 
n'avons  obéi  qu'à  un  sentiment,  le  besoin  de  vous 
faire  connaître  avec  franchise,  sans  réserve  au- 
cune, Tétat  actuel  des  choses,  et  les  remèdes  qui 
peuvent  y  être  apportés.  Votre  commission  n'a 
eu  d'autre  désir  que  de  vous  présenter  un  tra- 
vail exact,  consciencieux  ;  à  ce  titre,  il  peut  offrir 
quelqu'intérêt:  elle  espère  que  vous  ne  refuserez 
pa*«  votre  approbation  au  projet  qu'elle  vous 
présente. 


Projet. 
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PROJET  DE  LOI 


PROJET  DE  LOI 


Présenté  par  le  gouverne^  Amendé  par  la  commis- 
ment,  sion. 


Art.  V 

c  La  villo  do  Paris  est 
autorisée,  conformément  à 
la  délibération  du  conseil 
municipal  du  2  décembre 
1831,  a  créer  pour  40  mil- 
lions d'obligations  munici- 
pales, et  a  les  négocier  avec 
publicité  et  concurrence  et 
aux  conditions  les  plus 
avantageuses,  pour  subve- 
nir : 


«  1*  Aux  charges  énon- 
cées dans  l'article  1*'  de  la 
loi  du  20  mars  1831,  jus- 
qu'à concurrence  do  16  mil- 
lions dont  l'emprunt  était 
autorisé  par  laoite  loi  ; 

«  2°  A  solder  le  déficit 
des  dépenses  municipales 
do  1831; 

«  3»  A  pourvoir  au  paye- 
ment des  travaux  extraor- 
dinaires votés  par  la  déli- 
bération du  conseil  muni- 
cipal du  18  novembre,  en 
exécution  de  la  loi  du  6  no- 
vembre 1831; 

<c  4*  A  remplir  divers  en- 
gagements pour  des  dépen- 
ses votées  et  autorisées  en 
1839  et  antérieurement; 

«  5°  A  former  un  fonds 
de  réserve  pour  les  dépen- 
ses prévues,  non  encore 
autorisées,  solder  des  tra- 
vaux extraordinaires,  et 
balancer  des  dépenses  ou 
solder  des  déficits  impré- 
vus. 

Art.   2. 

«  Avant  l'adjudication^  il 
sera  fixé  un  maximum  d'm- 
térét  qui  ne  pourra  être 
dépassé. 

Art.   3. 

«  Dans  le  cas  où  la  to- 
talité (le  l'emprunt  no  pour- 
rait être  adjugée,  la  ville 
de  Paris  pourra,  selon  ses 
besoins  et  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles 
1*'  et  2  ci-aessus,  négocier 
à  échéances  lesdites  obli- 

Sations,  jusqu'à  concurrence 
.0  40  millions,  soit  pour 
opérer  le  retrait  des  ins- 
criptions de  rentes  5  0/0, 
créées  en  vertu  de  la  loi 
du  20  mars,  et  qui  devront 
êtro  annulées,  soit  pour 
assurer  les  rentrées  néces- 
saires au  payement  de  ses 
dépenses. 

Art.   4. 


Art.  1*'. 

«  La  villo  do  Paris  est 
autorisée,  conformément  à 
la  délibération  du  conseil 
municipal  du  2  décembre 
1831,  à  créer  iponr  40  mil- 
lions d'obligations  munici- 
pales, et  k  les  négocier  en 
tout  ou  en  partie  et  succes- 
sivement, s  il  y  a  lieu^  au 
fur  et  à,  mesure  de  ses  be- 
soins, avec  publicité  et 
concurrence,  et  aux  condi- 
tions les  plus  avantageuses, 
pour  subvenir  : 

a  1*  Aux  charges  énon- 
cées dans  l'article  l*''dela 
loi  du  20  mars  1831,  ou  au 
remboursement  des  avan- 
ces que  la  Banque  de  Franco 
a  faites  pour  les  acquit- 
ter  * 

*  20,  3»,  4»  et  5«.  Com- 
me au  projet. 


Art.  2. 
«  Comme  aa  projet. 


Supprimé. 


Art.  3. 


«  Les  obligations  munici-       «  Gomme  Tarticle  4  du 
pales  à  délivrer  aux  adiu-   projet, 
dicataires,  porteront  intérêt 
à  4  0/0  l'an,    au  moins, 
payables  de  6  an  6  mois; 


Projet  de  loi. 


le  surplus  des  intérêts, 
payable  de  même  par  se- 
mestres, pourra  être  affecté 
à  des  lots  et  primes^  si  les 
adjudicataires  en  font  la 
demande,  et  selon  les  ré- 
partitions qu'ils  indique- 
ront. 

Art.   5. 

«  Pour  subvenir  aux  in- 
térêts et  k  l'amortissement 
desdites  obligations,  il  sera 

Eorté  annuellement  dans  le 
udget  de  la  ville  de  Paris, 
l'intérêt  de  40  millions  au 
taux  fixé  par  l'adjudication 
et,  en  outre,  une  somme  de 
1 ,200,000  francs f  qui  sera  af 
fectée^  concurremment  avec 
le  produit  des  extinctions^  à 
l'amortissement  de  la  tota- 
lité des  obligations. 


Amendement  i 
de  la  commiêtion. 


Art.  4. 

«  Gomme  l'article  8  da 
projet. 


Art.  6. 

«  Les  obligations  &  rem- 
bourser chaque  année  se- 
ront désignées  tous  les 
6  mois,  a  l'époque  du  paye- 
ment des  arrérages,  par 
voie  de  tirage  au  sort. 


«c  Si  l'adjudication  de  rem- 
prunt  a  lieu  pour  une  som- 
me inférieure  aux  40  mil- 
lions, il  ne  sera  porté  an 
budget  qu'une  somme  pro- 
portionnelle, soit  pour  le 
payement  des  intérêts^  soit 
pour  le  fonds  d'amortisse- 
ment. 

Art.  5. 

«  Los  obligations  à  rem- 
bourser chaque  année  se- 
ront désignées  6  mois  & 
l'avance,  à  l'époque  du 
payement  des  arrérages, 
par  voie  de  tirage  aa 
sort. 

«  Si  la  ville  de  Paris 
voulait  opérer  le  rembour- 
sement d'un  plus  ffrand 
nombre  d'actions,  elle  ne 
le  pourrait  qu'en  prenant 
les  mêmes  mesures  et  dans 
dans  les  mômes  délais. 

Art.  6. 

«c  Les  obligations  muni- 
cipales et  les  transferts  ne 
seront  soumis  à  aucun 
droit. 

Art.  7. 

«  Les  voitures  particu- 
lières suspendues  seront,  à 
l'avenir,  soumises,  aux  en- 
trées de  Paris,  aux  mêmes 
visites  que  les  voitures  pu- 
bliques. 

Art.  8. 

c  Les  dispositions  des 
articles  27  et  46  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  seront 
applicables  à  la  fraude  aux 
droits  d'octroi  de  Paris; 
toutefois,  la  fraude  d«Dt 
les  Toitures  partieuUèrw 
suspendues  ne  sent  phn 
passible  que  de  l'uMMad» 
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Projet  de  loi. 


Art.  7. 


AmendemétitSm 
de  la  commission. 

Art.  9. 

«  L'introductioQ  ou  la 
tontalivo  d*introductiou 
dans  Paris  d'objets  soumis 
aux  droits  d'octroi,  à  l'aido 
d'ustensiles  préparés  ou  de 
moyens  disposés  pour  la 
fraude,  donnera  lieu  à  l'ap- 
plication des  articles  223, 
224  el  225  de  la  même 
loi. 

Art.  10 


«  Les  dispositions  de  la       «  Les  obligations  créées 

loi  du  20  mars  1831    sont  en  exécution  de   la  loi  du 

annulées  en  ce  qu'elles  ren-  20   mars    dernier    seront 

ferment  de  contraire   h  la  annulées.  » 
présente.  » 

(La  Chambre  ordonne  Timpression  et  la  distri- 
bution du  rapnort.) 

M.  le  Président.  Divers  objets  sont  renvoyés 
à  Tordre  du  jour  de  samedi  prochain.  La  discus- 
sion de  la  proposition  de  M.  Salverte,  qui  a  été 
commencée  samedi  dernier,  doit  d*abord  être 
terminée;  la  discussion  de  la  loi  sur  Temprunt 
de  la  ville  de  Paris  ne  pourra  venir  qu'après.  SMl 
n*y  a  pas  d'opposition,  Tordre  du  jour  sera  ainsi 
fixé.  (Oui !  oui!) 

On  reprend  la  délibération  sur  les  articles  du 
projet  de  budget  pour  Vexercice  1832.  {Partie  des 
dépenses.) 

BUDGET  DE  L'UNIVERSITÉ. 

Chapitre  I*'.  Administration  gé- 
nérale       551,000  fr. 

M.  le  Président  rappelle  que  le  chapitre  !<"' 
a  été  réduit  de  42,000  francs,  et  qu'il  reste  à 
mettre  aux  voix  le  chiffre  du  chapitre. 

(Ce  chiffre  réduit  à  509,000  francs  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Chapitre  II.  Dépenses  des 
académies  et  des  facultés. 

M.  Tar^lieu  propof^e  sur  ce  chapitre  une  réduc- 
tion totale  de  160,700  francs,  savoir  : 

«  !<"  Réduction  de  44,000  francs,  sur  les  frais 
de  bureau  des  recteurs; 

c  2"^  Suppression  des  frais  de  culte  de  la  Sor- 
bonne,  pour  2,700  francs; 

«  3o  Réduction  de  120,000  francs  sur  Talloca- 
tion  aux  Ecoles  de  droit  et  de  médecine.  » 

M.  Tardiea.  Messieurs,  Tai  Thonneur  de  pro- 
poser à  la  Chambre  une  réduction  de  166,000  fr. 
sur  le  chapitre  II  du  budget  de  TUniversité.  Je 
vous  demande  la  permission  de  vous  exposer  en 
peu  de  mots  les  motifs  de  mon  amendement  :  ils 
m'ont  paru  de  nature  à  vous  le  faire  adopter 

Et  d  abord.  Messieurs,  je  vous  ferai  remarquer 
combien  la  somme  de  110,000  francs,  allouée 
pour  frais  de  bureau  à  25  recteurs,  est  évidem- 
ment exagérée.  Vous  n'ignorez  pas  que  le  traite- 
ment do  ces  fonctionnaires  est  de  6,000  francs  ; 
qu'ils  sont  logés;  que  le  budget  que  vous  exa- 
minez en  ce  moment  porte  une  somme  de  2,000  fr. 
pour  un  secrétaire  placé  dans  chaque  académie 
sous  leurs  ordres  immédiats,  et  chargé  des  dé- 
tails de  l'administration  et  de  la  correspondance; 
qu'ils  reçoivent,  enfin,  ainsi  que  quelques  autres 
employa  universitaires  astreints  à  des  déplace- 
ments, une  indemolM  de  voyage  qu'on  ne  peut 


s'empêcher  de  trouver  énorme  quand  on  songe 
à  la  modicité  de  celle  qui  est  accordée  pour  le 
même  objet  aux  officiers  supérieurs  de  Tarmée. 
Je  ne  provoauepas  une  augmentation  pour  ces 
derniers,  mais  la  Chambre  appréciera  la  réflexion 

Sue  j'ai  1  honneur  de  lui  soumettre,  et  déci- 
era,  dans  sa  sagesse,  si  elle  peut  en  conscience 
allouer  aux  recteurs  déjà  dotés  de  tant  d'avan- 
tagées, une  somme  de  110,000  francs  exclusive- 
ment consacrée  à  des  frais  de  bureau,  c'est-à- 
dire  à  Tachât  de  plumes,  d'encre,  de  papier  et 
d'impressions.  Je  ne  le  pense  pas,  Messieurs  : 
aussi  je  crois  rester  dans  les  limites  tout  à  fait 
convenables  en  réduisant  à  75;000  francs  le 
chiffre  porté  au  budget. 

Je  concevrais,  Messieurs,  le  maintien  de  l'allo- 
cation de  2,700  francs  pour  les  frais  du  culte  de 
la  Sorbonne,  si  cet  établissement  renfermait  dans 
son  enceinte  un  personnel  en  professeurs  et  en 
élèves  qui  nécessitât  pour  ces  derniers  l'usage 
d'une  chapelle  particulière  et  la  présence  d'un 
prêtre  desservant.  Mais  loin  de  là  :  la  Sorbonne, 
destinée  d'abord  à  l'enseignement  des  hautes 
études  théologiques^  est  consacrée  aujourd'hui  à 
différents  cours  suivis  par  des  élèves  externes 
qui  ne  fréquentent  point  Téglise  attachée  à  cet 
établissement,  et  dont  Tusage  se  trouve  ainsi 
réservé  à  quelques  habitants  du  quartier.  Mais 
alors,  ce  n'est  point  le  budget  de  TUniversité  qui 
doit  demeurer  grevé  de  la  somme  de  2,700  francs. 
Il  est  de  toute  évidence  qu'il  doit  en  être  exo- 
néré, et  c'est  ce  que  j'ai  1  honneur  de  proposer  à 
la  Chambre. 

J'arrive,  Messieurs,  à  la  réduction  la  plus  con- 
sidérable de  mon  amendement,  celle  de  120,200  fr. 
sur  les  dépenses  des  facultés  de  droit  et  de  mé- 
decine, portées  au  budget  pour  une  somme  de 
1,336,()00  francs. 

Si  vous  examinez  les  divers  traitements  attri- 
bués aux  doyens  et  professeurs  de  ces  écoles, 
vous  trouverez  que,  sous  la  dénomination  de 
traitement  fixe,  supplémentaire  et  éventuel,  les 
premiers  s'élèvent  dans  plusieurs  localités,  et 
notamment  à  Paris,  à  un  taux  qui  n'est  pas  en 
harmonie  avec  celui  qui  est  accordé  à  des  fonc- 
tions qu'on  peut  placer  sur  la  même  ligne,  en 
observant  néanmoins  que  ces  dernières  sont 
beaucoup  pins  pénibles  et  qu'elles  absorbent  sans 
réserve  les  facultés  et  le  temps  des  personnes 
qui  les  exercent. 

Ainsi  vous  serez  frappés  des  préciputs  abusifs 
enlevés  par  le  décanat;  vous  verrez  que  cet 
avanta^^e  porte  le  traitement  du  doyen  de  TBcole 
de  droit  de  Paris  à  17,100  francs,  que  celui  des 
professeurs  s'élève  à  13,100  francs,  et  qu'un  se- 
crétaire jouit  d'une  rétribution  annuelle  de 
10,000  francs. 

Ce  n'est  pas  tout.  Messieurs,  ces  fonctionnai- 
res sont  logés.  Aussi  votre  commission  elle-même 
vous  a  signalé  Texcès  de  la  libéralité  avec  la- 
quelle on  a  reconnu  les  services  des  professeurs 
(le  l'Ecole  de  droit,  et  vous  a  représenté  avec 
justice  que  le  traitement  du  doyen  était  supérieur 
à  celui  d'un  président  de  chambre  à  la  cour  de 
cassation  ;  que  celui  de  chaque  professeur  est  au 
moins  égal  an  traitement  d'un  conseiller  de  la 
môme  cour,  et  que  le  secrétaire  enfln  est  rétri- 
bué comme  un  président  de  chambre  de  la  cour 
royale. 

Cependant  vous  connaissez.  Messieurs,  la  dou- 
ceur et  Tinvariable  régularité  des  fonctions  du 
professorat  dans  les  Ecoles  de  droit  et  de  méde- 
cine. Vous  savez  de  plus  que,  hors  de  leurs  cours, 
les  professeurs  peuvent  se  livrer  au  degré  qu'ils 
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le  jugent  convenable  à  leurs  intérêts,  et  sans 
prévarication,  à  la  pratique  de  Tétat  analogue 
aux  matières  qu*ils  enseignent.  Il  y  a  dans  une 
telle  situation  d'immenses  avantages,  et,  pour 
mon  compte,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  ici  le  lieu 
de  s^abstenir  d'imposer  un  sacrifice  très  suppor- 
table, et  que  vous  avez  d'ailleurs  imposé  à 
d'autres  fonctionnaires. 

Votre  commission  vous  a  également  signalé 
Texcessive  élévation  des  crédits  demandés  pour 
les  dépenses  variables  des  Ecoles  de  droit  et  de 
médecine,  se  montant,  pour  les  premières,  à 
81,000fraQC8,et,pourlesseconde8,àl44,144francs. 
Appréciant  ceite  nouvelle  circonstance,  et  les 
considérations  que  j'ai  en  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre précédemment,  vous  jugerez, sans  doute, 
que  mon  amendement  est  digne  de  toute  votre 
attention,  et  j'y  persiste. 

Messieurs,  la  question  que  nous  traitons  en 
ce  moment  est  trop  étroitement  liée  à  celle  de 
l'éducation  publique  pour  que  je  ne  profite  pas 
de  l'occasion  qui  m'est  offerte  de  prier  MM.  les 
ministres  de  songer  sérieusement  à  faire  rentrer 
bientôt  une  institution  fondamentale  dans  les 
voies  où  la  Révolution  de  Juillet  doit  enfin  la 
placer. 

Non  qu'il  y  ait  lieu,  selon  moi,  à  dénigrer  trop 
absolument  tout  ce  qui  existe,  non  que  je  par- 
tage l'opinion  de  la  liberté  illimitée  de  l'enseigne- 
ment. Je  ne  crois  pas  que  sous  un  gouvernement 
constitutionnel,  ramené  à  la  pureté  de  ses  prin- 
cipes, mais  qui  en  est  encore  à  sa  naissance,  et 
se  trouve  en  proie,  par  conséquent,  à  toutes 
sortes  de  résistances  ou  d'attaques  \  je  ne  crois 
j)as,  dis-je,  qu'il  y  ait  sagesse  à  priver  les  pou- 
voirs sociaux  de  la  direction  de  l'éducation  pu- 
blique. 

Le  contrôle  des  représentants  de  la  nation  me 
semble  une  garantie  indispensable  et  suffisante, 
au  moins  pour  le  moment,  de  la  propagation  des 
saines  doctrines  et  de  l'emploi  des  oonoes  mé- 
tbodes.  C'est  sur  ce  point  que  je  reconnais  la 
nécessité  des  réformes,  c'est-à-dire  la  libre  con- 
currence des  établissements  particuliers  et  l'abo- 
lition de  la  rétribution  universitaire.  Il  faut  aussi 
que  la  règle  des  concours  soit  religieusement  ob- 
servée, et  qu*aucun  prétexte  ne  puisse  donner 
lieu,  ainsi  qu'on  le  voit  encore,  à  la  plus  légère 
infraction. 

Je  m'élève  en  même  tempî^.  Messieurs,  contre 
les  funestes  lacunes  qui  existent  dans  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse.  L'étude  des  sciences  natu- 
relles et  de  la  partie  des  mathématiques  acces- 
sible aux  intelligences  les  plus  bornées,  est  beau- 
coup trop  négligée.  Plus  de  soin  à  cet  égard  for- 
tifierait de  bonne  heure  la  raison  et  le  jugement 
des  élèves,  développerait  leur  intelligence,  et  leur 
ouvrirait  des  carrières  variées,  honorables,  uti- 
les et  pour  lesquelles  ils  ne  sont  nullement  pré- 
parés parle  système  actuel. 

Mais  ce  que  nous  ne  saurions  trop  déplorer, 
c  est  l'absence  complète  des  cours  de  morale,  de 
gymnastique  et  d'hygiène.  La  première  formerait 
le  cœur  ei  l'esprit  des  jeunes  gens,  leur  incul- 
querait les  maximes  dont  Thonnéte  homme  et  le 
bon  citoyen  ne  doit  jamais  se  départir,  rt^glerait, 
dirigerait,  les  sentiments  généreux,  honorable 
apanage  de  l'adolescence,  mais  susceptibles  d'exa- 
géraiion  et  d'écart,  quand  ils  ne  sont  pas  conte- 
nus dans  de  justes  limites. 

Ce  D'est  pas  tout,  le  physique  réclame  aussi 
une  attention  non  moins  vigilante.  Mens  sana  in 
eorpore  tano.  L'éducation  publique  devrait  donc, 
en  même  temps  qu'elle  sWupe  de  former  Tes- 


Î^ritde  la  jeunesse,  ne  pas  perdre  de  vue  le  déve- 
oppement  des  forces  et  de  la  santé.  On  atteindrait 
ce  double  but  par  des  exercices  gymnastiques 
et  quelques  connaissances  en  hygiène,  qui,  dévoi- 
lant les  dangers  des  excès  de  tous  genres,  sous- 
trairaient cette  jeunesse  à  l'empire  des  passions 
ardentes  qui  viennent  la  surprendre,  la  tourmenter 
et  trop  souvent  la  perdre.  Je  ne  veux  pas  abuser 
des  instants  de  la  Chambre,  mais  au  moment  d'en- 
trer dans  la  voie  des  améliorations,  je  n'ai  pu  ré- 
sister au  besoin  que  j'éprouvais  de  communi- 
2uer  succinctement  mes  idées  sur  quelques-uns 
es  moyens  à  employer. 

M.  de  Alontalivet,  ministre  de  Vinstruction 
publique  et  des  cultes.  Messieurs,  l'amendement 

Îue  l'on  vous  propose  a  trois  parties  distinctes, 
a  première  concerne  les  frais  de  bureaux 
des  recteurs;  la  seconde  les  frais  du  collège 
de  la  Sorbonne,  et  dans  la  troisième  on  de- 
mande une  réduction  de  120,000  francs  sur  la 
dotation  des  Ecoles  de  droit  et  de  médecine.  Je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui  don  - 
ner  quelques  explications  sur  chacun  de  ces 
articles. 

J'ai  entendu  dire  à  l'honorable  préopinant  que 
les  frais  de  travaux  des  recteurs  étaient  beaucoup 
trop  exagérés  et  que,  selon  lui,  3,000  francs  suffi- 
saient dans  chaque  académie.  A  cela,  je  pourrais 
répondre  par  l'énumération  de  ce  crue  les  recteurs 
ont  à  faire,  comme  membres  de  l'Université,  dans 
chacune  des  académies.  Ces  fonctions  sont  nom- 
breuses, depuis  la  présidence  du  conseil  acadé- 
mique juàqu'à  la  surveillance  des  collèges  royaux 
et  communaux,  et  enfin  la  correspondance  con- 
cernant les  écoles  primaires. 

Je  n'ai  pas  en  ce  moment  sous  les  yeux  le 
calcul  exact,  mais  chaque  recteur  a  la  surveil- 
lance, dans  l'académie  ot  il  se  trouve,  d'un  cer- 
tain nombre  de  collèges  communaux  et  de  beau- 
coup d'écoles  primaires.  Ainsi,  par  exemple,  le  rec- 
teur de  Tacadémie  dans  la  localité  où  a  été  élu 
l'honorable  député  auteur  de  l'amendement,  a  un 
collège  royal,  14  collèges  communaux  et  près  de 
1,200  écoles  primaires.  Voilà  les  établissements 
sur  lesquels  la  surveillance  des  recteurs  est  indis- 
pensable, et  ils  occasionnent  une  correspondance 
très  étendue. 

Mais  l'honorable  préopinant  a  parlé  des  frais 
de  bureaux,  comme  se  bornant  à  des  achats 
d'encre,  de  plumes,  de  papier.  11  faut  savoir 
qu'on  entend  par  frais  de  bureaux  tout  ce  qui 
est  indispensaule,  comme,  par  exemple,  les  ap- 
pointements des  employés  et  des  garçons  de 
bureau. 

Ensuite,  chaque  recteur  doit  avoir  au  moins 
2  commis  :  cela  est  nécessité  par  le  fait  même  de 
la  correspondance,  qui  est  obligatoire  aux  termes 
du  décret  de  1808,  constitutif  de  l'Université. 

Ces  deux  commis,  je  le  répète,  ont  encore 
beaucoup  à  faire  pour  tenir  au  courant  la  cor- 
respondance du  recteur.  Voilà  quelle  est  la  des- 
tination de  la  somme  de  3,300  francs  pour  quel- 
ques recteurs,  et  de  la  somme  de  4,700  francs, 
la  première  dans  les  plus  petites  académies,  la 
seconde  dans  les  académies  plus  importantes, 
dont  quelques-unes  comprennent  jusqu'à  cinq  dé- 
partements. Je  crois  que,  tout  bien  cunsidéré, 
il  n'y  a  rien  d'exa^téré  dans  la  somme  qui  vous 
est  demandée  pour  cette  déftense. 

On  a  ensuite  passé  à  la  discussion  d'an  article 

ui  porte  le  titre  de  (rais  du  culte  de  la  Sarhonne. 

ous  savez  probablement  que,  il  y  a  quelques 
années,  l'Université  fit  de  grandes  construclioas 


Vi 
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dans  les  bâtiments  de  la  Sorbonne.  Les  cours 
des  facultés  furent  portés  dans  les  bâtiments 
restauiés,  et  on  eut  Tidée  de  réiablir  Téglise, 
destinée  surtout  aux  étudiants  des  FucuUés  et 
des  écoles.  Cette  église  est  en  effet  restaurée, 
de  grandes  dépenses  ont  éié  faites  et  une  Somme 
de  12,000  francs,  je  crois,  figure  au  budget  de 
1830  pour  les  frais  du  culte  de  la  Sorbonne. 

Lorsque  j'ai  pris  le  portefeuille  du  ministère 
de  Tinstruction  publique,  les  frais  étaient  encore 
de  4  mille  et  quelques  cents  francs;  j'ai  réduit 
celte  somme,  et  les  motifs  qui  m*ont  déterminé 
à  maintenir  Tallocation,  sont  ceux-ci  :  J'ai  cru 
que  réglise  étant  en  exercice  au  moment  où  j'ar- 
rivais aux  affaires,  il  n'était  pas  convenable  que 
ce  culte  cessât  par  défaut  d'allocation.  La  somme 
très  minime  de  2,700  francs  est  absolument  né- 
cessaire pour  la  conservation  des  objets  sacrés 
du  culte,  et  pour  servir  une  messe  basse  cha(|ue 
jour.  Je  crois  inutile  de  donner  les  détails  de 
coH  dépenses  à  la  Gbambre.  D'ailleurs,  Talloca- 
tion  a  été  rendue  la  plus  faible  possible.  Mats 
tout  en  la  réduisant,  j'ai  cru  qu'il  était  décent, 
convenable,  de  la  maintenir;  la  Chambre  en 
jugera. 

Quant  aux  120,000  francs  montant  de  l'alloca- 
tion fixée  pour  les  Ecoles  de  droit  et  de  méde- 
cine, on  a  fait  sur  ce  sujet  deux  observations. 
D'abord  on  a  trouvé  que  les  frais  imprévus 
demandés  pour  les  écoles  de  médecine  étaient 
plus  considérables  que  ceux  demandés  pour  les 
écoles  de  droit.  Mais  cette  différence  est  suffi- 
samment justiQée,  car  chacun  sait  que  pour  les 
écoles  de  médecine  une  foule  de  collections  sont 
nécessaires,  qui  ne  sont  pas  nécessaires  pour  les 
écoles  de  droit.  La  science  de  la  médecine  est 
une  science  toute  pratique,  tandis  que  l'étude 
du  droit  est  purement  théorique  :  voilà  d'où 
provient  la  différence  entre  les  sommes  deman- 
dées pour  frais  imprévus  pour  les  écoles  de  mé- 
decine et  les  écoles  de  droit. 

Mais,  a-t-on  encore  ajouté,  les  fonctions  des 
professeurs  des  écoles  de  droit  sont  trop  rétri- 
buées. Si  vous  jetez  les  yeux  sur  le  budget  qui 
vous  a  été  soumis,  vous  verrez  que  les  traite- 
ments fixes  des  professeurs  des  écoles  de  droit 
sont  de  3,000  francs.  C'est  sur  cette  somme  que 
sont  assis  les  droits  à  la  retraite,  et  l'on  n'a  pas 
voulu  que  les  professeurs  touchassent  un  traite- 
ment fixe  plus  considérable. 

Quant  aux  professeurs  de  la  ville  de  Paris, 
leurs  fonctions  sont  plus  rétribuées,  et  la  raison 
en  est  naturelle  :  ce  traitement  est  le  prix  des 
services  rendus  ;  la  ville  de  Paris  compte  plus 
d'élèves  que  toutes  les  autres  Facultés  réunies; 
on  y  passe  plus  d'examens,  on  y  délivre  plus  de 
brevets  de  licenciés,  de  docteurs  et  de  bache- 
liers. 

11  est  donc  naturel  que  ceux  qui  rendent  plus 
de  services  reçoivent  un  traitement  plus  consi- 
dérable ;  car  le  traitement  éventuel  des  nrofes- 
seurs  est  proportionnel  à  la  peine  qu'ils  doivent 
prendre.  Si  l'année  prochaine^  par  exemple,  il  y 
avait  2  fois  moins  d'élù\  es,2  fois  moins  d'examens, 
il  est  évident  que  le  traitement  des  professeurs 
serait  2  fois  moins  fort,  car  l'augmentation  du 
traitement  des  professeurs  est  toujours  en  rapport 
avec  le  nombre  des  élèves. 

Ces  traitements  sont  d'autant  plus  forts  que  les 
cours  sont  mieux  faits  et  qu'il  v  a  plus  d'élèves; 
c'est  ainsi  que  se  justifie  la  différence  de  la  ré- 
tribution accordée  aux  professeurs  de  Paris  avec 
celle  accordée  auxprofefiseursdes  autres  Facultés. 
EnfiQ  on  a  fait  une  autre  observation  rela- 


tivement au  décanat  et  à  l'augmentation  du  trai- 
tement du  doyen. 

Il  est  impossible  que  les  Facultés  de  droit  n'aient 
pas  une  administration  spéciale  chargée  de 
correspondre  avec  le  ministre  ;  c'est  le  doyen  qui 
est  chargé  de  cette  correspondance  :  il  y  a  à  Paris 
3,000étudiants  en  droit.  Il  en  résulte  donc  pour 
le  doyen  une  véritable  responsabilité,  qui  donne 
nécessairement  lieu  à  une  correspondance  active. 

Les  fonctions  du  doyen  doivent  donc  être  ré- 
tribuées séparément,  a  cause  des  services  rendus 
par  lui  à  cet  égard. 

Je  crois  avoir  passé  en  revue  toutes  les  objec- 
tions présentées  par  l'orateur  qui  descend  de  la 
tribune,  et  je  pense  que  la  Chambre  sera  sa- 
tisfaite des  explications  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  donner. 

M.  de    Podenas.   Messieurs,    Tamendement 

Sue  vous  a  présenté  notre  honorable  collègue 
[.  Tardieu  se  divise  en  trois  branches  :  la 
première  s'apnlique  aux  frais  de  bureaux  des 
recteurs  d'académie,  la  seconde  a  pour  objet  la 
suppression  des  frais  de  culte  de  la  Sorbonne,  et 
la  troisième  enGn  a  pour  but  la  réduction  des 
allocations  accordées  aux  professeurs  des  Ecoles 
de  droit  et  de  médecine. 

Je  vais  parcourir  successivement  chacune  des 
branches  de  cet  amendement. 

Et,  d'abord,  relativement  aux  frais  de  bureaux 
de  recteurs  d'académie,  il  me  semble  que  la 
somme  de  3,000  francs,  à  laquelle  cet  amendement 

g  repose  de  fixer  l'allocation  à  accorder,  doit  suf- 
re  aux  besoins  de  ce  genre. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue.  Messieurs,  que 
dans  chaque  académie,  et  près  des  recteurs,  u  y 
a  un  secrétaire  payé  sur  les  fonds  généraux  de 
l'Etat,  indépeudamment  des  frais  de  bureauif  or- 
dinaires. 

Consultez  le  budget,  et  vous  y  verrez  que  le 
traitement  de  chacun  des  secrétaires  est  déter- 
miné, dans  chaque  académie,  à  la  somme  de 
2,000  francs. 

Ce  secrétaire  a  la  manutention  et  la  surveillance 
des  bureaux,  et  procure  au  recteur  de  grandes 
économies. 

Deuxemployés,commenousraditM.leministre, 
suffisent,  outre  le  secrétaire,  dans  chaque  aca- 
démie. Un  employé  supérieur  de  1,500  francs 
et  un  autre  de  1,000  francs. 

11  reste  doncSGK)  francs  pour  les  frais  ordinaires 
de  bureaux.  Vous  voyez  que  la  réduction  proposée 
par  notre  honorable  collègue  M.  Tardieu,  pare  k 
tous  les  besoins  du  service. 

Quant  au  culte  de  la  Sorbonne,  porté  au  budget 
pour  2,700  francs,  c'est  un  article  inutile,  puisque 
rétablissement  dépendant  d'une  paroisse  de  Paris^ 
et  n'ayant  ni  professeurs  ni  élèves  internes,  c'est 
à  l'église  de  cette  parois^se  que  le  culte  doit  être 
pratiqué.  Ci^tte  partie  de  l'amendement  ne  peut 
donc  souffrir  de  difficultés. 

Je  ne  saurais  admettre  les  raisonnements  de 
M.  le  ministre  relativement  aux  allocations  à  faire 
pour  les  Ecoles  de  droit  et  de  médecine.  J'avoue 
que  notre  collègue,  M.  Tardieu,  s'est  tenu  dans 
les  plus  justes  limites,  et  je  ne  peux  qu'approu- 
ver son  amendement. 

Il  y  a.  en  effet,  une  réduction  con^idérable  à 
0|)érer  dans  les  traitements  des  professeurs  dans 
les  Ecoles  de  droit  et  de  médecine. 

Je  sais  que  leur  traitement  fixe  n'est  que  de 
3,000  francs  ;  mais  il  faut  remarquer  qu'ils  s'ac- 
croissent des  éventualités  qui  sont  de  véritables 
suppléments  ;  ainsi,  à  Paris,  les  professeurs  de 
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rRpole  de  droit  ont  plus  de  13,000  francs,  et  ceux 
de  rEcole  de  médecine  10,000  francs.  Dans  cer- 
taines écoles  de  départements,  ils  ont  plus  de 
7  000  francs,  et  dans  aucun  cas,  ils  ne  peuvent 
avoir  moins  de  5,150  francs. 

Voua  voyez  donc  qu'alors  môme  que  vous 
réduiriez  ces  traitements  d'un  quart,  ils  seraient 
encore  de  9,000  francs  pour  Paris,  et  de  près  de 
4  000  francs  dans  les  moindres  villes.  Ce  serait 
di)[ic  une  rétribution  encore  plus  forte  que  celle 
des  Drésidenls  de  chambres  des  cours  royales. 

Mais  M.  le  ministre  vous  dit  que  les  professeurs 
de  l'Ecole  de  Paris,  développant  leurs  cours  de- 
vant un  plus  grand  nombre  d'élèves,  doivent  être 
d'autant  plus  rétribués.  Je  répondrai  qu'à  mon 
avis  ils  ne  font  pas  plus  d'efforts  pour  faire  un 
cours  devant  un  nombreux  auditoire  que  devant 

peu  d'élèves.  .      .    -^         ^    a 

J'admets  cependant  que  les  traitements  des 
professeurs  des  écoles  de  Paris  doivent  être  plus 
forts  que  ceux  des  écoles  déparlemeniales. 

Au  reste,  ne  perdons  pas  de  vue  que  les  pro- 
fesseurs des  Ecoles  de  droit  et  de  méiiecme  reti- 
rent de  grands  avantages  de  celte  qualité.  Il  est 
reconnu  (lu'ils  se  livrent  habituellement  à  la  mé- 
decine ou  au  barreau  et  aux  consultations,  et 
qu'ils  y  gagnent  beaucoup  pour  leur  clientèle. 

H  est  encore  un  point  sur  lequel  je  désire  appe- 
ler ratteolion  de  M.  le  ministre  de  Pinstruction 
publique.  Vous  savez,  et  le  rapport  vous  Pa 
appris,  que  dans  la  plupart  des  écoles  de  droit, 
à Texception  de  celles  de  Paris  et  de  Toulouse, 
on  compte  à  peine  de  100  à  150  élèves. 

Il  serait  à  désirer  que,  dans  sa  sollicitude,  M. 
le  ministre  de  Tinsiruclion  publique  arrêtât  les 
bases  d'un  travail  qui  put  amener  la  réduction 
de  ces  écoles  au  nombre  de  cinq,  nombre  qui 
suf (irait  évidemment  à  tous  les  besoins. 

Comme  les  cours  de  droit  et  de  médecine  seront 
terminés  dans  le  courant  d'août,  il  resttTait 
encore  une  économie  à  faire  sur  cinq  écoles  pen- 
dant le  tiers  de  l'année. 

Ce  sont  là  de  simples  observations  que  je  me 
contente  de  faire  à  M.  le  ministre. 

Messieurs,  il  est  encore  un  point  sur  lequel  je 
dois  appeler  votre  attention  ;  ce  sont  les  frais  de 
concours  qui  sont  une  superfétation  et  qui  doi- 
vent être  Pobjet  d'une  économie  ;  on  les  porte  à 
11,000  francs  pour  les  écoles  de  droit,  et  à 
14,000  francs  pour  celles  de  médecine.  Ce  sont 
les  professeurs  eux-mêmes  qui  font  lei^  examens  ; 
ils  ne  devraient  pas  recevoir  de  supplément  de 
traitements  pour  y  procéder  :  ordinairement,  on 
leur  adjoint  de  hautes  notabilités  qui  ne  récla- 
ment point  d'émoluments. 

Toutes  ces  réductions  opérées  seraient  de 
nature  à  procurer  une  économie  de  plus  de 
400,  000  francs. 

Puis(iu'il  Siérait  possible  de  porter  les  réduc- 
tions à  plus  de  400,000  francs  sans  nuire  nulle- 
ment aux  services,  sans  embarrasser  l'adminis- 
tration, sans  rien  désorganiser,  mais  en  mainte- 
nant tout  dans  de  justes  limites,  en  conservant 
une  sage  proportion  entre  les  fonctions  exercées 
et  le  salaire  alloué,  à  plus  forte  raison  devez- 
vous  adopter  la  réduction  de  120,000  francs  pro- 
po^ée  par  M.  Tardieu  sur  cet  article. 

J'appuie  son  amendement  dans  toutes  ses  parties. 

M.  de  a^ontallvel,  minislrâ  de  ritistruc- 
lion  publique  et  des  cultes.  J'ajouterai  très  oeu 
de  mots  à  ce  que  j'ai  déjà  eu  1  honuiur  de  dire 
à  la  Chambre,  et  je  vais  répondre  par  ou  fait  à 
l'honorable  préopinant. 


II  a  parlé  d'abord  des  frais  de  bureaux,  aux- 

Suels  il  a  dit  qu'il  fallait  ajouter  les  traitements 
es  secrétaires  de  PAcadémie. 
Le  secrétaire  de  l'Académie  a  en  effet,  comme 
un  de  ses  devoirs,  de  surveiller  la  correspon- 
dance ;  mais  il  en  a  beaucoup  d'autres,  comme, 
§ar  exemple,  de  percevoir  les  deniers  provenant 
e  la  rétribution  universitaire,  et  de  les  faire 
parvenir  au  trésor  de  l'Université.  De  toutes  ces 
lonctions,  la  moins  importante  est  celle  du  bu- 
reau du  secrétariat  du  recteur;  et  d'ailleurs,  je 
ferai  remarquer  à  la  Chambre,  qu'à  la  corres- 
pondance pour  l'instruction  secondaire  est  venue 
se  joindre,  depuis  quelques  années,  et  surtout 
depuis  la  Révolution  de  Juillet,  une  correspon- 
dance très  volumineuse. 

Cette  correspondance  s'accroît,  pour  ainsi  dire, 
tous  les  jours;  nous  recevons  de  la  Chambre,  à 
cet  égard,  une  impulsion  continuelle  que  nous 
trouverions  d'ailleurs  dans  le  sentiment  même 
de  nos  devoirs.  Il  a  fallu  communiquer  cette  im- 
pulsion-là dans  toutes  les  académies;  il  en  est 
résulté  un  grand  accroissement  de  correspon- 
dance, et,  malgré  cet  accroissement,  nous  de- 
mandons la  même  somme.  Il  est  évident  qu'il  y 
a  eu  une  diminution  relative,  puisque  le  travail 
est  augmenté  considérablement. 

Et  ie  dois  dire  que,  depuis  quelque  temps,  un 
grand  nombre  de  recteurs  de  la  Faculté  disent 
qu'ils  ont  peine  à  suffire,  avec  leur  traitement, 
à  leur  correspondance  avec  le  gouvernement. 

Quant  au  crédit  demandé  pour  la  Sorbonne,  on 
a  dit  de  la  Sorbonne  qu'elle  dépendait  d'une  pa- 
roisse et  devait  être  desservie  par  la  paroisse.  Le 
fait  n'est  pas  exact. 

Elle  n'est  pas  une  paroisse  et  ne  dépend  pas 
d'une  paroisse,  elle  fait  partie  des  b&timents  de 
l'Université.  Or,  l'Université  n'a  pas  cru  conve- 
nable de  faire  cesser  le  culte  qu'on  y  célébrait. 
La  somme  demandée  est  strictement  nécessaire. 
Je  demande  donc  que  la  Chambre  s'associe  à  la 
pensée  de  l'Université  en  allouant  la  somme  de- 
mandée. 

Quant  aux  professeurs  de  droit^  on  a  reproduit 
un  argument  auquel  j'avais  oublié  de  répondre. 
On  a  prétendu  qu'ils  pouvaient  tirer  un  produit 
de  leur  profession  d'avocat.  Mais  je  dirai  que, 
depuis  1814,  il  n'y  a  eu  qu'un  seul  professeur 
nui  ait  continué  de  fréquenter  le  palais  :  c*est 
M.  Pardessus  ;  et  quand  il  a  fréquenté  le  palais, 
il  a  été  forcé  de  renoncer  aux  examens,  parce 
que  ces  examens  prennent  tout  le  temps  des 
professeurs.  Je  n'ai  point  dit  que  le  traitement 
des  professeurs  dût  être  augmenté  parce  qu'ils 
professaient  devant  un  nomore  plus  considéra- 
dIc  d'élèves,  mais  j'ai  dit  que  ces  examens  pre- 
nant tout  leur  temps,  il  était  naturel  d'augmen- 
ter ce  traitement  à  raison  de  ces  examens,  et 
de  leur  attribuer  des  droits  de  présence. 

Voilà  ce  que  j'ai  dit,  et  c'est  ce  qui  me  fuît 
insister  encore  pour  que  la  Chambre  maintienne 
l'allocation  des  sommes  portées  au  chapitre  II 
du  budget  de  l'Université. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  M.  Tardieu. 

Plusieurs  voix  :  La  division  I 

M.  le  Préttideut.  Il  ne  m'est  pas  permis  de 
diviser  les  amendements  dans  la  discussion  da 
budget. 

Plusieurs  membres  :  On  l'a  déjà  fait! 

M.  Tardieu.  Dans  la  réalité,  la  réduction  qae 
je  propose  constitue  trois  amendements  différents  : 
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la  division  peut  donc  en  être  demandée  et  pro- 
noncée sans  difticuité:  Au  surplus,  j'en  ferai  au 
besoin  troisamendements  distincts. 

M.  de  Montalivet,  ministre  de  Vinstruction  pu- 
blique et  des  cultes.  Je  ferai  observer  à  la  Cham- 
bre que,  lorsqu'un  amendement  se  rapporte  à 
une  subdivision  de  chapitre,  on  peut  le  voter, 
mais  le  retranchement  n'en  porte  pas  moins  sur 
le  chapitre  entier. 

Nous  avons  discuté  chacune  des  questions 
que  faisait  naître  l'amendement  de  M.  Tardieu  : 
il  est  impossible  de  mettre  aux  voix  chacune 
des  subdivisions  de  l'amendement  Tune  après 
l'autre  ;  la  spécialité  n'est  admise  que  pour  les 
chapitres.  Sans  doute,  la  pensée  de  la  Chambre 
doit  avoir  beaucoup  de  poids  auprès  du  gouver- 
nement, mais  il  importe  que  la  Chambre  ne  dé- 
truise pas  un  ordre  de  choses  qui  est  la  meilleure 
garantie  d'une  bonne  administration. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  l'habitude  de 
mettre  aux  voix  les  amendements  par  ordre  d'im- 
portance des  sommes  dont  la  réduction  est  de- 
mandée, sauf  aux  autours  de  ces  amendements 
à  expliquer  sur  quelle  partie  du  chapitre  ils 
appliquent  la  réduction.  C'est  la  rù^le  constante 
adoptée  par  la  Chambre  et  dont  il  est  impossible 
de  s'écarter. 

Je  désire  sortir  de  l'embarras  où  la  Chambre 
se  trouve,  mais  on  ne  peut  le  faire  que  par  une 
proposition  formelle,  qui  seule  pourra  faire  chan- 
ger la  règle  établie  par  la  législation,  et  suivie 
jusqu'ici.  (Bruits  divers,) 

M.  Dumeilet.  Il  est  certain  que  l'amendement 
de  M.  Tardieu  a  trois  parties  distinctes  qui  portent 
sur  un  seul  chapitre,  et  qu'il  n'y  a  aucune  con- 
nexité  entre  ces  diverses  parties. 

11  y  a  donc  nécessité  d'adopter  la  division;  car 
la  Chambre  comprendra  que  je  puis  consentir  à 
telle  réduction  et  pas  à  telle  autre.  Je  n'ai  donc 
plus  le  libre  arbitre  de  mon  vote,  si  vous  n'admettez 
pas  la  division. 

Je  dirai  plus  :  si  l'amendement  présenté  en 
3  parties  par  notre  honorable  collègue  avait  été 

gresenté  par  2  député^*,  chose  qui  est  très  possi- 
ie^  je  demande  comment  on  aurait  pu  se  sous- 
traire à  la  division  demandée. 

La  division,  d'après  le  règlement,  est  de  droit 

sur  tous  les  points,  et  assurément  elle  aurait  eu 

lieu  dans  la  supposition  que  je  viens  d'indiquer. 

J'insiste  donc  sur  la  division,  et  je  ne  crois  pas 

qu'on  puisse  la  refuser. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé!  appuyé  1 

M.  Jacques  Lefebvre.  La  loi  qui  a  établi  la 
spécialité,  l'ayant  établie  par  chapitre,  c*est  sur 
les  chapitres  et  non  sur  les  portions  de  chapitre 
que  la  Chambre  vote.  Et  de  môme  qu'il  ne  serait 
pas  permis  au  président  de  mettre  successivement 
aux  voix  les  subdivisions  de  chapitre,  de  môme  il 
doit  lui  être  interdit  de  mettre  succe-'sivement 
aux  voix  les  amendements  sur  les  subdivisions. 
J'atteste  qu'à  aucune  époque...  {Interruption  aux 
extrémités.) 

C'est  pour  la  première  fois  que,  dans  la  dis- 
cussion du  budget  sur  le  ministère  des  cultes,  on 
a  scindé  les  chapitres.  Jusqu'à  présent  on  avait 
tenu  une  conduite  tout  à  fait  contraire,  et  cette 
conduite  était  parfaitement  conforme  à  la  loi.  11 
s'agit  ici,  non  pas  d'un  article  de  règlement, 
mais  d'ufi  article  de  loi. 

Je  crois  que  M.  le  président  doit  mettre  aux 
Yoix  la  réduction  totale  proposée  par  M.  Tardieu, 
et  qui  s'élève  à  166,700  francs.  Si  elle  n'est  pas 


adoptée,  on  pourra  faire  un  retranchement  sur 
cette  somme,  et  mettre  successivement  aux  voix 
la  somme  ainsi  diminuée.  C'est  toujours  de  cette 
manière  qu'on  a  procédé,  et  c'est  la  première  fois 
qu'on  s'éloigne  de  ce  précédent. 

M.  Mercier  (de  VOrne).  La  Chambre  doit  être 
conséquente  avec  elle-même,  et  ne  pas  adopter 
dans  une  partie  du  même  budget  des  errements 
différents. 

A  la  dernière  séance,  M.  le  président  disait  :  Il 
faut  que  l'auteur  de  l'amendement  explique  à 

Suellc  subdivision  s'applique  sa  proposition, 
ans  là  séance  du  15,  M.  le  président  avait  voulu 
également  faire  passer  l'amendement  sur  tout  un 
chapitre;  je  pris  la  parole,  et  je  demandai  à  la 
Chambre  de  lui  rappeler  ce  qui  a  été  dit  et  ce 
qui  a  été  fait. 
Voici  ce  que  je  disais  : 

f  Les  subdivisions  dans  les  chapitres  ont  été 
introduites  pour  la  facilité  de  la  marche  des 
opérations.  Ainsi,  je  suis  d'avis  que  l'on  mette 
aux  voix  les  prupo>itions  faites  sur  chaque  sub- 
division. Il  est  clair  que  la  marche  à  suivre  est 
celle  de  la  subdivision  des  chapitres. 

ff  M.  le  président.  J'ai  l'honneur  de  faire 
remar(|uer  à  la  Chambre  que  la  question  est 
plus  grave  qu'elle  ne  le  parait  au  premier  aspect  : 
il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  ordre  de  délibéra- 
tion à  substituer  à  un  autre;  il  s'agit  de  savoir 
si  la  Chambre  veut  établir  la  spécialité  par  articles 
Œon!  non!),  ou  par  chapitres.  (Adhésion.)  Si  la 
Chambre  veut  maintenir  son  règlement,  c'est  de 
délibérer  sur  les  réductions  proposées  sur  les 
chapitres  seulement; ainsi, comme  je  le  disais,  la 
question  est  plus  grave  qu'elle  ne  le  parait. 

«  M.  de  Rambuteau.  La  Chambre  a  plusieurs 
fois  décidé  que  la  spécialité  aurait  lieu  par  cha- 
pitre. Il  n'y  a,  ce  me  semble,  aucun  inconvénient 
a  discuter  par  division,  puisque  la  spécialité 
n'aura  pas  lieu  par  division,  mais  seulement  par 
chapitre. 

«M.  le  président,  y  d,\  l'honneur  de  faire  remar- 
quer à  M.  de  Rambuteau  que  la  Chambre  n'a 
jamais  voté  par  division,  mais  bien  par  cha- 
pitre. 

c  M.  de  Monlalivet^  ministre  de  Vinstruction  pu^ 
blique  et  des  cultes.  Je  crois  qu'on  peut  parfaite- 
ment adopter  le  mode  de  délibération  proposé 
par  le  préopinant.  En  effet,  chacun  des  articles 
peut  être  l'objet  d'une  discussion  spéciale,  les 
réserves  étant  faites  pour  que  la  spécialité  ne 
s'applique  qu'aux  chapitres.  On  pourra  proposer 
des  amendements  sur  chaque  subdivision,  et  les 
discuter  et  les  voter  successivement,  mais  les 
retranchements  auront  lieu  sur  la  totalité  du 
chapitre,  sans  obliger  le  ministre  à  les  faire  porter 
sur  telle  ou  telle  subdivision. 

«  M.  le  président.  Si  la  Chambre  veut  adopter 
ce  mode  de  délibération,  oui  est  nouveau,  elle 
devra  se  porter  à  la  page  13d  du  budget.  » 

Dés  lors,  la  Chambre  a  discuté  et  voté  parti- 
culièrement sur  chacune  des  subdivisions;  je  ne 
ne  vois  pas  comment  la  Chambre  pourrait  au- 
jourd'hui adopter  une  marche  différente. 

M.  le  Prétiident.  J'ai  besoin  de  donner  à  la 
Chambre  quelques  mots  d'explication  sur  le  fait 
qui  vient  d'être  rappelé. 

Personne  plus  que  le  présidiut  ne  demande  à 
être  éclairé  :  je  demande  à  dire  à  la  Chambre 
comment  je  pense  que  la  question  doit  être  dé- 
cidée. Cette  question  est  des  plus  délicates  ;  il 
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serait  convenable  que  la  Chambre  fdt  une  bonne 
fois  fixée  à  cet  égard. 

Je  me  rappelle  trèa  bien  que  c'eal  sur  un 
ameodement  de  M.  Luneau  que  celte  difliculté 
s'eut  pneentée  dernièrement. 

Cet  umendifinentétaitcomposédedeus  parties. 
La  partie  principale  de  cet  amendement  prupu- 
Biiit  une  réduction  dont  je  ne  me  rappelle  pas  le 
chiffre;  l'autre  partie  proposait  une  rËductiou 
de  20,000  francs.  Ici  je  me  rappelle  le  cliifFre.  Ce 
que  l'oD  vient  de  citer  du  Jfonifeurest  trëBexact; 
mais  voici  le  motif  aui  m'a  décidé  à  céder  au 
désir  que  maniFeatait  la  Cbambre. 

je  remarquai  que  la  partie  supéripure  de 
l'amendement  proposait  une  réduction  plue  forte 
qae  tous  les  autres  amendements,  et  je  ne  trou- 
vai aucune  diflicuHé  à  coti^idérer  l'amendement 
comme  divisé  en  deux  parties. 

Je  demandai  que  la  partiu  supérieure  fût  mise 
aux  voix,  et  que  la  partie  iriférieurereï'tài réser- 
vée après  ce  premier  vole.  Voilà  comme  les  cho- 
ses se  tont  passée!',  mais  ce  pré(-édent  ne  décide 
pas  la  question.  {Dénégation  aux  extTémitii.) 

Il  faut  de  deux  choses  l'une  :  il  faut  ou  que  la 
Chambre  se  maintienne  dans  l'us^iee  qu'elle  a 
suivi,  et  qui  n'a  jamais  eu  d  iaconvenient,  car  il 
laisse  la  liberté  des  votes  aus^i  eniiâre  que  pos- 
sible... 

îi,nupoBt(del'Eure)M2is  non]  (Interruption.) 

M.  le  Prëaldent.  Si  vous  voulez  bien  mVcouter 
et  ne  pas  interrompre...  Celle  matière  est  tiëj 
délicate,  j'y  al  beaucoup  rélléctii,  e  ivous  puuvei 
croire  que  je  n'aurais  pas  inconsidérément  pro- 
posé &  la  Cnambre  un  mode  qui  l'aurait  iuauite 
en  erreur... 

J'ai  l'bonneur  de  répéter  qu'il  fautde  deux  cho- 
ses l'une,  ou  que  la  Cbambre  conserve  ie  mode 
qu'elle  a  constamment  suivi,  ou  que  l'on  fasse 
une  proposition  nouvelle  qui  ait  pour  objet  de 
permettre  la  division  des  amendements,  en  por- 
tant chacune  des  parties  &  chaque  subdÎTiaioD 
des  chapitres. 

M.  le  général  Demarçay.  Mais  ce  que  vous 
dites  là  e^t  inexact. 

M.  le  Présldeai.  Permettez,  Monsieur...  c'est 
une  matière  délicate... 

Il  me  semble  que  le  président  doit  avoir  la 
liberté  de  présenter  des  observations  qui  lui 
paraissent  de  nature  à  éclairer  la  Cbambre,  et 
qu'il  ne  doit  pas  éir<?  interrompu  dans  une  ma- 
tière aussi  diifkile.  Qu'on  le  laisse  donc  user  de 
celle  libiTté.  Il  est  diflicile  dans  une  matière 
aussi  délicaie,  de  conserver  de  l'ordre  dans  ses 
idées  si  l'on  l'St  constamment  Interrompu. 

11  y  a  d'ailleurs  une  difficulté  matérielle  dans 
cette  circonstance  ;  les  amende'nents  sont  rédigés 
d'une  manière  diverse.  Quelques  amendements 
distinguent  les  subdivisions  des  cbapitres,  tandis 
qu'il  y  en  a  d'autres  qui  ne  les  distinguent  point. 
yen  tiens  un  dans  ce  moment  dans  lequel  cette 
distinction  n'existe  pas.  Eh  bien  !  à  l'égard  des 
ami'ndemeotsqui  ne  font  point  de  itistinction,  le 
président  serait  très  embarrassé  s'il  ne  les  mettait 
aux  voix  par  ordre  d'importance.  Qnelqne  replu 
d'ailleurs  que  la  Cbambre  adopte,  c'est  là  la  seule 

au'il  soit  possible  de  suivre  à  l'égard  de  ces  sortes 
'am<  ndements. 

Il  faut  donc,  pour  qu'une  toute  autre  marche 
puisse  être  suivie,  que  lis  amendements  soient 
rédigés  de  manil^re  a  re  qu'ils  puissent  être  mis 
aux  voix  par  ordre  de  division  ;  sans  celle  condi- 
tion, il  faut  que  la  Cbambre  fasse  ce  qu'elle  a 
toujours  fait  depuis  1829,  c'e&t-&-dire  qu'elle  ne 


vote  sur  les  spécialités  que  par  chapitre,  et  qu'elle 
continue  à  voter  sur  les  amendements  par  ordre 
d'importance.  C'est  le  seul  moyeu  de  mettre  de 
l'ordre  dans  les  délibérations,  sans  altérer  eo 
rien  la  liberté  de  la  diiicussion. 

M.  liafBiie.  Nous  sommes  Ions  d'accord  qae 
la  Chambre  ne  peut  voter  des  réductions  que  sur 
des  chapitres  :  mais  ces  réductions  se  composent 
de  plusieurs  éléments  :  c'est  ainsi  que  vendredi 
on  proposait,  sur  le  chapitre  1",  une  rédnctioo 
de  10,000  francs,  sur  l'Université,  42,000  francs, 
et  enfin  sur  le  chauffage,  7,000  francs. 

Si  la  Chambre  suivait  le  mode  que  U.  le  prési- 
dent prétend  avoir  toujours  éié  suivi,  son  vote 
ne  serait  pas  compris.  Je  suppose  que  snr  trois 
articles  composant  un  chapitre,  on  propose  une 
réduction  de  10,0UO  francs  sur  la  premier,  de 


«0,[>00  francs  ;  d'après  ta  théorie  exposée  par  H. 
le  président,  il  s'ensuivrait  que  la  rédaction  de 
3U,(>(X)  francs,  qui  eat  la  plus  forte,  serait  d'abord 
mise  ans  voix. 

Voix  divenes  :  Non,  ce  serait  l'amendeoieDt 
entier. 

M.  I^aniUfl.  Je  dis  que  ces  trois  amende- 
ments réunis  formeraient  une  réduction  de 
60,000  francs,  et  que  si  vous  adoptiez  la  théorie 
présentée  par  M.  le  président,  vous  met- 
triez aux  voix  le  dernier  amendement,  celai 
de  30,000  francs,  et  que  les  denx  autres  seraient 
écartes  contre  la  volonté  de  la  Chambre.  Il  faut 
procéder  suivant  l'ordre  des  articles. 

L'autrejouril  s'agissait  de  consulter  la  Chambre 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  approuvait  la 
réduction  de  10,000  francs  sur  le  traitement  du 
ministre. 

Les  10,000  francs  auraient  été  adoptés  ou  re- 
ielés,  peu  importe;  on  ven.iit  ensuite  à  celle  de 
42,000  francs  déjà  retranchée  sur  ce  chapire.  11 
en  était  de  même  des  7,000  fran<:s  dont  on  de- 
mandait la  réduction  sur  le  boi^  de  chauffage.  On 
arrive  ain^i  en  discutant  article  par  article  à  voter 
un  loutiunensemblede  réduction  sur  lei'hapitre. 

VojlJt  la  rè^'le,  on  n'a  jamais  procédé  autre- 
ment; je  dis  plus,  on  ne  pouvait  pas  procéder 
autrement,  ou  bien  la  Chambre  ne  ferait  pas  ce 
qu'elle  doit  faire. 

Ainsi,  je  demande  que  chacun  des  amende- 
ments proposés  sur  chaque  article  soit  mis  aux 
voix,  et  que,  s'il  se  présente  plusieurs  amende- 
ments sur  le  même  article,  on  commence  par  le 
plus  fort.  Onprocédera  de  même  pour  le  second,  le 
troisième,  le  quatrième.  En  définitive,  le  vote  de 
la  Chambre  est  la  réunion  des  réductions  opérées 
sur  chaque  article  :  puis  l'on  formera  une  ré- 
dui'tiiin  totale  sur  le  chapitre. 

Voilà  la  délibération  de  la  Chambre;  le  minis- 
tère reste  encore  dans  son  droit.  Ainsi,  sur  un 
chapitre  composé  de  quatre  ou  de  six  articles, 
vous  votez  un  réduction  applicable  à  un  des 
articles;  le  ministre  n'est  pas  obligé  de  faire 
tes  réductions  partielles  présentées  par  la  Cham- 
bre pourvu  qu'il  fasse  la  réduction  totale  que  la 
Chambre  aura  votée. 

Je  demande  que  la  Chambre  procède  de  cette 
manière  ;  c'est  le  seul  moyen  de  nous  entendre 
et  de  réaliser  ce  vœu  de  la  Cbambre,  d'ariiver  à 
des  économies. 

Voix  nombreuset .-  Appuyé!  appuyél 

H.  Gréa.  La  Chambre  a  voté  de  cette  nuoièrv 
sur  un  des  chapitres  da  ministère  des  cultes. 
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Od  a  mis  aax  voix  les  réductions  dem&ndéeB  Bur 
les  traitements  des  archevêque  et  évëques,  puis 
les rôilnetioaa  BUr  les  iraiiemenia  des  ctianuines. 
AiDBÎ  ItB  deux  amendemeulB  ont  éié  rotés  Bépa- 
rément. 

Voix  nombreiues  .-  Aux  voixl  La  divisiou! 

U.  I«  Président.  J'ai  fuit  cuunatlre  les  règl'S 
tracées  pur  le  vote  même  de  spécialité  de^  chu-' 
pilreB.  ^  la  Cha'Dl)rQ  m'oblige  de  m'en  écarter, 
elleeet  libre  de  faire  ce  qu'elle  jugera  coQveaabTe; 
mais  au  moins  je  l'aurai  a?i.Ttie,  et  j'aurai  fait 
muD  devoir  jusqu'au  bout. 

0(1  prOjioBe  la  uiviBiDD  des  ameoilements  sur 
le  chapitre  {Oui!  out/j  et  de  iretire  les  ameude- 
iat;nta  uux  voix  par  ilivisioa. 

De  loutet  parti  :  Aux  vuix!  aux  Toixl 

M.  le  Président.  J'ai  accompli  mon  devoir 
en  fai-anl  cuonaltre  à  la  Chambre  l'éiat  de  la 
question.  Je  vais  la  consulter  sur  ià  divisiou. 

Quelques  voix  aux  centres  :  Mou!  nuni 

M.  LevallUnt.  G'fSt  décidé,  11  n'f  a  pas  d'op- 
posilionl  (Agitation.) 

H.  de  ItambBleaa.  Je  crois  qu'il  a  été  danB 
l'usage  consiaiit  de  la  Chambre  de  voter  par  di- 
visiou quand  11  y  a  des  amendements  distiacts 
et  séparés;  mais  la  Chambre  ne  vole  pas  par  ar- 
ticle :  ce  n'est  que  lorsque  l'on  arrive  au  total 
du  chapitre  que  rtusemble  du  chapitre  est  mis 
aux  VOIX.  Yoilà  ce  qui  s'eit  (oujourB  pratiqué. 

Voix  desextrémitii  :  C'est  ce  que  nous  demaa- 

dOIlB. 

De  toutûî  parts  :  Aux  voix!  aux  voixt 

U.  le  PrcHident.  Je  vais  mettre  aux  voix  t'a- 
mendemenl  par  division.  (.Àgitalion.) 

H.  Jacques  l^efebvre.  Je  demande  que  l'on 
mette  aux  vuix  la  question  de  savoir  si  OQ  vo- 
tera par  division.  [Vive  agitation  aux  extré- 
mité:) 

Voix  nombreutet  :  Il  n'y  a  pas  d'opposition  I 

¥oix  dei  centres  :  Si!  sil 

H-  Senne.  S'il  ^a  opposition,  je  demanderai 
la  parule.  Je  ferai  observer  que  la  Chambre  a 
déjà  aiopté  des  amendements  proposéa  sur  des 
BubJivisians,  car  mui-mfiine  j'avais  proposé  un 
amendement  sur  la  duuxiéme  subdivisiou  du 
chapitre  2  du  jninistére  Ues  cultes,  et  cet  amen- 
demi:at  a  éié  mi«aui  voix;  ainsi  la  question  est 
décidée.  {Aux  voix!  aux  uoixt] 

H.  le  Président.  S'oppose-t-on  à  ce  que  les 
aœcQilemeatj  soient  mis  aux  voix  par  divisioDî 

Quelques  noix  :  Ouil  ouil 

Voix  nombreuses  :  .VoQ  I  non  I 

M.  le  Président.  Je  vaîB  consulter  la  Chambre. 
[Agitation.) 

Voix  dus  extrémités  :  Bh  bien  I  mettez  aux 
TOlx! 

H.  le  Président.  Si  la  Chambre  ne  eardepaa 
le  silence,  je  an  puis  la  consulter.  (Exctama- 
tioru.) 

H.  Lafltte.  Je  demande  ft  poser  la  question. 

H.  le  l'résldent.  Je  vais  la  poser.  Vous  de- 
manderez la  parole  si  vous  trouvez  qu'elle  ne  le 
BOit  pas  convenablement. 

Voici  la  question  : 

La  Chambre  procédera-t -elle  en  volant  par 
■ubdivisioQ  de  chapitre,  ou  cumprendra-l-elie 
dans  le  mAïae  vote  les  diverses  parties  d'un  amen- 
dement Bur  an  mAme  chapitre  f  [Interruption.) 
T.  Lxxr. 


H.  Ii«rritte.  Je  demi  nde  k  poser  la  question  en 
[ait,  cela  l'expliquera  mieux  que  toutes  les 
théories.  Le  chapitre  que  nous  disculona  se  com- 
pose de  plusieurs  articles;  on  peut  proposer  des 
amendemeulB  sur  chacun  de  ces  article^-  Je  de- 
mande que  l'on  réuniase  tous  les  amendements 
qui  a'api)liqueroat  au  premier  ariicle,  et  i]u'on 
vole  d'abord  sur  ces  amendements;  on  en  fera  de 
même  pour  leBariicles  suivanis.  C'est  la  marche 
naturelle,  c'ea  celle  que  vifnt  de  vons  tracer 
M.  de  Rambuteau.  Lorsque  ces  diverses  réduc- 
tions aonl  voiéea,  la  Chambre  vote  le  moment  do 
chapitre,  moins  les  rëductiona  partielles.  (Cett 
cela  !  c'est  cela  !  Appuyé  !  appuyé .')  Ainsi  il  y  aura 
de  l'ordre  dans  noj  délibérations,  el  on  ne  per- 
dra [las  de  temps. 

M.  le  Président.  M.  Dupiu  aîné  a  la  parole  sur 
la  position  de  la  question.  Je  dois  auparavant 
avertir  'a  Chambre  que  ce  serait  voter  par  subdi- 
vision,  au  lieu  <le  voter  par  chapitre. 

M-  Dupin  aîné.  Je  partage  entièrement  l'avis 
de  M.  Lalittte  ;  mais  j'ai  demandé  la  parole  sur  la 
position  de  la  question,  parce  qu'ir  m'a  semblé 
que  M.  le  président  ne  mettait  pas  aux  voix  la 

Juestion  particulière,  celle  qui  faisait  la  matière 
u  débat  actuel;  mais  qu'il  mettait  aux  voix  une 
question  générale,  comme  s'il  s'agissait  de  faire 
an  acte  de  règlement.  Or,  il  ne  s'u^ii  pas  de  mo- 
difier votre  règlement,  qui  est  muet  sur  cet  arti- 
cle ;  il  ne  s'agit  pis  de  statuer  en  géuéral,  II  s'agit 
seulement  de  la  manière  de  voter  dans  un  cas 
parttculieraur  l'amendement  de  M.  Terdieu.  Votre 
vote  sera  un  précéJent,  la  Chambre  ne  l'oubliera 
pas.  Elle  prendra  dana  une  autre  occasion  un 
parti  semblable,  ai  ce  parti  lui  semble  commode 
et  utile;  elle  en  prendra  un  différent,  si  elle 
pense  dans  une  autre  occasion  qu'il  y  aurait 
inconvénient  k  le  suivre. 

La  Chambre  n'est  liée  que  par  les  articles  de 
son  règlement,  et  non  par  tel  ou  lel  usage  qaj  est 
maintenu  tant  qu'il  n'est  pas  contredit,  mais  qui 
doit  changer  du  moment  oii  la  Ghambre  recon- 
naît daos  un  cas  particulier  qu'il  y  aurait  incon. 
veulent  à  s'y  conformer.  Dans  la  cir>:onstance 
présente,  le  vote  sur  chaque  article  t'ai  tout  en- 
tier dans  l'intérêt  du  résultat  définitif  de  chaque 
réduction. 

En  fait,  3  réductions  sont  proposéps  :  l'une  aar 
lea  frais  de  bureaux  dea  recteurs,  l'autre  sur  les 
frais  du  culte  k  la  Sorbonne,  et  la  troisième  sur 
l'alloration  des  Ecoles  de  droit  et  de  médecine. 
Si  l'amendement  n'eût  paa  été  proposé  en  3  par- 
ties, peu  importerait,  car  le  droit  de  demander  la 
division  n'appartient  pas  seulement  à  l'auteur  de 
chaque  amendement,  qui  le  rédit^e  avec  plus  on 
moins  d'intelligence;  mais  il  appartient  a  chaque 
membre  de  laTlhambre.  qui  a  toujours  le  droit 
de  le  demander.  C'est  en  ce  sens  qu'existe  le  droit 
de  la  division.  Uais  ici  l'amendement  eat  réelle- 
ment divisé  en  trois  articles,  qutlle  que  soit  la 
rédaction  de  l'auteur,  et  j'ajoute  que  c'est  dans 
l'intérêt  du  budget  lui-mâioe  que  nons  devons 
distinsuer;  car  si  on  réuniaaait  3  ou  4  articles 
par  chapitre,  la  Chambre  pourrait  ae  partager 
diveraemeut.  Par  exemple,  un  quart  de  l'Assem> 
blée  pourrait  voter  pour  une  partie  de  la  réduc- 
tion proposée,  et  le  re^te  voter  contre;  la  même 
division  pourrait  exister  pour  les  autres  parties. 
Or,  eo  cet  état,  si  tout  était  mis  aux  voix  b  la 
fols,  l'assemblée  entière  se  lèverait  pour  Teosem- 
ble  de  la  réduction,  dans  la  crainte  qu'aurait 
chaqas  partie  de  ne  pas  voir  adopter  son  amen- 
dement. Si  vooB  distingoez,  la  coDtnlre,  chacaa 


(CbuBbre  d«a  Pairs.]        BÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.         [ao  léjtin  1833.J 


402 

se  lèvera  rantre  la  partie  de  réduction  qu'il  ne 

Îugera  pas  suftisaoïnient  motivé'',  eauf  à  voter  en 
aveur  des  articles  qu'oo  veut  rëmire.  Après  Cif 
votes  particuliers,  on  raiC  ensuiie  la  récapitula- 
tion et  l'on  vole  sur  l'eaBeoitjle  du  ctiaplire.  {C'est 
cela  !) 


U.  1 


l  (de  l'Eure).  Il  n'y  a  pas  de  con- 


çois .') 

M.  le  PréiiIdeBt.  Il  v  a  deuxquestloos.  Une 
partie  de  cette  assemblée'TiUt  que  la  question  de 
rëKleuieiit  Boit  décidée  d'une  manière  Kéoârak'; 
l'autre  partie  de  la  Gliambrti  veut  que  la  division 
soit  adoptée  seulement  pour  l'iimendement  de 
M.  Tardieu.  S'il  n'y  apasd'oppositioo,  la  Chambre 
Ta  voter  par  division  l'amendement  de  M.  Tar- 
dieu. (Ottt  !  oiiil...  Aux  voU  !) 

M.  Javquea  Lefebvre.  Je  demanile  que  b 
Chambre  soit  consultée  pour  savoir  si  elle  votera 
iroii  fois. 

H.  le  Présldenl.  Je  vais  mettre  aux  vols  l'a- 
mendement de  M.  Tardieu. 

(Lapremiijre  partie,  concernant  une  réduction 
de  44,UIX)  francs  sur  les  frais  do  bureaux  des  rec- 
teurs, eiet  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

(La  seconde  partie,  concernant  une  réduction 
de  2,70U  francs  aiï'.'Ctés  au  service  du  culte,  dan^^ 
l'église  da  la  Sorbunne,  est  rejetée.) 
(LaCiiainbre  passe  à  lu  partie  de  l'amendement 

ÎDi  concerne  les  frais  d'allocation  des  Ecoles  de 
roit  et  de  médecine-) 

M.  Dapln  alni.  Je  demande  la  parole  sur  CPttc 
partie  :  voilà  pourquoi  j'avais  demandé  la  diri- 
sioft.  Bu  effet,  J'ai  voté  pour  la  réduction  sur  les 
frais  (le  bureaux  di;  MM^  les  recteurs,  parce  que 
ce  n'est  qu'une  affaire  de  simple  administration, 
et  que  je  crois  que  leur  correspondance  n'en  sera 
pas  moins  bien  tenue,  pas  moins  intelli^jente. 
J'ai  voté  de  même  pour  le  secoml  article,  parce 
que  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  asspï  loin  de  la  Sur- 
oonne  à  la  paroisse  pour  qu'on  en  fasse  une 
Institution  particulière  qui  est  toujours  exi'ep- 
tionnelle.  Ciiaque  faculté  voudrait  aussi  des  suc- 
cursale^i  qui  lui  fussent  attachées,  et  c'e^t  une 
superfotation.  Uais  je  n'approuve  pa')  la  réduc- 
tion qui  vou'i  est  proposée  sur  les  traitements 
des  professeurs  des  Seules  de  droit  et  de  méde- 
cine; je  la  désapprouve  par  le  motif  qui  me  gou- 
verne toujours,  c^est  que  cela  me  parull  alfecter 
i'in.ititution  même. 

Il  est  ilupluB  haut  intérêt  pour  l'enspiEnement, 
pour  tes  parents  qui  veulent  faire  innruire  leurs 
enfant»,  p^urle  pays  dans  l'iutérât  duquel  II  s'a- 
git de  former  des  sujets,  que  le  professorat  soit 
confié  aux  hommes  les  plus  inslruns  et  les  plus 
capahlcj  dans  chaque  partie.  Cela  importf  sur- 
tout pour  les  Facultés  ilont  il  s'agit  ;  celle  de 
ntédeciiie,  qui  est  char^cée  de  la  plus  haute  mis- 
sion, celle  de  veiller  à  la  santé  publique;  celle 
de  droit,  qui  doit  fournir  au  pays  di's  jiif;es, 
des  administrateurs,  des  hommes  i|ui  aient  l'ia- 
telligence  de  la  loi  et  qui  la  fas-ient  exécuier. 

Me^eieur.',  le  traitement  des  professeurs  en 
France  est  véritablement  inféneur,  et  de  beau- 
coup, à  ce  qu'il  est  dans  toute  l'Europe,  quoique 
nous  nous  targuions  d'LHre  le  peuple  le  plus 
éclairé,  le  plus  ami  des  lumière^;  car  les  pro- 
fessions de  foi  ne  coûtent  guère  en  ce  genre; 
mais  quaud  nous  venons  au  fait,  nous  tombons 
dans  la  mesquinerie  et  l'iusafflsance. 

Coiumnat!  un  professeur  de  rScole  do  droit 
n'a  que  3,000  francs  de  fixe  h  Fans,  et  dans  lea 


départements  il  a  encore  moins  1...  Eb  sans 
doute  1  si  voua  ne  voulfi  avoir  que  de  simples 
praticiens  pour  enseigner  la  juiûprudence,  si 
vous  vonlei  vous  contunler  d'hommes  médiocres, 
vous  trouverez  des  amateurs  qui  prendront  les 
places  au  rabais;  car  alors  re  n'tst  plu.<  qu'uDo 
question  alimentaire   pour  celui   qui  demande 

I  emploi.  Mais  si  vous  voulez  un  homme  capable 
de  remplir  la  place  avec  supériorité,  je  dis  qu'il 
faut  que  votre  professeur  soit  on  homme  éml- 
nent,  capable  d'en  instruire  d'autres,  et  qui  ne 
soit  pas  placé  sur  une  échelle  hiérarchique  infé- 
rieure; il  serait  à  désirer,  si  la  chose  était  pos- 
aiblej  que  partout  dans  le  professoral  du  droit 
on  eût  des  hommes  comme  Toullier,  comme 
Prudhoi),  comme  tous  ceux  i  qui  nous  devons, 
niin  seulement  des  élèves  instruits,  maïs  des  ou- 
vrages cités  avec  estime  dans  les  tribunaux,  et 
qui  servent  de  restes  aux  majjistrats  eux-mêmes. 

Mais  comment  [es  appellercï-vous  àvos  chaires 
si  voua  ne  leur  présentez  pas  une  existence  à  pea 

Srèa  équivalente  à  celle  qu'ils  pourraient  obtenir 
ans  toute  autre  carrière?  Le  médecin  aimera 
mieux  la  clinique  que  l'e' seigneminl,  et  le  juris- 
consulte préférera  ion  cabinet  au  prifessorat.  Il 
y  a,  dit-on,  un  casuel;  mais  II  s'agit  du  traita- 
ment  d  non  du  casuel.  Et  q>iant  au  casuel  luî- 
mëine,  il  dépend  du  nombre  des  élèves  et  de  la 
réputation  du  professeur.  Quand  les  TuuliusaiaB 
eurent  la  stupidité  de  préférer  Forcadel  à  Cujas, 
ils  gardèrent  Fun^adel;  mais  Cujas  emporta  i 
Bourges  sa  cél'hriié,  sou  école  :  ses  élèves  l'y 
suivirent,  et  il  y  trouva  les  immenses  avantages 
niurs  attachés  au  professorat. 

Eh  bicnl  Messieurs,  la  conséiinence  de  l'amen- 
dement qui  vous  e<t  propusé  serait,  il  e^t  vrai, 
une  économie  dans  le  chiffre,  mais,  au  fund  et  en 
réalité,  une  détérioration  dans  l'enseignement. 
ie  vote  contre  la  réduction  proposée.  (MarqMt 
d'adhésion.) 

M.  Tardieu.  J'ai  i'honneur  da  faire  remarquer 
<|ue  la  réduction  que  je  propose  pourra  .t'appli- 
liucr  aussi  aut  dépenses  variables attril>ué>-s  aux 
t^'acultés,  et  que  par  con^éllueDt  le  profeiSurat  u'en 
recevra  aucune  atteinte. 

M.  le  barsn  Cn«trr,  commùiaire  du  roi.  Les 
dépenses  variables  des  Facultés  de  médecine  qui 
tiennent  aux  nécessités  du  ^rvice,  aura'ent  be- 
soin d'être  au;.'mentées,  loin  d'être  diminuées. 

II  ne  s'agit  ici  de  rien  qui  touche  aux  iniérfiti 
personnels  des  professeurs,  mais  bien  1  l'ensei- 
gnement lui-môine. 

La  médecine  a  besoin  d'expériencrs  matériel- 
les, cl  es  entraînent  des  frais  nécessaires  pour  les 
cours  d'anatumie,  de  chimie,  p  mr  la  iliniaoe. 
Tuut  cela  est  uniquement  à  rBvanta,<îe  des  élè- 
ves; car  ce  n'est  qu'après  avoir  reçu  ces  divers 
ciiseiRnements  d'une  manière  solide  et  étendue, 
ce  n'est  qu'après  qu'ils  ont  vu  >ioiuo>'r  des  mala- 
di  s  par  les  maîtres,  qu'ils  peuvent  soi^zner  ii  leur 
lour  ceux  qui  leur  !<ontconiié<.  Ce  serait  un  grand 
malheur  que  de  retrancher  quelque  chose  sur  les 
dispenses  variables  deâ  Facultés  de  médecine. 

(Juaiit  aux  déjienses  variables  des  Eeolca  de 
droit,  elles  concernent  le  matériel,  les  frais  de 
chauffage  et  autres  dépendes  de  bureaux,  mais 
surtout  ceux  des  concours  établis  dans  l'iutértt 
du  bun  choix  des  profestieurs. 

On  a  retire  fi  l'aduini^lration  le  choix  des  pro- 
fesseurs de  plusieurs  [acuités,  on  a  voula  qs'iû 
fussent  choisis  après  une  épreuve  publique. 

(]eB  concours  exigent  des  frais  asseï  coosMé- 
rables.  Us  l'ont  été  surtout  l'année  dernière,  ot, 
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il  y  a  fcu  plUBietin  renouvelIcmEDU  à  cause  A?b 
clrconBtaiiceB  politi(]ae&.  En  ce  moment  dus  cliai- 
resaonl  vacanies  qui  ne  ponrroni  Cire donnéfB que 
de  cette  niiinière  ;  or,  je  vous  prie  de  remarquer 
que  ilanB  l'iittérât  de  l'impartialité  d<>s  juiïemente, 
on  esl  obligé  d'y  appeler  dea  hommes  instruitâ 
qui  ne  soient  pas  proreseeurs.  Ainsi  pouriHâ  chai- 
res de  droit  on  appelle  des  juri^cunsuKes,  df& 
magistrat?,  des  avocats  distingués.  Il  est  naturel 
que  ee  détournant  de  kurs  occupations,  ils  t-oient 
rétribués. 
Cependant,   Messieurc,   j'insiste  surtout  pour 

Ïii'on  ne  touclie  point  aux  frais  du  maliiiiel  dea 
coles  de  médeciQc,  car  oa  paralyserait  l'insti- 
tnlion  elle-EnÔpe. 

M.  R^aliei^Dumaa.  Je  demande  à  répondre 
par  un  fiiit  h  ce  que  voua  a  dit  mon  hunorabic 
ami  M.  Dupin-  Je  no  parle  pa^  de  la  Faculté  de 
médecine,  mais  je  veux  faire  connaître  à  lu  Cham- 
bre de  quoi  se  comiose  lt>  traitement  ilc  MM.  les 
proreBAeuTB  de  la  Faculté  de  druit.  Us  ont  un  trai- 
tement fixe  de  3,00)  franc,  un  traitement  sup- 
plémentaire di-  ?,iOO  francs,  et  un  traiteuient 
évenliiel  do  3,700  francs,  co  (|uî  fuit  un  toial  de 
9,100  franc^^  auquel  il  laut  ajouter  le  logement, 
caria  plupart  des  professeurs  sont  logés  aiix  frais 
dn  Trésor,  J'uiouterai  qu'ils  ont  encoïc  la  facul'é 
d'avoir  un  caoi^ietde  consnllation.  Il  me  semule 
que  si  vous  voulez  Otre  conséquents  avec  vuua- 
mâmi>^,  vous  n"  pouvez  pas  ne  pas  diminuer  le 
traiti'mcni  des  profitsseurs  des  Facultés  du  droit, 
puisque  voas  l'avez  fait  à  regard  îles  mii'istres, 
des  conseillerai  d'Ëtat,  des  conseillers  de  la  cour 
de  cassation,  des  iiremiera  présidents  et  des 
procureurs  généraux. 

M.l'hiirle«i'om«.Lapremit^refoi9que|e«ui9 
monté  h  ceitetribunc  pour  parler  sur  l'Université, 
t'ai  dit  qu'il  fallait  di^tin^uer  deux  eliows  :  les 
îonrlinanaireB  qui  occupent  des  emplois  souvent 
inutiles,  et  lesnommes  qui  se  dévouent  à.  l'en- 
seignement. Quant  aux  premier;',  j'ai  été  d'avis 
de  les  réduire,  et  do  les  réiluire  beaucoup.  Quant 
aux  secooils,  j'avoue  que  je  ne  saurais  partager 
celle  opmion. 

Uai^,  Mn^Bieurs,  que  réduirez-vous  dans  les 
appointements  des  professeurs  î  CiMi'fSt  pas  le 
traiteraeni  fixe,  il  n'est  que  de  3,000  fran  s.  Vous 
ne  trouverez  dans  ParU  aucune  l'onition  de  cette 
liDIortance  qui  soit  si  peu  rétribuée,  il  faudrait 
alors  faire  irortcr  cette  réduction  sur  le  traite- 
ment éventuel;  mais  ce  traitement  est  t'n  raison 
du  succès  du  nroleseeur.  Si  vous  leur  l'dez  cr 
qui  peut  les  intéresser  à  avoir  un  graml  nombre 
n'eléves,  ils  seront  moins  intére^sén  à  bien  jiro- 
feeser.  Je  p  nse  donc  que  vous  ne  pouvez  réduire 
ni  It!  traitement  lise,  qui  est  tr6s  bas,  ni  le  trai- 
tement éventuel,  jiarce  que  vous  découragerieï 
l'ensiiLmemenl. 

Messieurs,  il  est  une  antre  considération  : 
celle-ci  me  parait  beauconp  plus  gra^e.  Les  I-^co- 
les  de  droit  et  de  médecine  exerc<  ni  un  mono- 
pole en  France  :  nul  ne  peut,  sans  l'autorisation 
de  ririiversité,  professer  le  droit  on  la  méde- 
cine, et  l'inslruetion  qui  serait  arquirt  bors  de 
ces  écoles,  serait  considérée  comme  nnn-avenne, 
et  on  ne  pourrait  obtenir  aucun  dipKlme.  Mais 
les  lois,  en  accordant  ce  monopole,  o'it  iiniiose 
deii  obligations  en  faveur  des  élève-,  quelle 
oblige  il  venir  puisier  leur  instruction  liaos  cei* 
écoLef;  et  remarquei  bien  que  les  elèvegnntle 
droit  d'exiger  que  ces  obligations  soient  remplies, 
puiiMiu'i'ii  leur  fait  payer  si  clier  l'instruction 
qu^n  leur  donne  1 
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On  a  ditque  les  obligations  Imposées  à  l'Unfver- 
gité  avaient  été  réellement  rempliei  ;  que  l'Univar- 
riité  dannali  un  boa  enseignsmeut,  et  avait  empd- 
ché  les  mauvaises  doctrines  de  sn  profiager.  Je 
ne  nie  pas  qu'un  n'ait  rien  négligé  pour  cela  ; 
mais  je  prétends  aussi  qu'on  a  étouffé  la  partie 
la  plus  utile  de  renseignement,  et  j'en  fournis 
)a  preuve. 

La  loi  qui  a  établi  les  Bcolo  de  droit  et  de 
médecine  a  imposé  aux  élèves  roblicatton  de 
payer  une  Forte  rétribution,  qu'elle  a  déterminée; 
mais  en  retour  elle  a  imposé  au  gouverneiDent 
l'ublig'ilion  de  donner  à  ces  élèves  cert^iins  en- 
aeigne^nenis.  La  loi  du  29  venifise  an  Xll  déter- 
mine ces  eiiseiKneraents;  elle  porte,  article  i  : 

•  Oq  y  enseignera  :  1°  le  droit  civil  français 
dans  l'ordre  établi  par  le  Gode  civil;  2'  les  élé- 
ments du  droit  naturel.  >• 

Ëb  bleni  je  mets  en  fait  que  jusqu'à  ces  d 


intervalle  (le  quelques  années;  il  u  disiiaru  bieu- 
ti'il;  mainteiil  je  doute  qu'il  y  ait  des  profes- 
seurs de  droit  naturel  daus  d'autres  écoles  que 
dans  celle  de  l'aris. 

Ce  n'est  pas  loul;  le  même  article  porte  : 
«  qu'on  enseignera  les  éléments  du  droit  pu- 
blic frani'ais;  »  eli  bien!  non  seulement  on  ne 
l'ensi'ijini!  ims,  dans  les  écoles  de  droit  de  Paris 
cl  dus  départements,  mais  on  empécbe  qu'il  soit 
enseigné  dans  d'autres  écoles.  Enlin, l'article 
porte  qu'on  «enseignera  la  législation  criminelle 
et  la  procédure  civile  ei  la  procédure  crimi- 
nele.  >  Dans  les  derniers  temps,  je  sais  qu'on  aen- 
seignéla  procédure  criminelle,  mais  autrefois  on 
ne  l'enseignait  pas;  qu.int  à  la  législation  crimi- 
nelle, on  ne  l'enseig  le  dans  aucune  école.  Ainsi 
toutes  les  purgions  les  plus  utiles  d<>  l'enseigne- 
ment ont  été  élouffées  par  l'Université  eile-tuêuie; 
nous  devons  donc  examiner  si,  quand  l'Univer- 
sité n'a  pas  rempli  seseogagements,  nous  devons 
lui  accorder  la  rétribution  qu'on  nou?  demande 
Pour  cette  année,  j'adopte  l'allocation  de- 
mandée, persuadé  que  M.  le  ministre  veillera  à 
ce  iiuo  ces  différentes  sciences  soient  enseignées  : 
sans  cela,  je  volerais  pour  le  rejet  du  budget; 
mais,  dans  cette  confiance,  je  vote  onlre  toutes 
les  réductions  iiroposé^'S  sur  les  traitements  des 
professeurs, 

M.deRambiil«au.La  réduction  de  120,000  tr. 
sur  les  dépenses  imprévues,  serait  impossible, 
attendu  qu'il  n'y  a  que  81,000  francs  pour  les  dé- 
penses variables  des  écoles  de  droit,  eiU'i,OOJfr. 
pour  les  écoles  de  médecine. 

iLn  ré  luction  est  miso  aux  voix  et  rejetée  h  la 
presqiie  ununimité.) 

M.  Ip  l*réitId«-nt..Sur  te mémecbapitre.  M.  itéa- 
lier-Uuiiias  a  pMposé  une  rcductii'n  de  7(1,300  fr. 
Je  l'iovite  à  faire  eonnaiire  sur  quel  article  porte 
cette  réduction,  ali:i  li'éviter  nn  dooble  emploi. 
M.  Héalicr-DniiMB,  La  réduction  que  je  pro- 
pose porte  sur  3  oNj'-ts  différents.  Une  léduclion 
de  12,illW  francs  sur  les  60,000  francs  demandés 
pour  les  frais  de  tournée  des  recteurs  et  des  ioa- 
pccteurs. 
M.  le  Pi^aldrnl.  C>.'t  article  est  volél 
U.R^aller-nnma»  Je  demande,  en  outre,  une 
rédi'CUon  de  "^^.OOO  francs  sur  les  119,000  francs 
consacrés  aux  frais  de  bureaux. 

M.  te  PréaMeal.  11  y  a  eu  uo  amendement 
auHi  lur  cet  objet. 
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700,000  fruDCE  pour  les  ilépenses  àea  Facultés  de 
droit;  je  propose  la  réduction  de  37,600  francs, 
somme  à  laquelle  s'élèvent  les  traitenieoU  sup- 
plémi  ntaîres  de  MM.  les  proresseur^  et  secrétaires 
de  la  FacuUé  de  droit  de  Paris.  Cette  réduction 
est  juste,  elle  est  la  conséquence  de  ce  que  vous 
avez  déjà  fait  &  l'égard  de  MM.  les  ministres,  des 
conseillers  d'Etat,  des  coaseillers  de  la  cour  de 
cassation,  et  de  MM.  les  archevêques  et  évëques. 
M.  le  doyen  delà  Faculté  de  droit  de  Paris  jouit 
d'un  traitement  de  17,000  francs,  il  est  logé  aux 
fnis  de  l'Etat.  On  parlait  aucsi  d'une  voiture 
dont  les  contribuables  faisaient  les  frais. 

M.  CfaNHea  Dnpin,  commissaire  du  roi. 
Messieurs,  pour  Jnet-r  combien  les  profes- 
seurs de  la  Faculié  ae  droit  de  Paris  sont  loin 
d'avoir  un  traitement  exorbitant,  comparez- 
les  avec  les  profenFeurB  du  môme  enseigne- 
ment dans  les  Univerailés  d'Allemagne  et 
dans  l'UniverBilé  d'Ediinbours.  Ils  reçoivent, 
d'aprë!>  le  nombre  de  leurs  élèves,  jusqu'à  40, 
50  et  60,000  francs,  s'ils  ont  un  mérite  du  pre- 
mier ordre.  Si  vous  réduisez  au-dessous  de 
7,500  fanes  la  rétribution  proponionoelle  des 
professeurs  de  Paris,  pensez-vou-  que  les  juris- 
consultes  du  premier  ordre,  qui  retirent  à  Puris, 
au  barreau  on  dans  leur  cabinet,  t>0,  80  et 
jusqu'à  100,000  franc»;  pensei-vou»,  dis-je, 
qu'ils  préféreront  la  carrière  si  pénible  et  si 
ingraie  de  renseignement  à  leur  brillante  car- 
rière? Non,  Mesneurs.  .\iosi,  loin  de  recoiinalire 
les  servires  de  cette  vaillante  jeunesse  di  ntvous 
faiiiiei  si  fort  l'élotie,  et  qui  montra  tant  d'hé- 
roïsme en  Juillet,  vous  lui  rendriez  impossible 
d'avoir  des  professeurs  du  premier  ordre;  et 
quand  tous  sembteriez  ne  frapper  que  lis  maî- 
tres, ce  seiaient  les  élèves  que  vous  cbfitieriez 
de  leur  amour  pour  une  instruction  supérieure. 
M.  RéalIer-DaniRs.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrui  que  les  cunseii  1ers  d'Etat,  ks  conseillers  de 
la  Cour  de  cassation  sont  moins  rétribués  qus 
les  profesiieurB. 

M.  TallUadler.  Il  est  imposfiible  d'établir 
les  traitemenlB  des  professeurs.  comtU'-  le  fait  la 
commission,  sur  le  pied  de  13,000  francs.  En 
effet,  la  commission  a  pris  pour  b.ise  une  année 
où  il  n'y  avait  que  14  professeurs,  au  lieu  de  16. 
J'ai  eu  l'honneur  de  proposer  un  amemlernent 
sur  le  chapitre  des  écoles  de  droit;  je  crois  que 
la  Chambre  est  faticuéi-  sur  ee  sujet;  cependant 
je  lui  demanderai  la  permission  de  lui  dire  en 
deux  mots  tiur  quelles  bases  s'établit  ma  déduc- 
tion. 

Il  y  a  une  différence  entre  les  écoles  de  droit 
de  PariB   et  de  Tou'ouse,  et  les  autns  qui  ont 

Îeu  d'importance-  puisqu'elles  n'ont  pas  plus  de 
00  à  IbO  élèves,  k  Toulouse  et  â  Paris,  les 
prufe-seurs  étant  absorbés  par  les  travaux  aux- 
quels leuis  fonctions  les  otiligeni,  doivent  être 
plus  rétribuas  nue  les  autns.  Mais  les  profes- 
Beurs  de  C»en,  de  Strasboure,  de  Poititrs  et  des 
sutn  s  Facultés  sont  encore  des  avocats  réièbres 
et  même  des  magistrats.  11  y  a  donc  là  une 
espèce  de  cumul  qui  est  sans  doute  très  lé^al, 
mais  qui  doit  enga^ier  la  Gliambre  à  examiner 
quel  est  l'ur  traitement.  Dans  ces  facultés,  le 
traitement  est  de  5,150  francs  de  minimum.  La 
Ghanibri' pnurrait  faire  supporter  une  réduction 
de  1,000  francs  k  ces  professeurs.  {Murmures  au 
centre.) 

U.  DnplB  dln^.  Touiller,  le  Bavaat  et  ilIuBtre 
Touiller,  n'a  qve  5,400  francs  de  trtiiemeat. 
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U.  Talll«Bdler.  D  est  avocat. 

M.  DnpIn  airii.  Tant  mieax  poor  sei  clients. 

M.  Taillandier.  Je  troQveextraordioaireqD'on 
rétribue  les  personnes  qui  sont  appelées  à  jager 
les  concours  qui  ont  lieu  pour  le  professorat.  Les 

ÏerFonnes  étran>:ëres  appelées  à  assister  les  pro- 
PSBeurB  en  pareille  circonstance  peavent  Irèa- 
bien  ne  pas  être  rétribuées.  Souvent  le  gouverne- 
ment appelle  de  simples  citoyens  à  faire  partie 
de  comiiiissioDS  diverses;  ces  citoyens  ne  reçoi- 
vent pour  cela  aucun  trailemeot,  aucune  indem- 
nité. 

Je  vois  donc  qu'on  peut  faire  une  réduction 
sur  cette  partie  de  la  dépense  des  écoles  de  droit, 
sans  que  te  service  en  souffre  le  moins  du  monde. 

U.  Glllon  (Jean-Landry),  rapporteur.  La  com- 
mission n'a  pas  proposé  de  réduction  sur  le 
traitement  des  prolesseurs,  mais  elle  a  prouvé 
la  oécesBiié  d'opérer  dans  l'oreaniBatiOD  des 
écoles  de  droit  utib  réforme  nuficiile.  Ces  ré- 
flexions à  part,  elle  a  pensé  que.  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  il  êtiiit  impossible  de  rien  dtar 
aux  5,150  francs  que  reçoivent  les  professeora 
des  Écoles  de  droit  dans  les  provinces. 

Quant  aux  professeurs  de  Paris,  leur  traite- 
ment n'a  été  évalué  que  d'une  manière  approxi- 
mative. Lh,  une  grande  partie  du  traitement  est 
éviutuelle  et  dépend  de  la  prospérité  de  l'école. 
Mais  en  même  temps  la  commission  a  pensé 

3u'on  pouvait  opérer  une  économie  sur  l'in- 
emnitê  ai'cordée  aux  professeurs  appelés  & 
suivre  uu  concours,  à  juger  de  ceux  qui  doi- 
vent devenir  leurs  collègues;  mais,  d'un  aolre 
côté,  elle  a  cru  que  les  avocats  et  les  magistrats 
appelés  à  ces  concours  pouvaient  recevoir  une 
idcmnité. 

J'ai  signi'lé  aussi  la  convenance  de  râdulre  les 
frais  énormes  du  matériel  dans  les  écoles  de 
droit.  Mais  la  commiBBton  n'a  fait  là  qu'une  suite 
d'Indications,  parce  qu'elle  a  remarqué  que  tont 
se  tient  et  s'enchaîne  dans  une  administration, 
et  qu'il  e:>t  impossible  de  porter  une  seule  ré- 
duction sans  en  nécessiter  d'autres,  cans  aussi 
refundre  tuus  les  règlements  :  ouvrage  immense. 
que  la  tête  la  plus  lorle  ne  saurait  improvisera 
lu  tribune.  Mus  la  voix  pubiiqoe  est  impé- 
rieuse; elle  demande  dea  changements  prompts 
et  notables  à  nos  écoles  publiques.  Ce  qu'il  faut 
conclure  de  tO'>t  cela,  c'est  l'extrême  nécessité 
de  porter  au  plus  tét  la  loi  organique  de  l'Uni- 
versilé.  [Trii  bien  !  très  bien!) 

M.  de  Labordr.  HesBieuFB,  ceux  qui  deman- 
dent des  rMuctions  seuiblaJ)les  oublient  sans 
doute  que  Paris  est  la  capitale  du  monde  civi- 
lisé ;  que  sea  professeurs  sont  les  plus  inslrnits 
qui  exi.-tent  en  Europe,  et  que  sa  jeunesse  est 
la  plus  ftudieuse  et  la  pins  animée  du  désir  de 
s'instruire. 

(L'amendement  de  H.  Réalier-Dumas  est  mis 
aux  voix  Cl  rejeté.) 

H.  le  Pr^sldeat.  M.  Ghevrier  de  Corcellei  a 
proposé  une  réduction  de  41,000  francs. 

M.  de  Corceilea.  Mon  amendement  se  con- 
fond avec  Celui  de  Tardieu,  qui  vient  d'être 
adopté;  je  le  retire. 

M.  le  Prëaldeat.  MM.  Bschassériaux  et  Do- 
hois  {de  la  Loire-Inférieure)  ont  proposé  dei 
réductiO'>s  sur  la  fiicalté  de  théologie  :  U  pre- 
mière ccmsi-te  à  retrancher  36,000  franci,  etla 
seconde  26,000  francs. 

M.  Bi'chassériauz  a  U  parole  ponr  développer 
son  amendemt  nt. 
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et  Tut  enHa  obligé  de  se  présenter  k  cette  barre 
la  28  novembre  dernier,  où,  par  l'orf^aoe  de 
l'honorable  U.  Gillun  lui-même,  il  réclama  l'aa- 
torieatioa  de  sontenir  une  tbése  et  de  citer  de- 
vant lea  tribunaux  la  Faculté  du  Paris,  qui  per- 
çoit Bon  traitement  tout  ea  reruaaul  d'exammer 
hi  réciniendiiiresî 

D'dprès cela,  oa  cherherait  en  vain  l'utilité  de 
cea  Bortes  d  établisseiuealB;  ie  crois  qu'il  vau- 
diait  mieui,  pour  les  mettre  sur  un  pied  plus 
coovenabii!  tt  plus  en  harmonie  avec  les  miéréta 
de  la  religion,  tes  aejimiler  aux  racultéa  thëolo- 
f^iques  protestantes  de  Strasbourg  et  de  Monlau> 
ban,  qui  sont  comprises  dans  l'institution  des 
séminaires,  et  qui,  avec  bien  moins  de  frais,  suf- 
ti^eni  &  l'inslructton  di^sieunfs  prêtres  et  &  la 
colluiioii  de-  prudes  en  theoloiiie. 

Ainsi,  Messieurs,  à  Pariset  &  Bordeaux,  les  cours 
ne  sont  p&i  suivis,  Il  ne  s'y  pusse  aucun  examen, 
maisilYaun  nombresutllsautde  professeurs  payés 
par  leTrésor  public.  Dans  les  quatre  autres  fa- 
ciilti^s,  non  seulement  il  n'f  a  ni  cours  ni  examen, 
mais  encore  te  nombre  des  professeurs  >st  incoin- 
pli^t  et  ne  peut  remplir  le  Dut  de- l'institution.  Je 
laisse  subsister  les  Faculté»  de  Paris  et  de  Bor- 
deaux, bien  que  la  nécessité  m'en  paraii-se 
très  contestable;  je  propose  une  réductioa  de 
36,500  francs  sur  le-i  quatre  facultés  incomplètes. 
Quant  à  U  soiume  de  9,300  francii  affeciet!  aux 
cas  imprëvus,  ]e  la  destine  au  profit  de^  profes- 
seurs (|ui  auront  t>esoia  d'éire  indemnisés  par 
suitH  de  la  rédui:tiun  que  je  propose. 

M.  Fnlrhlroo.  le  viens  m'opposer  de  toutes 
mes  forces  à  l'amendement  gui  vous  est  proposé; 
ei  je  trouve  dans  les  motifs  qu'on  a  duniiés  pour 
l'a  pufer,  de  nouveaux  arguments  pour  le  com- 
battre. Le»  chaires  de  théologie  ont  été  créées  ; 
j'ignore  si  elK'S  sont  ou  non  suivies;  maie,  ce 
(lur.  je  sais,  c'est  qu'elb-s  doivent  être  l'expres- 
sion de  la  doctriot;  du  gouveroement  froosais  eu 
fait  du  religion.  (Interruplioti.) 
H.  CharleH  Comte.  Je  demande  la  parole. 
M-  Lherbetle.  Le  gouvernement  a'a  pas  de 
religion. 

H-  FnlehlroH.  Le  gouvernement  a  vonlu  que 
ces  châtres  Tussent  instituées  pour  proclamer  k 
la  face  de  la  France,  de  l'Burope  et  du  monde 
entier,  que  la  théologie  française  était  fondée  sar 
la  déclaration  de  1682,  et  sur  lea  libertés  galli- 
canes ;  si  vous  détruises  ces  écotes,  vons  àoan- 
doniPE  l'instruction  tbéoloRique  à  toutes  les  di- 
vagations les  plusdaogereuses.  Vous  n'aurez  plus 
de  corps  de  doctrine. 

Voue  dites  qu'il  y  a  pen  d'élèves  qui  suivenf 
ces  écoles  ;  mais  si  vous  les  détruiseï,  il  y  en 
aura  encore  beaucoup  moini',  il  n'y  en  aura  plus 
du  tout.  li  faut  d'ailleurs  que  le  gouvernenient 
puisse  empêcher  la  propaj^atiou  des  mauvaises 
doctrines,  t-t  prouver  par  sa  surveillance  que  les 
libertés  gallicanes  sont  la  base  de  nosinetiiutionf 
religieuses,  et  doivent  l'être,  puigiia'elle'i  sont 
fondée  sur  la  raison,  puisqu'elles  fout  la  juste 
part  du  respect  dd  au  cnef  du  carbolisi^me  et  de 
la  sage  indépendance  de  la  nation  pour  tout  ce 
ce  qui  n'est  pas  relatif  au  pur  dogme. 

M.  de  MoBtalivet,  minitire  de  Vintlrve- 
fion  pvblique  et  det  cultes.  J'ajouterai  très 
peu  de  mots  à  ce  que  vient  d'exprimer  l'tiooo- 
rable  préopinant  ;  «t  d'abord  je  dois  dire  quelques 
mois  ea  faveur  des  estimables  professeurs  de  Is 
faculté  de  théologie  de  Parie,  auxquels  on  a 
tdressA   du  reproches  &  l'occaBioa    de  l'ibbé 


rianx.  Meesieurs,  la  euccincte 
exposition  de  quelques  faits  euffira  pour  faire 
sentir  à  la  Chambre  l'abus  et  l'inutilité  de  cer- 
taines dépenses  portées  au  chapitre  11  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique. 

11  y  a  en  France  6  faculté  de  théologie,  parmi 
lesquelles  4  sont  inconiplèteB.  Deux  seulement, 
celles  de  Paris  et  de  Bordeaux,  om  un  assez 

frand  nombre  de  professeurs  pour  examiner  les 
lèves  qui  se  présentent  dans  le  but  d'obtenir 
leurs  grades,  et  seraient  seules  capables  de 
remplir  avec  qaelquee  succès  la  mission  qui 
leur  est  attribuée. 

Hais  il  paraît  que  les  élèves  de  séminaires  pour 
lesquels  ces  facultés  sont  instituées  (car  je  ne 
pense  pas  qu'elles  puissent  servir  à  d'autres  qu'à 
des  ecdésiasliqnee)  ne  le  fréquentent  pas  ordi- 
nairemeut;  il  y  a  pour  cela  deux  motifs  que  je 
vais  avoir  l'honneur  d'expliquer  à  la  Chambre. 
Le  premier,  c'est  que  les  facultés  de  théologie 
étant  des  établissements  séparé  du  local  intérieur 
des iém inaires,  leur  fréquentation  n'ust  pas  com- 

Î<atiblu  avec  les  règles  de  la  discipline  eucié^ias- 
ique,  qui  mtirdi^entaux  élèves  prêtres  de  suivre 
de  cours  extérieurs. 

Le  second  motif  est  que  1e<  séminaristes  eux- 
mêmes,  ainsi  que  les  supérieurs  qui  lei  dirigent, 
BOlt  qu'ils  redoutent  l'influence  et  la  doctrine  de 
certains  professeurs  gallicans,  soit  qu'il  leur 
répugne  de  iionncr  une  adhésion  formelle  &  la 
déclaration  de  1682  du  clergé  français,  expres- 
sément l'Xigf^e  dans  les  facultés  de  tnë  dogie,  ne 
sont  pas  très  partisans  des  leçons  qui  y  sont 
enseignées.  Faut-il  combattre  cette  profession  si 
elle  existe?  c'est  ce  dont  je  ne  fais  aucun  doute, 
mais  comme  on  ne  saurait  employer  des  moyens 
coëri'itif!)  pour  faire  enivre  à  des  séminanstes 
des  cours  qui  leur  déplaisent,  il  me  semble  que 
puisqu'il  y  a  des  chaires  de  théologie  instiiui^es 
dansles  séminaires,  où  l'on  ensfigne  les  mêmes 
connaissances  que  dans  les  Facultés,  il  suffirait 
de  les  faire  remplir  par  de  bona  profes-eurs  qui 
pourraient  également  conférer  les  grades  aux 
élèves  qui  auraient  fait  les  études  nécessaires 
pour  li'B  acquérir. 

Dira-t-on  qoe  les  cours  de  la  Faculté  peuvent 
servir  à  des  latques  qui  désirent  s'instruire  sur 
l'.s  matién'B  ihéologiques  et  relignuses,  aussi  bien 
qne  les  facultés  de  droit,  de  médecine  doivent 
avoir  pour  objet  de  former  des  sujets,  de  les  pré- 
parer à  des  profesKîons  utiles  à  la  société?  De 
même  que  celies-ci  sont  la  pépinière  des  médecins 
et  des  bummej  de  loi.  de  même  la  faculté  de  théo- 
logie doit  être  la  pépinière  des  hommes  deati- 
sêB  pour  l'Bglise;  autrement  l'institution  serait 
illusoire  et  improductrice,  et  il  serait  inutile  que 
l'Etat  en  fit  les  fraie.  Bh  bien!  depuis  plus  de 
2  années,  en  1830  et  1831,  je  puis  aftlrmpr  que, 
malgré  l'ordonnance  du  25  décembre  1830,  ren- 
due sous  le  ministère  de  M-  UérKhou,  qui  exige 
l'obten  tion  des  grailes  de  licenciés  et  de  doctenre, 

Îiour  les  ecclésiastiques  qui  veulent  parvenir  aux 
onctions  de  vicaires-généraux  etd'évèques,  pas 
une  thèse  n'a  été  soutenue  dana  les  6  facultés 
du  royaume,  et  M.  le  rapporteur  lui-même  nons 
apprend  que  la  recette  dee  e:(am>De  ne  s'est 
élevée  pour  cea  2  années  qu'à  la  pomme  de  15  fr 
Cet  état  de  choses,  Ueesieurs,  n'a  rien  nui  doive 
TOUS  surprendre.  Qui  de  voua  n'a  garde  le  sou- 
venir de  cet  abbé  Péié,  théologien  errant,  qui, 
après  avoir  va  k  fermer  devant  Ini  les  portes 
de  la  Sorbonne  par  je  ne  sais  quel  caprice  des 
docteurs,  parcourut  innlllement  toutes  les  facul- 
tés de  tliéuJogie,  qa'U  trooTa  tontes  Incomplètes, 
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Pété  à  qal  ils  auraient  refusé  de  passer  ses  exa- 
mens. Ce  D'est  pas  eux  qui  lut  ont  rerusë  de 
passer  ses  examens,  c'est  le  récipiendaire  lui- 
même  qui  n'a  pas  touIu  se  sonmeitre  à  toutes 
les  épreuves  exi^iées  :  in  crois  qu'à  leur  égard  la 
juslilication  est  cotiiplëte. 

On  a  dit  que  l'irisUtution  était  inaorfisanle, 
qu'elle  était  mcomplëte;  le  gouvernement  lui- 
même  f;ëmit  le  premier  de  celte  insufllsance; 
mais,  parci.-  qu'on  n'a  pas  tiré  d'une  institution 
tout  le  parti  qu'on  pouvait  en  tirer,  est-ce  une 
raison  pour  la  détruire  enlièreinent  ?  J'ai  enifndu, 
dans  une  derniùre  si^aiice,  la  Chambre  applaudir 
unanimement  àrordonnancedu25  décembre,  qui 
est  basée  «ur  la  loi  de  1804,  et  en  reproduit  pres- 
que enitèremint  les  dispositions.  Celles  de  c<'tte 
ordoimance  sont  qu'an  ne  peut  arriver  à  certains 
gradesecclésiasliques  qu'avec  le  prade  de  bachelier 
en  théologie,  et  Â  certains  autres,  comme  celui 
de  chanoine  ou  d'évëque,  qu'avec  le  grade  de  li- 
cencié en  théologie,  etqu'on  ne  peut  être  profcB- 
seur  ou  professeur  adjoint  qu'arec  le  ^grade  de 
docteur  en  théologie.  Je  répète  que  j'ai  entendu 
applaudir  à  celte  ordonnonce. 

Or,  pour  que  l'exécution  di*  ces  dispositions 
soit  poBsilile,  il  faut  des  fjcultéB  de  théologie. 
Jusqu'à  ce  jour,  le  gouvernement  a  eu  beauciiup 
de  taches  à  remplir.  11  n'a  pu  s'occuper  d'une 
manière  efficace  des  facultés  de  ihéidogie;  mais 
faut-il  pour  &  la  lui  en  ôler  les  moyens?  Quand 
la  session  sera  terminée,  on  se  concertant  avec 
les  archevêques  et  les  évjqoes,  le  gouvernempot 
arrivera  à  établir  des  facultés  de  théologie  qui 
rempliront  le  but  de  cette  institution.  Il  faut  se 
garder  de  la  détruire  dans  son  principe. 

H.  Charles  Comte.  Ce  n'est  pas  sans  quelque 
étonnemenl  que  j'ai  entendu  un  membre  de  cette 
Chambre  parler  de  religion  du  gouvernement, 
dire  qu'elle  devait  être  mainteDaé.  (Mouvements 
divers.) 
%  FuIrhlroD.  Je  demande  la  parole. 
M.  Charles  Comte.  Je  demanderai  d'abord 


Yoij;  au  centre  :  C'est  une  question  oisease. 

M.  Charles  Comte.  Vous  allez  voir  qu'en  fait 
de  religion,  la  question  n'est  pas  oiseuee. 

Je  vous  demanderai,  quand  vous  parlez  de 
maintenir  la  religion  du  gouvernement,  quelles 
sont  les  personnes  que  vous  voulez  désigner? 
Sonl-cc  les  ministres?  croyiz-vous  que  les  mi- 
nistres ajrni  le  droit  de  se  réunir  en  conseil  pour 
examiner  des  opinion.s  religieuses,  et  établir  des 
chaires  en  France  pour  professer  ces  opinions? 
le  ne  jiuie  le  concevoir  ainsi.  Entendez-vous  par 
la  religion  du  gouvernement  la  religion  de  la 
Chambre?  Chacun  de  nous  a  la  tienne;  comme 
corps,  nous  n'en  ayons  pas.  Nous  n'avons  &  en- 
courager ni  !t  décourager  aucune  religion. 

On  a  parlé  des  libertÉs  de  l'Eglise  g.illicanc.  Je 
les  concevrais  sous  un  gonvornement  absolu,  sons 
an  gnuvernemeni  qui  dicte  aux  citoyens  les  opi- 
nioiiB  qui  lui  conviennent.  Mais  quand  vous  aveï 
proclamé  la  liberté  des  cultes,  je  ne  conçois  plus 
Ce  que  c'est  qun  ces  libertés  gallicanes.  Je  ne 
connais  f>as  de  liberté»)  partiiulières,  la  liberté 
appnrti<-nt  à  chacun  et  à  tous.  On  vous  a  déjà  dit 
qu'il  fallait  seconder  la  religion,  car  elle  est  un 
moyen  de  maintenir  l'ordre.  Considérer  la  reli- 
gion sous  ce  point  de  vue,  cV^t  la  considérer 
comme  ua  Instrumenl.  et  non  comme  une  source 
d'crreor  ou  de  vérile.  Poor  mol,  Je  ne  BKur&Ia 


admettre  une  semblable  doctrine.  A  mn  feoSi 
toute  croyance  religieuse  est  une  erreur  (m  nne 
vérité.  Si  elle  ett  une  erreur,  je  dois  ta  com- 
battre;  si  elle  est  une  vérité,  je  dois  la  respecter 
et  l'adopter.  Mi^is  je  ne  saurais  admettre  que  l'on 
doive  se  faire  d'une  religion  un  moyen  de  domi- 
nation. Le  gouvernement  souB  lequel  nous  tïtodb 
a  proclamé  la  liberté  des  cultes. 

li  doit,  fidèle  à  ce  principe,  ne  réprimer  qne 
ceux  qui  violeraient  les  lois  et  rordre  établi; 
mais  il  doit  protection  égale  &  tous  ceui  qui  ne 
présentent  point  un  caractère  de  contraventiOD 
aux  loi!!;  ei  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'opi- 
nions religieuspB,  le  gouvernement  devra  être 
incompétent  pour  les  décider.  Le  gonverDement 
n'a  pas  le  droit  de  se  mêler  des  croyances  r^- 
eieuses  lorsque  ces  croyances  respectent  les  loto 
du  pays. 

U.  Fnlehlron.  Je  n'ai  point  parlé  du  droit 
du  gouvernement  de  s'immiscer  dans  les  ques- 
tions religieuses  ;  je  ne  sais  pas  assez  ignorant 
pour  cela,  et  je  sais  fort  bien  qu'en  matière  de 
religion,  chacun  a  sa  conscience  et  son  opinioD, 
et  que  personne  ne  peut  vouloir  y  pénétrer. 

J  ai  dit  seulement  que  quand  le  gouvernement, 
avec  l'assentiment  de  la  majorité  des  Chambres 
et  une  allocation  portée  au  budget,  fonde  on 
cours  de  lh^'ologiË,il  est  clair  qu'il  doit  nomumr 
de  nrèférence  des  professeurs  qui  soutiennent 
certaines  doctrines  plutêt  que  d  autres. 

Ainsi,  voua  admettrez  sans  peine,  je  crois,  que 
le  gouvernement  confiera  une  chaire  de  théo- 
logie à  un  profeesi  ur  qui  soutiendra  les  libertés 
gallicanes  plutôt  qu'à  celui  qui  professera  I  al- 
tramontanisme,  toujours  combattu  par  le  bon 
sens  de  nos  pères,  par  nos  rois  les  plus  pieux, 
et  par  Saint-LouiB  lui-même  :  pourquoi  cela? 

Parce  que  celte  liberté  sert  de  garantie  k  toutes 
nos  autres  libertés  ;  car  toutes  s'enchainent  et 
se  soutiennent  mutuellement.  Parce  qu'un  pro- 
fesseur ihéologique  pourrait,  s'il  professait  des 
doctrine^  incendiaires  et  qu'il  form&t  de  nom- 
breux élèves,  nous  conduire  à  la  guerre  civile. 
On  en  a  des  exempts.  11  ne  faut  pas  te  fier  k 
l'indifférence  du  siècle.  Il  est  des  moments  0(1 
le  fanatisme  se  réveille  et  s'allie  &  la  politique. 
Voilï  tout, ce  que  j'ai  voulu  dire. 

M.  Eat-haasërlanx.  Je  demande  à  présenter 
une  observation.  Il  faudrait  que  MM.  les  minis- 
tres voulussent  bien  nous  dire  ti  effeL:tivemeQt 
les  Kacultèa  de  théologie  ont  quelque  utilité,  i[ 
dans  quelijues-uns  les  cours  sont  tuivis,  si  dans 
d'autres  on  professe,  et  s'il  n'y  aurait  pas  liea 
k  en  réduire  le  nombre.  Il  est  possible  oue  mon 
amendement  ait  été  présenté  sur  une  base  on 
peu  trop  absolue:  par  ce  motif,  le  réunis  mon 
amendement  k  celui  de  l'honorable  M.  Dubois. 

M.  le  Préaldent.  M.  Dubois  propose  une  ré- 
duction de  ^ti,800  francs,  applicaîble  aux  lacultëg 
de  théologie. 

H.  DaboU  {de  la  Loire-Inférieure).  Je  ne  serai 
pas  long,  je  veux  seulement  examiner  le  nom 
lire  di'B  facultés  de  théologie  et  leur  ntililé. 
Vous  ave?:  ti  facultés  de  théologie  ;  elles  de- 
vraient,  d'après  les  stiluis,  ctimprendre  31  pro- 
fesseufï  :  le  tmdget  n'en  porte  nue  21.  Il  y  a 
10  chaires  entièrement  vacantes.  Il  y  a  de  plat 
3  vacances  dans  les  facultés  de  Lyon,  Toulouse, 
Alx  et  Rouen.  11  n'y  aurait  donc,  d'aprée  OIOD 
amendement,  pour  1832,  que  3  chaires  a  remplir 
su  lieu  de  13  dont  il  faut  voter  le  lalaire;  ce  se- 
rait une  économie  de  24,000  francs. 
Hais  examinons  qoellei  sont  oee  FMiUés,  «t 
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dans  quels  lieax  elles  sont  placées.  On  a  établi 
une  Taculté  de  théologie  à  Lynn  :  eh  bien  I  & 
Lyon,  il  n'7  a  aucun  centre  détudfs;  on  n'y  a 
p[Bc<^  ni  faculié  des  letlfs,  ni  Tiiculté  tlea  scien- 
ces. Celle  faculté  est  complëlirnent  isolée.  Si  elle 
ne  c-omple  pus  beanroup  d'élèvMs,  ce  ii'e^t  pas 
Beulentcntàcausi'iiea  oinnioiis  religieuses,  mais 
pnrce  ijtie  ci'ite  faculitï  est  éloi^nËe  du  mouve- 
ment d'S  études.  A  Rouen,  il  n'y  a  qu'un  seul 
proti'B8>'ur,  et  sur  3  chaires  il  v  en  a  :^  vaciintes. 
Celte  fuculté  de  lhéoli'f{ie  de  Hauen,  ailiice  d'ail- 
leurs à  20  ou  30  lieues  de  Paris,  est  compliHe- 
nent  stérile.  Celle  de  Bordeaux  est  au  complet, 
mais  elle  n'a  pas  plus  de  succès  que  les  iiutrei. 
La  fiicuKi)  de  Toulouse,  plarée  o^^ns  une  ville 
qui  l'st  nn  centre  d'études,  puisqu'elle]  a  des  fa- 
cultés des  scienres,  des  lel!res  ei  de  droit,  me 
eemblc  at-sorb'  r  naturellement  relte  de  Borileaux, 
et  il  i-st  évident  quVIle  pourrait  suflln<  pour  le 
Htdi.  La  faculté  de  Rouen  serait  ensuite  (rans- 
portée  à  Caen,  qui  csl  une  grande  ville,  qui  a  un 

fran<l  mouvement  d'éiude-,  puisqu'elle  réunit 
éjà  trois  facultés  très  lloiir^santes. 
Je  ferai  nbscrver  de  plus  &  la  Chambre  que  le 
clergé  de  LNorinandie  est  un  des  plus  éclairés  de 
la  France,  qui  s'<;Bt  touiours  recruté  d'hommes 
supéncut^,  qui  poâsiMe  ler:  plus  grandt's  facilités 
pour  le^  moyens  d'études,  et  qui  suftirail  pour 
répondre  aux  besoins  àtt  l'Uuest. 

Si  vous  adoptifï  ces  vues,  voici  ct>  qui  en  ré- 
Bultcr.Ml:  Pans  auiait  (3  professeurs  comme  au- 
jourd'hu),  quoiqu'il  ne  possède  que  3  titulaires  et 
3  suppléants.  Toulouse  aurait  4  prores^eurii,  et 
Caen  où  voua  tranaportvrieï  la  faculté  de  Rouen, 
aurait  aussi  4  profe^s^-urd,  ce  qui  ferait  en  tout 
li  pnifcïseurs  tiiulaircr.  A  Parts,  les  G  profes- 
seuis  auraent4,n(Xl  franrs,  et  un  doyen  1,000  fr. 
de  plus.  A  Toulouse  cl  à  Cucn,  les  4  professeurs 
auraient  3,000  francs.  Les  dépi-naes  viiriables,  qui 

{leurraient  être  réduites  dans  la  même  propor- 
ion,  pourraient  s'élever  en  tout  &  fîO.lXX)  francs, 
ce  qui  ferait  sur  le  bU'tgel  nui  vous  est  présenté 
aujourd'hui  une  réduction  de  ïfi.SOO  franc?. 

Je  crois  que  iroi^  Facultés  organisées  aini'i  sur 
trois  des  points  les  plus  itnpoitants  d<  la  France, 
trois  points  qui  sont  des  centres  d'études  assez 
étt'iidu-,  pourraient  suflire,  puisque  dans  les  fa- 
cultés existantes  les  professeurs  no  l^0^t  pas 
nommés,  car  plus  de  la  moitié  it'une  année  s  est 
déjà  écoulée  et  les  Viicances  ne  sont  pas  encore 
nmplieB-  Quand  le  budget  sera  voté,  il  y  aura 
déjà  3  mois  d'employés  sur  l'exeniice,  je  de- 


exi'tences  froissée^  :  il  faul  en  tout  14  profes- 
seurs, et  il  n'v  en  a  que  l'^:  de  plus,  si  par  lia- 
Bard  d<  a  memfires  de  ces  académies  ue  voulaient 

638  se  laisser  transférer  d'une  faculté  dans  l'autre, 
.  1-  tniiiistre  do  l'inatruclinn  publique,  réuois- 
a  mt  les  cultes  dans  ses  mains,  aurait  la  faculté 
de  nommer  ces  professeurs,  soit  h  des  places  de 
vicaires  généraux,  Foit  à  des  canoiilcais,  ou  de 
les  employer  dans  des  séminaires. 

M.CfcKrloaDapIn,  eommitiaireiliiroi.  Tavout 
que  la  Chambre  peut  trouver  extraordinaire  qu'on 
Tienne,  par  voie  d'amendement,  proposer  une  mo- 
diliCdtton  de  système  dans  les  écoles,  proposer  <le 
sunprimer  les  unes,  de  changer  les  autres  de  ré- 
«idencf.Ge  serait  administrer  pir  voied'amende- 
ïDent:  je  rais  le  prouver  de  la  manière  ta  moins 
équivoque.  ^Aux  voixl  a»x  voix!)  Je  suis  COinmi»- 
sairedu roi, j'ai  la  parole,  j'expliquerai  lot  pf usée. 
Loraqu'oD  vent  atlaqmr  tue  laatitalion,  il  est  de 


l'éqitité  de  la  Chambre  d'écouler  ce  que  j'ai  A  dira 
pour  la  défendre.  Je  dis  que  parle  plus  étranze 
abus  du  droit  d'amendement,  on  aaministreralt 
b.  cetire  tribune,  et  par  voie  d'amendement  im- 
proviaé,  sans  que  des  moyens  de  prudunce  aient 
pu  nous  éclairer  Bur  les  mesures  graves  qu'où 
vous  propose. 

Mais  sans  nous  arrélar  à  la  question  de  formsi 
jugeons  la  valeur  intrinsèque  de  l'amendement 
proposé.  C'est  [l'abord  de  priver  Lyon  de  SOD 
école  (le  théologie.  Mais  s'il  n'existait  pas  un  en- 
seignement des  saines  doctrines  et  des  iihertéa 
de  l'E^Ii.-e  gallicane,  dans  la  ville  de  Lyon,  c'est 
\b.  qu'il  faudrait  la  foniler,  pour  combattre  le 
poison  des  doctrines  jésuitiques,  poison  qui  cir- 
cule dans  les  esprit-'  séduits  par  cette  secte  anll- 
soi'iale,  à  Lyon,  depuis  le  rk^ne.  de  Henri  IV,  et 
qui,  BOUS  lu  Rer=tauration,  était  devenu  plus  dan< 
gercux  que  jamais  en  cette  ville. 

Que  propose-t-on  enauitef  Da  déplacer  lei 
écoles  rie  Rouen,  de  Bordeaux,  pour  les  transférer 
b.  Caen,  à  Toulouse,  et  cela  parce  que  Borileaux 
et  Rouen  n'onl  pas  de  Facullédealetties.  Ce  n'est 
pas  lie  littérature  qu'il  s'agit  ici,  c'ept  de  religion; 
or,  les  sii^ges  révérés  de  deux  grands  archevê- 
chés sont  les  lieux  les  plus  convenables  pour 
l'instilulion  d'éioles supérieures  de  théologie ca- 
tboliiiue.  Bientét,  Messieurs,  vous  aurez  &<liscu  ter 
une  loi  générale  sur  l'enseignement  universitaire. 
C'eat  alors  que  vous  nommcrcE  une  commission 
formée  de  députés  investis  de  votre  conliance,  et 
qui  vous  exposeront,  après  une  étude  approfondie, 
les  améliorations  possibles  pour  toutes  les  espècea 
d'écoles.  Alors  se  présentera  naturellement  la 
discussion  des  prupositlons  intempestives  qu'on 
agite  maintenant.  D'après  ces  considérations, 
j'ose  espérer.  Messieurs,  qui;  vous  reji'ilerei  la 
réduction  proposée,  réducti  n  qui  d'ailleurs  ne 
pourrait  pas  se  lra<luire  en  mandat  impératif  pour 
les  suppressions  désastreuses  qu'on  vous  propose. 

M.  Oiibol8(rfi;Ia  Loîre-in/i'rieuJ'i;),  Les  facultés 
ne  sont  pas  orga^iisées  par  une  loi,  et  plusieuri 
ordonnances  ont  réduit  lu  nombre  des  facultés  des 
sciences  et  des  lettres  dans  le  royaume;  ce  que 
je  propose  n'est  donc  pas  contraire  à  la  loi. 

M.  Esfhassërlanx.  Nous  ne  proposons  ni  de 
supprimer  les  facultés,  ni  de  chanL'cr  de  sys- 
tème; mais  nous  proposons  des  réductions  sur 
les  dépenses  qui  oous  paraissent  plus  ou  moini 
utiles.  Il  y  a  un  fait  :  c'est  que  dans  les  Facultés 
de  Paris  et  de  Bordeaux,  ou  le  nombre  des  pro- 
fesseurs est  Buflisani,  il  n'y  a  eu,  pendant  un  an, 
ni  cours,  ni  examen.  Vdfà  un  fait  sur  lequa 
j'appelle  voire  attention.  Le  ministre  ne  le  con- 
teste pas,  c'est  à  vous  de  juger. 

M.  de  ll«nt«llv«t,  minUire  de  l'intlruetion 
publique  et  des  cultes,  (.lue  voix!  aux  voixl)  Je 
ne  monterais  ccriaineinent  pas  à  cctt-^  tribune  ai 
j'avais  la  certitude  que  l'amendement  fût  rejeté. 
{Rires.)  Hais  comme  je  n'ai  pas  cette  certitude, 
je  vous  di'mande  à  insister  sur  ce  qui  a  déjà  été 
dit  à  cet  égard. 

Déjà  dans  une  diacnssion  précédente,  on  a 
Btgnalé  le  danger  qu'il  y  aurait  à  revenir  sur 
toutes  les  lois,  b.  remettre  en  question  toutes  leB 
instilnlions  à  propos  d'un  amendement.  Ainsi, 
l'on  pourrait,  par  le  vole  d'un  amendement,  an- 
nuler incidemment  ce  qui  a  élé  le  résultat  de 
l'examen  deg  3  pouvoirs,  en  introduisant  dans  le 
budget  tel  amendement  qui  pourrait  éire  adopta, 
et  que  l'antre  Cbambre  TOterait  aussi,  punr  ne 
pas  renvoyer  le  budget  tout  entier.  11  est  évident 
qaeramendementteDdti rapporter  une  loi.ieeroÉB 
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a'il  serait  plus  sapeà  la  foiset  plus prudentd'nser 
lu  droit  d  initiative  qui  existe  aujourd'hui;  et 
si  jamais  oo  a  dû  être  économe  d'amendemecits, 
c'est  depuis  que  chaque  membre  de  la  Chambre 
possède  le  dnât  d'iniiiative.  Qu'on  présente  donc 
une  proposition,  elle  sera  examinée,  discutée 
mûrement,  et  on  ne  risquera  pas  d'improviser 
au  hasard  sur  une  matière  aussi  importante. 

Mais  si  Ton  veut  jeter  un  coup  (i  œil  sur  l'a- 
mendement, on  verra  que  ses  dispositions  sont 
inadmissibles.  En  effet,  Phonorable  auteur  de  la 
proposition  a  fait  une  sorte  de  rapport  sur  Tad- 
ministration  des  Facultés  théologiques. 

M.  DaboU  (de  la  Loire-inférieure).  Je  demande 
la  parole. 

M.  de  Hontalivet,  ministre  de  Vinstruction 
publique  et  des  cultes.  Je  disais  que  Tauteur  de 
ramendement  a  fait  une  sorte  de  rapport  sur  les 
Facultés  théoiogiques.  Il  a  proposé  de  supprimer 
les  unes,  de  déplacer  les  autres;  de  transporter, 

Ïmr  exemple,  à  Gaen  celle  qui  est  à  Rouen.  Mais 
'honorable  auteur  de  la  proposition  n*a  donc 
pas  remarqué  quMl  n'y  a  pas  d'évéché  àCaen? 
Il  serait  assez  difficile,  ce  me  semble,  et  assez 
peu  convenable  d'établir  une  Faculté  théulogique, 
indépendante  de  tous  rapports  avec  les  évêques 
et  les  archevêques. 

L'auteur  de  l'amendement  nous  a  dit  que  peut- 
être  il  y  aurait  quelque  difficulté  pour  le  per- 
sonnel, mais  qu'on  les  lèverait  en  offrant  aux 
professeurs  une  place  de  grand  vicaire  ou  un 
canonicat.  Hais  il  n'a  donc  pas  fait  attention  que 
dans  la  dernière  discussion  on  s'est  surtout  ap- 
pliqué à  démontrer  que  le  gouvernement  n'avait 
le  droit  de  conférer  ni  grand  vicariat,  ni  cano- 
nicat? Voilà  des  inconvénients  auxquels  on  n'a 
pas  réfléchi  :  ce  qui  prouve  que  la  question  est 
plus  grave  qu'elle  ne  le  semble  au  premier 
abord,  et  que  ce  n'est  pas  par  amendement  que 
l'on  ptîut  supprimer  une  institution.  D'ailleurs, 
e  dois  ajouter  que  le  gouvernement  s'occupe  de 
a  question:  il  s'en  occupera  plus  activement 
encore  dans  l'intervalle  de  la  session;  il  s'abou- 
chera avec  qui  de  droit,  pour  se  concerter  sur 
les  mesures  les  plus  convenables  à  adopter. 

M.  Laurence.  Il  est  impossible  de  laisser 
passer  sans  réponse  les  dernières  paroles  de  M. 
le  ministre:  il  a  dit  que  si  la  Chambre  adoptait 
l'amendement,  elle  voterait  ainsi  la  suppression 
d*une  institution.  M.  le  ministre  pense  que  nous 
devrions  suivre  d^;  préférence  une  autre  voie 
consacrée  par  le  règlement,  celle  de  proposition 
de  loi. 

Messieurs,  peu  de  mots  suffiront  pour  détruire 
l'effet  de  ces  paroles,  auxquelles  je  me  refuse  à 
donner  la  valeur  d'un  raisonnement.  Que  fait  la 
Chambre  quand  elle  examine  le  budget?  Sans 
doute,  si  les  institutions  pour  lesquelles  des 
deniers  sont  de  landés  au  pays  ne  lui  semblent 
pas  utiles,  nécessaires  et  indispensables,  en  re- 
fusant les  fonds,  elle  ne  force  pas  le  ministère 
d'anéantir  ces  institutions  qu'il  persiste  à  croire 
utiles;  mais  elle  manifeste  suffisamment  dans 
quelle  intention  elle  réduit  les  ressources  mises 
a  la  disposition  du  gouvernement.  Et  s'il  arrivait, 
car  il  faut  <iue  la  voix  du  pays  se  fasse  entendre 
et  qu'elle  soit  puissante,  puisque  la  puissance 
n'est  que  là,  s'il  arrivait  que  l'année  suivante, 
l'abus  que  la  Chambre  avait  voulu  frapper  con- 
tinuât a  subsister,  la  Chambre,  ainsi  convaincue 
que  la  machme  cou veruemen taie  pourrait 
marcher  encore  après  l'allocation  supprimée, 
avec  tous  les  éléments  dont  elle  se  compoealt,  ^ 
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examinerait  s'il  ne  faut  pas  faire  une  sfcoade 
suppression  pour  atteindre  enfin  l'abua  de- 
meuré debout.  La  Chambre  a  le  droit  d'agir 
ainsi  jusqu'à  l'entière  suppression  de  l'abua 
qu'elle  a  signalé.  On  ne  saurait  lui  imputer 
comme  un  tort  une  pareille  marche,  ce  serait 
l'empêcher  de  faire  son  devoir,  car  elle  n'a  paa 
d'autre  moyen  pour  le  remplir. 

Quant  à  Tinitiatlve  dont  on  nous  feit  grâce 
encore,  il  faut  le  dire,  elle  a  été  si  peu  fortunée 
jusqu'à  présent,  que  nous  devrions  être  peu  ten- 
tés d'y  avoir  recours.  {Ecoutez  l  écoulez!)  Une 
seule  fois  elle  a  paru  devoir  produire  quelque 
résultat,  et  vous  savez  quelle  a  été  en  dénnitive 
sa  destinée.  (Sensation.)  Vous  connaissez  d'ail- 
leurs la  lenteur  de  nos  travaux.  11  est  vrai  que, 
grâce  aux  soins  ministériels  présentés  par  notre 
règlement  et  aux  embarras  de  la  marche  à  sui- 
vre pour  l'élaboration  des  lois,  on  ne  saurait  noua 
repocher  de  ne  pas  apporter  assez  de  maturité. 
Vous  savez  combien  il  a  é(é  présenté  de  projets 
de  loi  et  de  propositions;  ainsi,  vous  verrez,  par 
le  compte  rendu  des  résultats  de  cette  session 
même,  combien  de  lois  auront  été  votées. 

Qu'on  ne  nous  renvoie  donc  pas  à  l'initiative. 
Les  facultés  de  théologie  sont-elles  nécesspires? 
Sans  doute  je  regarde  leur  existence  comme 
éminemment  utile  et  comme  très  importante  à 
l'enseignement  obligé  de  quatrearticlesue  iadéda- 
ration  du  clergé  de  1682.  Oui,  les  facultés  de  tbéo- 
logi(>  sont  nécessaires;  mais  les  élèves  qui  sor- 
tent des  petits  séminaires  pour  entrer  dans  les 
grands  séminaires  n'éprouvent  guère  le  besoin  de 
suivre  les  cours  de  la  Taculté  de  théologie;  l'en- 
seignement n'est  pas  conforme  à  celui  qu'on  leur 
a  donné. 

Je  demanderai  même  à  M.  le  ministre,  qai  doit 
pouvoir  donner  ces  explications,  s'il  n'est  pas  à 
sa  connaissance  que  les  hauts  dignitaires  de 
TEglise,  qui  jouissent  sur  ce  point  d'une  liberté 
illimitée,  linerté  dont  je  ne  me  plaindrais 
pas  si  elle  ne  se  trouvait  quelquefois  en  opposi- 
tion avec  les  intérêts  et  les  droits  du  pays,  ont 
recommandé  à  leurs  inférieurs  de  ne  pas  suivre 
les  cours  de  faculté  de  théologie^  et  si  ces  infé- 
rieurs, craignant  d'encourir  la  disgrâce  de  leurs 
supérieurs,  n'observent  pas  religieusement  la 
dérense. 

Il  est  un  autre  inconvénient  grave,  c'est  que 
le  ministre  peut  bien  refuser  la  présentation  d  un 
vicaire  général  s'il  n'est  pas  licencié  en  théologie; 
qu'il  ne  peut  point  nommer  un  évêque  s'il  n'a 
pas  reçu  ses  degrés;  il  peut  même  reiuser  d'ap- 
prouver le  choix  d'un  cuié  de  canton  présenté 
par  son  évêque,  s'il  ne  lui  offre  pas  d«'S  garanties 
de  gallicanisme;  mais  je  ne  sais  s'il  a  jamais  usé 
de  ce  droit  utile  dans  ses  m  lins.  et  de  même 
nature  que  ctlui  qu'il  a  proclame  parTordon- 
nance  qu'on  a  citée  tout  à  l'heure.  On  ne  p  mrrait 
citer  un  seul  exemple  à  cet  égard...  {Bruit.  — 
Aux  voix!  aux  voix  !) 

Puisque  vous  n'avez  donc  aucun  moyen  de 
forcer  les  jeunes  genâ  à  suivre  les  cours  de  théo- 
logie, où  les  professeurs  solitaires  appellent  vai- 
nement des  auditeurs  qui  ne  viennent  pas,  il 
faut  au  moins  réduire  rallocation  demandée 
dans  les  limites  de  l'amendement  que  j'approuve, 
en  attendant  mieux,  {kux  voix!  aux  voix!) 

H.  de  Raaibateaa.  Je  ne  suivrai  pas  l'ort- 
teur  qui  descend  de  cette  tribune  dans  les  inves- 
tigations .auxquelles  il  sVst  livré  sur  le  système 
religieux,  à  propos  de  cet  amendement;  maia  il 
a  dit  quelques  mots  qui  peuvent  avoir  du  reieor 
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tisMflieDt  dana  le  pays.  Les  paroles  qoi  tombent 
de  cetLe  tribuee,  les  réBaliilions  qui  sont  prises 
par  la  Lhambre,  doivent  avoir  sar  le  pays  une 

Sranile  iiitluence;  c'efi  surtout  quand  il  s'agit 
e  matières  religieuses  et  des  questions  qai  con- 
cerDeat  la  religion  cailiolique,  qui  est  celle  des 
trois  quarts  delà  population,  que  cette  tribune 
doit  éLrn  grave  et  eod-nncile,  et  que  h  Chambre 
doit  marcner  avec  prudence. 

La  question  qui  vient  d'être  soulevée  tout  k 
l'heure  se  railache  k  àea  considérations  de  p<ili- 
tlque  intérieure  et  ezlérieure  de  la  plus  haute 
importance.  Elle  sera  examinée  aïe-:  toute  l'at- 
tention el  la  maturité  qu'elle  réclarne,  lorsqu'il 
8'agira  de  discuter  la  loi  sur  l'enseignement  pu- 
blic e'.  sur  l'org.inisaiion  de  l'iJHivfraiif.  Ce  sera 
la  questmu  la  plus  grave  sur  laquelle  voi>s  eervz 
appelée  k  tuus  prononcer.  Mais  gardez-vous  de 
la  préjuger  aujourd'hui  par  des  amendeinenis; 
gardez-vous  de  désigner  les  sommes  allouées 
pour  cette  institution  comme  desiinéei<  à  un  em- 
ploi diune  de  voire  réprobation.  Celte  mesure 
aorail  les  plus  graoïls  inronvénients. 

Je  vole  contre  l'amendement.  {Avx  voix  !  aux 
voix .') 

M.  BflefaasHérianx.  J'aî  dit  et  je  répète  que 
les  facultés'  de  ihéi>logie  n'existent  qu'au  budget  ; 
mais  il  pst  un  Tuit  qui  fera  sentir  toute  leur  inu- 
liliié  :  c'est  que  depuis  l'ordonnance  du  25  dé- 
cembre 1830  dont  j'ai  parlé,  on  n'a  pas  rem^irqiié 
dans  ces  fac<iltr-s  plus  de  mouvements  d'éiudes, 
plus  ii'inscriptions,  nj  plus  d'examens.  Bn  con- 
séquence, cette  institution  est  impuissante,  elle 
tombe  d'elle-même,  et  il  est  inutile  que  le  sou- 
vernement  fasse  des  frais  pour  la  soutenir.  {Aux 
voix .'  aux  voixf) 

(La  réduction  proposée  par  M.  Dubois  (de  la 
Loire-Inférieure)  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  PrësMenl.  H.  C'ais-Bizoîn  a  proposé 
une  autre  réduction  de  22,000  francs.  Je  dois  lui 
deman  ter  à  quel  chapitre  elle  s'appliqu'i. 

H.  daU-Bisoln.  Au  chapitre  relatif  aux 
iaspecteura. 

H.  le  Président.  Il  a  déjà  été  TOté  sur  ce 
chapitre  uu'^  réduclina  de  41,000  Francs;  il  n'j  a 
donc  pas  lieu  à  mettre  aux  voix  là  proposition 
de  H.  Glais-Biioin,  puisque  la  Chambre  a  déjà 
Toté  sur  cette  subdivision. 

Plttiituri  voix:  C'-st évid^'Ut! 

M.  GlnIs-BUoln.  Elle  est  e-camotâe  alors  t 

(Le  chapitre  11,  réduit  à  2,429,800  francs,  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

Sur  le  cliapitre  111,  montint  à  382,000  francs, 
ta  commissiuQ  propose  une  réduction  de  15,7I'7 
francs. 

La  réduction  et  le  chapitre  réduit  sont  ailoptés. 

Sur  le  chip'tfe  lY,  la  co'unifîiion  propose  une 
augmentation  de  56,717  francs  qui  est  adoptée. 

if.  BelUlgne.  Je  demande  &  faire  une  obser- 
vation sur  ce  chipilre. 

Je  voi><  porté  dans  ce  chapitre  le  loy^-r  d'une 
inal!>on  Darrat  :  je  demande  si  l'on  ne  pourrait 
se  dispenser  de  louer  une  maison  particulière, 

Suand  il  en  existe  tant  qui  ont  été  retraocbées 
e  la  liste  civile, 

U.  de  Montallvet,  miniitre  de  i'irulrue- 
tion  publique  et  dei  cullet.  Je  ferai  remar- 
quer à  la  Chambre  qu'il  serait  sans  doote 
posnhle  de  mettre  cetle  admioi>tralion  dans  les 
bAlimenis  de  l'Etat.  Hais  il  y  aurait  nécessité 
d'aller  fort  loin.  Or,  on  mijilstre  doit  avoir,  au- 
taat  que  ponible,  ses  bureaux  sons  sa  main.  Le 


ministre  de  rinairuction  publique  est  obligé  en- 
core atijoard'hui  d'avoir  uue  partie  de  ses  bu- 
reaux rue  des  Saiiits-Pères,  quand  il  demeure 
Lui-môme  ailleurs. 

Au  surplus,  je  dois  dire  qu'il  existe  pour  la 
maison  dont  il  s'a;<it,  un  bail  commencé  depaie 
3  ou  4  ans,  et  qui  a  encore  quelques  années  & 
courir. 

M.  Cliariea  c;«mle.  le  lis  dans  ce  chapitre 
un  article  ainsi  conçu:  Vingtième  de  larétribu- 
tionpour  encouragement  à  VinttTuclion  primaire, 
73,000  Francs.  Celte  dépense  suppose  le  maintien 
d'un  impét  que  vous  n'avez  pas  encore  voté.  Je 
propose  donc  de  réserver  cet  article  jusqu'à  ce 
qu'on  ait  prononcé  sur  la  rétribution  universiuire. 

M.  de  Montallvel,  minitire  de  l'inslmction 
publique  et  des  eultet.  Je  ne  m'oppose  pas  A  ce 
qu'on  réserve  la  question  de  la  rétribution 
universiiaire. 

M.  le  Préaldeat.  Je  ne  TOis  pas  comment  la 
Chambre  pourrait  voter. 

M.  Dnpln  aîné.  On  peut  voter  la  somme, 
sauf  A  déciier  nlus  tard  sur  quoi  elle  se  prendra. 

(Le  chapitre  IV  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

U.  le  Président.  La  Chambre  doit  maintenant 
se  repi>rler  aux  chapitres  X  et  XI  du  budget  de 
l'instruction  publique,  dont  elle  a  ajourné  la  dis- 
cur^Bion  après  celé  de  l'Univers! lé. 

Cependant  la  Chambre  avait  décidé  qu'elle  dis- 
cuteiait  le  budget  det  receltet  de  l'Cniversili 
après  avoir  discuté  celui  des  dépenses.  Si  elle 

fiersiste  dans  sa  détermination,  elle  va  discuter 
es  recettes . 

Chapitre  I".  Fonds  provenant  des  exercices 
antérieurs  A  1829, 502,320  fr.  48. 

Je  dois  Faire  remarquer  que  ce  chapitre  est  là 
pour  ordre  seulement. 

Chapitre  11.  Recettes  ordinaires,  536,940  francs. 

Ce  chapitre  n'est  pis  non  plus  sus.:epiible  de 
discussion. 

Chapitr- III. Revenus  varlables,3.109,600  francs. 

C^  chapitre  est  susceptible  d'être  discuté,  il  a 
même  donné  lieu  à  des  amendements  présentés. 

M.  Comti.'  a  proposé  sur  ce  chapitre  un  amen- 
dement ainsi  conçu: 

■  Les  chefs  d'institutions  et  maîtres  de  pen- 
sions ne  seront  soumis  au  payement  de  la  rétri- 
bution universitaire  établie  par  les  décrets  des 
17  mars  et  17  s<:ptembre  1808,  que  pour  ceux  de 
leurs  élèves  auxquels  ils  feront  suivre  les  cours 
des  collèges  entretenus  aux  frais  de  l'Blat.  • 

M.€h«rlesC!oinle.Houséprouvonsici  un  cer- 
tain embarras  A  causedel'ordreque  nous  suivoDB 
dans  noire  manière  de  voter.  Nousavons  accordé 
ArUniversitè  toutes  les  dépenses,  et  maintenant 
nous  avons  A  prononcer  sur  ses  recettes  ;  mais 
ces  recettes  soEit  de  différent  ordre.  Les  unes  sont 
fixes  et  consisient  en  renies  ou  en  immeubles, 
les  autres  consistent  en  certains  impôts. 

Mais  ici  se  présente  uue  difficulté  qui  me 
semble  assez  grande.  Pour  prononcer  l'aboli- 
tion d'un  imjiôl,  il  faudrait  d'abord  savoir 
quelles  seront  ka  dépenses  générales,  car 
il  f  st  évident  que  si  vous  abolissez  un  impôt  qui 
sert  A  couvrir  les  frais  de  l'Université,  il  faudrait 
prendre  sur  d'autres  Fonds  la  somme  nécessaire 
pour  le  service.  J'aurais  voulu  qu'en  accordant  A 
l'Université  ions  ses  revenus  ordinaires,  on  votât 
ta  loi  desddpensef,  et  lorsque  le  budget  général 
des  dépenses  aarait  été  voté,  vous  auriez  vu  si 
vos  resBoorcea  voua  permeiteat  de  venir  «u  se- 
cours de  l'Université.  Voilà  ^urqnoi  Je  viens 
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Sroposerà  la  Chambre  de  rfinvoyer  la  discuBsion 
e  la  rétribution  universilaire  ao  moment  où 
TOUS  aurez  o|iéré  toutes  les  réductions  pop?ibles. 
M.  de  Monlnlivpl,  imnisln^  d,.'  l'inslruciioa 
puMiqui;  :  1  des  cutles  et  M.  Glllon,  rappor- 
teur. C'est  impossible! 

M.  Charleci  Coml«.  Si  vous  ne  voulez  pas,  je 
persisterai  duns  mon  amendement. 

Je  ne  saj^,  Mesdeurs,  si  tous  avez  tous  une 
Idée  bien  nette  de  la  létribuiiun  universitaire. 
Permeucz-moi  de  vous  ruppeler  communt  elle  a 
été  i^iablie. 

Tout  le  monde  sait  dans  quel  esprit  lut  rendu 
le  décret  du  17  mari.  Le  gouvernement  s'était 
emparé  de  l'instruction,  afin  de  façonner  toutes 
tes  intelligences,  comme  II  convinult  à  aes  des- 
seins, l'our  cela  que  tit-il?  Il  co^nmença  par  ét;i 
blir  un  certain  nombre  d'écoles  dont  il  avait  la 
difposition  absolue.  Ensuite  il  imposa  à  taules 
les  autres  de  telles  entraves  qu'on  était  obligé 
d'aller  aux  tiennes,  suit  qu'on  le  vouliït,  soit 
qu'on  ne  le  voulût  pas. 

Ainsi,  par  ex.'mple,  il  donna  ans  collèges 
qu'on  appelait  lycûi-s,  un  logement  gratuit  et  une 
rétribution  de  500,000  fr.inc-i  de  renti>-,  et  on  de- 
mande encore  aujourd'hui,  outre  ces  500,000  (r., 
«Dviron  un  millioD. 

Vuilà  donc  les  colli^Res  royaux,  possédant  de» 
avantages  cunsidérablea,  qui  se  trouvent  en  con- 
currence avec  leâ  lostltmions  particulières  qui 
sont  obligées  de  payer  leur  logement,  leurs  pro- 
fesseurs, etc. 

Bh  bien  1  qu'a-t-on  fait  pour  leur  susciter  uea 
obslacli'B,  pour  ameuer  du  gré  ou  de  force  des 
élèves  dans  les  collèges  royaux?  On  a  imposé  une 
contribution  assez  forte  à  tous  ceux  qui  fréquen- 
taient les  écoles  particulières. 

Cette  rétnbulioEi  est  payée,  non  seulement  par 
les  élèves  qui  suivent  les  éi-oles  du  gouverne- 
ment, mais  encore  par  ceux  qui  n'y  vont  jarnais; 
les  enfants  qui  ai>prenncnl  quelques  éléments  de 
grammaire,  et  qui  en  sont  encore  à  l'enseigne- 
ment primaire,  et  ceux  qui  reçoivent  un  ensei- 
gnement plus  avancé,  sont  tous  soumis  à  lu 
même  rétribution.  Il  me  semble  qu'il  y  a  là  une 
grande  injusiice;  car  dj  tous  les  impôts,  le  plus 
injuste  ei  lu  plu»  immoral  ett  celui  qui  pèse  f\i-: 
l'enseignement.  Je  conçois  que  le  gouvernement, 
s'il  donne  lui-même  une  certaine  instruction,  la 
fanse  payer;  mais  je  ne  conçois  pas  qu'il  fasse 
payer  reux  auxquels  il  ne  donne  absolument 
rien. 

Cet  Impôt  est  contraire  ii  l'esprit  et  aux  dispo- 
«tidU:)  de  la  Cbarie;  il  n'e^i  nullement  eu  rbison 
de  la  fortune  de  ceux  qui  le  payent,  il  est  sou- 
vent, au  contraire,  en  raison  inverse.  Ainsi,  par 
exemple,  celui  qui  n'a  qu'un  enfant,  quello  iiue 
sait  d^iilleurs  sa  fortune,  paye  l'iuipât;  celui  qui 
n'en  a  pas,  qnelqne  riche  qu'il  soit,  ne  le  paye 
pa^:.  Celui  qui  a  une  famille  nombreuse  |iaye  en 
raison  du  nombre  de  ses  enlanls;  celui  qui  n'a 
pas  de  famille  ist  cumplâtement  aUrunclu  de  la 
rétrit>iition.  Cela  me  parait  d'une  injustice  clio- 

Îuanle  :  cet  impi)t  est  essentiellement  irnmoral- 
e  jien^ie  donc  que  la  Chambre  nu  voudra  le  cun- 
eerver  que  pour  les  jeunes  gens  qui  fréquentent 
les  écoles  du  gouvernement.  Jereionuaisen  eUet 

S[ue  pnur  ceux-ci  le  ^'ouvenieniunt  ne  doit  pas 
eur  donner  l'lnslrui:tiun  iiour  rieu. 
H.  VaUBt.  Je  ne  rais  pas  des  ces  orginim- 
teurs  qui  veulent  tout  détruire  sans  tvmr  rien  i. 
mettre  i.  la  place;  je  suis,  au  contraire,  de  ces 
btrbaree  qu  veulent  conierTer,  u  moins  jae 


'|ii'à  ce  qu'un  système  meilleur  soit  substitué  i 
ui  système  lomiié;  car  je  ne  pense  pas  qu'an 
^'ouvernement  puisse  bivouaquer. 

Dans  l'amenderaenl  propose  par  M.  Comie,  il  y 
n  quelque  chose  de  juste  ;  ainsi  cette  rétribotioD, 
prise  sur  tous  les  enfants  placés  dans  les  Jnsli- 
lutions  particulières,  me  semble  un  abus,  no 
monopole  qui  doit  disparaître,  mais  avec  une 
nouvelle  loi  générale  sur  l'instruction  publique. 

Car  tel  était  le  poids  de  ce  monopole,  qu'un 
d's  premiers  établissements  de  Paris,  auquel 
vingt  des  députés  qui  siègent  duns  cette  Chamore 
iloivent  leur  éducation,  a  été  frappé  de  ruine,  et 
qae  même  les  persécutions  de  l'Université  ont 
avancé  le  terme  de  la  vie  du  chef  de  cette 
maison. 

Je  crois  qu'il  serait  bien  d'abolir  cette  rétriba- 
lioi)  ;  mais  comme  je  ne  veux  pas  désorga  liser, 
jusqu'à  ce  que  le  minislre  ail  présenté  un  autre 
inoae,  je  vute  pour  le  maintien  provisoire  de  la 
rétribution  et  pour  le  rejet  de  l'amendement. 

H.    de    Slontallvet,    miniitre   de    ntiflrvC' 

lion  publique  el  det  eallei.  Je  ne  suivrai  pas 
dans  leurs  disgressions  les  orateurs  que  vous 
venez  d'entendre;  je  ne  rentrerai  point  dans  le 
fond  de  la  question.  Seulement,  je  dois,  dans  l'in- 
lérêt  de  la  vérité,  relever  un  fait  qui  vient  de 
ïous  être  indiqué.  . 

On  a  parlé  d'un  établissemenl  célèbre  qui,  dil- 
on,  serait  tombé  sous  le  monopole  de  lllniver- 
<ité  Messii  urs,  il  y  a  erreur.  Je  ne  sais  si  la 
personne  à  laquelle  on  a  voulu  faire  allusion  a 
été  persécutée  rous  l'ancien  gouvernement;  mau 
ce  que  je  sais  bien,  c'est  que  cel.i  n'a  aucune 
espèce  do  rapport  avec  la  rétribution  universi- 
taire en  elU-mé'no.  ,  ,^  ..  j  ,  ■!  , 
En  effet,  .Messieurs,  la  rétribution  dont  il  esl 
ici  question  n'est  pas  un  impôt  sur  les  étalilisse- 
[iienla  d'instrudion  publique,  c'est  un  impôt  sur 
les  par.-nts  aisés  qui  peuvent  donner  à  leurs 
cnfantii  l'in-truclion  aeconddire. 

Les  chefs  d'établissements  particuliers  reçoi- 
vent di'S  parents  le  vingtième  du  mimtant  de  la 
pension,  et  doivent  ensuite  verser  ce  vingtième 
dans  le  IréJor  di;  l'Cnlversité.  Ce  n'est  donc,  a 
proprement  parler,  qu'un  dépôt  qu'ils  doivent 
transmettre  ensuite  dans  les  caisses  de  I  Uni- 
Tulle  est  la  véritable  nature  de  l'impôt  connu 
sous  lu  nom  de  ritribulion  «(lietTiiiaire.  C'est 
un  impôt  établi  sur  les  classes  mêmci  qui  doivent 
nariiciper  aux  bietiraila  de  la  surveillance  da 
BouverEiemeni  et  des  liaulea  écoles.  Les  chefs  des 
maisons  d'édu(;ation  ne  sont,  à  proprement  par- 
ler, que  les  intermédiaires  entre  les  parents  et 
l'Université.  ,  ,    . 

Je  crois  avoir  assez  expliqué  ce  que  cest  que 
l'impôt,  connu  sous  le  nom  de  rétribution  uni- 
versitaire :  il  n'y  a  là  aucun  monopole,  il  n  y  a 
là  rien  d'injuste  ni  d'immoral. 

Au  Iota!,  la  proposition  aurait  pour  obiet  de 
retrancher  100.000  fiancs  du  monta-t  de  la  rétri- 
bution univerÈilaire.  C'est  à  la  Chamlire  &  savoir 
SI  elle  veut  la  supprimer,  ou  si  elle  veut  fa^ 
supporter  *  ou  50Ô.O00  francs  de  dépenses  de 
plus  au  budget  de  l'Ëtut;  c'est  à  ces  termes  que 
se  réduit  la  quesiion. 


Il  faut  savoir  si  l'on  doit  faire  payer  aux  parents 
juvree,  exempts  de  toute  rétribulicn,  p-iur  les 
trais  de  l'instruction  primaire,  une  P*"'^ Jj^ 
dépenses  que  doivent  supporter  les  parents  aisaSt 
dont  les  enhiuls  fréquentent  seuls  les  «MM 
secondsdrss. 
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Voilà  donc  la  question  réduite  aux  plus  simples 
termes.  Je  prie  la  Chambre  do  remarquer  qu'il 
s'agit  de  grever  d'une  dépense  de  plus  le  budget 
de  l'Etat,  c'est  là  l'effet  de  ramendement  qui  lui 
est  proposé.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Vatout.  Je  vous  demande  pardon,  Mes- 
sieurs, mais  quand  on  elle  un  fait  i^rave  à  la  tri- 
bune, on  tient  à  le  prouver.  Oui,  ce  sont  les 


que  ces  persé- 
cutions se  sont  exercées  contre  lui.  Je  ne  fais 
pas  au  nouveau  gouvernement  IMnjuro  de  lui 
attribuer  ce  malheur;  car,  bien  au  contraire,  la 
royauté  de  Juillet  a  eu  pour  cet  établissement  un 
regard  favorable.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Ch«9le9.  Je  demande  le  retranchement  de 
la  somme  de  465,000  francs  payéti  par  les  col- 
lèges communaux.  Les  collèges  communaux  sont 
entretenus  par  les  villes;  ils  ne  reçoivent  aucun 
secours  du  gouvernement;  et  les  rétributions 
payées  par  les  L4èves  de  ces  collèges  servent  à 
subventionner  les  collèges  royaux.  11  n'est  pas 
juste,  ce  me  semhle,  que  les  villes  qui  suppor- 
tent seules  les  frais  de  leurs  colièg<'S  commu- 
naux, fournissent  des  subventions  aux  collèges 
royaux.  {Ces t  juste!  c'est  juste l) 

M.  Charles  Comte.  Les  rétributions  payées  à 
rUnivirsité  par  les  élèves  qui  suivent  les  institu- 
tions pirticulièies  servent,  nous  dit-on,  à  couvrir 
les  frais  de  surveillance  exercée  parrUniver^ité 
sur  ces  institutions.  J'ai  examiné  avec  beaucoup 
de  soin  Tutili lé  de  celte  surveillance,  et  je  puis  af- 
firmer que  les  institutions  particulières  ne  con- 
naissent rUniversitéque  comme  une  agence  fis- 
cale. 

Prenez  toute  TUniversité,  depuis  le  conseil 
royal  jusqu'au  dernier  des  inspecteurs,  et  vous 
trouverez  que  tous  sont  également  irj utiles. 
{Bruits  divers.) 

J*ai  consiillé  certaines  institution^  particulières, 
j'ai  demandé  quelle  était  la  surveillance  exercée 
pur  eux  par  FCniversité;  il  en  est  une  qui  est 
établie  depuis  longtemps,  et  Ton  m'a  dit  C[ui*, 


chef  de  l'établissement.  Je  connais  d'auires  ins- 
titutions qui  n'ont  jamais  vu  la  tîgure  d'un  ins- 
pecteur. 

Quant  au  conseil  royal,  il  est  complètement 
inutile  pour  les  instiiutions  particulières;  et  non 
seulement  je  pourrais  prouver  que  jamais  l'Uni- 
versité ne  leur  a  rendu  le  moindre  service,  mais 
je  pourrais  prouver  qu'elle  leur  a  souvent  im- 

ftosé  (les  charges.  Ainsi,  je  pourrais  dire  que, 
orsqu'on  a  voulu  vendre  certains  livres,  on  a 
imposé  aux  institutions  l'obligation  de  les  ache- 
ter, et  quand  les  éditions  étaient  épuisées,  on 
abandonnait  complètement  le  genre  de  littéra- 
ture ou  de  science  pour  lesquels  on  les  avait  fait 
acheter. 

Je  (lis  donc  que  rUniver?ité  n'est  absolument 
bonne  à  rien  pour  les  institutions;  par  consé- 
quent, il  est  abusif,  il  est  inique  d'imposer  à 
des  parents  un  impôt  pour  l'éducation  qu'elle  ne 
leur  donne  pas. 

Remarquez  que  les  institutions  particulières 
sont  obligées  ae  payer  et  leurs  professeurs  et 
leur  logement,  et  de  subvenir  à  beaucoup  d^autres 
dépenser,  tandis  que  les  collèges  royaux,  qui  ont 
des  logements  grataits  reçoivent  plus  d'an  mil- 


lion. Gomment  voulez-vons  que  la  concurrence 
existe? 

La  Charte  a  promis  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment, et  comment  la  liberté  de  l'enseignement 
existera-elle  si  vous  imposez  en  faveur  des 
collèges  royaux  ceux  qui  ne  profitent  pas  de 
leur  enseignement? 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

Je  lerai  remarquer  de  plus  que  je  ne  demande 
pas  que  les  élèves  qui  reçoivent  du  gouvernement 
une  instruction  quelconque  soient  affranchis  du 
payement  de  la  rétribution  universitaire;  je 
demande  seulement  que  les  parents  qui  ne  reçoi- 
vent pas  cette  instruction  ne  payent  rien. 

M.  Barthe,  garde  des  sceaux.  La  question  est 
extrêmement  grave.  Il  ne  s'agit  pas  d'examiner 
si  la  France  peut  se  passer  d'un  enseignement 
public,  il  est  reconnu  et  accepté  par  la  Chambre 
qu'il  en  faut  un  pour  les  hautes  études,  comme 
il  faut  pour  venir  au  secours  des  classes  pau- 
vres, la  dispensation  de  Tinstructlon  primaire  à 
ceux  qui  ne  peuvent  pas  la  payer. 

Par  quel  moyen  maintenant  payerez-vous  l'en- 
seignement public?  Une  fois  qu  il  est  reconnu  que 
cet  enselernement  doit  être  donné  par  l'Etat,  il 
faut  un  impôt. 

M.  de  Traey.  Je  demande  la  parole. 

M.  Barthe,  aarde  des  sceaux.  Est-ce  un  impôt 
général,  c'est-a-dire  que  renseignement  public 
devra  être  payé  par  tous,  même  par  les  nau* 
vres,  ou  ferez-vous  payer  l'impôt  par  la  classe 
du  peuple  aisée  qui  prolite  de  l'eoseignement 
secondaire  constitué  librement? 

Voilà  la  question  ;  il  ne  s'agit  pas  de  la  retran- 
cher. 

Lorsque  vous  discuterez  l'organisation  de  l'en- 
seignement public,  qu'il  s'agira  de  la  constituer 
parallèlement  avec  renseignement  libre,  je  con- 

Sois  que  vous  examiniez  les  moyens  d'établir  et 
e  percevoir  cet  im])ôt;  mais  aujourd'hui  que 
l'enseignement  est  constitué,  voudriez-vuus  dé- 
truire rimpôt  qui  sert  à  le  payer?  C'est  ce  qu'il 
e.'t  impossible  d'admettre.  Telle  e^t  l'observation 
que  je  voulais  soumettre  à  la  Chambre.  {Aux 
voix!  aux  voix  !) 

M.  de  Traey.  M.  le  garde  des  sceaux  vient  à 
mon  sens  de  poser  la  question,  ou  plutôt  il  me 
semble  qu'il  a  prouvé  que  jusqu'à   présent  la 

3uestion  avait  été  entièrement  écartée,  et  cepen- 
ant  elle  me  parait  dominante. 

En  effet,  avant  de  savoir  qui  payera  de  TEtat 
ou  des  particuliers,  mettons  de  côté  la  question 
constitutionnelle,  qui  ne  saurait  être  douteuse, 
puisque  l'impôt  dont  il  s'agit  est  un  impôt 
exceptionnel,  et  que  la  Charte  les  repousse  for- 
mellement. 

Mais  je  suppose  cette  question  résolue,  il 
resterait  à  savoir  quel  genre  d'instruction  l'Etat 
doit  payer,  car  il  ne  doit  paye  run  enseignement 
quo  dans  un  bu  id'intérêl  général. 

Eh  bien!  vous  avez  maintenu  le  monopole  de 
l'enseignement,  la  g.>*ande  maîtrise  de  l'enseigne 
ment,  cette  grande  corporation  qui  a  survécu 
plus  de  40  ans  aux  autres  comorations  et  maî- 
trises dont  l'émancipation  de  1789  avait  fait  com- 
plète justice. 

De  plus,  vous  avez  reconnu  qu'un  ministre 
avait  assez  de  confiance  dans  ses  forces  pour  se 
charger  de  cette  immense  responsabilité,  et  vous 
ne  lui  avez  pas  même  demandé  ce  qu'il  faisait 
de  son  pouvoir. 

La  question  ej^t  de  savoir  ce  qu'est  cet  ensei- 
gMmeot  4M  rBtat  doit  payer;  c'est  ce  qu'U 
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Importe  avant  tout  de  coDDSltre,  et  pereoane  ne 
l'en  est  encore  occupé. 

Vous  sentez  bien,  Heasieurg,  que  je  n'entrerai 
pa4  dans  celte  grande  discussion;  mais  puisque 
TOUS  votei  des  fonds  pour  un  monopole  aussi 
immense,  aiiasi  absolu,  et  qui,  à  moi,  me  parait 
étranse,  je  voudrais  qu'au  moins  le  ministre 
B'espliqu&t  forui  elle  ment  sur  l'époque  à  laquelle 
sera  présentée  la  loi  sur  l'instruction  publique. 

Je  lui  demanderai  encore  pourquoi  son  minis- 
tère, par  exception,  est  le  seul  qui  ne  rende  au- 
cun compte  au  public,  sous  la  lorme  de  rapport 
au  roi,  du  résultat  de  Iravaux  qui,  jusq'u'à  pré- 
sent, sont  restés  dans  l'obscurité  et  le  silence  le 
plus  p-oionds. 

Je  demanderais  encore  que  l'on  îoHtriiistt  la 
Chambredesrésultatsdes travaux  da  re ministère. 

Tentends  tous  les  jours  parler  de  la  dette  pu- 
blique qui,  dit-on,  erëve  notre  avenir; je  ne  con- 
nais pas  d  ^  dette  plus  lourde  à  pa^er  que  celle 
d'une  instruction  qui  pourrait  ne  pas  convenir 
&  la  société  ;  car  c  est  par  l'instruction  publique 
que  se  forme  la  génération  qui  s'élève  et  qui  doit 
un  jour  travailler  à  la  prospérité  du  pays. 

Quels  éléments,  je  le  demande,  av<-z-vous  pour 
TOtercB3EOmmes?Pour  moi,  jen'aî  qu'un  guide: 
il  s'agii  d'un  impât  exceptionnel  injuste,  et  je  vo- 
terai contre.  11  y  a  plus,  je  voterai  contre  tout 
impôt  appliqué  &  une  dépense  dont  les  résultats 
resteront  secrets. 

Je  ne  saurais  trop  lixer  votre  attention  sur 
une  question  qui  intéresse  au  plus  baut  degré  le 
bien  de  la  génération  à  venir.  Je  ne  conçois  pas 
que,  dans  une  semblable  circonstance,  on  puisse 
TOter  en  avfugle,  et  je  demande  d^  éclaircisse- 
ments qui  n'ont  jamais  été  donnés. 

(La  disposition  proposée  par  M.  Comte  est  re- 

t'etée,  ainsi    que  la   réduction  proposée    par 
1.  Chaf^les.) 

Le  chapitre  III,  sur  lequel  étaient  proposés  les 
amendements,  est  adO|>le. 

H.  le  Présidenl,  La  Chambre  revient  aux 
chapitres  X  et  XI  du  budget  de  rimtruelion  pu- 
hlique  qui  ont  été  précédemment  ajournés. 

Chapitre  X.  Collèges  royaux,  bourses  royales, 
1,675,000  franf». 

La  commission  propose  une  réduction  de 
de  106,717  francs. 

fLa  réduction  de  la  commission  est  adoptée.) 

(Le.  chapitre  aifiai  réduit  est  adopté.) 

H-  le  Préaldenl.  Quatre  dispositions  addi- 
tionnelles sont  présentées  sur  ce  chapitre. 

La  plU9  large  est  celle  de  M.  Comte.  Les  troîa 
autres  ont  le  même  objet  et  diOèrent  peu  par  la 
rédactiun,  ainsi  que  la  Gbambru  en  jugera. 

Voici  l'auiendement  de  M.  Comte  : 

■  A  compter  de  la  publication  du  la  présente 
loi.  il  oc  sera  plus  donné  de  bouraos  pour  l'ad- 
mission dans  les  collèges  entretenus  aux  frais 
de  l'Etal.  ■  {Braitt  divert.) 

tl.  Dupin  aXné.  C'est  de  la  barbarie  ! 

M.  Charles  Conte.  Je  vois  par  les  mouvements 
d'iropaiience  qui  se  manifestent,  que  la  majorité 
de  la  Chambre  n'est  pas  plus  disposée  à  adopter 
l'économie  que  le  propose,  qu'elle  ne  r«ta)t  à 
BOpprimer  1  impôt  immoral  dont  j'ai  demandé 
l'abolition. 

Les  traurses  m'ont  toujours  paru  une  sorte  de 
taxe  des  pauvret,  avec  cette  différence  qu'elle 
est  attribuée  &  une  autre  classe  de  la  société  que 
celle  qui  profite  ea  Angleterre  de  la  taxe  des 
pauvres.  (Sntit.) 
Il  De  me  aérait  pu  dUBdIe  de  démoatnr  que 


1  établissement  des  bourses  exerce  sur  la  soeiéti 
l'influence  la  plus  funeste;  mais  comme  je  n'es- 
père ancun  succès  de  mes  raisons,  je  renonce  & 
di^velupper  mon  amendement.  {Aux  voix!  aux 
voix!) 

H.  FalehiroD.  Je  demande  ta  parole  ponr 
combattre  l'amendement.  (Ceit  inutile!  Aux 
voix!  aux  voix!) 

M. le  Préaldenl.  L'ameadementest-il appuyé? 

Quelque!  voix  :  Oui!  ouîl 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeta.) 

(Le  chapitre  X  est  adopté.) 

H.  le  Président.  Il  y  a  maintenant  trois  pro> 
positions  additionnelles  proposées  sur  ce  cha- 
pitre. 

La  première  est  de  M.  Glafs-Bizoin.  Bile  est 
ainsi  conçue  : 

•  La  liste  des  noms  des  élèves  qui  reçoivent 
des  bourses  ou  des  portions  de  bourse,  sera  im- 

Erimëe  et  distribuée  chaque  année  aux  Cham- 
res.  »  {Appuyé!  appuyé!) 

La  seconde  est  do  M.  de  Las-Cases  Qls  ;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

■  La  liste  des  boursiers  aux  collèges  royaux 
sera  rendue  publique  tous  les  ans;  les  noms  des 
élèves  seront  accompagnés  de  leurs  prénoms, 
lieu  de  naissance,  et  des  titres  sommaires  à  l'ob- 
tention de  la  bourse.  •  {Appuyé!  appuyé!) 

Enfin  la  troisième  est  de  M.  Fulchiron,  qui  de- 
mande pour  l'avenir  la  publication  d'une  liste 
qui  contiendra  le  nom  et  le  lieu  de  naissance  des 
possesseurs  des  bourses. 

Comme  la  Chambre  peut  le  remarquer,  ces 
trois  propositions  ont  le  même  objet:  j'invite  les 
auteurs  de  ces  diverses  propositions  à  se  réunir 
pour  ne  faire  qu'une  seule  rédaction. 

M.  de  MonUlKel,  miniêtre  de  Fimlruc- 
tion  publique  et  des  cultet.  La  souvernement  ne 
s'oppose  pas  au  principe  émis.dans  ces  diverses 
propositions. 

H.  GUIs-BUotn.  Il  est  impossible  de  se  réu- 
nir à  l'amendement  de  H.  Fulcnlron,  qui  ne  statue 
que  pour  l'avenir. 

Vne  voix  à  gaucl\e  :  La  priorité  pour  l'amende- 
ment de  M.  de  Las-Cases. 

H.  le  Président.  On  demande  la  priorité  pour 
l'ainendement  de  M.  de  Las-Cases;  je  vais  le 
mettre  aux  voix. 

M.  GUia-Bii»lQ.  Je  déclare  me  réunir  &  cet 
amendement. 

M.  de  Montallvet,  mimttre  de  l'intime- 
lion  publique  et  des  cultes.  Le  gouvern-ment 
adopte  le  principe  de  l'amendement;  mais  U 
est  un  autre  moyen  d'arriver  À  la  publicité 
que  celui  que  l'on  propose  :  les  bourses  sont 
accordées  en  vertu  d'ordonnances  royales  ;  ces 
ordonnances  pourraient  être  iosérées  au  Moni- 
teur, et  cela  remplirait  l'objet  des  amendements. 

H  Fnlebiron.  Tout  en  reconnaissant  la  bonne 
volonté  de  M.  le  ministre  d'éclairer  le  public 
sur  la  manière  dont  les  bourses  sunt  accordées, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  sa  proposition  est 
incomplèie;  car  l'insertion  au  Moniteur  ne  pré- 
senterait que  des  documenta  épars,  et  quon 
n'aurait  pas  réunis  sous  lee  yeux. 

11  est  imporUot  dé  répondre  k  cette  objectioD 
que  les  bourses  sont  mal  données,  qu  elles  eoi^t 
accordées  à  la  foreur;  on  «  dté  des  faits  qiUi*)iu 
sont  vrais,  sont  scandaleux;  on  m'a  assuré  qirM 
1817  et  1818  des  personnes  riches  s  étaient  Ml 
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donner  des  certificats  dMndigence  pour  obtenir 
des  bourses.  {Oui  I  oui  !  c'est  vrai  !) 

Eh  bien  1  en  présentant  aux  Chambres,  à  la 
suite  du  budget  de  l'instruction  publique,  la  liste 
des  boursiers  avec  les  titres  d'admission  et  l'in- 
dication des  lieux  de  naissance,  chacun  de  nous 
sera  à  môme  de  voir  si  la  distribution  des  bourses 
a  été  bien  faite.  Je  me  réunis  à  Tamendement  de 
M.  de  Las-Gases. 

M.  Emmanuel  de  Las-Cases.  J'ajouterai  à 
mon  amendement,  après  les  mots  :  Rendue  pu- 
blique tous  les  anSf  les  mots  :  Et  distribuée  aux 
Chambres, 

(L'article  X  ainsi  rédigé  est  adopté.) 

M.  Falehlron.  Il  faudra  indiquer  dans  la  liste 
les  départements  des  boursiers.  (Rires,) 

Mais,  Messieurs,  il  y  a  des  noms  de  communes 
qui  se  ressemblent. 

M.  le  Président.  M.  Bellaiffue  demande  sur 
le  chapitre  XU  qui  porte  900,000  francs  pour  l'ins- 
truction primaire,  une  augmentation  de  1  million 
100,000  francs.  (Mouvements  divers.) 

M.  Bellaigne.  Messieurs,  dans  la  séance  de 
vendredi  dernier,  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  a  fait  entendre  ces  paroles  remarqua- 
bles :  «  L'instruction  élémentaire  est  la  première 
dette  de  l'Etat,  et  aux  yeux  du  gouvernement  le 
premier  de  ses  devoirs.  » 

Si  vous  vous  rappelez.  Messieurs,  le  ton  de  pro- 
fonde conviction  dont  ces  paroles  furent  pronon- 
cées, vous  reconnaîtrez  avec  moi  que  jamais  plus 
imnortante  vérité  ne  parut  plus  vivement  sentie. 

Gomment  toutefois  concilier  cette  noble  pro- 
fession de  foi  de  M.  le  ministre  avec  ce  que  nous 
lisons  au  chapitre  XI  du  budget  de  l'instruction 
publique? 

A  quel  titre  figurent  dans  ce  chapitre  les 
sommes  allouées  à  l'enseignement  primaire  ?  A 
titre  d'encounigement  seulement. 

fih  quoi  !  Messieurs,  c'est  ainsi  qu*on  traite  la 
première  dette  de  l'Etat,  le  premier  devoir  du 
gouvernement,  et  conséquemment  le  premier 
Besoin  de  la  nation  ! 

Encourasemeni  à  Tinstruction  primaire  !  . . . 
Est-ce  qu'il  en  serait  de  réducation  populaire 
comme  de  ces  grandes  entreprises  littéraires  ou 
industrielles  dans  lesquelles  l'Etat  n'intervient 
que  par  une  haute  protection  ? 

Ësl-ce  que  vous  avez  vu  au  chapitre  une  allo- 
cation sous  le  titre  d'encouragement  à  l'instruction 
publique  f  et  pourquoi  donc  cet  air  de  protection 
pour  l'enseignement  du  pauvre,  à  côté  d  un  devoir 
rigoureux  pour  l'instruction  du  richf  ?  Pourquoi  ? 
c'est  qu'en  changeant  de  gouvernement,  on  n'a 

§as  changé  de  langage  ;  on  n'a  pas  reconnu  que 
ans  ce  mot  encouragement  se  repro<luit  un  sys- 
tème tout  entier  qui  n'est  plus  le  nôtre,  le  sys- 
tème de  la  Restauration. 

La  faction  dominante,  alors,  ne  voyant  dans 
réducation  populaire  qu'un  embarras  de  lépoque, 
capitulait  avec  elle  pour  Tan^antir  sans  difficulté 

S  lus  tard,  et  la  bienveillance  qui  n'oblige  à  rien 
éguisait  merveilleusement  les  projets  d'abrutis- 
sement conçus  par  le  despotisme. 

Certes  il  y  aurait  de  ma  part  une  grande  in- 
justice, je  dirai  plus,  une  grande  ingratitude  de 
douter  des  intentions  d'un  ministre  quia  donné 
à  l^arrondissemeut  que  je  représente  tant  de 
preuves  de  sa  sollicitude  pour  l'enseignement  des 
classes  pauvres  :  mais  si  je  m'élève  si  haut  contre 
le  choix  de  son  expression,  c'est  que  malheu- 
reusement elle  est  trop  en  harmonie  avec  le 
chifire  de  raliocatiou. 
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900,000  francs  pour  l'amélioration  d'un  peuple  l 
Moitié  moins  tout  juste  que  pour  l'amélioration 
des  chevaux.  (Rumeurs.)  Est-ce  donc  un  budget 
d'Arabe  que  nous  discutons  ?  Et  nous  osons  nous 
vanter  de  marcher  à  la  tète  de  la  civilisation 
européenne  ?  Messieurs,  il  y  a  près  de  nous» 
à  notre  porte,  un  petit  royaume  qui  ne  compte 
pas  5  millions  d'habitants,  une  puissance  secon- 
daire que  nous  plaçons  bien  au-dessous  de  la 
France,  dans  notre  orgueil  de  nation  ;  eh  bien, 
Messieurs,  ce  petit  royaume,  il  vient  de  vuter  un 
supplément  de  dotation  de  500,000  florins  pour 
les  écoles  du  peuple  :  500,000  florins,  vous  le 
savez.  Messieurs,  c'est  plus  d'un  million  de  notre 
monnaie.  (Bruit.) 

Je  conviens  qu'à  cette  somme  de  900,000  francs, 
il  faut  ajouter  les  73,000  francs  à  prendre  sur  le 
budget  de  l'Université;  mais  je  vous  le  demande. 
Messieurs,  trouvez-vous  une  grande  générosité 
dans  ce  vingtième  de  son  revenu  que  TUniver- 
sité,  cette  fille  atnée  de  nos  rois,  jette  en  aumône 
au  peuple,  dont  les  rois  se  disent  aussi  les  pères  ? 
Est-ce  une  la  population  ouvrière  et  des  villages, 
qui  est  la  plus  nombreuse  et  qui  a  le  plus  besoin, 
ne  doit  compter  que  pour  un  vingtième  dans  la 
répartition  des  bienfaits  de  renseignement  ?  Au 
surplus,  les  2  sommes  réunies  n'atteignent  pas 
le  cniffre  de  la  Bavière,  et  nous  devrions  rougir 
de  l'infériorité. 

On  me  dira  que  les  budgets  des  communes  sup- 
pléeront à  ce  qui  manque  au  budget  du  ministre. 
Messieurs,  ce  sera  une  grande  question  que  celle 
de  savoir  si,  dans  Tétat,  actuel  des  choses,  nous 
devons  abandonner  entièrement  aux  communes 
le  sort  (le  l'enseignement  populaire;  quant  à  moi, 
ce  ne  serait  pas  sans  hésitation  que  je  confierais 
à  l'ignorance  le  soin  de  rétribuer  convenable- 
ment l'instruction.  Quoi  qu'il  en  soit,  en  atten- 
dant que  la  loi  soumise  en  ce  moment  à  vos  mé- 
ditations résolve  ce  grand  problème,  je  crois  de 
la  dignité,  de  la  justice  et  de  l'honneur  du  gou- 
vernement actuel  de  donner  aux  communes  la 
mesure  de  l'importance  qu'elles  doivent  attacher 
à  rinstruction  populaire. 

On  crie  à  la  désorganisation,  quand  nous  sup- 
primons quelques  parcelles  de  traitements  élevés. 

Pour  mon  compte,  je  vois  la  désorganisation  là 
où  il  y  a  contradiction  choquante  entre  le  but 
avoué  et  les  moyens  proposés  pour  l'atteindre. 

Je  vois  la  désorganisation  là  où  le  palefrenier 
d'un  étalon  est  plus  rétribué  que  llnstituteur 
d'un  village. 

Je  vois  la  désorganisation  là  où  la  décoration 
d'un  Opéra  coûte  plus  à  l'Etat  que  la  construction 
de  10  écoles. 

Au  contraire,  je  reconnaîtrai  l'ordre,  l'Intelli- 
gence, l'entente  du  gouvernement,  la  science  du 
bonheur  des  gouvernt's  là  ou  je  verrai  l'éduca- 
tion populaire  placée  en  tète  des  institutionSi 
qu'elle  uoit  féconder  et  sanctifier  ;  là  où  l'on 
tiendra  autant  à  former  des  citoyens  que  des 
rhéteurs  et  des  comédiens  ;  là  où  les  actes 
du  gouvernement  répondront  à  la  hauteur  de 
ses  pensées  et  à  la  dignité  de  ses  paroles. 

Quand  je  vous  demande^  Messieurs,  d'élever  à 
2  millions  ce  misérable  chifi're  de  973,000  francs, 
ne  croyez  pas  que  je  reconnaisse  de  proportion 
entre  cette  somme  et  l'importance  du  besoin.  Non, 
Messieurs  ;  fI  je  voulais  établir  la  véritable  pro- 
portion, la  seule  raisonnable,  je  vous  rappellerais 
ce  que  vous  venez  de  voter  pour  la  religion,  car 
à  mon  sens,  éducation  populaire  et  religion 
*  marchent  de  pair. 

Ce  sont  deux  sœurs  auxquelles  vous  devei  la 
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même  dot,  car  loutea  deux  temtent  au  même  but, 

le  l]o:)he'ir  du  l'humme  en  le  rendant  meilleur  *, 
maid  ce  nVat  pas  dans  l'éiat  de  gène  où  se  truuve 
la  nation  que  je  peux  voua  proposer  d'assimiler 
dans  volru  biidg'-i  ces  deux  graudes  DéceasiLëB 
de  DOIT''  vie  politique. 

iti  voua  demande  ces  deux  millionB  pour  ce  que 
l'en  Bei{;n  eut  eut  populaire  réclama  avec  le  pluB 
d'ur}:eiicf ,  pour  lu  construciion  imméiiate  des 
écoles.  Quel  que  boiI  le  syslëme  que  vous  adop- 
terei  par  la  loi  pruchalne,  il  faudra  des  bâtimentt!  ; 
fli  vous  renvoyez  cette  déiiense  aprôs  le  budget 
de  \ii'i'i,  vous  perdez  unfi  annëe  i^ntière,  car  nous 
Bommes  à  la  sortie  de  l'biver,  le  temps  de  com- 
mencer les  co[iBtrucUans  est  venu;  ai  vous  n'en 


rets  plus  ctiiTS,  ne  pourront  Faire  les  transports 
de  maiériaux  qu'ils  ne  vous  reruseront  pas  en  ce 
moment  :  Cl  tte  con^idériitioa  est  importante, 
Hes^ieurs  ;  j'invoque  le  témoignage  de  tous  ceux 
de  nies  boQurables  collègues  qui  (omiaissent  les 
habitudes  et  les  Intérêts  de  nos  camp:igneB. 

Avec  d''ux  rnillionB,  vous  pouviez  assurer  la 
constiuction  de  deux  mille  écoles.  Ne  vous  occu- 
pez que  de  ce  point  impurtant  quant  à  présent; 
Je  ilélaut  de  ces  conslructioiis  a  é\é  jusqu'à  ce 
jour  le  principal  obstacle  aux  progrèsde  I  ensii- 
enement  i'0|iulaire  :  les  communes  reculent  tou- 
jours devant  une  dépense  ab^'orbant  à  elle  sculu 
plus  d'une  année  de  leurs  revenus.  Dins  l'impos- 
sibilité de  lout  l'aire,  elles  ne  [ont  rien  du  tout. 
Commeui^ez,  elles  achévenmt. 

.Ne  pensez  pas,  Messieurs,  qu'en  insistant  sur 
1»  m^cesrité  de  cette  augmentation,  je  cëdu  aveu- 

flémi-nt  à  mes  préoccupations  en  faveur  de 
eD3ei;jnemt'nt  populaire;  non.  Messieurs,  je 
souffre  autant  que  qui  que  ce  soit  du  Tardeaudes 
charges  publiques  ;  mais  je  suis  convaincu  que 
le  plus  pesant  di^simjiû ta  est  celui  de  l'ignorance. 
L'in-tnictiiin  api>reiid  à  les  EU|iporier  tous  quand 
ils  sont  nécessaires  ;  l'ignorance  les  rend  tous 
odieus,  arbitraires,  et  se  révolt"  contre  les  plus 
légitimes  ;  car  elle  ne  comprend  pas  que  le  bien- 
être  ne  se  compose  que  de  Bacrilices  partiels  sur 
le  bien-f'tre  de  chacun. 

Je  persiste  dans  mon  amendement.  {Àax  voie  ! 
auJC  VuLr  !> 

[L'uugmcntatîon  da  1,100,000  francs  n'est  pas 
adopté'-.) 

M.  le  l*rpHldenl.  M.  de  l.ns-Cases  lîls  propose 
une  aiigmentati.m  de  100,000  francs  sur  lu  même 
cba|iilri'.  [Appiuji!  appuya:) 

U.  Emmanuel  de  l^nit-Cases  munie  à  la 
tribuni'. 

De  toutet  iiartt  :  Il  n'y  a  pas  d'opposition! 

(L'amendement  est  adopté  à  la  presque  unaoi- 
mité.) 

Le  chapitre  )il  ainsi  modifié  est  adopté. 

M.  le  ■'rénldcnt.  La  dépense  totile  du  minis- 
tère de  l'instrui  tion  publique  et  des  cultes  se 
trouve  lixée  a  3li.;i;'L',«23  francs.  Nous  arrivons 
à  la  discussion  du  budget  du  mialstère  de  l'in- 
térieur. 

PluDicars  i-oix  :  A  demain  I  à  demain  ! 

D'aiiln'i  eoU  :  .\oq!  non!,..  Il  u'eal  que5beu< 
res  et  demie. 

Un  membre  :  Uals  H.  le  ministre  de  l'intérieur 
est  absent.  (Bruiti  dioert.) 

(La  séance  est  suspendue  pendact  qu'OQ  allomè 
ka  lustras.) 


M.  I«  Président  appelle  ensuite  successiTa- 
ment  t  la  tibune  MM.  Berryer,  Lherbette,  8sl- 
verte,  comte  de  Brii^ode,  de  Laborde  qui  sont 
absenlB  ou  renoncent  t,  la  parole. 

Plusieurs  voix  :  Passons  à  la  discussion  dfls 
articles. 

M.  le  Prèsldeot.  Je  Buis  oLlicé  de  lever  la 
séance^  parce  quela  Cbambre  n'est  plus  en  nom- 
bre. (Son!  non!) 

La  Chambre  ne  peut  discuter  les  articles,  puis- 
qu'elle n'est  pua  en  nombre. 

{La  séance  est  levée  &  six  heures  moins  hd 
quarl.) 

Ordre  dit  jour  du  mardi  21  lévrier, 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commiS!<ion  char^iéa  d'examiner 
divers  projets  di;  loi  d'intérêt  local. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articips  du 
projet  de  budget  pour  l'exercice  1832  (partie  des 
dépenses.) 


CHAÏIBRB  DBS  PAIRS 

PAÉSIOENCB  DE  H.   LE  BARON'  PASQUIER. 

Séance  du  mardi  21  février  1832. 

La  séance  e-t  ouverte  il  une  heure  et  demie. 

M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  da 
procès- verbal,  dont  la  rédaction  est  adoptée. 

m.  1«  Président.  L'ordre  du  jonr  appelle  la 
diicussion  du  projet  de  loi  relatif  ù  l'abr-galioii 
de  la  loi  du  l'J  janvier  1816.  [Deuil  du  21  janvier.) 

M.  te  marquis  de  Dreux-Brézé,  premier  ora- 
teur inscrit  contre  le  projet,  a  la  pirule. 

M.  le  marquis  de  Drenx-Bréië,  Messieurs, 
il  y  a  prés  de  -'lO  ans  que  Louis  XVi  a  péri  :  ni  ses 
vertus,  ni  son  ci>uruge,  ni  son  désir  sincère  de 
faire  jouir  la  France  de  loutea  les  libertés  i|u'elle 
ainbitiunnaii,  clqui  ctiiient  devenues  un  besoin  de 
l'éfioqne,  ne  purent  arrêter  la  fureur  de*  hommes 
qui  voulaient  le  san»  d'un  roi  I 

Si  cetie  mort  fut  un  jour  de  triomphe  pour  les 
homm''B  sanguinain-a  qui  la  demandaient,  elle 
fut  puiir  la  patrie  le  commencement  de  ses  mal- 
heuri",  de  cette  série  de  calamités  et  de  révola- 
tioHB,  dans  I  irjuelle  elle  est  encore  enfermée. 

Je  puis  le  dire,  la  liberté  fut  immolée  avec  la 
royauté.  De  cette  ère  de  crimes,  dutërcnt  loutea 
nos  inforlnnea,  et  la  gloire  qui  vint  p\a*  lard  ne 
put  jamais  racheter  les  attentats  qui  la  précédè- 
rent. 

Ouels  tristes  souvenirs  viennent  donc  réveiller 
le  projet  de  lui  soumis  à  vos  délitiéraliunaf 

Il  se<a  toujours  loin  de  ma  pensée  d'accuser 
les  intention-i  de  personne,  de  prêter  a  qui  i|ue 
ce  soit  lies  sentiments  qui  ne  so^t  pas  les  siens  ; 
aussi,  je  i'avom-,  je  n'ai  pu  comprendre  que  l'au- 
teur de  la  proposition  ait  espTé  faire  preuve  de 
patriotisme,  en  venant  demander  l'animlaiionde 
la  loi  du  1'.)  janvier  18!lj.  Je  uouverais  plutdt 
dans  l'esprit  qui  l'a  diri{:é  une  injure  aux  Beiiti- 
niunls  de  la  nrilion  qui  ne  fut  jamais  complice 
du  forlait  dont  on  vient,  en  queliue  sorte  aa- 
jourd'bui,  voua  demander  la  rehabiliiation. 

Et  la  preuve  que  la  nation  y  fut  étrangère, 
c'est  que  ceux  qui  se  dii'aient  les  juties  de 
Louis  \VI  refusèrent  l'appel  au  peuple.  Jamais 
ce  crime  n'aurait  été  commis,  si  Tarniëe  se  fftt 
trouvée  sous  les  murs  de  Paria.  J'en  appelle  aux 
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lOUTeaira  de  tant  d'illuetres  généraux  ctiarsés 
de  conserver  l'Iionueur  national,  qui  semlilait 
8'i>lrt!  réfugié  momentanérneat  dars  les  campa. 

Je  le  proclame  hautement,  Heasieure,  pane 
qne  c'est  ma convictiou  siDcèru;lai:aiiEe  de  la  li- 
berté doit  être  séparée  avec  soin  de  celle  d'une 
révoliitioii  saneuiiiaire:  la  confunion  qu'où  a 
cberclié  à  établir  enire  ces  deux  causes,  ebt  Itut 
le  mal  de  la  France;  uuus  ne  revieadrun^  à  l'or- 
dre et  au  repos  qu*^  lorsque  la  di^iinction  eu  sera 
parrait<:m>*ni  établie.  Â  toutes  les  époques,  il  y 
eut  des  liommes  qu'où  peut  considérer  comme 
représentant  1<'B  bons  et  les  mauvais  princii  6i, 
le  bon  et  le  mauvuia  génie.  Louis  XVI  vouluil  la 
liberté,  Miraijeau  nous  conduisit  au  plus  épou- 
vantable des)iolisme. 

Lu  loi  de  1810,  appuyée  par  les  orateurs  les 
plus  distingués  du  cette  Cbambre,  volée  à  l'una- 
nimiié  et  contreaigoée  pur  un  de  nos  collù- 
gui'B  (I)  Biéeeant  encore  dans  cette  enceinte,  que 
je  re)!rettc  de  ne  p'is  voir  aujourd'lmi  sur  son 
sië^f,  car  fi  j'ai  pour  habituile  de  le  rencuntrer 
parui)  mes  plus  ardents  adversaires,  il  m'est 
peut-Otre  lermis  d'espérer  qu'il  viendrait  ap- 
puyer aujuurd'liui  son  opinion. 

M.  le  marquis  d«  Barbé-MarboU  {d,-  sti 
plaee'\.  C'eiai  moi,  et  comme  tous  les  gardes  des 
sceaux  qui  coiilrvslgnaifnt  toutes  k'S  lois  qu'il» 
Bcellaient. 

M-  le  nAP<|nl9  de  Dreux -llr^xé.  Cette  loi, 
dis-jc,  portu  dans  ses  dispositjuns  parlicu- 
iières  : 

(Jo'il  y  aura  dans  tout  lo  royaume  un  deuil 
géniTul  ; 

(Ju'il  iretA  fait  à  cette  occasion  un  service  so- 
lenni'l  dans  t<iuti's  les  églises; 

Qu'un  monument  sera  éleva  au  nom  vt  aux 
frais  de  la  naiion  en  expiation  du  crlmu  du 
21  jauviiT. 

C'est  spùirinlemcnt  contr,'  ce  dernier  paragra- 

elie  ijui,  dans  mon  o|iini<in,  expriinu  une  pro- 
Mtation  du  p:iys  tout  entier  sur  le  miurtri-  du 
?1  janviL-r,  qu'un  s'urt  élevé  dans  l'auire  t^liam- 
bre.  On  a  voulu  y  voir  uni;  offense  que,  pour 
ma  part,  je  ne  puis  y  rencontrer. 

.'^on,  Mes^ieuis,  il  nu  peut  y  avoir  rien  d'otten- 
eant  pmir  la  nation,  A  ce  qu  un  manumeut  soit 
élevé  en  mémoire  de  ce  prince  cuulre  le<|Ufl 
^ai'it-Just  ne  iruuva  d'autre  grief  que  ci'lui-ci, 
qui  .-erait  commun  à  tous  les  rois  :  >  -Vu/  ne 
jiciil  ri'yner  innuct-mmeni .  ■ 

isi  l'on  a  dit  que  le  tondit  Louis  \VI  avait  été 
d'avoir  son hdi té  maintenir  les  anciennes  inslitu- 
tion-<  politiques  du  la  France,  un  ne  saurait  au 
moins  lui  ailresser  le  rcprodic  d'avoir  octroyé 
la  liberli',  far  il  l'avait  déclarée  ;  mais,  je  le  de- 
mande, aujourd'hui.  Messieurs, que  nous  avons 
pureouru  lu  ceri^le  des  révolutions,  avait-il  si 
grand  tort  d'avoir  voulu  des  institutions  fran- 
caiSt'S  rar  le  Tond.'  A  peine  monié  sur  le  trOne, 
il  se  lifita  il'abolir  It's  lorturus,  do  Bupjirimi.-r  lui 
corvé'S,  de  Taire  pour  le  peuple, qu'il  aimait  avec 
pa>sion,  Iten  plus  ((u'ajcuu  du  ses  piédéces- 
seurd  n'avuit  fait,  biiiciïre  ami  des  frauctiises 
nationacs,  c'est  à  lui  que  l'on  dut  la  cuiivoca* 
tion  des  assemblées  de  la  nation,  où  G  miltio.s 
de  Fra  çais  vinrt-nt  déposer  leurs  vules  et  con- 
courir aux  réformes  alors  demandées  de  toutes 
parts.  Oui  peut  ignorer  l'élan  qui  se  manifesta, 
quand  Louis  XYlconvoijua  les  Etats  généraux, 
après  171)  ans,   pendant  les|uels  tes  droits  du 
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peuple  étaient  tombés  en  désuétude  f  Qui  peut 
oublier  le  litre  qui  lui  fut  donné  de  restaurateur 
des  libertés  françaises? 

Un  témoignage  public  de  la  douleur  de  la 
France  indiquera,  au  contraire,  que  le  crime 
qu'elle  a  déploré  fut  repoussé  par  le  peuple  en- 
Voilà  des  pensées  qui  ont  été  exprimées,  bien 
mil-un  r|iie  je  ne  puis  le  fain',  par  les  orateurs 
et  les  écrivains  qui  se  sont  occupés  de  re  dou- 
loureux sujet.  Miii,  j"  croirais  faire  injure  h  mon 
pavs  si  ']<;  cherchais  ù.  le  disculppr  longuement 
d'une  ac"Usatio:i  qu'il  n'a  jamais  méritée.  Le 
meilleur  interi<rëte  des  sentiments  de  celte 
épnquu  fat  Bans  contredit  ce  noble  défetiseur  d« 
Louis  XVI  qui  nous  a  été  enl''vé,  il  y  a  quelques 
années,  et  dont  la  piTte  est  aujourd'hui  i^i  re- 
grftteible.  Combien  sa  voix  puissante  aurait  eu 
d'empire  sur  vos  esprits,  s'il  était  venu  retracer 
de  nouveau  les  venus  d«  son  autïuste  client  I 
Itappeler  les  dernières  émotions  de  cette  âme 
sublime,  si  liien  révélée  au  surplus  au  monde 
entier  par  ci-t  admirable  testament,  monument 
étemel  de  grandeur  d'dine  et  de  géiiéro.iiti!  I 

Ji!  ne  saurais  croire  que  ce  soit  la  téliabilila- 
tion  dt'B  lionimes  qui  ont  été  assez  malheureux 
ou  assez  faibles  pour  prononcer  nii  arrêt  llétri 
par  la  nation,  qu'on  a  osé  réclamev  dit  vous  I 

l'.iix  à  leurs  cendres  ou  fi  leurs  cheveux 
blancs  I 

S'il  y  eut  jamais  un  deuil  lénitime,  ce  fut  sans 
doute  le  de-iil  p  irUi  puur  le  pi^re  de  la  patrie.  Bt 
quel  roi  tut  plus  di.:ne  de  c-  nom? 

C'est  donc  anx  veriliibles  amis  di's  libertés 
réelles  a  rapp<  1er  souvent  Louis  XVI  li  la  mé- 
nmire  el  à  la  reconn;iisaunce  de  la  Frann-.  Cep- 
tainernent  elle  ne  vou<irail  pas  refuser  au  sou- 
verain qui  fut  toujours  avaro  du  sang  de  ses 
snjels  un  hommage  aecnrd'"  chaque  jour  à  ceux 
qui  en  ont  été  prodigues  par  une  fuile  iimlntion. 

Un  vna<  parle  sans  cesse  du  iK'Suin  de  fonder 
la  monarchie,  il  c'est  encore  un  arrêt  contre  lo 
principe  monarchique  qu'on  vient  vous  deman- 
d.rde  n-ndre  en  abulissant  une  loi  faite  r'our 
servir  d'instruction  et  d'enseignement  à  tous  les 
peuples. 

Lf  deuil  ruhlic  des  générations  qui  disparais- 
sent était  une  salmaire  le^on  pour  cebes  qui 
s'avanci  iiE.  Des  re^Teis  pienix-ment  exprimés 
donnaient  la  mesure  des  malheurs  que  nos  l'éres 
ont  éprouvés,  et  servaient  k  empocher  qu'ils 
pussent  Bo  renuuvelr.  La  douleur  publiime  se 
courtindait  avec  les  inforlunes  particulières  : 
combien  de  nous  pouviiient  en  jre  jour  penser  h 
un  père,  &  un  parent,  &  un  ami  l  Ht  ce  sont  ces 
souvenirs  qu'oïl  TOUS  demande  d'abolir,  en  vous 
faisant  iiéi'larer  qu'ils  sont  frappés  d'une  pres- 
cription létialo;  quu  tant  de  catastrophes  ne  doi- 
vent plus  être  ref;ardées  nue  comme  un  grand 
monument  f^ocial,  qu'il  n'y  aura  plus  de  deuil 
le  jour  iiti  les  facii'UX  luèrunt  un  roi. 

Ab  !  Messieurs,  si  au  moyen  d'une  loi  nou- 
velle nous  cbdcliions  fi  pallier  tant  de  mons- 
trueux nilcniats,  à  atténuer  l'invincible  horreur 
que  la  France  en  a  ressentie,  nous  serions,  selon 
moi,  bifn  i-oupablea. 

Bn  touteoccasion,on  vous  cite  l'exemple  d'un 
pays  voi-iin  ;  c'esi  dans  celte  circonstance  qu'un 
aurait  dil  le  prendre  pour  modèle, 

Uuand  Jii'ques  11  quitta  l'Angleterre,  le  nou- 
T<au  gi  uvernement  évita  avec  eoin  luotci;  t)ai 
pouvait  éiablir  la  moindre  solidarité  entre  la  Ré- 
volution qui  ve^iait  de  s'accomplir  et  la  rébellion 
précédente. 
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Lors  de  la  Restauration,  on  avait  institué  deux 
anniversaires  à  la  fois  civils  et  religieux  :  le 
30  janvier  et  le  29  mai,  jours  de  la  mort  de 
Charles  P'  et  du  retour  de  Charles  II,  avaient 
dès  lors  été  fériés,  et  des  formules  de  prières 
avaient  été  établies  pour  être  lues  dans  toutes 
les  églises  du  royaume. 

Je  me  suis  procuré  ces  formules  de  prières  ; 
je  les  ai  ici  entre  les  mains.  Si  ie  n*abuse  pas 
des  moments  de  la  Chambre  en  us  lui  commu- 
niquant, elle  me  permettra  de  l'assurer  du  con- 
traste frappant  qui  existe  entre  Tesprit  qui  les 
a  dictées  et  celui  qui  a  présidé  à  la  rédaction  du 
testament  dont  on  fait  depuis  15  années  la 
lecture  dans  nos  temples  catholiques. 

S*il  y  avait  dans  ces  prières  plusieurs  phrases 
qui  sans  duute  ne  convenaient  pas  au  nouveau 
gouvernement,  il  sentait  que  de  ceî^ser,  dans  un 
pareil  moment,  d'implorerle  pardon  de  Dieu  pour 
rassassinat  de  Charles  1®%  serait  interprété  par  bien 
des  personnes  comme  une  approbation  tacite  de 
ce  crime  é;iouvantable,  ou  au  moins  comme 
un  désir  d'obtenir  la  bienveillance  d'un  parti, 
dont  la  conduite  et  les  opinions  étaient  égale- 
ment odieuses  à  tous  les  cœurs  généreux. 

Grâce  à  ce  sentiment  d'honneur  et  de  conve- 
nance, encore  aujourd'hui,  160  ans  après  la  res- 
tauration de  Charles  II,  170  ans  après  la  mort  de 
Charles  P',  sous  le  sceptre  d'un  Brunswick  dont 
les  droits  héréditaires  ne  viennent  pas  de  ces 
princes,  muis  de  Jacques  P',  chaque  année,  le 
30  janvier,  le  peuple  anglais  adresse  à  Dieu  ses 
prières  pour  que  le  sang  de  son  roi  ne  lui  soit  pas 
imputé  a  crime,  et,  le  29  mai,  lui  adresse  ses  re- 
merciements d'avoir  daigné  remettre  sur  le  trône 
son  souverain  légitime. 

La  moitié  au  moins  des  membres  des  deux 
Chambres  passe, chaque  iourenserendanlau  parle- 
ment, devant  la  statue  érigée  en  l'honneur  du  roi. 
Cette  statue  se  trouve  à  la  distance  de  deux  à 
trois  cents  pas  en  vue  de  l'endroit  où  périt  ce 
prince,  et  semble  désigner  aux  pa^sants  ce  lieu 
comme  un  souvenir  éternel  de  ses  malheurs. 

Il  est  surtout  remarquable  que  si  le  30  janvier 
tombe  un  dimanche,  le  service  de  Tanniversaire 
est  remis  au  lendemain,  afin  que  celte  solen- 
nité ne  soit  pas  confondue  avec  le  service  du 
jour.  11  y  a  en  Angleterre  d'autres  anniversaires 
pour  lesquels  on  a  établi  des  services  spéciaux, 
tels  que  la  conspiration  des  poudres,  le  jour  où 
le  souverain  régnant  monta  sur  le  trône,  etc.  ; 
mais  quand  un  de  ces  anniversires  tombe  le  di- 
manche, il  est  célébré  en  fondant  enseml)le Jus- 
qu'à un  certain  point,  ie  service  ordinaire  du  di- 
manche avec  celui  de  l'anniversaire;  celui  du 
29  mai,  la  restauration  de  Charles  11,  suit  le  sys- 
tème ordinaire  :  il  n'y  a  absolument  que  l'anni- 
versaire de  la  mort  de  Charles  P^  qui  fasse  ex- 
ception. 

Voilà  des  faits  positifs  dont  je  me  suis  assuré 
avant  de  prendre  la  parole. 

Voilà  ce  q^ui  se  pratique  en  Angleterre  depuis 
une  Révolution  qu'on  assimile  continuellement  à 
celle  de  1830,  et  qui  n'aura  peut-être  d'autre  res- 
semblance avec  elle,  que  les  50  années  de  dé- 
sordres qu'ont  eu  à  supporter  nos  voisins. 

Est-ce  bien.  Messieurs,  à  une  époque  de  civi- 
lisation où  beaucoup  d'esprits  généreux  désire- 
raient que  la  peine  de  mort  fût  abolie  de  nos 
codes,  que  vous  voudriez  vous  unir  à  ceux  qui 
semblent  indiquer  qu'il  n'y  eut  pas  de  crime 
dans  la  condamnation  à  mort  du  plus  juste 
comme  du  meilleur  des  rois  !  Quelle  inconsé- 
quence de  la  part  de  certains  hommes,  ou  platôti 


pour  quelques-uns,  quelle  révélation  tacite  de 
leurs  hypocrites  sentiments. 

On  vous  dira  peut-être  que  l'annulation  de  la 
loi  du  19  janvier  1816  est  la  consé  luence  natu- 
relle de  celle  que  vous  avez  voté»  peu  de  jours 
après  les  événements  de  Juillet.  J'aurai  au  moins 
l'avantage  de  ne  point  me  trouver  en  contradic- 
tion avec  moi-même,  puisque  prenant  alors,  pour 
la  première  fois,  la  parole  dans  cette  enceinte, 
seul,  je  me  suis  opposé  à  une  mesure  qui  me 
paraissait  un  acheminement  à  beaucoup  d'autres 
exigences  du  même  ^enre. 

Ne  nous  le  dissimulons  pas,  Messieurs,  il  en 
est  des  mauvais  principes  comme  des  bons  :  une 
fois  jetés  dans  la  société,  ils  entraînent  les 
hommes  bien  au  delà  de  leurs  caractères,  de 
leurs  intention?,  de  leurs  mauvaises  inclinations, 
comme  de  leurs  vertus. 

Je  comprenais,  il  y  a  16  mois,  qu^on  eût  ouvert 
aux  conventionnels  les  portes  de  la  France;  j'en 
ai  exprimé  formellement  le  désir  parce  qu'il  sera 
toujours  dans  mon  cœur  de  déte>ter  les  proscrip- 
tions. J'aurais  voulu  que  la  royauté  mki  en  leur 
faveur  de  la  plus  belle  prérogative;  qu'à  l'exem- 
ple du  roi  Louis  XVIII  et  de  son  successeur,  le 
nouveau  roi  des  Pra  içais  accordât  Tautorisatioa 
de  rentrer  en  France  à  tous  ceux  qui  ne  l'avaient 
pas  encore  regue;  mais  alors  com.ue  aujourJ  hui« 
je  ne  vouliis  pas  que  les  pouvoirs  de  TBiat  vins- 
sent en  quelque  sorte  faire  amende  honorable 
devant  des  hommes  coupables,  que  rien  ne 
pourra  jamais  relever  de  Ivurs  remords. 

Quel  que  soit  le  sort  réservé  à  la  proposition, 
le  jour  où  péril  le  prince  qui  voulut  rendre  à  la 
France  toutes  ses  libertés  sera  à  jamais  pour  elle 
un  jour  de  deuil  et  de  douleur. 

Je  vote  purement  et  simplement  contre  le  pro- 
jet de  loi. 

M.  le  Président.  M.  le  marquis  de  Saint- 
Simon  a  la  purole. 

M.  le  marqnls  die  Saint- SimoB.  Mes- 
sieurs, la  disposition  législative  qui  nous  est 
soumise  ne  trouverait  point  d'oppo:*ition  dans 
celte  Chambre  si  elle  était  envisagée  sous  son 
véritable  point  de  vue,  et  si  elle  n'était  de  nature 
à  éveil !er  des  susceptibilités  et  des  craintes  dont 
le  motif  est  respectable.  Il  est  des  matières  si  dé- 
licates à  traiter,  des  souvenirs  si  dangereux  à 
remuer,  que  je  comprends  facilement  pourquoi 
quelques  personnes  s  affligent  qu'on  ait  cru  devoir 
discuter  une  telle  question  ;  mais  je  comprends 
aussi  que  la  nation  ne  pouvait  pas  rester  plus 
longtemps  sous  ce  joug  expiatoire  qu'on  lui  avait 
imposé.  La  timidité  qui  craint  d'aborder  les 
questions  est  aussi  dangereuse  et  dommageable 
à  l'Etat,  que  l'imprudence  ou  la  précipitaiion  qui 
les  tranche  d'une  manière  tn>p  absolue.  D'aii^ 
leurs,  j'ai  le  sentiment  qu'avec  des  intentions 
droites  et  des  motifs  honorablts,  on  peut  tout 
(lire  à  cette  tribune  et  être  entendu  avec  bien- 
veillance. 

Si  la  loi  du  19  janvier  1816  n'avait  eu  pour 
but  que  de  consacrer  aux  regrets  et  aux  prières 
l'anniversaire  d'un  jour  funeste,  il  ne  se  fût  pas 
élevé  dans  toute  la  France  une  seule  voix  pour 
en  demander  l'abrogation;  mais  tel  n'était  pas 
l'esprit  (Je  sagesse  et  de  modération  qui  p:  ésidait 
aux  lois  de  la  Restauration;  dans  lesiiuelles  un 
fait  de  notre  Révolution  intervenait  d'une  ma- 
nière quelconque,  et  celle-ci  portait  avec  elle  et 
proclamait  chaque  année  sa  condamnation;  car, 

Sar  une  contradiction  remarquable,  on  avait  or- 
onné  de  lire  à  chaque  cérémonie  le  testament  de 
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Louis  XVI.  moDument  admirable,  d'une  sublime 

f;énéro8iié,  qui  prescrit  le  pardon  plus  entier  et 
e  plus  absolu. 

N'est-il  pas  permis  de  dire  qu'ils  n'étaient  pas 
dignes  de  lui  succéder  ceux  qui  n'avaient  voulu, 
de  l'héritage  de  cet  infortuné  prince,  que  sa  puis- 
sance, et  répudiaient  Texemplti  de  vertu  et  de 
générosité  qu'il  leur  avait  légué?  Oui,  ils  ont 
méconnu  les  dispositions  impêratives  de  ce  tes- 
taroenti  S'il  eût  été  compris  et  médité  par  ceux 
dont  il  devait  être  le  symbole  politique,  la  Res- 
tauration, sanctionnant  toutes  les  conquêtes  de  la 
Révolution  et  s'associant  franchement  aux  mœurs 
et  aux  besoins  de  notre  ère  nouvelle,  eût  conduit 

fiaisiblement  l'humanité  vers  le  but  dontlaRévo- 
ution  ne  doit  être  considérée  que  comme  moyen. 

Il  est  permis,  Messieurs,  d'examiner  cetCe  loi 
avec  sévérité;  car,  au  lieu  d'ôire  empreinte  de 
ce  caractère  de  douleur  qui  eût  trouvé  tant  de 
sympathies  en  France,  elle  porte  le  cachet  d'une 
Yengeance  inique  exercée  envers  la  nation,  en  la 
condamnant  à  la  flétrissure  d'une  expiation  pour 
des  actes  qu'elle  déplore,  mais  dont  elle  est  in- 
nocente. H  suffit  de  lire  les  articles  de  la  loi  du 
19  janvier  1816  pour  reconnaître  la  vérité  de 
l'accusation  que  je  porte  contre  elle.  Quand  vous 
aurez  apprécié,  Messieur:!,  l'esprit  qui  l'a  dictée, 
vous  jugerez  s'il  est  possible  de  conserver  un  seul 
article  de  cette  loi. 

u  Art.  3.  En  expiation  du  crime  de  ce  malheu- 
«  reux  jour,  il  sera  élevé  au  nom  et  aux  frais  de 
u  la  nation,  dans  tel  lieu  qu'il  nous  plaira  de 
«  désigner,  un  monument  dont  le  mode  sera 
«  réglé.  >» 

U  est  impossible  de  voir  dans  ces  expressions, 
la  seule  intention  d'associer  la  nation  à  des  re- 
gret ri  légitimes,  t  Aa  nom  et  aux  frais  de  la  na- 
tion, et  dans  tel  lieu  qu'il  nous  plaira  de  dési- 
gner. »  N'est-ce  pas  de  ce  ton  qu  on  impose  des 
conditions  à  un  pays  conquis?  Pourquoi  spécifier 
que  ces  monuments  seraient  aux  frais  de  la  na- 
tion? Se  fiiit-il  en  France,  par  le  gouvernement, 
quel(]ue  chose  qui  ne  soit  pas  aux  frais  de  la 
nation?  Pourquoi  donc  le  répéter  avec  tant  de 
soin,  si  ce  n'est  pour  donnera  cette  loi  le  carac- 
tère d*uiie  condamnation?  Pourquoi  aussi  le  bon 
plaisir  se  montre-t-il  là?  Parce  que,  lorsqu'on 
agit  en  vainqueur,  il  faut  bien  en  prendre  le 
langage. 

L  article  5  de  la  loi  impose  les  mômes  obIi$;a- 
tions  expiatoires  pour  la  mémoire  du  duc  d'En- 
ghien;  mais,  Messieurs,  vous  vous  souvenez 
qu'on  a  appris  dans  Paris  sa  fin  tragique  au 
même  instant  que  son  arrivée  à  Vincennes;  et 
vous  vous  souvenez  aussi  du  profond  sentiment 
de  regret  que  ressentirent  de  cet  événement  le 
peuple,  l'armée  et  le  souverain  lui-môme...  Oui, 
Messieurs,  malgré  le  voile  impénétrable  dont  on 
a  cru  couvrir  cette  criminelle  combinaison,  le 
temps  Ta  déjà  assez  éclaircie,  pour  qu'il  nous  soit 
permis  d'espérer  que  ce  génie  brillant  dont  la 
gloire  appartient  à  la  France,  se  présentera  pur 
devant  la  postérité,  et  que  l'histoire  l'absoudra 
d'un  arrêt  dicté  par  Terreur  et  la  passion  :  un 
caractère  sanguinaire,  armé  d'un  nouvoir  sans 
bornes,  ne  se  révèle  pas  par  un  seul  acte. 

Mais  de  quelque  manière  qu'on  envisage  cette 
mystérieuse  catastrophe,  la  justice  permet-elle 
qu'on  en  fasse  retomber  l'odieux  sur  la  nation? 
Si  l'on  veut  en  flétrir  l'homme  à  qui  Ton  reproche 
un  despotisme  auquel  rien  ne  pouvait  résister, 
comment  en  imposer  l'expiation  à  un  peuple  qui 
n'avait  ni  les  moyens  d'opposition,  ni  le  temps 
de  les  employer. 

T.  LXXV. 
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En  vovant  cette  loi  réunir  des  faits  accom- 
pagnés de  circonstances  si  différentes,  n'est-oa 
pas  forcé  d'y  reconnaître  l'intention  de  tout  con- 
fondre, pour  voir  un  prétexte  de  tout  flétrir  et  de 
tout  condamner? 

Rien  sans  doute  ne  pourra  empêcher  l'événe- 
ment du  21  janvier  d'être  à  jamais,  dans  notre 
histoire,  un  terrible  reproche  pour  son  époque, 
et  une  grande  leçon  pour  l'avenir;  mais  il  parle 
assez  par  lui-même,  et  il  y  a  unanimité  sur  les 
impressions  qu'on  en  reçoit.  Le  13  février  1820  un 
horrible  assassinat  fut  commis  sur  ia  personne 
d'un  priuf^e  bon  et  inoffensif;  on  se  souvient  de 
la  profonde  Indignation  qui  éclata  de  toute  part, 
et  pourtant  alors,  le  pays  était  cruellement  divisé 
par  les  partis;  mais  tous  se  confondirent  dans 
un  seul  regret,  parce  que,  s'il  est  possible  de 
différer  sur  la  manière  de  comprendre  la  pros- 
périté de  la  France,  il  n'y  a  jamais  eu  deux  ma- 
nières de  sentir  Thonneur  français. 

Ceux  qui  veulent  maintenir  la  loi  cherchent  en 
vain  à  nous  effrayer  sur  les  conséquences  de  son 
abrogation;  c'est,  disent-ils,  affaibir  le  trône  que 
supprimer  l'hommage  rendu  au  principe  de  son 
inviolabilité...  C'est  une  grave  erreur  que  de  cher- 
cher dans  une  loi  expiatoire  les  garanties  de  l'in- 
violabilité du  monarque.  Ces  garanties  sont  dans 
les  principes  immuables  de  la  raison,  de  l'équité 
et  dans  l'intérêt  du  peuple  comme  du  souverain. 
Ces  principes  ont  été  méconnus  à  cette  époque 
d'efTroyable  mémoire  que  par  un  étrange  abus  de 
mots  on  désigne  du  nom  de  République.  Mais 
alors  aussi  toutes  les  règles  de  la  justice  étaient 
abandonnée^,  un  tribunal  de  tigres  envoyait  à  la 
mort  des  milliers  de  victimes  innocentes  :  ce  fu- 
neste exemple  a-t-il  diminué  le  respect  pour  la 
justice  et  pour  la  vie  dos  accu^^és?  Bien  au  con- 
traire; si  nous  avons  vu  des  tribunaux  se  lais- 
sant aller  à  Tesprit  de  parti,  ne  pas  respecter  la 
liberté  de  la  défense,  ropinioo  publique  s'est  éle- 
vée contre  eux,  et  les  a  signales  à  1  indignation 
du  pays  en  les  comparant  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. 

Ah!  Messieurs,  rendons  plus  de  justice  à  la 
France,  et  ne  lui  faisons  pas  l'injure  de  supposer 
qu'elle  cherche  jamais  des  exemples  dans  cette 
malheureuse  période  si  justement  nommée  Ter- 
reur. Cette  date  de  1793,  partout  où  elle  se  trouve, 
fuit  reculer  d'horreur,  et  la  meilleure  garantie 
pour  le  principe  sacré  de  l'inviolabilité  du  mo- 
narque, c'est  d'avoir  été  méconnue  à  une  pareille 
époque. 

Elles  sont  donc  chimériques  ces  craintes  qu'on 
vous  a  exprimées,  et  qui  seules  ont  motivé  la 
proposition  que  vous  a  faite  votre  commission  de 
maintenir  les  dispositions  principales  de  la  loi  de 
1816.  Rien  ne  semblerait  donc  s'opposer  ù  ce  que 
vous  abrogiez  une  loi  qui  blesse  le  pays,  et  qui 
est  aussi  déplacée  aujourd'hui  qu'elle  1  eût  été  sous 
l'Empire. 

Mais  il  existe  chez  certaines  personnes  un  tel 
amour  du  passé,  quand  même^  qu'ils  lui  rendant 
une  espèce  de  culte;  et  chaquefois  qu'on  y  porte 
une  main  hardie,  vous  les  voyez  se  livrer  a  une 
douleur  et  à  des  craintes  plus  ou  moins  sincères, 
et  présager  à  l'hiiuianité  les  calamités  les  plus 
efTrayantes,  semblables  à  un  avare  auquel  on 
arrache  son  trésor  pièce  à  pièce;  on  en  a  vu  se 
suicider  plutôt  que  d'abandonner  une  dernière 
lettre  de  change  que  le  peuple  avait  fait  protes- 
ter. Il  faut  donc  s'attendre  à  rencontrer  de  ce 
côté  une  résistance  constante,  opiniâtre,  et  qui 
se  refuse  à  la  conviction.  Quant  à  moi,  qui  ne 
considère  le  passé  que  comme  un  premier  pas 
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devoir  de  briser  ses  liens  loraqu'iU  enliaveal  la 
marche  de  l'humanité  vers  le  rrogrèa. 

Quand  la  diacussion  actuelle  vient  remettre 
Eous  nos  yeux  les  pages  faTi<;Iuates  de  noire  Ré- 
volution passée,  qu'il  me  soit  permis.  Messieurs. 
de  chercher  des  consolations  dans  les  événe- 
ments qui  vieunent  de  s'accomplir,  et  de  me  fé- 
liciter avec  vous  de  la  rapidité  avuc  laquelle  le 
Ïieuple  rrangais  s'est  élevé,  d'une  ignorance  bru- 
ale,  nux.  actes  les  plus  Eubtimes  de  générosité, 
de  grandf  ur  et  de  clé'uencc.  Il  y  a  à  pi-im-  40  aaa, 
le  roi  le  plud  viTtucux  et  le  plus  doux  paya  de  sa. 
lëtu  un  peu  de  faiblesse  et  d'irrésolutiun ;  et  en 
1830,  ceux  gui  dous  ont  quittés,  après  avoir  fait 
couli^r  des  Ilots  de  sang  pour  Taire  triompher  le 
parjure,  ont  traversé  la  France,  lentement,  à  pe- 
ines Journées,  entourés  de  respect  et  de  commi- 
sération, comme  s'ils  eussent  voulu,  par  une 
pieuse  cxpiatioD,  donner  il  l'Europe  la  preuve 
qu'on  cticrctiorait  en  vain  les  bornes  de  l'héroïsme 
et  de  la  maenanimité  du  peuple  français.  Voilà, 
Ue-sieurs,  ou  ijous  devons  voir  la  plus  puissante 
garantie  pour  le  principe  de  rinviulatiiljté  du 
prince. 
Je  vote  pour  l'abrogalion  pure  et  simple. 
M.  le  l^péfldeiit.  J'appellu  à  la  tribune  M.  le 
marquis  de  Mak^illc,  orateur  inscrit  sur  le  pro- 
jet de  loi- 

U.  le  MarqaU  de  IH«levllle.  Je  ne  suis  pas 
surpris,  MestiieurB,  des  préveolions  et  dis  cen- 
sures dont  la  loi  du  19  janvier  1816  a  été 
l'objet. 

Cette  loi  a  eu  le  malhiiur  d'être  portée, 
après  2  invasions  consécutives,  en  préaeni:e  des 
logions  étrangères  et  au  milieu  d'une  réaction 
dont  les  excèi',  en  fomentant  les  tiermee  des  plus 
imiilftiables  ressentiments,  devaient  rendre  de 
plus  en  plud  dilicile  la  tâche  de  la  Ristauration. 
Ello  est  venue  fi  la  suite  de  la  rameuse  lui 
d'amnistie  du  12  du  môme  mois,  de  cette  loi  iro- 
politiqne  et  cruelle  qui,  Trippunt  en  mas^e,  ban- 
nit et  dépouilla  tant  de  Français,  qui  se  trou- 
vaient dans  des  situaiiuns  si  diverses. 

Elle  a  p<ru  dictée  par  le  niéiue  esprit,  n'en 
être  que  le  complément. 

Et  ccpi'miant,  Ui^ssieurs,  k  voir  le  fond  des 
choses,  ces  deux  lois  piéseritent  des  caractères 
tuut  iliil'Orents  :  car  la  toi  ilu  12  janvier  est  une 
BenU'iice  de  colère  et  de  malédiction  ;ci;lle  du  lu, 
un  simjiie  témoignage  de  regret  et  do  laurale 
polilii|iH'. 

Déjà  .Niipoléot),  à  la  rlm  beile  éfioqua  de  son 
rÈ^ne,  avait  onionni!  que  des  autel*  seraient 
éngi'8  11  Saiiit-Ddni»,  en  expiation  de  quelques- 
uns  des  forrails  de  17il;j. 

L'un  des  di'feiiseurs,  alorj  survivant,  do 
L'tuis  \VI,  avait  été  par  lui  co  nblé  d'lt'>n- 
neur  ih;  et  l'un  nu  iieut  doul  r  que  l'autre 
n'i'ùtélé  l'ulijel  des  mi'mes  ilisliiictîons,  si  elles 
n'avaient  pa-t  réjiuv'no  à  son  austère  fidélité. 

M'rtuit-il  |i:>s  naturel  qucp'us  iar<l,  aprè^  le  ré- 
tablissement d<i  la  rovanté,  on  dierchàt  non  s<!ii- 
lenii'ni  à  la  coiisoliT.'mais aussi  à  ilélenniner  les 
coiijiM  qui  pourraient  être  <-ncuj'c  dir  (iés  contre 
elle,  à  C'in^ai'ri-r  sulenncllcuient  te  principe  fim- 
dameiilal  <■!  couscrviitenr  ds  Etats  munardii- 
ques,  l'inviolabilité  de  la  personne  des  ruis:  ii 
ra|ipeler,  par  une  f^te  de  deuil  et  quelqui'S  nio- 
numcnis,  les  elTroyablcs  calandlés  .lont  l'atien- 
t  .tdu  :.M  janvier  avait  ouvert  la  vjieï 


C'est  ce  qui  avaiteulieu  cLpz  nos  voisias,  aprëi 
le  rétablissement  du  fils  de  Charles  1". 

Tel  fut  aussi  l'objet  de  la  loi  du  19  janvier  1816. 
Ce  furent  les  deus  Chambres  qui,  au  nom  de  la 
nation  el  sur  la  demande  d'un  La  Rochefoucauld, 
en  exprimèrent  le  vœu.  Le  gouvernement  ne  St 
que  transcrire  littéralement  dans  cette  loi  leurs 
propositions;  et  il  suftit  de  se  rappeler  le)  pa- 
roles et  le  caractère  personnel  du  ministre 
qui  la  présenta  (M.  de  Harbois,  alors  garde  des 
sceaux)  pour  être  persuadé  qu  elle  nu  contenait 
rien  de  réiiréhensible. 

Pour  moi,  je  l'avoue,  je  n'ai  jamaÎB  été  choqué 
d'aui'unc  de  ses  dispositions. 

J'aurais  souhaité  qu>,  dans  l'état  actuel  de 
la  France  surtout,  on  n'v  touchlt  point. 

J'aurais  désiré  quel"  21  janvier  continuât  à  âtrs 
férié  comme  un  jour  da  deuil  général,  et  par  ua 
service  solennel  dans  chaque  église. 

J'aurais  vu  avec  satisfaction  que  les  monu- 
ments, prescrits  pour  honorer  la  mémoire  des 
innocentes  victimes  qui  y  sont  nommées,  fussent 
effectivement  élevés  au  nom  de  la  natiun. 

Toutefois,  puisque  votre  commisîiun  ju^e  que 

Îuelques-unes  de  ces  dispositions  présentent, 
rms  l.-s  circonstances  actuelles,  quelque  danger, 
subjugué  que  je  suis  par  une  si  grave  autorité,  je 
n'iiesite  point  à  faire  à  la  concorde  la  cunc'jssion 
qu'elle  nous  propose. 

Je  pense  même  que,  pour  ne  laisser  peser  sur 
la  législation  ai'tueile  aucuu  soupçon  de  compli- 
cité ou  de  sympathie  avec  la  réactioi  de  1816,  on 
pourrait  prononcer  nettement  l'abrogation  de 
toute  la  loi  du  19janvi  r,  en  la  ra'sjnt  précéder, 
selon  le  v<c  i  de  la  commis-ion,  d'une  dis:iosition 
nouvelle  qui  pourvût  aux  véritables  besoiue  de 
la  société. 

Mais  i^i,  par  celle  disposition  nouvelle,  le  deuil 
du  21  janvier  restait  libre  désormais:  si  la  solen- 
nité de  ce  triste  jour  ne  consislait  plui  aue  dans 
la  clôture  de  qu-lquGs établissements  puWica, ne 
dcvr.iit-elle  pas  du  moins  trouver  grice  à  touî 
les  yeux? 

Cependant,  quelques-uns  de  nos  collÔRues  in- 
sistent pour  l'adoption  pure  et  simple  de  la  pro- 
position faite  par  l'autre  Cliambre;  ils  veulent 
effacer  toute»!  (os  trai  es  de  la  commémoration  et 
du  deuil  du  21  janvier. 

Et  sur  qui'ls  motifs  se  fondent-ils  f 

C'est  d'abord,  si  jo  ne  me  tro  tipe,  que  tout 
amendement  fait  à  cette  propo'iiion,  aussi  bien 
que  son  rej  -t  absolu,  SiTa  considéré  comme  une 
hostiliti^  parlementaire,  et  accréditera  les  caloin- 
niesdéjàrépanluesciinlrc  la  tendance  de  lu  pairie. 

C'est  ensuite  que  toute  commémoration  quel- 
conque du  21  janvier  est  inutile,  qu'il  n'appar- 
tient qu'à  l'histoire  de  prononc-r  sur  l'événement 
i|ui  en  est  l'objet;  que  c'est  attrister  en  pure 
perte  li'S  citoyens;  que  c'est  leur  nivir,  sans  rai- 
son, pendant  u  i  jour,  te  bicnfuit  de  la  justice, 
qui  est  la  dette  quotidienne  du  l'Etat. 

C'est  qu'une  telle  comiuémoratio:!  est  dange- 
reuse, coiitraiiu  à  la  Ciiarle,  qui  défend  la  rxlior- 
?he  des  opinions  et  des  votet  émis  pendant  les 
triiuldes  civils,  en  renouvelant  d'aimée  en  année 
ile^  souvenirs  pleins  de  |<assion  e'  d'am  -rlunie. 

C'est  qi'el le  est  une  accis^iion,  un  i  insulta 
pour  la  nation  elle-même,  à  qui  la  Im  imposj  le 
devoT  d'une  expiulioa,  comme  si  la  nation  eCLt 
été  coupalile. 

C'est  enliu  qu'elle  est  antipathique  aux  senti- 
ments actuels  de  la  France,  et  que  sa  suppres- 
sion est  une  conséquence  de  la  Révolutioa  de 
1830. 
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Déjà  i  luBieura  de  ces  objections  ont  été  réfu- 
tées par  Tun  des  orateurâ  qui  m*oiit  précédé  à 
cette  tribune,  et  surtout  par  Je  rapport  de  votre 
cominissioD,  que  l'élévation  des  pensées  et  la 
sagesâe  de  l'expression  rendent  si  remarqua- 
ble. 

D'abord,  la  supposition  d'une  résistance  hostile 
aux  vœux  de  Tautie  Chambre,  ne  saurait  nous 
toucher. 

À  cet  égard,  il  me  suffirait  peut-être  d'ob^r ver 

Sue,  |)ar  les  sacrifices  personnels  qui  ont  été 
emandés  à  la  Chambre  des  [.airs,  et  auxquels 
elle  a  si  généreusement  consenti,  cette  Chamtire 
paraîtrait  avoir  acquis  des  droits  qu'on  ne  devrait 

Sas  sitôt  oublier,  au  re^^pect  des  autres  pouvoirs, 
celui  de  tous  les  Français. 

J'ajouterai  néanmoins  qu'à  l'exemple  de  toute 
la  Fra?ice,  nous  rendons  justice  au  zèl»î  infatiga- 
ble avec  lequel  la  Chambre  élective  cherche  à 
alléger  les  charges  du  peuple;  nous  rendons  jus- 
tice au  courage  et  à  la  fermeté  qu'elle  a  déployés 
pour  repousser  les  tentatives  et  les  doctrines  dé- 
sorganisatrices. 

Mais  lorsque  Tanarchie  frappe  à  coups  redou- 
blés à  la  porte  de  tous  les  pouvoirs,  lors'^ue  le? 
inquiétudes  et  les  préoccupations  politiques  font 
naître,  chaque  jour,  tant  de  propositions  di- 
verses il  c^t  impossible  que  la  sagesse  la  plus 
vigilante  ne  soit  pas  quelquefois  prise  au  dé- 
pourvu. Alors,  du  moins,  il  est  heureux  que  les 
surprises  puissent  être  réparées  par  la  revision 
d'une  autre  Chambre.  Et  quand  celle-ci  assume 
sur  elle  rimpopulariiô  de  la  résistance,  comment 
la  première  pourrait-elle  se  piaind'c  d'une  si  sa- 
lutaire sévérité?  No  I,  le  contrôle  qu'il  anpartii'nt 
à  ces  deux  pouvoirs  constitutionnels  a*exercer 
l'un  sur  l'autre,  n'en  troublera  point  l'harmonie. 

Li  commémoration  du  21  janvier,  dit-on,  est 
inutile. 

Cela  pourrait  être  si  la  condamnation  qui  fat 
exécutée  en  ce  jour  funeste,  n*eùt  été  qu'une  ini- 
quité particulière;  car  alors  il  suffirait  des  révé- 
lations de  l'histoire  pour  en  faire  justice. 

Mais  il  n'en  est  point  ainsi.  Un  monarque  qui 
avait  doimé  à  son  peuple  tant  do  preuves  de  dé- 
vouement et  d'amour,  un  priniie  si  juste,  si  ver- 
tueux, ai  excellent,  ne  fut  point  mis  à  mort  pour 
les  crimes  chimériques  qu'on  avait  consifrnés 
dans  son  acte  d'accusation;  ce  ne  fut  point, 
comme  on  le  disait,  pour  s'être  rendu  complire 
des  Mirabeau,  des  Lafayelle  et  autres  coitre- 
révolutionnalres  de  cette  espèce  ;  ce  ne  l'ut  pas 
môme  pour  avoir  céié  aux  sentiments  de  la  na- 
ture en  envoyant  quelques  secours  à  ses  f  ères, 
ni  pour  avoir  cherché  trop  ta'divoinent  à  se  pré- 
munir contre  les  Curieux  qui  tournaient  contre 
lui  ses  propres  bienfaits  :  son  véritable  crime  fut 
d'avoir  Ole  roi;  ce  fut  la  royauté  tout  entière  que 
l'on  prétefidit  frapper  en  lui. 

Eh!  pourriez-vous  en  doîiterî  Rappelez-vons 
les  discours  et  le^  actes  de  cctîe  «époque;  rapp^ 
lez-vou6  les  paroles  de  ce:«  ju;;es  q'H  ne  tardè- 
rent pas  à  être  précipités  eux-mêmes  dans 
l'abime  qu'ils  avaient  ouvert  .•  ««  Les  rois  osent 

•  nous  délier;   c'e^t  à  nous  à  les  hr.iver;  en- 
«  voyons-leur  la  tète  d'un  roi La  libert»  ne 

•  p^'ùt  croître  q'i'arroàée  du  sang  des  rois...  > 
Ce  fut  précisément  parce  que,  sc'oi  les  prin- 
cipes de  la  mouiirchie  constitutionnelle,  la  per- 
sonne du  roi  était  sacré',  qu'on  infli^'ea  au  mo- 
Darque  le  dernier  supplice.  En  l'imm  d  mt,  on 
voulut  ariéantir  ce  principe,  é  raïier  et  flétrir  à 
jamaifi  le  pouvoir  et  la  dignité  royale,  et  fonder 
la  République  sur  son  cercueil,  'sans  s'embar- 


rasser de  savoir  si  la  victime  était  innocente  ou 
coupable. 

Et  c'est  ce  gui  excuse  en  quelque  sorte  ceux 
qui  osèrent  profioncer  un  tel  arrêt.  C-ir,  dans  ces 
temp.s  de  fanatisme  politiqu  s  où  l'on  s'imaginait 
que  la  liberté  ne  pouvait  se  trouver  qu'avec  la 
République,  où  l'on  ne  chTchait  de  modèles  que 
dans  les  instiiutions  démocratiques  de  Rome  et 
de  la  Grèce,  où  Ton  ne  cessait  de  cêlt^b  er  le 
courage  inhumain  des  Brutus  et  des  Timoléon, 
des  esprits  exaltés  crurent,  en  répandant  le  sang 
royal,  assurer  à  jamais  la  liberté  de  leur  patrie 
et  préparer  colle  du  monde  enûer. 

Autrefois  ptîndant  les  grand.fS  calamité-i,  oa 
avait  vu  le^  peuples  égarés  par  la  superstition, 
sacrifier  à  leurs  oieux,  pour  apaiser  le  courroux 
céle.-ite,  ce  qu'ils  avaient  de  plus  précieux,  les 
enfants  de  Irurs  rois,  leurs  rois  eux-mêmes  : 
ainsi,  la  Convention  immola  Lojis  XYl  à  l'idole 
de  la  liberté. 

Dos  lors,  et  en  vertu  de  la  loi,  le  21  janvier  fut 
célébré,  chaque  anné  ',  co'ume  fôte  de  la  Répu- 
blique ;  et  t ml  que  la  République  subsi-ta,  tous 
les  fonctionnaires  publics  étaient  tenus  d>3  renou- 
veler, dans  cette  fête,  le  serment  de  haine  à  la 
royauté  (1). 

Certe-,  tout  cela  prouve  assez  que,  dans  la 
catastrophe  du  21  janvier,  il  ne  s'agit  pas  seuhî- 
nient  d'un  jugement  inique  dont  l'histoire  peut 
rectilîer  les  ba-es  et  dissiper  Terreuf;  il  s'agit 
d'un  dogme  po  itique  à  fonder  ou  à  détruire  ;  il 
s'agit  de  consacrer  la  royauté  ou  la  république; 
et  dès  lors  comment  concevoir  l'indiilérence  du 
législateur? 

L'anniversaire  du  21  j  mvier  est  indélébile.  Si 
la  République  ne  triomphe  f)a3  dans  cet  anni- 
versaire, il  faut  qu'elle  y  soit,  à  s  m  tour,  con- 
damnée. Mais,  pour  ce'a,  toute  la  puissance  de 
la  loi  est  nécessaire. 

La  commémoration  du  21  janvier  est-elle, 
comme  on  le  prétend,  d;mgereuse.  ct)!itraire  au 
précepte  d'cubîi  consaiTé  par  la  Ciiarte  ? 

Que  les  juge-^  de  Lou:s  XVI,  (|ue  t  >us  les  mem- 
bres do  la  Conventio  1  et  des  autorité^  de  ctte 
époque  soient  comp'ètement  protégés;  qu'à 
raison  de  leurs  opinions  et  de  leurs  voles  pe.- 
sonnels,  ils  soient  à  l'abri  de  tout«'8  recherch  .'S  : 
c'est  ce  que  vt^ut  incontestablement  la  Cna-  te. 

Mais  s'ensuit-il  que  l«*s  décisions,  que  les  actes 
do  la  Conventio  I  naiionale  ne  puissent  être  cri- 
tiqués, censurés,  et  même,  s'il  le  faut,  flétris  par 
des  réparations  solennelles?  Une  telle  délénse 
serait  absurde;  elle  ne  se  trouve  pas  dans  note 
loi  fondamentale. 

Sans  doute,  après  do^  discordes  civiles  trop 

Î)rolo.igées,  l'un  des  plus  grands  besoins  de  la 
•■rinC''  est  l'u  lion. 

Mais  qui  songe  à  renouveler  aujourd'hui  des 
persécutions  contre  les  d-'bris  d'une  Assemblée 
q  li  ne  l'ut  pas  touj-mrs  sans  grandeur  et  sms 
gloire,  contre  des  hommes  qui  ont  enx-mùm  s 
tant  S'iulfert,  outre  des  vieillards  échappés  en 
si  pelii  no  nb"e  à  lant  de  tempêtes  et  de  pros- 
criptions diver-es?  N)n,  on  ne  saurait  s'y  mé- 
prendre. C"S  hoinm<*s  n'ont  plus  rien  à  criin-lre, 
ni  lie  la  disposition  des  esprits,  ni  de^  lois  de 
1810.  G'  ux  d'entre  eux  qui,  dans  des  temps  m«'il- 
leurs,  ont  rendu  des  services  à  TEiat,  C'*ux  qui 
se  sont  ilustés  par  leur  science  ou  leurs  talents 
sont  et  seront  toujours  honorés  de  nous  tons.  Le 
deuil  du  21  janvier  n'a  plus  pour  objet  que  de 
préserver  leurs  enfants  et  les  nôtres  iiu  retour 

(l)  Lois  des  18  floréal  an  III  ol  t±  aivdso  an  IV. 
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d'un  délire  qui  causa  tant  de  malheurs  :  ils  nous 
le  pardoDueront. 

Ôq  dit  encore  que  ce  deuil  expiatoire,  ordonné 
au  nom  de  la  nation,  est  une  insulie,  une  accu- 
sation contre  elle. 

Je  n'ai  jamais  su  que  la  nation  fût  accusée  du 
grand  attentat  dont  il  s'agit,  ni  qu'on  prétendît 
lui  faire  son  procès. 

Les  auteurs  de  la  loi  de  1816  se  sont  bien 
gardés  d'adressiT  à  la  France  ce  reproche  de 
complicité.  Au  contraire,  ils  ont  pris  le  plus 
grand  soin  de  la  disculper;  et  c'est  pour  la  pre- 
mière fois  qu'en  1831  ou  1832,  j'ai  entendu  dire 
gue  la  Convention  nationale  avait  reçu  du  peuple 
français  un  mandat  spécial  pour  juger  son  roi. 

Aucune  trace  de  ce  mandat  ne  se  trouve,  ni 
dans  le  décret  de  l'Assemblée  législative  qui  con- 
voque la  Convention,  ni  dans  les  annales  du 
temps;  et  tout  semble  attester  que  ce  fut  la  Con- 
vention elle-même  qui  s'arrogea  ce  terrible  pou- 
voir. 

On  sait  que  ses  comités  ou  ceux  d'une  Société 
alors  fameuse,  avaient  expéJié  des  émissaires 
dans  les  départements  pour  y  tonder  Topiiiion; 
et  ce  ne  fut  que  parce  qu'ils  apprirent  que  leur 
sentence  n'y  serait  pas  confirmée  qu'ils  repous- 
Eèrent  de  toutes  leurs  forces  Tappel  au  peuple. 

Ce  fait  a  été  rappelé  à  la  Chambre  des  pairs 
par  l'un  des  défenseurs  mômes  de  Louis  XVl. 

Mais,  quand  il  serait  vrai  que  pendant  ce  pa- 
roxisme  révolutionnaire  toute  la  France  eût  été 
complice  de  ses  représentants,  quelle  honte  y 
aurait-il  pour  ellcà  observer  le  deuil  du  21  janvier, 
ou  à  le  faire  observer  à  ses  magistrats?  Les 
générations  successives  dont  se  compose  une  na- 
tion, ne  sont  point  moralement  solidaires  ou  res- 
ponsables des  fautes  commises  par  les  générations 
aniérieurts;  elles  nVn  sont  solidaires  que  pour 
les  conséquences  et  les  maux  qui  en  résultent; 
et  dès  lors  peuvent-elles  raisonnablement  refuser 
de  les  reconnaître  et  de  les  réparer,  quand  cette 
réparation  leur  est  utile? 

Le  deuil  du  21  janvier,  dit-on  enfin,  est  repoussé 
par  les  sentimeiils  de  la  nation  ;  et  sa  suppression 
est  la  conséquence  de  la  Révolution  de  1830. 

Qu'est-ce  a  dire  ?  est-ce  que  la  Révolution  de 
1830  veut  qu'on  traîne  les  rois  à  Téchafaud  ?  S'il 
en  était  ainsi,  la  génération  actuelle,  qui  ne  peut 
s'excuser  par  l'inexpérience,  serait  bien  autre- 
ment Coupable  que  celle  de  1793. 

Mais  non,  c'est  la  calomnier.  L'inviolabilité  de 
la  personne  du  roi  se  trouve  proclamén  par  la 
Charte  de  1830,  comme  par  celle  de  1814  et  par 
la  Constitution  de  1791. 

En  1830,  il  e^t  viai,  un  grand  événement  s'est 
passé  parmi  nous.  La  nation,  protestint  contre  le 
pouvoir  constituant  ou  supra-légal  que  s'étaient 
arrogé  les  monarques  de  la  Restauration,  a  subs- 
titué sur  le  trône  la  branche  cadette  à  la  branche 
aînée  des  descendants  de  Henri  lY. 

Mais  le  noble  rapporteur  l'a  déjà  dit  :  Les  en- 
seignements qu*a  pour  objet  le  deuil  du  21  jan- 
vier, ne  sont  pas  seulement  pour  l'utilité  d  une 
seule  branche,  ni  d'une  seule  race  de  rois  ;  ils 
sont  dans  l'intérêt  de  toutes  les  dynasties,  de 
toutes  les  royautés,  ou  plutôt  de  tous  les  peuples 
régis  sous  cette  forme  de  gouvernement. 

L'Angleterre,  dont  il  est  itnpossible  dans  cette 
circonstance  de  nii  pas  sans  cesse  rappeler  l«s 
exemples,  l'Angleterre,  après  l'expulsion  des 
Stuarts,  n'a  point  renversé  les  monuments 
érigés  à  lamémoiredupluslnfortunédeses  rois. 
L'anniversaire  du  30  janvier  1649  n'y  a  pas  cessé 
d'être  un  jour  de  deuil  national,  fist-ce  que  la 


France  voudrait  être  surpassée  par  un  autre  peu- 
ple en  raison  et  en  magnanimité? 

Que  le  commémoration  du  21  janvier  irrite  cer- 
taines antipathies,  cela  se  conçoit.  Eile  doit  ré- 
pugner à  ces  esprits  faux  ou  dépravés,  qui  ne 
savent  s'accommoder  d'aucune  espèce  d^gouver- 
nement  ;  elle  doit  répugner  à  ces  hommes  dévorés 
d'ambitions  et  d'orgueil,  qui  ne  se  contentent  pas 
d'une  révolution  politique,  qui  poussent  à  une 
révolution  sociale  ;  à  ceux  à  qui  le  frein  de  toute 
loi  est  insupportable  ;  à  ceux  qui  évoquent  le 
génie  des  Danton  et  des  Robespierre  ;  à  ceux  qui 
osent  regretter  hautement  le  régime  de  1793,  et 
nous  en  prédire  le  retour  ;  à  ceux  qii  ne  cessent 
de  menacer  Louis-Philippe  de  leurs  poignards. 

Aussi  traitent-ils  de  suranné  et  d'absurde  le 
principe  de  l'inviolabilité  ou  de  l'irresponsabilitô 
du  roi. 

Mais  est-ce  de  ces  hommes  que  nous  devons 
chercher  à  satisfaire  les  sympathies  ou  les  anti- 
pathies ? 

Lu  Chambre  des  pairs,  qui  est  particulièrement 
en  butte  à  leur  haine, a  déjà  prouvé  que  la  crainte 
ne  dictait  pas  ses  décisions  :  elle  saura  braver 
leurs  menaces. 

Il  est  d'autres  hommes  dont  elle  ne  pourrait 
sans  péril  dédaigner  la  répiobation  ou  l'appui  ; 
ce  sont  les  houi. êtes  gens,  c'est-à-dire  les  esprits 
élevés  et  moiiérés,  les  amis  de  Tordre  et  des 
institutions  monarchiques,  tous  ceux  qui,  dans 
les  troubles  civils,  savent  qu'ils  oui  plus  à  per 
dre  qu'à  gegner. 

Ces  sortes  de  gens,  il  est  vrai,  n'agiv'^sent  pas 
avec  violence  et  fracas  sur  les  masses  populaires-, 
ils  ne  font  ni  les  émeutes,  ni  les  insurrections, 
ni  les  révolutions,  ni  les  contre-révolutions. 

Mais  leur  influence  sur  le  peuple,  pour  être 
plus  lente  et  plus  douce,  n^en  est  pas  moins  erQ- 
cace,  surtout  quand  elle  est  unie  a  celle  de  l'au- 
torité. Us  ont  d'ailleurs  leurs  suffrages  dans  les 
élections,  et  ils  s'en  servent  quand  le  tem()s  en 
est  venu.  Enfin,  c'est  par  eux  que  se  terminent 
les  révolutions  ;  c'est  par  eux  que  les  gouverne- 
ments se  consolident  et  se  conservent. 

Ce  serait  donc  un  grand  malheur  pour  le  gou- 
vernement que  de  s'exposer  à  être  désavoué  par 
eux;  c'en  serait  un  surtout  pour  la  pairie  qui 
doit  avoir  pour  auxiliaire  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  élevé,  de  plus  honorable  pour  la  nation. 

Or,  nous  blesserions  profondément  et  leurs 
convictions  politiipes  et  leurs  sentiments  reli- 
gieux, si  nous  allions  supprimer,  d'une  manière 
absolue,  le  deuil  du  21  janvier. 

Je  vote  pour  le  projet  amendé  en  ces  termes  : 

•  Artit  le  ^'^  Le  21  janvier  de  chaque  année, 
les  administrations  publiques,  les  cours  et  tri- 
bunaux vaqueront  en  signe  de  deuil. 

«Art.  2.  La  loi  du  19  janvier  1810  est  abrogée.  » 

M.  le  comte  deConrtarvel.  Messieurs,  une 
loi  expresse,  datée  du  19  janvier  1810,  londa 
l'anniveisaire  du  21  janvier  1793. 

On  nous  demande  aujourd'hui  que  nous  abro- 
gions celte  loi  par  respect  pour  notre  régime 
constitutionnel. 

Pour  moi.  Messieurs,  par  respect  pour  laFrance, 
je  m'élèverai  de  toutes  mes  forces  contre  une 
abrogation  qui  me  parait  à  la  fois  impolitique  et 
immorale,  et  j'ai  l'espérance  que  mes  paroles  ne 
resteront  point  sans  écho  dans  cette  noLle  Cham- 
bre. 

Je  dis  d'abord.  Messieurs,  qu'une  telle  abrogt- 
gation  est  impolitique. 

En  effet,  qu'aurons-nous  gagné  quand  le  Mo" 
nit^r  aura  annoncé  à  l'Europe  que  désormais  le 
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21  janvier  ne  sera  plus  dans  notre  royaume  un 
jour  férié?...  Notre  gouvernement  marchera-t-il 
plus  fort  et  plus  redoutable?  le  peuple  sera-t-il 
plus  heureux? la  France  sera-t-elleplus  grande 
au  dehors?  Non,  Messieurs;  les  déi^astreuses  con- 
cessions et  les  coups  inutiles  n^affermissent  point 
un  gouvernement.  Ce  nVst  pas  en  faisant  la 
guerre  aux  affections  et  aux  souvenirs  qu*on 
prépare  le  bonheur  des  nations  I 

La  mobilité  et  l'inconstance  ne  seront  jamais 
aux  yeux  de  l'étranger  des  caractères  de  gran- 
deur et  de  puissance  1 

Je  concevrais  Tabolition  de  l'ainiversaire  du 
21  janvier  si  cette  commémoration  lugubre  pou- 
vait jamais  être  une  occasion  de  trouble  et  de 
discorde. 

Dans  rintérèt  de  mon  pays  je  demanderais 
qu^on  cessât  de  rendre  au  malheur  ce  culte  an- 
nuel, si  la  mémoire  de  celui  qui  en  est  Tobjet 
avait  rencontré  des  parties  qui  eussent  essayé  de 
la  flétrir, 

Mais  il  n*en  est  rien,  Messieurs  .*  les  hommes  de 
toutes  les  opinions,  de  toutes  les  couleurs,  de 
toutes  les  nuances,  n'ont  eu  qu*une  voix,  pour 
proclamer  l'innocence  et  les  vertus  de  Loui^XVL 

Ouvrez  toutes  les  histoires,  interrogez  tous  les 
Français;  tous  vous  parleront  de  la  justice  et  des 
nobles  sentiments  du  roi-martyr,  de  son  amour 
pour  il  France,  du  dé?ir  sincère  que  le  restaura- 
teur de  nos  libertés  eut  de  rendre  heureux  les 
peuples  que  la  Providenic  lui  avait  confiés  ! 

Qui  donc  oserait  se  lever  contre  le  consensus 
omnium,  contre  cette  conscience  de  la  nation, 
qui  est  aussi  celle  dn  çenre  humain? 

Louis  XYl  et  ses  infortunes  sont  donc  une 
chose  jugée,  il  ne  reste  plus  là  qu'un  passé  à 
Tabri  de  toute  pas^^ion  et  de  toute  espèce  de  sys- 
tème, un  passé  sur  lequel  on  ne  peut  revenir. 
Alors  à  quoi  bon  défendre  que  nous  rendions 
chaque  année  au  plus  malheureux  des  rois  un 
témoignage  de  regrets  et  d'estime?  On  ne  nous 
dira  point  avec  conviction  que  Tordre  public  le 
réclame,  car  des  questions  sur  lesquelles  tout  le 
monde  est  d'accord,  ne  sauraient  troubler  Tordre 
public  :  nous  ne  croirons  point  qu'on  veuille 
abolir  la  commémoration  du  21  janvier  de  peur 
des  insurrections,  car  on  ne  s'insurge  point  contre 
des  idées  généralement  admises. 

L'Angleterre  a  eu  aussi  son  roi-martyr;  mais 
les  u-^ur  nations  qui  sont  venues  dévorer  Théri- 
tage  de  Charles  I"  n'ont  point  fait  oublier  à  TAn- 
gléterre qu'elle  avait  un  roi  à  pleurer! 

Serons-nous  donc  moins  justes  et  moins  gé- 
néreux que  nos  voisins  d'Albion?  Tan  lis  qu'au- 
i'ourd'hui  encore  le  mois  de  février  a  pour  la 
Irande-Bretagne  un  jour  de  recueillement  et  de 
deuil,  faut-il  que  le  21  janvier  cesse  d'être,  pour 
la  France  ,  un  jour  de  douleur  et  dVxpiation? 
Notre  beau  royaume,  terre  classique  de  l'hon- 
neur, serait  donc  infidèle  à  la  touchante  religion 
du  sjuvenir.  La  Grèce,  que  nos  armes  ont  déli- 
vrée, vient  de  décréter  que  le  jour  de  la  mort  de 
son  président  serait,  pendant  100  ans,  un  jour 
de  deuil  pour  elle,  que  trois  pyramides  élevées 
à  Gorinthe,  Bgine  et  Missolonghi  consacreraient 
cet  horrible  attentat...  Et  Louis  XYI,  descendant 
d'une  longue  suite  de  rois  qui  ont  régné  sur  la 
France,  aura  laissé  moins  de  traces  que  le  comte 
Gapo-d'lstrias,  dont  le  nom  n'était  point  eotré 
dans  l'histoire  du  pays  ;  la  Grèce  à  demi  barbare 
aura  pendant  un  siècle  des  larmes  à  donner  à 
son  ministre  russe,  et  après  15  anniversaires,  la 
France,  reine  do  Monde  civilisé,  n'aura  plus  rien 
à  doaoer  au  meilleor  de  ses  rois,  à  celui  qui 


abolit  chez  elle  la  question  judiciaire,  la  corvée, 
rendit  Pétat  civil  aux  protestants,  établit  les  as- 
semblées provinciales  et  convoqua  les  Etats  gé- 
néraux. 

Ah!  Messieurs,  quel  opprobre  pour  notre 
siècle  1  Si  nous  voulons  que  le  temps  nous  ap- 
porie  d'heureux  jours,  que  la  paix  se  consolidfe, 
si  nous  voulons  rendre  a  notre  ciel  son  éclat  et 
sa  pureté  première,  donnons  à  l'Europe  la  mesure 
de  nos  forces,  par  celle  de  notre  raison. 

Plus  il  y  a  de  passions  dans  les  causes  qui  ont 
amené  vers  nous  des  lois  d'abrogation  et  d'ex- 
ception, plus  no'is  devons  montrer  de  la  modé- 
ration et  de  la  réserve  I 

Que  des  passions  d'un  moment  n'ébranlent  point 
votre  sagesse.  Messieurs;  c'est  surtout  quand  la 
mer  orageuse,  et  que  l'ouragan  met  le  navire  en 
péril,  que  le  nautonier  doit  s'armer  de  courage  et 
de  prudenc*». 

J^ai  dit,  Messieurs,  que  l'abrogation  qui  nous 
est  demandée,  est  non  seulement  impolitique, 
mais  encore  immorale;  car  elle  outrage  nos  af- 
fections et  nos  consciences.  Gomment,  on  veut 
nous  empêcher  de  gémir  sur  un  tombeau,  de 
mêler  ensemble  nos  larmes,  de  nous  réunir  au 
pied  des  autels  pour  payer  d'un  peu  de  prières 
le  sang  qu'une  royale  victime  répandit  sur  l'é- 
chafaud  I  Quand  nous  passerons  auprès  du  mo- 
nument de  la  rue  d'Anjou,  il  faudra  donc  nous 
défendre  d'un  soupir! 

Il  est,  Messieurs,  pour  les  peuples,  de  bons  et 
de  mauvais  jours,  des  jours  heureux  et  des  jours 
néfastes.  Le  21  janvier  est  un  jour  néfaste  pour 
la  France;  c'est  une  page  souillée  du  sang  le 
plus  pur,  et  c'est  la  jplus  triste  et  la  plus  funeste 
de  notre  histoire...  ilette  page  terrible  qui  nous 
poursuit  sans  cesse  comme  un  remords,  ou 
comme  une  ombre  inexorable,  on  voudrait  nous 
la  faire  changer;  hélas!  nous  le  voudrions  aussi  I 
mais  on  ne  change  pas  l'histoire. . . 

Chargé  de  honte,  ou  couvert  de  gloire,  le 
passé,  quel  qu'il  soit,  est  écrit  sur  des  tables 
d'airain,  en  caractères  indélébiles,  et  il  n'est 
donné  à  aucune  puissance  humaine  de  l'effacer. 

On  veut  en  ce  moment  faire  la  guerre  à  des 
symboles!  G'est  un  crêpe,  un  drap  funéraire  qui 
épouvantent;  on  semhle  craindre  que  les  imases 
de  la  mort  ne  conspirent  contre  la  tranquillité 
publique;  craindrait-on  aussi  qu'au  21  janvier 
prochain  on  s'armât  du  drap  funéraire  comme 
d'un  drapeau  menaçant?  Ahl  ne  craignez  rien, 
hommes  prudents,  les  Français  que  le  21  jan- 
vier réunirait  encore  ne  demandent  qu'à  offrir 
un  tribut  de  regrets  à  la  mémoire  d'un  roi  mal- 
heureux, et  l'émeute  ne  se  montrera  pas  à  côté 
de  la  prière  I 

Parce  qu'on  aurait  empêché  les  Français  de  se 
réunir  autour  d'un  tombeau,  croira-t-on  avoir 
arraché  de  leur  cœur  le  souvenir  du  21  janvier? 
Peose-on  que  leurs  larmes  seront  moins  amère^, 
parce  que  la  loi  aura  cessé  de  les  autoriser? 
Non,  Messieurs,  jamais  ce  jour  ne  passera  ina- 
perçu au  milieu  de  nous;  il  ne  sera  point  comme 
un  jour  ordinaire,  comme  un  de  ces  jours  qui 
n'ont  point  de  nom  dans  l'histoire  des  peuples. 
Quoi  que  nous  fassions,  quand  nous  traverserons 
la  place  de  la  Révolution,  près  de  ce  monument 
nouvellement  consacré  à  d'autres  souvenirs,  nous 
retrouverons  toujours  sous  nos  pas  une  tète  de 
roi  I...  et  cette  tète  demande  qu'on  l'honore  ou 
qu'on  la  maudisse! 

Bt  quel  temps  choisissons-nous,  Messieurs,  pour 
discuter  ainsi?...  La  saison  des  orages  1 

Notre  commerce  languit  et  tombe  au  milieu  de 
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mille  entraves,  ainsi  qu'on  nous  Fa  dit  hier  dans 
la  dlBcu&sioii  de  la  loi  sur  les  entrepôts;  la 
mii^ùrc  se  montre  à  dous  sous  toutes  les  faces; 
la  socit^té  inquiète  est  là  qui  nous  découvre  ses 
plaicB  larges  et  profondes,  tous  fcs  maux,  toutes 
ses  souffrance  elle  attend  de  nous  des  renjèdt  s 
et  des  consolations  ;  elle  Follicite  vos  regards  et 
vos  luiiiièns,  et  nous,  Chambres  législative?, 
défenseurs  de  ses  droits,  ses  appuis  dans  la  dé- 
tresse, nous  délibérons  pour  savoir  si  l^an  pro- 
cliaiD,  au  21  janvier,  il  sera  permis  aux  Fran- 
çais de  prendre  un  crêpe! 

Si  la  France  plaintive  venait  ainsi  nous  accuser 
d'oubli  ou  de  Troide  indifférence,  qu'aurions- 
Dûus  à  npondre? 

Je  ne  terminerai  pas  ce  discours.  Messieurs, 
gai  s  ren<lre  hommage  à  l'esprit  '!e  modération 
et  d'ordre  qui  a  présidé  au  rapport  de  votre 
commission;  il  y  a  de  rélévation  et  de  la  géné- 
rosiiô  dans  les  sentiments  qu'on  y  exprime; 
toutefois,  il  est  à  re^^retler  que  des  considéra- 
tions aussi  justes,  aussi  poliiiqucs,  usaient  pu 
amener  qu'un  léger  amendement  au  projet  de 
Tautre  Chambre.  Votre  noble  commis^^ion   pro- 

f)o^e  rahrogation  de  toutes  les  dispositions  de  la 
oi  du  10  janvier  181G;  elle  pense  que  la  dtttte 
du  21  janvier  sera  assez  pay^e,  parce  que  les 
cours  et  les  tribunaux  continueront  à  vaquer 
chaque  année  à  pan  il  jour;  c'est  bien  peu,  Mes- 
sieurs, pour  une  aussi  mémorable  catastrophe, 
et  il  me  semble  que  votre  commission  aurait  pu, 
sans  mettre  TElat  en  l'éril,  permettre  encore  h 
la  reli^icn  de  s'associer  au  deuil  de  la  Fr^^nce. 

Je  sais  que  cette  question  en  est  une  de  liberté 
religieuse,  et  que,  protecteur  né  de  t  )us  les 
cultes,,  le  gouvernement  n'est  tenu  qu'à  pro- 
mettre la  garantie  et  la  protection  qu'il  doit  à 
la  religion  de  la  majorité  des  Français;  mais 
cette  protection  de  droit,  nous  sommes  plus  que 
jamais,  d'après  des  événements  réc<*nts,  auto- 
risés àrinvoquer,  alin  qu'on  ne  soit  pas  regardé 
comme  conspiiateurdès  que  Ton  priera  pour  les 
morts,  et  qi.e  le  gouvernement  ne  se  croie  pas 
obligé,  d'après  la  loi,  d'employer  ses  soldats  à 
chasser  des  temples  les  femmes  et  les  vieillards 
qui  seraient  restés  fidèles  au  culte  du  mal- 
lienr. 

Pour  moi,  Messieurs,  qui  n'entends  pas  renon- 
cer à  mi  s  affections  et  a  mes  souvenirs,  je  rnn- 
serve  aux  vertus  et  aux  malheurs  de  Louis  XVI 
mes  hommages  et  mes  regrets  ;  et  regardant 
comme  utile  à  la  morale  et  à  la  politique  que  la 
mémoire  s'en  eonserve  dans  ma  patrie,  je  vote 
contre  le  projet  d'abrogation,  sauf  à  me  réunir 
au  vote  du  seul  article  conservé  par  la  com- 
mission. 

M.  le  due  &e  Bassano.  Les  orateurs  qui 
m'ont  précédé  à  cette  tribune  ont  tracé  devant 
moi  une  ruu'e  bien  difficile  à  parcourir,  et  dans 
laquelle  je  ne  les  suivrai  pas,  parce  que  ce  se- 
rait mVngaicer  ('ans  une  carrière  trop  vaste. 

11  ont  lait  l'éloge  du  roi  Louis  XVI,  et  pro- 
nonce la  condamnation  du  21  janvier  1793.  Leurs 
sentiinents  t^ont  les  miens.  Ce  roi  qui.  oès  les 
premiers  ten  ps  de  son  avènement  au  trône,  pro- 
mit à  la  Fiance  les  libertés  que  le  ciel  ne  lui  a  pus 
permis  de  lui  donner  tout  entières,  ce  roi  est  jugé 
par  l'histoire;  et  son  jogt  ment  n*est  pas  sévère. 

La  sévérité  de  l'histoire  n'épargnera  jamais  le 
fatal  événement  sur  lerjuel  nous  sommes  obligés 
Ue  noue  appesantir  aujourd'hui. 

Un  autre  orateur  vous  a  parlé.  Messieurs,  du 
besoin  qui  était  dans  tous  m  cœurs  de  s'aosocier 


à  des  sentimeots  pieux,  à  de  doodoureitx  sonin^ 
nirs.  Il  a  posé  une  question  qui  n'est  pas  cdto 


hiber  le  deuil.  Iton,  Messieurs,  il  ne  s'agit  pus 
de  rien  défendre  ;  il  «'agit  de  ne  pas  ordonner. 

Le  rapport  de  votre  commission  est  terminé 
par  une  |iropos.ition  contraire  à  la  résolutioa 
qui  vous  a  été  soumise  par  la  Chambre  des  dé- 
putés. Celte  question  est  la  seule  que  nooi 
ayons  à  examiner. 

'Je  ne  remonterai  pas  non  plus  Ters  les  tenps 
anciens  qui  ont  déterminé  une  mesure  aoalogUB 
à  celle  qu'on  voudrait  faire  rétablir  aujourd'tai 
et  qui  la  été  dans  un  pays  et  dans  deslempi 
qui  n'ont  rien  de  commun  avec  notre  pays  et 
avec  les  temps  où  nous  vivons. 

Je  vais  entrer  dans  cette  discussion. 

Messieurs,  deux  fois  la  loi  a  ordonné  la  célé- 
bration de  l'anniversaire  du  21  janvier.  Loi  de 
terreur  à  la  première  époque,  loi  de  ressenti- 
ment à  la  seconde,  loi  réactionnaire  à  toutes  les 
deux. 

La  République  avait  institué  cet  anniversam 
en  liaine  des  rois,  et  le  souvenir  de  la  royauté 
vivait  dans  ces  fêtes.  Peu  d'années  B*écouièrent 
avant  qu'elle  eût  ressaisi  son  sceptre  et  fût  re- 
montée sur  son  trône. 

Le  grand  homme,  à  qui  cette  révolution  était 
réservée,  préludait  alors  à  son  avenir.  Ranaené 
dans  la  capitale  par  la  paix  qui  venait  de  sceller 
la  gloire  de  ses  triomphes,  il  fut  invité  à  prendre 
place  dans  le  cort('>ge  directorial  pour  assister  à 
cette  solennité  répuolicainc  :  il  refusa. 

c  L'événement  qu'elle  rappelle,  dit-il,  est  un 
malheur  national.  Un  prince  est  tombé  dont  la 
tète  avait  été  déclarée  inviolable  par  la  GonstitiH 
tion  môme.  Quel  étrange  sujet  de  fête  1  On  cé- 
lèbre le  14  juillet,  ce  jour  où  le  peuple  a  con- 
quis ses  droits  ;  on  consacre  des  fêtes  nationales 
à  des  jours  de  victoire  ;  mais  on  pk'ure  sur  les 
victimes  restées  sur  le  champ  de  bataille.  • 

Ainsi  parlait  le  général  Bonaparte. 

Devenu  l'arbitre  des  destinées  de  la  France. 
remi)ereur  s'occupa-t-il  de  la  fête  du  21  janvier^ 
En  modi(ia-i-il  les  cérémonies,  les  abrogna-t-Il 
par  ses  dicrets?  Bile  était  tombée  avec  la  Répu- 
blique, il  l'abandonna  à  Toubli.  Messieurs,  ceux 
qui  ont  compris  Tempereur  croiront  aussi  qu'il 
comprenait  la  monarchie. 

A  la  première  Restauration,  la  Charte,  trans- 
action prudente  entre  les  passions  du  nasse  et 
les  nécessites  du  présent,  fit,  de  Toubli,  une 
obligation  qui  était  monarchique  et  qui  devait 
être  irrévocable;  mais  à  la  seconde  Restauration, 
les  nécessités  du  présent  s'élTacèrent,  et  le  i  asséi 
avec  ses  passions  triomphantes  et  la  prétention 
fatale  de  renaître  tout  entier,  ne  sut  qu'abuser 
d'une  \ictoire  qui  n'était  pas  à  lui.  Le  souvenir 
endormi  de  la  catastrophe  de  170;)  fut  réveillé, 
La  loi  du  11)  janvier  1816  suivait  de  près  cette 
loi  du  \2  du  morne  mois  qu'une  dérision  cruelle 
décora  du  nom  d'amnistie.  Interprétées  Tune 
par  l'autre,  leur  rapprochement  assigne  à  Tune 
et  à  l'autre  S(m  véritable  caractère;  elles  furent, 
non  des  lois  politiques,  mais  des  lois  de  Yen- 
geance. 

S'il  s'était  agi  de  consacrer  et  de  consoler  de 

Siennes  et  de  touchantes  douleurs,  qui  de  noue» 
lessieurs,  auruit  blâmé  que,  à  un  jour  fixé,  une 
famille  attendrie,  des  serviteurs  reconnaissantij 
réunis  dans  l'enceinte  d'un  temple,  sans  autre 
solennité  que  celle  des  regrets  et  des  lanneiî 
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msient  mis  en  coiimun  leurs  Bentiments  et 
leurs  prières  1 1l  n'étdt  pas  besoin  d'en  appeler 
&  Tautorité  d'une  loi.  Commander  le  concours 
de  tons  les  citoyens,  les  convier  &  une  amende 
bonorable,  annuelle  et  solennelle,  infliKâo  i.  ane 
nation  tout  enlti^re,  ce  n'i'^t  plus  obéir  à  ce  sen- 
timent fui  aurait  eu  droit  à  tous  nos  respects, 
c'est  8'iibandonner  aux  égards  d'une  poliii;iue 
passionnée  ;  ce  n'est  pas  s'aftlig^r,  pleurer,  prier; 
c'est  6C  venger,  insulter  et  punir. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  vous  n'avpz  à  recon- 
naître qu'un  point  de  fait;  c'est  qu'une  loi,  on- 
trageantu  pour  la  nation,  a  étii  abrogée  [)ar  la 
Itévolulion  de  Juillet,  et  n'existe  plus.  De  même 
que  la  royauiÉ  nationalo  n'a  pas  rapporié  tex- 
tuellemi'nt  les  ordonnances  du  25  juillet,  qu'une 
autorité  en  révolte  contre  notre  loi  Tondamen- 
ta!e,  n'avait  pas  rn^me  le  pouvoir  de  rt^voquer  ; 
ainsi  l'acit?  ami  national  et  ré&ctionnaire  du  1!) 
janvier  181i3  a  dû  disparaltie,  de  plein  droit  de 
nos  annules  l^gi^lutives.  LaChamhre  des  députés 
De  TOUS  demande  donc  que  la  déclaration  d'un 
Tait  acciiinpli.  «  La  loi  du  l'J  janvier  1S16,  sur 
raniiiversaire  du  21  jmvler  17'J3,  est  abrogée.™ 

Telle  n'est  pas  la  pensée  de  votre  commission. 
C'est  une  loi  oxlsiante  qu'elle  amende,  qu'elle 
modine;je  me  trompe,  c'est  uni;  loi  nouvelle, 
une  loi  spéciale  dont  elle  prend  l'initiaiive.  Kilo 
oublie  l'iiiiipirc,  la  Realaurution,  la  ItOvolutioii 
de  Juillol;  elle  oublie  tout,  exi-epté  ce  qu'il 
foUait  oublier,  i^'est  une  question  nue  qu ille 
soumet  à  v(,tr.>  délibération,  ('.'ei^t  la  Goiiveiilion 

3\x\ii\i;  fait  comparaître  t  votre  barre;  comme  si, 
cpuis  la  Coiivi-tition,  rien  ue  s'était  passé; 
comme  s'il  nu  [alt;iil  tenir  aucun  comjile  di's  mal- 
heurs du  temps, comme  >'il  n'était  paBdescircutis- 


lonjoursquind  on  voudra  exprimer  de  nobles 
pensées  et  île  généreux  sentiment?  ;  de  ce  irinee 
qui,  prenant  pour  r<^glu  absolue  de  son  gouver- 
nemeni  ik  ne  vouloir  connultredane les  tiommes 
que  ce  qu'ils  valent,  se  servit,  pour  rétalillr 
l'ordre  et  les  lois,  et  pour  fonder  uni>  moiarcliie, 
du  .'^avotr  et  des  talents  de  ceux  m^mes  que  le 
torrent  des  rétolulion'<  avait  un  jour  entraînés. 

La  question  f^ur  laquelle  vutrc  eommissiou  vous 
appelle  l'i  ilélil)érer,('tqui  se  trouv<-  pn-sque  élu- 
dée dani  les  termes  du  l'amendeinent  si  ^^implc, 
si  court,  où  cllo  procède  pir  conlinuatim,  est 
l'xrilicitemeit  p  isce,  discutée  dans  son  rapport. 

L'aniiivi'rsaiT'e  du  '.'I  janvier  sera-t-ii  célébré i\ 
l'avenir?  Le  mode  n'y  fait  rien  ;  l'anniversaire  est 
le  rond  et  l'>  but  de  la  loi. 

Le  principe  de  l'inviolabilité  de  la  personne  du 
roi  est  ci^scntiel  à  louic  monarelile.  Il  est  le  ga- 
rant n<V!eA?aire  de  sa  durée,  le  S'i^ie  assuré  de 
la  tranquillité  publique  et  de  la  liberté. 

Vutrc  roinmission  iio  voit  de  salut  pour  ce  prin- 
cipe que  dans  une  commémoration  annuelle,  qui 
retracf  en  méin  ■  temps  à  nous  1 1  ii  noire  p  slé- 
rité  le  spectacle  effrayant  de  sa  violati  <n  et  des 
dé^sastred  dont  elle  lut  suivie.  Ses  rais  aineineiils 
s'accordent  en  lliéorli!  ;ivcc  ceux  des  erateurs  qui 
propo  iVeiil  la  loi  ile  isiii. 

Distinguons,  .Mesiiieurs,  les  cboses  et  les  temps. 
La  dynastie  de  la  Keslauration,  replacée  sur  le 
trûne  dans  ce.i  temps  malheureux,  perdit  ce  qu'il 
y  avait  de  natiunal  dans  li  ssouvenirs  de  son  ati- 
cleu  pouvoir,  et  n'eut  rien  que  d'antinational 
dans  l'origine  de  son  pouvoir  restauré.  Le*  con- 
ditions di!  son  existeace  étalent  toutes  en  dehors 
de  la  nationalité.  Bile  ne  put  les  chercher  que 
dans  les  priaclpea  saraDués  d'une  autorité  qui  ne 


procède  iTuc  d'elle-même,  daoB  te  droit  dÎTin  et 
dans  la  légllimité. 

\otre  nouvelle  dvnastie,  c'est  la  nation  qui  )'a 
portée  sur  le  trénë.  C'est  du  sein  de  la  nation 
qu'elle  est  sortie.  C'est  la  loi  nationale  qui  a 
fondé  son  pouvoir  et  qui  le  lui  garantit.  Gomme 
elle  nous  est  chtre,  parce  qu'elle  est  à  nous,  elle 
n'a  pas  plus  à  se  dËten.lre  contre  nous  que  nous 
contre  elle. 

Voilii  pour  les  choses  :  voici  pour  les  temps. 

Le  10  août  une  Rôvolulion  renverse  le  trflne. 
De  la  Itévolulion  sort  la  Itépublique;  et  !a  Répu- 
blique pose  ses  fondcmpats  sur  un  échafaud  ott 
coule  le  sang  royal. 

Le  28  juillet  voit  on  trône  s'écrouler.  C 'tteRé- 
Tulution  couvre  de  sa  protection  la  royauté  dé- 
chue; de  Sun  sein  s'élôveaus:^itét  une  monarchie 
nouvelle.  Le  principe  monarchique  en  sort  triom- 
phant. Uueis  progrès  a  donc  fait  notre  éducation 
imliLique,  de  17^2  à  1830,  dans  cet  intervalle  de 
W  ans,  SI  court  pour  la  vie  des  nations  I 

&tle différence  des  chose-  et  des  temps,  votra 
commission  n'en  a  tenu  aucun  compte.  A  ce  riut 
est  si  dissemblable,  elle  impose  des  nécessités 
pareilles. 

Elle  ne  se  dhsimule  pas  que  •  la  loi  du  10  jan- 
vier, Tntée  la  seconde  anncu  d'une  Restauration 
(.elle  a  voulu  dire  après  une  seconde  restaura- 
tionl,  fut  empreinte  de  l'esprit  de  réaction  na- 
turel k  celte  époque  ■;  mais  elle  ajODleqoe  "1& 
résolution  qui  vons  est  pré:--enlée,  la  seconde 
année  d'une  Révolution,  n'est  point  exempte  de 
cet  esprit  ".  Kntend-el!e  qu'un  acte  réactionuiilre 
ne  peut  être  révoqué  saa-i  qu'on  réaaisse?  Cette 
maxime  tendrait  a  perpétuer  les  cITeis  des  réac- 
tions, ce  Iléau  corrupteur  des  révolutions  les 
plus  légitimer ,  qui  met  la  passion  i  la  l'iace  do 
la  justice  et  déshonore  les  luis. 

Ilepcii'la'it,  toute  réactionnaire  que  soit  celte 
loi  de  ISIli,  votre  commission  n'entend  contre 
elle  •  que  quelques  clameurs  répétées  par  de 
nombreux  échos  >.  Placez-vous  plus  haut.  Mes- 
sieurs, et  rous  entendrer,  mieux  et  de  plus  loin 
les  vieux  du  la  France  indignée  contre  uuc  hi 
qui  outrage  sa  loyauté. 

M.  le  marqnl*  de  Or^Mx-IBr^zë  (vivemeiit). 
La  France  n'a  jaina's  été  initignée  de  ce  souvâ- 
uir  de  deuil.  Vous  injuriez  la  Francel 

M.  I«  l'pësIdMit.  4\'interrom|)ez  pas  l'orateur. 

M.  le  dnv  de  'B«KSAn«.  >  Sans  doute,  on 
mirait  pu  ne  pas  la  faire  cette  loi,  ou  la  faire 
autre.  Elle  était  au  moins  inutile.  »  C'est  votre 
commission  qui  le  dit,  en  même  lemns  qu'elle 
vous  propose  de  la  maintenir  aujourd  hui.  Elle 
la  juge  Inutile  en  1816,  lorsque,  une  année  & 
peine  accomplie,  on  avait  imprudemment  ré- 
veillé le  souvenir  d'une  catastrophe  sanglante, 
et  au  moment  même  où  un  roi,  un  empereur, 
sur  la  létc  duquel  le  souverain  pontiR:  était  venu 
répandre  l'huile  sainte,  et  que  tous  les  princes 
du  continent  avaient  appelé,  i-cndant  10  ans,  du 
nom  de  frère,  se  voyait  traîné  sur  un  ro'her  de 
i'.\ilant;que  |iour  y  subir  le  supplice  de  Promé- 
thée.  Kt  aux  veux  de  votre  commission,  cette 
même  loi  redevient  utile  en  Wi,  après  que  la 
France  a  donne  un  excitipl<:  éclatant  de  son  res- 
pect pour  l'inviolabilité  royale  ;  après  que  ta 
peuple  vainqueur  a  ouvert  Icschemlns  d'une  libre  . 
retraite  à  ces  rois  captifs  qui,  de  leurs  propres 
mains,  venaient  de  brii^er  leur  sceptre  et  leur 
couronne.  Cette  naliou  qui  s'est  montrée  si  loyale, 
si  grande,  si  généreuse,  a  écrit  cite-méme,  dans 
la  Charte  qu'elle  a  donnée  à  son  roi,  ces  parolea 
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Scellées  d'un  serment  :  «  La  personne  du  roi  est 
inviolable  et  sacrée.  »  Ce  n'est  point  assez,  et, 
selon  voire  commission,  il  faut  aller  demander 
au  principe  de  la  loi  réactionnaire  de  1816  la 
sanction  de  ces  paroles  et  de  ce  serment;  autre- 
ment ce  serait,  dit-elle,  «  déclarer,  à  la  face 
des  nations,  que  ranicle  12  de  notre  Charte  n'y 
figure  que  pour  mémoire;  que  T inviolabilité  du 
roi  est  un  mensonge  inséré  dans  une  Charte  de 
vérité...  Que,  parce  que  Charles  X  est  déchu  du 
trône  en  1830,  on  a  bienfait,  il  y  40  ans, de  tuer 
Louis  XVI...  »  Je  cite,  Messieurs;  mais  je  m'ar- 
rête; car  le  zèle  de  votre  commission  est  allé  en- 
core plus  loin.  Quand  Thorreur  du  n^gicide  a  re- 
vêtu, de  pareilles  couleurs  Texaltation  au  moins 
inopportune  de  ses  pensées,  j'aime  à  croire  que, 
plus  calme  aujourd'hui,  elle  approuvera  qu'une 
voix  nationale  s'élève  de  cette  tribune  pour  pro- 
tester contre  ses  paroles.  {Mouvements  en  sens  di- 
vers,) 

Cette  sanction  qui  vous  est  demandée  pour  le 
principe  de  rinvioldbilité  de  la  personne  royale, 
Yotre  commission  laraitreposer,jenedispas  sur 
deux  motirs,  mais  sur  deux  considérations. 

Le  jour  d'un  grand  attentat  «ne  peut  être  dans 
les  fastes  de  la  nation  française  un  de  ces  jours 
ordinaires,  où  il  serait  loisible  à  chacun  de  va- 
quer à  ses  affaires  ou  à  ses  plaisirs  ». 

On  a  abusé,  le  21  janvier,  du  nom  de  la  justice, 
de  son  appareil  redoutable;  on  a  violé  ses  for- 
mes tutélaires.  «A  pareil  jour,  les  temples  de  la 
justice  doivent  être  fermés  et  ses  oracles  muets.» 

De  CCS  convenances,  votre  commission  fait  sor- 
tir ce  qu'elle  appelle  une  sanction^  non  pénale, 
mais  civile^  non  de  coacHon,  mais  (^'abstention. 

Au  travers  de  cet  appareil  de  mots  à  demi 
barbares,  je  cherche  vainement  la  pensée  nette 
et  po.^itive  delà  commission. (ilfout;^mén^£  en  sens 
divers,) 

Est-ce  une  expiation  qu'elle  demande?  Elle 
rentre  alors  dans  la  loi  de  1816,  qu'elle  a  repré- 
sentée comme  réactionnaire,  comme  inutile,  et 
qui  cependant  répond  mieux  à  sa  pensée  par  la 
sanction  qui  s'attache  à  ses  dispositions. 

Entend-elle,  en  n'agissant  que  sur  les  tribu- 
naux, infliger  à  la  France  un  reproche  annuel 
sans  l'humilier,  étendre  à  perpétuité  sur  elle  une 
tache  de  san^,  et  ne  pas  l'offenser?  Non,  Mes- 
sieurs, l'outrage  serait  le  même;  il  ne  serait  pas 
moins  injuste.  La  France  de  1793  n'a  pas  été 
plus  cou|)able  que  ne  l'est  celle  d'aujourd'hui, 
que  ne  le  sera  celle  de  demain.  J'ai  vu  ce  jour 
d'affreuse  mémoire.  La  capitale  était  morne,  si- 
lencieuse, accablée,  désolée,  et  toute  la  France 
l'était  comme  elle. 

Est-ce  une  réparation  accordée  aux  tribunaux? 
à  quel  titre?  L accusé,  la  cause,  les  juges  n'a- 
vaient rien  de  commun  avec  eux.  On  ne  leur  a 
pas  dérobé  une  accusation  qui  n'était  de  la  com- 
pétence d'aucun  tribunal,  d'aucun  homme  sur  la 
terre.  La  Convention  fut  une  assemblée  politi- 
que, c'est  donc  aux  assemblées  politiques  qu'une 
ré{)aiation  serait  due  ;  et  vous  ne  voulez  pas, 
dans  un  jour  néfaste,  imposer  silence  à  la  tri- 
bune nationale.  «  La  France  ne  périra  pas  si  un 
jour  de  moins  est  donné  à  ses  affaires.  »  Je  le 
répète  avec  votre  commission,  la  France  ne  peut 
périr.  Elle  ne  tomberait  qu'avec  le  principe  mo- 
narchique, et,  tant  qu'il  y  aura  une  chambre  des 
pairs,  ce  pnncipe  demeurera  saos  atteinte.  Ce 
garant  est  plus  sur  que  les  expiations  publiques. 
Non,  la  France  ne  périra  pas;  cette  France  si 
grande,  si  éclairée,  où  fermentent  tant  de  pen- 
sées fécondesi  tant  de  bons  et  de  nobles  senti- 


ments.  Elle  ne  périra  pas  cette  France  que  nous 
venons  de  voir  échapper  au  naufrage  des  révolu- 
tions, comme  le  Gamoëns  à  la  tempête,  le  livre 
de  sa  gloire,  je  veux  dire  celui  de  nos  lois, 
d'une  main,  et  son  épée  de  l'autre.  Tous  les 
germes  de  grandeur  et  de  prospérité  sont  en  elle. 
Qu'elle  croie  à  sa  destinée,  et  sa  destinée  s^ac- 
complira.  Pardonnez,  Messieurs,  cet  écart  invo- 
lontaire. Je  reviens  à  votre  commission. 

Si  elle  vous  propose  une  disoosition  qui  ne  va 
point  à  son  but,  et  dont  l'insumsance  trompe  sa 
pensée,  c*est  qu  elle  est  placée  sous  l'influence 
d'un  précédent  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de 

Eassersous  silence.  La  loi  de  1816,  proposée  d^a- 
ord  sous  forme  de  résolution  de  la  Chambre 
élective,  et  présentée  ensuite  par  le  gouverne- 
ment comme  projet  de  loi,  fut  votée  deux  fois  à 
l'unanimité  dans  cette  enceinte;  la  première» 
sans  discussion  véritable  ;  la  seconde,  sans  dis- 
cussion aucune  ;  toutes  deux  dans  la  séance 
même  de  la  présentation,  et  sans  que  l'on  eût 

fiasse  par  les  degrés  d'examen  en  usage  pour 
a  maturité  de  vos  délibérations.  Ces  circons- 
tances attestent  un  empressement  qui  s'explique. 
Le  roi  régnant  était  le  frère  du  roi  qu'il  vénérait 
comme  un  martyr;  la  piété  filiale, l'affection  des 
proches  environnaient  le  trône.  Ils  vous  deman- 
daient des  consolations.  Gomment  la  Chambre 
aurait-elle  résisté  à  cet  entraînement  dont  les 
assemblées  délibérantes  ont  tant  de  peine  à  se 
défendre  ?  La  Chambre  a  voté  spontanément  en 
1816  ;  nous  délibérons  aujourd'hui. 

Yotre  commission  serait-elle  tombée  dans  une 
erreur  que,  sans  doute,  vous  ne  partagez  pas  ? 
Aurait-elle  vu  dans  la  proposition  qui  vous  est 
soumise  un  retour  vers  cet  esprit  de  révolution, 
de  renversement  de  nos  institutions,  auquel  tous 
nous  avons  pris  aussi  l'engagement  moral  de 
résister  en  toute  chose,  en  toute  occasion  ?  L'er- 
reur serait  grave,  en  eifet;  et,  sans  vous  engager 
en  ce  moment,  ce  qui  n'est  pas  de  mon  sujet, 
à  ne  point  confondre  l'esprit  de  révolution  avec 
l'esprit  de  la  Révolution  de  Juillet,  avec  l'esprit 
de  liberté  dont  le  développement  est  aussi  néces- 
saire au  maintien  de  la  royauté  constitutionnelle 
que  le  respect  pour  les  principes  monarchiques, 
je  vais  tâcher  de  démontrer  que  le  respect  de  ces 

Srincipes  vote  l'adoption  delà  résolution  de  la 
hambre  des  députes.  Ce  que  votre  commission 
demande  au  souvenir,  la  proposition  qui  vous 
est  soumise  le  demande  à  l  oubli. 

L'oubli  I  ah  I  Mi'ssieurs,  qu'au  sortir  des  dis- 
cordes civiles  il  soit  offert,  comme  un  bienfai- 
teur, à  la  vénération  des  peuples,  que  sa  statue 
préside  au  conseil  des  rois,  et  qu'elle  s'élève  en 
race  de  celte  tribune  pour  être  toujours  présente 
à  nos  regards.  Mais  cet  oubli,  qui  paraly.^e  l'ac- 
tion, n'est  pas  celui  qui,  dans  ce  moment,  préoc- 
cupe ma  pensée;  c'est  l'oubli  garanti  par  le  si- 
lence. J'invoque  le  silence  pour  restituer  aa 
principe  monarchique  de  l'inviolabilité  de  la  per- 
sonne royale  sa  force,  son  empire,  son  inviola- 
bilité. A  défaut  de  la  clarté  que  je  cfains  de  ne 
Ëas  mettre  dans  nos  paroles,  je  vous  conjure, 
[essieurs,  de  m'accorder  encore  un  moment  d'at- 
tention. 

Ce  qui  n'a  pas  encore  été  peut  être  tenu  pour 
impossible  ;  mais  ce  qui  a  été  une  fois  peut  exis- 
ter une  seconde  fois,  une  troisième.  Les  bornes 
de  l'impossible  sont  franchies.  Ainsi,  l'auteur  da 
premier  parricide  fut  le  complice  du  second  ;  le 
coup  qui,  sur  une  autre  rive,  tomba  sur  une  tète 
royale,  éleva  Téchafaud  où,  145  ans  après,  Tin- 
Yiolabilité  royale  a  succombé.  Que  pouvonft-DOiis 
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opposer  à  la  fatalité  du  fait?  L'oubli,  le  long 
oubli,  le  silence,  un  long  silence,  le  silence  des 
années,  celui  des  siècles.  Je  ne  le  demande  pas 
à  riiistoire,  elle  est  inexorable;  mais  elle  est 
aussi  lettre  close,  lettre  morte  pour  les  masses,  et 
il  s'agit  de  l'impression  à  opérer  sur  l'esprit  des 
masses.  11  n'est  pas  de  souvenirs  qui  résistent  à 
Faction  des  temps  qui  s'éloignent,  lorsqu'elle  n'est 
pas  interrompue.  Les  peuples  peuvent  oublier; 
lis  oublient.  Une  longue  suite  de  rois  avait  régné 
pendant  SOOans  sur  la  Franc<>,  une  tempête  en 
dispersa  la  race,  et  avant  qu'un  autre  orage  la 
ramenât  vers  ses  foyers  monarchiques,  à  peine 
un  quart  de  siècle  avait  passé  sur  elle  que  son 
existence,  je  dirai  même  son  nom,  étaient  effacés 
de  la  mémoire  des  masses.  Faisons-nous  donc, 
Messieurs,  une  loi  du  silence;  imposons-Ic  aux 
lois,  aux  institutions,  à  nous-mêmes,  à  nous, 
hommes  monarchiques,  à  nous  qui  n^attendons 
la  liberté,  la  prospérité,  la  gloire,  le  salut  de  la 
patrie  que  de  la  monarchie  constituiionnelle.  La 
pente  naturelle  des  choses  nous  conduit  à  la  ré- 
surrection, dans  son  intégrité,  de  ce  do&fme 
politique  qui  doit  en  redevenir  l'inébranlable 
fondement.  Notre  royauté  est  nationale;  une 
royauté  nationale  fut,  pendant  15  ans,  l'objet  de 
nos  vœux  ;  elle  est  le  fruit  de  nos  combats  et  de 
notre  victoire.  Son  pouvoir,  ses  attributs,  c'est 
pour  la  natiun  qu'ils  sont  créés;  ses  sentiments, 
ses  intérêts  senties  nôtres.  Elle  n'a  d'avenir  que 
notre  avenir,  et  quand  elle  aura  franchi  ces  mo- 
ments diftiriles,  ces  complications  dangereuses 
qui  assiègent,  dans  son  berceau,  tout  pouvoir 
nouveau  récemment  sorti,  en  présence  de  TEu- 
rope  étonnée,  des  convulsions  d'une  révolution 
politique,  quand,  obéissant  au  génie  de  la  France 
et  à  Tisprit  du  siècle,  elle  pourra  marcher  libre- 
ment dans  la  voie  large  et  déblayée  de  la  natio- 
nalité, le  principe  monarchique  nous  sera  plus 
cher  qu'il  ne  le  fût  jamais  dans  aucun  temps  et 
chez  aucun  peuple.  11  s'affermira  rapidement 
dans  tous  les  esprits  sans  qu'il  soit  besoin  de  leur 
faire  violence,  lis  vont  au  devant  de  leur  con- 
viction. 

Mais,  Messieurs,  si  l'on  vent  ralentir,  arrêter 
ces  heureux  effets  que  vous  devez  regarder  comme 
assurés,  parce  qu'ils  tiennent  à  la  nature  des 
choses,  vous  en  êtes  les  maîtres.  Que  le  retour 
des  saisons  signale  chaque  année  un  souvenir 
antimonarchique,  qu'une  journée  de  douloureux 
souvenir  se  distingue  de  la  série  des  jours,  comme 
les  jours  de  victoire;  que  les  hommes  du  bar- 
reau, les  gens  d'affaires,  les  jeunes  élèves  de  nos 
Ecoles,  oisifs  de  par  la  loi,  soient  appelés  en  un 
jour  marqué  à  discourir,  à  discuter  dans  ces 
heures  de  loisir  légal,  sur  les  circonstances,  les 
causes,  le  but,  le  principe  du  tragique  événement 
dont  nous  avons  été  les  témoins  et  qu'un  anni- 
versaire retrace  forcément  à  leur  mémoire; 
alors  les  théories  funestes  se  proiau'ent,  les  hai- 
nes de  partis  se  perpétuent,  les  passions  violen- 
tes conservent  leur  empire.  L'oubli  monarchique 
ne  peut  exister  en  présence  de  celte  protestation 
perpétuelle  du  fait  contre  l'impossibilité  consti- 
cntionnelle. 

On  célébrait  chaque  année  à  Paris,  le  22  mars, 
l'anniversaire  de  la  reddition  de  la  capitale  aux 
armes  du  roi  Henri  IV.  195  ans  s'étaient  écoulés 
lorsque  cette  solennité,  que  la  Révohition  fit  tom- 
ber en  désuétude,  eut  lieu  pour  la  dernière  fois. 
Eh  bienl  Messieurs,  encore  alors  des  descendants 
des  anciens  ligueurs  se  renfermaient  dans  leurs 
maisons,  comme  en  un  jour  de  deuil. 

L'anniversaire  de  la  mort  de  Charles  1«'  est  cé- 


lébré le  30  janvier,  dans  toute  l'Angleterre,  par 
un  deuil  général.  Des  réunions  annuelles  en  font 
un  jour  de  fête  consacré  par  une  fiction  régicide, 
dans  des  festins  dont  les  convives  s'enivrent  de 
déloyauté. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  nous  gardent  les  anni- 
versaires ! 

Ge  que  la  Chambre  des  députés  vous  propose 
comme  une  réparation  pour  l'honneur  national 
offensé,  vous  le  ferez  aussi  pour  l'ordre  public 
menacé;  vous  le  ferez  surtout  pour  l'intérêt  du 
principe  monarchique  dont  la  pairie  est  le  pre- 
mier gardien. 

Il  renaîtra  dans  toute  sa  force,  il  pénétrera 
profondément  dans  nos  mœurs  politiques,  si  le 
souvenir  de  sa  violation  est  enseveli  dans  l'oubli, 
et  si  cet  oubli  est  garanti  par  le  silence  des  asiles 
privés,  des  endroits  publics  et  de  nus  tribunes 
nationales. 

Hâtez-vous,  Messieurs,  de  votf r  la  loi  qui  vous 
est  proposée,  atin  qu'en  tous  lieux  cette  discus- 
sion soit  la  dernière. 

M.  le  comte  de  Sesmaisons.  Après  les  ora- 
teurs qui  ont  para  à  cette  tribune,  je  n'ai  plus 
rien  à  aire,  et  je  n'y  monte  que  parce  qu'il  mim- 
porte  de  faire  connaître  mon  vote,  en  peu  de 
mots. 

On  nous  propose  d'abroger  un  jour  consacré  au 
souvenir  de  la  mort  de  Louis  XVI,  d'un  roi  que  le 
jour  même  de  son  supplice,  la  France  et  l'Europe 
reconnaissaient  comme  un  des  plus  vertueux  sou- 
verains, que  depuis  lors  la  France  n'a  cessé  de 
proclamer  innocent. 

Ahl  si  le  souvenir  de  ce  jour  offense  encore 
quelques  cœurs,  s'il  est  un  obstacle  à  la  récon- 
ciliatum  des  esprits,  je  consens  à  voir  retrancher 
de  la  loi^  comme  l'a  fait  votre  connnission,  tout 
ce  qui  pourrait  blesser  une  nation  qui  sent  qu'elle 
est  étrangère  comme  nation  entière  à  ce  meurtre, 
et  que  ce  crime  est  l'ouvrage  d'hommes  qui  ont 
abusé  de  leur  pouvoir. 

Je  le  sais,  la  douleur,  pour  être  muette,  n*en 
est  pas  moins  auguste;  elle  ne  se  montrera  pas 
sur  la  place  publique,  elle  s'exhalera  dans  les 
temples. 

Sans  doute  un  tel  hommage  peut  suffire  aux 
mânes  de  Louis  XVI. 

Mais  pouvon<-nous  commander  à  la  douleur 
des  cœurs?  Irai-j[e,  moi,  après  une  période  de 
40  années,  dont  j'ai  à  peine  vu  le  commence- 
ment, ni'associer  en  criminel  volontaire,  pour 
ainsi  dire,  à  la  triste,  à  la  redoutable  célébrité 
des  votants  de  cette  époque. 

Si  la  mort  de  Louis  X\  1  pouvait  ne  pas  paraî- 
tre un  crime  à  quelques  yeux,  elle  en  est  un  aux 
yeux  de  l'histoire,  qui  ne  voie  plus,  mais  qui 
juge.  Elle  doit  être  du  moins  aujourd'hui  aux 
yeux  de  tous  un  effroyable  malheur;  un  mal- 
heur tel,  que,  dans  l'histoire  du  monde,  il  n'est 
apparu  que  deux  fois,  et  à  deux  milliers  d'an- 
nées de  dislance. 

Si  vous  abrogez  toute  marque  de  deuil,  pour 
être  conséquents  détruisez  donc  le  mausolée,  dé- 
chirez le  testament,  sous  prétexte  qu'il  rappelle, 
en  commandant  d'oublier. 

Un  monument  avait  été  projeté  sur  le  lieu  du 
supplice.  La  famille  du  mort  a  régné  15  ans,  et 
ce  monument  ne  fut  pas  achevé  tant  il  y  avait 
de  combat  dans  le  cœur  de  cette  famille  entre 
la  crainte  de  manquer  de  piété  envers  le  mal- 
heur de  la  victime,  et  la  crainte  de  ne  pas  assex 
ménager  le  malheur  de  la  génération  qui  l'avait 
va  condamner.  Etait-ce  là  de  la  hame? 
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Jadis  aussi  il  avait  été  élevé  des  autels  expia- 
toires à  C('8  rois  qui  avaient  été  insuUés  dans  la 
tombe.  Le  plus  grand  homme  du  siècle  les  avait 
fait  dresser  quand  il  régnait  aux  lieux  oi!i  ces 
rois  avaient  régné  avant  lui.  Vous  relevez  digne- 
ment la  statue  de  N  ipoléun,  et  vous  condamnez 
une  do  SCS  plus  nobles  actions;  une  action  qu'il 
fit  pour  faire  briller  son  trône  d'une  vertu,  et 
qui  devenait  un  des  plus  fermes  appuis  de  sou 
trône  nouveau. 

On  vous  Ta  dit,  Messieurs,  en  Angleterre,  Tan- 
niversaire  de  la  mort  du  roi  Charles  est  annuel- 
lement célébré.  La  statue  de  ce  souverain,  jugé 
par  les  hommes  que  l'histoire  a  jugés  à  leur 
tour,  est  del)out  au  milieu  de  Londres.  L'image 
d'un  Staart,  en  rappelant  aux  Anglais  leur  plus 
pénible  souvenir,  est  aujourd'hui  la  plus  forte 
protection  pour  les  princes  qui  sont  assis  sur  le 
trône  dont  sa  race  est  descendue. 

Messieurs,  je  me  bornerais  à  ces  paroles,  si  je 
ne  me  croyais  obligé  d*adresser,  sans  délai,  quel- 
ques observations  à  l'orateur  qui  vient  de  me 
précéder. 

11  a  proclamé,  ici,  à  cette  tribune,  sa  voix 
comme  la  seule  nationale.  Messieurs,  c'est  ce 
que  je  n'ai  pu  entendre  sans  une  grande  surprise, 
et  la  Chambre  a  té:noigné  qu'elle  la  partageait. 
Non,  la  Chambre  ne  peut  souffrir  qu'une  voix 
s'arroge  S(ule,  ici,  le  titre  de  voix  nationale. 
Toutes  les  voix  de  cette  Chambre  sont  natio- 
nales, et  réclament  ce  titre;  il  appartient  à  toutes, 
car  chacun,  dans  cette  enceinte,  porte  au  fond 
du  cœur  l'amour  du  pays»,  et  personne  n'y  pour- 
rait surtout  supporter,  que  Ion  en  traitdt  une 
seule  de  barbare. 

Je  vot'^  contre  la  loi  proposée,  c'est-à-dire  pour 
le  projet  de  la  commission. 

M.  le  comte  de  Tonrnon.  Messieurs,  i*étais 
bien  jeune,  hrsque  parvint  à  Lyon,  que  j  habi- 
tais alors,  la  nouvelle  de  la  mort  de  Louis  XVI  : 
mais  j'ai  toujours  présente  à  la  pensée,  la  cons- 
ternation des  citoyen?,  que  des  menaces  de  mort 
contraignaient, au  nom  delà  liberté,  à  illuminer 
leurs  maisons  en  si^ne  de  joie. 

Mais  je  n'ai  pas  oublié  non  plus  que,  peu  de 
semaines  aprùs,  les  prisons  étaient  plus  pleines 
des  jr-  n-î  de  bien,  pour  qui  li'S  échafauds  se 
dressaient; 

Que  bientôt  aupsi,  Texcôs  de  la  tyrannie  sou- 
levant tons  les  C(i»urs  généreux,  amena  l'insur- 
rection (le  celle  illustre  cité,  et,  après  elle,  les 
horreurs  de  la  tiuorre  inicstîne; 

Qu'enfin,  benlôt  encore,  le  parti  qui  résistait  à 
ropprossion,  c»  ssant  d'avoir  pour  lui  la  fortune, 
le  san^'  des  braves  Lyonnais  iiiissela  sous  la  main 
des  b  )urreaux. 

Voilà,  Messieurs,  dans  quelle  série  d'événe- 
ments, uncjennesse  apprit  que  l'immolation  d'un 
roi  est  la  plus  grande  (les  ealamiiés  publiques. 

Des  leçons  reçues  dans  de  si  terribles  circons- 
tances ne  sont  ])as  de  nature  i\  s'oublier  jamais, 
et  c'est  parce  qu'elles  sont  profondément  gravées 
dans  mon  cœur,  que  je  viens  combattre  une  pnv 
position  qui  ne  peut  se  traduire  que  par  ces 
mots  :  l'assassinat  juridique  d'un  roi  n'est  qu'un 
événement  ordinaire. 

Cependant,  Messieurs,  no  craignez  de  moi  ni 
réveil  de  souvenirs  déchirants,  ni  provocation  de 
passions  vindicatives.  Car  comment  nourrir  des 
sentiments  haineux  en  parlant  de  Louis  XVI,  de 
ce  roi  qui,  en  mourant,  pardonna  à  ceux  qui  8*6- 
talent  faits  ses  ennemis^ 

Loin  de  moi  la  pensée  aussi  d'essayer  un  pa- 


négyrique de  ce  prince.  L'histoire  n'a-t-elie  pftê 
déjà  inscrit  son  nom  au  rang  des  meilleurs  rei», 
comme  elle  a  assigné  leur  place  à  ceux  qui  ire 
firent  h  la  fois  ses  accusateurs  et  ses  juges?  Lais«- 
sons-lui  prononcer  et  maintenir  ses  irrévocables 
arrêts,  contre  lesquels  se  débat,  en  vain,  l'orgnell 
de  quelques  homme?. 

Quant  à  moi,  c'est  plus  que  la  mémoire  d*un 
roi  que  je  viens  défendre  :  c'eirt  à  là  royauté 
elle-même,  à  la  royauté  de  tous  les  âges  et  de 
tous  les  pays  que  je  viens  prêter  le  secours  de 
ma  faible  voix,  répondant,  autant  qu'il  est  ^i 
moi,  à  l'appel  que  nous  faisait  à  tous  un  éloquent 
orateur,  M.  le  duc  de  Broglie,  lorsque,  naguère,  il 
nous  dépeignait  si  vivement  les  périls  que  court 
en  France  cette  royauté. 

Messieurs,  pour  quiconque  a  étudié  sans  pas^ 
sion  la  Révolution,  la  mort  de  Lonis  XVI  fui 
moins  un  acte  de  vengeance  qu'une  conflriuation, 
horrible,  sans  doute,  autant  qu'absunie,  du  ren- 
versemf  ni  de  la  monarchie.  La  Convention,  j'aime 
à  le  croire,  du  moins,  n*eùl  pas  renfermé  assez 
d'hommes  capables  de  frapper  uniquement  pat 
haine  ce  roi  détrôné;  mais  elle  en  contenait 
d'autres  qui,  après  le  10  août,  après  le  21  sep*- 
tembre,  voyant  en'^ore  debout  cette  protestation 
vivante  contre  l'abolition  de  la  royauté,  îie  surent 
pas  refuser  à  une  impitoyable  logique  ce  qui  lui 
apparaissait  comme  la  conséquence  d'un  prin- 
cipe accepté. 

Ce  jour  de  sang  fut  déclaré  un  jour  de  fête!... 
Ah!  pour  rhonneur  de  Thumanite,  gardnns-nous 
de  croire  que  même  la  Convention  eût  voulu  fê- 
te r  la  mort  d'un  homme!  Admeltons  plutôt  que 
ce  fut  le  renversement  de  la  royîiutéqul  fut  ainsi 
célébré  pendant  plusieurs  années. 

Ne  croyez  pas.  Messieurs,  que  par  une  suppo- 
sition gratuiie  que  me  dicterait  un  st'nliment  de 
pudeur  nationale,  je  veuille  excuser  ceux  qui 
contribuèrent  à  cette  loi,  sans  modèle  dans  les 
siécle=î  passés  :  les  faits  autorisent  mon  explica- 
tion; et  les  discours  qui  provoquèrent  le  décret 
du  20  nivôse  an  111  vous  prouveraient,  si  vous 

fx'uviozen  supporter  la  lecture,  qu'en  célébrant 
a  chute  d'un  trône  on  voulut  les  ébranler  tous, 
en  épouvantant  tous  les  rois. 

Moins  de  7  années  après  que  la  R/'publique 
eut  jeté  dans  ses  fondements  un  sang  si  pur, 
elle  disparut,  brisée  par  la  main  tl'un  guerrier 
qui,  à  peine  au  timon  de  i'Ktat,  marqua  hardi- 
ment le  but  auquel  il  teniait. 

C"  but,  vous  le  savez.  Messieurs,  était  le  réta- 
blissement de  Tordre  social  par  la  royauté. 

Or,  remarquez  comment  sa  haute  intelligence 
agit  relativement  au  jour  fatul,  dont  on  vous 
propose  d'effacer  le  souvenir  et  qu'il  trouva  rangé 
au  nombre  des  jours  heureux  dont  une  fête  cé- 
lébrait le  retour. 

Dès  le  3  nivôse  an  Vlll,  c'est-à-dire  peu  de 
semaines  après  le  18  brumaire.  Napoléon  se  hAta. 
non  de  laisser  tomber  en  désuétude,  comme  vieni 
de  le  dire  M.  le  duc  de  Bassano,  mais  d'effiicer 
d'un  trnit  de  plume,  la  honte  de  la  loi  rendue 
5  ans  auparavant,  et  dont  cependant  on  avait  eu 
soin  de  décréter  Téterniié. 

C'était  beaucoup  dans  ce  premier  essai  de  res 
forces,  et  il  ne  pouvait  alors  rien  de  plus  que 
répondre  à  une  invitation  de  fête  pour  le  21  Jan- 
vier :  Je  ne  danse  pas  le  jour  de  la  mort  tun 
honnête  homme. 

Mais  à  peine  eut-il  développé  son  pian  de  rétl- 
bllssement  de  la  royauté,  qu'il  voulut  achever 
de  la  remettre  en  honneur  dans  resnrit  des 
peuples,  comme  dogme  politique.  Loin  de  repu* 
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dier  le  passé,  il  en  fit  la  base  de  sa  grandeur,  et 
réalisant  une  admirable  pensée  aussi  poUtique 
que  morale,  rempereurordonna,  le20  février  1806, 
eur  le  rapport  de  l'un  de  nos  nobles  coU^^uea, 
M.  lo  duc  Je  Ca<iore,  la  construction,  dans  l'é^^lisc 
de  Saint-Denis,  de  chapelles  destinées  à  recueillir, 
à  défaut  des  cendres  dispersées,  les  noms  et  les 
souvenirs  des  rois  de  nos  trois  dynasties. 

Ainsi,  ceux  (ini  prétenlaient  fonder  une  Répu- 
blique ont  célébré  ranniversaire  de  la  mort  d  un 
roi,  parce  qu'à  leurs  youx  et  dans  leurs  espéran- 
ces, de  ce  jour  seulement  datait  la  cbute  de  la 
monarcliie; 

Et  Niipoléon,  voulant  rétablir  la  monarchie, 
non  setilement  abolit  cette  fête,  mais  il  ordonna 
une  expiation  des  outrages  faits  à  la  royauté. 

Les  républicains  et  l'empereur  agissaient  con- 
aéqueminent  à  leurs  vues,  et  ils  comprennient 
que  les  idées  politiques  ne  sont  pas  des  théorèmes 
absolus,  isolés,  qui  peuvent  se  passer  de  soutien. 
Ils  sentaient,  au  contraire,  que  républicain  ou 
royalisie,  le  peuple  devaitétre  maintenu, conlirmé 
dans  sa  croyance  par  des  symboles,  par  des 
images  sans  ces^e  placées  sous  ses  yeux  et  par 
une  série  d'actes  concordants. 

Nous,  Messieurs,  ngirions-nous  conséqnemment 
comme  eux,  si  nous  adoptions  la  résolution  qui 
nous  est  soumise? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  voir 
d'al)ord  sous  quel  mode  de  gouvernement  noui^ 
vivons;  ensuite  quel  effet  la  ^é^olution  doit  pro- 
duire sur  IVsprit  du  peuple,  dont  des  lois  de 
cette  nature  forment  le  haut  enseignement. 

Grâce  an  ciel,  nous  vivons  sous  une  monar- 
chie, et  c*e^t  la  royauté  que  nous  sommes  appe- 
lés à  fortifier. 

Or,  pouvons-nous  croire  nue  Tabrogation  de 
la  loi  (In  10  janvier  fût  sansdfommago  pour  elle? 
Sans  duuti»,  on  aurait  pu,  comme  "vons  Ta  dit 
votre  noble  rapporteur,  dans  son  travail  si  em- 
preint de  conscience  et  de  talent,  et  qui.  cepen- 
dant, pnraisFant  demi  barbare  à  un  noble  duc, 
vient  d'être  Tobiet  d'une  criti'iue  dont  la  sévérité 
dépasse  tout  à  fait  nos  habitudes  parlementaires. 
Sans  doute,  on  aurait  pu  ne  pas  porter  cette  loi, 
et  sen  rapporter  aux  sentiments  «le  chacun  pour 
le  deuil  qu'elle  preiscrit;  mais  la  loi  existe,  et 
nous  ne  pouvons  rien  >nr  le  passé.  Di^s  lors, 
n'est-il  pas  évid»  nt  qu<»  le  peuple,  en  voyant  le 
jour  oCi  il  sait  que  mourut  un  roi  sous  li  hache 
du  bourreau,  t:int«M  compié  parmi  les  jours 
d'albgresse  publique.  tantiU  parmi  les  jours 
néfasli  s,  et  en^iiie  rejeté  dans  la  foule  ile^^  jours 
vulgaires,  perdait  pour  la  royauté,  frappée  en  la 
personne  de  Louis  XVI,  le  iier»pect  sa-s  Ie(iuel 
son  obéissance  n*cst  plus  que  le  résultat  de  la 
contrainte  ? 

Sous  Napoléon,  cj'tte  royauté  éblouit  les  peu- 
ples de  son  auréole  de  tîloire  :  p'^ndant  \i\  ans 
ensuite,  elle  leur  apparut  vénérable  par  sa  mys- 
térieuse origine  et  par  ses  antiques  souTenTrs, 
qui,  certes,  n'étaient  pas  dénués  de  ploire  aussi. 
La  royjiuté  remise  maintenant  a!ix  mains  d'u'  e 
jeune  dynastie,  est  dépourvue  de  ces  avantages. 

La  d'pouiller<'Z-vous  de  la  dernière  illision 
qui  l'entoure  et  la  protège  euf  on»?  la  priverez- 
voiis  de  ce  p«-u  qui  reî»te  de  cette  sympalhie  qui 
nous  fait  considérer  S(  s  tialheurs  comme  les  mal- 
heurs mêmes  de  n'>s  foyers  domestiques,  en  abo- 


à  fonder  la  République,  doutez-vous  que  cette 
abolition  fût  son  premier  acte? 


Vous ,  qui  voulez  consolider  une  monarchie, 
prononcez  maintenant. 

Mais  que  contient  donc  cette  loi  pour  mériter 
la  réprobation  ? 

Pour  les  citoyens,  un  jour  de  deuil;  un  jonr 
de  repos  pour  les  plaideurs;  le  testament  le  plus 
sublime  qu'ait  tracé  la  main  d'un  mou'ant,  lu 
devant  quelques  chrétiens;  des  statues  à  ériger 
à  un  homme  de  bien,  à  des  femmes,  à  un  en- 
fant... Voilà  ces  dispositions  tyanniques,  inju- 
rieosesà  la  nation  française,  cette  amende  hono- 
rable qu'il  faut  se  hâter  d'abolir. 

Mais  ce  deuil,  le  porie  qui  veut; ce  testament, 
va  l'entendre  qui  veut;  ces  monuments,  nul  ne 
songe  à  demander  leur  construction.  N'importe, 
la  loi  existe;  il  faut  qu'elle  disparai>8e  :  deleatur î 

En  vain,  on  cite  Texemple  de  la  libre  Aufile- 
terre,  oi^i  après  <*()0  ans,  le  deçil  du  30  janvier 
n'a  pas  été  enfreint.  Il  est  vrai  que,  dans  cette 
terre  classique  de  la  philosophie,  un  membre 
des  cominunes  a  pu,  sans  exeiter  la  risée,  pro- 
poser, à  rapproche  du  clwlcm  morbu^,  de  fixer 
un  jour  où  la  nation  s'humilierait  sous  la  main 
du  Tout-Puissant;  et  le  gouvenement,  qui  se 
croit  tenu  h  avoir  une  religion,  ordonner  un  jeune 
solennel.  C'est  dire  assez  que  ce  n'est  pas  dans 
ce  pays  que  nous  pren<ns  nos  modèles. 

^  oyons  (lu  moins  ce  qui  se  passe  chez  nous. 
La  loi  a  subsisté  16  ans,  sans  aucun  dommage 
pour  la  nation,  comme  le  remarque  votre  noble 
rapporteur.  11  y  a  plus  :  deux  fois  depuis  la  Ré- 
volution dernière,  le  21  janvier,  ramoné  par  la 
marche  du  temps,  a  vu  des  tribunaux  fermés, 
d'autres  ouverts;  dans  quelques  églises,  dit-on, 
le  ficajidaU*,  pour  me  servir  de  l'expression  em- 
ployée, le  acnndale  de  la  lecture  du  testa  i. eut  de 
paix  et  de  pardon,  a  été  donné.  Qu<d  mal  en  est- 
il  ré  ulté?  quelle  preuve  que  la  France  se  suit 
indiirnée?  Le  gouvernement  a-t-il  eu  besoin  de 
maintenir  la  paix  publiqtie?  Non!  l'orlrc  n'a  été 
tronbé,  ni  menacé.  Pourquoi  le  serait-il  davan- 
tuge  à  l'avenir? 

On  répète  que  cette  loi  est  injurieuse  à  la  na- 
tion, à  qui  elle  impose  un  joug  expiatoire;  mais 
cette  plainte,  n'a  aucun  sens,  si  elle  ne  t'ud  pas 
à  rendre  cetle  nation  solidaire  de  cet  iite  itat.  Or, 
cette  solidarité,  sur  quel  fondement  veut-on  l'im- 
poser aujourd'hui,  au  prolll  de  quelques  hommes, 
quand  la  majorité  des  juges,  en  repoussant, 
comme  on  nous  Pa  dit,  l  appel  au  peuple,  de- 
mandé p  ir  '2Si  votants,  prouva  qu'elle  se  croyait 
s:  fllsanle  au  fardeau  d'un  tel  acte,  ou  qu'elle 
n'espérait  pas  que  la  nation  en  prit  sur  elle  une 
part? 

Laissons,  Messieurs,  laissez  au  temps  à  produire 
son  effet  sur  cette  loi  comme  sur  tant  d'autres, 
et  si  elle  n'est  pas  dans  nos  mœurs,  hiontél  dans 
ce  sièc!e  raisonnenr  et  railleur,  elle  iond)era  dans 
l'abîme  de  h  désuètu.le  si  vaste  et  si  remi»li; 
mais  f!ardons-no'S,  en  la  rapportant,  de  fausser 
l'esprit  d'un  peuple  ;\  q  li  nous  voulons  conser- 
ver ce  que  son  coMir  contient  encore  dî  vénéra- 
tion pour  la  royauté.  Qu'elle  reste  dans  nos  re- 
cueils comme  un  hommage  rendu  à  une  vertu 
sub'ime  et  à  un  maibeur  aussi  grand  qu'elle; 
qu'elle  y  res»e  pour  coîiserver  dans  l'àme  des 
l*rançais  la  dernière  trace  de  la  reliîiion  de  la 
royauté,  qui,  se  confondant  avec  l'amour  de  la 
patrie,  rend  l'obéissance  douce  et  facile,  sans 
nuire  au  développement  des  facultés  énergiques 
et  h  Pamour  de  vi  liberté. 

On  éprou>-e.  Messieurs,  une  si  profonde  tris- 
tesse, une  si  pénible  oppression  de  cœuren  voyant 
ane  tombe  ainsi  livrée  aux  chances  d'un  scrutin, 
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qu'on  ne  saurait  trop  se  hSiter  de  mettre  ud  terme 
a  une  telle  discussion. 

Mais  avant  de  voter,  daignez  vous  souvenir  de 
mes  premières  paroles,  ce  n'est  pas  de  Louis  XYI 
qu'il  s'agit  :  il  s'agit  de  la  royauté  considérée 
comme  principe  de  la  royauté  qui  est  une,  qui 
est  toujours  lamômejdans  son  essence  et  son  in- 
violabilité, soit  qu'elle  rattache  au  ciel  son  ori- 
gine, soit  qu'elle  se  reconnaisse  le  fruit  d'un 
vote  populaire.  Tous  les  rois  élus  ou  légitimes, 
toutes  It'S  nations  qui  obéissent  à  des  rois  cons- 
titutionnels ou  absolus,  sont  intéressées  à  votre 
décision  ;  et  suivant  que  vous  prononcerez,  nous 
resterons  ou  nous  sortirons  de  cette  communion 
de  doctrines  monarchiques,  le  plus  sûr  fonde- 
ment de  la  paix  extérieure. 

C'est  à  vous,  nobles  pairs,  à  défendre  aussi 
fermement  dans  le  passé  pour  l'intérêt  de 
l'avenir,  le  prîticipe  do  rinviolabilité  de  la 
personne  royale,  que  vous  défendîtes  il  y  a 
quelques  an  lées  les  libertés  menacées.  Mes  amis 
et  moi-même,  nous  vous  avons  prédit  naguère, 
qu'en  adoptant  un  projet  ([ue  nous  repoussions, 
la  Chambre  mettrait  en  péril  son  indépendance  et 
sa  force;  votre  vote  prouvera  que  nous  nous 
sommes  trompés. 

Je  vote  contre  la  résolution,  en  me  réservant 
de  m'expliquer  plus  tard  sur  Tamendement  de  la 
commission  et  sur  celui  de  M.  le  marquis  de 
Maleville. 

M.  le  eomte  Mathien  Damas.  Messieurs,  la 
commission  que  vous  avez  chargée  d'examiner 
l'importante  question  de  l'abrogation  de  la  loi  du 
19  janvier  1816,  a  pensé  qu'après  en  avoir  écarté 
les  formes  blessantes  (telle  est  l'expression  du 
rapport),  vous  deviez  en  conserver  re3|)rit,  c'est 
à-aire  la  commémoration  expiatoire  de  l'attentat 
du  21  janvier  1790.  Au  lieu  d'effacer  de  nos  an- 
nales ce  jour  de  funeste  mémoire,  votre  commis- 
sion vous  propose  d'en  consacrer  de  nouveau 
l'anniversaire  par  un  signe  quelconque  de  deuil 
public.  Vous  le  savez.  Messieurs,  depnjs  la  glo- 
rieuse révolution  de  1830,  la  loi  de  1816,  tombée 
en  désuétude,  n'a  reçu  d'autre  exécution  que 
d'obscures  manœuvres,  efforts  impuissants  d  un 
parti  vaincu.  Et  cependant,  malgré  cette  repu- 
gnancedelopinion  publiqueàdes  actes  qui  bles- 
sent la  délicatesse  et  la  tierté  nationales,  on  vous 
)ropose,  non  pas  seulement  de  continuer,  mais 
)ien  de  fonder  à  perpétuité  la  manife.<tation  so- 
ennelie  de  ce  deuil  public,  par  la  suspension  de 
adistributlon  deiajuslice.  Et  pourquoi  les  temples 
seraient-ils  fermés  le  21  janvier,  parce  que,  à  pa- 
reil jour,  son  nom  fut  blat^phémô  et  ses  formes 
protectrices  profanées  ?  Et  que  peut-il  y  avoir 
de  commun,  quel  rapport  peut-on  concevoir 
entre  cette  sanglante  parodie  des  formes  judi- 
ciaires avec  les  bienfaits  que  doit  répandre 
chaque  jour  la  justice  dans  ses  temples  toujours 
ouverts? 

L'honorable  rapporteur  de  votre  commission, 
en  exprimant  avec  énergie  les  sentiments  que 
nous  partageons  avec  toute  la  nation,  et  que  ne 
démentiront  pas  nos  arrière-neveux,  a  trouvé 
sans  doute  une  noble  excuse  pour  la  proposition 
de  la  commission  ;  mais  il  n'en  a  pu  donner 
aucun  motif  solide,  bien  qu'il  ait  tenté  de  les 
rattacher  aux  plus  hautes  considérations  d'ordre 
social  et  politique. 

En  effet,  M*  ssicurs,  Thonorable  rapporteur,  en 
parlant  du  dogme  de  l'inviolabilité  du  roi,  écrit 
dans  l'article  12  de  notre  loi  fondamentale,  vous 
a  dit  :  «  La  saûction  pénale  a-t-^eile  manqué  en 


France  à  cette  loi  éternelle  des  monarchies  t 
L'histoire  répond  :  Non  ;  car  elle  a  été  violée  le 
21  janvier  1793,  et  ce  jour-là  la  société  fut  si 
profondément  blessée,  que  le  sang  a  longtemps 
coulé  sur  le  sol  de  la  patrie.  » 

Eh  bien.  Messieurs,  n'est-ce  pas  une  terrible 
et  mémorable  expiation  q|ue  ces  hécatombes  de 
victimes  innocentes  ?  Mais  la  nation  doit-elle 
des  expiations  ?  Etait-elle  coupable,  était-elle 
complice  du  parricide  ?  Ici  je  puis  dire  à  mon 
tour  :  l'histoire  répond.  Non.  Courbée  sous  le 
joug  le  plus  avilissant,  la  nation  française  avait 
perdu  ses  libertés,  ses  garanties  ;  une  sombre 
terreur  planait  sur  les  débris  de  l'ordre  sociaL 
Tous  les  bras,  excepté  ceux  qui  défendaient  si 
vaillamment  le  territoire,  tous  les  bras  étaient 
enchaînés,  toutes  les  voix  généreuses  étouffées 
au  sein  même  de  la  représentation  nationale,  et 
l'on  nous  demanderait  aujourd'hui  conme  une 
sanction  de  l'inviolabilité  du  roi,  d'infliger  à  la 


époque 

elle  fut  rendue,  et  qui  ne  peut  plus  être  que 
dangt^reuse.  On  voudrait  en  faire  un  principe 
politique,  et.jele  répèle,  une  sanction  de  rinvio- 
labilité du  roi.  Une  sanction  !  une  garantie  I 
Peut-il  y  en  avoir  de  plus  forte,  de  plus  efOcace 
que  celle  de  la  loi  fondamentale  sur  laquelle 
reposent  l'existence  même  de  la  société  et  celle 
de  la  forme  de  son  gouvernement  ?  Cette  ga- 
rantie ne  peut  périr  qu'avec  la  société  tout  en- 
tière, et  c  est  ce  que  nous  avons  vu.  Que  si  des 
factions  malheureusement  aussi  puissantes  que 
celle  qui,  en  1793,  éteignit  la  vie  des  lois  dans  le 
sang  d'un  prince  vertueux  et  dans  celui  des 
meilleurs  citoyens,  ou  celle  qui,  en  1830,  voulut 
anéantir  le  pacte  social  par  un  audacieux  par- 
jure, pouvaient  jamais  réussir  à  faire  encore  une 
fois  un  chaos  informe  de  tout  notre  ordresocial, 
pensez-vous  que  la  faible  digue  qu'on  prétend 
élever,  que  cette  manifestation  équivoGjue  dans 
laquelle  on  se  flatte  de  trouver  un  principe  de 
force,  suflirait  pour  arrêter  de  tels  désordres 
et  pour  maintenir  l'obHssance  aux  lois  du  pays? 
Non,  Messieurs,  nous  ne  devons  point  cher- 
cher dans  de  vains  prestiges  que  le  temps  dis- 
sipe et  que  la  raison  publique  désavoue,  des  ga- 
ranties illusoires.  Nous  en  avons  de  réelles.  Il  dé- 
pend de  nous  de  leur  donner  toute  leur  valeur, 
et  certes  il  en  est  bien  temps.  Halllons-nous 
pour  défendre  nos  institutions  contre  les  ennemis 
de  notre  foi  politique  ;  ne  souffrons  pas  que 
la  violence  de  leurs  passions  ou  leur  hypo- 
crisie continuent 

De  prendre  contre  nous  des  armes  qu*on  révère. 

Tâchons  aussi  d'adoucir  leurs  injust(^s  ressenti- 
ments. Qu'ils  se  laissent  amollir  quand  la  patrie 
leo  appelle  au  partage  des  bienfaits  de  la  liberté I 
11  est.  Messieurs,  un  signe  de  paix  et  de  récon- 
ciliation plus  vrai,  plus  durable  que  les  monu- 
ments expiatoires  élevés  par  les  hommes  et  des- 
tructibles par  leurs  mains  ou  par  le  temns.  Ce 
monument,  et  je  rne  sers  ici  des  neiles  paroles  de 
votre  commission,  c'est  celui  que  Louis  XYI,  en 
face  de  la  mort,  soutenu  par  la  religion  et  inspiré 
par  elle,  s'est  élevé  à  lui-même.  11  a  voulu,  il  a 
commandé  l'oubli,  l'entier  oubli.  Qu'il  nous  suf- 
fise donc  de  la  certitude  que  cet  acte  d*une  su- 
blime générosité  vivra  éternellement  dans  la 
mémoire  des  hommes,  et  qu'à  ce  deuil  pieux  et 
silencieux  que  le  testament  de  Louis  XVI  inspi- 
rera toujours  à  tous  les  cœurs  ftao(ais»  ne  piuB- 
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86Qt  jamais  se  mêler  d^odieuses  suppositions  de 
culpabilité,  de  complicité,  dont  la  nation  repousse 
avec  horreur  le  moindre  soupçon,  le  moindre  té- 
moignage :  excidat  iUa  dies! 

Je  vote  pour  l'abrogation  entière  de  la  loi  du 
21  janvier. 

M.  le  comte  de  Sëgor.  Messieurs,  rejeter  pu- 
rement et  simplement  le  projet  de  loi,  ce  serait 
sanctionner  la  loi  de  1816  qu  ^  ce  projet  abroge. 
Or,  cette  loi  méritait  la  réprobation  qu^a  fait  pe- 
ser sur  elle  Tautre  Chambre. 

Son  exécution  littérale  était  pénible  et  doulou- 
reuse; les  ditTérenies  passions  qui  s'en  empa- 
raient la  rendaient  dangereuse.  Dans  plusieurs 
de  ses  expressions  perçait  Tesprit  de  parti  qui 
l'avait  dictée  :  elle  semblait  associer  la  nation 
entière  à  l'un  des  plus  funestes  attentats  politi- 
ques dont  un  parti  triomphant  ait  pu  se  rendre 
coupable. 

G'e4,  Messieurs,  pour  de  si  graves  motifs  que 
la  loi  de  1816  me  parait  devoir  être  abrogée. 

Mais  s'il  importe  d'eiïacer  de  nos  lois  ces  em- 
preintes des  différentes  passions  qui  les  ont  ins- 
pirées, il  importe  bien  plus  encore  à  notre  hon- 
neur, et  surtout  après  une  Révolution  populaire, 
de  désavouer  les  crimes  commis  jadis  au  nom  de 
ce  même  peuple  qui  nous  a  confié  sa  victoire. 

Quand  toute  l'Europe  retentit  encore  de  tant  de 
cris  anarchiqiies  proférés  non  loin  de  cette  en- 
ceinte, et  de  ces  atroces  menaces  hurlées  sous 
les  fenêtres  mêmes  du  Palais  royal;  quand  la 
morale  publique,  quand  rindignatlon  natiunaie 
comprimée  par  je  ne  sais  quel  devoir,  sont  for- 
cées d'entendre  chaque  jour  rapoth'*ose  du  crime 
et  de  souffrir  l'inauguration  des  plus  hideuses 
effigies,  il  ne  faut  pas  que  les  honnêtes  gens  de 
tous  les  pays  nous  soupçonnent  d'indifférence 
pour  le  plus  grand  des  attentats  qu'une  nation 
ait  eu  le  malheur  de  laisser  commettre.  {Très 
bien!) 

11  edt  donc  à  propos  de  stigmatiser  à  jamais 
cette  odieuse  époque.  (Bien!  bien!)  Il  est  temp:? 
de  frapper  à  la  fois  de  réprobation,  dans  ce  scul 
attentat,  toute  la  Terreur!  Il  convientde  détruire, 
dans  l'esprit  d'une  portion  égarée  de  notre  jeu- 
nesse, cette  opinion  fausse,  perverse,  avilissante, 
gue  la  Terreur  a  pu  être  bonne  à  quelque  chose  ! 
(Bien!)  11  faut  enfin  imposer  silence  au  plus  ef- 
ironté  de  tous  les  sophismes  !  Ne  Pavez-vous  pas 
entendu  déclarer  que  ces  échafauds  sanglants 
qui  déshonorèrent  la  cau^e  de  la  liberté,  en  fu- 
rent le  soutien,  et  qu'enfin  cette  Terreur,  dont  le 
moindre  des  maux  fut  la  honteuse  banqueroute, 
a  sauvé  la  France! 

Ainsi,  notre  salut  d'alors  n'appartiendrait  donc 
plus  à  cet  enthousiasme  de  liberté,  à  cette  noble 
passion  d'indépendance  qui  souleva  la  France 
entière  de  1702,  à  la  fois  et  comme  un  seul 
homme! 

Ain.oi,  nos  glorieuses  armées  de  la  République, 
avec  leurs  f^énéreux  défenseurs,  leur  dévouement 
inouï,  leur  inimitable  valeur,  n'auraient  plus  été 
que  les  esclaves  obéissantes  du  plus  hideux  de 
tous  les  despotismes!  [Très  bien!) 

Ainsi  tant  de  vertus  dignes  de  cette  antiquité, 
dont,  ailleurs  qu'à  nos  armées,  fimitation  rut  si 
ridicule  et  si  dégoûtante,  seraient  forcées  de 
changer  de  nom,  de  déposer  tout  leur  éclat  1 

Enfin,  Messieurs,  ce  ne  serait  plus  au  patrio- 
tisme de  nos  grands  citoyens,  à  Théroîsme  de  nos 
guerriers,  conduits  par  le  génie  des  Marceau,  des 
Kléber,  des  Ney,  des  Kellermano,  des  Macdonald, 
des  Jourdan  et  de  tant  d'autres,  que  nous  devrions 


le  salut  et  l'immortelle  renommée  de  la  France. 
Ce  serait  au  plus  honteux,  au  moins  français  de 
tous  les  sentiments,  à  la  peur,  à  cette  infâme 
Terreur  qui  n'eut  d'autre  effet  que  de  créer  la 
plupart  des  dangers  dont  le  glorieux  et  patrio- 
tique dévouement  de  nos  soldats-citoyens  sut 
triompher!  (Bravo!) 

Messieurs,  ce  n'est  pas  quand  la  criminelle 
licence  de  la  presse  ose  vanter  encore  ces  affreux 
jours!  ce  nVst  pas  quand  elle  insulte  impuné- 
ment à  tous  les  corps  de  l'Etat,  quand  son  anar- 
chique  voix,  essayant  d'égarer  les  masses,  excite 
leur  souffrance  contre  ce  qu'elle  nomme  l'aristo- 
cratie bourgeoise,  industrielle  et  manufacturière, 
c^est-à-dire  contre  tous  les  genres  d*illustrations, 
de  lumières  et  de  propriétés;  ce  n'est  certes  pas 
alors  qu'on  peut  oser  dire  au  peuple  qu'il  n'a  pas 
besoin  des  leçons  du  passé  pour  assurer  son 
avenir  1  Assez  souvent,  depuis  18  mois,  au  bruit 
de  tant  de  clameurs  démagogiques,  on  a  pu  nous 
croire  sur  le  bord  de  l'abîme  de  93,  et  chaque 
jour  encore,  dans  les  rues,  jusqu'au  milieu  des 
tribunaux,  nous  revoyons  les  livrées  de  cette 
odieuse  époque  et  nous  en  entendons  le  langage. 

J'en  atteste  les  nobles  efforts  de  notre  géné- 
reuse garde  nationale!  Jusqu'ici  ils  ont  été  vic- 
torieux, et  TËurope  entière,  qu'ils  ont  sauvée 
d'une  conflagration  générale,  leur  applaudit  et 
les  admire.  Mais  quoi^  se  figure-t-on  que  de  89  à 
93.  Paris  ait  été  'désarmé!  Eh,  Messieurs,  50,000 
valeureux  soldats-citoyens,  dignes  de  leur  fils, 
étaient  alors  et  sans  cesse  présents  sous  les  ar- 
mes. Us  eurent  aussi  leurs  jours  de  victoire,  et 
pourtant  il  ne  fallut  qu'un  chang  ment  dans  la 
législature  et  conséquemment  dans  leur  état- 
major,  pour  livr  r  leurs  têtes  proscrites  aux  mi- 
sérables qu'avait  ju.^que-là  contenus  leur  courage. 
Nous  étions  alors  les  mêmes  qu'aujourd'hui,  et 
si  notre  situation  est  meilleure,  c'est  grdce  à  une 
ruineuse  et  sanglante  expérience  1 

N'en  repoussons  donc  pas  les  souvenirs.  Mes- 
sieurs, cousacrons-les  au  contraire.  Entretenons, 
c  imrae  un  f-u  salutaire  et  sacré,  l'horreur  qu'ils 
nous  inspirent;  et  qu'enfin,  de  cette  grande  vio- 
lation de  toutes  les  lois  morales  et  constitution- 
nelles, l'inviolabilité  des  rois  ressorte  plus  puis- 
sante! 

Voilà  pourquoi  il  faut  un  éternel  désavv  u  au 
crime  public,  précurseur  de  tant  d'autres  que 
nous  eûmes  le  malheur  de  laisser  commettre,  et 
voilà  comme  il  convient  de  soutenir  l'honneur  de 
notre  Révolution  de  Juillet,  à  la  fois  si  héroïque, 
si  pure  et  si  généreuse. 

un  me  résumant,  Messieurs,  je  demande  l'abro- 
gation de  la  loi  de  1816,  parce  qu'elle  est  d'une 
exécution  douloureuse,  dangereuse,  et  qu'elle 
semble  être  une  nunition  infligée  à  la  France. 

Je  n'en  veux  plus,  parce  qu*il  convient  mieux 
que  le  noble  désaveu  dont  il  s'agit  soit  proclamé 
par  la  nation  libre  et  victorieuse  de  Juillet  que 
par  la  nation  vaincue,  désarmée  et  enchaînée  de 
Waterloo  ! 

Mais  en  rejetant  cette  loi  de  1816,  je  repousse 
bien  plus  encore  un  immoral,  un  calomnieux 
silence,  indigne  de  cette  grande  nation  et  de  sa 
glorieuse  capitale! 

Ne  voyez-vous  pas  qu'un  tel  silence  nous  asso- 
cierait au  crime  plus  encore  que  la  loi  que  nous 
réprouvons  l 

Messieurs,  si  nous  voulons  être  libres,  osons 
être  justes,  et  commençons  par  l'être  envers  nous- 
mêmes.  Que  la  justice  française  soit  donc  en 
deuil  le  jour  ou  une  si  grande  injustice  fut 
commiBe. 
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d*aQ  délire  qui  causa  tant  de  malheurs  :  ils  nous 
le  pardonneront. 

Ôq  dit  encore  que  ce  deuil  expiatoire,  ordonné 
au  nom  de  la  nation,  est  une  insulte,  une  accu- 
sation contre  elle. 

Je  n'ai  jamais  su  que  la  nation  fût  accusée  du 
grand  attentat  dont  il  s'agit,  ni  qu'on  prétendît 
lui  faire  son  procès. 

Les  auteurs  de  la  loi  de  1816  se  sont  bien 
gardés  d'adress.r  à  la  France  ce  reproche  de 
complicité.  Au  contraire,  ils  ont  pris  le  plus 
grand  soin  de  la  disculper;  et  c'est  pour  la  pre- 
mière fois  qu'en  1831  ou  1832,  j'ai  entendu  dire 
jue  la  Convention  nationale  avait  reçu  du  peuple 
français  un  mandat  spécial  pour  juger  sun  roi. 

Aucune  trace  de  ce  mandat  ne  se  trouve,  ni 
dans  le  décret  de  TAssemblée  législative  qui  con- 
voque la  Convention,  ni  dans  les  annales  du 
temps;  et  tout  semble  attester  que  ce  fut  la  Con- 
vention elle-même  qui  s'arrogea  ce  terrible  pou- 
voir. 

On  sait  que  ses  comités  ou  ceux  d'une  Société 
alors  fameuse,  avaient  expédié  des  émissaires 
dans  les  départements  pour  y  ironder  Topinion  ; 
et  ce  ne  fut  que  parce  qu'ils  apprirent  que  leur 
sentence  n'y  serait  pas  confirmée  qu'ils  repous- 
sèrent de  toutes  leurs  forces  l'appel  au  peuple. 

Ce  fait  a  été  rappelé  à  la  Chambre  des  pairs 
par  l'un  des  défenseurs  mêmes  de  Louis  XVI. 

Mais,  quand  il  serait  vrai  que  pendant  ce  pa- 
roxisme  révolutionnaire  toute  la  France  eût  éié 
complice  de  ses  représentants,  quelle  honte  y 
aurait-il  pour  elleàobserverledeuildu  21  janvier, 
ou  à  le  faire  observer  à  ses  magistrats?  Les 
générations  successives  dont  se  compose  une  na- 
tion, ne  sont  point  moralement  solidaires  ou  res- 
ponsables des  fautes  commises  par  les  générations 
aniérieurts;  elles  n'en  sont  solidaires  que  pour 
les  conséquences  et  les  maux  qui  en  résultent; 
et  dès  lors  peuvent-elles  raisonnablement  refuser 
de  les  reconnaître  et  de  les  réparer,  quand  cette 
réparation  leur  est  utile? 

Le  deuil  du  21  janvier,  dit-on  enfin,  est  repoussé 
par  les  sentiments  de  la  nation  ;  et  sa  suppression 
est  la  conséquence  de  la  Révolution  de  1830. 

Qu'est-ce  a  dire?  est-ce  que  la  Révolution  de 
1830  veut  qu'on  traîne  les  rois  à  Téchafaud  ?  S'il 
en  était  ainsi,  la  génération  actuelle,  qui  ne  peut 
s'excuser  par  l'inexpérience,  serait  bien  autre- 
ment Coupable  que  celle  de  1793. 

Mais  non,  c'est  la  calomnier.  L'inviolabilité  de 
la  personne  du  roi  se  trouve  proclamée  par  la 
Charte  de  1830,  comme  par  celle  de  1814  et  par 
la  Constitution  de  1791. 

En  1830,  il  est  vrai,  un  grand  événement  s'est 
passé  parmi  nous.  La  nation,  prolestint  contre  le 
pouvoir  constituant  ou  supra-légal  que  s'étaient 
arrogé  les  monarques  de  la  Restauration,  a  subs- 
titué sur  le  trône  la  branche  cadette  à  la  branche 
aillée  des  descendants  de  Henri  lY. 

Mais  le  noble  rapporteur  l'a  déjà  dit  :  Les  en- 
seignements qu'a  pour  objet  le  deuil  du  21  jan- 
vier, ne  sont  pas  seulement  pour  l'utilité  d  une 
seule  branche,  ni  d'une  seule  race  de  rois  ;  ils 
sont  dans  l'iniérét  de  toutes  les  dynasties,  de 
toutes  les  royautés,  ou  plutôt  de  tous  les  peuples 
régis  sous  cette  forme  de  gouvernement. 

L'Angleterre,  dont  il  est  itnpossible  dans  cette 
circonstance  de  ne  pas  sans  cesse  rappeler  les 
exemples,  l'Angleterre,  après  l'expulsion  des 
Stuarts,  n'a  point  renversé  les  monuments 
érigés  à  la  mémoiredu  plus  infortuné  de  ses  rois. 
L'anniversaire  du  30  janvier  1649  n*y  a  pas  cessé 
d'être  un  jour  de  deuil  nationsil.  fist-ce  que  la 


France  voudrait  être  surpasse  par  un  antre  peu- 
ple en  raison  et  en  magnanimité? 

Que  le  commémoration  du  21  janvier  irrite  cer- 
taines antipathies,  cela  se  conçoit.  Bile  doit  ré- 
pugner à  ces  esprits  faux  ou  dépravés,  qui  ne 
savent  s'accommoder  d'aucune  espèce  d^gouver- 
nement  ;  elle  doit  répugner  à  ces  hommes  dévorés 
d'ambitions  et  d'orgueil,  qui  ne  se  contentent  pas 
d'une  révolution  politique,  qui  poussent  à  une 
révolution  sociale  ;  à  ceux  à  qui  le  frein  de  toute 
loi  est  insupportable  ;  à  ceux  qui  évoquent  le 
génie  des  Danton  et  des  Robespierre  ;  à  ceux  qui 
osent  regretter  hautement  le  régime  de  1793,  et 
nous  en  prédire  le  retour  ;  à  ceux  qii  ne  ces  eut 
de  menacer  Louis-Philippe  de  leurs  poignards. 

Aussi  traitent-ils  de  suranné  et  d'absurde  le 
principe  de  l'inviolabilité  ou  de  l'irresponsabilité 
du  roi. 

Mais  est-ce  de  ces  hommes  que  nous  devons 
chercher  à  satisfaire  les  sympathies  ou  les  anti- 
pathies ? 

La  Chambre  des  pairs,  qui  est  particulièrement 
en  butte  à  leur  haine, a  déjà  prouvé  que  la  crainte 
ne  dictait  pas  ses  décisions  ;  elle  saura  braver 
leurs  menaces. 

11  est  d'autres  hommes  dont  elle  ne  pourrait 
sans  péril  dédaigner  la  répiobation  ou  l'appui  ; 
ce  sont  les  boni. êtes  gens,  c'est-à-dire  les  esprits 
élevés  et  modérés,  les  amis  de  Tordre  et  des 
institutions  monarchiques,  tous  ceux  qui,  dans 
les  troubles  civils,  savent  qu'ils  ont  plus  à  per 
dre  qu'à  g?gner. 

Ces  sortes  de  gens,  il  est  vrai,  n'agissent  pas 
avec  violence  et  fracas  sur  les  masses  populaires; 
ils  ne  font  ni  les  émeutes,  ni  les  insurrections, 
ni  (es  révolutions,  ni  les  contre-révolutions. 

Mais  leur  influence  sur  le  peuple,  pour  être 
plus  lente  et  plus  douce,  n'en  est  pas  moins  eTii- 
cace,  surtout  quand  elle  est  unie  a  celle  de  l'au- 
torité. Us  ont  d'ailleurs  leurs  suffrages  dans  les 
élections,  et  ils  s'en  servent  quand  le  tem|}s  en 
est  venu.  Enfin,  c'est  par  eux  que  se  terminent 
les  révolutions;  c'est  par  eux  que  les  gouverne- 
ments se  consolident  et  se  conservent. 

Ce  serait  donc  un  grand  malheur  pour  le  gou- 
vernement que  de  s'exposer  à  être  désavoué  par 
eux;  c'en  serait  un  surtout  pour  la  pairie  qui 
doit  avoir  pour  auxiliaire  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  élevé,  de  plus  honorable  pour  la  nation. 

Or,  nous  blesserions  profondément  et  leurs 
convictions  poliii(]ues  et  leurs  sentiments  reli- 
gieux, si  nous  allions  supprimer,  d'une  manière 
absolue,  le  deuil  du  21  janvier. 

Je  vote  pour  le  projet  amendé  en  ces  termes  : 

«  AriMe  l*'^  Le  21  janvier  de  chaque  année, 
les  administrations  publiques,  leà  cours  et  tri- 
bunaux vaqueront  en  signe  de  deuil. 

<tArL2.  La  loi  du  19  janvier  181G  est  abrogée.  » 

M.  le  comte  de€3oiirtar¥el.  Messieurs,  une 
loi  expresse,  datée  du  19  janvier  181G,  londa 
l'anniveisaire  du 21  janvier  1793. 

On  nous  demande  aujourd'hui  que  nous  abro- 
gions cette  loi  par  respect  pour  notre  régime 
constitutionnel. 

Pour  moi.  Messieurs,  par  respect  pour  la  France, 
je  m'élèverai  de  toutes  mes  forces  contre  une 
abrogation  qui  me  parait  à  la  fois  impolitique  et 
immorale,  et  j'ai  l'espérance  que  mes  paroles  ne 
resteront  point  sans  écho  dans  cette  noLle  Cham- 
bre. 

Je  dis  d'abord,  Messieurs,  qu'une  telle  abroga- 
gation  est  impolitique. 

En  effet,  qu'aaronB-nous  gagné  quand  le  Mo^ 
niteur  aura  annoncé  à  l'Europe  que  désormais  le 
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21  janvier  ne  sera  plus  dans  notre  royaume  un 
jour  férié?...  Notre  gouvernement  marchera-t-il 
plus  fort  et  plus  redoutable?  le  peuple  sera-t-il 
plus  heureux  ?  la  France  sera-t-elle  plus  grande 
au  dehors?  Non,  Messieurs;  les  désastreuses  con- 
cessions et  les  coups  inutiles  n'affermissent  point 
un  gouvernement.  Ce  nVst  pas  en  faisant  la 
guerre  aux  affections  et  aux  souvenirs  qu'on 
prépare  le  bonheur  des  nations  ! 

La  mobilité  et  l'inconstance  ne  seront  jamais 
aux  yeux  de  Tétranger  des  caractères  de  gran- 
deur et  de  puissance! 

Je  concevrais  Tabolition  de  Tainiversaire  du 
21  janvier  si  cette  commémoration  lugubre  pou- 
vait jamais  être  une  occasion  de  trouble  et  de 
discorde. 

Dans  rintérét  de  mon  pays  je  demanderais 
qu'on  cessât  de  rendre  au  malheur  ce  culte  an- 
nuel, si  la  mémoire  de  celui  qui  en  est  l'objet 
avait  rencontré  des  parties  qui  eussent  essayé  de 
la  flétrir, 

Mais  il  n'en  est  rien,  Messieurs  :  les  hommes  de 
toutes  les  opinions,  de  toutes  les  couleurs,  de 
toutes  les  nuances,  n'ont  eu  qu'une  voix,  pour 
proclamer  l'innocence  et  les  vertus  de  Louis  XVI. 

Ouvrez  toutes  les  histoires,  interrogez  tous  les 
Français;  tous  vous  parleront  de  la  justice  et  des 
nobles  sentiments  du  roi-martyr,  de  s^on  amour 

Ïiour  II  France,  du  désir  sincère  que  le  restaura- 
eur  de  nos  libertés  eut  de  rendre  heureux  les 
peuples  que  la  Providenie  lui  avait  confiés  ! 

Qui  donc  oserait  se  lever  contre  le  consensus 
omnium,  contre  cette  conscience  de  la  nation, 
qui  est  aussi  celle  du  ^enre  humain? 

Louis  XVI  et  ses  infortunes  sont  donc  une 
chose  jugée,  il  ne  reste  plus  là  qu'un  passé  à 
Tabri  de  toute  passion  et  de  toute  espère  de  sys- 
tèmf^,  un  passé  sur  lequel  on  ne  peut  revenir. 
Alors  à  quoi  bon  défendre  que  nous  rendions 
chaque  année  au  plus  malheureux  des  rois  un 
témoignage  de  regrets  et  d'estime?  On  ne  nous 
dira  point  avec  conviction  que  1  ordre  public  le 
réclame,  car  des  questions  sur  lesquelles  tout  le 
monde  est  d'accord,  ne  sauraient  troubler  l'ordre 
public  :  nous  ne  croirons  point  qu'on  veuille 
abolir  la  commémoration  du  21  janvier  de  peur 
des  insurrections,  car  on  ne  s'insurge  point  contre 
de:^  idées  généralement  admises. 

L'Angleterre  a  eu  aussi  son  roi-martyr;  mais 
les  usurpations  qui  sont  venues  dévorer  l'héri- 
tage de  Charles  1^'n'ont  point  fait  oublier  à  l'An- 
gleterre qu'elle  avait  un  roi  à  pleurer! 

Serons-nous  donc  moins  justes  et  moins  gé- 
néreux que  nos  voisins  d'Albion  ?  Tan  lis  qu'au- 
t'ourd'hui  encore  le  mois  de  février  a  pour  la 
îrande-Bretagne  un  jour  de  recueillement  et  de 
deuil,  faut-il  que  le  21  janvier  cesse  d'être,  pour 
la  France  ,  un  jour  de  douleur  et  d'expiation? 
Notre  beau  royaume,  terre  classique  de  l'hon- 
neur, serait  donc  infidèle  à  la  touchante  religion 
du  sjuvenir.  La  Grèce,  que  nos  armes  ont  déli- 
vrée, vient  de  décréter  que  le  jour  de  la  mort  de 
son  président  serait,  pendant  100  ans,  un  jour 
de  deuil  pour  elle,  que  trois  pyramides  élevées 
à  Gorinthe,  Egine  et  Missolonghi  consacreraient 
cet  horrible  attentat...  Et  Louis  XVI,  descendant 
d'une  longue  suiie  de  rois  qui  ont  régné  sur  la 
France,  aura  laissé  moins  de  traces  que  le  comte 
Gapo-d'lstrias,  dont  le  nom  n'était  point  entré 
dans  rhistoire  du  pays  ;  la  Grèce  à  demi  barbare 
aura  pendant  un  siècle  des  larmes  à  donner  à 
son  ministre  russe,  et  après  15  anniversaires,  la 
France,  reine  du  Monde  civilisé,  n'aura  plus  rien 
à  donner  au  meilleur  de  ees  rois,  à  celui  qui 
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abolit  chez  elle  la  question  judiciaire,  la  corvée, 
rendit  Pétat  civil  aux  protestants,  établit  les  as- 
semblées provinciales  et  convoqua  les  Etats  gé- 
néraux. 

Ah!  Messieurs,  quel  opprobre  pour  notre 
siècle  !  Si  nous  voulons  que  le  temps  nous  ap- 
porte d'heureux  jours,  que  la  paix  se  consolidfe, 
si  nous  voulons  rendre  a  notre  ciel  son  éclat  et 
sa  pureté  première,  donnons  à  l'Europe  la  mesure 
de  nos  forces,  par  celle  de  notre  raison. 

Plus  il  y  a  de  passions  dans  les  causes  qui  ont 
amené  vers  nous  des  lois  d'abrogation  et  d'ex- 
ception, plus  no'is  devons  montrer  de  la  modé- 
ration et  de  la  réserve  ! 

Quedespassi'^nsd'un  moment  n'ébranlent  point 
votre  sagesse.  Messieurs;  c'est  surtout  quand  la 
mer  orageuse,  et  que  l'ouragan  met  le  navire  en 
péril,  que  le  nautonier  doit  s'armer  de  courage  et 
de  prudenc»». 

J^ai  dit.  Messieurs,  que  l'abrogation  qui  nous 
est  demandée,  est  non  seulement  impolitique, 
mais  encore  immorale;  car  elle  outrage  nos  af- 
fections et  nos  consciences.  Gomment,  on  veut 
nous  empêcher  de  gémir  sur  un  tombeau,  de 
mêler  ensemble  nos  larmes,  de  nous  réunir  au 
pied  des  autels  pour  payer  d'un  peu  de  prières 
le  sang  qu'une  royale  victime  répandit  sur  l'é- 
chafaud  !  Quand  nous  passerons  auprès  du  mo- 
nument de  la  rue  d'Anjou,  il  faudra  donc  nous 
défendre  d'un  soupir! 

Il  est,  Messieurs,  pour  les  peuples,  de  bons  et 
de  mauvais  jours,  des  jours  heureux  et  des  jours 
néfastes.  Le  21  janvier  est  un  jour  néfaste  pour 
la  France;  c'e^^t  une  page  souillée  du  sang  le 
plus  pur,  et  c'est  la  nlus  triste  et  la  plus  funeste 
de  notre  histoire...  Celte  page  terrible  qui  nous 
poursuit  sans  cesse  comme  un  remords,  ou 
comme  une  ombre  inexorable,  on  voudrait  nous 
la  faire  changer;  hélas  !  nous  le  voudrions  aussi  ! 
mais  on  ne  change  pas  l'histoire. . . 

Ghargé  de  honte,  ou  couvert  de  gloire,  le 
passé,  quel  qu'il  soit,  est  écrit  sur  des  tables 
d'airain,  en  caractères  indélébiles,  et  il  n'est 
donné  à  aucune  puissance  humaine  de  l'erfacer. 

On  veut  en  ce  moment  faire  la  guerre  à  des 
symboles!  G'est  un  crêpe,  un  drap  funéraire  qui 
épouvantent;  on  semble  craindre  que  les  imaees 
de  la  mort  ne  conspirent  contre  la  tranquillité 
publique;  craindrait-on  aussi  qu'au  21  janvier 
prochain  on  s'armât  du  drap  funéraire  comme 
d'un  drapeau  menaçant?  Ah!  ne  craignez  rien, 
hommes  prudents,  les  Français  que  le  21  jan- 
vier réunirait  encore  ne  demandent  qu'à  offrir 
un  tribut  de  regrets  à  la  mémoire  d'un  roi  mal- 
heureux, et  rémeute  ne  se  montrera  pas  à  côté 
de  la  prière! 

Parce  qu'on  aurait  empêché  les  Français  de  se 
réunir  autour  d'un  tombeau,  croira-t-on  avoir 
arraché  de  leur  cœur  le  souvenir  du  21  janvier? 
Pense-on  que  leurs  larmes  seront  moins  amère^, 
parce  que  la  loi  aura  cessé  de  les  autoriser? 
Non,  Messieurs,  jamais  ce  jour  ne  passera  ina- 
perçu au  milieu  de  nous;  il  ne  sera  point  comme 
un  jour  ordinaire,  comme  un  de  ces  jours  qui 
n'ont  point  de  nom  dans  l'histoire  des  peuples. 
Quoi  que  nous  fassions,  quand  nous  traverserons 
la  place  delà  Révolution,  près  de  ce  monument 
nouvellement  consacré  à  d'autres  souvenirs,  nous 
retrouverons  toujours  sous  nos  pas  une  tête  de 
roil...  et  cette  tête  demande  qu'on  l'honore  ou 
qu'on  la  maudisse  I 

El  quel  temps  choisissons-nous,  Messieurs,  pour 
discuter  ainsi?...  La  saison  des  orages  1 

Notre  commerce  languit  et  tombe  au  milieu  de 
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mille  entraves,  ainsi  qu'oo  nous  Ta  dit  hier  dans 
la  discussion  de  la  loi  sur  les  entrepôts;  la 
minore  se  montre  à  uous  sous  toule^s  les  faces; 
la  société  inquiète  est  là  qui  nous  découvre  st^s 
plaii-s  larges  et  profondes,  tous  ses  maux,  toutes 
ses  souiTrance  elle  attend  de  nous  des  reiuèdt  s 
et  des  consolutious;  elle  Foliicite  vos  regards  et 
Ycs  lumièns,  et  nous,  Gtiambres  législativef^, 
défendeurs  de  ses  droits,  ses  appuis  dans  la  dé- 
tresse, nous  délibérons  pour  savoir  si  Tan  pro- 
cliain,  au  21  janvier,  il  sera  permis  aux  Fran- 
çais de  prendre  un  crêpe! 

Si  la  France  plaintive  V(  nait  ainsi  nous  accuser 
d'oubli  ou  de  froide  indiflérence,  qu'aurions- 
nous  à  répondre? 

Je  ne  terminerai  pas  ce  discours,  Messieurs, 
gai  s  ren>ire  hommage  à  l'esprit  '!e  modération 
et  d'ordre  qui  a  présidé  au  rapport  de  votre 
commission;  il  y  a  de  Télévation  et  de  la  géné- 
rosité dans  les  sentiments  qu'on  y  exprinic; 
toutefois,  il  est  à  regretter  que  des  considéra- 
tions aussi  justes,  aussi  poliiiques,  n'aient  pu 
amener  qu'un  léger  amendement  au  projet  de 
Tautri'  Chambre.  Votre  noble  commission   pro- 

f»o^e  Tabrogation  de  toutes  \e^  dispositions  de  la 
oi  du  lu  janvier  181G;  elle  pense  qu(^  la  dt^tte 
du  21  janvier  sera  assez  payCe,  parce  que  les 
cours  et  les  iibunuux  continueront  à  vaquer 
chaque  année  à  pan  il  jour;  cVst  bien  peu,  Mes- 
sieurs, pour  une  aussi  mémorable  catastrophe, 
et  il  me  semble  que  votre  commission  aurait  pu, 
sans  mettre  TËlat  en  léril,  permettre  encore  à 
la  reli^ifU  de  s'associer  au  deuil  de  la  Frouce. 

Je  sais  que  cette  question  en  est  nne  de  liberté 
religieuse,  et  que,  protecteur  né  de  t  lUS  les 
cultes,;  le  gouvernement  u^est  tenu  qu'à  pro- 
mettre la  garantie  et  la  protection  qu'il  doit  à 
la  religion  de  la  majorité  des  Français;  mais 
celte  protection  de  droit,  nous  sommes  plus  que 
jamais,  d'après  des  événements  récents,  auto- 
risés à  l'invoquer,  alin  qu'on  ne  soit  pas  regardé 
comme  conspiiateur  dès  que  l'on  priera  pour  les 
morts,  et  que  le  gouvernement  ne  se  croie  pas 
obligé,  d'après  la  loi,  d'employer  ses  soldats  à 
chasser  des  temples  les  femmes  et  les  vieillards 
qui  seraient  restés  fidèles  au  culte  du  mal- 
uenr. 

Pour  moi,  Messieurs,  qui  n'entends  pas  renon- 
cer à  mes  alfeciions  et  a  mes  souvenirs,  je  con- 
serve aux  vertus  et  aux  malheurs  de  Louis  XVI 
mes  hommages  et  mes  regrets;  et  regarda;it 
comme  utile  à  la  morale  et  à  la  politique  que  la 
mémoire  s'e'i  conserve  dans  ma  patrie,  je  vote 
contre  ie  [irojet  d'abrogation,  sauf  à  me  réunir 
au  vote  du  seul  article  conservé  par  la  com- 
mission. 

M.  le  due  de  BasMino.  Les  orateurs  qui 
m'ont  précédé  à  cette  tribune  ont  tracé  devant 
moi  une  rou'e  bien  difficile  à  parcourir,  et  dans 
laquelle  je  ne  les  suivrai  pas,  parce  que  ce  se- 
rait m'eiigaf(er  dans  une  carrière  tron  vaste. 

11  ont  lait  l'éloge  du  roi  Louis  XVI,  et  pro- 
noncé la  condamnation  duLM  jaQvierl793.  I^urs 
sentiments  tont  les  miens.  Ce  roi  qui.  oès  les 
premiers  teii  ps  de  son  avènement  au  trône,  pro- 
mit à  la  Fi  ance  les  libertés  que  le  ciel  ne  lui  a  pas 
permis  de  lui  donner  tout  entières  ce  roi  est  jugé 
par  l'histoire;  et  son  jogt  ment  n'est  pas  sévère. 

lia  sévérité  de  l'histoire  n'épargnera  jamais  le 
fatal  événement  sur  lei^uel  nous  sommes  obligés 
de  nous  appesantir  aujourd'hui. 

Un  autre  orateur  vous  a  parlé,  MessienrSf  du 
besoin  qui  était  dans  tous  ta  cœurs  de  s^associer 


à  des  sentiments  pieux,  à  de  douloureux  souve- 
nirs. 11  a  posé  une  question  qui  n'est  pas  celle 
que  vous  avez  à  débattre.  11  semblerait,  diaprés 
fon  discours,  qu'il  s'agit  ici  de  défendre  lex- 

Kression  des  sentiments,  qu'il  s*agit  ici  de  pro- 
iber  le  deuil,  fïon,  Messieurs,  il  ne  6*agit  pis 
de  rien  défendre  ;  il  s'agit  de  ne  pas  ordonner. 

Le  rapport  de  votre  commission  est  terminé 
par  une  proposition  contraire  à  la  résolution 
qui  vous  a  été  soumise  par  la  Chambre  des  dé- 
putés. Celte  question  est  la  seule  que  nous 
ayons  à  examiner. 

Je  ne  remonterai  pas  non  plus  vers  les  temps 
anciens  qui  ont  déterminé  une  mesure  analogue 
à  celle  qu'on  voudrait  faire  rétablir  aujourd'hui 
et  qui  la  été  dans  un  pays  et  dans  des  temps 
qui  n'ont  rien  de  commun  avec  notre  pays  et 
avec  les  temps  où  nous  vivons. 

Je  vais  entrer  dans  cette  discussion. 

Messieurs,  deux  fois  la  loi  a  ordonné  la  célé- 
bration de  l'anniversaire  du  21  janvier.  Loi  de 
terreur  à  la  première  époque,  loi  de  ressenti- 
ment à  la  seconde,  loi  réactionnaire  à  toutes  les 
deux. 

La  RépubUque  avait  institué  cet  anniversaire 
en  haine  des  rois,  et  le  souvenir  de  la  royauté 
vivait  dans  ces  fêtes.  Peu  d'années  s'écoulèrent 
avant  qu'elle  eût  ressai&i  son  sceptre  et  fût  r^ 
montée  sur  son  trône. 

Le  grand  homme,  à  qui  cette  révolution  était 
réservée,  préludait  alors  à  son  avenir.  Kamené 
dans  la  capitale  par  la  paix  qui  venait  de  sc<dler 
la  gloire  de  ses  triomphes,  il  fut  invité  à  prendre 
place  dans  le  cortège  directorial  pour  assister  à 
cette  solennité  républicaine  :  il  refusa. 

c  L'événement  qu'elle  rappelle,  dit-il,  est  un 
malheur  national.  Un  prince  est  tombé  dont  la 
tête  avait  été  déclarée  inviolable  par  la  Constitu- 
tion môm<\  Quel  étrange  sujet  de  fête  !  On  cé- 
li^bre  le  \\  juillet,  ce  jour  où  le  peu*  le  a  con- 
quis ses  droits  ;  on  consacre  des  fêtes  nationales 
à  des  jours  de  victoire  ;  mais  on  pleure  sur  les 
victimi  s  restées  sur  le  champ  de  bataille.  » 

Ainsi  parlait  le  général  Bonaparte. 

Devenu  l'arbitre  des  destinées  de  la  France, 
l'emnereur  s'occupa-t-il  de  la  fête  du  21  janviert 
En  modifia-t-il  les  cérémonies,  les  abrogea-t-il 
par  ses  décrets?  Klle  était  tombée  avec  la  Répu- 
blique, il  l'abandonna  à  l'oubli.  Messieurs,  ceux 
qui  ont  compris  l'empereur  croiront  aussi  qu'il 
comprenait  la  monarchie. 

A  la  première  Restauration,  la  Charte,  trans- 
action prudente  entre  les  passions  du  naj«sé  et 
les  nécessités  du  présent,  fit,  de  l'oulili,  une 
otdigation  qni  était  monarchique  et  qui  devait 
être  irrévocable;  mais  à  la  seconde  Restauration, 
les  nécessités  du  présent s'élTae.èrent,  elle  lassé, 
avec  ses  passions  triomphantes  et  la  prétention 
fatale  de  renaître  tout  entier,  ne  sut  qu'abuser 
d'une  \ictoire  qui  n'était  pas  à  lui.  Le  souvenir 
endormi  de  la  catastrophe  de  1703  fut  réveillé. 
La  loi  du  10  janvier  18U)  suivait  de  près  cette 
loi  du  12  du  même  mois  qu'une  dérision  cruelle 
décora  du  nom  d'amnistie.  Interprétées  l'une 
par  l'autre,  leur  rapprochement  assi^^ne  à  l'une 
et  ù  l'autre  son  véritable  caractère;  elles  furent, 
non  des  lois  politiques,  mais  des  lois  de  ven- 
geance. 

S'il  s'était  agi  de  consacrer  et  de  consoler  de 

Sieo-es  et  de  touchantes  douleurs,  qui  de  non, 
[essieurs,  aoruit  blâmé  que,  à  un  jour  fixé,  une 
famille  attendrie,  des  serviteurs  reconnaissants, 
réunis  dans  l'enceinte  d'un  temple,  sane  autre 
1  solennité  que  celle  des  regrets  et  des  larmeet 
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eussent  mis  en  commun  leurs  sentiments  et 
leurs  prières  ?  Il  n'était  pas  besoin  d'en  appeler 
à  ^autorité  d'une  loi.  Commander  le  concours 
de  tous  les  citoyens,  les  convier  à  une  amende 
honorable,  annuelle  et  solennelle,  infligée  à  une 
nation  tout  entière,  ce  n'est  plus  obéir  à  ce  sen- 
timent qui  aurait  eu  droit  à  tous  nus  respects, 
c'est  s'abandonner  aux  éffards  d'une  politique 
passionnée  ;  ce  n'est  pas  s'ariliger,  pleurer,  prier; 
c'est  se  venger,  insulter  et  punir. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  vous  n'avez  à  recon- 
naître (|u'un  point  de  fait;  c'est  qu'une  loi,  ou- 
trageante pour  la  nation,  a  été  abrogée  par  la 
Révolution  de  Juillet,  et  n'existe  plus.  De  même 
que  la  royauté  nationale  n'a  pas  rapporté  tex- 
tuellement les  ordonnances  du  25  juillet,  qu'une 
autorité  en  révolte  contre  notre  loi  fondamen- 
tale, n'avait  pas  même  le  pouvoir  de  révoquer  ; 
ainsi  racle  ami  national  et  réactionnaire  du  10 
janvier  1816  a  dû  disparaître,  de  plein  droit  de 
nos  annales  législatives.  La  Chambre  de»  députés 
ne  vous  demande  donc  que  la  déclaration  d*un 
fait  accompli.  «  La  loi  du  llHanvier  1816,  sur 
l'anniversaire  du  21  jmvier  1795,  est  abrogée.» 

Telle  n'est  pas  la  pensée  de  votre  commission. 
C'est  une  loi  existante  qu'ellû  amende,  qu'elle 
modifie;  je  me  trompe,  c'est  une  loi  nouvelle, 
une  loi  spéciale  dont  elle  prend  l'initiative.  Elle 
oublie  l'Empire,  la  RestauratioUi  la  Révolution 
de  Juillet;  elle  oublie  tout,  exrepté  ce  qu'il 
fallait  oublier.  C'est  une  question  nue  qu  t  lie 
soumet  à  vc.tr»>  délibération.  C'est  la  Convention 

Su'ello  fait  comparaître  à  votre  barre;  comme  si, 
epuis  la  Convention,  rien  ne  s'était  passé; 
comme  s'il  ne  fallait  tenir  aucun  compte  des  mal- 
heurs du  temps,  comme  .s'il  n'était  pas  des  circons- 
tancea  trop  foriez  pour  l'orgayiisai  ion  humaine  ^  se- 
lon l'expression  de  cejfrand  bomme  qu'on  citera 
toujours  qu  ind  on  voudra  exprimer  de  nobles 
pensées  et  de  généreux  sentiments;  de  ce  prince 
qui,  prenant  pour  ri^gle  absolue  de  son  gouver- 
nement de  ne  vouloir  connaître  dans  les  hommes 
flue  ce  qu'ils  valent,  se  servit,  pour  rétablir 
Tordre  et  les  lois,  et  pour  fonder  une  iho'iarchie, 
du  savoir  et  des  talents  de  ceux  mêmes  que  le 
torrent  des  révolutions  avait  un  jour  entraînés. 

La  question  sur  laquelle  votre  commission  vous 
appelle  à  délibérer,  et  qui  se  trouv.^  pre.«5que  élu- 
dée dans  les  termes  de  l'amendement  si  .simple, 
si  court,  où  elle  procède  p:ir  continuation,  est 
explicitement  p  -see,  <liscutée  dans  son  rapport. 

L'anniversaire  du  21  janvier  sera-t-il  célébré  à 
l'avenir?  Le  mode  n'y  fait  rien;  l'anniversaire  est 
le  fond  et  1>'  but  de  la  loi. 

Le  principe  de  l'inviolabilité  de  la  personne  du 
roi  est  essentiel  à  toute  monarchie.  11  est  le  ga- 
rant nécessaire  de  sa  durée,  le  g.ipe  assuré  de 
la  tranquillité  publique  et  de  la  liberté. 

Votre  commission  ne  voit  de  salut  pour  ce  prin- 
cipe que  dans  une  commémoration  annuelle,  qui 
retraC'^  en  môm*  temps  à  nous  ( t  î\  nofro  p  sté- 
rile le  spectacle  elTrayant  de  sa  violati  >n  et  des 
désastres  dont  elle  fut  suivie.  Ses  rais  mneinents 
s'accordent  en  théorie  avec  ceux  des  orateurs  qui 
propo-^rent  la  loi  de  1810. 

Distinguons,  Messieurs,  les  choses  et  les  temps. 
La  dynastie  de  la  Restauration,  replacée  sur  le 
trône  dans  ces  temps  malheureux,  perdit  ce  qu'il 
y  avait  de  national  dans  1<  s  souvenirs  de  son  an- 
cien pouvoir,  el  n'eut  rien  que  d'antinational 
dans  Voritfine  de  son  pouvoir  restauré.  Le^  con- 
ditions de  son  existence  étaient  toutes  en  dehors 
de  la  nationalité.  Bile  ne  put  les  chercher  que 
dans  les  principes  Burannés  d'une  autorité  qui  ne 


procède  que  dVIIe-mème,  xlans  le  droit  divin  et 
dans  la  légitimité. 

Notre  nouvelle  dynastie,  c'est  la  nation  qui  l'a 
portée  sur  le  trône.  C'est  du  sein  de  la  nation 
qu'elle  est  sortie.  C'est  la  loi  nationale  qui  a 
fondé  son  pouvoir  et  qui  le  lui  garantit.  Comme 
elle  nous  est  chère,  parce  qu'elle  est  à  nous,  elle 
n'a  pas  plus  à  se  défendre  contre  nous  que  nous 
contre  elle. 

Yoil?i  pour  les  choses  :  voici  pour  les  temps. 

Le  10  août  une  Révolution  renverse  le  trône. 
De  la  Révolution  sort  la  République;  et  la  Répu- 
blique pose  ses  fondements  sur  un  échafaud  oCi 
coule  le  sang  royal. 

Le  28  juillet  voit  un  trône  s'écrouler.  C"tte  Ré- 
volution couvre  de  sa  protection  la  royauté  dé- 
chue ;  de  son  sein  s'élève  aus.4tôt  une  monarchie 
nouvelle.  Le  principe  monarchique  en  sort  triom- 

notre  éducation 
intervalle  de 
nations  ! 

Cette  difTérence  des  choses  et  des  temps,  votre 
commission  n'en  a  tenu  aucun  compte.  A  ce  qui 
est  si  dissemblable,  elle  impose  des  nécessités 
pareilles. 

Elle  ne  se  dissimule  pas  que  «  la  loi  du  10  jan- 
vier, vulée  la  seconde  année  d'une  Restauration 
(elle  a  voulu  dire  après  une  seconde  restaura- 
tion), fut  empreinte  de  l'esprit  de  réaction  na- 
turel à  celte  époque  »  ;  mais  elle  ajoute  que  »  la 
résolution  qui  vons  est  présentée,  la  seconde 
année  d'une  Révolution,  n'est  point  exemple  de 
cet  esprit  ».  Kntend-elle  qu'un  acte  réactionnaire 
ne  peut  être  révoqué  sans  qu'on  réagisse?  Cette 
maxime  tendrait  a  perpétuer  les  effets  des  réac- 
tions, ce  lléau  corrupteur  des  révolutions  les 
plus  légitimes ,  qui  met  la  passion  à  la  place  de 
la  justice  et  déshonore  les  lois. 

Cependant,  toute  réactionnaire  que  soit  celte 
loi  de  1816,  votre  commission  n'entend  contre 
elle  «  que  quelques  clameurs  répétées  par  de 
nombreux  échos  ».  Placc^z-vous  plus  haut,  Mes- 
sieurs, et  vous  ent'.idrcz  mieux  et  de  plus  loin 
les  vœux  de  la  France  indignée  contre  une  loi 
qui  outrage  sa  loyauté. 

M.  le  marquis  île  Dreux-llréië  (vivement), 
La  France  n'a  jania's  été  in(lifj[née  de  ce  souve- 
nir de  deuil.  Vous  injuriez  la  brancel 

M.  le  IVëi^ldent.  N'interrompez  pas  l'orateur, 

M.  le  due  do  llnssano.  «  Sans  doute,  on 
aurait  pu  ne  pas  la  faire  cette  loi,  ou  la  faire 
autre.  Elle  était  au  moins  inutile.  »  C'est  votre 
commission  qui  le  dit,  en  môme  tcmns  qu'elle 
vous  propose  de  la  maintenir  aujourd  hui.  Elle 
la  juge  inutile  en  181G,  lorsque,  une  année  à 
peine  accomplie,  on  avait  imprudemment  ré- 
veillé le  souvenir  d'une  catastrophe  sanglante, 
et  au  moment  môme  où  un  roi,  un  empereur, 
sur  la  tête  duquel  le  souverain  pontife  était  venu 
répandre  l'huile  sainte,  et  que  tous  les  princes 
du  continent  avaient  aiipeléjendant  10  ans,  du 
nom  de  frère,  se  voyait  traîné  snr  un  rO'her  de 
r\llantique  pour  y  subir  le  supplice  de  Promé- 
thée.  Et  aux  yeux  de  votre  commission,  cette 
môme  loi  redevient  utile  en  1832,  après  que  la 
France  a  donné  un  exemple  éclatant  de  son  res- 
pect pour  l'inviolabillt''^  royale;  aprôs  que  le 
peuple  vainqueur  a  ouvert  les  chemins  d'une  libre 
retraite  à  ces  rois  captifs  qui,  de  leurs  propres 
mains,  venaient  de  briser  leur  sceptre  et  leur 
couronne.  Cette  nation  qui  s'est  montrée  si  loyale, 
si  grande,  si  généreuse,  a  écrit  elle-môme,  dans 
la  Charte  qu'elle  a  donnée  à  son  roi,  ces  paroles 
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Scellées  d'un  serment  :  «<  La  personne  du  roi  est 
inviolable  et  sacrée.  »  Ce  n'est  point  assez,  et, 
selon  voire  commission,  il  faut  aller  demander 
au  principe  do  la  loi  réactionnaire  de  1816  la 
sanction  de  ces  paroles  et  de  ce  serment;  autre- 
ment ce  serait,  dit-elle,  «  déclarer,  à  la  face 
des  nations,  que  Tanicle  12  de  notre  Charte  n'y 
figure  que  pour  mémoire;  que  rinviolabilité  du 
roi  est  un  mensonge  inséré  dans  une  Charte  de 
vérité...  Que,  parce  que  Charles  X  est  déchu  du 
trône  en  1830,  on  a  bien  fait,  il  y  40  ans,  de  tuer 
Louis  XVI...  »  Je  cite,  Messieurs";  mais  je  m'ar- 
rête; car  le  zèle  de  votre  commission  est  allé  en- 
core plus  loin.  Quand  rhorreur  du  rt^gicide  a  re- 
vêtu, de  pareilles  couleurs  Texaltatiun  au  moins 
inopportune  de  ses  pensées,  j^aime  à  croire  que, 
plus  calme  aujourd'hui,  elle  approuvera  qume 
voix  nationale  s'élève  de  cette  tribune  pour  pro- 
tester contre  ses  paroles.  {Mouvements  en  sens  di- 
vers,) 

Cette  sanction  qui  vous  est  demandée  pour  le 
principe  de  rinviolabilité  de  la  personne  royale, 
votre  commission  lafaitreposerjenedispas  sur 
deux  motifs,  mais  sur  deux  considérations. 

Le  jour  d'un  grand  attentat  «  ne  peut  être  dans 
les  fastes  de  la  nation  française  un  de  ces  jours 
ordinaires,  où  il  serait  loisible  à  chacun  de  va- 
quer à  ses  affaires  ou  à  ses  plaisirs  ». 

On  a  abusé,  le  21  janvier,  du  nom  de  la  justice, 
de  son  appareil  redoutable;  on  a  violé  ses  for- 
mes tulélaires.  •  A  pareil  jour,  les  temples  de  la 
justice  doivent  être  fermés  et  ses  oracles  muets.» 

De  ces  convenances,  votre  commission  fait  sor- 
tir ce  quVlle  appelle  une  sanction^  non  pénale, 
mais  civile^  non  de  coactionj  mais  ^'abstention. 

Au  travers  de  cet  appareil  de  mots  à  demi 
barbares,  je  cherche  vamement  la  pensée  nette 
et  positive  de  la  commission.(itfout;^m^n<s  en  sens 
divers,) 

Est-ce  une  expiation  qu'elle  demande?  Elle 
rentre  alors  dans  la  loi  de  1816,  qu'elle  a  repré- 
sentée comme  réactionnaire,  comme  inutile,  et 
qui  cependant  répond  mieux  à  sa  pensée  par  la 
sanction  qui  s'attache  à  ses  dispositions. 

Entend-elle,  en  n'agissant  que  sur  les  tribu- 
naux. infli/;er  à  la  France  un  reproche  annuel 
sans  l'humilier,  étendre  à  perpétuité  sur  elle  une 
tache  de  sang,  et  ne  pas  l'offenser?  Non,  Mes- 
sieurs, l'outrage  serait  le  môme;  il  ne  serait  pas 
moins  injuste.  La  France  de  1793  n'a  pas  été 
plus  coupable  que  ne  l'est  celle  d'aujourd'hui, 
que  ne  le  sera  celle  de  demain.  J*ai  vu  ce  jour 
d'affreuse  mémoire.  La  capitale  était  morne,  si- 
lencieuse, accablée,  désolée,  et  toute  la  France 
l'était  comme  elle. 

Est-ce  une  réparation  accordée  aux  tribunaux? 
à  quel  titre?  L accusé,  la  cause,  les  juges  n'a- 
vaient rien  de  commun  avec  eux.  On  ne  leur  a 
pas  dérobé  une  accusation  qui  n'était  de  la  com- 
pétence d'aucun  tribunal,  d'aucun  homme  sur  la 
terre.  La  Convention  fut  une  assemblée  politi- 
que, cVsi  donc  aux  assemblées  politiques  qu'une 
réparation  serait  due  ;  et  vous  ne  voulez  pas, 
dans  un  jour  néfaste,  imposer  silence  à  la  tri- 
bune nationale.  «  La  France  ne  périra  pas  si  un 
jour  de  moins  est  donné  à  ses  affaires.  »  Je  le 
répète  avec  votre  commission,  la  France  ne  peut 
périr.  Elle  ne  tomberait  qu^avec  le  principe  mo- 
narchique, et,  tant  qu'il  y  aura  une  chambre  des 
pairs,  ce  principe  demeurera  sans  atteinte.  Ce 

garant  est  plus  sur  que  les  expiations  publiques, 
on,  la  France  ne  périra  pas;  cette  France  si 
grande,  si  éclairée,  où  fermentent  tant  de  pen- 
sées fécondes,  tant  de  bons  et  de  nobles  senti* 


ments.  Elle  ne  pérird  pas  celte  France  que  nous 
venons  de  voir  échapper  au  naufrage  des  révolu- 
tions, comme  le  Camoéns  à  la  tempête,  le  livre 
de  sa  gloire,  je  veux  dire  celui  de  nos  lois, 
d'une  main,  et  son  épée  de  l'autre.  Tous  les 
germes  de  grandeur  et  de  prospérité  sont  en  elle. 
Qu'elle  croie  à  sa  destinée,  et  sa  destinée  s*ac- 
complira.  Pardonnez,  Messieurs,  cet  écart  invo- 
lontaire. Je  reviens  à  votre  commission. 

Si  elle  vous  propose  une  disposition  qui  ne  va 
point  à  son  but,  et  dont  l'insumsance  trompe  sa 
pensée,  c'est  qu  elle  est  placée  sous  l'influence 
d'un  précédent  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de 

Kassersous  silence.  La  loi  de  1816,  proposée  d*a- 
ord  sous  forme  de  résolution  de  la  Chambre 
élective,  et  présentée  ensuite  par  le  gouverne- 
ment comme  projet  de  loi,  fut  votée  deux  fois  à 
l'unanimité  dans  cette  enceinte;  la  première» 
sans  discussion  véritable  ;  la  seconde,  sans  dis- 
cussion aucune  ;  toutes  deux  dans  la  séance 
même  de  la  présentation,  et  sans  que  l'on  eût 

Î)a8sé  par  les  degrés  d'examen  en  usage  pour 
a  maturité  de  vos  délibérations.  Ces  circons- 
tances attestent  un  empressement  qui  s'explique. 
Le  roi  régnant  était  le  frère  du  roi  qu'il  vénérait 
comme  un  martyr;  la  piété  filiale, l'affection  des 
proches  environnaient  le  trône.  Ils  vous  deman- 
daient des  consolations.  Gomment  la  Chambre 
aurait-elle  résisté  à  cet  entraînement  dont  les 
assemblées  délibérantes  ont  tant  de  peine  à  se 
défendre?  La  Chambre  a  voté  spontanément  en 
1816  ;  nous  délibérons  aujourd'hui. 

Votre  commission  serait-elle  tombée  dans  une 
erreur  que,  sans  doute,  vous  ne  partagez  pas  ? 
Aurait-elle  vu  dans  la  proposition  qui  vous  est 
soumise  un  retour  vers  cet  esprit  de  révolution, 
de  renversement  de  nos  institutions,  auquel  tous 
nous  avons  pris  aussi  l'engagement  moral  de 
résister  en  toute  chose,  en  toute  occasion  ?  L'er- 
reur serait  grave,  en  effet:  et,  sans  vous  engager 
en  ce  moment,  ce  qui  n  est  pas  de  mon  sujet, 
à  ne  point  confondre  l'esprit  de  révolution  avec 
l'esprit  de  la  Révolution  de  Juillet,  avec  l'esprit 
de  liberté  dont  le  développement  est  aussi  néces- 
saire au  maintien  de  la  royauté  constitutionnelle 
que  le  respect  pour  les  principes  monarchiques, 
je  vais  t&cher  de  démontrer  que  le  respect  de  ces 
principes  vote  l'adoption  delà  résolution  delà 
Chambre  des  députes.  Ce  que  votre  commission 
demande  au  souvenir,  la  proposition  qui  vous 
est  soumise  le  demande  à  1  oubli. 

L'oubli  1  ah  !  Messieurs,  qu'au  sortir  des  dis- 
cordes civiles  il  soit  offert,  comme  un  bienfai- 
teur, à  la  vénération  des  peuples,  que  sa  statue 
préside  au  conseil  des  rois,  et  qu'elle  s'élève  en 
face  de  cette  tribune  pour  être  toujours  présente 
à  nos  regards.  Mais  cet  oubli,  qui  paralyse  l'ac- 
tion, n'est  pas  celui  qui,  dans  ce  moment,  préoc- 
cupe ma  pensée;  c'est  l'oubli  garanti  par  le  si- 
lence. J'invoque  le  silence  pour  restituer  au 
principe  monarchique  de  rinviolabilité  de  la  per- 
sonne royale  sa  force,  son  emiâre,  son  inviola- 
bilité. A  défaut  de  la  clarté  que  je  cfains  de  ne 
pas  mettre  dans  nos  paroles,  je  vous  conjure, 
Messif  urs,  de  m'accorder  encore  un  moment  d'at- 
tention. 

Ce  qui  n'a  pas  encore  été  peut  être  tenu  pour 
impossible  ;  mais  ce  qui  a  été  une  fois  peut  exis- 
ter une  seconde  foi;*,  une  troisième.  Les  bornes 
de  l'impossible  sont  franchies.  Ainsi,  l'auteur  da 
premier  parricide  fut  le  complice  du  second  ;  le 
coup  qui,  sur  une  autre  rive,  tomba  sur  une  téta 
royale.  é*eva  Téchafaud  où,  145  ans  après,  lln- 
violabilitê  royale  a  succombé.  Que  pouvons-nooi 
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opposer  à  la  fatalité  du  fait?  L'oubli,  le  long 
oubli,  le  silence,  un  long  silence,  le  silence  des 
années,  celui  des  siècles.  Je  ne  le  demande  pas 
à  l'histoire,  elle  est  inexorable;  mais  elle  est 
aussi  lettre  close,  lettre  morte  pour  les  masses,  et 
il  s'agit  de  l'impression  à  opérer  sur  l'esprit  des 
masses.  11  n'est  pas  de  souvenirs  qui  résistent  à 
Tactiondes  temps  qui  s'éloignent,  lorsqu'elle  n'est 
pas  interrompue.  Les  peuples  peuvent  oublier; 
ils  oublient.  Une  longue  suite  de  rois  avait  régné 
pendant  800'ans  sur  la  Franc<>,  une  tempête  en 
dispersa  la  race,  et  avant  qu'un  autre  orage  la 
ramenât  vers  ses  foyers  monarchiques,  à  peine 
un  quart  de  siècle  avait  passé  sur  elle  que  son 
existence,  je  dirai  même  son  nom,  étaient  efracés 
de  la  mémoire  des  masses.  Faisons-nous  donc, 
Messieurs,  une  loi  du  silence;  imposons-le  aux 
lois,  aux  institutions,  à  nous-mêmes,  à  nous, 
hommes  monarchiques,  à  nous  qui  n*attendons 
la  liberté,  la  prospérité,  la  gloire,  le  salut  de  la 
patrie  que  de  la  monarchie  constiiuiionnelle.  La 
pente  naturelle  des  choses  nous  conduit  à  la  ré- 
surrection, dans  son  intégrité,  de  ce  dosjme 
politique  qui  doit  en  redevenir  l'inébranlable 
fondement.  Notre  royauté  est  nationale;  une 
royauté  nationale  fut,  pendant  15  ans,  Tobjet  de 
nos  vœux  ;  elle  est  le  fruit  de  nos  combats  et  de 
notre  victoire.  Son  pouvoir,  ses  attributs,  c'est 
pour  la  nation  qu'ils  sont  créés;  ses  sentiments, 
ses  intérêts  sont  les  nôtres.  Elle  n'a  d'avenir  que 
notre  avenir,  et  quand  elle  aura  franchi  ces  mo- 
ments diliiciles,  ces  complications  dangereuses 
qui  assiègent,  dans  son  berceau,  tout  pouvoir 
nouveau  récemment  sorti,  en  présence  oe  TBu- 
rope  étonnée,  des  convulsions  d'une  révolution 
politique,  quand,  obéissant  au  génie  de  la  France 
et  à  l'esprit  du  siècle,  elle  pourra  marcher  libre- 
ment dans  la  voie  large  et  déblayée  de  la  natio- 
nalité, le  principe  monarchique  nous  sera  plus 
cher  qu'il  ne  le  fût  jamais  dans  aucun  temps  et 
chez  aucun  peuple.  Il  s'arfermira  rapidement 
dans  tous  les  esprits  sans  qu'il  soit  besoin  de  leur 
faire  violence»  ils  vont  au  devant  de  leur  con- 
viction. 

Mais,  Messieurs,  si  Ton  veut  ralentir,  arrêter 
ces  heureux  erfets  que  vous  devez  regarder  comme 
assurés,  parce  qu'ils  tiennent  à  Ta  nature  des 
choses,  vous  en  êtes  les  maîtres.  Que  le  retour 
des  saisons  signale  chaque  année  un  souvenir 
antimonarchique,  qu'une  journée  de  douloureux 
souvenir  se  distingue  de  la  série  des  jours,  comme 
les  jours  de  victoire;  que  les  hommes  du  bar- 
reau, les  gens  d'affaires,  les  jeunes  élèves  de  nos 
Ecoles,  oisifs  de  par  la  loi,  soient  appelés  en  un 

i'our  marqué  à  discourir,  à  discuter  dans  ces 
leures  de  loisir  légal,  sur  les  circonstances,  les 
causes,  le  but,  le  principe  du  tragique  événement 
dont  nous  avons  été  les  témoins  et  qu'un  anni- 
versaire retrace  forcément  à  leur  mémoire; 
alors  les  théories  funestes  se  proi  aident,  les  hai- 
nes de  partis  se  perpétuent,  les  passions  violen- 
tes conservent  leur  empire.  L'oubli  monarchique 
ne  peut  exister  en  présence  de  celte  protestation 
perpétuelle  du  fait  contre  l'impossibilité  consti- 
tutionnelle. 

On  célébrait  chaque  année  à  Paris,  le  22  mars, 
ranniver.^aire  de  la  reddition  de  la  capitale  aux 
armes  du  roi  Henri  IV.  195  ans  s'étaient  écoulés 
lorsque  cette  solennité,  que  la  Révolution  fît  tom- 
ber en  désuétude,  eut  lieu  pour  la  dernière  fois. 
Bh  bienl  Messieurs,  encore  alors  des  descendants 
des  anciens  ligueurs  se  renfermaient  dans  leurs 
maisons,  comme  en  un  jour  de  deuil. 

L'anniversaire  de  la  mort  de  Charles  {•'  est  cé- 


lébré le  30  janvier,  dans  toute  l'Angleterre,  par 
un  deuil  général.  Des  réunions  annuelles  en  font 
un  jour  de  fête  consacré  par  une  fiction  régicide, 
dans  des  festins  dont  les  convives  s'enivrent  de 
déloyauté. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  nous  gardent  les  anni- 
versaires 1 

Ce  que  la  Chambre  des  députés  vous  propose 
comme  une  réparation  pour  l'honneur  national 
offensé,  vous  le  ferez  aussi  pour  l'ordre  public 
menacé;  vous  le  ferez  surtout  pour  l'intérêt  du 
principe  monarchique  dont  la  pairie  est  le  pre- 
mier gardien. 

Il  renaîtra  dans  toute  sa  force,  il  pénétrera 
profondément  dans  nos  mœurs  politiques,  si  le 
souvenir  de  sa  violation  est  enseveli  dans  l'oubli, 
et  si  cet  oubli  est  garanti  par  le  silence  des  asiles 
privés,  des  endroits  publics  et  de  nos  tribunes 
nationales. 

Ilâtez-vous,  Messieurs,  de  vot^r  la  loi  qui  vous 
est  proposée,  alin  qu'en  tous  lieux  cette  discus- 
sion soit  la  dernière. 

M.  le  comte  de  SesmaUons.  Après  les  ora- 
teurs qui  ont  para  à  cette  tribune,  je  n'ai  plus 
rien  à  dire,  et  je  n'y  monte  que  parco  qu  il  m'im- 
porte de  faire  connaître  mon  vote,  en  peu  de 
mots. 

On  nous  propose  d'abroger  un  jour  consacré  au 
souvenir  de  la  mort  de  Louis  XVli  d'un  roi  que  le 
jour  même  de  son  supplice,  la  France  et  l'Europe 
reconnaissaient  comme  un  des  plus  vertueux  sou- 
verains, que  depuis  lors  la  France  n'a  cessé  de 
proclamer  innocent. 

Ahl  si  le  souvenir  de  ce  jour  offense  encore 
quelques  cœurs,  s'il  est  un  obstacle  à  la  récon- 
ciliation deâ  esprits,  je  consens  à  voir  retrancher 
de  la  loi^  comme  l'a  fait  votre  commission,  tout 
ce  qui  pourrait  blesser  une  nation  qui  sent  qu'elle 
est  étrangère  comme  nation  entière  à  ce  meurtre, 
et  que  ce  crime  est  l'ouvrage  d'hommes  qui  ont 
abusé  de  leur  pouvoir. 

Je  le  sais,  la  douleur,  pour  être  muette,  n*en 
est  pas  moins  auguste;  elle  ne  se  montrera  pas 
sur  la  place  publique,  elle  s'exhalera  dans  les 
temples. 

Sans  doute  un  tel  hommage  peut  suffire  aux 
mânes  de  Louis  XVI. 

Mais  pouvons-nous  commander  à  la  douleur 
des  cœurs?  Irai-je,  moi,  après  une  période  de 
40  années,  dont  j'ai  à  peine  vu  le  commence- 
ment, in'associer  en  criminel  volontaire,  pour 
ainsi  dire,  à  la  triste,  à  la  redoutable  célébrité 
des  votants  de  celte  époque. 

Si  la  mort  de  Louis  X\l  pouvait  ne  pas  paraî- 
tre un  crime  à  quelques  yeux,  elle  en  est  un  aux 
yeux  de  l'histoire,  qui  ne  vote  plus,  mais  qui 
Juge.  Elle  doit  être  du  moins  aujourd'hui  aux 
veux  de  tous  un  effroyable  malht'ur;  un  mal- 
neur  tel,  que,  dans  l'iiistoire  du  monde,  il  n'est 
a|)paru  que  deux  fois,  et  à  deux  milliers  d'an- 
nées de  distance. 

Si  vous  abrogez  toute  marque  de  deuil,  pour 
être  conséquents  détruisez  donc  le  mausolée,  dé- 
chirez le  testament,  sous  prétexte  qu'il  rappelle, 
en  commandant  d'oublier. 

Un  monument  avait  été  projeté  sur  le  lieu  du 
supplice.  La  famille  du  mort  a  régné  15  ans,  et 
ce  monument  ne  fut  pas  achevé  tant  il  y  avait 
de  combat  dans  le  cœur  de  cette  famille  entre 
la  crainte  de  manquer  de  piété  envers  le  mal- 
heur de  la  victime,  et  la  crainte  de  ne  pas  assex 
ménager  le  malheur  de  la  génération  qui  l'avait 
vu  condamner.  Btait-ce  là  de  la  haine? 
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Jadis  aussi  il  avait  été  élevé  des  antels  expia- 
toires à  ces  rois  qui  avaic^nt  été  insullés  dans  la 
tombe.  Le  plus  grand  homme  du  siècle  tes  avait 
fait  dresser  quand  il  régnait  aux  lieux  où  ces 
rois  avaient  régné  avant  lui.  Vous  relevez  digne- 
ment la  statue  de  Napoléon,  et  vous  condamnez 
une  do  ses  plus  nobles  actions;  une  action  qu'il 
fit  pour  faire  briller  son  trône  d'une  vertu,  et 
qui  devenait  un  des  plus  fermes  appuis  de  sou 
trône  nouveau. 

On  vous  Ta  dit,  Messieurs,  en  Angleterre,  Tan- 
uiversaire  de  la  mort  du  roi  Charles  est  annuel- 
lement célébré.  La  statue  de  ce  souverain,  jugé 
par  les  hommes  que  l'histoire  a  jugés  à  Itur 
tour,  est  debout  au  milieu  de  Londres.  LMmage 
d'un  Staart,  en  rappL4ant  aux  Anglais  leur  plus 
pénible  souvenir,  est  aujourd'hui  la  plus  forte 
protection  pour  les  princes  qui  sont  assis  sur  le 
irône  dont  sa  race  est  descendue. 

Messieurs,  je  me  bornerais  à  ces  paroles,  si  je 
ne  me  croyais  obligé  d'adresser,  sans  délai,  quel- 
ques observations  à  Torateur  qui  vient  de  me 
précéder. 

11  a  proclamé,  ici,  à  cette  tribune,  sa  voix 
comme  la  seule  nationale.  Messieurs,  c'est  ce 
que  je  n'ai  pu  entendre  sans  une  grande  surprise, 
et  la  Chambre  a  ténoigné  qu'elle  la  partageait. 
Non,  la  Chambre  ne  peut  souffrir  qu'une  voix 
s'arroge  seule,  ici,  le  titre  de  voix  nationale. 
Toutes  les  voix  de  cette  Chambre  sont  natio- 
nales, et  nclamefit  ce  titre;  il  appartient  à  toutes, 
car  chacun,  dans  cette  enceinte,  porte  au  fond 
du  cœur  Tamour  du  pay.^,  et  personne  n'y  pour- 
rait surtout  supporter,  que  Ion  en  traitât  une 
seule  de  barbare. 

Je  vot'^  contre  la  loi  proposée,  c'est-à-dire  pour 
le  projet  de  la  commission. 

M.  le  conte  de  Toarnon.  Messieurs,  j'étais 
bien  jeune,  Krsque  parvint  à  Lyon,  que  j  habi- 
tais alors,  la  nouvelle  de  la  mort  de  Louis  XYI  : 
mais  j'ai  toujours  présente  à  la  pensée,  la  cons- 
ternation des  citoyen?,  que  desmenaeesde  mort 
contraignaient, au  nom  delà  liberté,  à  illuminer 
leurs  maisons  en  si^ne  de  joie. 

Mais  je  n'ai  pas  oublié  non  plus  que,  peu  de 
semaines  aprùs,  les  prisons  étaient  plus  pleines 
des  fT'  ns  de  bien,  pour  qui  les  éclialauds  se 
dressaient; 

Que  bientôt  aussi,  l'excès  de  la  tyrannie  sou- 
levant tons  les  C(rurs  généreux,  amena  Tinsur- 
reetion  do  cette  illnstrc  cité,  et,  après  elle,  les 
horreurs  de  la  jfuerrc  intestine; 

Ou'enlin,  b  en  tôt  encore,  lo  parti  qui  résistait  à 
ropprcssion,  et  ssant  d'avoir  pour  lui  la  fortune, 
le  san<.i  des  braves  Lyonnais  ruissela  sous  la  main 
des  b)urrcaux. 

V<»il;i,  Messieurs,  dans  quelle  série  d'événe- 
ments, uncjeunesse  apprit  que  l'immolation  d'un 
roi  (  st  la  plus  grande  clés  calamités  publiques. 

De.s  leç>ns  reçues  dans  de  si  terribles  circons- 
tances ne  sont  pas  de  nature  à  s'oublier  jamais, 
et  c'est  parce  qu'elles  s«)ni  profon<lcment  gravées 
dans  mon  cœur,  que  je  viens  combattre  une  pro- 
position qui  lie  peut  se  traduire  que  par  ces 
mots  :  l'assassinat  juridique  d*un  roi  n'est  qu'un 
événement  ordinaire. 

Cependant,  Messieurs,  no  craignez  de  moi  ni 
réveil  de  souvenirs  déchirants,  ni  provocation  de 
passions  vindicatives.  Car  comment  nourrir  des 
sentiments  haineux  en  parlant  de  FjOuîs  XVI,  de 
ce  roi  qui,  en  mourant,  pardonna  à  ceux  qui  s'é- 
taient faits  ses  ennemis*^ 

Loin  de  moi  la  pensée  aussi  d'essayer  un  pa- 


négyrique de  ce  prince.  L'histoire  n'a-t-elle  pas 
déjA  inscrit  son  nom  au  rang  des  meilleurs  rets, 
comme  elle  a  assigné  leur  place  à  ceux  qui  se 
Grent  à  la  fois  ses  accusateurs  et  ses  jnges?  Lai8«> 
sons-lui  prononcer  et  maintenir  ses  irrévocables 
arrêts,  contre  lesquels  se  débat,  en  vain,  rorguell 
de  quel(]ues  hommes. 

Quant  à  moi,  c'est  plus  qoe  la  mémoire  d'un 
roi  que  je  viens  défendre  :  c'est  à  In  royauté 
elle-même,  à  la  royauté  de  tous  les  âges  et  de 
tous  les  pays  que  je  viens  prêter  le  secours  de 
ma  faible  voix,  répondant,  autant  qu'il  est  en 
moi,  à  rappel  que  nous  faisait  à  tous  un  éloquent 
orateur,  M.  le  duc  de  Broglie,  lorsque,  naguère,  il 
nous  dépeignait  si  vivement  les  périls  que  court 
en  France  celte  royauté. 

Messieurs,  pour  quiconque  a  étadié  sans  pas- 
sion la  Révolution,  la  mort  de  Louis  XVi  fui 
moins  un  acte  de  vengeance  qu'une  confir.nation, 
horrible,  sans  doute,  autant  qu'absur»le,  du  ren- 
versem'  ntde  la  monarchie.  La  Convention,  j'aime 
à  le  croire,  du  moins,  n'eût  pas  renfermé  asseï 
d'hommes  capables  de  frapper  uniquement  pat 
haine  ce  roi  détrôné;  mais  elle  en  contenait 
d'autres  qui,  après  le  10  août,  après  le  2\  8t»p*- 
tembre,  vovant  en'^ore  debout  cette  protestation 
vivante  contre  l'abolition  de  la  royauté,  ne  surent 
pas  refuser  à  une  impitoyable  logique  ce  qui  lui 
apparaissait  comme  la  conséquence  d'un  prin- 
cipe accepté. 

Ce  jour  de  sang  fut  déclaré  un  jour  de  fétel... 
Ah!  pour  l'honneur  de  rhumanito,  gîïrdnn«?-nou8 
de  croire  que  même  la  Convention  eût  voulu  fê- 
ter la  mort  d'un  liomme!  Admeilons  plutôt  que 
ce  fut  le  renversement  de  la  royautéqui  fut  ainsi 
célébré  pendant  plusieurs  année?. 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  par  une  suppo- 
sition gratuite  que  me  dicterait  un  s-'Uliment  de 
pudeur  nationale,  je  veuille  excuser  ceux  qui 
contribuèrent  h  cette  loi,  sans  mo<lèle  dans  les 
siécle=^  passés  :  les  faits  autorisent  mon  exfilica- 
tion;  et  les  discours  qui  provoquèrent  le  décret 
du  20  nivôse  an  111  vous  prouveraienl,  si  vous 
pouviez  en  supporter  la  lecture,  qu'en  célébrant 
la  chute  d'un  trône  on  voulut  les  ébranler  tous, 
en  épouvantant  tous  les  rois. 

Moins  de  7  années  apri^s  que  la  Ri^publique 
eut  jeté  dans  ses  fondements  un  sang  si  pur, 
elle  disparut,  brisée  par  la  main  d'un  guerrier 
qui,  à  peine  au  limon  de  TBtat,  marqua  hardi- 
ment le  bnt  auquel  il  tentait. 

C'»  but,  vous  lo  savez.  Messieurs,  était  le  réta- 
blissement de  l'ordre  social  par  la  royauté. 

Or,  remarquez  comment  sa  haute  intelligence 
agit  relativement  au  jour  fatil,  dont  on  vous 
propose  d'efTacer  le  souvenir  et  qu'il  trouva  rangé 
au  nombre  des  jours  heureux  dont  une  fête  cô- 
léb'-ait  le  retour. 

Dès  le  3  nivôse  an  VIU,  c'est-à-dire  peu  de 
semaines  après  le  18  brumaire,  Napoléon  se  hAta. 
non  de  laisser  tomber  en  désuétude,  comme  vient 
de  le  dire  M.  le  duc  de  Bassano,  mais  d'effiicer 
d'un  trait  de  plume,  la  honte  de  la  loi  rendue 
5  ans  auparaviint,  et  dont  cependant  on  avait  eu 
soin  de  cfécréter  Téternilé. 

C'était  beaucoup  dans  ce  premier  essai  de  Fes 
forces,  et  il  ne  pouvait  alors  rien  de  plus  que 
répondre  h  une  invitation  de  fête  pour  le  21  jan- 
vier :  Je  ne  danse  pas  le  jour  de  la  mort  CTuti 
honnête  homme. 

Mais  à  peine  eut-ll  développé  son  plan  de  rétl- 
blissement  de  la  royauté,  qu'il  voulut  achever 
de  la  remettre  en  honneur  dans  resnrit  des 
peuples,  comme  dogme  politique.  Loin  de  repu- 
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dier  le  passé,  il  en  fit  la  base  de  sa  ^randear,  et 
réaU:<aiit  une  admirable  pensée  aussi  poiitiaue 
que  morale,  rempcreurordonna,  le 20  février  1806, 
sur  le  rapport  de  Tun  de  nos  nobles  collègues, 
M.  le  duc  (le  Galore,  laconslruclion,  dans  ré^'lise 
de  Saint-Denis,  de  chapelles  destinées  à  recueillir, 
à  défaut  des  cendres  dispersées,  les  noms  et  les 
souvenirs  des  rois  de  nos  trois  dynasties. 

Ainsi,  ceux  qui  prétenlaient  fonder  une  Répu- 
blique ont  célébré  Tanniversairede  la  mort  d  un 
roi,  parce  qu'à  leurs  yeux  et  dans  hurs  espéran- 
ces, de  ce  juur  seulement  datait  la  chute  de  la 
monarchie  ; 

Et  Nijpoléon,  voulant  rétablir  la  monarchie, 
non  senfement  abolit  cette  fête,  mais  il  ordonna 
une  expiation  des  outrnges  faits  à  la  royauté. 

Les  républicains  et  l'empereur  agissaient  con- 
séquemtnent  à  leurs  vues,  et  ils  comprenaient 
que  les  idées  politiques  ne  sont  pas  des  théorèmes 
absolus,  isolés,  qui  peuvent  se  passer  do  soutien. 
ils  sentaient,  au  contraire,  que  républicain  ou 
royalis'e,  le  peuple  devaitôtre  maintenu,  confirmé 
dans  sa  croyance  par  des  symboles,  par  des 
images  sans  ces^e  placées  sous  ses  yeux  et  par 
nue  série  d'actes  concordants. 

Nous,  Messieurs,  agirions-nous  conaéquemment 
comme  eux,  si  nous  adoptions  la  résolution  qui 
nous  e^t  soumise? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  fîiut  voir 
d'abord  sous  quel  mode  de  gonvernement  nous 
vivons;  ensuite  quel  effet  la  ré?olution  doit  pro- 
duire sur  IVsprit  du  peuple,  dont  des  lois  de 
cet>e  nature  forment  le  haut  enseignement. 

GrAce  au  ciel,  nous  vivons  sous  une  monar- 
chie, et  c*e«t  la  royauté  que  nous  sommes  appe- 
lés a  fortilier. 

Or,  pouvons-nous  croire  que  Tabrogation  de 
la  loi  du  P.)  janvier  fût  sansdTomniago  pour  elle? 
Sans  duixU',  on  aurait  pu,  comme  vo'is  Ta  dit 
votre  nol»le  rapporteur,  d«ns  son  travail  si  em- 
preint de  conscience  et  de  talent,  et  qui.  cepen- 
dant, paraissant  demi  barbare  à  un  noble  duc, 
vient  d'être  l'objet  d'une  critique  dont  la  sévérité 
dépasse  tout  à  fait  nos  habitudes  parlementaires. 
Sans  doote,  on  aurait  pu  ne  pa^i)  porter  cette  loi, 
et  s'en  rapporter  aux  sentiments  de  chacun  pour 
le  deuil  qu'elle  prescrit;  mais  la  loi  existe,  et 
nous  ne  pouvons  rien  sur  le  passé.  Di^s  lors, 
n'est-il  pas  évidriit  que  le  peuple,  en  voyant  le 
jour  oCi  il  sait  que  mourut  un  roi  sous  l t'hache 
du  bourreau,  t:int«U  compté  parmi  les  jours 
d'alh'gresse  publique,  tanl(\t  parmi  les  jours 
néfaslf  s,  et  en^iite  rejet»»  dans  la  foule  «les  jours 
vulfîaires,  p<rdait  pour  la  royauté,  frappée  en  la 
personne  de  Louis  \VI,  le  respect  pa"8  lequel 
son  obéissance  n  est  plus  que  Je  résultat  de  la 
contrainte  V 

Sous  Napoléon,  cette  royauté  éblouit  les  peu- 
ples de  son  auréo'e  de  frloire  :  pendant  IG  ans 
ensuite,  elle  leur  apparut  vénérable  par  sa  mys- 
térieuse origine  et  par  ses  antiques  souTcnirs, 
qui,  certes,  nétaienl  pas  dénués  de  gloire  aussi. 
La  roy.iuté  remise  maintenant  aux  mains  d'une 
jeune  dynaplie,  est  dépourvue  de  ces  avantages. 

La  d'pouillen^z-vous  de  la  dernière  illusion 
qui  l'entoure  et  la  protège  en(  ore?  la  priverez- 
vous  de  ce  peu  gui  reste  de  cette  sympathie  qui 
nousfait  considérer  ses  nalheurs  comme  les  mal- 
heurs mêmes  de  n^s  foyers  domestiques,  en  abo- 


Vous ,  qui  voulez  consolider  une  monarchie, 
prononcez  maintenant. 

Mais  que  contient  donc  cette  loi  pour  mériter 
la  réprobation  ? 

Pour  les  citoyens,  un  jour  de  deuil;  un  jour 
de  repos  pour  bs  plaideurs;  le  testament  le  pinô 
subhine  qu'ait  tracé  la  main  d'un  mouiant,  lu 
devant  quelques  chrétiens;  des  statues  à  ériger 
à  un  homme  de  bien,  à  des  femmes,  à  un  en- 
fant... Voilà  ces  dispositions  tyanniques,  inju- 
rieuses à  la  nation  française,  cette  amende  hono- 
rable qu'il  faut  se  h&ter  d'abolir. 

Mais  ce  denil,  le  porte  qui  veut; ce  testament, 
va  l'entendre  qui  veut;  ces  monuments,  nul  ne 
songe  à  demander  leur  construction.  N'importe, 
la  loi  existe;  il  faut  qu'elle  disparaisse  :  deleatur! 


à  fonder  la  République,  doutez-vous  que  cette 
abolition  fftt  son  premier  acte? 


terre  classique  de  la  philoso[)lne ,  un  membre 
des  communes  a  pu,  sans  exciter  la  risée,  pro- 
poser, à  l'approche  du  choU^ra  morbuny  de  fixer 
un  jour  où  la  nation  s'humilierait  sous  la  main 
du  Tout-Puissant;  et  le  gouverrement,  qui  se 
croit  tenu  h  avoir  une  religion,  ordonner  un  jeune 
solennel.  C'est  dire  assez  que  ce  n*est  pas  dans 
ce  pays  que  nous  prenons  nos  modèles. 

\  oyons  (lu  moins  ce  qui  se  passe  chez  nous. 
La  loi  a  subsisté  16  ans,  sans  aucun  dommage 
pour  la  nation,  comme  le  remarque  votre  noble 
rapporteur.  Il  y  a  plus  :  deux  fois  depuis  la  Ré- 
volution dernière,  le  2\  janvier,  ramené  par  la 
marche  du  temps,  a  vu  des  tribunaux  fermé.««, 
d'autres  ouverts;  dans  quelques  églises,  dit-on, 
le  scandale^  pour  me  servir  de  l'expression  em- 
ployée, le  scandale  de  la  lecture  du  testa  r:ent  de 
paix  et  de  pardon,  a  été  donné.  Quid  mal  en  est- 
il  ré  ulté?  quelle  preuve  que  la  France  se  suit 
indisrnée?  Le  gouvernement  a-t-il  eu  besoin  de 
maintenir  la  paix  publique?  Non!  Torire  n'a  été 
troub'é,  ni  menacé.  Pourquoi  le  serait-il  davan- 
tiige  à  l'avenir? 

Ou  répète  que  cette  loi  est  injurieuse  à  la  na- 
tion, à  qui  elle  impose  un  joug  expiatoire;  mais 
cette  plainte  n'a  aucun  sens,  si  elfe  ne  t'nd  pas 
à  rendre  cette  nation  solidaire  de  cet  ntte "tat.  Or, 
celte  solidarité,  sur  quel  fondement  veut-on  l'im- 
poser aujourd'hui,  au  profit  de  quelques  hommes, 
quand  la  majorité  des  juges,  eu  repoussant, 
comme  on  nous  l'a  dit,  rappel  au  peuple,  de- 
mandé p  ir  283  votants,  prouva  qu'elle  se  croyait 
s:  flisante  au  fardeau  d'un  tel  acte,  ou  qu'elle 
n't'spérait  pas  que  la  nation  en  prit  sur  elle  une 
part? 

Laissons,  Messieurs,  laissez  au  temps  à  produire 
son  effet  sur  celte  loi  comme  sur  tant  d'autres, 
et  si  elle  n'est  pas  dans  nos  mœurs,  hientiM  dans 
ce  siècle  niisonncnr  et  railleur,  elle  tombera  dans 
l'abîme  de  la  désuêtuile  si  va4e  et  si  rem.ili; 
mais  jrardons-no'.s,  en  la  rapportant,  de  fausser 
l'esprit  d'un  pi'uploîX  q  li  nous  voulons  conser- 
ver ce  que  son  coMir  contient  encore  du  vénéra- 
tion pour  la  royauté.  Qu'ille  reste  dans  nos  re- 
cin'ils  comme  un  hommage  rendu  à  une  vertu 
sub'ime  et  à  un  ma  heur  aussi  grand  qu'elle  ; 
qu'elle  y  res'e  pour  conserver  dans  l'àine  des 
Français"  la  dernière  trace  de  la  reliiiion  de  la 
royauté,  qui,  se  confondant  avec  l'amour  de  la 
patrie,  rend  l'obéissance  douce  et  facile,  sans 
nuire  au  développement  des  facultés  énergiques 
et  h  l'amour  de  la  liherté. 

On  éprouve,  Messieurs,  une  si  profonde  tris- 
tesse, une  si  pénible  oppression  de  cœuren  voyant 
une  tombe  ainsi  livrée  aux  chances  d'un  scrutin, 
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qu'on  ne  saurait  trop  se  hâter  de  mettre  no  terme 
a  une  telle  discussion. 

Mais  avant  de  voter,  daignez  vous  souvenir  de 
mes  premières  paroles,  ce  n'est  pas  de  Louis  XVI 
qu*ii  s'agit  :  il  s'agit  de  la  royauté  considérée 
comme  principe  de  la  royauté  qui  est  une,  qui 
est  toujours  lamémejdans  son  essence  et  son  in- 
violabilité, soit  qu'elle  rattache  au  ciel  son  ori- 
gine, soit  qu'elle  se  reconnaisse  le  fruit  d'un 
Yote  populaire.  Tous  les  rois  élus  ou  légitimes, 
toutes  les  nations  qui  obéissent  à  des  rois  cons- 
titutionnels ou  absolus,  sont  intéressées  à  votre 
décision  ;  et  suivant  que  vous  prononcerez,  nous 
resterons  ou  nous  sortirons  de  cette  communion 
de  doctrines  monarchiques,  le  plus  sûr  fonde- 
ment de  la  paix  extérieure. 

C'est  à  vous,  nobles  paird,  à  défendre  aussi 
fermement  dans  le  passé  pour  l'intérêt  de 
l'avenir,  le  prilicipe  do  Tinviolabilité  de  la 
personne  royale,  que  vous  défendîtes  il  y  a 
quelques  an  lées  les  libertés  menacées.  Mes  amis 
et  moi-même,  nous  vous  avons  prédit  na<2Uère, 
qu'en  adoptant  un  projet  que  nous  repoussions, 
la  Chambre  mettrait  en  péril  son  indépendance  et 
sa  force;  votre  vote  prouvera  que  nous  nous 
sommes  trompés. 

Je  vote  contre  la  résolution,  en  me  réservant 
de  m'expllquer  plus  tard  sur  l'amendemont  de  la 
commission  et  sur  celui  de  M.  le  marquis  de 
Malevilie. 


M.  le  eomte  Mathieu  Damas.  Messieurs,  la 
commission  que  vous  avez  chargée  d'examiner 
l'importante  question  de  l'abrogation  de  la  loi  du 
19  janvier  1816,  a  pensé  qu'après  en  avoir  écarté 
les  formes  blessantes  (telle  est  l'expression  du 
rapport),  vous  deviez  en  conserver  l'esprit,  c'est 
à-aire  la  commémoration  expiatoire  de  l'attentat 
du  21  janvier  1790.  Au  lieu  d'effacer  de  nos  an- 
nales ce  jour  de  funeste  mémoire,  votre  commis- 
sion vous  propose  d'en  consacrer  de  nouveau 
l'anniversaire  par  un  signe  quelconque  de  deuil 
public.  Vous  le  savez,  Messieurs,  depuis  la  glo- 
rieuse révolution  de  1830,  la  loi  de  1816,  tombée 
en  désuétude,  n'a  reçu  d'autre  exécution  que 
d'obscures  manœuvres,  efforts  impuissants  dun 
parti  vaincu.  Et  cependant,  malgré  cette  répu- 
gnance de  l'opinion  publiqueàdes  actes  qui  bles- 
sent la  délicatesse  et  la  fierté  nationales,  on  vous 
)ropose,  non  pas  seulement  de  continuer,  mais 
)ien  de  fonder  à  perpétuité  la  manifestation  so- 
ennelle  de  ce  deuil  public,  par  la  suspension  de 
adistrilmtion  de  lajuslice.  Et  pourquoi  les  temples 
seraient-ils  fermés  le  21  janvier,  parce  que,  à  pa- 
reil jour,  son  nom  fut  blasphémé  et  ses  formes 
protectrices  profanées?  Et  que  peut-il  y  avoir 
de  commun,  quel  rapport  peut-on  concevoir 
entre  celte  sanglante  parodie  des  formes  judi- 
ciaires avec  les  bienfaits  que  doit  répandre 
chaque  jour  la  justice  dans  ses  temples  toujours 
ouverts? 

L'honorable  rapporteur  de  votre  commission, 
en  exprimant  avec  énergie  les  sentiments  que 
nous  partageons  avec  toute  la  nation,  et  que  ne 
démentiront  pas  nos  arrière-neveux,  a  trouvé 
sans  doute  une  noble  excuse  pour  la  proposition 
de  la  commission  ;  mais  il  n'en  a  pu  donner 
aucun  motif  solide,  bien  qu'il  ait  tenté  de  les 
rattacher  aux  plus  hautes  considérations  d'ordre 
social  et  politique. 

En  effet,  M*  ssieurs,  Thonorable  rapporteur,  en 
parlant  du  dogme  de  rinviolabilité  du  roi,  écrit 
dans  l'article  12  de  notre  loi  fonditmentale,  vous 
a  dit  :  «  La  sanction  pénale  a-t-elle  manqué  en 


France  à  cette  loi  éternelle  des  monarchies  ? 
L'histoire  répond  :  Non  ;  car  elle  a  été  violée  le 
21  janvier  1793,  et  ce  jour-là  la  société  fut  si 
profondément  blessée,  que  le  sang  a  longtenops 
coulé  sur  le  sol  de  la  patrie.  » 

Eh  bien.  Messieurs,  n'est-ce  pas  une  terrible 
et  mémorable  expiation  q/oie  ces  hécatombes  de 
victimes  innocentes  ?  Mais  la  nation  doit-elle 
des  expiations  ?  Etait-elle  coupable,  était-elle 
complice  du  parricide  ?  Ici  je  nuis  dire  à  mon 
tour  :  l'histoire  répond,  Non.  ilourbée  sous  le 
joug  le  plus  avilissant,  la  nation  française  avait 
perdu  ses  libertés,  ses  garanties  ;  une  sombre 
terreur  planait  sur  les  débris  de  l'ordre  sociaL 
Tous  les  bras,  excepté  ceux  qui  défendaient  si 
vaillamment  le  territoire,  tous  les  bras  étaient 
enchaînés,  toutes  les  voix  généreuses  étouffées 
au  sein  même  de  la  représentation  nationalOi  et 
l'on  nous  demanderait  aujourd'hui  co  urne  une 
sanction  de  l'inviolabilité  du  roi,  d'infliger  à  la 


époque 

elle  fut  rendue,  et  qui  ne  peut  plus  être  que 
dangereuse.  On  voudrait  en  faire  un  principe 
politique,  et,  je  le  répète,  une  sanction  de  rinvio- 
labilité du  roi.  Une  sanction  !  une  garantie  I 
Peut-il  y  en  avoir  de  plus  forte,  de  plus  efficace 
que  celle  de  la  loi  fondamentale  sur  laquelle 
reposent  l'existence  môme  de  la  société  et  celle 
de  la  forme  de  son  gouvernement  ?  Cette  ga- 
rantie ne  peut  périr  qu'avec  la  société  tout  en- 
tière, et  c  est  ce  que  nous  avons  vu.  Que  si  des 
factions  malheureusement  aui^si  puissantes  que 
celle  qui,  en  1793,  éteignit  la  vie  des  lois  dans  le 
sang  d'un  prince  vertueux  et  dans  celui  des 
meilleurs  citoyens,  ou  celle  qui,  en  1830,  voulut 
anéantir  le  pacte  social  par  un  audacieux  par- 
jure, pouvaient  jamais  réussir  à  faire  encore  une 
fois  un  chaos  informe  de  tout  notre  ordresocial, 
pensez-vous  que  la  faible  digue  qu'on  prétend 
élever,  que  cette  manifestation  équivoçiue  dans 
laquelle  on  se  flatte  de  trouver  un  principe  de 
force,  sufflrait  pour  arrêter  de  tels  désordres 
et  pour  maintenir  l'obâssance  aux  lois  du  pays? 
Non,  Messieurs,  nous  ne  devons  point  cher- 
cher dans  de  vains  prestiges  que  le  temps  dis- 
sipe et  que  la  raison  publique  désavoue,  des  ga- 
ranties illusoires.  Nous  en  avons  de  réelles.  Il  dé- 
pend de  nous  de  leur  donner  toute  leur  valeur, 
et  certes  il  en  est  bien  temps.  Rallions-nous 
pour  défendre  nos  institutions  contre  les  ennemis 
de  notre  foi  politique  ;  ne  souffrons  pas  que 
la  violence  de  leurs  passions  ou  leur  hypo- 
crisie continuent 

De  prendre  contre  nous  des  armes  qu'on  révère. 

Tâchons  aussi  d'adoucir  leurs  injustes  ressenti- 
ments. Qu'ils  se  laissent  amollir  quand  la  patrie 
lef*  appelle  au  partage  des  bienfaits  de  la  liberté I 
Il  est.  Messieurs,  un  signe  de  paix  et  de  récon- 
ciliation plus  vrai,  plus  durable  que  les  monu- 
ments expiatoires  élevés  par  les  hommes  et  des- 
tructibles par  leurs  mains  ou  par  le  temps.  Ge 
monument,  et  je  me  sers  ici  des  belles  paroles  de 
votre  commission,  c'est  celui  que  Louis  XVI,  en 
face  de  la  mort,  soutenu  par  la  religion  et  inspiré 
par  elle,  s'est  élevé  à  lui-même.  Il  a  voulu,  il  a 
commandé  l'oubli,  l'entier  oubli.  Qu'il  nous  suf- 
fise donc  de  la  certitude  que  cet  acte  d'une  su- 
blime générosité  vivra  éternellement  dans  la 
mémoire  des  hommes,  et  qu'à  ce  deuil  pieux  et 
silencieux  que  le  te.^tament  de  Louis  XYI  inspi- 
rera toujours  à  tous  les  cœurs  fraocais»  ne  pute* 
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86ot  jamais  se  mêler  d'odieuses  suppositions  de 
culpabilité,  de  complicité,  dont  la  nation  repousse 
avec  horreur  le  moindre  soupçon,  le  moindre  té- 
moignage :  excidat  illa  dies! 

Je  vote  pour  l'abrogation  entière  de  la  loi  du 
21  janvier. 

M.  le  comte  de  Sëgor.  Messieurs,  rejeter  pu- 
rement et  simplement  le  projet  de  loi,  ce  serait 
sanctionner  la  loi  de  1816  qu-^  ce  projet  abroge. 
Or,  cette  loi  méritait  la  réprobation  qu^a  fait  pe- 
ser sur  elle  Tautre  Chambre. 

Son  exécution  littérale  était  pénible  et  doulou- 
reuse; les  ditTérenies  passions  qui  s'en  empa- 
raient la  rendaient  dangereuse.  Dans  plusieurs 
de  ses  expressions  perçait  l'esprit  de  parti  qui 
l'avait  dictée  :  elle  semblait  associer  la  nation 
entière  à  l'un  des  plus  funestes  attentats  politi- 
ques dont  un  parti  triomphant  ait  pu  se  rendre 
coupable. 

G'e4.  Messieurs,  pour  de  si  graves  motifs  que 
la  loi  de  1816  me  parait  devoir  être  abrogée. 

Mais  sMl  importe  d'eiïacer  de  nos  lois  ces  em- 
preintes des  différentes  passions  qui  les  ont  ins- 
pirées, il  importe  bien  plus  encore  à  notre  hon- 
neur, et  surtout  après  une  Révolution  populaire, 
de  désavouer  les  crimes  commis  jadis  au  nom  de 
ce  môme  peuple  qui  nous  a  confié  sa  victoire. 

Quand  toute  TËuropo  retentit  encore  de  tant  de 
cris  anarchiqnes  proférés  non  loin  de  cette  en- 
ceinte, et  de  ces  atroces  menaces  hurlées  sous 
les  fenêtres  mêmes  du  Palais  royal;  quand  la 
morale  publique,  quand  l'indignation  nationale 
comprimée  par  je  ne  sais  quel  devoir,  sont  for- 
cées d'entendre  chaque  jour  Tapotht'ose  du  crime 
et  de  souffrir  l'inauguration  des  plus  hideuses 
effigies,  il  ne  faut  pas  que  les  honnêtes  gens  de 
tous  les  pays  nous  soupçonnent  d'indifférence 
pour  le  plus  grand  des  attentats  qu'une  nation 
ait  eu  le  malheur  de  laisser  commettre.  {Très 
bien!) 

Il  eét  donc  à  propos  de  stij^matiser  à  jamais 
cette  odieuse  époque.  (Bien!  bien!)  Il  est  temp:^ 
de  frapper  à  la  fois  de  réprobation,  dans  ce  seul 
attentat,  toute  la  Terreur!  Il  convient  de  détruire, 
dans  l'esprit  d'une  portion  égarée  de  notre  jeu- 
nesse, cette  opinion  fausse,  perverse,  avilissante. 
Cjue  la  Terreur  a  pu  être  bonne  à  quelque  chose  ! 
(Bien!)  11  faut  eniin  imposer  silence  au  plus  ef- 
ironté  de  tous  les  sophismes  !  Ne  Pavez-vous  pas 
entendu  déclarer  que  ces  échafauds  sanglants 
qui  déshonorèrent  la  cau-^e  de  la  liberté,  en  fu- 
rent le  soutien,  et  qu'enfin  cette  Terreur,  dont  le 
moindre  des  maux  l'ut  la  honteuse  banqueroute, 
a  sauvé  la  France! 

Ainsi,  notre  salut  d*alors  n'appartiendrait  donc 
plus  à  cet  enthousiasme  de  liberté,  à  cette  noble 
passion  d'indépendance  qui  souleva  la  France 
entière  de  1702,  à  la  fois  et  comme  un  seul 
homme! 

Ain.-i,  nos  glorieuses  armées  de  la  République, 
avec  leurs  généreux  défenseurs,  leur  dévouement 
inouï,  leur  inimitable  valeur,  n'auraient  plus  été 
que  les  esclaves  obéissantes  du  plus  hideux  de 
tous  les  despotismes!  (Très  bien!) 

Ainsi  tant  de  vertus  dignes  de  cette  antiquité, 
dont,  ailleurs  qu'à  nos  armées,  fimitation  rut  si 
ridicule  et  si  dégoûtante,  seraient  forcées  de 
chanser  de  nom,  de  déposer  tout  leur  éclat  1 

Enfin,  Messieurs,  ce  ne  serait  plus  au  patrio- 
tisme de  nos  grands  citoyens,  à  l'héroïsme  de  nos 
guerriers,  conduits  par  le  génie  des  Marceau,  des 
Kléber,  des  Ney,  des  Kellermann,  des  Macdonald, 
des  Juurdaa  et  de  tant  d'autres,  que  nous  devrions 


le  salut  et  l'immortelle  renommée  de  la  France. 
Ce  serait  au  plus  honteux,  au  moins  français  de 
tous  les  sentiments,  à  la  peur,  à  cette  infâme 
Terreur  qui  n'eut  d'autre  effet  que  de  créer  la 
plupart  des  dangers  dont  le  glorieux  et  patrio- 
tique dévouement  de  nos  soldats-citoyens  sut 
triompher!  (Bravo!) 

Messieurs,  ce  n'est  pas  quand  la  criminelle 
licence  de  la  presse  ose  vanter  encore  ces  affreux 
jours!  ce  n'est  pas  quand  elle  insulte  impuné- 
ment à  tous  les  corps  de  l'Etat,  quand  son  anar- 
chique  voix,  essayant  d'égarer  les  masses,  excite 
leur  souffrance  contre  ce  qu'elle  nomme  l'aristo- 
cratie bourgeoise,  industrielle  et  manufacturière, 
c'est-à-dire  contre  tous  les  genres  d*illustrations, 
de  lumières  et  de  propriétés;  ce  n'est  certes  pas 
alors  qu'on  peut  oser  dire  au  peuple  qu'il  n'a  pas 
besoin  des  leçons  du  passé  pour  assurer  son 
avenir  1  Assez  souvent,  depuis  18  mois,  au  bruit 
de  tant  de  clameurs  démagogiques,  on  a  pu  nous 
croire  sur  le  bord  de  Tabline  de  93,  et  chaque 
jour  encore,  dans  les  rues,  jusqu'au  milieu  des 
tribunaux,  nous  revoyons  les  livrées  de  cette 
odieuse  époque  et  nous  en  entendons  le  langage. 

J'en  atteste  les  nobles  efforts  de  notre  gêné- 


reuse  garde  nationale!  Jusqu'ici  ils  ont  été  vic- 
torieux, et  l'Hlurope  entière,  qu'ils  ont  sauvée 
d'une  conflagration  générale,  leur  applaudit  et 
les  admire.  Mais  quoi^  se  figure-t-on  que  de  89  à 
93.  Paris  ait  été  'désarmé!  Ëh,  Messieurs,  50,000 
valeureux  soldats-citoyens,  dignes  de  leur  fils, 
étaient  alors  et  sans  cesse  présents  sous  les  ar- 
mes. Us  eurent  aussi  leurs  jours  de  victoire,  et 
pourtant  il  ne  fallut  qu'un  chang  ment  dans  la 
législature  et  conséquemment  dans  leur  état- 
major,  pour  livr.  r  leurs  têtes  proscrites  aux  mi- 
sérables qu'avait  ju.'-'que-là  contenus  leur  courage. 
Nous  étions  alors  les  mêmes  qu'aujourd'hui,  et 
si  notre  situation  est  meilleure,  c'est  grâce  à  une 
ruineuse  et  sanglante  expérience  ! 

N'en  repoussons  donc  pas  les  souvenirs.  Mes- 
sieurs, consacrons-les  au  contraire.  Entretenons, 
c 'mme  un  f«u  salutaire  et  sacré,  l'horreur  qu'ils 
nous  inspirent;  et  qu'enfin,  de  cette  grande  vio- 
lation de  toutes  les  lois  morales  et  constitution- 
nelles, l'inviolabilité  des  rois  ressorte  plus  puis- 
sante! 

Voilà  pourquoi  il  faut  un  éternel  désavi  u  au 
crime  public,  précurseur  de  tant  d'autres  que 
nous  eûmes  le  malheur  de  laisser  commettre,  et 
voilà  comme  il  convient  de  soutenir  l'honneur  de 
notre  Révolution  de  Juillet,  à  la  fois  6i  héroïque, 
si  pure  et  si  généreuse. 

un  me  résumant,  Messieurs,  je  demande  l'abro- 
gation de  la  loi  de  1816,  parce  qu'elle  est  d'une 
exécution  douloureuse,  dangereuse,  et  qu'elle 
semble  être  une  nunition  infligée  à  la  France. 

Je  n'en  veux  plus,  parce  qu'il  convient  mieux 
que  le  noble  désaveu  dont  il  s'agit  soit  proclamé 
par  la  nation  libre  et  victorieuse  de  Juillet  que 
par  la  nation  vaincue,  désarmée  et  enchaînée  de 
Waterloo  ! 

Mais  en  rejetant  cette  loi  de  1816,  je  repousse 
bien  plus  encore  un  immoral,  un  calomnieux 
silence,  indigne  de  cette  grande  nation  et  de  sa 
glorieuse  capitale! 

Ne  voyez- vous  pas  qu'un  tel  silence  nous  asso- 
cierait au  crime  plus  encore  que  la  loi  que  nous 
réprouvons  l 

Messieurs,  si  nous  voulons  être  libres,  osons 
être  justes,  et  commençons  par  l'être  envers  nous- 
mêmes.  Que  la  justice  française  soit  donc  en 
deuil  le  jour  ou  une  si  grande  injustice  fut 
commise. 


428 


[Chambre  des  Pain.]         RÈGNE  DE   LOUIS-PHIUPPE.         [21  fôTrier  1832.1 


qu'on  ne  saurait  trop  se  hâter  de  mettre  uo  terme 
a  une  telle  discussion. 

Mais  avant  de  voter,  daignez  vous  souvenir  de 
mes  premières  paroles,  ce  n'est  pas  de  Louis  XYl 
qu'il  s'agit  :  il  s'agit  de  la  royauté  considérée 
comme  principe  de  la  royauté  qui  est  une,  qui 
est  toujours  lamêmejdans  son  essence  et  son  in- 
yiolabilité,  soit  qu'elle  rattache  au  ciel  son  ori- 
gine, soit  qu'elle  se  reconnaisse  le  fruit  d'un 
Yote  populaire.  Tous  les  rois  élus  ou  légitimes, 
toutes  If  s  nations  qui  obéissent  à  des  rois  cons- 
titutionnels ou  absolus,  sont  intéressées  à  votre 
décision;  et  suivant  que  vous  prononcerez,  nous 
resterons  ou  nous  sortirons  de  cette  communion 
de  doctrines  monarchiques,  le  plus  sûr  fonde- 
ment de  la  paix  extérieure. 

C'est  à  vous,  nobles  pairs,  à  défendre  aussi 
fermement  dans  le  passé  pour  l'intérêt  de 
ravenir,  le  prilicipe  do  rinviolubililé  de  la 
personne  royale,  que  vous  défendîtes  il  y  a 
quelques  an  lées  les  libertés  menacées.  Mes  amis 
et  moi-même,  nous  vous  avons  prédit  na(zuère, 
qu'en  adoptant  uo  projet  que  nous  repoussions, 
la  Chambre  mettrait  en  péril  son  indépendance  et 
sa  force;  votre  vote  prouvera  que  nous  nous 
sommes  trompés. 

Je  vote  contrôla  résolution,  en  me  réservant 
de  m'expllquer  plus  tard  sur  l'amendement  de  la 
commission  et  sur  celui  de  M.  le  marquis  de 
Maleviile. 


M.  le  eomte  Mathieu  Damas.  Messieurs,  la 
commission  que  vous  avez  chargée  d'examiner 
rimportanle  question  de  l'abrogation  de  la  loi  du 
19  janvier  1816,  a  pensé  qu'après  en  avoir  écarté 
les  formes  blessantes  (telle  est  l'expression  du 
rapport),  vous  deviez  en  conserver  i^esprit,  c'est 
à-aire  la  commémoration  expiatoire  de  l'attentat 
du  21  janvier  1790.  Au  lieu  d'effacer  de  nos  an- 
nales ce  jour  de  funeste  mémoire,  votre  commis- 
sion vous  propose  d'en  consacrer  de  nouveau 
l'anniversaire  par  un  signe  quelconque  de  deuil 
public.  Vous  le  savez.  Messieurs,  depuis  la  glo- 
rieuse révolution  de  1830,  la  loi  de  loi 6,  tombée 
en  désuétude,  n'a  reçu  d'autre  exécution  que 
d'obscures  manœuvres,  efforts  impuissants  d  un 
parti  vaincu.  Et  cependant,  malgré  cette  répu- 
gnance de  l'opinion  publiqueàdes  actes  qui  bles- 
sent la  délicatesse  et  la  fierté  nationales,  on  vous 
)ropose,  non  pas  seulement  de  continuer,  mais 
)ien  de  fonder  à  perpétuité  la  manifestation  so- 
ennelle  de  ce  deuil  public,  par  la  su«<pension  de 
adistribution  delaiustice.  Et  pourquoiles  temples 
seraient-ils  fermés  le  21  janvier,  parce  que,  à  pa- 
reil jour,  son  nom  fut  blasphémé  et  ses  formes 
protectrices  profanées?  Et  que  peut-il  y  avoir 
de  commun,  quel  rapport  peut-on  concevoir 
entre  celte  sanglante  parodie  des  formes  judi- 
ciaires avec  les  bienfaits  que  doit  répandre 
chaque  jour  la  justice  dans  ses  temples  toujours 
ouverts? 

L'honorable  rapporteur  de  votre  commission, 
en  exprimant  avec  énergie  les  sentiments  que 
nous  partageons  avec  toute  la  nation,  et  que  ne 
démentiront  pas  nos  arrière-neveux,  a  trouvé 
sans  doute  une  noble  excuse  pour  la  proposition 
de  la  commission  ;  mais  il  n'en  a  pu  donner 
aucun  motif  solide,  bien  qu'il  ait  tenté  de  les 
rattacher  aux  plus  hautes  considérations  d'ordre 
social  et  politique. 

En  effet,  M*  ssieurs,  Phonorable  rapporteur,  en 
parlant  du  dogme  de  rinviolabilité  du  roi,  écrit 
dans  l'article  12  de  notre  loi  fondamentale,  vous 
a  dit  :  «  La  saoction  pénale  a-t-eiie  manqué  en 


France  à  cette  loi  éternelle  des  monarchies  ? 
L'histoire  répond  :  Non  ;  car  elle  a  été  violée  le 
21  janvier  1793,  et  ce  jour-là  la  société  fut  al 
profondément  blessée,  que  le  sang  a  longteaapi 
coulé  sur  le  sol  de  la  patrie.  » 

Eh  bien.  Messieurs,  n'est-ce  pas  une  terrible 
et  mémorable  expiation  q/oie  ces  hécatombes  de 
victimes  innocentes  ?  Mais  la  nation  doit-elle 
des  expiations  ?  Etait-elle  coupable,  était-elle 
complice  du  parricide  ?  Ici  je  buis  dire  à  mon 
tour  :  l'histoire  répond.  Non.  Courbée  sous  le 
joug  le  plus  avilissant,  la  nation  française  avait 
perdu  ses  libertés,  ses  garanties  ;  une  sombre 
terreur  planait  sur  les  débris  de  l'ordre  social. 
Tous  les  bras,  excepté  ceux  qui  défendaient  si 
vaillamment  le  territoire,  tous  les  bras  étaient 
enchaînés,  toutes  les  voix  généreuses  étouffées 
au  sein  même  de  la  représentation  nationale,  et 
Ton  nous  demanderait  aujourd'hui  conme  une 
sanction  de  rinviolabiUté  du  roi,  d'infliger  à  la 


époque 

elle  fut  rendue,  et  qui  ne  peut  plus  être  que 
dangereuse.  On  voudrait  en  faire  un  principe 
politique,  et,  je  le  répète,  une  sanction  de  rinvio- 
labilité du  roi.  Une  sanction  !  une  garantie  I 
Peut-il  y  en  avoir  de  plus  forte,  de  plus  efficace 
que  celle  de  la  loi  fondamentale  sur  laquelle 
reposent  l'existence  même  de  la  société  et  celle 
de  la  forme  de  son  gouvernement  ?  Cette  ga- 
rantie ne  peut  périr  qu'avec  la  société  tout  en- 
tière, et  c  est  ce  que  nous  avons  vu.  Que  si  des 
factions  malheureusement  au^^si  puissantes  que 
celle  qui,  en  1793,  éteignit  la  vie  des  lois  dans  le 
sang  d'un  prince  vertueux  et  dans  celui  des 
meilleurs  citoyens,  ou  celle  qui,  en  1830,  voulut 
anéantir  le  pacte  social  par  un  audacieux  par- 
jure, pouvaient  jamais  réussir  à  faire  encore  une 
fois  un  chaos  ioiorme  de  tout  notre  ordresocial, 
pensez-vous  que  la  faible  digue  qu'on  prétend 
élever,  que  cette  manifestation  équivoc|ue  dans 
laquelle  on  se  flatte  de  trouver  un  principe  de 
force,  suffirait  pour  arrêter  de  tels  désordres 
et  pour  maintenir  rob'âssance  aux  lois  du  pays? 
Non,  Messieurs,  nous  ne  devons  point  cher- 
cher dans  de  vains  prestiges  que  le  temps  dis- 
sipe et  que  la  raison  publique  désavoue,  des  ga- 
ranties illusoires.  Nous  en  avons  de  réelles.  Il  dé- 
pend de  nous  de  leur  donner  toute  leur  valeur» 
et  certes  il  en  est  bien  temps.  Rallions-nous 
pour  défendre  nos  institutions  contre  les  ennemis 
de  notre  foi  politique  ;  ne  souffrons  pas  que 
la  violence  de  leurs  passions  ou  leur  hypo- 
crisie continuent 

De  prendre  contre  nous  des  armes  qu'on  révère. 

Tâchons  aussi  d'adoucir  leurs  injustes  ressenti- 
ments. Qu'ils  se  laissent  amollir  quand  ta  patrie 
lep  appelle  au  partage  des  bienfaits  de  la  liberté I 
11  est,  Mesiiieurd,  un  signe  de  paix  et  de  récoo- 
riliation  plus  vrai,  plus  durable  que  les  monu- 
ments expiatoires  élevés  par  les  hommes  et  des- 
tructibles par  leurs  mains  ou  par  le  temps.  Ce 
monument,  et  je  tne  sers  ici  des  belles  paroles  de 
votre  commission,  c'est  celui  que  Louis  XVI,  en 
face  de  la  mort,  soutenu  par  ta  religion  et  inspiré 
par  elle,  s'est  élevé  à  lui-même.  11  a  voulu,  il  a 
commandé  l'oubli,  l'entier  oubli.  Qu'il  nous  suf- 
fise donc  de  la  certitude  que  cet  acte  d'une  su- 
blime générosité  vivra  éternellement  dans  la 
mémoire  des  hommes,  et  qu'à  ce  deuil  pieux  et 
silencieux  que  le  te.nameut  de  Louis  XYI  inspi- 
rera toujours  à  tous  les  cœurs  fraocaiSi  ne  pute* 


[Chambre  des  Pairs.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.         [21  février  1832.] 


429 


86Qt  jamais  se  mêler  d'odieuses  suppositions  de 
culpabilité,  de  com()licité,  dont  la  nation  repousse 
avec  horreur  le  moindre  soupçon,  le  moindre  té- 
moignage :  excidat  illa  dies! 

Je  vote  pour  l'abrogation  entière  de  la  loi  du 
21  janvier. 

M.  le  comte  de  Sëgor.  Messieurs,  rejeter  pu- 
rement et  simplement  le  projet  de  loi,  ce  serait 
sanctionner  la  loi  de  1816  qu^  ce  projet  abroge. 
Or,  cette  loi  méritait  la  réprobation  qu^a  fait  pe- 
ser sur  elle  Tautre  Chambre. 

Son  exécution  littérale  était  pénible  et  doulou- 
reuse; les  différentes  passions  qui  s'en  empa- 
raient la  rendaient  dangereuse.  Dans  plusieurs 
de  ses  expressions  perçait  l'esprit  de  parti  qui 
l'avait  dictée  :  elle  semblait  associer  la  nation 
entière  à  l'un  des  plus  funestes  attentats  politi- 
ques dont  un  parti  triomphant  ait  pu  se  rendre 
coupable. 

G'e4,  Messieurs,  pour  de  si  graves  motifs  que 
la  loi  de  1816  me  parait  devoir  être  abrogée. 

Mais  s'il  importe  d'effacer  de  nos  lois  ces  em- 
preintes des  différentes  passions  qui  les  ont  ins- 
pirées, il  importe  bien  plus  encore  à  notre  hon- 
neur, et  surtout  après  une  Révolution  populaire, 
de  désavouer  les  crimes  commis  jadis  au  nom  de 
ce  même  peuple  qui  nous  a  confié  sa  victoire. 

Quand  toute  TËurope  retentit  encore  de  tant  de 
cris  anarchiqiies  proférés  non  loin  de  cette  en- 
ceinte, et  de  ces  atroces  menaces  hurlées  sous 
les  fenêtres  mêmes  du  Palais  royal  -,  quand  la 
morale  publique,  quand  l'indignation  nationale 
comprimée  par  je  ne  sais  quel  devoir,  sont  for- 
cées d'entendre  chaque  jour  l'apothéose  du  crime 
et  de  souffrir  t'inauguralion  des  plus  hideuses 
effigies,  il  ne  faut  pas  que  les  honnêtes  gens  de 
tous  les  pays  nous  soupçonnent  d*inditrérence 
pour  le  plus  grand  des  attentats  qu'une  nation 
ait  eu  le  malheur  de  laisser  commettre.  {Très 
bien!) 

11  est  donc  à  propos  de  stigmatiser  à  jamais 
cette  odieuse  époque.  (Bien!  bien!)  Il  est  temp:? 
de  frapper  à  la  fois  de  réprobation,  dans  ce  s«'Ul 
attentat,  toute  la  Terreur!  Il  convient  de  détruire, 
dans  l'esprit  d'une  portion  égarée  de  notre  jeu- 
nesse, cette  opinion  fausst',  perverse,  avilissante, 
gue  la  Terreur  a  pu  être  bonne  à  queliue  chose  ! 
(Bien!)  11  faut  eniin  imposer  silence  au  plus  ef- 
fronté de  tous  les  sophismes  !  Ne  l'avez-vous  pas 
entendu  déclarer  que  ces  échafauds  sanglants 
qui  déshonorèrent  la  cau-^e  de  la  liberté,  en  fu- 
rent le  soutien,  et  qu'enfin  cette  Terreur,  dont  le 
moiniire  des  maux  fut  la  honteuse  banqueroute, 
a  sauvé  la  France! 

Ainsi,  notre  salut  d'alors  n'appartiendrait  donc 
plus  à  cet  enthousiasme  de  liberté,  à  cette  noble 
passion  d'indépendance  qui  souleva  la  France 
entière  de  17J2,  à  la  fois  et  comme  un  seul 
homme! 

Ain.-'i,  nos  glorieuses  armées  de  la  République, 
avec  leurs  généreux  défenseurs,  leur  dévouement 
inouï,  leur  inimitable  valeur,  n'auraient  plus  été 
que  les  esclaves  obéissantes  du  plus  hideux  de 
tous  les  despotismes!  {Très  bien!) 

Ainsi  tant  de  vertus  dignes  de  cette  antiquité, 
dont,  ailleurs  qu'à  nos  armées,  Timitation  rut  si 
ridicule  et  si  dégoûtante,  seraient  forcées  de 
changer  de  nom,  de  déposer  tout  leur  éclat  1 

Enfin,  Messieurs,  ce  ne  serait  plus  au  patrio- 
tisme de  nos  grands  citoyens,  à  l'héroïsme  de  nos 
guerriers,  conduits  par  le  génie  des  Marceau,  des 
Kléber,  des  Ney,  des  Kellermano,  des  Macdonald, 
des  Jourdaa  et  de  tant  d'autres,  que  nous  devrions 


le  salut  et  l'immortelle  renommée  de  la  France. 
Ce  serait  au  plus  honteux,  au  moins  français  de 
tous  les  sentiments,  à  la  peur,  à  cette  infâme 
Terreur  qui  n'eut  d'autre  effet  que  de  créer  la 
plupart  des  dangers  dont  le  glorieux  et  patrio- 
tique dévouement  de  nos  soldats-citoyens  sut 
triompher!  (Bravo!) 

Messieurs,  ce  n'est  pas  quand  la  criminelle 
licence  de  la  presse  ose  vanter  encore  ces  affreux 
jours  !  ce  n'est  pas  quand  elle  insulte  impuné- 
ment à  tous  les  corps  de  l'Etat,  quand  son  anar- 
chique  voix,  essayant  d'égarer  les  masses,  excite 
leur  souffrance  contre  ce  qu'elle  nomme  l'aristo- 
cratie bourgeoise,  industrielle  et  manufacturière, 
c'est-à-dire  contre  tous  les  genres  d*illustrations, 
de  lumières  et  de  propriétés;  ce  n'est  certes  pas 
alors  qu'on  peut  oser  dire  au  peuple  qu'il  n'a  pas 
besoin  des  leçons  du  passé  pour  assurer  son 
avenir  1  Assez  souvent,  depuis  18  mois,  au  bruit 
de  tant  de  clameurs  démagogiques,  on  a  pu  nous 
croire  sur  le  bord  de  l'abtine  de  93,  et  chaque 
jour  encore,  dans  les  rues,  jusqu'au  milieu  des 
tribunaux,  nous  revoyons  les  livrées  de  cette 
odieuse  époque  et  nous  en  entendons  le  langage. 

J'en  atteste  les  nobles  efforts  de  notre  géné- 
reuse garde  nationale!  Jusqu'ici  ils  ont  été  vic- 
torieux, et  l'Europe  entière,  qu'ils  ont  sauvée 
d'une  conflagration  générale,  leur  applaudit  et 
les  admire.  Mais  quoi^  se  flgure-t-on  que  de  89  à 
93.  Paris  ait  été  'désarmé!  Ëh,  Messieurs,  50,000 
valeureux  soldats-citoyens,  dignes  de  leur  fils, 
étaient  alors  et  sans  cesse  présents  sous  les  ar- 
mes. Us  eurent  aussi  leurs  jours  de  victoire,  et 
pourtant  il  ne  fallut  qu'un  chang  ment  dans  la 
législature  et  conséquemment  dans  leur  état- 
major,  pour  livr  r  leurs  têtes  proscrites  aux  mi- 
sérables qu'avait  jusque-là  contenus  leur  courage. 
Nous  étions  alors  les  mêmes  qu'aujourd'hui,  et 
si  notre  situation  est  meilleure,  c'est  grâce  à  une 
ruineuse  et  sanglante  expérience  I 

N'en  repoussons  donc  pas  les  souvenirs.  Mes- 
sieurs, coijsacron.^-les  au  contraire.  Entretenons, 
c  imrae  un  fru  salutaire  et  sacré,  l'horreur  qu'ils 
nous  inspirent;  et  qu'enfin,  de  cette  grande  vio- 
lation de  toutes  les  lois  morales  et  constitution- 
nelles, l'inviolabilité  des  rois  ressorte  plus  puis- 
sante! 

Voilà  pourquoi  il  faut  un  éternel  désavi  u  au 
crime  public,  précurseur  de  tant  d'autres  que 
nous  eûmes  le  malheur  de  laisser  commettre,  et 
voilà  comme  il  convient  de  soutenir  l'honneur  de 
notre  Révolution  de  Juillet,  à  la  fois  si  héroïque, 
si  pure  et  si  généreuse. 

un  me  résumant.  Messieurs,  je  demande  l'abro- 
gation de  la  loi  de  1816,  parce  qu'elle  est  d'une 
exécution  douloureuse,  dangereuse,  et  qu'elle 
semble  être  une  nunition  infligée  à  la  France. 

Je  n'en  veux  plus,  parce  qu'il  convient  mieux 
que  le  noble  désaveu  dont  il  s'agit  soit  proclamé 
par  la  nation  libre  et  victorieuse  de  Juillet  que 
par  la  nation  vaincue,  désarmée  et  enchaînée  de 
Waterloo  I 

Mais  en  rejetant  cette  loi  de  1816,  je  repousse 
bien  plus  encore  un  immoral,  un  calomnieux 
silence,  indigne  de  cette  grande  nation  et  de  sa 
glorieuse  capitale! 

Ne  voyez-vous  pas  qu'un  tel  silence  nous  asso- 
cierait au  crime  plus  encore  que  la  loi  que  nous 
réprouvons  l 

Messieurs,  si  nous  voulons  être  libres,  osons 
être  justes,  et  commençons  par  l'être  envers  nous- 
mêmes.  Que  la  justice  française  soit  donc  en 
deuil  le  jour  ou  une  si  grande  injustice  fut 
commise. 
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C'est  pourquoi.  Messieurs,  j'adopte  la  proposi- 
tion faite  à  la  Chambre  par  M.  de  Maiicvile,  me 
réservant  de  présenter  un  sous-amendement  dans 
le  cas  où  cette  proposition  ne  serait  pas  adoptée. 

M.  le  eonte  Siméon.  Messieurs,  faut-il  abro- 
ger en  son  entiir  la  loi  du  19  janvier  181G,  ou 
doit-on  en  conserver  quelque  trace?  Cette  ques- 
tion, quoiqu'elle  semble  au  premier  coup  d*œil 
minutieuse,  est  d'une  grande  importance,  parce 
qu'elle  touche  à  l'un  des  principes  fondamen- 
taux de  la  Charte. 

L'auteur  de  la  proposition  faite  dans  l'autre 
Chambre,  donna  pour  motif  de  l'abrogation  une 
prétendue  contrariété  de  cette  loi  avec  la  Charte, 
qui  avait  interdit  toutes  recherches  des  opinions 
et  (les  votes  émis  jusqu'à  la  Restauration.  11  a 
été  reconnu  que  ce  motif  n'existait  pus.  La  loi 
du  19  janvier  est  uniquement  relative  à  Tévé- 
nemenl  dé{)lorable  du  21  jaivier  1793.  Elle  ne 
touche  en  rien  aux  votes  et  aux  personnes  qui  y 
prirent  pan. 

Louis  XVI  avait  défendu  toutes  rechercbes  par 
son  testament,  ce  monument  sublima  de  résigna- 
tion et  d'oubli  des  injures.  Louis  XVIll  avait  été 
fidèle  à  l'ordre  de  sou  frère,  il  l'avait  gravé  dans 
la  Charte;  et,  à  son  premier  retour,  en  1814, 
personne  ne  l'ut  inquiété  pour  ses  opinions  et 
ses  votes.  Ce  ne  fut  qu'après  les  Cent-Jours  qu'on 
lui  arracha,  à  l'occasion  d'une  amiiisiie  générale 
qu'il  avait  fait  proposer  au  Corps  législatif,  l'exil 
des  votants,  encore  ne  fûl-ce  que  fous  le  prétexte 

3u'ils  avaient  accepté  des  lonclions  au  retuur 
e  iSapoléon  de  Tlle  d'Elbe;  car  tous  ceux  qui 
n'en  avaient  point  accepté  ne  furent  poiut  com- 
pris dans  cette  mesure. 

C'est  done.  avec  raison  que  l'on  n'a  point  donné 
à  l'abrogation  proposée  le  motit  d'une  prétendue 
contradiction  à  la  Charte.  On  Ta  prononcée  pu- 
rement et  simplement,  par  la  raison  qu'en  or- 
donnant réreciion  de  monuments  expiatoires, 
aux  fra  s  de  la  nation,  la  loi  semblait  la  traiter 
en  complice  du  meurtre  dont  elle  avait  été  in- 
nocente et  aus'i  affligée  que  de  l'iuilnité  de 
ceux  qui  le  suivirent. 

Votre  commission,  Messieurï»,  a  reconnu  que 
puisqu'on  l'a  propo-é,  il  faut  abroger  toutes  les 
dispositions  relatives  aux  monuments  iinpoi^és 
à  la  nation.  Je  dis  puisqu'on  l'a  proposé,  car  ces 
monuments, qui  n'avaient  point  été  élevés  depuis 
14  ans  sous  le  règne  de  la  dynastie  q-ii  les  avait 
fait  ordonne,  ne  le  seraient  pas  après  sa  dé- 
chéance et  daMs  un  état  de  choses  si  dill'érent. 
Mais  il  est  des  demandes  qui,  quel  que  soit  leur 
à-pro[)i)s  ou  leur  inutilité»  ne  doivent  pas  être 
contestées. 

La  commission  a  adhéré  aussi  à  la  suppres- 
sion de  ra''llcb'  de  la  loi  c<)ncernant  un  service 
funèbre.  Quoiijue  1- s  [)rièies  pour  les  morts  ne 
ble^fscnt  aucune  1  à  et  doivent  être  protégées 
comnu^  faisant  partie  des  cultes;  quoique  la  sa- 
gesse de  Louis  XVIII  eut  pourvu  à  ce  qu'aucun 
discours  prononcé  à  l'occasion  de  ce  service  ne 
donuilt  lieu  à  des  déclamatitms  et  d'inutiles  re- 
proches, et  eût  ordonné  qu'on  se  bornerait  à  lu 
fêlure  du  testament  qui  recommande  d'une 
manière  si  touchante  l'oubli  et  l'union,  la  com- 
mission a  craint  (|ue  la  solenniié  de  cette  céré- 
monie n'oU'ensdt  queliiue  susceptibilité.  Bile  est 
donc  d'ai  curd  d'abri)ger  toutes  les  dispositions 
de  la  loi,  excepté  celle  de  l'article  1*"^;  encore 
l'at-elle  amendée.  H  n'y  aura  plus  de  deuil  gé- 
néral, quoique  ce  fût  un  ordre  sans  sanctioa 
auquel  se  conformait  qui  voulait. 


La  commission  a  mèoie  retranché  le  jontfériéy 
de  peur  qu'il  ne  parût  emporter  une  cessatioa 
générale  de  travail  et  une  espèce  de  pénitence 
publique.  La  commission  s'est  bornée  à  ce  qoa 
les  cours  et  tribunaux  continuent  à  vaquer  le 
21  ianvier,  comme  presque  tous  l'ont  fiiit  jus- 
qu'à présent,  à  l'exception  d'un  très  petit  nom- 
bre. C'est  tout  ce  qui  restera,  et  ce  qui  doit,  à  mon 
avis,  rester  de  la  loi  du  19  janvier. 

Pourquoi,  disent  les  opposants^  fermer  ce  iour 
les  tribunaux  et  int'Trompre  le  cours  de  la  jua- 
tice?  C'est  un  dommage  considérable  apporté  à 
sa  dispensalion  et  à  Vexpéditioa  des  affaires. 
Maison  sait  bien,  lorsqu'on  ne  veut  pas  recourir 
à  une  exagération  dont  on  croit  avoir  besoin, 
qu'un  jour  de  plus  de  vacance  dans  les  tribu- 
naux n'est  d'aucun  inconvénient,  ou  qu'il  est  ai 
léger,  qu'il  ne  saurait  faire  le  moindre  ebstacle 
au  grave  motif  qui  réclame  celte  vacance. 

Oui  le  jour  anniversiiire  du  21  janvier  1793,  le 
temple  de  la  ju:*tice  doit  être  fermé,  parce  que 
ce  jour  elle  éprouva  un  sanglant  outragti  et  une 
violente  usurpation.  Des  mains  incompétentes  se 
saisirent  de  son  glaive,  imitèrent  ses  formes  pour 
frapper  une  tête  inviolable  et  sacrée,  ainsi  que 
la  Constitution  de  1791  l'avait  crialifiée,  ainsi 
que  l'a  répéié  la  Constitution  de  1830. 

La  continuation  de  la  vacance  des  tribunaux 
sera  une  firotestation  contre  l'attentat  de  ce  jour, 
un  solennel  desiveu  du  passé,  une  garantie  de 
plus  ;  la  preuve  nouvelle  que  l'article  12  de  la 
Charte  de  1830  sera  maintenu,  et  ne  sera  pas 
violé  comme  le  fut  l'article  2,  cliapitre  11  de  la 
Constitution  de  1791. 

On  a  dit  qu"  l'abrogation  entière  do  la  loi  du 
19  janvier  n'effacera  pas  de  l'histoire  les  graids 
enseignements  que  la  catastrophe  de  Louis  XVI 
transmettra  aux  peuples  et  aux  rois  ;  que  cda 
suffit,  qu'il  n'y  a  donc  aucun  inconvénient  à 
prononcer  l'abrogation,  et  qu'il  le  faut,  parce 
que  cette  loi  est  mensongère  et  calomnieuse. 

Je  pourrais  répondre  qu'elle  n'est  ni  l'un  ni 
l'autre;  car  elle  n  impute  pas  à  la  nation  l'égare- 
ment de  quel  lues  personnes.  Si  elle  appelle  ie 
XM  janvier  1793  un  jour  malheureuxy  qui  osera 
dire  qu'il  ne  le  fut  pas?  Ele  ordonne  rérection 
de  monuments  expiatoires  aux  frais  d>^  la  n:)- 
tion ;  Napoléon  en  avait  aussi  ordonné  dans  lé- 
glise  de  Saint-Denis.  11  y  a  plusieurs  exemples 
de  cas  où  les  nation^  ont  réparé  à  leurs  trais  des 
torts  qui  n'étaient  pas  les  leurs.  Mais  la  commis- 
sion a  condescendu  à  la  susceptibilité  exprimée 
dans  l'autre  Chambre.  Elle  adhère  à  l'abrogatioa 
de  tout  ce  qu'on  veut  réputer  mensongi)  ou  ca- 
lomnie ;  mais  elle  croit  que  nous  ne  devons  pas 
prononcer  l'abrogation  uo  ce  qui  ne  peut  être 
atteint  par  ce  reproche. 

On  voudrait  ne  s'en  rapporter  qu'aux  récits  et 
au  jugement  de  rtiisloire.  Nous  aussi  nous  pour^ 
rions  nous  y  rapporter,  si  nous  n'étions  inter- 
rogés et  forcés  de  nous  expliquer.  Mais  nous  lo 
s  mimes  par  la  |tro|iosition  qui  nous  est  apportée  ; 
il  faut  y  répondre.  Si  nous  abrogeons  absolument 
la  loi  de  1^16,  H  nous  n'en  conservons  pas  quel- 
que rho>e  qui  marque  la  désapprobation  d'ua 
événenieot  dont  l'histoire  parlera  d'un  langage 
bien  autrement  se  «ère  que  votre  com.nissiou, 
l'histoire  dira  que  le  jour  où  le  meurlre  d'un  roi 
fut  so'ennelli^ment  corn  iiis,  nous  a  paru  UDJour 
oniinaire  et  indifférent,  propre  à  apprendre  aux 
rois  que  si  une  faction  les  traîne  à  l'échafaud, 
les  organes  de  la  nation  n'en  témoignerout  au- 
cun regret,  ou,  ce  qui  est  pire,  effaceront  ceox 
qui  ont  été  exprimés.  L'histoire  dira  que  lorsque. 


[Cbaml^o  du  Pain.]        aiiiGMfi  D£  U)9I5^IUL1PPE.         [%i  fôvrior  i83i.J 
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dans  la  chaleur  et  TeffervesceDce  de  la  Révolu- 
tion de  Juillet,  on  a  conduit  à  la  frontière  avec 
égard  et  respect  le  roi  qu'on  avait  précipité  de 
son  trône,  nous  aurons,  dans  un  moment  de 
calme,  abrogé  la  loi  qui  marquait  comme  un  jour 
néfaste  celui  où,  au  mépris  de  toutes  les  règk*s 
de  justice  et  de  tous  les  principes  constitution- 
nels, on  fit  tomber  la  tète  d'un  roi  vertueux  et 
Innocent.  Si  U  Uôvolution  de  Juillet,  au  lieu  de 
Ja  modération  qui  la  cara^îiérise,  eût  eu  la  féro- 
cité de  ceilo  de  1793,  n'en  témoignerions-nous 
aucun  n^gret  ?  Pourquoi  donc  veut-on  que  nous 
supprimions  ceux  qui  sont  exprimés  sur  ce  qui 
se  passa  en  1793  :  la  modération  de  Juillet  excuse- 
t-iéUe  les  crimes  de  1793  ? 

Ne  voit-on  pas  que  ce  qui  vous  est  proposé 
par  la  commission  est  un  acte  législatif  qui  met 
en  action  le  principe  de  Tinviolabilité  de  la  pe^ 
sonne  royale,  et  applique  au  fait  qui  Ta  mécon- 
nue la  disposition  d<.'S  Constitutions  de  1791  et 
de  1830  ?  rse  voit-on  pas  que  des  regrets  sur  le 

fusse  sont  une  garantie  pour  l'avenir?  Où  serait 
a  raison  de  retirer  cette  reconnaissan.'e  du  prin- 
cipe et  cette  garantie  à  la  nouvelle  royauté? 
craindrait-un  de  Tentourer  de  trop  de  suret -s  ? 

11  y  a  des  personnes  qui  attribuent  notre  désir 
de  ne  pas  ubroger  entièrement  la  loi  du  19  jan- 
yier  181G,  à  un  atticheraent  secret  pour  lu  dynas- 
tie déchue.  Combien  elles  se  trompent!  Ce  n'est 
pas  de  Louis  XVI,  qui  n'est  plus,  qu'il  s'a^^it, 
c'est  de  la  personne  rovale  qui  exit^te  perpétuel- 
lement avec  la  nation.  Il  ne  suffît  pas  do  la  dé- 
clarer inviolable,  comme  aurait  dû  Tôtre 
Louis  XVI;  il  faut  que  Ton  sache  gue  l'attentat  à 
rinviolabilité  est  un  malheur  public.  U  faut  le 
signaler  par  un  acte  légal  qui  sera  un  moyen  de 
plus  d'en  écarter  la  récidive  :  c'est  la  modéra- 
tion de  la  Révolution  do  1830,  que  nous  honorons 
lorsque  nous  nous  opposons  à  ce  qu'on  fasse  dis- 
paraître tout  ii  faitleblclmedeB  attentats  de  1793, 
dont  elle  a  eu  soin  de  s'éloigner. 

En  résumé,  abrog'T  entièrement  la  loi  du  19 
janvier  1810,  c'est  excuser  le  21  janvier  1793; 
conserver  de  celte  loi  ce  qui  n*a  rien  d'orfeusant 
ni  pour  la  nation,  ni  pour  aucun  individu,  c'est 
un  témoignage  authentique  de  l'inviolabilité.  11 
n'y  a  aucune  utilité,  aucune  raison  de  rétracter 
ce  témoiçnajio,  et  son  retrait  pourrait  n'ôlre  pas 
ei^empt  d'un  soupçon  de  réaction. 

Je  vole  pour  l'adoption  de  la  proposition  de  la. 
commission. 

M.  le  eoBite  Cornet.  Messieurs,  un  illustre 
chancelier  de  Fran<*e,  L'Iiospital,  s'écria,  en  ap* 
prenant,  dan^^  s-i  retraite,  It^s  malheurs  de  la  Saint- 
Barthélémy  :  cxciilat  illadu'sl  ne  pourrions-nous 
pas  faire,  au  jour  néfaste  du  21  janvier  1793, 
l'application  de  ct'tta  sublime  exclamation. 

Voire  c  •mniission,  je  me  plai.^  à  lui  rendre 
cette  justice,  a  fait,  dans  son  rapport  du  lO  de 
ce  mois,  une  importante  concession  que  lui  ont 
inspirée  s  )n  bon  esprit  et  ses  lumières,  en  rédui- 
sant la  pri 'position  de  la  Chambre  des  député:)  à 
la  seule  vacance  des  cours  et  tribunaux  a  même 
jour  cha*iue  année;  ne  pouvait-elle  pas  faire  un 
pas  de  plus,  en  se  précipita:it  un  peu,  et  n<>us 
proposer  l'abrogation  pure  et  simple  de  cette 
même  loi,  alin  que  les  traces  de  ce  déplorable 
événement  puissent  se  perdre  dans  la  nuit  des 
temps. 

Je  sais  bien  que  l'histoire,  l'inexorable  histoire 
le  retracera  aux  siècles  à  venir;  mais  autre cho:se 
sont  les  récits  de  l'histoire  et  une  trace  coin- 
mémorative  et  perpétuelle  des  malheurs  d'uapays. 


Votre  noble  commission  a  invoqué,  à  l'appui 
de  «on  systf>me,  l'unanimité  des  deux  Chambres, 
en  faveur  de  la  loi  du  19  janvier  1816.  Mais  de- 
vons-nous nous  reporter  à  cette  époque  ?  Une 
seconde  Restauration  avait  succédé  à  une  pre« 
mière  :  un  homme,  par  un  retour  imprévu  et 
aventureux,  avait  mis  tous  les  partis  en  présence. 
Le  souvenir  récent  de  son  imm^^nse  gloire,  les 
intérêts  froissés  de  tous  ceux  qui  s'étaient  atta- 
chés à  sa  fortune,  Tesprit  de  parti,  de  haine  et  de 
vengeance  dont  étaient  animés  tous  ceux  qui 
formaient  le  cortège  royal,  n'onl-ils  pas  inuué 
sur  Topinlon  d'un  iiirand  nombre  de  membres  des 
deux  Chambres  ?  Une  espèce  d^^  stupeur  n'a-t-elle 
pas  dominé  un  grand  nombre  d'esprits? 

U  faut  avoir  été  témoin  des  faits.  Qui  eût  osé 
alors  faire,  pour  les  apprécier  à  leur  juste  valeur, 
quelques  observations  sur  la  propo^iition  de  la 
Chambre  élective,  cette  Chambre  introuvable^ 
comme  l'appelait  le  très  spirituel  Louis  XVlll?  En 
effet,  cette  Chambre  introuvable,  avant  môme 
d'être  réunie,  avait  fait  disparaître,  par  son  seul 
souffle,  de  l'horizon  politique,  un  ministère  tout 
entier,  qui  avait  cru  trouver  un  appui  dans  une 
nomination  de  100  piirs  de  France,  et  dans  la 
concession  de  rhéréuité  de  la  pairie.  (Ordonnan" 
ces  des  17  et  19  aoi^t  1815.  ) 

Quelques  observiitions  auraient  prouvé  ce  cou- 
rage civil  qui  a  illustré  plusieurs  de  nos  contem- 
porains et  leur  postérité;  mais  en  quoi  aurait-ii 
servi  la  chose  publique  ?  Les  catégories  et  les 
pros<'ripiions  étaient  a  Tordre  du  jour  ;  la  France 
était  envahie  et  occupée  par  i  à  500,UOO  garni- 
saires  ;  il  fallait  se  taire.  Le  silence  est  quelque- 
fois plus  éloquent  que  les  paroles  ;  le  silence  de 
cette  époque  enditplusquerunanimitô  des  votes 
que  votre  commission  a  invoquée. 

La  loi  djnt  on  nou^  d  mande  l'abrogatio  i  fut 
une  loi  de  réaction,  devons-nous  nous  étonner, 
lors-fu' aucune  sympathie  ne  peut  se  manifester 
entre  les  sentiments  qui  animaient  la  Chambre 
de  1815  et  celle  de  1831  et  1832,  que  ces  Chambres 
en  demandent  rabrogation? 

Cette  abrogation  ne  peut  blesser  aucune  opi- 
nion individuelle;  chacun  restera  maître  de  sa 
pensée,  de  ses  regrets,  de  ses  vœux^de  ses  actloGS; 
il  n*y  aura  que  Tordre  public  qu'on  ne  pourra 
troubler.  Le  13  février  1831  doit  vous  rapieler 
quels  sont  les  dangers  de  ces  démonstrations 
populain*s. 

La  vacance  perpétuelle  des  cours  et  des  tribu- 
naux a  un  jour  indéterminé,  car  le  21  janvier  de 
chaque  année  étant  un  jour  mobile,  cette  vacance 
pourra  nuire  à  beaucoup  d'intérêts  privés.  Quel 
elfet  pourra-t-elle  produire  sur  les  imaginations? 
elle  sera  généralement  inaperçue;  tout  se  passera 
ou  plutôt  rien  ne  se  passera  dans  les  palais  de 
j'istice;  voilà  tout  ce  qu'on  p'Ut  attendre  de  la 
prO))0>ition  de  votre  com  nission. 

Un  aussi  grand  événement  que  celui  de  la  mort 
physijue  et  politique  d'un  roi,  du  chef  d'une 
dynastie  dont  la  nation  française  s'est  enorgueil- 
lie pendant  tant  de  siècles,  ne  peut  être  que  re- 
commandé à  Toubii  des  générations  qui  lui  sont 
étrangères. 

La  vacance  dep  cours  et  tribunaux  ne  produira 
aucun  effet,  elle  n'ajoutera  rien  à  la  lorce  du 
principe  consacré  par  l'article  10  de  la  Charte 
de  1830. 

La  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée.  Que 
Ton  cherche  ]'appli<;ution  de  ce  principe  et  Ton 
verra  que  ce  n'est  qu'uns  doctrine,  et  que  Tos- 
tracisme  en  est  la  chance  la  plus  favorable.  Les 
peuples  avertis  par  le  malheur  des  dissensions 
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Civiles,  ne  commeltent  pas  deux  fois  les  mômes 
fautes  ils  se  défendent  lorsque  leurs  droits  les 
mieux  garantis  sont  violés,  les  jours  de  Juillet  1830 
en  sont  la  preuve  ;  mais,  après  la  victoire,  ils  sont 
les  premiers  à  invoquer  l'ordre  public,  parce  que 
sans  ordre  public,  il  n'y  a  pas  de  société  d'hom- 
mes possible,  il  n'y  a  de  sécurité  pour  personne. 
Notre  garde  nationale,  si  spontanément  re^suscitée, 
n'a  songé  qu'à  protéger  les  personnt  s  et  les  pro- 
priétés. Le  roi  Charles  X  était  sous  le  joug  d^une 
telle  captation  qu'il  ne  pouvait  plus  faire  le  bien 
de  la  France.  Aussi  s'est-il  jugé  lui-même  en 
demandant  d'en  quitter  le  territoire. 

Voilà  l'esprit  des  temps  où  nous  vivons  ;  plus 
de  vengeances,  plus  de  réactions  :  la  loi,  la 
loi  seule,  librement  votée  par  les  trois  branches 
de  la  puissance  législative,  doit  soumettre  à  son 
joug  tous  les  Français.  Les  arriëre-peusées  se 
dévoilent  tôt  ou  tard.. 

Ne  nous  traînons  donc  plus  dans  l'ornière  des 
partis,  la  dissidence  des  opinions  s'atténuera  in- 
sensiblement. Ne  laissons  pas  dans  nos  lois  la 
trace  perpétuelle  d'un  grand  désastre.  Chaque 
année  elle  pourrait  rappeler  des  souvenirs  dé- 
chirants ;  paix  et  oubli  doivent  être  la  devise  de 
tous  les  Français.  Ce  sont  ces  motifs  qui  me  font 
dé:;irer  que  la  noble  Chambre  vote  purement  et 
simplement  la  résolution  de  la  Ghambni  des  dé- 
putés. Elle  porte  que  le  21  janvier  1793  cessera 
d'être  un  jour  férié;  elle  est  rationnelle,  elle 
trace  une  ligne  de  démarcation  entre  le  passé, 
le  présent  et  l'avenir.  Le  passé  n'est  plus  en 
notre  pouvoir,  quel  avantage  y  a-t-il  à  le  faire 
revivre,  à  le  perpétuer?  11  n'obviera  à  aucun 
inconvénient,  il  n'augmentera  pas  la  puissance 
de  l'article  12  de  la  Charte  de  1830.  Cet  article 
est  dans  notre  intérêt,  dans  nos  mœurs,  dans 
notre  sûreté  publique  et  privée.  Les  exemples 
pris  dans  TAncien  Testament  ne  sont  point  appli- 
cables à  ce  qui  s'est  passé  au  milieu  de  nous, 
car,  en  bonne  logique,  on  ne  compare  que  ce  qui 
est  comparable. 

La  catastrophe,  arrivée  en  Angleterre  en  jan- 
vier 1648,  ne  fut  point  le  crime  de  la  nation  an- 
glaise, ce  fui  celui  d'une  armée  fanatisée,  ce  fut 
celui  d'hommes  qui  se  qualifiaient  de  saints.  La 
haute  cour  anglaise  n'avait  pas  plus  le  droit  de 
juger  Charles  I"  que  la  Convention  française 
n'avait  celui  déjuger  Louis  X.V1.  Ces  maladies  des 
corps  politiques  sont  comme  relies  ducorpshumain 
il  faut  V  apporter  retnède  dès  qu'on  le  peut,  mais 
les  perdre  de  vue  dès  que  la  faiblesse  humaine  a 
démontré  et  reconnu  son  impuissance  à  les  sou- 
lauer.  Où  aboutiront  des  souvenirs  annuels  et 
perpétuels  ?  ils  ne  peuvent  que  perpétuer  nos 
divisions. 

Laissons  à  chacun  ses  opinions  individuelles, 
politiqu»'S  ou  religieuses.  Si  l'ordre  public  n'est 
pas  troublé,  le  législateur  n'a  point  à  s'en  occu- 
per. Chacun  dans  son  intérieur,  dans  sa  con- 
science, adressera  des  vœux  et  des  prières  pour 
l'illustre  victime;  mais  imposer  des  souvenirs 
déchirants,  des  obligations  à  un  grand  peuple 
qui  fut,  on  peut  le  dire,  étranger  à  ce  grand  for- 
fait, ne  peut  entrer  dans  les  vues  d'une  assem- 
blée aussi  éclairée  que  celle-ci. 

Dit«'S,  Messieurs,  que  le  21  janvier  1793  ne 
sera  plus  un  jour  férié,  vous  aurez  fait  ce  que 
la  prudence  et  les  circonstances  vous  imposent, 
sans  préjudicier  aux  droits  de  qui  que  ce  soit,  et 
sans  froisser  aucune  opinion. 

Aussi  je  vote  pour  la  proposition  de  la  Chambre 
des  députés. 
Les  autres  articles  de  la  loi  de  1793  sont  pa- 


rement réglementaires  et   d'administration  pu- 
blique, nous  ne  devons  pas  nous  en  occuper. 

M.  le  due  de  Broglte.  Messieurs,  la  question 
qui  nous  divise  est  toute  p  ditique.  On  peut  même 
aller  plus  loin,  ce  me  semble  ;  on  peut  avancer 
qu'elle  est  toute  de  circonstance. 
De  quoi  s'agit-il,  en  effet? 
Il  s'agit  d'abroger  ou  de  maintenir  la  loi  da 
19  janvier  1816. 
Or,  que  porte  cette  loi  ? 

Elle  déclare  d'abord,  et  avant  tout,  Tan- 
niversaire  du  21  janvier  1793,  jour  de  deail 
pour  la  France,  et  par  suite,  jour  férié.  Elle  pres- 
crit, en  second  lieu,  de  célébrer,  à  pareil  jour, 
d'année  en  année,  dans  toutes  les  églises  da 
royaume,  un  service  funèbre  pour  le  repos  de 
l'âme  du  roi  Louis  XVI.  Elle  ordonne  enfin  d'éle- 
ver un  monument  à  la  mémoire  de  ce  prince,  et 
de  consacrer  d'autres  monuments  à  la  mémoire 
des  victimes  royales  qui  l'ont  suivi  de  près  sur 
réchafau<i. 

Considérées  en  elles-mêmes,  envisagées  sous 
un  point  de  vue  abstrait  et  général,  sans  égard 
pour  le  moment  présent,  sans  égard  pour  les  in- 
tentions qui  les  ont  dictées,  sans  égard  pour  les 
expressions  par  lesquelles  ces  intentions  se  décè- 
lent, de  semolables  dispositions  ont-elles  quelque 
chose  d'essentiellement  répréhensible  ? 

Non  sûrement.  11  n'existe,  il  ne  peut  exister 
dans  Cette  Chambre  deux  opinions  sur  l'atten- 
tat du  21  janvier.  L'histoire,  interprète  de  la 
conscience  des  peuples,  l'a  condamnée  depuis 
40  ans,  en  des  termes  que  je  m'abstiens  de  répé- 
ter. La  France  en  garde  un  douloureux  souvenir. 
La  loi  qui  le  dit,  en  cela,  ne  dit  rien  de  trop.  Et 
quant  aux  articles  subséquents,  après  tout,  ce 
sont  des  prières;  que  reprocher  à  des  prières? 
Ce  sont  des  tombeaux;  comment  s'irriter  contre 
des  tombeaux? 

Aussi,  Messieurs,  lorsqu'on  attaque  la  loi  du 
19  janvier  1816,  on  ne  l'attaque  pas  quant  à  son 
butdirect  et  ostensible.  Lorsqu'on  réclame  l'abro- 
gation de  cette  loi,  c'est  par  des  motifs  étrangers 
au  fond  de  ses  dispositions;  c'est  par  des  motifs 
puisés  même,  en  grande  partie,  hors  de  son  texte 
et  de  sa  teneur. 

On  dit,  par  exemple,  et  je  l'ai  dit  tout  le  pre- 
mier, non  seulement  Tannée  dernière,  mais  plus 
tôt  et  plus  d'une  fois,  mais  lorsqu'il  y  avait  peut- 
être  à  le  dire,  moins  d'empressement  qu'aujour- 
d'hui, on  dit  que  cette  loi  n'a  point  été  inspirée 
par  un  esprit  de  piété  véritable,  qu'elle  fut  em- 
portée, de  haute  lutte,  par  la  violence  d'une 
faction;  qu'elle  faisait  partie  d*un  système  de 
réaction  politique;  en  un  mot.  que  son  origine, 
toute  autre  considération  mise  à  l'écart,  est  triste 
et  odieuse  et  Ton  en  tire  cette  conséquence,  que 
le  moment  est  venu  d'eflfacer  de  notre  législation 
jusqu'aux  dernières  traces  d'une  époque  déplora- 
ble; que  c'est  une  satisfation  due  a  la  bonne 
cause,  à  la  cau^e  vraiment  nationale,  à  la  cause 
qui  a  triomphé  en  Juillet  1830. 

On  dit  encore,  avec  toute  raison,  qu'il  se  ren- 
contre dans  cette  loi  des  expressions  offensantes 
pour  la  France;  qu'en  qualinant  d'expiatoires  les 
monuments  dont  elle  ordonne  la  consécration, 
qu'en  affectant  de  répéter,  à  deux  reprises,  que 
ces  monuments  seront  construit^^  au  nom  et  aux 
frais  de  la  nation,  elle  semble  accuser  la  nation 
tout  entière  d'une  participation  au  crime  de  1793, 
et  une  la  nation,  désormais,  libre  d'élever  sa  voix, 
se  aoit  à  elle-même  de  repousser  sur-le-champ 
cette  imputation  injurieuse. 
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Oq  dit  enfin,  et  ici  encore  je  tiens  à  hon- 
neur de  ravoir  dit  plus  souvent  et  plus  tiaut  que 
qui  que  ce  soU^  que  des  mausolées  élevés  sur 
DOS  places  publiques  aux  plus  illustres  victimes 
de  nos  troubles  civils,  ne  seraient  de  longtemos, 
rintention  du  fondateur  fût-elle  irréprochable, 
des  autels  dres^és  à  la  concorde:  on  dit  que  la 
pompe  annuelle  d*une  cérémonie  funéraire  est 
plus  propre,  par  sa  nuture,  à  tenir  les  passions  en 
éveil  qa*à  les  assoupir  ;  et  Ton  ajoute  qu'après 
l'exemple  funeste,  abominable  du  13  février  de 
Tannée  dernière,  persister  dans  de  telles  solen- 
nités, ce  serait  compromettre  de  gaieté  de  cœur 
la  tranquillité  publique. 

Toutes  ces  considérations,  je  le  réputé,  sont  des 
considérations  de  cire  )nsta  ce. 

J'insiste  sur  ce  point,  non  pour  leur  faire  tort, 
ni  pour  les  discréditer,  ni  les  affaiblir,  mais 
parce  qu'il  importe  de  bien  se  fixer  sur  leur  na- 
ture vi  leur  caractère.  Gesont  des  considérations 
de  circonstance,  et  la  preuve,  c'est  qu'tm  nous 
supposant  à  10,  15,  20  ans  d'ici,  elles  ne  seraient 
guère  d'aucun  poids  ;  la  France  mépriserait  un 
outrage  qui  ne  fatteint  poi:it;  personne  n'y  son- 
gerait, tandis  qu'au  contraire,  dans  le  moment 
actuel,  dans  fêtât  d'irritation  des  esprits,  dans 
l'état  critique,  fébrile  où  se  trouve  notre  pays^ 
elles  sont  fondées  en  raison,  elles  sont  dignes 
de  la  plus  sérieuse  attention;  il  est  juste,  il  est 
indispensable  d'y  avoir  (^gard. 

Mais,  iMessii'ur^,  puis(|ue  l'abrogation  de  la  loi 
du  19  janvier  1816  nous  est  demandée  à  titre  de 
mesure  de  circonstance  ou  à  peu  près,  la  ques- 
tion de  circonstance  nous  sommes  tenus  de  l'em- 
brasser tout  entière;  nous  devons  l'envisager 
sous  toutes  ses  faces;  nous  devons  tout  peser, 
tout  voir,  tout  prévoir,  le  mal  comme  le  bien, 
les  dangers  en  même  temps  que  les  avantages. 

Or,  de  bonne  foi,  je  le  demande,  s'il  existe^  et 
pour  nia  part  je  n'en  fais  aucun  doute,  s'il  existe 
des  motits  raison nableo,  des  motifs  purs,  hon- 
nêtes, légitimes  pour  ne  pas  laisser  subsister  la 
loi  du  18  janvier  1816,  pour  ne  pas  la  laisser 
subsirïter  du  moins  telle  qu'elle  est,  dans  son 
état  actuel,  ces  motifs-là  sont-ils  les  seuls  dont 
nous  ayons  à  prendre  connaissance  et  à  tenir 
compte? 

Sous  un  gouvernement  tel  que  le  nôtre,  et 
dans  le  temps  où  nous  vivons,  les  affaires  du 
pays  ne  se  traitent  pas  exclusivement  dans  le 
sein  des  Chambres  :  le  dehors  réagit  sur  le  dedans. 
Beaucoup  de  mesure!?,  et  celle-ci  entre  autres, 
sont  provoquées  du  dehors;  et  pensez- vous  qu'en 
dehors  des  Chambres  d'autres  intérêts,  d'autres 
principes  ne  soient  pas  de  la  partie? 

L'esprit  de  réaction  a  dicté  la  loi  du  19  jan- 
vier. D'accord  ;  mais  croyez-vous  que  l'espnt  de 
réaction  soit  étranger  aux  attaques  dirigées 
contre  cette  loi? 

Il  ne  faut  pas  que  la  France  demeure  sous  la 
nécessité  a'expier  un  acte  qu'elle  a  toujours 
abhorré  et  déplon^  À.  la  bonne  heure.  Mais  se- 
rions-nous assez  simples  pour  nous  figurer  que 
dans  le  nombre  de  ceux  dont  l'impatience  ré- 
clanie  l'abrogation  de  la  loi  du  21  janvier,  la 
réclame  à  grands  cris,  la  réclame  chaque  matin, 
la  plupart  aient  fort  à  cœur  de  laver  la  France 
d'un  pareil  soupçon?  Pouvons-nous  ignorer,  au 
contraire,  que  le  but  de  quelques-uns  d'entre 
eux,  un  but  qu'en  vérité  ils  ne  prennent  guère  la 
(  eine  de  déguiser,  c'est  de  réhabiliter  le  21  jan- 
vier, c'est  de  compromettre  la  nation  française 
dans  la  cause  du  21  janvier,  c'est  de  lui  faire 
avouer,  adopter,  accepter  le  21  janvier  f 
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Il  faut  calmer  les  passions,  il  faut  prévenir 
toute  occasion  de  désordre;  j'en  suis  d'avis  plus 
que  personne;  mais  de  dire  que  ce  soit  unespril 
Je  douceur  et  de  charité  qui  gronde  à  nos  portes 
depuis  2  mois,  de  dire  que  ce  soit  pour  amener 
la  tranquillité,  la  concorde,  la  réconciliation  des 
esprits  et  des  partis,  que  la  Chambre  des  pairs 
est,  depuis  2  mois,  gourmandée,  harcelée,  déchi- 
rée, calomniée,  mise  au  dé(i  de  se  prononcer 
dans  la  question  actuelle;  il  faudrait  pour  cela 
plus  de  bonhomie  que  je  n'en  ai;  il  faudrait 
vouloir  à  toute  force  détourner  ses  yeux  de  la 
lumière,  fermer  ses  oreilles  aux  clameurs  qui 
les  assiègent  de  toutes  parts  ;  il  faudrait  ne  rien 
écouter  de  ce  qui  se  dit,  ne  rien  lire  de  ce  qui 
s'imprime;  il  faudrait  consentir  à  se  payer  com- 
plaisamment  de  prétextes  qui  ne  nous  sont  pas 
même  offerts. 

Sachez-le  donc  bien,  Messieurti,  dans  cette 
circonstance  comme  dans  beaucoup  d'autres, 
nous  avons  affaire  à  des  ordres  d'idées  et  de 
principes  très  distincts;  nous  avons  à  satisfaire 
a  des  natures  de  devo  rs  tout  à  fait  difTérente^. 

Ce  qu'exige  de  nous  la  raison,  la  justice,  l'inté- 
rêt public,  le  maintien  du  go ivernemeit  dont 
nous  faisons  partie  et  qui  a  reçu  nos  serments, 
il  faut  le  faire,  il  faut  le  faire  sur-le-champ, 
sans  hésiter,  pleinement,  avec  décision  et  fermeté. 

Mais  lorsque  cet  esprit  d'anarchie  et  de  déver- 
gondage,  qui  est  la  honte  de  notre  pays,  lorsqu'un 
goût  dépravé  pour  les  turpitudes  révolutionnaires, 
lorsque  je  ne  sais  quel  fanatisme  à  froid  qui  n'a 
pas  même  l'excuse  de  l'entraînement,  se  revêt 
d'un  faux  semblant  de  bien  public,  lorsque,  sous 
ce  déguis.^ment  d'emprunt,  il  vient  à  nous  fio- 
jure  et  la  menace  à  ta  bouche,  lorsqu'il  prétend 
nous  dicter  des  lois,  nous  remarquer  à  sa  suite, 
et  nous  imposa  ses  volonté^,  ii  faut  savoir  le 
regarder  en  face,  et  l'appeler  de  son  nom;  il  faut 
savoir  ne  lui  rien  passer  dès  à  présent,  si  nous 
prétendons  un  jour  lui  refuser  quelque  chose. 

Qu'exige  ici  fhonncur  du  pays,  l'honneur  de 
la  Kévolution  de  Juillet,  fllle  delà  Révolution  de 
1789,  mais  non  de  celle  de  1793?  Qu'exige  l'hon- 
neur des  principes  pour  lesquels  la  France  a 
combattu  depuis  40  ans,  pour  lesiuels  nos 
pères,  pour  lesquels  mon  père,  à  moi,  a  versé 
son  sang  sur  les  champs  de  bataille  de  la  liberté, 
et  sur  l'échafaud  de  la  Terreur? 

La  France  a  reçu  un  outrage;  il  lui  faut  répa- 
ration. On  l'a  placée  sous  le  poids  d'une  imputa- 
tion odieuse;  u  faut  que  cette  imputation  soit  ré- 
tractée. C'est  un  sentiment  juste,  légitime.  Votre 
commission  vous  propose  d'y  avoir  égard. 

Plus  d'expiation,  plus  d'amende  honorable  ;  la 
France  n'a  rien  à  expier  dans  le  21  janvier;  il  a 


présider  à  tout  gouvernement  régulier,  cet  esprit 
de  conciliation  qui  termine  les  révolutions,  et 
qui  doit  être  le  bon  génie  de  la  Révolution  de 
Juillet? 

Que  le  gouvernement  actu-^l  ne  reçoive  pas  en 
héritage  de  la  Révolution  qui  fa  pré  édé,  une 
obligation  devant  laquelle  le  gouvernement  lui- 
même  a  reculé,  l'ooligation  de  convertir  nos 
places  publiques  en  cimetière  politique,  si  je  puis 
ainsi  parler. 

Cette  obligation  malencontreuse,  votre  conmi:- 


des  carrefoors  ? 
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Qu'on  se  place,  par  chaque  année,  à  jour 
fixe,  sur  tou3  les  points  de  la  France,  les  iwirtis 
CD  présence  les  uns  des  autres,  autour  du  catafal- 
mie  solennel!  qu'on  n*excite  pas  chaque  année, 
à  jour  fixe,  les  citoyens  à  se  montrer  au  doiet 
les  uns  les  autres,  selon  qu'ils  obéissent  ou  ré- 
sistent à  rinjonction  de  se  vêtir  d'un  habit  d'une 
couleur  déterminée;  qu'on  aille  même  au  devant  de 
toute  chance  de  désordre,  en  prévenant  par  la 
continuité  non  interrompue  des  transactions  de 
b  vie  civile  Toisiveté  dangereuse  d'un  jour  férié 
politique!  .    . 

Tout  cela,  Messieurs,  votre  commission  vous 

le  propose. 

iSais  après  avoir  ainsi  fait  aux  motifs  raison- 
nables, aux  motifs  honnêtes,  légitimes,  qui  sans 
doute  ont  inspiré  dans  Tautre  Chambre  it  réso- 
lution qui  nous  occupe,  et  lui  ont  valu  le  suf- 
frage de  la  majorité,  la  part  large  et  suffisante, 
Testent  cependant  de  la  loi  du  19  janvier  ainsi 
épurée,  ainsi  rectifiée,  des  dispositions  capitales. 

Reste  d'abord  la  déclaration  publique,  authen- 
tique, solennelle,  que  le  21  janvier  est  un  jour 
ée  deuil  pour  la  France,  non  de  ce  deuil  exté- 
rieur qui  dégénère  promfjt^^-ment  en  puérile  si- 
magrée,  mais  de  ce  deuil  moral  qui  résile  au 
fond  du  cœur;  un  de  ces  jours  que  les  anciens 
appelaient  néfastes,  un  jour  de  recueillement  et 
de  méditations,  fécond  en  enseignements  dou- 

foareux. 

Reste,  en  second  lieu,  l'obligation  imposée 
et  exigée  de  la  justice,  de  la  justice  indigne- 
ment outragée,  odieusement  profanée,  horrible- 
ment parodi(?e  il  y  a  40  ans,  à  voiler  leur  face  à 
pareil  jour,  et  à  fermer  leur  sanctuaire  r 

Dispositions  corrélatives  ;  la  première  était  le 
motif  de  la  seconde,  la  seconde  était  le  signe  et 
la  sanction  de  la  première. 

Ces  dispositions  qui  demeurent  dans  la  loi  du 
16  janvier,  après  les  retranchements  successifs 
que  voire  commission  leur  a  fait  subir,  nous 
iaut41  aussi  les  effacer  ? 

Qui  nous  demande  un  tel  sacrifice  ? 

Et  quanl  ie  dis  qui  nous  le  demande,  je  ne 
dis  pas  quel  homme,  ou  quels  hommes  ;  je  dis 
quel  est  Tordre  d'idées,  l'ordre  d'intérêts  et  de 
principes  qui  l'exige  de  nous. 

Est-ce  l'honneur  national  qui  nous  demanda 
de  déclarer  que  le  21  janvier  est  un  jour  comme 
un  autre,  un  jour  que  rien  ne  distingue  de  la 
série  des  jours  ordinaires,  que  rien  ne  recom- 
mande au  souvenir  de  la  génération  qui  finiP, 
au  souvenir  de  la  génération  qui  s'élève,  à  ce- 
lui des  générations  qui  leur  succéderont? 

Est-ce  l'honneur  national  qui  nous  demande 
de  (l>l'Clarer  que  le  procès  de  Louis  XVI  est  un 
procès  comme  un  autre  ?  Tune  des  causes  soi- 
disant  célèbres,  qui  amusent  huit  jours  durant 
ia  curiosité  des  oisifs,  et  qui  s'ensevelissent  en- 
suite dans  les  in-folios  des  jurisconsultes  ? 

Je  ne  sais,  Messieurs  ;  mais  tout  ce  que  i'ai  de 
sang  français  dans  le  cœur  se  soulève  à  cette 

pensée  l 

Ëât-ce  l'ordre  public,  ia  crainte  des  insurrec- 
tions et  des  émeutes  ? 

Mais  je  conçois  parfaitement  comment  les 
partis  peuvent  se  donner  rendez-vous  dans  une 
cérémonie  funéraire,  ou  sur  les  marches  d'un 
mausolée  qui  s'élève  ;  là  où  la  foule  accourt, 
uù  la  multitude  se  presse,  où  les  curieux  vien- 
nent prêter  aux  malvailltnts  leur  imbécile 
as^iftance.  Mai»  quel  désordre  peut-il  ré- 
sulter de  ce  qu*un  jour  de  plus  dans  l'année 
les  magistrats  resteront  dans  leurs  foyers  ;  de  ce  ' 


qu'un  jour  de  plus  dans  l'année  les  salles  des 
tribunaux  seront  désertées  ? 

Sont-ce  les  greffiers,  les  huissiers,  les  plaideurs 
qui  s'insurgeront?  Sont-ce  les  accusés  qui  en- 
treront en  révolte  pour  être  jugés  24  heures  phis 
tôt? 

Messieurs,  plus  j'y  réfléchis,  plus  je  demeure 
convaincu  que  ce  sacrifice,  si  nous  le  faisons, 
nous  ne  le  ferons  ni  à  l'honneur  national,  ni  au 
repos  publie,  ni  à  Tintérêt  de  notre  gouverne- 
ment :  nous  le  ferons  à  une  influence  extra  par- 
lementaire qui  s'efforce,  mais  qui  8*eflorcera 
vainement,  je  l'espère,  ae  l'imposer  aux  pou- 
voirs publics. 

Nous  le  ferons  à  un  ordre  d'idées  et  de  prin- 
cipes contraire  à  l'honneur  national,  conmire 
au  repos  public,  contraire  à  Tintérèt  du  gou- 
vernement ;  nous  le  ferons  à  une  faction,  à  un 
parti  étranger  à  la  Révolution  de  Juillet,  ennemi 
de  la  Révolution  de  Juillet. 

Je  dis  étranger  à  la  Révolution  de  Juillet,  car 
cette  révolution,  il  ne  la  veut  pas  telle  que  ia 
France  l'a  faite;  il  travaille  à  la  dénaturer,  à  la 
pousser  hors  de  sa  voie;  il  sMndiffne  de  la  trou- 
ver légale  autant  que  légitime  ;  il  veut  toute  la 
de  suoversion  et  de  bouleversement  :  il  s'in- 
digne de  la  trouver  honnête,  désintéressée  ;  il  veut 
la  rendre  cynique  et  spoliatrice;  il  s'indigne  de 
la  trouver  numaine,  désintéressée,  il  veut  la  ren- 
dre persécutrice  et  violente  -,  il  s'indigne  de  la 
trouver  chaste  et  pure  et  il  s'ingc^nie  pour  la 
ternir  et  la  souiller. 

Je  dis  ennemi  de  la  Révolution  de  Juillet;  car 
qu'est-ce  qui  a  fait  la  force  de  cette  révolution, 
qu'est-ce  qui  a  fait  sa  grandeur  au  dehors  et  sa 
puissance  au  dedans?  C'est  l'unanimité  d'admi- 
ration qu'elle  a  inspirée  de  toutes  parts,  quel'e 
que  pût  être  la  diversité  des  situations,  des  sen- 
timents, des  principes,  des  affections,  des  espé- 
rances ou  des  regrets; c'est  son  caractère  moral; 
c'est  qu'en  excitant  l'enthousiasme  de  ses  amis, 
elle  a  imposé  à  ses  adversaires  la  résignation  ; 
c'est  qu'elle  leur  est  apparue,  non  comme  un 
coup  ((u  sort,  mais  comme  une  manifestation  de 
la  Providence;  non  comme  le  triomphe  d'un 
parti,  mais  comme  un  arrêt  de  la  justice  éter- 
nelle. Ceux-là  sont  les  véritables  ennemis  de  la 
Révolution  de  Juillet,  qui  s'efforcent  de  lui  enle- 
ver ce  caractère,  qui  veulent  la  rendre  exclusive, 
qui  travaillent  inutilement,  je  l'espère,  à  en  dé- 
tacher ses  amis  honnêtes,  à  diviser,  à  décimer,  à 
éparpiller  ses  soutiens  et  ses  défenseurs. 

Messieurs,  j'ai  le  droit  de  parler  ainsi. 

J'en  ai  le  droit,  non  fiue  je  prétende,  avec  une 
fatuité  ridicule,  avoir  rien  fait  nour  la  Révolution 
de  Juillet.  C'est  sa  gloire  de  n^avoir  été  l'œuvre 
d'aucune  pensée  dirigeante,  d'aucune  prépara- 
tion, d^aucun  complot;  c'est  sa  gloire  de  n  avoir 
été  que  l'explosion  d'une  honnête  et  juste  indi- 
gnation. Ceux-là  seuls  peuvent  se  vanter  de 
l'avoir  faite  qui  ont  pris  un  fusil  et  combattu 
dans  les  rues. 

Mais  si  [e  n'ai  rien  fait  pour  la  Révolution  de 
Juillet,  i'ai  pris  parti  dans  la  Révolution  de  Juil- 
let aussi  tôt  et  aussi  nettement  que  qui  que  ce 
soit;  l'ai  assisté,  le  27  et  le  28,  seul  de  cette 
Chambre  alors  dispersée,  aux  premières  réanions 
des  représentants  du  i)ays;  le  29,  j'ai  été  nommé 
ministre  par  la  commission  qui  siégeait  à  l'Hô- 
tel de  Ville;  le 30.  j'ai  été  appelé,  moi,  5*  ou  6% 
par  le  roi,  alors  ouc  d'Orléans,  au  moment  de 
son  arrivée  à  Paris.  Depuis  ce  moment  j  usera*)» 
9  août,  j'ai  pris  part  à  toutes  les  délibératiMn 
qui  ont  eu  lieu,  tandis  que  Charles  X  était  encore 
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à  Saint-Gloud,  à  VerHaillea,  à  Rambouillet;  j'u 
concouru  à  l'actB  de  déchéance,  j'ai  Tait  partie 
da  premitT  ministère  qui  s'est  forma  auLour  de 
la  royauté  nouvelle. 

Je  ne  rappello  paa  cob  faits  pour  en  tirer  va- 
nité ni  prufit,  80UB  te  léglme  acluel,  pas  plus 
que  B0U3  te  régime  précédent;  je  ne  veux  rien, 
}e  ne  demande  au  roi  des  Français  que  je  res- 
pecte comme  je  le  dois,  qui  m'a  de  tout  temps 
honoré  de  sa  bonté,  et  donl  j'eapère  vivre  et 
mourir  le  sujet  fidèle:  je  ne  demande  k  con  gou- 
vernemenl,  ni  ministère,  ni  phce,  ai  pension,  ni 
traitement,  ni  quoi  que  ce  soit  dans  ce  monde  ; 
je  ne  lui  demande  que  ce  qu'il  veut  comme  moi, 
l'honneur  et  le  bonheur  de  mon  pays  ;  je  ne  de- 
mande an  parti  vainqueur,  ni  éloges,  ni  po^n- 
laritë,  ni  même  justice,  je  ne  suis  pas  as^ez  in- 
sensé pour  cela.  11  m'est  prorondémontindifTérenl 
d'âtre  appelé  Tauteur  de  la  quasi-légitimité,  ou 
de  la  l^itimlté  tout  cnliâre,  ou  même  carliste 
si  l'on  veut,  par  les  mêmes  motifs  qui  me  fai- 
saient désigner  souâ  lu  nom  de  jacobin  en  1815, 
et  souvent  par  tes  mêmes  personnes;  je  sais  ce 
quo  c'est  que  les  partis  et  leurs  injures;  mais 
ie  rappelle  ces  faits  pour  établir  aux  yeux  de 
tous  les  hommes  doues  de  quelque  bon  sens  et 
de  quelque  bonne  foi,  qus  la  cause  de  la  Révo- 
lution de  Juillet,  c'est  ma  cause;  que  j'iiî  qualité 
pour  le  dire  aussi  haut  que  personne  ;  que  si,  ce 
qu'à  Dieu  ne  plaise,  la  honte  et  le  malheur  d'une 
troisième  restauration  nous  était  réservée,  ma 
tête  serait  plus  exposée  que  celle  de  beaucoup 
de  cens  qui  font  beaucoup  de  bruit  aujourd'bni; 
et  ceat  précisément  parce  que  celle  cause  est 
la  mienne,  parce  que  cet  honneur  est  le  mien, 
que  j'ai  le  droit  de  le  défendre  ;  c'est  parce  que 
ma  vie  est  engagée  &  ses  succès  que  j'ai  le  droit 
de  combattre  la  seule  chose,  à  mon  avis,  qui 

fuisse  désormais  mettre  cette  cause  en  péril, 
entreprise  de  dénaturer  notre  Révolution  de 
Jnillet,  de  la  rendre  solidaire  du  passé,  avec  le- 
quel elle  n'a  ni  liens  ni  rapports. 

Encore  un  mot,  et  Je  finis. 

Un  a  parlé  de  l'article  10  de  la  Charte  ;  de  cet 
article  qui  prohibe  la  recherche  des  opinions  et 
des  voles,  ilc  cet  article  qui  commande  l'oubli 
aux  tribunaux  et  aux  citoyu'ns.  On  a  dit  que  loute 
loi  qui  pronnncait  seulement  lu  mot  de  'H  jan- 
vier était  une  violation  implicite  de  cet  article. 

Measieura,  cela  était  vrai  en  1814  et  un  1815; 
cela  n'est  plus  vrai  aujourd'hui. 

En  181-ï  et  en  181j,  les  juges  de  Louis  XVI 
étaient  insultés  dans  leurs  personnes,  menacés 
dans  leur  existence  ;  ils  ont  Uni  par  être  pros- 
crits. Je  les  ai  défendus  alors^  et  le  premier  dis- 
cours de  moi  dont  cette  Chambre  ait  gardé  la 
trace  dans  ses  proues- verbaux,  est  un  discours 
Oi'i  je  plaidais  hur  cause,  la  Charte  k  la  main . 
Alors,  il  est  certain  que  toute  loi  où  lu  nom  du 
^1  janvier  était  prononcé,  était  une  li>i  dirigée 
contre  eux,  et  destinée  t  les  désigner  à  la  ven- 
geance du  parti  valnqneur. 

Aujourd'hui,  ii's  personnes  dont  j<'  parle  M>nt 
à  l'abri  de  toute  inquiétude;  rien  ne  les  menact', 
nul  ne  leur  veut  de  mal,  et  celles  qui  ne  de- 
mandent que  l'oubli  sont  assurées  de  l'obtenir. 

Mais  il  faut  s'entendre  toutefois  sur  le  mot 
oubli. 

Autre  cho-:e  est  l'oubli  des  personnes,  l'oubli 
des  votes,  l'oubli  dea  opinions,  l'oubli  des  er- 
ri'urs;  autre  l'oobli  des  grands  éïénements  dt 
Iniitoire  et  dea  grandes  leçons  qui  s'y  rat- 

L'évangile,  qui  est  la  loi  des  lois  et  U  ch&rle 


lu  genre  humain,  noua  presoril  indulgence, 
tendresse  môme  pour  les  êtres  faibles  et  pé- 
cheurs; mais  il  nous  prescrit,  en  même  temps, 
l'horreur  du  mal  en  lui-mâme.  C'est  un  précepte 
<iui  s'applique  à  la  politique  comme  a  tontes 
choses.  Pour  les  hommes  qui  ont  pris  part  aux 
malheureux  événements  qui  nous  occupent,  paix, 
charité,  respect  même;  il  y  en  eut  de  très  sin- 
céres  ;  d'ailleurs  les  temps  étaient  horribles  ;  les 
esprits  étaient  dans  un  étrange  état.  Qui  de  nous, 
hormia  ceux-là  qui  liront  giorieusenient  leurs 
prciivea  ;  nui  de  nous  oserait  répondre  qu'il  îùt 
jorti  de  l'épreuve  sans  honneur  t  Mais  quant  au 
?1  janvier  lui-même,  point  de  concession,  point 
je  molle  complaisance,  point  de  sophisme  ;  point 
d'oubli  non  plus.  Au  temps  où  nous  vivons, 
lorsque  l'ouragan  dea  révolutions  gronde  sur  la 
tête  des  peuples  et  des  rois, il  importe  k  la 
l'rance,  il  importe  au  monde  de  n'en  pas  perdre 
la  mémoire. 

M.  le  eomle  de  Taacher,  rapporlear.  La  com- 
mission vient  d'avoir  un  organe  fro  |)  éloquent  ppur 
que  le  rapporteur  croie  devoir  faire  autre  chose 
que  de  l'appuyer.  Ja  ne  prendrai  doncpas  la  parole. 
M-  le  marqnlH  de  Barbë-.1laFb«l8.  Quelque 
séduction  qu'il  y  ait  dans  les  paroles  proférées 
par  l'organe  le  plus  pur  et  le  plua  exercé,  une 
autre  autorité  est  bien  supérieure  A  celle-ci  :  c'est 
notre  Charte.  Un  membre  de  la  commission,  A  la 
sagesse  duquel  j'ai  aimé  si  souvent  à  soumettre 
mes  faibles  lumières,  vient  de  vous  citer  l'ar- 
ticle 10  de  la  Charte  ;  mais,  s'arrétant  i  la  moitié 
de  sa  citation,  il  a  passé  le  reste  sous  silence.  Je 
vais  suppléer  à  l'omission. 

La  deuxième  partie  de  l'article  porte  ce  qui 
suit  :  •  Le  même  oubli  est  commandé  aux  tribu- 
naux et  aux  citoyens.  >  Je  lin  textuellement  que 
c'est  aux  lribana\t.i:  que  l'oubli  es!  commandé.  Bt 
c'^at  précisément  eux  que  la  commission  entend 
charger  du  soin  de  perpétuer  un  souvenir  qui 
ne  devrait  être  confie  qu'A  l'impasaible  histoire 
et  aux  regrets  dea  hommes  de  bien.  Cette  mis- 
sion, que  la  commission  veut  déléguer  aux  ma- 
gistrats des  cours  et  tribunaux,  ie  n'hésite  point 
a  dire  qu'ils  la  refusent  et  qu'elle  les  afiligerait. 
Ah  I  Messieurs,  ne  cherchons  des  exemples  ni  en 
Angleterre,  ni  dans  le  meurtre  récent  du  pre- 
mier magistrat  des  Hellënea  ;  nous  es  avons  nu 
plus  près  de  nous.  J'aime  A  associer  le  nom  de 
Hunri  A  celui  de  Louis  XV{.  Bons  et  vertueux 
l'un  et  l'autre,  a-t-il  fallu  A  Henri  une  loi  pour 
commander  aux  Français  des  larmes  si  long- 
lem|)S  versées,  un  amour  qui  se  ranime  chaque 
fois  que  son  nom  est  prononcé,  et  si  aujour- 
d'hui, si  après  plus  de  ?00  ans,  il  nous  fal- 
lait prendre  un  di'uil  commandé,  croyez-vous 
qu'il  fùtaussl  sincère queles témoignages  derea- 
peclqu'onn'ajamais  cessé  de  rendrea  sa  mémoire! 
.Messieurs,  l'amcndemunt  qui  vous  est  proposé 
préseotura, dans  l'exécution, des  difHcultea  insur- 
montables. Je  me  borne  à  en  indiquer,  parmi 
I  tant  d'autres,  dans  l'administration  de  la  justice 
criminelle.  Le  21  janvier  surprendra  cette  cour 
d'assises  dans  la  suite  d'un  procès  commencé.  En 
,  grrëterez-vouB  lecuurs  au  préjudice  des  accusés, 
quand  le  dimanche  et  les  fêtes  ne  l'arrêtent  paa; 
eta'il  arrive  que  le  21  janvier  tombe  un  dimanche 
ou  une  fête,  remeltres-vous  l'expiaiion  A  an 
autre  jour  du  la  aemaine.  Ce  congé  ii'un  jour  est 
si  étrange  que  celui  de  tous  les  collèges  eilt  peut- 
être  eemble  l'être  moins. 

Hearieura,  je  vote  pour  l'adoption  pureetBim- 
pie  dn  projet  de  l'anUe  Chambre. 
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M.  le  eomte  Portails.  J*ai  quelques  obser- 
vatioDS  à  présenter  à  la  Chambre  sur  ce  qui  vient 
d'êlre  dit. 

Si,  pour  la  première  fois,  depuis  39  ans  on 
vous  proposait  d'établir  en  signe  perpétuel  et 
dedeuilet  de  regret,  unecommémorationannuelie 
de  Tattentat  du  21  janvier,  je  comprendrais,  peut- 
être,  l'opposition  qu'on  manifeste  contre  la 
proposition  de  votre  commission. 

Il  y  aurait  cependant  des  considérations  bien 
paissantes  à  faire  valoir  pour  Tappuyer.  Je  ne 
reviendrai  pas  sur  ces  considérations,  oui  ont  été 
développées  à  cette  tribune,  avec  tant  d  éloquence 
et  de  talent,  à  l'instant  même. 

Mais  il  m^est  impossible  de  comprendre  qu*on 
vienne  nous  demander  aujourdhui  d'abolir, 
d'une  manière  complète  et  absolue,  un  monu- 
ment durable  dis  sentiments  du  pays,  protesta- 
tion toujours  subsistante  du  désaveu  de  la  nation, 
et  de  son  horreur  pour  le  crime. 

Les  Athéniens,  dit  Piutarque,  ayant  appris 
qu'un  peuple  voisin,  à  la  suite  de  quelques  dis- 
sentions politiques^  avait  banni  un  grand  nom- 
bre de  leurs  concitoyens,  firent  apporter  des 
victimes  expiatoires  dans  le  lieu  de  leurs  assem- 
blées publiquis,  et  y  élevèrent  un  autel  à  la 
Miséricorde,  afin  qu'il  plût  aux  dieux  de  dé- 
tourner de  leur  cœur  de  criminelles  pensées. 

La  condamnation  a  eu  lieu  au  milieu  de  nous. 
L'autel  à  la  Miséricorde  est  élevé  :  convient-il  de 
le  renverser?  et  c'est  lorsque  nous  nous  vantons, 
ajuste  titre,  de  vivre  à  une  époque  où  les  progrès 
de  la  civilisation  ont  fait  connaître  la  valeur 
inappréciable  de  la  vie  de  l'homme;  lorsqu'un 
grand  nombre  d'esprits  ont  réclamé  son  inviola- 
bilité et  désireraient  qu'on  abolit  la  peine  de 
mort,  gue  l'on  voudrait  refuser  un  souvenir 
expiatoire  au  sang  innocent  injustement  ré- 
pandu ! 

La  proposition  de  loi  qui  vous  est  soumise  va 
plus  loin  ;  elle  vous  demande  de  rétracter  le  désa- 
veu solennel  de  l'attentat  du  21  janvier. 

Mais  de  quel  crime  s'agit-il?  D'un  crime  qui 
frappa  la  société  au  cœur,  pur  la  violation  du 

{principe  vital  de  la  monarchie,  qui,  comme  on 
'a  si  bien  et  si  fortement  dit.  il  y  a  peu  d'instants, 
n'a  pas  seulement  atteint  l'homme  revêtu  de  la 
royauté,  mais  dans  lui  le  symbole  vivant  de  tous 
les  pouvoirs  publics;  d'un  crime  qui  enfanta 
l'anarchie  et  brisa  le  lien  social  ! 

Et  ee  désaveu  qu'on  voudrait  rétracter  n'est 
que  l'expression  solennelle  des  sentiments  du 
pays  successivement  manifestés. 

Ces  sentiments  éclatèrent  au  moment  où  l'at- 
tentat fut  commis  ;  j'habitais  alors  la  seconde 
ville  du  royaume.  Depuis  plusieurs  jours,  une 
mortelle  inquiétude  tourmentait  tous  les  esprit-^. 
Des  tables  étaient  dressées  sur  les  principales 
places  publiques  :  sur  ces  tables  étaient  déposées 
des  pétitions  sanguinaires  ;  elles  demandaient 
avec  menaces,  à  ceux  qui  s'étaient  faits  juges,  la 
tête  d'un  accusé.  Une  poignée  d'hommes  que  leur 
aspect  féroce,  leur  parole  grossière,  leur  main- 
lien  repoussant  rendaient  l'effroi  de  la  cité, 
allaient,  d'une  place  à  l'autre,  multiplier  le 
mensonge  en  traçant  d'informes  signatures  au 

Eied  de  ces  détestables  pétitions.  Tout  à  coup  un 
ruit  funeste  se  répand  ;  on  annonce,  au  milieu 
du  jour,  la  condamnation  fatale.  Aussitôt,  par 
un  concert  spontané,  au  sein  d'une  population 
laborieuse  et  manufacturière,  tous  les  travaux 
sont  suspendus,  toutes  les  boutiques  se  ferment  ; 
chacun  se  retire  dans  le  sanctuaire  domestique  : 
le  silence  et  rhorreur  régnent  seuls  dans  la  yille 


consternée.  11  en  fut  ainsi  dans  toute  la  France  : 
premier  désaveu. 

En  1795,  lorsque  la  Convention  s'aperçut  que 
l'autorité  lui  échappait,  elle  essaya  de  la  ressai- 
sir. Les  décrets  des  5  et  13  fructidor  imposèrent 
à  la  France  la  singulière  obligation  de  choisir  les 
deux  tiers  de  ses  députés  parmi  les  membres  de 
cette  assemblée.  Quels  furent  les  noms  qui  réu- 
nirent le  plus  de  suffrages  et  qui  sortirent  simul- 
tanément des  urnes  électorales  d'un  grand  nom- 
bre de  départements?  Ce  furent  ceux  des  mem- 
bres de  la  Convention  qui  s'étaient  distingués  par 
leur  conduite  honorab!e  et  leurs  votes  courageux 
dans  le  procès  de  Louis  XVI.  La  nation  pouvait- 
elle  désavouer  plus  expressément  le  crime  du  21 
janvier? 

Après  le  18  brumaire,  un  des  premiers  actes  de 
cet  nomme  de  génie,  aux  vastes  conceptions,  du- 
quel on  vient  de  rendre  dans  cette  discussion  de 
si  grands  hommages,  fut  l'abolition  du  déplorable 
anniversaire  institué  pour  rendre  la  France  soli- 
daire de  l'attentat  qu'il  rappelait.  Cet  acte  de 
haute  morale  politique  fut  en  même  temps  un 
hommage  rendu  à  l'opinion  delà  France  qui  dé- 
savouait comme  le  crime  même  une  si  odieuse 
solennité.  Plus  tard  l'empereur  voua  des  chapelles 
expiatoires  à  la  majesté  des  tombeaux  violée,  aux 
cendres  profanées  de  nos  rois. 

Enfin,  et  quelles  qu'aient  pu  être  les  intentions 
de  ses  auteurs,  la  loi  du  19  janvier  1816  est  ve- 
nue compléter  le  désaveu,  il  était  dans  le  cœur 
de  tous  les  Français:  aussi,  comme  l'a  remarqué 
dans  son  travail  si  noble,  si  digne,  si  rempli  de 
généreux  sentiments  et  de  pensées  S('>ricuses,  le 
rapporteur  de  votre  commission,  fut-elle  votée  ù 
l'unanimité  par  les  deux  Chambres:  à  l'unani- 
mité, vous  l'entendez.  Messieurs,  et  le  noble  mar- 
quis nui  vient  de  se  rasseoir,  membre  delà  Cham- 
bre des  pairs,  l'a  encore  contresignée  comme 
ministre  du  roi:  apparemment  il  n'y  eût  pas 
apposé  sa  signature  s^il  l'eût  jugée  contraire  a  la 
Charte  ! 

Mais  comment  se  fait-il  qu'en  s'appliquant  à 
faire  ressortir  avec  tunt  de  soin  les  caruCtên  s 
qui  sont  propres  à  la  Révolution  de  1830,  ceux 
qui  se  portent  pour  ses  plus  chauds  partisans 
semblent  vouloir  l'amener  aux  traditions  d'une 
autre  époque  ? 

Faudrait-il  rappeler  à  leur  souvenir  les  jours 
de  triste  et  lugubre  mémoire  et  leurs  conséquen- 
ces funestes? 

La  liberté  expirant  avec  la  monarchie;  la  plus 
sanguinaire  tyrannie  qui  ait  épouvanté  le  monle 
s'alhant  à  la  licence  la  plus  effrénée;  la  religion 
abolie  ;  la  morale  foulée  aux  pieds  ;  les  pères  dé- 
chus de  1(  ur  autorité;  le  mariage  profané;  la  dé- 
bauche légalement  encouragée;  les  enfants  légi- 
times dépouillés;  le  patrimoine  de  la  famille  li- 
vré aux  uls  de  l'adulière  et  de  l'inceste;  l'autorité 
de  la  chose  jugée  méconnue;  la  propriété  immo 
bilière  envahie  par  les  confiscations;  la  propriété 
mobilière  par  les  réquisitions  et  le  maximum  ; 
les  villes  rasées  ou  incendiées;  les  monuments 
détruits;  les  proscriptions,  les  échafauds,  les  ca- 
chots, la  guerre  civile  et  tous  les  maux  néces- 
saires et  inévitables  par  un  seul  crime. 

Le  monde  moral  a  ses  lois.  Il  dépend  de  l'homme 
de  les  violer,  car  il  est  libre.  Mais  il  ne  sau- 
rait échapper  aux  conséauences  de  leur  violation, 
parce  que  Dieu  a  placé  la  sanction  de  ces  lois 
dans  la  nature  même  des  choses. 

Aucuns  motifs  solides  ne  peuvent  donc  déter- 
miner les  amis  sincères  du  gouvernement  actuel 
à  le  représenter  comme  Intéressé  i  diminuer 
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rhorreur  que  doivent  inspirer  de  tels  souvenirs. 
Mais,  comme  io  le  disais  en  commençant,  il  ne 
s'agit  pas  d'un  établissement  nouveau.  Nous  de- 
mandons le  maintien  d'un  désaveu,  on  nous  en 
demande  la  rétractation.  On  vient  de  nous  ensei- 

§ner  savamment  la  théorie  de  Tuubli  et  la  loi 
u  silence.  Mais  cette  rétractation  témoignerait 
de  notre  indifférence  pour  le  crime,  j'allais  pres- 
que dire  de  notre  adhésion  :  notre  adhésion, 
grand  Dieu  !  Quant  à  moi,  je  la  refuse;  je  conti- 
nue à  désavouer  de  toutes  mes  forces,  avec  la 
France  de  1793,  avec  l.i  France  de  1795,  avec  li 
France  de  TErapire,  de  la  R»'Stauration  et  la  Ré- 
volution de  1830,  un  attentat  qui  ne  fut  le  crime 
qued^unpetit  nombre, dont  la  nation  fut  victime  et 
n'a  jamais  été  complice.  Je  rejette  loin  de  moi  une 
telle  responsabilité;  je  ne  veux  pas  que  le  sang 
du  juste  couronné  retombe  sur  ma  tête  ni  sur 
celle  de  mes  enfants. 

Le  noble  marquis  auquel  je  réponds  se  de- 
mande pourquoi  les  tribunaux  seront  seuls  char- 
gés par  la  suspension  de  leurs  audiences,  de  té- 
moi^iuer  le  deuil  national.  Je  pense  que  la  pro- 

Sosition  d'un  de  mes  savants  amis,  M.  le  marquis 
e  Maleville,  serait  préférable,  et  je  crois  comme 
lui  qu'il  serait  plus  convenable  que  toutes  les 
autorités  pubii  lues,  parla  suspension  de  leurs 
travaux,  prissent  part  à  la  commémoration  or- 
donnée. Mais,  dans  tous  les  cas,  le  motif  de  lu 
proposition  de  votre  commission  est  facile  à  sai- 
sir. 

Un  monarque  récemment  proclamé  le  restai- 
rateur  de  la  liberté  française  venait  d*échanger  le 
sceptre  absolu  de  ses  ancêtres  contre  la  royauté 
constitutionnelle.  Sa  personne  venait  d'être  décla- 
rée inviolable  et  Sicrée.  Cependant  la  France 
était  déchirée  par  des  factions  contraires  :  au 
milieu  du  conflit  de  toutes  les  pission:^,  le  trône 
s'écroule,  et  la  République  est  proclamée.  Le  roi 
privé  de  sa  liberté,  décnu  de  sa  couronne,  est 
traduit  devant  une  assemblée  qui,  réunissant 
tous  les  pouvoirs  politiques,  usurpe  tous  les  pou- 
voirs judiciaires  :  elle  poursuit,  elle  informe, 
elle  accuse,  elle  juge,  elle  déclare  la  peine^  elle 
ordonn>i  l'exécution.  Tous  les  droits  sont  violés, 
toutes  les  garanties  sont  mises  en  oubli,  et  le  roi 
tombe  victime  d*un  coup  d'Etat  républicain. 

K'est-il  pas  naturel,  n'est-il  pas  juste,  n'e^^t-il 
pas  conforme  à  la  nature  des  choses  que  l'anni- 
versaire du  jour  où  la  justice  reçut  un  si  terrible 
outrage,  ses  temples  soient  fermés  et  ses  oracles 
muets  1 

Ou  a  réclamé  pour  l'expédition  des  procès  et 
rintérêt  des  plaideurs.  Qu'on  se  rassure!  Les 
plaideurs  ne  se  plaindront  point  d'une  si  courte 
interruption  du  cours  de  la  justice.  Us  sont 
Français,  d'ailleurs;  ils  pirtagent  l'opinion  gé- 
nérale :  et  celte  opinion  qu'il  faut  distinguer  de 
l'opinion  factice  et  bruyante,  qui  se  proauit  au- 
tour de  nou^  avec  tant  de  fracas,  ne  veut  de 
réaction  d'aucun  genre,  elle  est  prononcée  en 
fave  ir  de  tout  ce  qui  est  monarchique,  et  dit 
anathême  à  tous  les  souvenirs  de  1793. 

On  a  fait  valoir  Tinconvénient  d'arrêter  en  son 
cours  la  justice  criminelle.  Mais  qui  ne  sait  que 
la  justice  criminelle  est  privilégiée?  Les  cours 
d'assises  ne  connaissent  ni  fêtes  ni  jours  fériés  : 
elles  siègent  toutes  les  fois  que  la  nécessité 
l'exige  et  sans  distinction  de  temps.  Cette  objec- 
tion n'est  donc  pas  solide. 

Je  demande  dnnc  le  maintien,  non  de  la  loi 
tiu  19  janvier  1816,  mais  du  principe  qu'elle  ren- 
ferme, du  désaveu  qu'elle  consacr.'  :  l'établis- 
sement d'un  anniversaire  destiné  à  rappeler  aux 


sociétés  monarchiques  les  malheurs  qui  les 
attendent  lorsqu'elles  laissent  violer  les  condi- 
tions essentielles  du  pacte  qui  les  constituent,  est 
une  haute  leçon  de  paix  et  d*ordre  public. 

M.  te  marquis  de  Barbë-llarbots.  Je  suis. 

pour  la  seconde  fois,  dans  cette  séance,  interpelle 
a  l'occasion  de  la  signature  que  j'ai  apposée  à  la 
loi  du  19  janvier  1816  que  je  combats.  Messieurs, 
l'orateur  que  vous  venez  d  entendre  a  été  garde 
des  sceaux,  comme  moi,  et  il  a  certifié,  comme 
moi,  le  sceau  qu'il  apposait.  Je  lui  demande  s'il 
a  approuvé  toutes  les  lois  qu'il  a  ainsi  signées? 

De  toutes  parts:  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  te  Président.  La  Chambre  veut-elle  fer- 
mer la  discussion  générale? 

De  toutes  parts  :  Oui!  oui! 

(La  Chambre,  consultée,  prononce  la  clôture  de 
la  discussion.) 

M.  le  marqats  de  Barbé-Marbois.  Je  de- 
manderai le  scrutin  individuel. 

M.  le  Président.  Permettez-moi  d'abord  de 
lire  les  articles  du  projet  de  la  commission,  et 
les  deux  amendements  par  lesquels  on  propose 
de  les  remplacer? 

Je  vais  d  abord  donnor  lecture  des  deux  ar- 
ticles du  projet  de  la  commission  : 

«'  Art.  1«'.  Le  21  janvier  de  chaque  année,  les 
cours  et  tribunaux  continueront  à  va  mer. 

«  Art.  2.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes 
les  autres  dispositions  de  la  loi  du  16  janvier 
1816.» 

M.  le  marquis  de  Maleville  propose  de  leur 
substituer  les  deux  articles  suivants  : 

«  Art.  !«'.  Le  21  janvier  de  chaque  année,  les 
administrations  puoliques,  les  cours  et  tribunaux 
vaqueront  en  signe  de  deuil. 

«  Art.  2.  La  loi  du  19  janvier  1816  est  abrogée.» 

La  Chambre  a  maintenant  à  déci«ler  si  elle 
donnera  la  priorité  aux  amendements  de  la 
commission  ou  à  ceux  de  M.  de  Maleville. 

De  toutes  parts:  Aux  plus  larges,  comme 
c'est  la  coutume. 

M.  le  Président.  Je  crois  que  l'amendement 
de  M.  de  Maleville  est  plus  large.  Je  vais  le  re- 
lire. 

M.  le  comte  de  Bastard.  La  commission  ne 
met  aucune  opposition  à  Tadoption  des  amende- 
ments de  M.  le  marquis  de  Maleville,  elle  dé- 
clare même  s'y  réunir. 

M.  le  marquis  de  Maleville.  S'il  est 
Utile,  je  vais  développer  mon  amendement. 

Qut'lques  voix:  Oui  !  oui  ! 

VoLv  nombreuses:   Non!   non!   C'est   inutile! 

M.  le  baron  Ségnler.  La  Chambre  a  fermé 
la  discussion. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
l*"^  article  de  l'amendement  de  M.  le  marquis  de 
Maleville. 

Voix  nombreuses:  Le  scrutin  secret  I 

M.  le  Président.  Puisque  plus  de  20  membres 
réclament  le  scrutin  secret,  il  va  avoir  lieu. 

M.  le  baron  Ségnler.  Je  prie  M.  le  président 
de  nous  dire  sur  quoi  la  Chambre  va  voter,  afin 
que  nous  sachions  bien  ce  que  nous  faisons. 

M.  le  marquis  de  Maleville.  Il  me  semble 
que  20  membres  ne  se  sont  pas  levés  pour  le 
scrutin  secret,  et  qu'alors  il  serait  utile  que  je 
déyeloppasse  mon  amendement. 
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Voix  nombreuses  :  Il  s'en  est  même  levé  un 
plus  grand  nombre. . .  •  D'ailleurs  c'est  inutile. 

M.  le  Président.  Oa  vient  de  me  demander 
tout  à  rheure  comment  on  allait  voter?  D'après 
la  demande  faite  par  un  Dombre  de  memljres 
suffisant,  la  Chambre  va  voter  au  scrutin  secret 
sur  le  premier  amendement  de  M.  le  marquis  de 
Maleville.  Ceux  qui  voudront  Tadopter,  mettront 
oui  sur  leur  bulletin,  et  ceux,  au  contraire»  qui 
désirent  le  rejeter,  mettront  non. 

(M.  Tamiral  Dupcrré,  l'un  des  secrétaires  de  la 
Chambre,  fait  Tappel  nominal.) 

Le  dépouillement  du  scrutin  est  suivi  avec  une 
grande  attention.  En  voici  le  résultat: 

Nombre  des  votants 141 

Non 59 

Oui 82 

M.  le  Président.  Le  premier  amendement  de 
M.  de  Maleville  est  adopté.  (Sensation.) 

La  Chambre  va  voter  sur  le  second  amende- 
ment. 

(Cet  article  est  adopté  par  mains  levées.) 

M.  le  Président.  Maintenant  il  reste  à  voter^ 
par  la  voie  du  scrutin  secret,  sur  Teneemble  du 
projet  de  loi. 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  le  résultat 
suivant: 

Nombre  des  votants, 135 

Oui 80 

Non 46 

(La  Chambre  a  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  un  quart.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  24  février. 

La  Chambre  s'assemblera  à  2  heures. 

l^*  Rapport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission 
chargée  uc  Texamen  du  projet  de  loi  relatif  k  la 
liste  civile. 

7?  Discu?sion  du  projet  de  loi  relatif  à  une  de- 
mande de  crédit  supplémentaire  pour  le  dépar- 
tement de  la  p;uerre. 

30  Rapport  du  comité  des  pétitions. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.   GIROD    (DE    L'AIN). 

Séance  du  mardi  21  février  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 

Le  procî^s-verbal  est  adopté. 

Il  est  fait  hommage  à  ia  Chambre  des  députés 
d*un  ouvrage  intitulé  :  Souvenirs  sur  Mirabeau 
et  les  deux  premières  Assemblées  législatives,  par 
feu  Etienne  Dumont,  de  Genève. 

M.  le  Préj!»idont.  L'ordre  du  jour  est  le  rap- 
port de  la  commission  chargée  d'examiner  des  pro- 
jets  d'intérêt  local. 

M.  Roui,  rapporteur,  a  la  parole. 

1*^'  Projet, 

M.  RonI,  rapporteur.  Messieurs,  la  commune 
de  l'Eglise-Nf'Uve-des-Liards,  département  du  Puy- 
de-Dôme,  arrondissement  dlssoire,  renferme  dans 
son  sein  le  villai^'e  de  Faix,  appartenant  à  la  com- 
mune de  Siigères,  arrondissement  do  Clermont. 

Suivant  Tarticle  8  du  règlement  sur  le  cadas- 
tre, du  10  octobre  1821,  cette  enclave  doit  appar- 
tenir à  la  commune  où  elle  se  trouve  située. 

C'est  pour  opérer  cette  réunion  qu'au  projet  de 


loi  vous  est  présenté.  Votre  commission  l'a  exa- 
miné;  elle  trouve  que  cette  réunion  est  aussi 
juste  que  convenable;  elle  a  reçu  rassentiment 
du  conseil  muncipal  de  ^E^'li8e-^euve-de•Lia^d8  ; 
elle  a  été  approuvée  par  le  directeur  des  contri^- 
butions  directes  ;  les  deux  conseils  d'arrondisse- 
ment et  le  conseil  général  Tout  également  approu'- 
vée;  enfin  M.  le  garde  des  sceaux,  consum  sur 
cette  réunion,  n'y  a  vu  qu'un  avantage  réel  pour 
Tadministration  de  la  îustice. 

Le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Sut- 
gères  s'y  est  seul  opposé,  mais  sans  autre  motif 
que  cette  allégation  :  La  réunion  serait  préjudi- 
ciable à  la  commune  de  Sugères. 

Votre  commission  n'a  pu  se  rendre  compte  de 
ce  préjudice  :  le  revenu  municipal  de  k  -eom- 
mune  de  Sugères  est  de  212  fr.  88,  pour  une 
population  de  1529  habitants;  le  village  de  Faix 
ne  produit  qu'un  revenu  annuel  de  5  fr.  17,  pour 
une  population  de  107  habitants.  Il  est  donc  bien 
clair  que  la  commune  de  Sugères  n'éprouvera 
pas  dans  son  revenu  un  déticit  proportionnel  an 
nombre  d'habitants  dont  elle  sera  déchargée,  d'où 
il  faut  conclure  qu'il  n'y  aura  pas  perte  pour  elle. 

D'un  autre  côté,  les  habitants  du  village  de 
Faix  trouveront  un  grand  avantage  à  être  remis 
à  une  commune  au  milieu  de  laquelle  Us  vivent. 
10  minutes  leur  sufHront  pour  se  rendre  au  chef- 
lieu  de  cette  commune,  tandis  qu'il  leur  favt 
maintenant  plus  d'une  heure  pour  se  rendre  à 
celui  de  la  commune  de  Surgères. 

Enfin,  la  commune  d'Eglise-Neuve-de-Liards, 
dont  la  population  n'est  que  de  383  habi- 
tanis,  recevra,  par  la  réunion  du  village  de  Faix, 
un  accroissement  de  population  qui  la  rendra, 
sous  ce  raj)port,  moins  inférieure  avec  les  com- 
munes qui  renvlronnent. 

Votre  commission  me  charge  de  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi. 

2«  Projet. 

Messieurs,  depuis  longtemps  il  existait  entre  les 
communes  d'Ueson,  département  de  la  Loire,  et 
Saint-Pal-en-Charançon,  département  de  la  Haute- 
Loire,  des  difficultés  que  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis  est  destiné  à  faire  disparaître. 

Le  village  de  Roche,  appartenant  à  la  com- 
mune de  Saint-Pal-en-Charançon,  se  trouve  en- 
clavé dans  la  commune  d'Usson,  à  laquelle  il 
doit  être  réuni  suivant  le  règlement  sur  le  cadas- 
tre, en  date  du  10  octobre  1821  (art.  8). 

Le  projet  de  loi,  en  consacrant  cette  réunion, 
ajoute  au  territoire  de  la  commune  d^Usson  lus 
parcelles  du  terrement  de  Brandy-Ilaut,  compri- 
ses entre  une  ligne  indinuée  sur  le  plan  par  les 
lettres  À  F  G  A  R  1 K^  et  l'ancienoe  limite. 

Et,  par  compensation,  accorde  à  la  commune 
de  Saint-Pal-en-Charançon,  le  village  d'Espinas- 
sole. 

Cette  nouvelle  circonî^criptioa  des  communes 
d'Usson  et  de  Saint-Pal-cn-Clharançon  forme  en 
môme  temps  une  nouvelle  délimitation  des  dé- 
partements de  la  Loire  et  de  la  Haute-Loire. 

Avant  d'arriver  aux  circonscriptions  propo- 
sées, plusieurs  projets  avaient  été  présentés  sans 
3u'on  pût  se  mettre  d'accord.  Il  y  avait  cepen- 
iint  urgence,  ainsi  qu'on  va  le  voir  : 

Depuis  1792  le  village  d'Espioassole  paye  seB 
contributions  dans  la  commune  de  Saint-l^l-en- 
Charançon,  et  il  dépend  de  la  commune  d'Usson 
sous  le  rapport  de  son  administration  et  de  l'état 
civil.  Le  tefrement  de  Brandy-Haut  paye  partiel- 
lement dans  les  deux  communes  d'Usson  et  de 
Satnt-Pal-en-Gharancon.  P'un  autre  côté,  le  vil 
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de  Roche  paye  deux  fois  Timpôt  foocit  r,  une  fois 
à  la  commune  de  Saiat-Pal-en-GbaraoçoQ,  et  uoe 
fois  à  celle  dX'sson. 
Cet  ordre  de  choses,  injuste  et  tout  à  fait  irré- 

gulier,  devait  amener  une  solution  que  le  projet 
e  loi  est  destiné  à  sanctionner. 

Pour  y  arrivt  r,  il  a  fallu  prendre  un  terme 
moyen  entre  des  intérêts  opposés  que  chacun 
tenait  à  conserver. 

D*un  côté,  la  commune  d'Usson  et  le  départe- 
ment de  la  Loire  voulaient  bien  la  réunion  du 
yillage  de  Roche;  mais  comme  cette  réunion  est 
de  droit,  d'après  le  règlement  sur  le  cadastre, 
ils  ne  voulaient  en  aucune  maniùro  abandonner 
leurs  prétentions  sur  le  village  d*Ëspinassole  et 
les  parcelles  de  Brandy-Haut. 

De  leur  côté,  la  commune  de  Saint-Pal-en-Gha- 
rançon  et  le  département  de  la  Haute-Loire  ne 
Youlaient  rien  céder  de  liar  territoire,  ou  bien 
en  cédant  le  village  de  Roche  et  leurs  prétentions 
sur  celui  d'Ëspinassole  et  des  parcelles  de  Brandy- 
Haut,  ils  exigeaient  comme  compensation  une 
forte  partie  de  la  commune  d'Usson,  partie  riche 

3ui  ne  comprend  pas  moins  de  370  hectares;  et 
ont  la  population  est  de  382  habitants,  tandis 
Îu'ils  n'auraient  abandonné  qu'une  étendue  de 
20  hectiires  et  une  population  de  90  habitants. 
Enfin,  le  conseil  général  du  département  de  la 
Haute-Loire  a  consenti  à  abandonner  le  village 
d'Ëspinassole  à  la  commune  de  Saint-Pal-en-Gha- 
rançon.  Le  directeur  des  contributions  directes 
du  mùme  département  a  partagé  cet  avis,  atin  de 
concilier  les  parties  et  de  mettre  un  terme  à  la 
double  Imposition  foncière  qui  pèse  depuis  plu- 
sieurs années  sur  le  village  de  Roche.  Le  ministre 
de  la  justice,  consulté  sur  les  changements  pro- 
posés, les  a  approuvés.  De  leur  côté,  les  habi- 
tants du  village  d^Bspinassole  ont  instamment 
demandé  à  faire  partie  de  la  commune  de  Saint- 
Pal-en-Gharançon. 

C'est  d'après  ces  divers  motifi»,  que  le  projet 
de  loi  vous  propose  de  décider  que,  d'une  paît 
le  village  d'Espinassole  sera  définitivement  réuni 
à  la  commune  de  Saint-Pal-en-Gbarançon,  dépar- 
tement de  ta  Haute-Loire,  et  que,  de  l'autre,  le 
village  de  Roche  et  les  parcelles  de  Brandy-Haut 
demeureront  jointes  et  parties  intégrantes  de  la 
commune  d'ilsson,  département  de  la  Loire. 

Votre  commission  m'a  chargé  de  vous  propo- 
ser l'adoption  du  projet  de  loi. 

Je  demanderai  à  la  Chambre  de  vouloir  bien 
fixer  la  discussioa  de  ces  deux  petits  projets  à 
samedi  prochain. 

M.  Salvertc.  Samedi  prochain,  aprùs  les  péti- 
tions, doivent  venir  le  vote  sur  ma  proposition 
et  la  discussion  sur  l'emprunt  de  la  vlUe  de 
Paris. 

M.  PétoQ.La  discussion  sur  ces  deux  projets 
d'intérêt  lucal  ne  peut  être  longue:  on  pourrait 
s'en  occuper  samedi  à  l'ouverture  de  la  séance. 

M.  te  l^ésldent.  Vous  ne  pourriez  tout  au 
)!u.s  voler  sur  ces   projets  qu'après  le  vote  sur 
a  proposition  de  M.Salverte  et  sur  l'emprunt  de 
la  ville  de  Paris. 

Volï:  7iumbreuses  :  Oui!  oui! 

Autre  voix  :  Et  la  proposition  de  M.  de  Brique- 
viUe  ■? 

M.  le  Prësideot.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
la  discussion  reste  fixée  à  samedi,  après  le  vote 
sur  l'emprunt  de  la  ville  de  Paris.  (Oui  !  oui  !) 

(La  séance  demeure  quelques  mom  nts  inter- 
rompue.) 


Pktsieun  voix  :  L*appel  nominal  ! 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  dm 
budget  des  dépenses  de  Vexercice  1832.  iUinisttre 
de  nntérieur,) 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'e-^t  pas  es 
nombre  pour  délibérer  sur  le  chapitre  I"  du  mi- 
nistère de  rintérieur.  Si  quelqu'un  demande  U 
parole  sur  l'ensemble  de  ce  ministère,  nous  pour- 
rons ouvrir  une  discussion  générale. 

Voix  nombreuses  :  On  a  fermé  la  discussion  gé* 
nôrale  hier  au  soir. 


sion 

car  la  unamore  n  eiait  pas 

veut  ouvrir  la  discussion  générale,  la  parole  est 

à  iM.  Salvcrte. 

M.  Salverte.  J'y  renonce  :  je  me  réserve  de 
parler  sur  les  articles. 

Voix  nombreuses  :  L'appel  nominal  et  l'inser- 
tion des  noms  des  absents  au  Moniteur. 

M.  te  Prëi^ldeat.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition, 
rappel  nominal  va  être  fait. 

(On  fait  avertir  les  membres  qui  se  trouvent 
dans  les  bureaux  des  commissions  ou  aiUeurar 
que  l'appel  nominal  est  ordonné  ;  mais,  aptèf 
quelques  instants,  la  Chambre  est  en  nombre.) 

M.  le  Présldenl.  Les  orateurs  inscrits  ayani 
renoncé  à  la  parole  pour  la  discussion  générale, 
la  Chambre  passe  à  la  discussion  des  chapitres. 

Chapitre  I''^  Traitement  du  ministre  et  frais 
d'administration  centrale  :  388,000  francs. 

Trois  amendements  sont  présentés  :  M.  Da- 
meilet  demande  une  réduction  de  40,000  francs, 
la  commission  de  30,000  francs,  et  M.  Comte  de 
23,000  francs. 

M.  Dumeilet  a  la  parole  pour  développer  sok 
amiindement. 

M.  Dameltet.  Messieurs,  je  viens  appuyer  de 
tout  mon  pouvoir  les  judicieuses  obser/ations 
présentées  par  votre  commission  sur  l'exubéraaœ 
du  nombre  des  employés  dans  la  division  des 
gardes  nationales.  Toutefois,  la  réduction  qu'elle 
vous  propose  me  parait  insuffisante,  et  je  de- 
mande qu'elle  soit  fixée  à  20,000  francs  au  lien 
de  10,000  franc?. 

Les  motifs  sur  lesquels  je  m'appuie  sont  pré- 
cisément ceux  que  la  commission  vous  a  indi- 
qués, comme  étant  de  nature  à  vous  engager  4  ne 
pas  dépasser  le  montant  de  féconomie  qu'elle  f  oos 
indique.  Ainsi,  vous  dit-elle,  beaucoup  de  circu- 
laires et  d'instructions  ont  été  publiées,  et  beau- 
coup peut-être  seront  encore  nécessaires.  Cest 
précisément  contre  cette  nécessité.  Messieurs, 
que  je  m'élève,  dans  l'espoir  que  le  nombre  des 
employés  étant  convenablement  diminué,  ces  ins- 
tructions si  multipUéeséprouveront  enti.i  lemèoie 
sort,  et  cesseront  de  compliquer  une  législation 
chargée  de  tant  de  détails. 

On  pourrait  croire,  en  effet,  que  ces  détails  se- 
raient d'autant  moins  nécessaires,  que  la  der- 
nière loi  sur  l'organisation  de  la  garde  nationak 
en  contenait  un  nombre  exœssii,  et  cependant 
il  semble  qu*on  ait  pris  à  tâche  de  créer  une 
science  difhcile  et  compliquée,  au  lieu  de  se  bo^ 
ner  à  une  explication  simple»  laconique,  et  mise 
à  la  portée  du  plus  grand  nombre. 

Il  me  suffirait.  Messieurs,  pour  Justifier  mou 
assertion,  d'invoquerli* témoignage  des  nombreux 
collègues  qui  siègent  dans  cette  enceinte,  et  qui 
ont  exercé  ou  exercent  encore  les  fonctions  mu- 
nicipales. D'un  autre  côté,  vous  seriez  e£frayés 
de  la  masse  d'écritures  qui  a  été  ordonnée  jusque 
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dansi  les  plus  petites  communes:  ktira  archiTce 
en  Eoat  encomDrées,  et  partout,  pour  confection- 
ner Aci  tableaux  Bans  utilité  réelle,  les  mains 
S|ui  ont  eu  le  courage  de  les  esëcuter  ont  été 
orcéa  d'abandonner  tous  les  détails  de  leur  ad- 
miaislration  ordinaire. 

Âinel,  pour  dressi-T  les  listes  de  recensement, 
il  a  fjjlu,  pour  chaqui;  individu,  arrêter  un  pre- 
mier tableau  renfermant  19  indications  diifé- 
férente?. 

Ce  prL'mier  tableau  dressi^,  il  a  Tallu  s'occuper 
delaconfecUon  d'un  antre,  demanda  sous  le  nom 
de  reli-Té  numérique,  composé  'le  17  arlicles  dont 
chacun  desquels  esiffeaii  U  i(idi<  ations  spéciales. 

Vous  parlerai-JB  de  ce  classement  et  de  ce  dé- 
classement succesaira  des  bullelina  individuels 
pour  en  faire  dea  regi-tres  matricules  de  diver- 
ses espèces,  lantdt  pour  les  grenadiers  et  volti- 
ffeura,  tantôt  pour  les  ci-rpa  spéciaux,  tanlât  en- 
nu  pour  en  faire  six  autres  catégories? 

Je  [alignerais  votre  attention,  Messieurs,  si  je 
continuais  le  détail  de  toutes  ces  superfluités, 
dont  je  n'ai  mis  sous  vos  yeux  que  la  moindre 
partie,  et  si  je  vous  parlais  plus  longtemps  de  ces 
travaux  oiseux  imposés  à  ces  modestes  magis- 
trats qui,  dans  nos  cam^agnea,  ne  peuvent  Ba- 
crilier qu'une  faible  partiede  luurtemi'Sà  l'exer- 
cice de  leurs  fondions  craluites. 

Si  du  moins,  on  s'était  attaché  h  leur  rendre 
facile  l'exécution  de  loua  ces  détails,  on  com- 


loi  était  claire  et  précise  les  inâtmclions  ne 
manquaient  jamais  pour  ei  obscurcir  l'iiitellt- 
gi-nce. 
Chargé  moi-même  de  leur  exécution,  j'avoue- 
j  rai  en  toute  humilité  que  ce  n'est  qu'à  force  de 
soins,  de  temps  et  d'études  que  y'  suis  parvenu 
à  eu  saisir  le  sens.  Depuis  lonj^temps  et  avec 
beaucoup  de  raisons,  on  se  plaint  que  nous  som- 
mes couifamnés  à  subir  tous  les  lucoiivënieutB 
d'une  admiiiis'ratioo  paperassière. 

Jamai)^,  Mi'ssieurs,  son  esprit  ne  se  manifesta 
mieux  et  avt'c  plus  de  détails  que  dans  l'organi- 
sation des  cardes  naiionalcs  :  aussi  est-ce  avt^c 
l'espoir  et  le  désir-qu'en  diminuant  le  nonbre 
de  ceux  qui  concourtnl  à  cette  œuvre  de  dom- 
mage, nous  parviendrons  à  un  ordre  de  travail 
plus  simple  et  plus  à  la  portée  de  ceux  qui  de- 
vront l'exécnler,  aue  je  demande  que  la  dépense 


M.  d«  nanibnlfiia.  Le  devoir  des  ministres 
est  de  faire  exécutir  les  lois.  Lorsqu'elles 
nrésenlent  quel()ues  embarras,  quelques  dif- 
llcullés,  il  est  du  devoir  de  tout  le  monde 
d'appeler  sur  re^  embarras  ("es  diffii:ullés,  l'al- 
tcntion  de  la  Chambre,  et  d'appeler  les  réformes 
désirables  :  mais  tant  que  les  lois  existent,  elles 
doivent  être  exécutées. 

La  cniiimission  a  reconnu  que  les  formalités 
multip'iées  impusées  aux  mures  dea  communes 
rurales  pourraient  Hre  moililiées  et  simplitlées  ; 
mais  l'état  actuel  de  la  législation,  le  nombre 
des  employés  du  bureau  d>'S  garder  nationales 
ne  pourrait  être  diminué  aane  entraver  l'admi- 
niBlralion. 

Tant  que  la  loi  sur  la  garde  nationale  subsis- 
tera, les  maires  seront  dans  la  n^ce^silé  de  mul- 
tiplier les  circulaires  et  les  instructions.  L'hono- 
rable préopinant  vient  de  signaler  avei:  beaucoup 
de  talent  les  inconvénients  de  la  loi  à  cet  égard- 
Ces  détails  penveni  ëire  slmpliflés  ;  mais  il  n'ap- 


U.  le  comte  Janberl.  L'honorale  M.  Du- 
meilet  a  invoqué  le  témoignage  de  ceux  de  ses 
collègues  qui  remplissent  des  fonctions  munici- 
pales; c'est  à  ce  titre  que  Je  prends  la  parole 
pour  lui  répondre.  Il  s'est  plaint  du  grand  nombr.- 
des  tableaux  à  remplir,  de  l'ouvrage  considérable 
Imposé  aux  maires  dea  communes  rurales  par- 
ticulièrement. 

C'est  là  une  conséqu.'Qce  tout  à.  fait  nécassairt; 
de  la  loi  sur  la  garJe  nationale,  c'est  l'exécution 
littérale  de  la  plupart  de  ses  artî<;Ies. 

Il  est  permis  ici  de  le  dire  en  passant,  plus  les 
lois  sont  longues,  plus  elles  sont  obscures.  Ceci 
parait  au  premier  abord,  un  paradoxe,  et  repen- 
dant l'expé  ience  a  démontré  la  vérité  de  cette 
assertion.  On  a  multiplié  dans  la  loi  sur  la  ^arde 
nationale  les  arlicles  et  les  amendements.  11  en 
est  résulté  une  loi  dont  l'exécution  est  très  dif- 
ficile. 

L'administfiLtion  a  beaucoup  h  faire  pour  se 
conformer  à  la  loi. 

11  est  encore  une  autre  loi  qui  a  donné  lieu  k 
de  nombreux  travaux  de  la  part  de  l'administra- 
tlon  ;  c'eât  la  loi  sur  l'organisaiion  municipale. 
Eil;  exigera  dea  peines  et  des  soins  considérables 
de  la  part  des  fonctionnaires  inférieurs  et  de 
l'administration  supérieure. 

A  ce  sujet,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  que 
c'est  précisément  au  moment  où  les  lois  à  exé- 
cuter donnent  le  plus  de  Iraviiil  à  l'adiniuistra- 
tion  que  l'on  tente  de  diminuer  les  moyens  pé- 
cuniaires de  faire  face  à  ces  travaux. 

Qu'il  me  soit  encore  permis  d'ajouter,  car  cela 
rentre  dans  le  sujet  que  nous  traitons  ici,  que 
les  préfectures  sont  aujourd'hui  surchargées  de 
travaux  considérables  pour  l'exécution  de  ces 
deux  lois,  et  c'est  ce  moment  que  l'un  choisit 
pour  demander  des  réJucliuna  qui  nuiraient  au 
aervice. 

Je  crois,  pour  en  revenir  à  la  proposition  de 
M.  Dumcilel,  que  si  les  travaux  d'exécution  de 
ces  lois  sont  considérables  et  très  fastidieux  pour 
ceux  qui  aeront  chargés  de  les  exécuter,  il  ne 
faut  pas  diminuer  outre  mesure  les  Klto;:ations 
qui  diiiveni  payer  ce  travail. 

Je  dirai  en  terminant,  Messieurs,  que  plus  lus 
luis  qu'j  nous  faisons  seront  courtes,  plus  elles 
seront  compréhensibles,  et  plus  nous  donnerons 
du  latitude  ii  l'administration  pour  l'exécution 
des  lois,  moins  elle  sera  chargée  de  détails  ré- 
glemeotaires. 

M-  Danieilel.  Si  les  formalités  imposées  aux 
communes  sont  si  dispendieuses,  puis  Qu'elles  sont 
exécutées,  il  est  évident  qu'il  y  aura  lieu  à  di'iii- 
nuer  le  travail  des  bureaux,  et  par  conséquent 
les  traitements  des  employés. 

Reste  une  vérité  constante,  c'est  que  la  com- 
mission elle-même  avait  reconnu  la  nécessité  de 
ce  que  je  propose;  et  si  elle  se  fût  assurée  qu'il 
n'y  a  que  très  peu  d'ouvrage  k  faire,  elle  eût 
perristé  sans  doute  dans  son  premier  dessein-  11 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on  a  écrasé  de  travaux 
superflus  les  administrations  commun. îles,  et  je 
ne  crains  pas  de  dire  que  si  toutes  les  paperasses 

2ui  ont  été  faites  dans  toute  l'étendiie  du  royaume 
talent  réunies,  elles  ne  tiendraient  pas  danscette 
enceinte. 

M.  le  ecnite  d'Argoal,  miniilre  du  comnterct 
et  dtt  travau.t  publia,  l'avoue  que  ce  n'est  pu 
sans  étonnement  que  Je  tiens  d'entendre  nu  bo- 
oorable  député  se  plaindre,  d;  quoi?  De  ce  que 
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le  mtDisIre  avait  obéi  à  la  loi,  avait  fait  exécuter 
une  loi  volée  par  vou^. 

M.  Dameilet.  Je  ne  me  suis  pas  plaint  de 
Cela. 

M.  le  eomte  d^Argoat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Permettez- moi  de  répon- 
dre. 

M.  Dumeiict  a  dit  que  Tadministration  centrale 
avait  surchargé  ii^s  administrations  municipales 
d'une  muliiiude  de  détails  qui  n*étaient  pas  né- 
cessaires, qui  avaient  compliqué  l'exécution  de 
la  loi,  et  qu'il  a  même  quaulies  du  terme  de  ;>a- 
perasse.ii^  déclare  qu'ayant  pris  connaissance  des 
diverses  circulaires  qui  ont  été  adressées  aux 
maires  des  c«>mmunes,  aux  préfets,  aux  sous- 
préfets,  aux  administrateurs  charg<^s  de  Texécu- 
tion  de  h  loi,  je  n'ai  vu  aucune  de  ces  circons- 
tances qui  n'ait  été  établie  sur  la  nécessité  d'exé- 
cuter une  des  dispositions  de  la  loi. 

11  est  possible  que  la  loi  ne  soit  pas  parfaite, 
qu^elle  ait  prescrit  des  dispositions  de  détail  dont 
on  aurait  mieux  fait  de  s'affranchir;  mais  dans 
ce  cas-là  il  faut  rectifier  la  loi,  il  faut  la  refaire. 
Tant  qu'elle  existera,  vous  ne  pouvez  vous  dis- 
pe  )6er  de  l'exécuter.  Je  ferai  remarquer  que  si, 
comme  Ta  dit  M.  Dumeilet,  la  première  organi- 
sation est  fort  avancée,  du  moins  elle  n'est  pas 
terminée.  Plusieurs  fois  à  cette  tribune  des 
plaintes  se  sont  élevées  contre  le  Minis:ùre  de 
ce  que  cette  organisation  n'avait  pas  été  com- 
plétée. 

N*oubliez  pas,  d'un  autre  côié,  une  nouvelle 
disposition  votée  en  dernier  lieu  par  la  Cham- 
bre. C'est  la  préparation  à  la  mobilisation  d'une 
certaine  quantité  de  gardes  nationales.  Eh  bien! 
Messieu:8,  quels  sont  les  intérêts  qui  se  ratta- 
chent à  la  garde  national;?  L'intérêt  de  la  dé- 
fense du  pays,  Tintérôl  de  toutes  les  communes; 
car  11  garde  nationale  entraîne  certaines  dépenses 
qui  sont  à  la  charge  des  communes,  et  qui  doivent 
être  réglés  avec  un  soin  tout  particulier.  Ces 
déiienses  tiiMinent  au^si  à  la  stricte  conservation 
des  armes  qui  ont  été  confiées  à  la  garde  nati<> 
nale  pour  la  défense  du  pavs,  et  qui  font  partie 
du  domaine  et  des  propriétés  de  l'B'at. 

Vous  le  savez,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  d'ad- 
ministration qui  soit  plus  compliquée  par  sa  na- 
ture, à  cause  du  grand  nombre  de  détails  dont 
elle  est  composée. 

El  résultat,  quel  est  le  nombre d'eruployés  qui 
existent  dans  celle  administration  ?  30  em- 
ployés seule. nent.  Quelle  est  la  somm<;  totale  de 
leurs  salaires?  (13,000  francs;  de  sotte  que  la 
moyenne  de^^  traitements  est  de  2,100  francs. 
C'est,  comme  on  le  voit,  un  traitement  au^si  bas 
uue  l'on  puiss  ■  accorder  à  des  personnes  qui 
doivent  nécessairement  avoir  quelque  capacité  et 
quelque  habitude  de  cette  espèce  de  service. 

N'oubliez  pas,  Messieurs,  que  chaque  jour  vous 
demandez  que  la  responsabilité  ministérielle  ne 
soit  pas  un  vain  mot.  Eh  bien  !  si  vous  voulez 
que  cette  re-po  sabilité  soit  réelle,  ne  gênez  pas 
les  ministres  dans  l'exécution  des  lois  existantes  ; 
car  alors  nous  viendrions  vous  dire,  si  le  service 
manquait  quelquefois,  que  vous  nous  avez  mis 
dans  rim,»os-ibilité  d '  lexécuter. 

M  de  Liudre.  Messieurs,  sans  doute  la  réduc- 
tion qui  vous  est  présentée  nepourraitètre  admise 
si  elle  avait  pour  objet  d'empêcher  la  division  des 
gardes  nationales  au  mifiistére  de  l'intérieur  de 
remplir  ses  n  imbreuses  fonctions,  mais  je  crois 
qu'il  D'en  est  rien.  Cepen'lant,  après  les  détails 
que  vous  a  donnés  M.  Dumeillet,  ce  n'est  pas  sur 


cet  objet   que  je  viens  particulièrement  insis- 
ter. 

A  propos  de  budget,  Messieurs,  on  parle  de 
tout.  Gela  a  été  dit  souvent  ;  mais  c'est  seulement 
de  la  question  des  garles  nationales  que  je  veux 
vous  entretenir. 

M.  le  ministre  nous  a  dit  tout  à  l'heure  qu'une 
des  dépenses  consistait  dans  les  soins  que  l'on 
était  obligé  d'employer  pour  l'entretien  des  armes 
qui  ont  été  remises  par  l'Etat  entre  les  mains  des 
gardes  nationales.  Cet  objet  est  des  plus  impor- 
tants, et  malheureusement  il  est  aussi  un  des 
plus  négligés. 

On  a  remis  entre  les  mains  des  gardes  natio- 
nales de  France  prés  d'un  million  de  fusils:  c'est 
une  valeur  de  plus  de  30  millions,  vous  le  savez; 
les  gardes  nationales  des  villes,  soumises  à  des 
revues  fré<|nentes,  à  un  contrôle  fort  étendu,  et 
à  beaucoup  d'inspections,  celle  de  Paris  surtout, 
ont  leurs  armes  en  bon  état;  mais  une  chose 
véritablement  déplorable,  c'est  l'état  des  armes 
qui  ont  été  distribuées  dans  les  campagnes.  Peut- 
être  4  à  500,000  francs  de  fusils  se  trouveront 
hors  de  service,  sans  que  l'on  s'en  soit  en  quel- 
que sorte  aperçu. 

Je  sais,  car  il  faut  toujours  être  juste,  que  le 
gouvernem-nt  éprouvera  nécessairement  de  très 
grandes  difficultés  à  faire  inspecter  ces  armes-là  ; 
cependant  je  crois  qu'il  y  aurait  quelques  chose  à 
faire.  11  serait  possible,  en  accordant  une  légère 
indemnité  à  quelques  communes,  surtout  dans 
les  localités  ou  les  armes  sont  en  magasin,  et  ne 
sont  pas  distribuées  aux  hommes,  de  faire  faire 
les  réparations  au  fur  et  à  mesure.  Ceci  de- 
mande une  explication. 

Da'is  beaucoup  do  comm  mes  où  les  armes 
n'étaient  pas  assez  nombreuses  pour  être  données 
à  tous  les  nationaux,  en  service  ordina're,  on  les 
a  mises  en  dépôt  à  la  mairie,  et  chacun  [vul  s'en 
servir  à  son  tour  afin  de  s'exercer  au  nianiem  nt 
des  armes.  C'est  une  excellente  mesure. 

Eh  bien  !  Messieurs,  je  crois  qu'il  serait  néces- 
saire que  M.  le  ministre  du  commerce  voulût 
bien  autoriser  les  communes  à  faire  quelqu  s 
petites  dépenses  pour  constirver  les  armes  en 
état.  J  '  crois  au>s:  qu'il  serait  Aécess.iirc  pour  les 
communes  où  les  fusils  sont  entre  les  mains  des 
^rd  s  natiimaux,  qne  M.  le  ministre  d:;  l'inté- 
rieur déiégu&i  quelques  offiners  pour  inspecter 
les  armes;  ce  serait  une  très  petite  dépense  pour 
éviter  la  perte  d'un  (  apilal  énorme; 

C'est  une  simple  observation  que  jai  cru  devoir 
présenter  à  la  Chambre  sur  un  objet  qui  me  parait 
d'une  trè?  grande  importance. 

M.  Casimir  Përier,  président  du  consni  Je 
n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  que  vient  de  vous  dire 
mon  honorable  collègue  M.  d'Argout,  sur  la  posi- 
tion où  le  gouvernement  se  trouverait  sous  le  ra:)- 
port  (les  opérations  du  bureau  chargé  du  travail 
relatif  à  la  garde  nationale;  mais  je  dois  répondre 
quelqu  s  mots  à  ce  qui  vient  d'être  dit  relative- 
ment au  mobilier  co  ifié  à  la  garde  nationale  et 
qui  se  compose  de  fusils  et  autres  objets  d'équi- 
pement. Il  est  évident  que  ce  genre  de  service 
est  extrêmement  coûteux.  Déjà  une^rande  quan- 
tité de  fusils  ontélédéhvrésauxprd^'S  nationaux, 
et  bientôt,  comme  on  vous  l'a  dit,  on  aura  dis- 
tribué 1  million  de  fusi's,  qui,  avec  l'équipement 
et  les  buffleteries  représente  une  valeur  de  ïQ  à 
45  millions. 

Quel  moyen  de  conservation  le  gouvernement 
poarra-t-il  employer  ?  faudra-t-il  qu'il  form  » 
une     administration  spécial'3  ?    nommera-t-il 
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des  inspecteurs  ?  Mais  alors  vous  aurit  z  une 
admini.^tration  qui  coiUerait  beaucoup  plus  que 
les  G0,000  francs  que  l'on  vous  demande,  et  contre 
lesquels  on  s'élève  aujourd'hui. 

Le  gouvernement  ne  peut  que  gémir  sur  la 
détérioration  des  armes  confiées  à  la  garde  na- 
tionale ;  mais  il  n'a  aucun  moyen  d'y  remédier, 
s'il  ne  peut  avoir  confiance  dans  le  patriotisme 
et  le  zèle  des  frardes  nationaux. 

MaiS;  dans  1  état  actuel  des  chose?^  vovez  à 
quelle  dépense  nous  serions  entraînés.  30,000 
communes, aujourd'hui,  ont  des  fusils  donnés  par 
le  gouvernement  ;  quelle  que  soit  la  somme  que 
Ton  affecte  par  commune,  le  total  sera  énorme. 

Si  Ton  affecte  10  francs  par  commune,  cela 
fera  100,000  écus  ;  Pi  l'on  -donne  50  francs  par 
commune,  cela  produira  15  à  1,800,000  francs. 

Je  ne  crois  pas  possible  au  gouvernement  d'é- 
tablir une  administration  pour  la  conservation 
des  armes  sans  qu'elle  devienne  excessivement 
coûteuse,  et  après  calcul  fait,  il  nous  a  semblé 
plus  naturel  de  nous  adresser  par  des  circulaires 
au  patriotisme  des  maires  des  communes,  et  des 
officiers  de  la  garde  nationale,  pour  les  inviter 
à  s'occuper  de  la  fréquente  inspection  des  armes. 

Il  faut  cependant  aue  la  Chambre  sache  qu'il 
s'agit  d'un  capital  très  considérable,  qui  court 
risque,  au  bout  de  quelques  années,  de  dispa- 
raître entièrement. 

Sans  doute,  nous  ferons  notre  possible  pour 
qu'il  n'en  soit  pas  ainsi  ;  mais  je  dois  dire  que 
la  somme  proposée  entraînerait  une  dépense 
énorme. 

M.  de  Lndrc  {de  sa  place.)  M.  le  ministre  ne 
m'a  pas  compris.  Je  suis  loin  de  dire  que  l'on 
fasse  la  dépense  de  l'entretien  des  armes  :  j'ai 
voulu  (lire  qu'il  fallait  faire  une  légère  dépense 
pour  l'inspection  afin  de  mettre  à  la  charge  des 
gardes  nationaux  négligents  les  réparations  des 
armes  détériorées  par  leur  faute. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Je 
n'ai  pas  cru  qu'on  voulût  accuser  le  gouverne- 
ment, niaisj'ai  dû  rendre  compte  des  faits.  Quant 
à  la  proposition  d*établir  des  inspections,  nous 
ne  [^cuvons  le  faire  qu'en  encourageant  le  zèle 
de  messieurs  les  maires  des  communes  et  celui 
des  ofticiers  qui  commandent  la  garde  nationale  ; 
mais  il  y  a  impossibilité  pour  nous  de  faire  autre 
chose,  car  nous  créerions  dos  Inspecteurs  qui 
n'insperteraient  rin  ;  vous  créeriez  des  places, 
vous  feriez  des  dépenses,  et  les  armes  ne  seraient 
pas  en  meilleur  état. 

M.  le  f|;<^nëral  Bu^cnnd.  On  pourrait  faire 
faire  ces  inspections  par  les  officiers  d'artillerie. 

M.  Cii.Hlniir  Perler,  président  du  conseil.  11 
faudrait  toujours  les  payer. 

M.  Peiet  (de  la  Loxère) ,  rapporteur.  Si  la 
Chambre  le  permet,  comme  rapporteur,  je  lui 
exposerai  quelques-uns  des  motifs  qui  ont  dé- 
terniiné  la  commis-sion  à  proposer  son  amende- 
ment, et  qui  l'ont  empêchée  de  le  porter  à  une 
somme  plus  coi.sidéral)le. 

Elle  propose  une  réduction  de  10,000  francs, 
et  notre  honorable  collègue  pro[)Oge  de  la  porl-r 
à  20,0iK).  11  se  fonde  sur  ce  que  les  bureaux  ont 
un  trop  grand  nombre  a'emplovés  et  qu'on  a  en- 
voyé un  trop  grand  nombre  de  cinjulaires  qui 
émanent  de  ces  bureaux.  Je  n'ajouterai  pas  grand 
chose  à  ce  qui  a  été  dit  sur  la  nécessité  de  ces 
circulaires  cour  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale ;  mais  je  vous  ferai  remarquer  que  la  nou- 
velle loi  SOT  la  garde  nationale,  qui  est  mainte- 


nant pendante  devant  la  Chambre  des  pairs» 
devra  nécessairement  multiplier  encore  beau- 
coup les  travaux  de  la  garde  nationale. 

J'ajouterai  que  la  plupart  des  mairies  ont  été 
renouvelées,  et  qu'un  grand  nombre  de  maires 
nouveaux  sont  peu  instruits  de  oe  quil  y  à  faire 
pour  le  travail  d'organisation  de  la  garde  natio- 
nale, et  qu'ils  ont  besoin  d'être  dirigés  dans  ce 
travail  par  les  bureaux  du  ministère. 

On  s'est  plaint,  et  avec  raison  peut-être,  que 
Tadministration  était  trop  paperassière;  mais  je 
répéterai  ce  que  l'on  a  déjà  dit  que  les  lois  pape- 
rassières amèneront  presque  toujours  cet  iocoa- 
vénient,  et  je  pense  que  nous  devons  nous  en 
souvenir  toutes  les  fois  que  nous  serons  tentés 
d'introduire  trop  de  détails  dans  les  lois. 

Relativement  à  la  réduction  de  10,000  fhincs 
ajoutée  à  celle  de  30,000  francs  déjà  proposée  par 
la  commis^iion,  je  ferai  remarquer  une  circon- 
stance qui  pourra  encore  s'appliquer  dans  beau- 
coup d'autres  occasions. 

A  l'époque  de  l'aînée  où  nous  sommes  parve- 
nus, il  est  évident  que  les  employés  que  le  gou- 
vernement serait  dans  la  nécessité  de  renvoyer 
auront  déjà  reçu  une  partie  du  traitement  de 
leur  année,  et  il  ne  serait  pas  possible  de  les 
forcer  à  restituer  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu. 

Je  crois  donc,  par  ces  divers  motirs,  que  la 
Chambre  trouvera  suffisante  la  réduction  propo- 
sée par  la  commission. 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
réduction  proposée  par  M.  Dumeilet. 

U7i  membre  du  centre  droit  :  Il  me  semble. 
Monsieur  le  Présideut,  que  Ton  devrait  d'abord 
mettre  aux  voix  la  première  subdivision  de  ce 
chapitre. 

iM.  le  Président.  M.  Dumeilet  applique  la  ré- 
duction par  lui  proposée  sur  le  créait  demandé 
pour  le  personnel  de  l'administration,  et  l'impute 
particulièrement  au  service  de  la  garde  natio- 
nale. 

M.  Pelet  {de  la  Lozère),  rapporteur.  Je  de- 
mande à  dire  un  mot  pour  exphqucr  le  chiffre 
de  la  commission. 

Les  30,000  francs  de  réduction  proposés  par  la 
commission  se  composent  de  20,000  francs  ré* 
duits  sur  le  traitement  du  ministre,  pour  le  rendre 
égal  à  celui  de  ses  collègues,  et  de  1 0,000  franes 
sur  le  personnel  des  bureaux.  M.  Dumeilet  ap- 
pliquant la  réduction  de  10,000  francs  qu'il  pro- 
pose sur  le  personnel  des  bureaux,  il  n'y  a  pas 
d'inconvénients  à  voter  d'abord  >ur  le  chiffre  de 
M.  Du'neillet,  sauf  à  voter  ensuite  sur  le  chiffre 
de  la  commission. 

M.  Esclinssérianx.  La  réduction  proposée  par 
la  commission  est  de  30,000  francs,  dont  20,000 
francs  imputables  sur  le  traitement  du  ministre, 
et  10,000  francs  sur  le  personnel  des  bureaux. 
Or,  je  pense  que  cette  réduction  n'est  pas  suffi- 
sante, il  est  évident  qu'il  y  a  dans  cette  partie 
du  ministère  une  exubérance  notable  d'em- 
ployés. 

On  a  parlé  des  imprimés,  et  on  a  dit  qu'on 
était  obli^'é  de  les  faire  pour  assurer  l'obéissance 
à  la  loi  sûr  la  garde  nationale  ;  mais  il  me  sem- 
ble que  la  loi  n'a  pas  dit  que  ces  imprimés  se- 
raient tellement  compliques  qu'ils  deviendraient 
inintelligibles. 

Je  vous  dirai  de  plus  que  ces  imprimés  distri- 
bués dans  mon  département  l'ont  grevé  de 
7,000  francs  et  que  la  plupart  des  maires  u'y 
ont  rien  compris  (Mouveinent  dldlarité.)  ;  les  iOh 

structions  de  U.  le  ministre  de  rintérleor  sont 
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devenues  la  proie  des  rata  de  muntclpalitéa  de 
Tillaces.  {Sauudk  bilarilà.) 

J'ajouterai  qu'à  l'éjioque  oi'i  l'honorable  Réné- 
ral  Lafavetie  a  orsaiiisé  la  garde  nationale  eu 
France,  époque  où  les  bureaux  ont  dil  subir  une 
grande  augmentation  de  travail,  Ils  ci>ùtalcnt 
moitié  moins  de  ce  qu'ils  caillent  aujourd'liui. 
En  adoptant  l'amendemenl,  tous  ne  jetterez  donc 
aucune  déaorfjanisalÎJti  dans  l'adcainiâtrïtion. 

M.Cualmlr  Pérltr,président  du  conteil  (île  sa 

Slace).Jede[Dand? 4  l'aireune simple  observation- 
in'ai  rien  changâ  &  l'admiDJstralton,  telle  qu'elle 
esistaitdutempsilcI'tionorableeénûralLafayette. 
Le  directeur  du  bureau  des  gardes  nationales  qui 
existait  du  temps  de  l'tionorable  générai  e^t 
prâciBémeRt  le  même  Conctiounaire  qui  en  est 
aujourd'hui  charge.  Les  principes  d'administra- 
tion de  cette  épuque  sont  précisément  ceux  que 
j'ai  suivis. 

La  diCTérence  nu'aaienalée  le  préopinant  entre 
l'organisation  telle  qu  elle  existait  sous  l'iiono- 
rabte  Rénéral  Larayi'tle  et  telle  qu'elle  existe  au- 
jourd'hui, c^t  tout-à-rait  sans  fondement,  puisque 
nous  avons  suivi  les  mêmes  errements  et  coii- 
Bervi5  le  même  directeur. 

M.  Esphassëriaax.  Vous  arez  augmenté  le 
Qombru  (les  employée. 

M.  le  pomie  d*Ar^a(,  ministre  du  eotnmerce 
et  des  trarau.r publics.  Je  ne  dirai  qu'un  mot.  En 
1831  le  bureau  des  gardes  nationales  de  France 
coulait  80.000  francs.  Celle  annt?e,  le  chiffre  de- 
mandé n'est  que  de  C3,0(HJ  francs.  Vous  avei 
donc  une  diminution  de  17,000.  Ëli  bien  !  on  ne 

Sent  pas  faire  une  diminution  plus  grande  sans 
êsorganiBCr  le  service. 

J'ajouterai  un  fait,  c'est  que,  ei  tous  suppri- 
me! les  emplois,  voua  serez  obligés  d'allouer  aux 
employée  la  moitié  de  leur  traitement;  voua  sup- 
primerez donc  ainsi  10,000  franco,  paur  avoir 
5,000  francs  d'économie. 

M.  Charirs  Comte.  Je  réunis  mon  amende- 
ment à  Celui  lie  >1.  Oumeili't. 

(L'amendement  de  M.  Dumeilet  est  mis  aux 
TOix  :  une  première  épreuve  est  doiitense.  L'a- 
mendement e!>t  rejeté  a  la  seconde  épreuve.^ 

(La  réduction  de  30,000  francs  proposée  par 
la  commission  est  adoptée.) 

(Le  chapitre  tlxé  à  3j8,0O0  francs  est  adopté.) 

M.  le  Prësldeiil.  Chipitre  II.  Pensions  et  in- 
demnités aux  eniplovés  supprimés,  1 1,000  fiancs. 

Chajiilre  IIl.  Matériel  et  dépenses  diverses  de 
l'administration  centrale,  17^,000  francs. 

Deux  réductions  ont  été  proposées  sur  ce  cha- 
pitre. La  première  est  proposée  par  M.  Comte  ; 
elle  est  de  101,000  francs.  En  voici  le  détail  : 

Cliaoflage 12,000 

Edairafîé , t^.UOO 

Cummaiidanl  de  la  garde  nationale  du 

Pari.s 50,000 

Frais  de  tournée 30,000 

M.  Cbiirl»  4'*iiit«.  La  réduction  que  j-  pro- 
pose porte  .-'ur  plusieurs  articles:  il  me  semble 
qu'il  faudrait  dObaltr^  les  articles  sâparémerit 
{'iur'  oui  f\ 

La  première  réduction  que  je  propose  porte 
sur  des  frais  du  ctiauffagc. 

Je  lia  dans  le  budget  qu'on  demande  32,000  fr. 
pour  frais  de  cheulrage.  Si  vous  comparez  cette 
somme  au  nombre  de*  employés  du  miniilère, 
voua  verrei  qu'aile  eal  exoibitaate. 


Au  ministère  de  l'inslruction  publique,  on  q'« 
demandé  que  20,000  francs  pour  cet  objet.  Je 
croia  cependant  que  le  nombre  des  employés  de 
ces  deux  mini^ères  est  à  peu  prés  le  même,  et 
j  ai  peine  à  comprendre  que,  dans  un  seul  hAtel, 
quel  qae  soit  le  nombre  des  employés,  il  faille 
une  somme  de  00,000  francs  rien  que  pour  les 
frais  du  matériel  de  l'administration,  et  aurlout 


ceasive  une  somme  de  30,000  francs  consacrée  à 
ce  seul  objet. 

Il  y  a  ici  cependant  une  explication  que  j'au- 
rais beeoin  de  demander  aux  ministres.  Je  vou- 
drais savoir  si  ces  dépenses  sont  appliquées  aux 
frais  des  bureaux  seulement,  ou  bien  si  elles  le 
sont  aussi  ù  ceux  de  leur  maison  personnelle. 
Dans  ce  cas,  je  concevrais  une  dépense  au^si  éle- 
vée ;  mai^  alors  j'avoue  qu'il  me  semble  que 
lorsque  l'Etat  payerait  des  traitements  assez  con- 
sidérables aux  fonctionnaires  publics,  ce  devrait 
être  à  eus  de  pourvoir  aux  dépensi's  de  ct-tle 
nature  qui  leur  août  particulières. 

L'Btat  ne  devrait  payer  que  les  frais  de  bu- 
reaux. S'il  y  en  a  d'aulrea  qu'il  paye,  ce  que  j'i- 
gnore entièrement,  je  conçois  alors  qu'il  serait 
très  difficile  de  les  régler. 

Les  dépenses  qui  s\ppliquent  à  la  personne 
sont  du  godt  de  cliacun,  et  j  avoue  que  je  ne  puis 
proposer  de  réduction  sur  ce  potui.  Je  suppose 
qu'il  s'agit  uniiuement  du  chauffage  des  bU' 
reaus;  dans  ce  cas,  Tallocatioa  demandée  me 
semble  excessive,  et  j'en  propose  la  réduction. 

Je  parlerai  des  autres  allocations  successire- 
ment, 

M.  le  e»Bite  d'Ar^oal,  minisira  du  comnwrce 
et  des  lrai'au.r  publies.  Parles  di3  toutes  en  môme 
temps;  nous  répondrons  &  tout  i.  la  fois. 

M,  Charles  Comte.  Je  ferai  les  mêmes  ob- 
servations sur  l'éclairage,  qui,  i  lB,OiX)  francs, 
me  parait  également  excessif.  Jamais  les  em- 
ployés ne  travaillent  peniiant  la  nuit. 

U.  le  eomte  d'Arffonl,  ministre  du  Cf/mmerce 
et  dus  Irai-au.v  puhtii:i.  Vous  êtes  dans  l'erreur. 

M.  CharlM  Conte.  Rarement  du  moins.  Dans 
toutes  les  administrations,  sauf  une  partie  de 
l'année,  les  employés  quittent  leurs  bureaux 
pendant  le  jour. 

11  y  a  dans  ce  chapitre  une  réduction  plus  con- 
sidérable &  faire,  c'est  celle  da  commandement 
de  la  garde  nationale  de  Paiii. 

Il  s'agit  de  savoir  si  les  départements  veulent 
payer  les  dépense-:  de  la  ville  de  Paris;  si  les  dé- 
partements le  veulent,  nous  n'avons  rien  à  dire, 
nous  autres  habitants  de  Paris  nous  trouverons 
cela  fort  commode-  Ainsi,  qu'ils  payent  notre 
commandant  de  la  garde  nationale,  qu'ils  paient 
tous  ce  qu'ils  voudront,  nous  le  trouverons  fort 
bien  ;  mais  je  ne  crois  pas  que  ce  suit  là  l'avis  et 
l'intérêt  des  départvmcnts. 

Si  It'irdeaux,  Marseille,  Toulouse  ont  fait  des 
dépenses  ;iour  la  garde  nationale,  si  elles  ont  en 
besoiu  d'un  commandant,  il  me  semble  qu'elles 
n'ont  pas  demandé  aux  habitants  de  la  ville  de 
Paris  d'en  faire  les  frais;  je  ne  vois  donc  pas 
pourquoi  les  habitants  des  départements  paye- 
raient le  com:uandant  de  la  gardj  nationale  de 
Paris,  Ce  sont  là  des  dépen^rs  communales  : 
c'est  à  chaque  commune  à  les  payer,  et  je  ne 
pense  pas  que  ce  soit  à  la  France. 

U,  le  conte  d'Argonl,  ministre  d»  conimeree 
et  (Ui  travaux  publia.  L'honorable  député  qui 
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descend  de  cetli!  Irihuae  a  fait  deux  objections. 
II  a  d'aborl  trouTélea  frais  du  matériel  trop  con- 
sidérables, et  notammenL  csux  du  chauffage. 

Sa  sei^oadc  observation  a  frappé  sur  la  somme 
de  50,000  francs  qui  figure  au  miiiislôre  de  Tio- 
târîeur  pour  indemnité  de  frais  de  service  au 
commiudant  eu  chef  des  gardes  nationales  de 
Piirii  et  de  la  bmlieue. 

Eh  bien!  Messieurs,  pour  le  matériel  je  dois 
lui  prOsenier  une  première  réfutation,  c'est  celle- 
ci  :  c'est  qu'on  ne  peul  au  cjmmencement  de 
l'aDDée  que  tous  présenter  une  évaluation  ap- 
prosimaiive,  basée  d'après  les  dépenses  des  pré- 
cédentes anaées:  car  les  sommes  plus  ou  moins 
considérables  qu'il  faut  dr'p'Oser  pour  le  maté- 
riel dépend'-nt  d'une  foule  d'éiéinents  qui  sont 
ÎDCOnnus.  Elles  déiiendent  de  la  quantité  de  tra- 
vail qui  sera  effectuée  daos  l'année,  et  pour  le 
chauffage,  de  la  longueur  et  de  la  rigueur  de 
l'iiîver  :  il  s'agit  au^si  de  savoir  s'il  y  aura  un 
travail  de  Quit  ou  si  l'on  ne  Iravaillera  que  pen- 
daut  U:  jour. 

L'h'iaorable  député  auquel  je  réponds  a  paru 
révoquer  eu  doute  que  ks  bureaux  travaillassent 
le  soir. 

Bh  bieu  I  je  dois  le  dire,  il  s'est  fait  beaucoup 
de  travaux  cet  hiver  dans  les  bureaux  de  H.  le 
présid  nt  du  conseil,  dans  la  division  de  la  gardu 
nationale,  et  dans  tes  bureaux  de  mon  ministère. 
Or,  vous  devez  comprendre  que  lorsqu'il  ;  a  tra- 
vail de  nuit,  les  frais  en  chauffage  et  en  éclai- 
rage sont  plus  considérables. 

Vous  ne  rouiriez  pas  d'ailleurs  fixer  d'une 
manière  absolue  eus  dépenses  variables  de  leur 
nature.  Je  suppose  qu'on  fasse  une  réduction  qui 
se  trouve  au-dessous  des  véritables  besoins  du 
service.  Eh  bien  I  quand  la  somme  que  vous  au- 
rez volée  sera  épuisée,  laudra-t-il  que  le  service 
soit  inttinompu,  que  l'on  cesse  les  fournituree 
ii:  papier  et  d'autres  objets,  cnlin  qu'il  n'y  ait 
plus  de  chauffage  ni  d'éclairage  1 

Kun  sans  doute,  Missieura*  une  semblable  sup- 
position serait  absurde,  car  le  service  public  ne 
peut  être  arrêté  ;  et  alors  le  ministrd  serait  obligé 
de  venir  vous  demander  un  crédit  supplëmun- 
taire.  Vous  n'avez  donc  aucun  intérêt  a  adopter 
la  réduction  proposée  eur  le  matériel. 

Et  d'ailleu's,  M'ssieurs,  il  faut  considérer  que 
depuis  la  Révolution  de  Juillet  le  travail  a  été 
ron->iilér<ilj|ement  augmenté  dans  toutes  les  par- 
ties du  service.  La  g^rde  nationale  a  été  organi- 
sée tout  réi:eiiimenl  ;  ce  service  a  suscite  de 
grandes  difikuliésetnécessité  de  grands  détails. 

Dans  le  mlRislùre  dont  je  suis  chargé;  c'est  la 
même  chose  ;  le  personnel  est  nouveau;  ila  fallu 
corre.-pondre  avec  IbS  conseils  municipaux,  les 
préfeiB,  les  sous-préfets,  les  maires,  pour  mettre 
a  exécution  les  lois  nouvelles  votées  par  vous. 
Ceiii  a  nécessité  une  au ;.'mt'n talion  de  dépenses, 
Cependant,  si  vous  coQsidérez  les  dépenses  an- 
térieures à  la  Révolution  du  Juillet,  vous  verrez 
que  celles  faites  aujourd'hui  ne  sont  pas  plus 
con.^idérables. 

En  effet,  en  18"8,  &  l'époque  où  il  n'y  avait 
ni  garde  nationale,  ni  correspondance  extraordi- 
naire avec  les  préfets,  le  matériel  était  porté 
pour  une  fomme  de  317,S00  francs,  et,  en  1832, 
pour  lesdeuxministéresde  l'inlérii'uretdu  com- 
merce, re  service  ne  se  montequ'à34-'i,000  francs, 
c'est-à-dire  à  3,000  francs  d  ■  moin't  qu'en  1828. 
Vous  vovcz  donc,  Messieurs,  que  la  dépense  n'est 
pas  exce'ssive.et  que  si  von»  accurdiei  une  somme 
insuffisante,  le  gouvernemeut  serait  obligé  do 


vous  demander  un  supplément  de  crédit.  Je  pense 
donc  que  toute  réduction  à  cet  ^ard  doit  être 
écartée. 
H.  Senne.  Je  demande  k  faire  une  observation 

de  ma  place.  Lorsque  nous  n'avions  qu'un  minis- 
tère de  l'intérieur,  la  dépense  était  beaucoup 
moindre  que  depuis  qu'il  est  divisé. 

En  effet,  depuis  cette  division  il  y  a  une  dé- 
pense en  plus  pour  l'éclairage,  de  22,822  francs, 
et  pour  le  chauffage,  de  26,244  francs,  ce  qui 
donne  4'J,066  francs.  Cette  augmentation  me  aé- 
terraine  à  voler  ponr  l'amendem^'ut. 

M. le  roKile  d'Argont,  minUlre  du  commerce 
el  des  travaux  public.  Il  y  a  une  erreur  dans  les 
calculs  de  l'honorable  prëopinant-  Il  n'a  pas  pris 
garde  que  l'ancien  ministère  du  commerce,  au 
momunt  où  il  fut  supprimé,  fut  divisé  en  deux 
parties. 

L'une  fut  réunie  au  ministère  de  l'intérieur,  et 
l'autre  au  ministère  des  affaires  étrangères.  S'il 
veut  faire  le  calcul  du  budget  des  ministères  de 
l'intérieur  et  des  affaires  étrangères  k  cette  épo- 
que, il  trouvera  au  contraire  une  diminution. 

Je  proHteral  de  celte  occasion  pour  répondre  un 
mot  à  un  argument  de  M.  Comte,  qui  m'était 
écha;)pé  :  il  a  demandé  pourquoi  le  chauffage  du 
ministère  de  l'intérieur  est  plus  coûteux  que 
celui  du  ministère  dts  cultes,  par  exemple. 

La  raison  en  est  simple,  elle  dépend  del^  cou-  - 
slruclion  des  bfttiment:!,  qui  est  forl  incommode  ; 
on  a  élevé  une  lile  de  bâtiments  distribués  en 


Il  en  résulte  qu'il  faut  plus  de  fraispour  chaut 
fer  cbacu[ie  de  ces  cellules  séparément  que  lors- 
qu'il s'agit  de  chauffer  une  salle  où  plusieurs 
employés  sont  réunis;  mais  nous  ne  pouvons  pas 
maintenant  démolir  ce  qui  existe. 

M.  Senne.  Si  j'ai  commis  une  erreur,  c'est 
avec  la  commission,  dont  les  calruls  sont  préci- 
sément ceux  que  j'ai  exposés:  elle  sii/nale,  en 
effet,  pour  l'édaiiage  et  le  cbauffageune  augmen- 
tation de  49,0G6  francs. 

M.  Charles  de  Lanelh.  Je  dirai  peu  de  mots 
sur  la  question  duc  hauffage  :  je  crois  que  cette  dé- 
pense serait  de  beaucoup  réduite  si  on  perfection- 
nait les  poêles  et  les  cheminées,  et  surtout  si  ou 
savait  luschauffri  mais  les  gardons  de  bureaux 
pas  plus  que  les  domestiques  ne  sont  pa.-^  fort 
experts,  et  cimsument  beaucoup  de  boi^  mal  à 
propos,  surtout  dans  les  puèles.  Hais  celte  ques- 
tion u'est  pas  digne  d  occuper  votre  atten- 
tion. 

J<;  viens  à  la  proposition  qui  vous  est  faite  de 
diminuer  50,000  francs  sur  le  traitemi'nt  du  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  Paris.  Cette 
question,  Messii'ur^,  me  semble  avoir  une  grande 
alfinité  avec  le  gouvernement  républicain.  (.Vt/ti- 
vemenl  d'kilaril/.) 

Permettez,  Messieurs.  On  veut  séparer,  et  ce 
n'est  pas  la  première  fois  qu'on  l'a  tenté,  on  veut 
séparer  la  capitale  des  départements. 

Je  ne  pense  pas  que  l'intention  de  la  majorité 
soit  de  favorisiT  les  plus  peliis  efforts  pour  éta« 
blir  un  gouvefiiement  fédératif.  J'ajouterai  que  la 
garde  nationale  de  Paris  a  rendu  les  plus  grandi 
services  à  toute  la  France  ;  en  calmant  des  émeu- 
tes successive:!  et  dangereuses,  elle  a  sauvé  l'Stat. 
Je  dirai  qu'à  uoe  épique  que  je  ne  me  rappelle 
pas  (les  dates  de  ces  misérables  émeutes  sont 
sorties  de  ma  mémoire),  la  vie  du  monarqae  vùi 
été  très  exposée  et  eût  été  infailliblement  luri- 


[Cfauibn  des  DipnUi.]         HËGME  DE  LOUIS-PHILIPPE.         (21  (iTrier  1832.] 


44& 


fiée  sang  le  déTOuemenl  de  la  carde  nationale,  et 
notimment  de  notre  collÈgue  H.  de  Marmier. 

Je  rends  homaiage  à  son  déroueoient  el  à  aoa 
zèle,  61  aous  Ci^  rapport  elle  mérite  la  reconnaie- 
BaacB  de  toute  la  France. 

Le  iraitement  de  son  commaniiant  n'est  pas, 
comme  on  l'a  dit,  une  dépense  municipale,  mais 
a::e  ilépeLi>e  nationale.  Personne  Je  vous  n'ignore 
les  services  rendu-  par  le  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Parif,  et  je  crois  que  tous  avez  diï 
éprouver  un  sentiment  pénible  ea  enteodaot  faire 
une  pareille  proposition. 

J'ajout^Tai  que  précédemment  le  traitement  du 
command'iat  de  la  garde  nationale  di;  Paris  était 
de  100,000  francs,  qu'il  se  trouve  aujounl'liul  di- 
mlQuè  de  moitié,  et  qu'il  est  Impossible  de  le 
réduire  encore.  Vous  savez  combien  ont  été  péni- 
bles tous  les  amendemenla  qui  ont  tnlevé  ans 
fonctionnaires  des  traitements  indispensables  :  on 
a  qnalilié  res  amendements  de  misérables,  et  je 
pense  qu'ils  méritaient  bien  ce  nom,  puisqu'ils 
laiiiaient  des  malheureux. 

Je  vous  engage  à  rejeter  la  proposition  de 
M.  Gomle. 

[Si.  Comte,  M.  .itiguis  et  M.  de  Marmier  deman- 
dent la  parole.) 

M.  de  Marinier.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  pu-raonni-l.  Notre  ïénfralile  et  honoraole  col- 
lègue M.  de  Lamelh  a  rendu  plfine  justice  aux 
siTvices  rendus  par  la  garde  nationale  de  Paris, 
mais  comme  un  grand  nomltre  de  mes  collègues 
pourraient  m'attribuer  dans  cutte  circonstance 
une  part  d'honneur  plus  considérable  qu'il  ne 
m'en  ajiparlient  réidlemenl,  je  crois  devoir  dire 
que  la  part  d'éloges  la  plus  farge  appartient  à  la 
a'  léïiion  (le  la  carde  nationale,  qui  était  ce  jour- 
Ik  de  ganle  au  Palais-Royal. 

Mon  seul  mérite  est  bien  simple;  il  e?t  dû  en 
grande  partie  au  hasard,  puisque  je  ne  l'ai  dû 
au'à  ce  seul  motif  que  j'étais  fa  plus  proche  du 
Palais- Royal.  Mon  mérite  unique  est  donc  d'être 
arrivé  le  premier;  mais  je  dois  ajouter  que  la 
b'  légion  ne  nous  a  laissé  que  les  prisonniers  à 
rama^siT. 

H.  Charles  Comte.  Personne  ne  conteste  le 
mériledu  commaudant  général  de  la  (;arde  natio- 
nalK  du  Paris.  Je  lui  rends  pleinaet  entière  justice; 
mais  vous  conviendriK  aussi  que  si  toutes  les  fonc- 
tions étaient  payées  en  raison  de  la  grandeur  du 
mérite  de  ceux  qui  les  remplissent,  il  nous  fau- 
drait un  énorme  budget. 

Item:iri|uez,  d'uilleuri>,  MesEinura,  r|ue  je  ne 
mets  nullement  en  question  le  traitement  du 
(ommandant  de  la  gurde  nationale.  La  question 
est  seulement  de  savoir  si  la  l^rance  payera  ce 
traitement,  ou  si  ce  sera  seulement  la  commune 
de  Paris. 

La  solution  de  celle  question  ne  préjugera  rien 
sur  la  que:iiiou  de  traitement;  si  vous  décidez 
qu'il  sera  à  la  tharse  de  la  commune  de  Paria, 
le  cunseil  général  déterminera  la  quotité  de  trai- 
tement, ce  qui  lui  paraîtra  convenable;  ^i  vous 
décidiez,  au  L'ontraire,  que  ce  traitement  fera  &  la 
charge ae  la  France, il  faudrait  alors  examinerai 
Ce  traitement  serait  trop  élevé.  Mon  opiniou  per- 
Boanelle  est  que  ce  traitement  ne  saurait  être  à 
la  charge  de  la  France. 

La  garde  nationale,  dit-on,  «  rendu  des  servi- 
ces  immenses  à  la  France;  oui,  sans  doute,  mais 
elle  l'a  lait  comme  les  autres  gardes  nationales 
de  la  Francp,  dtas  U  mesure  de  ses  forces,  SI  la 
garde  nationale  de  Lyon  avait  été  assez  forte  pour 
rétablir  l'ordre  pnbuc  dans  le  Kia  de  sa  vlUe, 


elle  aurait  aussi  reniu  à  la  France  un  service 
éminent  :  elle  aurait  d'abord  économisé  tes  som- 
mes considérables  que  voua  avez  été  obligés  de 
dépenser  pour  y  envoyer  des  forces  inilitalres; 
elle  aurait  ensuite  préveiu  d'autres  dangers,  et 
surtout  l'effusion  du  sang  Trancais. 

Vous  voyez  donc  que  chacune  des  gardes  na- 
tional s  de  France  rend  d>-s  services  dans  la 
mesure  de  sea  forces.  La  garde  nationale  de  Paris 
veille  sur  la  tramiuillité  de  la  ville  de  Paris;  le 
gouvernement  qui  y  a  son  ait^ge,  en  profite,  il 
est  vrai;  mais  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  une 
raison  suffisante  pour  que  la  Franc-;!  pjye  le  trai- 
tement du  commandant  d'une  commuue  parti- 
culière. 

M.  le  eoDite  JaaberC.  11  me  semble  que  c'est  à 
bon  droit  que  les  dëpiises  de  la  garde  nationale 
ontété  qualifiées  de  dépenses  nationales.  Personne 
neconleateralea  services  que  la  garde  n;itioaalede 
Paris  a  rendus,  non  seulement  a  la  caiiilale,  mais 
à  la  France  e^itière.  Notre  vénérable  collègue 
M.  de  Lamelh  les  a  exposés  si  bii'n,  que  je  ne 
m'étendrai  pas  davantage  sur  cet  ohjt-t;  j'ajonc- 
rai  seulement,  et  je  ne  serai  sans  doute  démenti 
par  personne,  que,  dans  un  momeni,  la  seule 
force  publique  sur  laquelle  le  gouvernement  ait 
pu  s'appuyer  a  été  la  garde  nationale. 

Voix  nombreuses  :  Très  bien  I  très  bieni 

M.  le  eAMle  Jaabert.  La  garde  naiionale  de 


France.  La  question  est  de  savoir  si  les  dépa>te- 
ments  doivent  concourir  k  cette  dépense,  et  dans 
quelle  proportion.  Paria  eat  très  obéré.. .  [^Rirei  aux 
extrémités.) 

Vous  savez  qu'hiiT  un  rapport  vous  a  été  pré- 
senté au  sujet  d'une  demande  d'emprunt  de 
40  millions.  Il  est  donc  juste  que,  dans  des  cir- 
constances comme  celles-ci,  les  déparlemeots 
viennent  au  secours  de  la  capitale.  Trouverez-ïous 
qu'une  indemnité  de  JO,OI>0  francs  soit  trop  con- 
sidérable pour  le  haut  fonctionnaire  qui  com- 
mande une  armée  de  80,0(XI  iiommes,  car  c'est  là 
le  nombre  da  la  garde  nationale  de  Paris  it  du  la 
banlieue. 

La  somme  n'est  pas  trop  forle  :  au  reste,  l'illus- 
tre maréchal  qui  commande  aujourd'hui  la  garde 
nationale  de  Paris,  n'est  paa  le  seul  qui  ait  touché 
une  indemnité.  Quelle  que  soit  la  réprobation 
altai:Léâ  au  mot  de  représentation,  vous  me  per* 
mettrez  de  rappeler  que  l'honoralile  général 
Lafayette,  pendant  le  temps  qu'il  a  eu,  k  la  satis- 
faction de  la  France,  le  commandement  de  la 
garde  nationale  de  Paris... 


Voix  ;i 


.-  Dites  de  France. 


M.  le  «Amte  Jaaberl.  Pendant  ce  temps,  l'ho- 
norable général  a  touché,  à  titre  d'indemnité  de 
table,  une  somme  qui  se  rapprochait  beaucoup  de 
celle  qui  eat  demandée  en  ce  moment.  U  toucnait 
cette  somme  k  litre  de  représentation. 

.\.u  reste.  Messieurs,  personne  de  voua  n'ignore 
h  qaels  frais  de  représentation  est  obligé  le  com- 
mandant des  gardea  nationales.  C'est  chez  lui 
que  se  réunissent  les  officiers  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris,  k  cet  égard,  Messieurs,  on  ne  peut 
pas  faire  violence  à  nos  mœurs,  et  vous  n'empé 
cberiez  pas  que  le  commandant  de  la  garde  na- 
tionale de  Paria  se  croie  obligé  bcertains  devoirs 
vis-à-vis  des  oraciera  qu'il  commande,  k  les  rece< 
voir  k  cerlalna  jours. 

L'Illustre  maréchal  qui  commande  la  garde 
nationale  de  Paris,  nous  le  savons  toos,  Mes- 
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Bieure,  sait  Taire  la  guerre;  il  en  a  donné  dee 
preuves  assez  ëclatantee;  mais  vodb  oe  voudrez 
paB,  permetteE-moi  de  le  dire,  qu'il  fasse  la 
guerre  à  ees  dëpena,  {Rtret.) 

M-  Angola.  Il  y  a  dans  rameadement  proposé 

par  M.  Uomle  deux  questions  très  distinctes,  et 
qu'il  faut  examiner  1  une  après  l'autre. 

La  première  consiste  à  savoir  eiun  traitement 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  sera  accordé  au 
commanilant  de  la  garde  nationale  de  Paris,  et 
la  seconde,  si  ce  traitement  sera  supporté  par 
la  France  entifire  ou  realera  au  compte  du  dé- 
partement de  la  Seine. 

On  vous  a  dit  que  le  prédécesseur  du  com- 
mandant actuel  de  la  garde  nationale  avait  tou- 
ché un  traitement;  que  ce  soit  à  titre  d'indem- 
nilé  pour  frais  de  représentation  ou  à  tout 
autre  titre,  peu  importe,  le  traitement  a  été 
compté.  Mais  on  a  oublé  de  tous  dire,  Mu- 
sieurs,  que  ce  n'était  pas  comme  commandant 
seulement  de  la  garde  nationate  de  Paris,  qu'il 
recevait  le  traitement,  mais  bien  comme  com- 
maTidani  général  des  gardes  nationales  de  France. 
Il  était  alors  naturel  que  la  France  entière  con- 
courût à  ce  traitement. 

Aujourd'hui  que,  par  de  nouvelles  disposi- 
tions, le  département  de  la  Seine  a  un  comman- 
dant spécial  pour  sa  garde  nationale,  il  me 
semble  que  c'etit  i.  la  ville  de  P.iris  &  supporter 
le  traitement  dans  les  cas  où  un  traitement  se- 
rait accordé  -,  car  enlln,  je  ne  sache  pas  que 
les  commandants  de  la  garde  nationale  de  Mar- 
seille, de  Lyon,  de  Bordeaux,  de  Rouen  et  au- 
tres grandes  cités,  louchent  un  traitement,  et 
cependant  dans  la  sphère  de  leurs  attributions 
ils  auraient,  eux  ans^i,  une  représentatiou  à 
faire,  une  espèce  d'état  de  maison  à  tenir,  et 
sans  que  cet  état  de  maison  fût  aussi  consi- 
dérable que  celui  qu'on  peut  attendre  du  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  Paris,  s'ils 
formaient  cependant  une  réclamution,  que  cette 
réclanialion  Tût  adressée  au  ministre,  et  que  le 
ministre  présentât  aux  Chambres  un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  d'affecter  un  fonda  spécial, 
destiné  à  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires, 
et  qui  serait  mis  à  la  disposition  des  divers 
commandants  dus  gardes  nationales  dans  tous 
les  départements  ;  je  demande.  Messieurs,  s'il  y 
aurait  lieu  d'accorder  cette  somme,  le  pense 
que  vous  renverriez  à  chaque  département  le 
soin  il'examiner  la  réclamation,  et  que  vous 
laisseriei  ans  différents  conseils  généraux  h 
examiner  s'il  y  a  lieu  d'uccordcr  ou  de  refuser 
le  fonds  qui  a  été  demandé. 

Ëh  bien  !  par  quelle  exception  voudriez-vousque 
le  département  de  la  Seine  jouit  d'un  privilège 
qui  ne  serait  pas  accordé  aux  autres  départe- 
ments î 

Ensuite,  je  n'examinerai  point  si  le  comman- 
dant actuel  de  la  garde  nationale  du  département 
de  la  Smne  jouit  à  un  autre  litre  d'un  traitement 
considérable  ;  s'ily  alieuderéunirles  lO.OOOfr. 
qu'il  louchede  l'Elut  comme  maréchal  de  France 
aux  ^,000  fr;incs  qui  lui  sont  affectés  en  qua- 
lité de  commanduDt  de  la  garde  nationale. 

Je  penseque  dans  un  moment  où  la  France  a 
si  grand  besoin  d'économie,  quand  surtout  vous 
avez  di'jà  opéré  des  réductions  sur  les  traite- 
ments af  icctéi  à  de  grands  fonctionnaires,  tou:= 
voudrez  qu'une  réduction  proportionnelle  pèse 
8ur  le  commandant  de  la  garde  nationale  de 
Paris. 

On  TOUS  a  dit  que  ce  fonds  de  50,LI00  francs 


était  indlsiienssble  pour  représenter  dans  la 
haute  position  militaire  qni  est  conférée  &  ce 
commandant;  mais,  Messieurs,  vous  vous  rap- 
pellerez que  lorsqu'une  indemnité  a  été  offerte 
au  major  général  de  cette  môme  garde  natio- 
nale, le  major  général  l'a  refusée,  et  pourtant 
nous  n'avons  pas  appris  que  les  fonctions  dn 
major  général  aient  été  remplies  avec  mains  de 
zèle  lorsqu'il  n'avait  pas  de  frais  de  représeata- 
tion. 


M.  Alexandre  de  Laborde.  Messieurs,  la 
loi    est    formelle  :  elle    porte  que   les  TiUes 

payeront  leurs  gardes  nationales  pour  tout  ce 
qui  a  rapport  à  la  police  et  &  la  sûreté  de  ces 
villes;  voilà  pourquoi  la  ville  de  Paris  paye 
toutes  les  dépenses  de  police  et  de  sûreté  Inté- 
rieures. Mais  il  faut  pourtant  faire  une  distinc- 
tion. Paris  est  le  centre  du  royaume;  Paria  ren- 
ferme dans  son  sein  la  Cour  de  cassation,  la  Cour 
des  comptes,  les  Chambres  législatives,  et  quand 
le  peuple  de  Paris  remplit  un  service  asaldu 
pour  garder  son  rot,  objet  de  son  dévouement, 
faul-irencore  faire  paver  à  la  ville  de  Paris,  déjà 
très  obérée,  une  légère  indemnité  accordâe  h 
qui?  au  commandant  de  80,000  hommes  sur  le- 
quel la  ville  de  Paris,  comme  ta  Frauca  entière, 
peut  compter.  Xon,  Messieurs,  tous  ne  le  pense- 
rez pas,  et  vous  rejetterez  l'ameudemeat. 

M.  Havln.  Messieurs,  personne  plus  que  moi 
ne  rend  hommage  k  la  garde  nationale  de  Paris; 
mais  il  me  seniblo  que  l'on  a  déplacé  la  ques- 
tion. Il  s'agit  de  savoir  par  qui  sera  supportée 
la  dépense  de  la  somme  allouée  &  son  chef.  Je 
pense  que  c'eat  par  la  ville  de  Paris,  et  je  m'en 
rapporte,  &  cet  égard,  &  deux  articles  de  la  loi 
surla  garde  nationale.  Yoicit'article76decetle  loi: 

a  La  garde  nationale  est  placée,  pour  l'admi- 
nlstration  et  la  comptabilité,  sous  l'autorité  ad- 
ministrative et  municipale. 

«  Les  dépenses  de  la  garde  nationale  sont  vo- 
tées, réglées  et  surveillées  comme  toutes  les 
autres  dépenses  de  l'Etat. 

«  Art.  ai.  Les  dépenses  ordinaires  de  la  garde 
nationale  sont  les  frais  d'achat,  etc. 

«  Les  dépenses  extraordinaires  sont  dans  les 
villes  qui,  d'après  l'article  64,  recevront  un  com- 
mandant supérieur.  • 

C'est  ici  le  cas  :  «  Les  frais  d'indemnité  et  les 
dépenses  indispensables  de  ce  commandant  et  de 
son  état-major.  » 

Je  crois  donc,  Messieurs,  que  nous  ne  devons 
pas  prendre  sur  toute  la  France  les  frais  de 
âU,CKu  francs  qui  sont  alloués  au  commandant 
supérieur  de  la  gsrile  nationale  de  la  Seiae. 
{bruits  dii'ers.)  Je  crois  ensuite  que,  dans  tous 
les  cas,  il  faudrait  diminuer  de  beaucoup  cet(e 
allocation  :  et  si  l'ameudement  de  M.  Comte  n'est 
pas  adopté,  je  me  propose  d'en  présenter  un 
autre  à  cl-1  enet. 

H.  Lemereler.  Les  dépenses  des  garde*  na- 
tionales Eont  communales.  Aussi  la  ville  de 
Paris  pave  les  dépenses  relatives  £i  l'entretien  des 
1é)£ions  de  la  garde  nationale  parisienne.  Biais  te 
traitement  de  M.  le  commandant  de  la  garde 
nationale  de  l'aris  est  une  chose  tout  h  fait  dif- 
férente ;  l'est  I&  no  commandement  de  maré- 
chal do  France— 

Aax  extrémités  .Oh!  Ob! 

H.  Leaiereler.  (Test  un  eommtodeiDentde  la 
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plus  haute  imporlance...  (Bruit.  Interruptions.) 
G*e8t  d'ailleurs  un  service  en  dehors  des  services 
ordinaires.  Je  ne  crois  pas  que  Ton  puisse  appe- 
ler cela  un  commandement  pareil  aux  services 
communaux.  Le  maréchal  commande  la  garde 
nationale  comme  il  pourrait  commander  un 
corps  d'armée.  {Mouvements  divers.) 

M.  Esehatsërlanx.  Messieurs,  je  monte  à  la 
tribune  pour  rétablir  un  Tait.  Dans  un  moment 
où  le  général  Lafayette  était  commandant  non 
seulement  de  la  garde  nationale  parisienne,  mais 
de  toutes  les  gardes  nationales  du  royaume; 
dans  un  moment  où  il  exerçait  la  plus  généreuse 
hospitalité  envers  les  députalions  qui  arrivaient 
de  toutes  les  parties  de  la  France,  et  dont  sa  mai- 
son était  le  rendez-vous  naturel,  non  seulement 
il  n'a  reçu  aucun  traitement  comme  commandant 
général,  mais  je  puis  affirmer,  en  fait,  qu'il  n'a 
touché  aucune  indemnité  personnelle  pour  frais 
de  représentation.  On  a  eu  tort  d'avancer  qu'un 
traitement  de  table  lui  avait  été  alloué;  la  vérité 
est  qu'il  y  a  eu  pendant  2  ou  3  mois  au  plus 
une  allocation  de  3,000  francs  faite  par  la  ville 
de  Paris  pour  la  table  des  ofliciers  de  service 
qui,  pendant  l'agitation  oui  régnait  dans  la  ca- 
pitale, avaient  besoin  dwe  en  permanence  à 
l'hôtel  de    Tétat-major.  Cette  allocation  était 

Eerçue  par  le  quartier-matlre,  et  jamais  le  général 
afayette   n'en   a  touché   personnellement   la 
moindre  partie. 

J'ajouterai,  relativement  à  la  question  qui  nous 
occupe,  que  la  ville  de  Paris  doit  prendre  à  sa 
charge  le  traitement  du  commandant  de  sa  garde 
nationale,  du  moment  q^ue  ses  fonctions  sont 
circonscrites  dans  les  limites  du  département  de 
la  Seine.  Les  départements  ont  eux-mêmes  à 
subvenir  &  des  frais  analogues  qui  les  concernent, 
et  leurs  ressources  ne  leur  permettent  même 
pas  de  pourvoir  à  toutes  les  dépenses  nécessaires 
au  service  de  leur  garde  nationale;  et,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  bon  d'aller  chercher  des  exemples 
BOUS  la  Restauration,  un  dernier  fait  prouvera 
sufflsamment  que  vous  ne  pouvez  pas  leur  faire 
supporter  Fallocation  qu'on  vous  propose,  c'est 

3u  à  celte  époque  les  frais  du  traitement  du  duc 
e  Reggio  étaient  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris  ; 
ainsi  le  maréchal  comte  de  Lobau,  qui  remplit 
des  fondions  absolument  semblables,  doit  rece- 
voir, par  la  même  raison,  le  payement  de  son 
indemnité  sur  les  fonds  du  département  de  la 
Seine. 

M.  Alexan:fre  de  liaborde.  A  l'époque  dont 
parle  le  préopinant,  le  produit  de  la  ferme  des 
jeux  n'était  pas  versé  au  Trésor,  comme  il  l'est 
aujourd'hui.  11  faut  faire  attention  à  cette  dififé- 
rence  dans  les  revenus  de  la  ville. 

M.  Pelet  {de  la  Lozère),  rapporteur.  La  Chambre 
doit  regretter,  sans  doute,  que  la  classification  du 
budget  rappelle  à  voter  en  môme  temps  sur  des 
déoenses  aussi  disparates  que  les  frais  de  bureau 
et  le  traitement  du  commandant  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris.  Cependant,  quoique  ces  choses 
soient  si  différentes,  elfes  se  retrouvent  dans  la 
même  délibération.  Je  demande  à  la  Chambre  la 
permission  de  lui  dire  ce  que  la  commission  a 
pensé. 

La  commission  s'est  proposée  de  ramener  autant 
que  possible  les  dépenses  des  deux  ministères  sé- 
parés à  ce  qu'elles  étaient  lorsque  ces  deux  mini.-"- 
tércs  étaient  réunis.  Elle  n'a  pu  le  faire  entière- 
ment,pul8qu'ilestévidentque2bàiiments&chauf- 
fereta  éclairer  coûtent  plus  qu'un  seul.  C'est  par 
cette  considération  qu'elle  a  réduit,  relativement 
au  matériel,  10,000  francs  seulement  sur  le  minls- 
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tère  de  l'intérieur.  Mais  la  commission  n'a  pas 
pensé  qu'il  fût  possible  de  faire  la  réduction  que 
demande  M.  Comte,  et  c'est  à  la  Giambre  à  dé- 
cider. 

Maintenant,  j'arrive  à  ce  qui  concerne  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  Paris  :  la  ques- 
tion a  déjà  été  portée  à  cette  Chambre,  qui  a 
senti  tout  ce  qu'elle  avait  d'important.  Il  n'y  a 
nul  doute  qu'une  sorte  d'analogie  portait  à  ran- 
ger cette  dépense  parmi  celles  de  la  capitale. 
Cependant  la  Chambre,  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  sur  la  garde  nationale  s'est  déterminée, 
par  des  motifs  de  considération  générale,  à  sup- 
primer le  commandant  général  des  gardes  natio- 
nales de  France;  rouis  elle  n'a  pu  faire  que  le 
commandant  de  la  garde  nationale  de  Pans  ne 
fût  un  fonctionnaire  important;  elle  n'a  pas 
voulu  que  des  fonctions  aussi  importantes  que 
celles  qui  se  rapportaient  à  la  sûreté  du  roi  et 
des  Chambres  fussent  autres  que  des  fonctions 
municipales.  Toutefois,  la  commission  a  pensé 
que  cette  dépense  ne  pouvait  dépendre  du  vote 
d'un  conseil  municipaL  La  commission  a  pensé 
également  que  ce  n  était  pas  un  traitement  ac- 
cordé au  commandant  des  gardes  nationales  de 
Paris,  mais  elle  a  pensé  qu'il  convenait  de  rem- 
bourser &  ce  haut  fonctionnaire  les  dépenses 
que  nécessitaient  ses  fonctions,  et  elle  a  cru 
qu'il  fallait,  pour  ces  dépenses,  faire  un  abonne- 
ment, en  prenant  pour  base  les  dépenses  faites 
sans  abonnement. 

Telles  senties  considérations  qui  ont  influé  sur 
les  motifs  qui  ont  décidé  la  commission.  Par 
cela  même  que  le  commandant  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris  est  appelé  à  tenir  dans  sa  main 
le  service  militaire  de  Paris  et  de  la  banlieue, 
il  se  trouve  dans  la  même  situation  que  celle 
d'un  commandant  en  chef  auquel  on  alloue  des 
dépenses  qui  résultent  de  raftluence  des  ofti- 
ciers  qui  fréquentent  ^éta^major.  11  est  impos- 
sible de  laisser  ces  dépenses  à  la  charge  du  com- 
mandant en  chef,  quel  qu'il  soit,  parce  que  la 
France  profite  ainsi  que  Paris  de  ces  dépenses. 
La  commission  a  pensé  d'ailleurs  que  la  ville  de 
Paris  supportait  déjà  les  dépenses  relatives  à  sa 
garde  nationale,  et  qu'elle  ne  pouvait  être  obli- 
gée à  supporter  encore  les  dépenses  du  comman- 
dant de  cette  garde. 

M.  le  comte  d- Argont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  La  question,  sous  la  rap- 
port de  l'équité,  de  la  iustice  et  de  la  nécessité 
politique,  a  été  complètement  établie;  je  de- 
mande la  permission  de  dire  quelques  mots  pour 
prouver  que  l'allocation  demandée  est  parfaite- 
ment légale,  et,  de  plus,  que  la^dépense  ne  peut 
être  payée  que  par  1  Etat. 

VoLv  de  la  droite  :  Nous  ne  vous  paierons  rien  I 

M.  le  eomte  d\4rgoat9  ministre  du  commerce 
et  dès  travaux  publics.  11  est  de  principe  que  lors- 
qu'une dépense  est  à  la  fois  d'intérêt  communal 
et  d'intérêt  public,  le  gouvernement  peut  en  cer- 
taines occasions,  et  doit,  dans  quelques  autres, 
considérer  la  dépense  comme  devant  être  sup- 
portée par  le  Trésor  de  PEtat.  C'est  c<î  qui  est 
établi  par  la  loi  du  15  septembre  1807,  et  par 
une  foule  de  loi?,  et  je  ferai  remarquer  que  le 
budget  de  mon  département  est  plein  d'alloca- 
tions de  cette  nature.  . 

Mais  je  ne  veux  pas  sortir  de  la  spécialité  qui 
nous  occupe.  C'est  delà  loi  de  la  j;arde  nationale 
Qu'on  a  cherché  à  exciper  pour  faire  rejeter  celte 
dépense,  et  c'est  de  la  loi  de  la  garde  nationale 
que  je  me  servirai  pour  en  prouver  la  nécessité. 
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On  a  cité  l'article  81.  L'article  81  énonce  quelles 
sout  les  dépenses  supportées  par  les  villes , 
tilles  que  Tuebat  des  drapeaux,  Tentretien  des 
arme?,  eic.  U  est  dit  ensuite  que  les  dépenses 
extraordinain  s  sont  celles  des  villes  qui,  d'après 
Tarticle  64,  recevront  un  commandant  supérieur, 
pour  les  frais  d'indemnité  et  les  dépenses  de  ce 
commandant  et  de  son  état-major.  Or,  que  dit 
l'article  64,  auquel  cette  disposition  se  réiëre  : 

«  Dans  les  communes  où  la  garde  nationale 
formera  plusieurs  légion?,  une  ordonnance  du 
roi  pourra  nommer  un  commandant  supérieur.  » 

Voici  maintenant  ce  que  dit  le  deuxième  para- 
graphe : 

«  Il  ne  pourra  être  nommé  de  commandant 
supérieur  des  gardes  nationales  de  tout  un  dé- 
partement ou  du  même  arrondissement  de  sous- 
préfecture. 

«  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  au  dé- 
partement de  la  Seine.  • 

Les  dépenses  des  états-majors  et  du  comman- 
dant supérieur,  quand  il  y  en  a  un,  sont  à  la 
charge  des  communes,  en  vertu  de  l'article  64  ; 
mais  cet  article  en  exclut  positivement  le  dépar- 
tement  de  la  Seine,  quoiqu  il  ait  un  commandant 
supérieur.  Or.  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  y  a- 
t-il  intérêt  général  mêlé  à  Tintérôt  communal  ? 
Paris  est  le  centre  du  gouvernement,  la  rési- 
dence du  roi  et  des  2  Chambres  ;  et  lorsque 
la  ville  de  Paris  paye  déjà  800,000  francs  pour 
les  autres  dépenses  de  la  garde  nationale,  il  est 
juste  de  ne  pas  mettre  à  sa  charge  la  dépense  du 
commandant  supérieur  ;  je  déclare,  de  plus,  aue 
la  ville  de  Paris  ne  pourrait  pas  payer  cette  dé- 
pense. 

M.  Charles  <3oiiite.  Je  ferai  remarquer  que 
si  nous  devons  payer  cette  dépense  parce  que  la 
ville  de  Paris  est  la  résidence  du  roi  et  des 
Chambres,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  ne  pas 
porter  à  la  charge  de  l*Etat  Téclairage  des  rues. 
La  ^'arde  municipale  est  aussi  payée  par  la  ville 
de  Paris,  et  cependant  nous  profitons  de  la  ^tk- 
reté  publique  qu'elle  assure,  il  n'y  aurait  aussi 
qu*à  mettre  cette  dépense  à  la  charge  du  Trésor. 

M.  de  Liaborde.  La  ville  de  Paris  fait  toute  la 
dépense  de  la  garde  nationale,  et  il  n'est  ici 
question  que  du  traitement  de  son  commandant. 

M.  Hlaoguln.  Je  demande  à  dire  un  mot,  de 
ma  place,  pour  répondre  à  M.  le  ministre  du 
commerce,  et  prouver  que  son  argumentation 
est  faite  contre  la  loi.  L'article  6i  ue  la  loi  sur 
la  garde  nationale  prévoit  le  cas  où  un  môme 
département  pourrait  contenir  plusieurs  légiona; 
il  dit  : 

<  Le  même  département  ne  pourra  avoir  de 
commandant  supérieur,  à  Texception  de  Paris.  » 
Ainsi,  il  résulte  de  là  que  le  département  de  la 
Seine,  quoique  ayant  plusieurs  légions,  peut  avoir 
un  conamandant  supérieur.  Vient  ensuite  l'arti- 
cle 81 ,  gui  ne  s'occupe  pas  du  tout  de  la  question 
de  savoir  s'il  y  aura  un  commandant  supérieur. 
L'article  81  règle  la  dépense  de  la  garde  natio- 
nale de  tout  le  royaume.  11  ne  fait  pas  d'exception 
pour  Paris,  ni  pour  Lyon,  ni  pour  Marseille.  Cet 
article  porte  que  toutes  les  dépenses  du  comman- 
dant de  la  garde  nationale  sont  à  la  charge  de 
la  ville  où  il  réside. 

Ainsi,  dans  toute  la  France,  dans  tous  les  dé- 
partements où  il  3[  a  un  commandant  supérieur, 
à  Paris  comme  ailleurs,  les  dépenses  sont  à  la 
charge  de  la  ville.  Ge  sont  là  charges  municipa- 
les :  voilà  la  loi.  Maintenant,  vous  pouvez  ehan- 
ger  la  loi  :  déposez  nue  proposittioD,  oa  que  le 


ministère  présente  une  autre  loi.  Mais  tant  que 
la  loi  n'aura  pas  été  changée  par  vous,  avec  le 
concours  des  3  pouvoirs,  vous  êtes  obligés  d*y 
obéir  ;  vous  en  êtes  les  premiers  sujets,  pré- 
cisément parce  que  vous  avez  figuré  au  nombre 
de  ses  auteurs. 

Je  lis  l'article  79  : 

u  La  garde  nationale  est  placée,  pour  son  ad- 
ministration et  sa  comptabilité,  sous  l'autorité 
admidistrative  et  municipale.  Les  dépenses  de 
la  garde  nationale  sont  votées,  réglées  et  sur- 
veillées comme  toutes  les  autres  dépenses  mu- 
nicipales. » 

L'article  81  porfe  : 

«  Les  dépenses  ordinaires  de  la  garde  natio- 
nale sont,  etc. 

«  Les  dépenses  extraordinairiS  sont  : 

<  {"*  Dans  les  villes  qoi,  d'après  Tarticle  64, 
recevront  un  commandant  supérieur,  les  frais 
d'indemnités  pour  dépenses  indispensables  de  ce 
commandant  et  de  son  état-major  ; 

«  2^  Dans  les  communes  et  les  cantons  où  se- 
ront formés  des  bataillons  ou  légions,  les  appoin- 
tements des  majors,  adjudants  sous-ufflciers,  si 
ces  fonctions  ne  peuvent  pas  être  exercées  gra- 
tuitement, n 

Vous  le  voyez  donc,  les  dépenses  du  comman- 
dant sont  à  la  charge  de  la  ville  et  doivent  être 
Votées,  d'après  le  même  article,  par  le  conseil 
municipal  :  voilà  la  loi. 

M.  Dopln  àlné.  S'il  ne  s'agissait  ici  que  d'une 
simple  question  de  localité,  sans  doute  il  fau- 
drait raisonner  pour  Paris  comme  pour  Marseille, 
comme  pour  Bordeaux  ou  même  pour  la  garde 
nationale  de  la  commune  la  moins  importante. 
Dans  ce  cas,  la  loi  sur  l'organisation  de  la  garde 
nationale  suffirait  à  la  décision  de  la  question  : 
et  dans  cette  hypothèse,  peu  importerait  que  la 
commune  de  Paris  fût  obérée.  (  ar  fût-elle  dans 
l'impossibilité  de  payer  ses  dépenses,  ce  ne  de- 
vrait pas  être  à  i'Ëtat  à  les  payer,  pas  plus  que 
le  budget  de  I'Ëtat  ne  pourrait  être  chargé  de 


payer.  Mais  il  est  évident  qu'ici  la  question 
autre  caractère  et  qu'elle  doit  être  examinée  sous 
un  autre  point  de  vue. 

La  commune  de  Paris  ne  doit  pas  être  consi- 
dérée, même  par  analogie  et  comme  si  l'analo- 
gie était  complète  comme  une  des  37,000  com- 
munes de  France,  à  tel  point  que  dans  ce  vaste 
échiquier  le  carreau  de  Paris  ne  dût  pas  être  con- 
sidéré autrement  que  celui  de  la  plus  mince  com- 
mune de  France.  Et  ici,  il  faut  nous  défaire  de 
ces  idées  de  jalousie  que  l'on  cherche  à  exciter 
dans  les  départements  contre  Paris.  {Réclama- 
tions aux  extrémités.)  L'argument  a  été  fait;  on 
a  dit  que  les  départements  ne  devaient  pas  payer 
une  dépense  qui  ne  regarde  que  la  ville  de  Paris. 
Gela  serait  vrai,  si  la  chose  ne  regardait  que  la 
commune  de  Paris  en  particulier,  et  voilà  ce  qui 
ne  me  semble  pas  vrai,  car  ce  que  vous  repous- 
sez comme  une  dépense  particulière,  je  le  consi- 
dère, moi,  comme  une  dépense  générulp,  et  je 
iTois  pouvoir  vous  d^'^moatrer  que  les  départe- 
ments y  ont  autant  d'intérêt  que  Paris. 

Gardons-nous,  Messieurs,  de  renouveler  ici  cette 
argumentation  qui  a  nécessité  la  fable  de  la  que- 
relle des  membres  et  de  l'estomac,  pour  prouver 
à  un  peuple  qui  voulait  aussi  ne  pas  entrer  dans 
d>>s  dépenses  centrales,  sous  prétexte  qu'elles  ne 
profitaient  qu'à  certaines  parties  de  l'Etat  :  pour 
lui  démontrer,  dis-jOi  que  si  on  n'alimentait  pu 
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l'organe  qui  répand  la  substance  par  tout  le 
corps,  Ie3  membres  jaloux  en  seraient  les  nre- 
miëres  victimes,  et  ne  prépareraient  que  leur 
ruiue. 

11  faut  considérer  sous  son  vrai  point  de  vue 
la  aituutioQ  ilu  marëchal  comte  de  Lobau  à  la 
tête  de  la  garde  nationale  de  Paria,  Eal-il  donc 
vrai  qu'il  ne  poit  que  le  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Paris? 

Voix  à  droite:  Certaine  ment. 

M.  DnpiD  a)né.  Je  pose  la  queslion,  et  je  vais 
montrer  qu'il  est  autre  chose. 

Est-ii  vrai,  je  le  rcpètu,  qu'il  ne  soit  que  le 
commandant  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
comme  serjit  le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale de  Pontoise,  le  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Versailles? 

A  droite:  Oui!  oui  ! 

H.  Dnplnaln^.  Et)  bien  !  vous  VOUS  trompez; 
non  seulement  il  n'est  pas  simplement  comman- 
dant de  la  garde  nati^male  de  Paris,  mais  j'ose 
dire  qu'il  est  plus  qu'était  même  M.  de  Laravette 
à  l'époque  où  M.  de  Lafayette  était  à  la  lôte  de  la 
garde  oalionale.  (Viceî  Téclamations  aux  extré- 
milét.)  Oui,  parce  que  je  ne  m'abuse  pas  par  les 
mots,  parce  que  je  ne  m'abuse  pas  par  «ne  or- 
donnance qui  aurait  donné  k  U.  de  Larayelte  le 
titre  de  commandant  général  des  gardes  natio- 
nales du  royaume.  Le  fait  est  c\u'i\  ne  ks  a  ja- 
mais commandées.  Le  droit  de  les  commander, 
il  ne  pouvait  l'avoir,  purc«  qu'une  ordonnance 
ne  pouvait  lui  donner  un  titre  que  la  loi  ne 
comporte  pas. 

Voix  à  droite  :  C'était  donc  un  mensonge  que 
cette  ordonnance? 

M.  Dnpln  aîné.  U  n'y  a  jamais  de  mcnsoni^e 
dans  une  qualification  même  erronée  en  droit,  lia 
pu  recevoir  à  Paris  le;  députations  qui  le  visi- 
taient avec  empressement;  mais  en  droit  coasti- 
InUonnel,  en  droit  ronde  sur  la  loi  d'organisa- 
tion des  gardes  nationales... 

fiyi.i;<iiJruife:HIIen'eitistait  pas  encore!  {Bruit.) 

M.  Dnpln  aine.  Il  me  semble  qu'il  doit  y 
avulr  autant  de  droit  de  parler  ici  pour  un  c6té 
que  pour  un  autre.  Je  repète  qu'en  droit  et  en 
loi,  aux  termes  de  iaCoiistituiiun,  dans  les  termes 
les  plus  étroits  de  la  liberté  entendue  comme 
l'ont  touioura  entendue  cenx  qui  l'ont  Tondée 
sur  la  loi,  M.  de  Lafayette  n'a  pu,  par  ordon- 
nance, être  constitué  efTectivement  commandant 
des  gardes  nationales  du  royaume,  qu'il  n'a  ja- 
mais pu  leur  donner  aucun  ordre,  qu'il  ne  leur 
en  a  donné  aucun.  (ï^ouvelle  interrttption  de  ta 
droite.) 

M.  le  Prëaidenl.  Je  fierai  obligé,  Messieurs, 
de  rappeler  nominativement  les  interrupteurs  an 
règlement. 

M.  Dapin  a\m'.  Ces  ordres  n'auraient  pas  été 
esécuté^,  ou  s'ils  avaient  été  acceptés,  c'eût  été 
inconslitutionnellemeDt;  c'est  unt  itre  d'Iionneur 
qu'on  lui  a  donné,  mais  sans  fonctions  réelles 
hors  du  département  de  la  Seine;  car  Louis-Phi- 
lippe n'aurait  pu  conférer  un  droit  plus  étendu 
Suand  aucune  loi  ne  l'y  autorisait.  El  en  effet, 
'aprâa  la  loi  de  91,  la  senle  en  vigueur  avant 
celle  qnevouB  avez  votée,  il  ne  pouvait,  suivant 
l'opinion  mAme  alors  émise  par  U.  de  Lafïyeite. 
j  avoir  de  commandant  eu  chef  de  toutes  les 
(■ardes  nationales  du  royaume.  {Interpellatiatu 
diversei.) 

Je  veux  aller  plu  loin  :  en  vertu  de  quel 

T.  LUT. 


droit  l'était-il  donc?  En  vertu  d'une  élection?... 
U  n'y  en  a  pas  eu.  Et  serait-ce  donc  que  par  ha- 
sard il  était  commandant  en  vertu  d'un  droit  de 
légitimité?  Il  n'e^it  pas  défendu  d'en  rechercher 
l'origine,  (^iouvelles  interruptions.) 

Aux  centres  :  A  l'ordre  les  intcrrupleufâl 

M,  Diipin  aine.  Ainsi,  puisqu'il  n'est  pa.<;  per 
mis  de  démontrer  par  un  raisonnement  paisible 
ma  proposition,  je  me  contente  de  la  reproduire 
et  d'aflirmer  que,  selon  moi,  constilutionoelle- 
ment  parlant,  jamais  M.  de  Lafayette  n'a  été  le 
coinmaiidunt  aes  |^;irdes  nationale  du  royaume 
avec  puissance  légale  de  commandement.  Je  dis, 
au  contraire... 

A  droite  :  Prouvez-le  I 

M.  Dnpln  alni.  U  faudrait  vous  taire,  et  je  le 
prouverais;  vous  n'êtes  pas  dans  votre  droit  en 
m*iDterromjiant,etje  suis  dans  le  mien. 

M.  Tesie.  Ce  n'est  pas  moi  qui  voua  inter- 
romps, mais  vous  n'avez  pas  le  droit  d'imposer 
le  silence.  {.Igitation.) 

M.  le  Prëaident.  Si  je  puis  distinguer  ceux 
qui  interrompent,  je  les  rappellerai  nominative- 
ment à  l'ordre. 

M.  Dnpln  aine.  Le  droit  de  celui  qui  obtient 
la  parole  e^t  de  réclamer  le  silence  ;  et  le  devoir 
de  ceux  qui  ne  l'ont  pas  est  de  l'écouter.  Quand 
voua  parlerez,  j'observerai  ce  devoir. 

M.  le  comte  de  Lobau  n'est  pas  simplement  le 
commandant  de  la  sarde  nationale  pari- 
sienne... {Interruption.)  Je  vais  le  démontrer  par 
ses  lettres  de  commandement;  il  est  placé  à  la 
tête  de  touti's  les  forces  niiliiaires  de  Paria,  il  a 
non  seulement  le  droit  de  commander  d.  la  garde 
nationale  de  Paris,  mais  toutes  les  fois  qu  il  est 
ni'cessaire  de  faire  marcher  les  autres  troupes 
conjointement  avec  tes  gardes  nationales,  ces 
troupes  sont  tenues  d'obéir  à  son  commande- 
ment. 

C'est  là,  Messieurs,  un  fait  que  vous  ignoriez. 

Voix  des  extrémités  :  Non  !  non  I 

M.  Dnpln  aini.  Si,  Me^sieurs,  voua  l'igno- 
riez... Il  a  éié  nécessaire  d'eu  user  ainsi,  et  vous 
savez  aussi  bien  que  moi  ce  qui  a  rendu  cet  ar- 
rangement nécessaire.  C'est  la  oécessiié  de  mar- 
cher sans  cesse  contre  les  factions  sans  cesse 
renaissantes,  sms  cesse  excusées,  sma  cesse  dé- 
fendues. {Vive  interruption.,.) 

Voie  à  droite .  A  l'amendement  1  à  l'amende- 
ment I 

M.  Dnpln  a\né.  C'est  l'amendement  que  je 
discuterai.  A  présent  que  tout  est  rentré  dans 
l'ordre,  j'ai  droit  de  vous  rappeler  ces  émeutes, 
ces  temps  où  les  factions  se  réudissaient  pour 
marciier  contre  le  Palais-Royal,  où  se  trouvait 
alors  le  siège  do  gouvernement.  {Nouvelle  inter- 
ruption.) 

Voix  au.t  e.i:trêmilés  :  A  l'amendement  ! 

Yoix  aux  centres  :  A  l'orJre  les  interrupteurs! 

H.  Dnpln  aln^.  Il  est  bien  étonnant  que  je  ne 
puisse  jamais  parler  contre  les  émeutes  sans 
éprouver  ici  le  même  genre  d'interruption.  La 
France  en  jugera...  Et  vous  qui  croyez  défendre 
les  départements,  vou^  les  attaquez  au  cœur, 
quand  vous  ne  permettez  pas  qu'on  discute  libre- 
ment une  (lispoBition  importante  ponr  la  tran- 
Jnillité  de  Paris,  d'où  dépend  celle  de  toute  la 
rance.  (Oui.'  oui!  c'etl  vrai!)  C'est  vous  qui,  en 
m'interrompsnt,  sortez  de  la  question,  et  c'est 
moi  qui  m'y  rcoferme.  (Tris  bien!) 
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M.  Mangnin  (près  de  la  tribune).  Ainsi  la 
tranquillité  de  Paris  tient  à  une  indemoité  de 
50,000  francs  ? 

M.  le  Président.  Vous  troublez  l'ordre,  Mon- 
sieur, par  cette  interruption. 

M.  Mangiiln.  Demandez  donc  que  tout  le 
monde  observe  le  silence. 

M.  le  Président.  Je  saisis  l'interrupteur  dès 
que  je  peux  le  reconnaître  ;  c'est  mon  devoir. 

M.  Dnpln  ahié.  Rappelez- vous  ces  émeutes 
qui  marchaient  tantôt  contre  le  Palais-Royal  et 
tantôt  contre  le  palais  même  où  vous  délinérez, 
et  qui  menaçaient  d'en  faire  le  siège.  Par  gui 
alors  étions-nous  défendus?  l'avez-vous  oublié? 
Nous  avons  dû  le  rétablissement  de  la  tran- 

âuillité  à  la  fermeté  de  la  garde  nationale  et 
es  troupes  de  ligne,  réunies  sous  le  comman- 
dement de  M.  le  maréchal  Lobau,  de  ce  brave 
accoutumé  à  se  mettre  à  la  tète  des  troupes,  et 
qui  s'est  illustré  par  cette  belle  réponse  demeurée 
célèbre,  lorsqu'il  dit  à  ses  soldats  à  Tattaque  du 
pont  de  Landsutt  :  «  Ne  tirez  pas,  car  je  suis  de- 
vant vous,  et  vous  m'atteindriez I  »  (Très  bien!) 
Voilà  le  comte  de  Lobau,  celui  que  le  roi  a  mis 
à  la  tête  de  la  garde  nationale  pour  veiller  à  la 
tranquillité  de  la  capitale,  à  la  sûreté  du  gou- 
vernement. Ce  n'est  donc  pas  seulement  comme 
préposé  à  un  service  purement  municipal;  ce 
n'est  donc  pas  seulement  comme  commandant  de 
la  garde  nationale  de  la  Seine,  mais  comme  veil- 
lant à  la  tranquillité  de  toute  la  France  qu'il 
agit.  Vous  lui  refusez  aujourd'hui  une  indemnité, 
et  cependant  cela  était  trouvé  convenable  lors- 
que M.  le  général  Lafayetle,  qui  n'avait  que  le 
titre  d'un  commandant  nonorihque,  et  d'une  ma- 
nière illégale,  reçut  une  indemnité  de  100,000  fr. 
{Exclanhations , ,  •  Dénégations  aux  extrémités,) 

M.  Odilon  Barrot.  3,000  francs  seulement 
par  mois. 

Plusieurs  volv  :  Et  pendant  deux  mois  seule- 
ment. (Agitation  prolongée,) 

M.  Eschassérlanx,  Ge  n'était  pas  pour  le 
général  Larayette,  c'était  pour  les  officiers  de 
service  I 

M.  Dnpln  aîné.  Eh  bien  !  quels  que  soient  le 
temps  et  la  somme  attribués  pour  les  dépenses 
du  commandant  de  la  garde  nationale,  à  ce 
moment  d'exaltation  où  l'on  venait  le  visiter  et 
sympathiser  avec  lui,  c'était  alors  purement  et 
simplement  de  la  représentation;  et  cependant 
alors  c'était  une  chose  trouvée  convenable  et 
juste.  (Nouveaux  murmuras.)  Je  nomme  les  choses 
par  leur  nom,  par  ceux  que  vous  leur  donnez 
vous-mêmes.  Votre  partialité  est  vraiment  ré- 
voltante I  Vous  ne  me  permettez  pas  d'asseoir  un 
raisonnement. 

Je  le  répète,  alors  ce  n'était  qu'un  vain  céré- 
monial, qu'une  dépense  de  pure  convenance. 
(Nouveaux  murmures,) 

S'il  a  été  juste  d'accorder  une  in  lemnité  à  M. 
le  général  Lafayelte  parce  qu'il  était  obligé  de 
recevoir,  il  n'est  pas  moins  juste  d'en  accorder 
une  à  M.  le  maréchal  Lobau,  parce  quo  M.  le 
maréchal  Lobau,  pas  plus  que  M.  le  général 
Lafayette,  ne  doit  recevoir  à  ses  dépens,  dans 
des  circonstances  surtout  où  il  est  nécessaire 
de  se  réunir. 

En  effet,  c'est  précisément  parce  que  les 
mouvements  ont  été  plus  fréquents  qu'il  est  de- 
devena  plus  nécessaire  d'établir  un  centre 
commun,  un  point  de  rendei-voos  et  de  rallie- 
ment où  puissent  se  prendre  toutes  les  mesores 


pour  résister  aux  efforts  combinés  des  factieux, 
quels  qu'ils  soient. 

C'est  dans  ces  réunions  que  l'on  apprend  à 
mieux  connaître  les  caractères  et  les  opinions^ 
que  l'on  s'encourage  mutuellement,  que  Ton 
réchauffe  le  zèle  pour  le  bien  public,  que  l'on 
propose  et  que  l'on  arrête  les  mesures  pour  dé- 
truire les  projets  des  factieux. 

Je  parle  ici  sans  prévention,  écoutez  de  même. 
Je  ne  suis  pas  député  de  Paris,  ainsi  j'en  appelle 
moi-même  aux  départements;  mais  je  crois  fer- 
mement que  si  mon  département  entre  pour 
500  francs  dans  cette  contribution,  je  crois  qu'il 
en  est  bien  récompensé  par  la  tranquillité  main- 
tenue dans  Paris.  Quel  serait  le  sort  de  nos  dé- 
partements, si  Paris  avait  été  bouleversé  par  une 
émeute,  et  qu'un  gouvernement  révolutionnaire 
se  fût  établi?  Les  départements.  Messieurs,  sont 
vivement  intéressés  à  la  tranquillité  de  Paris  ; 
leur  commerce,  leur  richesse  en  dépend.  Sans 
doute,  la  tranquillité  des  autres  grandes  villes, 
de  Lyon,  de  Marseille  et  Bordeaux  n'est  pas  moins 
précieuse-,  mais  cependant  quelle  différence!  Le 
sort  de  la  France  entière  n^en  dépeni  pas.  Ne 
vaut-il  pas  mieux  avoir  mal  au  pied,  mal  à  la 
main,  que  d'être  attaqué  au  cœur  ?  Si  Paris  eût 
été  au  pouvoir  des  factieux,  la  France  entière 
eût  été  bouleversée;  mais  tant  que  l'ordre  règne 
dans  lacapitale,tantquele  gouvernement  y  com- 
mande au  nom  de  la  loi,  la  vie  du  corps  social 
n'est  pas  altérée  ;  le  centre  peut  porter  secours 
aux  extrémités,  et  tout  est  conservé.  Laissez 
envahir  Paris,  laissez  troubler  la  capitale,  les 
départements  sont  perdus;  et  si  c'est  par  notre 
faute  que  le  malheur  arrive,  nous  serons  maudits 
par  eux. 

Je  vote  contre  l'amendement.  (Vif  mouvement 
d'adhésion, 

M.  Odilon  Barrot.  Les  considérations  que 
vient  de  vous  présenter  l'honorable  M.  Dupin,  me 


précisément  parce  que 
amendement  peut  remédier  est  contraire  à  la  loi 
et  que  cet  état  de  choses  tend  à  dénaturer  les 
fonctions  du  co:nmandant  des  gardes  nationales 
de  Paris. 

L'honorable  M.  Dupin  vous  a  dit  que  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  Paris  est 
aussi  un  commandant  de  force  armée;  que 
les  dépenses  faites  par  lui,  dans  l'intérêt  de  TBtat, 
ne  devaient  pas  être  seulement  supportées  parla 
ville  de  Paris.  C'est  précisément  parce  qu'il  est  le 
commandant  de  la  garde  nationale  de  Paris,  quMl 
est  bon  que  ce  soit  Paris  ou  le  département 
qui  supporte  la  dépense  qui  lui  est  allouée;  c'est 
précisément  parce  qu'il  est  général  d'armée, 
ofticier  supérieur,  qu'il  est  sorti  de  la  sphère 
municipale  dans  laquelle  il  devait  rester,  que  j'e 
vote  pour  l'amendement;  car  ce  n'est  pas  seule- 
ment ici  une  question  d'org  misation  municipale^ 
mais  encore  une  question  d'organisation  de  la 
garde  nationale. 

Bt  quelle  idée  vous  faites-vous  donc  de  la 
garde  nationale?  Ge  sont  des  citoyens  réunis  qui 
veillent  en  commun  à  la  conservation  de  Tordre 
dans  la  cité,  des  citoyens  qui  ont  accidentelle- 
ment les  armes  à  la  main;  mais,  dans  tous  les 
degrés  de  la  hiérarchie  de  la  garde  nationale,  il 
n'y  a  que  des  citoyens.  Veut-on  nous  persuader 
qu'à  mesure  qu'on  s'élève  dans  la  girde  natio- 
nale on  devient  membre  de  telle  armée  actiye, 
soumis  à  la  discipline  militaire,  qu'on  perd  le 


(Chatabn  d«s  Dàputéi.j        RÈGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.         (Il  fiTiior  1B33.] 


431 


caracti}re  civique  qui  dislingue  le  f;arde  Dilio- 
nal?  MeHBieurs,  le  commaiiiiaat,  comme  le  der- 
nier cba^seur,  a  le  mûiue  caraciiïre,  ie^  rnâmes 
devoirs,  la  mâotie  miasioD,  pureminC  municipale, 
purement  citoyenae. 

Je  ne  concevrais  pas  comment  on  imaginerait 
que  le  commandaDt  a  un  caractère  tout  autre 
que  les  gardes  Dationaiix,  qu'il  u'eBt  plus  citoyen 
arme,  qu'il  n'est  plus  de  la  cité,  maia  qu'il  est 
eéaûral  d'armée,  qu'il  doit  être  soumis  à  une  loi 
foute  particulière,  li>ute  spéciale.  Je  suis  per- 
suadé que  M.  le  comte  Lobau,  si  élevé  qu'il  soit, 
B'bonoreradu  titre  de  commandant  delà  garde 
nationale  de  Paris;  mais  le  comte  Lobau,  dans 
cette  Bitualioa  très  élcvëe,  appartient  à  la  cité; 
il  fait  un  service  de  citoyen  dans  le  premier  de- 
gré hiérarchique  de  la  garde  nationale  ;  mais,  je 
le  répète,  il  n'est  que  citoyen. 

Il  y  a,  dans  la  garde  nationale,  des  olllciers 
qui  sont  soldés  ;  ils  ne  son  t  pas  seulement  citoyeos, 
leur  part  est  bien  faite,  ils  appartiennent  à  une 
catC'gorid  toute  spéciale.  Ce  sont  dos  ofQciËrs  en 
quelque  sorte  instructeurs  attachés  à  la  garde 
nationale,  mais,  lui  restant  étrangers,  ne  se  lient 

Sas  iotiinement  avec  elle.  Mata  tous  les  officiers 
e  la  garde  nationale  proprement  dite,  depuis  le 
caporal  ju-qu'au  commandant  en  clief,  veillent 
au  salut  de  leurs  fem  nés,  de  leurs  enfants,  de 
leurs  foyers,  dans  l'intérêt  commun, 

Voilà,  Messieurs,  quelle  est  la  nature  des  at- 
tributions et  des  pouvoirs  du  générai  comman- 
dant en  cher  la  garde  nationale  de  Paris .  Mainte- 
nant si  vous  payez  ce  command^int,  vous  violez 
l'institution,  vous  dénaturez  ses  attributions  ;  de 
citoyen  armé  qu'il  doit  être,  vous  en  faites  un 
homme  soldé,  tous  le  mettez  en  dehors  de  sa 
mission,  vous  le  dépouillez  de  sou  caractère.  Si 
vous  le  faites  payer  par  l'Etat,  vous  l'enlevez  à 
l'inlluence  municipale  sous  laquelle  ii  doit  rester 
placé  ;  enlln,  vous  le  faites  l'bomme  du  gouver- 
nement central,  au  lieu  d'être  l'homme  de  la  cité, 
qui  doit  toujours  être  soumis  au  pouvoir  muni- 
cipal. Toutes  les  conditions  constitutives  de  la 
garde  nationale  sont  absolument  inconciliables 
avec  la  pensée  que  le  commandant  de  telle  ou 
telle  poruon  de  la  garde  nationale  serait  soldé, 
et  surtout  Ëoldé  par  l'Etat  et  non  par  la  cité  dont 
il  fait  le  service.  Maintenant,  je  sais  bien  qu'on 
vous  a  dit  que  ce  n'était  pas  un  traitement,  mais 
des  frais  d'indemnité.  On  a  parlé  de  la  puissance 
des  mots  ;  eh  bien  !  je  concevrais  qu  une  allo- 
cation de  50,000  francs,  par  exemple,  fût  versée 
dans  la  caisse  du  trésorier  de  la  garje  nationale 
l'Ourdesservir  la  table  du  commandant,  et  dont  on 
compterait  ensuite  à  la  Tin  de  Tannée  sur  pièces 
comptables  1  mais  50,000  francs  au  commandant 
lui-niâiue  et  dont  il  ne  rend  aucun  compte,  c'est 
un  traitement,  ou  les  mots  n'ont  plus  leur  Bigni- 
lication  naturelle. 

M.  JacqaeniBol.  Je  demande  la  parole. 

M.  OdlIcB  Barrot.  Dans  tous  les  cas,  je  suis 
loin  de  prétendre  que  I  honorable  maréchal  qui 
s'est  déjà  impigé  voluntairement  et  dans  un  sen- 
timent tout  palrioli'iue  qui  l'honore,  tant  de  sa- 
crifices,  s'en  impose  de  nouveaux  ;  il  est  lion  que 
sa  table  soit  desservie  et  qu'il  ne  soit  pas  forcé 
de  nourrirs's  oflieiers;  il  faut  qu'il  lui  soit  fait 
un  fonds  d'abonnement,  dont  un  compte  serait 
rendu,  comme  on  le  faisait  pour  l'honorable  gé- 
néral Lafjyette.  Hais,  je  le  répètu,  l'indemnité 
itolt  être  payée  par  la  ville  de  Paris,  parce  quu 
c'est  un  servira  de  garde  nationale;  l'allocation 
doit  être  mtiateQuel  titre  de  service  municipal, 


et  non  pas  autrement,  et,  à  ce  titre,  il  doit  ôtro 
payé  par  la  cité.  La  question  n'est  pas  seulement 
une  question  d'économie,  c'est  encore  une  ques- 
tion de  principe  d'une  hLiute  importance,  et  c'est 
sous  l'influence  de  ce  principe  que  j'appuie  l'a- 
mendement de  U.  Comte. 

M.  Jacquemlnoi.  Je  demande  la  periuission 
a  laCliambre  de  lui  donner  quelques  espiications 
sur  ce  quevient  de  dire  l'honorable  M.  Odiloii  Bar- 
roi.  Lorsque  M.  le  maréchal  Lobau  est  arrivé  ai 
commandement  de  la  garde  nationale  de  Paris  je 
SUIS  allé  voir  moi-môme,  quatre  fois,  l'honorable 
M.  Odilon  Barrol,  qui  était  alors  préfet  de  la  Seine, 
etjelui demandai cenu'ii  avaitl'intentioa  defaira 
conceniant  la  table  de  M.  le  maréchal.  Je  lui  dis 
qu'il  ne  voulait  pas  avoir  un  traitement,  mais 
qu'il  désirait  qu'on  en  agit  avec  lui  comme  on 
en  avait  agi  avec  l'bonorahle  M.  de  Lafayelte. 
L^'nonorable  M.  Odilon  Barrot  me  répondit,  et  sa 
mémoire  pourra  le  lui  rappeler,  qu'il  en  parlerait 
au  conseil  municipal,  lluit  ou  dix  jours  après, 
je  retournai  chez  lui,  et  il  me  dit  qu'il  n'avait 
encore  rien  pu  oblenir  du  consiùi  municlpâ. 
Alors  M.  le  maréchal  me  dit  :  Il  faut  cependant 
q_ue  je  sache  sur  quoi  compter,  je  vivrai  plus 
simplement  avec  ma  famille;  mais  je  ne  puis  pas 
dépenser  ma  foriune  personnelle  à  trailer  tous  les 
jours  les  officiers  de  l'état-major  qu'il  est  natu- 
rel t|ue  je  reçoive  chez  moi. 

.^'ayant  pu  recevoir  de  réponse  de  M.  le  préfet 
de  la  Seine,  je  m'adressai  directement  è.  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  et  je  l'engageai  à  écrire 
à  M.  le  préfet  pour  que  le  sort  deSl.  la  maréchii 
fùlflxé.  M,  le  ministre  me  répondit  qu'il  en  écri- 
rait à  M.  le  préfet  de  la  Seine.  Il  y  avjii  déjà  un 
mois  de  cela  quand  je  revis  M.  le  ministre  Je  l'io- 
lérieur,  qui  me  dit:  II  faut  que  celte  affaire  H- 
nisse  ;  je  présenterai  un  projet  pour  qu'on  décide 
cette  affaire.  Mais  la  ville  de  Paris  est  obérée,  et 
11  vaut  mieux  que  cette  dépense  soit  mise  i.  la 
charge  du  budget  de  l'Etat. 

Au  reste,  la  questitm  est  trop  grave  et  trop 
élevée  pour  moi.  Je  m'arrête  là;  mm  je  dois  ré- 
péter en  terminant  que  M.  le  maréchal  a  toujours 
refusé  toute  allocation  d'argent,  pour  se  borner 
i  demander  une  indemnité  ne  table. 

M.  Odilon  Barr*t.  Ces  détails  sont  parfaite- 
ment exacts;  ils  sont  encore  présents  à  ma  mé- 
moire. J'ajouterai  que  le  conseil  municipal  dé- 
clara qu'il  ne  demanderait  pas  mieux  de  voir 
l'allocation  de  50,000  francs  maintenue  au  bud- 
get du  ministère  de  l'intérieur;  il  j  eut  un  débat 
trè-  vif  dans  le  sein  du  conseil,  et  je  crois  que, 
s'il  eût  été  consulté  de  nouveau,  il  aurait  voté 
jour  le  maintien  de  l'allocation. 

M.  Caelmir  Përier,  président  du  cinteil.  Il  a 
voté  contre. 

(Siitsation  en  tans  divert.) 

M.  Cnsimlr  Pérlër,  président  du  conseil.  Je  ne 
monte  pas  t.  la  tribune  pour  traiter  une  que.'^tion 
de  doctrine;  je  viens  parler  affaires.  Nous  savon-s 
très  bien  que  caporal  ou  maréchal,  on  ne  cesse 
i);is  d'être  citoyen;  que  commandant  Ili  troupe  de 
Ii^ne  ou  la  garde  nationale,  on  doit  faire  exécu- 
ter les  ordres  donnés  pour  maintenir  la  tra^iqull- 
lilé,  pour  faire  respecter  nos  femmes  et  nos  en- 
fanta, et  cela,  non  seulement  dans  l'intérêt  ma- 
nicipal,  mais  dans  l'intérêt  général.  C'est  dans 
cette  situation  que  se  trouve  actuellement  plucé 
M.  le  comte  Lobau. 

Tout  le  monde  se  rappelle  les  émeutes  qui  ont 
eu  lieu  4  une  certaine  époque,  et  qui  se  aootr»- 
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oouvelées  pendanttoule  une  annéi'.  Ua  des  grands 
vices  qu'on  avait  remarqui^s  dauj  l'emploi  de  la 
force  i>ublique,  c'était  le  défaut  d'unité  dans  le 
commandement.  Vous  avez,  dans  la  ville  de  ['a- 
ris,  un  commandant  de  la  division  militaire  et  un 
commandant  de  la  garde  nationale.  Lorsqu'il  y 
avait  des  troubleB  dans  Paris,  l'autorité  se  trou- 
vait dans  le  cas  de  requérir  lantât  la  iroupa  de 
li^nc,  tanidt  la  garde  nationale,  et  souvent  de  les 
faire  marcher  Eimultanémcnt;  il  arrivait  que, 
malgré  le  zèle  des  commandants,  les  ordres  n'é- 
taient pas  toujours  donnée  d'une  manière  régu- 
lière :  quelquefois  la  garde  nationale  arrivait 
trop  tdi  ou  irop  tard,  et  ne  rencontrait  pas  la 
troupe  de  ligne  avec  laquelle  elle  devait  combiner 
ses  mouvements;  cet  inconvénient  provenait  de 
ce  qu'il  n'y  avait  pas  un  commandant  reeponaa- 
ble  des  ordres  qu'il  avait  donnés. 

Lorsque  j'ai  eu  l'honneur  d'être  nommé  prési- 
dent du  conseil,  ou  semit  la  nécessité  de  remé- 
dier à  cet  inconvénieol,  eu  centralisant  le  com- 
mandement. M.  le  comte  Lobau,  alors  comman- 
dant de  la  garde  nationale,  étant  plu?  ancien 
que  le  commandant  de  la  troupe  de  ligne,  fut 
iDvesli  du  commandement,  non  pas  de  Ta  divi- 
sion militaire,  mais  des  forces  militaires  dans  les 
moments  de  troubles;  c'est-à-dire  que,  par  une 
OFilonriance  du  roi,  le  commandautde  la  division 
militaire  a  ordre  de  dérorer  à  toutes  les  réquisi- 
tions du  commandant  de  la  garde  nationale.  De- 
Suis  cette  époque  nous  n'avons  qu'à  nous  louer 
e  ia  régularité  avec  laquelle  les  ordres  ont  été 
donnés  et  exécutés.  Vous  voyez  que,  dans  cette 
situation,  U.le  comte  Lobau  ii'est  pas  tout  sim- 
plement un  commandant  municipal.  Sans  doute, 
comme  coinmandaiit  de  la  carde  ualionale,  il  fera 
respecter  l'ordre,  quand  il  en  sera  requis  par 
l'autorité  civile;  mais  il  a  en  outre  un  comman- 
dement politique  qui  résulte  de  la  position  toute 
Eariii-uliëre  de  la  ville  de  Paris,  résidence  du  roi, 
eu  de  réunion  desCbambres,  siège  des  grandes 
administrations  et  dbs  finances.  Il  était  donc,  sous 
ce  rappnri,  tout  naturel  de  cenlralisi^r  ce  com- 
mandement. 

Il  V  a  encore  nu  autre  motif.  On  nous  a  dit  que 
c'était  une  dispense  muaicipale.  Je  dois  à  ce  su- 
jet rapporter  ce  qui  s'est  passé.  Nous  nous  sommes 
adressés  au  corps  municipal  de  la  ville  de  Paris, 
pour  lui  faire  payer  la  somme  destinée  au  com- 
mandant de  la  t^arde  nationale.  On  nous  a  ré- 
poiiilu  av^'C  une  sorte  de  raison,  et  d'ailleurs  nous 
n'avions  aucun  muyen  coer^iiif  pour  obtenir 
cette  ^omme,  qui  étuit  indispcnble,  on  nous  a  ré- 
pondu que  le  commandant  de  la  garde  nationale 
centralisait  le  com mandement  de  toutes  les  forces 
mililaires. 

Une  discussion  s'éleva  Tannée  dernière,  dans 
cette  Chambre,  sur  le  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  et  après  de  longs  développe- 
ments ou  sentit  L'importance  de  la  situation  dont 
je  viens  de  parler.  Dans  quelle  position  voulez- 
vous  nous  pracer  aujourd'hui?  Je  me  suis  adressé 
BU  conseil  municipal,  il  a  refusé  la  somme. 

M.  de  L«borde.  Je  présidais  le  conseil  muni- 
cipal à  celte  époque,  et  je  déclare  que  nous  l'a- 
vons refusée  à  l'unanimité. 

M.  Caslinlr  l*érler,  président  du  (.^nteil.  Mes- 
sieurs, la  ville  de  Paris  dépense  di^jà,  pour  la 
Earde  municipale,  une  somme  de  800,000  francs, 
e  commandement  de  la  garde  nationale,  tel  qu'il 
est  organisé,  étant  un  véritable  commandement 
pditique,  que  pouvions-noue  oppoBiT  aux  rai- 
scos  qui  uooB  étsient  doaoées  T  Irailtears,  nous 


n'avons  pas  fait  de  nouvelles  teolatives,  car  la 
Chambre  ayant  alloué  ces  traitements  l'année 
dernière,  nous  avons  dû  penser  qu'ils  seraient 
encore  alloués  cette  année. 

Nous  n'avons  qu'à  nous  applaudir  de  la  mesure 
qui  a  été  prise.  Si  une  mesure  semblable  avait 
été  prise  à  Lyon,  nous  n'aurions  pas  eu  A  déplo- 
rer cette  incertitude  de  la  garde  nationale  qui  a 
été  si  funeste  ;  il  y  aurait  eu  de  l'ensemble  dans 
ses  mouvements  ;  on  n'aurait  pas  vu  des  gardes 
nationaux  déserter  leurs  drapeaux  et  tirer  sur 
leurs  frèies;  Punité  du  commandement  eût  em- 
pêché les  malheursde  la  ville  de  Lyon.  C'est  pour 
prévenir  de  pareils  abus,  c'est  parce  que  nouB 
sentons  tous  que,  dans  des  circonstances  de 
celte  nature,  il  importe  de  centraliser  le  com- 
mandement, que  nous  vous  demandons  de  le 
laisser  subsister  tel  qu'il  a  été  institué.  D'après 
ces  motifs,  nous  avons  lieu  de  croire  que  vous 
allouerez  l'indemnité  destinée  au  commandant 
de  la  garde  nationale,  qui  est  en  même  temps  ua 
chef  militaire.  {Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Hangaln.  Je  suivrai  l'exemple  que  nous 
a  donné  M.  le  ministre,  et  je  parlerai  d'affaires  ; 
non  que  je  b  àme  les  doctrines  émisas  par  on 
des  précédents  orateurs;  au  contraire,  je  m'y 
réunis,  je  les  approuve  ;  mais  puisqu'il  s'agit  de 
failsetd^uffaires,je  parlerai  de  taits  et  d'afTaires. 
Et  d'abord  écartons  tout  ce  qu'on  a  dit  sur  Pitn- 
portance  de  la  sécurité  de  Paris.  {Murmures  a» 
centre.)  Je  suis  parfaitement  de  cet  avis,  que  la 
tranquillité  de  la  capitale  importe  à  la  France. 
Quand  Paris  est  trouulé,  la  France  est  irrqniète, 
agitée.  Je  suis,  je  le  répète,  parfaitement  de  cet 
avis,  mais  ce  n  est  point  la  question. 

Il  est  évident  que  nous  n'avons  nullement  L'in- 
tention de  retrancher  Le  commandement  de  la 
garde  nationale  de  Paris;  la  seule  question  est 
de  savoir  si  les  50,000  francs  qui  lai  sont  alloués 
seront  supportés  par  l'Btat  ou  par  la  ville  de 
Paris. 

Voix  à  droite  :  C'est  là  la  véritable  question. 

M.  Mangain.  Laissons  donc  de  côté  toutes 
ces  déclamations,  fort  éloauentes  sans  doute,  sur 
les  émeutes,  sur  Paris  qui  est  notre  cœur,  Bor- 
deaux notre  main,  et  M.irseiile  notre  pied.  (Atret 
et  murmares.)  Tout  cela  est  fort  bien,  mais  je  le 
répète,  ce  n'est  point  là  la  question,  et  ce  qu'Û 
faut  examiner,  c'est  h  question  à  résoudre. 

La  ville  de  Parisa  un  commandant  supérieur  de 
sa  garde  nationale  ;  le  ministre  avait  le  droit  de  le 
nommer;  il  a  usé  de  son  droit.  Mais  d'un  com- 
mandemenides  gardes  nationales  deParis,  on  veut 
faire  un  commandement  politique;  je  demande- 
rai donc  quel  est  ce  commandement.  Est-ce  un 
commandement  militaire?  Bst-ce  un  tximmandr- 
ment  municipal ?Bst-ce  enlin  uucominanJetuent 
mixte  ou  du  juste  milieu?  (Murmurfi.)  Si  c'est  ud 
commandant  militaire,  c'est  au  miaistère  de  la 

§uerreàsupporterIa dépense;  sic'estun  commaa- 
aut  municipal,  c'est  à  la  municipalitéà  la  faire; 
si  c'est  un  commandemeiit  mixte,  un  commande- 
ment non  prévu  par  la  loi,  je  demande  comment 
on  l'a  établi.  Si  on  le  juge  nécessaire,  qu'on  pré- 
sente une  loi  qui  l'autorise,  je  le  conçois;  mais 
aussi,  je  le  soutiens,  il  faut  une  loi  nouvelle  pour 
créer  une  nouvelle  fonction. 

H.  Casimir  Perler,  président  dit  conseil.  Cette 

fonction  a  été  consacrée  par  le  vote  du  budget. 

H.  HaaKBla.  C'est  préci.'éœent  parce  qu'il 

s'agit  de  ne  pas  consacrer  une  illégalité  pir  l« . 

budget  qae  je  m'élftve  contre  an  commindeme&t 


[Chambre  dos  Députés.]         RÊGNË  DP  LOUIS-PUIUPPE.         [21  février  1S32.] 


453 


politique,  espèce  amphibie,  qui  ne  d^^pcnd  ni  du 
minisiiTe  de  la  guerre,  ni  du  ministère  de  l'in- 
térieur, ni  de  la  municipalité;  si  vous  voulez 
l'établir,  si  vous  en  avez  besoin,  proposez-nons 
une  loi,  nous  Tadopterons,  et  s'il  faut  un  traite- 
ment, nous  votTons  un  traitement  ;  alors  le  Irai 
tem<>nt  et  la  place,  tout  sera  lixé  et  déterminé 
par  lu  loi.  Mats  vous  ne  pouvez  pns,  de  votre  pro- 
pre autorité,  donner  les  fonds  de  TEtat  à  une  Tonc- 
tion,  à  un  fonctionnaire,  quand  la  fonction  et  le 
fonctionnaire  ne  sont  pas  reconnus  par  la  loi. 
Je  le  rôpiMe.  si  ce  commandant  (  st  militaire,  il 
doit  être  à  la  cbar^ze  du  ministère  de  la  gucrro: 
8*ii  est  municipal,  d*apr(^s  les  dispositions  de  la 
loi  sur  la  garue  nationale,  ses  fonctions,  comme 
son  traitement,  rentrent  dans  les  attributions  de 
la  municipalité.  La  loi  porte,  en  effet,  que  toutes 
les  dépenses  de  la  garde  nationale  sont  à  la  charge 
de  la  ville,  depuis  celle  du  commandant  supé- 
rieur jusqu*à  celle  du  simple  capitaine. 

Qu*on  rende  hommage  aux  talents  militaire?, 
auz<Mcde  Thonorable marêch.l  Lobau,  personne, 
sans  doute,  ne  s'y  opposera.  Tout  le  monde,  au 
contraire,  s'empressera  de  reconnaître  les  im- 
menses services  crue  la  garde  nationale  et  son 
commandant  en  clief  ont  rendus;  tout  le  monde 
reconnaîtra  qu'ils  ont  puissamment  contribué  au 
repos  do  la  France. 

Vous  parliez  tout  h,  l'heure  de  la  îrarde  muni- 
cipate,  un  desélétnents  les  plus  actifs  de  la  tran- 
quillité parisienne.  Ne  pourriez-vous  donc  pas 
dire  que  la  garde  municipale,  en  contribuant  à 
la  tranquillité  de  Paris,   contribue   aussi  à   la 


c*esl  quVlle  ne  devrait  plus  être  payée  par  la 
caisse  municipale.  Mon  département,  a-t-on  dit 
tout  à  Theure,  donne  volontiers  500  francs  pour 
acquitter  les  dépenses  du  commandant  supérieur; 
il  donntTa  facilement,  aurait-on  pu  ajouter, 
1,000  ou  2,0k)  francs  pour  la  garde  municipale. 
Ainsi  donc  mettez  la  garde  municipale  à  la  charge 
du  Trésor. 

Mais  ce  langnge.  vous  n'osez  pas  le  tenir  pour 
la  garde  municipale,  parce  que  c'est  une  charge 
locale;  vous  ne  pouvez  donc  pas  le  tenir  davan- 
tage pour  le  commandant  supérieur  de  la  garde 
nationale,  parce  que  son  traitement  ou  son  in- 
demnité, comme  vous  voudrez  rappeler,  e.-^t  aussi 
une  charge  municipale.  Renvoyez-li  donc  celte 
charge  au  budget  cle  la  ville  de  Paris;  la  ville 
saura  ce  qu'elle  donne  et  ce  qu'elle  doit  donner; 
mais  elle  a  trop  d'intérêt  à  ce  que  la  tranquillité 
soit  maintenue  pour  refuser  une  dépense  qu*on 
soutient  aussi  nécessaire. 

Certes,  tant  gue  le  conseil  général  verra  le  mi- 
nistère disposé  à  se  charger  de  la  dépens^»,  il  la 
laissera  à  la  charge  de  TÈtat  ;  mais  aussitôt  qu'il 
verra  que  la  Chambre  retire  des  dépenses  publi- 
ques cette  dépense  locale,  il  verra  aussi  jusqu'à 
quel  pointée  commandement  est  nécessaire,  et  il 
saura  ce  quMl  doit  hii  attribuer.  Qu'on  ne  se  ré- 
crie donc  pas  sur  de  prétendues  difficultés  :  rien 
ne  sera  dérangé  ;  le  conseil  municipal  saura  ce 
qu'il  doit  f.iire. 

Tout  à  riu'ure,  M.  le  ministre  a  dit  un  mot  qui 
doit  nous  causer  des  regrets  :  il  disait  que  si  à 
Lyon  le  pouvoir  militaire  eût  été  centralisé 
comme  &  Paris,  les  événements  que  la  Franco 
déplore  n'auraient  pas  eu  lieu.  Je  demande  alors 
pourquoi  cette  centralisation  n'avait  pas  été 
opérée.  N'était-ce  pas  au  ministère  à  s'en  occu- 
per? ignorait^il  les  besoins  de  la  lille  de  Lyon? 


Et  si  la  centralisation  est  aussi  nécessaire,  je 
demande  pourquoi  elle  n'existe  encore  ni  à  Lyon 
même,  ni  à  Bordeaux,  ni  Si  Marseille,  enfin  dans 
tous  les  lieux  ofi  des  troubles  peuvent  éclater. 
Il  n'a  pas  fait  attention  qu'il  vient  de  prendre  à 
sa  charge  tous  les  troubles  de  Lyon  et  tous  ceux 
qui  peuvent  éclater  sur  d'autres  points  de  la 
France.  {Mouvements  diifers,) 

M.  le  eointo  dMrgout,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  puldics.  Je  commence  par  déclarer 
que  le  ministère  n'accepte  pas  la  charge  que 
M.  Mauguin  a  voulu  lui  imposer.  Nous  repoussons 
la  responsabilité  d»»s  troubles  de  Lyon,  parce  que 
nous  avons  fait  tout  ce  qui  était'humainement 
possible  pour  les  empêcher. 

Quant  a  la  question  en  elle-même  elle  est  très 
avancée;  pi-rsoune  ne  conteste  plus  l'indispen- 
sable nécessité  des  fonctions  décommandant  su- 
périeur de  la  garde  nationale  de  Paris  ;  les  ar- 
guments présentés  en  dernier  lieu  se  rédnisent 
à  ceci  :  cette  dépense  doit-elle  être  supportée  par 
la  ville  ou  par  rKtal?  S'il  s'agit  d'une  fonction 
qui  n'est  pas  reconnue  par  la  loi  ic'est  l'expres- 
sion de  M.  Maugidii),  la  ville  seule  doit  en  payer 
la  dépense  ;  mais  j'en  dt»mande  bien  panlon  à 
Thonorable  préopinanL  la  réponse  se  trouve  dans 
l'article  de  la  loi  sur  li  garde  nationale  qu'il  a 
cité.  L'article  Oi  porte  que  dans  les  communes 
où  la  garde  nationale  formera  plusieurs  légions, 
le  roi  pourra  nommer  un  commandant  supé- 
rieur, mais  qu'il  ne  pourra  être  nommé  de  com- 
man  tant  supérieur  des  gardes  nationales  de  tout 
un  département,  et  même  d'un  arrondissement 
de  sous-préfecture.  Pui^  il  ajoute  :  «  Gi'tte  dispo- 
sition n'est  pas  applicable  au  département  de  la 
Seine.  » 

Donc,  la  fonction  est  parfaitement  légale,  elle 
est  formellement  établie  par  la  loi,  et  c'est  bien 
dans  ce  but  que  la  disposition  a  été  insérée  dans 
la  loi,  car  ce  point  a  été  longuement  discuté  au 
moment  du  vote  de  l'article  61. 

Adroite:  Et  l'article 81? 

M.  le  comte  d^Argont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  puldics.  J'y  viendrai  tout  î\  l'heure; 
mais  avant  je  veux  vous  rapp  ler  la  di-cussiou 
solennelle  à  laquelle  a  donné  lieu  cet  article. 

On  avait  d'abord  proposé  le  maintien  du  sys- 
tème de  commandant  de  toutes  les  gardes  natlo- 
nales  du  royaume,  puis  d  -s  gardes  nationales 
d'un  département  et  d'un  canton  ;  et  c'est  après 
trois  jours  de  discussion  que  ces  systèmes  ont 
été  repoussés  ;  mais  on  a  reconnu  qu'il  devait  y 
avoir  une  exception  pour  Paris,  dans  un  intérêt 
politique  de  l'ordre  le  plus  é'evé,  car  Paris  est, 
comme  on  l'a  dit,  la  résidence  du  roi,  le  centre 
de  toutes  les  administrations  ;  c'est  par  ces  con- 
sidérations que  l'article  (Vi  porte  que,  dans  le 
département  de  la  Seine,  il  y  aurait  in  comman- 
dant supérieur  des  gardes  nationales. 

Comment  veut-on  mettre  à  la  charge  de  la  ville 
de  Par:s  une  dépense  qui  ne  la  concerne  pas 
exclusivement  ?  On  peut  mettre  les  frais  d'état- 
major  à  la  charge  des  villes,  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  6'i,  quand  ils  ne  concernent  que  ces 
villes  ;  mais  on  ne  peut  pas  mettre  à  la  charge 
d'une  vil'e  de^  dépenses  qui  concernent  la  totalité 
d'un  département.  { Aux  voix!  aux  voix  !  ) 

xVinsi,  Messieurs,  non  seulement  aucune  dispo- 
sition de  loi  no  s'oppose  à  ce  que  ce  commande- 
ment soit  établi,  mais  elle  Ta  ordonné;  vous  ne 
pouvez  pas  vous  dispenser  de  faire  les  fonds  né- 
cessaires pour  couvrir  la  dépense  qui  en  résulte. 
{  Aux  voix  !  aux  voix! ) 


un 
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M'  Charles  C*mle.  Je  demande  la  division 
de  mon  ai&en<iemenl,  et  qu'oD  metle  séparément 
anx  Toix  la  réduclion  surle  matériel  et  celle  sur 
le  personnel. 

Pliuieurs  voix  :  Il  faut  le  diviser  en  trois  par- 
lies. 

M.  le  Préaldenl.  I^  précédent  d'hier  ne  me 
permet  plus  de  m'opposer  &  celte  demande.  En 
effet.  Messieurs,  il  y  a  une  première  réduction  de 
34,000  francs  sur  le  matériel,  une  autre  de 
50,000  francs  pour  le  traitement  du  commandant 
supérieur,  et  enfin,  20,000  francs  sur  les  frais  de 
tournée  et  les  dépeufes  imprévues.  (Oui.' ouf.' 
a»x  voix  !  ) 

Je  mets  aux  voix  la  réduction  de  34,000  francs 
proposée  sur  le  matériel. 

(  Cette  réduction  est  rejetée  à  une  grande 
majorité.  ] 

M.  le  Pr^Bldenl.  Je  mets  aux  voix  la  réduction 
de  50,000  francs  demandéepour  le  commandement 
supérieur  de  la  garde  nationale  de  Paris.  (  Après 
avoir  consulté  le  bureau.)  Le  bureau  trouve  que 
l'épreuve  est  douteuse  ;  on  va  la  renouveler. 
de  épreuve  ayant  e 
n  procède  i  rappel  nominal.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin: 

.Nombre  des  votante 359 

Majorité  absolue 180 

Pour  l'amendement 169 

Contre 190 

La  Chambre  n'a  pas  adopté.  {Mouvetnenls  di- 
vers.) 

M.  Ilavin  propose  un  sous-nmendemenl  dont  le 
but  est  de  réduire  de  25,000  francs  l'indemnité 
accordée  au  commandant  des  gardes  nationales 
de  Paris.  (Bruit.) 

M.  Ilavln.  Vous  venez  de  sanclionner  le  prin- 
cipe que  le  commandant  des  gardes  nationales 
de  Paris  recevrait  son  indemnité  sur  le  budget 
de  l'Iitat  :  je  m'empare  maintenant  de  ce  que  di- 
sait tout  à  l'heure  M.  le  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publi^'s,  que  lorsqu'une  dépende 
intéressait  à  la  fois  l'Etal  et  une  commune,  l'Etat 
devait  contribuer  au  payement  de  cette  dépense. 

Dans  le  cas  dont  il  s''agit,  comme  vous  avex 
déclaré  aue  le  commandant  de  la  garde  nalionale 
sera  paye  sur  le  budget  de  l'Etat,  que  la  garde 
nationale  de  Paris  intéresse  bien  certaimment  la 
Tille  lie  Paris,  il  eft  juste  que  celte  ville  entre 
pour  sa  part  dans  la  dépense  allouée. 

Je  dtmande  que,  sur  b a  50,000  francs  de  trai- 
temeril,  ?5,OU0  francH  soient  mis  à  la  charge  de 
t'Elat,  et  -2.'),OU0  francs  &  la  charge  de  la  ville  dit 
Paris.  (,Vyui'mi/,f  bruilt.) 

Si  bi  ville  de  l'aria  ne  juge  pas  qui"  celte  sommi- 
de  ?5,000  francs  soit  suilisanlc,  elle  eera  à  même 
de  faire  voler  un  .supplément  d'allocation  dans 
le  sein  du  conseil  générât. 

11  me  semble  qu'il  ne  peut  s'élever  d'objection 
contre  monainendement.  i£,rcf<iiHn(i»Hiî  ou  ci*n(rpi 
La  Chambre  a  consacré  le  principe  du  triiitement, 
mais  elle  n'a  pas  encore  voté  les  50,000  franrs. 
U  s'agit  aujourd'hui  de  savoir  qui  pavera  ces 
50,000  franrs. 

Queh/ttei  roix :  C'e^t  voté! 

M.  Il«i-ln.  Non,  Messieurs,  la  Chambre  n'a 
rejeté  que  l'amendement  qui  pronosuit  de  retirer 
ces  50,000  Francs  du  budget  de  l^tai.  Je  persiste 
donc  dans  mon  a'nenlement.  (.Iu.c  l'otxl  aux 
voix!) 

[La  réduction  de  25,000  francs  proposée  par 
M.  Ilavin  est  rejetée.) 


M.  le  Préaident.  La  dernière  subdivisioD  dD 
cbapitre  est  relative  aux  frais  d'inspection  et  de 
tournée  et  aux  dépenses  imprévues  ;  elle  se 
monte  à  la  somme  de  20,000  francs. 

M.  Comie  propose  sur  cette  aubdivisfon  ane 
réduction  de  20,000  francs,  c'est-i-dire  aue  ré- 
duction égale  à  la  somme  pour  laqnelle  elle  est 
portée  au  budget. 

M,  Charles  Citmte  {de  ta  place).  Je  û'ai  qu'une 
simple  question  k  adresser  aui  ministres;  je  de- 
manderai quels  sont  les  frais  da  tournées.  Si  c'est 
?our  des  tournées  dans  Paris  qne  l'on  demande 
0,000  francs,  la  somme  est  évidemment  exagé- 
rée. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère),  rapporlevr.  La  com- 
mission B  pensé  que  la  somme  ite  20,000  francs 
s'appliquait  aux  tournées  nécessaires  pour  l'or- 

Sanisation  des  gardes  nationales  mobiles  et  aux 
épenses  imprévues  applicables  h  tout  le  cha- 
pitre. 

M.  leeomle  d'Argonl,  ministre  da  commerce 
et  des  travaux  publics.  Vous  ne  pouvei  refuser 
une  allocation  aussi  minime  pour  des  dépenses 

3ue  l'on  ne  peut  prévoir.  {Bruits  et  mouvements 
ivers.) 

M.  le  général  Demarçay.  On  vous  demande 
une  allocation  de  20,000  francs  pour  frais  de 
tournées,  et  M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que  ces 
20,000  francs  s'appliquaient  aux  tournées  que 
pourrait  nécessitur  l'organisation  des  gardes  na- 
tionales mobiles,  ou,  en  un  mot,  l'organisation 
des  gardes  nationales  du  royaume;  car,  si,  comme 
l'a  remarqué  l'auteur  de  PamenJenient ,  cette 
somme  était  allouée  pour  circuler  dans  Parts, 
elle  serait  évidemment  trop  con^iidérable. 

D'un  autre  cété,  s'il  s'agissait  d'envoyer  des 
inspecteurs,  des  hommes  versés  dans  la  matière 
pour  aider  ou  vériHer  l'crganisation  des  gardes 
nationales,  20,000  francs  seraient  Insuffisants. 

Ainsi,  Foit  dans  un  cas,  soit  dans  un  autre, 
cette  allocation  de  20,000  francs  ne  peut  être 
admise.  Je  dirai  même  q^ue  l'incertitude  de  MU. 
les  ministres  sur  la  quotité  de  la  somme  vient  à 
l'appui  de  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  d'avancer. 

M.  le  romle  d'Argont,  minhlfi'  du  commerce 
et  des  travaux  publia.  Je  prie  la  Chambre  d'avoir 
la  bonté  de  remaniuer  qu'il  ne  s'agit  pas  simple- 
ment de  faire  di's  journées  el  des  frau  d'Inspec- 
tions, mais  qu'il  s'agit  aussi  de  toutes  les  dé- 
penses imprévues  qui  peuvent  survenir  pour  le 
matériel. 

Or,  il  n'est  aucun  budget  quelconque,  qui, 
ayant  à  pourvoir  à  une  multitude  de  senrices 
différents,  ne  porte  un  chiffre,  une  iiUocation 
quelconque  pour  subvenir  à  l'imprfvo.  Ji'  défie 
même  qu'on  puisse  le  diminuer,  ear  il  n'e:it  pas 
en  voire  pouvoir  de  calculer  ce  qui  est  Incalca- 
lable. 

Quant  aux  tournées,  elles  n'entrent  que  ponr 
nne  Fommc  assez  minime  dans  ce  chiffre  de 
20,000  francs.  Il  est  naturel  que  l'on  emploie  nue 
faible  somme  pour  salarier  des  agents  nécessaires 
au  service  de  la  garde  nationale.  Il  me  paraît 
donc  impassible  de  rejeter  une  pareille  alloca- 
tion. 


M.  le  eomte d'Argon  1, min (xfre  ducommerce 
el  des  travaux  publics,  lli  varient  selon  les  cir- 
constances. 

iti.  le  PrësldcDl.  L'article  en  question  est  de 
20,000  francs.  M.  Comte  propose  une  rédncUoo 
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H.  JncquemlBol.  Je  vais  donner  une  ex- 
plication relati?enient  à  ces  frais  de  tournâes. 

Derniërement  on  a  jugé  à  Ghartrce,  devant  uq 
conseil  de  discipline,  ud  colonel  de  la  garde  na- 
tionale de  cette  ville.  On  a  dû  composer  le  con- 
seil de  discipline  d'une  maniôre  analogue  au 
grade  de  l'oFlicier  supérieur  iQculpé.  H.  le  pré- 
sident du  conseil  a  nommé  membre  de  ce  con- 
seil de  discipline  deux  colonels  de  Paris  et  un 
colonel  de  Versailles,  parce  que  la  loi  exige,  en 
pareil  cas,  que  trois  colonels  prennent  pari  au 
jugement.  Vous  concevez,  Messieurs,  que  lors- 
que des  oniciers  des  gardes  nationales  de  Ver- 
sailles, d'Orléans  ou  de  Paris  sont  ainsi  appelés, 
il  leur  est  dû  des  frais  de  déplacement. 

C'est  à  de  semblables  dépenses  que  sont  des- 
tinés les  20,000  francs.J'étaisbten  aise  de  donner 
à  la  Cbambre  ces  explications. 

(La  réduction  proposée  par  M.  Comte  est  mise 
aux  voix  et  rejetée.) 

l,La  réduction  de  iO.OOO  francs  proposée  par 
la  commission  v8\.  adoptée.) 

(Le  chapitre  111,  lixé  fi  1GS,000  francs,  est 
adopté,) 

Cnapitre  IV.  Lignes  télégraphiques,  700,000 
francs.  (Adopté.) 

Chapitre  V.  Dépenses  secrètes,  1,500,000  francs. 

M.  Comte  demande  une  réduction  de  500,000 
francs. 

M.  Ckarirs  Comie.  Vous  avez  volé  des  ré- 
ductions dans  la  justice,  dans  l'inslrucllon  pnbli- 
Îue;  nous  voici  arrivés  à  la  police.  Devons-nous 
El  réduire  ou  h  maintenir  telle  qu'elle  est? 

Si  on  l'avait  laissée  telle  qu'elle  était  sous  ie 
dernier  gouvernement,  peut-être  n'aurais-je 
proposé  aucune  réduction,  car  alors  les  frais  de 

fiollce  secrète  ne  se  montaient  qu'à  un  mil- 
Ion. 

Mais  aujourd'hui  on  nous  demande  500,000  fr. 
de  plus,  et  si  vous  les  accordez,  il  en  résultera 
CL'Ife  fiinguliére  conséquence,  que  tout  ce  qu'il  y 
a  d'honurable  dans  l'Etat,  les  magistrats,  les  sa- 
vants auront  été  réduits,  et  que  tous  les  agents 
de  police  se  trouveront  considératlement  aug- 
mentés. De  sorte  que  la  Rèvolulion  de  Juillet 
n'aura  fait  que  tourner  au  prolit  de  la  police. 
(Bruil.) 

Il  est  vrai  qu'on  peut  nous  dire  :  nous  sommes 
dans  des  circonstances  toutes  paiticuliùres.  Je 
l'avouerai,  lorsque  j'ai  entendu  un  honorable 
membre  venir  parler,  ft  propos  d'une  transposi- 
tion de  chiffre  que  je  proposais,  d'émeutes  et  de 
conspirations,  j'ai  eu  bien  pour  qu'on  ne  vint  en 
parler  encore  au  sujet  de  la  reductiofi  que  je 
propose.  \Hires  et  bruit  «u  centre.) 

La  crainte  des  émeutes,  des  coiispirations 
exerce  une  telle  iniluence  sur  nos  e.'^prits,  que  si 
dans  ce  momenl-ci  on  venait  nous  df'clarer 
qu'une  émeute  naîtra  de  la  reconnaissance  que 
'i  et  î  font  -5,  nous  reculerions  d'épouvante  et 
nous  dirions  :  :?  et  2  font  5.  \E.i:damalions  ironi- 
ques au  centre:) 

Si  donc  je  parvenais  à  vous  prouver  que  les 
frais  de  police  sont  exceesifs,  que  lorsque  tous 
les  fonctionnaires  de  l'Eiat  sont  réduits,  on  ne 
peut  laisser  les  agents  rie  poiite  aux  taux  ofl  ils 
se  trouvaient,  tous  mes  raisonnements  seraient 
renversés  par  la  crainte  des  émeutes  et  des  cons- 

f>irallons;  et  comme  je  n'ai  aucun  remède  contre 
es  craintes  de  ce  genre,  j'avoue  que  je  ne  sais 
quels  niotifs  donner  pour  faire  adopter  les  ameu- 


M.  le  Prë»ideBl.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé î  (Oui .'  oui  !) 
De  toutes  paris  :  kas.  voix  !  aux  VOlx  ! 
M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil,  Bn 
demandant  la  parole  pour  défendre  les  fonds  de 
police  portés  au  budget  de  1832,  je  dois  faire  ob- 
server à  la  Cbambre  que  l'orateur  qui  descend 
de  la  tribune  s'est  matériellement  trompé.  Le 
chiffre  le  plus  exigu  qui  ait  é:é  jusqu'à  présent 
porté  pour  frais  de  police  a  été  de  1,âOO,000  fr. 
L'année  passée,  il  était  de  1,500,000  francs;  le 
chiffre  est  absolument  le  même  aujourd'hui. 

Mais  l'orateur  nous  a  donné,  ce  me  semble, 
une  très  singulière  raison,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  pour  réduire  l'allocation  demandée  de 
500,000  francs.  Vous  avez,  a-t-il  dit,  réduit  les 
magistrats,  vous  avez  fait  d'autres  réductions; 
donc  vous  devez  réduire  aussi  les  frais  de  police. 
Hais  quand  vous  avez  réduit  les  juges  et  les 
consiillers  des  cours  royales,  avez-vous  réduit 
les  frais  de  justice?  Non,  sans  doute,  car  c'était 
une  dépense  imprévue  qu'il  ne  dépendait  pas  de 
vous  de  réduire.  Vous  pouvez,  sans  doute,  faire 
une  réduction  sur  les  traitements,  mais  il  était 
impossible  au  gouvernemeitt  et  aux  Chambres  de 
réduire  les  frais  de  justice  qui  consistent  en  dé- 
penses éventuelles. 

J'en  demande  bien  pardon  à  l'oratour  qui  des- 
cend de  la  tribune  ;  mais  les  frais  qui  ont  été 
portés  celte  année  pour  le  budget  de  183L'  sont 
l'allocation  ordinaire  des  frais  portés  pour  cet 
objet,  et  ils  ne  peuvent,  en  aucune  manière,  être 
réduits. 

Je  l'ai  déjà  démontré  i  la  commission  l'année 
passée  lorsque  je  lui  lis  voir  que  les  1,500,000 
[rancs  sont  absorbés  en  grande  partie  par  des 
allocations  fixes,  qu'il  ne  dépendait  pas  du  mi- 
,  nisire  précédent  ni  du  ministre  actuel  de  supprî- 
.  mer  ou  de  réduire.  Ainsi  j'ai  démontré  que  ce 
chapitre  était  grevé  de  sommes  importantes 
dont  la  disposition  n'appartenait  ni  au  ministre 
précédent,  ni  au  ministre  qui  lui  a  succédé. 

Ef[e<  tivemeni,  Messieurs,  je  n'ai  rien  fi  cacher 
du  budget  di3  mon  ministère  sous  bi'aucoup  de 
rapports.  Je  m'explique  :  ce  budget  s'est  trouvé 
grevé  de  différentes  allocations  de  pensions  tem- 
poraires qu'il  a  été  im  possible  de  ne  pas  accorder, 
a  mdina  qu'on  ne  veuille  détruire  toute  espèce 
de  moyen  de  police.  Depuis  15,  :^0  et  W  ans,  ces 
allocations  ont  été  resiiectées  sous  tous  les  mi- 
nistères qui  se  sont  succédé,  et  cela  pour  une 
raisun  bien  simple;  c'est  qu'il  y  a  des  noms  aux* 

Juels  s'appliauent  ces  pensions  qui  ne  peuvent 
tre  livrés  à  la  publicité.  El  faites  attention  à  une 
chose,  Messieurs,  ce  ne  font  pas  souvent  ceux 
qui  paratlraient  mériter  le  moins  de  considéra- 
tion; ce  sont  préciséîiient  dos  hommes  qui.  dans 
telle  ou  telle  circonstance,  ont  rendu,  par  des  ré- 
vélations qu'ils  ont  faites,  de  grands  services  au 
pays.  Il  n'y  a  aucun  moyen  légal  de  leur  accor- 
der des  pensions  ;  et  il  a  été  d'une  indispensable 
néressité  de  leur  accorder  des  secours  tempo- 
raires, gui,  j'en  conviens,  n'ont  pas  le  caractère 
de  pensions  accordées  d'après  les  dispositions  de 
la  lui  du  2h  mars  1817,  mais  qui,  en  définitive, 
ont  toujours  été  respectés,  parce  qu'il  y  a  impoa* 
sibilité,  je  le  répète,  d'avoir  des  ugents  si  vous 
ne  continuez  pas  &  suivre  la  même  marche. 

La  Chambre  décidera  ce  qu'elle  voudra  ;  mais 
nous  avons  cru  devoir  respecter  cet  usage,  parce 
qu'il  serait  impossible  d'avoir  des  agents,  s'ils 
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D^étaient  pas  sûrfi,  par  une  sorte  de  confiance 
morale  qu'on  doit  avoir  dans  le  gouvernement, 
qu'au  moins  sur  leurs  vieux  jours  ils  seront  ré- 
tribués pour  les  services  qu'ils  ont  rendus. 

Il  y  a  également  d'autres  allocations  imputées 
sur  ce  chapitre. 

Ou  a  parlé,  et  la  commission  en  a  fait,  je  crois, 
la  proposition^  de  supprimer  les  pensions  et  les 
secours  accordés  à  des  hommes  de  lettres.  Mais 
ces  pensions  sont  affectées  depuis  un  temps  im- 
mémorial sur  le  budget  de  la  police. 

M.  de  Rambateao.  Elles  remontent  à  l'Em- 
pire. 

M.  Caslmier  Perler,  président  du  conseil. 
Elles  ont  été  successivement  réduites,  et  comme 
elles  étaient  aussi  le  prix  de  services  rendus, 
nous  avons  dû  les  maintenir  également. 
Si  cependant  on  se  bornait  à  demander  la  trans- 
osition  de  ces  secours  à  un  autre  chapitre  ou  à 
un  autre  ministère,  je  n'aurais  pas  d'objection  à 
faire,  mais  ce  sur  quoi  je  dois  insister,  c'est  qu'ils 
ne  peuvent  pas  être  retirés. 

Et  quoique  ces  allocations  aient  été  réduites, 
après  la  supputation  de  toutes  les  sommes  em- 
ployées ,  il  reste  à  peine  300,000  francs  dispo- 
nibles pour  les  dépenses  ordinaires  de  la  police. 
Est-il  possible  qu  avec  une  somme  aussi  res- 
treinte, dans  l'état  où  nous  sommes  aujourd'hui, 
au  moment  où  des  troubles  graves  se  renouvel- 
lent sans  cesse,  au  moment  où  l'autorité  est  as- 
saillie de  tant  d'exigences,  nous  puissions  faire 
les  frais  de  la  police  générale? 

C'est  par  erreur  que  je  n'ai  pas  demandé  au 
budget  nxe  d'allocation  extraordinaire  pour  1832, 
car  je  déclare  qu'avec  les  fonds  qui  me  restent, 
11  me  sera  impossible  de  sufOre  aux  frais  et  aux 
dépenses  imprévues. 

le  dois  dire  plus  :  nous  sommes  encore  obli- 
gés, sur  les  fonds  de  police,  d'accorder  des  se- 
cours à  des  hommes  qu'il  ne  m'est  pas  permis 
de  nommer,  et  qui  nous  sont  recommandés  par 
des  personnes  notables  de  toutes  les  opinions  et 
de  tous  les  partis.  Il  nous  est  même  impossible 
de  répondre  a  toutes  les  exigences  et  à  toutes  les 
réclamations  qui  nous  arrivent,  même  de  cette 
Chambre. 

11  y  a  une  telle  régularité  dans  nos  dépenses, 
que,  hors  la  somme  de  20,000  francs,  demandée 
pour  dépenses  imprévues,  le  président  du  con- 
seil n'a  pas  100,000  écus  dont  il  puisse  disposer 
pour  1«^  oesoin  de  la  police. 

Et  c'est  un  gouvernement  chargé  de  conduire 
32  millions  d'hommes,  au  milieu  des  agitations 
et  des  mouvements  qui  troublent  journellement 
le  pays  et  qui  nécessitent  une  surveillance  ex- 
traordinaire, obligé  d'entretenir  une  foule  d'a- 
gents, qui  se  trouve  ainsi  dépourvu,  et  auquel 
il  ne  reste  que  300,000  francs  pour  frais  de  po- 
lice. 

La  Chambre  sentira  que,  quels  que  soient  les 
ministres,  présents,  à  venir  ou  passés,  il  leur 
serait  impossible  d'administrer,  si  on  ne  leur 
accordait  pas  des^allocations  suffisantes. 

La  Chambre  appréciera  ces  motifs  :  je  dois 
même  la  prévenir  que,  loin  qu'il  y  ait  possibi- 
lité de  voter  des  réductions  sur  une  aussi  faible 
somme,  je  serai  dans  la  nécessité,  d'ici  à  peu 
de  jours,  de  venir  réclamer  une  nouvelle  alloca- 
tion d'une  somme  probablement  moins  impor- 
tante que  celle  que  j'ai  demandée,  mais  sans 
laquelle  il  me  serait  impossible  de  suffire  aux 
besoins  d'un  service  dont  elle  reconnaît  l'impor- 
tance. {Aux  voix!  aux  voix!) 


M.  Garnler-Pagës.  Les  paroles  qui  viennent 
d'être  prononcées  à  cette  tribune,  par  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  annoncent  à  la  Chambre  que 
ce  n'est  pas  seulement  sur  les  500,000  francs  de 
réduction  proposés  par  M.  Comte  que  va  s'ouvrir 
la  discussion,  mais  sur  une  allocation  beaucoup 
plus  large  qui  vous  sera  demandée  pour  aug- 
menter celle  de  1,500,000  francs,  que,  par  une 
erreur  que  je  ne  conçois  point,  on  n'a  pas  assez 
élevée. 

M.  le  président  du  conseil  semble  avoir  jus- 
tifié l'amendement  de  M.  Comte  et  les  raisons 
que  je  vais  vous  présenter  en  sa  faveur.  Il  vous 
a  dit  que,  déduction  faite  des  dépenses  impré- 
vues, il  ne  restait  que  300,000  francs  pour  la 
police  proprement  dite;  et  c'est  justement  parce 
que  nous  ne  devons  nous  occuper  dans  ce  cha- 
pitre que  de  la  police  proprement  dite, que  j'ap- 
puie 1  amendement  de  M.  Comte,  qui  aurait  pu 
proposer  une  réduction  de  1,200,000  francs. 
(Rires  aux  centres.) 

Je  pourrais  peut-être  exciter  encore  l'hilarité 
de  quelques  membres  de  cette  Chambre,  en  leur 
citant  les  opinions  et  les  discours  de  plusieurs 
anciens  députés,  que  vous  jugerez  sans  doute 
dignes  de-;  honneurs  du  Panthéon,  qui  ont  de- 
mandé qu'il  n'y  eût  pas  de  fonds  alloués  pour 
la  police  secrète.  {Rumeurs  diverses,) 

Je  pourrais  dire,  comme  eux,  que  les  fonds 
alloués  à  la  police  sont  contraires  à  la  morale  et 
contraires  à  la  Charte.  (Nouvelles  rumeurs.) 

Je  crains  de  ne  point  avoir  l'attention  d'une 
partie  de  la  Chambre.  (Parlez  !  parlez!) 

Je  dis  d'après  Benjamin  Constant,  et  beaucoup 
d'autres,  que  les  fonds  secrets  de  la  police  tour- 
nent trop  souvent  au  détriment  de  la  morale.  Il 
me  sufhra,  je  le  pense  du  moins,  d'avoir  cité 
l'opinion  d'hommes  que  vous  vous  plaisez  à 
reconnaître  comme  illustres. 

J'ajoute  que  l'allocation  des  fonds  secrets  qu'on 
vous  demande  est  contraire  à  la  Charte.  Les 
autorités  que  je  viens  d'invoquer  l'ont  prouvé 
avant  moi. 

Il  est  contraire  à  la  Charte  de  donner  à  des 
ministres  des  fonds  dont  ils  ne  sont  pas  respon- 
sables, dont  ils  usent  à  volonté,  dont  ils  ne 
rendent  compte  qu'au  roi,  c'est-à-dire  à  eux- 
mêmes,  lorsqu'ils  devraient  n'en  rendri^  compte 
qu'au  pays,  en  en  rendant  compte  à  la  Cha^ibre. 

J'examinerai  ensuite  si  les  reproches  faits 
depuis  10  ou  12  ans  sur  l'emploi  de  ces  fonds  ne 
sont  pas  encore  fondés,  et  si  nous  n'avons  pas 
de  griefs  nouveaux  à  ajouter  aux  griefs  anciens. 

Si  vous  n'employiez  les  fonds  alloués  que  pour 
maintenir  l'ordre,  que  pour  faire  ce  que  vous 
devriez  faire,  je  n'aurais  pas  d'observations  à 
présenter;  mais  si,  au  contraire,  comme  je  le 
pense,  vous  faites  ce  que  vous  ne  devez  pas 
faire,  et  si  vous  ne  faites  pas  ce  que  vous  devriez 
faire,  il  m'est  permis  de  parler,  et  vous  devez 
écouter  mes  réflexions.  (Parlez!  parlez  !) 

Vous  sentez.  Messieurs,  que  les  preuves  de  la 
nature  de  celles  qui  se  rattachent  à  la  disposi- 
tion des  fonds  secrets  ne  peuvent  être  que  mo- 
rales. (Exclamations  Au  centre.)  Vous  pouvez  les 
apprécier  à  leur  juste  valeur.  Votre  votedécidera; 
mais  je  vous  donnerai  ces  preuves. 

Vous  vous  rappelez  tous,  au  sujet  de  l'affaire 
de  Lyon,  une  lettre  où  il  était  question  d'achats 
de  journaux  et  de  création  de  journaux:  vous 
savez  qu'on  a  démenti  ce  fait  dans  les  feuilles 
qui  soutiennent  le  ministère,  et  vous  savez  aussi 
comment  M.  Du'nolart  y  a  répondu.  (Marques 
d'impatience  au  centre.)  La  lettre  que  M.  Dumo-» 
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Urt  écrivit  à  ce  Eujet  à  M.  le  président  du  con- 
eeil  n'étsit  qu'une  rëponae  à  une  dâpëche  où  il 
était  questioD  d'acheter  un  journal  et  d'en  créer 
un  autre. 

Depuis,  un  journal  a  paru,  je  ne  demande  pas 
qui  1  a  fait  paraître.  Je  me  contente  de  rappro- 
cher les  faits  et  de  les  livrer  à  vos  rëtlexions. 

TA.  Fnl«hlran.  Je  demande  la  parole. 

M.  Gapnier-l*ajs^B.  Je  me  borne  à  un  rap- 
prochemenl,  et  j'ajoute  que  si  ce  fait  eût  été 
unique,  je  n'en  aurais  pas  fait  mention,  parce 
que  dans  le  premier  et  le  second  numéro  de  ce 
journaJ,  j'ai  été  attaqué  par  des  perfonnes  qui  ne 
me  conriaissaient  pas.  {Interruption  aux  centres.) 

Une  vuix  :  Indè  irce. 

Un  membre  des  centres  :  Voua  en  avez  attaqué 
bien  d'autres. 

U.  G  ar  nier- Page  H.  Mais  ce  m6me  fait  se 
reproduit.  Bi'aucoup  d'autres  journaux  de  même 
couleur  ont  oié  foudée  depuis  peu. 

M.  le  président  du  con-<eil  ayant  déclaré  que 
les  fonds  Fecrets  étaient  les  seuls  dont  le  minis- 
tère put  disposer,  j'ai  le  droit  de  dire  que  ces 
fonds  ont  été  employés  à  fonder  ces  journaui  ou 
à  favoriser  leur  fondation. 

Je  continue.  Messieurs,  et  je  dis  qu'on  ne  se 
conteniG  pas  de  créer  des  journaux  ou  de  les 
favoriser,  on  fait  plus,  on  envoie  et  cela  est 
de  notoriété  publique,  on  envoie  dans  les  dépar- 
tements les  discours  de  plusieurs  memt)res  de 
cette  Chambre,  discours  forl  bons  sans  doule, 
mais  qu'on  fxpéJic  sans  que  personnes  les  de- 
mande. Certes  il  faut  bien  que  quelqu'un  fasse  les 
frais  de  ces  impressions  et  de  ces  transports. 

Il  résulte  encore  de  la  lettre  de  M.  Dumolart, 
que  jo  citerai  plusieurs  fois  {!Surmures  aux 
centres),  qu'après  la  décision  des  Chambres  et  du 
gouviTEiemint  qui  avait  réduit  les  traitements 
des  préfets,  un  supplément  de  traitement  lui 
avait  été  acuordé.  En  quoi  I  Messieurs,  vous  avez 
voté,  il  Y  a  peu  de  jours,  malgré  l'opposition  du 
ministère,  une  réduction  sur  le  traiterafut  des 
archevêques  el  des  évéqucs,  et  cependant  qui 
de  vous  est  assuré  que  votre  Vite  S'Ta  respecté, 
et  que  le  minislre,  a  l'aide  des  fonds  secrets,  ne 
payera  pas  en  entier  i'ancii-n  traitement  de  ces 
lonclion naines,  comme  il  a  précédemment  com- 
plété le  traitement  de  certains  préfets  {Bruits 
diven.) 

Je  m'occuperai  maintenant  des  pensions  dont 
il  est  question  dans  le  budget,  et  dont  a  parlé 
tout  à  rheure  M,  le  président  du  conseil.  Je  de- 
manderai s'il  rat  possible  de  continuer  encore  & 
payer  ci's  pensions,  lorsque  votre  souvenir  peut 
encore  être  frappé  de  ce  qu'a  dit  il  y  a  quelques  an- 
nées M.  de  Martignac  h.  cette  tribune.  Il  a  dit  que 
ces  pensions  étaient  presque  toutes  accordées  à 
des  nommes  de  cour,  ou,  pour  me  servir  de  ses 
expressions,  à  de  nubles  infortunes. 

vous  savez  tous  ce  qu'on  appelait  de  nobles 
infortunes;  pour  mon  compie,  je  pense  que  ces 
FciiEiuns  ressemblent  beaucoup  à  cellea  qu'on 
défendait  avec  tant  d'ardeur  nai^uére,  et  qui  sont 
données  à  des  chouans  et  à  dus  émigrés,  et 
j'ajoule  que  s'il  était  utile  alor.^  de  payer  celte 
tarU  de  pensions,  cela  n'est  plus  utile  aujour- 
d'hui. [^Adlu'don  à  droite.) 

Toutes  les  fois  qu'on  a  parlé  du  bmlget  de  la 
police,  on  a  reproché  aux  ministres  qu'il  eii:-- 
tait  à  l'administration  des  postes  un  certain  nom- 
bre d'employés  destinés  a  ouvrir  les  lettres  et  à 
en  prendre  connalBBancc.  {Vive  interruption  aux 
eentret.) 


Les  faits  que  je  cite  sont  précis.  (Nouuellt 
interruption.) 

Je  dis  que  toutes  les  fois  que  qu'on  a  parlé  de 
fonds  B''crets,  on  a  dit  et  pensé  qu'il  y  avait  k 
l'administraiion  des  postes  un  certain  nombre 
d'employés  destinés  a  vérifier  les  dépêches  et  à 
s'assurer  de  leur  contenu. 

Je  vous  le  déclare,  et  chacun  de  vous  peut  en 
avoirconoaissance.lesjournauxdesdépartements, 
au  moins  ceux  qui  pensent  et  parU'ut  comme 
ropi)osition,  sont  remplis  de  plaintes  de  la  na- 
ture suivante  :  ils  disent  tous  que  les  journaux 
d'une  certaine  couleur  leur  arrivent  très  irrégu- 
lièrement, tandis  que  les  autres  leur  arrivent 
d'une  manière  très  régulii^re.  Je  ne  connais  pas 
d'erreur  qui  puisse  se  perpétuer  quand  il  s'agit 
(le  journaux  d'une  certaine  couleur,  et  qui  ne 
se  rencontre  pas  pour  les  journaux  dune  autre 
couleur.  (Brui(  continu  au  centre.) 

Je  puis  citer  un  autre  fait  dont  on  tirera  l'în- 
duclion  qu'on  voudra.  En  novembre  dernier,  une 
lettre  est  arrivée  à  un  citoyen  :  elle  était  partie 
de  la  Belgique  le  29  ;  tlle  est  arrivée  le  31  à  l'a- 
ris  ;  elle  n'a  été  remise  que  le  1 1  décembre.  Vou- 
lez-vous avoir  la  preuve  qu'elle  est  arrivée  le  31  ? 
La  lettre  portait  2  timbrrs,  l'un  du  31,  l'autre 
du  11.  Ainsi,  le  31  novembre  on  l'avait  reçue  et 
timbrée,  et  on  ne  l'avait  pas  remise  :  on  ruvait 
gardée  et  timbrée  de  nouveau  le  11  du  mois  sui- 
vant. 

Aux  centres  :  11  n'y  a  pas  de  cabinet  DOir  I 

M.  Garnler-Pa^ès.  On  a  fait  aussi  dans  tous 
les  temps  au  pouvoir  un  reproche  auquel  je  m'at- 
tacherais davantage,  si  je  ne  pensais  pas  qu'il 
est  moins  Iréqueut  aujourd'hui  ;  mais  on  a  dit 
dans  tous  les  temps  que  les  fondai  do  la  police  se- 
crète étaieat  employés  &  surveiller  les  députés. 
{Exclamations  aux  centres.) 

Ce  n'est  certainement  pas  la  partie  de  la  Cham- 
bre qui  m'interrompt,  qui  a  à  se  plaindre  de 
cettii  surveillance,  mais  c'est  un  fait.  {îiouveili 
interruption.) 

Ce  fait  ne  s'applique  pas  seulement^  moi,  mais 
on  eal  venu  demamler  chez  moi  des  renseigne- 
ments à  mon  portier,  on  lui  a  demandé  qui'lles 
étaient  les  personnes  que  je  fréqui'Utais,  que  je 
recevais.  iRires  ironiques  aux  centres.) 

Si  ce  fait  ue  concernait  que  mni  seul,  je  n'en 
parlerais  pas;  car  si  on  est  venu  chez  moi  de- 
mander ce  que  je  faisais,  on  a  demanlé  aua^i 
quels  membres  de  l'opposition  venaientchezmoi. 
Je  ne  crois  pas  que  des  membres  de  l'opposition 
puissent  être  soupçonnés  pour  venir  chez  mol. 
(InterTUplion.  Aux  voix!  aux  voix!) 

Aux  extrémités  :  Parlez  1  parlez  1 

M.  Garnler-PaBèa.  Les  fonds  de  la  police  se- 
crète, dont  la  disposition  peut  être  dangereuse 
daus  les  temps  ordinaires,  sont  plus  dangereux 
encore  dans  les  temps  d'élection.  Si  déjà  on  a 
fait  lors  de  l'élection  ce  qu'on  n'avait  pas  le 
droit  de  faire,  nous  devons  craindre  qu'on  fasse 
un  mauvais  emploi  des  fonds  qu'on  noua  de- 
mande, dans  des  circonstances  semblables. 

Vous  vous  rappelez  qu'aux  dernières  élections, 
des  dépêches  telégraptiiques  furent  expédiées 
dans  les  départements  avec  l'ordre  de  les  com- 
muniquer aux  collégea  électoraux.  Ce  n'est  pas 
seulement  à  Lyon  que  cea  dépêches  ont  été  expé- 
diées, on  en  a  envoyé  i!i  Lille,  h.  Marseille,  et 
dans  un  grand  nombre  d'autres  départements. 

Voue  saurez  de  plu^  eu  pluldt  vous  savez  déjà 
qu'à  Lyon  des  propositions  ont  été  faites  au  nou- 
veau préfet  de  publier  un  libelle  contre  le  préfet 
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destitué:  ce  n'est  pas,  il  est  vrai,  dans  un  inté- 
rêt prive,  pour  satisfaire  une  liaine  personnelle 
c'était  dans  une  vue  d'intérêt  général.  Mais  est-ce 
ainsi  qu'on  doit  entendre  Tintérêt  général?  Ce 
n'est  pas  de  cette  manière  que  doivent  être  em- 
ployés les  fonds  nue  vous  votez. 

Je  vous  ai  dit  le  mauvais  emploi  qu*on  avait 
fait  des  fonds  de  la  police  secrète;  permettez- 
moi  de  vous  dire  ce  qu'on  n'a  pas  fait  et  ce  qu'on 
aurait  dû  faire.  {Ecoulex,'  écoutez!) 

Quand  il  s'est  agi  de  conspirations  d'une  cer- 
taine nature,  vous  avez  dit  que  vous  connaissiez 
ce  qui  s'était  passé.  Quand  il  s'est  agi  d'une 
autre  conspiration  d'une  nature  opposée,  les 
journaux  ministériels  en  ont  parlé  le  premier 
jour,  et  le  lendemain  ils  disaient  qu'ils  n'avaient 
rien  à  ajouter  :  je  demanderai  alors  si  le  minis- 
tère s'est  tu  parce  qu'il  ne  savait  rien,  ou  parce 
qu'il  ne  voulait  pas  que  rien  fût  connu. 

Je  me  plais  à  croire  que  l'on  ne  se  contentera 
pas  de  nous  faire  connaître  le  nom  de  ceux  qui 
ont  participé  aux  derniers  désordres;  mais  je 
pense  aussi  que  l'on  nous  dira  quels  hommes 
ont  versé  les  ronds  entre  les  mains  de  ceux  qui 
agissaient.  (Bruit,) 

Je  crois  au'on  nous  le  dira>  parc«  que  la  po- 
lice a  des  ronds  pour  les  connaître,  et  que  son 
devoir  est  de  le  savoir.  Mais  je  puis  croire  aussi 
que  la  police  ne  sait  rien  de  tout  cela;  car  si 
elle  l'avait  su,  comment  aurait-on  arrêté  une 
foule  d'hommes  qui  n'étaient  pour  rien  dans  celte 
affaire,  et  qu'on  a  été  obligé  de  relâcher  en- 
suite. Si  la  police  l'avait  su,  des  désordes  n'au- 
raient pas  eu  lieu,  et  cependant  il  y  en  a  eu. 

Messieurs,  prenez-y  garde  !  {Rires  et  murmures 
aux  centres.)  Oui,  prenez-y  garde  1  les  soupçons 

3u'on  cherche  à  faire  peser  sur  certaines  classes 
e  citoyens  pourraient  aussi  peser  sur  les  mi- 
nistres. {Ohl  oh!)  On  pourrait  dire  d'eux  ce  que 
l'on  dit  de  certains  partis,  qu'il  y  a  alliance  entre 
les  minislrt  s  et  le  parti  qui  fait  des  conspira- 
tions. {Souvclles  exclaynations  au  ceritre,) 

On  pourrait  dire  :  Si  vous  ne  faites  pas  con- 
naître les  hommes  par  qui  ces  conspirations  sont 
organisées,  les  hommes  par  qui  les  conspirateurs 
des  rues  sont  mis  en  avant...  (Interruption.)  Si 
vous  n'êtes  pas  complices,  comme  je  me  plais  à 
le  croire...  (Exclamations  ironiques  aux  cen- 
très. 


il  y  a  compli(  it(^,  ou  il  y  a  eu  ignorance.  (Ah!  ah!) 
Si  vous  ne  savez  rien,  si  vous  ne  connaissez  que 
ce  qui  s'est  passé  au  Pont-Xcuf.  à  la  rue  des  Prou- 
vaires,  ou  dans  je  ne  sais  quel  faubourg;  si  vous 
n'êtes  pas  complices,  au  moins  vous  ne  connais- 
sez pas  les  faits.  (Hires  yiouvcaux  aux  centres.) 

11  est  malheureux  qu'ayant  sauvé  la  patrie, 
comme  on  âemble  le  dire  dans  les  journaux,  on 
n'ait  pas  cru  devoir...  (Murmures  et  mouvement 
d'impatience  aux  centres,) 

Aux  e,vtrémités  :  Attendez  le  silence I 

M.  do  Liaboissiëro.  Monsieur  le  pré^^ident, 
faites  donc  faire  le  sileuce  comme  quand  M.  Du- 
pin  (  st  ù  la  tribune. 

M.  lo  PrëMldeiit.  Monsieur  de  Lai  oissière,  je 
réclame  le  silence  porr  l'orateur  qui  est  à  la  tri- 
bune comme  pour  M.  Dui  in,  et  même  davantage, 
car  il  y  a  plus  de  tumulte  maintenant. 

Aux  centres  :  Parlez  donc  I 

Aux  extrémités  :  Non!  non  !  Attendez  le  silence! 


I  (Interruption  prolongée,  pendant  laquelle  on  al' 
lume  les  lustres,) 

M.  Garnier- Pages.  11  y  avait  une  conspira- 
tion, et  une  conspiration  terrible,  puisqu'elle 
devait  commencer  par  l'assassinat  ;  cette  cons- 
)iration^  qui  devait  jeter  l'inquiétude  dans  tous 
es  esprits,  et  qui,  plusieurs  jours  de  suite,  a  été 
e  sujet  des  conversations  de  tous  les  membres 
de  cette  Chambre  ;  cette  conspiration  sur  laquelle 
vous  deviez  au  pays  des  éclaircissements,  ne 
fût-ce  que  pour  le  tranquilliser,  cette  conspira- 
tion n'a  été  l'objet  d'aucun  discours  de  la  part 
des  ministres.  (Au/^i^urs  aux  sections  intérieures,) 

Et  cependant,  je  le  répète,  dans  d'autres  cir- 
constances, vous  seriez  venus  tout  joyeux, 
comme  après  une  victoire,  vous  offrir  à  l'admi- 
ration du  pays  et  faire  an  appel  à  sa  reconnais- 
sance. (Murmures  dans  les  mêmes  parties  de  la 
Chambre,) 

Ne  semblerait-il  pas,  ou  du  moins  ne  serions- 
nous  pas  assez  malheureux,  vous  et  nous,  pour 
qu'il  semblât  à  quelques  personnes  que  la  dé- 
couverte d'un  pareil  fait  n  était  pas  pour  vous  ce 
qu'elle  eût  été  s'il  se  fût  agi  des  ran^  opposés, 
en  un  mot,  que  cette  découverte  n'était  pas  pour 
vous  une  victoire,  mais  en  quelque  sorte  une  dé- 
faite? (Vives  réclamations  aux  centres,) 

Vous  n'avez  pas  prévenu,  au  milieu  de  la  po- 
pulation de  Juillet,  au  sein  d'une  ville  où  l'on  a 
pu  dire  tn  1830  que  l'on  n'avait  pas  va  un 
royaliste,  dans  une  ville  semblable,  vous  n'avez 
pas  su  prévenir  une  conspiration  carliste  I  Vous 
n'avez  pas  pu  empêcher  qu'elle  éclatât,  et  quand 
elle  a  éclate,  vous  connaissiez  assez  peu  sa  na- 
ture poar  vous  saisir  d'hommes  qui  y  étaient 
étrangers,  et  que  vous  avez  relâchés  quelques 
jours  après;  vous  la  connaissiez  assez  peu  pour 
ne  pouvoir  dire  à  cette  tribune  ce  au'ellc  était, 
si  el!e  nous  menaçait  ou  si  nous  devions  être 
tranquilles!  (Agitation,) 

11  est  vrai  qu'on  pourrait  dire,  si  les  ministres 
avaient  tenu  une  autre  conduite  dans  d'autres 
circonstances,  on  pourrait  dire  que  les  tribu- 
naux doivent  prononcer,  et  qu'on  doit  se  taire 
jusqu'à  ce  quils  aient  prononcé;  mais  je  dirai 

âue  ce  qui  est  vrai  des  conspirateurs  carlistes 
oit  être  vrai  pour  les  autres  et  pour  les  jour- 
naux, qu'on  na  pas  le  droit  de  signaler  à 
l'avance,  car  ils  ne  sont  pas  plus  coupables  sans 
doute  que  celui  qui  avait  pour  but  évident  l'as- 
sassinat. (Approbation  aux  extrémités,) 

Quand  il  s  agit  de  prévoir,  la  police  n'est  pas 
informée;  elle  n'est  pas  plus  informée  quand  il 
s'ajiit  de  se  saisir  de  cet  homme  dont  la  pré- 
sence nous  eût  été  si  néces>aire  pour  avoir  des 
éclaircis^ements  à  l'aide  desquels  l'enquêle  que 
vous  avez  ordonnée  eût  été  mieux  faite,  et  qui 
nous  eût  éi'lairés  sur  ce  que  vous  ne  saurez  ja- 
mais qu'à  demi.  {Nourelles  rumeurs,) 

L(s  fonds  de  la  police  secrète  sont  néces- 
saires; mais  1,500,000  francs  ne  le  sont  pas. 
Je  demande  donc  qu'on  adopte  la  réduction  pro- 
posée. 

Je  me  joins  à  raniendement  de  M.  Comte,  et 
j'ajoute  que  s'il  n'était  pas  adonté,  si  nous  de- 
vions toujours  voir  figurer  au  budget  de  la  police 
secrète  une  so  nme  de  1,500,000  francs  ou  une 
somme  pus  forte  que  celle  que  M.  Comte  et  moi 
voudrions  v  ir  adopter,  il   faudrait  au  moins 

Î^rendre  une  mesure  qui  a  été  réclamée  depuis 
ongtemps,  qui  est  de  Tesst  nce  du  gouverne- 
ment représentatif,  qui  est  dans  nos  mœurs,  et 
qui  ne  peut  manquer  d'être  dans  vos  vouloirs. 
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c'est-à-dire  la  publicité,  non  pour  le  tout,  mais 

fiour  une  partie  de  ces  tonds.  {Interruption pro- 
ongée.)  La  publicité,  non  de  toutes  les  dépenses, 
mais  d'une  partie  de  ces  dépenses  ;  car,  ainsi  que 
le  disait  M.  de  MarCipnac,  alors  qu'it  était  mi- 
nistre de  l'intérieur,  dans  le  Si'in  de  la  comraia- 
Bion  du  budget  d'alors,  800,000  francs  au  moins 
sur  ces  1,500,000  Francs  étaient  accordés,  non 
pas  6  deâ  services  nationaux,  tnujs  àdesliommes 
de  cour,  de  la  cour  d'autrefois,  je  me  plais  k  le 
croire,  et  c'est  pour  cette  raison  que  j'en  de- 
mande la  suppression. 

Si  cette  proposition  ne  pouvait  pas  prévaloir, 
ai  TOUS  ne  trouviez  pas  celte  publicité  convena- 
ble, il  faudrait  alors  nous  réfugier  dans  une  res- 
source dernière,  c'est-à-dire  qu'un  comité  fût 
rendu  de  ces  dépenses  à  une  commission. 

Je  crois  qu'il  serait  de  l'essence  du  gouverne- 
ment constitutionnel,  qu'il  strail  coniorme  à  la 
Charte  et  à  vos  vouloirs  que  la  non-publicité  ne 
couvrit  pas  d'une  manière  complûle  l'irrespon- 
sabilité des  ministres. 

Si  donc  vous  croyez  que  la  publicité  entière, 
que  le  compte  rendu  à  tous  ne  soit  pas  pratica- 
ble, veuillez  ordonner  au  moins,  et  je  ne  vois 
pas  à  cela  le  moindre  danger,  veuillet  ordonner 
qu'un  compte  sera  rendu  aune  commission  nom- 
mée par  la  Chambre,  et  qui  pourrait  être  la  com- 
mission du  budget,  ou  celle  de  la  loi  des  comptes. 
{Aux  voix  .' aux  roU  f) 

(L'amendement  de  M-  Comte  est  mis  aux  voix 
cl  rejeté.) 

M.  le  Pr^sldeal.  M.  Dubois  (de  la  Loire-Infé- 
rieure) présente  un  article  additionnel  ainsi 
conçu  : 

■  La  liste  des  {ndemnitéi<,  aux  gens  de  lettres, 
i-avants,  artistes  ou  à  leurs  veuves,  accordées  sur 
les  fonds  secrets  du  ministère  de  l'intérieur, 
après  la  promulgation  de  la  présente  loi,  sera 
imprimée,  publiée  tt  distribuée  aux  Chambres, 
avec  l'exposé  sommaire  des  titres  de  chaque 
pensionnaire,  i 

M.  Dnb«li»  (de  la  loire-lnffrieure).  Je  n'ai  pas 
besoin  d'entrer  dans  de  longs  développements 
pour  justiller  cet  article  additionnel.  Votre  com- 
mission a  exprimé  avec  dignité  les  sentiments 
qae  nous  éprouvons  tous  à  voir  confondues 
avec  les  récompenses  accordées  à  des  services 
peu  honor;ibles,  les  indemnités  accordées  aux 
gens  de  lettres,  aux  savants  d  aux  arti^te^. 

Le  secret  dans  une  pareille  circonstance  ne 

[)eut  convenir  ni  an  gouvernement,  ni  à  des 
lommes  honorables:  il  y  a  au  contraire  hon- 
neur pour  ton.":  dans  la  publicité. 

La  mesure  que  j'ai  l'honneur  de  voua  proposer 
se  lie  d'ailleurs  à  deux  autre''  mesures  que  vous 
avez  apnro;.vé(S  ilans  les  séan&s  précédentes, 
savoir,  la  public  të  des  souscriptions  faites  par 
le  mioialéro  des  travaux  publics  aux  différents 
ouvrages  de  lettres,  d'arts  ou  de  sciences,  et 
l'impression  'le  la  liste  des  bourses  accordées 
dans  les  collëji[E<>  royaux. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  besoin  d'inslslcr  da- 
vantage, el  je  crois  même  que  les  arguments  qui 
viennent  d'être  donnés  tout  h.  l'heure  à  la  Cham- 
bre pour  vous  faire  remariuer  qu'il  y  avait  une 
partie  des  allocations  qui  était  tixe,  viennent  à 
l'appui  de  ma  proposition  ;  car,  par  là,  nou'i  sau- 
rons quelle  somme  est  destinée  aux  Favanta  et 
aux  artistes,  et  nous  verrons  combien  il  reste  de 
fonds  çurs  sur  les  fonda  de  la  police,  [.lux  ooix  ! 
aux  voix .') 
[L'&mendemeot  de  U.  Dobole  est  rejtté.) 


La  Chambre  adopte  le  chapitre  V  fixé  à  la 
somme  de  1,&00,000  francs. 
Qaelquet  voix  :  k  demain  I  à  demain  I 
Autret  voix  :  Xon  !  non  1  Bn  place  !  en  place  i 
M.  le  Pr^Hldent.  La  Chambre  passe  au  cha- 
pitre VI.  —  Service  extraordinaire.  —  Secours 
aux  réfugiés  espagnols,   portugais  et    autre?, 
000,000  francs. 


Aux  extrimilis  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Mangaln.  Il  s'agit  de  secours  donnés  à 
des  réfugiés  étrangers,  au  courage  malheureux  ; 
ce  sujt't  appelle  tout  l'intérêt  de  la  Chambre. 
(ISûuvemenl  ctaltention.) 

La  Pologne  est  tombée:  ses  défenseurs  dis- 
persés ont  presque  tous  refusé  de  subir  le  joug 
moscovite.  Ils  sont  errants  ;  ils  demandent  la 
France  ;  ils  espfirent  d'elle  une  nouvelle  patrie, 
et  si  j'en  juge  par  l'accueil  qu'ils  reçoivent  dans 
nos  cités,  ils  ne  sa  sont  pas  trompés  sur  la  vive 
amitié  d'un  pays  dont  ils  ont  partagé  si  souvent 
la  gloire  et  les  revers.  Je  viens  donc  demander 
au  ministère  pourquoi  vis-à-vis  d'eux  un  dé- 
laissement, une  dèllance  évidemment  contraln; 
aux  afrections  nationales? 

Parmi  les  Polonais,  quelques-uns  ont  pu  pé- 
nétrer en  France,  et  y  uemander  un  asile.  Mais 
ils  sont  dirigés  sur  des  dépôts  d'où  il  leur  est 
défendu  de  sortir,  à  moins  qu'ils  ne  renoncent 
aux  secours  que  le  builget  leur  accorde  ;  Il  leur 
est  défendu  de  venir  dans  la  capitale,  et  s'ils 
obtiennent  la  permission  de  s'y  présenter,  en 
renonçant  à  îles  secours,  là  une  surveillance 
inquiète  les  accompagne  ;  souvent  encore  on 
leur  applique  la  loi  des  étrangers,  on  les  force 
d'ailiT  demunder  un  asile  à  une  autre  terre. 

C'est  ainsi  qu'il  y  a  peu  de  jours  encore,  an 
des  plus  illustres  d'entre  eux,  celui  qui  le  der 
nier  présida  le  gouvernement  polonais,  M. 
.Nytmojowski,  a  été  obligé  de  quitter  la  France- 
H  a  trouvé,  avec  raison,  la  dignité  nntionale  of- 
feneée  dans  sa  personne,  par  cela  même  que  la 
police  lui  donnait  l'ordre  de  quitter  la  capitale. 

Quant  à  ceux  des  Polonais,  et  c'est  le  pins 
grand  nombre,  qui  sont  encore  à  l'étranger,  les 
feuilles  publiques  vous  ont  dit  quel  est  leur  sor'. 
11  y  apkU  de  temps  encore,  un  eouvenicmeol  a 
ose  donner  l'ordre  défaire  feu  sur  eux,  sur  enx, 
seuls,  vaincus,  désarmés  !  Ainsi  le  malheur  a 
cessé  d'être  sai;ré  aux  yeux  des  hommes.  (Vou- 
rement.)  Je  demande  cependant  ce  que  fait  dan^i 
de  pareilles  circonstances  notre  diplomaties 
(Rumeur  aux  centres.) 

Si  on  en  croit  les  Polonuîs  et  leur  correspon- 
dance, nos  ambas^adi'Urs,  loin  de  les  protéger, 
leur  refusent  les  moyens  de  prendre  le  chemin 
de  France,  leur  refusent  des  passeports,  et  cela 
malgré  les  promccses  fuîtes  à  une  autre  épo- 
que. 

Les  Polonais  recourent  à  votre  haute  influence, 
ils  vous  expriment  leurs  vœux,  et  je  me  suis 
chargé  d'être  leur  or|;ane.  Ils  vous  demandent, 
el  je  dépose  leur  pétition  sur  le  bureau  de  M.  le 
président,  ils  demandent,  pour  ceux  de  leurs 
compatriotes  qui  sont  encore  à  l'étranger,  que 
des  tonds  FOient  t'UvoyOs  alîn  qu'ils  puissent  ar- 
river jusqu'en  France.  Us  demandent  qu'en 
France  ils  puissent  être  libres,  qu'ils  ne  soient 
pae  renfermés  dans  des  dépdts.  Ils  demandent 
aussi  que  le  ministère  les  réunisse  en  légions 
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polonaises  ;  au  moins  ils  auraient  leur  dra- 
peaa- 

M.  Dopln  a\né.  Il  n'y  a  et  ne  peut  y  aroir  en 
France  que  le  drapeau  frangais  I 

M.  MMDgnln.  Sans  doute,  une  Ugiun  étran- 
gère servant  en  France  ne  peut  avoir  d'autre 
drapeau  que  le  drapeau  de  France  ;  mais  quan  d 
TOUS  donneriez  le  drapeau  polonais  à  des  lé- 
gions polonaises,  je  ne  sais  pas  ce  qui  puurrait 
en  cela  vous  offenser. 


M.  naagnln.  Il  n'f  a  pas  d'abilication  de  la 
souveraineté  quand  c'est  la  loi  et  l'autorité  pu- 
blique qui  autorisent  la  formation  d'une  lésion 
étrangère,  et  si  pour  elle  l'autorité  publique 
permettait  un  autre  drapeau,  \a  ne  vois  pas  en 
quoi  la  souveraineté  nationare  serait  blessée. 
Soyez  tranquilles,  je  soutiendrai  toujours  autant 
que  vous,  au  moins  (Rumeurs  nu  centre),  et  la 
Bouveraineté  et  l'honneur  national. 

Oui,  ils  demandent  que  des  légions  polonaises 
soient  formées,  et  je  ne  vois  pas  cc  qui  peut 
vous  blesser  dans  ce  vœu  que  je  me  suis  chargé 
de  vous  transmettre. 

La  recotinaissaucc  n'est  pas  seulement  une 
vertu  privée,  c'est  aussi  une  vertu,  c'est  même 
un  devoir  pour  les  peuples,  et  la  politique  vient 
y  join'lre  ses  préceptes  pour  vous  recommamler 
de  n'abandonner  jamais  vos  allié'.  Que  la  for- 
tune lui  soit  favorable  ou  contraire,  quiconque 
a  reçu  te  sceau  de  voire  alliance,  doit,  dans 
loua  les  événements,  recevoir  votre  appui.  Ainsi 
vous  vous  entourez  d'amis  fidèles,  et  au  jour  du 
péril  vous  pourrez  compter  sur  leur  puissance 
pour  augmenta  r  votre  puissance. 

Et  quel  peuple  fut  jamais  plus  ami  de  la 
France  ?  quel  peuple  lui  a  rei)du  de  plus  slsnaiés 
services  que  celui  dont  les  héroïques  débris 
vous  font  entendre  et  leurs  désirs  et  leurs 
plaiules  ? 

Que  si  il'aulres  vous  demandaient  protection 
et  secours,  je  dirais  :  la  terre  de  France  fui  tou- 
jours un  lieu  d'hospitalité,  et  ce  n'e.~t  pas  accor- 
der l'hospitalité  que  de  donner  une  prison  à  celui 
qui  vous  implore.  (Bravos  aux  extrimUis.) 

Ouverte  jadis  aux  infortunes  des  rois,  la 
France  doit  s'ouvrir  aujourd'hui  aux  infortunes 
populaires. 

Ces  nations  refoulées  sur  noua,  quel  fut  leur 
tort,  El  ce  n'est,  à  notre  exemple,  d'avoir  voulu 
être  libres?  Si  la  fortune  les  condamne,  c'est  à 
nous  de  les  absoudre.  (Trit,  bien!  très  bien!) 

Mais  pour  le  Polonais,  la  simpli!  hospitalité,  le 
canlonnement,  la  surveillance!...  Oh  I  pour  eux, 

Kurnous,  c'est  un  injure!  {Profonde  sensation.) 
Polonais  a  combattu  pour  notre  cause  ;  il 
nous  a  donné  son  san^  I  nous  lui  devons  au 
moins  un  a^ilc  et  Ea  liberté!  {Très  bien!  très 

M.  Dnpln  aW.  On  a  beau  confondre  les  idées, 
les  devoirs  tt  les  situations;  c'c^t  une  raison  de 
plus  pour  nous  de  distinguer  toutes  ces  choses, 
et  de  mettre  chacune  à  la  place  qu'elle  doit 
avoir. 

La  Constitution,  toutes  les  lois  qui  vous  régis- 
sent, les  avantages  de  l'association  politique 
sont  d'abord  pour  les  nationaux.  C'est  pour  les 
Français  que  les  lois  françaises  ont  d'abord  été 
foites;  c'est  privativement  à  d'autres  peuples 
qu'on  doit  d'abord  assurer  dans  notre  pays  et 
sur  notre  sol  tous  les  avantages  de  la  sociabiulé. 


Assurément,  quelque  jaloux  que  soit  le  senti- 
ment national,  et  il  doit  l'être,  car  la  patrie  est 
un  dieu  jaloux  qui  ne  veut  pas  que  l'on  sacrifie 
sur  ses  autels  à  des  dieux  étrangers  :  quelque 
juloux,  dis-je,  que  Boil  le  sentiment  national,  je 
conviens  cependant  qu'il  est  nécessaire  d'obser- 
ver envers  les  étrangers  le  droit  des  gens,  gui 
rapproche  et  lie  entre  eux  les  hommes  des  diffé- 
rents pays. 

Ce  n'est  donc  que  sous  le  rapport  do  droit  des 
cens  que  vous  devez  considérer  les  étrangers 
lor.'quils  sont  en  France. 

Mais  il  ne  faut  pas  celer  à  des  exigences  ou- 
trée!-.  11  ne  faut  point  les  y  considérer  comme  les 
citoyens  fraudais  qui  jouissent  dans  leur  patrie 
de  tous  les  avantages  de  l'association  politique  ; 
je  le  répète,  à  l'égard  des  étrangers,  il  ne  s'agit 
que  de  leur  assurer  les  simples  avantages  que 
comporte  le  droit  des  gens. 

S'il  y  a  des  devoirs  de  notre  part,  et  je  les 
reconnais,  k  l'égard  des  étrangers  qui  viennent 
chez  nous,  s'il  y  a  de  la  part  de  la  France  à  leur 
égard  des  devoirs,  soit  d'hospitalité,  sott  de  pro- 
tection pour  les  personnes,  Foit  de  secours  ai  nos 
moyens  le  permettent,  en  concurrenceavec  ceux 
que  nous  sommes  aussi  tenus  d'accorder  à  nos 
concitoyens,  et  par  conséquent  avec  une  modé- 
ration qui  nous  porte  à  ne  pas  préférer  les  étran. 


elle  a  accordé  l'hospitalité  aux  étrangers,  ann 
pas  seulement  à  ses  alliés  politiques,  mais  à  des 
exilés,  à  des  réfugiés  de  toutes  les  uaiions. 

Ainsi,  la  terre  de  France  ne  peut  que  s'applau- 
dir de  ce  qu'elle  a  fait  pour  les  malheureux  de 
toutes  les  nations;  elle  n'a  pas  même  examiné 
la  cause  du  malheur;  elle  na  vu  (]ue  le  mal- 
heur même,  et  elle  Ta  soulagé.  Mais  supposer 
que  les  étrangers  avec  qui  on  se  conduit  ainsi 
puissent  arriver  chez  nous  comme  des  counué- 
rants,  qu'ils  puissent  nous  dicter  des  lois...  (Mur- 
mures aux  extrimitét)  ;  se  considérer  coiime  un 
peuple  au  milieu  d'un  peuple...  (fioitvellet  ru- 
meurs), comme  une  nation  qui  ait  droit  de  s'or- 
ganiser en  abrégé  sur  notre  territoire,  et  y  récla- 
mer, de  haute  lutte,  non  seuleument  des  bien- 
faits, mais  tous  les  bienfaits,  mais  tous  les 
droits  pEilitjques  attachés  à  la  nationalité  fran- 
çaise; qu'ils  prétendent  traiter,  pour  ainsi  dire, 
de  puissance  a  puissance  avec  notre  gouverne- 
mi-nl,  et  imposer  leurs  exigences,  c'est  là  ce  que 
nous  ne  saurions  vouloir  admettre. 

M.  le  général  Lafayettc.  Je  demande  la 
parole. 

M.  DaplQ  a)n6.  Messieurs,  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  des  émigrés  ou  des  réfugiés  dans  un  pays,  il 
y  en  a  toujours  de  deux  espocrs. 

Il  y  a  des  hommes  que  l'on  ne  peut  trop  hono- 
rer, des  hommes  qui  se  présentent  couverts 
d'honneur,  de  lauriers,  de  glorieuses  blessures, 
qui  excitent  les  sympaihies  de  toutes  les  âmes, 
qui  sont  rcjus  partout  en  frères  par  tous  les  ci- 
toyens, que  l'on  doit  honorer  et  que  l'on  honore 
Crécisément  parce  que  leurs  armes  ont  été  mal- 
eureuses;  pour  reux-lù  il  n'y  a  pas  de  cœurs 
généreux  qui  n'applaudissent  a  leur  réception. 

Mais  qui  niera  qu'il  côté  de  ces  étrangers  ho- 
norables, il  ii'v  ail  des  hommes  qui  abusent  dn 
titre  d'exilé,  pour  se  plisser  dans  leurs  rangs; 
des  hommes  qui  dissimulent  leur  coi)duite  pas- 
sée, qui  souvent,  condamnés  dans  leur^vs 
pour  (les  crimes  ou  des  délits,  proliti^nt  de  la 
circonstaacp,  et  vlenneat  se  targuer  ici  du  tllr* 


IGhambre  dei  Dépatés.]         RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         [21  février  1832.] 


461 


d'exilés  pour  crimes  politiques,  afin  de  proQter 
d'un  accueil  qui  ne  leur  était  pas  destiné.  Le 
gouverneuKiit  a  la  preuve  qu'il  s'en  trouve 
dans  le  nombre. 

Et  si  quelques  exilés  se  sont  môles  aux  troubles 
civils  du  pays  qui  leur  adonné  fliospitalité,  s'ils 
inquiètent  les  populations  et  fomentent  des  dé- 
sordres, je  dis  que  ce  n'est  pas  là  un  exil  hono- 
rable, et  que  c'est  un  droite  je  dis  plus,  c'est  un 
devoir  pour  le  gouvernement  de  proléger  les  na- 
tionaux contre  les  excès  des  étrangers  qui  ne 
savent  pas  reconnaître  et  respecter  i  asile  qu'on 
leur  donne.  (Très  bien!  très  bien!) 

Cependant  que  vient-on  vous  demander  pour 
eux?  la  liberté  d'aller  en  tous  lieux;  mais  ne 
faut-il  donc  pas  que  le  gouvernement  sache  quels 
hommes  arrivent  sur  le  sol  de  la  patrie;  qu'il 
sache  s'ils  ne  se  mêlent  cas  aux  troubles  et  aux 
complots  qui  se  trament  dans  le  pays;  qu'il  sache 
enfin  quelle  conduite  ils  se  proposent  de  tenir? 

Or,  lous  ceux  qui  ont  répondu  franchement 
aux  interpellations  qu'on  leur  adressait,  ont  reçu 
du  gouvernement  une  éclatante  protection,  et 
leur  liberté  n'a  pas  été  gênée.  Mais  quand  des 
renseignements  particuliers  ont  annoncé  que  la 
tranquillité  pourrait  être  troublée  parla  présence 
des  réfugiés  espagnols,  italiens  ou  polonais  dans 
certains  lieux,  car  nous  en  avons  maintenant  de 
toutes  les  nations;  le  gouvernement  a  dû  les 
écarter  de  ces  lieux  où  il  y  aurait  eu  du  danger 
pour  la  sûreté  publique  et  pour  eux-mêmes. 

Gomprend-on  dès  1  ^rs  la  prétention  qu'on  élève 
pour  eux?  11  faut,  dit-on,  les  enrégimenter  en 
bataillons  séparés;  il  faut  particulièrement  faire 
des  régiments  entièrement  composés  de  Polonais, 
et  commandés  par  des  officiers  de  leur  nation  ; 
il  faut  qu'on  leur  rende  leur  drapeau  national... 
On  s'est  récrié  quand  j'ai  dit  que  ce  serait  abdi- 
quer la  souveraineté  que  de  leur  laisser  leur 
drapeau.  Oui,  Messieurs,  ce  serait  de  notre  part 
abdiquer  la  souveraineté;  car  la  souveraineté 
est  une,  elle  est  indivisible  :  elle  n'admet  pas  sur 
le  territoire  d'autre  drapeau  que  le  sien.  {Très 
bien!  très  bien!) 

Ainsi  les  Suisses,  quand  ils  sont  venus  servir 
en  France,  ont  pris  le  drapeau  français  :  je  ne 
conçois  donc  pas  comment  les  Italiens,  les  Por- 
tugais, les  Polonais,  ou  quelque  nation  que  ce 
soit,  quelaue  honorable  qu'elle  puisse  être,  pour- 
rait avoir  la  prétention  de  garder  en  France  son 
drapeau  national.  Quand  on  est  chez  autrui,  c'est 
le  maître  de  la  maison  qui  donne  la  couleur  et 
le  ton,  et  quand  on  est  en  France,  on  ne  doit 
arborer  que  le  drapeau  français.  {Très  bien!  très 
bien  !) 

J*en  conclus  que  les  fonds  demandés  pour  les 
réfugiés  doivent  être  accordés.  La  plupart,  et 
surtout  les  Polonais,  méritent  de  trouver  chez 
nous  tous  les  égards  dus  à  l'héroïsme  et  au  mal- 
heur; mais  en  récompense  des  secours  qu'on 
leur  accorde  et  des  honneurs  mêmes  qu'on  leur 
renJ,  on  peut  leur  demander  de  respecter  les  lois 
et  de  ne  pas  se  faire  les  auxiliaires  de  ceux  qui 
cherchent  à  troubler  la  tranquillité  publique. 
L'avis  s'adresse  &  tous,  et  je  le  dis  pour  ceux  qui 
troublent  la  tranquillité  du  pays  comme  pour 
ceux  qui  ne  la  troublent  pas.  (Marques  d'appro- 
bation,) 

M.  le  i^éaéral  liafayette.  Messieurs,  je  ne 
répondrai  que  peu  de  mots  à  l'espèce  de  dénon- 
ciation qui  a  été  faite.  (Bruits  divers.) 

M.  MangnlB.  Ccot  un  discours  de  Sainte-Al- 
liance I 


M.  Dapin  aîné.  Je  suis  dans  la  Sainte-Alliance 
de  ceux  qui  veulent  l'ordre. 

M.  le  général  LiafajrcUe.  Et  je  dirai  que, 
s*il  est  des  étrangers  qui  se  mêlent  aux  com- 
plots, il  faut  les  nommer.  (^Mouvement,) 

En  attendant,  je  vous  dirai  que  nous  avons 
des  devoirs  sacrés  à  remplir  envers  les  étrangers 
de  plusieurs  nations. 

Rappelez-vous  ce  qu*était  l'Espagne  quand  l'ar- 
mée française  y  est  entrée  ;  elle  était  tranquille, 
l'ordre  y  régnait,  la  civilisation  y  faisait  des 
progrès.  L'armée  française  y  est  venue  détruire 
cette  civilisation,  relever  le  trône  et  le  despo- 
tisme sanguinaire  de  Ferdinand  Vil. 

Je  ne  rappellerai  pas  tous  les  meurtres  et  les 
crimes  commis  di'puis  cette  époque  et  qui  ont 
été  suivis  de  l'abominable  massacre  qui  a  eu 
lieu  dernièrement. 

Quand  les  réfugiés  espagnols  sont  venus  en 
France,  croyez-vous  qu'il  n'y  eût  pas  quelque 
devoir  particulier  à  remplir  envers  eux;  pensez- 
vous  que  ce  soient  de  simples  voyageurs  aux- 
Suels  vous  ne  devriez  pas  refuser  les  avantages 
e  la  sociabilité,  comme  a  dit  l'orateur  qui  des- 
cend de  la  tribune.  Ces  avantages  de  la  sociabi- 
lité appartiennent  à  tout  le  monde,  et  il  y  a  cer- 
tains droits  naturels  dont  les  étrangers  ne  doivent 
pas  être  privés. 

Quant  a  l'Italie,  il  y  a  quelques  jours  que  je 
parlais  de  cette  armée  pontificale  qui  vient  d'en- 
trer dans  la  Romagne  sous  tes  auspices  d'une 
nouvelle  Sainte-Alliance  dont  le  gouvernement 
français  a  fait  partie.  Savez-vous  quel  a  été  son 
premier  acte?  C'est  de  saccager  une  église  et  de 
tirer  à  la  cible  sur  le  ciboire.  (Mouvement.)  Vous 
connaissez  d'ailleurs  tous  les  meurtres  dont  elle 
s'est  rendue  coupable. 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails,  car  c'est  une 
affaire  dont  on  pourra  parler  lors  de  la  discus- 
sion des  affaires  étrangères. 

Néanmoins,  je  dirai,  a  propos  de  l'Italie,  que, 
sur  la  foi  de  l'amnistie,  vous  avez  renvoyé  beau- 
coup d'Italiens  dans  leur  pays,  et  croyez-vous 
Sue,  parmi  ceux  qui  viennent  d'être  massacrés, 
ne  s'en  trouve  pas  qui  soient  rentrés  en  Italie 
par  confiance  dans  vos  promesses  d'amnistie? 

Voilà  encore  des  hommes  envers  lesquels  nous 
avons  des  devoirs  sacrés  à  remplir,  une  répara- 
tion à  faire  :  je  dis  réparation,  sans  y  rien  ajou- 
ter, vous  savez  à  quoi  je  veux  faire  allusion. 

Quant  aux  Polonais,  vous  avez  tous  ici  répondu 
de  la  nationalité  de  la  Pologne.  (Rutneurs  aux 
centres.)  Eh  bienl  où  est-elle  cette  nationalité? 
11  vous  arrive  ici  quelques  Polonais  ;  croyez  qu'il 
est  de  votre  devoir  d'en  faire  arriver  le  plus  pos- 
sible? J'aime  à  penser  que  le  gouvernement 
envoie  des  secours  et  facilite  les  moyens  de  les 
faire  arriver,  car  chaque  Polonais  quo  vous  faites 
venir  ici  est  arraché  à  la  Sibérie  ou  à  l'écha- 
faud. 

Et  remarquez  que  c'est  surtout  lorsque  l'hé- 
roïque armée  polonaise,  dont  on  a  fait  un  juste 
éloge,  a  préféré  s'expatrier  plutôt  que  de  rentrer 
sous  le  joug  de  ses  oppresseurs,  que  l'on  hésite  à 
former  des  bataillons  polonais. 

Oui,  Messieurs,  il  est  de  notre  devoir  d'attirer 
ici  le  plus  possible  de  ces  héroïques  soldats  qui 
devaient  faire  l'avant-garde  de  la  Russie  contre 
nous.  Hais,  comme  je  l'ai  dit  dans  une  autre 
circonstance,  cette  avant-earde  s'est  retournée 
contre  le  corps  de  bataille,  et  nous  a  évité  la 
guerre.  On  Ta  nié  d*abord  je  l'ai  prouvé,  on  eu 
est  enfin  convenu. 
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Est-ce  que  vous  ea  doutez  eocore,  Monsieur 
le  président  du  conseil,  que  ia  Rueaie  fût  dans 
ï'ÎQlention  de  nous  faire  ta  guerre  1  (Rires.) 

(M.  CaBimIr  Perler,  président  du  conseil, 
prunoDce  de  sa  place  quelques  paroles  qui  n'ar- 
mcni  pas  jusqu^à  douj.) 

H-  lie  Lafayelle.  Les  Polonais  voua  ont  évité 
la  guerre,  cette  guerre  que  l'on  craint  tuai  et 
qnm  a  tant  à  cœur  d'éviter,  et  certainement 
Totre  reconnaissance  doit  être  grande,  elle  doit 
être  ioimense  envers  eux. 

Dans  les  circonstance  actuelles,  vous  ne  pou- 
vez vous  reTuser  à  former  des  bataillons  polonais. 
Une  partie  d'entre  eux  d^'iuande  à  avoir  un  dra- 
peau polonais.  Eli  bien  I  la  souveraineté  du  pen- 
[ile  français  n'en  souffrirait  aucun  dommage,  et 
aDalionalilé  que  vous  avez  promise  aux  Polo- 
nais se  retrouverait  sur  le  drapeau  qu'ils  porte- 
raieot  en  France.  Et  si  je  pensais  que  le  prmcipe 
de  souveraineté  nationale  dût  en  souffrir,  vous 
savez  bien  que  ce  n'est  pas  moi  qui  le  demaii- 
derais.  Au  reste,  ce  n'est  qu'une  demande  secon- 
daire. 

11  suturait,  pour  organiser  ces  bataillons  polo- 
nais, de  modifier  quelque  ciio^e  à  ia  loi  sur  la 
création  des  régiments  étrangers  au  service  de 
Fra'tce  ;  et  vous  feriez  naître  dans  la  nation 
entière  le  plus  vif  enthousiasme. 

Si  vous  croyez  que  j'exagère,  demandez  non 
eeulemeut  à  leurs  anciens  camarades,  mais  à 
toutes  les  générations  de  la  population  française 
que  les  nobles  débris  de  1  armée  polonaise  oot 
traversées,  demandez-leur  si  le  uom  seul  de  po- 
lonais n'a  point  fait  éclater  les  sentiments  les 
Elus  vifs.  Ne  craignez  donc  point  de  former  des 
ataiilons  polonais. 

Que  s'il  r  avait  je  ne  sais  quelles  bainesétran- 

fëres  que  cela  pHt  blesser,  ce  serait  une  raison 
e  plus  pour  moi  d'insister  sur  ce  point  ;  car  il 
y  aurait  pusillanimité,  il  y  aurait  manque  à  l'bon- 
neur  frangais  de  céder  à  de  pareilles  exi- 
gences. 

Voilà  la  demande  qui  vous  est  faite  ;  je  l'ap- 
puie de  tout  mon  pouvoir,  et  j'ose  dire  qu'efle 
Si;ra  appuyée  par  la  France  entière.  (Vive  appro- 
bation aux  exlTéinitét.) 

M.  CBalmlr-Pérler,  président  da  conseil.  La 
Chambre  me  permeitra  un  mot  de  réponse,  car 
on  a  accusé  le  i^ouveraemeat  français  de  n'avoir 
pas  fait  son  devoir  et  de  n'avoir  pa'*  accompli 
tout  ce  que,  dans  sa  position,  l'humanité  et  la 
sympathie  de  la  nation  française  pjur  tes  Polo- 
nais lui  prescrivaient. 

Ou  a  énoncé  plusieurs  accusaiions.  Bh  bien  I 
avant  la  chute  de  Varsovie,  et  c'est  une  justice 
que  vons  avez  rendui:  au  gouvernement  du  roi, 
le  ministère  dont  l'ai  l'honneur  de  faire  partie  a 
fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  conjurer 
le-;  malheurs  qui  ont  accablé  la  Poloene,  et  il 
l'a  fait  sans  compromettre  ni  la  dignité,  ni  les 
intérêts  de  la  France,  et  ce  qu'il  a  fait,  il  le  fe- 
rait eurorv. 

Il  vous  en  a  rendu  compte  au  commencement 
de  la  session;  vous  avuï  approuvé  sa  cunduile 
(Dim'ijatitjn  à  gauche...  Ajiprubation  au  centre.), 
et  non  seulement  vous  Pavez  approuvée,  mais 
vous  avez  reconnu  que  le  gouvernement  fran- 
çais avait  fait  plus  qu'un  autre  peuple  dont  on 
avait  vanté  la  sympathie  pour  la  Pologne;  que 
nous,  nous  avons  offert  notre  mâJiatiou  et  que 
lorsque  nous  avons  réclamé  l'appui  d'un  gou- 
vernement qui,  disait-on,  avait  en  bveur  de  la 
Pologne  bien  dautreselfortsque  la  France,  nous 


avons  été  seuls  à  réclamer  au  nom  de  l'humanité 
en  faveur  de  celte  malheureuse  nation, 

ûepuis  la  chute  de  Varsovie,  qu'avons-noas 
fait?  Uu  moment  que  nous  en  avons  recala 
nouvelle,  des  sommes  importantes  ont  été  en- 
voyëci  à  nos  ambassadeurs,  et  même  nous  avons 
pris  celte  décision  sojs  notre  responsabilité; 
(ar  aucune  demande  législative  n'a  été  faite  par 
le  gouvernemeat,  et  cependant  il  s'agit  de  fortes 
sommes. 

PlasUurs  voix  :  Vous  avez  bien  fait. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Oa 
s'est  plaint  que  des  secours  avaient  été  refusés, 
ils  ont  été  donnés;  que  des  passi:pjrta  n'avaient 
pas  été  délivrés,  ils  ont  été  accordés. 

Il  est  vrai  qu'on  a  été  obligé  d'en  refuser  k 
quelques  Polonais,  mais  voici  pouri|Uoi  :  plu- 
sieurs d'entre  eux  s'étaient  fait  donner  desnre- 
vets  d'ofriciers  pour  obtenir  en  France  des  se- 
cours plus  considérables;  instruits  de  cette  ma- 
nœuvre, nous  avons  donné  ordre  de  ne  délivrer  de 
passeports  qu'aux  officiers  quiavaientregu  leurs 
grades  avant  la  chute  de  Varsovie.  Nous  avons 
pensé  que,  tout  eu  accordant  des  secours,  nuos 
ne  devions  grever  le  Trésor  que  dans  la  propor- 
tion des  droits  qu'on  pouvait  avoir  à  ces  secours. 

On  s'est  plaint  que  nous  n'avions  pas  accordé 
tout  ce  que  commandait  la  circonstance  ;  nous 
avons  fait  plus  peut-être,  et  aujourd'hui  même 
M.  le  ministre  de  la  gu.rre  m'a  remis  un  état 
des  ofQciers  et  soldils  polonais  qui  sont  en 
France,  et  je  serai  obligé  de  vous  faire  une  de- 
mande de  2  millions  pour  ceux-ci  feulement 
{Sensation.),  sans  comp'er  les  nombreuses  co- 
lonnes qui  doivent  arriver  incessamment. 

Nous  avons  donc  accompli  les  devoirs  que 
nous  imposait  l'humanité,  mais  nous  n'avons 
point  oublié  les  intérêts  de  la  France;  noua 
avons  accueilli  les  Polonais  qui  sont  venus  vers 
nous,  nous  leur  avons  donné  des  secours;  mais 
on  veut  que  nous  les  appelions  en  France  par 
tous  les  moyens  possibles,  et  c'est  ce  que  nous 
ne  pouvons  pas  faire.  Quand,  au  sein  de  nos  po- 
pulations, il  y  a  déjà  des  classes  souffrantes,  ce 
serait  une  mauvaise  politique  d'appeler  en 
France  tous  les  malheureux,  même  quand  cea 
malheureux  sont  Polonais.  {Mauvemenl.) 

Aux  centres  :  Très  bien  !  très  bk'n  I 

M.  Casimir  Perler,  président  da  conseil.  On 
accuse  le  gouvernement  ;  ce  n'est  pas  le  gouver- 
nement qui  a  eu  quelque  chose  à  se  reprocher 
à  leur  égard  :  les  peuples  doivent  invoquer  li 
liberté  aans  doute;  mais  doit-on  les  engager, 
les  encourager  à  l'insurrection?  n'est-ce  pas 
eux  seuls  qui  doivenl  porter  la  reipon^abilité 
des  événements?  (Interruption  aux  extrémités... 
Apprubatiun  aux  centres.) 

Non,  Messieurs,  les  malheurs  des  Polonais 
n'appartiennent  pas  au  gouvernement  français, 
mais  à  ceux  qui  leur  ont  donné  de  mauvais  con- 
seils. 

Yoix  nombreuses  :  Très  bien!  três-bien! 

M.  f^aslmlr  Perler,  président  du  conseil.  Oaf, 
ils  appartiennent  h.  ceux  qui  leur  ont  donné  de 
mauvais  conseils  I 

Aux  centres  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  le  çénéwwA  Lataf  et(«.  Si  VOUS  connaisses 
ceux  qui  ont  donné  ces  mauvais  conseils,  nom- 
mez-les I 

H.  Casimir  Périer,  président  du  eonseU.  Je 
n'ai  pas  &  répondre  ici  a  des  Interpellations.  Je  ne 
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sais  pas  de  ceux  qui,  à  cette  tribune,  parlent 
tuujours  par  iaBiauatioD  ;  rjuand  J'ai  des  faits,  je 
les  éDoace,  et  si  je  Toulais  faire  retomber  leur 
reepoDsabilitéBur  quelqu'un,  je  ne  craindrais  pas 
de  le  nommer. 

M.  Maagnln.  Si  vous  avei  des  faits  &  citer, 
citez-les  ! 


Yoiv  t: 


:  Ecouleil  écoutez  ! 


M.  Cvalmir  Perler,  président  du  coiiteU.  Je 
dis  et  j'nrnrme  que  tous  les  jours  de  mauvais 
conseils  leur  ont  été  donnés.  Ouvrez  les  jour- 
naux, voyez  de  quelle  manière  on  présente  la 
cause  de  la  Pologne,  vo^ez  comment  on  engage 
les  Polonais  à  ne  pas  reconnallra  la  puissance 
russe.  Quand  on  cherche  la  liberté  par  d'autres 
voies  que  par  celles  d'un  progrès  naturel  dans 
lesinstiluttons,  il  faut  savoir  calculer  les  chances, 
et  quand  on  les  a  calculées  il  faut  savoir  Ks  sup- 
poner  ;  mais  il  y  a  dâ  l'injustice  à  les  faire  re- 
tomber sur  le  gouvernement  fran^aU,  comme 
Sour  se  décharger  soi-môme  d'une  responsabilité 
ont  on  est  embarrassé.  Nous  avons  mit  sous  ce 
rapport  ce  que  commandaient  Thonneur,  la  di- 
gnité de  la  France  et  l'humanilë. 

M.  Odilon  Barrot.  Jâ  demande  la  parole. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conieii.  On 
a  aussi  accusé  le  ministËre...  Toujours,  Messieurs, 
des  accusations  et  sans  aucune  espèce  de  preuves. 
Ou  a  accusé  le  gouTernement  français  d'exercer 
des  vexations  envers  les  Polonais,  de  les  obliger 
à  fuir  cette  terre  hospitaliiïre.  Qu'on  cite  un  seul 
fait!  >'oii3  avons  usé  de  notre  droit-  flous  n'a- 
vons pai  agi  par  caprice,  mais  dans  l'intérêt  et 
la  sûreté  puiiliaue  qui  nous  est  confiée.  Je  de- 
mande si,  dans  l'élat  d'agitation  où  se  trouve  la 
capitale,  il  était  prudent  de  laisser  arriver  Ici  3,  ^ 
et  lO.OOO  étrangers  ;  nous  auriez-voua  approuvés  î 

VoLv  nombreuiei  au  centre  :  Non!  nool 

U.  C'aHl^ir  Perler,  président  d\t  conseil.  Eh 
bien!  qu'avons- nous  fait?  Nous  avons  choisi 
dans  divers  départements  des  localités  où  ils 

Sussent  co;ivenablemeDt  résider,  et  y  recevoir 
es  secours  du  gouvGraemL>nt.  nous  leur  avons 
demanilé  d'être  soumis  aux  lois.  Le  plus  granJ 
nombre  d'entre  eux  s'y  est  conformé.  Je  dois 
rendre  ici  justice  à  ceux  qui  la  méritent  ;  c'est 
surtout  ia  partie  militaire  qui  s'est  bien  com- 
portéo,  mais  une  certaine  portion,  celle  qui 
s'est  montrée  la  plus  exallée  dans  les  troubles 
de  Varsovie,  s'est  en  quelque  sorte  révoltée 
contre  le  gouvernement  dont  elle  venait  réclamer 
riiospitalité.  Si  les  nationaux  doivent  respecter 
les  lois  du  pays,  c'est  pour  les  étrangers  une 
obligation  plus  forte  encore.  Messieurs,  nous  les 
avons  traités  avec  tous  les  égards  possibles,  et 
cependant  un  très  grand  nombre  ont  manqué  à 
ce  qu'ils  devaient  a  l'hospitalité  du  gouverne- 
ment  françuis  ;  dans  différentes  réunions  et  dans 
des  lieux  publics,  ils  ont  insulté  ia  personne  du 
roi  et  son  gouvernement. 

Vous  nous  accosez  sans  cesse  de  ne  pas  faire 
respecter  notre  dignité.  Ëh  bien  I  pensez-vous  que 
ni)Ui  dussions  supporter  les  insultes  de  qui  que 
ce  puisse  Être?  Uessieurs,  nous  ne  souiTrirons 
pas  quti  des  étrangers,  quels  que  soient  les  égard :« 
que  leur  position  mérite,  enfreignent  les  lois  du 
pays.  Noua  avons  rempli  les  devoirs  qui  nous 
étaient  imposés.  Mais,  Je  le  déclare,  notre  poli- 
tique n'a  jamais  été  de  seconrir  partout  les  revol- 
lés,  de  les  inciter  à  secouer  le  joug  de  leurs  gou- 
vernements, sans  savoir  ce  qu'ils  deviendraient 
ensuite;  car  c'est  alusl  que  Pou  compromet  les 


I  peuples,  la  libertéetles  hommes  d'honneur  qu'on 
'  engage  dans  des  luttes  qu'ils  sont  dans  l'impos- 
sibilité de  eapiiOTlKT.  (Marques  prolongietd'assen- 
iiTnenl  dans  une  grande  partie  de  la  salle.) 

M.  Odllon  Barrol.  Ce  n'est  plus  seulement 
sur  les  questions  politiques  que  nous  sommes  en 
désaccord  avec  les  ministres,  c'est  même  sur  les 
sentiments  les  plus  Imimes  :  et  à  mesure  que  nous 
nous  éloiK[ionsddvantagedesévénemi.'Dts,  ce  dé- 
saccord devient  plus  prononcé,  nous  ne  parlons 
plus  en  quelque  sorte  le  même  langage. 

Une  infortune  qui  naguère  inspirait  la  plus 
vive,  la  plus  profon  le  sympathie  d  ms  toutes  les 
parties  d  ;  celle  Chambr<!  et  même  sur  les  bancs 
ministériels,  est  considérée  aujourd'hui  comme 
une  infortune  ordinaire  et  qui  n'a  que  les  litres 
vulgaires  et  communs  du  malheur  à  la  pitié. 
{Bravos  à  gauclie  et  à  droite.) 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil,  avec 
force.  Il  n'y  a  rien  dans  mes  paroles  qui  vous 
autorise  à  tenir  ce  langage. 

M.  le  gëdëral  Denarçay,  Parfaitement  ré- 
sumé! 

M.  Odllon  Barrot.  Ainsi,  Messieurs,  on  ren- 
voie à  ceux  qui  ont  provoque  les  désastres  de  la 
Pologne,  le  soin  de  soulager  les  infortunes  des 
Polonais  {Rumeurs  aux  centres),  de  Cicatriser 
leurs  blessures.  {Bruit  et  interruption.) 

Messieurs,  la  nation  polonaise  n'a  pas  besoin 
d'ôtrd  provoquée  àcomliattre  poursa  nationalité. 
Depulsie  fatal,  le  criminel  partage  qui  la  lui  a  fait 
perdre,  elle  a  sans  cesse  protesté  sur  les  champs 
de  bataille  contre  l'illégitimité dece partage;  elle 
n'a  attendu  que  de  reprendre  un  peu  de  sang 
pour  le  versiT  de  njuveau  pour  la  plus  juste  des 
causes.  {Profonde  sensation.)  Il  n'était  donc  besoin 
ni  des  prL>vocations  des  journaux,  ai  des  dis- 
cours prononcés  à  cette  tribune,  pour  réveiller 
dans  les  cœurs  polonais  un  sentiment  qui  ne 
périt  jamais.  (Profonde  sensalion.'j 

Messieurs,  la  Pologne  n'a  écoute  qu'elle-même, 
n'a  cédé,  qu'à  ce  besoin  d'indépûodance  et  de 
nationalité,  quand  elle  a  revendiqué,  les  armes 
à  U  main,  cette  nationalité. 

Bt  qu'on  ne  vienne  pas  rapetisser  cet  évé- 
nement poar  se  dispenser  de  payer  une  dette  de 
reconnaissance;  quon  ne  vienne  pas  dire  que  la 
Pologne  n'a  agi  que  par  l'impulsion  donnée  par 
une  espèce  d'^  propagande-  .Non,  le  sentimentqui 
a  animé  la  Pologne  est  un  sentiment  inné  dans 
le  cœur  de  la  Pologne,  un  sentiment  qui  est  né 
et  a  péri  avec  elle. 

La  Pologne  s'est  soulevée  au  bruit  de  la  Ré- 
volution IranQaise,  parce  qu'elle  a  senti  qu'il  y 
avait  en  France  de  fa  sympathie  pour  elle;  elle 
s'est  soulevée  au  bruit  de  la  Révolution  fran- 
çaise parce  qu'elle  a  senti  qu'il  existait  pour  elle 
une  solidarité  entr^  an  pays  qui  secouait  le  joug 
de  la  Sainte-Alliance  et  un  pays  qui  combattait 
pour  sa  nationalité.  {Très  binn  !  tris  bien  .') 

Aussi  quand  il  s'est  agi  d'apprécier  cet  évé- 
nement, on  a  considéré  la  Révolution  de  Pologne 
comme  un  incident  heureux  pour  la  Révolution 
frao^aise,  comme  une  diversion  qui  avait  peut- 
être  sauvé  notre  Révolution  ;  les  témoignages 
alors  ne  manquaient  pas  ;  et  aujourd'hui  on  vient 
dire  qu'il  faut  oublier  la  cause  des  malheurs 
que  nous  avons  à  secourir.  Je  dis  au  contraire 
qu'il  faut  s'en  souvenir  ;  vainement  nous  les  ou- 
blierions, l'Europe  entière  s'en  souviendraii,  et 
nous  fléh-irait  du  reproche  d'ingratitude,  si  nous 
ue  dtsiinguions  pas  ce  malheur  entre  tous  lee 
autres  malheurs.  {Vive  adhésion  aux  txtrimitii.) 
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M.  CaBimir  Perler,  président  du  conseil,  in 
Q'ai  pas  dit  ua  mot  de  cela.  {Exclamativns  aux 
extrémilés.) 

U.  Odilon  Barrot.  Cette  dette  sacrëi', 
sTaat  même  que  le  gouvernemeat  Bon^eAt  à 
l'acquitur,  la  nation  fraitçaise  l'avait  acquitté.; 
d'eathousiasme.  Toute  la  populution  s'est  préci- 
pitée au  devant  des  Polonais  qui  sont  venus 
eu  France  ;  et  deoiandez  k  ces  paysans,  &  ces 
vieax  soldats,  si  c'est  l'aumône  qu'ils  fout  aux 
Polouais  quand  ils  lee  attirent  dans  leurs  foyers, 
qu'ils  se  disputent  le  bonheur  de  les  retenir  dans 
leurs  habiiaiions.  Demandez-leur  si  c'est  uu 
maltieur  ordinaire  qui  doive  être  coufonJa  avec 
tous  les  malheurs. 

Pourquoi  cet  enthousiasme,  si  ce  n'est  que 
dans  ce  malheur  est  quelque  chose  qui  se  re- 
commande à  la  France,  un  service  immense  au 
Says,  qui  fera  battre  le  cœur  de  tons  les  ami^ 
e  la  liberté  et  de  la  patrie  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  France.  {Très  bien  !  très  bien  .') 

Vuilà  pourquoi  ce  senlimeat  a  été  si  vif,  si 
spontané,  si  universel  dans  toutes  les  parties  de 
la  France. 

Sans  doute,  les  gouvernements  sont  obligés  de 
se  défendre  de  celte  espèce  d'entraloemeot,  d'en- 
thousiasme; ils  ont  leurs  devoirs  à  remplir,  leur 
responsabilité.  Qu'une  population,  cédant  a  des 
sentimeuts  privés,  puisse  aller  plus  loin  que  ne 
peut  aller  un  gouvernement;  qu'un  gouverne- 
ment ait  des  devoirs  de  surveillance  k  remplir, 
même  abstraction  faite  des  sentiments  (l'afTuctiou 


dans  ces  poimlations  généreuses  qui  venaient 
chercbur  une  patrie  en  France,  il  se  trouvait 
quelque  criminel,  quelque  intri^nt;  qui  lui 
reprocherait  d'avoir  a)gualë  ces  intrigants,  res 
criminels,  de  n'avoir  pas  voulu  les  admettre  h  la 
participation  des  secours  et  des  avantages  qu'on 
réservait  pour  les  seuls  Polonais  malheureux  à 
raison  de  la  défense  de  la  nationalité  polonaise  ') 
Personne  ne  le  lui  aurait  reproché. 

Qu'on  ait  même  désigné  des  lieux  spéciaux 
pour  (listrihuer  les  secours,  alin  de  payer  ces 
secouis  à  un  endroit  déterminé,  et  ne  pas  dissé- 
miner des  payements  dans  toutes  les  parties  de 
Û France,  je  le  conçois  aussi;  mais  il  est  de  no- 
toriété que  même  des  généraux,  des  officiers  su- 
Sérii'urs  dont  te^  noms  sont  devenus  européens, 
ont  les  noms  ont  été  consacrée  par  le  plus  noble 
enthousiasme  et  les  sacrillce:^  tes  plus  étendus 
pour  leurs  opinions  et  pour  leurs  principes;  il 
est  de  notoriété,  dis-je,  que  ces  hommes,  purs 
entre  tous  les  hommes  purs,  ont  été  placés  sous 
une  e8pi>ce  de  suspicion. 

M.  Cattlmlr  Parler,  prêtident  dti  comeil.  Je 
deoiaade  la  parole. 

U.  Odilon  Barrot.  Â  Ces  hommes  qui  ne  de- 
mandaient pas  de  secours,  on  a  refuse  des  pas- 
seports pour  Paris.  Ils  en  ont  demandé,  et  après 
avoir  tssuyé  un  refus,  ils  ont  été  ooligés  de 
revenir  h  Pari!!  sans  passeport,  de  se  conHer  en 
quelque  surte  à  la  s^uve^arde  nationale  contre 
les  persécutions  de  la  police-  (Viue  inteiruplion.) 

lis  auraient  pu  être  saisis  et  reconduits  de  bri- 
gade en  brigade  à  la  ville  frontière,  parce  qu'iU 
s'étaient  permis,  eux  qui  ne  demandaient  que 
l'asile  que  tout  le  monde  trouve  sur  une  terre 
bO:'pitaliëre,  de  venir  k  Paris  chercher  des  conso- 
lations sur  lesquelles  lis  pouviient  compter.  {Trit 
bien!  Iriibien!) 

Voilà  le  point  sur  leqo^  noiu  dlffénoi;  sans 


doute,  on  peut  employer  des  moyens  de  sarvelU 
lance  et  des  moyens  de  prudence,  mais  ces  de- 
voirs prennent  le  caractère  de  la  situation  où 
l'on  ae  trouve,  et  diffèrent  selon  les  sentiments 
que  l'on  éprouve. 

Quand  on  éprouve  une  sympathie  vive  et  pro- 
fonde, le  devoir  s'exécute  avec  ménagement  et 
mesure;  mais  quand  toute  sympathie  a  déserté 
le  L'ceur  des  gouvernant»,  la  surveillance  devient 
dure  et  tracassiëre,  et  alors  elle  déshonore  le 
pays.  {Vive adkétiûn  aux extrémitét.) 

M.  Casimir  Perler,  présidenl  du  conieîL 
L'orateur  qui  descend  de  cette  tribune  m'a  prêté 
des  paroles  que  je  n'ai  nullement  prononcées.  Il 
lui  a  semblé  que,  daas  le  peu  de  mots  que  j'avais 
dis,  j'avais  déserté  les  opinions  que  j'avais  emisea 
comme  membre  du  gouvernement.  Non,  Hes- 
sieurs,  l'intérêt  que  nous  avons  toujours  porté  & 
la  nation  polonaise  ne  s'est  pas  démenti  ;  il  n'est 
pas  vrai  que  nous  ayons  ronseillé  d'oublier  sa 
cause,  il  n'est  pas  vrai  que  nous  n'ayons  plus 
puur  elle  la  sympathie  que  nous  lui  avons  mon- 
trée, même  dans  le  discours  du  Trdne  ;  noua  ne 
nous  sommes  jamais  écartés  des  opinions  que 
nous  avons  émises  à  cet  égard. 

On  a  comparé  la  conduite  du  gouvernement  & 
l'élan  des  populations.  Messieurs,  les  populations 
sont  maltresses  de  leurs  sympathies,  mais  les 
gouvernements,  tout  en  s'associant  à  c/s  sympa- 
thies, ont  des  devoirs  à  remplir.  Un  gouverne- 
ment, selon  les  circonstances  où  il  est  placé,  n'est 
pas  toujours  lil)re  de  ses  actions;  il  est  avant  tout 
lié  à  l'intérêt  du  pays.  La  sympathii'  que  nous  de- 
vions montrer  pour  les  malheuru  des  Polonais 
tenait  &  la  situation  politique  dans  laquelle  nous 
nous  trouvions;  nous  avons  rempli,  comme  gou- 
vernemeni,  les  devoirs  que  nous  imposaient  les 
sentiments  de  l'humanité,  et  nous  ^ommes  restés 
fidèles  à  ceux  que  nous  traçait  la  politique. 

Je  crois  ici  pouvoir  interpeller  ceux  qui  accu- 
sent le  gouvernement  d'avoir  manqué,  par  une 
une  police  tracasâiëre,  aux  éj^ards  qui  étaient  dus 


s  réclamer  du  président  du  conseil  dsi  pas- 
seports pour  des  hommes  qu'ils  nous  ont  dit  con- 
naître, si  on  les  leur  a  refusés. 

M.  Maaguln.  Un  général  l'a  été! 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Ce 

Sênéral  était  venu  sans  passeport.  Je  ne  Fuis  pas 
e  ceux  qui  ne  voient  dans  lei  lois  que  des  Hctioos. 
M.  Hanguln.  Alors  n'en  abusez  pasi 
M.  C^sinlr  Perler,  président  du  comeil.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  conseils;  quand  j'abuserai  des 
lois  dont  l'exécution  m'est  conHée,  la  respon.=a- 
bilité  ministérjelle  est  là  pour  en  faire  justice. 

Voix  diverses  à  gauche  :  Présentez  du  moins  une 
loi  sur  la  responsabilité  ministérielle!  {Bruits  di- 

M.Caslnilr>Périer,;)r^ït(fenMucunïci/.  Nous 
sommes  placés  dans  une  position  difllcile.  On 
accuse  sans  cesse  !e  gouvernement  de  ne  pu 
faire  exécuter  les  lois,  de  ne  pas  maintenir  la 
iranqulilité  (publique;  et  iguand  il  les  fait  m- 
pecter,  on  vient  encore  l'accuser  d'exiger  que 
les  étrangers  se  conforment  aux  lois  du  pays. 
Ce  n'est  pas  là,  Messieurs,  de  l'opposition,  c'est 
rendre  tout  gouvernement  impossible.  {Inter- 
ruption.) Oui,  Messieurs,  c'est  rendre  tout  goa- 
vernement  impossible. 

Je  dois  le  déclarer,  et  Je  suis  bien  aise  que  la 
France  et   l'Burope  le  sacbent  :  le  goaTerne- 
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ment  n'a  ordonné  auconu  mesure  contre  les  Po- 
lonaiB.  DanB  les  instructions  qui  ont  éié  données 
aux  ambassadeurs,  on  leur  a  rdcoinm^indë  d<; 
délivrer  des  passeports  et  de  di:^tribu"r  de  l'argent 
aux  Polonais  qui  se  présenteraienl,  de  les  diriger 
sur  tel  ou  Inl  point,  où  du  nouveaux  pa^^seports 
leur  seraient  donnés  pour  se  rendre  &  leur  dts- 
tinalion.  Nous  ayioa^autorisâlej agents diploma- 
tiaue^  à  payer  toutes  les  sommes  quiï  lei  Polo- 
liais  devaieut  réclamer  d'après  lei  tarifs  qui  ont 
été  établis-  Nous  avions  ajouté  :  engagez-les  de  la 
manière  la  plus  bieQv<^iriante  à  se  rendre  dans 
ces  lieux:  dites-leur  bien  que  nous  sommes  obli- 
gés du  prendre  ces  mesure^,  commandées  par 
le  nombre  considérable  de  Polonais  qui  se  ren~ 
dent  en  France;  que  nous  avons  à  regretter  que 
ces  mesures  de  prudence  et  d'urdre  ne  nous  per- 
mettent pas  de  les  accueillir  comme  nous  le  vou- 
drions. 

Hessiburs,  tous  nos  agents  oui  reçu  l'ordre  le 
plus  exprès  de  traiter  tes  Polonais  avec  la  plus 
grande  bienveillance;  je  ne  confuis  vraimtnl 
pas  l'accusation  qu'on  vient  de  porter  contre  lu 
ministre  qui,  dans  cette  circonstiince,  je  le  di<i 
franchement,  éprouve  pour  eux  una  vive  symi>a- 
tbie;  car,  moi  aussi,  j'aime  les  Polonais;  moi 
aussi,  je  cherche  i.  leur  tendre  une  main  secou- 
rable.  J'ai  ne  les  Polonais,  peut-être  plus  aui_' 
ceux  qui  ont  l'air  de  leur  porter  plus  d'attache- 
ment l  Jii  déclare  qu'à  l'intérieur  comine  à  l'ex. 
térieur,  la  France  n'a  aucune  espace  de  reproche 
à  se  faire,  et  sous  ce  rapport  nous  aïona  rempli 
nos  devoirs.  Je  délie  qui  que  ce  soi  t  de  prouver  qu  il 
ait  été  pris,  contre  les  Polonais,  d'autres  mesurée 
que  celles  qui  tenaient  à  l'exécution  des  lois  qui 
nous  étaient  confiées.  {InUrpellaliont  iieersei  a 

M.  Caalinlr  Perler,  président  du  comeil,  en 
descendant  de   la   tribune.    Non,   Measieur.-t,  pas 
une  seule  I . . .  pas  une  seule  !  {Approbation  géné- 
rale.) 
M.  Mmignln.  Je  demande  la  parole. 
De  toutes  parti  ■■  A  jx  voix  !  aux  voix  ! 
H.  Maugala.  Je  n'abuserai  pas  delà  patience 
de    la    Chambre.    M,    le    mini:lre    se    plaini 
de  ce  que,  quand  les  lois  restent  sans  exécution, 
on  l'accuse,  et  qu'on  l'act-use  encore  lorsqu'il 
les   fait    exécuter.    11   se  trompe  ;    quand   les 
lois  ne  sont  pas  exécutées,  nuus  réclamons  leur 
exécution  ;  lorsqu'elles  sont  exécutées  coufnrmé- 
menl  à  leur  esprit,  no. <s  n'attaquons  pas;  mais 
quand  on  abuse  de  la  légalité,  nous  accusons,  et 
nous  avons  raison.    C'est   d'ins  l'exécution  des 
lois,  conformément  i.  l'esprit  qui  les  a  dictées, 
que  BU  trouvent  l'ordre  et  la  légalité- 
Un  orateur  a  l'Iiabilu  'e  de  vous  dire  :  Hoi,  je 
parle  ici  pour  le  maintien  de  l'ordre,  et  vous, 
vous  venei  défendre  le  désordre.  Bh  bien  I  y:  ne 
crains  pas  de  dire  :   Nous  aimons  l'ordre  plus 
que  vous,  et  nous  aurions  voulu  le  fonder  d  une 
manière  sûre,  et  vous  êtes  un  de  ceux  qui  ont  le 
plus  contribué  à  établir  l'état  de  choae  actuel, 
c'est-à-dire  à  mettre  la  France  dans  une  situation 
injuiète  et  agitée  qui  menace  sans  cesse  du  dé- 
sordre. {Mouoementt  en  leni  divers.) 
Voix  diuertei  :  A  demain  1  à  demain  ! 
If  autres  voix  :  ?ion  1  non  1  Aux  voix  le  chapi* 

tlG  ! 

(Le  ctiapitre  VI  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
(lia  séance  est  tovée  i  six  beures  et  demie.) 


Ordre  da  jour  du  mercredi  22  février. 

A  une  heu.-e  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
divers  projets  de  loi  d'intérêt  local 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  pro- 
jet de  budget  pour  l'exercice  1832  (partie  des  dé- 
penses.) 


CHAMBRE  DBS  DÉPUTÉS. 
PRÉSIDENCE  DE  M.   GIROD  (DE  L'AIS). 

Séance  da  mercredi  22  février  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 
H.  le  Préatdenl.  L'ordre  du  jour  est  lerapnori 
de  projels  dcici  d'inlérél  local. 
M.  du  La  Pinsoniiière,  rapporteur,  a  la  parole. 
M.   de  L»   Plnaonnière,  rapporteur.    Mes- 
sieurs, la  commission  oue  vous  avei  choisie  pour 
examiner  le  proJ<:t  de  loi  tendant  à  distraire  la 
commune  de  Sainte-Catberine-de-Fierbois  de  l'ar- 
rondissement de  Loches,  département  d'Indre-et- 
Loire,  pour  la  réunir  au  canton  de  Saint-Maure, 
arrondissement  de  Chinon,  même  ilépartement, 
.  m'a  chargé  d'avjii  l'honneur  da  vous  faire  le  rap- 
I  port  suivant  ; 

L'Assemblée  constituante,  dont  les  vues  éle- 
vées fondaient  la  grandeur  de  la  France,  pensa 
que  pour  assurer  U  développement  des  institu- 
tions dont  elle  dotait  le  piys,  il  fallait  établir 
dans  l'administration  celte  union  d'action  qui 
avait  manqué  jusqu'alors;  elle  pensa  que  vingt 
peupk'B  divers  ne  formiient  pas  un::  nation,  par 
cela  seul  qu'ils  étaient  gouvernés  par  le  même 
pouvoir,  el  qu'il  était  devenu  indispensable  d'o- 
pérer la  fusion  en  un  tout  commun  d'une  foule 
d'intérêts  différents  qui  divisaient  lu  territoire  et 
n'i'n  faisaiiint,  pour  ainsi  dire,  qu'un  étal  fédé- 
ratif;  elleaboit  la  circonscription  des  provinces 
avec  tes  rivalités  de  droits  et  d'mtéréta  qu'elle 
entraînait  après  elle,  el  divisa  la  Franco  en  sec- 
tions administratives  uniformes,  dont  l'union 
étroite  lui  a  donné  tant  de  force  depuis. 

Toujours  îiraniie  jusque  dans  les  détails,  elle 
suivi!  pour  ses  nouvelles  délimitations  les  lignes 
tracées  par  la  nature  et  les  besjins  de  l'induj- 
trie;  un  H  uve,  une  chaîne  de  montagnes  séparè- 
rent un  département  d'un  autre,  et  lui  donnèrent 
un  nom;  une  grand'route,  une  vallée  marquè- 
rent les  lirnites  d'un  district-  M.ijs,  avec  le  temps, 
les  intérêts  ont  chungô  :  tel  pays  où  l'agriculture 
(itait  langui-^sante,  est  devenu  ilorissani  par  une 
fécundile  l 'ngtemps  ignoréj;  tel  autre  où  les 
lumières  n'avaient  pu  pénétrer,  est  devenu  riche 
en  produits  de  l'indu^trii'.  De  i:o  ivelles  relations 
ont  été  établies,  de  nombreux  moyens  de  com- 
munication ont  été  crél'S,  cl  le  besoin  de  modili- 
cation  dans  quelques  subdivisions  s'est  vivemeiit 
fait  seaiir. 

C'est  par  suite  de  ce  cours  nature!  des  choses, 
que  la  commune  de  Sainte-Catherine-de-Fier- 
Dois  se  trouve  aujourd'hui  dans  la  néi^ssité  de 
demander  un  changement  dans  la  circonscrip- 
tion Judiciaire  et  administrative  qui  lui  a  été 
attribuée. 

Cette  ccnmune,  Bllnée  sur  la  ligne  qui  sépare 
li'B  arrondiBsements  de  Loches  et  de  Cbinoo,  est 
éloignée  de  5  lieues  du  chef-lieu  du  canton  ds 
30 
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Ligueil,  dont  elle  dépend;  le  chemin  qui  aboutit 
à  ce  chef-lieu  est  impraticable   pendant  une 

Sartie  de  Tannée;  tous  les  rapports  d'affaires 
es  habitants  de  Sainte-Catherine  sont  nuls  avec 
Ligueili  leurs  intérêts  de  commerce  sont  fixés 
dans  le  canton  de  Sainte-Maure,  (!ont  le  chef-lieu 
n*est  pas  éloigné  d'une  lieue.  Une  route  royale 
sert  de  communication  entre  les  2  communes, 
une  magnifique  route  départementale  conduit  à  1 
Chinon,  chef-lieu  d'arrondissemeni  ;  la  conve- 
nance et  Tutilité  de  la  mesure  dont  il  s'agit  ne 
semblent  donc  pas  pouvoir  être  contestées  ;  elles 
ne  le  sont  effectivement  par  personne.  Ainsi,  le 
conseil  municipal,  le  conseil  d'arrondissement, 
le  conseil  général,  le  conseil  d*Etat,  et  M.  le 
garde  des  sceaux,  ont  tous  donné  un  avis  favo- 
rable. 

11  est  également  constant  que  les  habitants, 
pris  individuellement,  appellent  ce  changement 
de  tous  leurs  vœux,  et  si  IMntérét  local  le  pro- 
voque avec  instance,  les  intérêts  administratifs 
et  judiciaires  le  réclament  non  moins  vivement, 
car  Faction  de  l'autorité  sera  devenue  prompte 
et  facile,  de  longue  et  pénible  qu'elle  était. 

J'ajouterais,  s^ii  était  nécessaire  de  rien  dire 
de  plus,  que  la  petite  commune  de  Sainte-Gathe- 
rine-de-Fierbois  se  recommande,  par  ^es  souve- 
nirs historiques,  à  la  bienveillance  de  cette 
Chambre,  aussi  éclairée  que  juste  :  les  chroni- 

3ues  du  temps  rapportent  que  ce  fut  sur  l'autel 
e  son  église  que  Tépée  de  Jeanne  d'Arc  fut 
trouvée. 

J'ai  donc  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  pro- 
poser, au  nom  de  la  commission,  l'adoption  pure 
et  simple  du  projet  de  loi  présenté  par  le  gou- 
vernement. 

H.  le  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

Je  rappellerai  à  la  Chambre  qu'elle  a  renvoyé 
à  samedi  prochain  la  discussion  d'objets  sem- 
blables. J'ai  l'honneur  de  lui  proposer  de  com- 
prendre ce  projet  dans  la  même  discussion,  afin 
que  l'on  puisse  voter  par  un  même  scrutin. 
(Adopté,) 

Quelques  voix  :  L'appel  nominal  I 

M.  le  Président.  Je  fais  prévenir  les  mem- 
bres des  commissions. 

Les  mômes  voix  :  La  séance  est  annoncée  pour 
Uiie  heure,  et  il  manque  un  grand  nombre  de 
membres. 

L'appel  nominal,  avec  insertion  des  noms  des 
absents  au  Moniteur! 

M.  ic  Président.  Y  a-t-il  opposition? 

De  toutes  parts  :  Nonl  noni 

M.  le  Président.  Puisqu'il  n'y  a  pas  opposi- 
tion, on  va  procéder  à  l'appel  nominal,  etrinser- 
tion  au  Mofiiteur  est  ordonnée. 

M.  Junyen.  Je  demande  que  Fappel  nominal 
soit  continué  jusqu'au  bouL 

(L'un  de  M>i.  les  secrétaires  fait  l'appel  nomi- 
nal. Voici  les  noms  des  membres  absents.) 

MM.  d'Ândigné  de  La  Blanchaye,  Ârago.  Âroux, 
Bacot  (César),  Barada,  Barthe,  Baudet-Lafarge, 
Beauséjour,  de  B«'lleyme,  Bérigny,  Bermond,  Ber- 
nard (ftôtes-du-Norti),  Berryer,  Berlin  de  Vaux, 
le  général  Bertrand,  Blacque-Belair,  Bodin  (Félix), 
Soignes,  le  baron  Brigode,  de  Briqueville,  Cabet, 
Galmon,  le  marquis  Gambis-d'Orsan,  Garrichon. 
Charpentier,  Ghevrier  de  Gorcelles,  le  maréchal 
de  Glauzel,  Golin,  Charles  Comte,  de  Gorcelles, 
Gordier  Cormeain,  Gornadet,  Goudére,  Goulmann, 
Crignon-Bonyallet,  Dariste,  Daunou,  le  vicomte 


Decaze?,  Desprez,  Devaux  (Cher),  le  marquis  de 
DoUon,  Dubois  (Loire-Inférieure),  Dubois-Aymé, 
Ducayla  de  Montbianc,  le  comte  Duchaffaut,  le 
comte  Duch&tel,  Dudouyt,  Dufau,  le  baron  Dufoar, 
Dufour  du  Bessan,  Dugas-Montbel,  Dulong,  Dupia 
aine,  Dupont  (de  l'Eure),  Dupouy,  Duris-Dufresne, 
le  comte  d'Estourmel,  Falgayrac,  Garcias,  Geili- 
bert,  le  comte  Gérard,  Girardin,  Giraud  (Auguste), 
Glais-Bizoin,  Gosse  de  Gorre,  Gouverne!,  de  Gram- 
mont,  le  marquis  de  Gras-Préville,  Gravier, 
Guillemaut,  Guizot,  d'Harcourt,  le  général  Ha- 
rispe,  Harlé  filsi,  Hartmann,  JoUivet,  Joufifroy, 
Jousselin,  de  Laboissière,  Lachèze  pure,  Lachèze 
fils,  le  général  de  Lafayette,  de  Lafayette  (Geor- 
ges), le  général  Laffitte,  Jacques  Laflitte,  Lafond 
(Nièvre),  le  général  Lamarq^uc^  le  comte  de  La- 
meth,  Lamy,  le  comte  de  Lariboissière,le  marquis 
Gaétan  de  La  Rochefoucauld,  le  comte  de  Las- 
Cases  père,  de  Las-Cases  fils,  le  baron  Laueier 
de  Chartrouse,  Lavialle  de  Masmorel,  Lecarlier 
d'Ardon,  Leclerc,  Le  Cour,  Lefebvre,  Legendre, 
Legrand,  Lemaire.  le  vicomte  Lemercier,  Lenou- 
vel,  Levaillant,  ae  Leyval,  le  comte  LobaUi  le 
baron  Louis,  le  marquis  de  Lusignan,  Madier  de 
Montjau,  Marchegay,  le  marquis  de  Marmier, 
Massey,  le  comte  de  Mosbourg,  Nicod,  Nogaret, 
Odier,  Pages,  Panis,  Pataille,  le  générai  Peiet, 
Perler  (Camille),  Perler  (Casimir),  Persil,  Petit, 
Picot  Desormeaux,  le  baron  Podenas,  Pouiiot, 
Renet,  le  baron  de  Richement,  le  comte  de 
Rigny,  Rimbaud,  Rivière  de  Larque,  Robineau, 
Roussilhe,  Royer-Gollard.  de  Rumigny,  le  baron 
de  Schonen,  le  comte  Sébastiani,  le  général  Su- 
bervie,  Sulpicy,  Teste,  Thevenio,  le  comte  de 
Thiard,Thiers,  Thouret,  Varsavaux,  de  Vatimes- 
nil,  de  Vauguyon,  Villemain,  Voisin  deGartempe, 
Voyer-d'Argenson. 

M.  Roui.  Je  demande  que  les  membres  des 
commissions  réuniesen  ce  moment  ne  soient  pas 
portés  comme  absents. 

M.  ie  Président.  Gela  est  juste. 

Voix  à  gauche  :  Je  demande  que  la  liste  soit 
arrêtée  et  déposée  au  Moniteur. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  budget  de  1832. 

La  Chambre  a  voté  dans  la  séance  d'hier  tous 
les  chapitres  du  ministère  de  l'intérieur;  mais  la 
commission  propose  un  chapitre  Vil  nouveau 
qu'elle  distrait  du  ministère  d<:  la  guerre,  et  qui 
a  rapport  à  Poccupation  d'Alger. 

M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  Peiet  {de  la  Lozère)^  rapporteur,  M.  le 
ministre  de  la  guerre  a  adressé  récemment  au 
président  de  la  commission  du  budget  une  or- 
donnance du  roi  dont  les  membres  de  la  Chambre 
ont  pu  avoir  connaissance.  Bile  porte  que  le  ser- 
vice civil  de  l'occupation  d'Alger  serait  distrait 
de  la  guerre  et  porté  au  bu«lget  de  l'intérieur. 

Déjà  cette  disposition  a  été  exécutée  relative- 
mentàla  portion  des  trois  douzièmes  provisoires 

auiont  été  votés  par  la  Chambre.  La  demande 
u  gouvernement  tend  à  ce  que  la  partie  du 
budget  de  la  guerre  qui  se  rapporte  aux  services 
civils,  financiers  et  judiciaires  de  l'occupation 
d'Alger  soit  portée  au  ministère  de  riuteriear, 
pour  y  former  le  chapitre  Vil  et  dernier. 
Ge  chapitre  s'élève  à  la  somme  de  595,(XK)  fr. 
La  seule  objection  qu'on  pourrait  faire,  serait, 
je  pense,  que  les  membres  de  la  Chambre  ne  se* 
raient  pas  prêts  pour  la  discussion  de  ce  minis- 
tère ;  mais  je  ferai  remarquer  que  la  question 
d'Alger,  non  seulement  peut  se  retroaver  an 
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ministère  «iea  affaires  étraDgëre.:,  mais  qu'elle  . 
se  retrouvera  néc^'Bsairement  aa  miniBlëre  de 
la  guerre,  puisque  ce  n'est  que  la  moiiié  environ 
du  crédit  affeclé  à  la  déjiense  d'Aluer  qui  se 
trouvera  di3tr.iite  du  mimslère  de  la  guerre 
pour  ëlre  portée  au  minietëre  de  l'intérieur. 

Tout  ce  qu'on  pourra  avoir  à  dire  sur  la  ques- 
tion d'Alger ''n  général,  se  retrouvera  donc  au 
minialérede  la  guerre. 

Telle  est  la  proposition  ;  la  Cbainbre  déci- 
dera. 

M.  Salverle.  Je  ferai  remarquer  qu'il  est  ioa- 
posBilile  de  voler  ce  chapitre  ai;tuellemenl.  li  est 
composé  de  plusieurs  paragrapliea  sur  lesquels 
on  p>!ut  avoir  des  renseignements  ï  demander. 
On  n'a  pas  étudié  la  question  ;  je  crois  donc 
qu'il  est  impossible  de  voter  en  ce  moment. 

U.  LaurcDce.  Ce  cbapitre  devrait  être  porté 
au  ministère  du  commerce.  Tous  les  services 
publics  de  la  France,  à  l'exceiition  des  lignes 
télécrapliique^  et  de  lagarilc  nutionale,  se  trou- 
vent au  ministère  du  com  uerce.  Je  crois  que 
c'est  à  ce  uiinistèro  qu'il  fuut  porter  aussi  le 
chapitre  en  question. 

M.deRambuteau.Jecrois  que  cette  question 
pouirail  être  traitée  au  budget  de  la  guerre,  sauf 
a  décider  alors  si  le  chapitre  sera  transporté  au 
ministère  de  l'intérieur. 

De  celte  manière,  h  discu^siun  sur  l'occupa- 
tion d'Alger  ne  sera  pas  divisée.  {Appuyé!  ap- 
puyé .') 

M.  I« Poml« d'Argoat, tntnitf rt!  du  commercit 
et  des  Iracaux  puMics.  D'a^rëd  l'ordonDaiicedont 
ou  vous  a  donné  communication,  c'est  dans  les 
aitrittutions  du  mioletëre  de  l'intérieur  que  se 
trouve  ce  service,  la  Ctiambre  ne  peut  pas  dé- 
truire cette  ordonnance. 

Je  pense  qu'il  faudra  attendre  la  discuESion  de 
la  guerre,  puisque  c'e^it  là  que  se  trouve  porté 
ce  chapitre.  On  décidera  alors  s'il  doit  èLre  porté 
au  ministère  de  l'intérieur. 

M.  le  l*ré8ldeBt.  La  coDmissioQ  insiste -t- 
elle  sur  sa  proposition  î 

M.  PHcl  {de  la  Lozère)  rapporteur.  Bile  n'io- 
sisie  pas  davantage. 

M.  le  PrënidcBl.  Je  dois  donner  connaissance 
il  la  Chambre  d'un  message  de  la  Chambre  des 
pairs. 

"  Monsieur  le  Président, 

■  J'ai  riionneur  de  vous  transmettre  le  projet 
do  loi  relatif  à  l'abrogation  de  la  loi  du  \^  jan- 
vier  181(3,   adopté   avec  amendements  par  la 
Cliambre  des  pairs  dans  la  séance  de  ce  jour. 
>  Baron  Pas^uier, 
■  Président  de  la  Chambre  detpairt.  " 

(Ce  projet  sera  imprimé,  distribué  et  renvoyé 
dans  les  bureaux.) 

M.  Msrebal.  le  demande  qu'il  «oit  renvoyé  & 
la  Commission  qui  déjà  l'a  examiné. 

M.  EorhBMérinnx.  La  Chambre  des  pairs  a 
apporté  des  chanf^i-mcnts  considérables  dans  ce 
projet.  Je  demande  qu'il  soit  renvoyé  dans  les 
bureau!!  pour  y  dire  examiné  de  nouveau.  {Àp- 
puiji  !  appuyé!) 

U.  le  Préaldcnl.  Le  renvoi  dans  les  bu- 
reaux est  de  droit,  il  est  prescrit  par  le  règle- 
ment ;  le  renvoi  à  la  même  commission  est  I  ex- 
cepilon. 

C'est  donc  ce  renvoi  à  la  même  commission 
que  je  dois  mettre  anx  voix. 

(Une  première  Aprenve  est  douteuse.  &  U  se- 


M.  le  Pré*ldea(.  La  Chambre  passe  à  la  dit- 
cussion  du  budget  du  ministère  du  commerce  et 
des  travaux  puilics. 

U.  Mallei.  En  prenant  la  parole  dans  la  dis- 
cussion générale,  mou  intention  est  cependant 
de  ne  parler  que  d'une  seule  des  parties  qui 
romposent  le  ministère  du  commerce  et  uea 
travaux  publics;  mais  cette  partie  est,  selon 
moi,  la  plus  importante  :  c'est  celle  des  ponts 
et  chaussées. 

La  question  relative  au  service  dfs  ponts  et 
chaussées  est  une  des  plus  graves  que  vous  ayes 
à  examiner.  Dans  les  autres  administrations  Ton 
s'est  contenté  de  proposer  des  réductions  plus 
ou  moins  fortes,  «ans  parler  de  leur  organisa- 
lion.  Dans  celle  des  ponts  ot  chaussées,  au  con- 
traire, votre  attention  est  appelée  sur  l'organi- 
sation seulement,  car  les  réductions  proposées 
par  votre  commission  sont  peu  importantes,  et 
seront  sans  doute  écartées  par  la  diacjssion.  Ce 
n'est  point  dans  ce  aervire,  essentiellement  pro- 
ductif, que  vous  ileviï  chercher  des  économies, 
et  cette  vérité  est  si  bien  et  si  généralement 
sentie,  que  parmi  les  nombreux  amendements 
proposés  sur  le  budget,  vous  n'en  trouvez  pas 
un  portant  une  réduction  quelconque  sur  un 
article  relatif  aux  travaux  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

11  itérait  facile  de  prouver  que  la  véritable  éco- 
nomie serait  d'augmenter  les  fonds  d'un  service 
qui  est  le  plus  puissant  auxiliaire  de  l'industrie, 
du  commprct!  et  de  l'aerii-ulture.  Cette  question 
pourra  èlre  traitée-  plus  tifd;  aujourd'hui,  je 
vais  essayer  de  prouver  que  l'organisalion  ac- 
tuelle est  préférable,  sous  le  rapport  de  l'écono- 
mie et  de  lu  bonne  exécutiou  des  travaux,  au 
système  que  queli;ues  personnes  voudraient  y 
substituer.  Je  ne  prétends  pas  dire  que  cette  or- 
ganisation soit  parfaite;  je  reconnais  qu'elle  a 
lîesuin  d'être  modifiée  dans  quelques  parties, 
mais  je  suis  intimement  cofivaincu  qu'il  y  a  peu 
de  choses  à  faire  pour  qu'elle  réponde  'pariai- 
tement  au  but  de  son  inetitution  et  aux  besoins 
du  pays. 

Depuis  plu-ieuis  années  il  est  devenu  d'usage, 
ù  chaque  session,  d'atiaquer  le  corps  des  ponts 
et  chaussées,  et  de  mettre  son  existence  en  ques- 
tion. M.  le  rapporteur  de  la  commission  du  bud- 
Set  3  fait  à  cet  égard  comme  ses  préJécesseurs: 
a,  dans  un  discours  assez  développé,  supposé 
que  les  ingénieurs  actuels  seraient  remplaces  par 
des  ingénieurs  libres,  indépendants,  et  il  a  dit  : 
•  Nous  accord<)ns  que  les  ingénieurs  lit^re^  se- 
raient plus  exacts  dans  leurs  devis,  plus  a~sidus 
dans  la  direction  des  travaux  et  plus  sûrs  dans 
leur  réception.  •■ 

Messieurs,  ces  trois  griefs  sont  gravefi,  et  je 
crois,  les  plus  ».'ravesque  l'on  puisse  artlculr. 
Je  vais  les  examiner  xuccessivcment,  et  j'espère 
tous  prouver  que,  dans  l'hypothèse  <le  M^  le 
rapporteur,  c'est  le  contraire  de  ce  qu'il  a  admis 
qu  il  fallait  admettre. 

Les  inçénieurs  libres  seront  plus  exacts  dans 
leurs  devis.  Les  iugénieurs  des  ponts  et  chaussées 
exécutent  des  travaux  de  diverses  natures.  Dana 
ceux  des  routes,  les  estimations  sont  rarement 
dépassées  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même,  je  l'a- 
voue, dans  les  constructions  hydrauliques,  et 
cependant  ce  serait  &  tort  qu'ils  seraient  accusés. 
En  effet,  dans  celte  espèce  de  travaux,  11  est  tort 
dilfliûle  de  prévoir  quelle  sera  U  dépeiue. 
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La  crue  d'une  rivière,  un  coup  de  mer  en  sub- 
iûergt?ant  et  détruisant  le  plus  souvent  les  ouvra- 
ges accessoires ei  eu  co.ublant  les  fouilles,  forcent 
à  des  dépenses  imprévues  et  toujours  considé- 
rables. On  dira  :  Mais  pourquoi  h  s  ingénieurs  ne 
comprennent-ils  pas  dans  leurs  devis  une  somme 
destinée  à  couvrir  ces  frais  extraordinaires?  Ils 
le  font  ;  mais  la  somme  qu'ils  portent,  évaluée 
ordinairement  dans  les  grands  travaux  au  ving- 
tième des  dépenses  totales,  et  qui  sufnt  dans  beau- 


force  de  zèle,  d'activité  et  d'expérience. 

Mais  il  est  d'autres  travaux  où  ne  se  présentent 
pas  les  mêmes  difficultés,  et  où  cependant  les 
évaluations  sont  toujours  dépas-ées  dans  une  plus 
forte  proportion  ;  ce  sont  ceux  d'architecture.  Je 
ne  yeux  attaquer  en  rien  les  architectes  ;  mais 
ils  sont  libres,  indépendants,  dans  la  position 
eniin  où  quelques  per:ronnes  voudraient  que  fus- 
sent les  ingénieurs  ;  s'ils  font,  sous  ce  rapport, 
plus  mal  que  ceux-ci,  la  question  n'est-elle  pas 
jugée?  11  y  a  aussi  en  France  des  ingénieurs 
libres,  des  ingénieurs  civils.  Croyez-vous  que 
leurs  estimations  ne  soient  pas  dépassées  ?  Infor- 
mez-vous de  ce  que  coûtera  le  chemin  de  fer  de 
Saint-Etienne  à  Lyon.  En  Angleterre,  le  pays  des 
ingénieurs  libres  par  excellence,  le  chemin  de 
fer  de  Liverpool  à  iManchesler  a  coûté  le  double 
de  l'estimation. 

Les  ingénieurs  libres  seront  plus  assidus  dans  la 
direction  des  travaux.  Il  n'est  pas  difGcile  de 
prouver  que  c'est  une  erreur.  En  effet,  chaque 
ouvrage  important  des  ponts  et  chaussées  est  sur- 
veillé par  un  ou  plusieurs  ingénieurs  qui  habitent 
sur  les  lieux,  qui  passent  la  journée  sur  les  ate- 
liers ou  dans  un  bureau  construit  exprès  à  pro- 
ximité des  travaux.  L'ingénieur  en  chef  fait  de 
fréquentes  tournées  ei  doit  trouver  chacun  à  son 
poste.  Enfin,  l'inspecteur  divisionnaire  fait  an- 
nuellement une  visite  détaillée.  Un  homme  seul 
Ï)eut-il  présenter  autant  de  garanties?  Il  surveil- 
era  l'ensemble  des  travaux,  c'est-à-dire  qu'il 
jouera  le  rôle  de  l'ingénieur  en  chef  :  c'e.4  tout 
ce  qu'il  pourra  faire.  On  me  dira  qu'il  aura  des 
agents,  des  commis;  sans  doute,  mais  il  en  aura 
le  moins  qu'il  pourra,  et  ces  commis  seront-ils 
des  élèves  de  TEcole  polytechnique?  &(ais  d'ail- 
leurs vous  voyez  que  Ton  retoml)era  forcément 
dans  une  organisation  à  peu  près  semblable  à 
celle  qui  existe,  mais,  à  coup  sûr,  présentant 
moins  de  garanties. 

Les  iriyénieurs  libres  seront  plus  sûrs  dans  la 
réception  des  travaux,  hlasi  urs,  ces  paroles  ren- 
ferment une  accusation  grave,  et  si  grave,  que  je 
pense  que  M.  le  rapporteur  n'a  pas  réfléchi  à  toute 
leur  portée.  Je  crois  les  interpréter  conformé- 
menl  à  sa  pensée  en  disant  qu  il  n'a  pas  voulu 
attaquer  la  probité  d'un  corps  qui  jouit^  à  cet 
ég:irii,  de  la  réitutation  la  mieux  établie  et  la 
mieux  méritée.  11  a  voulu  dire,  sans  doute,  que 
les  ingénieurs  libres  mettraient  plus  de  soin, 
d'exactitude  et  de  sévérité  dans  leurs  réceptions. 

Pour  combattre  cette  assertion,  je  vousdeman- 
d(;rai  la  permission  de  vous  exposer  en  peu  de 
mots  la  marche  suivie  dans  les  travaux  d  entre- 
tien des  routes,  travaux  qni  ne  consistent  guère 
que  dans  la  réception  et  l'emploi  des  matériaux 
propres  à  cet  <  ntretien. 

Je  ferai  d'abord  observer  que  depuis  1829  les 
fonds  accordés  à  chaque  département,  pour  l'en- 
tretien de  S"8  routes,  sont  répart.s  dans  le  dé- 
partement même  par  un  conseil  composé  du  pré* 


fet,  de  l'inspecteur  en  chef  et  de  deux  membres  da 
conseil  général.  Je  ne  rechercherai  point  si  cette 
disposition  a  des  inconvénients,  mais  je  dirai  que 
la  centralisation,  contre  laquelle  tant  de  récla- 
mations se  sont  élevées,  a  cessé  d'exister  pour 
cette  réj[)artition. 

Le  principe  des  adjudications  est  toujours,  sans 
exception,  suivi  pour  les  travaux  d'entretien  des 
routes.  On  a  soin  de  les  diviser  eu  petites  por- 
tions, afin  de  les  mettre  à  la  portée  du  plus  petit 
entrepreneur.  Oes  affiches,  posées  en  grand  nom- 
bre au  chef-lieu  et  dans  les  principales  villes  du 
département,  et  envoyées  dans  les  départements 
voisins,  préviennent  un  mois  à  l'avance  quicon- 
que veut  se  rendre  adjudicataire.  Aucun  certifi- 
cat, ni  de  capacité,  ni  de  solvabilité  n'est  exigé, 
mais  seulement  le  dépôt  d'un  cautionnement.  Le 
jour  de  l'adjudication  des  entrepreneurs  arrivent 
de  toutes  parts.  Des  rabais  plus  ou  moins  con- 
sidérables sont  consentis;  et  à  cet  égard,  je  dé- 
pose sur  le  bureau  un  tableau  présentant  le  ré- 
sultat des  adjudications  passées  e.i  1829  dans  le 
département  de  la  Seine-Iuférieure.  L'on  y  voit 
25  adjudicataires  pour  une  somme  d'environ 
270,000  francs,  et  des  rabais  de  5,  de  7,  de  10,  de 
12,  et  jusqu'à  17  0/0. 

Passant  à  l'exécution  des  travaux,  un  câbler  des 
charges,  que  je  dépose  aussi  sur  le  bureau,  pres- 
crit le  mode  à  suivre  pour  les  approvisionne- 
ments et  les  réceptions  ;  vous  y  verrez  quelles 
précautions  sont  prises  pour  que  le  caillou  soit 
purgé  de  terre,  cassé  d'égale  grosseur  et  emmé- 
tré  avec  soin.  Des  éîats  d'indication,  approuvés 
par  le  préfet,  prescrivent  aux  entrepreneurs  les 
quantités  de  matériaux  qu'ils  doivent  approvi- 
sionner sur  telle  ou  telle  route  et  l'épo^iue  des 
réceptions.  Ces  réceptions  sont  toujours  généra- 
les; elles  sont  faites  par  l'inspecteur  de  Parroa- 
di^8ement.  accompagné  des  conducteurs  et  en 
présence  de  l'entrepreneur.  Tous  trois  signent  le 
procès- verbal.  Quand  il  n'y  a  pas  lieu  à  récep- 
tion, soit  parce  que  l'approvisionnement  n'est 
pas  complet,  soit  parce  que  les  matériaux  sont 
de  mauvaise  qualiié  ou  mal  purgés  de  terre,  un 
procès-verbal  est  é^^alemeut  dressé,  et  l'on  con- 
tinue 1(  s  travaux  par  une  régie.  Je  dépose  encore 
sur  le  bureau  un  procès-verbal  de  réception  et 
un  procès-verbal  de  non-réception. 

L'emploi  des  matériaux  se  fait  par  des  can- 
tonniers, qui  doivent  soigner  chacun  environ  une 
lieue  de  roule.  Le  caillou  est  répandu  par  eux  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins,  c  est-à-aire  qu'ils 
bouchent  les  ornières  auand  elles  se  formeiU. 
Ils  ont  aussi  le  soin  de  faciliter  l'écoulement  des 
eaux.  Les  cantonniers  doivent  être  exacts,  ro- 
bustes et  intelligents.  Leur  zèle  est  excité  par 
l'espoir  d'une  ^ratification  ou  la  crainte  d'une 
réduction  dans  leur  salaire.  Us  sont  surveillés 
par  les  conducteurs,  qui  sont  tenus  de  visiter 
chaque  route  deux  fois  par  mois,  et  d'en  faire 
un  rapport.  De  plus,  l'inspecteur,  dans  ses  tour- 
nées, examine  l'état  de  la  route,  voit  si  le 
caillou  est  employé  avec  discernement,  et  si  l'é- 
coulement lies  eaux  pluviales  est  assuré. 

Telle  est.  Messieurs,  la  marche  suivie;  telles 
sont  les  précautions  prises  pour  faire  un  bon 
emploi  des  fonds  accordés,  et  vous  conviendrei 
qu'au  moins  les  travaux  de  routes  sont  faits  avec 
économie.  L'on  me  répondra  peut  être  :  Vous 
nous  dites  ce  qui  est  prescrit  par  les  règlements 
des  ponts  et  chaussées  ;  mais  les  ingénieurs  oc- 
cupes d'idées  abstraites  et  spéculatives,  fruit  de 
leur  éducation,  sont  trop  savants  (c'est  le  mot 
qu'on  emploie)  pour  se  livrer  à  ces  détails  arides 
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el  minutieux.  Et,  en  effet,  quel  intérêt  peut-on 
trouver  à  mettre  du  caillou  sur  une  route?  Je 
vous  dis,  Messieurs,  ce  qui  existe,  et  jeleprouve 
en  fournissant  les  pièces.  D'ailleurs,  cVst  un 
préjujiîé  de  croire  que  les  ingénieurs  dédaignent 
ces  détails  qui,  en  définitive,  sont  la  base  de 
leur  service,  car  ils  n'ont  pas  tous  les  jours  des 
travaux  d'art  à  exécuter. 

L'on  a  remarqué  crue  les  ingénieurs  qui  ont 
été  à.TBcole  polytechnique  les  plus  exactes, 
les  plus  siuilieux,  en  un  mot  les  plus  forts 
élèves,  sont  ceux  qui  apporient  le  plus  de 
soins  dans  IVntretien  de  leurs  routes  ;  et  vous 
savez.  Messieurs,  que  depuis  la  création  de  l'Ecole 
polytechnique,  ce  oe  sont  pas  les  plus  faibles 
élèves  qui  sont  entrés  aux  ponts  et  chaussées. 
D'ailleurs,  s'il  s'en  trouve  de  négligents,  et  sur 
un  corps  de  450  individus,  il  serait  bien  étonnant 
qu'il  n7  en  eût  pas,  l'administration  n'est-elle 
pas  là  pour  les  rappeler  à  leur  devoir? 

Je  crois  avoir  prouvé.  Messieurs,  que  les  es- 
timations faites  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  bien  que  souvent  «iépassées,  sont 
encore  plus  exactes  que  celles  que  feraient  les 
ingénieurs  libres. 

J'ai  également  prouvé  que  le  système  actuel 
offre,  pour  l'exécution  des  ouvragtts  et  pour  la 
réception  des  matériaux,  plus  de  garanties  que 
celui  que  l'on  voudrait  y  substituer. 

Je  viens  de  répondre  ar>x  assertions  de  M.  le 
rapporteur;  mais  il  me  reste  plusieurs  considé- 
rations à  vous  soumettre.  Vous  savez,  Messieurs:, 
quelle  est  l'importance  du  service  des  ingé- 
nieurs. Chaque  année,  ils  dépensent  plus  de 
60  millions.  Dans  les  reproches  qu'on  leuradresse, 
jamais,  que  je  sache,  leur  honneur  n'a  été  atta- 
qué. Prenez  garde,  en  adoptant  la  mesure  que 
3ue[ques  personnes  voudraient  faire  prévaloir, 
e  tomber  dans  des  abus  plus  graves  que  ceux 
que  l'on  prétend  exister.  Sans  doute,  il  y  a  de  la 
probité  ailleurs  que  chez  les  ingénieurs;  je  n'at- 
laque  celle  de  personne;  mais  qui,  sous  ce  rap- 

f)ort,  présentera  plus  de  garantie  que  l'élève  de 
'Erole  polytechniiue? 

Vous  le  savez.  Messieurs,  une  éducation  foi  te 
élève  l'âme.  Celui  qui  la  reçoit,  peu  préoccupé 
des  int(^rêts  matériels  de  la  vie,  ne  fait  point  en- 
trer la  fo' tune  dans  ses  calculs:  l'honneur  est 
son  seul  guide,  l'honneur  est  son  seul  but.  Un  in- 

fénieur  va  vivre  dans  une  petite  ville,  souvent 
ans  un  village,  où  il  est  rare  qu'il  trouve  quei- 
au'un  qui  le  comprenne  ;  il  y  passe,  pour  ainsi 
ire  exilé,  les  plus  belles  anné  s  de  sa  vie  : 
quelle  compensation  trouve-t-il  à  tant  de  sacri- 
hces  ?  Ce  n'est  pas  certainement  son  modique 
traitement  de  2,400  francs,  mais  c'est  qu'il  est 
honoré,  c'est  qu'il  fait  du  bien  ;  et  il  peut  en 
faire  beaucoup,  Messieurs,  car  il  porte,  dans  les 
endroits  les  plus  reculés,  la  plus  haute  et  la  plus 
utile  instruction.  On  a  dit  que  les  ingénieurs 
avaient  un  privilège  ;  ils  en  ont  un,  il  est  vrai  : 
celui  de  travailler  sans  rel&che  toute  leur  vie,  et 
de  mourir  pauvres.  Le  leur  enviera-t-on  ? 
Maintenant,  je  suppose  que  ce  corps  n'existe 

Îdus,  mais  que  les  travaux  sont  exécutés  par  des 
miividus  isolés,  choisis  par  le^  préfets  ou  par  les 
consei's  généraux  :  croyez- vous  que  vous  trou- 
verez dans  ces  individu!^,  je  ne  dirai  pas  l'ins- 
truction, puisqu'on  prétend  que  les  ingénieurs 
en  ont  trop,  mais  ce  sentiment,  cette  tradition 
d'honneur  qui  existe  dans  les  ponts  et  chaussées  ? 
croyez-vous  que  vos  nouveaux  ioiiénieurs  consen- 
tiront à  aller  vivre  dans  rizolement,  pendant  de 
longues  années,  pour  2,400  francs  par  an  ?  Non» 
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Messieurs,  il  ne  mettront  pas  leurs  services  à  si 
bas  prix  ;  ils  regarderont  leurs  places  comme  un 
moyen  de  faire  loriune,  ce  que  ne  font  pas  les 
ingénieurs  actuels,  qui  arrivent  pleins  de  respect 
pour  leur  vieille  institution. 

On  cite  l'exemple  de  l'Angleterre;  mais  là. 
Messieurs,  les  travaux  coûtent  beaucoup  plus 
qu'en  France  el  ne  sont  pas  mieux  exécuté^.  Les 
routes  y  sont  meilleures,  sans  doute  ;  mais  c'e.<>t 
qu'elles  ne  sont  pas  écrasées  par  un  roulage  ex- 
cessif, et  que  l'on  consacre  à  leur  entretien  les 
fonds  suffisant?,  ce  que  l'on  ne  fait  pas  chez  nous. 
Sjus  le  rapport  du  personnel,  je  pense  que  l'a- 
vantage est  à  notre  pays.  Eneffet,  on  ne  parle  en 
Angleterre  que  de  quelques  célébrités.  Cinq  ou 
six  ingénieurs,  dont  le  nom  a  passé  le  détroit, 
charges  de  toutes  les  entrepris*  s,  ont  acquis  de 
l'honneur  et  de  plus  une  grande  fortune  ;  du 
reste,  on  n'en  dit  rien.  Parcourez  la  France,  au 
contraire,  vous  trouverez  partout  des  hommes 
modestes,  mais  pref^que  tous  capables  de  projeter 
et  d'exécuter  les  plus  grands  travaux. 

Qu'il  me  soit  lermis  ici  de  revenliquer  pour 
les  ingénieurs  français,  et  par  conséquent  pour  la 
France,  la  modeste  gloire  d  avoir  amélioré  la  cons- 
truction des  routes,  et  d'avoir  précédé  Mac-Adam 
dans  la  méthode  a  laquelle  il  a  donné  son  nom. 
Il  est  arrivé  à  ce  sujet  qu'on  a  vu  plusieurs  fois, 
et  particulièrement  à  l'occasion  de  l'éclairage 
par  le  gaz,  dont  la  découverte,  faite  par  un 
Français,  qui,  par  parenthèse,  était  ingénieur  des 
ponts  et  (!hau<!sées,  a  été  attribuée  aux  Anglais 
Non  seulement  plusieurs  ingénieurs  français 
avaient,  sans  s'en  vanter,  fait  verser  dans  la  forme 
des  chaussées  du  caillou  cassé  d'égale  grosseur, 
ainsi  que  ringénieur  Mac-Adam  ;  mais,  dès  l'année 
1775,  M.  TresMguez,  dont  le  nom  devrait  être 
aussi  célèbre  que  celui  de  l'ingénieur  anglais, 
avait  établi  dans  le  Limousin  des  routes  excel- 
lentes, suivant  une  •>  éthode  tjui  vaut  bien  celle 
de  Mac-Adam,  et  qui,  dans  beaucoup  de  cas,  est 
plus  économique. 

Je  reviens  aux  Ingénieurs  prétendus  libres. 
Sous  la  domination  exclusive  des  préfets,  ils 
craindront  de  perdre  leur  place  et  feront  sans 
examen,  sans  aiscussion,  tout  ce  qui  leur  sera 
commandé.  Or,  Messieurs,  vo-  s  savez,  sans 
doute  que  des  préfets  se  sont  rencontrés  qui  ont  eu 
la  prétention  de  mieux  savoir  que  les  ingénieurs 
ce  qu'il  fallait  faire  pour  la  construction  et  l'en- 
tretien des  routes,  et  je  pourrais  vous  citer  des 
essais  en  ce  genre  dont  le  succès  n'a  pas  été 
tout  à  fait  ce  qu'attendaient  leurs  auteurs.  Cha- 
que préfet,  pouvant  tout,  mettra  ses  idées  à  la 
place  de  l'expérience  des  ingénieurs,  et  surtout 
il  se  gardera  bien  de  faire  comme  eux,  puisqu'il 
s'exposerait  à  la  réprobation  qu'ils  encourent.  Je 
mets  en  fait  qu'avant  trois  ans  toutes  les  routes, 
fatiguées  par  Tapplication  d'une  foule  de  sys- 
tèmes différents,  démontreraient  par  leurs  dété- 
riorations emissantes  l'urgente  nécessité  de  reve- 
nir à  une  sage  centralisation  et  à  un  mode  uni- 
forme d'entretien. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  sont 
sous  les  ordres  immédiats  des  préfets,  mais  ils 
gardent  leur  indépendance.  Soumis  à  une  admi- 
nistration supérieure,  ils  savent  qu'en  remplis- 
sant leurs  devoirs  il  n'ont  rien  à  craindre. 

Un  ingénieur  p^ut  être  changé  de  résidence 
sans  doute,  envoyé  d'un  département  dans  un 
autre,  mais  il  est  remplacé  dans  celui  qu'il  quitte 
par  un  ingénieur  élevé  à  la  même  école  et  pro- 
lessant  les  mêmes  principes. 
Des  hommes  isolés  n'auraient  que  leur  ezpé* 
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rience  propre,  expérience  qui  coûte  toujours 
bien  cher,  davantage  d'un  corps  est  que  les  mé- 
thodes s'y  perfectionnent  par  les  années  et  par 
le  concours  de  tous  ses  membres.  Un  corps  ne 
meurt  pas,  et  lorsqu'il  n'a  d'autre  ambition  que 
celle  de  faire  le  bien,  de  grands  avantages  doi- 
Tent  certainement  résulter  pour  le  pays  de  ses 
constants  efforts. 

Je  sais  que  le  mot  corps  laisse  aujourd'hui 
dans  les  esprits  une  impression  défavorable. 
L'idée  de  privilège  en  est  inséparable  ;  mai?, 
Messieurs,  un  corps  n'est  pas  une  corporation. 
Les  ponts  et  chaussées  sont  un  corps  comme  le 

génie  militaire  et  l'artillerie;  Ton  y  parvient  par 
es  études  préparatoires  très  longues  et  par  de 
nombreux  examens,  plus  sévères  les  uns  que  les 
autres;  c'est  un  concours  où  tous  sont  admis. 
Les  portes  de  l'école  polytechnique  ne  sont  fer- 
mées j^our  personne  :  chacun  peut  y  entrer  s'il 
satisfait  aux  conditions  voulues;  ces  conditions 
sont  sévères,  11  est  vrai,  et  Ton  ne  parvient  à 
les  remplir  que  par  un  travail  opiniâtre.  Mais  là, 
Messieurs,  au  lieu  d'un  privilège,  je  ne  vois 
qu'une  tâche  imposée;  et  n'esl-il  pas  juste  que 
celui  qui  parvient  à  l'accomplir  en  recueille  le 
fruit? 

Je  dois  le  dire  ici,  la  mesure  que  l'on  vous  pro- 
pose tuerait  TEcole  polytechnique,  qui  fournit 
annuellement  à  celle  \les  ponts  et  chaussées 
20  à  25  de  ses  meilleurs  élèves.  Une  de  ses  prin- 
cipales branches  coupée,  elle  languirait  et  fini- 
rait par  succomber.  L  on  a  dit  que  l'on  pourrait 
conserver  celles  des  ponts  et  chaussées  :  c'est 
une  erreur.  Les  élèves  n'y  entrent  que  parce  qu'il 
ont  en  perspective  une  nlace  assurée  ;  ils  y  vien- 
nent comme  les  élèves  uu  génie  et  de  l'artillerie 
vont  à  Metz. 

On  pourrait  m'objecter  que  l'école  d'architec- 
ture ne  manque  pas  d'élèves,  qu'il  abondent  :  je 
répondrais  que  sll  fallait  passer  par  l'Ecole 
polytechnique  pour  entrer  à  celle  d'architecture 
et  subir  les  rigoureux  examens,  les  bancs 
de  celle-ci  seraient  bientôt  déserts.  On  ne 
se  donne  pas  tant  de  peine,  Messieurs,  quand 
on  n'aperçoit  pas  au  bout  de  la  carrière  un  but 
fixe  et  bien  déterminé.  Or,  c'est  ce  que  ne  verront 
jamais  les  élèves  de  TEcole  polytechnique  dans 
une  place  dépondante  d'uno  administration  dé- 
parlemi  ntale. 

Le  moment  arriverait  hiontôt  où  vous  n'auriez 
pour  diriger  les  traviiux  que  des  hommes  élevés 
dans  le  pays,  acceptés  par  l'autorité  sur  recom- 
mandation et  non  d'aprè.^  des  examens. 

Ils  feraient  convenablement  le  service  des 
routes;  j'y  consens;  mais  leur  confleriez-vous 
des  travaux  d'art?  Envoyez  un  homme  sans  ex- 
périence faire  un  pont  sur  une  grande  rivière  ou 
une  écluse  à  la  mer,  et  vous  verrez  ce  qu'il  en 
coûtera.  C'est  alors  que  les  estimations  seront 
dépassé' s.  Vos  nouveaux  ingénieurs  sauront  don- 
ner un  a'ipncment,  mais  comment  se  tireront- 
ils  de  l'instruction  d'une  affaire  d'usine? 

Je  ne  pousserai  pa:^  plus  loin  ce  parallèle; 
mais  avant  de  descendre  de  la  tribune,  je  vou- 
iirais  justifier  les  ingénieurs  de  deux  reproches 
qui  leur  soîit  particulièrement  adressés.  Le  pre- 
mier est  relitir  aux  prix  excessifs  auxquels  re- 
viennent, dit-on,  les  travaux  exécutés  par  eux. 
J'ai  prouvé  que,  pour  les  routes,  ce  reproche 
n'est  pas  fondé,  puisque  les  travaux  qui  les  con- 
cernent no  se  font  que  par  adjudication,  et  que 
l'administration  prend  tous  les  moyens  possibles 
d'établir  la  concurrence. 

Quant  aux  travaux  d'art,  le  granlio.^e  et  le 


style  monumental,  dont  on  leur  fait  un  ^rief, 
sont  bien  passés  de  mode.  Depuis  l'emploi  des 
mortiers  hydrauliques,  dont  un  ingénieur,  H.  Vi- 
cat,  a  fait  voir  tous  les  avantages,  et  dont  l'ad- 
ministration a  prescrit  l'emploi,  l'on  ne  fait  plus 
usage  que  de  petits  matériaux  ;  peut-être  même, 
il  faut  le  dire,  est-on  tombé  dans  l'excès  oppose 
à  celui  qui  fait  le  motif  d'un  reproche  que  l'on 
ne  répète  aujourd'hui  que  par  habitude. 

Le  second  reproche  s^adresse  particulièrement 
à  l'administration  ;  cependant  il  rejaillit  sur  les 
ingénieurs.  L'opinion  est  assez  généralement 
reçue  que,  par  l'effet  d'une  centralisation  trop 
restreinte,  rEtat  seul  fait  tous  les  travaux  ;  que 
ce  n'est  que  par  exception  que  le  concours  de 
l'industrie  particulière  est  aamis,  et  que  les  in- 
génieurs ne  voient  qu'avec  un  sentiment  de  ja- 
lousie les  travaux  exécutés  par  les  compagnies. 
Tel  n'est  point  leur  esprit.  Messieurs;  ils  cher- 
chent, au  contraire,  à  faire  naître  l'occasion  de 
travaux  de  ce  genre.  Telle  n'est  point  non  plus 
la  marche  de  l'administration  :  il  suffira,  pour  le 
prouver,  de  vous  dire  que,  depuis  10  ans,  plu- 
sieurs canaux  et  plusieurs  chemins  de  fer  ont 
été  entrepris  par  des  compagnies,  et  que  plus  de 
100  ponts,  dont  un  grand  nombre  très  impor- 
tants, ont  été  exécutés  par  voie  de  concession. 

Dans  le  parallèle  que  j'ai  établi  entre  les  ingé- 
nieurs que  l'on  a  appelés  libres  et  ceux  des  ponts 
et  chaussées^  j'en  ai  dit  assez,  je  crois,  pour  que 
tout  esprit  impartial  reconnaisse  que  d'un  (X^té 
se  trouvent  l'instruction,  le  désintéressement  et 
le  dévouement  aux  devoirs,  et  que  de  l'autre  se 
présente  un  système  encore  sans  consistance,  et 

a  ni,  jugé  par  comparaison  avec  ce  qui  existe 
'analogue,  serait  loin  de  présenter  les  avantages 
que  ceux  qui  l'ont  imaginé  se  plaisent  à  lui  prê- 
ter. Dans  tout  état  de  choses,  ce  n'est  qu'avec 
précaution  et  ménagement  que  Ton  doit  toucher 
aux  institutions  établies  ;  mais  ici  il  me  semble 
qu'il  n'y  a  pas  à  hésiter,  et  que  l'intérêt  du  pays 
commande  impérieu!>ement  la  conservation  de 
l'organisation  actuelle  des  ponts  et  chaussées. 
Que  l'on  cesse  donc  d'inquiéter  un  corps  qui, 
après  avoir  subi  l'examen  de  l'Assemblée  cons- 
tituante, a  traversé  intact  toutes  les  phases  de  la 
Révolution. 

Je  le  demande  au  nom  des  services  qu'il  a 
rendus  et  qu'il  est  appelé  à  rendre  encore  ;  je 
pourrais  le  demander  au  nom  de  son  patriotisme, 
la  première  cause  peut-être  des  clameurs  qui  se 
sont  élevées  contre  lui.  Je  le  demande  enfin  au 
nom  de  l'Ecole  polytechnique,  cette  fille  alnêe 
de  la  Révolution,  qui,  depuis  la  première  année 
de  sa  fondation,  n'a  cessé  d'envoyer  dans  les  ser- 
vices publies  des  hommes  quelquerois  sujiérieurs 
et  toujours  utiles. 

M.  Alexandre  de  Laborde.  Messieurs,  le  rap- 
porteur de  votre  commission  vous  a  dit  que  le  mi- 
nistère des  travaux  publics  et  du  commerce  était 
le  ministère  de  la  production,  c'est-à-dire  celui  qui 
rapportait  à  l'Etat^  en  travaux  utiles,  une  partie 
des  dépenses  qu'il  occasionnait.  Gela  est  vrai, 
Messieurs;  mais  il  faut  distinguer  ici  entre  ce 
que  ce  ministère  exécute  et  ce  qu'il  encourage, 
entre  ce  qu'il  fait  lui-môme  ou  ce  qu'il  provoque 
à  faire.  Ce  qu'il  encourage,  ce  qu'il  fait  faire  est 
toujours  avantageux  à  l'Etut;  mais  ce  qu'il  veut 
faire  lui-même  est  ordinairement  désastreux.  Je 
vais  chercher  à  le  prouver  par  un  coup  d*œil 
rapide  sur  tout  l'ensemble  de  cette  admmistra- 
tion. 

Je  commence  par  le  premier  chapitre,  qal  a 
pour  objet  les  ponts  et  chaussées. 
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Le  premier  article  de  ce  chapitre  concerne  les 
routes.  Vous  connaissez  dans  quel  état  elles  sont. 
Cet  état  est  inférieur  à  celui  des  routes  chez  les 
peuples  qui  nous  entourent,  et  qui  sont  cependant 
dans  une  civilisation  moins  avancée  que  nous. 

Les  routes,  par  leur  tracé  ea  ligne  directe  et 
leur  dimension  disproportionnée,  présentent 
raspect  du  luxe,  et  pour  leur  entretien  celui  de 
la  misère.  Mais  il  y  a  une  contradiction  non 
moins  remarquable  dans  la  dépense  qu'elles  oc- 
casionnent. Par  le  défaut  de  péage,  ce  ne  sont 
)as  ceux  qui  dégradent  les  routes,  c'est-à-dire 
es  voyageurs  et  les  roullers  qui  pourvoient  à 
eur  réparation  et  à  leur  entretien,  ce  sont  ceux 
qui  n'y  ont  que  faire  et  qui  restent  chez  eux  qui 
suDportent  cette  dépense. 

Passons  de  là,  Messieurs,  aux  canaux.  Qu'y 
voyez-vous?  Un  projet  de  canatisation,  présenté 
en  1822,  qui  ne  devait  coûter  que  100  millions  et 
qui  en  a  coûté  250.  Le  projet  disait  que  les  devis 
avaient  été  faits  et  qu'il  ne  s'était  point  présenté 
de  compagnies  pour  entreprendre  les  travaux. 
Les  devis,  Messieurs,  pas  même  les  devis  géné- 
raux n'avaient  été  faits,  à  plus  forte  raison  les 
devis  partiels.  Comment  une  compagnie  aurait- 
elle  pu  se  présenter  sans  savoir  m  quelle  serait 
la  dépense  ni  quelle  serait  la  recette,  surtout 
quand  elle  avait  sous  les  yeux  le  canal  de  TOurcq, 
estimé  12  millions,  et  qui  en  a  coûté  36? 

Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  étonnant,  c'est  le  mode 
financier  qu'on  a  adopté  ;  c'est  une  des  choses 
les  plus  extraordinaires  de  l'époque.  Au  lieu 
d'emprunter^  puisqu'on  ne  pouvait  pas  trouver 
de  compagnie,  au  lieu,  dis-je,  d'emprunter  lors- 
qu'on pouvait  le  faire  à  5  ou  5  1/2  0/0  en  rentes 
sur  l'Ëiat,  et  se  conserver  ainsi  tous  les  avantages 
à  la  propriété,  on  s'est  adressé  à  des  capitalistes 
qu'on  a  intéressés  dans  l'entreprise,  et  à  qui  on 
a  donné  non  seulement  une  grande  partie  des 
revenus,  mais  encore  un  intérêt  de  7  à  8  0/0. 

Et,  chose  bizarre  I  c'est  qu'un  de  ces  soumis- 
sionnaires s'est  présenté,  muni  de  son  marché, 
à  la  Banque,  et  a  emprunté  à  4  0/0  ;  de  sorte 
que  d*une  main  il  donnait  4  0/0,  et  de  l'autre  il 
recevait  7  ou  8  0/0  et  ainsi,  sans  bourse  délier, 
il  avait  3  0/0  sur  nombre  de  millions,  et  la  plus 
belie  sinécure  qu'on  puisse  imaginer. 

Vous  ne  ferez  des  canaux  iiue  lorsqu'après 
avoir  établi  des  devis  bien  faits,  vous  offrirez 
une  prime  à  ceux  qui  voudront  les  exécuter,  et 
une  prime  suffisante  pour  que  des  compagnies 
voulussent  en  courir  les  chancos,  car  il  est  rare 
qu'ils  rapportent  l'intérêt  des  capitaux  qu'ils 
coûtent. 

Je  passe  au  cha|)itre  suivant,  les  monuments. 
C'est  ici,  Messieurs,  qu'on  trouve  des  abus  beau- 
coup plus  dispendieux  encore.  Si  vous  prenez 
l'historique  de  chacun  des  monuments  construits 
par  le  ministère  de  l'intérieur,  il  n'en  est  pas 
un  seul  nul,  par  le  remaniement  des  projets,  1(* 
renouvellement  des  échafaudages  qui  ont  été  rui- 
nés, les  frais  d'entretien,  n'ait  coûté  au  moins 
un  tiers  de  plus  rju'il  ne  devait. 

Par  un  snguher  mélange  de  lenteur,  dans 
certain  cas,  et  de  précipitation  dans  d'autres, 
les  dépenses  de  cette  administration  sont  pres- 
que toujours  deux  et  trois  fois  plus  fortes  qu'el- 
les ne  devraient  l'être.  C'est  ainsi  que  la  len- 
teur qu'on  mit  à  construire  le  bâtiment  du  quai 
d'Orsay  a  réduit  cet  édifice  à  un  état  de  carrière, 
qui  n'est  plus  bon  qu'à  démolir  pour  en  faire 
autre  chose. 

La  précipitation  eut  un  résultat  analogue  dans 
d'autres  cas  ;  c'est  ce  qui  s'est  passé  pour  l'O- 


péra. Au  moment  où  il  a  été  décidé  qu'on  cons- 
truirait une  nouvelle  salle  d'Opéra,  il  a  été 
assemblé  une  commission,  dont  je  fus  nommé 
rapporteur. 

Après  beaucoup  d'étude  et  de  recherches, 
nous  avons  décidé  que  cette  salle  devait  être 
un  bâtiment  monumental  isolé,  comme  dans 
presque  toutes  les  capitales  de  l'Europe,  et  nous 
le  placions  au  point  culminant  du  boulevard 
dans  le  terrain  de  Frascati,  où  il  n'y  avait  pas 
d'autre  construction.  Ce  monument  aurait  été  un 
des  plus  beaux  ornements  de  la  capitale  ;  aussi 
ce  projet  fut-il  adopté  à  l'unanimité  par  le  minis- 
tère d^alors,  présidé  par  M.  le  duc  de  Riche- 
lieu. 

Mais  qu'arriva-t-il  ?  On  remarqua  qu'il  fallait 
avoir  sur-le-champ  une  salle,  et  au  lieu  de  quel- 
ques  dépenses  qu  on  aurait  faites  en  donnant 
les  représentations  de  l'Opéra  sur  un  autre  théâ- 
tre, on  voulut  construire  une  salle  provisoire. 
Bh  bien  I  la  salle  provisoire  construite  dans  une 
rue  obscure,  a  coûté  autant  qu'aurait  coûté  ce 
monument  définitif.  (Sensation,) 

Ce  n'est  pas  le  pis.  Pendant  ce  temps,  le  ter- 
rain de  Frascati,  qui  aurait  convenu  pour  éta- 
blir ce  monument,  a  été  couvert  d'autres  cons- 
tructions, de  sorte  qu'on  ne  pourrait  plus  y 
placer  l'Opéra.  Et  lorsque  l'étranger,  attiré  par 
la  brillante  réputation  de  notre  Opéra,  demande 
où  eu  ce  monument,  on  lui  dit  :  Allez-vous-en 
rue  Le  Peletier,  la  quatrième  porte-cochère  à 
droite.  (Rire  général.) 

Messieurs,  je  sors  avec  satisfaction  de  cette 
partie  vicieuse  de  radministration,  pour  entrer 
dans  celle  des  véritables  allocations  utiles,  dans 
les  encouragements,  et  au  lieu  de  réduire  les 
fonds  consacrés  à  ces  sortes  de  dépenses,  je  vou- 
drais pouvoir  les  augmenter;  elles  sont  une 
source  de  prospérité  et  de  gloire  nationale. 

En  suivant  le  budget,  vous  trouvez  en  pre- 
mière ligne  l'agriculture.  Vous  savez  ce  qu'était 
l'agriculture  avant  la  Révolution.  La  routine  la 
plus  misérable  la  dirigeait.  On  obtenait  les  récol- 
tes de  seigle  et  d'avoine  avec  des  jachères,  et 
c'est  encore  ainsi  dans  beaucoup  de  localités. 
On  n'avait  pas  le  quart  des  bestiaux  néces- 
saires à  la  culture  et  à  la  nourriture  des  habi- 
tants. 

Eh  bieni  qui  est-ce  qui  a  fait  ce  changement  ? 
qui  est-ce  qui  a  apporté  des  améliorations  no- 
tables dans  cette  partie  de  l'administration?  Ce 
sont  les  encouragements  du  gouvernement  ;  c'est 
cette  ferme  de  Rambouillet  aui  a  créé,  qui  a 
multiplié  les  prairies  artificielles,  qui  a  propagé 
les  belles  races  d'animaux  ;  ce  sont  les  sociétés 
provinciales  qui,  encouragées  par  la  capitale,  ont 
rendu  des  services  immenses  au  pays. 

Je  passe  à  une  autre  branche  de  l'administra- 
tion, que  je  pourrais  appeler  l'agriculture  mari- 
time, c'est-à-dire  la  pêche.  Ce  sont  encore  les 
encouragements  du  gouvernement  qui  ont  peuplé 
le  pays  de  marins  et  ont  soutenu  et  soutiennent 
encore  cette  importante  industrie,  qui  ne  pour- 
rait se  suffire  à  elle-même. 

Il  est  une  autre  question  beaucoup  plus  im- 
portante, qui  intéresse  la  gloire  de  la  France,  et 
qui  doit  contribuer  à  Taugmonter  chaque  jour  ; 
je  veux  parler  des  sciences,  des  arts  et  des 
belles-lettres,  qui  ne  sont  portées  au  budget  que 
pour  2,500,000  francs,  et  qui  rapportent  à  la 
France  plus  que  tout  le  reste  ne  coûte. 

C'est  là,  Messieurs,  qu'on  ne  sait  ce  qu'on  doit 
plus  admirer,  ce  qu^on  doit  voir  avec  plus  d'or- 
gueil, plus  de  satisfaction.  Ces  nombreuses  bi- 
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Miothèques,  ces  mueéca  de  tous  genres,  ces 
écjles,  ces  cours  priituilB  de  toutes  iB  conoais- 
sances  utiles,  rinslilut,  le  GonBcrvatoire.  ceite 
diffusion  libérale,  grande,  de  loua  les  moyens  de 
s'instruire,  et  surtout  les  twaUK-arlaqLli  n'existent 
qu'en  France  à  cette  haute  perfection,  et  qui 
parlent  si  yivement  au  cœur  et  b.  l'imasiination  ; 
et  ne  nous  y  trompons  pa»,  ce  n'est  i  as  sous  le 
rapport  seulement  des  agréments  de  la  vie,  mais 
de  rutilité  réelle  qu'il  faut  considérer  toutes  ces 
chosi-B. 

L'application  des  sciences  et  des  arts  a  l  in- 
dustrie, e^t  d'une  haute  considération.  La  seule 
découverte  de  la  soude  et  de  l'alun  artificiel,  par 
Chaptil,  a  procuré  à  la  France  une  économie 
annuelle  de  pins  de  8  millions,  qui  valent  bien 
quelques  cent  mille  francs  compris  dans  le 
budget. 

L'invention  des  fourneaux  d'appel  da  Darcet, 
qui  ont  sauvé  la  vie  &  une  foule  d'individus, 
valent  bien  quelque  dépense  anuueUe  ;  el  n'ost-ce 

[las  à  la  perlectiun  de  nos  ans  que  nous  devons 
e  goût  qui  règne  dans  notre  industrie,  dans  nos 
manutaclures,  ces  étoffes  variées,  ces  modes 
brillantes,  et  qui  font  que  nos  produits  le  dis- 
putent à  ceux  des  autres  paya  par  le  goût,  s'ils 
ne  peuvent  soutenir  la  concuirence  du  bon  marché 

Ainsi,  Messieurs,  tout  ce  qui  tient  k  l'encou- 
ragement des  sciences,  des  lettres  et  des  art?, 
doit  être  conservé. 

Après  ces  2  sections  de  dépense?,  ii  en  est 
une  troisième  nui  n'exécute  ni  n'encourage,  mais 
qui  protège,  c^est  l'administrât  on,  ailuiioislra- 
tion  dépositaire  en  quelque  sorte  de  nos  institu- 
tions, et  dont  le  devoir  est  de  les  mainleiiir. 

Elle  est  chère,  sans  doute,  mais  les  charges 
qu'elle  exige,  il  laut  du  moins  l'espérer,  ne  sunt 
que  temporaires.  Il  a  existé  et  il  pourra  se  re- 
trouver un  jour  une  autre  monnaie  que  l'argent 
pour  rétribuer  les  services  publics,  la  conaidé- 
ralion.  Aujourd'hui,  les  gens  riches  se  soucient 
peu  d'ocruper  des  placef,  ou  ne  se  sentent  pas 
les  connaissances  qu'il  faudrait  pour  cela,  ou 
plusieurs  d'entre  eux  sont  peu  favorables  à  nos 
inst'tutions,  tandis  que,  d'un  autre  cété,  les 
hommes  capables,  ayant  le  talent  et  le  goût  des 
affaires,  ont  peu  de  fortune  ;  il  faut  qu  une  fu- 
sion ait  lieu  entre  ces  différentes  classes,  (t 
alors  on  reverra  ce  qui  avait  lieu  autrefois  : 

Des  magistrats  se  levant  à  4  heures  du  malin 
pour  juger  gratuitement^  et  achelant  même  1res 
cher  ce  liroil,  et  des  intendants  administrant 
3  ou  4  provinces  avec  1  secrétaire  et  2  commis, 
et  mérita  it,  comme  d'Bltigny,  que  la  ville  d'Aucti 
leur  él  v&t  une  statue  qui  subsiste  encore; 

Ënlln,  des  ambas-sadeurs  à  Viennp,cumme  U.  de 
Breleiiil,  qui  n'&viiit  qu'un  seul  secrétaire  de  léga- 
tion, M.  Barthélémy,  tandis  qu'aujourd'hui  nous 
en  avons  3.  Ce  changement.  Messieurs,  s'opé- 
rera prlnciialement  par  rins'itulion  des  conseils 
généraux  des  départements  nommés  par  le  pays, 
et  formant  la  véritable  école  de  l'administration. 

En  résume^,  j'établis  dans  ce  ministère  main- 
lien  et  augmentation  de  ce  qui  encourage,  dimi- 
nution graduelle  de  ce  qui  protège,  et  annulation 
de  ce  qui  s'exécute.  C'est  d'a|_irès  ces  principes 
que  j'appuyerai  ou  comballrai  le  budget  de  ce 
ministère,  ainsi  que  les  amendements  de  la  com- 
mission. (Marqua  d'adhiiion.) 

M.  le  Prësideni.  La  parole  est  à  M.  Lberbetle. 
De loutetparti : kaxiolxliai  vois  1  Lacldlurel 
(La  Chambre,  consultée,  ferme  la  dlBcoasion 
générale.) 


{M.  de  Rambuteau,  rapporteur,  a  la  parole.) 

M.  de  Rnubutean,  rapporteur.  Dans  les  obser- 
vations que  vous  a  présentées  le  premier  orateur, 
il  en  Bit  plusieurs  qui  m'ont  paru  dignes  de  tout 
votre  intérêt,  et  qui  ont  fixé  particulièrement  mon 
attention.  J'assume  rur  moi  t<.ute  la  responsabilité 
du  travail  que  j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre  & 
mes  collègues;  mais  je  ne  saurais  accepter  celle 
qui  ne  serait  pas  comprise  ni  dans  ma  proposi- 
tion ni  dans  ma  rédaction. 

L'honorable  M.  Mallel  a  plaidé  avec  beaucoup 
(le  détails  la  cause  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées.  Le  ministère  ayant,  sur  ce  point,  pria 
l'initiative  et  nommé  une  commission,  nous 
n'avons  pas  cru  devoir  émettre  une  opinion  par- 
ticulière &  ce  sujet.  On  a  essayé  d'établir  une 
contradiction  dans  mes  paroles,  relativement  à  la 
centralisation.  J'ai  dit  qu'elle  avait  de  l'utilité, 
dans  certains  cas,  el  que,  dans  d'autres,  on  pou- 
vait s'en  écarter  sans  inconvénient.  Toules  les 
fois  qu'il  s'agit  de  coordonner  des  entreprisea 
qui  intéressent  loute  l'étendue  de  la  France,  Je 
crois  la  centralisation  indispensable;  mais  lors- 
qu'il s'agit  de  travaux  de  détail,  lorsqu'il  s'agit 
d'appeler  lei  con  urrences  privée?,  la  surveillance 
des  administrations  locales,  je  crois  que  Tadmi- 
nistration  générale  pourrait,  sans  inconvénient, 
faire  quelques  concessions.  An  reste,  la  disrus- 
sion  des  différents  chapitres  donnera  lieu  de  ré- 
pondre aux  diverses  objections  qui  ont  été  faites. 

M.  le  Prëaldenl.  Chapitre  1".  AdminUlration 
centrale,  238,000  francs. 

La  commission  propose  une  réduction  de 
55,000  francs. 

M.  Vatout  demande,  en  outre,  une  rédu>'tioii 
de  20,000  francs,  applicable  au  conseil  supérieur 
du  commerce. 

M.  Vatout  a  la  parole  pour  développer  sa  pro- 
position. 

M.  Va(*ut.  Messieurs,  la  véritable  économie 
ne  consiste  pas,  selon  moi,  &  taire  de  minces 
diminutions  tur  le  traitement  des  fonctionnaires 
utiles,  mais  à  supprimer  dans  l'administration 
les  rouages  superflus;  or,  Il  y  a  aujourd'hui 
superfélation  dans  le  conseil  supérieur  du  com- 
merce et  des  coloniei'. 

Bn  effet,  le  ministère  du  commerce  el  des  tra- 
vaux publics  n'existait  pas,  lorsqu'en  1824,  H.  de 
Villële  créa  un  conseil  et  un  bureau  de  commerce, 
qui  devaient  assister  le  président  du  conseil  des 
ministres  dans  tout  ce  qui  touchait  au  commerce 
et  ï  l'industrie;  et  l'ordonnauce  du  20  mars  1S24 
nomma  un  président  du  bureau  i!u  commerce  et 
des  colonies. 

En  1828,lors  de  la  retraite  de  M.  de  Villi'>le  et  de 
l'arrivée  de  M.  de  Martignae,  on  sépara  des  altrl- 
butioDs  du  ministère  de  l'intérieur  celles  relati- 
ves au  commerce  vt  aux  manufactures,  pour  [es 
réunir  aux  attributions  du  bureau  du  commerce 
el  des  colonies,  et  le  président  du  bureau  devint 
ministre. 

C'était,  à  quelques  nuances  près,  l'équivalent 
du  ministère  a^  tuel  des  travaux  publics  ;  car  des 
doutes  s'étant  élevés  sur  les  pouvoirs  du  mi- 
nistère des  manufa'tures  et  du  commerce,  une 
ordonnince  royale  du  20  janvier  1828  les  régla 
de  cette  manière.et  le  crédit  accordé  ?u  ministère 
des  finances  (jourle  bureau  du  commerce  et  des 
colonies,  fut  affecté  au  nouveau  ministère,  dasi 
lequel  ce  bureau  vint  se  foudre. 

Cependant,  nous  voyons  que  dans  la  noarelle 
organisation  ministérielle  le  conseil  aopériear  da 
commerce  «  aorrécu,  et  c'est  comme  dd  petit 
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ministère  greffé  sur  un  autre:  il  a  aon  secrétaire 
général,  il  a  22  employés,  il  avait  même  son  bt- 
te)  ;  mais  M.  le  rapporteur  nous  a  dit  que  cet 
tiÂtel  venait  d'être  remis  à  l'adminiBlratiun  dis 
domaines;  enfin  il  coùiit7S,000  (rancs. 

Quelle  est  donc  la  cause  de  l'importance  admi- 
nistrative laissée  à  ce  conseil,  lorsqu'il  exislt 
déjà  une  division  de  l'induslrie  commerciale,  qui 
coûte  87,000  francs  1 

De[iuis  la  Révolution  de  Juillet,  le  commère 
s'est  trouvé  dans  un  état  de  crise  :  est-ce  au  con- 
seil Fupérieur  que  l'on  s'est  adressé  ?  Non.  lue 
ordonnance  du  21  août  1830  a  créé  une  commis- 
sion spéciale  k  l'effet  de  constutir  la  situation 
commerciale  et  industrielle  de  la  France- 

Est-ce  dans  l'inlérël  des  colonies?  Mais  il 
existe  déjà  un  coubl-H  auprès  de  U.  le  ministre 
delà  marine. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  juste  à  dire,  c'est  qu'il 
correspond  avec  les  chambres  de  commerce  et 
qu'il  sert  à  éclairer  l'administration  9uri;ertainea 
questions  spéciales;  et  à  cet  égurd,  j'ai  pour  ga- 
rants les  lumières  de  ceux  (]ui  le  composent. 

Mais  pour  cela  a-t-il  besoin  de  re.-ter  établi  sur 
un  pied  si  large  et  si  iJi~pendieux  1  Lee  hono- 
rables membres  qui  en  funt  partie  ne  peuvent- 
ils,  sans  tout  cel  appareil  bureau iratique,  sans 
ce  luxe  adminislratii,  continuer  à  donner  leurs 
Bases  avis  avec  la  mi^me  exactitude,  le  même 
dMinléressimcnt? 

Bolin,  s'il  v  a  'le-  travaux  ou  des  lois  à  prépa- 
rer, le  conseil  d'Btal,  refuit  à  neuf,  ne  doit-il  pas 
fournir  les  inlellieences  qui  les  préparent  et  les 
mains  qui  les  rédigent  f 

D'après  ces  ccmi^idénilions,  que  je  crois  fon- 
dées, Je  demande  sur  cet  article  une  diminution 
de  20,000  france. 

M.  le  «omle  d^Arsoul,  ministre  da  commerce 
«(di'îfrai'auj^/iuWicsne  désirerais  que  la  Ghambri; 
volât  successivement  sur  les  amendements  qui 
lui  sont  préientés, et  qu'on  ne  les  confondit  point 
ensemble. 

La  commission  avait  proposé  une  réduction  de 
20,000  francs  sur  le  personnel  de  rajministra- 
tion  centrale  du  ministère  dont  je  suiii  char^ré.et 
M.  Valent  propose  une  nouvelle  réduction  de 
20,000  francs  qui  porte  sur  des  considérations 
tout  à  fait  différentes.  Je  demande  si  laCtiambre 
entend  voter  sur  les  2  réductions  à  la  fois, 
ou  simplement  sur  celle  proposée  par  M.  Vatout, 
laré'iuction  proposée  par  la  commission  n'ayant 
aucune  espèce  d'analogie  avec  celle  qu'il  pro- 
pose. 

H.  le  PréHideol.  la  Chambre  votera  succes- 
sivement sur  les  amendements  qui  sont  proposés 
suivant  l'importance  des  sommes,  et  en  rattachant 
ces  amendements  aux  diverses  subdivisons  du 
chapitre. 

M.  de  Bnmbntean,  rapporteur.  Il  me  semble 
que  la  première  réduction  à  voter  est  celle  qui 
porte  sur  le  traitement  <iQ  niinislre;  les  amen- 
dements sur  les  pensions  et  sur  le  matériel  vien- 
dront ensuite. 

M. le  Prétildenl.La  rédaction  de55,000  l^ncs 
proposée  par  la  commission  sur  le  chapitre  I" 
s'applique,  pour  20,000  francs,  au  traitement  du 
ministre.  Je  mets  aux  voix  cette  première  partie 
de  la  réduction  proposée. 
(Cette  réilnctioo  est  adoptée.) 
La  seconile  partie  s'upplique  pour 20,000  francs 
au  personnel  des  bureaux. 

M.  de  Ilanhaleaa,  rapporleur.  Le  conseil 
supérieur  du  commerce  tat  porté  à  denx  articles 


du  budget.  Ses  bureaux  font  partie  des  bureaux 
générai)x  du  ministère  et  sont  portés  au  person- 
nel du  chapitre  II.  Les  dépenses  accessoires  du 
conseil  supérieur  sont  prises  sur  le  produit  des 
brevets  d'invention.  C'est  pour  cela  que  je  ferai 
remarquer  qu'il  y  a  nécessité  de  diviser  les  denx 
articles. 

H.  le  pomle  d'Argoal,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  crois  aus-i  qu'il  est 
nécessaire  de  diviser  la  proposition  de  .\1.  Vatout 
et  la  proposition  de  la  commission,  car  elles 
n  ont  aucun  rapport  entrfi  elles.  Relativement  A 
la  proposition  de  M.  Vatout,  je  dois  dire  iiu'il  est 
dans  une  grande  erreur  lorsi^u'il  suppose  que  le 
ministère  du  commerce  peut  ee  passer  de  fa  di- 
vision du  commerce. 

M.  Vatout.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

tii.tee9ntltd'ArKaul,mini!itre  du  commerce  et 
des  travaux  publics.  Ce  serait,  en  d'autres  terme?, 


publics  et  ministre  du  commerce;  donc  je  dois 
avoir  une  division  du  commerce.  Ce  que  M.  Va- 
tout propose,  c'est  de  supprimer  celte  division. 

M.  Vatont.  Nonl  noni 

M.  le  «ouïe  d'Ap^nl,  minitire  du  commerce 
et  det  travaux  publics.  De  la  supprimer,  ou  du 
moins  de  la  réduire  de  telle  sorte  que  le  service 
ne  pourrait  passe  faire,  puisque  le  montant  des 
sommes  affectées  au  personnel  de  ses  bureaux 
n'est  pas  assez  considérable  pour  supporter  une 
pareille  diminution. 

Messieurs,  en  1824  on  reconnut  la  nécessité  de 
séparer  du  ministère  des  financer  tout  ce  nui 
conc  rnait  la  préparation  et  la  proposition  des 
lois  de  douane  el  des  lois  rehitivcs  au  commerce. 
En  elTet,  on  avait  accusé  l'administration,  non 
pe')t-étfe  sans  quelque  raison, de  tendre  beaucoup 
trop  à  un  système  de  llscalité  dans  les  Ida  qui 
étaient  proposées.  Il  était  donc  naturel  de  retirer 
cette  partie  du  travail  an  ministère  dos  finances, 
dans  l'inlérët  du  commerce,  parce  que  le  minis- 
tre des  finances,  remplissant  la  mission  dont  il 
est  spécialement  chargé,  ar  lit  plus  d'égards  aux 
intérêts  du  fisc  qu'aux  intérêts  particuliers  de 
l'industrie  et  du  commerce.  C'est  ce  qui  a  déter- 
miné la  création  d'abord  d'un  conseil  supérieur 
du  commerce,  et  ensuite  d'un  ministère  du  com- 
merce. Lorsque  le  ministère  du  commerce,  qui 
avait  été  occupé  par  M.  de  Saini-Cricq,  fut  sup- 
primé, les  attriijutioni  dont  il  avait  été  chargé 
Tarent  l'ivisées  en  deux  parties. 

Une  des  deux  divisions  qui  composaient  ce 
ministère  entra  dans  celui  de  l'intérieur,  c'est- 
à-dire  ce  qui  concernait  les  poids  et  mesures, 
les  primes  sur  la  pêche,  les  écoles  d'arts  et  mé- 
tiers  et  de  commerce,  et  d'autres  objets  de  cette 
nature.  Tuul  ce  qui  concernait  la  préparation 
des  loin,  l'examen  des  observations  faites  par 
les  chambres  de  commerce,  les  recherches  sta- 
tistiques, les  documents  à  publier  et  à  distribuer 
aux  chimbres  de  commerce,  fut  attribué  au  mi- 
nistère dis  affaires  étrangères. 

Lorsque  le  ministère  du  commerce  a  été  re- 
constitué, on  a  fuit  passer  toutes  celles  des  attri- 
butions qui  étaient  alors  au  miDistëre  des  affai- 
res étrangères  dans  le  ministère  dont  je  suis 
chargé.  Il  existe  un  conseil  supérieur  de  com- 
merce, composé  des  personnes  lesplus  éclairées, 
les  plus  versées  dans  les  matières  de  commerce. 
Il  ne  se  propose  pas  une  loi  aux  Chambres  sur 
ces  matière!  sansquece  conseil  altélé consulté. 
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Haifl,  pour  le  meffre  k  m6rae  de  prononcer  en 
connaiasunce  de  cause,  il  faut  bien  que  des  en- 
quètiB  eoieiit  faites,  et  pour  cela  il  faut  des  bu- 
reaux et  des  employés  pnur  préparer  le  traïail 
de?  membres  du  conseil.  Maintenant,  les  dépen- 
ses sont-elles  excessives?  Non,  Messieurs,  et  je 
puis  donner  à  la  Chambre  la  preuve  que  ces  dé- 
penses ont  été  réduites  au  plus  strict  nécessaire. 

Ea  1830,  ainsi  que  le  constate  le  budset  de 
celte  année,  les  dépeD^es  du  conseil  supérieur 
de  commerce  se  sont  élevées  à  la  somme  de 
301.000  rrancs,  personnel  et  matériel.  En  1831, 
elles  ont  été  réduites  à  188,000  francs;  et  enlîD, 
dans  le  budget  de  1832,  vous  ne  tes  voyez  plus 
flgarer  que  pour  la  somme  de  120,000  francs. 
Je  déUe  de  réduire  cette  dépense  aune  plus  sioa- 
ple expression.  Si  vous  voulez  la  réduire  encore, 
je  déclare  qu'il  sera  entièrement  impossible  de 
continuer  le  service.  J'en  appelle  h  tous  ceux 
qui  se  sont  occupés  des  niatiëres  du  commerce, 
et  je  leur  demanderai  s'il  n'est  pas  éminemment 
utile,  et  si  la  préparation  des  lois  de  commerce 
peut  se  faire  d'une  autre  manière. 

L'banoiable  préopinant  a  fait  observer  qu'il 
existuiten  outre  an  ministère  du  commerce,  un 
secrétaire  général.  Bh  bien  I  ce  secrétaire  géné- 
ral remplira,  fi  l'on  veut,  les  fonctions  de  direc- 
teur pour  la  partie  commerciale.  Il  est  en  même 
temps  le  secrétaire  général  du  conseil;  il  pré^ 
pare  le  travail,  et  il  a  fallu  qu'il  eût  un  titre  qui 
l'appelât  dans  le  conseil.  Je  le  répète,  il  faut 
pour  ces  fonctions  un  homme  parfaitement 
versé  duns  celte  partie  :  qu'on  l'appelle  dès  lors, 
secrétaire  géni^ral,  directeur  ou  chef  de  division, 
peu  importe. 

Telle  est  la  justification  de  la  dépense  qui  a  été 
attaquée  par  M.  Vatout. 

H.  VatoDl.  M.  le  ministre  a  été  an  delà  de 
ma  pensée  :  je  n'ai  pas  demandé  ta  suppres- 
sion du  conseil  supérieur  du  commerce  et  des 
colonii's,  et  j'ai  rendu  au  juste  hommage  aux 
honorables  membres  qui  le  composent;  seule- 
ment j'ai  demandé  une  réduction  sur  cet  objet, 
parce  que,  oulre  ce  conseil  supérieur,  il  existe  une 
division  générale  de  l'industrie  agricole  et  com- 
merciale, que  c'est  au  moins  une  superfétution. 
Voilà  pourquoi  j'ai  demandé  une  réduction  de 
20,000  francs.  M.  le  ministre  vous  a  dit  qu'en 
1830  le  conseil  général  du  commerce  coûtait 
300,000  francs,  et  qu'il  coûte  beaucoup  moins 
aujourd'hai.  mis  je  ferai  observer  qu'à  cette 
époque  te  ministère  du  commerce  n'existait  pas. 
J ai  donc  dimandé que  l'on  supprimai  le  conseil 
supérieur,  parce  que  j'ai  pensé  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  d'avoir,  d'un  cûlé,  25  employés 
et  un  chef  de  division,  et,  de  l'autre,  22 
employés  et  un  secrétaire  gén(Tal  pour  le  môme 
objet;  ce  qui  occasionne  une  dépense  de  207,0C0 
francs.  Voilà  les  motifs  de  mon  amendement,  la 
Chambrr  les  appréciera. 

VoLc  à  gauche  :  C'est  trOs  justel  Appuyél  ap- 
puyé! 

H.  i^Mlmmbait-am,  rapporfeVT.  J'aurai  l'iion- 
neur  de  faire  observer  à  la  Chambre  que  la  com- 


publics  et  du  commerce,  et  la  commission  avait 
cru  atteindre,  par  là,  le  plus  haut  degré  d'éco- 
nomie qu'il  élait  possible  de  faire  sans  nuire  au 
service.  Mais  elle  u  remarqué  que  h  commission 
sanitaire  qui  avait  éléiucee  nécessaire  pour  em- 
péctier  riQTaeloD  du  choléra  morbua,  avait  été 
ormée  par  des  employés  de  la  dirisioa  des  bu- 
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reaux  sans  causer  une  augmentation  de  dépenses. 
J'ai  à  reclilier  une  erreur  de  fait  qui  a  été  avan- 
cée par  M.  Vatout  :  M.  Vatout  vous  a  dit  que  la 
division  du  commerce  des  colonies  coûtait  pins  de 
200,000  francs.  Elle  coûte  :  d'un  côté  78,000  francs 
et  de  l'autre  90,000  francs  ;  c'est  principalement 
sur  cette  partiu  que  portent  les  économiea  pro- 
posées par  M.  Vatout.  Or,  ta  dépense  qui^a'y 
rapporte  est  nécessaire  pour  favoriser  les  déve- 
loppements de  notre  industrie.  Toutes  les  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  cettt^  partie  doivent 
être  étudiées  avec  le  plus  grand  soia,  aujour- 
d'hui que  l'on  demande  la  révision  des  tarifs  et 
la  moailication,  sans  nuire  au  bien  du  service; 
c'est  pour  cela  que  la  commission  n'a  pas  cm 
devoir  proposer  cette  réduction. 

M.  Valant.  M.  le  rapporteur  se  trouve  en 
contradiction  avec  lui-même.  Je  lui  en  demande 
pardon,  car  les  20,000  francs  sur  lesquels  porte  la 
réducti<m  que  propose  la  commission,  se  rap- 
portent à  la  division  établie  pour  les  mesures 
sanitaires  et  la  division  des  sciences  et  des 
belles-lettres  ;  il  n'a  nullemeut  été  question 
du  conseil  du  commerce  et  des  colonies  dont 
j'ai  parlé. 

M.  de  nambnlean,  rapporteur.  La  commission 
était  convaincue  que  cette  partie  n'était  pas  8ue- 
ceplible  de  réduction.  (Exclamation.)  I4ous  avons 
tout  examiné,  et  après  nous  être  remlu  compte 
de  lu  nature  des  services,  nous  n'avons  pas  cru 

3u'il  fût  possible  de  proposer  plus  de  20,000  francs 
e  réduction. 

M.  le  rromle  d'ArgonI,  minùlre  du  coiif 
merce  et  dei  travaux  publia.  le  ne  monte  à  ta 
tribune  que  pour  donner  un  renseignement.  Je 
parlerai  plus  tard  de  la  réduction  proposée  par 
la  commission.  (M.  le  ministre  donne  ici  lecture 
de  la  nomenclature  des  objets  dont  se  compose 
la  partie  de  son  ministère  actuellement  en 
discussion).  Depuis  que  l'invasion  du  choléra 
morbus  en  Europe  a  forcé  le  gouvernement  à 
prendre  des  mesures  de  précaution,  une  noa- 
velle  division  a  été  créée  précisémeni  dans  cette 
partie  du  ministère  du  commerce  qui  avait  été 
remise  au  ministère  des  affaires  étrangères,  et 
qui  depuis  a  été  rendue  au  ministère  des  trar 
vaux  publics.  Si  ta  somme  demandée  était 
réduite,  je  ne  pourrais  pas  répondre  du  aer- 
vice. 

M.  Eavhasgériaax.  Ou  a  déjà  volé  1,&00,000 
francs  pour  les  dépenses  relatives  au  choléra- 
morbus. 

Plutieurs  voix  .-  Non  !  non  !  Un  million. 

M.  le  eomle  d'Argonl,  minlilre  du  commerce 
et  des  travaux  puMics.  C'était  pour  l'extérieur  et 
non  pis  pour  t  administration  centrale. 

M.  Delpoa.  Je  vois  portée  au  budget  une 
somme  de  87,300  francs  pour  la  ilivision  de 
l'industrie  agricole  et  commerciale  ;  d'une  autre 
part,  je  vois  une  division  pour  les  haras,  une 
autre  pour  ta  division  du  commerce  et  des  co- 
lonies. Je  demande  des  explications  sur  les  attri- 
butions spéciales  de  la  division  consacrée  à 
l'inJustrie  agrii?ole  et  commerciale  ;  pour  mon 
compte,  je  ne  vois  dans  nos  campagnes  ni  son 
action,  ni  son  influence,  et  avant  de  voter,  je 
désire  savoir  quelles  sont  le.^  véritables  attribD- 
tions  de  cette  division. 

M.  le  e«Bi(e  d'Arf^ont,  minuire  du  commerça 
et  dct  travaux  publics.  Il  me  parait  que  l'hono- 
rable préopinant  a  commis  une  méprise.  Il  i 
pris  pour  le  salaire  des  employés  affectés  h  mon 
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ni)nisl5ri!  la  Bomme  acror<lâepour  Ins  encoura- 
gements  à  l'agriculture.  Cette  somme,  maJIieu- 
reusement,  Q'est  pae  aussi  considérable  que  je  le 
désirerais  :  elle  consiste  en  subventions  accor- 
dées aux  bergeries  el  aux  Bociétéa  centrales 
d'afiriculiare;  elle  sert  à  faire  les  fonds  des 
médailles   distribuée'  aux    personnes  qui  ont 

eerrer.tionné  l'agriculturi?.  Malheureusement,  le 
)tal  en  est  peu  considérable,  et  je  désirerais 
que  cette  allocation  fût  moins  resserrée,  mais  je 
suis  oblige  de  me  reiiFermer  dJiis  le  chirrrc  TOté 
par  la  Chambre. 

M.  Delpon.  U.  le  ministre  prétend  q^ue  je  me 
suis  trompa,  et  que  quand  j'ai  dit  qu'il  portail 
une  somme  de  87,300  Trancs  pour  le  personnel 
du  bureau  de  l'as^riculture,  j'ai  confondu  les  en- 
couragements donnas  fi  lagriculture  avec  la 
somme  demandée  pour  le  traitement  des  em- 
ployés. Cependant  je  lis,  page  180  du  budget  : 

Oivmon  de  t'imluitrie  agricole  et  commerciale. 

Chef  de  dlnsion,  12,000  francs;  25  employés, 
7 j,  3(10  francs. 

Voilà  la  gomme  sar  laquelle  je  demande  des 
explications.  Commeul  pe  fait-il  qu'il  y  ail  une 
dirision  des  haras,  une  division  du  commerce  et 
des  colonies,  et  une  troisiëme  de  l'induslrie  agri- 
cole et  commerciale,  et  que  nous  ne  voyons  nulle 
S  art  l'iicSion  du  gouverueraent  sur  les  progri^s 
c  l'agrii'ulture,  qui  réclame  inulilemenl  des  en- 
eouragcmenls  ■?  L'Acadé.nie  des  sciences  a  en- 
tendu récemment  un  rapport  duquel  il  résulte 
que  nous  payons  à  l'étranger  pins  de  '280  mil- 


M.  le  pomte  (l*Arg;*al,  minhtredH  commerce 
et  des  Irafaitjc  publia.  L'agriculture  n'est  qu'une 
des  attriliulions  du  cette  division,  qni  comprend 
non  seulement  les  encouragements  à  Tagricul- 
ture,  mais  encore  le  bureau  des  subsistances,  les 

E rimes  à  accorder  pour  la  nâche  delà  morue,  les 
revels  d'invention,  les  Ecoles  des  arts  et  métiers 
de  ChMons  et  Angers,  et  une  foule  d'autres  at- 
tributions. L'agriculture  n'entre  que  pour  une 
petit'i  part  dans  la  division  dont  il  s'agit. 

(La  réduction  de  00,000  francs,  proposée  par 
a.  Vatout,  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  ■■r^flldeni.  Je  Tais  maintenant  mettre 
aux  voix  la  réduction  de  00,000  francs  proposée 
par  la  commission  sur  le  personnel  dei  bureaux. 

M.  le  e*nile  d*Arfi;oiiti  miniilre  du  commerce 
et  des  /raeau.r  fiuMics.  L'udoptiou  de  l'amende- 
ment do  .M.  Vatuut  mo  donne  fort  peu  d'espé- 
rance de  voir  rejeler  celui  de  la  commission  ; 
cependant,  alor.^'  qu'une  mesure  me  parait  dom- 
ma(:ealde  à  l'inlérét  public,  dommageableau  ser- 
vice qui  m'e-l  coiiile,  il  est  de  mon  devoir  ile  le 
dire  et  d'en  prévenir  la  Chambre,  sauf  à  elle  à 
faire  ensuite,  dans  sa  sagesse,  ce  qu'elle  croira 
convcn.ible. 

Je  vous  prie  de  considérer  que  le  ministère  des 
travaux  poblics  a  d<''jàsubi  dans  son  adminis- 
tration centrale  des  réductions  succes.'^ivcs  qui 
monleni  à  une  somme  énorme.  En  effet,  si  l'on 
veut  comparer  les  [rais  des  deux  ministères  de 
l'inlérieur  el  du  commerce  avec  ce  qu'ils  élaient 
autrefois,  on  trouvera  qu'en  1813  la  dépense  s'é- 
levait à  3.518,000  francs;  en  ISOO,  cette  somme 
!D  trouve  réduite  t  2  millions,  et  elle  est  main- 
nant  k  1,800,000  francs.  Ainsi  depuis  1813  il  y  a 
eu  1 ,600,000  francs  de  réduction  et  depuis  3  ans 
?U,000  fniDcs. 

Et  cepend«D(,  Meaïiieara,  11  faut  considérer  que 


le  travail  est  beaucoup  augmenté  depuis  quelque 
temps,  et  qu'en  outre  rorganisatlon  de  la  garde 
nationale,  au  service  de  faquelle  tous  nos  em- 
ployés sont  soumis,  occasionne  encore  une 
frande  perte  de  temps.  Je  ferai  observer  que  le 
ravail  ne  mon  ministère  est  immense.  J'en  ai  lait 
le  relevé.  Je  ne  veux  pas  almserdes  moments  de 
la  Chambre;  je  lui  soumettrai  seulement  les  ré- 
sultats. 

Dijmis  le  13  mars  jusqu'au  31  décembre  1831, 
81,677  affaires  ont  été  i-xpédlées ,  et  dans  ce 
nombre  je  ne  compte  pas  les  travaux  des  ponts 
et  chaussées,  la  division  de  complabilité,  celle  de 
statistique  el  de  législation,  dont  les  travaux  ne 
peuvent  être  appréciés  par  des  chiffres.  J'ai  sou- 
mis i.  la  signature  du  roi  7,095  ordonnances.  J'ai 
eu  l'honneur  de  vous  présenter  197  projets  de 
lois.  Si  vous  voulez  que  les  travaux  se  maintien- 
nent au  niveau  des  besoins,  il  faut  que  vous 
m'en  conserviez  les  moyens;  si  vous  me  les  en- 
levez, il  s'ensuivra  inévitablement  un  ralentisse- 
ment dans  les  services.  Dca  intérêts  très  considé- 
rables se  trouveraient  en  souifrance  par  la 
BUppression  de  cette  somme  de  20,000  fraocs. 

J'ai  cru  devoir  soumettre  ces  observations  k  la 
Chambre.  Si  la  Chambre  rejette  l'ainendi'mi'nt  de 
la  commission,  elle  se  trouvera  dans  les  limites 
que  la  commission  elle-même  avait  jugées  con- 
venables, quand,  après  un  examen  approfondi  de 
9  mois,  elle  avait  cru  ne  pouvoir  réduire  qu'une 
somme  de  20,000  francs. 

M.  BAndel-Lafarge.  Je  répondrai  à  ce  que 
disait  tout  à  l'heure  M.  leministre,  que  dans  l'an- 
née 1813  laPrauce  était  composée  de  lôOdépar- 
temeuts. 

M.  le  eomte  d'Argoat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Unis  j'ai  aussi  parlé  d'Une 
réduction  de  200,000  francs  faite  depuis  3  ans. 

(La  réduction  de  00,000  francs,  pro|)OBée  par 
la  commission,  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  IVësIdenl.  Un  autre  amendement  sar 
le  mém>)  cbapilre  consiste  dans  une  réduciion 
de  15,000  francs  applicable  au  conseil  des  bUli- 
ments  civils. 

M.  le  eomte  d'Argaal,  ministre  du  commerce 
et  des  lrai>aa.r  publics.  Je  demamle  la  parole 
contre  l'amendeuient. 

Messieurs,  la  réduction  qui  vous  est  proposée 
est  une  véritable  suppression  de  service,  et  je 
prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  examiner  quel 
est  le  caractère  de  ce  service.  Le  conseil  des  bâ- 
timents civils  examine  les  plans  et  les  devis  des 
coiistructiims  qui  s'exécutent  non  seulement  à 
Paris, mais  dans  les  départements, etquisontàla 
charge  soit  de  l'Etat,  soit  des  départements,  suit 
des  communes.  11  est  absolument  impossible  que 
le  ministre  puisse  être  éclairé  sur  la  boulé  d'un 
projet  qui  ne  s'exécute  pas  bous  ses  yeux,  et 

Cour  l'exéi:ution  duquel  on  peut  commettre  da 
rès  grandes  erreurs.  11  faut  donc  qu'il  soll  as- 
sisté d'un  cDD.'^eif  composa  de  personnes  &  ce 
connaissant. 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  examiner 
dans  quelle  occasion  et  pour  quel  niolif  ce  con- 
seil a  été  institué.  11  a  été  institué  par  l'empe- 
reur ;  on  s'était  aperçu  que  dans  les  travaux  pu- 
blics il  se  commettait  de  grands  abus.  Entre  au- 
tres choses,  on  avjtt  porté  en  compte,  dans  un 
des  monuments  construits  dans  le  voisinage  de 
la  capitale,  une  somme  de  240,000  francs  pour 
des  marbres  qui  n'avaient  pas  été  posés.  On 
avait  compté  dans  une  autre  circonstance  nne 
lomme  d«  plos  de  100,000  francs  poar  des  vi- 
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frages  qui  n'aTaienl  pas  élé  placés.  Eh  bienl 
c'est  pour  avoir  an  contrôle  potir  ces  liivers  ob- 
jets que  le  conseil  des  bâtiments  a  été  établi  ;  la 
dépense  île  ce  conseil  était  d'abord  considérable, 
il  est  vrai,  puisiu'elle  fe  montait  &  prés  de 
50,000  écus,  tandis  qu'aujourd'hui  elfe  ne  si' 
monte  qu'à  35,000  francs.  Il  y  a  dans  ce  conseil 
trois  insnecteurs  de  bâtiments  chargés  de  véri- 


fier les  travaux;  et  je  puis  citer  un  fait  :  c'ei 

Îu'un   compte    d'échafaudage   qui    s'élevait   à 
40,000  francs,  a  été  réduit  par  eux  à  59,000  fr.; 


il  y  a,  en  outre,  trois  rédacteurs  attachés  à 
bureau. 

le  déclare  qu'il  me  serait  de  toute  impossibi- 
lité de  faire  vérilier  les  travaux  qui  restent  en- 
core à  faire  pour  la  ville  île  Paris,  et  qui  tte 
montent  à  plus  de  20  millions,  M  on  adoptait 
l'amendement;  il  n'y  aurait  aucun  moyen  de 
vérifiraiioo,  si  on  venait  demander  en  payement 
le  double  de  ce  qui  aurait  été  fail.  Je  le  répète, 
il  s'agit  d'un  contrôle  e\trémement  important  : 
je  supplie  la  Chambre  de  ne  pas  admettre  l'amen- 
dement, car  s'il  était  adopté,  orr  ne  pourrait  faire 
un  service  qui  est  de  la  plus  haute  utilité.  (Aux 

M.  le  général  Demarcay  {de  sa  place) .  Je 
ne  m'atieodais  nullcmenl  a  entenilre  M.  le  mi 
mislre  ilemander  le  maintien  du  conseil  des  bâ- 
timents, et  j'avoue  que  j'en  ai  élé  extrêmement 
étonné,  car,  dans  toute  ma  carrière  lé^islativ,  je 
n'ai  jamais  entendu  qu'une  seule  O|iliiion,(iu'unc 
JBule  voix  pour  demander  la  suppression  du 
conseil  dont  il  est  question,  et  qui  est  celui  qui 
abuse  le  plus  de  la  centr'ilisalion.  Il  résulte  de 
l'élat  de  choses  actuel  que  les  départ' mentfi  sont 
daos  la  di'pendance  absolue  de  ce  conseil.  Effec- 
tivement, il  faut  que  t^us  les  devis  et  les  plans 
des  travaux  à  exécuter  dans  les  départements 
soient  envoyés  à  Paris,  où  l'on  trouve  toujours 
le  moyen  de  tout  changer,  tout  modifier,  tout 
bouleverser,  sans  même  connaître  les  localiléa. 
En  un  mot,  re  conseil  n'a  d'autre  objet  que 
d'angmenter  les  dépenses  et  la  centralisation,  et 
de  diminuer  l'inti^rët  que  les  dépurtements  peu- 
vent avoir  à  surveiller  leurs  propres  travaux. 

Je  vole  eri  faveur  de  l'amendeineot  proposé. 

M.  le  eomle  d'Argout,  ministredu  commerce 
eldet  travaux  publict.  Je  sais  que  le  conseil  d'.'" 
biktimentB  civils  a  donné  lien  à  beaucoup  de 
plaintes  et  de  réclan^alions.  Il  est  vrai  que,  pen- 
dant un  grand  nombre  d'anni^i-a,  il  s'est  livré  â 
ce  qu'on  appelle  le  goût  monumental,  c'est'à-dir>' 

3u'a  une  époque  ou  les  communes  joui!>snient 
'uni'  moihs  grande  liberté,  où  il  était  permis  au 
ministre  de  forcer  leur  voie,  leur  dépense,  le 
conseil  des  bâtiments  civils  a  quel<Tuefo]s  opéré, 
dans  les  plans,  des  modiRcatlons  qui  exigeaient 
de  pluA  grandes  dépenses,  et  aflectiiient  è  ces 
bSiimeiite  un  système  de  magnilicence  qui  peut- 
être  n'était  ijas'conveoable;  mais  plusieurs  chan- 
gements considérables  ont  éié  opéré». 

D'abord,  vous  savez  qui'  pour  les  édifices  dont 
la  dépense  ne  s'élève  pas  àlasommede30,000fr. 
il  n'y  a  pas  lieu  à  consulter;  cela  se  rè^le 
dans  le  lieu  même,  sans  recours  au  conseil  des 
bàiiment-i  civils.  Maintenant,  ses  fonctions  ont 
été  réduites  &  ceci;  à  examiner  les  plans,  con- 
sidérer s'ils  sont  conformes  aux  règles  de  l'art, 
s'ils  offrent  la  sûreté  et  la  salubrité  nécessaires. 
Il  est  de  mon  devoir  de  déclarer  à  la  Chambre 
qne  dans  une  foule  d'occasions  le  comeit  des 
bâtiments  clrila  a  été  utile.  Il  a  empêché  des 
villes,  des  départements  d'entreprendre  doscous- 


tructions  insensées  qui  se  seraient  écroulées 
aussitôt  qu'elles  auraient  été  achevées.  Il  a  em- 
pêché de  construire  des  prisons  qui  eussent  été 
malsaines,  et  dans  lesrjueltes  la  mortalité  des 
prisonniers  eût  été  effrayante;  il  a  empêché  de 
construire  des  salles  de  spectacle  qui  n'auraient 
offert  aucune  garantie  pour  les  spectateurs. 

Comment  voulez-vous  qu'un  ministre  possède 
toutes  les  connaisfances  nécesfiaires  pour  c«s 
vérilications?  Bt  quand  il  les  posséderait,  le 
noinbre  des  travaux  à  examiner  eel  beaucoup 
trop  considérable  pour  qu'il  pnisae  s'y  livrer,  il 
faut  donc  un  conseil  quelconque  pour  se  livrer 
à  ces  examens.  Ce  conseil  était  composé  autre- 
fois de  9  personnes,  maintenant  il  n'y  en  a  plus 
3ue  3,  et,  je  le  dis  avec  conviction,  je  serais 
é'olé  qu'une  pareille  mesure  fût  adoptée.  Ba 
effet,  le  gouvernement  ji'a  aucun  autre  moyen 
de  surveiller  les  travaux  de  la  capitale,  et  ce- 
pendant cette  surveillance  est  in<li!ipensable, 
surtout  pour  les  monuments  et  les  éditices  de 
premier  ordre  en  constructvou;  l'arc  de  l'Etoile, 
la  Madeleine  et  l'égllEe  de  Saint-Denis. 

Les  membres  du  conseil  des  bâtimenls  rem- 
plissent cette  double  fonction  ;  ils  sont  inspec- 
teurs lieabStinients  en  même  temps  que  membres 
du  conseil.  Supprimez  le  conseil,  si  vous  le 
voulez,  mais  conservez  les  inspecteurs,  dont  la 
nécessité  e^t  incontestable,  et  alors  il  n'y  aura 
aucune  économie,  car  ils  ne  reçoivent  pas  de 
double  traitement,  à  moins  que  nous  ne  vou- 
lions ni  conseils  ni  inspecteurs,  et  que  vous  ne 
laissiez  le  gouvernement  livré  &  l'arbitraire  des 
architectes.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  géDéral  Demarfar*  Aucun  membre 
ne  deman<le  que  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics se  livre  a  l'examen  de  tons  les  travaai  ren- 
voyés à  son  ministère,  ni  qu'il  ait  les  connais- 
sances nécessaires  pour  en  juger;  ou  ne  demande 
à  M.  le  ministre  des  travaux  publics  qn>'  les 
qualités  qui  raraclériscnt  son  zèle  et  son  patrio- 
tisme. [Hiret.) 

Messieurs,  le  conseil  des  bïtiments  civils  qui 
existe  dans  le  ministère  des  travaux  publics 
présente  l'inronvénient  de  diminuer  l'intérêt  de 
certaines  arlroinistrations  locales  pour  l'exécu- 
tion d"8  travaux  votés  par  le  conseil,  car  on  sait 
par  avance  que  li's  plans  feront  moililiés  chan- 
gés; et  conséquemment  on  n'y  attache  plus  la 
même  importance. 

Je  passe  à  une  autre  considération. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  nons  a 
dit: 

-  Mais  demandez  plutôt  la  suppression  du  con- 
seil! »  Eh  bienl  om,  Messieurs, c'est  la  suppres- 
sion entière  de  ce  conseil  qu'il  faut  demander  ; 
L't  je  dis  qu'il  n'yaaucon  inconvi^nient  i  la  sup. 
primer.  Je  vulsplus  loin  :  jedisquecettesuppres- 
stonaura  beaucoup  d'avantagés.  Je  suppose  (et 
i'e  vais  abonder  dans  les  rai-^ons  qu'a  données 
I.  le  mïDisire,  ou  même  dans  celles  qu'il  a  sous- 
entendues  dans  le  sens  de  ^on  opinion);  je  sup- 
pose, dis-je,  que  dans  un  département  un  pro- 
jette un  ouvrace  important,  et  qu'il  n'ait  pas 
d'inpénieur  "U  d'architecte  capable  de  concevoir 
un  plan  raisonnable  et  de  l'exécuter.  Je  suppose 
cela,  et  j'avoue  que  le  cas  doit  arriver  asseï 
souvent.  Qu'en  résultera-t-ilî  Le  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  se  trouveri-l-il 
dénué  de  tont  conseil  et  de  toute  directioDt 
Pas  du  lout:lla  àBadIspcs[tioo,80ufl^(B  ordr«B, 
des  ingénieurs  des  ponls  el  chaussées  qui  soat 
les  taotnmeslesplasDabilesqu'il  y  uiteo  France, 
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et  qui  sont  bieaen  état  de  juger  la  bonté  et  la 
solidité  des  bâtiments,  puisque  c'est  le  but  verâ 
lequel  ont  été  dirigées  leurs  étudts. 

Et  préci>éaient  pour  cette  raison  ils  valent 
beaucoup  mieux  que  les  archiiectes.  S'ils  con- 
naissent moins  Tornement  et  les  ordres  d'arebi- 
tecture,  ils  sont  beaucoup  plus  instruits  dans  ce 
qui  concerne  la  bonté  et  la  solidité  des  cons- 
tructions. 

Remarquez  que  le  nombre  des  int^éaieurs  qui 
composent  le  corps  des  ponts  ei  chaussées  est 
double  de  ce  qu'il  doit  être;  en  ne  leur  confiant 
pis  ui.e  somme  de  travaux  proporlion.iée  à  leur 
zèle  et  à  leur  instruction,  vous  humiliez  leur 
amour-propre,  vous  les  laissez  languir  dans  une 
oisiveté  dont  ils  sont  eux-mêmes  honteux.  Voilà 
la  vérité.  Vous  ne  manquerez  jamais  d'ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  sufhsamment  capables 
pour  juger  les  travaux  aussi  bien  et  mieux  crue 
ne  peuvent  le  faire  les  membres  du  conseil  aes 
bâtiments  civils.  Je  vote  pour  sa  suppression. 

M.  de  Rambateaa,  rapporteur.  Messieurs,  la 
commission  a  manifesté  dans  son  rapport  le  désir 
de  réduire  les  dépenses  du  const  il  de»  bâtiments 
civils,  autant  que  cela  était  compatible  avec  les 
besoins  du  service  et  les  convenances  de  toute 
espèce  ;  mais  elle  a  également  reconnu  qu'il  y  avait 
plusieurs  circonstances  où,  de  leur  propre  aveu 
et  par  la  nature  môme  des  choses,  les  ministres 
étaient  obligés,  par  l'importance  des  travaux 
et  le  prix  des  constru'tions,  de  consulter  l'expé- 
rience des  hommes  de  l'art.  J'ajouterai,  comme 
son  rapporteur,  q-i'ayant  parcouru  tous  les  édi- 
fices en  construction  à  Paris,  j'ai  acquis  person- 
nellement la  conviction  profonde  gu'une  surveil- 
lance spéciale  devait  être  exercée,  et  que  l'ab- 
sence complète  de  contrôle  serait  préjuiiciable  à 
Il  fois  aux  intérêts  de  l'Etat  et  aux  intérêts  des 
beaux-arts. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  ne  peut 
que  persister  dans  ses  conclusions  tendant  à 
faire  une  économie  de  15,000  francs,  mais  je  suis 
convaincu  que  la  suppression  totale  du  conseil 
des  bâtiments  civils  nuirait  essentiellement  au 
bien  du  service,  il  suffirait  de  la  connaissance 
de  beaucoup  de  faits  que  je  ne  veux  point  citer 
à  la  tribune,  pour  être  convaincu  de  futilité  de 
cette  institution. 

M.  le  gëoëral  Demarçay.  Je  demande  une 
réduction  de  20,000  francs. 

M.  le  comte  d^Argoat,  minisire  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Une  réduction  de  15,000  fr., 
comme  une  de  20,000  francs  supprime  égale- 
ment le  service  du  conseil  des  b&timents  civils. 

Il  y  a  3  inspecteurs  généraux  qui  sont  archi- 
tectes, et  auxquels  il  est  défendu  par  leur  insti- 
tutio  1  de  pouvoir  tiavailier  àaucun  autre  édifice 
et  de  pouvoir  être  intéressés  dans  aucune  affaire 
de  construction  -  il  faut  donc  qu'ils  aient  un  trai- 
t'-ment  convenable,  si  l'on  veut  obtenir  les  ga- 
ranties et  la  moralité  qu*il  est  nécessaire  de 
trouver  en  eux. 

Eh  bien  I  Messieurs,  si  sur  35,000  francs  vous 
enlevez  15,000  francs,  je  déclare  qu'il  ne  peut 
plus  y  avoir  ni  inspection,  ni  surveillance,  ni 
examen  des  travaux.  Et  prenez  bien  garde  que 
la  législation  met  sur  l'administration  toute  la 
responsabilité,  et  que  dans  l'examen  des  plans 
et  di  s  travaux,  il  peut  se  commettre  des  erreurs 
de  bien  deéi  natures. 

Une  ville  désire  la  construction  d'un  édifice. 
Qu'arrive-t-il  quelquefois  ?  G*est  qu'à  l'insu  des 
magistrats  qq  arcbilecte  fait  an  devis  qui  porte 


les  dépenses  à  moitié  de  ce  qu'elles  doivent 
êire.  Si  le  ministre  donne  son  consentement  d'a- 
près Testimation  qui  a  été  faite,  le  bâtiment  sera 
commencé,  et  quand  il  sera  à  moitié,  il  faudra 
s'arrêter  ou  voter  une  nouvelle  dépense  aussi 
considérable  que  la  première. 

D'autres  cas  se  présentent  encore.  Il  arrive 
quelquefois  que  des  architectes  des  villes  pré- 
sentent, dans  des  intentions  que  je  ne  veux  pas 
qualifier,  des  devis  doubles  ou  triples  de  la  dé- 
pense nécessaire. 

Comment  voulez  vous  encore  un  coup  que  le 
ministre  prononce  avec  connaissance  de  cause 
sur  toutes  les  demandes  de  ce  ^enre?  J'ai  reçu 
de  toutes  parts  des  remerciements  pour  les  ser- 
vices qu'a  rendus  le  conseil  des  bâtiments  civils. 
Ainsi,  Messieurs,  pour  une  modique  économie 
de  15,000  francs,  vous  exposeriez  les  départe- 
ments et  l'Etat  à  subir  des  pertes  considérables. 

M.  itroax.  Je  suis  un  de  ceux  qui  pensent 
qu'il  n'y  a  pas  de  misérables  économies,  qu'elles 
sont  toutes  bonnes  quand  elles  ne  désorganisent 
pas  les  services.  (Aakésion  à  droite,) 

Je  viens  donner  à  la  Chambre  une  explication 
en  réponse  à  ce  que  vous  a  dit  M.  le  ministre. 
Il  a  dit  que  le  conseil  des  bâtiments  civils  était 
nécessaire  pour  la  surveillance  des  divers  bâti- 
ments et  des  monuments  qui  existent,  ou  qui 
sont  en  construction  dans  Paris. 

J'ouvre  les  comptes  de  1830,  et  j'y  vois  que 
chacun  des  bâtiments  dont  on  a  parle  est  abon- 
damment pourvu  des  moyens  de  surveillance 
nécessaires  pour  accélérer  les  travaux. 

En  effet,  an  chapitre  XVI  des  comptes  de  1830, 
je  vois  détaillés  les  monuments  de  Sainte-Gene- 
viève, de  Saint-Denis,  du  Jardin  des  Plantes,  de 
la  place  Louis  XV,  et  enfin  tous  les  monuments 
que  M.  le  ministre  a  cités  tout  à  l'heure. 

A  Sainte-Geneviève,  par  exemple,  il  y  a  un  ar- 
chitecte, un  inspecteur,  un  surveillant,  et  enfin 
une  somme  de  3,510  francs  employée  unique- 
ment en  frais  de  surveillance. 

A  Saint-Denis,  je  vois  encore  un  administra- 
teur, un  inspecteur,  un  sous-inspecteur,  un  ar- 
chitecte, des  gagistes,  et  enfin  une  somme  de 
12,120  francs  employée  encore  en  frais  de  sur- 
veillance. 

Si  le  conseil  d 'S  bâtiments  civils  est  encore 
institué  pour  surveiller  les  surveillants,  on  con- 
viendra qu'il  peut  sembler  tout  au  moins  inutile. 

iM.  le  comte  d^Argout.  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  dois  faire  observer  à  la 
Chambre  que  le  préopinant  s'est  complètement 
mépris.  Sans  doute,  la  surveillance,  l'inspection 
doit  être  exercée  précisément  sur  les  employés  et 
les  architectes  qui  peuvent  avoir  des  intérêts  con- 
traires à  ceux  de  1  Etat,  et  ici  je  n'entends  et  ne 
veux  accuser  personne,  ni  jeter  des  soupçons  sur 
des  hommes  honorables;  mais  enfin  ja  dois  dire 
que  dernièrement  il  a  été  fait  un  rapport  contre 
un  architecte,  dont  un  mémoire  de  124,000  francs 
avait  été  réduit  à  50,000  francs. 

Je  puis  citer  encore  un  fait  à  l'appui  de  ce  que 
j'avance.  Vous  voussouvenez,  Messieurs,  des  fêtes 
qui  ont  eu  lieu  en  commémoration  des  journées 
de  Juillet;  vous  vous  souvenez  qu'au  Panthéon 
il  fut  élevé  un  échafaudage  qui  pouvait  contenir 
10,000  personnes;  cet  échafaudage  fut  construit 
par  l'architecte  ordinaire  du  Panthéon,  qui  est 
un  homme  de  talent  et  de  la  plus  haute  capacité. 
Il  fut  vérlflé  par  un  des  insp  ctnrs  du  cooseil 
des  bâtiments  civils  :  eh  bien,  Messieurs,  il  fut 
reconnu  que  l'architeote  s'était  trompé  dans  aa 
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conalructiou,  et  si  l'échafaudage  n'avail  pas  élé 
cbaoKé,  il  te  serait  écroulé  suis  doute  au  mi- 
lien  de  la  cérémone,  et  la  vie  des  spectuttiurs  LÙt 
peut-être  été  r,oia|)romise.  {Exclamations  et  rires 
tCincriduUU.) 

Messieurs,  je  ne  comprends  pas  que  k  ritatioa 
d'UQ  pareil  fait  puisse  exciter  l'iiiiarité  de  per- 
sonne. Quand  un  grand  mullieur  a  été  évité,  [Son- 
velU  interruption.)  je  ne  comprends  pas  qu'où 
puisse  trouver  mauvais  quon  rapDelle  les 
moyens  de  surveillauce  qui  o 
-'  —'  ^ou^^aient  en —  — 
i!  semlilable^. 

l^a  Chambre  fera  ce  qu'elle  voudra,  mais  mou 
devoir  est  de  lui  dire  qu'elle  ferait  une  faute,  à 
mon  sens,  en  adopUnC  celte  réduction,  et  qu'elle 
désorgaui serait  un  service  émiuemment  utile. 

M.  de  Haruler.  Je  crois  pouvoir  soumettre  à 
la  Ultambre  un  souvenir  qui  me  poursuit  et  qui 
prouve  que  le  coalrôle  est  souvent  une  chose 
utile,  une  véritable  économie.  Pensez-vous  que 
Soufflot,  qui  a  construit  le  Pantliéon,  manquât 
de  talent?  Je  ne  le  crois  pas.  Eh  biea  cependant, 
s'il  y  avait  eu  alurs  le  centrale  du  conseil  des  bét- 
(imcniB  civils,  il  vous  aurait  peut-être  épargn'i 
toutes  les  sommes  dépen^^ées  pour  fortiherdes 
piliers  qnl  étaient  trop  faibles.  Toutes  c.eB  ré- 
parations ont  été  d'uno  cherté  excessive,  (.-lux 
voix  !  aux  voix!) 

M.  n«l«r«ohe.  Messii'Urs,  je  ne  partage  pas 
l'opinion  de  l'bonorable  député  du  département 
de  la  Seino-Inférieure,  qui  vous  disait  tout  à 
l'heure  qu'il  n'y  a  pas  de  mauvaises  économies; 
je  crois,  au  contraire,  qu'il  peut  y  avoir  des  éco- 
nomies très  nuisibles.  Je  n'ai  pas  d'opinion  sur 
le  conseil  des  biliiments  civi!s;  je  sais  que  beau- 
coup de  reproches  lui  ont  élé  adressés,  mais  en 
même  temps,  je  crois  qu'il  a  rendu  da  grands 
services.  Je  ne  p'iise  pas  que  la  Chambre  soit 
assez  éclairée  pour  voter  une  économie  qui  dé- 
sorganiserait ce  service  :  c'est  un  objet  qui  doit 
êtie  esaminé  séparénient. 

M,  le  l'réHldent.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'a- 
menJement  de  M.  Deinargay. 

M.  le  général  Deiaari>ay.  Je  me  réuiiii  à 
l'amendement  de  la  cuinmisiion. 

(L'ame[idement  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

iM.  le  l*ré»ililenl.  Je  vais  mettre  anx  voix  le 
chiffre  du  cliapitre  1",  réduit  à  U87,000  francs. 

M.  ,lngul«.  Je  di'mauile  la  parule- 

Je  propose  sur  ce  chapitre  une  nouvelle  réduc- 
tion de  17,100  francs,  somme  demandée  pour  le 
bureau  d^'S  travaux  <lc  i'aris.  Ou  ce  bureau  est 
utile  ou  il  ne  l'est  pas  ;  s'il  est  Inuijle,  il  faut 
faire  disparaître  du  budget  la  somme  de  17,100  fr. 

Si,  au  contraire,  il  est  important  de  conserver 
ce  bureau,  il  doit  être  transporté  dans  les  attri- 
butions du  préfet  de  la  Seine,  et  llgurer  au  bud- 
get de  ce  département. 

Je  ne  i-ouïois  pus  qu'on  puisse  faire  figurer 
parmi  les  dépi'iises  générales  ce  qui  n'esl  en  ré- 
sultat que  la  dé|>ense  partliuliëre  d'un  déparle- 
ment, et  je  d'inande  la  suppression  de  l'article. 

M. le  romie  d'Argont,  minisire  du  comnurce 
et  des  tracuax  publlct.  Il  y  a  une  erreur  mani- 
htla  ddi.s  ce  qu'a  dit  le  prf^opinant  :  autre  chose 
est  le  conseil  des  biitimenis  civils  que  vous  ve- 
nez de  supprimer,  autre  chose  le  bureau  des 
travaux  publics.  L'un  était  chargé  de  la  vérifica- 
tion des  plans  et  des  constroctions,  l'antre  n'esl 
charité  que  de  la  partie  administrative,  et  toqs 


pouvez  remarquer  que  les  frais  n'en  sont  pas 
considérables,  pui.^qu'il  ne  s'agit  que  d'une 
somme  de  17,000  francs. 

Et  remarquez  que  ce  bureau  est  chargé  d'un 
travail  relatif  non  seulement  aux  bîiimenle  que 
l'on  construit  à  Paris,  mais  encore  &  tons  ceux 
qui  s'élèvent  duns  les  départements  pour  le 
compte  du  gouvernement. 


s'assurer  d'abord  si  la  ville  peut  se  charger  des 
frais  d'achèvement  des  constructions.  Le  rapport 
de  votrecommlSMun.si  vous  voulez  le  consulter, 
vous  apprend  qu'il  faut  21  millions  pour  ache- 
ver ii-'s  bàtinients  actuellement  en  construction  k 
Paris,  et  l'état  des  iinances  de  la  ville  s'oppoEe 
absolument  k  ce  qu'elle  puisse  prendre  a  son 
compte  cette  nouvelle  dépense.  Et,  en  erfel,  câ 
n'est  pas  lorsqu'une  nlle  demande  1  autorisation 
de  contracter  un  emprunt  de  40  millions,  que 
l'on  peut  proposer  d'augmenter  ses  charges. 
(Le  chapitre  I",  réduit,  est  adopté.) 
Chapitre  II.  Pensions  el  indemnttét  tempuraires 
aux  employét  supprimés,  80,000  francs. 

La  commission  propose  une  réduction  de 
11,211  francs. 

M.  I«  voiule  d'Argoal,  minUtrt  du  commerce 
et  des  travaux  pubiict.   Je  demande  la  parole. 

{Aux  voix  !  aux  voix!) 

11  est  de  mua  devoir  de  faire  observer  quecelte 
réduction  n'est  pas  possible. 

Je  considère  comme  un  devoir  de  dire  toute 
ma  pensée  à  la  Chambre,  alors  même  qu'elle  pa- 
rait le  plus  empressée  &  aller  aux  voix. 

Qu'est-ce  que  ce  crédit  sur  lequel  on  vous  pro- 
pose une  réduction?  il  a  été  établi  en  vertu  de  la 
loi  du  i"  mai  1822.  L'article  4  de  cette  loi  porte 
que  lorsqu'il  y  aura  des  économies  opérées  par 
suite  de  suppression  d'employés,  le  ministère 
sera  autorisé  à  accorder  aux  employée  suppri- 
mi'S  un  demi-traiiement. 

Les  suppressions  faites  depuis  celte  époque 
s'élèvent  à  beaucoup  plus  du  double  de  cette 
fomme  de  80,000  francs.  Si  vous  opérez  une  ré- 
duction sur  ce  chapitre,  ferez-vous  autre  chose 
que  violer  la  loi,  et  enlever  à  de  malheureux 
employés  supprimés  des  droits  acquis  dont  ils 
jouiasent  en  vertu  d'une  loi? 

Vous  pouvez.  Messieurs,  si  vous  le  Toules,  vio- 
ler les  lois  ;  mais  il  est  de  noire  devoir  de  vous 
avertir  de  ce  que  vous  ailes  faire.  La  commission 
a  été  induite  en  erreur  :  ell>;  a  pensé  que,  comme 
la  retenue  sur  les  employés  du  ministère  de  Tin- 
lérieur  avait  été  augmentée  de  4  à  5  0/0,  il  en 
résulierait  une  économie  de  12,000  francs  envi- 


Mais  voici  l'erreur  :  la  retenue  prulltera,  non 
pas  au  crédit  de  86,000  francs,  mais  à  la  caisse 
des  retraites;  celte  caisse  a  un  délicit  de 
36,000  francs  d'une  part,  et  de  8,000  francs 
d'une  autre  :  atlemluque  lessubveiitiOT  s  accor- 
dées à  la  t-aisHc  des  retraites  des  employés  des 
divers  ministères, en  vertu  de  la  lui  du  b  mai  1818, 
doivent  décroître  d'uu  vingtième  tous  lea 
ans. 

Eh  bien!  qn'arrivera-t-il  si  vous  supprimez 
l'allocation  i  l'eut-oo  reporter  sur  la  caisse  dea 
retraites  les  truiiemenls  temporaires  dont  je  par- 
lais tout  à  l'heure?  Je  dis  que  ce  serait  impos- 
sible, parce  que  cette  caisse  est  en  déficit,  et 
qu'elle  y  sera  encore,  même  après  la  retenue  de 
a  0/0.  L  amendement  qn'on  vous  propose  n'a  donc 
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pour  but  que  d'ôter  des  traitements  à  des  em- 
ployés qui  en  jouissent  en  vertu  d'une  loi. 

M.  Lepeletler  d'itaoay.  Votre  commission 
a  pensé  que  les  fonds  de  subvention  devaient  être 
diminués  de  toutes  les  recettes  particulières  que 
les  caisses  de  retenue  devaient  faire  et  ne  faisaient 
pas.  Bile  a  reconnu  que  la  retenuefaitesur  le  pre- 
mier mois  du  traitement  des  employés  du  minis- 
tère de  rintérieur  pouvait  s'élever  à  12,000  francs. 
Elle  a  pensé  que  Tallocation  portée  au  budget,  et 

?[ue  vous  discutez  en  ce  moment,  est  un  véritable 
onds  de  subvention. 

La  loi  a  autorisé  le  ministre  à  accorder  aux 
employés  réformés  une  indemnité  ((ui,  pour  la 

Sremiùre  année,  ne  devait  pas  dépasser  la  moitié 
u  traitement  et  pour  la  seconde  année,  le  mini- 
mum de  la  pension  de  retraite,  lorsque  remployé 
n'aurait  pas  droit  à  la  pension  ;  mais  Tordon- 
nance  du  2  octobre  1831,  explicative  de  la  loi, 
dit  que  cette  mesure  n'est  que  provisoire,  et 
Qu'elle  n'aura  d'effet  qu'autant  qu  il  y  aura  des 
fonds  suffisants  sur  la  caisse  des  retenues. 

H  résulte  de  l'exécution  de  cette  loi,  comme 
vous  pouvez  vous  en  assurer  dans  tous  les  comptes 
qui  vous  ont  été  soumis,  que  les  em[>loyés  réfor- 
més sont  presque  toujours  des  employés  ayant 
droit  à  une  pension  sur  les  fonds  de  retenue. 

La  commission  a  pensé  qu'il  était  impossible 
de  considérer  cette  allocatien  autrement  que 
comme  un  fonds  de  subvention,  que  ce  fonds 
de  subvention  serasensiblement  diminué  par  des 
recettes  particulières  qui  seraient  faites  par  la 
caisse  des  retraites,  et  que  la  conséquence  directe, 
imuiédiate,  était  un  affaiblissement  de  ce  fonds. 

M.  le  ministre  a  ajouté  qu'il  y  avait  un  dé- 
ficit de  2G,000  francs  d'une  part,  et  de  8,000  francs 
de  l'autre ,  sur  la  caisse  des  retraites  :  mais 
vous  no  pouvez  pas  oublier  que,  d'après  une 
disposition  de  loi,  les  retraites  ne  doivent  être 
liquidées  que  proportionnellement  aux  fonds 
reçus. Ainsi,  Ton  n  a  pas  dû  liquider  au  delà  des 
fonds  reçus,  et,  dès  lors,  nous  avons  le  droit  de 
réclamer  la  réduction  que  nous  vous  proposons. 
{Très  bien  !  Aux  voix!  aux  voixt) 

M.  le  comte  d^Argont,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Vous  venez  de  ré- 
duire le  personnel  du  ministère  dont  je  suis 
chargé  de  54,000  francs;  d'après  la  loi  du 
!•'  mai  18,?l,jesuis  autorisé  à  porter  sur  le  cré- 
dit des  pensions  temporaires  20,000  francs  en 
BUS  de  ce  qui  existe.  On  vous  propose  encore  de 
réduire  ce  fonds  de  12,000  francs;  et  sur  quoi 
se  fondc-t-on  ?  sur  ce  que  les  premiers  mois  de 
traitement  des  employés  qui  seraient  nouvelle- 
ment introduits  an  ministère,  produiraient  un  bé- 
néfice de  5  ou  4,000  francs.  Et  quoi!  au  moment 
où  vous  venez  de  me  forcer  de  renvoyer  des 
employés  jusqu'à  concurrence  de  54,000  francs, 
comment  voulez-vous  donc  que  je  puisse  nom- 
mer des  employés  nouveaux,  et  fuireun  prélève- 
ment sur  les  premiers  mois  de  leurs  traitements? 
{Inierruptiun!) 

Je  d'inande  pardon  à  la  Chambre,  je  défends 
des  droits  acquis,  des  droits  que  je  crois  acquis  ; 
je  prie  la  Chambre  de  m'écouter. 

Quel  est  l'argument  qu'on  a  fait  valoir?  C'est 
celui  qu'on  a  voulu  tirer  de  l'ordonnance  du  2  oc- 
tobre 1822.  L'article  3  porte  que  «  les  indemnités 
qui  tiendront  provisoirement  lieu  de  pensions 
cesseront  successivement  à  mesure  que  les 
caisses  de  retraites  acquerront  soit  par  des 
extmctions,  soit  par  toute  autre  cause,  le  moyen 
de  les  acquitter,  indépendamment  de  leur  ser- 
vice ordinaire.  » 
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Eh  bieni  la  caisse  des  retenues  a-t-elle  des 
moy.^ns  d'acquitter  une  portion  quelconque  de 
ces  pensions  qui  sont  payées  sur  le  crédit  de 
86,000  francs?  En  aucune  manière;  elle  est  en  dé- 
ficit de  26,000  francs  d'un  côté  et  de  8,000  francs 
de  l'autre,  et  elle  ne  reçoit  rien  d'ailleurs.  Il  y  a 
donc  impossibilité,  d'après  l'ordonnance  môme, 
(le  liquider  une  seule  pension  de  retraite  sur 
cette  caisse. 

Ce  que  vous  faites.  Messieurs,  c'est,  d'un  côté, 
de  me  forcer  à  renvoyer  des  employés  sans  môme 
leur  donner  une  indemnité  temporijire,  et,  de 
l'autre,  d'enlever  à  un  grand  nombre  d'employés 
qui  ont  déjà  été  supprimés,  la  demi-pension,  dont 
ils  jouissent  en  vertu  de  la  loi  de  1821.  (Aux  voix  I 
aux  voix  !) 

(La  réduction,  proposée  par  la  commission,  est 
mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Présideoi.  Nous  passons  au  chapitre  III. 
Matériel  et  dépenses  diverses  dês  bureaux^ 
206,000  francs. 

La  commission  propose  sur  ce  chapitre  une 
réduction  de 24,000  rrancs.  {Aux  voix!  aux  voix!) 
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.  le  coiule  d'Ar^oat,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Je  suis  fâché 
de  prendre  si  souvent  la  parole,  mais  il  faut  bien 
que  je  fasse  des  observations  dans  l'intérêt  de 
mon  service. 

Messieurs,  cette  réduction  a  été  proposée  par 
votre  commission  par  suite  d'une  erreur.  On  a 
cru  qu'il  y  avait  augmentation  dans  les  frais  du 
matériel,  alors  que  dans  la  réalité  il  y  avait  dimi- 
nution. 

On  a  cru  qu'il  y  avait  augmentation  parce 
,u'on  n'a  pas  vu  portées  en  ligne  de  compte,  dans 
es  dépenses  des  années  précédentes,  des  sommes 
qui  faisaient  partie  du  budget  des  affaires  étran- 
gères, mais  qui  ont  dû  être  détachées,  lorsque 
le  ministre  du  commerce  a  été  formé  d'attribu- 
tions retirées  les  unes  du  ministère  des  affaires 
étrangères,  les  autres  du  ministère  de  Tinté- 
rieur. 

Je  déclare  que  la  diminution  de  24,000  francs 
sur  le  matériel  rendrait  le  service  impossible.  Il 
ne  peut  déi)endre  de  nous  de  réduire  le  chauf- 
fage, l'éclairage  et  les  frais  d'impression  ;  cela 
tient  à  l'étendue  et  à  la  durée  des  travaux.  La 
Chambre  peut  voter  la  réduction  proposée,  elle 
en  est  la  maîtresse  ;  mais  je  dois  l'avertir  des 
conséquences  de  son  vote. 

Si  les  dépenses  que  l'on  propose  de  diminuer 
se  trouvaient  en  detlnitive  indispensables,  je  se- 
rais obligé  de  demander  des  crédits  complémen- 
taires ;  car  on  ne  peut  admettre  que  tout  le  ser- 
vice soit  entravé  faute  de  fonds  suffisants  pour 
les  frais  d'impression  et  les  frais  de  bu- 
reaux. 

Cette  suppression^  non  seulement  n'aurait  au- 
cune espèce  d'utilité,  mais  elle  serait  dange- 
reuse, en  ce  qu'elle  m'interdirait  plusieurs  pu- 
blications qui  sont  éminemment  utih  s. 

Par  exemple,  on  publie  périodiquement  des 
tableaux  dont  M.  le  comte  de  Samt-Crlq  a  eu 
l'idée,  et  qui  présentent  tous  les  tarifs  de  doua- 
nes, adoptés  dans  les  différents  Etats  de  l'Eu- 
rope et  dfe  l'Amérique,  au  fur  et  à  mesure  des 
changements  qui  surviennent  dans  la  législation 
des  divers  pays.  On  imprime  ces  tableaux,  et  on 
les  distribue  à  toutes  les  chambres  de  com- 
merce. Eh  bien  !  c'est  une  dépense  assez  consi- 
dérable, mais  comme  elle  n'est  pas  d'une  abso- 
lue nécessité,  c'est  là-dessus  que  devrait  iiorter, 
en  premier  lieut  l'économie  proposée,  qui  se- 
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rait  ainsi Quisible  aa  commerce.  (Aux  voix  !  aux 
voix  f) 

(Le  retranchement  de  24,000  francs  est  adopté 
à  une  assez  forle  majorité.) 

La  Chambre  adoi-te  le  chapitre  III  réduit  à 
182,000  francs. 

M.  le  Président.  Le  chapitre  lY  porte,  pour 
V administration  centrale  des  ponts  et  chaussées^ 
la  somme  de  238,000  francs. 

Sur  ce  chapitre,  M.  Jousselin  propose  une  ré- 
duction (le  154,000  francs. 

M.  Joasselln.  Messieurs,  l'amendement  que 
j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre  a  pour 
objet  de.  réduire  à  84,000  francs,  la  dépense  de 
ce  qu'oi  appelle  Tadministration  centrale  des 
ponts  et  chaussées. 

Elle  est  portée  à  la  page  182  du  budget,  cha- 
pitre IV,  à  238,000  francs. 

Ainsi,  la  réduction  que  je  propose  sur  ce 
chapitre  est  de  154,000  francs. 

Elle  pourrait  être  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

1*>  Traitement  entier  du  directeur 
général 36,000  fr. 

2^»  Employés  de  toutes  classes. . .    108,000 

30  Frais  divers 10,000 

Total  pareil...    154,000  fr. 

Je  vais  justifier  successiveme  it  ces  diverses 
réductions. 

Celle  qui  se  présente  d'abord  a  pour  objet  le  trai- 
tement attribué  à  la  place  de  directeur  général 
qu*il  me  parait  nécessaire  de  supprimer.  L'opi- 
nion aue  j'émets  aujourd'hui  sur  la  directioa 
générale  des  pouts  et  chaussées  est  le  fruit 
d'une  conviction  profonde  et  dès  longtemps  ar- 
rêtée; il  y  a  3  ans  déjà,  je  Tai  manifestée  dans 
un  écrit  publié  à  l'occasion  du  budget  de  1830.  Il 
fut,  à  cette  époque,  distribué  aux  deux  Chambres: 
et  je  regrette  qu*il  ne  m'ait  pas  été  possible  d'en 
faire  remettre  un  exemplaire  à  chacun  de  nos 
honorables  collèj^ues. 

Ce  que  je  dirais.  Messieurs,  il  y  a  trois  ans,  je 
n'ai  en  quelque  sorte  qu'à  le  répéter  aujour- 
d'hui ;  les  choses,  en  effet,  ont,  s  )us  ce  rapport. 


que  des  faits,  et  non  point  des  personnes.  Ainsi, 
je  peux  être  vrai  sans  blesser  les  convenances, 
dire  tout  ce  qu'il  importe  de  connaître  sans 
manquer  de  mesure  ;  et  dès  lors  l'impulsion 
seule  du  devoir  auquel  j'obéis  subsiste,  tandis 
que  la  difficulté  née  de  ma  position  particulière 
s^atténue  et  même  s'évanouit. 

La  place  de  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  a  été  créée  il  y  a  30  ans,  dans  la  pre- 
mière année  du  gouvernement  consulaire;  elle 
fut  alors  donnée  à  un  des  membres  de  la  com- 
mission du  Conseil  des  Anciens,  commission  qui, 
comme  vous  le  savez.  Messieurs,  contribua 
puissamment  à  la  Révolution  du  18  brumaire. 
Ainsi,  par  la  cn^ation  de  cette  place,  Napoléou 
récompensa  un  des  nombreux  services  rendus  à 
sa  cause  dans  cette  circonstance  périlleuse  et 
décisive. 

Avant  (  ette  époque,  et  en  vertu  des  lois  de 
l'Assemblée  constiiuante,  en  date  des  19  jan- 
vier, 18  août  et  7  septembre  1791,  les  affaires, 
quant  au  matériel  et  au  personnel,  étaient  con- 
duites par  radministraiion  centrale  des  ponts  et 
chaussée^,  vraiment  diffue  alors  de  ce  nom,  et 
composée  du  ministre  de  l'intérieur,  président, 
et  du  conseil  des  ponts  et  chaussées.  11  en  était  | 


de  même  alors  pour  les  services  du  génie  mili- 
taire et  de  Fartillerie,  dont  les  comités  respectifs 
concouraient  à  l'administration  (et  cela  se  pra- 
tique encore  aujourd'hui),  sous  les  ordres  directs 
du  mini  tre  delà  guerre. 

Le  conseil  des  ponts  et  chaussées  était  com- 
posé de  tous  les  inspecteurs  généraux  et  des 
ingénieurs  en  chef  se  trouvant  à  Paris. 

Les  inspecteurs  généraux  faisaient  chaque  an- 
née l'inspection  de  tout  le  service  des  diverses 
parties  du  royaume  et  revenaient  ensuite  à  Paris 
pour  se  livrer  à  Texamen  et  concourir  à  la  déci- 
sion des  affaires.  On  voit  qu'un  graid  bien  de- 
vait résulter  d'une  organisation  aussi  simple. 
Les  affaires  portées  au  conseil  y  avaient  pour 
ju^es  tous  les  Inspecteurs  généraux,  qui  embras- 
saient, par  l'ensemble  de  leurs  divisions  respec- 
tives, tous  les  départements  de  la  France.  Ainsi 
les  avantages  immenses  des  localités  étaient  tou- 
jours présentés  au  coneil.  Chaque  inspecteur 
général  fournissait,  pendant  la  discussion,  tous 
les  éclaircissements  nécessaires  pour  compléter 
l'instruction  offerte  déjà  par  les  pièces,  et  sur- 
veillait ensuite  dans  les  bureaux  la  rédaction 
arrêtée;  de  là.  solidité,  promptitude  dans  les 
décisions  et  célérité  dans  l'exécution. 

Un  grand  avantages  se  trouvait  aussi  dans  la 
réunion  simultanée  de  tous  les  inspecteurs  en 
conseil  ;  tous  mettaient  en  commun  les  rensei- 
gnemciits  recueillis  par  chacun  dans  ses  tour- 
nées. La  répartition,  par  masse,  des  fonds  an- 
nuels pouvait  être  préparée  dans  cette  réunion, 
et  alors  les  besoins,  comparés,  balancés  avec 
discernement,  étaient  servis,  dotés,  dans  une 
proportion  égale,  mesure  toujours  nécessaire, 
et  surtout  quand  les  ressources  sont  faites  rela- 
tivement aux  besoins. 

Quant  au  personnel,  les  inspecteurs  géné.aux 
étaient  nommés  par  le  conseil  des  ponts  et 
chaussées,  et  les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires 
par  l'administration  centrale,  c'est-à-dire  que 
des  candidats  étaient  discutés  dans  le  conseil  et 
présentés  ensuite  au  ministre. 

De  celte  manière,  1rs  choix  ne  pouvaient  tom- 
ber que  sur  des  sujets  capables,  et  dont  les  titres 
étaient  à  tous  égards  les  mieux  avérés. 

Ainsi,  p)ur  le  matériel  comme  pour  le  per- 
sonnel, dans  les  choix,  les  avis  et  les  décisions, 
l'administration  centrale  des  ponts  et  chaussées, 
composéecomme  nous  venons  de  l'indiquer,  c'est- 
à-dire  du  conseil  et  du  ministre,  offrait  les  garan- 
ties les  plus  sûres  de  discernement  et  d'é- 
quité. 

Cet  état  de  choses,  Messieurs,  fut  changé  par 
le  décret  organique  du  mois  d'août  1804,  qui 
donna  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaussés  une 
constitution  impériale.  A  leur  tête  fut  p'acé  dé- 
finitivement un  directeur  général,  étranger  à  Fart 
et  à  l'institution,  et  mis,  du  moins  en  apparence, 
dans  la  dépimdance  du  ministre  de  l'intérieur. 
Aux  13  inspecteurs  généraux,  on  substitua, 
pour  riosi)ection  du  service  dans  les  départe- 
ments, 17  inspecteurs  divisionnaires. 

Le  conseil  des  ponts  et  chaussées  fut  alors 
composé  du  directeur  général,  président,  de 
5  inspecteurs  généraux  sédentaires,  et  de  5  ins- 
l>ecteurs  divisionnaires  seulement,  sur  17. 

Ces  dispositions  nouvelles  ont  ainené,  quant 
au  matériel,  des  changements  considérables.  En 
effet,  les  affaires,  au  heu  d'être  examinées  cons- 
tamment par  une  réunion  d'hommes  ayant  va 
toute  la  France,  et  possédant  toute  la  connais* 
sauce  des  localités.  Tout  été  sur  pièces,  pour 
les  2  tiers  au  moins,  attendu  que  le  tiers  sao- 
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lement  des  inspectears  divisionnaires  était  appelé 
aux  séances  du  conseil. 

Par  ce  décret,  et  relativement  au  personnel,  la 
faculté  seule  de  donner  des  avis  fut  réservée  au 
conseil,  lorsqu'il  serait  consulté  à  ce  sujet.  Mais, 
Messieurs,  cette  faculté,  comme  il  était  facile  de 
le  prévoir,  est  constamment  dcfneurée  inerte,  le 
directeur  général  s'étant  toujours  et  très  exclu- 
sivement réservé  le  personnel.  Ainsi,  depuis  celte 
époque,  le  conseil  a  cessé  entièrement  de  s'en 
occuper.  C'est  par  là  surtout,  Messieurs,  et  j'ap- 
pelle sur  ce  point  toute  votre  attention,  que  Tin- 
fluence  des  changements  a  été  très  fâcheuse.  Si 
antérieurement  au  décret  de  1804  il  n'y  avait  pas 
de  règles  précises  pour  Tavancement,  du  moins 
les  ingénieurs  étaient  jugés  par  leurs  chefs,  par 
des  hommes  en  état  de  les  apprécier  ;  tandis  que 
par  suite  de  Torganisation  impériale,  ils  se  sont 
trouvés,  en  l'aljsen.e  de  toute  règle,  à  la  merci 
de  la  volonté  plus  ou  moins  éclairée,  ou  aveugle, 
d*un'chef  étranger  à  l'art,  incapable  de  les  juger, 
exposé,  par  conséquent,  à  céder,  môme  sans  le 
vouloir,  aux  influences  de  la  faveur,  aux  sollici- 
tations de  ses  amis,  de  ses  proches,  aux  exi- 
gences des  hommes  puissants. 

Cet  inconvénient  est  extrêmement  grave;  car 
dans  un  corps  comme  celui  des  ponts  et  chaus- 
sées, où  chacun,  né  de  soi-même,  s*est  élevé 
successivement  au  milieu  de  concours  sévères  et 
multipliés,  par  une  suite  de  luttes  généreuses, 
denooies  rivalités  auxquelles  tous  ont  pu  prendre 
part,  les  in<^éoieurs  se  connaissent,  s  apprécient 
et  savent  estimer  à  très  juste  mesure  leurs  droits 
respectifs.  Dès  lors,  il  est  facile  de  juger  aue  de 
la  bonne  administration  du  personnel,  c'est-à-dire 
de  la  justice  rendue  aux  individus,  dépend  tout 
le  bien  du  service. 

C'est  aussi  par  ces  considérations  diverses, 
dont  laiustesse,  Messieurs,  n'échappera  pas,  sans 
doute,  a  vos  lumières,  que  l'Assemblée  consti- 
tuante, à  laquelle  il  faut  toujours  recourir,  au'il 
faut  toujours  citer  quand  il  s^agit  de  vues  éclai- 
rées et  justes,  résista  constamment  aux  tentati- 
ves réitérées  du  ministère  d'alors,  pour  la  créa- 
tion de  la  place  de  directeur  générai  des  ponts  et 
chaussées. 

Dans  le  cours  des  discussions  qui  eurent  lieu  à 
diverses  reprises  sur  l'organisation  de  ce  ser- 
vice, depuis  le  mois  de  ium  1790,  jusqu'au  7  sep- 
tembre 1791,  et  auxquelles  prirent  parties  hom- 
mes les  plus  éminents,  l'Assemblée  nationale 
reconnaissait  pleinement  la  nécessité  d'une  orga- 
nisation centrale,  d'un  corps  d'ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  mais  elle  se  refusait  toujours 
à  leur  donner  un  chef  étranger  à  l'art,  placé 
comme  intermédiaire  entre  les.  administrations 
de  département,  celle  des  ponts  et  chaussées  et  le 
ministre  de  l'intérieur  ;  l'Assemblée  nationale 
regardait  généralement  cette  place  comme  une 
superfétation  inutile  et  dangereuse. 

Pour  compléter  ce  que  j'ai  à  dire  sur  l'arbi- 
traire attaché  à  la  direction  générale  des  ponts  et 
chaussées,  je  ferai  observer  que  le  directeur  gé- 
néral parait  avoir  la  faculté  de  ne  pas  consulter 
toujours  le  conseil,  et  aussi  celle  de  ne  pas  sui- 
vre ses  avis,  sans  encourir  cependant  aucune 
responsabilité. 

Qu'un  ministre  puisse  en  agir  ainsi,  c'est-à- 
dire  qu'après  avoir  examiné,  apprécié  l'avis  de 
son  conseil,  il  se  détermine  contrairement  à  cet 
avis,  fût-il  même  convaincu,  cela  se  conçoit,  cela 
ressort  de  la  nature  des  choses,  parce  que  le  mi- 
nistre qui  estresponsableagit  alors  sons  sa  respon- 
sabilité personaeile.  Mais  qu'un  directeur  génerdl, 
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fonctionnaire  non  responsable,  ait  un  pareil  pou- 
voir, cela  me  semble  une  monstruosité  tout  à 
fait  incompatible  avec  notre  système  constitu- 
tionnel, admissible  seulement  dans  le  système 
impérial,  où  les  fonctionnaires  de  tous  les  ordres 
n'avaient  de  responsabilité  véritable  qu'à  l'égard 
du  maître. 

Toutefois,  Messieurs,  et  il  est  juste  de  le  faire 
remarquer,  les  abus  de  l'organisation  que  je 
critique  se  développèrent  avec  lenteur  sous  l'i^m- 
pire.  La  volonté  forte,  la  surveillance  active  et 
sévère  du  chef  de  l'Etat  les  continrent  quelque 
temps  dans  de  certaines  limites. 

Le  directeur  général  avait  avec  lui  des  rela- 
tions directes  et  fréquentes,  et  l'on  sait  qu'eu 
examinant  les  aiTaires,  Napoléon  disait  presque 
toujours  à  ce  fonctionnaire  :  «  Montrez-moi  l'avis 
du  comité  des  ponts  et  chaussées.  Avez-vous  pris 
l'avis  du  comité  ?  Allez  me  chercher  l'avis  du 
comité.  1  On  se  persuade  facilement,  sans  doute, 
que  celui  à  qui  ces  questions  avaient  été  adres- 
sées une  première  fois,  ne  s'exposait  pas  à  les 
provoquer  une  seconde  fois,  et  toujours,  dans  la 
suite,  il  apportait  l'avis  du  comité. 

Ainsi,  dans  l'application  et  par  des  vues  justes 
et  profondes.  Napoléon  corrigeait  le  vice  d  insti- 
tutions despotiques  qui  navaient  été  créées 
quelquefois  que  par  1  exagération  du  système 

Îu'on  pouvait  lui  supposer,  et  dans  l'espoir   do 
ui  plaire. 

D'ailleurs,  lorsqu'il  s'agissait  de  projets  impor- 
tants, Napoléon  réunissait;  soit  à  Paris,  soit 
dans  les  départements,  durant  ses  voya- 
ges, de  grands  conseils  d'administration,  où  non 
seulement  ses  administrateurs,  mais  encore  les 
ingénieurs  de  tous  les  grades  étaient  appelés;  et 
là,  chacun,  sans  aucune  distinction,  était  admis 
à  présenter  ses  idées  sur  les  objets  en  (iiscus- 
8ion.Decettesorte,lesaJministrateurs,  pressés  par 
une  action  toujours  présente,  et  n'osint  guère 
se  livrer  à  l'arbitraire,  ni  à  l'essai  de  leurs  vues 
personnelles,  s'attachaient  presque  uniquement 
au  bien  que  le  maître  avait  prescrit,  et  se  fai- 
saient même  un  mérite  auprès  de  lui,  d'avoir 
secondé  de  tout  leur  pouvoir  les  ingénieurs  pour 
l'exécution  de  ses  ordres. 

Mais  depuis  q.ie  ce  génie  puissant  a  quitté  les 
rênes  du  gouvernement,  depuis  que  la  Restau- 
ration s'est  emparée  de  nous,  l'arbitraire  et  les 
abus  nombreux  qui  en  sont  la  suite,  ont  envahi 
rapidement,  comme  vous  le  savez.  Messieurs, 
toutes  les  parties  de  l'administration.  Celle  des 
ponts  et  chaussées  y  fut  exposée  plus  qu'une 
autre  peut-être,  parce  qu'elle  y  était  déjà  pré- 
parée par  son  organisation  même.  D'ailleurs, 
dans  le  régime  nouveau,  le  directeur  générai 
s'est  trouvé  trop  isolé;  il  n'avait  plus,  comme 
sous  l'Empire,  des  relations  presque  journalières 
avec  le  cnef  de  l'Etat,  avec  celui  de  qui  seul 
dépendaient  alors  l'avancement,  les  honneurs  et 
la  fortune.  11  ne  jouissait  plus  de  la  faculté 
d'assister  au  conseil  des  ministres  pour  y  défendre 
les  affaires  de  son  service. 

Enfin,  j'ai  lieu  de  penser  qu'il  ne  pouvait  ou 
ne  voulait  peut-être  pas  s'appuyer  sur  le  ministre 
de  l'intérieur  autant  qull  l'aurait  fallu. 

Dans  cet  état  d'isolement  et  de  faiblesse, 
obligé  cependant  de  se  maintenir  au  milieu  d'une 
foule  nombreuse  de  courtisans  et  d'hommes  en 
faveur,  avec  deux  Chambres  législatives,  plus  ou 
moins  exigeantes,  comment  le  directeur  général, 
presque  toujours  homme  politique,  et  dans  nue 
place  subordonnée,  abandonné  a  lui-même,  au- 
râiMl  pu  se  défendre  contre  une  multitude  d'in- 
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fluences,  de  quasi-nécessités  dont  il  était  ou 
pouvait  être  sans  cesse  assiégé  ?  Et  serait-il  éton- 
nant que  de  cette  position  difficile  et  fausse  il  fût 
résulté,  dans  ie  matériel  des  erreurs  et  des 
fautes  nombreuses  et  graves ,  et  dans  le  person- 
nel des  préférences,  des  injustices,  et  par  suite 
un  profond  découragement? 

Non,  sans  doute.  Messieurs,  tout  le  monde  le 
croira  sans  neine.  Et  c'est  à  cet  état  de  choses, 
à  ces  inconvénients  divers  qu'il  s'agit  d»3  remé- 
dier, et  cela  ne  se  pput  faire  qu'en  supprimant, 
qu'en  repoussant,  comme  le  fit  autrefois  l'As- 
semblée coDsliluante,  la  place  de  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  intermédiaire  inu- 
tile, disait  cette  illustre  Assemblée  >  entre  le 
ministre  et  les  administrations  des  ponts  et 
chaussées  et  des  départements. 

Ce  qui  précède  suffit  sans  doute,  Messieurs, 

Sour  vous  faire  apprécier  la  situation  du  service 
es  ponts  et  chaussées,  exposé  à  être  dirigé  par 
un  administrateur  qui  peut  souvent  y  être 
étranger,  et  qui,  en  l'absence  de  toute  règle, 
conduit  ie  personnel  et  le  matériel  selon  sa  vo- 
lonté seule;  et  toutefois,  je  vous  prie  de  le  re- 
marquer, sans  aucune  responsabilité.  Gela  ne 
serait-il  pas  le  beau  idéal  de  l'arbitraire  ? 

Eh!  comment,  dès  lors,  une  place  pareille  se- 
rait-elle utile?  Gomment  ne  serait-elle  pas  dan- 
gereuse? N'est-il  pas  évident  qu'elle  ne  peut 
conduire  qu'à  l'erreur?  Quelle  confiance  le  mi- 
nistre peut-il  accorder  aux  renseignements  qui 
lui  sont  fournis,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  conformes 
aux  avis  du  conseil  des  ponts  et  chaussées?  Et 
s'ils  y  sont  conformes,  à  quoi  sert  le  directeur 
général  ?  De  plus,  dans  les  conférences  entre  le 
ministre  et  le  directeur,  si  quelques  explications 
sont  nécessaires,  comment,  pour  peu  que  l'af- 
faire soit  comphquée,  le  directeur  général  est-il 
en  état  de  les  donner?  Le  ministre,  dès  lors, 
n'est-il  ()as  exposé  à  manquer  souvent  des  moyens 
nécessaires  pour  déft-ndre  ses  propositions,  soit 
au  conseil  des  ministres,  soit  aux  Chambres?  Et 
d'ailleurs,  si  le  ministre  s'occupe  avec  intérêt 
des  affaires,  il  annule  en  quelque  sorte  le  direc- 
teur gf^néral ,  et  bientôt  naît  entre  eux  une  mé- 
sintelligence ouverte  ou  cachée ,  qui  devient 
nuisible  au  bien  du  service. 

Messieurs,  déjà  dans  la  session  dernière,  on  a 
entretenu  la  Ghambre  des  abus  de  ces  directions 
générales,  héritage  du  despotisme  de  l'Emj)ire, 
recueilli  par  l'arbitraire  de  la  Restauration.  Ces 
directions,  vous  a-t-on  dit  avec  une  incontestable 
justesse,  sont  de  véritables  ministères  indépen- 
dants du  ministère  principal,  qui  n'offrent  toute 
fois  ni  garantie,  ni  responsabilité,  qui  ont  leur  se- 
crétariat particulier,  leur  comptabilité  séparée, 
leur  luxe  administratif,  qui  réduisent  à  un  rôle 
subalterne  les  hommes  spéciaux,  annulent  leur 
utile  infiuence,  et  sans  cesse  enfin  opposent  obs- 
tacle sur  obstacle  à  toutes  lesamélioratlonscomme 
h  toutes  les  économies. 

Eh  bien!  Messieurs,  la  direction  générale  des 
ponts  et  chaussées  réunit,  à  mon  avis,  tous  ces 
inconvénients  au  plus  haut  degré.  Et  cependant, 
seule  aujourd'hui,  au  grana  étonnement  des 
hommes  éclairés,  des  amis  du  bien,  elle  subsiste  ; 
seule,  elle  est  encore  debout,  au  milieu  des 
ruines  des  autre?  directions  générales.  11  est  donc 
argent  de  la  supprimer  à  son  tour,  en  plaçant  le 
conseil  du  comité  des  ponts  et  chaussées,  sans 
aucun  intermédiaire,  auprès  du  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

Pour  vous  porter  toutefois  à  maintenir  encore 
cette  direction  générale,  on  vous  dira  peut-être 


que  son  action,  sa  surveillance  s'exercent  sur 
plus  de  60  millions  de  travaux  annuels,  qu'elle 
intervient  dans  un  grand  nombre  d'entreprises, 
où  sont  unis  les  intérêts  généraux  et  particuliers, 
qu'elle  est  appelée  enfin  à  concourir  dans  des 
affaires  importantes  et  variées.  Sans  doute,  Mes- 
sieurs, tout  cela  est  vrai,  mais  c'est  précisément 
par  ces  raisons  mêmes  qu'il  faut  supprimer  au 
plus  tôt  cette  place  inutile  et  dangereuse.  £t 
comment  pourrait-on  abandonner  plus  longtemps 
d'aussi  grands,  d'aussi  hauts  intérêts  à  la  direc- 
tion d'un  fonctionnaire  en  sous  ordre^  complète- 
ment irresponsable,  qui,  par  sa  position  secon- 
daire, est  hors  d'état  de  les  faire  valoir,  et  de  les 
défendre  aussi  bien  gu'il  le  faudrait^gui  souvent 
peut  les  mal  apprécier,  qui  ne  décide  point  par 
lui-même,  pour  qui,  dans  son  étroite  sphère, 
tout  peut  être  obstacle  ouécueil,  àqui  tout  homme 
un  peu  influent  peut  imposer,  et  qui,  dans  la  né- 
cessité de  conserver  sa  place,  peut  être  entraîné 


Et  voyez,  au  contraire,  Messieurs,  combien  la 
scène  change,  comment  les  choses  se  passeront 
si  les  grandes  affaires^  les  hauts  intérêts  t^ont  con- 
fiés directement  au  ministre  responsable  :  chargé 
de  plusieurs  autres  attributions  importantes, 
ayant  des  relations  journalières  avec  le  chef  de 
l'Etat,  pouvant  défendre  ses  vues  avec  et  contre 
ses  collègues  dans  le  conseil  des  ministres,  un 
choc  sur  an  point,  un  opposition  isolée  ne  Té- 
bran  lent  point.  Plus  à  portée  d'être  éclairé  que 
le  directeur  général,  le  ministre  peut  juger 
mieux  que  lui  de  la  nature,  de  réteadae,  de  la 
suite  des  affaires  et  des  moyens  de  les  faire 
réussir. 

Aucune  position  ne  le  domine  ;  la  sienne  est 
supérieure;  rien  ne  doit  le  détourner  de  la  voie 
du  bien.  L'intention  de  le  procurer  peut  seule  le 
diriger,  tandis  que,  d'un  autre  côté,  sa  responsa- 
bilité l'éclairé  et  le  retient  :  aussi  sa  détermi- 
nation, oui  lui  est  personnelle,  est  plus  prompte, 
a  plus  d  unité,  de  lorce  et  doit  inspirer,  comme 
elle  ini^pire  en  effet,  plus  de  connance.  Grain- 
drait-on  enfin  que  les  attributions  actuelles  du 
ministère  des  travaux  publics  ne  fussent  trop 


traire  de  ce  ministère,  pour  la  reporter  à  celui 
de  l'instruction  publique,  la  division  des  sciences, 
lettres  et  beaux-urts,  qui  y  serait  très  bien  pla- 
cée, et  alors  une  compensation  convenable  serait 
établie. 

Ainsi,  Messieurs,  rien  ne  s'oppose  à  la  mesure 
que  j'indique,  tout  concourt,  au  contraire,  à  la 
justifier;  et.  en  définitive,  supprimer  la  place  de 
directeur  général,  tel  est  le  premier  pas  et  le 
plus  important  à  faire  dans  la  carrière  des  amé- 
liorations que  réclame  le  service  des  ponts  et 
chaussées.  Ge  bien  opéré,  il  sera  facile  ensuite 
d'en  obtenir  d'autres  et  de  diminuer  de  moitié, 
au  moins,  les  frais  considérables  de  l'adminis- 
tration centrale,  et  c'est  ce  dont  il  me  reste  à 
vous  entretenir. 

Les  personnes  employées  dans  les  bureaux  de 
l'administration  centrale  et  portées  à  la  page  182. 

chapitre  IV,  sont  au  nombre  de 69 

savoir  :  5  chefs  de  divi>lon,  53  employés 
et  11  garçons  de  bureau  ou  gens  de  service  : 
ce  nombre  est  considérable,  et  cependant  il 
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n'est  pas  complet  ;  car  on  trouve  encore,  à 
Tarticle    du  conseil   Général  des   ponts    et 
chaussées,  page  186,  10  employés  et  2  gar- 
'^û  bureau,  en  tout 12 

personnes  ;  savoir  :  boJ^usemble 81 

de  bureau.  Ce  personnel  eéi  JôsL^ei  13  garçons 
élevé  que  dans  certains  ministères.      ^  '^t  plus 

Avant  de  soumettre  à  la  Chambre  les  réduc- 
tions qui  me  paraissent  nécessaires  sur  cet  ar- 
ticle de  dépense,  je  crois  devoir  lui  offrir  quel- 
ques renseignements  statistiaues  sur  la  compo- 
sition actuelle  des  bureaux  de  la  direction  des 
ponts  et  chaussées.  Dans  la  plupart  des  minis- 
tères et  les  administrations  spéciales  qui  en 
dépendent,  les  personnes  employées  dans  les 
bureaux  font  partie  de  Tadministration  même 
dans  les  différents  degrés  de  hiérarchie  ;  elles 
passent  ou  ont  passé  alternativement  de  la  partie 
active  dans  celle  de  l'administration.  Elles  ac- 
quièrent donc  une  grande  expérience  des  détails 
et  de  Tensemble  du  service. 

Enfin  les  chefs  de  bureau  et  de  division  sont 
choisis  parmi  les  hommes  les  plus  capables  et  les 
plus  instruits.  G^est  ainsi  que  les  choses  ont  lieu 
dans  les  ministères  de  la  guerre,  de  la  marine^ 
de  la  justice  jBt  des  finances,  et  l'on  reconnaît 
sans  peine  que  ce  système  est  rationnel  et  né- 
cessaire. Ëh  bien  1  Messieurs,  il  en  est  autrement 
à  la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées  : 
pour  ce  service,  qui  est  entièrement  spécial,  qui 
repose  sur  une  expérience  pratique  assez  longue, 
qu  ont  dû  précéder  6  ou  o  années  d'études  sé- 
rieuses, dont  la  langue  môme  est  toute  tech- 
nique, où  il  ne  se  trouve  enfin  presqu'aucune 
des  questions  qui  paraissent  purement  adminis- 
tratives, qui  ne  tienne  toujours  par  quelque 
côté  à  une  ou  plusieurs  questions  d*art.  tous  les 
employés  des  bureaux,  môme  les  chers  de  bu- 
reau et  de  division,  le  croiriez-vous,  Messieurs, 
sont  entièrement  étrangers  à  la  théorie  comme  à 
la  pratique  de  Part  de  ringénjeurl 

Cependant  ceux  des  grades  les  plus  élevés  sont 
souvent  dans  Tobligation  de  paraphraser  des  avis 
du  conseil,  de  faire  des  extraits  de  pièces  spé- 
ciales, de  rédiger  des  observations,  de  proposer 
des  avis,  des  décisions,  et  de  faire  enfln  des 
choses  auxquelles  leurs  connaissances  ne  les  ont 
point  préparés  ;  ils  sont  chargés,  par  exemple, 
de  proposer  chnque  année,  au  directeur  général, 
la  répartition  des  fonds  à  dépenser  dans  chaque 
département.  La  somme  totale  des  fonds  de- 
inauilés  est  toujours  plus  élevée  que  celle  des 
fondis  à  répartir. 

Ainsi  il  faut,  pour  bien  faire  la  répartition, 
pouvoir  discerner  d'abord  l'exagération  qui  se 
trouve  dans  les  demandes,  estimer  l'état  des 
routes  et  les  besoins  de  chaque  département.  En 
opérant  duns  la  môme  division,  on  peuts'appuyer 
sur  ravis  donné   par  chaque  inspecteur;  mais 

f^our  comparer  les  demandes  d'une  division  à 
'autre  et  entre  toutes,  il  faudrait  avoir  égard  à 
la  fréqui'Utation  relative  des  routes  dans  les  di- 
visions successives  qu^elles  traversent,  à  la  qua- 
lité, aux  prix  des  matériaux  qui  s'v  emploient, 
et  enfin  à  une  foule  de  considérations,  que  la 
réunion  seule  de  tous  les  inspecteurs  en  conseil 
spécial, pourrait  convenablement  apprécier,  et  ce 
travail  encore  exigerait  de  leur  part  beaucoup 
d'attention  et  de  soinB. 

Eh  bien,  Meesifiars,  il  est  fait  cependant  par 
an  seul  employé  des  bureaux,  étranger  à  l'art. 
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qui  ne  peut  ôtre  suffisamment  guidé  par  Tavi? 
isolé  de  chaque  inspecteur,  et  qui  n'a  aucune 
des  connaissances  locales  et  spéciales  nécessaires 
pour  le  bien  de  l'opération.  De  là  il  résulte  que 
la  répartition,  faite  entièrement  au  hasard,  est 
toujours  très  inégale;  et  Ton  doit  attribuer  à 
cette  cause  le  mauvais  état  des  routes  dans  plu- 
sieurs départements. 

Ce  serait,  sans  doute,  abuser  du  temps  de  la 
Chambre  que  de  lui  ofTrir  d'autres  exemples  des 
siliou'^ijiients  nombreux  inhérents  à  la  compo- 
ponts  et  chaiibjift  l'administration  centrale  des 
recteur  général   et    irv4«  ^uniquement  d'un  di- 
étrangers  a  l'art  et  au  service qa  .complètement 
d'administrer.  L'exemple  que  je  vieub-  chargés 
les  observations  qui  précèdent,  et  vos  propice 
réflexions,  sufQront  sans  doute.  Messieurs,  pour 
vous  faire  juger  combien  cette  formation  a  dû 
depuis  30  ans  occasionner  d'erreurs  graves  de 
toute  nature,  préjudiciables  à  plus  d^un  titre, 
soit  au  bien  matériel  du  service,  soit  aux  intérêts 
du  Trésor  ou  des  tiers. 

L'état  actuel  des  choses  est  on  ne  peut  plus 
vicieux;  il  est  dommageable  pour  tous.  Il  est 
donc  nécessaire  de  le  changer;  et  c'est  dans  cette 
vue  que  j'ai  proposé  les  réductions  auxquelles  je 
m'empresse  maintenant  de  revenir. 

La  suppression  de  la  direction  générale  étant 
admise,  les  divisions  actuelles  ditts  du  secréta- 
riat et  de  la  comptabilité  se  fondent  presi|ue  en 
entier  dans  les  divisions  correspondantes  du  mi- 
nistère des  travaux  publics. 

Ainsi  les  employés  de  ces  deux  divisions,  dont 
le  nombre  est  de  16,  non  compris  les  deux  chefs, 
peuvent  être  réduits  à  7  et  diminués  de     9  ' 

Par  le  môme  motif,  l'administration  du 
personnel,  composée  de  8  personnes, 
le  chef  non  compris,  peut  ôtre  diminuée 

de 4 

La  division  des  roules  est  composée  de 
13  employés,  non  compris  le  chef.  Elle  est 
partagée  en  deux  bureaux;  et  celte  sous- 
division  entraîne  un  luxe  d'employés  dont 
la  moitié  est  inutile.  11  est  nécessaire  de 
réunir  les  deux  bureaux  en  un  seul,  et 
alors  le  nombre  des  employés  peut  ôtre 

réduit  de 6 

La  division  de  la  navigation  est  aussi 
divisée  en  deux  bureaux  ayant  chacun 
leur  état-major  et  leurs  employés.  Le 
nombre  est  de  12,  non  compris  le  chef,  il 

peut  être  réduit  également  de 6 

Nombre  total  d'employés  en  sous  ordre, 

qu'il  est  possible  de  supprimer 25 

Quant  aux  chefs  de  division,  ceux  du  secréta- 
riat, de  la  comptabilité  et  du  personnel  se  trou- 
vent supprimés  par  le  fait  seul  de  la  fusion  des 
bureaux  de  la  direction  générale  dans  ceux  du 
ministère.  Restent  ceux  des  routes  et  de  la  na- 
vigation; il  est  encore  plus  nécessaire  de  les 
supprimer  que  les  3  premiers,  et  j'en  ai  dit  les 
motifs.  Ils  seraient  remplacés  l'un  et  l'autre  par 
2  inspecteurs  généraux,  membres  du  conseil, 
qui  surveilleraient,  l'un  le  travail  du  bureau  des 
routes,  et  l'autre  celui  du  bureau  de  la  naviga- 
tion, tandis  que  le  travail  du  personnel,  relatif 
aux  ponts  et  chaussées,  serait  surveillé  par  l'ins- 
pecteur général,  vice-président  du  conseil;  de  la 
sorte  les  5  chefs  de  division  seraient  supprimés 
ou  remplacés  d^une  manière  avantageuse,  sans 
qu*il  en  coûte  rien  de  plus;  ainsi  Jears  appoin- 
tements entiers  viendraient  en  économie.  Cet  ar 
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licle  seul  s'élèverait  à 45,000  fr. 

Les  25  emiiloyés  ci-dessus  iniiiqués 
à  raison  de  2,280  francs,  taux  moyen 
de  leur  traitement,  produiraient —    57,000 

Dea  réductiona  précédenles,  elsur- 
toul  de  la  suppression  du  directenr 
général  et  des  5  cbefs  de  division, 
résuUeraient  encore  celle  de  6  gar- 
çons de  bureau;  et  à  raison  de 
1,000  fraocâ  l'un,  elle  produirait —    6,000 

EnUD,    sur    Its    frais   de   chauf- 
(âge,  Éclaiiage  et  mobilier,  ri>r'. ...     lu.uuu 
25,000  francs  la  Bom^-ietraiteraent 

A  quoi  aicut^'ieral 36,000 


bil'obtient  la  réduction  totale  de..  154,000  fr. 
Qui  serait  encore  augmentée  par 
l'économie  des  loyers,  signalée  déjà 

Eiir  voire  honorable  commission.  — 
es  dépenses  portées  au  budget  étant 
de 238,000 

Elles  aéraient  réduites  à 84,000  fr. 

G'est-à-dtre,  à  peu  prés  au  triple  de  la  somme 
à  laqui'lle  elles  furent  tixées  par  l'Assemblée 
constituante,  par  l'anicle  8,  titre  I"  de  la  loi  du 
19  janvier  1791.  Et  je  suis  entièrement  convaincu 
que  cette  somme  serait  suffisanie. 

Je  vous  prie  lie  remarquer.  Messieurs,  que  je 
porte  eu  économie  le  traitement  entier  du  di- 
recteur général;  si  j'en  agis  ainsi,  c'est  qu'après 
y  avoir  mûrement  réfléchi,  je  suis  intimement 
convaincu  que,  dans  l'état  actuel  du  service,  il  y 
aurait  un  très  grave  inconvénient  à  le  faire  rem- 
placer par  un  directenr  d'adrainistralioa,  qui  n'est 
encore  qu'un  directeur  général  au  twiit  pied,  ra 
moindri  seulement  parle  nom  et  le  traitement, 
mais  dont  l'influence  serait  aussi  funeste,  à  mon 
avis,  que  celle  delà  direction  générale.  Oui,  dans 
la  situation  présente  du  service  des  ponts  et 
rliaussées,  11  ne  parait  absolument  nécessaire 
qu'aucun  intermédiaire  ne  soit  placé  entre  le 
conseil  des  ponts  et  chaussées  et  le  ministre  res- 
ponsable. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  motifs  par  lesquels  je 
crois  devoir  appuyer  ma  proposition.  Ses  avan- 
tages, et  vous  ie  reconnaîtrez  sans  doute,  ne  se 
bornent  pas  à  l'économie  que  j'ai  indiquée;  su 
portée  est  beaucoup  plus  grande,  car,  si  vous 
l'aJoptez,  elle  deviendra  la  base  de  toutes  les 
améliorations  désirables  dans  le  service  des  ponts 
et  chaussées. 

M.  Charles  Hupln,  commissaire  da  roi.  Les 
araéliorationa  qui  viennent  de  vous  être  pré- 
sentées étant  le  tribut  d'une  longue  expérience, 
U  est  naturel  de  penser  que  radmiiiislration 
s'empressera  d'en  tirer  paru. 

Je  rendrai  moi-même  hommage  en  cette  cir- 
constance, comme  je  l'ai  r;iit  a  celte  tribune 
en  18:19,  i  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  juste,  d'ingé- 
nieux même  dans  Ls  remarques  présentées  par 
noire  honorable  cullèj^ae,  mais  en  séparant 
complètement  les  améliorations  qu'il  a  pu  pro- 
poser Bur  l'exécution  dea  travaux  et  sur  la 
niérarchie  des  travaux  exécutés  par  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées. 

Il  ne  s'agit  eu  ce  moment  que  de  l'administra- 
tion propremtint  dite.  C'est  le  sujet  du  chiffre 
que  vous  avez  à  voter.  Il  s'agit  de  savoir  s'il  y 
sera  fait  certaines  réductions.  Sur  cet  objet  Im- 

Sortaut,  je  demande  la  permission  de  repondre 
quelques-unes  des  asBerlions  erronées  édiap- 
pées  à  noire  collëgne. 


11  blâme,  en  général,  l'inalitutioi]  d'an  admi- 
nistrateur suprême,  chargé  spécialement  de 
diriger  le  service  et  la  comptabilité  des  ponts  et 
cbaui'séeB.  Il  présente  la  critique  la  ptusabsoiaf 
contre  toute  supériorité  de  ce  genre,  mjtttia  col- 
une  apologie  pompeuse  des  an*"'' 
lectives.  .vu  qu'il  voudrait  supprimer 

C'est  poar^fûferal  des  ponts  et  cbaasséee  ;  mais 
le  dlAnne  temps  l'administration  complète  dea 
ponts  et  chaussées  devrait  être  placée,  dans  la 
même  condition,  sous  la  dépendance  immédiate 
de  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

Ainsi,  Messieurs,  la  proposition  n'arrivait  pas 
à  un  autre  résultat  qu  à  donner  à  cette  adminis- 
tration un  cherqiii  ne  ;serait  pas  un  ingénieur 
froprement  dit.  Telle  n'a  pu  être  la  pensée  de 
auteur  de. la  proposition.  Je  ne  vois  donc  aucun 
motif  pour  substituer  au  directeur  général,  tel 
qu'il  existe  maintenant,  un  directeur  général 
agrandi,  placé  sur  un  piédestal  plus  élevé,  el 
responsable  à  titre  de  ministre;  mais  je  n'y  vois 
pas  un  changement  de  système. 

Quant  h  la  responsahilitë  dont  on  a  parié,  je 
demande  k  relever  A  cet  égard  une  erreur  grave. 

Lorsque  la  l^harte  dit  que  les  ministres  sont 
responsables,  cela  ne  veut  pas  dire  qne  tout  autre 
agent  du  gouvernement  ne  soit  pas  aussi  reepon- 
eable. 

Mes:<ieurs,  dans  le  gouvernement  constitution- 
nel qui  nous  régit,  tuule  personne  faisant  partie 
du  gouvernement  est  responsable,  elle  est  res- 
pousable  pour  toutes  les  parties  des  attribotiona 
qui  lui  sont  confiées. 

Si  ce  sont  des  attributions  pécuniaires,  le 
fonctionnaire  est  responsable  pécuniairement; 
si  ce  sont  des  attributions  morales.  L'agent  du 
gouvernement  est  responsable  moralement  et 
soua  peine  de  destitution,  ou  plus  gravement 
encore  s'il  commet  quelque  délit  dans  son  sér- 
iels sont  les  cas  de  responsabilité  qai  n'ont 
besoin  d'être  spéciTiés  par  aucune  loi,  car  ils 
sortent  de  la  nature  des  choses. 

Nuire  honorable  cjllègue  vous  a  dit  qn'au  lieu 
d'un  inspecteur  général,  il  serait  à  désirer  que 
ce  fût  le  ministre  lui-même  qui  eût  des  relaliona 
directes  avec  le  conseil  dea  ponts  et  cliauBséei  ; 
sans  doute,  cela  vaudrait  beaucoup  mieux,  et 
moi-même  je  désirerais  que  cela  pût  avoir  lieu. 

Mais  ici  se  présente  la  question  depossibilUâ; 
cette  question  est  décidée  ;  votre  commission  vous 
a  fuit  connaître  que  les  atlributions  immenses  de 
M.  le  ministre  du  commerce  empêchaient  qu'it 
l'ût  se  concerter  avec  les  conseils  des  diverses 
administrations  sur  les  objets  qui  constituent  les 
attributions  de  ces  conseilu. 

Le  conseil  dea  ponts  et  chaussées  est  chargéde 
donner  son  avis  sur  des  travaux  extrêmement 
importants  et  maltipliës  :  ils  sont  techniques  et 
doivent  rester  tels  :  ils  doivent  être  des  travaux 
convenables  à  des  gens  de  l'art,  et  parfaitement 
distincts  de  fonctions  administratives  el  d'opé- 
rations de  buraliste. 

Qu'il  me  soit  permis  d'ajouter  encore  une  obser- 
vation. 

On  a  dit  '.  si  vous  prenez  les  bureaux  des  ponts 
et  chaussées,  et  que  vous  les  fondiez  dans  les  bu- 
reaux du  ministère  du  commerce,  vous  obtien- 
dret  une  réduction  de  dépenses. 

C'est  une  erreur,  car  en  administration  comme 
dans  les  arts,  &  mesure  que  vous  compUqnet  lea 
travaux  ea  les  confondant,  l'économie  devlôit 
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impossible  ;  car  la  véritable  économie  consiste 
dans  la  division  du  travail  et  dans  la  fixation  in- 
telligente des  attributions  respectives. 

Toute  administration  spéciale  doit  être  séparée, 
c'est  le  meilleur.  Le  moyen  pour  que  les  em- 
ployés fassent  bien  le  travail  dont  ils  sont  chargés, 
c'est  qu'ils  m»  soient  chargés  que  d'une  seule  es- 
pèce d  opérations  ;  on  y  ga-;ne  surtout  en  rapi- 
ditfS  et  nar  conséquent  en  économie. 

On  a  ait  encore  gu'il  y  avait  troo  d'employés 
dans  Tadministration  des  ponts  et  enausséos. 

Messieurs,  il  faut  de  deux  choses  Tune;  ou  que 
les  employés  soient  as3<^z  nombreux  pour  faire 
le  travail',  ou  que  Texpédition  des  affaires  en 
souffre. 

Un  grand  nombre  de  députés  se  ?ont  plaints 
souvent  que  des  affaires  ne  soient  p9s  assez  vite 
expédiées  ;  mais  il  est  évident  qn'ell<'S  le  seront 
moins  vite  encore  si  vous  réduisez  le  nombre 
de?  employés.  Je  ne  vois  donc  pas  là  de  véri- 
table économie. 

On  a  voulu  jeter  un  vernis  dedi'^favour  sur  Tins- 
titulion  du  directeur  général,  parce  que  c'était 
une  création  de  Napoléon. 

Dans  cette  question,  Messieurs,  on  a  employé 
tour  à  tour  des  arguments  opposés. 

On  parait  avoir  oublié  que  1  administration  ac- 
tuelle était  l'œuvre  du  génie  de  Napoléon,  ou 
fdutôt  on  en  fait  un  suj(?t  de  réprobation  contre 
a  direction  générale  des  ponts  et  chaussées. 
Messieurs,  on  peut  différer  beaucoup  d'opinion 
sur  les  divers  titres  de  gloire  de  ce  grand  homme  ; 
mais  il  conservera  dans  la  postérité  la  gloire 
d'un  grand  administrateur,  et  d'avoir  organisé 
tout  ce  que  le  génie  révolutionnaire  avait  désor- 
ganisé dans  les  services  publics. 

En  effet,  Messieurs,  Napoléon  trouva  tout  en 
désordre  dans  l'administration  françase,  les  mal- 
versations étaient  fréquentes,  et  la  subordination 
n'était  pas  observée.  C'est  lui  qui  introduisit 
dans  l'administration  l'esprit  d'ordre  et  la  division 
du  travail  ;  c'est  lui  qui  ht  reconnaître  Tautorité 
des  chefs,  et  bientôt  les  malversations  disnaru'^ent, 
l'autorité  se  développa  dans  toutes  les  branches 
d-  s  services  publics,  et  c'est  avec  cette  organi- 
sation puissante  qu'on  a  vu  le  grand  n^gne  pro- 
duire tant  d'd^uvres  immortelles. 

Hemarguez  que  la  commission  n'a  point  négligé 
ses  devoirs  dans  l'examen  de  l'administration 
centrale  des  ponts  et  chaussées.  Cette  commission, 
composée  de  3G  membres  choisis  entre  les 
plus  capables,  a  voulu  savoir  si  l'administration 
n'était  pas  trop  compliquée,  s'il  ne  pouvait  pas 
y  avoir  des  réductiois  sans  inconv.  nients  ;  elle 
à  trouvé  que  cela  était  possible,  et  sur  une 
somme  <'e  '^38,000  francs  elle  vous  propose  une 
économie  de  3G,000  francs. 

Certes,  cette  é-'onomie  est  considérable,  et 
néai  moins  je  le  déilare,  comme  député,  je  vote- 
rai pour  Bon  adoption,  parce  que  je  la  crois 
juste,  et  que  je  suis  prêt  a  votr  toutes  les  éco- 
nomies que  je  croirai  rai«!onnables.  {Approbation.) 

xMais  lorsqu'on  demande  des  réformes  exorbi- 
tantes, lorsqu'on  veut  renverser  le:^  institutions 
à  coups  d'amendements,  et  qu'on  propose  de  dé- 
truire une  direction  (lénérale  par  le  vote  d'un 
chiffre,  en  contradiction  avec  une  commission 
nombreuse  composée  d'hommes  éclairés,  qui, 
pendant  4  mois,  a  scruté,  a  jugé  la  question, 
certainement  je  préfère  l'avis  de  la  commis- 
sion à  celui  d  un  honorable  colli^gue  qui, 
sans  doute,  s'est  montré  fort  éclairé  comme  in- 
génieur, mais  qui  n'a  pas  encore  fait  ses  preuves 
comme  administrateur. 


Par  toutes  ces  raisons,  je  demande  le  rejet  de 
son  amendement. 

M.  de  Raïubntean,  rapporteur.  En  venant 
défendre  les  propositions  de  la  commission,  je 
n'ignore  pas  combien  la  tâche  qui  m'est  impo- 
sée présente  de  difficultés  ;  je  sens  que  beaucoup 
de  préventions  existent  ;  mais  je  crois  que  la 
plunart  de  ces  préventions  sont  injustes  et  mal 
rondées.  J'ai  besoin  de  l'indulgente  attention  de 
la  Chambre,  à  cause  de  l'importance  de  la  ques- 
tion. 

La  nécessité  d'un  chef  administratif  représen- 
tant les  intérêt-?  du  Trésor  dans  le  conseil  des 
p  mts  et  chaussées  est  la  question  vitalo  qui 
vous  est  soumise.  Je  suis  très  disposé,  je  crois 
l'avoir  déjà  prouvé,  h  rendre  justice  aux  lumiè- 
res et  aux  talents  qui  se  font  remarquer  dans  le 
corps  des  ingénieurs,  mais  je  ne  puis  m'i  mpô- 
cher  de  me  rappeler  les  reproches  et  les  incul- 
pations dont  il  a  été  l'objet,  quoique  je  sois  loin 
de  vouloir  affirmer  que  ces  inculpations  soient 
fondées. 

Or,  n'établir  aucune  autre  surveillance  dans 
ce  corps  que  ce  corps  lui-môme,  c'est  lui  donner 
l'omnip  dence,  lui  remettre  en  un  mot  sans  con- 
trôle les  clés  du  Trésor  dans  des  dénenses  dont 
le  total  ne  s'élève  pas  h  mcdns  de  50  à  60  mil- 
lions, cela  me  parait  mériter  un  sérieux  exa- 
men. 

Je  conçois  que,  si  le  ministre  pouvait  prési- 
der toutes  les  discussions,  le  but  serait  rempli  ; 
mais  comme  cela  ne  peut  être,  quel  serait  l'effet 
de  ce  qu'on  propose?  Ce  serait  de  faire  un  mi- 
nistre du  directeur  des  ponts  et  chaussées.  11 
sera  donc  nécessaire  qu'liabituellenicnt  il  soit 
remplacé.  Le  sera-t-il  par  le  plus  capable?  Mais 
en  môme  temps  que  ce  membre  sera  le  plus  ca- 
pable, le  plus  savant,  il  aura  les  préjugés  et  les 
intérêts  de  son  corps;  ce  sera  toujours  le  môme 
sentiment  qui  animera  le  conseil.  L'administra- 
tion restera  sans  défense  ou  sans  surveillance. 
Sera-ce  un  homme  politique  qui  reinplacera  le 
ministre?  J'honore  beaucoup  ceux  qui  s*jco:ident 
si  laborieusement  les  ministres,  mais  je  ne  cois 
pas  qu'ils  auraient  toute  la  dignité,  toute  l'indé- 
pendance,  toute  la  puissance  morale  nécessaire 
pour  remplir  la  fonction  qui  leur  sérail  conliée. 
Je  crois  donc  que  la  direction  est  nécessaire  ;  je 
vais  d'ailleurs  répondrt^  à  quelques  autres  objec- 
tions élevées  contre  elle.  On  vous  a  dit  que  la 
direction  n'offrait  aucune  responsabilité.  L'ho- 
norable orateur  auquel  je  réponds  doit  savoic 
que  toutes  les  décisions  reçoivent  une  sanction 
ministérielle  qui  engage  la  responsabilité  du 
ministre;  d'ailleurs,  en  passant  auparavant  par 
Texamen  du  directeur,  une  proposition  engage 
la  responsabilité  p  rsonnelle  de  ce  directeur, 
que  vient  forlitier  celle  du  ministre. 

Il  y  a  une  seconde  question  qui  est  relative  au 
personnel  de  ce  corps.  Quand  votre  commission 
a  appelé  l'attention  du  gouvernement  sur  les 
différentes  modifications  dont  ce  corps  était  sus- 
ceptible, plusieurs  de  ces  questions  ont  été  dis- 
cutées; il  ne  m'appartenait  pas  de  les  signaler, 
puisqu'il  ne  m'était  pas  réservé  de  les  résoudre  ; 
je  devais  nécessairement  attendre  le  travail  de 
la  commission  spéciale  chargée  de  Texamen  de 
cette  question.  Elle  est  importante.  Est-il  néces- 
saire que  ce  corps  soit  entièrement  affranchi  du 
contrôle?  Le  ministre  nomme  sur  une  proposi- 
tion  ;  cette  proposition  est-elle  l'œuvre  du  bureau 
ou  l'œuvre  du  conseil?  C'est  là  que  s'ôîève  une 
controverse.  Y  a-t-il  de  l'avantage  à  intéresser 
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les  DgéoieurB  eux-mêmes,  les  pairs  pour  les  ju- 
gements à  porter  sur  leurs  camarades  ;  ou  est-il 
préférable  que  des  rapports  soient  transmis  par 
des  inspecteurs?  Plusieurs  moJes  peuvent  être 
combinés  pour  offrir  à  la  classe  instruite  du 
corps  des  ingénieurs  toutes  les  garanties  dési- 
rables pour  l'avenir  de  ses  memores  et  Tindé- 
pendance  de  leur  fonction. 

Il  y  a  une  autre  question,  celle  des  considé- 
rants pour  toutes  les  délibérations  qui  sont 
])rises.  Je  crois,  en  effet,  que  toutes  les  aélibéra- 
tions  doivent  être  accompagnées  de  motifs,  de 
considérants  :  c^est  une  manière  de  justifier 
Téquité  de  la  décision.  11  en  est  de  même  pour 
la  publicité.  Je  crois  que  la  publicité  de  tous  les 
actes  importants  peut-être  donnée  sans  inconvé- 
nient; elle  est  Tàme  d'une  bonne  administration, 
et  doit  être  employée,  autant  que  possible,  ex- 
cepté quand  il  s'agit  de  trop  minces  détails. 

Cette  administration  aura-t-elie  un  chef  dis- 
posant de  50  ou  60  millions,  ou  cette  somme 
sera^-elle  livrée  au  conseil  général  des  ingé- 
nieurs ?  Doit-on  donner  à  ce  dernier  un  blanc- 
seing  qui  le  laisse  maître  absolu  de  l'emploi  de 
cette  somme  ? 

On  a  beaucoup  parlé  de  Napoléon  et  du  con- 
seil des  travaux,  qui  s'exerçait  sous  ses  yeux. 
La  citation  n'est  pas  très  heureuse  pour  le  but 
qu'on  se  propose.  Au  moment  où  Napoléon  a  pris 
les  rênes  de  l'administration,  qu'on  se  rappelle 
l'état  des  routes  de  France.  11  n  y  avait  pas  cent 
lieues  qui  fussent  entretenues,  et  malgré  les 
taxes  énormes,  les  routes  les  plus  fréquentées, 
les  plus  importantes,  celles  qui  servaient  de 
communication  avec  les  plus  grandes  villes,  et 
môme  avec  la  capitale,  étaient  dans  un  état  si 
dangereux,  qu'il  a  fallu  des  sommes  très  consi- 
dérables pour  les  améliorer,  et  que  nous  ne 
sommes  pas  encore  parvenus  à  réparer  10  ans 
d'abandon  et  de  négligence. 

Après  Napoléon  on  a  suivi  un  autre  système, 
on  a  char^'é  un  ministre  responsable  de  cette  ad- 
ministration, et  s'il  y  a  quelque  inconvénient, 
nous  avons  en  compensation  un  principe  qui 
remplace  un  beau  talent,  celui  du  gouvernement 
représentatif.  Si  ce  principe  n'offre  pas  les  avan- 
tages d'un  grand  homme,  il  est  du  moins  une 
garantie  que,  quand  le  grand  homme  disparaît, 
les  affaires  ne  tombent  pas  dans  des  mains  inep- 
tes et  incapables. 

Je  ne  parlerai  point  encore  dans  ce  moment 
de  la  réduction  proposée  sur  les  bureaux,  je  la 
crois  tout  à  fait  incapable  d'atteindre  le  but 
qu'on  se  propose.  Celle  de  17,000  francs,  propo- 
sée par  la  commission,  vous  a  été  présentée 
même  avec  une  apparence  de  doute;  car  la  loi 
de  1'^  millions,  postérieure  à  la  présentation  du 
budget,  a  donne  beaucoup  de  travail  aux  em- 
ployés du  ministère  du  conmercc.  Quand  la 
question  du  directeur  général  aura  été  vidée  par 
votre  votts  je  vous  deman  Icrai  la  permission  do 
présenter  d'autres  observations.  (Aux  voix!  au.v 
voiv  !) 

M.  Jonsi»elin.  Les  considérations  que  j'ai  eu 
rhonneur  de  développer  devant  la  Chambre,  il  y 
a  quelques  instants,  n'ont  point  été  attaquées  ni 
combattues  jtar  lt>s  honorables  itréopinants. 

J'ai  fait  remarquer  surtout  l'e'at  ancien,  l'état 
pré.:édent,  et  i'ai  fait  voir  que  Tétat  précédent 
était  rationnel,  que  toutes  les  affaires  étaient 
bien  conduites,  et  que,  dès  lors,  l'intervention  du 
système  impérial  avait  nui  au  service  en  rame- 
nant tout  à  une  seule  personne,  à  un  intermé- 


diaire qui  n'était  point  éclairé,  qui  ne  pouvait 
point  l'être. 

Je  me  suis  attaché  à  démontrer  qu'en  vertu 
de  la  loi  de  1791,  et  jusqu'aux  lois  de  l'Empire, 
le  service  des  ponts  et  chaussées  s'était  fait 
auprès  du  ministre  de  l'intérieur^  comme  le  ser- 
vice du  génie  militaire  et  de  l'artillerie  £e  faisait 
et  se  fait  encore  auprès  du  ministre  de  la 
guerre. 

Un  des  préopinants  a  dit  que  je  voulais  placer 
le  service  des  ponts  et  chaussées  sous  la  directiou 
d'un  simple  ingénieur.  Je  n'ai  point  eu  cette 
intention,  et  je  répète  que  Ton  peut  organiser  ce 
service,  comme  celui  de  Tartillerie  et  du  génie, 
près  des  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Pour  réfuter  ma  proposition,  il  fallait  prouver 
que  le  gouvernement  devait  introduire  des  amé- 
liorations dans  cette  partie  de  l'administration 
des  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
Gela  n'a  pas  été  fait,  parce  que  cela  n'était  pas 
possible. 

Je  reviens  maintenant  au  fait  en  lui-même. 
Tant  que  Napoléon  fut  à  la  tête  du  gouverne- 
ment, les  vices  de  l'administration  ne  purent  se 
développer  :  son  regard  étincelant  embrassait 
tout.  Les  administrateurs  qui  voulaient  combattre 
les  projets  des  ingénieurs  n'osaient  le  faire,  parce 
qu'ils  avaient  peur  de  contrarier  le  chef  de  IjBtat, 
et,  parce  que,  si  les  travaux  eussent  été  mal  faits, 
la  responsabilité  serait  retombée  tout  entière 
sur  eux,  et  parce  que  personne  ne  se  souciait 
d'encourir  cette  responsabilité. 

J'appellerai  votre  attention,  Messieurs,  sur  des 
faits  antérieurs,  des  faits  qui  se  sont  passés 
depuis  16  ans,  et  qui  sont  la  preuve  du  désordre 
qui  s'est  introduit  dans  cette  partie  de  l'admi- 
nistration. 

Des  ingénieurs  ont  été  déplacés  par  la  volonté 
seule  du  directeur,  et  je  dirai  même,  malgré  la 
volonté  du  directeur.  Je  pourrais,  de  plus,  citer 
un  de  ces  directeurs,  connu  par  son  intégrité  et 
ses  talents,  qui  a  été  obli^^é  de  renvoyer  un 
ingénieur  qu'il  avait  placé  lui-même. 

Arrivons  au  matériel.  Je  vous  prie  de  remar- 
quer quelles  sont  les  concessions  qui  ont  été 
arrachées  à  la  faiblesse  du  directeur  général. 
Je  ne  sais  comment  ça  s'est  fait,  mais  tout  le 
monde  en  a  connaissance,  et  surtout  de  celle  des 
canaux.  Je  le  demande,  s'il  n'y  avait  pas  eu 
d'intermédiaire  entre  le  ministre  et  le  conseil 
des  ponts  et  chaussées,  les  canaux  auraient-ils 
été  approuvés?  Tout  le  monde  sait  que  le  conseil 
des  ponts  et  chaussées  n'a  pas  été  consulté  sur 
ces  canaux,  et  il  en  est  résulté  une  affaire 
déplorable. 

Si  le  conseil  des  ponts  et  chaussées  était  auprès 
du  ministre,  il  serait  en  rapport  avec  lui,  et 
lorsque  des  affaires  [graves  se  présenteraient,  il 
serait  consulté.  Le  ministre  saurait  si  le  conseil 
a  examiné  ces  affaires,  et  si  elles  sont  possible:^. 

Il  y  a  certainement  là  cause  de  responsabilité. 
Sur  qui  portera-t-elle?  Sur  le  directeur  ^'énéraî? 
Cela  ne  se  peut  pas,  et  il  n'est  pas  respo:isable. 
Sur  le  ministre?  cela  ne  se  peut  pas  non  plus;  il 
n'a  qu'une  responsabilité  morale.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  Mue  le  service  a  beaucoup  soulTeri. 

Je  pourrais  rappeler  encore  qu'une  erreur  a  été 
répandue  et  propa^'ée  sur  l'état  des  routes.  On 
disait  qu'elles  étaient  dans  une  telle  détériora- 
tion, qu'il  fallait  ?00  millions  pour  les  réparer. 
Aujourd'hui,  il  est  reconnu  que  cette  .^omine  n'est 
pas  nécessaire.  Ainsi,  pour  la  partie  la  plus  im- 
portante du  service,  on  était  à  la  veille  de  faire 
un  emprunt  de  200  millions  pour  les  routes;  cela 
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résulte  des  rapports  mêmes  da  ministre,  ei  nous 
aurions  dû  encore  supporter  cette  nouvelle  charge. 

Un  pareil  état  de  cnoses  est  le  résultat  d'une 
administration  non  responsable;  il  est  temps  d'en 
finir.  La  Chambre  ne  peut  pas  souffrir  que  de 
semblables  erreurs  puissent  se  renouveler. 

Remarquez  qu*on  n'a  fait  aucune  réponse  à 
cette  objection,  et,  à  vrai  dire,  je  ne  crois  pas 
qu'aucune  réponse  soit  faisable. 

On  m'a  reproché  d'entrer  dans  des  détails  sur 
les  bureaux  ;  mais  puisque  je  demandais  de  sup- 
primer 25  employés,  j'étais  bien  obligé  d'en  par- 
ler. 

J'ajouterai  que  cette  réduction  d'employés  se- 
rait utile^  non  seulement  dans  le  cas  ou  la  direc- 
tion serait  fondue  dans  le  ministère,  mais  même 
immédiatement.  Messieurs,  j'ai  30  et  quelques 
années  de  service  ;  je  dois  avoir  là-dessus  quel- 

3ue  expérience,  et  je  suis  persuadé  que  la  moitié 
es  employés  pourrait  être  supprimée  sans  in- 
convénient. 

Je  rends  justice  à  l'expérience  de  M.  Charles 
Dupin,  mais  je  lui  ferai  observer  que  j'avais  à 
justifier  mon  amendement;  j'ai  donc  dû  entrer 
dans  des  détails  pour  prouver  son  utilité. 

J|ai  dit  que  les  économies  que  je  proposais 
étaient  de  bonne  sorte,  puisque  je  ne  proposais 
pas  de  retrancher  sur  le  traitement  des  employés; 
que  je  proposais,  au  contraire,  de  réduire  le  nom- 
bre des  employés  inutiles. 
^  J'ai  ajouté  que,  la  direction  gf^nérale  des  ponts 


proposées  

ce  point  une  conviction  profondément  établie  et 
qui  est  à  l'abri  de  toutes  les  observations  que  Ton 
pourrait  faire  sur  ce  sujet. 

On  a  dit  encore  que  si  ma  proposition  était 
adoptée,  il  en  résulterait  qu'un  ingénieur  se  trou- 
verait le  chef  de  l'administration,  et  qu'il  aurait 
ainsi  l'omnipotence  sur  sa  propre  affaire. 

Ce  n'e-(tpas  ainsi  que  je  me  suis  exprimé  :  j'ai 
voulu  dire  qu'il  itérait  possib'e  qu'un  directeur 
général  fût  moins  l'homme  de  son  alministration 
qu'un  ingénieur;  mais  j^ai  dit  surtout  que  si  le 
conseil  était  à  côté  du  ministre,  le  service  en  pro- 
fiterait et  le  ministre  y  verrait  mieux. 

11  n'y  aurait  pas  d'omnipotence,  car  les  ingé- 
nieurs seraient  sous  les  ordres  directs  du  minis- 
tre, et  la  surveillance  serait  plus  directe.  Tout  le 
monde  sait  d'ailleurs  que  toute  adminlstrutioii 
peut  gagner  à  avoir  2  maîtres,  car  c'est  presque 
n'en  pas  avoir  que  d'en  avoir  deux. 

Messieurs,  je  n'ai  en  vue  que  le  bien,  unique- 
ment le  bien!  11  y  a  longtemps,  il  y  a  plus  de 
20  ans  que  je  pense  que  la  direction  générale  est 
mauvaise.  Je  persiste  dans  mon  amendement. 

M.  Ijesraod,  commissaire  du  roi.  Messieurs, 
l'honorable  préopinant,  en  présentant  sou  amen- 
dement, vous  a  dit  qu'il  était  pour  lui  le  résultat 
d'une  profonde  conviction.  C'est  avec  le  sentiment 
d'une  conviction  égale  à  la  sienne  que  je  viens 
combattre  sa  proposition,  que  je  regarderais 
comme  funeste  à  l'administration. 

Pour  la  justifier,  il  a  invoqué  la  saî^esse  de 
TÀssemblée  constituante;  il  vous  a  dit  que  la 
supr^ression  du  directeur  général  avait  été  pro- 
noncée par  cette  illustre  Assemblée.  Bh  bien! 
Me>sieurs,  c'est  aussi  la  sagesse  de  rÂssemblêe 
constituante  que  j'invoque  à  l'appui  de  mes  argu- 
ments, et  c*est  la  loi  à  la  main  que  je  me  pré- 
sente a  cette  tribune.  Avant  1787,  radministralion 
des  pouts  et  chaussées  était  dirigée  par  un  inten- 


dant placé  sous  l'autorité  du  ministre  des  finan- 
ces. 

En  1787,  à  l'époque  de  la  création  des  assem- 
blées provinciales,  le  titre  d'intendant  fut  changé 
contre  celui  de  commissaire  du  conseil  ;  l'Assem- 
blée constituante  a  supprimé,  il  est  vrai,  les 
fonctions  de  ce  commissaire,  et  la  loi  du  17  jan- 
vier 1791  ne  parle  plus,  il  est  vrai,  que  d'un 
premier  commis  ;  mais  l'Assemblée  ne  tarda  pas 
a  corriger  elle-même  son  ouvrage,  et  6  mois 
après  parut  la  loi  du  18  août  1791,  dont  les  arti- 
cles 1  et  2  sont  ainsi  conçus  : 

u  Art.  l«^  L'alministration  centrale  sera  dans 
la  main  et  sous  la  responsabilité  du  ministre  de 
rintérieur. 

«  Art.  2  L'assemblée  des  ponts  et  chaussées  sera 
présidée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  pourra 
l'être,  en  son  absence,  par  un  commissaire  nommé 
par  le  roi,  sur  la  présentation  et  sous  la  respon- 
sabilité du  ministre.  » 

Ëh  bien!  Messieurs,  qu'est-ce  qu'un  commis- 
saire du  roi,  si  ce  n'est  l'intendant,  le  commis- 
saire du  conseil,  ou,  sous  quelc^ue  nom  qu'on  le 
désigne,  l'intermédiaire  nécessaire  entre  le  minis- 
tre et  les  bureaux  des  ponts  et  chaussées?  (Mott- 
vement.) 

J'applaudis  tout  à  fait  à  la  proposition  de 
M.  Jousselin,  qui  tendrait  à  placer  des  inspec- 
teurs généraux  à  la  tète  des  différentes  sections 
du  service  des  ponts  et  chaussées,  si  toutefois  ces 
places  pouvaient  convenir  à  leur  âge,  à  leur 
grade  et  à  leur  position  élevée  dans  ce  corps. 

11  existe.  Messieurs,  entre  les  différentes  sec- 
tions de  ce  service  des  entraves  multipliées. 

Ces  sections  ont  entre  elles  des  formes,  des 
lois,  une  jurisprudence  communes  :  comment 
établir  l'unité,  Pharmonie,  s'il  n'y  a  pas  un  chef 
unique  chargé  de  tout  coordonner.  Ce  chef  ne 
peut  être  le  ministre  :  placé  dans  une  sphère  plus 
élevée,  occupé  d'intérêts  d'un  autre  ordre,  il  ne 
pourrait  donner  à  cette  partie  de  l'administration 
qu'une  attention  trop  partagée;  il  ne  pourrait  pas 
surtout  y  apporter  la  suite  nécessaire. 

L'utilité,  la  nécessité  d'un  intermédiaire,  di- 
recteur général,  directeur,  commissaire  du  con- 
seil, quel  que  soit  le  titre  qu'on  voudra  lui  don- 
ner, me  parait  donc  indispensable. 

Je  connais  trop  le  désintéressement  de  MM.  les 
inspecteurs  généraux  pour  n'être  pas  convaincu 
que,  déjà  rétribués  comme  membres  du  conseil, 
ils  exerceront  gratuitement  la  direction  du  ser- 
vice qui  leur  sera  confié;  mais  je  suis  forcé  de 
reconnaître  que  l'économie  ne  serait  qu'appa- 
rente 

Les  inspecteurs  généraux  seront  destinés  à 
remplacer  les  chefs  de  division.  BIi  bien  !  les  chefs 
de  (Uvision  reçoivent  8,000  francs;  le  traitement 
des  inspecteurs  généraux  est  de  12,000  francs. 
Attachés  à  la  gestion  intérieure  des  bureaux,  on 
ne  pourra  plus  leur  confier  les  missions  qu'il  est 
nécessaire  de  leur  assigner  de  temps  à  autre,  et 
que  l'intention  du  gouvernement  est  de  rendre 
plus  habituelles.  Il  faudra  donc  les  remplacer 
dans  ce  service  extérieur.  Où  donc  sera  l'écono- 
mie? 

On  a  invoqué  ce  qui  se  pratique  dans  l'admi- 
nistration du  Kénie  et  de  l'artillerie,  dont  le  ser- 
vice est  dirigé  par  des  colonels.  L^s  inspecteurs 
^{énéraux  ont,  par  assimilation,  le  rang  de  lieu- 
tenants généraux,  {yiouvemenl,)  D'ailleurs,  cette 
mesure  £)nne  en  soi,  comme  je  viens  de  le  prou- 
ver, ne  serait  pas  un  moyen  d'économie. 

J  arrive  aux  économies  que  l'on  veut  opérer 
sur  les  bureaux  de  l'administration;  j^ignore 
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quel  en  serait  le  rësuKat,  ou  plutât  je  ne  sais  ] 
qae  (rop  qu'elles  amèneraient  une  déBorijanisa- 
tion  véritable  Jans  te  service.  I 

On  Ee  plaint  générakraent  que  les  travaux 
confiés  aux  pontd  et  chaussées  marchent  leote- 
ment .  Est-ce  le  moyen  de  mettre  ud  terme  à  ces 
plaintes  que  d'âter  ses  moyena  d'action  à  une 
administration  qu'on  accuae  déjà  de  procé<ier 
avec  trop  de  lenteur?  On  a  dit  que  le  secféiariat 
général  et  la  comptabilité  pourraient  être  réunis 
su  ministère  des  travaux  publics  ;  mais  je  ne  vois 
là  qu'un  déplacement  d'employés  et  nulle  épar- 
gne dans  la  dépense. 

En  effet,  que  le  travail  se  Tasse  rue  des  Saints- 
Pères  ou  rue  de  Varennes,  vous  n'en  payerez  pas 
moins  ceux  qui  en  seront  chargés. 

Il  est  bon  a'ailleurs  que  la  Chambre  sacbe  que 
dans  l'administratioii  dea  ponte  et  chaussées  les 
affaires  se  multiplient  tous  les  jours.  Les  numé- 
ros d'e  a  régis  irr  ment  ^^e  sont  élevés  h  trente-huit 
mille  pour  l'année  1830.  Est-ce  avec  une  alloca- 
tion de  84,000  Traoca  qu'il  serait  possible  de  les 
expédier?  Je  ne  le  pense  pas. 

On  a  parie  de  certains  actes  qui  avaient  été  ar- 
rachésàlafaibiessedu directeur  générai.  Comme 
le  préopinant  n'a  pas  cité  ces  actes,  je  ne  puis 
répondre  à  ses  assertions.  Mais  il  a  rangé  dans 
celte  catégorie  l'opération  des  canaux,  qu'il  a 
présentée  comme  désastreuse.  Messieurs,  si  celte 
opéralion  a  été  un  acte  de  faiblesse,  cette  fai- 
blesse a  été  partagée  par  les  Charabrei<,  elle  a  été 
consacrée  par  îles  lois  solennellement  discutëi'S. 
M.  Cabanon.  Ce  D'est  pas  ma  faute;  je  les  ai 
combat!ues . 

M.  Legrand,  commissaire  du  roi.  Je  m'abs* 
tiens,  au  surplus,  de  parler  pour  le  jnoment  sur 
cette  question,  qui  forme  un  des  chapitres  du 
budget.  Lorsque  ce  chapitre  sera  mis  en  délibé- 
ration, je  ferai  mes  efforts  pour  répondre  aux 
observations  qui  seront  présentées,  (.lux  l'oix! 
aux  voi.c!) 

M.  JaBHdclio.  Je  n'ignore  pas  qu'il  est  daus 
les  usages  de  la  Chambre  qu'un  orateur  ne  parle 
que  Jeux  fois  sur  la  même  question. 

Cependant  M.  ie  commissaire  du  gouvernement 
a  commis  une  erreur,  et  je  serais  bien  aise  de  la 
rectilier,  si  la  Chambre  le  permet.  (Parte/  par- 
tez!) 

On  a  dit  que  je  m'étais  trompé  sur  le  sens  de 
la  loi  de  1^91,  qui  établissait  une  chose  que  je 
coDlestais.  Dans  celte  loi,  il  est  dit  que  les  as- 
semblées du  conseil  des  travaux  publics  seront 
prét>idëË8  par  un  commissaire  du  roi  :  mais  il  faut 
remarquer  que  le  ministre  d'alors,  qui  voulait 
coaservvr  la  direction  dea  ponts  et  cbausées,  les 
a  toujours  fait  présider  par  un  directeur  général. 
Si  la  Chambre  n'a  pas  oublié  ce  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  lui  dire,  elle  se  rappellera  que  j'ai  tou- 
jours repoussé  cette  nomination  de  directeurs 


directeurs  f^énérauxi  ce  serait  une  erreur  grave 
que  de  le  soutenir  ;  et  j'ajouterai  même  que  dans 
le  procès-verbal  de  la  séance  où  la  loi  futadoptée, 
une  réclamation  fut  Taite  par  un  dea  membres 
qui  prétendit  que  le  procès-verbal  élaitmalrédigé. 

Voilà  la  loi  du  18  août;  ica  deux  articles  pre- 
miers ne  formaient  qu'un  seul  et  môme  article 
d'après  la  rectification  qui  en  fut  faite  : 

'  L'administration  centrale  des  ponts  et  chaus- 
Bées  est  confiée  au   ministre  de  l'intérieur;  il 

fourra  présider  l'assemblée,  et  en  son  absence  se 
aire  remplacer  par  un  prfipoeé.  ■ 


Par  an  préposé  et  non  par  ud  commissaire  da 
roi.  Je  conviens  que  ce  mot  de  commissaire  do 
roi  se  trouve  dans  l'article  2  de  la  loi  du  18  août  ; 
maia  c'est  une  erreur  qui  a  été  redressée.  [Aux 
noix!  aux  voix!) 

M.  le  PréHident.  Je  vais  mettre  aux  voix 

Voix  nombrevtes.  la  division. 

M.  de  Rambniean,  rapporteur.  Je  demande  à 
présenter,  en  faveur  du  système  de  surveillance 
et  de  direction  actuelles,  Pétat  déplorable  où  les 
routes  et  tous  les  travaux  publics  étaient  tombés 
en  France  an  moment  de Tavënement  de  Bona- 
parte au  consulat. 

M.  le  Président.  Je  meta  aux  voix  avec  la 
division; 

l'TraitementdudirecteurgénéralidO.OOOfraDCB. 

(Celle  partie  est  rejetée.) 

2"  Employés  de  toutes  les  classes.  108  mille 
Francs. 

(La  2'  partie  de  l'amendemeat  est  également 
rejelée.) 

3"  10,000  francs  aur  les  frais  divers. 

(Peu  de  membres  prennent  part  au  vote  sur 
cette  3*  partie  de  l'amendement.) 

M.  le  Président.  Messieura,  les  secrétaires  dé- 
clarant que  peu  démembres  ayant  voté,  l'épreave 
leur  paraît  douteuse. 

M.  temercler  {de  sa  place,àM.deRambuteaii) 
Monsieur  le  rapporteur,  vous  dévies  nous  donner 
dea  explications. 

Voix  nombreuses  aux  exlrêmilis  :  On  ne  parle 
pas  entre  les  deux  épreuves. 

M.  Lemerfler.  Le  rapporteur  a  toujoars  le 
droit  de  présenter  des  observations. 

M.  le  Président.  Eu  égard  au  petit  nombre  de 
membres  qui  ont  voté,  la  Chambre  jugera  pent- 
élre  qu'i!  n'y  a  pas  eu  épreuve  véritable  (Mur- 
mures aux  extrémilés.)_,et<iaG  cen'tst  point lecas 
d'appliquer  ladispoaitîon  du  règlementqui  inler- 
diiiafacuKé  de  parler  entre  deux  épreuves. D'ail- 
leurs, l'intérêt  de  la  Chambre  est  d'être  éclairée 
e  est  appelée 


Plusieurs  voix  :  Sous  n'avona  pas  pu  prendre 
part  à  l'épreuve,  faute  d'explication  sur  ce  dODl 
Il  s'agissait. 

M.  Sagllo.  11  est  évident  que  beaucoup  de 
membres  ne  savent  pas  sur  quoi  l'on  vote. 

M.  I«  Président.  Ce  sont  des  questions  de 
bonne  foi.  lin  grand  nombre  demembresdeman- 
deiitdoi  explications.  Persister  à  les  lefu^^er,  ce 
serait  exposer  la  Chambre  à  voter aanssavolr  sur 
quoi.  D'un  autre  cdfé,  je  ne  saurais  penser  que 
la  Chambre  conaidi^ràt  comme  une  vériiabte 
épreuve  l'espÈce  d'à  preuve  aui  a  eu  lieu-  (youveaux 
murmures  aux  extrémités.) 

Yoix  de  la  gauctie  .*  Mous  ne  reconnaisaOQS  pas 
de  guasi-épreuve.  [Rires.) 

M.  Marchai.  Je  demande  que  la  Chambre  soit 
consultée  Pur  la  question  de  Bavoir  si  l'on  en- 
tendra des  explications. 

M.  Levalllant.  Sur  la  question  de  savoir  s'il 
y  a  eu  épreuve... 

Voix  de  la  droite:  Ou  quasi-épreuve. 

M.  le  PréJildenl.  Vous  ne  pouvez  voter  sur 
un  amendement  avant  d'être  éclairés- 
Voix  det  extrémilii .-  Hais  le  règlemeatl 
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M.  le  Prësideot.  Je  vais  con?u]ter  la  Cham- 
bre sur  la  question  de  savoir  si  l'on  entendra 
de  nouvelles  explications.  (Oui!  aui!) 

La  Chambre  décide  à  la  presque  unanimité  que 
les  explications  seront  données. 

Voix  de  la  droite:  A  la  bonne  heure!  C'est  la 
Chambre  qui  a  décidé»  mais  non  pas  le  libre  arbitre 
du  prcsidenl. 

M.  Damellet.  M.  le  rapporteur  ne  peut  pas 
donnrr  des  éclaircissements  sur  un  objet  qu'il 
ne  connaît  pas  plus  que  nous;  c'est  à  l'auteur 
de  Tamendement  à  donner  des  explications. 

M.  de  Rambateaa,  rapporteur,  11  résulte  des 
explications  que  M.  Jousselin  a  déjà  données  qu'il 
entend  faire  porter  sa  réduction  sur  les  frais  de 
matériel. 

Ces  frais  montent  à  25,000  francs.  M.  Jousselin 
demande  une  rt^duction  de  10,000  francs.  La 
Chambre  sentira  s'il  est  possible  de  faire  une 
éionomie  de  10,000  francs  sur  un  objet  de 
25,000  francs. 

La  commission  propose,  sur  le  môme  objet, 
une  réduction  de  5,000  francs  sur  laquelle  la 
Chambre  aura  à  se  prononcer  ensuite. 

(L'amendement  de  M.  Jousselin  est  rejeté.) 

La  commission  propose  .^ur  le  même  chapitre, 
une  réduction  de  38,000  francs  ainsi  composée  : 
16,000  francs  sur  le  .traitement  du  directeur  des 
ponts  et  chaussées,  17,000  francs  sur  le  person- 
nel des  bureaux  de  li  direction,  et  5,000  francs 
sur  le  matériel  des  mêmes  bureaux. 

M.  Rëaller-Dnmas.  Je  demande  la  parole. 
{Non!  non!  Au^t  voix!  aux  voix.) 

La  ré'luction  proposée  est  adoptée. 

Le  chapitre  IV,  réduit  à  la  somme  de  200,000fr., 
est  adopté. 

Voix  nombreuses  :  A  demain  1  à  demain  ! 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  un 
quart.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    6IR0D  (DE  L'AIN). 

Séance  du  jeudi  23  février  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  un  quart. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

(On  procède  au  renouvellement  des  bureaux.) 

M.  le  l^rësldent.  M.  fierryer,  député  de  la 
Haute-Loire,  demande  un  congé  de  quelques 
jours.  (Accordé.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
du  budi/ety  dépenses  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics. 

La  Chambre  s'est  arrêtée,  hier,  au  chapitre  V. 

M.  Jousselin  me  remet  à  l'instant  Tamendement 
suivant  : 

<■■  Art.  l""'.  Routes  et  ponts;  crédits  spéciaux, 
n°«  1 ,  2,  6  et  13,  ré  luire  l'allocation  de  la  somme 
de  31)5,000  francs  et  reporter  cette  sommeau  fond 
commun,  pour  être  employée  spécialement  à 
Tentretien  et  à  la  réparation  des  routes. 

«  Art.  2.  Navigation,  bars.  etc. 

«  N<>«  l,  2,  5  et  7.  Réduire  l'allocation  de 
485,000  francs  et  reporter  cette  somme  au  fonds 
commun,  nour  être  employée  spécialement  à  Ten- 
tretien  et  a  la  réparation  des  canaux. 

«  Art.  3.  Piwtomaritimeset  services  particuliers. 


«  Réduire  l'allocation  de  la  sommede610,000  fr., 
et  reporter  cette  somme  au  fonds  commun  pour 
être  em(>loyée  à  l'entretien  et  à  la  réparation  des 
routes.  » 

M.  Damellet.  On  ne  peut  mettre  en  discussion 
un  amendement  de  cette  nature,  aussi  multiplié, 
s'il  n'est  imprimé  à  l'avance,  afin  qu'on  puisse 
l'étudier. 

M.  le  Président.  L'amendement  vient  de 
m'être  remis  à  l'instant  même.  Je  ne  puis  le  pré- 
senter que  comme  il  m'a  été  remis  ;  il  ne  m'est 
pas  permis  de  suppléer  aux  explications  qui 
peuvent  lui  manquer. 

Quelques  voix  :  Eh  bien,  il  faut  l'écarter! 

D'autres  voix  :  Cela  ne  se  peut  pas.  il  doit  être 
discuté. 

M.  le  Prësideot.  M.  Jousselin  veut-il  le  dé- 
velopper ? 

M.  Fiilehiroo.  M.  Jousselin  étant  absent,  je  de- 
mande à  développer  son  amendement. 

(M.  Jousselin  rentre  en  ce  moment  et  demande 
la  parole.) 

M.  Joasselio.  Vous  savez  tous.  Messieurs,  que 
les  allocations  accord(^esju>qu'ici  pour  les  routes 
royales  sont  de  beaucoup  au-dessous  des  besoins. 
Il  est  donc  de  toute  nécr«sité  que  les  réparti- 
tions de  fonds  soient  mieux  faites,  et  surtout  le 
soient  de  telle  sorte  que  les  besoins  les  plus  im- 
portants soient  servis  les  premiers. 

Je  ne  trouve  pas  que  la  répartition  qui  vous 
est  soumise  en  ce  moment  soit  faite  avec  l'ordre 
et  la  régularité  de  distribution  relative  qui  se- 
raient désirables. 

Je  crois  donc  convenable  qu'il  soit  apporté  au 
budget  des  modifications  indispensables  ;  je  de- 
mande des  réductions,  non  pas  des  réductions 
absolues,  mais  imputables  sur  certains  articles, 
pour  que  les  sommes  ainsi  réduites  soient  repor- 
tées à  des  parties  plus  importantes,  c'est-à-dire 
employées  a  la  réparation  des  routes  existantes. 

Depuis  15  ou  16  ans,  les  routes  n'ont  pas  at- 
teint l'état  de  bonté  et  de  solidité  auquel  il  eût 
été  à  désirer  que  l'on  arrivât.  Un  des  motifs  de 
cette  détérioration  a  été  l'insuffisance  des  fonds, 
et  ensuite  la  mauvaise  répartition.  Des  alloca- 
tions plus  abondantes,  et  dont  on  ferait  un  meil- 
leur usage,  auraient  une  salutaire  influence  sur 
l'amélioration  des  chaussées;  c'est  dans  cette 
vue  que  je  pense  que  l'on  pourrait  faire  des  aug- 
mentations au  chapitre  de  l'entretien  des  routes 
existantes,  en  faisant  des  économies  sur  les  tra- 
vaux neufs. 

Et  d'abord  ie  ferai  remarquer  que  le  fonds 
commun  de  18,435,000  francs  se  compose  d'un 
premier  article  de  17,550,000  francs  pour  l'entre- 
tien et  la  réparation  des  routes  rovales  et  des 
ponts  ;  d'un  deuxième  article  de  523,000  francs 
pour  travaux  neufs  sur  lacunes  de  routes»  et 
enfin  de  362,000  francs  pour  les  travaux  à  de 
grands  ponts. 

Il  est  nécessaire  de  faire  une  distinction  entre 
ces  trois  objets. 

Sur  le  troisième  article,  le  Trésor  peut  obtenir 
de  grandes  économies  en  faisant  construire  les 
ponts  au  moyen  d'un  péage.  H  en  résulte  que  la 
première  section  du  fonds  commun  pourrait  être 
augmentée,  et  que  l'on  employerait  h  s  économies 
à  réparer  les  mauvaises  routes,  ce  qui  est  beau- 
coup plus  important  que  d'ouvrir  des  routes  qui 
n'existent  pas  encore. 

Je  désirerais  que  l'administration  dressât  et 
mit  8008  V08  yeux  des  tableaux  annuels  dans  le 
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fenre  de  celui  qui  est  préBenté  lors  de  la  reddi- 
ion  des  comfiteî.  La  Chambre  yerrait  que  loQ 
peut,  sans  grever  le  Trésor,  appliquer  une  eomme 
plus  cODBidérable  à  l'entretien  des  routes. 

Cela  poaé,  j'aborde  la  partie  des  fonds  spéciaux 
à  la  coDstruciion  de  routes  di^terminées. 

H.  de  Rambnlean,  rapporteur,  le  prie  l'hono- 
rable orateur  d'obserTer  que  te  chapitre  qui  est 
maintenant  en  discussion  se  compose  de  trois 
sections,  et  que  son  amendement  se  divisant  lui- 
même  en  trois  parties  applicables  à  chacune  de 
ces  sections,  11  serait  &  désirer  qu'il  abordât  les 
trois  sections  l'une  après  l'autre,  et  que  ia 
Chambre  ne  les  prit  que  Bucce^sivement  ea  con- 
sidération. Autrement  il  serait  impossible  d'ap- 
précier les  différents  points  de  la  discussion. 
H-  JonsBelIn.  L'honorable  rapporteur  n'a  fait 

Sue  provenir  ce  que  j'aliais  dire  moi-mènie.  J'ai 
ivisé,  en  eïïti,  mon  amendement  en  trois  par- 
ties, et  il  importe  qu'on  ne  confonde  pas  les  trois 
objets;  mais  ces  trois  parties  de  mon  amende- 
ment découlent  d'un  même  principe,  et  je  de- 
mande que  ce  principe  soit  applique  epéciale- 
meot  à  1  ouverture  des  routes  nouvelles. 

Le  premier  article  que  je  signale  est  celui  de 
la  route  de  Paris  en  Espagne,  par  Bordeaux, 
Monl-de-Marsan  elBayonne.  L'allocation  deman- 
dée est  de  lFiO,COO  francs,  li  y  a  d'abord  entre 
Bazas  et  Mont-de-Marsan  une  lacune  ou  partie  de 
route  susceptible  d'être  refaile  au  moyen  d'un 

^r  suffirait  que  l'admlnistralion  voulût  bien 
s'enquérir  si  un  péageest  applicable  il  cette  partie. 
Aussi  je  ne  rejette  pas  l'allocatiOD  eniiëre,  mais 
seulement  100,000  francs,  et  li  resterait  50,000  fr. 
à  la  charge  au  Trésor.  Nous  marcherions  ainsi 
vers  le  but  le  plus  louable,  celui  de  faire  faire, 
par  l'industrie,  au  moyen  de  péages,  les  travaux 
Buaceplibles  de  produire  un  revenu. 

Apréa  cet  article,  je  passe  &  un  second  qui  n'est 
pas  moins  important  :  c'est  celui  de  la  roate  de 
Roanne  au  Rhône. 

Si  T0U9  consultez  le  budget,  vous  verrez  qu'il 
y  a  encore  beaucoup  à  faire  pour  cette  route  qui 

Easse  par  Saint-Etienne  et  qui  se  dirige  vers  le 
Mae,  etpuur  laquelle  on  demande  un  crédit  de 
150,000  francs.  Par  les  mômes  motifs  que  j'ai  expo- 
sés tout  à  l'heure,  comme  il  y  a  encore  une  grande 
Farlie  de  la  route  k  faire,  je  demanderais  que 
administration  propos&t  des  péages,  et  par  re 
moyen  le  Trésor  n'aurait  rien  a  débourser  pour 
l'achèvement  de  cette  route.  Je  propose  de  porter 
100,000  francs  en  réduction  sur  cel  article. 

Je  piiBsu  à  un  autre  ariicle  non  moiriB  impur- 
lant  et  qui  a  déjà  coûté  fort  cher;  je  veux  parler 
du  pont  de  Bordeaux. 

Depuis  plusieurs  années  ce  pout  ept  terminé,  et 
je  ne  sais  commeut  il  se  fait  qu'on  demande 
encore  125,000  francs  pour  cet  objet  I  U  parait 
qu'ils  sont  destinés  h  solder  des  travaux  qui  ne 
sont  nullcnieiit  des  parties  essentielles  de  la 
construction  dis  ce  pont  et  qui  n'entraient  poiol 
dans  les  évaluation-  primilives. 

Ce  crédit,  ajoute-t-on,  est  d'autant  plus  néces- 
saire, que  le  péage  établi  est  insuflisant,  par  suite 
du  la  mauvaise  direction  qu'on  a  donnée  à.  l'af- 
faire, et  cette  insufli^ance  du  réaue  oblit;e  d'al- 
louer des  fonds  du  TrÉsor  pour  nartairc  le  pro- 
duit présumé  qu'on  s'est  engagé  a  fournir  cliaqut 
année  à  la  compaguie  qui  u  entrepris  cette  cens- 
truction.  Mais,  dès  l'instant  que  le  péuge  de  ce 
pont  est  reconnu  insufllsant,  il  me  semble  que, 
aa  lieu  d'accorder  des  fonds  supplémentaires,  il 


serait  convenable  d'augmenter  le  péage,  et  mt 
là,  non  seulement  d'épargner  au  Trésor  dea  aé- 
penses  à  venir,  mais  encore  de  le  rembourser 
des  avances  qu'il  a  faites  jusqu'ici. 

Maintenant,  à  l'égard  du  pont  de  LimogeBiPonr 
lequel  il  a  été  alloué  uue  somme  de  100,000  û*-, 
j'appliquerai  les  mêmes  principes  qui  ont  déjà  été 
Jéveloppés  dans  tes  autres  parties  du  service- 
Le  pont  de  Limoges  devrait  avoir  un  pi^ue  qui 
n'est  pas  commencé.  Je  joins  ma  proposition  a 
celle  de  la  commiBSion,  etie  demande  qu'avant 
d'allouer  rien  à  ce  pont,  radminiatration  exa- 
mine les  moyens  d'y  affecter  un  péage. 

II  y  a  à  cet  égard,  je  le  sais,  quelques  diiflcultéfl 
qui  tiennent  aux  localités;  mais  la  Chambre  doit 
s'assurer  s'il  n'est  pas  de  moyen  de  les  nire 
disparaître... 
Une  voix  :  C'est  là  uneaffeire  d'adminiatratloD. 
M.  Jonsselin.  C'est  on  travail  çrui  n'est  pas 
commencé.  Ainsi,  je  crois  que  la  Chambre  doit 
faire  en  sorte  que  des  sommes  pareilles  ne  aoleot 
pas  imposées  a  l'Etat.  Ces  4  articles  absorbent 
une  somme  très  considérable.  Je  demande  que 
cette  somme  soit  plutôt  appliquée  à  la  réparation 
et  à  l'entretien  des  routes. 

Voilà  la  première  partie  de  mon  atoendemenl. 
Bile  porte  la  réducUon  à  395,000  francs. 

M.  I«  Président.  Celte  partie  de  l'amende- 
ment est-elle  appnyéeî  i.!ion!  non!) 

M.  Créa.  La  spécialité  n'ayant  lieu  que  par 
chapitre,  il  s'ensuit  que  l'amendement  n'a  ancun 
effet.  Nous  l'adopterions,  que  ce  vole  serait  nul, 
parce  que  M.  Jousaelin  ne  fait  pas  porter  la  ré- 
duction qu'il  propose  sur  le  chapitre  entier._  maia 
sur  une  partie  du  chapitre,  et  que  le  ministère 
n'est  pas  lié  dans  l'étendue  du  chapitre. 

(M.  Legrand,  commissaire  du  roi,  monte  à  la 
trinuoe.) 

Plitiieurt  voix  :  Il  est  inutile  de  combattre 
l'amendement;  il  n'est  pas  appuyé  ! 

M.  le  Préaldeal.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? {Ifon!  non!)  Eu  ce  cas,  Il  est  Inutile  de  le 
discuter.  ,  ,         .    , 

Voici  la  seconde  partie  de  lamendemeut  ae 
M.  Joasselin  : 
Art.  2.  Navigation,  bacs,  etc.  ^  ^^  , 

N"  2.  Navigation  de  ia  Sarlhe 80,000  ir. 

N"  3.  Ecliisede  l'nUieu?ur  l'Escaut     65,000 

N^e.  Quai  Pelletier,  â  Paria. 150,000 

N"  8.  Canal  de  Niort  à  La  Rochelle.    190,000 
M.  Jousselin  propose  une  réduction  de485,000ft. 
et  il  reporte  cette  somme  à  l'entretien  et  à  la  ré- 
paration des  canaux. 

M.  le  comte  d'Argoot,  minislri.-  du  commerce 
et  dei  travaux  publia.  C'est  le  mèmi'  anaendo- 
ment  que  celui  qui  vient  d'élre  rejeté,  excepté 
qu'il  s'applique  aux  canaux  au  lieu  de  s'appli- 
quer aux  routes. 

M.  Jonaselln.  Ce  n'est  pas  du  tjut  le  même 
amendement.  Je  ne  pensa  pas  d'ailleurs  que  la 
Chambre  veuille  voter  des  millions  san^  écouter 
au  moins  les  motifs  de  la  réduction  que  je  pro- 
pose. (Pariez  !  parlt-J)  .  ,  ,  ,  . 
Les  principes  que  je  viens  de  développer  tout 
à  l'heure  sont  les  mêmes  que  ceux  que  je  pour- 
rais voua  présenter  à  l'appui  de  mon  amende- 
ment.                                                  .  . 

Je  diî  qu'il  y  a  des  dépenses  qui  ne  doivent 
pas  être  l  la  charge  de  l'Eut.  Ainsi,  par  exem- 
ple, la  navigation  de  la  Sarthe  est  très  bornée, 
puiaqa'elle  ^arrête  au  Mans,  et  cependant  elle 
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«st  portée  au  budget  pour  80,000  francs.  Je  ne 
vois  pas  de  raison  pour  porter  cet  objet  au  compte 
de  TEtat.  Sa  dépense  doit  être  faite  au  moyen 
d'un  péage. 

Je  ne  vois  pas  non  plus  que  le  travail  de  re- 
cluse de  Foilieu  soit  une  dépense  d'intérêt  géné- 
ral ;  elle  s'élève  à  la  somme  de  65,000  francs  ;  je 
pense  qu'on  doit  la  mettre  à  la  charge  du  dépar- 
tement dans  rintérét  duquel  cette  dépense  est 
faite. 

Je  comprends  aussi  dans  celte  catégorie  Té- 
largissement  du  quai  Pelletier  de  la  ville  de  Pa- 
ris, dont  la  dépense  ne  doit  pas  être  portée  au 
budget  de  TBtat  ;  c'est  à  tort  qu'on  prétend  que 
c*e?f  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  car  la  navi- 

Çation  n'y  a  lieu  qu'à  eau  courante.  Ce  serait 
50,000  francs  à  retrancher  du  budget  pour  les 
mettre  à  la  charge  de  la  ville  de  Paris. 

Enfin,  le  dernier  article  est  celui  du  canal  de 
Niort  à  La  Rochelle  :  depuis  longtemps,  il  est 
porté,  pour  ce  canal,  une  allocation  de  190,000  fr.  ; 
mais  ce  canal  est  d'une  utilité  tout  à  fait  locale, 
c'est  une  voie  d*eau  départementale.  Je  ne  vois 
pas  pourquoi  on  mettrait  les  dépenses  de  ce  ca- 
nal a  la  charge  de  TEtat.  On  prétend  que  ce  ca- 
nal est  exécuté  par  les  déserteurs  condamnés  à 
la  détention  ;  mais  depuis  la  Révolution  de  Juillet 
le  nombre  a  considérablement  diminué,  beau- 
coup ayant  été  graciés;  de  sorte  que  maintenant 
il  s  exécute  à  prix  d*argent,  comme  les  autres 
travaux. 

En  résumé,  ces  dépenses  me  paraissent  devoir 
être  mises  à  la  charj?e  des  locahtés,  et  la  somme 
qu'elles  coûtent  àTEtat  serait  fort  utilement  em- 
ployée à  la  réparation  des  canaux. 

(L'amendement  étant  appuyé,  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  a  la  parole  pour  le  com- 
battre.) 

M.  le  eomte  d^Argont^  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  L'amendement  que  vient 
de  développer  l'honorable  préopinant  rentre  dans 
celui  qu'il  avait  précédemment  présenté,  et  qui 
n'a  pas  reçu  l'assentiment  de  la  Ghainbre.  11  a 
demandé  que  certains  fonds  portés  au  budget 
avec  une  attribution  spéciale  fussent  enlevés  à 
cette  destination  pour  entrer  dans  les  destina- 
tions générales  de  la  navigation. 

Ainsi  que  l'a  fait  observer  un  des  honorables 
membres,  une  pareille  disposition  serait  illu- 
soire; car,  comme  la  Chambre  ne  spécialise  que 
par  chapitre,  et  qu'il  est  loisible  au  gouverne- 
(nent  de  transporter  une  allocation  d*un  article 
à  un  autre,  le  vote  de  la  Chambre  n'amènerait 
aucun  résultat.  Pour  répondre  au  vœu  de  l'ho- 
norable député,  il  faudrait  soumettre  à  la  Cham- 
bre non  seulement  les  indications  particulières 
qui  figurent  aux  crédits  spéciaux,  mais  encore 
toutes  les  répartitions  qui  sont  faites  d'après  le^ 
votes  généraux.  De  cette  manière,  Messieurs,  il 
est  évident  que  Tadministration  passerait  dans  la 
Chambre. 

L'honorable  député  a  demandé  en  même  temps 

Sue  certaines  allocations  fur^sent  entièrement 
istraitcs  du  budget,  parce  que,  a-t-ii  dit,  ces 
allocations  pourraient  être  remplacées,  soit  par 
des  péages,  soit  en  mettant  les  dépenses  à  la 
charge  des  départements.  Je  lui  en  demande  par- 
don, mais  il  est  impraticable,  et  voici  en  quoi  : 

Le  premier  article  est  relatif  à  la  navigation 
de  la  Sarlhe.  Je  lui  ferai  observer  que  cette  na- 
vigation a  été  déjà  l'objet  de  plusieurs  crédits 
spéciaux  qui  ont  obtenu  l'approbation  de  la 
Chambre  :  c'est  une  opération  entamée  depuis 


3  ans,  en  vertu  d*une  ordonnance  qui  remonte  à 
1828;  les  expropriations  nécessaires  ont  été 
faites,  des  travaux  sont  commencés  ;  il  est  im- 
possible de  les  arrêter  au  moment  où  ils  tou- 
chent à  leur  terme. 

Quant  à  l'écluse  de  Folieu  sur  l'Escaut,  je  ré- 
pondrai qu'elle  est  terminée  aujourd'hui,  et  que 
le  crédit  que  l'on  demande  ne  doit  plus  servûr 
qu'à  arranger  les  abords  de  cette  écluse,  pour 
que  la  route  soit  pratiquée  avec  facilité  par  les 
voitures  et  les  cnarreites  qui  font  le  transport 
dans  ce  pays. 

Il  est  (ionc  impossible  d'empêcher  que  la  route 
qui  avait  été  dérangée  par  les  travaux  de  l'écluse 
soit  remise  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  avant 
les  constructions  commencées. 

On  a  parlé  ensuite  du  quai  Pelletier  :  je  rappel- 
lerai encore,  à  ce  sujet,  que  les  allocation  néces- 
saires à  ces  travaux  ont  été  portées  au  budget 
de  1831,  et  que  la  Chambre  les  a  admises.  En 
vertu  lies  autorisations  de  la  Chambre,  plusieurs 
adjudications  ont  été  faites,  des  contrats  ont  été 
passés  :  il  est  donc  impossible  de  les  résoudre 
aujourd'hui  qu'ils  ont  été  passés  en  vertu  du 
prmcipe  admis  par  la  Chambre.  D'ailleurs,  ces 
travaux  n'ont  pas  profité  exclusivement  à  la  ville 
de  Paris,  car  les  routes  qui  forment  les  commu- 
nications générales  de  la  France  intére^^^sent  tout 
le  monde.  La  ville  de  Paris  contribue  à  ces  dé- 
penses pour  sa  part^  et  le  gouvernement  a  fait  le 
reste.  D'ailleurs,  je  le  répète,  les  travaux  ont  été 
commencés,  les  contrats  ont  été  nasses,  et  Tonne 
peut  aujourd'hui,  revenir  sur  clés  transactions 
consommées. 

Je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot  sur  le  canal  de 
La  Rochelle  à  Niort.  Ce  canal  a  été  commencé 
depuis  fort  longtemps,  en  vertu  d'un  décret  du 
22  messidor  an  Xil.  Il  a  été  entrepris  dans  des 
vues  toutes  politiques  ;  il  a,  de  plus,  déjà  coûté 
près  do  4  millions.  Les  dépenses  que  l'on  demande 
aujourd'hui  sont  appllcaoles  à  rachêvement  de 
ces  travaux,  et  ne  sont  d'ailleurs  pas  considéra- 
bles; on  ne  peut  les  interrompre  aujourd'hui 
qu'ils  touchent  à  leur  terme. 

Je  pense  donc  que,  sous  tous  ces  rapports,  la 
proposition  ne  doit  pas  être  admise. 

M.  le  gëoëral  Demarçay.  Je  ne  veux  que 
soumettre  à  la  Chambre  quelques  consi  iérations 
générales  sur  l'amendement  proposé  par  l'hono- 
rable M.  Jousselin. 

Toutes  les  fois  que  des  questions  spéciales  sont 
soumises  à  la  Chambre,  vous  devez  concevoir 
qu'il  n  y  a  qu'un  petit  nombre  de  députés  qui 
aient  les  connaissances  nécessaires  pour  les 
apprécier.  Ainsi,  comme  dans  la  question  qui 
vous  occupe,  toutes  les  fois  que  des  améliorations 
ne  viennent  pas  du  gouvernement,  qui  le^  publie 
à  l'avance,  les  fait  imprimer  et  distribuer,  les 
présente  avec  Tautorité  de  son  assentiment  et  la 
puissance  de  conviction  qui  le  guide  dans  toutes 
ses  propositions  ;  je  conçois  que,  quelle  que  soit 
la  bonté  de  ces  améliorations  de  détail,  il  est 
difflcile  qu'elles  soient  adoptées  le  jour  même 
où  la  Chambre  en  est  saisie;  ainsi,  quels  que 
soient  les  avantages  de  la  proposition  de  M.  Jous- 
selin,  je  crains  qu'elle  ne  soit  malheureuse. 

Quant  à  moi,  autant  que  j'en  puis  juger  à  la 
lecture,  je  crois  la  proposition  de  M.  Jousselin 
fort  bonne  ;  je  la  crois  fondée,  et  je  crois,  dans 
cette  circonstance,  pouvoir  me  borner  à  prier 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  de  la  prendre 
en  grande  considération,  si  la  Chambre  ne  se  croit 
pas  aujourd'hui  suffisamment  éclairée  pour  une 
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discussion  sérieuse,  et  pour  uu  vote  qui  serait 
Boivi  de  l'adoption- 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  a  fait  une 
objection  qui,  s'il  m'est  permis  de  le  dire,  n'est 
qu  un  lieu  commun  dans  la  bouche  de  MM-  les 
ministres.  Tontes  les  fois  qu'un  ameodemeot  tend 
i  changer  les  dispositions  par  eux  prises  ou  à 
restreindre  les  fommes  dont  ils  demandent  l'aSIo- 
cation,  ils  disent  que  c'est  empiéter  sur  les  droits 
du  gouvernement,  que  c'est  administrer;  c'est 
une  très  grande  erreur,  et  elle  est  surtout  palpa- 
ble ici. 

Ce  n'est  pas  administrer  que  de  dire  i.  un  mi- 
nistre :  Monsieur,  le  canal  oe  Niort,  pour  lequel 
TOUS  demandez  des  fonds  au  budget  général,  est 
nn  objet  d'Intérêt  purement  local,  et  conséquem- 
ment  refuser,  pour  les  reporter  ailleurs,  des 
Tonds  à  l'exécution  de  travaux  auxquels  il  serait 
pourvu  par  les  fonds  départemeniaux,  ce  n'est 
pas  administrer. 

Je  citerai  deux  parties  de  l'amendement  que 
TOUS  soumet  M.  Joufselin  :  relativi'ment  au  quai 
Pelletier,  il  me  parait  clair  comme  le  jour  que 
la  Tille  de  Paris  devrait  feule  subvenir  aux  dé- 
penses de  l'élart^i^semenl  de  ce  quai,  si  la  Tille 
de  Paris  juge  qu'il  doit  Stre  élarei. 

Mais  SI  le  gouvernenent  dit  à  la  ville  de  Paris: 
«  Nous  voulons  que  le  quai  Pelli  tier  S"it  élargi  ", 
et  que  la  ville  de  Paris  dise  :  "  Nous  ne  Irouvona 
pas  à  cela  un  intérêt  suffisant,  nous  ne  voyons 
pas  qu'il  y  ait  équilitire  entre  les  avantages  et 
les  dépenses  ;  •■  eu  bienl  alors,  il  est  juste  que 
la  villo  de  Paris  ne  soit  soumise  qu'à  une  partie 
de  !a  dépense. 

Maie  j'en  reviens  à  l'action  du  gouvernemenl, 
et  je  dis  qu'il  a  tort  d'exercer  dans  ce  cas  son 
ÎDfluence  sur  les  décisions  de  la  ville  de  Paris 
relativement  à  l'élargissement  du  quai  Pelletier. 
C'est  une  question  qui  devrait  élre  entièrement 
abandonnée  à  la  sollicitude  de  l'administration 
du  la  ville  de  Paris,  ei,  quant  à  l'état  des  finances 
de  cette  ville,  qui  est  obérée  et  qui  fait  de  très 
grands  sacrilices,  je  dirai  que  >i  vous  la  laissiez 
dans  lea  régies  du  droit  commun,  si  vous  la 
laissiez  jouir  de  tous  les  avantages  dont  jouissent 
les  autres  communes  de  la  France,  la  ville  de 
Paris  qui  est  obérée,  et  qui  l'est  parce  qu'elle  est 
laissée  sous  le  joug  da  gouvernement  général, 
la  ville  de  Paris,  dis-je,  y  trouverait  de  grands 
avantages,  et  subviendrait  facilement  â  toutes 
ces  dépenses. 

Mais  quand  vous  dites  à  la  ville  de  Paris  :  Vous 
n'aurez  pas  de  conseil  municipal  de  votre  choix  ; 
TOUS  n'aurez,  pour  ordonner  vos  dépenses,  que 
les  Iioirimcs  que  nous  choisirons  pour  vous,  que 
nous  vous  imposerons;  alors  la  ville  de  Paris  est 
fondée  à  Ttnir  vous  dire  de  son  côté  :  Puisque 
c'e^t  vous  qui  ordonnez  ces  dépenses,  faites  des 
fonds  pour  y  subvenir.  Voilù,  Messieurs,  l'état 
de  la  question. 

A^ant  eu  l'honneur  d'être  2  fois  députés  de 
Pans,  je  suis  on  ne  peut  plus  disposé  à  défendre 
Sfs  inlérèis,  comme  je  suis  disposé  h  défendre 
les  intérêts  des  départements.  Assurément  Paris 
ne  vous  diïmanilera  point  de  secours  quand  vous 
le  mettrez  à  même  d'ordonner  des  travaux  qu'il 
jugera  nécessaires- 

J'en  reviens  à  présent  et  finalement  au  canal 
de  Niort.  Je  ne  le  connais  pas  assez  exactement 
pour  en  pouvoir  parler  d'une  manii^re  détaillée; 
mais  je  déclare  que  l'opinion  de  M.  Joasselin  me 
parait  parfaitement  fondée.  Quelles  sont  les 
lignes  de  navigation  qui  doivent  être  exécutées 
aux  fnis  du  Trésor?  Ce  sont  le>  grandes  navi- 


galions,  les  navigations  prolongées,  pour  les- 
quelles il  y  a  un  grand  nombre  d'affluents,  et 
auxquels  viennent  se  joindre  des  navigations 
subsidiaires. 

Eh  bien  !  le  canal  de  Niort  n'est  pa;  dans  ce 
cas  ;  c'est  un  canal  dont  l'utilité  sera  restreinte 
aux  deux  départemenls  cités.  Sous  ce  rapport, 
je  crois  que  rameodement  de  M.  Jousselia  est 
fondé- 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  L'honorable  M.  Jous- 
selin  propose  sur  divers  atth'les  du  chapitre  V 
des  réductions  qu'il  a  développées  dans  les  deux 
premiers  amenaements,  et  qui  sont  l'objet  rin 
troisième.  Elles  ont  pour  objet  de  grossir  l'arti- 
cle 1",  qui  lui  parait  le  plus  utile,  et  qaî,  selon 
moi,  e^t  le  plus  nécessaire,  le  fonds  commun 
pour  l'entretien  ordinaire  des  routes. 

Mais  dans  l'état  actuel  de  notre  législation, 
relatîverrient  au  budget  qui  établit  la  spécialité 
par  chapitre,  il  est  évident  que  les  réductions 
proposées  par  M.  Jousselin  sur  divers  articles  de 
ce  chapitre,  et  qui  auraient  pour  abjet  de  ré- 
duire une  partie  de  ce  chapitre,  n'auraient  en 
délinitive  aucun  résultat.  Cependant  il  y  a  quel- 
que chose  à  faire;  il  est  évident  que  la  Chambre 
pourrait  se  trouver  empêchée^  par  un  chapitre 
trop  étendu,  d'opérer  les  améliorations  qu'a  pro- 
posées M.  Jousselin.  Je  me  joins  à  lui  pour  expri- 
mer le  dt^sir  que  l'article  V,  qui  comprenJ  des 
matières  disscrnblables  et  qui  s'élèvent  à  des 
sommes  considérables,  soit  divisé  en  3  chapi- 
tres, l'un  pour  les  routes,  l'autre  pour  la  navi- 
gation et  les  ponta,  et  le  troisième  pour  les  tra- 
vaux d'utilité  publique. 

Indépendamment  de  cette  fin  de  non-recevoir 
qui  résulte  de  l'état  actuel  du  budget  et  de  la 
lôgislalion,  il  y  aurait  encore  d'autres  oljjections 
de  détail  à  opposer  :  ainsi,  par  exemple,  il  est 
éviilcnl  que  divers  travaux  n'ont  été  entrepris 
que  par  le  gouvernement,  et  ces  travaux,  que 
I  honorable  membre  propose  de  laisser  à  la 
cbarf;c  di's  déj)artements,  ne  sauraient,  dans 
l'état  où  ils  sont,  être  mis  à  la  charge  des  dépar- 
tements qui  ne  les  ont  pas  entrepris. 

Ainsi,  le  canal  de  la  Sarthe  n'a  pas  été  entre- 
pris par  ce  département,  mais  par  le  gouveme- 
ment  ;  on  ne  saurait,  sans  compromettre  la  pros- 
périté publique,  laisser  inachevé  ce  qui  a  été 
entrepris  par  le  souvernemeut- 

Les  observations  qu'a  présentées  L'honorable 
M.  Jousselin  méritent  d'être  prises  en  considéra- 
tions; mais  celles  qu'il  a  fuites  et  celles  qu'il  se 
propose  de  faire  au  sujet  de  son  troisième  amen- 
dement ne  sauraient  donner  lieu  à  un  vote  de 
la  Chambre,  mais  seulement  à  des  cx|<licatioDS 
de  la  part  du  ministère. 

M.  AnfïnU.  Je  viens  repousser  la  partie  de 
l'amendement  de  noire  honorable  collègue, 
M.  Jousselin,  qui  est  relative  au  canal  de  Niort 
ik  La  Itocbelle,  pour  lequel  une  somme  de  190,000 
francs  a  été  portée  dans  le  budget. 

M  Jousselia  vous  a  dit  que  ce  canal  ne  serait 
pas  d'une  grande  utiliié,  et  qu'il  serait  convena- 
ble qu'il  fCit  au  compte  des  départements  qu'il 
traverse. 

Ce  canal  a  été  commencé  en  1804  ;  il  a  été  con- 
tinué par  des  militaires  condamnes  à  la  déten- 
tion. On  vous  a  dit  que  depuis  la  itévotution  de 
1830,  c'était  avec  d'autres  ouvriers  que  ce  canal 
se  continuait.  Il  n'en  est  pas  ainsi  :  ce  sont  tou- 
jours des  déserteurs  condamnés  à  la  détention 
qui  poursuivent  ces  travaux. 

On  TOUS  a  dit  ensuite  qu'il  faudrait  peatwe 
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,  .  utipenseg  qu'occasionne  racbëvement  di- 
^canal  retombassent  sur  le  compte  des  2  dé~ 
parlemenls.  Je  n'en  crois  rien,  parce  que  ceia 
8'appli(|uerait  à  tous  les  autres  canaux,  pour  len 
départemeuiB  qu'ils  pircourent. 

On  vous  a  ait  également  que  les  fonds  géné- 
raux ne  devaient  subvenir  qu'aux  travaux  Ab 
tirande  canaliaution  et  de  grande  commuaica- 
lion. Ne  tous  y  trompez  pas;  [e  ranal  de  Niort  i 
La  Rochelle  n  est  pas  un  canal  de  petite  naviga- 
tion, puisqu'il  racilite  la  navigation  de  la  Sèvre 
à  la  CTnarente,  et  que  La  Rocbelle  est  un  port  ré- 
gulateur et  de  grande  communication,  qui  mé- 
rite d'être  encouragt^.  Ce^  départements,  ajoule- 
t-oD,  devraient  concourir,  au  moins  pour  leur 
part,  aux  sommes  exigées  pour  rétatîlissemeDt 
du  canaL  Ebbien!  le  ùépartement  de  la  Charente- 
luférieure,  pendant  le  cours  de  Tbiver  dernier,  a 
fait  des  fonds  extraordinaires;  il  a  porté  sur  ce 
point  tous  les  indigents,  pour  leur  procurer  des 
moyens  de  travail.  C'est  par  la  réunion  de  ces 
ouvriers  et  des  déserteurs  portés  sur  le  même 

foint,  que  les  travaux  ont  été  avancée  plus  qu'A 
ordinaire- 

Ainsi,  l'intérêt  général  se  réunit  à  l'intérêt  par- 
ticulier pour  que  ce  canal  soit  achevé  ainsi 
qu'il  a  été  commencé. 

Enfin,  M.  le  ministre  des  Iravau);  publics  vous 
a  dit  que  déjà  une  somme  de  4  millioug  a  été 
affectée  à  ce  canal  et  qu'il  ne  reste  plua  que  peu 
de  dépense  k  faire  pour  qu'il  soit  livré  à  la  na- 
vifiatioii.  Je  crois  que,  par  tous  ces  motifs,  l'a- 
mendement  de  M.  JousselJa,  en  ce  qui  concerne 
ce  canal,  doit  être  rej>-té. 

De  loulet  parts .-  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

M.  de  Rambutean,  rapporteur.  Je  demande  à 
dire  seulement  un  mot.  L  amendement  qui  vous 
est  proposé  purte  sur  4  sections  différentes;  il  est 
ceiiendant  extrêmement  difficile  de  discaler  en 
même  temps  les  intérêts  des  routes  et  des  ponts, 
et  les  intérêts  des  canaux,  de  s'oc.  uper  à  la  fois 
des  constructions  a  faire  et  des  cunstructions 
qui  sont  commencées,  de  la  navigation  inlé- 
rieure  et  des  ports  maritimes.  Je  crois  donc 
qu'il  faut  faire  une  distinction  entre  ces  divers 
objets,  et  discuter  les  diverses  dépen?eB  séparé- 
ment, et  demander  que  l'administration  iiivise 
en  4  chapitres  le  chapitre  V  du  budget  des  tra- 
vaux publics. 

Puisque  je  suis  à  cette  tribune,  je  dirai  aus^i 
un  mot  sur  l'amtmdement  proposé  comme  urticle 
additionnel.  Quand  il  s'agit  d'adopter  un  poni, 
un  canal  ou  une  route,  il  s'agit  de  voir  si  c'est 
une  dépense  paniculiére  et  déuartemeatale,  ou 
une  dépense  dans  l'intérêt  gênerai. 

Le  canal  de  Niort,  par  exemple,  a  été  voté 
par  un  décret  qui  a  maintenant  force  de  loi.  11 
est  d'une  utilité  générale  ;  on  ne  peut  donc  au- 
jourd'hui le  mettre  à  la  charge  des  localités. 

M.  le  eomie d'Argont,  minisire  du  commerce 
et  di'i  trat<au.r  publics.  L'Administration  avait  eu 
l'intention  de  diviser  ce  chapitre  en  3  parties; 
mais  les  impressions  étaient  alors  beaucoup  trop 
avancées:  il  fallait  d'ailleurs  présenter  prumpte- 
ment  le  budget  à  la  Chambre  ;  c'est  ce  qui  a 
empêché  qu-.;  cette  division  fût  faite;  mais  elle 
aura  lieuà  l'avenir. 

M.  JanaMlla.  Je  demande  la  parole. 

(Aux  twjj: .'  atuc  voix!) 

M.  J*HSMlla.  Je  ferai  observer  à  la  Chambre 
que  la  commissloii  a  fait  beaucoup  plua  que  je 
ne  voulais  faire  moi-même,  et  vous  ea  serez 


convamcus  si  vous  voulez  consulter  son  rapport. 
Klle  demande  la  suppression  de  700,000  francs 
et  ne  reporte  pas  cetle  suppression  vers  une 
direction  utile  ;  elle  supprime  entièrement  l'allo- 
calion. 

M.  Charles  Dopln,  commissaire  du  roi.  La 
commission  transpose  cetle  somme  et  ne  l'an- 
nula pas. 

M.  Janaselln.  Elle  a  dit  positivement  que 
lailocatiun  serait  suspendue  jusqu'à  des  lois 
spéciales  sur  la  matière.  Il  faut  donc  que  l'on 
présente  des  lois,  il  faut  donc  attendre  que  ce« 
luis  soient  présentées  ;  et  en  attendant  la  cam- 
pagne sera  perdue,  car  les  lois  de  celle  nature 
ne  s'improvisent  pas. 

Elle  a  proposé  ne  suspendre  le  pont  du  Pecq  : 
je  n'ai  pas  demandé  que  les  travaux  commencés 
fur^sentsuspendus;  je  n'ai  pas  non  plus  fait  cette 
demande  à.  l'égard  du  torrent  du  Vidourle,  pour 
lequel  des  dépenses  de  barrages  et  autres ontété 
fait/s  depuis  5  ou  6  ans. 

U.Cbalgnean.Je  demande  à  faire  une  simple 
observation,  de  ma  place.  Dans  la  première  ai- 
vision  du  chapitre  V  se  trouvent  les  routes  de 
l'Ouest,  portées  pour  unesommede280,l)00 francs. 
M.  Jousselin  ne  s'eat  pas  expliqué  à  cet  égard,  et 
je  ne  pense  pas  qu'if  ait  l'intention  de  faire  ren- 
trer la  somme  de  280,001)  francs  de  cet  article 
dans  l'entretien  et  la  réparation  des  routes  en 
eénéral  ;  autrement  nous  serons  obligés  da  com- 
battre son  amendement. 

M.  le  Prëaldeal.  La  première  partie  de  l'a- 
mendement de  M.  Jousselin  n'a  pas  été  appuyée. 
(La  seconde  partie  de  l'amendement  de  uTjoas- 
selin  est  rejelée.) 

M.  le  PréflldeDi.  H.  Jousselin  retire-t-il  la 
troisième  parlie  de  son  amendement  ? 

M.  jAnsaellD.  Puisque  les  deux  première  par- 
ties de  mon  amendement  sont  rejeté.s,  je  retire 
le  reste. 

M.  le  Président.  M.  Auguis  propose  une  ré- 
duction de  465,000  francs,  qui  serait  opérée  de 
la  manière  suivante  : 

Poni  de  Bordeaux 15,000  fr 

Quai  des  Champs-Blysées 100,000 

Quai  Pelletier 150,000 

Pour  l'Ile  de  Corse 200,000 

Voix  diverses:  Hais  cet  amendement  n'a  pas 
été  imprimé  I 

M.  le  Président.  [I  m'a  été  remis  an  com- 
mencement de  la  séance.  Je  saisis  cette  occasion 
pour  inviter  de  nouveau  MM.  les  députés  k  re- 
mettre d'avance  leurs  amendements,  afin  qu'ils 
puissent  être  imprimés;  les  amendements  les 
plus  importants  me  sont  le  plus  souvent  remie 
dans  le  cours  de  la  séance. 

M.  Auguis  a  la  parole  pour  développer  sou 
amendement. 

M.  AngnU.  Uessieurs,  on  voua  demande  pour 
le  pont  de  Bordeaux  125,000  francs,  dont 
110,000  francs  pour  les  travaux  nécesMires  pour 
la  construction  du  pont  et  15,000  francs  pour 
:ouvrir  l'insariisance  du  droit  de  péage.  C'est  la 
suppression  deces  15,000  francs  que  je  viens  de- 
mander-Jt;  conçois  que  lorsque  des  engagements 
ant  été  contractés  on  n'ait  pas  prévu  que  le  droit 
lie  péage  ne  serait  pas  suffisant  pour  iudemni- 
ier  les  avlionnairea  ;  mais,  quand  il  en  est  ainsi, 
je  crois  que  la  fauie  doit  retomber  ;ur  la  localité 
qui  profite  du  pont,  et  ne  doit  pas  être  à  la 
ebarge  de  la  France  entière. 
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Je  ne  conteste  pats  la  juste^Bo  de  la  réclamation 
des  entrepreneurs,  mais  je  pense  que  celle  dé- 

[lense  doit  élre  supportée  par  le  département  de 
1  Gironde. C'est  par  ces  motifs  que  j'en  demande 
la  suppression,  saut  à  la  r<'norter  ailleurs;  mais 
ce  n'est  pas  là  qu'elle  doit  ligurer,  selon  moi. 
J'ai  demandéaiiSBilasupçressioQ des  100,000  fr. 
loiir rehaussement  duquaidesGliamps-Elyséea. 
Jessieurs,  quand  j'ui  proposé  la  suppression  des 
17,100  traoca  demandés  pour  le  bureau  des  tra- 
vaux de  laTilledeParis,  M.  le  ministre  des  travaux 
fmblics  afait  observer  que  la  ville  de  Paris  était  tel- 
ement  obérée,  qu'on  ne  pouvait  pas  faire  porter 
celte  dépense  à  sa  charge;  ce  raisonnement  peut 
B'appiiqueràtoulesleBaiitresdépensesquifigureat 
au  budt^et.  Si  la  ville  de  Paris  ne  peut  pas  payer 
ses  déiieasea,  lus  départements  seroot  tenus 
d'en  faire  les  fonds?  11  n'y  a  pas  de  raisun  pour 
que  les  travaux  du  département  de  la  Sclnu 
tournent  au  détri  ment  des  85  autres.  Je  ne  pense 
pas  que  cette  considéraiion  soit  suffisante  pour 

torter  cette  dépense  au  budget  de  l'Etal.  On  dira 
cela  que  le  quai  des  Champs-Elysées  est  consi- 
déré comme  UDe  grand'route.  Je  ne  le  crois  pas... 
Plusieurs  voU  :  Si  I  si  I  G'estla  grande  route  de 
Versailles. 

M.  An^nU...  car  si  VOUS  le  placez  dans  la  ca- 
tégorie des  grandes  routes,  il  n'v  a  pas  de  raison 
Sour  que  toutes  les  rues  d"?  Paris  ne  pussent 
gurer  au  budget  de  l'Ëiat. 
J'en  dirai  autant  du  quai  PeileliiT,  qui  ligure 
au  budget  pour  une  somme  de  1J0,0U0  francs. 
Depuis  longtemps,  dit-on,  on  a  senti  la  nécessité 
d'élargir  ce  quai.  Je  ne  conteste  pas  cette  néces- 
sité; mais  cequejeconti'ste,  c'est  que  la  dépense 
doive  être  payée  sur  les  fonds  généraux  :  la 
ville  de  Pans  seule  en  profite,  c'est  à  elle  à  en 
faire  les  fonds.  Peu  importe  aux  départements 
des  Pyrénées-Orientales  et  dn  Morbihan  que  le 
quai  feileticr  ail  six  pieds  de  plus  on  de  moins  do 
largeur,  et  cependani  vous  les  furcez  i.  contribuer 
à  cette  dépense.  C'est  pour  que  ces  diverses  dé- 

SËD3EB,B'é1evantensembIeài6i},lAI0  francs,  soient 
iBlrailes  du  budget  fiénéral  pour  retomber  au 
compte  du  budget  particulier  'les  départements 
qu'elles  concernent,  qui;  je  viens  en  demander  la 
SUpjire-^sion. 

M.  Alexnndre  de  Laborde.  Je  demanderai  la 
permission  de  faire  une  observation.  C'est  que  le 
quai  des  Champs-Elysées  est  une  route  royale,  et 

3ue  cependant  la  ville  de  Paris  supporte  la  moitié 
es  frais.  L'orateur  a  dit  qu'il  importait  peu  au 
déjiarlemcnl  des  Pyronéi's-Orienlales,  que  le  quai 
Pelletier  fût  plus  ou  moins  large;  je  lui  réjion- 
drai  que  ceux  qui  y  passentsont  fort  aises  de  ne 
pas  être  obligés  d'attendre  pour  passer  ou  de  ne 
pas  être  renversas,  (.-iitc  fotx!  aux  roLi-  !\ 

M.  de  nnoibnlraD,  rapporteur.  Je  demanderai 
&  l'auteur  dt<  l'uincndcuieal  s'il  entend  séparer 
la  Curse  des  .lutres  départemenls,  ou  quels  sont 
les  mulifs  de  la  ^suppression  qu'il  propose. 

M.  AngniH.  J'ai  demandé  la  suppression  de 
l'allocalluN  portée  pour  la  Corse  au  tiudget,  parce 
qu'elle  y  IlL'ure  sans  aucune  espi^ce  d'énoncia- 
lion,  ^ans  détail  aucun  ;  on  ne  sait  pas  à  quoi  elle 
doit  éire  employée.  J'ai  pensé  que  puisqu'on  ne 
iualiliait  pas  de  l'emploi  de  la  somme  demandée, 
la  Chambre  devait  en  prononcer  la  supiiressiun. 
Il  y  a  plusieurs  autres  Eervices  qui  sont  dans  le 
même  cas. 

M.  de  RaoibBteaii,  rapporleur.  Les  détails  ont 
été  remis  i  la  commisflion.  Cette  allocation  est 
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accordée  au  déparlement'dela  Corse  puu.  ,  ^ 
des  dépenses  générales  qui  sont  à  la  charSJ'jC 
l'Blat  comme  ce]lei<  d-s  au'res  déparlemenfs. 

M.  le  romle  d'Argont,  ministre  dit  commuée 
et  des  travaux  publics.  Tous  les  travaux  et  dé- 
pendes de  l'Ile  de  Corse  étaient  aulrefoia  portés 
sur  le  budget  du  ministère  de  la  marine.  Ce  n'est 
que  depuis  quelquetemps  qu'on  les  a  transportés 
au  budget  des  ponts  et  chaussées.  On  a  demandé 
une  allocation  générale,  parce  qu'on  n'a  pas  en 
le  trmps  d'en  indi<iner  la  répartition.  La  com- 
mission a  fait,  à  ce  sujet,  des  observations  ;  elle 
a  demandé  que  les  .-ommes  fussent  accom  pagoées 
de  détails  et  de  l'indication  du  leur  alTi^ctation 
particulière.  Le  gouvernement  aura  égard  à  cette 
recommandation.  Mais,  Meâsieurs,  il  est  impos- 
sible d<:  supprimer  l'allocation  sans  faire  man- 
3uer  le  service  dans  l'tle  de  Corse.  C'est  un 
épariemeiit  dont  les  dépenses  générales  doi- 
vent être  à  la  charge  de  l^tat,  comme  celles  des 
autres  départements. 

M,  Angnl«.  D'après  les  explications  qui  vien- 
nent d'éire  donnée.'',  je  relire  mou  amendement 
pour  ce  qui  concerne  les  200,000  francs  afTectés 
à  la  Corse. 

M.LasçaetledeMoriiMy.  Les  députés  de  Paris 
ont  eu  raison  de  faire  remarquer  que  le  quai  des 
Cbam|:s-Blysées  était  unerouie  royale.  Hais  cette 
route  était  auparavant  en  bon  état,  et  c'est  de- 
puis que  l'on  a  ^it  un  nouveau  pont,  qu'on  s'est 
tr<juve  dans  la  nécessité  de  reliausser  la  route. 
Ce  rehaussement  n'a  donc  eu  lieu  que  par  rap- 
port au  [jont,  et  uniquement  dans  1  intérêt  delà 
ville  de  Paris. 

M.  FalehlrAD,  Je  demande  à  répondre  un 
seul  mot  à  notre  honorable  collègue.  Il  vient 
d'être  prouvé  que  les  quais  de  Parts  sont  loas 
roules  royjles.  Le  pont  qui  a  été  établi  fait  la  com- 
munication entre  les  deux  routes  royales,  ainsi, 
une  voilure  de  roulier  on  une  chaise  de  poêle 
peuvent  passer  d'une  rive  à  l'autre.  Par  consé- 
quent, les  frais  de  l'exbaussement  des  culées  du 
pont  doivent  être  acquittés  sur  les  frais  généraux. 

M.  S«lverl«.  Si  les  quais  ont  été  exhaussés 
sur  la  roule  des  Champs-Elysées,  ce  n'est  pas  à 
cause  de  la  construction  du  pont,  mais  parce 
que  la  route  était  exposée  à  de  fréquenlea  inon- 
(tutiuns  qui  la  dt'graduient.  Or,  les  dépendes  né- 
cessaires pour  remédier  à  la  dégradation  des 
routes  royales  doivent  être  à  la  charge  de  l'Btat. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  rdduc- 
tion  de  15,000  francs  sur  le  pont  de  Bordeaux. 

M.  le  vomie  d'Argonl,  ntinislri  du  commerce 
et  ilfs  Iraravx  publics,  le  demanderai  la  permis- 
sion de  donner  une  explication  à  la  Chambre. 
Le  pont  du  Borde^mx  a  été  entrepris  en  vertu 
d'une  loi  ;  il  est  impossible  de  changer  les  con- 
ditions établies  par  cette  loi. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Ppësldciii.  Je  mets  aux  voix  les  autres 
parties  de  l'amendement. 

»  Uuai  des  Gbami'B-Blysées  :  100,000  francs.^ 
(llcjelé.) 

•  Quai  Pelletier  ;  150,000  francs. .  {Rejeta.) 

Sur  le  même  ebapitre,  la  commission  propoK 
une  réduction  de  lâO,0OU  francs,  qui  se  répartit 
ainsi  : 

Port  de  Sainl-Jean-de-Lui 50,000  fr. 

Port  de  Calais 40,000 

Port  de  Difppe 6U,000 

H.  Bérlgay.  Ueesietm,  je  Tleiu  appeler  nttn 
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attention  sur  la  proposition  que  voua  fait  votre 
commiseion  de  réduire  à  40,000  francg  ia  Bomme 
de  100,000  francs  portée  au  projet  de  budgel 
pour  travaux  à  exécuter  au  port  de  Dieppe.  La 
somme  allouée  pour  ce  port  en  1831  était  de 
G0,000  l'ranca,  et  leB  années  précédentes  elle  était 
beaucoup  plus  forte. 

L'allocation  proposée  par  le  gouvernement  est 
proportionnelle  à  la  masse  dea  travaux  &  faire 
dans  tous  les  ports  et  à  la  somme  totale  du  bud- 
get ;  tel  port  pour  lequel  ii  n'y  a  aucune  flomme 
proposée  cetteannée,  tlRurers  au  budget  suivant 
pour  uni'  somme  plus  ou  moins  importante,  en 
raison  des  besolus  reconnue,  et  tel  autre  an 
contraire  où  le  travail  entrepris  sera  terminé,  ne 
recevra  plus  d'allocation  ;  il  ne  a'agit  pas  ici  d'une 
dépense  d'entretien  à  faire  tous  lea  ans,  mm 
bien  d'nne  dépense  spéciale,  accidentelle  et  tem- 
poraire; c'est  un  mur  de  quai  tombé  en  ruine  et 
obstruant  l'entrée  du  bassin  à  flot  qu'il  faut  re- 
construire, rien  n'est  véritablement  plus  urgent 
qu'un  pareil  travail,  dont  la  dépense,  réunie  à 
celle  (jui  reste  à  faire  sur  queiiiues  aulroa  ou- 
vrages qui  touchent  h  leur  Tin,  monte  à  460,000  fr.  ; 
dans  cet  éiat  de  choaea,  vooi  voyez.  Messieurs, 
qu'avec  l'allocalion  de  100,000  francs  proposée 
par  le  gouvernement  et  les  avances  que  l'entre- 
preneur pourra  faire,  il  faudrait  encore  3  ou  4  an- 
nées pour  exécuter  les  travaux,  et  que  si  l'avis 
de  la  commission  pouvait  prévaloir,  l'exécution 
ne  serait  paa  terminée  en  moins  de  12  ans.  Or, 
tout  le  monde  suit  combien  d'inconvénients,  de 
fausses  dépenses  et  de  frais  généraux  en  pure 
perte  entraînerait  une  construction  f^ite  avec 
tant  de  lenteur. 

Certes,  la  Chambre  doit  faire  toutes  les  réduc- 
tions nosBibles  de  dépense;  mais  c^le  ne  voudra 
sans  diiute  pas  diminuer  lu  budget  du  matériel 
des  travaux,  surtout  lorsqu'elle  met  toute  sa 
juste  sollicitude  h  ce  que  de  toutes  parts  il  soit 
extraordinairement  créé  de  l'ouvrage.  Bh  bien! 
le  port  de  Dieppe,  Mesaiaur.-,  est  un  de  ceux  où 
la  misère  est  in  contestable  ment  la  plus  grande. 

On  ne  pourrait  objecter  que  la  vilU;  devrait 
concourir  aux  dépenses,  car  il  ne  s'agit  ici  que 
de  l'intérêt  générai  de  la  navigaiion,  et  le  gon- 
vernement  iui-mé:rLe  a  reconnu  que  le  travail 
doit  être  à  la  charge  de  l'Éiat,  qui  pcrgoit  inté- 
gralement les  droits  de  tonnaiie,  originairement 
destinés  aux  besoins  des  ports  :  on  peut  mém!' 
voir  au  budget  que  beaucoup  u'autres  ports,  aux- 
quels la  commission  ne  retranche  rien,  ne  con- 
courent pas  aux  dépenses;  il  faut  reinaniuer,  en 
outre,  que  la  ville  de  Dieppe  n'a  aucunes  res- 
sources, qu'elle  ne  sait  plus  cotninent  payer 
depuis  qu'on  l'a  obligée  à  réduire  son  octroi  sur 
les  vins.  Tous  ceux  qui  ont  été  dans  cette  ville 
ont  shremeot  été  frappés  de  l'immense  quantiié 
de  pauvres  qui  sont  obligés  de  recourir  à  ia 
charité  publique. 

Ce  mal.  dû  essentiellement  à  la  décadence  de 
no^  grandes  pèches,  l'sl  ruineux,  et  exige  enfin 
gu'un  y  apporte  de  prompts  remèdes.  Dana  un 
état  de  choses  si  iiénibie,  le  retranchement  de 
eix  dixièmes  de  la  somme  qui  avait  fait  espérer 
aux  ouvriers  un  peu  d'occupation  dans  les  ate- 
liers du  port,  aggraverait  encore  une  ailuation 
déjà  si  malheureuse. 

Je  supplie  la  Chambre  de  croire  que  ma  récla- 
mation ne  tient  pas  à  ma  position  personnelle 
comme  député  de  l'arrondissement  de  Dieppe, 
mais  &  la  conviciioii  profonde  où  je  auia  de  lia- 
dispeaaable  nécenlte  de  maintenir  l'allocation 
portée  au  projet  du  budget,  tant  en  niaon  de 
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l'économie  véritabii;  à  obtenir  par  une  exécution 
plus  prompte  des  travaux,  que  de  l'urgence  de 
procurer  de  l'ouvraqeàune  population  souffranle. 
Je  désire  vivement  que  ma  conviction  suit  par- 
tagée par  mea  collègues;  car  ce  n'est  pas  uiire 
des  économies  que  de  retarder  dea  travaux  au 
lieu  d'en  aci;élérer  l'exécution. 

Je  vote  contre  la  réduction  de  fiO,000  francs 
proposée  par  la  co  i. mission. 

M.  de  Rambatean,  rapporteur.  Bn  général, 
lea  conatruclions  dea  ports  maritimes  et  de  com- 
merce sont  prises  sur  fe^  droits  de  tonnage.  (Juand 
des  villes  maritimes  réclament  des  travaux  nou- 
veaux ilauâ  l'intérêt  de  leur  commerce,  elles  doi- 
vent y  concourir  à  proportion  du  bénédce  qu'elles 
en  retirent.  La  ville  de  Dieppe  avait  seule,  jusqu'à 
présent,  fait  exception  à  cette  règle.  Elfe  avait 
obtenu,  par  la  faveur  de  ia  duchesse  de  Gerry, 
d'être  exempte  de  concourir  aux  dépenses  d'ac- 
croiaaemeut  de  son  port.  L'année  dernière,  la 
somme  demandée  pour  l'achèvement  du  port  de 
Dieppe  était  de  60,000  francsj  cette  année  elle  est 
portèii  h.  100,000.  La  commission  n'a  pas  penaé 

Îu'un  tel  étal  de  choses  put  subsister  ;  elle  a  ré- 
uit  à  40,000  francs  le  crédit  demandiS  sauf  au 
gouvernement  à  demander  l'année  prochaine  une 
aufjmentation  de  crédit,  si  cette  aogmeotatioa 
était  nécessaire,  et  nue  la  ville  de  Dieppe  eût 
consenti  à  concourir  a  la  dépense,  comme  le  font 
celles  de  Dunkerque  et  de  Calais. 

Quant  aux  travaux  du  port  du  Calais  et  de  ce- 
lui de  Saint-Jean-de-Lui,  les  motifs  qui  ont 
porté  votre  commission  à  réduire  la  so  rime  qui 
y  est  allouée,  ont  été  qu'il  ne  fallait  paa  rendre, 
dans  l'état  de  pénurie  où  noussommi's,  les  allo- 
cations de  1832  supérieures  à  celles  de  1831. 

Ju  persiste  dans  les  conclusions  de  la  commis- 
sion. 

M.  Legrand,  commUiaire  lia  rui.  Messieurs, 
votre  cominisaioncentralea  proposé  une  réduction 
de  150,000  francs  sur  (ea  divers  travaux  à  en- 
treprendre dans  dea  ports  maritimes.  Le  motif 
unique  de  la  commisaion  a  été  que,  dans  l'élat 
actuel  de  nos  finances,  il  n'y  avait  pas  de  raianns 
suftlsantes  pour  queles allocations  de  1832  fussent 
supérieures  k  celles  de  1831.  Cependant,  Mes- 
sieurs, si  les  besoins  de  1832  sont  supérieurs  à 
ceux  de  1831,  il  est  juste,  il  est  nécessaj re  que 
l'administration  vous  demande  des  allocation^ 
plus  fortea . 

Vous  avez  entendu  l'honorable  M.  Bérigny  jua- 
tilier  l'allocation  particulière  au  port  de  Dii'ppe. 
Je  ne  puis  rien  ajouter  aux  raisons  qu'il  voua  a 
données.  Je  me  borneraià  donner  quelques  expli- 
cations sur  les  travaux  du  port  de  Saint-Jean-de- 
LuE  et  du  port  de  Calais. 

La  somme  de  100,000  francs  demandée  pour  le 
port  de  Saini-Jean-de-Luz  a  pour  but  de  conti- 
nuer des  travaux  déjà  commencés,  et  qui,  s'ils 
étaient  suspendus,  seraient  exposés  à  une  ruine 
imminente  qui  peut-être  entraînerait  la  perte  des 
capitaux  déjà  engagés  dans  cette  entreprise. 

Depuis  Bordeaux  jusqu'aux  câtes  d'bspagne  ii 
n'y  a  pour  les  bàtimenta  engagés  dans  le  golfe 
de  Gascogne  que  trois  points  de  refuge  :  le  port 
de  Bayonne,  la  rade  de  Saint- Jean-de-Luz,  le  Das- 
sin d'ÀrcachOQ  ;  et  dans  les  gros  temps,  le  petit 
port  de  Soccoa,  qui  eat  une  dépendance  du  port 
de  8aittt-Jean-de-Luz,  et  le  aeul  refuge  qui 
soit  offert  aux  bâtiments  affalés  à  la  cdte.  La 
somme  demandée  doit  être  employée  k  la  conao- 
lldatlon  de  la  grande  jetée  de  ce  port.  Cette  jetée 
'  protège  tons  les  «otres  oarrages  du  pori,  et  sa 
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ruine  entralaerait  celle  des  jetées  du  nord  et  du 
sud. 

Les  travaux  h  la  mer  présenleot  toujours 
on  grand  caractère  d'urgence,  et  l'on  ne  saurait 
trop  s'empresser  de  réparer  ies  décradalions 
commencées  si  l'on  veut  prévenir  la  nécesâité  de 
dépenses  plm  considérables.  La  grande  jetée  du 
port  de  Sûccoa  est  dans  un  éiat  déplorab!e.  Un 

S'ojet  a  été  approuvé  p»r  l'administration-,  la 
épense  en  est  évaluée  à  200,000  francs,  et  telle 
est  l'urgence  des  travaux  que,  sans  attendre  une 
adjudication,  on  a  été  ooiigé  de  dépenser  par 
régie  jusi|u'à  concurrence  d'une  somma  de 
10,000  francs. 

L'administration  a  fait  son  devoir  en  vous  bÎ- 
gnalaut  l'état  de  ce  port;  votre  vote  pour  l'allo- 
cation demanJée  peut  seul  prévenir  des  désastres 
imminents. 

Je  passe  à  l'allocation  relative  au  port  de  Ca- 
lais :  elle  a  pour  objet  la  prolongaiion  du  quai 
du  nord.  Cette  augmentation  est  nécessitée  par 
l'accroifsement  des  rfiations  entre  ia  France  et 
l'Angleterre.  Le  système  des  paquebots  à  voile 
avant  été  remplace  par  le  système  îles  paquebots 


veloppement  du  quai  qui  sert  au  débarquement 
et  au  stationnement  des  paquebots.  Cette  dépense 
sera  pour  la  ['rance  une  souri'e  de  revenus.  Les 

Saquebots,  en  efTet,  acquittent  des  droits  consi- 
érables,  et  la  somme  de  40,001)  francs  qui  sera 
dépensée  sera  essentiellement  pruductive-  Sous 
ce  rapport,  l'administration  a  donc  satisfait  à  un 
double  devoir  en  vou!i  demandiint  les  fonds  né- 
cessaires pour  l'exécution  d'un  travail  éminem- 
ment utile  à  l'accroissement  des  revenus  de  l'Htat. 

M.  le  générki  Lamarque.  Ce  que  vient  de 
dire  M.  le  commissaire  du  roi,  relativement  à 
Saint-Jean-de-Luz,  est  parfaitement  vrai;  il  est 
indispensable  de  terminer  des  travaux  qui,  s'ils 
étaient  interrompus,  rompraient  les  communica- 
tions avec  l'Espagne,  et  présenteraient  de  grands 
dangers.  J'appuie  de  toutes  mes  forces  la  propo- 
sition du  gouvernement. 

M.  Laffllle.  Je  l'appuie  aussi. 

M.  de  Trarj'.  le  ne  viens  certainement  pas 
m'opposer  à  l'allocation  demandée,  mais  faire 
une  remarque  qui  a  de  l'importance.  Les  dé- 
penses dont  nous  nous  occupons  en  ce  moment 
sont,  à  mon  sens,  celles  qui  sont  peut-être  les 

Elus  importantes  peur  la  prospérité  de  la  France- 
es  communications,  soit  par  terre,  ?oJt  par  eau, 
sont,  on  peut  le  dire,  la  vte  maiéiielle  de  la  so- 
ciété. Mais,  je  le  demande,  n'est-il  pas  étrange 
que  les  cnetives  allocations,  j'ose  les  nommer 
ainsi,  qu'on  nous  demande  ne  soient  jamais  jus- 
liliées  qu'à  la  tribune,  au  moment  même  du  vote? 
Comment  se  fait-il  qu'au  milieu  de  ce  déluge 
d'impressions  dont  nous  sommes  inondés,  ou  ne 
puisse  pas  consacrer  quelques  pages  a  nous 
mettre  au  courant  des  aiTalres?  Noua  faudra-t-il 
donc  toujours  arriver  sans  préparations,  sans 
moyens  de  porter  un  jugement? 

(Juant  à  moi,  je  le  déclare,  je  vote  en  aveugle; 
je  vole  de:<  allocations  pour  des  routes,  pour  des 
communications,  parce  que  j'aimerais  mieux  vo- 
ter des  allocations  trop  considérables  que  de  n'en 
pas  voter  du  tout. 

J'ignore  si  les  autres  membres  de  cette  Cham- 
bre ont  des  lumières  que  je  n'ai  pas,  mais  je  dé- 
clare que  je  ne  comprends  pu  comment  ce  cha- 
pitre V  qui  contient  des  objets  aossi  bétérogènea, 
aussi  peu  connexes,  et  dont  la  dlvisioa  est  recon- 


nue nécessaire,  nous  est  présenté  sans  explica- 
tions antérieures. 

H.  le  ministre  du  commerce  ne  prendra  pas  ces 
observations  pour  un  reprocbe  :  je  Ini  rends  jus- 
lice,  au  contraire,  et  je  sais  avec  quelle  activité 
il  se  livre  à  l'examen  rëil<^cbi  de  toutes  les  par- 
ties de  son  dépanemcnl.  Mais  je  signale  un  abus 
antérieur  qui  pouvait  convenir  à  l'ancien  gou- 
vernement, et  qui  est  incompatible  avec  on  goii- 
vernement  dans  lequel  la  nation  doit  entrer  pir 
l'mlermédiaire  de  ses  représentants. 

Je  n'ai  pu  me  retuser  à  fixer  l'attention  de  la 
Chambre  sur  ce  point.  J<:  réclamerai  doncaujour- 
ii'bui,  comme  je  l'ai  fait  dans  d'autres  circon- 
stances, la  publication  d'un  rapport  au  roi,  qni 
précéderait  la  présentation  du  budget,  ou  tout 
au  moins  sa  discussion.  Je  l'ai  déjà  demandé,  et 
le  demande  encore,  et  quoique  sur  les  objets  qui 
nous  occupent,  les  explications  qui  nous  ont  été 
données  soient  aussi  satisfaisantes  que  la  cir- 
constance le  permet,  il  n'est  aucun  de  vous,  j'en 
suis  sûr,  qui  ne  trouve  mes  observations  fon- 
dées. 

Je  déclare  donc  que  je  voterai  sans  savoir  sur 
quai;  mais  je  voterai  cependant,  comme  j'avais 
t  honneur  de  vous  le  dire,  parce  que  j'aime  mieux 
voter  des  dépenses  nécessaires,  puisqu'on  les 
proclame  telles,  que  de  ne  pas  voter;  mais  ce 
sera  sans  être  suiflsamment  instruit,  et  je  crois 
que  plusieurs  de  mes  honorables  collègues  se 
trouvent  dans  le  même  cas  que  moi. 

M.  le  eemte  d^Argent,  minUtre du  cjmmerce 
et  des  travaux  publics.  Je  n'ai  qu'une  très  courte 
observation  à  faire.  L'honorable  M.  de  Tracy  dé- 
sirerait que  la  présentation  du  budget  fût  pré- 
codée d'un  rapport  au  roi  qui  contint  les  détails 
dus  dépenses  diverses  pour  lesquelles  les  minis- 
tres demandant  ded  allocations.  Je  ferai  observer 
que,  sous  ce  rapport,  les  ministres  donnent  toutes 
les  explications  désirables  sur  la  nature  des  dé- 
pense^-.  et  toutes  les  foiaque  le  gouvernement  a 
demandé  des  dépenses  extraordinaires,  soit  dans 
les  budi^et»,  soit  au  moyen  des  crédits  sp^ianx, 
il  s'est  empressé  d'exposer  soj  molifs  dans  un 
rapport,  et  de  justiiier  ses  demandes. 

Deux  objets  ont  motivé  les  observations  du 
préopinant.  Je  ferai  remarquer  qu'il  a  attiré  l'at- 
tention de  la  Chambre  sur  des  dépenses  sur 
lesquelles  il  a  été  donné  des  explications,  et  que 
le  gouvernement  n'a  jamais  cherché  à  dissimu- 
ler; car,  au  lieu  de  les  classer  aux  crédits  géné- 
raux, ou  elle;  seraient  passées  inaperçues,  le 
ministre  en  a  fait  l'objet  de  crédits  spéciaux, 
avec  des  annotations  sommaires,  il  ist  vrai,  maie 
suffisantes  pour  attirer  l'attenlion  de  chacun  des 
membres  de  cette  Chambre,  et  notamment  de 
ceux  qui  auraient  voulu  les  approfondir.  Et  si  ou 
avait  eu  le  désir  de  recevoir  de  plus  amples 
explications,  d>^uis  4  mois  que  le  budget  est 
présenté  au\  Chambres,  le  ministre  se  serait 
empresfé  de  les  donner, 

M.  de  Tracf.  M.  le  ministre  a  cependant 
reconnu  que  les  très  courtes  annotations  qui 
sont  dans  le  budget  pourraient  ne   pas  suffire 

Soor  motiver  toutes  les  dépenses,  et  surtout  les 
épenses  qui  n'entrent  pas  dans  le  cours  bibi- 
tael  des  dépenses  de  l'Blat.  fit  la  preuve,  c'est 

3 ne  M.  le  commissaire  du  roi,  que  nous  venons 
'entendre,  n'a  sans  doate  pas  parlé  contre 
l'assentiment  de  U.  le  ministre.  Je  le  demande  : 
l'observation  que  i'ai  faite  n'est-elle  pas  tout  à 
eût  raisonnable?  Je  sois  convalncn  que  M.  la 
ministre  voudra  bien  s'en  souvenir,  afin  que 
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l'année  prochaine  une  pareille  observation  ne 
BoiC  pas  reaoïiTelée.  En  atlendanl,  mon  obBer- 
valion  subaiale.  Les  différents  objets  compris 
dans  le  chapitre  V,  dont  nous  nous  occnnons 
seraient  convenablement  la  matière  d'explica- 
tions dfitailléeg,  et  je  ne  conçois  pas  comment  on 
fourrait  se  croire  suffisamment  instruit  lorsque 
on  vient  tous  demiTider  cent  et  quelques  mille 
francs  pour  tel  ou  tel  objet. 

Quiconque  s'est  occupé  de  travans  publics  doit 
bien  savoir  que,  sans  entrer  dans  les  plus  minu- 
tieux détails,  il  peut  rerevoir  de  plus  amples 
i^nfeigncmentî  que  ceux-là;  mon  observation 
était  donc  bien  fondée.  {Aux  voir!  aux  voix!  ) 

M.  de  Rambniean,  rapparleur.'ïov.i  les  ren- 
seignements que  la  commission  a  pu  désirer  lui 
ont  été  fournis  par  le  gouvernemenl.  Bile  b'est 
empressée  u'iQStruire  à  son  tuur  la  Chambre  de 
tous  les  détails,  et  d'ailleurs  vous  avez  la  preuve 
de  la  sollicitude  de  la  commission  par  l'amende- 
ment qu'elle  propose,  pourquelous  les  travaux  pu- 
blics soient  l'objet  d'une  surveillunce  spéciale, 
et  que  la  Chambre,  volant  séparément  les  nou- 
velles routes  comme  les  constructions  neuves  en 
tout  genre,  avec  le  montant  de  leur  dépense  to- 
tale, puisse  recevoir,  lors  de  la  présentation  de 
cliacun  de  ces  projets,  tous  les  renseignements 
nécessaires  pour  en  apprécier  l'utilité  et  la  dé- 
pense. (Aux  l'oix!  aux  voU!) 

M.  le  Prësldeiil.  On  demande  d'abord  une 
réduction  de  50,000  francs  sur  la  route  de  Saint- 
Jean-de-Luz. 

Un  membre  de  la  gauche  :  Cette  réduction  se- 
rait extrêmement  préjudiciable;  elle  compro- 
mt'ttrait  la  roule  d'Ës;)agne. 

(La  réduction  est  mise  aux  voix  et  rejetée.  La 
réduction  de  40,000  francs  sur  la  route  de  Calais 
est  également  rejetée.) 

(Celle  sur  le  port  de  Dieppe  est  rejetée  à  une 
plus  faible  majorité.)  (Sensation). 

M.  le  Ppésident.  M.  Réalier-Dumas  propose 
une  augmentation  de  100,000  francs  affectée  à  la 
roule  royale  w  93,  de  Paris  à  Antibes.  (Mar- 


M.  Rëaller-DnmaB.  Messieurs,  je  lais  un 
grand  partisan  des  économies,  mais  je  n'en  veux 
pas  à  tout  prix,  l'ai  déclare  la  guerre  à  tous  les 

Sros  traitements,  à  toutes  les  sinécures,  à  tous 
Ds  abus  de  la  Restauraiion,  mais  je  voterai  pour 
toutes  les  dépensi'S  productioes  qui  feront  rentrer 
dans  la  bonrse  des  contribuables  plus  d'argent 
qu'il  n'en  sera  sorti,  pour  toutes  celles  enQn  qui 
concourront  ik  assurer  la  dignité,  l'honneur  et 
rindépenilance  du  pays.  (Très  bien!  Irii  bien!) 

Dans  la  nomenclature  des  routes  sur  les- 
quelles le  couvernemeot  se  propose  d'emiiloyer 
lus  27,50(1,000  francs  qu'il  oons  demande,  ne  se 
trouve  pas  comprise  la  route  royale  n°  93,  de 
Paris  à  Antibes,  par  Lyon,  Valence,  Grest,  Oigne, 
Gap  et  Sisteron.  Celte  roule,  m'a-t-on  dit,  n'a 
pas  été  rangée  dans  le  nombre  de  celles  dont  la 
conslruclion  est  urgente,  et  cependant  il  n'en  est 
pas  de  plus  nécessaire  pour  mettre  la  France,  du 
côté  des  Alpes,  a  l'abri  d'une  invasion  étrangère. 
On  m'a  dit  encore,  et  avec  raison,  que  le  crédit 
accordé  à  la  direction  générale  des  ponts  et 
chaussées  est  si  peu  en  rapport  avec  les  besoins 
du  service,  qu'il  rinl  d'abord  s'occuper  de  l'en- 
tretien des  roDtei  exlitantes  avant  de  songer  i 
celles  qui  ne  sont  pu  tawn  termlnéei.  Je  o'ai 

T.  LXXT. 


rien  i  répondre  i.  cette  objection.  Aussi,  loin 
d'insister  pour  obtenir  sur  les  fonds  du  budget 
ordinaire  une  allocation  en  faveur  de  la  route 
n°  93,  je  fais  une  demande  spéciale  de  la  somme 
de  100,000  francs,  qui  ne  sulflront  pas  pour 
compléter  eutiârement  celle  route,  mais  qui  suf- 
firont pour  que  nos  troupes  légères  puiBst^nt 
communiquer  inslantanément  du  département 
de  la  Drame  avec  les  Hautes-Alpes  et  le  Var. 
3  jours  suffiraient  alors  à  nos  soldats  pour  se 
se  rendre  de  Valence  sur  tous  les  paints  au  celte 
ligne  qui  pourraieut  être  attaqués. 
Je  sais  que  Pjris  communique  avec  Antibes 

fiar  la  route  de  Lyon,  d'Avignon,  Aix  et  Sisteron. 
e  sais  aussi  qu  une  autre  communication  se 
trouve  ouverte  par  Grenoble  et  Laniure  ;  mais  il 
ne  faut  pas  se  dissimuler  que  la  premii^re  voie 
est  extrêmement  longue  et  traverse  des  pays  où 
lus  denrées  de  première  nécessité,  et  particuliè- 
rement les  fourrages,  sont  hors  de  prix.  La 
deuxième  est  plus  courte  de  moitié  que  la  pre- 
mière, à  partir  de  Lyon,  mais  elle  est  soumise  h 
un  inconvénient  qui  la  rend  bien  dangereuse. 
En  1815,  les  Autrichiens  tournèrent  le  fort  Bar- 


trouvaient  tous  nos  approvisionnements  en  artil- 
lerie, et  avec  Grenoble  où  étaient  leï  divers  gé- 
néraux et  les  chels  de  l'administration  de  l^r- 
mée.  Cet  inconvénient  n'eût  pas  existé  si  la 
roule  n*  93,  plus  courte  encore  que  la  route  pas- 
sant par  Grenoble  et  Lamnre,  avait  été  terminée. 
Napoléon  avait  compris  son  importance  dans  l'in- 
térêt J'un  bon  système  de  défense,  à  cause  des 
gorges  qu'elle  traverse,  qui  permettraient  à  de 
faibles  détachemeuls  d'arrêter  pendant  longtemps 
un^  armée  entière,  surtout  qu^nd  ils  seraient 
secondés  par  une  population  aussi  intrépide,  aussi 
guerrière  que  celle  de  ces  montagnes. 

D'un  autre  cété,  la  facilité  des  commanlca- 
lions,  l'économie  de  temps  el  de  Frais  de  trans- 
port est  immense;  la  route  n"  93  e^t  en  ligne  di- 
recte, tandis  que  les  deux  autres  obligent  à  des 
détours  considérables  au  milieu  de  pays  qui  pro- 
duisent moins  qu'ils  ne  consomment. 

Sans  doute,  nous  ne  sommes  pas  sur  le  point 
d'avoir  à  défendre  nos  frontières  contre  l'inva- 
sion des  Piémontaia  ou  des  Autrichiens;  ils  sa- 


pendant  convenir  qu'une  me.=nre  da  précaution 
n'est  pas  snperllae  dans  la  position  où  nous 
nous  trouvons;  et  s'il  fallait  un  jour  envoyer  des 
troupes  sur  ce  point,  assurer  leurs  subsistances, 
abréger  la  marche  des  soldats,  rendre  les  com- 
munications moins  coûteuses  et  plus  promptes, 
je  pense  que  nous  aurions  à  regretter  de  n'avoir 
pas  fait  une  dépense  qui  peut  nous  assurer  tous 
ces  avantages.  La  route  pour  laquelle  je  voua 
demande  un  crédit  spécial  et  supplémentaire,  les 
réunit  tous.  Ce  motii  seul  doit  suffire  pour  pro- 
téger mon  amendement  :  il  est  national;  il  est 
d'un  haut  iniérél  politique. 

M.  le  Prëaldent.  L'amendement  est>il  ap< 
puyéî 

Voix  nombreuses  :  Non  1  non  ! 

M.  le  Prëflldeni.  Je  n'ai  pas  &  le  mettre  aux 
voix. 

Je  vais  mettre  aux  voix  le  chapitre  V,  dont  le 
chiffre  se  monte  à  27,458,000  francs. 

H.  Fnlehlr*B.  Je  demande  ta  parole  sur  le 
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traiter,  le  plus  sommairement  possible,  deux  ou 
trois  points  qui  intéressent  essentiellement  Ten- 
tretlen  des  routes.  Quand  on  vote  une  somme 
aussi  considérable^  on  doit  désirer  que  l'emploi 
en  soit  le  meilleur  possible. 

Je  commencerai  par  rendre  justice  au  corps 
des  ponts  et  chaussées  ;  c'est  le  plus  habile  et  en 
même  temps  le  plus  instruit  qui  existe  dans 
toute  l'Europe.  La  plupart  des  ingénieurs  ont  été 
réduits  à  des  appointements  extrêmement  mi- 
nimes. Presque  tous  pourraient  trouver  des  avan- 
tages beaucoup  plus  considérables  dans  tout 
autre  pays.  Et  c'est  par  amour  pour  la  patrie  et 
leurs  ramilles  qu*ilsrentent  en  France.  Honneur  à 
leur  patriotisme.  C'est  do  l'argent  bien  placé  que 
l'allocation  demandée  pour  un  corps  qui  est 
d'une  si  grande  utilité. 

D'abord,  je  crois  que,  pour  les  routes  royales 
anciennes,  qui  ont  oO  pieds  de  largeur,  les  bas- 
côtés  en  occupent  une  trop  grande  partie,  et 
qu'un  tiers  ou  une  moitié  pourrait  être  rendu  à 
la  culture  ou  vendu  au  profit  de  TEtat.  L'entre- 
tien de  ces  bas-côtés  serait  ainsi  proportionnel- 
lement diminué,  et  la  dépense  qu'ils  occasionnent 
pourrait  être  reportée  en  faveur  du  pavé,  qui  est 
d'une  haute  importance  pour  la  facilité  des  com- 
munications pendant  la  mauvaise  saison.  {Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

Messieurs,  je  ne  serai  pas  long.  {Parlez  !  par- 
lez!) Il  a  été  reconnu  généralement  que  le  pavé 
des  routes  était  trop  étroit.  Je  pense  qu'il  pour- 
rait être  augmenté  d'un  mètre  ;  et,  ainsi  que  je 
l'ai  dit,  cette  dépense  faite  à  mesure  des  répara- 
tions, serait  prise  sur  l'économie  que  donnerait 
le  non  entretien  d'une  partie  des  bas-côtés. 
J'ajouterai  que  lorsque  le  pavé  est  trop  étroit, 
une  des  roues  tombe  né^cs^  ai  rement  sur  la  terre, 
et  perpétue  des  ornières  qui  sont  extrêmement 
préjudiciables  aux  routes. 

Il  est  une  autre  cause  d'entretien  sur  lequel 
l'administration  pourrait  apporter  un  grand  et 
utile  perfectionnement  dont  elle  peut  trouver 
l'exemple  chez  des  peuples  étrangers  ;  je  veux 
parler  des  cantonniers.  Ces  cantonniers  sont  gé- 
néralement trop  éloignés  les  uns  des  autres.  11 
en  résulte  que  jamais  les  routes  ne  sont  bien 
entretenues,  parce  que  ces  hommes  travaillent 
mal  ou  que  l 'ouvrage  n'est  pas  bien  partagé. 
Leurs  forces  ne  suffisent  pas  à  ce  qu'ils  ont  à 
faire,  et  alor-i  on  leur  alloue  des  aides  pris  au 
rabais  et  travaillant  sans  intelligence,  sans  bonne 
volonté,  sans  aucune  connaissance  de  la  chose. 
Dans  (!e  certains  pays,  on  a  calculé  le  nombre 
des  journées  de  travail  auxquelles  un  cantonnier 
pouvait  suffire,  environ  26Ô  par  an,  et  on  lui  à 
donné  à  réparer  un  espace  de  chemin  correspon- 
dant à  ce  nombre  de  journées. 

Il  en  résulte  que,  toujours  attachés  au  même 
point,  ils  acquièent  une  grande  connaissance 
des  meilleure  moyens  de  l'eniretenir,  et  que  très 
rapprochés  de  leurs  camarades,  Témulation  les 
stin:ule.  11  n'en  coûte  pas  plus  à  l'Etat  de  les 
multiplier,  puisqu'on  ne  leur  donne  jamais 
d'aides  pour  les  travaux  courants;  car  il  est 
bien  entendu  que  je  ne  parle  pas  des  relevés  à 
b  )Ut  et  des  mises  a  neuf. 

Mais  il  est  un  article  bien  pluïi  important,  c'est 
le  dommage  que  portent  aux  routes  le  gros  rou- 
laire  et  les  messageries.  Ces  messageries  déso- 
beissent  sans  cesse  à  la  loi  ;  ou  on  les  laisse  dé- 
sobéir, ou  la  législation  sur  la  matière  n'(st  pas 
suffisante. 

11  eu  coûte  plusieurs  millions  au  gouvernement 
ehaque  année.  Les  messageries  surchargent  leurs 


voitures  démesurément  au  delà  de  ce  qae  la  loi 

Sermet,  et  l'on  prétend  qu'un  des  établissements 
e  ce  genre,  et  peut-être  le  nlus  importent,  paye 
annuellement  au  Trésor  150,000  francs  d'amendes, 
et  continue  pourtant  à  charger  de  la  même  ma- 
nière. Un  autre  moins  important  paye  12  à 
15,000  francs,  et  poursuit  le  cours  de  ses  contra- 
ventions, parce  qu'il  y  trouve  son  bénéfice.  Il  y 
a  là  scandaleuse  dérision  de  la  loi,  et  c'est  un 
grand  mal,  parce  que,  outre  la  détérioration  qui 
en  résulte  pour  les  routes,  il  y  a  grand  mal  toutes 
les  fois  que  la  loi  est  méprisée. 

Il  faut  y  obvier,  augmenter  le  nombre  des 
basculei^,  celui  des  employés,  et  surtout  qu'ils 
soient  de  temps  en  temps  changés  de  place, 
comme  on  le  fait  aux  barrières  des  octrois;  car, 
je  suis  forcé  de  le  dire,  je  crois,  lorsqu'ils  res- 
tent dans  le  même  lieu,  qu'ils  contractent  de 
vicieuses  habitudes,  ménagent  les  voitures  qui 
passent  souvent  sur  la  même  route,  et  sont  sujets 
a  corruption.  L'établissement  de  quelques  bas- 
cules de  plus  sera  une  économie  si  les  routes 
sont  moins  dégradées. 

Telles  sont  les  observations  que  je  voulais  sou- 
mettre au  ministre  des  travaux  publics,  et  i'espôre 
qu'il  voudra  bien  les  prendre  en  considération. 

M.  Liherbette.  Messieurs,  l'attention  de  la 
Chambre  est  fatiguée,  je  n'abuserai  pas  long- 
temps de  ses  moments;  je  voudrais  seulement 
lui  soumettre  une  observation  qui  ne  lui  a  pas 
encore  été  présentée. 

Trois  pomts  sont  incontestés  à  l'égard  des 
routes  :  leur  extrême  utilité,  le  mauvais  état 
des  nôtres  et  l'urgente  nécessité  d'v  remédier. 

Mais  quels  sont,  pour  arriver  a  ce  résultat, 
les  moyens  à  la  fois  les  plus  simples,  les  plus 
économiques,  les  plus  sûrs,  les  meilleurs,  en  on 
mot?  C'est  ici  que  les  esprits  se  partagent. 

Quant  aux  constructeurs  :  entreprises  par  l'au- 
torité centrale,  ou  par  les  autorités  locales,  ou 
par  l'industrie  privée  ; 

Quant  aux  constructions  :  routes  ordinaires, 
canaux  ou  chemins  de  fer,  et  les  divers  modes 
de  chacun  de  ces  genres; 

Quant  au  payement  des  dépenses  :  impôt  gé- 
néral sur  tous  les  contribuables;  ou  spécial,  au 
moyen  d'un  péage  sur  les  personnes  et  les  objets 
transportés. 

Chacun  de  ces  systèmes  présente  des  avantages 
et  des  inconvénients  particuliers,  selon  la  variété 
des  circonstances  et  dos  localités. 

Je  ne  viens  point  les  discuter;  je  ne  me  pro- 
pose pas  non  plus  de  vous  entretenir  des  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  la  détérioration  des 
routes,  non  plus  que  des  questions  qui  auraient 
trait  aux  expropnations  des  terrains  qu'eUei 
doivent  traverser;  toutes  questions  dont  la  solu- 
tion formera,  avec  le  temps,  la  partie  la  ploi 
importante  de  la  législation  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Je  veux  seulement  essayer  de  dt^montrer  à  la 
Chambre  qu'il  serait  facile,  au  moyen  d'une  sim- 
ple mesure  administrative,  d'opérer  presque 
tous  les  travaux  des  ponts  et  chausséei>,  ceux 
de  'construction  surtout,  à  beaucoup  meilleur 
marché. 

Les  dépenses  relatives  aux  constructions  des 
ponts  et  chaussées,  comme  à  toutes  autre?,  sont 
de  deux  genres. 

Les  unes  payent  l'achat  des  matériaux,  les 
autres  le  salaire  du  travail.  Ce  dernier  élément 
pourrait  s'obtenir  avec  de  bien  moindres  finis. 

Il  s'agirait  seulement  d'employer,  au  mojea 
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d'une  légère  rémunôration,  une  classe  dont 
l'entretien  grève  de plu8  noire  budget,  une  classe 
jwqu'uIorB  essentielle  tuent  improductive,  la 
claESe militaire.  (Marqua  itimjrrobalion.,.) 

Au  centre  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Lherbrtie.  Si  la  Chambre,  assez  éclairée, 
voulait  prendre  une  décision  conforme  à  l'opinion 
que  j'émete,  je  quitterais  volontiers  la  tribune; 
aulremcut,  je  demanderai  h  permission  de  dé- 
montrer en  peu  de  mots  la  uécessilâ  de  la  mesure 
que  je  propose. 

Voie  à  nauchi!  :  Parlez!  parlez I 

M.  E.herb«tle.  Li  manière  dont  la  Cliambre 
a  accueilli  les  paroles  que  je  viens  de  prononcer, 
me  fait  sentir  îa  nécessité  de  repousser  des  pré- 
jugés qui  ont  peut-être  trouvé  accès  auprès  de 
quelques  honorables  membres. 

On  a  dit  :  ce  serait  dégradur  l'armée  ;  ce  sérail 
aus^i  détruire  l'esprit  militaire  ;  enlin,  le  soldai 
est  peu  propre  à  ces  travaux.  {Aux  foijc  !  au.i: 
ooix!...  fiiterraplion  prolongiez 

Messieurs,  le  peuple  qui  lioaora  le  plus  l'art 
militaire,  qui  croyait  que  la  guerre,  l'agriculture 
et  1b  léeisTation  étaient  les  seules  occupations 
dignes  ae  l'homme  libre,  qui  subjugua  l'univtTs 
par  la  force  de  ses  armes  comme  il  l'eachalna 
par  l'habileté  de  sa  politique,  le  peuple  roi,  le 
peuple  romain,  rroyalt-il  déprader  ses  armées  en 
les  faisimt  contribuer,  par  de  tels  travaux,  fi  la 
prospérité  du  pays?  Et  chez  nous...  (.Vuuînjl/fs 
marques  d'impatience...  Aux  voix!...  L'orateur 
Continue  au  milieu  du  bruit.) 

Ouelque  pressée  que  soit  la  Chambre  d'aller 
aux  VOIX,  je  la  prie  de  me  laisser  lui  faire  sentir 
brièvement  l'avantage  de  celte  mesure. 

Elle  n'aurait  pas  seulement  pour  effet  d'opérer 
d'immense»  économies,  elle  serait  bonne  encore 
80U3  bien  d'autres  rapports.  l^Ue  protîliTalt  au 
soldat,  qui  trouverait  ainsi  un  supplément  à  sa 
modeste  paye.  Elle  profiterait  à  l'année,  dont  les 
soldats,  mieux  rétribués,  resleraient  plus  volon- 
tiers et  plus  longtemps  sous  leurs  drapeaux, 
contracteraient  des  réengagements  toujours 
avantageux  et  d'autant  plus  nOcessaires  qje  la 
durée  forcée  du  service  est  plus  courte  ;  ainsi 
le"  soldats  éviteraient  ces  transitions,  toujours 
funestes  au  moral  comme  au  physique,  d'une 
extrême  activité  pendant  la  guerre  à  un 
extrême  repos  pendant  la  paix. 

Enlin,  elfe  itérait  utile  6.  la  société,  par  l'habi- 
tu^le  qu'elle  donnerait  aux  soldats  ;  et,  de  toutes 
Irs  consi'léra lions,  celle-ci  est  la  plus  impor- 
tante ;  car  l'armée  a  pris  et  prend  chaque  jour 
de  plus  en  plus,  par  l'effet  du  gouvernement 
constitutionnel,  un  nouveau  caractère.  Elle  n'est 
])lU4  ce  qu'elle  était  sous  l'Empire,  une  agréga- 
tion d'hommes  presque  isolés  de  la  société  dans 
laquelle  ils  ne  comptaient  plus  revenir,  dévoués 
au  héros  qui  h's  éblouissait  du  prestige  de  la 
victoire  ;  aventurés,  &  sa  suite,  sur  un  ucéan  de 

gloire,  loin  delà  patrie  qu'ils  perdaient  souvent 
e  vue;  ayant  un  peu,  comme  on  l'a  dit,  ce^sé 
'l'élre  riloyens  pour  n'être  plus  que  les  premiers 
soldats  du  monde. 

Elle  est  une  réunion  d'hommes  qui  conservent 
loojûurs  l'esjjoir  de  retourner  dans  la  vie  pri- 


It-quel  Ils  sont  unis  de  coeur,  d'intérêts,  d'opi- 
nions. 

Rentrant  dans  la  société,  qu'ils  n'y  rentrent 
donc  pas  comme  hrdeau,  mais  comme  œt'mlires 
miles,  ayant  contracta  l'balHlnde  du  (ravali,qui 


prévient  le  vice  en  éloignant  la  misère  :  car  qQl 
travaille  ne  fail  pas  le  mal  ;  qui  a  travaillé  n'a 
pas  besoin  de  mal  faire- 
La  mesure  dont  je  viens,  Messieurs,  d'avoir 
l'hontieur  de  vous  parler,  et  qui  consif^terait  à 
généraliser  pour  toute  l'armée  ce  qui  a  déjà  lien 
pour  quelques  corps,  pour  ceux,  du  génie  cl  de 
l'ariillerie,  est  objet  de  règlement  autant  que  de 
loi.  Je  le  sais;  mais  celte  tribune  ne  doit  pas 
si'ulement  retentir  de  discussions  :  des  vœux 
d'utilité  générale  peuvent  également  s'y  pro- 
duire. Espérons  que  celui-ci  sera  accueilli  de 
l'administration ,  dont  l'assistance  nouit  serait 
ici  nécessaire  comme  presque  toujours  ;  car 
presqi)e  toujours  une  bonne  législation  serait 
impuissante  sanit  li>  concours  d'une  bonne  admi- 
nislralion.  (Aux  i-oi.r  :  au.v  voir!) 

M.  de  llnmbulpnn,  rapporteur.  Quelque  impa- 
tience que  paraisse  montrer  la  Chambre,  die  me 
permettra,  j'espère,  de  remplir  mon  devoir  de  rap- 
porteur, (l'arin!  par}cx.!)  La  commissiun  avait  cru 
devuir  proposer  de  suspendre  quelqui's-unes  des 
allocations  qui  paraissaient  pour  la  iiremtère  fois 
au  budget  et  qu'elle  croyait  relatives  à  di^s  tra- 
vaux qui  n'étaient  pas  e'ncore  comiiieux^s  ;  elle 
voulait  bien  y  donner  sa  sanction,  mais  elle  ne 
croyait  pas  devoir  eu  proposer  l'application  im- 
médiate, pour  commencer  par  elle  l'application 
de  l'article  additionnel  qui  vous  est  proposé.  Les 
explications  données  par  M.  le  ministre  ont 
prouvé  que  des  lois  ont  été  présentées  pustâ- 
rieurement  au  rapport  du  budget,  tulles  que  le 
projet  de  loi  relatif  au  pont  de  Limoges  et  celui 
relatif  au  quai  Pelletier  ;  que  d'autres  n'i'taient 
que  des  allocations  nécessaires  ii  la  s.)lde  de  tra- 
vaux, pour  lesquels  d'anciennes  allocations  (|Ui 
ne  figuraient  pas  aux  précédents  budgets  au- 
raient eu  lien  sur  le  fonds  commun  laissé  à  la 
distribution  du  ministre.  M-  le  ministre  a  donné 
son  aseenlimenl  à  l'artide  additionnel,  sauf 
quelques  changements  de  rédaction  sur  lesquels 
la  Chambre  sera  appelée  à  voter. 

On  a  parlé  ensuite  des  frais  d'entretii-n  de  nos 
routes,  que  l'on  reconnaît  devoir  s'éli'ver  à 
2,000  francs  par  lieue,  tandis  que  nous  n'y  pou- 
vons consacrer  que  1,500  francs  à  peine  :  ce  qui 
est  évidemment  insuitlsant.  Ou  s'est  plaint  sur- 
tout du  roulage,  de  ses  abus  de  chargements  qui 
existent  chez  nous,  et  qui  sont  destructeurs  de 
nos  routes.  Depuis  nombre  d'années,  on  récla'ne 
une  lot  sur  cet  objet  ;  je  dois  dire  qu'elle  est 
faite  depuis  quelque  temps;  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  contribuer  à  sa  confection,  et  que  je  la 
crois  digne  <le  l'attention  de  la  Chambre,  a  la- 
quelle je  désire  qu'elle  soit  bientôt  soumHe,dans 
I  intérdl  de  nos  routes  et  du  Trésor  public. 

M.  le  Préaldenl.  Je  dois  faire  observer  à 
.M.  le  rjjiporteur  que  la  disposition  dont  il  parle 
ne  pourra  être  mise  en  discussion  qu'apri.'S  le 
cbapitre  XVI. 

M.  de  Hambnleaa,  rapporteur.  H  importe 
peu  de  débattre  à  quel  moment  viendra  cette 

"iposition,  pourvu  que  la  Char"" "  --  -■• 

e  qu'elle  lui  sera  présentée. 


ce  qui  concerne  ce  chapitre,  à  exprimer  des 
vœux,  et  que  M.  le  rapporteur  nous  en  donne 
l'exemple,  je  le  suivrai,  el  j'exprime  le  vœu, 
non  seulement  qu'une  loi  sur  le  roulage  nous 
soit  incessamment  présentée,  mais  je  demande 
eicore  qun  l'on  nous  présente  une  loi  sur  l'es- 
propriaUoD  poar  cause  d'utilité  publique,  (ip- 
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puyé  !  appuyé  !)  Je  voudrais  aussi  que  Ton  chan- 
geât par  une  loi  nolresystème  de  communication 
Ear  eau.  En  vain  esperez-vous  avoir  des  routes 
len  entretenues,  comme  en  Angleterre,  par 
exemple,  tant  que  les  routes  seront  écrasées  par 
de  lourds  transports.  La  raison  en  est  simple  ; 
les  canaux  sont  surchargés  de  droits  énormes, 
les  routes  ne  payent  rien,  et  on  encombre  les 
routes  de  lourdes  voilures  de  rouliers  :  cette 
seule  considération  explique  suffisamment  Tétat 
de  dégradation  des  routes. 

On  a  parlé  tout  à  l'heure  des  cantonniers.  Je 
crois  que  cette  innovation  a  pu  avoir  son  utilité 
à  répoque  où  elle  a  été  appliquée,  mais  je  crois 
qu'aujourd'hui  elle  est  en  arrière  des  connais- 
sances dans  celte  matière.  Les  cantonniers  (j'en 
parle  parce  que  je  l'ai  souvent  remarqué)  sont 
loin  de  se  livrer  avec  activité  au  travail  dont  ils 
sont  chargés;  mais  aussitôt  que  parait  une  voi- 
ture, ils  sortent  du  fossé  où  ils  étaient  couché?, 
et  se  mettent  à  l'ouvrage,  de  peur  d'être  surpris 
par  quelque  inspecteur  qui  se  trouverait  dans 
cette  voiture. 

Je  pense  que  le  système  de  l'adjudication  de 
l'entretien  des  routes  vaudrait  infiniment  mieux. 
Les  cantonniers  sont  nommés,  pour  la  plupart, 
non  seulement  dans  la  vue  du  travail  qu'ils 
doivent  faire,  mais  souvent  aussi  pour  les  ré- 
compenser d'anciens  services.  Ainsi  Ton  prend 
d'ordinaire  d'anciens  militaires:  ces  homme» 
ne  sont  pas  très  vigoureux,  on  ne  peut  pas  exi- 
ger d'eux  un  très  grand  travail.  Aussi  sur  les 
routes  peu  fréquentées  leur  travail  n'est  pas 
surveillé,  et  je  le  crois  très  onéreux.  Un  ob^et 
bien  plus  important,  ce  serait  d'adopter  une  dis- 
position législative  qui  laisserait  toute  latitude 
pour  ouvrir  toute  espèce  de  communication, 
sans  qu*on  fût  obligé  de  se  soumettre  au  plan, 
au  modèle,  au  patron  en  quelque  sorte  des  ponts 
et  chaussées. 

Je  ne  parle  que  des  routes  nouvelles. 

Je  ne  conçois  pas  pourquoi  plusieurs  proprié- 
taires possédant  chacun  une  langue  de  terre  suf- 
fisante pour  y  tracer  une  route,  n'auraient  pas 
le  droit  de  consacrer  cette  langue  de  terre  au 
transport  des  denrées,  en  y  plaçant  à  l'extré- 
mité deux  barrières  pour  en  (aire  payer  les 
droits.  S'il  y  a  économie,  on  y  passera. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  l'administration  a  le 
droit  d'intervenir  dans  ce  cas.  Si  ce  principe  si 
plausible,  si  raisonnable  était  admis,  vous  ver- 
riez s'ouvrir  dans  une  foule  de  localités  de  nou- 
velles communications. 

Tout  cela  prouve  que  le  premier  besoin  comme 
le  premier  moyen  pour  avoir  de  bonnes  routes, 
n'est  pas  d'allouer  des  millions,  mais  d'avoir 
une  bonne  législation  sur  les  transports  par 
terre  et  par  eau  ;  ce  sera  donc  en  vain  que  vous 
accorderez  des  somnes  pour  la  confection  et 
l'entretien  de  vos  routes  ;  tant  que  vous  n'aurez 
pas  une  bonne  législation  tous  vos  efforts  seront 
vains. 

M.  le  eomte  d'vtrgoat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Le  désir  du  gouvernement 
est  assurément  que  les  routes  soient  dans  le  meil- 
leur état  d'entretien  pos^^ible  et  quece  résultat  soit 
obtenu  à  moins  de  frais  possible.  Toutes  les 
mesures  qui  doivent  être  prises  pour  y  arriver, 
ont  vivement  excité  sa  sollicitude. 

L'honorabie  député  qui  descend  de  cette  tri- 
bune a  exprimé  le  vœu  qu'une  loi  sur  la  police 
du  roulage  fût  présentée.  Cette  loi  est  préparée 
depuis  trois  moU  ;  elle  n'apas  été  présentée  &  la 


Chambre,  parce  qu'il  existe  déjà  si  grande  quan- 
tité de  lois  qui  lui  ont  été  présentées  et  qui  doi- 
vent appeler  ses  délibérations,  que  nous  n'avions 
aucun  espoir  qu'elle  put  être  discutée  dans  le 
cours  de  la  session,  d'autant  plus  que  reposant 
sur  une  foule  de  détails  minuiieux  qui  touchent 
à  de  grands  intérèti>,  à  ceux  de  la  propriété,  à 
ceux  du  roulage  et  à  ceux  de  l'agriculture,  elle 
devait  nécessairement  entraîner  une  discussion 
fort  longue. 

Quant  à  la  loi  sur  les  expropriations  dont  Tho- 
norable  député  a  fait  la  demande,  je  ferai  re- 
marquerquecetteloiaété présentée  à  la  Chambre 
des  pairs,  il  y  a  à  peu  près  deux  mois.  J'ai  la 
crainte  qu'elle  ne  soit  pas  votée  dans  cette  ses- 
sion, mais  enfin,  àcet  égard,  le  gouvernement  a 
fait  ce  qui  dépendait  de^ui. 

M.  de  Tracy  a  de  plus  exprimé  le  vœu  qu'il 
put  être  établi  des  péages  sur  les  routes,  parce 
que  l'absence  de  péages  [sur  les  routes  détrui- 
sait toute  l'utilité  des  canaux  ;  et,  en  effet,  si 
le  transport  par  eau  est  plus  économique  que 
celui  de  terre,  cette  inégalité  disparaît  alois 
que  le  transport  par  eau  se  trouve  grevé  d'an 
péage,  tandis  que  les  routes  en  sont  exemptes. 

Ceci,  Messieurs,  est  une  grave  question.  Elle 
a  été  agitée  à  plusieurs  reprises,  elle  sera  Tobjet 
des  méditations  d'une  commission  qui  est  déjà 
nommée,  et  qui  doit  s'occuper  de  tout  ce  qui 
concerne  et  les  canaux  et  les  routes. 

Je  ferai  observer,  dès  à  présent,  que  le  système 
adopté  en  France,  et  qui  consiste  à  ne  pas  éta- 
blir de  péages  sur  les  routes,  a  eu  des  résultats 
extrêmement  avantageux.  Je  demande  la  per- 
mission de  les  faire  connaître  en  peu  de  mots. 

Ces  résultats  sont  ceux-ci:  c'est  qu'en  France 
on  ne  consacre  à  l'entretien  des  routes  qu'une 
somme  de  1,700  à  2,000  francs  par  lieue»  tandis 
qu'en  Angleterre  on  consacre  de  3  à  5,000  francs 
par  lieue  à  l'entretien  des  routes*  Il  en  est  de 
même  en  Allemagne.  On  est  en  outre  obligé  à 
des  dépenses  très  fortes  comparativemant  à  celles 
qu'on  est  obligé  de  faire  en  France.  Cependant 
le  roulage  en  France  est  infiniment  meilleur 
marché  que  dans  tous  ces  pays. 

J'ai  fait  recueillir  à  cet  égard  des  renseigne- 
ments très  récents,  et  en  Angleterre,  et  en  Alle- 
magne, et  en  Suisse,  et  en  Italie.  Je  me  suis 
adressé  aux  chambres  de  commerce  de  Lille,  de 
Strasbourg,  de  Besançon,  de  Grenoble,  en  un 
mot  de  toutes  les  villes  frontières.  Voici  quel  en 
est  le  résultat,  et  il  est  assez  curieux.  (Mouvez 
ment  d'attention,) 

D'abord,  il  faut  remarquer  que  depuis  cin- 

3uante  ans  le  prix  du  roulage  a  baissé  en  France 
ans  une  proportion  extraordinaire,  en  môme 
temps  que  la  vitesse  a  augmenté.  En  1775,  la 
proportion  était  de  6,36  Dour  la  vitesse,  landli 
qu'elle  est  aujourd'hui  de  7,03.  Le  prix  moyen 
en  1775  était  de  19  centimes,  tandis  qu'aujou^ 
d'hui  il  n'est  que  de  11  centimes;  et  pour  cer- 
taines communications  qui  sont  plus  fréquentées, 
la  proportion  a  diminué  de  moitié. 

Ainsi,  en  1775,  de  Paris  au  Havre,  on  mettait 
8  jours  pour  le  transport  par  roulage,  et  le  prix 
était  de  5  livres  par  quintal  ordinaire,  ce  qui 
fait  10  francs  par  quintal  métrique;  aujourd'hui 
le  délai  ert  le  même,  mais  il  n'en  coûte  que 
5  fr.  25  :  11  y  a  donc  une  différence  de  moine. 
Pour  Bordeaux,  on  mettait  30  jours,  et  le  prix 
était  de  18  fr.  50;  aujourd'hui  on  ne  met  que  22 
jours,  et  le  prix  est  de  11  fr.  50,  c'est-l-dln 
qu'il  j  a  diminution  de  près  de  moitié.  Si  oa  m 
sert  au  roulage  accéléré^  il  ne  Haut  que  12  Joui^ 
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et  il  en  coûte  22  francs.  Ainsi,  il  n*en  coûte  pas 
plus  aujourd'hui  pour  se  servir  du  roulage  accé- 
léré, qu'il  y  a  50  ans,  pour  se  servir  du  roulage 
ordinaire. 

Voulez-vous  voir  une  comparaison  entre  les 
prix  de  roulage  en  France  et  les  prix  de  roulage 
en  Angleterre? 

Je  vous  ai  dit  que  le  prix  moyen  était,  en 
France,  de  9  centimes  et  I/IO  de  centime  par 
lieue  et  par  100  kilogrammes.  Gu  prix,  en  An- 
gleterre, est  de  38  centimes  et  l/lOO  de  centime, 
c'est-à-.iire  quatre  fois  plus  qu'en  France. 

En  Belgique,  la  différence  est  celle-ci:  que  ce 
qui  coûte  66  centimes  e:i  France,  coûte  1  ir.  25. 

Dans  le  pays  de  Bade,  il  y  a  un  cinquième  en 
sus.  En  Suisse,  le  prix  moyen  est  de  21  centimes, 
tandis  qu'il  est  de  9  centimes  en  France.  En 
Prusse,  on  paie  un  quart  en  su^,  en  Savoie,  37 
centimes,  et  en  Piémont,  20  centimes. 

Ainsi,  le  système  de  l'affranctiissement  des 
péages  a  eu  un  résultat  immense  ;  ce  système  a 
été  une  prime  donnée  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie, il  leur  a  permis  d'aller  chercher  des 
acheteurs  jusqu'aux  distances  les  plus  lointaines 
et  à  beaucoup  meilleur  marché  que  les  étrangers 
ne  peuvent  le  faire. 

Vous  devez  comprendre,  d*après  ces  détails, 
qu'il  serait  imprudent  de  changer  ce  système  à 
la  légère,  et  qu'une  pareille  question  mérite 
d'être  soigneusement  examinée. 

M.  de  Traey.  Messieurs,  les  renseignements 
que  vient  d'exposer  M.  le  ministre  du  commerce 
sont  fort  intéressants,  etjed(^sire  qu'ils  soient 
livrés  à  la  publicité  avec  les  développements 
qu'ils  peuvent  entraîner.  Mais  ces  renseignements 
auraient  beaucoup  plus  d'importance  dans  les 
conséquences  à  en  déduire,  si  la  dépense  était 
combinée  avec  la  vitesse. 

Je  reconnais  très  bien  que  le  prix  du  roulage 
a  diminué  depuis  1775;  mais  est-ce  qu'on  ignore 
qu'à  cette  époque  les  communications  entre  les 
points  de  la  France  un  peu  éloignés  étaient 
d'une  lenteur  extrême? 

La  réduction  du  prix  de  transport  par  les 
routes  a  pu  être  occasionnée  par  la  multiplica- 
tion des  affaires.  Tout  le  monde  sait  que  lorsque 
de  grands  travaux  s'exécutent,  que  de  grandes 
communierions  s'établissent,  la  consommation 
s'accroît,  et  bientôt  la  concurrence  s'établit  et 
les  prix  baissent. 

Je  reconnais  aussi  qu'en  Angleterre,  les  trans- 
ports se  font  à  un  prix  supérieur  aux  prix  de 
France;  mais  je  ferai  observer  que  tous  les  objets 
encombrants,  en  Angleterre,  sont  transportés  sur 
les  canaux  ;  on  ne  transporte  par  terre  que  les 
objets  de  plus  de  valeur,  qui  ont  besoin  d'être 
rendus  très  promptement  à  leur  destination,  il 
faudrait  donc  combiner  la  vitesse  avec  la  dé- 
pense, pour  voir  si  le  temps  multiplié  par  cette 
dépense  ne  produirait  pas  un  avantage  que  nous 
n'avons  pas. 

J'ai  cru  ces  observations  nécessaires  pour  faire 
comprendre  que  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  dire 
est  exact,  et  que  les  renseignements  donnés  par 
M.  le  ministre  sont  loin  d'être  en  contradiction 
avec  ce  que  j'ai  exposé. 

Je  répète  donc  qu'il  faudrait  multiplier  les  com- 
munications pour  les  objets  encombrants  par  d'au- 
tres voies  que  par  les  routes;  car  si  vous  trans- 
portez sur  les  routes  des  objets  d'un  poids  trop 
considérable,  il  est  impossible  que  vous  ayez  de 
bonnes  routes. 

M.  Charles  Dapla,  commissaire  du  roi.  Notre 


honorable  collègue  est  dans  l'erreur;  ce  n'est  pas 
aux  dépens  de  la  vitesse  qu'on  a  obtenu  le  bon 
marché  des  transports.  Aujourd'hui,  en  France, 
les  tranporis  se  font  à  la  fois  et  plus  rapidement 
et  plus  économiquement.  11  n'est  pas  exact  non 
plus  d'affirmer  que  les  routes  de  France  sont 
dans  un  état  de  ciégradation  et  de  mauvais  entre- 
ti<în.  {Mouvement  d'incrédulité.)  J'ai  démontré  le 
contraire  dans  mon  rapport  sur  l'enquête  pro^ 
posée  pour  les  canaux  et  les  autres  voies  de 
communication  dans  la  session  dernière. 

M.  Laurenee.  Nous  allons  nous  lever  tous 
pour  dire  le  contraire.  (Bruit.) 

M.  de  Traey.  Je  n'ai  pas  dit  un  mot  de  la 

dégradation  croissante  des  routes;  j'ai  dit  que 
des  transports  très  accélérés,  des  transports  ca- 
pables de  fournir  une  vitesse  de  7,  8  ou  10  lieues 
par  heure,  étaient  impossibles  sur  nos  routes. 

M.  Charles  Dapin,  commissaire  du  roi.  Il  faut 
des  chemins  de  fer! 

M.  de  Traey.  Loin  que  j'aie  prétendu  que  nos 
routes  fussent  dans  un  état  de  dégradation  crois- 
sante, je  rappellerai  que,  lorsque  Vai  entendu 
demander,  il  y  a  quelques  années,  200  millions 
pour  je  ne  sais  quel  emploi,  j'ai  soutenu  que  l'état 
de  nos  routes  n  exigeait  pas  cette  somme  énorme, 
et  je  n'ai  pas  voulu  qu'on  fît  des  affaires  aux 
dépens  du  public  en  signalant  des  dangers  qui 
n'existaient  pas.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

(Le  chapitre  Y  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  de  Mornay  a  proposé  une 
disposition  additionnelle  ainsi  conçue  : 

«  Les  communes  dont  une  route  traversera  le 
territoire  supporteront  une  part  de  son  entretien 
au  moins  égale  aux  frais  d^entretien  d'un  che- 
min vicinal  de  même  loigueur.  Le  conseil  géné- 
ral Gxera  celte  part,  après  avoir  pris  l'avis  du 
préfet,  de  l'ingénieur  en  chef  et  du  maire.  » 
{Bruits  divers.) 

Quelques  voix  :  La  question  préalable! 

M.  Lai^aette  de  Mornay.  Je  vous  prie  de  re- 
marquer que  je  ne  demande  pas  que  la  totalité 
de  rentretien  d'une  route  départementale  soit 
supportée  par  les  communes  que  cette  route  tra- 
verse. Les  murmures  de  la  Chambre  me  font 
craindre  que  mon  amendement  n'ait  été  compris 
dans  ce  sens,  et  ce  serait  à  tort  ;  car,  autant  que 
qui  que  ce  soit,  je  comprends  qu'une  route  coûte 
plus  à  entretenir  qu'un  chemin  vicinal  de  môme 
longueur. 

Je  demande  seulement  que  les  communes  dont 
le  territoire  est  traversé  par  une  route  soient  ap- 
pelées à  supporter  une  portion  des  frais  d'entre- 
tien de  cette  route,  portion  qui  sera  égale  à  la 
dépense  qui  lui  occasionnerait  un  chemin  vici- 
nal de  même  longueur. 

Voici,  Messieurs,  les  avantages  de  cet  amende- 
ment. D'abjrdil  est  juste;  car  les  communes  tra- 
versées par  les  rouies  en  retirent  de  nombreux 
avantages  :  ellessontordinairement  les  plus  floris- 
santes; leur  prospérité  s'accroît  chaque  année. 
Ces  routes  leur  tiennent  lieu  des  chemins  vici- 
naux qui,  sans  elles,  seraient  entièrement  à  leur 
charge.  Pendant  que  ces  communes  sont  ainsi 
favorisées,  les  communes  voisin(>6,  qui  ne  jouis- 
sent pas  des  avantages  immédiats  de  la  route, 
sont  obligées  d'entretenir  seules  et  sans  secours 
la  totalité  de  leurs  chemins  vicinaux.  Vous  serez 
frappés,  Messieurs,  de  cette  inégalité  de  charges, 
et  elle  vous  paraîtra  encore  plus  choquante  si 
vous  voulez  bien  remarquer  que  dans  les  pays 
où  les  routes  rencontrent  des  obstacles  de  tout 
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dîBCussion  sérieuse,  et  pour  un  vote  qui  serait 
suivi  de  l'adoption. 

m.  le  ministre  des  travaux  publics  a  Tait  une 
objection  qui,  s'il  (n'est  permis  de  le  dire,  n'est 
qu'un  lieu  commun  dans  la  bouche  de  MH.  les 
ministres.  Toutes  les  fois  qu'un  ameadement  tend 
k  changer  les  dispositions  par  eux  prises  ou  à 
restreindre  les  ?onime.i  doot ils  demandeat  l'allo- 
cation, ils  disent  que  c'est  empiéter  sur  les  droits 
du  gouvernement,  que  c'est  administrer;  c'est 
une  très  grande  erreur,  et  elle  est  sariout  palpa- 
ble ici. 

Ce  n'est  pas  administrer  que  de  dire  à  un  mi- 
nistre :  Monsieur,  le  canal  de  Niort,  pour  lequel 
vous  demandez  des  fonds  au  budget  général,  est 
nn  objet  d'Intérêt  purement  local,  et  coiiséquem- 
inenl  reruser,  pour  les  reporter  ailleurs,  des 
fonds  à  l'exécution  de  travaux  auxquels  il  serait 
pourvu  par  les  funds  départemenlaux,  ce  n'est 
pas  administrer. 

Je  citerai  deux  parties  de  l'amendement  que 
vous  soumet  M.  Jou^selin  :  relativement  au  quai 
Pelleiier,  il  me  parait  clair  comme  le  jour  que 
la  ville  de  Paris  devrait  fenlo  subvenir  aux  dé- 
penses de  l'ëlari^i-^sement  de  ce  quai,  si  la  ville 
de  Paria  juge  qu'il  doit  être  élargi. 

Mais  SI  le  gouvernen.ent  dit  à  la  ville  de  Paris: 
•  Nous  voulons  que  le  quai  Pelktier  Stit  élargi  ", 
et  que  la  ville  de  Paris  dise  :  «  Nous  ne  trouvons 
pas  à  cela  un  intérêt  suffisant,  nous  ne  voyons 
pas  qu'il  y  ait  équilibre  entre  les  avantages  et 
les  dépenses  ;  »  eu  bieni  alors,  il  est  juste  que 
la  vill(5  de  Paris  ne  soit  soumise  qu'à  une  partie 
de  la  dépense. 

Mais  j'en  reviens  à  l'action  du  gouvernement, 
et  je  die  qu'il  a  tort  d'exercer  dans  ce  cas  son 
inliuence  sur  les  décisions  de  la  ville  de  Paris 
relatiVL'ment  k  l'élargiSBement  du  quai  Pelletier. 
C'est  une  Question  qui  devrait  être  entièrement 
alundonnee  à  la  sollicitude  de  l'administration 
de  la  ville  de  Pans,  el,  quant  à  l'état  des  finances 
de  cette  ville,  qui  est  obérée  et  qui  fait  de  très 

frands  sacrifices,  je  dirai  que  ri  vous  la  laissiez 
ans  les  régies  du  droit  commun,  si  vous  la 
laissiez  jouir  de  tous  les  avantages  dont  jouissent 
les  antres  communes  de  la  France,  la  ville  de 
Paris  qui  est  obérée,  et  qui  l'est  parce  qu'elle  est 
laissée  sous  le  joug  du  gouvernement  général, 
la  ville  de  Paris,  dls-je,  y  trouverait  de  grauds 
avantages,  et  subviendrait  facilemeal  k  toutes 
ces  dépenses. 

Mais  quand  vous  diles  à  la  ville  de  Paris  r  Vous 
n'aurez  pas  de  conseil  municipal  de  votre  choix  ; 
vous  n'aurez,  pour  ordonner  vos  dépenses,  que 
les  hommes  que  nous  choisirons  pour  vous,  que 
nous  vous  imposerons;  alors  la  ville  de  Patis  est 
fondée  à  venir  vous  dire  de  son  côté  :  Puisque 
c'e^t  vous  qui  ordonnez  ces  dépenses,  failes  des 
fonds  pour  v  subvenir,  Voilù,  Messieurs,  l'état 
de  la  question. 

A^ant  eu  i'honneur  d'être  2  fois  députés  de 
Pans,  je  suis  on  ne  peut  plus  disposé  à  défendre 
Bt'S  intérêts,  comme  je  suis  disposé  à  défendre 
les  intérêts  des  déparlements.  Assurément  Paris 
ne  vous  demandera  point  de  secours  quand  vous 
le  mettrez  i.  même  d'ordonner  des  travaux  qu'il 
jugera  nécessaires. 

J'en  reviens  à  prissent  et  finalement  au  canal 
de  Niorl.  Je  ne  le  connais  pas  assez  exactement 
pour  eu  pouvoir  parler  d'une  maniOre  détaillée  ; 
mais  je  déclare  que  l'opinloa  de  M.  Jousselin  me 

Îiaralt  parfaitement  fondée.  Quelles  sont  les 
Ignés  de  naviration  qui  doivent  être  exécutées 
aux  frais  du  Trésor?  Ce  sont  les  graDdes  navi- 


I  gâtions,  les  navigations  prolongées,  pour  les- 
quelles il  y  a  un  grand  nombre  d'iitfluenls,  et 
auxquels  viennent  se  joindre  des  navigations 
subsidiaires. 

Eh  bien  !  le  canal  de  Niort  n'est  pa^  dans  ce 
cas  ;  c'est  un  canal  dont  l'utilité  sera  restreinte 
aux  deux  déDartemenls  cités.  Sous  ce  rapport, 
je  crois  que  l'ameadement  de  H.  Joussciin  est 
fondé. 

M.  Pelet  (de  la  Lozère).  L'honorable  M.  Jous- 
selin  propose  sur  divers  articles  du  chapitre  V 
des  réductions  qu'il  a  développées  dans  les  deux 
premiers  amenaements,  et  qui  sont  l'objet  du 
troisième.  Elles  ont  pour  objet  de  grossir  l'arti- 
cle 1"',  qui  lui  parait  le  plus  utile,  et  qui,  selon 
moi,  e^t  le  plus  nécessaire,  le  fonds  commun 
pour  l'entretien  ordinaire  des  routes. 

Uais  dans  l'état  actuel  de  notre  législation, 
relatives  ent  au  budget  qui  établit  la  spécialité 
par  chapitre,  il  est  évident  que  les  réductions 
proposées  par  M.  Jousselin  sur  divers  articles  de 
ce  chapitre,  et  qui  auraient  pour  «bjet  de  ré- 
duire une  partie  de  ce  chapitre,  n'auraient  en 
définitive  aucun  résultat.  Cependant  il  y  a  quel- 
que chose  à  faire;  il  est  évident  que  la  Chambre 
pourrait  se  trouver  empêchée^  par  un  chapitre 
trop  étendu,  d'opérer  les  améliorations  qu'a  pro- 
posées M,  Jousselin.  Je  me  joins  à  lui  pour  expri- 
mer le  di^dir  que  l'article  V,  qui  comprend  des 
matières  dissemblables  et  qui  s'élèvent  à  des 
sommes  considérables,  soit  divisé  en  3  chapi- 
tres, l'un  pour  les  routes,  l'autre  pour  la  navi- 
gation et  Tes  pont^  et  le  troisième  pour  les  tra- 
vaux d'utilité  publique. 

Indépendamment  de  cette  fin  de  non-rccevoir 
qui  résulte  de  l'état  actuel  du  budget  et  de  la 
législation,  il  y  aurait  encore  d'autres  objections 
de  détail  à  opposer  :  ainsi,  par  exemple,  il  est 
éviJent  que  divers  travaux  n'ont  été  entrepris 
que  par  le  gouvernement,  et  ces  travaux,  que 
I  honorable  membre  propose  de  laisser  à  h 
charge  des  départements,  ne  sauraient,  dans 
l'état  uù  ils  «ont,  être  mis  à  la  charge  des  dépar- 
tements qui  ne  les  ont  pas  entrepris. 

Ainsi,  le  canal  de  la  Sarthe  n'a  pas  été  entre- 
pris par  ce  déjjartemenl,  mais  par  le  gouverne- 
ment ;  on  ne  saurait,  sans  compromettre  la  pros- 
périté publique,  laisser  inaclievé  ce  qui  a  été 
entrepris  par  le  gouvernement. 

Les  observations  qu'a  présentées  l'honorable 
M.  Jousselin  méritent  il'être  prises  en  considéra- 
tions; mais  celles  qu'il  a  faites  et  celles  qu'il  se 
propose  de  faire  au  sujet  de  son  troisième  amen- 
dement ne  sauraient  donner  lieu  à  un  vote  de 
la  Chambre,  mais  seulement  à  des  cx|dicalions 
de  la  part  du  ministère. 

M.  Anftnla.  Je  viens  repousser  la  partie  de 
l'amendement  de  notre  honorable  collègae, 
M.  Jousselin,  qui  est  relative  au  canal  de  Niort 
à  La  Rochelle,  pour  lequel  une  somme  de  190,000 
francs  a  été  portée  dms  le  budget. 

M  Jousselin  vous  a  dit  que  ce  canal  ne  serait 
pas  d'une  grande  utilité,  el  qu'il  serait  convena- 
ble qu'il  fût  au  compte  des  départements  qu'il 
traverse. 

Ce  canal  a  été  commencé  en  1804  ;  il  a  été  coa- 
tinué  par  des  militaires  condamnés  à  la  déten- 
tion. On  vous  a  dit  que  depuis  la  Itévotution  de 
1830,  Celait  avec  d'autres  ouvriers  que  ce  canal 
se  continuait,  il  n'en  est  pas  ainsi  :  ce  sonttou- 
jonrs  des  déserteurs  condamnés  k  la  détentioa 
qui  poursuivent  ces  travaux. 

On  vous  a  dit  eaïuita  qo'U  faudrait  pant4tre 
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, .  uepenses  qu'occasionne  l'achèvement  dn 
Si  canal  retombassent  sur  le  compte  des  2  dé- 
parlemenls.  Je  n'en  crois  rien,  parce  que  cela 
s'appliquerait  à  tous  les  autres  canaux,  pour  les 
départements  qu'ils  pircourent. 

On  vous  a  dit  également  que  les  Tonds  géné- 
raux ne  detaieni  subvenir  qu'aux  travaux  de 
(!rande  canalisation  et  de  grande  communica- 
tion- Ne  vous  y  trompez  pas;  le  ranal  de  Niort  à 
La  Rochelle  n'est  pas  un  canal  de  petite  naviga- 
tion, puisqu'il  facilite  la  navigaiion  de  la  Sëvre 
à  la  Cnarente,  et  que  La  Rochelle  est  un  port  ré- 
gulateur et  de  grande  communication,  qui  mé- 
rite d'Être  encouragé.  Ces  départements,  Djoute- 
t-on,  devraient  concourir,  au  moins  pour  leur 
part,  aux  summes  exigées  pour  l'étaulissemeiit 
du  canal.  Bbbien  !  le  département  delà  Charente- 
Inrérieure,  pendant  le  cours  de  l'hiver  dernier,  a 
fait  des  fonds  extraordioaires;  il  a  porté  sur  ce 
point  tous  les  indigents,  pour  leur  procurer  des 
moyens  de  travail.  G'eat  par  la  réunion  de  ces 
ouvriers  el  des  déserteurs  portés  sur  le  même 
point,  que  les  travaux  ont  été  avancée  plus  qu'à 
l'ordinaire. 

Ainsi,  l'iotérët  général  se  réunit  k  l'intérêt  par- 
ticulier pour  que  ce  canal  soit  achevé  ainsi 
qu'il  a  éle  commencé. 

Enfin,  M.  le  minisire  des  travaux  publics  vous 
a  dit  que  déjà  une  somme  de  4  millions  a  été 
affectée  à  ce  canal  et  qu'il  ne  reste  plus  que  peu 
(le  dépense  è.  faire  pour  qu'il  soit  livré  à  la  na- 
vigation. Je  crois  que,  par  tous  ces  motifs,  l'a- 
mendement de  M.  JouBselin,  en  ce  qui  concerne 
ce  canal,  doit  être  rej>-té. 

De  toulet  parts .-  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

M.  de  Hauibiilean,  rapporteur.  Je  demande  à 
dire  seulement  un  mot.  LVmendement  qui  vous 
est  proposé  purte  sur  4  sectious  différfutes;  il  est 
cependant  extrêmement  difliciie  de  discuter  en 
même  temps  les  intérêts  des  routes  et  des  ponts, 
et  les  intérêts  des  canaux,  de  s'uci  uper  à  la  fois 
des  constructions  à  faire  et  des  constructions 
qui  sont  commencées,  de  la  navigation  inté- 
rieure et  des  ports  maritimes.  Je  crois  donc 
qu'il  faut  faire  une  distinclion  entre  ces  divers 
objets,  et  discuter  les  diverses  dépen.-ea  séparé- 
ment, et  demander  que  l'administration  divise 
en  4  chapitres  le  chapitre  V  du  budget  des  tra- 
vaux publics. 

Puisque  je  suis  à  cette  tribune,  je  dirai  aus^i 
un  mot  sur  l'amendement  proposé  comme  article 
additionnel.  Quand  il  s'agit  d'adopter  wi  poni, 
un  canal  ou  une  route,  il  s'agit  de  voir  si  c'est 
une  dépense  particulière  et  departemeatale,  ou 
une  dépense  dans  l'intérêt  général. 

Le  canal  de  Niort,  par  exemple,  a  été  voté 
par  un  décret  qui  a  maintenant  force  de  loi.  11 
est  d'une  utilité  générale  ;  on  ne  peut  donc  au- 
jourd'hui le  mettre  à  la  charge  des  localités. 

M.  le  eoBtt»d'Arg»M,minUlTe  du  commerce 
et  des  travaux  publict.  L'Administration  avait  eu 
l'intention  de  diviser  ce  chapitre  eu  3  parties  ; 
mais  les  impressions  étaient  alors  beaucoup  trop 
avaticées;  il  fallait  d'ailleurs  présenter  prompte- 
ment  le  budget  à  la  Chambre  :  c'est  ce  qui  a 
empêché  qui'  cette  division  fût  faite;  mais  elle 
aura  lieu  a  l'avenir. 

M.  JoBBMiin.  Jf  demande  la  parole. 

(Aux  ooie  !  aux  voLc!) 

M.  J«iwmI1b.  Je  ferai  observer  à  la  Chambre 
que  la  commiuion  ■  fait  beaucoup  plus  que  je 
ne  Toatals  faire  moi-iQ£me>  et  toui  en  serez  ' 


conTamcussi  vous  voulez  consulter  son  rapport. 
Elle  demande  la  sujipression  de  700,000  francs 
et  ne  reporie  pas  cette  suppression  vers  une 
direciioD  utile  ;  elle  supprime  entièrement  l'allo- 
cation. 

M,  Chariea  Dopio,  commisiaire  du  roi.  La 
commission  transpose  cette  somme  et  ne  i'an- 
aaU  pas. 

.y.  JonHclin.  Elle  a  dit  positivement  que 
1  allocation  serait  suspendue  ju-qu'à  dej  lois 
spéciales  sur  la  matière.  Il  faut  donc  que  l'on 
préseaie  des  lois.  Il  faut  donc  attendre  que  ces 
tuissoieat  présentées;  et  en  attendant  la  cam- 
pagne sera  perdue,  car  les  lois  de  celle  nature 
ne  s'improvisent  pas. 

.  Elle  a  proposé  de  suspendre  le  pont  du  Pecq  ; 
je  n'ai  pas  demandé  que  les  travaux  commencés 
fussent  suspendus  ;  je  n'ai  pas  non  plus  fait  cette 
demande  à  l'égard  du  torrent  du  Vidourle,  pour 
lequel  des  dépenses  de  barrages  et  autres  ont  été 
fail'B  depuij  S  ou  6  ans. 

M.  Chalgneaa.  Je  demande  à  faire  une  simple 
observation,  de  ma  place.  Dans  la  première  di- 
vision du  chjpitre  V  se  trouvent  les  routes  de 
l'Ouest,  portées  pour  une  sommede280,00Ofraoc8. 
M.  Jousselio  ne  s'est  pas  expliqué  à  cet  égard,  et 
je  ne  pense  pas  qu'il aiti'inlention  de  faire  ren- 
trer la  somme  de  280,000  francs  de  cet  article 
dans  l'entrelien  et  la  réparation  des  routes  en 

Sénëral  ;  autrement  nous  serons  obligés  de  com- 
attre  son  amendement. 

M.  le  Préaldent.  La  première  partie  de  l'a- 
mendement de  M.  Jonsselin  n'a  pas  été  appuyée. 
(La  seconde  partie  de  l'amendeDienl  de  JÛT  Jons- 
selin esi  rejelée.) 

M.  le  Préuldenl.  M.  JoDBselia  retire-t-il  la 
troisième  partie  de  son  amendement  ? 

M.  JoHMelln.  Puisque  les  deux  première  par- 
ties de  mou  aineademeot  sont  rejeté.s,  je  retire 
le  reste. 

N.  le  Président.  M.  Auguis  propose  une  ré- 
duction de  465,000  francs,  qui  serait  opérée  de 
la  manière  suivante  : 

Poni  de  Bordeaux 15,000  fr. 

Quai  des  Champs-Elysées 100,000 

Quai  Pelletier 150,000 

Pour  l'Ile  de  Corse 200,000 

Voix  diverses;  Mais  cet  amendement  n'a  pas 
été  imprimé  I 

M.  le  Prëaldenl.  Il  m'a  été  remis  au  com- 
mencement de  la  séance.  Je  saisis  cette  occasion 
pour  inviter  de  nouveau  MM.  les  députés  à  re- 
mettre d'avance  leurs  amendements,  afin  qu'ils 
puissent  être  imprimés;  les  ameudemenis  les 
plus  importants  me  sont  le  plus  souvent  remis 
dans  le  cours  de  la  séance. 

M.  Auguis  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 


110,000  francs  pour  les  travaux  nécessaires  pour 
la  construction  du  pont  et  15,000  francs  pour 
couvrir  l'io suffisance  du  droit  de  péage.  C'est  la 
suppression  de  ces  1 5,000  francs  que  je  viens  de- 
mander. J^  conçois  que  lorsque  des  engagements 
ont  été  contractés  on  n'ait  pas  prévu  que  le  droit 
(le  péage  ne  serait  pas  suffisant  pour  Indemni- 
ser les  ai tionnaires  ;  mais,  quand  il  en  est  ainsi, 
je  crois  que  la  Faute  doit  retomber  °ur  la  localité 
qui  profite  du  pont,  et  ne  doit  pas  être  k  la 
charge  de  la  France  entière. 
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Je  ne  conteste  pas  la  justefse  de  la  réclamation  i  accordée  au  dé  parlement 'de  la  Corse  puu*  . 

des  entrepreneurs,  mais  je  pense  que  cette  dé-  |  des  dépenses  générales  qui  sont  à  la  charge  uC 

I)onse  doit  être  supportée  par  le  département  de  TBtat  comme  celle?  d' s  au'res  département?, 
a  Gironde.G'est  par  ces  motifs  que  j'en  demande         m.  le  eomte  d'Argoot,  ministre  du  commerce 
la  suppression,  sauf  à  la  remporter  ailleurs;  mais  et  des  travaux  publics.  Tous  les  travaux  et  dé- 
ce  n'est  pas  là  qu'elle  doit  figurer,  selon  mou  penses  de  nie  de  Corse  étaient  autrefois  portés 
J'ai  demandéanssilasuppressiondes  100,000  rr.  sur  le  budget  du  ministère  delà  marine.  Cen'est 

Ëour  rehaussement  du  quai  des  Champs-Elysées,  que  depuis  quelque  temps  qu'on  les  a  transportés 

essieurs,  quand  j'ai  proposé  la  suppression  des  au  budget  des  ponts  et  chaussées.  On  a  demandé 

17,100  francs  demandés  pour  le  bureau  des  Ira-  une  allocation  générale,  parce  qu'on  n'a  pas  eu 

vaux  delavilledeParis,  M.  leminislre  des  travaux  le  temps  d'en  indiquer  la  répartition.  La  com- 

publicsafait  observer  que  la  ville  de  Pans  était  tel-  mission  a  fait,  à  ce  sujet,  des  observations  ;  elle 

lement  obérée,  qu'on  ne  pouvait  pas  faire  porter  a  demandé  que  les  tommes  fussent  accompagnées 

celte  dépense  à  sa  charge;  ce  raisonnement  peut  de  détails  et  de  l'indication  de  leur  alTtctation 

B'appliqaeràtouleslesautresdépensesquifigurent  particulière.  Le  gouvernement  aura  égard  à  celle 

au  bud^'et.  Si  la  ville  de  Paris  ne  peut  pas  payer  recommandation.  Mais,  Messieurs,  il  est  impos- 

ses  dépenses,  les  déparlements  seront  tenus  gjble  d.^  supprimer  l'allocation  sans  faire  man- 

d'en  faire  les  fonds?  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  quer  le  service  dans   l'Ile  de  Corse.  C'est  un 

que  les  travaux  du  département  de  la  Seine  département  dont  les  dépenses  générales  doi- 

tournent  au  détriment  des  85  autres.  Je  ne  pense  yent  être  à  la  charge  de  l^tat,  comme  celles  des 

pas  que  cette  considération  soit  suffisante  pour  autres  départements, 
norter  c^'"e,jï;^pense  au  b^^^^^^  ^I  ^„     i^^ ,),    ,^3  ^^^  explications  qui  vien- 

te^nA^^l^nîo^^rln'n w^^  °eni  d'ôiFe  donnée?,  je  relire  mon  amendement 
déré  comme  une  grand  route.  Je  ne  le  crois  pas...  ^  ^^^  concerne  les  200,000  francs  affectés 

Plusieurs  voir  :  Si  1  si  I  C'est  la  grande  route  de  a  la  Corse. 
Versailles.  ^  Lagaette  deMornay .  Les  députés  de  Paris 

M.  itugnU...  car  si  vous  le  placez  dans  la  ca-  ont  eu  raison  de  faire  remarquer  que  le  quai  des 
tégorie  des  grandes  routes,  il  n'v  a  pas  de  raison  Champs-Elysées  était  une  route  royale.  Mais  cette 
pour  que  toutes  les  rues  de  Paris  ne  pussent  route  était  auparavant  en  bon  état,  et  c'est  dé- 
figurer au  budeet  de  l'Etat.                     ^  puis  que  l'on  a  fait  un  nouveau  pont,  qu'on  s'est 

J'en  dirai  autant  du  quai  Pelletier,  qui  hgure  trouvé  dans  la  nécessité  de  rehausser  la  route, 

au  budget  pour  une  somme  de  loO,000  francs,  ce  rehaussement  n'a  donc  eu  lieu  que  par  rap- 

Depuis  longtemps,  dit-on,  on  a  senti  la  nécessité  pori  au  pont,  et  uniquemenl  dans  rintérôt  de  la 

d'élargir  ce  quai.  Je  ne  conteste  pas  cette  néces-  ville  de  Paris. 

fiilô;  mais  ce  que  je  conteste,  c'est  que  la  dépense         »r   ■?  ■  ■.«         i     i«^««,i^  x   -Ar>««  i 
doive  être  payée  sur  les  fonds  généraux  :  la         M-  Falchlron.  Je  demande  à  répondre .  un 

vme  de  Paris  seule  en  profite,  c'est  à  elle  à  en  s?"?/  mot  à  notre  honorable  collègue.  11  vient 

fa  re  les  fonds.  Peu  importe  aux  départements  d'être  prouvé  aue  les  quais  de  Paris  sont  tous 

des  pfrénéesVientales  e  du  Morbihan  que  le  routes  royales.le  pont  qui  a  été  établi  fait  la  çom- 

quai  Pelletier  ait  six  pieds  de  plus  ou  de  moins  de  munication  entre  les  deux  routes  royales,  ainsi, 

?arîeur!jt'cependan^ousles''forcezàcontrib^  ne\^^Zer  (f  u^^^^^^^^ 

à  cette  dépense.  C'est  pour  que  ces  diverses  dé-  P^u\eui  passer  a  une  "ve  »  i  auirt.  lar  conse- 

penses,  s'élevant  ensem^ble  à  36a;(J00  francs,  soient  Sîîn?H'n  .inf 'A'i^  a^ltl^L^ 

distraites  du  budget  général  pour  retomber  au  pont  doivent  être  acquittés  sur  les  frais  généraux. 

compte  du  budget  particulier  des  départements         M.  Salverte.  Si  les  quais  ont  été  exhaussés 

qu'elles  concernent,  que  je  viens  en  demander  la  sur  la  route  des  Champs-Elysées,  ce  n'est  pas  à 

suppression.  cause  de  la  construction  du  pont,  mais  parce 

M.  Alexandre  de  Lab^rde.  Je  demanderai  la  QU®  la  route  était  exposée  à  de  fréquentes  fnon- 

permission  de  faire  une  observation.  C'est  que  le  l^^^i^^^f  i^^,,^^^^^^  '?fAJloSS  nt 
quai  des  Champs-Elysées  est  une  route  royale,  et  cessaires  pour  remédier  à  la  dégradation  des 
que  cependant  1^  ville  de  Paris  supporte  la  moitié  toutes  royales  doivent  être  à  la  charge  de  l'Etat, 
des  frais.  L'orateur  a  dit  qu'il  importait  peu  au  M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  réduc- 
déparlement  des  Pyrénées-Orientales,  aue  le  quai  tion  de  15,000  francs  sur  le  pont  de  Bordeaux. 
Pelletier  fût  plus  ou  moins  large:  je  lui  répon-  m.  le  eomte  d^Ar  goût,  ministre  du  commerce 
drai  que  ceux  qui  y  passent  sont  fort  aises  de  ne  et  des  travaux  publics.  Je  demanderai  la  permis- 
pas  être  obligés  d'attendre  pour  passer  ou  de  ne  gion  do  donner  une  explication  à  la  Chambre, 
pas  être  renversés.  (Aux  voix!  aux  voix!)  Le  pont  do  Bordeaux  a  été  entrepris  en  vertu 

M.  do  llanibnlean»rap;)(w<<?Mr.  Je  demanderai  d'une  loi;  il  est  impossible  de  changer  les  con- 

à  l'auteur  de  ramendement  s'il  entend  séparer  ditions  établies  par  cette  loi. 
la  Corse  des  autres  départements,  ou  quels  sont         (L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 
les  motifs  de  la  suppression  qu'il  propose.  m.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  les  autres 

M.  Angiiis.  J'ai  demandé  la  suppression  de  parties  de  l'amendement, 
raliocation  portée  pour  la  Corse  au  budget,  parce         »>  Quai  des  Champs-Elysées  :  100,000  francs.  ^ 

qu'elle  y  figure  sans  aucune  espèce  aénoncia-  (Hejeté.) 

tion,  sans  détail  aucun  ;  on  ne  sait  pas  à  quoi  elle         «  Quai  Pelletier  :  150,000  francs.  »  (Rejeté.) 
doit  être  employée.  J'ai  pensé  que  puisqu'on  ne         Sur  le  même  chapitre,  la  commission  propose 

justifiait  pas  de  l'emploi  de  la  somme  demandée,  nue  réduction  de  150,000  francs,  qui  se  répartit 

la  Chambre  devait  en  prononcer  la  suppression,  ainsi  : 

Il  y  a  plusieurs  autres  services  qui  sont  dans  le         Port  de  Saint^-Jean-de-Luz 50,000  fr. 

même  cas.  Port  de  Galaia 40,000 

M.  de  RaMboteaa,  rapporteur.  Les  détails  ont        P<>rt  de  Dieppe 60,000 

été  remis  à  la  commission.  Cette  allocation  est        H.  Bérlgay.  Messieurs,  je  Tiens  appeler  votre 
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attention  sur  la  proposition  qne  vona  fait  votre 
commissioD  de  réduire  â  40,000  francs  la  somme 
de  100,000  fraacB  portée  au  projet  de  budget 
pour  travaux  à  exécuter  au  port  de  Dieppe,  La 
somme  allouée  pour  ce  porf  en  1831  était  de 
60,000  Craacs,  et  les  années  précédentes  elle  était 
beaucoup  plus  forte. 

L'allocalion  proposée  par  le  gouviTnempnt  est 
proportionnelle  à  la  masse  des  travaux  &  faire 
dans  tous  les  ports  et  i.  la  somme  totale  du  bud- 
get ;  tel  port  pour  lequel  i!  n'y  a  aucune  somme 
proposée  cette  année,  figurera  au  budget  suivant 
pour  unu  somme  plus  ou  moins  importante,  en 
raison  des  besoins  reconnus,  et  tel  autre  au 
contraire  où  le  travail  entrepris  sera  terminé,  ne 
recevra  plus  d'allocation  ;  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une 
dépense  d'entretien  à  faire  tous  les  ans,  mais 
bien  d'une  dépense  spéciale,  accidentelle  et  tem- 
poraire ;  c'est  un  mur  de  quai  tombé  en  ruine  et 
obstruant  l'entrée  du  bassin  à  flot  qu'il  faut  re- 
construire, rien  n'est  véritablement  plus  urgent 
qu'un  pareil  travail,  dont  la  dépense,  réunie  à 
celle  qui  reste  à  faire  sur  quelques  autres  ou- 
vrages qui  touchent  a  leur  fin,  monte  à  460,000  fr.; 
dans  cet  état  de  choses,  vous  voyez,  Uessleurs, 
qu'avec  l'allocation  de  100,000  francs  proposée 
par  le  gouvernement  et  les  avances  que  l'entre- 
preneur pourra  faire,  il  fauilrait  encore  3  ou  4  an- 
nées pour  exécuter  les  travaux,  et  que  si  l'avis 
de  la  commission  pouvait  prévaloir,  l'exécution 
ne  serait  pas  terminée  en  moins  de  12  ans.  Or, 
tout  le  monde  sait  combien  d'inconvénients,  de 
fausses  dépenses  et  de  frais  généraux  en  pure 
perle  entraînerait  une  construction  faite  avec 
taut  de  lenteur. 

Certes,  la  Chambre  doit  faire  toutes  les  réduc- 
tions nossibles  de  dépense;  mais  elle  ne  voudra 
sans  doute  pas  diminuer  le  budget  du  matériel 
des  Iruvaux,  surtout  Lorsqu'elle  met  toute  sa 
juste  sollicitude  à  ce  que  de  toutes  parts  il  soit 
exlraordinal rement  créé  de  l'ouvrage.  Eh  bien! 
le  port  de  Dieppe,  Messieur.-;,  est  un  de  ceux  ofi 
la  misère  est  jnconleslablement  la  plus  grande. 

On  ne  pourrait  objecter  que  la  ville  devrait 
concourir  aux  dépenses,  car  il  ne  s'agit  ici  que 
de  l'intérêt  général  de  la  navigation,  et  le  gou- 
vernement lui-même  a  reconnu  que  le  travail 
doit  être  à  la  charge  de  l'Etat,  qui  perçoit  inté- 

Sralement  tes  droits  de  tonnane,  originairement 
estinés  aux  besoins  des  ports  :  on  peut  mèmi' 
voir  au  budget  que  beaucoup  ii'autre?  ports,  aux- 
quels la  commission  ne  retranche  rien,  ne  con- 
courent pas  aux  dépenses;  il  faut  remaniuer,  en 
outre,  que  la  ville  de  Dieppe  n'a  aucunes  res- 
sources qu'elle  ne  sait  plus  cominent  payer 
depuis  qu'on  l'a  obligée  à  réduire  son  octroi  sur 
les  vins.  Tous  ceux  qui  ont  été  dans  cette  ville 
ont  sûrement  été  frappés  de  l'immense  quantité 
de  pauvres  qui  sont  obligea  de  recourir  a  la 
charité  publique. 

Ce  mal.  ilù  esBcntiellement  à  la  décadence  de 
QO^  grandes  pèches,  est  ruineux,  et  exige  enHn 
qu'on  y  apporte  de  prompts  remèdes.  Dans  un 
état  de  choses  si  pénible,  le  retranctaement  de 
six  dixièmes  de  la  somme  qui  avait  fait  espérer 
aux  ouvriers  un  peu  d'occupation  dans  les  ate- 
liers du  port,  aggraverait  encore  une  situation 
déiH  si  malheureuse. 

Je  supplie  la  Chambre  de  croire  que  ma  récla- 
mation ne  tient  pas  à  ma  position  personnelle 
comme  député  de  l'arrondissement  de  Dieppe, 
mais  à  la  conviction  profonde  où  je  sais  de  lin- 
dispensable  nécessltl  de  maintenir  l'oUocatioa 
portée  au  projet  du  budget,  unt  en  raiMQ  de 


495 

l'économie  vérltabli!  à  obtenir  imr  une  exécutioa 
plus  prompte  des  travaux,  que  de  l'urgence  de 
procurer  de  i'ouvrai^eàune  population  souffrante. 
Je  désire  vivement  que  ma  convicition  soll  par- 
tagée par  mes  collègues;  car  ce  n'est  pas  uire 
des  économies  que  de  retarder  des  travaux  au 
lieu  d'en  accélérer  l'exécution. 

Je  vote  contre  la  réduction  de  60,000  francs 
proposée  par  la  co  iimission. 

M.  de  Rambalean,  rapporUtir.  En  général, 
les  constructions  des  ports  maritimes  et  de  com- 
merce sont  prises  sur  les  droits  de  tonnage.  Quand 
des  villes  maritimes  réclament  des  travaux  nou- 
veaux dans  l'intérêt  de  leur  commerce,  elles  doi- 
vent y  concourir  à  proportion  du  bénéfice  qu'elles 
en  retirent,  LavilledeDieppeavaii  seule,  jusqu'à 
présent,  fait  exception  ft  celte  règle,  lille  avait 
obtenu,  par  la  faveur  de  la  duchesse  de  Berry, 
d'être  exempte  de  concoarir  aux  dépenses  d'ac- 
croissement de  son  port.  L'année  dernière,  la 
somme  demandée  pour  l'achèvement  du  port  de 
Dieppe  était  de  60,000  francs;  celte  année  elle  est 
portée  à  100,000,  La  commission  n'a  pas  peDSé 

3u'un  tel  état  de  choses  put  subsister  ;  elle  a  ré- 
ult  à  40,000  francs  le  crédit  demandi',  sauf  au 
gouvernement  à  demander  L'année  prochaine  une 
aut^mentation  de  crédit,  si  cette  augmentation 
était  nécessaire,  et  que  la  ville  deUieppeeùt 
consenti  h  concourir  a  la  dépense,  comme  Le  font 
ceUes  de  Dunkerque  ot  de  Calais. 

Quant  aux  travaux  du  port  du  Calais  et  de  ce- 
lui de  Saint-Jean~de-Lui,  les  motifs  qui  ont 
porté  votre  commissioii  à  réduire  la  so  nma  qui 
y  est  allouée,  ont  été  qu'il  ne  fallait  pas  rendre, 
dans  l'état  de  pénurie  où  nous  sommes,  lus  allo- 
cations de  1832  supérieures  a  celles  de  133 1. 

Je  perâiste  dans  lus  conclusions  de  la  commis- 
sion. 

M,  Legraad,  commissaire  du  Toi.  Messieurs, 
votre  commission centrjleaproposéuneréctuctlon 
de  150,000  francs  sur  les  divers  travaux  k  en- 
treprendre dans  des  ports  maritimes.  Le  motif 
unique  de  la  commission  a  été  que,  dans  l'état 
actuel  de  nos  linances,  il  n'y  avait  pas  de  raisons 
suffisantes  pour  queles  allocations  de  1832  fussent 
supérieures  &  celles  de  1831.  Cependant,  Mes- 
sieurs, si  les  besoins  de  1832  sont  supérieurs  à 
ceux  de  1331,  il  est  juste,  il  est  nécessaire  que 
l'administration  vous  demande  des  allocations 
plus  fortes. 

Vous  avez  entendu  l'honorable  M.  Bérigny  jug- 
tilier  l'allocation  pariicultëre  au  port  de  Dieppe. 
Je  ne  puis  rien  ajouter  aux  raisons  qu'il  vous  a 
données,  le  me  bornerai  à  donner  quelques  expli- 
cations sur  les  travaux  du  port  de  Saint-Jean-de- 
Lni  et  du  port  de  Calais. 

La  somme  de  100,000  francs  demandée  pour  le 
port  de  Saint-Jrao-de-Luz  a  pour  but  de  conti- 
nuer des  travaux  déjà  commencés,  et  qui,  s'ils 
étaient  suspendus,  seraient  exposés  &  une  ruine 
imminente  qui  peut-être  entraînerait  la  perte  des 
capitaux  déjà  engagés  dans  cette  entreprise. 

Depuis  Bordeaux  jusqn'aux  cdtes  d'Espagne  il 
n'y  a  pour  les  bfLtiments  engagés  duna  le  golfe 
de  Gascogne  que  trois  points  de  refuge  :  le  port 
de  Savonne,  la  rade  de  Saint-Jean-de-Luz,  le  Das- 
sin d'Arcachon  ;  et  dans  les  gros  temps,  le  petit 
port  de  Soccoa,  qui  est  une  dépendance  du  port 
de  Sainl-Jean-de-Luz,  et  le  seul  refuge  qui 
soit  offert  aux  bâtiments  affalés  i  la  cote.  La 
somme  demandée  doit  être  employée  à  la  conso- 
lidation de  la  grande  jetée  de  ce  port.  Cette  jetée 
protège  totu  les  aatres  oarrages  du  port,  et  sa 
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ruiae  entralaerdit  celle  des  jetées  du  nord  et  du 
Bud. 

Les  travaux  !t  la  mer  preBenteat  toujours 
tm  grand  caractère  d'urgence,  et  l'on  ne  saurait 
trop  s'erapresBer  de  réparer  lee  dégradalions 
commencées  si  l'on  veut  prévenir  laDéces^Uéde 
dépenses  plus  conBÎdérablea.  La  grande  jetée  du 
part  de  Soccoa  eel  daua  uu  éiat  déplorab[e.  Un 

Sfojet  a  été  approuvé  par  l'administration -,  la 
épease  en  eat  évaluée  à  200,000  francs,  el  telle 
est  l'urgence  des  travaux  que,  sans  attendre  une 
adjudication,  on  a  été  obligé  de  dépenser  par 
régie  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
10,000  frdncs. 

L'administration  a  fait  son  devoir  en  vous  si- 
gnalant l'état  de  ce  port;  votre  vole  pour  l'allo- 
cation demandée  p>^at  seul  prévenir  des  désastres 
imminents. 

Je  passe  k  l'allocation  relative  au  port  de  Ca- 
lais :  elle  a  pour  objet  la  prolongaiion  liu  quai 
du  nord.  Cette  augmentation  est  nécessitée  par 
l'accroissâinenl  des  relations  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  Le  système  des  paquebots  à  voile 
ayant  été  remplace  par  le  système  des  paquebots 
à  vapeur,  et  ces  derniers  occupant  plus  d'espace, 
il  est  devenu  indi'^pi'nsjble  d  augmenter  le  dé- 
veloppement du  quai  qui  sert  au  débarquement 
et  au  stalionnemeot  des  paquebots.  Cette  dépense 
sera  pour  la  franco  une  sourie  de  revenus.  Les 

Saquebots,  en  effet,  acquittent  des  droits  consi- 
érables,  et  la  somme  de  40,000  francs  qui  sera 
dépensée  sera  essentiellement  productive.  Sous 
ce  rapport,  l'administration  a  donc  satisfait  à  un 
douille  devoir  en  vous  demand^mt  les  fonds  né- 
cessaires pour  l'exécution  d'un  travail  éminem- 
ment utile  à  l'accroissement  des  revenus  de  l'Etat. 

M.  le  général  Lamarqne.  Ce  que  vient  de 
dire  M.  le  commissaire  du  roi,  relativement  à 
Saint-lean-de-Luz,  est  parfaitement  vrai  ;  il  est 
indispensable  de  terminer  des  travaux  qui,  s'ils 
étaient  interrompus,  rompraient  les  communica- 
tions avec  l'Espagne,  el  présenteraient  de  grands 
dangers.  J'appuie  de  toutes  mes  forces  la  propo- 
sition du  gouvernement. 

M.  Lnniile.  Je  l'appuie  aussi. 

M.  de  Trary.  Je  ne  viens  certainement  pas 
m'opposer  à  l'allocation  demandée,  mais  faire 
une  remarque  qui  a  de  l'importance.  Les  dé- 
penses dont  nous  nous  occi]i)ons  en  ce  moment 
sont,  k  mon  sens,  celles  qui  sont  peut-être  les 

Elus  importâmes  peur  la  prospérité  de  la  France- 
es  communications,  soit  par  terre,  foit  par  eau, 
sont,  on  peut  le  dire,  la  vie  matérielle  de  la  so- 
ciété. Mais,  je  le  demande,  n'est-il  pas  étrange 
que  les  chélives  allocations,  j'ose  les  nommer 
ainsi,  qu'on  nous  demande  ne  soient  jamais  jus- 
tifiées qu'à  la  tribune,  au  moment  même  du  vute? 
Comment  se  fait-il  qu'au  milieu  de  ce  déluge 
d'impressions  dont  nous  samines  inondés,  on  ne 
puisse  pas  consacrer  quelques  pages  a  nou^ 
mettre  au  courant  des  auaires?  Nous  faudra-t-il 
donc  toujours  arriver  sans  préparations,  sans 
moyens  de  porter  un  jugement? 

(Juant  k  moi,  je  le  déclare,  je  vote  en  aveugle; 
je  vole  dej  allocations  pour  des  routes,  pour  des 
communications,  parce  que  j'aimerais  mieux  vo- 
ler des  allocations  trop  considérables  que  de  n'en 


bre  ont  des  lumières  que  je  n'ai  pas,  mais  je  dé- 
clare que  je  ne  comprends  pu  comment  ce  cha< 
pitre  V  qui  contient  des  objets  aussi  bétérogènea, 
aussi  peu  connexes,  et  dont  la  dlviiiou  eit  recoo- 


nae  nécessaire,  nous  est  présenté  sans  explica- 
tions antérieures. 

M.  le  ministre  du  commerce  ne  prendra  pas  ces 
observations  pour  un  reproche  ije  Ini  reods  jus- 
tice, au  contraire,  et  je  sais  avec  quelle  activité 
il  se  livre  à  l'examen  rëiléchl  de  toutes  les  par- 
ties de  son  département.  Mats  je  signale  un  abus 
antérieur  qui  pouvait  convenir  à  T'aocien  gou- 
vernement, et  qui  est  incompatible  avec  un  «ou- 
vernement  dans  lequel  la  nation  doit  entrer  pir 
l'intermédiaire  de  ses  représentants. 

Je  n'ai  pu  me  refuser  à  Tiser  l'attention  de  la 
Chambre  sur  ce  point.  J-;  réclamerai  donc  aujour- 
d'hui, comme  je  l'ai  fait  dans  d'auires  circon- 
stances, la  publication  d'un  rapport  au  roi,  qui 
précéderait  la  présentation  du  budget,  ou  tout 
au  moins  sa  discussion.  Je  l'ai  déjà  demandé,  et 
le  demande  encore,  et  quoique  sur  les  objets  qui 
noue  occupent,  les  explications  qui  nous  ont  été 
données  soient  aussi  satisfaisantes  que  la  cir- 
constance le  permet,  il  n'est  aucun  de  vous,  l'en 
suis  sûr,  qui  ne  trouve  mes  observations  Fon- 
dées. 

Je  déclare  donc  que  Je  voterai  sans  savoir  sur 
quoi;  mais  je  voterai  cependant,  comme  j'avais 
I  honneur  de  vous  le  dire,  parce  que  j'aime  mieux 
voter  des  dépenses  nécessaires,  puisqu'on  les 
proclame  telles,  que  de  ne  pas  votera  mais  ce 
sera  sans  être  sumsamment  instruit,  et  je  crois 
que  plusieurs  de  mes  honorables  collègues  se 
trouvent  dans  le  mSme  cas  que  moi. 

H.  I«  cont«  d'Apgonl,  minittre  du  commerce 
et  det  travaux  publics.  Je  n'ai  qu'une  très  courte 
observation  k  fairp.  L'bonorable  U.  de  Tracy  dé- 
sirerait que  la  présentation  du  budget  fût  pré- 
cédée d'un  rapport  au  roi  qui  contint  les  dt^tails 
des  dépenses  diverses  pour  iesquellas  les  minis- 
tres demandent  des  allocations.  Je  ferai  observer 
que,  sous  ce  rapport,  les  ministres  donnent  toutes 
les  explications  désirables  sur  la  nature  des  dé- 
penses; et  toutes  les  foisque  le  Kouvernement  \ 
demandé  des  dépenses  extraordinaires,  soit  dans 
les  budj^ets,  soit  au  moyen  des  crédits  spéciaux, 
il  s'est  empressé  d'exposer  se^  moiifs  dans  un 
rapport,  et  de  justifier  ses  demandes. 

Deux  objets  ont  motivé  les  observations  du 
préopinant.  Je  ferai  remarquer  qu'il  a  attiré  l'at- 
tention de  la  Chambre  sur  des  dépenses  sur 
lesquelles  il  a  été  donné  des  explications,  et  que 
le  gouvernement  n'a  jamais  cherché  à  dissimu- 
ler; car,  an  lieu  de  les  classer  aux  crédits  géné- 
raux, ou  elles  seraient  passées  inaperçues,  le 
ministre  en  a  fait  l'objet  de  crédita  spéciaux, 
avec  des  annotations  sommaires,  il  <-8t  vrai,  mais 
sufQsantes  pour  attirer  l'alteniion  de  chacun  des 
membres  de  cette  Chambre,  et  notamment  de 
ceux  qui  auraient  voulu  les  approfondir.  Et  si  on 
avait  eu  le  désir  de  recevoir  de  plus  amples 
explications,  d>;puis  4  mois  que  le  budget  est 
présenté  aui  Chambres,  le  ministre  se  serait 
empressé  de  les  donner. 

Id.  de  Traej.  M.  le  ministre  a  ce^ndaat 
reconnu  que  les  très  caurtes  annotations  qui 
sont  dans  le  budget  pourraient  ne  pas  suffire 
ponr  motiver  toutes  tes  dépenses,  et  surtout  les 
dépenses  qui  n'entrent  pas  dans  le  cours  habi- 
tuel des  dépenses  de  l'Etat.  Et  la  preuve,  c'est 
3ae  M.  le  commissaire  du  roi,  que  nous  venong 
'entendre,  n'a  sans  doale  pas  parlé  contre 
l'auenUment  de  M.  le  ministre.  Je  le  demande  : 
robeëmtion  que  j'ai  faite  n'est-elle  pas  tout  & 
bit  ratsonnable?  Je  sais  convalnca  que  H.  1« 
ministre  voudra  bien  s'en  aonvesir,  afia  qoe 
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l'anoée  prochaine  une  pareille  observation  ne 
BOlt  paa  renouvelée.  En  atiendant,  mon  obser- 
vation subsiste.  Les  diFrécents  objets  compris 
dans  le  chapitre  V,  dont  nous  nous  occupons 
seraient  couYenablemeat  la  matière  d'espiica- 
tioos  détaillées,  et  je  ne  conçois  pas  comment  on 

fourrait  se  croire  surQsamment  instruit  lorsque 
on  vient  vous  demander  cent  et  quelques  mille 
francs  pour  tel  ou  tel  objet. 

Quiconque  s'est  occupé  de  travaux  publics  doit 
bien  savuir  que,  sans  entrer  dans  les  plus  minu- 
tieux détails,  il  peut  recevoir  de  plus  amples 
renseignements  que  ceux-là;  mon  observation 
était  donc  bien  fondée.  (Aux  voLv!  aux  voix!) 

M.  de  RambnleaD,  rappofleur.ToJïs  les  ren- 
seignements que  la  commission  a  pu  désirer  lui 
oDt  été  fournis  par  le  gouvernement.  Elle  B'est 
empressée  ii'inslruire  à  son  tour  la  Chambre  de 
tous  les  détails,  et  d'ailleurs  vous  avez  la  preuve 
de  la  sollicitude  de  la  commission  par  l'amende- 
ment qu'elle  propose,  pour  que  tous  les  travaux  pu- 
blics soii'nt  l'objet  d'une  surveillance  spéciale, 
et  que  la  Chambre,  votant  séparément  les  nou- 
velles routes  comme  les  constructions  neuves  en 
tout  genre,  avec  le  montant  de  leur  dépense  to- 
tale, puisse  recevoir,  lors  de  la  présentation  de 
chacun  de  ces  projets,  tous  les  renseignements 
nécessaires  pour  en  apprécier  l'utilité  et  la  dé- 
pense, (.'luj;  voix!  aux  noix!) 

M.  I«  Prësidenl.  On  demande  d'abord  une 
réduction  de  50,0U0  francs  sur  la  route  de  Saint- 
lean-de-Luz. 

Vn  membre  de  la  gauche  ;  Cette  réduction  se- 
rait extrêmement  préjudiciable;  elle  compro- 
mt'tlrait  la  route  d'Espagne. 

(La  réduction  e^t  mise  aux  voix  et  rejetée.  La 
réduction  de  40,000  francs  sur  la  route  de  Calais 
est  étialement  rejetée.) 

(Celle  sur  le  port  de  Dieppe  est  rejetée  k  une 
plus  faible  majorité.)  {Sensalion). 

M.  le  Prësidenl.  M.  Itéalter-Dumas  propose 
une  augmentation  de  100,000  francs  affectée  à  la 
roule  royale  u°  93,  de  Paris  à  Antibes.  (Mur- 
mures.) 

M.  Ri'alipr-Dumas  a  la  parole  pour  développer 
son  amendement. 

M.  Rëalier-DaHAB.  Messieurs,  je  fuis  un 
grand  partisan  des  économie?,  mais  je  n'en  veux 
pas  à  tout  pris,  l'ai  déclaré  la  guerre  &  tous  les 

Îros  traitements,  &  toutes  les  sinécures,  &  tous 
es  abus  de  la  Restau  rai  iun,  mais  je  voterai  pour 
toutes  les  dépenses  produclives  qa^  feront  rentrer 
da'is  la  bourse  des  contribuables  plus  d'argent 
qu'il  n'en  sera  sorti,  pour  toutes  celles  enSn  qui 
concourront  à  assurer  la  dignité,  l'honneur  et 
l'indépenilancedupays.  {Très  bien!  trèi  bien!) 

Dans  la  nomenclature  des  routes  sur  les- 
qiielles  le  eouvernement  se  propose  d'em|)loyer 
les  !^7,âO(l,000  francs  qu'il  nous  demande,  ne  se 
trouve  pas  comprise  la  route  royale  q°  93,  de 
Paris  k  Ântibes,  par  Lyon,  Valence,  Grest,  Digne, 
Gap  et  Sisleron.  Cetle  route,  m'a-t-on  dit,  n'a 
pas  été  rangée  dans  le  nombre  de  celles  dont  la 
construction  est  urgente,  et  cependant  il  n'en  est 
pas  de  plus  nécessaire  pour  mettre  la  France,  du 
côté  des  Alpes,  k  l'abri  d'une  invasion  étrangère. 
On  m'a  dit  encore,  et  avec  raison,  que  le  crédit 
accordé  à  la  direction  géuéraie  nés  pouts  et 
chansBéefl  est  si  peu  eu  rapport  avec  les  besoins 
du  service,  qu'il  fut  d'abord  a'occaper  da  l'en- 
tretien des  roules  existantes  avant  de  songer  à 
celle!  qai  ne  tont  pu  uicore  terminéei.  le  n'ai 
T.  Lxxr. 


ri<>n  à  répondre  i  cette  objection.  Aussi,  loin 
d'insister  pour  obtenir  sur  les  fonds  du  budget 
ordinaire  une  allocation  en  faveur  de  la  route 
n"  33.  je  fais  une  demande  spéciale  de  la  somme 
de  100,000  francs,  qui  ne  sufliront  paa  pour 
compléter  entièrement  cette  route,  mais  qui  suf- 
lîront  pour  que  nos  troupes  légères  puissent 
communiquer  instantanément  du  département 
de  la  Drdme  avec  les  Hautea-.^lpes  et  le  Var. 
3  jours  suffiraient  alors  à  nos  soldats  pour  se 
se  rendre  de  Valence  sur  tous  les  points  de  celte 
ligne  qui  pourraicil  être  attaqués. 

Je  sais  que  Paris  communique  avec  Antibes 
par  la  roule  de  Lyon,  d'Avignon,  Aix  et  Sisteron. 
Je  sais  aussi  qu  une  autre  communication  se 
trouve  ouverte  par  Grenoble  et  Lamure  ;  mais  il 
ne  faut  pas  se  dissimulor  que  la  première  voie 
est  extrêmement  longue  et  traverse  des  pays  oà 
lis  denrées  de  première  nécessité,  et  particuliè- 
rement les  fourraiïes,  sont  hors  de  prix.  La 
deuxième  est  plus  courte  de  moitié  que  la  pre- 
mière, à  partir  de  Lyon,  mais  elle  est  s  umise  à 
un  inconvénient  qui  la  rend  bien  dangereuse. 
En  1815,  les  Autrichiens  tournèrent  le  fort  Bar- 
reaux, après  l'avoir  bloqué,  et  vinrent  couper 
toutes  les  communications  avec  Valence  où  se 
trouvaient  tous  nos  approvisionnements  en  artil- 
lerie, et  avec  Grenoble  où  étaient  le.4  divers  eé- 
néraux  et  les  chefs  de  l'admiuistratiDn  de  IV- 
mée.  Cet  inconvénient  n'eût  pas  existé  si  la 
route  n*  93,  plus  courte  encore  que  la  route  pas- 
sa<it  par  Grenuble  et  Lamure,  av.iit  été  terminée. 
Napoléon  avait  compris  son  importance  dans  l'in- 
térêt d'un  bon  système  de  défense,  à  cause  d<'3 
çorgps  qu'elle  traverse,  qui  perm"ttraient  à  de 
faibles  détachements  d'arrêter  pendant  longti'mpij 
un<!  armée  entière,  surtout  qu^md  ils  seraient 
secondèâ  parune  population  aussi  intréjiide,  aussi 
guerrière  que  celle  de  ces  montagnes. 

D'an  autre  cdié,  la  facilité  des  communica- 
tions, l'économie  de  temps  et  de  frais  de  trans- 
port est  immense;  la  route  n"  93  e?l  en  ligne  di- 
recte, tandis  que  les  deux  autres  obligent  à  des 
détours  considérables  au  milieu  de  pays  qui  pro- 
duisent moins  qu'ils  ne  consomment. 

Sans  doute,  nous  ne  sommes  pis  sur  le  point 
d'avoir  à  défendre  nos  frontières  contre  l'inva- 
sion des  Piémoiitais  ou  des  Auirichiens;  ils  sa- 
vent trop  bien  qu'ils  ne  pénétriTaient  pas  impu- 
nément sur  le  soi  de  la  liberié.  Mais  U  faut  ce- 
pendiint  convenir  qu'une  mesure  de  précaution 
n'est  pas  supertlue  dans  ia  position  où  nous 
nous  trouvons  ;  et  s'il  fallait  un  jour  envoyer  des 
troupes  sur  ce  point,  assurer  leurs  subsistances, 
abréger  la  marche  des  soldats,  rendre  les  com- 
munications moins  coûteuses  et  plus  promptes, 
je  pense  que  nous  aurions  à  regretter  de  n'avoir 
pas  fait  une  dépense  qui  peut  nous  assurer  tous 
ces  avantages.  La  route  pour  laquelle  je  vous 
demande  un  crédit  spécial  et  supplémentaire,  les 
réunit  tous.  Ce  motif  seul  doit  suffire  pour  pro- 
léger mon  amendement  :  il  est  national;  il  est 
d'un  haut  intérêt  politique. 

M.  le  Prëaident.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? 

Yoix  nombreuies  :  Non  I  non  I 

M.  le  Prësidenl.  Je  n'ai  pas  k  le  mettre  aux 
voix. 

Je  vais  mettre  aux  voix  le  chapitre  V,  dont  le 
chiffre  se  monte  à  27,458,000  francs. 

H.  FaleUrsB.  Je  demande  la  parole  sur  le 
chapitre.  Je  ne  veux  point  tromper  l'AsBomblée 
en  montant  &  cette  tribniM.  J'ai  l'Intention  de 
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traiter,  le  plus  sommairement  possible,  deux  ou 
trois  points  qui  intéressent  essentiellement  l'en- 
tretien des  routes.  Quand  on  vote  une  somme 
aussi  considérable^  on  doit  désirer  que  remploi 
en  soit  le  meilleur  possible. 

Je  commencerai  par  rendre  justice  au  corps 
des  ponts  et  chaussées  ;  c'est  le  plus  habile  et  en 
même  temps  le  plus  instruit  qui  existe  dans 
toute  l'Europe.  La  plupart  des  ingénieurs  ont  été 
réduits  à  des  appointements  extrêmement  mi- 
nimes. Presque  tous  pourraient  trouver  des  avan- 
tages beaucoup  plus  considérables  dans  tout 
autre  pays.  Et  c'est  par  amour  pour  la  patrie  et 
leurs  ramilles  qu'ils  rentent  en  France.  Honneur  à 
leur  patriotisme.  C'est  de  l'argent  bien  placé  que 
l'allocation  demandée  pour  un  corps  qui  est 
d'une  si  grande  utilité. 

D'abord,  je  crois  que,  pour  les  routes  royales 
anciennes,  qui  ont  dO  pieds  de  largeur,  les  bas- 
côtés  en  occupent  une  trop  grande  partie,  et 
qu'un  tiers  ou  une  moitié  pourrait  être  rendu  à 
la  culture  ou  vendu  au  profit  de  l'Etat.  L'entre- 
tien de  ces  bas-côtés  serait  ainsi  proportionnel- 
lement diminué,  et  la  dépense  qu'ils  occasionnent 
pourrait  être  reportée  en  faveur  du  pavé,  qui  est 
d'une  haute  importance  pour  la  facilité  des  com- 
munications pendant  la  mauvaise  saison.  (Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

Messieurs,  je  ne  serai  pas  long.  {Parlez  !  par- 
lez/) Il  a  été  reconnu  généralement  que  le  pavé 
des  routes  était  trop  étroit.  Je  pense  qu'il  pour- 
rait être  augmenté  d'un  mètre  ;  et,  ainsi  que  je 
l'ai  dit,  cette  dépense  faite  à  mesure  des  répara- 
tions, serait  prise  sur  l'économie  que  donnerait 
le  non  entretien  d'une  partie  des  bas-côtés. 
J'ajouterai  que  lorsque  le  pavé  est  trop  étroit, 
une  des  roues  tombe  néceseairement  sur  la  terre, 
et  perpétue  des  ornières  qui  sont  extrêmement 
préjudiciables  aux  routes. 

Il  est  une  autre  cause  d'entretien  sur  lequel 
l'administration  pourrait  apporter  un  grand  et 
utile  perfectionnement  dont  elle  peut  trouver 
l'exemple  chez  des  peuples  étrangers  ;  je  veux 
parler  des  cantonniers,  ues  cantonniers  sont  gé- 
néralement trop  éloignés  les  uns  des  autres.  Il 
en  résulte  que  jamais  les  routes  ne  sont  bien 
entretenues,  parce  que  ces  hommes  travaillent 
mal  ou  que  l'ouvrage  n'est  pas  bien  partagé. 
Leurs  forces  ne  sumsent  pas  à  ce  qu'ils  ont  à 
faire,  et  alor.-?  on  leur  alloue  des  aides  pris  au 
rabais  et  travaillant  sans  intelligence,  sans  bonne 
volonté,  sans  aucune  connaissance  de  la  chose. 
Dans  (!e  certains  pays,  on  a  calculé  le  nombre 
des  journées  de  travail  auxquelles  un  cantonnier 
pouvait  suffire,  environ  26Ô  par  an,  et  on  lui  à 
donné  à  réparer  un  espace  de  chemin  correspon- 
dant à  ce  nombre  de  journées. 

11  en  résulte  que,  toujours  attachés  au  même 
point,  ils  acquièrent  une  grande  connaissance 
des  meilleurs  moyens  de  l'enfrctenir,  et  que  très 
rapprochés  de  leurs  camarades,  rémulation  les 
stimule.  Il  n'en  coûte  pas  plus  à  l'Etat  de  les 
multiplier,  puisqu'on  ne  leur  donne  jamais 
d'aides  pour  les  travaux  courants  ;  car  il  est 
bien  entendu  que  je  ne  parle  pas  des  relevés  à 
bjut  et  des  mises  à  neuf. 

Mais  il  est  un  article  bien  plus  important,  c'est 
le  dommage  que  portent  aux  routes  le  gros  rou- 
lage et  les  messageries.  Ces  messageries  déso- 
béissent sans  cesse  à  la  loi  ;  ou  on  les  laisse  dé- 
sobéir, ou  la  législation  sur  la  matière  n'est  pas 
suffisante. 

Il  en  coûte  plusieurs  miliionB  au  gouvernement 
ehaque  année.  Les  messageries  surchargent  lenrs 


voitures  démesurément  au  delà  de  ce  que  la  loi 

Sermet,  et  l'on  prétend  qu'un  des  établissements 
e  ce  genre,  et  peut-être  le  nlus  importent,  paye 
annueUement  au  Trésor  1 50,000  francs  d'amendes, 
et  continue  pourtant  à  charger  de  la  même  ma- 
nière. Un  autre  moins  important  paye  12  à 
15,000  francs,  et  poursuit  le  cours  de  ses  contra- 
ventions, parce  qu'il  y  trouve  son  bénéfice.  Il  y 
a  là  scandaleuse  dérision  de  la  loi,  et  c'est  un 
grand  mal,  parce  que,  outre  la  détérioration  qui 
en  résulte  pour  les  routes,  il  y  a  grand  mal  toutes 
les  fois  que  la  loi  est  méprisée. 

Il  faut  y  obvier,  augmenter  le  nombre  des 
basculent,  celui  des  employés,  et  surtout  qu'ils 
soient  de  temps  en  temps  changés  de  place, 
comme  on  le  fait  aux  barrières  des  octrois;  car, 
je  suis  forcé  de  le  dire,  je  crois,  lorsqu'ils  res- 
tent dans  le  même  lieu,  qu'ils  contractent  de 
vicieuses  habitudes,  ménagent  les  voitures  qui 
passent  souvent  sur  la  même  route,  et  sont  sujets 
a  corruption.  L'établissement  de  quelques  bas- 
cules de  plus  sera  une  économie  si  les  routes 
sont  moins  dégradées. 

Telles  sont  les  observations  que  je  voulais  sou- 
mettre au  ministre  des  travaux  publics,  et  j'espère 
qu'il  voudra  bien  les  prendre  en  considération. 

M.  Eiherbette.  Messieurs,  l'attention  de  la 
Chambre  est  fatiguée,  je  n'abuserai  pas  long- 
temps de  ses  moments;  je  voudrais  seulement 
lui  soumettre  une  observation  qui  ne  lui  a  pas 
encore  été  présentée. 

Trois  points  sont  incontestés  à  l'égard  des 
routes  :  leur  extrême  utilité,  le  mauvais  état 
des  nôtres  et  l'urgente  nécessité  d'y  remédier. 

Mais  quels  sont,  pour  arriver  a  ce  résultat, 
les  moyens  à  la  fois  les  plus  simples,  les  plus 
économiques,  les  plus  sûrs,  les  meilleurs,  en  un 
mot?  C'est  ici  que  les  esprits  se  partagent. 

Quant  aux  constructeurs  :  entreprises  par  l'au- 
torité centrale,  ou  par  les  autorités  locales,  ou 
par  l'industrie  privée  ; 

Quant  aux  constructions  :  routes  ordinaires, 
canaux  ou  chemins  de  fer,  et  les  divers  modes 
de  chacun  de  ces  genres; 

Quant  au  payement  des  dépenses  :  impôt  gé- 
néral sur  tous  les  contribuables;  ou  spécial,  au 
moyen  d'un  péage  sur  les  personnes  et  les  objets 
transportés. 

Chacun  de  ces  systèmes  présente  des  avantages 
et  des  inconvénients  particuliers,  selon  la  variété 
des  circonstances  et  des  localités. 

Je  ne  viens  point  les  discuter;  je  ne  me  pro- 
pose pas  non  plus  de  vous  entretenir  des  mesures 
nécessaires  pour  prévenir  la  détérioration  des 
routes,  non  plus  que  des  questions  gui  auraient 
trait  aux  expropriations  des  terrains  qu'elles 
doivent  traverser;  toutes  questions  dont  la  solu- 
tion formera,  avec  le  temps,  la  partie  la  plus 
importante  de  la  législation  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Je  veux  seulement  essayer  de  dc^montrer  à  la 
Chambre  qu'il  serait  facile,  au  moyen  d'une  sim- 
ple mesure  administrative,  d'opérer  iTesque 
tous  les  travaux  des  ponts  et  chaussées,  ceux 
de  'construction  surtout,  à  beaucoup  meilleur 
marché. 

Les  dépenses  relatives  aux  constructions  des 
ponts  et  chaussées,  comme  à  toutes  autres  sont 
de  deux  genres. 

Les  unes  payent  l'achat  des  matériaux,  les 
antres  le  salaire  du  travail.  Ce  dernier  élément 
pourrait  s'obtenir  avec  de  bien  moindres  firais. 

Û  s'agirait  seulement  d'employer,  au  moyen 
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d'une  légère  rémunâration,  une  classe  dont 
V  entrelien  grève  de  plus  notre  budget,  une  claBae 
ju^qu'alora  eaaenttellement  improductive,  la 
claeee  militaire.  (Morçucî  tTimprobalion...) 

Àv  centre  :  Aux  voix  I  ans.  voix! 

U.  l,herbctte.  Si  la  Chambre,  assez  éclairée, 
voulait  prendre  une  décision  conTorme  à  l'opinion 
que  j'émetB,  je  quitterais  iolontiors  la  tribune; 
aalrement,  je  demanderai  la  permission  de  dé- 
montrer en  peu  de  mots  la  aéceBSité  de  la  mesure 
que  je  propose. 

VoLc  à  gauche  :  Parlez  !  parlez  I 

M.  Lherfcette.  La  manière  dont  la  Chambre 
a  accueilli  les  paroles  que  je  viens  de  prononcer, 
me  fait  sentir  fa  nécessité  de  repousser  des  pré- 
jugés qui  ont  peut-être  trouvé  accès  auprès  de 
quelques  honorables  memhres. 

On  a  dit  :  ce  serait  déj^rader  l'armée  :  ce  serait 
auB^i  détruire  l'esprit  militaire;  enflo,  le  soldaL 
est  peu  propre  à  ces  travaux,  (Aux  voix  !  aux 
voix!...  tnlerruption  prolongée.) 

Messieurs,  le  peuple  qui  honora  le  plus  l'an 
militaire,  qui  croyait  que  la  guerre,  l'agriculiure 
et  la  législation  éiaieut  les  seules  occupations 
digues  ae  l'homme  libre,  qui  subjugua  l'univers 
par  la  force  de  ses  armes  comme  il  l'enchaîna 
par  l'habileté  de  su  politique,  le  peuple  roi,  le 
peuple  nimaio,  rroyait-il  dégrader  ses  armées  en 
les  faisant  contribuer,  par  de  tels  travaux,  h  la 
prospériié  du  pays?  Et  chez  nous...  (.'Vouceff^s 
marguei  il' impatience...  Aux  voix!...  L'orateur 
eonttmie  au  milieu  du  bruit.) 

Quelque  pressée  que  soit  la  Chambre  d'aller 
aux  VOIX,  je  la  prie  de  me  laisser  loi  faire  sentir 
brièvement  l'avantage  de  cette  mesure. 

Elle  n'aurait  pas  seulement  pour  erfet  d'opérer 
d'immenses  économies,  elle  serait  bonne  encore 
sous  bien  (Vautres  rapports.  Elle  protiterait  au 
soldat,  qui  trouverait  ainsi  un  supplément  à  sa 
modeste  paye.  Elle  profiterait  à  l'armée,  dont  les 
soldats,  mieux  rétribués,  resteraient  plus  volon- 
tiers et  plus  longtemps  sous  leurs  drapeaux, 
coDiracteraient  des  réengagements  toujours 
avantaiieux  et  d'aulant  plus  nécessaires  que  la 
dnrée  forcée  du  service  est  plus  courte  ;  ainsi 
le^  soldats  éviteraient  ces  transitions,  toujours 
funestes  au  moral  comme  au  physique,  d'une 
extrême  activité  pendant  la  guerre  à  un 
extrême  repos  pendant  la  paix. 

Bnlln,  elle  Ferait  utile  à  la  société,  par  l'habi- 
tuile  qu'elle  donnerait  aux  soldats  ;  et,  de  toutes 
Ifs  consiilérations,  celle-ci  est  la  plus  impor- 
tante ;  car  l'armée  a  pris  et  prend  chaque  jonr 
de  plus  en  plus,  par  l'effet  du  gouvernement 
constitutionnel,  un  nouveau  caractère.  EllenVt 
pluâ  ce  qu'elle  était  sous  l'Empire,  une  agréga- 
tion d'hommes  presque  isolés  de  la  société  dans 
laquelle  ils  ne  comptaient  plus  revenir,  dévoués 
au  héros  qui  les  éblouissait  du  prestige  de  la 
victoire  ;  aventurés,  è.  sa  suite,  sur  un  océan  de 

Sloire,  loin  de  la  patrie  qu'ils  perdaient  souvent 
e  vue;  ayant  un  peu,  comme  on  l'a  dit,  ce^sé 
il'ètre  ritoyeufl  pour  n'être  plus  que  les  premiers 
soldats  du  monde. 

Elle  est  une  rénnion  d'hommes  qui  conservent 
toujours  l'espoir  de  retourner  dans  la  vie  pri- 
vée; QUI  restent,  à  l'armée,  fraction  du  peuple 
d'où  ils  sont  sortis,  oil  ils  doivent  rentrer,  avec 
lequel  ils  sont  unis  de  cœur,  d'intérêts,  d'opi- 
nions. 

Rentrant  dans  la  société,  qn'ils  n'y  rentrent 
donc  pas  comme  fardeau,  mais  comme  membres 
ntUei,  ayant  contracta  rbabiiade  do  travail,  qui 


prévient  le  vice  en  éloignant  la  misère  :  car  qui 
tiavaille  ne  fait  pas  le  mal  ;  qui  a  travaillé  n'a 
pas  besoin  de  mal  faire. 

La  mesure  dout  je  viens,  Messieurs,  d'avoir 
l'honneur  de  vous  parler,  et  qui  consisterait  à 
généraliser  pour  toute  l'armée  ce  qui  a  déjà  lien 
pour  quelques  corps,  pour  ceux,  du  génie  el de 
l'artillerie,  est  objet  de  règlement  aulunt  que  de 
loi.  Je  le  sais;  mais  celte  tribune  ne  doit  pas 
S'-ulement  retentir  de  discussions  ;  des  vœux 
d'ulililé  générale  peuvent  également  s'y  pro- 
duire. Espérons  que  celui-ci  sera  accueilli  de 
l'administration,  dont  l'assistance  nous  serait 
ici  nécessaire  comme  presque  toujours;  car 
presque  toujours  une  bonne  législation  serait 
impuissante  Fans  le  concours  d'une  bonne  admi- 
nistration. (Aux  voix!  au.e  uoLr!) 

M.  dp  RnmbDleaa,  rapporteur.  Quelque  impa- 
tience que  paraisse  montrer  la  Chambre,  elle  ma 
permettra,  j'espère,  de  remplir  mon  devoir  de  rap- 

Sorteur.  {Paricx,! parieH)  La  commisaion  avait  cru 
evuir  proposer  iie  suspendre  quelques-unes  des 
allocations  qui  paraissaient  pour  la  crémière  fois 
au  budget  et  qu'elle  croyait  relatives  à  des  tra- 
vaux qui  n'élaienl  pas  encore  commeni-és  ;  elle 
voulait  bien  y  donner  sa  sanction,  mois  elle  ne 
croyait  pas  devoir  en  proposer  l'application  im- 
méaiate,  pour  commencer  par  elle  l'Hpplicatlon 
de  l'article  additionnel  qui  vous  est  proposé.  Les 
explications  données  par  M.  le  ministre  ont 
prouvé  que  des  lois  ont  été  présentées  posté- 
rieurement an  rapport  du  budget,  telles  que  le 
projet  du  loi  relatif  au  pont  de  Limoges  et  celui 
relatif  au  quai  Pelletier  ;  que  d'autres  n'étaient 
que  des  allocations  nécessaires  à  la  suide  detra. 
vaux,  pour  lesquels  d'anciennes  ailoi^alions  qui 
ne  liguraient  pas  aux  précédents  bu  igets  au- 
raient eu  lieu  sur  le  fonda  commun  laissé  à  la 
distribution  du  ministre-  M.  le  ministre  a  donné 
son  assentiment  à  l'article  additionnel,  sauf 
quelquea  changements  de  rédaction  sur  lesquels 
la  Chambre  sera  appelée  à  voler. 

On  a  parlé  ensuite  des  frais  d'cntretii'n  de  nos 
routes,  que  l'on  reconnaît  devoir  s'élever  à 
2,000  francs  par  lieue,  tandis  que  nous  n'y  pou- 
vons consacrer  que  l.âOO  francs  à  peine  ;  ce  qui 
est  évidemment  insuitisant.  On  s'est  plaint  sur- 
tout du  roulage,  de  ses  abus  de  chargements  qui 
existent  chez  nous,  et  qui  sont  destructeurs  de 
nos  roules.  Uepuls  nombre  d'années,  on  réclame 
une  loi  sur  cet  objet;  je  dois  dire  qu'elle  est 
faite  depuis  quelque  temps;  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  contribuer  &  sa  confection,  et  que  je  la 
croie  digne  de  l'attention  de  la  Chambre,  A  la- 
quelle je  désire  qu'elle  soit  bientêt  soumise,  dans 
I  intérêt  de  nos  routes  et  du  Trésor  public. 

M.  le  PrésideDt.  Je  dois  faire  observer  à 
M.  le  rapporteur  que  la  disposition  dont  il  parle 
ne  pourra  être  mise  en  discussion  qu'apri:S  le 
chapitre  XVI. 

M.  de  Rambatean,  rapporteur,  H  importa 
peu  de  débattre  à  quel  moment  viendra  celle 
disposition,  pourvu  que  la  Chambre  soit  préve- 
nue qu'elle  lui  sera  présentée. 

M.  de  TrMer.  Puisque,  ainsi  que  j'avais  l'hou- 
neur  de  vous  le  dire,  nous  sommes  réduits,  en 
ce  qui  concerne  ce  chapitre,  à  exprimer  des 
vœux,  et  que  M.  le  rapporteur  nous  en  donne 
l'exemple,  je  le  suivrai,  el  j'exprime  le  vœu, 
non  seulemeni  qu'une  loi  sur  le  roulage  nous 
soit  Incessamment  présentée,  mais  je  démanda 
e'icnre  que  l'on  nous  présente  une  loi  sur  l'es- 
riroprittlgn  pour  uuee  d'atlUté  publique.  (4p- 
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puyé  !  appuyé  !)  Je  voudrais  aussi  que  Ton  chan- 
geât par  une  loi  notresystèrue  de  commuDicatjon 
Ear  eau.  En  vain  espérez-vous  avoir  des  routes 
ien  entretenues,  comme  en  Angleterre,  par 
exemple,  tant  que  les  routes  seront  écrasées  par 
de  lourds  transports.  La  raison  en  est  simple  ; 
les  canaux  sont  surchargés  de  droits  énormes, 
les  roules  ne  payent  rien,  et  on  encombre  les 
routes  de  lourdes  voitures  de  rouliers  :  cette 
seule  considération  explique  suffisamment  Tétat 
de  dégradation  des  routes. 

On  a  parlé  tout  à  l'heure  des  cantonniers.  Je 
crois  que  cette  innovation  a  pu  avoir  son  utilité 
à  répoque  où  elle  a  été  appliquée,  mais  je  crois 
qu'aujourd'hui  elle  est  en  arrière  des  connais- 
sances dans  cette  matière.  Les  cantonniers  (j'en 
{»arle  parce  que  je  Fai  souvent  remaraué)  sont 
oin  de  se  livrer  avec  activité  au  travail  dont  ils 
8ont  chargés;  mais  aussitôt  que  paraît  une  voi- 
ture, ils  sortent  du  fossé  où  ils  étaient  couchés, 
et  se  mettent  à  Touvrage,  de  peur  d'être  surpris 
pur  quelque  inspecteur  qui  se  trouverait  dans 
cette  voiture. 

Je  pense  que  le  système  de  rad|U(lication  de 
l'entretien  des  routes  vaudrait  infiniment  mieux. 
Les  cantonniers  sont  nommés,  pour  la  plupart, 
non  seulement  dans  la  vue  du  travail  qu'ils 
doivent  faire,  mais  souvent  aussi  pour  les  ré- 
compenser d'anciens  services.  Ainsi  Ton  prend 
d'ordinaire  d'anciens  militaires:  ces  homme» 
ne  sont  pas  très  vigoureux,  on  ne  peut  pas  exi- 
ger d'eux  un  très  grand  travail.  Aussi  sur  les 
routes  peu  fréquentées  leur  travail  n'est  pas 
surveillé,  et  je  le  crois  très  onéreux.  Un  objet 
bien  plus  important,  ce  serait  d'adopter  une  dis- 
position législative  qui  laisserait  toute  latitude 
pour  ouvrir  toute  espèce  de  communication, 
sans  qu*on  fût  obligé  de  se  soumettre  au  plan, 
au  modèle,  au  patron  en  quelque  sorte  des  ponts 
et  chaussées. 

Je  ne  parle  que  des  routes  nouvelles. 

Je  ne  conçois  pas  pourquoi  plusieurs  proprié- 
taires possédant  chacun  une  langue  de  terre  suf- 
fisante pour  y  tracer  une  route,  n'auraient  pas 
le  droit  de  consacrer  cette  langue  de  terre  au 
transport  des  denrées,  en  y  plaçant  à  l'extré- 
mité deux  barrières  pour  en  faire  payer  les 
droits.  S'il  y  a  économie,  on  y  passera. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  Tadministration  a  le 
droit  d'intervenir  dans  ce  cas.  Si  ce  principe  si 
plausible,  si  raisonnable  était  admis,  vous  ver- 
riez s'ouvrir  dans  une  foule  de  localités  de  nou- 
velles communications. 

Tout  cela  prouve  que  le  premier  besoin  comme 
le  premier  moyen  pour  avoir  de  bonnes  routes, 
n'est  pas  d'allouer  des  millions,  mais  d'avoir 
une  bonne  législation  sur  les  transports  par 
terre  et  par  eau  ;  ce  sera  donc  en  vain  que  vous 
accorderez  des  somnes  pour  la  confection  et 
l'entretien  de  vos  routes  ;  tant  que  vous  n'aurez 
pas  une  bonne  législation  tous  vos  efforts  seront 
vains. 

M.  le  eomte  d'Argont.  ministre  du  commeree 
et  des  travaux  publics.  Le  désir  du  gouvernement 
est  assurément  que  les  routes  soient  dans  le  meil- 
leur état  d'entretien  possible  et  que  ce  résultat  soit 
obtenu  à  moins  de  frais  possible.  Toutes  les 
mesures  qui  doivent  être  prises  pour  y  arriver, 
ont  vivement  excité  sa  sollicitude. 

L'honorable  député  qui  descend  de  cette  tri- 
bune a  exprimé  le  vœu  qu'une  loi  sur  la  police 
du  roulage  fût  présentée.  Cette  loi  est  préparée 
depuis  troll  moiB  ;  elle  n'apas  été  présentée  &  la 


Chambre,  parce  qu'il  existe  déjà  si  grande  quan- 
tité de  lois  qui  lui  ont  été  présentées  et  qui  doi- 
vent appeler  ses  délibérations,  que  nous  n'avions 
aucun  espoir  qu'elle  put  être  discutée  dans  le 
cours  de  la  session,  d'autant  plus  que  reposant 
sur  une  fouie  de  détails  minutieux  qui  touchent 
à  de  grands  intérêt?,  à  ceux  de  la  propriété,  à 
ceux  du  roulage  et  à  ceux  de  l'agriculture,  elle 
devait  nécessairement  entraîner  une  discussion 
fort  longue. 

Quant  à  la  loi  sur  les  expropriations  dont  l'ho- 
norable député  a  fait  la  demande,  je  ferai  re- 
marquer que  cette  loi  a  été  présentée  à  la  Chambre 
des  pairs,  il  y  a  à  peu  près  deux  mois.  J'ai  la 
crainte  qu'elle  ne  soit  pas  votée  dans  cette  ses- 
sion, mais  enQn,  à  cet  égard,  le  gouvernement  a 
fait  ce  qui  dépendait  de4ui. 

M.  de  Tracy  a  de  plus  exprimé  le  vœu  qu'il 
pût  être  établi  des  péages  sur  les  routes,  parce 
que  l'absence  de  péages  ;sur  les  routes  détrui- 
sait toute  Tulilité  des  canaux  ;  et,  en  effet,  si 
le  transport  par  eau  est  plus  économique  que 
celui  de  terre,  cette  inégalité  disparaît  alois 
que  le  transport  par  eau  se  trouve  grevé  d'un 
péage,  tandis  que  les  roules  en  sont  exemptes. 

Ceci,  Messieurs,  est  une  grave  question.  Elle 
a  été  agitée  à  plusieurs  reprises,  elle  sera  l'objet 
des  méditations  d'une  commission  qui  est  déjà 
nommée,  et  qui  doit  s'occuper  de  tout  ce  qui 
concerne  et  les  canaux  et  les  routes. 

Je  ferai  observer,  dès  à  présent,  que  le  système 
adopté  en  France,  et  qui  consiste  à  ne  pas  éta- 
blir de  péages  sur  les  roules,  a  eu  des  résultats 
extrêmement  avantageux.  Je  demande  la  per- 
mission de  les  faire  connaître  en  peu  de  mots. 

Ces  résultats  sont  ceux-ci  :  c'est  qu'en  France 
on  ne  consacre  à  l'entretien  des  routes  qu'une 
somme  de  1,700  à  2,000  francs  par  lieue,  tandis 
qu'en  Angleterre  on  consacre  de  3  à  5,000  francs 
par  lieue  à  l'entretien  des  routes.  Il  en  est  de 
même  en  Allemagne.  On  est  en  outre  obligé  à 
des  dépenses  très  fortes  comparativement  à  celles 
qu'on  est  obligé  de  faire  en  France.  Cependant 
le  roulage  en  France  est  infiniment  meilleur 
marché  que  dans  tous  ces  pavs. 

J'ai  fait  recueillir  à  cet  égard  des  renseigne- 
ments très  récents,  et  en  Angleterre,  et  en  Alle- 
magne, et  en  Suisse,  et  en  Italie.  Je  me  suis 
adressé  aux  chambres  de  commerce  de  Lille,  de 
Strasbourg,  de  Besançon,  de  Grenoble,  en  un 
mot  de  toutes  les  villes  frontières.  Voici  quel  en 
est  le  résultat,  et  il  est  assez  curieux.  (Mouve* 
ment  d^attention.) 

D'abord,  il  faut  remarquer  que  depuis  cin- 
quante ans  le  prix  du  routage  a  oaissé  en  France 
dans  une  proportion  extraordinaire,  en  même 
temps  que  la  vitesse  a  augmenté.  En  1775,  la 
proportion  était  de  6,36  pour  la  vitesse,  tandis 
qu'elle  est  aujourd'hui  de  7,03.  Le  prix  moyen 
en  1775  était  de  19  centimes,  tandis  qu'aujour- 
d'hui il  n'est  que  de  11  centimes;  et  pour  cer- 
taines communications  qui  sont  plus  fréquentées, 
la  proportion  a  diminué  de  moitié. 

Ainsi,  en  1775,  de  Paris  au  Havre,  on  mettait 
8  jours  pour  le  transport  par  roulage,  et  le  prix 
était  de  5  livres  par  quintal  ordinaire,  ce  qui 
fait  10  francs  par  quintal  métrique;  aujourd'naî 
le  délai  ef  t  le  même,  mais  il  n'en  coûte  que 
5  fr.  25  :  Il  y  a  donc  une  différence  de  moiaé. 
Pour  Bordeaux,  on  mettait  30  jours,  et  le  prix 
était  de  18  fr.  50;  auJNDurd'hui  on  ne  met  que  22 
Jours,  et  le  prix  est  de  11  fr.  50,  c'est-à-dire 
qu'il  y  a  diminution  de  près  de  moitié.  Si  oa  fe 
sert  ou  roulage  accéléré^  il  ne  faot  que  12  Joui, 
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et  il  en  coûte  22  francs.  Ainsi,  il  n*en  coule  pas 
plus  aujourd'hui  pour  se  servir  du  roulage  accé- 
léré, qu'il  y  a  50  aos,  pour  se  servir  du  roulage 
ordinaire. 

Voulez-vous  voir  une  comparaison  entre  les 
prix  de  roulage  en  France  et  les  prix  de  roulage 
en  Angleterre? 

Je  vous  ai  dit  que  le  prix  moyen  était,  en 
France,  de  9  centimes  et  I/IO  de  centime  par 
lieue  et  par  100  kilogrammes.  Ce  prix,  en  An- 
gleterre, est  de  38  centimes  et  1/100  de  centime, 
c'est-à-.iire  quatre  fois  plus  qu'eu  France. 

En  Belgique,  la  différence  est  celle-ci:  aue  ce 
qui  coûte  66  centimes  e:)  France,  coûte  1  rr.  25. 

Dans  le  çiys  de  Bade,  il  y  a  un  cinquième  en 
BU3.  En  Suisse,  le  prix  moyen  est  de  21  centimes, 
tandis  qu'il  est  de  9  centimes  en  France.  En 
Prusse,  on  paie  un  quart  en  sus;  en  Savoie,  37 
centimes,  et  en  Piémont,  20  centimes. 

Ainsi,  le  système  de  l'affranchissement  des 
péages  a  eu  un  résultat  immense  ;  ce  système  a 
été  une  prime  donnée  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie. Il  leur  a  permis  d'aller  chercher  des 
acheteurs  jusqu'aux  distances  les  plus  lointaines 
et  à  beaucoup  meilleur  marché  que  les  étrangers 
ne  peuvent  le  faire. 

Vous  devez  comprendre,  d'après  ces  détails, 
qu'il  serait  imprudent  de  changer  ce  système  à 
la  légère,  et  qu'une  pareille  question  mérite 
d'être  soigneusement  examinée. 

M.  de  Traey.  Messieurs,  les  renseignements 
que  vient  d'exposer  M.  le  ministre  du  commerce 
sont  fort  intéressants,  etjeddsire  qu'ils  soient 
livrés  à  la  publicité  avec  les  développements 
qu'ils  peuvent  entraîner.  iMais  ces  renseignements 
auraient  beaucoup  plus  d'importance  dans  les 
conséçiuences  à  en  déduire,  si  la  dépense  était 
combinée  avec  la  vitesse. 

Je  rev!onnais  très  bien  que  le  prix  du  roulage 
a  diminué  depuis  1775;  mais  est-ce  qu'on  ignore 
qu'à  cette  époque  les  communications  entre  les 
points  de  la  France  un  peu  éloignés  étaient 
d'une  lenteur  extrême? 

La  réduction  du  prix  de  transport  par  les 
roules  a  pu  être  occasionnée  par  la  multiplica- 
tion des  affaires.  Tout  le  monde  sait  que  lorsque 
de  grands  travaux  s'exécutent,  que  de  grandes 
communicuions  s'établissent,  la  consommation 
s'accroît,  et  bientôt  la  concurrence  s'établit  et 
les  prix  baissent. 

Je  rec  innais  aussi  qu'en  Angleterre,  les  trans- 
ports se  font  à  un  prix  supérieur  aux  prix  de 
France;  mais  je  ferai  observer  que  tous  les  objets 
encombrants,  en  Angleterre,  sont  transportés  sur 
les  canaux;  on  ne  transporte  par  terre  que  les 
objets  de  plus  de  valeur,  qui  ont  besoin  d'être 
rendus  très  promptement  à  leur  destination.  Il 
faudrait  donc  combiner  la  vitesse  avec  la  dé- 
pense, pour  voir  si  le  tempi  multiplié  par  cette 
dépense  ne  produirait  pas  un  avantage  que  nous 
n'avons  pas. 

J'ai  cru  ces  observations  nécessaires  pour  faire 
comprendre  que  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  dire 
est  exact,  et  que  les  renseignements  donnés  par 
M.  le  ministre  sont  loin  d'être  en  contradiction 
avec  ce  que  j'ai  exposé. 

Je  répète  donc  qu'il  faudrait  multiplier  les  com- 
munications pour  les  objets  encombrants  par  d'au- 
tres voies  que  par  les  routes  ;  car  si  vous  trans- 
portez sur  les  routes  des  objets  d'un  poids  trop 
considérable,  il  est  impossible  que  vous  ayez  de 
bonnes  routes. 

M.  €harle«  DapUi,  commissaire  du  roi.  Notre 


honorable  collègue  est  dans  l'erreur;  ce  n'est  pas 
aux  dépens  de  la  vitesse  qu'on  a  obtenu  le  bon 
marché  des  transports.  Aujourd'hui,  en  France, 
les  tranports  se  font  à  la  fois  et  plus  rapidement 
et  plus  économiquement.  Il  n'est  pas  exact  non 
plus  d'afQrmer  que  les  routes  de  France  sont 
dans  un  état  de  dégradation  et  de  mauvais  entre- 
tien. (Mouvement  d'incrédulité.)  J'ai  démontré  le 
contraire  dans  mon  rapport  sur  l'enquête  pro^ 
posée  pour  les  canaux  et  les  autres  voies  de 
communication  dans  la  session  dernière. 

M.  Eiaorence.  Nous  allons  nous  lever  tous 
pour  dire  le  contraire.  (Bruit,) 

M.  de  Traey.  Je  n'ai  pas  dit  un  mot  de  la 

dégradation  croissante  des  routes;  j'ai  dit  que 
des  transports  très  accélérés,  des  transports  ca- 
pables de  fournir  une  vitesse  de  7,  8  ou  10  lieues 
par  heure,  étaient  impossibles  sur  nos  routes. 

M.  Charles  Dapin,  commissaire  du  roi.  Il  faut 
des  chemins  de  ferl 

M.  de  TracY.  Loin  que  j'aie  prétendu  que  nos 
routes  fussent  dans  un  état  de  dégradation  crois- 

entendu 

lions 

'état 

de  nos  routes  n^exigeait  pas  cette  somme  énorme, 

et  je  n'ai  pas  voulu  qu'on  fit  des  affaires  aux 

dépens  du  public  en  signalant  des  dangers  qui 

n'existaient  pas.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

(Le  chapitre  Y  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  de  Mornay  a  proposé  une 
disposition  additionnelle  ainsi  conçue  : 

«  Les  communes  dont  une  route  traversera  le 
territoire  supporteront  une  part  de  sou  entretien 
au  moins  égale  aux  frais  d^entretien  d'un  che- 
min vicinal  de  même  loigueur.  Le  conseil  géné- 
ral flxera  cette  part,  après  avoir  pris  l'avis  du 
préfet,  de  l'ingénieur  en  chef  et  du  maire.  » 
(Bruits  divers,) 

Quelques  voix  :  La  question  préalable  ! 

M.  Ijagnette  de  Mornay.  Je  vous  prie  de  re- 
marquer que  je  ne  demande  pas  que  la  totalité 
de  rentretien  d'une  route  départementale  soit 
supportée  par  les  communes  que  cette  route  tra- 
verse. Les  murmures  de  la  Chambre  me  font 
craindre  que  mon  amendement  n'ait  été  compris 
dans  ce  sens,  et  ce  serait  à  tort;  car,  autant  que 
qui  que  ce  soit,  je  comprends  qu'une  route  coûte 
plus  à  entretenir  qu'un  chemin  vicinal  de  môme 
longueur. 

Je  demande  seulement  que  les  communes  dont 
le  territoire  est  traversé  par  une  route  soient  ap- 
pelées à  supporter  une  portion  des  frais  d'entre- 
tien de  cette  route,  portion  qui  sera  égale  à  la 
dépense  qui  lui  occasionnerait  un  chemin  vici- 
nal de  même  longueur. 

Voici,  Messieurs,  les  avantages  de  cet  amende- 
ment. D'abord  il  est  juste;  car  les  communes  tra- 
versées par  les  routes  en  retirent  de  nombreux 
avantages  :  ellessontordinairement  les  plus  floris- 
santes; leur  prospérité  s'accroît  chaîne  année. 
Ces  routes  leur  tiennent  lieu  des  chemins  vici- 
naux qui,  sans  elles,  seraient  entièrement  à  leur 
charge.  Pendant  que  ces  communes  sont  ainsi 
favorisées.  les  communes  voisines,  qui  ne  jouis- 
sent pas  des  avantages  immédiats  de  la  route, 
sont  obligées  d'entretenir  seules  et  sans  secours 
la  totalité  de  leurs  chemins  vicinaux.  Vous  serez 
frappés,  Messieurs,  de  cette  inégalité  de  charges. 
et  elle  vous  paraîtra  encore  plus  choquante  si 
vous  voulez  Bien  remarquer  que  dans  les  pays 
où  les  routes  rencontrent  des  obstacles  de  tout 
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fenre,  on  les  a  sagement  tracées  de  manière  à 
viter  les  précipices,  les  fondrières,  les  pentes 
rapides,  les  lieux  élevés  où  la  neige  séjourne  trop 
longtemps;  les  routes  suivent,  en  général,  les 
plaines  les  vallées,  les  collines  en  pente  douce; 
elles  8*éloignent  des  pays  peu  favorisés  par  la  na- 
ture. Cependant  Tordre  actuel  ajoute  encore  à 
la  disgrâce  de  ces  malheureux  cantoos. 

En  adoptant  l'amendement  queje  vous  propose, 
vous  répartirez  donc  avec  plus  de  justice  et 
d'égalité  les  charges  de  Tentretien  des  routes. 

Permettez -moi  de  vous  soumettre  une  autre 
considération. 

Je  suppose  que  la  part  d'entretien  que  vous 
mettrez  a  la  charge  des  communes  traversées 
par  les  routes  soit  le  quart  de  leur  entretien;  ce 
sera  ainsi  10  millions  que  vous  ajouterez  aux 
recettes  départementales,  qui  sont  partout  recon- 
nues insufhsantes,si  Ton  s*en  rapporte  aux  juges 
compétents  en  ci;tte  matière,  les  ingénieurs  et 
les  conseils  généraux  des  départements.  Par  là, 
vous  rendrez  possibles  d'utiles  travaux  ajournés 
jusquici  fauto  de  fonds  ;  le  gouvernement  et  les 
conseils  généraux,  chargés  d'entretenir  les  routes, 
ne  tarderont  pas  à  s'apercevoir  que  des  routes 
de  20  mètres  de  largeur,  y  compris  hs  fossés, 
sont  un  luxe  nuisible,  comme  ra  fort  bien  re- 
marqué hier  M.  de  Laborde.  On  les  réduira  aux 
dimensions  convenables  ;  d'autres  économies  se 
feront  ;  on  diminuera  retendue  des  adjudications 
de  matériaux,  amélioration  qui  vous  a  été  si- 
gnalée par  M.  Mallet.  Elle  augmentera  la  concur- 
rence des  petits  soumissionnaires,  et  abaissera 
le  prix  du  mètre  cube  des  matériaux. 

Cette  modification  apportée  aux  adjudications 
est  très  importante;  j'ai  eu  l'occasion  de  recon- 
naître dans  le  canton  de  Vaud,  gue  lorsqu'une 
route  quitte  le  territoire  français  et  entre  en 
Suisse,  le  prix  du  mètre  cube  de  matériaux 
baisse  quelquefois  de  40  0/0.  Dans  le  département 
de  l'Ain,  le  prix  du  mètre  cube  varie  selon  l'éloi- 
gnement  des  carrières,  depuis  2  francs  le  métro 
cube  jusqu'à  9  francs  ;  cependant  je  connais 
beaucoup  de  localités  où  l'on  peut  avoir  pour 
50  centimes  un  tombereau  de  pierres  dures,  ce 
qui  fait  1  franc  le  mètre,  et  où  l'on  payerait 
moins  encore  1  mètre  de  bon  gravier.  On  peut 
donc  obtenir  sur  ces  adjudications  de  notables 
économies.  Mon  amendement,  s'il  est  adopté, 
produira  deux  sortes  d'économie  : 

l""  Celle  de  10  millions  déjà  signalée  ; 

2°  Celle  qui  résultera  des  adjudications  multi- 

Ïdiées  <]ue  souscriront  des  maires  pour  verser 
eur  contingent  à  meilleur  marché;  vous  y  trou- 
verez donc  à  la  fois  justice,  utilité  et  économie. 
Il  faut  bien  faire  attention.  Messieurs,  que  je 
ne  propose  pas  de  faire  supporter  l'entretien  des 
routes  j)ar  les  communes  traversées,  ce  qui  se- 
rait injuste;  mais  seulement  la  portion  de  cet 
entretien  équivalente  aux  frais  d'un  chemin  vi- 
cinal de  même  longueur,  parce  que  la  route 
remplace  uvanta^t  usement  pour  la  commune  un 
chemin  vicinal  qu'elle  aurait  à  sa  charge  s'il  n'y 
avait  pas  de  route.  Mon  amendement  est  donc 
très  équitable. 

M.  le  Prcsideni.  L'amendement  est-il  ap- 
puyé? (,yon!  noni)  Alors  il  n'y  a  pas  lieu  à  le 
mettre  aux  voix. 

M.  Deauséjour  propose  une  disposition  addi- 
lonnelle  ainsi  conçue  : 

«  Le  produit  de  l'impôt  appelé  droit  de  navi* 
galion  sera  immédiatement  appliqué  à  Tentretien 
des  rivières,  et  la  somme  percoe  sur  chacune 


d'elles  sera  immédiatement  appliquée  à  cet  en- 
tretien p  jur  la  part  qu'elle  aura  fournie.  « 

M.  Beansëjoar.  Le  plus  grand  moyen  moral 
de  donner  à  un  impôt  spécial  une  sorte  de  sanc- 
tion légale,  de  le  faire  payer  même  avec  plaisir, 
c'est  de  faire  employer  son  produit  immédiate- 
ment, sous  les  yeux  de  ceux  qui  le  payent,  par 
affectation  spéciale,  à  remédier  immédiatement 
à  un  mal  dont  ils  souffrent  le  plus  directement 
tous  les  jours,  surtout  quand  il  y  est  spéciale- 
ment destiné. 

L'impôt  nommé  droit  de  navigation  avait  été 
spécialement  affecté  par  la  loi  qui  l'établit  aux 
réparations  et  entretien  de  ces  mêmes  rivières 
sur  lesquelles  on  est  obligé  de  le  payer  pour 
avoir  le  droit  d'y  passer. 

Cet  impôt  monte,  comme  on  le  sait,  à  une 
somme  considérable  (4,290,000  fr.).  Sa  percep- 
tion gêne  la  navigation,  dont  il  faut  arrêter  les 
bateaux  à  chaque  bureau;  elle  ralentit  les  voya- 
ges, elle  augmente  de  beaucoup  le  prix  des 
transports.  Pour  qu'il  y  eût  compensation  de 
tous  ces  désavantages,  il  faudrait  que  son  pro- 
duit fût  affecté,  comme  il  devait  l'être  dans  rori- 
glne,  à  faciliter  cette  navigation. 

J'ignore  quel  usage  on  fait  des  fonds  prove- 
nant de  cette  source,  mais  toujours  est-il  certain 
que  le  produit  de  cet  impôt,  n'étant  pas  affecté 
spécialement  au  service  de  chaque  rivière,  et 
sous  les  yeux  de  ceux  qui  payent,  est  loin  de 
produire  reffet  soit  matériel,  soit  moral  qu'il  pro- 
duirait si  l'emploi  de  cet  impôt  était  affecté  spé- 
cialement et  immédiatement  a  l'entretien  de  cna- 
que  rivière  sur  laquelle  il  est  perçu. 

En  adoptant  l'affectation  de  l'emploi  direct  et 
immédiat  du  produit  de  cet  impôt  de  navigation  à 
des  travaux  d'entretien  sur  chacune  de  ces  rivières, 
les  marins  qui  les  parcourent,  voyant  que  l'argent 
qu'ils  donnent  est  employé  pour  faciliter  leur  com- 
merce, diminuer  leur  travail  et  la  durée  de  b>urs 
voyages,  ces  marins  payeraient  ces  droits  de  na- 
vigation non  seulement  sans  répugnance,  mais 
même  avec  joie  et  plaisir,  dès  qu'ils  verraient 
sous  leurs  yeux  ces  fonds  appliqués  à  des  tra- 
vaux dont  ils  profileraint  immédiatement. 

Faute  de  cette  application  directe,  ceux  qui  na- 
viguent sur  les  rivières  payent  ces  droits  tou- 
jours avec  regret  et  chagrin,  d'autant  plus  qu'ils 
ï'avent  que  le  but  de  l  établissement  de  cet  im- 
pôt était  l'amélioration  de  la  navigation  des  ri- 
vières pour  lesquelles  on  le  paye,  et  que  jusqu'ici 
l'application  directe  et  immédiate  ne  s'en  est 
jamais  faite  sur  celle  où  chacun  d'eux  e:rt  appelé 
à  naviguer  habituellement. 

La  navigation  de  nos  rivières  est  cependant, 
comme  on  le  sait,  le  principal  moyen  de  com- 
munication et  de  transport  de  toutes  nos  mar- 
chandises, le  principal  véhicule  de  la  production 
et  du  commerce  ;  c  est  celui  sur  lequel  l'admi- 
nistration devrait  porter  le  plus  d'alteniion.  Ce- 
pendant, par  suite  de  la  négligence  qu'on  apporte 
à  la  conservation  des  rivières,  ce  mode  de  trans- 
port est  partout  entravé  par  des  obstacles,  le 
plus  souvent  accidentels,  que  l'on  rencontre  dans 
toutes  ces  rivières.  Rappelons-nous  cependant 
que  depuis  lan  VlU,  c'est-à-dire  depuis  32  ans, 
le  produit  de  cet  impôt,  établi  alors  sur  toutes 
les  rivières  navigables,  produit,  à  raison  de 


dû  être  appliqués  exclusivement  à  l'eatretien  des 
rivières,  a  en  faciliter  la  navigation. 
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Tout  le  monde  sait  que,  malgré  cette  affecta- 
tion spéciale,  sur  la  plus  grande  partie  des 
rivières,  il  n'a  été  fait  aucune  espèce  de  répa- 
rations, aucun  entretien,  aucun  travail  pour  amé- 
liorer la  navigation. 

Le  seul  moyen  d'obtenir  des  résultats  dans  ce 

genre,  et  de  faire  payer  avec  plaisir  l'impôt 
e  navigation,  est  d^appliquer  immédiatement  et 
directement  aux  travaux  les  plus  nécessaires  de 
chaque  rivière,  les  fonds  particuliers  perçus  sur 
chacune  d'elles,  aûn  de  les  débarrasser  le  plus 
tôt  possible  de  tous  les  obstacles  qui  s'opposent 
à  leur  libre  navigation,  tels  que  décombres  de 
ponts,  gués,  graviers,  débris  d'écluses,  qui 
entravent  également  leurs  cours  et  gênent  le 
passage. 

Je  propose  donc  qu'il  soit  inséré  dans  cet  ar- 
ticle que  les  fonds  provenant  des  droits  de  navi- 
galion  sur  les  rivières  soient  immédiatement  et 
irectement  affectés  aux  travaux  d'entretien  de 
chacune  d'elles  jusqu'à  concurrence  delà  somme 
qu'elle  aura  produite. 

Au  moyen  de  cette  allocation  directe  et  spé- 
ciale affectée  à  l'entretien  des  rivières^  on  rendra 
la  navigation  de  ces  rivières  plus  facile,  on  en- 
lèvera tes  obstacles  qui  s'opposent  à  cette  navi- 
gation. 

Dans  les  rivières  qui  traversent  mon  départe- 
ment, rivières  très  importantes  par  leur  com- 
munication avec  les  ports  de  mer,  se  trouvent 
toutes  sortes  d'obstacles  qui  nuisent  à  cette  na- 
\igation,  Tentravent^et  la  rendent  presque  impos- 
sible, ou  au  moins  difficile  et  périiieuse,  et 
beaucoup  plus  lente  et  plus  chère. 

Ces  rivières  sont,  en  effet,  encombrées  de  dé- 
bris d'écluses,  de  ponts,  des  atterrissements,  des 
graviers  ariificiels  qui  encombrent  leur  lit. 

Tous  ces  obstacles  auraient  dû  être  enlevés 
pour  faciliter  le  passage  des  bateaux,  barques 
et  autres  bâtiments  de  transport. 

Le  défaut  de  ces  entretiens  nuit  considérable- 
ment à  ces  transports,  leur  cause  des  relards 
préjudiciables^  et  souvent  des  avaries  ;  enchérit 
les  frais  de  voilure,  et  rend  cette  navigation  dif- 
ficile. 

Je  persiste  dans  mon  amendement,  et  je  de- 
mande l'application  immédiate  et  annuelle  du 
produit  de  l'impôt  de  navigation  à  l'entretien  de 
chaque  rivière  sur  laquelle  il  est  perçu. 

(I/ameniiement  de  M.  Beauséjour  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

Chapitre  VI.  Personnel  du  corps  des  ponts  et 
chaussées,  2,870,000  francs. 

M.  JoUi^S'^lin  propose  une  réduction  de  18,000 
francs,  sur  le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

M.  Joasselin.  La  réduction  que  je  propose 
porte  sur  deux  articles  :  sur  les  frais  fixes  do 
secrétaire  du  conseil  dos  ponts  et  chaussées,  et 
sur  les  jetons  de  présence  accordés  aux  mem- 
bres de  ce  cunsi'il. 

Le  secrétaire  du  conseil  des  ponts  et  chaussées 
est  U)  ingénieur  en  chef,  il  reçoit  le  traitement 
affecté  à  ce  grade.  11  n'a  point  de  frais  fixes  à 
faire  ;  car  son  logement,  ses  frais  de  commis, 
sont  payés  par  l'administration.  Je  pense  donc 
que  la  somme  de  5,500  francs  qui  lui  est  attri- 
buée en  outre  de  son  traitement,  pour  frais  fixes, 
doit  être  supprimée.  Je  m'étonne  que  cet  article 
ait  échappé  à  la  commission. 

Quant  au  second  article,  il  parait  qu'elle  en  a 
été  frappée  ;  car  elle  a  proposé  la  suppression 
des  Jetons  de  présence  attribués  aux  membres 


du  conseil  des  ponts  et  chaussées  qui  assistent 
aux  séances.  Sur  ce  point,  je  suis  donc  d'accord 
avec  la  commission. 

L'économie  de  12,500  francs  obtenue  par  la 
suppression  des  jetons  de  présence,  jointe  à  Fé- 
conomie  de  5,500  francs,  résultant  de  la  sup- 
pression des  prétendus  frais  ûxes  du  secrétaire 
du  conseil,  forme  la  réduction  de  18,000  francs 
que  j'ai  proposée. 

Après  vous  avoir  signalé  les  parties  du  cha- 
pitre susceptibles  de  réduction,  je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  lui  présenter  des  con- 
sidérations qui  me  paraissent  graves.  Ces  consi- 
dérations portent  sur  l'ordonnance  du  10  oc- 
tobre 1830,  qui  a  établi  les  jetons  de  présence. 

Cette  ordonnance,  à  mon  avis,  a  changé  le 
système  du  service  du  conseil  d'une  manière 
désavantageuse;  j^ajoute  qu'elle  est  entièrement 
illégale. 

Le  conseil  des  ponts  et  chaussées  a  des  fonc- 
tions déterminées  par  la  loi  du  19  janvier  1791 
et  le  décret  impérial  rendu,  pour  l'organisation 
de  ce  conseil,  en  fructidor  an  Xli. 

L'article  15  de  la  loi  de  1791  porte  : 

<  Le  conseil  donne  son  avis  sur  les  projets  et 
plans  des  travaux,  sur  toutes  les  questions  d'art 
et  de  comptabiUté  qui  lui  sont  soumises. 

«  Le  conseil  donnera  aussi  son  avis  sur  le 
contentieux  de  Tadministration,  etc. 

«  Il  sera  nécessaire)nent  consulté  sur  toutes  les 
questions  contentieuses,  etc.  » 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  l'arbitraire  du  mi- 
nistre a  été  limité  par  cette  loi. 

Or,  l'avis  débattu  par  15  membres  est  évidem- 
ment meilleur  que  l'avis  donné  par  un  comité 
secret,  composé  seulement  de  4  ou  5  membres. 

L'ordonnance  dont  je  parle  institue  deux  com- 
missions, l'une  pour  le  service  des  routes,  l'au- 
tre pour  le  service  de  la  navigation.  Ces  com- 
missions sont  composées  d'un  inspecteur  général, 
de  trois  inspecteurs  divisionnaires  et  d'un 
commis.  On  ne  peut  pas  supposer  que  les  affaires 
puissent  être  suffisamment  examinées  par  une 
commission  comme  celle-là;  le  directeur  général 
nomme  lui-même  les  membres  de  cette  commis- 
sion et  les  renouvelle  à  sa  volonté.  Je  ne  dis  pas 
que  les  membres  de  cette  commission  ne  donnent 
pas  leur  avis  en  conscience,  mais  je  dis  qu'une 
Traction  du  conseil  n'est  pas  le  conseil  lui-même. 
Et  ici,  Messieurs,  la  question  présente  beaucoup 
de  gravité 

L^article  5  de  la  loi  de  91  dit  que  le  conseil 
des  ponts  et  chaussées  donnera  obligatoirement 
sou  avis  sur  telles  et  telles  questions,  et  cepen- 
dant ces  mêmes  questions  sont  renvoyées  aux 
commissions  instituées  par  Tordonnance  d'octo- 
bre 1830;  c'est-à-dire  qu'elles  sont  laissées  à 
l'arbitraire  du  directeur  général,  que  sans  doute 
il  fait  pour  le  mieux;  mais,  quelque  instruit  qu  il 
soit,  il  ne  peut  se  passer  de  l'avis  du  conseil. 
La  loi  veut  que  toutes  les  affaires  soient  portées 
au  conseil,  on  ne  peut  pas  le  suppléer:  il  a  été 
établi  pour  la  sûreté  du  rond;  si  vous  changez  la 
forme,  le  fond  est  compromis. 

Je  ferai  remarquer  que  ceci  est  grave.  Toutes 
les  affaires  qui  peuvent,  en  vertu  de  la  disposi- 
tion de  la  loi  que  j'ai  citée,  être  résolues  par  la 
conseil,  et  qui  l'ont  été  par  l'une  des  deux  com- 
missions, peuvent  être  poursuivies  en  nulité 
devant  le  comité  du  contentieux  du  conseil  d'Etat, 
et  annulées  par  lui. 

U  y  a  encore  d'autres  affaires  pour  lesquelles 
riUégalité  des  deux  commissions  existe,  ce  sont 
celles  qui  sont  portées  devant  la  commissioii 


604 


IGhambre  des  Députés.]         RÉGNE  DE  LOUIS-PHIUPPE.         [23  février  i832.J 


des  travaux  mixtes.  La  loi  veut  que  toutes  les 
affaires  portées  devant  cette  commission  soient 
délibérées  en  conseil  des  ponts  et  chaussées  ;  alors 
celles  qui  ne  sont  délibérées  que  dans  Tune  des 
deux  commissions,  rendent  illégal  tout  ce  que 
fait  la  commission  mixte. 

Je  n'insisterai  pas  davantage:  ce  que  j*ai  dit 
doit  suffire  pour  éveiller  Tattention  de  la  Cham- 
bre, pour  la  persuader  que  ce  qui  se  fait  ainsi 
est  illégal;  que  ces  commissions  sont  illégales  et 
qu'elles  ne  doivent  pas  durer  davantage. 

M.  le  comte  d'Argoat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  La  proposition  de  Thono- 
rable  M.  Jousselin  porte  sur  trois  objets;  il  de- 
mande : 

!<"  La  réduction  de  1,500  francs  du  traitement 
du  secrétaire  général  du  conseil  des  ponts  et 
chaussées  ; 

2""  La  suppression  des  fonds  qui  sont  alloués 
aux  memores  du  cons  il  des  ponts  et  chaussées  ; 

3°  La  révocation  de  l'ordonnance  du  19  octobre 
1830  qu'il  présente  comme  illégale. 

Je  vais  répondre  rapidement  sur  ces  diverses 
propositions. 

La  première  partie  de  la  proposition  de  M. 
Jousselin  a  excité  en  moi  un  très  grand  étonne- 
ment.  Je  ne  comprends  pas,  je  dois  le  dire,  que, 
lorsqu'on  a  eu  des  coniestatiOQS  avec  un  fonc- 
tionnaire, on  puisse  se  présenter  à  cette  tribune 
pour  demander  à  peu  près  la  suppression  du 
traitement  de  ce  fonctionnaire.  (Murmures  aux 
extrémités.)  Vous  allez  voir,  Messieurs,  si  cette 
suppression  est  motivée. 

Le  secrétaire  du  conseil  remplit  trois  attribu- 
tions :  il  est  secrétaire  du  i^onseil  général, 
secrétaire  de  la  commission  particulière  des 
routes,  secrétaire  de  la  commission  particulière 
des  canaux. 

Indépendamment  de  ces  fonctions,  il  remplit 
encore  les  fonctions  de  conseiller  d'Etat,  pour 
leS'iuelK'S  il  ue  reçoit  aucune  rétribution. 

Ce  fonctionnaire  est  un  des  plus  laborieux  de 
Tadministration,  ses  occupations  sont  excessive- 
ment multipliées  ;  le  nombre  des  rapports  qu'il 
fait  par  an,  toutes  affaires  distraites,  s'élèvo  à 
plus  de  1,600.  Et  savez-vous  quel  traitement  il 
reçoit  ?  10,500  francs  !  Et  ce  qu'on  demande,  c'est 
d«*  le  réduire  à  1,500  francs  ?. . .  véritablement, 
c'est  une  proposition  qui  a  lieu  de  surprendre. 
Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  ce  point. 

L'honorable  préopinant  a  demandé,  de  plus, 
la  suppression  des  jetons  de  présence  accordés 
aux  membres  du  conseil  des  ponts  et  chaussées. 
Cette  demande  a  Hé  produite  également  par  la 
commission  ;  la  Chambre  aura  à  statuer. 

Je  dois  me  borner  à  faire  observer  que  les 
inspecteurs  généraux  qui  font  partie  de  ce  con- 
s<'il  recevaient  d'abord  une  somme  de  1,500 
francs  pour  frais  de  bureau.  Ces  frais  de  bureau 
leur  sont  né(  essaires  ;  il  est  indispensable  qu'ils 
aient  un  secrétaire,  un  écrivain  pour  mettre  au 
net  les  travaux  dont  ils  s'occupent.  De  1,500 
fraîics,  on  les  a  réduits  à  1,200  francs,  mais  on 
a  compensé  la  différence  par  des  jetons  de  pré- 
sence qui  leur  .^ont  alloués  quand  ils  assistent  au 
conseil  ;  on  croyait  que  cela  reviendrait  au  même, 
mais  par  l'événement  on  s'est  trompé:  cela  ne  fait 
pas  tout  à  fait  100  écus. 

Quant  aux  inspecteurs  divisionnaires  qui  font 
partie  du  conseil,  autrefois  ils  jouissaient  d'un 
abonnement  de  5,000  francs  pour  leurs  frais  de 
tournée  ou  de  bureau;  mais  l'ordonnance  du 
19  novembre  1830  a  changé  cet  état  de  choses, 


et  il  a  été  décidé  qu'ils  auraient  des  jetons  de 
présence  comme  les  inspecteurs  généraux,  et 
que  leurs  frais  de  voyage  seraient  payés  d'après 
un  tarif  déterminé. 

C'est  encore  là  un  objet  qti,  je  crois,  ne  mérite 
guère  l'attention  de  la  Chambre  ;  mon  avis  est 
qu'il  ne  faut  pas  le  supprimer. 

Quant  à  la  troisième  partie  de  l'amendement 
de  rhonorable  péopinant,  je  dois  dire  qu'il  est 
complètement  dans  l'erreur  ;  il  a  qualifié  de  loi 
le  décret  impérial  du  25  mai  1804  qui  a  organisé 
les  ponts  et  chaussées.  La  plupart  des  disposi- 
tions contenues  dans  ce  décret  ne  pt^uvent  pas 
être  considérées  comme  ayant  force  de  loi  ;  elles 
sont  purement  réglementaires;  elles  peuvent 
être  modifiées  et  changées  par  ordonnance. 

Au  surplus,  sur  quoi  porte  l'incrimination  de 
l'honorable  membre?  sur  ce  qu'on  a  crééun  con- 
seil pour  les  routes  et  on  conseil  pour  les  ca- 
naux; mais  depuis  quand  est-il  interdit  à  l'ad- 
ministration de  créer  autant  de  conseils  qu'elle 
le  juge  convenable?  lis  ont  pour  but  de  l'éclairer, 
de  préparer  les  affaires,  d'examiner  les  difficul- 
tés, d'en  soumettre  les  solutions,  et  il  serait  bien 
étonnant  que  l'on  pût  qualifier  d  illégale  un  me- 
sure de  précauiion  semblable  à  celle  .qui  a  été 
adoptée. 

M.  Jousselin.  Je  demande  la  permission  de 
donner  quelques  explications  sur  ce  que  vient  de 
dire  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics. 

Les  observations  de  M.  le  ministre  ont  porté 
sur  la  suppression  que  j'ai  proposée  des  frais 
fixes  accordés  au  secrétaire  du  conseil.  11  a  sup- 
posé à  tort  que  j'étais  conduit  à  demander  cette 
suppression  par  suite  d'une  co  itestation  que 
j'aurais  eue  avec  le  secrétaire  du  conseil.  Je  n'ai 
jamais  eu  de  contestation  avcc  le  secrétaire  du 
conseil  des  ponts  et  chaussé  s.  D'ailleurs  je  suis 
étonné  qu'on  fasse  d'une  question  d'économie 
une  question  de  personnalité  qu'on  ne  devrait  pas 
soulever,  et  le  ministre  moins  que  perionne. 
(Approbation  aux  extrémités,) 

Dans  le  discours  que  j'ai  prononcé  hier,  et 
qu'on  n'a  pi  ul-ê;re  pas  entendu,  parce  que  je 
n'ai  pas  l'habitude  de  la  tribune,  je  me  suis  dé- 
gagé, ainsi  que  je  l'ai  dit  en  commençant,  de 
toute  question  de  personnalité,  à  laquelle  je  suis 
entièrement  indifférent.  (Nouvelle  approbation,) 

Il  s'agit  d'un  fait,  d*un  abus  positif  que  per- 
sonne ne  peut  démentir.  C'est  qu'on  donne  à  un 
secrétaire  une  somme  pour  dépenses  qui  doivent 
avoir  été  faites  à  l'avance,  et  qui  devrait  ne  lui 
être  accordée  qu'à  concurrence  de  ce  qu'il  dé- 
pense. 

Le  secrétaire,  quel  qu'il  soit  (et  l'ingénieur  qui 
l'est  actuellement  peut  ne  l'être  plus  bie  itôt,  de 
sorte  que  ma  proposition  porterait  sur  un  indi- 
vidu que  je  ne  connais  pas),  le  secrétaire  doit 
être  payé  de  son  traitement  ;  mais  quant  à  ses 
frais  fixes,  ils  ne  doivent  pas  être  payés  pjisque 
les  dépenses  qu'ils  doivent  avoir  pour  objet  de 
couvrir  ne  sont  pas  faites.  S'il  remplit  d'autres 
fonctions  que  celles  de  secrétaire,  je  ne  m'oppose 
pas  à  ce  qu'on  lui  donne  une  indemnité;  mais 
quand  je  vois  qu'on  lui  accorde  pour  des  frais 
qu'il  ne  fait  pas  une  somme  de  5,500  francs,  je 
ne  puis  pas  me  dispenser  de  signaler  un  abus 
seniblable. 

M.  le  ministre  n'a  rien  dit  qui  pût  détruire  les 
observations  que  je  viens  de  répéter. 

Mainteoantje  passe  à  l'article  des  commisaioiifl. 

Je  n'ai  point  contesté  au  gouvernement  le  droit 
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et  la  facallé  de  faire  des  commisBtuos,  c'eût  été 
ridiculL'.  Sans  doute,  le  gouvemt^meDl  a  ie  droit 
defiiiredescoiiimiS3ionB;mais  cbacunsait  ce  que 
c'est  que  des  comiuijsionB  admimstratîTes,  et.  je 
pourrais  voua  le  dire,  si  vous  l'igaonez:  Quand  ou 
D6  veut  rien  faire,  on  faitdes commissions.  (Rire 
<rapi>rut>ation  aux  extrémitét.) 

laites  doDc  des  commissions  si  tous  le  voulez, 
mai«  nedonni'z  pas  à  vos  commissions  h'S  pou- 
voirs <iu'un  coniB  seul  a  tenus  de  la  lui.  C'est  1^ 
ce  qu'on  ne  peut  souffrir,  parce  que  la  loi  a 
charge  de  ce  travail  un  corps  de  15  membres^ 
et  que  chacun  sali  qu'il  y  a  plus  de  luiuiëruB  fi 
recueillir  d'un  conseil  île  15  membres  que  d'une 
commission  de  5  membres. 

Je  soutiens  qu'il  y  a  dans  ce  fait  une  itlëgalilé 
ilagranle.  Je  ferai  remarquer  que  la  loi  du  19  jan- 
vier I7<J1  a  défini  lea  fouctions  du  conseil  de- 
ponts  et  chaussées.  L'article  4  précise  en  effet 
ces  foiictioQs. 

Le  décret  de  fructidor,  organique  de  cette  loi, 
est  entré  dans  de  plus  grjnis détails,  parce  qu'il 
n'était  pas  dans  la  nature  de  cette  loi  d'6ire 
chargée  de  mesures  réjiiemeEitaires. 

Mais  je  demanderai  si,  en  Usant  les  disposi- 
tions de  celte  loi  qui  dil  que  le  conseil  sera  né- 
cessairement consulta,  il  peut  venir  à  l'idée  du 
quelqu'un  de  tra-ismeUre  les  fonctions  du.con- 
sell  déterminées  par  la  loi,  à  une  cummissiou 
qui  est  toujours  à  la  Domination  arbitraire  du  mi- 
nistee  ? 

Et  remarquez  bien,  Mess  eurs,  que  ce  décret 
impérial  avait  toutes  les  formes  légales;  il  avait 
été  délibéré  i-n  cons<'il  d'Etat,  ce  qui  lui  donne 
un  caractère  parllculier. 

Ainsi,  remarquez  que  puisque  maintenant  o:i 
se  sert  du  conseil  d'Etat,  la  Charte  actuelle  ne 
l'admet  pa^;  mais  il  est  constant  qu'il  exisie  :  il 
faut  au  moins  que  vous  remplissiez  à  son  égard 
les  formes  établies  précédumiuent. 

Or,  quelles  soni  ces  formes  ?  C'est  que  tout  rè- 

f;lement  d'administration  publique  d'>il  être  dé- 
ibéré  en  conseil  d'Etat.  C'est  là  une  disposition 
utile,  et  qui  existe. 

Or,  on  saii  que  l'ordonnance  d<jnl  il  s'agit  n'a 
pjs  été  délibérée  en  considl  d'Etal.  Elle  u'a  donc 
pas  le  caractère  que  doivent  avoir  toutes  les 
mesures  d'admiaislration  publique. 

Ainsi  donc  celt<.^  ordonnance  a  un  caractère 
d'illégalité,  et  voilà  ce  que  j'ai  dit,  ce  que  je  per- 
siste à  dire.(JiM  foûc!  aux  euix  f) 

M.  Charlen  Dnpln,  commissaire  da  roi, 
M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  en  présence  de  cette  Chambre,  u  rendu 
pleine  justice  à  un  des  Ingénieurs  et  d<'s 
administrateurs  les  plus  distngués  delaFrauce. 
l'ajouterai  que  vous  devez  au  même  ingénieur 
les  procès-verbaux  de  la  grande  commission 
d'enquête  sur  les  canaux.  Cet  ouvrage,  je  le  dé- 
clare, est  un  chef-d'œuvre;  il  contient  les  ren- 
seignenit'nls  les  plus  précieux  exposés  avec  un 
rare  talenf.  Je  suis  étonné  qu'on  vienne  deman- 
der s:ir  les  appointements  do  cet  homme  émi- 
nent  une  réduction  véritablement  dérisjîre. 
IMurmuret  aux  exln'miti't.) 

M.  JonsHelIn.  Ce  n'est  pas  sur  l'ingénieur 
actuel,  sur  le  secrétaire  actuel  que  porte  ma 
pro;io8ition,  mais  sur  la  place  de  secrétaire  en 
général. 

M.  Charles  Dapln,  committaire  du  roi.  la  re- 
connais qu'un  peut  critiquer  la  dénomination  don- 
née  dan»  le  budget  à  cette  dépense  ;  alurs  je  con- 
cevrais uD  ameademeat  qui  anrait  pour  objet 


de  changer  la  dénomination  de  cette  dépense  por- 
ti^eau  budget  sous  le  titre  de  frais  fixes;  mais 
dans  l'intérêt  du  service,  je  dd  conçois  pas  une 
réduction  exorbitante  partant  sur  le  traitement 
d'un  fonctionnaire  aussi  distingué,  aussi  tabo- 
.ieusemeat  utile. 

J'arrive  maintenant  à  la  seconde  partie  des  cri- 
ti  iues  de  noire  honorable  collègue,  M,  Jousse- 
lin.  En  confondant  avec  u^ie  loi  un  simple  dé- 
cret de  l'Empire,  il  conteste  à  radministration 
1'^  droit,  disons  mieux,  le  devoir  d'éclairer  et 
d'iiccélérer  l'expédition  des  affaires  les  plus  Im- 
portantes  pour  le  commerce  et  pour  l'industrie 
française. 

Songez,  Messieurs,  que  les  affaires  qui  sont 
aiinuellument  soumises  au  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  surpassent  le  nombre  de 
^,000  I . . . 

On  sait  très  bien  que  dans  une  assemblée  de 
quinze  personaes,  dont  quelques-unes  se  mon- 
trent fort  ardentes  et  tenaces  dans  les  discus- 
sions, les  affairi'B  doivent  être  fort  longues ,  et 
par  conséquent  entraîner  de  grandes  pertes  de 
terop*.  Nous  savons  partaiterai  ni  bien  comment 
les  choses  se  passent  en  pareil  cas;  nous  savo.is 
que  cinq  hommes  distingués,  chargés  d'un  tra- 
vail collectif,  l'exécutent  mieux  et  plus  vite  que 
quinz.;  personnes  réunies.  J'en  appelle,  sur  ce 
[loint,  à  la  Cbamlire  entière.  {Asseittinient  géné- 
ral.) 

Ainsi,  Messieurs,  sous  ce  point  de  vue,  le  gou- 
vernement a  bien  fait  de  nommer  ces  commis- 
sions. D'ailleurs,  si  ces  commissions  étaient 
temporaires,  si  elles  étaient  nommées  i>our  di's 
affaires  parli>:ulières,  vous  auriez  le  droit  de 
mettre  en  doute  leur  impartialité  ;  mais  ces 
commissions  sont  permanentes,  comme  elles 
sont  composées  d'inspecteurs  généraux  et  d'ins- 
pecteurs uivisionnaires  dont  la  probité,  <lont  les 
talents  ne  sauraÎL'nl  être  contestés  ;  c'est  donc  i 
lort  que  l'un  viendrait  attaquer  les  travaux  des 
conseils  spéciaux  les  plus  utiles  et  les  plus  re- 
commandables. 

M.  JoDsselin.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait  personnel. 

M,  t'harles  Itapln,  commissaire  durai.  £.ei 
commissions  font  îles  travaux  aussi  utiles, 
aussi  importants,  que  si  elles  étaient  comporées 
d'un  plus  grand  nombre  de  personnes. 

Il  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  le  gouverne- 
ment s'adresse  au  conseil  général  chaqua  fois 
que  le  directeur  général  le  croit  nécessaire  pour 
mettre  à  couvert  sa  responsabilité,  {.iuxvotx! 
aa.c  voix!) 

M.  Joaa8«Iln.  Après  ce  que  je  viens  de  dire 


pousser  &  cette  tribune. 

Ce  que  ]'ai  dit  hier,  je  l'avais  déjà  dit  dans  une 
brochure  publiée  il  y  a  trois  ou  quatre  ans.  Je 
rends  justice  aux  talents  de  M.  le  secrétaire 
actuel  du  conseil,  qui  peut-être  ne  le  sera  pas 
demain.  Mais  je  n'ai  parlé  que  du  secrétaire 
Eans  acception  d'aucun  nom  ;  je  n'ai  point  parlé 
de  M-  tel,  mais  du  secrétaire  quel  qu'il  soit.  Je 
suis  donc  étranger  à  tuute  partialité  dans  cette 
affaire. 

Un  mot  fera  voir  comment  ces  commissions  ne 
sont  pas  à  leur  place. 

Tous  les  inspecteurs  divisionnaires  font  des 
rapports  sur  les  parties  du  service  soumises  à 
leur  inspection.  Ces  rapporta  doivent  être  dis- 
catés  ;  maie  par  la  formatioa  même  des  corn- 
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miBBÎons,  celui  qui  a  Fait  le  rapport  n'est  pas 
présent  à  la  discussion  ;  il  ne  peut  ni  donner  des 
renseignements  Bur  les  localités  ni  dëfendre  son 
avis.  Je  di'mande  ai  cela  est  rationnel.  Quant  à 
moi,  je  dis  que  c'est  non  seulemenl  irrationnel, 
mais  illéi;al. 

(La  réduction  proposée  par  M.  Jonsselin  est 
reieiée.) 

La  commission  propose  une  réduction  de 
12,000  francs  sur  le  môme  chapitre. 

M.  Jonsselln.  Je  prie  M.  le  Président  de  von- 
loir  bien  faire  attention  que  la  proposition  de  la 
commission  porte  sur  la  dépense  à  laquelle  s'ap- 
pliquail  la  réduction  que  j'avais  proposée. 

La  Chambre  ayant  rejeté  mon  amendement, 
it  n'y  a  plus  lieu  a  mettre  aux  voix  celui  de  la 
commission.  (Si .'  si .') 

M.  le  Président.  Votre  amendement  avait 
deux  objets  distincts,  celui  de  la  commI:isioD  ne 
porte  que  sur  l'un  de  ces  objets.  Je  mets  l'a- 
mendement de  la  commiasion  aux  voix. 

(La  réduction  proposée  par  la  commission  est 


.) 

U.  le  PrésUeni.  U.  Jousselin  a  proposé  une 
ausmeniation  de  20,000  francs,  appIicaDle  à  l'E- 
cole royale  des  ponts  et  chaussées,  {.lux  voU! 
aux  voix!) 

M.  Joiiaselln.  Je  suis  fàché  de  prendre  aussi 
aonveot  ia  parole;  mais  je  crois  remplir  un  de- 
voir en  montant  une  dernière  Tais  à  la  tribune. 
L'Ecole  des  ponts  et  chaussées  est  la  pépinière 
des  ingénieurs.  SI  la  Chambre  reconnatt  l'utilité 
de  ce  service,  il  faut  nécessairement  que  l'Ecole 
soit  rétribuée  assez  pour  que  les  ingéaieur^,  en 
sortant  de  cette  Ecole,  aient  toute  l'expérience 
dont  ils  ont  hesuin. 

Les  élèves  qui  sortent  de  l'Ecole  sont  envoyés, 

Sendanc  chacune  des  3  années  qu'ils  y  passent, 
ans  une  seule  localité,  et  pendant  le  cours  de 
la  cami'agne  qu'ils  ont  a  faire,  ils  ne  voient  qu'un 
seul  atelier,  de  sorte  qu'à  leur  sortie  de  l'Ecole, 
ils  n'ont  vu  que  3  ateliers. 

Par  l'adoption  de  mon  amendement,  ils  pour- 
raient voir  b  ou  6  ateliers  dans  le  courut  de  leur 
campagne.  Il  en  résulterait  qu'ils  auraient  vu 
18  ou  20  atfliers  dilCérenti',  lorsqu'ils  sortiraieut 
de  l'Ecole.  Ce  serait  un  grand  avantage. 

Je  crois  donc  qu'au  lieu  de  les  envoyer  dans 
une  seule  localité,  il  faudrait  avoir  surla  surface 
de  la  France  des  ateliers  imporlanis  et  It'B  leur 
faire  parcourir.  Les  frais  de  voyage  surent  plus 
forts  sans  doute  :  il  y  a  72  élevés,  c'est  a  ce 
nombre  que  s'appliquerait  la  somme  de  20,000  fr. 
que  je  propose. 

(Cet  amendement  est  rejeté.) 

M.  de  llambatean,  rapporteur.  11  existe  UQ 
autre  amendement  de  h  commission;  il  peut  être 
contesté,  mais  je  di'mande  qu'il  soit  soumis  à  la 
Chambre.  Il  est  relatif  aux  inspecteurs  division- 
naires. 

U.  Bërard.  La  Chambre  saura  apprécier  les 
motifs  qui  m'ont  empêché  de  prendre  la  parole 
dans  U  discussion  d'hier.  Je  viens  soumettre 
quelques  observations  relatives  à  une  diminution 
qui  lui  est  proposée,  et  qui  me  semble  devoir 
rendre  le  service  impossible  de  la  part  des  ingé- 
nieurs divisionnaires.  Je  ferai  d'abord  remarq^uer 
qu'on  n'arrive  à  être  inspecteur  divisionnaire, 
en  jiténérai,  qu'après  avoir  suivi  peadaat  30  ans 
environ  la  carrière  d'ingénieur. 

Ce  sont  les  hommes  les  plus  disllngaés  du 
corps,  qui  ont  reodn  le  plos  de  serrlces,  qui  ar- 


rivent à  ce  grade  auquel  sont  attachés  les  ap- 
pointements lises  de  8,000  francs. 

Les  in.'pectt'urs  dlvidonnaires  sont  chargés 
de  l'examen  de  toutes  les  affaires  qui  existent 
dans  les  divisions  dont  ils  sont  chargée.  Chaque 
division  est  communément  de  ti  départements. 
Le  nombre  des  rapports  est  très  considérable  :  il 
est  souvent  de  150  a  200,  et  chaque  rapport  peut 
être  évalué  de  4  à  5  pages  in-foho. 

Indépendamment  de  cela,  ces  inspecteurs  di- 
visionnaires sont  chargés  de  faire  des  rapports 
de  tournée.  Us  sont  pendant  environ  3  mois  à 
inspecter  les  département",  à  examiner  dans  le 
grand  détail  tout  ce  qui  est  relatif  au  personnel 
et  au  matériel  de  l'administratioa.  Ces  rapports 
n'ont  pas  moins  de  4  à  50J  pages  in-folio.  J'en 
ai  mis  sous  les  yeux  de  la  commission,  aiiu  de 
la  convaincre  de  l'étendue  de  ce  travail. 

Il  résulterait  de  la  réduction  proposée  gue  les 
inspecteurs  divisionnaires,  qui  sont  obligés  de 
rédiger  en  minute  environ  mille  pages,  seraient 
dans  la  nécessité  de  recopier  eux-mérnes  ces 
mille  pages.  Or,  si  l'on  veut  réfléchir  que  pen- 
dant leur  tournée  et  les  jours  de  repos  ils  ne 
peuvent  s'occuper  d'un  pareil  travail,  il  eu  ré- 
sultera que  dans  l'espace  de  200  jours  ils  seraient 
obligés  d'écrire  environ  2,000  pages.  Gela  ferait 
10  pages  par  jour,  et  c'est  plusr.qu'on  n'en  de- 
manderait à  un  expéditionnaire  môme. 

Je  crois  que  ces  explications,  très  simples,  doi- 
vent suffire  pour  faire  repousser  la  suppression 
demandée. 

Je  dirai  de  plus  qu'ils  avaient  originairement 
1,500  francs  pour  les  frais  de  bureau.  En  sup- 

§  rimant  les  jetons  de  présence,  vous  le^  avez  ré- 
uits  à  1,200  francs^  et  l'on  sent  qu'avec  cette 
somme  on  ne  saurait  payer  un  commis,  même 
de  l'ordre  le  plus  minime. 

Je  crois  en  avoir  dit  asseï  pour  que  la  Chambre 
ne  puisse  voter  une  pareille  suppression. 

M.  d«  Rambiiteaii,  rapporteur.  Je  dois  rap- 
peler l'atiention  de  la  Chambre  sur  la  supprea- 
sion  proposée  par  la  commission  sur  l'indemnité 
accordée  aux  inspecteurs  divisionnaires.  Person- 
Ufllement,  je  pense  que  la  nature  des  travaux 
auxquels  sont  astreints  les  iDgpecleurs  division- 
naires est  déjà  assez  pénible,  sans  les  astreindre 
encore  à  copier  d'énormes  rapports  ;  ce  ne  serait 
pas  là  le  meilleur  moyen  d'économie  à  opérer 
dans  la  dépense  occasionnée  par  ce  service.  Ce 
serait  transformer  le  travail  de  la  journée  d'un 
homme,  qui  vaut  10  louis,  en  celui  de  la  journée 
d'un  expéditionnaire,  qui  vaut  10  francs. 

Je  dois  faire  observer  que  la  commission  ayant 
proposé  des  réductions  dans  ie  nombre  des  ins- 
pecteurs généraux  et  divisionnaires,  qui  porte- 
rait à  13  ce  nombre,  qui  est  de  21  aujourd'hui, 
c'est  là  que  ie  Trésor  trouverait  un<:  vérilaole 
économie,  et  non  dans  une  mesure  pareille  à 
celle  qui  vous  est  proposée,  et  qui  porterait  le 
découragement  chez  des  fonctionnaires  utiles  et 
honorables.  Je  crois  pouvoir  abandonner  l'amea- 
dement. 

Plusieurs  voix  :  Vous  retirez  donc  l'amende- 
ment de  la  commission? 

M.  de  Rnmbnlean,  rapporteur.  Non,  je  ne  le 
retire  pas.  (BruiU  dit<ers.) 

H.  le  général  Demarçay.  le  suis  loin  de 
vouloir  combattre  ce  que  vient  de  dire  M,  le  rap- 
porteur. J'abonderai  même  dans  ses  principes  : 
mais  c'est  seulement  sur  le  Fait  de  forme  dont  11 
s'uit  que  j'ai  dm  obAerration  à  présenter. 

Je  cioii  qaHi  est  contraire  i  ce  qui  w  puse 
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ordinairement  dans  cette  Chambre,  et  &  ce  qui 
doit  s'y  passer.  Non  seulement  un  rapporteur  ne 
peut  abaniloriner  un  umendement  de  m  commis- 
sion dont  il  est  l'organe,  mais  même  par  cela 
qu'il  est  rapporteur,  il  est  toujours  obligé  de  le 
Boutenir.  Voilà  ce  que  je  voulais  dire  au  nom  de 
la  commission. 

Plusieurs  voix  :  C'est  juste. 

M.  Charles  Dapin,  commissaire  du  roi.  Il 
doit  donc  dire  le  pour  et  le  cootie,  et  parler 
contre  sa  conscience  ? 

M.  le  général  Demarçay.  Il  doit  soutenir  les 
résolutions  de  la  commission,  puisqu'il  en  a  été 
chargé. 

M.  le  Président.  Lorsqu'un  rapporteur  ne 
prévient  pas  qu'il  parle  en  son  nom  personnel, 
il  ejt  censé  parler  au  nom  de  la  commission. 
M.  de  Hambuteau  doit  expliquer  &  quel  titre  il 
abandaiine  l'amendement. 

M.  de  nambiil««M,  rapporteur.  J'ai  eu  si  peu 
la  pensée  d'abandonner  mon  devoir  de  rappor- 
teur, que  la  Chambre  étant  sur  le  point  de  laisser 
de  cdté  la  suppression  proposéi:  par  la  commis- 
Blon,  j'ai  interpellé  M.  Te  président  de  la  mettre 
aux  voix.  J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  prévenir  la 
Chambre  que  c'était  en  mon  nom  personnel  que 
j'avais  parlé,  et  non  ;iu  nom  de  la  commission, 
qui  nt!  m'avait  pas  donné  mission  de  retirer  son 
amendement.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

(La  réduction  proposée  par  la  commission  est 
mise  aux  voix;  une  première  épreuve  est  décla- 
rée douteuse  par  MM.  les  secrétaires,  à  cause  du 
Setil  nombre  de  membres  qui  y  avaient  pris  part  : 
une  seconde  épreuve  l'amendement  est  adopté 
ainsi  que  le  chapitre  VI.) 

M.  le  Pr<^8ld«ni,  La  Chambre  passe  au  cha- 
pitre Vil.  Mines,  .134,1)00  francs. 

Sur  ce  chapitre,  la  commission  a  proposé  une 
réduction  de  oO,000  francs  imputable  sur  le  per- 
sonnel du  conseil  des  mines. 

M.  le  «omle  d'Argoat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Depuis  que  la  commission 
a  proposé  sur  ce  chapitre  une  réduction  de 
50,000  francs  sur  le  personnel  du  consL'îI  des 
mine?,  j'ai  eu  l'honneur  de  conférer  avec  pln- 
sieurd  des  membres  de  la  commission,  mais  iso- 
lément, je  suis  entré  dans  des  délails  approfon- 
disBurceservice,  et  j'ai  essayé  de  démontrer  à  ces 
memh  rfs  qut^  l'économie  proposée  serait  domma- 
geable pour  ce  service,  qui  est  de  plus  haute  utilité. 

M"sobservalioi]sant  paru  faire  impression  sur 
la  i)lui>nrl  de  ses  membres. 

Plusieurs  m'ont  déclaré  que,  dans  leur  opinion, 
cette  réduction  de  50,000  francs  devait  elle-même 
être  réduite  considérablement-,  mais  comme  la 
commission  entière  n'a  pu  examiner  ni  les  do- 
-■umentsque  j'ïi  produits,  ni  lesexplicaiionsquc; 
j'ai  données  à  queliiues-uns  de  ses  membres. 


Cependantje  suis  tellement  convaincu  du  dom- 
mage  que  causerait  celte  réducti'm,  que  je  sup- 
plie la  Chambre  de  renvoyer  l'amendement  à  la 
commission,  pour  qu'ell<!  rende  an  nouveau 
compte  sur  cette  partie  du  service  à  une  de  nos 
plus  prochaines  séances.  (Appuyé  !  appuyé  !}  Il  ne 
peut  y  avoir  d'inconvénients  à  ce  renvoi,  puis- 

3ue  la  discussion  du  budget,  dont  j'ai  l'honneur 
'être  chargé,  doit  durer  encore  assez  loDKtemps 
pour  permettre  Jt  la  commisaion  de  B'occnper  de 
ce  travail. 
Si  la  Chambre  désire  que  J'entre  dans  quelques 


considérations,  j'espère  pouvoir  Ini  démontrer 
pourquoi  cette  réduction  se  me  semble  pas  de- 
voir être  adoptée.  (Oui .'oui.'  Non!  non!) 

Voir  nombreuses  :  k  la  commission  l  à  la  com- 
mission I 
Autres  voix  :  Non  !  non  I 

M.  I«  Président.  Je  Vais  mettre  aux  voix  le 
renvoi  à  la  commission. 

(Un  grand  nombre  de  membres  demandent  que 
l'on  discute  l'amemlement.) 

M.  le  eomle  d'Argoot,  ministre  du  commerce 
et  des  travau.r:  publics.  Je  désire  le  renvoi  à  la 
commission,  parce  que  j'ai  à  lui  présenter  des 
documents  qu  elle  n'a  pu  examiner,  et  qui  pour- 
raient changer  son  voteet  son  opinion.  J'en  al  l'es- 
pérance parce  que  ceux  des  membres  de  la  com- 
mission avec  qui  j'ai  pu  en  conférer,  ont  été 
frappés  de  ces  documents.  Le  renvoi  à  la  com- 
mission n'est  pour  la  Chambre  qu'un  moyen  de 
plus  de  s'éclairer.  Elle  ne  peut  s'y  refuser.  (Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

M.  Bavaax.  La  commission  ne  peut  passer  son 
temps  k  faire  des  rapports  pour  le  plaisir  de 
HM.  les  ministres. 

M.  Laffllte.  Je  ne  crois  pas  que  le  chaidtre 
puisse  être  renvoyé  à  la  commission.  S'il  y  a, 
comme  l'a  dit  M.  le  ministre,  plusieurs  membres 
de  la  commission  dont  l'opinion  ait  été  changée 
par  les  communications  de  H-  le  ministre,  ces 
membres  peuvent  prendre  la  parole  et  éclairer 
l'Assemblée. 

Le  renvoi  A  la  commission  a  un  inconvénient 
que  l'on  ne  prévoit  pas.  Ce  n'estpasà  la  commis- 
sion, mais  à  une  section  de  la  commission,  que 
la  question  est  renvoyée.  D'après  la  manière  de 
procéder  de  la  Chambre,  la  section  fait  son  rap- 
port à  la  section  générale.  Ce  n'est  pas  l'opinion 
de  la  section,  mais  celle  de  la  commission  tout 
entière  qui  vous  est  soumise;  il  vous  fau  Irait 
donc  renvoyer  cet  amendement  i.  la  commission 
composée  de  36  membres.  [Bruits  divers.) 
M.  Vérollot.  Je  demande  le  renvoi. 
M.  Salverle.  Je  m'oppose  à  ce  renvoi  à  la 
commission.  Le  préopioant  a  dit  ce  qu'il  fallait 
faire.  Les  membres  de  cette  commission  qui  ont 
eu  des  conférences  avec  le  ministre  peuvent 
monter  à  la  tribune  et  combattre  la  réduction 
proposée.  Je  demande  donc  que  la  réduction  soit 
mise  aux  voix  ou  que  les  membres  de  la  com- 
mission qui  ont  changé  d'opinion  i^   cet  égard 

viennent  s'en  exnlî '  '-  ■-•--" 

(Le  renvoi  du  cnt 
aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  eomle  d'Apgont,  ministre  du  c< 
et  des  travaux  publics.  Les  fonctions  que  remplis- 
sent les  ingénieurs  de  mines  sont  déterminées 
par  des  lois,  et  vous  ne  pourriez,  sans  changer  la 
législiilion  l't  sans  arrêter  une  foule  d'affaires 
qui  sont  d'autant  plus  importantes  que  l'indus- 
trie des  mines  prend  dans  ce  moment-ci  un  grand 
accroissement,  vou'  ne  pourriez,  dis-je,  diminuer 
le  nombre  des  employés  de  cette  administration, 
ou  réduire  îeurstraitemenlsdemaniéreàies  mettre 
dans  l'impossibilité  de  remplir  leurs  fonctions. 

Hn  effet,  remarquez,  Messieurs,  que  la  législa- 
tion est  obligatoire  :  elle  veut  quils  constatent 
les  découvertes  nouvelles  qui  sont  faites  et  qui 
peuvent  donner  lieu  à  des  demandes  en  concea- 
iion  et  circonscription,  qu'ils  interviennent  dans 
ces  demandes  en  concession,  qu'Us  visitent  les 
lieux,  les  vérifient  et  donnent  leur  avis  à  cet 
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égard.  Ce  Eonl  eux  qui  proposent  les  aménage- 
mealB  dans  l'exploilation  des  mines,  afin  aiie 
celle  exploitatioD  se  fasSd  de  la  manière  la  plus 
éroDomique  et  pour  une  durée  d'un  plus  ^rand 
DOmbre  d'annéi-'S,  alin  du  nrëTPDÎr  tout  accideat, 
soit  sous  le  rapport  de  j^a  salubrité,  soit  bous 
celui  des  travaux  souterrains  ;  eDiiu  ce  sanl  eux 
qui  élablisscQt  les  bases  des  redevaaces  pavées  à 
1  Etat,  et  je  doiii  dire  que  ces  redevances  s'élëveot 
presque  a  la  dép<:nse  de  l'alministration. 

Veuillez  remarquer  que,  dans  le  moment  ac- 
tuel, il  existe  450  grandes  exploitations,  qui 
occupent  25,000  ouvriers;  800  houille.es  en  ex- 

Sloitation,  1,200  et  quelques  DsinrE,  1,150  (eux 
'amnerie,  2,530  carrière^  4,000tourbières,donl 
raménagemeat  ne  p^ut  être  déterminé  par  le 
gouvernement  qu'uprès  avoir  con^ulié  les  ingé- 
Dieurs  des  miues.  11  y  a  une  samme  de  plus  de 
400  millions  engagée  dans  ces  diverses  espèces 
d'industries. 

Remarquez  quel'BcoIe  des  mines,  qui  Tait  partie 
de  l'admiDistration,  est  admirée  de  loute  l'Eu- 
rope; que  c'est  là  que  se  forment  les  ingéuieurs 
qui  servent  ensuite  dans  les  exploitations  parti- 
culières au  fur  et  mesure  qu'elles  se  multiplient. 

Pour  sutQre  à  tous  cos  survices,  quel  est  le 
nombre  des  Coaelionuairesî  91;  quelle  est  la 
moyenne  de  leur  traitement?  3,000  francs.  Assu- 
rément re  nombre  est  modique  et  le  salaire  est 
restreint,  et  pourtant,  pour  exercer  ces  fonctions 
il  faut  des  connaissances  qui  exigent  des  études 
longues  et  difficiles. 

On  a  ditau'oQ  pourrait  supprimer  3  inspecteurs 
géuérans.  Je  réponds  qu'il  est  indispensable  qu'il 
existe  un  conseil  central  des  mines  ;  car  toutes 
les  affaires  contentieuses  auxquelles  cette  exploi- 
tation des  mines  donne  Heu  sont  compliquées  et 
diflicilea,  et  méritent  d'être  examinées  par  un 
comeil  avant  d'élre  portées  au  conseil  d'Etat,  et 
ce  conseil  ne  peut  être  composé  de  moins  de 
3  individus.  Vous  ne  pouvez  pas  supprimer  ce 
^rade  sans  paralyser  toute  émulation  dans  ce 
corps. 

Qu'y  a-l-il  au-dessous  deo  inspecteurs  géné- 
raux? Il  y  a  &  inspecteurs  divisionnaires  nui 
sont  obligés  de  visiter  toute  la  France  tous  les 
ans  dans  toutes  ses  parties,  sur  toute  son  éten- 
due. Ils  sont  obligés  d'a'ler  visiter  toutes  les 
exploitations  qui  se  trouvent  dans  lous  les  dêpar- 
temeNt". 

Ce  n'est  pas  un  état-major  trop  considérable 
sur  lequel  on  puisse  faire  des  réductions.  Quant 
au  traiiemeotde4  ingénieurs  en  cbet  et  des  ingé- 
nieurs ordinaires,  il  est  si  modique,  qu'il  est  im- 
possible de  lui  faire supporleraucune  diminution. 

Un  fait  a  frappé  la  curamission,  et  c'est  préci- 
sément SUT  ce  point  que  je  désirais  appeler  l'at- 
(enti  m  de  la  Gliambre. 

H  y  a  une  somme  de  40,000  francs  portée  pour 
des  rerberches.  La  comiiission  dt^mande  à  quoi 
servent  ces  recberclies;  le  (.■ouvernement  n'a  pas 
besoin  d'en  faire.  La  réponse  est  facile  :  la  dëno- 
minilion  sous  laquetln  cette  summe  est  portée 
est  inexacte. 

On  a  eu  tort  de  la  maintenir;  mais  cela  s'était 

Sratiqiié  toujours  ainsi.  Cette  somme  esl  destinée 
la  rédaction  et  ii  la  puldication  de  la  carte  géo- 
logique de  France,  clief-d' œuvre  qui  fait  l'almi- 
ration  des  savants  nationaux  et  étransers  ;  à  la 
publication  des  AnnaUs  des  minet,  et  à  un  sup- 

Èlément  de  dépenses  à  l'Ecole  d^-s  mines  de  Saint- 
tienne. 

Celte  dépense,  que  la  commission  avait  jag^ 
inutile,  est,  an  contraire,  indispensable.  Si  ime 


réduction  pouvait  être  faite,  elle  pourrait  ne 
s'élever  tout  au  plus  qn'à  25,000  francs,  et  c'est 
à  ce  cbiffre  que  paraissent  disposés  à  le  réduire 
plusieurs  membres  de  la  commission.  Je  regrelte 
que  cet  amendement  n'ait  pu  être  renvove  à  la 
cotnmi^Bio^  ;  j'espère  que  la  Cbambre  n'adoptera 
paa  cette  réductio;i  de  50,000  francs,  qui  forme 
le  seizième  de  la  dépense  totale,  et  que  je  ne  serai 
pas  forcé  de  réduire  te  nombre  des  ingénieurs, 
déjà  insuf&sanl  pour  le  service. 

M.  Snlverte.  Permeltez-moi  d'abord  de  faire 
remarquer  que  vous  avei  suivi  une  marche 
constilutionoelle,  en  refusant  le  renvoi  à  la  com- 
mission, en  toui  état  de  cause,  attendu  que  la 
proposition  en  avait  éLé  &ite  par  u.i  ministre 
qui  n'est  pas  membre  de  cette  Chambre,  et  qu'une 
semblable  demande  doit  toujours  émaner  d'un 
membre  de  la  Chambre. 

M-  de  Monlallvel,  ministre  de  VimlrucUon 
publique  et  det  cultes.  Plusieurs  députés  avaient 
présenté  en  leur  nom  cette  proposition. 
M.  Salverie.  VouB  êtes  dauB  l'erreur. 
J'observerai  aussi  que  les  renseignements  que 
vient  de  donner  Ifl.  le  ministre  n'ont  pu  être 
iKuorés  de  la  commission.  Il  résulte  au  contraire 
de  son  rapport  qu'elle  les  connaissait,  puisqu'il 
porte  qu'elle  ne  propose  qu'une  réduction  de 
50,000  francs  quen  considération  du  grand 
nombre  de  demandes  de  concessions  de  miaea 
demandées  qui  multipliaient  les  travaux. 

Quant  au  traitement  des  inspectears  et  des 
ingénieurs  ded  mines,  ce  n'est  pas  sur  leurs 
appoinLements  que  porte  la  réduclion  :  d'après 
le  rapport,  elle  ne  porte  que  sur  les  frais  de 
tournée,  que  la  commission  a  trouvés  exor- 
bitants. Bile  ne  propose  pas  du  tout  de  réduire 
les  traitements,  mais  seulement  d'arriver,  par 
extinctions,  à  diminuer  le  nombre  des  ingé- 
nieurs. 

Vous  ne  pouvez  pas  prendre  de  résolution 
sur  ce  dirnier  article,  mais  vous  pouvez  pro- 
noncer sur  les  frais  de  tournée,  qui  sont  recon- 
nus excessifs,  d'après  des  renseignements  qui 
ont  dû  être  mis  sous  les  yeux  de  la  commission 
et  ont  déterminé  sa  résolution. 

Je  demande  donc  que  la  réduction  soit  mise 
aux  voix. 

M.  Saçllo.  Je  BOLS  tout  à  fait  de  l'avis  de  la 
commission.  Je  pense  que  le  gouvernement  ne 
doit  pas  s'occuper  des  recherches  en  fait  de 
mines. 

Mais  puisque  vous  avez  une  institution  de 
mines,  il  fuut  qu'elle  soit  à  même  de  rendre 
les  services  que  l'industrie  a  droit  d'attendre 
d'elle. 

Je  crois  que  c'est  précisément  le  service  qu'il 
faudrait  augmenter  au  lieu  de  le  diminuer  :  la 
diminution  ne  peut  donc  porter  sur  les  frais  de 
tournées. 

Je  dirai,  par  expérience,  que  très  souvent  les 
propriétaires  d'établissements  industriels  soat 
dans  le  pins  grand  embarras  pour  l'exploitation 
des  mines. 

Les  employés  sont  souvent  à  une  très  grande 
distance  des  usines  ;  il  y  en  a  un  par  2  ou  3  dépar^ 
tementB.  C'est  un  grand  inconvénient  pour  les 
élablissements. 

Les  ingénieurs  en  chef,  les  ingénieurs  difi- 
slonnaires  devraient  faire  3  ou  3  tournées  par 
an,  au  lien  d'en  faire  une-  Il  en  résulte  des 
dommasts  très  cousidérables  pour  les  proprid- 
taires  de  mines  on  d'usines,  et  souvent  des  acci- 
dents très  gravea  pour  la  vie  des  hommes  qoi 
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auraient  été  prévenus  si  les  Iravaux  avaient  pu 
être  dirigés  par  des  bommes  de  l'art. 

Je  persiste  donc  &  rejeter  ramendecneiit  de 
50,000  franc?  et  je  propose  de  le  réduire  à 
25,000  francs. 

ïl.  de  Rambntean,  rapporteur.  Votre  com- 
mission avait  été  frapitée  de  l'élévation  du  chiffre 
de  37A,000  francs.  Bile  avait  dâsiré  entrer  dans 
les  vues  de  la  Chambre  e:i  présentant  toutes  le^ 
économies  qui  lui  paraissaient  possibles.  Peut-être 
dans  celles-ci  est-elle  allée  au  delà.  Les  rensei- 
gnements que  je  vais  donner  ii  la  Chambre  la 
mettront  à  même  de  fixor  son  opinion,  et  de 
juger  avec  connaissance  de  canse. 

La  cummission  avait  pensé  que  plusieurs  sup- 

fireseions  pouvaient  avoir  lieu  dans  l'udmlniB- 
ration  centrale  ;  elle  avait  été  notamment  frappée 
du  grand  &ge  de  ces  inspecteurs  généraux,  et  de 
l'impossibilité  ob  ils  étaient  de  remplir  leurs 
fonctions,  mais  en  rendant  parfaitement  justice 
à  leur^  services  précédents. 

Elle  avait  cru  que  cette  réduction  atteindrait 
d'autant  plus  facilement  le  but,  que  plusieurs 
étaient  dans  le  cas  de  recevoir  leur  retraite, 
et  que  la  réduciion  du  oorabre  de  9  à  6  pré- 
senterait une  économie  de  29,000  francs.  Bile 
avait  été  frappée  enfin  de  la  dépense  de  40,000  fr. 
pour  les  recherches,  et  de  plusieurs  dépenses 
accessoires  dont  les  détails  se  trouvent  annexés 
au  builget. 

J'avDue  que  les  observations  qui  ont  été  faites 
me  paraissent  devoir  réduire  le  chiffre  de  l'amen- 
dement. Ine  considération  frappera  tous  les 
membres  de  cette  Chambre;  c'est  que,  par  une 
Justice  rigoureuse,  il  serait  indispensable  de  pla- 
cer à  la  retraite  avant  l'âge  ceux  que  l'on  suppri- 
merait; ou  bien  il  fïiudrait  leur  faire  subir  une 
réduction  sur  un  traitement  que  la  loi  a  déter- 
miné en  l'assimilant  pour  tes  différents  grades 

6  celui  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées. 

Je  dois  ajouter  qu'on  certain  nombre  même 
des  int,'énieurs  auxquels  on  serait  forcé  de  don- 
ner la  retraite,  ont  la  quantité  d'années  de  ser- 
vice voulue  pour  avoir  droit  &  l'avancement. 
L'injustir'e  serait  double  dans  ce  cas. 

le  ne  me  perm^^ta  p3inl,  comme  rapporteur,  de 
me  rallier  à  l'amendement  qui  vous  est  soumis, 
mais  je  dois  faire  observer  à  fa  Chambre  que  sans 
injustice  l'on  ne  peut  porter  les  réductions  au 
delà  d'une  certaine  latitude. 

M.  Aroux.  Je  demanderai  à  faire  une  seule 
obaervatioQ,  de  ma  place.  Nous  sommes  tous  d'ac 
cord,  d'après  lesobserrations  qui  viennent  d'être 

Brësentées  par  H.  Saglio  et  M.  de  Itambuteau. 
.  Saglio  dit  qu'on  ne  doit  accorder  aucune  allo- 
cation pour  des  recherches  de  mines;  M.  de 
Rambuteau  dit  que  la  commission  a  préci^^ément 
proposé  une  réduction  de  43,000  francs  sur  cet 
objet.  Il  ne  reste  donc  plus  qu'une  différeure  de 

7  a  8,000  francs  au  plus... 

M.  Chsples  Dnpla,  commiitairù  du  roi.  Le 
prfopinaat  est  dans  l'erreur... 

Voix  à  droite  :  Laisse!  donc  parler  l'orateur  I 

U.  Charles  Dopln,  commitsaire  du  roi.  C'est 
comme  commissaire  du  gouvernement  que  je  de- 
mande la  parole,  et  j'ai  le  droit  de  parler  en 
cette  qualité. 

H.  LeTalllaMt,  Hai^  laisseï  donc  au  moias 
terminer  l'orateur;  ne  riitterrompez  pas. 

H.  Amu.  J'ai  été  interrompu,  et  ou  me  dit 
qoe  je  sois  daos  l'erreur... 

H.  le  9mM«  4*Arg*al ,  minUtre  du  commerce 


et  iet  iranaux  public*.  Il  ne  s'agit  pas  de  recher- 
ches à  faire  par  le  gouvernement  ;  il  s  agit  seule- 
ment de  constater  les  succès  diïs  recherches  faites 
par  les  particuliers,  de  vérifier  annuellement  si 
les  travaux  entrepris  pour  l'e^cploitation  de  ininee 
ne  sont  pas  contraires  à  la  salubrité  et  ne  com- 
promettent pas  la  vie  des  hommes,  et  de  fixer 
les  redevances  auxquelles  ces  mines  doivent  être 
assujetties. 

M.  Aronx.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  reclier- 
clies  faites  par  le  gouveroemeni,  avec  celles  faites 
par  les  particuliers. 

Quand  les  particuliers  voudront  se  livrer  à 
l'exploitation  des  mine?,  ils  paieront  de  leurs 
deniers  les  dépenses  qui  seront  faites  pour  ces 
recherches,  et  ils  donneront  des  primes  aux  In- 
génieurs. La  Chambre  doit  s'opposer  à  ce  que  le 
gouvernement  fasse  res  recherches  pour  son 
compte,  et  en  cela,  la  Chambre  se  couform^ra  à 
l'opinion  de  M.  Saglio. 

Je  crois  donc  que  la  question  étant  réduite  à 
sa  plus  simple  expression,  nea'agisr'ant  plus  que 
d'une  somme  de  '7  à  8,000  francs  qui  devait  être 
appliquée  à  des  dépenses  qui  ne  sont  point  rela- 
tives au  traitement  des  ingénieurs  de^  mines,  il 
y  a  lieud'adopter  l'amendement  de  la  commission, 
qui  avait  statué  enpleine  connaissance  de  cause. 

M.  Charles  Dapln,  commitsaire  du  rot.  Les 
recherches  sont  la  chose  la  plus  importante  pour 
la  France  ;  elles  ont  procuré  les  découvertes  les 
plus  utile',  et  L's  résultats  de  ces  recherches  ont 
été  des  plus  prolitables  au  payî),  et  ont  produit 
des  centaines  demille  francs. 

Votre  intention  n'eatpas  de  supprimer  le  corps 
des  ingénieurs  des  mines,  mais  vous  ne  pouvez 
évidemment  conserver  ce  corps  si  vous  ne  lui 
fonrnisseE  pas  les  moyens  de  travailler. 

11  n'y  a  qu'une  personne  étrangère  aux  trt- 
vaux  ne  ce  genre  qui  puisse  émettre  une  sem- 
blable opinion.  C'est  une  dépense  productive,  ré- 
duisez ce  qui  est  improductif. 

Quand  vous  voudrez  faire  des  économies  sor 
des  choses  qui  procurent  des  découvertes  de  ri- 
chesses, vous  serez  des  dépensiers  et  des  prodi- 
gues 1  et  sous  une  apparence  d'éconoinie  vous  vo- 
terez une  privation  de  richesses  pour  notre  pavs. 
(Bien  .'  trèt  bien  !  ) 

(La  réduction  de  50,000  francs  proposée  par  la 
commission  est  mise  aux  voix  ;  une  première 
épreuve  est  déclarée  doi'.teusc.  A  la  seconde 
épreuve,  elle  est  adoptée.) 

Le  chapitre  Vil,  ainsi  réduit,  est  ensuite  adopté. 

Chapitre  Vlll.  Contributions  du  Trésor  public 
pour  travaux  spéciaux,  pour  intérêt  et  autres 
objets  du  service  des  emprunts,  10,400,000  francs. 

(Le  chapitre  est  adopté.) 

H.  de  IHontOBon  propose  une  disposition 
additionnelle  ainsi  conçue  : 

•  La  souB-répartilion  des  fonds  affeclés  à  chaque 
département  pour  les  travaux  de  toute  nature 
dépendants  du  service  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines,  sera  communiquée  au  conseil  général 
du  département  dans  la  session  la  plus  rappro- 
chée de  l'époque  à  laquelle  elle  aura  été  détlni- 
tivement  arrêtée. 

'  Un  rapport  détaillé,  rédigé  par  l'ingénieur  en 
chef  du  département,  sur  les  travaux  exécutés 
chaque  aaoée,  et  accompagné  des  observations 
du  préfet  serft  également  soumis  au  conseil  gé- 
Dérâl  dans  la  session  annuelle. 

>  Les  délibérations  prises  par  le  conseil  général, 
diaprés  ces  commaDicatioaa,  seront  tranamiiee 
an  goaTememeot  et  mentioDaées  dam  le  releva 
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des  votes  des  conseils  géoéraux,  distribués  aax 
Chambres  tous  les  ans.  » 

(M.  de  Montozon  a  la  parole  pour  développer 
son  amendement.) 

M.  de  montozon.  Votre  commission,  en  an- 
nonçant dans  son  rapport  sur  le  ministère  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  que  de  nom- 
breuses réclamations  se  sont  élevées  contre  Tor- 
gani8ation  actuelle  de  l'administration  des  ponts 
el  chauïîsées,  a  pensé  devoir  s'en  rapporter,  pour 
les  améliorations  dont  cette  importante  partie 
du  service  public  est  susceptible, au  travail  qu'une 
commission  spéciale  a  été  chargée  par  le  gou- 
vernenient  de  lui  présenter  sur  cette  matière. 

L'examen  de  cette  grave  question  exige,  en 
effet,  de  j^rofondes  méditations,  et  elle  ne  saurait 
être  traitée  dans  la  discussion  du  budset  avec 
tous  les  détails  et  toute  la  maturité  qu'elle  com- 
porte. Mais  en  partîigeant  Tavis  de  votre  commis- 
sion sur  ce  point,  je  crois  néanmoins  qu'il  est 
auelques  améliorations  faciles  et  généralement 
ésirées,  que  nous  pouvons  introduire  dès  à 
présent  dans  Tadministration  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Cette  amélioration  consisterait  à  investir  spé- 
cialement les  conseils  généraux  du  droit  d'é- 
mettre, chaque  année,  leur  opinion  et  leurs  obser- 
vations, d'abord  sur  la  répartition  des  fonds 
accordés  au  département  pour  tous  les  services 
des  ponts  et  chaussées,  ensuite  sur  la  manière 
dont  ces  fonds  auraient  été  employés  suivant 
leur  destination  ;  à  cet  effet,  on  soumettrait  à 
chaque  conseil  général,  dans  sa  session  annuelle, 
l'état  de  distribution  des  fonds  affectés  au  dé- 
partement, et  on  lui  communiquerait  également 
on  rapport  de  Tingénieur  en  chef,  accompagné 
des  observations  du  préfet  sur  tous  les  travaux 
exécutés  l'année  précédente;  le  conseil  général 
exprimerait  son  opinion  sur  ce  rapport  par  une 
délibération  spéciale  qui  serait  transmise  au 
gouvt  rnement. 

Mais  pour  que  cette  marche  pût  produire  quel- 

2ue  amélioration  réelle,  il  faudrait  qu'au  lieu 
'ensevelir  dans  les  cartons  ministériels,  comme 
on  ne  Ta  que  trop  fait  jusqu'à  ce  jour,  toutes  les 
observations  des  conseils  généraux  qui  n'ont  pas 
pour  but  une  proposition  exi^;eant  nécessaire- 
ment une  décision  du  gouvernement,  les  délibé- 
rations annuelles  sur  le  service  des  ponts  et 
chaussées  fussent  soigneusement  examinées  par 
le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées,  et 
même  par  le  n)inistre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  qu'une  réponse  détaillée  de  leur 
part  fut  toujours  mise  sous  les  yeux  du  conseil 
général  à  la  session  suivante. 

Je  suis.  Messieurs,  du  nombre  de  ceux  qui 
pensent  qu'il  y  aurait  un  dommage  réel  pour  le 
bien  du  service  à  désorganiser  le  corps  des  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées,  qui  s  est  acquis 
une  si  juste  réputation  de  talent  et  de  capacité  ; 
or,  ce  serait,  suivant  mol,  le  désorganiser  que 
de  détruire  Torganisation  actuelle  du  service 
des  départements.  Je  crois  cette  organisation 
bonne  dans  son  principe,  mais  elle  réclame 
cependant  quelque  modification.  Je  regarde  aus^i 
comme  indispensable  que  le  service  des  ponts  et 
chaussées  soit  dirigé  par  une  administration 
centrale  et  spéciale;  je  crois  qu'il  faut  que  cette 
administration  soit  établie  pour  coordonner  entre 
eux  tous  les  projets  de  travaux  de  routes  et  ca- 
naux (]ui  intéressent  à  la  fois  plusieurs  dépar- 
tements. 
Je  crois  qu'elle  doit  être  spéciale,  parce  que 
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toutes  les  branches  de  ce  service  forment  un 
ensemble  trop  vaste  pour  qu'il  soit  possible  que 
le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
ou  celui  de  l'intérieur,  si  comme  je  le  suppose 
et  comme  cela  paraît  naturel,  ces  deux  départe- 
ments par  la  suite  sont  réunis  dans  les  mêmes 
mains,  puisse  s'occuper  avec  l'attention  et  le 
soin  nécessaires  d'un  service  qui  renferme  d'aussi 
vastes  et  d'aussi  importants  détails  que  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées.  Quelques 
esprits  ont  pensé  qu'on  pourrait  avec  succès 
charger  les  administrations  départementales 
d'une  grande  partie  des  travaux  publics;  par 
exeiQple,  de  tout  ce  qui  concerne  les  routes 
royales.  Les  mêmes  personnes  voudraient  que  le 
gouvernement  se  défît,  au  moyen  de  conces- 
sions, de  l'entretien  de  tous  les  canaux  appar- 
tenant à  l'Etat.  Alors,  suivant  elles,  on  pourrait 
réduire  considérablement  le  nombre  des  ingé- 
nieurs payés  par  le  Trésor.  Mais,  Messieurs,  de 
pareilles  mesures  ne  seraient-elles  pas  matériel- 
lement préjudiciables  à  l'Etat  et  aux  provinces  ? 
Croit-on  que  les  conseils  généraux,  qui  sont  avec 
raison  si  avares  des  contributions  frappées  sur 
leurs  départements,  accorderaient  facilement  les 
sommes  nécessaires  pour  l'entretien,  le  perfec- 
tionnement dçs  routes  royales,  et  la  création  de 
nouvelles  voies  de  communication? 

En  admettant  même  leur  bonne  volonté  à  cet 
égard,  n'y  aurait-il  pas  des  discussions  conti- 
nuelles entre  les  départements  pour  les  routes 
qui  les  intéresseraient  à  un  degré  différent?  N'y 
a-t-il  pas  d'ailleurs  des  départements  évidem- 
ment trop  pauvres  pour  supporter  avec  leurs 
ropres  ressources  d  aussi  fortes  dépenses  ?  H 
audrait  donc  qu'ils  laissassent  leurs  routes  se 
détruire  à  défaut  d'entretien.  Et  quant  à  l'exé- 
cution et  à  la  surveillance  des  travaux,  serait-il 
possible  que  les  conseils  généraux,  qui  sassem- 
bleront  une  ou  deux  fois  par  an  seulement,  et 
qui  ne  pourront  être  convoqués  plus  fréquem- 
ment sans  gêner  beaucoup  les  personnes  qui  les 
compçsent;  serait-il  possible,  dis-je,  que  ces 
conseils  dirigeassent  ces  travaux  avec  la  sur- 
veillance et  l'activité  nécessaires  ?  l^ersonne 
d'entre  vous  ne  le  pensera  sans  doute,  Messieurs, 

auand  vous  aurez  calculé  la  possibilité  d'exécu- 
on  d'un  pareil  système.  11  faut  donc  que  ce  soit 
le  gouvernement  qui  surveille  et  qui  dirige  les 
travaux  publics  de  cette  nature  par  des  agents 
à  son  choix,  et  ces  agents  sont  riaturellement 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  élevés  et 
formés  dans  les  écoles  entretenues  par  l'Etat. 

Je  reconnais,  au  reste,  avec  votre  commission 
qu'il  est  fort  utile  que  le  gouvernement  conQe  à 
rindustrie  particulière  et  à  l'esprit  d'association 
toutes  les  entreprises  qui  peuvent  être  exécutées 
aussi  parfaitement  et  avec  moins  de  frais  par 
des  particuliers  que  par  l'Etat.  Mais,  en  procla- 
mant ce  principe  comme  salutaire,  comme  émi- 
nemment avantageux  pour  les  intérêts  des  con- 
tribuables, toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'un 
ouvrage  neuf  tel  que  l'ouverture  d'un  nouveau 
canal,  la  construction  d'un  pont,  qui  présentent 
dans  leurs  moyens  de  confection  et  dans  leurs 
succès,  des  chances  de  nature  à  entraîner  l'Etat 
dans  des  dépenses  plus  considérabie>  que  celles 
présumées  par  les  de\1s,  je  ne  saurais  considé- 
rer comme  toujours  profitable  au  Trésor  public 
le  même  principe  appliqué  à  la  simple  restaura- 
tion de  canaux,  d'écluses  ou  d*autres  ouvrages 
de  même  nnture. 

En  effet,  Messieurs,  dans  les  cas  de  cette  es- 
pèce, lorsqu'il  s'agit  seulement  de  curer  un  canal 
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00  une  rivière,  d'en  réparer  les  digues,  de  faire 
de  légers  redressements  à  son  cours,  de  recons- 
truire une  écluse  ou  des  ponts-levis,  il  est  trôs 
facile  d'évaluer  la  dépense  avec  assez  d'exacti- 
tude pour  acquérir  la  certitude  que  le  montant 
des  devis  ne  sera  pas  dépassé.  Alors  l'Etat  peut 
adjuger  avantageusement  ces  travaux  à  prix 
d'argent,  et  presque  toujours  avec  un  rabais 
assez  fort  sur  les  prix  d'estimation.  En  effet,  les 
entrepreneurs  peuvent  exactement  calculer  la 
dépense  présumée,  et,  traitant  avec  le  gouverne- 
ment à  un  prix  convenu,  se  contentent  d'un 
bénéfice  raisonnable,  mais  certain  pour  eux  ;  que 
si,  au  contraire,  Ton  adjuge  des  travaux  de  ré- 

Saration  de  cette  nature  moyennant  la  concession 
es  droits  de  navigation  perçus  sur  les  canaux 
pendant  une  période  plus  ou  moins  longue,  l'en- 
trepreneur ne  peut  que  beaucoup  plus  difficile- 
mentcalrulerle  bénéfice  réel  d'une  pareilleadjudi- 
cation,  il  faut  qu'il  évalue  le  produit  de  ses  re- 
cettes d'après  réventualité  de  la  navigation  avec 
Tapplicatioii  des  tarifs,  qui  sont  presque  tou- 
jours considérablement  augmentés  dans  les  con- 
cessions de  celte  nature;  et  cette  éventualité  est 
douteuse,  car  on  ne  connaît  bien  l'effet  d'un 
nouveau  tarif  relativement  au  commerce  que 
plusieurs  années  après  qu'il  a  été  appliqué. 

Il  faut  aussi  que  l'entrepreneur  fasse  entrer  en 
ligne  de  compte  une  foule  de  chances,  telles  que 
cas  de  guerre,  création  de  nouveaux  canaux,  ou 
autres  circonstances  imprévues  qui  peuvent  affec- 
ter le  produit  de  l'impôt  qui  lui  est  conct^dé.  Les 
entrepreneurs  considèrent  toujours  dans  leurs 
calculs  ces  cas  imprévus,  et  dont  la  plupart  ne 
se  réalisent  jamais,  comme  s'ils  étaient  certains; 
alors  ils  exagèrent  naturellement  leurs  préten- 
tions, et,  en  délinitlve,  la  concession  devient 
presque  toujours  préjudiciable  à  l'Etat  et  onéreuse 
au  conimene,  ainsi  au'à  la  navigation,  qui  de- 
meurent, pendant  de  longues  années,  assujettis  à 
d'énormes  droits  que  le  gouvernement  fût  resté 
maître  d'abaisser  s^il  eût  adjugé  à  un  prix  déter- 
miné, mais  qui  sont  invariablement  perçus  par 
le  concessionnaire  pendant  toute  la  durée  de  son 
marché.  11  me  serait  facile  de  cittT  plusieurs  con- 
cessions faites  de  cette  manière,  et  qui  démontre- 
raient jusqu'à  Tévidence  l'exactitude  de  mon 
raisonnement. 

Pour  éviter  que  de  pareils  inconvénients  se 
reproduisent,  le  gouvernement  doit,  avant  d'or- 
donner les  concessions,  faire  évaluer  avec  le  plus 
grand  soin  le  produit  présumé  des  péages,  et 
étcrminer  ensuite,  d'après  cette  base,  le  maxi- 
mum de  la  durée  de  la  concession,  de  manière  à 
ce  que  l'Etat  n'aliène  les  produits  des  péages  que 

Ï rendant  le  temps  nécessaire  pour  procurer  à 
'entrepreneur  un  bénéfice  raisonnable.  Si  l'adju- 
dication ne  peut  avoir  lieu  sans  dépasser  ce  maxi- 
mum, il  est  |)référable  pour  l'État  d'adjuger  à 
prix  fixe,  en  empruntant  la  somme  nécessaire 
pour  payer  Ta.ljudicataire  au  moyen  du  produit 
des  péages  calculés  de  manière  à  assurer  les 
intérêts  et  Tarnortissement  du  capital  dans  un 
délai  convenable.  xVutant  donc.  Messieurs,  je 
blàmc  les  emprunts  ruineux  pour  l'Etat,  tels  que 
ceux  qui  furent  contractés  sous  le  précédent  gou- 
vernement pour  exécuter  des  canaux  nouveaux 
dont  la  dépense  avait  été  si  inexactement  évaluée, 
que  plusieurs  coûteront  près  du  triple  de  la 
somme  sur  laquelle  on  avait  compté  ;  autant  je 
considère  les  emprunts  comme  avantageux  au  Tré- 
sor public  et  au  commerce,  lorsqu'ils  ne  s'appli- 
3uent  qu'à  des  réparations,  à  des  améliorations 
'anciens  canaux,  taciles  à  évaluer  d'avance,  et  lors- 


que le  remboursement  de  ces  emprunts  est  assuré 
par  des  droits  de  péage  déjàétabns,  d'un  produit 
déjà  connu,  et  dont  la  perception  n'est  pas  même 
suspen  lue  pendant  l'exécution  des  travaux. 

Je  reviens  maintenant,  Messieurs,  aux  amélio- 
liorations  que  je  crois  réalisables  dès  à  présent 
ilans  l'administration  des  ponts  et  chaussées.  Ce 
qui  a  surtout  excité,  suivant  moi,  les  plaintes 
dont  parle  M.  le  rapporteur  de  la  commission, 
c'est  que  les  travaux  exécutés  par  les  ponts  et 
chaussées  n'ont  pas  toujours  été  entrepris  dans 
l'intérêt  le  mieux  entendu  des  départements. 
Souvent  on  a  négligé  l'entretien  des  routes  et  des 
canaux  pour  s'occuper  trop  exclusivement  d'ou- 
vrages nouveaux,  qui  offrent  sans  doute  aux  in- 
f^énieurs  plus  d'occasions  de  signaler  leur  habi- 
eté,  mais  qui  importent  moins,  en  définitive,  au 
bien-être  général  du  pays  que  la  tenue  'constante 
en  bon  état  de  toutes  les  voies  de  communication 
déjà  existantes.  Dans  d'autres  endroits,  on  a  pré- 
féré des  travaux  qui  devaient  plus  spécialement 
profiter  à  quelques  localités,  à  des  objets  d'un 
intérêt  plus  général.  D'où  proviennent  ces  incon- 
vénients? de  ce  que  les  départements  n'ont  pas 
été  consultés  non  seulement  sur  les  travaux 
ordinaires  d'entretien,  mais  encore  sur  tous  les 
autres  ouvrages  exécutés  par  les  ponts  et  chaus- 
sées. 

Les  conseils  généraux  qui  connaissent  mieux 
encore  gue  les  préfets  et  Tes  ingénieurs  les  be- 
soins ei  les  vrais  intérêts  des  départements, 
éclaireraient  le  gouvernement  sur  le  degré  d'u- 
tilité des  projets  qui  lui  sont  soumis,  et  sur  la 
bonne  exécution  des  travaux  exécutés  sous 
leurs  yeux.  Je  sais  qu'une  ordonnance  du  10  mai 
1829  a  reconnu  en  principe  cette  vérité,  et  a 
chargé  une  commission  départementale  de  la 
répartition  du  fonds  consacré  à  l'entretien  des 
routes  royales,  canaux  et  ouvrages  d'art.  La 
même  commission  doit  entendre  le  compte  de 
l'emploi  des  fonds  ;  mais  d'abord  cette  commis- 
sion n'est  pas  composée  de  manière  à  donner 
une  part  suffisante  a  la  représentation  départe- 
mentale. Ses  membres  étaient  le  préfet,  l'ins- 
pecteur divisionnaire,  l'ingénieur  en  chef,  et 
deux  membres  du  conseil  général  désignés  par 
le  ministre  de  l'intérieur.  Ainsi,  outre  que  les 
fonctionnaires  du  gouvernement  étaient  en  ma- 
jorité dans  la  commission,  les  deux  membres  du 
conseil  général,qui  en  fontpartie,sontnomméspar 
le  ministre,  c'est-à-dire  choisis  par  le  préfet  ;  au 
moins  auraient-ils  dû  l'être  par  le  conseil  géné- 
ral lui-même.  Une  autre  objection  qui  nécessite 
évidemment  la  modification  de  cette  ordonnance, 
c'est  que,  d'après  la  nouvelle  organisation  du 
service  des  inspecteurs  divisionnaires,  ces  fonc- 
tionnaires ne  résidant  plus  dans  les  départe- 
ments où  ils  ne  font  chaque  année  que  des 
tournées  de  quelques  mois,  ils  ne  peuvent  plus 
faire  partie  de  ces  commissions  locales  ;  aussi 
ont-ils  cessé  d'en  faire  partie  d'après  l'ordon- 
nance du  19  novembre  1830. 

Mais  ce  qui  serait  plus  efficace  qu'une  pareille 
commission,  ce  serait,  je  le  répète,  l'interven- 
tion annuelle  du  conseil  général  dans  la  sur 
veillance  de  tous  les  travaux  des  ponts  et  chaus- 
sées, soit  pour  entretien,  soit  pour  ouvrages 
neufs  et  grosses  réparations.  Tel  est.  Messieurs, 
le  but  de  mon  amendement,  qui  aurait,  je  crois, 
pour  résultat  de  procurer  n'utiles  lumières  au 
gouvernement,  surtout  quand  les  conseils  géné- 
raux seront  élus  par  les  contribuables.  Userait 
même  à  désirer  que  tous  les  projets  concernant 
les  travaux  des  ponts  et  chaussées  fussent  com- 
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muDtqués  aux  conseils  généraux  avant  d'être 
adopleB  par  le  gouTeraernent. 

Hais  pour  que  le  service  ne  fût  paa  entravé 
par  celle  communicatioD  préalable,  il  faudrait 
que  ces  projeta  fusseul  proposés  cbaque  année 
avant  l'époque  de  la  aession  dus  conseils  géné- 
raux. Ce  sera  une  question  à  examim-rplus  tard, 
Suand  on  s'occupera  parlicaliërement  aes  modi- 
calions  dont  l'organifation  actuelle  de  cette 
adm in isi ration  est  susceptible.  Nais  aujourd'hui 
la  Chambre  jugera  qu'elle  peut  adopter  mon 
amendeitieut  sans  craindre  d'apporter  aucun 
embarras  ui  aucun  retard  dans  le  service  des 
poDts  et  chaussées. 

M.  P«let  {d£  ta  Lox^-e).  Le  prëopinant  de- 
icande  que  le  gouvernement  communique  au 
conseil  général  Te  détail  du  contineent  attribué 
au  département  dans  la  répartition  des  fonds,  et 
ensuite  que  le  gouvernement  communique  la 
80DS-ré partition  du  coniingent  entre  les  diverses 
routes,  pour  que  le  conseil  général  puisse  faire 
£08  observations. 

je  ferai  remarquer  à  l'honorable  membre  qu'il 

i'  a  uae  ordonnance  exécutée  en  ce  moment  qui 
uit  beaucoup  plus  qu'il  ne  demande;  car  le  con- 
tingent une  fois  fixé  par  le  gouvernement,  la 
sous-répartition  de  ce  contingent  entre  les  di- 
verses routes  des  départements  est  arrêtée  par 
une  commission  qui  se  tient  au  clief-lieu,  et  qui 
se  compose  du  pr^fel,  président  du  conseil,  de 
l'ingénieur  divisionnaire,  de  l'ingénieur  t-n  chef 
et  de  deux  membres  du  co:)seil  général,  en  sorte 
que  le  conseil  général,  par  ses  membres,  a  une 
aulorité  absolue,  en  quelque  sorte,  au  lieu  d'avoir 
un  simple  droit  d'émettre  des  avis  ;  ainsi  l'amen- 
dement de  l'honorable  préopinant,  loin  d'auç- 
menter  l'autorité  des  conseils  généraux,  l'affai- 
blirait beaucoup,  et  en  cela  irait  contre  le  désir 
de  l'honorable  auteur  de  l'amendement. 

M.  de  1II*hUxoh.  Je  prie  la  Chambre  de  vou- 
loir bien m'accorder un  moment d'attinlion pour 
lui  démontrer  que  les  choses  ne  sont  pas  comiDe 
le  pense  l'honorable  préopinant. 

Je  savais,  et  je  l'ai  dit  dans  mon  développe- 
ment, que,  d'après  l'ordonnance  du  16  mai  1829, 
les  fonds  afTectés  au  service  général  des  ponts 
et  chaussées  se  divisent  en  deux  parties.  La  pre- 
mière de  ces  parties  comprend  seulement  les  tra- 
vaux d'entretien,  ta  seconde  s'applique  aux  ou- 
vrages neufs  et  de  grosses  réparations. 

La  première  catégorie  est  soumise  à  une  com- 
mission composée  comme  l'a  dit  rhonorable 
préopinant;  cette  commission  renferme  deux 
membres  du  conseil  général  qui  ne  sont  pas  les 
délégués  du  conseil  général,  qui  sont  choisis  par 
le  ministre  de  l'intérieur;  ensuite  le  travail  fait 
par  cette  commission  n'est  nullement  communi- 
qué au  conseil  général. 

M.  Pelel  ^da  la  Lozère).  Je  vous  demande  par- 
don. 

M.  de  MftntosttB.  La  loi  est  mnette  à  cet 
égard,  de  sorte  que  les  conseils  généraux  igno- 
rent de  quelle  manière  les  Bous-repartîtlons  peu- 
vent avoir  lieu. 

Ail  si,  dans  le  système  de  mon  amendement, 
les  conseils  généraux  connaîtraient  les  travaux 
d'enlreiien  et  les  travaux  ordinaires,  tels  que  les 
travaux  d'art  et  de  grosse  réparation  ;  car  c'est 
souvent  sur  ces  travaux-là  qu'il  importe  que  les 
conseils  généraux  appellent  raltentlon  du  gou- 
Ternunent. 

Je  saiB  bien  qu'il  peul  arriver  que  le  conseil 
général  ne  8<»it  cooToqtté  que  lorsque  la  rdpartl- 


(ion  aura  été  faite,  et  que  son  avis  restera  sans 
effet;  mais  ses  observations  pourront  élre  prises 
en  considération  par  le  gouvernement  pour  l'an- 
née suivante  :  il  en  sera  de  même  pour  le  compte 
rendu  des  travaux  exercés  pondant  l'année  pré- 
cédente. J'ai  dit  qu'il  valait  mieux  que  les  pro- 
jets fussent  communiq^aés  aux  conseils  avant  leur 
exécution  ;  mais  je  crois  que  si  cela  ne  peut  avoir 
lieu,  le  compte  rendu  de  l'année  précédente  ne 
peut  que  produire  un  très  bon  effet.  Je  persiste 
dans  mon  amendement. 

M.  le  Préflident.  L'amendement  est-il  ap' 
puyé.  {Oui!  oui!  Non!  non!) 

M.  Legratid,  commUtaire  du  roi.  L'bOQOrabie 
préopinant  a  eu  soin  lui-même  de  vous  montrer 
ta  diftlcuité  que  rencontrerait  l'exécution  de  son 
amendement.  II  vous  a  dit  ce  qui  a  lieu  effecU- 
vement,  ce  qui  faisait  qu'il  ne  pourrait  recevoir 
son  exécution  en  temps  utile.  Les  conseils  gé- 
néraux s'assemblent  ordinairemeat  peu  de  temps 
après  le  vote  du  budget.  La  répartition  des  fonds 
VMlés  par  les  Chambres  ne  peut  avoir  lien  qu'à 
une  époque  plus  éloignée,  après  que  les  lospec- 
ti;urs  divisionnaires  ont  visité  les  localités,  et 
fait  leur  rapport  k  l'administration  ;  on  ne  pour- 
rait donc  pas  le  communiquer  aux  conseils  gé- 
néraux. 

D'autre  part,  il  s'est  plaint  de  ce  que  les  pro- 
jets de  travaux  n'étaient  pas  soumis  au  conseil 
général  du  département.  Je  répondrai  à  l'hono- 
rable M.  de  Moniozon,  que  l'ordonnance  du  28  fé- 
vrier 1831,  qui  détermine  les  formes  des  en- 
quêtes qui  doivent  désormais  précéder  loate 
adoption  de  proiet  par  le  gouvernement,  place 
au  nombre  des  éléments  de  cette  enquête  l'avis 
du  conseil  général  de  département,  et  même 
celui  du  conseil  d'arrondissement.  Ainsi,  celte 
seconde  partie  de  son  vœu  est  accomplie,  et  la 
première  ne  pourrait  être  réalisée  en  temps 
utile. 

M.  de  IMontozoB.  Je  demande  à  dire  un  mut, 
de  ma  place,  M.  le  minietredu  commerce  n'a  pas 
compris  mon  amendement.  Je  n'ai  pas  dit  que  la 
souB-ré partition  fût  soumise  au  conseil  de  dépar- 
tement avant  d'être  adoptée.  Hais,  si  cet  examen 
n'a  pas  d'effet  pour  l'année  actuelle,  elle  en 
arira  pour  l'année  suivante.  L'ordonnance  du 
28  février  1831,  qui  ordonne  les  enquêtes,  n'o- 
blige pas  de  soumettre  les  projets  de  travaux  aux 
conseils  de  département;  elle  dit  seulement  que 
s'ils  sont  asBembl(''s  avant  que  l'enquête  soit 
finie,  ils  seront  appelée  &  donner  leur  avis.  Ainsi, 
dans  beaucoup  de  cas,  ils  ne  pourront  être  con- 
sultés. 

(L'amendement  est  rejeté.  —  Ainsi,  la  section 
est  terminée.) 

(La  séance  est  levée  &  six  heures  moins  un 
quart.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  24  février, 

A  midi  précis,  réunion  dans  lea  bureaux. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  d'examlaer 
divers  projets  de  loi  d'intérêt  local. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du 
projet  de  budget  de  1832. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.     LE    BARON    PASQUIER. 

Séance  du  mardi  24  février  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un  quart. 

M.  le  secrélaire-archiviste  donne  lecture  du 
procës-yerbal,  dont  la  rédaction  ne  fournit  ma- 
tière à  aucune  observation. 

M.  le  Prësidenl.  La  parole  est  à  M.  le  mar- 
quis de  Range,  pour  un  hommage  rendu  à  lamé- 
moire  de  M.  le  comte  Dupuy,  enlevé  à  la  Chambre 
le  26  janvier. 

M.  le  marquis  de  Pange.  Messieurs,  Tusage 
de  passer  en  revue  les  actions  des  membres  de 
cette  Âssembléo  après  leur  mort  n'a  sûrement 
pas  été  sans  influence  sur  cette  émulation  de  dé- 
vouement à  la  patrifs  dans  laquelle  tous  les  partis 
et  toutes  les  opinions  qui  peuvent  nous  diviser 
viennent  se  réunir  et  se  confondre.  Les  membres 
de  celte  Cbambre,  comme  le  reste  des  Français, 
peuvent  être  séparés  par  des  convictions  diffé- 
rentes; ils  peuvent  ne  pas  s*entendre  toujours 
sur  les  moyens  de  rendre  notre  patrie  heureuse 
et  florissante;  mais  au  moins,  quelle  que  soit  la 
division  des  opinions  qui  régnent  sur  les  moyens, 
il  y  a  unanimité  dans  le  but,  il  y  a  unanimité  de 
sentiments,  et  ces  sentiments,  quoique  les  mêmes 
voix  qui  autrefois  leur  prodiguaient  tant  dVloges, 
paraissant  oublier  l  s  services  que  cette  Ghanibre 
peut  avoir  rendus,  s'efforcent  aujourd'hui  de  la 
perdre  dans  Topinion  publique,  dont Tapprobal ion 
est  (après  celle  de  sa  consciencf )  le  plus  précieux 
des  mens  ;  ces  sentiments,  dis-je,  n'en  seront  pas 
altérés.  Le  bonheur,  la  prospérité,  la  gloire  de  la 
France,  c'est  ce  que  nous  avons  toujours  voulu, 
c'est  ce  que  nous  voudrons  toujours,  nonobstant 
ce  que  Ton  pourra  dire  ;  c'est  la  que  tendent  tous 
nos  efforts,  et  dans  cette  noble  tache  une  chose 
certainement  bien  faite  pour  produire  une  im- 
pression sur  chacun  de  nous,  c'est  de  penser  qu'a- 
près lui  une  voix  viendra  ici  se  faire  entendre 
pour  lui  tenir  compte  de  ses  service?,  de  ses  ef- 
forts, pour  redire,  indépendamment  des  opinions 
et  des  doctrines,  ses  actions,  ses  travaux,  son 
dévouement.  La  tâche  de  ce  genre  dont  on  a 
voulu  me  charger  aujourd'hui.  Messieurs,  est 
bien  flatteuse  à  mes  yeux,  puisque  j'ai  à  vous 
entretenir  de  M.  le  comte  uupuy,  dont  la  longue 
carrière  est  riche  en  souvenirs  de  cette  nature, 
et  qui  à  différentes  époques,  sous  les  gouverne- 
ments divers,  avant,  pendant  et  après  la  Révolu- 
tion française,  est  resté  constamment  dévoué  à  la 
fiatrie,  invariablement  attaché  aux  devoirs  qu'elle 
ui  imposait,  et  l'a  servie  avec  persévérance  à 
travers  des  époques  si  agitées  et  jusqu'au  der- 
nier jour  de  sa  vie. 
M.  André-Julien,  comte  Dupuy,  pair  de  France, 

frand  officier  de  la  Légion  dlionneur,  naquit 
Brloade.  département  de  la  Haute-Loire,  le 
13  avril  1753.  il  commença  ses  études  au  coUè^^e 
de  Glermont-Ferrand,  et  après  les  avoir  terminées 
avec  succès  à  Paris,  il  entra  dans  la  magistrature, 
où  son  père  avait  laissé  d'honorables  souvenirs. 
Ce  furent  ces  souvenirs  joints  à  son  mérite  per- 
sonnel qui  le  tirent  nommer  en  1775  conseiller 
au  Ghàtelet  et  siège  présidial  de  Paris.  11  ne  tarda 
pas  à  se  concilier  l'estime  particulière  de  ses 
collègues  et  à  se  faire  une  haute  réputation  de 
capacité  et  d'Uilénité.  Après  avoir  rempli  ces 
fonctions  pendant  i5  ans,  sur  la  demande  du  gou- 

T.  LIXT. 


vernement,  qui  avait  besoin  d'un  homme  habile 
et  probe  pour  administrer  la  colonie  des  lies  de 
France  et  de  Bourbon,  il  fut  désigné  par  le  pré- 
sident du  Ghàtelet  et,  quoique  l'un  des  plus 
jeunes  magistrats  de  son  corps,  nommé  intendani 
de  justice,  de  police  et  Onancesi  de  la  guerre  et 
de  la  manne  dans  ces  lies,  avec  des  pouvoirs  très 
étendus;  c'était  en  1789.  Rappeler  (  ette  époque, 
c'est  dire  combien  furent  embarrassantes  les  cir- 
constances au  milieu  desquelles  M.  le  comte  Du- 
puy eut  à  remplir  des  fonctions  déjà  si  difflciles 
en  elles-mêmes. 

«  En  effet,  les  devoirs  d'un  bon  administrateur 
colonial  ne  sont  pas  de  ceux  auxquels  suffisent 
des  qualités  ordinaires;  le  gouverneur  et  l'in- 
tendant exercent  à  quelques  mille  lieues  de  la 
métropole  un  pouvoir  absolu,  et  peuvent  être  de 
mauvais  magistrats  longtemps  avant  que  l'auto- 
rité supérieure,  instruite  de  leur  mauvaise  con- 
duite, les  révoque  et  les  remplace;  leur  mission, 
en  ce  qui  concerne  la  colonie,  est  de  réprimer  les 
excès  de  quelques  maîtres  envers  leurs  esclaves, 
d'assurer  robéissance  de  ceux-ci  autrement  que 
par  la  dureté  des  châtiments,  de  prévenir  leur 
révolte  par  une  constante  vigilance,  de  tempérer 
par  une  infatigable  attention  les  rigueurs  de  l'es- 
clavage, et  de  faire  entendre  la  voix  de  l'huma- 
nité dans  les  lieux  où  l'intérêt  l'empêche  si  sou- 
vent d'être  écoutée.  Les  deux  administrateurs 
doivent  emnêcher  la  fraude,  s'opposer  au  com- 
merce interlope,  éloigner  ou  contenir  les  étran- 
ger, forcer  les  colons,  si  enclins  à  s'endetter,  de 
payer  exactement  leurs  dettes  aux  négociants 
français;  ils  ont  à  veiller  à  ce  que  tout  le  revenu 
public  soit  fidèlement  employé  aux  améliorations 
du  pays  conlié  à  leurs  soins;  il  leur  faut  refuser 
sans  ménagements  toutes  les  faveurs  ou  préfé- 
rences sans  cesse  sollicitées  par  ceux  qui  les  en- 
tourent, en  osant  quelquefois  se  montrer  mena- 
çants; mais  cette  partie  de  leur  tâche  ne  peut 
être  remplie  dignement  qu'au  risque  de  perdre 
l'affection  qui  ne  serait  acquise  que  par  la  tolé- 
rance des  abus  ;  enfin  il  faut  qu'ils  se  gardent  de 
ces  dénonciations  sans  cesse  envoyées  de  la  co- 
lonie au  gouvernement  de  la  métropole,  par  les 
mécontents  que  suscite  toujours  même  la  plus 
juste  administration.  » 

Ces  préceptes  [que  je  récapitule  ici  avec  assu- 
rance, puisque  je  tiens  le  passage  qni  les  ren- 
ferme de  celui  de  nos  collègues  que  nous  écou- 
tons toujours  avec  une  confiance  illimitée,  et  due 
bien  moins  encore  à  la  plus  longue  et  la  plus  la- 
borieuse carrièrequ'à  sa  naute  capacité,  avec  une 
confiance  que  moiive  pli  s  que  jamais  dans  cette 
occasion  la  grande  expérience  qo'il  avaitcquiseen 
exerçant  depuis  1785 jusqu'en  1790 (1)  les  mêmes 
fonctions  à  Saint-Domingue  que  celles  de  M.  le 
comte  Dupuy  à  l'Ile  Bourbo  ]  ;  ces  préceptes, 
dis-je,  étaient  tellement  bien  pratiqués  aussi  par 
ce  dernier,  qu'il  ne  pouvait  manc|uer  de  triom- 
pher de  tous  les  obstacles  extraordinaires  de  cette 
époque.  Son  inflexible  droiture  une  fois  connue 
réduisit  les  mécontents  au  silence,  et  par  l'admi- 
nistration la  plus  paternelle,  il  devint  l'objet  de 
l'affeclion  générale.  Quand  la  guerre  eut  inter- 
rompu les  relations  avec  la  métropole,  il  eut  à 
réprimer  des  mouvements  dans  lesquels  sa  vie 
fut  plus  d'une  fois  en  danger,  et  si  cette  impor- 
tante colonie  fut  alors  conservée  intacte  à  la 
France,  si  elle  fut  préservée  des  maux  qui  affli- 
gèrent la  mère  patrie,  le  courage  et  la  présence 
d'esprit  de  M.  le  comte  Dupuy  eurent  une  grande 


(1)  M.  le  marquis  de  Barbé-Marbois. 
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part  à  cet  heureux  résultat.  En  Tan  V,  des 
commissaires  de  la  République  arrivèrent  à  Hle 
Bourbon  pour  y  mettre  à  exécution  les  décrets 
dévastateurs  qui  ont  perdu  Saint-Domingue,  et  il 
leur  était  recom=nand»Mi*employt?r  tous  le:?  moyens 
extrêmes  pour  y  parvenir,  s'ils  n'y  réussissaient 
pas  par  la  persuation.  M.  le  compte  Dupuy  sut 
prévoir  les  conséquences  d*un  pireil  système, 
et  ayant  à  répondre  de  sa  colonie  comme  un  ca- 
pitaine répond  en  pleine  mer  de  son  vaisseau^  il 
n'hésita  pas  à  se  concerter  avec  M.  de  Circé,  offi- 
cier superi'ur  de  la  marine.  Ces  messieurs,  après 
•'être  entendus  avec  les  principaux  personnages 
de  l'île,  et  notamment  avec  M.  de  Marbois,  frère 
de  notre  honorable  collègue,  qui  exerçait  dans 
cette  colonie  h^s  fonctions  de  premier  président, 
prirent  Ténergique  résoluiion  de  forcer  les  com- 
missaires à  se  rembarquer,  et  la  colonie,  qui  eût 
éprouvé  le  même  sort  que  Saint-Domingue,  en 
fut  préservée. 

Cependant,  forcé  par  l'altération  de  sa  santé  à 
se  démettra  de  ses  fonctions,  M.  le  comte  Dupuy 

3uitta  cette  colonie  en  y  laissant  la  réputation 
'un  excellent  almifiistratenr.  Il  revint  en  France 
au  mois  de  décembre  1799.  Le  gouvernement 
avait  trop  de  raisons  d'être  content  de  lui  pour  se 
priver  des  services  qu(!  son  expérience  le  mettait 
tu  état  de  rendre  :  il  rattacha  au  comit(^  de  la 
marine,  et  le  nomma  l'un  des  chefs  d'adminis- 
ira'ion  di^s  grands  ports.  Au  mois  d'octobre  1801, 
le  pn  mier  con^^ul,  qui  s.^  connaissait  en  hommes, 
lui  confia  les  fonctions  de  la  légation  française 
au  congrès  d'Amiens.  Au  retour  ae  cette  mission, 
M.  le  comte  Dupuy  fut  nommé  conseiller  d'Etat 
dans  la  section  de  la  marine  et  des  col  nies,  et 
en  180C,  appelé  à  faire  partie  du  Séf)at  cons  rva- 
teur.  en  récompense  de  ses  lon^s  et  honorables 
services.  2  ans  après,  le  gouvernement  lui  con- 
féra les  fonction-^  de  préfet  colonial  des  îles  de 
France  et  de  Bourbon;  mais  la  guerre  que  nous 
soutenions  contre  l'Angleterre  rempêcha  de  sui- 
vre cette  destination.  En  1814,  il  entra  dans  la 
Chambre  des  pairs;  et  en  1816,  le  roi  Louis  XVllI, 
voulant  (ce  sont  les  expressions  de  Tordonnance) 
lui  donner  une  preuve  de  la  satisfaction  qu'il 
éprouvait  de  ses  servi<es  et  de  la  confiance (ju'il 
avait  dans  ses  lumières,  dan^  son  intégrité  et 
dans  Fon  dévouement,  le  nomma  gouverneur  ci- 
vil des  établissements  français  dans  l'Inde.  Quoi- 
?[ue  arrivé  à  un  âge  où  le  besoin  du  rejtos  se 
ait  sentir,  M.  le  comt<>  Dupuy  était  trop  dévoué 
aux  i'iiérèts  de  son  pays  pour  refu-er  cette  mis- 
i^ion  :  il  Ta:  cepta;  et  à  Pondichéry,  comme  à 
i'ile  lie  France  et  au  congrès  d'Amiens,  il  jns- 
titia  pleinement  la  confiance  qu'on  avait  mise  en 
lui.  Je  sais  qu'un  auteur  a  reproché  à  M.  le  comte 
Dupuv  d'avoir  montré  trop  de  condescendance 
pour  les  Anjlais  dans  l'Inde;  mais. en  lui  faisant 
ce  reproche,  lui  a-t-il  tenu  assez  de  compte  des 
circonstances  où  il  était  placé  et  de  la  gêne  que 
lui  imposaient  les  traités?  Si  l'on  considère  à 
quelles  conditions  nous  avalent  été  rendues  nos 
colonies  dans  ces  contrées  lointaines,  on  devra 
reconnaître  que  la  conduite  de  M.  le  comte  Du- 
puy fut  plutôt  le  résultat  des  circonstances  que 
de  son  choix  dans  des  po-^itions  de  ce  genre, 
comme  dans  ces  moments  d'efiftirvescence  si  dan- 
^'ereux  où  il  s'était  trouvé  à  l'Ile  de  France.  11 
I  ensait,  ainsi  qu'il  le  disait  dans  un  rapport  très 
long  et  très  intéressant  adressé  par  lui,  de  cette 
dernière  colonie,  au  gouvernement  :  «  Qu'on  ne 
saurait  trop  imiter  le  pilote  prudent,  au  milieu 
de  Torage,  qui  n'a  pas  la  folie  de  vouloir  résister 
diamétralement  aux  vagues  agitées,  mais  qui 


compose  en  quelque  sorte  avec  elles,  et  qui  rè- 
gle sa  marche  de  manière  à  garder  l'équilibre  et 
à  s'éloigner  de  sa  roule  le  moins  possible.  » 

Les  meilleurs  juges  de  M.  le  comte  Dupuy 
sont  sûrement  ses  administrés,  et  quelques  traits 
vous  feront  connaître,  Messieurs,  a  quel  point  il 
avait  su  aagner  leur  estime  et  leur  affection.  Dans 
Tannée  1810,  en  se  rendant  à  Pondichéry,  il  avait 
relâché  au  Port-Louis  de  l'île  de  France!!  Rien  ne 
saurait  être  plus  flatteur  que  l'accueil  qu'il  y 
reçut;  des  habitants  de  tous  les  cantons  de  Tile, 
qui  avaient  conservé  le  souvenir  de  son  admi- 
nistration, vinrent  en  députation  le  complimen- 
ter; ils  lui  exprimèrent  leur  reconnaissance  pour 
Ses  services  passés,  et  leur  vive  douleur  de  se  voir 
privés  d'en  recevoir  à  l'avenir  de  pareils,  ni  de 
lui,  ni  d'aucun  Français,  puisqu'ils  avaient  eu  le 
malheur  d'être  arracnés  à  1 1  mère  patrie.  C^s  té- 
moignages désintéressés  d'estime  et  de  gratitude 
honorèrciit  l'administrateur  sans  reproche  qui 
avait  su  les  mériter,  et  dont  ils  furent  une  noble  ré- 
compense. En  1823,  unt;  maladie  grave  avait  mis 
ses  jours  en  danser;  la  joie  de  son  rétablissement 
fut  si  gran  le.  qu  à  la  demande  générale  des  habi- 
tants de  Pondichéry  un  Te  Deum  fut  chanté  pour 
en  rendre  gr&ce  au  ciel  ;  la  ville  fut  illuminée; 
les  Indiens  et  les  Mahométans  prirent  part  à  cette 
fête,  et  célébrèrent  aussi  à  son  occasion  des  servi- 
ces religieux  dans  leurs  pagodes  et  dans  leurs 
mosquées.  Peu  de  temps  après,  la  nouvelle  de  soi 
prochain  départ  répandit  le  deuil  dans  la  colonie  ; 
une  adresse  lui  fut  présentée,  dans  laquelle  les 
habitants  de  Pondichéry  lui  exprimaient,  dans 
les  termes  les  plus  touchants,  leurs  regrets,  et 
leur  reconnaissance  pour  le>  éminents  services 
qu'il  leur  avait  rendus.  Cette  adresse  se  terminait 
ainsi  :  «  Le  gouvernement  de  Votre  Excellence 
f  a  été  une  ère  de  bonheur  pour  les  habitants 
«  de  cette  colonie,  et  la  douleur  peinte  sur  tous 
«  les  visages  depuis  l'annonce  du  départ  de 
«  Votre  Excellence  en  est  la  preuve  la  moins  éiiui- 
»  voque.  n  Lorsqu'il  mit  à  la  voile,  la  mer  était 
couverte  de  bâtiments  qui  l'escortèrent  aussi  loin 
que  cela  leur  fut  possible. 

Ces  succès  d'une  longue  et  honorable  carrière, 
M.  le  comte  Dupuy  les  doit  non  seulement  aux 
lumières  d'un  esprit  supérieur,  mais  aussi  aux 
qualités  d'une  Dîme  noble  et  élevée  et  de  la  plus 
remarquable  bonté  :  aussi  jamais  il  ne  nerdii  un 
ami  par  l'indifférence.  Pour  faire  apprécier  son 
désintéressement,  il  suffira  de  dire  que  pendant 
les  6  dernières  années  de  son  administration  à 
rile  de  Fnince,  il  abandonna  au  Trésor  de  la  co- 
lonie le  tiers  de  ses  appointements,  indépendam- 
ment de  la  réduction  a  laquelle  étaient  soumis 
tous  les  traitements  payés  par  l'Etat.  B'i  rappelant 
ici  la  douce  philosophie  qui  se  peignait  dans  la 
sérénité  de  ses  traits,  cet  esprit  aoux  et  éclairé, 
ce  besoin  d'obliger  sans  cesse,  et  surtout  cette 
rare  et  extrême  modestie  qui  ne  pouvait  que 
rehausser,  malgré  lui,  toutes  ses  autres  qua- 
lités, je  ne  crains  pas  d'être  démenti  par  aucun 
de  ceux  qui  l'ont  connu. 

M.  le  comte  Dupuy,  après  avoir  assisté,  le  23  dé- 
cembre, ù  une  séance  de  li  Chambre,  qui  avait 
duré  5  ou  G  heures,  rentra  chez  lui  accablé  de 
fatigues,  auxquelles  son  zèle  l'avait  déterminé 
trop  imprudemment  à  s'exposer;  il  se  mit  au  lit, 
et,  de  ce  moment,  ses  forces  s'afifaiblirent  de  jour 
en  jour;  il  expira  le  26  janvier,  avec  cette  tran- 
quillité d'âme  que  donne  une  conscience  pnrei 
soutenu,  dans  ce  terrible  moment,  par  la  présence 
de  deux  Ulles  modèles  de  piété  filiale,  et  dont 
l'affection  avait  répandu  autant  de  bonheur  lur 
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Ba  vie  que  lears  Bolnâ  toudiaots  en  ont  lodubi- 
tablement  adouci  lea  dcrnièrea  aoiiff  rancis  ;  elles 
ODt  été  Sticondéfs  avec  zèle,  dans  ces  pieux  de- 
TOirs,  par  leggeadres  de  M.  le  comie  Dupuy,  mi- 
lilaires  disUni-uâ^.  L'un  d'eux,  qui  a  obtenu 
près  |ue  tous  ses  grades  sur  le  chump  de  bataille, 
aura  vraisemblablement  des  droits  a  faire  valoir 
pour  venir  prendre  place  dans  celte  Cbambre, 
puisque  M.  le  comte  Dupuv,  étant  mort  24  beurea 
avant  la  promulgation  delà  loi  qui  abolit  l'héré- 
dité, lui  a  transmis  ses  droits  à  la  nairie  ;  et  si 
la  loyauté  de  caractère,  si  la  li.lélité  a  ses  devoirs 
et  à  soQ  pays  dans  les  positions  diverses  où  il 
s'est  trouvé  successivement  placé,  sont  dej  titres 
léKitimes  à  cette  distinction,  nul  n'est  plus  digne 
de  recueillir  cet  hériiage.  U.  le  comte  Dupuy  avuit, 
pour  pris,  de  ses  fervicL'S,  réclamé,  ilya  quelques 
années,  la  transmission  de  sa  pairie  pour  un  de 
ses  gendres,  et  avait  désigné  celui-ci,  parce  que 
le  mûri  de  sa  fille  aln^e  n'avait  pas  d'enfants. 
La  An  de  M.  Dupuy  a  été  douce,  puisqu'ellt;  a  été 
celle  de  l'humme  juste;  il  a  pu  envisjger  l'ave- 
nir avec  calme,  puisque  la  pensée  de  sa  vie  en- 
tière avait  été  de  faire  ce  qui  est  bieu  ;  il  a  pu 
enfin  élever  des  regards  d'espérance  vers  le  ciel, 
puisqu'il  l'avait  toujours  |<rolégé  et  diricë  dans  le 
ctiemin  de  la  vertu  et  de  ses  devoirs;  et  l'on  dirait 
que  la  Providence  a  voulu,  jusqu'à  son  dernier 
soupir,  se  conformera  celte  modestie,  senliment 
li;  plus  cher  à  son  cœur,  en  faisant  tombur  le 
cboix  sur  moi,  pour  venir  devant  vous,  M>'8sieurs, 
rendre  hommage  k  sa  conduite  et  à  ses  vertus. 

M.  le  I*pë8ld«ni.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
rapport  de  la  cummution  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  noat-elU  Utte  civile.  J'ap- 
pellerai h.  la  tribune  M.  le  comte  Mollien,  rappor- 
teur de  C"Ue  commission. 

Avant,  je  dois  donner  connaissance  à  la  Cham- 
bre de  TorJonnance  suivante  : 

Locis-PiiiLipPE,  roi  des  Français,  à  tons  pré- 
sents et  avenir,  t^alnt. 

NouR  avons  ordonué  et  ordonnons  ce  qui  suit 


conaeiiiera  d'Etat ,  sont  chargés  de  soutenir  devant 
la  Chambre  des  pairs  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  liste  civile^  concurremment  avec 
notre  président  du  conseil,  mluistre  secrétaire 
d'Blat  de  l'inlérieur. 

Art.  2.  Notre  président  du  conseil,  ministre 
secrétaire  d'État  de  l'intérieur,  est  chargé  de 
l'exécutio  I  de  la  présente  ordonuance. 
Au  patalB  des  Tuileries,  le  5  février  1832. 
LOUJS-PSIUPPE. 
Par  le  roi  : 
le  l'rétident  du  contnl,  ministre  ucrétaire 
d'Etal  au  déparlcmiint  de  l'intérieur, 
Casimir  Périer. 

M.  le  conte  Holllen,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  commission  que  vous  av<  e  chargée  dt- 
TOUS  rendre  compte  du  projet  de  loi  relatif  h  la 
nouvelle  liste  civile  vous  soumet  le  résultai  de 
son  examen. 

Un  grand  caractère  de  gravité  s'attacha  à  utj 
tel  contrat  entre  la  nation  et  le  monarque,  ainsi 
qn'à  la  loi  qui  doit  le  consacrer. 

Votre  commission  voua  présentera  d'abord, 
comme  uu  rénultat  qui  ne  pouvait  pas  échapper 
à  son  premier  regard,  la  comparaison  de  l'an- 
cleoe  liste  dvlle  avec  la  nouvelle,  dans  leur 
simple  rapport  arithmétique. 


Slfi 

Des  évaluations  dignes  de  confiance  ont  porté 
le*  revenus  de  la  [iremiére  à  plus  de  40  mil- 
lions (I). 

Lei  charget  proprement  iîlet  du  Trésor  publie 
|jour  la  nouvelle  lisle  civile,  sur  laquelle  voua 
allez  prononcer,  ne  dépasseront  guère  les  deux 
cinquièmes  de  cette  somme. 

Mais  ce  n'est  pas  une  telle  réduction  qui  doit 
être  le  principal  mérite  de  la  dotation  royale. 

Aucune  économie,  aana  doute,  ne  doit  être  Qé- 
îiligée  dans  tout  emploi  de  fortune  publique: 
toute  dépense  faite  par  le  Trésor  de  l'Etat  doit 
aire  l'équivalent  d'un  service  rendu  à  l'Etat;  elle 
a  alors  le  caractère  et  le  mérite  d'une  resti- 
tution :  toutefois  elle  peut  remplir  un  office 
fucore  meilleur  quand  elle  se  répand  avec  dls- 
cerneineni,  comme  semence,  dans  le  ctiamp  de 
la  reproduction:  et  combien  en  effet  ne  peuvent- 
elles  pas  être  fécondes  les  munificences  judi- 
cieuses des  chefs  des  nations,  qui,  animant 
autour  d'eux  les  arts  et  les  inlustnes,  intervien- 
nent comme  causes  premières  dana  ce<  inveu- 
lions  salutaires  qui  ajjrandissent  le.4  sûretés  et 
les  utiles  jouissances  de  la  vie  humaine  I 

C'est  une  grande  et  noble  idche  que  d'aasurer 
dans  un  grand  Empire  l'exacte  et  facile  exécution 
des  lois,  de  diriger  tout  un  peuple  dans  l'ac- 
complissement des  devoirs  sociaux,  de  distinguer 
duns  la  foule  ceux  qui  s'élèvent  au-dessus  d'elle, 
d'appeler  et  d'élever  à  soi  tonales  talents  éml- 
nenis.  Le  privilège  d'un  roi  est  d'être  averti 
cbajuu  jour,  prsque  par  chacun  de  ses  actes, 
que  la  Jestinée  de  plusieurs  millions  d'hommes 
est  engagée  à  bi  sienne...  Quelle  école  pour  la 
prudence  ! 

11  eat  do  l'esS'-nce  des  gouvernements  repré- 
tientatlls  que  lea  passions  mèmea  du  chef  de 
l'Etat  y  aoient  moina  dangereuses.  Blies  rencon- 
treraient plus  d'obstncles,  plus  d'avis  impusants 
les  domineraient  et  pourraienl  les  modérer:  mais 
Û  des  ve^tU3  airaples  et  vraies  dans  un  roi  par- 
«iennent  hlenldta  se  donner  le  ciirlège  des  qua- 
lités supérieures  qui  germent  aiitiur  de  lai;  11 
s'approprie  Kurs  inspirations,  il  en  fait  le  patri- 
moine commin  du  pays;  il  se  fait  sans  effort 
respecter  de  ses  voisins  :  que  d'occasions  d'in- 
certitudes, d'inquiétudes  aans  les  familles,  de 
dissidenci;  dans  les  opinions,  de  discordes  au 
dehors,  de  dépenses  ruineuses  écartées  ou  pré- 
venues I  Ce  n  est  là  sans  doute  qu'une  bien  faible 
esquisse;  mais  11  suffit  qu'une  telle  monarchie 
puisse  ne  pas  être  tout  A  fait  chimérique,  pour 
qu'il  soit  permis  de  dire  que  son  gouvernement, 
quelle  que  fût  la  liste  civile,  rendrait  au  paya 
I  beaucoup  plus  qu'il  ne  lui  coûterait. 

Les   gouvernements   lea    mieux   intentionnés 

peuvent  avoir  des  temps  d'épreuve  :  il  faut  en 

I  même  temps  reconnaître  que   plus  un    peuple 

veut  être  linre,  plus  il  devient  exigeant  à  l'égard 

du  prince  qui  le  gouverne.  Heureux  alora   le 

grince  qui  parvient  a  trouver  dans  la  liberté  pu- 
liiue  le  dédommagement  du  sacrifice  qu'il  fait 
de  la  sienne  ! 
L'esprit  de  n^^tre  siècle  s'est  déclaré  contre  les 


-jbas.  Peut-être  a-l-on  un  peu  prodit;ué  ce  mot  ; 
s'il  reste  aujourd'hui  quelques  illusions,  ce  ne 
font  plus  celles  qui  tiennent  k  la  pompe  du 


El  cependant  ce  serait  méconnaître  et  calom- 
nier la  France  que  de  sapposer  l'esprit  général 
porté  ft  abjurer  les  bienséances  politiques  qu'ob- 
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servent  dans  leurs  rapports  respectifs  les  autres 
puissances  :  la  France  veut  que  le  prince  qui 
règne  sur  elle  soit  entouré  des  mômes  respects 
que  les  chefs  <les  autres  peuples;  riche  des  bien- 
faits de  la  civilisation,  elle  veut  que  la  demeure 
de  son  roi  soit  le  palais  des  arts  qui  l'entretien- 
nent; et,  dans  son  juste  sentiment  d'honneur, 
elle  veut  surtout  que  le  règne  s^honore  {)ar  le 
discernement  des  bons  services,  par  le  maintien 
de  la  foi  et  de  la  paix  publiques,  par  le  dévelop- 

Sement  de  tous  les  moyens  de  prospérité,  et  par 
e  judicieux  encouragements  aux  travaux  qui 
produisent  plus  et  font  mieux  à  moindres  frais 
(car  c'est  là  tout  le  secret  de  Tindustrie  !). 
Pour  de  tels  résultats,  la  liste  civile  esi  le  plus 

Suissant  auxiliaire  du  prince  ;  et  les  bienfaits 
e  celle  sur  laquelle  vous  allez  prononcer  se- 
ront d'autant  plus  appréciés  qu*elle  est  loin  de 
conserver  les  ressources  de  l'ancienne. 

Les  droits  que  celle-ci  exerçait  annuellement 
sur  le  Trésor  public  sont  réduits  pour  le  roi  de 
25  millions  à  12  ; 

Et  de  7  millions  qui  étaient  attribués  aux 
princes,  à  1  million  pour  le  prince  royal. 

En  résultat,  la  différence  en  moins  est  dans  le 
rapport  de  32  à  13(1). 

Le  roi  y  ajoute  le  produit  de  son  ancien  apa- 
nage, et  celui  de  ses  biens  propres  provenant 
d'héritages  ou  d'acquisitions,  qu'on  peut  évaluer 
ensemble  à  4  millions  par  an.  une  telle  addition 
aux  revenus  de  la  dotation  n'est  pas  un  accrois- 
sement de  charges  pour  le  Trésor  public. 

Le  roi  disposera,  en  outre,  des  paiai^i,  châteaux, 
monuments,  dépôts  publics    d'objet   d'art,  et 
d'immeubles  au  rang  desquels  se  trouvent  quel- 
ques-unes des  plus  belles  forêts  du  royaume, 
et  des  plus  productives;  mais  près  de  la  moitié 
du  revenu  régu'ier  qu'elles  promettent  paraît 
habituellement  absorbé  par  les  frais  d'entretien, 
de  conservatioi ,    de   surveillance,   qu'exigent 
chaque  année  d'immenses  et  antiques  bâtiments, 
et  le  luxe  dont  ne  peut  se  défendre,  dans  le  sa- 
laire et  le  nombre  de  ses  serviteurs  de  tout  rang, 
la  royauté,  dont  on  dit  qu'elle  doit  grandir  tout 
ce  qui  l'approche.  Il  résulte,  par  exemple,  d'un 
fait  dont  il  a  été  rendu  compte  à  l'autre  Chambre, 
que,  dans  une  année  (1830)  où  (la  Couronne 
s'étant  donné  le  profit  d'une  coupe  extraordi- 
naire) le  revenu  des  immeubles  avait  atteint  la 
somme  de  4,385,000  francs,  ce  revenu  s'était 
encore  trouvé  de  plus  de  1 ,200,000  franc^nfé- 
rieur  aux  frais  d'entretien  et  d'administration, 
qui   s'étaient  élevés  dans    la  même  année   à 
5,650,000  francs. 

Vous  aurez,  au  surplus,  remarqué.  Messieurs, 
que,  outre  les  réductions  sur  la  liste  civile 
proprement  dite,  la  loi  qui  vous  est  proposée 
fait  aussi  subir  des  retranchements  aux  immeu- 
bles dont  jouissait  l'ancienne  dotation,  et  quel- 
qucrî  calculs  permettraient  môme  d'évaluer 
jusqu'à  près  de  30  millions  les  ressources  que 
pourrait  produire  au  Trésor  public  l'aliénation 
des  propriétés  qui  sont  ain^i  restituées  au  domaine 
de  l'Etat. 

(1^  L'aiicionne  li^^tr  nivilo  recevait  : 

'  pour  le  roi 25,000,000  fr. 

IV    m  ,  ui         ^  id.  sur  lo  budget 

Du  Trésor  public,  j      ^^  j^  guerre..      3,132,000 

(  pour  les  princes.      7,000,000 

Des  jeux  de  Paris,  fonds  employés  en 
aumônes 390,000 

Pour  le  produit  bral  des  forâts,  y 
compris  Rambouillet,  et  le  revena 
des  immeubles  royaux,  dUiraiiê. . .  •      4,600,000 


Dans  cette  évaluation  nous  comprenons  Ram- 
bouillet et  ses  dépendances  :  nous  ne  pouvons 
môme  nous  refuser  à  rappeler  aue  la  distraction 
de  ce  domaine  royal  a  provoque  diverses  récla- 
mations et  des  regrets  de  plus  d'un  genre.  (Nous 
devions  ce  témoignage,  d'égard  aux  pétitions 
que  vous  ont  adressées  476  nabitants  de  Ram- 
bouillet, et  les  principaux  habitants  de  27  com- 
munes du  même  arrondissement.) 

Après  vous  avoir  soumis  ces  premiers  aperçus 
arithmétiques,  nous  vous  devons  compte  df'S 
autres  dispositions  de  la  loi  ;  et  vous  avez  déjà 
jugé  qu'il  était  impossible  qu'une  loi  qui  remet 
en  présence  les  traditions  des  temps  passés  et 
les  exigences  du  temps  présent,  tant  d'anciens 
souvenirs,  tant  d'intérêts,  de  besoins,  de  devoirs 
nouveaux,  parvient  complètement  à  se  défendre 
contre  l'influence  de  ces  contrastes.  Le  mérite 
et  la  recommandation  de  la  loi  sur  laquelle 
vous  délibérez  sont  du  moins  de  mettre  un  terme 
au  doute^  de  résoudre  la  question  la  plus  urgente  : 
l'avenir  fera  le  reste. 

Dans  une  matière  aussi  grave,  pour  acquitter 
nos  consciences  envers  les  vôtres,  nous  aurons 
besoin  de  reproduire  presque  sur  chaque  article 
le  commentaire  qu'il  a  d^ja  subi  dans  le  sein  de 
la  commission  ;  dans  cet  acte  solennel,  chaque 
article  est  une  clause  d'un  grand  contrat.  Nous 
vous  demandons.  Messieurs,  indulgence  et 
patience. 

Votre  commission  n'a  pas  vu  sans  quelque 
scrupule  que  la  première  disposition  de  la  loi 
limitât  la  fixation  de  la  dotation  immobilière  à  lu 
durée  du  régne  :  elle  pense  qu'un  large  avenir 
n'est  pas  le  moins  important  des  attributs  qui 
doivent  entrer  dans  la  dotation  de  la  Couronne. 
Les  sûretés  que  la  royauté  offre  à  la  génération  pré- 
sente s'accroissent  encore  de  celles  qu'elle  peut 
promettre  aux  générations  futures:  c'est  surtout 
après  les  ébranlements  qu'il  importe  de  raffermir 
le  sol  sur  lequel  est  placé  le  trône.  Proclamer  la 
stabilité,  c*est  exprimer  le  vœu  de  la  sagesse  pu- 
blique. G'e^t,  au  surplus,  sans  esprit  de  censure, 
que  votre  commission  exprime  le  sien,  en  dé- 
clarant qu'elle  aurait  préféré  à  une  dotation  via- 
gère une  perpétuité  de  constitution  dotale  pour  la 
royauté. 

Elle  place  ici  une  observation  analogue  sur 
l'article  4.  Elle  a  pensé  qu'un  contrat  en&e  deux 
puissances,  telle  ciu*une  grande  nation  d'un  côté 
et  la  royauté  de  rautre,  aurait  dû  exclure  toute 
disposition  éventuelle  qui  rompt  la  chaîne  des 
temps  et  descend  à  des  intérêts  individuels  et 
collatéraux.  Ils  sont  respectables  sans  doute; 
mais  le  même  but  n'aurait  pu  être  que  mieux  at- 
teint par  une  loi  spéciale  qui,  prévoyant  des  cas 
d'indemnité  respectifs,  assurerait  la  réciprocité 
des  garanties. 

Après  avoir  prononcé  l'aliénabilité  légale  des 
palais,  châteaux,  hôtels,  bâtiments  et  biens  que 
rarticle  3  déclare  distraits  de  la  dotation  de  la 
Couronne,  conformément  à  un  état  annexé,  la 
loi,  par  son  article  6,  applique  aux  immeubles 
que  rarticle  2  conserve,  ainsi  qu'aux  richesses 
que  renferment  lei;  demeures  royales  et  que  dé- 
signe l'article  5,  les  conditions  que  le  Gode  civil 
impose  à  toute  jouissance  usufruitière.  Bile  y 
ajoute  l'intervention  d'un  ministre  responsatiie 
pour  la  signature  des  plans  et  devis  et  la  garantie 
de  leur  exactitude  :  elle  veut,  en  outre,  que  des 
doubles  de  ces  plans  et  devis  soient  déiKMéf 
dans  les  archives  des  Chambres.  La  comiii6sion 
ne  peat  qu'appeler  votre  assentiment  sur 
mesures  d^ordrê  et  de  sûreté. 


[Chambre  des  Pairs.]        RÉGNE  DB  LOUIS-PUILIPPE.         [U  février  1832.) 


sn 


Le  mobilier  de  la  Gouroone  est,  par  sa  com- 

Ï position  et  par  les  variétés  qu'il  embrasse,  par 
a  ricbesse  de  la  matière  et  la  perfection  du  tra- 
vail, une  notable  partie  des  trésors  de  la  France. 
Elle  attache  un  juste  orgueil  à  Texpositiou  pu- 
blif^ue  de  ces  raretés.  11  était  du  devoir  de  la 
loi  de  pourvoir  à  leur  conservation  par  des  pré- 
cautions spéciales.  L'S  mesure^  prescrites  par 
les  articles  6, 7  et  8,  jointes  au  bon  choix  des  dé- 
positaires, ont  paru  à  la  co.nmission  les  meil- 
leurs moyens  que  la  loi  puisse  mettre  à  la  dis- 
position de  la  Couronne  :  et  toutefois  une 
immutabilité  absolue,  une  invariable  identité  de 
nature  et  de  forme,  ne  sont  pas  Imposées  à  ces 
richesses.  La  disposition  finale  de  Ta  ticle  8 
abandonne  au  goût  éclairé  du  prince  les  modi- 
fications et  substitutions  qui,  sans  en  altérer  la 
valeur,  pourraient  en  renouveler  diverses  parties. 
Une  telle  faculié  pourra  même  s'étendre  a  quel- 

3ues  immeubles.  Seulement  chaque  échange 
'immeubles  de  la  Couronne  exigera  le  concours 
des  Chambres  et  devra  conséquemment  être 
Tobjet  d'une  loi.  Il  n'y  a  point  la  d'innovation; 
sous  les  deux  règnes  précédents,  les  mutations 
et  transactions  de  ce  genre  étaient  soumises  à  la 
même  règle  que  rappelle  l'article  vh 

L'article  10  déclare  que  les  biens  de  la  Couronne 
et  le  Trésor  public  ne  seront  Jamais  grevés  des 
dettes  des  roisy  ni  de  pensions  par  eux  accordées. 
Et,  sans  doute,  là  où  les  devoirs  et  les  char^^es 
de  la  représentation  royale,  strictement  calculés, 
8ont,  en  quelaue  sorte,  abonnés  moyennant  un 
prélèvement  nxe  sur  les  revenus  de  l'Etat;  où  en 
même  temps  les  impôts,  qu*un  budget  annuel 
met  en  équation  avec  les  besoins  publics,  ne 
peuvent  être  modifiés  et  augmentés  que  par  le 
concours  et  l'assentiment  de  trois  pouvoirs,  la 
création  de  charges  nouvelles  ne  peut  pas  dé- 
P'.*ndre  du  libre  arbitre  ni  même  des  plus  nobles 
affections  du  prince,  qui  représente  un  de  ces 
pouvoirs.  Uue  liste  civile  ne  serait  qu'un  acte 
illusoire,  si  les  limites  que  la  loi  lui  assigne 
n'étaient  fidèlement  gardées  :  et  quelle  garantie 
resterait  pour  l'exacte  observation  de  toutes  les 
autres  lois,  si  le  po ivoir  sur  lequel  repose  c-tte 
garantie  pouvait  s'affranchir  de  la  loi  qui  le 
concerne  s»>écialement'?  En  pareille  matière,  le 
principe  n'admet  point  de  transaction. 

Mais  ce  qui  peut,  à  cet  é^ard,  contenir  mieux 
à  l'intérêt  général,  en  prémunissant  le  Trésor 
publi<*.  contre  l'irruption  de  pensions  nouvelles, 
conviendra-i-il  également  bien  au  service  du 
prince?  Sera-t-il  mieux  servi  par  des  hommes 
qui  ne  pourront  plus  compter  que  sur  eux-mêmes 
pour  le  soin  de  leur  avenir?  ne  mettront-ils  pas 
un  prix  plus  élevé  à  leurs  services,  en  suppo- 
sant même  (puisqu'il  faut  tout  prévoir)  gu'ils  ne 
cherchent  pas  de-^  compensations  plus  o  lereuses  ? 
ou  bien  créera-t-on  de  nouvelles  caisses  de  re- 
traites, fundées  sur  des  retenues?  Il  faudra 
alors  les  doter  par  des  retenues  beaucoup  plus 
fortes  que  les  anciennes^  et  que  le  prince  y  con- 
tribue par  des  salaires  plus  forts.  Quel  que  soit, 
au  surplus,  le  sort  de  ces  nouveaux  serviteurs. 
Us  seront  avertis;  ils  auront  la  prescience  de 
leur  avenir,  bien  moins  malheureux  que  les  ser- 
viteurs des  3  derniers  règnes,  si  subitement 
privés  de  tout  moyen  d'existence.  De  nombreuses 
pétitions  ont  été  adressées  à  la  Chambre  par 
cette  classe  de  pensionnaires  qui  ont  un  droit 
supérieur  à  celui  de  la  simple  poi^session.  La 
commission,  à  qui  elles  ont  été  renvoyée:*,  pense 
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que  l'article  10  ne  peut  pas  avoir  d'effet  rétro- 
actif à  leur  égard,  et  qu'ils  doivent  é 


être  proté- 


gés contre  une  telle  rigueur  par  la  justice  des 
Chambres.  Cette  justice  est  urgente  :  presque 
tous  sont  réduits  au  dernier  dénuement. 

Vous  aurez  remarqué,  Messieurs,  la  disposition 
ui  restreint  à  18  années  la  plus  longue  durée 
es  baux  pour  l  s  biens  de  la  Couronne,  comme 
aussi  celle  qui  soumet  à  toutes  les  règles  du 
Code  forestier,  à  tou'es  les  concilions  de  l'amé- 
nagt'ment  régulier,  l'exploitation  d^'S  forêts 
royales,  et  ne  permet  aucune  cou^e  extraordi" 
naire,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi. 

Les  prescriptions  ne  peuvent  être  trop  sévères 
contre  tout  changement  dans  la  succession  pé- 
riodique des  coupes  et  dans  le  système  habituel 
des  aménagements;  et  si  le  texte  de  Tartisle  12 
pouvait  nous  laisser  quelque  cho>e  à  désirer,  ce 
ne  pourrait  être  qu'une  injonction  qui  exigeât 
pour  tout  changement  dans  l'ordre  des  aména- 
gements actuels  le  concours  de  la  loi,  comme 
pour  toute  coupe  extraordinaire. 

Le  texte  de  Fartich  13  a  donné  lieu,  dans  la 
commission,  à  une  observation  d'un  autre  jgenre. 
Cet  article  aiïranchit  de  l'impôt  envers  le  Trésor 
public  les  immeubles  de  la  Couronne,  en.les  décla- 
rant toutefois  passibles  des  charges  communales 
et  départementales.  Une  telle  condition  nécessi- 
tera leur  inscription  sur  les  rôles  pour  leur  re- 
venu estimatif;  et,  sans  doute,  le  dégrèvement 
dont  ils  profiteront  à  l'égard  du  Trésor  public 
ne  donnera  lieu  h  aucune  réimpositiun  compen- 
sative  sur  d'autres  contribuables.  La  commis- 
sion n'a  pu  interpréter  que  dans  ce  sens  le  si- 
lence que  garde  l'article  13;  elle  en  fait  la  re- 
marque, pour  que  le  texte  des  rôles  et  les  ins- 
tructions du  ministère  à  ses  agents  soient  plus 
explicites  que  l'article. 

JNous  venons  d'analyser,  dans  les  5  articles  qui 
précèdent,  les  principales  conditions  que  la  loi 
impose  à  la  jouissance  des  immeubles  de  la  do- 
tation. Elles  sont  complétées  par  les  3  articles 
suivants,  qui  reconnaissent  au  roi  le  droit  et  la 
libre  faculté  de  faire  dans  les  meubles  et  im- 
meubles les  additions,  embellissements,  retran- 
chements, remplacements  qui  sero.it  à  sa  con- 
venance, en  môme  temps  qu'il  devra  pourvoir  à 
toutes  leurs  réparations.  Cotte  jouissance  est,  au 
surplus,  soumise  à  toutes  les  règles  du  Code  ci- 
vil... La  dispense  de  donner  caution  sera  le  seul 
privilège  de  la  royauté. 

Entre  l»s  articles  17,  18  et  20,  qui  légalisent  le 
chiffre  des  sommes  attribuées  au  roi  et  au  prince 
héritier  du  trône  sur  le  Trésor  public,  nous  n'a- 
vons pas  besoin  de  recommander  à  votre  atten- 
tion 1  article  19  :  il  appartenait  à  la  loi  proposée 
de  prévoir  toutes  les  chances  de  la  vie  humaine. 
Vous  aurez  remarqué  l'hommage  de  cette  triste 
prévoyance  h  l'égard  de  la  reine.  Vous  vous  unis- 
sez tous  au  sentiment  qui  l'a  dicté. 

Nous  retrouvons  une  intention  analogue  dans 
la  disposition  de  l'article  21,  qui  promet  aux 
princes  puînés  et  aux  princesses  des  dotations 
sur  l'Etat  en  cas  d'insuffisance  du  domaine  privé 
du  roi. 

Cette  mention  d'un  domaine  privé  pour  le  roi, 
quoiqu'elle  ne  soit  qu'un  emprunt  fait  à  une  loi 
assez  moderue  (celle  du  8  novembre  1814),  a  pu, 
au  premier  aspect,  causer  quelque  surprise  aux 
hommes  éclairés  qui  conservent  la  tradiiion  de 
nos  anciennes  chroniques.  En  effet,  tout  do- 
maine  privé  d'un  prince  qui  parvenait  au  trône 
n'apparaissait  autrefois  que  po*.ir  se  confondre, 
par  une  absorption  immédiat^,  dans  les  revenus 
de  la  Couronne.  Mais  le  fait  qui  vient  d'être  citô 
prouve  que  dans  notre  siècle,  et  même  sous  le 
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régime  constitutionoel,  la  rigueur  de  Vabsorption 
peut,  saus  irrégularité  comme  sans  inconvénient, 
ne  pas  atteindre  des  biens  qu'avant  son  avène- 
ment au  trône  le  prince  possédait  déjà  à  titre 
singulier  et  distinctement  de  son  apanage.  Un 
second  exemple  pourrait  encore  être  rappelé, 
celui  du  domaine  extraordinaire  sous  le  gouver- 
nement impérial.  Considéré  dans  ses  effets  poli- 
tiques^ ce  domaine  eut  sa  part  d'influence  sur 
les  faits  assez  extraordinaires  de  Tépoque.  On 
sait  qu'il  ne  fut  absorbé  que  sous  le  règne  sui- 
vant. 

Le  domaine  pnvé  qu'apporte  le  roi  est  un  fait 
que  la  loi  proposée  reconnaît  et  consacre;  par 
les  articles  22,  23  et  24,  elle^impose  à  ce  do- 
maine des  conditions  distinctes  de  celles  de  la 
liste  civile  ;  elle  en  fait  une  institution  séparée, 
quoiqu'on  quelque  sorte  collatérale,  en  même 
temps  que,  pur  1  article  25,  elle  proscrit  à  jamais 
tout  renouvellement  d'un  domaine  extraordi- 
naire. 

La  reconnaissance  légale  d*un  domaine  privé 
dans  la  personne  du  roi  introduirait-elle  dans 
notre  Constitution  une  anomalie  dangereuse? 
L'exercice  de  tout  droit  de  propriété  réelle  est-il 
virtuellement  inconciliable  pour  un  roi  avec  la 
jouissance  de  la  dotation  usufruitière  qui  lui  est 
assignée?  Nous  honorons  les  conseils  des  hommes 
éruails  qui  vont  exhumer  dans  les  temps  an- 
ciens des  exemples  d'abus  pour  prévenir  leur 
renaissance.  Mais,  contre  tout  abus  qui  pourrait 
altérer  dans  sa  valeur  propre,  contrarier  dans 
ses  devoirs  la  dotation  royale;  contre  tout  dé- 
tournement de  sa  destination  régulière  et  légi- 
time, jatnais  la  comparai.-on  des  temps  put-elle 
être  plus  rassurante  que  celle  de  notre  siècle 
actuel  avec  ceux  où,  malgré  les  remontrances 
des  parlements,  malgré  les  doléances  des  Etats 
généraux,  toute  la  fortune  publique,  sans  con- 
trôle, était  abandonnée  sans  règle  aux  caprice> 
d'un  pouvoir  sans  limite,  et  impunément  dila- 
pidée pur  des  agents  sans  responsabilité? 

Sans  doute,  alors,  dans  un  monarque,  mattre 
suprême  de  la  fortune  publique,  et  qui,  en  même 
temps,  aurait  voulu  conserver  distincte  sa  for- 
tune \)nyéey  pour  l'accroUre,  on  pouvait  craindre 
les  effets  de  cette  duplicité  d'intérêts.  Les  ténè- 
bres, qui  couvraient  tous  les  actes  du  pouvoir, 
rendaient  toute  malversation  possible  et  tout 
soupçon  légitime. 

Un  tel  pririce  manquait  au  premier  devoir  d'un 
souverain,  celui  desedonner,  tout  entier  et  sans 
partofjey  au  pays.  11  semblait  douter  de  l'avenir 
du  pays  et  vouloir  tenir  ea  destinée  réparée  de 
la  sienne. 

Aujourd'hui,  la  France  a  aci|uis  des  gages 
bien  différents. 

11  n'est  maintenant  aucune  partie  de  son  admi- 
nistration dans  la()uelle  les  fautes  puissent  se 
dissimuler,  les  déceptions  se  prolonger,  comme 
autrefois  :  la  véritépénôlre  partoutde  vive  force; 
tous  les  faits  sont  en  évidence;  il  suffit  d'une 
analyse  exacte  pour  les  faire  apprécier,  sans 
effort,  dans  leur  valeur  juste,  et  pour  qu'on 
puisse  dominer  leur  conséquence. 

Dùm  un  tel  ordre  de  choses,  indépendamment 
des  prescriptions  de  la  loi,  et  d'après  des  antécé- 
dents dignes  de  toute  conHance,  nous  sommes 
fondés  à  penst^r  que  chacune  partie  de  la  dotation 
de  la  Couronne  sera  administrée  dans  les  meil- 
leurs principes  de  justice  et  d'ordre,  pour  le 
plus  grand  bien  de  l'Etat,  et  dans  un  intérêt  in- 
variablement identifié  à  celui  de  TEtat. 

CTest  maintenant  avec  une  liste  civile  de  13  mil- 


lions, auxquels  pourront  tout  au  plus  se  joindre 
cinq[^  autres  millions,  en  y  comprenant  pour 
1,300,000  francs  le  revenu  du  domaine  privé,  qu'il 
faudra  soutenir  la  dignité  d'un  trône  devenu 
plus  acessible,  et  qui  a  dû  ajouter  beaucoup  de 
nouveaux  devoirs  à  ceux  auxquels  il  succédait. 
Ce  seul  rapprochement  ne  suffîrait-il  pas  pour 
écarter  toute  idée  de  prélèvements  sur  la  liste 
civile  au  profit  de  quelques  accroissements  en 
faveur  du  domaine  privé  ? 

Je  parle  devant  beaucoup  d'hommes  d*Etat,  et 
je  n'ai  pas  à  leur  apprendre  que  nul  gouverne- 
ment, même  celui  qui  ne  veut  rien  dissimuler, 
n'est  à  l'abri  de  ces  incidents  imprévus  au  secours 
desquels,  dans  le  silence  du  budget  de  l'Etat,  la 
liste  civile  intervient  souvent  en  gardant  aussi 
le  silence.  Et  n'arrive-t-il  pas.  môme  pour  des 
services  prévus,  que  des  suppléments,  dont  la 
révélation  compromettrait  l'utilit*^,  deviennent 
aussi  des  devoirs  pour  la  liste  civile,  dans  le  seul 
intérêt  du  pays? 

Ce  n'est  pas  quand  on  a  pris  le  soin  d'évaluer 


dotation  royale  réduite  à  18  ou  19  millions  pourra 
laisser  annuellement  des  fonds  libres. 

Et,  d'ailleurs,  quelle  longue  suite  d'années  pour 
que,  sur  la  liste  civile  actuelle,  des  morcellements 
successifs  (lesquels  demanderaient  plus  d'un  con- 
fident) parvinsent  à  augmenter  de  quelques  cen- 
taines de  mille  francs  le  revenu  personnel  du 
princel 

Voire  commission  a  pensé  que  les  objections 
puisées  dans  l'ancienne  doctrine  contre  le  do^ 
maine  privé  d'un  prince  régnant  ne  sont  plus 
rigoureusement  applicables,  et  que  les  seules 
conditions  auxquelles  la  loi  soumet  les  biens 
du  domaine  privé  qu'elle  admet  suffiraient  pour  le 
retenir  dans  ses  justes  limites,  quand  même  une 
garantie  bien  supérieure  contre  tout  abus  d'ex- 
tension ne  nous  viendrait  pas  de  plus  haut. 

Les  4  derniers  articles  règlent  les  époques 
de  jouissance  de  la  nouvelle  dotation  et  les  for- 
mules d'action  civile  réciproque  entre  les  admi- 
nistrateurs royaux  et  les  créanciers;  ils  déclarent 
l'inviolabilité  d  s  deniers  de  la  liste  civile  et  des 
effets  mobiliers  des  demeures  royales. 

Et  le  domaine  privé  ne  participej  dans  aucune 
de  ses  dépendances,  à  cette  inviolabilité;  c'est 
même  sur  ce  domaine  que  le  premier  de  ces 
4  articles  (l'art.  26  de  la  loi)  réserve  le  droit 
des  employés  de  la  maison  du  roi,  à  qui  des 
pensions  seraient  dues  par  imputation  sur  les 
retenues   que    leurs  appointemeiits  auraient  pu 

subir. 

Nous  devons  faire  observer  que,  nour  que  de 
tels  droits  fussent  légitimes,  il  faudrait  que  le 
capital  des  retenues  pût,  par  l'intérêt  qu'il  au- 
rait produit,  fournir  pour  chaque  employé  le 
montant  de  la  pension  qui  lui  serait  due  après 
un  temps  donné. 

Une  première  question,  parmi  beaucoup  d'an- 
tres relatives  à  ce  système  de  pension,  serait  donc 
celle  desavoir  quel  devrait  être  le  montant  de  ces 
retenues.  L'exemple  affligeant  de  la  caisse  de 
vétérance  de  l'ancienne  liste  civile  a  démontré 
Vinsuffisance  d'une  retenue  ded  0/0  sur  les  traU 
i  tements;  la  commission  doit  se  bort^er  à  cette 
seule  observation,  qiû  prouve  que  des  mesures 
spéciales  et  autres  que  celles  prescrites  par  Par- 
tfcles  26  seront  nécessaires  pour  prévenir  de 
nouveaux  mécomptes  à  l'égard  des  pensions  de 
retraite  des  employés  de  la  nouvelle  liste  civile. 
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Ces  mesures  ultérieures  se  recommandent  à  la 
sollicitude  des  Chambres,  comme  la  situation  si 
pressante  des  pensionnaires  de  la  caisse  de  vété- 
rance  se  reco  nmar^de  à  leur  justice  et  à  leur 
commisération! 

Nuus  venons,  Messieurs,  d*exposer,  dans  leur 
ordre,  les  dispositions  d'une  loi  qui,  s'imposant 
une  double  tache,  a  voulu  conserver,  à  moin- 
dres frais,  au  Trône  français,  la  dignité  convena- 
ble, et  préserver  la  liste  civile  de  cette  espèce 
d'abus  qu'on  nomme  le  luxe  des  dons. 

Après  avoir  énoncé,  comme  c'était  notre  de- 
voir envers  vous  et  envers  Paulre  Chambre,  quel- 
ques modificatioDs  que  nous  aurions  préférées, 
la  commission  émet,  sans  regret,  son  vole  pour 
Venscmble,  parce  que  le  plus  grand  avantage  lui 
parait  être  dans  la  plus  prompte  solution. 

Elle  vous  propose  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Et,  par  IVuet  môme  de  celte  conclusion,  elle 
ne  peut  que  vous  proposer  le  renvoi  au  conseil 
des  ministres  des  pétitions  des  habitants  de  Tar- 
rondissement  (le  Rambouillet,  et  d  s  anciens  ser- 
viteurs de  la  Couronne,  qui  lui  paraissent  méri- 
ter mieux  qu'un  simple  ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  La  Chambre  ordonne  l'im- 
pression et  la  dis  ribntion  de  ce  rapport. 

La  Chambre  jugera,  sans  doitte,  convenable  de 
fixer,  dés  ce  moment,  le  jour  où  s'ouvrira  la  dis- 
cussion de  ce  projet  de  loi. 

De  toutes  parts  :  Mardi  I 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  la  liste  civile  aura  lieu 
mardi.) 

M.  le  Prësideol.  Le  second  objet  à  Tordre  du 
jour  est  la  discussion  du  projet  de  Ini  relatif  à  un 
crédit  supplémentaire  pour  le  département  de  la 
guerre. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  sur  Tensem- 
hledu  projet?  {yun!)  Je  vais  donc  donner  lecture 
de  Tarticht  unique  : 

«  Article  unique.  Il  est  accordé  au  ministre  de 
la  guerre,  sur  l'exercice  1831,  pour  régulariser 
lesdénenses  extraordinaires  non  comprises  dans 
le  bUQget  de  cet  exerice,  un  crédit  supplémen- 
taire de  sept  millions  huit  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  mille  francs  (7,809,000  fr.),  savoir  : 

<  Chapitre  111.  Etats-majors, . . .      8*29,000  fr. 

«  Chapitre  IV.  Gendarmerie  ....        30,000 

"  Chapitre  VI.  Suide  et  entretien 
des  troupes G,9r)0,000 

«  Chapitre  X.  Matériel  du  génie.        90,000 

«  Somme  égale 7,8J9,000  fr. 

(Adopté.)  » 

M.  le  PrëHideaf.  Il  reste  maintenant  à  voter 
par  vole  de  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet. 

Résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 91 

Oui 87 

Non 3 

Billets  blancs 1 

(La  Chambre  a  adopté.)  i 

M.  lePréMidéot.  La  Chambre  a  maintenant  à  I 
entendre  un  rapport  de  son  comité  des  pétitions. 

rappellerai  a  la  tribune  M.   le  marquis  de  , 
Pange,  comme  rapj'orteur  du  comité  des  péti- 
tions. 

M.  le  marquis  de  Paafçe,  rapporteur.  Le 
sieur  Piton,  dumicilié  à  Paris,  invite  la  Chambre 
à  faire  revivre  le  projet  de  loi  sur  le  cumul, 
qui,  Tannée  dernière,  fut  adopté  par  la  Chambre 
es  députés,  mais  qui,  par  suite  de  la  clôture  de 
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la  session,  n'a  pu  être  discuté  par  la  Chambre 
des  pairs.  Il  entreprend  de  démontrer  que  ce 
projet  de  loi,  en  autorisant  le  cumul  ju.^qu'à 
2,000  francs,  avait  tenté  d'améliorer  la  léi^islation 
existante.  Votre  commission  vous  propose  le  ren- 
voi de  cette  pétition  au  bureau  des  renseigne- 
ments. (Adopté.) 

—  Le  sieur  Viel  (Louis-Marie)  servait  depuis  le 
mois  de  juillet  1830  dans  le  20^  régiment  d'infan- 
terie légère,  et  fut  envoyé,  au  mois  de  décem- 
bre dernier,  par  *>rdre  du  ministre,  dans  une 
compagnie  de  discipline.  Le  pétitionnaire  attri- 
bue cet  acte  de  rigueur  au  colonel  le  son  régi- 
ment et  à  ses  officiers,  qui  ont  induit  le  ministre 
de  la  guerre  en  erreur  pour  échapper  à  Taccusa- 
tion  de  trahison  que  le  pétitionnaire  allait  porter 
contre  eux  aux  Chambres. 

Les  compagnies  de  discipline  ont  été  organisées 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  l"  avril  1818, 
pour  recevoir  les  soldats  qui,  sans  avoir  commis 
de  délits  qui  les  rendraient  iusticiatdes  des  con- 
seils de  guerre,  continuent  a  porter  le  trouble  et 
le  mauvais  exemple  dans  les  corps  dont  ils  font 
partie,  et  h  tenir  une  conduite  qui  ne  peut  être 
réprimée  par  des  peines  de  simple  police.  Lors- 
qu  un  capitaine  juge  qu'un  soldat  de  sa  compa- 
gnie se  trouve  dans  ce  cas,  il  en  fait  son  rapport 
par  écrit  à  son  chef  de  bataillon  ou  d'escadron, 
en  relatant  les  fautes  et  1rs  contraventions  du 
soldat;  il  joint  un  relevé  exact  des  punitions 
qui  lui  ont  été  intli^^éeset  des  récidives  qui  don- 
nent à  sa  conduite  habituelle  un  caractère 
dangereux  de  persévérance  pour  Tordre  et  la 

Eoîice  du  corps;  ce  rapport,  visé  i»ar  le  chef  de 
ataillon  ou  d'escadron,  est  adressé  au  colonel 
qui  convoque  un  conseil  de  discipline,  composé 
d'un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron,  des  3  plus 
anciens  capitaines  et  des  3  plus  anciens  Utînte- 
nants  pris  hors  du  bataillon  auquel  appartient  le 
militaire  inculpé.  Ce  tribun  il  entend  le  chef  et 
radji.dant-major  du  bataillon  et  le  capitaine  de 
l'accusé.  Lorsqu'ils  se  smt  retirés,  celui-d  est 
entendu  dans  ses  moyens  de  dcfense;  le  conseil 
rédige  ensuite  un  avis  motivé  qui  est  remis  au 
cher  du  corps,  pour  être  transmis  au  maréchal 
de  camp  sous  les  ordres  duquel  il  se  trouve.  Ce 
dernier,  après  avoir  examiné  Taffaire  et  émis 
son  opinion,  fait  parvenir  ce  jugement  et  les 

Siéces  à  l'appui  au  lieutenant  général  comman- 
ant  la  division  ;  enlin,  le  tout  est  adressé  par  lui 
au  ministre  de  la  guerre,  qui  ratifie  ou  modifie 
le  jugement. 

Je  ne  suis  entré  dans  ces  détails  que  pour  faire 
connaître  à  ceux  de  nos  honorables  collègues 
qui  ne  sont  pas  militaires  combien  sont  complè- 
tes les  précautions  i^rises  pour  prévenir  tout  acte 
arbitrage  et  injuste.  Viel  ne  se  plaignant  pas 
qu'aucunes  de  ces  formes  protectrices  aient  été 
violées,  votre  commission  a  pensé  qu'il  nVntiait 
pas  dans  les  attributions  de  la  Chambre  d'appro- 
rondir  ou  de  reviser  le  jugement  du  conseil  de 
dis<  ipline  ;  en  outre,  elle  n'a  pu  s'empêcher  de 
remasquer  que  nul  n'est  plus  dans  le  cas  de 
porter  du  trouble  dans  un  régiment  qu'un  soldat 
qui  ne  s'occupe  qu'à  porter  contre  ses  chefs  jour- 
nellement des  accusations  reconnues  ensuite 
fausses  et  calomnieus  s.  Je  me  permettrai  d'ajou- 
ter que  le  20*  r(^giment  d'infanterie  légère  était, 
il  y  a  un  an,  sous  mes  ordres,  et  que  Viel  s'y  fai- 
sait déjà  trop  remarc^uer  par  sa  conduite  pour 
que,  dans  cette  occasion-ci,  je  ne  me  sois  pas 
souvenu  de  lui.  Cet  homme,  qui  ne  peut  se  plier 
À  la  discipline  et  qui  a  la  monomanie  de  pétition- 
ner pour  lui  ou  pour  ses  camarades,  avait  adressé 
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à  cette  époque,  directement  au  ministre  de  la 
guerre,  une  dénonciation  contre  plusieurs  de  ses 


accusait  ses  che^  ;  ce  régiment  m'étant  connu 

!)Our  un  des  mieux  administrés,  et  le  colonel 
M.  Gémau)  étant  à  mes  yeux  d'une  haute  dis- 
tinction, je  ne  fis  cette  enquête  que  pour  me  con- 
former aux  ordres  du  ministre,  et  d^avance  bien 
convaincu  du  résultat  que  |'en  obtiendrais;  il  fut, 
en  effet,  la  ()reuye  positive  que  tout  ce  que 
ce  soldat  avait  avancé  n^était  que  des  calom- 
nies. 

Votre  commission  vous  propose  de  passer  à 
Tordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Jeanbert,  se  disant  chevalier  de  la 
Lésion  d'honneur  et  ex-capitaine  du  TS""  de  ligne, 
sollicite  des  moyens  d'existence;  il  expose  qu'il 
a  servi  depuis  1792  jusqu'en  1815;  quMl  a  fait 
17  campagnes  et  reçu  5  blessures  ;  qu^en  1817  on 
l*a  entièrement  privé  de  son  traitement  de  demi- 
solde,  et  qu'à  rage  de  60  ans  il  se  trouve  réduit 
à  la  plus  affreuse  misère. 

Ce  n'est  point  la  première  fois  que  le  sieur 
Jeanbert  réclame  votre  intervention.  Le  26  sep- 
tembre dernier  M.  le  duc  Decazes,  en  sa  qualité 
de  président  de  la  commission  des  pétitions, 
adressa,  au  nom  de  la  Chambre,  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre  les  réclamations  au  sieur  Jeanbert; 
le  ministre  lui  répondit  que  le  sieur  Jeanbert 
avait  occupé,  à  diverses  rejsrises,  l'attention  de 
ses  bureaux»  et  qu'il  résultait  des  investigations 
auxquelles  ses  nombreuses  demandes  avaient 
donné  lieu  c^u'il  u^avait  point  été  titulaire  du 

Î;rade  de  capitaine  ni  du  brevet  de  membre  de 
a  Légion  d'honneur,  mais  que  cependant,  d'après 
sa  malheureuse  position  et  ses  anciens  services 
dans  l'administration  des  hôpitaux  militaires,  il 
avait  déjà  été  l'objet  de  la  concession  de  plu- 

Ï plusieurs  secours,  dont  le  dernier,  de  80  francs, 
ui  avait  été  accordé  le  20  août  1831. 

Votre  commission,  ayant,  dans  ces  renseigne- 
ments, acquis  la  preuve  que  la  sollicitude  de 
M.  le  minisire  de  la  guerre  pour  tous  les  anciens 
militaires  qui  se  trouvent  dans  des  positions  mal- 
heureuses s'éiendait  sur  le  sieur  Jeanbert,  croit 
fuperflu  d'appeler  de  nouveau  son  attention  sur 
lui,  et  vous  propose  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Enfin,  sous  ce  numéro,  M.  Gadel,  avocat  à 
la  cour  royale  de  Nancy,  adresse  à  la  Chambre 
des  observations  relatives  à  des  lacunes  que  pré- 
sente à  ses  yeux  le  Code  pénal.  Votre  commission 
aurait  craint  d'abuser  inutilement  de  vos  mo- 
ments en  soumettant  l'analyse  de  cette  pétition; 
elle  a  présumé  que  votre  intention  serait  de  la 
renvoyer  à  la  commission  de  la  Chambre,  chargée 
de  l'examen  de  cette  loi,  et  elle  s'est  empressée 
de  le  faire  pour  que  nos  honorables  collègues 
qui  en  font  partie  profitent  des  lumières  qu'ils 
pourraient  y  trouver. 

(La  firoposition  du  comité  des  pétitions  est 
adoptée.) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  28  février. 

La  Chambre  s'assemblera  à  une  heure. 

l<»Rapportde  la  commission  chargéede  l'examen 
de  7  projets  de  loi  d'intérêt  local. 

2''  Rapjport,  s'il  y  a  lieu,  de  la  commission 
chargée  oe  l'examen  du  projet  de  loi  sur  les  dis- 
penses de  mariages  entre  beaux-frères  et  belles- 
sœurs* 


3^^  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  liste 
civile. 

Orateurs  inserUs  sur  le  projet  de  loi  relatif 

à  la  liste  civile  : 

Sur  le  projet.  }IL.  le  baron  Meunier. 

Sur  V article  i,  M.  le  duc  de  Noailles. 

Sur  V article  10,  M.  le  marquis  de  Dreux-Brézé. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    GIROD    (DE    L'AIN). 

Séance  du  vendredi  24  février  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 
M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port sur  des  projets  de  loi  d'intérêts  locaux. 

1«'  Projet. 

M.  de  lia  PiiMonolëre,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, la  commission  à  laquelle  vous  avez  ren- 
voyé le  projet  de  loi  tendant  à  réunir  à  la  com- 
mune de  Pouvray,  département  de  l'Orne,  trois 
portions  de  terrains  administrés  par  celle  de 
Contres,  département  de  la  Sarthe,  m'a  chargé 
d'avoir  l'bonneur  de  vous  faire  le  rapport  sui- 
vant : 

Les  trois  portions  de  terrains  dont  il  s^agit,  bien 
qu'administrés  par  la  commune  de  Contres  depuis 
un  temps  immémorial,  forment  enclaves,  aux 
termes  de  la  loi,  dans  celle  de  Pouvray,  et  leur 
réunion  au  territoire  de  cette  commune  serait  de 
droit,  en  suivant  les  formes  voulues  par  les  rè- 
glements administratifs. 

L'étendue  totale  des  enclaves  est  de  20  hecta- 
res, le  nombre  des  habitants  de  50,  le  revenu 
imposable  de  214  francs,  et  le  revenu  communal 
de  6  fr.  43;  il  n'existe  ni  droit  d'usage  ni  biens 
communaux;  leur  distraction  de  la  commune 
de  Contres  ne  peut,  par  conséquent,  présenter 
de  difficultés  importantes.  Elle  offre,  au  con- 
traire, des  avantages,  en  ce  sens  qu'elle  a  pour 
but  d^agf^lomérer  toutes  les  parties  d'une  com- 
mune, ce  qui  est  toujours  favorable  aux  intérêts 
publics  et  privés. 

Le  conseil  municipal  de  Contres,  qui  cède  les 
enclaves,  et  celui  de  Pouvray,  qui  les  demande, 
les  sous-préfets  de  Mortagne  et  de  Mamers,  les 
conseils  généraux  de  l'Orne  et  de  la  Sarthe.  le 
directeur  des  contributions  directes,  le  géomètre 
en  chef  du  premier  de  ces  départements,  et  enfin 
M.  le  garde  des  sceaux,  sont  tous  d'accord  sur 
les  convenances  de  cette  réunion. 

Le  maire  de  Contres  seul  a  manifesté  le  désir 
d'obtenir  de  la  commune  de  Pouvray,  en  échange 
des  portions  cédées^  une  langue  de  terre  qui  se 
prolonge  jusqu'à  Conties  même.  Mais  votre  com- 
mission a  jugé,  ainsi  que  toutes  les  autorités 
locales,  que  cette  demande  devait  être  repoussée, 
par  le  motif  que  celte  pièce  de  terre,  qui  n'a  pas 
moins  de  90  nectares,  et  tient  à  la  commune  de 
Pouvray  par  son  plus  grand  développement,  équi- 
vaut à  un  quart  ou  un  cinquième  de  son  terri- 
toire, et  paye  900  francs  de  contributions. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  propo- 
ser, au  nom  de  la  commission,  l'adoption,  sans 
modification,  du  projet  du  gouvernement. 

2«  Projet. 

M.  de  1<«  PiBseBBière,  rapporteur»  Mes- 
Biears,  je  suis  également  charge  par  la  mèiM 
commission  d'avoir  Tboaneur  de  vous  prteater 
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son  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  recti- 
Her  la  circooscriplioa  des  comiDunes  de  Loaroux- 
du-Bouble  (Allier),  ei  de  la  Payrouae  (Puy-de- 
Ddme}.  11  résulte  de  toutes  les  piëcea  a  l'appui 
de  la  propoeition  que  la  nécessité  d'une  nou- 
velle iléliiuit.'tioa  de  ces  2  cummiineE,  et  par 
suite  des  2  dépanemeuts,  se  fait  vivement  seu- 
tir  depuis  longtemps;  que  toutes  les  parties 
ont  on  intérêt  à  peu  pri^s  ét;al  à  celte  modilica- 
lion,  et  qnVlle  ne  peut  être  que  favorable  à  l'ac- 
tion administrative  et  judiciaire. 

La  mi'sure  propDfée  aura  l'avantage  de  faire 
cesser  tous  les  inconvénients  de  l'enclave,  en 
présentant  à  chacune  des  2  communes  une  juste 
compensalion  de  territoire.  Bn  effet,  une  divi- 
sion fort  naturelle  de  chi'mins  et  de  ruisseaux  ne 
donnera  pour  résultat  d'un  échange  indispen- 
sable que  la  faible  différence,  en  faveur  de  Lou- 
roux,  de  a  à  3  hiictares  en  territoire,  38  fr.  40 
en  impôt  foncier  (principal),  ft  1  fr.  92  en  cen- 
times communaus;  tai:dJs  que  l'applicalioD  ri- 
goureuse du  règlement  général  mettrait  la  com- 
mune de  la  Peyrouse  dani  le  cas  de  perdre  la 
totalité  de  son  enclave  fans  compensation. 

Néanmoins,  le  cunseil  municipal  de  cette  com- 
mune, tout  en  adoptant  le  principe  de  l'écbunge, 
aurait  désiré  une  augmentation  de  territoire,  que 
ni  les  autoriiés  locales,  ni  votre  commission, 
n'ont  jugé  cunvt'Uable  d'accorder,  parcir  que  la 
né  'essite  n'en  est  nullement  démontrée,  et  que 
la  ligne  séparative  des  2  communes  serait  moins 
directe. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  observer  qu'il 
n'existe  pour  lus  portions  échangées  aucun  droit 
d'usage,  ni  biens  communaux  :  qu'il  est  bien 
entendu  que  le  contingent  foncier  de  la  com- 
mune de  la  Peyrouse  fera  diminué  dans  la  pro- 
portion de  ce  qu'elle  perd  en  territoire,  c'esi-à- 
dire  38  fr.  40,  que  la  ligne  détimilative  a  été 
tracée  par  le  geomëlre  en  chef  de  l'Allier,  et 
approuvée  par  celui  du  Puy-de-Dâme;  que  le 
directeur  dis  contributions  directes  de  l'Allier, 
les  conseils  municipaux,  même  celui  de  la 
Peyrjuse,  li-s  consiils  d'arrondissement,  les  con- 
seils généraux  et  M.  le  garde  de^  sceaux  ont 
émis  un  avis  favorable,  et  que  par  conséquent 
il  n'exisle  aucun  motif  pour  ne  pas  autoriser  la 
nouvelle  circun^^crlption  proposée  par  le  projet. 

J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  a  la  Chambre 
son  adoption  pure  et  simple. 

M.  le  PrëHldent.  Je  proposerai  à  la  Chambre 
de  renvoyer  à  di-matn  la  discussion  des  projet.^ 
dont  elle  vient  li'entnndre  le  rapport,  afin  qu'il 
soit  voté  sur  ces  projets,  comme  sur  ceux  qni 
sont  déjà  renvoyés  À  la  même  séance,  par  an 
seul  scrutin  secret.  (Oui!  oui!) 

Alors,  la  discussion  de  ces  projets  est  ren- 
voyée à  demiiin  samedi. 

M.  Da^ailhon-Pajel  (Gard)  sollicite  un 
congé  pour  cause  de  maladie.  iAccordé.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  coti- 
linuation  de  In  discussion  du  bttdgcl  des  dépenses 
du  ministère  des  travaux  publics.  La  Chambre 
est  arrivée  k  la  section  des  bâtiments  civils  et 
des  monuments  publics. 

Chapitre  l\.  Entretint  des  bâtiments  et  édi- 
fices d'intérit  général  à  ParU.  300,000  francs. 

Aucun  amendement  n'est  preuDlé,  je  mets  ce 
chapitre  aux  voix. 

M^ée  PWeMB.  Il  y  a  une  réduction  de 
la,000  francs  proposée  par  ta  commission  inr 
le  conseil  des  b&timeata  civils. 


M.  le  Préaldeat.  La  réduction  a  été  fuite  sur 
le  chapitre  1". 

(Le  chapitre  IX  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Quelques  voix:  Mais  c'est  sur  le  chapitre  1\ 
que  la  cunimission  a  proposé  cet  amendement  : 
lisez  son  résumé. 

M.  le  Préaldeot.  C'est  une  erreur.  Le  ré- 
sumé a  été  en  effet  rédigé  de  manière  à  faire 
croire  que  la  réduction  portait  sur  le  chapitre 
1>L  ;  mais  elle  a  été  adopii^e  sur  le  chapitre  I*'. 

M.  le  eamte  d'ArKoat,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Je  demande  la  per- 
mission di;  donner  une  L'xplication  à  la  Chambre. 
Le  chapitre  sur  lequel  la  Chambre... 

M,  le  Préaldenl.  Le  chapitre  est  voté. 

Nous  passons  au  chapitre  X.  Nouvelle  salle  de 
la  Chambre  des  députés  : 

M.  Slereler  (de  VOrne).  Je  ne  viens  pas  m'op- 
poser  à  l'allocation  de  000,000  francs,  demandée 
pour  la  continuation  des  travaux  de  la  nouvelle 
salle  ;  mais  je  viens  prii'r  ii.  le  rapporteur  ou 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  de  vouloir 
bien  nous  donner  des  explications  sur  l'inter- 
ruption de  travaux  relatifs  au  plafiind  de  lasallf. 

Si  JH  suis  bien  informé,  ce  plafond,  qui  repré- 
senti'  des  caissons,  Ifsquels,  dit-on,  ont  coûté 
30,000  francs  environ,  serait  sur  le  point  d'être 
détruit  et  remplacé  par  des  peintures  allégo- 
riques d'un  autre  genre. 

Bien  que,  jusqu'à  ce  moment,  la  Chambre  n'ait 
été  appelée  qu'a  vot<:-r  les  tommes  nécessaires 
pour  la  construction  de  cet  cdilice,  qu'elle  n'ait 
même  pas  eu  voix  consultative  sur  les  disposi* 
lions  d'un  palais  qui  lui  est  destiné,  je  ne  sais 
pas  cependant  jusqu'à  qurl  point  an  peut  dé- 
truire des  travaux  d<'jà  exé.utés,  et  convertir 
en  pure  perle  ces  travaux  au  m'iment  où  la 
Chambre  pouvait  se  llatler  de  prendre  possession 
de  la  salle  nouvelle. 

Car,  remarquez  que  dans  un  rapport  qui  tous 
a  été  fait  par  M.  Arago  au  mois  d'octobre  der- 
nier, et  qui  concluait  b.  l'allocation  d'un  crédit 
de  500,000  francs,  on  nous  faisait  espérer  que  la 
salle  pourrait  être  achevée  au  mois  de  mars.  Eh 
bien,  si  les  peintures  déjà'faites  sont  détruite», 
il  faudrait  pour  les  nouvelles  peintures  de  nou- 
veaux échafaudages  qui  relarderont  l'entrée  en 
jouissance  delà  salle. 

Il  est  bon  que  lout  le  monde  sache  que  l'ac- 
quisition du  palais  a  coùtt',  dans  le  principe, 
5,300,000  francs,  que  la  construction  de  la  nou- 
velle salle,  qui  ne  devait  pas  s'élever  à  plus  de 
2  millions  de  francs,  coûte  4  millions.  Est-il  conve- 
nable aujourd'hui  que  nous  gardions  le  silence 
sur  une  dc^lruciion  de  travaux  déjà  faits,  et  qui 
augmenterait  cette  dépense? 

Je  livre  ces  observations  à  l'mtention  de  I& 
Ghamiire,  et  Je  la  prie  de  considérer  que  les 
nouvelles  peintures  qu'on  voudiait  substituer 
aux  caissons  qui  exit^lent  ne  serviraient  qa'ft 
accroître  les  frais  déjà  faits,  et  A  retarder  long- 
temps encore  l'entrée  en  jouissance  de  cette  salle, 
que  nous  attendons  tuus  avec  impatience. 

U.  le  «•mie  d'Arj^ent,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Je  ii/empresse  de 
donner  à  la  Chambre  les  renseignements  qui 
viennent  d'èire  réclamés  par  l'honorable  préopl- 
nani. 

Il  est  vrai  que  la  salle  coulera,  non  pas  4  mil- 
lions, mais  3,500,000  francs. 

H.  Mercier  (de  l'Orne).  J'ai  dit  4  millions,  aiaai 
que  je  l'ai  tu  dans  les  déretoppemeats  du  budget. 
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M.  le  comte  d^Argout,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Le  budget  porte  3  à  4  mil- 
lions. Il  est  vrai  que  le  devis  qu'oo  avait  proposé 
d'abord  se  montait  à  16  nu  1»700,000  francs. 

Mais  l'accroissement  successif  de  dépenses 
auquel  a  donné  lieu  cette  construction  a  été 
Tobjet  d'une  discussion  approfondie  au  sein  de 
cette  Chambre, à  l*époqueoùj'ai  sollicité  un  cré- 
dit de  r>00,000  francs  pour  accélérer  les  travaux. 

Quelles  qu'aient  pu  être  les  causes  de  cctti; 
augmentation,  le  ministère  actuel  n'en  serait 
pas  responsable,  puisque  ces  causes  sont  anté- 
rieures à  la  Révolution  de  Juillet.  C'est  un  mal- 
heur, mais  qu'on  ne  saurait  nous  imputer. 

Relativement  aux  peintures  du  plafond,  voici 
ce  qui  s*est  passé.  Il  fallait,  sans  doute,  peindre 
ce  plafond  qu'on  ne  pouvait  pas  laisser  nu;  ruais 
le  travail  de  ces  peintures  ne  pouvait  être  auto- 
risé que  par  le  ministre.  L'architecte,  sans  mau- 
vaise intention  sans  doute,  mais  en  outrepassant 
tous  ses  pouvoirs,  a  traité  avec  un  peintre  quia 
commencé  ces  travaux. 

Aussitôt  que  j'ai  été  informé  de  ce  fait,  j'ai 
fait  suspendre  les  travaux  et  je  les  ai  fait  exa- 
miner par  une  commission.  Il  a  été  reconnu 
gu*ils  étaieut  du  plus  mauvais  goût  et  tout  à  fait 
indignes  de  la  magnificence  du  reste  du  bâti- 
ment. Gomme  je  n'ai  jamais  approuvé  les  con- 
ventions v«rbal8  faites  entre  Tarchiterte  et  le 
peintre,  je  fais  estimer  dans  ce  moment  l'indem- 
nité à  laquel'e  le  pei:itre  peut  avoir  droit  ; 
puisqu'il  a  travaillé  de  bonne  foi,  il  est  juste  qu'il 
soit  lndem[)i^é . . . 

Voix  à  gauche  :  Qui  payera  cette  indemnité? 

M.  le  comte  d'^Argouî^  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  dis  à  la  Chambre  que  je 
fais  estimer  l'indemnité  à  laquelle  aurait  droit  le 
peintre,  pour  savoir  ensuite  à  la  charge  de  qui 
devra  retomber  le  payement  de  cette  indemnité, 
ou  de  Turchit^cte  qui  a  traité  avec  un  peintre 
sans  autorisation  du  gouvernement,  ou  du  gou- 
vernement, s'il  éiait  reconnu  que  l'archittcte 
avait  qualité  p  ur  engager  le  gouvernement. 

C'(  st  une  aff.iirc  cont  ntieuse,  litigieuse  de  sa 
nature  ;  il  ne  nrap;>ai tient  pas  d'en  décider  à 
l*avance.  11  faut  attendre  que Its formalités  pres- 
crites |iour  ces  constatations  aient  été  vidées. 

Une  idée  a  été  mise  en  avant  par  plusieurs 
personnes  fort  habihs.  On  a  dit  que  ce  plafond 
offrait  le  plus  vaste  champ  de  peinture  qui  existe 
en  Europe;  on  a  dit  quil  serait  digne  de  la 
France  et  de  la  Chan-bre  des  députés  de  charger 
un  de  nos  peintres  les  plus  habiles  de  représenter 
la  France  et  les  8G  départements.  {Bruits  divers,) 

Messieurs,  ce  projet  n'a  reçu  aucun  commen- 
cement d'exécution.  On  me  demande  des  rennei- 
gn(  ments,  je  m'empresse  de  les  donner  ;  au 
moins  faudrait-il  ne  pas  m'interrompre. 

Eh  bien  I  la  même  commission,  qui  avait  exa- 
miné les  peintures  déjà  faites,  s'est  transportée 
dans  la  salle  pour  (  xaminer  quel  serait  le  mon- 
tant de  celte  dépense.  Il  a  été  reconnu  que  ce 
projet  coûterait  80,000  francs.  A  la  vérité  cette 
dépense  ne  ser.iit  |)as  payée  de  suite,  parce  que 
le  travail  ne  pourrait  être  <  xécuté  que  dans  l  in- 
terv;  lie  d*une  session  à  l'autre.  MM.  les  questeurs 
n'ont  pas  été  d'avis  que  je  demandasse  un  sup- 
plément d'alloi  ation.  Le  fonds  actuellement 
alloué  est  de  50,000  francs  ;  si  on  efface  les  pein- 
tures commencée^,  qui  pourront  entraîner  une 
dépense  de  12  ou  14,000  francs,  il  eo  résultera 
00  boni^  de  sorte  que  pour  peu  que  la  Chambre 
veuille  accorder  un  lupplément  a'aliocatioo,  elle 
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pourra  avoir  quelque  chose  digne  d'elle  et  de  la 
France.  {Bruits  divers.) 

D*après  l'avis  de  MM.  les  questeurs,  je  me  suis 
abstenu  d'en  faire  la  proposition.  Mais  je  trouve 
les  peintures  commencées  de  mauvais  goût,  et 
e  suis  d'avis  de  ne  pas  les  continuer.  On  pourra 
.es  remplacer  par  une  peinture  en  nuage,  qui  se 
raccordera  avec  les  autres  peintures  de  la  salle, 
et  n'offrira  rien  de  choquant. 

La  première  peinture  n'est  pas  digne,  je  le  ré- 

Eùte,  de  la  salle  qu'elle  était  destinée  à  décorer, 
e  gouvernement  a  dû  la  faire  suspendre,  afin 
qu'on  pui>se  la  faire  remplacer  par  une  autre,  à 
moins  que  la  Chambre  ne  prenne  décision  con- 
traire: je  suis  loin  de  m'y  opposer  le  moindre- 
ment, car  je  ne  demande  qu'a  savoir  ce  que  la 
Chambre  veut  à  cet  égard,  afin  de  me  conformer 
à  ses  désirs. 

Je  crois  que  n'excédant  pas  le  crédit  de 
50,000  francs,qui  a  été  alloué,ie  n'ai  commis  rien 
d'irrégulier  et  de  répréhensible. 

Ainsi,  je  consulte  la  Chambre  ;  c'est  à  elle  à 
dé>  ider  si  elle  veut  une  décoration  qui  sera  une 
des  plus  belles  qui  existe  en  Europe,  ou  bien  si 
elle  veut  le  plafond  qui  existe  à  présent  et  qui 
est  d'un  goût  barbare,  d'après  l'avis  unanime  de 
la  commission  chargée  de  W  xaminer.  MM.  les 
questeurs  eux-mêmes  ont  pensé  qu'il  g&tait  la 
salle.  Je  ferai  ce  que  la  Chambre  voudra;  mais 
il  faut  que  je  connaisse  ses  intentions. 

Quant  à  la  limite  de  la  légalité,  tant  que  je  ne 
dépasserai  pas  la  limite  de  50,000  francs  allouée 
pour  les  peintures,  on  n'aura  rien  à  dire. 

M.  Dumellet.  Messieurs,  M.  le  ministre  vient 
devons  expliquer  les  motifs  qui,  depuis  le  5  no- 
vembre dernier,  lui  ont  fait  suspendre  les  tra- 
vaux du  plafond  de  la  nouveilesalie.  Depuis  trois 
mois  ces  travaux  sont  suspendus,  et  de  nombreux 
inconvénients  sont  la  suite  de  cette  suspension, 
car  il  a  fallu  arrêter  tous  les  travaux  qui  ne  pou- 
vaient être  faits  qu'après  rachèvenient  des 
travaux  supérieurs. 

M.  le  ministre  vous  a  dit  que  l'architecte  de  la 
salle  était  sorti  de  ses  pouvoirs  en  conférant  à  un 
peintre  des  traviiux  qu'on  ne  devait  pointordon- 
m  r  sans  l'autorisation  du  ministre  du  commerce. 
Je  réponds  que  M.  Fragonard,  à  qui  M.  Dejoly 
s'est  adressé  pour  cet  objet,  n'est  point  nn  peintre 
nouveau  dans  les  travaux  (]ui  concernent  la 
Chambre  des  députés,  car,  depuis  30  ans,  il  est 
at(ai*hé  à  ces  même  travaux. 

En  effet,  lorsqu'en  1827  ou  1828  la  Chambre 
désira  qu'un  plan-modèle  qui  existe  encore  fût 
fait  et  fût  exnosé,  M.  Fragonard  se  trouva 
chargé  de  ce  plan-modèle,  et  Ton  fut  satisfait  de 
son  travail,  car  on  lui  alloua  une  somme  de 
1,000  francs  pour  son  modèle. 

Il  semblait  tout  naturel,lor>que  M.  Iléricart  de 
Thury,  alors  directeur  des  travaux  publics,  avait 
donné  cette  autorisation,  que  M.  Fragonard  con- 
tinuât d'être  employé  ;  il  était  tout  simple,  d'après 
ce  précédent,  que  1  architecte s'adres.ût  au  même 
artiste. 

Les  travaux  ont  été  commencés  et  poussés  à 
peu  près  Jusqu'à  moitié,  sans  que  personne  les 
eût  blâmés,  lorsque  tout  à  coup  M.  le  ministre 
des  travaux  publics,  ayant  visité  ces  peintures, 
fut  frappé  de  leur  défectuosité  et  de  leur  mau- 
vais goût  ;  il  ordonna  qu'ils  fussent  interrompus. 

Il  y  aura  lieu  de  refaire  le  plafond  d'après  uq 
modèle  plus  parfait  :  ce  sera  une  vaste  machine; 
au  lieu  de  simples  caissons^  on  y  verra  de  belles 
peintures  allégoriques  qui  feront  le  plus  grtad 


[Chambra  des  Députô».]         RÈGNE  DE  LOUIS -PHIUPPB.         [U  fjvrisr  IS3J.1 


honneur  aux  arts.  Ce  sera,  lu  ud  mot,  un  vaste 
l't  précieux  tableau;  mais  il  entraloera  une  Im- 
mcDse  dépense. 

Dans  cette  circonstance,  M.  le  ministre  a  ap- 
pelé mon  cullëgue  M.  de  Labordcet  moi  :  ilnou^ 
a  semblé  qu'en  nous  appelant  à  cetlt^  conférence 
il  n'avait  d'autres  vues  que  di'  connaître  les  in- 
tentions ou  les  cunveiianci'8  de  la  Gliambre. 

La  premiOrt!  convenance,  celle  nue  nous  avons 
toujours  prêcllée,  a  élé  l'économie  {Tn^s  bien! 
très  bu!n!)  ^ouB  avons  dit  que  les  arts  étaient 
une  bien  belle  chuse  ;  mais  que,  dun^;  un  moment 
où  l'on  était  ^éné  de  toutes  parts  sous  le  rnpport 
de  nod  Hnaiices,  il  fallait  cependant  savoir  s'ar- 
rêter. {NouivUes  marques  't approbation.) 

Je  dois  dire  cependant  que  ce  plafond,  traité 
d'une  manière  un  peu  méprisante  par  M.  le  mi- 
nistre, n'est  pas  aussi  dt^fectueux  qu'il  a  pu  le 
faire  entendre.  Notre  bunorable  collègue  M.  Ké- 
rairy,  connu  pur  son  goût  dans  les  arts,  a  bien 
voulu  monter  sur  les  éibaTau^s,  et  u'a  pas  élé 
blesâé  par  les  figures  qu'on  a  présentées  comme 
i-epoussanlea. 

L'autre  projet  serait  propre  à  l'ornement  d'une 
(lalerii^  de  tableaux.  C'est  une  viiste  composition 
où  se  trouva  une  trop  grande  multiplicité  de 
person  II  lises.  On  a  pei^é  que  les  caissons  étaient 
dauà  un  genre  plus  monumental.  On  les  a  ju^és 
d'une  nianiëro  désava-ita^ense,  parce  qu'on  n'a 
pu  les  voir  qu'avec  difliculté  à  travers  les  éch.i- 
raudages;  peut-être  seront-ils  jugés  plus  favora- 
blement quand  ils  seront  achevés  et  qu'on  pourra 
les  voir  d  en  bas. 

L'autre  projet  de  plafond  présente  de  plus  un 
grand  imonvenlmt;  c'est  qu  il  ne  sera  pas  fait 
avant  3  ans.  {Marques  de  surprise.)  Pour  faire  ces 
peintures  il  i^audra  écliafauder  la  salie  dans  toute 
son  étendue,  et  par  conséquent  suspendre  tou" 
lis  autres  travaux;  ou  bien,  si  l'on  veut  peindre 
le  plafond  à  mei«ure,  à  l'aide  d'un  échufaud  vo- 
lant, ce  ne  sera  pan  sans  occasionner  de  fortes 
dégradations  aux  partie.^  déjà  faites. 

Je  vous  prie  de  vous  arrêter  ï  celte  considéra- 
tion, et  de  réfléchir  qu'au  point  où  les  travaux 
sont  arrivés  il  n'en  coiUera  pas,  comme  on  l'a 
dit,  20,000  francs  pour  les  achever.  L'archilecte, 
otl  du  moins  le  peintre^  ne  demande  que 
8,000  frani'S  pour  les  terminer;  ainsi,  nous  ne 
noua  lancecions  pas  dansdi's  dépenses  aussi  eoi;- 
sidérablis  que  celles  qu'exi^'crait  la  peinture 
d'après  l'aure  modËle,  et  i|ui  ne  s'élèveraient 
pas  è  moins  do  80,000  francs. 

Voilà  les  réflexions  qne  j'ai  cru  devoir  soumet- 
tre à  la  Chamlire,  alin  qu  elle  prononce  en  con- 
naissance de  cause.  Sana  douti-,  la  dépense  que 
propose  M.  le  mini.'itre  aurait  pour  objet  une  en- 
treprise honorable  pour  les  arts,  mais  d'un  ijrix 
exorbitant  pour  notre  situation  financière. 

M,  le  romlc  d'ArjKoul,  miriivfre  du  com- 
merfci'l  des  Irarau.r  l'ublics.  Missieurs,  je  croyais 
avoir  surii^^ammi'nt  etidiqué  à  la  Chambre  que 
la  pensée  de  faire  sur  le  plafond  de  la  nouvelle 
salle  un  ynfle  tabli-au  représentant  la  France  et 
les  départements  avait  étéalaudonnée  du  moment 
où  MM.  les  quesleursonl  trouvé  les  dépenses  trop 
considérables. 

Je  ne  vois  donc  pas  pourquoi  l'ont  cherche 
encore  à  repousser  une  combinaison  qui  n'existe 

«lus,  et  à  laquelle  on  a  renoncé  du  moment  où 
M.  les  questeara  y  ont  vu  des  inconvénients. 
11  ne  reste  plus  qu'une  question  :  Acbëvera-t-on 
la  peinture  actuelle  T  (Bntid  diuen.)  ou  bien 
l'efraœra-t-OD  pour  en  substituer  une  autre? 


Plusieurs  voix  ;  Non  !  non  I 
M.  le  eomte  4'ArK«iit,  minislredu  commerce 
et  des  travaux  publics.  Il  paraît,  d'après  le  témoî- 

5 nage  des  sentiments  d'une  frrande  partie 
e  cette  Chambr<>,  qu'on  désire  aa--  la  peinture 
actuelle  soit  achevée.  Eh  bien  !  elle  le  sera.  Tout 
ce  que  je  désire,  à  cet  é^ard,  c'est  de  savoir  si 
cela  vous  convient?  Je  di'sire  du  moins  que  l'on 
sache  qui;  celte  peinture  a  été  faite  sans  mon 
asseniiment,  et  que  c'est  contre  mon  opinion  per- 
sonnelle qu'on  la  conserve  et  qu'on  la  maintient. 
Je  crois  c-  tie  peinture  mauvaise;  c'est  mon  opi- 
nion ;  la  Gliaiiibro  en  juaera  :  je  crois  qu'elle  désho- 
norera tout  à  fait  le  bâtiment  :  mais  i<n  Va.  dési- 
rée ;  Messii'urs,  elle  sera  faite.  {Bruits  dii-ers.) 

L'acliëvemeut  de  la  peinture  n'est  pas  ce  qui 
retardera  l'entrée  ea  jouissance  de  la  Cbj!i<bre; 
cette  entrée  sera  retardée  par  l'appareil  de  chauf- 
faj^e.  A  cet  égard,  le  gouvernement  a  cru  bien 
fdire,  et  je  crois  qu'ila  bien  f:iii.  Il  a  nommé 
une  commission  composée  de  tout  ce  que  la  ca- 
pitale a  de  |ilus  habile  et  de  plus  savant.  Divers 
.^y-tÈmesunl  été  préposés:  ces sy.-lèmesonl trouvé 
des  approbateurs  et  des  contradicteurs;  on  s'est 
arrête  au  plan  qui  paraissait  réunir  le  plus  de  suf- 
frages, et  les  travau.v  seront  promplenient  termi- 
nés. 

M.  Alexandre  de  Lab«rde.  Il  serait  pénible 
à  vos  questeurs.  Messieurs,  de  passer  pour  avoir 
refu.«é  sans  re^irels  la  proposition  de  M .  le  ministre. 
c'i'Stà-dire  d'avoir  pu  croire  qu'un  plafond  peint 

Sar  M.  Ingres  ne  fût  pas  préférable  à  la  peinture 
es  simples  caissons. 

Mais  il  eût  été  plus  lénible  encore  pour  nous, 
chargés  de  vos  intérêts,  de  voir  effacer  des 
peintures  qui  ont  coûté  20,UOO  francs,  pour  en 
substituer  d'autres  qui  coûteraient  âO.UUO  francs. 

Messieurs,  certainement  si  c'était  à.  faire,  nous 
n'aurions  leut-étre  pas  hésiié  entre  les  deux 
plafonds;  mais  nous  avons  trouvé  les  travaux 
presque  terminés,  et  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
vous  constituer  en  de  nouveaux  frais  en  les 
reeoniniencnnt. 

Ici  se  prr'senle.  Messieurs,  uiie  observation 
singulière,  c'est  qu'en  remontant  aux  assemblées 
priicédentes,  vous  verrez  que,  par  une  fatalité 
déplorable,  toutes  les  assemblées  qui  se  sont 
succédé  apporlèrent  pins  de  soin  et  d'économie 
dans  les  affaires  nubliquesque  dans  les  adminis- 
trations partii  uliÉri'S. 

C'est  en  1S07,  et  pendant  rabseni-.e  du  chef  de 
i'B'at,  que  l'on  a  fait  cette  singulière  façade  qui 
ne  s'accorde  nut'emeut  avec  le  reste  de  l'édifice. 
Le  premier  consul  fut  tellement  contrarié  k  son 
retour  de  voir  le  monument  ainsi  défiguré,  qu'il 
ilisait  qu'il  regrettait  de  ne  plus  être  uflieier 
d'artillerie,  et  ilu  ne  pouvoir  pointer  ses  canons 
de  sa  fenèlre  contre  ce  rî.licule  paravent. 

Plus  tanl,  on  a  :ieheié  ce  palais  5,31)0,000  francs, 
et  il  ne  valait  guère,  à  cette  époque,  plus  de 
3  millions.  Mais  re  irest  pas  tout  ;  pour  cons- 
truire la  salle  provisoire  oii  vous  siégez  il  a  fallu 
louer  le  terrain  30,000  francs;  ce  qui  fait  que  le 
pied  carré  ocr.upé  par  chacun  de  vous  revient, 
terme  moven,  à  80  francs  par  année.  (Rires.) 

C'est  daùs  celte  situation  que  uous  avons  voulu 
faire  succéder  une  sage  économie  à  la  profu- 
sion, et  nous  avons  cru  pouvoir  nous  contenter 
d'uD  plafond  bien  différent,  sans  doute,  de  celui 
qui  iiurait  été  exécuté  par  un  de  nos  habiles 
artistes,  mais  que  l'on  pourra  changer  par  la 
suite  si  on  juge  que  l'eifet  total  de  la  salle  le 
comporte. 
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Si,  daQE  l'origine,  noas  avione  été  consultés, 
D0U8  aurions  pu  trouver,  et  celle  opinion  aurait 

Su  se  dërendre,  qu'il  vulait  mieux  ne  point  placer 
e  tableaux  ^iaas  la  sulle  et  lui  laisser  une  déro- 
ration  purement  architecturale,  ainsi  qu'elle  était 
auirerois,  ce  qui  lui  aurait  donné  uu  caractère 

S  lus  grave,  plu:j  majestueux;  mais,  je  le  répète, 
ans  Téiat  actuel,  il  n'y  a  autre  chose  à  Tair*?  que 
determintr  l'édidce  proraptemeat  et  laisser  dans 
I  avenir  les  changements  avantageux  qu'on  pour- 
rait y  fuire  dans  l'intervalle  des  sessions. 

11.  Charles  de  Kiamelh.  Je  demande  la  pa- 
role. 

Pluiieurt  voix  :  Non  !  non  1  Aux  voix  I  aux  voix! 

D'autres  vaix  ;  Parlez!  parlez! 

H.  Charles  de  Lametfa.  Messieurs,  il  y  a  une 
observation  faiie  par  un  beau  génie,  et  qui  n'a 
Jamais  été  combattue  :  c'est  que  les  républiqOi-s 
périssent  par  le  luxe,  et  les  monarchies  par  la 
pauvreté. 

les  républiques  riches  ne  sont  pas  malheureu- 
ses, parce  iiu'elles  ont  la  ressource  de  la  monar- 
chie constitutionnelle  qui  vaut  beaucoup  mieux 
et  qui  donne  beaucoup  plus  de  liberté,  au  lieu 
qu'une  monarchie  qui  tombe  dans  la  pauvreté 
n'a  plus  de  ressource. 

J'avoue  que  je  suis  étonné  qu'au  moment  où 
nous  faiaoïiB  de  pénibles  et  douLoureuses  réduc- 
tions sur  des  traitements  qui  sont  plus  ou  moins 
nécessaires,  que  l'on  nous  propose  une  augmen- 
tation de  dépenses,  comme  si  nous  avions  du 
supeiilu. 

On  disiiit  toujours  que  la  salle  que  l'on  a  dé- 
molie était  au  moment  de  tomber,  et  on  l'avait 
tellement  persuadé  aux  di>|>uléj  de  1829,  que 
lorsqu'il  arrivait  un  craquement  dans  la  salle 
tout  le  monde  croyait  que  la  salle  allait  s'écrou- 
ler. (IlUarilé  générale.) 

Et  cependant,  j'ai  appris  que  ceux  qui  s'étaient 
chargés  de  celte  démolition,  et  qui  partageaieut 
peut-être  auîsi  celte  déception,  out  maudit  plus 
d'une  rois  la  solidité  de  cette  salle  qu'on  leur  di- 
sait devoir  bientôt  tomber  en  ruines. 

Je  me  suis  constamment  opposé  à  la  destruction 
de  celle  antienne  salle,  et  j'ai  dit  plusieurs  fois 
qu'il  s'écoulerail  bien  dus  années  avant  que  lu 
salle  ne  (ombflt  de  vëlueté.  Mais  il  était  arrangé 
duns  l'opinion  de  quelques  députés,  et  surtout 
dans  l'iiiléiât  de  ceux  qui  devaient  être  chargés 
àe  celle  dtsiructiou,  que  cette  salle  serait  démo- 
lie. 

Je  ne  l'ai  pas  beaucoup  regrettée,  parce  qu'on 
n  y  entendait  pas  bien.  On  a  construit  celle-ci  où 
Ion  entend  à  merveille  et  beaucoup  mieux  peut- 
être  que  dans  celli-  que  vous  allez  habiter.  On  a 
fait  un  premier  devis  qui  était  environ  du  tiers 
de  ce  que  coûtera  réellemeut  la  nouvelle  salle; 
car  voua  verrez  qu'au  lieu  du  1,300,000  francs 

Su'on  auDunçait  d'abord  vous  aurez  &  dépenser 
millions. 

Dans  la  circonstance  où  noua  sommes,  aflligês 
des  sacriflces  que  nous  sommes  obligés  de  deman- 
der au  pays,  où  nous  ne  taisons  na«  répéter  le 
mot  :  Economie!  on  vient  nous  demander  des 
dépendes  de  luxe.  Mon  avis  n'est  paa  qae  vous  les 
accordiez. 

Dans  ce  moment,  nous  avons  besoin,  non  pas 
de  sophipmps,  non  pas  d'idées  simples  dont  on 
tire  les  conséqoi-nces  que  l'on  veut,  mais  d'une 
véritable  préoccupation  des  intérêts  du  peuple. 
Ces  intérêts  exigent  l'économie  dans  les  dépen- 
ses, l'observation  des  règles  tracéci. 

Le  gouTeraement,  comma  od  Ta  sonient  dit, 


[ail  toujours  les  choses  &  un  prix  exceasif;  et  je 
ne  crains  pas  de  manquer  à  la  vérité,  en  disant 
que  les  entreprises  faites  par  le  gouvernement 
coiltent  ^  0/0  plus  cher  que  celles  des  particu- 
liers {Ceit  vrai!  c'est  vrai!)  tandis  oa'oa  devrait 
se  contenter,  lorsqu'on  traite  avec  le  gouverne- 
ment, du  quart  de  ce  qu'on  gagne  dans  les  entre- 
prises particulières,  vu  l'importance  des  entre- 
prises  fuitt^spar  le  gouvernemeat. 

Dans  ce  moment,  je  suis  d'avis  qaa  nous  ne 
devons  pas  perdre  30,000  francs  pour  avoir  en- 
suite i  en  dépenser  80,000  francs.  Je  dirai  même 
que  le  syslèm'  d'architecture   adopté   pour  la 
nouvelle  salle,  les  caissons,  les  rosaces  qui  ont 
été  faites  dans  le  plafond,  sont  plus  convenables 
à  la  dignité  de  la  Gharnbre  que  des  peintures 
qu'on  n'apercevra  qu'avec  puine,  et  qui  peuvent 
se  détériorer  facilement. 
De  toutes  parts  :  Très  bieni  très  bien  I  Appuyél 
(Le  chapitre  X  est  adopté.) 
M.  le  Présidenl.  Voici  le  chapitre  XI  :  >  Achè- 
vement des  monuments  ou  édifices  de  la  capitale, 
850,000  francs.  ■ 

U.  Auguis  propose  sur  ce  chapitre  une  réduc- 
tion de  ITO,UOO  francs,  ainsi  répartie  :  <  Les 
70,000  francs,  alloués  pour  le  Panthéon  et  les 
100,000  francs  alloués  pour  l'église  de  Saint- 
Denis.  ' 

U.  Angnls.  Uesslurs,  le  Panthéon  figure  sur 
le  budget  des  dépenses  pour  une  somme  de 
70,000  francs  et  l'église  de  Saint-Denis  pour  une 
somme  de  100,000  francs. 

Je  demande  la  suspension  de  l'allocation  affec- 
tée au  Panthéon,  jusqu'à  ce  que  la  Chambre  se 
soit  prononcée  sur  la  proposition  qui  lui  u  été 
présentée  par  M.  Salverle.  C'est  alors  seulement 
que  nous  saurons  si  le  Panthéon  deviendra  uQ 
temple  national  où  seront  déposées  les  cendres 
des  grands  citoyens  dont  s'honore  la  France,  on 
si  l'on  abandonnura,  comme  on  vous  l'a  proposé, 
à  quelques  Plutarques  modernes  le  suln  de  met- 
tre leurs  vertus  en  lumière  etd'acquitler  la  dette 
sacrée  de  la  pat'  le.  Alors  l'église  du  Panthéon 
retournerait  &  la  charge  du  département  du  la 
Seine  et  cesserait  d'être  comprise  dans  le  budget 
des  dépenses  générales. 

Qua.it  à  l'église  de  Saint-Oeois,  il  v  a  une  plus 
forte  raison  encore  pour  que  l'allocalion  de 
100,000  francs  portée  au  bu  Iget  des  dépenses 

S  énergies  soit  portée  au  budget  des  dépenses  du 
ppartemimt  de  la  Seine.  Considéré  comme  église, 
Saint-Denis  doit  nécessairement  rentrer  dans  les 
attributions  du  ministère  des  cultes;  comme  liea 
de  sépulture,  il  d-:vraii  être  à  la  charge  de  la 
liste  civile  ;  comme  monument  d'antiquité, 
comme  monument  d'architeciurc,  il  doit  Qgurer 
dans  un  chapitre  du  budget,  affecté  k  l'entretieo 
des  monuments  de  ce  genre,  et  s'élcvant  à  la 
somme  de  85,000  francs. 

Je  comprenis  difflcilement  cette  distinctioa 
faite  pour  l'église  de  S^int-Deni^  :  pourquoi  alors 
n'en  f^it-on  pas  de  même  pour  la  cathédrale  de 
Chartres,  la  cathédrale  de  Bourges,  la  cathédrale 
d'Amiens,  la  cathédrale  de  Beauvais,  qui  sont  cer- 
taiiicment  aussi  remarquables  que  l'église  de 
.  Saint-Denis? 

Jl'  demande  donc  que  cette  dépenae  soit  sup- 

Erimée  du  budget  de  l'Btat  ponr  être  reportée  an 
udgel  da  di^partement  de  la  Seine,  avec  d'anlant 
I  plus  de  raison  que  les  100,000  francs  demandé! 
pour  1832  ne  sont  que  le  commencement  de  II 
dépeDEe,  qui  s'élèvera  k  la  modique  somiae  da 
2  millious. 
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Je  BSisiraj  ici  l'occasion  de  faire  remarquer 
que,  dans  le  chapitre  XI,  tigurent  beaucoup  de 
monumeuts  qui  sont  ëgalement  compris  dans  le 
chapitre  IX  que  vous  avez  déjà  volé.  II  est  vrai 
que  l'on  Tait  une  distinction  entre  les  dépensi'S 
ordinaires  et  celles  extraordinaires;  cependant, 
comme  au  ctiapitre  l\  on  ne  détermine  pas  que 
ce  sont  les  dépenses  ordinaires,  et  qu'au  cha- 
pitre IX  on  ne  dit  pas  que  ce  Bont  les  dispenses 
estraordinairee,  il  est  à  craindre  qae  l'on  ne  fasse 
un  double  emploi,  et  que  l'on  ne  vote  deux  Toia 
la  même  dépense. 

J'ai  aussi  une  autre  obserTatioo  à  Taire  sur  la 
classifiCiitioD  adoptée  pour  les  monumenls  reli- 
gieux et  les  antres  monuments.  Jedemanlerai 
jwurquoi  il  existe  une  différence  entre  le  Pao- 
iliéon,  qui  est  porté  au  ctiapitre  XI,  et  la  Ma- 
deleine, qui  est  portée  au  cliapitre  XXYIilî 
Pourquoi  l'église  de  Saint-Denis  se  trouve  au 
ctiapitre  XI,  tandis  que  l'Àrc-de-Triomphe  de  la 
barrière  de  l'Etoilii  se  trouve  au  chapitre  XXVIlIî 
Il  esi  à  craindre  c|iie  de  la  manière  dont  cette 
distinction  est  faite  on  ue  puisse  pas  suivre 
exactement  la  nomenclature  des  divers  monu- 
ments, et  qu'on  ne  vote  deux  fois  des  fonds 
pour  le  même  service- 

Je  demanile  donc  d'abord  une  réduction  de 
170,000  francs  sur  le  Panttiéon  et  l'église  de 
Saint-Denis,  et  je  demande  ensuite  qu'il  soit  fait 
une  antre  clasailication  des  monuments,  alln 
que  l'ou  puisse  au  moins  s'y  reconnaître. 

M.  Salverle.  Je  suis  d'accord  avec  l'honora- 
ble préopinaut  sur  la  nécessité  d'introduire  une 
autre  classification  dans  renonciation  des  divers 
monuments,  sous  le  rapport  de  la  construction 
eldeTeotreiian;  maisju  ne  puis  admettre  comme 
lui  qu'il  faille  porter  au  budget  de  la  ville  de 
Paris  l'allocatioa  demandée  pour  l'église  de 
Salnt-Danis.  L'église  de  Saint-Denis  est  un  mo- 
MU. lient  national;  il  n'est  d'uucuoe  utilité  au 
département  de  la  Siine.  Je  dirai  la  même  chose 
du  Panthéon,  qui  est  aussi  un  monument  na- 
tional. Si  vous  voQliei  mettre  k  la  charge  de  la 
ville  de  Paris  la  dépende  nécessaire  pour  tous 
les  monaments  nationaux  qui  sont  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  il  y  aurait  véritable  in- 
justice. 

Je  suis  loin  de  contester  l'utiltlé  de  ces  mo- 
numents, je  désire  au  contrairi-  que  l'allocation 
demandée  soit  accorJée;  mais  je  viens  ici  dé- 
fendre les  intérêts  du  départemi'nl  de  la  Seine, 
qui  ne  doit  entrer  dans  ancuoe  espèce  de  dé- 
penses pour  des  objets  qui  appartiennent  à  la 
nation,  dont  ie  gouvernement  dispose,  et  sur 
lesquels  ie  département  de  la  Seine  n'a  pas  au- 
torité. 

M.  le  ramte  d*Argoat,  minitire  du  eomtoeree 
et  det  travaux  publics.  Je  defflau'le  la  permis- 
sion de  donner  quelques  éclaircissements  sur  la 
classification  que  M.  Auguis  a  paru  ne  pas  ap- 
pr>uver. 

Les  monuments  sont  portés  dans  trois  caté- 
gories différentes,  D'abord,  ceux  qui  sont  d'un 
entretien  journalier;  c'est  ce  qui  fait  l'objet  du 
chapitre  iX  que  vous  avez  vote. 

A  cet  égard,  permettez-moi  de  vou^  dire  qu'on 
n'a  demandé  pour  ces  monuments  que  ce  qui 
était  ri^'oureu sèment  nécessaire;  car,  d  après  tous 
les  calculs,  on  aurait  dû  demander  une  allocation 
de  500,000  franca.  Lors  de  ia  discussion  de  la 
liste  civile,  vous  avet  mis  &  la  charge  de  l'Btat 
le  tb^Atre  Favart  et  le  Conservatoire  ie  musique, 
l'Odéon ,  ce  qnl  bit    peaer  une  dépense  de 


40,000  francs  de  plus  sur  ce  crédit,  qui  est  de 
300,000  francs.  La  seconde  catégone  comprend 
les  travaux  d'achèvement  et  les  constructions 
nouvelles,  qu'il  faut  distinguer  des  bïtimeols 
d'un  entretien  journiiller. 

Quant  aux  travaux  de  l'église  de  la  Madeleine, 
de  l'Arc-di^Trioraphe  de  l'Btoile,  de  l'Ecole  des 
sourds-muets,  ils  font  l'objet  d'un  chapitre  par- 
ticulier, parce  que  ce  chapitre  est  celui  dn  fonds 
qui  appartient  k  la  ville  de  Paris,  fouis  qu'elle 
verse  au  Trésor.  C'est  pour  spécifier  à  la  Chambre 
l'importance  de  chacune  de  ces  dépenses  qu'on 
a  établi  cet  ordre  au  budget. 

Quant  au  fond  de  la  question,  M.  Salverle  a 
parfaitement  répondu  à  M.  Auguis.  On  ne  peut 
pas  mettre  k  la  charge  de  la  ville  de  Paris  des 
monnmi'nts  oui  ne  lui  appartiennent  pas,  dont 
elle  n'a  qun  faire,  dont  elle  ne  pourrait  pas  sup- 
porter la  dépense;  ce  serait  condamner  ces  mo- 
numents k  la  destruction. 

U.  de  MosbonrK.  Je  demande  &  la  Chambre 
la  permission  de  lui  soumettre  quel<iues  observa- 
tions sur  ce  qui  conctTu-!  lej  édifices  publics  et 
les  monumenis  dont  il  est  question  au  budget 
de  H.  le  ministre  des  travaux  publics. 

Tout  ce  qui  e^t  relatif  à  ces  constructions  et  k 
ces  monuments  démontre  combien  étaient  fon- 
dées les  observations  qui  ont  éié  faites  dans  la 
séanced'bier  pir  notre  tiouorable  coIIét;ue  M.  de 
Tracy,  et  démontre  l'insufHsanre  des  informations 
qui  nous  sont  fournies  au  sujet  de  ces  dépenses. 

Vous  avez  déjà  voté  une  dépense  de  300,000  fr. 
pour  l'entretien  de  ces  bâtiments  publics.  Je 
conçois,  comme  vous  le  disait  tout  k  l'heure  M.  le 
ministre  aes  travaux  publics,  la  dislinction  que 
l'on  fait  de  ces  dépenses  en  dépenses  d'entretien 
et  dépenses  de  construction  et  d'achèvement. 
Mais  au  )>ujet  des  dépenses  d'entretien  je  ne 
trouve  au  budget  que  cette  seule  observation  : 
0  Ces  dépenses  sont  insuffisantes,  on  Accordait 
autrefois  pour  le  même  objet  uiie  somme  de 
800,000  francs.  » 

Pour  acquérir  quelques  éilaircissemenls  sur 
cette  observation, je  n'ai  pas  trouvé  d'autre  moyen 
que  de  recourir  aux  comptes  de  l'année  1829,  od 
j  ai  trouvé  que  les  allocations  accordées  pour  le 
même  objet  ne  s'élevaient  pas,  comme  on  I'j  dit, 
ù  la  somme  de  800,000  franco,  m:iis  ne  montaient 
pas  tout  à  fait  k  celle  de  300.000  francs,  mais  & 
278,800,  à  ce  que  je  crois,  et  dans  ce  chiffre,  les 
dépenses  du  personnel  et  de  l'administration  fi- 

Suraient  pour  une  somme  de  68,000  francs,  in- 
épendammenl  d'une  autre  somme  de  6,000  francs 
allouée  à  l'architecte  ou  aux  archit"Ctes  qui 
dirigeaient  les  travaux.  Ea  sorte  que  l'on  adé- 

?ensé  pour  le  personnel,  en  1829,  une  somme  de 
2,000  francs,  tandis  qu'on  n'a  dépensé  que 
182,000  francs  pour  les  constructions. 

Il  faut  le  reconnaître,  c'est  chèrement  payer  la 
direction  de  ces  coustruciions  et  l'inspection  de 
ces  trava  )X,  que  de  payer  72,000  francs  à  ceux 
qui  exercent  celte  surveillance,  cette  inspection, 
cette  direction,  lorsque  la  somme  des  travaux 
faits  ne  s'élève  qu'à  182,000  francs. 

Je  suppose  que  cette  iiépense  du  personnel 
n'existe  plus  ou  est  diminuée  de  beaucoup,  il 
n'en  est  pas  question  le  moins  du  monde  dans  ce 
chapitre  da  budget. 

Ces  observations,  Uessieurs,  me  conduisent  i. 
nue  observation  extrêmement  importante.  Cette 
remarque  t  pour  objet  le  préjudice  énorme  qui 
râsulte  pour  l'&tat  de  la  lenteur  des  travaux  de 
construction. 
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Nous  avons  une  foule  de  monuments  que  Ton 
construit.  A  chacun  de  ces  monuments  sont  atta- 
chés des  architectes,  des  inspecteurs,  des  vérifi- 
cateurs ;  leurs  traitements  durent  aussi  longtemps 
Îrue  durent  les  constructions.  Vous  comprenez 
acilement  combien  la  dépense  s'accroît  à  mesure 
que  le  temns  des  travaux  se  prolonge.  Je  crois 
qu'il  serait  facile  d'arriver  par  des  améliorations 
à  des  constructions  promptes  qui  satisferaient  à 
la  ioi<  à  l'intérêt  de  TEtat  et  au  vœu  que  nous 
devons  former  tous  de  voir  les  travaux  achevés 
le  plus  rapidement  possible. 

Je  crois  qu'il  serait  utile  que,  pour  les  monu- 
ments qui  doivent  être  achevés,  le  gouvernement 
propos&t  à  la  Chambre  d'autoriser  un  emprunt 
pour  faire  face  à  cette  dépense.  On  a  calculé 
qu'il  fallait  à  peu  près  20  millions  ;  je  présenterai 
plus  tard  quelques  considérations  sur  cette  dé- 
pense. Mais  à  quelque  somme  qu'elle  s'élève,  il 
me  semble  qu'il  serait  facile  de  contracter  un 
emprunt  avec  des  capitalistes  qui  fourniraient  les 
fo'.ias  en  trois  ans.  Les  versements  se  feraient  tri- 
mestre par  trimestre,  à  mesure  que  le  Trésor 
aurait  fait  l'avance  des  sommes  dépensées.  Les 
conditions  de  l'emprunt  seraient  fort  simples, 
avantageuses  pour  les  capitalistes,  sans  être  oné- 
reuses pour  l'Ëtat. 

Il  n'y  a  pas  de  capitaliste  qui  ne  s'engageât  à 
fournir  des  fonds  pour  cet  emprunt,  si  on  lui 
promettait  des  rentes  à  un  taux  de  1  ou  2  0/0 
au-dessous  du  cours  du  trimestre.  La  perte  ne 
serait  pas  considérable,  ou  plutôt  elle  serait  ba- 
lancée et  au  delà  par  l'économie  qui  résulterait 

. 

sur  cette 
propo- 
sition, parce  que  je  crois  que  le  moment  n'est  pas 
encore  venu  ;  mais  j'ai  remarqué,  parmi  les  mo- 
numents pour  lesquels  on  nous  demande  des 
fonds,  plusieurs  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  de 
plans  définitivement  arrêtes.  Il  pourrait  donc 
arriver  que  pendant  qu'on  continue  les  dépenses 
on  s'exposât  à  les  rendre  inutiles  par  l'adoption 
ultérieure  d'un  plan  nouveau.  Ce  que  je  dis  peut 
s'appliquer,  par  exemple,  aux  bibhothèques  na- 
tionalee.  pour  lesquelles  on  nous  demande 
3,500,000  francs,  et  on  ne  sait  pas  encore  si  Ton 
conservera  les  bâtiments  très  beaux  qui  sont 
rue  Neuve-des-Petits-Ghamps,  et  qui  ont  fait 
partie  de  l'ancien  hôtel  du  Trésor.  Ces  bâtiments 
pourraient  être  utilisés  sur-le-champ;  ils  n'ont 
pas  besoin  de  réparations,  et  l'un  hésite 
cependant  pour  faire  des  constructions  nou- 
velles. 

Je  remarque  aussi  dans  le  rapport  que  nous 
avons,  sur  le  quai  d'Orsay,  un  hôtel  dont  la  cons- 
truction fut  entreprise  sous  l'Empire  et  suspendue 
depuis  la  Restauration  .  5  millions  ont  été  dépen- 
sés pour  les  constructions  existantes  ;  il  ne  fau- 
drait pas  plus  de  2  millions  pour  les  achever,  et 
on  aurait  un  hôtel  magnifique  pour  les  affaires 
étrangères.  D'autre  côte,  on  dit  que  l'hôtel  actuel 
des  affaires  étrangères  est  dans  un  état  de  vétusté 
et  de  dégradation,  et  qu'il  y  a  des  capitalistes 
qui  offrent  de  cet  hôtel  et  de  ses  accessoires  une 
somme  de  2  millions.  Sans  doute,  on  en  retirerait 
une  somme  pins  élevée  si  on  les  mettait  aux  en- 
chères. Ne  serait-il  pas  convenable  que  le  minis- 
tre prit  une  détermmaiion  à  ce  sujet  et  nous  fit 
une  proposition  ? 

J'ai  à  faire  une  troisième  objection.  (  Interrup- 
tion, )  Elle  est  très  importante,  Messieurs  ;  mais 
comme  je  vois  que  la  Chambre  est  peu  disposa 
à  l'entendre  pour  le  moment,  je  la  résenre  pour 


la  présenter  lorsqu'on  discutera  le  chapitre  des 
services  publics. 

Je  me  bornerai  donc  à  appeler  Pattention  du 
gouvernement  sur  les  moyens  à  prendre  pour 
le  prompt  achèvement  des  monuments,  et  surtout 
sur  ce  qui  concerne  les  constructions  du  quai 
d'Orsay. 

De  toutes  parts  t  Aux  voix  1  aux  voix  ! 

M.  de  Rambnleaii,  rapporteur.  L'auteur  de 
l'amendement  a  proposé  de  supprimer  les  allo- 
cations du  Panthéon  et  de  l'église  de  Saint-Denis. 

Je  dirai  peu  de  mots  sur  le  Panthéon. 

Plusieurs  constructions  sont  en  cours  d'exé- 
cution, notamment  celles  relatives  aux  victimes 
de  Juillet;  je  ne  pense  pas  que  la  Chambre  refuse 
les  fonds  demandés  pour  terminer  ce  souvenir 
de  la  reconnaissance  nationale. 

Quant  à  l'église  de  Saint-Denis,  c'est,  comme 
l'a  dit  M.  Salverte,  une  véritable  monument  na- 
tional; Napoléon  l'avait  senti.  Il  avait  trouvé 
cette  église  dans  un  tel  état  de  délabrement, 

?[u'elle  pouvait  à  neine  servir  à  un  magasin  a 
ourrages,  et  il  a  aépcnsé  plusieurs  millions  pour 
la  restaurer.  1,700,000  francs  ont  également  été 
appliqués  à  cet  objet  depuis  1814.  L'extérieur 
en  partie  et  l'intérieur  en  totalité  ont  reçu  une 
restauration  complète,  et  les  objets  d'art  qui  en 
avait  été  arrachés  y  ont  été  replacés.  Je  ne  pense 
pas  que  la  Chambre  veuille  abandonner  cette 
église  et  ses  monuments  à  une  dégradation  ab- 
solue. 

La  somme  de  100,000  francs  qui  vous  est  de- 
mandée pour  cette  église  se  compose  de  deux 
parties  :  30,000  francs  sont  destinés  à  couvrir  les 
dépenses  d'entretien,  et  70,000  francs  à  con- 
tinuer la  restauration  de  cet  édifice.  Saint-Denis 
est  le  Westminster  de  la  France,  il  a  franchi 
l'invasion  des  barbares  de  tous  les  siècles,  il 
survivra  à  la  plus  glorieuse  de  nos  révolutions. 

Du  reste,  votre  commission  a  senti  que  le 
chapitre  est  trop  multiplié.  Elle  a  proposé  un 
article  additionnel  pour  déterminer  la  nécessité 
d'un  vote  spécial  pour  les  nouvelles  construc- 
tions. 

Parmi  les  différents  monuments,  on  a  cité  la 
Bibliothèque.  J'ai  eu  l'occasion  d'examiner  par 
moi-même  les  plans  des  travaux  proposés  pour 
cet  édifice.  La  somme  a  dépenser  pour  l'exécution 
de  ces  travaux  me  parait  insuffisante,  et  je  crois 
devoir  appeler  sur  ce  point  l'attention  de  la. 
Chambre,  pour  qu'elle  ne  se  trouve  pas  entraînée 
à  une  dépense  de  8  ou  9  millions,  lorsqu'on  ne 
lui  annonce  que  3,500,000  francs. 

Je  n'ajouterai  qu'un  mot  sur  la  dépense  des 
frais  de  surveillance. 

Si  vous  répartissez  un  million  sur  plusieurs 
exercices,  la  d<)pense  s'élèvera  de  80  à  90,000  fr. 
au  lieu  de  50,000  francs  s'ils  s'exécutent  en  une 
année,  et  même  40,000  francs,  les  frais  de  con- 
duite et  de  surveillance  diminuant  dans  la  même 
[proportion  que  le  temps  employé  à  la  construc- 
tion. C'est  un  motif  pour  que  la  Chambre  prenne 
un  parti  sur  les  grands  travaux  en  cours  d'exé- 
cution. 

Je  citerai  l'Arc-de-Triomphe  de  la  barrière  de 
PBtoile,  qui  a  coulé  7  millions,  et  pour  lequel 
on  demande  une  nouvelle  somme  de  3  millions 
pour  l'achever.  11  est  question  de  32  statues  co- 
lossales qui  doivent  être  placées  sur  cet  arc-de 
triomphe.  Il  s'agit  aussi  de  dépenses  nouvelles 
pour  plusieurs  autres  constructions.  J'appelle, 
an  nom  de  votre  commissioni  l'attention  du 
gouvernement  sur  ces  différents  objets. 
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M.  le  Prësldent.  Je  vais  metlre  aux  voix 
ramendement  de  M.  Âuguis. 

Plusieurs  voix  :  La  division  I 

ÇLes  deux  parties  de  ramendemeat  de  M.  Àu- 
guis  sont  rejetées.) 

M.  le  Prë«ldeiit.  Sur  le  même  chapitre,  la  com- 
mission propose  une  réduction  de  60,000  francs 
applicable  :  à  la  colonne  de  la  place  Vendôme 

fioiir  30,000  francs,  et  aux  piédestaux  des  sta- 
ues  pour  30,000  francs. 

M.  de  E<adre.  Je  demande  la  parole  contre 
ramendement  de  la  commission. 

Je  viens  m'opposer  à  la  réduction  proposée  par 
la  commission,  spécialement  en  ce  qui  concerne 
les  30,000  francs  demandés  au  budget  pour  le 
soubassement  de  la  colonne  de  la  place  Yen- 
dôme.  Je  conçois  les  motifs  qui  ont  dirigé  la 
commission  dans  Tapplication  de  cette  réduc* 
tion,  c*est  que  le  soubassement  sera  terminé 
plus  convenablement  dans  un  seul  exercice.  Je 
crois  qu*il  serait  dans  les  convenances  les  plus 
parfaites  de  ne  terminer  complètement  ce  mo- 
nument qu'à  Tépoque  où  la  statue  du  héros,  à 
qui  nous  la  devons,  sera  inaugurée  à  son 
sommet. 

Mais  je  crois  aussi  que  cetie  somme  de 
30,000  francs  pourrait  recevoir  une  autre  affec- 
tation, à  laquelle  M.  le  rapporteur  n*a  pas  pensé 
sans  doute;  et  je  dis  qu'il  n'y  a  pas  pensé,  car 
Tai  vu  avec  peine  qu'au  nombre  des  monuments 
a  terminer,  dont  le  tableau  nous  a  été  donné  à 
la  suite  de  son  rapport,  il  n'a  pas  compris  un 
monument  dont  le  roi  des  Français  a  posé  la 
première  pierre.  Je  veux  parler  de  ce  monument 
de  la  Bastille,  qui  est  destiné  à  rappeler  les  sou- 
venirs des  deux  époques,  sans  contredit  les  plus 
remarquables  de  notre  histoire,  c'est-à-dire  des 
Révolutions  de  1789  et  de  1830. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  la  nécessité 
de  ces  constructions.  Et  ce  n'est  pas  devant 
cette  Chambre  que  je  dois  rappeler  que  les  mo- 
numents vraiment  nationaux  sont  pour  le  peuple 
une  leçon  de  morale  en  action  ;  qu'ils  lui  rap- 
pellent Tamour  de  la  patrie  et  la  ^'loire  natio- 
nale, et  q  t*en  récompensant  les  belles  actions  de 
la  manière  la  plus  agréable  et  la  [dus  flatteuse 
pour  les  (zrands  cœurs,  ils  excitent  une  ému- 
lation généreuse. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  cela  ;  mais  je 
suis  étonné  que  MM.  les  ministres  n*y  aient  pas 
pensé  :  c'e't,  sans  doute,  un  oubli  de  leur  part. 

Ce  retard  est  une  sorte  d'injure  aux  citoyens 
qui  sont  morts  pour  la  défense  des  lois  et  de  la 
liberté,  au  peuple  qui  a  combattu  d'une  ma- 
nière si  gloneuse,  et  qui  a  couronné  sa  victoire 
par  une  si  grande  générosité.  Ils  n'ont  pas  pensé 
que  c'était  pt^ut-étre  un  manque  de  respect  en- 
vers le  roi  des  Français  qui  a  po^^é  la  première 
pierre  de  ce  monument. 

Le  même  jour,  le  roi  des  Français  a  posé  aussi 


lation. 

Mais  cette  première  pierre  du  monument  de 
la  Bastille,  posée  par  le  roi  des  Français  en  pré- 
sence de  votre  grande  députation,  de  celle  de  la 
Chambre  des  pairs,  et  au  milieu  des  applaudis- 
sements d'une  foule  immense  de  citoyens,  à  quoi 
sert-elle?  elle  sert  de  place  de  stationnement  à 
un  genre  de  voitures  dont  le  nom  ridicule  semble 
choisi  tout  exprès  pour  prêter  à  rire.  {Hires.) 

C*est,  je  le  répète^  sans  doute  un  oubli  dfe  la 


part  des  ministres;  mais  un  tel  état  de  choses 
ne  saurait  longtemps  durer  :  autrement  on  serait 
peut-être  autorisé  a  croire  que  le  gouvernement 
renie  les  jo  jrs  de  gloire  dont  ce  monument  est 
destiné  à  consacrer  la  mémoire. 

Si  l'on  n'accorde  pas  à  la  nation  française 
toutes  les  conséquences  de  sa  Révolution,  qu<^ 
du  moins  on  ne  lui  refuse  pa^:  ce  qu'on  ne  refuse 
pas  aux  morts,  d'élever  un  monument  à  leur 
f^loire. 

Voix  nombreuses  :  Tri^s  bien!  très  bien! 

M.  Alexaodre  de  E<aborde.  Je  viens  appuyer 
la  réduction  proposée,  et  donner  à  la  Chambre 
quelques  renseignements  surtout  ce  chapitre,  qui 
me  parai^^ent  avoir  échappé  à  la  commission  et  à 
ton  rapporteur.  Il  n'est  que  trop  vrai  qu'il  y  a 
une  quantité  d'abus  dans  cette  administration, 
abus  qui  tienn  nt  tous  à  ses  rouages  multiplies. 

11  existe  à  Paris  5  directions  des  monuments  et 
des  beaux-art?,  ou  plutôt  il  n'en  existe  aucune, 
car  direction  ver.t  dire  action,  unité.  Mais  appe- 
lons-les administrations  :  la  preinière  est  celle  du 
ministère  des  travaux  publics,  qui  St;  compose 
de  conseillers  d'Biat,  de  chefs  ae  division,  du 
cons'.'il  des  bâtiments  civils,  sans  compter  que 
chaque  bâtiment  a  son  état-major  particulier. 

La  siconde  direction  est  la  liste  civile,  qui  a 
aussi  ses  directeurs,  ses  inspecteurs,  son  conseil, 
mais  sur  laquelle  nous  n'avons  aucune  ac- 
tion. 

La  troisième  direction  est  celle  de  la  préfecture 
de  la  Seine,  qui  a  également  des  chefs  de  division 
et  un  conseil  des  bâtiments. 

La  quatrième  est  la  quatrième  classe  do  rios- 
titut,  qui  a  sous  sa  surveillance  la  direction  de 
rÊcole  des  beaux-arts,  de  l'Ecole  d'architecture 
et  de  TËcole  de  Home. 

Le  cinquième,  enfln,  est  l'administration  des 
ponts  et  chaussées  qui  a  fait  plusieurs  fontaines 
monumentales,  les  ponts  et  les  quais,  qui  sont 
aussi  des  monuments.  Toutes  ces  administrations 
coûtent  tellement  à  raison  de  leurs  rouages  mul- 
tipliés, qu'on  a  calculé  que  sur  2  millions  de 
dépense  par  an  que  font  ces  différentes  adminis- 
trations en  commande  de  bas-relief,  statues  et 
tableaux,  750,000  franrs  ont  passé  en  frais  de 
bureau  ou  d'agence.  (Mouvement.) 

La  raison  en  est  simple  :  chacun  de  c  ^s  monu- 
ments appartient  à  2  directions,  quelquefois  à  3, 
comme  celui  de  la  Bastille;  les  directions  des 
ponts  et  chaussées  y  conduisent  Teau  par  un 
aqueduc  ;  ils  y  ont  des  gardiens.  Le  soubassement 
est  fait  sur  les  fonds  du  ministre  des  travaux 
publics,  qui  y  entretient  un  agent,  et  l'éléphant 
appartient  à  la  liste  civile  :  tout  cela  compose 
l5,000  francs  d'agence  pour  environ  3,000  francs 
de  dépense  ou  d'entretien. 

L'in>'onvénient  d'une  multitude  d'administra- 
tions est  bien  plus  grand  encore  à  d'autres  égards 
qu'en  ce  qui  re^^rde  l'argent,  car  il  s'élève  entre 
ces  administrations  des  conflits  qui  nuisent  aux 
meilleurs  projets,  et  tout  surgit  des  avis  qui  se 
contrarient  sans  cesse  et  empêchent  l'exécution 
de  grandes  pensées  et  en  même  temps  de  grandes 
économies. 

Je  vais  en  donner  une  preuve,  et  je  la  trouve 
dans  le  premier  obiet  porté  au  chapitre.  Je  veux 
parler  de  la  bibliotnôgue  rojale.  La  bibliothèque 
royale  a  le  plus  ffrana  besoin  de  réparation;  elle 
occupe  un  grana  espace  de  terrain  dans  un  des 
plus  riches  quartiers  de  Paris;  elle  encombre  ce 

Suartier;  elfe  renferme  de  vastes  cours,  des  jar- 
ins  dont  le  public  oe  jouit  que  pendant  5  à 
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6  heures  par  jour  :  on  estime  à  eoviron  10  mil- 
lions la  valeur  du  terrain  qu'elle  occupe. 

Si  au  lieu  de  songer  à  augmenter,  à  orner  ces 
bâtiments  lourds  et  sans  élégance  qui  interrom- 
pent Tair  ei  l'espace,  on  pensait  à  achever  un 
monument  qui  ne  présente  en  ce  moment  que 
des  ruines,  c'est-à-dire  le  Louvre;  si  on  cons- 
truisait la  galerie  transversale  projetée  entre  le 
Louvre  et  les  Tuileries  pour,  ti'une  part,  couper 
rimmense  terrain  qui  sépare  ces  deux  palais,  de 
Pautre  déguiser  le  défaut  de  parallélisme,  surtout 
les  différences  d'axe  entre  les  deux,  et  qu*on  y 
plaçât  la  bibliothèque  et  Tlnstttut,  on  aurait 
alors  terminé  les  monuments  les  plus  impor- 
tants, et  rendu  aux  habitations  particulières  et 
au  commerce  les  terrains  occupés  par  ces  deux 
bâtiments,  et  vous  auriez  entouré  notre  nouvelle 
royauté  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts,  qui 
doivent  être  désormais  son  cortège. 

Quant  à  la  réduction  de  30,000  francs  propo- 
sée pour  les  piédestaux  du  pont  Louis  XVI,  si 
vous  accordiez  l'allocation  demandée,  vous  con- 
sacreriez en  quelque  sorte  la  décoration  du  pont 
telle  qu'elle  est,  tandis  qu'il  est  possible  de  la 
combiner  un  jour  avec  la  place  Louis  XV,  dont 
le  pont  n'est  qu'un  abord.  Il  sera  possible,  au 
contraire,  de  placer  un  jour  sur  la  place  môme 
une  multitude  de  statues  qui  écrasent  le  pont,  et 
qui  rapetissent  la  Chambre  des  députés.  J'appuie 
donc  la  ré  luction  proi  osée. 

Quant  aux  30,000  francs  demandés  pour  la  co- 
lonne «ie  la  place  Vendôme,  cet  objet  regarde 
M.  le  ministre  du  commerce,  c'est  à  lui  à  voir  si 
cette  allocation  est  absolument  nécessaire. 

Je  termine  ici.  Messieurs,  en  émettant  le  vœu, 
dans  l'intérêt  des  arts,  qu'il  soit  formé  un  jour 
un  conseil  d'édilité,  qui  serait  chargé  d'examiner 
les  projets,  et  de  chercher  les  moyens  les  plus 
sûrs  de  les  faire  avec  solidité,  élégance  et  éco- 
nomie. (Très  bien!  très  bien!) 

M.  leeomte  d^Ar^ont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  demande  à  la  Chambre 
la  permission  de  lui  préeenter  quelques  obser- 
vations pour  répondre  à  ce  que  vient  de  dire 
M.  de  Liborde,  et  avant  lui  M.  de  Mosbourg. 

Je  pense,  comme  l'honorable  M.  de  Mosbourg, 
que  rien  ne  serait  plus  désirable  que  de  pouvoir 
terminer  de  suite  les  monuments  commencés. 
Je  dirai  plus,  c'est  le  désir  du  gouvernement; 
mais  pour  les  achever  il  faudrait  15  à  20  mil- 
lions. Et  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons n*ont  pas  p»»rrais  a-i  gouvernement  devons 
Taire  une  pareille  demande;  mais  s'il  pensait 
qu'elle  fftt  admise  par  vous,  il  ne  perdrait  pas 
un  moment  pour  vous  la  présenter. 

Je  sais  très  bien  que  des  travaux  qui  pour- 
raient être  faits  avec  50,000  francs  coûteront 
80  et  môme  100,000  francs  si  les  travaux  se  pro- 
longent. Il  raut  espérer  que  l'année  prochaine 
nous  pourrons,  soit  par  une  allocation,  soit  par 
un  emprunt,  vous  de  mander  les  20  millions  né- 
cessaires pour  achever  ces  divers  travaux;  mais 
aujourd'hui  cela  eût  été  en  contradiction  avec 
les  recoinmandations  d'économie  que  l'onalresse 
tous  les  jours  au  gouvernement. 

On  s'est  plaint  de  ce  que  les  plans  de  plusieurs 
monuments  n'étaient  pas  arrêtés;  on  s'en  est 
plaint  surtout  pour  la  bibliothèque  royale.  Il  y  a 
là  une  erreur  de  fait,  ces  plans  ont  été  arrêtés 
définitivement,  et  ils  l'ont  été  après  avoir  consulté 
le  conseil  de  la  bibliothèque  royale  et  tous  les 
hommes  instruits  et  versés  dans  cette  matière. 

On  a  parlé  du  bâtiment  du  quai  d^Orsay.  Il  est 


indispensable  que  ce  monument  soit  achevé, 
mais  pour  l'achever  il  faudra  3  millions.  On  pour- 
rait affecter  ce  bâtiment  au  ministère  des  anaires 
étrangères  ou  à  l'Institut,  qui  est  fort  peu  conve- 
nablement placé  au  collège  des  Quatre-Nations  ; 
et  ce  bâtiment  devant  subr  de  grandes  modifica- 
tions, on  y  transporterait  la  bibliothè]ue  de 
Sainte-Geneviève  qui  est  dans  des  bâtiments  en 
très  mauvais  état,  et  qu'on  doit  reconstruire  en 
entier.  Voilà,  je  crois,  les  combinaisons  les  plus 
favorables  ;  j'aurai  l'honneur  de  vous  présenter 
plus  lard  un  projet  de  loi. 

Un  honorable  orateur  a  fait  reproche  au  gou- 
vernement de  ce  qu'il  n'a  pas  commencé  le  mo- 
nument de  la  Bastille.  Messieurs,  le  gouvernement 
n'a  pas  oublié  les  engagements  qu'il  a  contractés. 

Les  plans  de  ce  monument  ont  été  dressés,  les 
devis  ont  été  faits,  la  loi  a  été  préparée;  il  y  a 
plus,  elle  est  signée  depuis  deux  mois.  Ce  qui  en 
a  retardé  la  présentation,  c'est  le  vœu  exprimé 
dans  le  rapport  de  la  commission  du  budget, 
d'une  manière  précise  et  formelle,  qu'aucun  mo- 
nument nouveau  ne  fût  commencé  avant  qu'on 
ait  pris  un  parti  à  l'égard  des  autres  construc- 
tions commencées.  Je  pense  cependant  que  le 
monument  de  la  Bastille  doit  faire  exception  à 
cette  règle  sage,  posée  par  votre  commission.  Je 
ne  l'ai  pas  fait  à  cause  du  rapport  de  la  commis- 
sion ;  je  n'ai  pas  voulu  prendfre  l'initiative. 

On  a  parlé  aussi  de  la  statue  de  Napoléon; 
elle  sera  inaugurée  cette  année,  je  l'espère.  Un 
concours  a  eu  lien  :  la  personne  qui  a  paru  mé' 
riter  la  préférence  a  été  choisie;  on  y  travaille, et, 
d'après  les  renseignements  qui  me  sont  parve- 
nus, j'ai  lieu  de  penser  qu'elle  sera  faite  cette 
année. 

Quant  à  la  réparation  du  piédestal,  on  l'a  por- 
tée à  30,000  francs.  Cette  somme  est  nécessaire. 
Jamais  ce  piédestal  n'a  été  achevé;  on  y  a  placé 
des  marbres  de  placage,  qui  laissent  infiltrer 
Teau,  ce  qui  dégrade  les  londations  du  monu- 
ment. Cependant,  comme  il  n'y  a  pas  péril  en  la 
demeure,  on  ne  travaillera  au  piédestal  que  quand 
on  placera  la  statue. 

Je  ne  vois  pas  grand  inconvénient  à  ajour- 
ner cette  réparation  jusqu'à  l'année  prochaine. 
Cependant  je  désirerais  qu'on  maintint  Talloca- 
tion;  car  les  bâtiments  de  l'Observatoire  exigent 
de  grandes  réparations  ;  leur  mauvais  état  met 
en  péril  les  instruments  d'astronomie  qui  s'y 
trouvent,  et  empêche  les  savants  de  se  livrer  a 
leurs  expériences. 

M.  de  Lahorde  s'est  plaint  de  ce  qu'il  existe 
plusieurs  directions  pour  les  monutnenti^  publics. 
Messieurs,  ces  abus  tiennent  à  la  nature  môme 
des  choses.  Le  moyen  qu'il  indique  pour  les 
faire  cesser  est  impraticable;  il  voudrait  centra- 
liser l'administration  de  tous  ces  monuments 
qui  appartiennent  à  des  autorités  différentes.  On 
ne  peut  pas  mettre,  par  exemple,  des  bâtiments 
qui  appartiennent  à  la  liste  civile  sous  la  sur- 
veillance du  ministre,  c'est  à  la  liste  civile  à  les 
entretenir. 

Quant  au  Louvre  et  à  la  partie  des  places  envi- 
ronnantes dont  on  a  p:)rlé  M.  de  Laborde,  je  ré- 
pondrai à  ce  qu'il  a  dit  que  le  gouvernement  ne 
peut  pas  se  mêler  de  cet  objet,  puisque  le  Louvre 
a  été  donné  à  la  liste  civile,  et  la  liste  civile  ne 
pourrait  pas  davantage  se  mêler  de  la  direction 
des  travaux  qui  sont  au  compte  de  TBtat,  car  il 
n'y  aurait  pas  responsabilité  du  gouvernement. 
Les  immeaoles  alloués  à  la  liste  civile  sont  rtgis 
par  cette  administration,  d'après  les  ordres  per- 
sonnels du  roi. 
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Quant  à  ce  qui  concerne  la  ville  de  Pane,  le 
gouvernement  n'y  est  pas  étranger,  puisqu'il 
exerce  une  ^surveillance  qui  n'eet  paa  Eeulemeni 
dan3  rinlérét  de  la  vilie,  mais  aussi  dans  celui 
des  édirii'es  publics  eui-cnëmes? 

Voilà  c^-  q>ie  j'avais  à  répondre  &  M.  de  La- 
borde  sur  ce  qu'il  a  dit  relativement  à  la  centra- 
lisation de  la  direction  des  mouuments.  O.i  ne 
peut  attribner  à  une  seule  direction  des  mo- 
numents qui  appartiennent  à  des  autorités  di- 
verses. 

M.  de  firammont.  Quand  poi^era-t-on  la 
statue  qui  doit  remplacer  le  drapeau  national. 

U.  le  comte  d'Argonl,  minittre  dv  com- 
merce et  des  Iraoattx  publia.  On  y  travaille-  Dfjà 
10,000  fruncs  onl  été  payés  sur  le  prix  ;  il  reste 
50,000  francs  qui  seront  payés  auccepsiveraent, 
Buivaut  le  degré  d'achiÎYcment.  Nous  espérons 
qu'elle  pourra  être  terminée  dans  le  mois  d'oc- 
tobre ou  de  novembre  de  cette  année. 

M.  le  Préaldenl.  Je  vais  mettre  aui  voix 
l'amendement  de  la  commission. 

M.  Aagnis.  Je  désire  faire  une  obSTVation. 
Je  demande  à.  la  Cbambie  que  la  rOduclion  de 
50,000  francs,  proposée  par  la  commissiOQ,  ne 
p)rle,  pas,  même  pour  parlie,  sur  les  150.000  fr. 
alkiQés  pour  ia  continuation  des  travaux  de  la 
Bibliothèque  royale,  car  il  y  a  des  parlies  de  cette 
bibliotliéq'^e  qui  soal  dans  un  état  C'pou  van  table, 
et  qui  ont  le  plus  grand  besoin  de  réparaiions. 

M.  le  Prësldent.  Je  dois  vous  faire  observer, 
Monsieur,  que  Ja  réduction  proposée  par  la  com- 
mission, ne  porte  pas  sur  la  Bil)liothéque,  mais 
uniquemenl  sur  la  colonne  de  la  place  Vendôme 
ot  les  piédestaux  d<'S  statues. 

M.  le  eomle  d'Argonl,  ministre  du  commerce 
el  des  travaui  publics.  Helalivement  aux  piédes- 
taux des  statues,  je  crois  devoir  dire  que  les 
stalues  sont  faites  ;  mais  il  n'y  a  pas  péril  en  la 
demeure,  et  l'on  peut  en  retarder  la  pose  sans 
uucun  inconv(> nient. 

([,a  réduction  de  60,000  francs,  proposée  par 
la  commiSEion,  est  mi^e  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Préaldenl.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
chapitre. 

U.  Salverle.  Les  reneeienements  fournis  par 
votre  commission  me  semblent  tout  à  fait  op- 
posés à  ceux  que  le  gouvernement  a  donnés. 

Dans  le  budget  de  M.  le  ministre  des  travaux 
publii^B  il  est  dit  i|ue  les  bfttiments  du  Trésor 
cédés  à  la  Biblloihè'lue  étaient  dans  une  vétusté 
telle,  qu'il  Taliait  absolument  les  démolir.  La 
commissio!!,  au  contraire,  dans  son  rapport,  a 
dit  qn'une  p  <rti.'  en  pouvait  être  utilisée  et  qu'elle 
était  dans  un  parfait  état  de  coosiTTation.  Je 
crois  que  c'e-t  un  fait  k  éclaircir,  et  sur  lequel 
M.  le  ministre  voudra  bien  nous  donner  des  ren- 
seignements. 

Bn  mém.i  temps  je  demanderai  des  renseigne- 
oients  sur  ;in  événement  quu  la  démolition  d'une 
parlie  des  bàNments  du  Trésor  parait  avoir  causé. 
Je  V(ux  parler  du  vol  qui  a  été  commis  à  la 
Bibliothèque.  Suivant  toutes  k-s  appareaces,  on 
s'est  introduit  par  la  partie  dus  b&tiinents  du 
Trésor  q  li  est  en  démoution.  Par  les  combles  du 
Trésiir  on  a  pénétré  dans  les  combles  de  la  Bi- 
bliothèque, on  est  arrivé  à  la  porte  du  cabinet 
des  médailles  par  laquelle  entre  le  public.  On  a 
forcé  la  porte  en  levant  un  panneau,  et  on  a 
pénétré  dana  le  cabiael,  dont  on  a  enlevé  les 
médailles.  Jusqu'au  m^is  de  janvi'T  et  même 
do  (ëvrier  de  l'année  puaêe  il  y  avait  en  an  fii&- 
T.  Lxxr. 


Itoanaire  dans  la  rue  Vivienne  devant  les  bâti- 
ments en  démolition,  et  an  autre  aoos  l'arcade 
Golbert. 

Ces  ractionoaires  étaient  fournis  par  la  garde 
nationale.  Lorsi|n'on  pensa  k  diminuer  le  service 
de  la  garde  nationale,  ces  factionnaires  furent 
retirés.  Les  conservateurs  de  la  Bibliothèque  ré- 
clamèrent; notimment  ils  écrivirent  au  minis- 
tre de  l'intérieur  le  10  mars  de  l'année  passée. 
11  parait  que  leur  lettre  ne  fut  pas  règne  on 
plutôt  qu'elle  fut  égarée  dans  le  mouvement  oc- 
casionné par  le  changement  du  ministère.  Mais 
je  crois  avoir  la  certitude  que  le  30  mars  ils 
adressèrent  une  nouvelle  lettre  où  ils  récla- 
maient encore  le  rétablissement  des  deu!C  fac- 
tionnaires, l'un  dans  la  rue  Vivieune,  l'autre 
60U8  l'arcade  Colbert. 

Cette  lettre  a  dû  être  reçue  :  elle  est  restée 
sans  réponse  :  les  factionnaires  n'ont  pas  été 
placés;  et  pour  peu  qu'on  veuille  faire  l'inspec- 
tion de  la  Bibliotbèque,  de  la  position  de  l'ar- 
cade Golbert  et  des  bâtiments  du  Trésor,  on 
peut  se  convaincre  que  le  vol  n'aurait  pu  avoir 
Hou  ou  aurait  été  promptement  découvert,  si  les 
deux  factionnaires  avaient  été  placés  comme  cela 
avait  lieu  précédemment.  Cela  est  si  vrai  que  les 
voleurs  se  sont  enfuis  par  une  fenêtre  qui  est  la 
dernière  du  liâtiment  du  cdté  de  la  place  Col- 
b.rt.  J'invite  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
à  donner  des  renseignements  sur  cet  événe- 
ment, qui  intéresse  non  seulement  la  fortune  pu- 
blique par  la  valeur  matérielle  des  objets  volés, 
mais  plus  encore  les  sciences,  et  qui  touche  si 
vivement  t'intérét  national  que  nous  jiortons 
toujours  à  des  objets  si  précieux. 

M.  le  eomle  d'Argont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  m'empresse  de  donner 
à  la  Chambre  les  renseignements  qui  m'ont  été 
demandés  par  M.  Salverte.  Kt  d'abord,  M.  Sal- 
verte  avait  remarqué,  nous  a-t-il  dit,  que  les 
rens:  igoements  que  j'avais  donnés  tout  à  l'heure, 
relativement  au  pLin  définitif  de  la  Blliliothègue. 
n'étaient  pas  en  narmonie  avec  ceux  qui  lui  ont 
(■té  donnes  par  M.  le  rapporteur  de  votre  com- 
mission. Je  ne  pi'nse  pas  que  cette  observation 
soit  fondée.  La  contradiction  dont  parle  M.  Sal- 
verte ne  peut  exister,  ou  du  moins  elle  n'est 
Su'apparenle.  J'ai  dit  que  le  plan  définitif  de  la 
ibliothèque  avait  été  approuvé  ;  mais  j'ai  énoncé 
ce  fait  à  quelques-uns  des  membres  de  cette 
Cbambre  qui  avaient  avancé  que  ce  phn  n'avait 
pas  été  approuvé. 

lleUtive.uent  aux  bâtiments  qui  formaient  l'an- 
cien Trésor,  il  faut  que  l'on  sache  que  ces  bâ- 
timents ont  été  construits  k  deux  époques  ilif- 
férentes  :  une  partie  de  ces  bàtimeniti,  qui  donne 
sur  la  rue  Vivienne,  a  été  consacrée  pendant  un 
grand  nombre  d'années  k  un  bureau  de  postes; 
elle  a  dû  être  démolie,  comme  vous  le  savez. 
Quant  à  l'autre  partie,  il  avait  été  décidé  qu'elle 
servirait  k  la  bibliothèque  aussitât  que  les  bu- 
reaux de  la  liquidation  des  colons  île  Saint-Do- 
mingue l'auraient  évacuée.  Mais  l'autre  portion 
de  bâtiments  qui  donne  sur  Id  rue  Yivimneet 
sur  la  rue  Neuve-des-Pelits-Champs,  faisant  l'an- 
g'e  des  deux  rues,  est  en  très  mauvais  étit.  Ci  s 
Ëâiiments  étaient  depuis  longtemps  abandonnés 
par  le  Trésor.  À  cet  égard,  je  ne  m'en  suis  pas 
rapporté  aux  déclarations  des  architectes  ;  je  les 
ai  visités  moi-même,  en  présence  de  tous  les 
conservatent's  de  la  Bibliothèque,  et  nous  avons 
raconnu  qu'il  était  nécessaire  ne  les  démolir, 
parce  qu'ils  feraient  obstacle  A  la  contiQuation 
34 
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des  constructions  commencées  dans  la  rae  Vi- 
vienoe,  et  qu'il  importe  d'achever  promptement, 
afin  qu'on  puisse  s'en  servir  comme  galeries 
dans  lesquelles  on  placera  une  partie  des  objets 
qui  maintenant  sont  entassés  dans  les  greniers 
de  la  Bibliothèque. 

Il  y  a  urgence  à  ce  oue  cette  proporlion  du 
plan  nouveau  soit  achevée. 

Je  passe  à  ce  qui  concerne  le  vol  fait  dans  le 
csd)iaet  des  mé<iallles,  événr^ment  très  doulou- 
reux, car  la  perte  est  malheureusement  irrépa- 
rable. Je  ne  parle  pas  de  la  valeur  intrinsèque 
des  objets  enleyés;  cette  valeur  est  peu  de  chose  : 
mais  comme  collection  scientifique,  ces  objets 
étaient  sans  prix,  et  il  est  peu  à  espérer  qu'on 
puisse  la  remplacer.  11  est  très  vrai  qu'il  y  avait 
autrefois,  non  pas  deux  factionnaires,  mais  un 
seul  factionnaire  à  l'arcade GolbTt,  et  non  d'une 
manière  permanente.  À  certaines  époques  de  l'an- 
née, on  plaçait  un  factionnaire  sur  ce  point  II 
est  très  vrai  encore  que  le  service  de  la  capitale 
étant  devenu  très  fatigant  dans  le  commence- 
ment de  1831,  et  les  troupes  se  trouvant  barras- 
sées,  on  avait  diminué  le  dIus  possible  le  nombre 
des  factionnaires  placés  devant  les  monuments 
publics.  Celui  qui  sa  trouvait  à  l'arcaJe  Colbert 
était  de  ce  nombre. 

Une  réclamation  a  été  adressée  à  cet  égard; 
M.  Salverte  vient  de  vous  dire  que  c'était  à  la 
date  du  10  mars  :  autant  que  ma  mémoire  peut 
me  le  rappeler,  cétait  à  la  date  du  12.  Je  crois 
être  sClr  de  la  date  du  12,  parce  que  c'était  la 
Teille  du  changement  de  ministère.  Cette  lettre  a 
été  égarée  et  ne  s'est  pas  retrouvée.  Lorsque  les 
conservateurs  vinrent  me  rendre  visite  comme 
ministre  chargé  de  la  Bibliothèque  royale,  ils 
m'entretinrent  de  ce  factionnaire,  et  en  même 
temps  de  15  à  16  réclamations  plus  ou  moins 
Importantes,  dont  ils  désiraient  que  le  gouver- 
nement s'orxupdLt.  Je  priai  MM.  les  conservateurs 
de  vouloir  bien  rédiger  une  note  sur  toutes  ces 
réclamations.  Quelques  jours  après,  ils  me  l'a- 
dressèrent, et  sur  12  objets,  il  put  être  fait  droit 
aussitôt  à  il.  L'affaire  du  factionnaire  fut  ajour- 
née par  les  cirronstances  que  voici  : 

Par  suite  des  précautions  nécessitées  par  les 
émeutes  de  février,  on  fît  pendant  plusieurs  se- 
maines stationner  plusieurs  compagnies  dans  les 
bâtiments  ne  l'ancien  Trésor.  Ce  voisinage  ins- 
pira des  alarmes  aux  conservateurs:  ils  manifes- 
tèrent h  s  craintes  d'incenilie  qu'il  leur  faisait 
éprouver  ;  ils  me  prièrent  de  faire  retirer  ce  poste, 
qui  était  une  espèce  de  petite  garnison.  Je  me 
suis  rendu  moi-même  à  la  Bibliothèque,  pour 
voir  si  en  effet  il  y  avait  dançcr.  J*ai  reconnu  que 
ce  danger  pouvait  exister;  j'ai  fait  des  démar- 
ches auprès  du  ministre  de  la  guerre  pour  que  ce 
poste  fût  retiré;  il  l'a  été. 

Mai:^  dans  les  communications  que  j'ai  eues 
avec  les  conservateurs  à  cette  éijoque,  ils  ne 
m'ont  nullement  parlé  du  factionnaire  à  replacer 
sous  l'arcade  Colbert.  Vous  comprenez  qu'encore 
préoccupé  des  12  demandes  différentes  qu'ils 
m'avaient  adressées^  j'aie  pu  oublier  cet  oojet; 
c'était  d'ailleurs  une  bonne  occasion  de  me  le 
rappeler,  puisque  je  m'étais  renJu  à  la  Biblio- 
thèque pour  vérifier  les  lieux. 

Qu'est-il  arrivé?  Les  personnes  gui  ont  commis 
ce  crime  ont  pénétré  par  la  portion  de  1  ancien 
Trésor,  encore  occupée  par  la  commission  des 
colons  de  Saint-Domingue;  elles  ont  de  là  monté 
sur  le  toit  qui  sépare  i^ncien  Trésor  de  la  Biblio- 
thèque; ellegont  forcé  une  lueame,  pénétré  daos 
les  grenien,  et  de  là  sont  descendnai  dam 


la   Bibliothèque  par   des  escaliers  intérieurs. 

Elles  avaient  besoin  de  forcer  la  porte  du  ca- 
binet des  médailles,  et  cette  porte  était  tellement 
solide,  qu'elles  ont  été  obligées  d^y  foire  un  lar^ 
trou  pratiqué  à  l'aide  de  petits  trous  successifs 
faits  circulairement  avec  une  Trille.  Après  ayoir 
commis  ce  vol,  les  malfaiteurs  sont  ole3(!endus 
par  une  fenêtre  qui  donne,  non  pas  du  côté  de 
l'arcade  Colbert,  mais  du  cêté  de  la  rue  de  Riche- 
lieu, du  moins  on  y  a  trouvé  l'échelle  de  corde 
qui  parait  leur  avoir  servi  à  s'évader.  Sans  doute, 
si  un  factionnaire  s'était  trouvé  sous  l'arcide 
Colberti  il  serait  possible  qu'il  eût  empêché  les 
voleurs  de  s'en  aller  par  là,  mai^  le  vol  n'en  au- 
rait pas  moins  été  consommé,  car  ce  n'est  point 
par  laque  les  voleurs  s'étaient  introduits  ;  ils  en 
auraie  itété  quittes  pour  reprendre  le  chemin  par 
lequel  ils  étaient  arrivés.  Ils  auraient  eu  moins 
do'  facilité  pour  s'en  aller,  mais  le  même  toit  par 
lequel  ils  sont  arrivés  aurait  s  rvi  à  leur  retraite. 

Il  parait  que  leur  premier  projet  était  de  sortir 
parla  lucarne  ;  du  moins  je  le  pense  ainsi.  Ayant 
visité  les  lieux  immédiatement  après  le  vol,  j'ai 
eu   lieu  de  le  croire  d'après  les  circonstances 

Sue  voici  :  une  échelle  de  maçons  avait  été 
éplacée  par  les  voleurs  et  dirigée  de  manière  à 
pouvoir  sortir  par  la  même  fenêtre  par  laquelle 
ils  étaient  entiés.  Cette  écheUe  avait  été  établie 
par  eux  comme  moyen  de  communication.  Us 
ont  changé  d'idée  et  se  sont  en  allés  par  la  rue 
de  Richelieu.  Je  le  répète,  lors  même  que  cette 
voie  leur  aurait  été  fermée,  le  vol  n'en  aurait  pas 
moins  été  commis. 

M.  de  Rambateaa,  rapporteur.  Messieurs 
l'honorable  M.  Salverte  a  demandé  s'il  n'y  avait 
pas  une  espèce  de  contradiction  entre  les  évalua- 
tions annoncées  par  le  ministre  dans  le  projet  de 
budget  et  celles  qui  existent  dans  le  rapport  de 
votre  commission.  Voici  les  explications  très  cour- 
tes que  je  dois  donner  à  la  Chambre.  J'ai  parcouru 
avec  soin  la  Bibliothèque  et  les  difiTérent:)  projets; 
je  suis  très  loin  de  partager  l'espérance  que  la 
somme  d^  3,500,000  francs  suftira  pDur  achever 


seulement  de  deux  maisons,  il  en  existe  cinq  ; 
j'ai  parlé  aux  propriétaires,  dont  les  demandes 
totales  s'élevaient  à  4  ou  5  millions.  On  ne 
tient  pas  compte  des  construction^  depuis  l'an- 
cien Tré.'^or  jusi^u'à  la  rue  de  Richeli<'u  et  en  re- 
tour, qui  sont  comprises  dans  les  plans  et  non  pas 
dans  les  évaluations.  Quant  aux  bâtiments  du 
Trésor,  je  les  ai  parcourus  ;  ils  sont  encore  occu- 
pés par  des  bureaux.  Je  ne  me  pcrmettr.ii  pas 
d'émettre  une  opinion  à  cet  égard  ;  mais  il  me 
semble  qu'on  devrait  les  placer  ailleurs. 

J'ai  pris  des  informations  précises  sur  la  ma- 
nière dont  a  pu  être  commis  le  vol  des  mé  iaillus, 
parce  que  j'ai  nensé  que  la  Chambre  pourr  lit  dé- 
sirer des  expUcatio:i8  à  cet  é^^ard.  Les  détails 
que  vient  de  donner  M.  le  ministre  sont  parfai- 
tement exacts.  On  a  enlevé  3,8^X)  médailles, 
parmi  lesqiiellcs  10  étaient  uniques,  pesaut 
en  tout  80  kilogrammes  d'or,  dont  la  va- 
leur intrinsèque  s'élève  à  260,000  franc  ;  mais 
le  prix  comme  olvjets  d'antiquité  en  est  inflni- 
ment  supérieur.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  de 
reprodies  à  adresser  au  mini  tre.  Il  est  néces- 
saire de  prendre  des  précautions  pour  Pavenir, 
car  un  malheur  de  cette  nature  pourrait  se  re- 
nouveler. 

Je  déclarer  de  pUis,  q«e  j'ai  y»  anc  peine  les 
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re^de-cbauHséeB  et  les  entresole  de  la  Bibllothë- 
qae  consacrés  à  des  logements  et  à  des  boréaux , 
qui,  ouverts  le  soir,  donnent  plus  de  racllités 
au  public  de  s'introduire. 

M.  le  eomle  d'Argont,  minUlrê  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  n'ai  qu'un  mol  d'éclair- 
cissemeat  &  donner  à  ia  Chambre.  Touiea  les 
précautions  possibles  ont  été  prises  pour  l'ave- 
nir :  les  bureaux  qui  étaient  occupés  par  ta  liqui- 
dation de  Sdini-Domingue  sont  évacués.  Dans  ce 
moment-ci  on  travaille  à  fermer  toutes  les  fenê- 
tres de  ta  Sibliolhèque  par  des  barreaux  de  fer. 
J'ai  fait  entrepreEidre  cette  dépense,  sans  auto- 
risation, aussitôt  que  le  vol  a  eu  lieu. 

M.  OdIloB  Barrol.  Messieurs,  quoiqu'il  s'a- 
^is^e  ici  d'un  détail  d'admiaislralion,  la  ques- 
tion n'est  pas  sans  importance,  et  elle  mérite,  Je 
crci^  t)uie  l'aitenllun  de  la  Chambre.  Vous 
voyez  que  l'on  a  tantâl  la  crainte  du  feu,  tantôt 
la  difticulté  de  t^urveillani  e  dans  un  quartier 
marchand,  environné  ii'hubitatiDns  de  tons  câtés. 
Cependant  il  s'agit  du  dëpét  de  toutes  nos  richesses 
itiietiectuelleâ;  c'est  un  dépôt  vraiment  naiiooal. 
Est-ce  qu'il  n'y  aurait  pas  moyen  de  lui  assigner 
un  autre  emplacement  que  celui  de  la  rue  Vi- 
vienne,  est-ce  qu'il  n'y  aurait  pas  tout  à  la  fois 
utilité  et  convenance  à  ne  pas  le  plac<'r  au  centre 
d'un  quartier  marchand,  où  ni!  se  réuniss.'nt  pas 
ordinairement  les  gens  stuilieuxf  ne  serait-il  pas 
mieux  placé  hors  de  ce  foyer  d'affaires!  N'y  au- 
rait-il pas  utilité  à  le  transporter  dans  un  local 
isolé,  où  la  surveillance  serait  plus  facile,  le  feu 
moins  à  craindre  et  les  secours  plus  prompts? 
Bnfin,  il  y  aurait  encore  un  immense  avantage 
pécuniaire  :  ce  monument  occupe  un  vaste  espace 
au  centre  de  Paris.  &  l'endroit  où  le  terrain  a  le 
plus  de  valeur,  ou  on  se  le  dispuie,  non  à  h 
toise,  mais  au  pied  :  on  le  couvrirait  d'or  s'il 
était  abandonné  au  commerce.  Et  c'est  sur  ce 
terrain  que  vous  élevez  à  grands  frais  un  lourd 
monument,  pour  en  faire  le  foyer  da  toutes  vos 
connaissances  :  tous  placez  un  centre  d'étude, 
au  milieu  même  de  toute  l'agitation  d'une  grande 
cité  commerciale. 

J'avais  présenté  ces  observations  au  gouverne- 
ment dans  une  autre  qualilé,  et  je  ne  crois  pas 
manquer  aux  convenances  administratives,  en 
les  présentant  à  11  tribune.  [Très  bien!  très  bien!) 
H.  le  comte  d'Argwnt,  minitlredu  commerce 
ft  des  tratiaux  publics.  Non  seulement  l'honora- 
ble député  n'a  pas  manqué  aux  convenances  en 
exprimant  ce  vœu,  mais  il  n'a  fait  que  repro- 
duire une  pensée  qui  a  souvent  occupé  le  gou- 
vernement. Tout  le  monde  est  d'accord  que  la 
liibliothé'jue  est  on  ne  peut  plus  mal  slmée. 
Plusieurs  voix  :  C'est  très  vrai. 
M.  le  eemte  d^Ar^nt,  ministre  da  commerce 
et  des  travaux  publies.  Mais  il  y  a  deux  diffii:ultés 
embarrassantes  :  la  première  est  celle  de  trouver 
un  local  convenable. 

On  l'a  souvent  cherché,  et  jusqu'à  présent  on 
ne  l'a  pas  trouvé. 

La  se  :ond  ',  c'est  qu'il  faudrait  des  sommes 
exlrémemt;nt  con-idérables  pour  construire  une 
nouvelle  bibliothèque.  Suivant  les  devis  qui  ont 
été  dressé.'),  il  faudrait  3,500,000  francs  pour 
achever  les  consiractions  qai  existent  aujour- 
d'hui, et  d'après  M.  te  rapporteur,  U  faudrait 
8  à  9  millions.  31  l'on  voulait  construire  une  bi- 
bliL'tbéque  dont  les  bAtlmeats  fussent  ealiëre- 
meut  neah,  diiporti  de  la  mnlèR  ta  ptas-eon- 
vonabls,  <DU  1«  npport  dfe  li>  «éenriM  et  dfr  la 
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commodité,  la  dépense  s'élèverait  à  10  ou  12  mil- 
lions. Yérilablement  on  bésite  à  faire  de  pareilles 
demandes  aux  Chambres  dans  .un  moment  sur- 
tout ob  l'on  recommande  de  tons  cOié^  l'écono- 
mie, dans  an  moment  où  la  commission  do 
budget  a  spécialement  recommandé  de  n'entre- 
prendre aucun  monument  nouveau. 

Il  faut  être  dans  un  système  ou  dans  un  au- 
tre. Si  l'on  veut  adopter  le  système  des  construc- 
tions nouvelles,  le  gouvernemeot  est  prêt  à  s'y 
livrer;  mais  vous  sentez  qu'on  ne  peut  pas  à  là 
fois  retrancher  sur  les  sommes  affectées  aux  mo> 
numents  qui  ne  smt  pas  uchevés,  et  qu'où  vou- 
drait terminer,  et  demander  de  nouvelles  con- 
structions qui  seraient  très  dispendieuses. 

11.  Odllon  Barrot.  J'ajouterai  un  seul  mot  : 
11  serait  facile  de  faire  un  calcul  ;  si  vons  addi- 
tionnez la  valeur  représentative  du  terrain  sur 
lequel  est  la  bibliotlièque  actuelle  &  celle  des 
maisons  qn'il  faudra  acheter  pour  l'isoler,  aux 
frais  de  construction  des  bâtiments  nouveaux, 
vous  verrez  que  le  totil  monte  &  une  somme 
énorme,  et  qa  il  y  aurait  encore  «'conomie  à  ter- 
miner les  bâtiments  du  quai  d'Orsay  pour  y  pla- 
cer la  Bibliothèque.  ' 

Voix  dieerses  :  Xon  I  nonl  on  ne  peut  pasi... 
Plutôt  au  Louvre  I 

H.  OdiloB  Barrot.  S)  les  bâtiments  du  quai 
d'Orsay  paraissent  trop  petits  pour  cet  objet,  il 
y  aurait  encore  avantage  à  construire  un  b&ti- 
ment  tout  entier. 

Mais,  d'ailleurs,  on  n'aurait  pas  besoin  d'éle- 
ver des  coiislructiiins  nouvelles.  Gomme  com- 
missaire de  la  liste  civile,  j'ai  pu  parcourir  le 
Louvre,  visiter  ses  vastes  galeries,  ses  salles  im- 
menses, qui  sont  dans  un  état  de  délabrement 
pitoyable  et  vraiment  déshonorant  pour  notre 
administration.  Le  pjvillon  du  milieu  surtout  est 
près  de  tomber  en  ruine.  Au  moyen  de  répara- 
tions, nécessaires  en  tons  cas,  le  Louvre  libre, 
isolé  dans  sa  plus  grande  partie,  pourrait  être 
consacré  à  la  Bihlioihëque,  et  ainsi,  la  biblio- 
thèque, les  musées  réunis  dans  le  même  local 
offriraient  le  plus  magnifique  ensemble  dont 
puisse  s'honorer  une  nation.  {Appnyé!  napuyé  !) 
L'inconvénient  que  l'on  peut  nous  oliieder, 
c'est  que  nous  faisons  de  l'administration  dans 
l'intérieur  de  laCliambre;  mais  je  répondrai  que 
ce  ne  sont  là  que  des  vues  oFlicieuses  que  nous 
présentons  &  MM.  les  ministres  et  dont  ils  feront 
l'usage  qui  li'ur  paraîtra  le  plus  convenable. 
(TrÈs  bien!  1res  bien/) 

M.  Charles  Dapla,  commissaire  du  roi.  Il  n'y 
aurait  pas  de  pUce  dans  le  Louvre  pour  la 
Bibliolliéque. 

M.  Ale\«ndre  de  Laborde.  Je  ne  prolon- 
gerai pas  la  discussion  sur  ce  sujet,  car  ce  serait 
entrer  dans  l'administration  et  c'est  ce  que  Vous 
ne  voulez  pas  faire.  Je  crois  cependant  devoir 
émettre  le  vœu  que  M.  ie  ministre  se  borne  à 
faire  d''s  dépenses  indispensables  pour  soutenir 
le  b&timeoi  qui  menace  ruine;  mais  il  restera 
ensuite  a<\e  étude  sérieuse  à  faire  avant  de 
s'er.gauer  dans  uue  dépense  d'i  plus  de  6  millitms, 
peut-être,  pour  éttiblir  la  Bibliothëque  d'une 
manière  convenable,  soit  là,  soit  ailmuni.  Je 
demande  donc  que  UM.  les  ministres  soient  in- 
viti^s  à  s'en  occuper  d'une  manière  sérieuse  dans 
l'intervells  dei  sessions. 

M.  Ito  MMlft  d'ârg»^,  ministre  i*  commerce 
ei  dH  tratmixpisbliet.  1>  goarememeat  s'est 
dé}fr  oecopé  de  eett«  qmtloif  ivïo  une  t1i«  sol- 
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licitude.  Le  projet  que  vient  de  présenter  M.  Odi- 
lon  Barrot  est  très  séduisant,  mais  il  offre  de 
grandes  difficultés  d'exécution.  Pour  placer  la 
Bibliothèque  convenablement  dans  le  Louvre,  il 
faudrait  prendre  le  Louvre  en  entier,  et  Ton  sait 
qu'une  partie  en  est  occupée  par  le  musée,  les 
statues,  les  tableaux^  etc. 

Ce  qui  reste  ne  serait  donc  certainement  pas 
suffisant  pour  placer  convenablement  la  Biblio- 
thèque. C'est  ce  qui  résulte  de  renseignements 
fort  circonstanciés  que  j'ai  pris.  Si  ce  projet  avait 
été  exécutable,  on  se  serait  empressé  de  l'adopter, 
parce  qu'il  y  aurait  eu  convenance  pour  tout  le 
monde  ;  mais  l'exécution  présente  des  difficultés 
telles  que  le  gouvernement  a  été  obligé  d'y  re- 
noncer. 

M.  Renoaard,  commissaire  du  roi.  Je  ferai 
observer  que,  dans  l'évaluation  des  dépenses 
auxquelles  donnera  lieu  le  déplacement  de  la 
Bibliothèque  royale,  on  n'a  pas  parlé  de  la  dépense 
imiueose  et  des  perte  sconsidérables  que  pourrait 
entraîner  le  déména^emnetdes  livres  de  cet  éta- 
blissement.   {Aux  VOIX  !  aux  voix  !) 

Messieurs,  je  ne  viens  pas  ici  exprimer  mon 
opinion  personnelle  ;  j'exprime  celle  qui  m'a  été 
expliquée  par  un  des  nommes  qui  connaissent  le 
mieux  la  Bibliothèque  royale,  par  un  des  conser- 
vateurs. Vous  sentez  que  la  question  du  déplace- 
ment de  la  bibliothèque  a  été  souvent  agitée.  II 
n'est  pas  un  des  savants  conservateurs  de  la  bi- 
bliothèque qui  n*ait  été  effrayé,  en  pensant  à  la 
longueur  de  ce  travail,  à  la  dépense  et  aux  ris- 
ques que  courraient  les  richesses  qui  sont  ren- 
fermées dans  ce  vaste  établissement,  (i  la  ques- 
tion L,.  Aux  voix!) 

Je  comprends  l'impatience  que  doit  avoir  la 
Chambre  de  mettre  fin  à  une  discussion  qui  ne 
doit  se  terminer  par  l'adoption  d'aucun  amende- 
ment formulé;  mais  comme  on  a  cru  devoir  ex- 
f)rimer  à  la  Chambre  des  vues  en  faveur  de  l'uti- 
itô  du  déplacement  de  la  bibliothèque,  je  crois, 
en  même  temps,  devoir  signaler  les  inconvénients 
que  présente  cette  mesure,  et  ajouter  que  son 
exécution  est  loin  d'être  aussi  facile  que  l'on  s'est 
plu  à  vous  le  dire. 

M.  de  Grammont.  J'ai  entendu  assurer  qu'une 
compagnie  s'offrait  à  faire  le  déménagement, 
c'est-à-dire  à  enlever  les  rayons  tels  qu'Us  sont 
et  à  les  replacer  dans  le  nouveau  local  à  un  sou 
par  volume,  et  comme  il  y  a  1,200,000  volumes, 
cette  dépense  coûterait  60,000  francs. 

M.  le  comte  d^Ar^ont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Avant  de  s^occuper  du 
déménagemcnti  il  faut  avoir  un  local. 

M.  le  général  Lamarqne.  Je  demande  la 
parole. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix!  aux  voix  ! 

M.  le  général  E<aniari|ae.  C'est  sur  un  autre 
objet  compris  dans  le  chapitre  que  je  veux  parler, 
sur  le  Jardin  des  plantes. 

Messieurs!,  je  suis  loin  de  m'opposer  aux  allo- 
cations que  Von  demande  pour  le  Jardin  des 
plantes;  mais  puisque  les  départements  payent 
les  frais  d'entretien,  il  faudrait  que  cet  étabhsse- 
ment  leur  fût  utile. 

La  riche  collection  de  reptiles,  d'oiseaux  em- 
paillés, de  quadrupèdes  rares,  la  réunion  des 
lions,  des  ours,  des  nétes  féroces  de  tous  les  pays, 
servent  sans  doute  aux  progrès  des  sciences  na- 
turelles ;  mais  les  savants  et  les  curieux  de  la 
capitale  en  profitent  seuls.  Jusqu'au  ministère  de 
M.  Corbière,  qui  les  supprima  par  un  motif  d'éco- 


nomie, il  j  avait  au  Roule  et  au  Luxembourg  de 
vastes  pépinières.  M.  Bosc,  directeur  de  la  aer- 
nière,  y  avait  réuni  toutes  les  espèces,  toutes  les 
variétés  de  raisins  qui  sont  en  France,  et  le  nom- 
bre s'en  élevait  à  plus  de  1,700.  Le  projet  était 
de  les  combiner,  de  faire  des  essais  sur  les  pro- 
duits, sur  les  diverses  manières  de  culture,  et 
d'appeler  à  Paris  des  vignerons  de  tous  les  points 
de  la  France.  Vous  sentez  les  immenses  avan- 
ta<;es  que  nos  départements  du  Midi  en  auraient 
retirés. 

Au  lieu  de  supprioier  ces  pépinières,  il  aurait 
fallu  les  attacher  comme  des  succursales  au 
Jardin  des  dlantes.  On  pourrait  les  suppléer  par 
l'achat  des  terrains  qui  bordent  la  rue  de  Seine 
et  la  rue  Saint- Victor,  dont  parle  votre  commis- 
sion. Alors  on  aurait  un  terrain  suffisant  pour 
recommencer  les  essais  sur  les  vignes,  et  pour 
les  étendre  aux  nouvelles  espèces  forestières  et 
légumineuses  que  les  vovageurs  apportent  de 
tous  les  points  du  globe.  On  s'assurerait  quelles 
sont  celles  qui  peuvent  s'acclimater;  on  en  en- 
verrait sur  les  points  de  la  France  qui  peuvent 
leur  convenir,  et  le  bien-être  des  habitants  en 
serait  augmenté. 

Je  désirerais  qu'on  établit  en  même  temps  au 
Jardin  des  plantes  des  bourses  d'enseignement 
pour  nos  départements.  On  y  formerait  rapide- 
ment de  bons  élèves,  d'habiles  jardiniers  qui  por- 
teraient sur  tous  les  points  de  la  France  llns- 
truction  qu'ils  auraient  reçue  des  professeurs  qui 
se  recommandent  au  plus  haut  degré  par  leur 
science  et  par  leur  zèle.  Cette  industrie  ne  doit 
pas  être  négligée;  l'horticulture  est  l'agriculture 
des  pauvres;  avec  elle  quelques  toises  de  ter- 
rain peuvent  faire  vivre  une  nombreuse  famille, 
et  si  elle  fournit  au  luxe  de  la  table  des  richi^s, 
elle  porte  l'aisance  dans  les  chaumières. 

J'espère  donc  que  M.  le  ministre  prendra  en 
considération  les  vœux  que  je  forme. 

M.  le  eomte  d'Argont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  voudrais  pouvoir  solli- 
citer de  la  Chambre  un  crédit  plus  considérable 
pour  le  Jardin  des  plantes.  Les  bâtiments  des 
serres  tombent  de  vétusté;  des  plant'^s  les  plus 
rares  et  les  plus  précieuses  à  conserver  ne  peu- 
vent êlre  entretenues  d'une  manière  convenable, 
à  cause  du  mauvais  état  de  ces  bâtiments. 

Je  dois  dire,  de  plus,  que  la  riche  collection  vé- 
gétale du  Jardin  des  plantes,  augmentant  tous 
les  ans,  et  comme  il  n'y  a  pas  assez  de  serres 
pour  le6  renfermer,  on  est  ooligé  d'empiler  dans 
les  caves  et  dans  les  greniers  des  objets  qu'il 
serait  très  désirable  de  conserver,  et  qui  se  dé- 
tériorent tous  les  jours.  Il  faudrait  pouvoir  cor<s- 
truire  deux  ailes  nouvelles  au  cabinet  d'histoire 
naturelle,  mais  elles  coûteraient  500,000  franrs, 
et  nous  n'avons  pas  osé  vous  les  demander  dans 
un  moment  où  de  rigoureuses  économies  sont 
indispensables.  Il  serait  encore  très  util^  d'ache- 
ter quelques  terrains  pour  agrandir  le  Jardin  des 
plantes,  ainsi  que  l'a  fait  observer  M.  le  général 
Lamar:)ue;  mais  nous  n'avons  pas  cm,  pour  le 
même  motif,  devoir  proposer  cette  dépense  dans 
les  circonstances  où  nous  sommes. 

M.  de  Rambatean,  rapporteur.  Je  deman- 
derai à  faire  une  simple  observation.  L'utilité  du 
Jardi  )  des  plantes  a  été  généralement  reconnue 
par  votre  commission  ;  elle  a  appelé  Tattention 
de  la  Ciiambre  sur  l'acquisition  de  terrains  dont 
on  a  parlé.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  BeansëjMur.  Personne  n'a  jamais  douté  de 
l'atilité  du  Jardin  des  plantes.  Tout  le  monde 
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sait  qu'il  renrerme  les  colloctione  les  plus  pré- 
cieuses, et  que  la  naturalliatloa  d'une  K^aude 
quaiitilë  de  plantes  miles  est  due  à  cet  établis- 
sement ;  tout  le  monde  sait  que  le  caré,  par 
exemple,  y  a  été  cullivë  avec  saccès,  et  de  là 
dans  nos  colunie».  Il  est  trèj  vrai  que  la  somme 
allouée  pour  l'entretien  de  ce  jardin  est  iusuf- 
Ssante. 

Mais  il  e»t  «ne  antre  dépense  inutile  et  que 
l'on  pourrait  supprimer,  c'est  l'entretien  des  ani- 
maux voraces  et  carnassiers....  (Hilarité  pro- 
longée.) Une  partie  des  (onds  destinés  à  la  mé- 
nagerie est  dQiorée  par  ces  animaux.  {Nouveaux 
rires.) 

Je  [iense,  comme  l'honorable  général  Lamarque, 
que  ai  le  Jardin  des  plantes  renfermait  un  pins 
grand  espace,  qui  (ùl  destiné  à  la  culture  des 
plantes  utiles... 

H.  Charl««  Dnpla.  Des  pommes  de  terret 

M.  BeanaéJMir.  Non,  pas  des  pommes  de 
terre.  [Riret).  Je  pense  qne  si  l'on  agrandissait 
la  pépinière  de  cet  établissement,  on  rendrait 
service  à  la  sociét<^. 

Je  me  joins  à  mon  honorable  collèeae  H.  le 
générai  Lamarque  pour  réclamer  l'établissement 
de  bourses  destinées  à  des  élèves  jardiniers.  Cette 
espèce  de  jardiniers  est  fort  rare  dan^  nos  dé- 
partements; il  n'ya  que  les  erands seigneurs  qui 
Snisaeiit  en  avoir.  (Hires.)  Je  persiste  à  deman- 
er  rallocalion  des  fonds  destinés  à  cit  établis- 
sement. 

.  M.  de  Raoibateaii,  rapporteur.  On  a  dit  dans 
cette  enceinte  qu'il  ;  a  aeA  impôts  qui  sont  les 
meilleurs  placements  :  il  en  est  de  même  des 
dépenses  pour  des  établissements  qui  concourent 
i  fa  prospérité  générale.  La  dépense  totale  pour 
la  restauration  du  Jardin  des  plantes  est  évaluée 
&  1,500,000  TrancB.  Votre  commission  a  présenté 
cette  dépense  en  première  ligne  d'utilité;  par 
conséquent  elle  doit  avoir  la  priorité  sur  d'autres 
dépenses.  Si  nous  n'avons  pas  demandé  cette  an- 
née uue  allocation  plus  forte,  c'est  que  noDs 
avons  voulu  respecter  vos  vues  d'économie. 

Je  demande  que  la  partie  rtilative  à  l'agricul- 
tore  soit  pris*'  en  considération,  et  que  la  cons- 
(nictiou  des  deux  ailes  qui  seraient  nécessaires 
au  cabinet  d'histoire  naturelle  soit  ajournée. 

H.  de  Traey .  Je  demande  la  parole  sur  l'ordre 
de  la  délibération. 

Vote  tKrmbreiuei  :  Hon!  nonl  H.  Arago!... 
M.  Ârogo  a  demandé  la  parolel 

M.  ArsKs.  L'Obserratoire  ligure  au  chapitre  XI, 
sur  lequel  la  Chambre  est  appelée  à  délibérer, 
pour  une  somme  qui  me  parait  erronée,  qui  me 
parait  trop  forte. 

Les  travaux  que  le  Bureau  des  longitudes  a 
demandés  ont  été  examinés  par  une  commission 
prise  dans  Sun  sein,  et  dont  je  faisais  partie.  Je 
merapptrlie  que  le  devis  de  l'arcbliecte  relevait  à 
aae5Ommedel60,000fraacs,ei  non  220,000  francs, 
somme  parlée  au  budget.  Ce  premier  devis  por- 
tait sur  des  travaux  auxquels  on  a  plus  tard  re- 
noncé; Il  y  a  eu  des  simplitlcatlODS  proposér-s  et 
convenues,  en  sorte  que  le  devis  a  été  réduit  & 
140,000  francs.  C'est  U  l'erreur  qne  je  me  pro- 
posais de  signaler  à  la  Cbambre.  J'iippellerai  en- 
suite son  attention  sur  une  circoosiauce  parti- 
culière :  c'est  qu'il  serait  aille  que  ces  travaux 
fussent  exteutés  dans  une  senle  année. 

L'ObeerratoIrefat  coDstrultea  1666  par  Claude 
Perrault,  l'auteur  de  la  colonnade  du  Loavre. 
L'Académie  des  Kleoeei  fut  eoiunltée;  mali  on 


ne  tint  guère  compte  de  son  avis.  Elle  avait  de- 
mandé un  Ob<iervatoire,  et  on  lui  Ht  ce  qu'on 
appelle  en  architecture  nu  monument.  11  fut  & 
peineapproprléauxusagesdel'astronomied'alorfl; 
mais  depuis,  l'astronomie  a  fait  des  progrès,  les 
instruments  dont  on  se  sert  aujourd'hui  ne  sont 
plus  lesmèmBs,  en  sorte  que  ci-t  ancien  bâtiment 
est  devenu  à  peu  près  inutile.  Les  instruments 
avec  lesquels  se  font  les  observations  ont  été 
plucés  dans  un  appendice  de  l'Observatoire,  qui 
est  dans  un  état  pitoyable  et  semblable  à  un  han- 
gar. H  y  a  là  des  masses  de  pierres  de  taille 
extrêmement  solides  ;  car  vous  savei  que  l'immo- 
biiitè  des  instruments  est  une  condition  indis- 
pensable de  l'exactltode  des  observations  astro- 
Domiquefl  :  c'est  dans  ce  bâtiment  qu'on  avait 
établi  quelques  appareils  exécutés  en  Angleterre. 
Nouaavons  eu  le  bonheurde  trouver  des  artisles 
français  aussi  habiles  que  les  plus  habiles  artistes 
anglais.  Ainsi,  noua  avons  un  cercle  mural  par 
Fortin  aussi  parfait,  sans  aucun  doute,  que  celui 
qui  existe  dans  l'observatoire  de  Greenvich.  Notre 
lunette  méridienne  fait  l'admiration  de  tons  les 
artistes. 

Ces  inslrnments  sont  menacés  d'une  manière 
imminente,  les  murs,  les  toits  n'ont  plus  de  soli- 
dité,^ et  noua  n'osons  nas  les  faire  sonder,  dans 
la  crainte  de  reconnaître  qu'il  Faut  les  abattre  k 
l'instant  môme. 

La  commission  dont  j'ai  parlé  a  reconnu  la  né- 
cessité  de  reconstruire  cette  partie  de  l'Observa- 
toire. Le  gouvernement  ayant  proposé  de  consa- 
crer à  ce  travail  une  somme  de  30,000  francs 
par  année,  il  en  résulterait,  d'après  l'évaluation 
portée  au  budget,  qu'il  faudrait  sept  ans  pour 
parfaire  la  somme  ;  il  faudrait  cinq  ans  pour  exé- 
cuter le  même  travail,  d'après  la  somme  telle  que 
je  l'ai  rectiliée.Du  momentqu'on  commencerait  h 
faire  à  l'Obeervatoira  un  travail  de  cinq  années,  il 
faudrait  transporter  les  instruments  dans  unautre 
local  et  c'est  là  un  travail  dangereux.  Le  dépla- 
cement de  ces  inslrumenls  pourrait  les  compro- 
mettre. Ce  n'est  pas  une  délèrioratiion  visible  à 
l'œil  :  un  déraiigement  de  l'épaisseur  d'un  che- 
veu suffirait  pour  en  détruire  tout  le  mérite.  Un 
malheur  de  ce  geiire  est  arrivé  récemment  à  la 
Compagnie  anglaise  du  cap  de  Bon  ne- Espérance. 
[]q  cercle  moral  qu'on  voulut  déplacerB'esl  faussé 
et  il  parait  douteux  qu'on  pnisse  jamais  s'en  ser^ 
Tir  utilement.  Ces  instruments  cependant  sont 
d'un  prix  extrêmement  élevé. 

Bn  conservant  l'allocation  du  gouvernement, 
nous  pourrions  dépenser  une  somme  de  beau- 
coup Bupérieureàce  que  coûterait  la  reconstruc- 
tion entière  des  bâtiments.  Il  y  aurait  un  Incon- 
vésient  grave  d'un  autre  genre,  c'est  que  pendant 
cinq  ans  le  Bureau  des  loogltudes  ne  pourrait 

(rendre  aucune  part  aux  observations  qui  se 
ont  dans  toutes  les  parties  de  l'Burope.  Des  ob- 
servations nouvelles  ont  fait  surgir  récemment 
des  questions  du  pins  grand  intérêt  qui  peuvent 
mener  à  des  résultats  Inattendus.  Je  ne  veux  pas 
entrer  Ici  dans  des  détails... 

Voix  nottU>reutei  :  Parles  I  parlez  ! 

H.  Arage.  11  y  a  des  questions  astronomiques 
du  premierordre  sur  lesquelles  s'exercent  tous  les 
astronomes  de  l'Barope  et  dont  la  France  se  trou- 
verait déshéritée.  Je  désire  donc  vivement  que  la 
Chambre  sente  la  nécessité  d'exécuter  les  tra- 
vaux qne  l'Observatoire  réclame  dans  l'intemlle 
d'une  senle  année. 

Vne  fàuU  Ae  voix  :  C'est  jnste  I 

H.  Arag*.  il  serait  possibls  d'exécuter  sur  l«î 
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cbamp  ces  travaux  d'après  la  véritable  allocation 
que  j  ai  substiluée  &  une  évaluation  erronée-  Il 
s'agirait  de  reporter  Bur  l'arlicle  de  l'Obseï  vatoire 
les  deux  réiluciioDBqu'oiia  opérées  eurlestravaux 
de  la  colonne  de  la  place  Veodôiue  et  sur  led 
pied  Biaux  des  sialuee  du  pont  Louis  XVI.  (Ouf  i 
oui!  Appuyé!) 

M.  I«  «•■nte  d^Awg»ni,minittreducommerce 
et  des  travaux  publies.  J'appuie  de  tout  mon 
pouvoir  la  proposition  de  H.  Arago.  Je  dois  dé- 
clarer que  la  Bumme  portée  au  budget  pour  ced 
travaux  est  tout  à  fait  insurfl^anle.  Je  l'ai  an- 
noncé tout  à  l'heure  à  la  tribune  ;  et  gane  en- 
trer dans  les  espUcations  savantes  qu'a  données 
M.  kraiio,  je  dirai  qu'il  est  impossible  de  conser- 
ver les  instruments  avec  l'allocatloD  proposée. 

M-  le  Prësldrnl.  La  Chambre  a  réduit  ce 
chai'itre  à  60,000  francs-  M.  Arago  propose  d'em- 
ployer cette  somme  à  l'acbOvement  de  l'Observa- 
toire. 

H.  Charles  DnplM,  Je  demande  que  l'aug- 
mcntation  soit  portée  à  80,000  francs. 
U.  Manguln.  Go  n'i'St  pas  a^sez  ! 
H.  Arago.  D'après  le  devis  de  l'architecte,  que 
nous  avons  examiné  avec  la  plus  scrupulease 
attention,  nous  pensons  que  la  dépense  pourra 
s'élever  à  140,000  francs. 

De  loiilet  parts.  Il  faut  les  donner...  Appuyé  I 
appuyé  I 

U.  le  Pré*ldent.  Ai[isi  c'est  110,000  frai:csde 
plus  qui'  la  somme  votée  dai^a  le  budget;  et 
comme  le  chapitre  a  éié  diminué  de  60,000  francs 
d'un  câté,  c'est  une  FOmme  Je  50,000  francs  qu'il 
s'agit  d'y  appliquer  de  l'autre. 

(  L'augmentation  eit  mise  aux  voix  et  adoptée 
à  l'unanimité.) 

M.  de  Mo«boapg.  Je  demande  h  faire  nne 
observation,  de  ma  place. 

Yoix  nombreuses  :  Allez  &  la  tribune,  on  ne  voua 
entendrait  pas. 

M.  de  IHoaboarg.  Messieurs,  vous  venez  de 
jufier  une  question  scientifique  d'une  manière 
di^ne  de  vous  et  de  la  France  ;  vous  nu  jugerez 
pas  moins  favorablement  uae  question  a'iiuma- 
nité. 

Je  trouve  dans  le  rapport  qui  vous  a  été  soumis 
le  passage  suivant  : 

>  L'institution  des  jeunes  aveugles  se  trouve 

dans  une  maison  qui  est  tri>a  malsaine...  ° 

Voij:  diverses  ;  Ce  n'cât  pas  duos  ce  chapitre. 

M.  de  HoHboDrg.  C'est  pour  faire  entrer  cet 

article  dans  te  chapitre  que  je  prends  lu  parole, 

l>arce  qu'il  n'est  nulle  purt. 

M.  de  llambatean,  rapporteur.  C'est  au  cha- 
pitre XXIIl  qu'il  est  que^ition  de  cette  institu- 
tion. 

M.  le  «amie  d' ArK«at,  miait  Ire  du  commerce 
et  dei  travaux  publict.  Personne  ne  désire  plus 
vivement  qi)e  moi  qu'une  allocation  plus  forte 
soit  accoMéeà  l'Institutijn  des  jeunes  aveugles. 
Leur  hubilaiioo  estexin^memeut  malsaine;  mais 
Une  Tuutpas  confondre  tes  établissements  scien- 
tifiques avec  les  élablis^emenls  de  bienfaisance, 
qui  funt  l'objet  du  chapitre  XIII. 
(Le  chapitre  XI  est  niis  aux  voix  et  adopté.  ) 
Ctiapitre  Xll.  Travaux  d'achiueinenl  det  maison» 
centrales  de  ditenlton,  700,000  francs. 

H.  de  l.a>-Caae»  fiU.  Je  profiterai  de  la  dis- 
cussion de  ce  cbapitre  pour  présenter  quelques 
observations  et  attirer  l'atteotioa  du  miDistre  anr 


une  demande  qui  a  été  Alite  depuis  longtemps. 
Je  veux  parler  des  malfous  spéciales  de  correc- 
tion, où  de  jeunes  condamnés  aunlessous  de 
20  ans  sont  le  plus  souvent  renfermas  avec  des 
hommes  liabitués  au  crime.  Non  seulement  lis 
ne  reçoivent  dans  ces  maisons  aucune  améliora- 
lion,  mais  je  dirai  q^u'ils  sont  à  l'école  deperver- 
slon,  et  que  quand  ils  en  sortent,  ils  sont  un  peu 
plus  scélérats  que  quand  ils  y  font  entrés. 

Eu  1829,  il  y  a  eu  5(X)  condamnations  pour 
récidives,  et  plu^  de  la  moitié  des  condamnés 
étaient  des  jeunes  gens  qui  avaient  été  placés 
dans  des  maisons  de  correction.  Si  l'on  veut  obte- 
nir de  l'amélioration  dans  le  moral  de  ces  jeunes 
condamnés,  il  est  nécessaire  de  tes  séparer  com- 
plètement des  autres.  Ce  n'est  qu'ainsi  que  l'on 
parviendra  à  leur  apprendre  à  lire,  à  écrire,  et  na 
métier  qui  puisse  les  faire  vivre  lors  de  leur  sor- 
tie de  prison,  de  manière  à  ce  qu'ils  ne  soient  pas 
forcément  condamnés  au  vagabondage  lorsqu'ils 
sont  reiilacés  dans  la  société. 

L'amélioration  que  je  réclame  pourrait  se  faire 
sans  surcrutl  de  dépenses.  Il  suIUrait  de  distraire 
momentanément  uae  portion  des  sommes  con- 
sacrées aux  dépi'nscs  de  construction  qui  ne 
sont  pas  d'une  urf^ence  imminente.  Cette  somme, 
jointe  à  l'économie  qui  résulterait  d'un  moindre 
nombre  de  condamnés  placés  dans  les  maisons 
centrales,  puisque  les  jeunes  seraient  placés 
dans  la  maison  spéciale;  ces  2  sommes,  dis-je, 
pourraient  permettre  de  Taire  un  essai  d'une 
maison  spéciale  de  détention  dans  le  ressort  de 
la  cuur  royale  de  Paris,  ou  dans  l'arrondissement 
de  la  cour  royale  qui  offre  le  plus  de  condamnés. 
Ce  moyen  a  été  tenté  aux  Btats-Unis  et  y  a  par- 
faitement réussi.  J'espère  que  M.  le  ministre 
voudra  bien  porter  son  uttenlion  sur  cet  objet, 
et  ne  négligera  rien  pour  que  ce  moyen  puisse 
être  appliqué  à  la  France. 

M.  le  eomle  d'Arganl,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Jo  ferai  observer  &  l'ho- 
norable préopinant  qu'une  discussion  sur  les 
muisons  centrales  de  liétention  et  de  correction 
serait  plus  convenablement  placée  au  cbnpf- 
tre  XXIX;  car,  ici,  nous  ne  discutons  que  les 
constructions.  Le  gouvernement  s'est  occupé 
avec  soin  de  ce  qui  concerne  les  jeunes  condam- 
né,j.  Divers  projets  ont  été  présentés,  soit  pour 
établir  une  maison  de  correction  spéciain  h 
Meluo,  soit  pour  en  établir  une  au  mont  Valérien. 
On  peut  être  assuré  qu'aussitôt  qu'il  sera  possible 
de  réaliser  ces  projets,  le  gouveruement  s'em- 
pressera de  le  faire. 
De  toutes  parts  :  Aux  VOix,  le  chapitre  ! 
(Le  chapitre  XII  est  mie  aux  voix  et  adopté.) 
Chapitre  XIII.  Travaux  d'iitliril  général  dans 
lus  départements,  270,000  francs. 

La  commission  propose  sur  ce  cbapitre  une 
réduction  de  15,000  francs,  applicable  aux  mo- 
numeuts  d'art  dans  les  départements. 

M.  Laagler  de  Charlronae.  Messiours,  dans 
le  mimveuient  des  milliards  dont  on  vous  en- 
trelenuii  si  souvent  un  commencement  de  la 
discussion  du  budget,  j'auruis  craint  que  l'on  ne 
me  regardât  comme  un  critique  trop  sévère,  en 
appelant  votre  attention  sur  une  réduction  de 
la,000  francs  proposée  par  votre  commission, 
sur  le  cbapKre  Xlll.  Hais  plusieurs  de  nos  ho- 
norables collègues,  en  desceudant  aux  objet*  les 
plus  minutieux,  nous  ont  prouvé  que  rien  ne 

Sauvait  écbapper  &  l'investigation  des  députés 
B  la  France  ouand  il  s'agissait  de  i'iotértt 
des  BMTieei  putdica,  oa  de  ceux  des  god  tribuablai. 
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Je  suivrai  cet  exemple,  et  malgré  IVspèce  de 
dr>fayeur  qu'il  y  a  à  demander  le  rétablissement 
d'une  dénense  par  le  temps  qui  court,  je  vous 
entretienarai  d^an  chiffre  qui  devrait  passer 
inaperçu  dans  cet  effet  d'optique  lliéàtrale  que 
vous  présentait  naguère  un  de  vos  orateurs.  Au 
surplus),  je  m'appesantis  sur  des  détails  que  je 
connais  ;  et  jVspère  au  moins  échapper  au  re- 
proche de  parler  d'une  partie  du  budget  sans 
ravoir  lu. 

Messieurs,  le  chapitre  qui  vous  est  soumis  ac- 
corduit  une  somme  de  8o,000  francs  pour  toute 
la  France,  à  l'effet  de  conserver  et  de  restaurer 
les  nombreux  monuments  anciens  qui  rappellent 
la  grandeur  des  Romains  et  Timpurtance  qu'ils 
attachaient  à  la  possession  de  notre  belle  patrie. 
Les  gouvernenients  qui  viennent  de  se  succéder 
depuis  l'établissement  du  système  représentatif 
ont  senti  la  nécessité  de  seconder  le  mouvement 
que  le  génie  du  vainqueur  d'Italie  avait  imprimé 
aux  sciences  et  uux  arts. 

Mais  forcés  de  faire  fléchir  leurs  convictions 
devant  cette  terrible  investigation  dcsChambr  s, 
leurs  demandes  ont  été  toujours  en  décroissant, 
en  raison  inverse  des  efforts  que  faisaient  les 
localités  et  des  découvertes  nouvelles  qui  e.xi- 
geaient  des  fecours  nouveaux  ;  er,  quelques 
années  après  le  décret  où  Napoléon  décidait  en 
quelques  lignes  que  c  l'ampnithéùtre  de  Nîmes 
serait  déblaNé  en  4  années,  et  que  la  dépense, 
évalué  à  127,-118  francs,  serait  supportée  en  trois 
parties  éjgales  par  le  gouvernement,  le  départe- 
ment et  fa  ville  t,  le  ministère  nous  demande  ti- 
midement 83,000  francs  pour  les  monuments 
d'Arles,  de  Nîmes,  d'Orange  ;  les  fouilles  d'Autun 
de  Lillebone,  de  Périgueux  ;  les  églises  de 
Braisnes,  de  Saint-Riquier,  deCondom,  de  Saint- 
Maximien  ;  l'abbaye  aux  Dames-de-Gaen,  lasalle 
dorée  de  Lisieux,  le  tombeau  de  Jacques  II  à 
Saint-Germain,  etc.,  auxquels  est  assimilée  une 
colonne  de  Boulogne  restée  inachevée  depuis 
20  an.o,  et  qui,  depuis  cette  époque,  a  changé 
plus  d'une  fois  de  destination. 

Au  total,  les  deux  tiers  seulement  de  ce  se- 
cours si  mesquin  sont  partagés  entre  21  localités 
disséminées  sur  les  divers  points  de  la  France, 
où  ils  attirent  de  nombreux  étrangers.  Et  votre 
commission  trouve  qu'on  peut  en  retrancher  sans 
inconvénients  15,000  francs  I... 

En  vérité.  Messieurs,  il  y  a  là  quelque  chose 
qui  choque  la  raison  et  la  jusii(^. 

Quoi,  pendant  que  Paris  reçoit  des  secours  de 
200,000  francs  pour  l'église  de  la  Madeleine,  de 
400,000  francs,  pour  lArc-de-Triomphe  de  l'B- 
toile,  monuments  sans  utilité  même  au  luxe  de 
lo  capitule,  et  qui  pour  le  grandiose,  la  durée,  et 
le  goût  de  l'architecture  et  des  arts,  resteront 
toujours  bien  au-dssous  de  ces  constructions  gi- 

fantesques  et  sublimes  de  la  grandeur  romaine, 
ont  ils  ne  sont  qu'une  plus  on  moins  heureur^e 
imitation  ;  tindis  que  le  gouvernement  envoie 
à  grand  frais  ses  élèves  explorer  la  Grèce  et  l'I- 
talie, laissera- t-on,  à  l'exemple  des  Bédouins, 
s'écrouler  sur  nos  populations  et  dans  le  sein 
de  notre  belle  France  ce  gui  peut  fournir  à  nos 
jeunes  sirtisles  des  études  racliet  et  des  modèles 
de  premier  ordre  ! 

Non,  Messieurs,  ce  serait  de  la  barbarie,  un  vé- 
ritable vandalisme  ;  et  vous  ne  voudrei  pas  que 
Thistolre  vous  en  accuse. 

J'entends  dire,  et  votre  commission  cherche  à 
établir,  que  les  mooHmeDts  locaux  doivent  tout 
naturellement  intéresser  les  localités,  et  que  c'est 
à  elles,  à  elles  leales  que  le  eoia  et  la  dépeue 


doivent  en  être  laissés.  Bt,  remarquez  bien,  je 
vous  prie,  que  cette  argumentation  accompagne 
le  luxe  des  propositions  en  faveur  de  la  capitale. 
Eh  quoi  1  Messieurs,  n'y  a-t-il  rien  de  national 
dans  ces  vestiges  dont  le  royaume  entier  reçoit 
sa  part  de  gloire  ? 

Les  secours  donnés  à  la  ville  de  Paris  (et  je  ne 
viens  pas  ici leurrefusermon  vole)  nesont-ilspasla 
meilleure  réputation  de  l'opinion  que  je  signale? 
Bt  les  étrangers  ne  viennent-ils  donc  en  France 
que  pour  l'Opéra  de  la  rue  LePeletier?  Le  gouver- 
nement ne  doit-il  donc  rien  aux  provinces,  aux- 
quelles on  dispute  misérablement  85.000  francs, 
et  qui  paie  presque  en  entier  les  millions  prodi- 
gués à  la  capitale.  Lisez  le  rapport  de  votre  com- 
mission, et  vous  y  voyes  oOO,000  francs  pour 
travaux  ordinaires,  850,000  francs  pour  achève- 
ment de  monuments  ou  édifice?,  762,000  francs 
pour  travaux  spéciaux.  Total,  1,912,000  francs. 

Je  n'ajoute  pas  à  ce  chilTre  600,000  francs, 
pour  le  pulais  decette  Chambre,  1,500,000  francs 
pour  les  étaidissem'jnts  scientifiques  ou  litté- 
raires, 380,000  francit  pour  les  établissements  des 
beaux-arts,  402,000  francs  pour  les  encourage- 
ments, quoique  ces  millions  soient  entièrement 
distribues  dans  Paris.  Si  le  budget  de  celte  im- 
mense ville,  qui  s'élève  au  delà  de  50  millions, 
réclame  encore  1  appui  du  gouvernement,  peut-on 
trouver  extraordinaire  que  de  petites  communes 
ne  soient  pas  seules  chargées  de  dépenses  au-des- 
sus de  leurs  forces,  dépenses  dont,  au  surplus, 
elles  fournissent  la  plus  grande  partie  ? 

Ainsi,  la  ville  d'Orange,  qui  n'a  que  8,000  ha- 
bitants et  30,000  francs  île  budget,  pouvait-elle 
seule  restaurer  son  bel  arc  de  triomphe,  déblayer 
son  magnifique  thé&tre,  uniques  monuments  de 
leur  genre  en  France,  surtout  le  dernier  qui,  par 
la  conservation  dnpott-^cenium^  fournit  unexem- 
pie  des  moyens  i'acousti^ue  employés  par  les 
anciens  dans  la  construction  de  leurs  établisse- 
ments scéniiiues? 

La  ville  d'Arle<i,  dont  l'amphithéâtre  était  en- 
combré avant  Tinvasion  des  Sarrasins,  aurait- 
elle,  sans  les  secours  du  gouvernement  et  du 
département,  terminé  à  elle  seule,  en  6  ans  et 
avec  une  dépense  à  peine  de  60,000  francs,  ur.e 
opération  qui  a  nécessité  Pacquisition  et  la  dé^ 
raolitionde  213  masures,  la  plupart  liabitées  par 
une  population  misérable  et  ignorante,  hâtant 
la  destruction  de  ces  voûtes  dont  elle  ne  pou- 
vait juger  les  dispositions,  et  sous  lesquelles 
quelques  malheureux  ont  trouvé  la  morti 

Leoudget  de  l'Btat  ne  présente-t-il  pas  des  de* 
mandes  fréquentes  de  fonds  communs  pour 
aider  les  localités  qui  seraient,  sans  ce  moyen, 
privées  des  établissements  indispensables?  Des 
prisons,  des  palais  de  cours  royales,  des 
églises  s'élèvent  journellement  avec  de  pareilles 
ressources  ;  et  vous  sentez  tous,  comme  moi, 
le  bon  et  juste  emploi  de  ces  fonds  communs* 
Ce  principe  doit  ici  recevoir  son  applica- 
tion. Les  travaux  archéologiques  de  Naples  et 
de  diverses  parties  de  l'Italie  ne  sont  pas  laissés 
par  leurs  gouvernements  à  la  charge  exclusive 
des  communes  où  ils  s'opèrent  :  j'en  appelle  à 
tous  ceux  qui  ont  visité  les  fouilles  de  Pompéia 
et  d'Herculaoum. 

Toutes  ces  considérations,  Messieurs,  vous  dé- 
termineront, Inespéré,  à  repousser  le  retranche- 
ment proposé  par  votre  commission,  et  à  con- 
server en  entier  l'allocation  du  ministère. 

Je  borne  là  ma  demande  pour  cette  année, 
parce  que  je  sens  que  la  position  aotteile  de  nos 
noaaoes  s  oppose  4  ce  que  celte  trop  modesl» 
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allocallon  eoU  mise  en  rapport  avec  lea  besoins 
de  noB  déjiartcmeDts. 

Uais  j'initiiite  poar  qu'elle  hoîI  au  molDs  reo- 
rermge  dans  a  B|)écialilé,  et  appliquée  uoique- 
ment  à  la  conservaiioD  d'uncieos  mooamentp, 
comme  le  porte  le  litre  présenté  dans  le  budget, 
&  l'exclusion  des  cooslruclions  nouvelles  que 
l'on  veut  trop  souvent  leur  assimiler. 

Halgié  ces  observations,  si  la  Cbambre  ne 
voulait  pas  renoncer  à  l'économie  de  15,0OOrraDcs 

3ui  lui  est  proposée,  je  demanderais  que  cette 
iminuiion.qui  pourrait  être  partëe  A  50,000  fr, 
au  lieu  de  frapper  sur  nos  pauvres  départements, 
fût  réservée  pour  rArc-de-Triomphede  l'Etoile, 
qu)  figure  d^rns  le  chapitre  XKVll,  et  qui  ainsi 
^e  recevrait  que  350,000  francs. 

M.  d«  Rnmbntean,  rapporteur.  Voire  com- 
mission a  pensé  que  les  économies  les  plus  mi- 
dîmes  étaient  pour  elle  une  obligation  toutes 
lea  fois  qu'elle  les  reconnalBEail  posiiibles  et  con- 
Teaablea.  La  commission  a  été  fiappée  de  voir 
plusieurs  allocations  pour  des  éditices  religieux 
qui  avaienl  un  crédit  ouvert  dans  le  budget.  Le 

Souvernement,  pour  cette  nature  de  dépense, 
oit  se  bornf^r  à  venir  au  secours  de  quel'iuea 
communes  dont  les  ressources  sont  insuffi- 
santes. 

Nous  avons  pensé  que  les  fonctions  d'inspec- 
teur de.4  monuments  et  celle  d'inspecteur  des 
bibliotbëques  pouvaient  être  remplies  par  la 
même  personne.  Tels  sont  les  motifs  de  la  réduc- 
tion de  15,000  franco  que  nous  proposons. 

U.  de  Chsstelller.  Messieurs,  notre  hono- 
rable collègue  M.  Laugier  de  Cbarlrou^e  a  com- 
battu avec  trop  de  détails  l'amendement  de  la 
commission  pour  q^ue  j'aie  beaucoup  à  dire  à  ce 
sujet.  La  C'^mmission  se  fonde,  pour  demander 
le  retrancbeineiit  de  15,000  francs  sur  h  consi- 
dération que  la  conservation  des  monuments  an- 
tiques est  U':e  dépense  purement  locale  ;  mais  la 
Chambre,  je  l'espère,  ne  jtartagera  pas  cette  opi- 
nion. Sans  doute,  le  citoyen  ae  Mimes  porte  ses 
yeux  avec  trop   d'intérêt,  avec  trop  d'orauei! 


mâmesur  son  magninane  amphitbé&tre,  sur  l'élé- 
ganle  et  inimitable  tJuisoii-Carrée;  If  s  citoyens 
d'Arles,  d'Orange,  d'aulres  villes  enfin,  en  faveur 


desquelles  ks  monuments  dont  elles  s'honorent 
ont  été  épargnés  par  le  temps,  partagent  trop  les 
mêmes  sentiments  pour  que  les  Tilles  dont  ils 
s'agit  et  lea  départements  auxquels  elles  appar- 
tiennent ne  votent  pas  avec  empressement  des 
tonds  pour  l'entretien  île  ces  monumeula. 

Mais,  Messieurs,  les  monumenls  que  nous  a  lé- 
gués l'antiquité  ne  sont  pas  des  monuments  de 
Slmi'S,  d'Arlea,  d'Orange,  des  monuments  appar- 
tenant aux  départements  du  Gard,  des  Boucnes- 
du-Rbôae,  de  Vaucluse;  ce  sotit  des  monuments 
nationaux.  Car,  si  leur  durée,  à  travers  les  Ages, 
a  Di  rpétuË  jusqu'à  nous  la  grandeur  du  peuple- 
rai, leur  ronservation  intelligente  ne  doit-elle  pas 
porter,  à  travers  les  siècles  futurs  et  jusqu'à  U 
postérité  la  plus  reculée,  ta  grandeur  du  peuple 
n^nçaisT 

Bt  d'autres  monuments  d'un  autre  Age,  qui  eut 
aus9i  se^  merveilles  et  son  éclat,  monuments  que 
la  relii^ioo  a  empreints  de  toute  sa  grandeur,  n'ex- 
citent-ils  pas  également  chet  vous  le  plus  vif 
lulérëi  t 

Messieurs,  le  Trésor  Impérial  consacra  des 
sommes  importantes  à  rentretien,  i,  la  restaura- 
UoD  des  monuments  dont  notre  France  s'enor- 
gueillit, la  RMtauratioa  accorda  pour  le  même 
objrt  des  secoan  aux  Tilles,  aiu  déptrtemeDiB. 


ReBte^e^TouB  trop  au-dessous  des  effets  de  l'Bm- 
pire?  ferez-vous  moins  que  la  Reatauralioo ? 
Non,  Me^'Eieurs,  vous  ne  voudrez  pas  être  accu- 
sés d'associer  l'insouciance  d'une  grande  na- 
tion, d'une  nation  si  éclairée,  si  amie  des  arts 
que  la  nation  française,  aux  ravages  du 
temps. 

Messieurs,  si  ma  faible  voix  osait  Imiter  ici  la 
TOix  du  grand  capitaine  qui,  pour  entraîner  son 
armée  à1a  victoire,  s'écriait  :  ■  Soldats,  du  haut 
des  Pyramides  quarante  siëcles  vous  contem- 
plent »,  je  vous  dirais  :  •  Messieurs,  du  haut  de 
de  nos  magnifiques  amphithéâtres  vingt  eiëcl«^e 
vous  contemplent,  et  sont  jét  pour  vous  accuser 
d'une  indiTérence  profane,  d'une  indifférence 
vandale  ;  si,  comme  protestation  de  votre  zèle,  de 
votre  vif  intérêt  pour  les  plus  précieux,  les  plus 
vénérables  restes  de  l'antiquité  et  du  Moyen  âge, 
vous  ne  repoussez  avec  une  sainte  chaleur 
l'amendement  qui,  sans  doute  par  mégarde  «1 
malgré  elle,  s'est  glissé  parmi  tant  de  voles 
éclairés  proposés  par  votre  commission.  ° 

M.  In  comte  d''Apgpnt,minittre  du  commerce 
et  dei  travaux  publia,  i'éprouve  queli|ue  peine  à 
me  mettre  en  opposition  avec  la  com'inission  lors- 

3u'il  s'agit  d'une  réduction  aussi  modique.  Cepea- 
unt,  on  vous  a  présenté  des  considérations  qui 
doivent  vous  frapper,  c'est  que  la  somme  de 
85,000  francs,  appliquée  à  la  restauration  ou  à  la 
conservation  d  une  foule  de  monuments  pré- 
cieux qui  sont  disséminés  sur  tous  les  points  de 
France,  n'e.'t  point  une  allocation  exorbitante, 
surtout  lorsqu'on  consacre  uno  somme  beaucoup 
plus  considérable  aux  monuments  de  Paris- 

L'bonorable  député  qui  a  parlé  le  premier  sur 
le  chapitre  en  discussion,  s'est  plaint  de  ta  dis- 
tribution, qui  a  été  faite  de  ces  fonds  depuis 
1831.  Ils  ont  été  employés  au  Ihé&tre  d'Orange.au 
réiablissement  de  vieux  vitraux  dans  la  cathé- 
drale de  Besançi^n,  au  monument  duDugu6sclin,â 
l'amphithé&tre  d'Arles,  à  la  Maison-Carrée  et  aux 
arènes  de  Nîmes  et  &  d'autres  monuments.  On 
ne  saurait  véritablement  retrancher  15,000  fraoca 
sur  cet  article,  sans  mécontenter  beaucoup  de 
départements,  et  ce  serait  pour  bien  peu  de 
chose.  (Aux  voix  I  aux  voix  .') 

M.  Teste.  J'ai  presque  honte  de  venir  k  la 
tribune  reproduire  des  idées  sur  lesquelles  il 
semble  que  la  Chambre  entière  est  d'accord. 

L'économie  que  vous  propose  votre  commis- 
sion est  de  15,000  francs;  je  ne  dis  pas  qu'elle 
soit  à  dâilaigner,  mais  pour  en  apprécier  la  con- 
venance il  faut  connaître  &  quel  objut  elle  s'ap- 
plique. 

Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  distraire 
aujourd'hui  des  fonds  qui  ont  été  employés  jus- 
qu'ici à  entretenir  des  monuments  auxquels  s'at- 
tachent tant  de  souvenirs  historiques,  des  fonda 
employée  à  améliorer,  à  conserver  et  même 
quelquefois  à  reproduire,  dans  leurs  parties  alté- 


d'étrangers,  ufOuence  dont  le  pays  proQle. 

Bst-ce  là  cependant  une  dépense  qu'on  puisse 
considérer  comme  une  dépense  d'intérêt  lo- 
cal? Bst-ce  une  dénense  qu'on  puisse  mettre 
&  la  charge,  soit  de  départements,  soit  d^s 
municipalités  f  Gela  deviendrait  même  impos- 
sible à  1  égard  de  quelques-uns  de  ces  monu- 
ments. Le  pont  du  Gard,  par  exemple,  placé  sur 
le  Gardon,  dans  un  endroit  isolé,  i,  la  charge  de 
qui  metirei-Toaa  lea  dépeniet  de  sa  cooterva- 
tion  î  lerarce  la  ville  d'Uitef  lenirce  la  villv  de 
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Nîmes?  mais  toutes  les  deux  répondront  que 
ceU  ne  les  regarde  pas. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  ce  sont  là  des  dé- 
penses vraiment  nationales  (Oui!  oui  /),  que  vous 
ne  devez  pas  plus  refuser  de  voter  que  vous  n^avez 
refusé  une  foule  de  dépenses  relalives  à  la  ville 
de  Parlai,  que  cependant  je  suis  loin  de  con- 
tester. (Appuyé  !  appuyé  !) 

(L'amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

(M.  GeiliDert  demande  la  parole.) 

M.  Gelltbert.  Messieurs,  Tarticle  intitulé 
lazarets  et  établissements  sanitaires  appelle  natu- 
rellement quelaues  réflexions  sur  lis  mesures 
organisées  par  radministralion  contre  Tinvasion 
d*une  éjpidemie  meurtrière  qui  nous  menace 
chaque  jour  de  plus  près.  (Mouvement  (Patten- 
tion,)  Je  ne  veux  point  examiner  ces  mesures 
dans  leurs  rapports  avec  les  dépenses  qu'elles 
nécessitent  :  c'est  ici  surtout  qu'avec  évidence 
la  dépense  n'est  qu'un  élément  secondaire,  et 
que  la  question  d'utilité  domine  toutes  les  autres. 
Les  mesures  employées,  je  me  plais  à  le  recon- 
naître, sont  généralement  bien  entendues;  je 
loue  1  administration  d'avoir  envisaf^é  la  ques- 
tion qu'elles  soulèvent  sous  un  point  de  vue 
d'ensemble  et  non  sous  ce  point  de  vue  exclusif 
qui.  entre  plusieurs  causes,  n'en  voit  qu'une 
seule  et  qui  a  été  trop  souvent  l'unique   point 


sollicitude  des  autorités  à  la  rechtrcbe  de  ces 
causes  générales  a'insalubrité  intérieure  qui, 
dans  quelques  systèmes,  sont  les  seules  causes 
de  presque  toutes  les  épidémies,  et  qui,  dans 
tous,  en Mtent  les  progrès  et  leur  donnent  une 
activité  nouvelle,  k  ces  mesures  d'une  utilité 
incontestable,  l'administration  a  joint  un  système 
de  mesures  d'une  autre  nature,  d'une  utilité 
contesitée,  fort  problématique  et  dirigées  contre 
l'ioioortation  par  voie  de  contagion  du  choléra 
mornus.  (Ecoutez!  écoutez!) 

J'ai  peu  de  conGance  dans  l'efficacité  de  ces 
mesures;  à  mes  yeux,  il  est  très  probable,  cette 
probabilité  approche  de  la  certitude,  que  l'exten- 
sion du  choléra  morbus  est  due  à  des  causes 
autres  que  la  contagion.  Mais  dans  un  danger 
imminent,  alors  qu'il  grandit  et  s'approche,  la 
prudence  prescrit  de  s^entourer  de  toutes  les 
précautions,  même  de  celles  qui  n'offrent  qu'une 
très  faible  chance  de  succès  ou  d'utilité.  C'est  en 
ce  sens  seulement  que  j'approuve  pour  le  moment 
les  quarantaines,  les  purincaiions.  quoique  diri- 

f;ées  par  des  théories  bien  surannées,  et  généra- 
ement  toutes  les  mesures  diieè  sanitaires,  parmi 
lesquelles  flgure  .'achèvement  des  lazarets  porté 
dans  ce  chapitre;  muis  si  l'emploi  de  ces  moyens 
offre  quelque  utilité,  ou  plutôt  s'il  n'offre  que 
de  faibles  inconvénients,  c'est  aux  frontières 
seulement  et  non  dans  l'intérieur.  À  l'intérieur, 
en  effet,  un  tel  système  n'amènerait  que  dé- 
sordres et  que  dangers. 

Si  donc  le  choléra  pénètre  dans  nos  départe- 
ments, l'administration  n'en  doit  combattre  les 
proffrès  que  par  les  mesures  d'hygiène  publique 
conformes  à  celles  dont  l'administration  provo<]ue 
en  ce  moment  la  recherche  :  elle  doit  surtout  se 

garder,  dans  l'espoir  de  resserrer  et  d'éteindre 
es  foyers  de  contagion,  d'isoler  par  un  cordon 
de  troupes  les  populations  qui  seront  attein- 
tes du  choléra.  Une  telle  mesure  serait  des 
plus  désutreuses;  elle  produirait  d*abord  un 


sentiment  d'effroi  et  de  consternation  qui  pré- 
dii^pose  à  toutes  les  épidémies  ;  elle  accroîtrait  le 
dénûment  et  la  misère  des  classes  populeuses  en 
interceptant  toutes  les  communications,  ou  du 
moins  en  les  rendant  très  difflciles;  par  une 
suite  nécessaire,  elle  amènerait  des  soulève- 
ments, des  émeutes,  ainsi  qu'il  est  arrivé  à 
Moscow,  à  Dantzick  et  dans  plusieurs  localités, 
c'est-à-dire  qu'elle  entraînerait  toutes  les  causes 
qui  sont  regardées  comme  les  plus  actives,  comme 
les  plus  productives  des  épidémies  de  quelque 
nature  qu'elles  soient;  et  pour  uuel  avantage? 
Pour  l'avantage  incertain  d  éteindre  un  principe 
de  contagion  dont  l'existence  est  contestée  ou 
plutôt  démenlie  par  les  faits  de  statistique  les 
plus  concluants.  Ainsi,  l'administration  doit  tenir 
compte  des  probabilités,  des  inconvénients,  des 
dangers  de  toutes  les  circonstances.  C'est  dans 
ce  point  de  vue,  que  je  nomme  pratique,  par 
opposition  à  celui  oui  ne  verrait  (^ue  les  consé- 
quences purement  logiques  de  principes  posés, 
c'est  dans  ce  point  de  vue  que  je  désire  que  se 
place  l'Administration. 

Telles  sont  les  idées  que  j'ai  cru  devoir  sou- 
mettre à  la  Chambre,  et  spécialement  au  minis- 
tre éclairé  gui  dirige  la  partie  importante  des  me- 
sures sanitaires.  (Marquais générales  d'approbation.) 

M.  Gay-Lassac*  (Mouvement  (Vattention.)  Je 
viens,  à  l'occasion  du  crédit  demandé  pour  l'a- 
chèvement des  lazarets,  émettre  un  vœu  qui, 
je  l'espère,  sera  partagé  par  la  Chambre.  Nous 
avons  déjà  voté  un  million  pour  des  mesures  sa- 
nitaires contre  le  choléra  morbus.  Quoique  je 
n'approuve  pas  toutes  les  mesures  qui  ont  déjà 
été  prises,  je  les  respecte  cependant,  parce  que 
je  crois  qu'elles  ont  été  commandées  par  la  solli- 
citude et  peut-être  aussi  par  la  responsabilité  du 
ministre. 

Mais,  en  pareille  matière,  Tadministration  doit 
avoir  des  règlements  pour  se  diriger,  et  ceux  qui 
existent  sont  très  anciens,  très  imparfaits,  et  je 
dirai  même  absurdes  en  beaucoup  de  points; 
de  là  des  rigueurs  inutiles,  des  craintes  exagé- 
rées, des  mesures  onéreuses  au  commerce  et 
aux  contribuables. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  le  détail  de  ces  di- 
vers objets,  qui  d  ailleurs  ne  seraient  pas  tous  de 
ma  compétence.  J'émets  seulement  le  vœu  que 
les  règlements  sanitaires  soient  soumis  à  un 
nouvel  examen,  à  un  examen  solennel  pour  le- 
quel on  appellera  toutes  les  lumières  que  peuvent 
fournir  l'expérience  et  la  connaissance  des  scien- 
ces naturelles.  (Appuvé  !  appuyé  !) 

M.  le  eomte  d'ArMat,  ministre  du  com" 
merce  et  des  travaux  pwlics.  Le  choléra  morbus, 
en  s'avançant  en  Europe,  a  heureusement  perdu 
beaucoup  de  son  intensité  et  du  danger  qu'il  of- 
frait dans  le  principe  pour  les  populations.  Nous 
remarquons  en  effet  qu'en  Russie  il  fut  beau- 
coup plus  grave  qu'en  Prusse;  qu'à  Hambourg 
la  maladie  a  été  beaucoup  moins  désastreuse 
qu'à  Berlin;  et  enfin  qu'en  Angleterre  ses  résultats 
on  tété  loin  d'être  effrayants.  Le  mal  qu'elle  y  cause 
n'est  guère  supérieur,  ou  est  tout  au  plus  égal 
à  celui  que  cause  une  épidémie  ordinaire.  Aussi, 
dans  la  liUe  de  Londres,  à  la  terreur  manifestée 
par  l'apparition  de  ce  fléau,  n'a  pas  tardé  de  suc- 
céder une  grande  sécurité.  Je  dois  môme  dire 
Sue,  diaprés  les  dernières  lettres  que  j'ai  reçues 
e  Londres,  on  est  en  doute  si  la  maladie  qui  s'est 
manifestée  dans  le  faubourg  de  Southwartk  et 
dans  les  lieux  avoisioants  est  le  véritable  cho- 
léra morbus. 

Cependant,  Ueisieurs,  la  France  a  dft  prendre 


S38 


IChambre  des  Députés.]        RËGKE  DE  LOUIS-PUIUPPE.         [24  février  iSSSUJ 


des  précautions  et  des  précautions  de  plusieurs 
espèces;  elle  n'a  pas  attendu  que  le  choléra  se  fût 
approché  de  ses  frontières  pour  se  mettre  en 
mesure. 

Vous  avez  voté  un  crédit  d^un  million  pour 
cet  objet  ;  \oiis  avez,  par  la  loi  du  6  novembre, 
autorisé  le  gouvernement  à  accorder  des  Fub- 
veotions  aux  villes,  afin  de  les  aider  dans  les 
moyens  de  prévenir  l'introduction  de  ce  fléau,  et 
si  nous  avons  le  malheur  de  ne  pas  nous  en 
défendre,  les  moyens  d*en  amortir  les  résultats. 

Rn  effet,  avec  les  fonds  qui  ont  été  accordés 
aux  villes,  il  8*est  opéré  de  très  grands  travaux 
d'assainissement.  Je  suis  bien  aise  de  saisir  cette 
occasion  pour  faire  remarquer  que,  dans  la  ville 
de  Paris  en  particulier  et  dans  les  lieux  circon- 
voisins,  il  s  opère,  à  l'heure  qu'il  est,  pour  3 
millions  de  travaux  d'assainissement,  soit  pour 
la  construction  d'égout?,  soit  pour  le  dessèche- 
ment de  quelques  terrains. 

Ainsi,  on  s'occupe  de  faire  disparaître,  auprès 
de  la  Yillette  et  de  la  Chapelle,  des  eaux  sta- 
gnantes d'où  s'exhalait  une  infection  qui,  pen- 
dant les  chaleurs,  aurait  pu  être  la  cause  de 
maladies  contagieuses. 

Mais,  Messieurs,  le  gouvernement,  tout  en  prô- 
nant les  précautions  que  commandait  la  gravité 
des  circonstances,  a  apporté  un  soin  tout  parti- 
culier à  réduire  ces  r^recautions  au  strict  néces- 
saire. Non  seulement  il  fallait  fuire  tout  ce 
qu'exigeait  la  prudence  pour  se  préserver  d'un 
fléau,  mais  il  était  encore  nécessaire,  dans  l'in- 
térêt du  commerce,  de  prendre  ces  précautions  ; 
car  si  le  gouvernement  n'en  n'avait  pris  aucune, 
les  provenances  de  la  France  auraient  été  repous- 
sées  dans  tous  les  pays  où  la  maladie  n'aurait 
pas  encore  pénétré.  L'Espagne,  l'Italie,  le  Pié- 
mont auraient  refusé  nos  produits,  et  je  dois 
même  fuire  observer  que  les  mesures  adoptées 
dans  ces  contrées  sont  encore  plus  rigoureuses 
que  celles  que  nous  avons  prescrites  chez 
nous. 

Il  est  une  autre  question  fort  importante.  Si  le 
choléra  gagne  la  France,  faudra-l-il  cerner  les 
populations,  comme  cela  s'est  pratiqué  dans 
quelques  pays  ?  Non,  Messieurs  :  les  intentions 
du  gouvernement  à  cet  égard  sont  formelles.  Ce 
n'est  pas  de  son  propre  mouvement  qu'il  aura  agi 
à  cet  égard,  mais  d'après  l'expérience  de  ce  qui 
s'est  passé  ailleurs.  Si  le  gouvernement  avait 
reconnu  la  nécessité  de  cerner  les  populations, 
eh  bien  !  il  aurait  bien  fallu  se  résoudre  à  la 
subir  ;  mais  tous  les  reiseignements  qui  ont  été 
communiqués  au  conseil  supérieur  de  santé,  ont 
fait  connaître  que  lorsqu'on  voulait  cerner  les 
populaiions,  on  ne  fai^alt  qu'aggraver  le  mal,  et 
que  le  meilleur  remède  contre  le  fléau,  c'est  au 
contraire  la  sécurité  et  la  confiance. 

Ainsi,  Messieurs,  n'ayez  aucune  espèce  de  pré- 
occupation à  cet  égard.  Si  le  choléra  morbus 
arrive  en  Frunce,  et  j'espère  qu'il  n'y  arrivera 
pas,  je  crois  qu'il  sera  aussi  indulgent  qu'il  la 
été  en  Angleterre. 

L'honorable  orateur  qui  descend  de  cette  tri- 
bune a  dit  que  nos  règlements  sanitaires  étaient 
surannés  :  non,  Messieurs,  ils  ne  le  sont  pas  ; 
c'est  une  loi,  rendue  en  1822,  qui  donne  au  gou- 
vernement le  droit  de  prescrire  toutes  les  me- 
sures que  la  sûreté  sanitaire  du  pays  rendrait 
nécessaires.  Les  règlements  ont  été  successive- 
ment modifiés,  selon  les  circonslancep,  et  ils  ne 
Ton  été  qu'après  avoir  été  soumis  au  conseil  su- 
périeur de  santé  dont  l'honorable  député  mt 
vous  venei  d'entendre  bit  partie  ;  et,  certes  les 


avis  qu'il  y  présente  y  ont  toujours  été  pris  en 
très  grande  considération. 

Je  suis,  du  reste,  d'autant  plus  fondé  à  croire 
que  les  règlements  adoptés  en  France  ne  sont  pas 
aussi  défectueux  qu'on  a  paru  le  supposer,  qu  ils 
ont  été  imités  par  presque  tous  nos  voisioB. 
{Aux  voix  !  aux  voix  !  ) 

M.  4e  Traey.  Si  l'on  persiste  à  demander  la 
c'ôture,  je  demanilerai  la  parole  contre  la  clôture. 
{Parlez!  parlez  l) 

J'ai  entendu  avec  satisfaction  les  explications 
que  vient  de  nous  donner  M.  le  ministre  du  com- 
merce. Je  vois  avec  plaisir  qu'il  professe  des 
opinions  semblables  à  celles  qui  ont  été  émises 
par  les  honorables  préopinants;  je  ne  doute  nul- 
lement de  la  sollicitude  avec  laquelle  le  gouver- 
nement recourra  aux  précautions  sanitaires  que 
les  circonstances  requièrent,  et  notamment  en  ce 
qui  touche  la  salubrité  de  la  capitale.  J'espèie 
aussi  pour  l'avenir  un  très  bon  effet  des  travaux 
d'assainissement  dont  vient  de  parier  xM.  le  mi- 
nistre. Je  désirerais  que  Paris  fût  sous  le  rapport 
de  la  salubrité,  non  pas  l'égale  des  autres  capi- 
tales, mais  seulement  qu'elle  en  approchât  un 
peu. 

Je  l'avoue  avec  peine,  de  toutes  les  capitales  diS 
l'Europe  que  j'ai  visitées,  et  je  les  ai  visitées 
presque  toutes,  la  capitale  du  monde  continental 
civilisé,  et  je  le  dis  avec  regret,  car  j'y  suis  né, 
est  sans  contredit  la  plus  sale.  {Rires  et  bruits 
divers,)  C'est  un  fait  qui  est  à  la  connaissance  de 
tout  le  monde. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  présenter 
une  autre  observation. 

L'article  du  chapitre  sur  lequel  j'ai  demandé 
la  parole  est  un  de  ceux  qui  motiveraient  les  ob- 
servations que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  dans 
la  séance  d^ier 

On  vous  demande  une  allocation  de  100,000  fr. 
pour  l'achèvement  des  travaux  sanitaires;  mais 
on  a  oublié  de  vous  rappeler  les  sommes  énor- 
mes que  vous  avez  déjà  votées  pour  cet  objet,  et 
qui  oui  été  dans  cette  Chambre  l'objet  de  discus- 
sions extrêmement  importantes. 

Je  demanderai  à  dire  encore  un  mot  sur  cet 
objet. 

La  terreur  qu'inspirait  à  une  certaine  époque, 
la  fièvre  jaune,  alors  qu'on  ignorait  ce  qu  on  sait 
aujourd'hui,  que  la  hèvre  jaune  est  endémique 
aux  pays  situés  à  proximité  de  la  mer^  a  fait 
que  1  on  a  recouru  à  des  mesures  eanitaires  ex- 
traordinaires, et  qu'au  lieu  de  se  borner  à  l'en- 
tretien des  lazarets  existants  sur  les  bords  de  la 
Méditerranée,  on  s'est  imaginé  de  couvrir  de 
lazarets  les  côtes  de  TOcéan. 

De  là  est  née  l'exécution  d'un  plan  immense", 
d'une  dépense  véritablement  incommensurable, 
et  qui  se  serait  accrue  indéfiniment,  si  on  n'en 
avait  senti  l'absurdité. 

En  effet,  on  a  construit  des  lazarets  qui  sont 
reconnus  d'une  parfaite  inutilité.  J'appelleni 
l'attention  du  gouvernement  sur  ce  point.  Quand 
cts  lazarets  seront  terminés,  je  demande  que 
l'on  cherche  les  moyens  de  les  utiliser  d'une 
manière  quelconque,  afin  de  n'en  i»as  lainer 
l'entretien,  toujours  dispendieux,  à  la  charge  de 
l'Etat. 

Tandis  qu'on  a  construit  des  lazarets  sur  dif- 
férents point  des  côtes  de  l'Océan,  on  fait  Jour- 
nellement des  ateliers  de  construction  dans  di- 
vers ports  maritimes,  ce  qui  fait  évidemment 
double  emploi.  Je  n'ai  pas  des  données  snfflsantet 
pour  faire  des  rapprocnements  coaveaairies  à  eel 
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ésard;  mais  je  pense  que  quand  on  a  consacré 
plusieurs  millions  à  un  objet  qu'on  a  reconnu 
mutité,  il  est  étrange  qu'on  vienne  vous  deman- 
der encore  100,000  francs  pour  compléter  des 
dépenses  déjà  ^'i  considérables. 

Des  explications  à  cet  égard  me  paraissent 
donc  nécessaires  et  indispensables,  et  rien,  dans 
le  budget  ni  dans  le  rapport  de  la  commission, 
n'est  propre  à  nous  éclairer  sur  ce  point.  (Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

(M.  le  ministre  des  travaux  publics  se  dispose 
à  prendre  la  parole.  Les  cris  :  Aux  voix  !  redou- 
blent.) 

H.  Charles  de  Lameth.  Je  viens  offrir  mes 
actions  de  gr&ces  à  M.  le  ministre  pour  le  dis- 
cours rai^surant  qu'il  vient  de  tenir  tout  à  l'heure 
relativement  au  choléra  morbus.  Jamais  il  ne  pou- 
vait être  placé  dans  de  meilleures  circonstances  : 
depuis  qu'on  a  imprimé  que  le  choléra  morbus 
était  en  Angleterre,  ce  que  je  ne  crois  pas,  toutes 
les  têtes  avaient  tourné  à  Paris,  et  principale- 
ment celles  des  femmes...  {Rire  général.)  £lles 
voulaient  toutes  quitter  la  capitale. 

Jamais  je  n'avais  redouté  que  le  choléra- 
morbus  vint  en  France,  et  maintenant  j'en  suis 

S  lus  persuadé  que  jamais.  Je  ne  regrette  cepen- 
ant  pas  le  million  que  nous  avons  volé  lour  des 
mesures  sanitaires  :  il  était  de  notre  devoir  de 
[rendre  des  précautions,  et  je  pense  que  le  mi- 
uistôre  aura  parfaitement  employé  cette  somme. 

Mais  si  je  ne  crains  pas  le  choléra  morbus,  je 
crains  les  épidémies  qui  désolent  plusieurs  par- 
ties de  la  France,  et  principalement  les  environs 
de  Paris. 

On  ne  fait  pas  attention  à  ces  épidémies,  parce 
qu'elles  n'ont  pas  un  nom  extraordinaire  (Nou- 
veaux rires):  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à 
10  lieues  de  Paris,  quelques  vallées  sont  dans 
un  état  méphitique  et  marécageux  qui  produit 
un  grand  nombre  de  lièvres  malignes,  surtout 
dans  le  département  de  Seine-et-ûise. 

J'habite  une  vallée  charmante,  dans  laquelle 
je  travaille  depuis  40  ans;  je  suis  parvenu  à 
eu  dessécher  une  ou  2  lieues,  et  là  ou  mes  tra- 
vaux se  sont  arrêtés,  l'épidémie  est  toujours 
menaçante. 

Les  vallées  deVionoe  et  de  Gbauzon,à  10  lieues 
de  Paris,  sont  dans  un  état  déplorable.  Ou  pu- 
blie sans  cesse  des  écrits  sur  l'agriculture,  on 
crée  des  associations  de  toute  espèce,  et  cepen- 
dant on  n'améliore  rien. 

Les  ouvrages  que  l'on  fait  sont  presque  tou- 
jours des  théories  fondées  sur  l'intérêt  de  ceux 
qui  les  font. 

On  pourrait,  à  cet  égard,  citer  ces  vers  de 
Lafontaine  : 

S'agit-il  de  délibérer, 

La  cour  en  coosoiUers  foisonne  ; 

Mais  s'agit-il  d'exécuter, 

On  ne  rencontre  plus  personne. 

{Hilarité  générale.) 

Je  prie  M.  le  ministre  des  travaux  publics  de 
vouloir  bien  jeter  un  regard  de  pitié  sur  les  po- 
pulations qui  environnent  Paris.  11  pourra  s'as- 
surer que  des  vallées  Tertiles  ne  produisent  rien 
et  restent  dans  un  état  de  stérilité  qui  n'engendre 
que  des  malheureux. 

M.  Marchai.  Je  demande  à  dire  un  mot  de 
ma  place. 

Tout  à  l'heure,  et  sur  le  premier  chapitre,  la 
Chambre  a  rejeté  une  rédaction  de  15,000  francs 
proposée  par  la  commission.  L'amendeoMOt  a 
rejeté  par  des  motlb  auqaels  je  me  suis  réuni  ; 


maïs  ces  motifs  ne  sont  pas  de  la  nature  de  ceux 
sur  lesquels  l'amendement  était  proposé. 

L'amendement  de  la  commission  avait  été 
proposé  dans  des  vues  d'économies  qui  ne  por- 
tent aucune  atteinte  au  crédit  consacré  à  l'en- 
tretien des  monuments.  Et  en  effet,  dans  le  rap- 
port, vous  vovez  q^u'il  y  aurait  économie  à  faire 
cumuler  les  fonctions  d'inspecteur  des  biblio- 
thèques et  des  anciens  monuments  en  France. 
Ces  deux  Tooctions  reposent  sur  deux  têtes;  en 
les  réunissant  sur  une  seule,  elles  seraient  aursi 
bien  accomplies,  et  ne  coûteraient  que  le  prix 
assigné  à  chacune  d'elles. 

L'économie  serait  de  15,000  francs,  savoir  : 
8,000  francs  pour  le  traitement  et  7,000  francs 
pour  les  frais  de  tournée  ;  il  resterait  pour  l'al- 
location destinée  à  la  conservation  des  anciens 
monuments  la  môme  somme. 

Je  veux  entrer  dans  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné la  Chambre,  et  je  demanderai  que  Tadmi- 
nistration  applique  aux  frais  de  conservation 
des  anciens  monuments  non  seulement  le  crédit 
qui  leur  est  destiné,  mais  encore  le  traitement  et 
les  frais  de  tournée  de  celai  qui  est  inspecteur, 
en  faisant  pour  cela  cumuler  ses  fonctions  avec 
celle  d'inspecteur  des  bibliothèques. 

Et  pour  que  l'administration  ait  les  mains  liées 
par  la  délibération  de  la  Chambre,  je  propose  à 
la  Chambre  une  réduction  de  8,000  francs  seule- 
ment pour  la  suppression  de  l'inspecteur,  en 
sorte  que  l'économie  viendra  en  augmentation 
des  frais  de  secours  pour  la  conservation  des 
monuments. 

Plusieurs  voix  :  Cest  voté  I 

M.  le  eonte  d^Argoat,  minisire  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Le  chapitre  est  voté;  de- 
mander cette  réduction,  c'est  demander  une  des- 
titution. 

M.  Marehal.  Lisez  le  rapport  de  la  commis- 
sion; elle  s'est  entendue  avec  l'administration, 
elle  a  pris  des  renseignements,  et  elle  a  cru  que 
c'était  une  chose  possible. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  suis  fort  par- 
tisan des  économie?,  je  vous  prie  de  le  croire  ; 
cependant  il  faut  qu'elles  aient  un  objet  utile. 

Voici  quelles  sont  mes  raisons  pour  comt  attre 
l'amendement  de  mon  honorable  ami  M.  Marchai. 
11  y  a  en  ce  moment  une  inspection  des  eaux 
thermales  et  une  inspection  des  bibliothèques. 
La  commission  a  proposé  de  réunir  ces  deux 
inspections  sur  la  même  tête. 

M.  de  Rambateaa,  rapporteur,  La  commis- 
sion a  proposé  de  réunir  l'inspection  des  monu- 
ments nistoriques  et  celle  des  bibliothèques. 
L'inspection  des  eaux  thermales  n'a  aucun  rap- 
port avec  celles-ci. 

Une  voix  :  Ces  deux  inspections  sont  de  même 
nature. 

M.  le  général  Demarçay.  Je  conçois  qu'il 
y  a  plus  d'analogie  ejatre  les  connaissances 
qu'exigent  ces  deux  inspections  qu'entre  celles 
que  demandent  l'inspection  des  établissements 
thermaux  et  rinspection  des  bibliothèques.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  pour  être  un  nomme 
supérieur  dans  une  partie  Quelconque,  il  faut  en 
avoir  fait  l'objet  de  ses  étuaes  spéciales. 

Ainsi,  il  serait  rare,  il  serait  difQcile  de  trouver 

Précisément  an  homme  qui  pût,  à  raison  de  son 
se,  de  sa  santé,  de  ses  goûta,  cumuler  l'inspec- 
on  des  monuments  andens  et  des  bibliothè- 
aues.  le  sois  certainement  grand  partiaaa  dea 
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M-  Marchai.  Il  y  a  beaucoup  d'analogie  enlre 
l'ordre  d'idées  qui  occupe  un  mapecteur  de  bi- 
bliothëquee,  et  l'ordre  d  idées  qui  occape  nn  ina- 
pecteur  de  monumeoLs  anciens.  Heoiarquez  en- 
suite que  votre  commissioQ  a  réfléchi  sur  la 
meaure  et  l'a  crue  bouDe,  possible,  conveuabie. 
{Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  CharIeH  Dapla.  Si  la  Chambre  adoptait 
l'amendement  propoiié  par  M.  Merfhal,  l'homme 
le  pluB  illustre,  un  Visconti,  par  exemple,  célè- 
bre par  toute  l'Europe  pour  sa  profonde  connais- 
sance des  monuments,  serait  un  très  mauvais 
inspecteur  de  bibliothèque  de  livres  gothiques. 

A  ce  titre,  Wiiikelmann  même,  malgré  son 
immense  talent,  D'aurait  pas  mérité  d'être  Ins- 
pecteur des  bibliothèques  de  nos  provinces. 

Je  demande  le  rejet  de  l'ameadement  proposa 
par  M.  Marchai. 

(La  réduction  de  8,000  francs  proposée  par 
M.  Marchai  est  mise  aux  voix  et  rajetée.) 

(Le  chapitre  XIII  est  adopté.) 

H.  Dnboia  (de  la  Loire-Inférievre),  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  Préflldeat.  11  y  a  un  article  additionnel 
proposé  par  lacommiesion,  et quiest ainsi  conçu  : 

■  A  l'avenir  nulle  construction  nouvelle  de  rou- 
tes, ponts,  canaux,  ports,  digues,  édifices  ou 
monuments  publics,  dont  la  dépense  portée  au 
budget  de  IBlat  devra  s'étencire  sur  plnsieurs 
exercices,  ne  pourra  recevoir  d'allocation  que 
par  une  loi  spéciale. 

<■  La  demande  du  premier  crédit  sera  néces- 
sairement accompagnée  de  l'évaluation  du  total 
de  la  dépense. 

«  A  l'avenir,  aucune  route  départementale  ne 
sera  élevée  au  rang  de  route  royale  qu'ea  vertu 
d'une  loi.  ° 

M.  Charlea  Dnpln.  {Aux  voix!  aux  voix!)  La 

auestion  qui  vous  occupe,  Messieurs,  a  beaucoup 
e  gravité.  J'espère  démontrer  en  deux  mots 
qu'elli^ietteraittaChambredansuncpertede  temps 
considérable. 

L'amendement  qu'on  vous  propose  tend  à  exi- 
ger une  loi  spéciale  pour  chaque  espèce  de  tra- 
vaux neufs,  même  pour  ceux  qui  ne  demande- 
raii.'a(  qu'une  somme  très  peu  canMdérable. 
Jusqu'à  présent,  ces  travaux  étalent  autorisés 

Sar  le  vote  du  budget,  et  la  commiesion  pouvait 
emamler  tons  li's  détails,  tous  les  renseigne- 
ments considérables. 

Mais  réfléchissez  que  la  session  actuelle  a  duré 
près  de  9  mois,  et  vous  serei  obligés  de  vous 
séparer  en  laissant  plus  de  15  lois  que  vous  n'au- 
rez pu  discuter.  En  adoptant  l'amendement,  vous 
ne  feriez  doue  qu'augmenter  le  nombre  des  lois 
qui  ne  seraient  pas  votées;  vous  entraveriez  le 
gouvernement. 

Si  l'on  veut  un  vote  spécial  sur  chaque  travail 
neuf,  décidons  que  chaque  dépense  sera  repor- 
tée distinctement  au  budget;  il  en  résultera 
qu'aucun  travail  ne  sera  jamais  exécuté  qu'après 
une  délibération  formelle  de  la  Chambre.  Voici  le 
sous-amendement  que  je  propose  : 

•  Toute  esécatiou  aux  frais  de  l'Btat  d'une 
route  nouvelle,  d'un  caoal  nouveau,  d'an  grand 
pont  sur  un  flauve  ou  sur  une  rivière,  d'un 
onvrsge  important  dans  un  port  maritime,  d'an 
édifice  00  d'OD  moaumoDt  public,  tie  pourra 
avoir  lieu  k  l'avenir  qu'en  Tenu  d'un  voU  spé- 
cial de  U  Cbamtoe.  > 


Vous  voyez  qne  ma  proposition  se  borne  h  sub- 
stituer le  mot  vole  an  mot  loi  dans  la  rédaction 
de  la  commission. 

Cela  n'empêchera  pas  qu'une  loi  soii  présentée 
si  vous  le  jugez  nécessaire;  mais  dans  les  cas 
ordinaires  vous  expédierez  les  affaires  en  réser- 
vant ce   vote  dans  le    budget.  (Appuyé!  Aux 

M.  de  Rambnt«an,  rapporteur.  Jedois  comme 
rapporteur,  vous  prèseuter  quelques  observa- 
tions sur  le  changement  de  rédaction  propo-é 
par  H.  Diipin.  Il  apporte  à  l'amendement  ae  la 
commission  des  modiScations  qui  me  paraissent 
extrêmeoient  graves;  car,  d'après  cet  amende- 
ment, un  sitnple  article  du  budget  aura  le  même 
résultat  qu'une  loi  spéciale. 

Quel  a  été  le  motif  de  la  commission  en  pro- 

ÏiO!ant  son  amendement?  C'a  été  de  mettr'^  un 
erme  à  des  constructions  plus  ou  moins  impro- 
visées qui  arrivent  dans  le  nudget  avec  des  allo- 
cations faibles  dans  le  principe,  et  qui  prennent 
ensuite  un  accroissement  considérable.  Tous  en 
avrz  un  exemple  dans  la  loi  des  canaux.  La  rom- 
miËSion  a  pensé  que  toutes  les  Fois  qu'une  cons- 
truction ne  pourrait  pas  être  faite  avec  les  dé- 
penses ordinaires  dans  le  courant  de  l'année, 
mais  devrait  être  pendant  plusieurs  exerdces 
l'objet  de  demandes  de  sommes,  il  faudrait  avant 
de  la  commencer  que  l'utilité  en  fût  reconnue 

fiar  les  Chambres,  et  qu'une  loi  spéciale  Hxêt  l'é- 
endue  de  la  dépense.  Bile  a  voulu  var  là  don- 
ner une  garantie  au  Trésor  et  aux  contribuables. 
Croyez-vous  trouver  la  même  garantie  dans  un 
simple  article  du  budget,  article  du  genre  de 
ceux  qui  existent  déjà  comme  vous  pouvez  le 
voir  au  chapitre  des  constructions  civiles?  C'est 
d'après  les  observations  qui  se  trouvent  à  ce 
chapitre  que  votre  commission  a  fixé  le  montant 

E  résumé  des  dépenses  nécessaires  pour  achever 
«  monuments  en  cours  d'exécation  &  Parla. 
J'ai  été  dans  le  cas  de  vous  signaler  beaucoup 
d'erreurs  dans  le  chiffre  des  évaluations.  Dans 
beaucoup  de  circonstances,  les  dépenses  se  soQl 
élevées  au  double  de  l'évaluation  primitive. 

La  Chambre,  si,  lorsqu'il  s'est  agi  de  l'Arc-de- 
Triomphe  de  ta  barrière  de  l'Btoue,  on  lui  eût 
proposé  une  loi,  et  qu'on  lui  eût  dit  que  celte 
construction  coûterait  10  millions  ;  la  Chambre, 
dis-je,  aurait-elle  voté  avec  autant  de  facilité  les 
4  ou  500,000  francs  qu'on  vensill  lui  demander 
successivemeni ?  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  LegraHd,  commitsaîre  du  roi.  Le  gouvw- 
neme lit  partage  la  sollicitude  de  la  Chambre  pour 
prévenir  désonnais  toute  dépende  qui  ne  serait 
pas  nécessaire  ou  éminemment  utile.  Mais  il  est 
lie  notre  devoir  de  présenter  quelques  observa- 
tions, non  pas  sur  le  principe,  mais  sur  le  texte 
de  l'amendement,  dont  l'exécutioD,  si  ce  texte 
n'était  pas  modifié,  présenterait  des  difticuliés 
inextricables.  D'uprës  l'amendement  de  la  com- 
mission, toute  dépense  qui  comprendrait  plus 
d'un  exercice  devrait  être  l'objet  d'une  loi  spé- 
ciale. 

Eh  bien  !  Messieurs,  dans  les  travaux  publics,  ii 
n'y  a  pas  de  dépensi',  si  faible  qu'elle  soit,  ne 
monlàt-elle  qu'à  3,000,  et  même  2,000  francs  qtil 
ne  s'étende  a  plus  d'un  exercice,  et  en  voici  le 
motif.  Les  travaux,  quels  qu'ils  soient,  sont  tou- 
jours soumis  à  uu  délai  de  garantie,  qui  n'est 
iamaia  moindre  de  6  mois  et  qai  peut  s^éteadre 
1  nue  ou  deux  innées;  une  aomme  est  tonionn 
reieoue  i  reatrepreneor  et  n'eat  payée  qniprte 
l'expiration  de  ce  délai  de  garantie.  Toui  Toyn 
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donc  qae  le  solde  des  dépenses  ne  peut  presq^ae 
jamais  avoir  lieu  que  dans  Texercice  qui  a  suivi 
celui  où  les  travaux  ont  été  entrepris. 

Je  demande  donc  à  la  Chambre  si  elle  veut  vo- 
ter une  loi  pour  tous  les  travaux  qui  peuvent  être 
exécutés  dans  toute  la  France.  Je  lui  demande  si 
elle  aura  le  loisir  de  discuter  et  de  voter,  5,  6, 
ou  peut-être  10,000  projets  de  loi.  {Oh!  oh!))  Oui, 
Messieurs,  telle  serait  la  conséqueUiO  de  ce  que 
vous  décideriez.  Que  vous  propose  le  gouverne- 
ment? il  ne  vient  pas  s'opposer  au  contrôle  préa- 
lable de  la  Chambre  sur  toutes  les  créations  nou- 
velles de  quelque  imporiance;  il  s'associe  au 
contraire  à  toute  sa  sollicitude  à  cet  égard. 
Gomme  la  Chambre,  comme  la  commission,  le 
gouvernement  reconnaît  qu'une  création  nou- 
velle est  une  cause  de  dépense  non  seulement 
pour  le  présent,  mais  aussi  pour  Favenir  ;  car  il 
ne  surfît  pas  de  construire,  il  faut  encore  entre- 
tenir. Mais  la  Chambre  entend-elle  que  le  con- 
trélejpréalables'aj.pliqueraauxplusmincesobjels? 

Telle  serait  la  conséquence  de  l'amendement 
de  la  comiuii'sion,  s'il  n'était  pas  modifié  ainsi  que 
le  propose  l'honorable  M.Charles  Dupin.  La  nou- 
velle rédaction  rentre  dans  les  vues  de  la  com- 
mission, elle  supprime  ces  mots:  Dont  la  dépensse 
s* étendra  sur  plus  d'un  exercice,  et  aux  mots  loi 
spéciale^  elle  substitue  ceux-ci  :  Vote  spécial^ 
cest-à-dire  que  les  travaux  seront  l'obiet  ou 
d'une  loi  spéciale,  ou  d'un  chapitre  spécial,  ou 
chapitre  du  budget  et  non  pas  d'un  article,  comme 
on  vient  de  U  dire. 

Ainsi,  s'agit-il  d'une  route  à  ouvrir,  d'un  ca- 
nal, d'un  chemin  de  fer,  d'un  grand  pont  sur  un 
fleuve,  le  gouvernement  vous  présentera  une  loi  ; 
mais  s'il  n'est  qui  stion  que  de  travaux  moins 
importants,  fauura-t-il  recourir  à  une  pareille  so- 
lennité, et  l'insertion  au  budget  d'un  chapitre 
spécial  ne  suflira-t-elle  pas?  Est-il  possible  qu'il 
y  ait  surprise,  et  sous  l'une  comme  sous  l'autre 
forme,  la  Chanbre  ne  sera-l-elle  pas  appelée  à 
juger  la  néi.essité  et  l'opportunité  de  la  dépense  ? 

J'insiste  donc  sur  la  réduction  proposée  par 
M.  Dupin. 

Il  y  a  un  second  paragraphe  que  le  gouverne- 
ment adopte  également.  La  rédaction  n'en  est  pas 
exactement  conforme  à  celle  qu'a  proposée  la 
commission  ;  mais  dans  l'une  comme  dans  l'au- 
tre, l'intention  et  le  but  sont  les  mêmes. 

Yuici  cette  rédaction  : 

a  Â  l'avenir,  aucune  route  départementale  ne 
sera  élevée  au  rang  de  roule  royale...  » 

M.  de  Rambateaa.  rapporteur.  Vous  vous 
trompez,  voici  le  secODU  paragraphe  : 

«  La  aemaiide  du  premier  crédit  sera  nécessai- 
rement accompagnée  de  l'évaluation  totale  de  la 
dépense.  » 

M.  Eie^raDd,  commissaire  du  roi.  C'est  juste  ! 
Le  gouvernement  adhère  à  ce  paragraphe. 

xM.  Charles  Daplii.  Je  l'adopte  aussi. 

M.  Mjefi;rtkmd,  commissaire  du  roi.  Mais  il  y  a 

encore  un  troisième  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  A.  l'avenir,  aucune  roule  départementale  ne  sera 

élevée  au  rang  de  route  royale  qu'en  vertu  d'une 

lui.  • 

Le  gouvernement  consent  également  à  cet 
amendement  d»?  la  commission.  Il  est  évident 
qu'une  route  départementale,  quand  elle  est  éle- 
vée au  rang  de  route  royale,  est  pour  l'Etat  une 
source  de  dépen^ses. 

11  est  nécessaire  que  les  dépenses  ne  soient  pas 
créées  sans  rintarvention  des  Chambres.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 


M.  le  général  Demarçaj.  Si  la  Chambre  veut 
aller  aux  voix,  je  renoncerai  à  prendre  la  parole. 

M.  le  comte  d'Argeat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Parlez,  Monsieur  Demarcay  ; 
la  question  est  grave,  elle  ne  saurait  être  trop 
discutée. 

M.  le  général  Demarçajr.  Pour  me  confor- 
mer à  l'iuvitation  de  M.  le  ministre,  je  vais  pré- 
senter de  courtes  réflexions  sur  une  question 
qui,  pour  me  servir  d'une  expression  assez  ba- 
nale, est  très  importante. 

Messieurs,  je  partage  entièrement  l'avis  de  la 
commission;  et  ie  dis  que  vous  ne  pouvez  pren- 
dre trop  de  précautions  pour  vous  garantir  de 
ces  entreprises  capricieuses,  mal  conçues,  mal 
dirigées,  et  qui  ne  servent  qu'à  occasionner 
d'énormes  dépenses  qu'on  vient  vous  présenter 
ex  abrupto  et  qu'on  enlève  pour  ainsi  dire. 

S'il  pouvait  y  avoir  quelque  chose  de  plus  so- 
lennel, quelque  chose  qui  fixât  encore  plus 
l'attention  de  la  Chambre  qu'une  proposition  de 
loi,  je  demanderais  que  cette  mesure  fut  adoptée  ; 
mais  il  n'y  a  rien  de  plus  solennel  qu'une  loi  : 
c'est  donc  à  la  loi  et  seulement  à  la  loi  qu'il  faut 
réiluire  la  condition  indispensable. 

L'honorable  M.  Dupin  a  demandé  qu'à  ces  mots  : 
à  moins  d'une  loi,  on  substituât  ceux-ci  :  à 
moins  d'un  vote  de  la  Chambre, 

Messieurs,  je  m'en  rapporte  à  vous;  il  n'entre 
pas  dans  mon  esprit  de  laire  la  criticiue  de  vos 
délibérations;  mais  interrogez  vos  souvenirs,  ne 
nmoiilez  pas  plus  haut  que  8  iours,  et  consi- 
dérez s'il  ne  vous  est  pas  quelquefois  arrivé 
d'émettre  des  votes  un  peu  légèrement.  {Mouve- 
ments divers,) 

Do  plus.  Messieurs,  tant  que  dans  notre  sys- 
tème constitutionnel  il  y  a  deux  Chambres,  il 
faut  bien  aussi  que  l'autre  Chambre  prenne  part 
à  ce  vote.  Un  vote  de  cette  Chambre  ne  serait  pas 
suffisant  pour  constituer  une  mesure  législative. 

Je  m*  résume,  et  je  demande  que  l'article  ad- 
ditionnel  proposé  par  la  commi.-sion  soit  pris 
dans  la  plus  grande  considération,  et  qu'une 
loi  spéciale  soit  reconnue  nécessaire,  à  moins 
qu'on  n'imagine  une  mesure  plus  solennelle. 

M.  Marehai.  Vous  savez  tous.  Messieurs,  que 
la  comtnission  du  budget  a  tant  de  choses  à 
traiter. .. 

M.  Charles  Dupin.  On  ne  doit  pas  enten  Ire 
deux  orateurs  parlant,  l'un  après  l'autre,  dans 
le  môme  sens.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Marehai.  Je  parle  dans  le  même  sens  que 
l'orateur  qui  descend  de  la  tribune,  mais  je  ne 
serai  pa-?  long.  {Parlez! parlez!) 

M.  le  Président.  Si  vous  parlez  dans  le  même 
sens  que  M.  Demarcay,  vous  n'avez  pas  la  pa- 
role; la  parole  est  à  M.  Pelet. 

M.  Pelet  {de  la  Lozère).  J'ai  demandé  la  pa- 
role pour  appuyer  l'amendement  de  M.  Charles 
Dupin;  et  voici  mes  motifs: 

La  commission  a  proposé  d'empéûher  qu'à 
l'avenir  la  Chambre  se  trouvât  engagée  dans  des 
ail  ;cations  successives,  sans  savoir  quel  terme 
auront  ces  allocations;  elle  a  voulu  que  le  gou- 
vernement, quand  il  croira  devoir  entreprendre 
une  route,  un  pont,  un  canal,  vienne  dire  à  la 
Chambre  quelle  sera  la  dépense  totale  des  tra- 
vaux à  faire,  et  qu'elle  ne  soit  pas  obligée  d'al- 
louer des  sommes  qui  se  reproduisent  ensuite 

pendant  20  ans.  ,,  ^  ,  .  j,    *•  i 

La  commission  avait  rédigé  un  projet  d'article; 
mais  te  gouvernement  fait  observer  avec  raison 
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licilude.  Le  projet  que  neot  de  présenter  M.  Odi- 
loQ  Barrot  est  trèe  Bâiluisant,  maiB  il  offre  de 

frandee  difficultés  d'eKécnEiuD.  Pour  placer  la 
ibiiotbëque  convenablement  dans  le  Louvre,  il 
faudrait  prendre  le  Louvre  en  eotier,  et  l'on  Eait 
qu'nne  partie  en  est  occupée  par  le  muBée.  les 
statues,  les  tableaux,  etc. 

Ce  qui  reste  ne  serait  donc  certainement  pa» 
BDffiBantpour  placer  C0D?enab1ement  la  Biblio- 
thèque. (Test  ce  qui  résulte  de  reneeignementK 
fort  circonstanciés  que  j'ai  pris.  Si  ce  projet  avait 
été  exëcu table,  on  se  serait  empressé  de  l'adopter, 
parce  qu'il  y  aurait  eu  convenance  pour  tout  It 
monde  ;  mais  l'exécntion  présente  des  dirnctiltéa 
telles  qne  le  gouvernement  a  été  obligé  d'y  re- 
noncer. 

H.  RcBftaard,  commUtalre  du  roi.  Je  ferai 
observer  que,  dans  l'évaluation  des  dépenses 
auiquelles  donnera  lieu  le  déplacement  de  la 
Bibliothèque  royale,  on  n'a  pas  parle  de  h  dépense 
iminense  et  des  perte  sconsid érables  que  pourrai! 
entraîner  le  déména^mnetdea  livres  de  cet  éta- 
blissement.   (Aux  VOIX  !  atKc  voix  !) 

Messieurs,  je  ne  viens  pas  ici  exprimer  mon 
opinion  personnelle  ;  j'exprime  celle  qui  m'a  élé 
exjpliquee  par  un  des  nommes  qui  connaissent  le 
mieux  la  Bibliolbëque  royale,  par  un  dt-s  conser- 
vateurs. Vous  sentez  que  la  question  du  déplace- 
ment de  la  biblioibèque  a  été  souvent  agitée.  Il 
n'est  pas  un  des  savants  conservateurs  du  la  bi- 
bliothèque qui  n'ait  été  effrayé,  en  pensant  à  la 
longueur  de  ce  travail,  à  la  dépense  et  aux  ris- 
goea  que  courraient  les  richesses  qui  sont  ren- 
fermées dans  ce  vaste  établissemeot.  (.4  la  quet- 
tiont...  Aux  voix!) 

Je  comprends  l'impatience  que  doit  avoir  la 
Gbamhre  de  mettre  flu  à  une  discussion  qui  ne 
doit  se  terminer  par  l'ailoption  d'aucun  amende- 
ment formulé;  maie  comme  on  a  cru  devoir  ex- 
firimer  à  la  Chambre  des  vues  en  faveur  de  Tuti- 
ilë  du  déplacement  de  la  bibliothèque,  je  crois, 
en  même  temps,  ilevoir  signaler  les  luconvénients 
que  présente  cette  mesure,  et  ajouter  qne  son 
exécation  est  loin  d'être  aussi  facile  que  l'on  s'est 
plu  k  vous  le  dire. 

H.  de  Grammonl.  J'ai  entendu  assurer  qu'une 
compagnie  s'offrait  à  faire  te  déménagement, 
c'est-^-dire  à  enlever  les  rayons  tels  qu'ils  sont 
et  à  les  replacer  dans  le  nouveau  local  &  un  sou 
par  volume,  et  comme  il  y  a  1,200,000  volumes, 
cette  dL>|>ense  coûterait  60,000  francs. 

H.  le  cainte  d'ArK*nt>  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  pul/Ucs.  Avant  de  s'occuper  du 
dèménagemi'nt,  il  faut  avoir  un  local. 

M.  le  général  liamarqne.  Je  demande  la 
parole. 
De  toatei  paris  :  Aux  voix!  aux  voix  ! 
M.  le  géoéral  Li«iiiar«]ue.  C'est  sur  UD  autre 
objet  compris  dans  le  chapitre  qne  je  veux  parler, 
sur  le  Jardin  des  piaules. 

Messieurs,  je  suis  loin  de  m'opposer  aux  allo- 
cations que  l'on  demande  pour  le  Jardin  des 
filantes;  mais  puisq^ne  les  départements  payent 
es  frais  d'entretien,  it  fandrait  qae  cet  élaolisse- 
ment  leur  fût  utile. 

La  richo  collection  de  reptiles,  d'oiseaux  em- 
paillés, de  quadrupèdes  rares,  la  réunion  des 
liouB,  des  ours,  des  oètes  féroces  de  tous  les  pays, 
servent  sans  doute  aux  progrès  des  sciences  na- 
turelles; mais  les  savants  et  les  curieux  de  la 
capiule  en  profitent  seuls.  Jusqu'au  mloislère  de 
H.  Corbière,  qui  tel  supprima  pur  un  motif  d'éco-  . 


nomie,  il  ;  avait  au  Roule  et  an  Luxembourg  de 
vastes  pépinières.  M.  Bosc,  direcleur  de  la  der- 
nière, y  avait  réuni  toutes  les  espèces,  toutes  les 
variétés  de  raisins  qui  sont  en  France,  et  le  nom- 
bre s'en  élevait  &  plus  de  1,700.  Le  projet  était 
de  les  combiner,  de  faire  des  essais  sur  les  pro- 
duits, sur  les  diverses  manières  de  culture,  et 
d'appeler  &  Paris  des  vignerons  de  tous  les  points 
de  la  France.  Vous  sentex  les  immen^^^es  avao- 
tajiea  qne  nos  départements  du  Midi  en  auraient 
retirés. 

Au  lieu  de  supprimer  ces  pépinières,  il  aurait 
fallu  les  altacner  comme  des  succursales  au 
Jardin  des  dlantes.  On  pourrait  les  suppléer  par 
l'achat  Iles  terrains  qui  bordent  la  rue  de  Seine 
et  la  rue  Saint-Victor,  dont  parle  votre  commis- 
sion. Alors  on  aurait  un  terrain  suffisant  pour 
recommencer  les  essais  sur  les  vignes,  et  pour 
les  étendre  aux  nouvelles  espèces  forestières  et 
légumineuses  que  les  voyageurs  apportent  de  . 
tous  les  points  du  globe.  On  s'assureraii  quelles 
sont  celles  qui  peuvent  s'acclimater  i  on  en  en- 
verrait sur  les  points  de  la  Franie  qui  peuvent 
leur  convenir,  et  le  bien-être  des  habitants  en 
serait  augmenté. 

Je  désirerais  qu'on  établit  en  même  temps  au 
Jardin  des  plantes  des  bourses  d'enseignement 
pour  nos  départements.  On  y  formerait  rapide- 
ment de  bons  élèves,  d'habiles  jardiniersquipor- 
teraient  sur  tous  les  points  de  la  Fiance  l'ins- 
truction qu'ils  auraient  reçue  des  professeurs  qui 
se  recommandent  au  plus  haut  degré  par  leur 
science  el  par  leur  zâle.  Celte  iadustrie  ne  doit 
pas  être  négligée;  l'horticulture  est  l'agriculture 
des  pauvres;  avec  elle  quelques  toises  du  ter- 
rain peuvent  faire  vivre  une  nombreuse  famille, 
et  si  elle  fournit  au  luxe  de  la  table  des  ricbus, 
elle  porte  l'aisance  dans  les  chaumières. 

J'espère  donc  qne  H.  le  ministre  prendra  eu 
considération  les  vœux  que  je  forme. 

M.  le  eomle  d'Argant,  minittre  da  commerce 
et  des  travaux  pubiict.  Je  voudrais  pouvoir  solli- 
citer de  la  Chambre  un  crédit  plus  considérable 
pour  le  Jardin  des  plantes.  Les  bâtiments  dei 
serres  tombent  de  vétustn;  des  plunt"8  le^  plus 
rares  et  les  plus  précieuse»  it  conserver  ne  peu- 
vent être  entretenues  d'une  manière  convenable) 
à  cause  du  mauvais  état  de  ces  bdtimentd. 

Je  dois  dire,  de  plus,  qne  la  riclie  collection  vé- 
gétale du  Jardin  des  plantes,  augmentant  tons 
les  ans,  et  comme  il  n'y  a  pas  assoi  de  serres 
pour  lefi  renfermer,  on  est  ooligé  d'empiler  dans 
les  caves  et  dans  les  greniers  des  objets  qu'il 
serait  très  désirable  de  conserver,  et  qui  se  dé- 
tériorent tous  lesjours.  Il  faudrait  pouvoir  cons- 
truire deux  ailes  nouvelles  au  cabinet  d'histoire 
naturelle,  mais  elled  coûteraient  500,000  fram-s,  ' 
et  nous  n'avons  pas  osé  vous  les  demander  dans 
un  momeol  où  de  rigoureuses  économies  i^ont 
indispensables.  Il  serait  encore  très  util"  d'ache- 
ter quelques  terrains  pour  agrandir  le  Jardin  des 
plantes,  ainsi  que  l'a  fait  observer  M.  le  général 
Lamar^ue;  mais  nous  n'avons  pas  cm,  pour  te 
même  motif,  devoir  proposer  cette  dépense  dans 
les  circonstances  uù  nous  sommes. 

M.  de  Ranbatean,  rapporteur.  Je  deman- 
detai  à  faire  une  simple  observation.  L'utilité  da 
lardii  des  plantes  a  élé  généralement  reconnue 
par  votre  commission;  elle  a  a|ipelé  Tattention 
de  la  Chambre  sur  l'acquisition  de  terrains  dont 
an  a  parlé.  (il«u  voix!  aux  voix!) 

U.  BeauéjMw.  Personae  n'ajamaii  doaléde 
i  afllité  du  Jardin  des  piaules.  Tant  le  monde 
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sait  qu'il  renferme  les  collections  les  plua  pré- 
cieuees,  et  que  la  oaturalisatlon  d'une  Eraade 
quantité  de  plaatea  utiles  est  due  &  cet  etablia- 
semenl;  tout  le  monde  sait  que  le  café,  par 
exemple,  y  a  été  cultivé  arec  succès,  et  de  iJi 
dans  nos  colonies.  11  est  très  vrai  que  la  somme 
allouée  pour  l'entretien  de  ce  jaraio  est  insuf- 
fisante. 

Mais  il  est  une  antre  dépense  Inutile  et  que 
l'on  pourrait  supprimer,  c'est  l'entretien  des  ani- 
maux voraces  et  carnassiers {Hilarité  pro- 
longée.) Une  partie  des  fonds  destinés  6  la  mé- 
nagerie est  dévorée  par  ces  animaux.  (Nouveaux 
rires.) 

Jepenae,  comme  rbonorable  général  Lamarqne, 
que  si  le  Jardin  des  plantes  renfermait  un  plus 
grand  espace,  qui  fût  deatiaé  &  la  culture  des 
plan  tes  utiles,.. 

M.  Charles  Dnpln.  Des  pommes  de  terre  I 

M.  BcanséjApp.  Non,  pas  des  pommes  de 
terre.  [Riret).  Je  pense  que  si  l'on  agrandissait 
la  pépinière  de  cet  établissement,  on  rendrait 
service  à  la  sociéti^. 

Je  me  joins  à  mon  honorable  collègue  H.  le 
général  Lamarque  pour  réclamer  rétablissement 
de  bourses  destinées  &  des  élèves  jardiniers.  Cette 
espèce  de  jardiniers  est  fort  rare  dans  nos  dé- 
parltiments;il  n'y  a  que  les  erands  seigneurs  qui 

Sniseecit  en  avoir.  {Rires.)  Je  persiste  à  deman- 
er  l'allocation  des  fonds  destinés  i,  ctt  établis- 
sement. 

.  M.  d«  RanibaleaD,  rapporteur.  On  a  dit  dans 
cette  enceinte  qu'il  y  a  des  impOis  qui  sont  les 
meilleurs  placements  :  il  en  est  de  même  des 
dépnses  pour  des  établissements  qui  concourent 
k  la  prospérité  générale.  La  dépenee  totale  pour 
la  restauration  du  Jardin  di's  plantes  estévaluée 
à  1,500,000  francs.  Votre  commission  a  présenté 
cette  dépende  en  première  ligne  d'utilttë;  par 
conséquent  elle  doit  avoir  la  priorité  aur  d'autres 
dépenses.  Si  nous  n'avons  pas  demandé  cette  an- 
née une  allocation  plus  forte,  c'est  que  nous 
avons  voulu  respecter  vos  vues  d'économie. 

Je  drmande  que  la  partie  relative  à  l'agricul- 
ture soit  prise  en  considération,  et  que  la  cons- 
truction des  deux  ailes  qui  seraient  nécessaires 
8u  cabini;t  d'bistoire  naturelle  soit  ajournée. 


Yoix  nombreiuet  :  NonI  noni  M.  Âragol... 
M.  Arago  a  demandé  la  parolel 

H.  Ar»g«.  L'Objervatoire  figure  ati  cbapitre  XI, 
sur  lequel  la  Cbambre  est  appelée  à  délibérer, 
pour  une  somme  qui  me  paraît  erronée,  qui  me 
paraît  trop  forte. 

Les  truvaux  que  le  Bureau  des  loDgiludes  a 
demandés  ont  été  examinés  par  une  commission 
prise  dans  Sun  sein,  et  dont  je  faisais  partie.  Je 
merappi^He  que  le  devis  de  l'architecte  s'âievaii  à 
unesomme  de  160,000francs,ei  non  320,000  francs, 
somme  portée  au  budget.  Ce  premier  devis  por- 
tait sur  des  travaux  auxquels  ou  a  plus  tard  re- 
noncé; il  y  a  eu  des  simplifications  proposées  et 
convenues,  en  sorte  que  le  devis  a  été  réduit  à 
140,000  francs.  C'est  là  l'erreur  que  je  me  pro- 
posais de  signaler  k  la  Cbambre.  J'uppellenu  en- 
suite son  attention  sur  une  circonstance  parli- 
culiére  :  c'est  qu'il  serait  mile  que  ces  travaux 
fussent  esdeutéfl  dans  nue  senie  année. 

L'ObMrvatoirt  fnt  construit  en  1666  par  Clande 
Perrault,  l'aateur  à»  la  colonnade  du  Lonvn. 
L'Acidémle  dei  Klenoei  tut  couallée  ;  miU  on 


ne  tint  guère  compte  de  son  avis.  SUe  avait  de- 
mandé un  Observatoire,  et  os  lui  fil  ce  qu'on 
appelle  en  architecture  un  monument.  11  fut  & 
peineapproprléauxnsagesdel'astronomied'alors; 
mais  depuis,  l'astronomie  a  fait  des  progrès,  les 
instruments  dont  on  se  sert  aujourd'hui  ne  sont 
plus  les  mêmes,  en  sorte  que  ci-t  ancien  bâtiment 
est  devenu  à  peu  près  inutile.  Les  instruments 
avec  lesquels  se  font  les  observations  ont  été 
placés  dans  un  appendice  de  l'Observatoire,  qui 
est  dans  un  étal  pitoyable  et  semblable  à  un  han- 
gar. Il  y  a  là  des  massée  de  pierres  de  taille 
extrêmement  solides;  car  vous  gavez  queTimmo- 
bililé  des  instruments  est  une  condition  indis- 
pensable de  l'exactitude  des  observations  astro- 
nomiques :  c'est  dans  ce  bâtiment  qu'on  avait 
établi  quelques  appareils  exécutés  en  Angleterre. 
Nous  avons  en  le  bonheur  de  trouver  desartisiea 
français  aussi  habiles  que  les  plus  habiles  artistes 
anglais.  Ainsi,  nous  avons  un  cercle  mural  par 
Fortin  aussi  parfait,  sans  aucun  doaie,  que  coml 
qui  existe  dans  l'observatoire  de  Greenwich.  Notre 
lunette  méridienne  fait  l'admiration  de  tons  les 
artistes. 

Ces  instruments  sont  menacés  d'une  manière 
imminente,  les  murs,  les  toits  n'ont  pliis  de  soli- 
dité,^ et  nous  n'osons  pas  les  faire  sonder,  dans 
la  crainte  de  reconnaître  qu'il  faut  les  abattre  à 
l'instant  même. 

La  commission  dont  j'ai  parlé  a  reconnu  la  né- 
cessité de  recouâtruire  cette  partie  de  l'Observa- 
toire. Le  gouvernement  ayant  proposé  de  consa- 
crer à  ce  travail  une  somme  de  30,000  francs 
par  année,  il  en  résulterait,  d'après  l'évaluation 
portée  au  budget,  qu'il  faudrait  sept  ans  pour 
parfaire  la  somme  ;  il  faudrait  cinq  ans  pour  exé- 
cuter le  même  travail,  d'après  la  somme  telle  que 
je  l'ai  rectifiëe.Du  momentqu'on  commencerait  à 
faire  à  l'Observatoire  un  travailde  cinq  années,  il 
faudrait  transporter  les  instruments  dans  unautre 
local  et  c'est  là  un  travail  dangereux.  Le  dépla- 
cement de  ces  inairuments  pourrait  les  compro- 
mettre. Ce  n'est  pas  une  délërioraliion  visible  à 
l'œil  :  un  dérangement  de  l'épaisseur  d'un  che- 
veu suffirait  pour  en  détruire  tout  le  mérite.  Un 
malheur  de  ce  genre  est  arrivé  récemment  à  la 
Compagnie  anglaise  du  cap  de  Bonne-Bspérance. 
Un  cercle  mural  qu'on  voulut  déplacers'est  faussé 
et  il  paraît  douteux  qu'on  paisse  jamais  s'en  ser- 
vir utilement.  Ces  instrumenta  cependant  sont 
d'un  prix  extrêmement  élevé. 

En  conservant  l'allocation  du  gouvernement, 
nous  pourrions  dépenser  une  somme  de  beau- 
coup supérieure  à  ce  que  coûterait  la  reconstruc- 
tion entière  des  bâtiments.  11  y  aurait  un  Incon- 
vénienl  grave  d'un  autre  genre,  c'est  que  pendant 
cinq  ans  le  Bureau  des  longitudes  ne  jiourrail 

firendre  aucune  part  aux  observations  qui  se 
ont  dans  toutes  (es  parties  de  l'Burope.  Des  ob- 
servations nouvelles  ont  fait  surgir  récemment 
des  questions  du  plua  grand  intérêt  qui  peuvent 
mener  à  des  résultats  inattendus.  Je  ne  veux  pas 
entrer  ici  dans  des  détails... 

Voix  nombreutet  :  Parles!  parlez I 

U.  Jkrmg».  11  ;  a  dea  questions  astronomique! 
du  premierordre  sur  lesquelles  s'exercent  tous  les 
astronomes  de  l'Burope  et  dont  la  France  se  trou- 
verait déshéritée.  Je  désire  donc  vivement  que  la 
Chambre  sente  la  nécessité  d'exécuter  les  ira- 
raux  que  l'Obserratoire  réclame  dans  l'intervalle 
d'une  seule  année. 

Utu  foute  de  voix  ;  Cest  juste  I 

IL  Aiws*.  Il  aenJl  posalble  d'exdenler  sur  l«} 
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champ  ces  travaus  d'après  la  véritable  allocation 
que  j  ai  enbatituée  à  une  ëvaluallon  erronée-  11 
Vagirait  de  reporter  Bur  l'arllcle  de  l'Obseï  valoire 
les deusrëiluciioDBqu'oaa  opérées  surlestravaux 
de  la  colonne  de  la  place  Vendâme  et  sur  184 
pied'  Biaux  des  staluea  du  pont  Louia  XYl.  (Oui  l 
oui!  Aj^uyé!) 

H.  le  «•«!«  d^ Argent, minlttreducommerce 
et  des  travaux  publics.  J'appuie  de  tout  mOD 
pouvoir  la  proposition  de  H.  Arago.  Je  dois  dé- 
clarer que  la  Bomme  iDorlée  an  budget  pour  ces 
travaux  est  tout  à  fait  inBuftleante.  Je  l'ai  an- 
noncé tout  à  l'henre  à  la  tribune  ;  et  sans  en- 
trer dans  les  expUcations  savantes  qu'a  données 
H.  Kru^o,  je  dirai  qu'il  est  impossible  de  conser- 
ver les  ini^truments  avec  l'allocalioa  proposée. 

H-  le  Présld«al.  La  Chambre  a  réduit  ce 
chapitre  k  60,000  francs.  M.  Arago  propose  d'em- 
ployer cette  somme  à  l'achôvemcot  de  l'Observa- 
lotre. 

H.  Charicfi  Dapin.  Je  demande  que  l'aug- 
mentation soit  portée  à  80,000  francs. 
H-  Hangnio.  Ca  n'est  pas  afsez  I 
M.  Ar«g*.  D'après  le  devis  de  l'architecte,  que 
nous  avons  examiné  avec  la  plus  scrupaleuEB 
auention,  nnus  pensons  que  la  dépense  pourra 
s'élrver  à  140,000  francs. 

De  loulei  paris.  11  faut  les  donner...  Appuyé  I 
appuyé  I 

U.  le  Pré«ld«at.  Ainsi  c'est  110,000  francs  de 
plus  qui-  la  somme  votée  dans  le  budget;  et 
comme  le  chapitre  a  été  diminué  de  60,000  francs 
d'un  cAté,  c'est  une  Fommede  50,000  francs  qu'il 
s'agit  d'y  appliquer  de  l'aulre. 

(  L'augmentation  est  mise  aux  vniz  et  adoptée 
k  l'unanimité.  ) 

H.  4e  Heaboorg.  Je  demande  à  faire  une 
observation,  de  ma  place. 

Voix  nombreuses  :  Allez  à  la  tribune,  on  ne  vous 
entendrait  pas. 

M.  de  Hesbosrg,  Messieurs,  vous  venei  de 
juger  une  questiou  scientifique  d'une  manière 
di^tne  du  vous  et  de  la  France  ;  vous  nu  jugereE 
pas  moins  favorablement  une  question  d'huma- 
nité. 

Je  trouve  dans  le  rapport  qui  vous  a  été  soumis 
le  passage  suivant  : 

■  L'Institution  des  jeunra  aveugles  se  trouve 

dans  une  maison  qui  est  iréa  malsaine. . .  ■ 

Voix  diverses  .-  Ce  n'est  pas  duQB  ce  chapitre. 

H.  de  Mo«b»nr|ç.  Cest  pour  faire  entrer  cet 

article  dans  le  chapitre  que  je  prends  la  parole, 

parce  qu'il  nVst  nulle  pbrl. 

H.  de  nambnleaa,  rapporteur.  C'eut  au  cha- 
pitre XXIII  qu'il  est  question  de  celle  institu- 
tion. 

M.  le  eente  d'Argent,  minis  Ire  i<t  commerce 
tt  des  travaux  putAUs.  Personne  ne  désire  plus 
vivement  que  moi  qu'une  allocation  plus  forte 
soit  accoriiéeàl'lnstilutiuu  des  jeunes  aveugles. 
Leur  habitaiion  est  extrêmement  malsaine;  mais 
il  ne  faut  pas  confondre  les  établissements  ecien- 
titîqucs  avec  les  éiablis:'ements  de  bienfaisance, 
qui  font  l'objet  du  chapitre  Xltl. 
(Le  chapitre  X]  est  mts  aux  voix  et  adopté. ) 
Ctia pitre  XII.  Travaux  tCachtvetnent  des  maUont 
eentraUi  de  ditention,  700,000  francs. 

•-CaMs  fiU.  Je  profiterai  de  la  dis- 
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une  demande  qui  i  été  faite  depuis  longl«mps. 
Je  veux  parler  des  maisons  spéciales  de  correc- 
tion, où  de  jeunes  condamnés  «u-dessoua  de 
20  ans  sont  le  plus  souvent  renfermés  avec  des 
nommes  habitués  au  crime.  Non  seulement  ils 
ne  reçoivent  dans  ces  maisons  aucune  améliora- 
tion, mais  je  dirai  qu'ils  sont  à  l'école  de  perver- 
sion, et  que  quand  ils  en  sortent,  ils  sont  un  peu 
plus  Bcéli^rats  que  quand  ils  y  sont  entrés. 

Bn  1829,  il  y  a  eu  500  condamuatious  pour 
récidives,  et  plus  de  la  moitié  des  condamnés 
étaient  des  jeunes  gens  qui  avaient  été  placés 
dans  des  maisons  de  correction.  Si  l'on  veutobte- 
nlr  de  l'amélioration  dans  le  moral  de  ces  jeunes 
condamnés,  il  est  nécessaire  de  les  séparer  com- 
plètement des  autres.  Ce  n'est  qu'ainsi  que  l'on 
parviendra  &  leur  apprendreàlire,  àécrlre.etan 
métier  qui  puisse  les  faire  vivre  lors  de  leur  sor- 
tie de  prison,  de  manière  à  ce  qu'ils  ne  soient  pas 
forcément  condamnés  au  vagabondage  lorsqu  ils 
sont  replacés  dans  la  société. 

L'amélioration  que  je  réclame  pourrait  se  faire 
sans  surcroît  de  dépenses.  H  suffirait  de  distraire 
momentanément  une  portion  des  sommes  con- 
sacrées aux  dépenses  de  construction  qui  ne 
sont  pas  d'une  urf^ence  imminente.  Celle  somme, 
jointe  à  l'économie  qui  réauiterait  d'un  moindre 
nombre  de  condamnés  placés  dans  les  maisons 
centrales,  puisque  les  jeunes  seraient  placés 
dans  la  maison  spéciale  ;  ces  2  sommes^  dis-je, 
pourraient  permettre  de  faire  un  essai  d'une 
maison  spéciale  de  détention  dans  le  ressort  de 
la  cuur  royale  de  l^ris,  ou  dans  l'arrondissement 
de  la  cour  royale  qui  offre  le  plus  de  condamnés. 
Ce  moyen  a  été  tenté  aux  Etals-Unis  et  y  a  par- 
faitement réussi.  J'espère  que  M.  le  ministre 
voudra  bien  porter  son  attention  sur  cet  objet, 
et  ne  nét;ligera  rien  pour  que  ce  moyen  puisse 
être  appliqué  à  la  Prance. 

H.  le  eemle  d'Ar^al,  ministre  du  commerct! 
et  des  travaux  publics.  Je  ferai  ob-erver  à  l'ho- 
norable préopinant  qu'une  discussion  sur  les 
maisons  centrales  de  ilétention  et  de  correction 
serait  plus  convenablement  placée  an  cbuni- 
tre  XXIX;  car,  ici,  nous  ne  discutons  que  les 
constructions.  Le  gouvernement  s'est  occupé 
avec  soin  de  ce  qui  concerne  les  jeunes  condam- 
né.'. Divers  projets  ont  été  présentés,  soit  pour 
établir  une  mali'on  de  correction  spéciale  k 
Melun,  soit  pour  en  élablir  une  au  mont  Yalérien. 
On  peut  être  assuré  qu'aussitôt  qu'il  sera  possible 
de  réaliser  ces  projets,  le  gomernement  s'em- 
pressera de  le  faire. 
De  toutes  paris  :  Aux  voix,  le  chapitre  I 
(Le  chapitre  XII  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
Chapitre  XIII.  Travaux  d'intérêt  ginértil  dans 
les  départemenU,  270,000  francs. 

La  coumisslun  propose  sur  ce  chapitre  une 
réduction  de  15,000  francs,  appliiable  aux  mo- 
Qumeuts  d'art  dam  les  départetnents. 

H.  LaBgIcr  de  Charb^nM.  Uessieor^,  dan> 
le  mouvement  des  milliards  dont  on  vous  en- 
tretenait si  souvent  au  commencement  de  la 
discussion  du  budget,  j'aurais  craint  que  l'on  ne 
me  regardât  comme  un  critique  trop  sévère,  en 
appelant  votre  attention  sur  une  réduction  de 
lo,000  fraocs  proposée  par  votre  commission, 
sur  le  chapitre  Xlll.  Hais  plusieurs  de  nos  ho- 
norablea  collègues,  en  descendant  aux  objets  lea 
plus  minutieux,  nous  ont  prouvé  que  neo  ne 

Sauvait  échapper  à  l'investigation  des  députés 
B  11  Frsnce  quand  il  s'agissait  de  l'iotérét 
du  aKTieei  pnlucst  ou  de  ceudes  oonlriboaUu. 
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Je  suivrai  cet  exemple,  et  malgré  IVspèce  de 
défayeur  qu'il  y  a  à  demander  le  rétablissement 
d'une  dispense  par  le  temps  qui  court,  je  vous 
eotretienarai  d^an  chiffre  qui  devrait  passer 
inaperçu  dans  cet  effet  d*optique  théâtrale  que 
vous  présentait  naguère  un  de  vos  orateurs.  k\x 
surplus,  je  m'appesantis  sur  des  détails  que  je 
connais  ;  et  jVspère  au  moins  échapper  au  re- 
proche de  parler  d'une  partie  du  budget  sans 
ravoir  lu. 

Me8:<ieurs,  le  chapitre  qui  vous  est  soumis  ac- 
cordait une  somme  de  85,000  francs  pour  toute 
la  France,  à  TeiTet  de  conserver  et  de  restaurer 
les  nombreux  monuments  anciens  qui  rappellent 
la  grandeur  des  Romains  et  Timportance  qu'ils 
attachaient  à  la  possession  de  notre  belle  patrie. 
Les  gouvernements  qui  viennent  de  se  succéder 
depuis  rétablissement  du  système  représentatif 
ont  senti  la  nécessité  de  seconder  le  mouvement 
que  le  génie  du  vainqueur  d'Italie  avait  imprimé 
aux  sciences  et  aux  arts. 

Mais  forcés  de  faire  fléchir  leurs  convictions 
devant  cette  terrible  investigation  desChatnbri  s, 
leurs  demandes  ont  été  toujours  en  décroissant, 
en  raison  inverse  des  efforts  que  faisaient  les 
localités  et  des  découvertes  nouvelles  qui  e.\i- 
geaient  des  Fecours  nouveaux  ;  er,  quelr^ues 
années  après  le  décret  où  Napok^on  décidait  en 
quelques  lignes  que  t  l'amphithéâtre  de  Nîmes 
serait  débla\'é  en  4  années,  et  que  la  dépense, 
évalué  à  42Y,4i8  francs,  serait  supportée  en  tirois 
partit  s  égales  par  le  gouvernement,  le  départe- 
ment et  fa  ville  »,  le  ministère  nous  demande  ti- 
midement 85,000  francs  pour  les  monuments 
d*Arles.  de  Nîmes,  d'Orange  ;  les  fouilles  d'Âutun 
de  Lillebone,  de  Périgueux  ;  les  églises  de 
Braisnes,  de  Saint-Riquier,  de  Gondom,  de  Saint- 
Maximien  ;  Tabbaye  aux  Dames-de-Gaen,  iasalle 
dorée  de  Lisieux^  le  tombeau  de  Jacques  II  à 
Saint-Germain,  etc.,  auxquels  est  assimilée  une 
colonne  de  Boulogne  restée  inachevée  depuis 
20  an?,  et  qui,  depuis  celte  époque,  a  changé 
plus  d'une  fois  de  destination. 

Au  total,  les  deux  tiers  seulement  de  ce  se- 
cours si  mesquin  sont  partagés  entre  24  localités 
disséminées  sur  les  divers  points  de  la  France, 
où  ils  attirent  de  nombreux  étrangers.  Et  votre 
commission  trouve  qu'on  peut  en  retrancher  sans 
inconvénients  15,000  francs  I... 

En  vérité.  Messieurs,  il  y  a  là  quelque  chose 
qui  choque  la  raison  et  la  justice. 

Quoi,  peiidant  que  Paris  reçoit  des  secours  de 
200,000  francs  pour  l'église  de  la  Madeleine,  de 
400,000  francs,  pour  TArc-de-Trlomphe  de  l'E- 
toile, monuments  sans  utilité  même  au  luxe  de 
la  capitule,  et  qui  pour  le  grandiose,  la  durée,  et 
le  goîlt  de  l'architecture  et  des  arts,  resteront 
toujours  bien  au-dssous  de  ces  constructions  gi- 

fanlesques  et  sublimes  de  la  grandeur  romaine, 
ont  ils  ne  sont  qu'une  plus  ou  moins  heureo^e 
imitation  ;  tmdis  qae  le  gouvernement  envuie 
à  grand  frais  ses  élèves  explorer  la  Grèce  et  l'I- 
taiie,  laissera-t-on,  à  l'exemple  des  Bédouins, 
s'écrouler  sur  nos  populations  et  dans  le  sein 
de  notre  belle  France  ce  gui  peut  fournir  à  nos 
jeunes  artistes  des  études  faciles  et  des  modèles 
de  premier  ordre  ! 

Non,  Messieurs,  ce  serait  de  la  barbarie,  un  vé- 
ritable vandalisme  ;  et  vous  ne  voudrez  pas  que 
l'histoire  vous  en  accuse* 

J'eniMds  dire,  et  votre  commission  cherche  à 
établir,  que  les  moanmeiits  locaux  doivent  tout 
naturellement  intéresser  les  localilés,  et  que  c'est 
à  elles,  à  elles  seitiee  que  le  eoin  et  la  dépeme 


doivent  en  être  laissés.  Et,  remarquez  bien,  je 
vous  prie,  que  cette  argumentation  accompagne 
le  luxe  des  propositions  en  faveur  de  la  capitale. 
Eh  quoi  !  Messieurs,  n'y  a-t-il  rien  de  national 
dans  ces  vestiges  dont  le  royaume  entier  reçoit 
sa  part  de  gloire  1 

Les  secours  donnés  à  la  ville  de  Paris  (et  je  ne 
viens  pas  icileur  refuser  mon  voie)  nesont-ilspasla 
meilleure  réputation  de  l'opinion  que  je  signale? 
Et  les  étrangers  ne  viennent-ils  donc  en  France 
que  pour  TOpéra  de  la  rueLePeletier?Legouver- 
nenieut  ne  doit-il  donc  rien  aux  provinces,  aux- 
quelleson  dispute  misérablement  85.000  francs, 
et  qui  paie  presque  en  entier  les  millions  prodi- 
gués àla  capitale.  Lisez  le  rapport  de  votre  com- 
mission, et  vous  y  voyez  300,000  francs  pour 
travaux  ordinaires,  850,000  francs  pour  achève- 
ment de  monuments  ou  édifice?,  762,000  francs 
pour  travaux  spéciaux.  Total,  1.912,000  francs. 

Je  n'ajoute  pas  à  ce  chiffre  600,000  francs, 
pour  le  palais  de  cette  Chambre,  1 ,500,000  francs 
pour  les  établissements  scientifiques  ou  litté- 
raires, 380,000  francs  pour  les  établissements  des 
beaux-arts,  402,000  francs  pour  les  encourage- 
ments, quoique  ces  millions  soient  entièrement 
distribués  dans  Paris.  Si  le  budget  de  cette  im- 
mense ville,  qui  s'élève  au  delà  de  50  millions, 
réclame  encore  l'appui  du  gouvernement,  [)eut-on 
trouver  extraordinaire  que  de  petites  communes 
ne  soient  pas  seules  chargées  de  dépenses  au-des- 
sus de  leurs  forces,  dépenses  dont,  au  surplus, 
elles  fournissent  la  plus  grande  partie  ? 

Ainsi,  la  ville  d'Orange,  qui  n'a  que  8,000  ha- 
bitants et  30,000  francs  de  budget,  pouvait-elle 
seule  restaurer  son  bel  arc  de  triomphe,  déblayer 
son  magnifique  théâtre,  uniques  monuments  de 
leur  genre  en  France,  surtout  le  dernier  qui,  par 
la  conservation  dapost^ceniwny  fournit  un  exem- 
ple des  moyens  i!aconstlflue  employés  par  les 
anciens  dans  la  construction  de  leurs  établisse- 
ments scéniiiues? 

La  ville  d'Arlefi,  dont  l'amphithéâtre  était  en- 
combré avant  Tinvasion  des  Sarrasins,  aurait- 
elle,  sans  les  secours  du  gouvernement  et  du 
département,  terminé  à  elle  seule,  en  6  ans  et 
avec  une  dépense  à  peine  de  60,000  francs,  une 
0[)ération  qui  a  néce.^sité  Tacquisition  et  la  dé-> 
roolition  de  213  mai'ures,  la  plupart  habitées  par 
une  population  misérable  et  ignorante,  h&tant 
la  destruction  de  ces  voûtes  dont  elle  oe  pou- 
vait juger  les  dispositions,  et  sous  lesquelles 
quelques  malheureux  ont  trouvé  la  mortl 

Le  budget  de  l'Etat  ne  présente -t-il  pas  des  de- 
mandes fréquentes  de  fonds  communs  pour 
aider  les  localités  qui  seraient,  sans  ce  moyen, 
privées  des  établissements  indispensables?  Des 
prisons,  des  palais  de  cours  royales,  des 
églises  s'élèvent  journellement  avec  de  pareilles 
ressources  ;  et  vous  sentez  tous,  comme  moi| 
le  bon  et  juste  emploi  de  ces  fonds  communs, 
Ge  principe  doit  ici  recevoir  son  applica- 
tion. Les  travaux  archéologiques  de  Naples  et 
de  diverses  parties  de  l'Italie  ne  sont  pas  laissés 
par  leurs  gouvernements  à  la  charge  exclusive 
des  communes  où  ils  s'opèrent  :  j'en  appelle  à 
tous  ceux  qui  ont  visité  les  fouilles  de  Pompéia 
et  d*Herculannm. 

Toutes  ces  considérations.  Messieurs,  vous  dé- 
termineront, Inespéré,  à  repousser  le  retranche- 
ment propose  par  votre  commission,  et  à  con- 
server en  entier  l'allocation  da  ministère. 

Je  borne  là  ma  demande  pour  cette  année, 
parce  que  Je  sens  mie  la  position  actaeile  de  noa 
noaDoes  8x>ppo8e  a  ee  que  cette  trop  modesfta 
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allocation  soit  mise  en  rapport  avec  les  besoins 
de  DOS  départements. 

Hais  j'in^iijle  pour  qu'elle  eoll  au  moins  ren- 
Termëe  dans  f».  spécialité,  et  appliquée  uDique- 
ment  à  la  con'erTalioa  d'anciens  moQurneuts 
comme  le  porte  le  titre  préfenlé  dans  le  budget, 
&  l'exclusion  des  coastructions  nourelles  que 
l'on  veut  trop  souvent  leur  assimiler. 

Hdigfé  ces  observations,  si  la  Chambre  ne 
voulait  pas  renoncer  à  l'économie  de  15, IXK)  francs 

3ui  lui  est  proposée,  je  demanderais  que  celte 
iminulion,  qui  pourrait  être  parlée  à  50,000  fr., 
an  lieu  de  frapper  sur  nos  pauvres  départements, 
fbt  réservée  puur  l'Ârc-tle-Triomphe  de  l'Etoile, 
qai  figure  duns  le  cb&pitre  Wm,  et  qui  ainsi 
ie  recevrait  que  350,000  francs. 

M.  de  Rambnlean,  rapporteur.  Voire  com- 
•Ttission  a  pensé  que  les  économies  les  plus  mi- 
nimes étaient  pour  elle  une  obligation  toutes 
les  [ois  iiu'ello  les  reconnaissait  possibles  et  con- 
veoablfis.  La  commission  a  éié  frappée  de  voir 
pluBieurs  allocations  pour  des  ëdilicea  religieux 
qui  avaient  un  crédit  ouvert  dans  le  budgel.  Le 
gouvernement,  pour  cette  nature  de  dépense, 
doit  se  bornnr  à  venir  au  secours  de  queliues 
communes  dont  les  ressources  sont  insuffi- 
sanles. 

Mous  avons  pensé  que  les  fondions  d'inspec- 
teur (les  monuments  et  celle  d'inspecteur  des 
bibliotbëques  pouvaient  être  remplies  par  la 
même  pcrsi>nue.  Tels  sont  les  motifs  de  la  réduc- 
tion de  15,000  franci  que  nous  proposons. 

M.  de  Chastelller,  Messieurs,  nutre  hono- 
rable collègue  M.  Laugier  de  Ghartrouse  a  com- 
battu avec  trop  de  détails  l'amendement  de  la 
commission  pour  que  j'aie  beaucoup  k  dire  à  ce 
sujet.  La  cimmissiou  se  fonde,  pour  demander 
le  retranchement  de  15,000  francs  sur  la  consi- 
dération que  la  conservation  des  monuments  an- 
tiques est  u  :e  dépense  purement  locale  ;  mais  la 
Chambre,  je  l'espère,  ne  partagera  pas  cette  opi- 
nion. Sans  doute,  le  citoyen  ae  Nîmes  porte  ses 
yenx  avec  trop  d'intérêt,  avec  trop  d'orgueil 
même  sur  son  magnifique  atniihitbéâtre,  sur  l'élé- 

Sinle  et  inimitable  Maison-Carrée;  les  citoyens 
'Arles,  d'Orange,  d'autres  villes  enfio,  en  faveur 
desquelles  les  monuments  dont  elles  s'honorent 
ont  été  épargnés  par  le  temps,  partagent  trop  les 
mêmes  sentiments  pour  que  les  villes  dont  ils 
s'agit  et  Icd  départemonta  auxquels  elles  appar- 
tiennent ne  votent  pas  avec  empressement  des 
fonds  pour  l'eniretien  de  ces  monuments. 

Mais,  Messieurs,  les  monuments  que  nous  a  lé- 
gués l'antiquité,  ne  sont  pas  des  monumenu  de 
nlmi'B,  d'Arles,  d'Orange,  des  monuments  appar- 
tenant aax  déparlemeats  du  Gard,  des  Boachee- 
dii-Rh4ne,  de  Vancluse;  ce  sont  dea  monuments 
nationaux.  Car,  si  leur  durée,  A  travers  les  âges, 
a  pi  rpétué  jusqu'à  nous  la  grandeur  du  peuple- 
roi,  leur  conservation  intelligente  ne  doit-elle  pas 
porter,  à  travers  les  siècles  futurs  el  jusqu'à  la 
postérité  la  plus  reculée,  la  grandeur  du  peuple 
français  f 

Bt  d'antres  monuments  d'un  autre  fkge,  qui  eut 
aussi  ses  merveillea  et  son  éclat, monuments  que 
la  religion  aempreints  de  toute  sa  grandeur,  n'ex- 
citent-lls  pas  également  chet  vous  le  plus  vif 
intérêt? 

Messieurs,  le  Trésor  impérial  consacra  des 
sommes  importantes  k  l'entretien,  à  la  reslaiira- 
tion  ded  monamenta  dont  notre  France  s'enor- 
gueillit, la  ReaUuration  accorda  pour  le  même 
objet  des  secoan  aux  TiUesi  tiu  dépirtementa. 


Kesterez-vous  trop  au-dessons  des  effets  de  l'Bm- 
pire?  ferei-ïous  moins  que  ta  Restauration? 
Non,  Messieurs,  vous  ne  voudrez  pas  être  accu- 
sés d'associer  l'insouciance  d'une  grande  na- 
tion, d'une  nation  si  éclairée,  si  amie  des  arts 
que  la  nation  française,  aux  ravages  du 
temps. 

Messieurs,  si  ma  faible  voix  osait  imiter  Ici  la 
voix  du  grand  capitaine  qui,  pour  entraîner  son 
armée  k  la  victoire,  s'écnait  :  •  Soldats,  du  haut 
des  Pyramides  quarante  siècles  vous  contem- 
plent «,  je  voua  dirais  :  '  Messieurs,  du  haut  de 
de  nos  magnifiques  amphithéâtres  vingt  siècles 
vous  contemplent,  et  sont  là  pour  vous  accuser 
d'nne  indifférence  profane^  d'une  indifférence 
vandale,  si,  comme  protestation  de  votre  zèle,  de 
votre  vif  intérêt  pour  les  plus  précieux,  les  plus 
vénérables  restes  de  l'antiquité  et  du  Moyen  âge, 
vous  ne  repoussez  avec  une  sainte  chaleur 
l'amendement  qui,  sans  doute  par  mégarde  et 
malgré  elle,  s'est  glissé  parmi  tant  de  votes 
éclairés  proposés  par  votre  commission.  • 

M.  Itic^tnt*  d'' Arguât,  minUlre  du  commerce 
et  des  iranavx  pvblict.  J'éprouve  quelque  peine  à 
me  mettre  en  opposition  avec  la  com  n  jssion  lors- 

3u'il  s'agit  d'une  rédaction  aussi  modique.  Cepen- 
Lint,  on  vous  a  présenté  dea  considérations  qui 
doivent  vous  frapper,  c'est  que  la  somme  de 
85,000  francs,  appliquée  à  la  restauration  ou  à  la 
conservation  dune  foule  de  monuments  pré- 
cieux qui  sont  disséminés  sur  tous  les  points  de 
France,  u'eH  point  use  allocation  exorbitante, 
surtout  lorsquon  consacre  une  somnfie  beaucoup 
plus  considérable  aux  monuments  de  Paris. 

L'honorable  député  qui  a  parlé  le  premier  snr 
le  chapitre  en  discussion,  s'est  plaint  de  la  dis- 
tribution, qui  a  été  faite  de  ces  fonds  depuis 
1831.  lis  ont  été  emEiloyés  au  théâtre  d'Oraiige,au 
rëiablisaement  de  vien;:  vitraux  dans  la  cathé- 
drale de  Besancon,  aumonumenl  duDuguesclin,à 
l'amphithé&tre  d'Arles,  à  la  Maison-Carrée  et  aux 
arènes  de  \1mes  et  à  d'autres  monuments.  On 
ne  saurait  véritablement  retrancher  15,000  francs 
sur  cet  article,  sans  mécontenter  beaucoup  de 
départements,  et  ce  serait  pour  bien  peu  de 
chose.  [Aux  voix  .'  aux  voix  !) 

H.  Teste.  J'ai  presque  honte  de  venir  à  la 
tribune  reproduire  des  idées  sur  lesquelles  il 
semble  que  la  Chambre  entière  e^t  d'accord. 

L'économie  que  vous  propose  votre  commis- 
sion est  de  15,000  francs;  je  ne  dis  pas  qu'elle 
soit  à  dédaigner,  mais  pour  en  appiécier  la  con- 
venance il  faut  connaître  à  quel  objet  elle  s'ap- 
plique. 

Il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  distraire 
aujourd'hui  des  fonds  qui  ont  été  employés  jus* 
qu'ici  à  entretenir  des  monuments  auxauele  s'at- 
tachent tant  de  souvenirs  histuriques,  des  funds 
employés  à  améliorer,  à  conserver  et  même 
quelquefois  à  reproduire,  dans  leurs  parties  alté- 
rées par  le  temps,  des  monuments  qui  sont,  à 
eux  seuls,  cause  de  l'afHuence  dune  foule 
d'étrangers,  affluence  dont  le  pays  profite. 

&t-ce  là  cependant  nne  dépense  qu'on  puisse 
considérer  comme  une  dépense  d'intérêt  1^ 
cal  ?  Est-ce  une  dépense  qu'on  puisse  mettre 
A  la  charge,  soit  de  départements,  soit  dea 
municipahtés  ?  Gela  deviendrait  même  impos- 
sible à  1  égard  de  quelques-uns  de  ces  mofiu- 
mente.  Le  pont  dn  Gard,  par  exemple,  placé  sur 
le  Gardon,  dans  on  endroit  isolé,  à  la  charge  de 

S  ni  mettrei-Toaa  les  dépenaea  de  sa  conaerTir 
m  }  Mrvc«  It  ville  d'Uièa?  len-c*  U  ville  de 
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Ntmes?  mais  toutes  les  deux  répondront  que 
celii  ne  les  regarde  pas. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que  ce  sont  là  des  dé- 
penses vraiment  nationales  (Oui  !  oui  /),  que  vous 
ne  devez  pas  plus  refuser  de  voter  que  vous  n'avez 
refusé  une  foule  de  dépenses  relatives  à  la  yllle 
de  Paris,  que  cependant  je  suis  loin  de  con- 
tester. (Appuyé  !  appuyé  !) 

(L^amendement  de  la  commission  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

(M.  Geilinert  demande  la  parole.) 

M.  Cîellibert.  Messieurs,  l'article  intitulé 
lazarets  et  établissements  sanitaires  appelle  natu- 
rellement quelques  réflexions  sur  Ii'S  mesures 
organisées  par  radministralion  contre  finyasion 
d'une  épidémie  meurtrière  qui  nous  menace 
chaque  jour  de  plus  près.  (Mouvement  cPatten- 
tion.)  Je  ne  yeux  point  examiner  ces  mesures 
dans  leurs  rapports  avec  les  dépenses  qu'elles 
nécessitent  :  c'est  ici  surtout  qu  avec  évidence 
la  dépense  n'est  qu'un  élément  secondaire,  et 
que  la  question  d'utilité  domine  toutes  les  autres. 
Les  mesures  employées,  je  me  plais  à  le  recon- 
naître, sont  généralement  bien  entendues;  je 
loue  1  administration  d'avoir  envisa^^é  la  ques- 
tion qu'elles  soulèvent  sous  un  point  de  vue 
d'ensemble  et  non  sous  ce  point  de  vue  exclusif 
qui.  entre  plusieurs  causes,  n'en  voit  qu'une 
seule  et  qui  a  été  trop  souvent  l'unique  point 
de  vue  des  administrations  précédentes.  Ainsi, 
rien  n'est  mieux  conçu  que  d'avoir  appelé  dans 
chaque  localité  l'attention  des  médecins  et  la 
flollicitudu  des  autorités  à  la  recherche  de  ces 
causes  générales  u'insalubrilé  intérieure  qui, 
dans  quelques  systèmes,  sont  les  seules  causes 
de  presque  toutes  les  épidémies,  et  qui,  dans 
tous,  en  nàient  les  progrès  et  leur  donnent  une 
activité  nouvelle.  À  ces  mesures  d'une  utilité 
incontestable,  l'administration  a  joint  un  système 
de  mesures  d'une  autre  nature,  d'une  utilité 
conteëlée,  fort  problématique  et  dirigées  contre 
l'importation  par  voie  de  contagion  du  choléra 
mornus.  (Ecoutez!  écoutez!) 

J'ai  peu  de  conflance  dans  rifficacité  de  ces 
mesures;  à  mes  yeux,  il  est  très  probable,  cette 
probabilité  approche  de  la  certitude,  que  l'exten- 
sion du  choléra  morbus  est  due  a  des  causes 
autres  que  la  contagion.  Mais  dans  un  danger 
imminent,  alors  qu'il  grandit  et  s'approche,  la 
prudence  prescrit  de  s^entourer  de  toutes  les 
précautions,  même  de  celles  qui  n'offrent  qu'une 
très  faible  chance  de  succès  ou  d'utilité.  C'est  en 
ce  sens  seulement  que  j'approuve  pour  le  moment 
les  quarantaines,  les  puritications,  quoique  diri- 

f[ée8  par  des  théories  bien  surannées,  et  généra- 
ement  toutes  les  mesures  diieè  sanitaires,  parmi 
lesquelles  Ogure  .'achèvement  des  lazarets  porté 
dans  ce  chapitre;  muis  si  l'emploi  de  ces  moyens 
offre  quelque  utilité,  ou  plutôt  s'il  n'offre  que 
de  faibles  inconvénients,  c'est  aux  frontières 
seulement  et  non  dans  l'intérieur.  À  l'intérieur, 
en  effet,  un  tel  système  n'amènerait  que  dé- 
sordres et  que  dangers. 

Si  donc  le  choléra  pénètre  dans  nos  départe- 
ments, l'administration  n'en  doit  combattre  les 
proffrès  que  par  les  mesures  d'hygiène  publique 
coniormes  à  celles  dont  l'administration  provoque 
en  ce  moment  la  recherche  :  elle  doit  surtout  se 

garder,  dans  l'espoir  de  resserrer  et  d'éteindre 
es  foyers  de  contagion,  d'isoler  par  un  cordon 
de  troupes  les  popalations  qui  seront  attein- 
tes da  choléra,  une  telle  mesure  serait  des 
plus  désutreuses;  elle  produirait  d'abord  un 


sentiment  d'effroi  et  de  consternation  qui  pré- 
dispose à  toutes  les  épidémies  ;  elle  accroîtrait  le 
dénûment  et  la  misère  des  classes  populeuses  en 
interceptant  toutes  les  communications,  ou  du 
moins  en  les  rendant  très  difficiles;  par  une 
suite  nécessaire,  elle  amènerait  des  soulève- 
ments, des  émeutes,  ainsi  qu'il  est  arrivé  à 
Moscow,  à  Dantzick  et  dans  plusieurs  localités, 
c'est-à-dire  qu'elle  entraînerait  toutes  les  causes 
qui  sont  regardées  comme  les  plus  actives,  comme 
les  plus  productives  des  épidémies  de  quelque 
nature  qu'elles  soient;  et  pour  quel  avantage? 
Pour  l'avantage  incertain  d  éteindre  un  principe 
de  contagion  dont  l'existence  est  contestée  ou 
plutôt  démentie  par  les  faits  de  statistique  les 
plus  concluants.  Ainsi,  l'administration  doit  tenir 
compte  des  probabilités,  des  inconvénients,  des 
dangers  de  toutes  les  circonstances.  C'est  dans 
ce  point  de  vue,  que  je  nomme  pratique,  par 
opposition  à  celui  qui  ne  verrait  que  les  consé- 
quences purement  logiques  de  principes  posés, 
I  c'est  dans  ce  point  de  vue  que  je  désire  que  se 
place  l'Administration. 

Telles  sont  les  idées  que  j'ai  cru  devoir  sou- 
mettre à  la  Chambre,  et  spécialement  au  minis- 
tre éclairé  gui  dirige  la  partie  importante  des  me- 
sures sanitaires.  (Marquas générales  d'approbation.) 

M.  GaT-Lussae.  (Mouvement  d'attention.)  Je 
viens,  à  l  occasion  du  crédit  demandé  pour  l'a- 
chèvement des  lazarets,  émettre  un  vœu  qui, 
je  l'espère,  sera  partagé  par  la  Chambre.  Nous 
avons  déjà  voté  un  million  pour  des  mesures  sa- 
nitaires contre  le  choléra  morbus.  Quoique  je 
n'approuve  pas  toutes  les  mesures  qui  ont  déjà 
été  prises,  je  les  respecte  cependant,  parce  que 
je  crois  qu'elles  ont  été  commandées  par  la  solli- 
citude et  peut-être  aussi  par  la  responsabilité  du 
ministre. 

Mais,  en  pareille  matière,  Tadministration  doit 
avoir  des  règlements  pour  se  diriger,  et  ceux  qui 
existent  sont  très  anciens,  très  imparfaits,  et  je 
dirai  même  absurdes  en  beaucoup  de  points; 
de  là  des  rigueurs  inutiles,  des  craintes  exagé- 
rées, des  mesures  onéreuses  au  commerce  et 
aux  contribuables. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  le  détail  de  ces  di- 
vers objets,  qui  d*ailleurs  ne  seraient  pas  tous  de 
ma  compétence.  J'émets  seulement  le  vœu  que 
les  règlements  sanitaires  soient  soumis  à  un 
nouvel  examen,  à  un  examen  solennel  pour  le- 
guel  ou  appellera  toutes  les  lumières  que  peuvent 
fournir  l'expérience  et  la  connaissance  des  scien- 
ces naturelles.  (Appuvé  !  appuyé  !) 

M.  le  comte  d'ArMot,  ministre  du  cam- 
merce  et  des  travaux  publics.  Le  choléra  morbus:, 
en  s'avançant  en  Europe,  a  heureusement  perdu 
beaucoup  de  son  intensité  et  du  danger  qu'il  of- 
frait dans  le  principe  pour  les  populations.  Nous 
remarquons  en  effet  qu'en  Russie  il  fut  beau- 
coup plus  grave  qu'en  Prusse;  qu'à  Hambourg 
la  maladie  a  été  beaucoup  moins  désastreuse 
qu'à  Berlin;  et  en  fin  qu'en  Angleterre  ses  résultats 
ontété  loind'ètre  effrayants.  Le  mal  qu'elle  y  cause 
n'est  guère  supérieur,  ou  est  tout  au  plus  égal 
à  celui  que  cause  une  épidémie  ordinaire.  Aussi, 
dans  la  \ille  de  Londres,  à  la  terreur  manifestée 
par  l'apparition  de  ce  fléau,  n'a  pas  tardé  de  suc- 
céder une  grande  sécurité.  Je  dois  même  dire 
Sue,  d'après  les  dernières  lettres  que  j'ai  reçues 
e  liOndres,  on  est  en  doute  si  la  maladie  qui  s'est 
manifestée  dans  le  faubourg  de  Southwartk  et 
dans  les  lieux  avoisinants  est  le  véritable  cho- 
léra morbus. 

Cependant,  Messieurs,  la  France  a  dû  prendre 
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des  précautions  et  des  précautions  de  plusieurs 
espèces;  elle  n'a  pas  attendu  que  le  choléra  se  fût 
approché  de  ses  frontières  pour  se  mettre  en 
mesure. 

Vous  avez  voté  un  crédit  d'un  million  pour 
cet  objet  ;  ^0lis  avez,  par  la  loi  du  6  novembre, 
autorisé  le  gouvernement  à  accorder  des  Fub- 
veotions  aux  ville?,  afin  de  les  aider  dans  les 
moyens  de  prévenir  Tintroduction  de  ce  fléau,  et 
si  nous  avons  Je  malheur  de  ne  pas  nous  en 
défeodre,  les  moyens  d'en  amortir  les  résultats. 

En  effet,  avec  les  fonds  qui  ont  été  accordés 
aux  villes,  il  s'est  opéré  de  très  grands  travaux 
d'assainissement.  Je  suis  bien  aise  de  saisir  cette 
occasion  pour  faire  remarquer  que,  dans  la  ville 
de  Paris  en  particulier  et  dans  les  lieux  circon- 
voisins,  il  s'opère,  à  l'heure  qu'il  est,  pour  3 
millions  de  travaux  d'assainissement,  soit  pour 
la  construction  d'égout?,  soit  pour  le  dessèche- 
ment de  quelques  terrains. 

Ainsi,  on  s'occupe  de  faire  disparaître,  auprès 
de  la  Villette  et  de  la  Chapelle,  des  eaux  sta- 
gnantes d'où  s'exhalait  une  infection  qui,  pen- 
dant les  chaleurs,  aurait  pu  être  la  cause  de 
maladies  contagieuses. 

Mais,  Messieurs,  le  gouvernement,  tout  en  pre- 
nant les  précautions  que  commandait  la  gravilé 
des  circonstances,  a  apporté  un  soin  tout  parti- 
culier à  réduire  ces  ftrecautions  au  strict  néces- 
saire. Non  seulement  il  fallait  faire  tout  ce 
qu'exigeait  la  prudence  pour  se  préserver  d*un 
fléau,  mais  11  était  encore  nécessaire,  dans  Tin- 
térôt  du  commerce,  de  prendre  ces  précautions  ; 
car  si  le  gouvernement  n'en  n'avait  pris  aucune, 
les  provenances  de  la  France  auraient  été  repous- 
sées  dans  tous  les  pays  où  la  maladie  n'aurait 
pas  encore  pénétré.  L'Espagne,  ritalie,  le  Pié- 
mont auraient  refusé  nos  produits,  et  je  dois 
même  faire  observer  que  les  mesures  adoptées 
dans  ces  contrées  sont  encore  plus  rigoureuses 
que  celles  que  nous  avons  prescrites  chez 
nous. 

Il  est  une  autre  question  fort  importante.  Si  le 
choléra  gagne  la  France,  faudra-t-il  cerner  les 
populations,  comme  cela  s'est  pratiqué  dans 
quelques  pays  ?  Non,  Messieurs  :  les  intentions 
du  gouvernement  à  cet  égard  sont  formelles.  Ce 
n'est  pas  de  son  propre  mouvement  qu'il  aura  agi 
à  cet  égard,  mais  d'après  l'expérience  de  ce  qui 
s'est  passé  ailleurs.  Si  le  gouvernement  avait 
reconnu  la  nécessité  de  cerner  les  populations, 
eh  bien  !  il  aurait  bien  fallu  se  résoudre  à  la 
subir  ;  mais  tous  les  rei  seignements  qui  ont  été 
communiqués  au  conseil  supérieur  de  santé,  ont 
fait  connaître  que  lorsqu'on  voulait  cerner  les 
popula.ions,  on  ne  faisait  qu'aggraver  le  mal,  et 
que  le  meilleur  remède  contre  le  fléau,  c'est  au 
contraire  la  sécurité  et  la  confiance. 

Ainsi,  Messieurs,  n'ayez  aucune  espèce  de  pré- 
occupation à  cet  égard.  Si  le  choléra  morbus 
arrive  en  Frunce,  et  j'espère  qu'il  n'y  arrivera 
pas,  je  crois  qu'il  sera  aussi  indulgent  qu'il  la 
été  en  Angleterre. 

L'honorable  orateur  qui  descend  de  cette  tri- 
bune a  dit  que  nos  règlements  sanitaires  étaient 
surannés  ;  non,  Messieurs,  ils  ne  le  sont  pas  ; 
c'est  une  loi,  rendue  en  1822,  qui  donne  au  gou- 
vernement le  droit  de  prescrire  toutes  les  me- 
sures que  la  sûreté  sanitaire  du  pays  rendrait 
nécessaires.  Les  règlements  ont  été  successive- 
ment modiMés,  selon  les  circonstances,  et  ils  ne 
Ton  été  qu'après  avoir  été  soumis  au  conseil  su- 
périeur de  santé  dont  l'honorable  député  que 
V0U9  venei  d'entendre  fait  partie  ;  et,  certes  les 


avis  qu'il  y  présente  y  ont  toujours  été  pris  en 
très  grande  considération. 

Je  suis,  du  reste,  d'autant  plus  fondé  à  croire 
que  les  règlements  a dopiés  en  France  ne  sont  pas 
aussi  défectueux  qu'on  a  paru  le  supposer,  qu  ils 
ont  été  imités  par  presque  tous  nos  voisins. 
{Aux  voix  !  aux  voix  I  ) 

M.  de  Traey.  Si  Ton  persiste  à  demander  la 
c'élure,  je  demaniieraila  parole  contre  la  clôture. 
{Parlez!  parlex  !) 

J'ai  entendu  avec  satisfaction  les  explications 
que  vient  de  nous  donner  M.  le  ministre  du  com- 
merce. Je  vois  avec  plaisir  qu'il  professe  des 
opinions  semblables  à  celles  qui  ont  été  émises 
par  les  honorables  préopinants;  je  ne  doute  nul- 
lement de  la  sollicitude  avec  laquelle  le  gouver- 
nement recourra  aux  précautions  sanitaires  cjua 
les  circonstances  requièrent,  et  notamment  en  ce 
qui  touche  la  salubrité  de  la  capitale.  J'espèie 
aussi  pour  l'avenir  un  très  bon  effet  des  travaux 
d'assainissement  dont  vient  de  parler  M.  le  mi- 
nistre. Je  désirerais  que  Paris  fût  sous  le  rapport 
de  la  salubrité,  non  pas  l'égale  des  autres  capi- 
tales, mais  seulement  qu'elle  en  approchât  un 
peu. 

Je  l*avoue  avec  peine,  de  toutes  les  capitales  d*; 
l'Europe  que  j'ai  visitées,  et  je  les  ai  visitées 
presque  toutes,  la  capitale  du  monde  continental 
civilisé,  et  je  le  dis  avec  regret,  car  j'y  suis  né, 
est  sans  contredit  la  plus  sale.  (Rires  et  bruits 
divers,)  C'est  un  fait  qui  est  à  la  connaissance  de 
tout  le  monde. 

Permettez-moi,  Messieurs,  de  vous  présenter 
une  autre  observation. 

L'article  du  chapitre  sur  lequel  j'ai  demandé 
la  parole  est  un  de  ceux  qui  motiveraient  les  ob- 
servations que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  dans 
la  séance  d^ier. 

On  vous  demande  une  allocation  de  100,000  fr. 
pour  l'achèvement  des  travaux  sanitaires;  mais 
on  a  oublié  de  vous  rappeler  les  sommes  énor- 
mes que  vous  avez  déjà  votées  pour  cet  objet,  et 
qui  ont  été  dans  cette  Chambre  l'objet  de  discus- 
sions extrêmement  importantes. 

Je  demanderai  à  dire  encore  un  mot  sur  cet 
objet 


aux  pays  situés  à  proximité  de  la  mer^  a  lait 
que  I on  a  recouru  à  des  mesures  sanitaires  tx- 
iraordinaires,  et  qu'au  lieu  de  se  borner  à  l'en- 
tretien des  lazarets  existants  sur  les  bords  de  la 
Méditerranée,  on  s'est  imaginé  de  couvrir  de 
lazarets  les  côtes  de  TOcéan. 

De  là  est  née  l'exécution  d'un  plan  immens'', 
d'une  dépense  véritablement  incommensurable, 
et  qui  se  serait  accrue  indéfiniment,  si  on  n'en 
avait  senti  l'absurdité. 

En  effet,  on  a  construit  des  lazarets  qui  sont 
reconnus  d'une  parfaite  inutilité.  J'appellerai 
l'attention  du  gouvernement  sur  ce  point.  Quand 
cis  lazarets  seront  terminés,  je  demande  que 
l'on  cherche  les  mriyens  de  les  utiliser  d'une 
manière  quelconque,  aiin  de  n'en  pas  laisser 
l'entretien,  toujours  dispendieux,  à  la  charge  de 
l'Etat. 

Tandis  qu'on  a  construit  des  lazarets  sur  dif- 
férents point  des  côtes  de  l'Océan,  on  fait  Jour- 
nellement des  ateliers  de  ronstroctioa  dans  dl- 
Ters  ports  maritimes,  ce  qoi  fait  évidemment 
double  emploi.  Je  n'ai  pas  des  données  sufAsantei 
pour  faire  des  rapprocnements  conTeuablea  à  eei 
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ffeard;  maiB  le  penES  que  quand  on  a  consacré 
iTusieura  millioDB  à  un  objet  qu'oo  a  reconnu 
Dutile,  11  eat  étrange  qu'on  Tienoe  tuub  demaa- 
der  encore  100,000  Tranca  pour  compléter  dea 
dépenses  déjà  ci  considérables. 

Des  explicaliouB  à  cet  Égard  me  paraissent 
donc  nécessaires  et  iadlspËnsables,  et  rien,  dans 
le  budget  ni  dans  le  rapport  de  la  commission, 
D'oil  propre  à  nous  éclairer  sur  ce  point.  (Aine 
voix  !  aux  voix  f) 

(M.  le  ministre  des  travaux  publies  se  dispose 
à  prendre  la  parole.  Les  cris;  Aux  voixl  redou- 
blent.) 

H.  Charles  de  Lameth.  Je  viens  offrir  mes 
actions  de  grâces  à  M.  le  ministre  pour  le  dis- 
cours rassurant  qu'il  vient  de  tenir  tout  à  l'heure 
relativemeni  au  cnoléra  morbu9.  Jamais  il  ne  pou- 
vait être  placé  dans  de  meilleures  circonstances; 
depuis  qu'on  a  imprimé  que  le  choléra  morbus 
était  en  Xi)gleterre,  ce  que  je  ne  crois  pas,  toutes 
les  tôtcs  avaient  tourné  à  Paris,  et  principale- 
ment celles  des  femmes...  (Rire  général.)  Elles 
voulaient  toutes  quitter  la  capitale. 

Jamais  je  n'avais  redoute  que  le  choléra- 
morbuB  vint  en  France,  et  maintenant  j'en  suis 

S  lus  persuadé  que  jamais.  Je  ne  regrette  cepen- 
ani  pas  le  uaillion  que  nous  avons  voté  <  our  des 
mesures  Banilaires  :  il  était  de  notre  devoir  de 
jTendre  des  précautions,  et  je  pense  que  le  mt- 
idstèfe  aura  parfaitement  employé  cette  somme. 

Mais  si  je  ne  crains  pas  le  choléra  morbue,  je 
crains  les  épidémies  qui  désolent  plusieurs  par- 
ties de  la  France,  et  principalement  les  environs 
de  Paris. 

On  ne  fait  pas  attention  à  ces  épidémies,  parce 
qu'elles  n'ont  pas  un  nom  estraordlnjire  (iVou- 
veaux  rire»)  :  mais  il  n'en  est  pas  moins  vraïqu'k 
10  lieues  de  Paris,  quelques  vallées  sont  dans 
un  éiat  méphitique  et  marécageux  qui  produit 
un  grand  nombre  de  lièvres  malignes,  surtout 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise. 

J'hdbite  une  vallée  charmante,  dans  laquelle 
je  travaille  depuis  40  ans;  je  suis  parvenu  à 
eu  dessécher  une  ou  2  lieues,  et  là  où  mes  tra- 
vaux se  sont  arrêtés,  l'épidémie  est  toujours 
menaçante. 

Les  vallées  de  Vionoe  et  de  Ghauzon.à  10  lieues 
de  Paris,  sont  daos  un  état  déplorable.  On  pu- 
blie sans  cesse  des  écrits  sur  ragricuUure,  on 
crée  des  associations  de  toute  espèce,  et  cepen- 
dant on  n'améliore  rien. 

Les  ouvrages  que  l'on  fait  sont  presque  tou- 
jours des  théories  fondées  sur  l'intérêt  de  ceux 
qui  les  font. 

On  pourrait,  à  cet  égard,  citer  ces  vers  de 
Lafonlainc  : 

S'a(lt-il  de  délibérer, 

Li>  cour  en  conseillers  foiioane  ; 

Hikii  s'agit-ll  d'cioeuter, 

Oq  ne  rencontre  pliu  penonne. 

(Hilarité  générale.) 

Je  prie  M.  le  ministre  des  travaux  publics  de 
vouloir  bien  jeter  un  regard  de  pilié  sur  les  po- 
pulations qui  environnent  Paris.  Il  pourra  s'as- 
surer que  des  vallées  Tertiies  ne  produisent  rien 
et  restent  dans  un  état  de  stérilité  qui  n'engendre 
que  des  malheureux. 

M.  Marchai.  Je  demande  &  dire  un  mot  de 
ma  place. 

Tout  à  l'heure,  et  sur  le  premier  chapitre,  la 
Chambre  a  rejeté  une  rtdnctlon  de  15,000  fraoca 
proposée  par  tt  commisilon.  L'amendement  a 
rejeté  par  aeB  motib  tutqoeli  je  me  niia  r^nni  ; 


mais  ces  motifs  ne  sont  pas  de  la  rature  de  ceux 
sur  lesquels  l'amendement  étuit  prgposé. 

L'amendement  de  la  commission  avait  été 
proposé  dans  des  vues  d'économies  qui  ne  por- 
tent aucune  atteinte  au  crédit  consacré  à  Fen- 
tretien  des  monuments.  Et  en  effet,  dans  le  rap- 
port, vous  Tovez  q^u'il  y  aurait  économie  à  faire 
cumuler  les  fondions  d'inspecteur  des  bibiio- 
tbèqnes  et  des  anciens  monuments  en  France. 
Ces  deux  fonctions  reposent  sur  deux  têtes;  en 
les  réunissant  sur  une  seule,  elles  seraient  auf  si 
bien  aceomplies,  et  ne  coûteraient  que  le  prix 
assigné  à  chacune  d'elles. 

L^coDomie  serait  de  15,000  francs,  savoir; 
8,000  francs  pour  le  traitement  et  7,000  francs 
pour  les  frais  de  tournée;  il  resterait  pour  l'al- 
location de!<tinée  i  la  conservation  des  aociens 
monuments  la  même  somme. 

Je  veux  entrer  dans  les  motlTs  qui  ont  déter- 
miné la  Chambre,  et  je  demanderai  que  l'admi- 
nistration applique  aux  frais  de  conservation 
des  anciens  monuments  non  seulement  le  crédit 
qui  leur  est  destiné,  mais  encore  le  traitement  et 
les  frais  de  tournée  de  ceint  qui  eet  înt^pecteur, 
en  faisant  pour  cela  cumuler  ses  fonctions  avec 
celle  d'inspecteur  des  bibliothèques. 

Ht  pour  que  l'administration  ait  les  mains  liées 
par  la  délibération  de  la  Cbambre,  je  propose  à 
la  Chambre  une  réduction  de  8,000  Irancs  seule- 
ment pour  la  supiiression  de  l'inspecteur,  en 
sorte  que  l'économie  viendra  en  augmentation 
des  frais  de  secours  pour  la  conservation  des 
monumenls. 

Plusieurs  voix  :  Ceat  voté  I 

M.  le  eomte  d'Argaat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Le  chapitre  est  volé;  de- 
mander celle  réduction,  c'e?t  demander  une  dce- 
titutioD. 

H.  IHarehal.  Lisez  le  rapport  de  la  commis- 
sion; elle  s'est  entendue  avec  l'administration, 
elle  a  pris  des  renseignements,  et  elle  a  cm  que 
c'était  une  chose  possible. 

M.  le  général  Denarçay.  Je  suis  fort  par- 
tisan des  économieo,  je  vous  prie  de  le  croire  ; 
cependant  il  faut  qu'elles  aient  un  objet  utile. 

Voici  quelles  sont  mes  raisons  pour  comi  altre 
l'amendement  de  mon  honorabl^^  ami  M.  Marchai. 
11  y  a  en  ce  moment  une  inspection  des  eaux 
thermales  et  une  inspection  dus  bibliothèque!. 
La  cnmmissiOFi  a  proposé  de  réunir  ces  deux 
inspections  sur  la  même  tête. 


M.  de  RambuleaB,  rapporteur.  Li  commis- 
sion a  proposé  de  réunir  I  inspection  des  monu- 
ments nlstoriques  et  celle  <les  bibliothèques. 
L'inspection  des  eaux  thermales  n'a  aucun  rap- 
port avec  celles-ci. 

Une  voix  :  Ces  deux  Inspections  sont  de  même 
nature. 

U.  le  gëKéral  Dcnurçay.  Je  conçois  qu'il 
y  a  plus  d'analogie  entre  les  connaissances 
qu'exigent  cet  deux  inspections  qu'entre  celles 
une  demandent  l'inapectioa  des  établissements 
thermaux  et  l'inspection  des  bibliothèques.  Il 
n'eu  est  pas  moins  vrai  que  pour  être  un  homme 
supérieur  dans  une  partie  auelconque,  il  fïuten 
avoir  fait  l'objet  de  ees  études  spéciales. 

Ainsi,  11  serait  rare,  il  serait  difflcile  de  trouver 

E':i8éiBeot  un  homme  qui  pût,  à  raison  de  son 
,  de  la  santé,  de  ses  goûli,  cumuler  l'inspec- 
I  dëi  monumenta  anciens  et  des  biUiotbfr- 
qaea.  Ja  stda  certainement  grand  partitia  du 
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M.  llarrhal.  Il  y  a  beaucoup  d'analogie  entre 
l'urdre  d'idées  qui  occupe  un  inspecteur  de  bi- 
bliothèques, et  l'ordre  d  idées  qui  occupe  un  ius- 
peclear  de  monuments  anciens.  RvmarqueE  en- 
suite que  votre  commission  a  réfléchi  sur  la 
mesure  et  l'a  crue  boaoe,  possible,  coDveuable. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

H.  Charles  Dnpia.  Si  la  Gbambre  adoptait 
l'amendemeat  propo^^é  par  M.  Marchai,  Tbomme 
le  plus  illustre,  un  Viscontt,  par  exemple,  célè- 
bre par  toute  l'Europe  pour  sa  profonde  connais- 
sance des  monuments,  serait  un  très  mauvais 
inspecteur  de  bibliothèque  de  livres  gothiques. 

À  eu  titre,  Wirikelmann  même,  malgré  son 
immense  talent,  n'aurait  pas  mérité  d'être  ins- 
pecteur des  bibliothèques  de  nos  provinces. 

Je  demande  le  rejet  de  l'amenaement  proposé 
par  M.  Marchai. 

(La  réduction  de  8,000  francs  proposée  par 
M.  Marchai  est  mise  aux  voix  et  rejetèe.) 

(Le  chapitre  XllI  est  adopté.) 

H.  Dnboia  {de  la  Loire-Inférieure).  Je  detnande 
la  parole. 

M.  I«  Président.  Il  y  a  Un  article  additionnel 
proposé  par  lacommif lion,  etquiestainsi  conçu  : 

■  Al'avenir nulle conslructlon nouvelle  de  rou- 
tes, ponts,  canaux,  porta,  disiies,  édifices  ou 
monuments  publics,  dont  la  aépcnse  portée  au 
budget  de  lEtat  devra  s'étenclre  sur  plusieurs 
exercices,  ne  pourra  recevoir  d'allocation  que 
par  une  loi  spéciale. 

«  La  demande  da  premier  crédit  sera  néces- 
sairement accompagnée  de  l'évala&iioa  du  total 
de  la  dépense. 

"  K  l'avenir,  aucune  route  départementale  ne 
sera  élevée  au  rang  de  roule  royale  qu'en  vertu 
d'une  loi.  > 

H.  Charles  Dopln.  {Auxvoix!  aux  voix!)  La 

Jueatjon  qui  vous  occupe,  Messieurs,  a  beaucoup 
e  gravité.  J'espère  démontrer  en  deux  mots 
qu'ellLMetteraitlaCbambredansuncperte de  temps 
conHidérable. 

L'amendement  qu'on  vous  propose  tend  à  exi- 
ger une  loi  siiéciale  pour  chaque  espèce  de  tra- 
vaux neufs,  même  pour  ceux  qui  ne  demantle- 
raii^nl  qu'une  somme  très  peu  considérable. 
Jusqu'à  présent,  ces  travaux  étalent  autorisés 

Sar  le  vote  du  budget,  et  la  commission  pouvait 
emaoïler  tous  les  détails,  tous  les  renseigne- 
ments con  si  di' râbles. 

Mais  réitéchisseï  que  la  session  actuelle  a  duré 
près  de  9  mois,  et  vous  serez  obligés  de  vous 
séparer  en  laissant  plus  de  15  loia  que  vous  n'au- 
rez pu  discuter.  Bn  adoptant  l'amendement,  vous 
ne  feriez  doue  qu'augmenter  le  nombre  des  lois 
qui  ne  seraient  pas  votées;  vous  eutraveriez  le 
gouvernement. 

Si  l'on  veut  un  vote  spécial  sur  chaque  travail 
neuf,  décidons  que  chaque  dépense  sera  repor- 
tée distinctement  au  budget;  il  en  résultera 
qu'aucun  travail  ne  sera  jamais  exécuté  qu'après 
une  délibération  formelle  de  ta  Chambre.  Voici  le 
sous-amendement  que  je  propose  : 

•  Toute  exécution  aux  frais  de  l'Etat  d'une 
route  nouvelle,  d'un  canal  nooveau,  d'nn  grand 
pont  sur  un  fleuve  ou  sur  une  rlviËre,  d'an 
ouvrage  important  dans  un  port  maritime,  d  an 
édifice  on  d'un  monument  public,  ne  poum 
— 1.  ii._  i  |'a,enir  qu'en  Terlu  d'an  vm  epô- 


Vous  voyez  que  ma  proposition  se  borne  h  sub- 
stituer le  mot  vote  an  mot  loi  dans  la  rédaction 
de  la  commission. 

Cela  n'empêchera  pas  qu'une  toi  soit  présentée 
si  vous  le  jugez  nécessaire;  mais  daus  les  cas 
ordinaires  vous  expédierez  les  affaires  en  réser- 
vant ce  vote  dans  le  budget.  (Appuyé  I  Aux 
voix .') 

M.  deltaDibateaa,  rapporteur.  Je  dois  comme 
rapporteur  vous  préseuter  quelques  observa- 
tions sur  le  changement  de  rédaction  proposé 
par  H.  Dupin.  Il  apporte  à  l'amendement  ne  la 
commission  des  modifications  qui  me  paraissent 
extrêmement  graves  ;  car,  d'après  cet  amende- 
ment, un  simple  article  du  budget  aura  le  même 
résultat  qu'une  loi  spéciale. 

Quel  a  été  le  motif  de  la  commission  en  pro- 

£<o?ant  son  amendement?  C'a  été  de  metir^  nn 
eriiie  &  des  constructions  plus  ou  moins  imfiro- 
visëes  qui  arrivent  dans  le  hudget  avec  des  allo- 
cations faibles  dans  le  principe^  et  qui  prennent 
ensuite  nn  accroissement  considérable.  Vous  en 
avez  un  exemple  dans  la  loi  des  canaux.  La  com- 
mission a  pensé  que  toutes  les  fols  qu'une  cons- 
truction ne  pourrait  pas  être  faite  avec  les  dé- 
penses ordinaires  dans  lo  courant  de  l'année, 
mais  devrait  être  pendant  plusieurs  exttrcicei 
l'objet  de  demandes  de  sommes,  il  faudraitavant 
de  la  commencer  que  l'utilité  en  fût  reconnue 
par  les  Chambres,  et  qu'une  loi  spéciale  fixât  l'é- 
tendue de  la  dépense.  Bile  a  voulu  jiar  là  don- 
ner une  garantie  au  Trésor  et  aux  contribuables. 
Croyez-vous  trouver  la  même  garaniie  dans  un 
simple  article  du  budget,  article  du  genre  de 
ceux  qui  existent  déjà  comme  vous  pouvez  le 
voir  au  chapitre  des  constructions  civiles  î  C'est 
d'après  les  observations  qui  se  trouvent  à  ce 
chapitre  que  votre  commission  a  fixé  le  montant 
prédumé  des  dépenses  nécessaires  pour  achever 
les  monuments  en  cours  d'exécution  à  Paris. 
J'ai  été  dans  le  cas  de  vous  aigtialer  beaucoup 
d'erreurs  dans  le  chiffre  des  évaluations.  Dans 
beaucoup  de  circonstances,  les  dépenses  se  sont 
élevées  au  double  de  l'évaluation  primitive. 

La  Ciiambre,  si,  lorsqu'il  s'est  agi  de  l'Arc-de; 
Triompha  de  la  barrière  de  l'EtoHe.  ou  lui  eût 
proposé  une  loi,  et  qu'on  lui  eût  ait  que  cette 
construction  coûterait  10  millioDB  ;  la  Chambra, 
dis-je,  aurait-elle  voté  avec  autant  de  facilité  les 
4  ou  500,000  francs  qu'on  venait  lui  demander 
successivement  1  (Aux  voix  !  aux  voix  t) 

H.  Ijegraad,  commissaire  du  roi.  Le  gouver- 
nement partage  la  sollicitude  de  la  Chambre  poor 
prévenir  désormais  toute  dépende  qui  ne  serait 
pas  nécessaire  ou  éminemmeut  utile.  Mais  il  est 
lie  notre  devoir  de  préseutar  quelques  observa- 
tions, non  pas  sur  le  principe,  mais  sur  le  texte 
de  l'amendement,  dont  l'exécution,  si  ce  texte 
n'était  pas  modifié,  présenterait  des  difficultés 
inextricables.  D'aprËs  l'amendement  de  la  com- 
mission, toute  dépense  qui  comprendrait  plus 
d'un  exercice  devrait  être  l'objet  d'une  loi  sp^ 
claie. 

Eh  bien  !  Hes-ieurs,  dans  les  travaux  publics,  il 
n'y  a  pas  de  dépi-ns>',  si  faible  qu'elle  soii,  ne 
monlàc-elle  qu'à  3,000,  et  même  2,000  francs  qal 
ne  s'étende  a  plus  d'un  exercice,  et  en  voici  le 
motif.  Les  travaux,  quels  qu'ils  soient,  sont  Ion- 
jours  soumis  à  nn  délai  de  garantie,  qui  n'est 
Iimals  moindre  de  6  moii  et  qui  peut  s  étenilrs 
1  une  on  deax  années;  une  somme  est  toujoani 
reienaa  k  l'entraprenettr  et  n'eat  payée  qai|)rta 
rexpintlon  de  ce  délai  de  gutntie.  Toni  Toyei 
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donc  que  le  solde  des  dépenses  ne  peut  presque 
jamais  avoir  lieu  que  dans  l'esercice  qai  a  suivi 
celui  où  les  travaux  ont  élé  entrepris. 

Je  demande  donc  &  la  Chambre  si  elle  veut  vo- 
ler une  loi  pour  tous  les  travaux  qui  pL^uvent  être 
exécutés  dans  toute  la  France.  Je  lui  detnaiide  si 
elle  aura  le  loisir  de  discuter  et  de  voler,  5,  6, 
ou  p.;ut-êlre  10,000  projets  de  loi.  (Oh!  ok!))  Oui, 
Hessieurs,  telle  serait  ia  conséquenre  de  ce  que 
vous  déciileriei.  Que  vous  propose  le  gouverne- 
menlî  il  ne  vient  pas  s'opposer  au  contrôle  préa- 
lable de  la  Chambre  sur  toutes  les  crËationa  uou- 
velles  de  quelque  imponance  ;  il  B'ai!sucie  au 
contraire  à  toute  sa  solliciiude  à  cet  égard. 
Comme  la  Ghambri-,  comme  la  commission,  le 
gouvernement  reconnaît  qu'une  création  nou- 
velle est  une  cause  de  dépense  non  seulement 
pour  le  présent,  mais  aussi  pour  l'aveuir  ;  car  il 
ne  surfit  pas  de  construire,  il  faut  encore  entre- 
tenir. M^iis  la  Chambre  entend-«Ile  que  le  con- 
Irélepréalables'aipliquera  Buxplus  minces  objeis? 

Telle  sérail  la  conséquence  de  l'amendement 
de  la  comiiii.''Bion,  s'il  n'ëtuit  pas  mndiQé  aitjei  que 
le  propose  l'hoDorable  M,  Charles  Dupin.  La  nou- 
velle rédaction  rentre  dans  les  vui's  de  la  cora- 
misdon,  elle  supprime  ces  mots  :  Dont  la  dipenste 
t'itendra  sur  plai  d'un  exercice,  et  aux  mois  loi 
tpéciaU,  elle  substitue  ceux-ci  :  Vote  ipécial, 
cest-à-diri'  que  les  travaux  seront  l'objet  ou 
d'une  loi  spéciale,  ou  d'un  chapitre  spécial,  ou 
chapitre  du  budeet  et  non  pas  d'un  article,  comme 
on  vient  di'  l.-.  dire. 

Ainsi,  s'agit-il  d'une  route  i  ouvrir,  d'un  ca- 
nal, d'un  chemin  de  fer,  d'un  grand  pont  sur  un 
fl>^uve.  le  gouvernement  vous  présenti-ra  une  loi  ; 
mais  s'il  n'est  quistion  que  de  travaux  moins 
imponants,  faudra-t-il  reconrirà  une  pareille  so- 
lennité, et  l'insertion  au  budget  d'un  chapitre 
spécial  ne  suCtira-l-ellB  pas  î  Est-il  possible  qu'il 

J'  ait  surprise,  et  sons  l'une  comme  sous  l'autre 
orme,  la  Ciia'iibre  ne  sera-l-elle  pas  appelée  à 
jugiT  la  néi:e3aité  et  l'opportunité  de  la  dépense  î 

J'insiste  donc  sur  la  rédaction  proposée  par 
M.  Dupin.  "^ 

Il  y  a  un  second  paragraphe  que  le  gouverne- 
meni  adopte  également.  La  rédaction  n'en  est  pas 
exactement  conforme  à  celle  qu'a  pmposée  la 
commission  -,  mais  dans  l'une  comme  dans  l'au- 
tre, l'intention  et  le  but  sont  les  mêmes. 

Voici  cette  rédaciion  : 

0  A  l'avenir,  aucune  roule  départementale  ne 
sera  élevée  au  rang  de  route  royale...  n 

M.  de  Banbnlcan,  rapporteur.  YoUB  vous 
trompez,  voici  lu  secojid  paragraphe  : 

•  La  demande  du  premier  crédit  sera  néceseai- 
rcinent  accompagnée  de  l'évaluation  totale  de  la 


M.  Legrand,  commisiaire  du  roi.  C'est  josle  ! 
Le  gouvernement  adhère  à  ce  paragraphe. 

M.  Charles  Daplo.  Je  l'adopte  aussi. 

M.  Legrand.  commitiaire  du  roi.  Mais  il  y  a 
encore  un  troisième  paragraphe  ainsi  conçu  : 
■  A  l'avenir,  aucune  rouie  départementale  ne  sera 
élevée  an  rang  de  route  royale  qu'en  ve^tu  d'une 
loi.  • 

Le  gouvernpment  consent  également  à  cet 
amendement  d-;  la  commission.  Il  est  évidi'ot 
qu  une  route  départemi;ntale,  quand  elle  est  éle- 
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M.  le  général  Dcmarçay .  Si  la  Ghambreveut 
aller  aux  voix,  je  renoncerai  à  prendre  la  parole. 
H.  le  comte  d'Arcenl,  ministre  du  commerce 
etdet  travaux  poÈiic»  .Parlez,  Monsieur  Demarcay  ; 
la  question  est  grave,  elle  ne  saurait  être  trop 
discutée. 

M.  le  général  Demarcay.  Pour  me  confor- 
mer à  l'iuTltation  de  M.  le  ministre,  je  vais  pré- 
senter de  courtes  réflexions  sur  une  question 
qui,  pour  me  servir  d'une  expression  assez  ba- 
nale, est  Iris  importante. 

Messieurs,  je  partage  entièrement  l'avis  de  la 
commission,  et  le  dis  que  vous  ne  pouvei  pren- 
dre trop  de  précautions  pour  vous  garaolir  de 
ces  entreprises  capricieuses,  mal  conçue,',  mal 
dirigées,  et  qui  ne  servent  qu'à  occasionner 
d'énormes  dépenses  qu'on  vient  vous  présenter 
ex  abrupto  et  qu'on  enlève  pour  ainsi  dire. 

S'il  pouvait  y  avoir  quelque  chose  de  plus  so- 
lennel, quelque  chose  qui  tix&t  encore  plus 
l'attention  de  la  Chambre  qu'une  proposition  de 
loi,  je  demanderais  que  celte  mesure  ml  adoptée  ; 
mais  il  n'y  a  rien  de  plus  solennel  qu'une  loi  ; 
c'est  do[ic  à  la  loi  et  seulement  à  la  loi  qu'il  faut 
réitnire  la  condition  Indispensable. 

L'honorable  M.  Dupin  a  demandé  qu'à  ces  mots  : 
à  moins  dune  loi,  on  substituât  ceux-ci  :  à 
moins  d'an  vote  de  la  Chambre. 

Messieurs,  je  m'en  rapporte  à  vous;  il  n'entre 
pas  dans  mon  esprit  de  faire  la  critique  de  voi 
délibérations;  mais  interrogea  vos  souvenirs,  ne 
ri'montei  pas  plus  haut  que  8  jours,  et  consi- 
déreï  s'il  ne  vous  est  pus  quelquefois  arrivé 
d'émettre  des  votes  un  peu  légèrement.  {Mouve- 
ments divers.) 

D.:  plus.  Messieurs,  tant  que  dans  notre  sys- 
tème constitutionnel  il  y  a  deux  Chambres,  il 
faut  bien  aussi  que  l'autre  Chambre  pr'une  part 
à  ce  vote.  Un  vote  de  cette  Chambre  ne  serait  pas 
BUtlisant  pour  constituer  une  mesure  législative. 
Je  m"  résume,  et  je  demande  que  l'article  ad< 
ditionnel  [iruposé  par  la  C'JmmI^sion  soit  pri^ 
dans  la  plus  grande  considération,  et  qu'une 
loi  spéciale  soit  reconnue  nécessaire,  à  moins 
qu'on  n'imagine  une  mesure  plus  solennelle. 

M.  Marcbal.  Vous  savez  tous,  Uessieur.',  qoc 
la  commission  du  budget  a  tant  de  chosea  à 
traiter... 

U.  Cbarle»  Dnpin.  On  ne  doit  pas  enten  Ire 
deux  orateurs  parlant,  l'un  après  l'autre,  dans 
le  même  sens.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Harchal.  Je  parle  dans  le  même  sens  que 
l'orateur  qui  descend  de  la  tribune,  mais  je  ne 
serai  pas  long.  (Parlen! parla!) 

M.  le  Prëaldent.Si  votiB  parlez dansle  même 
sens  que  M.  Demarcay,  vous  n'avez  pas  la  pa- 
role; la  parole  est  à  &1.  Peiet. 

M.  Peiet  {de  la  Lozère).  J'ai  demandé  la  pa- 
role pour  appuyer  l'ameadement  de  M.  Charles 
Duiiiu  ;  et  vulcî  mes  motifs  : 

La  commission  a  proposé  d'empèi.lier  qu'à 
l'avenir  la  Chambre  se  trouvât  engagée  ilans  des 
allocations  successives,  sans  savoir  quel  terme 
auront  ces  allocations;  ell<:  a  voulu  que  le  gou- 
veruement,  quand  il  croira  devoir  entreprendre 
une  route,  un  pont,  un  canal,  vienne  dire  à  la 
l^hambre  quelle  sera  la  dépense  totale  des  tra- 


vee  au  rang  de  roule  royale,  est  pour  l'Btat  une     vaux  à  faire,  et  qu'elle  ne  soit  pa^  obligée  d'al 


source  de  dépenses. 

Il  est  nécessaire  que  les  dépenies  ne  soient  pai 
créées  sans  l'ialerTeoUon  des  Chambres.  (Itu 
voix}  aux  voixf) 


louer  des  sommes  qui  se  reproduisent  ensuite 
pendant  20  ans. 

La  commission  avait  rédigé  ud  projet  d'article; 
mais  le  gouvernement  hit  observer  avec  nison 
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que,  dans  les  17  millions  annaellement  votés 
pour  la  dépense  des  pools  et  chausst^és,  se  trouve 
la  dépense  de  50,  60  petits  ponts,  et  comffle  on 
ne  fait  pas  de  distini  tion  pour  ces  travaux  d'une 
importance  secondaire,  le  f^ouvernement  serait 
obligé,  pour  les  entreprendre,  de  demander  une 
loi  8|)é  luie.  G*est  à  quoi,  sans  doute,  la  Chambre 
ne  Veut  pas  Tastreindre. 

Je  crois  qu'il  suffirait  de  changer  la  rédaction 
de  la  commission  par  un  seul  mot;  ce  serait  de 
dire  :  Par  une  loi  spéciale  ou  par  un  chapitre 
spécial  du  budget.  {Bien  /  Aux  voix  !  aux  voix  î) 

M.  Marchai.  Vous  savez  tous,  M*'88ieurs,  que 
la  commission  du  budget  est  tellement  surchar- 
gée, les  intérêts  dont  elle  aà  s*occuper  sont  tel- 
lement importants,  qu'il  lui  serait  impossible  de 
s'occuper  de  l'appréciation  de  toutt*s  les  dépenses 
spéciales  qui  doivent  durer  pendant  plusieurs 
exercices. 

Nous  sommes  près,  du  reste,  d'être  d'accord. 
Si  nos  souvenirs  se  reportent  à  ce  qui  s'est  passé 
depuis  7  à  8  ans,  \ous  verrez  que  si  les  travaux 
qui  ont  été  entrepris  par  de  premières  allocations 
avuientété  envisagés  dans  leur  ensemble,  iisn'au- 
raient  point  été  entrepris,  ou  auraient  été  consi- 
dérablement moditiés. 

Je  pourrais  citer  tel  projet  qui  a  été  présenté 
à  laCtiainbre  comme  ne  devant  coûter  que4à6mil 
lions,  et  qui  en  a  coûté  30  par  des  allocations 
successives  au  budget. 

C'est  pour  remédier  à  cet  inconvénient  que 
Tamendeiuent  delà  commission  a  été  proposé. 

Cet  amendement  est-il  sagement  conçu?  Il 
faut  distinguer  le  principe  et  le  fond.  La  rédac- 
tion n'en  est  pas  bonne;  car  il  est  évident  que 
la  rédaction  du  l'amendement  de  la  commission, 
telle  qu'elle  est  conçue,  pourrait  donner  lieu  à 
des  propo  itions  de  loi  nombreuses  et  quelquefois 
ridicules,  parla  disproportion  qu'il  y  aurait  entre 
la  solennité  de  la  discussion  législative  et  l'inté- 
rêt de  Tobjet  de  la  loi. 

Je  persiste  à  croire  qu'il  faut  une  loi  spéciale, 
mais  pour  les  objets  qui  le  méritent.  Comment 
distinguer  ces  objets?  Je  prends  la  rédaction 
de  l'amendement  de  M.  Djpin,  telle  qu'elle 
est. 

M.  le  Président.  H  s'est  réuni  à  M.  Pelet. 

M.  llarehal.  Je  prends  la  rédaction  sur 
laquelle  M.  0  i/nn  et  M.  Pelet  sont  d'accord,  mais 
avec  Cette  différence  que  je  ne  puis  concilier  les 
travaux  im;iortants  signalés  dans  cette  ré.laction 
avec  l'aller  native... 

M.  le  Président.  C'est  Tamen  lement  de  la 
commission  auquel  MM.  Dupin  et  Pelei  se  sont 
réunis. 

M.  iHarehal.  M.  Pelet  prend  la  rédaction  de 
l'aniendeme  itde  M. Dupin. .  .(A'on/  non /)Ëh bien! 
de  la  commission. 

La  diftlciilté  a  été  sentie  par  les  orateurs;  ils 
ont  conçu  l.i  né(essliéd'un  vote  spécial. 

«  Toute  création,  porte  l'amendement,  aux 
frais  de  TKtal,  d'uric  route  nouvelle  ou  d*un  ca- 
nal nouveau,  d'un  grand  pont  sur  un  fleuve  ou 
sur  une  rivière,  d'un  ouvrage  important,  etc.,  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'^n  vertu  d'une  lui,  » 

Quel  est  l'inconvénient  de  la  rédaction  à  laquelle 
se  sont  réunis  MM.  D  ipin  et  Pdei  (de  la  Lozère)? 
Le  voici  :  il  y  a  nécei^sité  d'une  loi  spéciale  quand 
le  projet  le  commande  par  son  importance  finan- 
cière ou  par  la  nature  des  travauE  ;  il  serait  ri- 
dicule, par  ezemple,  de  proposer  le  vote  d'un 
chapitre  spécial  du  l)adget,  pour  la  création  d?an 


travail  qui  coûterait  40  oo  50  millions.et  dont  l'objet 
par  sa  nature  ou  sa  nouveauté,  demanderait  Tap- 
préciation  d'une  commission  spéciale.  Bh  bien, 
l'alternative  qui  existe  dans  la  rédaction  de 
M.  Charles  Dupin.  laisserait  la  possibilité  d'ordon- 
ner l'exécution  de  semblables  travaux,  par  l'in- 
sertion d'un  chapitre  au  budget. 

lia  Chambre  ne  peut  pas  admettre  qu'on  livre 
l'examen  et  l'appréciation  de  semblables  projets 
à  l'incertitude,  à  l'entraînement  et  aux  autres 
circonstances  quiinfluent  sur  le  vole  des  différents 
chapitres  du  budeet;  quand  des  travaux  ont  cette 
importance,  ils  demandent  rappréciation  d'une 
commission  spéciale. 

Je  reprends  donc  la  rédaction  de  M.  Charles 
Dupin  et  je  la  termine  par  ces  mots  :  En  vertu 
d'une  loi  spéciale. 

M.CharieaDapIn.  Une  loi  spéciale  ou  un  vote. 

M.  MarclMil.  Non,  un  simple  vote  n'est  pas 
suffisant. 

M.  lee^mte  d'Arcoot,  minisire  du  commerce  et 
det  travaux  publics,  ud^m  l'amendement  qui  vous 
a  été  proposé  par  la  commission,  il  se  trouve 
ces  mots  :  Construction  nouvelle.  11  faut  bien  y 
prendre  garde,  Messieurs.  Il  y  a  deux  espèces  de 
construction 9  nouvelles.  Il  y  en  a  qui  sont  de  vé- 
ritables créations.  Par  exemple,  la  construction 
des  ponts  là  où  il  n'y  en  avait  pas,  ou  l'ouverture 
d'une  grande  route  là  où  il  n  y  avait  qu'un  che- 
min vicinal.  Puis,  il  y  a  d'autres  constructions 
nouvelles,  celles  qui  s'opèrent  sur  des  routes 
déjà  ouvertes,  qui  sont  en  état  de  viabilité  et  li- 
vrées au  public.  Ainsi,  d'ici  à  Bordeaux,  il  y  a 
30  ou  40  petit!)  pontceaux.  Eh  bien!  je  suppose 
gu'un  accident  quelconque  vienne  à  les  détruire; 
faudrait-il,  pour  en  faire  construire  de  nouveaux, 
que  le  gouvernement  attende  la  réunion  des 
Chambres  pour  leur  s  )umettre  une  loi  à  cet  effet? 
Non  sans  doute.  Messieurs.  Dès  qu'un  accident  de 
ce  genre  vient  à  se  manifester,  il  est  du  devoir 
du  gouvernement  de  le  faire  réparer  à  l'instant. 
(Aux  voix  !  aux  voix  !) 

Je  suis  vraiment  désolé  d'abuser  des  moments 
do  la  Chambre*  mais  je  me  suis  vu  forcé  de  lui 
présenter  les  observations  qu'elle  vient  d'enten- 
dre. 

Ain":!,  vous  voyez  aue  l'expression  :  construc^ 
tioji  nouvelle  tend  à  laisser  le  gouvernement  dans 
l'embarras  que  je  viens  de  lui  signaler.  La  rédac- 
tion de  M.  Dupin  et  de  M.  Pelet  (de  la  Lozère)  me 
parait  beaucoup  plus  convenable,  à  cause  de  la 
latitude,  si  néci'ssaire  d*ailleurs,  qu'elle  laisse 
au  gouvernement  dans  les  circonstances  que  j'ai 
supposées. 

Je  ferai  d'ailleurs  remarquer  à  la  Chambre  que 
la  commission  consent  à  ce  chani^ement  de  ré- 
daction ;  mais  quant  aux  créations  nouvelles,  pro- 
prement dites,  tout  le  monde  est  d'acco:  d  qu'il 
faut  que  le  gouvernement  y  soit  autorisa  par  un 
vote  spécial  ;  il  faut  que  ce  vote  soit  ou  un  des 
articles  du  budget  ou  une  loi  spéciale. 

M.  Lamy.  Quelle  que  soit  la  rédaction  que 
l'on  adopte,  11  est  bien  entendu  qu'il  n'est  pas 
question  de  travaux  militaires.  (Bruits  divers.) 

M.  Caumartin.  Il  faut  s'expliquer  sur  ces 
mots  :  Ouvrages  im/?orta?i/«.  L'importance  de  Pou- 
vrage  sera-t-elle  de  30,  40,  50  ou  100,000  francs? 
(Souveau^t  bruits.) 

M.  le  Préaideat.  Je  vais  lire  la  rédaction 
définitive . 

JedemBdefedlre 


M.  !•_ 

on  mot  auparavant. 
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M.  le  FrësIdeMt.  Pardon,  Monsienr,  il  est  né-  l 
cessaire,  au  contraire,  que  la  Chambre  connaisse 
ramendement  pour  entendre  ce  que  vous  voulez 

dire. 

Voici  la  rédaction  définitive  : 

«  Toute  création  aux  frais  de  TBtat  d'une  route 
nouvelle,  ou  d*un  canal  nouveau,  d'un  grand 
pont  sur  une  rivière  ou  sur  un  fleuve,  d'un  ou- 
vrage important  dans  un  port  maritime,  d'un 
édifice  ou  monument  public,  ne  pourra  avoir  lieu, 
à  l'avenir,  qu'en  vertu  d'une  loi  ou  d'un  crédit 
ouvert  à  un  chapitre  spécial  du  budget. 

«  La  demande  du  premier  crédit  sera  nécessai- 
rement accompagnée  de  Tévaluation  totale  de  la 
dépense. 

«  Â  l'avenir,  aucune  route  départementale  ne 
sera  élevée  au  rang  de  route  royate  qu'en  vertu 
d'une  loi.  » 

M.  le  général  Demarçay  {de  sa  place). 
M.  Lamy  a  demandé  si  les  travaux  militaires  sont 
compris  dans  ramendement.  Quant  à  moi,  je 
m'oppose  à  cette  réserve  ;  car  si  les  travaux  mi- 
litaires n'étaient  pas  compris  dans  l'article,  on 
pourrait,  sous  prétexte  de  travaux  militaires, 
construire  des  places  fortes  qui  coûteraient  15, 
20  et  30  millions. 

M.  C^aamartin.  Il  faudrait  pourtant  savoir  si 
rimportance  de  l'ouvrage  sera  de  50  ou  de  100  mil- 
lions. {Bruits,) 

M.  le  Président.  M.  Gaumarlin  propose  qu*au 
lieu  de  ces  mots  :  «  Quan  1  il  s'agira  d'un  ou- 
vrage important,  »  il  soit  dit  :  Quand  il  s'agira 
d'un  ouvrage  d'une  valeur  de  100,000  francs.  » 

M.  Charles  Dnpln.  Peu  appelle  à  tous  les 
députés  des  départements  maritimes  :  pour  cer- 
tains travaux  une  dépense  de  100,000  francs  ne 
serait  pas  regardée  comme  une  dépense  i  mportante. 

M.  Marchai.  Eh  bien!  je  propose  d'élever  le 
chiffre  à  500,000  francs. 

Quelques  voix  :  C'est  trop  1 200,000  ou  300,000  fr. 
suffisent. 

(Le  sous-amendement  de  H.  Gaumartin,  ten- 
dant à  adopter  le  maximum  de  100,000  francs, 
n'est  pas  adopté.) 

M.  de  Montozen.  Je  demande  que  l'on  rédige 
ainsi  l'article  additionnel  : 

«  Â  l'avenir,  nulle  construction  nouvelle  de 
roules,  ponts,  canaux,  ports,  digues,  édilices  ou 
monuments  publics,  dont  la  dépense  portée  au 
budget  de  l'Btat,  devra  s*étendre  sur  plusieurs 
exercices,  ne  pourra  recevoir  d'allocation  que 
par  une  loi  spéciale  ou  par  un  chapitre  de  budget, 
votés  sur  le  vu  de  l'ensemble  de  la  dépense,  (hu- 
meurs diverses,) 

M.  le  comte  d'Argent,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Cette  rédaction  nous  rejet- 
terait précisé  uent  dans  la  difQculté  d'où  nous 
voulons  sortir.  Je  viens  d'indiquer  les  deux  sens 
dans  lesqui'ls  il  fallait  entendre  les  mots  :  con- 
slruction  nouvelle,  11  ne  faut  pas  adopter  cette  ré- 
daction; car  il  y  aurait  impossibilité  absolue 
dans  la  pratique;  il  faudrait  que  les  Chambres 
fussent  en  session  et  en  permanence  toute  l'année. 

(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  rédac- 
tion que  je  viens  de  lire. 

MM.  Levaiilantet  Laurence  demandent  la  prio- 
rité pour  ramendement  de  M.  de  Hontozon. 

M.  le  Président.  On  ne  me  l'a  pas  remis. 

M.  Péten.  Il  faudrait  dire  ;  nulle  eréaiion,  au 
lieu  de  :  iouU  eréoHon. 


M.  de  Moshearg.  Je  demande  le  renvoi  à  la 
commission. 
(Le  renvoi  est  rejeté.) 

M.  ¥lennet.  Il  est  ridicule  de  dire  :  la  créa- 
tion d'un  nouveau  pont  ou  d'une  nouvelle  route. 
On  ne  crée  pas  une  chose  vieille. 

Plusieurs  voix  :  La  division  ! 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
première  partie  de  l'amendement. 

Voix  nombreuses  :  Maison  ne  la  comprend  pasl 

M.  Laguette  de  Mernay.  Qu'on  nous  dise 
d'abord  ce  que  c'est  qu'un  grand  pont. 

(La  première  partie  de  l'amendement  est  mise 
aux  voix  et  adoptée.) 

M.  Odilen  Barret.  Sauf  rédaction,  car  il  y  a 
une  faute  de  français. 

(Les  2**  et  Z*  paragraphes  sont  adoptés  succes- 
sivement ainsi  que  Tarticle  entier.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  samedi  25  février, 

Â  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapports  de  la  commission  des  pétitions. 
(Feuilletons  n«  146.  152,  157,  163.  170  et  176.) 

Discussion  de  divers  projets  de  loi  d'intérêt 
local. 

Suite  de  la  discussion  de  la  proposition  de 
M.  Salverte. 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
la  ville  de  Paris  a  créer  pour  40  millions  d'obli- 
gations municipales. 

Développement  de  la  proposition  de  M.  Voyer 
d'Ârgenson. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Blondeau. 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  de  Brique- 
ville. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  contrainte 
par  corps. 

Organisation  des  bureaux.   {Renouvellement   du 

23  février  1832.) 

!•'  Bureau.  —  M.  Etienne,  président; 

M.  Âmilhau,  secrétaire. 

M.  Bédoch,  président; 

M.  de  Sivry,  secrétaire. 

M.  Nogaret,  président; 

M.  Salvage,  secrétaire. 
4*       —  M.  Ghédeaux,  président  ; 

M.  Pons,  secrétaire. 
5"*       —  M.  Ganneron.  président; 

M.  Foy.  secrétaire. 
6»       —  M.  Harlé  père,  président  ; 

M.  Gillon,  secrétaire. 
7*       —  M.  le  général  Durosnel,  pré  ident; 

M.  Bonnefons,  secrétaire. 
8<^       —  M.  Baudet-Lafarge,  président  ; 

M.  Teillard-Nozerolles,  secrétaire. 
9«       —  M.  Jay,  président; 

M.  Defermon  (Joseph),  secrétaire. 

Commission  des  pétitions. 

Iw  Bureau.  —  M.  de  Laroche  ; 

2«  —  M.  Gelliberl  ;  ^ 

3«  —  M.  Cornudet  (Emile)  ; 

4*  —  M.  Leroy  ; 

5<'  —  H.  le  général  Laidet; 

e""  —  H.  le  comte  Jaubert; 

7«  —  M.  Levraud; 

8«  —  H.  Parent; 

9«  _  H.  le  vkomte  de  Mootozon. 


2«       - 
3<»       - 
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CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE   DE  H.  GIROD  (DE  L'AIN). 

Séance  du  samedi  25  février  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  PrësideDt.  L'ordre  du  jour  appelle  des 
rapports  de  pétitions, 
M.  de  Sivry,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  de  SIvry,  rapporteur.  Messieurs,  les  habi- 
tants de  la  corn  mu  ae  de  Ghailleville,  dependaut 
du  canton  et  de  la  presqu'île  d'Arvert  (C/wr^n/e- 
Inférieure)^  sollicitent  Texemption  des  droits  sur 
les  sels  destinés  à  leur  consommation.  Ils  font 
valoir,  à  Pappui  de  cette  demande,  l'exception 
semblable  dont  ils  prétendent  que  jouissent  leurs 
voisins  de  Tlle  d'Oléron. 

Sur  ce  dernier  point,  les  pétitionnaires  sont 
dans  une  erreur  complète  :  l'île  d'Oléron  est,  en 
ce  nui  concerne  l'impôt  du  sel,  soumise  au  môme 
régime  que  le  reste  de  la  Franci\  Cet  impôt  y 
est  acquiité  intégralement  pour  le  sel  livré  à  la 
consommation  locale  ;  et  malgré  le  désir  de  votre 
commission,  et  du  rapporteur  en  particulier,  de 
voir  aboli  tout  impôt  sur  le  sel,  ils  ne  peuvent 
que  vous  proposer  de  passera  l'ordre  du  jour  sur 
la  demande  des  pétitionnaires  qui  réclament  un 
privilège  contraire  à  nos  lois.  (Adopté,) 

Quelques  voix  :  L'appel  nominal,  nous  ne 
sommes  pas  en  nombre  ! 

M.  le  Président.  Il  n*est  pas  nécessaire  d'être 
en  nombre  pour  les  pétitions. 

M.  Auguis,  autre  rapporteur  y  a  la  parole. 

Messieurs,  les  habitants  de  la  ville  de  Bourges 
demandent  qu'il  soit  apporté  des  modifications  à 
la  loi  du  22  mars  dernier  sur  l'organisation  de 
la  garde  nationale. 

On  aurait  dû,  suivant  eux,  diviser  la  garde  na- 
tionali  en  deux  classes  : 

((  Ainsi,  tandis  qu'on  aurait  dû  diviser  la  garde 
nationale  en  deux  classes,  Tune  comprenant  ceux 
que  leur  âge  et  leur  po.'ilion  rendent  plus  ca- 
pables d'un  service  actif,  et  auxquels  une  ins- 
truction plus  complète  eût  été  nécessaire,  l'autre 
composée  de  citoyens  qui  ne  peuvent  être  propres 
qu'à  un  service  intérieur  et  communal; 

«  La  loi  a  confondu  tous  les  âges  et  toutes  les 
positions,  et  en  les  assujettissant  à  une  règle 
comrnune  et  incomplète,  a  paralysé  de  la  sorte 
les  services  qu'on  devait  attendre  de  la  nation 
armée. 

u  Ainsi,  tandis  gu'une  pénalité  efficace,  quoi- 
que modérée,  était  indispensable  pour  resserrer 
les  liens  de  la  disci()line  et  de  la  subordination, 
et  pouvait  être  le  remède  des  vices  qu'on  vient 
de  signaler,  la  loi  ne  présente  que  des  peines 
tantôt  trop  faibles,  tantôt  trop  sévères,  et  place 
les  coni<oils  de  disripliue  dans  l'alternative  de  ne 
prononcer  qu'une  réprimande  sans  effet,  ou  d'or- 
donner un  emprisonnement  souvt  nt  impossible 
à  exécuter,  soit  par  sa  rigueur,  soit  par  le  nom- 
bre de  ceux  qui  seraient  condamnés. 

«  Ainsi  di  s  formes  faciles  et  simples  étaient 
indispensables  pour  assurer,  mais  dans  les  cam- 
pagnes surtout,  une  organisation  prompte  et  du- 
rable, et  la  loi  leur  a  substitue  des  écritures 
tellement  compliquées  que,  dans  beaucoup  de 
villes,  on  trouve  à  peine  le  temps  et  rinstructioa 
nécessaires  pour  se  conformer  à  tout  ce  qui  est 


prescrit  ;  et  la  conséquence  première  de  ce  vice 
est  l'absence  actuelle  et  presque  générale  des 
jurys  de  revision. 

«  Enfin,  lorsque  la  formation  des  bataillons 
cantonaux,  sur  la   simple  demande  des  com- 


municipaux,  qui  ne  sufflt  pas  même  pour  as.'U- 
rer  l'autorisation  du  gouvernement. 

c  Aussi  le  besoin  d'une  revision  de  la  loi  du 
22  mars  est-il  généralement  senti  ;  du  moins  si 
cette  tâche  paraissait  trop  grande,  l'intérêt  public 
exigerait-il  des  modifications  sur  les  points  prin- 
cipaux. 

«  En  conséquence,  les  soussignés  sollicitent 


le  nombre  des  citoyens  inscrits,  serait  utile  à  la 
fois  à  la  garde  nationale  et  aux  jeunes  gens  eux- 
mêmes  dont  l'instruction  se  trouverait  commen- 
cée lorsqu'à  leur  20«  année  ils  arriveraient  sous 
les  drapeaux; 

«  2^  La  division  du  contrôle  en  deux  classes, 
Tune  comprenant  ceux  qui,  aux  termes  de  la 
loi  du  22  mars,  peuvent  être  mobilisés,  l'autre 
composée  de  ceux  dont  la  loi  n'exige  qu'un  ser* 
vice  sédentaire; 

«  3<>  Les  exercices  et  instructions  obligatoires 
pour  la  premi(>re  classe,  sous  une  pénalité  nou- 
velle, et  facultatifs  pour  fa  seconde  classe; 

«  4<>  La  pénalité  modifiée  en  ce  ^'en8,  que  les 
amendes  de  simple  police  accompagneraient  par- 
tout la  réprimande,  avec  faculté  aux  conseils  de 
disi-ipline  d'appliquer  ces  peines  ensemble  ou 
séparément  ; 

«  Que  ces  amendes  seraient  versées  dans  la 
caisse  de  la  garde  nationale  et  employées  à  ses 
dé.icnses; 

«  Que  l'emprisonnement  ne  pourrait  être  pro- 
noncé qu'après  deux  condamnations; 

«  b"  Que  les  écritures  soient  simplifiées  de 
manière  à  être  plus  brèves,  à  la  portée  de  tontes 
les  intelligences,  et  à  amener  une  plus  prompte 
organisation  des  conseils  de  discipline  et  jurys 
de  revision  ; 

u  G""  Que  la  formation  des  bataillons  cantonaux 
dépende  de  la  seule  volonté  des  communes,  ho- 
me oguée  par  arrêté  du  préfet.  » 

Messieurs,  votre  commission  des  pétitions, 
considérant  d'une  part  que  la  loi  du  22  mars 
dernier  n'a  pas  encore  reçu  son  application 
complète  sur  tous  les  points  de  la  France,  et 
qu'il  y  aurait  peut-être  du  danger  à  en  deman- 
der la  revision  lorsqu'à  peine  elle  a  été  encore 
apnliquée  dans  divers  lieux; 

Considérant  d'autre  part  que  la  pétition  pré- 
senté'i  à  la  Chambre  contient  des  mesures  sages 
et  qui  méritent  d'être  prises  en  considération,  a 
l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  de  la  piê- 
tition  au  bureau  des  renseignements.  (Appuyé!) 

M.  Chevrier  de  Cereelles.  Je  demande  en 
outre  le  renvoi  à  M.  le  président  du  conseil. 

Plusieurs  voix:  Il  n'y  a  pas  d'opposition. 

M.  Chevrier  de  C^reelles.  Je  demande  la 
parole.  Cette  pétition  soulève  une  question  de 
haute  importance.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Chevrier  de  Coreelles.  Je  demanle  de 
plus  le  renvoi  au  ministre  de  l'intérieur.  {Oui  ! 
oui,) 

(Le  double  renvoi  est  prononcé.) 

H.  Aagvie,  rapporteur ^  continue: 
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Le  sieur  Masson,  curé  de  là  commune  de  Saiut- 
Iticolas-de-Port,  cantoa  de  Saint-Nicolas,  arron- 
dissement de  Nancy,  département  de  laMeurthe, 
nous  annonce  que  nous  touchons  de  près  à  la 
crise  universelle  (Rires.)  qui  peut  dans  quelque 
temps  bouleverser  la  France,  et  faire  disparattre, 
pour  un  temps  indéterminé,  le  bonheur  public 
et  particulier. 

Le  choléra  morbus  {Nouveaux  rires.)  menace 
de  nous  as.^aillir  et  de  décimer  la  populalion 
entière  comme  autrefois  les  plaies  de  rËgypie. 

Il  est  donc  bien  urgent,  dit  le  pétitionnaire, 
<l*opDoser  tous  les  moyens  convenables  à  son 
envanissement.  Ainsi  le  gouvernement  a  pensé 
à  faire  établir  des  commissions  sanitaires  dans 
tous  les  départements  frontières,  et  à  prescrire 
des  mesures  de  surveillance  pour  intercepter  les 
communications  dangereuses  avec  le  foyer  du 
mal. 

Mais,  j'ose  le  dire,  ajoute-t-il,  on  n'a  pas  eu 
recours  au  vrai  moyen  de  prévenir  l'irruption 
de  cet  ennemi  funeste  qui  saurait  bientôt  fran- 
chir nos  barrières  et  déjouer  toutes  les  précau- 
tions prises  contre  lui,  si  d'ailleurs  on  ne  remonte 
pas  au  principe  qui  lui  a  donné  l'existence,  afin 
de  le  détruire,  et  si  on  ne  cherche  pas  à  arrêter 
le  bras  qui  le  fait  mouvoir. 

Profitons,  dit  M.  Masson,  de  l'exemple  de  nos 
voisins,  qui  ont  en  vain  recours  à  Part  des  mé- 
decins les  plus  habiles,  aux  régimes  les  plus 
convenables,  et  aux  précautions  physiques  de 
toute  espèce. 

Quel  est  donc  ce  moyen  de  nous  préserver  du 
choléra  morbus  ?  continue   le  pétitionnaire.  Je 
vais  vous  l'apprendre,  si  votre  conscience  ne  vous 
*  l'a  déjà  indiqué. 

Le  moyen  que  propose  M.  Masson  est  de  nous 
mettre  incontinent  en  état  de  grâce  et  de  contri- 
tion, et  de  nous  efforcer,  par  des  actes  de  reli- 
gion, de  désarmer  la  vengeance  divine,  qui, 
selon  lui,  est  dirigée  contre  nous. 

Votre  commission  vous  propose  Tordre  du  jour 
sur  la  pétition  du  sieur  Masson.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Bochest,  maire  de  Saiot-Thélo, 
demande  que  tout  Françaisjouissantdeses  droits 
civils  ait  droit  de  porter  des  armes  et  de  chasser 
sur  ses  propriétés,  sous  la  seule  condition  de  se 
munir  d'un  passeport,  ou  d'une  cartedesùreté  qui 
contiendra  son  nom,  sa  demeure  et  son  signale-- 
ment. 

Le  pétitionnaire  pense  qu'une  telle  mesure 
augmentera  singulièrement  le  nombre  des  pas- 
seports, et  profitera  beaucoup  au  lise. 

La  commission  propose  l'ordre  du  jour  sur 
la  pétition  du  sieur  Bochest,  attendu  qu'elle  ne 
contient  aucune  vue  nouvelle  sur  la  matière. 
(Adopté,) 

—  Les  liquorisles  delavillede  Lyon  demandent 
la  revision  delà  loi  do  23  juin,  relative  aux  dis- 
tillateur-i. 

L'article  5  de  la  loi  précitée  sur  It^s  fabriques 
de  liqueuis  défend  aux  liquoristes  de  faire  aans 
leurs  fabriques  le  commerce  des  vins.  Cette  me- 
sure, adoptée  à  une  époque  où  on  ne  craignait 
)a8  de  sacrifier  le  commerce  aux  défiances  du 
isc,  avait  pour  but,  disait-on,  d'empêcher  les 
iquoristes  de  distiller  les  vins  en  leur  posses- 
sion. 

Ce  motif  pouvait  tout  au  plus  être  invoqué 
contre  les  liquoristes  des  contrées  méridionales; 
mais  pour  le  reste  de  la  France  il  était  sans  fon- 
dement, puisque  le  prix  élevé  des  vins  ne  permet 
pas  d'y  fabriquer  des  eaux-de-vie  avec  avantage. 
Pour  le  Midi  même»  les  droits  sur  les  manquants 
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de  vins  que  produirait  l'opération  imposée  par 
la  régie,  seraient  trop  élevés  pour  que  les  liquo- 
ristes pussent  s'y  livrer. 

Ils  demandent  également  la  modification  de 
l'article  9  de  la  même  loi,  qui  enlève  aux  liquo- 
ristes le  droit  de  vendre  des  spiritueux  en  bou- 
teilles dans  leurs  fabrigues.  Rien  assurément  ne 
peut  justifier  cette  disposition,  si  ce  n'est  la 
naine  qu'alors  les  exposants  s'étaient  attirée  par 
leur  longue  résistance  aux  prétentions  arbitraires 
du  fisc. 

La  suppression  des  articles  5  et  9  de  la  loi  du 
24  juin  1824  sur  l'exercice  des  fabriques  de  li- 

âueur  est  donc  avec  raison,  selon  eux,  deman- 
ée  à  la  sagesse  de  la  Chambre. 
Les  pétitionnaires  demandent  également  une 
modification  dont  le  temps  a  démontré  la  néces- 
sité dans  la  base  de  conversion  établie  par  l'ar- 
ticle 7  du  24  juin  1824. 

D'après  cet  article,  les  manquants  en  eau-de- 
vie  constatés  chez  les  liquoristes  sont  considérés 
comme  ayant  été  employés  à  la  fabrication  des 
ligueurs,  dans  la  proportion  moyenne  de  40  litres 
d'alcool  pur  pour  un  hectolitre  de  liqueur.  Lespéti- 
tionnaires  s'empressent  de  reconnaître  aveciran- 
chise  que  la  base  de  conversion  qui  leur  est 
imposée  est  suffisante  pour  les  liqueurs  ordi- 
naires, et  à  cet  égard  ils  n'élèvent  aucune  diffi- 
culté. 

Mais  outre  cette  fabrication  ils  se  livrent  encore 
à  celle  des  eaux-de-vie  de  Cognac  et  de  l'absin- 
the, et  il  est  de  notoriété  que  ces  liqueurs  absor- 
bent une  quantité  d'alcool  très  supérieure  à  celle 
qui  est  énoncée  dans  l'article  7,  d'où  il  suit  que 
les  exposants  se  trouvent  constitués  en  perte,  et 
contraints  de  payer  comme  manquants  une  diffé- 
rence qui  n*est  due  qu'à  une  manipulation  par- 
ticulière. 

La  nerte  sur  l'eau-de-vie,  dite  de  Cognac,  est 
de  30  0/0;  ce  fait  est  à  la  connais:^ance  de 
l'administration  des  impôts  indirects.  Cette  perte 

S  revient  des  matières  sucrées  qui  y  sont  intro- 
uites,  et  qui  en  absorbent  le  degré  sans  aug- 
mentation proportionnelle  de  quantité.  La  perte 
sur  l'absinthe  est  causée,  soit  par  la  distillation, 
soit  par  la  longue  durée  des  infusions.  Elle  est  de 
20  0/0. 

Pour  empêcher  toute  injustice  à  cet  égard,  et 
rétablir  l'équilibre  dans  la  fabrication,  les  expo- 
sants proposent  d'élever  à  50  litres  la  base  de 
conversion  ;  et  comme,  au  moyen  de  la  suppres- 
sion qu'ils  espèrent  obtenir  des  articles  5  et  9  de 
la  lui  du  24  juin  1824,  sur  l'exercice  des  fabri- 
ques de  liqueurs,  cette  loi  ne  subsistera  plus,  ils 
soumettent  à  la  Chambre  la  rédaction  de  l'article 
suivant  : 

«  Les  liquoristes  domiciliés  dans  les  commu- 
nes sujettes  à  l'octroi  et  qui  y  jouiront  du  droit 
d'entrepôt,  seraient  tous  assimilés  aux  autres 
marchands  en  gros,  entrepositaires,  et  régis  par 
l'article  5  de  la  loi  du  24  juin  1824,  relative  à  la 
perception  des  droits  sur  l'eau-de-vie. 

«  Les  li  luoristes  prendront  la  licence  de  débi- 
tant ou  celle  de  marchand  en  gros,  selon  qu'ils 
préféreront  se  soumettre  aux  ooligations  impo- 
sées à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  professions. 

u  Les  manquants  en  eaux-de-vie  seront,  dé- 
duction faite  de  80/0  par  an,  convertis  en  11- 
âueurs  dans  la  proportion  moyenne  de  50  litres 
'alcool  pur  pour  un  hectolitre  de  liqueur.  Le 
droit  sur  les  liqueurs  sera  établi  en  raison  de 
raicool  qu'elles  seront  ceusées  contenir. 

«  La  loi  du  24  juin  1824,  sur  l'exercice  des  fa- 
briques de  liqueur,  est  supprimée.  » 
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La  pétition  des  liquoristes  de  Lyon  a  paru  à 
votre  commission  contenir  des  vues  importantes 
de  nature  à  Gxer  Fattention  de  la  Chambre.  Elle 
vous  propose  en  conséquence  le  reavoi  à  la  com- 
mission chargée  de  Texamen  de  la  proposition  de 
notre  honoraDle  collègue  M.  Meynard.  (Adopté,) 
—  Le  sieur  Tuvache.  à  Beuzeville  (Gers),  de- 
mande une  loi  tendant  à  améliorer  l'étal  des  che- 
mins vicinaux. 

Le  pétitionnaire  pense  que  tant  que  la  loi  de 
1824, qui  nous  régit,  subsistera;  que  tant  que  le 
travail  concernant  les  chemins  tombera  à  la 
charge  des  maires,  que  l'entretien  ne  sera  pas 
obligatoire,  qu'il  n'y  aura  pas  par  canton  ou  par 
arrondissement  un  ou  plusieurs  préposés  pour 
faire  faire  les  élagages,  protéger  les  cours  d^eau, 
constater  les  inondations,  les  entreprises,  les  en- 
lèvements de  terres,  engrais,  sables  et  autres 
matières,  tous  les  délils  enfin,  les  chemins  qui 
sont,  dans  les  départements  de  TOuest,  les  trois 
quarts  de  l'année  dans  le  plus  mauvais  état>  de- 
viendront tout  à  Tait  impraticables.  11  indique 
cinq  moyens  qui  lui  paraissent  indispensables 
pour  remédier  à  ces  inconvénients  : 

i"*  Obliger,  par  la  loi,  les  communes  à  s'impo- 
ser au  marc  le  franc  de.  la  contribution  foncière, 
à  moins  que,  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture et  après  certificat  de  visite,  faite  par  un 
étranger  aux  communes,  il  n'ait  été  constaté  que 
leurs  chemins  respectifs  sont  dans  l'état  le  plus 
parfait;  l'imposition  pourrait  être  en  prestations, 
en  nature  ou  en  argent  ; 

2""  Fixer  la  distance  des  plantations  à  venir,  à 
partir  des  bords  des  chemins  ; 

3<>  Fixer  la  largeur  des  chemins  pour  éviter  la 
disparate  qui  s'y  trouve  d'une  commune  à  l'autre, 
c'est-à-dire  que  tel  chemin  de  six  mètres  sur  une 
commune  ne  soit  plus  de  quatre  ou  de  moins  sur 
la  commune  voisine; 

i""  Remplacer  les  maires  et  les  gardes  champê- 
tres, dans  leurs  attributions  relatives  aux  che- 
min?, par  des  voyers  étrangers  soumis  à  une 
vérification  et  à  une  responsabilité; 

5<*  Enfin,  charger  l'administration  des  contri- 
butions de  la  confection  des  rôles,  comme  pour 
les  autres  impositions. 

Avec  ces  moyens,  et  une  loi  plus  équitable,  les 
chemins  seront  bien  entretenus. 

La  commission  propose  le  renvoi  de  la  pétition 
à  M.  le  ministre  des  travaux  publics.  {Adopté,) 

—  M.  Bustier,  Français,  docteur  en  médecine, 
acheta  aux  enchères  publiques,  le  21  octobre  1808, 
du  gouvernement  lucquois,  Tex-couvent  de  Salnt- 
Ceroone,  situé  près  Lucques.  Il  le  solda  moyen- 
nant un  dixième  comptant,  et  le  surplus  en  six 
lettres  de  change  payables  d'aunéeen  année,  aux 
termes  de  la  loi,  qui  furent  toutes  ponctuellement 
acquittées . 

Le  23  mai  1814,  le  chef  du  gouvernement  pro- 
visoire rendit  un  décret  révolutionnaire  qui  enjoi- 
gnait à  tous  les  acquéreurs  de  biens  nationaux  de 
f>résenter,  sous  huit  jours,  au  bureau  des  finances, 
es  lettres  de  change  acquittées,  ?oas  peine  d'être 
considérés  comme  n'ayant  pi^rpayé,  et  en  con- 
séq^uence  déchus  de  leurs  propriétés.  M.  Bastier 
était  prisonnier  de  guerre  des  Russes  :  il  ne  pou- 
vait ni  connaître  ni  obtempérer  à  ce  décret; 
d'ailleurs  il  avait  fait  un  arrangement  particulier 
avec  M.  Belluomini,  lucquois,  par  lequel  celui-ci 
s'était,  80US  certaines  conditions,  obligé  à  les 
acquitter.  Proscrit  en  1814,  il  ne  put  les  présen- 
ter dans  ce  court  délai.  Elles  furent  déposées  au 
greffe  du  tribunal  de  Lucques,  dès  qaeBeiiaomini 
put  les  faire  parvenir. 


Genendant  M"^*  Bastier  se  présenta  au  bureau 
des  nuances,  elle  affirma  que  les  lettres  de  change 
avaient  été  payées;  elle  offrit  de  payer  à  Flnstant 
tout  ce  qui  pourrait  être  dû  ;  on  lui  répondit  que 
ce  décret  ne  concernait  en  rien  son  acquisition 
déjà  ancienne,  mais  bien  les  ventes  fictives  que 
l'ex-prince  venait  défaire  au  moment  de  son  dé- 
part. En  effet,  M.  Bastier  et  son  fermier  ne  furent 
nullement  inquiétés  par  les  autorités  pendant 
plusieurs  mois.  Ce  ne  fut  qu'en  octobre,  deux  mois 
après  le  départ  de  M.  Bastier  pour  la  France,  que, 
sans  aucun  acte  préliminaire,  le  fermier  fut 
expulsé  brutalement  par  la  force  armée,  sous  le 
spécieux  prétexte  que  les  lettres  de  change 
n  avaient  pas  été  présentées  en  temps  utile. 

En  juillet  1819,  la  souveraine  de  Lucques  dé- 
cida de  rembourser  à  M.  Bastier  la  somme  qu'il 
avait  déboursée  pour  l'acquisition  de  ce  bien,  à 
condition  qu'il  se  désisterait  de  sa  propriété,  et 
de  lui  donner,  pour  les  fruits  ou  revenus^  autant 
qu'il  en  avait  retiré  pendant  sa  possession.  11  ne 
put  accepter  cette  somme,  qui,  loin  de  repré- 
senter la  valeur  actuelle  de  Saint-Gerbone,  ne 
l'aurait  pas  rempli  à  beaucoup  près  des  dépenses, 
des  pertes  et  des  frais  qu'il  lui  a  occasionnés. 
Plus  tard,  le  gouverneur  de  Lucques,  pour  l'Au- 
triche, a  délivré  à  M.  Bastier  un  certificat  qui 
constate  qu'il  n'avait  séquestré  Saint-Gerbone 
que  pour  s'assurer  de  l'entier  paiement;  qu'aus- 
sitôt celte  preuve  acquise  il  le  lui  eût  restitué, 
comme  il  avait  fait  à  tous  les  autres  acquéreurs 
en  pareils  cas;  avant  de  quitter  Lucques,  il  avait 
même  décidé  qu*il  serait  rendu  ;  malheureuse- 
ment ce  duché  passa,  avant  que  la  remise  fût 
effectuée,  dans  les  mains  de  l'ex-reine  d'Btrurie, 
qui  dota  l'église  de  cet  Etat  avec  Saint-Gerbone,* 
suivant  elle,  dans  l'ignorance  des  réclamations 
de  M.  Bastier,  quoi  qu'il  eût  réclamé  officielle- 
ment depuis  plusieurs  années. 

Depuis,  le  gouvernement  lucquois  rejetant  tout 
arbitrage,  ou  expertise,  toute  médiation,  même 
celle  du  pape,  a  maintenu  sous  les  plus  ansurdes 
prétextes  la  spoliation  dont  iM.  Bastier  est  vic- 
time, quoique  celui-ci  ait  établi  de  la  manière  la 


plus  positive  le  paiement  intégral  des  lettres  de 
change.  11  l'a  prouvé  péremptoirement  :  1^  par  la 


toutes  celles  non  acquittées  faites  au  gouverne- 
ment autrichien  par  l'ex-prince  pour  obtenir  la 
levée  du  séquestre  de  ses  biens  saisis  en  garantie 
des  sommes  induement  perçues;  3<»  par  la  non- 
existence  de  protêts  et  de  toutes  poursuites  ju- 
diciaires dirigées  contre  lui  ou  contre  la  caution 
3u'il  avait  fournie,  pour  être  autorisé  à  la  coupe 
es  bois;  4*'  par  la  reconnaissance  de  ses  droits 
de  propriété  et  de  l'intégralité  des  paiements, 
dans  une  lettre  écrite  en  juillet  1819.  par  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  à  Lucques,  à 
l'ambassadeur  français;  S"*  enfin,  par  le  jugement 
du  tribunal  de  Lucques  gui  le  cundamna  a  payer 
25,000  francs  à  Belluomini,  parce  que  celui-ci  a 
légalement  payé,  pour  le  compte  de  M.  Bastier, 
toutes  les  lettres  de  chan^'e  souscrites  par  ce  der- 
nier pour  la  valeur  de  Saint-Gerbone. 

Ge  n'était  pas  assez  d'être  dépouillé  de  son  bien 
de  vive  force,  en  Italie,  d'être  ruiné  par  les  dé- 
penses considérables  faites  pour  y  ériger  une 
maison  de  sanit^,  il  fallait  encore  que  M.  Bastier 
fût  poursuivi,  discrédité  jusqu'en  France  pour  le 
remboursement  de  partie  du  prix  de  Saint-Ger- 
bone. Il  vient  d'être  condamne  par  le  tribunal  de 
LucqueB  à  payer  à  Beliuominf  une  somme  de 


[aiambrô  an  Dépuiés.]        RÈGNE  M  LOUIS-PHIUPPE.         [23  fëTriar  1832.] 


(S47 


25,000  france.  M-  Uastier  est  prêt  à  la  payer,  Bi  le 

SouTeroement  lui  restitue  son  bien  avec  une  in- 
emnité  suriisante  pour  les  torts  soufferts.  Mais 
lear  position  respective  dépend  de  la  conduite 
du  goureruement  liicquoia,  pu ^sque,  s'il  n'indum- 
Dise  pas  sufQsainmeal  M.  Bastier,  Belluomini  se- 
rait passible  envers  lui  de  dÉdommagemeota  pour 
lanOD'présentalion  des  lettres  dit  cliange. 

Gepenilant  celui-ci  poursuit  à  outrance  le  pre- 
mier jusqu'en  France,  où  il  le  dgsboDore,  et  les 
délais  pour  l'appel  écoulés,  H.  Bastier  se  trouve- 
rait dans  l'obligation  de  rembourser  la  majeure 
partie  du  prix  d'un  bien  que  le  gouvernement 
lucquois  lui  a  repris,  avec  les  intéréis  ùchus  de- 
puis 17  ans. 

11  est  cruel  d'être  condamné  par  les  tribunaux 
d'un  pays  à  payer  un  bien  dont  le  gouverne- 
méat  vous  a  dépouillé.  Telle  est  cependant  la 
position  de  M.  Baslii^r,  malgré  les  ai^parentea 
réclamalious  du  gouvernement  français  depuis 
17  ans. 

Le  recours  aux  tribunaux  serait  une  décep- 
tion, et  ne  peut  avoir  lieu,  puiague  le  gouverne- 
ment  autrichien,  qui  a  remis  le  ducbé  de 
Lucques  au  prince  actui-l,  à  titre  d'usufruit, 
pour  en  jouir  in  tlatu  qao,  a  déclaré  qu'il  l'eûi 
vendu,  sans  recours  aux  tribunaux,  comme  il 
en  avait  agi  avec  tous  les  autres  acquéreurs.  Ce 
prince  devait  donc  suivre  les  règles,  les  précé- 
dents établis  par  son  prédécesseur,  et  exécuter 
ses  décisions.  Pour  renvoyer  M.  Bastier  devant 
les  tribunaux,  il  eût  fallu  arguer  de  faux  les 
lettres  de  change,  ce  qui  n'a  jamais  été  fait.  D'ail- 
leurs les  jiig<.'S  ne  pourraient  juser  que  selon 
les  décrets,  et  c'est  en  venu  d'un  décret  absurde, 
impoB:jible  à  exécuter,  que  M.  Bastier  a  été 
dépouillé  ;  c'est  de  ce  décret  qu'il  sollliite  l'abo- 
lition. Eiilin  le  gouvernement  di^  Lucques  s'est 
reconnu  comnétent,  puisqu'il  a  décidé  k  question 
en  olïrant  à  M.  Bastier  de  lui  rembourser  ce  qu'il 
avait  payé,  à  conJition  qu'il  renoncerait  à  loua 
ses  droits  sur  Saint-Cerbone.  Jamais  il  n'a  énoncé 
les  preuves  de  non-paiement  ou  de  paiement 
illégal  qu'il  a  prétendu  posséder.  Uael  traité, 
quel  contrat  mettrait  un  acquéreur  à  l'abri  de  la 
spolialiun,  si  l'on  pouvait,  en  rendant  des  dé- 
crets impossibles  à  exécuter,  le  renvoyer  de- 
vant les  tribunaux  pour  leur  non-exécution,  après 
l'avoir  expulsé  de  vive  force  ?  Le  gouvernement 
lucquois  de  1814  avait-il  le  droit  d'utiaquar  la 
légalité  des  paiements,  lorsqu'ils  avaient  été  fjits 
d'après  les  formes  prescrites  par  une  loi  vutée 
par  un  Corps  législatif,  approuvée  pur  un  Sénat, 
sanctionnée  par  le  souverain  en  1803,  lorsque  le 
traité  de  1814  maintient  ces  ventes? 

M.  Bustier  pouvait-il  accepter  21,500  francs 
pour  U  valeur  de  sa  propriété,  lorsiiuii  les  tri- 
bunaux le  condamnent  à  payer  25, COU  francs  et 
3u'il  en  a  p^yé  une  partie?  lorsiue,  par  son  in- 
ustrie,  et  |!n\ce  à  des  améliorations,  il  en  re- 
tirait jusqu'il  8,000  francs  par  an  1 

il  était  juste,  il  était  naturel  de  s'en  rapporter 
&  des  arbitre?,  comme  l'a  proposé  M.  Bastier, 
puisqu'il  ne  s  agissait  que  d'un  plus  ou  d'un 
moins,  que  d'une  erruur  de  compte  entre  lui  et 
le  gouvernement,  dont  il  pouvait  seul  fixer  la 
quotité.  D'après  les  lois  du  pays,  où  le  code 
IranQais  est  un  vignenr,  le  gouvernement  luc- 
quois aurait  dû  suivre  cette  marche. 

Pour  être  conséquent  avec  lui-môme,  il  eût 
dû  accorder  à  M.  Bastier  le  capital   du   revena 

Sia'il  lui  offrait,  et  non  une  Bomme  6  fols  moins 
orte,  où  II  fallait  qa'aaz  termes  dei  traités  qui 
Dudatienaent  les  Teniea  des  bieiis  nationaux 


faites  à  titre  onéreux,    it    lui  restitu&I  son 

bien. 

Bn  disposant  en  faveur  de  l'Eglise  d'un  bien 
qui  ne  lui  appartenait  pas,    le  gouvernement 

lucquois  a  violé  les  traites  qui  les  mainlit'nnent, 
notamment  celui  pour  la  cession  temporaire  de 
Lucques.  Il  a  commis  l'acte  le  plus  tyrannique 
en  prétemlaiit  imposer  après  coup  des  condition 
aux  acquéreurs,  autres  que  celles  portées  dans 
l'acte  de  vente,  contrat  synallagmatique  que  les 
parties  avaient  librement  ontracté.  Le  d>^cret 
qu'il  rendit  à  cet  effet  est  absurde,  puisqu'il  im- 

S osait  des  conditions  physiquement  impossibles 
remplir. 

Ce  gouvernement  ne  peut  dénier  la  légalité  des 
payements,  puisque  les  lettres  de  change  dû- 
ment quittancées  ont  été  déposées  au  greffe  du 
tribunal  de  Lucques,  sans  qu'il  les  ait  arguées 
de  faux  ;  que  loin  de  sévir  contre  l'ex-priiice, 
auteur  de  ces  ventes,  qui  a  encaissé  les  valeurs 
de  ces  lettres  de  change,  il  en  a  reconnu  la  légi- 
timité,les  a  sanctionnées,  en  iransigeantavec  lui 
pour  retirer  de  ses  mains  de3  lettres  de  change 
non  acquittées,  et  lui  a  remis  des  biens  consi- 
dérables qu'il  avait  saisis  en  tiaraiitte. 

Est-il  mieux  fomlé  à  dire  qu'il  ne  peut  le  res- 
tituer parce  qu'il  l'a  affecté  k  la  dotation  de 
l'Ëiilise  1  Certainement  non  ;  car  il  suffirait  pour 
éluder  les  traités  de  rendre  un  décret  ou  de  pas- 
ser un  concordat.  C'est  donc  par  l'attentat  le 
plus  criminel  au  droit  sucré  de  propriété  qu'il  a 
dépouillé  M.  Bastii-r.  Depuis  17  ans,  les  revenus 
de  ce  bien  dont  il  est  privé  auraient  doublé  sa 
valeur,  et  les  dépenses,  les  frais,  les  perti's  que 
sa  dépossession  lui  a  causés  l'auraient  triplée. 

Ouïe  gouvernement  franifaia  était  convaincu 
du  bon  droit  de  M-  Bastier,  et  eu  ce  cas,  il  a  mon- 
tré une  impuissance  hooieuse  en  ne  lui  faisant 
pas  restituer  son  bien  ;  ou  il  n'en  était  pas  coo- 
vaincu,  et  en  ce  dernier  cas,  il  abusait  crudls- 
ment  U.  Bastier,  depuis  dix-eept  ans,  par  de 
feintes  réclamations. 

La  commission  propose  le  renvoi  à  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

M.  de  Hosboarg  {Je  sa  place).  Je  prie  la 
Chambre  de  permettre  que,  sans  monter  à  la 
tribune,  j'appelle  l'attention  du  ministère  sur 
une  réclamation  qui,  par  son  évidente  justice, 
est  digne  de  tou^e  pa  sollicitude.  Un  Français 
est  dépouillé  d'une  propriété  dont  il  ht  l'acqui- 
sition dans  la  principauté  de  Lucques,  par  une 
adjudication  solennelle  aux  enchères.  11  en  a 
payé  le  prix,  et  aa  libération  ORt  si  bien  constatée 
q^uil  se  trouve  condamné,  par  l'autorité  judi- 
ciaire du  pays  même  de  Lucques,  &  rembourser 
le  prix  de  la  vente  d.  celui  qu'il  avait  chargé  de 
l'acquitter. 

Le  gouvernement  lucquois  reconnaît  lui-même 
son  droit;  mais,  par  une  combinaison  que  la 
justice  réj)rouve,  au  lieu  de  lui  rendre  la  pro- 
priété qui  lui  appartient  oii  de  le  dédommager 
complètement,  il  ne  veut  que  lui  rembourser  le 

Srix  capital  de  la  vente,  sans  tenir  compte  ni 
es  améliorations  faites  par  M.  Baslier,  ni  des 
fruits  dont  il  a  été  privé,  ni  du  préjudice  résul- 
tant de  sa  dépOESession.  Le  ministère  sentira,  je 
n'en  doute  pas,  la  nécessité  de  protéger  énergi- 
quement  de  si  justes  droits  ;  et  son  iitaistance  ne 
saurait  4lre  sans  efficacité  dans  la  principauté 
de  Lacques.  J'appuie  le  renroi  proposé  par  la 
commlaslon. 
(Le  renvoi  est  ordonné.) 
Onô  voi*  t  Gomme  U  y  a  one  foula  d'objeu  k 
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l'ordre  du  jour,  je  demande  qu'on  suspende  les 
rapports  de  pétitions. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'est  pas  en 
nombre. 
(M.  Meynard,  autre  rapporteur,  la  parole.) 

H.  Meynard,  rapporteur.  Le  baron  Mayer  de- 
mande qu'immédiatement  après  le  vote  du  budget 
les  deux  Chambres  se  réunissent  pour  délibérer 
sur  la  question  de  savoir  si  le  ministère  doit 
être  conservé  ou  remplacé.  Il  Tout  qu'à  Tavenir 
le  président  et  les  membres  du  conseil  des  minis- 
tres soient  ainsi  nommés  par  les  Chambres  réu- 
nies; mais  loin  de  fixer  des  catégories  dans 
lesquelles  le  choix  devra  avoir  lieu,  il  ne  pro- 
nonce que  quelques  exclusions  :  par  exemple, 
tous  les  député?,  tous  les  pairs,  tous  les  fonc- 
tionnaires publics,  tous  les  hommes  de  lettres 
sont  déclarés  en  masse  inhabiles  au  ministère. 

Du  reste,  les  ministres  une  fois  nommés,  le 
pétitionnaire  se  montre  généreux  à  leur  égard  ; 
il  ne  leur  accorde  pas  moins  de  150.000  francs  de 
traitement  annuel,  sans  compter  beaucoup  de 
petits  bénéfices  qui  augmenteraient  encore  cette 
somme  d'une  manière  considérable;  et  après 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  qui  ne  pourrait 
pas  durer  plus  d'une  année,  il  leur  assigne  une 
pension  de  18,000  francs  réversible,  après  leur 
mort,  sur  leurs  veuves,  leurs  descendants,  et  les 
veuves  de  leurs  descendants,  jusqu'à  la  quatrième 
génération. 

Enfin,  cette  pétition,  adressée  à  Nos  Seigneurs 
les  membres  de  la  Chambre  des  députés,  exprime 
le  vœu  que  les  ministres  s'occupent  exclusive- 
ment de  la  statistique  des  départements. 

Votre  commission.  Messieurs,  a  l'honneur  de 
vous  proposer  Tordre  du  jour.  (Adopté,) 

—  Le  sieur  Catien  Arnoult,  professeur  de  phi- 
losophie à  Toulouse,  vous  adresse  une  pétition 
accompagnée  d'un  long  mémoire  par  lequel  il 
sollicite  la  liberté  d'enseignement,  et  explique  ce 
qu'il  entend  par  cette  liberté.  Votre  commission  a 
remarqué  dans  cet  ouvrage  des  vues  qui  peu- 
vent être  utiles,  et,  comme  une  commission 
spéciale  est  chargée  dans  ce  moment-ci  d'exa- 
miner un  projet  de  loi  sur  le  même  objet,  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  de  lui  renvoyer  la 
pétition  et  le  mémoire  de  M.  Catien  Arnoult. 
(Adopté,) 

—  Des  habitants  de  Lyon  demandent  si  le  roi 
et  les  pairs  peuvent  concourir  avec  les  députés 
à  la  revision  de  l'article  23  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle. Sins  entrer  dans  un  examen  détaillé 
de  cette  pétition,  on  voit  au  premier  coup  d'œil 
qu'elle  soulève  une  question  déjà  tranchée  par 
un  acte  législatif.  En  conséquence,  votre  commis- 
sion vous  propose  par  ma  bouche  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  de  Laroche  demande  que  le  gou- 
nement  espagnol  cède  à  la  France  les  lies  Baléares 
en  payement  au  montant  de  l'emprunt  des  Certes  ; 
et  que,  de  cette  manière,  le  gouvernement  fran- 
çais, en  échange  de  cet  accroissement  de  terri- 
toire, devienne  débiteur  des  porteurs  de  cet  em- 
prunt. Assurément,  Messieurs,  il  serait  à  souhaiter 
qu'un  arrangement  intervînt  entre  la  France  et 
rEspagne  relativement  à  l'emprunt  des  Gortès,  et 
à  la  dette  contractée  par  celle-ci  envers  nous, 
lors  de  l'invasion  de  1823.  Mais  une  négociation 
de  ce  genre  sort  tout  à  fait  du  cercle  des  attri- 
butions de  la  Chambre,  et  de  la  nature  des  vœux 
qu'elle  peut  émettre.  Le  temps  et  les  clrconstan- 
cw.  qu'on  ne  peut  encore  prévoir,  amèneront 
seuls  l'occasioa  favorable  pour  exiger  du  gou- 


vernement espagnol  le  payement  des  sommes 
dont  il  nous  est  redevable.  Votre  commission  a 
rhonneur  de  vous  proposer  Tordre  du  jour. 
(Adopté.) 

—  Le  sieur  d'Helmstolt  s'adresse  à  vous.  Mes- 
sieurs, pour  solliciter  l'abolition  du  monopole  du 
tabac.  Il  s'appuie  sur  les  raisons  souvent  repro- 
duites par  les  adversaires  de  cet  impôt,  et  fait 
surtout  valoir  les  inconvénients  qui  en  résultent 
pour  le  département  de  la  Moselle.  Cette  question 
est  grave  et  a  déjà  été  débattue  dans  le  courant 
d'autres  législatures.  Mais  je  dois  vous  faire  ob- 
server, Messieurs,  que  la  loi  du  19  avril  1829  a 
prorogé  le  monopole  du  tabac  jusqu'au  1°'  ja  i- 
vier  1837;  que  cette  loi  ne  peut  être  abrogée  que 
par  une  autre  loi,  et  que  l'initiative  d'une  me- 
sure législative  à  cet  égard  n'a  été  prise  par  au- 
cun des  trois  pouvoirs  de  l'Etat.  Par  ces  motifs, 
votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Le  sieur  Muller  avait  inven  é,  en  1816,  une 
nouvelle  théorie  à  l'escrime  de  cheval,  et  avait 
été  chargé  par  le  gouvernement  de  l'enseigner  à 
divers  corps  de  cavalerie.  Il  vous  a  déjà  adressé 
une  première  pétition,  dans  laquelle  il  se  plai- 

gnait  d'une  expropriation  illégale  dont  une  or- 
onnance  royale  du  6  décembre  1829  l'avait  rendu 
victime;  et,  dans  la  séance  du  4  septembre  1830, 
la  Chambre  oui  nous  a  précédés  en  avait  ordonné 
le  renvoi  à  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Le  maré- 
chal Gérard,  alors  ministre,  accorda  au  réclamant 
une  gratification  de  600  francs,  et  l'envoya  en 
Afrique,  où  il  a  été  chargé  de  l'instruction  d'un 
corps  de  cavalerie  qu'on  y  organise.  Aujourd'hui 
il  s'adresse  de  nouveau  à  vous,  Messieurs,  pour 
solliciter  encore  votre  intervention  auprès  du 
ministre  en  sa  faveur.  11  a  semblé  à  votre  com- 
mission que  cette  réclamation  n'était  pas  fondée, 
puisque  celui  qui  l'élève  a  déjà  reçu  du  gouver- 
nement une  gratification  et  un  emploi;  et  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer,  en  son  nom,  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

M.  Këratry,  autre  rapporteur.  Il  parait,  par 
l'exposé  contenu  dans  la  pétition  sous  le  n"*  6iB8, 
que  M.  Donnier,  négociant  français,  avait  trans- 
porté, dès  l'année  1821,  son  industrie  à  Saint- 
Pétersbourg,  dans  un  esprit  de  retour  d'autant 
mieux  constaté,  qu'après  quelques  mois  de  rési- 
dence il  V  épousa  une  Française. 

Bn  1828,  Te  sieur  Donnier,  ayant  été  appelé  à 
Paris  par  des  intérêts  de  santé  et  de  commerce, 
laissa  son  établissement  aux  soins  d'un  associé 
qui  parut  très  contrarié  de  son  retour. 

L'exposant  attribue  aux  méchants  projets  et 
aux  menées  st  crêtes  de  celui-ci  les  persécutions 
dont  le  dernier  résultat  a  été  son  expulsion  du 
territoire  russe,  par  voie  de  haute  police.  Ce  n'est 
pas  sans  espoir  d'un  meilleur  traitement  qu'il 
avait  eu  recours  à  l'intervention  de  M.  le  duc  de 
Mortemart,  ministre  de  France  en  Russie.  Cet 
honorable  ambassadeur  a  agi,  en  faveur  du  sieur 
Donnier,  dans  toute  la  latituile  des  démarches 
autorisées  par  le  caractère  dont  il  était  revêtu.  A 
la  suite  d'une  incarcération  de  quinze  jours,  le 
pétitionnaire,  arraché  à  sa  famille  et  à  son  com- 
merce, après  avoir  été  placé  sous  la  surveillance 
d'un  officier  de  police,  fut  conduit  à  la  frontière, 
d'où  il  regagna  son  pays  natal. 

En  se  livrant  à  un  examen  attentif  de  la 
-(ion  qui  vous  est  soumise,  votre  comm       ■■  gi 
cru  reconnaître  que  l'associé  du  sieur  uv      ^r 
joue  le  premier  rôle  dans  l'histoire  des  mal 
de  cet  honnête  négociant  ;  que  le  gonvi  i 

rosée   a  po,    en  cette  circoostancei 
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ayec  trop  de  facilité  des  dénonciations  qui,  bien 
appréciées,  auraient  sans  doute  fini  par  sembler 
calomnieuses,  et  qu'enfin,  sans  que  nous  ayons 
la  prétention  de  réformer  le  Gode  de  la  police 
secrète  russe,  les  droits  d'un  citoyen  français 
n'ont  pas  été  suffisamment  respectés  dans  la 
personne  du  réclamant,  malgré  les  justes  de- 
mandes de  l'ambassadeur  français. 

Par  ces  motifs,  qui  s'accroissent  encore  du 
désir  de  voir  la  protection  de  la  France  s'atta- 
cher à  tous  ses  sujets,  quelque  part  qu'ils  por- 
tent leur  pis,  votre  commission  a  été  unanime- 
ment d'avis  de  renvoyer  la  pétition  du  sieur 
Donnier  au  ministre  des  affaires  étrangèris. 
(Adopté.) 

—  Il  n'est  pas  un  bon  Français  qui  ne  désire 
l'allégement  des  charges  publiques.  Quelques 
bons  esprits  sentent  aussi  qu'aucun  gouverne- 
ment sur  la  terre  ne  saurait  exister  sans  un  sys- 
tème de  contributions,  et  que  les  dépenses  étant 
une  fois  renfermées  dans  leurs  justes  limites,  il 
s'agit  principalement  d'asseoir  Timpôt  corres- 
ponJant  de  la  manière  la  moins  onéreuse  pour 
les  peuples.  M.  Duchêne  est  sans  doute  du  nom- 
bre de  ces  bons  esprits;  mais  il  nous  semble 
s'être  trompé  dans  le  produit  du  nouveau  revenu 
dont  il  a  conçu  l'espoir,  lorsqu'il  propose  d'ad- 
juger au  rabais  toutes  les  places  de  comptables, 
c'est-à-dire  celles  des  receveurs  généraux,  des 
receveurs  particuliers,  des  payeurs  et  percep- 
teurs. 

11  vous  paraîtra,  Messieurs,  que  H.  Duchône 
commet  une  erreur  capitale  en  vous  parlant 
d'un  rabais,  puisqu'au  contraire  c*est  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur  qu'il  prétend 
livrer  les  places  de  finance.  AiUHi  il  compte  que, 
pour  terme  moyen,  les  receveurs  généraux  lui 
apportant  chacun  30,000  francs,  les  receveurs 
d  arrondissement  7,000  francs,  les  payeurs 
6,000  francs,  les  percepteurs  5.000  francs,  et  les 
autres  caissiers  une  somme  plus  ou  moins  forte, 
on  opérerait  au  profit  du  Trésor  une  rentrée  de 
près  de  12  millions. 

Tout  en  convenant  que  M.  Duchène,  dans  sa 
philanthropie,  aune  bien  faible  idée  des  besoins 
et  (les  ressources  de  la  France,  puisqu'il  lui  suf- 
fi t  d'appliquer  aux  premiers  un  aussi  léger  palliatif, 
votre  commission  lui  fera  remarquer  qu'il  vous 
propose,  sans  s'en  apercevoir,  Taliénation  réelle 
et  à  bien  bas  f)rix  des  orfices  de  finance,  mesure 
désastreuse  qui  déposséderait  le  gouvernement  de 
tous  moyens  de  surveiller  la  moralité  de  ses 
agents  comptables. 

S'il  prétend  que  c'est  une  redevance  annuelle 
de  12  millions  qu'on  obtiendrait  de  ceux-ci,  nous 
s  Tons  encore  plus  étonnés  qu'on  ouvre  une  pa- 
reille porte  aux  concussions  et  à  tons  les  abus 
qui  résulteraient  du  maniement  des  fonds  pu- 
blics par  des  comptables  intéressés  à  s'indem- 
niser des  sacrifices  qu'ils  auraient  faits  avant 
d'entrer  en  fonctions.  Ces  divers  motifs  ont  dé- 
terminé votre  commission  à  vous  demander  un 
ordre  du  jour  qui,  en  cette  circonstance,  e?t  en- 
core motivé  par  le  versement  du  cautionnement 
exigé  de  tous  les  agents  comptables,  cautionne- 
ment ilix  fois  supérieur  à  la  ressource  dont  le 
sieur  Duchône  vous  donne  l'avis.  (Adopté.) 

—M.  Ricard,  homme  de  lettres,  en  vous  pro- 
posant la  clôture  absolue  des  maisons  de  jeu  de 
hasard,  les  attaque  moins  sous  le  point  de 
vue  moral,  qu'il  ne  combat  leur  existence 
comme  contraire  à  notre  législation.  Il  est  cer- 
tain que  l'article  410  du  Code  pénal,  sur  lequel 
il  s'appuie  principalement,  frappe  tous  les  jeux 
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publics  :  il  resterait  seulement  à  savoir  si  le  dé- 
cret impérial  du  24  janvier  1806,  qui  confère 
au  ministre  de  la  police  le  droit  d'établir  des 
maisons  de  jeu  à  Paris  et  dans  les  localités  où 
il  existe  des  eaux  minérales,  se  trouverait  abrogé, 
soit  par  le  Gode  pénal,  soit  par  la  loi  du  22  juil- 
let 1791,  qui  semble  en  recevoir  une  nouvelle 
cousécration. 

Le  pétitionnaire  tire  son  argument  le  plus  fort 
du  principe  en  vertu  duquel  une  loi  postérieure 
annule  une  loi  antérieure  dans  les  dispositions 
qui  lui  sont  contraires,  à  moins  d'une  réserve 
exceptionnelle  nettement  précisée.  On  serait 
peut-être  autorisé  à  lui  répondre  que  les  mai- 
sons de  jeu  ayant  été  placées  sous  la  surveil- 
lance de  la  police^  et  étant  restées  ouvertes  de- 
puis la  publication  du  Gode  pénal  jusqu'à  ce 
our,  elles  ont  obtenu  une  sorte  de  tolérance 
égislative.  Gelle-ci  est  d'autant  plus  notoire  que 
le  produit  des  jeux  publics  fait  partie  des  re- 
cett<  s  de  l'Etat,  et  reçoit  une  application  spé- 
ciale dans  le  budget  des  dépenses.  En  contester 
la  légalité,  ce  serait  dès  lors  mettre  en  doute 
l'efficacité  du  vote  annuel  émané  des  trois  pou- 
voirs. Ici  pourrait  finir  notre  làche^  puisque 
l'exposant  s  est  borné  à  examiner  en  légiste  la 
question  des  jeux. 

Nous  ne  vous  dissimulerons  pas  que,  dans 
ses  rapports  moraux,  elle  est  bien  plus  affii- 
geante.  Votre  commission  la  regarde  comme  une 
des  plaies  les  plus  hideuses  des  Etats  civilisés, 
mais  est-il  possible  d'en  faire  disparaître  la 
trace  ?  Ne  faut-il  pas  des  émonctoirs  au  corps 
social  comme  au  corps  humain,  quand  il  est 
trop  chargé  d'humeurs?  Si  vous  abolissez  les 
jeux  publics,  ne  s'en  élèvera-t-il  pas  de  clandes- 
tins? Assumerez-vous  la  responsamlité  de  toutes 
les  spoliations  violentes  et  de  tous  les  crimes 

3 ui  pourront   s'y  commettre?  Devant   de  tels 
outes   l'homme  d'Etat  hésite,  et  l'homme  de 
bien  est  trop  souvent  réduit  à  gémir. 

Ges  réflexions,  qui  ne  permettent  pas  à  votre 
commission  de  prononcer  la  sentence  invoquée 
par  M.  Ricard,  ne  nous  se:nblent  pas  applicables 
a  la  loterie,  de  tous  les  imi^ôts  le  plus  immoral 
et  le  plus  attentatoire  au  bonheur  du  peuple. 
S'il  avait  attaqué  cette  triste  branche  du  revenu 
public,  nous  ne  balancerions  pas  à  vous  en  pro- 
poser la  suppression  ;  mais  comme  la  question 
qu'il  a  soulevée  est  loin  d'être  résolue,  nou:^ 
nous  bornons  à  vous  proposer  le  dépôt  de  sa 
pétition  au  bureau  des  renseignements.  (Adopté,) 

M.  Watoat,  autre  rapporteur,  M.  Mille,  à  Dijon, 
présente  à  la  Ghambre  des  observations  et  ré- 
flexions sur  la  nécessité  de  supprimer  la  régie 
des  impôts  indirects  et  propose  un  mode  de  les 
remplacer. 

Dans  l'iutérèt  du  département  auquel  il  appar- 
tient, le  pétitionnairea  étudié  cette  partie  de  l'ad- 
ministration publique  ;  et  dans  les  disjpositions 
nouvelles  qu'il  a  rédigées,  il  en  est  qui  ne  peu- 
vent man  luer  d'attirer  l'attention  de  la  Ghambre 
En  conséquence,  votre  commission  vous  propose 
de  réunir  cette  pétition  à  celle  des  propriétaires 
de  Dijon  pour  être  renvoyée  à  la  commission 
chargée  de  faire  un  rapport  sur  le  projet  de  notre 
honorable  collègue  M.  Meynard. 

(Le  renvoi  est  prononcé.) 

—  H.  Thouroude.  de  Rouen,  demande  un  ar- 
ticle additionnel  à  la  loi  sur  la  garde  nationale, 
qui  obligerait  les  gardes  nationaux  à  s'habiller, 
et  accorderait  certains  avantages  à  ceux  qui 
assistent  exactement  auxexercicesetaux  revues. 
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Tout  en  applaudissant  aux  intentions  du  péti- 
tionnaire, votre  commission  m*a  chargé  de  vons 
proposer  de  passer  à  l'ordre  duiourA Adopté,) 

—  M.  Dupin,  avocat  à  la  cour  royale  de  Bor- 
deaux, demande  la  mise  en  accusation  de  M.  le 
comte  d'Argout,  ministre  des  travaux  publics, 
pour  inexécution  des  lois  et  abuâ  de  pouvoirs. 

Le  chef  d^accusation  n'est  pas,  comme  vous  le 
Ycrrez,  d^un  intérêt  national;  mais  enfin,  lors- 
(|u-un  citoyen  se  croit  lésé  dans  ses  droits,  et 
invoque  notre  protection  contre  le  pouvoir,  il 
n*est  pas  de  pétition  qui  ne  mérite  de  fixer  la 
sollicitude  de  la  Chambre  ;  aussi  ai-je  examiné 
dans  tous  ses  détails  le  Mémoire  de  M.  Dupin. 

Deux  théâtres  existent  dans  la  ville  de  Bor- 
deaux. La  direction  de  Pun  des  deux  était  va- 
cante; M.  Dupin  la  demande  au  ministre  de 
rinlérieur  (c'était  alors  M.  de  Montalivet)  ;  le 
ministre  reiuse.  Un  changement  survient  dans 
le  ministère  ;  M.  Dupin  croit  qu'il  sera  favorable 
à  ses  vœux  ;  il  s'adresse  à  M.  le  comte  d'Argout. 
chargé  de  Tadministration  des  beaux-arts;  il 
invoque  et  l^  décret  du  8  juin  1806  et  Tordon- 
nanctidu  21  décembre  1824.  Le  cninistre  ratifie 
l'arrangement  conclu  par  le  maire  de  Bordeaux 
avec  le  sieur  Constant,  et  répond  à  M.  Du- 
pin :  «  Vous  prétendez  que  depuis  2  mois 
M.  le  préfet  de  la  Gironde  a  présenté  et  provo- 
qué votre  nomination  ;  c'est  oans  celte  assertion 
que  consiste  votre  erreur.  Il  résulte,  au  contraire, 
des  renseignements  qui  m'ont  été  adressés  de  la 
préfecture,  qu'à  Bordeaux  c'est  toujours  la  ville 

3ui  a  traité  avec  les  personnes  qui  se  sont  ren- 
ues adjudicataires  ae  l'entreprise  des  théâtres, 
et  que  radmission  de  votre  demande  serait  nui- 
sible aux  intérêts  de  la  ville  ainsi  qu'aux  inté- 
rêts de  l'art. 

«  L'avis  de  l'autorité  n*est  donc  pas  favorable 
à  votre  demande  ;  mais  quand  bien  même  cet 
avis  eût  été  favorable,  il  ne  serait  pas  pour  cela 
obligatoire  pour  le  gouvernement,  qui  conserve 
toujours  la  faculté  d'admettre  ou  de  rejeter  la 
demande.  » 

Duns  cette  lettre,  citée  par  le  pétitionnaire  lui- 
même,  votre  commission  a  reconnu  une  juste 
interprétation  du  décret  de  1806,  et  a  applaudi  à 
la  déférence  marquée  pour  l'autorité  munici- 
pale, qui,  en  effet,  devrait  partout,  comme  à 
Boraeaux,  être  char^'ée,  non  seulement  de  la 
police  des  théâtres,  mais  du  droit  d'autoriser  à 
son  gré,  et  dans  les  intérêts  de  la  ville,  les  en- 
treprises théâtrales. 

A  cet  égard,  plusieurs  membres  de  voire  com- 
mission, et  j'étais  de  ce  nombre,  ont  vivement 
regretté  que  la  nouvelle  loi  promise  sur  les 
théâtres  tvaït  pu  trouver  sa  place  dans  le  nombre 
de  celles  qui  ont  été  présentées  aux  Chambres. 

L'état  douteux  de  notre  législation,  sous  ce 
rapport,  depuis  la  Bévolution  de  Juillet,  ce  dé- 
cret impérial  de  1806  que  l'on  tient  à  la  main 
plutôt  comme  une  menace  que  comme  un  droit, 
ce  mélange  de  servitude  et  de  liberté  pour  les 
théâtres,  ces  autorisations  capricieuses  ou  ces 
refus  arbitraires  de  tel  ou  tel  spectacle,  enfin 
ce  cynisme  qui,  sans  respect  pour  les  droits  ou 
môme  pour  les  prières  des  familles,  traduit  par 
spéculation  sur  la  scène  des  personnes  vivantes 
ou  des  hommes  dont  les  cendres  sont  encore 
chaudes,  sont  autant  de  motifs  qui  commandent 
une  organisation  nouvelle,  plus  régulière,  plus 
lixe,  laus  conforme  aux  Intérêts  au  public  et 
des  familles,  des  arts  et  de  la  liberté.  Ce  vœu, 
nous  Tespérons,  ne  sera  point  perdu  pour  le 
gouvernement. 


Quant  à  la  pétition  de  M.  Dupin,  votre  com- 
mission vous  propose  de  passer  à  l'ordre  du 
jour.  UAdojpié,) 

—  M.  Gastera,  propriétaire,  cultivateur  à 
Saint-Etienne  d'Ortbe  (Landes),  demande  à  la 
Chambre  d'ordonner,  par  une  loi,  la  concession 
de  tous  les  communaux  de  la  France,  autres  que 
les  bois  et  forêts,  moyennant  un  revenu  annuel 
au  profil  des  communes  où  sont  situés  ces  mê- 
mes communaux,  avec  la  faculté  par  les  con- 
cessionnaires de  se  libérer  du  capital  pour  être 
placé  en  rentes  sur  l'Btat,  au  profit  de  ces  mêmes 
communes. 

Il  est  certain  quUl  existe  en  France,  paya 
d'ailleurs  si  utilement  cultivé  depuis  la  division 
de  la  propriété,  15  à  16  millions  d'arpents  de 
landes,  de  marais,  de  bruyères,  et  Ton  ne  peut 
s'expliquer  cet  état  de  choses  en  présence  Œune 
surabondance  de  population  et  de  l'inactivité  de 
tant  de  bras,  sans  déplorer  l'insouciance  ou  Tô- 
goïsmed'un  trop  ^rand  nombre  de  communes  qui 
ne  veulent  faire  ni  partage  ni  concession.  Il  en  est 
une  entre  autres  que  cite  le  pétitionnaire,  la 
commune  de  Saint-Paul-les-Dax,  patrie  du  ver- 
tueux saint  Vincent  de  Paul,  qui  possède  15,000 
arpents  de  terrains,  dont  3,000  seulement  sont 
utilisés,  tandis  que  les  12  autres  sont  condamnés 
à  une  stérilité  éternelle. 

Dans  tous  les  temps,  mais  principalement 
dans  les  circonstances  ou  nous  nous  trouvons, 
il  est  impossible  que  le  projet  de  M.  Gastera  ne 
fixe  pas  la  sollicitude  du  gouvernement;  et 
dans  Fintérêt  de  Tagriculture,  des  communes  et 
d*une  population  qui  s'accrott  chaque  jour, 
votre  corn  mission  m'a  chargé  de  vous  proposer 
le  renvoi  avec  recommandation  particulière  de 
cette  pétition  à  H.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

—  M.  Grosset,  notaire  à  Neuvy  (Indre),  demande 
une  loi  relative  à  l'embrigadement  des  gardes 
champêtres. 

Cette  pensée  n'est  point  nouvelle,  et  si  ma  mé- 
moire ne  me  trompe  pas,  je  crois  que,  sous 
l'Binpire,  elle  avait  été  déjà  conçue,  alors  que 
M.  de  Montalivet  était  ministre  de  l'intérieur.  On 
songea  du  moins,  dans  un  de  ces  moments  où  an 
pays  épuise  toutes  ses  ressources,  à  réunir  les 
gardes  champêtres  pour  accroître  les  moyens  de 
réserve  qu'on  voulait  opposer  à  l'invasion  étran- 
gère. Mais  rien  ne  fut  décidé;  et  l'institution  des 
gardes  champêtres  ne  subit  aucun  changement, 
n  est  pourtant  vrai  de  dire  qu'en  général  ces 
agents  donnent  lieu  trop  souvent  à  des  plaintes, 
et  que  la  police  des  campagnes  laisse  quelque 
chose  à  désirer.  Le  projet  de  M.  Grosset  tendrait 
à  organiser  une  sorte  de  gendarmerie  rurale  qui 
s'accorderait  pour  le  personnel  avec  l'esprit  de  la 
loi  du  8  mars  1831,  et  qui  d'^viendrait  une  garan- 
tie de  plus  et  pour  la  propriété  et  pour  la  sécurité 
publique.  Sous  ce  rapport,  votre  commission  a 
pensé  qu'il  n'était  pas  inutile  de  renvoyer  la  péti- 
tion à  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  chargé 
de  Tadministration  communale  et  départemen- 
tale. 

fLe  renvoi  est  ordonné.) 

—  Le  sieur  Colin,  ancien  maître  d'hôtel,  con- 
trôleur du  palais  sous  l'Empire,  sollicite  la  liqui- 
dation de  la  créance  portée  au  traité  de  Fontaine- 
bleau, du  11  avril  1814,  en  faveur  des  ancieDB 
serviteurs  de  Napoléon. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois.  Messieurs^  que 
cette  pétition  se  présente  devant  vous  :  déjà  en 
1829,  sur  le  rapport  de  Thonorable  M.  Jan; 
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•en  1830,  sur  le  rapport  de  lliOQorable  M.  Gléffleat, 
la  Chambre  en  ordonna  le  renvoi  au  conseil  des 
ministres;  mais  le  conseil  ayant  gardé  le  silence, 
MM.  les  donataires  s'adressent  à  vous  de  nouveau  ; 
et  tel  est  Tintérôt  qui  appartient  aux  malheurs 
comme  à  la  gloire  de  Napoléon,  que  votre  nou- 
velle commission  a  interrogé  avec  un  soin  reli- 
gieux tout  ce  qui  se  rattache  à  cette  demande. 

Il  était  difficile  peut-être  de  ne  point  se  laisser 
surprendre  au  souvenir  de  ce  grand  capitaine, 
déposant  devant  la  nécessité  cette  épée  qui  avait 
remué  tant  de  trônes,  embrassant  pour  la  der- 
nière fois  ses  vieux  compagnons  d'armes,  et  lé- 
guant à  se3  amis,  à  ses  serviteurs  quelques  grains 
d'or  dans  un  héritage  immense;  mais  lorsque  cet 
héritage  a  été  dilapidé,  lorsque  la  faveur  a  reçu 
ce  qui:  était  destiné  au  courage  et  à  la  fidélité, 
lorsqu'enfio  il  s'asit  de  puiser  dans  les  caisses  de 
l'Etat,  il  faut  savoir  se  défendre  de  ces  trop  géné- 
reuses influences,  il  faut  peser  les  titres  de  la 
créance  avec  le  calme  de  lajustlce  et  de  la  raison. 

Trois  points  principaux  se  sont  partagé  notre 
sollicitude  :  l^"  la  question  de  droit;  2"*  la  qualité 
du  donataire;  S""  la  situation  actuelle  du  Trésor. 

Et  d'abord  pour  le  droit,  on  invoque  le  traité 
de  Fontainebleau;  et  c'est  bien  un  traité;  car, 
malgré  l'occupation  de  Paris,  la  Sainte-Alliance 
tremblait  encore  devant  le  désespoir  du  vainqueur 
de  Montmirail,  et  s'estimait  trop  heureuse  d'être 
affranchlH  de  ses  terreurs  au  prix  de  certaines 
conditions.  Parmi  celles  que  dicta  TEmpereur,  il 
y  eut  une  de  ces  pensées  qui  donnent  aux  adieux 
et  de  la  con.'iolation  et  ae  l'avenir.  L'article  9 
était  ainsi  conçu  : 

»  Les  propriétés  cme  Sa  Majesté  Tempereur  Na- 
poléon possède  en  France,  soit  comme  domaine 
extraordinaire,  soit  comme  domaine  privé,  res- 
teront à  la  Couronne. 

«  Sur  les  fonds  placés  par  l'empereur  Napoléon, 
soit  sur  le  grand  livre,  soit  sur  la  Banque  de 
France,  soit  sur  les  actions  des  forêts,  soit  de 
toute  autre  manière  et  dont  Sa  Majesté  fait  Taban- 
don  à  la  Couronne,  il  sera  réservé  un  capital  qui 
n'excèdora  pas  2  millions  pour  être  employé  en 
gratifications  en  faveur  des  personnes  qui  seront 
portées  sur  Tétat  que  signera  l'empereur  Napo- 
léon et  qui  sera  remis  au  gouvernement  fran- 
çais. » 

C"t  état  fut  dressé  par  Tempereur  lui-même; 
il  est  annexé  aux  documents  remis  à  la  Chambre. 

Les  puissancef^  étrangères  avaient  signé  le 
traité  du  11  avril  ;  Louis  XVIII  y  donna  son 
adhésion  le  30  mai  1814  par  cette  déclaratioa  de 
M.  Talleyrand  :  «  Les  clauses  du  traité  de  Fon- 
tainebleau à  la  charge  de  la  France  seront  fidè- 
lement exécutées.  » 

Par  là,  les  donataires  de  Napoléon  étaient  de- 
venus créanciers  de  l'Etat.  Telle  était  du  moins 
la  confiance  qu'inspirait  ce  titre,  placé  sous  la 
sauvegarde  de  la  foi  publique,  gu'en  1814  il  passa 
comme  dot  dans  plusieurs  familles,  et  que  même 
il  fut  transféré  en  payement  par  quelques-uns  de 
ces  serviteurs  auxquels  il  ne  restait  d'autre  res- 
source que  ce  dernier  souvenir  de  leur  glorieux 
maître. 

Mais  ce  souvenir  n'était  pas  assez  du  goût  de 
la  Restauration  pour  que,  malgré  sa  promesse, 
elle  mit  beaucoup  d'empressement  à  l'acquitter; 
et  rien  n'avait  encore  été  payé  lorsque  survint  le 
20  mars  1815.  C'est  ce  retour  de  l'Ile  d'Elbe  que 

Elus  tard  le  gouvernement  de  Louis  XYllI  et  de 
harles  X  opposa,  comme  ayant  annulé  les  dispo- 
sitions du  traité  du  11  avril  1814;  c'est  cette 
même  circoDstance  qui  a  divisé  les  avis  des 


membres  de  votre  commission.  Les  uns  ont  pensé 
que  Napoléon,  en  ressaisissant  le  pouvoir,  avait 
également  repris  les  sommes  dont  il  avait  précé- 
demment disposé;  qu'alors  il  dépendait  de  sa 
volonté  d'acquitter  les  dons  qu'il  avait  légués  à 
st's  serviteurs;  qu^enfin  l'état  de  guerre  qui  sui- 
vit son  retour  en  France  avait  rompu  le  traité 
du  11  avril  1814. 

Les  autres  ont  répondu,  avec  MM.  Gars  et 
Clément,  que  Napoléon  n'avait  pas  ressaisi  l'ar- 
gent sur  lequel  les  legs  étaient  assis;  qu'an 
contraire  il  avait  été  déclaré  à  la  tribune,  le  17 
juillet  1822,  que  cet  argent  était  resté  au  minis- 
tère de  la  maison  du  roi,  et  que  le  reliquat  de 
l'ancienne  liste  civile,  toutes  autres  dettes  payées 
était  à  celte  époque  de  6,866,000  francs  qui  dé- 
valent être  versés  au  Trésor  public. 

Ils  ont  cité,  en  même  temps,  une  consultation 
de  l'honorable  M.  Dupin  aîné  qui,  avec  toute 
l'autorité  de  son  jugement  et  de  son  savoir,  avait 
dit  :  «  L'événement  du  20  mars  est  un  fait  qui 
n'a  pu  faire  perdre  auxcréanciers  un  droit  précé- 
demment acquis.  Par  le  traité  du  11  avril,  ils  sont 
devenus  créanciers  directs,  non  pas  de  Napoléon, 
mais  du  gouvernement  français  ;  et  le  sort  de  cette 
créance,  fixé  par  le  traité  au  jour  même  de  la 
signature,  n'a  pu  dépendre  des  événements  ulté- 
rieurs, ni  des  laits  d'autrui.  » 

Enfin,  l'état  de  guerre  qui  a  suivi  le  retour  de 
Napoléon,  n'a  pas,  disait-on,  abrogé  le  traité  du 

11  avril,  puisqu'il  a  fallu  une  loi  spéciale,  celle  du 

12  janvier  1816,  pour  priver  les  membres  de  la  fa- 
mille impériale  des  avantages  que  leur  assurait 
l'article  6  de  ce  même  traité  du  11  avril.  Par  la 
même  raison  n'eût*  il  point  fallu  une  disposition 
expresse  pour  révoquer  l'article  9  du  même  traité? 
D'ailleurs  les  plus  importantes  clauses  pécuniaires, 
stipulées  dans  ce  traité,  n'ont-ellcs  pas  reçu  depuis 
longtemr)S  leur  exécution  en  ce  qui  concerne  l'ex- 
impératrice  Marie-Louise,  le  prince  Eugène,  la 
duchesse  deSaint-Leu?  Il  est  vrai  que  de  hautes 
recommandations  sont  intervenues  en  faveur  de 
ces  grands  personnages;  mais  pour  les  créanciers 
d'un  rang  moins  élevé,  la  foi  du  traité  ne  doit- 
elle  pas  être  la  même? 

La  Chambre  prononcera  entre cesdeux  opinions. 

El  ici  se  présente  le  second  point  de  la  question. 
Jetez  les  yeux  sur  la  liste  des  donataires,  vous 
y  verrez,  d'une  part,  les  nobles  débris  de  nos 
gloires  militaires  ;  de  l'autre,  les  officiers,  plus 
fidèles  que  la  fortune,  qui  ont  suivi  Napoléon  à 
rUe  d'Elbe.  Là  les  hommes  admis  dans  le  cabi- 
net aux  grands  secrets  de  l'Etat;  enfin  ces  servi- 
teurs dévoués  qui  ont  consumé  leurs  veilles  et 
leurs  soins  pour  la  garde  et  le  service  de  l'em- 

Sereur  ;  et  cependant,  par  un  bizarre  effet  des 
évolutions,  les  fonds  légués  aux  braves  de  l'Em- 
pire sont  allés  tomber  dans  les  mains  de  l'émi- 
gration. 

Quant  aux  biens  laissés  par  Napoléon,  biens  qui 
étaient  pour  la  plupart  le  fruit  de  la  conquête, 
ÏU  s'élevaient  à  d'immenses  valeurs;  le  gouffre 
de  la  Restauration  a  tout  dévoré,  sauf  les 
6,866,000  francs  que  le  ministre  de  la  maison  du 
roi  déclara  devoir  être  versés  au  Trésor.  L'Etat  se 
trouverait  donc,  à  un  double  titre,  tenu  envers 
les  créanciers,  et  comme  ayant  garanti  le  traité 
de  Fontainebleau,  et  comme  ayant  reçu  dans  ses 
caisses  le  reliquat  des  valeurs  spécialement  affec- 
tées au  payement  de  la  donation. 

Mais  votre  commission  a  dû  considérer  la  situa- 
tion de  ce  même  Trésor,  déjà  obéré  par  tant  de 
dettes,  triste  héritage  o'un  pouvoir  dilapidateur, 
et  par  les  Doavelles  charges  que  loi  imposent  les 
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circoD8tanc«8.  La  dâlicateee»  et  le  patrlotiume 
deB  donataires  ont  également  compris  cette  po- 
BÏtioD  :  car  Tenant  eux-mônieB  aa  secoars  de 
notre  embarrae,  ils  ont  écrit .-  ■  De  puissantes 
raisons  d'économie  forceront  peat-ètre  la  Chambre 
à  ajouraer  sa  bienveillance  ;  mais  notre  intea- 
tion  n'a  jamais  été  de  venir  aurctiarger  l'Etat 
dans  le  moment  oti  lea  besoins  du  Trésor  sont  ^i 
pressants,  ofi  les  diminutions  d'impdt  sont  si  dé- 
sirables. La  question  de  temps  n'est  que  secon- 
daire ponr  nous  ;  mais  nous  avons  foi  dans  la 
justice  de  nos  réclamations.  • 

Votre  comiDisBJon,  s'asiociant  à  ces  tionorables 
scrupules,  tous  propose  te  dépdt  de  la  pétition 
an  bureau  des  renseignements  pour  élre  exami- 
née avec  le  budget  de  1833. 

(L&  ûêii6l  fst  ordonné.) 

m.  Thjbaud-Linetii^re,  autre  rapporteur  des 
péiitions,  est  appelé  à  la  tribune.) 

Voix  divertes  :  La  suite  de  l'ordre  du  jour! 

H.  le  Président.  Si  la  Chambre  renl  passer 
à  l'ordre  du  jour... 

M.  Thabsud-Llnetlëre.  Je  prie  la  Chambre 
d'entendre  auparavant  le  rapport  sur  les  der- 
nières pétitioDS. 

M.  Valont,  rapporteur.  Je  demande  à  donner 
des  esplicatiouB  sur  uoe  observatioa  qui  vient 
de  m'ëtre  faile. 

Un  de  nos  tionorables  collègues  parait  étonné 
de  la  conclusion  de  mon  rapport  sur  la  pétition 
des  donataires... 

Yoix  nombreuset  .-  C'est  voté! 

M.  Valoni,  rapporteur.  Je  demande  à  faire 
QUe  observation  sur  un  Tait  qui  m'est  personnel, 
et  en  même  temps  qui  concerne  la  commissioti 
des  péiitions  k  laquelle  j'ai  l'boncenr  d'appartenir. 

Voix  dlversei  :  C'est  iautilel 

H.  le  Président.  On  ne  peut  point  entendre 
des  explications  sur  une  observation  qui  n'a 
point  été  Taile  à  la  tribune. 

M.  Vatoal,  rapporteur.  J'ai  le  droit  d'être 
entendu,  puisqu'il  s'agit  d'une  inculpation  con- 
tre moi  uu  contre  la  co-nmisslon.  M.  de  Sivryeflt 
étonné... 

M.  de  Slvry.  M.  de  Sivry  n'a  rien  à  faire  là- 
dedans. 

M.  Valent,  rapporteur.  Dans  une  première 
assemblée  de  la  commission,  il  avait  été  décidé 
que  l'on  passerait  à  l'ordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion. Une  seconde  convocation  a  eu  lieu  sous  la 
présidence  de  M.  de  Kératry .  6  membres  sur  9 
ont  eu  connaissance  de  cette  convocation  :  il  a 
été  décide  que  la  pétllion,  ainsi  que  la  Cbambre 
l'avait  déjà  ordonné  2  fois,  ne  serait  pas  ren- 
voyée au  ministre,  mais  d^osée  au  bureau  des 
renseignements.  Je  suis  fôché  que  2  de  nos 
honorables  collègues  ne  se  soient  point  trouvés 
à  la  convocation. 

M.  dr  Sli-ry.  Je  n'ai  pas  été  convoquél 

(L'incident  est  clos.) 

M.  Thaband-LInellère,  autre  rapporteur.  Le 
fléau  de  la  grêle,  et  les  moyens  d'en  atténuer  les 
effets  ruineux  en  les  faisant  supporter  &  tout  le 
pays  par  une  cotisation  proporlionnelle,  ont  sou- 
vent préoccupé  les  meilleurs  esprits.  Il  semblf ,  en 
effet,  que  l'impât  n'éiant  établi  que  pour  assurer 
à  chaque  citoyen,  &  chaque  industrie,  à  chaque 
propriété,  sécurité  et  protection,  le  soin  de  les 
garantir  de  la  perturbâlion  occaAionaée  par  les 


éléments  pourrait  entrer  aussi  dans  sa  destina- 
tion. 

Telle  est  au  moins  l'opinion  du  sieur  Hassoa, 
sons-préfet  de  Leclonre,  dont  la  pétition  nous 
occupe.  Il  n'est  pas  un  citoyen,  dit-il,  qui  ne 
consentit  &  payer  un  supplément  de  contribution 
pour  avoir  la  certitude  de  conserver  ses  récoltes 
ou  d'en  trouver  la  représentation  dans  une  in- 
demnité. Le  sieur  Uas^on  propose,  à  cet  effet^ 
d'augmenter  l'impdt  foncier  d'un  vingtième  qni 
seriiit  spécialement  consacré  aux  secours  contre 
la  (jréle.  Cet  impi^t  prodoirait,  selon  le  calcul  da 
péiitionnaire,  plus  de  10  millions,  qui  permet- 
traient de  former  en  peu  d'années  un  fonds  de 
réserve  assez  considérable  pour  que  les  interdis 
couvrissent  en  grande  partie  les  sinistres  an- 
nuels, même  en  supprimant  ou  réduisant  beau- 
coup les  centimes  établis.  Il  est  difficile  d'adop- 
ter cette  espérance,  si  l'on  applique  à  l'avenir 
les  calculs  du  passe. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  snconrs  accor- 
dés aux  départements  pour  pertes  résulla'it  d'iu- 
cendies,  de  grêle,  d'iiionilaiions,  et  autres  cas 
forfuits,  ou  motivés  par  divers  accidents,  s'él6- 
vent  à  1,987,945  francs.  Noua  ignorons  la  part 
totale  qu  y  prennent  les  citoyens  ayant  souffert 
de  la  grëlc  ;  mais  ce  que  nous  savons,  c'est  que 
Cette  part,  divisée  entre  les  nombreuses  parties 
prenantes,  est  si  petite,  qu'elle  tient  plus  de  l'au- 
méne  que  de  l'indemniié.  On  en  doit  conclure 
qu'une  somme  beaucoup  plus  forte  serait  encore 
au-dessous  des  perles,  et  que  les  économies  sur 
lesquelles  ou  compte  dans  l'emploi  des  10  mil- 
lions, sont  plus  imaginaires  que  réelles. 

Quoi  qu'il  en  soif,  les  vues  du  pélitionnaire 
méritent  d'être  examinées,  et  peuvent  apneler 
l'attention  du  gouvernement  sur  un  sujet  si  diffoe 
d'inlérél. 

Votre  comtnisBlon  a  donc  l'honneur  de  votu 
proposer  le  renvoi  de  cette  pétition  à  MM.  les  mi- 
nistres des  Qnances  et  du  commerce. 

Voix  divertet  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  le  conte  d'ArKont,  minittre  du  commerce 
et  det  travaux  publics.  Je  pense  qu'un  fQMÈ- 
préfet  n'a  pas  de  pétition  à  mre  &  la  Chambre, 
surtout  pour  des  vues  d'améliorations.  C'est  & 
son  préfet  qu'il  doit  s'adresser. 

M.  Odilon  Barrot.  Est-ce  comme  sons-préfét 
qu'il  les  a  faites  î 

M.  Thaband-Lliietlère,  rapporteur.  C'est 
comme  propriétaire. 

M.  Gatarel.  II  est  impossible  que  M.  le  sons- 
préfet  de  Lectoure,  si  on  le  prend  en  eetle  qaa- 
lilé,  ait  commis  une  erreur  en  s'adn'ssant  à  la 
Chambre  ;  telle  est  du  moins  la  théuriu  de  M.  le 
ministre  du  commerce,  mais  je  ne  partage  pas 
son  avis.  Je  crois  d'abord  que  quand  il  nous 
arrive  une  pétition  signée  par  un  citoyen  fran- 

Sais,  il  faut  laisser  de  côté  son  titre  ou  t^a  qualité 
e  fonctionnaire,  pour  ne  s'occuper  que  de  sa 
demande  en  elle-même.  {Marquct  if adhésion  aux 
extrémités.) 

Maintenant  je  pense  que  vous  ne  devei  pas 
flétrir  par  un  ordre  du  jour  une  demande  oui 
intéresse  la  France  et  surtout  une  partie  des 
départements  du  Midi  :  la  pétition  contient  aoe 
mesnre  propre  à  soulager  ces  départements  da 
fléau  de  U  grêle  qui  ravage  chaque  année  les 
récoltes.  Déjà  ane  pétition  semblable  nous  a  éU 
adretsée  par  un  citoyen  du  même  arrondissement, 
qnl  n'est  pas  wns-préfet.  le  demande  le  reuTOl 
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au  ministre  des  finances,  et  je  prie  MM.  les  mi- 
nistres de  Touloir  bien  se  convaincre  qu*un  de 
leurs  soins  les  plus  importants  doit  être  de  venir 
an  secours  des  départements  du  Midi.  (  Appuyé  ! 
appuyé  !) 

M.  Pétoa.  Le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments I 

M.  de  Rambateau.  Etablir  une  caisse  d'as- 
surances entre  les  mains  du  gouvernement  serait, 
à  mon  avis,  un  grave  inconvénient.  11  existe 
d'ailleurs  un  fonds  de  non-valeurs  destiné  à 
réparer  autant  que  possible  les  sinistres. 

Voix  diverses  :  Il  est  bien  loin  .d*ôtre  suffisant. 

M.  de  Rambnteau.  Si  vous  ne  le  trouvez 
pas  assez  considérable,  il  faut  Taugmenter  ;  j'ap- 
puie l'ordre  du  jour. 

(L'ordre  du  jour  ayant  la  priorité  est  mis  aux 
VOIX  et  adopté  à  une  faible  majorité.) 

M.  Thabaad-liinetiëre,  rapporteur^  continue  : 

—  Deux  cents  boulangers  de  Lyon  réclament 
Texécution  entière  et  franche  de  la  loi  du  217 
mars  1791,  c'est-à-dire,  selon  l'interprétation  qu'ils 
lui  donnent,  le  droit  pour  tous  et  pour  ctiucun 
li'étublir  des  boulangeries  en  quelque  lieu  que  ce 
soit,  sans  être  assujettis  à  des  approvisionne- 
ments déterminés,  ni  à  subir  la  taxe  ae  l'adminis- 
tration municipalepour  les  objets  de  ce  commerce. 

Cette  pétition  mérite  toute  l'attention  de  la 
Chambre,  non  seulement  par  le  nombre  de  ses 
signataires,  mais  par  le  grand  intérêt  qui  s'atta- 
che aux  questions  de  liberté  commerciale,  surtout 
en  matière  de  subsistance. 

Ce  n\st  cependant  pas  dans  l'intérêt  propre- 
ment dit  de  cette  liberté.  Messieurs,  que  les  pé- 
titionnaires s'adressent  à  vous  ;  car  ils  regret- 
tent bien  plus  les  privilèges  conft  rés  à  leur  pro- 
fession par  le  règlement  municipal  du  15  juil- 
let 1817,  et  modifiés  et  abandonnés  depuis  quel- 
ques années,  qu'ils  n'attachent  de  prix  à  une 
concurrence  illimitée  ;  mais  ils  se  placent  et  ils 
mettent  l'administration  dans  cette  alternative, 
ou  de  leur  rendre  les  avantages  qui  rachetaient 
les  entraves  dont  ils  ont  à  souffrir,  ou  de  les 
faire  jouir  de  la  liberté  résultant  de  la  loi. 

Votre  commission,  Messiiurs,  a  considéré  cette 
réclamation  sous  deux  aspects  :  celui  de  la  loi  et 
celui  du  règlement. 

En  ce  qui  louche  la  loi  de  1791,  il  suffira  de 
citer  l'article  7  qui  se  rapporte  aux  pétitionnai- 
res, pour  prouver  que  la  lettre  et  l'esprit  de  cet 
article  sont  peu  favorables  à  leurs  prétentions; 
le  voici  : 

u  A  compter  du  V'  avril  prochain,  il  sera  libre 
à  toute  personne  de  faire  tel  négoce,  ou  d^exer- 
cer  telle  profession  ou  métier  qu'elle  trouvera 
bon  ;  mais  elle  sera  tenue  de  se  pourvoir  aupa- 
ravant d'une  patente,  d'en  acquitter  le  prix  sui- 
vant le  taux  ci-après  déterminé,  et  de  se  con- 
former aux  règlements  de  police  qui  sont  ou  qui 
pourraient  être  faits.  • 

Ainsi,  la  loi  invoquée  par  les  pétitionnaires 
place  à  côté  du  principe  de  la  liberté  industrielle 
et  commerciale  les  précautions  commandées  par 
la  prudence,  en  subordonnant  l'application  de  ce 
principe  aux  règlements  de  police  faits  ou  à 
taire,  ou,  en  d'autres  termes,  en  appuyant  la 
théorie  sur  la  pratique. 

Examinons  maintenant  (les  plaintes  des  péti- 
tionnaires nous  en  font  un  devoir)  ce  qui  peut 
être  placé,  sans  abus,  dans  le  domaine  dts  règle- 
ments ;  car  le  droit  de  les  faire  deviendrait  exor- 
bitant, si  l'esprit  de  la  loi  à  laquelle  ils  se  rap- 
portent pouvait  ea  être  altéré. 


Les  règlements  municipaux  n^étant  qu'un 
mode  d'exécution  des  lois  dans  leurs  localités, 
ne  doivent,  en  aucun  cas,  s'écarter  du  principe 
qui  a  présidé  à  la  confection  de  ces  lois,  et  nous 
pensons  au  même  titre  que  les  anciens  règle- 
ments ne  sont  et  ne  peuvent  être  confirmés  par 
l'article  7  que  nous  avons  cité,  qu'en  tant  qu  ils 
remplissent  la  condition  do  conformité  au  prin- 
cipe de  la  loi  à  laquelle  on  veut  les  appliquer. 

Or,  celle  de  1791  proclamant  l'abolition  des 
jurandes,  des  maîtrises  et  la  liberté  des  profes- 
sions, les  règlements  qui  en  dérivent  doivent, 
par  une  conséquence  forcée,  s'appuyer  sur  cet 
esprit  d'égalité  qui  fait  le  principe  de  la  loi.  Ils 
peuvent  poser  sans  doute  des  règles  d'exécution 
prudentes,  sévères  même,  pourvu  qu'elles  soient 
communes  à  tous  ;  mais  ils  ne  peuvent,  sans 
mettre  le  commentaire  en  contradiction  avec  le 
texte,  fonder,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
des  privilèges  nouveaux. 

Eh  bien  I  c'est  ce  que  nous  paraît  avoir  fait  le 
règlement  du  5  juillet  1817,  invoqué  par  les  bou- 
langers de  Lyon  en  limitant  leur  nombre  à  160; 
car  cette  limitation  même  constitue  le  monopole, 
et  viole  le  principe  vital  de  la  loi. 

C'est  donc  à  tort  que  les  pétitionnaires  s'élèvent 
contre  l'abrogation  de  ce  règlement  que  l'autorité 
municipale,  mieux  éclairée,  a  jugé  convenable 
de  rapporter,  depuis  quelques  années,  au  moins 
en  ce  que  toucha*  le  monopole  ;  mais  peut-être 
sont-ils  fondés  à  se  plaindre  du  préjudice  que 
leur  apporte  ce  charigement.  Nous  avons,  disent- 
ils,  sur  la  foi  d'un  règlement  que  nous  devions 
croire  durable,  fait  des  sacrifices  pour  hâter  son 
exécution  en  achetant  et  supprimant  les  fours 
qui  excédaient  le  nombre  prescrit,  et  voilà  que 
sept  ans  après  l'autorité  abandonnai  ce  système, 
autorise  la  créationde  nouveaux  établissements: 
nous  sommes  victimts  de  notre  confiance,  car  on 
ne  nous  a  pas  donné  le  temps  de  profiler  des 
avantages  que  nous  avions  achetés. 

On  pourrait  leur  répondre  -.ILest  vrai  qu'ils  ont 
joui,  pendant  plusieurs  années,  du  privilège  qu'ils 
regrettent;  ce  qui  est  déjà  une  comperisation  à 
leurs  sacrifices;  que  ce  ne  pouvait  être  à  toujours 
qu'ils  avaient  cru  en  profiler,  puisqu'ils  agis- 
saient sous  la  condition  tacite,  mais  réelle,  de 
révocabilité  ;  enfin,  qu'ils  avaient  le  droit  de  se 
pourvoir  à  l'époque  où  fut  altéré,  pour  la  pre- 
mière fois,  ce  règlement,  c'est-à-dire  en  1824, 
devant  le  conseil  d'Biat,  s'ils  se  croyaient  lésés, 
et  qu'en  ne  le  faisant  pas,  ils  ont  implicitement 
reconnu  le  changement  pour  bon  ;  mais  votre 
commission.  Messieurs,  est  portée  à  croire  gu'il 
y  a  quelques  précautions  à  prescrire  sur  le  droit 
de  prendre  ou  de  rapporter  des  arrêtés  qui  peu- 
vent compromettre  de  graves  intérêts. 

Quant  à  la  prétention  des  pétitionnaires  d'être 
affranchis  du  cautionnement  qui  leur  est  imposé, 
desapprovisionnementsauxquels  ilssont  astreints 
et  même  de  la  taxe  du  pain,  elle  doit  être  repous- 
sée au  nom  de  la  loi  même  qu'ils  invoquent.  Ces 
prétendues  entraves  sont  essentiellement  régle- 
mentaires, et  par  conséquent  légales;  on  ne 
peut  les  méconnaître,  et  les  plus  sinples  notions 
de  la  prudence  obligent  à  les  maintenir,  non  seu- 
lement dans  l'intérêt  des  consommateurs  des 
grandes  villes,  mais  dans  l'intérêt  de  la  profes- 
sion des  pétitionnaires,  qui,  par  cela  même  qu'elle 
tient  au  premier  besoin  de  la  société,  ne  peut 
être  affranchie  ni  de  la  protection,  ni  des  précau- 
tions de  la  loi. 

Votre  commission  a  donc  Thonnear  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour  sur  cette  partie  de  la 
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demande  des  boahngers  de  Lyon;  et,  quant  à  ce 
qui  touche  au  rëelement  de  police  de  1817  et 
aux  arrêtés  en  général,  le  renvoi  iiM.  leminialre 
du  commerr.e,  dans  le  but  de  provoqaer,  s'il  y  a 
lieu,  des  instructions  à  MM.  les  maires  sur  l'exer- 
cice de  ce  droit  imporlaut. 

H.  le  comte  d'Argent,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publies.  Je  ne  puis  comprendre  le 
but  de  celle  pétition.  Il  n'y  a  pas  &  Lyofi  de  rè- 

glemeut  qui  limite  le  nombre  des  Doulangers. 
epnis  1823  on  est  rentré  dans  l'exécution  de  la 
loi,  et  le  nombre  des  boulangers  a  été  considéré 
comme  ilimité.  l^spËtilionnaireasoIliciteot-ilBun 
règlement  pour  gu'on  limite  le  nombre  des  bou- 
la'igers?  Ce  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi- 
Demandent-ils  qu'on  ne  limite  pas  le  nombre  des 
boulangers  î  C'est  demander  ce  qui  existe  acluel- 
lement.  Le  renvoi  de  la  pétition  n'aurait  donc 
pas  d'objet. 

H.  Thsband-IilBCllirc,  rapporteur.  Les  pétl- 
tionnairt;8  se  plaigucnt  du  préjuaice  que  leur  fait 
éprouver  uu  rëglementdu  maire  de  Lyon,del817. 

H.  le  comte d'Argonl,  miniitre  ducommeree 
et  des  travaux  publics.  En  suppoi^ant  qu'il  y  ait 
dommage,  je  n'aurais  aucuu  moyen  de  le  ré- 
parer. 

(La  Chambre  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

}i.'ThmhmuAljintitihre,  raBporteur,poursttit: 
Le  sieur  Toussaint,  marchand  de  vin,  àLunéville, 
Te  plaint  de  la  conduite  arbitraire  teaue  k  Bon 
égard  par  un  juge  de  paix. 

Deux  voies  font  ou  Étaient  ouvertes  an  péti> 
tionnaire  avant  celle  qu'il  a  cru  devoir  choisir, 
en  s'adressant  à  la  Cbamlire;  la  cour  de  cassa- 
tion, si  l'acte  dont  il  se  plaint  est  contraire  à  la 
loi;  le  conseil  d'Biat,  eil  tient  k  poursuivre  la 
magistrat  qu'il  vous  dénonce. 

Votre  commission  a  donc  l'honneur  de  vous 
proposer  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

—  Ls  sieur  Tichané,  de  Goudrin,  département 
du  Gers,  a  payé,  pendant  29  ans,  un  impôt  hors 
de  proportion  avec  sou  revenu. 

Une  première  pétition  que  le  aieur  Tichané 
adressa  au  préfet  da  Gers  en  1820,  demeura  sans 
réponse. 

tlne  seconde  demande  fut  plus  heureuse.  Le 
conseil  de  préfecture  dégreva  te  réclamant  d'une 
somme  de  ?8  fr.  'iS,  applicable  &  l'exercice  1827  ; 
mais  le  sieur  Tichané  voudrait  aujourd'hui  que 
ce  dégrèvement  remoniâl  à  29  aiis,  ou  au  moms 
à  l'année  1820,  époque  où  il  prétend  avoir  fait 
ea  première  réclamation. 

Les  articles  132  et  133  de  la  loi  duSOjuin  1799 
portent  qu'un  dégrève  nient  na  peut  avoir  d'i'fTet 
pour  les  années  antérieures  à  celle  dans  laquelle 
il  a  élé  admis. 

Votre  commission  a  donc  l'honneur  de  vous 
proposer  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Adopté.) 

M.  I^emperenr  demande  un  congé  de  15  joiir.i, 
pour  aliaires  urgentes. 

(Le  congé  est  accordé .  ) 

M.  le  Président.  H.  Ganguier  a  la  paroln  sur 
l'ordre  du  jour. 

M.  Gangnicr.  Messieurs,  il  y  a  5  mois  qae 
le  rapi'ort  de  la  proposition  de  M.  Blondeau  vous 
a  éie  fait.  11  me  semble  que  la  Chambre  na  peut 
différer  plus  longtemps  la  discusslun  de  cette  im- 
portante question,  qui  se  rattache  aux  plus  grands 
iDtèrèlB  moraux  et  (ioancierd  du  pays.  Vous  sen- 
tirez encore  davantage  la  convenance  de  mettre 
un  terme  à  ces  retarda,  lorsoue  voua  saurez, 
Heasleurs,  qu'il  y  i  plus  de  150  députés  ulariés. 


Bu  couBéqnence,  je  vous  demande  que  vons  flziez 
la  discussion  sur  cette  proposition,  immédiate- 
ment après  celle  de  M.  Salverte,  on  qu'elle  soit 
remise  au  commencement  de  la  séance  de  lundi 
prochain  :  car  elle  se  lie  essentiellement  ao  bud- 
f^et  des  dépenses,  puisqu'il  s'agit  de  la  rédac- 
tion de  traitements  :  chaque  jour  de  retard  peut 
être  une  perte  pour  les  contribuables,  dont  vous 
êtes  chargés  de  défendre  les  Intérêts.  (Appuyé  I 
appuyé!) 

M.  B«odet-Ei«f«rge.  Hessieurs,  lorsque  la 
Chambre  est  saisie  de  deux  propositions  connexes, 
il  me  parait  indispensable  qu'elles  soient  pré- 
sentées et  mises  en  discossion  simultanément. 
Or,  il  est  incontestable  que  celles  de  nos  honora- 
bles collègaes,  UU.  Blondeau  et  Gaugnier,  sont 
corrélatives,  et  le  sont  à  ce  point  queTuoe  n'est 
dans  son  objet  et  ses  expressions  qu'un  simple 
amendement  k  l'autre. 

Kn  effet,  M.  Gauguier  propose  de  retirer,  pen- 
dantla  durée  des  fonctions  législatives,  la  totalité 
du  traitement  que  des  députés  peuvent  recevoir 
pour  d'autres  lonctious  salariées  ;  tandis  que 
H.  Blondeau  demande  qn'ou  retire  pendant  le 
même  temp;  la  moitié  seulement  de  ces  mêmes 
traitements. 

II  est  bien  évident  que  ces  deux  proposilions 
ont  un  but  identique,  qu'elles  ne  sont  qu'une 
simple  œodilication  l'une  de  l'autre.  Il  résulte 
nécessairement  de  ces  faits  que  si  la  proposition 
de  M.  Blondeau  doit  être  discuiée  dans  cette 
aisance,  celle  de  M.  Gauguier  doit  l'être  aussi,  et 
antérieurement  comme  amendement;  que  ti,  au 
contraire,  celle-ci  doit  être  considérée  comme 
amendement  à  l'on  des  articles  du  budget,  ainsi 

3 ne  l'a  pensé  son  auteur,  alors  celle  de  M.  Blon- 
eau  doit  être  considérée  comme  sons-amende- 
ment à  celui  de  M.  Gauguier,  et  ne  pourra  être 
discutée  qu'à  l'époque  a  laquelle  celui-ci  sera 
mis  en  discussion.  Agir  difléremment,  ce  serait 
discuter  deux  fois  la  mémo  chose,  ce  qui  neserail 
pas  un  moyen  d'avancer  nos  travaux. 

Ainsi,  la  Chambre  doit,  selon  moi,  déterminer 
avant  tout  si  la  connexitô  entre  ces  deux  propo- 
siliona  est  aussi  réelle  qu'elle  me  parait  l'éfre, 
piirce  que  cette  décision  peut  seule  ^bllr  Tordre 
de  la  discussion. 

M.  le  PréHldcnt.  Je  dois  faire  remarquer  ftla 
Chambre  que  la  proposition  de  M.  Blondeau  a 
donné  lieu  k  un  rapport,  et  qu'elle  doit  êlre 
maintenant  discutée.  Bile  est  placée  à  l'ordre  do 
jour  après  les  développements  de  la  proposition 
de  M.  Voyer  d'Argenson. 

La  dernière  fois  qu'il  a  été  question  da  renvoyer 
cet  objet  à  la  discussion  du  budget,  il  a  été  ré- 
pondu que  lors  de  la  discussion  du  budget  on 
(Ugeraii  si  une  telle  disposition  pourrait  y  être 
introduite  par  voie  d'amendement.  Mais,  en  atteo- 
dant,  la  proposition  ne  peut  être  discutée  nu'à 
son  tour  a  l'ordre  du  jour  des  aamedia.  ^oas 
avons  aujourd'hui  à  nous  occuper  en  premier 
lieu  de  projets  de  loi  d'intérêt  local,  ensuite  de 
la  proposition  de  M.  Salverte,  et  anrès  cela  du  pro- 
jet de  loi  sur  l'emprunt  de  40  millions  deman- 
dés par  la  ville  de  Paris. 

U.  Gangnler,  Je  demande  que  ce  soit  immé- 
diatement aprèj  celle  de  M.  Salverte. 

M.  de  Briqneville.  Je  demande  que  la  Cham- 
bre veuille  bien  maintenir  l'ordre  du  jour. 

M.  LaarcBcc.  Je  viens  m'opposer  à  la  de- 
mande qui  vous  est  faite  de  faire  précéder  U 
discuBsion  de  (ont  autre  objet  par  celle  d«  )t 
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la  plus  ou  moins  srande  urgence  de  la  disca- 
".  c'eatune  coneidératiOD  d'un  autre  genre  qui 


propoBition  de  H.  Blondeau.  Mes  motifs  aont  fon- 
dée sur  l'ordre  du  jour  lui-même,  et  sur  la  néces- 
sité de  l'intervertir  tout  àfait  dans  un  autre  Bcns. 
La  propositioa  de  M.  de  Briqueville  n'est  placée 
qu'au  cinquième  rang  dans  l'ordre  actuellement 
fixé.  Je  n'examine  pas  la  proposition  en  elie-mfime 
jjI  ]_  _,   _ . .,. j-  I.  j.-.._ 

ter 

m'appelle  à  la  tribune, 

La  Chambre  n'ignore  pas  le  dlSBeotiment  très 
grave  qui  s'est  élevé  sur  cette  proposition,  et  une 
autre  encore,  entre  cette  Gbambre  et  la  Chambre 
des  paire.  L'état  dans  lequel  la  législation  de- 
meure, par  suite  de  ce  diBBentimenl,  ne  saurait 
durer  plus  longtemps. 

Nous  avons  pu  nous  tromper  peul-6ire,  mais 
ai  nous  avons  été  dans  l'erreur,  il  est  urgent 
que  nous  nous  empressions  de  le  reconnaître;  si 
au  contraire  nous  avons  eu  raison,  nous  le  pro- 
clamerons une  fois  de  plus,  et,  avertiB  par  ce 
dissentimenl  grave  de  la  nécessité  de  rétablir 
l'harmonie  entre  les  pouvoirs  législatifs,  le  mi- 
nistère verra  dans  quel  sens  il  doit  faire  usage 
de  la  prérogative  royale,  {Yivei  réclamalions  au 
centre.)  Je  demande  que  la  discussion  de  la  pro- 
position de  M.  de  Briqueville  soit  placée  à  l'or- 
dre du  jour  immédiatement  après  h  discussion 
des  divers  projets  d'intérêt  local,  dont  la  discus- 
sion est  indiquée  au  feuilleton. 

Quelques  voix  à  droite  .-  Non  !  non!  Le  main- 
lien  de  l'ordre  du  jour  1 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  l'ordre  du 
jour  est  maintenu.) 

U.  Darada.  J'ai  aussi  demandé  la  parole  tur 
l'ordre  du  jour.  Le  gouvernemeut  a  présenté  un 

frojet  de  loi  sur  les  céréales...  (Interruption.) 
ermeltez,  Messieurs  ;  les  classes  pauvres  de  qos 
départements  sont  dans  un  grand  état  de  souf- 
franci^  par  suite  de  l'augmentation  du  prix  du 
blé.  Il  y  a  urgence  de  venir  au  secours  da  ces  po- 

fulations.  Le  meilleur  moyen  de  secourir  les  na- 
itanis  du  Midi,  et  rnSme  toute  la  France:  car,  il 
ne  fbut  pas  se  le  dissimuler,  les  récoltes  ont  été 
généralement  mauvaises,  c'est  de  s'occuper  de  la 
discussion  du  projet  du  gouvernement.  Le  prix 
des  blés  a  haussé  presque  partout,  et,  dans  cer- 
tains endroits  principalement,  dans  une  progres- 
sion que  j'ose  dire  effrayante.  Sous  c  rapport, 
l'urgence  de  la  discussion  que  je  propose  est  juS' 


du  prix  des  blés,  ou  même  de  le  faire  diminuer 
Sous  ce  point  de  vue,  je  crois  que  vous  ne  pou- 
ve2  pas  vous  occuper  d'une  matière  plus  impor- 
tante. 

Il  m'a  été  dit  que  le  rapport  sur  ce  projet  de 
loi  était  prêt  depuis  longtemps.  Je  prie  la  Cham- 
bre du  vouloir  Dieu  engager  M.  le  rapporteur  à 
faire  ce  rapport  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
alin  que  l'on  puisse  fixer,  pour  le  temps  le  plus 
prochain,  la  discussion  de  cette  loi,  qui  ne  sau- 
rait être  renvoyée  à  une  autre  session  sans  les 
plus  graves  inconvénients.  Je  crois  que  ces  con- 
sidérations BufflroDl  pour  justifier  la  proposition 
que  j'ai  l'hoaaeur  de  faire  &  la  Chambre.  (Ap- 
puyé.) 

U.  Fnlehlron.  En  l'absence  de  M.  Charles 
Dupin,  chargé  de  faire  le  rapport,  je  demande  à 
la  Chambre  la  permission  de  lui  donner  deux 
mots  d'explication.  Le  rapport  est  prêt  et  sera  fait 
très  incessammeQt... 

Qaet^wt  txrlx  :  Quand  nn(441  Uiil 


M.  FalehiroB.  11  sera  fait  d'ici  à  1  ou  5  jours. 
11  a  été  la  avanthier  à  la  commission,  qui  a 
exigé  qu'on  y  fitqui'lques  modifications  qui  se- 
ront promptement  execulëes.  Si  la  commissiou 
a  été  si  longtemps  à  préparer  son  travail,  c'est 
qu'elle  a  voulu  examiner  conBclencieusement  la 

Suestion  qui  lui  était  soumise,  tant  dans  l'intérêt 
es  producteurs  que  dans  celui  des  consomma- 
teurs. Bile  s'e^t  entourée  de  tous  les  documents 
Sossibles.  elle  a  réclamé  tous  tes  éclaircissements 
ésirables,  et  enfin  son  travail  a  été  fait  avec  toute 
conscience.  Je  crois  devoir,  au  surplus,  annoncer 
8u  nom  de  M.  Charles  Dupin,  que  le  rapport  sera 
fait  très  incessamment 

M.  Cabaaoa.  Il  y  a  6  mois  qu'on  nous  dit  U 
même  chose. 

M.  de  Traey.  Hais  si  le  rapport  est  terminé, 
qui  empêche  qu'on  indique  de  suite  lejouroji  il 
Bera  fait  t 

M.  le  Prësideni.  Gejourae  peut  être  iodiqué 
que  d'après  l'avis  du  rapporteur. 

a.  Dapont  (de  l'Eure).  Il  ne  doit  pas  dépen- 
dre d'un  rapporleur  de  relarder  ainsi  la  présen- 
tation du  rapport. 

H.  le  PréaldeBt.M.  le  rapporteur  sera  averti 
par  la  dlBcussion  qui  vient  d  avoir  lieu,  et  il  fera 
son  rapport  le  plus  promptement  possible. 

L'ordre  du  jour  est  la  dUcuMion  de  divers  pro~ 
jets  de  loi  d'intérêt  local;  ces  projets  sont  ainsi 
confus  : 

Article  unique.  Les  portions  de  terrain  circons- 
crites par  une  ligne  jaune  et  désignées  sur  le 
plan  ci-annexé  par  les  lettres  ASC,  son  dis- 
traites de  la  commune  de  Conirc-en-Verrais,  ar- 
rondissement de  Maœers,  département  de  la 
Surthe,  et  réunies  à  lu  commune  de  Pouvrav,  ar- 
rondissement de  Moriagne,départementdel  Orne. 
Elles  y  seront  exclusivement  imposées  à  l'ave- 
nir. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usages  ou  autre  qui  seraieni  réciproque- 
ment acquis. 

Article  unique.  La  commune  de  Sainte-Calhe- 
rine-du-Pierbois,  arrondissement  de  Loches,  dé- 
partement d'Indre-et-Loire,  eat  distraite  de  cet 
arrondissement  et  réunie  à  l'arrondissement  de 
Cbinon  et  au  canton  de  Sainte-Maure. 

Article  uniime.  La  limite  entre  la  commune  de 
Louroux-de-Bouble,  arrondissement  de  tiannat, 
département  de  l'Allier,  et  celle  de  Lapërouze, 
arrondls-ement  de  Rium,  département  du  Puy-de- 
Ddine,  est  fixée  du  point  M  au  point  Z,  dans  la 
direction  indiquée  sur  le  plan  annexé  &  la  pré- 
sente loi,  par  le  liséré  rose  M.  L.  K.  J.  El-  R.  S. 
T.  U.  V.  X.  Y.  Z. 

En  conséquence,  les  polygones  cotés  1  et  2  au- 
dit plan  sont  réunis  : 

Le  premier  à  la  commune  de  Lourous,  et  le 
deuxième  à  celle  de  Lapérouze. 

lia  y  seront  exclusivement  imposés  à  l'avenir. 

Ces  dispositions  auront  lieu  sans  préjudice  des 
droits  d'usage  ou  autres,  qui  seraient  récipro- 
quement acquis. 

(Ces  projets  sont  successivement  mis  aux  voix 
et  adoptés.) 

On  procède  au  scralin  sur  Tenaernble  de  ces 
projets;  en  voici  le  résultat  : 

nombre  des  votants 248 

Majorité  absolue, 123 

Boules  blanches 243 

Boules  noires & 

(La  Chambra  adopte.) 
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L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion 
de  la  proposition  de  M.  Salverte  relative  au  Pan- 
théon. 

M.  le  rapporteur  a  la  parole  poar  résumer  la 
discussion. 

M.  Alexandre  de  liaborde,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, lorsau^UD  grand  mouvement  social  a  fait 
triompher  les   passions  généreuses,  lorsqu'un 
peuple  a  soulevé  ses  chaînes  et  les  a  brisées  avec 
éclat,  il  reste  dans  toutes  les  âmes  une  exaltation, 
une  ivresse  de  gloire  qui  a  besoin  de  se  manifester. 
Tel  a  élé,  vous  le  savez,  l'effet  des  journées  de 
Juillet  :  on  semblait  avoir  retrouvé  une  nouvelle 
existence,  on  se  félicitait  sans  se  connaître;  un 
culte  religieux    honorait  la  tombe  de  ceux  qui 
avaient  succombé;   des  Tarmes  d'attendrisse- 
ment accueillaient  ceux  qui  avaient  survécu; 
mais  la  reconnaissance  nationale  alla  bientôt 
chercher  la  mémoire  des  hommes  qui,  par  leur 
discours  et  leur  courage,  avaient  préparé  ces 

Glorieux  événements,  et  que  la  mort  avait  privés 
'en  être  les  témoins. 

Foy,  Manuel  avaient  été  portés  en  triomphe  ; 
le  Panthéon  fut  désigné  par  les  acclamations  pu- 
bliques pour  les  recevoir;  le  gouvernement  alla 
au  devant  de  ce  vœu  et,  pour  le  régulariser,  nous 
proposa  de  le  Fanctionner  par  une  loi.  L'enthou* 
siasme  qui  existait  alors  serait-il  donc  éteint  au- 
jourd'hui? le  froid  de  rindifférence  aurait-il  suc- 
cédé à  tant  d'enivrement?  les  services  rendus  à 
rétranger  auraient-ils,  comme  Ta  dit  un  illustre 
maréchal,  balancé  le  sang  versé  pour  la  patrie? 

Ahl  s'il  en  était  ainsi,  si  les  hautes  pensées 
comme  les  nobles  sentiments  n'appartenaient  plus 
qu*à  une  rhétorique  vulgaire,  s'ils  pouvaient  suc- 
comber par  les  traits  dUine  froide  ironie,  ce  feu 
sacré  se  retrouverait  parmi  vous,  Messieurs,  vous 
repi^ésentants  des  opinions  et  de  la  gloire  de  la 
France,  vous,  héritiers  des  législateurs,  qui,  en 
91,  surent  honorer  les  mânes  des  illustres  ci- 
toyen?, et  leur  consacrer  un  temple.  C'est  donc  à 
vous  que  nous  appelons  des  obstacles,  des  diffi- 
cultés que  pourrait  rencontrer  le  projet  qui  vous 
est  soumis.  Nous  allons  examiner  les  objections 
gui  ont  été  signaléei^,  et  dans  l'ordre  où  elles  ont 
été  présentées.  De  tous  les  orateurs  qui  ont  parlé, 
un  seul  s'est  opposé  formellement  à  la  proposition. 

Laissez  faire  à  la  vertu  et  au  temps,  a-t-il  dit  ; 
à  eux  seuls  appartient  sur  la  terre  le  droit  de 
susciter  et  de  proclamer  ces  grands  hommes. 

Quoi!  à  eux  seuls?  et  le  peuple,  témoin  de  leurs 
hauts  faits,  objet  de  leur  dévouement,  sera  eeul 

f^rlvé  de  reconnaître,  de  proclamer  leurs  droits? 
1  faudra  que  la  tombe  comprime  pendant  des 
siècles  la  reconnaissance  si  prés  du  bienfait  l'en- 
thousiasme si  près  de  la  victoire?  Non,  Messieurs, 
vous  n'ôterez  pas  aux  belles  et  aux  bonnes  ac- 
tions le  plus  entraînant  de  leurs  mobiles  :  l'idée 
de  laisser  après  soi  une  autre  illnstration,  et  à 
sa  famille,  pour  consolation,  la  faveur  publi- 
que. Jamais  il  ne  s'est  rencontré  plus  décourage, 
dii  désintéressement,  de  vertus,  que  chez  les  peu- 
ples qui  savaient  les  apprécier.  Ce  furent  sans 
doute  les  sacrifices  qui  tirent  u'abord  naître  les 
récompensées;  mais  bientôt  ce  sont  len  récom- 
penses qui  ont  excité  et  multiplié  au  plus  haut 
point  les  sacrifices. 

A  peine  entré  dans  la  carrière  de  la  gloire  et 
des  dangers,  le  jeune  homme  des  temps  anciens 
pouvait  aspirer  aux  couronnes  d'or,  aux  colliers 
et  brasseletB  d'honneur  ;  plus  tard  l'enivrement 
du  triomphe  se  présentait  a  ses  regards,  et  enfin, 
après  sa  mort,  des  statues,  descoloones,  des  arcs 


de  triomphe  continuaient  son  existence  au  delà 
du  tombeau  :  il  en  fut  de  môme  des  temps  mo- 
dernes. La  récompense  de  Turenne  fut  d'être 
enterré  dans  les  tombeaux  des  rois.  Westminster  I 
Westminster!  criait  Nelson  en  affrontant  la  mort; 
et  Westminster,  comme  l'avait  désiré  ce  brave, 
renferme  aujourd'hui  ses  cendres  près  de  celles 
de  Fox  et  de  Newton,  entre  l'éloquence  et  le  Re- 
nie. Qu'il  en  soit  de  môme  parmi  nous,  Mes- 
sieurs ;  que  les  guerriers  qui  ont  tant  de  fois  versé 
leur  sang  pour  leur  pays,  que  les  savants  labo- 
rieux dont  les  conquêtes  intellectuelles  sont  su- 
)érieures  à  celles  des  armes,  que  les  hommes 
ustes  et  fermes  de  tous  les  états,  qui  résistent  à 
'oppression,  sachent  que  leur  place  est  marquée 
dans  un  temple  consacré  à  tous  les  dévouements 
brillants  de  toutes  les  gloires. 

Mais  en  vain.  Messieurs,  voudrait-on  s'opposer 
aujourd'hui  à  une  mesure  si  juste,  à  une  insti- 
tution si  utile;  c'est  le  peuple  tout  entier  à  qui 
on  l'a  promise  qui  la  réclame  ;  c'est  lui  qui  s'est 
fait  l'exécuteur  testamentaire  des  hommes  qui 
ont  péri  pour  sa  liberté,  et  qui  demande  ou  on 
acquitte  les  arrérages  de  leurs  travaux.  Il  n'a 
pas  besoin  de  temps  pour  constater  ce  qu'il  a 
vu,  ce  qu'il  éprouve,  les  faits  dont  il  a  été  té- 
moin et  dont  il  ne  veut  pas  ajourner  la  recon- 
naissance. 

G'es^  même  cette  impatience  si  naturelle.  Mes- 
sieurs, de  remplir  un  devoir  sacré,  qui  a  porté 
votre  commission  à  réduire  à  Sans  le  temps  qu'il 
faudrait  passer  pour  l'inauguration,  et  que  plu- 
sieurs amendements  voudraient  reporter  à  10 
ans.  La  durée  de  semblables  épreuves  dépend  du 
génie  différent  des  peuples;  c'est  toujours  le 
lendemain  de  la  mort  qu  on  élevait  des  statues, 
qu'on  transportait  les  cendres  des  hommes  qu'on 
voulait  honorer. 

Vous  craignez  de  faire  des  grands  hommes 
provisoires,  de  proclamer  des  renommées  que  le 
temps  ne  confirmera  pas;  mais  ne  craignez-vous 
pas  aussi  de  suspendre  l'élan  de  sentiments  jus- 
tes auxquels  le  temps  ne  portera  jamais  atteinte 
et  ne  pourra  rien  ajouter?  Le  Panthéon  a  été 
pendant  20  ans  ouvert  à  toutes  les  illustrations, 
et  un* seul  individu,  dans  un  moment  d'effer- 
vescence, en  a  souillé  Teiitrée  ;  mais  il  en  fut 
bientôt  arraché.  Le  peuple,  comme  tous  les  puis- 
sants de  la  terre,  a  ses  courtisans  ainsi  que  ses 
amis.  Sa  méprise  à  cet  égard  ne  dure  pas  long- 
temps, il  distingue  bientôt  ceux  qui  n'excitent 
st'S  passions  que  pour  servir  leurs  intérêts  de 
ceux  qui  s'occupent  de  subvenir  à  ses  besoins 
de  le  soulager  dans  les  hôpitaux,  de  le  consoler 
dans  les  prisons,  de  l'instruire  dans  les  écoles. 
Il  porte  les  uns  au  Panthéon,  il  abandonne  les 
autres  à  leur  obscurité. 

Un  de  nos  collègues,  dans  un  discours  spiri- 
tuel, admet  bien  la  proposition  ;  mais  il  de- 
mande qu'on  enterre  les  morts  dans  le  Panthéon, 
il  veut  que  ce  soit  la  tombe  même  qui  parle  aux 
regards,  et  il  appelle  &  son  aide  les  traditions 
de  Tantiquité.  Nous  les  invoquons  également,, 
mais  en  les  choisissant  dans  une  région  plus 
élevée.  Sans  doute,  les  anciens  honoraient  les 
tombeaux:  ils  les  présentaient  sur  les  voies  pu- 
bliques à  la  vénération  des  hommes  ;  mais  leur 
culte  pour  leurs  grands  citoyens  favait  quelque 
chose  de  plus  pur,  de  plus  recherché,  et  les  con- 
fondait presque  avec  les  dieux.  Le  plus  éloquent 
des  orateurs  romains,  qu'il  n'est  jamais  déplacé 
de  citer  dans  cette  enceinte,  occupé  de  consa- 
crer un  monument  à  l'objet  de  ses  plus  chêrai 
affections,  &  celle  qui  l'avait  consolé  dans 
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malheurs,  youlait  surtout  éviter  la  forme  d^un 
tombeau,  sepulehri  imaginem  effugere. 

Or,  que  veaons-nous  vous  demauder?  oon  sans 
doute  de  former  uq  stérile  musée  de  bustes,  de 
statues,  mais  bien  d*élever  de  véritables  tom- 
beaux, mais  tombeaux  vides,  cénotaphes,  dont 
Tembième  funéraire  et  le  silence  de  la  mort  at- 
testeront la  de.uination,  tandis  que  le  sentiment 
de  Timmortalité  effacera  cette  impression  trop 
I>énible.  La  troisième  objection  a  rapport  à  l'ar- 
ticle 4,  et  à  la  suppression  dans  la  loi  des  noms 
des  4  grands  citoyens  qui  avaient  été  dési- 
goés  dans  le  projet  ;  la  commission  a  pensé 
qu'il  s'agissait  d'une  loi  fondamentale,  d'une 
sorte  de  décret  solennel  au  nom  de  la  reconnais- 
sance et  de  la  morale  publiques,  qui  ne  devait 
point  se  borner  à  un  privilège  accordé  à  quel- 
ques individus,  et  rompre  cette  égalité  qui,  ayant 
eu  lieu  dans  les  services  rendus,  devait  se  re- 
trouver dans  la  reconnaissance  qui  les  acquitte. 

Le  résultat  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sa- 
medi a  prouvé  qu'elle  ne  s'était  point  trompée, 
puisquMl  a  été  proposé  de  joindre  aux  4  noms 
désignés  celui  d'un  guerrier  non  moins  il- 
lustre, et  auquel  il  est  dû  à  la  fois  des  honneurs 
et  des  réparations  ;  mais  alors,  Messieur:<,  dans 
quel  embarras  nous  place  cette  circonstance!  si 
vous  refusez  cette  adjonction,  vous  paraîtrez 
commettre  une  injuâtice  envers  la  mémoire  d*un 
homme  dont  la  vie  a  été,  comme  celle  des  4  au- 
tres, consacrée  au  service  de  la  patrie,  et  dont 
la  mort  a  causé  sinon  un  souvenir  plus  profond, 
du  moins  un  regret  plus  amer. 

Si,  au  contraire,  vous  adoptez  cette  adjonction, 
comment  en  refuseriez-vous  20  autres  qui  ont 
autant  de  droit,  et  que  ce  serait  blesser  par  un 
refus?  11  est  un  amendement  qui  concilierait 
peut-être  toutes  les  opinions,  ce  serait  de  n'exiger 
de  tempit  d'épreuve  qu'à  dater  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  ;  alors  les  hommes  pourraient  être 
d'accord  sur  le  choix  de  tous  ceux  qui  en  se- 
raient jugés  dignes,  et  une  môme  majorité  pour- 
rait avoir  lieu  avant  l'anniversaire  de  Juillet. 

Nous  arrivons  actuellement  à  la  plus  forte  ob- 
jection qui  ait  été  faite  contre  le  projet,  la  difti- 
culté  dans  le  mode  à  suivre  pour  l'admission  au 
Panthéon.  La  commission  avait  pensé  que  cette 
mesure  était  du  ressort  du  gouvernement,  qui, 
ayant  présenté  le  projet  et  en  connaissant  Pim- 
portance,  présenterait  également  le  mode  d'exé  • 
cution,  d'autant  mieux  que  cette  mesure  parais- 
sait indiquée  dans  la  formation  d'une  commis- 
sion mixttî  d'un  certain  nombre  de  membres  des 
2  Chambres,  comme  la  chose  a  déjà  eu  lieu 
pour  plusieurs  autres  opérations,  laquelle  com- 
mission serait  présidée  par  un  fonctionnaire 
d'un  ordre  élevé,  civil  ou  militairei  nommé  par 
le  roi,  et  à  laquelle  auraient  été  renvoyées  les 
demandes  de  chacun  des  3  pouvoirs,  qui  les 
aurait  examinées  et  discutées  à  huis-clos,  et  au- 
rait fait  un  rapport  annuel  sur  lequel  les  Cham- 
bres auraient  eu  à  voter  individuellement  au 
scrutin  secret  et  sans  discussion. 

Cette  forme  de  procéder  ou  toute  autre  ana- 
logue, sur  laquelle  vous  pourrez  vous  arrêter, 
car  celles-ci  est  mon  opinion  personnelle,  évite- 
rait une  délibération  embarrassante,  dont  la 
crainte  a  paru  établir  dans  quelques  esprits  des 
doutes,  des  inquiétudes,  et  même  des  impres- 
sions défavorables  au  projet.  Ces  impressions, 
Messieurs,  s'effaceront  quand  il  ne  s'agira  plus 
que  de  régulariser  un  mode  quelconque  d'infor- 
mation et  d*exécatioa  d'une  idée  noble  et  géné- 
reuse. 


Sans  doute,  les  grands  hommes  sont  rares,  si 
on  veut  s'attacher  a  l'acception  rigoureuse  de  ce 
mot;  mais  les  citoyens  de  hautes  vertus,  les  sa- 
vants utiles,  les  guerriers  intrépides  apparaissent 
souvent  sur  cette  terre  pour  consoler  les  géné- 
rations par  leurs  exploits,  par  leurs  vertus,  et  les 
encourager  par  leur  exemple. 

Reconnaissez  leurs  services,  Messieurs,  en  con- 
sacrant un  hommage  à  leur  souvenir;  montrées 
f^ar  là  combien  est  supérieure  la  gloire  acquise  à 
a  gloire  héritée,  la  reconnaissance  publique  aux 
jouissances  de  (a  fortune  ou  de  rambition,  et 
vous  aurez  fondé  une  institution  digne  d*un 
peuple  libre,  et  vous  aurez  comme  Marceiius, 
mieux  que  Marceiius,  élevé  un  temple  à  Thou- 
neur  et  a  la  vertu, 

La  commission  persiste  dans  ses  conclusions, 
mais  elle  compte  profiter  des  lumières  qu'elle  re- 
cueillera dans  la  discussion. 

M.  Président.  Je  vais  consulter  la  Chambre  sur 
la  question  de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la 
discussion  des  articles, 

M.  Salverie.  Mais  si  la  Chambre  voulait  m'en- 
tendre... 

Voix  nombreuses  :  Parlez  !  parlez  I 

M.  Salverte.  Messieurs,  la  législation  des  ré- 
compenses est  la  partie  la  plus  imparfaite  des 
législations  modernes,  soit  que  nous  soyons  plus 
touchés  de  la  crainte  ou  de  la  haine  qu'inspire 
une  offense,  soit  que  nous  trouvions  plus  aisé 
de  punir  que  de  récompi*nser. 

Pour  les  services  ordinaires,  il  y  a  les  pen- 
sions, qui  ajoutent  à  l'aisance  ou  mettent  à  l'abri 
de  la  pauvreté;  pour  les  services  plus  distingués, 
vous  avez  les  insignes  de  l'honneur  que  vous 
faites  briller  sur  la  poitrine  de  ceux  qui  ont 
bien  mérité.  Mais  quand  les  services  sont  tout  à 
fait  hors  de  la  ligne  commune  et  qu'on  s'élève  à 
ce  degré  de  gloire  qui  mérite  la  haute  considé- 
ration des  hommes,  n'appartient-il  pas  à  la  na- 
tion, représentée  par  son  gouvernement,  de  de- 
vancer l'avenir,  et  de  consacrer  la  gloire  de  ses 
bienfaiteurs  ? 

On  a  dit  que  c'était  à  l'histoire  à  ouvrir  le 
Panthéon.  Sans  doute.  Messieurs,  l'histoire  atteste 
les  grands  services,  mais  elle  atteste  aussi  l'in- 
gratitude des  gouvernements  et  des  peuples,  et 
la  flétrit  ;  et  il  importe  à  une  nation  généreuse 
de  se  soustraire  à  cette  flétrissure. 

De  graves  objections  ont  été  opposées  au  projet 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre.  11  m'im- 
porte n'y  répondre. 

La  première  a  été  exposée  avec  infiniment 
d'esprit  et  de  mesure  ;  je  la  reproduirai  daos  tout 
ce  qu'elle  a  de  dur  et  de  repoussant. 

Oii  a  dit  que  dans  ce  genre  ce  qui  paraissait 
sublime  en  conception  était  toujours  ridicule 
dans  l'exécution.  Cela  est  vrai  ;  et  je  suis  de  trop 
bonne  foi  pour  le  nier  :  aussi,  loin  de  le  con- 
tester, je  le  prouverais  par  des  exemples. 

Qu'y  aurait-il  de  plus  ridicule,  en  effet,  que  le 
guerrier  qui  se  présenterait,  fier  de  porter  sur  sa 
tête  une  couronne  d'herbes  vulgaires  arrachées 
de  la  muraille  d'une  ville  prise  d'assaut?  Eh 
bien!  c'était  pour  l'obtenir  que  des  guerriers 
périssaient  par  milliers  au  pied  d'une  ville  en- 
nemie. 

Je  pourrais  citer  un  exemple  plus  moderne. 
Supposez  un  homme  affaibli  parle  travail,  ac- 
cablé d'un  mal  qui  le  consume,  et  averti  par  les 
prières  de  sa  Camille,  de  son  épouse,  de  ses  amis, 
que  le  repos  seul  peut  le  dérober  à  une  mort 
prochaine  et  dooloureuse.  Bt  voyes-le  cependant 
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se  traîner  péniblement  dans  celte  enceinte  et  y 
montrer  tous  les  jours  sa  figure,  sur  laquelle  la 
mort  imprime  son  sceau  plus  fortement  ;  ne 
peut-on  pas  le  traiter  d'insensé  et  qualifier  son 
dévouement  de  ridicule? 

Cet  homme,  Messieurs,  c'est  Benjamin  Cons- 
tant (Sen^a/it^ra.)  î  cet  homme  avait  un  dévoue- 
ment sublime,  il  était  digne  du  bonheur  de  Cha- 
(am,  il  était  digne  d'exhaler  son  àme  au  milieu 
de  la  représentation  nationale,  en  exprimant  son 
dernier  vœu  pour  le  salut  de  la  patrie.  {Très  bien! 
très  bien!) 

Oui,  Messieurs,  les  grandes  choses,  les  grandes 
conceptions  sont  ridicules  ou  sublimes,  suivant 
le  caractère,  suivant  les  sentiments  des  juges. 
Là  où  règne  Tégoïsme,  le  goût  des  jouissances 
matérielles,  où  tout  est  dans  la  vie  individuelle, 
là,  tous  ces  grands  mots  de  dévouement  et 
d'amour  pour  la  patrie  semblent  des  chimères 
absurdes.  Là  où  régnent  le  désintéressement  et 
le  patriotisme,  là  ïe  dévouement,  Tamour  des 
grandes  choses  et  les  grandes  inspirations  sont 
sublimes,  parce  qu'ils  sont  partagés  par  tous  les 
hommes  dignes  de  Tadmiration  de  l'humanité. 
{Très  bien!  très  bien!) 

Je  demanderai  maintenant.  Messieurs,  quel 
sentiment  le  législateur  doit  désirer  d'inspirer 
aux  nations  :  est-ce  celui  qui  ne  voit  qu'au  tra- 
vers du  prisme  du  ridicule  les  grandes  choses, 
ou  au  contraire  celui  qui  les  apprécie;  et  qui,  si 
l'on  veut,  lui  donne  une  valeur  trop  grande? 

S'il  ne  fallait  même  parler  que  d'intérêts  ma- 
tériels, vous  choisiriez  encore  le  second  parti.  11 
y  a  économie  à  faire  valoir  la  monnaie  de  l'hon- 
neur. Le  trésor  d'argent  s'épuise,  le  trésor  d'hon- 
neur ne  s'épuise  pas  quand  on  sait  le  ménager^ 
{Bravo!  bravo!) 

Mais  de  pareilles  considérations  sont  au-des- 
sous de  vous.  C'est  par  sentiment  que  vous  vou- 
drez toujours  répandre  parmi  nos  compatriotes 
ces  grandes  idées  de  désintéressL'ment  qui  sont 
la  base  du  patriotisme,  ces  grandes  idées  qui  ne 
laissent  jamais  oublier  que  le  citoyen  ne  s'appar- 
tient pas  à  lui-même,  qu'il  appartient  à  son  pays. 

Le  citoyen  qui  se  dévoue  à  son  pays  doit  n'avoir 
qu'une  idée,  c'est  qu'il  remplit  un  devoir,  c'est 
que,  pour  la  satisfaction  de  sa  conscience,  il  lui 
suffit  de  le  remplir,  et  qu'il  laisse  à  son  pays  le 
soin  de  le  récompenser. 

On  a  pensé  qu'une  aussi  grande  récomp  use 
ne  devait  pas  être  accordée  légèrement,  qu'un 
délai  devait  être  placé  entre  les  services  et  le 
jour  qui  devait  en  voir  décerner  le  prix.  Votre 
commission  a  cherché  à  trouver  un  terme  qui 
fût  placé  justement  entre  l'oubli  et  l'ingratitude 
d'une  paît,  et  de  l'autre  le  délire  de  T'enthou- 
siasme. Je  me  tiendrais  à  ses  propositions  et  je 
ne  demanderais  pas,  comme  je  Val  fait,  de  pbaicer 
l'exception  aussi  près  du  principe,  s'il  ne  s'était 
rien  passé  d'extraordinaire  dans  notre  pays  de- 
puis un  certain  nombre  d'années. 

Mais,  Messieurs,  entre  le  passé  et  nous  n'y  a-t- 
il  donc  rien?  Les  événements  se  sont-ils  écoulés 
dans  le  cours  ordinaire  des  choses?  J'en  appel- 
lerai à  ce  tressailiement  de  l'Europe  entière,  à  ce 
sentiment  sympathique  des  peuples,  à  ces  soup- 
çons haineux  des  gouvernements  absolus. 

La  Révolution  de  Juillet  apparaît  comme  un 
colosse  au  milieu  des  événements  ordinaires;  la 
Révolution  de  Juillet  a  ses  droits,  vous  ne  l'avez 
pas  oublié.  A  l'époque  même  la  plus  rigourease, 
la  plus  heareose  de  cette  Révolatloo.  la  recon- 
naissance nationale  se  fit  entendre  :  elle  demanda 
que  le  Panthéon  s'oatrit  pour  loue  ceox  qoi 


lavaient  si  bien  mérité.  Des  promesses  forent 
faites  à  mon  illustre  ami  le  général  Lafayette. 

Le  temps  manqua  pour  remplir  ses  promesses, 
la  mort  moissonna  Benjamin  Constant;  de  nou- 
velles demandes  se  firent  entendre;  un  cri  géné- 
ral, expression  de  l'opinion  publique,  rappela 
ces  Dromesses.  Elles  furent  renouvelées,  et  je 
dois  le  dire,  le  gouvernement  vous  présenta  im- 
médiatement un  projet  dans  ce  sens. 

Peut-être  à  cette  époque  pouvait-on  dire  :  crai- 

gnez  l'entraînement,  craignez  l'enthousiasme! 
n  ne  peut  plus  le  dire  aujourd'hui;  l'entraîne- 
ment, l'enthousiasme,  tout  ce  qui  tenait  au  mo- 
ment a  passé^  et  le  droit  reste. 

La  Révolution  de  Juillet  a  aussi  ses  droits,  et 
elle  a  proclamé  ses  représentants  les  hommes 
dont  elle  vous  demande  aujourd'hui  l'entrée  au 
Panthéon. 

Un  honorable  député  du  Finistère  a  repoussé 
ma  proposition  en  se  demandant  si,  sans  m'en 
apercevoir,  je  n'avais  pas  encore  fait  de  l'oppo- 
sition, et  il  a  cru  en  trouver  la  preuve  dans  le 
choix  que  j'avais  fait  des  hommes  que  je  vous 
proposais  de  faire  entrer  au  Panthéon  qui,  à  ce 
qu'il  lui  a  semblé  peu^être,  n'avaient  eu  d'autre 
mérite  que  celui  d^avoir  fait  de  l'opposition. 

Je  l'avoue,  Messieurs,  si  j'ai  fait  de  l'opposition, 
il  m'est  impossible  encore  aujourd'hui  de  m'en 
apercevoir.  Je  n'ai  fait  que  reproduire  dans  cette 
Chambre  un  projet  qui  vous  avait  été  présenté 
par  le  gouvernement  du  roi  des  Français. 

J'ai  parlé  de  4  hommes.  Le  premier,  La- 
rochefoucault-Liancourt,  n'a  jamais  été  accusé, 
que  je  sache,  d'avoir  fait  de  l'opposition  systéma- 
tique. Quant  à  Manuel  et  au  générai  Foy  tous 
ceux  qui  les  ont  vus  et  entendus^  ne  sont-ils  pas 
convaincus  qu'ils  professaient  aujourd'hui  le  plus 
sévèrement  les  principes  constitutionnels? 

Quant  à  Benjamin  Constant,  oui,  sans  doute, 
il  a  fait  de  l'opposition  ;  il  l'a  faite  noble,  glo- 
rieuse et  utile  pour  le  pays,  mais  non  pas  depuis 
que  nous  iouissons  aun  gouvernement  popu- 
laire. Bien  loin  de  là,  il  a  été  un  des  appuis  de 
notre  monarchie  constitutionnelle  ;  et  cela  est  si 
vrai  qu'il  fut  aopelé  par  le  roi  des  Français,  non- 
seulement  à  faire  partie  de  son  conseil  d'Etat, 
mais  encore  à  le  présider  ;  ce  n'est  pas  là  habi- 
tuellement le  rôle  d'un  chef  d'opposition. 

M.  Garnier-Pagèe.  S'il  vivait,  il  serait  des- 
titué. 

M.  Salverte.  Ne  pensez  pas,  Messieurs,  que 
dans  l'objection  qui  m'est  faite,  je  cherche  l'oc- 
casion de  faciles  représailles.  Pour  moi,  du  moins, 
l'expérience  n'est  pas  perdue  ;  j'ai  vécu  dans  un 
temps  où  certains  nommes  voyaient  partout  des 
complots  et  des  conspirations  à  punir.  On  attri- 
buait leurs  accusations  à  des  vues  cupides,  à  des 
sentiments  féroces,  à  desambitionsdésordonnées. 
On  se  trompait  :  ces  hommes  cédaient  à  une 
préoccupation  invincible.  S'ils  étaient  au  milieu 
de  nous,  ils  vous  accuseraient  d*être  des  démo- 
lisseurs, lorsque  vous  vous  efforcez  de  rabaisser 
le  traitement  des  fonctionnaires  au  niveau  des  fa- 
cultés des  contribuables  :  lorsque  vous  avertissez 
le  gouvernement  que  l'administration  est  trop 
coûteuse,  trop  compliquée,  que  vous  l'invitez  a 
supprimer  des  rouages  inutiles,  ces  hommes 
vous  accuseraient  d'être  désorganisateurs,  tout 
comme  ils  m'accuseraient,  sans  doute,  de  faire 
de  Popposition  lorsque  je  répète  les  paroles  du 
gouvernement. 

Hais  quMi  me  soit  permis  en  passant  de  signa- 
ler cette  tendance  ffcheuse  à  trouver,  sinon  de 
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mauTAisea  intenlionH,  au  moins  des  cooaâcnieQcea 
faneates  partout  où  l'oa  rencontre  une  contradtc- 
tioa. 

Oq  parle  souvent,  avec  amerlame  et  avec  rai- 
son, des  divisions  qui  esiatent  enlre  dea  bommea 
qui  devraient  ae  soutenir  mutueliement.  Je 
TOaa  prie  de  considérer  comme  une  des  princi- 
pales censés  de  cette  division,  cette  préoccupa- 
tion funeste  que  j'ai  signalée.  Accoutuinons-oous 
à  être  contredits,  sans  croire  que  cens  qui  nous 
contredisent  ont  de  mauvaises  intentions  ;  accou- 
tumons-nous à  entendre  des  opinions  qui  ne  sont 
pas  les  nôtres,  sans  croire  qu'on  fait  de  l'oppo- 
sition Êïslémalique. 

Noa,MeesieurB,jenefaispa3deroppositionBfs- 
(ématique,  et  je  n'en  ai  jatnuis  fait.  J'en  atteste 
ma  conduite  parlementaire  tout  entière,  et,  dans 
ce  moment,  ia  proposition  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  i.  la  Chambre  et  de  défendre  devant 
eue,  je  la  crois  éminemment  propre  h  aouienir 
notre  monarcliie  constitutionnelle. 

Je  vous  prie  de  donuer  quelque  attention  i 
ces  consiLlërations. 

Dans  une  de  vos  séances,  un  député  du  Calva- 
dos vous  a  dit  une  grande  vérité  :  les  masses 
n'ont  pas  seulement  besoin  de  bien-être  matériel, 
elles  ont  aussi  besoin  <le  grandeur  I  D'accord  avec 
l'éloquent  député  du  Calvados  sur  le  principe,  je 
ne  le  suis  pas  sur  l'application  qu'il  en  a  faite. 

11  a  appliiué  ce  principe  à  la  religion  ;  il  s'est 
trompé.  Oue  peut,  en  effet,  le  gouvernement 
pour  la  religion?  Lui  donner  du  pouvoir  ou 
de  l'or.  Du  pouvoir?  mais  la  religion  devient 
intolérante,  les  peuples  abrutis  ou  hypocrites; 
Ift,  n'est  pas  la  grandeur.  De  l'or?  la  religion  de- 
vient fastueuse,  les  peuples  superstitieux  et  at- 
tachas au  culte  extérieur.  L&  encore  n'est  pas 
la  srandeur. 

Ceat  qu'eu  efrit  ce  qu'il  y  a  de  grand  dans  le 
culte  religieux  n'est  pas  k  la  portée  des  gouver- 
nements ut  de  la  lé;^islation,  c'est  dans  lu  cœur 
de  l'homme  que  ce  principe  existe;  et  c'est  par 
la  qu'il  peut  élever  aes  pensées  et  ees  désirs  juB> 
qu'au  ciel. 

Mais  à  cdté  de  la  religion  céleste,  il  en  est  une 
autre  sur  laquelle  le  législateur  a  un  grand  pou- 
voir; je  veux  parler(  de  la  religion  du  citoyen. 
Cette  religion  a  aussi  sa  piété,  son  culte,  son  zèle, 
et  même  aon  noble  fanatisme  :  qnand  ce  fana- 
tisme anime  un  peuple,  il  le  place  en  quelque 
sorte  un-de^sus  du  pouvoir  de  la  fortune.  La 
force  peut  l'accabler;  son  territoire  peut  être 
envahi  2  fois,  3  fuis  môme;  les  oppresseurs 
rêvent  dans  la  nuit  qu'ils  voient  tourner  contre 
eux  les  baïonnettes  dea  victimes  qu'Us  ont  im- 
molées; ils  rêvent,  ce  qui  sera  un  jour  une  vérité, 
ils  rêvent  le  retour  uc  ce  peuple  pour  qui  la 
nationalité  est  une  religion,  de  ce  peuple  dont 
la  nationalité  ne  périra  pas.  (Semation,) 

Me.'alears,  cette  religion  est  celle  dea  Français; 
c'est  elle  qui  lit  ia  Révolution  de  89;  c'est  elle,  il 
faut  le  dire,  qui,  en  'J2  et  93,  a  aauvé  la  France 
de  l'invajion  ennemie;  c'est  elle  et  non  pas, 
comme  l'ont  prétendu   certains  hiatoriena  trop 

B rompis  à  substituer  les  révea  de  leur  imagina- 
on  k  l'évidence  des  faits,  et  non  pas  des  fusU- 
tutioQS  atroces  qui.  en  déshoraut  la  liberté,  l'au- 
raient perdue  si  elle  avait  pu  se  perdre. 

Ce  sentimenl  religieux,  ilapoleon  essaya  de 
l'égarer  et  de  le  confondra  avec  l'amour  ae  la 
gloire,  al  naturel  aux  Français.  Ce  sentiment 
religieux,  la  Restauration  a  voulu  le  comprimer 
l'anéantir;  mais  il  s'est  réveillé,  il  i  I^t  esplo- 
■ion  daoB  la  Rérolation  de  Juillet. 


Un  des  grands  actes  d'une  nation,  c'est  celui 
qui  exprime  la  reconoaiisance  oaiiooale;  c'est 
un  de  ces  actes,  que  nous  tous  demandoDS,  et 
auquel  la  Révolution  de  Juillet  a  droit. 

Ou  ae  plaint  que  ses  principes  sont  mêconaua. 
sont  allérée;  c'est  encore  par  un  acte  de  cette  na- 
ture que  vous  pouvez  les  mettre  à  l'abri  de 
toute  atteinte.  Certes,  les  hommes  pour  lesquels 
je  voua  demande  l'ouverture  du  Panthéon  re- 
présentent bien  les  vrais  principes  du  gouver- 
nement Ctjnstilulioonel,  fondé  sur  la  souverai- 
neté du  peuple  et  sur  les  mœurs  dea  Français. 

Hais  ol)jeciera-t-on,  comme  on  l'a  fait,  que  les 
événements  sont  changeants  et  aussi  les  senti- 
ments des  peuples,  que  le  Panthéon  a'est  ouvert 
pour  recevoir  des  hommes  qui  ensuite  en  ont  été 
expuleés.  Je  ne  recule  pas  devant  cette  objection. 

Oui  la  Révolution  de  91  plaça  Mirabeau  au 
Panthéon;  elle  voyait  Mirubeau  tel  qu'il  n'était 
pas,  mais  tel  qu'il  voulait  paraître,  ardent,  im- 
pétueux, bien  intentionné,  mais  empressé  de  fi- 
nir; voulant  tout  réformer  daos  un  jour  et  par- 
donner le  lendemain  à  ses  ennemis. 

Ce  fut  cet  homme  que  la  Révolution  de  91 
voulut  mettre  au  Panthéon,  et  cet  homme  était 
son  Image.  La  Révolution  de  91  péril  par  l'excès 
de  sa  cunQance. 

D'autres  circonstances  arrivèrent;  l'excès  des 
dangers  exultant  jusqu'à  la  fureur  des  sentiments 
nobles  et  généreux,  ce  fut  la  fureur  qui  poussa 
les  représentants  de  la  natiun  en  93. 

Aujourd'hui,  ta  Révolution  de  1830  demande 
c^ue  le  Panthéon  soit  de  nouveau  rendu  à  sa  des- 
tination, et  qu'il  aoit  ouvert  aux  liommee^  dont 
les  principes  ont  contribué  à  son  triomphe. 
C'est  k  la  Révolution  de  Juillet  elle-même  que 
vous  les  ouvrirez.  {Tris  bi^n!  tris  bien!) 


M.  Alexandre  de  Laborde,  rapporteur.  Il  a 
été  déposé  aujourd'hui  plusieurs  amendements,  et 
un  entre  autres,  de  M.  Teste,  en  lU  articles;  il  me 
semble  qu'il  vaudrait  mieux,  afin  de  simplili.'r  la 
discussion,  lea  renvoyer  tous  à  la  commission. 

M.  le  Présidenl.  Bn  effet,  un  assi'Z  grand 
nombre  d'amendements  ont  été  profiosés,  et  un 
amendement  qui  est  un  projet  nouveau,  vient  de 
ni'étre  remis  à  l'instant  même.  Si  cependant  la 
Chambre  ne  ju^^e  pas  à  propos  d'ordonner  le  ren- 
voi k  la  commission,  je  suis  prêt  k  coordonner, 
autant  que  possible,  ces  ameudcments  avec  les 
articles  de  fa  commission. 

Plusieun  voix:  Lalecturedu  nouvel  amendement! 

M.  le  Président.  Voici  l'ameDdemenl  de 
M.  Teste  : 

■  Art.  1".  En  exécution  de  la  loi  du  8  avril  1791 
le  Panthéon  sera  de  nouveau  l'onsacré  k  la  mé- 
moire des  citoyens  illustres  qui  auront  bien  mé- 
rité de  la  patrie. 

•  L'inscription  :  Aux  grands  homues  la  pa- 
trie recomnaissa:4tb  sera  rétablie  sur  le  fronton 
dei'édilice.  > 

Plusieurs  voix  :  L'inscription  y  est  déjà. 

M.  le  Président  {continuant  la  lecture)  : 

u  Art.  2.  Les  honneurs  du  Panthéon  ne  pourront 
être  décernés  à  on  citoyen  que  10  ans  au  moins 
après  son  décès,  et  suivant  les  formes  détermi- 
nées par  la  présente  loi. 

■  Art.  3.  La  proposition  ne  pourra  être  faiteque 
par  le  gouveroemtDt,  bous  le  contre-seing  de 
tous  les  ministres,  ou  par  une  demaode  formée 
dani  l'une  des  deux  Chambres,  et  à  laquelle  aara 
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adhéré  le  tiers  au  moias  du  nombre  total  de  ses 
membres. 

c  Art.  4.  Un  registre  sera  déposé  au  secrétariat 
générai  de  la  Chambre,  où  il  restera  pendant 
20  jours,  pour  recevoir  la  signature  des  membres 
qui  voudront  a  ihérer  à  la  proposition.  Le  nom- 
bre des  adhésions  sera  compté  te  vingt-et-uniôme 
jour  sur  ce  registre,  et  le  résultat  en  sera  com- 
muniqué à  la  prochaine  séance  de  la  Chambre. 

«  Art.  5.  Si  la  proposition  n*a  pas  reçu  l'adhé- 
sion des  deuK  tiers  du  nombre  effectif  aes  mem- 
bres de  la  Chambre,  il  n'y  sera  donné  aucune 
suite;  et  le  gouvernement,  si  la  proposition  a  été 
faite  en  son  nom,  sera  informé  de  ce  résultat 
par  un  message. 

«  Art.  6.  Dans  le  cas  où  Tinitiative  aurait  été 
exercée  dans  le  sein  de  l'une  des  deux  Chambres, 
si  le  procès-verbal  constate  l'adhésion  des  deux 
tiers  de  ses  membres,  il  sera  donné  avis  de  ce 
résultat,  par  un  message,  à  l'autre  Chambre,  où 
il  sera  procédé  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  Tarticle  4;  et  si  le  résultat  y  est  égale- 
ment favorable  à  la  proposition,  les  deux  procès- 
verbaux  seront  adressés,  le  vingt-et-unième  jour, 
au  président  du  conseil  des  ministres. 

«  Dana  le  mois  qui  suivra  cette  communication, 
le  président  du  conseil  devra  faire  parvenir  à 
l'une  et  l'autre  Chambre  un  acte  contresigné  par 
tous  les  ministres,  et  portant,  en  cas  d'accepta- 
tion de  la  proposition  par  le  gouvernement  : 

«  Le  roi  sanctionne  la  résolution  des  deux  Cham- 
bres par  laquelle  les  honneurs  du  Panthéon  sont 
décernés  à... 

«  Et  en  cas  de  refus  : 

«  Le  roi  avisera... 

«  Art.  7.  Si  la  proposition  a  été  faite  par  le 
gouvernement,  le  vote  de  l'une  et  l'autre  Cham- 
bre sera  recueilli  et  constaté  selon  les  conditions 
et  les  formes  ci-dessus  déterminées. 

«  En  aucun  cas,  il  ne  pourra  s'ouvrir  de  dis- 
cussion sur  la  proposition  de  décerner  les  hon- 
neurs du  Panthéon. 

«  Art.  8.  L'acte  par  lequel  les  trois  pouvoirs  auront 
décerné  les  honneurs  du  Panthéon,  sera  proclamé 
en  séance  des  deux  Chambres  présidée  par  le  roi, 
et  le  procès-verbal  de  cette  séance  sera  inscrit 
sur  un  livre  spécial  qui  demeurera  à  la  garde  de 
l'archiviste  du  royaume. 

«  Art.  9.  Les  honneurs  du  Panthéon  consiste- 
ront dans  le  transp  )rt  et  le  dépôt  des  restes  du 
grand  citoyen  dans  les  caveaux  de  l'édifice. 

c  Et,  dans  le  cas  seulement  où,  par  une  dis- 
position exi)resse,  il  aurait  déterminé  le  lieu  de 
sa  sépulture,  il  lui  sera  dressé  un  cénotaphe,  sur 
lequel  sera  gravé  le  procès-verbal  de  la  séance 
royale  qui  lui  a  déféré  les  honneurs  du  Pan- 
théon. 

«  Art.  10.  Le  transport  des  restes,  ou  l'inau- 
guration du  cénotaphe,  aura  lieu  le  29  juillet 
qui  suivra  la  résolution  des  trois  pouvoirs. 

«  Le  gouvernement  réglera  l'ordre  de  cette 
solennité,  ainsi  que  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  rendre  le  Panthéon  propre  à  la  des- 
tination qui  lui  est  donnée  par  la  présente  loi.  » 

Plusieurs  voix  :  Mais  c'est  un  autre  projet. 

D'autres  voix  :  La  question  préalable. 

Voix  plus  nombreuses  :  Non!  le  renvoi  à  la 
commission. 

M.  LagneUe  de  Hornay.  J'insiste  pour  la 
question  préalable. 

M.  le  général  Liafayette.  Je  demande  la 

parole  sur  le  renvoi  &  la  commiBSion. 


C'est  bien  sur  le  renvoi  à  la  commission  que 
j'ai  demandé  la  parole;  car  avant  que  vous  ayez 

Srononcé  ce  renvoi,  il  me  semble  uille  de  donner 
la  Chambre,  ou  plutôt  à  la  commission  en 
présence  de  la  Chambre,  et  aux  membres  du 
gouvernement,  connaissance  de  quelques  faits 
sur  lesquels  mon  honorable  ami  11.  Busèbe  Sal- 
verte  a  invoqué  mon  témoignage. 

Dans  les  premiers  jours  de  la  Révolution  de 
Juillet,  encore  tous  pleins  des  émotions  de  notre 
grande  semaine,  vous  savez  que  beaucoup  de 
bons  citoyens  eurent  l'idée  de  porter  au  Pantnéon 
les  bustes  de  Manuel  et  de  Foy.  Cette  mesure, 
dont  l'intention  était  bonne,  était  néanmoins  irré- 
gulière, car  le  Panthéon  n'avait  pas  môme  encore 
été  rendu  à  sa  destination  primitive. 

Nous  engageâmes,  mon  honorable  ami  H.  le 
préfet  de  la  Seine  et  moi,  les  personnes  qui  avaient 
eu  cette  pensée,  à  déposer  les  bustes  à  l'Hôtel 
de  Ville.  Ils  s'y  prêtèrent  d'autant  plus  volon- 
tiers, que  nous  leur  annonçâmes,  et  non  sans 
autorisation,  que  l'intention  du  gouvernement 
était  de  présenter  un  projet  de  loi  qui  rendrait 
le  Panthéon  h  son  ancienne  destination,  et  qui 
y  ferait  porter  immédiatement,  c'est-à-dire  aus- 
sitôt que  la  loi  aurait  été  votée,  les  cendres  de 
Foy  et  de  Manuel. 

Une  commission  fut  nommée  sur-le-champ. 
Cette  commission,  dont  j['avais  l'honneur  d'être 
membre,  fit  un  projet  qui  fut  porté  à  M.  Guizot, 
alors  ministre  de  l'intérieur.  M.  Guizot  se  char- 
gea de  présenter  à  la  Chambre  ce  projet  qui  de- 
vait être  gravé  en  lettres  d'or  sur  les  murs  du 
Panthéon,  et  précédé  d'un  préambule  court  et 
fort  simple,  dans  lequel  étaient  mentionnés  quel- 
ques noms,  et  notamment  un  nom  cher  aux 
amis  de  la  liberté,  celui  de  Bories. 

Les  membres  de  la  commission  étaient  M.  le 
maréchal  Jourdan,M.  de  Schoneo,  le  chef  d'ôlat- 
major  actuel  de  la  garde  nationale,  le  générai 
Jacqueminot,  M.  Casimir  Delavigne  et  moi. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  la  présentation  du 
projet  fut  différée  par  différents  motifs;  néan- 
moins je  dois  dire  que  le  nouveau  ministre  s'est 
montré  fidèle  à  l'engagement  qui  avait  été  pris. 
Vous  pouvez  en  juger  par  l'exposé  des  motifs  qui 
a  été  Tait,  et  par  la  loi  qui  a  été  présentée. 

Quelque  temps  après,  nous  eûmes  le  malheur 
de  perdre  Benjamin  ConstanL  Le  même  mouve- 
ment, le  même  vœu  se  manifestèrent  le  jour  de 
son  convoi  ;  nous  donnâmes  les  mêmes  assuran- 
ces, et  il  n'y  eut  aucune  suite  à  ce  premier 
mouvement.  Tout  se  passa  avec  le  plus  véritable 
patriotisme. 

Voilà,  Messieurs,  quels  engagements  ont  été 
pris  ;  je  suis  persuadé  que  MM.  les  ministres  in- 
sisteront pour  qu'ils  soient  remplis. 

Pour  ma  part,  dans  ma  longue  carrière  de 
liberté  et  d'ordre  public,  on  ne  me  reprochera 
pas.  malgré  mes  sympathies  personnelles,  d'avoir 
fléchi  devant  des  désirs  ou  des  exigences  popu- 
laires qui  ne  me  paraissaient  pas  justes.  Mais  il 
ne  m'est  jamais  arrivé  de  manquer  à  un  engage- 
ment que  j'avais  pris,  quand  il  me  paraissait 
juste  et  convenable,  et  c'est  pour  remplir  mes 
promesses  que  je  me  suis  présenté  à  cette  tri- 
bune. 

Je  voulais  en  même  temps  donner  ces  détails 
aux  membres  de  la  commission  en  votre  pré- 
sence, afin  que  l'on  n'oubliât  pas  ce  qui  s'était 
passé  à  cette  première  époque  de  notre  Révolu- 
tion. J'aime  à  penser  qu  il  en  sera  de  même  da 
gouvernement 

Je  ne  quitterai  pas  cette  tribune  sans  reiner- 
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Tier  M.  le  miaistre  des  travaux  publics  de  l'as- 
lurance  qu'il  noua  a  donnée  qu'il  serait  bientdt 
préftentô  uu  projet  de  lui  à  la  Chambre  pour 
racliëvemeot  du  mnrmment  dësliné  à  consacrer 
les  i^ouvenirB  iIb  la  RëTolutiun  de  Juillet,  monu- 
ment qui  BBt  attendu  par  toute  la  France. 

Le  modèle  qui  a  èlé  inaugura  pour  l'anniver- 
Bairi'  dej  journâfs  de  luillet,  a  éié  généralement 
applaudi.  Il  est  bon  qu'il  Boit  promptL'mfnE 
achevé  pour  que  ce  monument  rappelle  k  tout  le 
monde  les  aouvenira,  les  engagements  et  lee  es- 
péranceB  qui  se  rattachent  k  cette  glorieuse  épo- 
quti  de  notre  histoire. 

M.  Teale.  Messieurs,  le  projet  qui  vous  a  été 
lu  tout  à  l'heure  par  M.  le  président,  n'était  pas 
destiné  à  6ire  présenté  devant  vous  sous  la  forme 
d'amendement  à  la  proposition  du  M.  Salverle,  il 
était  destiné  à  être  soumis  à  la  coinmi^f^ion, 
dans  la  séance  de  ce  malin.  J'ai  l'honneur 
de  faire  partie  de  cetteconamission,  mais  il  ni'avLiit 
été  impossible  de  prendre  aucune  part  à  ses  tra- 
raux,  vu  l'état  u'indisposition  où  je  me  suis 
trouvé  pendant  quelque  temps. 

La  commission  s'est  réunie  ce  matin,  une  heure 
seulement  avant  l'ouverture  ite  la  séance,  et 
elle  a  pris  connaissance  de  ce  projet  qui  était  uni- 
quement destiné,  et  des  divers  amendements  qui 
ont  éié  imprimés  dans  l'intervalle  delà  séance 
d'hierà  celle  d'aujourd'hui.  11  m'a  paru  que  tout 
le  monde  était  d'accord,  qu'il  n'y  avait  rien  de 
mieux  &  faire  que  de  demander  à  la  Chambre  le 
renvoi  à  la  commission  de  divers  projets  et 
amendements  présentés,  avec  les  documents  à 
i'apiiui,  a&n  que  la  commission  les  élaborât  de 
nouveau,  et  put  en  extraire  un  projet  régulier 
qui  vous  serait  soumis  k  la  séance  de  samedi 
prochain. 

C'est  parce  que  j'ai  craint  que  ce  qui  était  ainsi 
convenu  dans  le  sein  de  la  commission  ne  fiïl 
pas  siirilsaramentjustitié  aux  yeux  de  la  Chambre, 

aue  j'ai  déposé  mon  projet  sous  forme  d'amen- 
eoient,  alln  qu'il  prit  rang  parmi  les  amende- 
ments, si  le  renvoi  n'était  pas  alopté. 

Maintenant,  vous  apercevez  que  ce  renvoi  est 
indiepensahle.  Il  y  a  dans  les  divers  amendements 
qui  ont  éié  présentés  (et  je  muta  ce  qui  me  con- 
cerne k  l'écart)  des  idées  qui  ont  paru  trèE^ 
raisonnables  à  la  commission,  et  qiri  lui  ont 
semblé  pouvoir  etitrer  dans  la  rédaction  d'un 
nouveau  projet.  Si  le  renvoi  est  orduané,  on 
pourra  s'en  occuper  dans  l'intervalle  d'un  sa- 
medi k  l'autre. 

Voilà  pourquoi  il  a  été  convenu  dans  le  sein 
de  ta  commiB«iun,  que  le  renvoi  serait  demanda 
en  son  nom.  Si  cependant  la  Chambre  ne  jugeait 
pas  k  propos  d'ordonner  ce  renvoi,  je  maintien- 
drais mon  proiet  comme  amendement,  et  je  suiis 
prêta  en  développer  les  motifs. 

De  ^Iviieurt  côté*  :  Aux  voix  !  aux  voix  I  k 
renvoi  I 

M.  Valant.  Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  ; 
]e  De  veux  faire  itu'une  simple  o'nservaiion, 

Je  veux  prier  tous  les  orateuis  qui  ont  des:! 
amendements  à  présenter  de  les  envoyer  ceit<i 
semaine  ;  car  si  on  attendait,  pour  les  présenter, 
le  jour  de  la  discussion,  on  aurait  tuujours  le 
même  motif  pour  renvoyer  le  proji'l  à  la  com- 
mission, et  la  loi  ne  serait  jamais  volée. 

M.  Laga«lt«  de  Mornay.  La  proposition  du 
M.  Teste  doit  être  écartée  par  la  q_iiestion  préa- 
lable comme  contraire  à  l'urticle  1j  de  la  Ch.irt<', 
qui  accorde  l'initiative  au  roi  et  aux  deux 
Chambres  ;  elle  porte  atteinte  k  l'iultiative  du 


la  Chambre  des  députés.  Je  demande  la  question 
[iréalable.  (Bruits  dioert.) 

M.  le  Prëflidenl.  Les  amendements  propo- 
sés Dc  sont  pas  encore  en  discuBSiou.  Pour  le 
moment  on  demande  le  renvoi  à  la  commission 
de  tous  les  amendements  pour  les  coordonner. 

(Le  renvoi  k  la  commission  est  mis  aux  voix 
Gt  ordonné.) 

M.  le  Prëaldenl.  L'ordre  du  jour  apelle  la 
diicatnon  d}i  projet  de  loi  tendant  à  aalorUer 
fa  ville  de  Parit  à  créer  un  emprunt  de  iO  mil- 
iions. 

M.  de  TracT  Je  demanie  à  dire  un  mot  avant 

({ue  l'on  passe  a  cette  discussion. 

Je  ferai  remarquer  k  la  Chambre  qu'elle  vient, 
selon  moi,  d'adopter  le  précédent  le  plus  fâcheux  : 
c'est  de  mettre  iiux  voix,  non  seulement  le  renvoi 
du  nouveau  projet  qu'a  présenté  M.  Teste,  mais 
lies  amendements  qui  même  n'ont  pas  été  lus. 
M.  Vërolloi.  La  Chambre  a  jugé. 
M.  de  TracT.  Si  l'honorable  membre  qui 
m'interrompt  m  avait  laissé  achever,  il  verrait 
qu'il  n'y  a  rien  d'étrange  dans  ma  demande. 

Je  demande,  si  la  Chambre  le  juge  à  propos, 
qu'il  soit  au  moins  donné  lecture  des  amende- 
ments que  l'on  renvoie.  {Bruits  dieeri.) 

M.  le  PréBldenl.  Des  renvois  semblables  ont 
été  plusieurs  fois  ordonnés.  Le  droit  des  auteurs 
n'en  est  pas  limité  ;  ils  pourront  les  représenter 
s'ils  le  jugent  à  propos  ;  mais  la  commission  aura 
pu  les  examiner  et  en  faire  son  rapport. 

M.  de  Traey.  C'est  un  précédent  f&chéux. 
{Bruits.) 

M.  le  Président.  M.  Roger  a  la  parole  sur  le 
projet  de  loi. 

M.  Roger.  Messieurs,  il  semblait  que  la  dis- 
cussion sur  la  proposition  de  M.  Saiverte  devait 
occuper  toute  votre  séance,  et  je  ne  pensais  pas 
que  je  fu^se  appelé  à  vous  parler  aujourd'hui  de 
l'emprunt  de  la  ville  de  Paris.  Cependant,  quoi- 
que sans  préparation,  je  di;manderai  la  permis- 
sion de  vous  présenter  quelques  briives  obser- 
vations sur  ce  sujet. 

l'er:ionne  ne  peut  penser  que  mon  intention 
soit  d'aitaqvier  le  prindpe  de  la  loi  qui  vous  est 
proposée,  ni  de  m'opposer  à  son  adoption  :  mais 
je  crois,  à  l'occasion  de  cette  loi,  qu  il  est  quel- 
ques réHexions  que  vous  trouverez  opportunes. 
La  ville  de  l'aris  a  contracté  des  dettes  consi- 
dérables-, il  est  juste,  il  est  nécessaire  que  la 
Chambre  lui  accorde  le  moyen  de  les  acquitter. 
Je  ne  rechercberai  pas  quelles  ont  été  le^  di- 
verses origines  de  ces  deties;  elles  existent,  il 
fa  it  qu'elles  soient  payées;  mais  je  dirai  qu'elles 
ont  une  cnuse  générale  et  cummune  qui  existe 
encore  :  or,  cette  cause  peut  produire  de  nouveaux 
inconvénients  et  occasionner  de  nouvelles  dettes 

Sour  lesquelles  on  vous  demanderait  plus  tard 
e  nouveaux  emprunts.  C'est  sous  ce  rapport  que 
j'eS|)éreque  vous  voudrez  bien  m'accorjer  quel- 
que attention. 

Les  linances  de  la  ville  de  Paris  sont  adminis- 
trées d'une  manière  qui  ne  laisse  aucune  indé- 
pendance k  ses  administrateurs.  Au  conseil  gé- 
néral du  département  de  la  Seine,  qui  est  en 
même  temps  cun-eil  municipal  de  la  ville,  l'an- 
l'iemie  organisation  subsiste  encore  tmteniière 
sans  avoir  reçu  aucune  amélioration,  sans  que 
même  on  nous  ait  présenlé  aucun  projet  de  loi 
poor  régler  cette  importante  partie  de  1  adminiS' 
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tralion  publique^  qui  n'intéresse  pas  seulement 
Paris,  mais  aussi  la  France  entitTe,  par  ses  con- 
séduences  plus  ou  moins  éloignées. 

Cependant  Tarticle  G9  de  la  Charte  exigeait 
positivement  qu'une  loi  nouvelle  réglât  Torga- 
nisation  municipale  de  Paris  et  Torganisation 
déi)artementale  pour  le  département  de  la  Seioe 
aussi  bien  que  pour  les  autres  départements  et 
pour  les  autres  communes  de  la  France.  On  a 
peine  réellement  à  cuucevoir  les  motifs  d'un 
semblable  retard,  et  je  dirai  même,  d'une  sem- 
blable violaiion  ds  la  Charte. 

Je  sais  qu'on  m'objectera  qu'un  tel  projet  de 
loi,  s'il  était  présenté  maintenant,  ne  saurait  être 
utilement  discuté,  et  qu'il  y  aurait  impossibi- 
lité de  l'adopter  dans  la  session  actuelle,  puis- 
quelle  est  trop  avancée  et  trop  surchargée  de 
travaux. 

L'objection  a  du  fondement;  mais  je  réponds 
que  si  la  loi  avait  été  présentée  plus  tôt,  que  si 
elle  Tétait  encore  en  ce  moment,  l'opinion  publi- 
que en  serait  saisie,  la  presse  et  les  députés  en 
particulier  auraient  le  temps  de  l'examiner  et 
d'en  préparer  une  plus  prompte  et  meilleure  ré- 
daction pour  le  commencement  de  la  session  pro- 
chaine. (Bruit  contlnueL) 

Si  la  Chambre  croit  mes  observations  inop- 
portunes, je  ne  tiens  pas  à  parler,  je  quitterai 
très  volontiers  la  tribune.  {Non!  non!  Parlez! 
parlt'x,!) 

Je  (lisais  qu'il  importait  que  le  gouvernement, 
môme  encore  à  la  (in  de  celte  session,  se  hàtàt 
de  présenter  une  loi  sur  l'organisation  munici- 

§ale  et   départementale  du  déiiartement  de  la 
eine  et  de  la  ville  de  Paris. 

A  droite  :  C'est  très  vrai  ! 

M.  liogcr.  Cette  loi  serait  en  effet  préparée  et 
disculée  par  l'opinion  publique  et  par  la  presse; 
chacun  se  pénétrerait  de  ses  dispositions,  des 
améliorations  à  y  faire,  de  ce  qu'il  faudrait  y 
changer  ou  y  conserver. 

Il  en  résulterait  qu'à  l'ouverture  de  la  session 
prochaine,  la  Chambre  serait  prête  di^  donner 
une  solution  plus  prompte  et  meilh'uro  snr  l'or- 
ganisation de  la  ville  de  Paris  et  du  département 
de  la  Semé. 

Mais  indépendamment  de  ces  avantages,  la 
présiaitaiion  de  cette  loi  est  en  outre  un  devoir 
formel  p«»ur  le  gouvernement,  et  ce  devoir  lui 
est  imposé  par  l'article  G13  de  la  Charte. 

Rien  ne  pouvant  le  dispenser  de  le  remplir,  et 
Dieme  fùi-il  certain  que  la  loi  ne  serait  pas  dis- 
cutée dans  la  session  acluelle.  il  dt-vrait  encore, 
en  présentant  un  |)rojet,  obéir  à  l'injonction 
précise  de  la  Charte. 

Lorsqu'on  aura  organisé  d'après  des  bases 
constitutionnelles,  sur  le  principe  de  l'élection, 
un  conseil  pour  diriger  librement  les  affaires 
du  déi-artement  de  la  Seine  et  de  la  ville  de 
Paris,  alors  cessera  la  cause  qui  a  fait  accroître 
constamment  les  charges  du  budget  de  la  ville 
de  Paris.  Vous  verrez  plus  d'économie  dans  l'ad- 
niiiiistratioD;  les  abus  disparaîtront  peu  à  peu, 
il  y  aura  moins  de  ces  sinécures  qui,  à  mesure 
que  vous  bs  effacez  du  bndget  général  de  l'Etat, 
se  réfugient  dans  les  budgets  particuliers  des 
villes  et  des  établissements. 

Vous  verrez  aussi  moins  de  doubles  emplois 
dans  certainis  fonctions;  ce  qui  résulte  df'une 
mauvaise  répartition  d'attrihutions  entre  les  21 
préfectures  qui  se  patageut  la  police  et  Padmi- 
nistration  départementales.    Les  prisons,  par 


exemple,  n'auront  plus  2  espèces  d'inspecteurs* 
d'architectes,  de  concierges. 

Vous  verrez  que  les  emplois  qui  sont  trop  ré- 
tribués, et  dont  les  émoluments  n'ont  pas  été 
réduits  comme  ceux  des  fonctionnaires  soldés 
sur  le  budget  général^  subiront  des  n^uctions 
proportionnées  et  d'autant  plus  nécessaires  que 
là  souvent  il  y  a  réellement  excès. 

Enfin,  c'est  alors  qu'on  entrera  dans  une  voie 
d'économie  qui  n'a  pas  encore  été  parcourue 
jusqu'à  présent,  parce  que  le  conseil  générai  de 
Pans  n'a  pas  eu  l'indépendance  nécessaire.  Oe 
n'est  pas  que  je  ne  m'empresse  de  rendre  hom- 
mage aux  hommes  honorables  qui  le  composent 
aujourd'hui.  Les  abus  que  j'attaque  sont  la 
faute  non  des  hommes,  mais  de  riDstitutioo, 
que  je  ne  craindrai  pas  d'appeler  inconstitu- 
tionnelle, tant  que  l'article  o9  de  la  Charte  ne 
recevra  pas  son  exécution, 

Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails  des  articles 
du  projet  de  loi  soumis  à  la  discussion  ;  la 
Chambre  pourrait  trouver  que  ce  n'est  pas  encore 
le  moment.  Je  ferai  seulement  une  observation 
sur  le  mode  de  remboursement  de  Tempraut 
projeté. 

En  général,  il  convient  aux  établissements 
puhlics,  aux  grandes  villes  surtout  comme  Paris, 
d'emprunter  au  plus  long  terme  possible.  On  se 
réserve  ainsi  le  moyen  de  rembourser  plus  aisé- 
ment, avec  plus  d'économies,  quand,  aans  Tin- 
tervalle  de  ce  long  terme,  il  arrive  une  époque 
où  les  fonds  sont  a  un  moindre  intérêt.  G^e8t 
se  priver  de  cet  avantage  que  de  trop  rapprocher 
les  termes  de  payement ,  outre  que  c'est  sur- 
charger chaque  année  d'un  fonds  d'amortisse- 
ment trop  considérable. 

Un  autre  inconvénient  que  je  signale  dans  la 
loi,  c'est  l'article  4  qui  autorise  les  adjudica- 
taires de  l'emprunt  à  créer,  outre  l'intérêt,  des 
primes  par  tirage  au  sort.  Rien  n'est  plus  mau- 
vais qu'une  pareille  mesure  ;  elle  tenu  à  encou- 
rager le  jeu  de  Bourse  au  moment  où,  de  toutes 
parts,  se  manifeste  le  désir  de  le  réprimer. 

Oui,  Messieurs,  il  serait  condamnable,  lorsque 
vous  devez  tout  faire  pour  réduire  le  jeu  de  la 
Bourse  et  les  spéculations  sur  les  fonds  publics, 
d'offrir  à  cette  honteuse  et  coupable  passion  un 
nouvel  aliment,  en  lui  livrant,  avec  des  chances 
de  hasard^  les  40  millions  du  nouvel  emprunt 
que  va  faire  la  ville  de  Paris. 

Il  est  évident  qu'une  semblable  clause  ne  peut 
avoir  qu'un  seul  avantage,  avantage  dont  ne  pro- 
fitera pas  la  ville  de  Paris,  mais  que  sauront  bien 
exploiter  les  capitalistes  qui  traiteront  directe- 
ment avec  elle.  Ceux-ci,  en  effet,  trouveront  ainsi 
d'autant  plus  aisément  à  placer  en  détail  les  effets 
de  l'emprunt,  parce  que  les  joueurs  seront  allé- 
chés par  l'appât  de  cette  nouvelle  loterie.  Ainsi, 
au  moment  où  vous  projetez  la  suppression  de  la 
loterie  nationale,  on  vous  propose  de  créer  des 
loteries  particulières.  Je  vois  un  autre  inconvé- 
nient bien  plus  grave  encore  à  cette  prime  par 
tirage  au  sort,  c'est  qu'elle  empocherait  que  la 
ville  de  Paris  put  rembourser  l'emprunt  par  anti- 
cipation. Ouclque  avantage  qu'il  y  eût  à  rem- 
bourser dans  un  temp.s  peu  éloigné,  ou  ne  le 
pimrrait  plus;  car  les  chances  résultant  des  pri- 
mes, qui  devraient  successivement  être  tirées  aa 
sort,  seraient  désormais  de^  droits  acauis  à  tous 
les  porteurs  d'emprunt.  Ainsi,  il  faudrait  sabir 
jusqu'au  bout  b>s  conséquences  de  cette  funeste 
dispositioD,  sans  pouvoir  anticiper,  quand  les 
circonstances  seraient  favorables  au  remboursa 
menl. 
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G*e3t  un  abus  sur  lequel  j^appelle  votre  atten- 
tion; et  quand  nous  en  serons  à  Tarticle  4,  j*es- 
Çère  que  la  Chambre  aura  égard  à  mes  observa- 
Ions. 

M.  Salverte.  Si  de  grandes  économies  pou- 
vaient se  réaliser  sur-lechauip,  si  on  pouvait 
retrancher  toutes  les  dépenses  inutiles  et  les 
rappeler  au  taux  nécessaire  en  un  moment,  je 
voterais  contre  l'emprunt  proposé. 

Mais  la  nécessité  vous  a  été  prouvée  et  par 
Fexposé  des  motifs,  et  par  le  rapport  de  la  com- 
mission. 

La  première  chose  dont  on  doive  s'occuper,  ce 
sont  les  moyens  d*emprunter  aux  meilleures 
conditions  possibles.  Il  faut  bien  songer  que 
vous  ne  trouverez  des  préteurs  qu'autant  que 
les  conditions  que  vous  leur  offrirez  leur  convien- 
dront. 

L'honorable  député  du  Loiret  a  très  bien  fait 
ressortir  la  contradiction  qui  exist*  entre  la  fa- 
culté (le  créer  des  primes  et  la  possibilité  réservée 
au  débiteur  d'anticiper  sei<  payements. 

En  elFt't,  s'il  y  a  des  primes  à  créer  :  de  deux 
choses  Tune,  ou  en  anticipant  le  payement  vous 
ne  payerez  pas  les  primes,  vous  attendrez  le 
semestre  suivant,  et,  dans  ce  cas,  vous  Htcz  tort 
aux  créanciers  ;  ou  vous  les  payerez,  et,  alors, 
vous  éprouverez  vous-mêmes  un  grand  dommage. 

Mais,  je  le  rt^pète,  il  faut  bien  se  conloriiier 
à  la  condition  qui  plaira  le  plus  aux  prêteurs. 

Le  danf^er  que  vous  a  signalé  M.  Roger,  de  favo- 
riser les  jeux  de  Bourse,  en  créant  les  primes,  me 
parait  absolument  Imaginaire. 

Le  Jeu  de  Bourse,  si  j^entends  bien  ce  mot, 
l'agiotage  enfin.  ()orte  sur  des  marchés  fictifs.  Or, 
il  y  a  des  marchés  fictifs  sur  les  valeurs  les  plus 
simples,  les  plus  fixes,  les  moins  variables;  il  y 
en  a  sur  le  5  0/0,  qui  n'est  susceptible  d'aucune 
variation.  Il  pourra  y  en  avoir  sur  cet  emprunt, 
80US  quelque  forme  qu'il  soit  constitué. 

Je  ne  crois  pas  que  ces  considérations  doivent 
vous  arrêter  ni  vous  faire  rejeter  les  moyens 
qu'on  vous  propose,  si  ces  moyens  sont  les 
meilleurs  pour  attirer  des  prêteurs  et  pour  obte- 
nir d'eux  les  conditions  Ks  plus  avantageuses, 
car  c'est  là  le  principal. 

J'irais  plus  loin  :  je  demanderais  même  que  la 
loi  ne  fixât  pas  d'une  manière  si  impérieu^^e  le 
taux  des  intérêts  ;  je  désirerais  que  Ton  laissât 
sur  ce  point  une  plus  grande  latitude;  je  le 
demanderais  surtout  si  la  ville  de  Paris  jouissait 
des  avantages  du  gouvernement  municipal,  et 
si,  sous  la  tutelle  ei  Tinspeciion  du  gouverne- 
ment, le  corps  municipal  de  Paris  avait  la  fa- 
culté de  traiter  directement  avec  les  prêteurs  ; 
mais  malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi,  et 
nous  sentons  tous  les  jours  les  inconvénients  de 
la  privation  de  ces  institutions  municipales. 

Dans  la  discussion  d'une  loi  qui  a  trait  à  des 
intérêts  particuliers,  c'est  le  devoir  d*un  bon 
député  de  faire  ressortir  tout  ce  qui  tient  à  l'in- 
térêt  général.  Or,  les  causes  de  la  détresse  de 
Paris  et  les  luoyens  d'y  remédier  peuvent  se  re- 
produire sur  une  moindre  échelle  dans  d*autrcs 
communes  de  la  France,  et  ces  communes  sont 
pressées  du  besoin  d'emprunter,  et  peut-être 
avant  de  leur  permettre  un  em|)runt,  on  n'aura 
pas  assez  examiné  les  choses  qui  déterminent 
ses  besoins.  M.  le  rapporteur  de  votre  commis- 
sion en  a  bien  dit  quelques  mots;  mais  11  me 
semble  qu'il  n'est  pas  entré,  à  ce  sujet,  dans  les 
détails  que  pouvait  comporter  une  matière 
aoaai  importante. 
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Les  Drodigalités  qui  ont  singulièrement  dé- 
TdLiï^é  les  finances  de  la  ville  de  Paris  remontent 
spécialement  à  Tannée  1821. 

Depuis  cette  époque,  les  dépenses  faites  sont 
énormes  :  j'en  ai  fait  un  relevé  dont  le  travail 
est  très  court  et  presque  superficiel  :  il  en  ré- 
sulte que  depuis  ce  temps  on  a  fait  pour  le 
clergé  de  la  ville  de  Paris  une  dépense  de 
10,600,000  francs  pour  bâtiments  élevés  aux 
frais  de  la  ville  de  Paris,  et  dont  Teutretien  se 
monte  à  plus  de  2  millions  par  an. 

Au  nombre  de  ces  bâtiments,  figurent  de  ma- 
gnifiques presbytères  élevés  pour  toutes  les  pa- 
roisses de  la  ville. 

Précédemment,  le  conseil  municipal  allouait 
500  francs  par  an  aux  curés  pour  frais  de  loge- 
ment ;  on  a  substitué  à  cette  modeste  allocation 
un  presbytère.  Pour  ces  édifices  on  a  dépensé 
des  sommes  considérables.  11  a  fallu  acheter  des 
terrains;  on  n'a  pas  été  économe  dans  les  cons- 
tructions, et  ces  pre-bytôres  ont  coûté  l'un  dans 
l'autre,  près  de  100,000  francs. 

Le  séminaire  diocésain  de  Saint-Sulpioe,  qui 
ne  devait  pas  être  entièrement  à  la  charge  de  la 
ville  de  Paris,  a  coûté  un  million  dans  le  com- 
mencement, et  je  crois  qu'en  1827, 600.000  francs 
ont  encore  été  dépensés  pour  ce  séminaire. 

En  1824,  l'archevêque  de  Paris  a  reçu  de  la 
ville,  par  délibération  du  conseil  municipal, 
600,000  francs,  dont  300,000  francs  destinés  à  la 
fondation  d'une  communauté  de  prêtres  deSaint- 
Hyacinte.  En  1826,  72,000  francs  (c'est  ainsi  du 
moins  dans  les  renseignements  qui  m'ont  été 
communiqués),  en  caiieaux  d'argenterie  et  autres  ; 
en  1827,  600,000  francs,  comme  je  l'ai  déjà  dit; 
en  1828,  200,000  francs  pour  achat  d  une  maison 
de  campagne,  et  10,000  francs  pour  les  intérêts 
de  ce  prix  d'aci^uisition,  qui  avait  été  dépensé 
par  l'aciuéreur.  Vous  devez  encore  compter  en- 
viron 60,000  francs  que  la  ville  de  Paris  a  dû 
dépenser  pour  le  calvaire  du  Mont-Valéricn. 
Mais,  ainsi  que  je  l'ai  annoncé,  et  il  est  de  mon 
devoir  de  ne  pas  perdre  l'occasion  de  signaler  ce 
qui  louche  à  l'intérêt  public,  le  Moni-Valérien 
était  une  propriété  du  domaine  de  l'Etat;  elle  a 
été  concédée  par  ordonnance  à  des  particuliers, 
aliénée,  à  la  vérité,  pour  46  ans  seulement. 

Mais  vous  remarquerez  que  ces  particuliers 
s'en  croyaient  si  bien  propriétaires,  qu'ils  ont 
aliéné  le  terrain  qui  leur  avait  été  concédé.  Il  est 
bien  vrai  que  dans  Tacie  d'aliénation  que  j'ai  vu, 
qu'il  est  dit  que  c'est  pour  les  bonnes  œuvres  et 
le  mérite  de  l'homme  à  qui  on  fait  cette  conces- 
sion ;  mais  à  côté  figure  une  quittance  qui  prouve 
que  Cette  aliénation  a  été  faite  à  prix  d'argent. 

Je  signale  ces  fi>its  pour  vous  montrer  avec 
quelle  légèreté,  pour  ne  pas  employer  un  mot 
plus  dur,  on  disposait  de  ta  fortune  des  contri- 
buables et  des  biens  du  domaine  de  l'Etat. 

Sans  doute,  Messieurs,  si  un  examen  rapide  à 
moi  particulier,  étranger  à  l'administration  de  la 
ville  de  Paris,  m'a  dévoilé  tant  de  prodigalités, 
de  dépenses,  un  examen  plus  approfondi  dévoi- 
lerait des  faits  inlinimenl  plus  importants  :  et 
c'est  ici  que  je  ferai  ressortir  la  nécessité  qu'il 
y  aurait  généralement,  non  seuleniMit  dans  le 
cas  actuel,  mais  dans  tous  les  cas  semblables,  où 
une  com  liune  tleniande  l'autorisation  d'un  em- 
prunt, de  fa  re  faire  une  enquête  sur  \e^  causes 
qui  Ty  conduisent,  et  surtout  une  e  iquêie  sur 
les  moyens  qu'elle  a  de  pa\er  ses  dette-*  et  d<i 
rembour&er  plus  tard  l'emprunt  qu'elle  aura  con- 
tracté 

Quant  à  présent,  Padministratioa  de  la  ville  de 
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Paris  vous  présente  également  quelques  abus  à 
réformer.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  discuter 
devant  vous  son  long  buaget,  mais  le  relèverai 
rapidement  quelques  arlicies  d'après  lesquels 
vous  pourrez  juger  avec  quelle  facilité  les  dé- 
penses pourraient  être  diminuées. 

Je  vois  3,000  francs  destinés  au  logement  du 
secrétaire  générai  de  la  préfecture. 

Je  vois  7,500  francs  de  traitement  alloué  aux 
employés  chargés  de  surveiller  le  mouvement 
des  fonds  de  la  commune  au  Trésor  public.  Vous 
savez  que  les  communes  déposent  leurs  fonds 
oisifs  au  Trésor  public,  qui  leur  en  bonifie  les 
intérêts. 

Ëh  bien!  dans  Tannée  1829,  car  c'est  le  seul 
exercice  dont  j'aie  le  budget  sous  les  yeux,  Tallo- 
cati'.n  de  7,500  francs  accordée  aux  employés 
du  mouvement  des  fonds  a  probablement  sur- 
passé de  500  francs  le  produit  des  fonds,  car  il 
n'y  a  eu  que  200,000  francs  versés  au  Trésor  de 
l'Etat. 

Le  personnel  de  la  direction  des  travaux  de 
Paris,  se  monte  à  78,000  francs. 

La  subvention  pour  les  pensions  de  retraite  de- 
vait se  monter,  en  1830,  à  près  de  118,000  francs. 
Ainsi  elle  a  surpassé  de  35,000  francs  la  sub- 
vention de  l'année  précédente. 

Les  fêtes  et  cérémonies  coûtent  5,000  francs 
pour  le  pi^rsonnel,  153,000  francs  pour  le  maté- 
riel. On  dépense,  pour  le  personnel  de  la  direc- 
tion des  eaux  et  fontaines,  180,000  francs. 

Enfînja  prérecture  de  police  regoit  de  la  ville 
de  Paris  7,103,000  francs.  Vous  remarquerez  que 
la  préfecture  de  police  ne  rend  pas  compte  à  la 
ville  de  Paris  de  cette  somme  :  vous  remarquerez 
aussi  que  les  dépenses  de  la  préfecture  de  police 
sont  ordonnancées  par  le  gouvernement  et  non 
par  l'autorité  municipale  de  Paris.  Il  me  semb'e 
que  jamais  dépense  ne  fut  plus  irrégulière  que 
celle-lù,  du  moins  dans  la  forme;  car,  d'après 
les  règles  générales,  une  commune  ne  doit  payer 
des  dépenses  qu*auiant  qu'elle-même  les  a  ordon- 
nancées. 

D'autres  prodigalités  avaient  lieu,  et  que  l'on 
peut  faire  cesser  aujourd'hui  Vous  vous  rap- 

f)elcz  peut-être  qu'une  loi  de  1828  a  concédé 
es  Champs-Elysées  à  la  ville  de  Paris,  à  la  charge 
f»ar  elle  de  dépenser  2  ou  3  millions  aux  embel- 
issemeiits.  Vous  remarquerez  que  cette  conces- 
sion lui  donnait  seulement  l'obligation  d'entre- 
tenir à  ses  frais  le  pavé  de  la  place  Louis  XV. 
C'est  ainsi  qu'un  faisait  rendre  une  loi  qui  forçait 
la  ville  de  Paris  à  une  dépense  qu'elle  ne  pouvait 
supporter. 

ileureuscment  cette  loi  n'a  pas  été  exécutée, 
et  j'e.-'pùe  qu'elle  ne  le  sera  pas;  car  je  ne  sais 
où  la  ville  de  Paris  trouverait  la  possibilité  de 
remplir  celte  oblit^ation. 

Une  autre  dépense  est  en  ce  moment  à  dis- 
cuter. Vous  savez  quels  événements  ont  rendu  le 
palais  de  ranhevéché  inhabitable, et  l'ont  abso- 
lument ruiné. 

il  reste  une  portion  des  bâtiments  en  fort  mau- 
vais état;  ou  voudrait  y  établir  la  sacristie  et  la 
salle camiulaire.  Cette  dépense  serait  au  minimum 
de  30,000  IVancf:,  et  elle  aurait  à  la  fois  le  grand 
désavantage  de  laisser  subsister  ces  décombres  au 
milieu  d'une  promenade  publique,  et  de  masquer 
un  braiment  aussi  imposant  que  Notre-Dame. 

On  nous  propf  se,  d'un  autre  côté,  de  bâtir  une 
sacristie  et  d'établir  une  salle  capitulaire  dans 
une  portion  de  l'église  pour  5,000  franco.  Je 
j)ense  qu'il  suffit  de  signaler  ces  faits  à  l'attoa- 
tiou  du  gouvernement  pour  qu'on  choisisse  le  plan 


qui  entraînera  le  moins  de  dépenses  possible. 

Ici  se  place  naturellement  la  réQexion  très 
sage  qui  a  été  faite  tout  à  l'heure  par  M.  Roger. 
Si  Paris  avait  une  administration  municipale  ces 
prodigalités  n'auraient  pas  lieu,  et  celles  dont  je 
demande  la  réforme  seraient  déjà  réformées. 

Je  passe  aux  ressources  sur  lesquelles  la  ville 
de  Paris  peut  compter  pour  faire  face  à  l'intérêt 
et  au  remboursement  de  l'emprunt. 

C'est  avec  grande  raison  que  votre  commission 
demande  que  l'on  étende  aux  voitures  parti- 
culières suspendues  la  visite  des  employés  de 
Toctroi;  l'espèce  d'usage  qui  les  en  dispensait 
constituait  une  sorte  de  privilège,  et  le  temps 
des  privilèges  doit  être  passé.  J'appuie  de  toutes 
mes  forces  cette  disposition. 

Une  loi  a  permis  a  la  ville  de  Paris  d'imputer 
sur  son  octroi  une  portion  considérable  de  sa 
contribution  mobilière.  Dans  la  discussion  du 
budget  du  ministère  des  finances  et  de  la  loi 
des  recettes  nous  examinerons,  je  pense,  cette 
disposition  en  général,  et  je  suppose  que  vous 
la  verrez  des  mêmes  yeux  que  moi,  et  que  vous 
la  considérerez  comme  inconstitutionnelle»  en 
ce  qu'elle  prive  du  droit  électoral  un  certain 
nomore  de  contribuables;  vousjugerex  qu'elle 
est  contraire  à  l'intérêt  de  la  classe  pauvre  ;  car 
l'octroi  est  un  impôt  de  consommation  qui  pèse 
spécialement  sur  la  classe  pauvre  :  par  consé- 
quent en  faisant  payer  la  contribution  mobilière 
par  l'octroi,  vous  faites  payer  par  le  panvre  la 
contribution  du  ricbe. 

Cette  disposition  nuit  à  la  ville  de  Paris;  car 
si  cette  portion  de  contribution  n'était  plus  pré- 
levée sur  l'octroi,  cela  augmenterait  d'autant 
les  revenus  de  la  ville  de  Paris  :  elle  nuit  au 
Trésor  public,  parce  que  cette  recette  n'est  pas 
assujettie  à  la  retenue  du  dixième,  et  elle  le  se- 
rait si  elle  rentrait  dans  les  caisses  de  la  ville  de 
Paris. 

11  est  une  autre  ressource  dont  je  parle  à  re- 
gret ;  mais  comme  elle  procure  une  recette  con- 
sidérable, il  est  nécessaire  d'en  parler  :  ce  sont 
les  jeux  publics.  En  1830,  le  produit  de  la  ferme 
des  jeux  était  de  7,055,000  francs;  sur  cette 
somme,  le  gouvernement  prélève  5,500,000  francs. 
C'est  donc  a  tort  que  l'on  a  fait  figurer  le  pro- 
duit entier  des  jeux  au  budget  de  la  ville  de 
Paris.  Le  gouvernement  pourrait,  ce  me  semble, 
conserver  à  la  ville  de  Paris  les  5,500,000  francs, 
et  laisser  à  sa  charge  quelques  dépenses  que 
l'on  pourrait  considérer  comme  dépenses  muni- 
cipales :  avec  le  surplus  à  la  charge  de  l'Etat  on 
Pourrait  subvenir  au  million  destiné  aux  secours 
accorder  aux  colons  et  aux  1,500,000  francs 
imputables  à  la  police  générale  du  royaume. 

n  est  un  autre  article  sur  lequel  j'appellerai 
l'attention  de  la  Chambre,  et  qui  se  présente  au 
nombre  des  ressources  de  la  ville  de  Paris.  L'ad- 
ministration des  pompes  funèbres  est  un  véri- 
table impôt  qui  se  perçoit  sans  avoir  été  auto- 
risé par  une  loi.  Un  décret  du  12  juin  1804  avait 
établi  que  l'administration  des  pompes  funèbres 
aurait  le  monopole  de  ces  sortes  d'entreprises, 
que  le  gouvernement  établirait  un  tarif,  enfin 
que  l'entreprise  serait  adjugée  au  rabais;  dans  le 
principe  ce  rabais  était  de  60  à  70  0/0,  aujour- 
d'hui il  passe  76  ;  il  n'est  pas  versé  au  Trésor, 
mais  il  sert  à  accroître  le  revenu  des  fabriques 
qui  ne  rendent  aucun  compte.  Je  crois  que  s  il  y 
a  des  fabriques  dont  les  revenus  soient  insuffi- 
sants pour  des  dépenses  raisonnables,  il  est  juste 
Sue  la  ville  de  Paris  vienne  à  leur  secours  ;  mais 
n'est  pas  juste  de  leur  attribuer  un  revana 
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aussi  considérable  an  préjudice  de  la  ville  de 
Paris;  qu*on  fasse  rentrer  les  pompes  funèbres 
dans  les  revenus  de  la  ville,  qu*on  ahaisse  le 
tarif  si  Ton  veut,  cela  diminuera  un  peu  les  re- 
venu?, mais  cela  soulagera  d*autani  les  contri- 
buables, les  personnes  qui  sont  forcées  de  payer 
ce  cruel  impôt. 

Après  cela  que  la  ville  de  Paris  soit  obligée  de 
subvenir  aux  besoins  réels  des  fabriques,  c'est 
juste,  et  elle  aura  encore  augmenté  ses  revenus. 

J'appellerai  aussi  Tatlention  de  M.  le  ministre 
sur  un  autre  point.  Je  ferai  remarquer  qu'en  1829 
le  bail  des  pompes  funèbres  était  prèsa^expirer; 
à  cette  époque  M.  de  Martignac,  qui  avait  re- 
connu les  abus  qui  existaient  à  cet  égard,  avait 
promis  d'y  remédier  ;  mais  Tarchevêque  de 
Paris  obtint  une  prolongation  de  15  mois  ;  ce 
délai  expiré,  M.  rarchevéïue  demanda  encore 
une  prolongation  d'un  an,  de  sorte  qu'aujour- 
d'hui le  bail  est  près  d'expirer.  Je  demander  ii  que 
M.  le  ministre  veille  aux  intérêts  de  la  ville  de 
Paris,  en  empêchant  que  le  bail  soit  renouvelé, 
et  surtout  pour  que  les  revenus  ne  soient  pas 
distraits  dé  leur  destination  ;  je  veux  dire  des  re- 
venus du  trésor  (le  la  ville  de  Paris. 

Je  crois  que  ces  observations  expliqueront  suf- 
fisamment la  position  de  la  ville  de  Paris  ;  je 
partage  au  surplus  entièrement  l'opinion  de  l'ho- 
norable préopinant. 

Oui,  la  ville  de  Paris  ne  doit  pas  rester  plus 
longtemps  hors  de  la  loi  commune  du  royaume. 

Les  autres  communes  ont  des  munieipalités  : 
gu'on  en  donne  aussi  à  la  ville  de  Paris.  Et  quand 

t'e  m'exprime  ainsi,  je  désire  qu'on  comprenne 
dcn  ce  que  je  dis.  Mes  paroles  ne  doivent  avoir 
rien  de  personnel. 

Je  sais  qu'en  général  le  conseil  municipal  est 
composé  (l'hommes  fort  honorables  ;  je  sais  de 
plus  que  le  préfet,  depuisla  Révolution  de  Juillet, 
est  animé  des  meilleures  intentions.  Mais  des 
hommes  nommés  par  le  gouverneuient  ne  défen- 
dront jamais  les  intérêts  d'une  commune  avec 
le  même  zèle,  la  môme  fermeté,  le  même  esprit, 
de  résistance,  s'il  le  faut,  qui  animeront  des 
hommes  nommés  directement  par  leurs  conci- 
tovens. 

Je  vote  pour  le  projet  de  loi,  et  je  prie  la 
Chambre  de  s'unir  à  moi  dans  le  vœu  que  je 
fais  pour  voir  la  capitale  jouir  bientôt  des  ntêmes 
avantages  que  les  autres  communes  du  royaume. 

M.  le  Président.  M.  de  Laborde  a  la  parole. 

M.  Alexandre  de  Liaborde.  La  Chambre 
n'est  plus  en  nombre. 

M.  le  Président.  Ce  n'est  pas  nécessaire  pour 
une  discussion  générale. 

Quelques  voix  :  L'appel  nominal  !  l'appel  no- 
minal 1 

M.  le  Président.  Ce  n^est  pas  nécessaire  : 
H.  de  Laborde  a  la  parole. 

M.  Alexandre  de  Liaberde.  Messieurs,  l'em- 
prunt que  demande  la  ville  de  Paris  ne  provient 
point  uniquement  des  charges  qu'elle  a  dû  souffrir 
depuis  les  derniers  événements,  mais  d'une  suite 
d'exigences  des  gouvernements  qui  se  sont  suc- 
cédé. Déjà,  sous  l'Empire,  l'entrepôt  des  vins  de. 
Paris  avait  éié  imposêàla  ville  par  un  décret  impé- 
rial du  30  mars  1808.  Les  constructions  ont  été 
faites  avec  un  grand  luxe  sur  des  devis  que  la 
ville  n*a  pas  éié  admise  à  discuter.  Biles  ont 
coûté  22  millions. 

Le  canal  de  l'Ourcq  a  coûté  30  millions  :  c*e8t 
encore  une  dépense  imposée  à  la  ville. 


Les  dépenses  de  la  réserve  en  crains  ont  été 
énormes  et  obligatoires  pour  la  ville.  Il  en  est 
de  même  des  sommi  s  fournies,  à  certaines  épo- 
ques, pour  maintenir  dans  certaines  limites  le 
prix  du  pain. 

11  faut  ajouter  à  ces  charges  celles  que  les 
deux  invasions  de  1814  et  18(5  ont  occasion- 
nées, et  beaucoup  de  dépenses  abusives  gui  ont 
eu  lieu  depuis  cette  époque.  Toutes  ce^^  circons- 
tances ont  obéré  la  ville  de  telle  sorte,  qu'elle 
est  obligée  de  faire  emploi  de  toutes  ses  res- 
sources, surtout  d'établir  de  rigoureuses  mesures 
pour  le  recouvrement  de  ses  0(!trois,  partie  prin- 
cipale de  ses  revenus.  C'est  principalement  sur 
ce  point  que  je  veux  appeler  l'attention  de  la 
Chambre  et  lui  expliquer  pourquoi  cette  mesure 
se  trouve  ici  placée  comme  garantie  des  em- 
prunts, car  elle  y  parait  tout  à  fait  étrangère. 

J'appuie  à  cet  é.^ard  la  proposition  de  la  com- 
mission avec  la  condition  gue  l'administration 
des  octrois,  forte  de  son  droit,  mettra  dans  Texé- 
cution  toutes  les  formes,  tous  les  égards  qu'une 
semblable  rigueur  doit  demander  pour  n'être  pas 
abusive. 

La  question  qui  s'agite  devant  vous,  Messieurs, 
est  celle  de  savoir  : 

l""  Si  on  maintiendra  en  1834  un  privilège 
aboli  en  1775; 

2*  Si  on  refusera  à  la  ville  de  Paris,  pour  assu- 
rer le  recouvrement  de  ses  droits  d'octroi,  la 
législation  pénale  dont  on  a  cru  devoir  armer 
le  Trésor  pour  mettre  la  perception  de  ses  droits 
d'entrée  à  l'abri  de  la  fraude. 

Une  ordonnance  du  15  février  1775  contient 
les  dispositions  suivantes  : 

«  Sa  Majesté  a  ordonné  que  tous  les  équipages, 
même  ceux  de  la  reine,  ceux  des  princes  et  prin- 
ces.^'es  du  sang,  seront  tenus  d'arrêter  aux  bar- 
rières de  la  ville  de  Paris  à  la  première  réquisi- 
tion du  commis,  pour  être  la  visite  faite  par 
eux.  Enjoint  Sa  Majesté  aux  commis  de  dresser 
des  rapports  contre  les  seigneurs  de  sa  cour  et 
antres  personn"S  sans  exception  qui  refuseront 
de  souffrir  la  visite  de  leurs  équipages.  » 

Sans  doute.  Messieurs,  cette  mesure  peut  pa- 
raître vexatoire,  et  il  faut  l'état  obéré  de  la 
ville  pour  la  proposer,  mais  outre  que  l'admi- 
nistration sera  tenue  de  ne  pas  en  abuser,  on 
pourra  ne  pas  l'appliquer  aux  jours  de  l'année 
où  l'affluence  serait  considérable. 

La  simple  demande  de  déclaration  suffisait 
autrefois  pour  empêcher  toute  fraude,  et  elle 
produira  encore  les  mêmes  effets  :  l'autorisation 
de  visite  chez  le  commissaire  de  police  est  illu- 
soire. 

Aujourd'hui,  les  personnes  qui  entrent  à  Paris 
en  voiture  de  place  et  de  louage,  sont  obligées  do 
s'arrêter  à  la  oarrière  et  de  souffrir  la  visite  des 
commis  de  l'octroi,  tandis  que  l'homme  plus 
riche  dans  son  équipage,  ou  le  fraudeur  qui  a  eu 
l'adresse  de  se  parer  des  livrées  de  la  richesse, 
franchissent  rapidement  la  barrière,  et  sont 
exempts  du  retard  et  du  dérangement  qui  résulte 
de  la  visite. 

ht  vous  le  demande,  Messieurs,  est-ce  là  de 
l'égalité?  Non,  c'est  du  privilège?  Et  sur  quoi 
donc  repose  ceprivi  ège?Sur  une  interprétation, 
fort  contestable,  de  l'article  30  de  l'ordonnance 
du  9  décembre  1814  sur  les  octrois. 

L'intention  du  législateur  est  manifeste;  c'est 
aux  citoyens  en  voyage  seulement  qu'il  a  voulu 
accorder  l'exemption  de  la  visite.  11  a  considéré 
qu'un  voyageur  ne  pouvait  avoir  en  vue  aucune 
spôcalation  de  frande  sur  les  droits  particuliers 
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des  villes  qui  se  trouvent  sur  sa  route;  que  dès 
lors  ce  serait  sans  nécessité  que  la  loi  le  soumet- 
trait à  des  visites  qui,  se  renouvelant  successi- 
vement dans  le  môme  voyage,  occasionneraient 
des  retards  et  des  désagréments  qui  devien- 
draient insupportables. 

Les  mêmes  raisons  n'existent  pas  pour  les 
personnes  qui  entrent  et  sortent  journellement 
en  voitures  de  ville  sans  malles,  sans  valises, 
sans  aucune  des  circonstances  qui  caractérisent 
le  voyageur. 

Cependant  un  usage  constant  et  la  jurispru- 
dence des  tribunaux  leur  ont  étendu  le  privilège 
de  l'exemption.  C'est  ce  privilège  qu'il  faut  dé- 
truire en  introduisant  dans  la  loi  une  disposition 
précise,  mais  qu'on  ne  suivra  jamais  rigoureu- 
sement. En  voici  la  raison. 

La  commission  propose  de  ne  plus  punir  les 
fraudes  faites  dans  les  voitures  particulières 
suspendues,  que  de  Tamende  ordinaire  de  100  à 
200  francs. 

Lorsque  les  voitures  bourgeoises  étaientexemp- 
tes  de  la  visite,  il  était  juste  et  nécessaire  ae 
punir  plus  rigoureusement  la  fraude  qui  se  fai- 
sait avec  plus  de  facilité  à  Tabri  de  ce  privilège  ; 
mais  si  les  voilures  particulières  cessent  d'être 
privilégiées,  si  elles  rentrent  dans  le  droit  com- 
mun ijuant  à  la  visite,  elles  doivent  y  rentrer 
aussi  quant  à  Tamende  :  l'amende  de  1,000  francs, 
prononcée  par  l'article  *46  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  doit  donc  être  remplacée  par  l'amende  or- 
dinaire de  100  à  200  francs. 

Lorsque  le  Trésor  a  établi  aux  entrées  des 
villes  des  droits  à  son  profit  sur  les  boissons,  il 
en  a  garanti  l'exacte  perception  par  une  législa- 
tion fortement  répressive  de  la  fraude.  Ainsi,  la 
loi  du  28  avril  1816  punit  l'introduction  frau- 
duleuse des  boissons  dans  les  lieux  sujets  aux 
droits  d'entrée,  de  la  confiscation  des  boissons 
saisies  et  d'une  amende  de  100  à  200  franc-».  La 
fraude  par  souterrain,  par  escalade,  ou  à.  main 
armée,  est  e^i  outre  punie  d'un  emprisonnement 
de  6  mois.  Ëniin,  la  fraude  en  voiture  suspendue 
d'une  amende  de  1,000  francî^. 

En  effet,  veuillez  vous  rappeler  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  présenter  les  projets  de  loi 
relatifs  anx  attributions  municipales,  aux  attri- 
butions départementales  et  à  l'organisation  dé- 
partementale, et  aucun  rapport  n'a  encore  été 
fait  sur  les  projets  qui  sont  présentés  depuis 
-4  mois.  Beaucoup  d'autres  lois  ont  é^'ale- 
ment  été  présentées  aux  Chambres,  et  n'ont 
point  encore  été  discutées. 

11  aurait  été  absolument  inutile  de  présenter 
un  nouveau  projet,  ayant  la  certitude  que  la 
Chambre  ne  pourrait  s'en  occuper. 

M.  Ulcrcîcr  (de  VOrné),  Les  commissions  ne 
veulent  pas  faire  les  rapports. 

M.  le  comte  d^Ar^çont,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  puhllcs.  Le  gouvernement 
n'a  aucune  espèi:e  d'action  sur  les  commissions, 
il  ne  leur  fait  aucun  reproche;  la  Chambre  a  été 
occupt^e  de  tant  de  soins  divers  qu'il  est  tout 
naturel  que  pour  des  lois  aussi  importantes  on 
prenne  tout  le  temps  nécessaire,  mais  le  gou- 
vernement fait  remarquer  seulement  qu'on  ne 
Eeut  lui  adresser  à  cet  égard  aucun  reproche, 
e  gonvernenient,  en  ce  qui  le  concerne,  s*est 
mis  parfaitement  en  règle ,  puisqu'il  vous  a 
présenté  deux  fois  plus  de  lois  que  vous  ne  pou- 
vez en  voler. 

M.  Hereier.  Il  y  a  une  commission  qui  même 
ne  se  réunit  pas. 


M.  le  comte  d^ Argent,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  M.  Roger  a  reproché  au 
projet  de  loi  que  vous  discutez  en  ce  moment 
d'offrir  une  combinaison  en  quelque  sorte  im- 
morale, qui  se  rapprocherait  de  la  loterie.  Elle 
consiste  à  attacher  un  intérêt  fixe  aux  obliga- 
tions qui  seront  émises  par  suite  de  cet  emprunt» 
plus  une  portion  d'intérêt,  une  prime  aux  obli- 
gations désignées  par  le  tirage  au  sort. 

Je  n'ai  pas  à  réfuter  cette  accusation  :  elle  a 
été  repoussée  par  M.  Salverte,  qui  a  fait  remar- 
quer que  cette  combinaison  était  avantageuse 
pour  contracter  Temprunt,  et  que,  d'un  autre 
côté^  on  ne  pouvait  plus  la  considérer  comme 
devant  provoquer  le  jeu  de  Bourse. 

En  effet,  aue  s'opère-t-il  dans  les  marchés  de 
la  Bourse  ?  on  contracte  sur  des  marchés  fictifs^ 
pour  payer  des  différences.  Ici,  on  provoque  un 
emprunt  qui  doit  recevoir  un  intérêt  fixe.  Les 
personnes  qui  placeront  leurs  fonds  dans  cet 
emprunt,  seront  toujours  sûres  d'avoir  uo  inté- 
rêt déterminé;  quelques-unes  d'entre  elles  rece- 
vront des  primes.  Ce  sera  une  bonification  fixe. 
Cela  n'a  pas  de  ressemblance  avec  la  loterie,  et 
je  dois  dire  que  le  conseil  municipal  qui  a  pro- 
posé cette  combinaison  y  tient  beaucoup;  car 
elle  est  propre  à  amener  une  grande  concurrence 
pour  l'emprunt,  et  à  faciliter  à  la  ville  le  moyen 
de  le  contracter  au  meilleur  marché  possible,  et 
c'est  là  le  véritable  problème  à  résoudre. 

Lorsqu'en  1817  un  droit  d'entrée  sur  les  huiles 
a  été  établi  au  profit  du  Trésor,  la  même  légis- 
lation a  été  appliquée  à  la  fraude  sur  cette  denrée  ; 
mais  lorsqu'en  1821  le  Trésor  a  abandonné  cette 
perception  à  la  ville,  la  législation  particulière 
aux  droits  du  Trésor  a  cessé  d'être  applicable,  et 
la  frnude  sur  l'huile  imposée  au  droit  mnoicipal 
d'octroi,  n'a  plus  été  passible  que  de  la  peine 
portée  en  matière  d'octroi  :  une  amende  ésale  à 
la  valeur  de  l'objet  saisi.  Aussi  la  fraude  a  aonné 
de  gros  bénéfices  :  elle  est  devenue  immense; 
elle  a  employé  des  bras  nombreux  ;  i'app&t  du 
gain  a  attiré  une  infinité  de  malheureux  qui  se 
sont  organisés  en  bande  sous  la  direction  de 
spéculateurs  offrant  des  garanties  et  des  profits 
certains  aux  négociants  qui  consentent  à  em- 
prunter leurs  secours. 

Non  seulement  les  revenus  municipaux  ont  été 
réduits,  mais  les  négociants  qui  payent  la  tota- 
lité des  droits  ne  pouvant  soutenir  la  concur- 
rence avec  les  fraudeurs,  qui  livrent  à  plus  bas 
prix,  éprouvent  un  préjudice  notable.  Vous  re- 
médierez à  ce  désordre  par  la  mesure  qui  vous 
est  proposée,  par  l'application  à  la  fraude  du 
droit  d'octroi  municipal,  de  la  léfi^slation  pé- 
nale répressive  de  la  fraude  au  droit  d'entrée  du 
Trésor. 

C'est  pour  garantir  les  perceptions  de  la  ville 
de  Paris  seulement  que  cette  nouvelle  l(^gisla- 
tion  est  demandée.  Elle  ne  serait  pas  applicable 
aux  autres  villes,  à  moins  que  dans  la  suite  vous 
n'en  reconnaissiez  la  nécessité.  Cette  exception 
se  justifie  assez  par  l'importance  des  perceptions 
municipales  à  Paris,  par  la  nécessité  d'en  assurer 
le  recouvrement  contre  les  fucilités  que  les  abords 
de  cette  ville  donnent  aux  spéculations  frauda- 
leuses 

Sans  doute,  il  est  pénible  de  devoir  provoquer 
des  mesures  qui  entravent  la  circulation,  qui  gê- 
nent les  habitudes  douces,  commodes;  mais  l'in- 
térêt des  contribuables,  le  vol  de  plus  d*un  mil- 
lion qui  s'exerce  sur  eux,  et  qu'ils  doi?eal 
supporter»  me  paraissent  au-oessos  de  tonte  «ntra 
considération. 
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Jo  vote,  en  conséquence,  pour  le  projet  et  pour 
les  amendements  de  la  commission. 

M.  le  comte  d^Arfçont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  J'exprimerai  le  désir  que, 
dans  le  cas  où  la  Chambre  ne  serait  pas  en  nom- 
bre pour  délibérer,  elle  continuât  sa  délibération 
au  commencement  de  la  séance  de  lundi.  J*ose 
dire  que  cette  loi  est  d'une  urgence  (extraordi- 
naire. La  ville  de  Paris  est  en  déficit;  elle  a 
épuisé  tous  les  moyens  dont  elle  pouvait  dis- 
poser pour  subvenir  à  ses  dépenses;  elle  y  a  fait 
face  au  moyen  d'un  crédit  que  la  Banque  a  bien 
voulu  lui  ouvrir  sur  dépôt  d'engaL'ements  con- 
tractés. Mais  ce  crédit  ouvert  par  la  Banque  est 
lui-môme  à  la  veille  d'être  épuisé.  Bien  nVst 
donc  plus  urgent  que  d'autorisiT  cet  emprunt. 

Je  crois  maintenant  devoir  répondre  par  quel- 
ques observations  au  discours  de  Thononible 
préopinant.  11  a  exprimé  le  désir  de  voir  adopter 
des  mesures  sévères,  afin  de  prévenir  et  de  ré- 

Ë rimer  la  fraude  qui  s'exerce  sur  Toctroi.  Mais, 
.essieurs,  à  cet  égard  ses  désirs  sont  satisfaits 
d'avance,  car  ces  mesures  sont  contenues  dans 
la  proposition  qui  vous  a  été  faite  par  la  com- 
mi.^sion,  proposition  à  laquelle  le  gouvernement 
a  donné  son  assentiment;  il  n*y  mamiue  plus  que 
la  sanction  de  la  Chambre,  etj'espère  qu'elle  ne 
la  refusera  pas. 

Le  premier  orateur,  M.  Boger,  a  reproché  au 
gouvernement  de  n'avoir  pas  présenté  encore  les 
projet:»  de  loi  sur  l'organisation  départementale 
de  la  Seine  et  Torganisation  municipale  de  la 
ville  de  Paris,  mais  en  présentant  l'objection,  il 
a  eu  soin  de  faire  lui-même  la  réponse. 

L'honorable  M.  Salverte  a  présenté  quelques 
observations  sur  l'administration  de  la  ville  de 
Paris;  elles  se  réfèrent,  stlon  lui,  à  un  temps  qui 
n'est  plus,  à  un  temps  antérieur  à  laBévoiution 
de  Juillet  :  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper. 
Ces  abus  sont  antérieurs  àl'ère  nouvelle,  nous  ne 
pouvons  rien  à  leur  égard;  tout  ce  qui  dépend 
de  nous,  c'est  de  veiller  à  ce  que  ces  abus  ne  se 
perpétuent  pas,  que  radministration  soit  con- 
duite avec  ré^'ulariié. 

11  a  présenté  quelques  considérations  à  cet 
égard;  je  me  permettrai  de  lui  faire  ofjserverquo 
ce  serait  entrer  dans  radministration  municipale, 
que  de  se  mêler  de  sa  direction. 

Or,  à  une  époque  où  Ton  se  plaint  des  excès 
de  la  centralisation,  ce  serait  aggraver  les  incon- 
vénients dont  on  se  plaint,  que  de  voir  la  Cham- 
bre, au  lieu  de  se  borner  à  parler  des  affaires  de 
l'Etat,  s'immiscer  encore  dans  l'a-lministration 
mnniciptile. 

Au  surpins,  je  déclare  qne  le  gouvernement 
écoutera  toujoursavecattention  lesconseils  qu'on 
voudra  bien  lui  d«»nner,  pour  on  faire  son  profit, 
sur  tontes  le^  parties  du  service. 

Le  môme  préopinant  a  émis  l'opinion  que  des 
dépenses  excessives  avaient  encore  lieu  sur  di- 
verses ptirties  de  l'Administration,  il  a  parié  des 
eaux  de  Paris.  Je  ne  crois  pas  que  cette  accusa- 
tion soit  fondée.  La  percention  sur  la  ville  pro- 
duit une  somme  de  G00,00f)  francs  environ,  et 
les  frais  de  perception  s'élèvent  seulement  ii 
31,000  francs.  Je  ne  crois  pas  que  cette  somme 
soit  trop  forte. 

M.  5$al¥erte.  Les  frais  du  personnel  de  rad- 
ministration sont  portés  pour  180,000  francs.  Je 
n'ai  pas  parlé  de  la  perception. 

M.  le  eoMite  d'Arp^ent,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Ce  sont  les  frais  pour  l'en- 
tretien des  eaox  et  non  pas  les  frais  de  perception. 


M.  Salverte  a  fait  encore  remarquer  que  les 
dépenses  de  la  préfecture  de  police  étaient  ré- 
glées par  le  gouvernement,  et  que  c'était  un 
abus.  Cette  assertion  est  une  erreur  mani- 
feste. 

Le  budget  de  la  préfecture  de  police  est  arrêté 
par  le  conseil  municipal  avec  tout  le  soin  dési- 
rable pour  la  fixation  des  dépenses  :  j'en  ai  été 
témoin,  et  j'atteste  qu'il  est  impossible  de  mettre 
dans  cette  opération  plus  de  scrupule  et  de 
soin. 

Le  préopinant  a  émis,  en  outre,  le  vœu  que 
dans  la  démolition  de  rarchovôché,  on  ne  con- 
servî\t  pas  une  sacristie  qui  défigurerait  la  place 
que  l'on  doit  faire  sur  l'emplacement  de  l'ancien 
archevôché. 

Je  dirai  qu'à  ce  sujet  il  n'v  a  rien  encore  d'ar- 
rêté. La  démolition  a  été  àécidée  en  principe, 
l'adjudication  des  travaux  a  môme  été  fiiite, 
mais  le  plan  définitif  qu'il  conviendrait  d'adopter 
relativement  à  la  place  de  l'Archevêché,  n'est  pas 
encore  déterminé,  et  le  gouvernement  cherchera 
à  faire  ce  qui  sera  le  plus  convenable. 

On  a  ajouté  quelques  observations  sur  la  con- 
tribution personnelle  et  mol)iiière,  et  l'on  a  dit 
que  la  contribution  mobilière  étant  perçue  sur 
l'octroi  il  en  résulte  un  très  grand  détriment, 
en  ce  que  cette  contribution  mobilière  ne  peut 
p:is  contiibuer  à  donner  le  contingent  nécessaire 
pour  être  électeur. 

Je  réponds  que  Ton  agit  ainsi  depuis  longtemps, 
parce  qu'on  a  reconnu  que  procéder  autrement 
serait  grever  les  petits  locataires. 

En  effet,  en  1830,  3,800^000  francs  ont  été  assis 
sur  l'octroi  pour  subvenir  au  payenierit  de  la 
c.i-ntributio'i  mobilière  :  le  reste  était  l'objet  d'un 
rôle  qui  est  perçu  sur  les  contribuables;  cet  objet 
a  occupé  toute  la  sollicitude  de  Tadministra- 
tion. 

Comme  les  revenus  de  Toclroi  avaient  subi 
une  diminution  considérable,  on  a  cherché  a 
angmenter  ce  rôle  de  répartition  pour  la  contri- 
bution mobilière;  on  a  reconnu  qu'il  en  résulte- 
rait un  immense  détriment  pour  la  classe  la  plus 
pauvre  de  Paris,  dont  on  auf^menierait  par  là 
les  loyers  de  8  0/0  ;  c'est  ce  qui  a  ennage  l'ad- 
ministration à  ne  pas  prendre  de  décision  qui 
modifiru  l'état  des  choses. 

L'honorat)le  préopinant  a  entretenu  la  Chambre 
de  ce  qui  concerne  les  pompes  funèbn  s  ;  il  a 
prétennu  qu'il  y  avait  irrégularité  dans  le  mode 
llxé  à  l'égard  de  ce  service.  Je  dois  faire  observer 
que  ce  mode  a  été  établi  par  un  décret  de 
iuin  1804  ;  ce  décret  avait  été  longuement  éla- 
boré dans  le  sein  du  conseil  d'Etat,  et  le  chef  du 
gouvernement  impérial  avait  lui-même  pris  part 
à  sa  rédaction.  Il  est  vrai  que  depuis  le  décret 
(le  180'i  1rs  taxes  ont  été  augmentées;  mais  cette 
au^nnentation  n'a  lieu  que  pour  les  enterrements 
dits  (les  classes  supérieures.  Elle  ne  frappe  donc 
(]ue  la  vanité,  et  ne  cause  aucun  préjudice  aux 
pauvres. 

D'ailleurs  le  produit  de  ces  taxes  est  consacré 
aux  fabriques  municipales,  dont  les  dépenses  se- 
raient reportées  au  budget  de  la  ville,  si  elles 
n'étaient  pas  acquittées  par  l'entrepreneur  des 
pompes  funèbres.  11  est  possible  qu'il  fût  plus 
convenable,  plus  réifulier  que  le  produit  du  bail 
des  pompes  funèbres  entrât  en  entier  dans 
la  caisse  de  la  ville,  et  que  la  ville,  de  son 
côté,  payât  aux  fabriques  ce  qui  est  néces- 
saire à  chacune  d'elles;  mais  comme  ces  dé- 
penses devraient  toujours  être  acquittées,  cette 
irrégularité  n'a  aucune  espèce  d  inconvénient 
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Si  Tentrepreneur  tire  quelque  profit  de  cette 
augmentation  de  taxes  sur  les  classes  supérieures, 
il  faut  songer  qu'il  esl  obligé  de  faire  gratuite- 
ment les  convois  des  indigents,  et  malheureu- 
sement le  nombre  en  est  tort  considérable.  Au 
surplus,  tous  les  baux  passés  relativement  aux 
pompes  funèbres.  Tout  été  avec  publicité  et  con- 
currence; ainsi  aucune  fraude  n^a  pu  avoir  lieu. 
Ce  bail  est  sur  le  point  d*expirer,  et  la  nouvelle 
adjudication  sera  faite  avec  toutes  les  précau- 
tions désirables. 

M.  Mercier.  Je  m'oppose  au  renvoi  de  la  dis- 
cussion à  lundi,  parce  qu'on  ne  peut  interrompre 
la  discussion  importante  du  budget  pour  un  in- 
térêt local;  je  demande  au  contraire  le  renvoi  de 
cette  discussion  à  la  séance  de  samedi  prochain, 
et  voici  les  motifs  sur  lesquels  je  me  fonde. 

Plusieurs  voix  :  Oui!  oui!  A  lundi! 

M.  Mereier.  Le  budget  de  la  ville  de  Paris 
est  imprimé  tous  les  ans,  il  n'en  reçoit  pas  pour 
cela  plus  de  publicité.  Aujourd'hui,  puisqu'on 
nous  demande  un  emprunt  de  40  millions,  il 
est  important  de  connaître  les  charges  et  les  res- 
sources financières  de  la  ville  de  Paris. 

Je  demande  doncque  la  discussion  soit  renvoyée 
à  samedi  prochain,  et  qu'il  soit  distribué  aupa- 
ravant à  chacun  des  membres  de  la  Chambre  un 
exemplaire  du  budget  de  la  ville  de  Paris. 

La  commission  peut  être  convaincue  du  besoin 
de  cet  emprunt;  mais,  dans  une  matière  aussi 

?:rave,  la  conviction  des  autres  ne  saurait  en- 
ratner  la  mienne. 

Plusieurs  voix  :  Appuyé!  appuyé! 

Autres  voix  :  A  lundi!  à  lundi! 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'est  pas  en 
nombre,  et  ne  peut  prendre  de  décision  sur  votre 
proposition. 

M.  Mercier.  Je  le  répète,  puisqu'on  veut  ob- 
tenir un  emprunt,  il  faut  qu'on  nous  éclaire;  il 
existe  nécessairement  des  exemplaires  du  bud- 
get de  la  ville  de  Paris,  puisqu'on  vous  le  distri- 
buait autrefois  et  que  plusieurs  de  nos  collègues 
en  ont  entre  les  mains  dans  ce  moment;  j'insiste 
pour  que  ma  proposition  soit  mise  aux  voix. 

M.  le  Président.  La  Chambre  n'est  pas  en 
nombre,  et  ne  peut  prendre  de  décision. 

M.  Mereier.  J'ai  la  parole,  et  j*ai  le  droit  de 
soutenir  mon  opinion;  on  ne  saurait  voter  ainsi 
des  emprunts  de  confiance. 

M.  Martin  (du  Nord),  rapporteur.  Comme  rap- 
porteur de  la  commission,  je  viens  en  son  nom 
demander  le  renvoi  de  la  discussion  à  lundi; 
mais  si  la  Chambre  croyait  devoir  la  remettre  à 
samedi,  je  crois  qu'elle  trouverait  convenable 
qu'elle  eut  lieu  avant  la  discussion  sur  la  propo- 
Fition  de  M.  Salverte.  {Oui!  oui!  C'est  juste!) 
Ainsi  je  prie  M.  le  président  de  faire  cette  double 
proposition  à  la  Chambre. 

(Le  renvoi  à  lundi  edtmis  aux  voix  et  rejeté,) 

(La  chambre  décide  ensuite  que  lo  projet  ac- 
tu(  1  sera  discuté  avant  la  proposition  de  M.  Sal- 
verte.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  lundi  27  février 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
de  divers  projets  de  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  pro- 


jet de  budget  pour  l'exercice  1832  (partie  des 
dépenses). 


GHAUBRB  DES  DÉPUTES. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  6IR0D  (DE  L'àIN). 

Séance  du  lundi  27  février  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président.  L^ordre  du  jour  est  un  rap- 
port de  la  commission  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet  de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

M.  Passy,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  Passy,  rapporteur.  Messieurs,  après  une 
discussion  longue  et  approfondie,  la  Chambre 
des  pairs  a  cru  devoir  apporter  quelques  chan- 
gements dans  le  projet  de  loi^surle  recrutement, 
que  vous  avez  adopté  dans  votre  séance  du 
8  novembre  dernier.  Ces  changements  ont  été 
examinés  attentivement  par  la  commission  dont 
j'ai  Phonneur  d'être  Torgane,  et  presque  tous  ont 
obtenu  son  assentiment.  Trois  des  articles  amen- 
dés seulement  lui  ont  paru  susceptibles  de  nou- 
velles améliorations. 

C'est  de  ces  3  articles  que  je  me  bornerai  à 
vous  entretenir,  Texposé  des  motifs  à  l'appui  du 
projet  de  loi  anaendé  vous  ayant  déjà  rendu 
compte  des  raisons  qui  ont  déterminé  la  Chambre 
des  pairs  à  admettre  plusieurs  autres  modifica- 
tions dont  Tutilité  nous  semble  incontestable. 

L'article  14,  dans  lequel  le  projet  de  loi  fait 
rentreravec  raison  quelques-uns  des  cas  d'exemp- 
tion compris  d*abord  dans  l'article  13,  veut 
queles jeunesgens désignés  par  leur  numéro  pour 
faire  partie  du  contingent  cantonal,  et  qui  en 
ont  été  déduits  conditionnellement  à  cause  des 
carrières  qu'ils  suivent,  soient  rétablis  dans  le 
contingent  de  leurs  classes,  sans  déduction  du 
temps  écoulé  depuis  la  cessation  de  leurs  servi- 
ces, lorsqu'ils  viennent  à  renoncer  aux  fonctions 
auxquelles  ils  ont  dû  s'être  considérés  comme 
ayant  satisfait  à  l'appel.  Cette  disposition,  ajou- 
tée par  la  Chambre  des  pairs,  constitue  une  amé- 
lioration réelle,  et  si  nous  vous  proposons  d'y 
retoucher,  c'est  uniquement  afin  de  renforcer  les 
formalités  destinées  à  en  faciliter  et  à  en  assurer 
l'exécution. 

En  effet,  il  est  dit  que  les  jeunes  gens,  lors- 
qu'ils délaissent  les  services,  études  ou  fondions 
qui  auront  motivé  leur  déduction  du  ronting<*nt 
cantonal,  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration 
au  maire  de  leur  commune.  Mais  rien  n'obligeant 
les  maires  à  donner  connaissance  immédiate  de 
ces  d(^clarations  à  l'autorité  supérieure,  il  serait 
à  craindre  que,  dans  certains  cas,  le  vœu  de  la 
loi  ne  fût  pas  exactement  rempli.  Le  seul  moyen 
d'obvier  à  cet  inconvénient  esl  d'astreindre  les 
jeunes  gens  dont  il  est  question  à  retirer  d'abord 
une  expédition  de  leur  déclaration,  puis  à  la 
soumettre  au  visa  du  préfet  du  département 
dans  le  délai  d'un  mois;  et  tel  est  le  but  du 
changement  que  nous  vous  proposonï>.  Si  vous 
le  sanctionnez,  toutes  les  précautions  seront 
prises  pour  Texécution  de  la  loi;  car  les  préfets» 
avertis  en  temps  utile,  ne  manqueront  pas  de 
faire  effectuer  les  réintégrations  dans  les  con- 
tingents. 

Un  chaneement  dont  l'importance  nous  a  para 
nécessiter  radoptloa  d*an  nouveau  fjstdmeala- 


(Chambre  des  Dôpntés.l        RÈGNE  DE  LOUiS-PHILIPPE.         [S7  février  1832.] 


869 


corporation  est  celui  que  nous  troavons  à  l*ar- 
licle  29.  Lorsque  le  proj«t  de  loi  voua  fut  pré- 
senté pour  la  premu>re  f^iis,  vei  article  ne  demm- 
dait  que  la  répartition  immédiate  des  jeunes 
gens  dellnitivemenl  app<'16s  «Mitr»»  les  divers  ct)r(>s 
ce  Tarmée,  leur  immatriculation  sur  \vs  registres 
des  corps  pour  lesquels  iU  étaient  désignés.  Votre 
commission  ajouta,  et  son  avis  obtint  votre  as- 
sentiment, que  les  jeunes  soldats  inscrits  sur  les 
registres  matricules  d'un  même  corps  seraient 
nus  en  activité  dans  Tonlre  des  classes,  en  cum- 
mençant  par  la  plus  IVgée,  et,  dans  chaque  classe, 
selon  Turdre  des  numéros. 

Le  but  de  cette  disposition  était  exnollent.  En 
exigeant  que  la  totalité  des  rontingents  passât 
sous  le  drapeau,  nous  assurions  dans  chaque 
corps  Tordre  dt^s  envois  en  conpé,  selon  Tati- 
cit^nneté  de  présence;  car  l'effectif  étant   limité 

Sar  les  lois  oe  finances.  Il  aurait  fallu  renvoyer 
ans  leurs  foyers  autant  de  soldats,  exercés  qu'il 
y  aurait  eu  déjeunes  gens  à  incorporer.  Ainsi, 
Chaque  année,  la  clause  la  plus  ancienne  eut 
fait, dans  chaquecorps,  place  àlaciasseappelée  la 
dernière  ;et  tous  les  jeunis  soldas,  sa^s  excep- 
tion, auraient  reçu  l'instruction  militaire. 

La  Chambre  drs  pairs  n'a  pas  maintenu  cette 
disposition.  Les  motifs  de  sa  détermination  sont 
graves  et  méritent  toute  votre  attention.  Klle  a 
pensé  quVnteinps  de  paix  Userait  impossible  d'in- 
corporer le  contingent  entier  de  chaque  classe,  que 
chaque  contingent  laisserait  infailliblement  un  r  - 
liguai  à  reporter  sur  l'année  suivante,  et  que  d'ar- 
riéré en  arriéré  on  arriverait  à  compter  un  grand 
nombre  déjeunes  gens  qui  ne  devraient  plus  à 
l'Etat  qu'une  ou  deux  années  de  services,  et 
dont  il  ne  saurait  que  faire. 

Quoique  nous  ne  croyons  pas  à  l'impossibilité 
d'ap()eler  successivement  sous  les  drapeaux  la 
totalité  des  contingents  annuels,  l'examen  des 
circonstances  qui  accompagneraient  les  incor- 
porations nous  a  montré  que  les  objections  éle- 
vées par  la  Chambre  des  pairs  étaient  fort  sé- 
rieuses. En  calculant  l'eifectifde  l'armée  sur  le 
pied  de  500,000  hommes,  il  faudra  appeler  cha- 
que anné  à  peu  près80,0i0jeunes  gens.  Or,  80,000 
jeunes  gens  entrant  tous  les  ans  dans  les  rangs 
occasionneraient  des  frais  d'autant  plus  considé- 
rables qu'indépendamment  des  «tépenses  des  pre- 
mières mises,  on  en  aurait  d'autres  résultant  de 
ri  m  possibilité  de  faire  cadrer  leur  temps  de  ser- 
vice avt'C  la  durée  des  habillements.  D'un  autre 
côté,  il  importe  que  les  soldats  servent  assez 
longtemps  pour  appreu'lre  leur  métier,  et  l'incor- 

{loration  annuelle  de 80,000 recrues  nécessi:erait 
'entretien  d'un  effectif  de  i»aix  trop  considé- 
rable. Dans  ce  système,  il  faudrait  oi'ter  entre 
deux  inconvénients  :  il  faudrait  négliger  l'ins- 
truction «les  troupes  dans  des  ivues  d  écono- 
mie, ou  sacrifier  les  intérêts  financiers  à  l'avan- 
taffe  d'avoir  des  troupes  bien  l'Xereées. 

Alais  si  ces  considérations  ont  pu  nous  engager 
à  renoncer  ausvstè  iieaui)U-l  nousavinns  dirmé 
la  préférence,  elh  s  n'oit  pa^  sufii  tout-fois  pour 
nous  faire  admettre  celui  que  la  Chamore  des 
pairs  lui  a  substitué.  C'est  dans  l'ordie  dei< 
classes,  en  commençant  par  la  moins  âL'ée,  que 
cette  Chambre  fixe  la  série  des  mises  en  activité. 
Or,  celle  forme  aurait  de  nombreux  inconvé- 
nients ;  d'abord  elle  introduirait,  en  raison  des 
circonstances  du  moment,  une  fâcheuse  inégalité 
dans  le  sort  des  divers  contingents,  tiont  les  uns 
partiraient  tout  entier.'if  tandis  que  les  aptres  ne 
fourniraient  que  très  i  eu  de  renforts  à  l'armée. 
Ba  «econd  ueu,  les  ayantagea  que  trouvent  les 


chefs  de  corns  à  commander  des  régiments  com- 
posés de  soldats  déjà  formés  ramènerait  infailli- 
blement, pendant  la  paix,  Tusage  autorisé  par 
la  loi  du  9  juin  1821,  et  suivi  jusqu^à  la  Révolu- 
tion de  Juillet,  de  n'incorporer  tous  les  ans 
qu'une  faible  partie  descontingt'nts  et  de  retenir 
les  ho  nme^  très  longtemps  dans  les  ran^s.  Ainsi 
serait  manqué  le  but  auquel  il  faut  tendre,  et  qui 
consiste,  d'une  part,  à  faire  passer  le  plus  grand 
nombre  possible  de  jeunes  gens  sous  les  dra- 
peaux, de  Tautre,  h  ne  les  y  garder  que  le  temps 
nécessaire  à  leur  instruction. 

Frappés  de  l'étendue  des  difficultés  inhérentes 
à  l'un  et  Tautre  système,  il  ne  nous  est  resté 
qu'à  chercher  une  combinaison  qui  put  concilier 
tous  les  inièrôls.  Celle  que  nous  avons  adoptée 
consiste  dans  la  division,  par  ordre  de  numéros, 
des  contingents  en  2  classes,  dont  la  force  res- 
pective serait  déterminée  chaque  année  par  les 
lois  annuelles  du  contingent. 

La  première  de  ces  cl  tsses  devrait  être  mise 
en  activité  tout  entière.  Ce  serait  au  ministre  à 
calculer  à  quel  nombre  il  faudrait  la  porter  pour 
que  tous  les  siddats  qui  en  feraient  partit»  pus- 
sent ô!re  incorporés  dans  le  courant  de  l'année, 
coinm>>  aux  Chambres  h  rectifier  le  chiffre  qu'il 
proposerait,  si  ce  chiffre  ne  s'élevait  pns  au 
maximum  des  incorporations  qu'il  y  aurait  m  «yen 
d't  ffi'ctuer  sans  nuire  aux  intérêts  uu  Trésor  ni  à 
l'instruction  des  régiments. 

La  seconde  classe  resterait  en  disponibilité  et 
ne  quitterait  ses  foyers  qu'en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  qui  serait  convertie  en  loi  dans  la 
plus  prochaine  session  des  Chambres.  Quant  au 
roulement  des  secondes  classes  des  contingents 
snccessifs,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  le  ré- 
gler à  l'avance.  En  voici  la  raison.  Les  portions 
de  contingents,  désignées  par  la  loi  pour  rester 
en  congé  dans  leurs  foyers  ne  marcheront  qu'en 
cas  de  besoins  extraordinaires.  Comme  avant  de 
puiser  dans  le  fonds  qu'elles  formeront,  on  aura 
I  our  grossir  l'effectil  de  paix  les  hommes  des 
premières  classes  déjà  envoyés  en  congé,  il  est 
évident  iiue  la  guerre  seule*  contraindra  de  les 
faire  rejoinilre  en  totalité  ou  en  partie.  Or,  com- 
ment prononcer,  dès  à  présent,  sur  un  mode  d'in- 
coriior.ttion  qui  devra  être  subordonné  aux  cir- 
constances? 

Posez  en  principe  l'appel  sous  les  drapeaux 
par  oidre  d'ancienneté  des  classes  laissées  en 
congé,  il  arrivera  toujours  que  la  classe  la  plus 
à.ée  ne  devra  fdus,  au  moment  du  besoin, 
qu'un  an  de  service,  et  ne  pourra  en  consé- 
(lU'Uce  être  mise  en  activité  sans  dommage  pour 
l'Etat.  Etablissez,  au  contraire,  l'ajtpel  en  com- 
mençant par  les  classes  les  moins  âgées,  vous 
renco:  trez  un  autre  inconvénient,  celui  de  jeter 
le  fardeau  tout  entier  sur  une  ou  deux  géné- 
rations chaque  fois  qu'il  ne  faudra  à  l'armée 
3 ne  des  renforts  partiels.  Tout  conseille  donc 
f  lai-ser  aux  ministres  le  ^oin  de  fixer  l'ordre 
des  incorporations  d'après  les  nécessités  qui  se 
présemcroni.  L'équité  semide  demantler  que  les 
jeunes  gens  appelés  sons  les  drapeaux  soient 
pns,  autant  que  possible,  par  quantités  égales 
sur  toutes  les  classes  qui  devront  encore  un 
temps  de  service  suffisamment  long;  et  nous  ne 
voyons  aucun  intérêt  t|ui  puisse  engager  le  gou- 
vernement à  s'écarter  de  ce  principe.  Dans,  tous 
les  cas,  Tobligation  de  faire  convertir  en  loi  les 
ordonnances  d'appel  suffira  pour  prévenir  tous 
les  abus,  s'il  y  en  a  de  possibles. 

Ce  n'est  pas  sans  quelque  regret,  Messieurs, 
que  nous  en  sommes  venus  à  renoncer  à  l'idée 
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de  faire  passer  gnccssivemeot  soub  les  drapeaux 
la  totalité  des  coatin^i-Dls  annuels;  maia  il  a 
falla  S6  rendre  à  l'évidence  et  racunnaltra  que 
cetlB  manière  d'opérer  entraînerait  le  pays  duna 
des  dépenses  qu'il  est  bon  de  lui  épargner.  Toute- 
fois, en  abandonnant  le  système,  noua  en  avons 
gardé  tout  ce  qui  noua  a  para  compatible  avec 
rea  intérèls  divers  i^u'il  éiait  de  notre  devoir  de 
consulter  et  de  concilier.  Ainsi,  à  la  portion  du 
contingent  annuel  dési);née  pour  l'actirilé  im- 
médiate B'apptiqneroat  les  refiles  dont  nous 
avions  désiré  l'application  à  la  masse  tout  en- 
tiers. Les  jeunes  gens  qui  en  feront  partie  seront 
incorporés  par  ordre  d'ancieanfté  ;  autant  les 
corps  en  recevroot  chaque  année,  autant  il  en 
sortira  de  soldats  déjà  exercés;  et  ai  les  Cham- 
bres exigent  que  les  clasi^es  destinées  à  l'activiié 
soient  aussi  nombrensis  que  l'étal  di'  paix  le  per- 
mettra, les  suldats  ne  deineureront  en  activité  <\u« 
le  temps  requis  pour  compléter  leur  instruction. 

Quant  à  la  répartition  de  jeunes  gens  dana  lea 
classes  pntre  lesquelles  seront  ajvi-ésles  contin- 
gents annuels,  aueun  arbitraire  ne  saurait  y  pré- 
sider, puisque  l'ordre  des  numéros  assignera 
chacun  à  ea  place. 

Il  ne  me  reste  plus,  Messieurs,  qu'à  vous  en- 
tretenir d'une  Buppre^'Bion  que  noue  avons  faite, 
au  premier  paragraphe  de  l'article  40.  D'après 
cet  article,  quiconque  aéra  reconnu  coupable 
d'avoir  recelé  ou  pria  à  son  service  un  insou- 
œla,  sera  punis  d'uu  emprif>ono<'ment  qui  ne 
pourra  excéder  six  mois;  nous  vous  propoauns 
de  retrancher  les  mots  :  ou  (TavoirprU  à  son  ser- 
vice, attendu  qu'il  noua  parait  dirScile  que  les 
habitants  des  campagnes  et  même  ceux  des  villes, 
puiaseut  toujours  s'assurer  exactement  de  la 
position   des  hommes  qu'ils  prennent  à  leurs 

Sages.  Nous  craindrions  que  cette  di»<position  ne 
oiinât  lieu  parfois  à  des  pour-suites  imméritées, 
et  ne  compromit  la  lanquiUité  de  personnes  qui 
n'auraient  eu  nullement  l'intention  d'aider  les 
insoumis  à  se  soustraire  aux  obligations  del;i  lui. 
Tels  sont,  Messieurs,  les  seuls  changements  qui 
nous  aient  semblé  devoir  vous  être  proposés.  Les 
modilicationa  que  le  projet  de  toi  a  reçues  dans 
la  Chambre  des  pairs  sont  nombreuses,  il  est 
vrai  ;  mais  presque  toutes  partent  sur  des  points 
peu  importants,  et  l'examen  que  nous  en  avons 
fait  ne  nous  a  point  laissé  de  doutes  sur  leur 
utilité. 

M.  le  Président.  Ce  rapport  sera  imprimé  et 
distribué.  A  quel  jour  la  Chambre  veut-elle  en 
fixer  la  discussion  ? 

M.  Paisy.  rapporteur.  J'aurai  l'honneur  de 
proposer  à  la  Chambre  de  fixer  la  discussion  du 

frojet  de  loi  dont  je  viens  de  lui  faire  le  rapport, 
samedi  prochain,  ou,  mieux  encore,  entre  la 
discuaaion  du  budget  du  ministère  du  commerce 
et  celle  du  ministère  suhsé'iuent. 

La  Chambre  a  voie  duroièrement  une  levée  de 
80,000  hommes  qu'il  s'agira  d'ilTectuer  bientôt. 
Il  y  aurait,  pour  le  gouveriiemeut,  un  ÎDlérél 
très  direct  à  ce  que  cette  levée  pAt  avoir  lien 
selon  les  formes  prescrites  par  la  loi  actuelle.  Je 
demande  donc  à  la  Chambre  de  vouloir  rappro- 
cher, auiantqui^  possible,  le  jour  de  la  discussion 
de  cette  loi.  (BruUi  diuen.) 

H.  le  Président.  M.  le  rapporteur  propo!te  de 
fixer  la  discussion  de  ce  projet  de  loi  après  la 
discussion  du  budget  du  mluistëre  du  commerce. 

pluiUuTs  voix  :  Non,  &  samedi  en  huit  I 

M.  P«M7,    r^pportew.  Je  tenl  obMrnr  k 


la  Chambre  qu'il  serait  très  nécessaire  que  Is 
discussion  de  ce  projet  de  toi  eût  liei]  le  plas 
promptement  possible  :  le  gouvememeat  a  k 
effectuer  une  levée  de  80,000  hommes,  en  vertu 
de  la  loi  qu'elle  a  votée,  à  cet  égard,  il  t  a  peu 
de  temps.  Il  y  a,  je  le  répèle,  un  intérêt  très  direct 
&  ce  que  cet  appel  puisse  s'eirectuer  selon  les 
formes  qui  seront  prescrites  par  la  loi  dont  je 
viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  faire  le  rapport. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  la  Chambre 
veuille  bien  lixer  la  discussion  de  cette  loi  aa 
moment  oiï  elle  aura  terminé  la  discussion  du 
budget,  soit  rlu  ministère  du  commerce,  soit  aa 
moins  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

Voix  nombretues  :  A  samedi  I 

M.  Senne.  Il  me  semble  qu'il  importe  de  flxn 
la  dicussion  de  cette  toi  apr^s  le  ministère  des 
travaux  publics  ;  car  cette  loi  a  pour  objet  une 
levée  d'hommes  qui  est  un  impAt  d'hommes  pr^ 
levé  sor  ie  pays. 

Je  demande  que  l'on  s'en  occupe  immédi^ 
tement  après  te  ministère  du  commerce. 

(La  Chambre,  consultée,  Hxe  la  discussion  dn 
projet  lie  loi  après  le  ministère  du  commerce.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  passe  à  la  dis- 
cussion du  budget.  Bile  s'est  arrétëeau  chapitre  14 
du  minitlère  du  commerce  et  des  travaux  publict. 

Chapitre  XIV  —  Etablisaemeuts  scienlitlqueB 
et  hlterairea,  1,500,000  francs. 

Sur  ce  chapitre  M.  Tbouret  propose  aue  ang- 
mentation  de  50,000  francs. 

H.  Tfaonrei.  Messieurs,  si  notre  devoir  est 
de  réduire  les  allocations  excessives,  11  est  aussi 
d'augmenter  celles  qui  sont  insuHlsantes. 

Je  vais  démontrer  en  peu  de  mots  l'insufflBance 
des  205,000  francs  portés  au  badget  pour  la  Bi- 
bliothèque royale. 

Au  premier  coup  d'œil.  cette  somme  paraît  très 
forte  :  mais  il  faut  considérer  que  la  Bibliothèque 
renferme  5  établiasemenis  distincts  :  lea  imprl> 
méa,  les  manuscrits,  lea  caries,  lea  gravures  et 
lea  médailles. 

Il  y  a  près  d'un  million  de  volumes  Imprimés, 
environ  100,000  manuscrits,  autant  d'estampes, 
80,000  médailles;  la  partie  la  moins  riche  est 
celle  des  allas  et  des  cartes. 

On  conçoit  que  pour  la  conservation,  le  boD 
ordre  et  rentretien  de  cet  immense  matériel.  Il 
faut  un  grand  nombre  d'employés, dont  lea  chefs 
sont  des  savants  du  premier  ordre,  qui  doivent 
recevoir  des  appointements  proi>ortionnéa  à  leurs 
services.  Le  personnel  absorbe  102,000  francs, 
somme  qui  n'est  pas  au-dessus  des  besoina,  puis- 
qu'une commission  de  conseillers  d'Btat  et  de 
savants,  nommée  par  le  gouvernement  en  1831, 
a  reconnu  nécessaires  tous  les  employés  qui  exis- 
tent, et  a  même  proposé  d'en  ajouter  4  au  dé- 
panemenl  des  livres  imprimas. 

J'indiquerai  pourtant  une  économie  possible, 
la  réduction  des  8  conservateurs  actuels  k  5,  at- 
ttndu  qu'un  seul  sullit  pour  chacun  des 5 établis- 
sements. Au  surplus,  uoe  ordonnance  du  2  no- 
vembre 182S  a  prescrit  cette  réduction,  mais  par 
extinction  seulement. 

Restent  pour  le  matériel  83,000  francs  distri- 
bués ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  acquisition  ou  reliure  des  li- 
vres imprimés 33.000  fr. 

Pour  lea  manuscrits; 12,000 

Pour  lea  estampes 10,000 

Pour  la  géographie 4,000 

A  rtporUr,...    68,000  fr. 
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Report 59,000  fr. 

Poor  les  médailles  et  pierres  gra- 
vées        6 , 400 

Pour  les  frais  généraux,  c*e^«t-à- 
dire  pour  l'éclairage  et  le  chauffage^ 
les  registres,  la  réparation  des  bâti- 
ments et  des  corps  de  bihliothèque,  le 
loyer  d'une  maison  située  arcade  Col- 
bert;  enfin  quelques  secours  modi- 
ques aux  veuves  des  employés  infé- 
rieurs     17 , 600 

Total 83,000  fr. 

dont  65,400  seulement  pour  les  acquisitions  de 
tout  genre  et  pour  les  reliures  des  imprimés,  des 
manuscrits  et  des  recueils  d*estampes. 

GVst  ici.  Messieurs,  que  l'ineuffisance  se  fait 
sentir. 

On  alloue  33,000  francs  pour  les  livres  impri- 
més. Or,  le  dépôt  de  la  librairie  fait  entrer  tous 
les  ans  dans  la  Bibliothèque  royale  environ 
5,000  volumes  français,  dont  la  reliure  coûterait 
15,000  francs  à  raison  de  3  francs  par  volume, 
taux  moyen.  Mais  la  i;)éQurie  de  fonds  ne  permet 
pas  d*en  relier  la  moitié;  car  il  ne  resterait  que 
18,000  francs  pour  Tachât  et  la  reliure  des  livres 
étrangers.  Est-ce  avec  cette  faible  somme  que  la 
Bibliothèque  pourrait  faire  venir,  de  tous  les  par- 
ties de  TEurope  et  de  certaines  contrées  de  l'Asie 
et  de  TAmérigue,  les  ouvrages  les  plus  utiles  et 
les  plus  précieux. 

Aussi  qu*arrive-t-il  ?  La  plupart  des  volumes 
imprimés  en  France  restent  orochés  ;  et  bientôt 
ils  sont  hors  de  service,  parce  que  la  reliure  est 
le  seul  moyen  de  conservation.  Depuis  1810,  Tim- 
primerie  a  tellement  multiplié  ses  productions 

Îarmr  nou^,  que  la  Bibliothèque  a  reçu  environ 
00,000  volumes  françai.'^;  plus  de  60,000  volumes 
sont  encore  dans  l'état  de  brochure,  et  leur  mau- 
vais état  ne  permet  plus  de  les  communiquer  au 
public. 

Malgré  l'économie  faite  sur  les  reliures,  l'achat 
des  livres  étrangers  est  loin  de  répondre  aux  be- 
soins; les  lacunes  existantes  dans  toutes  les 
branches  des  connaissances  humaines  s'accrois- 
sent de  jour  en  jour,  et  il  devient  très  difflcile 
de  suivre  le  progrès  des  sciences  et  des  arts  sur 
tous  les  points  du  globe. 

Le  mal  remonte  à  une  époque  déjà  éloignée. 
En  1811,  Napoléon  visiia  lu  Bibliothèque,  et  re- 
connut qu'un  million  était  nécessaire  pour  com- 
bler les  lacunes  dans  le  seul  département  des 
livres  imprimés.  Il  accorda  le  million,  et  Ht  payer 
un  premier  acompte  de  134,000  francs,  mais  la 
désastreuse  campa^^ne  de  Moscou  arrêta  le  paye- 
ment des  autres  sommes. 

Sous  la  Restauration,  les  ministres  de  l'intérieur 
ont  accordé,  de  loin  en  loin,  quelques  supplé- 
ments de  fonds  pour  des  acquisitions  loiportantes 
auxquelles  la  modicité  du  budget  annuel  n'au- 
rait pas  permis  de  souiier.  Mais  ces  secours  étaient 
précaires;  ils  dépendaient  delà  bonne  volonté  du 
ministre,  et  ils  ont  été  refusés  dans  plusieurs 
occasions  essentielles;  d'ailleurs  ils  ont  toujours 
été  insuffisants ,  et  quantité  d'objets  précieux 
ont  échappé  à  la  Bibliothèque. 

Les  autres  parties  sont  dans  le  même  état  de 
souffrance.  Amsi  le  nombre  de  manuscrits  dont 
la  vétusté  compromet  la  conservation  est  de  plus 
de  dix  mille;  il  faudrait  les  faire  promptement 
relier;  attaqués  par  le  temps,  on  les  préserve 
momeotanément  par  un  cartonnage,  économie 
misérable  dans  un  dépôt  tel  que  la  Bibliothèque 
du  roi,  et  qui  piUie  le  mal  sans  le  détruire. 


Depuis  que  les  Anglais  sont  maîtres  du  Bengale, 
ils  ont  ouvert  un  nouveau  champ  à  la  philosophie, 
à  l'histoire  et  à  la  littérature  par  une  connais- 
s.ince  plus  f;[énérale  et  plus  approfondie  des  lan- 
gues de  rOrient,  et  particulièrement  des  langues 
indienne  et  chinoise.  Les  n)anuscrits  orientaux 
sont  aujourd'hui  l'objet  de  recherches  nombreuses 
et  fécondes;  mais  tandis  que  les  bibliothèques  de 
Londres,  de  Pétersbourg  et  de  Vienne  se  procu- 
rent à  grands  frais  tous  ceux  qui  leur  manquent, 
la  nôtre  re^te  dans  l'indigence,  et  nous  avons  le 
chagrin  de  voir  passer  à  l^tranger  les  collections 
formées  par  nos  propres  agents  et  par  nos  voya- 
geurs. 

Enfin  les  grandes  bibliothèques  de  l'Europe 
sont  beaucoup  plus  riches  en  productions  géo- 
graphiques que  la  Bibliothèque  du  roi.  I)ans 
celle-ci,  on  rJierche  en  vain  plusieurs  atlas  et 
grandes  cartes  publiées  depuis  30  ans  en  Europe 
et  en  Amérique,  et  impatiemment  attendues  par 
tous  ceux  qui  étudient  l'application  de  la  géo- 
graphie à  la  navigation  et  au  commerce. 

Messieurs,  la  France  veut  des  économies,  mais 
elle  ne  les  veut  pas  indistinctement  ;  elle  bl&- 
merait  celles  qui  seraient  nuisibles  à  sa  gloire 
littéraire  et  à  l'instruction  publique.  Les  con- 
servateurs de  la  Bibliothèque  royale,  en  vous 
demandant  S0,000  francs  de  supplément  à  leur 
budget  annuel,  se  bornent  au  strict  nécessaire; 
ie  me  rends  leur  organe,  et  j'ose  espérer  que  la 
Chambre  ne  refusera  pas  les  secours  indispen- 
sables à  ce  magnifique  établissement,  orgueil  de 
la  France,  objet  (radmiration  et  d'envie  pour 
les  étrangers. 

M.  Pelet  (da  la  Lozère).  Rien  de  plus  intéres- 
sant que  la  Bibliothèque  royale,  pour  laquelle 
l'honorable  préopinant  demande  une  augmen- 
tatiof).  Mais  c'est  précisément  parce  que  la  bi- 
bliothèque est  une  institution  importante,  que 
le  gouvernement  a  demandé  une  allocation  de 
1,500,000  francs,  que  la  commission  a  cru  devoir 
accorder.  L'honorable  membre,  si  je  Tai  bien 
compris,  a  reconnu  lui-même  qu'il  était  possible 
d'augmenter  les  fonds  nécessaires  pour  l'acqui- 
sition de  manuscrits,  de  médailles  et  d'autres 
objets  d'art,  en  diminuant  les  dépenses  du  per- 
sonnel ;  car  il  a  ajouté,  je  crois,  que  le  person- 
nel pouvait  être  ré'iuit  encore.  Eh  bieni  c'est 
f précisément  pour  cela  que  je  ne  crois  pas  que 
a  Chambre  doive  prendre  Tinitiative  de  ces  aug- 
mentations, puisqu'il  est  posf^ible  d'augmenter 
les  fonds  à  employer  à  des  choses  utiles  en  di- 
minuant les  antres  dépenses  moins  utiles. 

Je  ferai  remarquer  d'ailleurs  que,  jusqu'à  pré- 
sent, on  s'était  fait  une  loi  de  ne  pas  proposer 
d'augmentations  au  budget  :  je  ne  conteste  pas 
ce  droit,  mais  je  crois  qu'il  serait  prudent  de  le 
laisser  dormir  et  de  n'en  pas  faire  usage. 

La  Chambre  a  trouvé  que  la  commission  du 
budget  n'avait  pas  propose  assez  de  réductions, 
et  cependant  plusieurs  de  celles  qui  ont  été  pro- 

f)0Fée3  par  la  commission  ont  été  rejetées  par 
a  Chambre:  et  d'une  autre  part,  déjà  beaucoup 
d'augmentations  aux  crédits  demandés  par  le 
gouvernement  et  par  la  commission  ont  été  con- 
senties par  la  Chambre.  Il  en  résulte  qu'après 
la  discussion  du  budget  il  v  aura  probaolement 
moins  de  réductions  que  la  commission  n'en 
avait  proposé. 

11  me  semble  qu'il  y  a  là  un  danger  immi- 
nent, contre  lequel  nous  devons  nous  prémunir 
en  n'accordant  pas  si  légèrement  des  augmenta- 
tions. D'àiUeors,  oe  n'est  pas  tout  d^acqjmrir,  il 
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faut  conserver.  Or,  je  pense  qu'il  y  a  quelque 
chose  à  faire  pour  assurer  la  conservation  des 
objets  r>récieux,  et  que  ce  ne  serait  pas  le  mo- 
ment d'accorder  des  augmentations  d^  fonds  avec 
tant  do  facilité.  Je  vote  contre  la  proposition. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  !  appuyé  I 

M.  Anp^aU.  Messieurs, je  viens  appuyer  Tamen- 
dementqui  est  présenté  à  la  Chambre  par  M.Thou- 
ret,  ayant  pour  objet  d'aujimenter  les  fonds  affec- 
tés à  la  Bibliothèque  royale  d'une  somme  de 
50,000  francs. 

Cette  somme  est  fort  audossous  des  beî^oins. 
La  Bibliothèque  a  une  grande  partie  de  ses  vo- 
lumes qui  sont  dans  un  état  de  détérioration  dé- 
plorable. 

L'orateur  qui  descend  de  la  tribune  vous  a  dit 
que  c'était  à  ce  qu'on  apfielle  ici  Tamour  de  la 
conservation  que  cette  somme  devait  être  affec- 
tée. Messieurs,  c'est  par  cela  même  que  nous 
voulons  conserver  que  nous  demandons  une 
augmentation.  Les  livres  ne  peuvent  plus  être 
reliés  pour  la  plupart,  tant  ils  sont  en  mauvais 
état.  Il  est  aussi  une  grande  quantité  d'ouvrages 
précieux  que  Ton  y  cliercherait  en  vain. 

L'Burope  s'est  enrichie  d'une  quantité  de  ma- 
nuscrits extrêmement  précieux  que  la  Bibliothè- 
que n'a  pu  se  procurer  p;irce  qu  elle  n'avait  pas 
les  fonds  nécessaires.  C'est  ainsi  que  les  princi- 
paux géographes  arabes  manquent  à  la  Biblio- 
thèque. La  collection  des  historiens  de  l'Orient 
ne  présente  pas  des  lacunes  moins  importantes. 
Oq  a  le  besoin  le  plus  urgent  de  fonds,  non  seu- 
lement pour  l'acquisition  de  manuscrits  orientaux, 
mais  encore  pour  rentreticn  de  l'Ecole  des  lan- 
gues orientales  établie  dans  l'intérieur  de  la  Bi- 
bliothèque. 

Cette  école  se  tient  dans  un  local  misérable  : 
on  est  tout  étonné  que  les  hommes  les  plus  sa- 
vants de  l'Europe  se  réunissent  plusieurs  fois  la 
semaine  dans  un  local  qui  ne  parait  pas  avoir 
jamais  été  destiné  à  de  semblables  réunions,  ni 
à  être  le  théâtre  des  leçons  les  plus  importantes. 

C'est  pourtant  là  que  les  langues  orientales  sont 
enseignées  aux  savants  les  plus  illustres  d'An- 
gleterre, de  Russie  et  d'Autriche;  c'est  là  que  les 
professeurs  les  plus  distingués  sont  venus  pui- 
ser les  connaissances  qu'ils  reportent  chez  l'étran- 
ger. C'est  laque  les  étrangers  eux-inêines,  guidés 
par  TaniDur  île  IVlude  et  de  la  science,  viennent 
suivre  les  cours.  Ces  considérations  sont  assez 
puissantes  pour  déterminer  le  gouvernement  à 
donner  pour  ces  levons  un  local  Cimvenable  et 
digne  des  leçons  de  la  science  qui  doit  être  ré- 
pandue dans  toute  fKurope.  J'appuie  de  toutes 
mes  forces  Tamendement. 

M.  le  comte  d'Argont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  pense  qu'il  est  de  mon 
dev(»ir  de  rendre  témoignage  sur  tout  ce  qui  a 
été  dit  à  la  Chambre  sur  la  situation  actuelle  de 
la  Bibliothèque  royale. 

La  Bibliothèque  royale  est  aujourd'hui  dans  un 
état  déplorable;  il  estné'-essaire  que  la  Chambre 
sache  (|ue  les  foud-^  manquent  sur  le  miitériel  : 
il  y  a  cne  grande  quantité  de  livres  qui  ne  peu- 
vent être  reliés;  il  y  a  des  manuscrits  qui  ne  le 
sodt  pas  non  plus;  je  diiai  même  que  les  comptes 
de  l'année  dernière  n'ont  |)U  être  soldés  avec  le 
crédit  accordé.  Si  nous  avions  été  dans  une  au- 
tre position,  nous  aurions  réclamé  un  crédit  ex- 
traordinaire, tant  pour  mettre  le  matériel  en  étal, 
que  pour  faire  des  acquisitions  extrêmement 
précieuses,  que  Ton  pourrait  faire  en  ce  moment 

Je  ferai  obBerver  a  la  Chambre,  que,  depuis 


25  ans,  la  Bibliothèque  royale  n'a  pas  reçu  d'aug- 
mentation de  crédit.  Je  n'ai  pas  osé  demander 
plus  qu'il  n'a  été  accordéjusqu'à  présent,  à  cause 
des  économies  qu'il  est  urgent  d'introduire  dans 
les  divers  services  publics;  mais  je  délire  que 
la  Chambre  sache  que  les  fonds  accordés  pour 
le  matériel  sont  insuffisants.  S'il  est  possible  de 
faire  quelques  ééonomies  sur  le  personneii  ce 
sera  au  profit  du  matériel,  surtout  si  on  veut  le 
maintenir  dans  un  état  convenable. 

Tôt  ou  tard  le  gouvernement  sera  forcé  de  de- 
mander aux  Chambres  un  crédit  extraordinaire 
pour  cet  objet. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  appuyer  Tamendement 
qui  vous  est  proposé,  à  cause  des  motifs  d'éco- 
nomie que  j'ai  signalés;  mais  c'est  avec  plaisir 
que  je  le  verrais  accueilli. 

M.  àm  Podeoas.  Je  demande  la  parole. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix! 

(L'au<rmentation  de  50,000  francs,  proposée 
par  M.  Thouret,  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

M.  le  Président.  M.  Emmanuel  de  Las-Cases 
propose  sur  le  même  chapitre  une  augmentation 
de  4,000  francs,  applicable  aux  bourses  de  i'Bcole 
polytechnique. 

M.  Emmanuel  de  Eias-€}ases.  Les  bourses 

qui  étaient  consacrées  à  i'Bcole  polytechnique 
se  trouvaient,  en  1828,  au  nombre  de  24.  Cette 
année,  dans  le  budget,  elles  ne  se  trouvent,  an 
ministère  de  la  guerre,  qu'au  nombre  de  12, 
et  au  ministère  des  travaux  publics,  qu'au  nom- 
bre de  8,  ce  qui  fait  un  total  de  20  bourses. 
Je  viens  demander  à  la  Chambre  que  le  nombre 
de  bourses  soit  au  moins  porté  au  taux  originaire, 
au  nombre  de  24. 

Dans  l'origine,  l'Ecole  polytechnique  était  tout 
à  fait  gratuite.  Non  seulement  les  élèves  n'avaient 
rien  à  payer  pour  l'instruction,  mais  encore  ils 
recevaient  une  paye  de  89  centimes,  payeéjcale  à 
celle  des  sergents  d'artillerie.  L'Ecole  polytechni- 


que a  rendu  tant  de  services  et  à  la  France  et  au 
monde  entier,  que  je  crois  qu'il  serait  de  la  plus 


familles,  mais  un  service  qu'il  se  rend  à  lui- 
même,  lorsi|U'il  donne  l'éducation  à  des  jeunes 
gens  qui  ont  déjà  subi  un  examen  et  dont  la 
capacité  se  trouve  reconnue. 

Ce  n'est  pas  réellement  une  augmentation  que 
je  demande  à  la  Chambre;  car  dans  le  chapitre 
suivant  je  me  propose  de  demander  la  diminution 
d'une  somme  égale  à  celle  dont  je  detrande 
d'augmenter  le  chapitre  maintenant  en  discus- 
sion. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  rejeté.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre. 

M.  Dnbois  {de  la  Loire- Inférieure),  Messieurs, 
je  viens  demander  à  M.  le  ministre  des  travaux 
publics  quelques  explications  sur  un  abus  qui  a 
été  introduit  dans  le  rè^zlement  de  l'Académie 
des  inscriptions  et  belles-lettres. 

M.  le  Président.  Il  va  y  avoir  une  discussion 
sur  l'Institut,  dans  laquelle  vos  observations  seront 
mieux  placées.  Il  me  semble. 

M.  DnboU  (de  la  Loire-InfMeure).  En  ce  cas, 
je  renonce  pour  le  moment  a  la  parole. 

H.  Pelet  (de  la  Loxère).  Je  demande  à  faire 
ane  observation.  Le  chapitre  da  ministère  da 
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commerce  et  des  travaux  publics  qui  va  être  mis 
aux  ToU,  a  été  augmenté  par  la  coiitmission 
d'une  somme  de  ]S,(JO0  francs,  dans  la  supposi- 
tion que  cette  somme  serait  retranchée  du  bud- 
get du  ministère  de  la  justice  ;  la  comioiBsion 
avait  peusé  que  le  Journal  des  tauanls  serait 
mieux  placé  au  chapitre  des  encourdgemcnts  à 
accorder  aux  sciences  et  aux  lettrt's.  La  Cham- 
bre en  a  jut;é  autrement  ;  les  15,000  franis  a(- 
Tectés  à  ce  journal  ont  été  par  elle  maintenus 
au  budget  du  ministère  de  la  justice. 

Il  convient,  dès  lors,  de  les  reimncher  du  cha- 
pitre actuel  du  ministère  diS  travaux  publics. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  I  appuyé  1 

U.  Pelet  (de  la  Lozère).  J'ajoute  une  observa- 
tion. 

La  commission  avait  encore  augmenté  ce  cha- 
pitred'uneBoniHiede40.(XI0rrani'8puurle3  impres- 
sions gratuites  faites  à  l'imprimerie  royiile.  La 
Chambreayant  porté  l'imprimerie  royaleau  budget 
du  ministère  de  la  justice,  il  convient  également 
de  retrancher  de  ce  chapitre  ues  40,000  francs. 

M.lePrésIdent.  Je  dois  faire  remarquer  qu'il 

La  une  erreur  de  la  part  de  M.  Pelet  (delà  Loière). 
,  somme  de  15,000  Francs  n'a  pas  été  distraite 
du  ministère  de  la  justice  i  mais  maintenant  la 
commission  ne  propose  pas  une  augmentation 
au  chapitre  en  discussion,  pas  plus  qu'elle  n'en 
propose  pour  l'article  relatif  à  l'imprimerie 
royale. 

U.  le  c«Dil«  d'Argonl,  miniitre  du  commerce 
et  des  Irauaux  publics.  L'encouragement  pour  le 
Journal  des  savants  était  porté  au  btldget  du  mi- 
aistëre  de  la  justice.  La  commission  a  proposé  de 
le  soustraire  à  ce  ministère  et  de  le  transporter 
dans  mes  attributions. 

La  Chambre  n'a  pas  adopté  cette  proposition. 
Maintenant,  si  l'on  venait  me  faire  des  réduc- 
tions égales  à  l'augmentation  que  la  commission 
avait  proposée,  il  s'ensuivrait  qu'on  retranche- 
rait une  pareille  s^omme  k  îles  services  qni  n'ont 
pas  de  rap{)ort  avec  le  Journal  des  savants. 

(Le  chapitre  XIV  est  adopté.) 

H.  le  Président.  M.  Comte  propose  un  article 
additionnel  ainsi  conçu  : 

t  Les  membres  de  l'Institut  nommés  après  la 

Promulgation  de  la  présente  loi  ne  recevront  de 
Biat  aucun  traitement  jusqu'ilt  ce  que  i'organisa- 
tionet  les  attributions  donaéesàce  corps  paries 
lois  qui  l'ont  établi  lui  uient  été  rt-nduea  ou 
qu'elles  aient  été  légalement  modifiées.  ■ 

M.  Charles  C^Hte.  Avant  de  juger  l'article 
que  j'ai  l'honneur  de  vousi  soumettre,  permettez- 
moi  de  vous  exposer  les  motifs  qui  me  Tout  l'ait 
proposer  et  les  résultats  qui  devront  en  être  la 
suite. 

Quand  l'Institut  fut  fondé,  on  le  divisa  en  (rois 
classes  :  la  classe  des  sciences  physiques  et  ma- 
thématiques, celle  de^  sciences  morales  et  poli- 
tiques, et  cufin  la  classe  des  arts  et  des  belles- 
lettres. 

Lorsque  Napoléon  se  rendit  maître  du  pouvoir, 
il  l'employa  &  faire  disparulire  de  nos  institutions 
tous  les  germes  de  liberté  qui  s'v  trouvaient  :  il 
commenta  par  avoir  un  Corps  législatif  muet, 
un  Sénat  qui  délibérait  à  huis  clos,  une  presse 
qui  ne  parlait  que  d'après  ses  inspirations,  un 
enseignement  qui  ne  pouvait  exposer  que  les 
doi  Innés  qni  lui  convenaient. 

Dans  une  telle  position,  une  classe  de  sciences 
morales  et  politiques  ne  pouvait  exister  dans 
l'Iuiitut;  car  les  iciuiceB  ne  se  lorment  paa  par 


les  inspirations  du  pouvoir  :  elles  ne  se  déve- 
loppent que  par  des  recherchescnnaciencieuses  et 
par  l'exposition  sini'ére  de  la  vérité. 

La  classe  dos  scieiices  morales  et  poliliques  se 
divisi!  en  six  sections  :  une  section  de  morale, 
une  de  législation,  uni;  d'économie  politique,  une 
d'histoire,  une  de  géographie  et  une  de  1  analyse 
des  idées. 

Il  s'agit  m.iintenant  de  savoir  si  nous  devons 
revenir  à  l'institution  telle  qu'elle  a  été  fondée. 
Si  la  classe  des  sciences  morales  et  politiques 
avait  éié  abolie  par  une  loi,  je  n'en  proposerais 
pas  Ici  de  ri>tablis:feraent  ;  j'userais  de  l'initia- 
tive qui  nous  appartient,  je  proposerais  une  loi; 
mais  les  classes  de  l'institul  n'ont  été  modiliées 
que  par  des  décrets  et  des  ordonnances  arbi- 
traires qui  peuvent  être  révoqués  par  une  simple 
ordonnance.  L'unique  questinn  &  examiner  est 
Jonc  celle  de  savoir  s'il  importe  que  l'institut 
soit  rélaljli  comme  dans  son  état  primitif.  Bt  je 
crois  qnn  ce  rétablissement  est  très  néces- 
saire. 

Aujourd'hui  il  existe  une  entière  liberté  sur 
toutes  les  doi:trineB;  chacun  peut  penser  el  pu- 
blier ce  que  bon  lui  semble;  les  idées  les  plus 
fausces  et  les  plus  extravagantes  ont  droit  de  se 
produire  comme  les  plus  sajjfs,  parce  qu'il  n'y 
a  pas  de  censure,  et  quand  on  ne  commet  pas 
de  délit  on  peut  publier  ti)ut  ce  qu'on  pense. 

11  faut  donc  qu'il  y  ait  une  société  composée 
d'hommes  graves  qui  se  vouent  &  la  rechercue  de 
la  vérité,  et  qui  puissent  redri-^ser  les  erreurs 
donl  lapropagiiliun  pourrait  devenir  dangereuse. 
Voulez-vous  laisser  aux  feuilles  légères  qui  se 
publient  tous  les  joutf,  et  quelquefois  sans  beau- 
coup de  réllcxioii,  au  moins  pour  un  granrt  nom- 
bre, le  soin  d'enseigner  la  morale,  la  législation, 
d'apprendre  aux  hommes  leurs  droits  et  leurs 
devoirs^  Je  ne  le  pense  pas  :  plus  il  y  a  de  li- 
berté, plus  il  importe  aux  hommes  qu'il  y  ait 
une  soiiété  qui  s'occupe  de  recherches  politiques 
et  de  la  saine  morale.  Mon  amen  Icment  n'a  pus 
il'autre  objet;  il  ne  fon-e  pas  le  gouvernement  & 
établir  cette  classe  immédiatement,  mais  il  est 
pour  lui  un  avertissement. 

Il  y  a  encore  une  autre  raison  qui  me  déter- 
mine à  faire  cet  «mendement.  11  n'est  ici  per- 
sonne qui  ne  désire  voir  ll'urir  les  st^iences,  les 
tellres  et  les  arts;  mais  les  aria  et  les  sciences 
ne  Ileurissent  que  par  la  liberlé. Gomment  pour- 
rions-nous admettre  qu'un  corps  tel  que  l'Iiis- 
titut  pût  être  réglé  par  des  ordonnances  que  l'on 
peut  rapporter  d  un  moment  à  l'autre.  Si  vous 
voulez  donner  de  l'importance  è  l'Institut,  vous 
devez  faire  qu'il  soit  institué  légalenieni.  VoilA 
les  motifs  de  mon  amendement;  je  me  réserve 
de  répondre  aux  objections. 

M.  Tatont.  Si  l'auteur  de  la  proposition  ne  la 

E résente  que  comme  un  avis  utile^je  ne  la  com- 
alâ  pas;  mais  qu'à  ce  propos  il  fasse  de  son 
amendement  une  sorte  de  disposition  pénale 
contre  les  membres  qui  seront  admis  plus  tard 
il  l'institul,  c'Cft  ce  que  lu  dignité  de  la  Chambre 
ne  permet  pas,  et  sous  ce  rapport  je  vote  contre 
l'amendemenl.  (Aux  vuie !  aux  voix!) 

M.  JsnfTroy.  Je  ne  pense  pas  que  l'amende- 
ment de  M.  Comte  puisse  être  adopté  dans  les 
termes  dans  lesquels  il  vous  a  été  présenté;  czr 
je  crois  que  cet  amendement  aurait  pimr  effet 
immédiat  la  désorganisation  de  l'Institut  tel 
qu'il  est  aujourd'hui  :  mais  il  ne  s'ensuit   pas 

Jue  l'idée  fondamentale   de  cet  amendement 
oive  6tre  rejette.  Je  crois,  au.cootrain,  qu'il 
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mérite  d'être  pris  ea  cooBidération  par  M.  le  mi- 
nistre. 

Ed  effet,  lorsque  l'arrôté  des  consuls  de  Pan  XI 
réforma  riostituti  cet  arrêté  supprima  quatre  sec- 
tions de  la  seconde  classe,  qui  représentaient  qua- 
tre sciences,  et  ces  quatre  sciences  ne  sont  pas 
représentées  à  l'Institut  en  ce  moment.  Je  crois 
cependant  qu'elles  ont  autant  de  droits  à  être 
représentées  que  les  autres  sciences;  car  elles 
sont  des  sciences  comme  les  autres,  et  l'Institut 
n'est  autre  cbose  que  la  représentation  des 
sciences  par  les  hommes  qui  les  illustrent. 

Cette  modiGcation  à  l'Institut  est  facile  à  réta- 
blir,  car  elle  est  dans  la  loi,  et  n*a  été  réformée 

Sie  par  un  décret.  11  existe  aujourd'hui  quatre 
asses  à  l'Institut  :  on  pourrait  y  en  ajouter  une 
cinquième.  Je  ne  dis  j)ds  que  cela  dût  se  faire 
immédiatement,  mais  je  crois  que  cela  mérite 
d'attirer  rattention  du  ministre  et  d'être  examiné 
avec  soin.  (lnten*uption,) 

Voix  des  extrémités  :  Parlez!  parlez  1 

M.  JoulTroy.  Messieurs,  n'y  a-t-il  pas  contra- 
diction à  ce  qu'on  élève  en  France  dans  ce  mo- 
ment-ci des  chaires  de  droit  public,  des  chaires 
de  législation  comparée,  des  chaires  d'économie 
politique,  à  ce  que  l'Etat  entretienne  des  chaires 
ae  philosopbie,  et  que  dans  le  sein  de  l'Institut 
les  talents  consacres  à  ces  sciences  ne  puissent 
être  représentés  à  aucune  des  classes  de  ce  grand 
corps? 

Je  suppose  que  les  travaux  de  Savigny,  qui  ont 
Illustré  1  Allemagne,  eussent  été  faits  en  France, 
je  ne  sais  pas  à  quelle  classe  de  l'Institut  ces 
travaux  auraient  pu  être  soumis  ;  et  cependant 
TOUS  savez  quel  honneur  ils  ont  fait  à  l'Allema- 

fne.  Je  pourrais  citer  un  très  grand  nombre 
'exemples  :  il  n'est  pas  une  seule  académie  en 
Allemagne  dans  laquelle  ces  sciences  ne  soient 
représentées. 

Le  compte  de  la  dépense  est  facile  à  examiner. 
Les  quatre  sections  qui  appartenaient  à  l'an- 
cienne seconde  classe  de  l'Institut  ne  compre- 
naient pas  30  membres. 

Je  suppose  que  celles  qu'on  pourrait  créer 
fussent  portées  à  30  (nembres;  leur  traitement, 
à  raison  de  1,200  francs  pour  chacun,  coûterait 
36,000  francs,  et  les  6,000  francs  accordés  au 
secrétaire  perpétuel  porteraient  la  somme  à 
42,000  francs.  J'ajoute  qu'il  faudrait  former  le 
noyau  de  cette  classe  des  membres  qui  appar- 
tenaient à  cette  classe  dans  l'Institut  primitif. 
Eh  bieni  13  membres  vivent  encore.  Sur  ces 
13,  il  en  est  6  qui  appartiennent  à  d'autres 
classes  de  Tlnstitut,  et  qui  n'auraient  pas  droit 
au  traitement  de  1,200  francs  accordé  a  tous  les 
membres  de  l'Institut.  Ce  serait  donc  6  fois 
1,200  francs  à  déduire.  On  devrait  ajouter  à  ce 
noyau  primitif  un  certain  nombre  ae  membres 
étrangers  à  l'ancienne  seconde  classe,  qui  y  sont 
tellement  appelés  par  leur  spécialité,  quon  ne 
pourrait  se  dispenser  de  les  y  admettre. 

fin  supposant  ces  membres  au  nombre  de 
4,  nous  aurions  10  membres  qui  ne  recevraient 
aucune  indemnité;  il  y  en  aurait  20  autres  dont 
le  traitement  élèverait  la  dépense  à  24,000  francs, 
et  en  y  ajoutant  le  traitement  du  secrétaire  per- 

Sétuel  à  30,000  francs,  vous  établiriez  ainsi,  sans 
e  grandes  dépenses,  une  cinq;^uième  classe. 
Je  répète  qull  est  de  la  dignité  d'un  pays  où 
la  science  et  la  morale  et  la  politique  jouent  un 
8i  grand  rôle,  que  cette  seconde  classe  soit  réta- 
blie. Noos  devooB  l'organisation  de  Tlostitut  à  la 
Ck>n?eotion,  qui,  0an8  doute,  a  laisaé  des  traoes 


sanglantes  dans  notre  histoire,  mais  qui  fera  à 
jamais  l'honneur  et  la  gloire  de  la  France,  par  la 
grandeur  de  ses  vues,  malgré  les  crimes  dont 
elle  s'est  rendue  coupable.  (Interruption.) 

M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure),  J'avais 
annoncé  que  je  dt^manderais  à  M.  le  ministre  du 
commerce  des  explications  sur  un  rèfidement 
intérieur  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres,  qui  me  semble  en  contradiction,  et  avec 
nos  traditions  académiques,  et  avec  les  statuts  qui 
régi>*sent  l'Institut.  Je  vais  m'expliquer. 

Je  veux  prier  M.  le  ministre  de  répondre  aax 
faits  que  je  vais  indiquer.  La  loi  de  l'établisse- 
ment de  rinstiiut  national  et  l'arrêté  des  consuls 
du  3  pluviôse  an  XI  avaient  fixé  le  traitement  de 
tous  les  membres  de  l'Institut  à  1,500  francs. 
L'ordonnance  de  M.  de  Yaublanc,  en  1816,  a  re- 
connu et  laissé  intacts  les  règlements  de  l'Institut 
sur  ce  point. 

Cependant,  au  mépris  et  de  la  loi  d'institution 
et  de  l'arrêté  consulaire,  et  même  d'une  ordon- 
nance aussi  odieuse  que  celle  que  je  rappelle,  il 
a  été  établi  daris  l'Académie  des  inscriptions 
5  sections  de  traitements.  La  l'*  section  touche 
2,400  francs,  la  2«  1,200  francs,  la  3*  1,000  francs, 
la  4*  800  francs  et  la  5«  600  francs. 

11  y  a  là  une  violation  de  la  loi,  et,  je  dis  plus, 
un  oubli  de  toutes  les  convenances  et  de  cette 
égalité  scientifique  qui  a  été  la  règle  de  Louis  XI7 
lui-même,  et  qui  a  présidé  à  Tinstilution  de 
toutes  les  sociétés  académiques. 


Ainsi,  dans  la  première  section  on  trouvera  des 
hommes  de  quarante  ans,  et  des  hommes  in- 
firmes et  sexagénaires  dans  la  cinquième.  Je 
concevrais  une  prime  accordée  h  Vi^e  et  aux 
infirmités;  mais  ce  n'est  pa^  à  l'âge,  ce  n'est  pas 
aux  infirmités  qu'elle  est  donnée,  c'est  à  l'an- 
cienneté. 

Il  y  a  là  une  iniquité  ;  car  l'ancienneté  acadé- 
mique est  déjà  un  titre  à  toutes  les  faveurs,  et 
par  cela  seul  qu'on  a  été  longtemps  dans  l'Aca- 
démie on  obtient  des  places  dansles  bibliothè- 
ques, on  est  nommé  meinbre  des  commissions 
créées  pour  travaux  littéraires.  Des  droits  sont 
attachés  à  ses  travaux,  et  il  se  trouve  ainsi  que 
vous  accumulez  sur  la  même  tête  tous  les  avan- 
tages que  la  loi  avait  voulu  réserver  à  chacun. 

Et,  en  effet,  MessieurSi  voyez  quelles  sont  les 
conséquences.  Supposez  un  vieillard  qui  arrive 
pénit)lement  à  l'Institut  après  20  ans  de  travaux 
et  cette  érudition  obscure  que  personne  n'en- 
courage. N'ayant  que  sa  vieilllesse  en  partage 
lorsque  les  autres  sont  richement  dotés,  il  n'aurait 
que  600  francs.  Je  ne  concevrais  la  prime  que 
pour  l'âge  et  Tinfirmité  ;  je  la  concevrais  encore 
prélevée  sur  des  traitements  plus  considérables 
que  1,500  francs  qui  ne  sont  que  le  strict  néces- 
saire, mais  je  trouve  injuste  de  la  donner,  aa 
préjudice  des  autres,  à  ceux  qui  déjà  jouissent 
des  plus  grands  avantages. 

Je  crois  donc  devoir  demander  à  M.  le 
ministre  que  l'égalité  des  émoluments  soit 
rétablie  àrlnstitut,  conformément  à  la  loi  d'ins- 
titution, et  qu'on  supprime  cette  espèce  de  tarif 
aui  n'a  pour  garantie  qu'une  ordonnance  de 
.  de  Montbel,  rendue  au  mois  de  mai  1830»  or^ 
donnance  dont  on  avait  aussitôt  senti  l'odieux» 
et  qu'on  était  nrès  de  réformer.  J'espère  que 
M.  le  ministre  fera  droit  à  ma  réclamation. 

M.  le  e^wÊUé'^Armmat,  ministre  du  eommêfùê 
0t  des  travaux  jmb&s.  Hessieon,  Je  n*9l  qM 


(Uiambr*  du  DipnMs.]        REGHB  DE  LOUIS^PHILIPPE. 


127  ft 


■rlftSl.] 


87B 


tort  pen  de  chose  &  dire  sur  ramendemeDt  qai 
TOUS  a  été  pi-oposé  par  M.  Gomia,  car  le^  ora- 
teurs qui  se  EOiii  BuccâJé  avant  mui  à  celte  tri- 
buue  oat  parfaitt^meat  dëmonirù  que  l'admiBstun 
de  cette  amendement  serait  le  bouteversemenl 
de  ce  qui  existe,  et  poiterait  un  dommage  coa- 
Eidérable  à  l'Institut. 

J'aurai  lioni;  fort  peu  de  choses  à  ajouter  à  ce 
qui  a  déjà  étË  dit  pour  repousser  cei  amende- 
ment. Je  commencerai  d'aburd  par  faire  quel- 
Îues  ob^ervutions  sur  ce  que  vieut  de  dire 
[.  JouffroT. 

M.  JouSroy  aétabli  que  le  décret  du  3  pluviOse 
an  XI  avait  été  illéfial,  en  ce  qu'il  avait  clian^é 
l'organisation  de  l'insiitut,  telle  qu'elle  avait 
été  déiermiitée  par  les  lois  du  3  rrimaire  an  IV 
et  du  5  germinal  an  V.  Mais  il  est  vrai  que  les 
décrets  ont  été  considérés  presque  toujours 
comme  ayaat  force  de  loi. 

Messieurs,  les  changemenls  qui  ont  été  opérés 
dans  l'Institut  l'ont  élé  depuis  un  grand  nombre 
d'années,  et  il  serait  diflicile  de  lu  considérer 
comme  organisé  parles  lois  de  l'an  IV  que  je 
viens  de  ciler,  parce  que  d'^puls  lors  cette  orga- 
nisation ayant  élé  changée  par  des  décrets,  si 
l'on  Taisait  droit  à  la  demande  qui  a  élé  [aile  à 
cet  égard,  on  retomberait  dans  les  mônaes  in- 
convénients qui  ont  été  signalés  au  sujet  de  l'a- 
mendemeat  de  M.  Comte,  c'est-à-dire  que  l'on 
désorganiserait  l'insijiut. 

Mais,  a  dit  M.  JoulTroy,  îl  serait  utile,  il  serait 
essentiel  que  legou^eniemeal  rétablit  quelques- 
unes  des  dispositions  qui  ont  été  prescrites  par 
l'arrêté  des  consuis  de  Tan  XI. 

En  général,  Mt-ssieurs,  le  gouverneaient  recon- 
naît qu'il  y  a,  aan»  doute,  unavaatage  k  multi- 
plier Tes  moyens  de  donner  k  la  science  les  plus 
Rraudsencouragements.  Mais  l'honorable  M.  Jouf- 
froy  a  signalé  lui-même  les  inconvénients  de  sa 
proposition.  Bn  effet,  il  vous  a  dit  qu'il  avait  re- 
connu qu'il  faudrait  au  moins  30  membres  de 
S  lus  h.  l'Académie  des  sciences,  déjà  composée 
e65.  De  sorte  qu'en  augmentant  de  30  membres 
ce  nombre  de  tib,  il  faudrait  augmenter  la  dé- 
pensa d'une  trentaine  de  mille  francs  au  moins. 

Sans  doute,  lorsque  la  situation  générale  du 
pays  permettra  de  consacrer  des  fonds  plus  abon- 
dants àcetle  nature  de  déi>ense^  le  gouvernement 
examinera  avec  une  sollicitude  particulière  s'il 
est  possible  de  prendre  cette  demande  en  consi- 
dération, et  il  viendra  demander  à  la  Ciiambre 
les  fonds  nécessaires  pour  la  mettre  i.  éxecution. 

Dans  l'étit  actuel  des  choses,  je  ne  pense  pas 
que  la  Chambre  Eoit  disposée  k  accorder  le  sup- 
plément qui  serait  nécessaire.  Dans  tous  les  cas, 
on  ne  pourrait  le  voter  qu'après  avoir  examiué 
celte  propusition  à  fond. 

J'arrive  à  l'inierpellation  qui  m'a  élé  adressée 
par  l'hoDorable  M.  Dubois. 

II  a  qualilié  d'abus  l'organisation  actuelle  dans 
l'Académie  des  insmpiions  et  belles-lettres.  Je 
reconnais  que  cette  organisation  n'est  pas  con- 
forme aux  relaies  qui  ont  été  posées  par  le  décret 
du  3  pluvif^se  au  XI  et  l'ordonnance  de  ltil6, 
mais  cest  uneurganisaiioo  qui  est  établie  depuis 
iODfcues  années,  et  qui  parait  convenir  k  cette 
Académie. 

Lorsque  j'ai  été  appelé  au  ministère  que  j'ai 
l'honneur  d'administrer,  j'ai  été  frappé  de  l'ea- 
pèi^e  d'anomalie  qui  existait  dans  les  traitements, 
je  désirai  la  faire  disparaître;  mais  je  me  suis 
assuré  que  l'Académie  elle-même  paraissait  sa- 
tisraiie  de  cet  ordre  de  choses,  et  en  désirait  le 
maiatieo. 


Je  ne  donts  pas  qu'il  ne  faille  rentrer  dans  un 
ordre  plu^  convenable;  mais  les  motirs  sur  les- 
quels se  fonde  l'Académie  pour  demander  le 
maintien  sont  plausibles,  et  l'on  doit  les  examiner 
avec  attention. 

L'bunorable  député  s'est  élevé  contre  lea  in- 
demnités spéciales  qui  sont  allouées  aux  diverses 
commissions  qui  existent  dans  le  sein  de  l'Insti- 
tut, telles  f|ue  les  commissions  des  médailles,  de 
l'histuire  littéraire... 

M.  Dnbolii  [du  la  Loire-Iaférieure).  Je  n'ai 
point  uttjqui!  ces  atlocalions,  loin  de  deinander 
que  ces  fonds  fussent  diminués,  je  déairerais 
qu'ils  pussent  être  au{;meijiés. 

J'ai  dit  que  h-a  membres  anciens  de  l'Institut 
étaient  la  plupart  ou  professeurs  au  Collège  de 
France,  ou  bibliotliëcaires,  ou  conservateurs  de 
manuscrits  ou  de  dépôts  de  livres,  on  membres 
de  commissions  rétribuées,  et  qu'à  ce  titre  ils 
avaient  <ie  iirands  avantages. 

J'ai  ajouté  que  je  trouvais  singulier  qu'ils 
cumulassent  cet  avantai^e  avec  le  iraiiement 
qu'ils  recevaient  à  cause  de  leur  ancienneté, 
tandis  que  de  jeunes  candidats  qui  peut-être 
demain  seront  admis  se  livrent  à  des  travaux 
immenses,  se  vouent  d'avance  à  des  iiiBrmités, 
sans  pouvoir  obtenir  ce  mince  avantage. 

Je  ne  devrais  pas  citer  de  noms  propres,  & 
cause  des  sentiments  d'umitié  qui  m'unissent  k 
l'un  deux;  mais  cependant  je  ne  puis  m'emp^- 
ctier  de  citer  le  savant  auteur  de  VHUtoire  dst- 
Normands,  Thierry,  qui  a  perdu  la  vue  à  force 
de  travail,  et  nui  cependant  n'est  arrivé  que  le 
dernier,  malgré  les  réclamatiuns  ^iles  de  toutes 
parts  en  sa  faveur;  et,  aujourd'hui,  Thierry 
reçoit  600  francs  de  Iraiteiuent.  Peut-être  il  en 
sera  de  même  demain  pour  un  autre  candidat. 

Voilà  ce  que  j'ai  dit  relativement  à  l'Institut, 
mais  je  n'ai  pas  attaqué  l'utilité  des  commissions. 

M.  le  comte  d'Ar|;oiit,  minulre  dit  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  croyais  que  le  préopi- 
nant avait  atlaqué  les  commissions  et  je  les  au- 
rais défendues,  car  je  li-s  crois  utiles;  mais  il  a 
dit  que  les  membres  de  ces  commi^isions  ne 
doivent  pas  être  pris  parmi  les  membres  de  l'Ins- 
titut.... (Interruption.)  Veuillez  me  permettre 
d'achever.  Je  veux  dire  parmi  des  membres  qui 
jouissent  déjà  de  plusieurs  avantages. 

Ces  commissions  sont  nommées  par  l'Institut 
lui-même;  et,  à  moins  déporter  atteinte  à  la 
liberté  dont  il  doit  jouir,  je  crois  qu'il  faut  main- 
tenir l'ordre  de  choses  actuel. 

Qaelgues  voix  ;  11  n'a  pas  dit  cela. 

U.  le  eoMte  d'Argoat,  minitlre  du  commerce 
et  des  travaux  publia.  (Juant  &  l'observation  qui 
porte  sur  ce  que  certains  membres  de  l'Académie 
des  inscriptions  n'ont  qu'un  demi-traitement, 
d'antres  senl'inent  un  tiers,  je  recunnais  que  ce 
mode  me  paraît  irrégulier  et  qu'il  faudrait  le 
changi'r;  mais  beaucoup  d'ol^tacles  ont  été 
opposes,  je  ferai  ce  que  je  pourrai  pour  les 
lever. 

L'honorable  préopinant  vous  a  cité  M.  Thierry, 
homme  d'un  talent  très  recommandable,  qui  s'est, 
à  tous  égards,  rendu  digne  de  la  bienveillance 
particulière  de  la  France  et  du  gouvernemeat 
par  des  travaux  fort  connus.  Bh  bien  I  U.  Thierry 
se  trouve  précisément  dans  la  catégorie  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure.  Il  n'a  qu'un  demi-traite- 
ment ;  mais  le  couvemement  a  adouci,  autant 
qtx'U  était  en  lui,  ce  que  cette  position  avait  de 
Acheaz.  11  jouit  d'une  pension  qui,  cènes,  oe 
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FouTait  être  mieux  placée  et  que  je  saisirai 
clcca^ion  d'auu mériter  quaud  elle  £e  présentera. 
{Aux  voix!  aux  voie!) 

H.  le  l'réHlilciit.  M.  Comte  modifie  ainsi  eod 
amendement  : 

I  Les  dispositions  contraires  aux  lois,  prises  a 
l'égard  de  l'Institut  par  arrèié-»,  décrets  et  tirilun- 
nances,  sonl  et  demeurent  annuliH.'8.  En  consé- 

SueDce,  les  antorisations  et  aitributions  donnëes 
ce  corps  pur  le  pouvoir  législatif  loi  sont 
rendues. 

H.Ch«rleBCAmle.Tontes  les  fois  qu'on  vient  à 
cette  tribune  pours'^  plaindred'abus, on  vient  dire  : 
\ou8  boultversezl  Qu'est-ce  dmc  que  lioule- 
verserf  C'est  changer  l'ordre  i^gul.  On  a  boule- 
Tursé  quand  on  a  remplacé  les  loi:>  par  des 
ordoimunces  ei  l'on  ne  buuleversis  pas  quand  on 
rappelle  à  l'i'xécution  de  laloi.  QueiUMiadit-oii? 
a  Prenez  garde  I  il  y  a  un  décrut  impérial,  il  y  a  un 
arrêté  consulaire  1  et  ces  actes,  ces  décretn,  qui 
n'ont  pus  f'ié  raiTOrLés  sont  devfuus  des  lois. 

M.  le  cemlcd^Argoal,  minisire  du  commerce 
et  des  iravaoj:  publics.  11  n'en  a  pas  été  ainsi  pour 
tons  saus  exception. 

H.  Charles  Ccnile.J'ucct'ptecette  interpréta- 
tion. Si  vuus  dites  q'ieccs  décrets  ont  pris  force  di; 
loi,  l'ordonnance  du  21  mars  IBlG.quili'SiirenviT- 
8é.s,  est  illégale,  in<:ansututiunni'llc  ;  r'est  d(;  celte 
ordonnance  qu'est  venu  li:  désordre,  car  celte 
ordonnance  a  été  rendue  contrairement  à  la 
Cliurle  de  1814  qui  avait  m^tintenu  le^  lois  exis- 
tantes au  momi'nt  de  sa  promulgation. 

Messieurs,  vous  avi'Z  proclumé  l'ordre  légal, 
TOUS  avfz  dit  que  la  Révolution  de  Juillet  avait 
été  faite  pour  maintenir  l'empue  de^  lois.  Je  ne 
cumpren  II  rais  donc  pas  qu'après  cette  Révolution 
vous  voulussiez  mainteoir  un  ordre  de  choses 
contraire  aux  lois. 

II  est  vrai  que  ces  ordonnances  ne  sont  pas  si 
graves  que  leit  ordonnances  de  Juillet  ;  mais  enfin, 
puisqu'elles  blessent  des  droits  acquits,  le  gou- 
vernement peut  les  détruire  par  une  autre  orilon- 
naut-e.  Il  suffit,  d'ailleurs,  qu'elles  soient  illégales 
et  contraires  à  lu  Cliarlu  piur  que  vous  soyez 
dans  l'obligation  d'eu  ordonner  le  rappoit. 

M.  le  4>onile  d'Argoul,  minlslrn  ducomitierce 
et  dus  Iraimitx  publics.  Je  cmis  que  l'Iioiiorable 
préopinant  s'est  mépris.  Lorsque  l'Institut  fut 
décrété  par  la  Convention,  cellt-ci  réuniesuil  le 
pouvoir  (le  faire  des  ailles  législatifs  et  admini- 
tratifs. 

Quant  aux  décrels  impériaux,  queliiuoa-uns 
ont  force  de  loi  et  m^  peuvent  être  rapportés  que 

fiar  des  luis;  ce  sont  ceux  qui  disnoseiit  sur  dos 
[itérëts  généraux.  Ouant  à  ci.'ux  i|ui  contiennent 
des  mesures  administratives  et  réKlementaires, 
ils  pi'uvent  élre  cliangés  p.ir  des  ordonnances.  Je 
ne  vieus  pas  faire  l'apolo^^ie  de  l'ordonnance  de 
1816;  mais  elle  existe,  et  elle  ne  peut  être  rap- 
portée sans  révoquer  les  nominations  d'une  fuuli' 
de  membres  hoiiorubles  qui  composent  eu  ce 
moment  l'Institut. 

H.  de  Hambaleaii,  rapporteur.  Le  principe 
invoqué  par  M.  Comte  se  ré-oudrait  en  une  nou- 
velle déjiense  &  ajouter  au  budget. 

Si  vous  rappidez  aojourdliui  des  membres  qui 
faisaient  autrefois  pariie  d'une  des  classes  de 
rinstiiut,  ce  seruuu  uuuveau  traitement  à  lixer; 
si  vous  créez  une  cinquième  cla>si',  il  sera  néces- 
saire de  lui  appliquer  une  dépense  proportionnée 
k  celle  des  autres  classes-  Vous  avez  quatre  clas- 
mb;  ai  voua  en  crées  une  ciaquiènter  ce  iiira 


une  auemcnlation  de  dépense  de  30,000  fraoea' 

D'ailleurs,  je  ferai  observer  à  la  Cbambre  qu'il 
e^t  impossible,  par  une  loi  d>'  linances,  de  rev»- 
quer  des  déixes  et  des  ord<innanc<s  administra- 
tifs  qui  ont  créé  des  droits  contre  lesquels  d'aa- 
très  droits  viendraient  s'élever. 

Je  crois  la  quesiiun  assez  grave,  assez  impor- 
tanie  pour  nécessiter  une  propo^Mon  de  loi.  MÛa 
ce  n'est  pas  par  un  article  additionnel  que  l'on 
peut  adopicr  une  mesure  qui  forcerait  le  gouver- 
ncment  à  reconnaître  des  droits,  à  en  repouaser 
d'autres,  enlin  à  jeter  dans  l'iDStitutiOD  une  Té- 
ritable  perturbation. 

M.  Alexandre  de  Labordc.  Sans  doute,  il  T 
a  un  travail  à  faire  ii  cet  ^pard,  et  on  ne  Baursit 
trop  appuyer  le  rétablissement  de  la  cIdBSe  des 
si^iences  morales  et  politiqups. 

Si  Montesquieu,  Aaam  Smith,  Leibnitt  et  Bftcoa 
vivaient  anjourd'linl,  ils  ne  trouveraient  pas  de 
place  à  l'inr'titut,  excepté  peut-être  quelitn'na 
d'eux  par  le  style  qui  n'est  pas  tout  l'homme, 
quoi  qn'en  ait  dît  BulTon  :  i'hornme  c'est  la  pen- 
sée. Mais  ce  n'est  pas  le  motif  d'un  article  dn 
budget,  ce  doit  être  l'objet  d'une  loi  spéciale,  et 
cela  ne  doit  pas  arrêter  nos  travaux. 

(L'amendement  de  M.  Comte  est  mis  aux  voix 
et  rejeté.) 

M.  Arago  a  présenté  sur  le  même  chapitre  nn 
artii;le  a<iditionni-I  ainsi  congu  : 

■  A  l'ouverture  de  chaque  session,  il  sera  dis- 
trihué  aux  Chambres  un  tableau  qnl  fera  con- 
millre  :  1°  le  rang  d'ad  nission  des  élëvea  bour- 
siers; '2'  les  noms,  demeures  et  profeaaiODS  de 
leurs  parents.  » 

De  louL's  paris  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

(L'amendement  est  mis  aux  voit  et  adopté.) 

(L'ensemble  du  chapitre  XIV  est  ensuite  adopté.) 

M.  le  l*rëaldeiit.  Chapitre  XV.  —  £(a&tùw- 
ment  des  bL-auxarts,  â82,000  francs. 

M.  le  4^in(e  d'Argout,  minisire  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  On  me  fait  observer  que 
le  chapitre  XIV  n'a  pas  été  voté. 

M.  le  l'rëflldeni.  Je  VOUS  demande  pardon. 
C'ei^t  le  chapitre  XV  qui  est  maintenant  en  di«- 
cuBsion. 

M.  Kt^ratry  propose  pour  le  Conservatoire  de 
musique  une  augmentation  de  13,000  francs. 
{Murmures.) 

M.  Këralry.  Messieui's,  je  pressentais  dé]&  que 
ce  ne  serait  pas  s^ms  une  extrême  défaveur  que 
l'on  vous  proposi'rait  une  augmentation  quelcon- 
que :  le  motif  qui  vous  dirigti  est  trop  louable 
pour  qu'il  n'ait  pas  mon  assentiment. 

Cependant,  quand  voua  reconnaissez  qu'on 
suppli'ment  d'allocation  est  nécessaire,  voua  sa- 
vez le  voler;  j'en  ai  pour  lémoin  (a  manièredont 
vous  avez  traité  l'amendement  de  H.  Arago.  Je 
croiit  à  mon  luur  pouvoir  voua  démoairer  qui)  ce 
qui'  je  vous  demande  est  indispensable  au  main- 
tien et  à  l'existence  de  l'établissement  sur  lequel 
j'appelle  votre  atlenlion. 

Mesaieurs,les speiiailes  ont  occupéune grande 
place  dauj  les  jouissances,  dans  l'éducation,  et, 
on  peut  te  dire;  dans  l'administration  de  tout 
les  peuples  policés.  Chez  les  anciens,  ils  étaient 
presque  un  moyen  de  civilisation  et  de  gouver^ 
nement.  Gomme  ils  étaient  gratuits,  à  défaut  de 
particuliers  opulents  qui,  plus  d'une  fois,  y  ont 
épuisé  leur  fortune,  les  villes  et  même  les  Ré- 
publiques en  faisaient  les  frais.  C'était  uQ  article 
de  leur  budget,  à  quoi  j'ajouterai  qne  c'étiit  b 
moins  contesté. 
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Je  n'établirai  pas  la  question  sur  une  base 
ausBi  large,  en  vous  parlant  du  Conservatoire  de 
musique,  st  important  à  l'éclat  de  vos  Tëtea  na- 
tionales^ si  nëce^Kaire  à  l'existence  des  théâtres 
de  province,  auxquels  il  Cournit  les  seuls  sujets 
qui  se  forment  actuellement  en  France, 

La  Convention,  qui  renversa  beaucoup  de 
choses,  jeta  ausRi  quelques  belles  rondalions. 
Vous  lui  uevei  l'Insiitut  et  le  Conservatoire  de 
musique.  Certes,  Uessieure,  il  n'auront  rieu  & 
craindre  de  voire  main  :  la  création  du  Conser- 
vatoire de  musique  date  de  nos  temps  d'oragi-; 
par  une  sorte  d'instinct,  au  milieu  des  liaines  et 
des  dissensions  civiles,  après  avoir  senti  la  né- 
cf'Bsiié  a'adoucir  des  muturs  menacées  de  tomber 
dans  la  barbarie,  on  eut  recours  aux  arts  qui 
ont  le  plus  d'empire  sur  le  cœuret  l'imaginatiun 
des  hommes;  mais  malheureusement  on  ne  leur 
demanda  pas  toujours  les  inspirations  les  plus 
propres  à  réconcilier  les  cœurs. 

Touiefoisl'établissement  dal6  therœidoran  III 
dont  j'ai  l'honneur  de  vous  entretenir,  prospéra 
BOUS  l'influence  d'une  haute  protection  nationale. 
Pendant  ta  République,  le  Coneuitat  et  l'Empire, 
le  ConserTatoire  a  produit  des  chefs-d'œuvre  de 
paroles  et  de  musique;  nous  avons  vu  sortir  de 
cette  Ecole  de  grands  artistes  d'exécution  et  ne 
composition  vocale  et  instrumentale.  La  société 
française  a  trouvé  un  délassement  dans  leurs  tra- 
vaux, et  le  pays  une  portion  de  sa  gloire.  Ces 
avantages  n'ont  pas  été  obtenus  sans  sacrifices. 

Le  Conservatoire,  sous  la  Hëpublique  et  le  Con- 
sulat, a  coûté  250,000  francs. 

Sous  l'Empire  cette  dépense  a  été  réduite  par 
le  chef  lie  TEtat  aune  sommede 200,000  francs. 

Pendant  fa  Restauration,  elle  ne  s'est  guère 
élevée  qu'à  147, (XH)  francs,  non  comprisles  droit:* 
des  pensioanaires  et  artistes  retraités  qui  sont 
restes  en  souffrance. 

La  Révolution  de  Juillet  ayant  donné  un  avis 
sévère  d'économie  à  tous  les  établissements  par- 
ticuliers et  publics,  l'administration  du  Conser- 
vatoire a  renfermé  ses  dépenses  dans  les  bornes 
les  plus  étroites;  pour  lui,  depuis  juillet  1830, 
c'était  tout  de  ne  pas  cesscrde  vivre  :  aussi x'esl- 
il  contenté  d'uo  secours  de  l'23,000  francs.  Cette 
subvention  est  certainement  iosuriisante. 

Un  ministre,  auquel  on  ne  reprochera  jamais 
de  dilapider  les  londs  de  l'Etat,  vous  demande 
aujourd  hui,  pour  le  Conservatoire,  une  alloca- 
tion de  127,000  francs.  Lee  connai-saoces  parti- 
culières que  j'ai  acquises  sur  les  besoins  de  cette 
école  musicale  m'autorisent  à  vous  dire  qu'un 
supplément  de  13,000  francs  serait  nécessaire 
dans  l'intérêt  des  représentations  lyriques  qu'il 
convient  de  mêler  aux  concerteduCouservatoire, 
et  qui  contribueront  pui^-saminent  k  tormiT  le 
talent  des  jeunes  élèves.  Ce  sera  encore  110,000 
francs  de  moins  que  la  somme  qui  lui  était  accor- 
dée par  la  République. 

La  capacité  et  le  talent  de  M.  Gherubini,  direc- 
teur du  Conservatoire,  vous  répondent  du  boa 
emploi  des  fonds,  qui  ne  seront  mis  à  sa  dispo- 
sition que  sur  Tordre  du  ministre  et  après  l'avis 
de  ta  commission  gratuite  de  surveillance,  dont 
H.  le  duc  de  Cboiaeul  est  président. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'un  mot  à  dire  sur  cet 
établissement.  Voua  devez  le  considérer  comme 
une  pépinière  de  jeunes  artistes  destinés  à  com- 
bler le  vide  qui  se  forme  annuellement  dans  les 
théÂtree  et  les  orchestres  des  départements. Sous 
ce  rapport,  11  prend  un  caractère  national  que 
TOUS  ne  méconnatlrei  pas.  Paris  n'en  recueille 
pas  seul  raTautage  :  ta  Fraoce  entière  loi  doit 


une  louable  émulation  dans  les  arts  et  la  con- 
servation d'un  goût  pur,  dont  les  traditions, 
sans  lui,  menaçaient  de  se  perdre. 

Je  demande  que  la  subvention  accordée  au 
Conservatoire  soil  portée  à  140,000  francs.  C'est 
une  faible  addition  à  la  proposition  du  gouverne- 
ment. Je  la  crois  suffisante,  mais  indispensable. 
Bile  donnera  les  moyens  de  mêler  aux  concerta 
du  Conservatoire  des  représentations  costumées 
avec  décorations  de  quelques  scènes  d'opéra  ;  elle 
permettra  aussi  de  rétribuer  quelques  professeurs 
sans  appointements,  on  dont  le  travail  n'est  pas 
mis  à  sa  valeur. 

Je  vous  prie  encore,  Messieurs,  de  considérer 

Îue  le  succès  d'uu  grandcomnierce  d'instruments 
e  musique  fabriqués  à  Paris,  tient  à  la  bonne 
tenue  du  Conservatoire.  Bt  que  penserez- vous  de 
l'étiit  dans  lequel  il  se  trouve  aujourd'hui,  quand 
je  vous  aurai  appris  que  MM.  Deshaies  et  Clavet 

Professent  sans  appointements,  que  lioîelJieu  et 
lantade,  dansleur  vie ilte^se,  attendent  en  vain  le 
payement  de  leurs  pensions  liquidées,  et  que  la 
veuve  de  Méhul  est  sans  pain  ?  M.  Erbard  fournit 
et  accorde  des  pianos  pour  rien,  et  M.  Mansel, 
docteur-médecin,  soigne  sans  honoraires  les  ma- 
lades du  Conservatoire.  Jugei,  Uessieurs,  s'il  y  a 
excès  ou  insuffisance  dans  la  somme  que  je  ré- 
clame  pour  cet  établissement I  {Aux  voix!  aux 
voix  !) 

M.  le  e«inte  d'Argvat,  minltlre  du  commerce 
et  des  travaux  'publics.  Les  observations  qu'a  pré- 
sentées l'honorable  préopinant  sont  très  fondées. 
Ilyaeunécessitéde  réduire  toutes  les  dépenses: 
déjà  elles  ont  subi  une  réduction  de  147  à 
123,000  francs.  Mais  pour  opérer  cette  diminution, 
j'ai  été  obligé  de  supprimer  beaucoup  de  profes- 
seurs, de  diminuer  le  traitement  des  autres,  et 
d'en  engager  plusieurs  à  rendre  des  services  gra- 
tuits en  attendant  qu'ils  puissent  être  employés. 
J'ai  Bupprinjé  la  classe  de  déclamation  à  laquelle 
la  commission  du  budget  parait  tenir  d'après  son 
rapport  :  elle  a  même  exprimé  le  vœu  quelle  fût 
maintenue.  Si  la  Chambre  veut  que  je  la  rétablisse, 
il  est  indispensable  qu'elle  consente  à  l'augmen- 
tatioD  de  13,000  francs  proposée  par  M.  Kératry. 

M.  de  nambalean,  rapporteur.  La  commis- 
sion a  pensé  que  la  classe  de  déclamation  était 
utile  \  c'est  pour  cela  qu'elle  en  a  demandé  Ja 
cons^'rvation.  {Aux  voix!ati.c  voix!) 

(L'augmentation  de  13,000  francs  proposée  par 
M.  Kératry  est  mise  au::  voix  et  rejetée.) 

(M.  ItobiTieau  a  la  parole  sur  le  chapitre.) 

M.  Roblnean.  Messieurs,  dans  le  chapitre  XV 
du  budget  du  mimstëre  des  travaux  publics  se 
trouve  une  allocation  de  46,000  francs  destinée 
aux  écoles  gratuites  de  dessin.  Cette  somme  est 
répartie  entre  les  villes  de  Paris,  Lyon  et  Dijon. 

j'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  de 
décider  que  la  ville  de  Nantes  recevra  sur  celte 
allocation  une  somme  de  7,000  francs  destinée  à 
donner  plus  de  développement  à  l'écule  de  dessin 
déjà  établie  dans  celle  ville. 

Je  crois  être  d'autant  plus  fondé  &  faire  cette 
demande,  que,  sur  la  somme  de  26,400  francs 
affectée  à  la  ville  de  Paris,  celle  de  6,400  francs 
n'a  jamais  reçu  l'emploi  auquel  elle  est  des- 
tinée. 

Quelques  mots  suffiront,  j'espère,  Messieurs, 
pour  justifier  la  proposition  que  je  fais  en  faveur 
d'une  ville  qui  jadis  a  été  une  des  plus  lloris- 
santea  du  royaume,  et  qui  se  trouve  aujourd'hui 
dans  une  position  bien  différenle. 

Naotes,  dana  les  temps  de  sa  prospôritâ,  vers 
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le  milieu  du  siècle  dernier,  avait  fondé  une  Ecole 
gratuite  de  dessin  que  les  anciens  Etats  de  Bre- 
tagne soutenaient  efficacement.  Cette  écoli:,  qui 
a  traversé  les  époques  les  plus  désastreuses  de 
la  Révolution,  existe  encore  aujourd'hui.  Mais 
l'état  de  pénurie  dans  lequel  si;  trouve  la  ville 
n'a  pas  permis  de  lui  doaaer  le  déveIopi)ement 
qui  lui  serait  nécessaire  pour  une  population  de 
80,U00  &Dies. 

Elle  ne  peut  recevoir  que  60  élèves,  le  local 
est  tout  à  Tait  iasufUBant,  et  elle  D'à  qu'un  seul 
profiisseur,  quoique  la  durée  du  cours  aoit  de  3 
aoDéea  consécutives. 

La  somme  que  jo  demande,  jointe  à  celle  de 
2,000  francs,  que  la  ville  consacre  à  cette  école, 
donnerait  les  moyens  d'entretenir  2  autres 
profeaseuraj  d'avoir  un  local  plus  vaste,  et  l'on 
poarralt  y  admettre  jusqu'à  200  élèves. 

M.  Fnlehlron.  Je  demande  la  parole. 

M.noblnean.  Messieurs,  la  ville  de  Nantes  est 
dans  ce  moment  réiluite  &  un  état  de  pénurie 
extrême  :  elle  n'a  pu  dernièrement  réaliser  un 
emprunt  destiné  à  acquitter  ses  dettes  les  plus 
urgeatee,  et  elle  s'est  vue  forcée  d'auf^menter 
ses  octrois,  c'est-à-dire  d'accroître  la  miâére  de 
sa  population. 

Depuis  40  ans,  aucune  ville  de  France  n'a 
éprouvé  un  tel  enchaînement  de  calamités.  La 
perte  de  Sainl-Uumingue  a  entraîné  la  ruine  de 
son  commerce  et  de  ses  plus  riuhes  proprië- 
taircB.  La  terrible  guerre  de  la  Vendée  a  déaolé 
ses  campagnes;  et  tandis  que  le  seul  courage  de 
ses  habitants  arrêtait  les  eiforts  des  armées  ven- 
déennes, en  1705,  elle  avait  à  lutter  uu  dedans 
de  ses  murs  contre  la  terreur  que  lui  apportait 
Carrier.  Sou  commerce,  auquel  le  traité  d  Amiens 
avait  ri'udu  quelque  activité,  fut  de  nouveau 
anéanti  par  la  rupture  de  ce  traité. 

Depuis  cette  époque,  malgré  le  f^énie  actif  et  per- 
sévérant de  ses  habitants,  elle  n'a  pu  réparer  ses 
pertes.  Aujourd'hui  même,  ses  campagnes  sont  en 
proie  k  l'anarchie  et  au  brlgandugu,  ses  manufac- 
tures sont  1  au  guis  s  an  te  s,  son  port  sans  activité, 

Ccpeadant,  nantes  est  située  au  centre  des  dé- 

Îiartemeotà  Ue  l'Ouest  où  réune  la  plus  profonde 
gnorance  :  nulle  part,  le  besoin  de  l'inslruciioii 
ne  fii  fait  sentir  d  une  manière  plus  impérieuse  : 
elle  y  est  réclamée  non  moins  par  la  politique 
que  par  la  morale.  L'instruction  primaire  y  est 
^vorir'ée  par  2  vastes  écoles  où  Ton  suit  la 
méthode  lancaslérienne,  et  qui  existent  d'une 
manière  tout  à  fuit  indépendante.  Je  viens  voua 
demaniier,  Messieurs,  au  moyen  d'une  bien  lé- 
gère allocation,  Ue  nous  donner  h's  moyens  de 
compléter  cette  instruction  en  répandant  parmi 
lescmesesouvrièreKlescoEmaissancesquî  lai  sont 
désormais  indispensables  pour  suivre  la  carrière 
de  l'industrie. 

Un  de  nus  honorables  collègues,  aussi  remar- 
quable par  son  éloquence  que  par  l'élévaiion  de 
ses  pensées  et  la  profondeur  de  boj  vues,  vous 
disait  djinièreiuent  que,  si  des  lois  d'exception 
étaient  nécessaires  pour  les  départements  de 
rOue^it,  ces  lois  d'exceiition  devaient  être  toutes 
de  faveur.  Que  là  plus  qu'iiilleurs  il  fallait 
ouvrir  des  routes,  tracer  des  canaux,  fuuder  des 
établissements  industriels  et  agricoles,  et  sur- 
tout multiplier  les  moyens  de  répandre l'instruc- 
lioa  parmi  le  peuple.  C'est  cette  idée  que  je  vous 
demande  de  réaliser. 

M.  le  troMtt»  d'Argout,  minittre  du  commerce 
et  det  travaux  ptiblict.  L'allocation  pour  les  éco- 
les d«  desBîa  n'est  que  de  4S,000  tranci  dont 


Toici  l'emploi  :  20,000  francs  pour  200  6I6to9  qui 
se  destinent  à  des  professions  industrielles  et 
qui  dessineol  plus  particulièrement  l'ornement; 
t>,400  francs  pour  une  école  de  jeunes  person- 
nes :  10,000  francs  pour  l'école  de  Lyon,  et  9,600  fr. 
pour  l'école  de  Dijon.  Je  désirerais  avoir  un  fonds 
plus  considérable,  je  ne  demanderais  pas  mieux 
que  d'accorder  une  allocation  à  ta  ville  de  Hantes; 
mais,  restreint  t^ue  je  suis  par  un  crédit  aussi 
faible  que  celui  de  46,000  iraocs,  je  ne  pnis,  & 
moins  de  désorganiser  les  écoles  de  Paris,  de 
Dijon  et  de  Lyon,  accorder  un  fonds  pour  l'école 
de  dessin  de  la  ville  de  Nantes. 


U.  ChmilUa.  Je  demande  &  dire  au  mot,  de 
ma  place. 

Je  crois  que  la  Chambre  n'a  pas  compris  le 
sens  de  l'amendement.  M.  Ilobineau  demande,  je 
crois,  qu'on  alloue  une  so;nme  de  6,000  francs 
pour  la  fondation  d'une  école  gratuite  de  dessin 
dans  la  ville  de  Nantes.  (Bruils  divers.) 

(Le  chapitre  XV,  fixé  à  la  somme  de  380,000  tr., 
est  mis  aux  voix  et  adupté.) 

M.  Âuguis  présente  une  disposition  addition- 
nelle qui  se  rattache  à  ce  ctiapitre,  et  qui  est 
ainsi  connue  ; 

■  L'administration  de  la  monnaie  des  médailles 
rentre  dans  les  attributions  du  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publier.  > 

M.  Aaguis.  Messieurs,  lorsque  la  Chambre  s'est 
occupée  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sor  la 
liste  civile,  elle  a  distrait  de  l'admnistration  de  la 
liste  civile  la  Monnaie  des  médailles.  Je  crois  que 
la  Monnaie  ou  musée  des  médailles  ne  peut  être 
convenablement  placée  que  dans  les  attribntiona 
du  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Les  artistes  sravears  en  médailles  oûl  adressé 
à  M.  le  ministre  du  commerce,  le  3  février  der- 
nier, une  réclamation  pour  Que  la  Uoiinaie  des 
médailles,  considérée  jusqu'à  ce  jour  comme 
établissement  de  beaux-arts,  rentre  dans  les  at- 
tributions de  son  ministère,  et  ne  soit  pas  réu- 
nie à  la  monnaie  des  espèces,  comme  on  paraît 
en  avoir  conçu  le  projet  déraisonnable. 

Cette  question,  qui,  au  premier  abord,  ne  sem- 
ble pas  importante,  intéresse  cependant  les  ar- 
tistes au  point  qu'ils  regardent  la  mesure  de  la 
réunion  comme  la  destruction  inévitable  de  leur 
art;  ils  sont  à  même  de  la  bien  jutjer,  et  ont 
respjir  fondé  que  la  Chambre  tiendra  A  être  éclai- 
rée avant  de  prendre  une  décision  sur  une  ques- 
tion de  laquelle  dépend  leur  existence. 

Depuis  plus  de  3110  ans  ce  bel  étabiissemeot 
national  n'a  fait  partie  que  de  la  maison  des  rois, 
du  ministère  do  l'intérieur  ou  des  musées;  il  a 
été  Institué  pour  consacrer  sur  le  bronze  les 
faits  de  notre  histoire. 

Le  ministre  de*  finances  n'a  jamais  eu  d'autre 
action  sur  le  musée  des  médailles  que  celle  qu'il 
exerce  dans  le  commerce,  par  l'inspection  des 
titres  des  ouvrafjes  d'or  et  d'argent. 

(Juel  intérêt  si  grand  a  donc  pu  faire  naître 
l'idée  de  réunir  deux  étabIiB,ie(neiits  entièrement 
distincts  et  incompatibles  entre  eux? 

L'intérêt  particulier,  le  désir  de  se  créer  dtt 
attributions  aujourd'hui  fi  peu  près  nulles,  et  de 
se  soustraire,  par  la  proposition  d'une  économie 
mcnsonRëre  et  nuisible  aux  arts,  aux  rédnctioai 
demandées  sur  le  personnel  de  radministratioa 
des  monnaies. 

Ces  consiilérations  n'échapperont  point  &■  la 
Chambre,  dont  le  but  est  de  détruire  les  abus; 
elle  reconualtra  facilement  qu'elle  en  constcw 
nlt  denz  en  sanctionnut  cette  mesure. 
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D'une  part,  la  destractioQ  d*an  bel  établisse- 
ment productif  à  TEtat  et  admiré  de  toute  TEu- 
rope,  qui  entraînerait  la  ruine  de  la  gravure  en 
médailles,  et  compromettrait  entièrement  Texis- 
tence  d'artistes  recommandables  qui  méritent  en- 
core les  encouragements  du  gouvernement. 

De  Tautre.  la  Ghambre  perdrait  Toccasion  qui 
se  présente  d^opérer  des  réductions  justes  sur  un 
personnel  nomoreux  et  en  partie  inutile. 

Tousles  rapports,  budgets,  renseignements,  etc., 
concernant  le  musée  des  médailles, ont  été  four- 
nis par  le  directeur  de  cet  établissement  à  M.  le 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Le  musée  des  médailles  possède  une  fort  belle 
collection  de  carrés  et  poinçons  remontant  au 
règne  de  Charles  YllI,  aunombre  de  plus  de  8,000, 
et  formant  une  suite  de  notre  histoire  métalli- 
que :  cette  collection  est  précieuse  sous  le  rap- 
port de  Tart  et  de  Thistoire. 

Le  matériel  est  riche  et  complet. 

La  Monnaie  des  médailles  est  fréquemment 
visitée  par  des  étrangers  qui  ailmirent  ses  pro- 
duits et  en  emportent  un  grand  nombre  dans  leur 
pays. 

Dans  quel  but  détruirait-on  donc  ce  bel  éta- 
blissement national,  qui,  loin  d*ètre  à  charge, 
produit  à  l'Etat? 

On  ne  peut  sacrifier  Tintérèt  des  arts,  des 
sciences  et  des  artistes  à  un  intérêt  particulier. 

Les  artistes  graveurs  en  médailles  ont  une  trop 

grande  confiance  dans  le  jugement  éclairé  de  la 
hambre,  dans  les  lumières  et  les  bonnes  inten- 
tions de  M.  le  ministre  du  commerce  à  leur 
égard,  pour  penser  un  seul  instant  qu'ils  puis- 
sent approuver  une  mesure  barbare  sous  le  rap- 
port de  Tart,  et  qui  ne  serait  pas  digne  de  notre 
époque. 

Le  projet  mixte  qui  placerait  cet  établissement 
sous  les  ministères  du  commerce  et  des  finances, 
aurait  tous  les  inconvénients  de  celui  que  re- 
doutent les  artistes,  sans  présenter  aucun  avan- 
tage ;  la  fabrication  des  médailles,  qui  sont  ob- 
jets d'art,  n'a  aucun  rapport  avec  celle  des  mon- 
naies; elle  se  rattache  entièrement  à  fart,  ainsi  que 
le  pensent  les  graveurs  et  les  hommes  éclairés. 

D'ailleurs,  peuton  placer  un  établissement  sous 
deux  ministères,  il  semble  qu'il  ne  devrait  avoir 
qu'une  seule  direction.  On  pourrait  encore  re- 
trouver l'intérêt  particulier  clans  ce  projet  mixte. 

M.  le  ^onkte  d'*Ar  Kout^tninistre  du  commerce  et 
des  travaux  publics.  Je  ne  pense  pas  que  la  proposi- 
tion de  M.  Auguis  puisse  être  adoptée,  et  en  voici 
les  motifs.  L'administration  de  la  Monnaie  des  mé- 
dailles n'était  pas  en  entier  dans  les  attributions 
do  la  liste  civne  dont  elle  vient  d'être  rayée.  11 
n'y  avait  que  le  matériel  qjni  fût  dans  les  attri- 
butions de  la  liste  civile.  La  partie  scientifique, 
les  encouragements  et  la  surveillance  à  exercer 
sur  les  médailles,  appartenaient  et  appartiennent 
encore  au  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

La  mesure  projetée  ne  consiste  pas,  comme  l'a 
pensé  M.  Âuguis,  à  mettre  à  la  fois  dans  les  at- 
tributions du  ministère  des  finances  la  partie 
Bcientilique  et  la  partie  matérielle,  mais  à  lui 
transmettre  seulement  la  partie  du  service  gui 
appartenait  à  la  liste  civile.  Sous  ce  rapport  rien 
n  a  été  changé,  si  ce  n'est  la  substitution  du 
ministère  des  finances  à  la  liste  civile. 

Voici  l'avantage  de  cettt*  mesure  :  la  commis- 
sion du  budget  a  proposé  des  réducti(»ns  assez 
considérables  sur  les  dépenses  de  la  Monnaie. 
Ces  rédactions  gftneraient  esBentiellement  ce  ser 
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yice  si  on  n'y  joignait  le  service  matériel  de  la 
Monnaie  des  médailles  qui  se  trouve  dans  le 
même  local,  et  peut  être  effectué  par  les  mêmes 
employés.  Je  prie  la  Ghambre  de  remarquer  qu'il 
y  a  une  analogie  frappante  entre  tous  les  travaux 
du  matériel  pour  les  médailles  et  les  travaux  de 
la  monnaie  proprement  dite  pour  les  espèces  qui 
ont  cours  dans  le  royaume.  11  est  donc  naturel 
que  la  même  surveillance  qui  s'exerce  sur  la 
monnaie  des  espèces  soit  opérée  également  sur 
la  monnaie  des  médailles,  composées  des  mêmes 
matières  et  exécutées  avec  des  instruments  qui 
ont  une  grande  ressemblance. 

L'amendement  de  M.  Auguis  repose  donc  sur 
une  erreur.  On  a  supposé  que  le  ministère  des 
finances  serait  chargé  de  la  partie  scientifique  : 
sous  ce  rapport  la  mesure  projetée  aurait  sup- 
posé quelaue  chose  de  singulier,  car  ce  n'est  pas 
au  ministère  des  finances  à  s'occuper  de  ques- 
tions d'art  et  le  ministère  des  travaux  publics 
conserverait  les  médailles  dans  ses  attributions. 

M.  Angnis.  11  me  semblerait  extrêmement 
simple  de  remettre  à  une  seule  et  même  admi- 
nistration tout  ce  qui  concerne  la  monnaie  des 
médailles.  Je  comprendrais  difficilement  com- 
ment le  ministre  aes  finances,  qui  n'intervient 
dans  cette  administration  que  pour  ce  qui  con- 
cerne le  titre  des  matières  employées,  aurait  une 
administration  directe  des  médailles,  car  le  tout 
pourrait  être  renvoyé  au  ministère  des  travaux 
publics. 

Si  l'on  conserve  cette  administration  mixte, 
dans  laquelle  nécessairement  le  ministère  des 
finances  interviendra  pour  la  matière  et  le  tilrp, 
et  le  ministère  des  travaux  publics  pour  le  choix 
des  sujets  et  leur  exécution,  il  pourra  s'élever 
des  conflits  ;  c'est  pour  prévenir  ces  inconvénients 
que  je  demande  que  le  tout  soit  renvoyé  au  minis- 
tère des  travaux  nubiles. 

M.  le  comte  d^Argont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit 
dans  les  attributions  de  la  Ghambre  de  faire  pas- 
ser un  service  d'un  ministère  à  un  autre;  c'est  à  la 
prérogative  royale  qu'il  appartient  de  mettre  tel 
ou  tel  service  d ms  les  attributions  de  tel  ou  tel 
ministère.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  prie  la  Ghambre 
d'ajourner  cette  discussion  jusqu'à  ce  que  vous 
soyez  arrivés  à  la  discussion  du  ministère  des 
finances,  et  particulièrement  quand  vous  vous 
occuperez  du  chapitre  relatif  aux  monnaies.  11  y 
a  une  telle  concordance  entre  \e&  monnaies  et 
les  médailles,  qu'il  serait  plus  rationnel  que  la 
Ghambre  s'occuplit  des  deux  projets  à  la  fois. 

M.  JltelTerte.  Je  ferai  remarquer  à  la  Ghambre 
que,  lorsqu'elle  sera  arrivée  à  la  discussion  du 
ministère  des  finances,  elle  ne  pourra  plus  ajouter 
un  nouveau  chapitre  au  ministère  du  commerce; 
c'est  donc  le  moment  de  s'occuper  actuellement 
de  la  question.  On  ne  vous  propose  pas  ici  de 
transporter  un  service  d'un  ministère  a  un  autre, 
puisque  le  chapitre  des  médailles  ne  figure  pas 
au  ministère  des  finances;  maison  vous  propose 
d'examiner  dans  quel  ministère  il  faut  placer  les 
médailles.  D'après  l'avis  du  ministère  lui-même, 
c'est  lui  qui  est  chargé  de  la  Monnaie  des 
médailles;  rien  ne  me  semble,  dès  lors, s'opposer 
à  ce  que  cette  partie  rentre  dans  ses  attributions. 
M.  le  ministre  a  dit  que  le  même  travail  était 
exécuté  pour  frapper  les  monnaies  ou  les  mé- 
dailles :  cela  n'est  pas  exact.  Ceux  qui  ont 
suivi  la  fabrication  des  monnaies  savent  qu'un 
coup  de  balancier  suffit  pour  frapper  les  mon- 
naies, tandis  qu'une  médaille  exige  plusieurs 
I  coups  de  balancier  et  une  fabrication  mea  diffé- 
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rente.  Ce  sont,  en  un  mot,  deax  cboBes  parfaiCe- 
mcDt  diacioctes. 

M.  le  miaistre  a  dit  qu'on  avait  déjà  proposé 
des  réductione  sur  l'admiaislration  des  monnaies, 
et  qu'il  serait  diflicile  d'en  opérer  de  nouvelleB. 
J'ai  connaissaace  de  la  possibilité  de  t  rës  grandes 
réductions  sur  ia  fabrication  de^  monnaies,  je 
crois  que  l'on  nourrait  à  cet  é^ard  fai  re  des  rë- 
ductions  considérable 3  sans  nuire  ni  k  l'exacti- 
tude des  monnaie j,  niàleiirmoUede  Tabricatlon. 
Vous  vous  occuperez  de  ce  cliapitre  dan  s  le  bud- 
get du  ministÈre  des  Jininces.  Mais,  quant  à 
présent,  je  ne  crois  pas  qun,  pour  fai  re  des  ré- 
ductions nécessaires,  vouâ  deviez  faire  sufiporter 
&  une  partie  d'art  très  importante,  et  qui  inté- 
resse réellement  l'honneur  national,  une  sorte 
de  mutilation  comme  celle  qui  lui  serait  faite  si 
l'on  confîait  &  des  mains  inbabiles  une  partie  de 
la  fabrication  des  monnaies.  J'appuie  l'amende- 
ment de  U-  Auguis. 

U.  le  comte  d'Arg«al,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  ferai  observer  à  la  Cham- 
bre qu'il  n'est  nullement  dans  ses  attribuiions  de 
donneràunmioistreunebrancbed'administration 
lorsqu'il  plaît  au  roi  de  la  donner  à  un  autre  minis- 
tre, surtout  lorsqu'il  y  a  disponibilité  dans  ie 
service.  Voyez  où  nous  serions  con'iuits  si  les 
choses  pouvaient  se  passer  ainsi.  11  s'en  suivrait 

Sue  la  responsabilité  ministérielle  deviendrait 
lusoire,  car  ai  un  ministre  était  cbargé,  malgré 
lui,  d'un  service  qui  ne  serait  pas  en  harmonie 
avec  SCS  connaissances  administratives  et  son 
genre  de  capacité,  lorsque  le  service  aurait  été 
mal  rempli,  ce  ministre  pourrait  dire  pour  sa 
juslification  qu'on  l'a  chargé  par  force  d'une 
fonction  à  laquelle  il  n'étuit  pas  propre.  D'ail- 
leurs, il  me  semble  conforme  aux  principes  de 
nus  institutions  que  vous  laissiez  au  roi  seul  le 
droit  de  désigner  k  chacun  le  service  qu'il  se 
croit  en  état  de  remplir  d'une  manière  conve- 
nable. 

Ainsi  donc  la  proposition  de  H.  Aueuis  porte 
atteinte  à  la  prérogative  royale,  et  tend  à  rendre 
illusoire  la  responsabilité  ministérielle. 

M.  le  Pr^ldenl.  Je  dois  faire  remarquer  que 
dans  diverses  circonstances  on  a  proposé  &  la 
Chambre  de  transporter  un  chapitre  d'un  minis- 
tère k  un  autre  ministère.  Mais  l'article  relatif  k 
la  Monnaie  des  médailles  ne  se  trouve  pas  dans 
le  tjuilget  qui  est  actuellement  en  discussion.  Il 
n'est  compris  ni  au  ministère  des  travaux  publics, 
ui  au  ministère  îles  finances,  parce  que  l'admi- 
nislrution  de  la  Monnaie  di;s  médailles  était  au- 

Îiaravant  comprise  dans  les  attribuiions  de  la 
isle  civile.  La  loi  sur  ia  liste  civile,  derniërt'- 
ment  adoptée,  en  ayant  déiuchè  celte  aclminis- 
tration,  il  s'ensuit  qu'elle  n'a  pu  être  comprise 
dans  lu  budget  de  1832,  qui  avait  été  présenté  et 
dont  II'  rapport  aviiit  éti' Tait  avant  l'iidoptirm  de 
la  loi  sur  la  liste  civile.  Si  dune  la  Chambre  sta- 
tue sur  la  proposiiiun  qui  lui  est  faite  sur  ci'l 
objet,  elle  aura  à  introduire  un  article  nouveuu 
dans  le  budget.  Je  devais  cette  explication  à  la 
Chambre. 

M.  Chariva  Comte.  Je  demande  k  répondre 
quelques  mots  k  M.  ie  ministre  du  commerce.  M. 
le  miniS'  Ire  nous  a  dit  que  transporter  un  objet 
d'un  ministère  k  un  autre  mini^tèrR,  ce  serait 
empiéter  sur  ia  prérogativii  royale.  Messieurs,  je 
De  conçois  de  prérogative  royale  que  celle  qui 
est  déterminée  par  la  Charte  et  par  les  lois  ;  hors 
de  la  Charte  et  des  lois,  je  ne  conaais  plus  de 
prérogative. 


Il  pouvait  en  être  autrement  sotu  ose  dynastie 
qui  prétendait  venir  du  droit  divin  et  qui  av^t 
octroyé  une  Charte.  Mais  nous  ne  sommes  pins 
aujourd'hui  dans  ce  cas.  Les  lois  ont  tout  déter^ 
miné,  et  je  n'ai  rien  va  dans  la  Charte  ou  daos 
les  lois  qui  s'oppose  à  ce  qu'une  matière  BOit 
transférée  d'un  ministère  à  un  autre  mialstëre. 
Je  dirai  plus  :  c'est  que  cela  ne  peut  sa  faire 
que  par  une  loi,  et  en  voici  la  raison.  Dani  l'ad- 
ministration de  l'Btat.  les  attributions  de  chaque 
fonctionnaire  sont  déterminées  par  les  lois.  Ainal, 
on  ne  pourrait,  par  une  ordonnance,  transporter 
les  fonctions  d'un  juge  de  paix  à  un  maire,  et 
celles  d'un  maire  a  un  juge  de  paix,  non  ptas 
que  de  donner  ce  qui  est  dans  les  attributions  de 
M.  le  garde  des  sceaux  au  minlsiËrede  ta  guerre, 
et  réciproquement.  C'est  pourquoi,  a'ifn'y  a 
dans  la  question  qui  nous  occupe  d'autre  fucon- 
vénient  que  celui  de  blesser  la  prérogative  de  la 
Couronne,  je  crois  que  cet  inconvénient  n'ezlsle 
pas. 

M.  le  eomlBÛ^ArfonUmitiittre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  ferai  observer  à  la 
Chambre  que  les  fonds  de  la  Monnaie  des  médail- 
les ne  sont  portés  ni  an  ministère  des  fluances, 
ni  au  mien .  Ainsi,  la  Chambre  n'a  pas  il  délibérer 
sur  le  chapitre  de  la  Monnaie  des  médailles,  puis- 
qu'il se  trouve  totalement  en  dehors  des  prévi- 
sions du  budget.  Le  motif  de  cette  absence  de 
chapitre  relatif  à  la  Monnaie  des  médailles  vient 
de  ce  qu'au  moment  de  la  présentation  du  bud- 
get, la  Monnaie  des  médailles  étaitdans  les  attri- 
butions de  l'ancienne  liste  civile,  et  qu'on  ne 
savait  si  elle  S'^rait  conservée  dans  celles  de  la 
nouvelle  lislecivile.  Mais  laChambre  ne  peut,  sans 
violer  la  Charte,  charger  un  ministre,  malgré  la 
volonté  du  roi,  d'un  service  qu'il  u'ist  pas  dans 
la  volonté  du  roi  de  lui  contler. 
M.  Watont.  La  Monnaie  des  méd^Ues  n'était 

fias  portée  an  budget,  parce  qu'elle  dépendait  de 
a  liste  civile.  Dans  un  travail  sur  la  liste  civile, 
on  avait  présenté  cette  administration  comme 
coûtant  400,000  francs.  Je  crois  savoir  qu'an  lieu 
de  coûter  elle  rapporte. 

M.  le  eoBite  d'Arcont,  minittre  du  commerce 
et  dei  travaux  publia /Elle  rapporte  23,000  francs. 

Je  demande  que,  sans  rien  préjuger,  la  ques- 
tion soit  renvoyée  A  la  comoiusion  du  badget, 
pour  y  être  examinée. 

Voix  nombreutit  :  Non  I  non  !  c'est  inutile  t 

M.  Voyvin  de  GaFiempe.  Je  ne  viens  pas 
parler  sur  la  Monnaie  des  médailles;  mais,  A  cette 
occasion,  il  a  été  soulevé  une  question  de  la  plus 
haute  importance,  qui  tuucbe  précisément  aux 
bases  du  régime  constitutionnel.  Dans  un  gou- 
vernement représentatif  bien  constitué,  et  prîn- 
cijialement  d'après  la  Charte  franijaise,  les  pou- 
voirs sont  distincts  H  séparés,  et  il  ne  faut  pas 
ptrdre  de  vue  que  c'est  cette  séparation  des  pou- 
voirs qui  mainiient  l'organisation  politique,  et 
qui  est  la  garantie  mène  de  ia  liberté. 

Ouelles  sont  les  attributions  du  pouvoir  légis- 
latif? C'est  de  faire  les  lois  générales  auxqudJes 
concourent  également  les  3  éléments  dont  il  se 
compose  ;  le  roi,  la  Chambre  des  députés  et  celle 
des  pairs.  Mais  le  pouvoir  exécutif  est  tout  entier 
dans  la  main  du  roi  ;  le  roi  nomme  les  miulstres, 
lesquels  sont  responsables;  le  roi,  par  consé- 
quent, a  le  droit,  la  faculté  exclusive  d'attribuer 
à  tel  miuisière  telle  branche  d'administration  ipi^ 
lui  convient.  Sans  doute,  la  Chambre  des  dépntéi 
peut  Intervenir,  elle  peat  repréienter  qn'ilMnll 
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plus  convenable  d'attriboer  telle  branche  admi- 
nislrative  à  tel  minisLëre;  mais  qu'elle  le  décide 
elle-même,  c'est  faire  du  pouvoir  exécutif,  c'est 
violer  la  prérogative,  en  ce  eena  quy  le  pouioir 
exécutif,  l'admiuiaLraiion  du  royaumaBont  entiè- 
remeDt,abBoluaieat  danslesmains  du  roi.  La  pro- 
position, Bouscerapport,nesauraitmâineâtremiHe 
aux  voix,  et  je  demande  la  question  prëalable. 
{Appuyé!  appuyé!) 

M.  le  Prësidenl.  Je  prie  la  Charabre  de  vou- 
loir bieo  se  rappeler  que  raJminislration  de  la 
Monnaie  des  médailles  était  attribuée  ii  lu  liste 
civile,  et  la  loi  par  laquelle  elle  en  a  été  rt'tran- 
cliée  étant  postérieure  à  la  présentation  du  bud- 

§et,  cette  branche  n'a  donc  pu  être  comprise 
ans  la  loi  de  tioances,  et  je  dois  prévenir  la 
Chambre  qu'elle  ne  trouvera  cet  établisse  ment 
dans  aucun  chapitre  du  budget.  Ce  serait  par  un 
acte  législatif  que  la  Chambre  introduiiait  dans 
le  budget  un  article  qui  n'y  aurait  pas  été  placé. 
Ne  serait-ce  pas  plutôt  le  cas  d'une  nrciiositlon 
spéciale  qui  déterminerait  le  sort  du  la  Monnuie 
des  médatllea,  que  de  régler  ce  sort  par  un  amen- 
dL'ment  au  budget? 

H.  de  Schonen.  La  Monnaie  des  médailles  br 
résout  :  ou  en  dépenses,  et  alors  elle  doit  ligurer 
dans  le  budget  des  dépenses:  ou  en  recettes, 
ainsi  que  vient  de  vous  le  dire  M.  le  ministre  îles 
travaux  publics,  et  alors  elle  doit  se  trouver 
dans  le  budget  des  recettes.  Il  eft  impossible 

Sue  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas  la  monnaie 
ea  médailles  ne  se  trouve  pas  portée  au  budget 
et  que  la  Chambre  ne  statue  pas  sur  celte  allo- 
cattoD. 
M.  I«  Prësldenl.  Oui,  pour  l'avenir  I 
M.  LaniUe.  Pour  cette  année  1  puisqu'il  y  a 
recette,  il  faut  qu'elle  figure  au  budget  des  re- 
cettes I 

M.  MaFchai.  Dans  le  moment  où  par  le  bud- 
get la  Chamlire  statue  sur  les  liifTéreDus  parties 
de  l'adminlstratiou  publique,  il  est  impoiiBible 

Ju'elie  ne  statue  pas  aussi  sur  l'ailministration 
e  la  monnaie  des  médailles,  qui  doit  entrer 
pour  la  première  fois,  et  pour  le.i  raisons  qui 
ont  été  déduites  devant  vous,  dans  le  budget. 

La  Monnaie  des  médailles  donne  lieu  à  des 
recettes,  à  des  dépenses.  Il  y  a  dans  la  Monnaie 
di'B  médailleBce  qu'ily  adans  beaucoup  d'autres 
parties  qui  sont  dans  les  attributions  de  tel  ou 
tel  ministère  :  il  y  a  des  recettes  qui  sont  versées 
au  Trésor  public,  à  l'article  produits  divers  ;  ce 
qui  n'empècbe  pas  de  mettre  ces  différentes 
branches  de  service  public  dans  le  bmlget  des 
dépenses.  J'en  donnerai  pour  exemjile  l'ioiprime- 
rie  royale,  qui  donne  des  recettes  et  des  dépen- 
aes,  et  plusieurs  parties  du  ministère  des  Dnan- 
ces.  qui  donnent  lieu  à  d"S  recettes  qui  llgiirent 
au  budget  des  recettes,  ë.  l'article  produite  divers. 
C'est  donc  maintenant  et  non  lo.-sile  la  djscus- 
eio'i  des  recettes  qu'il  faut  s'occuper  di-  l'aiUL-n- 
demenl.  On  dit  que  cet  amendement  porterait 
atteinte  &  la  prérogative  roynie  :  c'est  une  er- 
reur. Ce  qui  appartient  à  la  préruiiative  royale. 
C'est  la  nomination  des  ministres  et  des  agents 
de  l'autorité.  Si  la  Chambre  proposait  d'attribuer 
l'administration  à  d'antres  commissions,  à  d'au- 
tres personnes  qui  ne  reesortif sen t  p»s  du  pou- 
voir mintstériel,  c'est  alors  qu'il  y  aurait  atteinte 
à  la  prérogative  royale.  Mais  la  Ctiambru  peut, 
sans  porter  atteinte  k  cette  prérogative,  détermi- 
ner le  ministère  dus  lequel  deira  entrer  tel  ou 
tel  service. 


M.  Osimlr  Perler,  pr^iûtotl  du  contnJ.  Gela 

n'est  pas  possible  I 

M.  niarehal.  Les  ministres  peuvent  le  nlert 
mais  c'est  une  erreur  de  leur  part  :  la  Chambre 
peut  le  faire  ;  elle  l'a  fait  dernièrement  quand 
elle  a  transporté  un  objet  d'un  ministère  dans 
un  autre. 

Voix  diverse*  :  Elle  ne  l'a  pas  làil  ;  elle  a  rejeté 
la  proposition. 

M.  de  KambaCean,  rapporteur,  La  commis- 
sion avait  propoi'é  de  transporter  le  Journùl  det 
saaanls,  Ju  ministère  delà  justice  au  ministère 
de  l'intérieur  ;  la  Chambre  a  rejeté  la  proposi- 
tion. 

VoLc  à  gauche  :  Elle  n'a  pas  moins  voté  sur 
cette  proposition. 

M.  Marchai.  La  Chambre,  il  est  vrai,  n'a 
pas  adopté,  mais  elle  pouvait  statuer  afiirma- 
tivumeut  ou  négativejnent  sur  la  question  qui 
lui  était  soumise.  Si  l'un  vous  propos:iit,  et 
la  proposition  pourra  se  faire  à  la  session  pro- 
chaine, de  déterminer  par  mesure  législative 
le  nombre  des  ministères  et  les  grandes  sec- 
lions  qui  doivent  Us  composer,  ce  serait  une 
mesure  de  boa  ordre  qui  ne  sortirait  pas  des  li- 
mites du  pouvoir  législatif.  (D^n^^ofion  au  ccnfre.) 
Cette  question  touche  aux  limites  des  grands 
pouvoirs  de  l'Etat;  et  puisqu'on  a  contesté  à  l'au- 
teur de  l'amendement  le  droit  de  présenter  une 
pareille  disposition,  et  qu'on  a  voulu  la  repousser 
l'omme  inconstilutiounelie,  cela  mérite  au  moins 
d'à  ire  examiné. 

Bh  bien  !  j'ai  l'honneur  de  dire  à  la  Chambre 

aue  si  une  proposition  législative  était  faite  pour 
xer  le  nombre  des  ministères  et  tracer  au  moins 
les  principales  divisions  de  leurs  atlrJtiutions, 
cette  mesure  n'excéderait  pas  le  pouvoir  de  la 
Chambre.  Cette  mesure  sera  proposée  en  efTet, 
parce  que  si  l'on  parcourt  les  changements  qui 
se  sont  opérés  dans  le  nombre  comme  dans  les 
atlributioiiB  des  différents  ministères  depuis 
15  ans,  on  sentira  la  nécessité  de  l'intervention 
du  pouvoir  législatif  pour  statuer  sur  des  ma- 
tières aernblabies  et  prévenir  le  retour  des  in- 
convénients qui  se  sont  présentés.  Il  est  &  plus 
forte  raison  dans  les  attributions  du  pouvoir  lé- 

!;islatif  de  statuer  sur  celui  des  ministères  dans 
equel  doit  entrer  l'administratioii  des  monnaies. 
Je  crois  que  la  Chambre  peut  statuer  sur  cette 
proposition. 
VoLc  divertet  :  La  question  préalat)le  I 
M.  Pelc(  (de  la  Lozère).  La  question  qol  est 
soumUedans  ce  moment  k  la  Chambre  est  beau- 
coup plus  grave  que  la  question  Rnanciëre  qui 
y  adonné  lieu,  car  c'est  une  question  qui  s'attache 
àbsolumeol  aux  fondements  du  gouvernement 
qui  nous  régit.  Je  pense  qu'il  convient,  dans  cette 
circonstance,  de  mettre  de  côté  toute  vaine  ja- 
lousie lie  pouvoir,  et  de  considérer  ce  qui  con- 
vient le  mi<!ux  au  pays  et  &  la  Chambre  elle- 
même.  Or,  je  ne  doute  pas  que,  par  la  Question 
3ui  vous  est  présentée,  on  ne  se  jette  aans  des 
iflicultéx  et  des  inconvénients  beaucoup  plus 
graves  que  l'inconvénient  auquel  on  cherche  un 
remède. 

Jusqu'à  présent  la  responsahililé  de  la  distri- 
bution des  attributions  a  été  laissée  en  entier  au 
pouvoir  e:(écutif.  lien  est  résulté  que  la  Chambra 
a  eu  droit  de  se  plaindre  toutes  les  lois  qu'il  a 
été  fait  de  ce  droit  un  mauvais  usage.  Ses  plaintes 
à  cet  égvd  ont  été  manifestées  non  seulemeul 
par  des  discoars,  mais  par  le  refus  des  alloca- 


sa» 
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tioDB  demandées.  Uaig  jusqu'à  présent  la  spécia- 
lilé  D'à  été  que  fioanciëre,  c'est-à-dire  que  le 
pouvoir  n'a  pas  pu  dépasser  les  sommes  qui  lui 
aTaicDt  été  allouées  au  budget.  Hors  de  cette 
spécialité  iinancière,  on  n'a  jamais  pensé  que  le 
jiouToir  exécutif  Tût  empêché  de  faire  des  dispo- 
Eilions  qui  lui  paraissaient  convenables. 

On  se  rappelle  que  lorsque  l'Ecole  polytech- 
nique fal  transportée  du  ministère  de  la  guerre 
au  minlBlère  de  l'inlérieur,  la  Chambre  s'est 
plainte  de  ce  déplacement;  cependant  elle  n'a 
pas  pensé  qu'une  disposition  de  loi  fût  alors  në- 
cBEsaire,  parce  qu'il  faudrait  k  chaque  instant 
une  multitude  de  lois  pour  redresser  ce  que  le 
pouvoir  exécutif  aurait  pu  faire. 

Je  crois  donc  qu'il  y  a  d'autant  moins  lieu  de 
faire  ce  qui  est  proposé,  que  la  loi  sur  la  liste 
civile  n'ayant  point  encore  été  votée  par  l'auire 
Gbamhre,  vous  ne  pouvez,  en  procédant  réguliè- 
rement et  en  suivant  les  formes  législatives,  ad- 
mettre la  transposition  qu'on  vous  propose  avant 
que  cette  loi  ait  re^u  la  sanction  des  3  pouvoirs. 
(Aux  voixl  aux  voix  .*) 

H.  Charles  Comte.  Je  demande  la  parole. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

J'ai  demandé  que  l'Ecole  polytechnique,  qui  se 
trouve  maintenant  [dans  les  attributions  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  fût  transportée  au  ministère 
des  travaux  publics.  M.  le  président  m'a  fait  ob- 
server que  cet  article  viendrait  beaucoup  mieux 
lorsqu'on  discuterait  le  budget  du  ministère  de 
la  guerre.  J'ai  consenti,  en  conséquence,  au  ren- 
voi de  la  discussion  de  celte  transposition  ;  mais 
si,  dès  aujourd'hui,  la  Chambre  allait  décider, 
qu'on  ne  pourra  plus  revenir  sur  la  question,  du 
moment  que  le  budget  des  travaux  publics  sera 
terminé,  u  est  évident... 

Plusleurt  voix  :  La  question  est  réservée. 

M.  Chaplea  Comte.  Si  la  question  est  réser- 
vée, je  nonseus  à  ajourner  la  discussion,  mais  je 
demande  que  la  chose  soit  entendue. 

U.  LaffiUe.  Le  gouvernement  a  proposé  nu 
budget  contenant  toutes  les  dépenses  et  les  re- 
celtes connues.  C'était  à  lui  à  présenter  les  recet- 
tes et  les  dépenses  <le  la  Monnaie  des  médailles; 
jusqu'à  présent  le  mini^tèrn  ne  l'a  pas  pu,  parce 
que  la  loi  sur  la  liste  civile  n'était  pas  rendue. 
Lorsque  cette  loi  sera  reudue,  s'il  est  décidé  que 
la  Monnaie  des  médailles  neserapointàlacbarge 
de  la  liste  civile,  elle  reviendra  à  la  charge  ou 
au  bénéfice  de  l'Eiat.  Ce  sera  au  ministère  à  nous 
présenter  ce  supplément  au  budget,  et  on  pourra 
alors  décider  si  la  Monnaie  doit  être  dans  les  at- 
tributions du  ministère  des  finances  ou  dans  ce- 
lui des  travaux  publics. 

Jecroisqu'iln'ya  rien  à  décider  quantàprésent. 

{M.  Auguis  retire  sa  proposition.) 

M.  le  Président.  .  Chapitre  XVI.  Encourage- 
tneitli  et  souscriptions,  AQi.WO  francs.  > 

Sur  ce  chapitre,  M.  de  Lahorde  propose  une 
augmentation  de  20,000 Jrancs.  {Aux  voie!  aux 

M.  Alexandre  de  Laberde.  Je  dois  prévenir 
la  Chambre  que,  si  je  n'ai  pas  le  bonheur  de  ta 
convaincre,  j'espère  au  moins  n'avoir  pas  le 
malheur  de  l'ennuver.  {Rire*.)  Je  serai  1res  court. 

Ce  chapitre  élail  porté,  l'année  dcrnifre,  au 
budget  pour  une  Romme  de  67,000  franc-<  de  plua 
que  cetie  année.  A  peine  M.  le  ministre  lesa-t-il 
retranchés,  qu'il  a  dû  juger  qu'il  lui  resterait  à 
peine  les  funds  suffisants  pour  faire  face  aux 
engagements  coatractés,  et  rien  pour  ancuna 


nouvelle  spécialité,  pour  aucune  entreprise  atile 
ou  glorieuse!  Or,  c'est  en  faveur  d'une  sembla- 
ble spécialité  que  je  présente  mon  amendement. 
Vous  avi'z  vuté  avant-hier,  presque  sans  vous  en 
apercevoir,  une  allocation  de  20,000  francs  pour 
ce  qu'on  nomme  voyageurs  naturalistes.  Ces 
voyageurs  sont  des  savants,  la  plupart  des  mé- 
decins qui  étudient  au  Musée  d'histoire  naturelle 
toutes  les  connaissances  nécessaires  pour  l'état 
de  voyageur,  et  il  en  faut  beaucoup  pour  voya- 
ger :  c'est  presque  l'ensfmbJe  de  toutes  les 
sciences.  Ils  prolilent  de  ce  que  notre  marine, 
ayant  peu  de  colonies  à  visiter,  est  bien  aise  de 
se  rendre  utile  par  des  expéditions  scientidifueB  : 
de  cette  maaiére,  les  marins  sont  employés  à 
l'avantage  des  sciences;  les  sciences  procurent 
de  l'i^xperience  et  de  la  pratique  aux  marina. 

Quand  ces  savants  reviennent  chargés  de  col- 
lections magnitiffues,  ils  les  étalent  aux  veDxdes 
amateurs,  qui  les  considèrent  avec  attention,  leur 
font  des  compllmentsetparaissentenctian tés.  Hais 
alors  au  moment  où  ils  les  voient  le  plus  satis- 
fiiils,  lis  tirent  de  leur  poche  des  prnspectiis;  Ils 
offrent  des  souscriptions,  et  vous  voyez  alors  les 
figures  changer.  Ou  dit  qu'on  souscrira,  qu'on 
achètera  quand  l'ouvrage  sera  terminé;  mais 
pour  que  l'ouvrage  90it  terminé,  il  faut  le  com- 
mencer. (Rires.)Èt  jusqu'à  présent  lewmverne- 
ment  seul  a  pu  donner  les  fonda  nécessures  pour 
les  grandes  entreprises,  et  les  distribuer  aax  bi- 
bliothèques des  départements. 

Si  vous  lui  retirisz  les  ressources  qu'il  a  poar 
cet  objet  on  ne  fera  plus  rien,  car  tous  les  tra- 
vaux qu'on  pourrait  faire  seraient  inutiles;  ils 
resteraient  enfouis  dans  tes  cartons. 

On  a  cité  l'Angleterre;  mais,  outre  sa  grande 
richesse,  disséminée  sur  tous  les  points  et  qui  loi 
permet  de  soutenir  de  firandes  entreprises,  le 
gouverneinent  anglais  fait  les  frais  de  gravures 
et  impression  de  presque  tous  les  voyages  qa'il 
fait  entreprendre,  et  ils  sont  d'un  ordre  plus 
élevé  que  les  ndtres.  On  peut  citer,  par  exemple, 
ceux  qu'il  a  fait  faire  an  pdie  Nord  et  dans  rin- 
lérleur  de  l'Afrique.  Il  y  a  plus,  il  encourage  au 
plus  haut  point  les  recherches  en  consacrant  des 
ronds  pour  récompenser  toutes  les  découTertes 
importantes. 

Je  vous  citerai  un  exemple  qui  fait  autant 
d'honui'ur  à  la  France  qu'à  l'Angleterre.  Il  existe 
en  Angleterre  un  inirénieur  fraudais  des  plus 
distingués,  H.  Brunet,  inventeur  du  tunnel,  de  la 
machine  à  poulie;  on  le  regarde  comme  le 
Newton  de  la  mécanique,  et  nous  le  connaissons 
à  peine!  Un  jour  que  ce  savant  modeste  était  à 
travailler  dans  son  cabinet,  il  re^ut  un  message 
du  parliiraent  qui  lui  annonçait  que  la  veille  oa 
lui  avait  voté  un  don  de  15,000  livres  sterling 
(400,000  francs)  ;  il  répondit  qu'il  était  bien  sen- 
sible à  cette  attention.  (Hirei.) 

Eb  bien  1  Messieurs,  ce  n'est  pas  400.000  francs 
que  je  demande,  mais  seulement  20,000,  qui 
même  se  réduiraient  à  IG.OOO  francs  si  vous  sup- 
primez un  inspecteur  des  bibliothèques,  car  il 
vant  mieux  les  remplir  que  les  inspecter  {Nou- 
veau rire.)  et  ce  nest  point  pour  une  récom- 
pense, mais  pour  un  service,  et  un  des  pins 
utiles  qu'on  puisse  rendre  à  la  science,  une  des 
spéi'ialités  de  l'intérêt  le  plus  général;  voici  on 
exi'mplequî  prouve  l'utilité  de  celte  allocation. 

11  existe  dans  rOrienL  au  milieu  d'une  tribii 
arabe,  marié  avec  une  femme  du  pays,  un  offi- 
cier du  marine.  Français  de  la  plus  bàute  dis- 
tinction, qui  t  été  employé  peniunt  dix  ans  pu 
la  compagnie  africâineide  Londres.  Cetol&aer, 
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habitué  aux  voyages  dans  ces  contrées,  réunis- 
sant toutes  les  connaissances  nécessaires  à  ce 
travail  pénible  et  dangereux,  nous  a  envoyé  un 
projet  pour  un  voyage  aux  sources  du  Nil,  dans  la 
parue  occidentale,  qui  se  rejoindra  avec  hi  route 
qu'Oiit  suivie  Claperton  et  le  docteur  Oudney. 

Il  a  adressé  ce  projet  à  plusieurs  membres  de 
l'Académie  des  inscriptions,  mais  nous  ne  sommes 
pas  riches  dans  cette  Académie;  en  vain  avons- 
nous  ouvert  une  souscription,  nous  n'avons  pu 
encore  réunir  que  10,000  francs;  le  roi  et  sa 
famille  figurent  pour  moitié  dans  <'elie  somme. 

Mais,  Messieurs,  le  roi  vient  de  dépenser  près 
de  500,000  francs  pour  achat  de  tableaux  et 
objets  d'art  de  nos  artistes.  Les  fondations  des 
Tuileries,  reprises  en  sous-œuvre,  ont  seules 
coûté  plus  d*un  million,  sans  compter  le  jardin 
et  Touverture  prochaine  du  salon  du  Louvre, 
pour  lesquels  11  faudra  qu'il  dépense  encore;  et 
d'ailleurs  ceci  est  un  intérêt,  une  gloire  na- 
tionale à  laquelle  il  est  bon  que  nous  prenions 
tous  part. 

Permettez-moi  seulement.  Messieurs,  encore 
une  observation. 

De  toutes  les  conquêtes  politiques  que  nous 
avons  faites,  que  nous  est-il  reste?  uniquemi^nt 
des  travaux  scientifiques.  Que  nous  est-il  resté 
de  la  conquête  d*G^ypte  autre  chose  que  le  grand 
ouvrage  ae  la  commission,  qui  fait  1  admiration 
des  amis  des  arts?  Quelle  est  la  seule  chose  qui 

§  eut-être  nous  restera  de  la  Grèce,  qu'on  laisse 
epuis  la  Révolution  de  Juillet  dans  un  triste  ou- 
bli, que  Touvrage  porté  ici  à  cet  article  pour 
20,000  francs?  Que  reste-t-il  enfin  de  nos  deux 
invasions  en  Espagne,  autre  chose  que  quelques 
cartes,  supérieures,  il  est  vrai,  à  celles  des  Espa- 
gnols eux-mêmes? 

Voter  cette  augmentation,  c'est  rendre  un  grand 
service  aux  sciences  et  aux  arts  ;  vous  vous  en 
féliciterez,  et  la  France  vous  en  félicitera.  (Ap- 
puyé l  appuyé  !) 

M.  le  comte  d'Ar^ont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  ne  viens  pas  m'opposer  à 
la  proposition  de  M.  de  Laborde,  c'est  au  contraire 
avec  plaisir  que  je  la  verrais  adopter.  Je  viens  seu- 
lement donner  a  la  Chambre  quelques  renseigne- 
ments sur  la  situation  des  funds  d'encourage- 
ment :  elle  est  si  déplorable  que  je  crois  de  mon 
devoir  d'en  rendre  compte  ài  la  Chambre,  afin 
que  sMl  s'élève  dans  le  public  des  réclamations 
sur  le  peu  d'encouragements  accordés  par  le  gou- 
vernement aux  artistes  et  aux  savants,  il  en  con- 
naisse les  raisons. 

Avant  la  Révolution  de  Juillet,  les  ministères 
qui  existaient  alors  avaient  commandé  un  grand 
nombre  de  tableaux  et  de  statues,  sans  s'inquié- 
ter des  moyens  de  piiyer,  sans  s'informer  si  la 
commande  dépasserait  ou  non  le  montant  du 
crédit  alloué  annuellement  pour  cet  ohjet. 

Eh  bien  ?  la  situation  est  celle-ci  :  Le  crédit 
qui  est  ouvert  pour  les  tableaux  et  statues 
monte  à  51,000  francs  par  an;  il  re-tn  à  payer, 
pour  les  tableaux  commandés  avant  la  Révolution 
de  Juillet  et  payés  en  partie  seulement,  un  re- 
liquat de  103,000  francs.  De  telle  sorte  qu'il  fau- 
dra 2  années  du  crédit  actuel,  avant;qu'on  puisse 
faire  aucune  espèce  de  commande. 

Le  montant  du  crédit  pour  les  souscriptions 
aux  ouvrages  utiles  s'élève  à  172,000  francs  ;  le 
compte  que  j'ai  fait  établir  à  mon  entrée  au  mi- 
nistère du  montant  des  souscriptions  qui  avaient 
été  prises,  a  constitué  le  Trésor  en  débet  de 
600,000  francs. 


J'ai  cherché  à  réduire  cette  dette  autant  que  je 
l'ai  pu  ;  je  me  suis  entendu  avec  ceux  qui  avaient 
fourni  les  ouvrages,  afin  d'avoir  soit  des  réduc- 
tions sur  le  nombre  des  livraisons,  soit  un  long 
délai  pour  le  payement,  et  J'ai  fait  réduire  la 
somme  de  GOO,ÔOO  francs  à  247  ou  248,000  francs. 

La  Chambre  comprendra  que  le  gouvernement 
doit  s'abstenir  de  faire  de  nouvelles  souscrip- 
tions, puisque  le  crédit  accordé  se  trouve  engagé 
d'avance  pour  2  années.  Voilà  les  explications 
que  j'avais  à  donner  à  la  Chambre  à  cet  égard. 

(M.  le  Président  met  aux  voix  l'augmemation 
de  20,000  francs  proposée  par  M.  de  Laborde.) 

(Une  première  épreuve  est  douteuse,  et  M.  le 
nrésid'ut  invite  tous  le^  membres  de  la  Chambre 
a  prendre  part  à  la  délibération.) 

(A  la  seconde  épreuve  l'amendement  est  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Dubois  (de  la  Loire-Infé- 
rieure) propose  sur  le  même  chapitre  une  aug- 
mentation de  23,000  francs...  (Exclamations) 
applicables  à  la  section  IV,  relative  à  l'indem- 
nité de  logement  aux  artistes  et  aux  savants. 

M.  Dubois  (delà  LoirL*'Inféricure,)OQ  n'est  pas 
cida,  je  propose  une  augmentation  au  crédit  de 
172,000  francs  pour  souscription  à  divers  ou- 
vrages. 

Vous  venez  d'entendre  M.  le  ministre  vous  faire 
l'exposé  de  la  situation  pénible  où  il  se  trouve 
relativementaux  fonds  d'encouragements.  11  vous 
a  déclaré  que  ces  fonds  sont  engagés  non  seule- 
ment pour  cette  année,  mais  encore  pour  l'année 
suivante. 

Que  va-t-il  en  résulter?  c'est  qu'une  réduction 
devra  être  opérée  sur  les  fonds  accordés  !\  des 
établissements  toujours  à  encourager,  et  cepen- 
dant nécessaires  ;  que,  d'une  autre  part,  si  dans 
le  cours  de  l'année  il  se  fait  des  publications 
utiles,  elles  ne  pourront  pas  être  encouragées 
par  cela  seul  que  la  Restauration  aura  prodi^^^ué 
les  fonds  du  Trésor  public. 

Je  crois  donc  que  nous  devons  ajouter  une 
somme  qui  laisse  au  ministre  la  faculté  d'agir, 
et  à  ce  propos  je  ferai  une  observation.  Je  sais 
tout  ce  qu'il  y  a  diî  périlleux  et  de  difficile  à 
parler  d'une  institution  particulière;  cependant 
quand  elle  est  utile  au  pays,  je  crois  qu'il  est 
au  devoir  d'un  député  de  ne  pas  reculer  devant 
la  proposition  d'une  augmentation  de  dépense. 

Le  gouvernement,  sous  la  Restauration,  pre- 
nait au  Bulletin  universel  des  sciences  50  abonne- 
ments. Un  ministère  en  a  porté  le  nombre  à  80, 
qui  sont  distribués  aux  70  bibliothèques  du 
royaume.  Je  crois  qu'il  est  utile  de  maintenir 
cette  distribution. 

11  a  encore  une  autre  utilité  :  à  cette  publica- 
tion du  Bulletin  universel  est  jointe  une  biblio- 
thi^que,  uniqutî  en  France  par  sa  spécialité  ;  elle 
contient  les  recueils  de  toutes  les  sociétés  sa- 
vant(*s,  tous  les  mémoires  et  recueils  périodiques 
scientifiques. 

La  Bituiothè  lue  royale  n'a  aucun  de  ces  do- 
cuments; celle  de  l'Institut  en  a  quelques-uns, 
parce  que  les  savants  étrangers  les  envoient 
dans  le  désir  d'obtenir  une  mention  dans  les 
mémoires  ou  les  séances  de  l'Académie. 

Mais  ces  mémoires,  ces  ouvrages  envovés  par 
les  savants  étrangers,  tombent  naturellement 
entre  les  mains  des  membres  de  l'Institut;  il  n'y 
a  donc  aucun  moyen  pour  les  étudiants,  pour 
les  hommes  qui  poursuivent  di^s  travaux  scien- 
titiques  en  dehors  des  corps  savants,  d'arriver 
à  un  contrôle  des  sociétés  savantes  autorisées 
par  TEtat. 
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trésor  âe  cette  nature  qui  peat  être  consulté  k 
toutea  les  heures,  à  tous  les  moments  par  de 
Bavaatea  persoaneg,  je  croia  qu'il  est  du  devoir 
d«  la  représeotation  nationale  de  la  soulenir,  et 
je  pourrais  citer  nombre  de  travaux  pour  les- 
quels OD  n'a  pu  puiser  ailleurs  que  dans  cette 
institution  les  documenls  nécessaires. 

Il  n'y  aperaonne  parmi  ceuxquiae  sont  occu- 
péa  d'etudea  peodant  la  Restauration  qui  n'ait 
sentlque  notre  littérature,  comme  chaque  science, 
étaient  restées  longtemps  étrangërea  auxmouve- 
ments  des  travaux  qui  ont  été  raîta  dans  d'autres 

{laya.  Il  y  a  donc  nécessité  de  soutenir  nue  ins< 
itutlon  qui  a  rendu  de  grands  services. 

Uessieura,  ma  voix  est  raible8;elle  n'a  pas 
d'autorité,  mais  des  savants  vous  auront  sans 
doute  dfjà  recommandé  cette  institutioa. 

Je  demande  que  les  23,000  Francs  soient  ajoutés, 
afin  que  M.  le  ministre,  qui  restera  la  juge  de 
ce  qu'il  faut  faire  pour  cette  institution,  apprécie 
ce  qu'elle  a  d'utile  et  distribue  les  secours  en 
proportion  des  besoins. 

H.  Salverte.  Les  fonds  alloués  poar  les  en- 
couragemeolB  aux  sciences  et  aux  lettres  se 
trouvent  insuffisants,  vous  a  dit  M.  le  ministre, 
parce  que  pendant  les  années  précédentes  on  a 
ordonné  des  travaux  qui  n'ont  pas  été  payés  et 
qu'il  faut  solder.  On  eu  conclut  qu'il  faut  que 
TOUS  veniez  encore  ajouter  à  cette  dépense  ;  je 
crois  au  contraire  que,  quand  on  s'est  endetté, 
il  faut  s'abstenir  du  dépenser  pour  les  années 
suivantes. 

Quant  aux  observaUoss  de  l'Iioaorable  député 
de  la  Loire-loférieure,  il  me  semble  qu'il  n'est 
pas  dans  nos  altributiona  de  soutenir  des  entre- 
prises particulières',  c'est  au  gouvernement  è.  sa- 
voir ou  il  doit  porter  ses  encouragements.  Ce 
n'est  point  de  la  législature  que  doivent  partir 
de  semblables  dispositions.  Il  y  a  plus  :  il  ne  se- 
rait pas  sage  k  vous  de  le  faire;  car  une  entre- 
prise périodique  peut  être  excellente  aujourd'liui 
et  demain  dévier  de  la  rout»  qu'elle  aurait  jus- 
qu'alors suivie.  Je  vote  le  rejet  de  l'amendement. 
{Appuyé! appuyé! ...  Àu-i:  voix!) 

M.  le  «amte  d'Argont.  minittre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  M.  Salverie  vient  d'établir 
la  véritable  doctriuc  en  fait  de  souscription  et 
d'encouragements.  Je  pense  que  c'est  au  gou- 
vernemi>nl  à  déterminer  sur  quels  objets  ces 
encouragements  doivent  porter. 

Un  crédit  de  25,000  et  quelques  canta  franco, 
était  affeclé  au  ministère  aue  j'ai  l'bouncur  de 
diriger  pour  souscrifition  â  aeaouvrufies  périodi- 
ques; mais  il  n'y  avait  pas  à  cet  égard  d'en^agn- 
meut  déterininé,  c'est-à-dire  que  ces  souscrip- 
tions pouvaient  être  diminuées  par  le  gouver- 
nement, ou  continuées  sans  qu'il  y  eût  en};a- 
gemuiit  de  sa  part  pour  plus  d'une  année. 

Sentant  la  nécessilé  de  réduire  autant  quu  pos- 
sible tes  dettes  du  gouvernement,  j'ai  été  obfigé, 
fort  à  contro-c<uur  et  bien  contre  mon  gré,  de 
diminuer  des  souscriptions  à  des  ouvrages  très 
utiles. 

Ainsi  le  Dutlelin  unlvertd  recevait  une  Fomme 
de  18,i00  francs  pour  frais  du  souscriptions  :  j'ai 
ri'duit  Citte  somme  à  celle  de  10,000  francs  La 
GaieUe  médicale  recevait  aussi  pour  1,500  francs 
de  souscription,  j'ai  réduit  celte  somme  it  1,200  f. 
Il  en  a  été  de  même  de  divers  autres  recueil?. 

Si  j'avais  eu  des  fonds  plus  considérables,  je 
déclare  que  j'aurais  cootinué  ces  Bouscrlptiona, 


parce  que  cette  dépense  ne  peut  qu'être  nUle  aa 
pays.  Mais,  ne  pouvant  faire  face  &  des  eoftage- 
ments  positifs  pour  lesquels  il  y  avait  des  contrais 
passés,  et  cela  pour  cause  d'insufflsance  de  fonda, 
j'ai  dû  réduire  autant  que  possible  le  nombre  des 
souscriptions.  {Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  tt.érmtry.  Messieurs,  je  suis  tiché  de  oe 
paj  me  trouver  d'aci;ord  avec  M.  le  ministre  da 
commerce  et  des  travaux  publics. 

Il  vient  de  vous  parler  d'en^^agements  dont  il 
avait  réduit  l'importance  et  la  durée;  ja  croii 
qu'il  s'est  trompé.  Quand  une  souscription  a  lien, 
elle  forme  un  contrat  synallagiuatiqae...  {Vive$ 
et  atie%  nombreuses  Téclamatiom.)  Oui,  Hessienn, 
un  contrat  synallagmatique  entre  le  noBscripteur 
et  l'entrepreneur  oe  l'ouvrage. 

le  crois  donc  que  la  réduction  qui  voiu  eet 
proposée  sur  les  souscriptions,  serait  injuste  et 
illégale  :  injuste,  en  ce  qu'elle  ruinerait  les  es- 
pérances d'nommea  de  lettres  dont  on  avait  pré- 
cédemment cru  devoir  encourager  les  travaux; 
illégale,  en  ce  qu'une  souscription  est  ua  enga- 
geinenl  contracté  envers  des  auteurs  qui,  sans 
secours,  ne  se  seraient  pas  jetés  dans  des  entre- 
prises dispendieuses. 

Ainsi  vient  de  le  décider,  en  audience  publique. 
aprËB  une  plaidoirie  contradictoire ,  le  conseil 
d  mat  qui  s  est  trouvé  saisi  de  la  plainte  de  l'édi- 
teur d'une  nouvelle  et  riche  édition  de  Pluiarque, 
contre  M.  le  ministre  de  la  marine,  dont  un  des 
prédécesseurs  avait  sonscrit  à  4  exemplaires  de 
ce  magni&qae  ouvrage. 

PlutieuTt  voix  :  Ce  n'est  pas  la  même  cbosel 

M.  Hératry.  Ijotre  honorable  ooUôgue  H.  de 
Rigny  s'était  refusé  au  payement  des  dernières 
livraisons,  par  des  motifs  que  votre  éqnité  appré- 
ciera certainement  :  le  conseil  d'Etal  a  pronoocé 
un  arrêt  auquel  j'ai  concouru,  et  duquel  il  ré- 
sulte que  tout  souscripteur  on  son  ayant-caaae 
est  tenu  de  recevoir  et  de  payer  les  livraisoDB  de 
l'ouvrage  dont  il  a  favorise  la  publication,  à 
moins  que  l'éditeur  n'ait  contrevenu  lui-même  A 
ses  propres  engagements. 

Uessieurs,  de  grandes  et  belles  éditions  ont  été 
entrcpriges;  pour  les  produire  on  a  compté  sur 
la  faveur  du  gouvernement.  Dès  que  celle-ci  s'est 
prononcée,  elle  est  devenue  un  droit  acquis  ao 
profit  des  auteurs  et  des  libraires.  Ce  ne  sera  pas 
vous.  Messieurs,  qui,  par  une  réduction  destrno- 
tive  d'un  commerce  qni  s'étend  jusqu'à  l'étran- 
ger, mettrez  le  ministre  des  travaux  publics  dans 
une  très  Fâcheuse  position,  puisqu'il  serait  ex- 
posé à  être  actionné  devant  les  tribunaux. 

Je  vote  pour  l'amendement  de  U.  Dubois. 

M.  le  «omle  d'Argont,  minttlre  da  commerce 
et  des  travaux  publics.  Toutes  les  fois  qu'un  en- 
gagement est  passé  pour  un  délai  déterminé,  il 
forme  un  contrat  que  l'on  doit  ri'Siiecter;  et  ie 
l'ai  toujours  fait.  'Tout  ce  que  j'ai  cru  pouvoir 
fiiire  a  été  d'opérer  des  transactions  avec  les  per- 
ajnnes  intéressées  pour  obtenir  au  Trésor  public 
des  conditions  plus  favorables. 

Les  moditications  obtenues  ont  toujours  éU 
faites  du  consentement  des  parties. 

Mais  il  existe  2  natures  d'engagements  :  U 
y  en  avait  qui  n'étaient  pris  que  pour  tiae  an- 
née, et  c'est  de  ceux-là  dont  je  pariais  tout  & 
l'heure. 

Ainsi,  U  souscription  au  Bulletin  uniotnd 
était  bite  pour  une  année,  et,  aa  bout  de  n 
temps,  le  gouvernement  était  libre  da  ne  point 
la  contiuasr.  {Aitx  voixt  aux  voixf) 
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M.  Emmanael  de  LaM-Casefl.  Je  crois  que 
les  souscriplionB  sont  plus  eouveat  mal  plac(^eg 
que  bien  placées.  Cependant,  dans  cette  circons- 
tance, reconnalBcant  la  Bëvérité  des  doctrines 
émiscB  par  M.  Salvcrte,  et  puiague  le  ministre 
dit  qu'il  continuera  la  souscnptioa  au  BuUelin 
vniveriel,  je  volerai  pour  l'allocation,  alin  de 
maintenir  dans  Paria  des  journaux  fort  utiles  qui, 
Bans  cela,  n'existeraient  pas,   [Aux   voix!  aux 

U.  Dapin  aîné  {de  sa  place).  S'il  ne  s'af:[iBSait 
qau  d'un  vote  isolé  sur  un  seul  ouvrage,  ju  n'y 
verrais  qu'un  inconvénient,  celui  du  faire  dégé- 
nérer nos  diBcuaâions,  et  de  leur  faira  [ierdrL>  lu 
Sravilé  et  l'importance  législative^,  pour  lea  faire 
escendre  à  des  détails  qui  ne  doivent  pjs  nous 
occuper.  (Oui.'  ouit)  Mais  il  y  a  plus  :  il  y  a  lu 
une  fâcheuse  co.iséquencc  a  cruiadre;  ju  veux 
parler  de  l'élendua  qu'on  veut  donner  aus  abou- 
nemeiila. 

Celle  doctrine,  telle  qu'on  vient  de  l'énoncer 
devant  vous,  n'aurait  pas  seulement  pour  efful 
d'absorber  les  fonds  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre par  un  seul  budget,  mais  l'effet  d'euRaRiT 
indéliniment  l'Blatpour  plusieurs  années  et  pour 
des  sommes  souvent  très  cuusidérables.  Gllu  au- 
rait un  autre  daiiçer;  car  ne  voit-on  p^s  les  édi- 
teurs, lorsqu'ils  tu'nnent  une  fois  des  souscrip- 
teurs, prolonger  aans  mesure  leurs  livraisons, 
en  allant  souvent  de  plus  mauvais  en  plus  mau- 
vaise (Cest  vrai!  c'est  vrai!) 

J'iijouterai  encore,  pour  répondre  à  l'exemple 
cité  par  le  préopinant,  qu'il  y  a  de  la  différence 
entre  une  souscription  a.  un  ouvrage  en  un  seul 
volume,  à  un  ouvrage  naiioniLl;  par  exemple, 
1'E.rpàdition  d'Egypte  ou  l'Expédition  de  Grèce,  et 
l'abonnement  à  un  recueil  périodique  qui  peut 
durer  plus  que  la  vie  des  abonnés  I 

Si  un  abonnement  de  celte  dernière  espèce 
était  irrévocable,  un  engagement  à  jamais,  il  en 
résulterait,  par  exemple,  que  la  souscription  au 
Moniteur  serait  éternelle  et  devrait  durer  toute 
la  vie,  par  cela  seul  qu'on  aurait  souscrit  une 
foisi  II  était  donc  nécessaire  de  protester  contre 
l'étendue  qu'on  a  prétendu  donner  à  ces  sortes 
d'engagements. 


»{dâ  la  Loire-Inférieure).  Il  s'agit... 
iÂux  voix!  au.t  ooivl)  Il  s'agit  d'une  question... 
(Aux  voix  !  aux  uoixf)  Il  p'agil  d'une  question 
de  prIncipi'S...  {Aux  voix.')  J'aieniandu  professer 
cette  opinion,  que  la  Chambre  ne  ilevail  faire 
aucune  distinction  parliculiâre  dans  les  divers 
ouvrages;  je  crois  qu'au  contraire  c'est  notre 
mission  d'en  faire.  (Non!  non!) 

À  quoi  bon  inscrire  dans  te  builget  :  Encoura- 
gementi  et  soutcriptioiu,  si  noua  ne  sommes  pas 
appelés  h  veiller  h.  la  manière  dont  les  fonds 
sont  employés?  Il  faut  supprimer  les  fonds  des- 
tinés aux  encourHgeincnts  et  aux  souscriptions, 
ou  nous  permettre  la  censure  comme  l'éluge  des 
ariioles  de  ce  cliajiitre. 

M.  Unrihc,  ministre  de  la  Justice,  La  censure 
est  permise.  La  Cliamhru  alloue  les  fonda  et 
l'administration  reste  dans  les  mains  des  mi- 
nistres. 

(L'augmentai ion  proposée  par  M.  Dubois  est 
rejetée  et  1«  chapitre  XV!  cat  adopté.) 

Chapitre  XVII,  Haras  cl  dépôts  d'ilalotit. primes, 
prix  de  courus,  etc.,  l.SOd.OOO  francs. 

M.  Thabaud-Linetiëre  propose  sur  ce  chapitre 
une  réduction  de  350,000  francs.  La  commission 
propose  nue  rédaction  de  300,000  francs. 


M.  Thabaud-Linetiëre  a  la  parole  pour  dévelop. 

per  son  amendement. 

M  Thaband-Linctlire.  Messieurs,  j'ai  pré- 
senté, il  Y  a  quelques  moi^,  une  proposition  con- 
cernant les  dépdts  d'étalons,  sur  laquelle  la 
Chambre  a  cru  devoir  ajourner  sa  décision  jus- 
qu'au budget.  Le  moment  est  donc  venu  de 
n-produire,  au  moins  en  partie,  les  idées  qae 
J'énonçais  alors,  et  pour  lesquelles  je  réclame  nn 
moment  d'attention.  Biles  serviront  à  justifier  la 
réJuction  du  SâU.OUO  francs  que  j'ai  l'honnenr 
de  proposer  snr  ce  chapitre. 

Messieurs,  les  dépdis  d'étalons  subsistent  de- 
puis 31)  ans  ;  ils  ont  coulé  environ  40  millions  i 
l'BtaE.  Uu'ont-ils  produit?  Voilà  une  question 
qu'il  est  utile  de  poser  en  présence  d'un  tel  sa- 
crifice, et  avant  de  voter  les  fonda  réclamés 
pour  aa  conlinuation. 

Les  faits  ae  chargent  de  répondre. 

Noua  étions  tributaires  de  l'étranger  an  mo- 
ment où  furent  créés  les  dépâis  pour  soustraire 
lu  pays  à  cette  dépendancu  ;  nous  le  sommes  un 
peu  plus  aujourd'hui,  car  l'importation  des  che- 
vaux a  augmenté  au  lieu  de  diminuer  depuis 
cette  époque. 

Voilà  ce  qu'ils  ont  produit. 

Maintenant,  quelles  sont  les  causes  de  ces  ré- 
sultats négatifs,  el  quel  en  peut  être  le  remède? 
Ces  causes  sont  trop  norabri'uaes  pour  que  je 
puisse  li-s  signaler  avec  détail,  dans  les  limites 
oi"!  je  dois  me  renfermer;  mais  je  dirai  la  prin- 
cipale, celle  d'ofi  dérivent  toutes  les  autres. 

Le  mal  vient  de  ce  que  l'administration,  par 
un  des  plus  grands  abus  de  la  centralisation,  est 
chargée  direciiment  de  ce  service.  Jamais  ad- 
ministration publique  ne  fut  ni  ne  sera  indus- 
trielle à  bûn  marché.  C'est  là  une  de  ces  vérités 
devenues  pn'sqne  vulgaires,  qu'il  faut  cepen- 
dant rê|iéter  jusqu'à  ce  que  t' administration  l'ait 
elle-même  reconnu. 

La  cause  principale  étant  admise,  il  semble 
que  le  remède  devrait  être  facile.  Permettei- 
moi  de  l'indiquer  ou  plutôt  de  le  rappeler,  car 
il  s'agit  du  système  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  proposer,  et  qui  me  parait  encore,  après  plu- 
sieurs mois  de  réflexion,  la  solution  la  plus  fa- 
vorable du  la  diflicullé  qui  nous  occupe.  Ce  svs- 
lëme  cnnsiste  à  ^e  rapprocher  autant  que  posaiule 
de  l'économie  et  des  soins  intelligents  de  l'in- 
dustrie privée. 

Oue  le  gouvernement,  renonçant  à  la  gestion 
directe  de  ces  élablissemenls  ai  dispemlieux  entre 
tes  mains,  et  ne  se  réservant  que  celle  des  baraa 
proprement  diia,  devienne  protecteur  au  lien 
d'être  administrateur  ;  qu'il  traite  à  forfait  avec 
les  déparieinenls  susceptibles  d'élever  les  che- 
vaux, et  leur  coiiile  les  étalons  dont  il  pourra 
disposer;  que  ces  départements,  après  s'être 
chiirgés  de  ces  animaux,  sous  de  certaines  con- 
ditions de  reaiionaubilité  et  de  surveillance,  s'ad- 
ministrent eux-iiièrne.i,  soit  en  les  tenant  réunis 
en  dêpdt,  soit  en  les  disséminant  chez  les  parti- 
culiers, ce  qui  me  parait  de  beaucoup  préférable, 
mais  qu'ils  soient  Jugea  de  ce  qui  leur  convien- 
dra le  mieux:  que  l'ÉtatallouebUO  francs  par  an 
par  léle  d'étalon,  pour  fiais  de  nourriture  ou 
d'entretien,  et  300  francs  de  frais  de  renouvel- 
lement. Voilà,  en  peu  de  mots,  ce  que  Je  pro- 
pose. 

Je  désire  qu'il  soit  bien  entendu  qu'en  parlant 
des  dépAts  d'étalons  et  de  la  nécessité  de  les 
abandonner  aax  départements.  Je  n'entends  pas 
demander  la  sappression  des  liatu  d«  Hniérei 
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et  du  Pin,  ni  même  celle  des  établissements  de 
Pompadour  et  de  Tarbes,  auxquels  il  paraît  con- 
yenaole  de  donner  la  môme  destinalion.  J*avdis 
déjà  dit  et  je  reconnais  que  ces  sortes  d'établis- 
sements destinés  à  la  conservation  des  types  les 
plus  purs  de  Tespèce,  exigent  des  sacrifices 
extraordinaires  qui  les  placent  nécessairement 
dans  les  mains  et  à  la  charge  de  radministration 
publique. 

Je  reviens  à  ma  proposition. 

Les  étalons  dépensent  annuellement  et  par  tête 
800  francs,  ainsi  que  je  Tai  dit,  1,200  étalons 
(c'est  à  peu  près  ce  qui  existe  dans  les  dépôts) 
coûteraient  960,000  francs. 

Savez-vous,  Messieurs,  ce  qu'ils  coûtent  au- 
jourd'hui? 1,423,944  francs,  ou,  par  tête, 
1,186  fr.  62,  sans  compter  les  haras,  dont  je 
laisse  la  dépense  en  dehors.  Et  qu'on  ne  dise  pas 
que  réconomie  que  je  présente  résulte  d'une  hy- 
pothèse plus  ou  moins  contestable.  Je  crois  pou- 
voir affirmer,  et  Texpérience  de  plusieurs  de  mes 
collègues  le  confirmerait  au  besoin,  qu'il  n'est 
pas  de  département  où  Ton  ne  puisse  placer  au- 
tant d'étalons  qu'on  le  voudrait,  soit  en  un  seul 
dépôt,  soit  chez  des  particuliers  qui  seraient  char- 
gés de  les  nourrir  pour  le  service  public,  à  rai- 
son de  500  francs  par  tête. 

Quant  aux  300  francs  demandés  pour  frais  de 
remonte,  c'est  une  somme  évidemment  suffi- 
sante, puisqu'elle  est  su()érieure  à  celle  qu'y  met- 
tait généralement  l'administration. 

Poursuivant  mes  calculs  dans  leur  application, 
voici  comment  on  pourrait  répartir  les  l,4o0,000  fr. 
qui  resteraient  à  ce  chapitre,  après  le  retranche- 
ment que  je  propose. 

Pour  les  haras  conservés  de  Rozières,  du  Pin, 
de  Pompadour  et  de  Tarbes,  chargés  de  desservir 
comme  par  le  passé,  15  départe- 
ments         270,000  fr. 

C'est  ce  qu'ils  dépensent  aujour- 
d'hui. 

Pour  1,200  étalons  distribués 
aux  autres  départements  suscep- 
tibles d'élever  des  chevaux,  800  fr. 
par  tête;  en  tout 960,000 

Pour  primes  d'encouragement, 
ou  frais  de  remonte  des  4  haras..       190,000 

Pour  secours  ou  retraites  aux 
employés  réformés 30 ,  000 


Somme  égale 1 ,  450 ,  000  fr . 

Ce  plan  est  si  simple,  que  je  conçois  difficile- 
ment qu'on  craigne  de  l'exécuter. 

S'il  s  agissait  ae  changer  un  bon  système  con- 
tre une  expérience  problématique,  je  serais  le 
premier  à  dire  :  hésitez.  Mais  quand  on  a  d'un 
côté  la  certitude  du  mal,  de  l'autre  l'espérance 
du  mieux,  en  vérité,  c'est  bien  le  cas  ou  jamais, 
d'essayer. 

Au  reste,  l'honorable  rapporteur  de  C(3  budget 
reconnaît  comme  moi  la  nécessité  pour  le  gou- 
vernement de  renoncer  à  une  centralisation  dont 
les  résultats  ne  justifient  pas  les  sacrifices;  mais 
nous  difrérons  en  2  point:),  le  moment  et  le 
moyen.  Il  veut  attendre;  je  soutiens  qu'il  est 
temps  d'agir;  il  conserve  provisoiremeni  le  sys- 
tème actuel  en  le  mutilant  par  la  suppression  de 
plusieurs  établissements;  je  crois  qu'il  est  plus 
sage  d'en  adopter  un  autre;  car  aucune  économie 
De  |)eut  être  faite,  en  conservant  l'appareil  ad- 
ministratif, qu'aux  dépens  de  la  productiou  dont 
on  reconnaît  rioaaftiBaQce. 


Bn  changeant  de  système,  on  dépensera  donc 
moins  et  on  produira  plus;  mais  il  sera  néces- 
saire, pour  arriver  à  ce  résultat,  que  la  Chambre 
fixât  dans  son  vote  le  maximum  de  ia  dépense 
par  tête  d'un  étalon.  J'ai  proposé  et  je  propose 
ta  somme  de  800  francs  pour  cette  destination, 
avec  la  conviction  que  la  Chambre  ferait  une  chose 
utile  en  l'adoptant. 

Ce  droit  lui  appartient,  et  si  quelqu'un  en  dou- 
tait, voici  un  exemple  qu'on  ne  pourra  récuser. 
Veuillez  consulter  le  budget  (page  279,  chapi- 
tre VIII  du  ministère  de  la  guerre),  vous  y  ver- 
rez le  prix  des  chevaux  de  remonte,  fixé  non 
seulement  par  une  moyenne  générale,  mais  par 
arme,  ce  qui  est  bien  plus  gênant. 

Certes,  1  analogie  est  complote,  et  le  ministre 
du  commerce  ne  sera  pas  plus  enchaîné  dans 
son  libre  arbitre  par  la  hxation  du  prix  commun 
d'entretien  des  cnevaux  de  production,  gue  le 
ministre  de  la  guerre  par  le  tarif  du  prix  des 
chevaux  de  troupe. 

J'insiste  donc  sur  la  réduction  de  350,000  francs, 
et  je  propose,  comme  sous-amendement,  cette 
rédaction  : 

«  Les  frais  annuels  de  nourriture,  d'entretien, 
et  de  renouvellement  des  étalons  ne  pourront 
dépasser  la  somme  de  800  francs  par  tête.  » 

M.  E<angler  de  Chartronse.  Messieurs,  jhe 
viens  pour  la  seconde  fois  m'élever  contre  la  i^ 
duction  proposée  par  la  commission,  et  à  plus 
forte  raison  contre  l'amendement  de  M.  Thabaud- 
Linetière,  qui  porte  cette  réduction  à  50,000  fr. 
de  plus.  Mais  le  chiffre  de  celle-ci  présente  un 
contraste  moins  ridicule  avec  l'énormité  du  bud- 
getque  celle  dont  j'eus  l'honneurde  vousentretenir 
ces  jours  passés.  Il  appelle  votre  attention  par 
son  importance  même  et  par  ses  résultats. 
300,000  francs  sur  un  chapitre  de  1,800,000  francs! 
une  diminution  d'un  sixième!  la  chose  en  vaut 
au  moins  la  peine,  et  veut  être  examinée. 

Messieurs,  le  pays  désire  des  économies,  il  en 
a  besoin,  et  certes  je  me  joindrai  toujours  à  ceux 
qui  les  réclament,  quand  il  ne  devra  en  rteulter 
aucun  préjudice  pour  les  services  publics,  pour 
ceux  surtout  qui  agissent  immé<iiatement  sur  le 
bien-être  général.  Ainsi,  la  diminution  des  trai- 
tements, la  suppression  de  certaines  places  qui 
ne  seraient  pas  reconnues  indispensables,  le  re- 
fus de  faveurs,  de  récompenses  même  méritées 
peuvent  être  l'objet  de  ré  luctions  dont  quelques- 
unes  me  paraîtraient  peut-être  trop  sévères, 
mais  que  je  concevrais  ;  car  enfin  le  soulagement 
général  devrait  en  résulter,  et  la  préoccupation 
do  certains  esprits  en  faveur  des  masses  pourrait 
leur  faire  sacrifier  des  droits  particuliers  plus 
ou  moins  bien  acquis. 

Mais  une  économie  momentanée  qui  entraînerait 
une  charge  plus  pesante  pour  la  fortune  publique, 
300,000  francs  de  moins  demandés  aux  contri- 
buables, et  3  millions  enlevés  à  l'agriculture 
française,  pour  aller  les  porter  à  l'étranger,  voilà 
qui  rappelle  la  conduite  ae  presque  tous  les  dissi- 
pateurs ;  et  je  pense  qu'il  y  a  assez  de  pères  de 
famille  dans  cette  Chambre  pour  que  vous  ne 
soyez  pas  tentés  de  donner  un  tel  exemple  à 
vos  enfants. 

Il  ne  s'agit  donc  que  de  vous  prouver  l'exacti- 
tude du  calcul  que  je  viens  d'établir,  et  la  chose 
ne  sera  ni  difficile  ni  longue. 

Bn  effet,  la  diminution  de  300,000  francs  qui 
vous  est  proposée  sur  la  dépense  totale  des  haras 
et  dépôts  d'étalons,  porte  peu  sur  l'état-nutior, 
nullement  sur  les  dépenses  diverses,  en  un  mot^ 
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8ar  ce  qui  touche  aux  intérêts  individuels, 
on  aux  idées  particulières  de  tel  ou  tel  chef 
d'administration.  Votre  commission,  il  est  vrai, 
vous  a  indiaué  en  deux  lignes  la  convenance  de 
réduire  à  6,(X)()  francs  les  appointements  des  ins- 

Î lecteurs  généraux,  et  d*en  borner  le  nombre  à  4. 
e  me  joins  à  elle  pour  réclamer  cette  diminu- 
tion, d'autant  plus  que  ces  4  inspecteurs  ne 
seront  chargés  chacun  que  de  7  établissements, 
dans  l'état  de  choses  actuel,  et  à  peine  de  4,  si  les 
dépôts  soMt  réduits  à  IG. 

Leur  tournée  a  lieu  à  une  époque  de  l'année 
011  les  étalons  sont  tous  réunis  dans  le  chef-lieu, 
tandis  que  les  inspecteurs  généraux  des  divers 
services,  de  gendarmerie  par  exemple,  ont  à  vi- 
siter chacun  15  départements,  et  sont  obligés 
d*aller  au  moins  dans  chat^ue  chef-lieu  d'arron- 
dissement, de  faire  ainsi  de  60  à  80  inspections 
de  détail  dans  des  localités  plus  ou  moins  diffi- 
ciles. Mais  l'indispensabilité  des  agents  géné- 
raux de  remonte,  l'énorme  somme  do  21 5,000  fr. 
distribuée  en  primes  ou  encouragements,  no 
vous  ont  été  signalées  gue  par  une  phrase  où 
on  établissait  «  la  nécessité  de  5,000  étalons  et 
de  6  millions  de  dépenses  pour  pourvoir  à  tous 
les  besoins  »  (le  cite  la  plirase  du  rapport). 

On  conclut  a  la  suppression  de  11  dépôts  pour 
obtenir  une  économie  de  300.000  francs  ;  c'est-à- 
dire  que  Ton  enlève  d  la  masse  des  cultivateurs 
plus  au  tiers  des  ressources  reconnues  de  beau- 
coup insuffisantes  [)Our  leurs  besoins  !  Ainsi,  35 
départements  vont  être  privés  de  tout  moyen  de 
reproduction.  Les  11  dépôts  dont  on  indique  la 
suppressioncomprennent  417  étalons,  qui,  évalués 
à  15  productions  chacun,  d'après  les  calculs  ordi- 
naires de  Tadministration,  donnent  annuellement 
6,250  chevaux  qu'il  faudra  aller  chercher  à 
l'étranger,  et  qui  coûteront  2,812,500  francs  à 
raison  de  450  francs  prix  commun. 

Ne  pouvant  échapper  à  l'exactitude  mathéma- 
tique de  ce  calcul,  la  commission  objecte  que 
«  toutes  les  contrées  de  la  France  ne  sont  pas 
également  propres  à  l'amélioration  des  races; 
que  les  dépots  d'étalons  placés  dans  ces  dernières 
contrées  ne  sauraient  remplir  le  but  de  leur 
création,  et  que  les  frais  que  leur  entretien 
nécessite  ne  sont  pas|  compensés  par  des  résultats 
suffisants,  etc.  » 

Pour  moi,  j'envisage  la  chose  sous  un  point  de 
vue  bien  difrérent.  Je  suis  très  éloigné  de  refuser 
les  secours  du  gouvernement  aux  pays  de  pro- 
duction. Je  pense  qu'il  faut  leur  fournir  des 
moyens  de  progrés  pour  la  qualité.  Mais  je  suis 
rassuré  sur  la  quantité  dans  des  localités  oi^  l'agri- 
culture se  dirige  vers  ce  genre  de  spéculations.  Là 
comme  toujours,  l'intérêt  des  cultivateurs  saurait 
bien  chercher  et  remplacer  les  moyens  que  leur 
fournit  aujourd'hui  le  gouvernement.  Mais  c'est 
dans  les  pays  qui  n'ont  pas  un  intérêt  immédiat 
à  produire,  qu  il  est  bien  d'apporter  des  moyens 
faciles  et  nombreux.  11  faut  que  celui  qui  pos- 
sède une  ou  deux  juments  puisse  trouver  à  sa 
portée  de  bons  étalons,  qu'il  n'irait  certainement 
pas  chercher  à  se  procurer  à  grands  frais. 

Jcsuis  loin  d'admettre  queles  1 1  dépôts  signalés 
comme  pouvant  être  supprimés  ne  soient  pas 
propres  à  V amélioration  des  races.  Je  crois  que  la 
faiblesse  des  productions  a  tenu,  tant  au  mau- 
vais choix  des  étalons,  que  l'un  n'a  peut-être  pas 
assez  cherché  à  mettre  en  rapport  avec  la  race 
des  localités,  qu'aux  tâtonnements  inévitables 
avant  d'arriver  à  une  expérience  bien  acquise. 
Mais  enfin  je  suppose  pour  un  moment  que  les 
35  départements  dessenrlB  par  ces  11  dépôts  ne 


puissent  jamais  présenter  des  chevaux  de  pre- 
mier ordre,  faut-il  pour  cela  les  priver  des  res- 
sources qui  abondent  ailleurs? 

Ces  départements  n'ont-its  pas  des  besoins  pour 
l'agriculture,  les  diligences,  les  transports  de 
toutes  espèces?  Si  les  417  étalons  dont  on 
veut  les  priver  produisent  autant  qu'ailleurs 
(et  à  ce  sujet  je  ne  crois  pas  qu'on  ait  jamais 
reconnu  quMls  restaient  sans  emploi),  on  est 
forcé  d'admettre  avec  moi  ce  que  je  viens  d'éta- 
blir plus  haut,  que  la  France  ira  chercher  à 
l'étranger  les  6,250  productions  que  fournissent 
annuellement  ces  départements. 

Dans  l'ét.it  actuel  et  ordinaire  des  choses  l'im- 
portation annuelle  pour  tous  services  est  d'envi- 
ron 20,000  chevaux  (je  mets  hors  de  ligne  les 
années  1830  et  1831,  où  Taugmentation  considé- 
rable de  l'année  a  nécessité  des  achats  extraor- 
dinaires). L'exportation  est  de  3,000.  Reste  dune 
une  introduction  de  17,000  chevaux,  qui,  à 
450  francs  chacun,  entraîne  une  balance  en 
faveur  de  l'étranger  de  7,650,000  francs.  Bt 
nous  irions  aggraver  cette  fâcheuse  obligation, 
et  l'augmenter  de  3  millions  pour  économiser 
300,000  francs  pris  sur  notre  budget,  mais  em- 
ployés dans  nos  départements  intérieurs  ! 

Non,  Messieurs,  cherchons  à  nous  soustraire 
à  cette  dépendance  ruineuse  pour  notre  industrie 
agricole.  Procurons-nous  la  quantité  de  chevaux 
nécessaires  à  nos  services,  et  après  nous  viserons 
à  la  qualité,  qui,  au  surplus,  se  retrouvera  plus 
facilement  dans  un  plus  grand  choix.  Ne  faat-il 
pas  des  chevaux  de  toute  nature  ?  L'armée  et  le 
luxe  ne  sont  pas  les  seuls  besoins  de  la  France; 
et,  pour  parler  ici  un  langage  dont  on  a  fait  sou- 
vent retentir  cette  Chambre,  et  qui  pour  moi 
n'est  certainement  pas  un  moyen  d'attaque  et  un 
brandon,  n'abandonnons  pas  les  intérêts  des 
pauvres,  qui  se  procurent  par  tant  de  privations 
un  modeste  compagnon  de  leurs  travaux,  avec 
lequel  ils  partagent  la  bonne  comme  la  mauvaise 
fortune. 

J'ai  établi  la  nécessité  de  conserver  et  d'aug- 
menter, si  c'était  possible,  la  quantité  de  produc- 
tions en  France.  J'ai  prouvé  qu'en  en  diminuant 
les  moyens  d'un  tiers,  puisque  sur  1,283  étalons 
existant  actuellement  dans  les  établissements  du 
gouvernement  on  veut  en  supprimer  417,  on  ne 
ferait  qu'une  économie  d'un  sixième.  C'est  ici  le 
cas  de  remarquer  que  l'on  renouvelle  par  cette 
mesure  la  faute  commise  relativement  a  l'impôt 
sur  les  boissons,  où  l'Ktat  s'est  privé  d'une  recette 
de  40  millions  sur  100,  et  n'a  nullement  satisfait 
les  populations  vinicoles,  qui  élèvent  depuis  lors 
des  plaintes  peut-être  encore  plus  vives.  Mais  il 
y  avait  là  au  moins  la  séduction  du  chiffre.  Bt 
ceux  qui  ont  demandé  ce  prétendu  allégement 
de  l'impôt,  comme  ceux  qui  l'ont  accordé,  ont 
dû  croire  que  40  millions  de  diminution  appor- 
teraient un  grand  soulagement  aux  contribua- 
bles. 

Mais  500,000  francs  enlevés  aux  haras  ne  peu- 
vent produire  aucun  effet  dans  le  budget  général, 
et  cette  suppression  va  exciter  des  récriminations 
nombreuses  dans  les  contrées  qu'elle  va  frapper, 
c'est-à-dire  dans  35  départements.  J'ai  ici  entre 
les  mains  une  pétition  à  la  Chambre,  signée  de 
tous  les  principaux  propriétaires  et  fermiers  du 
territoire  d'Arles,  où  existe  un  dépôt  compris 
dans  le  projet  de  su))pression. 

Cette  pétition  fait  valoir  divers  motifs  en  faveur 
de  cet  établissement  placé  au  milieu  des  pâtu- 
rages immenses  où  se  nourrit  de  temps  immé- 
morial une  race  de  chevaux  sauvages  qui,  par  la 
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le  milieu  du  siècle  dentier,  avait  fondé  une  Gcole 
gratuile  de  dessiu  que  les  aDciens  Etats  de  Bre- 
tagne soutenaient  el'Qcacement.  Cette  école,  qui 
a  traversé  les  époques  les  plus  désastreuses  de 
la  itévolution,  existe  eucore  aujouril'tiui.  Mais 
l'état  de  pénurie  dans  lequel  su  trouve  la  ville 
n'a  pas  permis  de  lui  donner  le  dévelopi)enient 
qui  lui  serait  néceseïire  pour  une  population  de 
80,Û0U  Ames. 

Elle  De  peut  recevoir  que  60  élèves,  le  local 
est  tout  à  tait  însuftlsant,  et  elle  n'a  qu'un  seul 
proleaseur,  quoique  la  durée  du  cours  soit  de  3 
années  couséculives. 

La  somme  que  je  demande,  jointe  à  celle  de 
2,000  francs,  que  la  ville  consacre  à  cette  école, 
donnerait  les  moyens  d'entreteair  2  autres 
professeurs,  d'avoir  un  local  plus  vaste,  et  l'on 
pourrait  y  admettre  jusqu'à  200  élèves. 
M.  Fulchlr«n.  Je  demande  la  parole. 
M.  noblneao.  Messieurs,  la  ville  de  Nantes  est 
dans  ce  moment  rëiluîte  à  un  état  de  pénurie 
extrême  ;  elle  n'a  pu  dernièrement  réaliser  un 
emprunt  destiné  à  acquitter  ses  dettes  les  plus 
urgentes,  et  elle  s'est  vue  forcée  d'augmenter 
ses  uctroiB,  c'est-à-dire  d'accroître  la  misère  de 
sa  population. 

ÛL'puis  40  ans,  aucune  ville  de  France  n'a 
éprouvé  un  tel  enchalaement  de  calamités.  La 
perte  de  Saint-Domin^'ue  a  entraîné  la  ruine  de 
son  commerce  et  de  ses  plus  ricties  proprié- 
taires. La  terrible  guerre  de  la  Vendée  a  désolé 
ses  campagnes;  et  landia  gae  le  seul  courage  de 
ses  babitiiDla  arrêtait  les  eilorts  des  armées  ven- 
déennes, en  IT'JS,  elle  avait  &  lutter  uu  dedans 
de  ses  murs  contre  la  terreur  que  lui  apportait 
Carrier.  Sou  commerce,  auquel  le  traité  d  Amiens 
avait  rendu  quelque  activité,  fut  de  nouveau 
anéanti  par  la  rupture  de  ce  traité. 

Depuis  celte  époque,  malgré  le  trente  actif  et  per- 
sévérant de  ses  liubitanla,  elle  n'a  pu  réparer  ses 
pertes.  Aujourd'hui  même,  ses  campagnes  sont  en 
proie  à  ruiiarchie  et  au  brigandage,  ses  manufac- 
tures sont  lauguissanios,  son  port  sans  activité, 
Cepenilant,  Nantes  est  située  au  centre  des  dé- 

Îiartements  de  l'Ouest  oii  réeue  la  plus  profonde 
gnorance  :  nulle  part,  le  besoin  de  rinslruciioii 
ne  i'e  fait  sentir  d  une  manière  plus  impérieuse  : 
elle  y  est  réclamée  non  moins  par  la  politl[|uo 

Î|ue  par  la  morale.  L'instruction  primaire  y  est 
avoriréc  par  2  vastes  écoles  où  l'on  suit  la 
métliude  lancastérienne,  et  qui  existent  d'une 
manière  tout  à  fait  indt'pendanie.  Je  viens  vous 
demander.  Messieurs,  au  moyen  d'une  liien  lé- 
gère allocation,  de  nous  donner  les  moyens  de 
compléter  eelle  instruction  en  répandant  parmi 
les  clauses  ouvrières lescuimuissancesqui  lui  sont 
désormais  tn  dispensai  le  a  pour  suivre  la  carrière 
de  l'industrie. 

Uu  de  nus  honorables  collëgnes,  aussi  remar- 
quable par  son  éloquence  que  par  l'élévaiion  de 
ses  pensées  et  la  proFoiideur  de  sBt  vues,  vous 
disait  d::ruièremcut  que,  si  des  lois  d'exception 
étaient  nécessain-s  pour  les  départements  de 
l'Ouest,  ces  lois  d'excention  devaient  être  toutes 
de  faveur.  Que  là  plus  qu'ailleurs  il  fallait 
ouvrir  des  routes,  tracer  des  canaux,  funder  des 
établissements  industriels  et  agricoles,  et  sur- 
tout multiplier  les  [noyens  de  repandrurinstruc- 
tion  parmi  le  peuple.  C'est  cette  idée  que  je  vous 
demande  de  réaliser. 

M.  le  «Mimle  d'Argont,  minitlm  dit  commerce 
et  det  travaux  jmblic».  L'allocation  pour  les  éco- 
les de  desain  n'est  qu«  de  46,000  fraoci  dont 


voici  l'emploi  :  20,000  francs  pour  200  élèves  qui 
se  destinent  à  des  professions  industrielles  et 
oui  dessinent  plus  parliculiërement  l'ornement; 
6,400  francs  pour  une  école  de  jeunes  person- 
nes; 10,000  francs  pour  l'école  de  Lyon,  et  9.600  fr. 
pour  l'école  de  Dijon.  Jo  désirerais  avoir  un  fonds 
plus  considérable,  je  ne  demanderais  pas  mieux 
que  d'accorder  une  allocation  à  ta  ville  de  Hautes  : 
mais,  restreint  que  je  suis  par  un  crédit  aussi 
faible  que  celui  de  46,000  rranrs,  je  ne  pais,  il 
moins  de  di'sorganiser  les  écoles  de  Parle,  de 
Dijon  et  de  Lyon,  accorder  un  fonds  pour  l'école 
de  dessin  de  la  ville  de  Nantes. 

H.  Chaillon.  Je  demande  i  dire  un  mot,  de 
ma  place. 

Je  crois  que  la  Chambre  n'a  pas  compris  le 
sens  de  l'amendement.  M.  Roblneau  demande,  je 
crois,  qu'on  alloue  une  so:nme  de  6,000  francs 
pour  la  fondation  d'une  école  gratuite  de  dessiu 
dans  la  ville  de  Nantes.  (Bruifs  divers.) 

(Le  chapitre  XV,  lixé  à  la  somme  de  380,000  fr., 
est  mis  au:^  voix  et  adupté.) 

M.  Auguis  présente  une  disposition  addition- 
nelle qui  se  rattache  à  ce  chapitre,  et  qui  est 
ainsi  cousue  : 

•  L'administration  de  la  monnaie  des  médailles 
rentre  dans  les  attributions  du  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  • 

M.  An^la.  Messieurs,  lorsque  la  Chambre  s'est 
occupée  de  la  dijcussion  du  projet  de  loi  sur  la 
liste  civile, elle  a  distrait  deraJmoistralion  delà 
liste  civile  la  Monnaie  des  médailleî.  Je  crois  que 
la  Monnaie  ou  musée  des  médailles  ne  peut  être 
convenablement  placée  que  dans  les  attributions 
du  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Les  artistes  graveurs  en  médailles  ont  adressé 
&  M.  le  ministre  du  eommerce,  le  3  février  der- 
nier, une  réclamation  pour  que  la  Monnaie  des 
médailles,  considérée  jusqu'à  ce  jour  comme 
établissement  de  beaux-arts,  rentre  dans  les  at- 
tributions de  son  ministère,  et  ne  soit  pas  réu- 
nie à  la  monnaie  des  espèces,  comme  on  paraît 
en  avoir  conçu  le  projet  déraisonnable. 

Celle  question,  qui,  au  premier  aliord,  ne  sem- 
ble pas  importante,  intéresse  cependant  le»  ar- 
tistes au  point  qu'ils  regardent  la  mesure  de  la 
réunion  comme  la  destruction  inévitable  de  leur 
art;  ils  sont  à  même  de  la  bien  ju^er,  et  ont 
l'espuir  fondé  que  la  Chambre  tiendra  à  être  éclai- 
rée avant  de  prenEiro  une  décision  sur  une  ques- 
tion do  laquelle  dépend  leur  existence. 

Depuis  plus  de  300  ans  ce  bel  établissement 
national  n'a  fait  partie  que  de  la  maison  des  rois, 
du  ministère  de  l'intérieur  ou  des  musées;  il  a 
été  institué  pour  consacrer  sur  le  bronze  les 
faits  de  notre  histoire. 

Le  ministre  des  finances  n'a  jamais  eu  d'autre 
action  sur  le  musée  des  médailles  que  celle  qu'il 
exerce  dans  le  commi-rce,  par  l'inspection  des 
titres  des  uuvraf^es  d'or  et  d'argent. 

Quel  intécèl  si  grand  a  donc  pu  faire  nallre 
l'idée  de  réunir  deux  établissements  entièrement 
distincts  et  incompatibles  entre  eux  ? 

L'intérêt  particulier,  le  désir  de  se  créer  des 
attributions  aujourd'hui  i\  peu  près  nulles,  et  de 
se  soustraire,  par  la  proposition  d'une  économie 
mensongère  et  nuisible  aux  arts,  aux  Tédnctioni 
demandées  sur  le  personnel  de  l'administration 
des  monnaies. 

Ces  consiilérations  n'échapperont  point  &■  It 
Chambre,  dont  te  but  est  de  détruire  les  abus; 
elle  reconnaîtra  facilement  qu'elle  en  constcm* 
rait  deux  en  sanctloonant  cette  meauiB, 
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D'une  part,  la  destructioa  d'un  bel  établisse- 
ment productif  à  TEtat  et  admiré  de  toute  PËu- 
rope,  qui  entraînerait  la  ruine  de  la  gravure  en 
médailles,  et  compromettrait  entièrement  l'exis- 
tence d'artistes  recommandables  qui  méritent  en- 
core les  encouragements  du  gouvernement. 

De  l'autre,  la  Ghambre  perdrait  l'occasion  qui 
se  présente  d'opérer  des  réductions  justes  sur  un 
personnel  nomoreux  et  en  partie  inutile. 

Tousies  rapports,  budgets,  renseignements,  etc., 
concernant  le  musée  des  médailles,  ont  été  four- 
nis par  le  directeur  de  cet  établissement  à  M.  le 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

Le  musée  des  médailles  possède  une  fort  belle 
collection  de  carrés  et  poinçons  remontant  au 
règne  de  Charles  YllI,  au  nombre  de  plus  du  8,000, 
et  formant  une  suite  de  notre  histoire  métalli- 
que :  cette  collection  est  précieuse  sous  le  rap- 
port de  l'art  et  de  l'histoire. 

Le  matériel  est  riche  et  complet. 

La  Monnaie  des  médailles  est  fréquemment 
visitée  par  des  étrangers  qui  admirent  ses  pro- 
duits et  en  emportent  un  grand  nombre  dans  leur 
pays. 

Dans  quel  but  détruirait-on  donc  ce  bel  éta- 
blissement national,  qui,  loin  d*ètre  à  charge, 
produit  à  TBtat? 

On  ne  peut  sacrifier  l'intérêt  des  arts,  des 
sciences  et  des  artistes  à  un  intérêt  particulier. 

Les  artistes  graveurs  en  médailles  ont  une  trop 

grande  confiance  dans  le  jugement  éclairé  de  la 
hambre,  dans  les  lumières  et  les  bonnes  inten- 
tions de  M.  le  ministre  du  commerce  à  leur 
égard,  pour  penser  un  seul  instant  qu*ils  puis- 
sent approuver  une  mesure  barbare  sous  le  rap- 
port de  l'art,  et  qui  ne  serait  pas  digne  de  notre 
époque. 

Le  projet  mixte  qui  placerait  cet  établissement 
sous  les  ministères  du  commerce  et  des  Qnances, 
aurait  tous  les  inconvénients  de  celui  que  re- 
doutent les  artistes,  sans  présenter  aucun  avan- 
tage ;  la  fabrication  des  médailles,  qui  sont  ob- 
jeis  d'art,  n'a  aucun  rapport  avec  celle  des  mon- 
naies; eileserattacheentièrement  à  l'art,  ainsiqiie 
le  pensent  les  graveurs  et  les  hommes  éclairés. 

D'ailleurs,  peut-on  placer  un  établissement  sous 
deux  ministères,  il  semble  qu'il  ne  devrait  avoir 
qu'une  seule  direction.  On  pourrait  encore  re- 
trouver l'intérêt  particulier  dans  ce  projet  mixte. 

M.  le  eomted^^rKont^mmistro  ducommerce  et 
des  travaux  publics.  Je  ne  pense  pas  que  la  proposi- 
tion de  M.  Auguis  puisse  être  adoptée,  et  en  voici 
les  motifs.  L'administration  de  la  Monnaicdis mé- 
dailles n'était  pas  en  entier  dans  les  attributions 
de  la  liste  civne  dont  elle  vient  d'être  rayée.  Il 
n'y  avait  que  le  matériel  qui  fût  dans  les  attri- 
butions de  la  liste  civile.  La  partie  scientifique, 
les  encouragements  et  la  surveillance  à  exercer 
sur  les  médailles,  appartenaient  et  appartiennent 
encore  au  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

La  mesure  projetée  ne  consiste  pas,  comme  l'a 
pensé  M.  Âuguis,  à  mettre  à  la  fois  dans  les  at- 
tributions du  ministère  des  finances  la  partie 
scientilique  et  la  partie  matérielle,  mais  à  lui 
transmettre  seulement  la  fiartie  du  service  gui 
appartenait  à  la  liste  civile.  Sous  ce  rapport  rien 
n  a  été  changé,  si  ce  n'est  la  substitution  du 
ministère  des  finances  à  la  liste  civile. 

Voici  l'avantage  de  cette  mesure  :  la  commis- 
sion du  budget  a  proposé  des  réductions  assez 
considérables  sur  les  dépenses  de  la  Monnaie. 
Ces  rédactions  gftneraient  essentiellement  ce  ser 
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vice  si  on  n'y  joignait  le  service  matériel  de  la 
Monnaie  des  médailles  qui  se  trouve  dans  le 
même  local,  et  peut  être  effectué  par  les  mêmes 
employés.  Je  prie  la  Ghambre  de  remarquer  qu'il 
y  a  une  analogie  frappante  entre  tous  les  travaux 
du  matériel  pour  les  médailles  et  les  travaux  de 
la  monnaie  proprement  dite  pour  les  espèces  qui 
ont  cours  dans  le  royaume.  Il  est  donc  naturel 
que  la  même  surveillance  qui  s'exerce  sur  la 
monnaie  des  espèces  soit  opérée  également  sur 
la  monnaie  des  médailles,  composées  des  mêmes 
matières  et  exécutées  avec  des  instruments  qui 
ont  une  grande  ressemblance. 

L'amendement  de  M.  Auguis  repose  donc  sur 
une  erreur.  On  a  supposé  que  le  ministère  des 
finances  serait  chargé  de  la  partie  scientifique  : 
sous  ce  rapport  la  mesure  projetée  aurait  sup- 
posé quelaue  chose  de  singulier,  car  ce  n'est  pas 
au  ministère  des  finances  à  s'occuper  de  ques- 
tions d'art  et  le  ministère  des  travaux  publics 
conserverait  les  médailles  dans  ses  attributions. 

M.  Aagnl».  11  me  semblerait  extrêmement 
simple  de  remettre  à  une  seule  et  même  admi- 
nistration tout  ce  qui  concerne  la  monnaie  des 
médailles.  Je  comprendrais  difficilement  com- 
ment le  ministre  des  finances,  qui  n'Intervient 
dans  cette  administration  que  pour  ce  qui  con- 
cerne le  titre  des  matières  employées,  aurait  une 
administration  directe  des  médailles,  car  le  tout 
pourrait  être  renvoyé  au  ministère  des  travaux 
publics. 

Si  l'on  conserve  cette  administration  mixte, 
dans  laquelle  nécessairement  le  ministère  des 
finances  interviendra  pour  la  matière  et  le  lilrp, 
et  le  ministère  des  travaux  publics  pour  le  choix 
des  sujets  et  leur  exécution,  il  pourra  s'élever 
des  conflits;  c'est  pour  prévenir  ces  inconvénients 
que  je  demande  que  le  tout  soit  renvoyé  au  minis- 
tère des  travaux  publics. 

M.  le  comte  d'Argoat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  ne  pense  pas  qu'il  soit 
dans  les  attributions  de  la  Ghambre  de  faire  pas- 
ser un  service  d'un  ministère  à  un  autre;  c'est  à  la 
prérogative  royale  qu'il  appartient  de  mettre  tel 
ou  tel  service  dms  les  attributions  de  tel  ou  tel 
ministère.  Quoi  qu*il  en  soit,  je  prie  la  Ghambre 
d'ajourner  cette  discussion  jusqu'à  ce  que  vous 
soyez  arrivés  à  la  discussion  du  ministère  des 
finances,  et  particulièrement  quand  vous  vous 
occuperez  du  chapitre  relatif  aux  monnaies.  Il  y 
a  une  telle  concordance  entre  les  monnaies  et 
les  médailles,  qu'il  serait  plus  rationnel  que  la 
Ghambre  s'occupât  des  deux  projets  à  la  fois. 

M.  Skilverte.  Je  ferai  remarquer  à  la  Ghambre 
que,  lorsqu'elle  sera  arrivée  à  la  discussion  du 
ministère  des  finances,  elle  ne  pourra  plus  ajouter 
un  nouveau  chapitre  au  ministère  du  commerce; 
c'est  donc  le  moment  de  s'occuper  actueUoment 
de  la  question.  On  ne  vous  propose  pas  ici  de 
transporter  un  service  d'un  ministère  a  un  autre, 
puisque  le  chapitre  des  médailles  ne  flgure  pas 


c'est  lui  qui  est  chargé  de  la  Monnaie  des 
médailles;  rien  ne  me  semble,  dès  lors, s'opposer 
à  ce  que  cette  partie  rentre  dans  ses  attributions. 
M.  le  ministre  a  dit  que  le  même  travail  était 
exécuté  pour  frapper  les  monnaies  ou  les  mé- 
dailles :  cela  n'est  pas  exact.  Ceux  qui  ont 
suivi  la  fabrication  des  monnaies  savent  qu'un 
coup  de  balancier  suffit  pour  frapper  les  mon- 
naies, tandis  qu'une  médaille  exige  plusieurs 
coups  de  balancier  et  une  fabrication  bien  diffé- 
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rente.  Ce  Bont,  eo  un  mot,deDX  choses  parfaite- 
meDt  distincte?. 

M.  ie  ministre  a  dit  qu'on  avait  déjà  proposé 
des  réductions  sur  l'admiaistration  dea  monnaies, 
et  qu'il  serait  difficile  d'en  opérer  de  Douvelles. 
J'ai  connaissance  de  la  po^sliiilitâde  très  grandes 
réductions  sur  la  fïkbrication  des  monnaies,  je 
crois  que  l'on  pourrait  à  cet  é^ard  fai  re  des  ré- 
ductions considérables  sans  nuire  ni  à  l'exacti- 
tude des  monnaies,  ni  à  li;ur  mode  de  fa  bricatlon. 
Vous  vous  occuperez  de  ce  chapitre  dans  le  bud- 
get du  miaistère  des  finances.  Mais,  quant  à 
présent,  je  ne  crois  pas  que,  pour  fai  re  des  ré- 
ductions nécessaires,  vous  deviez  faire  supporter 
&  une  partie  d'art  très  impjrtatite,  et  qui  inté- 
resse réellement  l'boniieur  national,  une  aorte 
de  mutilation  comme  celle  qui  lui  serait  faite  si 
l'on  confiait  it  des  mains  iababiles  une  pariie  de 
la  fabrication  des  monnaies.  J'appuie  l'amende- 
ment de  M-  Anguis. 

H.  le  comte  d' Arguât,  ministre  du  commerce 
et  des  traiiaiix  publics.  Je  ferai  observer  &  laCham- 
bro  qu'il  n'est  nullement  dans  ses  aitribuiions  de 
donner  àunmioistreune  branche  d'administration 
lorsqu'il  plaît  au  roi  île  la  donner  àun  autre  minis- 
tre, surtout  lorsqu'il  y  a  disponibilité  dans  le 
service.  Voyez  où  nous  serions  cou'luils  si  les 
choses  pouvaient  se  passer  ainsi.  Il  s'en  suivrai! 

aue  la  responsabilité  ministérielle  deviendrait 
lusoire,  car  si  un  ministre  était  chargé,  malgré 
lui,  d'un  service  qui  ne  serait  pas  en  harmonie 
avec  SCS  connaissances  administratives  et  son 
genre  de  capacité,  lorsque  le  service  aurait  été 
mal  rempli,  ce  ministre  pourrait  dire  pour  sa 

i'uslirication  qu'on  l'a  chargé  par  force  d'une 
onction  à  laquelle  il  n'était  pas  propre.  D'ail- 
leurs, il  me  semble  conforme  aux  principes  de 
nos  institutions  que  vous  laissiez  au  roi  seul  le 
droit  de  désigner  &  chacun  le  service  qu'il  se 
croit  en  état  de  remplir  d'une  manière  conve- 
nable. 

Ainsi  donc  la  proposition  de  H.  Aucuis  porte 
atteiute  à  la  prérogative  royale,  et  tend  k  rendre 
illusoire  la  responsabilité  ministérielle. 

M.  le  Prédldent.  Je  dois  faire  remarquer  que 
dans  diverses  ctrconstancts  on  a  proposé  à  la 
Chambre  de  transporter  un  chapitre  d'un  minia- 
tëre  &  un  autre  ministère.  Mais  l'article  relatif  & 
la  Monnaie  des  médailles  ne  se  trouve  pas  dans 
le  budget  qui  est  actuellement  en  discussion.  Il 
n'est  compris  ni  au  ministère  des  travaux  publics, 
ni  au  ministère  des  finances,  parce  que  t'ailmi- 
nislralion  de  la  Monnaie  dt;s  médailles  était  au- 
paravant comprise  dans  les  aitribuiions  de  la 
liste  civile.  La  loi  sur  la  liste  civile,  dernière- 
ment adoptée,  en  ayant  déiaclié  cette  adminis- 
tration, il  s'ensuit  qu'elle  n'a  pu  être  compriso 
dans  le  budget  de  1932,  qui  avait  é*^  présenté  et 
dont  If  rapport  av.iit  éti'>  fait  avant  l'adoptiun  de 
la  loi  sur  la  liste  civile.  Si  donc  la  Chambre  sta- 
tue sur  la  propoaitidn  qui  lui  est  faite  sur  cet 
objet,  elle  aura  à  Inlruduire  un  article  nouveiiu 
dans  le  budget.  Je  devais  cette  explicalioa  k  la 
Chambre. 

H.  Charles  Otnte.  Je  demande  à  répondre 
quelques  mots  à  M.  le  ministre  dn  commerce.  M. 
le  minis-  tre  nous  a  dit  que  transporter  un  objet 
d'un  ministère  à  un  autre  mini-tère,  ce  serait 
empiéter  sur  la  prérogativi!  royaU'.  Messieurs,  je 
ne  conçois  de  préroèaiive  royale  que  celle  qui 
est  déterminée  par  la  Charte  et  par  les  lois;  hors 
de  la  Charte  et  des  lois,  je  ne  conaais  plua  de  . 
prérogative.  I 


II  pouvait  en  être  autrement  sous  Due  dynastie 
qui  prétendait  venir  du  droit  divin  et  qui  avait 
octroyé  une  Charte.  Mais  nous  ne  sommes  ploa 
aujourd'hui  dans  ce  cas.  Les  lois  ont  tout  déter- 
miné, et  je  n'ai  rien  vu  dans  1>  Charte  ou  dans 
les  lois  qui  s'oppose  A  ce  qu'une  matière  soit 
transférée  d'un  ministère  à  un  autre  ministère. 
Je  dirai  plus  :  c'est  que  cela  ne  peut  se  faire 
que  par  une  loi,  et  en  voici  la  raison.  Dana  l'ad- 
ministration de  l'Etat,  les  attributions  de  chaque 
roDctionnaire  sont  déterminées  par  les  lois.  Aioaj, 
on  ne  pourniit,  par  une  ordonnance,  transporter 
les  (onctions  d'un  juge  de  paix  à  un  maire,  et 
celtes  d'un  maire  a  un  juge  de  paix,  non  pins 
que  de  donner  ce  qui  est  dans  les  attributions  de 
M.  le  garde  des  sceaux  au  ministèrede  la  guerre, 
et  réciproquement.  C'est  pourquoi,  s'il  u'y  a 
dans  la  question  qui  noua  occupe  d'autre  incon- 
vénient que  celui  de  blesser  la  prérogative  de  la 
Couronne,  je  crois  que  cet  inconvénient  n'existe 
pas. 

M.  le  eomte  d'Ar^nt,  minittre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  ferai  observer  k  la 
Chambre  que  les  fonds  de  la  Monnaie  des  médail- 
les ne  sont  portés  ni  au  ministère  des  finances, 
ni  au  mien.  Ainsi,  la  Chambre  n'a  pas  A  délibérer 
sur  le  chapitre  de  la  Monnaie  des  médailles,  puis- 
qu'il se  trouve  totalement  en  dehors  des  prévi- 
sions du  budget.  Le  motif  de  cette  absence  de 
chapitre  relatif  b.  la  Monnaie  dea  médailles  vient 
de  ce  qu'au  moment  de  la  présentation  du  bud- 
get, la  Monnaie  des  médailles  ëtaitdans  les  attri- 
hutions  de  l'ancienne  liste  civile,  et  qu'on  ne 
savait  si  elle  s:rait  conservée  dans  celles  de  la 
nouvelle  liste  ci  vile.  Mais  laChambre  ne  peut,  sans 
violer  la  Charte,  charger  un  ministre,  malgré  la 
volonté  du  roi,  d'un  service  qu'il  n'est  pas  dans 
la  volonté  du  roi  de  lui  confier. 
M.  ¥«t«at.  La  Monnaie  des  médailles  n'était 

fias  portée  au  budi;et,  parce  qu'elle  dépendait  de 
a  liste  civile.  Dans  un  travail  sur  la  liste  civile, 
on  avait  présenté  cette  administration  comme 
coûtant  400,000  francs.  Je  crois  savoir  qu'an  lien 
de  coûter  elle  rapporte. 

M.  le  eomte  d'Arcont,  minittre  du  commerce 
et  des  trauauj:  publicirËlle  rapporte  23,000  francs. 

Je  demande  que,  sans  rien  uréjuger,  ta  ques- 
tion soit  renvoyée  à  la  commission  du  budget, 
pour  y  être  examinée. 

Voix  nombreiuet  :  Son  !  non  T  c'est  inutile  I 

M.  Voyain  de  Gortempë.  Je  ne  yiena  pas 
parler  sur  la  Monnaie  des  médailles;  mais,  A  cette 
occasion,  il  a  été  soulevé  une  question  de  la  plas 
haute  importance,  qui  luuche  précisément  aux 
bases  du  régime  constitutionnel.  Dans  no  gou- 
vernement représentatif  bien  constitué,  et  prin- 
cipalement d'après  ta  Charte  française,  les  pou- 
voirs sont  distinct:)  et  séparés,  et  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  c'est  cette  séparation  des  pou- 
voirs qui  mamlient  l'organisation  pohtlqnSi  et 
qui  est  la  garantie  mè'ne  de  la  liberté. 

Ouelles  sont  les  attributions  du  pouvoir  légis- 
latif 7  C'est  de  faire  les  lois  générales  auxquellei 
concourant  également  les  3  éléments  dont  il  se 
compose  :  le  roi,  la  Chambre  des  députés  et  celle 
des  pairs.  Mais  le  pouvoir  exécutif  est  tout  entier 
dans  la  main  du  roi;  le  roi  nomme  les  ministres, 
lesquels  sont  responsables;  le  roi,  par  consé- 
quent, a  le  droit,  la  faculté  exclusive  d'attribuer 
à  tel  ministère  telle  branche  d'adniinisIratioQ  J^'ii 
lui  convient.  Sans  doute,  la  Chambre  des  dépota 
peot  intervenir,  elle  peut  reprâHnterqo'ilienlt 
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ploB  conTeoable  d'attribuer  telle  branche  admi- 
DÏBtrative  à  tel  miniBlëre;  œaia  qu'elle  le  décide 
elle-même,  c'est  faire  du  pouvoir  eiLéiiUtif,  c'eal 
violer  la  prérogative,  ea  ce  eenu  que  io  pomoir 
exécatir,  l'administration  du  royaumesoDt  Butiè- 
re ment,  absolument  danaleemaing  du  roi.  Lra  pro- 
position, aou8cerapport,nesauraitmâme  être  uiiHe 
«ux  Toix,  et  je  demande  la  question  préalable. 
(Appuyé  I  appuyé  l) 

M.  le  Préflldenl.  Je  prie  la  Cbambre  de  vou- 
loir bien  se  rappeler  que  radministratloo  de  la 
Monnaie  des  médailles  êlait  attribuée  i.  lu  liatu 
civile,  et  la  loi  par  laquelle  elle  eo  a  été  retran- 
cliée  etaot  postérieure  à  la  présentation  du  bud- 

5 et,  cette  oronche  n'a  donc  pu  être  comprise 
ans  la  loi  de  linances,  et  je  dois  prévenir  la 
Chambre  qu'elle  ne  trouvera  cet  établisseiuent 
dans  ancun  chapitre  du  budget.  Ce  serait  pur  un 
acte  législatif  quG  la  Chambre  introduiiait  dans 
le  budget  un  article  qui  n'y  aurait  pas  étéplucé. 
Ne  serait-ce  pas  plutôt  le  cas  d'une  nmiioeition 
spéciale  qui  déterminerait  le  sort  de  la  Monnaie 
des  médailles,  que  de  régler  ce  sort  par  un  amen- 
dement au  budget? 

H.  de  Schonen.  La  Monnaie  des  tnétlailles  se 
résout  :  ou  en  dépenses,  et  alors  elle  doit  tigurer 
dans  le.  budget  des  dépenses  ;  ou  en  recf  ttes, 
ainsi  quevieot  de  votij  le  dire  M.  lu  ministre  des 
travaux  publics,  et  alors  elle  doit  se  trouver 
dans  le  budget   des  recettes.  Il  e^l  impossible 

Sue  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas  la  monnaie 
es  médailleB  ue  se  trouvu  pas  portée  au  budget 
et  que  la  Chambre  ne  statue  pas  sur  cette  allo- 
cation. 
H.  le  Président.  Oui,  pour  l'avenir  I 
M.  IjafSlle,  Pour  celte  année  I  puisqu'il  y  a 
recette,  il  faut  qu'elle  flgure  au  budget  des  re- 
cettes I 
M.  Mxrehal.  Dans  le  moment  où  par  le  bud- 

5 et  la  GbamIire  statue  sur  les  différenKs  parties 
e  l'administration  publique,  il  e»t  impossible 
Ju'elie  ne  statue  pas  aussi  sur  l'administration 
e  la  monnaie  des  médailles,  qui  doit  entrer 
pour  la  première  fois,  et  pour  les  raisons  qui 
ont  été  déduites  devant  vous,  dans  le  budget. 

La  Monnaie  des  médailles  donne  lien  à  des 
recettes,  à  des  dépenses.  Il  y  a  dans  la  Monnaie 
des  médalUeace  qu'il  y  a  dans  lieaucoup  d'autres 
parties  qui  sont  dans  les  attributions  de  tel  ou 
tel  ministère  :  il  y  a  des  recettes  qui  sont  versées 
au  Trésor  public,  à  l'article  produits  divers  ;  ce 
qui  n'empécbe  pas  de  mettre  ces  différentes 
branches  de  service  public  dans  le  budgtt  des 
dépenses.  J'en  donnerai  pour  exemple  l'Imprirue- 
rie  royale,  qui  donne  des  recettes  et  des  dépi'o- 
ses,  et  plusieurs  parties  du  ministère  des  linan- 
ces, qui  donnent  lieu  à  d"B  recettes  qui  Mgnrent 
an  budget  des  recuites,  à  l'article  prcduiis  divers. 

(^'est  donc  maintenant  et  non  lors  de  la  dlscus- 
flion  des  recettes  qu'il  faut  s'occuper  di'  l'amen- 
dement. On  dit  que  cet  amendement  porterait 
atteinte  &  la  prérogative  rovule  :  c'est  une  er- 
reur. Ce  qui  appartient  à  la' prérogative  royale, 
c'est  la  nomination  des  ministres  et  des  agents 
de  l'autorité.  Si  la  Chambre  proposait  d'attribuer 
l'administration  à  d'autres  commissionc,  à  d'au- 
tres personnes  qui  ne  resBortif^sent  pas  du  pou- 
voir ministériel,  c'est  alors  qu'il  y  aurait  atteinte 
i  la  prérogalive  royale.  Mais  la  Chambre  peut, 
sans  porter  alteiate  à  cette  prérogative,  détermi- 
ner le  ministère  dans  lequel  devra  eatrér  tel  uu 
t«l  service. 


M.  f^aslmlr  Parler,  pFisidmt  du  conteil.  Gela 

n'est  pas  possible  ! 
U.  Miirehal.  Les  ministres  peuvent  le  nier* 

mais  c'est  une  erreur  de  leur  part  :  la  Chambre 
peut  le  faire  ;  elle  l'a  fait  dernièrement  quand 
elle  a  transporté  un  objet  d'un  ministère  dans 
un  autre. 

Voix  diverses  :  Elle  ne  l'a  pas  fait  ;  elle  a  rejeté 
la  proposition. 

M.  de  Hambotean,  rapporteur.  La  commis- 
sion avait  projioré  de  transporter  le  Joartial  det 
saiiants,  du  ministère  delà  justice  au  ministère 
de  l'intérieur;  la  Ciiambre  a  rejeté  la  proposi- 
tion. 

Voix  à  gauche  :  Elle  n'a  pas  moins  voté  sur 
cette  proposition. 

M.  Marchai.  La  Chambre,  il  est  vrai,  n'a 
pas  adopté,  mais  elle  pouvait  statuer  afllrma- 
tivemeut  ou  négativement  sur  la  question  qui 
lui  était  soumise.  Si  l'un  vous  proposjit,  et 
la  proposition  pourra  se  faire  à  la  session  pro- 
chaine, de  déterminer  par  mesure  législative 
le  nombre  des  ministères  et  les  grandes  sec- 
tions qui  doivent  ka  composer,  ce  serait  une 
mesure  de  bon  ordre  qui  ne  sortirait  pas  des  li- 
mites du  pouvoir  législatif.  (Dénégation  aucentre.) 
Cette  question  touche  aux  limites  des  grands 
pouvoirs  de  l'Etat;  et  puisqu'on  a  contesté  à  l'au- 
teur de  l'amendement  le  droit  de  présenter  une 
pareille  disposition,  et  qu'on  a  voulu  la  repousser 
comme  ioconatitutiounelle,  cela  mérite  au  moins 
d'être  examiné. 

Bb  bien  l  j'ai  l'honneur  de  dire  à  la  Cbambre 
que  si  une  proposition  législative  était  faite  pour 
Hxer  le  nombre  des  ministères  et  tracer  au  moins 
les  principales  divisions  de  leura  attributions, 
cette  mesure  n'excéderait  pas  le  pouvoir  de  la 
Chambre.  Cette  mesure  sera  proposée  en  elTel, 
parce  que  si  Ton  parcourt  les  changements  qui 
se  sont  opérés  dans  le  nombre  comme  dans  les 
attributions  des  différents  ministères  depuis 
15  ans,  on  sentira  la  nécessité  de  l'intervention 
du  pouvoir  législatif  pour  statuer  sur  des  ma- 
tières semblables  et  prévenir  le  retour  des  in- 
convéQientj  qui  se  sont  présentés.  Il  est  à  plue 
forte  raison  dans  les  atlribulions  du  pouvoir  lé- 
gislatif de  statuer  sur  celui  des  minislëres  dans 
lequel  duit  entrer  l'adminisiration  des  monnaies. 
Je  crois  que  la  Chambre  peut  statuer  sur  cette 
p  ru  position, 
l'otx  diveriet  -  La  question  préalable  I 
M.  Pelet  (de  la  Lozère).  La  quesUou  qui  est 
soumise  dans  ce  moment  à  la  Chambre  est  beau- 
coup plus  grave  que  la  question  financière  qui 
y  adonné  lieu,  car  c'est  une  question  qui  s'attache 
absolument  aux  Tindements  du  gouvernement 
qui  nous  ré^it.  Je  pen^e  qu'il  convient,  dans  cette 
circonstance,  de  mettre  de  cAtë  toute  vaine  ja- 
lousie de  pouvoir,  et  de  considérer  ce  qui  con- 
vient le  mieux  au  pays  et  à  la  Cbambre  elle- 
même.  Or,  je  ne  doute  pas  que,  par  la  nuestion 
3ui  vous  est  préseulée,  on  ne  se  jette  aaos  des 
iflicuUés  et  des  iucouvënients  beaucoup  plus 
graves  que  l'inconvénient  auquel  on  cherche  un 
remède. 

Jusqu'à  présent  la  responsabilité  de  la  distri- 
bution des  attributions  a  été  laissée  en  entier  au 
pou  voir  exécutif.  II  en  est  résulté  que  la  Chambru 


&  cet  égard  ont  été  manifestées  non  seulement 
par  dea  diacours,  mais  par  le  refus  des  alloca- 
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tlons  deiDBDdéeB.  Hais  jusqu'à  présent  la  spécia- 
lité n'a  été  que  financière,  c'est-à-dire  que  le 
pouvoir  n'a  pas  pu  dépasser  les  Borames  qui  lui 
avalent  été  allouées  au  budget,  flora  de  cette 
epédalité  financière,  on  n'a  jamais  pensé  oue  le 
|K)UToir  e?Lécutif  fût  empêché  de  faire  des  aispo- 
8iLioa3  qui  lui  paraieBaieni  convenables. 

Ou  se  rappelle  que  lorsque  l'Ecole  polytech- 
Dique  fut  transportée  du  minislëre  de  la  guerre 
au  ministère  de  l'intérieur,  la  Chambre  s'est 
plainte  de  ce  déplacement;  cependant  elle  n'a 
pas  peusè  qu'une  disposition  de  loi  îûl  alors  né- 
cessaire, parce  qu'il  faudrait  à  chaque  instant 
une  multitude  de  lois  pour  redresser  ce  que  le 
pouvoir  exécutif  aurait  pu  faire. 

Je  crois  donc  qu'il  y  a  d'autant  moins  Heu  de 
faire  ce  qui  est  proposé,  que  la  loi  sur  la  liste 
civile  n'ayant  pomt  encore  été  votée  par  l'auire 
Chambre,  voua  ne  pouvez,  en  procédant  réguliè- 
rement et  en  suivant  les  formes  législatives,  ad- 
mettre la  transposition  qu'on  vous  propose  avant 
f[ue  celte  loi  ait  reçu  la  sanction  des  3  pouvoirs. 
Aax  voix  !  aux  voix  f) 

H.  Charles  Comte.  Je  demande  la  parole. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

J'ai  demandé  que  l'École  polytechnique,  qui  se 
trouve  maintenant  {dans  les  attributions  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  fût  transportée  au  ministère 
des  travaux  publics.  M.  le  président  m'a  fait  ob- 
aerver  que  cet  article  viendrait  beaucoup  mieux 
lorsqu'on  discuterait  le  budget  du  ministâre  de 
la  guerre.  J'ai  consenti,  eu  conséquence,  au  ren- 
voi de  la  discussion  de  celte  traoepoaitlon  ;  mais 
si,  dès  aujourd'hui,  la  Chambre  allait  décider, 
qu'on  ne  pourra  plus  revenir  sur  la  question,  du 
moment  que  le  budget  des  travaux  publics  sera 
terminé,  il  est  évident... 

Plusieurs  voix  :  La  question  est  réservée. 

M.  Charlea  Comte.  SI  la  question  est  réser- 
vée, je  consens  k  ajourner  la  discussion,  mais  je 
demande  que  la  chose  soit  entendue. 

H.  LafBtte.  Le  gouvernement  a  proposé  nn 
budget  contenant  toutes  les  dépt^nses  et  les  re- 
cettes connues.  C'était  à  lui  à  présenter  les  recet- 
tes et  les  dépenses  àe  la  Monnaie  des  médailles  ; 
jusqu'à  présent  le  ministère  ne  l'a  pas  pu,  parce 
qne  la  loi  sur  la  liste  civile  n'était  pas  rendue. 
Lorsque  cette  loi  sera  rendue,  s'il  est  décidé  que 
la  Monnaie  des  médailles  ne  sera  point  à  la  charge 
de  la  liste  civile,  elle  reviendra  i  la  charge  ou 
au  bënélite  de  l'Etat.  Ce  sera  au  ministère  à  nous 
présenter  ce  supplément  au  budget,  et  on  pourra 
alors  décider  ei  la  Monnaie  doit  être  dans  les  at- 
tributions du  ministère  des  finances  ou  dans  ce- 
lui des  travaux  publics. 

Jecroisqu'iln'ja  rien àdéciderquantà présent. 

(M.  Àuguis  retire  Ba  proposition.) 

M.  le  Président.  (  Chapitre  XVI.  Encourage- 
menls  et  touscriptions,  402,t)00  francs.  ■ 

Sur  ce  chapitre,  M.  de  Laborde  propose  une 
augmentation  de  2U,000^  francs.  (Aux  voix l  aux 
voix!) 

M.  Alexandre  de  l^aborde.  Je  dois  prf'venir 
la  Chambre  que,  si  je  n'ai  pas  le  bonheur  de  la 
convaincre,  j'espère  au  moins  n'avoir  pas  le 
malheur  de  l'ennuyer.  {IHret.)  Je  serai  irfs  court. 

Ce  chapitre  ëiaîl  porié,  l'année  dcmifTc,  au 
budget  pour  une  nomme  de  67,0(X)  fraiici*  de  plus 
que  celle  annexe.  A  p<'ine  M.  le  ministre  Itsa-t-il 
retranchée,  qu'il  a  dû  juger  qu'il  lui  resterait  à 
peine  les  fonds  suflisants  pour  faire  face  aux 
engagementa  contractée,  et  rien  pour  aocaae 


nouvelle  spécialité,  pour  ancune  entreprise  ntUe 
ou  glorieuBel  Or,  c'est  en  faveur  d'une  sembla- 
ble spécialité  que  je  présente  mon  amendement. 
Voua  avez  vuté  avanl-tiier,  presque  sans  votta  en 
apercevoir,  une  allocation  (te  20,000  francs  pour 
ce  qu'on  nomme  voyaseurs  naturalistes.  Ces 
voyageurs  sont  des  savants,  la  plupart  des  mé- 
decins qui  étudient  au  Musée  d'histoire  naturelle 
toutes  les  connaissances  nécessaires  pour  l'état 
de  voyageur,  et  il  en  faut  beaucoup  pour  voya- 
ger :  c'est  presque  l'ensemble  de  toutes  les 
sciences.  Os  prolTtent  de  ce  que  notre  marine, 
ayant  peu  de  colonies  à  visiter,  est  bien  aiee  de 
se  rendre  utile  par  des  expéditions  scieotiBgnes  : 
de  cette  manière^  les  marins  sont  employés  à 
l'avantage  des  sciences;  les  sciences  procurent 
de  l'fxperience  et  de  la  pratique  aux  marins. 

Quand  ces  savants  reviennent  chargés  de  col- 
lections magnilii|ues,  ils  lesétalentaux  yeux  des 
amateurs,  qui  les  couBidèrent  avec  attention,  leur 
font  des  complimenisel  paraissent  enchantés.  Hais 
alors  au  moment  où  ils  les  voient  le  plus  satis- 
faits, ils  tirent  de  leur  poche  des  prospectus;  ils 
offrent  des  souscriptions,  et  vous  voyet  alors  les 
figures  changer.  On  dit  qu'on  souscrira,  qu'on 
achètera  quand  l'ouvrage  sera  terminé;  mais 
pour  que  Pouvrage  soit  terminé,  il  faut  le  com> 
mencer.  (Riret.)  Et  jusqu'à  présent  le  gouverne- 
ment seul  a  pu  donnerles  fonds  nécessaires  pour 
les  grandes  entreorises,  et  les  distribuer  aux  bi- 
bliothèques des  départements. 

Si  vous  lui  retirez  les  ressources  qu'il  a  pour 
cet  objet  on  ne  fera  plus  rien,  car  tous  les  tra- 
vaux qu'on  pourrait  faire  seraient  Inutiles;  ils 
resteraient  enfouis  dans  les  cartons. 

On  a  cité  l'An>;leterre  ;  mais,  outre  aa  grande 
richesse,  disséminée  sur  tous  les  points  et  qui  lut 
permet  de  soutenir  de  jurandes  entreprises,  le 
gouvernement  anglais  fait  les  frais  de  gravures 
et  impression  de  presque  tons  les  voyages  qu'il 
fait  entreprendre,  et  ils  sont  d'nn  ordre  plua 
élevé  que  les  nétres.  On  peut  citer,  par  exemple, 
ceux  qu'il  a  fait  faire  au  pôle  Nord  et  dans  l'in- 
térieur de  l'Afrique.  Il  y  a  plus,  il  encourage  au 
S  lu  s  haut  point  les  recherches  en  consacrent  des 
ands  pour  récompenser  toutes  les  découvertes 
importantes. 

Je  voua  citerai  un  exemple  qui  fait  aalant 
d'honni'ur  à  la  France  qu'à  l'Angleterre.  Il  existe 
en  Angleterre  un  ingénieur  traD(ais  des  plus 
distingués,  M.  Brunet,  inventeur  du  tunnel,  de  la 
machine  &  poulie;  on  le  regarde  comme  le 
Newton  de  la  mécanique,  et  nous  le  connaissons 
à  peine  I  Un  jour  que  ce  savant  modeste  éiait  à 
travailler  dans  son  cabinet,  il  re(ut  un  message 
du  parlement  qui  lui  annonçait  que  la  veille  on 
lui  avait  voté  un  don  de  15,000  livres  sterling 
(400,000  francs);  Il  répondit  qu'il  était  bien  sen- 
sible à  cette  attention.  (Mret.) 

Bh  bieni  MessiL'ure,  ce  n'est  pas  400,000  franca 
que  je  demande,  mais  seulement  20,000,  qui 
même  se  réduiraient  à  1G,000  francs  si  vous  sup- 
primez un  inspecteur  des  bibliothèques,  car  il 
vaut  mieux  les  remplir  que  les  inspecter  (fiou- 
veau  rire.)  et  ce  nest  point  pour  une  récom- 
pense, mais  pour  un  service,  et  un  des  plus 
utiles  qu'on  puisse  rendre  à  la  science,  une  dea 
spécialités  de  l'intérêt  le  plus  général;  voici  un 
exi'mple  qui  prouve  l'utilité  de  celte  allocation. 

Il  existe  dans  l'Orient^  au  milieu  d'une  Iribo 
arabe,  marié  avec  une  femme  du  pays,  un  ofli- 
cier  de  marine,  Français  de  la  plus  haute  di»> 
tinctioo,  qni  a  été  emplo  '  ' 

la  compagnie  alrïcainejd 
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habitué  aux  voyages  dans  ces  contrées,  réunis- 
sant toutes  les  connaissances  nécessaires  à  ce 
travail  pénible  et  dangereux,  nous  a  envoyé  un 
projet  pour  un  voyage  aux  sources  du  Nil,  dans  la 
partie  occidentale,  qui  se  rejoindra  avec  la  route 
qu'ont  suivie  Claperton  et  le  docteur  Oudney. 

Il  a  adressé  ce  projet  à  plusieurs  membres  de 
TAcadémie  des  inscriptions,  mais  nous  ne  sommes 
pas  riches  dans  cette  Académie;  en  vain  avons- 
nous  ouvert  une  souj^cripiion.  nous  n'avons  pu 
encore  réunir  que  10,000  francs;  le  roi  et  sa 
famille  figurent  pour  moitié  dans  cette  somme. 

Mais,  Messieurs,  le  roi  vient  de  dépenser  près 
de  500,000  francs  pour  achat  de  tableaux  et 
objets  d'art  de  nos  artistes.  Les  fondations  des 
Tuileries,  reprises  en  sous-œuvre,  ont  seules 
coûté  plus  d*un  million,  sans  compter  le  jardin 
et  Touverture  prochaine  du  salon  du  Louvre, 
pour  lesquels  il  faudra  qu'il  dépense  encore;  et 
d'ailleurs  ceci  est  un  intérêt,  une  gloire  na- 
tionale à  laquelle  il  est  bon  que  nous  prenions 
tous  part. 

Permettez-moi  seulement.  Messieurs,  encore 
une  observation. 

De  toutes  les  conquêtes  politiques  gue  nous 
avons  faites,  que  nous  est-il  resté*?  uniquement 
des  travaux  scientifiques.  Que  nous  est-il  resté 
de  la  conquête  d'Egypte  autre  chose  que  le  grand 
ouvrage  de  la  commission,  qui  fait  1  admiration 
des  amis  des  arts?  Quelle  est  la  seule  ctiose  qui 

S  eut-être  nous  restera  de  la  Grèce,  qu'on  laisse 
epuis  la  Révolution  de  Juillet  dans  un  triste  ou- 
bli, que  l'ouvrage  porté  ici  à  cet  article  pour 
20,000  francs?  Que  reste-t-il  enfin  de  nos  deux 
invasions  en  Espagne,  autre  chose  que  quelques 
cartes,  supérieures,  il  est  vrai,  à  celles  des  Espa- 
gnols eux-mêmes? 

Voter  cette  augmentation,  c'est  rendre  un  grand 
service  aux  sciences  et  aux  arts;  vous  vous  en 
féliciterez,  et  la  France  vous  en  félicitera.  (Ap- 
puyé !  appuyé  !) 

M.  le  comte  d'Argout,  ministre  ducomnu^rce 
et  des  travaux  publics.  Je  ne  viens  pas  m'opposer  à 
la  proposition  de  M.  de  Laborde,  c'est  au  contraire 
avec  plaisir  que  je  la  verrais  adopter.  Je  viens  seu- 
lement donner  a  la  Chambre  quelques  renseigne- 
ments sur  la  situation  des  fonds  d'encourage- 
ment :  elle  est  si  déplorable  que  je  crois  de  mon 
devoir  d'en  rendre  compte  à  la  Ctiambre,  afin 
que  s'il  s'élève  dans  le  public  des  réclamations 
sur  le  peu  d'enrouragements  accordés  par  le  gou- 
vernem(tnt  aux  artistes  et  aux  savants,  il  en  con- 
naisse les  raisons. 

Avant  la  Révolution  de  Juillet,  les  ministères 
qui  existaient  alors  avaient  commandé  un  grand 
nombre  de  tableaux  et  de  statues,  sans  s'inquié- 
ter des  moyens  de  payer,  sans  s'informer  si  la 
commande  dépasserait  ou  nun  le  montant  du 
crédit  alloué  annuellement  pour  cet  objet. 

Eh  bitn ?  la  situation  est  celle-ci  :  Le  crédit 
qui  est  ouvert  pour  les  tableaux  et  statues 
monte  à  oî^OOO  francs  par  an;  il  re-^tt^  à  payer, 
pour  les  tableaux  commandés  avan  t  la  Kévolution 
de  Juillet  et  payés  en  partie  seulement,  un  re- 
liquat de  103,000  francs.  De  telle  sorte  qu'il  fau- 
dra 2  années  du  crédit  actuel,  avantjqu'on  puisse 
faire  aucune  espèce  de  commande. 


nistére  du  montant  des  souscrintions  qui  avaient 
été  prises,  a  constitué  le  Trésor  en  débet  de 
600,000  francs. 


J'ai  cherché  à  réduire  cette  dette  autant  que  je 
l'ai  pu  ;  je  me  suis  entendu  avec  ceux  qui  avaient 
fourni  les  ouvrages,  afin  d'avoir  soit  des  réduc- 
tions sur  le  nombre  des  livraisons,  soit  un  long 
délai  pour  le  payement,  et  j'ai  fait  réduire  la 
somme  de  600,000  francs  à  247  ou  248,000  francs. 

La  Chambre  coinprendra  que  le  gouvernement 
doit  s'abstenir  de  faire  de  nouvelles  souscrip- 
tions, puisque  le  crédit  accordé  se  trouve  engagé 
d'avance  pour  2  années.  Voilà  les  exphcations 
que  j'avais  à  donner  à  la  Chambre  à  cet  égard. 

(M.  le  Président  met  aux  voix  l'augmemation 
de  20,000  francs  proposée  par  M.  de  Laborde.) 

(Une  première  épreuve  est  douteuse,  et  M.  le 
nrésid'nt invite  tous  le^  membres  de  la  Chambre 
a  prendre  part  à  la  délibération.) 

(A  la  seconde  épreuve  l'amendement  est  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Dubois  {de  la  Loire-Infé- 
rieure) propose  sur  le  même  chapitre  une  aug- 
mentation de  23,000  francs...  lExclamations) 
applicables  à  la  section  IV,  relative  à  l'indem- 
nité de  logement  aux  artistes  et  aux  savants. 

M.  Dubois  (delà  LoirL*-Inféricure,)(le  n'est  pas 
Cela,  je  propose  une  augmentation  au  crédit  de 
172,000  francs  pour  souscription  à  divers  ou- 
vrages. 

Vous  venez  d'entendre  M.  le  ministre  vous  faire 
l'exposé  de  la  situation  pénible  où  il  se  trouve 
relativement  aux  fonds  d'encouragements.  Il  vous 
a  déclaré  que  ces  fonds  sont  engagés  non  seule- 
ment pour  cette  année,  mais  encore  pour  l'année 
suivante. 

Que  va-t-il  en  résulter?  c'est  qu'une  réduction 
devra  être  opérée  sur  les  fonds  accordés  d  des 
établissements  toujours  h  encourager,  et  cepen- 
dant nécessaires;  que,  d'une  autre  part,  si  dans 
le  cours  de  l'année  il  se  fait  des  publications 
utiles,  elles  ne  pourront  pas  être  encouragées 
par  cela  si^ul  que  la  Restauration  aura  prodigué 
les  fonds  du  Trésor  public. 

Je  crois  donc  que  nous  devons  ajouter  une 
somme  qui  laisse  au  ministre  la  faculté  d'agir, 
et  à  ce  pronos  je  ferai  une  observation.  Je  sais 
tout  ce  qu  il  y  a  d<»  périlleux  et  de  difficile  à 
parler  d'une  institution  particulière;  cependant 
quand  elle  est  utile  au  pays,  je  croi.^  qu'il  est 
du  devoir  d'un  député  de  ne  pas  reculer  devant 
la  proposition  d'une  augmentation  de  dépense. 

Le  gouvernement,  sous  la  Restauration,  pre- 
nait au  hulletin  universel  des  sciences  50  abonne- 
ments. Un  ministère  en  a  porté  le  nombre  à  80, 
qui  sont  distribués  aux  70  bibliothèques  du 
royaume.  Je  crois  qu'il  est  utile  de  maintenir 
cette  distribution. 

Il  a  encore  une  autre  utilité  :  à  cette  publica- 
tion du  BulU'tin  universel  est  jointe  une  biblio- 
th(^que,  uniqu(?  en  France  par  sa  spécialité  ;  elle 
contient  les  recueils  de  toutes  les  sociétés  sa- 
vantes, tous  les  mémoires  et  recueils  périodiques 
scientifiques. 

La  Ribliothè]ue  royale  n'a  aucun  de  ces  do- 
cuments; celle  de  l'Institut  en  a  quelques-uns, 
parce  que  les  savants  étrangers  les  envoient 
dans  le  désir  d'obtenir  une  mention  dans  les 
mémoires  ou  les  séances  de  l'Académie. 

Mais  ces  mémoires,  ces  ouvrages  envoyés  par 
les  savants  étrangers,  tombent  naturellement 
entre  les  mains  des  membres  de  l'institut;  il  n'y 
a  donc  aucun  moyen  pour  les  étudiants,  pour 
les  hommes  qui  poursuivent  des  travaux  scien- 
tifiques en  dehors  des  corps  savants,  d'arriver 
à  un  contrôle  des  sociétés  savantes  autorisées 
par  l'Etat. 
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Lorsmi'une  Institation  privée  a  ouvert  uq 
trésor  de  cette  nature  qui  peut  être  consulté  à 
toutes  les  heures,  à  tous  les  moments  par  du 
Bavautes  personnes,  je  crois  qu'il  est  du  devoir 
de  lu  représentation  nationale  de  la  soutenir,  et 
je  pourrais  citer  nombre  de  travauc  pour  les- 
quels on  n'a  pu  puiser  ailleurs  que  dans  cette 
institution  les  documents  nécessaires. 

11  n'y  a  personne  parmi  ceux  qui  se  sont  occu- 
pés d'eludes  pendant  la  Restauration  qui  n'ait 
senti  que  notrelittémture.comaie  chaque  science, 
étaient  restées  longtemps  élransâres  auxmouTe- 
ments  des  travaux  qui  ont  étâ  faits  dans  d'autres 

B&ys.  Il  y  a  donc  nécessité  de  soutenir  une  ins- 
tutiOQ  qui  a  rendu  de  grands  services. 

Messieurs,  ma  voix  est  faibles;  elle  n'a  pas 
d'autorité,  mais  des  savants  vous  auront  sans 
doute  dt-ik  recommandé  cette  institution. 

Je  demande  que  les  23,000  francs  soient  ajoutés, 
afin  que  M.  le  ministre,  qui  restera  le  juge  de 
ce  qu  il  faut  faire  pour  cette  institution,  apprécie 
ce  qu'elle  a  d'utile  et  distribue  les  secours  en 
proportion  des  besoins. 

M.  Salv«r(e.  Les  fonds  alloués  pour  les  en- 
coura^emenis  aux  sciences  et  aux  lettres  se 
trouvent  insuffisants,  vous  a  dit  M.  le  ministre, 
parce  que  pendant  les  aunéee  précédentes  on  a 
ordonna  des  travaux  qui  n'ont  pas  été  payés  et 
qu'il  faut  solder.  On  en  conclut  qu'il  faut  que 
vous  veniez  encore  ajouter  à  cette  dépense;  je 
crois  au  contraire  que,  quand  on  s'est  endette, 
il  faut  s'abstenir  de  dépenser  pour  les  années 
suivantes. 

Quant  aux  observations  de  l'honorable  député 
de  la  Loire-lnférioure,  Il  me  semble  qu'il  n'est 
pas  dans  nos  aUributions  de  soutenir  des  entre- 
prises particutiëres  ;  c'est  au  gouvernement  &  sa- 
voir oii  il  doit  porter  ses  encouragements.  Ce 
n'est  point  de  la  légi«lalure  que  doivent  partir 
de  semblables  dispositions.  11  y  a  plus  ;  il  ne  se- 
rait pas  sage  à  voua  de  le  faire;  car  une  entre- 
prise périoilique  peut  être  excellente  aujourd'hui 
et  demain  dévier  de  la  route  qu'elle  aurait  jus- 
qu'alors suivie.  Je  vote  le  rejet  de  l'amendement. 
{Appuyé! appuyé! ...  Aux  voixf) 

M.  le  conile  d'Argoal,  minittre  du  commerce 
et  des  IraoaiLc  pablict.  H.  Salverte  vient  d'établir 
la  véritable  doctrine  en  fait  de  souscription  et 
d'encouragements.  Je  pcnee  que  c'est  au  gou- 
vernement à  déterminer  sur  quels  objets  ces 
encouragement.^  doivent  porter. 

Un  crédit  de  25,000  et  quelques  cents  franc*, 
était  affecté  au  ministère  que  j'ai  l'honneur  de 
diriger  pour  souscription  à  des  ouvrages  périodi- 
ques; mais  il  n'y  avait  pas  à  cet  égard  d'engage- 
ment déterminé,  c'est-à-dire  que  ces  souscrip- 
tions pouvaient  être  diminuées  par  le  gouver- 
nement, ou  continuées  sans  qu'il  y  eût  en^^a- 
gement  de  sa  part  pour  plus  d'une  année. 

Senl.int  la  nécessité  de  réduire  autant  que  pos- 
sible les  dettes  du  gouvernement,  j'ai  été  obligé, 
fort  à  contre-at'ur  et  bmn  contre  mon  gré,  de 
diminuer  des  souscriptions  à  des  ouvrages  très 
utiles. 

Ainsi  le  Itulletln  universel  recevait  une  somme 
de  18, iW  fruncs  pour  frais  du  souscriplions  :  j'ai 
n'-duit  ci'tte  somme  à  celle  de  10,000  francs  La 
Gaielle médicale  recevait  aussi  pour  1,500  francs 
de  souscription,  j'ai  réduit  cettu  somme  à  1,200  f. 
il  en  a  été  de  mgme  de  divers  autres  recueil?. 

Si  j'avais  eu  des  fonds  plus  constdérablei*,  je 
déclare  que  j'aorais  continué  cet  Botiicriplions, 


parce  que  cette  dépense  ne  peut  qu'être  utile  su 
pays.  Mais,  ne  pouvant  faire  face  à  des  engage- 
ments positifs  pour  lesquels  il  y  avait  des  contrats 
passés,  et  cela  pour  cause  d'insuffisance  de  fonda, 
J'ai  dû  réduire  autant  que  possible  le  nombre  des 
souscriptions.  {Aux  voix!  aux  voix  .') 

H.  Kératry .  Messieurs,  je  suis  f^hé  de  ue 
pas  me  trouver  d'acf:ord  avec  M-  le  miulstre  da 
commerce  et  des  travaux  publics. 

Il  vient  de  vous  parler  d'en);age ments  dont  il 
avait  réduit  l'importance  et  la  durée  ;  je  crois 
qu'il  s'est  trompé.  Quand  une  souscription  a  lieu, 
elle  forme  un  contrat  synallagruatique...  {fivei 
et  (usez  nombreiuei  rÉclamalioas.)  Oui,  Messieurs, 
un  contrat  synallagniatique  entre  le  souscripteur 
et  l'entrepreneur  de  l'ouvrage. 

Je  crois  donc  que  la  réduction  qui  vous  est 
proposée  sur  les  souscriptions,  serait  injuste  et 
illégale  :  injuste,  en  ce  qu'elle  ruinerait  les  es- 
pérances d'hommes  de  lettres  dont  on  avait  pr4- 
cédemmsut  cru  devoir  encourager  les  travaux; 
iUégale,  en  ce  qu'une  souscription  est  un  enga- 
gement contracté  envers  des  auteurs  qui,  sans 
secours,  ne  se  seraient  pas  jetés  dans  des  entre- 
prises dispendieuses. 

Ainsi  vient  de  le  décider,  en  audience  publique, 
après  une  plaidoirie  contradictoire ,  le  conseil 
d'Ktat  qui  s  est  trouvé  saisi  de  la  plainte  de  l'édi- 
teur d'une  nouvelle  et  riche  édition  de  Plularque, 
contre  M.  le  ministre  de  la  marine,  dont  un  des 
prédécesseurs  avait  souscrit  &  4  exemplaires  de 
ce  magnifique  ouvrage. 

Plîtiieurs  voix  :  Ce  n'est  pas  la  même  chose! 

M.  HëPAtrj'.  Notre  bonorable  cullègue  M.  de 
Itigny  s'était  refusé  au  payement  des  dernières 
livraisons,  par  des  motifs  que  votre  équité  appré- 
ciera certainement  :  le  conseil  d'Etat  a  prononcé 
un  arrêt  auquel  j'ai  concjurn,  et  duquel  il  ré- 
sulte que  tout  souscripteur  ou  son  ayant<cauae 
est  tenu  de  recevoir  et  de  payer  les  livraisons  de 
l'ouvrage  dont  il  a  favorise  la  publiciition,  à 
moins  que  l'éditeur  n'ait  contrevenu  lui-même  à 
ses  propres  engagements. 

Messieurs,  de  grandes  et  belles  éditions  ont  été 
entreprises;  pour  les  produire  on  a  compté  sur 
la  faveur  du  gouvernement.  Dès  que  celle-ci  s'est 
prononcée,  elle  e^t  devenue  un  droit  acquis  au 
profit  des  auteurs  et  des  libraires.  Ce  ne  sera  pas 
TOUS,  Messieurs,  qui,  par  une  réduction  destruc- 
tive d'un  commerce  qui  s'étend  jusqu'à  l'étran- 
ger, mettrez  le  ministre  des  travaux  publics  daoa 
une  triïs  fâcheuse  position,  puisqu'il  serait  ex- 
posé à  être  actionné  devant  les  tribunaux. 

Je  vote  pour  l'amendement  de  H.  Dubois. 

M.  I«  coule  d'Arg«Ht,  minittre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Toutes  les  fois  qu'un  en- 
gagement est  passé  pour  uo  délai  déterminé,  it 
forme  un  contrat  que  l'on  doit  res[iecti-r;  et  je 
l'ai  touiours  fait.  Tout  ce  que  j'ai  cru  pouvoir 
faire  a  été  d'opérer  des  transactions  avec  les  per- 
sonnes intéressées  pour  obtenir  au  Trésor  pnoUe 
dus  conditions  plus  favorables. 

Les  modifications  obtenues  ont  toujours  été 
faites  du  consentement  des  parties. 

Mais  il  existe  2  natures  d'enpagements  :  il 
y  en  avait  qui  n'étaient  pris  que  pour  une  an- 
née, et  c'est  de  ceux-là  dont  je  parlais  tout  h 
l'heure. 

Ainsi,  la  sonscription  au  Bulletin  vnivertd 
éialt  faite  pour  une  année,  et,  au  bout  de  ce 
temps,  le  gouvernement  était  libre  de  ne  point 
la  continuer.  (Aux  voix!  aux  voix!) 
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U.  EmmAiiael  de  liai-CaBea.  Je  crois  que 

lea  Bouscriplions  sont  plus  souvent  tuai  plac^us 
que  bien  placées.  Cep^ndJoI,  dans  cette  circons- 
tance, recounais.a&nt  la  sâvërité  deB  dociriai'g 
émises  par  M.  SalviTle,  et  puisçiue  le  minit^lre 
dit  qu'il  continuera  la  souscnpiiua  au  Bulletin 
vnivartel,  je  voterai  pour  ralfocation,  alîn  de 
maintenir  dans  Parisdedjournaux  fort  utiles  qui, 
aana  cela,  n'exisleraient  pas.  [Aux  vaixl  aux 
voix!) 

U.  Dn^n  aîné  (de  sa  place).  S'il  ne  s'aciseait 
quu  d'un  vote  isolé  sur  un  seul  ouvrage,  ju  n'y 
verrais  qu'un  incoavëaient ,  celui  du  Taire  dégé- 
nârer  noa  discussions,  et  de  leur  Taire  perdre  la 

Sravilé  et  l'importance  législative^,  pour  les  Taire 
e^cendre  t  des  détails  qui  ne  doivent  pas  nous 
occuper.  (Oui.'  ouit)  Mais  il  y  a  plus  :  il  y  a  Ifi 
DUe  fiLcheuse  coLiséquencu  4  craindre;  je  veux 
parler  de  l'étendue  qu'on  veut  donner  aux  abou- 
nemeiits. 

Cette  doctrine,  telle  qu'on  vient  do  l'énoncer 
devant  vous,  n'aurait  pas  seulement  pour  elTi;! 
d'absorber  ks  Tonds  mis  à  lu  diâposilion  du  ini- 
nlslre  par  un  teul  budget,  mais  l'effet  d'enga^iT 
indétiniment  l'Etat  pour  plusieurs  années  et  pour 
des  sommes  souvent  très  cuusidërables.  Blli:  au- 
rait un  autre  danger;  car  ne  voit-on  pas  les  (édi- 
teurs, lorsqu'ils  tu'nneot  une  Toia  des  souscrip- 
teurs, prolon^r  sans  mesure  leurs  livraisons, 
en  allant  souvent  de  plus  mauvais  en  plus  mau- 
vais? (Cfïf  vrai!  c'est  vrai!) 

J'ujouterai  encore,  pour  répondre  à  l'exemple 
cité  par  le  préopinant,  qu'il  y  a  de  la  diTTéreiice 
entre  une  souscription  a  un  ouvrap:e  en  un  seul 
volume,  j!i  un  ouvrage  national;  par  exemple, 
l'Expédition  d'Egypte  ou  l'Expédition  de  Gréa;  et 
l'abonnement  à  un  recueil  périodique  qui  piut 
durer  plusque  la  vie  des  abonnéâl 

Si  un  abonnement  de  cette  dernière  espace 
était  irrévocable,  un  engagement  à  jamais,  il  en 
résulterait,  par  exemple,  que  la  souscription  au 
Moniteur  serait  éternelle  et  tlevrait  durer  toute 
la  vie.  par  cela  seul  qu'on  aurait  souscrit  une 
foisi  II  était  donc  nécessaire  de  protester  contre 
l'étendue  qu'on  a  prétendu  donner  à  ces  sortes 


M.  DnlMils  {de  la  Lolre-Infér'ieuré).  Il  s'agit... 
(/iu.c  voix!  au.e  voij:!)  II  s'agit  d'une  question... 
{Aux  voix!  aux  voix!)  Il  .«'a^it  d'une  question 
de  principes...  (.tu.c  voix!)  J'ai  enlendu  professer 
celte  opinion,  que  la  Chambre  ne  >tevail  faire 
aucune  distinction  particulière  dans  les  divers 
ouvrages;  je  crois  qu'au  contraire  c'est  notre 
mission  d'en  faire.  (/Von.'  non.') 

A  quoi  bon  inscrire  dans  le  budget  ;  Encoura- 
gement* et  souscriptions,  si  nous  uk  sommes  pan 
appelés  à  veiller  à  la  manière  dont  les  Tonds 
E^oiit  employés?  II  faut  supprimer  les  fonds  des- 
tinés aux  encouragement:!  et  aux  souscriptions, 
ou  nous  permettre  la  censure  comme  l'éloge  des 
articles  de  ce  ciia]>ilre. 

M.  Biarthe,  ministre  de  la  Justice.  La  censure 
est  permise.  La  Cliambre  alloue  les  Tonds  et 
l'administration  reste  dans  les  mains  des  mi- 
nistres. 

(L'augmentation  proposée  par  M.  Dubois  est 
rejelée  et  le  chapitre  XVI  est  adopté.) 

l^hapitre  XVII,  Haras  et  dipftts  d'étalons. primes, 
prix  de  courses,  etc.,  1,»UO,000  Trancs. 

M.  Thabaud-Linetière  tiropose  sur  ce  chapitre 
une  réduction  de  350,000  francs.  La  commissioa 
propose  Doe  rèdticlion  de  300,000  fraocs. 


M.  Thabaud-Linetière  a  la  parole  pour  dévelop. 

per  son  amendement. 

M  Th«baad-Llnetlère.  Hessieurs,  j'ai  pré- 
senté, il  y  a  quelques  moiF,  une  proposition  con- 
ceriianl  les  dépâls  d'étalons,  sur  laquelle  Itt 
Chambre  a  cru  devoir  ajourner  sa  décision  jus- 
qu'au budget.  Le  moment  est  donc  veau  de 
reproduire,  au  moins  en  partie,  les  idées  que 
j'énonçais  alors, et  pourlesquelles  je  réclame  un 
moment  d'attention,  lilles  serviront  à  justilier  la 
réduction  du  350,000  Trancs  que  j'ai  l'honneur 
de  proposer  sur  ce  chapitre. 

UfSiieurs,  les  dépôiB  d'étalons  subsistent  de- 

Fuis  3lî  ans  ;  ils  ont  coulé  environ  40  millions  à 
Btal.  Uu'ont-ils  produit?  Voilà  une  question 
qu'il  est  utile  de  poser  en  présence  d'un  tel  sa- 
crilice.  et  avant  de  voter  Ica  Tonds  réclamés 
pour  sa  continuation. 

Les  faits  se  chargent  de  répondre. 

Nous  étions  tributaires  de  l'étranger  au  mo- 
ment où  forent  créés  les  dépôts  pour  soustraire 
le  pays  à  celte  dépendance  ;  nous  le  sommes  un 
peu  (ilus  aujourd'hui,  car  riinporlation  des  che- 
vaux a  augmenté  au  lieu  de  diminuer  depuis 
cette  é|)oquc. 

Voilà  ce  qu'ils  ont  produit. 

Maintenant,  quelles  sont  les  causes  de  ces  ré- 
sultats négatifs,  et  quel  en  peut  être  le  remède? 
Ces  causes  sont  trop  nombreuses  pour  que  je 
puisse  li-s  signaler  avec  détail,  dans  les  hinites 
oft  je  dois  me  renfermer;  mais  je  dirai  la  prin- 
cipale, celle  d'où  dérivent  toutes  les  autres. 

Le  mal  vient  de  ce  que  l'administration,  par 
un  des  plus  grands  abus  de  la  centralisation,  est 
chargée  direclinient  de  ce  service.  Jamais  ad- 
ministration pujjlique  ne  fut  ni  ne  sera  inilus- 
Irielle  à  bon  marché.  C'est  là  une  de  ces  vérités 
devenues  presque  vulgaires,  qui!  faut  cepen- 
dant répéter  jusqu'à  ce  que  radministration  1  ail 
elle-même  reconnu. 

I,a  cause  principale  étant  admise,  il  semble 
que  le  remède  devrait  être  facile.  Pennettei- 
moi  de  l'indiquer  ou  plutôt  de  le  rappeler,  car 
il  s'agit  du  système  que  j'ai  déjà  eu  l'hunneur 
de  proposer,  et  qui  me  paraît  encore,  après  plu- 
sieurs mois  de  réflexion,  la  solution  la  plus  fa- 
vorable de  la  difliculté  qui  nous  occupe.  Ce  sys- 
tème consiste  à  se  rapprocher  autant  nue  possible 
de  l'économie  et  des  soins  intelligents  ue  1  in- 
dustrie privée. 

(Jue  le  gouvernement,  renonçant  à  la  gestion 
directe  de  ces  établissements  si  dispendieux  entre 
ses  mains,  et  ne  se  réservant  que  celle  des  haras 
proprement  dits ,  devienne  protecteur  au  lien 
d'être  administrateur;  qu'il  traite  à  for  Tait  avec 
les  départements  pu8cei>titiles  d'élever  les  che- 
vaux, et  leur  conlie  les  étalons  dont  il  pourra 
disposer;  que  ces  di'parteraents ,  après  s'être 
cliiirgés  lie  ces  animaux,  sous  de  certaines  con- 
ditions de  responsubitité  et  de  surveillance,  s'ad- 
ministrent eux-mèri)e',  soit  en  les  tenant  réunis 
en  di'>p(^t,  soit  en  les  disséminant  che:<  les  parti- 
cii'iers,  ce  qui  me  parait  de  beaucoup  préTérable, 
mais  qu'ils  soient  juges  de  ce  qui  leur  convien- 
dra lu  mieux;  que  l'Etat  alloue  500  francs  par  an 
par  li^le  d'étalon,  pour  Trais  de  nourriture  ou 
(l'entretien,  et  300  Trancs  de  frais  de  renouvel- 
lement. Voilà,  en  peu  de  mota,  ce  que  je  pro- 
pose. ,    . 

Je  désire  qu'il  soit  bien  entendu  qu'en  parlaot 
des  dëpât't  d'étalons  et  de  la  néci-ssité  de  lea 
abandonner  aux  déparlements,  je  n'entends  pas 
demaader  la  sappresaiou  des  haïua  de  Roueret 
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et  du  Pin,  ni  même  celle  des  établissements  de 
Pompadour  et  de  Tarbes,  auxquels  il  paraît  con- 
yenanle  de  donner  la  môme  destination.  J'avais 
déjà  dit  et  je  reconnais  que  ces  sortes  d'établis- 
sements destinés  à  la  conservation  des  types  les 
pins  purs  de  Tespèce,  exigent  des  sacrifices 
extraordinaires  qui  les  placent  nécessairement 
dans  les  mains  et  à  la  charge  de  l'administration 
publique. 

Je  reviens  à  ma  proposition. 

Les  étalons  dépensent  annuellement  et  par  tête 
800  francs,  ainsi  que  je  Tai  dit,  1,200  étalons 
(c'est  à  peu  près  ce  qui  existe  dans  les  dépôts) 
coûteraient  960.000  francs. 

Savez-vous,  Messieurs,  ce  qu'ils  coûtent  au- 
jourd'hui ?  1,423,944  francs,  ou,  par  tête, 
1,186  fr.  62,  sans  compter  les  haras,  dont  je 
laisse  la  dépense  en  dehors.  Et  qu'on  ne  dise  pas 
que  l'économie  que  je  présente  résulte  d'une  hy- 
pothèse plus  ou  moins  contestable.  Je  crois  pou- 
voir affirmer,  et  Texpérience  de  plusieurs  de  mes 
collègues  le  confirmerait  au  besoin,  qu'il  n'est 
pas  de  département  où  Ton  ne  puisse  placer  au- 
tant d'étalons  qu'on  le  voudrait,  soit  en  un  seul 
dépôt,  soit  chez  des  particuliers  qui  seraient  char- 
gés de  les  nourrir  pour  le  service  public,  à  rai- 
son de  500  francs  par  tête. 

Quant  aux  300  francs  demandés  pour  frais  de 
remonte,  c'est  une  somme  évidemment  suffi- 
sante, puisqu'elle  est  supérieure  à  celle  qu'y  met- 
tait généralement  l'administration. 

Poursuivant  mes  calculs  dans  leur  application, 
voici  comment  on  pourrait  répartir  les  1,4dO,000  fr. 
qui  resteraient  à  ce  chapitre,  après  le  retranche- 
ment (]ue  je  propose. 

Pour  les  haras  conservés  de  Rozières,  du  Pin, 
de  Pompadour  et  deTarbes,  chargés  de  desservir 
comme  par  le  passé,  15  départe- 
ments         270 ,  000  f  r . 

C'est  ce  qu'ils  dépensent  aujour- 
d'hui. 

Pour  1,200  étalons  distribués 
aux  autres  départements  suscep- 
tibles d'élever  des  chevaux, 800  fr. 
par  tète;  en  tout 960,000 

Pour  primes  d'encouragement, 
ou  frais  de  remonte  des  4  haras..        190,000 

Pour  secours  ou  retraites  aux 
employés  réformés 30 ,  000 


Somme  égale 1,450,000  fr. 

Ce  plan  est  si  simple,  que  je  conçois  difficile- 
ment qu'on  craigne  de  l'exécuter. 

S'il  s^agissait  ae  changer  un  bon  système  con- 
tre une  expérience  problématique,  je  serais  le 
premier  à  dire  :  hésitez.  Mais  quand  on  a  d'un 
côté  la  certitude  du  mal,  de  l'autre  l'espérance 
du  mieux,  en  vérité,  c'est  bien  le  cas  ou  jamais, 
d'essayer. 

Au  reste,  l'honorable  rapporteur  de  ce  budget 
reconnaît  comme  moi  la  nécessité  pour  le  gou- 
vernement de  renoncer  à  une  centralisation  dont 
les  résultats  ne  justifient  pas  les  sacrifices;  mais 
nous  différons  on  2  point'^,  le  moment  et  le 
moyen.  Il  veut  attendre;  je  soutiens  qu'il  est 
temps  d'agir;  il  conserve  provisoirement  le  sys- 
tème actuel  en  le  mutilant  par  la  supfiression  de 
plusieurs  établissements;  je  crois  qu'il  est  plus 
sage  d'en  adopter  un  autre;  car  aucune  économie 
ne  (jeut  être  laite,  en  conservant  l'appareil  ad- 
ministratif, qu'aux  dépens  de  la  productiou  dont 
on  reconnaît  l'iDSofUsaoce. 


Bn  changeant  de  système,  ou  dépensera  donc 
moins  et  on  produira  plus;  mais  il  sera  nécea- 
saire,  pour  arriver  à  ce  résultat,  que  la  Chambre 
fixât  dans  son  vote  le  maximum  de  la  dépense 
par  tète  d'un  étalon.  J'ai  proposé  et  je  propose 
la  somme  de  800  francs  pour  cette  destinatioD* 
avec  la  conviction  que  la  Chambre  ferait  une  chose 
utile  en  l'adoptant. 

Ce  droit  lui  appartient,  et  si  quelqu'un  en  dou- 
tait,  voici  un  exemple  qu'on  ne  pourra  récuser. 
Veuillez  consulter  le  budget  (page  279,  chapi- 
tre VIU  du  ministère  de  la  guerre),  vous  y  ver- 
rez le  prix  des  chevaux  de  remonte,  fixé  non 
seulement  par  une  moyenne  générale,  mais  par 
arme,  ce  qui  est  bien  plus  gênant. 

Certes,  l  analogie  est  complète,  et  le  ministre 
du  commerce  ne  sera  pas  plus  enchaîné  dans 
son  libre  arbitre  par  la  hxation  du  prix  commun 
d'entretien  des  cnevaux  de  production,  que  le 
ministre  de  la  guerre  par  le  tarif  du  prix  des 
chevaux  de  troupe. 

J'insiste  donc  sur  la  réduction  de  350,000  francs, 
et  je  propose,  comme  sons-amendement,  cette 
rédaction  : 

«  Les  frais  annuels  de  nourriture,  d'entretien, 
et  de  renouvellement  des  étalons  ne  pourront 
dépasser  la  somme  de  800  francs  par  tète.  » 

M.  liaagler  de  Chartronse.  Messieurs,  Je 
viens  pour  la  seconde  fois  m'élever  contre  la  ré- 
duction proposée  par  la  commission,  et  à  plus 
forte  raison  contre  l'amendement  de  M.  Thabaud- 
Linetière,  qui  porte  cette  réduction  à  50,000  fr. 
de  plus.  Mais  le  chiffre  de  celle-ci  présente  un 
contraste  moins  ridicule  avec  l'énormité  du  bud- 
getque  celle  dont  j'eus  l'honneur  de  vous  entretenir 
ces  jours  passés.  Il  appelle  votre  attention  par 
son  importance  même  et  par  ses  résultats. 
300,000  francs  sur  un  chapitre  de  1,800,000  francsl 
une  diminution  d'un  sixième!  la  chose  en  vaut 
au  moins  la  peine,  et  veut  être  examinée. 

Messieurs,  le  pays  désire  des  économies,  il  en 
a  besoin,  et  certes  je  me  joindrai  toujours  à  ceux 
qui  les  réclament,  quand  il  ne  devra  en  résulter 
aucun  préjudice  pour  les  services  publics,  pour 
ceux  surtout  qui  agissent  immé'liatement  sur  le 
bien-être  général.  Ainsi,  la  diminution  dos  trai- 
tementS;  la  suppression  de  certaines  places  qui 
ne  seraient  pas  reconnues  indispensables,  le  re- 
fus de  faveurs,  de  récompenses  même  méritées 
peuvent  être  l'objet  de  réi  notions  dont  quelques- 
unes  me  paraîtraient  peut-être  trop  sévères, 
mais  que  je  concevrais  ;  car  enfin  le  soulagement 
général  devrait  en  résulter,  et  la  préoccupation 
de  certains  esprits  en  faveur  des  masses  pourrait 
leur  faire  sacrifier  des  droits  particuliers  plus 
ou  moins  bien  acquis. 

Mais  une  économie  momentanée  qui  entraînerait 
une  charge  plus  pesante  pour  la  fortune  publique, 
300,000  francs  de  moins  demandés  aux  contri- 
buables, et  3  millions  enlevés  à  l'agriculture 
française,  pour  aller  les  porter  à  l'étranger,  voilà 
qui  rappelle  la  conduite  de  presque  tous  les  dissi- 
pateurs ;  et  je  pense  qu'il  y  a  assez  de  pères  de 
famille  dans  cette  Chambre  pour  que  vous  ne 
soyez  pas  tentés  de  donner  un  tel  exemple  à 
vos  enfants. 

11  ne  s'agit  donc  que  de  vous  prouver  l'exacti- 
tude du  calcul  que  je  viens  d'établir,  et  la  chose 
ne  sera  ni  difficile  ni  longue. 

Bn  effet,  la  diminution  de  300,000  francs  qai 
vous  est  proposée  sur  la  défiense  totale  des  haras 
et  dépôts  d'étalons,  porte  peu  sur  Tétat-mi^, 
nullement  sur  les  dépenses  diverses,  en  nn  mot| 
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8ar  ce  qui  touche  aux  intérêts  indiyiduels, 
ou  aux  idées  particulières  de  tel  ou  tel  chef 
d'administration.  Votre  commission,  il  est  vrai, 
vous  a  indiaué  en  deux  lignes  la  convenance  de 
réduire  à  6,000  francs  les  appointements  des  ins- 

f lecteurs  généraux,  et  d'en  oorner  le  nombre  à  4. 
e  me  joins  à  elle  pour  réclamer  cette  diminu- 
tion, d'autant  plus  que  ces  4  inspecteurs  ne 
seront  chargés  chacun  que  de  7  étaulissements, 
dans  l'état  de  choses  actuel,  et  à  peine  de  4,  si  les 
dépôts  so'it  réduits  à  16. 

Leur  tournée  a  lieu  à  une  époque  de  Tannée 
où  les  étalons  sont  tous  réunis  dans  le  chef-lieu, 
tandis  que  les  inspecteurs  généraux  des  divers 
services,  de  gendarmerie  par  exemple,  ont  à  vi- 
siter chacun  15  départements,  et  sont  obligés 
d*aller  au  moins  dans  chai^ue  chef-lieu  d'arron- 
dissement, de  faire  ainsi  de  60  à  80  inspections 
de  détail  dans  des  localités  plus  ou  moins  diffi- 
ciles. Mais  l'indispensabilité  des  agents  géné- 
raux de  remonte,  l'énorme  sommedo215,000fr. 
distribuée  en  primes  ou  encouragements,  no 
vous  ont  été  signalées  que  par  une  phrase  o(1 
on  établissait  «  la  nécessité  de  5,000  étalons  et 
de  6  millions  de  dépenses  pour  pourvoir  à  tous 
les  besoins  n  (je  cite  la  phrase  du  rapport). 

On  conclut  a  la  suppression  de  11  dépôts  pour 
obtenir  une  économie  de  300,000  francs  ;  c'est-à- 
dire  que  Ton  enlève  à  la  masse  des  cultivateurs 
plus  du  tiers  des  ressources  reconnues  de  beau- 
coup insuffisantes  ()Our  leurs  besoins  !  Ainsi,  35 
départements  vont  être  privés  de  tout  moyen  de 
reproduction.  Les  11  dépôts  dont  on  indique  la 
suppression  comprennent  417  étalons,  qui,  évalués 
à  15  productions  chacun,  d'après  les  calculs  ordi- 
naires de  l'administration,  donnent  annuellement 
6,250  chevaux  qu'il  faudra  aller  chercher  à 
l'étranger,  et  qui  coûteront  2,812,500  francs  à 
raison  de  450  francs  prix  commun. 

Ne  pouvant  échapper  à  l'exactitude  mathéma- 
tique de  ce  calcul,  la  commission  objecte  que 
«  toutes  les  contrt^es  de  la  France  ne  sont  pas 
également  propres  à  l'amélioration  des  races; 
que  les  dépôts  d'étalons  placés  dans  ces  dernières 
contrées  ne  sauraient  remplir  le  but  de  leur 
création,  et  que  les  frais  que  leur  entretien 
nécessite  ne  sont  pas|  compenses  par  des  résultats 
suffisants,  etc.  » 

Pour  moi,  j'envisage  la  chose  sous  un  point  de 
vue  bien  différent.  Je  suis  trôs  éloigné  de  refuser 
les  secours  du  gouvernt^ment  aux  pays  de  pro- 
duction. Je  pense  qu'il  faut  leur  fournir  des 
moyens  de  progrés  pour  la  qualité.  Mais  je  suis 
rassuré  sur  la  quantité  dans  des  localités  oii  l'agri- 
culture se  dirige  vers  ce  genre  de  spéculations.  Là 
comme  toujours,  l'intérêt  des  cultivateurs  saurait 
bien  chercher  et  remplacer  les  moyens  que  leur 
fournit  aujourd'hui  le  gouvernement.  Mais  c'est 
dans  les  pays  qui  n*ont  pas  un  intérêt  immédiat 
à  produire,  qu  il  est  bien  d'apporter  des  moyens 
faciles  et  nombreux.  Il  faut  que  celui  qui  pos- 
sède une  ou  deux  juments  puisse  trouver  à  sa 
portée  de  bons  étalons,  qu'il  n'irait  certainement 
pas  chercher  à  se  procurer  à  grands  frais. 

Jesuis  loin  d'admettre  que  les  1 1  dépôts  signalés 
comme  pouvant  être  supprimés  ne  soient  pas 
propres  à  C amélioration  des  races.  Je  crois  que  la 
faiblesse  des  productions  a  tenu,  tant  au  mau- 
vais choix  des  étalons,  que  l'on  n'a  peut-être  pas 
assez  cherché  à  mettre  en  rapport  avec  la  race 
des  localités,  qu'aux  tâtonnements  inévitables 
avant  d'arriver  à  une  expérience  bien  acquise. 
Mais  enfin  je  suppose  pour  un  moment  que  les 
35  départements  desservis  par  ces  1 1  dépôts  ne 


puissent  jamais  présenter  des  chevaux  de  pre- 
mier ordre,  faul-il  pour  cela  les  priver  des  res- 
sources qui  abondent  ailleurs? 

Ces  départements  n'ont-ils  pas  des  besoins  pour 
l'agriculture,  les  diligences,  les  transports  de 
toutes  espèces?  Si  les  417  étalons  dont  on 
veut  les  priver  produisent  autant  qu'ailleurs 
(et  à  ce  sujet  je  ne  crois  pas  qu'on  ait  jamais 
reconnu  quils  restaient  sans  emploi),  on  est 
forcé  d'admj'ttre  avec  moi  ce  que  je  viens  d'éta- 
blir plus  haut,  que  la  France  ira  chercher  à 
l'étramçer  les  6,250  productions  que  fournissent 
annuellement  ces  départements. 

Dans  l'ét.it  actuel  et  ordinaire  des  choses  l'im- 
portation annut'Ue  pour  tous  services  est  d'envi- 
ron 20,000  chevaux  (je  mets  hors  de  ligne  les 
années  1830  et  1831,  où  Taugmentation  considé- 
rable de  l'année  a  nécessité  des  achats  extraor- 
dinaires). L'exportation  est  de  3,000.  Reste  donc 
une  introduction  de  17,000  chevaux,  qui,  à 
450  francs  chacun,  entraîne  une  balance  en 
faveur  de  l'étranger  de  7,650,000  francs.  Et 
nous  irions  aggraver  cette  fâcheuse  obligation, 
et  l'augmenter  de  3  millions  pour  économiser 
300,000  francs  pris  sur  notre  budget,  mais  em- 
ployés dans  nos  départements  intérieurs  ! 

Non,  Messieurs,  cherchons  à  nous  soustraire 
à  cette  dépendance  ruineuse  pour  notre  industrie 
agricole.  Procurons-nous  la  quantité  de  chevaux 
nécessaires  à  nos  services,  et  après  nous  viserons 
à  la  qualité,  qui,  au  surplus,  se  retrouvera  plus 
facilement  dans  un  plus  grand  choix.  Ne  faat-il 
pas  des  chevaux  de  toute  nature  ?  L*armée  et  le 
luxe  ne  sont  pas  les  seuls  besoins  de  la  France; 
et,  pour  parler  ici  un  langage  dont  on  a  fait  sou- 
vent retentir  cette  Chambre,  et  qui  pour  moi 
n'est  certainement  pas  un  moyen  d'attaqueetun 
brandon,  n'abandonnons  pas  les  intérêts  des 
pauvres,  qui  se  procurent  par  tant  de  privations 
un  modeste  compagnon  de  leurs  travaux,  avec 
lequel  ils  partagent  la  bonne  comme  la  mauvaise 
fortune. 

J'ai  établi  la  nécessité  de  conserver  et  d'aug- 
menter, si  c'était  possible,  la  quantité  de  produc- 
tions en  France.  J*ai  prouvé  qu'en  en  diminuant 
les  moyens  d'un  tiers,  puisque  sur  1,283  étalons 
existant  actuellement  dans  les  établissements  du 
gouvernement  on  veut  en  supprimer  417,  on  ne 
ferait  qu'une  économie  d*un  sixième.  C'est  ici  le 
cas  de  remarquer  que  l'on  renouvelle  nar  cette 
mesure  la  faute  commise  relativement  a  l'impôt 
sur  les  boissons,  où  l'Ëtat  s'est  privé  d'une  recette 
de  40  millions  sur  100,  et  n'a  nullement  satisfait 
les  populations  vinicoles,  qui  élèvent  depuis  lors 
des  plaintes  peut-être  encore  plus  vives.  Mais  il 
y  avait  là  au  moins  la  séduction  du  chiffre.  Et 
ceux  qui  ont  demandé  ce  prétendu  allégement 
de  l'impôt,  comme  ceux  qui  Tout  accordé,  ont 
dû  croire  que  40  milli(ms  de  diminution  appor- 
teraient un  grand  soulagement  aux  contribua- 
bles. 

Mais  500,000  francs  enlevés  aux  haras  ne  peu- 
vent produire  aucun  effet  dans  le  budget  général, 
et  cette  suppression  va  exciter  des  récriminations 
nombreuses  dans  les  contrées  qu'elle  va  frapper, 
c'est-à-dire  dans  35  départements.  J'ai  ici  entre 
les  mains  une  pétition  à  la  Chambre,  signée  de 
tous  les  principaux  propriétaires  et  fermiers  du 
territoire  d'Arles,  où  existe  un  dépôt  compris 
dans  le  projet  de  suppression. 

Cette  pétition  fait  valoir  divers  motifs  en  faveur 
de  cet  établissement  placé  au  milieu  des  pâtu- 
rages immenses  où  se  nourrit  de  temps  immé- 
morial une  race  de  chevaux  sauvages  qui,  par  la 
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qualité  et    les  formes,  rappellent  leur  origiae 

arabe.  Celte  race  est  répaaaue  aujourd'hui  sur 
tout  le  littoral  de  la  Méiliterraoée.  Cette  pétition 
est  spoBlillée  non  Beulemeat  parles  dépuléa  dus 
Bouchi'g-du-RhaQe,  mais  par  toutes  les  dépuia- 
liODS  des  5  départements  compris  dans  la  cir- 
conscription dn  dépôt  d'Arles.  Je  n'ai  pas  cm 
devoir  la  déposer  au  bureau  des  pétitions,  parce 
qu'elle  n'aurait  pu  être  inscrite  que  sous  le 
n°  1400,  et  que  vous  n'avez  pas  encore  atteint  le 
n"700. 

Il  résulterait  de  la  suppression  des  dépdts  dt; 
Grenoble,  d'Arles  et  de  Perpignan,  c'est-à-dire 
dans  12  départements  qui  forment  un  grand 
ensemble  depuis  Besançon  jusqu'à  Tarbcs,  que 
le  gouvernement  ne  fournirait  plus  aucun  moyen 
de  reproduction  dans  la  plus  grande  partie  du 
midi  lie  la  France. 

Oes  réclamations  analogues  vont  s'élever  de 
tous  les  points  atteints  par  la  mesure  proposée. 
On  vous  prouvera  qu'après  de  fortes  dépenses  de 
premier  établissement,  des  acquisitions,  des  co'is- 
tructiooB  qui  ontexigé  plusieurs  millions,  et  qui 
vont  être  perdues  ;  et  à  ce  sujet  l'honorable 
M.  Tabaud-Linetiére  vient  de  me  Tournir  les  mo- 
lifa  les  plus  puissants  à  l'appui  de  mon  opinion 
en  vous  déclarant  gue  rétablissement  des  haras 
avait  coûté  40  millions  au  pays,  et  que  c'est  un 
capital  aussi  énorme  que  l'on  veut  sacrifier  pour 
nue  économie  de  300,000  francs.  On  vous  prou- 
vera, dis-je,  qu'après  avoir  vaincu  les  diflicultéa, 
les  préjugés  des  localités,  vous  renversez  tout 
d'un  coup  les  avantages  achetés  si  chèrement  et 
si  longuement,  et  vous  détruisez  des  établisse- 
ments importants  qui  coûtent  à  peine  aujourd'hui 
30,000  francs  chacun.  Est-ce  là  de  l'économie  et 
de  l'économie  bien  entendue  ?  Si  vous  voulez  une 
diminution  sur  cette  allocation,  faites-la  porter 
plntdt  sur  des  dépenses  dont  les  localités  n'au- 
ront pas  à  Bouirrir.  Rédaisez  les  inspecteurs 
généraux  k  6,000  francs  d'appointements,  et  au 
nombre  de  4,  comme  voua  J'indique  votre 
commission  ;  retrancher  en  grande  partie  ces 
courses,  olijet  pluldt  de  luxe  et  de  plaisir  que  de 
véritable  utilité,  et  qui  coûtent  plus  de  60,0iJO  fr.  : 
diminuei  ces  primes  et  ces  encouragements  qui 
absorbent  le  reste  des  215,000  francs  affectés  à 
cette  partie  du  service  des  haras. 

Les  meilleurs  encouraj^ements  sont  un  lion 
choix  d'étalons  qui  fournissent  aux  populations 
tes  moyens  d'amélioration  que  leur  conviction 
comme  leurs  intéréls  leur  indiquent,  et  c'est  vers 
ce  but  que  doivent  tendre  tous  les  efToriB  de 
l'administralioQ  des  haraa,  car  il  est  générale- 
ment reconnu  aujourd'hui  que  le  peu  de  succès 
obtenus  tient  à  la  faiblesse  des  étalons,  en  grande 
partie,  vieux  el  usés. 

Les  économies  que  je  désigne  donneront  les 
moyens  d'apportir  cea  améliorations  vers  les 
points  reconnus  les  plus  importants. 

Je  vous  prie  de  remarquer  que  je  ne  traite  pas 
la  question  du  chaiigemcnt  de  sypti^mi'  sur  les 
haras.  Si  quelques  orateurs  envisagent  l'institu- 
lion  sous  d'autres  points  de  vue,  vous  aurez  à 
apprécier  les  avantages  ou  les  inconvénients  de 
leurs  propositions. 

Pour  moi,  j'argumente  dans  le  sensdela  com- 
mlBsion  qni,  tout  en  laissant  subsister  l'organi- 
sation actuelle,  vons  demande  le  retranchement 
dK  11  dépôts,  et,  à  cet  elfet,  la  réduction  de 
300,000  francs  sur  l'alloration  ;  c'est  contre  ce 
retranchement  et  cette  rédaction,  qni  en  est  la 
coDséqnence,  que  le  m'élève. 


U.  Hercler.  Messieurs,  sans  Tooloir  com- 
battre la  réduction  de  500,000  francs  proposée  par 
votre  commission,  je  crois  cependant  devoir 
ni'ëlever  contre  certains  principes  avancés  par 
elle  dans  la  question  des  haras.  Je  trahirait  les 
intérêts  de  nos  départements  si  je  ne  priais  la 
Cliambre  de  me  permettre  de  très  courtes  ré- 
flexions. 

Je  reconnais  que  la  suppression  de  quelques 
dépdts  d'étalons  donnera  la  possibilité  de  nire 
des  économies  sur  un  personnel  très  nombreux, 
et  BOUS  ce  rapport  j'y  donne  mon  assentiment. 

Mata  ne  conserver  les  grands  dëpôts  établis 
que  dans  le  but  de  favoriser  spécialement  l'édu- 
cation des  chevaux  qu'on  est  convenu  d'appeler 
de  pur  sang  et  de  demi-sang,    c'est  un  système 

Ju  il  importe  de  no  pas  laisser  prédominer,  et 
ont  je  suis  porté  à  croire  que  la  commission  n'a 
pu  apprécier  toutes  les  conséquences.  Une  ques- 
tion de  celte  nature  ne  saurait  être  bien  méditée 
et  jugée  dans  une  commission  de  budget;  de 
même  que  souvent  il  n'est  pas  sans  danger  de 
se  laisser  entraîner  à  des  théories  nouvelles  spé- 
cialement établies  par  des  hommes  qui  peuvent 
être  habiles  dans  la  connaissance  des  chevaux, 
mais  dont  l'expérience  des  cultivateurs  qui  les 
élûvent  est  un  meilleurjuge. 

Selon  votre  commission,  le  gouvernement  ne 
conserverait  lesgrands  établissements  que  pour 
leur  faire  produire  des  chevaux  de  pur  sang  et 
de  demi-sang  ;  non,  Messieurs,  ce  ne  doit  pas 
être  l'unique  destination  des  dépôts  qui  seront 
maintenus  par  un  système  mal  entendu:  on  veut 
y  nourrir  des  poulinières  pour  élever  à  grand 
frais  de  jeunes  chevaux  ;  de  cette  manière,  l'ad- 
minlBtration  entend  se  procurer  elle-même  des 
étalons,  en  se  constituant  en  rivalité  avec  les 
cultivateurs. 

Je  ne  crains  pas  d'assurer  que  les  résultats  ne 
seront  pas  à  l'avantage  de  ce  système,  et  que  lea 
chevaux  auront  pins  coulé  (je  pourrais  dire 
moitié  pins)  à  élever  lorsqu'ils  seront  arrivés  h 
l'âge  de  faire  le  service  d'étalons,  que  s'ils  eus- 
sent été  achetés  chez  les  cultivateurs.  Il  est  bien 
reconnu  aujourd'hui  que  le  gouvernement  doit 
se  borner  à  aider,  à  encourager  toute  espèce 
d'entreprise  ou  de  produciion,  et  qne,  tontes  les 
fois  qu  il  voudra  faire  produire  par  lui-même  il 
n'y  arrivera  jamais  que  beaucoup  plus  mal  et  à 
beaucoup  plus  de  frais  que  l'industrie  particu- 
lière. L  administration  doit  donc  renoncer  à 
faire  par  elle-même  des  élùves,  non  que  je  pré- 
tende la  priver  de  la  faculté  de  faire  [(uelques 
essais,  mais  ils  doivent  être  singulièrement  res- 
treinis. 

Ce  que  réclame  l'intérêt  des  cultivateurs  qui 
se  livrent  à  l'éducation  des  chevaux,  serait  d'é- 
tendre le  système  des  primes  annuelles  d'encou- 
ragement en  faveur  des  belles  poulinières  du 
fays  ;  les  éleveurs  i<eraienl  naturellement  portés 
les  conserver  plutôt  que  de  les  livrer  su  com- 
merce. Il  n'eid  pas  de  moyen  plus  direct  et  plus 
eflicace  de  favoriser  une  branche  d'industrie 
aussi  précieuse  ;  maia  qu'on  ne  perde  paa  de 
vue  que  c'est  à  l'espèce  deschevaux  de  selle,  des 
chevaux  de  cavalerie,  el  surtout  à  ceux  que  ré- 
clament lea  besoins  de  l'auriculture,  du  com- 
merce et  de  l'industrie  qu'il  faut  s'attacher  à 
donner  des  encouragements  plutôt  nu'àdes  che* 
vaux  de  pur  sang,  qui  ne  sont  recherchés  que 
par  un  très  petit  nombre  d'amateurs. 

Car,  Hessiears,  il  s'en  faut  beaucoup  qu'en 
France  les  chevaux  de  premier  choix  soient  re* 
cherchés  comme  en  ADglelerre.  Si  chei  OM  vol- 
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sins,  riDstilution  des  courses  a  contribué  à  déve- 
lopper le  ffoùt  des  chevaux  de  luxe,  rien  ii*aa- 
noDce  qu'elle  doive  avoir  les  mêmes  résultats  en 
France  :  déjà  les  cultivateurs  de  la  Normandie 
sont  obligés  d*y  renoncer;  ils  reconnaissent  que 
les  courses  ne  sont  utiles  que  pour  améliorer  la 
race  des  chevaux  de  course,  et  qu*en  définitive 
ce  ne  sont  pas  les  courses  qui  ont  établi  depuis 
longtemps  la  réputation  des  chevaux  normands. 
Ils  suivent  le  même  instinct  que  des  fabricants, 
lorsqu'ils  règlent  la  qualité  et  la  nature  des  pro- 
duits de  leur  fabrique  sur  le  goût  et  les  demandes 
des  consommateurs.  C'est  ici  le  cas  de  dire 
que  l'adininiâtration  des  haras  paraît  plus  préoc- 
cupée, en  raison  des  membres  qui  la  composent, 
de  raméiioration  des  chevaux  de  prix  ou  d(*luxe, 
que  des  races  qui  conviennent  à  nos  différents 
besoins. 

Je  ne  puis  m'empôcher  également  de  combattre 
les  considérations  qu*a  fait  valoir  la  commis- 
sion, pour  la  conservation  de  la  taxe  du  saut,  qui 
produit  plus  de  200,000  francs;  elle  la  regarde 
comme  moins  nécessaire  sous  le  rapport  finan- 
cier, que  pour  offrir  les  moyens  de  réserver  les 
étalons  pour  les  plus  belles  juments.  C'est  préci- 
sément cette  dernière  opinion  qui  me  sembUi 
erronée.  Depuis  que  la  monte  a  cessé  d'être  gra- 
tuite, on  a  remarqué  de  graves  inconvénients. 
Pour  accroître  ses  ressources,  Tadministration 
fait  peu  d'attention  aux  qualités  ou  aux  défauts 
des  juments  qui  se  présentent,  ou  on  obtient  le 
cheval  qui  souvent  convient  le  moins,  et  lorsque 
les  bonnes  poulinières  arrivent  à  la  monte,  les 
étalons  se  trouvent  fatigués  et  ne  donnent  que 
des  produits  dégénérés.  En  supprimant  la  taxe 
du  saut,  les  étalons  seraient  réservés  pour  les 
bonnes  poulinières  qui  en  seraient  dignes,  et  on 
atteindrait  véritablement  le  but  qu'on  se  propose, 
celui  de  favoriser  la  reproduction  des  bonnes 
races  de  chevaux. 

Je  répète  que  je  ne  m'oppose  pas  à  la  réduc- 
tion demandée  par  votre  commission,  en  tant 
qu'il  sera  bien  entendu  que  cette  réduction  ne 
portera  que  sur  le  personnel  des  dépôts  qui  s  - 
raient  supprimés,  et  qu'un  service  de  primes 
annuelles  d'encouragement  aux  cultivateurs  qui 
se  livrent  à  Téducatioa  des  chevaux  utiles  sera 
maintenu. 

M.  Heetor  d^Aanay.  Messieurs,  je  n'attaque- 
rai pas  le  nouveau  système  proposé  par  l'amen- 
dement de  notre  honorable  collègue  M.  Thabaud- 
Linetière;  il  a  dé|à  été  combattu  devant  vous 
dans  cette  discussion,  et  je  le  regarde  comme 
suffisamment  réfuté  par  l'opinion  que  vous  a  fait 
distribuer  aujourd'hui  notre  honorable  collègue 
M.  de  Drée,  très  docte  et  très  expert  en  cette 
matière.  Je  ne  m'attacherai  qu'au  chiffre  de  réduc- 
tion proposé  tant  par  M.  Thabaud- Linetière  que 
par  la  commission. 

J'aurais  compris  que  le  gouvernement,  adop- 
tant un  système  tout  nouveau  sur  l'éducation 
des  chevaux  en  France,  fût  venu  vous  en  sou- 
mettre les  détails  et  vous  demander  des  alloca- 
tions en  rapport  avec  les  changements  propo- 
sés. 

Mais  je  ne  comprends  pas  également  qu'en 
laissant  subsister  le  système  actuel  des  haras, 
on  vienne,  dans  le  seul  but  de  diminuer  un  chif- 
fre pour  faire  des  économies,  supprimer  d'un 
trait  de  plume,  sans  examen,  sans  contradiction, 
1  i  établissements  qui  sont  d'une  grande  utilité 
et  d'une  haute  importance  pour  les  départements 
et  les  villes  qui  les  possèdent. 


Votre  commission  prétend  que  cette  suppres- 
sion doit  amener  de  grandes  économies.  Il  n'est 
pas  douteux  qu'elle  produira,   sur  le  budget 

3ue  nous  votons,  une  diminution  apparente  de 
épenses.  Mais  le  trouble  qu'elle  apportera  dans 
les  spéculations  relatives  à  l'éducation  des  che- 
vaux, le  dommage  qui  en  résultera  pour  les 
villes  dans  lesquelles  sont  situés  les  dépôts,  les 
pensions  et  les  indemnités  qu'il  faudra  accorder 
aux  employés  supprimés,  amèneront-ils,  en  défi- 
nitive, une  telle  économie?  Je  ne  le  pense  pas. 
La  commission  compte  comme  recette  à  Faire 
la  vente  du  matériel  des  établissements  sup- 
primés. Je  crois  qu'elle  est  dans  l'erreur,  au 
moins  pour  une  grande  partie  de  l'évaluation, 
car  on  trouvera  juste,  sans  doute,  d'indemniser 
les  villes  et  les  départements  qui  ont  fait  de 
grandes  dépenses  pour  le  premier  établissement 
des  dépôts.  Ces  indemnités  seront  considérables, 
et  j'ai  peine  à  croire  qu'elles  soient  compensées 
par  la  diminution  de  300,000  francs  proposée 
sur  ce  chapitre  par  la  commission. 

D'ailleurs,  Messieurs,  je  vous  prie  d'observer 
que  cette  réduction  de  300,000  francs  ne  pou- 
vant recevoir  son  effet  qu'après  le  vote  du  bud- 
§et  y  c'est-à-dire  dans  deux  mois  au  plus  tôt,  elle 
evra  s'opérer  sur  les  deux  tiers  seulement  de 
l'exercice,  car  on  ne  peut  rien  faire  restituer  sur 
des  dépenses  matérielles,  et  le  service  des  haras 
devra  être  réellement  diminué  de450à500,000  fr. 
Ainsi,  pour  aligner  la  dépense  totale  à  l'alloca- 
tion, il  faudra  supprimer  14  ou  15  dépôts  d'éta- 
lons au  lieu  de  11.  Je  vous  demande.  Mes- 
sieurs, si  cette  manière  de  procéder  est  d'une 
bonne  prévision  financière,  d  une  sage  économie 
politiqne. 

Je  vous  demande  aussi.  Messieurs,  de  consi- 
dérer combien  il  y  a  de  vague  et  d'arbitraire 
dans  le  mode  de  suppression  uni  vous  est  pro- 
posé. La  commission  se  borne  à  vous  dire  que 
onze  dépôts  ont  été  reconnus  inutiles  pour  l'ad- 
ministration :  n'aurait-on  pas  pu  nous  indiquer 
quels  étaient  ces  dépôts  inutiles  ?  d'après  quels 
documents  leur  inutilité  avait  éi*S  constatée?  Je 
n'ai  certainement  pas  l'intention  d'empiéter  sur 
les  droits  du  gouvernement,  mais  il  s'agit  de  droits 
acquis  à  des  départements,  à  des  villes,  et  il  eût 
été  juste  que  leurs  intérêts  eussent  été  repré- 
sentés et  défendus  dans  la  commission  que 
M.  le  ministre  a  investie  de  cet  examen.  C'est 
ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  pour  beaucoup  de  dé- 
partements, et  nous  allons  voter  ici,  c'est-à-dire 
porter  un  jugement  sur  des  intérêts  dignes  de 
votre  sollicitude,  sans  connaître  les  motifs  d'an 
pareil  jugement.  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  une 
mesure  d'équité. 

Je  pense,  de  plus,  Messieur.^,  qu'il  y  aurait  de 
graves  inconvénients  à  la  suppression  subite  et 
immédiate  de  onze  dépôts  d'étalons,  au  moment 
surtout  où  la  monte  va  commencer,  et  où  les 
propriétaires  et  fermiers  n'auraient  pas  le  temps 
nécessaire  de  se  pourvoir  d'étalons  particuliers, 
et  de  les  faire  approuver  par  l'administration. 
Je  pense  encore  qu'il  y  aurait  avantage  et  néces- 
sité à  ce  qu'une  enquête  précédât  cette  suppres- 
sion, et  à  ce  que  les  conseils  généraux  des  dé- 
partements intéressés  fussent  appelés  à  donner 
leurs  observations. 

Pour  tous  ces  motifs,  je  crois  sage  et  utile 
d'ajourner  toute  suppression  jusqu'à  de  plus 
amples  informations^  et  je  vote  contre  l'amende- 
ment de  la  commission. 

(M.  le  général  Demargay  monte  à  la  tribune.) 
(Aux  voix  l  aux  voixt) 
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H.  le  cënéPAl  Denarç aj.  Mesaieara,  je  n'ai 
pas  de  discours  écrit  sur  la  matière,  et  je  sacri- 
fierai bien  volontiers  le  peu  qae  j'ai  à  dir<',  si  la 
Cliambre  persiste  Aaller  aux  voix.  (Hon.'nonl 
Parlez  !) 

Hesfieurs,  la  question  qui  nous  occupe  nous 
offre,  je  crois,  une  des  plus  lieureuaas  occasions 
de  faire  des  économies,  et  des  économies  sans 
inconTënieat',  car  je  pense  que  l'état  de  choses 
actuel,  relativement  k  la  production  et  à  l'édu- 
cation des  ctievaux,  est  fort  vicieux,  et  l'expé- 
rience TOUS  prouve  depuis  longtemps  qu'il  ne 
produit  que  de  mauvais  résultats. 

Messieurs,  en  France, l'encouragementàl' édu- 
cation des  chevaux  conaiale  principalement  en 
3  moyens  :  retablisaeraent  des  haras  et  le  dé- 
pôt d'Étalons,  les  prix  accordés  dans  les  cour- 
ses et  les  primes  accordées  aux  cultivateurs  qui 
Srésentent  les  plus  lieaux  produitsàdesendroits 
e  réunion  convenus. 

Messieurs,  quant  au  premier  moyen,  l'expé- 
rience est  d'accord  avec  le  raisounemeat  :  toutes 
les  fois  que  le  Kouvernemeot  ou  une  administra- 
tion qui  en  dépend  est  ctiurgé  d'une  brancha 
d'industrie,  on  peut  dire  qu'elle  coûtera  turt  cher 
et  qu'il  le  fera  médiocremeot,  sinou  mal  gérer; 
c'est  ce  qui  a  lieu  quant  aux  prix  accordés  pour 
les  courses,  qui  st-rail  celui  des  trois  moyens 
consacrés  à  l'encouragement  de  l'éducation  des 
chevaux,  qu'on  pourrait  conserver. 

Quant  aux  primes  accordées  à  l'éducation  des 
chevaux,  elles  sont  nulles  par  le  peu  d'impor- 
tance des  sommes  accordées. 

Effeciivement,  dans  beaucoup  de  départements, 
ces  primes  directement  ne  s'élèvent  pas  à  100  fr., 
elles  sont  de  50,  70,  80  francs.  Vous  conct^vez 
que  ces  encouragements  sont  si  peu  considéra- 
bles, qu'on  ne  se  donne  même  pas  la  peine  de  les 
recevoir,  et  bien  moins  encore  de  faire  des  efforts 
dispendieux  pour  les  mériter. 

Que  fiiudrait-il  donc  faire?  Les  moyens  sont 
faciles  à  trouver,  et  ils  sont  consacrés  par  l'ex- 
périence :  ce  Ferait,  indépendamment  de  ces  prî- 
mes, que  M.  le  ministre  de  la  guerre,  k  moins 
d'impossibilité  bien  reconnue,  n'achetât  jamais 
de  chevaux  hors  de  France.  C'est  \h  le  premier, 
le  plus  pressant  et  le  plus  sCtr  des  encourage- 
ments pour  réduciiti[>n  des  chevauii.  (M.  le  mi- 
nUtre  de  la  guerre  fait  un  signe  d'adhésion.) 

Je  suppose  que  vous  ayez  des  remontes  à  l'é- 
tranger à  raison  de  500  francs,  et  les  mêmes  che- 
vaux dussent-ils  vous  coûter  en  France  800  francs, 
je  soutiens  que  c'est  de  l'argent  bien  employé; 
car  c'est  le  seul  moyen  de  favoriser  l'éducation 
des  chevaux,  ut  cette  branche  de  l'industrie  est 
si  importante,  qu'on  ne  saurait  négliger  aucun 
des  moyens  propres  à  arriver  au  but. 

Il  est  un  autre  moyen  qu'on  ne  peut  pas  re- 
commander, mais  dont  on  peut  parler  :  Il  faudrait 
aussi  que  les  achats  des  chevaux  pour  les  re- 
montes des  écuries  de  la  maison  du  roi  fussent 
également  faits  eu  France.  Quoique  le  nombre  de 
ces  chevaux  soit  moins  considérable  que  celui 
des  remontes  de  notre  cavalerie,  cependant  c'est 
on  objet  de  haute  iinpoiiance,  à  cause  de  l'ému- 
lation qu'il  ferait  naître,  soit  ii  cause  de  l'hon- 
neur de  fournir  ces  chevaux,  smt  à  cause  du  prix 
élevé  auquel  on  doit  les  acheter.  11  serait  donc 
imporlanl  que  les  personnes  chargées  de  faire 
les  remontes  pour  les  écuries  du  roi  n'achetas- 
sent jamais  on  presque  jamais  do  clievaux  hors 
de  France,  si  ce  n'est  pour  la  reproduction. 

Messieurs,  il  est  une  espèce  de  chevaux  qui 
cheE  aouB  a  rtosBi  mieux  que  partout  ailleara,  à 


cause  des  soins  qu'on  a  donnés  &  leur  éducation. 


M.  le  général  Demarçay.  Ce  sont  tes  che- 
vaux de  poste  et  les  chevaux  de  diligence. 


très  excellent  mémoire  sur  ce  sujet.  Il  est  incon- 
testable que  les  meilleurs  de  tous  nos  cbevaux, 
pour  le  but  qu'on  s'est  proposé  d'atteindre,  ce 
sont  nos  chevaux  de  poste  et  de  diligence, 
connus  dans  le  commerce  sons  le  nom  de  che- 
vaux Percheront. 

Bh  bien  I  ce  n'est  ni  des  haras  ni  des  dépôts 
du  gouvernement  que  sont  sortis  les  étalons  qui 
ont  produit  ces  cbevaux-Ià;  ce  sont  des  particu- 
liers. Voilà  quel  est  le  moyen  qui  a  été  emplovA 
dans  les  départements  où  ses  chevaux  sontelem 
en  plus  grand  nombre  et  avec  le  plus  de  SUCcèi. 
Une  commission  de  cultivateurs  et  d'hommes 
connaisseurs  est  nommée,  cette  commissioa  est 
chargée  d'examiner  et  de  donner  des  brevets  qui 
portent  le  signalement  de  l'étalon,  à  tontes  les 
personoes  qui  se  proposent  d'avoir  des  étalons 
pour  la  reproduction.  Les  soins  et  la  bonne  snr- 
veillance  de  celte  commission  sont  tellement 
connus,  qu'aucun  cultivateur  ne  fait  saillir  ses 
juments  par  des  étalons,  s'ils  n'ont  été  brevetés 
par  la  commission.  Alors  les  propriétaires  de  ces 
étalons  ne  se  contentent  pas  de  les  garder  chei 
eux,  ils  les  promènent  de  ferme  en  ferme,  de 
sorte  que  l'amour  des  bénétices,  cheE  les  proprié- 
taires des  étalons,  parvient  à  vaincre  la  résis- 
tance ou  l'incurie  des  propriétaires  de  juments, 
qui  souvent,  si  ou  ne  les  nrovoqoaii,  se  conten- 
teraient de  faire  saillir  leurs  juments  par  des 
étalons  inférieurs  ou  défectueux;  mats  recevant 
chez  eux  les  étalons  brevetés,  ils  leurs  donnent 
alors  très  volontiers  la  préférence. 

C'est  ce  moyen  ou  tout  autre  dans  le  môme 
but  qu'il  faudrait  employer  :  je  me  contente  d'in- 
diquer celui-ci,  parce  qu'il  a  produit  d'heureux 
résultats.  Quant  au  moyen  actuel,  celui  des  harjs 
et  des  ilépOts  d'étalons,  il  est  vicieux. 

Ce  ne  sont  pas  les  projets  qu'il  faut  encourager, 
récompenser,  mais  les  efforts  couronnés  de  snc- 
cl's,  ceux  qui  ont  obtenu  de  bons  résultats;  ce 
ne  sont  pas,  k  mon  avis,  des  primes  de  50,  GO, 
80  fraues  qu'il  faut  au  propriétaire  d'un  poulain, 
mais  une  prime  de  3,  \,  5,000  francs.  Du  cette 
sorte,  vous  aorez  des  étalons  là  où  il  faut  en 
avoir,  et  non  pas  ailleurs.  J'appuie  donc  l'amen- 
dement de  M.  Thahaud-Linetière,  et  je  crois  que 
d'ici  à  3  ans,  tuus  les  dépdts  devraient  Sire  sup- 
primés, fauf^ou  'i  que  l'on  pourrait  conserver 
pour  modèles,  et  seulement  pour  y  entretenir  un 
petit  nombre  d'individus.  Tous  les  dépâts  de- 
vraient être  entièrement  supprimés  dans  l'espace 
de  3  ans;  car  il  faut  que  le  gouvernement  ait  le 
temps  de  prendre  des  mesures  pour  remédier 
avec  avantage  k  cette  suppression. 

M.  (Hstaocelin  demande  la  parole.)  (.lux  voix!.,. 
La  clôture!  la  cli'lare!) 


M.  EHtaaeelln.  Avant  de  voter,  je  crois  qu'il 
est  essentiel  de  connaître  les  réductions  que  l'on 
demande. 

La  commission  a  proposé  la  réduction  de  11  dé- 
pôts, sans  les  désigner. 

Pour  ma  part,  j'ai  su  que  le  projet  était  de 
supprimer  an  dépôt  essentiel  non  seulement  aux 
torâlités,  mais  encore  aux  intérêts  du  pays. 
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Pour  que  la  Chambre  sache  biea  sur  quoi  elle 

egt  appelée  à  voter...  (Parliin!  parlez!...  Non! 
non!,..  La  clôture!) 

M.  le  PrcsMeni.  Puisque  l'on  insisle  sur  la 
clâcure,  je  dois  la  mettre  aux  voix. 

H.  Larabil.  Je  demande  que  te  rapiwrtcur 
veuille  donner  des  éclairciSBementa  ù  ce  sujet; 
OD  ne  trouve  riea  dans  le  rapport. 

H.  le  Président.  11  est  entemlu  que  M.  le  rap- 

Eorteuf  pourra  toujours  parler,  môme  si  la  Uliaïa- 
re  adoptait  la  clôture  de  la  discussion.  (Oui! 
oui .') 
(La  cldlure  de  la  discussion  n'est  pas  adoptée.) 
U.  EBtaaeella.  Messieurs,  dans  le  rapport 
sur  la  loi  des  comptes  île  18-J'J,  la  commission  ne 
préjugeait  rien  sur  l'utilité  des  liaraspour  l'amé- 
lioratioQ  de  nos  chevaux;  oUu  se  bornait  à  rc- 
Gonnattre  que  le  personnel  de  ces  établissements 
prélève  une  portion  trop  coiislUéralile  des  fonds 
alloués  pour  la  (lépc:ise,et  elle  Taisaii  pressentir 
la  possibilité  de  rain-,  sur  cet  objet,  quelque  éco- 
nomie. Dans  fori  rapport  sur  le  uudgt^t,  la  même 
commission  propose  une  rcJuctiou  de  300,000  t'r, 
dont  elle  trouve  la  plus  t!rao[lc  partie  dans  la 
suppression  de  11  iiépiïis.  Mais  l'Iionorablu  cullË- 

Se  auquel  je  succèdi;  è.  celte  tribune  étend 
van[a);e  ses  réductions.  Il  r(.-nouvelle  la  propo- 
BltiOQ  qu'il  avait  faite,  11  y  a  quelques  mois,  de 
ne  conserver  de  liaras  que  pour  y  maintenir  et 
perpétuer  les  types  de  bunnes  races,  et  de  sup- 
primer dès  à  présent  tous  les  dépûts  d'étalons  qui 
sont  k  la  charge  du  l'état,  pour  la  mettre  désor- 
mais à  la  disposition  facultative  des  départements, 
ce  qui,  dans  le  fait,  ne  serait  qu'un  déplacement 
de  ces  dépenses,  qui  du  Trésor  public  passeraient 
à  la  charge  des  contribuables. 

Messieurs,  pemeltez-moi  de  vous  faire  une 
observation  :  comment  se  tait-il  que  l'on  irapro- 
fise  si  facilement  des  projets  qui  tendent  h  abo- 
lir ou  à  dénaturer  des  étubiissemcnts  fondés  snuj 
un  régime  auquel,  il  faut  Men  le  recunnaltre,  nous 
sommes  redevables  de  quelques  bonnes  choses? 
Il  semble,  je  voua  l'avouerai,  que  les  institutions 
qui  ont  la  sanction  du  temps  exigent,  sinon  tou- 
jours du  respect,  au  moins  un  peu  plus  de  ména- 
gement. 

En  attaquant  l'existence  et  le  régime  des  liarus, 
il  eût  fallu  examiner  les  motifs  de  leur  création, 
les  produits  qu'on  prétendait  un  obtenir,  vl  si  le 
but  qu'on  e'ea  était  proposé  n'a  pas  été  atteint, 
constater  les  causes  de  leur  imperfenlion,  en  si- 
gnalant les  abus  qui  en  résultent.  C'est  ce  qu'on 
n'a  pas  fait,  et  dans  la  discussion  à  hquelle  la 

Eropositioo  donna  lieu  je  n'ai  rien  vu  qui  ait  jeté 
!  moindre  jour  sur  cette  question. 
Messieurs,  je  viens  m'opposer  aux  réductions 
proposées  pur  notre  honorable  collèf^ue  et  parla 
commission  sur  les  dépenses  dus  liaras,  non  que 
je  ne  croie  qu'on  ne  iiuisse  obtenir  ii'éi:onomic 
sur  cette  branche  d'administraiion  comme  sur 
beaucoup  d'autres,  mais  parce  que,  en  opérant 
comme  on  nous  le  propose,  c'est-à-dire  en  pro- 
nonçant la  suppression  de  11  dépôts  qu'on  ne 
désigne  pas,  et  que  nous  ne  connaissons  pas,  noua 
pourrions  porter  un  coup  funeste  aux  intérêts  du 
pays  en  supjirimant  les  établissements  les  plus 
néi  essaires.  A  cet  é^ard,  on  assure  qoe  l'admi- 
nislration  aurait  déjà  jiréparé  un  travail  qu'ellu 
mettrait  à  exécution  au  moment  ofi  nous  aurions 
prononça  la  réduction.  C'est  ce  travail  qu'il  fau- 
drait nous  faire  connaître,  afin  que  nous  pussions 
juger  si  les  suppreBsions  projetées  ne  préjudicient 
pas  aux  intéréU  de  nos  conunetlaDis  et  &  ceux 


du  pays.  Si  nous  prononcions  sans  cette  désigna- 
tion préalable,  nous  déciduriuns  tout  à  fait  en 
aveugles,  nous  consacrerions  peut-être  de  graves 
erreurs,  dont  nous  aurions  sous  peu  k  déplorer 
les  cunséquences. 

Ces  prévisions.  Messieurs,  ne  sont  pas  sans 
fondement;  cir,  si  je  suis  bien  informe,  l'admi- 
nistration, dans  tes  suppressions  qu'elle  projette, 
comprendrait  des  dépôts  placés  dans  des  provin- 
ces qui  font  le  plus  d'élèves  et  où  la  culture 
n'emploie  que  des  clievaux;  il  en  résulterait  que 
des  parties  considérables  du  territoire  se  irouve- 
raient  totak-ment  privées  de  ces  établissements 
qui,  d'un  autre  côté,  se  trouveraient  très  rappro- 
chés dans  dus  restions  oi^  la  culture  n'emf)loie 
?ue  des  bœufs.  Ainsi,  depuis  la  Luire  jusqu'aux 
yrénéi-s,  il  y  en  aurait  encore  7  ou  8,  et  il  n'en 
existerait  plus  entre  la  Seine  et  la  Belgique,  si, 
comme  on  le  dit,  le  dépdt  d'Abbeville  faisait  par- 
tie de  la  suppression  annoncée.  Permettez-moi, 
Messieurs,  pour  faire  sentir  les  conséquences 
d'une  si  funeste  mesure,  de  vous  démontrer  celles 

Îu'elle  aurait  sur  les  départements  du  Nord,  du 
as-ile-Calais,  de  la  Somme  et  de  l'Oise.  Ces 
4  départements,  d'après  les  dénombre  nents  de 
1825,  que  j'ai  entre  les  mains,  possédaient  au 
moins  300,000  thevaux. 

L'exportation  annuel  le  de  3  de  ces  départements 
dépasse  le  nombre  40,000. 

Li!  seul  départenn'Ut  du  Pas-de-Calais  en  pro- 
duit annuellement  plus  de  ^0,000,  qui,.dan3  r&ge 
d'un  an  à  3  ans,  sont  importés  et  élevés  dans  les 
prairies  de  Picardie  et  de  .lurmandie,  où,  perdant 
leur  titre  originaire,  ils  sont  souvent  vendus 
comme  normands,  et  destinés,  selon  leur  nature, 
au  service  de  la  cavalerie,  de  l'artillerie,  du  rou- 
lage et  de  l'agriculture. 

Napoléon  connut  et  apprécia  le  mérite  des 
chevaux  de  ce  défiartement  pendant  ses  séjours 
dans  le  Buulonnais. 

Ce  fut  alors  qu'il  détermina  lui-même  l'établis- 
sement du  dépôt  d'Abbeville,  k  la  tête  duquel  il 
plaça  pour  directeur  un  des  praticiens  les  plus 
éi:iairê8  et  les  plus  expérimentés  de  l'ancienne 
école.  Son  objet  étiiit  de  pertectionner,  par  des 
croisements  judicieusement  appropriés,  cette 
race  indigène  reconnue  si  utili>,  si  précieuse,  par 
sa  vigueur  et  par  sa  longévité.  Il  considérait  le 
Itoulonnais  eties  vastes  prairies  des  vallées  de 
l'Autbie,  de  ta  (Jauche  et  du  littoral  du  Marquen- 
terre,  où  les  chevaux  vivent  en  troupes  dans  un 
état  de  pleine  liberté,  comme  eus  haras  demi- 
sauvages  des  marenimea  de  Toscane,  ou  des 
forêts  de  Bohême  et  de  Hongrie,  où  la  cavalerie 
autrichienne  puise  ses  remontes.  Dans  cette  pen- 
sée, l'administration  do  cette  époque  ne  peuplale 
dépât  d'Abbeville  que  d'étalons  propres  a  accom- 
plir le  dessein  de  son  créateur.  Mal  heureusement 
depuis,  ce  dêp<lt,  comme  tous  k-s  autres,  dut 
subir  les  eftets  d'une  administration  vicieuse,  et 
pendant  quL-li|ue  temps  il  n'a  peut-être  pas  rem- 
pli, autant  qu'il  l'avait  fait  dans  son  origine,  le 
but  qu'on  s'etail  pro|>08ê. 

Mais  de  ce  que  des  abus  déjà  réparés  auraient 
eu  lieu,  de  ce  que  jadis  on  aurait  donné  k  la  fa- 
veur des  emplois  qui  exigent  des  connaissances 
approfondies  atune  expérience  consommée,  s'en- 
suivrait-il qu'on  dût  abolir  une  institution  dont 
on  ne  peut  contester  les  avantages?  Vous  ne  le 
croyez  pas.  Messieurs,  et  si  vous  considérez  que 
la  suppression  de  ce  dépêt  priverait  la  Flandre, 
l'Artois  et  la  Picardie,  qui  élèvent  au  delà  du 
hnitième  des  chevaux  du  royaume,  des  moyens 
d'améliorer  leur  race,  voua  tfemanderec  où  donc 
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veut-on  placer  des  dépôts?  Est-ce  dans  des  pro- 
vinces où  ragricullnre  n'emploie  que  des  bœufs? 
Si  cette  suppression  avait  lieu,  les  dépôts  les 
plus  rapproches  seraient  ceux  du  Pin  et  de  Drai- 
nent, placés  à  des  distances  de  40  à  60  lieues  des 
contrées  où  se  font  les  élèves. 


que  ceux  qu'ils  entretiennent  suffisent  à  la  re- 
production d'une  race  commune.  Mais  c'est  pré- 
cisément pour  corriger  ces  imperfections,  pour 
améliorer  les  races  boulonnaises  et  ilamandes 


„. parce  que  les  pro- 
ducteurs vendtînt  tous  leurs  élèves  avant  1  âge 
de  irois  ans,  c't'St-à-dire  avant  leur  formation 
complote,  qu'il  leur  importe  moins  de  se  procurer 
des  étalons  de  prix.  De  là  il  arrive  qu'il  n'y  a 
pas  de  perfectionnement  probable,  et  qu'un  pays 
qui  pourrait  facilement  fournir,  par  des  croise- 
ments bien  calculés,  d'excellenU  chevaux  de 
grosse  cavalerie,  ne  donne  que  des  chevaux  de 
trait.  L'abolition  du  dépôt  d'Abbe ville  aurait, 
comme  on  le  voit,  l'infaillible  résultat  de  perpé- 
tuer l'état  d'imperfection  que  Napoléon  avait  at- 
taqué, et  qu'une  bonne   administration  aurait 

delà  détruit. 

le  me  suis  étendu  particulièrement  sur  les 
inconvénients  de  la  suppression  du  dépôt  d'Ab- 
beville,  parce  que  je  connais  les  départements 
qu'il  dessert;  mais  nos  collègues  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône  vous  diront  aussi 
que  ce  serait  une  mesure  funeste,  si  on  renon- 
çait, par  la  plus  fausse  des  combinaisons,  à  con- 
server le  dépôt  d'Arles,  où, au  lieu  d'un  dépôt, 
il  faudrait  fonder  un  haras,  pour  corriger  les 
imperfections  de  cette  race  infatigable  que 
nourrissent  les  pâturages  de  la  Camargue,  le  lieu 
du  midi  de  la  France  où  l'on  pourrait  si  facile- 
ment acclimater  et  élever  toutes  les  races  asia- 
tiques et  africaines. 

J'ai  lieu  de  présumer  que  la  commission,  préoc- 
cupée de  la  pensée  d'obtenir  une  économie 
notable  sur  les  dépenses  des  haras,  s'est  hornée, 
dans  son  examen  sur  les  dépôts,  à  constater  le 
résultat  qu'ils  ont  produit,  c'est-à-dire  que  ju- 
geant de  la  cause  par  ses  effets,  elle  a  considéré 
comme  moins  utiles  les  établissements  qui  pré- 
sentaient le  moins  de  produits.  Une  telle  manière 
de  procéder  l'aurait  lait  tomber  dans  de  graves 
erreurs;  cur  tel  dépôt,  jusqu'alors  très  prospère, 
confié  à  un  agent  ine|)te  ou  infldèle,  dépérira  à 
l'instant  et  sera  discrédité  en  quelques  mois,  il 
faudrait,  pour  prendre  une  décision  judicieuse, 
vérifier  si  rétablissement,  bien  conduit,  peut  et 
doit  opérer  les  avantages  qui  avaient  déterminé 
sa  création. 

Je  croi^,  Messieurs,  que  la  suppression  des 
dépôts  d'étalons  est  une  question  que  l'expé- 
rience d'un  passé  encore  bien  voisin  de  nous  a 
résolue.  Rappelez-vous  dans  quelle  pénurie  de 
chevaux  se  trouvait  la  France  douze  ans  après 
la  div*:persion  des  étalons  royaux  et  la  suppres- 
sion oe  l'administration  des  haras.  Nos  races  les 
plus  précieuses  étaient  à  peu  près  disparues,  et 
sans  l'expérience  des  habiles  praticiens  que  Na- 
poléon chargea  de  réorganiser  l'institution^  nous 
eussions  perdu  tout  à  fait  celle  belle  race  limou- 
sine. On  avait  dit,  en  1791,  tout  ce  que  nous  ré- 
pètent aujourd'hui  nos  adversaires  :  laissez  faire, 
disait-on,  rapportez-vous-en  à  l'industrie  parti- 
culière; la  gouvernement  ne  doit  s'occuper  d'en- 


treprises agricoles  et  commerciales  que  par  de 
encouragements;  mais  il  ne  doit  pas  rivaliser 
avec  les  particuliers,  auxfjuels  sa  concurrence 
devient  funeste  sans  bénéfice  pour  le  Trésor.  Ce 
qui  advint  de  ces  vagtjes  théories  vous  est  connu. 

C'est  dans  ce  même  état  que  nous  ramènerait 
bientôt  la  suppression,  ou,  ce  gui  équivaudrait 
pour  It  s  localités  que  je  vous  ai  signalées,  la  ré- 
duction des  dépôts.  Dès  lors,  nous  verrions  s'ac- 
croître chaque  année  le  tribut  que  nous  payons 
à  l'étranger  pour  nos  remontes,  et  plusieurs 
millions  continueraient  à  aller,  au  détriment  de 
notre  agriculture,  circuler  chez  nos  voisina. 

Je.  crois,  Messieurs,  qu'il  y  a  des  économies  à 
faire  dans  l'administration  des  haras.  Si  son  per- 
sonnel est  trop  nombreux,  il  est  aisé  de  le  ré- 
duire; peut-être  y  a-t-il  des  dépôts  placés  dans 
des  contrées  où  ils  ne  sont  pas  d'une  incontes- 
table utilité  ;  mais  je  pense  que  l'Adminislration 
ne  doit  prononcer  la  suppression  d'aucun  avant 
d'avoir  constaté  qu'elle  peut  être  sans  inconvé- 
nient et  sans  dommage. 

Je  propose  donc  que  provisoirement,  et  jusqu'à 
ce  que  l'administration  ait  présenté  aux  Chambres 
l'exposé  des  motifs  qui  la  détermineraient  à  des 
réductions  par  suppression,  tous  les  dépôts  soient 
maintenus.  Mais,  dans  la  persuasion  où  je  suis 
que  les  bénéfices  qu'on  obtient  des  pnx  des 
courses  ne  sont  pas  en  rapport  avec  la  dépense, 
que  l'on  peut  diminuer,  quant  à  présent,  les 
primes  d'encouragement  dont  on  peut  contester 
refficacité  par  la  manière  dont  on  les  applique, 
enfin  qu'il  est  possible  de  faire  quelques  réduc- 
tions ou  suppressions  d'emplois  et  de  traitements, 
je  crois  que  Ton  peut,  sans  désorganiser  l'éta- 
blissement, obtenir  sur  le  chapitre  entier  une  éco- 
nomie de  50,000  francs.  C'est  à  cette  somme  que 
que  je  fixe  la  réduction. 

M.  Gaétan  de  lia  Rochefoacanld.  11  y  a 

encore  des  orateurs  inscrits. 

M.  le  Président.  Si  la  Chambre  vent  entendre 
un  orateur  inscrit,  M.  le  rapporteur  attendra  pour 

répondre. 

M.  de  Ranibuteau,ra;7por/^r.  J'aurai  l'hon- 
neur de  faire  observer  à  la  Chambre  qu'il  y  a 
deux  amendements  différents  en  discussion.  Il 
faut  d'abord  vider  celui  de  M.  Thabaud-Linetière 
avant  de  passer  à  c«  lui  de  la  commission.  L'a- 
mendement de  M.  Thabaud-Linetière  est  un  sys- 
tème tout  à  fait  nouveau,  dont  rien  ne  garantit 
l'efifi't.  11  a  été  soutenu  sur  quelques  points,  mais 
combattu  sur  plusieurs  autres.  Il  convient  d'a- 
bord de  vider  cet  amendement. 

La  Chambre  pourrait  ensuite  se  livrer  à  une 
nouvelle  discussion  sur  celui  de  la  commission. 
Cet  honorable  membre  propose  de  supprimer  tous 
les  dépôts  qui  existent,  dans  ce  moment,  au  compte 
du  gouvernement;  d'abandonner  les  étalons  à 
l'industrie  privée,  et  de  se  contenter  d'accorder 
des  primes  à  ceux  qui  se  chargent  d'entretenir 
des  étalons.  Le  gouvernement  a  pensé,  de  même, 
que  la  suppression  pourrait  être  nécessaire,  et 
on  a  répondu  en  grande  partie  aux  objections 
qui  ont  été  soulevées  ;  je  vais  achever  de  les  com- 
battre. La  nécessité  d'établir  des  haras  dans  les 
provinces  où  il  existe  des  races  nationales  tout  à 
fait  importantes,  a  particulièrement  frappé  votre 
commission. 

Je  ferai  d'abord  remarquer  que  ce  n\  st  pas  la 
commission  du  budget  qui  a  examiné  la  situation 
des  provinces  à  cet  ejj^ard.  Le  gouvernement  avait 
composé  une  commission  dans  laquelle  se  trou- 
vaient des  pairs,  des  députés,  des  inspecteon 
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des  haraa,  des  hommes  qui  avaient  des  connais- 
sances spéciales.  Il  en  est  résuiié  un  grand  tra- 
vail élaboré  dans  le  sein  de  cette  commission. 
C'est  ce  travail  que  la  commission  s'esi  appro- 
prié; elle  n'afait  ni  le  loisir  ni  les  lumières  né- 
cessaires pour  jugtr  elle-même  cette  question  de 
Bavoir  s'il  fallait  conserver  les  haras  au  gouver- 
nementy  ou  les  abandonner  à  l'industrie  privée, 
et  quels  étaient  les  départeme  its  qui,  en  cas  de 
suppressions  partielles,  devaient  conserver  les 
dépôts  existants. 

On  a  parlé  des  étalons  placés  chez  les  particu- 
liers, comparés  au  prix  des  étalons  entretenus 
Îar  le  gouvernement,  et  Ton  a  évalué  de  13  à 
,400  francs  la  dépense  de  chaque  étalon.  C'est 
ane  erreur.  Voici  le  tableau  exact  pour  chaijue 
département  des  dépenses  qu'entraîne  l'entretien 
des  étalons.  Ce  prix  varie,  uarce  que  vous  savez 
parfaitement  que  le  prix  des  fourrages  et  des 
autres  objets  n^est  pas  le  môme  partout. 

11  résulte  de  ce  tableau  une  moyenne  de 
987  francs  pour  la  dépense  de  l'étalon,  et  en 
faisant  la  déduction  du  produit  des  fumiers  et 
antres,  la  dépense  totale  se  trouve  réduite  à 
824  francs. 

Vous  voyez  quUl  n'y  a  que  24  francs  de  diffé- 
rence entre  la  proposition  de  M.  Thabaud-Line- 
tière  et  la  dépense  laite  par  le  gouvernement  pour 
l'entretien  des  étalons. 

Mais  il  est  une  autre  question  qui  domine 
toutes  celles  qui  vous  sont  soumises,  c'est  celle 
de  Tutiliié  que  la  France  doit  recueillir  de  Tin- 
tervention  du  gouvernement  dans  la  production 
d'une  des  branches  les  plus  impurtantes  de  nos 
ressources  pour  notre  armée  et  notre  agriculture. 
La  possibilité,  pour  le  gouvernement,  de  venir 
au  secours  de  toutes  les  nécessités,  de  pourvoir 
à  tous  les  besoins,  de  favoriser  toutes  les  pro- 
ductions, serait  une  chimère;  vous  lui  impose- 
riez des  devoirs  qu'il  lui  serait  impossible  de 
remplir.  Bn  thèse  générale,  toute  production  est 
mieux  placée  entre  les  mains  de  l'industrie  privée 
qu'entre  celles  du  gouvernement. 

Quelle  est  donc  sa  tâche?  C'est  de  favoriser  là 
où  les  besoins  généraux  ne  sont  pas  sufdsamment 
couverts  par  les  produits,  d*encourager  i'indus* 
trie  naissante. 

Ainsi,  la  production  des  chevaux  de  trait,  si 
importante  pour  la  culture,  doit  être  abandonnée 
à  1  industrie  privée,  et  seulement  favorisée  par 
quelques  primes.  Les  départements  eux-mêmes 
en  ont  senti  la  nécessite,  car  ils  ont  vute  pour 
cet  objet  219,000  francs,  ce  qui,  avec  une  somme 
pareille  fournie  par  le  gouvernement,  double  le 
nombre  des  étalons. 

D'un  autre  côté,  l'allocation  portée  au  budget 
est  très  insulUsante  :  elle  fournil  à  la  dépense 
de  1,200  étalons,  et  il  en  faudrait  4  à  5,000.  Sur 
ces  1,200  étalons  il  y  en  a  500  qui  ne  ligurent 
que  pour  la  dépense  qu'ils  coûtent,  et  qui  sont 
incapables  d'aucun  service. 

Il  n'y  aurait  aucune  économie  à  adopter  l'amen- 
dement de  M.  Thabaud-Linetiére,  je  viens  de  le 
prouver. . . 

PLwieurs  voix  :  Vous  parlez  beaucoup  trop 
vite.,  .on  ne  peut  pas  suivre  vos  raisonnements. 

M.  4e  RaMbaleaa,  rapporteur.  La  commis- 
sion croit  avoir  atteint  le  but  dans  la  proposi- 
tion qu'elle  vous  a  faite. 

D'ailleurs,  il  y  a  une  observation  qui  tient  à 
l'époque  à  laquelle  nous  discutons  le  budget  : 
la  somme  proposée  par  lu  commission  devrait 
être  réduite  à  moitié,  parce  que  la  xéductioQ  Aa 

T.  ïxvr. 


pourrait  avoir  lieu  qu'au  mois  de  juillet;  car  il 
n'est  pas  possible  de  la  faire  dans  la  saison  où 
nous  nous  trouvons.  Uuelle  que  soit  la  somme 
que  vous  adoptiez,  il  sera  toujours  indispensa- 
ble, par  cette  considération,  de  la  réuuire  de 
moitié. 

Uuant  à  la  réduction  proposée  par  M.  Thabaud- 
Liuetière,  je  la  crois  totalement  impossible  dans 
son  application.  Beaucoup  de  tentatives  ont  été 
laites  à  cet  égard  par  des  particuliers,  entre 
autres  dans  mon  département  ;  peu  de  personnes 
se  sont  présentées  pour  se  charger  de  i  entretien 
des  étaluca.  Vous  paralyseriez  donc  sans  résultat 
des  améliorations  déjà  obtenues,  vous  perdriez 
un  matériel  précieux,  et  vous  apporteriez  le  dé- 
couragement dans  plusieurs  provinces  où  on  a 
fait  des  sacrifices  importants  pour  avoir  des  ju- 
ments. C*est  une  question  que  le  gouvernement 
seul,  entouré  des  documents  et  des  lumières 
nécessaires,  peut  résoudre  en  connaissance  de 
cause.  On  vous  a  dit  qu'un  encouragement  im- 
portant à  donner  à  cette  industrie  par  le  gouver- 
nement, serait  d'acheter  en  France  toutes  les 
remontes  de  cavalerie;  votre  rapporteur  avait 
signalé  cet  avantage,  et  l'auministration  parait 
disposée  à  le  favoriser.  Cette  expérience  a  été 
faite  avec  succès  pendant  la  UévoiUtiou.  11  y  au- 
rait là  économie  pour  l'armée  et  encouragement 
pour  une  industrie  importante.  Je  persiste  dans 
la  proposition  de  la  commission,  et  m  oppo.'«e  de 
toutes  mes  forces  à  celle  de  M.  Ïhabaud-Liue- 
tière. 

(La  réduction  de  350,000  francs,  proposée  par 
M.  Thabaud-Liinetière,  est  mise  aux  voix  et  reje- 
tée.) 

M.  Thabaad-Llnetlère.  Je  retire  la  dispo* 
sition  additionnelle  qui  se  liait  à  cette  réduciiou. 

M.  le  Prëiildeiit.  Sur  le  même  article,  la  com- 
mission propose  une  réductiou  de  300,000  francs. 

Plusieurs  voix  :  C'est  le  même  chiffre,  c'est  le 
même  amendement. 

M.  le  général  TIriet.  Je  dé^re  lixer  votre 
attention  sur  cet  amendement.  {Parlez!  parlez,!) 

Messieurs,  nulle  branche  du  service  public  ne 
mérite  de  fixer  plus  sérieusement  votre  atten- 
tion que  celle  des  haras. 

Cette  administration  est,  depuis  quelques  an- 
nées, l'objet  de  critiques  accablâmes  dans  les 
deux  Chambres.  11  a  été  démontré,  sur  des  faits 
positifs,  irrécusables,  qu'elle  était  une  véritable 
déception  pour  le  pays. 

Ce  n'est  donc  pas  sans  étounement,  sans  un 
vif  sentiment  de  regret,  que  je  retrouve  Tadmi- 
nistratiou  des  haras  ligurant,  dans  le  budget  de 
1832,  avec  la  même  orgunisation,  la  même  dota- 
tion, en  un  mot  intacte  en  tous  ses  abus. 

Cependant,  les  résultats  qu'on  reprochait,  sous 
l'ancien  gouvernement,  à  radmiuisiratiou  des 
haras,  s  élèvent  plus  puissants  que  jamais  contre 
elle;  car,  plus  que  jamais,  il  est  paient  que  c'est 
en  versant  par  millions  et  eu  progression  crois- 
sante notre  or  en  All<magne  et  en  Ang.eterre, 
que  nous  parvenons  seulement  à  alinituter  nos 
consommatious  eu  chevaux.  \^Aux  voix  !  aux  voix! 
Parleii!) 

11  résuite  des  états  constatés  dans  les  bureaux 
de  nos  douanes,  que  de  1823  à  1831,  les  impor- 
tations en  chevaux  s'élèvent  au  chifire  total  de 
186,652,  dont  l'achat  a  lait  sortir  du  royaume 
plus  de  100  millions.  C'est  un  tribut  annuel  d'à 
peu  près  15  millions  uue  nous  payons  à  Télran* 
ger,  au  préjudice  de  nnaustrie  nationale. 

(Joe  telle  exportation  de  auméraire  est  ou  rô^ 
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sultat  déjà  très  f&clieuz,  saoB  doute  ;  mais  com- 
bien ne  duTieat-il  pas  pIuB  grave  lorsqu'on  re- 
couuatt  que  c'est  au  péril  de  notre  indépi^ndauce 
que  e'uccooiiilit  ce  sacriHiie  7 

Eu  effet,  l'élâTQ  des  chevaux  d'armes  est  [orobé 
dans  uu  abandon  si  complet,  que  nous  sommes 
tout  &  fait  k  la  merci  des  puijsancej  trausrhé- 
nanes  pour  obimiir  les  moyeus  de  meure  notre  ar- 
tillerie et  notre  cavalerie  sur  un  pied  re^pectatile. 
Cette  dangereuse  di^peadauce  de  nos  voisina 
avait  déjà  été  reconnue  en  1823,  lorsque  le  gou' 
veruemeQt  d'alors  voulut  porter  une  armée  de 
100,000  hommea  en  Espjgne;  le^  ressources  in- 
digenea  lut  manquaicui,  et  il  dut  recourir  à  l'Al- 
lemagne pour  se  procurer  les  chevaux  nécessaires 
à  la  remonte  de  sa  cavalerie  et  aux  attelatjO:)  de 
l'artillerie. 

Le  rapport  qui  précède  le  buJget  de  la  guerre 
pour  le32  prouve  que  notre  situation  chevaline 
est  loin  de  s'être  améliorée.  En  1830,  comme  en 
1823,  il  a  fallu  subir  la  nécessité  d'aller  acquérir 
an  delà  du  Rhin  uue  grande  partie  de  l'immense 
remonte  DécesBltéb  par  le  développement  de  nos 
forces  militaires. 

D'après  le  rapport  de  M.  le  ministre  de  la  gut-rre, 
le  prix  moyen  des  remontes  du  1830  a  été  de 
478  francs;  mais  qu'on  en  défalque  54  francs  pour 
prix  d'entrée  d'un  cheval  étranger,  les  Irais  de 
voyage,  ceux  d'entretien  et  de  nourriture  des 
chevaux  dans  leur  Irajetde  i'Âllemag[iejuequ'au\ 
frontières  les  plus  éloignées,  ou  concevra  que 
les  entrepreneurs  de  nua  remontes  ont  dû  les 
acquérir  au-dessous  de  SOOfrancâsurlesmarcbés 
de  l'Allemagne.  L'Autriche,  la  Prusse,  les  Etats  de 
la  Cou  fédération,  et  même  la  Itussie,  qui  nous 
avaient  devancés  sur  eus  marchés,  offraient  pour 
leurs  remLiOtes  des  iirix  supérieurs  môme  à  l'in- 
tégralité de  celui  des  remontes  (478  francs).  11 
en  résulte  que  les  contingeats  tirés  de  l'Allem:!- 
gne  ne  peuvent  être  composés  que  de  chevaux 
inférieurs  à  ceux  des  cavaleries  que  uous  pou- 
vons être  appelés  à  lOmbattre- 

Gepeudant  l'administration  instituée  pour  pré- 
server la  France  d'un  tel  état  de  chose  existe 
depuis  1806;  elle  posséile  de  richi's  établisse-  | 
menis,  un  nombreux  personnel;  elle  grève  le 
Trésor  d'une  charge  annuellu  de  prés  de  2  mil- 
lions; <dlQ  a  été  si'coiidi'e  eulin  par  i(i  anm'es  de 
paix  et  par  l'f  ssor  qu'ont  pris  toutes  nos  industries 
régiiicoles.  (JVdin^reuïeï  marquei  d'impatience.) 

Si  du  moins  les  sacrilict^s  coiiEomméa  par  1  ad- 
ministration des  haras,  ceux  que  nous  pourrions 
consentir  encore,  devaient  trouver  leur  i^rix  un 
jour,  même  dans  uu  avenir  éloigné]  Mais  non  : 
Gi;  que  cette  administruUon  n'a  pu,  elle  ne  le 
pourra  jamais,  tant  qu'elle  conservera  son  orga- 
nisation actuelle.  Cette  assertion  n'est  point  exa- 
gérée, il  est  facile  de  le  prouver. 

L'imlustiie  chevalitie  se  compose  de  2  par- 
ties bien  distmcies  :  l'idëve  des  chevaux  de  trait, 
l'élève  des  chi'vuun  de  relie. 

L'étéve  des  chevaux  de  irait  est  maintenant 
dans  un  ëiai  très  prosfiëre  parmi  nous,  suitoul 

Eour  ce  quiconcerot:  Us  produiis  de  peu  de  dis- 
nctiuii.  La  raison  en  est  siiurle  :  la  mnltiplica- 
tion  des  rouies,  celle  des  vuitures,  l'activité  du 
roulage,  des  post<'8,  le  développement  de  la  cul- 
ture ont  tellement  accru  la  consotsmation  des 
chevaux  de  irait,  que  la  producUun  la  plus  ac- 
tive et  la  plus  développée,  n'y  peut  suffire.  Les 
éleveurs  de  ces  chevaux  sunt  donc  assurés  de 
les  placer  avanta>{CusemeQt;  aussi  leur  produc- 
tion a'est-elle  propagée  dans  an  grandoumbre  de 
dâpartementeoù  oq  ne  s'y  adonnait  pu  aairefob. 


L'élève  dfls  chevaux  de  selle  est  dans  one  si- 
tuation tout  opposée.  La  diminution  des  grariiles 
fortunes  a  fait  disparallr<<  de  nombreux  éqiii|)a- 
ses  de  chasse.  Les  habilules  molles  de  notre 
époque  et  la  facilité  des  communications  ten- 
dent à  exclure  chaque  Juur  davantage  l'usage  des 
chevaux  de  selle.  Rappelons  en  outre  qn'un  sys- 
tème imprévoyant,  antinatinnal  de  remontes,  a 
ouvert,  a  l'exclusioc  des  éleveurs  franfais,  les  dé- 
bouchés de  nos  armées  aux  éleveurs  de  l'Alle- 
magne, et  on  comprendra  que  l'élève  des  che- 
vaux de  selle  ne  doit  plus  être  une  cpèculalioD 
lucrative  pour  nos  propriétaires;  aussi  sa  hâtent- 
iU  de  rabaniionner,  même  dans  les  localtté:i  oil 
elles  Dorisaait  le  plu;<,  pour  se  livrer  à  celle  des 
chevaux  de  trait,  des  mulets,  ou  à  l'engrais  des 
bestiaux. 

Dans  une  telle  situation,  et  d'après  les  prioci- 
pes  d'économie  politique  les  plus  simples,  que 
devrait  être  l'intervention  du  gouvernement  î 

L'abandon  à  elle-même  d<:  la  branche  d'indus- 
trie qui  jouit  de  toutes  les  conditions  de  succéa, 
le  soutien  de  celle  qui  est  frappée  de  ruine  cer- 
taine, surtout  quand  la  r,moa  d'Biat  exige  im- 
pêriensement  du  ne  pas  la  laisser  périr. 

Bb  bien  !  c'est  à  peu  près  le  contraire  qui  a 
lieu. 

Le  nombre  d'étalons  qui  concourent  annuelle- 
ment à  la  reproduction  chevaline  de  la  Franc, 
s'élève  an  moins  à  10,000,  presque  tous  appar- 
tenant à  l'espèce  des  chevaux  de  trait;  ceux  du 
gouvernement  sont  au  nombre  d'un  millier,  dont 
partie  sont  encore  des  chevaux  de  trait;  parmi 
Ces  mille  et  quelques  producteurs  des  haras, 
3  t  400  sont  recuniius  devoir  être  réformés. 

On  voit  déjà  que  les  étalons  du  gouvernement 
concourant,  commeiis  le  font,  k  la  reprodnclioa 
de  toutes  les  races  indistinctement,  ne  peuvent 
avoir  d'inDuence  que  t>ur  un  dixième  environ 
des  produits,  d'où  résulte  déjà  insuffisance  ab- 
solue pour  combattre  les  causes  qui  tendent  à 
abâtardir  toutes  les  races  que  les  propriétaires 
n'ont  pas  un  intérêt  Sjjédal  a  relever. 

Le  nnmbre  des  juments  apte^à  ta  reproduction 
est  aciuelli'mrnl  eu  France  évalué  k  600,000  (1)  : 
c'est  1,000  juments  pour  un  étalon  du  guuverne- 
meot.  De  ces  l,00t}  juments,  un  petit  nombre 
appartient,  d'après  les  besoins  du  pays,  à  l'es- 
pèce des  chevaux  de  selle;  et  nous  avons  vu  que 
l'Intérêt  des  éleveurs  s'oppose  à  la  propagation 
de  ces  espëies.  Si  &  ces  considérations  nous 
ajoutons  que  l'administration,  en  exigeant  un 

firjx  de  saillie,  ne  s'est  réservé  aucun  dru)t  sur 
e  choix  des  juments,  il  demeurera  évident  qoe 
les  étalons  du  gouvernemeuL  doivent  avoir  très 
rarement  k  saillir  des  juments  de  t^elle,  et  que 
les  produits  sont,  à  quelques  exceptions  prés, 
tous  de  l'espèce  des  carrossiers  on  chevaux  de 
trait. 

Observons  encore  que  les  dépOts  d'étalons 
répartis  pi'U  jndicieuscment  sur  la  surface  du 
royaume,  existent,  pour  la  plupart,  dans  des 
loi'Alilé->  ou  l'on  n'élève  que  des  chevaux  de  Irait, 
et  même,  comme  à  Perpignan,  k  Rodez,  k  Arles, 
dans  des  pays  ofi  l'on  ne  s'adonne  plus  qu'au 
commerce  du  mulet.et  uous  nous  croirons  fondis 
à  conclure  : 

l'  Qu'en  faisant  concourir  les  dépêls  d'étatooi 

(I)  La  populatiou  cliovuliae  ds  la  Krance  ott  6valaé* 
fc  9,1)00,000  individus,  dont  moitié  jumonti,  1,>IHU)0Q 
jumeuLg.  G00,000  «ont  luppoii»  proorn  t  I»  repivaiM- 
lioD  ;  mail  vu  la  peu  d'activité  do  l'oIèvB,  eetta  Mfn^ 
dactHB  M  ■'ilâvs  pM  fc  100,000  ponUo*  par  u. 
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indistinclemeot  à  la  reproduction  chevaline  da 
royaume,  il  y  a  iosuni.^ance  dans  les  moyens  de 
l'admiiiistratiun  des  haras  pour  agir  d'une  ma- 
nière sensible  sur  la  régénération  et  la  propaga- 
tion de  nos  races  en  général; 

2^  Que  la  faible  influence  que  ce  système  laisse 
à  l'administration  des  haras  s*exerce  toute  au 
profit  de  rélève  des  chevaux  de  trait,  qui  peut 
prospérer  sans  son  secours,  tandis  qu'elle  laisse 
dans  un  abandon  complet  l'élève  des  chevaux 
de  selle,  frappée  d*une  cause  inévitable  de  mort 
pour  toute  industrie,  la  privation  des  débouchés. 

L'administration  des  haras  décerne/  il  est  vrai» 
des  prix  de  courses  et  des  primes  qu'elles  pour- 
rait réserver,  exclusivement,  en  faveur  d(*  relève 
des  cheyaux  de  selle;  mais  elle  ne  suit  même 
pas  cette  marche,  et  les  primes  vont  aux  carros- 
siers, aux  cbevaux  de  trait  comme  à  ceux  de 
selle.  Eri  fùt-il  autrement,  les  43  prix  de  course 
et  les  751  primes  seraient  évidemment  en  trop 
petit  nombre  pour  exciter  une  émulation  géné- 
rale, et  pourraient,  tout  au  plus,  encourager, 
chez  quelques  riches  propriétaires,  le  goût  de 
relève  des  chevaux  de  sang. 

Le  seul  moyen  de  cré  t  des  intérêts  capables 
de  ressusciter  l'élève  des  chevaux  de  selle  serait 
de  réserver  les  débouchés  de  nos  armée:)  à  des 
produits  français,  et  c'est  ici  que  se  montre,  dans 
toute  son  aberration,  l'organisation  de  notre  sys- 
tème de  baras  et  de  remontes. 

Ghs  lieux  services,  placés  dans  des  ministères 
différents,  y  sont,  daprùs  les  circonscriptions 
jalouses  de  nos  diven^esoranches  administratives, 
comme  en  des  camps  opposés,  sais  relations, 
sans  direction  commune,  presque  animés  d'inté- 
rêts adverses.  Tandis  que  les  haras  se  regardent 
comme  institués  puur  régénérer  les  races  fran- 
çaises en  général  et  sans  mis^^ion  spéciale  pour 
favoriser  les  intérêts  militaires,  le  défiartement 
de  la  guerre  ne  semble  comprendre  pour  lui  d'au- 
tre obligation  que  de  procurer  à  l'armée  le  plus 
grand  nomhre  de  cfievaux  au  plus  bas  prix  pos- 
sible :  erreur  dont  la  conséquence  infaillible  de- 
vait être  l'anéantissement  de  l'industrie  nationale 
au  profit  de  l'Allemagne,  dont  les  él  veurs  fran- 
çais, vu  le  prix  des  denrée.'t,  la  valeur  des  terrains, 
ne  peuvent  soutenir  la  concurrence,  môme  avec 
le  droit  d'importation  de  54  francs  par  tète  de 
cbeval. 

Cette  séparation  de  l'administration  productive 
de  celle  consommatrice  des  chevaux  e<t,  à  mon 
avis,  un  vice  radical  qui  doit  rendre  à  tout  jamais 
l'administration  des  haras  stérile  en  résultats. 
L'intention  que  montre  iM.  le  ministre  de  la  guerre 
de  demander  la  translation  dans  son  département 
d'une  partie  des  attributions  des  haras  me  paraît 
être  le  véritable  remède  à  apporter  au  mal,  la 
mesure  la  plus  efficace  pour  nous  affranchir  du 
tribut  énorme  et  dangereux  que  nous  payons  à 
rétran<ier. 

Les  dépôts  de  remonte  pourraient  assun^ment 
remplir  en  grande  partie,  sans  augmentation  de 
dépense  sensible  du  moins,  ce  surcroît  d'attri- 
butions; et  de  la  concentration  des  mêmes  détails 
dans  un  plus  petit  nombre  de  mains,  résulterait 
avec  le  temps  une  économie  considérable  à  la 
décharge  du  Trésor. 

Que  le  département  de  l'intérieur  ou  du  com- 
merce reste,  si  on  le  veut,  investi  du  soin  d'en- 
tretenir quelques  haras  nécessaires,  pour  cr^r 
et  conserver  des  typtïs  de  races  ;  qu'il  continue  à 
distribuer  des  prix  de  course  utiles,  pour  en<:oa- 
rager  la  production  des  chevaux  de  sang,  dont 
la  propag%tioa  est  iadispeosable  pour  régénérer 


nos  espèces  abâtardies,  rien  de  mieux.  Ces  attri- 
butions peuvent,  avec  avantage,  rester  dans  les 
mains  de  i'ad'uiuistration  civile  ;  peut-être  s'en 
acquittera-t-elle  dans  un  intérêt  moins  exclusif 
que  celui  de  la  guerre. 

Puisque  l'élève  des  chevaux  de  trait  est  pros- 
père, qu'elle  possède  toutes  les  conditions  de 
succès,  que  le  gouvernement  l'abandonne  à  elle- 
même,  et  que  tous  ses  moyens  soient  désormais 
employés  à  faire  revivre  l'élève  des  chevaux  de 
selle. 

Pour  atteindre  ce  but,  ce  qui  s'offre  naturelle* 
ment  à  l'esprit,  c'est  d'imposer  à  la  guerre  l'obli- 
gation de  ne  composer  les  remontes  qu'avec  des 
produits  français;  mais  pour  que  cette  mesure 
puisse  être  exécutable,  il  faut,  avant  tout,  nous 
procurer  des  ressources  indigènes  suffisantes  en 
chevaux  d'armes. 

A  cet  effet,  je  voudrais  que  les  dépôts  d'étalons 
ne  fussent  plus  composés  que  de  producteurs  de 
clievaux  de  selle  et  de  carrossiers  propres  au 
service  de  la  grosse  cavalerie  et  de  l'artillerie. 
Ces  dépôts  ainsi  composés  seraient  réunie  au  dé- 
partement de  la  guerre  pour  être  combinés  avec 
ceux  des  remontes. 

11  est  aisé  de  concevoir  quelle  puissante  actioa 
pourrait  résulter  de  la  combinaison  de  ces  deux 
institutions.  La  guerre  n'ayant  intérêt  qu'à  pro- 
duire des  chevaux  d'armes,  n'accorderait  la  sail- 
lie de  ses  étalons  qu'aux  juments  propres  à  don- 
ner des  produits  utiles  pour  elle;  elle  eu  encou- 
ragerait l'élève  par  des  primes  aux  poulaius 
provenant  de  ses  étalons,  ou  pour  l'achat  de 
ceux  qui  présenteraieut  de  belles  qualités.  Des 
calculs  exacts,  faits  dans  ce  système,  et  présentés 
en  1826  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  par  une 
commission  chargée  d'établir  un  système  de  re- 
montes, prouvent  qu'on  pourrait  ainsi  assurer  la 
prospérité  de  l'élève  des  chevaux  d'armes  avec 
économie  et  de  grands  avantages  puur  l'titat. 

Qu'on  remarque  que  ce  8y>tème  d'encourage- 
ment embrasse  aussi  1  élève  des  chevaux  de  luxe; 
car  l'armée  ayant  intérêt  à  produire  des  carros- 
siers, des  chevaux  de  dragons  et  de  cavalerie 
légère,  laissera  aux  attelages  de  voiture:^,  aux 
équipages  de  chasse  et  aux  industries  qui  font 
usage  de  chevaux  de  selie,  les  produits  trop  re- 
levés, et  tous  ceux  doat  elle  ne  pourrait  titrer 
parti. 

On  pourrait  même  favoriser  l'élève  des  che- 
vaux distingués,  en  établissant  un  dépôt  de  re- 
montes pour  les  officiers.  Le  gouvernement 
achèterait  pour  ce  dépôt  de  beaux  nroduits,  et 
les  officiers,  en  venant  y  acquérir  leurs  équi- 
pages de  guerre,  en  couvriraient  les  frais,  avec 
de  grands  avantages  pour  eux  et  pour  le  service. 
Il  est  d'autant  plus  ngretiable  que  ces  propo- 
sitions, faites  depuis  cinq  ans,  soient  restées  ou- 
bliées, qu'elles  ont  pour  elles  Tappui  de  nom- 
breux faits  u'expérience.  On  sait  quel  est  l'état 
florissant  des  haras  militaires  en  Autriche,  et 
avec  quelle  r.ipidité  ceux  de  la  Prusse  ont  dé- 
passé les  espérances  de  leurs  fondateurs.  C'est  & 
celte  institution  des  harat-retnontes  que  le  géné- 
ral comte  Hardeg,  directeur  de  ceux  de  l'Au- 
triche, a  dû  de  pouvoir,  en  1820,  lors  de  l'expé- 
dition de  Naples,  s'engager  à  procurer  60,000  che- 
vaux, dont  moitié  furent  livrés  immédiat*  m^nt. 
La  France  n'est  pas  elle-même  sans  autécédents 
heureux  du  même  genre.  Avant  la  AéViiiut-on, 
beaucoup  de  régiments  de  cavalerie  procédaient 
à  leurs  remontes  ei  achetant  des  poulains  qu'ils 
éiavaieut  ensuite  soit  e.i  les  mettant  en  peusioa 
ches  des  herbagers,  soit  en  les  rasseoiblaiit  dans 


[Uwmbia  dasiD«pDUi.l        EËGNB  1)B  LOUIS-PHIUPPE.         {n  fivrittr  lB31i.| 


des  dêpâla  ailminUlrée  par  des  ofBciers  spéciale- 
ment commis  à  ce  soiu. 

Le  régiment  de  Berchigay  et  quelques  autre:) 
pOBsélaient  de  semblables  établisaemeats  d^ins 
la  Haute-Vienne,  et  ces  régiments  en  avaient 
obtenu  des  remontes  si  brillante.-,  que  leurs 
rangs  étaient  composés  de  chuvaux  qui  Taisaient 
enyie  aux  oniciers  les  mieux  montés.  Des  cbe- 
vaux  Étaient  d'ailleurs,  par  stiite  des  niéunge- 
ments  dont  ils  étaient  l'obji'i,  pendant  leur  élève, 
doués  de  tant  de  force,  qu'ils  tirent  l'admiration 
des  corpâ  qui  les  posséUâreiit  pendant  les  pre- 
Qiiôres  guerres  de  la  Révolution.  Longtemps  ils 
survécurent  aux  fatigues  et  aux  misères  qui  dé- 
Torèreut  alors  tant  d'innombrables  remontes. 

L'administration  des  haras,  qui  fai.'ait  partie 
du  domaine  de  l'intérieur,  vient  de  passer  à  celui 
du  commerce.  Que  de  nouvelles  combinaisons  de 
cabinet  soient  jugées  nécessaires,  et  cette  bran- 
che de  service,  devenue  Qorissante,  sera  ballottce 
suivant  \es  exigeni.es  ministérielles,  il  en  résul- 
tera dans  sa  direction  une  instabilité  qui  s'ajou- 
tera à  ses  causes  de  stérilité  dqà  si  nombreuses. 

En  employant  une  partie  du  service  des  haras 
dans  celle  des  remomea,  les  abus  de  faveur,  si 
faciles  à  couvrir  dans  ces  renvois  d'un  [latro- 
nage  à  un  autre,  cesseront.  Tout  eu  respectant 
les  droits  des  oniciers  et  employés  actuellement 
atlacliés  aux  ëtablidsementa  dus  haras,  que  je 
réclame  pour  la  guerre,  ce  département  pourra, 
dans  la  suite,  opérer  dans  le  personnel  d  impor- 
tantes Écooomies. 

Des  ofQciers  aptes  à  gérer  ces  établissements, 
des  BOUS-oFticiers  et  des  cavaliers  déjà  soldés 
dans  l'armée  ou  devant  tomber  à  la  cnarge  de 
la  caisse  des  retraites,  pourront  être  placés  dans 
les  dépoli* deremontesetd'étalons;!! eu  résultera 
économie  de  traitements  parasietes. 

&n  résumé,  ù.  la  réunion  d'une  partie  des  haras 
aux  remontes,  sous  une  commune  administra- 
tion, il  y  aurait  pour  le  pays  avantage,  sous  le 
rapport  de  la  prospérité  productive;  avantage 
encore  et  sécurité  pour  le  pays,  sous  le  rapport 
de  la  bonne  composition  de  la  cavalerie  et  de 
son  entretien  sur  un  |iied  sutlîsant;  enlin  avan- 
tage, à  raison  diis  économies  que  celta  réunion 
(lermettrait  de  Taire,  avec  le  temps,  et  sans  bles- 
ser, les  droits  aci)uiB,  ai  compromettre  les  exis- 
tences établies.  {Au  voix!  aux  voix\) 

H.  le  Président.  J'invite  M.  le  rapporteur  à 

Préciser  la  rédui'tiun  qu'il  a  annoncée  sur 
amendement  de  la  commissioti. 
M.  le  eontte  d'Arg*ul,  minUUe  du'commerce 
et  dès  travaux  publia.  J'avais  l'intention  du  pré- 
senter à  la  Chambre  des  consiilcrations  a:<Bez 
ét"[idut'e  sur  li-  BiTvice  des  haras,  mais  cette 
discusniou  a  déjà  pria  beaucoup  de  temps;  je  me 
bornerai  donc  à  appeler  votre  altenlion  sur  un 
seul  point. 

Le  travail  lie  la  Cvjmmtasion  a  été  rait  en  Fep- 
tenibre;  l'Ileasnppisé  .iue  l'exécution  pourrait 
avoir  heu  à  partir  do  1"  janvier.  Mous  sommtB 
au  mois  de  mars,  l'épi>que  de  la  monte  est  ar- 
rivée, k'S  étalons  sont  répartis  sur  tout  le  sol  de 
la  Pranci;;  il  est  impossible  de  rlm  cliaot;er  à 
Ce  qui  existe  avant  le  mois  de  juillet.  Je  pour- 
rais prouver  CL-ttc  vérité  i.  la  Gtiambre  avec  des 
démonstrations  de  détails  qui,  peut-être,  la  tàti- 
Rueraient.  Je  me  borne  à  énoncer  ce  fait,  parce 

3ue  je  crois  qu'il  n'est  contesté  par  personne. 
o  comprendra  que,  si  vous  adoptiei  la  ré  iDctioa 
de  300,uO0  francs  proposée.  Je  serais  obligé  de 
•opprimer  un  beaacqup  plus  granit  nombn  as 


dépôts  que  la  commission  ne  le  propon.  C'est  ce 
qui  a  engagé  H.  de  Hambuteau  &appnyer  l'amen- 
dement de  la  commission.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

U.  le  ^néral  DeHarçay.  Il  y  a  &  OU  6 
mois,  en  septe-mbre  1831,11  aurait  été  coDTenable 
de  proposer  la  réduction  de  600,000  rraucs.  Mais 
je  conçois  que  cette  réduction  n'est  pas  possibls 
a  une  époque  aussi  avancée.  Ainsi,  je  me  range 
aux  raisons  données  pir  M.  le  ministre,  que  les 
réformes  ne  pourront  commencer  qu'à  la  lia  de 
juin  ou  au  commencement  de  juillet  Par  ces 
motifs,  j'jppuieiteulement  la  rédaction  de  300,000 
Francs;  mais  je  crois  que  la  Chambre  pent  la  TO- 
ter  sans  inconvénient  parcetque  si,  par  la  suite, 
elle  veut  appliquer  un  million  ou  1,200  mille 
francs  à  employeren majeure  partie  àdes  prîmes 
pour  les  beaux  étalons,  la  suppression  de  ce 
qui  exiiite  aura  lieu  avec  beaucoup  d'avantage 
(Aux  ooix]  aux  voixl) 

M.  Caminade-ChAienay  demande  la  pamle. 

H.  Larabit  monte  h  la  tribune.  (Aux  vois!  aux 
voix  !) 

M.  le  PrëaMent.  Je  dois  prévenir  la  Chambre 
que  M.  Pelet  {de  la  Lo%èrti)  a  proposé  une  rédac- 
tion de  150,000  francs  qui  sera  mise  aux  voix, 
si  la  réduction  de  la  commission  estrejelée. 

U.  Liarabll.  Je  n'ai  qu'uQO  seule  observatioa 
à  faire,  (juand  il  s'agit  de  dépenses  utiles  et 
proJuciives,  et  de  supprimer  des  établissements 
qui  existent  et  qui  ont  coûté  des  sommes  consl- 
iiérables,  la  Chambre  ne  peut  pas  se  dédier  i 
la  légère.  La  commission  aurait  dû  appuyer  par 
des  cniFfriS  et  des  documents  inconteatabisa  qoi 
pussent  éclairer  notre  vote  et  nous  faire  prendre 
une  déinsion  en  connaissance  de  Cause  la  sop- 

Jiression  qu'elle  a  proposée.  Bile  ne  l'a  pas  lut. 
e  vote  contre  la  suppression. 

M.  le  cemle  d'Armant,  minUtr»  du  etmuturet 
et  det  travaux  publia  {de  ta  placâ).  Si  l'on  vote 
lbO,000  francs  de  réduction,  c'est  le  système  de 
la  commission  qui  sera  adopté;  al,  au  contraire, 
une  réduction  de  300,000  francs  est  adoptée,  oo 
fera  une  réduction  denx  fois  plus  forte  que 
la  commission  ne  l'aurait  désiré. 

(La  réduction  de  300,000  francs  proposée  par 
la  commission  est  mise  aux  voix  et  rejetée  liaae 
forte  m:<jorité.) 

La  Chambre  adopte  le  retranchement  de 
150,000  francs  proposé  par  M.  Pelet  (de  ta  Lo%i~ 

(Le  chapitre  ainsi  réduit  est  adopté.) 
(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  28  février. 

À  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  comiuissioa  charriée  d'examiner 
la  proposition  de  M.  Purtalir<,  relative  à  l'abroga- 
tion de  la  loi  du  19  janvier  1816. 

Suite  de  la  délitiéralion  sur  les  articles  do 
projet  de  liudget  pour  l'exercice  1832  (partie  des 
déinijses.) 
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GHAHBRB  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON   PASQUIER. 

Séance  du  lundi  28  février  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 

grocës-verhal,  dont  la  rédaction  ne  fouroit  ma- 
ère  à  aucune  observation. 

M.  le  Président.  L*ordre  du  iour  amène  le 
rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  sur  les  dispenses  de  mariages 
entre  beaux-frères  et  belles-sœurs. 

J'appellerai  à  la  tribune  M.  le  comte  Gilbert  de 
Voysms. 

H«Pe  eomte  Gilbert  de  Voysins  rapporteur,^ 
Messieurs,  rarticleil62du  Gode  civil  prohibe  d'une 
manièreabsoliie  les  mariages  entre  beaux-frères  et 
belles-sœurs.  Une  proposition  faite  à  la  Chambre 
desdéputés  et  adoptée  pareile.apour  but  de  modi- 
fier cette  partie  de  la  législation  et  d'accorder  au 
{[ouvernement  le  droit  de  lever  cette  prohibition, 
orsque  des  causes  graves  l'exigeront,  sans  que, 
néanmoins,  il  puisse  user  de  cette  faculté  en 
faveur  du  beau-frère  ou  de  la  belle-sœur  qui 
auront  subi  ou  provoqué  le  divorce. 

Cette  proposition,  transmise  à  la  Chambre  des 
pairs,  a  été  renvoyée  par  vous  à  une  commis- 
sion qui  Ta  examinée  avec  toute  l'attention  que 
mérite  un  sujet  aussi  grave  et  qui  touche  à  l'état 
des  familles,  et  ce  n'est  qu'après  cet  examen 
scrupuleux  des  avantages  et  des  inconvénients 
qui  peuvent  résulter  de  ce  changement  dans  la 
législation,  qu'elle  s'est  déterminée. 

Xletie  importante  question  avait  déjà  été  agitée 
à  différentes  époques.  Nous  ne  remonti  rons  pas 
jusque  dans  les  anciennes  annales  de  la  législa- 
tion. Nous  nous  bornerons  à  vous  faire  remar- 
quer que  la  loi  du  20  septembre  1792,  prohibant 
le  mariage  entre  le  frère  et  la  sœur,  n  avait  pas 
étendu  la  défense  au  beau-frère  et  à  la  belle- 
sœur.  Ils  furent  donc  libres  de  se  marier  ensem- 
ble, et  on  pourrait  citer  plusieurs  exemples 
d'unions  de  cette  nature. 

Tel  éUit  l'état  de  la  législation  à  l'ép  que  de  la 
discussion  du  Code  civil.  Le  projet  soumis  au 
conseil  d*Btat  n'était  pas  plus  sévère  ni  plus 

Srohibitif  que  la  loi  de  1792;  mais  la  minorité 
e  la  section  de  législation  émit  le  vœu  que  la 
Srohibition  fût  étendue  aux  alliés.  Cette  minorité 
evint  majorité  dans  le  conseil. 
Les  partisans  de  cette  opinion  l'établissaient 
sur  trois  motifs  principaux  : 
1®  Sur  l'intérêt  de  multiplier  les  alliances; 
2<*  Sur  la  nécessité  de  prévenir  la  corruption 
des  mœurs  qui  se  glisse  facilement  à  la  suite  de 
communications  familières,  lorsque  le  mariage 
peut  en  effacer  la  honte; 

Z""  Sur  l'intérêt  de  ne  pas  laisser  dégénérer  les 
races,  car  l'exiiérience  a  prouvé  que  cet  effet 
suit  ordinairement  les  mariages  entre  individus 
de  la  même  famille. 

La  majorité  de  la  section  pensait,  au  contraire, 
que  la  l^islation  relative  aux  prohibitions  de- 
vait rester  dads  l'état  où  elle  était.  Bile  ne  voyait 
aucune  raison  de  défendre  les  mariages  entre 
beaux-fréres  et  belles-sœurs;  elle  pensait,  au 
contraire,  que  souvent  l'intérêt  des  enfants  auto- 
risait ces  unions. 

Hais  entre  l'opinion  des  partisans  de  la  prohi- 
bition absolne  et  celle  des  partisans  de  la  facolté 


illimitée  de  s'unir  entre  beaux-frères  et  belles- 
sœurs,  il  s'éleva  une  opinion  mixte  appuyée  sur 
un  nom  qui  fait  autorité. 

M.  Tronchet  établit  que  la  prohibition  des  ma- 
riaffes  entre  beaux-rrëres  et  belles-sœurs  était 
réclamée  par  les  mœurs,  parce  gu'elle  prévient 
les  inconvénients  de  la  familiarité;  mats  il  dé- 
clara qu'il  ne  l'adoptait  qu'autant  qu'elle  pour- 
rait être  levée  par  des  dispenses  ;  que  dans  le 
cas  contraire  il  préférerait  qu'on  permit  indis- 
tinctement le  mariage. 

La  proposition  soumise  aujourd'hui  à  la  Cham- 
bre, est  le  retour  à  l'opinion  de  M.  Tronchet.  Ce 
n'est  ni  la  faculté  illimitée  de  s'unir  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurs,  telle  qu'elle  résultait  de 
la  loi  de  1792,  ni  la  prohibition  absolue  du  Code 
civil,  c'est  un  moyen  tt»rme  auquel  les  parties 
auront  n  cours,  et  dont  la  nécessité  sera  jugée 
par  le  gouvernement. 

La  seule  question  à  examiner  est  donc  celle 
de  savoir  si  les  avantages  de  cette  modification, 
dans  la  législation,  l'emportent  sur  les  inconvé- 
nients. 

Les  inconvénients  présentés  ont  toujours  été 
les  mêmes  à  tontes  les  époques  où  la  question 
s'est  trouvée  en  discussion. 

Votre  commission  ne  pense  pas  que  le  motif 
tiré  de  la  nécessité  de  multiplier  les  alliances 

Suisse  être  d'un  grand  poids  dans  la  balance. 
ans  le  nombre  Je  mariages  qui  se  contractent 
en  France,  ceux  qui  auront  lieu  en  vertu  de  la 
faculté  accordée  au  gouvernement,  ne  seront  pas 
assez  fn'quents  pour  que  l'objection  conserve 
quelque  force. 

Il  en  est  de  même  du  motif  tiré  de  l'intérêt  de 
ne  pas  laisser  détiénérer  les  races,  effet  qui  ré- 
sulte des  mariages  de  famille.  Votre  commission 
ne  pense  pas  que  le  mariage  entre  beaux-frères 
et  oelles-sœurs  puisse  être  considéré  comme 
mariage  de  famille.  Ce  n'est  pas  le  même  sang 
qui  s*unit. 

Le  motif  tiré  du  danger  d'encourager  en  quel- 
que sorte  la  corruption  qui  se  glisse  facilement 
à  la  suite  de  communications  familières,  est  plus 
grave  sans  doute.  Votre  commission  s']r  est  arrêtée 
longtemps,  et  elle  eût  peut-être  hésité  s'il  eût 
été  question  de  rétablir  le  droit  illimité  de  s'unir 
entre  beaux-frères  et  belles-sœurs,  tel  qu'il  ré- 
sulterait de  la  législation  de  1792;  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi  :  la  prohibition  reste,  c'est  le  droit 


lors^  le  danger  s'évanouit  au  moins  en  grande 
partie,  et  la  sagesse  du  gouvernement  nous 
garantit  que  l'adoucissement  apporté  à  la  prohi- 
bition absolue  ne  dégénérera  pas  en  abus. 

Les  inconvénients  ont  donc  paru  peu  graves  à 
votre  commission.  Il  nous  reste  à  vous  signaler 
les  avantages  qu'elle  a  cru  trouver  dans  ladop- 
tion  de  la  proposition. 

Ils  furent  aussi  indiqués  aux  différentes  épo- 
ques où  cette  partie  de  la  législation  fut  discutée. 

Bn  première  ligne  doit  se  placer  l'intérêt  des 
enfants.  11  est  à  présumer  qu'ils  retrouveront 
plutôt  dans  le  frère  ou  dans  la  sœur  de  leur  père 
ou  de  leur  mère  l'affection  et  les  soins  de  ces 
derniers,  que  dans  des  étrangers,  au  moins  dis- 
posés à  l'indifférence. 

La  position  de  fortune  peut  aussi  être  un  motif 
grave  et  légitime  dans  l'intérêt  des  enfants 
mêmes  pour  contracter  une  union  de  cette  na- 
ture. Des  entreprises  communes  non  achevées, 
des  biens  indivis  dont  le  partage  ou  la  vente 
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pourraient  occasionDer  un  préjudice  notable, 
Beaucoup  d^autres  circonstances,  ne  peuvent-elles 
pas  justifier  la  demande  des  dispenses  ? 

BnHn,  Messieurs,  à  ces  avantages  particuliers 
vient  se  joindre  une  considération  politique.  Ce 
que  prohibe  l'artii-le  162  du  Gode  civil  est  permis 
chez  nos  voisins.  Ge  qu'on  ne  peut  pas  faire  chez 
nous,  on  va  le  consommer  de  Tautre  côté  des 
frontières,  en  abdiquant  la  qualité  de  Français, 
en  se  faisant  naturaliser  là  où  la  loi,  moins  sé- 
vère, ne  prohibe  pas  ces  mariages.  De  là  deux 
inconvénieuis  graves.  Si  les  personnes  qui  usent 
de  ce  moyen  s^tabiissent  dénnitivement  en  pays 
étranger,  il  y  a  perte  pour  la  France  ;  si  elles 
rentrent  sur  le  sol  français  avec  cette  naturali- 
sation étrangère,  elles  en  augmentent  pour  se  re- 
fuser aux  services  personnels  du  pays.  Ges  in- 
convénients ont  été  constatés  dans  la  commission 
de  l'autre  Chambre,  et  attestés  par  It  s  députés 
des  départements  frontières. 

Une  autre  considération  qui  a  frappé  votre 
commission,  c'est  la  persévérance  avec  laquelle 
cette  modification  de  la  législation  est  sollicitée 
depuis  15  ans,  et  les  nombreuses  pétitions  adres- 
sées aux  2  Ghambres  à  ce  sujet.  N'y  a-t-il  pas 
dans  cette  persévérance  et  dans  des  réclamations 
si  générales,  l'expression  d'un  besoin  social? 

Ces  motifs  ont  paru  à  votre  commission  de 
nature  à  l'emporter  sur  les  inconvénients,  et  elle 
vous  propose  à  l'unanimité  Tadoption  de  la  pro- 
position. 

Il  nous  reste  à  dire  un  mot  sur  la  seconde 
partie  de  Tartide  unique  dont  se  compose  la 
proposition.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Toutefois,  il  ne 
pourra  être  accordé  de  dispenses  en  ire  le  btau- 
frère  et  la  belle-sœur,  Toncle  et  la  nièce,  la  tante 
et  le  neveu,  si  l'un  d'eux  a  déjà  divorcé.  » 

Votre  commission  ne  doit  rien   préjuger  sur 
l'importante  (luestion  du  divorce  qui  sera  sou- 
mise plus  tard  à  vos  délibérations.  Mais  le  di- 
vorce a  existé  longtemps  dans  nos  lois.  Il  serait 
)ossible  (|ue  des  personnes  qui  auraient  usé  de 
a  faculté  de  divorcer,  vinssent  aujourd'hui  sol- 
iciter les  dispenses  mentionnées  en  la  proposition. 
Gette  disposition  qui  les  frappe  d'incapacité  pour 
les  obtenir  est  donc  nécessaire  à  introduire  ;  elle 
est  réclamée  par  la  morale,  et  votre  commission 
vous  en  propose  aussi  l'adoption. 

(La  Ghambre  ordonne  Timpression  et  la  distri- 
bution de  ce  rapport.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  la  discussion 
du  vrojet  de  loi  relatif  à  la  liste  civile. 

11  n7  a  pas  d'orateurs  inscrits  contre.  Le  pre- 
mier orateur  à  entendre  est  un  oniteur  inscrit 
sur;  c'est  M.  le  baron  Mounier  que  j'appellerai  à 
la  tribune. 

M.  le  baron  Monnler.  Messieurs,  il  est  peu 
d'obiets  plus  dignes  de  votre  attention  que  la  loi 
sur  laquelle  vous  êtes  appelés  à  délibérer;  elle 
intéresse  la  dignité  nationale,  la  splendeur  du 
Trône»  et  l'indépendance  même  du  monarque. 

Le  projet  soumis  à  votre  examen  comprend 
2  parties  bien  distinctes  :  la  fixation  de  l'alloca- 
tion à  fournir  annuellement  par  le  Trésor  public 
pour  les  dépenses  de  la  maison  royale,  c'est-à- 
dire  la  li>te  civile,  et  la  constitution  de  la  dota- 
tion de  la  Couronne.  Je  regrette,  pour  ma  part, 
que  les  2  olijets  aient  éié  confondus  dans  la 
même  loi;  la  iihertéde  la  discussion  s'en  trouve 
gênée.  La  liste  civile  ne  peut  être  appréciée  que 
par  des  considérations  tirées  de  convenances 
momentanées,  tandis  que  la  dotation  de  la  Cou- 
ronne doit  être  établie  d'après  des  principes  per- 


manents tirés  de  la  nature  du  gouvernement. 
C'est  de  cette  dernière  partie  que  je  m*occuperai 
principalement.  Je  vais.  Messieurs,  remettre  sous 
vos  yeux  les  différentes  phases  de  cette  partie 
de  notre  organisation  politique.  J'espère  que  voas 
voudrez  bien  m'accorder  votre  attention,  et  que 
je  n'abuserai  pas  de  votre  patience;  mais  la  lé- 
gislation est  comme  la  navigation.  Puur  con- 
naître le  point  où  il  est  arrivé  et  la  route  qa'il 
doit  suivre,  le  marin  est  obligé  de  rechercher 
celle  qu'il  a  parcourue,  et  de  la  fixer  sur  la 
carte. 

Dans  la  monarchie  absolue,  et  surtout  an 
commencement  de  l'établissement  des  gouver- 
nements, il  n'existe  qu'une  seule  sorte  de  do- 
maine. Le  domaine  de  l'Etat  et  le  domaine  de  la 
Couronne  ne  sont  qu'un  :  tout  est  à  la  disposi- 
tion du  prince.  Il  se  forme  bien  quelquefois  an 
domaine  privé,  c'est-à-dire  des  biens  que  le  sou- 
verain gère  à  son  gré,  et  qui  sont  placés  en  con- 
séquence hors  des  règles  adoptées  pour  la  con- 
servation des  domaines  de  l'Etat.  Ainsi  l'empereur 
d'Autriche  possède  des  domaines  ruraux  qu'il 
administre  comme  des  biens  de  famille,  et  sans 
le  concours  des  agents  du  fisc;  mais  en  France, 
depuis  les  rois  des  premières  races,  il  a  été 
maxime  de  noire  droit  public  qu'il  n*y  avait 
point  de  domaine  privé,  fit  c'est  ici  le  ras  de 
remarquer  que  toutes  les  fois  qu'avant  1789  on 
parlait  du  domaine  de  la  Couronne,  il  faut  en- 
tendre domaine  de  l'Etat^  tandis  que,  depuis  1810, 
domaine  de  la  Couronne  est  synonyme  de  dota^ 
lion  de  la  Couronne,  Vhus  vous  rappellerez  que 
lors  de  la  discussion  du  Code  fore^ttler,  on  avait 
proposé  d'y  introduire  le  terme  de  dotation  de 
la  Couronne;  mais  on  fit  observer  que  celui  de 
domaine  de  la  Couronne  avait  un  caractère  plus 
digne,  et  qu'il  ne  pouvait  faire  confusion,  pois- 
quil  était  opposé  au  domaine  de  l'Etat. 

Telle  était  la  situation  des  choses  avant  1789. 
Le  domaine,  inaliénable  et  imprescriptible,  était 
unique.  Seulement  certains  châteaux,  certaines 
maisons  de  plaisance  étaient  affectés  à  l'habita- 
tion royale.  Quant  aux  dépense^,  les  rois  pui- 
saient sans  contrôle  dans  le  Trésor.  Dès  qu'on 
voulut  intro  luire  un  ordre  régulier  dans  toutes 
les  parties  des  finance:^,  on  demanda  que  ces 
déf)enses  fussent  évaluées,  et  que  le  montant  en 
fût  porté  à  part  dans  les  états  des  dépenses  pu- 
bliques. Un  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
rendu  au  mois  d'octobre  1789,  ordonna  qo^on 
réunirait  les  évaluations  des  dépenses  des  di- 
vers mifiistères  et  de  la  liste  civile.  C'est  la  pre- 
mière fois  que  ce  terme  de  la  liste  civile,  em- 
prunté de  rAngleterre,  parait  dans  nos  lois.  Je 
crois  donc  devoir,  en  passant,  et  pour  ne  plus  y 
revenir,  expliquer  ce  qu'est  la  liste  civile  dt  la 
Grande-Bre  agne.  Elle  a  été,  en  général,  assex 
mal  connue;  il  y  a,  d'aillenrs,  de  grandes  diffé- 
rences entre  les  2  pays;  mais  enfin  les  faits 
sont  toujours  bons  à  connaître  :  nous  y  verrons 
des  écueils  à  éviter,  et  peut-être  aussi  des  exem- 
ples à  imiter. 

La  liste  i-ivile  a  été  instituée,  en  Angleterre, 
lors  de  la  Révolution  de  1688.  Cette  dénomination 
de  liste  civile  lui  a  été  donnée,  pirce  qu'elle 
était  Tévaluatioi  des  sommes  nécessaires  pour 
subve  iir  aux  dépenses  de  l'ordre  civil,  indépen- 
damment de  l'ordre  ecclë-iiastique  et  de  Tordre 
militaire. 

L^s  dépenses  de  la  marine  et  les  dépenser  de 
l'armée  étaient  votées  annuellement  par  des  sub- 
sides ;  mais  quant  aux  dépenses  de  i^ordre  civil, 
ellesétaieut  votées  d'abord  j>our  quelques  aonéM 
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et  ensuite  pour  la  durée  complète  du  règne  du 
roi. 

Ainsi,  la  liste  civile  comprenait  non  seulement 
les  somme:)  nécessaireâ  pour  les  besoins  de  la 
maison  royale,  mais  encore  une  grande  quantité 
de  dépensés  de  Tordre  politique,  notamment  les 
salaires  des  juges  et  des  membres  du  conseil  de 
la  Couronne,  et  les  salaires  de  tout  le  corps 
diplomatique.  Il  y  a  plus,  et  cela  paraît  asst  z 
singulier,  c'est  que  le  président  de  la  Chambre 
des  communes  ou  VOrateur  était  payé  sur  la  liste 
civile.  Vous  voyez  que,  sous  ce  rapport,  la  con- 
stitution anglaise  était  fort  différente  de  la  nôtre. 

Une  différence  non  moins  ^raniie  existait  rela- 
tivement aux  receiies.  A  côté  de  la  somme 
accordée  par  le  parlement,  et  qui  devait  sortir 
du  tré.-'or  de  l'échiquier,  se  trouvait  une  quantité 
de  droits,  restes  des  prérogatives  féodales,  tels 
que  les  parts  de  prises  et  le  produit  de  certaines 
captures  faites  en  mer.  Il  résultait  de  ces  droits 
maritimes,  un  accroissement  si  considérable 
pour  la  liste  civile,  que  plusieurs  auteurs  ont 
imprimé,  et  que  même  il  a  été  avancé  en  plein 
parlement,  que  la  part  des  prises  afférentes  à  la 
Couronne  dans  la  guerre  terminée  par  le  traité 
d'Amiens,  s'était  élevée  à  plus  de  âOO  millions 
francs. 

Vous  voyez  combien  il  serait  difficile  d'établir 
une  comparaison  entre  la  liste  civile  de  l'autre 
côté  de  la  Manche  et  la  liste  civile  française. 

Mais,  à  la  mort  de  George  III  et  au  commence- 
ment du  nouveau  règne,  on  transporta  sur  les 
états  des  dépenses  publiques  des  pensions  accor- 
dées par  faveur,  et  des  pensions  considérables 
accordées  aux  serviteurs  du  règne  précédent. 

En  1830,  et  à  la  fUite  de  longues  discussions, 
on  voulut  introduire  dans  la  liste  civile  un  ordre 

3ui  se  rapprochait  beaucoup  de  celui  qui  existait 
ans  la  liste  civile  française  ;  et  je  dois  dire  en 
passant  que,  dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  parlement  anglais,  il  a  été  rendu  pleine 
justice  à  Tordre  et  à  la  clarté  de  la  comptabilité 
française. 

Le  bill  qui  a  passé  au  mois  d'avril  1831  a,  je 
le  répèle,  détruit  Tordre  des  choses  dont  j'ai  parlé 
tout  à  Theure.  Ainsi  tous  les  renseigneinents  qui 
ont  pu  être  recueillis  sur  cet  état  de  choses  sont 
aujourd'hui  complètement  inutiles  :  ce  sont  des 
almanaclis  de  Tan  passé. 

A  partir  de  1831,  tous  les  droits  que  nous  avons 
cités  ont  été  transportés  à  TËtat,  et  en  même 
temns  la  Couronne  a  été  déchargée  de  toutes 
les  dépenses  qui  se  trouvaient  confondues  avec 
celles  de  la  maison  du  roi.  Il  en  est  résulté  que 
la  liste  civile  a  été  réduite  à  12,500,000  fr.mcs.  Sur 
3,643,000francsdepen8ionsqui  étaient  assisessur 
la  liste  civile,  on  en  a  laissé  pour  1,875,000  francs 
à  la  charge  du  roi;  le  reste  a  êié  transféré  sur  les 
fonds  consolidés.  Il  a  été  déclaré  en  même  temps, 
dans  les  deux  Chambres,  que  quoique  les  pen- 
sions eussent  ('\é  accordées  sous  des  conditions 
de  révocabilillté,  il  n'en  était  pas  moins  certain 
que  ceux  qui  les  avaient  reçues  s'étaient  crus 
autorisés  a  compter  sur  ces  pensions  leur  vie  du- 
rant, et(|ii'il  Y  aurait  une  espère  de  violation  de  la 
foi  publique  a  détruire  ces  espérances  ;  et  ce  fut 
en  conséquence  de  cette  déclaration  que  ces 
pensions  furent  con-ervées. 

Une  mesure  fut  prise  aussi  à  l'égard  des  em- 
ployés de  la  maison  royale  des  règnes  précé- 
dents. Ils  furent  laissés  au  compte  de  la  liste  ci- 
vile. 

Une  seule  objection,  et  elle  ne  laissait  pas  que 
d'avoir  beaucoup  de  gravité,  fut  laite  contre  la 


séparation  des  dépenses  particulières  à  la  mai- 
son du  roi  et  des  dépen^^es  publiques,  c'e4  que 
les  salaires  des  juges  et  du  corps  diplomatique 
étant  assis  sur  la  liste  civile,  se  trouvaient  en  de- 
hors de  la  discussion  parlementaire  et  en  dehors 
de  la  variabilité  qui  en  était  le  conséquence  né- 
cessaire. Pour  répon<lro  à  cette  objection,  les  sa- 
laires des  juges  et  du  corps  diplomatique  ne  sont 
pas  restés  dans  les  lois  ordinaires  des  subsides; 
Ils  ont  été  placés  sur  le  fonds  consolidé. 
^  Je  reviens  à  la  liste  civile  française.  J*ai  dit  que 
l'expression  de  la  liste  civile  a[»parut  pour  la 
première  fois  au  mois  d'octobre  1789.  Dès  le 
mois  de  janvier  1790,  une  proposition  fut  faite 
dans  TAssemblée  nationale,  et  il  fut  voté,  sans 
discussion,  qu'une  adresse  serait  présentée  au 
roi  pour  le  prier  de  déterminer  îni-même  la 
somne  nécessaire  pour  sa  liste  civile,  en  con- 
sultant moins  son  esprit  d'économie  que  la  di- 
gnité de  la  nation,  qui  exige  que  le  trône  d'un 
grand  monarque  soit  environne  d'un  grand  éclat. 

Au  mois  de  juin  suivant,  la  même  proposition 
fut  renouvelée  par  un  membre  distingué  de  TAs- 
semblée, que  nous  avons  vu  depuis  honorer  les 
plus  hautes  fonctions  par  ses  lumières,  par  la 
modération  de  son  caractère  et  par  Taménité  de 
ses  mœurs.  C'est  un  témoignage  que  je  me  plais 
d'autant  plus  à  lui  rendre,  que,  son  fils  est  pré- 
sent  dans  cette  enceinte,    (Quii  qui?)  M.  Le* 

brun et  ce  témoignage  sera  sans  doute 

approuvé  par  tous  ceux  qui  l'ont  connu. 

Le  roi,  supplié  ainsi  2  fois  d'une  manière 
unani  ne,  écrivit  au  président  de  TAssemblée;  il 
demanda  que  sa  liste  civile  fût  fixée  à  25  mil- 
lions, et  il  indiqua  en  même  temps  les  châteaux, 
les  parcs,  les  forêts  qu'il  se  réservait.  L'Assem- 
blée décida  par  acclamation  que  la  lettre  même 
du  roi  formerait  le  décret  et  qu'il  serait  fait  men- 
tion de  l'unanimité  des  votes.  C'est  de  cette  ma- 
nit^re  que  la  li>te  civile  fut  votée,  pour  la  pre- 
mière fois,  en  1790. 

En  1791,  l'enthousiasme  s'était  refroidi,  car  il 
est  de  sa  nature  de  n'être  pas  très  durable,  et  on 
voulut  donner  une  forme  plus  régulière  à  ce  qui 
avait  été  voté  en  1790.  Il  intervint  2  décrets  sur 
lesquels  je  crois  nécessaire  d*appeler  votre  atten- 
tion, puisqu'on  s'y  est  référé  dans  le  projet  de 
loi.  Par  le  premier  de  ces  décrets,  qui  passa  sans 
aucune  difticulté,  la  liste  civile  est  fixée  à 
25  millions,  et  il  est  dit  : 

«  Art.  4.  Le  roi  aura  la  jouissance  des  maisons* 
parcs  et  domaines  énoncés  dans  le  décret  qui 
suit. 

<  Art.  10.  Le  douaire  de  la  reine  est  fixé  à 
4  millions.  » 

Le  deuxième  décret  porte  : 

«  Art Le  Louvre  et  les  Tuileries  sont  des- 
tinés à  l'habitation  du  roi,  à  la  réunion  des  mo- 
numents des  sciences  et  des  arts,  etc. 

t  Art.  3.  Sont  réservés  au  roi  les  bâtiments  et 
forêts  composant  les  domaines  de  Versailles, 
Meudon,  Marly,  Saint-Cloud,  etc. 

«  Art.  4.  Le  roi  aura  la  jouissance  des  do- 
maines réservés  par  les  articles  précédents.  » 

La  Constitution  de  1791,  qui  intervint  peu  après, 
contenait  un  article  ainsi  conçu  : 

«  La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du  Trône 
par  une  liste  civile,  dont  le  Corps  législatif  déte^ 
minera  la  somme  pour  chaque  renouvellement  de 
régne,  et  pour  toute  la  durée  du  régne.  » 

Je  me  hite  d'arriver  au  moment  où  un  puissant 
génie  vint  arracher  la  France  de  Tabime. 

Dés  que  fiouaparte  eut  pris  les  rênes  do  TBtat, 
80U8  le  titre  modeste  de  premier  consul,  avec  un 
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traitement  fixé  par  la  Gonstitulion  à  500,000  fr., 
il  quitta  le  local  fort  simple  qu'il  occupait  au 
Petit-Luxembourg,  pour  aller  s^établir  aux  Tui- 
leries. Ce  jour-là,  la  monarchie  fut  relevée;  le 
mot  de  République  était  bien  encore  inscrit  au- 
dessus  du  fronton  du  palais,  mais  non  dans  Tin- 
térieur. 

Les  mœurs,  à  cet  égard,  étaient  préparées  à  la 
nouvelle  révolution  qui  s'opérait.  Personne  ne 
doutait  que  le  jour  où  un  homme  a  le  pouvoir  du 
monarque,  sous  un  titre  quelconque,  il  doit  tout 
naturellement  occuper  les  palais  qu'on  avait  vus 
de  tout  temps  affectés  au  Trône. 

Âus9i,  avant  qu'anrune  loi  n'intervint.  Napoléon 
s'occupa  de  relever  le  Louvre  et  les  Tuileries,  et 
de  mettre  en  état  le  ch&teau  de  Saint-Gloud.  Ce 
ne  fut  qu^en  1804  que  fut  rendu  un  sénatus-con- 
sulte  qui  ré<rla  les  formes  de  TBmpire  et  qui, 
rappe'ant  le  décret  de  1791,  porta  que  la  liste 
civile  resterait  réglée,  ainsi  qu'elle  l'avait  été  par 
les  articles  1  et  4  du  décret  du  1«' juin  1791.  On 
y  ajouta  que  les  palais  impériaux  seraient 
établis  aux  quatre  points  principaux  de  l'Em- 
pire. 

Mais  Nanoléon  reconnut  bientôt  qu'il  y  avait  là 
quelque  chose  de  vague,  quelque  chose  d'indé- 
terminé; que  si  l'on  ne  s^était  pas  occupé,  en 
1791,  de  déterminer  la  nature  de  la  dotation  de 
la  Couronne,  c'est  que  l'on  n'avait  jamais  connu 
que  le  domaine  de  l'Etat;  mais  que  dans  l'ordre 
constitutionnel  où  l'on  était  entré,  il  y  avait  quel- 
que chose  à  déterminer. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  la  Couronne  avait  une 
BÎmple  affectation,  ou  si  la  Couronne  avait  des 
propriétés  permanentes  dont  le  roi  avait  !'usu- 
nruit.  Il  lui  répugnait  de  penser  que  le  cbàteau 
de  Compiégne,  dont  il  avait  fait  sortir  une  école 
des  arts  et  métiers,  pourrait  être  démoli,  ou 
vendu  par  un  receveur  d'enregistrement.  Il  lui 
répugnait  de  penser  que  le  magnifique  château 
de  Fontainebleau,  que  l'empereur  Josepli  appelait 
un  rendez-vous  de  châteaux,  à  cause  des  châ- 
teaux qui  étaient  groupés  à  l'entour,  servirait  à 
établir  une  école  militaire  comme  celle  qu'il  y 
avait  fondée  avant  de  la  transportera  Saint-Gyr. 
Il  voulait  qu'on  examinât  la  question,  et  qu  on 
s'occupât  (le  régler  la  dotation  de  la  Couronne; 
car  c'est  la  première  fois  que  le  terme  appa- 
raît. 

Plusieurs  essais  furent  faits  en  1809,  dans  le 
conseil  où  siégeaient  alors  tant  d'hommes  distin- 
gués, dont  quelques-uns  se  trouvent  aujourd'hui 
dans  cette  Chambre.  A  la  suite  de  plusieurs  ré- 
dactions, arriva  le  sénatus-consulte  de  1810,  qui 
institua  la  dotation  de  la  Couronne  sur  des  prin- 
cipes tout  à  fait  nouveaux,  et  qui,  à  mon  avis, 
sont  les  véritables  principes. 

Le  sénatus-consulte  établit  le  domaine  de  la 
Couronne,  il  créa  un  domaine  extraordinaire,  et 
il  autorisa  un  domaine  privé. 

Le  domaine  extraordinaire  se  rattachait  aux 
grands  événements  de  ce  temps  ;  il  était  com- 
posé du  pro  iuit  des  conquêtes  et  des  traités  de 
paix.  L'empereur  s'en  était  réservé  la  libre  dis- 
position, pour  récompenser  K'S  services  civils 
et  militaires,  et  pour  créer  des  monuments  pu- 
bii(*s. 

Ce  domnine  exlraordin:)ire,  donné  par  la  vic- 
toire, a  disparu  avec  elle.  Il  n'en  restait  que 
quelques  débris,  lor:(que  la  loi  de  1818  décida 
que  tous  ces  débris  appartiendraient  au  domaine 
de  l'Etat. 

Quant  à  la  dotation  de  la  Couronne,  le  séna- 
tus-consulte l'établissait  sur  des  principes  qui 


me  paraissent  monarchiques  et  incontestablett 
dans  une  monarchie. 

L'orateur  du  gouvernement  s'exprimait  ainsi 
à  cette  même  tribune  :  «  La  dotation  de  la  Cou- 
ronne est  un  domaine  inaliénable  qui  doit  saivre 
à  jamais  sa  destination.  C'est  le  gage  de  la  splen- 
deur du  trône  et  de  l'indéftendance  du  mo- 
narque, qui  en  est  l'usufruitier  perpétuel.  • 

Un  sénateur  qui  avait  été  membre  de  FAs- 
semblée  constituante,  Démeuniers,  en  rendant 
compte  au  Sénat  de  ce  projet,  s'exprimait  à  pea 
près  dans  les  mêmes  termes. 

Il  disait  que  la  loi  de  1791  était  évidemment 
antimonarcnique,  que  la  perpétuité  de  la  mo- 
narchie exigeait  la  perpétuité  de  la  dotation  ; 
que  le  monarque  n'est  à  la  vérité  qu'usufruitier, 
mais  que  la  Couronne  doit  être  propriétaire. 

Je  ne  parlerai  pas  du  domaine  privé  tel  qu'il 
fut  autorisé  par  le  sénatus-consulte  de  1810.  Je 
remarquerai  seulement  que  c'est  dans  ce  do- 
maine privé  qu'on  a  pns  la  base  du  domaine 
privé  tel  qu'il  est  sorti  de  la  discussion  de  l'antre 
Chambre. 

La  législation  venait  donc  de  régler  une  dota- 
tion perpétuelle  de  la  Couronne,  à  côté  d'une 
liste  civile  qui  devait  être  fixée  pour  chaque 
règne.  Aussi,  dès  que  Louis  XVUl  reprit  les  rênes 
de  l'Etat,  il  se  trouva  investi  de  tout  ce  qui  avait 
appartenu  à  la  dotation  de  la  couronne  de  lïmnire. 

Cependant  il  s'agissait  de  fixer  la  liste  civile 
du  nouveau  règne,  et  alors  on  trouvait,  dans  le 
sénatus-consulte  de  1810,  des  dispositions  qui 
paraissaient  peu  compatibles  avec  l'ordre  coos- 
tiiutionnel  et  le  système  de  liberté  lécale  dans 
lequel  la  Charte  de  1814  nous  avait  placés.  De 
là  sortit  la  nécessité  d'une  nouvelle  loi,  et,  dte 
le  mois  de  juin,  il  fut  proposé  nar  un  député  une 
loi  ayant  pour  objet  de  régler  la  liste  civile  pour 
le  rè^ne  de  Louis  XYIU.  Cette  loi  conserve  la 
dotation  de  la  Couronne  sur  le<i  principes  établis 
par  le  sénatus-consulte  de  1810  ;  mais  relative- 
ment au  domaine  privé*  rentrant  dans  les  an- 
ciens principes  du  droit  français,  elle  établit 
que  ce  domaine  privé  devra  s'éteindre  avec 
chaque  règne,  afin  qu'il  n'y  ait  jamais  un  do- 
maine de  quelque  importance  à  côté  de  la  dota- 
tion de  la  Couronne. 

Cette  loi  avait  été  rédigée  avec  quelque  confta- 
sion,  et  une  simple  transposition  d'articles  avait 
fait  croire  à  quelques  personnes  que  le  vote  à 
renouveler  à  chaque  cnangement  de  règne  de- 
vait 8*étendre  aussi  bien  à  la  dotation  de  la 
Couronne  qu'à  la  liste  civile  pécuniaire.  Mais  un 
examen  attentif  suffisait  pour  détruire  cette 
idée.  D'ailleurs,  une  nouvelle  loi  avait  tranché 
complètement  la  question. 

A  l'avènement  du  roi  Charles  X,  vous  avez 
voté  une  nouvelle  liste  civile,  et  vous  n'avez  pas 
touché  à  la  dotation  de  la  Couronne;  seulement, 
vous  y  avez  ajouté  des  biens  appartenant  au 
prince  qui  montait  sur  le  Trône.  La  dotation  de 
la  Couronne  s'est  trouvée  encore  accrue  des 
biens  qu'avait  acquis  le  roi  Louis  XVIII,  biens 
dont  la  valeur  s'élevait  à  3,800,000  francs. 

C'est  là  le  dernier  état  des  choses,  et  nous  ar- 
rivons aux  événements  qui  ont  nécessité  la  loi 
lui  est  en  ce  moment  soumise  à  votre  discussion, 
e  ne  les  considère  que  sous  ce  rapport. 

Je  me  renferme  dans  la  question  qui  nous 
occupe. 

Lu  roi  Louis-Philippe  a  remplacé,  relativement 
à  la  dotation  de  la  Couronne  et  à  la  liste  civilOi 
le  roi  Charles  X,  comme  ce  dernier  avait  succédé 
au  roi  Louis  XVm. 
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Je  crois  qu'il  était  de  l'ordre  régulier  qQ*il  ne 
lût  pas  procédé  autrement,  et  qu'en  cela  il  y 
avait  avautage  pour  la  nouvelle  naonarchie;  car 
alors  on  maintenait  le  principe  de  la  loi  de  1814, 
principe  conservateur,  principe protecteurdel'in- 
dépendance  du  monarque,  principe,  j*ose  le  dire, 
nécessaire  à  sa  dignité. 

Si  Topposiiion  sVtuit  attachée  aux  vrais  prin- 
cipes, c'est  sur  la  dotation  pécuniaire  qu'elle  au- 
rait demandé  des  économies,  et  non  sur  la  dota- 
tion immobilière. 

On  reconnaît  si  bien  ce  principe,  que  quoique  la 
loi  sur  la  dotation  ne  soit  pas  encore  rendue, 
personne  ne  trouve  extraordinaire  que  le  roi  ait 
usé  de  la  dotation  de  la  Couronne  comme  d'une 
chose  à  lui  appartenant,  parce  que  tout  le 
monde  admet  que  lorsqu'un  roi  est  investi  du 
pouvoir  par  un  acte  quelconque,  par  la  succes- 
sion ou  pas  tout  autre  moyen,  que  le  jour  où,  le 
sceptre  en  main,  il  gouverne  son  peuple,  ce  jour- 
là  il  est  investi  de  la  dotation  de  la  Couronne, 
qui  est  le  marche-pied  du  Trône,  sans  laquelle 
le  Trône  ne  serait  qu'un  fauteuil,  qu'il  pourrait 
transporter  d'un  point  de  la  Franct;  dans  un  autre. 

Personne  n'a  mis  ces  principes  en  question. 
Nous  en  avons  une  preuve  assez  frappante  :  vous 
connaissez  les  travaux  faits  aux  Tuileries.  Je  n'ai 
point  d'opinion  à  exprimer  sur  ces  travaux  ;  mais 
il  y  a  un  fait  constant.  Quelque  chose  a-t-il  jamais 
servi  de  pâture  à  la  médisance  comme  ces  tra- 
vaux; tous  les  genres  de  criiigues  n'ont-ils  pas 
été  épuisés  à  leur  égard?  Depuis  la  satire  la  plus 
amère  jusqu'aux  quolibets  les  plus  ridicules, 
irien  a-t-il  été  épargné  ? 

Eh  bii'U  I  avez  vous  entendu  dire  que  ces  tra- 
vaux avaient  été  entrepris  d'une  manière  illégale  ; 
que  le  roi  n'étiiit  point  investi  de  la  propriété,  et 
que  par  conséquent  il  n'était  là  que  comme  une 
espèce  de  locataire,  et  que  tant  qu'une  loi  ne  se- 
rait pas  intervenue,]!  rravaitpasle  droit  de  faire 
des  changements  dans  les  domaines  qui  faisaient 
partie  derancienne  dotation  de  la  Couronne? 

Je  le  répète,  il  n'y  avait  qu'une  seule  chose  à 
faire,  à  tfxer  la  liste  civile.  S'il  y  avait  quelque 
bien  dans  les  domaines  de  la  Couronne  qu'on  ju- 
geât utile  d'emplover  aux  ber^oins  de  l'Etat,  rien 
n'empêchait  de  faire  ce  qui  a  été  fait  sous 
Louis  XYIII  et  sous  Charles  X,  ce  que  vous  avez 
souvent  sanctionné  par  vos  suffrages.  Ou  pouvait, 
par  des  baux  empnythéotiques,  avec  une  rede- 
vance très  faible,  afin  de  constater  le  droit  de 
propriété,  rt^mettre  ces  biens  pour  un  taux  dé- 
terminé à  la  disposition  des  administrations  pu- 
bliques qui  en  avaient  besoin. 

Au  lieu  de  cela,  on  s'est  cru  obligé  de  pré- 
senter une  nouvelle  loi  fort  différente  de  celle  de 
1814.  Nous  allons  voir  si  tes  dispositions  de  cette 
nouvelle  loi  améliorent  le  système  qui  exis- 
tait. 

Dans  le  projet  de  loi,  du  moins  dans  l'exposé 
des  motifs,  il  n'y  a  pas  un  mot  qm  indi(^ue  si 
les  auteurs  de  la  loi  ont  entendu  s'il  s'agissait 
d'une  simple  affectation  via^i^ère  ou  d'une  dotation 
perpétuelle.  Je  crois  cependant  que  cela  valait 
bien  la  peine  d'être  étabu. 

Il  y  a  dans  la  rédaction  du  projet  du  gouver- 
nemt'ni  quelques  expressions  dont  on  peut  infé- 
rer que  son  intention  était  d'avoir  une  dotation 
perpétuelle.  Effectivement,  il  y  a  un  avantajçe  si 
évident,  cela  est  tellement  conforme  aux  princi- 
pes du  gouvernement  bous  lequel  nous  vivons, 
qu'on  ne  peut  croire  que  ce  n'ait  pas  été  son  in- 
tention. 

De  pareilles  questions  ne  s'éludent^pas  ;  il  fiiit 


les  aborder  franchement,  c'est  la  seule  tisanière 
des  les  résoudre.  La  question  a  été  abordée  fran- 
chement dans  une  autre  enceinte»  mais  pour  être 
décidée  d'une  manière  diamétralement  contraire 
aux  principes  que  j'ai  eu  l'honneur  d'exposer 
devant  vous. 

La  loi  f)ré8entée  à  deux  reprises  différentes  à 
la  Chambre  des  députés,  une  proiniére  fois  au 
mois  de  décembre  1830,  et  une  seconde  fuis  après 
la  clôture  de  la  session,  au  mois  d'octobre  1831, 
a  reçu  des  amendements  qui  ont  établi  de  la  ma- 
nière la  plus  positive  et  la  plus  décisive  que  la 
dotation  de  la  Cmronne  n'est  qu'une  simple  af- 
fectation toujours  susceptible  de  varier  et  d'être 
modifiée  à  chaque  règne. 

Je  m'étonne  (lue  le  gouvernement,  éclairé  par 
la  discussion,  ne  soit  pas  revenu  au  système  que 
j'ai  exposé  tout  à  l'heure. 

J'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  faire  en- 
tendre ces  paroles,  non  pas  dans  l'espérance 
qu'elles  auraient  un  succès  immédiat,  mais  parce 
que  ce  qui  est  vrai  est  vrai,  parce  que  cela  est 
conforme  à  la  nature  des  choses,  et  surtout  parce 
qu'un  pourra  un  jour,  quand  il  s'agira  de  voter 
sur  une  dotation,  revenir  aux  véritables  principes. 

Je  regrette,  et  vous  regretterez  sans  doute 
comme  moi,  qu'une  pareille  question  n*ait  pas 
été  examinée,  discutée  dans  cette  enceinte,  o& 
siègent  tant  de  personnes  qui  ont  pris  part  au 
sénatus-consulte  de  1810  et  à  la  loi  de  1814. 

Je  ne  proposerai  pas  d'amendement,  quoique 
je  sois  bitn  persuadé  qu'il  serait  utile  d'adopter 
Wè  principes  de  la  loi  de  1814,  dans  Tintérét  du 
monarque  et  dans  celui  de  l'Etat,  car  ils  sont  in- 
séparables, et  la  dotation  de  la  Couronne  appar- 
tient à  l'Etat,  en  ce  sens  que  le  roi  lui-même  et 
sa  famille  appartiennent  à  la  nation  et  n'existent 
que  pour  elle. 

Mais  si  je  ne  propose  point  d'amendement  rela- 
tiveinent  à  ce  qui  me  parait  incompltt  dans  la 
loi,  je  ne  <-rois  pas  qu'on  puisse  introduire  dans 
cette  loi  des  choses  susceptibles  de  causer  des 
domma^^es.  Cette  réflexion  me  conduit  à  Tarti- 
cle  2.  La  nomenclature  des  biens  composant  la 
dotation  de  la  Couronne,  telle  qu'elle  était  dans 
la  loi  de  1814,  a  été  livrée  à  la  discussion.  On  a 
voté  sur  chaque  domaine;  les  châteaux  de  Stras- 
bourg, de  Bordeaux,  de  Saint-Geruiain  et  de  Ram- 
bouillet ont  été  distraits. 

La  ville  de  Bordeaux  a  réclamé,  et  je  crois  que 
c'était  avec  raison.  Il  y  avait  un  ^rand  avantage 
pour  cette  ville  à  posséder  un  château  royal  fort 
bien  entretenu,  qui  coûtait  peu  à  la  Couronne,  qui 
était  utile  à  la  ville,  à  laquelle  on  en  avait  con- 
cédé une  partie  pour  y  établir  un  musée  et 
d'autres  établissements. 

Le  château  de  Strasbourg  fait  naître  une  ques- 
tion plus  grave,  sur  laquelle  j'ai  été  fort  étonné 
de  ne  pas  trouver  un  seul  mot  dans  le  rapport 
de  votre  commission.  Une  pétition  a  été  adressée 
à  la  commission.  La  ville  de  Strasbourg,  à  la 
tin  de  1805,  lorsque  nous  étions  sous  le  pres- 
tiL'C  de  cette  grande  victoire  par  laquelle  un 
noble  maréchal  (désignant  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  présent  à  la  séance)  s'est  immortalisé,  fit 
hommufie  à  Napoléon  du  plus  bel  hôtel  de  la 
ville,  à  la  condition  qu'il  serait  palais  impérial, 
et  réuni  à  la  dotation  de  la  Couronne.  C'est  un 
principe  de  droit  que  l'inexécution  des  conditions 
entraine  la  résiliation  du  contrat.  Si  donc  vous 
noires  le  château  de  Strasbourg  du  domaine  de 
la  Couronne,  vous  ne  pouvei  le  vendre  au  protit 
de  l'Btat;  il  faudra  qu'il  retourne  à  la  ville  de 
Strasbourg. 
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J'arrive  à  Saint-Germain.  Le  chMean  de  Saint- 
Germain  est  un  vieux  et  vénérable  château. 

Henri  lY,  qui  avait  des  fantaisies  de  bien  des 
genres,  fantaisies  que  nous  avons  pardonnées, 
paice  qu'elles  étaient  assez  conformes  au  ^oût 
national,  Henri  IV,  à  côté  du  château  de  Henri  H, 
avait  fait  bâtir  un  nouveau  chùteau  lequel  a  été 
rasé,  de  sorte  que  le  châl  au  de  Henri  IVn'a  pas 
duré  aussi  longtemps  que  celui  qu'il  devait  rem- 
placer. 

Il  existe  à  côté  du  château  une  forêt  considé- 
rable et  très  productrice.  Il  parait  t'es  simple  et 
très  naturel  que  celui  qui  jouit  de  la  forêt  soit 
chargé  d'entn tenir  le  château;  et  je  n'ai  pas 
conçu  comment  le  château  de  Saint-Germain 
avait  été  distrait  de  la  dotation. 

De  deux  choses  l'une  :  ou,  il  faut  l'entretenir 
ou  il  faut  le  détruire.  Je  ne  ferai  pas  Tinjure  â 
nos  collègues  en  législation  de  croire  qu'ils  aient 
eu  le  vandalisme  de  supposer  que  ce  château 
serait  rasé.  Il  faut  donc  admettre  qu'il  sera  en- 
tretenu. Par  qui  le  sera-t-il  mieux  que  par  le 
roi,  qui  aurait  été  satisfait  de  conserver  ce  mo- 
nument de  famille,  qui  fait  l'ornement  des  en- 
virons de  la  capitale,  qui  attire  tous  les  jours 
des  étrangers  ? 

Quant  à  Rambouillet,  les  motifs  sont  bien  plus 
forts,  et  pour  Rambouillet  je  propose  un  amen- 
dement formel.  Ce  château  a  été  rejeté  par  la 
Chambre  des  députés,  sans  discussion,  sans  que 
personne  ait  fait  valoir  aucune  raison  en  sa 
faveur,  et  seulement  à  la  majorité  de  8  â  10 
voix.  C'est  précisément  un  des  bienfaits  de  notre 
gouvernement,  qu'une  Chambre  puisse  réparer 
les  erreurs  de  l'autre,  lorsqu'elle  croit  qu'il  y  a 
eu  une  décision  en  quelque  sorte  surprise,  enle- 
vée sans  discussi(»n,  et  enlevée  â  une  majorité  de 

10  voix;  vote  qui  peut  en  quelque  sorte  dépen- 
dre d'un  retard  à  se  rendre  â  l'Assemblée  ou  de 
tonte  autre  circonstance  sans  valeur.  L'autre 
Chambre,  obligée  de  revoir,  doit  alors  rétablir 
les  choses  telles  qu'elles  doivent  être.  Remarquez 
qu'on  ne  peut  pas  nous  dire  :  vous  allez  augmen- 
ter la  dotation  de  la  Couronne  au  détriment  de 
l'Ktat,  car  Rambouillet  n'appartient  pas  â  l'Etat. 

11  était  dans  la  dotation  de  la  Couronne.  Les  re- 
venus de    Rambouillet  appartiennent   au  roi. 

.  Ainsi,  en  déclarant  que  Rambouillet  restera  et 
fera  partie  du  domaine  de  la  Couronne,  vous 
n'êtez  rien  an  domaine  de  l'Etat,  vous  ne  faites 
que  maintenir  les  choses  dans  la  position  où 
elles  sont. 

Quant  aux  autres  villes  dont  j'ai  parlé,  Stras- 
bourg et  Bordeaux,  elles  feront  des  sacrifices 
pour  entretenir  ces  deux  monuments.  Quant  au 
château  de  Saint-Germain,  il  se  défend  par  sa 
propre  masse,  par  la  tnajesté  de  ses  souvenirs; 
et  i  espère  que  personne  ne  sera  assez  hardi  pour 
y  donner  le  prem  ler  coup  de  marteau. 

À  l'égard  de  Rambouillet,  ce  n'est  pas  la  même 
chose;  le  domaine  de  Rambouillet,  je  ne  parle 
pas  des  forêts,  a  une  ferme  expérimentale  très 
utile,  à  laquelle  nous  devons  l'amélioration  de 
toutes  nos  races  de  bêtes  â  laine.  Je  ne  parlerai 
pas  cependant  de  celte  partie  de  la  valeur  du 
domaine. 

Je  me  restreins  â  ce  qui  serait  évidemment 
nuisible,  si  Rambouillet  sort  du  domaine  de  la 
Couronne.  Le  château  de  Rambouillet  se  com- 
pose d'un  ancien  château  avec  ses  dépendances 
magnifiques,  des  écuries  d'une  grande  étendue 
dont  aucun  particulier  ne  pourrait  disposer.  Ou 
ne  pourrait  y  établir  aucun  genre  de  manufac- 
tures. Je  ne  pense  pas  qu'on  veuille  transformer 


ce  bel  établissement  en  une  caserne;  il  n^est  pas 
disposé  pour  un  pareil  usage.  Il  faudrait  donc  le 
démolir  et  vendre  les  matériaux.  11  y  a  100 
hectares  de  jardins  magnifiques,  dont  une  partie 
dans  l'ancien  genre  français,  qui  avait  aussi  sa 
magnificence,  dessinés  par  M.  Le  Nôtre;  et  une 
autre  partie,  dans  le  genre  anglais,  dans  laquelle 
tout  l'art  moderne  est  développé.  Le  receveur  de 
]'enregistreu>ent,  qui  ne  pense  qu'à  ses  recettes, 
et  c'est  son  métier,  aimerait  beaucoup  mieux 
vendre,  en  adjudication,  tous  les  bosquets  du 
monde  que  de  les  entretenir;  car  il  n'est  pas  là 
pour  dépenser  de  l'argent.  Ce  domaine  a  été  re- 
levé â  grands  frais  par  Napoléon,  perfectionné 
sons  Louis  XVIII.  Tout  ce  qui  a  été  dépensé  sera 
donc  perdu?  Il  y  a  plus  de  vingt  hectares  de 
canaux,  les  plus  belles  eaux  artificielles  de  France, 
dessinés  par  Le  Nôtre  et  exécutés  avec  un  luxe 
tout  royal.  Pendant  la  Révolution,  ces  canaux 
furent  abandonnés  et  bientôt  encombrés  de  vase 
et  de  joncs,  et  devinrent  la  cause  de  maladies 
épidémiques  qui  produisirent  des  ravages  cousi- 
dérables  dans  le  pays.  Il  fallut  des  mesures  ex- 
traordinaires pour  y' remédier,  et  on  alla  jur^qa'à 
former  des  ateliers  de  prisonniers  de  guerre  pour 
enlever  la  vase  de  ces  canaux. 

Ce  n'est  qu'en  1809  que  Napoléon  fit  relever 
tous  les  murs.  Il  y  dépensa  plus  de  600,000  francs. 
Ces  canaux  sont  aujourd'hui  dans  un  état  n»rfait 
d'entretien.  S  ils  sont  remis  â  la  régie  de  renre- 
gi*>trement,  ils  redeviendront  pestilentiels.  Vous 
avez  reçu  une  pétition  signée  de  tous  les  ha- 
bitants de  Rambouillet  et  des  maires  des  com- 
munes des  environs.  Ils  vous  font  connattre 
Qu'ils  perdront  tous  les  avantages  qui  résultent 
(lu  voisinage  d'une  habitation  rovale  et  de  son 
entretien,  et  qu'ils  auront^  â  la  place,  un  foyer 
d'infection.  C'est  pourquoi  nous  devons  rétablir 
Rambouillet  dans  le  domaine  de  la  Couronne, 
parce  que  si  Rambouillet  sort  du  domaine  de  la 
Couronne,  ce  domaine  sera  complètement  perda 
et  les  environs  ruinés.  Ce  serait  une  sorte  de 
vandalisme  que  d'en  décharger  la  Couronne.  Je 
ne  vois  pas  d'ailleurs  que  la  Couronne  ait  de- 
mandé â  en  être  déchargée. 

Si  on  trouvait  la  dotation  de  la  Couronne  trop 
considérable,  on  pouvait  vendre  des  forêts.  Quel 
besoin  le  roi  a-t-il  de  la  forêt  de  Sénart?  Cette 
forêt  n'est  propre  qu'à  produire  du  bois  et  des 
fagots.  La  partie  de  la  forêt  de  Fontainebleau,  de 
la  rive  droite  de  la  Seine,  pouvait  aussi  être  alié- 
née, mais  la  distraction  de  Rambouillet,  c'est  sa 
destruction.  Remarquez  que  Rambouillet  est  dans 
cette  position,  qu'il  v  a  un  domaine  suffisant 
pour  que  le  roi  soit  deiiommagé  des  charges  que 
lui  impose  l'entretien  du  château.  Aussi,  je  dé- 
poserai sur  le  bureau  de  M.  le  président,  un  amen- 
dement qui  consiste  à  rétablir,  comme  cela  était 
dans  la  proposition  du  gouvernement,  dans  la 
nomenclature  des  châteaux,  et  après  celui  de 
Saint-6ermain-eii-Laye,  celui  de  Rambouillet. 

Je  dirai  que  je  siiis  d'autant  plus  disposé  à 
croire  que  la  Chambre  veuille  bien  adopter  ma 
proposition  à  cet  égard,  que  les  revenus  de  la 
dotation  de  la  Couronne  seraient  au^'oientés  par 
là  d'environ  600,000  francs,  et  que  cette  augmen- 
tation des  revenus  s'appliquerait  naturellement 
aux  charges  qui  doivent  résulter  de  l'intention 
où  était  le  roi  de  se  charger  de  la  caisse  «les  pen- 
sions de  la  maison  qui  l'a  précédé,  et  connue 
sous  le  nom  de  caisse  de  véterance;  deux  fois  le 
roi  avait  proposé  de  se  charger  de  cette  caisse 
de  véterance,  deux  fois  sou  ministère  avait  ex- 
primé, d'une  manière  pleine  et  fondée  snr  dm 
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motifs  aBsez  raisonnablesi  llntention  d'imposer 
cette  obligation  à  la  liste  civile;  cet  article  en 
effet  y  avait  été  introduit  :  il  en  a  ^té  retranché 
par  Pautre  Chambre.  M.  le  président  du  conseil 
nous  a  dit  simplement  à  cet  égard  que  le  régime 
de  la  comptabilité  générale  de  TEtat  exigeait  que 
la  caisse  de  vétérance  ne  fût  pas  à  la  charge  de 
la  liste  civile;  quant  à  moi  je  n'ai  pas  compris 
ces  motifs,  f^t  il  faut  que  cette  partie  du  régime 
de  la  comptabilité  générale  de  l'Etat  ne  soit  pas 
bien  claire,  ne  soit  pas  aussi  évidente  que  M.  le 
président  au  conseil  paraissait  le  dire,  car  d;ins 
a  loi  de  1830,  présentée  par  un  ministre  à  qui 
a  comptabilité  devait  être  particullèremenl  fa- 
milière, cette  disposition  se  irouvair,  elle  était 
contenue  aussi  dans  la  loi  de  Tancienne  liste 
civile.  Le  ministère  actuel  en  a  fait  un  article  à 
lui,  sa  propre  proposition,  puisqu'il  Tintroduit 
dans  la  loi  des  finances  :  cela  sufnt  pour  prouver 
que  cette  déviation  est  moins  contraire  au  ré^slme 
de  comptabilité  qu'on  Pavait  dit.  Je  ne  m'arrê- 
terai pas  plus  longtemps  sur  ce  point. 

Un  ieune  orateur  que  vous  avez  souvent  en- 
tendu avec  beaucoup  de  satisfaction,  s'est  chargé 
de  proposer  à  la  Chambre,  par  un  amendement 
formel,  le  rétablissement  de  la  proposition  du 
gouvernement,  je  me  réserve  de  revenir  sur  cette 
question  pour  appuyer  la  proposition  qu'il  aura 
l'honneur  de  vous  soumettre. 

Je  passe  aux  apanages. 

La  loi,  telle  qu'elle  est  présentée  maintenant, 
a  rétabli  les  véritables  principes  :  les  apanages 
font  retour  à  l'Etat,  par  conséquent  le  législa- 
teur peut  en  dispoi^er  pour  les  réunir  à  la  do- 
tation de  la  Couronne;  c'est  ce  qui  a  ét(>  fait 
précisément.  Cependant  votre  commission  a 
justement  fait  remarquer  qu'une  si  i^ulière  dii^- 
position  avait  été  introduite  dans  cet  article,  celle 
de  l'indemnité;  quant  à  moi,  j'aurais  pensé  que 
les  avantage^  étaient  tellement  compensés,  qu'il 
ne  devait  pas  être  question  d'indemnité. 

L'article  5  parle  d'une  dotation  mobilière.  Si 
on  avait  voulu  mettre  de  l'ordre,  il  aurait  fallu 
dire  dans  le  1*'  article  que  la  dotation  serait  com- 
posée d'une  dotation  mobilière  et  immobilière, 
et  d'une  somme  annuelle.  Jusqu'à  présent  je 
n'avais  pas  regardé  certains  objets  co  nme  devant 
appartenir  indéfiniment  à  la  Couronne,  et  comme 
devenait  immeubles.  Immeuble  s'entend  très 
bien  pour  des  objets  d'une  grande  valeur;  Ton 
comprend  que  des  objet!*  d'art,  dos  diamants, 
soient  indénnimenl  affectés  à  la  jouissance  de 
celui  qui  occupe  le  trône.  Mais  étendre  cela  à 
de:4  meubles  meublants,  faire  une  dotation  de 
meubles  meublants ,  faire  déposer  aux  deux 
Chambres  un  état  des  meubles  meublants  du 
château,  j'avoue  que  ce  sont  là  des  précautions 
qui  ne  sont  dignes  ni  de  la  législature,  ni  du  roi. 

Je  ne  donnerai  pas  au  nom  de  meubles  meu- 
blants une  acception  trop  étendue,  je  prendrai 
celle  du  code,  qui  dit  que  les  meubles  meublants 
comprennent  lits,  tabler,  porcelame?,>tc.  Je  de- 
mande ce  que  sera  un  état  où  nous  verrons  figu- 
rer verrerie,  faïence,  poterie,  porcelaines  et  tout 
ce  qui  s'ensuit;  je  vous  laisse  enfin  à  compléter 
cette  nomenclature.  (Hires,)  C'est  un  soin,  il  me 
sombl  ',  tout  à  fait  indigne  de  la  législature  et 
de  la  royauté.  Et  remarquez  quelle  gêne  il  s'en- 
suit, car  on  dit  plus  loin  que  tous  les  objets  inven- 
toriés ne  pourront  être  aliénés  «m'au  moyen  de 
remplacements.  Comment  étiblir  le  contrôle,  la 
règle?  11  faudra  donc  que  relui  qui  sera  chargé 
de;  l'administration  de  la  liste  civile  ait  toujours 
la  loi  devant  les  yeux,  et  que  ai  on  a  cassé  des 


assiettes,  il  ee  h&te  de  les  faire   remplacer. 
(Rires.) 

Ici  se  place  la  nécessité  d'exprimer  le  regret 
que  la  loi  sur  la  liquidation  de  l'ancienne  liste 
civile,  pré:<entée  en  1830,  n'ait  pas  encore  été 
discutée.  On  avait  voulu  éviter  d'entrer  dans 
de^  détails  embarrassants,  en  proclamant  que 
l'Etat  profitait  de  tous  les  meubles  qui  s'étaient 
trouvés  placés  dans  les  châteaux  par  le  prédé- 
cesseur du  roi  actuel,  et  qu'en  considération  de 
cette  accession,  l'Etat  se  chargait  de  payer  les 
dettes  de  l'ancienne  liste  civile.  La  loiaétë  ainsi 
pré^^entée;  mais  cette  loi  n'a  pas  été  votée.  11  en 
résulte  que  les  créanciers  sont  fort  inquiet^, 
qu'ils  craignent  que  ce  principe  ne  soit  pas  re- 
produit dans  la  loi  que  le  gouvernement  va  pré- 
seiiter.  Ils  demandent  si,  par  les  articles  6  et  7 
que  vous  avez  sous  les  yeux,  ils  auront  conservé 
quelques  droits  sur  tous  les  meubles  qui  auront 
été  propriétés  de  l'Btati  sur  ce  qu'ils  regardaient 
comme  les  gages  de  leurs  créances.  Je  crois, 
quant  à  moi,  que  la  réponse  est  facile  à  faire, 
que  leur  gage  n'est  pas  précisément  sur  tel  ou 
tel  meuble,  mais  qu'il  est  établi  dans  le  principe 
qui  taisait  le  fondement  de  la  loi  de  183Ô,  c'est- 
à-dire  qu'il  n'y  aurait  pas  générosité,  pas 
même  justice  de  la  part  de  l'Etat,  qui  trouve  la 
dotation  de  la  Couronne  parfaitement  entretenue, 
parfaitement  meublée,  a  ne  pas  acquitter  des 
dettes  qui  peuvent  se  trouver  par  suite  de  l'ad- 
ministration de  cette  dotation.  Je  crois  par  con- 
séquent que,  dans  aucun  cas,  ce  ne  serait  uu 
ga^e  à  faire  valoir  que  celui  de  ces  meubles; 
mais  je  pense  qu'une  déclaration  qui  annoncerait 
l'intention  de  reproduire  les  premières  disposi- 
sitions  proposées  par  le  gouvemi  ment,  serait  de 
nature  a  tranquilliser  les  créan(*ier8  nombreux 
qui  ont  traité  de  bonne  foi  avec  l'ancienne  admi- 
nistration. 

Je  ne  puis,  Messieurs,  me  dispenser  d'appeler 
encore  un  moment  votre  attention  sur  le  titre 
relatif  au  domaine  privé;  il  était  de  principe  que 
le  domaine  privé  ne  subsistait  que  temporaire- 
ment, et  qu'il  disparaissait  lorsque  le  prince 
montait  au  trône.  Ce  principe  a  été  mé^^onnu 
dans  le  sénatus-consulie  de  1810;  cette  violation 
du  principe  est  aussi  une  des  causes  qui  portè- 
rent le  plus  en  1814  à  publier  une  nouvere  loi. 
On  crut  qu'un  domaine  privé  de  cette  nature  ne 
pouvait  pas  n  ster  à  côté  du  domaine  de  la  Cou- 
ronne; les  motifs  sont  assez  faciles  à  concevoir  : 
on  pensa  que  le  domaine  privé  doit  s'éteindre 
avec  chaque  régne;  qu'il  y  aurait  des  Inconvé- 
nients à  c*e  que  le  souverain  pût  être  porté  à 
s'occuper  de  son  domaine  privé.  Si  le  domaine 
privé  a  une  existence  permanente,  on  peut  crain- 
dre que  lesouverain  n'ait  un  intérêt  en  quelque 
façon  di^tincl,  parlicolier,  qui  se  trouve  eu  oppo- 
sition avec  les  intérêts  qu'il  doit  surveiller,  comme 
défenseur  générai  du  domaine  de  l'Etat,  et  comme 
conservateur  de  la  dotation  de  la  Couronne;  on 
pensait  aussi  qu'il  était  important  que  toutes  les 
fois  que  la  liste  civile  serait  réglée,  le  législa- 
teur connût  les  revenus  de  la  Couronne.  Or,  il 
connaît  toujours  les  revenus  de  la  Couronne, 
puisque  les  biens  de  la  dotation  de  la  Couronne 
sont  inventoriés,  et  que  l'état  en  est  sous  les 
yeux  de  la  Chambre.  Mais  quant  au  domaine 
privé,  par  sa  nature  même,  par  sa  constitution, 
il  doit  rester  complètement  étranger  aux  deux 
Chambres;  de  sorte  qu'à  la  suite  de  la  disposi- 
tion dont  j'ai  parlé,  un  domaine  privé  aurait  pu 
prendre  une  très  grande  extension  sans  que  la 
législature  pût  en  avoir  connaissance. 
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Bultat  déjà  Irès  f&cbeux,  sans  doute  ;  mai3  com- 
bien ne  devieat-il  pas  plus  ^rave  lorsqu'on  re- 
coanait  que  c*est  au  péril  de  aotre  indépendance 
que  s'accomplit  ce  sacrifice  ? 

En  effet,  rélève  des  chevaux  d'armes  est  tombé 
dans  un  abandon  si  complet,  que  nous  sommes 
tout  à  fait  à  la  merci  des  puissances  transrhé- 
nanes pour  obienir  les  moyens  de  metlre  notre  ar- 
tillerie et  notre  cavalerie  sur  un  pied  respectable. 
Cette  dangereuse  dépendance  de  nos  voisins 
avait  déjà  éié  reconnue  en  1823,  lorsque  le  gou' 
vernement  d*alors  voulut  porter  une  armée  de 
100.000  hommes  en  Espagne  ;  les  ressources  in- 
digènes lui  manquaieni,  et  il  dut  recourir  à  TAl- 
lemagne  pour  se  procurer  les  chevaux  nécessaires 
à  la  remonte  de  sa  cavalerie  et  aux  attelages  de 
l'artillerie. 

Le  rapport  qui  précède  le  buJget  de  la  guerre 
pour  lbo4  prouve  que  notre  situation  chevaline 
est  loin  de  s^ètre  améliorée.  En  1830,  comme  en 
1823,  il  a  fallu  subir  la  nécessité  d'alter  acquérir 
au  delà  du  Rhin  une  grande  parlie  de  l'immense 
remonte  nécessitée  par  le  développement  de  nos 
forces  militaires. 

D'après  le  rapport  de  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
le  prix  moyen  des  remontes  de  1830  a  été  de 
478  francs;  mais  qu*on  en  défalque  54  francs  pour 
prix  d'entrée  d*un  cheval  étranger,  les  frais  de 
voyage,  ceux  d'entretien  et  de  nourriture  des 
chevaux  dans  leur  traietde  TAllemagne jusqu^aux 
frontières  les  plus  éloignées,  ou  concevra  aue 
les  entrepreneurs  de  nos  remontes  ont  dû  les 
acquérir  au-dessous  de  300  francs  sur  les  marchés 
de  1* Allemagne.  L'Autriche,  la  Prusse,  les  Etats  de 
la  Confédération,  et  même  la  Russie,  qui  nous 
avaient  devancés  sur  ces  marchés,  offraient  pour 
leurs  remontes  des  prix  supérieurs  môme  à  l'in- 
tégralité de  celui  des  remontes  (478  francs).  11 
en  résulte  que  les  contingents  tirés  de  PAUema- 
gne  ne  peuvent  être  composés  que  de  chevaux 
inférieurs  à  ceux  des  cavaleries  que  nous  pou- 
vons être  appelés  à  <  ombattre. 

Cependant  Tadministration  instituée  pour  pré- 
server la  France  d'un  tel  état  de  chose  existe 
depuis  1806;  elle  possède  de  riches  établisse- 
ments, un  nombreux  personnel;  elle  grève  le 
Trésor  d'une  charge  annuelle  de  près  de  2  mil- 
lions; clic  a  été  st'condee  entin  par  16  ann^'os  de 
paix  et  par  l'essor  qu'ont  pris  toutes  nos  industries 
rég'iicoles.  (Nombreuses  marques  d'impatience.) 

bi  du  moins  les  sacriilces  consommés  par  1  ad- 
ministration des  haras,  ceux  que  nous  pourrions 
consentir  encore,  devaient  trouver  leur  prix  un 
jour,  môme  dans  un  avenir  éloigné!  Mais  non  : 
ce  que  cette  administration  n'a  pu,  elle  ne  le 
pourra  jamais,  tant  qu'elle  conservera  son  orga- 
nisation actuelle.  Cette  assertion  n'est  point  exa- 
gérée, il  est  facile  de  le  prouver. 

L'industrie  chevaline  se  compose  de  2  par- 
ties bien  distinctes  :  l'élève  des  chevaux  de  trait, 
rélève  des  chfvaux  de  helle. 

L'élève  des  chevaux  de  trait  est  maintenant 
dans  un  état  très  pros()ère  parmi  nous,  surtout 
pour  ce  qui  concerne  Us  produits  de  peu  de  dis« 
tinction.  La  raison  en  est  simide  :  la  multiplica- 
tion des  rouies,  celle  des  voitures,  Tactivité  du 
roulage,  des  postas,  le  développement  de  la  cul- 
ture ont  tellement  accru  la  consommation  des 
chevaux  de  trait,  que  la  production  la  plus  ac- 
tive et  la  plus  développée,  n'y  peut  soflire.  Les 
éleveurs  de  ces  chevaux  sont  donc  assurés  de 
les  placer  avantageusement;  aussi  leur  produc- 
tion s'est-elle  propagée  dans  un  grand  nombre  de 
départementaoù  oq  ne  8*y  adonnaU  pas  aotrefoifl. 


L'élève  des  chevaux  de  selle  est  dans  une  si- 
tuiition  tout  opposée.  La  diminution  des  grandes 
fortunes  a  fait  disparailri^  de  nombreux  équif)a- 

fes  de  chasse.  Les  habituies  molles  de  notre 
poque  et  la  facilité  des  communications  ten- 
dent à  exclure  chaque  jour  davantage  l'usage  des 
chevaux  de  selle.  Rappelons  en  outre  qu'un  sys- 
tème imprévoyant,  antinatiooal  de  remontes,  a 
ouvert,  à  l'exclusion  des  éleveurs  français,  les  dé- 
bouchés de  nos  armées  aux  éleveurs  de  l'Alle- 
magne, et  on  comprendra  que  l'élève  des  che- 
vaux de  selle  ne  doit  plus  être  une  spéculation 
lucrative  pour  nos  propriétaire^  ;  aussi  se  hâtent- 
ils  de  l'abandonner,  môme  dans  les  localités  où 
elles  florissait  le  plus,  pour  se  livrer  à  celle  des 
chevaux  de  trait,  des  mulets,  ou  à  l'engrais  des 
bestiaux. 

Dans  une  telle  situation,  et  d'après  les  princi- 
pes d'économie  politique  les  plus  simples,  que 
devrait  être  l'intervention  du  gouvernement? 

L'abandon  à  elle-même  d<^  la  branche  d'indus- 
trie qui  jouit  de  toutes  les  conditions  de  succès, 
le  soutien  de  celle  qui  est  frappée  de  ruine  cer- 
taine, surtout  quand  la  raison  d'Etat  exige  im- 
périeusement de  ne  pas  la  laisser  périr. 

Eh  bien  !  c'est  à  peu  près  le  contraire  qui  a 
lieu. 

Le  nombre  d'étalons  qui  concourent  annuelle- 
ment à  la  reproduction  chevaline  de  la  France, 
s'élève  au  moins  à  10,000^  presque  tous  appar- 
tenant à  l'espèce  des  chevaux  de  trait;  ceux  du 
gouvernement  sont  au  nombre  d'un  millier,  dont 
partie  sont  encore  des  chevaux  de  trait;  parmi 
ces  mille  et  quelques  producteurs  des  haras, 
3  à  400  sont  reconnus  devoir  être  réformés. 

On  voit  déjà  que  les  étalons  du  gouvernement 
concourant,  (ommeils  le  font,  à  la  reproduction 
de  toutes  les  races  indistinctement,  ne  peuvent 
avoir  d'influence  que  sur  un  dixième  environ 
des  produits,  d'où  résulte  déjà  insufflsance  ab- 
solue pour  combattre  les  causes  qui  tendent  à 
abâtardir  toutes  les  races  que  les  propriétaires 
n'ont  pas  un  intérêt  s,iécial  à  relever. 

Le  nombre  des  juments  apte^  à  la  reproduction 
est  actuellmcnt  en  France  évalué  à  600,000  (1)  '• 
c'est  1,000  juments  pour  un  étalon  du  jçouverne- 
ment.  De  ces  1,000  juments,  un  petit  nombre 
appartient,  d'après  les  besoins  du  pays,  à  l'es- 
pèce des  chevaux  de  selle;  et  nous  avons  vu  que 
l'intérêt  des  éleveurs  s'oppose  à  la  propagation 
de  ces  espèces.  Si  à  ces  considérations  nous 
ajoutons  que  l'administration,  en  exigeant  un 

{>rix  de  saillie,  ne  s'est  réservé  aucun  droit  sur 
e  choix  des  juments,  il  demeurera  évident  que 
les  étalons  du  gouvernement  doivent  avoir  très 
rarement  à  saillir  des  juments  de  t:elle,  et  que 
les  produits  sont,  à  quelques  exceptions  prés, 
tous  de  l'espèce  des  carrossiers  ou  chevaux  de 
trait. 

Observons  encore  que  les  dépôts  d'étalons 
répartis  ptU  judicieusement  sur  la  surface  du 
royaume,  existent,  pour  la  plupart,  dans  des 
localité-t  ou  l'on  n'élève  que  des  chevaux  de  trait, 
et  même,  comme  à  Perpignan,  à  Rodez,  à  Arles, 
dans  des  pays  où  l'on  ne  s'adonne  plus  qu*au 
commerce  du  mulet, et  nous  nous  crohrons  iondôs 
à  conclure  : 

1<»  Qu'en  faisant  concourir  les  dépôts  d'étatons 

(1)  La  populaUoQ  chovaline  do  la  France  ott  èvmloée 
à  S,500,Ô00  individus,  dont  moitié  juments,  l^UOLOOO 
Juments.  600,000  sont  supposés  propres  à  la  reprpauo* 
tion  ;  mais  vu  le  peu  d'activité  oo  relève,  cette  npio^ 
daotMMi  M  s'élève  pas  à  100^  poslains  par  «a. 
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Indistinctement  à  la  reproduction  chevaline  du 
royaume,  il  y  a  iiisuffi>ance  dans  les  moyens  de 
radminihtration  des  haras  pour  agir  d'une  ma- 
nière sensible  sur  la  régénération  et  la  propaga- 
tion de  nos  rares  en  général; 

2^  Que  la  faihle  influence  que  ce  système  laisse 
à  l'administration  des  haras  s'exerce  toute  au 
profit  de  Télève  des  chevaux  de  trait,  qui  peut 
pros|)érer  sans  son  secours,  tandis  qu'elle  laisse 
dans  un  abandon  complet  l'élève  des  chevaux 
de  selle,  frappée  d'une  cause  inévitable  de  mort 
pour  toute  industrie,  la  privation  des  débouchés. 
L'administration  des  haras  décerne,  il  est  vrai, 
des  prix  de  courses  et  des  primes  qu'elles  pour- 
rait réserver,  exclusivement,  en  faveur  dt*  1  élève 
des  chevaux  de  selle;  mais  elle  ne  suit  même 
pas  cette  marche,  et  les  primes  vont  aux  carros- 
siers, aux  chevaux  de  trait  comme  à  ceux  de 
selle.  En  fùt-il  autrement,  les  43  prix  de  course 
et  les  751  primes  seraient  évidemment  en  trop 
petit  nombre  pour  exciter  une  émulation  géné- 
rale, et  pourraient,  tout  au  plus,  encourager, 
chez  quelques  riches  propriétaires,  le  goût  de 
l'élève  des  (  hevaux  de  sang. 

Le  seul  moyen  de  créT  des  intérêts  capables 
de  ressusciter  l'élève  des  chevaux  de  selle  serait 
de  réserver  les  débouchés  de  nos  armées  à  des 
produits  français,  et  c'est  ici  que  se  montre,  dans 
toute  son  aberration,  Torganisation  de  notre  sys- 
tème de  haras  et  de  remontes. 

Ghs  lieux  services,  placés  dans  des  ministères 
différents,  y  sont,  daprùs  les  circonscriptions 
jalouses  denosdivert^esoranches  administratives, 
comme  en  des  camps  opposés,  sa  is  relations, 
sans  direction  commune,  presque  animés  d'inté- 
rêts adverses.  Tandis  que  les  haras  se  regardent 
comme  institués  puur  régénérer  les  races  fran- 
çaises en  général  et  sans  mission  spéciale  pour 
favoriser  les  intérêts  militaires,  le  département 
de  la  (guerre  ne  semble  comprendre  pour  lui  d'au- 
tre obligation  que  de  procurer  à  Tarmée  le  plus 
grand  nomhre  de  rdevaux  au  plus  bas  prix  pos- 
sible :  erreur  dont  la  conséquence  infaillible  de- 
vait être  l'anéantissement  de  Tindu.^trie  nationale 
au  piofit  de  l'Alleiua^ne,  dont  les  éiveurs  fran- 
çais, vu  le  prix  des  denrées,  la  valeur  des  terrains, 
ne  peuvent  soutenir  la  concurrence,  même  avec 
le  droit  d'importation  de  54  francs  par  tête  de 
cheval. 

Cette  séparation  de  radministration  productive 
de  celle  consommatrice  des  chevaux  e<t,  h.  mon 
avis,  un  vice  radical  qui  doit  rendre  à  tout  jamais 
l'administration  des  haras  stérile  en  résultats. 
L'intention  que  montre  M.  le  ministre  de  la  guerre 
de  demander  la  tnmslation  dans  son  département 
d'une  partie  des  attributions  des  haras  me  parait 
être  le  véritable  remède  à  apporter  au  mal,  la 
mesure  la  plus  efficace  pour  nous  affranchir  du 
tribut  énorme  et  dangereux  que  nous  payons  à 
l'étranL'er. 

Les  dé\)6tB  de  remonte  pourraient  assurément 
remplir  en  grande  partie,  sans  augmentation  de 
dépense  sensible  du  moins,  ce  surcroît  d'attri- 
butions; et  de  la  concentration  des  mêmes  détails 
dans  un  plus  petit  nombre  de  mains,  résulterait 
avec  le  temps  une  économie  considérable  à  la 
décharge  du  Trésor. 

Que  le  département  de  l'intérieur  ou  du  com- 
merce reste,  si  on  le  veut,  investi  du  soin  dVn- 
tretenir  quelques  haras  nécessaires,  pour  créer 
et  conserver  des  typtîg  de  races  ;  qu'il  continue  à 
distribuer  des  prix  de  course  utiles,  pour  en -ou- 
rager  la  production  des  chevaux  de  sang,  duot 
la  propag%tioa  est  indispoosable  pour  régénérer 


nos  espèces  abâtardies,  rien  de  mieux.  Ces  attri- 
butions peuvent,  avec  avantage,  rester  dans  les 
mains  de  l'ad'uinistration civile;  peut-être  s'en 
acquitiera-t-elle  dans  un  intérêt  moins  exclusif 
que  celui  de  la  guerre. 

Puisque  l'élève  des  chevaux  de  trait  est  pros- 
père, qu'elle  possède  toutes  les  conditions  de 
succès,  que  le  gouvernement  l'abandonne  à  elle* 
même,  et  que  tous  ses  moyens  soient  désormais 
employés  à  faire  revivre  l'élève  des  chevaux  de 
selle. 

Pour  atteindre  ce  but,  ce  qui  s'offre  naturelle- 
ment à  l'esprit,  c'est  d'impuser  à  la  guerre  l'obli- 
gation de  ne  composer  les  remontes  qu'avec  des 
pro>iuits  français;  mais  pour  que  cette  mesure 
puisse  être  exécutable,  il  faut,  avaut  tout,  nous 
procurer  des  ressources  indigènes  suffisantes  en 
chevaux  d'armes. 

A  cet  effet,  je  voudrais  que  les  dépôts  d'étalons 
ne  fussent  plus  composés  que  de  producteurs  de 
chevaux  de  selle  et  de  carrossiers  propres  au 
service  de  la  grosse  cavalerie  et  de  l'ariillerie. 
Ces  dépôts  ainsi  compo^és  seraient  réunie  au  dé- 
partement de  la  guerre  pour  être  combinés  avec 
ceux  des  remontes. 

Il  est  aisé  de  concevoir  quelle  puissante  action 
pourrait  résulter  de  la  combinaison  de  ces  deux 
institutions.  La  guerre  n'ayant  intérêt  qu'à  pro- 
duire des  chevaux  d'armes,  n'accorderait  la  sail- 
lie de  ses  étalons  qu'aux  juments  propres  à  don- 
ner des  produits  utiles  pour  elle;  elli;  eu  encou- 
ragerait rélève  par  des  primes  aux  pouiaius 
provenant  de  ses  étalons,  ou  pour  l'achat  de 
ceux  qui  présenteraient  de  belles  qualités.  Des 
calculs  exacts,  faits  dans  ce  système,  et  présentés 
en  1826  à  M.  le  ministre  de  la  guerre  par  une 
commission  chargée  d'établir  un  système  de  re- 
montes, prouvent  qu'on  pourrait  ainsi  assurer  la 
prospérité  de  l'élève  des  chevaux  d'armes  avec 
économie  et  de  grands  avantages  puur  l'Ûtat. 

Qu'on  remarque  que  ce  sy>tème  d'encourage- 
ment embrasse  aussi  I  élève  des  chevaux  de  luxe; 
car  l'armée  ayant  intérêt  à  produire  des  carris- 
siers,  des  chevaux  de  dragons  et  de  cavalerie 
légère,  laissera  aux  attelages  de  voitures,  aux 
équipages  de  chasse  et  aux  industries  qui  font 
usage  de  chevaux  de  selie,  les  produits  trop  re- 
levés, et  tous  ceux  dont  elle  ne  pourrait  titrer 
parti. 

On  pourrait  même  favoriser  l'élève  des  che- 
vaux distingués,  en  établissant  un  dépôt  de  re- 
montes pour  les  officiers.  Le  gouvernement 
achèterait  pour  ce  dépôt  de  beaux  produits,  et 
les  officiers,  en  venant  y  acquérir  leurâ  équi- 
pages de  guerre,  en  couvriraient  les  frais,  avec 
de  grands  avantages  pour  eux  et  pour  le  service, 
il  est  d'autant  plus  regrettable  que  ces  propo- 
sitions, faiies  depuis  cinq  ans,  soient  restées  ou- 
bliées, qu'elles  ont  pour  elles  l'appui  de  nom- 
breux faits  u'expérience.  On  sait  quel  est  l'état 
florissant  des  haras  militaires  en  Autriche,  et 
avec  quelle  r.ipidité  ceux  de  la  Prusse  ont  dé- 
passé les  espérances  de  leurs  fondateurs.  C'est  & 
celte  institution  des  haras-remontes  que  le  géné- 
ral comte  Hardeg,  directeur  de  ceux  de  l'Au- 
triche, a  dû  de  pouvoir,  en  1820,  lors  de  l'expé- 
dition de  Naples,  s'engagera  procurer  60,000  che- 
vaux, dont  moiiié  furent  livrés  immédiat*  m^nt. 
Là  France  n'est  pas  elle-même  sans  antécédents 
heureux  du  même  genre.  Avant  la  lléviiut>on, 
beaucoup  de  réf;iments  de  cavalerie  procédaient 
à  leurs  remontes  et  achetant  des  poulains  qu'ils 
éievaleut  ensuite  soit  e.i  les  mettant  en  peusioa 
ctiei  des  herbagers,  soit  ea  les  rassemblant  dans 
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des  dëpAis  administrés  par  dea  orficiers  spéciale- 
ment commis  à  ce  aoio. 

Le  régimBQt  de  Berchigay  el  quelques  aiilred 
poBsëiltimat  de  semblabltis  établissements  diins 
Ta  Saute -V ienne ,  et  ces  régiments  en  avaient 
obtuDu  des  remontes  si  brillantes,  que  leuia 
raoçB  étaient  composés  de  chevaux  qui  ruisaieDt 
eavie  aux  oftlciers  les  mieux  montés.  Dea  che- 
vaux étaient  d'ailleurs,  |iar  suite  des  ménage- 
ments dont  ils  étaient  l'objt't,  pendant  leur  élève, 
doués  de  tant  de  force,  qu'ils  firent  l'admiration 
àefl  corps  qui  les  possédérfiit  pendant  les  pre- 
mières guerres  de  la  Révolution.  Longtemps  ils 
survécurent  aux  falii^ues  et  aux  misèrea  qui  dé- 
TOrëreut  alors  tant  d'innombrables  remuntes. 

L'administration  des  haraa,  qui  faisait  partie 
du  domaine  du  l'intérieur,  vient  de  passer  à  celui 
du  commerce.  Que  de  nouvelles  combinaisons  de 
cabinet  soient  jugées  nfcessaîres,  et  celte  bran- 
che de  service,  devenue  florissauie,  sera  ballottée 
suivant  Isa  exigem^s  minisiérielles,  il  en  résul- 
tera dans  sa  direction  une  instabilité  qui  s'ajou- 
tera à  ses  causes  de  stérilité  déjà  si  nombreuses. 
Bu  employant  une  partie  du  service  des  haras 
dans  celle  des  remonies,  les  abus  défaveur,  ai 
facilea  à  couvrir  dans  cea  reiivoia  d'un  patro- 
nage à  un  autre,  cesseront.  Tout  eu  respectant 
les  droits  des  ofliciers  et  employés  actuellement 
attachés  aux  établissements  des  haras,  que  je 
Téclame  pour  la  guerre,  ce  départemeni  pourra, 
dans  la  suite,  opérer  dans  le  personnel  d  impor- 
tantes économies. 

Des  ofGciera  aptes  à  gérer  cea  établissements, 
des  BOUS-offlclers  et  des  cavaliers  déjà  soldés 
dans  l'armée  ou  devant  tomber  à  la  charge  de 
la  caisse  dea  retraitée,  pourront  être  placés  dans 
les  dépâtsderemontesetd'étalons;ilen  résultera 
économie  de  traitemenla  paraaiatus. 

Un  résumé,  à  la  réunion  d'une  partie  des  haras 
aux  remontes,  sous  une  commune  administra- 
tion, il  y  aurait  pour  le  pays  avantage,  sous  le 
rapi>ort  de  la  prospérité  productive;  avantage 
encore  et  sécurité  pour  le  pays,  sous  le  rapport 
de  la  bonne  composition  de  la  cavalerie  et  de 
son  entretien  sur  un  pied  sufQsant;  enfin  avan- 
tage, à  raison  des  économies  que  cette  réunion 
permettrait  de  faire^  avec  le  temps,  et  sans  bles- 
ser, les  droilB  acquis,  ni  compromettre  les  exis- 
tences établies.  (Au  voix  I  aux  voix  1) 
H.  le  Pré»l4eal.  l'invite  M.  le  rapporteur  à 

fréciser  la  réduction  qu'il  a  annoncée  sur 
amendement  du  la  commisaioii. 
M.  le  eemle  d'Argonl,  ministre  du'commeree 
et  des  Iravaiu:  publics.  J'avais  l'intention  de  pré- 
senter il  lu  Ghanihru  des  considération  a  a^seï 
ët'Tidut'a  sur  le  aiTvice  dea  haraa,  mais  cette 
discussion  a  déjà  pris  beaucoup  de  tempa;  je  me 
bornerai  donc  à  appeler  votre  aiteniiou  aur  un 
eeul  iiuiiii. 

Le  travail  de  la  commission  a  été  tait  en  sep- 
iBinbre;  l'Ile  aanppi^é  «lue  l'exécution  pourrait 
avoir  lieu  à  partir  du  1"  janvier.  Nous  sommts 
au  mois  de  mars,  l'épiique  de  la  monte  eal  ar- 
rivée, les  étalons  sont  repartis  sur  tout  le  sol  de 
la  France;  il  est  impossit>le  de  rii-n  clian^er  à 
te  qui  existe  avant  le  mois  de  juillet.  Je  pour- 
raia  prouver  cette  vérité  à  la  Chambre  avec  des 
démonstrations  de  détails  qui,  peut-éire,  la  fati- 
sueraieDt.  Je  me  borne  à  énoncer  ce  fait,  parce 

3ue  je  crois  qu'il  n'est  contesté  par  personne, 
n  comprendra  que,  si  vous  adoptiei  la  ré  luction 
de  300,iM)0  francs  proposée,  Je  serais  obligé  de 
■opprimer  un  beaucoup  plus  gaai  nombre  de 


dépôts  que  la  commission  ne  le  propose.  C'est  ce 

Îni  a  engagé  H.  de  Rambuleau  à  appuyer  l'amen- 
ement  de  la  commission.  [Aux  voix!  aux  voix!) 
H.  le  général  Demarçs];.  Il  y  a  5  on  6 
mois,  en  sept-^mbre  1831,11  aurait  été  convenable 
de  propi)ser  la  réduction  de  600,(KX)  francs.  Hais 
je  conçois  que  cette  réduction  n'est  pas  possible 
a  une  époque  aussi  avancée.  Ainsi^  je  me  range 
aux  raisons  données  pir  M.  le  ministre,  qne  fea 
réformes  ne  pourront  commencer  qu'à  la  Un  de 
juin  ou  au  commencement  de  juillet.  Par  ces 
motifs,  j'appuieseulemeat  la  réduction  de  300,000 
francs;  mais  je  crois  qne  la  Chambre  peut  la  vo- 
ter sans  inconvénient  parce'que  si,  par  la  suite, 
elle  vent  appliquer  un  million  ou  1,200  mille 
franca  à  employeren majeure  pjrtie  àdes  primes 
pour  les  beaux  étalons,  la  suppression  de  c« 
qui  existe  aura  lieu  avec  beaucoup  d'avantage 
[Aux  voixl  aux  voix\) 

H.  Garni  nade-Ch&tenay  demande  la  parole. 
H.  Larabit  monte  à  la  tribune.  (Aux  voixl  aux 
voix!) 

M.  le  Prëaldeni.  Je  dois  prévenir  la  Chambre 
que  M.  Pelet  (de  la  Loxère)  a  proposé  une  réduc- 
tion de  150,000  francs  qui  sera  mise  aux  voix, 
si  la  réduction  de  la  commission  est  rejelée. 

M.  Larabll.  Je  n'ai  qa'une  seule  observation 
à  faire.  Quand  il  s'agit  de  dépenses  utiles  et 
productives,  et  de  supprimer  des  établissements 
qui  existent  el  qui  ont  coûté  des  sommes  consi- 
dérables,  la  Chambre  ne  peut  pas  se  décider  & 
la  légère.  La  commission  aurait  dû  appuyer  par 
des  cliiffros  et  des  documents  incontestames  qni 
pussent  éclairer  notre  vote  et  nous  faire  prendre 
une  décision  en  connaissance  de  cause  la  sop- 
pression  qu'elle  a  proposée.  Elle  ne  l'a  pas  fait. 
Je  vote  contre  la  suppression. 

H.  le  conte  d'Argonl,  minitlre  du  commère* 
et  des  travaux  publics  (de  ta  place).  Si  l'on  vote 
150,000  francs  de  réduction,  c'est  le  système  de 
la  commission  qui  sera  adopté;  si,  au  contrairOt 
une  réduction  de  300,000  francs  est  adoptée,  on 
fera  une  rédaction  deux  fois  plus  forte  qne 
la  commission  ne  l'aurait  désiré. 

(La  réduction  de  300,000  franca  proposée  par 
la  commission  est  mise  aux  voix  et  rejetée  ft  one 
forte  mujorité.) 

La  Chambre  adopte  le  retranchement  de 
150,000  francs  proposé  par  H.  Pelet  (de  la  Loxè- 
re). 

(Le  chapitre  ainsi  rédalt  est  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mardi  38  février. 

A  une  heure  précise,  séance  publique. 

Rapport  de  la  cummission  chargée  d'examiner 
ta  proposition  de  M.  Portali.'^,  relative  fc  l'abroga- 
tion (le  la  loi  du  19  janvier  1816. 

Suite  de  ta  délibération  sur  les  articles  du 
projet  de  budget  pour  l'exercice  1832  (partie  des 
dépenses.) 
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GHAHBRB  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  BARON   PÀSQUIER. 

Séance  du  lundi  28  février  1832. 

Lt  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
M.  le  secrétaire-archiviste  donne  lecture  du 

Srocës-verhal,  dont  la  rédaction  ne  fouroit  ma- 
lère  à  aucune  observation. 

M.  le  Président.  L*ordre  du  leur  amène  le 
rapport  de  la  commission  chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  sur  les  dispenses  de  mariages 
entre  beaux-frères  et  beUes-sœurs, 

J'appellerai  à  la  tribune  M.  le  comte  Gilbert  de 
Voysins. 

H«Pe  eomte  Gilbert  de  Voysins  rapporteur, ^ 
Messieurs,  rarticleil62du  Gode  civil  prohibii  d'une 
manière  absoliie  les  mariages  entre  beaux-frères  et 
belles-sœurs.  Une  proposition  faite  à  la  Ghambre 
desdéputés  et  adoptéepareile.apour  but  de  modi- 
fier cette  partie  de  la  législation  et  d'accorder  au 
{[ouvernement  le  droit  de  lever  cette  prohibition, 
orsque  des  causes  graves  l'exigeront,  sans  que, 
néanmoins,  il  puisse  user  de  cette  faculté  en 
faveur  du  beau-frère  ou  de  la  belle-sœur  qui 
auront  subi  ou  provoqué  le  divorce. 

Cette  proposition,  transmise  à  la  Ghambre  des 
pairs,  a  été  renvoyée  par  vous  à  une  commis- 
sion qui  Ta  examinée  avec  toute  l'attention  que 
mérite  un  sujet  aussi  grave  et  qui  touche  à  Tetat 
des  familles,  et  ce  n'est  qu'après  cet  examen 
scrupuleux  des  avantages  et  des  inconvénients 
qui  peuvent  résulter  de  ce  changement  dans  la 
législation,  qu'elle  s'est  déterminée. 

Getie  importante  question  avait  déjà  été  agitée 
à  différentes  époques.  Nous  ne  remonta  rons  pas 
jusque  dans  les  anciennes  annales  de  la  législa- 
tion. Nous  nous  bornerons  à  vous  faire  remar- 
quer que  la  loi  du  20  septembre  1792,  prohibant 
le  mariage  entre  le  frère  et  la  sœur,  n  avait  pas 
étendu  la  défense  au  beau-frère  et  à  la  belle- 
sœur.  Ils  furent  donc  libres  de  se  marier  ensem- 
ble, et  on  pourrait  citer  plusieurs  exemples 
d'unions  de  cette  nature. 

TeléUitl'éUt  de  la  législation  à  l'ép  que  de  la 
discussion  du  Gode  civil.  Le  projet  soumis  au 
conseil  d*Btat  n'était  pas  plus  sévère  ni  plus 

Srohibiiif  que  la  loi  de  1792;  mais  la  minorité 
e  la  section  de  léiiislation  émit  le  vœu  que  la 
Srohibition  fût  étendue  aux  alliés.  Geite  minorité 
evint  majorité  dans  le  conseil. 
Les  partisans  de  cette  opinion  l'établissaient 
sur  trois  motifs  principaux  : 
1"^  Sur  l'intérêt  de  multiplier  les  alliances; 
2^  Sur  la  nécessité  de  prévenir  la  corruption 
des  mœurs  gui  se  glisse  facilement  à  la  suite  de 
commanic^tioQS  familières,  lorsque  le  mariage 
peut  en  effacer  la  honte; 

3®  Sur  l'intérêt  de  ne  pas  laisser  'légénérer  les 
races,  car  l'exiiérience  a  prouvé  que  cet  effet 
suit  ordinairement  les  mariages  entre  individus 
de  la  même  famille. 

La  majorité  de  la  section  pensait,  au  contraire, 
que  la  législation  relative  aux  prohibitions  de- 
vait rester  dans  l'état  où  elle  était.  Bile  ne  voyait 
aucune  raison  de  défendre  les  mariages  entre 
beaux-fréres  et  belles-sœurs;  elle  pensait,  au 
contraire,  que  souvent  l'intérêt  des  enfants  auto- 
risait ces  unions. 

Hais  entre  l'opinion  des  partisans  de  la  prohi- 
bition absolne  et  celle  des  partisans  de  la  faculté 


illimitée  de  s'unir  entre  beaux-frères  et  belles- 
sœurs,  il  s'éleva  une  opinion  mixte  appuyée  sur 
un  nom  qui  fait  autorité. 

M.  Troncbet établit  que  la  prohibition  des  ma- 
riaffes  entre  beaux-rrëres  et  belles-sœurs  était 
réclamée  par  les  mœurs,  parce  gu'elle  prévient 
les  inconvénients  de  la  familiarité;  mais  il  dé- 
clara qu'il  ne  l'adoptait  qu'autant  qu'elle  pour- 
rait être  levée  par  des  dispenses  ;  que  dans  le 
cas  contraire  il  préférerait  qu'on  permit  indis- 
tinctement le  mariage. 

La  proposition  soumise  aujourd'hui  à  la  Gham- 
bre, est  le  retour  à  l'opinion  de  M.  Troncbet.  Ge 
n'est  ni  la  faculté  illimitée  de  s'unir  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurs,  telle  qu'elle  résultait  de 
la  loi  de  1792,  ni  la  prohibition  absolue  du  Gode 
civil,  c'est  un  moyen  t^rme  auquel  les  parties 
auront  n  cours,  et  dont  la  nécessité  sera  jugée 
par  le  gouvernement. 

La  seule  question  à  examiner  est  donc  celle 
de  savoir  si  les  avantages  de  cette  modification, 
dans  la  législation,  l'emportent  sur  les  inconvé- 
nients. 

Les  inconvénient^)  présentés  ont  toujours  été 
les  mêmes  à  tontes  les  époques  où  la  question 
s'est  trouvée  en  discussion. 

Votre  commission  ne  pense  pas  que  le  motif 
tiré  de  la  nécessité  de  multiplier  les  alliances 

Suisse  être  d'un  grand  poids  dans  la  balance. 
ans  le  nombre  de  mariages  qui  se  contractent 
en  France,  ceux  qui  auront  lieu  en  vertu  de  la 
faculté  accordée  au  gouvernement,  ne  seront  pas 
assez  fréquents  pour  que  Tobjcction  conserve 
quelque  force. 

Il  en  est  de  même  du  motif  tiré  de  l'intérêt  de 
ne  pas  laisser  déf^énérer  les  races,  effet  qui  ré- 
sulte des  mariages  de  famille.  Votre  commission 
ne  pense  pas  que  le  mariage  entre  beaux-frères 
et  oelles-sœurs  puisse  être  considéré  comme 
mariage  de  famille.  Ge  n'est  pas  le  même  sang 
qui  s'unit. 

Le  motif  tiré  du  danger  d'encourager  en  quel- 
que sorte  la  corruption  q^ui  se  glisse  facilement 
à  la  suite  de  communications  familières,  est  plus 
grave  sans  doute.  Votre  commission  s\  est  arrêtée 
longtemps,  et  elle  eût  peut-être  hésité  s'il  eût 
été  question  de  rétablir  le  droit  illimité  de  s'unir 
entre  beaux- frères  et  belles-sœurs,  tel  qu'il  ré- 
sulterait de  la  législation  de  1792;  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi  :  la  prohibition  reste,  c'est  le  droit 
commun  ;  mais  le  gouvernement  dans  certains 
cas,  et  lorsqu'il  y  aura  motif  légitime,  pourra 
accorder  des  dispenses;  c'est  l'exception.  Dès 
lors^  le  danger  s'évanouit  au  moins  eu  grande 
partie,  et  la  sagesse  du  gouvernement  nous 
garantit  que  l'adoucissement  apporté  à  la  prohi- 
bition absolue  ne  dégénérera  pas  en  abus. 

Les  inconvénients  ont  donc  paru  peu  graves  à 
votre  commission.  Il  nous  reste  à  vous  signaler 
les  avantages  qu'elle  a  cru  trouver  dans  radop- 
tion  de  la  proposition. 

lis  furent  aussi  indiqués  aux  différentes  épo- 
ques où  cette  partie  de  la  législation  fut  discutée. 

En  première  ligne  doit  se  placer  l'intérêt  des 
enfants.  11  est  à  présumer  qu'ils  retrouveront 
plutôt  dans  le  frère  ou  dans  la  sœur  de  leur  père 
ou  de  leur  mère  l'affection  et  les  soins  de  ces 
derniers,  que  dans  des  étrangers,  au  moins  dis- 
posés à  rindifférence. 

La  position  de  fortune  peut  aussi  être  un  motif 
grave  et  légitime  dans  l'intérêt  des  enfants 
mêmes  pour  contracter  une  union  de  cette  na- 
ture. Des  entreprises  communes  non  achevées, 
des  biens  indivis  dont  le  partage  ou  la  vente 
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Eonrruent  occasionDer  un  préjudice  notable, 
eaucoup  d^autres  circoDSiances,  ne  peuvent-elles 
pas  justiner  la  demande  des  dispenses  ? 

Bnlin,  Messieurs,  à  ces  avantages  particuliers 
vient  se  joindre  une  considération  politique.  Ce 
que  prohibe  l'artii  le  162  du  Gode  civil  est  permis 
chez  nos  voisins.  Ge  qu'on  ne  peut  pas  faire  chez 
nous,  on  va  le  consommer  de  Tautre  côté  des 
frontières,  en  abdiquant  la  qualité  de  Français, 
en  se  faisant  naturaliser  là  où  la  loi,  moins  sé- 
vère, ne  prohibe  pas  ces  mariages.  De  là  deux 
incoQYénienis  graves.  Si  les  personnes  qui  usent 
de  ce  moyen  s'établissent  dénnitivement  en  pays 
étranger,  il  y  a  perte  pour  la  France  ;  si  elles 
rentrent  sur  le  sol  français  avec  cette  naturali- 
sation étrangère,  elles  en  augmentent  pour  se  re- 
fuser aux  services  personnels  du  pays.  Ges  in-  * 
convénients  ont  été  constatés  dans  la  commission 
de  l'autre  Ghambre,  et  attestés  par  It  s  députés 
des  départements  frontières. 

Une  autre  considération  qui  a  frappé  votre 
commission,  c'est  la  persévérance  avec  laquelle 
cette  moditication  delà  législation  est  sollicitée 
depuis  15  ans,  et  les  nombreuses  pétitions  adres- 
sées aux  2  Ghambres  à  ce  sujet.  N'y  a-t-il  pas 
dans  cette  persévérance  et  dans  des  réclamations 
si  générales,  l'expression  d'un  besoin  social? 

Ces  motifs  ont  paru  à  votre  commission  de 
nature  à  l'emporter  sur  les  inconvénients,  et  elle 
vous  propose  à  l'unanimité  Tadoption  de  la  pro- 
position. 

Il  nous  reste  à  dire  un  mot  sur  la  seconde 
partie  de  l'article  unique  dont  se  compose  la 
proposition.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Toutefois,  il  ne 
pourra  être  accordé  de  dispenses  entre  le  b 'au- 
frère  et  la  belle-sœur,  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante 
et  le  neveu,  si  l'un  d'eux  a  déjà  divorcé.  » 

Votre  commission  ne  doit  rien  préjuger  sur 
l'Importante  question  du  divorce  qui  sera  sou- 
mise plus  tard  à  vos  délibérations.  Mais  le  di- 
vorce a  existé  longtemps  dans  nos  lois.  Il  serait 
Ï possible  (|ue  des  personnes  qui  auraient  usé  de 
a  faculté  de  divorcer,  vinssent  aujourd'hui  sol- 
liciter les  dispenses  mentionnées  en  la  proposition. 
Cette  disposition  qui  les  frappe  d'incapacité  pour 
les  obtenir  est  donc  nécessaire  à  introduire  ;  elle 
est  réclamée  par  la  morale,  et  votre  commission 
vous  eu  propose  aussi  l'adoption. 

(La  Ghambre  ordonne  l'impression  et  la  distri- 
bution de  ce  rapport.) 

M.  le  Président.  Nous  passons  à  la  discussion 
du  vrojet  de  Loi  relatif  à  la  liste  civile, 

11  n  y  a  pas  d'orateurs  inscrits  contre.  Le  pre- 
mier orateur  à  entendre  est  un  omteur  inscrit 
sur  ;  c'est  M.  le  baron  Meunier  que  j'appellerai  à 
la  tribune. 

M.  le  baron  Monnler.  Messieurs,  il  est  peu 
d'obiets  plus  dignes  de  votre  attention  que  la  loi 
sur  laquelle  vous  êtes  appelés  à  délibérer;  elle 
intéresse  la  dignité  nationale,  la  splendeur  du 
Trône»  et  l'indépendance  même  du  monarque. 

Le  projet  soumis  à  votre  examen  comprend 
2  parties  bien  distinctes  :  la  fîxation  de  l'alloca- 
tion à  fournir  annuellement  par  le  Trésor  public 
pour  les  dépenses  de  la  maison  royale,  c'est-à- 
dire  la  li^te  civile,  et  la  constitution  de  la  dota- 
tion de  la  Gouronne.  Je  regrette,  pour  ma  part, 
que  les  2  olijets  aient  éié  confondus  dans  la 
même  loi;  la  liiiertéde  la  discussion  s'en  trouve 
gênée.  La  liste  civile  ne  pt'ut  être  appréciée  que 
par  des  considérations  tirées  de  convenances 
momentanées,  tandis  que  la  dotation  de  la  Gou- 
ronne doit  être  établie  d'après  des  principes  per- 


manents tirés  de  la  nature  du  gouvernement. 
G'est  de  cette  dernière  partie  que  je  m'occuperai 
principalement.  Je  vais,  Messieurs,  remettre  sous 
vos  yeux  les  différentes  phases  de  cette  partie 
de  notre  organisation  politique.  J'espère  que  vous 
voudrez  bien  m'accorder  votre  attention,  et  qiie 
je  n'abuserai  pas  de  votre  patience;  mais  la  lé- 
gislation est  comme  la  navigation.  Pour  con- 
naître le  point  où  il  est  arrivé  et  la  route  qa*il 
doii  suivre,  le  marin  est  obligé  de  rechercher 
celle  qu'il  a  parcourue,  et  de  la  fixer  sur  la 
carte. 

Dans  la  monarchie  absolue,  et  surtout  an 
commencement  de  l'établissement  des  gouver- 
nements, il  n'existe  qu'une  seule  sorte  de  do- 
maine. Le  domaine  de  l'Etat  et  le  domaine  de  la 
Gouronne  ne  sont  qu'un  :  tout  est  à  la  disposi- 
tion du  prince.  Il  se  forme  bien  quelquefois  un 
domaine  privé,  c'est-à-dire  des  biens  que  le  sou- 
verain gère  à  son  gré,  et  qui  sont  placés  en  con- 
séquence hors  des  règles  adoptées  pour  la  con- 
servation des  domaines  de  l'Etat.  Ainsi  l'empereur 
d*Autriche  possède  des  domaines  ruraux  qu'il 
administre  comme  des  biens  de  famille,  et  sans 
le  concours  des  agents  du  Hsc;  mais  en  France, 
depuis  les  rois  des  première:?  races,  il  a  été 
maxime  de  noire  droit  public  qu'il  n'y  avait 
point  de  domaine  privé,  fit  c'est  ici  le  ras  de 
remarquer  que  toutes  les  fois  qu'avant  1789  on 
parlait  du  domaine  de  la  Gouronne,  il  faut  en- 
tendre domaine  de  l'Etat^  tandis  que,  depuis  1810, 
domaine  de  la  Couronne  est  synonyme  de  dota- 
tion de  la  Couronne,  Vnus  vous  rappellerez  que 
lors  de  la  discussion  du  Gode  forestier,  on  avait 
proposé  d'y  introduire  le  terme  de  dotation  de 
la  Couronne;  mais  on  Qt  observer  que  celui  de 
domaine  de  la  Gouronne  avait  un  caractère  plus 
digne,  et  qu'il  ne  pouvait  faire  confusion,  puis- 
qiril  était  opposé  au  domaine  de  l'Etat. 

Telle  était  la  situation  des  choses  avant  1789. 
Le  domaine,  inaliénable  et  imprescriptible,  était 
unique.  Seulement  certains  châteaux,  certaines 
maisons  de  plaisance  étaient  affectés  à  Thabita- 
tion  royale.  Quant  aux  dôpense<«,  les  rois  pui- 
saient Sans  contrôle  dans  le  Trésor.  Dès  qu'on 
Voulut  introinire  un  ordre  régulier  dans  toutes 
les  parties  des  financent,  on  demanda  que  ces 
dépenses  fussent  évaluées,  et  que  le  montant  en 
fût  purié  à  part  dans  les  états  des  dépenses  pu- 
bliques. Un  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
rendu  au  mois  d'octobre  1789,  ordonna  qu'on 
réunirait  les  évaluations  des  aépens(*s  des  di- 
vers ministères  et  de  la  liste  civile,  G'est  la  pre- 
mière fois  que  ce  terme  de  la  liste  civile,  em- 
prunté de  rAngleterre,  parait  dan:*  no:«  lois.  Je 
crois  donc  devoir,  en  passant,  et  pour  ne  plus  y 
revenir,  expliquer  ce  qu'est  la  liste  civile  dt  la 
Grande-Bre  agne.  Elle  a  été,  en  général,  assex 
mal  connue;  il  y  a,  d'ailleurs,  de  grandes  diffé- 
rences entre  les  2  pays;  mais  enfin  les  faits 
sont  toujours  bons  à  connaître  :  nous  y  verrons 
des  écueils  à  éviter,  et  peut-être  aussi  des  exem- 
ples à  imiter. 

La  liste  i-ivile  a  été  instituée,  en  Angleterre, 
lors  de  la  Révolution  de  1688.  Gette  dénomination 
de  liste  civile  lui  a  été  donnée,  ptrce  qu'elle 
était  révaluatio'i  des  sommes  nécessaires  pour 
subve  iir  aux  dépenses  de  l'ordre  civil,  indépiin- 
dammeni  de  Tordre  ecclésiastique  et  de  Tordre 
militaire. 

L^'S  dépendes  de  la  marine  et  les  dépense<<  de 
l'armée  étaient  votées  annuellement  par  des  sub- 
sides ;  mais  quant  aux  dépenses  de  t^ordre  cîyiI, 
eUesétaieut  votées  d'abord j>our  quelques  annéet 
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et  ensuite  pour  la  durée  complète  du  règne  du 
roi. 

Ainsi,  la  liste  civile  comprenait  non  seulement 
les  sommes  nécessaires  pour  les  besoins  de  la 
maison  royale,  mais  encore  une  grande  quantité 
de  dépenses  de  i*ordre  politique,  notamment  les 
salaires  des  juges  et  des  membres  du  conseil  de 
la  Couronne,  et  les  salaires  de  tout  le  corps 
diplomatique.  11  y  a  plus,  et  cela  paraît  assez 
singulier,  c'est  que  le  président  de  la  Chambre 
des  communes  ou  l'Orateur  était  payé  sur  la  liste 
civile.  Vous  voyez  que,  sous  ce  rapport,  la  con- 
stitution anglaise  était  fort  différente  de  la  nôtre. 

Une  différence  non  moins  grande  existait  rela- 
tivement aux  recettes.  A  côté  de  la  somme 
accordée  par  le  parlement,  et  qui  devait  sortir 
du  trésor  de  l'échiquier,  se  trouvait  une  quantité 
de  droits,  restes  des  prérogatives  féodales,  tels 
que  les  parts  de  prises  et  le  produit  de  certaines 
captures  faites  en  mer.  H  résultait  de  ces  droits 
maritimes,  un  accroissement  si  considérable 
pour  la  liste  civile,  que  plusieurs  auteurs  ont 
imprimé,  et  que  même  il  a  été  avancé  en  plein 
parlement,  que  la  part  des  prises  afférentes  à  la 
Couronne  dans  la  guerre  terminée  par  le  traité 
d'Amiens,  s'était  élevée  à  plus  de  âOO  millions 
francs. 

Vous  voyez  combien  il  serait  difflcile  d'établir 
une  comparaison  entre  la  liste  civile  de  l'autre 
côté  de  la  Manche  et  la  liste  civile  française. 

Mais,  à  la  mort  de  George  111  et  au  commence- 
ment du  nouveau  règne,  on  transporta  sur  les 
états  dt'S  dépenses  publiques  des  pensions  acc<^r- 
dées  par  faveur,  et  des  pt^isions  considérables 
accordé»^s  aux  serviteurs  du  règne  précédent. 

En  1830,  et  à  la  fUite  de  longues  discussions, 
on  voulut  introduire  dans  la  liste  civile  un  ordre 

3ui  se  rapprochait  beaucoup  de  celui  qui  existait 
ans  la  liste  civile  française;  et  je  dois  dire  en 
passant  que,  dans  les  discussions  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  parlement  anglais,  il  a  été  rendu  pleine 
justice  à  l'ordre  et  à  la  clarté  de  la  comptabilité 
française. 

Le  bill  qui  a  passé  au  mois  d'avril  1831  a,  je 
le  répôle,  détruit  l'ordre  des  choses  dont  j'ai  parlé 
tout  à  l'heure.  Ainsi  tous  les  renseignements  qui 
ont  pu  être  recueillis  sur  cet  état  de  choses  sont 
aujourd'hui  complètement  inutiles  :  ce  sont  des 
almanaclis  de  Tau  passé. 

A  partir  de  1831,  tous  les  droits  que  nous  avons 
cités  ont  été  transportés  à  l'Ëtat,  et  en  môme 
temps  la  Couronne  a  été  déchargée  de  toutes 
les  dépenses  qui  se  trouvaient  confondues  avec 
celles  de  la  maison  du  roi.  11  en  est  résulté  que 
la  liste  civile  a  été  réduite  à  12,500,000  fr.mcs.  Sur 
3,643,000fraricsde pensions  qui  étaient  assisessur 
la  listt^  civile,  on  en  a  laissé  pour  1 ,875,000  francs 
à  la  charge  du  roi;  le  reste  a  été  transféré  sur  les 
fonds  consolidés.  Il  a  été  déclaré  en  même  temps, 
dans  les  deux  Chambres,  que  quoique  les  pen- 
sions eussent  M  accordées  sous  des  conditions 
de  révocabililité,  il  n'en  était  pas  moins  certain 
que  ceux  qui  les  avaient  reçues  s'étaient  crus 
autorisés  à  compter  sur  ces  pensions  leur  vie  du- 
rant, et(|u'il  Y  aurait  une  espei  e  de  violation  de  la 
foi  publique  a  détruire  ces  espérances  ;  et  ce  fut 
en  conséquence  de  cette  déclaration  que  ces 
pensions  furent  conservées. 

Une  mesure  fut  prise  aussi  à  l'égard  des  em- 
ployés de  la  maison  royale  des  règnes  précé- 
dents. Us  forent  laissés  au  compte  de  la  liste  ci- 
vile. 

Une  seule  objectioQ,  et  elle  ne  laissait  pas  que 
d'avoir  beaucoup  de  gravité,  fut  faite  contre  la 


séparation  des  dépenses  particulières  à  la  mai- 
son du  roi  et  des  dépent^es  publiques,  c'est  que 
les  salaires  des  juges  et  du  corps  diplomatique 
étant  assis  sur  la  liste  civile,  se  trouvaient  en  de- 
hors de  la  discussion  parlementaire  et  en  dehors 
de  la  variabilité  qui  en  était  le  conséquence  né- 
cessaire. Pour  répondre  à  cette  objection,  les  sa- 
laires des  juges  et  du  corps  diplomatique  ne  sont 
pas  restés  dans  les  lois  ordinaires  des  subsides; 
ils  ont  été  placés  sur  le  fonds  consolidé. 
^  Je  reviens  à  la  liste  civile  française.  J'ai  dit  que 
l'expression  de  la  liste  civile  a[»parut  pour  la 
première  fois  au  mois  d'octobre  1789.  Dès  le 
mois  de  janvier  1790,  une  proposition  fut  faite 
dans  l'Assemblée  nationale,  et  il  fut  voté,  sans 
discussion,  qu'une  adresse  serait  présentée  au 
roi  pour  le  prier  de  déterminer  lui-même  la 
som  ne  nécessaire  pour  sa  liste  civile,  en  con- 
sultant moins  son  esprit  d'économie  que  la  di- 
gnité de  la  nation,  qui  exige  que  le  trône  d'un 
grand  monarque  soit  environne  d'un  grand  éclat. 

Au  mois  de  juin  suivant,  la  même  proposition 
fut  renouvelée  par  un  membre  distingué  de  l'As- 
semblée, que  nous  avons  vu  depuis  honorer  les 
plus  hautes  fonctions  par  ses  lumières,  par  la 
modération  de  son  caractère  et  par  l'aménité  de 
ses  mœurs.  C'est  un  témoignage  que  je  me  plais 
d'autant  plus  à  lui  rendre,  que,  son  fils  est  pré- 
sent dans  cette  enceinte,  (Qui?  qui?)  M.  Le- 
brun    et  ce  témoignage  sera  sans  doute 

approuvé  par  tous  ceux  qui  l'ont  connu. 

Le  roi,  supplié  ainsi  2  fois  d'une  manière 
unani  ne,  écrivit  au  président  de  l'Assemblée;  il 
demanda  que  sa  liste  civile  fût  fixée  à  25  mil- 
lions, et  il  indiqua  en  même  temps  les  châteaux, 
les  parcs,  les  forêts  qu'il  se  réservait.  L'Assem- 
blée décida  par  acclamation  que  la  lettre  même 
du  roi  formerait  If  décret  et  qu'il  serait  fait  men- 
tion de  l'unanimité  des  votes.  C'est  de  cette  ma- 
ni(^re  que  la  liste  civile  fut  votée,  pour  la  pre- 
mière fois,  en  1790. 

En  1791,  l'enthousiasme  s'était  refroidi,  car  il 
est  de  sa  nature  de  n'être  pas  très  durable,  et  on 
voulut  donner  une  forme  plus  régulière  à  ce  qui 
avait  été  voté  en  1790. 11  intervint  2  décrets  sur 
lesquelsje  crois  nécessaire  d'appeler  votre  atten- 
tion, puisqu'on  s'y  est  référé  dans  le  projet  de 
loi.  Par  le  premier  de  ces  décrets,  qui  passa  sans 
aucune  difficulté,  la  liste  civile  est  fixée  à 
25  millions,  et  il  est  dit  : 

«  Art.  4.  Le  roi  aura  la  jouissance  des  maisons* 
parcs  et  domaines  énoncés  dans  le  décret  qui 
suit. 

<  Art.  10.  Le  douaire  de  la  reine  est  fixé  à 
4  millions.  « 

Le  deuxième  décret  porte  : 

«  Art Le  Louvre  et  les  Tuileries  sont  des- 
tinés à  l'habitation  du  roi,  à  la  réunion  des  mo- 
numents des  sciences  et  des  arts,  etc. 

t  Art.  3.  Sont  réservés  au  roi  les  bâtiments  et 
forêts  composant  les  domaines  de  Versailles, 
Meudon,  Marly,  Saint-Cloud,  etc. 

«  Art.  4.  Le  roi  aura  la  jouissance  des  do- 
maines réservés  par  les  articles  précédents.  » 

La  Constitution  de  1791 ,  qui  intervint  peu  après, 
contenait  un  article  ainsi  conçu  : 

«  La  nation  pourvoit  à  la  splendeur  du  Trône 
par  une  liste  civile,  dont  le  Corps  législatif  déter- 
minera la  somme  pour  chaque  renouvellement  de 
règne,  et  pour  toute  la  durée  du  régne.  » 

Je  me  hdte  d'arriver  au  moment  où  un  puissant 
génie  vint  arracher  la  France  de  l'abîme. 

Dés  que  Bonaparte  eut  pris  les  rêues  de  l'Etat, 
BOUS  le  titre  modeste  de  premier  cousul,  avec  un 


600 


(Chambre  des  Pairs.]  RÉGNE  DE  IX)UIS-PHILIPPE.        [S8  férrier  183t.] 


traitement  fixé  par  la  Gonstitulîon  à  500,000  fr., 
il  quitta  le  local  fort  simple  qu'il  occupait  an 
Pelît-Lnxembour^,  pour  aller  s^élablir  aux  Tui- 
leries. Ce  jour-là,  la  monarchie  fut  relevée;  le 
mot  de  Répuhlique  était  bien  encore  inscrit  au- 
dessus  du  fronton  du  palais,  mais  non  dans  Tin- 
térieur. 

Les  mœurs,  à  cet  égard,  étaient  préparées  à  la 
nouvelle  révolution  qui  s'opérait.  Personne  ne 
doutait  que  le  jour  où  un  homme  a  le  pouvoir  du 
monarque,  sous  un  titre  quelconque,  il  doit  tout 
nalureliement  occuper  les  palais  qu'on  avait  vus 
de  tout  temps  affectés  au  Trône. 

Aussi,  avant  qu'aucune  loi  n'intervint,  Napoléon 
s'occupa  de  relever  le  Louvre  et  les  Tuileries,  et 
de  mettre  en  état  le  ch&teau  de  Saint-Gloud.  Ce 
ne  fut  qu'en  1804  que  fut  rendu  un  sénatus-con- 
suite  qui  ré<rla  les  formes  de  l'Bmpire  et  qui, 
rappelant  le  décret  de  1791,  porta  que  la  liste 
civile  resterait  réglée,  ainsi  qu'elle  l'avait  été  par 
les  articles  1  et  4  du  décret  du  !•'  juin  1791.  On 
y  ajouta  que  les  palais  impériaux  seraient 
établis  aux  quatre  points  principaux  de  l'Em- 
pire. 

Mais  Napoléon  reconnut  bientôt  qu'il  y  avait  là 
quelque  chose  de  vague,  quelque  chose  d'indé- 
terminé; que  si  l'on  ne  s^était  pas  occupé,  en 
1791,  de  déterminer  la  nature  de  la  dotation  de 
la  Couronne,  c'est  que  l'on  n'avait  jamais  connu 
que  le  domaine  de  l'Etat;  mais  que  dans  l'ordre 
constitutionnel  où  l'on  était  entré,  il  y  avait  quel- 
que chose  à  déterminer. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  la  Couronne  avait  une 
Bimple  affectation,  ou  si  la  Couronne  avait  des 
propriétés  permanentes  dont  le  roi  avait  !'usu- 
ÎJruit.  Il  lui  répugnait  de  penser  que  le  château 
do  Compiégne,  dont  il  avait  fait  sortir  une  école 
des  arts  et  métiers,  pourrait  être  démoli,  ou 
vendu  par  un  receveur  d'enregistrement.  Il  lui 
répugnait  de  penser  que  le  magnifique  château 
de  Fontainebleau,  que  l'empereur  Joseph  appelait 
un  rendez-vous  de  châteaux,  à  cause  des  châ- 
teaux qui  étaient  groupés  à  Tentour,  servirait  à 
établir  une  école  militaire  comme  celle  qu'il  y 
avait  fondée  avant  de  la  transportera  Saint-Gyr. 
Il  voulait  qu'on  examinât  la  question,  et  qu  on 
s'occupât  ne  régler  la  dotation  de  la  Couronne; 
car  c'est  la  première  fois  que  le  terme  appa- 
raît. 

Plusieurs  essais  furent  faits  en  1809,  dans  le 
conseil  où  siégeaient  alors  tant  d'hommes  distin- 
gués, dont  quelques-uns  se  trouvent  aujourd'hui 
dans  cette  Chambre.  A  la  suite  de  plusieurs  ré- 
dactions, arriva  le  sénatus-consulte  de  1810,  qui 
institua  la  dotation  de  la  Couronne  sur  des  prin- 
cipes tout  à  fait  nouveaux,  et  qui,  à  mon  avis, 
sont  les  véritables  principes. 

Le  sénatus-consulte  établit  le  domaine  de  la 
Couronne,  il  créa  un  domaine  extraordinaire,  et 
il  autorisa  un  domaine  privé. 

Le  domaine  extraordinaire  se  rattachait  aux 
grands  événements  de  ce  temps  ;  11  était  com- 
posé du  pro  luit  des  conquêtes  et  des  traités  de 
paix.  L'empereur  s'en  était  réservé  la  libre  dis- 
position, pour  récompenser  K'S  services  civils 
et  militaires,  et  pour  créer  des  monuments  pu- 
blics. 

Ce  domnine  extraordinaire,  donné  par  la  vic- 
toire, a  disf)aru  avec  elle.  Il  n'en  restait  que 
quelques  débris,  lorsque  la  loi  de  1818  décida 
que  tous  ceâ  débris  appartiendraient  au  domaine 
de  l'Etat. 

Quant  à  la  dotation  de  la  Gouronoe,  le  séna- 
tus-consulte l'établidBait  sur  des  principes  qui 


me  paraissent  monarchiques  et  incontestablett 
dans  une  monarchie. 

L'orateur  du  gouvernement  s'exprimait  ainsi 
à  cette  même  tribune  :  «  La  dotation  de  la  Cou- 
ronne est  un  domaine  inaliénable  qui  doit  suivre 
à  jamais  sa  destination.  C'est  le  gaee  de  la  splen- 
deur du  trône  et  de  l'indépendfance  du  mo- 
narque, qui  en  est  l'usufruitier  perpétuel.  » 

Un  sénateur  qui  avait  été  membre  de  l'As- 
semblée constituante,  Démeuniers,  en  rendant 
compte  au  Sénat  de  ce  projet,  s'exprimait  à  pea 
près  dans  les  mêmes  termes. 

Il  disait  que  la  loi  de  1791  était  évidemment 
antimonarchique,  que  la  perpétuité  de  la  mo- 
narchie exigeait  la  perpétuité  de  la  dotation  ; 
que  le  monariiue  n'est  à  la  vérité  qu'usufruitier, 
mais  que  la  Couronne  doit  être  propriétaire. 

Je  ne  parlerai  pas  du  domaine  privé  tel  qu'il 
fut  autorisé  par  le  sénatus-consulte  de  1810.  Je 
remarquerai  seulement  que  c'est  dans  ce  do- 
maine privé  qu'on  a  pns  la  base  du  domaine 
privé  tel  qu'il  est  sorti  de  la  discussion  de  l'autre 
Chambre. 

La  législation  venait  donc  de  régler  une  dota- 
tion perpétuelle  de  la  Couronne,  à  côté  d'une 
liste  civile  qui  devait  être  flxée  pour  chaque 
règne.  Aussi,  dès  que  Louis  XVUl  reprit  les  rênes 
de  l'Etat,  il  se  trouva  investi  de  tout  ce  qui  avait 
appartenu  à  la  dotation  de  la  couronne  de  l^mpire. 

Cependant  il  s'agissait  de  Axer  la  liste  civile 
du  nouveau  règne,  et  alors  on  trouvait,  dans  le 
sénatus-consulte  de  1810,  des  dispositions  qui 
paraissaient  peu  compatibles  avec  l'ordre  cons- 
titutionnel et  le  système  de  liberté  légale  dans 
lequel  la  Charte  de  1814  nous  avait  placés.  De 
là  sortit  la  nécessité  d'une  nouvelle  loi,  et,  dès 
le  mois  de  juin,  il  fut  proposé  |)ar  un  député  une 
loi  ayant  pour  objet  de  régler  la  liste  civile  pour 
le  règne  de  Louis  XYIU.  Cette  loi  conserve  la 
dotation  de  la  Couronne  sur  les  principes  établis 
par  le  sénatus-consulte  de  1810  ;  mais  relative- 
ment au  domaine  privé,  rentrant  dans  les  an- 
ciens principes  du  droit  français,  elle  établit 
que  ce  domaine  privé  devra  s'éteindre  avec 
chaque  régne,  afln  qu'il  n'y  ait  jamais  un  do- 
maine de  quelque  importance  à  côté  de  la  dota- 
tion de  la  Couronne. 

Cette  loi  avait  été  rédigée  avec  quelque  confti- 
sion,  et  une  simple  transposition  d'articles  avait 
fait  croire  à  quelques  personnes  que  le  vote  à 
renouveler  à  chaque  changement  de  règne  de- 
vait s'étendre  aussi  bien  à  la  dotation  de  la 
Couronne  qu'à  la  liste  civile  pécuniaire.  Mais  un 
examen  attentif  suffisait  pour  détruire  cette 
idée.  D'ailleurs,  une  nouvelle  loi  avait  tranché 
compUHement  la  question. 

A  l'avènement  du  roi  Charles  X,  vous  avez 
voté  une  nouvelle  liste  civile,  et  vous  n'avez  pas 
touché  à  la  dotation  de  la  Couronne;  seulement, 
vous  y  avex  ajouté  des  hiens  apitartenant  au 
prince  qui  montait  sur  le  Trône.  La  dotation  de 
la  Couronne  s'est  trouvée  encore  accrue  des 
biens  qu'avait  acquis  le  roi  Louis  XVUl,  biens 
dont  la  valeur  s'élevait  à  3,800,000  francs. 

C'est  là  le  dernier  état  des  choses,  et  nous  ar- 
rivons aux  événements  qui  ont  nécessité  la  loi 
Î|ui  est  en  ce  moment  soumise  à  votre  discussion, 
e  ne  les  considère  que  sous  ce  rapport. 

Je  me  renferme  dans  la  question  qui  nons 
occupe. 

L</  roi  Louis-Philippe  a  remplacé,  relativement 
à  la  dotation  de  la  Couronne  et  à  la  li^te  civile« 
le  roi  Charles  X,  comme  ce  dernier  avait  succédé 
au  roi  Louis  XVIII. 
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Je  crois  qu'il  était  de  l'ordre  régulier  qu'il  ne 
tftt  pas  procédé  aatrement,  et  qu'en  cela  il  y 
avait  avantage  pour  la  nouvelle  monarchie;  car 
alors  un  maintenait  le  principe  de  la  loi  de  1814, 
principe  conservateur,  principe protecteurdel'in- 
dépendance  du  monarque,  principe,  j*ose  le  dire, 
nécessaire  à  sa  dignité. 

Si  Topposiiion  sVtuit  attachée  aux  vrais  prin- 
cipes, c'est  sur  la  dotation  pécuniaire  (lu'elle  au- 
rait demandé  des  économies,  et  non  sur  la  dota- 
tion immobilière. 

On  reconnaît  si  bien  ce  principe,  que  quoique  la 
loi  sur  la  dotation  ne  soit  pas  encore  rendue, 
personne  ne  trouve  extraordinaire  qne  le  roi  ait 
usé  de  la  dotation  de  la  Couronne  comme  d'une 
chose  à  lui  appartenant,  parce  qut  tout  le 
monde  admet  que  lorsqu'un  roi  est  investi  du 
I)()nvoir  par  un  acte  quelconque,  par  la  succes- 
sion ou  pas  tout  autre  moyen,  que  le  jour  où,  le 
sceptre  en  main,  il  gouverne  son  peuple,  ce  jour- 
là  il  est  investi  de  la  dotation  de  la  Couronne, 
qui  est  le  march(>-pied  du  Trône,  sans  laquelle 
le  Trône  ne  serait  qu'un  fauteuil,  qu'il  pourrait 
transporter  d'un  point  de  la  France  d.ms  un  autre. 

Personne  n'a  mis  ces  principes  en  question. 
Nous  en  avons  une  preuve  assez  frappante  :  vous 
connaissez  les  travaux  faits  aux  Tuilerie^*.  Je  n'ai 
point  d'opinion  à  exprimer  sur  ces  travaux  ;  mais 
il  y  a  un  fait  constant.  Quelque  chose  a-t-il  iamais 
servi  de  pâture  à  la  médisance  comme  ces  tra- 
vaux ;  tous  les  genres  de  critiques  n'ont-ils  pas 
été  épuisés  à  leur  égard?  Depuis  la  satire  la  plus 
anière  jusqu'aux  quolibets  les  plus  ridicules, 
irien  a-t-il  été  épargné? 

Eh  bien  !  avez  vous  entendu  dire  que  ces  tra- 
vaux avaient  été  entrepris  d'une  manière  illégale; 
que  le  roi  n'étiiit  poif)t  investi  de  la  propriété,  et 
que  par  conséquent  il  n*éiait  là  que  comme  une 
espèce  de  locataire,  et  que  tant  qu'une  loi  ne  se- 
rait pas  intervenue,  il  iravailpasle  droit  de  faire 
des  changements  dans  les  domaines  qui  faisaient 
partie  de  l'ancienne  dotation  de  la  Couronne? 

Je  le  répète,  il  n'y  avait  qu'une  seule  chose  à 
faire,  à  lixer  la  liste  civile.  S'il  y  avait  quelque 
bien  dans  les  domaines  de  la  Couronne  qu'on  ju- 
geât utile  d'emplover  aux  besoins  de  l'Etat,  rien 
n'empêchait  de  faire  ce  qui  a  été  fait  sous 
Louis»  XYIII  et  sous  Charles  X,  ce  que  vous  avez 
souvent  sanctionné  par  vos  suffrages.  On  pouvait, 
par  des  baux  emphythéotiques,  avec  une  rede- 
vance très  faible,  afin  de  constater  le  droit  de 
propriété,  rt^mettre  ces  biens  pour  un  taux  dé- 
terminé à  la  disposition  des  administrations  pu- 
bliques qui  en  avaient  besoin. 

Au  lieu  de  cela,  on  s'est  cru  obligé  de  pré- 
senter une  nouvelle  loi  fort  différente  de  celle  de 
1814.  Nous  allons  voir  si  les  dispositions  de  cette 
nouvelle  loi  améliorent  le  système  qui  exis- 
tait. 

Dans  le  projet  de  loi,  du  moins  dans  l'exposé 
des  motifs,  il  n'y  a  pas  un  mot  qm  indi^^ue  si 
les  auteurs  de  la  loi  ont  entendu  s'il  s'agissait 
d'une  simple  affectation  via<;ère  ou  d'une  dotatlm 
perpétuelle.  Je  crois  cependant  que  cela  valait 
bien  la  peine  (l'être  étabu. 

Il  y  a  dans  la  rédaction  du  projet  du  gouver- 
nemi'nt  quelques  expressions  dont  on  peut  infé- 
rer que  son  intention  était  d'avoir  une  dotation 
perpétuelle.  Effectivement,  il  y  a  un  avantajçe  si 
évident,  cela  est  tellement  conforme  aux  princi- 
pes du  gouvernement  sous  lequel  nous  vivons, 
qu'on  ne  peut  croire  qne  ce  n'ait  pas  été  son  in- 
tention. 

De  pareilles  questions  ne  s'éladent^pas  ;  il  bat 


les  aborder  franchement,  c'est  la  seule  tisanière 
des  les  résoudre.  La  question  a  été  abordée  fran- 
chement dans  une  autre  enceinte,  mais  pour  être 
décidée  d'une  manière  diamétralement  contraire 
aux  principes  que  j'ai  eu  l'honneur  d'exposer 
devant  vous. 

La  loi  firésentée  à  deux  reprises  différentes  à 
la  Chambre  des  députés,  une  première  fois  au 
mois  de  décembre  1830,  et  une  seconde  fois  après 
la  clôture  de  la  session,  au  mois  d'octobre  1831, 
a  reçu  des  amendements  qui  ont  établi  de  la  ma- 
nière la  plus  positive  et  la  plus  décisive  qne  la 
dotation  de  la  Couronne  nVst  qu'une  simple  af- 
fectation toujours  susceptible  de  varier  et  d'être 
modifiée  à  chaque  règne. 

Je  m'étonne  (tue  le  gouvernement,  éclairé  par 
la  discussion,  ne  soit  pas  revenu  au  système  que 
j'ai  exposé  tout  &  l'heure. 

J'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  faire  en- 
tendre ces  paroles,  non  pas  dans  l'espérance 
qu'elles  :iuraientun  succès  immédiat,  mais  parce 
que  ce  qui  est  vrai  est  vrai,  parce  que  cela  est 
conforme  à  la  nature  des  choses,  et  surtout  parce 
qu'on  pourra  un  jour,  quand  il  s'agira  de  voter 
sur  une  dotation,  reveniraux  véritables  principes. 
Je  regrette,  et  vous  regretterez  sans  doute 
comme  moi,  qu'une  pareille  question  n'ait  pas 
été  examinée,  discutée  dans  cette  enceinte,  o& 
siègent  tant  de  personnes  qui  ont  pris  part  au 
sénatus-consulte  de  1810  et  à  la  loi  de  1814. 

Je  ne  proposerai  pas  d'amendement,  quoique 
je  sois  bien  persuadé  qu'il  serait  utile  d'adopter 
Wè  principes  de  la  loi  de  1814,  dans  l'intérêt  du 
monarque  et  dans  celui  de  l'Etat,  car  ils  sont  in- 
séparables, et  la  dotation  de  la  Couronne  appar- 
tient à  l'Etat,  en  ce  sens  que  le  roi  lui-même  et 
sa  famille  appartiennent  à  la  nation  et  n'existent 
que  pour  elle. 

Mais  si  je  ne  propose  point  d'amendement  rela- 
tiveincDt  à  ce  qui  me  parait  incompltt  dans  la 
loi,  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  introduire  dans 
cette  loi  des  choses  susceptibles  de  causer  des 
domma$!es.  Cette  réflexion  me  conduit  à  l'arti- 
cle 2.  La  nomenclature  des  biens  composant  la 
(iotation  de  la  Couronne,  telle  qu'elle  était  dans 
la  loi  de  1814,  a  été  livrée  à  la  discussion.  On  a 
voté  sur  chaque  domaine;  les  châteaux  de  Stras- 
bourg, de  Bordeaux,  de  Saint-Germain  et  de  Ram- 
bouillet ont  été  distraits. 

La  ville  de  Bordeaux  a  réclamé,  et  je  crois  que 
c'était  avec  raison.  Il  y  avait  un  ^rand  avantage 
pour  celte  ville  à  pos^^éder  un  château  royal  fort 
I  bien  entretenu,  qui  coûtait  peu  à  la  Couronne,  qui 
était  utile  à  la  ville,  à  laquelle  on  en  avait  con- 
cédé une  partie  pour  y  établir  un  musée  et 
d'autres  établissements. 

Le  château  de  Strasbourg  fait  naître  une  ques- 
tion plus  grave,  sur  laquelle  j'ai  été  fort  étonné 
de  ne  pas  trouver  un  seul  mot  dans  le  rapport 
de  votre  commission.  Une  pétition  a  été  adressée 
à  la  commission.  La  ville  de  Strasbourg,  à  la 
fin  de  1805,  lorsque  nous  étions  sous  le  pres- 
ti^'e  de  cette  grande  victoire  par  laquelle  un 
noble  maréchal  (désignant  M.  le  ministre  de  la 
guerre,  présent  à  la  séance)  s'est  immortalisé,  fit 
hommaf>e  à  Napoléon  du  plus  bel  hôtel  de  la 
ville,  à  la  condition  qu'il  serait  palais  impérial, 
et  réuni  à  la  doUtion  de  la  Couronne.  C'est  un 
principe  de  droit  que  l'inexécution  des  conditions 
entraîne  la  résiliation  du  contrat.  Si  donc  vous 
n^tlrex  le  ch&teau  de  Strasbourg  du  domaine  de 
la  Couronne,  vous  ne  pouvei  le  vendre  au  protit 
de  l'Etat  ;  il  faudra  qu'il  retourne  à  la  ville  de 
Strasbourg. 
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Parrive  à  Saint-Germain.  Le  ch&teau  de  Saint- 
Germain  est  un  vieux  et  vénérable  château. 

Henri  IV,  qui  avait  des  fantiiisies  de  bien  des 
genres,  fantaisies  que  nous  avons  pardonnées, 
patce  qu'elles  étaient  assez  conformes  au  goût 
national,  Henri  IV,  à  côté  du  château  de  Henri  11, 
avait  fait  bâtir  un  nouveau  chùteau  lequel  a  été 
rasé,  de  sorte  que  le  chat  au  de  Henri  IV  n'a  pas 
duré  aussi  longtemps  que  celui  qu'il  devait  rem- 
placer. 

11  existe  à  côté  du  château  une  forêt  considé- 
rable et  très  productrice.  11  parait  t'es  simple  et 
très  naturel  que  celui  qui  jouit  de  la  forêt  soit 
chargé  d'entn tenir  le  château;  et  je  n'ai  pas 
conçu  comment  le  château  de  Saint-Germain 
avait  été  distrait  de  la  dotation. 

De  deux  choses  l'une  :  ou,  il  faut  l'entretenir 
ou  il  faut  le  détruire.  Je  ne  ferai  pas  Tinjure  à 
nos  collègues  en  législation  de  croire  qu'ils  aieni 
eu  le  vandalisme  de  supposer  que  ce  château 
serait  rasé.  Il  faut  donc  admettre  qu'il  sera  en- 
tretenu. Par  qui  le  sera-t-il  mieux  que  par  le 
roi,  qui  aurait  été  satisfait  de  conserver  ce  mo- 
nument de  famille,  qui  fait  l'ornement  des  en- 
virons de  la  capitale,  qui  attire  tous  les  jouis 
des  étrangers  ? 

Quant  à  Rambouillet,  les  motifs  sont  bien  plus 
forts,  et  pour  Rambouillet  je  propose  un  amen- 
dement formel.  Ce  château  a  été  rejeté  par  la 
Chambre  des  députés,  sans  discussion,  sans  que 
personne  ait  fait  valoir  aucune  raison  en  sa 
faveur,  et  seulement  à  la  majorité  de  8  à  10 
voix.  C'est  précisément  un  des  bienfaits  de  notre 
gouvernement,  qu'une  Chambre  puisse  réparer 
les  erreurs  de  l'autre,  lorsqu'elle  croit  qu'il  y  a 
eu  une  décision  en  quelque  sorte  surprise,  enle- 
vée sans  discussion,  et  enlevée  à  une  majorité  de 

10  voix;  vote  qtii  peut  en  quelque  sorte  dépen- 
dre d'un  retard  â  se  rendre  â  rÂssemhlée  ou  de 
tonte  autre  circonstance  sans  valeur.  L'autre 
Chambre,  obligée  de  revoir,  doit  alors  rétablir 
les  choses  telles  qu'elles  doivent  être.  Remarquez 
qu'on  ne  peut  pas  nous  dire  :  vous  allez  augmen- 
ter la  dotation  <ie  la  Couronne  au  détriment  de 
l'Ktat,  car  Rambouillet  n'appartient  pas  à  l'Etat. 

11  était  dans  la  dotation  de  la  Couronne.  Les  re- 
venus de  Rambouillet  appartiennent  au  roi. 
Ainsi,  en  déclarant  que  Raml)0uillet  restera  et 
fera  partie  du  domaine  de  la  Couronne,  vous 
n'ôtez  rien  au  domaine  de  l'Etat,  vous  ne  faites 
que  maintenir  les  choses  dans  la  position  où 
elles  sont. 

Quant  aux  autres  villes  dont  j'ai  parlé,  Stras- 
bourg et  Bordeaux,  elles  feront  des  sacrifices 
pour  entretenir  ces  deux  monuments.  Quant  au 
château  de  Saint-Germain,  il  se  défend  par  ml 
propre  masse,  par  la  majesté  de  ses  souvenirs; 
et  i  espère  que  personne  ne  sera  assez  hardi  pour 
y  donner  le  prem  ler  c^up  de  marteau. 

A  l'égurd  (te  Rambouillet,  ce  n'est  pas  la  même 
chose;  le  domaine  de  Rambouillet,  je  ne  parle 
pas  des  forêts,  a  une  ferme  expérimentale  très 
utile,  â  laquelle  nous  devons  l'amélioration  de 
toutes  nos  ruces  de  bêtes  â  laine.  Je  ne  parlerai 
pas  cependant  de  cette  partie  de  la  valeur  du 
domaine. 

Je  me  restreins  â  ce  qui  serait  évidemment 
nuisible,  si  Rambouillet  sort  du  domaine  de  la 
Couronne.  Le  château  de  Rambouillet  se  com- 
pose d'un  ancien  château  avec  ses  dépendances 
magnifiques,  des  écuries  d'une  grancle  étendue 
dont  aucun  particuher  ne  pourrait  disposer.  Ou 
ne  pourrait  y  établir  aucun  genre  de  manufac- 
tuies.  Je  ne  pense  pas  qu'eu  veuille  transformer 


ce  bel  établissement  en  une  caserne;  il  n^estpas 
disposé  pour  un  pareil  usage.  Il  faudrait  donc  le 
démolir  et  vendre  les  matériaux.  11  y  a  100 
hectares  de  jardins  magnifiques,  dont  une  partie 
dans  l'ancien  genre  français,  qui  avait  aussi  sa 
magnificence,  dessinés  par  M.  Le  Nôtre;  et  une 
autre  partie,  dans  le  genre  ant^lais,  dans  laquelle 
tout  l'art  moderne  est  développé.  Le  receveur  de 
renregistreii.ent,  qui  ne  pense  qu'à  ses  recettes, 
et  c'est  son  métier,  aimerait  beaucoup  mieux 
vendre,  en  adjudication,  tous  les  bosquets  du 
monde  que  de  les  entretenir;  car  il  n'est  pas  là 
pour  dépenser  de  l'argent.  Ce  domaine  a  été  re- 
levé à  grands  frais  par  Napoléon,  perfectionné 
soos  Louis  XVIII.  Tout  ce  qui  a  été  dépensé  sera 
donc  perdu?  11  y  a  plus  de  vingt  hectares  de 
canaux,  les  plus  belleseaux  artificielles  de  France, 
dessinés  par  Le  Nôtre  et  exécutés  avec  un  luxe 
tout  royal.  Pendant  la  Révolution,  ces  canaux 
furent  abandonnés  et  bientôt  encombrés  de  vase 
et  de  joncs,  et  devinrent  la  cause  de  maladies 
épidêmiques  qui  produisirent  des  ravages  consi- 
dérables dans  le  pays.  Il  fallut  des  mesures  ex- 
traordinaires pour  y" remédier,  et  on  alla  jusqu'à 
former  des  ateliers  de  prisonniers  de  guerre  pour 
enlever  la  vase  de  ces  canaux. 

Ce  n'est  qu'en  1809  que  Napoléon  fit  relever 
tous  les  murs.  11  y  dépensa  plus  de  600,000  francs. 
Ces  canaux  sont  aujourd'hui  dans  un  état  parfait 
d'entretien.  S'ils  sont  remis  à  la  régie  de  renre- 
gi-'trement,  ils  redeviendront  pestilentiels.  Vous 
avez  reçu  une  pétition  signée  de  tous  les  ha- 
bitants de  Rambouillet  et  des  mairei)  des  com- 
munes des  environs.  Ils  vous  font  connaître 
qu'ils  perdront  tous  les  avantages  qui  résultent 
du  voisinage  d'une  habitition  royale  et  de  son 
entretien,  et  qu'ils  auront,  à  la  place,  un  foyer 
d'infection.  C^e8t  pourquoi  nous  devons  rétablir 
Rambouillet  dans  le  domaine  de  la  Couronne, 
parce  que  si  Rambouillet  sort  du  domaine  de  la 
Couronne,  ce  domaine  sera  complètement  perdu 
et  les  environs  ruinés.  Ce  serait  une  sorte  de 
vandalisme  que  d'en  décharger  la  Couronne.  Je 
ne  vois  pas  d'ailleurs  que  la  Couronne  ait  de- 
mandé à  en  être  déchargée. 

Si  on  trouvait  la  dotation  de  la  Couronne  trop 
considérable,  on  pouvait  vendre  des  forêts.  Quel 
besoin  le  roi  a-t-il  de  la  forêt  de  Sénart?  Cette 
forêt  n'est  propre  qu'à  produire  du  bois  et  des 
fagots.  La  partie  de  la  forêt  de  Fontiiinebleaa,  de 
la  rive  drone  de  la  Seine,  pouvait  aussi  être  alié- 
née, mais  la  distraction  de  Rambouillet,  c'est  sa 
destruction.  Remarquez  que  Rambouillet  e>tdans 
cette  position,  qu'il  y  a  un  domaine  suffisant 
pour  que  le  roi  soit  dédommagé  des  charges  que 
lui  impose  l'entretien  du  château.  Aussi,  je  dé- 
poserai sur  le  bureau  de  M.  le  président,  un  amen- 
dement qui  consiste  à  rétablir,  comme  cela  était 
dans  la  proposition  du  gouvernement,  dans  la 
nomenclature  diS  châteaux,  et  après  celui  de 
Saint-Germain-en-Laye,  celui  de  Rambouillet. 

Je  dirai  que  je  siîis  d'autant  plus  disposé  à 
croire  que  la  Chambre  veuille  bien  adopter  ma 
proposition  à  cet  égard,  que  les  revenus  de  la 
dotation  de  la  Couronne  seraient  au^'mentés  par 
là  d'environ  600,000  francs,  et  que  cette  augmen- 
tation des  revenus  s'appliquerait  naturellement 
aux  charges  qui  doivent  résulter  de  l'intention 
où  était  le  roi  de  se  charger  de  la  caisse  «tes  pen- 
sions de  la  maison  qui  l'a  précédé,  et  connue 
sous  le  nom  de  caisse  de  vétérance;  deux  fois  le 
roi  avait  proposé  de  se  charger  de  cette  caisse 
de  vétérance,  deux  fois  son  ministère  avait  ez- 
primév  d'une  manière  pleine  et  fondée  sur  dei 
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motifs  assez  raisonnablesi  llntention  d'imposer 
cette  obligation  à  la  liste  civile;  cet  article  en 
effet  y  avait  été  introduit  :  il  en  a  ^té  retranché 
parPautre  Chambre.  M.  le  président  du  conseil 
nous  a  dit  simplement  à  cet  égard  que  le  régime 
de  la  comptabilité  générale  de  TEtat  exigeait  que 
la  caisse  ae  vétérance  ne  fût  pas  à  la  cbarge  de 
la  liste  civile;  quant  à  moi  je  n'ai  pas  compris 
ces  motifs,  et  il  faut  que  cette  partie  du  régime 
de  la  comptabilité  générale  de  l'Ëtat  ne  soit  pas 
bien  claire,  ne  soit  pas  aussi  évidente  que  M.  le 

I)résident  au  conseil  paraissait  le  dire,  car  d;ms 
a  loi  de  1830,  présentée  par  un  ministre  à  qui 
la  comptabilité  devait  être  particulièrement  fa- 
milière, cette  disposition  se  trouvait,  elle  était 
contenue  aussi  dans  la  loi  de  l'ancienne  liste 
civile.  Le  ministère  actuel  en  a  fait  un  article  à 
lui,  sa  propre  proposition,  puisqu'il  l'introduit 
dans  la  loi  des  finances  :  cela  sufnt  pour  prouver 

Sue  cette  déviation  est  moins  contra* re  au  régime 
e  comptabilité  qu'on  l'avait  dit.  Je  ne  m'arrê- 
terai i»as  plus  longtemps  sur  ce  point. 

Un  jeune  orateur  que  vous  avez  souvent  en- 
tendu avec  beaucoup  de  satisfaction,  s'est  chargé 
de  proposer  à  la  Chambre,  par  un  amendement 
formel  le  rétablissement  de  la  proposition  du 
gouvernement,  je  me  réserve  de  revenir  sur  cette 
question  pour  appuyer  la  proposition  qu'il  aura 
l'honneur  de  vous  soumettre. 

Je  passe  aux  apanages. 

La  loi,  telle  qu'elle  est  présentée  maintenant, 
a  rétabli  les  véritables  principes  :  les  apanages 
font  retour  à  FBtat,  par  conséquent  le  If^gisla- 
teur  peut  en  dispo^^er  pour  les  réunir  à  la  do- 
tation de  la  Couronne;  c'est  ce  qui  a  été  fait 
firécisément.  Cependant  votre  commission  a 
ustement  fait  remarquer  qu'une  si  liiulière  dis- 
position avait  été  introduite  dans  cet  article,  celle 
de  rindemnité;  quant  à  moi,  j'aurais  pensé  que 
les  avantagera  étaient  tellement  compensés,  qu'il 
ne  devait  pas  être  question  d'indemnité. 

L'article  5  parle  d'une  dotation  mobilière.  Si 
on  avait  voulu  nieUre  de  l'ordre,  il  aurait  fallu 
dire  dans  le  1*'  article  que  la  dotation  serait  com- 
posée d'une  dotation  mobilière  et  immobilière, 
et  d'une  somme  annuelle.  Jusqu'à  présent  je 
n'avais  pas  regardé  certains  objets  co  nme  devant 
appa' tenir  indéfiniment  à  la  Couronne,  et  comme 
devena'it  immeubles.  Immeuble  s'entend  très 
bien  pour  des  objets  d'une  grande  valeur;  Ton 
comprend  que  des  objets  d'art,  des  diamants, 
soient  indéfiniment  affectés  à  la  jouissance  de 
celui  qui  occupe  le  trône.  Mais  étendre  cela  à 
des  meubles  meublants,  faire  une  dotation  de 
meubles  meublants ,  faire  déposer  aux  deux 
Chambres  un  état  des  meubles  meublants  du 
château,  j'avoue  que  ce  sont  là  des  précautions 
qui  ne  sont  dignes  ni  de  la  législature,  ni  du  roi. 

Je  ne  donnerai  pas  au  nom  de  meubles  meu- 
blants une  acception  trop  étendue,  je  prendrai 
celle  du  code,  qui  dit  que  les  meubles  meublants 
comprennent  lits,  tables,  porcelaines,'etc.  Je  de- 
mande ce  que  sera  nn  état  où  nous  verrons  figu- 
rer verrerie,  faïence,  poterie,  porcelaines  et  tout 
ce  qui  s'ensuit;  je  vous  laisse  enfin  à  compléter 
cette  nomenclature,  (titres,)  C'est  un  soin,  il  me 
sembl  ',  tout  à  fait  indigne  de  la  législature  et 
de  la  royauté.  Kt  remarqnez  quelle  gêne  il  s'en- 
suit, car  on  dit  plus  loin  que  tous  les  objets  inven- 
toriés ne  pourront  être  aliénés  nu'au  moyen  de 
remplaceuients.  Comment  étiblir  le  contrôle,  la 
règle  ?  Il  faudra  donc  que  relui  qui  sera  chargé 
dei  radministratlon  de  la  liste  civile  ait  toujours 
la  loi  deTant  les  yeux,  et  que  si  on  a  cassé  des 


assiettes,  il  se  hâte  de  les  faire   remplacer. 
(Rires.) 


discutée.  On  avait  voulu  éviter  d'entrer  dans 
de-t  détails  embarrassants,  en  proclamant  que 
l'Etat  profitait  de  tous  les  meubles  qui  s'étaient 
trouvés  placés  dans  les  châteaux  par  le  prédé- 
cesseur du  roi  actuel,  et  qu'en  considération  de 
cette  accession,  l'Ëtat  se  chargait  de  payer  les 
dettes  de  l'ancienne  liste  civile.  La  loi  a  été  ainsi 
pré-ientée;  mais  cette  loi  n'a  pas  été  votée.  Il  en 
résulte  que  les  créanciers  sont  fort  inquiet^, 
qu'ils  craignent  que  ce  principe  ne  soit  pas  re- 
produit daus  la  loi  que  le  gouvernement  va  pré- 
senter. Ils  demandent  si,  par  les  articles  6  et  7 
que  vous  avez  sous  les  yeux,  ils  auront  conservé 
quelques  droits  sur  tous  les  meubles  qui  auront 
été  propriétés  de  l'Etat,  sur  ce  qu'ils  regardaient 
comme  les  gages  de  leurs  créances.  Je  crois, 
quant  à  moi,  que  la  réponse  est  facile  à  faire, 
que  leur  gage  n'est  pas  précisément  sur  tel  ou 
tel  meuble,  mais  qu'il  est  établi  dans  le  principe 
qui  faisait  le  fondement  de  la  loi  de  1830,  c'est- 
à-dire  qu'il  n'y  aurait  pas  générosité,  pas 
même  justice  de  la  part  de  l'Etat,  qui  trouve  la 
dotation  de  la  Couronne  parfaitement  entretenue, 

Sarfaitement  meublée,  a  ne  pas  acquitter  des 
eites  qui  peuvent  se  trouver  par  suite  de  l'ad- 
ministration de  cette  dotation.  Je  crois  par  con- 
séquent que,  dans  aucun  cas,  ce  ne  serait  uu 
ga^e  à  faire  valoir  que  celui  de  ces  meubles; 
mais  je  pense  qu'une  déclaration  qui  annoncerait 
l'intention  de  reproduire  les  premières  dis|)0si- 
sitions  proposées  par  le  gouvern'-ment,  serait  de 
nature  a  tranquilliser  les  créanciers  nombreux 
qui  ont  traité  de  bonne  foi  avec  l'ancienne  admi- 
nistration. 

Je  ne  puis.  Messieurs,  me  dispenser  d'appeler 
encore  un  moment  votre  attention  sur  le  titre 
relatif  au  domaine  privé;  il  était  de  principe  que 
le  domaine  privé  ne  subsistait  que  temporaire- 
ment, et  qu'il  disparaissait  lorsque  le  prince 
montait  au  trône.  Ce  principe  a  été  méconnu 
dans  le  sénatus-consulte  de  1810;  cette  violation 
du  principe  est  aussi  une  des  causes  qui  portè- 
rent le  plus  en  1814  à  publier  une  nouvere  loi. 
Ou  crut  qu'un  domaine  privé  de  cette  nature  ne 
pouvait  pas  r<  ster  à  côté  du  domaine  de  la  Cou- 
ronne; les  motifs  sont  assez  faciles  à  concevoir  : 
on  pensa  que  le  domaine  privé  doit  s'éteindre 
avec  chaque  règne;  qu'il  y  aurait  des  inconvé- 
nients à  re  que  le  souverain  pût  être  porté  à 
s'occuper  de  son  domaine  privé.  Si  le  domaine 
privé  a  une  existence  permanente,  on  peut  crain- 
dre que  lesouverain  n'ait  un  intérêt  en  quelque 
façon  di^tincl,  particulier,  qui  se  trouve  eu  oppo- 
sition avec  les  intérêts  qu'il  doit  surveiller,  comme 
défenseur  général  du  domaine  de  l'Etat,  et  comme 
conservateur  de  la  dotation  de  la  Couronne;  on 
pensait  aussi  qu'il  était  important  que  toutes  les 
rois  que  la  liste  civile  serait  réglée,  le  législa- 
teur connût  les  revenus  de  la  Couronne.  Or,  il 
connaît  toujours  les  revenus  de  la  Couronne, 
puisque  les  biens  de  la  dotation  de  la  Couronne 
sont  inventoriés,  et  que  Tétat  en  est  sous  les 
yeux  de  la  Chambre.  Mais  quant  au  domaine 
privé,  par  sa  nature  même,  par  sa  constitution, 
il  doit  rester  complètement  étranger  aux  deux 
Chambres;  de  sorte  qu'à  la  suite  de  la  disposi- 
tion dont  j'ai  parlé,  uu  domaine  privé  aurait  pa 
prendre  une  très  grande  extension  sans  que  la 
légiBlatare  pûi  en  avoir  connaissaDce. 
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•  Ge  sont  là  les  principes  constitutionnels  qui  ont 
fait  établir,  en  1814,  que  le  domaine  privé  re- 
Yiendrait  toujours  à  TBtat,  toutes  les  fois  que  le 
roi  n'en  aurait  pas  disposé  avant  de  monter  sur 
le  trône.  Mais  le  projet  de  loi  est  revenu  au  sys- 
tème du  sénatus-consulte  :  ainsi  la  famille  royale 
peut  posséder  indéfiniment  un  domaine  qui  sera 
sujet  à  partage,  qui  pourra  être  transmis  à  cer- 
tams  enfants  qu'elle  choisira,  qui  donnera  ou- 
verture à  une  succession,  et  qui  peut  très  sou- 
vent placer  le  roi  dans  des  conditions  où  il  se- 
rait à  désirer  que  le  souverain  ne  se  trouvât 
jamais  placé. 

Telles  sont  les  considérations  que  j*ai  cru  de- 
voir présenter.  En  résumé,  mon  opinion  est  que 
la  loi  doit  établir  une  dotation  perpétuelle 
pour  une  couronne  perpétuelle.  Je  reigrelte  que 
ce  principe  ait  été  abandonné. 

Quant  aux  amendements  à  introduire,  je  me 
réserve  d'appuyer  et  de  développer  celui  sur  la 
caisse  de  véterunce;  je  me  bornerai,  pour  le 
moment,  à  proposer  le  rétablissement,  dans  la 
dotation  de  la  Couronne,  du  château  de  Ram- 
bouillet. 

M.  le  Président.  H.  le  commissaire  du  roi 
a  la  parole. 

M.  Dapin  ainéy  commissaire  du  roi.  Je  vais 
répondre  sur-le-rhamp  à  un  exposé  aussi 
vaste,  aussi  complet,  qu'aussi  parfaitement  dé- 
duit; j'ai  donc  besoin  de  l'indulgence  de  la 
Chambre  dans  les  explications  quejecrois  néces- 
saire d'opposer  ainsi  à  l'improviste  à  quelques 
objections  faites  contre  le  projet. 

Les  objections  qui  vous  ont  été  soumises  par 
l'honorable  préopinant  peuvent  se  distinguer  en 
deux  espèces  :  les  observations  générales  qui 
ont  plutôt  rapport  aux  principes,  et  quelques 
observations  particulières  qui  affecteraient  par- 
ticulièrement quelques  articles  du  code. 

Et  d'abord,  quant  aux  observations  générales, 
vous  me  permettrez  de  ne  pas  m'arrèter  à  IVs- 

Ï^èce  d'analogie  qu'on  a  voulu  chercher  eotre  la 
iste  civile  de  France  et  la  liste  civile  d'Angle- 
terre, d'autiiut  mieux  que  le  résultat  de  ce  qui 
vous  a  été<iit  est  que  les  Anglais  sont  bien  loin 
de  nous  servir  de  modèle,  et  qu'eux-mêmes  sont 
déjà  venus  dans  notre  gouvernement  constifu- 
tionnel  chercher  des  exemples.  Ainsi,  uous  n'a- 
vons rien  à  leur  emprunter;  continuons  seule- 
ment à  leur  fournir  des  modèles,  et  autant  que 
possibh'  de  bons  modèles. 

En  1791,  la  liste  civile  de  France  a  reçu  une 
forme  particulière,  elle  a  été  établie  avec  l'obli- 
geance, par  aci  lamation,  avec  unanimit(>,  una- 
nimité aujourd'hui  bien  rare,  qu'il  faut  tâcher 
au  moins  de  rencontrer  le  plus  souvent  possible, 
en  ne  créant  pas  de  nouveaux  motifs  de  dis- 
sidence, et  en  apportant  dans  toutes  les  affaires 
an  esprit  de  paix  et  de  conciliation. 

Sans  doute,  à  cette  époque,  on  commit  une 
graude  erreur  lorsqu'on  crut  qu^un  gouverne- 
ment représentatif,  un  gouvernement  constitu- 
tionnel, un  gouvernement  qui  avait  toute  la  vie, 
toute  la  force,  et  aussi  toute  la  turbulence  de  la 
liberté,  pouvait  s'établir  en  face  du  trône  avec 
une  Chambre  unique  ;  Fessai  a  été  malheureux 
pour  tout  le  monde,  et  persoime  m;  peut  l'oublier, 
ni  les  rois,  qui  savent  qu'ils  ont  besoin  de  force 
dans  rintérèt  môme  de  la  liberté;  m  la  démo- 
cratie, qui  peui  se  perdre  après  avoir  tout  en- 
vahi; ni  Taristocratie  môme,  qui  se  perdrait  en 
voulant  vivre  absolument  avec  les  principes  d'un 
antre  temps,  parce  qu'elle  créerait  contre  elle  des 


prévenlionsqui  portéesàun  certain  degré,flnis8enl 
par  appeler  sur  elle  des  coups  sons  lesquels  elle 
périt. 

On  a  parlé  du  régime  impérial.  Sa  liste  civile  : 
mais  elle  a  été  créée  dans  une  circonstance  op- 
portune. La  liste  civile  impériale  n'a  pas  été 
créée  au  18  brumaire  an  VIII,  ni  pendant  le  temps 
du  Consulat,  mais  seulement  en  1810,  lorsque 
l'Empire  était  arrivé  à  son  plus  haut  point  de 
gloire  et  de  puissance,  puisque  la  victoire  l'avait 
doté  par  la  conquête,  lorsqu'il  avait  non  seule- 
ment le  domaine  de  TEtat,  son  domaine  privé» 
mais  son  domaine  extraordinaire,  qui  était  com- 
posé du  butin  de  toutes  les  nations. 

Eu  1814,  un  gouvernement  nouveau  s'est  éta- 
bli. Est-il  bien  vrai  que  Louis  XVlll,  à  cette  épo- 
que, ail  été  précisément  l'héritier  de  l'Bmpire. 
et  que  de  plein  droit  la  liste  civile  impériale  Ini 
ait  été  transport<^e?Si  nous  voulons  parler  de  ce 
qu'on  a  nommé  la  légitimlttS  des  prétentions 

3ui  s'y  rattachent  dans  ce  qu'elles  ont  d'exclusif, 
e  tenace,  de  prétentieux,  assurément  Louis  XYIIi 
en  revenant  i  n  France  croyait  ressaissir  en  verin 
de  son  droit  antique,  qui  toutefois  avait  besoin 
d'être  soutenu  de  Talllance  des  puissances  étran- 
gères, a  cru  être  investi  de  plein  droit  de  la  do- 
tation impériale.  Cependant,  si  telle  a  été  sa 
pensée,  sa  conduite,  sur  cette  partie  comme  sur 
d'autres,  il  ne  s'est  pas  trouvé  d'accord  avec  la 
loi  que  lui-même  a  proclamée  :  cette  loi  promets 
lait  au  moins  un  gouvernement  légal  et  consti- 
tutionnel. Il  voulait  une  liste  civile  qui  fut  faite 
pour  chaque  règne,  qui  par  conséquent,  quant  à 
sa  consistance,  à  son  importance,  a  son  étendue, 
et  aux  conditions  qui  lui  seraient  imposées,  était 
tout  à  fait  réglée  par  la  législature.  Louis  XVlll 
a  reçu  une  liste  civile,  non  de  sa  toute-puis- 
sance, mais  de  la  loi  :  sa  toute  puii^sance  s'est 
exercée  dans  le  domaine  extraordinaire  et  d'une 
manière  illégale  :  il  y  a  inconvénient  dans  un 
Etat  à  ce  que  le  prince  touche  à  ce  à  quoi  il  n'a 
pas  droit  de  toucher.  Et  quand  on  a  fait  une  loi 
sur  le  domaine  extraordinaire,  elle  était  tout  à 
fait  illusoire,  car  il  n'en  restait  plus  rien. 

Nous  arrivons  enfin  à  la  loi  telle  qu'elle  a  été 
faite.  Il  est  vrai  qu'on  aurait  pu  constituer  une 
dotation  peroétuelle  de  la  Couronne  dans  sa  par- 
tie iminoDilière.en  ce  sens  que  chaque  fois  qu'un 
rè^ne  Unirait,  le  nouveau  règne  commen<!erait 
par  voie  de  légitimité,  et  que  la  dotation  de  la 
Couronne  passerait  au  successeur  comme  le  pou- 
voir môme.  Le  roi  est  mortj  vive  le  roil  c'eiait 
en  quelque  sorte  le  même  individu.  C'est  ainsi 
que  cela  avait  lieu.  11  en  sera  de  même  pour  la 
dynai^tie  nouvelle.  Je  parle  dans  ce  moment  de 
ce  qui  avait  lieu  sous  la  dynastie  déchue,  qui  ne 
stipulait  qi:e  pour  elle  et  en  vue  de  ses  propres 

Erincipes  de  transmission.  S'ensuit-il  quelori^que 
ouis-Philippe  a  été  appelé  au  trône  des  Fran- 
çais, il  devait,  parce  que  c'était  un  nouveau 
règne,  entrer  de  piano  dans  la  liste  civile  de  1814, 
dans  la  jouissance  immédiate  des  biens  immeu- 
bles qui  composaient  la  dotation  immobilière 
de  1814,  comme  aurait  pu  faire  le  dauphin  s'il 
avait  succédé  à  Charles  X  ? 
Soyons  vrais,  car  ce  n'est  que  dans  la  vérité 

Sue  1  on  doit  prendre  son  point  d'appui  ;  c'est 
u  moins  toujours  là  que  je  l'ai  cherché,  et  je 
dois  dire  que  j'ignor  rais  toujours  pour  mon 
compte  cette  manière  de  procéder  en  politique, 
qui  consisterait  à  employer  la  moitié  de  soi- 
même  à  dissimuler  la  moitié  de  sa  propre  pen- 
sée. Je  crois  qu'il  y  a  un  ordre  de  choses  tout 
à  fait  nouveau  établi  en  1830  :  ce  n'est  pu  nu- 
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lement  uo  nouveau  règne,  c'est  une  dynastie 
constituée  par  un  nouvel  individu,  un  nouveau 
pacte  social  débattu,  des  conditions  nouvelles 
qui  perdraient  tout  leur  caractère  favorable,  et 
pourraient  devenir  funestes  à  Texistence  du 
nouveau  gouvernement,  s*il  voulait,  sous  le  pré- 
texte de  se  donner  de  l'ancienneté,  méconoaltre 
la  vigueur  de  la  naissance  qu'il  a  reçue  en  juil- 
let 1830.  (Mouvement.)  Si,  à  cette  époque,  il  n'y 
a  pas  eu  immédiatement  confusion  du  domaine 
de  Tancienne  liste  civile  avec  le  domaine  du 
l'Etat,  c'est  que  vous  savez  très  bien  que,  s'il  y 
a  des  choses  qui  s'éiablissent  de  plein  droit  par 
les  seuls  principes  de  la  loi,  et  qui  ont  un  effet 

Sûrement  intellectuel,  il  n'en  est  pas  de  même 
es  choses  matérielles.  L'administration  a  pu 
continuer  l'entretien  de  l'ancienne  dotation  dans 
la  prévision  qu'une  nouvelle  législature  dispo- 
serait avec  autant  de  bienveillance  que  l'an- 
cienne ;  mais  il  faut  reconnaître,  en  droit,  qu'il 
n'y  avait  plus  de  liste  civile  de  1814,  qu'il  y 
avait  une  ligne  de  démarcation  bien  tracée  entre 
elle  et  le  nouvel  état  de  choses.  Ce  devait  être 
une  nouvelle  liste  civile  à  établir,  de  nouvelles 
conditions  à  fixer  par  la  loi  et  à  débattre  entre 
la  Couronne  et  la  législature. 

Nous  arrivons  amsi  à  la  nouvelle  loi,  sur  la- 
quelle on  a  fait,  je  l'avouerai,  une  observation 
très  importante.  Sans  doute,  ie  crois  dans  l'in- 
térêt de  la  Couronne,  dans  rintérêt  de  l'insti- 
tution qu'il  s'agissait  de  fonder,  qu'il  aurait 
mieux  valu  faire  une  dotation  qui  eût  un  carac- 
tère de  perpétuité,  que  de  faire  une  dotation  qui 
s'appliquât  seulem*  nt  à  un  nouveau  règne:  non 
pas  que  je  pense  que  le  règne,  la  puissance  qui 
s'y  raitache  soit  affaiblie  de  ce  qu  une  dotation 
ne  soit  pas  héréditaire.  Dieu  merci,  la  puis.^ance 
politique  n'est  plus  attachée  à  la  transmission 
de  la  terre;  ce  n'est  plus  un  tief  dont  il  faille 
être  possesseur  pour  avoir  des  droits.  Si  les 
législateurs  ne  croient  pas  devoir  maintenir  la 
même  dotation  avec  les  inêmes  biens,  avec  la 
même  étendue,  le  pouvoir  politique  n'en  doit  pas 
souffrir  atteinte  ;  cependant  j'aurais  mieux  aimé 
une  dotation  de  la  Couronne  perpétuelle,  immo- 
bilière, ne  laissant  à  voter  à  chaque  règne  que 
les  fonds  de  la  liste  civile  :  mais  enfin,  quand 
on  fait  une  loi,  en  parlement,  avec  3  branches 
du  pouvoir  dont  le  concours  est  nécessaire,  il 
est  évident  que  les  prédilections  d'un  seul  ne 
peuvent  l'emporter.  Autrement,  si  les  législa- 
teurs ne  pouvaient  se  mettre  d'accord,  alors  le 
pays  ferait  lui-même  ce  que  les  législateurs  ne 
voudraient  pas,  et  il  les  mettrait  ainsi  d'accord. 

Après  une  longue  discussion  dans  l'autre 
Chambre,  elle  décida  qu'elle  ne  voulait  rien  faire 
de  perpétuel;  il  suifit  que  la  dotation  ait  été 
constituée  d'une  manière  convenable,  et  je  dois 
dire  (lu'e'le  l'a  été  d'une  manière  plus  étendue 
et  plus  large  que  celle  de  l'ancienne  monarchie; 
car  s'il  y  a  de  moins,  dans  la  dotation  nouvelle, 
le  domaine  de  Rambouillet,  il  y  a,  de  plus,  tous 
les  biens  de  l'apanage  qui  ont  fait  réunion  et 
augmentent  beaucoup  la  dotation  immobilière. 
Que  le  mieux  ne  fasse  pas  méconnaître  le  bien. 

Telles  sont  les  observations  générales  aux- 
quelles j'ai  répondu  succinctement,  avec  moins 
de  développements  et  de  profondeur  que  n'en 
avait  mis  à  le  développer  l'honorable  orateur 
auquel  je  réponds  :  je  crois  cependant  m'être 
assez  appesanti  sur  chaque  point,  pour  vous 
avoir  mis  à  môme  d'apprécier  les  réponses  que 
j*ai  cru  devoir  y  opposer. 
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ont  consisté  dans  la  critique  de  quelques  articles 
du  projet.  Sur  l'ariicle  2,  on  s'est  recrié  contre 
le  retranchement  du  château  de  Strasbourg;  ce 
relrancheme  )t  peut  être,  je  le  conçois,  le  sujet 
des  regrets  et  des  chagrins  des  habitants  de  Stras- 
bourg; l'on  peut  même  laisser  en  suspens  Ja 
Question  de  savoir  si  Strasbourg  n'aurait  pas  des 
roits  à  une  indemnité.  Strasbourg  n'est  pas 
privé  de  ce  qui  pouvait  lui  appartenir  ;  si  le  cnà- 
teau  est  sa  propriété,  cette  ville  peut  faire  valoir 
ses  droits.  La  Couronne  a  exprimé,  a  cet  ^rd, 
un  regret  qui  répond  parfaitement  à  celui  de  la 
ville  de  Strasbourg  ;  car  la  Couronne  n'aurait  pas 
mieux  demandé  que  d'accepter  les  charges  de 
cette  propriété,  pour  être  agréable  à  cette  loca- 
lité; mais  la  Chambre  des  députés  n'en  a  pas 
jugé  ainsi.  Cependant  elle  n'a  rien  préjugé,  dans 
le  projet  de  loi,  sur  les  droits  que  la  ville  peut 
avoir  sur  le  château. 

On  a  fait  entendre  les  mêmes  rcjgrets  sur  le 
retranchement  du  château  de  Samt-Germain; 
sans  doute,  le  château  de  Saint-Germain  peut 
exciter  des  regrets  historiques  ;  mais  ces  consi- 
dérations ne  peuvent  passer  dans  la  législation, 
le  législateur  a  moins  de  sensibilité;  d'ailleurs  ce 
château  n'est  pas  soustrait  à  l'administration  in- 
telligente des  biens  de  l'Etat,  et  cette  administra- 
tion saura  bien  trouver  les  moyens  d'utiliser 
Saint-Germain. 

Reste  Rambouillet.  Personne  n'éprouvera  des 
regrets  plus  réels  et  mieux  sentis  de  ne  pas 
avoir  Rambouillet,  que  le  prince  qui  en  aurait 
protité.  Pour  lui  ce  n'était  pas  un  calcul  inté- 
ressé, quoique  les  revenus  soient  fort  importants 
et  ceux  dont  le  produit  est  le  plus  clair  avec  le 
moins  de  charges.  Mais  il  y  avait  un  autre  senti- 
ment, c'était  un  bien  de  famille  qui  était  sorti 
d'une  manière  disgracieuse  de  la  maison  de  Pen- 
thièvre  pour  être  réuni  au  domaine  de  la  Cou- 
ronne ;  c'eût  été  rentrer  chez  soi  pour  la  maison 
d'Orléans.  Cependant  des  regrets  personnels 
dont  Louis-Philippe  a  pu  être  affecté,  il  a  dû  les 
déposer  en  présence  de  cette  considération,  que 
la  légl^lature  a  consenti  à  la  réunion  de  l'apa- 
nage, qui  compense  bien  au  delà  la  distraction 
de  Rambouillet.  Rambouillet  a  été  exclu  par 
deux  fois  ;  une  troisième  tentative  pour  le  con- 
server pourrait  même  ne  pas  plaire  à  la  Cou- 
ronne elle-même,  parce  qu'elle  ne  pourrait  y 
voir  qu'une  compromission  possible  des  autres 
devoirs  qui  lui  sont  accordés. 

Cette  proposition,  et  c'est  en  cela  qu'elle  est 
remarquable,  se  liait  à  un  autre  projet  ;  c'était 
en  augmentant  les  revenus  de  la  Couronne  de 
600,0(X)  francs,  de  mettre  la  Couronne  à  même 
de  payer  le  déficit  qui  existe  dans  ta  caisse  des 
vétérans.  Assurément  ce  n'est  qu'autant  qu'on 
donnerait  à  la  Couronne  les  moyens  de  payer  une 
surcharge  considérable,  eu  égard  à  la  réduction 
du  cliilfre  par  rapport  à  l'ancienne  liste  civilCf 
qu'on  pourrait  imposer  à  la  Couronne  l'obliga- 
tion de  payer  à  peu  près  un  million  en  sus  des 
176,000  francs  qui  composent  la  caisse  de  vété- 
rance.  Mais  vous  voyez,  par  là,  la  difficulté  ;  ce 
ne  serait  pas  de  faire  rentrer  dans  la  loi  Ram- 
bouillet, mais  d'y  réintégrer  la  question  de  vété- 
rance  qu'on  en  a  retranchée,  je  dois  dire  dans 
l'intention  de  méconnaître  ce  que  le  gouverne- 
ment a  reconnu,  et  ce  qui  peut  éveiller  l'intérêt 
et  la  sollicitude,  mais  par  un  motif  politique.  Ce 
n'est  pas  l'antipathie  déclarée  contre  une  dynas- 
tie qui  avait  soulevé  d'aussi  puissants  griefs 
dans  la  nation,  ni  contre  les  personnes  qui  alors 
exerfiateat  le  pooToir  ;  elle  ne  peut  s'étendre  i 
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des  serviteurs  que  les  démagogues,  avec  la  meil- 
Jeure  volonté  du  monde,  ne  peuTent  accuser 
d'aristocratie,  puisqu'il  n'y  a  que  de  la  domes- 
ticité, et  à  ce  titre  ils  peuvent  rencontrer  dans 
toutes  les  classes  de  la.  société  ces  sentiments 
d'humanité  qui  seuls  doivent  être  entendus  dans 
de  telles  questions.  On  a  retranché  cet  objet  de 
la  liste  civile,  on  a  voulu  en  faire  l'objet  d'une 
discussion  séparée  ;  je  ne  conçois  pas  l'avantage 
qu'il  y  aurait  à  l'y  réintégrer,  mais  pui8(|ue 
l'orateur  a  annoncé  qu'il  ne  ferait  que  toucher 
ce  point,  et  qu'il  y  reviendrait  plus  tard,  je  n'in- 
sisterai pas  dans  ce  moment. 

Je  ne  dirai  rien  sur  les  meubles  meublants, 
rhonorable  préopinant  n'a  pas  paru  y  attacher 
m\Q  grande  importance.  J  arrive  au  domame 
privé  :  c'est  une  chose  qui  se  présente  comme 
une  grande  innovation  qu'un  domaine  privé  de 
la  Couronne;  cependant  ce  n'est  pas  là  une  vé- 
ritable innovation,  ce  fut  innovaiion  lors  de  la 
loi  de  1791.  La  différence  fut  encore  plus  mar- 
quée dans  le  sénatus-consulte  de  1810,  et  malgré 
le  retour  aux  idées  de  légitimité,  le  principe  ne 
s'est  pas  retrouvé  dans  la  loi  de  1814,  il  se  pré- 
sente avec  plus  de  puissance  dans  la  loi  qui  vous 
est  soumise  aujourdhui.  En  effet,  il  faut  le  recon- 
naître, le  principe  est  tout  à  fait  changé  :  ce  qui 
était  très  juste  autrefois  et  qui  était  une  consé- 
quence parfaite  avec  le  principe  de  l'ancienne 
monarchie,  ne  serait  aujourd'hui  qu'une  con- 
tradiction dans  la  législation.  Autrefois  le  do- 
maine de  l'Etat  n'était  pas  distinct  du  domaine 
de  la  Couronne  :  quand  on  disait  domaine  de 
l'Etat  ou  domaine  de  la  Couronne,  on  disait  tout; 
car  la  Couronne  de  France,  comme  expression 
figurée,  signifiait  à  la  fois  la  royauté  et  toute  la 
puisiiance  qui  s'y  rattachait.  Quand  le  prince 
prenait  la  Couronne,  son  domaine  le  suivait  et 
devenait  domaine  de  l'Etat,  non  pas  à  cause  de 
son  rapport  intime  avec  l'Etat,  car  il  est  au  moins 
aussi  intime  aujourd'hui  ;  mais  cet  usage  venait 
du  principe  féodal,  qui  ne  permettait  pas  que  le 
roi  relevât  d'autre  que  de  lui-même,  qui  ne  per- 
mettait pas  qu'il  fût  vassal  comme  roi;  mais 
dans  l'intérêt  de  son  administration,  il  n'avait 
pas  de  motif  de  séparer  ses  biens  du  domaine  de 
l'Etat,  il  y  avait  incubation  du  roi  sur  son  do- 
maine comme  sur  le  domaine  de  l'Etat;  il  s'en- 
richissait, il  devenait  le  roi  de  tous,  et  ne  ces- 
sait pas  d'être  le  propriétaire  de  ce  qu'il  possédait 
auparavant. 

Est-ce  la  même  chose  aujourd'hui?  La  dotation 
de  la  Couronne  est  reconstituée  à  neuf,  la  con- 
tinuation du  même  usage  deviendrait  alors  une 
confiscation  ;  il  n'en  jouirait  plus  comme  autre- 
fois, le  roi,  il  s'en  séparerait.  Ce  seraient  le  re- 
ceveur d(^  l'enregistrement,  dont  on  a  dt^jà  tant 
parlé,  et  le  directeur  des  domaines  qui  s'empare- 
raient de  l'administration  de  ses  biens;  ils  se- 
raient les  héritiers  privés  du  prince.  Au  moment 
où  il  prendrait  la  Couronne,  le  prince  serait 
obligé  ae  se  séparer  de  ce  qui,  dans  sa  vie  privée, 
pouvait  être  l'objet  de  son  agrément  et  de  ses 
piéiilections.  Rt  connaissant  la  dynastie  nou- 
velle, ordre  de  choses  nouveau,  nouveau  pacte 
constitutionnel,  à  des  conditions  nouvelles  dé- 
battues de  part  et  d'autre  :  il  s'agit  donc  de  faire 
un  contrat  nouveau  quant  aux  biens.  La  Cham- 
bre des  «iéputês  a  été  appelée  à  dire  quelle  somme 
elle  voulait  y  attacher.  Certes,  on  ne  l'accusera 
pas  d'avoir  agi,  en  cette  circimstance,  avec  exa- 

Î[ération.  ouisque  la  nouvelle  liste  civile  est  à 
'égard  de  l'ancienne,  dans  la  proportion  de  13  à 
32.  U  ne  s'agit  donc  plus  ici  que  de  la  voter,  de 
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terminer  des  débats  autour  desquels  se  sont  grou- 
pées des  passions  haineuses  contre  la  royauté  et 
contre  l'ordre  de  choses  actuel.  Il  y  a  donc  un 
intérêt  indivisible  pour  la  paix  publique,  pour  la 
force  de  la  Constitution  et  pour  la  puissance 

Earlementaire  d'asseoir  enfin  d'une  manière  sta- 
le  les  destinées  de  notre  nouvelle  monarchie. 

M.  le  due  de  Choiseol.  Messieurs,  le  premier 
orateur  qui  est  monté  à  cette  tribune  m'a  semblé 
n'avoir  oublié  qu'une  seule  chose,  c'est  la  Révo- 
lution de  Juillet,  qui,  en  excluant  la  dynastie 
régnante  alors,  en  détruisant  son  hérédité*  a 
détruit  aussi  celle  des  biens  de  la  Couronne  ; 
l'Etat  est  redevenu  propriétaire  de  tout  ce  qui  y 
était  jadis  affecté  ;  un  roi  a  été  éla,  l'Etat  déter- 
mine aujourd'hui  une  liste  civile,  c'est  d'elle 
que  je  vais  m'occuper. 

Je  ne  soulèverai  ici  aucune  discussion  d'écono- 
mie sur  la  dotation  de  la  liste  civile.  Un  million 
par  mois  est  suffisant  peut-être;  mais  ce  n'est  pas 
un  don  exagéré.  En  effet.  Messieurs,  j'ai  p(*ut- 
être  le  tort  de  ne  pas  aimer  une  royauté  sans 
splendeur,  et  j'ai  l'amour-propre,  comme  ci- 
toyen, de  désirer,  de  vouloir  même,  que  le  roi 
que  la  nation  s'est  donné,  ait  une  cour  et  une 
représentation  égale  à  celle  de  tous  les  rois  pla- 
cés par  leurs  droits  et  non  par  l'élection  popu- 
laire. 

U  serait  aisé  de  calculer  le  résultat  d'une  éco- 
nomie peu  digne  de  la  grandeur  française  ;  son 
produit  inaperçu  dans  la  levée  des  contributions 
publiques  ne  peut  se  mettre  en  balance  avec  les 
désavantages  et  le  dessèchement  que  peuvent 
éprouver  diverses  branches  d'iniusirie.  Car 
lorsque  vous  substituez  l'absence  du  luxe  aux 
résultats  de  la  magnificence,  cet  exemple,  des- 
cendant du  trône,  sera  nécessairement  suivi  par 
toutes  les  classes  opulentes  delà  société. 

J'iii  toujours  considéré  la  liste  civile  comme 
un  budget  qui  ne  doit  point  participer  des  minu- 
tieuses investigations  de  la  législature;  c'est  an 
crédit  ouvertaux  dépenses  notdesque  l'on  ne  peut 
ni  désigner,  ni  prévoir  dans  un  budget  ;  c'est  une 
source  de  dons,  de  bienfaits  que  le  pays  ne  doit 
point  tarir,  puisqu'il  ne  peut  les  accorder  que 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  ;  c'est  une 
caisse  de  bienfaisance  et  de  secours  non  limités 
qrue  les  lois  ne  peuvent  indiquer  ni  prescrire  ; 
c  est  un  noble  supplément  que  le  pays  remet  au 
discernement  du  prince  digne  de  conserver,  avec 
la  splendeur  du  trône,  celle  des  arts,  la  dignité 
des  formes,  l'élégance  des  mœurs,  et  de  suppléer 
à  la  modicité  des  sommes  accordées  au  ministre 
de  l'intérieur  pour  soutenir  tes  hommes  de  lettres, 
créer  des  monuments  et  conserver  les  beaux- 
arts. 

J'ai  dit.  Messieurs,  la  modicité  de  la  somme 
affectée  à  cet  utile,  brillant  et  national  service  ; 
et,  en  effet,  qui  pourrait  croire  que  la  Francei 
semblable  aux  plus  petits  Etals,  n'accorde  que 
2,300,000  francs  pour  les  beaux-arts,  2,300,000  fr. 
pour  conserver  les  établissements,  les  monu- 
ments, les  théâtres  nationaux,  encourager  et 
pensionner  les  hommes  de  lettres,  favoriser  les 
idées  grandes  qui  honorent  et  décorent  une  na- 
tion ?  Se  peut-il  que  cette  magnifique  portion  du 
domaine  de  nos  gloires  soit  si  mesquinement 
dotée  ?  Heureusement  que  ce  que  j'appelle  le 
budget  royal  et  non  soumis  aux  exigences  des 
prétendus  économûites,  se  trouve  remis  à  la  dis- 
position du  roi,  qui  saura  réparer  ce  qui  manque 
tfo  moyens  et  en  faire  un  nobie,  royal  et  natUH 
nal  usage. 
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La  preuve  ea  est,  Mesj^ieurS/  dans  ce  qui  s'est 
passé  jusqu'à  ce  juur  et  ce  que  la  uature  des 
choses  rend  même  ohli^atoire.  L'ancienne  liste 
civile  était  bien  au  delà  du  double  de  celle  sur 
laquelle  nous  délibérons.  Voyez,  au  moment  où 
elle  a  été  arrêtée,  les  cria  de  détre.-'se  qui  ont 
retenti  de  toutes  purts  :  des  milliers  «te  pensionnt^s 
réduits  à  la  misère,  les  artistes  ruinés  ;  jVn  ai 
Tu^dans  radministratioii  dont  j'ai  la  surveillance, 
qui  auraient  succombé  privés  de  toutes  ressour- 
ces, si  des  bienfaits  particuliers  n'eussent  sou- 
tenu leur  malheureuse  existence.  Tous  les  tra- 
vaux arrêtés  et  les  arts  livrés  à  la  ruine  et  au 
malheur. 

Ceci  m'amène  naturellement,  Messieurs,  à  vous 
parler  d'engagements  sacrés  et  méconnus^  de 
Français  ayant  les  droits  les  plus  rigoureux,  livrés 
à  l'indigence,  victimes  de  la  pluscomidète  injus- 
tice, d'un  établissement  aussi  légal  que  respec- 
table, entîn  de  la  ciisse  de  vétérance. 

Il  est  de  ma  conscience,  cVst  au  nombre  de 
mes  devoirs,  d'iippeler  ratteuiion  de  la  Chambre 
et  celle  du  ministère  sur  cette  grande  injustice. 
Quoi,  Mt'ssieurs,  un  décret  de  TËmpire,  respecté 
par  la  Restauration,  qui  consacre  les  droits  des 
pensionnaires,  fondés  depuis  18  ans  sur  une 
retenue  de  3  O/o  sur  leurs  appointements,  sera 
méconnu,  anéanti,  leurs  droits  rejetés,  et  la 
banqueroute  du  droit  et  de  l'honneur,  consacrée, 
et  vouSy  Messi«urs,  vous  sanctionneriez  cette 
inouie  spo  iation  I  Non,  Messieurs,  vous  ne  le 
ferez  pas  ;  et  à  moins  d'une  assurance  positive 
que  cette  injustice  sera  ré|)arée,  mon  devoir  et 
mes  sentiments,  qui  me  mettent  en  rai^port  avec 
tous  les  artistes  honorables,  gloire  de  nos  arts, 
m'obligent  de  protester  contre  cette  mesure  et  de 
vous  proposer  un  amendement  conservateur  de 
leur  existence.  Leur  pétition  est  sous  vos  yeux  ; 
je  dirai  plus,  la  voix  publique  les  dédommage 
eu  attendant  votre  justice,  et  quelque  désir  que 
j*éprouve  de  ne  pas  entraver  fa  sanctiou  de  la 
loi,  toutes  les  considérations  tombent  à  mes 
yeux  devant  ces  mots  sacrés  de  justice  et  d'hu- 
manité. 

Votre  rapporteur,  Messi(*urs,  ajustement  dé- 
ploré la  distraction  du  domaine  de  Rambouillet 
delà  liste  civile;  je  partage  ce  regret  par  un 
double  motif.  Les  pétitions  de  tous  les  haoitants 
expliquent  le  premier,  et  le  second,  en  grevant 
ce  domaine  du  service  de  la  caisse  de  vétérance 
eût  rempli  le  double  but  de  sa  conservation,  en 
l'affectant  à  ce  gran  1  acte  de  justice. 

Je  suis,  comme  je  viens  de  le  dire,  bien  éloigné 
de  vouloir  toujours  amender  et  renvoyer  à  la 
Chambre  élective,  les  projets  de  lois  discutés  par 
elle.  Je  repousse  de  tout  mon  pouvoir  cette  ten- 
dance désastreuse,  surtout  quand  elle  s'exerce 
sur  des  objets  minimes  ou  aniipopulaires. 

Mais  ici.  Messieurs,  il  s'agit  de  la  ruine  de 
2,000  familles,  il  s'agit  d'une  spoliation  complète 
sur  les  personnes  de  Tancienne  liste  civile,  sur 
des  citoyens  qui  vivaient  sur  la  foi  jurée,  et  à 
leur  tête  se  trouvent  toutes  les  renommées  dont 
la  France  s'honore. 

Je  le  répète.  Messieurs,  leur  pétition  est  sous 
vos  yeux,  et  je  n'ai  rien  à  vous  apprendre  sur 
leurs  droits  ;  mais  ce  que  je  puis  et  dois  certifier, 
c'est  leur  situation  malbeureuse,  c'est  le  senti- 
ment d'indignation  et  de  douleur  que  tout  homme 
loyal  éprouve,  eu  se  voyant  l'objet  de  l'oubli,  de 
la  spidiatiou  des  droits  acquis  et  de  la  banque- 
route aux  sommes  déposées  par  eux-mêmes  pour 
subvenir  aux  besoini  de  leur  vieillesse.  Tous  les 
artistes  espéraient  ea  Tappai  royal^  espAraieot 


dépendre  de  sa  justice  et  de  ses  bienfaits,  et  qu'au 
moins  les  arts  seraient  hors  des  atteintes  de  ce 
dessèchement  fiscal  qui  subaiitue  des  chiffres  à 
l'élan  du  génie,  e(  qui  paralyî*e  les  espérances  de 
gloire  et  place  une  misère  calculée  où  l'on  ne 
devait  connaître  que  tranquillité,  aisance  et  bon- 
heur. Je  m'empresse  donc  de  me  réunira  l'amen- 
dement qui  propose  de  rendre  R  imbouillet  à  la 
liste  civile,  avec  la  charge  de  remplir  les  engage- 
ments de  la  caisse  de  vétérance. 

Un  autre  objet  très  important  était  de  nature 
à  ne  pas  être  oublié,  et  <ies  observations  impor- 
tantes avaient  été  adressées  à  votre  commission 
par  Tadminisiration  réunie  de  l'Opéra  et  du  Con- 
servatoire. 

Les  termes  vagues  du  projet  de  loi,  eu  ce  qui 
concerne  TOpéra  et  le  Conservatoire  de  musique, 
pouvaient  laisser  quelque  inquiétude  qu'il  était 
nrgent,  pour  deux  motifs,  de  faire  disparaî- 
tre. 

Le  premier,  afin  que  le  service  de  ces  deux 
établissements  ne  fût  ni  interrompu,  ni  même 
entravé; 

Le  deuxième,  afin  de  ne  point  exposer  le  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics,dans 
les  attributions  duquel  ces  deux  établissements 
ont  été  placés,  à  des  dépenses  extraordinaires, 
soit  en  construction,  soit  en  lo«:atioii. 

11  n'est  pas  inutile  de  rappeler  le  principe  qui  a 
constamment  présidé  aux  propositions  de  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés  et  aux  réso- 
lutions de  la  Chambre  entière. 

Tous  les  bâtiments  et  leu's  dépendances  néces- 
saires à  un  service  public,  doivent  être,  sans 
exception,  distraits  des  domaities  de  la  liste  civile 
et  livrés  au  ministre  chargé  de  ce  service:  et  c*est 
dans  les  termes  q^ui  suivent  que  M.  de  Schonen  a 
appliqué  ce  principe,  dans  son  rapport  sur  la  liste 
civile  : 

«  Les  théâtres  et  l'Opéra,  rentrant  dans  les 
attributions  de  M.  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  ainsi  oue  le  Conservatoire  de 
musique,  il  a  paru  dès  lors  inste  de  concéder  et 
de  mettre  à  la  disposition  au  ministère  qui  en 
profite,  les  lieux  occupés  dans  l'hôiel  des  Menus- 
Plaisirs,  par  l'Bcole  de  musique  et  les  magasins 
de  l'Opéra,  le  reste  seul,  consacré  à  l'usage  de  la 
Couronne,  y  restant  attribué.  » 

Ce  principe  et  le  commentaire  de  M.  le  rapport 
teur  sont  clairs;  il  aurait  donc  paru  inutile  de  l'en- 
tourer d'aucune  nouvelle  précaution,  si  auebiues 
agents  de  la  liste  civile  n'avaient  élevé  les  pré- 
tentions les  moins  fondées  sur  les  bâtiments  qui 
ne  sont  pas  textuellement  désignés. 

Je  n'entre  dans  quelques  explications  néces- 
saires, que  pour  bien  établir  la  situation  du  Con- 
servatoire de  musique. 

Cetétablissement  est  enclavé  dans  les  bâtiments 
des  Menus-Plaisirs,  rue  Bergère  et  rue  du  Fau- 
bourg-Poissonnière. Tant  que  la  liste  civile  était 
chargée  de  la  direction  du  Conservatoire,  une 
espèce  de  confusion  a  pu  et  même  a  dû  exister 
dans  l'usage  des  différents  bâtiments.  Cette  con- 
fusion doit  cesser,  et  pour  y  parvenir,  il  faut  spé- 
cifier toutes  les  localités  qui  seront  réservées  au 
Conservatoire. 

Le  projet  de  loi,  dans  le  tableau  des  immeubles 
à  distraire  des  biens  composant  la  dotation  de  la 
Couronne,  dit  seulement  :  «Les  bâtiments  du  Con- 
servatoire de  musique,  rue  du  Faubourg-Poisson- 
nière. >  Il  faut  compléter  la  pensée,  en  disant 
que  ces  bâtiments  consistent,  non  seulement 
dans  les  classes  et  dépendances,  mais  encore  dans 
rancieime  et  la  nooYelle  bibliothéquei  les  testi- 
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bulea  qui  sOQt  ao-deasouB,  la  grande  ealle  des 
concerts,  et  enfin  dans  le  bàliaient  nommé  ancien 
Peniionnat  dei  femmet. 

Ge§  dirrérentea  localités  sont  des  accessoires 
nécessaires  et  imlispensables  du  Coofiervatoire  ; 
leurs  des  tin  al  ion  s  seules  le  prouveuI.Mais  comme 
ces  bfltiments  sont  plus   [jrës   île  h  rue  Ber- 

Sére;  comme,  en  outre,  ils  tienn'ut  plus  Immé- 
iatement  &  l'hâtel  des  Menus-PlaiBira,  pour  éviter 
toute  di^'cussion,  il  Bnflit  que  cette  interprétation 
tonte  naturelle  soit  rt;connue  par  les  agenls  de 
la  liste  cîTiie  et  consacrée  par  l'assentiment  des 
commissaires  du  guuvernenient. 

Pour  l'Opéra,  une  explication  de  la  même  na- 
ture, mais  plus  importante  encore,  est  réi^lamée 
comme  la  précédente,  et  par  le  minisière  du 
commerce  et  des  beaux-arts,  et  par  la  commis- 
aion  lie  surveillance. 

L'Opéraétail,avant  juillet  1830,  également  régi 
p&r  la  liste  civile.  Les  niagasins  nécessaires  aux 
décors,  aux  peintures,  h.  la  menuiserie  du  théâtre, 
étaient  naturellement  placée  aux  Mi'nus-Plaisirs; 
Û  aussi  il  y  avait  cunTusion  ou  plulAt  jouissance 
commune  :  mamtenatit  que  l'Opéra  en  est  dis- 
trait, il  était  nécessaire  qu'il  y  eût  unedéllnition 
positive- 
Le  projet  de  loi  sur  la  liste  civile  n'a  indiqué 
cette  distinction  qu'imparfaitement:  on  n'a  ré- 
servé que  d'une  manière  générale  et  indécise 
dans  les  termes  suivante  :  Le  gaiomélre  et  te* 
magatint  de  l'Opéra,  rue  Ricker.  Mais  l'Opéra  a 
encore  dans  ses  dépendances  des  aleliers  de 
peinture,  de  menuiserie  et  de  tracé,  rue  du  Pan- 
bourg-Poissonnière,  aux  Henus-PUisirs.  Cei  bâ- 
timentt  immentet  ont  iti  édifié*  avec  les  fond*  de 
CEtat,  r«  qui  démonlre  jusqu'à  l'évidence  que 
leur  destination  est  indispeusaljle  et  ne  pi>ut  être 
changée. 

Il  eût  donc  fallu,  pour  réparer  cet  ou  Mi,  et  par 
forme  d'interprétalionou  d'amendement, préciser 
que  sont  coa!>idérés  comme  dépendances  et  ac- 
cessoires de  t'Opéra  MTueRiclier,  le  çazomëlrf, 
les  denx  magaMna  faisant  faci:  au  milieu  du  la 
cour,  ei  dont  l'un  d'eux  a  été  momentanément 
consacré  à  rfcevoir  quelques  objets  dépendants 
de  la  liste  civile,  plus,  la  salle  de  danse  dans  les 
bttimentsà  l'entrée  i  2°  rue  du  Faul)0urf!-Puis- 
eonnière,  les  2  granJs  Miiments  coDsIruJts  par 
l'BIai  pour  les  soios  de  l'Opéra,  et  l'ancien  et  le 
le  nouvel  atelier  de  peinture,  un  atelier  pour  le 
trace,  et  l'ancien  atelier  des  menuiseries. 

Le  plan,  remis  &  la  commission,  ajoute  une 
clarté  nouvelle  &  ces  exnti<  ations. 

J'étais  donc,  par  mes  devoirs,  dans  l'obligation 
de  présenter  un  amendement  relatif  à  ces  im- 
portants objets;  mais  le  roi.tuujuurs empressé  de 
faire  droit  et  justice,  a  bien  tuuIu  faire  écrire 
par  son  ministre  que  l'exécution  de  nos  deman- 
des était  dans  sa  volonté  comme  dans  nos  dé^ir^, 
et  c'est  avec  une  véritable  reconnaissance  que  je 
prends  acte  ici  de  cette  piirole  royale. 

Mon  seul  vœu  maintenant.  Messieurs,  est  dans 
It  protection  que  vous  accordeiei  aux  poniion- 
naires:  combien  il  eût  été  désirable  de  voir  tout 
ce  qui  tieitt  aux  beaax-arts,  iranquîUe  sur  leur 
sort,  et  dépendre  de  lu  munificence  roya'e.  C'est 
dans  ce  fjudget  à  la  fois  de  splendeur  et  de  bien- 
faisance que  réaide  l'espoir  de  tant  de  malheu- 
reux. Honneur  à  l'administrateur,  dépositaire 
éclairé  de  la  confiance  du  prince  qui  accomplira 
cette  noble  mission,  qui,  connaissant  l'étendue 
de  ce  mandat  à  la  fois  royal  et  national,  eatou- 
rcra  le  trAue  de  cette  représentation  digne  et 
grande  qoi  n'Ma  nen  à  U  popoluitè  «t  U  nod 


plus  belle  encore,  qui,  dispensatenr des  blenhita 
dn  Trâne,  réparera  des  malheurs,  fera  prospérer 
les  arts,  protégera  les  artistes,  contribuerai  la 
gloire  de  leura  ouvrages,  conservera  à  Paris  cet 
éclat  qui  rend  cette  ville  le  centre  do  goAt  et  des 
sciences,  sans  rien  altérer  de  ce  caractère  aatio- 
nal  iidmiré  et  quelquefois  envié  par  i'Burope  ci- 
vilisée et  savante. 

-  Voilïses  devoirs;  et  les  nôtres,  Messieurs,  sont 
de  l'aider  dans  cette  noble  carrière. 

Je  vote  pour  la  loi  en  me  réunissant  ft  l'ames- 
dément  relatir  6  la  caisse  de  vétérance. 

H.  le  Prëaident.  Qut-lqn'undemande-t-il  en- 
core la  parole  sur  l'ensemble  du  projet?  (ffonQ 
Je  passe  donc  à  la  lecture  dea  artides: 
TITRB  1«. 

•  Art.  1".  La  liste  civile  dont  le  roi  doit  jouir 
pendant  toute  la  durée  de  son  règne,  conformé- 
ment à  l'article  19  de  la  Charte,  sera  composée 
d'une  dotation  immobilière  et  d'une  somme  an- 
nuelle assienëc  par  la  présente  loi  sur  le  Tiéaor 
public.  >•  (Adopté.) 

Section  P». 
De  la  dotation  de  la  Covronne. 

'  Art.  3.  Les  biens  immeubles  comprendront 
le  Loavri>,  les  Tuili'ries  ainsi  que  leurs  dépen- 
dances, l'Blysée-Bourbon,  les  chïteaus,  maisons, 
hâiimi'ots,  manufactures,  terres,  prés,  corps  de 
ferme,  bois  et  forêts,  composant  principalement 
les  domaines  de  Versailles,  Marly,  Saint-Cioud, 
Mendon,  Saint-G'-rmain-en-ilaye,  Co  m  piègne,  Fon- 
tainebleau et  Pau;  la  manuTacinre  de  Sèvres, 
celles  des  Gobelins  et  de  Beauvais;  le  bois  de 
Boulogne ,  le  bois  d<^  Vincennes  et  la  forêt  de 
Senarl,  tels  qu'ils  ont  été  désignés  par  ta  loi  dO 
l"  juin  1791,  i^ar  les sénatus-conaaltes  des 30 jan- 
vier 1810,  1"  mai  1S12,  14  avril  1813;  i>arles 
lois  des  8  novembre  1814,  15  janvier  1815,  et 
pur  diverses  antres  lois  survenues  relativement 
a  l'acquisition  ou  échange  de  biens  royaux.  ■ 

H.  le  Président.  C'est  sur  cet  article  que 
U.  le  baron  Hounier  propose   un  amendement 

Îui  consiste  i,  mettre  après  ces  mots  ;  château 
a  Saint-Germain-en-Laye,  celui-ci  :  de  Aani* 
bou.ilUt. 

U.  le  duc  de  Noaiiles  a  la  parole  anr  l'arti- 
cle 2. 

M.  le  dne  de  III«allleB.  Messieurs,  je  viens 
appuyer  par  quelques  mots  l'amendement  qui  est 
proposé  par  M.  le  baron  Mounier,  et  qui  a  pour 
Dut  de  faire  rentrer  te  domaine  de  Ramiiouillet 
dans  la  dotation  de  la  Couronne. 

Il  stirait  difficile  d'ajouter  quelque  chose  aux 
développement  pleins  d'intérêt  et  aux  considé- 
rations gravi'S  et  élevées  que  le  noble  orateur 
vous  a  présentés  à  l'appui  de  la  théorie  ai  par- 
faitement vraie  qu'il  a  développée  au  sujet  de  la 
liste  civile 

Chacun  comprend  qu'il  est  convenable,  utile, 
en  rapport  tout  k  la  fois  avec  la  aignité  de  II 
France  et  de  la  Couronne  que  le  domaine  royal 
soit  transmis  intact  el  toujours  entier  avec  la 
Couronne  elle-même.  La  liste  civile  proprcmeat 
dite,  c'eal-à-dire  la  somme  par  laquelle  TBlat 
supplée  &  l'insufllsance  des  revenus  immobilien 
du  roi,  est  variable  de  sa  nature,  le  chiffre  pent 
en  être  augmenté  ou  diminué  à  chaque  ivene- 
flieal  nouveau,  selon  les  temps  et  les  circoni- 
tancea.  Hais  U  dotation  immobilière  devrait  lou- 
Joui  ntier  Ji  nAmc,  «t  être  à  l'abri  du  nor- 
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cellements  qu'à  chaque  changement  de  règne  le 
caprice  peut  lui  faire  subir.  Cette  idée  est  natu- 
reUe  et  parfaitement  raisonnable,  car  le  domaine 
royal  a  besnin  d'avenir  et  de  perpétuité  pour  être 
entretenu,  amélioré,  embelli,  pour  être  orné  des 
produits  des  arts  et  de  Tindustrie,  comme  il  est 
convenable  qu'il  le  soit,  pour  qu'on  se  plaise  à 
y  attacher  des  souvenirs,  résultats  qui  ne  seront 
plus  obtenus,  si  à  chaque  avènemeot  d'un  nou- 
veau souverain  rezisience  de  ce  domaine  est 
remise  en  question.  Il  serait  bien  plus  raisonna- 
ble, si  l'on  veut  des  économies,  de  diminuer  le 
chiffre  de  ia  liste  civile  et  de  laisser  le  domaine 
intact,  plutôt  que  de  morceler  le  domaine  et 
d'ausmenter  le  chiffre  de  la  liste  civile. 

Tels  sont  les  principes  qui  doivent,  ce  me 
semble,  ré^ir  ia  dotation  immobilière  de  la  Cou- 
ronne, et  il  serait  à  désirer  que  la  Chambre 
des  pairs,  essentiellement  conservatrice  de  sa 
nature,  pût  consacrer  ces  principes  qui,  pour 
la  première  fois,  viennent  de  recevoir  une  grave 
atteinte. 

À  ces  considérations  d'un  ordre  élevé  et  d'un^ 
intérêt  général,  viennent  se  joindre  dans  la  ques-^ 
tion  actuelle  des  motifs  tirés  de  la  localité  même. 
Habitant  une  grande  partie  de  Tannée  les  en- 
virons de  Rambouillet,  je  suis  peut-être  plus  à 
même  au'un  autre  d'apprécier  le  dommage  con- 
sidérable que  la  décision  prise  par  la  Chambre 
élective  va  causer  à  ia  contrée  entière;  et  je  me 
reprochais  de  n'avoir  pas  ici  plaidé  sa  cau.-e.  Je 
ne  veux  pas  fatiguer  la  Chambre  par  le  détail  d'un 
tableau  qui  a  été  remis  sous  les  yeux  de  chacun 
de  nous;  je  veux  seulement  rappeler  que  la  déci- 
sion de  la  Chambre  des  députés  porte  la  désolation 
dans  la  ville  de  Rambouillet  et  dans  32  communes 
environnantes  ;  que  cette  désolation  générale  at- 
teste le  rapport  intime  qu'il  y  a  entre  l'existence 
du  domaine  et  celle  du  pays;  que  l'historique  du 
ch&teau  et  de  ia  ville  prouve  que  l'accroissement 
de  l'un  a  toujours  été  le  principe  de  l'accroisse- 
ment et  de  la  piospérité  de  l'autre;  que  la  classe 
ouvrière  et  industrielle,  attirée  là  successive- 
ment par  les  bienfaits  que  rénamiait  la  propriété 
royale,  trouvait  dans  de  nombreux  travaux,  cal- 
culés principalement  en  raison  des  besoins  du 
pays,  dans  diverses  tolérances,  tels  que  le  pac- 
cage  des  bois,  dans  d'abondantes  générosités  et 
secours  de  toute  espèce,  des  ressources  qui  vont 
leur  man(|uer  si  le  domaine  n'est  plus  un  do- 
maine royal.  On  a  déjà  appelé  votre  attention 
sur  rinterêt  que  peut  inspirer  rétablissement 
agricole  fondé  par  Louis  XVl,  sur  l'inconvénient 
qu'il  y  aurait  pour  ia  salubrité  publique  à  ce  que 
les  nombreux  canaux  et  étangs  ne  soient  pas  en- 
tretenus avec  soin,  et  leur  corrélation  exige 
qu'ils  appartiennent  au  même  propriétaire. 

Je  ne  doute  pas  que  toutes  considérations  vous 
fassent  désirer  de  conserver,  s'il  est  possible,  à 
la  Couronne  le  domaine  de  Rambouillet. 

Quelques  personnes  y  trouveront  peut-être  une 
difliculté,  en  ce  qu'elles  penseront  que  la  resti- 
tution du  domaine  de  Rambouillet,  augmentant 
nécessairement  le  revenu  que  la  Chambre  des 
députés  a  tixé  pour  la  Couronne,  devient  une 
question  de  finance  qui  sort,  jusqu'à  un  certain 
point,  de  notre  compétence,  parce  qu'en  matière 
de  finance  l'initiative  ne  doit  pas  appartenir  à  la 
Chambre  des  pairs.  M.  Mounier  a  oéjà  répondu 
d'avance  à  cette  obîection.  J'observerai  qu'il  ne 
ne  faut  pas  trop  s'abandonner  à  une  idée  qui  di- 
minuerait considérablement  notre  prérogative, 
et  qui,  sous  un  point  de  vue,  serait  même  con- 
traire à  la  Charte  ;  que  ia  Charte  dit  seulement 
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que  les  lois  en  matière  d'impôt  seront  d'abord 
présentées  à  la  Chambre  des  députés,  et  discu- 
tées et  votées  par  les  2  Chauibres  ;  que  toute 
augmentation  ue  dépense  n'est  pas  précisé- 
ment une  augmentation  d'impôt,  parce  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  d'établir  un  nouvel  im^JÔt 
pour  y  subvenir;  que  d'ailleurs  si  le  principe 
dont  on  voudrait  faire  objection  ici  était  rigou- 
reusement admis,  il  y  a  uue  foule  de  décisions 
que  nous  prenons  et  que  nous  ne  pourrions  plus 
prendre.  Bnûuon  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  iuitia- 
tive  de  notre  part,  car  la  loi  sur  la  liste  civile» 
quoique  admise  par  la  Chambre  des  députés, 
n'est  pas  encore  complète,  et  d'ailleurs  nous  ne 
proposons  aucune  augmeutution  nouvelle  ;  nous 
demandons  que  les  choses  restent  dans  l'état  où 
elles  ont  été  jusqu'ici. 

Mais  sans  m'arrêler  davantage  à  cette  idée, 
s'il  se  présentait  un  moyeu  de  concilier  l'utilité 
de  ia  convenance  qu'il  peut  y  avoir  à  restituer 
Rambouillet  à  la  Couronne,  avec  la  ûxatiou  ac- 
tuelle de  la  liste  civile,  sans  en  augmenter  le 
chiiïre  ni  le  revenu,  on  devrait,  ce  me  semble, 
saisir  ce  moyen  avec  empressement. 

fili  bienl  ce  moyen  parait  se  piésenter. 

Chacun  de  vous.  Messieurs,  a  été  touché  des 
plaintes  si  légitimes  qui  nous  ont  été  individuel- 
lement adressées  par  les  pensionnaires  de  la 
caisse  de  vétérauce,  que  le  projet  du  gouverne- 
ment avait  d'abord  mis  à  la  charge  de  la  hste 
civile,  comme  il  est  convenable  sous  tous  les 
rapports  que  cela  soit,  mais  que  la  Chambre  des 
députés  en  est  distraite,  sans  avoir  tixé  d'aucune 
manière  le  sort  de  ces  pensionnait  es.  Leur  cause 
est  si  juste,  elle  est  tellement  fondée  en  droit  et 
en  équité^  et  tellement  recommandée  par  h  s  sen- 
timents d'humanité  même,  que  nous  ue  pouvous 
admettre  un  instant  que  le  gouvernement  ne 
veuille  en  prendre  aucun  souci.  iNous  sommes 
convaincus,  au  contraire,  que  sou  intention  est  de 
proposer  une  loi  qui  mettra  ces  pensions  à  la 
charge  de  l'ËtauL'Ëtat  va  être,  de  cette  soi  te,  chargé 
d'une  dépense  nouvelle;  il  aura  acquis,  il  est 
vrai  un  nouveau  revenu  par  la  possession  de 
Rambouillet;  or,  se  piésente  ici  naturellement 
l'idée  de  concilier  toutes  les  convenances  et  tous 
les  intérêts,  en  rendant  Rambouillet  à  ia  Cou- 
ronne, et  en  remettant  à  la  charge  de  la  liste 
civile  la  caisse  de  vétérance.  Cette  compensation 
établirait  une  balance  à  peu  près  égale,  un  peu 
onéreuse  d'abord  pour  la  Couronne,  un  p^^'uplus 
avantageuse  ensuite  pour  elle  à  cause  des  ex- 
tinctions. 

On  a  proposé  un  amendement  à  l'article  10,  qui 
tend  à  replacer  les  choses  comme  elles  étaient 
dans  le  projet  du  gouvernemeut,  et  à  remettre 
la  caisse  de  vétérance  à  la  charge  de  la  liste  ci- 
vile. L'incertitude  du  sort  de  ces  pensionnaires 
abandonné  aux  chances  d'une  loi  non  encore 
présentée,  et  qui  pourra  peut-être  souffrir  des 
obstacles,  la  convenance  qu'il  y  a  à  ce  que  les 
serviteurs  de  la  maison  royale  soient  rétribués 
dans  leurs  vieux  jours  par  ia  maison  royale 
elle-même;  l'usage  suivi  jusqu'à  ce  jour,  puis- 
que Louis  KVIU  s'est  chargé  des  pensionnaires 
de  la  Révolution  et  de  l'Empire,  beaucoup  d'au- 
tres raisons  encore  qui  vous  seront  sûrement 
développées  viennent  à  l'appui  de  cette  proposi- 
lion.  C'est  pour  cela  que  je  défends  avec  bien 
plus  (le  satisfaction  et  d'empressement  encore  la 
cause  de  Rambouillet,  en  ce  qu'elle  devient,  par 
la  pensée  que  j'ai  émise,  un  moyen  d'a-^surer  le 
sort  de  la  caisse  de  vétérance,  c'esi-à-dire  la 
subsistance  d'un  grand  nombre  de  citoyens  hono- 
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rablPB  et  malheureux.  Je  n'aisouB  aucun  rapport 
et  par  aucun  amécéileot  miaBion  du  prendre  leur 
déreuBe,  je  n'y  buIb  porté  que  par  la  justice  de 
leur  cause  et  par  rintérët  que  la  situation  de 

Êlusieuni  d'eutre  eux  inspire;  mais  je  m'estime 
eureux,  trâs  heureux  de  me  joindre  ici  à  leurs 
défenseurs. 

Ainsi)  Messieurs,  lea  vraia  principes  oui  dol- 
veut  r^ir  la  dotation  immobilière  de  la  Cou- 
ronne ;  rintérët  que  doit  iuBpirer  une  population 
nomhreuae,  frappée  par  la  décision  de  l'autre 
Chambre;  le  moyen  d'éviter  lea  niaiht^urs  qui 
menuctiot  celte  population  en  conservant  Riim- 
bouillet  k  la  Guuronne,  sand  clianger  le  revenu 
fixé  par  la  Chambre  des  députés  pour  la  liste 
civile;  le  moyen,  en  ouire,  de  trouver  en  môme 
temps  l'uccasiun  de  lixer  le  sort  de  la  caisse  de 
Tétërance,  el  delà  placer  là  où  elle  doit  être,  sont 
autant  de  pui.-sauts  molils  qui  doivent  engager 
àaduptcr  l'amendement  que  M.  le  baron  Mou- 
nier  propose.  Je  suis  même  porte  à  croire  aueccs 
motifs  feront  impression  sur  la  Chambre  aes  dé- 
putés et  i'ent^ageront  à  revenir  sur  sa  décision  ; 
car  la  question  a  ëtë  à  peine  discutée  à  l'autre 
Chambre,  et  la  décision  prise  à  l'éKard  de  Ram- 
bouillet ne  l'aétë  qu'à  la  majorité  de  7  ou  8voix. 

Entin,  Messieurs,  cet  antécédent  pourrait  deve- 
nir funeste,  et  menace  pour  l'avenir  les  autres 
domaines  royaux.  11  y  aurait,j'os»  le  dire,  une 
sotte  de  liontu  i  laisserven>lre,  nii]rceler,délruire 
ce  beau  domaine  de  Rambouillet,  ancienne  pos- 
session royale,  et  auqu  Ise  rattacbeEit  différents 
souvenirs.  Il  y  aurait  une  sorte  de  barbarie  à  ce 
que  nous  prélassions  ainsi  les  mains  aux  des- 
tructiuDS  de  la  bande  noire,  qui  abat  sans  pitié 
tous  les  monuments  d'un  autre  âge,  si  n^ligieuse- 
me:it  conservés  chez  un  peuple  voisin,  et  qui 
font  l'omemenl,  l'iiuérël  et  en  quelque  sorte  la 
physion  omie  d'un  pays, 

J  appuie  l'amendement  de  M.  Uounler. 

U.  Delairr,  commissaire  du  roi.  C'est  notre 
sentiment  personnel  que  nous  exprimons:  on 
l'a  dit:  noua  serions  heureux  que  la  propriété 
de  Rambouillet  fit  partie  du  domaine  de  ta 
Gonrunne.  Mais  telle  n'est  pas  la  situation  ac- 
tuelle des  choses:  le  gouvernement  avait  pro- 
posé cette  diâ|ioBition  dans  le  projet  de  toi  qu'il  a 
présenté  À  lu  Chamore  des  députés,  mais  elle  a 
été  retranchée  daus  la  discussion  de  la  première 
Chambre.  (Mouucttunl .) 

Ce  n'est  qu'après  qne  ta  question  a  été  bien 
comprise,  bien  connue  par  tuuL  le  muiide,  quêta 
propriété  de  llamboullletaété  distraite.  Toutefois 
nous  ne  pouvons  pas  admettre,  comme  un  pré- 
cédent oraieur  t'a  dit,  que  Ramtiouillct  appar- 
tenait à  la  dotation  et  par  cela  ii  la  royauté  de 
Juillet.  Non,  Messieurs,  on  vient  de  vous  le  dire, 
il  y  a  si'paratron  complète  entre  l'ancienne  dynas- 
tie et  la  nouvi'lle.  Un  u  constitué  tout  à  nouveau, 
royauté,  li^ic  civile  et  doiatiun.  A  cet  égard,  je 
duid  dire  qu'il  n'est  pas  raisonnable  de  penser 
que,  ju.<qn  &  ce  jour,  on  ait  considéré  la  dotation 
comme  réellement  propriétaire.  Si  nous  exami- 
nons la  léifislatiun  depuis  1789  jusqu'à  ce  jour, 
nous  voyons,  au  contraire,  que  la  ilutution  de  la 
Couronne  a  toujours  semblé  devoir  faire  partie  de 
la  liste  civile,  si  ce  n'est  par  la  lui  de  1811. 

Un  pair:  Vous  vous  trompez,  la  dotation  et  la 
lisie  civile  avaient  été  distinguées  parle  xénatuB- 
consulte  de  I81U. 

M.  Uelaire,  commissaire  d»  roi.  Caries  2  dé- 
créta de  t)l  oui  les  premiers  ont  constitué  la 
liste  civile  d  après  les    principes  de  la  liberté 


naissante,  n'ont  pas  parlé  de  la  dotation  de  ta 
Couronne,  mais  seulement  d'un  revenu  en  im- 
meubles et  en  argent. 

Le  séiiatuB-consulte  de  1810  et  le  sénatus-con- 
sulte  de  norëal  an  XII,  déterminaient  au  contraire, 
il'une  manière  formelle,  que  la  liste  civile  com- 
prisnait  à  la  fois  et  la  dotalioa  mobilière  et  la  do- 
tation immobilière.  Ainsi  on  comprenait  dans  le 
mot  litte  civile,  les  immeubles  et  les  revenus.  A 
la  vérité,  le  sénatus-consulte  de  1810  Tut  le  pre- 
mier qui  fit  la  distinction  formelle  entre  lea  re- 
venus qui  existent  sous  le  nom  de  tisie  civile, 
proprement  dite,  et  la  doiatiuii  de  la  Couronne. 
Si  l'on  pari'ourt  avec  attention  ta  lof  de  1814,  oa 
verra  qu'elle  n'a  pas  déterminé,  d'une  manière 
furmelle,  explicite,  que  ta  liste  civile  était  com- 
posée seulement  des  revenus  annuels;  et  qu'à 
jiart,  il  y  avait  une  dotation.  L'article  t"  et  1  ar- 
ticle 3  de  cette  loi  déterminent  encore,  de  la 
même  manière  que  te  sénatus-consulte  que  je 
viens  de  citer,  un  revenu  annuel  de  25  millions 
et  la  jouissance  des  immeubles  énumérés  dans 
'l'article  4.  A  l'article  7,  on  lit  :  Conrormémeut 
i^  l'article  23  de  ta  Charte,  ta  présente  liste  civile 
demeure  rixéepourtomeladuréedurëgne.  Jcsuis 
donc  fondé  à  dire  que,  même  sous  Louis  XV 111 
un  avait  considéré  la  dotation  de  la  Couronna 
comme  comprenant  à  la  fois  les  revenus  el  la 
dotation  de  la  Couronne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  aprèB  la  Révolution  de  Juillet, 
lorsqu'on  a  b&ti  à  nouveau,  lorsqu'on  a  élevé  un 
Trûne nouveau,  des  iastiiulions  nouvelles  fondées 
riurle  principe  de  la  liberté,  a-t-on  mieux  fait  de 
conserver  ce  qui  paraissait  devoir  être,  la  distinc- 
tion et  la  dotation  du  ta  liste  civili:?jc  crois 
ainsi  que  la  dotation  de  la  Couronne  devrait, 
comme  la  Couronne  elle-même,  être  perpétuelle, 
mais  cela  n'a  pas  été  fait,  et  c'est  en  eonoais- 
sance  de  cause  que,  dans  l'autre  Chambre,  on 
s'est  appuyé  sur  d'autres  principes.  On  a  voulu 
que  la  dotation  fût  viaifère.  Aujourd'hui,  voudriez- 
vous  changer  cette  résolution^  Auriex-vous  l'es- 
pérance de  voir  prévaloir  votre  opiniou  dans 
l'autre  Gbambre?  et  ne  craindriei-vous  pas  de 
voir  Ci-sser  l'harmonie  qui  règne  entre  les  poa- 
voirsî  (Mouvement.) 

J'arrive  maintenant ï  Raml)ouilletet  jene  puis 
convenir  que  ce  domaine  aiipartienne  de  plein 
droit  à  la  royauté  actuelle.  11  faut  parler  de  la 
législation.  Or,  elle  n'a  pas  jugé  convenable  de 
conservercedomaiiiedansladoiation  {Légert  mur- 
mares.),  vous  voudriez  l'y  rétablir.  Ksperei-vous 
faire  prévaloir  vob  vues  dans  l'autre  Chambre  t 
Pour  nous,  udub  craignons,  et  notre  crainte  peat 
se  réaliser,  que  la  Chambre  des  disputés,  toujours 
dans  les  mêmes  sentiments  qui  Vo:\X  portée  k  re- 
trancher le  domuine  de  Kami>oiiiUet,  comme  très 
productif,  ne  veuille  pas  revenir  sur  sa  première 
ilécision;  et,  dans  ce  cas,  l'harmonie  qui  existe 
entre  les  2  Chambns  sera  détruite,  alors 
qu'il  importe  surtout  de  la  conserver;  et,  dlos 
ce  cas,  faudra-t-il  encore  établir  un  conQit  entre 
lea  2  Chambres.  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  II  n'y  a  pas  de  COnOlt  id. 

Un  pair  :  Bt  encore! 

Plusieurs  voie  :  Ecoutons!  écoutonsi 

M.  I«  conte  de  Tanmon.  Je  demande  U 
parole. 

M.  Delalre,  commissaire  du  roi.  Il  reste 
une  question  plus  importante  que  celle  de  lUm- 
booitlet,  qui  domine  tontes  les  anlroe,  c'est 
la  question  de  convenance  et  de  ditfDité.  Là  loi 
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anr  la  lista  dvile  est  le  lien  qui  unit  déKnitive- 
ment  le  monarque  à  la  Pritnce  et  la  France  au 
moDarç[ue. Cette  lui, attendue  depuiBsilon^iteainB, 
aété  discutée  longuement  à  la  Chambre  des  Aé- 
pûtes,  quelquefois  môme  avec  vivacitt'*,  Peni-e- 
rei-vous  qu'il  n'est  pas  convenable  d'en  Unir 
aujourd'hui  ;  de  rendre  enDn  à  la  France  qui 
l'atteud,  ce  dernier  gage  de  l'ailiauce  qui  l'unit 
an  Bouveroln?  Je  pense  qu'il  importe  aujourd'hui 
de  terminer  la  loi. 

H.  le  cnmlc  de  Tonmon.  La  discussion  s'est 
ouverte  sur  une  spécialité  soumise  à  la  noble 
Chambre,un  amendement  qu'un  de  nos  nobles 
amis  a  proposé,  et  qui  a  été  appuyé  par  un  noble 
duc,  amendement  qui  consistait  k  réintégrer  un 
domaine  que  l'autre  Chambre  a  distrait  de  la 
dotation  de  la  Gouronae-Des  motifs  très  graves 
ont  été  rais  en  avant  p.Lr  les  2  nobles  orateurs 
qui  m'ont  précédé.  Je  vais  cependant  sou- 
mettre quelques  considérations  qui  m'ont  frappé, 
moins  dans  l'intérêt  de  la  Couronne,  que  duns 
celui  d'une  populaiioa  agglomérée  autour  de 
ce  domaine,  et  qui  a  crû  en  prospérité  &  me- 
sure que  le  domaine  croissait  enétendueque 
ses  maîtres  devenaient  de  plus  en  pins  grands 
etpluspuissanis.  11  y  a  une  surte  décentrât  dans 
cette  formationd'une  ville  autour  d'une  habitation 
royale,  quelque  chose,  une  sorte  de  droit  auquel 
il  n'iM  pas  permis  au  siècle  qui  suit  de  manquer. 
On  a  vu  maintenir  dans  la  dotation  un  domaine, 
par  cette  considération,  qu'une  population  de 
50,000  âmes  s'était  groupée  autour,  et  que  l'on 
a  TU  que  détruire  le  point  central  autour  duquel 
la  ville  s'est  formée,  c'est  détruire  la  ville  elte- 
méme,  Ici  l'échelle  est  m  oins  grande:  ilnes'agit  que 
d'une  population  de  3,000  &mes.  Cependant,  elle 
est  di<{ne  au^si  deTaUenlion  de  la  noble  Chambre; 
peut-être  à  cause  des  environs,  un  nombre  non 
moins  considérable  d'habitants  est  intéressé  & 
l'existence  de  Rambouillet,  à  l'aménagement  de 
ses  Toréts. 

3'2  communes  vous  ont  adressé  une  pétition 
par  l'organe  de  leurs  maires,  dans  laquelle  elles 
réclament  le  maintien  de  ce  qui  existe  dans  l'ad- 
miuistration  de  ce  domaine;  car  si  une  admi- 
nistration domaniale  lui  était  substituée,  ce  serait 
la  ruine  des  pétitionnaires  :  ils  seraient  privés 
d'un  droit  de  pacage  qui  alimente  une  foule  de 
bétes  h  cornes  et  de  chevaux.  Je  disais  que  la 
discussion  avait  commencé  par  um;  spécialité 
qui  paraissait  peu  importante,  et  qui  ne  devait 
pas,  ce  me  semble,  amener  les  questions  (graves 
qui  ont  été  soulevées.  Je  ne  puis  pas  me  dispen- 
ser de  ré()ondre  quelques  mots  a  ce  que  U.  le 
commissaire  du  roi  vient  de  dire  tout  à  l'heure. 
D'abord  je  ferai  remarquer  qu'il  n'a  pas  répondu 
au  noble  baron  ni  au  noble  duc;  il  n'a  pas  dit 
si  l'administration  du  domaine  conserverait  à 
ces  populations  le  droit  de  pacage  et  les  autres 
avantaiges  dont  elles  joaisseni  maintenant;  il  ne 
nous  a  pas  assuré  que  des  ordres  seraient  don- 
nés pour  que  les  populations  de  Rambouillet  et 
des  environs  ne  souifrissent  pas  de  cette  sup- 
pression. 

Il  est  entré  dans  une  voie  qu'on  n'a  jamais 
prise  avec  autant  de  franchise  dans  cette  en- 
ceinte depuis  que  j'ai  l'honneur  d'y  siéger.  Il 
noua  a  dit  quele  domaine  de  Rambouillet  avait 
été  retranché  par  l'autre  Chambre  ;  que  le  gou- 
vernement aurait  désiré  qu'il  fût  conservé  au 
domaine  de  la  Couronne;  mais  que  nous  ne 
deTione  pas  aroir  l'eapériace  de  Iftire  préraloir 
dans  l'aatra  Ctiambra  notra  volonté.  Javoua  le 


en 

demande,  nobles  pairs,  est-ce  par  des  considé- 
rations pareilles  que  cette  Chambre  est  appelée 
â  se  déterminer?  peut-elle  mettre  les  considé- 
rations qu'on  a  fait  valoir  en  balance  avec  la 
conviciion  qu'elle  aurait,  qu'elle  doit  refuser  oa 
amender  un  projet.?  D'ailleurs,  l'argumentation 
nue  je  relève  pourrait  être  opposée  également  & 
I  autre  Chambre,  toutes  les  fuis  que  les  lois  pren> 
neni  naissance  dans  celle-ci;  alors  que  cette 
Chambre,  la  seconde  en  ce  sens  seulement,  car 
je  ne  reconnais  que  deux  pouvoirs  égaux  mar- 
chant dans  leur  furce  et  dans  leur  hberté,  alors 
que  cette  Chambre,  dis-je,  serait  appelée  a  déli- 
bérer. Je  reviens  à  l'objet  de  l'amendement. 

Je  crois  qu'il  y  a  une  extrême  convenance,  je 
dirai  même  une  justice  rigoureuse  à  adopter  la 
proposition  du  noble  baron.  Cependant  je  dois 
dire  un  mot  sur  la  connexité  qu  nu  noble  duc  a 
voulu  établir  entre  l'ameodemeut  de  M.  le  duc 
de  Coigny  et  celui  de  M.  le  baron  Muunier.  Je 
comprends  très  bien  que  l'on  puisse  argumenter 
dans  ce  sens.  Hais  je  fais  des  réserves,  car  je 
conçois  fort  bien  qu  on  adopte  l'amendement  ou 
noble  baron,  sans  être  entraîné  par  cettl  à  accueil- 
lir celui  du  noble  duc 

M.  Casimir  Perler,  vritident  du  eomell.  Bn 
prenant  la  parole  contre  1  amendement  en  discus- 
sion, je  ne  m'étendrai  pas  Iwaucoup  sur  les  con- 
sidérations qu'on  a  fait  valoir  en  faveur  de  la 
commune  de  Rambouillet.  Il  n'a  pas  dépendu  du 
gouvernement  que  le  domaine  de  Rambouillet  ne 
continuât  à  faire  partie  de  la  dotation  de  la  Cou- 
ronne, puisque  dans  le  projet  de  toi  nous  avions 
Filacé  ce  domaine  au  noinbre  de  ceux  qui  devaient 
ui  appartenir.  Mats  il  me  semble  que  de  plus 
hautes  considénitions  doivent  dominer  une  ques- 
tion de  liste  civile.  ^'0Ila  sommes  loin  d'être  in- 
différents au  bonheur  de  la  commune  de  Ram- 
twuillet;  mais  cependant  il  ne  faudrait  paa 
subordonner  à  la  prospérité  d'une  seule  commune 
des  intérêts  plus  élevés. 

L'honorable  membre  qui  m'a  précédé  a  fait 
allusioQ  à  la  connexité  qui  pouvait  exister  entre 
l'amendement  proposé  par  H.  le  baron  Mounier 
et  celui  proposé  par  M.  le  duc  de  Coigny.  Bh  bieni 
je  demande  de  laire  voir,  sans  prîèjudicier  aux 
droits  de  la  Chambre  ni  de  chaque  membre  en 
particulier,  qu'eu  effet  il  y  aenlre  ces  deux  amen- 
démente,  ainsi  que  l'a  dit  M.  de  Noailles,  une 
connexiié  incontEstable,  puisque  d'un  cOté  on 
augmente  la  dotation  de  la  Couronne,  en  y  réunie- 
sant  te  domaine  de  Rambouillet,  et  que  de  l'autre 
ou  met  à  la  charge  de  la  liste  civiti-  la  caisse  de 
la  vétéraoce;  ce  qui  est  effectivement  lui  accor- 
der un  revenu,  mais  en  lui  appliquant  immédia- 
tement une  dépensi!  supérieure,  de  sorte  qu'au 
lieu  d'augmenter  la  liste  civile,  on  la  diminue 
réellement. 
J'aborde  ici  franchement  cette  question,  parce 

3u'il  me  semble  que  c'est  Ik  en  realité  que  ten- 
ent  les  2  amendements. 
Ainsi  qu'on  l'a  fait  observer,  le  gouvernement 
n'a  aucun  reproche  à  se  faire.  II  avait  pris  en 
grande  considération  la  situation  dans  laquelle 
se  trouvent  placés  ceux  qui  ootdroit  aux  pensions 
assises  sur  la  caisse  de  vélérance.  Il  l'avait  fait 
avec  une  telle  générosité,  que  sans  s'occuper  en 
aucune  maniùre  du  chiffre  qui  pouvait  êire  fixé 
à  la  dotation  de  la  Couronne,  il  s'était  charrié  de 
la  totalité  de  ces  pensions.  L'actif  île  celte  caisse 
ne  s'élève  qu'à  la  somme  de  172,000  francs,  et  les 
penaiona  connues  monleat  &  plus  d'un  million. 
M.  I«  ewnce  HriUea.  1,160,000  tnuca. 
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M.    le  comte   de  Touraon...;  c'est-à-dire 

Su'avatit  de  prËvoir  quelle  etrait  la  dolatîoD  fixée, 
1  liste  civile  B'étaiL  d'elle-mâffle  imposé  une 
charge  de  900,0(KI  francs. 

Une  discussion  très  Ëteodue  a  ea  lieu  à  la 
Chambre  des  députés  ;  et  sans  préjuger  en  aucune 
manière  cette  question,  sans  vouloir  porter  pré- 
judice à  ceux  qui  peuvent  avoir  des  droits  sur 
la  caisse  de  vëiérance,  la  Chambre  des  députés, 
et  je  saisis  l'occasion  d'écarter  toute  interprëta- 
tion  fâcheuse  d'une  expression  échappée  a  M.  le 
commissaire  du  roi  (oui,  certainement)  lorsqu'il 
a  parlé  d'une  première  Chambre  ;  la  Chambre  des 
députés,  dis-je,  a.  voulu,  par  différeais  motifs  qui 
sont  connus  de  tout  le  monde,  exonérer  la  Cou- 
ronne de  la  charrie  qu'elle  s'était  elle-même 
imposée,  et  c'est  parce  qu'elle  enlevait  ainsi  une 
charge  importante  qu'elle  s'est  déterminée  à  di- 
miauer  le  chiffre  dt:  la  liste  civile. 

A  quoi  aboutiraient  les  2  amendements  qui 
TOUS  sont  p^é^ellté8  ?  Nullement  à  augmenter  le 
chiflre  de  la  liste  civile.  Bn  effet,  si  d'un  cété 
TOUS  augmentez  la  dotation  de  la  Couronne  par 
la  réunion  à  cette  dotatiun  du  domaine  de  Ram- 
bouillet, de  l'autre  cété  vous  chargeriez  la  liste 
civile  en  lui  imposant  rubligatioQ  d'acquitter  les 
peosions  sur  la  caisse  de  vétérance. 

H  n'y  a  dune  qu'une  ^eule  chosi-  qui  puisse  en 
ce  moment  exciter  la  sollicitude  de  l.i  Chamlire, 
c'est  d'assurer  le  payement  des  pensions  de  la 
caisse  de  vétérance.  Oi',  je  devais  présenter 
aujourd'hui  même  à  la  Chambre,  et  je  lui  pré- 
senterai dansunedeses  prochaines  séances, une  loi 
relative  à  cette  cuisse  de  vétérance,  loi  par  la- 
quelle nous  vous  proposons  d'assurer  le  sort  des 
créanciers. 

Je  crois  doue,  sans  vouloir  influer  sur  le  vote 
d'une  Chambre  parle  vote  de  l'autre,  je  crois  que, 
puisqu'en  définitiTe,  les  amendements  qui  sont 
prËsenlés  ne  fi'raient  que  placer  la  liste  civile 
dans  une  position  plus  désavantageuse  que  celle 
où  l'a  placée  le  voU  de  la  Chambre  des  dAputês, 
et  que  le  ({ouverneuient  s'occupe  d'assurer  le 
sort  de  ceux  qui  excitent  si  vivement,  et  à  tant 
de  titres,  votre  solliciLude;  je  crois  que  la  Cham- 
bre jugera  inutik  de  prulonger  encurc,  par  un 
renvoi  à  l'autre  Chambre,  une  discussion  qui  a 
déjà  été  silunglemps  retardée  par  diverses  circons- 
tances,  et  cela  par  un  intérêt  que  le  gouverne- 
ment  a  pris  sous  sa  protection,  et  en  faveur  du- 

auel  il  veut  proposer  une  loi,  qui  obtiendra  sans 
ouïe  l'assentiment  de  la  Cliambre  des  députés, 
comme  elle  obtiendra  le  vOtre. 

La  sagi's^e  de  la  Chambre  appréciera  donc  s'il 
ne  convient  (las  di'  laisser  lu*  choses  dans  l'état 
OÙ  elles  sont,  puisque  les  deux  amendements 
détruiruienl  l'un  par  l'autre,  l'intention  qui  les 
I  dictés,  soil  qu'il  s'agisae  d'augmenter  le  revenu 
de  laliste  civile,  résultat  qu'oD  n'obiiendrait  point 
par  cette  voie,  suit  qu'il  s'agisse  d'asi<urer  le  sort 
des  pensioniMires  de  la  cuisse  de  vétérance,  autre 
bul  auquel  le  gouvernernent  pourvoit  par  une 
mesure  séparée,  qui  n'entraînera  pas  les  incon- 
véi'ienis  occasionnée  par  un  amendement  qui 
rattacherait  celte  question  &  celle  de  la  loi  sur  la 
liste  civile. 

Je  soumets  ces  observations  à  la  Chambre,  en 
espérant  qu'elle  rejettera  l'amendement  proposé. 

M.  le  mar^uU  de  Drcnx-Brésë.    Je    me 

bornerai  à  laire  une  seule  observation.  H.  le  pré- 
sident du  conseil,  pour  éloigner  l'amendement 
relatif  à  la  caisse  de  vétérance,  dqus  a  parlé  d'une 
connexitô  que  doob  n'avons  pas  établie,  eu  moa 


honorable  collègue  a  fait  réserve  de  l'amende- 
ment de  la  caisse  de  vétérance.  On  nous  a  dit 
qu'une  loi,  qui  sera  présentée  incessamment, 
satisfera  aux  obligations  contractées  envers  les 
créanciers  de  la  caisse  de  vétérance.  Hais.  Mes- 
sieurs, je  suppose  que  la  Chambre  ne  veuille  pas 
accorder  un  nouveau  crédit  pour  satisfaire  à  ces 
obligations,  qui  nuus  répond  que  le  ministère 
soutiendra  son  projetî  (Mouvement.)  En  effet,  ne 
s'ëtait-il  pas  expliqué  de  la  manière  la  plus  favo- 
rable aux  pensionnaires  î  La  Chambre  a  cru 
devoirne  pas  adopter  la  proposition  miaistérielle, 
et  le  ministère  a  aussitôt  abandonné  son  projet. 

J'admets  même  que  le  ministère  soutienue  aa 
proposition  vis-à-vis  delà  Chambre;  j'admets  que 
la  Chambre  accorde  les  fonds  demandés.  Qui  nous 
dit  que  les  pensionnaires  seront  saiiarails?  Les 
pensions  se  trouveront  tout  naturellement  son- 
mises  à  une  revision  ;  car  c'est  une  condition  impo- 
sée à  toutes  les  pensions  à  la  charge  de  l'But. 
Eh  bien  I  il  faut  que  la  aation  sache  quels  seront 
les  hommes  qui  perdront  le  plus  à  cette  révision; 
ce  serait  les  anciens  serviteurs  de  l'Empire.  Sur 
1,747  titulaires  de  pensions,  il  y  en  a  pies  de 
1,100  qui  tiennent  à  l'ancienne  maison  impé- 
riale, ranrquoi  seront-ils  plus  lésés?  Parce  qoe 
Louis  XVIil,  dans  sa  bienveillance,  dans  sa  géné- 
reuse sollicitude  pour  les  intéressés,  avait  ac- 
cordé dts  pensions  sans  aucune  espèce  de  sévé- 
rité. 

H.  le  baron  Hannler.  TaJ  proposé  l'amende- 
ment; j'espère  que  la  Chambre  voudra  bien  ma 
permettre  d'exprimer,  en  peu  de  paroles,  quelle 
était  ma  véritablt;  intention. 

J'ai  demandé  que  le  domaine  de  Rambooillet 
fût  maintenu  dans  la  dotation  de  la  Couronne 
par  des  motifs  tirés  de  l'intérêt  général,  de  {In- 
térêt de  la  Couronne,  bien  plus  que  de  l'iatérét 
de  l'arrondissement  de  Rambouillet.  H  le  doc 
de  Hoailles  les  a  fortifiés  de  ses  développements. 
Celte  proposition  était  indépendante  de  toute 
considération  de  ta  compensation  des  nouvelles 
chaînes  qui  pourraient  résulter  pour  la  Couronne 
de  l'amendement  proposé  sur  l'article  9. 

Je  ne  pense  point  que  les  revenus  de  la  Con- 
ronne  soient  trop  considérables.  Je  ne  crmios 
donc  point  de  les  voir  augmenter  du  produit  de 
Rambouillet.  Si  j'ai  parlé  de  la  compensution  qol 
s'établirait,  c'était  pour  disposer  favorablemuit 
ceux  qui  enTisagetaient  la  chose  autrement  que 
moi. 

J'espère,  d'après  cela,  que  la  Chambre  Tondra 
bien  voter  sur  la  proposition  relative  à  Ram- 
bouillet, sans  rien  préjuger  sur  celle  qai  con- 
cerne lesancieqs  pensionnaires  de  la  caisse  de 
Tétérance. 

M.  le  due  de  Broglle.  II  n'y  a  aneane  cod- 
nexité  nécessaire,  selon  moi,  entre  la  question 
du  domaine  de  Rambouillet  et  celle  de  la  caisse 
de  vétérance.  Sans  doute,  dans  la  pensée  de  l'un 
des  préupinanis,  il  y  av^itu  e  connexltéde  fait; 
mais  on  peut  bien  séparer  les  deux  qu'-stloas. 
Je  prends  d'abord  la  question  de  Rambouillet  sé- 
parément. Qu'il  eût  été  à  désirer  que  le  domaine 
oc  Itambuuillet  fût  conservé  à  la  Goaroane, 
personne  n'en  doute,  le  gouvemameat  pas  piaf 

2ue  nous.  Il  est  fâcheux  que  la  distraction  ait 
té  faite.  Que  les  raisons  données  en  hvenr  de 
la  réunion  de  ce  domaine  k  la  Couronne  soient 
très  solides,  très  sages,  j'en  suis  d'avis;  mds  il 
me  semble  qu'il  y  a  ici  une  question  qui  domlM 
les  autres.  Quel  est  notre  bir*  '~*  *  — <• — 
idoplaut  cet  amendement,  i 
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but,  dans  la  discussioa  sur  la  liste  civile,  c'est 
l'iotôrèt  public  et  la  dignité  de  la  Couronne.  Je 
prie  la  Chambre  de  se  reporter  aux  discussions 
sur  la  liste  civile;  je  la  prie  de  considérer  avec 
attention  ce  que  Tintérôt  public  et  la  dignité  de 
la  Couronne  auraient  à  gagner  à  ce  qu'une  nou- 
velle discussion  commeuçât. 

Je  ne  voudrais  pas  insister  sur  cette  considé- 
ration, parce  qu'elle  se  sent  plus  qu'elle  ne  doit 
se  développer.  Quand  je  me  reporte  à  Ferfet  de  la 
discussion  au  dehors  comme  au  dedans,  aux  dis- 
cours, aux  écrits  qu»  j'ai  lus,  je  dis  que  mon 
opinion  est  bien  arrêtée  sur  ce  point.  Je  crois 
que  la  dignité  de  la  Couronne  et  riniérêt  public 
ont  plus  a  perdre  qu'à  gagner  de  rouvir  une  dis- 
cussion sur  ce  sujet  ;  et  le  domaine  de  Ram- 
bouillet, fût-il  d'un  plus  grand  prix,  je  ne  con- 
sentirais pas,  pour  ma  part,  à  rouvrir  la  discus- 
sion. {Très  bien!  très  bien!) 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  1 

M.  le  Président.  L'amendement  de  M.  le  baron 
Mounierfétant  appuyé,  je  dois  le  mettre  aux  voix. 
(L'amendement  mis  aux  voix  est  rejeté.) 
(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
«  Art.  3.  Seront  distraits  de  la  dotation  de  la 
Couronne,  les  palais,  châteaux,  hôtels,  bâtiments 
et  biens  dont  Vénumération  est  contenue  dans 
le  tableau  annexé  à  la  présente  loi,  lesquels  se- 
ront employés  ou  vendus  au  prollt  de  TElat.  i 
(Adopté.) 

<»  Art.  4.  Sont  en  outre  réunis  à  la  dotation 
immobilière  les  biens  de  toute  nature  composant 
l'apanage  d'Orléans,  constitué  par  les  éilits  de 
16Ô1, 1672  et  1692,  ainsi  que  la  petite  forêt  d'Or- 
léuns,  qui  en  faisait  originairement  partie,   et 

aui,  par  l'avènement  du  roi,  ont  fait  retour  au 
omaine  de  TBtat. 

«  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  indemnité, 
à  raison  des  accroissements  faits  à  cet  apanage 
depuis  qu'il  a  été  rendu  à  la  maison  d'Orléans 
jusqu'au  moment  où  il  a  fait  retour  au  domaine 
de  1  Etat,  cette  indemnité  ne  sera  exigible  qu'à 
la  fin  du  règne  actuel. 

<  La  partie  non  apanagère  du  Palais-Royal, 
appartenantâ  M°^  la  princesse  Adélaïde  d'Orléans, 
pourra  également  y  ôire  réunie  par  voie  d'échange 
opéré  avec  d'autres  biens  faisant  partie  de  Tapa- 
nage  d'Orléans. 

M.  le  eomte  Roy.  Toutes  les  concessions  d'apa- 
nages ont  été  révoquées  par  la  loi  du  21  sep- 
tembre 1790. 

Des  ordonnances  du  roi  des  18  et  20  mai, 
17  septembre  et  7  octobre  1814,  avaient  remis 
M.  le  duc  d'Orléans  en  possession  des  biens  de 
cet  apanage,  lorsque  la  loi  relative  à  la  fixation 
de  la  liste  civile  du  roi  Charles  X  a  ordonné  qu'il 
contiouerait  de  les  posséder  aux  mômes  titres  et 
conditions  exprimés  par  les  édits  qui  les  avaient 
constitués. 

L'article  4  du  projet  décide  que  les  biens  de 
l'apanage  de  toute  nature  ont  fait  retour  au 
domaine  de  l'Etat,  par  l'avènement  du  roi,  et, 
en  même  temps,  il  les  réunit  à  la  dotation  de  la 
Couronne. 

Je  dois  dire  que  les  lettres  patentes  de  1692 
avaient  concédé  à  M.  le  duc  d'Orléans,  par  aug* 
mentation  d'apanage,  le  palais  Cardinal,  anjour- 
d'hui  le  Palais-Royal,  sans  gu*il  fût  besoin  de 
faire  aucune  évaluation  ou  Visitation  de  ce  palais, 
dont,  pour  de  bonnes  raisons,  M.  le  duc  d'Orléans 
a  été  dispensé,  avec  autorisation  de  faire  au 

Salais,  textes  auffraentations,  améliorations,  oa 
écorations  qoebon  loiBemblerait;  da  prix  des- 


quelles, en  cas  de  reversion,  ses  héritiers  seraient 
remboursés. 

Le  gouvernement  avait  d'abord  demandé,  par 
le  projet  de  loi,  gue  la  propriété  de  la  partie 
apanages!  du  Palais-Royal  ne  pût  être  réunie  an 
domaine  «le  la  Couronne  que  sauf  l'indemnité 
de  droit,  telle  qu'elle  était  réservée  par  l'acte 
constitutif. 

Le  projet  de  loi  tel  qu'il  a  été  adopté  suppose 
qu'il  pourra  y  avoir  lieu  à  indemnité  p!)ur  tout 
Vapanaçe,  à  raison  des  accroissements  qui  y  au* 
raient  été  faits  depuis  qu*il  a  été  rendu^  c'est-à- 
dire  depuis  1814,  jusqu'au  moment  où  il  a  fait 
retour  un  domaine  de  rElat,  c'est-à-dire  jusqu'au 
jour  de  l'avènement  du  roi  :  et  il  ajoute  que, 
dans  ce  cas,  l'in  iemnité  ne  sera  exigible  qu'à  la 
fin  du  règne  actuel. 

Il  Tant  reconnaître  que  le  projet  de  loi  ne 
décide  pas  précisément  que  des  indemnités  soient 
dues  pour  les  accroissements  qui  pourraient  avoir 
été  faits  à  l'apanage,  et  gue  sa  disposition  est 
seulement  pour  le  cas  où  il  en  serait  dû. 

Mais,  si  des  indemnités  pouvaient  être  dues  à 
l'apanagiste  pour  le  cas  d'accroissements  à  l'apa- 
nage, des  indemnités  pourraient  aussi  être  dues 
à  rfitat,  pour  le  cas  d'altération  à  ce  même  apa- 
nage. Il  eût  donc  été  nécessaire  de  dire  que,  dans 
le  cas  où,  de  part  ou  d'autre,  il  y  aurait  Heu  à 
indemnité,  à  raison  des  accroissements  faits  à 
l'apanage,  ou  des  altérations  dommageables  qu'il 
aurait  éprouvées,  cotte  indemnité  ne  serait  exigi- 
gible  qu'à  la  fin  du  règne. 

M.  Dopln  aîné,  commissaire  du  roi.  Je  vais 
donner  Texplication  dé.'^irée,  et  la  donner  de  la 
manière  la  plus  directe  et  la  plus  péremptoire. 
La  question  d'indemnité  ne  peut  pas  s'appliquer 
à  tout  l'apanage  ;  elle  ne  peut  concerner  que  le 
Palais-Royal,  non  pas  seulement  parce  que  j'ai 
l'honneur  de  le  déclarer  ici,  car  ma  parole  ne 
serait  pas  assez  puissante  pour  établir  ou  changer 
un  droit;  mais  parce  que  ce  droit  est  fondé  sur 
les  lettres  patentes  de  1692.  les  seules  qui  ont  ré- 
servé un  droit  d'indemnité  a  l'apauagiste.  Ce  n'est 
que  sur  le  Palais-Royal  que  fût  donnée  la  faculté 
de  chanirer,  d'embellir,  d^augmenter,  avec  la  per- 
mission exorbitante  d'accorder  des  indemnités, 
8*il  y  avait  des  améliorations  qui  eussent  porté 
préjudice  au  patrimoine  du  prince  apanagiste,  à 
sa  descendance  féminine,  ou  à  ses  héritiers  col- 
latéraux, dans  le  cas  où  les  biens  apanages  se- 
raient réunis  à  l'Etat,  et  où  il  ne  resterait  plus 
?[uetes  biens  non  apanages,  pour  la  descendance 
éminine,  qui  serait  ainsi  privée  d'une  portion 
de  Fon  patrimoine,  dépense  en  embellissements 
ou  réparations  aux  domaines  apanage:^. 

Qu'on  relise  les  motifs  qui  accompagnaient  la 
présentation  du  projet  de  loi  à  la  Chambre  des 
députés;  il  y  est  rappelé  les  patentes  de  1692  qui 
stipulent  que  le  droit  d'indemnité  se  rérère  uni- 
quement aux  travaux  à  faire  au  Palais-Royal.  A 
la  Chambre  des  députés,  la  discussion  ne  s*est 
établie  à  cet  égard  que  pour  le  Palais-Royal  aussi. 
Relativement  a  tous  autres  biens  de  1  apanage, 
il  n'y  a  pas  d'indemnités  à  réclamer  de  la  part 
de  l'apanagiste  qui  a  repris  les  restes  de  l'apa- 
nage, tel  qu'il  était  dépouillé  par  suite  de  toutes 
les  brèches  faites  à  ce^  biens  pendant  la  Révolu- 
lion,  sans  pouvoir  prétendre,  à  ce  sujet,  je  le 
répète,  à  aucune  indemnité,  et  réciproquement 
l'Etat  n'ayant  aucune  indemnité  à  demander  au 
prince  apanagiste.  Relativement  à  cette  indem- 
nité pour  le  Palais-Royal,  la  Chambre  remarquera 
qae  le  projet  de  loi  a  sobi,  à  la  Chambre  des  dé 
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pûtes,  une  modification  dont  Fimportance  est 
réelle  ;  car  Tarticle,  tel  qu'il  est  rédigé,  ne  va  pas 
même  à  reconnaître,  comme  absolu  et  comme  ir- 
réYocablemcnt  acquis,  le  droit  dlndemnité  pour 
le  Palais-Royal  ;  il  ne  fait  que  réserver  la  ques- 
tion. 

Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  quUl  serait  dû 
une  indemnité,  car  cela  ne  pourrait  être  con- 
testé, 

r 

ancien  ,  _ 

à  Tapplication  de  la  clause,  Tarticie  ne  préjuge 
en  nen  la  solution  de  la  question;  car  il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  que  cela  ne  donne  ni  droit  ni 
que  cela  n*en  ôte  a  ceux  qui  en  ont  ou  à  ceux 
qui  n'eu  ont  pas,  soit  que  la  clause  ne  paraisse 
comporter  d'indemnité  qu*au  protit  des  héritiers 
de  I  apanagiste  dans  le  cas  d'extinction  de  sa 
branche  masculine,  soit  que  Tapanage  soit  enlevé 
du  domaine  de  l'apanagiste,  et  que  le  patrimoine 
reste  uniquement  aux  femmes  et  aux  collaté- 
raux, séparé  des  dépenses  faites  à  Tapanage. 

Ce  cas  est-il  applicable  à  Tapanaeiste  monté 
sur  le  trône  et  dont  la  succession  n  est  pas  ou- 
verte? Voilà  une  difficulté  grave,  et  susceptible 
d'un  arbitrage  quelconque.  Mais  comme  c'est  uu 
droit  réservé  à  des  héntiers  mineurs,  le  législa- 
teur n'a  pas  entendu  décider  ni  dans  l'intérei  de 
l'Etat,  ni  dans  celui  des  héritiers;  il  a  laissé  la 
chose  dans  les  termes  du  droit  commun. 

Ainsi  il  n'y  a  d'indemnité,  daus  les  lettres  pa- 
tentes de  1692,  que  pour  le  Palais-Roval;  et  dans 
la  résolution  adoptée  à  la  Chambre  aes  députés. 
au  lieu  d'une  affirmative,  il  n'y  a  qu'un  renvoi 
à  faire  juger  :  les  droits  de  l'Etat  sont  réservés 
comme  ceux  de  la  famille  de  l'apanagiste. 

M.  le  comte  Roy.  Je  ne  demandais  qu'une  sim- 
ple explication. 

(L'article  4  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  5.  La  dotation  mobilière  comprend  les 
diamants,  perles,  pierreries,  statues,  tableaux, 
pierres  gravées,  musées,  bibliothèques  et  autres 
monuments  des  arts,  ainsi  que  les  meubles  meu- 
blants, contenus  dans  l'hôtel  du  garde-meuble  et 
les  divers  palais  et  établissements  royaux. 

•  Les  objets  de  même  nature  contenus  dans 
les  palais,  cnâteaux  et  hôtels  distraits  du  domaine 
de  la  Couronne,  feront  partie  de  cette  dotation. 

«  Les  camées  distraits  de.  la  bibliothèque  de  la 
rue  Richelieu,  en  vertu  d'un  décret  du  2  mars 
1808,  y  seront  réintégrés,  i  (Adopté.) 

«  Art.  6.  Il  sera  dressé  par  récolement,  aux 
frais  de  la  liste  civile,  un  état  des  plans  et  des 
immeubles,  ainsi  qu'un  inventaire  descriptif  de 
tous  les  meubles.  Ceux  de  ces  meubles  suscep- 
tibles de  se  détériorer  par  l'usage,  seront  estimés. 
Des  doubles,  tant  de  l'état  des  immeubles  et  des 
plans  que  de  l'inventaire  du  mobilier,  seront  dé- 
posés dans  les  archives  des  Ghatnbres,  après  avoir 
été  certifiés  et  signés  par  un  ministre  responsa- 
ble. •  {Adopté.)  ^ 

«  Art.  7.  Les  monuments  et  les  objets  d'art  qui 
seront  placés  dans  les  maisons  royales,  soit  aux 
frais  de  l'Etal,  soit  aux  frais  de  la  Couronne,  se- 
ront et  demeureront,  dès  ce  moment,  propriétés 
de  la  Couronne,  »  (Adopté.) 

Section  II. 

Condition  dé  la  jouissance  des  biens  formant 
la  dotation  de  la  Couronne. 

•  Art.  8.  Les  bienf).  meubles  et  immeubles  de 
la  Couronne  sont  inaliénables  et  imprescriptibles  ; 
lia  ne  peuvent  être  par  conséquent  oi  donnés,  ni 


vendus,  ni  engagés,  ni  grevés  d'hypothèques  * 
néanmoins,  les  objets  inventoriés  avec  estimation» 
aux  termes  de  l'article  6,  pourront  être  aliénés» 
moyennant  remplacement.  »  (Adopté.) 

«  Art.  9.  L'échange  des  biens  composant  la  do- 
tation de  la  Couronne  ne  pourra  être  autorisé 
que  par  une  loi.  »  (Adopté.) 

Art.  10.  Les  biens  de  la  Couronne  et  le  Trésor 
public  ne  seront  jamais  grevés  des  dettes  des 
rois,  non  plus  que  des  pensions  par  eux  accor- 
dées. 

M.  le  Président.  Je  mets  cet  article  aux 
voix. 

M.  le  baron  Monnier.  Mais  il  y  a  un  amen- 
dement de  M.  le  duc  de  Coigny. 

M.  le  Président.  C*est  Juste  :  voici  cet  amen- 
dement : 

<  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  de 
substituer  à  l'article  10  les  articles  9  et  10  du 

grojet  de  loi  sur  la  liste  civile,  présentés  pour  la 
ouronne  à  la  Chambre  des  députés.  » 

«  Art.  9.  Les  biens  de  la  Couronne  ne  seront 
jamais  grevés  des  dettes  du  roi  régnant,  ni  de 
celles  des  rois  ses  prédécesseurs. 

c  Les  pensions  par  lui  accordées  ne  subsiste- 
ront, après  son  décès,  qu'autant  qu'elles  auraient 
été  accordées  à  des  employés  de  sa  maison,  et 
assignées  sur  un  fonds  provenant  des  retenues 
faites  sur  leurs  appointements. 

«  Art.  10.  La  liste  civile  recueillera  toutes  les 
valeurs  appartenant  à  la  caisse  des  retraites,  dite 
de  vétérancey  créée  en  vertu  de  Tarticle  17  de  la 
loi  du  8  novembre  1814,  et  elle  restera  chargée 
d'acquitter  les  pensions  qui  sont  ou  seront  liqui- 
dées à  la  charge  de  la  caisse.  > 

M.  le  duc  de  Coigny  a  la  parole  pour  dévelop- 
per sa  proposition. 

M.  le  doe  de  €M§nj.  Je  remercie  M.  le  pré- 
sident du  conseil  des  paroles  consolantes  qnll  a 
bien  voulu  nous  faire  entendre  dans  l'intéret  des 
pensionnaires  de  la  caisse  des  vétérans;  mais 
ce  ne  sont  encore  là  que  des  espérances,  et  peut 
être  est-ce  le  cas  de  penser  que  des  espérances 
ne  tiennent  pas  toujours  lieu  des  biens  qu'elles 
promettent;  d'ailleurs  ces  espérances  ne  sont 
qu'éloignées  et  incertaines  :  elles  sont  éloignées, 
parce  que,  Dieu  mt^rci,  nous  touchons  au  terme 
d'une  longue  session,  et  qu'il  me  parait  difficile 
de  présenter,  de  discuter,  et  finalement  d'adopter 
une  nouvelle  loi  cette  année;  elles  sont  incer- 
taines, parce  que  le  gouvernement  peut  bien 
nous  promettre  qu'il  présentera  une  loi,  mais 
qu'il  ne  veut  pas  nous  répondre  qu'elle  sera  ac- 
ceptée, car  vous  savez.  Messieurs,  qu'en  pareil 
cas  les  ministres  proposent  et  les  Chambrer  dis- 
posent. Je  persiste  dans  la  proposition  de  mon 
amendement,  et  vous  demande  la  permij>sion  d'en 
développer  devant  vous  les  motifs. 

Messieurs^  comme  vous  j'ai  reçu  les  différentes 
pétitions  qui  nous  ont  été  adressées  par  les  pen- 
sionnaires de  l'ancienne  caisse  de  vétérance  :  le 
commence  par  déclarer  ici  que  je  ne  connais 
personnellement  aucun  des  pétitionnaires;  mais 
la  réclamation  m'a  paru  trop  juste  et  trop  bien 
fondée  pour  ne  pas  me  décider  sur-le-champ  à 
élever  ma  faible  voix  en  leur  faveur.  Leurs 
droits  sont  incontestables,  puisqu'ils  sont  ga- 
rantis par  la  loi  du  14  novembre  1814,  et  que 
d'ailleurs  ils  résultent  des  retenues  opérées  sur 
leurs  appointements. 

Aussi,  sans  chercher  à  vous  émouvoir  par  des 
considérations  tirées  de  leur  position  personnelle^ 
Je  me  bornerai  à  vous  rappoier  qve«  d'âne  perl» 
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ce  sont  d'aDciens  serviteurs  dont  tous  les  moyens  i 
d'existence  reposent  peut-éiru  sur  le  sort  de  leurs 
réclamations  et,  que,  de  Tautre,  ce  sont  des  artis- 
tes distin^ut^s  qui,  pour  la  plupart,  ont  sacrifié, 
à  Tespoir  d'une  modique  pension  danslt^ur  pays, 
des  avantages  positifs  qu*ou  leur  offrait  dans  des 
cours  étrangères.  Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas 
seulement  au  nom  de  la  juàtice  et  de  rbumaniié 
que  je  viens  réclamer  en  ce  moment;  je  ne  crains 

f^as  d'ajouter  que  c'est  aussi  au  nom  môme  de 
'intérêt  de  i'Ëtat;  car  si  d'anciens  serviteurs  ont 
besoin  de  pensions  pour  soutenirleurs  vit'uxjours, 
les  jeunes  gouvernements  ne  se  consolident  et 
ne  s*accréditent  dans  l'esprit  des  peuples  que  par 
leur  fidélité  à  remplir  leurs  engagements  deux 
fois  sacrés. 

D'ailleurs,  lorsqu'ils  ont  été  pris  envers  l'infor- 
tune, voudrait-on  nier  l'existence  de  ces  engage- 
ments ?  je  ne  le  pense  point.  La  dynastie  qui 
vient  de  tomber  n  a  pas,  grâce  à  Dieu,  entraîné 
le  Trône  dans  sa  cbute,  et  puisqu'il  reste  debout, 
ne  demeure-t-il  pas  solidaire  de  toutes  les  dettes 
contractées  en  son  nom?  Certes,  ce  n'est  pas  par 
celui  qui  l'occupe  aujourd'hui  qu'un  pareil  prin- 
cipe saurait  ôtre  méconnu,  le  projet  primitif 
pi^sentéà  la  Chambre  élective  est  encore  là  pour 
en  témoigner.  Si  donc  Louis  XYIII  a  paye  les 
dettes  de  la  pourpre  impériale,  Louis-Philippe  ne 
refusera  pas  d'acquitter  celles  du  Trône  de  la 
Restauration. 

Il  y  a  plus,  Messieurs,  je  ne  crains  pas  d'avan- 
cer ici  que  lors  même  qu'une  lui  partie  du  sein 
des  Chambres  le  tiendrait  pour  auitte  envers  le 
malheur,  celle  de  son  cœur  robligerail  encore 
à  payer.  Mais  ne  serait-ce  pas  blesser  doublement 
la  justice,  que  de  condamner  d'une  part  à  la 
mendicité  ceux  qui  ont  acquis  des  droits  sn fu- 
sants pour  les  en  préserver,  et  d'imposer, 
de  l'autre,  de  pareilles  charités  aux  bontés  du 
roi. 

Le  but  de  mon  amendement  est  d'essayer  de 
parer  à  ces  deux  inconvénients.  Mais  ici.  Mes- 
sieurs, semblerait  peut-être  se  présenter  une 
grave  question,  celle  de  retendue  de  nos  pou- 
voirs en  matière  de  finances.  La  Chambre  des 
flairs  peut-elle,  par  voie  d'amendement,  charger 
e  budget  de  l'Ëtat  d'une  dépense  supprimée  par 
la  Chambre  élective? 

Quant  à  moi,  j'avouerai  franchement  que  je 
suis  porté  'à  penser  qu'elle  irait  au  delà  de  ses 
pouvoirs.  C'est  du  moins  ce  que  semblent  devoir 
me  persuader  et  les  exemples  d'un  peuple  voisin 
et  l'esprit  même  de  notre  Charte  ;  car  vous  savez, 
Messieurs,  que  par  son  article  47,  elle  dispose 
que  les  propositions  d'impôt  ne  pourront  être  por- 
tées à  la  Chambre  des  pairs  qu'après  avoir  été 
admises  par  la  Chambre  élective  :  n'en  résulte- 
t-il  pas  indlrcctemeni  qu'un  impôt  repoussé  par 
elle  ne  peut  plus  nous  être  présenté,  et  serait-ce 
en  tirer  une  consi^quence trup forcée,  que  dédire 
que  nous  ne  pouvons  nous-mêmes  le  rétablir  par 
voie  d'ainendement?  Cette  distinction  poi^ée  par 
la  Charte  entre  les  pouvoirs  des  Chambres  en 
matières  de  finances,  me  parait  naturelle;  car 
n'est-il  pas  juste  que  les  élus  et  les  mandataires 
des  imposés  soient  le  plus  spécialement  appelés 
à  surveiller  leurs  intérêts  pécuniaires.  Mais.  Mes- 
sieurs, vous  aurez  sans  doute  déjà  remarqué  que, 
dans  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre,  il  ne  s'agit  ni  d'impôt,  ni  même  d'une 
nouvelle  dépense  pour  l'Etat,  puisqu'au  contraire 
Je  me  borne  à  reporter  sur  la  liste  civile  une 
charge  dont  le  budget  général  se  trouverait  dé- 
grevé :  qaelqae  clair  que  cela  poisse  vous  paraî- 


tre, j'ai  cru  devoir  insister  sur  cette  observatioui 
craignant  avant  tout  uu'aucune  méprise  pût 
un  seul  instantéveillcr  de  fâcheuses  susceptibilités. 

Mais  si  nous  ne  pouvons  augmenter  les  char- 
ges de  l'Ëtat,  je  ne  pense  pas  au  moins  qu'il  y 
ait  lieu  de  nous  contester  le  droit  de  les  alléger; 
car  autrement  je  demanderais  pourquoi  la  Charte 
aurait  ordonné  que  le  budget  fût  soumis  à  notre 
examen.  Le  droit  n'étant  pas  douteux,  on  ne 
saurait  plus  m'objecter,  je  pense,  que  la  rigueur 
de  son  application. 

Des  calculs  que  nous  avons  sous  les  yeux 
semblent  nous  démontrer  qu'au  moyen  des  extinc- 
tions journalières  des  pensions  de  la  caisse  de 
vélérance,  la  charf^e  que  je  vous  propose  de  faire 
pes.r  sur  la  liste  civile,  répartie  sur  une  période 
de  10  ans,  ne  dépasserait  pas  une  moyenne 
annuelle  de  300,00()  francs;  mais  ce  calcul  fi\t-il 
parfaitement  exact,  je  n'hésiterais  pas  encore  à 
co  ivenir  du  peu  d'équité  qu'il  v  aurait  à  ajouter 
un  surcroît  de  dépense  même  de  300,000  francs, 
sur  une  liste  civile  dont,  il  faut  le  dire,  le  chiffre 
n'a  rien  de  trop  exagéré.  Aussi,  Messieurs,  ne 
me  serais-je  pas  permis  de  vous  demander  de 
consacrer  cette  injustice,  si  elle  n'eût  d'ailleurs 
été  trop  évidente  pour  vous  laisser  aucune  crainte 
sur  la  certitude  de  sa  réparation;  le  soin  en 
serait  confié  à  l'équité  et  à  la  droiture  de  MM.  les 
députés,  ce  serait  en  un  mot  une  lettre  de  change 
tirée  par  la  Chambre  des  pairs  sur  la  loyauté  de 
la  Chambre  élective  :  oserait-on  supposer  un  ins- 
tant qu'elle  pût  être  prolestée  ? 

L'amendement  qui  vous  est  soumis,  sans  por- 
ter atteinte  ni  même  ombrage  aux  prérogatives 
de  l'autre  Chambre,  aurait  donc  pour  avantage 
de  rassurer  immédiatement  des  milliers  de  fa- 
leurs 
outre 
par  des 

calculs  que  nous  avons  tous  encore  entre  les 
mains,  il  nous  est  à  peu  près  démontré  qu'il  lui 
en  coûtera  8o0,000  Francs  de  moins,  en  faissant 
à  la  ch  irge  de  la  Couronne  des  pensions  qu'il 
faudrait  bien,  sous  peine  d'une  criante  iniquité, 
que  le  Trésor  public  prit  à  la  sienne,  si  la  liste 
civile  s'en  trouvait  définitivement  dégrevée. 

On  ne  m'opposera  pas,  j'espère,  cette  éternelle 
fin  de  non-t'ecevoir  avec  laquelle  nous  avons 
trop  souvent,  selon  moi,  accueilli  des  propositions 
q^ui  d'ailleurs  avaient  pour  elles  la  grande  rnajo* 
rité  des  suffrages  de  cette  Chambre. 

Vous  comprenez,  Messieurs,  que  je  veux  vous 
parler  de  cette  obligation  de  renvoyer  la  loi  à 
l'autre  Chambre.  J'avoue  que,  pour  ma  part,  je 
me  suis  toujours  senti  assez  disoosé  à  envisager 
sans  effroi  cette  espèce  de  tête  de  Méduse,  avec 
laquelle  on  paralyse  fréqueinment  nos  meilleures 
intentions.  D'ailleurs,  l'inconvénient  du  petit 
délai  qui  en  résulterait  est-il  à  comparer  avec 
le  grand  avantage  que  procurerait  l'adoption  de 
ï'amendcmeni?  Votre  sagesse  en  décidera.  Du 
reste.  Messieurs,  je  reste  bien  persuadé  qu'il  n'y 
a  parmi  vous  qu'une  seule  opinion  sur  la  justice 
de  la  réclamation.  Elle  n'aurait  pu  être  raison- 
nablement combattue,  que  par  l'inquiétude  qu'au- 
rait pu  faire  naître  une  apparence  de  collision 
entre  nous  et  la  Chambre  élective,  précisément 
dans  un  moment  où  nous  nous  sommes  plus  d'une 
fois  trouvés  partagés  d*opinion  avec  elle  sur  des 
propositions  que  nous  avons  dû  repousser.  Mais 
les  ménagements  avec  lesquels  la  question  est 
présentée  suffiront,  j'espère,  pour  rassurera  cet 
égard  les  consciences  les  plus  chatouilleuses  et 
les  plus  ttODorées. 
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Aq  resie,  Messieurs,  ces  précaullons  dont  je 
paraix    vouloir  m'Bcivelopper,    n'allez    pas    les 

C rendre,  je  vous  prie,  poar  le  résultat  dinquié- 
jdes  que  je  ne  saurais  partager.  Puisque  cette 
queation  semble  se  soulever  d'elle-mérae,  je  vous 
dernanderai  la  permission  d'ajouter  en  Hnissant 
quelqui'B  courtes  réflexions  sur  celte  situation 
reapertive  des  deux  Chambres.  Bien  loin  de 
m'eFrrayer  moi-même  de  ce  que  quelques  esprits 
Inquiets  prennent  déjà  pour  l'efret  d'une  redou- 
table collision,  je  ne  puis  y  voir  que  le  jeu  ha- 
bituel du  Rouvernement  représentHlif.  Ce  gou- 
vernement, ne  l'oublions  pas,  Me^eieura,  ne  se 
soutient  et  ne  vit  que  d'opposition. 

Ce  n'est  que  du  choc  des  opinions,  non  seu- 
lement dans  chaqu»'  Chambre,  mais  môme  entre 
chaque  Chambre,  qw.  peut  jaillir  la  lumière  sur 
les  questions  qpii  intéres)>ent  les  principes  et  la 
marche  du  système  renrésentatir  :  Pa^  de  doute 
qu'en  thèse  générale  l'harmnnie  entre  les  pou- 
voirs ne  soit  chose  désirable  :  cppendant  si  ja- 
mais elle  pouvait  devenir  ti'lle,  qu'il  n'y  eftl  plus 
entre  eux  qu'un  seul  et  même  avis,  n  anrait-on 
pas  subitement  perdu  les  avantagea  du  flonver- 
nement  ilea  ^  pouvoirs  î  Hais  je  me  Iranqul- 
lise  encore  moi-même  sur  cette  nouvelle  sorte  de 
danger,  qui,  pour  le  moment,  ne  me  paraît  pas 

Srécisément  menaçant.  Cette  opposition,  que  je 
éeire  comme  conditioi  essentielle  de  notre 
gouvernement,  elle  existe,  et  je  la  vois  avec 
plaisir  et  sécurif^.  Certes,  il  serait  fïcheux  que, 
perdant  son  caractère,  elle  devint  en  quelque 
sorte  «ystématique,  car  alors  il  pourrait  en  naître 
de  sérieuses  entravi-s  pour  l'administration;  mais 
pareille  supposition  serait  une  injure  qae  nous 
devo'iB,  dans  tous  les  temps,  repousser  avec  mé- 
pris. Si  pour  le  moment  les  'Z  Chambres  pariia- 
seni  plus  souvent  partne^es  d'opinion,  ce  n'est 
qu'un  résultat  inévitable  de  la  grande  commo- 
tion politique  dont  le  pays  re^te  encore  ébranlé. 

Une  gramle  nation,  en  se  donnant  un  roi,  a 
Toulu  conserver  la  forme  et  les  éléments  mémea 
de  son  icrnier  eouvernement.  Mais  au  milieu 
du  tourbillon  d'une  révolution  nationale,  il  étnit 
naturel  que  les  représentants  de  cette  nation 
prissent  d'abord  une  part  plus  grande  et  plus 
active  k  la  reconstrucimn  de  l'érlilice  social.  Pus 
de  donte  que  pinsieurs  mesures  adoptées  pen- 
dant ces  premiers  instants  de  désordre  ne  por- 
tent l'empreinte  de  la  violence-,  elles  étaient  la 
conséquenre  naturelle  de  l'empire  de  la  loi  qui 
le?  avait  dictées.  Celte  loi,  que  l'on  pourrait  ap- 
peler la  charte  de  l'anarchie,  n'était,  pour  parler 
sans  (ifiure,  que  la  loi  du  plus  Tort.  Peut-être  alors 
étaii-il  permi!i  de  craindre  que  la  suite  de  ce  dé- 
placement dans  les  pouvoirs  ne  finit  par  un  sé- 
rieux conflit  entre  les  2  Chambres:  mais  un  pro- 
fond sentiment  de  sagesse  et  d'amour  éclairé  du 
piiys  nous  a  préservée  de  ce  d;inger.  Au  reste, 
M"ssieurs,  il  faut  être  vrai,  ces  moments  de  dé- 
sordre ont  été  courts,  et  déjà  ils  sont  loin  de 
nons. 

Messieurs  les  députés,  en  jurant  une  nouvelle 
Chiirle,  se  sont  empres-'és  de  poser  enx-niémes 
de  justes  limites  k  cet  accroissiment  de  pouvoir 
qu'ils  tiraient  uniquement  des  circonstinres-  Au- 
jourd'hui, chaque  pouvoir  a  repris  sa  place  et 
la  portion  de  puissance  qui  lui  est  dévolue  par 
nos  institutions. 

Nons  sommes  encore  pour  longtemps  menacés 
de  rréquenls  combats  entre  ces  intérêts  nou- 
veaux, créés  p:ir  la  Révolution,  et  ces  autres  in- 
térêts permanents  d'ordre  et  de  stabilité  «piidui- 
Tent  la  préserver  elle-mbne de MspropreBâcarta. 


Dans  ces  différentes  luttes,  tes  2  Chambres  ne 
peuvent  plus  désormais  avoir  qu'on  même  bat; 
seulement,  sans  nous  en  alarmer,  il  faut  doub 
attendre  que  tout  en  y  marchant  l'une  et  l'ealre 
bien  consciencieusement,  nous  verrons  Ëoavent 
éclater  entre  elles  celte  divergence  d'oninion, 
résultat  inévitable  et  nécessaire  de  la  différence 
voulue  dans  iea  éléments  mêmes  de  leur  compo- 
sition. 

Pardonnei,  Messieurs,  &  des  réflexions  qoi  tous 
paraîtront  peut-être  étrangères  à  la  question. 

Plitsiewt  voix:  Oui  I  certainement! 

H.  ledne  deCAlg^iiy.  Cependant,  elles  n'aaront 
pas  été  tout  k  fait  hors  de  leur  place,  si  elles 
peuvent  parvenir  à  rassurer  un  peu  quelques 
esprits  crairitifs  qui  auraient  cru  voir  une  app^ 
rence  de  danger  dans  ma  proposition. 

Tout  en  approuvant,  je  pense,  Messieurs,  le 
but  d'un  autre  ame'idement  iiu'un  nohie  doc 
vient  de  vous  proposer  i  l'article  2,  vous  aves 
cependant  cru  devoir  le  rejeter.  Si  vous  daignes 
réserver  un  sort  plus  favoranle  au  mien,  la  Ghani- 
bre  élective  aura  à  son  tour  h  se  prononcer  ;  elle 
appréciera  sans  doute  vos  motifs,  et  elle  jugera, 
dans  sa  sagesse  et  son  équité,  si  elle  ne  doit  pas 
rétablir  une  compensation  que  vous  n'aurei  re- 
pouesée  que  par  é)^rd  pour  son  droit  d'inllla- 
tive  en  pareille  matière. 

H.  Dopia  alni,  commitialre  du  roi. Le  meil- 
leur moyen  de  s'entendre  sur  tontes  espèces 
de  questions,  et  en  raison  même  de  la  gra- 
vité qu'elles  peuvent  avoir,  est  d'en  bien  poser 
les  termes,  de  ne  pas  s'exagériT  un  droit  pour  ne 
pis  se  croire  astreinte  des  obligations  plus  étroiti^ 

3ue  celles  auxquelles  on  est  réellement  Bssiij<'tti. 
n  fait  toujours  ainsi  ce  qu'on  doit;  mais  on  le 
fait  avec  intelligence,  avec  liberté,  et  on  ne  le 
fait  pas  en  quelque  sorte  comme  forcé  et  con- 
traint. On  a  le  mérite  d'accorder  ce  qu'à  la  ri- 
gueur on  ne  devrait  pas. 

U  a  paru,  à  travers  l'intérêt  que  méritent  les 
anciens  créanciers  de  la  C'iisse  de  véiénnce, 
qu'on  se  raidit  une  fausse  idée  de  leur  situation 
et  de  leurs  droits,  soit  vis-à-vis  du  Trésor,  soit 
vis-à-vis  de  la  nouvelle  liste  civile,  soit  même 
vis-à-vis  de  l'ancienne.  Je  demande  donc  à  la 
Chambre  la  permission  de  montrer,  en  peu  de 
mot^i,  quels  peuvent  être  en  réalité  les  droits  de 
l'anciennt:  caisse  de  vétérance. 

D'abord,  pour  qu'à  leur  égard  on  ne  soit  paa 
ci'nsé  constitué  en  banqueroute  flagrante,  en  vio- 
lation de  ses  engagements,  il  fant  remonter  au 
texte  même  de  la  loi  qui  a  fondé  leurs  droits. 
L'article  17  de  la  loi  du  8  novembre  1814  dit  eu 
termes  exprés  :  •  Les  pensions  de  retraite  accor- 
dées pour  service  dans  la  maison  civile  du  roi, 
nttvbsiiterotil,  aprèi  ton  décèi,  M'aulanl  qu'elles 
aurout  été  établies  sur  un  fonda  formé  à  cet  effet, 
par  une  retenue  ^ur  le  traitement  des  employés; 
auquel  cas,  ce  fonds  sera  placé  sous  l'adminlB- 
tratioa  et  la  responsabilité  du  ministre  de  la 
maison  du  roi,  et  ne  ponrra  recevoir  d'autre  af- 
fectation. ■ 

Ainsi,  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  y  a  surprise  envers 
les  créant  le  rs  de  la  caisse  de  vétérance.  lisent 
été  parfaitement  avertis  d'avance  par  ta  loi  qui. 
en  constituant  une  liste  civile,  donnerait  au  rw 
la  futur  moyen  d'établir  nn  sort  en  leur  faveur, 
ils  ont  été,  dis-je,  avertis  qu'ils  n'anraient  de 
droit  qu'autant  que  le  roi  voudrait  bien  établir 
une  caisse  particulière  de  vétérance,  et  qae  ces 
droits  seraient  exercés  limitaUvemeat  sur  l'inH 
portaoce  de  la  calsH.  Voilà  à  quoi  se  bomikal 
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essentiellement  tous  leurs  droits.  S'il  n*y  avait 
pas  de  caisse,  ou  au  delà  des  termes  de  la  caisse, 
ils  rentraient  purement  et  simplement  dan:^  les 
termes  généraux  de  la  loi  sur  la  liste  civile,  dont 
Tarticle  13  porte  que  «  1>'S  bien^)  de  la  Couronne 
ne  seront  jamais  grevés  des  dettes  du  roi  décédé, 
non  plus  que  des  pensions  qu'il  pourrait  avoir 
accordées  ». 

Telle  était  leur  espérance  en  vertu  de  la  loi  : 
comment  cette  espérance  a-t-elle  été  réalisée? 
Louis  XYIII  a  rendu  le  3  décembre  1814  une  or- 
donnance pour  l'organisation  de  la  caisse  de  vé- 
térance.  Il  dit,  dans  le  préambule,  que  s'étant 
fait  représenter  la  loi  du  8  novembre  1814  : 
«  Nous  avons  reconnu  que  les  pensions  de  re- 
traite qui  seront  accordées  pour  service»  rendus 
dans  notre  maison  et  dans  les  administratiois 
qui  en  dépendent,  ne  pourront  être  permanentes 
et  irrévocables^  qu'autant  qu'elles  auront  été 
établies  sur  un  fonds  de  retenue.  • 

A  la  suite  de  ce  préambule  viennent  les  arti- 
cles qui  établissent  la  caisse,  les  valeurs  qui  de- 
vront y  tomber,  les  pensions  auxquelles  l'S  fonds 
de  cette  caisse  S'Tont  affectés,  les  conditions 
nécessaires  pour  être  pensionné;  enfin  l^)rdon- 
nance  pr>  scrit  que  la  caisse  de  vétérance  sera 
administrée  séparément  de  la  liste  '  ivile. 

Vous  voyez,  parla,  que  Louis  XVllI,  dans  les 
termes  où  il  contractait,  se  renfermait  dans  les 
termes  de  la  loi  du  8  novembre  1814;  il  ne  s'en- 
gageait pas  à  perpétuité,  indéfiniment;  il  n'cn- 
fiageait  pas  d'autres  après  lui,  au  payement  de 
'intégralité  des  pensions  qu*il  pourrait  avoir  iic- 
cordées  et  qu'on  serait  dans  le  cas  de  récla- 
mer. 11  établiti  pour  les  gens  de  sa  maison,  un 
fonds  spt^ial  sur  lequel  ils  seront  payés,  et  hors 
duquel  ils  ne  pourront  rien  prétendre. 

Que  serait-il  arrivé  si  Tancienne  dynastie  avait 
continué  selon  son  cours,  et  qut;  le  fils  de  Char- 
les X  fût  monté  sur  le  trône?  Dans  cette  situation, 
Ifrs  pensionnaires  n'auraient  pas  eu  le  plus  petit 
mot  à  dire,  si  on  les  avait  renvoyés  purement  et 
simplement  à  la  caisse  de  vétérance.  L'Btat  leur 
aurait  dit:  Par  la  loi  de  1814  nous  avons  averti 
la  nation  entière  que  le  roi  ne  pourrait  grever 
les  biens  de  la  Couronne  d'aucune  pension  accor- 
dée pendant  Sun  règne.  Les  gens  de  sa  maison, 
en  entrant  à  son  service,  ont  été  avertis  par  h\ 
même  loi  que  leurs  pensions  ne  pourraient  sur- 
vivre au  règne  qu*autant  qu'elles  seraient  affec- 
tées sur  une  caisse  de  vétéranre  composée  de  re- 
tenues sur  leurs  appointements. 

Ainsi  donc,  même  dans  le  système  plein  et  en- 
tier de  l'ancienne  liste  civile,  le  successeur  même 
légitime  à  la  Couronne  de  Charles  X  aurait  pu  (si 
au  lieu  d'y  mettre  de  la  bienveillance,  de  l'atian- 
don,  de  Ibérélité  de  famille,  il  n'avait  voulu 
qu'interi>oser  son  droit),  il  aurait  pu  dire  :  La 
liste  civile  n'a  pu  me  grever;  je  l'ai  reçue  à  nou- 
veau et  en  entier  des  mains  de  la  loi  san«  qu'elle 
fût  grevée  d'aucune  dette.  On  a  constitué  une 
caisse  de  vétérance;  on  n'y  touchera  pas;  mais 
vous  n'avez  de  droit  que  sûr  celte  caisse,  et  seu- 
lement jusqu'à  concurrence  des  valeurs  qui  y  sont 
affectées. 

On  aurait  pu  dire  que  le  fîb  de  Charles  K  n'é- 
tait pas  généreux;  mais  non  qu'il  y  avait  ban- 
queroute, et  qu'il  ne  payait  pas  ce  qu'il  devait. 

De  quel  droit  se  montrerait-on  plus  exigeant 
envers  Louis-Philippe?  Et,  à  cette  occasion,  qu'il 
me  soit  permis  d'exprimer  un  sentiment  que 
vous  partages  sans  doute.  11  me  semble  qu'il  y  a 
peu  de  justice  et  pea  de  bonne  foi  à  mettre  en 
opposition  la  dynastie  andeone  et  la  dynastie 


nouvelle,  sous  le  rapport  des  largesses  et  des  li- 
béralités. L'ancienne  dynastie  a  pu  faire  ce  que 
la  nouvelle  ferait  si  elle  en  avait  les  moyenSv 
et  ce  qu'on  ne  peut  lui  reprocher  de  ne  pas  faire, 
puisqu'on  les  lui  a  refusés.  Louis  XVlll  a  pu  beau- 
coup  donner,  puisqu'il  a  beaucoup  reçu  et  beau- 
coup pris, d'abord,  dans  une  liste  civile  qui  était 
considérable,  et  plus  que  double  de  celle-ci,  et 
ensuite  dans  un  domaine  extraordinaire  dont  il 
a  largement  disposé  au  profit  des  siens.  Je  n'en- 
tends pas  récriminer;  je  signale  seulement  un 
fait. 

Le  devoir  de  tout  bon  citoyen  est  de  ne  pas 
exiger  du  riouveau  gouvernement  ce  qu'on  sait 
bien  qu'il  ne  peut  donner,  parce  qu'il  est  gêné, 
entravé;  de  ne  pas  venir  direqu'il  n'est  pas  aussi 
libéral ,  aussi  larg>'  que  ceux  qui  avaient  les 
moyen.-)  d'être  prodigues. 

Va  caisse  de  vétérance  ofifre  un  déficit,  et  il 
faut  bien  le  sigf^aler.  Cette  caisse  ne  possède 
qu'une  rente  de  176,000  francs  et  il  y  a  pour  un 
million  de  pensions.  En  terme  de  droit,  on  ne 
doit  que  les  176,000  francs;  une  si  cela  ne  suffit 
pas,  opposez  la  plainte,  opposez  l'intérêt  de  ceux 
•lui  souffrent  du  déficit,  fuites  des  vœux  pour 
qu'on  leur  donne  au  delà  de  ce  que  peut  faire  la 
caisse  qui  est  leur  seule  débitrice;  mais  qu'on 
ne  vienne  pas  dire  que  TBtat,  ou  le  roi,  ou  le 
goiiverneuient  sont  en  retard  de  remplir  leur  obli- 
ga'ion.  On  ferait,  si  l'on  aioutaitdes  fonds  à  la 
dotation,  ce  que  l'on  n'est  pas  obligé  de  faire, 
ce  serait  une  libéralité,  une  nouvelle  donation. 

On  l'a  si  bien  senti  qu'on  a  voulu  ajouter  un 
actif  nouveau  à  la  dotation  de  la  liste  civile;  on 
a  essayé  d'y  introduire  Rambouillet  comme  un 
moyen  de  combler  le  déficit  que  cette  charge  nou- 
velle pourrait  introduire  dans  la  liste  civile.  Ce 
moyen  n'a  pas  été  accepté  par  la  Ch:iinbre,  parce 
que  la  conuexité  entre  les  deux  amendements  a 
été  signalée.  L'orateur  qui  descend  de  la  tribune 
(M.  le  duc  de  Coi^ny)  n'en  a  pas  moins  proposé 
à  cette  Chambre  de  créer  toujours  cette  nouvelle 
charge,  afin  q  iC  l'autre  Chambre  sentit  la  néces- 
sité d'élever  le  chiffre  de  la  dotation.  Ainsi,  à  ne 
voir  que  le  résultat  en  même  temus  que  l'on  ap- 
prouve une  liste  civile  pour  Louis-Philippe,  on 
demande  une  liste  civile  supplémentaire  pour  les 
aucien-t  domestiques  de  l'ex-roi. 

Ce  n'est  pas  sous  le  point  de  vue  de  l'intérêt 
que  peuvent  inspirer  ceux  qui  ont  des  droits  sur 
la  caisse  de  vétérance,  que  la  question  se  pré- 
sente :  cet  intérêt  est  permis,  louable;  il  est  par- 
tagé par  le  gouvernement,  par  tout  le  monde;  il 
est  attesté  par  la  proposition  du  gouvernement  ; 
il  a  promis  de  proposer  encore  une  loi  à  ce  sujet, 
et  il  ne  veut  pas  manquer  à  sa  parole.  Je  suis 
l'un  des  commissaires  de  la  liquidation  de  l'ao- 
cienne  liste  civile,  et  je  dois  déclarer  qu'à  l'una- 
nimi'é  la  commission  est  d'avis  qu'il  faudrait 
présenter  un  projet  de  loi  spécial  sur  ce  sujet, 
avec  les  tempéraments  qu'il  est  iuste d'y  apporter. 

Ou  a  parlé  du  mélange  de  différentes  domesti- 
cités, et  l'on  a  suppose  que,  dans  le  vote  de  la  loi, 
deviint  l'autre  Chambre,  on  séparerait  les  servi- 
teurs de  l'Empire  et  ceux  qui  ont  servi  depuis 
dans  la  domesticité  de  Louis  XVlll  et  de  Charles  X. 

M.  le  marqais  de  Dreax-Brëié.  Ce  ne  sont 

{)a8  des  domestiques,  mais  des  pensionnaires  de 
a  liste  civile. 

M.  Dapia  aîné^  commissaire  du  roL  Par- 
donnei-moi.  Monsieur,  domestique,  è  domo  reais^ 
qui  veut  dire  attaché  à  la  maison  du  roi.  G^est 
ainsi  qu'ils  sont  désignas  dans  Routes  les  ordon- 
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nances,  cela  s'est  toujours  appelé  ainsi  ;  et  pen 
dant  plusieurs  siècles,  la  DOblesse  de  cour  ne 
s'est  vantée  que  de  cela. 

fib  bleu  !  ce  méiaofife,  loin  d'être  nuisible  à 
personne,  sera  favorable  à  tout  le  monde,  parce 
que  chacun  apportera  ses  avis  en  concours  à 
Vappui  de  la  loi.  D'ailleurs,  ce  serait  faire  injure 
aux  deux  Chambres  que  de  supposer  qu'on 
mettra  là  de  la  partialité.  Quels  sont  les  antécé- 
dents qui  autoriseraient  une  telle  proposition  de 
distinction  entre  les  différents  services?  On  vient 
de  s'occuper  d'une  question  bien  autrement  gra- 
ve, la  question  des  pensions  en  général  ;  les 
passions  les  plus  vives,  les  plus  palpitantes  se 
pressaient  autour  de  cette  question,  une  distinc- 
tion brûlante  pouvait  s'établir  entre  les  diffé- 
rentes espèces  de  pensionnaires,  et  ces  senti- 
ments, qu'on  n'accusera  pas  d'exagération,  étaient 
excités  par  un  vif  amour  de  la  patrie  et  par  le 
patriotisme  le  plus  honorable,  sentiment  le  plus 
prononcé  de  la  Révolution.  Eh  bien  !  la  raison 
politique  l'a  emporté,  et,  sans  division  parmi  les 
amis  du  gouvernement  et  de  la  liberté,  nous 
avons  repoussé  toute  distinction  qui  pouvait 
amener  des  récriminations  et  des  collisions  poli- 
tiques, et  tous  les  premiers  no>i8  avons  voulu 
couvrir  le  passé  par  un  payement  uniforme  de 
tous  les  services  liquidés.  Ainsi,  que  Ton  se 
rassure,  on  sera,  envers  les  serviteurs  d'une 
maison  qui  n'existe  plus,  anssi  bienveillant,  je 
ne  dirai  pas  aussi  juste,  puisqu'il  n'y  a  pas  ici 
de  droits  rigoureux,  mais  une  simple  question 
d'intérêt  et  de  commisération. 

Maintenant,  du  fond  passons  à  la  forme.  Est-il 
bon  que  ce  soit  par  une  question  séparée  ou  par 
forme  d'amendement  et  d'accolade  avec  la  liste 
civile  de  cette  loi  actuelle,  qne  l'on  vienne  au 
secours  de  cette  classe  d'individus  ;  en  telle  sorte 
que  la  question  soit  présentée  de  manière  à  ne 
laisser  aux  Chambres  la  liberté  de  faire  une  liste 
civile,  qu'autant  au'on  la  grèvera  du  soin  de 
suppléer  à  rinsuftisance  de  la  caisse  de  vété- 
rance!  Voyons,  au  contraire,  s'il  n'y  pas  une 
raison  de  séparer  les  questions,  au  lieu  de  le» 
accoler  ainsi.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille 
méconnaître  l'indépendance  des  deux  Chambres, 
celle  surtout  de  la  Chambre  des  pairs,    qu'on 

{courrait  appeler  la  Chambre  de  résistance  dans 
'intérêt  constitutionnel. 

Sans  doute,  le  gouvernement  vit  de  cotte  diver- 
sité d'opinions  qui  sont  en  présence,  et  sous  ce 
point  de  vue,  je  suis  le  premier  à  reconnaître 
que  souvent  la  résistance  de  la  Chambre  des 
pairs  pourra  être  util(>,  nécessaire:  l'ancienne 
Chambre  en  a  donné  plusieurs  fois  l'exemple  ; 
celle-ci  sera  appelée  aie  suivre  ;  mais  elle  devra, 
comme  autrefois,  choisir  les  occasions,  et  c'est 
surtout  dans  ce  choix  qu'elle  prouvera  son  intel- 
ligence du  gouvernement  représentatif.  On  vous 
a  dit  que  le  gouvernement  représentatif  ne  vit 
que  d'opposition  ;  hélas  !  ce  n'est  pas  elle  qui 
nous  maïque.  (  Hires.  )  J'en  atteste  vos  impres- 
sions de  tous  les  jours.  Cependant  encore,  faut-il 
que  quelquefois  l'on  soit  d'accord  ;  car  si  tout  le 
monde  fait  opposition,  je  crains  bien  que  cet 
excès  de  vie  ne  devienne  bientôt  la  mort;  j'en 
appelle  à  l'intelligence  et  à  la  conscience  des 
personnes  qui  ont  le  plus  étudié  la  marche  du 
gouvernement  constitutionnel . 

La  Chambre  des  députés  n'a  pas  refusé  péremp^ 
toirement  de  faire  quelque  chose  pour  ceux  qui 
ont  des  droits  ou  des  espérances  sur  la  caisse  de 
vétérance  ;  mais  elle  les  a  renvoyés  à  une  déllbé- 
ration  ultérieure  :  les  termes  et  Tesprit  de  sa 


délibération  de  faire  sortir  la  question  de  la  liste 
civile,  de  séparer  les  deux  questions,  en  cela 
elle  a  eu  une  pensée  politique,  elle  a  voulu  établir 
une  séparation  formelle  entre  l'ancienne  dynastie 
et  la  nouvelle,  et  montrer  qu'elle  acceptait  fran- 
chement le  gouvernement  de  Juillet,  et  qa^elie 
n'entendait  pas  le  traîner  à  la  suite  du  système 
déchu. 

S'il  est  des  questions  sur  lesquelles  les  deux 
Chambres  puissent  être  divisées,  sur  lesquelles 
l'une  d'elles  puisse  être  accusée  d'aller  trop  loiOi 
et  où  il  soit  permis  à  l'autre  de  ne  pas  la  suivre, 
ce  n'est  pas,  au  moins,  sur  ces  questions  vitales 
qu'il  convient  d'être  divisés  ;  car  il  y  aurait  des 
parjures  dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  Gham- 
ores,  s'il  y  avait  des  hommes  qui  fu<isent  divisés 
sur  la  question  de  la  dynastie,  de  la  Constitution, 
et  sur  la  nécessité  de  se  rallier  au  gouvernemeot 
de  Juillet. 

Divisons-nous  surdes  questions  secondaires;  se 
diviser  dans  ce  cas,  c'est  s'éclairer;  mais  ne  nous 
divisons  pas  sur  la  Révolution  de  Juillet,  et  sur 
ce  qui  est  de  l'essence  de  cette  révolution  elle- 
même.  (Marques  d'adhésion,) 

On  a  voulu  séparer  la  liste  civile  de  la  caisse 
de  vét<^rance,  on  n'a  pas  voulu  que  Louis-Phi- 
lippe fût  le  liquidateur  obligé,  le  payeur  forcé 
des  arréra£:es  de  l'ancienne  domesticité  de 
Charles  X;  on  n'a  pas  voulu  aue  cette  charge  lui 
fût  imposét;  par  la  nouvelle  loi  de  la  liste  civile; 
on  s'est  aperçu  que,  sous  un  autre  point  de  vue, 
cela  gênerait  son  indépendance  dans  le  choix  de 
ceux  par  lesquels  il  doit  être  servi.  Sans  doute, 
Louis-Philippe  aura  intérêt  de  prendre  parmi  ses 
serviteurs  les  plus  intelligents,  les  plus  expéri- 
mentés, ceux  qui,  dans  la  domesticité,  comme 
dans  d'autres  services,  ont  conservé  toutes  les 
qualités  nécessaires  pour  continuer  à  être  em- 
ployés. Mais  il  faut  que  ce  choix  puisse  être  fait 
en  toute  liberté,  et  sans  exclure  la  concurrence 
avec  d'autres  individus;  il  faut  qne  le  roi  ne  soit 
pas  dans  l'oidigation  de  conserver  la  même 
caisse  de  vétérance,  et  de  mettre  la  liste  civile 
aux  prises  avec  d'autres  intérêts. 

Voilà  donc  la  pensée  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés; elle  a  moins  repoussé  l'idée  d'accorder  un 
supplément  des  fonds  à  ce  sujet,  qu'elle  n'a  re- 
poussé, comme  pensée  politique,  la  prétention 
de  mêler  la  caisse  de  vétérance  de  l'ancienne 
domesticité  de  Vex-roi  avec  la  question  de  la 
liste  civile  du  nouveau  régne. 

Mais  vous  a-ton  dit,  le  projet  du  gouverne- 
ment sera  présenté  aux  Chambres  avec  faveur, 
soit;  mais  qu'est-ce  qui  vous  garantit  que  l'autre 
Chambre  voudra  adopter  ensuite  la  loi  distincte 
qui  lui  sera  présentée?  Je  rétorque  l'argument 
eu  disant  :  si  vous  introduisez  la  caisse  de  vété- 
rance dans  la  loi  de  la  liste  civile,  et  que  l'autre 
Chambre  persiste  à  l'en  vouloir  distinguer,  vous 
la  mettrez  dans  l'obligation  de  rejeter  la  liste 
civile;  au  lieu  qu'en  entrant  dans  l'idée  d'une 
loi  séparée  pour  les  pensionnaires,  tout  peut  être 
arrangé  sans  collision. 

Tout  sera  concilié  si  la  Chambre,  considérant 
que  les  mêmes  sentiments  qu'elle  manifeste  ont 
surgi  aussi  dans  l'autre  Chambre  et  sont  parts* 
gés  par  le  gouvernement,  s'en  rapporte  à  l'intérêt 
que  devront  toujours  exciter  des  hommes,  que 
des  événements  politiques  ne  doivent  pas  frap- 
per dans  leurs  moyens  d'existence,  parce  qu'ils 
sont  au-dessous  de  la  région  où  se  font  sentir 
les  orages  et  les  tempêtes  politiques.  Si  ceci  n^est 
pas  une  question  de  droit  rigoureaxr  œ  sera 
toqoors  une  question  de  bien? eillsocei  de  rAu- 
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néntlon,  d'équité  naturelle.  Voas  aarez  an 
moins  pris  une  rorme  qui  ne  blessiï  pas  les  prin- 
cipes conslituCiDunels,  qui  noua  comraaadeQt  de 
séparer  l'ancîeaoe  liste  civile  de  la  UDUvelIf.  Si, 
au  contraire,  on  persistait  à  vouloir  insérer 
l'amen  dément  dont  il  s'agit,  en  présence  de  ces 
coQsidéralions,  dans  la  prévision  inénm  où  l'autre 
Chambre  persisterait  dans  sa  première  décioion, 
je  le  demande,  ne  serait-ce  pas  subordonner  la 
question  de  la  liste  civile  à  la  question  de  la 
caisse  de  vélérance?  Ne  serait-ce  pati  préFérr 
les  affertions  pour  la  domesticité  de  Gliarles  \, 
aax  devoirs  envers  la  royauté  de  Juillet? 

PltuuuTt  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  I 

H.  le  narqnla  de  Drenx-BrëKë,  J'ai  de- 
mandé la  purole,  et  je  suis  inscrit. 

Nombre  de  uoic  .-  A  demain  ! 

D'avtrei  voix  :  Parlez  I  parlez  I 

M.  le  Président.  Trois  orateurs  sont  encore 
inscrits  sur  cet  article.  La  Chambre  veut-elle  les 
entendre  ? 

Pttuieart  membres  :  Non  I  non  I  A  demain.  — 
Non  I  non  I  Parlez  1 

H.  le  Préaident.  Alors  que  chacun  écoute 
en  silence  ou  que  la  Chambre  décide  qu'elle  con- 
tinue la  discussion  &  demain.  Je  la  consulte  à 
cet  éRard. 

<lii  Chambre  décide  que  la  continuation  de  la 
disriission  est  remise  à  demain.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  nu 
quart.) 


CHAMBRE  DBS  DSPUTSS. 

PRÉSlnENCB    DE    M.    GIROD    (DE    L'aIN). 

Séance  dit  lundi  28  féorier  1832. 

La  séance  est  ouverte  &  une  heure  et  quart. 

Lo  procèa-verbal  est  adopté. 

M.  le  Prrsldent.  L'ordnt  du  jour  appelle  le 
rapport  sur  la  propoiUuirt  de  M.  l'urlatii,  relatiit 
à  Vanniver taire  du  21  janvier. 

M.Teate,rappi5r(«t*f,  Messieurs,  nnpu^^e  votre 
commission  eut  à  s'exuliquer  devant  vous 
sur  la  (troposilion  d'abroger  la  loi  du  19  ian- 
vi<-r  1816. 

Le  lan^affe  qu'elle  vous  fit  entenilre  alors  re- 
poussait à  l'ivancfl l'injurieuse  suoposition  qu'il 
mt  dans  sa  pensée  d'arfaiblir  l'horreur  ou  les 
repret'»  causés  par  un  évêtienient  que  la  nalinn 
est  en  droit  de  répuiier,  auquel  on  ne  peut  ravir 
sa  plare  dans  Tnistoire,  mais  iju'on  doit  y  re- 
Touler  tout  entier. 

Vous  savez  ce  qui,  depuis  votre  première  dé- 
cision, a  pu  ajouter  h.  la  graviié  de  la  question 
cl  fournir  aux  pas~i<>ns  un  dangereux  aliment- 
Dans  cet  état  de  choses  et  des  esprits,  votre 
commission  a  senti  qu'elle  avait  un  double  de- 
voir à  remplir  :  celui  de  se  livrer  h  un  examen 
plus  profond  et  non  moins  consiioncii'ux  du 
projet  avec  leschangcments  qu'il  a  subis,  et  celui 
d'apporter  une  sag.t  réserve  dans  l'expression 
des  motifs  qui  l'ont  décidée  à  ne  pas  admettre 
ces  changements. 

Vdas  apprécierez,  Hessieurs,  la  raison  qui  nous 
fait  Mvu  de  reaouTeler  une  dlsciuaion  dont  oa 


ne  peut  désormais  se  promettre  aneun  avantage 
et  qui  pourrait  n'être  pas  sans  inconvénients. 

La  commission,  en  limitant  ainsi  ma  tâche, 
m  a  chargé  de  propo^ier  b  la  Chambre  le  rejet  par 
et  simple  de! article  l"  de  la  résolution  de  la 
Chambre  des  pairs,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

•  Le  21  janvier  de  cLique  année,  les  adminis- 
trations puliliquos,  les  cours  et  tribaoanx,  va- 
qu'Tont  on  signe  de  deuil.  « 

Et  l'adoption  de  l'article  2,  ainsi  conçu  : 

•  La  loi  du  Vi  janvier  est  abrogée.  • 

M.  Salverie.  Je  demande  que  la  Chambre 
vote  sur-lc-cliamp  et  ^ans  discussion. 

La  question  n  est  pas  nouvelle  :  vous  l'avez 
débattue;  vos  consciences  sont  éclairées.  Vous 
pouvez  donc  voter  en  connaissance  de  cause; 
vous  lo  devez- 
Dans  le  rapport  très  court,  mais  très  digne  de 
votre  commission,  vous  avez  entendu  les  motib 

3ui  vous  le  presci'ivent.  La  Chambre,  qui  tient 
e  l'élei'tion  dex  citoyens  l'honneur  de  la  repré- 
sentation nationale,  doit  donner,  au  nom  de  la 
nation,  un  grand  exemple  de  modération,  de  dé- 
cence et  de  diRiiilt*.  {Vive  approbation.) 

je  persiste  k  demander  que  l'on  vote  immé- 
diatement et  sans  aucun  débat.  {Appuj/é!  ap- 
puyé!) 

M.  le  Pr^Hldenf.  La  demande  que  vient  de 
Taire  &  la  Chambre  M.  Salverle  est  autorisée  par 
des  pn'cM''r)ts  nombreux  de  la  Chambre;  mais 
j'aurai  l'honneur  de  lui  faire  observer  qu'elle 
n'est  pas  en  nombre  maintenant  pour  délibérer. 

Quelques  voix:  L'appel  nominal I 

Plusieurs  membres  .-  C'est  une  perte  de  temps 
superflue. 

M,  le  Président  On  demande  l'appel  nomi- 
nal, y  a-t-il  opposition  î  {Non!  non  I) 

<()n  commence  l'appel  nominal,  mais  bipntdt 
la  Chambre  est  en  nombre.  On  cesse  l'appel  no- 
minal.)  ■ 

M.  le  Président.  M.  Sa  1  verte  propose  de  dé- 
libérer immédiatement  sur  la  proposition  de 
M.  l'orbihs  et  sur  le  rapport  de  la  commissioti 
que  la  Ch:imbre  vient  d'entemlre.  Je  vais  consul- 
ter la  Cliambri^  sur  cette  proposition  autorisée 
par  de  nombreux  précédents.  (Oui!  oui!) 

(La  Chambre  décide  à  l'unanimité  que  la  déli- 
bér>itian  aura  lieu  sur-le-champ.) 

Voici  lu  proposition  originairement  adoptée  par 
la  Chamhre: 

■  Article  unigue.  La  loi  du  19  janvier  ltJ16,  sur 
l'anniversaire  du  21  janvier,  est  abroe^e.  > 

La  Chimbre  des  pairs  a  substitue  à  ce  projet 
les  2  articles  suivants  : 

■  Art.  1".  1^  21  janvier  de  chaque  année,  les 
administrations  publiques,  les  cours  et  tribunaux 
vai|ueroni  en  si^ne  de  deuil. 

•  An.  2.  La  loi  du  l'J  janvier ISlGest abrogée.  * 

La  coniinission  a  proposé  le  rejet  du  1"  arti- 
cle de  la  résoluiion  de  la  Chambre  des  pairs  et 
l'adoption  du  second  article. 

Vite  l'oix  :  On  n'était  pas  en  nombre  quand  lo 
rapport  a  été  fait. 

M.  d'IléranilMiall  et  autres  voix  aux  extri- 
mitét.  11  [allait  y  être;  le  rapport  était  \  l'ordre 
du  jour! 

(La  Chambre,  \  l'unanimité,  rejette  le  premier 
article  et  adopte  le  second.  (Quelques  membres 
seulement  s'abstiennent  de  voter.) 

H.  le  Président.  La  Chambre  n  roter  ta 
ËCnitln  aecreL 
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rablee  et  malheureux.  Je  n'ai  sous  aucun  rapport  . 
et  par  aucuo  antécédent  miasion  du  prendre  leur 
déteuse,  je  n'y  bulb  porté  qae  par  la  justice  de 
lear  cause  et  par  nntérëi  que  la  situation  de 

Elusieuni  d'entre  eux  inspire;  mais  je  m'estime 
eureux,  très  henreus  de  me  joindre  ici  à  leurs 
défenseurs. 

Ainsi,  Mesaieurs,  les  vrais  principes  aui  dol- 
veat  ré^ir  la  dotation  imntobiLière  de  la  Cou- 
ronne; riutérât  que  doit  inspirer  une  population 
nombreuse,  frappée  par  la  décision  de  l'autre 
Chambre;  le  moyen  d'éviter  les  nialht^urs  qui 
menacent  ctlte  population  en  conservant  Rnm- 
bouillet  k.  la  Guuronne,  sann  cbanger  le  revenu 
fixé  par  la  Chambre  des  députés  pour  la  liste 
civile;  le  moyen,  en  outre,  de  trouver  en  même 
temps  l'occasion  de  tixer  le  sort  de  la  caisse  de 
Tétérance,  et  delà  placer  là  où  elle  doit  ëire,  sont 
antaut  de  pni^Banls  motifs  qui  doivent  engager 
à  adupter  l'amendemi^at  que  M.  le  b^iron  mu- 
nier  propose.  Je  suis  même  porté  à  croire  que  ces 
motifs  feront  impression  sur  la  Chambre  des  dé- 
putés et  l'engageront  à  revenir  sur  sa  décision  ; 
car  la  question  a  élè  à  peine  disculée  k  l'autre 
Chambre,  et  la  décisioa  prise  à  l'égard  de  Ram- 
bouillet ne  l'aété  qu'ïla  majorité  de  7  ou  8voix. 

Enfin,  Messieurs,  cet  uutécëdent  pourrait  deve- 
nir funeste,  et  menace  pour  l'avenir  les  autres 
domaines  royaux.  Il  y  aurait,  j'ose  le  dire,  une 
sorte  de  honte  à  laisser vcmlre,  mori:i:ler,(lélruire 
ce  beau  domaine  de  Rambuulllet,  ancienne  pos- 
seeâion  royale,  et  auqul  se  rutiachei)l  différents 
souvenirs.  Il  y  aurait  une  sorte  de  barbarie  k  ce 
que  nous  prélassions  ainsi  lus  main^  aux  de:^- 
tructions  de  la  bande  noire,  qui  abat  sans  pitiâ 
tous  les  monumeats  d'un  autre  âge,  si  rtillgleuse- 
ment  conservés  chez  un  peuple  voisin,  et  qui 
font  l'ornement,  l'intérêt  et  en  quelque  sorte  la 
hysiod  omie  d'un  pays. 

J^appa  e  l'ameadement  de  M.  Mounler. 

M.  Delaire,  cormniitaire  du  roi.  C'est  notre 
sentiment  personnel  (jue  nous  exprimons:  on 
l'a  dit;  noua  serions  heureux  que  la  propriété 
de  Rambouillet  fit  partie  du  aumaine  de  la 
Couronne.  Mais  telle  n'est  pas  la  situation  ac- 
tuelle des  choses;  le  gouvernement  avait  pro- 
posé cette  disposition  dans  le  projet  de  loi  qu'il  a 
présente  à  la  GhamDre  des  députés,  mais  elle  a 
été  retranchée  dans  la  discussion  de  la  première 
Chambre.  {Mouvement.) 

Ce  n'est  qu'après  que  la  question  a  été  bien 
comprise,  bien  connue  par  tout  le  monde,  que  la 
propriété  de  llamboullletaété  distraite.  Toutefois 
nous  ne  pouvons  pas  admettre,  comme  un  pré- 
cédent orateur  l'a  dit,  que  Kiimtiouillet  appar- 
tenait k  la  dotation  et  p^r  cela  il  la  royauté  de 
juillet.  Non,  Messieurs,  un  vient  de  vous  le  dire, 
il  y  astparatiun  complète  entre  l'ancienne  dynas- 
tie et  la  nouv'-lle.  (Ju  ii  constitué  tout  à  nouveau, 
royauté,  li:>ic  civile  et  doiatioii.  A  cet  égard,  je 
dois  dire  qu'il  n'est  pas  raisonnable  de  penser 
que,  jusqu'à  ce  jour,  on  ait  cunsidiiré  la  dotation 
comme  réellement  propriétaire.  Si  nous  exami- 
nons la  légiiflalion  depuis  1789  jusqu'à  ce  jour, 
nous  voyons,  au  contraire,  que  la  dotation  de  la 
Couronne  a  toujours  semblé  devoir  faire  partie  de 
la  liste  civile,  si  ce  n'est  par  la  lui  de  1814. 

Un  pair:  Vous  VOUS  trompez,  la  iloiation  et  1  a 
lisie  civile  avaient  été  distinguées  par  le  sénatus- 
consultedelSlO. 


"%: 


M.  Delalrv,  eommUtaire  dw  roL  Cartes  2  dé- 
crets de  yi  qui  les  pretniers  ont  constitué  la 
liste  civile  daprèa  les    principes  de  la  liberté 


naissante,  n'ont  pas  parlé  de  la  dotation  de  la 
Couronne,  mais  seulement  d'uu  revenu  en  im- 
meubles et  en  argent. 

Le  sériatus-consulte  de  1810  et  le  sénatus-con- 
sulte  de  floréal  un  Xll,  déterminaient  au  contraire, 
d'une  manière  formelle,  que  la  liste  civile  com- 
prenait à  la  fois  et  la  dotation  mobilière  et  la  do- 
tation immobilière.  Ainsi  on  comprenait  dans  le 
mot  litle  civile,  les  immeuble.')  et  les  revenus.  A 
la  vérité,  le  sénatus-consiilte  de  lijIO  lut  le  pre- 
mier qui  fit  la  distinction  formelle  entre  ine  re- 
venus qui  exiittent  boua  le  nom  de  lisie  civile, 
proprement  dite,  et  la  doiatiuii  de  la  Couronne. 
Si  l'on  pari'ourt  avec  attention  la  loi  de  1814,  od 
verra  qu'elle  n'a  pas  déterminé,  d'une  manière 
fjrmelle,  explicite,  que  la  liste  civile  était  com- 
posée seulement  des  revenus  annuels;  et  qu'à 
part,  il  y  avait  une  dotation.  L'article  l"  et  l'ar- 


jiart,     ,  .. 

licle  3  de  cette  loi  déterminent  encore,  de  la 
même  manière  que  le  sénutus-consulte  que  je 
viens  de  citer,  un  revenu  annuel  de  25  millions 
et  la  jouissance  des  immeubles  éuumérés  dans 
^'article  4.  A  l'article  7,  ou  Ut  :  Coafurmëment 
fi  l'article  23  de  la  Charte,  la  présente  liste  civile 
demeure  rixéepourtomeladuréedurësne.  J<>suis 
donc  fondé  il  dire  que,  même  sous  Louis  XVlll 
un  avait  considéré  la  dotation  de  la  Couronne 
l'omme  comprimant  à  la  fois  les  revenus  et  la 
dotation  de  la  Couronne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  la  RévoluUoa  de  Juillet, 
lorsqu'on  a  b&ti  i^  nouveau,  lorsqu'on  a  éle\é  un 
Trûne  nouveau,  des  institutions  nouvelles  fondées 
âurle  principe  de  la  liberté,  a-t-ou  mieux  fait  de 
(jonaerver  ce  qui  paraissait  devoir  être,  la  distinc- 
tion et  la  dotation  de  la  liste  civilrYjc  crois 
ainsi  que  la  dotation  de  la  Couronne  devrait, 
comme  la  Couronne  elle-même,  être  perpétuelle, 
mais  cela  n'a  pas  été  fait,  et  c'est  eu  connais- 
sance de  cause  que,  dans  l'autre  Chambre,  on 
s'est  appuyé  sur  d'autres  principes.  Ui  a  voulu 
que  la  dotation  fût  viaitère.  Aujourd'hui,  voudriei- 
vous  changer  cette  résolution?  Auriex-vuus  l'es- 
pérance de  voir  prévaloir  votre  opinion  dans 
l'autre  Chambre?  et  ne  craindriez-vous  pas  de 
voir  Cesser  l'harmonie  qui  règne  entre  les  pou- 
voirs? iUouvement.) 

J'arrive  maintenante  Eiamijouillet  et  je  ne  puis 
convenir  que  ce  domaine  appartienne  de  plein 
droit  à  la  royauté  actuelle.  11  faut  parier  ae  la 
législation.  Or,  elle  n'a  pas  jugé  convenable  de 
conservercedomaiiiedansladoiation  [Légen  mur- 
«ur«.),vouB  voudriez  l'y  rétaldir.  lisperez-vous 
f.iire  prévaloir  vos  vues  dans  l'autre  Chambre  ? 
Pour  nous,  nnus  craignons,  et  notre  crainte  peut 
se  réaliser,  que  la  Chambre  des  députés,  toujours 
dana  les  mêmes  sentiments  qui  l'ont  portée  Â  re- 
trancher ledomuiriede  llamiiOrMllet,  comme  très 
productif,  ne  veuille  pas  revenir  nur  sa  première 
décision;  et,  dans  eu  cas,  l'harmonie  ijui  existe 
entre  les  2  Ghambns  sera  détruite,  alors 
qu'il  importe  surtnut  de  la  conserver;  et,  dans 
ce  ca^,  faudra-i-it  encore  établir  un  conflit  entre 
les  2  Chambres.  [Hurmures.) 

Plutieuri  memhrei .-  U  n'y  a  pas  de  conflit  ici. 

Un  pair  ;  Elencoritl 

Plutiears  voix .-  Ecoutons!  éconloasi 

M.  le  ««Htc  de  T9urn»m.  Je  demande  la 
parole. 

U.  D«laire,  commUsaire  d*  roi.  Il  Teste 
une  auesiion  plus  importante  que  celle  de  Ram- 
bouillet, qui  domine  toutes  les  aaln»,  eVut 
U  qoesUon  de  couTenauca  et  de  dignité,  Li  loi 
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Bor  It  liste  cirile  est  le  lien  qui  anit  dëtlnitive- 
ment  le  monarque  à  la  France  et  la  France  au 
moaarç[iie. Cette  iui,aUeadue  depuis silonfitemps, 
a  été  diitcutée  lonj^uemeni  à  la  Gbambre  des  dé- 
potés, quelqucrois  même  avec  vivaclti'-.  Pem^e- 
TOz-Toua  qu'il  n'est  pas  convenable  d'en  finir 
aujourd'hui;  de  rendre  enfin  à  la  France  qui 
l'attend,  ca  dernier  gage  de  ralliance  qui  l'unit 
sa  BOQverain?  Je  pense  qu'il  importe  aujourd'hui 
de  terminer  la  loi. 

H.  I«  ««iBledeTsnrHaH.  La  discussion  s'est 
ouverte  sur  une  spécialité  soumise  à  la  noble 
Gbambre,un  amendemeot  qu'un  de  nos  nobles 
amis  a  proposé,  et  qui  a  été  appuyé  par  un  noble 
duc,  amendement  qui  consistait  à  reint^rer  un 
domaine  que  l'autre  Chambre  a  distrait  de  la 
dotation  de  la  Couronne. Des  motifs  très  f^raves 
ont  été  mis  en  avant  p^r  les  2  nobles  orateurs 
qui  m'ont  précédé.  Je  vais  cependant  sou- 
mettre quelques  considérations  qui  m'ont  frappé, 
moins  dans  l'intérêt  de  la  Couronne,  qut  dans 
celui  d'une  population  agKlomérée  autour  de 
ce  domaine,  et  qui  a  cru  en  prospérité  à  me- 
sure que  le  domaine  croissait  enëlendueque 
ses  maitres  devenaient  de  plus  en  plus  grands 
et  plus  puisaaniB.  Il  y  a  une  surteilc  contrat  dans 
cette  formation  d'une  ville  autour  d'une  babitution 
royale,  quelque  chose,  une  sorte  de  droit  auquel 
il  n't'St  pas  ^rmis  au  siècle  qui  suit  de  manquer. 
Oo  a  vu  maintenir  dans  la  doution  un  domaine, 
par  cette  considération,  qu'une  population  de 
50,000  &mes  s'était  groupée  autour,  et  que  l'on 
a  vu  que  détruire  le  point  central  autour  duquel 
la  ville  s'est  formée,  c'est  détruire  la  ville  elle- 
Diémt^.  Ici  l'échelleest  moins  grande:  il  ne  A'agit  que 
d'une  population  île  3,000  âmes.  Cependant,  elle 
est  di^ne  aoisai  deratteiilion  de  ta  noble  Chambre  ; 
peut-être  à  cause  des  environs,  un  nombre  non 
moins  considérable  d'habitants  est  intéressé  à 
l'existence  de  Rambouillet,  à  l'aménagement  de 
ses  forêts. 

32  communes  voua  ont  adressa  une  pétition 
par  l'organe  de  leurs  maires,  dans  laquelle  elles 
réclament  le  maintien  de  ce  qui  existe  dans  l'ad- 
ininisIratioQ  de  ce  domaine;  car  si  une  admi- 
nistration domaniale  lui  était  substituée,  ce  serait 
la  ruine  des  pétiiionnuires  :  ils  seraient  privés 
d'un  droit  de  pacage  qui  alimente  une  foule  de 
bétes  à  cornes  et  de  chevaux.  Je  disais  que  la 
discussion  avait  commencé  par  un':  spécialité 
qui  paraissait  peu  importante,  et  qiu  ne  devait 
pas,  ce  me  semtde,  amener  \en  questions  Kravea 
qui  ont  été  soulevées.  Je  ne  puis  pas  me  dispen- 
ser de  répondre  quelques  mots  a  ce  que  U.  le 
commissaire  du  roi  vient  de  dire  tout  à  l'heure. 
D'abord  je  ferai  remarquer  qu'il  n'a  pas  répondu 
au  noble  baron  ni  au  noble  dac;  il  n'a  pas  dit 
si  l'admiiiiatration  du  domaine  conserverait  à 
ces  populations  le  droit  de  pacage  et  les  autres 
avantages  dont  elles  jouissent  maintenant;  il  ne 
□ous  a  pas  assure  que  des  ordres  seraient  don- 
nés pour  que  les  populations  de  Rambouillet  et 
des  environs  ne  souffrissent  pad  de  cette  sap- 
prestion. 

Il  est  entré  dans  une  voie  qu'on  n'a  jamais 
pnse  avec  autant  de  rranchise  dans  cette  en- 
ceinte depniB  que  j'ai  l'honneur  d'y  siéger.  Il 
nous  a  dit  que^e  domaine  de  Rambouillet  avait 
été  retranché  par  l'autre  Chambre  ;  que  le  gou- 
vernement aurait  désiré  qu'il  filt  conservé  au 
domaiae  de  la  Couronne;  mais  que  nous  ne 
devioQS  pas  avoir  l'espérance  de  fou«  prévaloir 
daoB  roalre  Gtiimbre  notra  Tolonté.  Je  vou  le 


demande,  nobles  pain,  est-ce  par  des  considé- 
rations pareilles  que  cette  Chambre  est  appelée 
à  se  dëtenniner?  pent-elle  mettre  les  considé- 
rutions  qu'on  a  fait  valoir  en  balance  avec  la 
conviciioD  qu'elle  aurait,  qu'elle  doit  refuser  ou 
amender  un  projet?  D'ailleurs,  l'arsumen  talion 
que  je  relève  pourrait  être  opposée  également  & 
1  autre  Chambre,  toutes  les  fuis  que  les  lois  pren- 
nent naissance  dans  celle-ci;  alors  que  cette 
Chambre,  la  seconde  en  ce  sens  seulement,  car 
je  ne  reconnais  que  deux  pouvoirs  égaux  mar- 
chant dans  leur  furce  et  dans  leur  liberté,  alors 
que  cette  Chambre,  dis-je,  sentit  appelée  a  déli- 
bérer. Je  reviens  &  l'objet  de  l'amendement. 

Je  crois  qu'il  y  a  ane  extrême  convenance,  le 
dirai  même  une  justice  rigoureuse  à  adopter  la 
proposition  du  noble  baron.  Cepeodant  je  dois 
dire  un  mot  sur  la  connexité  qn  un  noble  duc  a 
voulu  établir  entre  l'amendement  de  M.  le  duc 
de  Goigny  et  celui  de  M.  le  baron  Muunier.  Je 
comprends  très  bien  que  l'on  puisse  argumenter 
dans  ce  xens.  Mais  je  fuis  des  réserves,  car  je 
conçois  flirt  bien  quon  adopte  ramendemsot  ou 
noble  baron,  sans  être  ealralnô  par  cel&  à  accueil- 
lir celui  du  noble  duc. 

M.  C^itlmlr  Porter,  préiident  du  eotueil.  Bd 
prenant  la  parole  contre  I  amendemeot  en  di^cus- 
sion,  je  ne  m'étendrai  p?8  beaucoup  sur  les  con- 
sidérations qu'on  a  fait  valoir  en  faveur  de  la 
commune  de  Rambouillet.  U  n'a  pas  dépendu  du 
gouvernement  que  le  domaiou  de  Rambouillet  ne 
continu&l  à  faire  partie  de  la  dotation  de  la  Cou- 
ronne, puisque  dans  le  projet  de  loi  nous  avions 
[ilacé  ce  domaine  au  nombre  de  ceux  qui  devaient 
ui  appartenir.  Mais  il  mi-  semble  que  de  plus 
hautes  conBidérutiona  doivent  dominer  uQu  ques- 
tion de  liste  civile.  Nous  sommes  loin  d'être  in- 
différeuta  au  bonheur  de  la  commune  de  Ram- 
bouillet; mais  cependant  il  ne  faudrait  pai 
subordonner  à  la  prospérité  d'une  seule  commune 
des  intérêts  plus  élevés. 

L'honorable  membre  qui  m'a  précédé  a  fait 
allusion  à  la  conoexité  qui  pouvait  exister  entre 
l'amendement  proposé  par  M.  le  baron  Meunier 
et  celui  proposé  par  M.  le  duc  de  Coigny.  Bh  bien  I 
je  demande  de  faire  voir,  sans  préjudicier  aux 
droits  de  la  Chambre  ni  de  chaque  membre  e 


___nexiié  incontestable,  puisque  d'un  cété  on 
augmente  la  doution  de  la  Couronne,  en  y  réunis- 
sant le  domaine  Ue  Rambouillet,  et  que  de  l'autre 
on  met  à  la  charge  de  la  liste  civile  la  caisse  de 
la  vétérance  ;  ce  qui  est  effectivement  lui  aci^or- 
der  un  revenu,  mais  en  lui  appliquant  immédia- 
tement une  dépense  supérieure,  de  sorte  qu'au 
lieu  d'augmenter  la  liste  civile,  on  la  diminue 
réellement. 
J'aborde  ici  franchement  cette  question,  parce 

Îu'il  me  semble  que  c'est  I&  en  réalité  que  tea- 
ent  les  2  amendements. 
Ainsi  qu'on  l'a  fait  observer,  le  gouvernement 
n'a  aucun  reproche  à  se  faire.  Il  avait  pris  eo 
grande  considératîoa  la  situation  dans  laquelle 
se  trouvent  placés  ceux  qui  ont  droit  aux  pensions 
asïiist'B  sur  la  caisse  de  vétérance.  Il  l'avait  fait 
avec  une  telle  eénérosit^^,  que  sans  s'occuper  en 
aucune  manière  du  chiffre  qui  pouvait  èirc  fixé 
k  la  dotation  de  la  Couronne,  il  s'était  charité  de 
la  totalité  de  ces  pensions.  L'actif  de  cette  caisse 
ne  s'élève  qu'à  la  somme  de  172,000 fruucs,  elles 
cosnaes  moaienl  &  plus  d'un  millloa- 


1,160,000  franci. 


<M8 
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M.    le  eamle   de  TonrnoB...;  c'eBt-à-dire 

Îu'avacil  de  prévoir  quelle  serait  la  dotation  fixée, 
I  liste  L'ivile  8'était  d'elle-même  imposé  une 
charge  de  9Û0,0UU  francs. 

Une  discussion  trâa  étendue  3  eu  lien  à  la 
Chamlire  des  députés  ;  et  sans  préjuger  en  aucune 
manière  cette  question,  sans  vouloir  porter  pré- 
judice à  i:eux  qui  peuvent  avoir  des  droits  sur 
la  caisse  de  véiéraace.  la  Chambre  des  députés, 
et  je  saisis  l'occasion  a'écarter  toute  interpréta- 
tion rocheuse  d'une  expression  échappée  a  M.  le 
commissaire  du  roi  (oui,  certainement)  lorsqu'il 
a  parlé  d'une  première  Chambre  -,  la  Chambre  des 
députés,  dis-je,  a  voulu,  par  différents  motifs  qui 
sont  connus  de  lout  le  monde,  exonérer  la  Gou- 
roane  de  la  charge  qu'elle  s'était  elle-mSme 
imposée,  et  c'est  parce  qu'elle  etilevait  ainsi  une 
charge  importante  qu'elle  s'est  déterminée  à  di- 
minuer le  chiffre  dt:  la  liste  civile. 

A  quoi  aboutiraient  les  2  amendements  qui 
vous  sont  présentés?  Nullement  à  augmenter  le 
chiffre  de  la  liste  civile.  En  effet,  si  d'un  ci^té 
vous  augmentez  la  dotation  de  la  Couronne  par 
la  réunion  à  cette  dotation  du  domaine  de  Ram- 
bouillet, de  l'autre  côté  vous  chargeriez  la  liste 
civile  en  lui  imposant  l'ublieation  d'acquitter  les 
pensions  sur  la  caisse  de  vétérauce. 

H  n'y  a  dune  qu'jne  .-eule  chosi-  qui  puisse  en 
ce  moment  exciter  la  sollicitude  de  U  Chamhre, 
c'est  d'assurer  le  payement  des  pensions  de  la 
caisse  de  vétérance.  Or,  je  devais  présenter 
aujourd'hui  mSme  à  la  Chambre,  et  je  lui  pré- 
Benleraidansunedese8F'rochainesséances,unelol 
relative  à  cette  caisse  de  vétérance,  loi  par  la- 
quelle nous  voua  proposons  d'assurer  le  sort  des 
créanciers. 

Je  crois  donc,  sans  vouloir  influer  sur  le  vote 
d'une  Chambre  par  le  vote  de  l'autre,  je  crois  que, 
puisqu'en  déllnitive,  les  amendements  qui  sont 
présentés  ne  feraient  que  placer  la  liste  civile 
dans  une  position  plus  désavania^ense  que  celle 
où  l'a  placée  le  vott:  de  la  Chambre  des  députés, 
et  que  le  gouvernement  s'occupe  d'assurer  le 
Bort  de  ceux  qui  excitent  si  vivement,  et  à  tant 
de  titres,  votre  solliciiudei  je  crois  que  la  Cham- 
bre jugera  inutile  de  prulouger  encorp,  par  un 
renvoi  à  l'autre  Chambre,  une  discussion  qui  a 
déjà  été  si  longtemps  retardée  par  diverses  circons- 
tances, et  cela  par  un  intérêt  que  le  gouverne- 
ment a  pris  80UB  Ba  protection,  et  en  faveur  du- 
3uel  il  veut  proposer  une  loi,  qui  obtiendra  sans 
oute  l'as^eniiment  de  la  Ciiambre  des  députés, 
comme  elle  obtiendra  le  vûlre. 

La  sag'sse  de  la  Chambre  appréciera  donc  s'il 
ne  convient  pas  dtt  laisser  le^  tboses  dans  l'état 
où  elles  sont,  puisijue  les  deux  amendements 
détruiraient  l'un  par  l'autre,  l'intention  qui  les 
a  dictés,  soit  qu'il  s'agisse  d'augmeiiti-r  le  revenu 
de  la  tisie  civile,  résultat  qu'on  n'ohiicndrait  point 

Sar  (-fitevoic,  soit  qu'il  s'aj^isse  d'assurer  le  sort 
es  pensionu^iires  de  la  caisse  de  vétérance,  autre 
but  auquel  le  gouverut-rnent  pourvoit  par  une 
DJC'Sure  séparée,  qui  n'entraînera  pas  les  incoD- 
vëiiiHits  occasionnés  par  un  amendement  qui 
rattacherait  cette  question  à  celte  de  la  loi  sur  la 
liste  civile. 

Je  soumets  cts  observations  t  la  Chambre,  en 
espérant  qu'elle  rejettera  l'amendemeot  proposé, 

M.  le  marqnlti  de  Dre«x-Br<zé.  Je  me 

bornerai  à  laire  une  seule  observaliun.  H.  le  pré- 
sident du  conseil,  pour  éloigner  l'amendement 
relatif  à  la  caisse  de  vétérance,  nous  a  parlé  d'une 
coniiexité  que  noiu  a'avguB  pu  étaitlie.  car  mon 


honorable  collègue  a  Tait  réserve  de  Taaiendfr- 
ment  de  la  caisse  de  vétérans.  On  nous  a  dit 
qu'une  loi,  qui  sera  présentée  incessamment, 
satisfera  aux  obligations  contractées  envers  les 
créanciers  de  la  caisse  de  vétérance.  Mais,  Mes- 
sieurs, je  suppose  que  la  Chambre  ne  veuille  pas 
accorder  un  nouveau  crédit  pour  BaliBfaire  à  ces 
obligations,  qui  nuus  répond  que  le  ministère 
soutiendra  son  projet?  {Mouvemenl.)  En  effet,  ne 
a'élait-il  pas  expliqué  de  la  manière  la  plue  favo- 
rable aux  pensionnaires  ?  La  Chambre  a  cra 
devoir  ne  pas  adopter  la  proposition  ministérielle, 
et  le  ministère  a  aussitôt  abandonné  son  projet. 

J'admets  même  que  le  miniaière  soutienne  n 
proposition  vis-à-vis  delà  Chambre;  l'admets  que 
la  Chambre  accorde  les  fonds  demanaéi>.  Qui  nous 
dit  que  les  pensionnaires  seront  satisfaits?  Les 
pensions  se  trouveront  tout  naturellement  soa- 
mist'B  à  une  revision  ;  car  c'est  une  condition  impo- 
sée k  toutes  les  pensions  è.  la  charge  de  l'Etat. 
Bti  bien  I  il  faut  que  la  nation  sache  quels  seront 
les  hommes  qui  perdront  le  plus  à  cette  revision  ; 
ce  serait  les  anciens  serviteurs  de  l'Empire.  Sur 
1,747  titulaires  de  pensions,  il  y  en  a  plus  de 
1,100  qui  tiennent  à  l'ancienne  maison  impé- 
riale. Pourquoi  seront-ils  plus  lésés?  Parce  que 
Louis  XVlll,  dans  sa  bienveillance,  dans  sa  géné- 
reuse sollicitude  pour  les  intéressés,  avait  ac- 
cordé dt;s  pensions  sans  aucune  espèce  de  sévé- 
rité. 

H.  le  baroa  Hoanler.  J'ai  proposé  l'amende- 
ment; j'espère  que  la  Chambre  voudra  bien  me 
permettre  d'exprimer,  en  peu  de  paroles,  quelle 
était  ma  véritable  intention. 

l'ai  demandé  que  le  domaine  de  Rambouillet 
fût  maintenu  dans  la  dotation  de  la  Couronne 
par  des  motifs  tirés  de  l'intérêt  général,  de  l'io- 
térét  de  la  Couronne,  bien  plus  ()ua  de  l'intérêt 
de  l'arrondissement  de  Rambouillet.  H  le  duc 
de  Noailles  les  a  fortillés  de  ses  dëveioppementa. 
Cette  proposition  était  indépendante  de  toute 
con^ilération  de  la  compensation  des  nouvelles 
charges  qui  pourraient  résulter  pour  la  Couronne 
de  l'amendement  proposé  sur  1  article  9. 

Je  ne  pense  point  que  les  revenus  de  la  Cou- 
ronne soient  trop  considérables.  Je  ne  crwns 
donc  point  de  les  voir  augmenter  du  produit  de 
Rambouillet.  Si  j'ai  parlé  de  la  compensation  qui 
s'établirait,  c'était  pour  disposer  favorablement 
ceux  qui  envisageraient  la  chose  autrement  que 
moi. 

J'espère,  d'après  cela,  que  la  Chambre  Tondra 
bien  voter  sur  la  proposition  relative  à  Ram- 
bouillet, sans  rien  préjuger  sur  celle  qui  con- 
cerne les  ancieqs  pensionnaires  de  la  caisse  de 
vétérance. 

H.  le  due  de  Broglle.  Il  n'f  a  ancnne  con- 
nexilé  nécessaire,  selon  moi,  entre  la  question 
du  domaine  de  Rambouillet  et  celle  de  la  caisse 
de  vétérance.  Sans  doute,  dans  la  pensée  de  l'un 
des  préopiuanis,  il  y  avait ueconnexité de  fait; 
mais  on  peut  bien  séparer  les  deux  qu'-siions. 
Je  prends  d'abord  la  question  de  Rambouillet  sé- 
parément. Qu'il  eût  été  à  désirer  que  le  domaine 
de  Rambnuillet  fût  conservé  à  la  Couronne, 
personne  n'en  doute,  le  gouvemement  pas  plus 

3ue  nous.  11  est  fâcheux  que  la  distraction  aU 
té  faite.  Que  les  raisons  données  en  faveur  de 
la  réunion  de  ce  domaine  à  la  Couronne  soient 
très  solides,  très  sages,  j'en  suis  d'avis  ;  mais  il 
me  semble  qu'il  y  a  ici  une  question  qnl  doniiiM 
les  autres.  Quel  est  notre  but,  après  tout,  «oit  en 
adoptant  cet  amendement,  soit  toat  aatnT  Ibn 
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but,  dans  la  discuaBioD  sur  la  liste  civile,  c'est 
l'Intérêt  public  et  la  dignité  de  la  Couronne.  Je 
prie  la  Chambre  do  se  reporter  aux  discuasionB 
aar  la  liste  civile  ;  je  la  prie  de  considérer  avec 
attention  ce  que  l'intérât  public  et  la  dignité  de 
la  Couroune  auraient  à  gagner  à  ce  qu'une  uou- 
velle  diecusEion  commeuçât. 

Je  ne  voudrais  pas  insister  sur  cette  considé- 
ration, parce  qu'elle  ae  sent  plus  qu'elle  ne  doit 
se  développer.  Quandjeme  reporte  à  l'effet  de  la 
discussion  au  dehors  comme  au  dedans,  aux  dis- 
cours, aux  écrits  quH  j'ai  lus,  je  dis  que  mon 
opinion  est  bien  arrêtée  sur  ce  point.  Je  crois 
que  la  diKuilé  de  la  Couronne  et  l'intérêt  public 
ont  plus  a  perdre  (ju'à  gagner  de  roovir  une  dis- 
cue^iOQ  sur  ce  sujet;  et  le  domaine  de  Ram- 
bouillet, (ùt-it  d'un  plus  grand  prix,  je  ne  con- 
Bentirais  pas,  pour  ma  part,  à  rouvrir  la  discus- 
sion. (TrJi  bien!  trii  bien!) 

De  ioutei  parti  :  Aux  voixl 

M.  le  PréBldcHl.  L'amendement  de  M.  le  baron 
Uounier|éUnt  appuyé,  je  dois  le  mettre  aux  voix. 

(L'amendement  mis  aux  voix  est  rejeté.) 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

<  Art.  3.  Seront  distraits  de  la  dotation  de  la 
Couronne,  les  palais,  cbAteanx,  hôtels,  bâtiments 
et  biens  dont  l'énumération  est  contenue  dans 
le  tableau  annexé  à  la  présente  loi,  lesquels  se- 
ront employés  ou  vendus  au  proHt  de  l'Etal.  * 
(Adopté.) 

«  Art.  4.  Sont  en  outre  réunis  &  la  dotation 
iromobiliëre  les  biens  de  toute  nature  composant 
l'apanage  d'Orléans,  constitué  par  les  éilits  de 
1661, 1672  et  1692,ainsi  que  la  petite  forêt  d'Or- 
léans, qui  en  faisait  originairement  partie,  et 
Jui,  par  l'avêneinent  du  roi,  ont  fait  retour  au 
ornai  ne  de  l'Btat. 

■  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  indemnité, 
à  raison  des  accruisafmeots  faits  à  cet  apanage 
dep')is  qu'il  a  été  rendu  à  la  maison  d'Orléans 
jnsou'au  moment  où  il  a  fait  retour  au  domaine 
de  1  Btat,  cette  indemnité  ne  sera  exigible  qu'à 
la  Bn  du  régne  actuel. 

«  La  partie  non  apanagère  du  Palais-Royat, 
appartenantà  U*"*  la  priiicisse  Adélaïde  d'Orléans, 
pourra  également  y  être  réunie  par  vuie  d'échatige 
opéré  avec  d'autres  biens  faisant  partie  de  l'apa- 
nage (l'Orléans. 

M.  le  eomte  Rej.  Toutes  les  concessions  d'apa- 
nages ont  été  révoquées  par  la  loi  du  ^1  sep- 
tembre 1790. 

Des  ordonnances  du  roi  des  18  et  20  mai, 
17  septembre  et  7  octobre  1814,  avaient  remis 
11.  le  duc  d'Orléans  en  possession  des  biens  de 
eet  apanage,  lorsque  la  loi  relative  à  la  Hxation 
delà  liste  civile  du  roi  Charles  X  a  ordunné  qu'il 
continuerait  de  les  posséder  aux  mêmes  titres  et 
conditions  exprimés  par  tes  édita  qui  les  avaient 
constitués. 

L'article  4  du  projet  décide  que  les  biens  de 
l'apanage  de  toute  nature  ont  fait  retour  au 
domaine  de  l'Btat,  par  l'avènement  du  roi,  et, 
eu  même  temps,  il  les  réunit  k  la  dotation  de  la 
Couronne. 

Je  dois  dire  que  les  lettres  patentes  de  1692 
avalent  concédé  &  M.  le  duc  d'Orléans,  par  aug- 
mentation d'apanage,  le  palais  Cardinal,  anjour- 
d'bui  le  [^lais-Royal,  sans  qu'il  fût  besoin  de 
foire  aucune  évaluation  ou  Visitation  de  ce  paluix, 
dont,  pour  de  bonnf  s  raisons,  M.  le  dac  d'Orléans 
a  été  dispensé,  avec  autorisation  de  faire  au 
palais,  telles  augmentations,  améliorations,  on 
âéconttoai  qoefion  lulsemblenit:  da  prix  dea- 
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quL-ilea,  en  cas  de  réversion,  ses  héritiers  seraient 
remboursés. 

Le  giiuvcrnement  avait  d'abord  demandé,  par 
le  projet  de  loi,  guii  la  propriété  dft  la  partie 
apanagéj  du  Palai:i- Royal  ne  put  être  réunie  ar. 
domaine  de  la  Couronne  que  sauf  l'indemnité 
de  droit,  telle  qu'elle  était  réservée  par  l'acte 
constitutif. 

Le  projet  de  loi  tel  qu'il  a  été  adopté  suppose 
ciu'il  pourra  y  avoir  lieu  &  indemnité  p'>ur  tout 
Capanage,  à  raison  des  aecroissementi  qui  y  au- 
raient été  faits  depuis  qu'il  a  été  rendu,  c'est-à- 
dire  depuis  1814,  jusqu'au  moment  où  il  a  fait 
retour  uu  dom;iine  de  rÊlat,  c'est-à-dire  jusqu'au 
jour  de  l'avènement  du  roi  :  et  il  aioute  que, 
dans  ce  cas,  l'in  lemnité  ne  sera  exigible  qu'a  la 
lin  du  règne  actuel. 

Il  iaut  reconnaître  que  le  projet  de  loi  ne 
décide  pas  précisémentriDe  des  indemnités  soient 
dues  pour  les  aecroissementi  qui  pourraient  avoir 
été  faits  à  l'apanage,  et  que  sa  disposition  est 
seulement  pour  le  cas  où  il  eu  serait  dû. 

Uais,  si  des  indemniiés  pouvaient  être  dues  à 
l'apaoagiste  pour  le  cas  d'accroissements  à  l'apa- 
nage, des  indemnités  pourraient  au^si  être  dues 
ft  HEtat,  pour  le  cas  d'altération  à  ch  même  apa- 
nage. 11  eût  donc  été  néressairede  dire  que,  dans 
le  cas  où,  de  part  ou  îautre,  il  y  aurait  Heu  à 
indemnité,  à  raison  des  accroissements  faits  à 
l'apanage,  ou  des  altérations  dommageables  qu'il 
aurnit  éprouvées,  c<'ttR  Indemoité  ne  serait  exigi- 
gible  qu'à  la  tin  du  règne. 

M.  Dnpln  atn^,  commissaire  du  roi.  Je  Tais 
donner  l't'xplication  désirée,  et  la  donner  de  la 
manière  la  plus  directe  et  la  plus  péremptoire- 
La  question  d'indemniié  ne  peut  pas  s'apfdiquer 
à  tout  l'apanage;  elle  ne  peut  concerner  que  le 
Palais-Royiil,  non  pas  seulement  parce  que  j'ai 
l'honneur  de  le  déclarer  id,  car  ma  parole  ne 
serait  pas  assez  puissante  pour  établir  ou  changer 
un  droit;  mais  parce  que  ce  droit  est  fondé  sur 
les  lettres  patentes  de  1692.  les  seules  qui  ont  ré- 
servé un  droit  d'indemnité  a  l'apaeagiste.  Ce  n'est 
Jue  sur  te  Palais-Royal  que  fUt  donnée  la  faculté 
l'chaniier,  d'embellir,  d'augmenter,  avec  la  per- 
mission exorbitante  d'accorder  des  indemnités, 
s'il  y  avait  des  améliorations  qui  eussent  porté 
préjudice  au  patrimoine  du  prince  apanagisip,  à 
sa  descenilance  féminine,  ou  à  ses  héritiers  col- 
latërau:^,  dans  le  cas  où  les  biens  apanages  se- 
raient réunis  à  l'Etat,  et  où  il  ne  resterait  plus 
Îltteles  biens  non  apanages,  pour  la  descendance 
éminine,  qui  serait  ainsi  privée  d'une  portion 
de  l'on  patrimoine,  dépense  en  embellissements 
ou  réparations  aux  dom3ine<t  apanages. 

Qu'on  relise  les  motifs  qui  accompagnaient  la 
présentation  du  projet  de  loi  à  la  Chambre  des 
députés;  il  y  est  rappelé  les  patentes  de  169'Z  qui 
slipulent  que  le  droit  d'indemnité  se  réfère  uni- 
quement aux  travaux  &  faire  au  Palais-Royal.  A 
la  Chambre  des  députés,  la  discussion  ne  s'est 
établie  à  cet  égard  que  pour  le  Palais-Royal  aussi. 
Relativement  a  tou.^  autres  biens  de  I  apanage, 
il  n'y  a  pas  d'indemnités  à  réclamer  de  la  part 
de  i'apanagiste  nui  a  repris  leâ  restes  de  l'apa- 
nage, tel  qu'il  était  dépiiuilié  par  suite  de  toutes 
les  brèches  faites  à  f:%^  biens  pendant  la  Révolu- 
tion, sans  pouvoir  prétendre,  à  ce  sujet,  je  le 
répète,  &  aucune  indemnité,  et  réciproquem'-nt 
l'&tat  n'ayant  aucune  indemnité  à  demander  an 
prince  apanagi^te.  Relativement  à  celte  indem- 
nité pour  le  Palais-Royal,  la  Chambre  remarquera 
qne  to  projet  de  loi  i  siibi,  fc  la  Chambre  des  dé 
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pntéflf  une  modification  dont  l'importance  est 
réelle  ;  car  Tarticle,  tel  qu'il  est  rédigé,  ne  va  pas 
même  à  reconnaître,  comme  absolu  et  comme  ir- 
révocablement acquis,  le  droit  d*indemnité  pour 
le  Palais-Royal  ;  il  ne  fait  que  réserver  la  ques- 
tion. 

Dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  quHl  serait  dû 
une  indemnité,  car  cela  ne  pourrait  être  con- 
testé, non  seulement  quant  à  la  garantie  et  à 
llmportauce  de  Tindemnité,  en  comparant  Tétat 
ancien  avec  Tétat  moderne,  mais  encore  quant 
à  Papplication  de  la  clause,  l'article  ne  préjuge 
en  nen  la  solution  de  la  question;  car  il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  que  cela  ne  donne  ni  droit  ni 
que  cela  n'en  ôte  à  ceux  qui  en  ont  ou  à  ceux 
qui  n'en  ont  pas,  soit  que  la  clause  ne  paraisse 
comporter  d'indemnité  qu'au  profit  des  héritiers 
de  lapanagiste  dans  le  cas  d'extinction  de  sa 
brancne  masculine,  soit  que  l'apanage  soit  enlevé 
du  domaine  de  l'apanagiste,  et  que  le  patrimoine 
reste  uniquement  aux  femmes  et  aux  collaté- 
raux, séparé  des  dépenses  faites  à  l'apanage. 

Ce  cas  est- il  applicable  à  Tapanaffiste  monté 
sur  le  trône  et  dont  la  succession  n  est  pas  ou- 
verte? Voilà  une  difficulté  grave,  et  susceptible 
d'un  arbitrage  quelconque.  Mais  comme  c'est  un 
droit  réservé  à  des  héntiers  mineurs,  le  législa- 
teur n'a  pas  entendu  décider  ni  dans  rintérèi  de 
l'Etat,  ni  dans  celui  des  héritiers;  il  a  laissé  la 
chose  dans  les  termes  du  droit  commun. 

Ainsi  il  n'y  a  d'indemnité,  dans  les  lettres  pa- 
tenter de  1692,  que  pour  le  Palais-Roval;  et  dans 
la  résolution  adoptée  à  la  Chambre  des  députés, 
au  lieu  d'une  affirmative,  il  n'y  a  qu'un  renvoi 
à  foire  juger  :  les  droite  de  l'Etat  sont  réservés 
comme  ceux  de  la  famille  de  Tapanagiste. 

M.  leeomteRoy.  Je  ne  demandais  qu'une  sim- 
ple explication. 

(L'article  4  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  5.  La  dotation  mobilière  comprend  les 
diamants»  perles,  pierreries,  statues,  tableaux, 
pierres  gravées,  musées,  bibliothèques  et  autres 
monuments  des  arts,  ainsi  que  les  meubles  meu- 
blants, contenus  dans  l'hôtel  du  garde-meuble  et 
les  divers  palais  et  établissements  royaux. 

•  Les  obiets  de  même  nature  contenus  dans 
les  palais,  cnâteaux  et  bétels  distraits  du  domaine 
de  la  Couronne,  feront  partie  de  cette  dotation. 

«  Les  camées  distraits  de  la  bibliothèque  de  la 
rue  Richelieu,  en  vertu  d'un  décret  du  2  mars 
1808,  y  seront  réintégrés.  »  (Adopté.) 

«  Art.  6.  Il  sera  dressé  par  récolement,  aux 
frais  de  la  liste  civile,  un  état  des  pluns  et  des 
immeubles,  ainsi  qu'un  inventaire  descriptif  de 
tous  les  meubles.  Ceux  de  ces  meubles  suscep- 
tibles de  se  détériorer  par  l'usage,  seront  estimés. 
Des  doubles,  tant  de  rétat  des  immeubles  et  des 
plans  que  de  l'inventaire  du  mobilier,  seront  dé- 
posés dans  les  archives  des  Chambres,  après  avoir 
été  certifiés  et  signés  par  un  ministre  responsa- 
ble. »  (Adopté.) 

«  Art.  7.  Les  monuments  et  les  objets  d'art  qui 
seront  placés  dans  les  maisons  royales,  soit  aux 
frais  de  l'Etal,  soit  aux  frais  de  la  Couronne,  se- 
ront et  demeureront,  dès  ce  moment,  propriétés 
de  la  Couronne.  ■  (Adopté.) 

Section  II. 

Condition  de  la  jouissance  des  biens  formant 
la  dotation  de  la  Couronne, 

«  Art.  8.  Les  biens^  meubles  et  immeubles  de 
la  Couronne  sont  inaliénables  et  imprescriptibles  ; 
Ils  ne  peuvent  être  par  conséqnent  ni  donnés,  ni 


vendus,  ni  engagés,  ni  grevés  d'hypothéqués  - 
néanmoins,  les  objets  inventoriés  avec  estimatiooy 
aux  termes  de  l'article  6,  pourront  ôtre  aliénés» 
moyennant  remplacement.  »  (Adopté.) 

«  Art.  9.  L'échange  des  biens  composant  la  do- 
tation de  la  Couronne  ne  pourra  ôtre  autorisé 
que  par  une  loi.  »  (Adopté.) 

Art.  10.  Les  biens  de  la  Couronne  et  le  Trésor 
public  ne  seront  jamais  grevés  des  dettes  des 
rois,  non  plus  que  des  pensions  par  eux  accor- 
dées. 

M.  le  Président.  Je  mets  cet  article  aux 
voix. 

M.  le  baroa  Moanler.  Mais  il  y  a  un  amen- 
dement de  M.  le  duc  de  Goigny. 

M.  le  Présideat.  C'est  Juste  :  voici  cet  amen- 
dement : 

<  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  de 
substituer  à  l'article  10  les  articles  9  et  10  da 

Srojet  de  loi  sur  la  liste  civile,  présentés  pour  la 
ouronoe  à  la  Chambre  des  députés.  » 
«  Art.  9.  Les  biens  de  la  Couronne  ne  seront 
jamais  grevés  des  dettes  du  roi  régnant,  ni  de 
celles  des  rois  ses  prédécesseurs. 

«  Les  pensions  par  lui  accordées  ne  subsiste- 
ront, après  son  décès,  qu'autant  qu'elles  auraient 
été  accordées  à  des  employés  de  sa  maison,  et 
assignées  sur  un  fonds  provenant  des  retenues 
faites  sur  leurs  appointements. 

•  Art.  10.  La  liste  civile  recueillera  toutes  les 
valeurs  appartenant  à  la  caisse  des  retraites,  dite 
de  vélérance,  créée  en  vertu  de  l'article  17  de  la 
loi  du  8  novembre  1814,  et  elle  restera  chargée 
d'acquitter  les  pensions  qui  sont  ou  seront  liqui- 
dées à  la  charge  de  la  caisse.  » 

M.  le  duc  de  Coigny  a  la  parole  pour  dévelop- 
per sa  proposition. 

M.  le  due  de  €MgBj.  Je  remercie  M.  le  pré- 
sident du  conseil  des  paroles  consolantes  qnll  a 
bien  voulu  nous  faire  entendre  dans  l'intérêt  des 
pensionnaires  de  la  caisse  des  vétérans;  mais 
ce  ne  sont  encore  là  que  des  espérances,  et  peut 
être  est-ce  le  cas  de  penser  que  des  espérances 
ne  tiennent  pas  toujours  lieu  des  biens  qu'elles 
promettent;  d'ailleurs  ces  espérances  ne  sont 
qu'éloignées  et  incertaines  :  elles  sont  éloignées, 
parce  que,  Dieu  merci,  nous  touchons  au  terme 
d'une  longue  session,  et  qu'il  me  parait  difflcite 
de  présenter,  de  discuter,  et  finalement  d'adopter 
une  nouvelle  loi  cette  année;  elles  sont  incer- 
taines, parce  que  le  gouvernement  peut  bien 
nous  promettre  qu'il  présentera  une  loi,  mais 
qu'il  ne  veut  pas  nous  répondre  qu'elle  sera  ac- 
ceptée, car  vous  savez.  Messieurs,  qu'en  pareil 
cas  les  ministres  proposent  et  les  Chambre^  dis- 
posent. Je  persiste  dans  ta  proposition  de  mon 
amendement,  et  vouf^  demande  la  permission  d'en 
développer  devant  vous  les  motifs. 

Messieurs,  comme  vous  j'ai  reçu  les  différentes 
pétitions  qui  nous  ont  été  adressées  par  les  pen- 
sionnaires de  l'ancienne  raisse  de  vétérance  :  je 
commence  par  déclarer  ici  que  je  ne  connais 
personnellement  aucun  des  pétitionnaires;  mais 
la  réclamation  m'a  paru  trop  juste  et  trop  bien 
fondée  pour  ne  pas  me  décider  sur-le-champ  à 
élever  ma  faible  voix  en  leur  faveur.  Leurs 
droits  sont  incontestables,  puisqu'ils  sont  ga- 
rantis par  la  loi  du  14  novembre  1814,  et  que 
d'ailleurs  ils  résultent  des  retenues  opérées  sur 
leurs  appointements. 

Aussi,  sans  chercher  à  vous  émouvoir  par  des 
considérations  tirées  de  leur  position  personnelle, 
Je  me  bornerai  à  vous  rappeler  qoe,  d^ana  part» 
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ce  sont  d'anciens  serviteurs  dont  tous  les  moyens 
d'existence  reposent  peut-être  sur  le  sort  du  leurs 
réclamations  et,  que,  de  i*autre,  ce  soot  des  artis- 
tes distingués  qui,  pour  la  plupart,  ont  sacrifié, 
à  l'espoir  d*une  modique  pension  d»naleur  pays, 
des  avantages  positifs  qu'on  leur  offrait  dans  des 
cours  étrangères.  Mais,  Messieurs^  ce  n'est  pas 
seulement  au  nom  de  la  juàtice  et  de  rhumanité 
que  je  viens  réclamer  en  ce  moment;  je  ne  crains 

Ï^as  d'ajouter  que  c'est  aussi  au  nom  môme  de 
'intérêt  de  i'Btat;  car  si  d'anciens  serviteurs  ont 
besoin  de  pensions  pour  soutenir  leurs  vieux  jours, 
les  jeunes  gouvernements  ne  se  consolident  et 
ne  s'accréditent  dans  l'esprit  des  peuples  que  par 
leur  fidélité  à  remplir  leurs  engagements  deux 
fois  sacrés. 

D'ailleurs,  lorsqu'ils  ont  été  pris  envers  Tinfor- 
tune,  voudrait-on  nier  Texistence  de  ces  engage- 
ments ?  je  ne  le  pense  point.  La  dynastie  qui 
vient  de  tomber  n  a  pas,  grâce  à  Dieu,  entraîné 
le  Trône  dans  sa  chute,  et  puisqu'il  reste  debout, 
ne  demeure-t-il  pas  solidaire  de  toutes  le^  dettes 
contractées  en  son  nom?  Gerte?,  ce  n'est  pas  par 
celui  qui  l'occupe  aujourd'hui  qu'un  pareil  prm- 
cipe  saurait  être  méconnu,  le  projet  primitif 
présentée  la  Chambre  élective  est  encore  là  pour 
en  témoigner.  Si  donc  Louis  XVIII  a  paye  les 
dettes  de  la  pourpre  impériale,  Louis-Philippe  ne 
refusera  pas  d'acquitter  celles  du  Trône  de  la 
Restauration. 

11  y  a  plus.  Messieurs,  je  ne  crains  pas  d'avan- 
cer ici  que  lors  même  qu'une  loi  partie  du  sein 
des  Chambres  le  tiendrait  pour  quitte  envers  le 
malheur,  celle  de  son  cœur  l'obligerait  encore 
à  payer.  Mais  ne  serait-ce  pas  blesser  doublement 
la  justice,  que  de  condamner  d'une  part  h  la 
mendicité  ceux  qui  ont  acquis  des  droits  snfii- 
sants  pour  les  en  préserver,  et  d'imposer, 
de  l'autre,  de  pareilles  charités  aux  bontés  du 
roi. 

Le  but  de  mon  amendement  est  d'essayer  de 
parer  à  ces  deux  inconvénients.  Mais  ici,  Mes- 
sieurs, semblerait  peut-être  se  présenter  une 
grave  question,  celle  de  l'étendue  de  nos  pou- 
voirs en  matière  de  finances.  La  Chambre  des 
)airB  peut-elle,  par  voie  d'amendement,  charger 
e  budget  de  l'Ëtat  d'une  dépense  supprimée  par 
a  Chambre  élective? 

Quant  à  moi,  j'avouerai  franchement  que  je 
suis  porté  'à  penser  qu'elle  irait  au  delà  de  ses 
pouvoirs.  C'est  du  moins  ce  que  semblent  devoir 
me  persuader  et  les  exemples  d'un  peuple  voisin 
et  l'esprit  même  de  notre  Charte  ;  car  vous  savez, 
Messieurs,  que  par  son  article  47,  elle  dispose 
que  les  propositions  d'impôt  ne  pourront  être  por- 
tées à  la  Chambre  de-t  pairs  qu'après  avoir  été 
admises  par  la  Chambre  élective  :  n'en  résulte- 
t-il  pas  indirectement  qu'un  impôt  repoussé  par 
elle  ne  peut  plus  nous  être  présenté,  et  serait-ce 
en  tirer  une  cons(:*quence  trop  forcée,  que  dédire 
que  nous  ne  pouvons  nous-mêmes  le  rétablir  par 
voie  d'amendement?  Cette  distinction  posée  par 
la  Charte  entre  le.^  pouvoirs  des  Chambres  en 
matières  de  fniances,  me  parait  naturelle;  car 
n'est-il  pas  juste  que  les  élus  et  les  mandataires 
des  imposés  soient  le  plus  spécialement  appelés 
à  surveiller  leurs  intérêts  pécnniaire:^.  Mais.  Mes- 
sieurs, vous  aurez  sans  doute  déjà  remarqué  que, 
dans  la  proposition  que  J'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre,  il  ne  s'agit  ni  d'impôt,  ni  même  d'une 
nouvelle  dépense  pour  l'Etat,  poisqu'au  contraire 
je  me  borne  à  reporter  sur  la  liste  civile  une 
charue  dont  le  budget  général  se  trouverait  dé- 
grevé :  quelque  clair  que  cela  poisse  vous  paraî- 


tre, j'ai  cru  devoir  insister  sur  cette  observation  « 
craignant  avant  tout  (lu'aucune  méprise  pût 
un  seul  instantéveiller  de  lâcheuses  susceptibilités. 

Mais  si  nous  ne  pouvons  augmenter  les  char- 
ges de  l'Etat,  je  ne  pense  pas  au  moins  qu'il  y 
ait  lieu  de  nous  contester  le  droit  de  les  alléger; 
car  autrement  je  demanderais  pourquoi  la  Charte 
aurait  ordonné  que  le  budget  mt  soumis  à  notre 
examen.  Le  droit  n'étant  pas  douteux,  on  ne 
saurait  plus  m'objecter,  je  pense,  que  la  rigueur 
de  son  application. 

Des  calculs  que  nous  avons  sous  les  yeux 
semblent  nous  démontrer  qu'au  moyen  des  extinc- 
tions journalières  des  pensions  de  la  caisse  de 
vétérance,  la  charf?e  que  je  vous  propose  de  faire 
pes  r  sur  la  liste  civile,  répartie  sur  une  période 
de  10  ans,  ne  dépasserait  pas  une  moyenne 
annuelle  de  300,000  francs;  mais  ce  calcul  fîït-il 
parfaitement  exact,  je  n'hésiterais  pas  encore  à 
coivenir  du  peu  d'équité  qu'il  y  aurait  à  ajouter 
un  surcroît  de  dépense  même  de  300,000  francs, 
sur  une  liste  civile  dont,  il  faut  le  dire,  le  chiffre 
n'a  rien  de  trop  exagéré.  Aussi,  Messieurs,  ne 
me  serais-je  pas  permis  de  vous  demander  de 
consacrer  cette  injustice,  si  elle  n'eût  d'ailleurs 
été  trop  évidente  pour  vous  laisser  aucune  crainte 
sur  la  certitude  de  sa  réparation;  le  soin  eu 
serait  confié  à  l'équité  et  à  la  droiture  de  MM.  les 
députés,  ce  serait  en  un  mot  une  lettre  de  change 
tirée  par  la  Chambre  des  pairs  sur  la  loyauté  de 
la  Chambre  élective  :  oserait-on  supposer  un  ins- 
tant qu'elle  pût  être  protestéo  ? 

L'amendement  (|ui  vous  est  soumis,  sans  por- 
ter atteinte  ni  même  ombrage  aux  prérogatives 
de  l'autre  Chambre,  aurait  donc  pour  avantage 
de  rassurer  immédiatement  des  milliers  de  fa- 
millesqui  se  trouvent  inquiétéesjusque<ians  leurs 
moyens  d'existence,  et  il  en  résulterait  en  outre 
une  économie  réelle  pour  l'Etat,  puisque,  par  des 
calculs  que  nous  avons  tous  encore  entre  les 
mains,  il  nous  est  à  peu  près  démontré  qu'il  lui 
en  coûtera  8ô0,000  francs  de  moins,  en  laissant 
à  la  ch  irge  de  la  Couronne  des  pensions  qu'il 
faudrait  bien,  sous  peine  d'une  criante  iniquité, 
que  le  Trésor  public  prit  à  la  sienne,  si  la  liste 
civile  s'en  trouvait  définitivement  dégrevée. 

On  ne  m'opposera  pas,  j'espère,  cette  éternelle 
fin  de  non-t^ecevoir  avec  laquelle  nous  avons 
trop  souvent,  selon  moi,  accueilli  des  propositions 
q^ui  d'ailleurs  avaient  pour  elles  la  grande  majo« 
rité  des  suffrages  de  cette  Chambre. 

Vous  comprenez,  Messieurs,  que  je  veux  vous 
parler  de  cette  obligation  de  renvoyer  la  loi  à 
l'autre  Chambre.  J'avoue  que,  pour  ma  part,  je 
me  suis  toujours  senti  assez  disposé  à  envisager 
sans  effroi  cette  espèce  de  tête  de  Méduse,  avec 
laquelle  on  paraly.'^e  fréquemment  nos  meilleures 
intentions.  D'ailleurs,  Tinconvéuient  du  petit 
délai  qui  en  résulterait  est-il  à  comparer  avec 
le  grand  avantage  que  procurerait  l'adoption  de 
l'amendement?  Votre  sagesse  en  décidera.  Du 
reste,  Messieurs,  je  reste  bien  persuadé  qu'il  n'y 
a  parmi  vous  qu'une  seule  opinion  sur  la  justice 
de  la  réclamation.  Elle  n'aurait  pu  être  raison- 
nablement combattue,  que  par  l'inquiétude  qu'au- 
rait pu  faire  naître  une  apparence  de  collision 
entre  nous  et  la  Chambre  élective,  précisément 
dans  un  inoment  où  nous  nous  sommes  plus  d'une 
fois  trouvés  partagés  d'opinion  avec  elle  sur  des 
propositions  que  nous  avons  dû  repousser.  Mais 
les  ménagements  avec  le^^quels  la  question  est 
présentée  suffiront,  j'espère,  pour  rassurera  cet 
égard  les  consciences  les  plus  chatouilleuses  et 
les  plas  timorées. 


Mft 
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An  reste,  Messieurs,  r-es  précauliona  dont  je 
parais    voiihir  m'enrelopper,    n*aUez    pas    les 

f rendre,  je  vous  prie,  pour  le  résultat  dinquié- 
udes  qut^je  ne  sauraiB  partager.  Puisque  cette 
qoeslion  semble  se  soulever  d'elle-même,  je  vous 
demanderai  la  permission  d'ajouter  en  Hniasant 
quelqiii'B  courteB  réflexions  sur  cette  situation 
re^'per.tive  de&  deux  Chambres.  Bien  loin  de 
m'erfrayer  moi-même  de  ce  que  quelques  esprits 
Inquiets  prennent  déjà  pour  l'effet  d'une  redou- 


Ternement,  ne  l'oublions  pas,  Me!<aieura,  ne 
soutient  et  ne  vit  que  d'opposition. 

Ce  n'PBt  que  dn  choc  des  opinions,  non  seu- 
lement dans  chaqif  Chambre,  mais  môme  entre 
chaque  Chambre,  que  peut  Jaillir  la  lumière  sur 
lea  questions  qui  intéres!<ent  iea  principes  et  la 
marche  du  système  renréBenlatif:  Pai  de  doute 
qu'en  thèse  générale  l'harmonie  entre  les  jiou- 
Toirs  ne  snit  chose  désirable  :  cppendant  si  ja- 
mais elle  pouvait  devenir  tplle,  qu'il  n'y  eAt  plus 
entre  eux  qu'un  seul  et  même  avis,  Q  aurait-on 
pas  subitement  perdu  les  avantages  du  Kouver- 
nement  des  ^  [louvoirs  f  Mais  je  me  tranqui- 
lise  encore  moi-même  bup  cette  nouvelle  sorte  de 
dan(;er,  qui,  pnur  le  moment,  ne  me  paraît  pas 

Srécisëment  menaçant.  Cette  opposition,  que  je 
èsire  comme  conditioi  essentielle  de  notre 
gouvernement,  ellR  existe,  et  je  I&  vois  avec 
pbisir  et  st^curili^.  Certes,  il  serait  fâcheux  que, 
perdant  son  caractère,  elle  devint  eu  quelque 
sorte  oystématique,  car  alors  il  pourrait  en  naître 
de  Bérieuses  entraves  pnur  l'administration;  mais 
pareille  supposition  serait  une  injure  que  nous 
devo'is,  dans  tous  les  temps,  reponseer  avec  mé- 
pris. Si  pour  le  moment  les  'Z  Chambres  panis- 
eeni  plus  souvent  partagées  d'opinion,  c«  n'est 
qa'un  résultat  inévitable  de  la  grande  commo- 
tion politique  dont  le  pays  reste  encore  ébranlé. 
Une  grande  nation,  en  se  donnant  un  roi,  a 
Toulu  conserver  la  forme  et  les  éléments  mêmes 
de  son  limier  gouvernement.  Mais  au  milieu 
du  tourbillon  d'une  révolution  nationale,  il  étKit 
naturel  que  les  représentants  de  cette  nation 
prissent  d'abord  une  part  plus  grande  et  plus 
active  à  la  reconstruction  de  l'éditice  social.  Pas 
de  doute  que  plusieurs  meeures  adoptas  pen- 
dant ces  premiers  instants  de  désnrdre  ne  por- 
tent l'emnreinte  de  la  vinlence;  elles  étaient  la 
cons'^quence  naturelle  de  l'empire  de  la  loi  qui 
len  avait  dictées.  Cette  loi.  que  l'on  pourrait  ap- 
peler U  rharte  de  l'anarchie,  n'était,  pour  parler 
sans  figure,  que  la  loi  du  plus  fort.  Peut-être  alors 
élail-il  permis  de  craindre  que  la  suite  de  ce  dé- 
placement dans  les  pouvoirs  ne  ilnlt  par  un  sé- 
rieux ranflit  entre  les  2  Chambres;  mais  un  pro- 
fond sentiment  de  sageese  et  d'amour  éclairé  du 
piiys  nous  a  préservéi  de  ce  danger.  Au  reste. 
M''ssieurs,  il  faut  être  vrai,  ces  moments  de  dé- 
sordre ont  été  courts,  et  déjà  Ils  sont  loin  de 
nous. 

Messieurs  les  députés,  en  jurant  une  nouvelle 
Chiirte,  se  sont  empressés  de  poser  eux-mémas 
de  jU'<teB  limites  à  cet  accroissi'ment  de  pouvoir 
qu'ils  tiraient  uniquement  des  circoDBtannes.  Au- 
jourd'hui, chaque  pouvoir  a  repris  sa  place  et 
la  ponion  de  puissance  qui  Lui  est  dévolue  par 
no^  institutiouB. 

Nous  sommes  encore  pour  longtemps  menacés 
de  fréquents  combats  entre  ces  intérêts  nou- 
veaux, créés  par  la  Révolution,  et  ces  autres  in- 
térêtB  permanents  d'ordre  et  de  stabilité  qai  doi- 
vent la  préserrer  elle-même  de  ns  propres  ôcarta. 


Dans  nés  différentes  luttes,  les  2  Chambres  ne 
peuvent  plus  désormais  avoir  qu'un  même  tint; 
seulement,  sans  nous  en  alarmer,  il  faut  nous 
attendre  que  tout  en  y  marcliant  l'une  et  t'autre 
bien  consciencieusement,  nous  verrons  souvent 
éclater  entre  elles  cette  divergence  d'oninion, 
résultat  inévitable  et  nécessaire  de  la  différence 
voulue  dans  les  éléments  mêmes  de  leur  compo- 
sition. 

Pardonnes,  Mea^ieurB,  à  des  réfiexions  qui  voua 
paraîtront  peut-être  étrangères  à  la  question. 

PlitsieuTi  voix:  Oui  I  certainement! 

M.  ledne  deCoIgny.  Cependant,  elles  n'auront 
pas  été  tout  à  fait  hors  de  lear  place,  si  elles 
peuvent  parvenir  à  rassurer  un  pen  quelques 
esprits  craintifs  qui  auraient  cru  voir  une  appa- 
rence de  danger  dans  ma  proposition. 

Tout  en  approuvant,  je  pense.  Messieurs,  le 
but  d'un  autre  ameidement  iiu'uo  nohle  doc 
vient  de  vous  proposer  à  l'article  2,  vous  avei 
cependant  cru  devoir  le  rejeter.  Si  vous  daignes 
réserver  un  sort  plus  favoraole  au  mien,  la  Cliam* 
bre  élective  aura  à  son  tour  à  se  prononcer  ;  elle 
appréciera  aans  doute  vos  motifs,  et  elle  jugera, 
dans  sa  sagesse  et  sou  équité,  ai  elle  ne  doit  pas 
rétablir  une  compensation  que  vous  n'aurez  re- 
pouBsée  que  par  érard  pour  son  droit  d'initia- 
tive en  pareille  matière. 

M.  DaplH  aîné,  commtttaire  du  roi.Le  meil> 
leur  moyen  de  s'entendre  sur  toutes  espèces 
de  questions,  et  en  raison  même  de  la  gra- 
vité qu'elles  peuvent  avoir,  est  d'en  bien  poser 
les  termes,  de  ne  pas  s'exagérer  no  droit  pour  ne 
pas  se  croire  astreint  &  des  obligations  plus  étroitca 

3ue  celles  auxquelles  on  est  réellement  assujetti, 
a  fait  toujours  ainsi  ce  qu'on  doit;  mais  on  le 
fait  avec  intelligence,  avec  liberté,  et  on  ne  le 
fait  pas  en  quelque  sorte  comme  forcé  et  con- 
traint. On  a  le  mérite  d'accorder  ce  qu'JL  la  ri- 
gueur on  ne  devrait  pas. 

II  a  paru,  è.  travers  l'iatérèl  que  méritent  les 
anciens  créanciers  de  la  CriisBe  de  vétérance, 
qu'on  se  fai^it  une  fausse  idée  de  leur  situation 
et  de  leurs  droits,  soit  vjs-iirvis  du  Trésor,  soit 
vis-à-vis  de  la  nouvelle  liste  civile,  soit  même 
viB-à-vis  de  l'ancienne.  Je  demande  donc  à  la 
Chambre  ia  permission  de  montrer,  en  peu  de 
mut^,  quels  peuvent  être  en  réalité  les  droits  de 
l'ancienni:  caisse  de  rétéranre. 

D'abord,  pour  qu'à  leur  égard  on  ne  Boit  paa 
censé  constitué  en  banqueroute  flagrante,  en  Tio- 
lation  de  ses  eneagements,  il  faut  remonter  ao 
texte  même  de  la  loi  qui  a  fondé  leurs  droits. 
L'article  17  de  la  toi  dn  8  novembre  1814  dit  en 
termes  exprés  :  ■  Les  pensions  de  retraite  accor- 
dées pour  service  dans  la  maison  civile  du  roi, 
nt  tvbiiiteront,  après  ton  dicit,  M'aulant  qu'elles 
auront  été  établies  sur  un  Tonds  formé  à  cet  eflet, 
par  une  retenue  i^nr  le  traitement  des  employés; 
auquel  cas,  ce  fonds  sera  placé  somb  l'adminis- 
tration et  la  responsabilité  dn  ministre  de  U 
maison  du  roi,  et  ne  pourra  recevoir  d'aotre  aif- 
fectaiion.  > 

Ainsi,  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  y  a  surprise  enven 
les  créanciers  de  la  caisse  de  vétérance.  Ils  ont 
été  parfaitement  avertis  d'avance  par  la  loi  qui, 
en  constituant  une  liste  civile,  donnerait  au  rot 
la  fiitur  moyen  d'établir  no  sort  en  leur  faveur, 
ils  ont  été,  dis-je,  avertis  qu'ils  n'auraient  d6 
droit  qu'autant  que  le  roi  voudrait  bien  établir 
nue  caiBse  particulière  de  vèténnce,  et  que  eoi 
droits  seraient  exercés  llmitatiTemeat  but  riiii> 
portaoce  de  la  caiMe.  Voilà  à  quoi  aa  bomiiMl 
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essentiellement  tous  leurs  droits.  S*il  n'y  avait 
pas  de  caisse,  ou  au  delà  des  termes  de  la  caisse, 
us  rentraient  purement  et  simplement  dans  les 
termes  généraux  de  la  loi  sur  la  liste  civile,  dont 
l'article  13  porte  que  «  1*'S  biens  de  la  Couronne 
ne  seront  jamais  grevés  des  dettes  du  roi  décédé, 
non  plus  que  des  pensions  qu'il  pourrait  avoir 
accordées  ». 

Telle  était  leur  espérance  en  vertu  de  la  loi  : 
comment  cette  espérance  a-t-elle  été  réalisée? 
Louis  XYllI  a  rendu  le  3  décembre  1814  une  or- 
donnance pour  l'organisation  de  la  caisse  de  vé- 
térance.  Il  dit,  dans  le  préambule,  que  s'étant 
fait  représenter  la  loi  du  8  novembre  1814  : 
«  Nous  avons  reconnu  que  les  pensions  de  re- 
traite qui  seront  accordées  pour  services  rendus 
dans  notre  maison  et  dans  les  administrations 
qui  en  dépendent,  ne  pourront  être  permanentes 
et  irrévocables^  qu'autant  qu'elles  auront  été 
établies  sur  un  fonds  de  retenue.  » 

A  la  suite  de  ce  préambule  viennent  les  arti- 
cles qui  établissent  la  caisse,  les  valeurs  qui  de- 
vront y  tomber,  les  pensions  auxquelles  Is  fonds 
de  cette  caisse  S'Tont  affectés,  les  conditions 
nécessaires  pour  être  pensionné;  enfin  l^)rdon- 
nance  pr>  scrit  que  la  caisse  de  vétérance  sera 
administrée  séparément  de  la  liste  <  ivile. 

Vous  voyez,  parla,  que  Louis  XVIll,  dans  les 
termes  où  il  coniraciait,  se  renfermait  dans  les 
termes  de  la  loi  du  8  novembre  1814;  il  ne  s*en- 
gagOiiit  pas  à  perpétuité,  indéfiniment;  il  n'cn- 

fiageait  pas  d'autres  après  lui,  au  payement  de 
'intégralité  des  pensions  qu*il  pourrait  avoir  :ic- 
cordées  et  qu'on  serait  dans  le  cas  de  récla- 
mer. Il  établiti  pour  les  gens  de  sa  maison,  un 
fonds  sp(^cial  sur  lequel  ils  seront  payés,  et  bors 
duquel  ils  ne  pourront  rien  prétendre. 

Que  serait-il  arrivé  si  Tancienne  dynastie  avait 
continué  selon  son  cours,  et  que  le  fils  de  Char- 
les X  fût  monté  sur  le  trône?  Dans  cette  situation, 
les  pensionnaires  n'auraient  pas  eu  le  plus  petit 
mot  i  dire,  si  on  les  avait  renvoyés  purement  et 
simplement  à  la  caisse  de  vétérance.  L'Etat  leur 
aurait  dit:  Par  la  loi  de  1814  nous  avons  averti 
la  nation  entière  que  le  roi  ne  pourrait  grever 
les  biens  de  la  Couronne  d'aucune  pension  accor- 
da pendant  Sun  règne.  Les  gens  de  sa  maison, 
en  entrant  à  son  service,  ont  été  avertis  par  la 
même  loi  que  leurs  pensions  ne  pourraient  sur- 
vivre au  règne  qu*autant  qu'elles  seraient  affec- 
tées sur  une  caisse  de  vétéranee  composée  de  re- 
tenues sur  leurs  appointements. 

Ainsi  donc,  même  dans  le  système  plein  et  en- 
tier de  l'ancienne  liste  civile,  le  successeur  même 
légitime  à  la  Couronne  de  Charles  X  aurait  pu  (si 
au  lieu  d'y  mettre  de  la  bienveillance,  de  l'aban- 
don, de  Ihéréiité  de  famille,  il  n'avait  voulu 
qu'inter>>oser  son  droit),  il  aurait  pu  dire  :  La 
liste  civile  n'a  pu  me  grever;  je  l'ai  reçue  à  nou- 
veau et  en  entier  des  mains  de  la  loi  san<>  qn^elle 
fût  grevée  d'aucune  dette.  On  a  constitué  une 
caisse  de  vétérance  ;  on  n'y  touchera  pas  ;  mais 
vous  n'avez  de  druit  que  sûr  cette  caisse,  et  seu- 
lement jusqu'à  concurrence  des  valeurs  qui  y  sont 
aJTectées. 

On  aurait  pu  dire  que  le  filâ  de  Charles  X  n'é- 
tait pas  généreux;  mais  non  qu'il  y  avait  ban- 
queroute, et  qu'il  ne  payait  pas  ce  qu'il  devait. 

De  quel  droit  se  montrerait-on  plus  exigeant 
envers  Louis-Philippe?  Et,  à  cette  occasion,  qu'il 
me  soit  permis  d'exprimer  un  sentiment  que 
vous  nartages  sans  doute.  Il  me  semble  qu'il  y  a 
peu  de  justice  et  pea  de  bonne  foi  à  mettre  en 
oppoaitioa  la  dynastie  todeone  et  la  dynastie 


nouvelle,  sous  le  rapport  des  largesses  et  des  li- 
béralités. L'ancienne  dynastie  a  pu  faire  ce  que 
la  nouvelle  ferait  si  elle  en  avait  les  moyens, 
et  ce  qu'on  ne  peut  lui  reprocher  de  ne  pas  faire, 
puisqu'on  les  lui  a  refusf^s.  Louis  XVIll  a  pu  beau- 
coup  donner,  puisqu'il  a  beaucoup  regu  et  beau- 
coup pris,  d'abord,  dans  une  liste  civile  qui  était 
considérable,  et  plus  que  double  de  celle-ci,  et 
ensuite  dans  un  domaine  extraordinaire  dont  il 
a  largement  disposé  au  profit  des  siens.  Je  n'en- 
tends pas  récriminer;  je  signale  seulement  un 
fait. 

Le  devoir  de  tout  bon  citoyen  est  de  ne  pas 
exiger  du  nouveau  gouvernement  ce  qu'on  sait 
bien  qu'il  ne  peut  donner,  parce  qu'il  est  gêné, 
entravé;  de  ne  pas  venir  dire  qu'il  n'est  pas  aussi 
libéral ,  aussi  iarg«*  que  ceux  qui  avaient  les 
moyens  d'être  prodigues. 

La  caisse  de  vétérance  ofifre  un  déficit,  et  il 
faut  bien  le  sigf^aler.  Cette  caisse  ne  possède 
qu'une  rente  de  176,000  francs  et  il  y  a  pour  un 
million  de  pensions.  En  terme  de  droit,  on  ne 
doit  que  les  176,000  francs;  Mue  si  cela  ne  suffit 
pas,  opposez  la  plainte,  opposez  l'intérêt  de  ceux 
•mi  souffrent  du  déficit,  faites  des  vœux  pour 
qu'on  leur  donne  au  delà  de  ce  que  peut  faire  la 
caisse  qui  est  leur  seule  débitrice;  mais  qu'on 
ne  vienne  pas  dire  que  l'Etat,  ou  le  roi,  ou  le 
gouvernement  sont  en  retard  de  remplir  leur  obli- 
^a'ion.  On  ferait,  si  l'on  aioutaitdes  fonds  à  la 
dotalinn,  ce  que  l'on  n'est  pas  obligé  de  faire, 
ce  serait  une  libéralité,  une  nouvelle  donation. 

On  l'a  si  bien  senti  qu'on  a  voulu  ajouter  un 
actif  nouv('au  à  la  dotation  de  la  liste  civile;  on 
a  essayé  d'y  introduire  Rambouillet  comme  un 
moyen  de  combler  le  délicit  que  cette  charge  nou- 
velle pourrait  introduire  dans  la  liste  civile.  Ce 
moyen  n'a  pas  été  accepté  par  la  Ch:imbre,  parce 
que  la  connexitê  entre  les  deux  amendements  a 
été  signalée.  L'orateur  qui  descend  de  la  tribune 
(M.  le  duc  de  Coif^ny)  n'en  a  pas  moins  proposé 
à  cette  Chambre  de  créer  toujours  cette  nouvelle 
charge,  afin  g  \q  l'autre  Chambre  sentit  la  néces- 
sité d'élever  le  chiffre  de  la  dotation.  Ainsi,  à  ne 
voir  que  le  résultat  en  même  temns  que  l'or)  ap- 
prouve une  liste  civile  pour  Louis-Ptiilippe,  on 
demande  une  liste  civile  supplémentaire  pour  les 
ancien')  domestiques  de  l'ex-roi. 

Ce  n'est  pas  sons  le  point  de  vue  de  l'intérêt 
que  peuvent  inspirer  ceux  qui  ont  des  droits  sur 
la  caisse  de  vétérance,  que  la  question  se  pré- 
sente :  cet  intérêt  est  permis,  louable;  il  est  par- 
taizé  par  le  gouvernement,  par  tout  le  monde;  il 
est  attesté  par  la  proposition  du  gouvernement  ; 
il  a  promis  de  proposer  encore  une  loi  à  ce  sujet, 
et  il  ne  veut  pas  manquer  à  sa  parole.  Je  suis 
l'un  des  commissaires  de  la  liquidation  de  l'ao- 
cienne  liste  civile,  et  je  dois  déclarer  qu'à  l'una- 
nimité la  commission  est  d'avis  qu'il  faudrait 
présenter  un  projet  de  loi  spécial  sur  ce  sujet, 
avec  les  tempéraments  qu'il  est  juste  d'y  apporter. 

On  a  parlé  du  mélan^^e  de  différentes  domesti- 
cités, 4't  l'on  a  supposa  que,  dans  le  vote  de  la  loi, 
devant  l'autre  Chambre,  on  séparerait  les  servi- 
teurs de  TEmpire  et  ceux  qui  ont  servi  depuis 
dans  la  domesticité  de  Louis  XVIll  et  de  Charles  X. 

M.  le  marqais  de  Dreax-Brëié.  Ce  ne  sont 

f)as  des  domestiques,  mais  des  pensionnaires  de 
a  liste  civile. 

M.  Dapin  aîné^  commissaire  du  roL  Par- 
donnei-moi,  Monsieur,  domestique,  è  domo  reais^ 
qui  veut  dire  attaché  à  la  maison  du  roi.  G^est 
liioBi  qu'ils  sont  désigné!  dans  )ootei  les  ordoa- 
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nances,  cela  s'est  toujours  appelé  ainsi  ;  et  peu 
dant  plusieurs  siècles,  la  DOblesse  de  cour  ne 
s'est  vantée  que  de  cela. 

fib  bieu  !  ce  méiaofi^e,  loin  d'être  nuisible  à 
personne,  sera  favorable  à  tout  le  monde,  parce 
que  chacun  apportera  ses  avis  en  concours  à 
Vappui  de  la  loi.  D'ailleurs,  ce  serait  faire  injure 
aux  deux  Chambres  que  de  suppo.<ier  qu'on 
mettra  là  de  la  partialité.  Quels  sont  les  antécé- 
dents qui  autoriseraient  une  telle  proposition  de 
distinction  entre  les  différents  services?  On  vient 
de  s'occuper  d'une  question  bien  autrement  gra- 
ve, la  question  des  pensions  en  général  ;  les 
passions  les  plus  vives,  les  plus  palpitantes  se 
pressaient  autour  de  cette  question,  une  distinc- 
tion brûlante  pouvait  s'établir  entre  les  difîé- 
rentos  espèces  de  pensionnaires,  et  ces  senti- 
ments, qu*on  n'accusera  pas  d'exagération,  étaient 
excités  par  un  vif  amour  de  la  patrie  et  par  le 
patriotisme  le  plus  honorable,  sentiment  le  plus 
prononcé  de  la  Révolution.  Eh  bien  !  la  raison 
politique  l'a  emporté,  et,  sans  division  parmi  les 
amis  du  gouvernement  et  de  la  liberté,  nous 
avons  repoussé  toute  distinction  qui  pouvait 
amener  des  récriminations  et  des  collisions  poli- 
tiques, et  tous  les  premiers  no'is  avons  voulu 
couvrir  le  passé  par  un  payement  uniforme  de 
tous  les  services  liquidés.  Ainsi,  que  l'on  se 
rassure,  on  sera,  eiivers  les  serviteurs  d'une 
maison  qui  n'existe  plus,  aussi  bienveillant,  je 
ne  dirai  pas  aussi  juste,  puisqu'il  n'y  a  pas  ici 
de  droits  rigoureux,  mais  une  simple  question 
d'intérêt  et  de  commisération. 

Maintenant,  du  fond  passons  à  la  forme.  Est-il 
bon  que  ce  soit  par  une  question  séparée  ou  par 
forme  d'amendement  et  d'accolade  avec  la  liste 
civile  de  cette  loi  actuelle,  que  l'on  vienne  au 
secours  de  cette  clas^^e  d'individus  ;  en  telle  sorte 
que  la  question  soit  présentée  de  manière  à  ne 
laisser  aux  Chambres  la  liberté  de  faire  une  liste 
civile,  qu'autant  au'on  la  grèvera  du  soin  de 
suppléer  à  rinsuftisance  de  la  caisse  de  vélé- 
rauce!  Voyons,  au  contraire,  s'il  n'y  pas  une 
raison  de  séparer  les  questions,  au  lieu  de  les 
accoler  ainsi.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille 
méconnaître  l'indépendance  des  deux  Chambres, 
celle  surtout  de  la  Chambre  des  pairs,    qu'on 

{courrait  appeler  la  Chambre  de  résistance  dans 
'intérêt  constitutionnel. 

Sans  doute,  le  gouvernement  vit  de  cotte  dive^ 
site  d'opinions  qui  sont  en  présence,  et  sous  ce 
point  de  vue,  je  suis  le  premier  à  reconnaître 
que  souvent  la  résistance  de  la  Chambre  des 
pairs  pourra  être  utile,  nécessaire:  l'ancienne 
Chambre  en  a  donné  plusieurs  fois  l'exemple  ; 
celle-ci  sera  appelée  aie  suivre  ;  mais  elle  devra, 
comme  autrefois,  choisir  les  occasions,  et  c'est 
surtout  dans  ce  choix  qu'elle  prouvera  son  intel- 
ligence du  gouvernement  représentatif.  On  vous 
a  dit  que  le  gouvernement  représentatif  ne  vit 
que  d'opposition  ;  hélas  !  ce  n'est  pas  elle  qui 
nous  maïque.  (  Hiros.  )  J'en  atteste  vos  impres- 
sions de  tous  les  jours.  Cependant  encore,  faut-il 
que  quelquefois  l'on  soit  d'accord  ;  car  si  tout  le 
monde  fait  opposition,  je  crains  bien  que  cet 
excès  de  vie  ne  devienne  bientôt  la  mort;  j'en 
appelle  à  l'intelligence  et  à  la  conscience  des 
personnes  qui  ont  le  plus  étudié  la  marche  du 
gouvernement  constitutionnel . 

La  Chambre  d(  s  députés  n'a  pas  refusé  péremp^ 
toiremeot  de  faire  queli|ue  chose  pour  ceux  qui 
ont  des  droits  ou  des  espérances  sur  la  caisse  de 
vétérance  ;  mais  elle  les  a  renvoyés  à  une  délibé- 
ratioa  ultérieure  :  les  termes  et  Tesprit  de  sa 


délibération  de  faire  sortir  la  question  de  la  liste 
civile,  de  séparer  les  deux  questions,  en  cela 
elle  a  eu  une  pensée  politique,  elle  a  voulu  établir 
une  séparation  formelle  entre  l'ancienne  dynastie 
et  la  nouvelle,  et  montrer  qu'elle  acceptait  fran- 
chement le  gouvernement  de  Juillet,  et  qu^elle 
n'entendait  pas  le  traîner  à  la  suite  du  système 
déchu. 

S'il  est  des  questions  sur  lesquelles  les  deux 
Chambres  puissent  être  divisées,  sur  lesquelles 
l'une  d'elles  puisse  être  accusée  d'aller  trop  loin, 
et  où  il  soit  permis  à  l'autre  de  ne  pas  la  suivre, 
ce  n'est  pas,  au  moins,  sur  ces  questions  vitales 
qu'il  convient  d'être  divisés  ;  car  il  y  aurait  des 
parjures  dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  Gham- 
ores,  s'il  y  avait  des  hommes  qui  fussent  divisés 
sur  la  question  de  la  dynastie, de  la  Constitution, 
et  sur  la  nécessité  de  se  rallier  au  gouvernement 
de  Juillet. 

Divisons-nous  surdes  questions  secondaires;  se 
diviser  dans  ce  cas,  c'est  s'éclairer;  mais  ne  nous 
divisons  pas  sur  la  Révolution  de  Juillet,  et  sur 
ce  qui  est  de  l'essence  de  cette  révolution  elle- 
même.  {Marques  d'adhésion,) 

On  a  voulu  séparer  la  liste  civile  de  la  caisse 
de  vét<^rance,  on  n'a  pas  voulu  que  Louis-Phi- 
lippe fût  le  liquidateur  obligé,  le  payeur  forcé 
des  arrérages  de  l'ancienne  domesticité  de 
Charles  X;  on  n'a  pas  voulu  aue  cette  charge  lui 
fût  imposée  par  la  nouvelle  loi  de  la  liste  civile; 
on  s'est  aperçu  que,  sous  un  autre  point  de  vue, 
cela  gênerait  son  indépendance  dans  le  choix  de 
ceux  par  lesquels  il  doit  être  servi.  Sans  doute, 
Louis-Philippe  aura  intérêt  de  prendre  parmi  ses 
serviteurs  les  plus  intelligents,  les  plus  expéri- 
mentés, ceux  qui,  dans  la  domesticité,  comme 
dans  d'autres  services,  ont  conservé  toutes  les 
qualités  nécessaires  pour  continuer  à  être  em- 
ployés. Mais  il  faut  que  ce  choix  puisse  être  fait 
en  toute  liberté,  et  sans  exclure  la  concurrence 
avec  d'autres  individus;  il  faut  que  le  roi  ne  soit 
pas  dans  l'otiligation  de  conserver  la  même 
caisse  de  vétérance,  et  de  mettre  la  liste  civile 
aux  prises  avec  d'autres  intérêts. 

Voilà  donc  la  pensée  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés; elle  a  moins  repoussé  l'idée  d'accorder  un 
supplément  des  fonds  à  ce  sujet.  Qu'elle  n'a  re- 
poussé, comme  pensée  politique,  la  prétention 
de  mêler  la  caisse  de  vétérance  de  l'ancienne 
domesticité  de  Vex-roi  avec  la  question  de  la 
liste  civile  du  nouveau  règne. 

Mais  vous  a-ton  dit,  le  projet  du  gouverne- 
ment sera  présenté  aux  Chambres  avec  faveur, 
soit  ;  mais  qu'est-ce  qui  vous  garantit  que  l'autre 
Chambre  voudra  adO()ter  ensuite  la  loi  distincte 
qui  lui  sera  présentée?  Je  rétorque  l'argument 
en  disant  :  si  vous  introduisez  la  caisse  de  vété- 
rance dans  la  loi  de  la  liste  civile,  et  que  l'autre 
Chambre  persiste  à  l'en  vouloir  distint;uer,  vous 
la  mettrez  dans  l'obligation  de  rejeter  la  liste 
civile;  au  lieu  qu'en  entrant  dans  l'idée  d'une 
loi  séparée  pour  les  pensionnaires,  tout  peut  être 
arrangé  sans  collision. 

Tout  sera  concilié  si  la  Chambre,  considérant 
que  les  mêmes  sentiments  qu'elle  manifeste  ont 
surgi  aussi  dans  l'autre  Chambre  et  sont  parts* 
gés  par  le  gouvernement,  s'en  rapporte  à  l'intérêt 
que  devront  toujours  exciter  des  hommes,  que 
des  événements  politiques  ne  doivent  pas  frap- 
per dans  leurs  moyens  d'existence,  parce  qu'us 
sont  au-dessous  de  la  région  où  se  font  sentir 
les  orages  et  les  tempêtes  politiques.  Si  ceci  n'est 
pas  une  question  de  droit  rigoureux»  œ  sent 
toi^oors  une  question  de  blenfeillancei  de  rAu- 
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nëration,  d'éqaité  natnrelle.  Vodb  aarez  au 
moins  pris  une  Torme  qui  ne  blesan  paa  les  prin- 
cipes constitution nda,  qui  nous  comoiaiideDt  de 
séparer  l'ancienne  liste  civile  de  la  nnuvell'-.  Si, 
au  contraire,  on  persistait  à  vouloir  inaérer 
l'amendement  dont  il  s'agit,  en  présence  de  ces 
considérations,  dans  la  prévision  même  où  l'autre 
Ôbambre  persisterait  dans  sa  première  décision, 
je  le  demande,  ne  serait-ce  pas  subordonner  la 
question  de  la  liste  civile  &  la  question  de  la 
caisse  de  vélérance?  Ne  serait-ce  paa  préfér  r 
les  affci'tions  pour  la  domesticité  de  Charles  X, 
aux  devoirs  envers  la  royauté  de  Juillet  ? 

Pluiieurt  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  I 

M.  le  mar^oli  d«  Dreax-Bréié.  J'ai  de- 
mandé la  parole,  et  je  suis  Inscrit. 

Nombre  de  voix  :  A  demain  ! 

D'aatret  voix  :  Parlez  I  pariez  I 

H.  le  Président.  Trois  oratenrs  ?ont  encore 
inscrits  sur  cet  article.  La  Chambre  veut-elle  les 
entendre  ? 

Plusieurt  membres  :  NOD  I  Don  I  A  demain.  — 
Non  1  QOQ I  Parlez  ! 

H.  I«  Préaldenl.  Alors  qne  chacan  écoute 
en  silence  ou  que  la  Cbambre  décide  qu'elle  con- 
tinue la  discussion  à  demain.  Je  la  consulte  à 
cet  égard. 

(Lu  Chambre  décide  que  la  continuation  de  la 
discussion  est  remise  à  demain.) 

(La  séance  est  levée  &  six  heures  moins  on 
quart.) 


CHAHBRB  DBS  DgPUTfiS. 

PR&SIDENCB    DE    U.    flIROD    (DB    L'AIN). 

Séance  du  lundi  28  féorier  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  quart. 

Le  procëj-verbal  est  adopté. 

M.  le  Pr^ald«Dl.  L'ordrt^  du  jour  appelle  le 
rapport  tar  la  proponlion  de  M.  Purtalii,  reialii'e 
à  î'anniuersaire  dit  21  janvier. 

M.Te«le,r(tpporieur.  Messieurs,  na|ïu6rc  votre 
rommissinn  eut  à  s'exiiliquer  devant  vous 
sur  la  proposition  d'abroger  la  loi  du  10  jan- 
vii-r  1816. 

Le  lanaase  qu'elle  vous  fit  entfndre  alors  ro- 
poussait  a  T'ivance  l'injurieuse  snnposition  qu'il 
mt  dans  sa  pensée  d'aflaiblir  l'horreur  ou  les 
regrets  causiez  par  un  événeirient  que  la  nation 
est  fn  droit  de  répu'lier,  auquel  on  m-  peut  ravir 
sa  place  dans  l'histoire,  mais  iiu'qii  doit  j  re- 
louier  tout  entier. 

Vous  savfz  ce  qui,  depuis  votre  première  dé- 
cision, a  pu  ajouter  à  la  gravité  de  la  question 
et  fournir  aux  pas-inna  un  dangereux  aliment. 

Dans  cet  état  de  choses  et  des  esprits,  voire 
commission  a  senti  qu'elle  avait  un  double  de- 
voir k  remplir  :  celui  de  se  livrer  à  un  examen 
plus  profond  et  non  moins  consricncit'ux  du 
projet  avec  les  changements  qu'il  a  subis,  et  celui 
d'apporter  une  sag^i  rés-crve  dans  l'expression 
des  mntifs  qui  l'ont  décidée  i.  ne  pas  admettre 
ces  changements. 

Viias  appréderei,  Hesaienrs,  la  raison  qpi  doob 
Ikit  éTitw  de  renouTeler  aoe  dlBCnsaloa  dont  ob 


ne  peut  désormais  se  promettre  aucun  avantage 
et  qui  pourrait  n'être  pas  sansincnovénients. 

La  commission,  en  limitant  ainsi  ma  tàchs, 
m'a  chargé  de  proposer  à  la  Chambre  le  rejet  pur 
et  simple  de  1  article  t"  de  la  résolution  de  la 
Chambre  des  pairs,  lemiel  e^t  ain^i  consa  : 

•  Le  21  janvier  de  cnaquc  année,  les  adminis- 
trations publiques,  les  cours  et  tribunaux,  va- 
queront onsl|;ne  de  deuil.  » 

Et  l'adopLiun  de  l'article  2,  ainsi  conça  : 

'  La  loi  du  l'J  janvier  est  abrogée.  > 

U.  Salverle.  Je  demande  que  la  Chambre 
vote  Bur-le-cbamii  et  pans  discussion. 

La  question  n  est  pas  nouvelle  :  voua  l'avez 
débattue;  vos  consciences  sont  éclairées.  Vous 
pouvez  donc  voter  eu  connaissance  de  cause; 
vous  le  devez. 

Dans  le  rapport  très  court,  mais  très  digne  de 
votre  commission,  vous  avez  entendu  les  motifs 

3 ni  vous  le  prescrivent.  La  Chambre,  qui  lient 
e  l'élei'tion  des  citoyena  l'honneur  de  la  repré- 
sentation national'',  doit  donner,  au  nom  de  U 
nalion,  uu  grand  exemple  de  modération,  de  dé- 
cence et  de  dignité.  {Vive  approbation.) 

J^  persiste  i.  demander  que  l'on  vote  immé- 
diatfmKUl  et  sans  aucun  débat.  [Appuyé',  ap- 
puyai) 

M.  I«  PrJfildent.  La  demande  que  vient  de 
faire  à  la  Chambre  H.  Salverte  est  autorisée  par 
des  préci^dcnts  nombreux  de  la  Chambre;  mais 
j'aurai  l'honneur  de  lui  faire  observer  qu'elle 
D'est  pas  en  nombre  maintenant  pour  délibérer. 

Quelques  voix:  L'appel  nominal! 

plusUun  membres  :  C'est  une  perte  de  temps 
superflue. 

M.  le  PrésMenl.  On  demande  l'appel  nomi- 
nal, y  a-t-il  opposition  ?  (ffon  /  non  /) 

(On  commence  l'appel  nominal,  mais  bientét 
la  Chambre  est  en  nombre.  On  cesse  l'appel  no- 
minal.) 

M.  le  Président.  M.  Salverte  propose  de  dé- 
libérer immédiatement  sur  la  proposition  de 
H.  l>ortalls  et  sur  le  rapport  d<i  la  cummission 
que  la  Cli;imbre  vient  d'enti-mlre.  Je  vais  consul- 
ter la  Chambn;  sur  celte  proposition  autorisée 
par  de  nombreux  précédents.  {Oui!  oail) 

(La  Chambre  décide  à  l'unanimité  que  la  déli- 
béniion  aura  linu  sur-le-champ.) 

Voici  la  proposition  originairement  adoptée  par 
la  Chambre:  ,,.,„ 

•I  Article  unii/tte.  La  loi  du  19  janvier  1816,  BUT 
l'anniversaire  du  21  janvier,  est  abrogée.  • 

La  Ch^imbra  des  pairs  a  Bubstitueàce  projet 
les  2  articles  suivanh  :  ,     , 

.  Art.  1".  Le  21  janvier  de  chaque  année,  les 
administrations  publiques,  les  cours  et  tribunaux 
vaaueront  en  signe  de  deuil. 

■  An.  2.  La  loi  du  19  janvierl816est  abrogée.  • 

La  commi^'Sion  a  proposé  le  rejet  du  1"  arti- 
cle de  la  résuluiion  de  la  Chambre  des  pairs  et 
l'adoption  du  second  article. 

Une  volt  :  On  n'était  pas  eu  nombre  quand  le 
rapport  a  été  fait. 

M.  d'Il^rambanlt  et  aiitret  voix  aux  extrè- 
mitit.  U  fallait  y  être;  le  rapport  était  à  l'ordre 
du  jour! 

(La Chambre,  A  l'unanimiléi  rejette  le  premier 
article  et  adoide  le  second.  (Quelques  membres 
seulement  s'abstimuent  de  voter.) 

H.  le  PrésMcMt.  La  Chambra  va  voter  «a. 
flcnitla  Kcret. 


éiO              [Chambre  dei  Dépotés.]        RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.  [Ê»  férrier  18M.1 

Quelques  voix  :  Mais  surquoi  alloQS  noas  voter?  reyenu  net  des  domaines,  etc., seront  compris  par 

M.  le  Prësideat  La  Chambre  ayant  écarté  évaluation  au  budget  des  recettes. 

l'amendement  de  la  Chambre  des  pairs,  qui  forme  «  iiO  crédit  du  chapitre  XVII,  relatif  à  la  dé- 

Farticle  !•',  il  ne  reste  plus  que  le  second  arti-  P^nse  de   ces   étaWissemeots,    sera  augmenté 

de  sur  lequel  on  va  voter.  d^iinQ  somme  égale  au  montant  de  ces  evaluft- 

On  procède  à  l'appel  nominal  ;  voici  le  résultat  ^îons.  » 

du  scrutin  :  „  ^..        ^  ,                             .•,... 

Nombre  des  votants 288  M.  Rlhonet.  La  proposition  que  j'ai  l'honneur 

Majorité  absolue 145  "®  ^^"8  soumettre  a  pour  objet,  non  point  une 

Boules  blanches.' !"  !    262  augmentation  réelle  de  dépense,  ni  un  accroisse- 
Boules  noires ..." 26  ^^^^  ^^  ressources,  mais  seulement  la  régulari- 

(La  Chambre  a  adopté'  ') sation  d'opérations  qui  sont  tenues  en  dehors  du 

M.  le  Président.  Je  dois  prévenir  la  Chambre  S?Kon 'cSdrï  ''^  ''^^^^P^'^^^^'^  ^«  ^^^^  ^«"^' 

que  M.  Thierry-Poux,  député  du  i^  arrondisse-  ^       j    ^     conservateur  de  Tordre  est  écrit 

s7on   m^u^?;^^;?^^^^^^^                             m!i '?;  ^ians  nos  fcis  et  ordonnances  :  il  intenlit  aux 

lTLZUn.nrL  rn'^^ÎL^^a^ni.o^fiu  T.  â  miuistres  la  faculté  d'accroitre  par  aucune  receUe 

??nKmfnSi  i/?hôm^^             î^  pWn  Particulière  le  montant  des  crédits  affectés  aux 

n^i^V^inrXl  «nn  3n^^I?i'nn  ^^  ^"^  ^^  ^  dépenscs  de  iour  service,  et  proscrit  toute  dé- 

nais  lecture  sans  son  autorisation.  ^^^^^  ^^^^  ^^^^  ^^  ^^^^^  ^^  ][,Etat,  qui  ne  por- 

Voix  nombreuses  :  Lisez-la!  lisez-la!  lerait  pas  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert. 

M.  le  Présideat.  On  demande  la  lecture  de  la  C'était  dire  que  toutes  les  recettes  et  dépenses 

lettre.  {Oui!  oui!)  Y  a-i-il  opposition?  publiaue^^  devaient  être  soumises  au  vole  et  au 

De  toutes  parts  :  Non  I  non  !  contrôle  des  Chambres. 

n.£^//,«^.  ..^i^  .  niiîi  /x«îi  Contrairement  à  ce  principe,  on  soumet  à  ?o- 

mqu^  VOIX  :  Oui  !  oui  !  l^^  approbation  une  partie  seuîemei  t  des  dépen- 

^'  ■•  Pf  «»W«nt.  Puisqu  il  y  a  opposition,  je  ses  relatives  aux  haras  et  dépôU  d^étalom,  et  l'on 

SUIS  obligé  de  consulter  la  Chambre.  subvient  à  l'autre  partie  à  l'aide  de  produits  éva- 

M.  Garnier-Pagès.  Je  demande  la  parole  (iltfx  lues  par  approximation  à  300,000  francs,  mais 

voix!  aux  voix!)  dont  les  éléments  vous  échappent,  ainsi  que  ceux 

Messieurs,  je  ne  connais  pas  la  lettre  dont  plu-  des  dépenses  qu'ils  servent  à  acquitter, 

sieurs  d'entre  nous  demandent  la  lecture  ;  mais  II  est  évident,  d'après  les  détails  mêmes  du 

il  me  semble  qu'après  les  paroles  que  vient  de  budget,  que  TBtat  ne  doit  pourvoir  qu'à  l'insuf- 

prononcer  M.  le  président,  un  blÂme  très  grand,  flsance  dus  produits  des  établissements  dont  il 

très  violent  pèserait  sur  le  démissionnaire  si  la  s'agit,  et   que,  par  conséquent,  il  a  un  intérêt 

lecture  n'avait  pas  lieu.  Il  est  donc  nécessaire  incontestable  à  surveiller  ces  proiiuits  et  les  dé- 

que  la  lettre  soit  lue.  penses  qui  les  absorbent,  et  cependant  l'adminis- 

M.  le  Président.  Y  a-t-il  opposition?  (Non  I  tration  se  fait  rendre  compte  à  elle  seule  des  re- 

non!  Oui'  oui!)  venus  des  haras  et  des  dépôts  détalons,  et  elle 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'il  sera  donné  8®'»*?  aussien  dispose  et  se  constitue  juge  de  leur 

lecture  de  la  lettre.)  enaploi.                                           .            .* 

M  i^o.^«tj^ i  if^:^5  ^^»*^  i«f*-     /n    /•   j  Lacour  ties  comptes  même  ne  peut  vous  attes- 

Mi^r^\                                           ®  '  {/^ro/ônd  ter  la  sincérité  des  détails  que  présente  à  cet 

''^^•^  égard  le  compte  du  ministère;  car  on  ne  lui  Jus- 

«  Monlauban,  23  février  1832.  tifte  que  l'emploi  des  fonds  de  subvention;  elle 

«  Monsieur  le  Président,  ne  voit  ni  les  recettes^  ni  la  partie  des  dépenses 

«  Voulant  répudier  toute   solidarité  avec  la  faites  avec  leur  produit, 

majorité  d'une  Chambre  qui  se  rend  complice  du  I*  ^^ut  régulariser  cette  partie  de  service;  le 

système  désastreux  et  des  actes  déplorables  d'un  moyen  est  facile  et  ne  blesse  personne  :  cest  de 

ministère  antinational,  je  donne  ma  démission  conaprendre  les  évaluations  de  produits  dans  le 

de  député.  budt^et  des  recettes,  et  d  augmenter  d  autant  le 

«  Je  suis,  Monsieur  le  président,  avec  tous  les  crédit  que  vous  avez  voté  pour  les  dépenses.  De 

sentiments  qui  vous  sont  dus  (Rires),  votre  ser-  ^^^^^  sorte,  vous  votez  sur  le  tout,  et  le  tout  aussi 

^iteur,  vous  reviendra  dans  la  discussion  de  la  loi  des 

«  Thierry-Poux.  »  comptes.                     ..     ,          . 

-,    _^             -    .^       .    *          .  .       .    ^  On  ne  pensera  pa«,  j'espére,  qu'aucune  roé- 

"•.,}?■•""■•  *^?"^  ^^^^^  punition,  je  de-  fiance  me  dicte  ces  observations;  J'ai  une  foi  en- 

mande  rinseriioa  de  la  lettre  au  procès- ver  bal.  tière  dans  la  probité  de  l'administration  qui  tient 

M.  Laffltte.  C'est  de  droit.  en  main  nos  intérêts;  il  ne  s'agit  que  d'appli- 

M.  le  Président.  La  lettre  sera  renvoyée  à  ^^^^  au  chapitre  XVII  du  budget  les  règles  con- 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  servatrices  de  la  fortune  publique. 

u  RAnAn..^  V..;  A^r^^^AA  ,.«^-  t^,,*^  « i  Si  jc  pcnsais  qu'il  en  pût  être  autrement,  j'in- 

Hnn  I  WrZn  1  nr^pfa""v\".1t P^""^  ^^"^^  P^^'  voquirais  l'avcu  même  de  M.  le  ministre  du  oom- 

tlon  1  insertion  au  procès-verbaf.  n^erce  et  des  travaux  publics;  car  je  ne  suis  ici 

M.  le  Président.  L  insertion  est  de  droit.  que  son  fidèle  écho.  C  est  sa  voix  puissante  qui 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  la  première  s'est  fait  entendre  pour  obtenir  ce 

du  budaet,  La  Chambre  en  est  restée  hier  au  cha-  que  je  réclame  aujourd'hui,  et  qui  a  propagé  les 

pitre  où  se  trouvent  compris  les  haras.  principes  dont  je  demande  l'observation,  il  di- 

M.  Rihouet  propose  un  article  additionnel  ainsi  sait  au  pouvoir  législatif,  en  1829.  d'accord  avec 

conçu  •     ,    ^    ,.              ^     ««^  la  commission  de  nuances  dont  il  était  le  prési- 

€  À  partir  de  Texercice  de  1832,  les  produits  dent,  et  à  propos  des  spécialités  et  surtout  des 

de  toute  nature  des  haras  et  dépôts  d'étalons,  liaras  et  dépôts  d'étalons,  qui  ne  comptaient 

résultant  de  la  vente  des  chevaux  hors  de  ser-  point  à  la  cour  des  comptes  : 

vice,  de  la  monte,  de  la  vente  des  Aunien,  du  «  Le  gouvernement  qui  t  précédé  la  Restaink 
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tion  avait  multiplié  les  spécialités,  parce  que, 
sans  le  dessaisir  d'une  masse  considérable  de  pro- 
duits, elles  lui  permettaient  de  diminuer  le  chif- 
fre des  dépenses  et  des  impôts.  Ce  système  de 
déception  ne  doit  pas  se  perpétuer  sous  un  régime 
de  vérité  et  de  bonne  foi.  » 

Cest  précisément  ce  que  je  demande  aujour- 
d'hui. J  ai  l'espoir  que  radministration  ne  s'op- 
posera pas  à  une  mesure  qui,  en  mettant  dans 
son  jour  toute  la  vérité,  concourra  à  apporter 
dans  nos  finances  l'ordre  que  réclamait  en  1829 
et  que  recherche  tant  encore  aujourd'hui  M.  le 
ministre  des  travaux  publics. 

M.  de  Rambnteaa,  rapporteur.  Messieurs,  si 
vous  vous  reportez  à  la  loi  des  comptes  de  1828, 
vous  trouverez  que  ce  dont  parle  le  préopinaot  y 
figure  pour  334,000  francs.  Si  vous  voulez  vous 
reporter  aux  comptes  de  l'exercice  de  1829, 
page  378,  vous  verrez  qu'ils  sont  indiqués  pour 
chaque  établissement.  En  recette  pour  la  monte 
à  207.958  francs,  pour  la  vente  des  chevaux  ré- 
formés à  38,122  francs,  pour  celle  des  fumiers  à 
10,422  fhtncs,  et  les  produits  divers  à20,489franrs, 
le  produit  des  domaines  non  consommé  en  na- 
ture à  67,044  francs,  total  354,036  francs,  dont 
Tallocation  annuelle  des  haras  se  trouve  augmen- 
tée. Il  me  semble  que  la  publicité  et  la  compta- 
bilité ofifrent  une  garantie  suffisante,  et  que  l'in- 
tervention de  l'administration  des  domaines  ne 
Îiourrait  que  ralentir.  J'ai  rendu  compte  hier  à 
a  Chambre  que  la  dépense  moyenne  des  étalons 
du  gouvernement  s'élevant  à  957  francs,  était 
réduite  à  826  francs  par  suite  des  produits  divers 
dont  il  vient  d'être  parlé. 

M.  le  général  Bageaad.  Messieurs,  je  re- 
garde comme  désastreuses  toutes  les  suppressions 
d'allocations  destinées  à  encourager  l'agricul- 
ture. J'ai  cru  que  la  Chambre,  en  adoptant  la  ré- 
duction proposée  par  M.  Pelet,  entendait  faire  une 
économie  sur  Tauministration,  mais  non  se  ral- 
lier à  l'opinion  de  la  commission  qui  avait  de- 
mandé la  suppression  de  11  dépôts  de  remonte. 

M.  Demarçay  vous  a  dit  des  choses  fort  justes 
parmi  les  observations  qu'il  vous  a  présentées; 
mais  je  ne  suis  pas  de  ropinion  qu'il  faille  sup- 
primer les  haras  d'étalons.  Dans  l'état  actuel  des 
choses,  ces  haras  sont  nécessaires,  et  jusqu'à  ce 
que  cet  état  ait  éprouvé  des  modifications,  il  faut 
les  conserver.  Les  primes  accordées  pour  les  éta- 
lons des  particuliers  ne  sont  pas  assez  considé^ 
râbles  pour  que  les  agriculteurs  en  élèvent,  et  si 
le  gouvernement  n'en  fournissait  pas,  nous 
n'en  aurions  pas,  et  les  races  de  chevaux  seraient 
bientôt  perdues,  et  nous  serions  obligés  d'aller  en 
chercher  à  l'étranger. 

M.  Demarçay  vous  a  dit  qu'il  voudrait  qu'on 
encourageât  réducation  des  chevaux,  et  qu'on 
achetât  en  France  les  chevaux  pour  la  cavale- 
rie, dùt-on  les  payer  beaucoup  plus  cher.  Je  suis 
de  cet  avis;  je  pense  même  qu'il  vaudrait  mieux 
les  acheter  le  aodble  en  France,  que  de  les  aller 
chercher  à  l'étranger;  mais,  jusqtr à  ce  que  vous 
ayez  un  bon  système,  il  faut  conserver  les  dépôts 
d^étalons.  J'ajoute... 

M.  le  Président.  Gela  a  été  voté  hier. 

M.  le  général  Bageand.  Je  lésais;  je  veux 
demander  à  M.  le  ministre  quelques  explications 
sur  la  manière  dont  il  entend  appliquer  l'écono- 
mie de  150,000  francs  adoptée  hier  par  la  Cham- 
bre. Je  ne  crois  pas  qu'on  doive  supprimer  des 
dépôts  d'étalons,  et  Je  pense  qu'on  peut  faire 
économiser  ces  réductions  sans  supprimer  aucun 
fitahlJMÎwnient, 


H.  le  eomte  d'Arçont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Ces  observations  sont 
étrangères  à  l'amendement  en  discussion;  mais 
si  c'est  une  explication  que  demande  l'orateur, 
je  vais  la  donner  tout  de  suite.  Il  est  clair  que  la 
Chambre,  en  adoptant  la  réduction  de  150,000  fr. 
a  entendu  qu'on  supprimait  les  11  dépôts  d'éta- 
lons dont  la  commission  demandait  la  suppres- 
sion; car  si  on  avait  adopté  la  réduction  de 
100,000  écus,  il  était  impossible  de  conserver, 
soit  haras,  soit  dépôts  d'étalons.  Il  y  aura  donc 
nécessité  peut-être  fâcheuse  de  supprimer  en- 
viron 11  établissements. 

M.  le  général  Bageaad.  Je  préférerais  voir 
supprimer  les  primes  pour  les  courses. 

M.  Langler  de  Chartreose.  {Aux  voix!  aux 
voix!)  Plusieurs  de  mes  honorables  collègues 
peuvent  juger  si  les  intentions  de  la  Chambre 
étaient  de  faire  une  suppression  de  300,000  francs. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

(L'honorable  membre  quitte  la  tribune.) 

M.  Riheiiet.  Je  demande  à  la  Chambre  la  per- 
mission de  faire  une  courte  réponse  à  ce  que 
vient  de  dire  M.  de  Rambuteau.  J'ai  été  le  pre- 
mier à  dire  que  les  ministres,  dans  leurs  comptes, 
présentaient  les  produits  et  les  dépenses  des  ha- 
ras, mais  j'ai  dit  en  même  temps  qu'aucune  pièce 
n'était  produite  à  l'appui  de  ces  recettes  et  de  ces 
dépensées.  Je  vois  que  les  nroduits  sont  portés 
pour  une  somme  de  334,000  francs,  et  qu  on  ne 
donne  aucune  pièce  pour  les  justifier.  J'ajoute 
qu'on  a  dépensé  une  somme  égale  en  appliquant 
la  recette  aux  dépenses,  et  qu*on  ue  fournit  au- 
cune pièce  justificative. 

M.  le  eomte  d'Argent,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  n'ai  jamais  été  partisan 
de  la  spécialité  :  la  Chambre  me  rendra  la  justice 
de  reconnaître  que  j'ai  fait  tout  ce  qu'il  était 
possible  de  faire  pour  la  réduire  à  de  justes 
termes.  Il  est  cependant  une  limite  à  laquelle  il 
faut  s'arrêter,  et  il  est  de  menus  détails  qu'il  faut 
laisser  à  l'administration.  Voyons  de  quoi  se  com- 
posent ces  recettes. 

Il  y  a  des  prairies  où  les  chevaux  se  nourris- 
sent avec  les  fourrages  qui  en  proviennent  :  il 
serait  préjudiciable  de  faire  vendre  les  fourrages 
de  ces  prairies  pour  en  reverser  le  produit  sur 
l'établissement. 

Quel  est  l'autre  objet  de  recettes  dont  a  parlé 
le  préopinant?  C'est  la  perception  à  la  monte. 
Tout  le  monde  sait  comment  se  fait  cette  re- 
cette :  un  agent  de  l'administration  accompagne 
les  étalons  et  perçoit  lui-même  la  recette.  Je 
vous  demande,  Messieurs,  comment  pourrait-on 
charger  un  employé  du  fisc  de  suivre  l'agent  de 
l'administration? 

Quant  à  la  vente  des  étalons,  il  ne  peut  y  avoir 
aucune  fraude  à  cet  égarât. 

Mais,  a  dit  l'honorable  préopioant,  on  ne  jus- 
tifie nullement  des  dépenses.  Là  encore  il  y  a 
une  erreur,  toutes  les  dépenses  sont  justifiées, 
et  les  pièces  comptables  de  ces  diverses  dé- 
penses sont  envoyées  au  ministère,  et  soumises 
a  la  cour  des  comptes. 

Je  pense  donc  que  Pamendement  doit  être 
écarte. 

M.  Ila¥ln.  C'est  une  erreur  de  la  part  de  M.  le 
ministre  :  les  pièces  ne  sont  pas  envoyées  à  l'ad- 
minlstration  des  domaines. 

M.  le  eeaite  d'Ar^pent,  ministre  du  commerce 

et  des  travaux  pubSes.  Les  comptes  sont  en- 
joyés. 
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H.  4e M oabonrfc-  Messiien»,  je  Tiens  appuyer 
l'ameiiili  meiil  qui  a  été  préBuntB  par  noire  lioiio- 
rablu  coHË^'ue.  Je  nu  coimais  pus  les  diflicalnJa 
que  M.  le  ministre  du  commerce  vous  a  présen- 
tées. Bn  efîet,  Messieurii,  quel  que  suit  le  mode 
adopté  puur  les  recettes  qui  sont  faites  par  ks 
agents  aea  haras,  celte  perception  linie,  le  pro- 
duit doit  en  èlre  versé  dans  les  caisses  de  l'Etat. 

Eli  bien!  il  n'y  a  rien  de  plus  facile  que  de  les 
faire  verser  dans  la  cai^si!  de  l'administration  des 
douanes,  au  lieu  de  les  (aire  verser  dans  la  caisse 
de  l'ëtablisBemeat  lui-même. 

C'est  en  vain  que  M.  le  ministre  vous  a  pré- 
senté comme  une  preuve  de  l'impossiiûlité  de 
faire  un  tel  vtraenient,  la  diflicuUé  de  faireac- 
compa^nur  pur  un  a^ent  du  lise  les  étalons  qui 
vont  dans  les  différents  dépôts,  et  de  lui  faire 
recevoir  le  prix  pour  le  service  île  ces  étalons. 
Certainemenl,  il  n'est  pus  [lécesâaire  de  faire  ac- 
compaf;ner  les  étalons  ni  ceux  qui  les  condui- 
sent dans  lC4  différenis  dépôts  :  il  sufilt  que 
l'agent  chargé  de  faire  cette  jierce|ition  de  détail 
envoie  ce  verseme[)tdatis  UcLiissi'  des  domaines. 

11  en  est  de  même  pour  tous  les  autres  détails, 
et  même  pour  les  objeis  qui  se  consomment  en 
nature;  car,  pour  ces  objets,  il  doit  nécessaire- 
ment eu  faire  une  évaluation,  et  c'est  le  mon- 
tant de  cette  évaluation  dont  la  caisse  des  do- 
maines peut  rai:ilemerit  établir  Ii-  comi>te. 

Il  se  pré^eIlle  cependant  une  diftkulié  relative- 
ment L  cet  amendement;  il  me  semble  qu'il 
se  placerait  jilus  convimablement  &  la  loi  des 
recettes  qu'à  la  loi  des  dépenses.  Bn  effet,  il  s'agit 
ici  de  faire  entrer  dans  les  comptes  de  l'Etat  et 
dans  la  comptabilité  de^^  agents  des  domaines, 
les  recettes  qui  se  fout  particulièrement  par  les 
agents  di'B  haras. 

Il  sembh;  donc  que  ce  serait  plus  spécialement 
4  la  lui  des  recettes  que  ceLi  devrait  trouver  place 
et  alors  vous  verriez  qu'il  y  aurait  une  foule  de 
recelles  qui  ne  sont  pas  opérées  par  les  agents 
des  finances,  et  n'entrent  pas  dans  la  comptabi- 
lité des  Nuances.  Au'si  j'avais  en  vue  de  vous 
proposer,  lorsque  la  loi  des  recettes  sera  discu- 
tée, un  amendement  plus  fjéni^ral  qui  aurait  em- 
brassé timtes  les  rerettes  qui  s'opèrent  pour  le 
compte  lies  divers  ministères. 

Ict  cependant,  comme  il  y  a  à  la  fois  et  U'ie 
recette  et  unedé|)in:'e,Je  ne  repousse  nullement, 
j'appuie  au  contraire  l'adoption  de  l'amcnde'neut 
mais  vous  devez  considérer  que  c'est  principale- 
ment BOUS  le  rapport  de  la  iiépcnse,  et  que  cela 
n'empéclicra  point  la  présentation  d'une  propo- 
sition plus  génc'raie  qui  pourra  vous  être  suu- 
miae  quand  la  lui  des  reiettes  vous  sera  présentée. 

M.  Ilavin.  Il  est  nCce^saire  que  l'amendement, 
porte  sur  le  budf;et  des  dépenser,  parce  qu'on  ne 
pourrait  pas  évaluer  le  tutal  du  chapitre,  et  la 
Gliumbru  doit  décider  si  on  portera  eu  recette  le 
produit  dt:  la  perception  dont  il  s'a|>it. 

M.  le  pomte  d',trf;ont,  ministre  ducommerce 
etdet  travaux  vulitii-B.  Si  l'iimendcmont  est  renvoyé 
à  l'époque  011  l'on  discutera  tes  recettes,  comme 
mon  budget  serait  entièrement  voté,  vous  me 
priveriei  u'une  recette  de  2711,000  francs. 

Il  me  semble  que  la  Cha  nbre  iioit  rejHer  l'a- 
mendement. S'il  y  a  poBsibilité  de  Taire  Mgurer 
dans  leB  recettes  geiiériiles  et  en  même  temps  dans 
les  dépenses  une  partie  du  produit  dont  il  est 
question,  je  prends  l'engagement  de  présenter  le 
budget  Buus  cette  forme  ;  mais,  quant  d.  présent, 
TOUS  confondriez  des  choses  disparates  et  toob 
DODa  metiries  dans  oa  très  grand  emburu. 


M.  de  Marmler.  Il  me  semble  que  l'amende- 
ment amènerait  beaucoup  de  lenteur  dans  une 
opération  esi'entieliu  et  i|ue  je  regarde commetrët 
pressante,  c'est  celle  du  remplacement  des  étalons 
usés  et  vicieux  par  des  étalons  qai  seront  en  état 
de  faire  le  service. 

II  me  semble  qu'on  serait  obligé  d'attendre 
trop  longteups  pour  faire  ce  rachat,  cequl  serait, 
je  crois,  un  inconvëuient  très  grave. 

M.  Rlhonet.  D'après  l'engagement  pris  par 
M.  le  ministre  de  régulariser  ce  service  poar  le 
1"  juillet,  je  retire  mon  amendement. 

M.  le  FréMideat.  Ghap.  WU!.  EcûUt  vé- 
térinaires et  ertcoaragemenlt  à  l'agriadtur* , 
319,000  francs. 

Sur  ce  chapitre,  M.  le  général  Bugeaud  a  pro- 
posé une  augmentation  de  2  millions.  Voici  nu 
article  addidunnel  : 

(  La  somme  ponée  à.  ce  nbapitre  est  augmen- 
tée de  2  milliooa  pour  le  rétablissement  d'uo  co- 
mice agricole  dans  chaque  canton  de  France. 
Chaque  comice  constitué  au  nombre  de  25  mem- 
bres au  moins,  lesquels  s'obligeront  de  verser  & 
la  caisse  d'encouragement  du  comice,  pendant 
5  ans,  5  0/0  de  leurs  impositions,  recevra  5, 6  od 
700  fraui^s,  selon  l'iniportaoce  du  canton,  à 
compter  de  l'année  qui  suivra  celle  oti  il  aura 
elë  constitué.  > 

M.  Chasies  a  déposé  un  sous-amendement,  sur 
lequel  la  Chambre  pourra  délibérer  en  même 
temps. 

M.  le  général  Bngeaad.  Messieurs,  je  ré- 
clame toute  votre  attention,  noii  puur  l'orateur 
qui  n'a  pas  droit  de  la  captiver,  mais  pour  le 
Bujet  qui  est,  j'ose  le  dire,  le  plus  grand  que  vous 
ayez  traité  durant  cette  longue  session.  Il  ne  sera 
nas  dit  iiue  dans  une  Chambre  française,  duos 
la  Chambre  du  1832,  l'agriculture  ne  pourra  pas 
se  faire  entendre  au^si  favorablement  qu'une 
abstraction  polilique  ou  une  interpeltaiion  sur  la 
Romagne.  J  ai  préparé  un  discours  écrit  ;  mais, 
hier.  Tes  paroles  écrites  ont  eu  ai  peu  de  succès. 

3ue  je  vais  lu  supijrimer.  Je  suis  assez  pénètre 
e  moQ  sujet  pour  l'imiiroviser.  Je  parlerai  plus 
mal,  mais  vous  m'éœutercz  mieux.  Briller  n'est 
pas  Qiun  but  ;  je  veux  faire  triompher  des  vérités 
ulilee,  et  doter  la  France  d'une  institution  régé- 
nératrice l't  éminemment  populaire. 

Je  BUIS  tellement  |>6nétré  de  l'importance  de 
ma  proposition  que  j'ai  cru  devoir  ne  pas  la  li- 
vrer au  hasard  aune  discussion  improrisée,  fit 
j'ai  distribué  à  la  Cliambre  mon  opinion.  Gela  me 
dispensera  d'en treriluns  d'aussi  grandsdéveloppe- 
ments.  Tous  ciux  de  mes  collègues  qui  oal  voulu 
me  lirgjOu  qui  sa  sont  occupés  tfagnculture, 
fsaveoTqîTun  comice  agricole  est  une  société  can- 
I  tonale  qui  doit  d'abord  faire  le  cbuix  du  meilleur 
système  i.  suivre  dans  le  canton,  et  donner  sur 
les  lieux  l'exemple  et  l'encouragemeat.  Toub  les 
principaux  propriétaires  professant  les  mêmes 
doctrines,  distribuant  des  primes  avec  solen- 
nités et  justice,  offrant  des  modèles  sur  leurs 
terres,  doivent  nécessairement  entraîner  la  masse 
des  cultivateurs  et  améliorer  eu  peu  d'années 
l'état  agricole  de  la  France. 

Les  sociétés  savantes,  les  fermes  expérimen- 
tales ne  peuvent  a^'ir  que  lentement.  11  nous  faut 
des  proirrës  raiiides  pour  guérir  les  maux  de  le 
société.  Les  fabriques  ayant  pris  une  trop  grande 
extension  parce  que  l'agrii^ulture  est  re«lée  en 
arriére,  il  en  est  résulté  un  malaise  séuértl. 
L'agriculture  a  été  désertée  pour  Ja.&Mint>u 
y  asorabondancede  produits  fabriqués,  pietiiore 
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de  population  dans  les  grandes  villes,  privation 
de  bras  dans  iescampagnes.Pour  rétablir  Téquili- 
bre,  faites  prospérer  ra^riculture;  vos  fabriques  ne 
produiront  pas  trop  quand  les  campagnes  pour- 
ront acheter.  Voilà,  Messieurs,  le  résumé  de 
l'écrit  que  j*ai  soumis  à  vos  méditations.  De  toutes 
parts  on  proclame  ces  faits. 

Je  sais,  Messieurs,  combien  vous  êtes  scrupu- 
leux pour  la  plus  petite  dépense,  combier)  vous 
regrettez  de  n'avoir  pu  faire  de  plus  grandes 
économies;  mais  vous  voudrez  bien  considérer 
qu'une  dépense  aussi  éminemment  productive 
vaudra  mieusc  qu'une  économie.  Au  reste,  je  vous 
l'ai  déjà  dit,  la  dépense  ne  sera  rien  on  1832;  ce 
n'est  qu'en  1833  qu'elle  pourra  être  de  queliiue 
importance;  mais  il  faut  la  voter  dès  cette  an- 
née, afin  que  les  comices  puissent  s'organiser  tout 
de  suite,  se  fixer  sur  le  système  d'agriculture  le 
plus  favorable  au  canton,  faire  connaître  l'avance 
au  public  les  cultures  qui  seront  primées  et  à 
quelles  conditions. 

Trop  longtemps,  Messieurs,  les  chos^es  positives, 
celles  qui  peuvent  réellement  faire  le  bonheur 
des  masses,  ont  cédé  le  pas,  dans  celte  enceinte, 
aux  théories  politiques;  il  est  temps  qu'elles  re- 
prennent le  rang  nui  leur  appartient  :  le  premier. 
Nos  libertés  sont  bien  assises,  occupons-nous  du 
bien-être  du  peuple;  sans  le  bien-être,  la  liberté 
n'est  qu'une  déception  qu'on  abandonne  bien 
vile. 

Le  premier  moyen  pour  y  parvenir,  c'est  le  perfec- 
tionnement de  l'agri<'ulture;  elle  seule  peut  assu- 
rer la  prospérité  de  la  ville  et  de  la  campagne,  du 
firopriétaire  et  du  fabricant,  du  laboureur  et  de 
'artisan. 

L'équilibre,  dit-on  chaque  jour,  est  rompu  entre 
le  salaire  de  l'ouvrier  et  le  prix  des  denrées  de 
première  nécessité.  11  est  un  autre  équilibre 
rompu  depuis  longtemps,  c'est  entre  le  salaire  de 
la  ville  et  celui  de  la  campagne.  Celle-ci,  culti- 
vant mal,  ne  peut  payer  que  15  ou  20  sous  p^r 
jour.  Les  besoins  de  la  civilisation  s'étant  pro- 
pagés dans  les  campagnes,  et  les  bénétices  de  la 
terre  ne  pouvant  les  satisfaire,  on  fuit  les  champs, 
on  cherche  à  la  ville  un  meilleur  sort,  on  dé- 
laissedevieuxparentsqul  ne  peuvent  otfrir  sous  le 
toit  rustique  qu'un  pain  noir  trempé  de  sueurs  ; 
le  lien  de  famule  se  rompt  ;  le  vieux  père  qui 
travailla  30  ans  pour  élever  ses  enfants,  se  voit 
abandonné  par  eux  en  même  teinps  que  par  ses 
forces*  il  gémit  et  meurt  sur  le  champ  qu'il  ne  peut 
plus  féconder.  (Sensation.) 

Le  mal  est  grave.  Messieurs,  mais  11  dépend  de 
vous  de  le  faire  cesser  :  fondez  des  comices  agri- 
coles, encouragezl'agriculture  par  tousles  moyens 
gossibles.  Le  goût  en  viendra  aux  liommSmches. 
n  vivra  plus  dan)<  les  champs,  on  fera  de  l'agri- 
culture par  bienfaisance,  par  libéralisme,  par 
philanthropie,  par  mode  |)eut-être,  et  le  but  sera 
atteint.  L'habitant  de  la  campagne,  devenu  aisé, 
donnera  de  l'éducation  à  ses  enfants.  Ses  nom- 
breux et  abondants  produits  pourront  baisser  de 
Ï^rix  ;  mais  l'abondance  fera  plus  que  compenser 
a  dépréciation.  L'excédent  des  besoins  sera 
échangé  contre  le  produit  des  fabriques  qui 
acquerront  18  millions  de  consommateurs  de 
plus,  qu'elles  demandent  en  vain  aux  deux 
mondes.  Les  Français  serontalors  dans  l'aisance, 
qui  est  la  base  du  bonheur  et  du  repos  public. 

Quelques  esprits  qui  n'ont  pas  observé  les  im- 
menses ressources  de  l'agriculture,  sont  effrayés 
de  l'au^smentation  de  la  population.  Gomment 
pourrait-on  la  craindre  dans  un  pays  dont  près  du 
cinquième  de  la  Borfem  est  encore  en  landes,  et 


lorsqu'il  est  prouvé  que  les  quatre  autres  cin- 
quièmes pourraient  produire  2  fois  plus? 

Non,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  trop  de  population  ; 
je  dis  plus,  il  n'y  en  a  pas  assez.  Nous  pouvons 
en  nourrir,  et  nourrir  mieux,  plus  du  double.  Il 
est  vrai  que  momentanément  elle  est  mal  ré- 
partie. Il  y  a  du  trop  plein  dans  nos  grandes 
villes;  mais  je  me  chargerais  d'employer  utile- 
ment dans  le  Limousin  seul  tout  l'excédent  de 
Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  Marseille  et  Paris. 

Un  fait  d'agriculture  dissipera,  je  l'espère,  les 
craintes  qu'on  pourrait  avoir  de  l'excès  de  popu- 
lation. 

M.  Vigent  acheta,  dans  la  Charente,  une  pro- 
priété de  32,000  francs.  Il  y  bàiit  10  ou  12  mai- 
sons où  il  logra  autant  de  familles  qu'il  prit  à  ses 
gages.  Un  aussi  grand  nombre  de  bras  sur  un  si 
petit  espace  lui  permit  de  faire  une  agriculture 
minutieuse,  extrêmement  soignée,  et  en  peu 
d'années  il  obtint  14,000  francs  de  revenu  net. 
Cette  agriculture  n'est  point  classique  dans  l'état 
actuel;  mais  le  fait  prouve  que  nous  pouvons 
sans  InconvéMieiit  augmenter  de  po,iulation, 
pourvu  que  l'agriculture  fasse  dea  progrès  cor- 
respondants. 

Messieurs,  tout  le  monde  répète  que  la  société 
est  malade,  que  la  crise  commerciale  menace  la 
propriété  et  Us  machines. Un  professeur  d'histoire 
disait  naguère  à  l'ouverture  de  son  cours  : 

«  Voici  donc  aujourd'liui  le  problème  social  : 
améliorer  le  sort  des  classes  inférieures  sans 
briser  les  machines  et  sans  attenter  à  la  propriété. 

«  Ici  j'avouerai  mon  incapacité  :  je  n  ai  a  vous 
présenter  pour  résoudre  ce  problème  ni  reli^âon, 
ni  constitution  nouvelle.  Gela  est  extraordinaire 
dans  un  siècle  où  nous  ne  manq'ions  ni  de  pro- 
phètes, ni  de  législateurs.  Je  n'ai  à  vous  offrir 
que  les  lumières  de  l'histoire.  » 

Je  ne  suis.  Messieurs,  ni  professeur  ni  prophète, 
je  ne  suis  qu*un  soldat  laboureur,  et  je  viens 
'  résoudre  le  prCtnèTner  Faïles  fleurir  l'agriculture  ; 
dirigez  vers  elle  une  grande  partie  des  forces  fi- 
nancières et  intellectuelles  de  la  nation  ;  arra- 
chez aux  arts  moins  utiles  une  partie  des  hommes 
qui  s'y  consacrent;  encouragez  les  entreprises 
agricoles  :  excitez  les  grands,  les  fonctiunnaires 
publics  à  s'en  occuper.  Faire  de  l'agriculture  de- 
viendra une  profession,  un  débouché  pour  les 
capacités  qui,  à  défaut  de  carrière,  s'usent  au 
détriment  du  pays  à  faire  de  mauvais  écrits,  du 
saint-simonisme  et  mille  autres  folies. 

L'essentiel  est  d'enseigner  à  cultiver  mieux  les 
terres  en  culture  ;  c'est  raf faire  des  comices  agri- 
coles, mais  en  même  temps  on  peut  exploiter  de 
nouveaux  terrains.  Que  l'on  colonise  Alger,  c'est 
très  bien;  mais  il  serait  plus  intéressant  encore 
de  coloniser  nos  grandes  landes  de  la  Bretagne 
et  de  Bordeaux.  Une  partie  de  l'armée  pourrait 
être  em|)loyée  à  cela;  des  villages  y  seraient 
bâtis,  non  eu  forme  de  camp,  mais  sur  un  plan 
commode  pour  l'exploitation  agricole.  Des  troupes 
les  occuperaient,  dans  le  double  but  de  se  former 
à  la  guerre  et  de  mettre  en  culture  les  terrains 
environnants.  Ce  dernier  résultat  obtenu  de  ma- 
nière à  ce  que  les  familles  pussent  y  vivre,  ces 
villages  et  leurs  dépendances  seraient  vendus  ou 
affermés.  L'armée  pourrait  ainsi  produire  une 
partie  de  ce  qu'elle  coûte,  et  contribuer  puissam- 
ment à  la  prospérité  de  la  nation. 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  la 
France  entourée,  comme  elle  l'est,  d'immenses 
frontières  et  de  puissances  belliqueuses,  ne  peut 
se  passer  d'ane  armée  nombreuse  et  bien  cons- 
tttuée.  Bn  la  faisant  tourner  au  profit  de  Tagri- 
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culture  et  des  travaux  publics,  le  fardeau  eo  sera 
allégé.  (Très  bien!) 

.  11  y  a  beaucoup  à  faire  sur  ce  point.  Tous  les 
bons  esprits,  tous  les  vrais  amis  du  pays  le  sen- 
teot  et  le  proclament.  Je  pourrais  m'étayer  d'une 
foule  d'autorités;  mais  permetiez-moi  de  vous 
lire  un  passage  d'un  mémoire  sur  les  meilleurs 
moyens  de  former  en  France  des  colonies  agri- 
coles, par  M.  le  baron  SilVfStre,  secrétaire  per- 
pétuel de  la  société  royale  et  centrale  d'agricul- 
iure.  (L'orateur  donne  lecture  d'un  passage  de  ce 
mémoire.) 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  le  mal  est  reconnu, 
et  je  vous  ofrre  le  remède.  De  tous  les  moyens, 
le  plus  efficace,  le  plus  rapide,  c'est  rétablis- 
sement des  Comices  agricoles  ;  c'est  là  mon  : 
Delenda  Cartkagio.]  Les  colonies  agricoles, 
sont  bonnes  sans  ooute  ;  mais  ne  perdons  pas  de 
vue  que  les  perfectionnements  dans  les  terres 
actuellement  en   culture  sont  infiniment  plus 

i)uissants,  et  qu'avant  de  défricher,  il  faut  porter 
es  champs  qtron  a  à  un  haut  degré  de  fertilité. 
Il  faut  un  long  temps  pour  créer  des  colonies  ; 
il  faut  des  capitaux  considérables,  et  Ton  n'agira 
que  sur  quelques  points.  Les  comices  agricoles 
porteront  l'émulation  et  le  progrès  partout  à  la 
rois  et  ne  demanderont  au  Trésor  qu'une  faible 
Bomme  comparée  à  l'objet. 

Cette  i'omme  lui  sera  bientôt  remboursée  avec 
usure  par  le  mouvement  que  donnera  au  com- 
merce et  à  l'industrie  la  multiplication  des  pro- 
duits agricoles.  Et  ici,  Messieurs,  nous  n'aurons 
pas  à  craindre  que  les  machines  soient  substi- 
tuées aux  hommes.  La  gran>ie  fabrique  de  l'agri- 
culture n'admet  guère  qu%des  instruments^  et 
toujours  elle  est  prête  à  nourrir  les  bras  qui  se 
présentent. 

On  dira  peut-être  qtie  la  dépense  des  comices 
agricoles  doit  être  départementale  ;  que  les  dé- 
partements où  l'agriculture  est  très  avancée 
pouvant  s'en  passer,  il  serait  injuste  de  leur  faire 
paver  ce  dont  ils  ne  jouiraient  pas. 

Je  réponds  d'abord  que  la  dépense,  pour  être 
départementale,  n'en  sera  pas  moins  lourde; 
mais  ie  ne  connais  pas  de  département  où  l'a- 
griculture  soit  à  l'apogée  ;  que  tous  sont  suscep- 
fibles  de  progrès  ;  que  laisser  au  libre  arbitre  des 
conseils  généraux  la  formation  des  comices,  se- 
rait s'exposer  à  n'avoir  que  sur  quelques  points 
du  royaume  une  institution  qui  doit  faire  pros- 
pérer la  nation  entière. 

On  sait  (\ne  très  malheureusement  les  sommi- 
tés de  la  société  n'ont  pas  en  général  le  goût  de 
ragrit:ulture,  et  que  dans  beaucoup  de  départe- 
ments il  n'y  a  ni  Sociétés  ni  Annales  agricoles. 
Il  en  serait  de  même  des  comices  si  vous  ne  les 
établissiez  vous-mêmes  et  s'ils  n'avaient  la  con- 
sidération qui  se  rattache  à  une  mesure  législa- 
tive. Le  commerce,  l'industrie  ont  de  nombreux 
moyens  de  communications  d'idées.  Ils  ont  les 
bourise.s  les  foires,  des  correspondances  actives, 
Les  agriculteurs  sont  isolés.  Si  vous  trouvez  ma 

Ï)rGposition  bonne,  si,  comme  moi,  vous  y  voyez 
a  source  des  prospérités  futures  de  la  France,  le 
remède  à  ses  maux  actuels,  vous  l'adopterez 
avec  transport.  Vous  n'auriez  rien  à  dépenser 
pour  cette  année,  vous  n'aurez  que  peu  decho.^es 
a  payer  pour  1833  ;  un  peu  plus  pour  1834,  et 
ainsi  de  suite.  Et  quand  vous  auriez  tout  à  dé- 
penser pour  1833,  ce  serait  une  preuve  que  nous 
commentions  à  comprendre  les  véritables  prin- 
cipes politiques,  qui  sont  de  protéger  les  intérêts 
matériels. 
Buliii,  MeMieun,  û  j*6taiB  asseï  heoreax  pour 


vous  voir  adopter  mon  amendement,  ce  serait 
le  plus  beau  jourde  ma  vie.  (Très  bien!  très  bienf) 

M.  Sanbat.    Messieurs,   je  viens   présenter 

auelqu<  s  considérations  relatives  à  l'amendement 
e  M.  Bugeaud.  S'il  est  vrai  que  l'agriculture 
est  la  première  de  toutes  les  industries,  notre 
devoir  est  de  l'encourager.  Je  crains  que  le  mode 
d'encouragement  proposé,  qui  est  une  imitation 
d'une  institution  anglaise,  n'ait  pas  le  résultat 
qu'en  attend  son  auteur.  On  ne  peut  pas,  je  crois, 
comparer  la  population  agricole  de  France  à 
celle  d'Angleterre.  Dans  ce  pays,  une  aristocratie 
ricbe  et  puissante  habite  la  campagne,  elle  v  a 
une  influence  immense,  elle  peut  facilement  di- 
riger, faire  des  comices  agricoles,  et  même  en 
faire  les  frais.  En  France,  au  contraire,  j'en  juge 

Î)ar  les  départements  du  Mivii,  les  habitants  ae 
a  campagne,  même  les  plus  riches,  sont  peu 
portés  aux  innovations. 

Dans  la  proposition  qui  est  présentée,  les  co- 
mices agricoles  ne  pourrontêtreétablisquelorsque 
leurs  membres  se  seront  obligés  à  verser  5  0/0 
de  leurs  impositions;  c'est  là  que  je  vois  la  dim- 
culté.  Le  propriétaire  ne  consent  à  faire  des 
sacrifices  que  lorsqu'il  est  complètement  con- 
vaincu de  leur  utilité  :  or,  dans  ce  cas-là.  il  se- 
rait tenu  de  verser  les  fonds  avant  que  l'expé- 
rience ait  im  former  sa  conviction. 

Je  ne  conteste  pas  que  l'institution  des  comices  / 
agricoles  par  canton  ne  fût  une  bonne  chose; 
mais  je  crois  leur  formation  très  difficile. 

La  création  d'écoles  où  les  bonnes  doctrines  . 
agricoles  seraient  enseignées,  l'établissement  de^ 
fermes  modèles  dans  les  départements,  seraient, 
ce  me  semble,  plus  favorables  aux  progrès  de  la 
science.  Le  propriétaire  qui  aurait  la  ferme  inten- 
tion de  bien  faire,  d'augmenter  ses  revenus, 
même  au  prix  de  quelques  avances,  irait  voir  de 
ses  propres  yeux  les  résultats  obtenus  par  les 
nouvelles  méthodes,  et,  s'ils  étaient  satisfaisants, 
il  les  adopterait. 

Si  la  ferme  modèle  de  Roville,  habilement  di- 
rigée par  M.  de  Dombasie,  a  favorisé  l'introduc- 
tion en  France  des  nouvelles  idées  agricoles, 
une  ferme  modèle  départementale  aurait  d'autant 
plus  d'influence  que  le  rayon  sur  lequel  elle 
agirait  serait  moms  étendu;  alors  peut-être,  à 
l'exemple  de  celle-ci,  d'autres  pourraient  s'éle- 
ver dans  les  cantons. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  croire  que  la  forme 
d'enseignement  que  Je  propose  soit  la  meilleure; 
on  doit  facilement  faire  des  sacrifices  d'amour- 
propre  à  l'utilité  d'une  institution;  ce  à  quoi  le 
tiens  avant  tout,  c'est  d'appeler  l'intérêt  de  la 
Gbambre  sur  l'agriculture.  J'appuierai  donc  toute 
proposition  qui  tendra  à  l'encourager.  S'il  ne  vous 
en  est  point  fait  de  convenable,  j'engage  avec 
instance  le  gouvernement  à  nous  présenter  un 
mode  qui  doive  atteindre  le  but;  il  ne  pourra, 
selon  moi,  rien  faire  de  plus  utile  à  la  prospérité 
publique. 

il  est  pénible  de  ie  dire,  mais  la  France,  un 
des  Etats  les  plus  civilisés  du  monde,  favorisée 
d'un  sol  si  fertile,  d'un  climat  tempéré,  n'est  guère, 
en  fait  de  science  agricole,  au-dessus  des  na- 
tions les  plus  arriérées  de  l'Europe.  Si  nous  pou- 
vons citer  avec  orgueil  la  Flandre,  i'Àlsace  et 
quelques  fermes  isolées,  que  le  reste  de  la  France 
est  loin  de  TÂngleterre,  de  la  Suisse,  du  Hanovre, 
du  Meklembourg,  du  Wurtemberg  et  de  plusieurs 
autres  pays  de  l'Allemagne  I  Le  retard  des  sciences 
agricoles  en  France  s^exphque  bellement.  Les 
gouvemements  qui  se  sont  succédé  ont  beaacoap 
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fait  pour  l'industrie  manufacturière  ;  ils  n'ont, 
pour  ainsi  dire,  rien  accordé  à  la  plus  utile  de 
toutes,  l'agriculture;  et  quoiqu'on  Of^  puisse  nier 
que  l'agriculture  n'ail  fait  quelques  progrès  de- 
puis 40  ans,  cependant  l'observateur  qui  a  par- 
couru nos  di^partements  a  vu  partout  la  stérile 
jachère;  il  n'a  perçu  pre^^que  nulle  part  rétablis- 
sement de  la  culture  alterne,  méthode  admirable 
qui  fait  la  richesse  de  plusieurs  pay:t  du  nord  de 
1  Europe.  Cette  ooéthode  qui  proscrit  la  jachèr<r 
consiste  en  une  succession  de  récoltes  dont  Tune 
rend  à  la  terre  ce  que  l'autre  loi  a  enlevé.  C'est 
dans  ce  juste  équilibre  que  le  cultivateur  intel- 
ligent peut  espérer,  à  la  tin  de  chaque  année, 
d  obtenir  sur  tous  ses  champs  au  moins  une  ré- 
colte abondante.  Au  lieu  du  vieil  assolement 
triennal  avec  jachère  morte,  on  voit  une  partie 
des  terres  couvertes  de  prairies  artificielles  nour- 
ricières de  nombreux  bestiaux.  Après  avoir  fé- 
condé ces  champs,  elles  y  sont  remplacées  par 
de  riches  moissons. 

Pour  moi,  Messieurs,  il  m*est  démontré  que  si 
la  culture  alterne  était  établie,  les  produits  de 
presque  toutes  les  terres  arables  de  France  se- 
raient doublés;  ils  seraient  plus  variés.  Sans 
doute  alors  nous  ne  serions  plus  tributaires  de 
TBspagne  pour  ses  laines,  de  l'Allemagne  pour 
ses  chevaux;  car,  à  l'exception  des  élèvi  s  de  pur 
sang,  le  régime,  la  nourriture,  font  l'espèce  bien 
plus  que  l'origine. 

Messieurs,  je  vois  dans  les  progrès  de  la  science 
agricole  de  grandes  conséquences  pour  nos  in- 
térêts matériels,  pour  nos  intérêts  politiques; 
j'y  vois  dans  un  avenir  peu  éloigné  un  remède 
a  la  crise  commerciale  qui  existe  maintenant. 
L'agriculture  encouragée  vivifiera  nos  campa- 

Î^nes,  et  y  appellera  un  grand  nombre  de  bras; 
e  trop-plein  des  populations  malheureuses  des 
grandes  villes  se  répandra  dans  nos  champs,  cer- 
tain d'i  trouver  un  salaire  suffisant,  une  nourri- 
ture saine. 

La  population  de  la  France  augmentera  en 
raison  de  la  richesse  du  sol;  l'échange  deviendra 
plus  actif  entriï  les  objets  manufacturés  et  les 
produits  agricoles;  la  vie,  l'activité,  pénétreront 
dans  toutes  les  veines  du  corps  social;  et  si  en 
même  temps  l'instruction  primaire  est  encouragée, 

{dus  tard  le  cercle  des  droits  politiques  agranii, 
es  habitants  des  campagnes  plus  é  lairés,  ambi- 
tieux de  devenir  propriétaires,  d'acquérir  des 
droits  électoraux,  mettront  plus  de  zèle,  plus  d'in- 
telligence dans  la  culture  de  la  terre;  ils  auront 
un  attachement  inviolable  pour  une  patrie  pro- 
tégée par  des  institutions  libérales;  et  la  France, 
forte  ae  la  fécondité  du  sol,  des  ressources  im-| 
menses  qu'il  offrira,  d'une  population  nombreuse! 
éclairée,  patriote,  sera  heureuse  en  temps  d^ 
paix,  invincible  en  temps  de  guerre.  (Très  bien! 
très  bien!) 


ï 


M.  Raimbert-Sëvia.  Vous  avez  souvent  ma- 
nifesté le  désir  d'améliorer  la  condition  morale 
et  matérielle  des  classes  pauvres. 

Ce  vœu,  exprimé  par  un  grand  nombre  de  nos 
collègues,  étant  sans  contredit  celui  de  toute 
l'Assemblage,  je  ne  doute  pas  que  vous  n'adoptiez 
à  l'unanimité  la  proposition  de  l'honorable  gé- 
néral Bugeaud. 

Certes,  je  ne  prétends  pas  que,  dès  que  vous 
aurez  volé  2  millions  destinés  à  encourager  l'agri- 
culture, l'aisance  et  l'instruction  prendront  tout  à 
coup  la  place  de  l'ignorance  et  de  la  misère;  mais 
j'afnrme  et  j'essayerai  de  prouver  que  nous  seronfiL 
entrés  dans  la  voie  qui  conduit  i  ce  noble  but.! 

T.  IJCXV. 


Je  répéterai  d'abord  ce  que  vient  de  dire  l'aii^ 
teur  de  la  proposition,  car  il  est  des  choses  qu'on 
ne  saurait  trop  répéter,  c'est  que  l'on  consacre- 
rait en  vain  des  sommes  importantes  à  la  propa- 
gation de  l'instruction  populaire;  que  l'on  cou- 
vrirait inutilement  la  France  d'écoles  gratuites, 
si  l'on  ne  tentait  en  même  temps  d'améliorer  la 
condition  matérielle  des  populations  rurales. 
L'homme  qui  ne  possède  rien  est  dans  l'indis- 
pensable obligation  de  travailler  et  de  faire  tra- 
vailler ses  jeunes  enfants  pour  se  procurer  le 
nécessaire.  Vous  aurez  beau  lui  vanter  les  bien- 
faits de  l'instruction,  et  lui  faire  observer  que, 
dans  l'intérêt  de  son  propre  avenir  et  de  celui  de 
sa  famille,  il  importe  que  ses  enfants  fréquentent 
les  écoles,  il  ne  vous  comprendra  pas;  d'abord 

Earce  qu'il  ne  saurait  mesurer  l'étendue  d'un 
ienfait  dont  il  a  lui-même  été  privé,  puis  parce 
Sue  la  prévoyance  de  l'avenir  entre  dimcilement 
ans  lesprit  de  l'homme  que  le  présent  ac- 
cable. 

Commencez  donc  par  alléger  le  poids  de  sa 
misère,  si  vous  voulez  qu'il  suive  vos  conseils, 
si  vous  voulez  qu'il  se  prive  momentanément  du 
secours  de  ses  enfants,  et  qu'il  consente  au  dé- 
veloppement de  leur  intelligence. 

Pour  remplir  ce  devoir  que  l'humanité  vouit 
impose,  encouragez  par  tous  les  moyens  la  plus 
noble  comme  la  plus  utile  des  industries,  celle 
qui  tend  à  multiplier  les  objets  nécessaires  à  la 
nourriture  de  l'homme,  et  vous  arriverez  ainsi  à 
ce  double  résultat,  sans  lequel  il  n'est  pas  d'ai- 
sance générale  dans  un  pays,  je  veux  dire  l'aug- 
mentation du  travail  et  la  modération  du  prix 
des  denrées.  *" — ^ 

Les  populations  rurales,  trouvant  alors  un  alPl 
ment  a  leur  activité  dans  les  travaux  d'une  cul-' 
ture  plus  étendue,  n'iront  plus  se  précipiter  dans 
l'enceinte  des  villes;  non  seulement  elles  ne 
viendront  pas  disputer  aux  ouvriers  de  nos  ma- 
nufactures un  salaire  que  la  concurrence  fait 
incessamment  baisser;  mais,  au  contraire,  jouis- 
sant, par  le  travail  d'une  plus  grande  aisance, 
elles  consommeront  une  quantité  plus  considé- 
rablede  produits  manufacturés,  et  donneront  ainsi 
une  nouvelle  vie  à  nos  fabriiues^ 

Messieurs,  nous  aurons  inceStamment  à  dis- 
cuter une  loi  fort  importante,  la  loi  sur  les  cé- 
réales. Là  se  trouveront  en  présence  les  intérêts 
opposés,  ceux  du  producteur  et  ceux  du  consom- 
mateur. Eh  bien!  une  culture  habile  et  générale- 
ment répandue  est  le  moyen  le  plus  propre  à  dé- 
truire cette  funeste  collision  d'intérêts.  En  effet, 
les  produits  étant  augmentés,  et  le  prix  de  ces 
produits  diminuant  par  l'abondance,  ce  que  le 
producteur  perdra  en  valeur,  il  le  gagnera  en 
quantité;  et  le  consommateur  profitera  du  bas 
prix  des  objets  nécessaires  à  sa  subsistance. 

Sans  doute.  Messieurs,  l'agriculture  a  fait  de 
grands  progrès  en  France  depuis  15  ans;  mais 
nous  sommes  loin  encore  de  la  supériorité  de 
culture  désirable  et  possible.  Et  quand  nous 
voyons  que  de  notables  améliorations  ont  été  in- 
troduites dans  une  jurande  partie  de  nos  pro- 
vinces, nous  devons  insister,  pour  faire  jouir  du 
même  bienfait  d'autres  contrées  malheureuse- 
ment trop  nombreuses,  puisqu'elles  forment 
presque  le  tiers  de  la  France,  contrées  où  les 
pratiques  aratoires  et  les  produits  sont  peu  dif- 
férents de  ce  qu'ils  étaient  avant  notre  première 
Révolution. 

Pour  faire  adopter  les  bonnes  méthodes  dans 
les  départements  qui  en  sont  privés,  il  ne  faut 
que  deux  choses  que  nous  tenons  à  notre  dispo- 
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sitioD,  de  la  persévérance  et  du  zèle  :  ayonâ  donc 
du  zùle  et  de  la  [)ersé?érance. 

I^'uublions  pas  que  le  sol  de  l'Angleterre,  qui 
nedonnuit,  il  y  a  cinquante  ans,  que  12  millions 
dMiectulitres  de  blé,  en  produit  aujourd'hui  plus 
de  40  millions;  et  si  nous  pensions  avoir  faitd^s 
progrès  aussi  rapides  dans  le  môme  espace  de 
temps,  nous  verrions,  en  consultant  It  s  docu- 
ments Wb  plus  authentiques,  que  le  produit  net 
de  l'agriculture,  qui  n'est  guère  en  France  que 
de  1  milliard  400  millions,  s'élève  en  Angleterre 
à  plus  de  2  milliards  600  millions;  nous  verrions 
qu'un  hectare,  qui  ne  donne  cbfz  nous  (terme 
moyen)  que  117  francs,  produit  chez  nos  voisins 
270  francs.  .  ^  ,., 

Nous  ne  balancerions  plus  à  reconnaître  qu'il 
y  a  des  amélioratious  possibles,  et  qu'il  ne  laut 
négliger  aucun  des  moyens  capables  de  nous  les 
faire  obtenir.  .      ,  . 

L'un  des  plus  puissants  est,  selon  moi,  celui 
que  vous  propose  Thonorable  général  qui  m'a 
précédé  à  cetto  tribune. 

En  effet,  la  division  des  propriétés,  qui  rend 
la  situation  maiérielle  et  politique  de  la  France 
si  supérieure  à  celle  de  tous  les  autres  Etats  de 
de  rÉurope.  la  division  des  propriétés  n'est  un 
bienfait  qu'à  une  condition  :  c'est  que  cette  mul- 
titude de  propriétaires,  épars  sur  le  sol,  se  rap- 
Ï brocheront,  s'éclaireront,  et  travailleront  dans 
eur  intérêt  propre  à  l'intérêt  général. 

Isolés,  chacun  cultivera  son  champ  comme  le 
rultiv.iit  son  père;  et  le  progrès  sera  lent,  peut- 
être  impossible.  Réunis,  au  contraire,  ils  met- 
tront eu  lommun  leurs  lumières;  ils  s  exciteront 
à  la  pratique  des  méthodes  nouvelles.  Une  inno- 
vation tentée  avic  succès  par  le  comice  agricole 
d'un  canton  sera  recommandée  à  l'instant  par  la 
presse  départementale  aux  comices  voi-^ins;  et 
de  ces  associations  diverses,  de  cet  échan^ie  mu- 
tuel d'avis  utiles  résultera  nécessairement  une 
augmentation  de  produits  qui  répandra  l'aisance 
partout  uù  existe  aujourd'ui  le  malaise  et  la 
misèrts 

Vous  vous  féliciterez  d*avoir  confié  quelaues 
millions  à  l'agriculture;  car,  vous  le  saviez.  Mes- 
sieurs, la  terre  n'est  point  ingrate  :  elle  vous 
rendra  vos  trésors  au  centuple. 

Et  quand  vous  aurez  ainsi  amélioré  le  sort  des 
classes  pauvres,  vous  pourriez  présenter  à  la  na- 
tion une  traite  d'un  milliard;  elle  l'acquittera 

sans  peine. 

Âu  uombre  des  dépenses  que  vous  allez  vot»T, 
la  France  distinguera  avec  reconnaissance  celle 
qui  vous  est  en  ce  moment  proposée;  elle  ap- 
plauiiiraau  sentimentqui  vous  l'aura  fait  adopter, 
car  il  u'est  pas  d'argent  mieux  placé  que  celui 
qui  tourne  au  profit  de  l'humanité  et  à  la  pros- 
périté de  l'Etat.  {.Très  bien!  très  bien  !) 

^M.  Oellibert.  Messieurs,  je  viens  combattre 
la  proi)osiiiun  de  l'honorable  générai,  proposi- 
tion dont  le  moindre  inconvénient  est  de  grever 
le  budget  d'une  dépense  nouvelle,  alors  que  la 
politique  la  plus  habile  n'y  cherche  que  des  éco- 
nomies. Je  commence  par  reconnaître  l'utilité  de 
ces  associations  formées  dans  le  but  de  propager 
en  les  perfectionnant  les  meilleures  pratiques  agri- 
coles. Mais,  pour  atteindre  cet  heureux  résultat,  les 
sociétés  agricoles  doivent  se  fornier  d'elles-mêmes 
iÊl  ne  rien  coûter  au  TiéS'»r.  En  effet,  si  elles  se 
TTirmeut  gponUnément,  elles  renferment  en  elles- 
mêmes  un  principe  de  vie,  ei  le  zèle  qui  les  fait 
nalire  bur  assure  de  la  uurée  et  des  succès  :  si, 
à  cet  avantage,  elles  joignent  celai  de  s'entre- 


tenir de  leurs  propres  fonds,  toutes  leurs  dé- 

fmnses  Sont  bien  calculées  et  «leviennent  ^'énéra- 
ement  productives  et  utiles;  si,  an  contraire, 
c'est  par  une  conception  abstraite,  par  une  idée 
généralisée,  dans  l'espoir  de  créer,  qu'on  ap- 
plique instantanément  à  des  populations  aussi 
diverses  que  nombreuses  une  institution  de  cette 
nature,  on  peut  prédire  hardiment  qu'elle  échouera 
dans  le  plus  granl  nombre  des  localités;  que 
dans  quebues  autres  elle  imprimera  de  fausses 
directions  a  la  pro'luciion;  qu^  dans  tous  il  y 
aura  mauvais  emploi,  dilapidation  plus  ou  moins 
étendue  des  fonds  alloués,  en  définitive,  insuccès 
et  défaveur  jetée  sur  l'institution  elle-même. 
plies  comices  agricoles  présupposent  plu-^ieurs 
éléments  qu'il  n'est  pas  au  p  mvoir  du  gouver- 
nement de  créer.  C'est  un  désir  de  perfectionne- 
ment ^îénéralement  répandu,  une  habitu  le  de 
recherches,  de  méditations  qui  tient  à  un  état  de 
civilisation  très  avancé,  un  esprit  d'associ  ition 
qu'on  aperçoit  à  peine  encore  dans  les  cités  les 
plua  ricnes^'est  avant  tout  un  prix  de  récolte 
qui  assure  des  bénéfices  et  encourage  aux  es- 
sais. C*est  cette  dernière  cause  qui  multiplia  en 
Angleterre  les  comices  dont  a  parlé  Tauteur  de 
l'amendement. 

Dans  le  cours  des  dernières  guerres,  les 
produits  agricoles  montèrent  dans  ce  pays  à 
un  prix  exorbitant,  et  ce  prix,  que  je  ne  veux  pas 
représenter  comme  un  hieu  pour  la  société  en- 
tière, fut  une  véritable  prime  d'encouragement 
pour  l'imustrie  agricole,  à  laqui'lie  il  imprima 
un  mouvemt'nt  dont  les  comic^'S  furent,  non  la 
cause,  mais  l'effet;  et  cela  est  tellement  vrai  qne, 
lorsque  la  paix  et  diverses  causes  qni  en  secon- 
dèrent l'effet  amenèrent  une  dépréciation  dans 
la  valeur  des  mêmes  produits,  toute  cette,  ardeur 
de  perfectionnement  s'étei^^mit,  les  comices  agri- 


mouvement  des  esprits,  et  auxquelles  le  gouver- 
nement ne  prête  point  une  durée  ariiTicielle, 
qu'elles  ne  subsistent  qu'autant  qu'elles  doivent 
subsister,  et^e  leur  existence  est  la  preuve  de 
leur  utihté.jLaissons  donc  les  comices  nal  re  et 
s'organiser^ntané(nent;ilen  aété  formé  un  petit 
nonibre,  qui  sont  l'objet  d*une  partie  de  l'alloca- 
tion portée  à  ce  chapitre  ;  et  loi  i  que  je  voulusse 
accroître  cette  allocation,  je  serais  plutôt  porté 
à  la  supprimer,  à  peine  je  vouirais  que  les  ad- 
ministrations locales  pussent  aider  ces  établisse- 
ments de  quelques  faibles  secours  ;  je  voudrais 
déférer  ce  doit  aux  almini^tlatlons  locales, 
parce  qu'elles  seules  peuvent  apprécier  les  éta- 
blissements uiilesn 

Combien  d'erreurs  ne  commet-on  pas  dans 
l'appréciation  des  faits  qu'on  ne  peut  étudier  de 
prèsV  par  exemple,  l'honorable  général  vient  de 
citer  l'exemple  remarquable  d'un  propriétaire  de 
mon  département,  qui,  selon  lui,  relirait,  par 
une  culture  perlectionnée,  14,000  fraucs  net 
d'une  propriété  de  30,000  francs. 

L'honorable  piéopiuant  a  vu  ce  fait  dek>io; 
moi  qui  le  connais  mieux  parce  que  je  lai  vu 
de  près,  je  n'en  ai  pas  une  idée  au-si  avanta- 

Î^euse  ;  et  sans  vouloir  nuire  à  la  réputation 
aissée  par  M.  Yigean,  je  dois  déclarer  que  si  cet 
habile  agronome  a  amAioré  sa  culture,  it  est  fort 
douteux  qu'il  ait  amélioré  sa  fortune.  Il  existe 
un  comice  qui  doit  servir  d'exemple,  et  qui, 
formé  par  le  zèle  de  l'honorablH  auteur  de  i'aoïeii- 
demenU  se  projiagera  au  loin  s'il  a  portéd'lieureux 
fruits.C'estceiui-làqu*onne  peut  tropencounger. 
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Est-ce  à  dire  qae  le  gouYeraement  ne  doive 
point  agir  sur  Tindustrie  agricole?  Telle  n*est 
point  ma  pensée;  mais  il  portera  sur  celte  indus- 
trie une  influence  suflisante,  en  ouvrant  à  ses 
Ï produits  de  nouveaux  débouchés  :  quM  achève 
e  système  encore  incomplet  de  nos  communica- 
tions, qu'il  améliore  nos  tarifs  de  douanes  qu'il 
négocie  des  conditions  plus  avantageuse»  dans 
noâ  traités  de  commerce,  voilà  par  quels  moyens 
sûrs,  eflicaces,  et  dont  lui  seul  dispose,  il  ac- 
croîtra iV.tivité  de  toutes  les  industries,  et  no- 
tamment de  rindttstrie  agricole;  activité  dont 
les  comices  eux-mêmes  seront  une  des  consé- 
quences. 

M.  le  Président.  H.  de  Failly  a  la  parole. 

M.  Meal.'  Je  Ta  vais  demandée  1 

M.  le  Président.  Bst-ce  pour  ou  contre  f 

H.  Renl.  G*est  pour, 

M.  le  Président.  Alors  la  parole  est  à  M.  de 
Failly«  qui  Tavalt  demandée  auparavant. 

V!^.  de  Falllj.  Messieurs,  Tappuierai  les  vues 
grandes  et  vraiment  patriotiques  de  Thonorable 
général  BugeancT]  Je  crois  que  le  moment  est 
venu  où  les  esf^rîis  (du  moins  les  bons  esprits), 
désabusés  des  8Ystèinei<y  des  théories  et  des 
utopies  (illusion  des  cœurs  généreux  et  de:^  tôies 
ardente^),  désabusés  des  chimères  et  des  dé<  en- 
tions de  Tambition,  ne  demandent  qu*à  travailler 
avec  sécurité  à  des  spéculations  moins  sédui- 
santes, moins  promptes  dans  leurs  résultats, 
mais  plus  positives. 

H  est  temps  eofln  que  des  capitaux  Tiennent, 
concurremtnent  avec  Tinstruction,  porter  l'ai- 
sance dans  les  classes  nombreuses  et  laborieuses 
de8.campagneBr\ 

fCest  là  qu^esr  la  force,  le  nerf  de  l'Btat;  il 
faut  non  seulement  Talimenter,  mais  l'accroître. 
Trop  longtemps  et  en  très  grand  nombre  les 
spéculations  industrielles,  pour  lesquelles  on  a 
tout  fait,  ont  aggloméré  les  bras  robustes  dans 
les  villes.  Là  iis  se  sont  exercés;  les  h  >mmes  s'y 
sont  corrompus  plus  on  moi  us.  Des  stagnations 
sont  survenues  dans  le  commerce,  et  ces  bras 
ont  manqué  d*ouvra>?e  :  dès  lors  la  mi  ère,  les 
dé  ordres  de  tous  genres,  Taliment  des  fac- 
tions, etc. 

Rendez  ces  bras  à  l'agriculture,  le  plus  noble 
des  arts,  enconrages-lat  gn  adoptant  Vamende- 
mentqui  vous  est  propo^  Sans  oublier  le  grand 
Colbert.  offres  ce  léger  iiommage  aux  mânes  de 
Sully,  de  l'ami  du  grand  roi  dont  le  peuple  a 
gardé  la  mémoire. 

Qu*on«n'ailie  pas  nous  dire  :  «  Vous  produipez 
tMpi  unSh  bien  I  le  prix  des  denrées  de  première 
nécessité' baissera,  et  18  millions  de  Français  les 
auront  à  meilleur  marché  ;  ils  vivront  plus  à 
TaiS",  seront  plus  forts,  plus  attachés  au  sol  qui 
leur  aura  procuré  cet  avantage,  plus  disposés  à 
le  défendre,  à  y  mainienir Tordre,  sans  lei]uel  la 
liberté  n'est  qd*un  vain  motl  et  votre  but  sera 
mieux  atteint  qu'en  votant  sans  fin  des  fonds, 
pour  donner  de  Touvrage  aux  classes  pauvres, 
en  leur  faisant  brouetter  des  pierres,  au  sable, 
ou  balayer  les  mes  de  vos  cités. 

Le  général  a  si  bien  traité  ce  sujet  que  Je  n'ose 
y  ajouter  un  seul  mot,  je  dirai  seulement  que 
J'en  parlK  parconviciion  et  avec  connaissance  de 
cause,  ayant,  cooime  luj.  employé  mes  loisirs  à 
des  exploitations  mralesTj 

Je  vota  donc  ra«loptflRr  de  son  amendement, 

Crsuadé  que  c'est  la  nwiileuf  moyen  de  soulager 
\  oooiffttMbtas,  et  fiwaUe  eela  «ne  Téiitable 


économie;  car,  par  ce  mot,  j'eii tends  un  bon 
emploi  du  temps  et  de  l'argent 

M.  le  Président.  La  parole  est  maintenant  à 
H.  Le  Bastari  de  Kerguininec.  Je  demanderai  à 
M.  Le  Bastard  si  c'est  pour  ou  contre  l'amende- 
ment qu'il  veut  parler. 

M.  Le  Bastard  de  ILersoiffinee.  Gela  m^est 
égall  (Riret.) 

De  toutes  parti  :  Aux  voixl  aux  Yoixl 

M.  Le  Bastard  de  Kergnlfflnee.  Je  parle 
pour,  c'est-à-dire  pour  l'allocation  des  2  millions, 
et  contre  la  disposition  proposée  par  M.  le  i^énérai 
Bugcaud,  parce  que  je  crois  qu'on  peut  lui  en 
substituer  une  meilleure.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Si  on  insiste  pour  la  clôture, 
je  cunsuUerai  la  Chambre. 

M.  Enimannel  de  Las  Cases  /iU.  Je  demande 
à  parler  contre  la  clôture.  C'est  un  sujet  assez 
important... 

Voix  diverses  :  Oui!  oui!  Parles!  parlez I 

M.  le  Président.  Si  Ton  n'insiste  pas  pour  la 
clôture... 

Voix  nofnbreuses  :  La  clôlure! 

(La  Chambre,  consultée,  continue  la  discus- 
sion.) 

^  M.  Le  Bastard  de  Kergnlfflnee.  Messieurs, 
/ypeut  pamltre  étonnant  que,  lorsque,  poussés 
par  un  esprit  d'économie  que  commandent  les 
circonstances,  nous  ctierchoos  qu*  Ique  chose  à 
retrancher  sur  chacun  des  articles  du  budget, 
notre  honorable  collègue  le  général  Bugeaud 
vienne  nous  [iropo^r  une  augmentation  de  dé- 
penses de  2  millions?/ 

À  cet  égard,  je  priéia  Chambre  de  me  permettre 
de  lui  rappeler  qu'il  y  a  lieux  manières  d'alléger 
les  impôts  et  de  venir  au  secours  des  contribua- 
bles :  la  pi  emière,  en  diminuant  les  dépenses 
publiques;  la  seconde,  en  augmentant  Taisanee 
générale.  De  ces  deux  manières,  celle  que  nous 
poursuivons,  quoique  indispensable,  n'est  sûre- 
ment pas,  il  faut  en  convenir,  la  plus  profitable; 
car  nous  ne  pouvons  pas  nous  dissimuler  qu'elle 
tende  en  quelque  sorte  à  augmenter  le  mal  nui 
tourmente  notre  état  social  actu -1,  lUisqu'elle 
diminuera  nécessairement  la  consummation,  et 

Sue  c'est  le  nranque  de  consomm.ttion  qui  gène 
éjà  tant  le  commerce  et  t'miustrie. 
Pour  atténuer  ce  mal  évident,  il  me  parait 
donc  on  ne  peut  plns  convenable  d'attourner  les 
économies  ainsi  obîenues,  ou  au  moins  une 

ftartie  de  ces  économies,  à  eut  ourager,  à  aider 
'agriculture,  à  provoquer  sur  tous  les  points  de 
la  France  des  travaux  qui  doivent  peu  à  peu, 
mais  infailliblement,  a|i<uter  à  l'aisance  des  cul- 
tivateurs, et  par  là  les  meure  à  même  de  faire 
plus  de  dépenses,  (t  d'à  gmntcr  la  consom  na- 
tum.  Car*,  qu'on  veuille  bien  y  songer  sérieuse- 
ment, c'est  le  moyen  le  plus  sur,  le  plus  direct 
et  le  plus  éconoinique  de  venir  au  secours  de 
l'industrie  des  villes. 

11  faut  l'avouer,  Messieurs,  depuis  Sully  cette 
vérité  n'a  pas  été  bien  comprise  par  nos  minis- 
tres. L'humble  industrie  agricole  n'a  puattier 
leurs  regards;  l'industrie  manufacturière  et  com- 
merciale leur  ont  paru  avoir  Quelque  cho^e  de 
plus  relevé,  et,  de  préft^renre,  devoir  fixer  tou^e 
leur  attention.  Ils  n'ont  i>as  voulu  voir  que  crs 
trois  industries  étaient  sœurs,  et  que,  filles  d'un 
même  père,  elles  avaient  droit  à  une  égalité 
d'égards  et  de  protection;  ils  ne  se  sout  occupés 
que  des  deux  dernières  et  ont  semblé  répudier 
la  vœur  steée- 
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C'est  à  cette  injustice,  c'est  à  ce  défaut  de  juge- 
ment qu'il  faut  peut-être  attribuer  toutes  nos 
guerres,  toutes  nos  révolutions. 

Nos  campagnes  négligées  n'ont  pu  voir  se 
réaliser  encore  le  voeu  du  bon  Henri,  et  leurs 
habitants,  chassés  par  la  misère  ou  attirés  dans 
les  villes  par  des  inoustries  protégées,  ont  bientôt 

Ï produit  plus  qu'on  ne  pouvait  consommer.  Df^s 
ors  nos  ministres,  poussés  par  une  fatale  impré- 
yoyance,  (ilus  occupés  de  rechercher  des  débou- 
ches à.  Textérieur,  qu'ils  n'avaient  pas  la  force 
de  se  procurer,  que  de  s'en  créer  à  Tintérieur, 
qu'il  ne  dépendait  que  d'eux  d'ouvrir  et  d'étendre 
peu  à  peu  par  des  combinaisons  bien  étudiées  et 
surtout  bien  soutenues,  se  sont  crus  obligés, 
pour  appuyer  leurs  prétentions,  d'avoir  recours 
aux  armes.  Mais  l'étranger,  qui,  de  son  côté,  fai- 
sait des  calculs  à  peu  près  semblables,  on  avisait 
aux  moyens  de  prévenir  les  nôtres,  se  trouvait 
toujours  en  présence  et  bravait  nos  menaces  en 
établissant  partout  des  barrières  et  des  lignes 
formidables  de  douanes. 

C'est  ainsi  que,  par  suite  de  procédés  plus  ou 
moins  injustes,  les  Etats  se  sont  déclaré  la  guerre, 
ou  se  sont  constamment  observés,  et  qu'ils  con- 
tinuent encore  aujourd'hui  de  s'observer  l'arme 
au  bras  en  épuisant  inutilement  leurs  finances, 
tandis  qu*ils  pourraient  trouver  dans  le  bonheur 
intérieur  des  peuples  tant  de  moyens  honorables 
d'action  et  de  prospérité. 

C'est  ainsi,  pour  ce  qui  nous  concerne,  que 
d'un  côté  les  produits  de  nos  manufactures  ne 
trouvent  pas  d  écoulement  et  que  les  ouvriers  de 
nos  villes  ont  de  la  peine  à  se  procurer  du  tra- 
vail; tandis  que,  de  Tautre,  nos  campagnes 
mieux  cultivées  pourraient  non  seulement  pour- 
voir plus  abondamment  à  la  subsistance  de  notre 
gopuiation,  mais  encore  employer  beaucoup  de 
ras  au  délrichementdes  terres  incultes  qui  fati- 
guent l'œil  du  voyageur  et  attestent  notre  insou- 
ciance ou  notre  incapacité. 

Plus  l'agriculture  produira,  plus  elle  fera 
fleurir  tous  les  autres  arts.  C'est  donc  à  augmen 
ter  les  produits  de  l'agriculture  qu'un  ministre 
hubiie  devrait  particulièrement  donner  ses  soins, 
puisque  c'est  clans  la  prospérité  de  cet  art  qu'il 
trouverait  des  débouchés  faciles  pour  les  produits 
des  fabriques  et  des  manufactures. 

[Ce|)endant  ce  serait  se  faire  illusion  que  de 
croire  à  la  possibilité  de  remédier  promptement 
et  instantanément  au  malaise  actuel  occasionné 
par  le  manque  de  débouchés.  Depuis  lontemps  la 
France  éprouve  ce  malaise.  Ëh  1  comment  pour- 
rait-il en  être  autremcot^^ue  MM.  les  conseil- 
lers de  la  Couronne  veuillent  bien  prendre  la 
peine  de  réfléchir  aux  effets  qu'a  dû  et  aue  doit 
produire  le  système  si  lun&temps  suivi  dimpor- 
tations  consi  lérables  en  blés,  en  animaux  vi- 
vants, etc.,  et  ils  verront  que  chaque  année  no- 
tre sol  s'appauvrit  de  ce  qu'il  pourrait  produire 
et  dont,  à  ses  dépens,  on  enrichit  les  sols  étran- 
gers. 

200  à  2^  millions  de  matières  animales  et  vé- 
gétales, que  les  prédécesseurs  de  nos  ministres 
auraient  en  grande  partie  pu  faire  produire  à  la 
France,  sont  annuellement  importées.  C'est  assez 
dire  dans  quelle  voie  il  est  temps  que  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  veuille  bien  entrer.  Jusqu'à 
présent,  c'est  dans  la  voie  des  emprunts  qu'il 
s'est  lancé,  peut-être  sans  trop  réfléchir  que  des 
emprunts,  qui  n^etaient  pas  faits  pour  l'agricul- 
ture même,  ne  tendaient  qu'à  appauvrir  de  plus 
en  plus  celle-ci  en  lui  retirant  le  peu  de  capitaux 
qu'on  n'est  déjà  guère  disposé  à  lui  appliquer. 


I  En  présence  de  tels  faits,  cette  Chambre,  née 
de  la  Révolution  de  Juillet,  expression  de  la  vo- 
lonté nationale,  pourrait-elle  refuser  2  millions  à 
l'encouragement  de  notre  propre  agriculture? 
Pourrait-elle  ne  pas  même  l'admettre  à  participer, 
au  moins  dans  le  rapport  de  1  0/0,  à  cette  somme 
de  200  millions,  dont  nous  sommes  dans  l'habi- 
tude de  gratifier  si  généreusement  l'étranger  ? 
Non,  Messieurs,  nous  ne  voudrons  pas  plus  long- 
temps être  aussi  injustes  envers  notre  agriculture. 
Si,  au  milieu  des  progrès  immenses  qu'elle  a 
faits  autour  de  nous  depuis  un  siècle,  elle  est  res- 
tée presque  stationnaire  en  France,  nous  ne  vou- 
drons pas,  en  rejetant  la  proposition  du  générai 
Bugeaud,  approuver  en  quelque  sorte  le  système 

Îiui  a  amené  un  tel  état  de  choses.  Nous  nous 
èrons  même  un  devoir  de  nous  séparer  des  mi- 
nistres qui  se  refuseraient  à  une  mesure  aussi 
nationale,  que  la  France  entière,  convaincue  de 
ses  besoins,  accueillerait  avec  joie  et  espérance. 

2  millions  I  j'aurais  mieux  aimé  5;  mais  2  mil- 
lions, répartis  entre  tous  les  cantons,  peuvent  y 
produire  le  plus  grand  bien. 

Ils  peuvent  rappeler  l'attention  des  propriétai- 
res vers  Pamélioration  de  leurs  propriétés,  les  en- 
tretenir dans  la  noble  pensée  qu'il  y  a  souvent 
autant  d'honneur  àmanier  la  charrue  qu'à  manier 
répée  ;  les  détourner  de  toute  politique  fausse  ;  les 
attacher  plus  particulièrement  au  sol  qu'ils  auront 
embelli  ;  exciter  partout  le  zèle  de  nos  cultiva- 
teurs; introduire  des  méthodes  qui  contribuent  à 
augmenter  leur  aisance  et  par  suite  leur  instruc- 
tion :car  il  faut  encore  reconnaître,  avec  le  gé- 
néral Bugeaud,  que  quelques  sacrifices  que  nous 
fassions  pour  celle-ci,  elle  ne  peut  guère  être  que 
la  conséquence  de  la  première.  Ainsi,  plus  nous 
ferons  p^ur  le  bien-être  matériel  de  notre  popu- 
lation, plus  nous  ferons  pour  son  bien-être  mo- 
ral. Ne  balançons  donc  pas  à  accorder  les  2  mii- 
Uqns  demandés. 

(Mais  ici.  Messieurs,  j'ai  besoin  de  vous  dire 
que,  quant  à  la  condition  exifjée  pour  avoir  part 
a  la  répartition  de  ces  2  millions,  je  diffère  en- 
tièrement d'opinion  avec  l'honorable  général.  U 
voudrait  que  les  20  ou  25  personnes  qui  de- 
vraient composer  le  conseil  de  chaque  canton 
s'obligeassent  à  verser  dans  la  caisse  du  comice 
une  somme  égale  au  vingtième  de  leurs  contri- 
butions directes.  J'ose  assurer  que  si  l'on  tenait 
à  cette  condition,  il  serait  impossible  à  M.  le  mi- 
nistre de  créer  ces  comices  :  d'un  côté,  les  pro- 
priétaires seraient  soumis  à  une  espèce  d'inqui- 
sition de  leur  fortune,  et  ils  rejetteraient  avec 
raison  toute  proposition  d'association  ;  de  l'au- 
tre, il  y  (aurait  injustice  à  priver  les  cantons 
pauvres  de  leur  part  dans  la  répartition  par  la 
raison  même  que  leur  pauvreté  leur  y  donnerait 

8 lus  de  droit.  Je  pense  donc  que  les  2  millions 
oivent  être  répartis  sans  aucune  condition,  et 
jusqu'à  présent  je  dirai  également  entre  tous  les 
cantons. 

fttn  1818  ou  1819,  M.  le  ministre  Decazes  eut 
l'heureuse  idée  de  former  des  sociétés  d'agricul- 
ture (kns  tous  les  arrondissements,  et  de  créer 
près  de  lui  un  conseil  supérieur.  Par  là  il  donna 
une  impulsion  salutaire  a  l'agriculture,  et  celle- 
ci  lit  réellement  des  progrès;  mais  peur  devenir 
sensibles,  il  faudrait  qu'ils  fussent  constamment 
encouragés  et  soutenus  par  une  main  habile,  et 
jpar  une  allocation  annuelle  au  budget.  M.  I)e- 
cases  n'alla  pas  jusque-là.  Les  préfets  et  sous- 
préfets,  qui  étaient  présidents-nés  de  ces  socié- 
tés, s'y  rendirent  d'abord  les  Jours  de  léonioa  ; 
tant  qu'ils  s'y  astreigniient,  lei  aotm  ne»» 
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bres  de  ces  sociétés  firent  aussi  acte  de  pré- 
sence; mais  dès  que  les  préfets  négligèrent  de 
se  rendre  aux  réunioas  les  propriétaires  s'en  abs- 
tinrent également.  La  plupart  de  ces  sociétés 
cessèrent  de  se  réunir. 

M.  de  Martignac,  en  entrant  au  ministère,  créa 
des  comités  d*agriculture  près  des  préfets  et 
sous-préfets,  ce  qui  n'assujeitissait  ces  adminis- 
trateurs à  aucun  déplacement,  môme  de  leur 
hôtel.  Ces  comités,  à  peine  formés,  ne  survécu- 
rent pas  au  ministère  Martignac. 

Au  reste,  que  les  réunions  s'appellent  comités 
agricoles,  comices  ou  sociétés  d'agriculture,  peu 
importe  le  nom  :  ce  qui  importe,  c'est  qu'elies 
aient  beu  dans  le  plus  grand  nombre  possible  de 
localités,  c'est-à-dire  par  canton,  comme  le  pro- 
pose le  général  Bugeaud,  en  attendant  que  cha- 
aue  maire  soit  appelé  à  présider  fou  conseil 
'agriculture,  comme  il  préside  actuellement  son 
conseil  municipal. 

Les  600  ou  '/OO  francs  qu'aura  chaque  comice 
à  employer  delà  manière  la  plus  avant£geuse au 
mode  de  culture  le  plus  approprié  à  son  canton 
pourront  suffire  à  opérer  quelques  améliorations 
sensibles  dans  peu  a'années  ;  et,  quoiqu'il  soit  à 
désirer  que  chaque  comice  réunisse  le  plus  grand 
nombre  possible  de  sociétaires,  11  nous  est  facile 
de  juger,  par  ce  qui  arrive  journellement  dans  nos 
bureaux  et  dans  nos  commissions,  qu'à  défaut 
d'amateurs  un  secrétaire  du  comice  seul  pour- 
rait faire  le  bien  qu'on  attend  de  tous  les  comi- 
ciens  réunis.  En  effet,  une  fois  qu'on  a  reconnu 
et  arrêté  les  meilleures  dispositions  à  prendre 
pour  la  localité,  on  peut  bien  s'en  référer  au  se- 
crétaire pour  l'exécution  de  ces  dispositions.  C'est 
ainsi  que  la  société  d'agriculture  deQuimpers'en 
rapporte  à  son  secrétaire,  M.  Ricbard,  médecin 
vétérinaire,  élève  de  la  célèbre  école  d'Âlfort. 

Quoique  cette  société  ne  se  soit  pas  réunie  de- 
puis peut-être  4  à  5  ans,  elle  n'en  continue  pas 
moins  à  encourager  les  progrès  de  l'agriculture 
par  le  seul  intermédiaire  de  son  secrétaire.  Les 
rapports  officiels  que  M.  le  ministre  du  commerce 
a  dans  ses  bureaux,  de  ce  qui  a  déjà  été  fait  et 
est  fait  en  ce  genre  par  plusieurs  sociétés  d'agri- 
culture ou  comices  agricoles,  avec  de  semblables 
sommes  de  600  francs,  devraient  porter  H.  le  mi- 
nistre à  venir  lui-même  joindre  ses  soUicirations 
aux  nôtres  pour  l'obtention  du  crédit  demandé, 
afin  qu'il  pût  décupler  ces  sociétés  ou  institu- 
tions que  tout  le  monde  reconnaît  comme  faisant 
delà  quelque  bien. 

Permettez-moi,  Messieurs,  d'ajouter  encore 
quelque  chose  auxmotifsdu  vif  intérêt  avec  lequel 
je  soutiens  cet  amendement  Vous  saurez  qu'après 
rallocation  des  18  millions,  faite  à  M.  le  ministre 
du  commerce,  pour  travaux  publics  dans  les 
départements,  j'eus  l'honneur  de  lui  écrire  pour 
le  prier  d'affecter  un  de  ses  millions  à  l'encou- 
ragement de  l'agriculture  proprement  dite,  en  le 
répartissant  é^lement  entre  tous  les  arrondisse- 
ments. J'entrai  dans  lesdétails  les  plus  minutieux 
pour  démontrer  à  M.  le  ministre  tous  les  avanta- 
ges qui  pourraient  en  résulter.  M.  le  ministre  me 
répondit  avec  raison  qu'il  ne  pouvait  rien  chan- 
er  aux  allocations  spéciales  faites  par  la  Gham- 
re.  Mais  l'avantage  démontré  de  la  mesure  que 
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le  proposais  aurait  dû,  ce  me  semble,  prédisposer 
M.  le  ministre  en  faveur  de  Tamendeinent  actuel 
du  générai  Bugeaud.  Cependant,  je  le  dis  avec 
regret,  jusqu'à  présent  je  ne  crois  pas  apercevoir 
dans  M.  le  ministre  de  disposition  plus  favorable 
à  faire  le  moindre  sacrifice  pour  l'encouragement 
de  noli6  agriculture.  (Moi  de  70,000  francs  qu^il 
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nous  propose  dans  son  budget  n'est  en  vérité 
qu'une  pure  dérision. 

Encore,en  retranchant  30,000  francs  pour  trai- 
tement de  l'iospecteur  générai  des  bergeries,  ne 
reste-t-il  véritatlement  pour  toute  la  France  que 
40,000  francs.  C'est  un  peu  plus  de  400  francs 
par  département,  lorsque  c'est  par  millions  et 

§ar  dizaines  de  millions  qu'on  a  jusqu'ici  été 
ans  l'habitude  de  prodiguer  dans  la  capitale  seule 
les  trésors  de  l'Etat.  Je  dis  prodiguer,  car,  quoique 
je  sois  autant  qu'un  autre  amateur  au  beau  et  du 
brillant,  je  ne  puis  qu'être  frappé  du  contraste 
qui  existe,  dans  un  cercle  aussi  rapproché,  entre 
ce  qu'il  y  a  de  grand  et  de  petit,  de  magnifique 
et  de  misérable  ;  de  mêmequ'en  me  rendant  dans 
la  capitale  j'ai  toujours  été  numilié  du  contraste 
que  présente  le  luxe  de  nos  grandes  routes  avec  la 
pauvreté  de  noscnlturesen  général.  Je  livrerais  ces 
remarques  aux  réflexions  de  MM.les  ministres  s'ils 
avaient  le  temps  de  s'y  livrer.  Heureusement,  la 
résolution  dernièrement  prise  par  vous.  Messieurs, 
qui  défend  aux  ministres  d'autoriser  désormais 
aucune  construction  do  quelque  importance 
qu'en  vertu  d'une  loi,  arrêtera  les  prodigalités 
en  ce  genre,  et  restera  comme  un  acte  de  haute 
sagesse  de  la  part  de  cette  Chambre. 

Notre  premier  devoir  était  d'arrêter  les  profu- 
sions, nous  l'avons  fait  ;  mais  il  nous  en  reste 
encore  un  tout  aussi  important,  je  dirai  même 
er)Core  plus  important  à  remplir,  puisque,  si 
nous  ne  le  remplissions  pas^  ce  que  nous  avons 
déjà  fait  n'aurait,  comparativement,  qu'un  bien 
faible  mérite.  Il  s'agit  de  sortir  de  l'ornière  où 
nous  ont  enfoncés  les  prédécesseurs  de  nos  mi- 
nistres. Il  s'agit  de  pourvoir  aux  moyens  de  sub- 
venir à  notre  propre  subsistance.  Donnons  ces 
moyens  à  nos  ministres  ;  et  s'il  était  possible  qu'ils 
se  refusassent  encore  aujourd'hui  à  nous  les  de- 
mander, donnons-les-leur  malgré  eux,  et  comp- 
tons qu  ils  nous  en  auront  une  obligation  éter- 
nelle, parce  que  dans  l'établissement  des  comices 
agricoles  cantonaux  est  tout  l'avenir  de  la  Révo- 
lution de  Juillet,  tout  l'avenir  de  la  nation. 

En  effet.  Messieurs,  donnons-nous  la  peine  de 
réfléchir  un  peu  sérieusement  à  la  position  où 
nous  nous  trouvons.  Nos  dépenses  annuelles 
excèdent  nos  revenus  annuels  d'au  moins  deux 
cents  millions.  Nous  demandons  annuellement  à 
l'étranfferau  moins  200  millions  de  matières 
animales  et  végétales  que  notre  sol  pourrait  et 
devrait  produire.  (Voyez  Administration  des 
douanes  1830.) 

fie  remède  à  un  tel  état  de  situation  n'est  et 
ne  peut  être  évidemment  que  dans  l'augmenta- 
tion des  produits  de  notre  agriculture.  Toute 
dépense  faite  dans  ce  but  devrait  être  considérée 
comme  la  plus  sainte,  la  plus  sacrée  des  dépenses. 
L'entretien  même  des  routes  et  des  canaux,  qui 
fait  tant  d'bonneur  aux  Etats  prospères,  ne  doit 
plus  être  considéré  que  comme  un  accessoire 
pour  l'Etat  qui  n'est  pas  assez  habile  pour  sub- 
•venir  à  la  subsistance  journalière  de  sa  popula- 
|tipn,  puisque  avant  tout  il  faut  subsister. 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  combien  d'an- 
nées pouvons-nous  allerainsi?  N'est-il  pas  urgent 
de  nous  arrêter  dans  cette  marche  si  précipitamment 
rétrograde,  et  de  tourner  enfin  nos  regards  vers 
cette  fille  aînée  si  longtemps  répudiée,  vers  cette 
noble  agriculture  qui  nous  appelle  sans  cesse,  et 
qui  est  toujours  prête  à  nous  tendre  une  main 
secourable? 

Je  sais.  Messieurs,  et  vous  savez  comme  moi, 
que  ragnculiure  a  aussi  ses  illusions.  Vous  vou- 
Ms  du  positif.  Voici  un  fait  cooetaté  par  un  rap- 
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Sort  oiEciel  adressé  totia  les  ans  à  M.  le  minUtre 
u  commerce  L  L'arrondissemenl  de  Quimper, 
comme  bien  (l'autre.H  arrondissements  en  Fraiic", 
manque  de  fourrages.  Eh  bifD,  au  moyen  d'un 
sacriliiif  annuel  d'environ  300  francs,  noire  so- 
ciété d'ii|;riculture  fait  produire  annusllement 
pour  près  de  12,000  francs  de  fourriigei?. 

11  est  utile  de  vous  faire  observer  que  noua 
n'uvoTis  paa  obtenu  ces  réaultats  dès  la  première 
année  de  la  formation  de  notre  société.  Ce  n'eat 
qu'au  bout  de  sept  à  huit  années  de  son  exis- 
tence que  nous  y  sommes  parvenua;  mais  nous 
avons  Pt-spolr  fondé  de  vutr  s'éieridrede  plus  eu 
plus  nos  améliorations. 

Jugez  d'après  cela,  Messieurs,  de  Te^prit  et  de 
la  bonne  volonté  de  nos  cultivateurs.  Un  mi- 
nistre devrait  sa  trouver  heureux  d'avoir  à  aider 
de  pareils  hommes,  ils  ne  demandent  guère, 
TOUS  le  voyez,  qu'un  échange  de  bonne  volonté; 
pourriez-vous  le  leur  refuser?  Non;  car  ce  que 
l'a  m>n  disse  ment  de  Quimper  fait,  chaque  canton 
de  la  France  poiirrail.au bout dequelques années, 
le  faire  éi  peu  prëaé)!alement.  soit  pour  un  moiie 
de  culture,  Hoit  pour  un  autre,  suivant  le  mode 
d'industrie  plus  particulièrement  apiimprié  k 
chaque  localité.  En  prenant  pour  terme  moyen 
le  résultat  cité  ci-dessus,  on  voit  que,  pour 
2  millions,  on  pourrait  créer  80  millicna  de  pro- 
duits. Ce  calcul  ne  doit  avoir  rien  d'exagén^,  et 
j'en  appi'lle  à  notre  honorable  <^l  savant  cotli''gue 
U,  Chiirles  Dupin,  puisqu'il  estbusé  sur  des  fai^s 
qui  ont  lieu  dans  un  des  départements  sur  les- 
quels il  apasifé  son  noir  pinceau. 
Cif"-  vous  le  demande,  Messieurs,  en  face  de  pa- 
Ireils  avantages, pourrions-nous  refuser  ceaS  mil- 
lions à  notre  agriculture, quide  tous  cdtéa  nous 
les  demande  à  grands  cris?  Jugez  de  l'issor  que 
pourrait  si  facilement  lui  faire  prendreM.  le  mi- 
nlBire  du  commerce;  jugez  de  la  puisi^ance 
avi'C  laquelle  elle  pourrait,  dar^s  quelques  années, 
venir  au  secours  de  nos  fabriques  et  de  nos  ma- 
nufuclures. 

Hais,  dites-vous,  le  projet  du  général  Bugeaad, 
tel  qu  il  est  présenté,  ept  inexécutable,  ou  du 
moins  d'une  exécution  très  difficile.  J'ai  déjà  dit 

Su'il  pouvait  être  modillé.  Une  idée  (^i  la 
hambre  me  pennetiait  de  la  développer)  m'est 
Tenue,  d'aprèa  laquelle  ce  projet  serait  suscep- 
tible de  recevoir  son  application  dans  toute  la 
France,  15  jours  après  la  promulgation  de 
la  présente  loi. 

Projet  d'exécution. 

Par  ordonnances  royales,  les  maires  des  com- 
munes chefs  lieui  de  canton  aéraient  nommés 
correspondants  du  conseil  i^upérieur  d'agricul- 
ture et  piésidents  des  comices. 

Par  ordonnances  ministérielles,  les  maires  des 
autres  communes  sefïi'-nt  nommés  membres  des 
comices  de  leurs  cantons  respectifs.  Ainsi  se 
trouveraient  constitué' les  comices  dans  tonte  la 
France;  maiscommeilconvientd'an  tripler  le  nom- 
bre de  membres,  chaque  maire  proposera  à  S'>o 
comice,  comme  membres  adjoints,  deux  propri^ 
taircs  ou  cultivateurs  résidant  dans  sa  com- 
mune, et  quand  ils  auront  été  admis  A  la  majo- 
rité des  suffrages,  le  président  du  cmseil  en 
informira  le  prëfi-l  du  département,  qui  leur 
adressera  leur  uoinmission.  Par  là  les  comices 
seront  définitivement  organisés;  citte  organisa- 
tion est  tellement  facile  que  nous  pouvons  dès  à 
présent  considérer  les  comices  comme  établit 
et  prêts  k  diiposer  de  leoc  part  des  2  milliou 


qn'il  y  aurait  suivant  moi  iojnatice,  inbanmlU; 
aveuglement  k  leur  refuseii 

ïji  nous  avions  le  bontieur  d'entendre  H.  le  ml- 
□  istre  du  commerce  nous  dire  qu'il  partage  cet 
sentiments,  et  qu'il  us&t  de  son  iiiQuence  Bur  la 
Chimbre  pour-  l'engager  &  accorder  ces  2, mil- 
liois,  nous  nous  felicitârions  de  voir  M.  lo  mi- 
cii^trt:  entrer  enlia  dans  U  bonne  voie;  et  nous 
nourrion^  prendre  quelque  con[iaiic«  dans  ia 
déclaration  qu'il  eut  la  bimté  de  nuus  faire  samedi 
dernier,  ■  que  le  gouvernement  écoutera  ton- 
jours  avec  atti'otion  les  conseils  qu'on  voudra 
biin  lui  donner  pour  en  faire  son  proÛt  sur 
loutes  les  parties  du  xervice.  ■  Voyons  commaat 
M.  te  ministre  va  l'exécuier. 

[M.  Rijul  demande  de  nouveau  la  parole  et  se 
présente  à  la  tribune.) 
(Ou  (lemaride  vivement  k  aller  aux  voit.) 
R.  1«  PréBident.  Je  vais  consolter  la  Cham- 
bre. 

M.  le  e«m(e  d'Argitol,  minîitre  dit  commerce 
lit  des  travaux  public.  Si  M.  Roid  ne  prend  pas  la 
parole,  je  demanderai  à  être  ent-^ndu. 

M.  le  Présideat.  Si  M.  le  ministre  du  com- 
merce demande  la  parole,  je  dois  la  lui  accor- 
der. 

i4.  de  Gréa.  L'honorable  H.  Bngeau4  Tons  a 
dit  que  si  on  adoptait  son  amendement  il  n'en 
résulterait  aucune  dépense  pour  le  budget  de 
18:12.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  uous  Toterîoiis  une 
dé|)enge. 

M.  le  eonle  d'Argant,  minittre  d*  commerce 
f-t  des  travaux  publia.  Si  ta  diecuBSion  continaa, 
je  demanderai  a  parler. 

Voix  nombretuei  :  La  cldturel  la  clOturel 
H.   le   général    Bageand.  Il  est   vraiment 
déplorable  que  nous  ne  consacrions   pas   plus 
ii'instants  à  une  discussion  aussi  graie;  voua 
avez  traité  plus  longuement  des  questluna  qal 
n'offraient  pas  le  même   intérôt.  L'agriculture 
nrésenle  ici  une  question  éminemment  populaire. 
Je  vous  coqjure  d'y  consacrer  encore  quelques 
instants. 
Yoix  diveriei  :  Li  ctdlnrel  la  clAturel 
{La  Chambre,  consultée,  ferme  la  discnulon.) 
Jm.  Ib  Préaldenl.  le  vais  relire  l'ameademeat 
m  H.  le  général  Bugeand. 
M.  de  Marinier.  Bt  les  gouB-amendemeatal 
U.  le  Prësldeat.  Après  avoir  relu  l'amende- 
ment,  je  ferai  connaîtra  les  sous-ameodeiuents 
qui  s'y  rallacheol. 
Amendement  de  M.  le  générât  Bugeand  : 

■  Il  sera  formé  dans  chaiiue  canton  de  la  France 
un  comice  agricole.  Chaque  comice,  constitué  an 
nombre  de  2b  membres  au  moins,  lesquels  s'o- 
bligeront â  verser  &  la  caisse  d'encouragement 
du  coinice,  pendant  h  ans,  5  0/0  <lu  principal  de 
leurs  impositions,  recevra  oae  somma  é^ale  à  m 
ciitisuiion,  k  compter  de  l'année  qui  suivra  celle 
oH  il  aura  été  constitué. 

'  A.  cet  effet,  un  crédit  de  200,000  francs  sert 
porté  au  budget  de  1832  pour  cette  institutioD, 

•  11  sera  augmenté  d'année  en  année,  dans  la 
proportion  des  nouveaux  comices  établiSt  jusqu'à 
concurrence  de  i  millions. 

■  Il  sera,  chaque  année,  rendo  compte  tax 
,  Cliambr''8,  d'une  manière  détaillée,  de  Veiuplot 
[do  ces  fonda,  i 

>*     Voici  le  soui-amendemeni  que  H.  Ghulei  t 
proposé  : 

*  11  est  ooTWt  M  mfaiiilâre  ia  OMuamt  «a 
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crédit  de  2  millions  pour  rétablissement  du  co- 
mité agricole  daas  chaque  canton  de  la  France. 
Chaque  comité  agricole  sera  composé  de  tous  les 
citoyens  qui  b'obliseront  à  verser,  dans  la  caisFie 
d'encouragement  du  comité,  une  cotisation  an- 
nuelle, dont  la  quotité  sera  déterminée  par  la 
réunion  des  vingt  premiers  souscripteurs.  Il  sera 
accordé  sur  les  fonds  du  Trésor  public,  à  chaque 
comité  cantonal,  une  subvention  annuelle  é^ale 
au  montant  des  cotisations  volontaires  des  mem- 
bres du  comité,  et  des  allocations  qui  pourront 
être  votées  par  les  conseils  généraux  di.'  départe- 
ment* » 

M.  de  Marmier  a  proposé  aussi  un  sous-amen- 
dement ainsi  conçu  : 

«  Ghai|ue  comice  constitué  au  nombre  de 
40  membres  au  moins,  lesquels  s'obligeront  à 
verser  à  la  caisse  d'encouragement  du  comice, 
pendant  5  ans,  3  0/0  de  leurs  impositions.  » 

Le  reste  comme  à  Tamendement. 
.     Je  dois  (l*abord  mettre  aux  voix  le  sous-amen- 
Idement  de  M.  Ghasles,  qui  est  le  plus  large. 

[M.  le  comte  d*Argout,  ministre  du  commerce 
et  des  travatix  publics,  demande  la  parole.  {Aux 
voix  !  aux  voix  !)\ 

M.  le  eomte  d'Argent,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  public,  il  est  impos>ible  de  n^  pas 
prendre  en  trèsgrandeconsidérdtionlesquestions 
soulevées  par  M.  le  général  Bu>^eaud.  Les  vœux 
qu'il  a  exprimés  sont  éminemment  patriotiques  et 
décèlent  des  sentiments  tout  à  fait  français;  ils 
tendent  au  bonheur  de  la  France,  et  nous  sommes 

id^accord avec  lui  sur  beaucoup  de  faits. 

Je  reconnais  que  malheureusment  l'agricul- 
ture n'a  pas  fait  en  France  les  mêmes  progrès  que 
l'industrie.  Je  reconnais  aussi  qu'il  est  très  es- 
sentiel de  répandre  l'aipance  dans  les  campagnes, 
car  elle  est  le  seul  moy»n  d'y  répandre  l'insiruc- 
tion  et  de  contribuer  a  l'amélioration  sociale.  Bn 
France,  il  y  a  surabondance  de  population  qui 
certainement  n'a  nen  d'eifrayant,  mais  qui  doit 
exciter  la  sollicitude  du  gouvernement  et  des 
Chambres,  atiu  dt3  lui  fournir  les  moyens  d'exis- 
tence nécessaires.  Eh  bien  !  Messieurs,  ces 
moyens  sont,  comme  vous  Ta  dit  l'honorable 
M.  Bugeaiid,  dans  les  améliorations  à  donner  à 
l'agriculture,  dans  les  défrichements,  dans  les 
plantations  des  landes,  dans  la  destruction  des 

g'achère:),  et  pour  arriver  à  ce  résultat,  il  faut 

(exciter  l'émulation. 

D'accord  sur  le  l)Ul  avec  l'auteur  de  l'amende- 
ment, le  sommes-nous  aussi  sur  le  moyen^Sans 
doute,  le  gouvernement  ne  néglige  rien  de  ce 


qui  pourra  donner  un  grand  développement  à 
1  agriculture,  d'autant  plus  que  dans  ce  moment 
je  suis  heureux  de  pouvoir  annoncer  à  la  Gham- 
ore  que  la  situation  de  la  France,  sous  les  rap- 

Îiorts  commerciaux,  est  améliorée.  Je  viens  de 
aire  recueillir  dans  les  départements  des  r^nsei- 
gnemenis  extrêmement  circonstandés  sur  la 
situation  du  commerce,  sur  la  reprise  du  tra- 
vail dans  les  manufactures,  sur  la  quantité  des 
ventes. 

Sans  doute,  il  y  a  encore  beaucoup  d'intérêts 
en  souffrance,  mais  ils  ont  déjà  reçu  de  notables 
améliorations;  c'est  ce  qui  résulte  des  nombreux 
renseignements  que  j'ai  recueillis  à  cet  égard, 
et  dont  je  ne  veux  pas  entretenir  la  Chambre, 
parce  que  le  détail  en  serait  trop  long  :  mais, 
partout  les  travaux  reprennent,  les  ouvriers  ob- 
tiennent de  l'ouvrage,  et,  comme  je  le  dirais, 
partout  11  y  a  une  grande  amélioration.  Mais, 
d'aprte  le0  renteignemeata  des  chambres  de 


commerce,  cette  amélioration  est  due  au  réta- 
blissement de  la  tranquillité  publique,  à  la  sécu- 
rité qui  en  est  la  suite,  à  l'assurance  de  la  paix 
et  à  la  certitude  que  cet  état  de  tranquillité  ne 
fera  que  s'améliorer  tous  les  lours. 
pllaintenant,  que  peut-on  faire  pour  Pagrlcul- 
fture  ?  M.  le  général  Bugeaud  a  proposé  l'établis- 
sement de  comices  agricoles  dans  les  départe- 
ments. Ce  projet  avait  déjà  été  conçu  depui» 
longtemps,  et  avait  occupé  le  gouvernement  à 
trois  reprises  différentes,  puisquMl  avait  été  créé 
quelques-uns  de  ces  comices  en  1819,  en  1820, 
et  enfin  en  1829  sous  le  ministère  de  M.  de  Mar- 
Itignac. 

Qu'en  est-il  résulté  ?  C'est  qu'on  n'a  pu  en  éta- 
blir que  dans  10  départements  au  plus  ;  petit  à 
petit  ils  sont  tombés,  de  telle  sorte  qu'aujour- 
d'hui il  n'en  existe  plus  que  2,  auxquels  on  ac- 
It  corde  une  subvention  de  100  ou  150  écus. 
I  On  a  eu  toutes  les  peines  du  monde  à  exciter 
le  zèle  des  proprie^taires  pour  former  de  ces 
sortes  de  comices.  La  proposition  de  M.  le  géné- 
ral Bugeaud  aurait-elle  plui  de  succès?  Je  le 
désirerais  de  tout  mon  cœur^  mais  je  n*oserais 
l'espérer.  Je  crois  qu'il  faut  Lusser  Tinitialive  de 
ces  établissements  aux  conseils  généraux  et  aux 
conseils  municipaux  {Très  bien  !  très  bien  /),  et 
n'en  établir  que  lorsqu'ils  en  auraient  proposé 
la  création  ;  ou  bien  encore  allouer  dans  mon 
budget  une  somme  plus  considérable;  mais, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  cela  me  serait  im- 
possible, vu  la  modicité  des  encouragements  por 
lUs  pour  l'agriculture. 

Le  total,  vous  le  savez,  ne  s'élève  qu'à  une 
somme  de  70,000  francs,  et  encore  la  commis- 
pion,  dans  des  vues  éminemment  économiques, 
avait  jujïé  convenable  de  proposer  sur  ce  chapi- 
tre une  diminution  de  30,000  francs,  qui,  je  l'es- 
père, ne  sera  pas  adoptée. 

Je  pense  donc  que  si  la  Chambre,  entrant  dans 
les  motifs  qui  ont  inspiré  à  M.  le  général  Bu- 
geaud son  amen<lement,  voulait  ajouter  au  bud- 
get de  mon  ministère  une  somme  de  50,  60  ou 
100,000  francs  pour  encouragements  à  l'agricul- 
ture, on  pourrait  tirer  un  très  bon  parti  de  cette 
mesure;  gue,]s[0D  veut  créer  des  comices  agri- 
coles, il  xaut  iSîsser  effectuer  cette  création  aux 
principaux  propriétaires,  et  en  laisser  prendre 
l'initiative  aux  conseils  municipauxT^ 

Voix  diversei  t  C'est  juste  1...  Aux  voix!  aux 
voix  I 

H.  le  Président.  M.  Chastes  demande  à  dé- 
velopper son  sous-amendement. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.  Chasies.  Messieurs,  je  n'ai  que  quelques 
mots  à  dire.  La  question  est  assez  importante 
pour  que  vous  laissiez  1  auteur  de  l'amendement 
développer  les  motifs  sur  lesquels  il  se  Tonde. 
Vous  prononcerez  ensuite,  mais  au  moins  il 
aura  fait  son  devoir.  {Parlez  I  parlez!) 
r^'agriculture  en  France  est  dans  la  détresse. 
\{Vives  dénégations,)  Dans  les  temps  même  de  sa  plus 
grande  prospérité,  elle  s'est  trouvée  bien  en  ar- 
rière de  l'agricuiture  ûajûs  d'autres  pays,  et  no- 
tamment en  Angleterre... \ 

De  toutes  parts  ;Au?voix  !  aux  voix  I  C'est 
assez  I 

M.  Chasies.  Messieurs,  si  vous  êtes  asses 
éclairés  sur  la  question,  je  n'ajouterai  plus  rien. 
Seulement  je  vais  vous  lire  mou  sous-amende- 
ment... 
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Voix  diiiertes  :  Il  a  déjà  été  lu  I  nous  le  con- 
naidsoDs  ! 

M.  Chasles.  Je  TOulalB  seulement,  «a  le  re- 
lisant, faire  yoir  en  quoi  il  diffère  de  l'amende- 
ment deM.  le  général  Bugeaud. 

Le  but  principal  de  mou  sous-ameadement  eet 
entléremeat  opposé  ft  ce  gui  a  été  Tait  jtuigu'à 
présent  en  France.  Pourquoi  la  protection  ac- 
cordée par  le  gouTeraement  n'a-t-elle  produit 
aucun  résultat?  réel  qu'en  agriculture  nousavoDE 
voulu  centraliser  comme  pour  toute  autre  chose. 
Nous  avons  établi  des  eociélés  d'agriculture  à 
Paris  et  aux  chers-lleas  de  département,  et  elles 
étaient  le  plus  seuvent  composées  d'bommesqui 
n'avaient  aucune  coauaissaoceeaagricullure.  Je 
propose,  au  contraire,  de  former  partout  des  so- 
ciétés agricoles,  d'y  admettre  les  af^riculleura  et 
d'exciter  leur  zèle  par  tous  les  moyens  dont  k 
gouvernement  peut  disposer. 

(Le  sous-amendement  de  M.  Giiasles  est  mie 
aux  voix  et  rejeté.) 

H.  le  Prëaldeat.  Je  mets  maintenant  aux 
voix  le  sous-amendement  de  H.  de  Marinier. 
H.  de  Maraiier.  Je  demande  la  parole. 
De  toutes  parti  :  Aux  voix  1  aux  voix  I 
M.  de  Marmler.  Je  ne  vous  demande,  Mes- 
sieurs, qu'une  miante.  Le  sous-amendemenl  (|ue 
je  propose  a  pour  but  de  rendre  plus  fjcile  l'a- 
doption de  l'amendement  de  M.  le  général  Bu- 
§eaud.  Les  fonds  demandés  pour  ces  comités 
'aj^riculture  ae  sout  qu'un  véritable  crédit  ; 
Êeut-étren'aurez-vousrienà  donner  cetteaonée. 
'est  une  prime  d'encouragement  que  vous  pro- 
posez. Mon  amendement  abaisse  le  chiffre  de  la 
cotisation,  le  réduit  â  3  0/0  au  lieu  de  b  0/0,  afin 
de  rendre  plus  facile  rétablissement  de  ces  co- 
mités, et  d'y  appeler  un  plus  grand  nombre  de 
petits  agriculteurs. 

(Le  sous-amendement  de  H.  de  Harmier  est 
mis  aux  voix  et  rejeté.) 

H.  le  Président.  Je  relis  l'amendeioent  de 
H.  le  général  Bugeand. 
jM.  le  sënéral  Bageoad.  Reconnaissant  que 
la  Chambre  éiait  effrayée  du  chiffre  de  2millione, 
'je  l'ai  réduit  à  200,000  francs,  en  demandant 
qu'il  soit  augmenté  d'année  en  année,  au  fur  et  à 
mesure  que  ces  comices  se  créeront.  Vous  vous 
plaignez  de  n'avoir  pas  fait  assez  pour  les  classes 
popiiluires;  ne  laissez  pas  échapper  l'occasion 
OUI  se  présente  iie  leur  être  uiile  en  favorisaut 
I  agriculture.  Le  seul  m'iyen  de  l'améliorer,  c'est 
d'établir  ce-i  comices.  Je  sais  que  ceux  qui  furent 
étublis  parM.Decazeseurentpeudesuccès  ;j'en  ai 
fait  partie  dansles  temps:  j'ai^técorrespondant  de 
la  Société  d'agriculture.  Mais,  Messieurs,  ce  qui 
ne  réussit  pas  à  une  époque  peut  réussir  à  une 
autre.  Uepuis  la  Révolution  de  Juillet,  la  direc- 
tion des  esprits  et  des  institutions  a  changé,  le 
peuple  a  plus  de  moyens  pour  exprimer  son 
estime  et  pour  récompi-nser  le  patriotisme  de 
ci'ux  qui  rendent  service  au  pays  ;  il  a  les  élec- 
tions munidpales,  les  ëlentions  de  la  garde  na- 
tion.dt',  l'élection  des  députés,  et  il  aura  bieutât 
les  élections  pour  les  départemenig.  Je  ne  pense 
pas,  dés  lors,  qu'il  y  ait  une  supériorité  dans  le 
pays  qui  ne  voulût  faire  partie  de  ces  comices, 
j.gonr  manifester  sun  patriotisme- 
r'M.  le  eoHte  d'Argoat,  minUlre  du  commerce 
I  et_  des  iravaiLK  publUt.  L'honorable  H.  Bugeaud 
■  s'Oït  tromiié,  s'il  a  cru  que  j'avais  voulu  établir 
en  fait  que  les  comius  ugrlcolea  n'étalent  d'au- 
cune utilité,  et  qu'il  ne  ndl^t  pu  en  créer.  Je 


déclare  que  je  regarde  cette  Institution  comme 
éminemment  utile  ;  je  désire  de  tout  mon  cœur  la 
voir  se  dételopner  en  Fnnce.  Je  n'ai  qu'une  ob- 
jection à  faire  a  l'amendement,  c'est  qu'an  lieu 
de  prescrire  l'institution  par  la  loi,  il  fallait  la 
laisser  se  d(^veIopper  d'elle-même,  et  èire  pro- 
voquée par  les  votes  des  conseiîs  d'arroudisse- 
me'it^  sauf  à  porter  au  budget  une  somme  né- 
cessaire pour  qu'on  leur  accorde  des  encourage- 
ments. Je  n'attaque  dans  l'amendi'ment  que  le 
système  impératif  :  je  demande  qu'il  reste  facul-i 
tatif,  et  qu'on  se  borna  à  lui  accorder  des  en-l 
couragements.  -^ 

M.  le  général  BogCand.  M.  le  ministre  d^ 
travaux  publics  a  paru  croire  que  mon  amendff^ 
ment  obligeait  les  propriétaires  à  faire  partie  des 
comices  agricoles.  Il  n'en  est  pas  ain^i;  s'asso- 
ciera qui  voudra  :  si  voua  attendez  que  ces  co- 
mices se  forment  eux-mêmes,  vous  atteodrei 
longtemps.  Il  n'y  aurait  plus,  dès  lors,  lieu  i  en- 
courager )a  formaiion  (Tauoune  Dourella  inati- 
tutton.  Il  n'y  aurait  pas  lieu  à  encourager  les 
arts  et  les  scienceS^On  vous  a  cité  l'exemple  de 
l'Angleteire  et  oirVous  a  parlé  de  ses  grands 
propriétaires;  mais  ne  pouvons-nous  donc  faire 
avec  l'association  ce  que  l'Angleterre  fait  avec 
ses  grands  propriétaires?  Je  crois  qu'il  faut  en- 
çourager  tous  les  genres  de  talent,  tous  les  genres 
de  mérite,  jusqu'à  ce  que  nons  soyons  arrivée  & 
la  perfection. 


.  (Aux  voix!  aux  voix!)  Je  n'ai 
qu'un  mot  à  dire  à  la  Chambre.  En  ce  moment, 
la  Chambre  vote  le  budjfet  de  1832,  et  l'amende- 
ment nui  vous  est  proposé  engage  l'avenir  da 
pays.  Il  est  impossible  d'adopter  un  pareil  sys- 
tème, qui  serait  intolérable  :  proposez  2  millions, 
proposez-en  6  si  vous  voulez,  mais  que  l'on  saciie 
endu  ce  qu'on  fera.  (Marquet  iCadhéiion.) 

M.  le  sënéral  Bngeaad.  Sans  doute,  c'est 
engager  Ta  venir  du  pajs,  mais  c'est  un  avenir  de 
grandeur  et  de  prospérité;  souvent  vous  avez  en- 
gagé l'avenir  pour  des  questions  ânancièrea  qui 
n'avaient  pas  cette  importance. 

H.  le  Hréaident.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'a- 
mendement de  H.  le  général  Bugeaud. 

M.  EmmaMoel  de  LaM^aae*^,  Je  demande 
la  division. 

M.  le  Ppéaldeat.  Je  ne  comprends  pas  la  di- 
vision de  l'amendement  autrement  qu'en  faisant 
voter  d'abord  sur  les  deux  premiers  paragraphes, 
et  ensuite  sur  le  reste,  qui  est  relatif  à  l'avenir. 
(Aax  voix!  aux  voix!) 

M.  Emmanuel  de  Las-Caaea  /Ut.  Sépares  ce 
qui  est  relatif  au  crédit  I 

M.  liafflUe.  Hais  sans  crédit  il  n'y  a  pas  de  loi  I 

H.  de  Rémnaat.  Nous  demandons  la  division 
entre  la  partie  qui  concerne  l'organisation  des 
comices  agricoles  et  celle  qui  est  relative  au 
crédit,  noui  proposant  de  voter  cuntre  la  pri'- 
miëre  partie  et  pour  la  seconde,  c'eat-Ji-dire  pour 
l'allocation  du  crédit. 


H.  le  général  Bugeand.  Je  me  borne  à  de- 
mander une  allocation  de  200,000  franos  appli- 
cable anx  encouragements  k  l'agriculture. 

Koix  diuertet  ;  Hais  c'est  autre  chose  I  c'eit  an 
antre  amendement  1 


H.  le  PréUdeml.  H.  Cbaillon  l 
amendement  il  pen  près  aemblable. 


propoid  na 
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conçu  ;  ■  La  somme  de  70,000  francs  portée  au 
budget  pour  enci>uraK«)ii)eat  à  l'agricuElure  sera 
élevée  à  2UO,000  fraTics. 

UM.  Glais-Bizolii  el  Delpnn  ont  proposé  des 
sommes  sup^rnure:'.  Je  leur  demain  de  rai  s'ils 
veulent  se  réunir  à  l'ameadeuieal  de  M.  Chaillou. 

H.  Glals-BliaiB.  Je  feux  avoir  les  tionneura 
du  rijel.  (flirM.) 

H.  MareEuil.  Je  demande  à  Taire  une  observa- 
tion.  L'ameniiemeot  qui  tous  est  sotimis  ea  ce 
moment  est  difTérHnt  de  celui  sur  lequel  voua 
avez  eotendu  àes  développements  et  une  discus- 
sion. Je  D'uvain  l'Iriiention  du  parler  que  ^ur 
l'amendeme'it  de  H.  Chaillou,  qui  a  seulemeni 
pour  ubjet  des  encouraiiements  à  ragricultur<'. 
11  est  évident  qu'une  foule  de  coiisidératiims 
doivent  se  prësenter  aux  esprits  poursoutenir 
rameademenl;  ces  coosidéruUooB  ont  besoin 
d'être  développées. 

M.  Emnutnnel  de  l.att-C«Be*  fili.  Il  n'y  a  pas 
d'opposition. 

M.  Marchai.  11  faut  qu'une  discussion  s'ouvre 
là-dessus.  Je  demande  si  la  Chambre  veut  l'ou- 
vrir. Qu'il  aoii  r«ienu  au  moins  que  dans  lu  dis- 
cussion qui  a  précédé  le  vote  de  cet  ameublement 
il  a  été  question  des  fermes-modèle!),  auxquelles 
on  doit  attribuer  une  forte  partie  de  l'allocaiion. 

H.  le  Présidenl.  M.  Glais-Bizoiii  a  déclaré 

3u'il  ne  réunissait  pas  son  amendement  à  celui 
e  M.  Chaillou;  cepemiant,  il  l'avait  proposé 
comme  Bous-amea[lement  de  celui  du  général 
Bugeaud  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

■  Chaque  comice  cantonal,  composé  de  25  mem- 
bres qui  se  seront  obligés  à  verser  à  la  (-aissp 
d'encouraj^ement  du  comice  5  0/0  du  principal 
de  leurs  coniributions,  recevra  une  somme  égale 
à  1  1/2  0/0  du  montant  de  la  conlnbution  fon- 
cière du  canion. 

•  Ce  secours  annuel  ne  sora  accordé  qu'un  an 
après  l'organisation  du  comice. 

•  A  cet  effet,  le  chapitre  XVIII  du  budget 
du  mfQisière  du  commerce  est  augmenté  de 
1,200,000  francs.  . 

Cet  amendement  est-il  appuyé?  (Non!  non!)  Je 
n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

Reste  l'amendement  de  M.  Chaillou. 

Voix  à  gauche  :  Il  faudrait  entendre  les  déve- 
loppements de  cet  ameudementi 

M.  Challlon.  Je  crois  que  la  discussion  étant 
épui.'ée,  il  est  inutile  d'entrer  dans  de  grands 
développements  sur  l'uiililë  d'une  plus  forte  allo- 
cation pour  encouraiifment  à  ragrlt:ulture.  Des 
fermes-inodtMes  à  établir  dans  les  différerites 
parties  de  la  Franci>,  les  sociéiés  d'agriculture 
existanti's  &  encourager,  des  primes  à  donner 

Sour  l'élève  des  bestiaux,  des  cultures  nouvelles 
introduire  lUns  certaines  localité.^,  peuvent 
facilement  motiver  l'allocation  que  je  réclame. 
A  réplique  avancée  de  t.i  di8CU^Blon,  je  n'ajou- 
terai pas  de  plus  loii^s  dévelopiiumenis. 

M.  le  général  Demarçay.  Co>iimc  l'a  fort 
bien  remari(ué  M.  Marchai,  la  discussion  prend 
une  toute  aulre  tournure,  et  doit  avoir  un  résul- 
tat difTérenl,  si  l'on  propose  d'ajouter  200,000  fr. 
&  la  somme  de  70,000  Irancs. 

M.  l'haillon.  Je  propose  d'ajouter  srulement 
130,000  francs  à  la  somme  de  70,000  francs,  ce 
qui  complétera  une  somme  de  200,000  francs. 

H.  le  g^aépal  Demarfaj'.  Si  l'on  propose 
d'ajouter  une  somme  quelconque,  par  exemple,  la 
somme  de  130.000  fruca,  i  celle  de  70,000  bîatM  \ 
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déjà  portée  dans  la  proposition  du  ministre, 
cela  difrëre  beaucoup  de  l'amendement  proposé 
d'abord,  et  la  décision  de  cette  question  coupe- 
rait court  à  toute  discussion  sur  le  cbapitre  en 
que-tion. 

S'il  en  est  ainsi,  comme  je  me  proposais, 
contre  mon  u°age,  de  demander  une  augmenta- 
tion de  20,000  francs  à  celle  de  70,000  francs,  et 
que  j'avais  des  motifs  particuliers  pour  faire 
cetie  proposition,  je  demanderais  à  la  Cbambre 
la  permission  de  lui  dire  quelque  chose  sur  ce 
sujet.  (Parlez  !  parUz  !) 


général  D'  mar^ay,  qui  ne  propuae  que  20,000  fr. 

H.  le  icéaéral  Demarçav-  Quelle  que  soit 
la  quotité  de  la  somme  <iue  1  on  accordera  pour 
encouragement  à  j'agriculiure,  je  m'y  réunis 
iravanc-- .pourvu  qu'elle  foil  répartie  avec  pru- 
dence et  connaissance  de  cause,  ce  qui  n'est  pas 
une  petiti'  affaire.  {Aux  voix  !  aux  voix  .') 

Je  voulais  proposer  une  augmentation  de 
20,000  francs  dans  un  but  unique...  (Bruit.), 
pour  être  donnés  en  encuuragemi:otB...  (Dittrae- 
tion  presque  générale.) 

Je  n'ai  que  quelques  mots  à  dire  ;  mais  si  la 
Chambre  ne  vtut  pas  m'entendre,  j'aime  mieux 
les  écrire... 

A  gauche  :  Parlez  !  parlez  I 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  I 

M.  leiçënéralDemarçay.C'esien  faveur  de 
l'étubliaai'ment  <ie  Roville  que  je  voulais  parler; 
mais  puisque  la  Chambre  ne  vi-ut  pas  m'enlen- 
dre...  (Partez  !  parlez  .',..  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

Mon  desi^ein  n'est  pas  de  faire  de  la  poésie... 
(Bruit  continu.) 

Aa  centre:  Aux  voix  1  aux  voix  1 

(L'orateur  descend  de  la  tribune.) 


M.  le  Président.  Veuillez  prendre  vos  places. 
Messieurs,  et  observer  le  silence  :  la  Chambre  va 
déli  bérer. 

(L'amie ndement  de  M.  Chaillou  est  mis  aux 
voix  et  rejeté  à  une  faible  majorité.) 

M.  de  Tracy  propose  sur  le  même  chapitre  une 
augmentation  de  100,000  francs. 

M.  de  Trac)-.  Messieurs,  la  longue  discussion 
qui  vient  d'avoir  Ueu  sur  un  amendement  qui 
ensuite  a  chauiié  de  nature  m'impose  le  devoir 
d'être  extrêmement  court. 

Je  viens  (iroposer  100,000  francs  d'augmenta- 
tion sur  l'S  encouragements  à  l'agriculture. 

Je  lommence  par  déclarer  que,  suivant  mon 
opinion,  il  n'y  a  en  agriculture  que  deux  sorteo 
dencouraiienieuis  :  la  liberté  el  ks  lumières. 
(Approbation.) 

C'en  diinc  k  litre  d'enseignemem  agricole  que 
jevierisdemander  une  auemrntation  de  100,000  fr. 
sur  le  eliapiire  actuellement  en  discu.<al<ia.  &t 
sans  chercher,  par  des  moyens  pécuniaires,  & 
slimnltT  le  zèle  des  propriétaires  cultivateurs, 
ou  plutôt,  avant  de  s'occufier  de  moyens  de  pro- 
pagation, je  demande  que  les  établi saementa 
existants,  ijui  ont  éprouvé  un  ébranlement  iné- 
vilahle  par  suite  de  notre  Révolution  et  des  clr- 
con.itances  critiques  dans  lesquelles  tontes  tes 
induatriea  ont  été  placées;  je  demande,  dis-je, 
que  ces  établisse' ne  ils  soient  secourus,  et  je  dé- 
clare qne,  dans  mon  oploion,  les  secours  qne  le 
goavemeiaent  leur  accordera  ne  seront  qu'on 
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bible  prix  ica  services  qu'ils  ont  rendus. 
Parmi  res  ëUliliBienieiils,  celui  qui  uccupe  siins 
contredit  le  premier  rang  e>t  l'exceitent  é  ablia- 
Bernent  de  novilie,  qui  e^t  din>[é  par  un  des 
iiomoiea  les  i>lus  estinubles,  les  plus  Bavants  et 
les  plus  dévoués  aux  ans  utiles.  (Oui!  oui!) 

Bl]  bleui  ctit  établissement  est  au  monifnt  de 
succomber  p  >ar  une  tièâ  ruible  som  ne  I  Personne 
de  vous,  Mesâieurs,  n'ignore  combien  cet  l'tablia- 
seinent  et  son  savant  directeur  ont  remlu  de  ser- 
viesà  l'asnculture.  Je  diniuitile  que  le  surplus 
des  100,000  francs  suit  employé  a  faciliti-r  en 
France  rétablissement  dea  Fennes-modî'li^s;  et 
lorsque  le^  ciruonstaiices  seront  p'Qs  Tavorables, 
Je  demandfai  l'étaullssement  d.-  Termes  fX|iéri- 
menlales.  Une  pareille  création  serait  sans  con- 
tredit de  la  plus  unmle  utilltt>;  mais  en  atten- 
dant je  demande  &  M.  le  tninistre  de  prendra  en 
erauiie  considération  la  situaticii  où  se  trouve 
rétablis-timent  de  Ruville,  t-n  faveur  duquel  je 
sollicite  toute  sa  bieavdlIaDCe.  {Appui/È!  ap~ 
pwfét...  Aux  voix!) 

M.  Delaroehe.  11  vous  est  proposé  d'accorder 
on  eiicourag' ment  de  100,000  fr.nica  à  l'agricul- 
ture :it  meaembli'quedanales  délibérations  pré- 
cédentes la  Chambre  s'est  exposée  à  un  reproche 
de  parcimoai'',  repruche  qui  tn)uvi-ra  son  excuse 
dans  la  l'ituuliou  de  nus  llnance^  ;  un  a  pensé  que, 
doiDÎnée  p^r  re  motif,  la  Gbimbre  u  avait  nas 
assez  coiisidéié  toute  l'étendue,  toute  la  portée 
et  les  inconvénients  de  suppressions  qu'elle  a  or- 
donné' s. 

Il  serait  bien  extraordinaire  et  il  pourrait  pa- 
ralire  inconséquent  dans  ce  moment-ci  de  voti'r 
d'entraînement  d'S  secuurs  et  des  encourage- 
meDtii  i>our  Tagriculti^re,  lorsque  beaucoup  de 
branches  iie  S'ieni:e  ei  les  inatiufaclureB  méri- 
teraieni  aussi  des  cousu érations...  {Aux  voix! 
aux  voix ,') 

(L'autcnienlation  rte  100,000  francs  proposée 
par  H.  de  Trucy  est  a^lopiée.) 

M.  le  PrAsldent.  La  commisHon  propose  sur 
ce  chaïutre  une  réductiOEi  dà  3O,UU0  fruuus,  ap- 
pliiable  aux  bergeries. 

H.  de  Rambuteaa,  rapporteur.  La  commis- 
sion retire  pon  aiio-ndemeni. 

(Le  cbapiire  XVtlI,  élevé  &  la  fomme  de 
419,000  francs,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Gliapilre  XIX.  Commerce  et  manufacluret, 
380,000  francs.  (Adopté.) 

M.  Ara);o  pronose  uue  disposition  addition- 
nelle ainsi  conçue  : 

•  Il  sera  distribué  aux  Chambres,  à  l'ouver- 
ture Ile  chargue  session,  un  tableau  qui  f.-rii  coD- 
nallre  :  1°  le  nom,  la  demeure  et  la  profesaion 
de»  parent-  des  éiùves  admis  ilar^s  l'année,  à  titre 
de  boursiers,  soit  à  Ang  rs,  suit  i.  CliilonB  ;  i'  les 
diverses  natures  de  machines,  d'appareils,  de 
meubles  ei  d'u^Ien'ill8  exi^cutés  pur  les  élèves, 
et  II  nra  prix  moyens.  >  {Appvyi!  appuyé!) 
(M.ArBgO  monte  à  la  tribune.) 
De  toute»  parit  -.  C'e^t  inulilet  c'est  Inutile!  il 
n'y  a  pas  d'opjiosition  ! 

M.  le  romle  d'ArfEont,  miniitre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Je  ne  vois  au- 
cun inconvénient  à  faire  imprimer  dans  la  loi 
des  compte"  li'S  noms  dt-s  élèves  boursiers  des 
écoles  de  Ch&luDB  ei  d'Angers,  avec  la  de- 
meure et  la  proTepsion  de  ti-urs  parentd;  inaîs 
Je  voie  plus  de  diOlculié  i.  exécuter  la  seconde 

Sirtie  de  l'amandement;  car  il  sera  trëii  dif- 
cile  de  rendre  un  compte  détiill^  de  loui  Iw 


travaux  exécuté*  par  les  élèves.  Si  cependtnt 
la  Chambre  n'entend  parler  que  d'on  compte 
sommaire  des  travaux,  j'y  consens  volontieri. 

Voix  diverse»  :  C'est  entendu  ainsi  I...  {Aux 
ooix .') 

M-  Adgnile  Glrand.  Comme  dépnté  d'un  dé- 
parlemenl  qui  possèiie  dans  son  seiu  une  de  ces 
écoles,  l'appuie  de  toutes  mes  forces  l'amende- 
meni  de  M.  Arago. 

(L'amendement  est  mis  aux  Toix  et  adopté  à 
l'unan  imité.) 

Chapitre  XX.  Eiabliiiemmtt  ianîtaire$, 
SO.OOO  francs.    {Adopté.) 

Giiapitre  XXI.  Primes  d'encouragement  accor- 
dées aux  exi>iditioni  pour  la  pèche  de  la  morut 
et  de  la  baleine,  3  millions. 

U.  de  T  acy  nropose  sur  ce  chapitre  oue  rédne- 
tion  de  6011,000  francs. 

M.  de  TrAcy,  Les  primes  que  VOUS  payei 
touj  les  ana  pour  les  pèches  mHntlmes  présen- 
ti'ot  des  circonstim-ea  bien  étrange»  :  d'abord 
ces  primes,  qui  forment  une  dé.>e:iBa  considéra- 
bla,  n'ont  jamais  été  votées  par  une  toi,  et  de 
plus  elles  nous  engagi-nt  indénnimeo'. 

En  elf' t,  si  on  trouvait  moyen  d'éluder  les 
prescriptiiins  de  la  loi,  vous  pourriei  vous  trou- 
ver dans  la  nécessité  de  p;iyerd"S  sommes  exor- 
bitantes. Ceci  est  vrai'iienl  monstrueux.  Il  est 
inonc'-vuble  que,  malgré  lea  réclamations  qui 
viius  ont  été  faites  tous  les  ans,  el  que  pour  ma 
part  j'ai  réitérées  la  dernière  fois  que  le  budget 
a  l'té  mis  en  discu^si'in,  on  ait  continué  un  svs- 
lètne  anasi  déplorable.   Cela  est  d'autant  plus 


pirer,  et  qu'dle  a  été  renouvilée  au  moment 
même  ui'i  l'on  disait  que  l'on  rassemblait  les 
armateurs  pour  remédier  an  mal  qui  était  8t< 
gnaié. 

Si  l'on  venait  tous  proposer  de  faire  les  frais 
d'une  expé  lilion  maritime,  di:  paver  des  matelots, 
de  fréter  des  biltiments  p  >ur  aller  sur  le  banc 
de  Terre-Neuve  prendre  des  morues,  les  éven- 
trer,  les  sécber,  les  uréiiarer,  et  ensuite  les  jeter 
A  la  mer,  vous  vous  réiHeriez;  et  c'est  cependant 
ce  que  l'on  fait  :  celd  est  si  vrai  que  vous  payes 
40  francs  ce  qui,  valeur  vénale,  n'en  vaut 
pas  34. 

Je  sais  bien  que  l'on  a  dit  que  ce  n'était  pas 
du  commerce;  ei,  en  vérité,  on  n'oserait  pas,  au 
temps  ofi  nous  sommes,  soutenir  qu'un  pareil 
arrangement  est  une  opération  commerciale.  {Aux 
voix  !  aux  voix .') 

L'objet  est  as-ez  important.  Hesdeurs;  et  quand 
vous  passez  quelquefois  une  juurniV  entière 
pour  obtenir  une  économie  de  lô  ou  20,000  francs, 
et  que  l'on  sacnlie  5  millions  &  un  objet  qui  Qe 
tourbe  pan  le  but  auquel  il  parait  destiné,  je  crois 
que  la  Ûliambre  peut  bien  accorder  quelques 
moments  d'allentiun. 

Un  a  dit  qui'  c'était  une  écolo  de  marine  ;  eh 
bieni  si  la  chose  était  aini^i,  je  renouvellerais 
une  demande  que  j'ai  déjà  faile  il  y  a  trois  ans, 
c'est  que  l'on  transportât  la  dépense  en  question 
au  minislére  de  la  marine;  car  il  est  étrange 

3ue  l'on  déshonore,  je  puis  le  dire,  le  ministère 
a  commerce  en  metiant  sous  son  nom  des 
opérations  ridicules,  sous  le  rapport  commer- 
cial. 

C'est  une  école  de  marine,  prétendes-voni. 

Chose  singulière  I  U.  le  minis're  du  commerce 

nous  a  dit  au  mois  d'août  dernier,  en  nous  pr^ 

I  HAtut  le  projet  de  loi  tur  U  pèche  de  la  mo- 
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rae  et  de  Ik  balpine,  qne  dann  l'état  prénat  les 

E rimes  Bervaient  h  entretenir  13,000  marins.  C'esl 
teni  mais  il  voiiBa  dit  qu"  de  1816  à  1819  oa 
s'entretenait  que  8,1)00  marinB.  Or,  je  dirai  :  Bn 
1818  lea  primas  ne  a'élPTai'-nt  qu'Ji  tin  mil- 
lionl...  Et  si  a^ec  un  million  tous  enlretenÎPi 


Tons  en  enln-iea<'E  seul"m>'nt  r2,ObO.  le  \c.  de- 
mande, que  deviennent  \ei  4  inilliona  iW.  plasf 

A  raifonniT  logiquemPDt,  il  est  ëviilent  qu'il 
ne  faudrait  qu'un  million  et  demi  pour  entre- 
tenir 12,000  marins,  puisque  avec  un  million 
TOUS  en  occupiez  8,000. 

Gela  donnerait  lieu  de  croire  qu'ainsi  qu'on 
l'a  allégué  fiéquemment  il  y  a  daas  cette  af- 
faire quelque  chose  de  furt  louche,  c'est-à-Jire 
qu'on  trouve  mayi:n  de  frau'ler,  d'acheter  de  la 
morue  du  ba^tie  qualiié  aux  Américains  et  anx 
autres  nations  qui  font  la  pèche  de  la  morue,  et 
que  l'on  touche  des  primes  auxquelles  noa  ma- 
rins n'ont  aucun  droit. 

Au  surplus,  l'ohji'clion  que  j'ai  faitp  me  parait 
tellement  furte,  que  je  désire  que  H.  le  ministre 
ou  M.  le  rapporteur  nom  donne  d"*  explications. 

Maintenait,  a|iréa  qu'il  mVst  bien  prouvé  que 
1,500,000  francs  suniraienl  pour  obtenir  le  réaul- 
(at  qu'on  prétend  indisnen stable,  résultat  que  je 
pouirais  discuter,  mais  qu^  je  n  examine  pas  en 
ce  ra'imini,  je  devrais  demander  une  réduction 
(le  3,500,000  francs. 

Une  voix  :  11  n'y  a  que  3  miiJionel 

M.  de  Tr«M,  Le  rooRiant  des  primes  s'élèvera 
à  5  millions.  En  1830,  il  s'est  élevé  à  ce  chiffre, 
et  c'i'Bt  un  reproche  que  je  ferai  :  pourquoi  met- 
tre 3  millions  lorsqu'on  sait  que  ce  STa  5? 
Tanilis  que  voua  n'accordez  que  3  millions  pour 
l'instruction  publliue,  vous  en  d^pensea  5  iiour 
encourager  la  pèche  de  la  morue  et  de  la  ba- 
leine. Cela  tient  à  ce  système  de  pnvilë^tes  de- 
puis lonfitemp'  suivi,  qui  consiste  à  Taire  passer 
sans  effort  dans  U  poclie  de  certains  imliviilus 
ce  que  d'autres  ga^aeot  avec  peine.  (Trè)  bien! 
trèi  bien.') 

Je  conçois  que  les  réclamations  tes  plus  vives 
existent,  et  qu'il  faut  transiger  avec  iie  telles 
nécessités.  Aussi,  je  ne  viens  pas  demand'T,  ce 

aul  seraii  lo(tiqnei't  raisonnable,  une  réduction 
e  3,500,000  frarics  sur  les  5  mihions  que  je  sais 
bien  qu'un  népeneera,  ou  de  1,500,000  franceeur 
les  3  millions  qu'on  porte  au  budiiet,  je  de- 
mande seulement  uneniminotion  de  600,CiuO  fr.; 
car  je  aiiia  que  qn^md  des  abus  ont  été  tnlé'-éa 
lun^tieuipa,  ils  ont  créé  des  beaoiiis,  de^  habi- 
tudes. 

Voilà  le  malheur  de  ces  euconragements  ;  on 
pousse  une  partie  de  la  population  dans  cer- 
taines ImJu^lnes,  et  quand  la  société  veut  ren- 
trer dans  Kon  droit, K'S  individua  suuffrent. C'est 
pour  cela  que  je  ne  demande  que  celte  réduc- 
tion. 

Je  la  demande  parce  que  la  prime  expire  à  la 
fin  de  février,  et  qu'il  faut  (iii'on  sache  dann  lea 
ports  que  vous  n'êtes  pas  disposés  i.  appuyer 
toujours  une  pri'ue  ruineuse  pour  l'Btat. 

Je  termine  par  une  consi'lération  d'un  autre 
ordre,  et  qui  est  d'une  haute  gravité. 

Uuel  est  le  résultat  de  cette  imlustrlef  De 
porter  dan<  nos  cul  nies  une  nourriture  mal- 
saine, qui  as^Mvi*  encore  la  ailuatinn  des  mal- 
heureux fiBiHaves.  Quoique  le  Code  U'iir,  que  je 
ne  cite  qa'avec  une  rorte  de  répugnance,  ail  Axé 
Id  ratloa  de  moroe  i  donner  aux  eacItTea,  It  11*7 


a  pas  de  doute  que  le  bas  prix  et  le  rebut  de 
celte  marchandise  est  cause  qu'où  en  force  la 
proportion,  ce  qui  rend  encore  plus  malheureux 
rétat  de  ces  infortuni^s. 

Qu'arrive-t-il?  L'Elat  est  obéré,  le  Trésor  aur- 
chareé  pour  enrichir  cenalaïf  négocianti-,  certains 
armateur^,  peut-être  certains  cuntrebandi'TS,  et 

Cour  empirer  le  sort  dea  malheureux  esclaves. 
oil&  le  résultat,  T<iil&  le  mal  ;  j'ai  dU  le  siina- 
ler  :  c'est  à  la  Chambre  à  y  porter  remède. 
{Trèi  bien  l  trèi  Htm  f) 

M.  If!  «omit  d'Ar gant,  mlnutre  du  commerce 
et  det  trauavM  vublict.  le  Tii'QS  présenter  h  it 
Chambre  une  onserfation  qui  siaiplillara  beau> 
coup  la  disi'ussioii. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  Indifférent  au  monde  qno 
le  chiffra  que  vous  volerez  pour  les  enc  lurage- 
ments  k  la  pèche  de  la  morue,  et  en  voici  la  rai- 
son : 

lusiu'à  présent,  la  quotité  des  primes  a  été 
déterminée  par  des  ordonnancps.  La  dernière  de 
ces  ordoonam-es  en  celle  du  16  déci-nibr<- 1829, 
et  le  terme  qui  y  était  lixé  expire  après-demain, 
1"  mars. 

J'ai  en  l'honneur  de  présenter  k  la  Chambre, 
au  mois  d'août  dernier,  une  lot  sur  les  primes  à 
accorder  à  la  pèche  de  la  morue,  parce  qne  j'ai 
cru  qu'il  était  peu  conslituiioiinel  de  déterminer 
une  base  de  dépense  par  une  simple  ordonnance. 
Cette  loi  n'est  pas  encore  venue  àdiacua'iun.  De 
deux  choses  l'une  :  ou  elle  sTa  adopiée,  ou  ella 
sera  rejetée.  Si  elle  est  adoptée,  ce  seront  les 
bases  qui  se  tronverorit  dans  cette  loi  qui  déter- 
mineront le  chiffre  de  la  dép'nse,  comparative* 
ment  &  l'abondance  plus  ou  moins  considérable 
de  pèi'hea.  L'évaiuatiun  porti'e  dan^  le  budftet 
n'est  iju'approximative.  11  e^t  possible  qu'un  dé- 
pe'ise  heauroup  moins,  comme  il  est  possible 
qu'on  dépense  bpaucoup  plus. 

A  quoi  servirait  d'adipier  ane  réduction?  81 
la  loi  n'est  pas  volée,  ou  si  elle  est  rejetée,  l'alto- 
calion  ne  servira  à  rien;  car,  en  l'absence  de  It 
loi,  le  L'ouvernement  ne  pourrait  pas  eu  disposer. 

Quant  aux  observations  qu'a  présentées  M.  de 
Tracy  ear  l'uiilité  oH  les  inconvénients  des 
pnmeK,  je  crois  qu'il  u  anticipé  sur  la  discussion 
de  la  lof.  C'est  lorsque  la  lui  viendrai  ét'-e  dis- 
culée dans  la  Chambre  que  toutes  ces  questions 
seront  examinées. 

Cepen  lant  je  dois  dire  dès  i  présent,  afin  de 
rassurer  la  Chambre,  que  les  abus  dont  a  parlé 
l'honorable  préopinant,  ou  n'existent  pas,  on 
sont  moindres  qu'il  n'a  paru  l'imaginer. 

Des  piainies  se  sont  en  effet  élevées  sur  les 
spéculations  d'armateurs  qui,  après  avoir  reçu  U 
prime  pour  l'exportation  de  la  morue  dans  les 
colonies,  ont  été  obii^c^s  de  jeter  &  la  mer  dea 
morues  ava''tées  qui  n'étaient  plu«  bonnes  pour 
nourrir  soit  les  propriétaires,  so  t  leurs  esclaves. 

Aussi,  dans  le  projet  que  j'ai  préparé,  j'ai 
proposé  précist^meut  la  suppression  de  cette 
prime,  qui  consistait  à  donner  dei  encour<>ge* 
mentg  pour  l'expédition  de  la  morneaux  colonies. 
Cette  proposition  a  été  fort  controversée;  la 
Chambre  statuera  sur  c.e  point  quand  elle  s'en 
occupera  ;  mais  à  présent  je  croîs  qu'il  est  impi^ 
sibled'lnterromrire  la  «lisiusstonau  budget  pour 
nous  occuper  de  ces  détails. 

H.  de  Tracy.  Je  demande  la  permission  de 
répondre  uu  mot. 

HciMeurs,  il  eat,  à  mon  sens,  extrêmement 
essentiel  que  la  Chambre,  en  votant  le  budget, 
énonce  sa  volonté.  Remarqaes  blea  que,  depnls 
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1814,  jamais  les  primes  n'ont  été  votées  autre- 
ment. Il  eût  été  dérisoire  de  venir  dire  à  la 
Chambre  :  Vuuiez-vous  voter  des  primes?  Peu 
nous  importe  :  soit  que  vous  votiez  les  primes, 
soit  que  vous  ne  les  voliez  pas,  il  n'en  sera  ni 
plus  ni  moins;  nous  aci:orderons  les  primes 
lelles  qu'il  nous  conviendra  de  les  accorder. 

M.  le  eonte  d' Aident,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  C'est  une  erreur,  et  je 
demande  la  penuission  de  rétablir  les  faits. 

L'ordonnance  expire  le  1^'  mars  ;  eh  bien  !  il 
ne  sera  plus  payé  une  obole  en  piimes  pour  la 
pêche  si  les  Chambres  ne  rendent  pas  une  loi  qui 
détermine  les  bases  de  la  prime  à  accorder. 

M.  de  Traey.  Je  répondrai  à  M.  le  ministre 
qu'il  était  apparemment  distrait  quand  j'ai  fait 
mon  observation  :  j'ai  dit  que  depuis  1814  jus- 
qu'aujourd'ui  cela  s'était  ainsi  fait. 

M.  le  eomte  d'Ari^oat,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Ah!  c'est  différent! 

M.  de  Traey.  Cette  comédie  de  vote  de  4  à 
5  millions  par  an  pour  les  primes  a  été  jouée  cons- 
tamment jusqu'à  ce  jour.  Il  est  étonnant  qu'on 
venait  discuter  à  cette  tribune  la  question  de  sa- 
voir si  Ton  voterait  4  ou  3  millions,  et  que,  soit 
que  vous  les  accordiez,  soit  que  vous  ne  les  ac- 
cordiez pas,  il  n'en  était  ni  plus  ni  moins.  En 
effet.  M.  le  ministre  du  commerce  se  rappelle 
très  ffien  sans  doute  une  discussion  qui  a  eu  lieu 
à  ce  sujet. 

Au  moment  où  les  armateurs  sont  disposas  à 
s'occuper  de  ce  genre  de  spéculations,  il  est  im- 
portant qu'ils  sachent  que  nous  ne  voulons  pas 
continuerde  payer  plusieurs  millions  qui  ne  pro- 
fitent qu'à  des  personnes  dont  tout  le  mérite 
est  d'avancer  des  fonds. 

M.  le  ministre  a  bien  dit  que  c'était  anticiper  sur 
la  discussion;  mais  il  n^a  pas  répondu  à  cette 
objection. 

Gomment  se  fait-il  qu'on  paye  5  millions  quand 
on  emploie  12,000  matelots,  tandis  qu'autrefois, 

Sour  en  employer  8,000,  il  ne  fallait  qu'un  mil- 
00? 

Comment  ne  pas  reconnaître  que  là  11  y  a 
fraude? 

On  parle  de  l'origine  de  la  poche  maritime;  on 
parle  de  cette  pèche  comme  d'une  nécessité  im- 
posée par  les  besoins  de  la  marine.  J'ai  remonté 
à  176/,  et  j'ai  vu  qu'^iprô-t  la  désastreuse  paix 
qui  suivit  la  malheureuse  guerre  de  sept  ans  on 
accorda  des  primes,  non  pour  former  des  marins, 
mais  pour  indemniser  les  négociants  des  ports 
de  rOcéan  qui  avaient  éprouvé  des  pertes  par 
suite  de  l'abandon  du  Canada  et  d'autres  posses- 
sions. Alors  on  était  dt!  bonne  foi  :  on  ne  disait 
pas  que  c'était  dans  rintérét  de  la  marine,  on 
disait  (jue  c'était  pour  dédommager  des  négo- 
ciants dont  les  affaires  se  trouvaient  en  mauvais 
état  ;  depuis  70  ans  la  France  fait  les  mômes  sa- 
critices,  et,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  l'objet  n'a 
pas  changé.  La  question  est  donc  de  savoir  si 
vous  voulez  que  l<-s  habitants  de  l'intérieur 
de  la  France  et  des  bords  du  Rhin  continuent 
à  payer  aujourd'hui  3  ou  4  millions  qui  en- 
trent dans  la  poche  des  armateurs  des  ports  de 
rOcéan. 

On  vous  a  dit  aussi  que  l'on  faisait  de  l'en- 
grais avec  le  poisson  ^àté;  c'est-à-dire  que 
quand  il  n'e^^t  pas  tout  à  fait  tombé  en  corrup- 
tion on  le  donne  pour  nourriture  à  des  êtres  hu- 
mains :  cette  raison  seule  devrait  faire  abolir  les 
encouragements  à  la  pèche  maritime.  {Auxvoixt 
aux  voix  t) 


H.  Beelayp^^,  rapporteur  du  projet  de  lai  twr 
la  pêche  maritime  {de  sa  place).  Je  demande  à  dire 
un  seul  mot. 

C'est  aujourd'hui  que  je  devrais  flaire  le  rap- 
port de  la  commission  chargée  d'examiner  le 
)roiet  de  loi  relatif  à  la  pèche  de  la  morue  et  de 
a  baleine.  J'avais  demandé  à  M.  le  président  de 
e  mettre  à  l'ordre  du  jour;  mais  M.  le  président 
à  désiré,  pour  qu'il  n'y  eût  pas  deux  rapporta 
dans  la  même  séance,  qu'il  fût  renvoyé  à  demain. 

Je  ne  crois  pas  que  la  question  actuelle  puisse 
être  jugée  avant  que  la  loi  dont  je  parle  ne  soit 
discutée.  Je  pense  donc  que  la  discussion  doit 
être  ajournée.  (Non!  non!)  Si  la  Chambre  accor- 
dait l'allocation,  cette  allocation  ne  devrait  être 
que  provisoire. 

Dans  tous  les  cas,  si  la  question  continue,  je 
demanderai  à  répondre  à  M.  de  Tracy.  {Auxvoixt 
aux  voix  !) 

M.  Tnaax.  On  Tient  de  vous  parler  de  fhuide 
et  de  contrebande,  et  ces  assertions  n'ont  au- 
cune espèce  de  fondement,  comme  on  le  démon- 
trera dans  la  discussion  du  projet  de  loi  qui  sera 
incessamment  présenté  à  la  Chambre. 

J'examinerai  plus  tard  la  question  de  savoir 
s'il  est  vrai  que  l'on  puisse  jeter  des  morues  à  la 
mer.  {Aux  voix  !  aux  voix  !) 

J'aurais  désiré  que  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  pèche  de  la  morue  et  de  la  l)a- 
leine  eût  précédé  celle  du  chapitre  sur  les  en- 
couragements aux  pèches  maritimes,  et  le  tra- 
vail de  votre  commission  eût  probablement 
éclairci  tous  les  doutes  et  dissipé  les  préventions 
qui  pourraient  s'élever  contre  la  nécessité  de 
rai  location  demandée. 

Rien  ne  peut,  à  mon  avis,  suppléer  un  pareil 
travail  ;  mais  puisque  nous  sommes  privés  de 
cet  élément  oe  conviction,  permettes-moi  de 
vous  soumettre  quelques  observations  et  sur  le 
projet  et  sur  le  chapitre,  que  nous  ne  pouTons 
pas  séparer  aujourd'hui. 

M.  le  ministre  du  commerce,  en  vous  présen- 
tant le  projet  de  loi,  demandait  s'il  n'était  pas 
temps  d  opérer  avec  mesure  et  précaution  la  ré- 
duction qu'appelle  la  dépense  si  considérable 
des  primes. 

11  me  semble,  en  effet,  que  dans  une  question 
vitale  pour  le  commerce  de  plusieurs  départe- 
ments et  si  intimement  liée  au  recrutement  de  la 
marine  militaire,  on  ne  saurait  apporter  trop  de 
précautions  à  un  changement  dfe  système  qui 
peut  compromettre  tant  d'intérêts  divers;  mais 
savez-vous.  Messieurs,  ce  que  l'on  entend  par 
une  réduction  faite  avec  mesure,  c'est  une  éco- 
nomie de  2,565,000  francs  sur  une  dépense  qui 
ne  s'élève  pas  à  5  millions. 

Heureusement,  et  je  me  hâte  de  le  reconnaî- 
tre, la  réduction  ne  se  trouve  pas  aussi  forte  au 
chapitre  que  dans  le  projet,  et  n'est  pas  d'ail- 
leurs aussi  radicale  qu'elle  le  parait.  La  dépense 
réelle  n'est  pas  de  5  millions,  ainsi  qu'on  vous 
l'a  dit  ;  si  elle  a  atteint  cette  somme  en  1830, 
c'est  que  les  exportations  extraordinaires  de  cette 
année  n'ont  eu  lieu  que  dans  la  crainte  d'une 
suppression  de  primes  dont  le  commerce  était 
aloi  s  menacé.  {Aux  voix  !  aux  voix  f) 

En  1829,  il  n'a  été  payé  par  le  Trésor  que 
3,786,000  francs,  et  la  dépense  moyenne  des  six 
dernières  années,  d'après  le  tableau  qui  vous  a 
été  présenté,  n'est  que  de  3,222,800  fr.  20  c. 
Le  chiffre  de  3  millions  peut  donc  être  admis 
comme  base  de  répartition  du  fonds  d'encoura- 
gement. En  rédoisant  les  primes  accordéei  aux 
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deux  pèches,  proportionnellement  à  leur  degré 
d'utilité,  TOUS  arrivez  racllement  à  ane  juste  éco- 
nomie plus  conforme  aux  véritables  mteotions 
de  M.  le  ministre  qu'à  Tesprit  de  désorganisa- 
tion qui  a  présidé  à  la  réduction  du  projet  de  loi. 
Que  vous  propose-t-on  en  effet  ?  La  suppres- 
sion de  la  prime  d'exportation  des  ports  de 
France.  Mais  cette  suppression  procurerait-elle  le 
bénédce  que  l'on  s'en  promet?  Non,  Messieurs, 
car  en  même  temps  qu  on  la  propose,  on  main- 
tient les  primes  d  exportation  des  lieux  de  pêche, 
et  Ton  suppose  que  le  montant  de  ces  dernières 

f crimes  restera  le  même,  lorsque  toute  la  spécu- 
ation  se  portera  sur  les  expéditions  directes. 
L*erreur  est  tellement  manifeste,  que  je  ne  coo- 

Îfois  pas  comment  elle  a  pu  passer  inaperçue  dans 
e  conseil  de  commerce  où  le  projet  de  loi  a  été 
élaboré. 

N'est-il  pas  évident  que  les  armateurs  n'intro- 
duiraient en  France  que  les  quantités  nécessaires 
à  la  consommation,  que  l'excédent  serait  expédié 
aux  colonies,  et  que,  par  conséguent,  la  totalité 
des  morues  exportées  ne  subirait  que  de  légères 
variations?  Les  deux  exportations  n'en  feraient 

{>lus  qu'une,  et  l'Etat  y  gagnerait  fort  peu  :  mais  si 
e  bénéfice  pour  le  Trésor  n'était  que  d'une  faible 
importance,  il  y  aurait  perte  immense  pour  le 
commerce,  et  les  auteurs  du  projet  ne  paraissent 
pas  y  avoir  songé.  Si  l'exportation  directe  était 
seule  encouragée,  tous  les  navires  partiraient  de 
Terre-Neuve  pour  les  colonies  avant  la  fin  de 
septembre;  ils  arriveraient  simultanément  à  la 
Guadeloupe,  à  la  Martinique  ou  à  Bourbon. 

La  masse  des  marchandises  dont  ils  seraient 
chargés  encombrerait  les  places  où  elles  n'en- 
traient précédemment  que  dans  un  ordre  succes- 
sif et  prt'sque  régulier;  ces  frais  de  toute  espèce 
augmenteraient  aune  manière  excessive;  la  con- 
servation des  morues  deviendrait  impossible  dans 
cet  état  d'accumulation,  et  une  concurrence  aussi 
extraordinaire  avilirait  tellement  les  prix  que 
l'armateur  serait  exposé  àperdre,  dès  la  première 
année,  !a  plus  grande  partie  de  son  capital.  Voilà, 
Messieurs,  l'efiet  que  produirait  infailliblement 
la  mesure  proposée,  et,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  il  vaudrait  mieux  supprimer  ces  encoura- 
gements que  d'exposer  le  commerce,  par  un 
mauvais  système  de  primes,  à  des  catastrophes 
inévitables. 

On  vous  dit  qu'il  ne  faut  pas  favoriser  une 
spéculation  purement  fondée  sur  la  prime  de 
40  francs,  souvent  double  de  la  valeur  vénale  de 
la  marchandise;  qu'il  est  très  probable  qu'une 
grande  quantité  de  morues  ont  été  détruites  sans 
servir  â  la  consommation  alimentaire,  et  qu'enfin 
il  est  inutile  de  prodiguer  des  encouragements 
pour  qu'un  plus  grand  nombre  de  matelots 
pèchent  une  plus  grandelquantité  de  morues  qui, 
chèrement  payées  par  le  Trésor,  ne  serviront  que 
d'engrais  aux  Antilles  ou  seront  jetées  à  la  mer. 

C'est,  vous  le  voyez.  Messieurs,  sur  une  sup- 
position et  sur  une  supposition  fausse  que  l'on 
demande  la  8uppres8ion  des  primes  d'exportation 
des  ports  de  France.  Je  puis  affirmer  avec  M.  Ma- 
rée que  le  prix  du  qumtal  métrique  de  morue 
est  fixé  depuis  plusieurs  années  à  40  et  42  francs. 
11  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que  c'est  unique- 
ment pour  obtenir  la  prime  que  les  expéditions 
se  dirigent  sur  les  Antilles;  car,  remarquex-le 
bien,  Messieurs,  ce  ne  sont  pas  les  armateurs 
seuls  gui  exportent,  ce  sont  principalement  les 
négociants  de  Bordeaux  et  de  Marseille,  et  ne 
serait-il  pas  absurde  d'imaginer  qu'ils  achetas- 
sent la  morue  eu  France  à  42  fraacs,  pour  la 


vendre  comme  engrais  à  40  francs,  en  perdant  la 
valeur  du  fret,  des  assurances,  des  risques  de 
retour  et  l'intérêt  du  capital  engagé  dans  la  spé- 
culation ? 

M.  le  ministre,  au  lieu  de  favoriser  la  consom- 
mation des  produits  de  la  pêche,  cherche  au 
contraire  à  la  restreindre,  parce  qu'il  est  inutile, 
suivant  lui,  d'accroître  le  nombre  des  matelots. 
Cette  opinion  me  parait  trop  contraire  aux  véri- 
tables intérêts  du  pays  pour  ne  pas  essayer  de 
la  combattre  et  d'en  montrer  les  fâcheuses  consé- 
quences. 

Tout  le  monde  sait  aujourd'hui  que  la  pêche 
vivifie  plusieurs  de  nos  départements,  qu'elle 
entretient  une  foule  d'ouvriers  à  la  couftction 
des  ustensiles,  à  la  construction  et  à  la  réparation 
des  navires  ;  qu'efie  emploie  une  énorme  quan- 
tité de  produits  provenant  de  notre  agriculture 
et  de  notre  industrie;  qu'elle  a  doublé  la  valeur 
de  nos  salines  de  l'ouest  et  du  midi;  qu'elle  sou- 
tient un  cabotage  continuel  de  Toulon  à  Dun- 
kerque;  qu'elle  livre  à  nos  départements  méri- 
dionaux un  aliment  de  première  nécessité  à  un 
prix  tellement  modéré  que  c'est  probablement  le 
seul  comestible  dont  la  valeur  vénale  est  dimi- 
nuée depuis  la  Révolution  de  1789.  J'ajouterai 
que  dans  les  villes  du  midi  les  droits  d'octroi  sur 
les  morues  sont  une  des  principales  branches 
du  revenu  municipal,  et  que  Paris  même  prend 
une  part  assez  considérable  aux  bénéfices  géné- 
raux de  la  pêche,  puisque  les  nombreux  navires 
qui  transportent  ces  morues  à  Marseille  ont  fait 
tomber  le  prix  du  fret  de  la  Méditerranée  pour 
It  s  ports  de  la  Seine  à  50  0/0  au-dessous  des  an- 
ciens cours. 

Il  serait  difficile  de  calculer  ce  qu'un  mouve- 
ment commercial  aussi  étendu  rapporte  au  Trésor 
en  droits  de  toute  nature.  Nous  voudrions  qu'il 
fût  possible  de  le  constater  d'une  manière  exacte; 
car  un  tableau  statistique  aussi  intéressant 
exercerait,  je  n'en  doute  pas,  une  grande  in- 
fluence sur  le  vote  de  la  Chambre. 

Nous  n'avons  jusqu'à  présent  examiné  la  ques- 
tion que  sous  ses  rapports  commerciaux;  mais 
combien  ne  s'agrandit-elle  pas  quand  on  la  con- 
sidère sous  le  rapport  de  la  sûreté  de  l'Etat  et  de 
l'honneur  nationsui. 

L'honorable  rapporteur  du  budget  spécial  de 
la  marine  vous  a  appris,  que  depuis  1827,  il  n^a- 
vait  été  demandé  au  recrutement  que  750  hommes, 
et  qu'en  1832  la  force  des  équipages  de  ligne  se- 
rait réduite  à  7,475  matelots.  Il  vous  a  aussi  dé- 
claré que  M.  le  ministre  de  la  marine  comptait 
peu  sur  des  réengagements,  à  l'expiration  du 
temps  de  service.  Ainsi,  Messieurs,  vous  avex 
acquis  la  certitude  qu'à  une  époque  très  rappro- 
chée l'Etat  ne  devra  plus  compter  que  sur  le  se- 
cours des  classes.  Après  l'aveu  d'une  désorgani- 
sation aussi  imminente,  serait-il  prudent,  serait- 
il  politique  de  cherchera  paralyser  nos  principaux 
moyens  d'action?  Voudrait-on  abattre  d'un  seul 
coup  cette  partie  si  énergique  de  la  force  nationale  ? 
La  France  pourrait-elle  croire  que  la  marine  est 
inutile  à  un  pays  bordé  de  400  lieues  de  côtes, 
ou  qu'elle  n'est  plus  qu'un  objet  de  luxe  depuis 
que  sa  force  numérique  est  inférieure  à  celle  de 
la  marine  anglaise? 

L'exemple  des  Etats-Unis  et  de  nos  voisins 
eux-mêmes  ne  peut  être  perdu  pour  nous;  ce 
n'est  pas  avec  des  opinions  décourageantes  que 
l'Angleterre  a  saisi  le  sceptre  qu'elle  porte  avec 
un  SI  juste  orgueil.  Sa  faible  population  n'a  point 
empêché  l'essor  de  sa  marine,  et  quelques  déiaitea 
ne  l'ont  jamais  inquiétée  sur  son  avenir.  La  mar 
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rtne  rrançaîse  ne  peat  pas  croire  &  b&  Aéfiéaé-  \ 
raiiOQ,  elle  garile  le  Bouvenir  de  tes  anciens 
Buccës  et  connaît  la  causée  de  ses  derniers  dé- 
saslres;  nos  mateluis  d'-  sont  oi  mois  coura;!eax 
ni  moins  hardis  qu'ils  l'ëtaient  sous  les  Duquesne 
ou  les  Duguay-TrouiD.  Nos  oflli  iers  oQt  acquis 
depuis  longiemps  uqh  expërit-nce  incontesiable. 
Dans  toute:)  les  occasions  qui  leur  sont  offertes, 
ils  se  montrent  dignes  de  la  haute  mission  qui 
leur  est  conliée.  Ils  ont  assez  lait  pour  qne  le 
pays  puisse  aujourd'hui  compter  sur  eux. 

Mais  la  muriue  est-elle  inutile? 

Cadix  et  Al^er,  Nararin  et  Lisbonne,  répondent 
&  rettc  question.  On  ne  dira  pas  sans  doute  qu'il 
fallait,  oubliiût  l'insulte  et  nnjure,  laissi r  en- 
core fermer  l'eutr^e  de  Marseille  et  de  Toulon 
par  les  barbares  de  l'Afrique,  ou  souffrir  f\ae  les 
agents  de  Don  Miguel  vlnsseot  mutiler  des  Prao- 
mis  sur  nOH  cdtes,  après  les  avoir  fouettés  dans 
les  rues  de  Lisb^mne. 

D'éclatantes  réparations  ont  été  obtenues  par 
notre  brave  marine  :  ne  lui  refueon»  pas  le  té- 
moignage de  la  reconnaissance  publique;  don- 
nons-lui plutét  les  moyens  de  remonter  au  rang 
qu'elle  a  perdu,  et  quf,  dan!>  sa  noble  et  géné-- 
reuse  conViance,  elle  a  l'espoir  de  reprendre  un 
jour. 

L'abandon  du  mode  onlînaire  du  recrutement 
fera  comprendre  la  difficulté  déformer  une  ma- 
rine, et  (éra  mieux  sentir  l'avantage  de  la  con- 
server. Bn  6  ans,  les  levées  donnent  à  peine  un 
dixième  en  maiduts  de  premiè  e  classe.  Ce  ren- 
seiffiiemeot  ofHciel  justiQe  toutes  les  raisons  que 
l'on  uvali  avancées  pourfirouver  qu'il  n'y  avuit 
de  bons  manns  i)ue  o-ux  qui  embras.'aient  île 
bonne  heure  et  volontairement  cette  périlleuse 
profession. 

A  dèfiiut  de  recmiement,  où  troaverez-vous 
maintenant  des  équi nages  pour  les  vait^geaux  de 
l'BtatT  sur  les  bâtiment»  au  long  cours?  Leur 
nombre  e^t  si  peu  connidérable  qu'il  ne  présente 
que  bien  peu  de  ressources.  Sur  les  barrjues  du 
cabot^ige?  Vous  arrêteriez  la  circulaliou  du  com- 
merce- Ou  sera  donc  forcé  de  recourir  aux  pé- 
cheurs, et  ceux-là  seront  toujonrâ  prêts  à  répondre 
à  TOire  appel. 

Quand,  au  contraire,  les  vaisseaux  seront  dé- 
sarmas, qui  l'hargerez-vouB  de  recueillir  les  ma- 
rins dont  l'Etat  ne  8;iliine  plus  les  services?  La 
péclie  seule,  en  les  utih^ant,  peut  les  conserver 
su  gouvernement,  à  la  seule  condition  d'obtenir 
au  aetiorsIedébouchédesp<oJult<qui  ne  peuvent 
pas  être  cuiisomméj  danit  l'intérieur. 

C'est  donc  pour  l'Iitat,  et  dans  son  seul  Intérêt, 
qne  les  primes  sont  accordées  :  cl  non  pue,  comme 
on  vous  l'a  dit,  pour  faire  payer  moins  cher  les 
morues  aux  consommateurs  coloniaux,  ou  pour 
leur  fournir  de  l'engrais. 

Qu'arrivirait-il,  en  effet,  si  les  marins  congé- 
diés ne  trouvaient  pas,  en  rentrant  dans  leurs 
ports,  les  moyens  de  contracter  un  engagement 
av<'c  l'armateur  qui  les  emploie?  Maigre  leur  at- 
tachement au  pavs  qui  les  a  vus  n;iUre,  ils  se- 
raient forcés  d  olirir  leura  services  à  l'étranger 
et  d'abandonner  unu  [latrie  qui  leur  interdirait 
leur  travail  et  ne  pourrait  leur  donner  du  pain. 

Ici  la  question  se  présente  dans  toute  sa  sim- 
plirité.  if  ne  s'agit  que  de  décider  si  voua  favuri- 
Seret  l'émigration  de  nos  marins  an  profit  de 

Îuelques  nations  rivab'fl,  ou  si  voub  consfutirez 
les  cunserTer  par  une  allocation  qui  B'élève  ù. 
peine  au  cinquième  de  la  dépense  qne  payerait  le 
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La  pftche  occupe  constamment  12,000  hommes 

Earfailement  exercés  à  la  manœuvre  des  navires, 
ais  ce  n'est  pas  le  seul  contingent  qu'elle 
puisse  offrir  k  la  marine  militaire.  Nous  vovoris, 
dans  le  mémoire  de  M.  Haren  qu'avant  la  levée 
faite  pour  l'expéilition  d'Aller  environ  4,000  ma- 
rins des  ports  de  pèrhe  étaient  déjà  présents  wir 
les  vaisseaux  de  l'Btat. 

Aini^i,  une  seule  branche  d'industrie  foomlt 
16,000  hommes  travaillant  sans  relâche  à  It  pro- 
duction de  nouvelles  richesses  et  toujours  prêts 
à  défendre  le  pays. 

Loin  de  bl&mer  un  encouragement  qui  produit 
de  pareils  résultats,  je  rejirette,  au  contraire,  de 
ne  pouvoir  lui  donner  uue  plus  grande  exlen- 
i>ioo,  et  dans  l'intérêt  du  commerce,  du  gouver- 
nement el  des  classes  pauvres,  je  vote  la  somme 
de  3  millions  portée  au  chapitre  XKI.  {Aux  vovel 
aux  voix .') 

Piuiieurt  t>oû;.' Vousavez  discuté  le  projet  de 
loi  sur  hB  pèches  maritimes,  dout  le  rapport 
n'est  pas  encore  fait. 

Autrei  voix  ;  Ue  rapport  devrait  être  fait  nuia- 
t«nant. 

M.  BeiJaj  pire,  rapporteur  du  projet  de  M 
lur  la  pèche  maritime.  J'aurai  l'honneur  de  faire 
observer  à  la  Chambre  que  le  rapiiorl  sur  les 
pécher  maritimes  ^era  fait  après-demain  ;  Il  au- 
rait déjà  été  fait,  sans  une  nouvelle  rédaction 
que  la  cotiimission  a  adoptée.  La  rédaclioo  a  été 
délinitivement  arréiée  hier. 

M.  le  e*mte  d>Arg*al,  minbfrs  d»  com- 
merce et  des  travaux  publia.  Il  me  semble  qu'il 
conviendrait  d'attendre  le  vote  de  celte  loi  avant 
de  prendre  une  décision,  car  la  quotité  réelle  ds 
crédit  demandé  ne  sert  déterminée  que  par  cette 
loi. 

M.  de  Traey,  (.Ittr  voix!  aux  roii/)  Je  n'i- 
gnore pas  que  ce  qui  sera  inacrit  au  budget  ne 
prouve  rien  quanta  la  somme  qui  sera  inyée; 
bien  au  contraire,  je  me  suis  plaint  tont  à  l'heure 

3u'on  ne  portait  que  3  millions  au  budget,  tan- 
is  qu'en  1830  la  dépense  s'était  élevée  a  5  mil- 
lionx.  Je  veu:f  la  vérité  dans  loui,  et  si  vous 
Uxi-E  votre  chiffre  d'après  les  anciennes  prévi- 
sions, vous  auriez  du  porter  &  millions:  il  ne 
fallait  p;is  déguiser  l'énormiié  du  mal. 

(Juand  je  demande  une  rédnctlon  de 
000,000  francs  je  ne  fais  qu'indiouer  mon  opi- 
nion personnelle,  opinion  que  je  aésirerais  voir 
[lartager  par  la  Chambre:  2,400,000  frauLg  tont 
unees|ièce  de  maximum  que  i<^  ne  voudrais  i>aa 
même  voir  atteindre;  mais  je  nu  veux  point  lait 
eer  dans  le  vague  cette  question,  car  vousuu- 
riet  à  vous  reprui-her  d'avoir  i  ngagé  des  arma- 
teurs à  se  meitre  dans  ce  «enre  (Tupéraiions. 

U.  le  co^le  d'Arg*al,  miniilre  du  commerce 
et  des  iravattx  publia.  Le  gouvernement  n'a  pas 
purté  3  millions,  (larce  qu'il  a  présenté  une  lui 
d'après  laquelle  l'allocation  devait  être  réduite 
des  deux  cinquièmes,  réduction  qu'il  avait  jigte 
Buflisante. 

Il  me  semble  qu'avant  de  prendre  aDCUoe 
déci-^ion  à  cet  égard  il  serait  convenable  d'at- 
tendre ce  projet  de  lui;  ce  sera  à  vous  à  rtaïuer 
sur  le  projet  de  loi  lorsqu'il  sera  fournis  à  votre 
délibération. Mais  je  ne  lomprends  paaqoeju^ 
que-là  ce  que  l'un  vuus  piopuse  id  puisse  uire 
aujourd'hui  l'olijet   d'une   dlBrusBion,  k  moloi 

3ue  vous  ne  veuillez  interrompre  lad'        '" 
u  budget  pour  prendre  la  discussion  v 
de  loi  sur  les  pdctua  maritimes.  (Am/  n 
viAxl  aux  vQ&f) 
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H.  d«  Traey.  D'après  les  explications  don- 
né«s  par  H.  le  ministre,  je  dem»aUe  ifue  la 
Bumms  ne  »oJt  parlée  au  lioJget  quti  pour  mé- 
moire. (-4itj!  voir!  atts  voix!) 

M.  le  Préaident.  Si  l'ameDdemeut  u'eal  paa 
retiré,  la  dlecuâjio'i  cuntinuf. 

U.  Reynard.  M.  de  Tracy  dit  de  fort  bonnes 
choses,  mais  il  ne  peut  avoir  le  moaopule  de 
la  parole,  ju  l'ai  demandée  déjà  plusieurs  foiâ. 

M-  l«  Président.  Il  y  a  d'autres  orateurs  qui 
ont  demandé  la  parole  avuQi  vo\ii.  {Aux  voix! 
atu:  voix  !) 

(MM.  Ddaroche,  B.irbet  et  Keynard  réclament 
la  parole  en  [Qâmi;  temps.) 

M.  le  Président.  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  proji^t  de  loi  sur 
la  poche  de  1>  murue  a  demandé  l'ajoumement. 
If  a-t-il  0|tp08ition?  (Oui.'  oui/) 

M.  Delaroche.  Je  demande  la  parole  sur  la 
poiftion  lie  la  quisiion. 

U.  Pelet  {de  la  Loaire).  Je  la  demande  contre 
ra^ournemeot. 

De  touUi  parti  :  Aux  voix  I  aux  voix  I 

H.  le  Président.  Les  interruptions  font  pei^ 
dre  plus  de  ti-mps  que  les  oratuurs  n'en  met- 
traient h.  parli-r.  {Brvits  diven.) 

M.  Deisroehe.  Quelle  que  soit  la  détermina- 
tion qui  sera  prise,  la  Gliambre  ne  duit  ps 
ignorer  que  des  bàlrnents  pour  la  pôilie  de  la 
morue  sont  iiartis  sur  la  foi  des  ordonnances 
esiataotf  s,  et  que  par  conséquent  ilsoatà  la  prime 
un  droit  acquis.  [Nouveaux  bruits.) 

H  le  ettnte  d'Ar^nt,  fflinitire  du  commerce 
et  deë   iravatix  pi^lici.    Je    demande   &    donuiT 

Juelquea  explic&IJona  sur  la  question  qtii  vient 
'être  soulevée  par  l'honorable  préopinant.  Il  a 
fait  observer  que  plusieurs  curgutsone  ne  sont 
pas  encore  revenues  en  France,  ei  que  lors  même 
qu'elles arriveraiKtit  postérieurement  au  1"  mars 
aies  auraient  droit  à  la  prime. 

U  n'y  a  paa  de  doute  sur  ce  point;  les  primes 
Boni  acquises  au  moment  du  dépurt  :  ainsi  les 
primes  seront  acquises  &  tomes  Tes  expéditions 
en  mer;  toutes  les  expédiiiuns  postérieures  au 
1*'  mars  n'.>urant  paa  droit  à  la  prime.  {Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettra  aux  Toix 
l'ail lurnemenl  proposé  par  M.  la  rapporteur. 

(L'ajournement  est  rejeté.) 

M.  le  Président.  Je  rais  mettre  aux  voix  la 
réduction  de  600,000  francs  proposée  par  M.  de 
Tracy. 

U.  de  Ranbdtena,  rapporlevr.  La  commis- 
sion n'a  pas  cru  devoir  prejuser  la  question  qui 
s'élèvera  plus  tard  dans  la  liiscussioa  dH  la  loi 
sur  la  (léctie  du  la  morue,  elle  a  voulu  laisser  à 
la  Chambre  une  latimde  numplëte.  La  Chambre 
sera  V.ùin  de  lixer  le  chiffre,  lors  de  culte  dis- 
cussion. 

Vous  voulei  des  éooaomies,  Uessianrs,  voua 
ne  Toules  pas  désorganiser  les  services  on  para- 
lyser les  indastries. 

M.  de  Tmey  reparaît  à  la  tribune.  {Aux  voix! 
anx  votxt) 

(La  clâiure  est  mi<e  aux  voit  et  adoptée.) 

(La  réduction  de  600,000  frvncs,  pro|>osée  par 
H.  de  TracT,  est  misa  aax  voix  et  rejeUe.) 

(U  «tu^lra  XXI  eat  a«tpl6.) 


Chapitre  XXU.  Service  de  la  vérification  ietpoidt 
et  metures,  720,000  francs. 

La  commission  propose  une  réduction  de 
500,000  francs. 

M.  VIrey.  Partisan  des  économies.  Je  ne  pals 
ici  devenir  le  complice  d'une  auppression  dom- 
mageable. Je  l'apiielle  ainsi  parce  que  cette  ré- 
forme entière  des  vérificateurs  des  poids  et  me- 
3uri:B,  spécialement  affectas  k  ce  service,  me  pa- 
rstt  équivaloir  à  la  destruction  de  l'unité  des 
poids  <-t  mesures  dans  toute  la  France,  une  des 
plua  uiil>'S  et  des  plus  heLes  conceptions  de 
notre  lë^éupratlon  pulilique. 

S'il  t'Si  manifeste  pour  tout  le  monde  que  la 
sûreté  du  commerce,  la  garantie  de  toutes  nos 
transactions  sociales,  jusque  dans  les  rhoaea 
qui  intéressent  la  sauté  et  la  vie  des  citoyens. 
exi^e  une  BurveiUance  spéciale  et  fréquente,  il 
fuut  donc  des  employés  experts,  cbar(;és  par 
l'Etat  de  ces  imponantes  fonclinns. 

Et  cela  (jevii'nt  d'autant  plus  néceasaire  que 
TOUS  connaissez  les  eotravi-a  qui  chaque  jour 
s'opposent  à  l'étaLliiJsemfnt,  à  la  conservation  de 
l'unité  du  système  décimul  nouveau,  parmi  les 
iincienni'S  babiudes  des  poids  et  mesures,  de 
chaque  province,  qu'il  faut  déraciner  parmi  les 
population  a. 

Ces  coutumes  locales,  soutenues  par  l'igno- 
rance et  les  préiuKè^,  se  liguent  contre  ce  sys- 
tème, avec  p'-rsëvërance,  toujours  ati  détriment 
des  consomm.iteurs,et  ces  abus  criants  B'ut)8tinent 
d'aut.Qt  plus  qu'une  fitule  de  gens  y  trouvent 
Leurs  petits  prohis.Que  propose-i-un  pour  remédier 
à  ce  mal  ?  de  charger  drs  jiommes  léjà  en  butte 
à  la  huine  d'dHer  explorer  les  fiaudes,  de  pour- 
suivre partoutlu  commerçant;  tracasser  ainsi  en 
tout  sens  le  détaillant,  mettre  sans  ces^e  en  col- 
lision ces  prépost'B  qui  ont  tant  de  peine  à  rem- 
plir des  fonctions  inquisitoriales  c'est  renJre  ce 
Service  inexécutable,  c'est  multiplier  &  plaisir 
les  mutifs  (le  discussions  et  les  quereller;  c'est 
enlio  anéantir  une  vériQcation  rei^onnue  mdis- 
peneable  au  bien  public,  et  de  plus,  nuire  aux 
produits  de  cet  impAt  ou  diminuer  ses  recettes. 

D'autres  ont  iiérnoitré  que  radiiiinistration  des 
coniributions  indirectes  étant  elle-même  sou- 
mise, en  plusieurs  de  ses  branches,  au  conirAta 
des  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  il  serait 
inconvenant,  absurde,  a'ors  qu'elle  devint  char- 
gée lie  Se  contrôler  elle-même  ;  tel  est  le  résultat 
de  la  pronoaition  qui  vous  a  été  soumis**. 

D'ailleurs,  ces  emplo^é^  de  la  régie  des  con- 
tributions iniirect-a,  tiraillés  par  deux  genres 
(le  services  essi'ntii'IIement  divers,  rempliront- 
ils  exactement  l'un  et  l'autre?  seront-Ils  aases 
instruits  de  la  valeur  de  ces  poids  et  mesures, 
ou  sans  études  préliminaires  ou  sans  uiotifs  de 
s'en  enqui^rir,  aussi  bien  que  des  vériHcaieurs 
inairuita  directement  et  par  état  sur  cette  ma- 
tière ?  Croit-on  qu'il  n'y  ait  aucun  inconvénif  Dt 
à  leurs  incapacités,  à  leurs  négligences,  quand 
il.'i  pourront  s'excuser  sur  d'autres  obliRationsî 

Les  préposes  des  co!itribul>ona  iodirectes  tral- 
neront-ils,  dans  leurs  doubles  fonctions,  tes 
poinçons,  les  étalons,  pour  exiTcertantdt  comme 
vériticateurs,  tantôt  comme  conlrAleurs,  et  tou- 
jours tourmentaut  malheureusi-meot  les  paten- 
tables, leur  arrachant  des  Impdts  par  une  double 
flscalité ?  C'est  nuire  ces  deux  servi>:eB  impos- 
sibles et  insupporubles,  comme  on  le  voit;  c'est 
afbiblir  les  re-sources  de  l'Etat. 

Une  dépense  qui  sert  au  bien  séôéial,  ({ai  oè- 
ttidt  iM  abiu  jotirnaUerB  des  fiax  poids,  des 
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fausses  mesures,  qui  entretient  l'uniformité,  l'or- 
dre, la  règle  entre  tant  de  diversités  d'usages  et 
de  coutumes  dans  ce  vaste  royaume,  est  une  dis- 
pense (lécessuire,  compensée  pur  les  plus  grands 
avantages.  On  ne  doit  pas  compromettre  cette 
excellente  institution  à  ce  prix,  en  la  confiant  à 
des  mains  qui  n*y  sont  ni  préparées,  ni  astreintes 
avec  spécialité. 

Il  ne  faut  donc  point  abolir  indirectement  ainsi 
le  système  métrique  et  décimal,  une  des  gloires 
de  la  Révolution  et  de  notre  France  aux  yeux 
de  l'Europe.  De  plus,  enfin,  si  vous  renvoyez  les 
vérificateurs,  ils  auront  droit  à  des  pensions  qui 
grèveront  encore  le  Tré.<or  public. 

Par  ces  motifs,  je  vote  contre  la  suppression 
proposée,  qui  me  parait  extrêmement  domma- 
geable, puisque  avec  elle  toutes  les  fraudes  s'en 
vont  renaître. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  I  appuyé  ! 

M.  Conln-Grldalne.  Peu  de  mots,  Messieurs, 
suffiront  pour  justifier  Tamendement  de  la  com- 
mission. D'abord,  elle  ne  veut  porter  aucune 
atteinte  au  principe  de  la  véritication  des  poids 
et  mesures,  vérification  prescrite  par  des  intérêts 
moraux  et  les  transa 'tiens  matérielles  de  la  so- 
ciété. Mais,  justement  préoccupée  du  besoin  des 
réformes  à  introduire  dans  les  rouages  de  l'ad- 
ministration, elle  ne  s'est  pas  laissé  arrêter  par 
des  réclamation.^  ou  par  des  craintes  exagérées. 
On  a  cherché  à  mettre  d'accord  faction  du  gou- 
vernement avec  de  bons  moyeos  d'économi»*^  en 
écartant  des  considérations  d'un  intérêt  étroit  et 
routinit^r,  qui  ne  peuvent  prévaloir  sur  des  inté- 
rêts publics. 

La  commission  me  semble  avoir  parfaitement 
établi  qu'il  est  superflu,  et  par  conséquent  oné- 
reux, d'entretenir  un  service  spécial  pour  la  vé- 
rification des  poids  et  mesures.  Elle  a  fort  sage- 
ment indiqué,  comme  les  agents  les  plus  natu- 
rellement appelés  à  les  remplacer,  les  employés 
des  contributions  indirectes,  déjà  si  fréquemment 
en  rapport  avec  une  grande  partie  des  contri- 
buables soumis  aux  dispositions  qu'exige  ce  ser- 
vice. Elle  vous  propose  donc  une  mesure  sage, 
prévoyante,  facile  d'exécution,  qui  concilii;  au 

Ïdus  haut  degré  la  surveillance,  la  simplicité  ei 
'économie.  On  suppose,  par  hypothèse,  des  dif- 
ficultés dans  l'exei'ution,  et  on  en  fait  ressortir 
la  nécessité  de  conserver  des  agents  spéciaux 
pour  la  vérification  des  poids  et  mesures. 

Le  plus  grand  mérite  du  système  métrique  est 
dans  sa  simplicité  même,  et  dans  son  admirable 
unité.  Prétendre  que  Tapplication  de  ce  s^rstème 
à  la  vérification  des  poids  et  mesures  exige  de 
longues  connaissances  pratiques,  c'est  oublier 
avec  quelle  facilité  le  service  actuel  a  été  monté 
et  exécuté  lors  de  sa  première  organisation.  11 
n'y  a  donc  pas  de  noviciat  à  faire.  Après  avoir 
réclamé  en  faveur  de  la  spécialité  des  vérifica- 
teurs actuels,  on  dit  qu'on  leur  doit  en  outre  de 
découvrir  et  de  signaler  des  patentables  qui 
échapperaient  sans  la  régularité  de  leur  service. 
Mais  cet  avantage  résuite  de  leurs  fonctions  et 
non  de  leurs  connaissances  théoriques.  Les  em- 
ployés auxquels  on  propose  de  s  adresser  s*eo 
acquitteront  comme  eux  et  mieux  encore,  parce 

Î[u^il8  ont,  avec  les  assujettis,  des  rapports  plus 
réquents  que  n'en  ont  les  vérificateurs. 

Il  me  reste  quelques  mots  à  dire  sur  l'écono- 
mie qui  est  contestée,  et  sur  laquelle  votre  com- 
mission a  été  fixée  après  des  renseignements 
scrupuleux.  Le  changement  de  svstème  ne  peut 
donner  lieu  &  aucune  dépense  extraordinaire  de 


matériel  ;  on  sait  que  le  service  ne  s'opère  que 
successivement  :  il  sera  donc  facile  de  détermi- 
ner l'ordre  alternatif  entre  les  divers  cantons^  de 
manière  à  ce  que  les  assortiments  d'étalons  et  de 
poinçons  passent  successivement  entre  les  mains 
des  employés  chargés  des  opérations.  Je  ne  yeux 
pas  entrer  dans  d'autres  détails,  car  la  Chambre 
doit  fixer  le  principe,  et  les  moyens  d'exécution 
appartiennent  à  l'administration. 

Quant  aux  indemnités  auxquelles  auraient  des 
droits  les  vérificateurs  actuels,  elles  devront  être 
l'objet  d'un  examen  sévère,  et  ne  peuvent  être 
un  motif  pour  ajourner  la  réduction  proposée; 
d'ailleurs,  Messieurs,  les  recettes  s'élèvent  &  peu 
près  à  900,000  francs,  et  si  vous  adoptez  la  ré- 
duction de  500,000  francs,  les  400,000  francs  res- 
tant suffiront  et  au  delà  aux  indemnités  à  accor- 
der à  l'achat  et  à  l'entretien  du  matériel  et  aux 
traitements  des  vérificateurs  de  Paris,  dont  le 
service,  en  raison  du  nombre  des  assujettis, 
exige  des  agents  spéciaux. 

La  réduction  proposée,  substituant  un  système 
à  un  autre,  sera  pour  l'avenir  d'un  bon  augure, 
et  aura  le  mérite  de  concilier  les  intérêts  du 
Trésor,  ceux  des  contribuables,  d'assurer  à  un 
service  d'une  grande  importance  plus  d'exacti- 
tude, plus  de  garantie,  et  en  l'adoptant  vous 
réaliserez  les  vœux  d'un  grand  nombre  de  con- 
seils généraux,  qui  ont  été  frappés,  comme  votre 
commission,  des  vices  du  système  actuel  de  vé- 
rification. 

M.  Dopooy.  Le  système  métrique  est  une  con- 
ception qui  honore  le  siècle,  et  l'unité  des  poids 
et  mesures  un  bienfait  de  notre  régénération  po- 
litique. 

La  science  des  vieux  commerçants,  qui  con- 
sistait surtout  à  connaître  autrefois  le  rapport 
des  poids  et  mesures  en  usage  dans  les  différen- 
tes localités,  est  ainsi  devenue  inutile.  Cepen- 
dant combien  a-t-il  fallu  d'efforts  et  de  persévé- 
rance de  l'administration  pour  faire  prévaloir  et 
adopter  partout  l'unité  des  poids  et  mesures,  qui 
a  rendu  les  transactions  du  négoce  plus  faciles 
et  plus  sûres  1 

L'administration  a  obtenu  ce  résultat  en  insti- 
tuant des  vérificateurs  qui  exercent  un  contrôle 
exact.  Ce  contrôle  offre  au  commerce  et  surtout 
aux  consommateurs  une  garantie  contre  l'infidé- 
lité et  la  mauvaise  foi. 

La  rétribution  payée  pour  la  vérification  et  le 
poinçonnage  des  jboids  et  mesures  produit 
^00,000  francs  au  Trésor.  Le  service  lui  coûte 
720,000  francs.  La  rétribution  a  donc  été  calculée 
de  manière  à  couvrir  les  frais  de  l'administra- 
tion. 

Votre  commission,  Messieurs,  vous  propose  de 
confier  la  vérification  et  le  poinçonnage  des  poids 
et  mesures  aux  agents  des  contributions  indi- 
rectes, afin  d'opérer  une  réduction  de  500,000  fr. 
dans  les  frais  au  service. 

Si  la  mesure  proposée  devait  effectivement  pro- 
duire cette  économie,  il  conviendrait  de  diminuer 
proportionnellement  la  rétribution;  autrement 
vous  la  convertiriez  en  une  taxe,  en  un  vérita- 
ble impôt  :  telle  n'a  pas  été  la  pensée  du  législa- 
teur. 

Néanmoins,  soit  que  le  système  de  ta  commis- 
sion profite  au  Trésor  ou  au  commerce,  il  fau- 
drait l'adopter,  si  réconomie  était  réelle  :  c'est 
ce  que  nous  allons  examiner. 

Et  d'abord  la  commission  reconnaît  que  les 
employés  des  contributions  indirectes  chargés 
de  la  véritication  et  du  poinçonnage  des  poids  et 
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mesurés,  devroot  être  particulièrement  rétribués 
pour  ce  travail,  ce  qui  absorbera  une  partie  de 
réconomie,  laquelle  diminuera  aussi  par  la  dé- 
pense  d'un  plus  ^rand  nombre  d'instruments  et 
de  registres.  Mais  ce  n'est  pas  là  le  moindre 
inconvénient  de  la  mesure. 

A  moins  d'admettre  que  les  employés  des  con- 
tributions indirectes  ont  des  loisirs,  qu'il  y  a 
parmi  eux  des  sinécuristes.  il  arrivera  nécessai- 
rement qu'ils  négligeront  run  ou  l'autre  service, 
et  probablement  tous  les  deux  à  la  fois,  d'où  il 
résultera,  d'une  part  pour  le  Trésor,  et  de  l'autre 
pour  les  consommateurs,  une  perte  dont  il  serait 
difficile  sans  doute  d'apprécier  même  approxi- 
mativement l'importance,  mais  que  Ton  peut  éva- 
luer, sans  craindre  d'être  taxé  d'exagération,  à 
une  somme  bien  supérieure  à  l'économie  pré- 
sentée par  la  commission. 

N'est-il  pas  évident,  en  effet,  que  la  surveil- 
lance des  contrôleurs  des  contributions  indirec- 
tes^ désignés  par  la  commission,  devenant  moins 
active  pendant  la  vérification  et  le  poinçonnage 
des  poids  et  mesures,  la  perception  des  droits 
diminuera,  ainsi  qu'il  est  arrivé  dans  plusieurs 
localités  où  le  nombre  des  employés  a  été  res- 
treint; que  si  la  vérification  et  le  poinçonnage 
des  poidis  et  mesures  sont  négligés,  la  recette  de 
la  rétribution,  qui  s'accroît  cnaque  année,  éprou- 
vera, au  contraire,  des  réduciions.  Ces  deux  espè- 
ces de  dommages,  dont  le  Trésor  sera  seul  aiïecté, 
pourront  facilement  se  constater,  sans  qu'il  suit 
néanmoins  possible,  quant  à  la  première,  d*en 
assigner  avec  certitude  la  véritable  cau>'e. 

Mais  à  l'égard  des  pertes  que  supporteront  les 
consommateurs,  par  cette  foule  de  petites  frau- 
des successives  auxquelles  pourra  se  livrer  le 
commerce  de  détail,  elle  restera  toujours  le 
terme  inconnu  de  la  proposition  ;  et  cette  perte 
sera  immense  et  particulièrement  à  la  charge  des 
classes  les  plus  nombreuses  et  les  moins  aisées 
de  la  population,  qui  n*ont  d'autre  garantie  de  la 
fidélité  du  poids  et  de  la  mesure,  que  la  vérifi- 
cation et  la  surveillance  des  agents  de  cette 
partie  du  service  puidic. 

La  proposition  de  la  commission  est  fondée  sur 
la  croyance  que  la  vérification  et  le  poinçonnage 
des  poids  et  mesures  n-'exigent  guère  plus  de 
3  mois  d'occupation.  C'est  une  erreur;  l'exenice 
dure  toute  l'année  à  Paris,  et  le  délai  fixé  dans 
les  départements  est  ordinairement  de  5  mois. 
Pour  opérer  dans  cet  espace  de  temps,  il  faut 
une  assiduité  et  une  constance  au  travail  qui  dê- 

Sassent  le  terme  que  l'on  y  consacre  en  général 
ans  les  administrations.  Ensuite,  les  vérifica- 
teurs sont  oblieés  de  faire  des  tournées  extraor- 
dinaires dont  ils  doivent  justifier,  et  dans  les- 
quelles ils  constatent  de  nombreuses  contraven- 
tions. De  plus,  le  bureau  da  vérificateur  ne  doit-il 
pas  être  constamment  ouvert  au  public? 

11  est  essentiel  de  remarquer  que  la  vérifica- 
tion des  poids  et  mesures  reclame,  pour  être  bien 
faite,  des  connaissances  spéciales,  de  la  pratique 
et  une  certaine  application  d'esprit  que  l'on  ne 
saurait  attendre  ni  exiger  d'employâ  pour  les- 
quels ce  service  ne  formerait  qu'une  partie  ac- 
cessoire de  leurs  attributions,  et  viendrait  se 
mêler  à  des  fonctions  d'un  ordre  tout  différent. 
Le  cumul  des  fonctions  est  plus  nuisible  aux  in- 
térêts du  pays  que  celui  des  traitements,  parce 
?ue  la  nature  a  mis  des  bornes  à  l'exercice  des 
acuités  humaines,  et  qu'il  est  impossible  de 
remplir  également  bien  plusieurs  t&ches  à  la 
fois. 

Le  système  de  la  ooDUniasion  renferme  une 
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anomalie  non  moins  étrange.  Il  doit  mettre  les 
employés  des  contributions  indirectes,  qui  rem- 
placeront les  vérificateurs  actuels  des  poids  et 
mesures,  sous  deux  autorités  distinctes,  puis- 
qu'ils dépendront  à  la  fois  de  leur  administra- 
tion et  du  ministère  l'intérieur  ;  il  rend  ensuite, 
dans  beaucoup  de  cas,  leur  administration  ju^e 
dans  sa  propre  cause,  enlevant  ainsi  au  public 
toute  grantie  contre  les  fraudes  et  la  fiscalité  des 
agents  du  Trésor. 

Plus  les  souffrances  du  pays  nous  font  une 
loi  impérieuse  des  économies,  plus  nous  devons 
être  attentifs  à  examiner  si  celles  que  l'on  noua 
propose  allégeront  en  réalité  les  charges  des 
contribuables  :  il  importe  d'éviter  avec  soin 
recueil  des  fausses  combinaisons,  qui  amènent 
toujours  des  résultats  contraires  à  ceux  qu'on 
cherche  à  produire. 

Sans  manquer  à  cette  loi  du  progrès,  aussi 
vieille  que  le  monde,  et  qui  est  d'institution  di- 
vine, quoi  qu'en  disent  les  prétendus  novateurs, 
je  pense  qu'on  ne  doit  pas  changer  légèrement 
les  rouages  de  cette  belle  machine  administrative, 
qui  est  l'œuvre,  il  faut  bien  le  reconnaître,  des 
plus  hautes  capacités  qu'a  produites  un  siècle  si 
fécond  en  talents  supérieurs;  non  qu'elle  soit 
exempte  d'imperfections,  comme  tout  ce  qui  sort 
de  la  main  des  hommes,  mais  parce  qu'on  ne 
saurait  la  modifier  qu'avec  une  extrême  circons- 
pection, sous  peine  de  la  briser  ou  d'en  arrêter 
te  mouvement. 

Persuadé  que  le  projet  de  la  commission,  en 
dénaturant  la  rétribution  perçue  pour  vérification 
et  poinçonnage  des  poids  et  mesures,  ne  produi- 
rait qu'une  économie  apparente,  qu'il  affaiblirait 
la  garantie  qu'offre  le  mode  actuel  du  service  et 
que  son  adoption  serait  préjudiciable  au  Trésor 
et  aux  consommateurs,  je  vote  contre  l'amende- 
ment proposé. 

M.  Goliot.  J'avoue  que  je  partage  les  inquié- 
tudes des  préopinants  sur  l'effet  de  l'amende- 
ment de  votre  commission  à  l'égard  du  système 
des  poids  et  mesures. 

C'est,  sans  aucun  doute,  un  des  plus  beaux  ou- 
vrages, un  des  plus  beaux  résultats  de  notre  Ré- 
volution. C'est  un  résultat  qui  réunit,  remarquez- 
le,  l'utilité  journalière,  l'utilité  minutieuse  à 
l'utilité  scientifique  et  systématique.  Il  n'y  a  rien 
de  si  rare  que  ces  2  avantages-la,  celui  de  l'uti- 
lité de  tous  les  jours  et  celui  de  l'utilité  scienti- 
fique réunis.  {Approbation.) 

Eh  bien  !  le  système  des  poids  et  mesures  a  ce 
double  avantage;  et  cependant,  il  rencontre  en- 
core dans  les  habitudes  populaires  de  grands 
obstacles,  et  il  a  eu  besoin  d'être  soutenu  par  la 
main  de  fer  du  gouvernement  impérial  pour  com- 
mencer à  prévaloir.  11  s'en  faut  encore  de  beau- 
coup qu'il  ait  complètement  prévalu,  et  il  a  besoin 
d'être  soutenu  encore  longtemps  par  l'adminis- 
tration, pour  s'établir  tout  à  fait  dans  les  habi- 
tudes du  pays. 

Messieurs,  l'organisation  actuelle  des  vérifica- 
teurs des  poids  et  mesures  me  parait  seule  propre 
à  soutenir  efficacement  le  système.  Je  crains  qu^on 
ne  se  soit  pas  rendu  un  compte  bien  exact  de  ce 
que  font  les  vérificateurs,  et  de  l'influence  qu'ils 
exercent.  Les  vérificateurs  font  3  choses  :  la 
première  est  de  tenir  le  bureau  de  poinçonnage 
et  d'étalonnage  pour  toutes  les  mesures  nouvelles; 
ce  bureau  se  tient  au  chef-lieu  de  l'arrondisse- 
ment. 

Us  font  ensuite  des  tournées  dans  les  arron- 
dissements pour  vérifier  les  poids  et  mesures 
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aDciens  ;  et  enlin,  ils  dressent  les  matrlcea  dea 
rôlee  du  tous  les  a^Bajctlû  à  la  vériflcation.  Les 
Bssujettia  s'^lôvent  en  France  &  tK)0,OO0.LeB  rôles 
sont  dressés  BDeoiteponr  les  contributions  directe:^ 
et  non  pour  les  coiilribulions  indirectes. 
Quels  sont  les  mérites  de  cette  administration 

8 ni  se  réduit  sinai  à  sa  plus  simple  eipression  v 
'est  précisément  d'être  un  service  spécial  Tait 
par  des  hommes  spéciaux  qui  ont  étudié  la  ma- 
tière. Assurément,  il  ne  faut  pas  être  un  homme 
de  génie  pour  comprendra  le  système  des  poids 
et  mesures,  et  pour  en  surveiller  l'application  ; 
mais  cependant  il  fauL  avoir  un  peu  réfléctii,  il 
faut  avoir  l'habiiude  de  comparer  les  poids  et  me- 
sures prodigieusement  divers  des  départements, 
avec  les  poiJs  et  mesures  du  système  décimal. 
Bb  bien  I  ce  genrt*  d'instruction  ne  peut  appar- 
tenir Qu'aux  employés  qui  eu  ont  fait  une  étude 
spéciale. 

De  plus,  le  service  de  la  Tériflcatloa  a  cet 
avantage  de  n'être  nullement  nscal.  Je  ne  sais  si 
beaucoup  ile  membres  de  cette  Cbambre  ont  pris 
ia  peine  de  lire  avec  soin  l'ordounance  du  18  dé- 
ceiiit)re  1825,  qui  a  réglé  cette  organisation.  Elle 
a  veillé  avecieplus  grand  soin  à  ce  qu'il  n'eût 
rien  de  fiscal.  Kn  voici  la  preuve. 
Cette  ordonnance  porte  (art.  12)  : 
«  Le  montant  du  crédit  ne  pourra  6tre  supé- 
rieur au  produit  de  la  rétribution  de  l'année  pré- 
cédente ;  quand  il  sera  recunaii  que  la  totalité 
de  la  recelte  n'est  pas  absorbée  par  la  dépense 
nécessaire,  il  sera  pourvu  à  une  rédaction  sur 
la  quotité  da  tarif  pour  l'aTenir.  en  observant 
ce  qui  est  dit  au  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 16.  • 

Tant  on  a  voulu  que  cette  réduction  fût  excla- 
sivemenl  affectée  aux  dépenses,  et  tant  on  s'est 
appliqué  à  éter  tout  caractère  de  fiscalité  &  ce 
truvafl. 
Voici  l'article  22  : 

■  Il  est  défendu  aus  vërificateurB  de  s'Ingérer 
dans  le  recouvrement  de  la  rétribnlion,  et  de 

Serccvoir  ou  accepter  aucun  salaire  de  la  part 
e  ceux  dont  ils  vérifient  les  poids  et  mesures, 
à  peine  de  concussion.! 

Vous  voyez  qu'on  a  compris  à  cette  époque 
combien  il  était  important  d'dier  à  cette  vérili- 
catlon  tout  caractère  de  liscalité.  Eb  bien,  c'est 
ce  survii'e  qui  existe,  uni  n'a  point  de  Caractère 
flsi'al,  que  vous  allei  défaire. 

Vous  allez  cb^rger  de  ces  fonctions  des  em- 
ployés qui  ont  autre  cliose  à  faire,  et  pour  les- 
quels cela  ne  sera  qu'un  accessoire,  qui  ii'^iurotit 
pus  fuit  une  étude  spéciale  du  svsicme  des  puids 
et  mesures  et  qui  seroui  portés  a  considérer  leur 
nouveau  service  sous  le  pointde  vue  iiurement 
liscul;  lies  employés  uni  sont  eux-mêmes  soumis 
anjourij'bui  à  la  vënUcaiiou. 

C'est  évidemment  compromettre  le  service  des 
poidri  et  mesures,  c'e~t  lui  dter  sou  caractère 
d'unité  si  important  et  sans  lequel  le  système 
entier  n'existe  pas. 

L'ordonnance  de  1825.  dont  j'ai  parlé,  a  été 
contresignée  par  M.  Corbière  ;  tous  les  aouver- 
neinentd  qui  nous  ont  précédés  ont  protégé  l'u- 
nité du  système  de  l'ailministration  des  poids  et 
mesuns  :  il  ne  s<f  |ieut  pas  que  le  goavernemeut 
de  Juillet  détruise  cette  unité  et  porte  atteinte  à 
l'muvre  de  Uonge.  (Très  bien!  trit  b'tenl) 

M.  de  RaBbHleaa,  rapporteur.  UessieDfS, 
on  a  souvent  accusé  la  commiisioB  de  a'troir 
pas  trouvé  de  plus  grandes  ébonomles  i  faire,  et 
a  chacune  des  économies  qne  l'on  discute,  on 


tnave  toojours  d'excellentes  raisons  pour  lei 

rejeter, 

11  y  a  quelque  chose  aa  fond  de  cette  dispod- 
tlon  des  espnts;  c'est  que,  maliiré  des  déclama- 
tions nombreuses,  les  abus  ne  sont  pas  si  mal' 
tipliés  et  les  économies  ne  sont  pas  si  faciles 
que  beaucoup  de  bons  esprits,  mus  par  de  géné- 
reux sentiments,  ont  paru  le  croire. 

Je  sais  quels  sont  les  inconvénienta  qu'il  j  a 
à  Boutenirune  mesureqai  est  attaquée  par  d^ssal 
beanx  talents... 

De  toulet  parti  :  Ani  VOiX  !  aux  Toix  I 

M.  de  Ranbnteaa,  rapporteur.  ToaiTOlerei 
lorsque  VOUS  m'aurez  enteuLtu.  [Aux  voix!  aux 
voix!)  Lorsque  vous  avez  chargé  une  commission 
de  36  membres  d'examiner  Te  budget,  et  qne, 
pendant  4  mois,  ces  membres  ont  mis  en  com- 
mun ce  qu'ils  peuvent  avoir  de  talent  et  de  bonne 
volonté,  vous  devez  bien  au  moins  écouler  leurs 
réflexions.  (C'est  jmte!...  Ecoutez!  éeovlexf) 

Un  examen  ailientif  nous  a  convainciu  de  la 
possibilité  de  faire  l'économie  proposée...  (Ifou- 
veau  bruit.) 

(La.  réduction  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

(La  séance  est  levée  à  six  henres.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  29  février, 

A  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  délibération  sor  les  articles  du 
projet  de  budget  pour  l'exercice  1832  (partie 
des  dépeuBua.) 


GHAHBRB  DBS  PAIRS. 

PRÉSIDENCE  DB  H.  LE  BABON  PABQtllBH. 
Séance  du  mercredi  29  février  1832. 

A  une  heure,  la  Cbambre  sa  renaît  en  stenea 
publique,  en  vertu  de  l'^ijournement  porté  au 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

Lecture  faite  <ie  ce  procès-verbal,  l'Auemblie 
en  adopte  la  rédaction. 

Un  messager  d'Etat  de  la  Chambre  des  dèpotét 
est  annonce  et  introduit  avec  le  cérémonial 
d  usage. 

Il  remet  à  l'on  de  MH.  les  secrétaires  le  pa- 
quet dont  il  est  porteur,  et  se  retire  après  avoir 
reçu  acte  de  ce  message. 

U.  le  Préeldeat  donne  lecture  A  la  Chambre 


Suit  la  teneur  de  ces  pièces  : 


•  Honsienr  le  Président,  la  Chambre  (tel  dé- 
potés, dans  sa  séance  dn  28  février,  a  adopté  un 
projet  de  loi  tar  rabrogaliort  de  la  loi  du  19  l'an- 
vier  1816. 

■  J'ai  l'honneur  de  vous  le  transmettre  par  un 
mes^aire,  i-n  vous  priant  de  vouloir  bien  en  don- 
ner communication  &  la  Chambre  des  pain. 

•  Agiées,  lionsiear  le  Président,  l'auuniiH 
de  ma  haute  considération. 

>  Sltni.Qmot>iitr4iÊ0   • 
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PBOJBT  DE  LOI. 
ArticU    vnifUA. 

•  La  loi   du  19  janvier  1816  est  abrogée.  • 

La  Cbambre  ordonRit,  aux  termes  du  règl&' 
ment,  l'impression  et  la  distrlbulion  du  projet 
de  loi  communiqua.) 

M.  le  dae  de  Broclie  demande  qne  le  projet 
amenda  soit  renvoïé  a  la  commlssloD  aommee, 
dans  la  séance  du  30  décembre  dernier,  pour 
examiner  le  projet  primitif. 

M.  le  eonle  Exelnans  demande,  au  con- 
traire, qa'iUoitnoiiiinë  une  nouvelle  commiaglon. 

AprC'S  une  première  épreure  donteuBe,  la  Cham- 
bre décide  que  le  projet  de  loi  sera  renvoyé  à 
l'ancienne  commission,  qui  se  trouve  composée 
de  MM.  le  comie  de  Bastard,  le  duc  de  firoglie, 
le  vicomte  de  Gaeemi,  le  baron  Cnvier,  le  baron 
de  Lascours,  le  comte  Siméoo,  le  comte  de 
Tascber. 

L'ordre  du  Jour  appelle,  en  premier  lieu,  le 
rapport  de  la  commission  spéciale  nommée,  dam 
la  séance  du  20  de  ce  mois,  pour  l'examen  de 
1  projets  de  loi  relatifs  à  divers  emprunts  et  impo- 
sitions extraordinaires  votés,  en  exécution  de  la 
loi  du  G  novembre  1831,  par  les  départements  de 
la  Girondi!,  de  l'Hure,  d'IllG-et-ViIaine,  d'Indre- 
et-Loire,  de  Maiue-et-Loire,  de  la  llaute-Sadne 
et  du  Var. 

M.  le  dne  Deeaiea,  rapporteur,  obtient  la 
parole  et  fait  k  la  Cbambre  fe  rapport  suivant  : 

Messieurs,  la  couimia»ion  à  laquelle  tous  avez 
renvoyé  l'exameu  de  7  projeis  de  loi  tendant  h. 
autoriser  les  départements  de  l'Eure,  d'Ille-et- 
Vilai'ie,  d'Indre-et-Loirii,  Maine-et-Loire,  IlanU:- 
Saâiie,  du  Var  et  de  la  GirouLle  à  s'imiioBer  ex- 
trsDrdiDaireinent  puur  l'exécution  de  la  loi  du 
6  novembre  1831,  m'a  cbartié  de  vous  profioser 
l'adoption  de  ces  diverses  diaiioeilions,  qui  ont 
toutes  pour  objet  des  travaux  d'utilité  publique, 
dont  l'urgence  et  la  nécessité  sont  eftaiement 
constatées  par  les  délibérations  régulières  des 
coQseils  généraux,  et  le  voie  de  l'autre  Cbambre. 

Département  de  l'Eure. — Le  conseil  général 
du  département  de  l'Kure  a  voté  1  centime  ail- 
ditionnel  à  la  contribntion  foncière,  dont  le  pro- 
duit, montant  à  46,949  francs  41  centim''?,  Stra 
employé,  avec  l'allocation  de  40,000  franco  qui  a 
été  accordée  &  ce  département  dans  la  répartition 
d4'S  3,&U0,OO0  francs  mis  b  la  disposition  du  gou- 
vernement par  la  loi  du  6  novembre  1831,  &  l'exé- 
cution des  travaux  désirés  dans  la  délibération 
ducon«>ilf|énéra],con8i8tanlaavoif:40,000rranC3 
en  constructions  de  ponts,  en  entretien  et  rëpa- 
r&Uonderouiesdéparte<nentales,et46,949rr.4ic., 

Sue  le  conseil  général  a  répartis,  au  marc  le  franc 
es  coniribntiuns,  entre  les  divers  cantons,  pour 
être  employi'B  en  totalité  à  la  réparation  de  che- 
mins vicinaux  de  erande  communication,  par 
les  BOîDS  de  l'Bdroinltitraiiun. 

Sans  doute  eelle«i,  imitant  la  sage  disposition 
du  conseil  général  de  la  Gironde,  réglera  celte 
répartition  d'après  le^  efforts  que  feront,  de  leur 
cAté,  les  communes  pour  concourir  aux  travaux 
à  exécnter.  Cette  prime  d'encouragement,  en 
établissant  une  utile  émulation  entre  les  cantons 
et  les  communes,  en  auumenlant  la  masse  des 
ressources,  ne  peut  qu'être  un  levier  pui^sanl 
entre  les  mains  de  l'administration. 

J>{pHTiement  iUle-el-Vilaine.  —  Le  conseil  gé- 
néral d'IUe-et-YUaine  a  voté,  pour  1S3Z,  un  cen- 
time eolxante-dlx-oeul    centièmes  de  centime 


(0  flr.  0179)  additionnels  au  principal  des  con- 
tribullons  directes,  dont  le  produit,  montant  k 
40,150  Tr.  57,  sera  employé,  avec  l'allociition  de 
'iO,000  francs  qui  a  été  accordée  â  ce  déparle- 
inent,  à  l'exécution  de  travaux  sur  les  routes 
départementales,  conformément  &  la  délibération 
du  conseil  général. 

Département  d'Indre^t-Loire.  —  Le  conaeLl 
général  d'Indre-et-Loire  a  voté,  par  sa  délibéra- 
lion  du  6  janvier  1832,  une  imposition  extraur- 
liinaire,  pour  1832,  de  3  ceoiimes  1/2  ad- 
ditionnels au  principal  de  la  contribution  fon- 
dëre,  dont  le  produit,  montant  à  55,240  fr.  95, 
MTi  employé,  avec  l'allocaliou  des  35,000  francs 
accordée  par  le  gouvernement,  &  l'exéijuiloQ  de 
travaux  sur  les  routes  dép^irleinen taies,  confor- 
mément à  la  délibération  du  conseil  général. 

Département  de  Maine-et-Loire.  —  Le  conseil 
jzénéral  du  département  de  Maine-et-Loire  a 
/oté,  pour  1832,  par  sa  délibération  du  26  dé- 
cembre 1831,  2  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière,  dont  le  pro 
duili  montant  à  58,478  fr.  05,  sera  employé, 
avec  l'allocation  de  50,000  francs  qui  a  été  ac- 
cordée à  ce  département,  à  l'exécution  de  tra- 
vaux sur  les  routes  déparlementales,  pour  une 
somme  de  95,(>76  fr.  95,  et  &  la  réparation  du 
tribunal  et  (l>-s  prisons  de  Segré,  pour  une  somme 
Je  4,800  francs,  conformément  à  la  délibération 
du  conseil  général. 

Déparlement  de  la  Uaule-Saône.  —  Le  Conseil 
général  du  département  do  la  Ilautc-SaAoe  a  voté, 
pour  1832,  par  sa  délibération  du  27  décembre 
1832, 1  centime  et2/5de  centîmeadditiunnela  au 
principal  de  la  contribution  foncière,  dont  le  pro- 
duit, montant  à  20,718  Ir.  68,  sera  employé,  avec 
l'allucation  de  20,000  francs  qui  a  été  accordée  & 
ce  ilépartement,^  la  construction  d'un  puritàCen- 
dTecourt;et,dai)3lecasoùle  prix  de  l'adjudication 
des  travaux  n'absorberait  pas  le  capital, aux  tra- 
vaux que  l'admlntstratiDn  jugerait  le  plus  utiles 
dans  les  2  autres  arrondissements  de  ce  départe- 
ment, couformément  à  la  délibération  du  couseil 
général. 

Département  du  Var.  —  Le  conseil  général  da 
déjiartement  du  Var  a  voté,  par  sa  delibératjoD 
du  11  janvier  1832,  l'emprunt  d'une  BOniiiie  de 
51,400  francs  pour  concourir,  avec  l'allocation 
de  30,000  francs  qui  a  été  accordée  à  ce  dépar- 
tement, &  l'exécutiun  de  travaux  désignés  dans 
ladéllbériitian  du  conseil  général,  savoir-. 

Pour  eotrHtiin  et  réparation  des  routes  (y 
compris  les  30,000  francs  alloités  à  ce  départe- 
ment sur  la  répartition  des  3,500,000  francs),  une 

summa  de 69,400  fr. 

Pour  réparations  urgentes  des  pri- 
sons de  Brigiiules 2,000 

Pour  l'acMèvement  du  palais   de 

justice  de  Toulon 10,000 

Pour  frais  d'imiiri'ssion  relatifs  à  la 
garde  nationale  et  aux  listes  et  car- 
tes d  électeurs  communaux  de  1831.    10,000 


Total 91,400  llr. 

L'empnmt  aura  lieu  avec  publicité  et  concur- 
rence. 

Il  sera  pourvu  ù  son  remboursement  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  de  2  centi- 
mes additionnels  au  principal  des  contributiooa 
foncière  et  mobilière  de  l'exercice  1831,  laquelle 
Eeiapergue  pendant  les  anaôes  1832  et  1833. 


(CbtmbK  du  Dépatds.)        KËGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 
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bible   prix    des   services   qu'ils    ont   rendus. 

Parmi  res  éUtilisseoieats,  celui  qui  uccupe  a<ins 
contredit  le  premier  rang  e^t  l'excelleut  é  ablis- 
Bement  de  Ruville,  qui  eat  diri»ié  par  un  des 
bommea  les  idua  estimables,  les  p'ae  eavatita  et 
les  plus  déToiiés  aux  arts  utiles.  {Oui!  oui!) 

Eh  bieril  cet  établissement  est  au  moracDt  de 
BOccoinberp^ar  une  très  ruiblesom  nel  Personne 
de  vous,  Hesâieiirs,  n'isnore  combien  cet  i-tablis- 
sement  et  sod  satant  directeur  oDt  renilu  de  aer- 
vi'esà  l'aencultnre.  Je  demande  que  le  surplus 
des  100,000  Traocg  soit  e>iiployé  à.  faciiitiT  en 
France  l'établissement  des  [ermea-mudi'les;  et 
lorsque  le^  circonstances  seront  p'us  Tavorabk'S, 
je  demandp'ai  l'étanligieineot  d^'  fermes  expéri- 
mentales. Uoe  pareille  création  aeraii  sans  con- 
tredit de  la  plus  unmle  ulilitp;  mais  en  aiteii- 
daatje  demande  h  M.  le  ministre  de  prendre  en 

fraoïie  considération  la  situation  où  se  trouve 
étabtîsiiment  de  Ruville,  t-n  faveur  duquel  je 
Bolliclte  tontii  sa  bieavdlluDce.  {Appui/é!  ap- 
puya... Aux  voix!) 

M.  Delaroche.  Il  vous  est  proposé d'arcorder 
un  encourag  ment  de  100,000  fr.mca  &  l'agncul- 
ture  1  il  me  semble  que  dans  les  délibérations  pré- 
cédentes la  Gbambre  s'est  exposée  à  un  reproche 
de  parcimonie,  reproche  qui  truuvi-ra  aon  excuse 
danalatiluatioQde  mis  llnances;  on  a  pensé  que, 
daiiiinëe  p^r  ce  moiiF,  la  Gb;imbre  n'avaii  pas 
Bsseï  considéié  toute  l'étendue,  toute  ta  portée 
et  les  inconTénienifl  de  suppressions  qu'elle  a  or- 
donné' s. 

Il  serait  bien  extraordinaire  et  il  pourrait  pa- 
ratire  iaconséquent  dans  ce  moment-ci  de  voter 
d'entraînement  d<g  gecuurs  et  des  encoarage- 
meDtti  pour  l'agricultjre,  lorsque  beaucoup  de 
branches  lie  g  it;ni:e  ei  les  manuractures  méri- 
teraieni  aussi  des  consiuëratioiis...  (Aux  voix! 
aux  voix  !) 

(L'au»!mentation  de  100,000  rrancs  propogée 
par  H.  de  Tracy  est  ailopiée.) 

U.  le  Présidcat.  La  commission  propose  sur 
ce  chapitre  ucie  réduction  de  30,000  Irauca,  ap- 
pliiable  aux  bergeries. 


9,000  francs,  est  mis  aux  TOix  et  adopté.) 

Giiapitre  XIX.  Commerce  et  manufactures, 
380,000  francs.  (Adopté.) 

H.  Ara^o  propose  une  disposition  addition- 
nelle ainsi  conçue  : 

■  Il  sera  distribué  aux  Chambres,  à  l'ouver- 
ture ne  chaqne  session,  un  labieiiu  qui  hrn  con- 
naître :  1°  le  nom,  l<i  demeure  et  la  profession 
dex  parent- des  élèves  admis  ilans  l'année,  à  titre 
de  boursiers,  riuit  à  Ang  rs,  stit  à  Cliàlons  ;  2'  les 
diveiges  ouiures  de  machinea,  d'appareils,  de 
meubles  et  d'u^ten.-ili  s  exécutés  pur  les  élèves, 
et  l'urs  prix  moven^.  ■  {Appuyé!  appuyél) 

(H.  Arsgo  monte  à  la  iribuue.) 

Ûe  toutes  parti  :  C'en  inutilel  c'est  Inutile!  il 
n'y  a  pas  d'opiioaition  ! 

M.  le  eonte  d'Argont,  miniitre  du  com- 
merce et  det  travaux  publies.  Je  ne  vois  au- 
cun inconvénient  k  Faire  imprimer  dang  la  loi 
dea  compie-i  les  noms  des  élèves  boursiers  de» 
écoles  de  Ch&lons  et  d'Angers,  avec  la  de- 
meure et  la  profession  de  Uurs  parents;  maia 
]e  vois  [dus  de  difliculié  à  exéculer  la  seconde 

Sirtie  de  l'amendement;  car  il  sera  trèa  dil- 
cUe  dfl  rendra  un  compte  détiill^  d«  loui  ]m 


travaux  eiécuté*  par  leg  élèves.  Si  cependant 
la  Chambre  n'entend  parler  que  d'un  compte 
sommaire  des  travaux,  j'y  consens  volontiers. 
Voix  diverses  :  C'est  enti:ndQ  ainsi  I...  (Aux 
voix  !) 

TA.  Angnate  Glpand.  Comme  dépulé  d'un  dé- 
partement qui  posséile  Jans  son  sein  une  de  ces 
âcoles,  j'appuie  de  toutes  mes  forces  l'ameDde- 
meni  de  M.  Arago. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adoptée 
l'uoanimiié.) 

Chapitre  XX.  Etablissements  sanitaires, 
50,000  francs.   (Adopté.) 

Chapitre  XXI.  Primes  d'encouragement  accor- 
dées aux  expéditions  pour  la  pêche  de  la  morut 
et  de  la  baleine,  3  milliuns. 

H.  de  T' acy  oropose  sur  ce  chapitre  nne  rédoe- 
(iun  de  60(1,000  francs. 

H.  de  Tracy.  Les  primes  que  yoos  payes 
touj  les  ans  pour  les  pèches  manlimes  présen- 
tent des  circonstinees  bien  étranges  :  d'atwrd 
ces  pr-imes,  qui  furment  une  dé.e^ise  considéra- 
ble, n'ont  jamais  été  votées  par  une  toi,  et  de 
plus  elles  noua  engagent  indénnimenf. 

Bn  e(f>t,  si  on  trouvait  moyen  d'élader  les 
prescripiions  de  la  loi,  vou^  pourries  vuus  trou- 
ver dans  la  nécessité  île  p^iyerds  sommes  exor- 
bitantes. Ceci  est  vrai'iient  monstrueux.  11  est 
inoDC'-vuble  qun,  mulgré  les  réclamations  qui 
viius  ont  été  faites  tous  les  ans,  et  que  pour  ma 
part  j'ai  réitérées  la  ilerniëre  fois  que  le  budget 
a  été  mis  en  discu^ainn,  on  ait  continué  un  sys- 
tème angai  dëploruble.  Cela  est  d'autant  plus 
étrange  '|ue,  loraque  vous  avez  voté  le  budget  de 
1H30,  l'ordonnance  de  1826  étùt  au  moment  d'ex- 
pirer, et  qu'elle  a  été  renouvelée  au  moment 
même  où  l'on  disait  que  l'on  rassemblait  les 
armateurs  pour  r<:médier  an  mal  qui  était  si- 
gnalé. 

Si  l'on  venait  vous  proposer  de  faire  les  frais 
d'une  expé  lition  maritime,  de  paver  des  matelots, 
de  fréter  des  bilttmenta  p  mr  aller  sur  te  banc 
Ile  Terre-Neuve  prendre  deg  morueg,  les  éven- 
trer,  les  sécher,  les  nréparer,  et  ensuite  les  jeter 
h  Id  mer,  voua  vous  récrieriez;  et  c'est  cependant 
ce  que  l'on  fait  :  cela  est  si  vrai  que  vous  payes 
40  francs  ce  qui,  valeur  vénale,  n'en  vaat 
pas  34. 

le  sais  bien  que  l'on  e  dit  qae  ce  n'était  pas 
du  commerce;  ei,  efi  vérité,  on  n'oserait  pas,  au 
temps  où.  nons  sommes,  Bonienir  qu'un  pareil 
arrauiiementeat  une  opération  commerciale.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

L'objet  est  as^ez  important,  Messieurs;  et  quand 
vous  passez  quelquefois  une  Juurnée  entière 
pour  obienir  une  économie  de  15  ou  20,000  francs, 
ei  que  l'on  sacnlle  5  millioTis  à  un  objet  qui  ne 
louche  |ias  le  hut  auquel  il  parait  destiné,  je  crois 
que  la  Chambre  peut  bien  accorder  quelques 
moments  d'attenliim. 

Uo  a  dit  qui'  c'était  une  école  de  maria!>;  eh 
bien  I  si  la  chose  était  aini'i.je  renouvellerais 
une  demande  que  j'ai  déjà  faite  il  y  a  trois  ans, 
c'est  que  l'on  transportât  la  dépense  en  question 
au  ministère  de  la  marine;  car  il  est  étrange 

3 ne  l'on  déshonore,  je  puis  le  dire,  le  ministëre 
u  commerce  en  mettant  sous  son  nom  dei 
opérations  ridicules,  sous  le  rapport  commer- 
cial. 

C'est  une  école  de  marine,  prétenda^-vont. 
ChuM  singulière  I  M.  le  minis're  du  commères 
Doas  a  dit  au  mou  d'août  dernier,  en  dous  pi^ 
MBtut  le  prQiet  de  loi  lur  Ijt  pMw  de  k  Wh 


ICbomlin  à»s  Dipntb.I        RÉGNE  DB  L0171S4>flIUPPK.         (38  fjrrior  1B39.] 


me  et  de  la  babine,  qae  dansi  l'état  présenl  les 
primes  BerTaient  i  enlretenir  12,000  marin».  C'est 
bien  ;  mali  11  voua  a  dit  qa<-  de  1816  À  1819  on 
n'enlreti^Qait  que  8,U0O  marina.  Or,  je  dirai  :  Bn 
1818  les  primi'S  ne  s'élPTaifnt  qu'A  on  mll- 
Honl...  Bt  si  a^ec  un  million  voua  enlreteniei 
8,000  marina,  avec  5  millions  aoname  énorme, 
TOuB  devrlei  en  entretenir  40,000;  noinl  do  tout, 
voua  eu  cntMeuiT  seul-rannC  12,000.  le  le  de- 
mande, que  devienneat  les  4  millioiia  (Ik  plus? 

Â  rai^onniT  loftiquemeot,  il  est  ëviilent  qu'il 
ne  faudrait  qu'un  million  el  demi  pour  entre- 
tenir 12,000  marins,  puisque  avec  nn  million 
TOUS  en  occupiez  8,U00. 

Gela  donnerait  lieu  de  croire  qu'ainsi  qu'on 
l'a  allâjïTié  fréquemment  il  y  a  dans  celte  aT- 
falre  quelque  chose  de  Tort  louche,  c'est-&-Jire 
qu'on  trouTi;  moyen  de  frau'ter,  d'acheter  de  la 
morue  du  ba^ïie  qualhé  aax  Américains  et  aax 
autres  nations  qui  font  la  pèche  de  la  morue,  et 
que  l'on  touche  des  primes  auiquellos  nos  ma- 
rins n'ont  aucun  droit. 

Au  surplus,  l'ohJMclion  que  j'ai  faite  me  paraît 
tellement  r>rle,  que  je  désire  que  M.  le  ministre 
ou  M.  le  rapporteur  nous  ilonne  d-s  explications. 

Mainlena'it,  après  qu'il  mVst  bien  (irouvÔ  que 
1,000,000  francs  auniraient  pour  obtenir  le  résul- 
tat qu'on  prétend  indiapensable,  résultat  que  je 
pourrais  discuter,  mais  qu<-  je  G  e:iaminR  pas  en 
re  m^mint.  je  devrais  demander  une  rédaction 
de  3,500,000  francs. 

Vna  voix  ;  II  n'y  a  que  3  millioasl 

M.  4«  Traey.  Le  moDlant  des  primes  s'élèvera 
à  5  millions.  Ba  1830,  il  s'est  élevé  à  ce  chiffre, 
et  c'est  un  reproche  que  je  ferai  :  pourquoi  met- 
tre 3  millions  lorsqu'on  sait  que  ce  sera  5? 
Taiiilis  que  vous  n'accordez  que  3  millioni  pour 
l'ioRtruction  publi<iue,  vouj  en  dépense!  5  i<our 
encourager  la  pêche  de  la  morue  et  de  la  ba- 
leine. Gela  tient  à  ce  epiéme  de  nrivilëges  de- 
puis longtemps  suivi,  qui  consiste  à  faire  passer 
sans  effort  dan»  la  poche  de  certains  indivi^lus 
ce  que  d'autres  gagnent  avec  peine.  (Trè*  bien! 
trii  bien!) 

Je  conçois  qne  les  réclamations  les  plus  vives 
exirtent,  et  qu'il  faut  transiger  avec  iie  telles 
nécessités.  Aus!>i,  je  ne  viens  pas  demand'T,  ce 

aui  serait  logique  >'t  raiaonnable,  une  réduction 
e  3,500,000  francs  sur  les  5  millions  queje  sais 
bien  qu'on  lépensera,  on  de  1,500,000  [raucssur 
les  3  millinna  qu'on  porte  au  budi'et,  je  de- 
mande seulement  uDeaiminutiou  de  600,(X)0  fr.; 
car  je  sais  que  qu^nd  des  abus  ont  été  tuléréa 
lon^'iemps,  lia  ont  créé  des  besoins,  des  habi- 
tudes. 

Voilà  le  malheur  de  ces  encouragements  ;  on 
poua-<e  une  partie  de  la  population  dana  cer- 
taines indu:<tries,  et  quand  la  société  veut  ren- 
trer dans  »on  droit,  les  individus  snuffreil.  C'est 
pour  cela  que  je  ne  demande  que  celte  réduc- 
tion. 

Je  la  demande  parce  que  la  prime  expire  à  la 
fin  de  février,  et  o'i'il  faut  qu'on  sache  dans  les 
ports  que  vous  n'etes  pas  disposés  k  appuyer 
toujours  une  prime  ruiueiist  pour  l'&tat. 

Je  termine  par  une  consiiération  d'un  autre 
ordre,  et  qui  eat  d'une  haute  gravité. 

Quel  est  le  résallat  de  cette  industrie  T  De 
porter  dan-  nos  cul  nies  une  nourriture  mal- 
saine, i|Ui  aggrave  encore  la  situatiun  des  mal- 
heureux esclaves.  Quoique  le  Code  a<iir,  que  je 
ne  cite  qu'avec  une  corte  de  répugnance,  an  llxé 
U  ration  da  morne  à  dooner  tnz  esclaves,  11  n'j 


a  pas  de  doute  que  le  bas  prix  et  le  rebnl  de 
celle  marchandise  est  caa^e  qu'on  en  force  la 
proportion,  ce  qui  rend  encore  plus  malheureux 
rétat  de  ces  ioforlun^s. 

Qu'arrive-t-il?  L'Btat  est  obéré,  le  Trésor  anr- 
charsé  pour  enrichir  certain?  négociantu,  certains 
armateurs,  peut-être  certains  cuntrebandi-rs,  et 
pour  empirer  le  sort  des  malheureux  esclaves. 
Voilà  le  résultat,  vuHà  le  mal  ;  j'ai  dû  le  signa- 
ler :  c'est  à  la  Ghambru  à  y  porter  remMe. 
(Trèi  bitnl  trit  bien!) 

U,  le  eomle  d'Ar^^nt,  mlnitlre  dit  comment 
et  det  travaux  vublici.  Je  Vinns  présenter  à  la 
Chambre  une  oWrvation  qui  sîiuplilltirabeau* 
coup  la  diai'usâion. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  Indifférent  au  monde  que 
le  chiffra  que  voua  voterez  pour  len  eue  lurage- 
menta  à  la  pèche  de  la  morue,  el  en  voici  la  rai- 
son ; 

JusTu'à  présent,  la  quotité  des  nrimes  a  été 
déterminée  par  des  ordonnances.  La  dernière  de 
CHS  ordonnances  e^t  relie  du  IG  décembre  1829, 
et  le  terme  qui  y  était  fixé  expire  après-demain, 
1"  mars. 

J'ai  en  l'hoarteur  de  présenter  à  la  Chambre, 
an  mois  d'août  dernier,  une  loi  aur  les  iirimea  à 
accorder  k  la  pèche  de  la  morue,  parce  que  j'ai 
cru  qu'il  était  peu  constitutionnel  de  déterminer 
une  base  de  dépense  par  une  simple  ordonnance. 
Getfe  loi  n'est  paa  enrere  venue  à  discussion.  De 
deux  choses  l'une  :  ou  elle  snra  adoptée,  ou  elle 
sera  rejetée.  Si  elle  est  aitoplée,  ca  seront  les 
bases  qui  se  trouvero^'t  dana  cette  loi  qui  déter- 
mineront le  chiffre  de  la  dép''n8e,  comparative* 
ment  à  l'abondance  plus  ou  moins  conMdérable 
de  pé<'hes.  L'évaiuatmn  portée  dan!<  le  budget 
n'est  qu'approximative.  Il  e->t  pnsslble  qu'un  dé- 
pe>i8e  beauroup  moins,  comme  il  est  possible 
qu'on  dépense  beaucoup  plus. 

A  quoi  servirait  d'adi  pier  une  réduction?  SI 
la  loi  n'est  pas  votée,  ou  si  elle  est  rejetée,  l'allo- 
cation ne  servira  à  rien;  car,  en  l'absence  de  la 
loi,  le  uouvernenienl  ne  pourrait  pas  en  disposer. 

Quant  aux  obsiTvaiions  qu'a  présentées  M.  de 
Tracy  sur  l'utilité  ob  les  inconvénients  des 
prime!!,  je  crois  qu'il  a  anticipé  sur  la  discussion 
de  la  loi.  C'est  lorsque  la  lui  viendra  à  être  dis- 
cutée dans  la  Chambre  que  toutes  ces  questions 
seront  examinées. 

Cepen  lant  je  dois  dire  dès  à  présent,  afin  de 
rasaurer  'a  Chambre,  que  les  abus  dont  a  parlé 
l'honorable  préopinant,  ou  n'existent  pai,  on 
sont  moindres  qu'il  n'a  paru  l'imaginer. 

Des  plain'ee  se  août  en  effet  élevées  sur  les 
spéculations  d'armateurs  qui,  après  avoir  re^u  la 
prime  pour  l'expirlaiion  de  la  morue  dans  les 
colonies,  ont  été  obiifrés  de  jeter  à  la  mer  des 
morues  avariées  qui  n'étaient  plus  bonnee  pour 
nourrir  soit  les  propriétairea,  lo  t  leurs  esclaves. 

Aussi,  dans  le  projet  que  j'ai  préparé,  j'ai 
proposé  précisément  la  suppression  de  cette 
prime,  qui  consistait  à  donner  de^  encooMf^ 
ments  pourl'expédiiion  delà  morue  aux  colontea. 
Cette  proposition  a  été  fort  controversée;  la 
Chambre  statuera  sur  ce  point  quand  elle  l'ea 
occupera;  mais  à  présent  je  crois  qu'il  eat  impi»- 
sible d'Interrompre  la  disiussion an  budget  pour 
noua  occuper  de  ces  détails. 

U.  4e  Tracy.  Je  demande  la  permission  de 
répondre  un  mot. 

Hi'ssieurs,  II  est,  à  moo  sens,  extrêmement 
eaientlel  que  la  Cbaoïbre,  en  votant  le  bndget, 
énonce  sa  voloaté.  Remarques  bien  qo»,  depnli 
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1814,  jamais  les  primes  n'ont  été  votées  aatre- 
roent.  Il  eût  été  dérisoire  de  venir  dire  à  la 
Chambre  :  Voulez-vous  voter  des  primes?  Peu 
nous  importe  :  soit  que  vous  votiez  les  primes, 
soit  que  vous  ne  les  votiez  pas,  il  n'en  sera  ni 

glus  ni  moins;  nous  accorderons  les  primes 
^iles  qu*il  nous  conviendra  de  les  accorder. 

M.  le  eomte  d'Arf^oot,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  ptUflics.  C'est  une  erreur,  et  je 
demande  la  periuission  de  rétablir  les  faits. 

L'ordonnance  expire  le  1^'  mars;  eh  bien!  il 
ne  sera  plus  payé  une  obole  en  primes  pour  la 

Sèche  si  les  Chambres  ne  rendent  pas  une  loi  qui 
étermine  lés  bases  de  la  prime  à  accorder. 

M.  de  Tracy.  Je  répondrai  à  M.  le  ministre 
qu'il  était  apparemment  distrait  quand  j'ai  fait 
mon  observation:  j'ai  dit  que  depuis  1814  jus- 
qu'aujourd'ui  cela  s'était  ainsi  fait. 

M.  le  eomte  d^Argoiit,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  'publics.  Ah!  c'est  différent! 

M.  de  Traey.  Cette  comédie  de  vote  de  4  à 
5  millions  par  an  pour  les  primes  a  été  jouée  cons- 
tamment jusqu'à  ce  jour.  11  est  étonnant  qu'on 
venait  discuter  à  cette  tribune  la  question  de  sa- 
voir si  Ton  voterait  4  ou  3  millions,  et  que,  soit 
que  vous  les  accordiez,  soit  que  vous  ne  les  ac- 
cordiez pas,  il  n'en  était  ni  plus  ni  moins.  En 
effet.  M.  le  ministre  du  commerce  se  rappelle 
très  Dien  sans  doute  une  discussion  qui  a  eu  lieu 
à  ce  sujet. 

Au  moment  où  les  armateurs  sont  disposés  à 
s'occuper  de  ce  genre  de  spéculations,  il  est  im- 
portant qu'ils  sachent  gue  nous  ne  voulons  pas 
continuerde  payer  plusieurs  millions  qui  ne  pro- 
fitent qu'à  des  personnes  dont  tout  le  mérite 
est  d'avancer  des  fonds. 

M.  le  ministre  a  bien  dit  que  c'était  anticiper  sur 
la  discussion;  mais  il  na  pas  répondu  a  cette 
objection. 

Gomment  se  fait-il  qu'on  paye  5  millions  quand 
on  emploie  12,000  matelots,  tandis  qu'autrefois, 

Sour  en  employer  8,000,  il  ne  fallait  qu'un  mil- 
on? 

Comment  ne  pas  reconnaître  que  là  il  y  a 
fraude? 

On  parle  de  l'origine  de  la  pèche  maritime;  on 
parle  de  cette  pèche  comme  aune  nécessité  im- 
posée par  les  besoins  de  la  marine.  J'ai  remonté 
à  1767,  et  j'ai  vu  qu'après  la  désastreuse  paix 
qui  suivit  la  malheureuse  guerre  de  sept  ans  on 
accorda  des  primes,  non  pour  former  des  marins, 
mais  pour  indemniser  les  négociants  des  ports 
de  rOcéan  qui  avaient  éprouvé  des  pertes  par 
suite  de  l'abandon  du  Canada  et  d'autres  posses- 
sions. Alors  on  était  de  bonne  foi  :  on  ne  disait 
pas  que  c'était  dans  l'intérêt  de  la  marine,  on 
disait  que  c'était  pour  dédommager  des  négo- 
ciants dont  les  affaires  se  trouvaient  en  mauvais 
étal;  depuis  70  ans  la  France  fait  les  mêmes  sa- 
critlces,  et,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  l'objet  n'a 
pas  changé.  La  question  est  donc  de  savoir  si 
vous  voulez  que  les  habitants  de  l'intérieur 
de  la  France  et  des  bords  du  Rhin  continuent 
à  payer  aujourd'hui  3  ou  4  millions  qui  en- 
trent dans  la  poche  des  armateurs  des  ports  de 
l'Océan. 

On  vous  a  dit  aussi  que  l'on  faisait  de  l'en- 
grais avec  le  poisson  fs&té;  c'est-à-dire  que 
quand  il  n'est  pas  tout  à  fait  tombé  en  corrup- 
tion on  le  donne  pour  nourriture  à  des  êtres  hu- 
mains :  cette  raison  seule  devrait  faire  abolir  les 
encouragements  à  la  pèche  maritime.  {Aux  vcixl 
aux  voix  I) 


M.  Heàiajpère,  rapporteur  du  projet  de  loi  tut 
la  pêche  maritime  {de  sa  place).  Je  demande  à  dire 
un  seul  mot. 

C'est  aujourd'hui  que  je  devrais  faire  le  rap- 
port de  la  commission  chargée  d'examiner  le 
)roiet  de  loi  relatif  à  la  pèche  de  la  morue  et  de 
a  baleine.  J'avais  demandé  à  M.  le  président  de 
e  mettre  à  l'ordre  du  jour;  mais  M.  le  président 
à  désiré,  pour  qu'il  n^y  eût  pas  deux  rapporta 
dans  la  même  séance,  qu'il  fût  renvoyé  à  demain. 

Je  ne  crois  pas  que  la  question  actuelle  puisse 
être  jugée  avant  que  la  loi  dont  je  parle  ne  soit 
discutée.  Je  pense  donc  que  la  discussion  doit 
être  ajournée,  {l^on!  non!)  Si  la  Chambre  accor- 
dait l'allocation,  cette  allocation  ne  devrait  être 
que  provisoire. 

Dans  tous  les  cas,  si  la  question  continue,  je 
demanderai  à  répondre  à  H.  de  Tracy.  {Aux  voix! 
aux  voix  /) 


M.  TuaDx.  On  vient  de  vous  parler  de  fraude 
et  de  contrebande,  et  ces  assertions  n'ont  au- 
cune espèce  de  fondement,  comme  on  le  démon- 
trera dans  la  discussion  du  projet  de  loi  qui  sera 
incessamment  présenté  à  la  Chambre. 

J'examinerai  plus  tard  la  question  de  savoir 
8*11  est  vrai  que  l'on  puisse  jeter  des  morues  à  la 
mer.  {Aux  voix  !  aux  voix  !) 

J'aurais  désiré  que  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  pèche  de  la  morue  et  de  la  ba- 
leine eût  précédé  celle  du  chapitre  sur  les  en- 
couragements aux  pèches  maritimes,  et  le  tra- 
vail de  votre  commission  eût  probablement 
éclairci  tous  les  doutes  et  dissipé  les  préventions 
qui  pourraient  s'élever  contre  la  nécessité  de 
Pal  location  demandée. 

Rien  ne  peut,  à  mon  avis,  suppléer  un  pareil 
travail  ;  mais  puisque  nous  sommes  privés  de 
cet  élément  ae  conviction,  permeitei-moi  de 
vous  soumettre  quelques  observations  et  sur  le 
projet  et  sur  le  chaintre,  que  nous  ne  pouvons 
pas  séparer  aujourd'hui. 

M.  le  ministre  du  commerce,  en  vous  présen- 
tant le  projet  de  loi,  demandait  s'il  n*ôlait  pas 
temps  d^opérer  avec  mesure  et  précaution  la  ré- 
duction qu'appelle  la  dépense  si  considérable 
des  primes. 

Il  me  semble,  en  effet,  que  dans  une  question 
vitale  pour  le  commerce  de  plusieurs  départe- 
ments et  si  intimement  liée  au  recrutement  de  la 
marine  militaire,  on  ne  saurait  apporter  trop  de 
précautions  à  un  changement  de  système  qui 
peut  compromettre  tant  d'intérêts  divers  ;  mais 
savez-vous.  Messieurs,  ce  que  l'on  entend  par 
une  réduction  faite  avec  mesure,  c'est  une  éco- 
nomie de  2,565,000  francs  sur  une  dépense  qui 
ne  s'élève  pas  à  5  millions. 

Heureusement,  et  je  me  b&te  de  le  reconnaî- 
tre, la  réduction  ne  se  trouve  pas  aussi  forte  au 
chapitre  que  dans  le  projet,  et  n'est  pas  d'ail- 
leurs aussi  radicale  qu  elle  le  parait.  La  dépense 
réelle  n'est  pas  de  5  millions,  ainsi  qu'on  vous 
l'a  dit  ;  si  elle  a  atteint  cette  somme  en  1830, 
c'est  que  les  exportations  extraordinaires  de  cette 
année  n'ont  eu  lieu  que  dans  la  crainte  d'une 
suppression  de  primes  dont  le  commerce  était 
alor  s  menacé.  {Aux  voix  !  aux  voix  f) 

Bn  1829,  il  n'a  été  payé  par  le  Trésor  que 
3,786,000  francs,  et  la  dépense  moyenne  des  six 
dernières  années,  d'après  le  tableau  qui  vous  a 
été  présenté,  n'est  que  de  3,222,800  fr.  20  e. 
Le  chiffre  de  3  millions  peut  donc  être  admis 
conune  base  de  répartition  du  fonds  d'enooan- 
gement.  Bn  réduisant  les  primes  accordées  aux 
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deax  pèches,  proportionnellement  à  leur  degré 
d'utilité,  TOUS  arrivez  racllemeDt  à  ane  juste  éco- 
nomie plus  conforme  aux  véritables  intentions 
de  M.  le  ministre  qu'à  l'esprit  de  désorganisa- 
tion qui  a  présidé  à  la  rédaction  du  projet  de  loi. 
Que  vous  propose-t-on  en  effet  ?  La  suppres- 
sion de  la  prime  d'exportation  des  poris  de 
France.  Hais  cette  suppression  procurerait-elle  le 
bénédce  que  l'on  s'en  promet?  Non,  Messieurs, 
car  en  même  temps  qu  on  la  propose,  on  main- 
tient les  primes  d^exportation  des  lieux  de  pêche, 
et  Ton  suppose  que  le  montant  de  ces  dernières 

f crimes  restera  le  même,  lorsque  toute  la  spécu- 
atioQ  se  portera  sur  les  expéditions  directes. 
L'erreur  est  tellement  manifeste,  que  je  ne  con- 
çois pas  comment  elle  a  pu  passer  inaperçue  dans 
le  conseil  de  commerce  où  le  projet  de  loi  a  été 
élaboré. 

N'est-il  pas  évident  que  les  armateurs  n'intro- 
duiraient en  France  que  les  quantités  nécessaires 
à  la  consommation,  que  l'excédent  serait  expédié 
aux  colonies,  et  que,  par  conséquent,  la  totalité 
des  morues  exportées  ne  subirait  que  de  légères 
variations?  Les  deux  exportations  n'en  feraient 

{)lus  qu'une,  et  l'Etat  y  gagnerait  fort  peu  :  mais  si 
e  bénéfice  pour  le  Trésor  n'était  que  d'une  faible 
importance,  il  y  aurait  perte  immense  pour  le 
commerce,  et  les  auteurs  du  projet  ne  paraissent 
pas  y  avoir  songé.  Si  l'exportation  directe  était 
seule  encouragée,  tous  les  navires  partiraient  de 
Terre-Neuve  pour  les  colonies  avant  la  fin  de 
septembre;  ils  arriveraient  simultanément  à  la 
Guadeloupe,  à  la  Martinique  ou  à  Bourbon. 

La  masse  des  marchandises  dont  ils  seraient 
chargés  encombrerait  les  places  où  elles  n'en- 
traient précédemment  que  dans  un  ordre  succes- 
sif et  prt'sque  régulier;  ces  frais  de  toute  espèce 
augmenteraient d^une manière  excessive;  la  con- 
servation des  morues  deviendrait  impossible  dans 
cet  état  d'accumulation,  et  une  concurrence  aussi 
extraordinaire  avilirait  tellement  les  prix  que 
l'armateur  serait  exposé  àperdre,  dès  la  première 
année,  !a  plus  grande  partie  de  son  capital.  Voilà, 
Messieurs,  l'effet  que  produirait  infailliblement 
la  mesure  proposée,  et,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  il  vaudrait  mieux  supprimer  ces  encoura- 
gements que  d'exposer  le  commerce,  par  un 
mauvais  système  de  primes,  à  des  catastrophes 
inévitables. 

On  vous  dit  qu'il  ne  faut  pas  favoriser  une 
spéculation  purement  fondée  sur  la  prime  de 
40  francs,  souvent  double  de  la  valeur  vénale  de 
la  marchandise;  qu'il  est  très  probable  qu'une 
grande  quantité  de  morues  ont  été  détruites  sans 
servir  à  la  consommation  alimentaire,  et  qu'enfin 
il  est  inutile  de  prodiguer  des  encouragements 
pour  qu'un  plus  grand  nombre  de  matelots 
pèchent  une  plus  grandelquantité  de  morues  qui, 
chèrement  payées  par  le  Trésor,  ne  serviront  que 
d'engrais  aux  Antilles  ou  seront  jetées  à  la  mer. 

C'est,  vous  le  voyez,  Messieurs,  sur  une  sup- 
position et  sur  une  supposition  fausse  que  l'on 
demande  la  suppression  des  primes  d'exportation 
des  ports  de  France.  Je  puis  affirmer  avec  M.  Ma- 
rée que  le  prix  du  quintal  métrique  de  morue 
est  fixé  depuis  plusieurs  années  à  40  et  42  francs. 
U  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que  c'est  unique- 
ment puur  obtenir  la  prime  que  les  expéditions 
se  dirigent  sur  les  Antilles;  car,  remarquex-le 
hien.  Messieurs,  ce  ne  sont  pas  les  armateurs 
seuls  gui  exportent,  ce  sont  principalement  les 
négociants  de  Bordeaux  et  de  Marseille,  et  ne 
serait-il  pas  absurde  d'imaginer  qu'ils  achetas- 
sent la  morue  eu  France  à  42  fraacs,  pour  la 


vendre  comme  engrais  à  40  francs,  en  perdant  la 
valeur  du  fret,  des  assurances,  des  risques  de 
retour  et  l'intérêt  du  capital  engagé  dans  la  spé- 
culation ? 

M.  le  ministre,  au  lieu  de  favoriser  la  consom- 
mation des  produits  de  la  pêche,  cherche  au 
contraire  à  la  restreindre,  parce  qu'il  est  inutile, 
suivant  lui,  d'accroître  le  nombre  des  matelots. 
Cette  opinion  me  parait  trop  contraire  aux  véri- 
tables intérêts  du  pays  pour  ne  pas  essayer  de 
la  combattre  et  d'en  montrer  les  fâcheuses  consé- 
quences. 

Tout  le  monde  sait  aujourd'hui  que  la  pêche 
vivifie  plusieurs  de  nos  départements,  qu'elle 
entretient  une  foule  d'ouvriers  à  la  couftction 
des  ustensiles,  à  la  construction  et  à  la  réparation 
des  navires  ;  qu'elle  emploie  une  énorme  quan- 
tité de  produits  provenant  de  notre  agriculture 
et  de  notre  industrie;  qu'elle  a  doublé  la  valeur 
de  nos  salines  de  l'ouest  et  du  midi;  qu'elle  sou- 
tient un  cabotage  continuel  de  Toulon  à  Dun- 
kerque;  qu'elle  livre  à  nos  départements  méri- 
dionaux un  aliment  de  première  nécessité  à  un 
prix  tellement  modéré  que  c'est  probablement  le 
seul  comestible  dont  la  valeur  vénale  est  dimi- 
nuée depuis  la  Révolution  de  1789.  J'ajouterai 
que  dans  les  villes  du  midi  les  droits  d'octroi  sur 
les  morues  sont  une  des  principales  branches 
du  revenu  municipal,  et  que  Paris  même  prend 
une  part  assez  considérable  aux  bénéfices  géné- 
raux de  la  pêche,  puisque  les  nombreux  navires 
qui  transportent  ces  morues  à  Marseille  ont  fait 
tomber  le  prix  du  fret  de  ta  Méditerranée  pour 
h  s  ports  de  la  Seine  à  50  0/0  au-dessous  des  an- 
ciens cours. 

Il  serait  difficile  de  calculer  ce  qn^un  mouve- 
ment commercial  aussi  étendu  rapporte  au  Trésor 
en  droits  de  toute  nature.  Nous  voudrions  qu'il 
fût  possible  de  le  constater  d'une  manière  exacte; 
car  un  tableau  statistique  aussi  intéressant 
exercerait,  je  n'en  doute  pas,  une  grande  in- 
fluence sur  le  vote  de  la  Chambre. 

Nous  n'avons  jusqu'à  présent  examiné  la  ques- 
tion que  sous  ses  rapports  commerciaux;  mais 
combien  ne  s'agrandit-elle  pas  quand  on  la  con- 
sidère sous  le  rapport  de  la  sûreté  de  l'Etat  et  de 
l'honneur  national. 

L'honorable  rapporteur  du  budget  spécial  de 
la  marine  vous  a  appris,  que  depuis  1827,  il  n''a- 
vaitété  demandé  au  recrutement  que  750  hommes, 
et  qu'en  1832  la  force  des  équipages  de  ligne  se- 
rait réduite  à  7,475  matelots.  Il  vous  a  aussi  dé- 
claré que  M.  le  ministre  de  la  marine  comptait 
peu  sur  des  réengagements,  à  l'expiration  du 
temps  de  service.  Ainsi,  Messieurs,  vous  avex 
acquis  la  certitude  qu'à  une  époque  très  rappro- 
chée l'Btat  ne  devra  plus  compter  que  sur  le  se- 
cours des  classes.  Après  l'aveu  d'une  désorgani- 
sation aussi  imminente,  serait-il  prudent,  serait- 
il  politique  de  cherchera  paralyser  nos  principaux 
moyens  d'action?  Voudrait-on  abattre  d'un  seul 
coupcettepartiesiénergique  delà  force  nationale? 
La  France  pourrait-elle  croire  que  la  marine  est 
inutile  à  un  pays  bordé  de  400  lieues  de  côtes, 
ou  qu'elle  n'est  plus  qu'un  objet  de  luxe  depuis 
que  sa  force  numérique  est  inférieure  à  celle  de 
la  marine  anglaise? 

L'exemple  des  Etats-Unis  et  de  nos  voisins 
eux-mêmes  ne  peut  être  perdu  pour  nous;  ce 
n*est  pas  avec  des  opinions  décourageantes  que 
l'Angleterre  a  saisi  le  sceptre  qu'elle  porte  avec 
un  si  juste  orgueil.  Sa  faible  population  n'a  point 
empêché  l'essor  de  sa  marine,  et  quelques  défaites 
ne  l'ont  jamais  inquiétée  sur  son  avenir.  La  mir 
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fine  française  ne  peat  pas  croire  &  sa  Aéfiéaé- 
reiion,  elle  garde  le  snuTenir  de  sea  anciens 
succès  et  coQQatt  la  cau!;e  de  ses  derniers  dé- 
sastrea;  nos  mateluis  d>-  sont  ni  mois  courageux 
ni  moins  hardis  qn'ils  l'étui^nt  bqub  les  Ditquesue 
on  les  Duguay-TrouiQ.  Nos  ofliiiers  ont  acquis 
depuis  longtemps  uqh  expérit-nce  incontesiable. 
Daos  touie^t  le^  occB:-ious  qui  leur  sonl  ofrertes, 
ils  se  montrent  dignes  de  la  haute  misaion  qui 
leur  est  conHée.  Ils  ont  assez  fait  pour  que  le 
pays  puisse  aujourd'hui  compter  sur  cas. 

Hais  la  marine  est-elle  inutile? 

Cadix  et  hinnr,  Niivann  et  Llshonne,  rf'poQdent 
ft  celte  question.  On  ne  dira  pas  sang  doute  qu'il 
fallait,  oubliant  l'insulte  et  l'injure,  laisser  en- 
core fermer  l't^Dtrf^e  de  Marsi'iUe  et  de  Toulon 
par  les  burbarea  de  l'Afrique,  ou  souffrir  ^ue  les 
agents  de  Don  Mjgnel  vliisscnt  mutiler  des  Pran- 
ùiis  sur  noa  cdtes,  après  les  aroir  fouettéâ  dans 
les  rues  de  Lisb>inne. 

D'éclatantes  réparations  ont  été  obtenues  par 
notre  brave  marine  :  ne  lui  refusons  pas  le  té- 
muif^nage  de  la  reconnaissance  publitiue;  don- 
non^-iui  plutôt  les  moyens  de  remonter  au  rang 
qu'elle  a  perdu,  et  que,  dans  sa  noble  et  géné- 
reuse coatiance,  elle  a  l'espoir  de  reiirendre  un 
jour. 

L'abandon  du  mode  ordinaire  du  recrutement 
fera  compreiidre  la  difficulté  de  former  une  ma- 
rine) et  fùra  mieux  sentir  l'avantage  de  la  con- 
server. Bu  6  ans,  les  levées  donnent  à  peine  un 
dixième  en  matelots  de  premiè  e  classe.  Ce  ren- 
seignement ortlciei  justifie  toutes  les  raisons  que 
l'on  avait  avancées  pour  prouver  qu'il  n'y  av<iit 
de  bons  marins  i|ue  Ceux  qui  embraieraient  de 
bonne  beure  et  volontairetaent  cette  périlleuse 
proression. 

A  défaut  de  recrutement,  oft  tronverez-vous 
maintenant  des  équiiiages  pour  les  vaisseaux  de 
l'Btat?  sur  tes  bâtiments  an  long  cours?  Leur 
Domlire  est  si  peu  considérable  qu'il  ne  présente 
qui!  bien  peu  de  ressourça.  Sur  les  baniues  dn 
cabotnge?  Vous  arrêteriez  la  circulation  du  com- 
merce. Ou  sera  donc  forcé  de  recourir  aux  pé- 
cheurg.el  ceux-là  serout  toujours  prêts  à  répondre 
à  voire  appel. 

Quund,  au  contraire,  les  vaisseaux  seront  dé- 
sarmés, qui  rhargerez-vouB  de  recueillir  les  ma- 
rins dont  l'Etat  m;  salarie  plus  les  services?  La 
pêche  seule,  en  les  utili.^ant,  peut  les  conserver 
su  gouvern>'ment,  à  la  seule  condition  d'obtenir 
au  dehorsledébouchédesp'oduit' qui  ne  peuvent 
pas  être  consommés  duns  l'intérieur. 

C'est  donc  pour  l'titat,  etdans  son  spuI  Intérêt, 
qne  les  primes  8oiitacc-i)rdée.'>:et  non  pas,  comme 
on  vous  l'a  dit,  pour  faire  payer  moins  cher  les 
morues  aux  eonsommuteurs  coloniaux,  ou  pour 
li'ur  fournir  de  l'engrais. 

Ou'urrivirait-il,  eu  effet,  si  les  marins  congé- 
diés ne  trouvaient  pa.",  en  rentrant  dans  leurs 
ports,  les  moyens  de  contracter  un  ensaeemenl 
avec  l'armateur  qui  les  emploie?  Maigre  leur  at- 
tachi'ment  au  pava  qui  les  a  vus  naître,  ils  se- 
raient forcés  d  olirir  leurs  services  à  l'étranger 
et  d'abandonner  une  parrie  qui  leur  Interdirait 
leur  travail  et  ne  pourrait  leur  donner  du  pain. 

Ici  la  quesiion  se  présente  dans  toute  sa  sim- 
plii-ilé.  If  ne  s'agit  que  de  décider  si  vous  favori- 
serez l'émigration  de  nos  marins  an  proHt  de 
Quelques  nations  rivales,  on  si  vous  consentirez 
les  tuinserver  par  une  allocation  qui  s'élève  ù. 
peine  au  cinquième  de  la  dépense  qne  payer&it  le 
gonvemement  bII  était  chai^  luHiiâme  de  leur 
Sntretten. 


La  pèche  occnpe  constamment  12,000  bommai 

Sarfailement  exercés  à  la  manœuvre  des  navires, 
als  ce  n'est  pas  le  seul  contingent  qu'elle 
puissi^  offrira  la  marine  mililiiire-  Nous  vovons. 
dans  le  mémoire  de  H.  Marec  qu'avant  la  levée 
faite  pour  l'expédition  d'Alger  environ  4,000  (Di- 
rins  des  ports  de  pê.he  étaient  déjà  préseuts  sar 
les  vaisseaux  de  IBtat. 

Ainsi,  une  seule  branche  d'industrie  fooruit 
16,000  hommes  travaillant  sans  relâche  à  la  pro- 
duciiou  de  nouvelles  richesses  et  toujours  préls 
A  défendre  le  pays. 

Loin  de  bifkiner  un  encouragement  qui  produit 
de  pareils  résultais,  je  regrette,  an  contraire,  de 
ne  pouvoir  lui  donner  une  plus  grande  exten- 
sion, et  dans  l'intérêt  du  commerce,  du  gouver- 
nement et  des  classes  pauvres,  je  vote  la  somme 
de  3  millions  portée  au  chapitre  XKI.  (Aux  wHxl 
aux  voix  I) 

Pluii^rt  voix:  Yousavez  discaté  le  projet  de 
loi  sur  les  pêcbes  maritimes,  dont  le  rapport 
n'est  pas  encore  fait. 

Attire*  voix  :  Cs  rapport  devrait  être  fait  tnaio- 
tenaat. 

H.  Bc«l«r  père,  rapporteur  dtt  projet  de  M 
sur  la  pèche  maritime.  J'aurai  l'honneur  de  faire 
observer  à  la  Chambre  que  le  rapport  sur  les 
péchuD  maritimes  sera  fait  aprês-damain  ;  Il  au- 
rait déjà  été  fait,  sans  une  nouvelle  rédaction 
que  la  commission  a  adoptée.  La  rédaction  a  été 
délinitivement  arrêiée  hier. 

H.  le  e»Ble  A^Jkrg^mt,  minUtrê  dm  com- 
merce et  des  travaux  pubtict.  Il  me  semble  qu'il 
conviendrait  d'attendre  le  vote  de  celte  lof  avant 
du  prendre  une  décision,  car  la  quotité  réelle  da 
crédit  demandé  ne  sera  détermlaée  que  par  cette 
loi. 

M.  deTraey.  {.Aux  voixl  aux  voix!)  le  n'I- 
gnore pas  que  ce  qui  sera  inscrit  au  budget  ne 
Êrouve  rien  quanta  la  somme  qui  sera  fnyée; 
len  au  contraire,  je  ma  suis  plaint  tout  à  l'ht-ure 
3u'on  ne  portait  que  3  millions  au  budget,  tnn- 
is  qu'eu  1830  la  dépense  s'était  élevée  à  5  mil- 
lions. Je  veux  la  véritt^  dans  toui,  et  si  vuas 
Hxez  votre  chiffre  d'après  les  anrienoes  prévi- 
sions, vous  auriez  du  porter  &  millions:  il  ne 
fallait  pas  déguiser  l'énormiié  do  mal. 

Quand  je  demande  une  réduction  de 
600,000  francs  je  ne  fais  qu'indiquer  mon  opi- 
nion personnelle,  opinion  que  je  oésirerala  voir 
partager  par  la  Chambre  :  2,100,000  fraui  s  font 
uneeBfjëce  de  maximum  que  \(:  ne  voudrials  iias 
même  voir  atteindre;  mais  Je  ne  veux  point  lais- 
ser dans  le  Vague  cette  question,  car  vous  mi- 
riez à  vous  reproiher  d'avoir  engagé  des  arma- 
teurs à  se  meitre  dans  ce  genre  <ro|iéraiioua. 

U.  leettmte  i^ Argent,  minittre  du  commerce 
et  des  travaux  publia.  Le  Kouveruemeni  n'a  pas 

Sorte  5  millions,  iiarce  qu'il  a  présenté  une  loi 
'après  laquelle  rallocalion  devait  être  réduite 
des  deux  cinquièmes,  réduction  qu'il  avait  jagÂe 
sufllsante. 

Il  me  semble  qu'avant  de  prendre  aucoBt 
décision  à  cet  égard  il  serait  convenable  d'at- 
tendre ce  projet  de  lui;  ce  sera  à  vous  A  stalaer 
sur  le  projet  de  loi  lorsqu'il  sera  soumis  A  Toire 
délibération.  Mais  je  ne  comprends  pasqiieja^ 
qoe-lA  ce  que  l'on  vous  propose  id  puisse  nira 
aujourd'hui  rohjet  d'une   discussion,  A  molnt 

3ue  vous  ne  veuillez  interrompre  la  djscHiioa 
u  budget  pour  prendre  la  discussion  dt  prcjat 
de  loi  sur  lespècbea  BiaritiiiiM.(ffM/«aii/4Ba 
voix  faux  voUb!) 
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H.  deTrac^.  D'après  les  expMcatiooa  don- 
aées  par  U.  le  mitiislre,  je  demaoïle  qu<<  la 
Eumme  ne  suit  portée  au  Imilget  que  pour  mÉ- 
moire.  (Aux  i<oi.e!  aux  voix!) 

M.  le  Président.  SI  l'ameQdeaieDt  n'eat  pas 
retiré,  la  dlscusdo'i  cuntinuc. 

H.  Reynttrd.  M.  de  Tracy  dit  de  Tort  bonnes 
choses,  mais  if  aa  peut  avoir  le  moDopule  de 
U  parole,  ic  l'ai  demandée  déjà  plusieurs  fois. 

U.  le  PréBldent.  Il  y  a  d'autre<i  orateurs  qui 
oui  demandé  la  parola  avant  \oaa.  {Aux  vou: ! 
aux  voix  A 

(MM,  Delarocbe,  Birbet  et  Reyaard  réclament 
la  paruleen  mëuii;  temps.) 

U.  le  Préaident.  H.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission  cbareée  d'examiner  le  pioii^l  de  loi  sur 
la  pâi:lie  de  la  murue  a  demandé  l'ajouraernenl. 
¥  a-t-il  oiipositioii  ?  (Oui  !  oui  l) 

U.  DeIttPoehe.  Je  demande  la  parole  sur  la 
position  lie  la  quisiion. 

U.  Pelet  (de  la  Lo^tère).  Je  la  demande  contre 
rajourDfineal. 

De  toutet  parlt  :  Aux  Toli  I  aux  voix  ! 

H.  le  Préaldenl.  Les  interruptinns  font  per- 
dre plus  de  tmp^  que  les  oratt-urs  n'en  met- 
traient à  parli-r.  {Bruits  divers.) 

M.  Delaroche.  Quelle  que  soit  la  délermin;i- 
tiou  qui  sera  pritie,  la  Ciiamtjre  ne  duit  p. s 
ignorer  que  des  bàtiioenta  pour  la  pôilie  de  la 
iDofue  sout  iiartis  sur  la  Tui  des  ordo'ioancej 
existantes,  et  que  par  coiséquent  ilsontà  U  prime 
on  droit  acquis.  {fio\iveaux  bruits.) 

H  le  comte  d'Ari^nl,  mfnûfrfiiiu  ciMnfflfrce 
et  det   travaux  publici.   Je    demande    à   donn^T 

Îuelquea  •'Xplieations  sur  la  questioa  qui  vient 
'élre  soulevée  par  l'honorable  préopinant.  U  a 
fait  ob-erver  que  plusieurs  cargaisons  ne  sont 
pas  encore  revenues  eo  France,  ei  que  lurs  même 
qu'elles  arriveraiitnt  postérieurement  au  1"  mars 
aies  auraient  droit  à  la  prime. 

Il  u'y  a  pas  de  doute  sur  ce  point;  les  primes 
sont  acquises  au  moment  du  départ  :  ainsi  les 
primes  seront  acquises  &  tomes  les  expéditions 
en  mer;  toutes  les  expédiliuns  postérieures  au 
l"  mars  n'.mroat  pas  droit  à  la  prime.  (Aux 
voix!  aux  voix.') 

H.  le  Prë»ldent.  le  vais  mettre  aux  voix 
raJDurnement  proposé  par  M.  le  rapporteur. 

(L'ajournement  est  rejeté.) 

U.  le  Prëeldenl.  Je  vais  mettre  aux  loix  la 
réduction  de  600,000  francs  proposée  par  U-  de 
Tracy. 

M.  de  Rambnteaa,  rapportetr,  La  commis- 
sion n'a  pas  cru  devoir  préjuger  la  question  qui 
s'élèvera  plus  tard  dans  la  discussion  de  la  loi 
sur  la  iiécbe  de  la  morue,  t;lle  a  voulu  laisser  à 
la  Cliambre  une  latitude  cumplëte.  La  Chambre 
sera  l:bre  de  lixer  le  cbiffre,  lora  de  celte  dia- 

CUSsiOQ. 

Vous  voiilei  des  économies,  Uessieara,  vous 
ne  voulez  pas  désorganiser  les  services  on  para» 
l;ser  les  iodustriee. 

li.  de  Tniejr  reparaît  à  U  tribune.  {Aux  voix'. 
aux  voix/) 

(La  cidiare  est  mi^e  aux  voix  et  adoptée.) 

(La  rédaction  d«  600,000  francs,  pro|>osâe  par 
H.  de  Tracy,  est  min  aox  voix  et  lejeUe.) 

(La  obipllK  IXl  art  aéopti.) 


Chapitre  XXII.  Service  de  la  virificaHon  dei  poids 
et  meiures,  720.000  fiancS. 
La  commission    propose   une    rédaction  de 

500,000  francs. 

M.  Vlrey.  Partisan  des  économiee.  Je  ne  pnla 
ici  devenir  le  complice  d'une  suppresaion  dom- 
mageable. Je  l'appelle  aillai  parce  que  cette  ré- 
t'orms  eniière  des  v^ritlcaieurs  des  puids  et  me- 
sures, spédulement  affi-ct^s  à  ce  service,  me  pa^ 
ratt  équivaloir  à  la  destruction  de  l'unité  des 
poids  ft  meei\Te3  dans  toute  la  Franœ,  une  des 
plus  uiili's  et  des  plus  lielies  couceptiOQB  de 
notre  té^énéralion  politique. 

S'il  est  manileste  pour  tout  le  monde  que  la 
sûreté  du  commerce,  la  garantie  de  toutes  noa 
transactions  suciales,  jusque  dans  les  rboses 
qui  intéressent  la  sauté  et  la  vie  des  eltoyens, 
exiïje  une  surveillance  spéciale  et  fréquente,  il 
faut  donc  des  employés  experts,  cbargés  par 
l'Ëiat  de  ces  imponanies  foaciions. 

Bt  cela  devii-nt  d'autant  plus  nécessaire  que 
Vous  connaissez  les  entraves  qui  chaque  jour 
s'opposent  à  l'étaUissemeat,  &  ia  conservation  de 
l'ujiité  du  système  décimal  nouveau,  narnil  lea 
ancienm-s  babi'Udes  des  poids  et  mesures,  de 
chaque  province,  qu'il  faut  déraciner  parmi  les 
populations. 

Ces  coutumes  locales,  soutenues  par  Tigno- 
rauce  et  les  préiu);ë4,  se  liguent  contre  ce  sys- 
tème, avec  prT.'ievërance,  toujours  au  détriment 
de^  consomm.iteur^.et  ces  abus  criants  s'obstinent 
d'aut'Dt  plus  qu'une  foule  de  gens  y  trouvent 
leurs  petits  pr>hts.(Jue  propose-t-un  pour  remédier 
à  ce  mal  ?  de  charger  d''s  hommes  léjà  eo  butte 
&  la  haine  d'<itier  explorer  les  fiaudes,  de  pour- 
suivre partout  le  commerçant;  tracasser  ainsi  en 
tout  sens  le  déiaillani,  mettre  sans  cesse  en  col- 
lision ces  préposas  qui  unt  tant  de  peine  à  rem- 
plir des  foDcti'ins  inquisitorialex,  c'est  rendre  ce 
service  inexéciitabl'',  c'est  multiplier  à  plaisir 
les  motifs  de  discussions  et  les  quereller;  c'est 
entlQ  anéantir  une  vérification  reconnue  indis- 
pensable au  bien  public,  et  de  plus,  nuire  aux 
produits  de  cet  impdt  ou  diminuer  ses  recettes. 

D'autres  ont  démoiiré  que  t'aJininiatratton  des 
coQiributioas  indirectes  étant  elle-même  sou- 
mise, en  plusieurs  de  ses  braoch'^s,  au  contrôle 
des  vérilicateurs  des  poids  et  mesures,  il  serait 
Inconvenant,  absurde,  alors  qu'elle  devint  chat^ 
gée  lie  Se  contrôler  elle-même  ;  tel  e«t  le  résultat 
Je  la  pronosition  qui  vous  a  été  soumise. 

D'ailleurs,  ces  employés  de  la  régie  des  con- 
tributions ioiirect~s,  tiraillés  par  deux  genres 
de  services  ess<'ntit'lleineut  divers,  rempliront- 
ils  exactement  l'un  et  l'antre  î  seront-ils  asses 
instruits  de  la  valeur  de  ces  poids  et  mesures, 
ou  sans  études  préliminaires  ou  sans  motifs  de 
s'en  enquérir,  aussi  bien  que  des  vérillcaiears 
instruits  directement  et  par  état  sur  cette  ma- 
tière ?  Croit-on  qu'il  n'y  ait  aucun  inconvénient 
é  leurs  incapacités,  à  leurs  négligences,  quand 
ils  pourront  s'excuser  sur  d'autres  obligations  ? 

Les  préposés  ik-s  contributions  i<idirected  tral- 
neront-ils,  dan-i  leurs  doubles  functions,  les 
poinçons,  les  étalons,  pour  exercer  tanldt  comme 
vérincateurs,  laotdt  comme  contrôleurs,  et  tau- 
jours  tourmentant  malheureusement  les  palen- 
lables,  leur  arrachant  des  impAIs  par  une  double 
fiscalité  ?  C'est  rnire  ces  deux  services  impos- 
sibles et  insupportables,  comme  ou  le  voit;  c'est 
affaiblir  les  re-sourcea  de  l'Etat. 

Une  dépense  qui  sert  au  bien  séàiial,  qui  oe- 
tndt  lea  abas  jotirnallers  des  &ax  poids,  dea 
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fausses  mesares^  qui  entretient  runiformité,  l'or- 
dre, la  règle  entre  tant  de  diversités  d'usages  et 
de  coutumes  dans  ce  vaste  royaume,  est  une  dis- 
pense (lécessuire,  compensée  par  les  plus  grands 
avantages.  On  ne  doit  pas  compromeitre  cette 
excellente  institution  à  ce  prix,  en  la  confiant  à 
des  mains  qui  n'y  sont  ni  préparées,  ni  astreintes 
avec  spécialité. 

Il  ne  faut  donc  point  abolir  indirectement  ainsi 
le  système  métrique  et  décimal,  une  des  gloires 
de  la  Révolution  et  de  noire  France  aux  yeux 
de  l'Europe.  De  plus,  enfin,  si  vous  renvoyez  les 
vérificateurs,  ils  auront  droit  à  des  pensions  qui 
grèveront  encore  le  Tré.^or  public. 

Par  ces  motifs,  je  vote  contre  la  suppression 
proposée,  qui  me  parait  extrêmement  domma- 
geable, puisque  avec  elle  toutes  les  fraudes  s'en 
vont  renaître. 

Voix  nombreuses  :  Appuyé  1  appuyé  ! 

M.  Ciinlii-Gridaiiie.  Peu  de  mots,  Messieurs, 
suffiront  pouf  justifier  Tamendement  de  la  com- 
mission. D'abord,  elle  ne  veut  porter  aucune 
atteinte  au  principe  de  la  vérification  des  poids 
et  mesures,  vérification  prescrite  par  des  intérêts 
moraux  et  les  transaitions  matérielles  de  la  so- 
ciété. Mais,  justement  préoccupée  du  besoin  des 
réformes  à  introduire  dans  les  rouages  de  l'ad- 
ministration, elle  ne  sVst  pas  laissé  arrêter  par 
des  réclamations  ou  par  des  craintes  exagérées. 
On  a  cherché  à  mettre  d'accord  faction  du  gou- 
vernement avec  de  bons  moyens  d'économie^  en 
écartant  des  considérations  d'un  intérêt  étroit  et 
routinic^r,  qui  ne  peuvent  prévaloir  sur  des  inté- 
rêts publics. 

La  commission  me  semble  avoir  parfaitement 
établi  qu'il  est  superflu,  et  par  conséquent  oné- 
reux, d'entretenir  un  service  spécial  pour  la  vé- 
rification des  poids  et  mesures.  Elle  a  fort  sage- 
ment indiqué,  comme  les  agents  les  plus  natu- 
rellement appelés  à  les  remplacer,  les  employés 
des  contributions  indirectes,  déjà  si  fréquemment 
en  rapport  avec  une  grande  partie  des  contri- 
buables soumis  aux  dispositions  qu'exige  ce  ser- 
vice. Elle  vous  Dropose  donc  une  mesure  sage, 
prévoyante,  facile  d'exécution,  qui  concilie  au 

Ïilus  haut  degré  la  surveillance,  la  simplicité  ei 
'économie.  On  suppose,  par  hypothèse,  des  dif- 
ficultés dans  l'exeiution,  et  on  en  fait  ressortir 
la  nécessité  de  conserver  des  agents  spéciaux 
pour  la  vérification  des  poids  et  mesures. 

Le  plus  grand  mérite  du  système  métrique  est 
dans  sa  simplicité  même,  et  dans  son  admirable 
unité.  Prétendre  que  l'application  de  ce  s^rstème 
à  la  vérification  des  poids  et  mesures  exige  de 
longues  connaissances  pratiques,  c'est  oublier 
avec  quelle  facilité  le  service  actuel  a  été  monté 
et  exécuté  lors  de  sa  première  organisation.  Il 
n'y  a  donc  pas  de  noviciat  à  faire.  Après  avoir 
réclamé  en  faveur  de  la  spécialité  des  vérifica- 
teurs actuels,  on  dit  qu'on  leur  doit  en  outre  de 
découvrir  et  de  signaler  des  patentables  qui 
échapperaient  sans  la  régularité  de  leur  service. 
Mais  cet  avantage  résulte  de  leurs  fonctions  et 
non  de  leurs  connaissances  théoriaues.  Les  em- 
ployés auxquels  on  propose  de  s  adresser  s'en 
acquitteront  comme  eux  et  mieux  encore,  parce 

Î[u^ils  ont,  avec  les  assujettis,  des  rapports  plus 
réquents  que  n'en  ont  les  vérificateurs. 

Il  me  reste  quelques  mots  à  dire  sur  l'écono- 
mie gui  est  contestée,  et  sur  laquelle  votre  com- 
mission a  été  fixée  après  des  renseignements 
scrupuleux.  Le  changement  do  svstème  ne  peut 
donner  lieu  &  aucune  dépense  extraordinaire  de 


matériel  ;  on  sait  que  le  service  ne  s*opère  que 
successivement  :  il  sera  donc  facile  de  détermi- 
ner l'ordre  alternatif  entre  les  divers  cantons,  de 
manière  à  ce  que  les  assortiments  d'étalons  et  de 
poinçons  passent  successivement  entre  les  mains 
de-;  employés  chargés  des  opérations.  Je  ne  veux 
pas  entrer  dans  d'autres  détails,  car  la  Chambre 
doit  fixer  le  principe,  et  les  moyens  d'exécution 
appartiennent  à  l'administration. 

Quant  aux  indemnités  auxquelles  auraient  des 
droits  les  vérificateurs  actuels,  elles  devront  être 
l'objet  d'un  examen  sévère,  et  ne  peuvent  être 
un  motif  pour  ajourner  la  réduction  proposée; 
d'ailleurs.  Messieurs,  les  recettes  s'élèvent  à  peu 
près  à  900,000  francs,  et  si  vous  adoptez  la  ré- 
duction de  500,000  francs,  les  400,000  francs  res- 
tant suffiront  et  au  delà  aux  indemnités  à  accor- 
der à  l'achat  et  à  l'entretien  du  matériel  et  aux 
traitements  des  vérificateurs  de  Paris,  dont  le 
service,  en  raison  du  nombre  des  assujettis, 
exige  des  agents  spéciaux. 

La  réduction  proposée,  substituant  un  système 
à  un  autre,  sera  pour  l'avenir  d'un  bon  augure, 
et  aura  le  mérite  de  concilier  les  intérêts  du 
Trésor,  ceux  des  contribuables,  d'assurer  à  un 
service  d'une  grande  importance  plus  d'exacti- 
tude, plus  de  garantie,  et  en  l'adoptant  vous 
réaliserez  les  vœux  d'un  grand  nombre  de  con- 
seils généraux,  qui  ont  été  frappés,  comme  votre 
commission,  des  vices  du  système  actuel  de  vé- 
rification. 

M.  Dopooy.  Le  système  métrique  est  une  con- 
ception qui  honore  le  siècle,  et  l'unité  des  poids 
et  mesures  un  bienfait  de  notre  régénération  po- 
litique. 

La  science  des  vieux  commerçants,  qui  con- 
sistait surtout  à  connaître  autrefois  le  rapport 
des  poids  et  mesures  en  usage  dans  le^  différen- 
tes localités,  est  ainsi  devenue  inutile.  Cepen- 
dant combien  a-t-il  fallu  d'efforts  et  de  persévé- 
rance de  l'administration  pour  faire  prévaloir  et 
adopter  partout  l'unité  des  poids  et  mesures,  qui 
a  rendu  les  transactions  du  négoce  plus  faciles 
et  plus  sûres  1 

L'administration  a  obtenu  ce  résultat  en  insti- 
tuant des  vérificateurs  qui  exercent  un  contrôle 
exact.  Ce  contrôle  offre  au  commerce  et  surtout 
aux  consommateurs  une  garantie  contre  l'infidé- 
lité et  la  mauvaise  foi. 

La  rétribution  payée  pour  la  vérification  et  le 
poinçonnage  des  jboids  et  mesures  produit 
800,000  francs  au  Trésor.  Le  service  lui  coûte 
720,000  francs.  La  rétribution  a  donc  été  calculée 
de  manière  à  couvrir  les  frais  de  l'administra- 
tion. 

Votre  commission.  Messieurs,  vous  propose  de 
confier  la  vérification  et  le  poinçonnage  des  poids 
et  mesures  aux  agents  des  contributions  indi- 
rectes, afin  d'opérer  une  réduction  de  500,000  fr. 
dans  les  frais  au  service. 

Si  la  mesure  proposée  devait  effectivement  pro- 
duire cette  économie,  il  conviendrait  de  diminuer 
proportionnellement  la  rétribution;  autrement 
vous  la  convertiriez  en  une  taxe,  en  un  vérita- 
ble impôt  :  telle  n'a  pas  été  la  pensée  du  législa- 
teur. 

Néanmoins,  soit  que  le  système  de  la  commis- 
sion profite  au  Trésor  ou  au  commerce,  il  fau- 
drait l'adopter,  si  réconomie  était  réelle  :  c'est 
ce  que  nous  allons  examiner. 

Et  d'abord  la  commission  reconnaît  qiie  les 
employés  des  contributions  indirecte^i  chargés 
de  la  vérification  el  du  poinçonnage  des  poids  et 
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mesurés,  devroot  être  particulièrement  rétribués 

Î>our  ce  travail,  ce  qui  absorbera  une  partie  de 
^économie,  laquelle  diminuera  aussi  par  la  dé- 
pense d'un  plus  ^rand  nombre  d'instruments  et 
de  registres.  Mais  ce  n'est  pas  là  le  moindre 
inconvénient  de  la  mesure. 

A  moins  d'admettre  que  les  employés  des  con- 
tributions indirectes  ont  des  loisirs,  qu'il  y  a 
parmi  eux  des  sinécuristes.  il  arrivera  nécessai- 
rement qu'ils  négligeront  run  ou  Tautre  service, 
et  probablement  tous  les  deux  à  la  fois,  d'où  il 
résultera,  d'une  part  pour  le  Trésor,  et  de  l'autre 
pour  les  consommateurs,  une  perte  dont  il  serait 
difficile  sans  doute  d'apprécier  même  approxi- 
mativement l'importance,  mais  que  Ton  peut  éva- 
luer, sans  craindre  d'être  taxé  d'exagération,  à 
une  somme  bien  supérieure  à  l'économie  pré- 
sentée par  la  commission. 

N'est-il  pas  évident,  en  effet,  que  la  surveil- 
lance des  contrôleurs  des  contributions  indirec- 
tes^ désignés  par  la  commission,  devenant  moins 
active  pendant  la  vérification  et  le  poinçonnage 
des  poids  et  mesures,  la  perception  des  droits 
diminuera,  ainsi  qu'il  est  arrivé  dans  plusieurs 
localités  où  le  nombre  des  employés  a  été  res- 
treint; que  si  la  vérification  et  le  poinçonnage 
des  poidis  et  mesures  sont  négligés,  la  recette  de 
la  rétribution,  gui  s'accrott  cnaque  année,  éprou- 
vera, au  contraire,  des  réductions.  Ces  deux  espè- 
ces de  dommages,  dont  le  Trésor  sera  seul  afrecté, 
pourront  facilement  se  constater,  sans  qu'il  suit 
néanmoins  possible,  quant  à  la  première,  d'en 
assigner  avec  certitude  la  véritable  cau^e. 

Mais  à  l'égard  des  pertes  que  supporteront  les 
consommateurs,  par  cette  foule  de  petites  frau- 
des successives  auxquelles  pourra  se  livrer  le 
commerce  de  détail,  elle  restera  toujours  le 
terme  inconnu  de  la  proposition  ;  et  cette  perte 
sera  immense  et  particulièrement  à  la  charge  des 
classes  les  plus  nombreuses  et  les  moins  aisées 
de  la  population,  qui  n'ont  d'autre  garantie  de  la 
fidélité  du  poids  et  de  la  mesure,  que  la  vérifi- 
cation et  la  surveillance  des  agents  de  cette 
partie  du  service  public. 

La  proposition  de  la  commission  est  fondée  sur 
la  croyance  que  la  vérification  et  le  poinçonnage 
des  poids  et  mesures  n-'exigent  guère  plus  de 
3  mois  d'occupation.  C'est  une  erreur;  l'exenice 
dure  toute  l'année  à  Paris,  et  le  délai  fixé  dans 
les  départements  est  ordinairement  de  5  mois. 
Pour  opérer  dans  cet  espace  de  temps,  il  faut 
une  assiduité  et  une  constance  au  travail  qui  dé- 

Sassent  le  terme  que  l'on  y  consacre  en  général 
ans  les  administrations.  Ensuite,  les  vérifica- 
teurs sont  oblieés  de  faire  des  tournées  extraor- 
dinaires dont  ils  doivent  justifier,  et  dans  les- 
quelles ils  constatent  de  nombreuses  contraven- 
tions. De  plus,  le  bureau  du  vérificateur  ne  doit-il 
pas  être  constamment  ouvert  au  public? 

Il  est  essentiel  de  remarquer  que  la  vérifica- 
tion des  poids  et  mesures  reclame,  pour  être  bien 
faite,  des  connaissances  spéciales,  de  la  pratique 
et  une  certaine  application  d'esprit  que  Ton  ne 
saurait  attendre  ni  exiger  d'employés  pour  les- 
quels ce  service  ne  formerait  qu'une  partie  ac- 
cessoire de  leurs  attributions,  et  viendrait  se 
mêler  à  des  fonctions  d'un  ordre  tout  différent. 
Le  cumul  des  fonctions  est  plus  nuisible  aux  in- 
térêts du  pays  que  celui  des  traitements^  parce 
que  la  nature  a  mis  des  bornes  à  l'exercice  des 
facultés  humaines,  et  qu*il  est  impossible  de 
remplir  également  bien  plusieurs  t&ches  à  la 
fois. 

Le  système  de  la  oommiasion  renferme  une 
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anomalie  non  moins  étrange.  Il  doit  mettre  les 
employés  des  contributions  indirectes,  qui  rem- 
placeront les  vérificateurs  actuels  des  poids  et 
mesures,  sous  deux  autorités  distinctes,  puis- 
qu'ils dépendront  à  la  fois  de  leur  administra- 
tion et  du  ministère  riniérieur  ;  il  rend  ensuite, 
dans  beaucoup  de  cas,  leur  administration  ju^e 
dans  sa  propre  cause,  enlevant  ainsi  au  public 
toute  grantie  contre  les  fraudes  et  la  fiscalité  des 
agents  du  Trésor. 

Plus  les  souffrances  du  pays  nous  font  une 
loi  impérieuse  des  économies,  plus  nous  devons 
être  attentifs  à  examiner  si  celles  que  l'on  noua 
propose  allégeront  en  réalité  les  charges  des 
contribuables  :  il  importe  d'éviter  avec  soin 
recueil  des  fausses  combinaisons,  qui  amènent 
toujours  des  résultats  contraires  à  ceux  qu'on 
cherche  à  produire. 

Sans  manquer  à  cette  loi  du  progrès,  aussi 
vieille  que  le  monde,  et  qui  est  d'institution  di- 
vine, quoi  qu'en  disent  les  prétendus  novateurs, 
je  pense  qu'on  ne  doit  pas  changer  légèrement 
les  rouages  de  cette  belle  machine  administrative» 
qui  est  l'œuvre,  il  faut  bien  le  reconnaître,  des 
plus  hautes  capacités  qu'a  produites  un  siècle  si 
fécond  en  talents  supérieurs;  non  qu'elle  soit 
exempte  d'imperfections,  comme  tout  ce  qui  sort 
de  la  main  des  hommes,  mais  parce  qu'on  ne 
saurait  la  modifier  qu'avec  une  extrême  circons- 
pection, sous  peine  de  la  briser  ou  d'en  arrêter 
te  mouvement. 

Persuadé  que  le  projet  de  la  commission,  en 
dénaturant  la  rétribution  perçue  pour  vérification 
et  poinçonnage  des  poids  et  mesures,  ne  produi- 
rait qu'une  économie  apparente,  qu'il  affaiblirait 
la  garantie  qu'offre  le  mode  actuel  du  service  et 
que  son  adoption  serait  préjudiciable  au  Trésor 
et  aux  consommateurs,  je  vote  contre  l'amende- 
ment proposé. 

M.  Goiiot.  J'avoue  que  je  partage  les  inquié- 
tudes des  préopinants  sur  l'effet  de  l'amende- 
ment de  votre  commission  à  l'égard  du  système 
des  poids  et  mesures. 

C'est,  sans  aucun  doute,  un  des  plus  beaux  ou- 
vrages, un  des  plus  beaux  résultats  de  notre  Ré- 
volution. C'est  un  résultat  qui  réunit,  remarquez- 
le,  l'utilité  journalière,  l'utilité  minutieuse  à 
l'utilité  scientifique  et  systématique.  Il  n'y  a  rien 
de  si  rare  que  ces  2  avantages-la,  celui  de  l'uti- 
lité de  tous  les  jours  et  celui  de  l'utilité  scienti- 
fique réunis.  (Approbation.) 

Eh  bien  !  le  système  des  poids  et  mesures  a  ce 
double  avantage;  et  cependant,  il  rencontre  en- 
core dans  les  habitudes  populaires  de  grands 
obstacles,  et  il  a  eu  besoin  d'être  soutenu  par  la 
main  de  fer  du  gouvernement  impérial  pour  com- 
mencer à  prévaloir.  11  s'en  faut  encore  de  beau- 
coup qu'Hait  complètement  prévalu,  et  il  a  besoin 
d'être  soutenu  encore  lor)giemps  par  l'adminis- 
tration, pour  s'établir  tout  à  fait  dans  les  habi- 
tudes du  pays. 

Messieurs,  l'organisation  actuelle  des  vérifica- 
teurs des  poids  et  mesures  me  parait  seule  propre 
à  soutenir  efficacement  le  système.  Je  crains  qu^on 
ne  se  soit  pas  rendu  un  compte  bien  exact  de  ce 
que  font  les  vérificateurs,  et  de  l'influence  qu'ils 
exercent.  Les  vérificateurs  font  3  choses  :  la 
première  est  de  tenir  le  bureau  de  poinçonnage 
et  d'étalonnage  pour  toutes  les  mesures  nouvelles; 
ce  bureau  se  tient  au  chef-lieu  de  l'arrondisse- 
ment. 

Us  font  ensuite  des  tournées  dans  les  arron- 
dissements pour  vérifier  les  poids  et  mesures 
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anciens;  et  enfin,  ils  dressent  les  mfttrtcea  dei 
rdlcs  du  tous  les  asBUJetlis  à  la  vériflciition.  Les 
Bssujetlis  B'élèvenl  en  France  &900,OOO.LeB  rdks 
sont  dreBEés  eaeaitepour  leB  contributions  directes 
et  non  pour  les  contributions  indirectes. 
Quels  sont  lee  mérites  de  Mite  administration 

a  ai  se  réduit  ainai  ii  sa  plue  simple  espreasion  ? 
"est  prtciaément  d'être  un  service  Bpédai  fait 
fiar  des  hommea  spéciaux  qui  ont  étoilié  la  ma- 
jére-  AEsurément,  il  ne  (aut  pas  dire  un  hommt! 
de  génie  poor  comprendre  le  systâme  des  pulds 
et  mesures,  et  pour  en  surTeiller  l'application; 
mais  cependant  il  Faut  avoir  un  peu  rëfléctii,  il 
faut  avoir  l'habitude  de  comparer  les  poids  et  me- 
Bures  prodif'ieusi-meiit  divers  des  départements, 
avec  les  poiJs  et  mesures  do  système  décimal. 
Eb  bien  I  ce  genre  d'instniciion  ne  peut  appar- 
tenir (lu'aus  employés  qui  en  ont  fait  une  étude 
spéciale. 

Du  plus,  le  service  de  la  vériflcatlon  a  cel 
avuntage  de  n'être  nullement  fiscal.  Je  ne  sais  si 
beaucoup  de  membres  de  cette  Cbambre  ont  pris 
la  peine  de  lire  avec  Boin  l'ordonnance  du  18  dé- 
ceiiitire  1825.  qui  a  réglé  cette  organlealioo.  Elle 
aveilléavcclepluB  grand  soin  h  ce  qu'il  n'eût 
rien  de  fiscal,  kn  vuict  la  preuve. 

Cette  ordonnance  porte  (art.  12)  : 

■  Le  montant  du  crédit  ne  pourra  être  supé- 
rieur au  pruduit  de  la  rétribution  de  l'anuëe  pré- 
cédente ;  quand  il  sera  reconnu  que  la  totalité 
de  la  receile  n'est  pas  absorbée  par  la  dépense 
nécessaire,  il  sera  pourvu  k  une  réduction  sur 
la  quotité  du  tarif  pour  l'aveiiir.  en  observant 
ce  qui  est  dit  au  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 16.  > 

Tant  on  a  voulu  que  cette  rédaction  Fût  exclo- 
Bivement  affectée  aux  dépenses,  et  tant  on  s'est 
appliqué  k  dter  tout  caractère  de  fiscalité  k  ce 
travail. 

Voici  l'article  22  .• 

■  Il  est  défendu  aux  vérificateurs  de  s'Ingérer 
dans  le  recouvrement  de  la  rétribution,  et  de 

Serccvoir  ou  accepter  aucon  salaire  de  la  part 
e  ceux  dont  ils  véritiem  tes  poids  et  mesures, 
à  peine  de  concussion.  ■ 

Vous  voyez  qu'où  a  compris  à  cette  époque 
comliiim  il  était  imporiant  d'ôter  à  cette  vénll- 
cation  tout  caractère  de  liscalltâ.  Eb  bien,  c'est 
ce  servii:e  qui  existe,  qui  n'a  point  de  Curactùrc 
fiscal,  que  vous  ailei  défaire. 

Vouii  allez  charger  de  ces  fonctions  des  em- 
pluyùj  qui  ont  autre  cliose  à  faire,  et  pour  les- 
quels cela  ne  aéra  qu'un  accessoire,  qui  n'auront 
pua  fait  une  émde  spéciale  du  syaicme  des  poids 
et  mesures  el  qui  seront  portés  a  considérer  leur 
nouveau  service  sous  le  point  de  vue  curemeut 
fjacj);  (les  employés  qui  suut  eux-mèuies  soumis 
auji>urd'bui  àla  vénucation. 

C'est  évidemment  compromettre  le  service  des 
poids  et  mesures,  c'e-t  lui  dter  son  caractère 
d'Uiiité  si  important  el  sans  lequel  le  système 
entier  n'existe  pas. 

L'ordooDanw  de  1825.  dont  j'ai  parlé,  a  été 
contresignée  par  M.  Corbière  ;  tous  les  aouver- 
neinunts  qui  nous  ont  prëcédéa  ont  proléfté  l'u- 
nité du  systi^me  de  l'administration  des  poids  et 
mesures  :  il  ne  se  peut  pas  que  le  gouvernement 
de  Juillet  détruise  cette  unité  et  poriK  atteinte  à 
l'œuvre  de  Uonge.  ITrit  bien!  trèt  bUnf) 


i  chBcune  des  économies  que  l'oa  discute,  os 


tronve  toujours  d'excellentes  raisons  pour  les 
rejeter. 

Il  y  a  quelque  chose  au  fond  de  cette  disposi- 
tion des  espnta;  c'est  que,  malgré  des  déclama- 
tions nombreuses,  les  abus  ne  sont  pas  si  mul- 
tipliés et  les  économies  ne  sont  pas  bI  faciles 
que  beaucoup  de  bons  esprits,  mus  par  de  géné- 
reux sentimenis,  ont  paru  le  croire. 

Je  sale  quels  aont  les  Inconvénients  qu'il  y  a 
à  soutenir  une  mesure  qui  est  attaquée  pard'aosBl 
beaux  talents... 

De  toutei  partt  :  Â.UX  voiX  !  aux  Tolx  I 

H.  ée  Rambnfean,  npportear.  Tonsvolerei 
lorsque  vous  m'aurez  enleadu.  (A-ax  voix!  avx 
voix!)  Lorsque  vous  avez  chargé  une  commission 
de  36  membres  d'examiner  Te  budget,  el  que, 
pendant  i  mois,  cea  membres  ont  mis  en  com- 
mun ce  qu'ils  peuvent  avoir  de  talent  el  de  bonne 
volonté,  vous  devez  bien  au  moins  écouter  leurs 
réflexions.  (C'est  jutM...  Ecoulex!  écoulez!) 

Un  examen  attentif  nous  a  convaincus  de  la 
possibilité  de  faire  l'économie  proposée...  {Sov- 

veau  bruit.) 
(La  réduction  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 
(La  séance  eat  levée  k  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  mercredi  29  février. 

A  une  heure,  séance  publique. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du 
projet  de  budget  pour  l'exercice  1832  (partie 
des  dépenses.) 


CHAHBRB  DBS  PAIRS. 

rRÉSlDBNCB  DB  H.   LE  BAItOH  PiSOTREB. 

Séance  du  mercredi  29  février  1832. 

A  une  heure,  la  Chambre  sa  réunit  en  •éaoeo 
publique,  en  vertu  de  riijoarnemeat  pwté  au 
procèa-verbal  de  la  séance  d'hier. 

Lecture  faite  de  ce  procès-verbal,  l'Assemblée 
en  adopte  la  rédaction. 

Un  messager  d'Etat  de  laChambre  des  députés 
est  annoncé  et  iairoduit  avec  le  cérémonial 
d'usage. 

Il  remet  à  l'un  de  MH.  les  secrAtalrea  le  pa- 
quet dont  il  est  porteur,  et  se  retire  après  avoir 
reçu  acte  de  ce  message. 

M.  le  PréaidcMi  donne  lecture  A  la  Chambre 
tant  du  message  que  du  proj^  de  loi  qui  s'y 
trouve  annexé. 

Suit  la  teneur  de  ces  piôces  : 


>  Monsienr  le  Président,  la  Chambre  des  dé- 
putés, dans  sa  Béance  du  28  février,  a  adopté  un 
projet  de  M  tur  l'abrogation  de  la  loi  du  19  tiiR- 
vier  1816. 

•  J'ai  l'honneur  de  tous  le  transmettre  par  on 
mesi^age,  ta  voas  priant  de  vouloir  bien  en  don- 
ner communication  &  la  Chambre  des  pain. 

•  Agîmes,  Monsieur  le  Président,  l'aasÛlltM 
de  ma  hante  considération, 

•  Signé  :QlW>ù{itPÀiii)    • 
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PROJET  DB  LOI. 
Article    unique. 
■  La  loi   du  19  janvier  1816  est  abrogée.  • 
Lb  Chambre  ordonni),  aux  termes  du  règle- 
ment, rimprcssiOTi  et  la  dislribution  du  projet 


de  loi  communiqué.) 
M.  le  dan  de  Brwlle  demande  que  le  projet 

amendé  soit  renvojé^  la  commission  nommée, 
dans  la  séaacs  du  30  décembre  dernier,  poar 
examiner  le  projet  primitif. 

U.  le  comte  Exelmaas  demande,  au  con- 
traire, qu'ilaoitnojumÉ  une  nouvelle  commissioa. 

Aprt'B  une  première  épreuve  dontenee,  la  Gbam- 
bre  décide  que  le  projet  de  loi  sera  renvoyé  à 
l'ancienne  commisaiou,  qui  se  trouve  composée 
de  MM.  le  comie  de  Bastard,  le  duc  de  Broglie, 
|q  vicomte  de  Gassmi,  le  baron  Guvier,  le  buroQ 
de  Lascours,  le  comte  Siméon,  le  comte  de 
Tascber. 

L'ordre  du  jour  appelle,  en  premier  lieu,  le 
rapport  de  la  commission  spéciale  nommée,  dans 
la  séance  du  20  de  ce  mois,  pour  l'examen  de 
T  projets  de  loi  relatifs  à  diuers  emprunts  et  impo- 
liliotii  extraordinaires  votés,  en  exécution  de  la 
loi  du  6  noaembre  1831,  par  les  départements  de 
la  Gironde,  de  l'Eure,  d'Ille-et-Vifaine,  d'Indre- 
et-Loire,  de  Maine-et-Loire,  de  la  llaute-Sadite 
et  du  Var, 

M.  le  dae  Decaies,  rapporteur,  obtient  la 
parole  et  fait  à  la  Cbambre  le  rapport  suivant  : 

Messieurs,  la  commission  ît  laquelle  vous  avei 
renvoyé  l'examen  de  7  projeis  de  loi  tendant  & 
autoriser  lee  départements  de  l'Eure,  d'Ille-el- 
Viiaiiie,  d'Indre-4:t-Loire,  Uaîne-et-Loire,  llaute- 
Sadiie,  du  Var  et  de  la  tiiroude  à  s'imposer  ex- 
tra'irdinaireiiient  puur  rexécuiion  de  la  loi  du 
6  novembre  1831,  m'a  charué  de  vous  proposer 
l'aduptiuQ  de  ces  diveri^es  dispositions,  qui  ont 
taules  iKiur  objet  dei  travaux  d'utiiiié  publique, 
dont  ^urgence  et  la  nécessité  sont  éKalement 
constatées  par  les  délibérations  régulières  des 
conseils  généraux,  et  le  voie  de  l'autre  Cbambre. 

Département  de  l'Eure.  —  Le  conseil  général 
dn  département  de  l'Hure  a  voie  1  centime  ad- 
ditionnel à  (a  contribution  rom-iôre,  dont  le  pro- 
duit, montant  h.  46,949  francs  41  centimi:'»,  srra 
employé,  avec  l'allocBiion  de  W.OOU  Trancs  qui  a 
été  accordée  à  ce  déparlement  dans  la  répartition 
di'B  3,5UO,UO0  francs  mie  h  la  disposition  du  gon- 
veruemeat  par  la  loi  du  6  novembre  1831,  &  l'exé- 
cution det  travaux  désignés  dans  la  délibi^ratiun 
duconseilg6néral,coQiistantsavoir:40,000francs 
en  constructions  de  ponts,  en  entretien  et  répa- 
raiiondi;  renies  départemen  taies,  et46,949fr.  41c., 

Îue  le  conseil  général  a  répartis,  au  marc  le  franc 
es  contributtuns,  entre  les  divers  cantons,  pour 
être  employi's  en  totalité  à  la  réparation  de  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication,  par 
les  soins  de  l'adminliitraiioD. 

Sans  doute  celle-ci.  imitant  la  sage  disposition 
du  conseil  céuéraL  ne  la  Gironde,  réglera  celte 
répartition  d'après  les  efforts  que  feront,  de  leur 
cAté,  les  communes  pour  concourir  aux  travaux 
k  exécuter.  Cette  prime  d'encoura(;eme[il,  en 
établissant  une  utile  émulation  enire  les  cantons 
et  les  communes,  en  auijmcntant  la  masse  des 
ressources,  ne  peut  qu'être  un  levier  puissant 
entre  les  mains  de  l'administration. 

Déoartemenl  iTRle-et-Vilaine.  —  Le  conseil  gé- 
néral d'IlJe-et-YiUine  a  TOté,  pour  mi,  un  cen- 
taine wliaDte-dix-oeal    cenUëmes  de  centime 


(0  fr.  0179)  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions directes,  dont  le  produit,  montent  à 
10,150  h.  57,  sera  employé,  avec  l'allocation  de 
10,000  francs  qui  a  été  accordée  à  ce  départe- 
meut,  à  l'exécution  de  travaux  sur  les  routes 
ilépartementales,  conformément  à  la  délibération 
ilu  conseil  général. 

Département  it Indre-et-Loire.  —  La  conseil 
général  d'Indre-et-Loire  a  voté,  par  sa  délibéra- 
tion du  6  janvier  1832,  une  imposition  extraur- 
linaire,  pour  1832,  de  3  ceniimes  1/2  ad- 
ditionnels au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière, dont  le  produit,  montant  à  55,240  fr.  95, 
4era  employé,  avec  l'allocaiion  des  35,000  francs 
accordée  par  le  gouvernement,  &  l'exéiuiion  de 
travaux  sur  les  routes  dép.irleuientales,  conFor- 
mément  à.  la  délibération  du  conseil  général. 

Déparlement  de  Maine-et-Loire.  —  Le  coQSetl 
liénérul  du  département  de  Maine-et-Loire  a 
voté,  pour  1832,  par  sa  délibération  du  26  dé- 
i^r'mbre  1831,  2  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière,  dont  le  pro 
duit,  montant  i  58,478  fr.  95,  sera  employé, 
avec  l'allocation  de  50,000  francs  qui  a  été  ac- 
cordée à  ce  départeiuenl,  à  l'exécution  de  tra- 
vaux sur  les  routes  déparlemenlales,  pour  une 
somme  de  9ô,G78  fr.  95,  et  à  la  réparation  dn 
tribunal  et  d''S  prisons  de  Segré,  pour  une  somme 
de  4,800  francs,  conformément  à  la  délibération 
du  cunsail  général. 

Déparlement  de  la  Haute-Saône.  —  Le  conseil 
général  du  département  de  la  Hautc-Sadne  a  voté, 

four  1832,  par  sa  délibération  du  27  décembre 
832,  1  centime  et  2/5  de  centime  additionnels  au 
principal  de  la  contribuiion  foncière, dont  le  pro- 
duit, montant  à  20,718  fr.  68,  sera  employé,  avec 
l'atlucaliun  de  20,000  francs  qui  a  été  accordée  à 
ce  déparlemi'nt,àlacanstrui:iioiid'unp[)nt  àCen- 
drecuurliet.daiislecasoùleprixderadjudicatioD 
des  travaux  n'absorberait  pas  te  capital, aux  tra- 
vaux que  l'administratiiin  jugerait  le  plus  utiles 
dans  les  2  autres  arrondissements  de  ue  déiiarie- 
oient,  conformément  h  la  délibération  du  conseil 
général. 

Département  du  Var.  —  Le  Gooseil  général  da 
déiiartement  du  Var  a  voté,  par  sa  délibération 
du  11  janvier  1832,  l'emprunt  d'une  somme  de 
tjl,400  Francs  pour  concourir,  avec  l'allocaiion 
de  30,000  Francs  qui  a  été  accordée  à  ce  dépar- 
tement, &  l'exécuiiun  de  travaux  désignés  dans 
la  délibération  du  conseil  général,  savoir  : 

Pour  entretien  et  réparation  des  routes  (? 
compris  les  30,0(X)  francs  allonëa  à  ce  départe- 
ment sur  la  répartition  des  3,500,000  francs), une 
somme  de 69,400  fr. 

Pour  ré()aration8  urgentes  des  pri- 
sons de  BrigNoles 2,000 

Pour  l'aciiëvement  du  palais  de 
justice  de  Toulon 10,000 

Pour  frais  d'imiiression  reiatib  à  la 
garde  nationale  et  aux  listes  et  car- 
tes d  électeurs  communaux  de  1831.    10,000 


Total.. 


1,400  fr. 


L'emprunt  aura  lien  avec  publicité  et  concur- 
rence, 

il  sera  pourvu  à  son  remboursement  au  moyen 
d'une  imposition  extraordinaire  de  2  centi- 
mes additionnels  au  principal  des  contributionB 
fimclfere  et  mobilière  de  l'exercice  1831,  Iiquelle 
Bempercae  pendant  les  années  1832  et  1833. 
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Les  votes  retatifs  &ceB  6  dëpartementB  n'ayaat 
donné  lieu  à  aucune  diflicuité,  votre  comonUBiOD 
TOUS  propose  d'eu  reconuallre  la  régularité  et 
d'en  consacrer  l'adoption. 

Le  projei  relatit  au  dëparremeat  de  la  Giroode 
ajaDt  BUDi  à  l'autre  Chambre  une  grave  modiB- 
cation,  réclame  quelques  développemeats. 

Département  de  la  Gironde.  —  Le  conseil  aé- 
nëral  du  dénartemciit  de  la  Gironde  a  demandé, 
par  ses  délibërationa  des  12  novembre  et  26  dé- 
cembre derniers,  à  être  autorisé  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  10  années,  3  cen- 
times 1/2  additionnels  au  principal  des  con- 
tributions direcieB.  Cette  imposition  produira 
174,000  francs  par  an,  et  1,740,000  francs  pour 
10  années,  ci t,740,000  tr. 

Le  conseil  y  ajoute  uoe  allocation 
votée  dëjà  sur  les  ressources  or- 
dinaiceB  de  1831.  pour  la  prïBon 
du  fort  du  H&,  qui  est  de 30,000 

Et  la  subvention  du  gouverne- 
ment sur  le  crédit  de  3,500,000  fr. 
de  la  loi  da  6  novembre  dernier..        60,000 


Dont  le  conseil  général  dispo- 
sait ainsi  qu'il  suit  : 

Travaux  des  routes  départemen- 
tales      1,054.000  fr. 

Primes  d'encourajiement  pour 
les  constructions  navales,  afin 
d'intéresser  les  constructeurs  & 
occuper  les  ouvriers  marins 30,000 

Palais  de  justice  et  prison  du 
fort  du  Hà 500,000 

Remboursement  de  l'emprunt 
autorisé  pour  lus  hospices  dïs  en- 
fants abandonnés 60,000 

Crédit  pour  encourager  les  com- 
munes à  réparer  les  chemins  com- 
munaux          50,000 

Frais  présumés  de  divers  em- 

Srunts,  foraiant  ensemble  un  total 
e  560,000  francs  et  qui  seront  ré- 
glés chaque  année  sur  les  besoins, 
afin  de  terminer  en  6  ans  tous  les 
travaux  projetés.  Lps  dt^rniers  em- 

Srunts  remboursables  sur  le  pro- 
uit  de  l'imposition  pendant  les 
4  dernières  années  de  sa  durée. . .        136,000 


Total 1,830,000  fr. 


La  Chambre  des  députés  a  réduit  à  5  années  le 
vole  que  le  conseil  général  avait  porlé  k  10  an- 
nées. C'est  cette  disposition  que  le  gouvernement 
vous  propose  d'adupler.  11  en  résulte  que  les  res- 
sources ount  le  conseil  général  avait  disposé  se 
trouvent  réduites  à  960,000  francs. 

Voire  comiiiisïloii  a  vivement  regretté  que  la 
di'mandedu  conseil  gétiérut  n'ait  pas  été  accueillie 
dans  son  entier.  On  ne  peut  trop  cncouriiger 
le  zèle  éclairé  qui  porte  les  iléparti'meuts  à  s'im- 
poser extraurdmairement,  et  à  Taire  des  sacri- 
fices mumeniai'és  pour  des  ilépenscaqui  augmen- 
tent ou  assurent  leur  prospérité,  comme  sont  les 
frais  d'établissement  et  de  réparation  des  routes. 
L'humanité  et  la  morale  n'applaudissent  pas 
moins  aux  sacrifices  que  l'Etat  ou  les  localités 
s'imposent  pour  l'assainissement,  la  sûreté  et  la 
bonne  distribution  desprisona.  Leconseilgénéral 
de  la  Gironde,  en  appliquant  1,054,000  francs 


aux  routes  départementales  et  50,000  francs  en 

S  rimes  d'encouragement  aux  communes  pour 
ravauxaux  routes  vicinales,  avait  fait  unecnose 
éminemment  utile.  I>ar  cette  allocation,  tontes  les 
routes  départementales  auraient  été  achevées  et 
mises  en  oon  état  de  viabilité,  leur  entretien  an- 
nuel eût  été  par  cela  même,  par  la  suite,  moias 
dispendieux,  et  les  propriétaires  du  département 
aoraleot  joui  immédiatement,  ou  du  moins  en 
peu  de  temps,  do  bienfait  inappréciable  d'un 
système  complet  de  communications,  tnenfait  le 
plus  précieux  pour  le  commerce  et  rsKricolture, 
et  vers  lequel  doivent  tendre  tons  les  oSbrts 
d'une  bonne  administration.  Les  docameots  qui 
ont  été  commuDiquésà  votre  commission  prouvent 
que  plusieurs  routes  départementales  de  la  Gi- 
ronde sont  inachevées,  que  beaucoup  sont  en 
mauvais  état  de  réparation,  et  que  la  somme  de 
1,054,000  francs  était  à  peine  sufBsante  pour  at- 
teindre le  but  que  se  proposait  le  conseil  général 
rr  son  vote.  Nous  ne  pouvons  donc  qu'applaudir 
ce  vote.  Si  nous  vons  proposons  de  donner 
votre  assentiment  au  projet  de  loi  qui  le  réduit 
de  moitié,  c'est  ponr  ne  pas  différer  plos  long- 
temps des  travaux  importants  et  aussi  parce  que 
si,  comme  nous  l'espérons^  le  conseil  génwal 
persiste  dans  son  opinion,  il  pourra.  &  sa  pro- 
chaine session,  la  soumettra  encore  a  l'extmra 
des  3  pouvoirs. 

Les  500,000  francs  que  la  même  délibération 
affectait  à  la  reconstruction  de  la  prison  du  fort 
du  HA  et  de  la  maison  de  justice  criminelle  n'au- 
raient pas  été  moins  utilement  employés.  Ce  der- 
nier établissement  est  tout  k  fait  indigne  de  son 
objet,  et  de  simples  réparations  pourraient  dif- 
ficilement l'améliorer.  Les  archives  ne  sont  pas 
même  défendues  contre  les  intempéries  de  l^ir 
et  de  l'humidité;  mais  ce  qui  est  surtout  indis- 
pensable, urgent,  ce  sont  les  travaux  dn  fort  dn 
Hâ  auxquels  le  conseil  général  avait  affecté 
240,000  francs.  Cette  prison  est  dans  an  état  dé- 
plorable qui  accuserait  l'administration  locale, 
si  elle  ne  s'efforçait  pas  de  l'améUorer.  Tous  les 
accusés,  les  prévenus,  ceux  de  simple  police, 
comme  ceux  accusés  des  crimes  les  plus  graves, 
les  prisonniers  pour  dettes,  les  militaires,  les 
aliénés  même  sont  confondus  dans  la  même 
cour.  Celle  qui  sépare  les  femmes  des  bommes 
n'a  que  quelques  toises  de  largeur,  quoique  la 
population  qu'elle  renferme  ne  soit  que  trop 
nombreuse.  Aucune  réparation  partielle  ne  sera» 
suftisanle,  il  faut  un  local  plus  étendu  et  de  non- 
veaux  bâilments. 

Toutes  les  uépenses  votées  par  le  conseil  gé- 
néral sont  donc  presque  également  Importantes 
et  utiles.  Bo  réduisant  de  moitié  le  crédit  qui 
devait  y  pourvoir,  la  Chambre  des  députés  n'a 
pis  pourvu  à  la  distribution  de  ce  crédit,  réduit 
entre  les  dépenses  votées  par  le  conseil  géoéral. 
Cependant,  une  répartition  au  marc  la  Pivre  ne 
pourrait  être  faite  ;  le  remboursement  d»  l'em- 
prunt de  60,000  francs  autorisé  pour  les  hospices 
doit  être  effectué  en  entier;  il  est  également 
impossible  de  n'allouer  que  la  moitié  des  sommes 
nécessaires  pour  les  2  constructions  propo- 
sées, fi  y  a  la  une  difficulté  qui  ne  pourra  être 
probablement  résolue,  nous  le  craignons,  qu'an 
moyeu  d'une  nouvelle  réunion  du  conseil  géiiA- 
ral  ;  mais  11  n'en  est  que  pins  urgent  de  ne  pas 
retarder  davantage  le  vote  qui  est  réclamé  de 
Qons.  Votre  commission  voos  propose,  en  consé- 
quence, de  donner  votre  adbésion  à  ce  projet  de 
loi. 
(La  GhimJwe  ordonne  l'Impression  et  It  diitri- 
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bation  du  rapport  qu'elle  vient  d'entendre;  elle 
décide  que  la  discussion  des  7  projets  de  loi 
aura  lieu  samedi  prochain,  3  mars. 

L'ordre  du  Jour  appelle,  en  second  lieu,  la 
suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  dotation  et  aux  revenus  de  la  Cou- 
ronne, 

Les  commissaires  du  roi,  chargés  de  la  défense 
du  projet  de  loi,  soQt  présents. 

Le  pair  de  France  ministre  de  la  guerre  est 
également  présent. 

M.  le  Président.  La  Chambre  a  déjà  com- 
mencé, dans  sa  séance  d'hier,  la  délibération  sur 
l'article  10.  C'est  donc  la  continuation  de  cette 
délibération  qui  doit  avoir  lieu.  La  parole  est  à 
M.  le  marquis  deDreux-Brézô,  sur  l'amendement 
de  M.  le  duc  de  Coigny. 

M.  le  marquis  de  Drenx-Brësë.  Messieurs, 
Je  n'aurais  pas  pris  la  parole  dans  une  question  de 
finances  oui  a  déjà  été  discutée  par  des  orateurs 
auxquels  leurs  connaissances  spéciales  donnent 
une  autorité  qui  ne  m'appartient  pas,  si  je  n'a- 
vais regardé  comme  un  devoir  de  prendre  la 
défense  aes  pensionnaires  de  la  caisse  de  vété- 
rance,  dont  les  intérêts  sont,  en  cette  circon- 
stance, si  gravement  compromis.  C'est  donc  sous 
ce  seul  point  de  vue  que  j'aborderai  la  discus- 
sion. 

Appelé  par  ma  position  personnelle  à  connaî- 
tre plus  particulièrement  les  besoins  de  ceux 
dont  je  viens  vous  entretenir,  j'ai  réclamé  en 
toute  occasion  l'attention  et  la  sollicitude  du  gou- 
vernement à  cet  égard.  J'aurais  à  me  reprocher 
aujourd'hui  de  ne  pas  appuyer  l'amendement 
proposé  par  notre  noble  collègue  M.  le  duc  de 
Coigny,  puisqu'on  rétablissant  le  texte  primitif 
de  la  loi  proposée  sur  la  dotation  de  la  Couronne, 
il  réintègre  dans  leurs  droits  2,000  familles, 
dont  M.  le  commissaire  du  gouvernement  a  parlé 
un  peu  légèrement,  en  les  mettant  toutes  dans 
la  classe  de  la  domesticité,  car  il  doit  savoir  que 
dans  leur  nombre  se  trouvent  compris  les  pre- 
miers artistes  de  la  capitale,  les  Spontini,  les 
Cherubini,  les  Boïeldieu  et  tant  d'autres  célé- 
brités. 

M.  le  président  du  conseil  s'appuyant  sur  ce  qu'il 
V  a  de  noble  et  généreux  dans  le  cœur  humain,  a 
défendu  avec  courage,  il  y  a  peu  de  jours,  les 
droits  des  pensionnaires  de  l'Btat;  nous  devions 
espérer  qu  animé  du  même  esprit,  il  nous  aurait 
facilité  la  tâche  qui  nous  est  imposée.  Ce  n'est 
donc  pas  sans  étonnement  que  je  l'ai  entendu 
vous  parler  de  l'assentiment  que  doit  obtenir 
une  mesure  d'ordre  qui  consiste  maintenant,  dans 
son  opinion,  à  avoir  distrait  la  caisse  de  vété- 
rance  de  la  liste  civile.  À  une  époque  récente,  le 
3  octobre  1831,  M.  le  président  du  conseil  profes- 
sait une  opinion  différente,  puisqu'il  terminait 
ainsi  l'exposé  de  ses  motifs  a  la  Chambre  des 
députés  : 

«  Ajoutons  enfin  que  c'est  à  la  liste  civile  aussi 
que  nous  venons  demander-  de  pourvoir  au  ser- 
vice de  la  caisse  dite  de  vétérance,  sur  laquelle 
reposent  les  pensions  d'anciens  serviteurs  des 
divers  pouvoirs  oui  se  sont  succédé  depuis 
40  ans.  Leurs  droits  ne  peuvent  pas  être  con- 
testés^ car  ils  sont  fondes  sur  les  retenues  opé- 
rées sur  leurs  appointements.  » 

Le  silence  du  ministre  dans  une  ques- 
tion si  importante,  et  liée  à  une  proposition 
émanéedeaoo  ioitiative,e8t  d'autant  pinsdifficile 
à  expliquer,  que  la  justice  du  principe  ne  lui  a 
pas  para  douteuse.  Je  m'étonne  aurcout  qu'un 


des  membres  du  cabinet,  qui  a  été  à  môme  plus 
que  qui  que  ce  soit  de  connaître  l'affreuse  posi- 
tion des  pensionnaires  de  la  caisse  de  vétérance, 
n'ait  pas  regardé  comme  un  devoir  de  venir  à 
leur  défense. 

C'est  ainsi  que  MM.  les  ministres  ont  donné 
crédit  à  des  bruits  que  je  crois  mensongers,  mais 
qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  faire  penser  que 
si  cette  classe  de  pensionnaires  n'a  pas  été  por- 
tée à  la  charge  de  la  nouvelle  liste  civile  par  la 
décision  de  la  Chambre  élective,  l'influence  minis< 
térielle  n'y  a  pas  été  étrangère. 

Si  je  rejette  cette  supposition,  je  ne  puis  ce- 
pendant m  empêcher  de  dire  que  sans  le  silence 
du  gouvernement  dans  une  question  si  intime- 
ment liée  aux  intérêts  bien  entendus  de  la  Cou- 
ronne, la  balance  aurait  infailliblement  penché 
en  faveur  des  2,000  familles  dont  quelques-unes 
s'éteignent  chaque  jour,  faute  d'un  morceau  de 
pain. 

Je  n'exagère  rien,  Messieurs  ;  les  pétitions  qui 
vous  sont  adressées  de  Versailles  et  d'autres 
villes  sont  là  pour  témoigner  en  faveur  de  mon 
assertion. 

Votre  noble  rapporteur  ne  vous  a  pas  laissé 
ignorer  les  regrets  de  la  commission  de  ne  pas 
avoir  trouvé,  dans  le  projet  proposé,  les  moyens 
de  satisfaire  aux  obligations  contractées  envers 
les  pensionnaires  de  la  caisse  de  vétérance. 
J'aurais  désiré  qu'il  entrât  plus  avant  dans  la 
question  et  qu'il  vous  exposât  les  principes  sur 
lesquels  reposent  leurs  droits  ;  car  alors.  Mes- 
sieurs, vous  n'auriez  pas  hésité  à  reconnaître 
robligation  dans  laquelle  vous  vous  trouvez  de 
réparer  l'omission  qui  a  eu  lieu  à  leur  sujet.  Je 
vais  donc  tâcher  de  suppléer  au  silence  du  rap- 
port, en  vous  rappelant  succinctement  les  diffé- 
rentes lois  et  ordonnances  qui,  depuis  1810,  ont 
régi  cette  caisse  de  vétérance. 

Je  me  trouve  d'ailleurs  obligé  de  ramener  la 
discussion  sur  son  véritable  terrain,  puisqu*à  la 
fin  de  la  séance  d'hier  M.  le  commissaire  du 
gouvernement  est  venu  en  quelque  sorte  récuser 
Pauthenticité  des  titres  des  pensionnaires. 

Ce  n'est  pas  seulement.  Messieurs,  une  ques- 
tion de  bienveillance  et  d'humanité  que  vous 
avez  à  traiter,  mais  une  question  de  droit  ré- 
sultant de  lois  et  ordonnances,  et  c'est  pour  ces 
motifs  que,  dans  mon  opinion,  la  liste  civile 
actuelle  doit  être  chargée  de  l'acquittement  des 
pensions  dont  nous  nous  occupons. 

Une  caisse  de  retraite  avait  été  fondée  en  1810 
dans  la  maison  impériale  :  elle  subit  en  1814 
une  oi^nisation  nouvelle  qui  lui  donna  la  pos- 
sibilité d'assurer  le  sort  des  anciens  serviteurs 
de  Napoléon,  et  plus  tard  de  ceux  de  Louis  XVm 
et  de  Charles  X. 

Il  est  utile  de  remarquer  en  passant  qu'à  son 
avènement  au  trône,  le  roi  Charles  X  n'avait 
point  voulu  grever  la  caisse  des  pensions  de 
celles  dues  à  ses  serviteurs  qui  furent  alors  ré- 
formés, et  que  ces  dernières  furent  mises  à  la 
charge  du  domaine  privé  de  la  maison  de 
Monsieur;  décision  qui  leur  enleva  toute  espèce 
d'avenir. 

La  retenue  de  2  0/0,  exercée  sous  l'Empire  sur 
les  traitements,  fut  portée  à  3  0/0  par  rordon- 
nance  du  3  décembre  1814.  Cette  retenue  s'ap- 
pliqua non  seulement  aux  traitements  d'activité, 
mais  encore  aux  frais  de  voyaees,  gratifications 
et  indemnités  de  tout  genre.  Un  grand  nombre 
d'employés  de  tous  rangs  des  3  maisons  ci-dessus 
précitées  ont  maintenant  des  droits  acquis  sur 
cette  caisse. 
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Les  pensions  réglées  antérieurement  aux  évé- 
nements de  Juillet,  jointes  à  celles  qui  doivent 
être  accordées  par  suppression  des  emplois 
occupés  par  les  serviteurs  de  la  maison  du  roi 
Charles  X,  s'élèvent  à  1,138,352  francs,  ce  qui 
fait  que  l'on  peut  prévoir  |que  la  caisse  des  re- 
traites vase  trouver  grevée  momentanément,  par 
les  résultats  des  derniers  événements,  d'une 
charge  temporaire  qui  aujourd'hui  Fera,  nour 
les  premiers  moments,  d'à  peu  près  900,000  fr. 

Avant  ces  événements  les  ressources  de  cette 
caisse  excédaient  cbaque  année  ses  dépenses, 
parce  que  les  retenues  qui  l'alimentaient  for- 
maient pour  elle  un  revenu  considérable  el  per- 
manent. Mais  si  l'administration  de  la  nouvelle 
liste  civile  larenousse  de  son  sein,  les  combinai- 
sons sur  lesquelles  on  l'avait  établie,  et  qui  lui 
étaient  communes  avec  toutes  les  institutions  du 
même  genre,  vont  cesser  leurs  mouvements  salu- 
taires, et  ses  moyens,  réduits  à  l'intérêt  qu'elle 
retire  de  son  capital,  ne  se  composeront  plus  que 
d'un  produit  annuel  de  176,755  francs. 

Dans  cette  situation,  le  gouvernement  sera 
forcé  de  demander  auK  Chambres  le  crédit  né- 
cessaire pour  suppléer  à  l'insuffisance  du  revenu 
de  la  caisse;  car  MM.  les  mini:«tres  l'ont  eux- 
mêmes  formellement  proclamé,  les  droits  acquis 
ne  peuvent  rester  méconnus,  et  leur  validité  res- 
sori  (le  ce  qui  va  suivre  : 

L'article  17  de  la  loi  organique  do  18  novembre 
1814  est  ainsi  congu.  Cet  article  17  vous  a  été 
communiqué  par  M.  le  commissaire  du  gouver- 
nement. J  espère  en  tirer  des  conclusions  diffé- 
rentes. Il  dit  : 

c  Les  pensions  de  retraite  accordées  pour  ser- 
vices dans  la  maison  du  roi  ne  subsisteront, 
après  son  décès,  qu'autant  qu'elles  auront  été 
établies  sur  un  fonds  formé  à  cet  effet  par  une 
retenue  sur  le  traitement  des  employés,  auquel 
cas  ce  fonds  sera  placé  sous  l'administration  et 
la  responsabilité  du  ministre  de  la  maison  du 
roi,  et  ne  pourra  recevoir  d'autre  affectation.  » 

Bientôt  après  la  promulgation  de  cette  loi,  l'or- 
donnance du  3  décembre  1814,  contresignée  par 
le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  maison  du  roi,  créa  la  caisse  des  retraites,  et 
lui  donna  pour  base  le  système  de  retenue  prévu 
par  l'article  17  de  la  loi.  Ainsi  les  pensiuns  ac- 
tuellement acquises  sur  la  cai^^se  des  retraites  ou 
de  vétérance,  ont  incontestablement  le  caractère 
auquel  le  même  article  17  avait  attaché  des  as- 
surances formelles  de  pernétuilé,  nonobstant 
tout  changement  de  règne.  Il  importe  de  remar- 
quer qu'en  donnant  ces  assurances,  la  loi  ne  les 
met  pas  uniquement  à  la  charge  de  chacun  des 

Ï»rinres  qui  doivent  successivement  monter  sur 
e  trône.  Les  termes  limitatifs  dont  elle  se  sert 
Bont  en  même  temps  absolus;  quant  aux  pensions 
dont  il  s'agit,  elle  impose  même  aux  ministres 
de  la  maison  du  roi  une  responsabilité  spéciale 
à  leur  égard,  et  semble  indiquer  que,  par  là,  dans 
sa  pensée,  rBtat  est  matériellement  intéressé  à 
la  conservation  du  fonds  des  retraites,  en  raison 
des  événements  qui  pourraient,  plus  tard,  le 
mettre  dans  la  nécessité  de  suppléer  à  son  insuf- 
fisance. 

Yuus  voyez  clairement,  Messieurs,  par  la  pen- 
sée du  législateur  de  1814,  que  les  hommes  qui 
devaient  concourir  à  l'administration  des  biens 
de  la  liste  civih^  ne  passaient  pas  à  ses  yeux  pour 
des  serviteurs  étrangers  à  l'Etat,  puisqu'il  impri- 
mait si  formellement  à  ces  biens  le  caractère 
d'une  propriété  publique. 
Aussi  l'article  17  se  trouve  pl&cé  dins  la  section 


qui  détermine  les  règles  suivant  lesquelles  les 
biens  de  la  liste  civile  devront  être  aaministrés, 
circonHtance  qui  montre  clairement  qu'en  même 
temps  que  le  législateur  imposait  aux  agents  de 
la  liste  civile  des  obligations  étroites,  il  se  croyait 
tenu  d'assurer  le  sort  de  ceux  quijseraieat  fidèles 
à  les  remplir. 

A  des  raisons  tirées  de  la  loi  de  1814  il  convient 
d'ajouter  ces  considérations  dont  personne  ne 
méconnaîtra  la  puissance. 

Lorsque  le  trône  de  Louis  XVI  fut  renversé, 
un  grand  nombre  de  personnes  attachées  à  la 
maison  de  ce  prince  perdirent  l'état  qu'elles 
avaient  auprès  de  sa  personne.  Les  deux  lois  du 
1<^  juin  1791,  constitutives  de  la  liste  civile, 
n'avaient  rien  promis  à  ceux  qui  seraient  succes- 
sivement dans  le  cas  de  quitter  son  service. 
Néanmoins  on  sentit  quêtant  d'existences  inopi- 
nément renversées  exigeaient  de  TBtat  quelque 
dédommagement;  la  Convention  elle-même  laissa 
pénétrer  dans  son  sein  cette  impression  irrésis- 
tible. Elle  déclara  par  l'article  5  de  son  décret 
du  27  novembre  1792,  qu'elle  prendrait  en  con* 
sidération  «  la  nature  et  le  temps  des  services, 
l'âge  et  les  besoins  des  employés  dans  les  mai- 
sons et  domaines  de  la  liste  civile  »• 

L'année  suivante,  sa  promesse  fut  réalisée  par 
le  décret  du  27  août. 

A  l'époque  de  la  restauration  de  1814,  la  caisse 
des  retraites  de  la  maison  de  Napoléon  n'avait 
pour  toute  ressource  qu'une  inscription  sur  le 
grand-livre  de  12,619  francs  de  rentes  et  une 
somme  de  60,000  francs  en  argent.  Certes  c'était 
bien  peu  de  chose  pour  satisfaire  aux  besoins 
résultant  des  pensions  déjà  inscrites,  et  de  celles 
dont  l'allocation  était  imminente^  à  raison  du 
changement  de  dynastie  qui  venait  de  s'opérer. 

La  sollicitude  du  feu  roi  s'empressa  d'y  pour- 
voir :  les  charges  de  la  caisse  furent  diminuées 
par  la  généreuse  confiance  avec  laquelle  il  accepta 
les  services  d'un  grand  nombre  d'officiers  et 
employés  de  tout  rang,  et  celles  qu'il  ne  put  faire 
disparaître  par  cette  voie  bienfaisante,  furent  sans 
exception  ni  réduction  transmises  à  la  nouvelle 
caisse  qu'il  institua  par  son  ordonnance  da 
3  décembre  1814. 

Ainsi,  dans  les  deux  circonstances  qui  seules 
ont  de  l'analogie  ou  plutôt  une  parfaite  simili- 
tude avec  le  cas  pré.^ent,  le  sort  des  personnes 
attachées  à  la  maison  m  prince  descendu  du 
trône  a  été  pris  en  considération,  soit  par  l'Etat, 
soit  par  la  royauté  nouvelle. 

Il  parait  donc  étrange  que  le  gouvernement 
n'ait  pas  cru  devoir  soutenir,  il  y  a  peu  de  jours, 
devant  la  Ghambre  des  députés,  dans  l'intérêt 
des  serviteurs  des  derniers  règnes,  des  proposi- 
tions analogues  à  celles  que  la  Gonveniion  sut 
écouter  dans  l'intérêt  des  serviteurs  de  Louis  XYI, 
ou  qui  furent  accueillis  si  complètement  par  le 
chefde  la  maison  de  Bourbon,  dfaus  l'intérêt  des 
serviteurs  de  Napoléon. 

A  la  différence  des  personnes  frappées  par  les 
révolutions  précédentes,  celles  qui  ont  des  droits 
à  réclamer  aujourd'hui  peuvent  du  moins  se  pré- 
valoir d'une  assurance  de  perpétuité  donnée  par 
la  loi  de  1814,  et  de  plus  elles  apportent  un  capi- 
tal considérable,  celui  que  représente  l'inscrip- 
tion de  176,755  francs,  dont  j'ai  parlé  plus 
haut. 

Quel  parti  prendra-t-on  à  l'égard  de  ce  capital, 
si  l'Etat  ou  la  liste  civile  n'ajoute  pas  à  son  revenu 
la  somme  nécessaire  pour  satisfaire  au  payement 
des  peusions  acquises?  L'Etat  certainement  ne 
pourrait  s*en  emparer;  car  à  quel  titre  poonalt* 
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il  régulièrement  88  l'approprier,  s'il  ne  donnait 
rien  ^n  échange? 

Autoriâera-t-on  les  titulaires  à  se  le  partager? 
Hais  sur  quelle  base  pourrait  s'exécuter  ce  par- 
tage? A  égalité  dans  la  quotité  des  pensious  de 
deux  titulaires,  le  titulaire  âgé  de  70  ans  a  sur 
le  fonds  des  retraites  des  droits  éyidemment 
beaucoup  moins  étendus  que  le  titulaire  âgé  de 
40  ans  seulement. 

lnterdira*t-on  le  partage?  Mais,  dans  ce  cas,  à 
qui  appartiendront  le  capital  et  les  excédents  de 
revenus,  lorsque  les  extinctions  successives 
auront  abaissé  la  quotité  générale  des  pensions 
au-dessous  de  la  quotité  de  la  rente  annuelle?  Ht 
d'ailleurs  ce  n'est  pas  le  partage  des  retenues 
effectuées  qui  leur  a  été  promis  et  qu'ils  ont 
espéré,  mais  un  moyen  permanent  d'existence 
pour  leurs  familles,  lorsque  Tùge  ne  leur  per- 
mettrait plus  d'en  être  le  soutien  par  leurs  ser- 
yices. 

Toutes  ces  questions,  comme  on  le  voit,  sont 
difficiles  à  résoudre  :  elles  disparaîtront,  ditron, 
si  l'Etat,  en  s'emparant  du  capital  de  la  caisse, 
ajoutait  à  ses  revenus  la  somme  qu'exigent  ses 
besoins  de  chaque  année.  Mais,  Messieurs,  cette 
dernière  hypothèse  conduit  naturellement  à 
examiner  si,  au  lieu  de  la  réaliser,  la  nouvelle 
administration  de  la  liste  civile  ne  ferait  pas  plus 
sagement  de  consolider  l'existence  de  la  caisse 
des  retraites,  d'en  continuer  le  régime  et  d'appe- 
ler les  personnes  qui  feront  partie  de  la  nouvelle 
maison  à  profiter  de  sa  bienfaisante  institution. 

Premièrement,  une  semblable  détermination 
serait  en  parfaite  harmonie  avec  Tarticle  17  de  la 
loi  de  1814  ;  elle  seule  peut  môme  assurer  l'exacte 
exécution  de  cet  article  qui  parait  devoir  conser- 
ver son  autorité,  malgré  les  derniers  événements, 
puisqu'il  ne  se  rattache  en  aucune  manière  à 
l'ordre  des  idées  politiques. 

En  second  lieu,  la  nouvelle  administration  ne 
tardera  pas  à  sentir  pour  elle-même  la  nécessité 
d'un  établissement  semblable.  Or,  quand  il  lui 
faudra  le  créer,  elle  aura  à  faire  en  sa  faveur  de 

grands  sacridces  :  ces  sacrifices  lui  seront  d'au- 
mt  plus  onéreux  que  ses  ressources  seront  pro- 
bahlement  plus  restreintes  que  celles  au  moven 
desquelles  le  feu  roi  Louis  XVIII  voulut  bien 
former  le  premier  fonds  de  la  caisse  des  retraites 
de  1814.  11  sera  permis  de  craindre  que  la 
dotation  de  la  nouvelle  caisse  ne  se  constitue 
que  péniblement  et  dans  des  proportions  insuffi- 
santes. 

Le  sort  des  serviteurs  de  la  nouvelle  maison 
paraîtrait  donc  plus  solidement  assuré,  si  elle  se 
chargeait  de  parfaire  le  payement  des  pensions 
acquises  :  en  recueillant  la  caisse  des  retraites 
avec  son  capital,  elle  subviendrait  ainsi  à  ses 
besoins  et  recevrait  les  améliorations  quechaque 
année  apporterait  par  les  extinctions  et  le  place- 
ment productif  de  ses  excédents  de  recettes. 

Tel  fut  l'avis  de  M.  le  baron  de  Schonen,  dans 
un  rapport  du  29  décembre  1831; 

De  M.  Thil,  dans  un  autre  rap])ort  du  12|février 
de  la  même  année; 

De  M.  le  président  du  conseil,  ainsi  que  je  l'ai 
rappelé  en  commençant; 

Enfin,  de  M.  Laftltte,  puisque  le  15  décembre 
1830,  nrésentant  le  projet  de  loi  sur  la  dotation 
de  la  Couronne,  il  disait  : 

t  La  caisse  dite  de  vétérancê,  sur  laquelle  repo- 
sent les  pensions  d'anciens  serviteurs,  impose  de 
nouvelles  charges  à  la  liste  civile.  Ces  anciens 
serviteurs  ont  été  placés  auprès  du  chef  de 
TEtat,  à  toutai  les  époques;  plusieurs  d'entre 


eux  appartiennent  à  l'Empire  et  même  au  roi 
Louis  A  VL  Leursdroitsne  peuventêtre  méconnus, 
car  ils  sont  fondés  sur  des  retenues.  » 

MM.  les  ministres,  après  avoir  gardé  un  long 
silence  sur  le  parti  à  prendre  à  l'égard  des  peu- 
sionnaires  de  la  caisse  de  vétérance,  sont  venus 
nous  assurer  qu'ils  s'occuperont  de  leur  sort 
dans  la  présentation  prochaine  d'une  nouvelle 
loi. 

Je  repousse,  pour  ma  part,  cet  i^ournement, 
dont  le  résultat  me  parait  chanceux  et  fort  ince^ 
tain,  malgré  les  intentions  présentes  de  MM.  les 
ministres  envers  les  pensionnaires.  Nous  ne  pou- 
vons oublier,  comme  je  le  dii>ais  hier,  qu'il  y  a 
peu  de  jours,  ils  ont  abandonné  leur  cause  sans 
combattre  :  qui  peut  vous  répondre  qu'ils  trou* 
veront  le  concours  nécessaire  pour  réaliser  leurs 
promesses? 

Tout  peut  faire  prévoir  ou'ils  éprouveront  une 
forte  opposition  dans  la  Gnambre  des  députés. 
Ne  doutez  point.  Messieurs,  de  cette  opposition; 
car  les  députés  regarderont  à  deux  fois  à  voter 
un  nouveau  crédit  spécial  à  ce  sujet. 

Ad  mettes,  ce  qui  peut  trôs  bien  arriver,  que 
la  Chambre  des  députés  n'accorde  pas  le  crédit 
demandé  :  dans  quelle  position  se  trouveront 
les  malheureux  pensionnaires?  Ils  seront  sans 
recours  aucun,  et  le  gouvernement  dans  l'impos- 
sibilité de  rien  faire  pour  eux. 

Certainement,  Messieurs,  vous  ne  voudriez  pas, 
en  rejetant  l'amendement,  encourir  la  responsa- 
bilité qui  pèserait  sur  vous  de  n'avoir  pas  lait 
droit  à  leurs  réclamations,  lorsque  vous  en  aviez 
la  possibilité,  dans  une  circonstance  qui  peut-être 
ne  se  représentera  plus. 

Il  n'est  pas  inutile  d'observer  que  sur  17'i7 
pensionnaires  actuellement  existants,  plus  de 
l,iOOsont  d'anciens  serviteurs  de  Napoléon. Cette 
simple  observation  suffit  pour  fsiire  reconnaitro 
si  cette  Restauration  tant  calomniée  avait  ac- 
cueilli les  droits  acquis  et  s'était  empressée  d'y 
satisfaire:  si  les  2  rois  qui  se  sont  succède, 
animés  d^un  véritable  esprit  de  justice,  avaient 
jamais  reculé  devant  les  charges  qu'elle  leur 
imposait. 

Je  vous  disais  hier.  Messieurs,  qu'en  admettant 
même  que  la  loi  que  MM.  les  ministres  nous 
font  esp(^rer  fût  votée  par  la  Chambre  des  dé-^ 
pûtes,  il  s'ensuivrait  une  revision  de  pensions, 
et  que  cette  revision  serait  surtout  défavorable 
aux  serviteurs  de  l'Empire,  en  raison  de  la  libé^ 
ralité  avec  laquelle  le  feu  roi  Louis  XYlll  avait 
voulu  qu'elles  fussent  accordées.  Ce  que  j'ai 
avancé  est  positif,  et  de  nouveaux  renseigne- 
ments sont  venus  me  garantir  l'exactitude  de 
mon  assertion. 

Au  surplus,  Messieurs,  il  ne  s'agit  point  des 
serviteurs  de  tel  ou  tel  régime,  et  si  j'ai  parlé  de 
ces  derniers,  c'est  parce  qu'on  aurait  pu  croire 
que  mon  intérêt  ne  s'attachait  spé -ialement  qu'à 
ceux  (le  l'ancienne  dynastie.  Non,  il  ne  s'aj^it  pas 
de  partis  dans  cette  affaire  :  quelle  que  puisse 
être  la  nuance  de  nos  opinions  politiques,  cette 
cau'ie  nous  regarde  tous,  car  elle  est  celle  du 
malheur  et  de  rinfortune. 

Je  ne  sais  si  je  m'abuse,  mais  il  me  semble 
que  si  les  conseillers  de  la  Couronne  l'avaient 
compris  et  senti  comme  moi  ils  n'auraient  pas 
hésité  un  moment  à  venir  donner  leur  adhésion 
h  l'amendement  présenté  par  M.  le  duc  de  Coi- 

gny. 

On  grand  nombre  de  voix  généreuses,  expres- 
sion d'opinions  politiques  différentes,  se  sont  en 
effet  élevées  dans  la  Chambre  des  députés  en 
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Les  pensions  réglées  antérieurement  aux  évé- 
nements de  Juillet,  jointes  à  celles  qui  doivent 
être  accordées  par  suppression  des  emplois 
occupés  par  les  serviteurs  de  la  maison  du  roi 
Charles  X,  s'élèvent  à  1,138,352  francs,  ce  qui 
fait  que  l'on  peut  prévoir  [que  la  caisï^e  des  r(>- 
traites  vase  trouver  grevée  momentanément,  par 
les  résultats  des  derniers  événements,  d'une 
charge  temporaire  qui  aujourd'hui  Fera,  jpour 
les  premiers  moments,  d'à  peu  près  900,000  fr. 

Avant  ces  événements  les  ressources  de  cette 
caisse  excédaient  chaque  année  ses  dépenses, 
parce  que  les  retenues  qui  ralimentaient  for- 
maient pour  elle  un  revenu  considérable  el  per- 
manent. Mais  si  l'administration  de  la  nouvelle 
liste  civile  larenousse  de  son  sein,  les  combinai- 
sons sur  lesquelles  on  l'avait  établie,  et  qui  lui 
étaient  communes  avec  toutes  les  institutions  du 
même  genre,  vont  cesser  leurs  mouvements  salu- 
tain'S,  et  ses  moyens,  réduits  à  l'intérêt  qu'elle 
retire  de  son  capital»  ne  se  composeront  plus  que 
d*un  produit  annuel  de  176,755  francs. 

Dans  cette  situation,  le  gouvernement  sera 
forcé  de  demander  aux  Chambres  le  crédit  né- 
cessaire pour  suppléer  à  Tinsuffisance  du  revenu 
de  la  caisse;  car  MM.  les  ministres  l'ont  eux- 
mêmes  formellement  proclamé,  les  droits  acquis 
ne  peuvent  rester  méconnus,  et  leur  validité  res- 
sort de  ce  qui  va  suivre  : 

L'article  17  de  la  loi  organique  do  18  novembre 
1814  est  ainsi  congu.  Cet  article  17  vous  a  été 
communiqué  par  M.  le  commissaire  du  gouver- 
nement. J  espère  en  tirer  des  conclusions  diffé- 
rentes. Il  dit  : 

c  Les  pensions  de  retraite  accordées  pour  ser- 
vices dans  la  maison  du  roi  ne  subsisteront, 
après  son  décès,  qu'autant  qu'elles  auront  été 
établies  sur  un  fonds  formé  à  cet  effet  par  une 
retenue  sur  le  traitement  des  employés,  auquel 
cas  ce  fonds  sera  placé  sous  l'administration  et 
la  responsabilité  du  ministre  de  la  maison  du 
roi,  et  ne  pourra  recevoir  d'autre  affectation.  » 

Bientôt  après  la  promulgation  de  cette  loi,  l'or- 
donnance du  3  décembre  1814,  contresignée  par 
le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  maison  du  roi,  créa  la  caisse  des  retraites,  et 
lui  donna  pour  base  le  système  de  retenue  prévu 
par  l'article  17  de  la  loi.  Ainsi  les  pensiuns  ac- 
luellement  acquises  sur  la  cai-^se  des  retraites  ou 
de  vétérance,  ont  incontestablement  le  caractère 
auquel  le  même  article  17  avait  attaché  des  as- 
surances formelles  de  perpétuité,  nonobstant 
tout  changement  de  règne.  11  importe  de  remar- 
quer qu*en  donnant  ces  assurances,  la  loi  ne  les 
met  pas  uniquement  à  la  charge  de  chacun  des 

Ïtrinces  qui  doivent  successivement  monter  sur 
e  trône.  Les  termes  limitatifs  dont  elle  se  sert 
Bout  en  même  temp:^  absolus;  quant  aux  pensions 
dont  il  s'agit,  elle  impose  même  aux  ministres 
de  la  maison  du  roi  une  responsabilité  spéciale 
à  leur  égard,  et  semble  indiquer  que,  par  là,  dans 
sa  pensée,  l'Etat  est  matériellement  intéressé  à 
la  conservation  du  fonds  des  retraites,  en  raison 
des  événements  qui  pourraient,  plus  tard,  le 
mettre  dans  la  nécessité  de  suppléer  à  son  insuf- 
fisance. 

Vous  voyez  clairement,  Messieurs,  par  la  pen- 
sée du  législateur  de  1814,  que  les  hommes  qui 
devaient  concourir  à  l'administration  des  biens 
de  la  liste  civile  ne  passaient  pas  à  ses  yeux  pour 
des  serviteurs  étrangers  à  l'Etat,  pulnqu'il  impri- 
mait si  formellement  à  ces  biens  le  caractère 
d'une  propriété  publique. 
Aussi  i'artide  17  se  trouve  placé  dans  la  section 


qui  détermine  les  règles  suivant  lesquelles  les 
biens  de  la  liste  civile  devront  être  aaministrés, 
circonstance  qui  montre  clairement  qu'en  même 
temps  que  le  législateur  imposait  aux  agents  de 
la  liste  civile  des  obligations  étroites,  il  se  croyait 
tenu  d'assurer  le  sort  de  ceux  quijseraieat  fidèles 
à  les  remplir. 

A  des  raisons  tirées  de  la  loi  de  1814  il  convient 
d'ajouter  ces  considérations  dont  personne  ne 
méconnaîtra  la  puissance. 

Lorsque  le  trône  de  Louis  XVI  fut  renversé, 
un  grand  nombre  de  personnes  attachées  à  la 
maison  de  ce  prince  perdirent  l'état  qu'elles 
avaient  auprès  de  sa  personne.  Les  deux  lois  du 
l'^'  juin  1791,  constitutives  de  la  liste  civile, 
n'avaient  rien  promis  à  ceux  qui  seraient  succes- 
sivement dans  le  cas  de  quitter  son  service. 
Néanmoi[)s  on  sentit  quêtant  d^existences  inopi- 
nément renversées  exigeaient  de  l'Etat  quelque 
dédommagement;  la  Convention  elle-même  laissa 
pénétrer  dans  son  sein  cette  impression  irrésis- 
tible. Elle  déclara  par  rarticle  o  de  son  décret 
du  27  novembre  1792,  qu'elle  prendrait  en  con- 
sidération «  la  nature  et  le  temps  des  services, 
l'âge  et  les  besoins  des  employés  dans  les  mai- 
sons et  domaines  de  la  liste  civile  ». 

L'année  suivante,  sa  promesse  fut  réalisée  par 
le  décret  du  27  août. 

A  l'époque  de  la  restauration  de  1814,  la  caisse 
des  retraites  de  la  maison  de  Napoléon  n*avait 
pour  toute  ressource  qu'une  inscription  sur  le 
grand-livre  de  12,619  francs  de  rentes  et  une 
somme  de  60,000  francs  en  argent.  Certes  c'était 
bien  peu  de  chose  pour  satisfaire  aux  besoins 
résultant  des  pensions  déjà  inscrites,  et  de  celles 
dont  l'allocation  était  imminente,  à  raison  du 
changement  de  dynastie  qui  venait  de  s'opérer. 

La  sollicitude  du  feu  roi  s'empressa  d'y  pour- 
voir :  les  charges  de  la  caisse  furent  diminuées 
par  la  généreuse  confiance  avec  laquelle  il  accepta 
les  services  d'un  grand  nombre  d'officiers  et 
employés  de  tout  rang,  et  celles  qu'il  ne  put  faire 
disparaître  par  cette  voie  bienfaisante,  furent  sans 
exception  ni  réduction  transmises  à  la  nouvelle 
caisse  qu'il  institua  par  son  ordonnance  du 
3  décembre  1814. 

Ainsi,  dans  les  deux  circonstances  qui  seules 
ont  de  l'analogie  ou  plutôt  une  parfaite  simili- 
tude avec  le  cas  pré^ent,  le  sort  des  personnes 
attachées  à  la  maison  diU  prince  descendu  du 
trône  a  été  pris  en  considération,  soit  par  l'Etat, 
soit  par  la  royauté  nouvelle. 


des  serviteurs  des  derniers  règnes,  des  proposi- 
tions analogues  à  celles  que  la  Convention  sut 
écouter  dans  l'intérêt  des  serviteurs  de  Louis  XVI, 
ou  qui  furent  accueillis  si  cunmiètement  par  le 
chef^de  la  maison  de  Bourbon,  dfans  l'intérêt  des 
serviteurs  de  Napoléon. 

A  la  différence  des  personnes  frappées  par  les 
révolutions  précédentes,  celles  qui  ont  des  droits 
à  réclamer  aujourd'hui  peuvent  du  moins  se  pré- 
valoir d'une  assurance  de  perpétuité  donnée  par 
la  loi  de  1814,  et  de  plus  elles  apportent  un  capi- 
tal considérable,  c^lui  que  représente  l'inscrip- 
tion de  176,755  francs,  dont  j'ai  parlé  plus 
haut. 

Quel  parti  prendra-t-on  à  l'égard  de  ce  capital, 
si  l'ELit  ou  la  liste  civile  n'ajoute  pas  à  son  revenu 
la  somme  nécessaire  pour  satisfaire  an  payement 
des  peusions  acquises?  L'Etat  certainement  ne 
pourrait  B*en  emparer;  car  à  quel  titre  pourrait- 
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il  régolièrement  88  l'approprier,  s'il  ne  donnait 
rien  en  échange? 

Aatoridera-t-on  les  titulaires  à  se  le  partager? 
Hais  8ur  quelle  base  pourrait  s'exécuter  ce  par- 
tage? A  égalité  dans  la  quotité  des  pensîous  de 
deux  titulaires,  le  titulaire  tgé  de  70  ans  a  sur 
le  fonds  des  retraites  des  droits  évidemment 
beaucoup  moins  étendus  que  le  titulaire  âgé  de 
40  ans  seulement. 

Interdira-t-on  le  partage?  Mais,  dans  ce  cas,  à 
qui  appartiendront  le  capital  et  les  excédents  de 
revenus,  lorsque  les  extinctions  successives 
auront  abaissé  ia  quotité  générale  des  pensions 
au-dessous  de  la  quotité  de  la  rente  annuelle?  Ht 
d^ailleurs  ce  n^eât  pas  le  partage  des  retenues 
effectuées  gui  leur  a  été  promis  et  qu'ils  ont 
espéré,  mais  un  moyen  permanent  d'existence 
pour  leurs  familles,  lorsque  Tùge  ne  leur  per- 
mettrait plus  d'en  être  le  soutien  par  leurs  ser- 
yices. 

Toutes  ces  questions,  comme  on  le  voit,  sont 
difficiles  à  résoudre  :  elles  disparaîtront,  dit-on, 
si  l'Etat,  en  s'emparant  du  capital  de  la  caisse, 
ajoutait  à  ses  revenus  la  somme  qu'exigent  ses 
besoins  de  chaque  année.  Mais,  Messieurs,  cette 
dernière  hypothèse  conduit  naturellement  à 
examiner  si,  au  lieu  de  la  réaliser,  la  nouvelle 
administration  de  la  liste  civile  ne  ferait  pas  plus 
sagement  de  consolider  l'existence  de  la  caisse 
des  retraites,  d'en  continuer  le  régime  et  d'appe- 
ler les  personnes  qui  feront  partie  de  la  nouvelle 
maison  à  profiter  de  sa  bienfaisante  institution. 

Premièrement,  une  semblable  détermination 
serait  en  parfaite  harmonie  avec  l'article  17  de  la 
loi  de  1814  ;  elle  seule  peut  môme  assurer  l'exacte 
exécution  de  cet  article  qui  paraît  devoir  conser- 
ver son  autorité,  malgré  les  derniers  événements, 
puisqu'il  ne  se  rattache  en  aucune  manière  à 
l'ordre  des  idées  politiques. 

En  second  lieu,  la  nouvelle  administration  ne 
tardera  pas  à  sentir  pour  elle-même  la  nécessité 
d'uti  établissement  semblable.  Or,  quand  il  lui 
faudra  le  créer,  elle  aura  à  faire  en  sa  faveur  de 

grands  sacridccs  ;  ces  sacrifices  lui  seront  d'au- 
mt  plus  onéreux  que  ses  ressources  seront  pro- 
bahlement  plus  restreintes  que  celles  au  moyen 
desquelles  le  feu  roi  Louis  XVIU  voulut  bien 
former  le  premier  fonds  de  la  caisse  des  retraites 
de  1814.  Il  sera  permis  de  craindre  que  la 
dotation  de  la  nouvelle  caisse  ne  se  constitue 
que  péniblement  et  dans  des  proportions  insuffi- 
sautes. 

Le  port  des  serviteurs  de  la  nouvelle  maison 
paraîtrait  donc  plus  solidement  assuré,  si  elle  se 
chargeait  de  parfaire  le  payement  des  pensions 
acquises  :  en  recueillant  la  caisse  des  retraites 
avec  son  capital,  elle  subviendrait  ainsi  à  ses 
besoins  et  recevrait  les  améliorations  quechaque 
année  apporterait  par  les  extinctions  et  le  place- 
ment productif  de  ses  excédents  de  rec(*ttes. 

Tel  fut  l'avis  de  M.  le  baron  de  Schonen,  dans 
un  rapport  du  29  décembre  1831  ; 

De  M.  Thil,  dans  un  autre  rap])ort  du  12|février 
de  la  même  année; 

De  M.  le  président  du  conseil,  ainsi  que  je  l'ai 
rappelé  en  commençant; 

Enfin,  de  M.  Laftltte,  puisque  le  15  décembre 
1830,  nrésentant  le  projet  de  loi  sur  la  dotation 
de  la  Couronne,  il  disait  : 

c  La  caisse  dite  de  vétérancê^  sur  laquelle  repo- 
sent les  pensions  d'anciens  serviteurs,  impose  de 
nouvelles  charges  à  la  liste  civile.  GifS  anciens 
serviteurs  ont  été  placés  auprès  du  chef  de 
TBtat,  à  toutai  les  époques;  plusieurs  d'entre 


eux  appartiennent  à  l'Empire  et  même  au  roi 
LouisXVL  Leursdroitsne  peuventétre  méconnus, 
car  ils  sont  fondés  sur  des  retenues.  » 

MM.  les  ministres,  après  avoir  gardé  un  long 
silence  sur  le  parti  à  prendre  à  l'égard  des  pen* 
sionnaires  de  la  caisse  de  vétérance,  sont  venus 
nous  assurer  qu'ils  s'occuperont  de  leur  sort 
dans  la  présentation  prochaine  d'une  nouvelle 
loi. 

Je  repousse,  pour  ma  part,  cet  ajournement, 
dont  le  résultat  me  parait  chanceux  et  fort  ince^ 
tain,  malgré  les  intentions  présentes  de  MM.  les 
ministres  envers  les  pensionnaires.  Nous  ne  pou- 
vons oublier,  comme  je  le  di^iais  hier,  qu'il  y  a 
peu  de  jours,  ils  ont  abandonné  leur  cause  sans 
combattre  :  qui  peut  vous  répondre  qu'ils  trou* 
veroot  le  concours  nécessaire  pour  réaliser  leurs 
promesses? 

Tout  peut  faire  prévoir  ou'ils  éprouveront  une 
forte  opposition  dans  la  Gnambre  des  députés. 
Ne  doutez  point,  Messieurs,  de  cette  opposition; 
car  les  députés  regarderont  à  deux  fois  à  voler 
un  nouveau  crédit  spécial  à  ce  sujet. 

Admettez,  ce  qui  peut  très  bien  arriver,  que 
la  Chambre  des  députés  n'accorde  pas  le  crédit 
demandé  :  dans  quelle  position  se  trouveront 
les  malheureux  pensionnaires?  lU  seront  sans 
recours  aucun,  et  le  gouvernement  dans  l'impos- 
sibilité de  rien  faire  pour  eux. 

Certainement,  Messieurs,  vous  ne  voudriez  pas, 
en  rejetant  l'amendement,  encourir  la  responsa- 
bilité qui  puerait  sur  vous  de  n'avoir  pas  fait 
droit  à  leurs  réclamations,  lorsque  vous  en  aviez 
la  possibilité,  dans  une  circonstance  qui  peut-être 
ne  se  repré.-jentera  plus. 

Il  n'est  pas  inutile  d'observer  que  sur  17'i7 
pensionnaires  actuellement  existants,  plus  de 
1,100  sont  d'anciens  serviteurs  de  Napoléon.  Cette 
simple  observation  suffit  pour  faire  reconnaltro 
si  cette  Restauration  tant  calomniée  avait  ac- 
cueilli les  droits  acquis  et  s'était  empressée  d'y 
satisfaire:  si  les  2  rois  qui  se  sont  succède, 
animés  d^un  véritable  esprit  de  justice,  avaient 
jamais  reculé  devant  les  chirges  qu'elle  leur 
imposait. 

Je  vous  disais  hier.  Messieurs,  qu'en  admettant 
même  que  la  loi  que  MM.  les  ministres  nous 
font  espérer  fût  votée  par  la  Chambre  des  dé-^ 
pûtes,  il  s'ensuivrait  une  revision  de  penaiond, 
et  que  cette  revision  serait  surtout  défavorable 
aux  serviteurs  de  l'Empire,  en  raison  de  la  libé- 
ralité avec  laquelle  le  feu  roi  Louis  XYlll  avait 
voulu  qu'elles  fussent  accordées.  Ce  que  j'ai 
avancé  est  positif,  et  de  nouveaux  renseigne- 
ments sont  venus  me  garantir  l'exactitude  de 
mon  assertion. 

Au  surplus,  Messieurs,  H  ne  s*a^it  point  des 
serviteurs  de  tel  ou  tel  régime,  et  si  j'ai  parlé  de 
ces  dernierîï,  c'est  parce  qu'on  aurait  pu  croire 
que  mon  intérêt  ne  s'atiachait  spécialement  qu'à 
ceux  de  Tandenne  dynastie.  Non,  il  ne  s'aj^it  pas 
(le  partis  dans  cette  affaire  :  quelle  que  puisi^e 
être  la  nuance  de  nos  opinions  politiques,  cette 
cau:«e  nous  regarde  tous,  car  elle  est  celle  du 
malheur  et  de  rinfortune. 

Je  ne  sais  si  le  m*abuse,  mais  il  me  semble 
que  si  les  conseillers  de  la  Couronne  Tavaient 
compris  et  senti  comme  moi  ils  n'auraient  pas 
hésité  un  moment  à  venir  donner  leur  adhésion 
h  l'amendement  présenté  par  M.  le  duc  de  Coi- 

gny. 

Un  grand  nombre  de  voix  généreuses,  expres- 
sion d'opinions  politiques  différentes,  se  soiit  en 
effet  élevées  dans  la  Chambre  des  députés  en 
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faveur  des  principes  que  l^ai  établis;  Déanmoins 
la  majorité  a  négligé  par  des  motifs  que,  par  une 
réserve  que  vous  apprécierez,  je  n*examinerai 
pas,  de  remplir  à  leur  éffard  un  devoir  sacré. 
Vous  vous  empresserez,  Messieurs,  de  réparer 
une  omission  que,  pour  ma  part,  je  suis  encore 
à  m'expliquer. 

Toute  l'argumentation  que  vous  avez  entendue 
peut  se  réduire  à  ceci  :  vous  avez  parfaitement 
raison;  les  principes  une  vous  avez  établis  sont 
très  justes,  mais  la  Chambre  des  députés  en  a 
jugé  autrement;  par  conséquent,  vous  devez  y 
souscrire. 

Je  suis  loin  de  ne  pas  accorder  à  la  décision 
de  la  Chambre  élective,  rendue  en  pleine  liberté, 
toule  Tautorité  gui  lui  appartient;  mais  j*aime  à 
croire  que  nous  jouissons  de  la  même  liberté,  car 
autrement  je  ne  verrais  pas  la  nécessité  de  déli- 
bérer. 

Je  vote  pour  Tamendement  de  M.  le  duc  de 
Goigny. 

M.  le  duo  de  BasMino.  Cette  discussion  a  un 
caractère  particulier.  Au  fond,  tous  les  orateurs 
sont  animes  du  même  sentiment  :  nous  tendons 
tous  au  même  but;  nous  ne  différons  que  sur  les 
moyens  d'y  parvenir. 

Un  amendement  vous  a  été  présenté,  et  il  Teût 
été  sans  doute  par  la  commission,  qui  aurait 
désiré  vivement  pouvoir  terminer,  dans  cette 
seule  discussion,  tout  ce  qui  intéresse  les  anciens 
serviteurs  des  différentes  listes  civiles. 

La  commission  n'a  pu  entrer  dans  le  système 
de  l'amendement.  Bile  en  a  été  dissuadée  par  plu- 
sieurs motifs  : 

l""  Ce  serait  rentrer  dans  le  système  de  la  pro- 
position primitive  du  gouvernement,  et  alors  il 
n'aurait  pas  fallu  se  lK>rner  à  demander  que  le 
roi  fût  chargé  de  remplir  les  obligations  de  la 
caisse  de  vétérance;  il  aurait  fallu  demander 
aussi  que  le  montant  de  la  liste  civile  mobilière 
fût  reporté  à  son  total  primitif;  autrement 
l'amendement  aurait  été  incomplet,  et  vous  ne 
pensez  pas,  Messieurs,  qu'il  soit  possible  de  le 
compléter  de  la  8orte. 

Secondement,  l'insuffisance  de  l'actif  de  lacaisse 
de  vétérance  est  manifeste,  et  en  supposant  qu'il 
convînt  au  roi  d'introduire  dans  son  administra- 
tion de  la  Hâte  civile  une  nouvelle  caisse  de  vé- 
térance, fondée  sur  un  système  de  retenue,  cette 
insuffisance  serait  encore  trop  forte,  comme  vous  le 
verrez  tout  à  l'heure  lorsque  je  vous  présenterai 
la  situation  exacte  des  ressources  que  cette  caisse 
aurait  alors  et  des  obli^tions  qui  lui  seraient 
imposées.  Je  vous  prierai  de  remarquer  qu'obli- 
ger, par  une  disposition  législative,  le  roi  à  adop- 
ter tel  ou  tel  système  de  retraite,  ce  serait  s'im- 
miscer l(^gislativement  dans  les  convenances  de 
son  administration,  ce  qui  n'appartient  à  aucune 
des  branches  du  pouvoir  législatif.  Mais  l'insuf- 
fisance étant  admise,  il  serait  indispensable  d'y 
pourvoir  par  une  subvention  qui  serait  faite  au 
roi  en  compensation  de  l'excédent  de  la  dépense 
sur  la  recette  possible.  Cette  subvention  serait 
une  mesure  de  finance  que  nous  n'avons  pas  cru 
que  la  Chambre  des  pairs  pût  proposer. 

D'ailleurs,  Messieurs,  la  loi  qui  est  soumise  à 
vos  délibérations  ne  stipule  que  pour  l'avenir. 
Tout  son  sysiôme  est  au  futur,  et  l^rlicle  10,  qui 
appartient ensentieïlemeni  à  ce  système,  ne  sau- 
rait préjuger  anG  question  qui  ne  se  rapporte 
au  au  passé.  Il  ea|  ei  vrai  que  le  système  de  la 
loi  ne  touche  qiM*^  l'avenir,  qu'ayant  cependant 
à  statuer  eo  un  a^^  point  sur  le  passé,  une  dis- 


position transitoire  n'y  est  placée  que  comme 
une  loi  à  part.  Bile  est  tellement  eu  dehors  des 
dispositions  de  la  loi,  qu'on  ne  lui  a  pas  donné 
un  timbre  d'article;  elle  vient  à  la  suite  de 
l'article  29  qui  est  un  article  final,  et  elle  ne  porte 
pas  de  numérotage.  Cet  article  établit  que  les 
sommes  et  les  revenus  qui  auront  été  touchés 
par  le  roi,  jusqu'au  31  décembre  1831,  lui  de- 
meurent définitivement  acquis,  à  la  charge  d'ac- 
quitter les  dépenses  tant  du  personnel  que  du 
matériel. 
Vous  voyez,  Messieurs,  que  l'amendement  qui 


rejeter  un  amendement  dont  le  but  était  pareil, 
elle  l'a  écarté  par  la  question  préalable.  Vous 
en  conclurez  avec  raison.  Messieurs,  qu'à  notre 
avis  l'amendement  de  M.  le  duc  de  Goigny  doit 
avoir  le  même  sort. 

La  commission  ne  pouvant  donc,  par  ces  mo- 
tifs, proposer  un  amendement  en  faveur  des 
Sensionoaires,  a  appelé  sur  eux  la  sollicitude 
u  gouvernement. 

Us  ont  des  droits  qu'il  était  impossible  de  mé- 
connaître, et  qui  ne  résultent  pas  seulement,  à 
mon  avis,  du  système  de  retenue  qui  a  été  adopté 
et  de  l'établissement  de  la  caisse  de  vétérance. 

Les  d(^veloppements  donnés  par  l'orateur  qui 
m'a  précédé  à  cette  tribune,  constituent  un  sys- 
tème très  favorable  aux  pensionnaires  de  U  liste 
civile.  Je  ne  regrette  pas  ce  système,  je  l'adopte 
au  contraire  :  mais  je  crois  que  là  ne  se  bornent 
pas  les  droits  des  pensionnaires  ;  ces  droits  re- 
posent sur  des  titres  d'une  antre  nature. 

Les  employés,  en  général,  qui  livrent  leur  tra- 
vail et  la  partie  active  de  leur  vie  à  un  service 
public,  ont  droit  quand  leur  activité  épuisée  ne 
peut  plus  rien  produire  d'utile,  ni  pour  le  public, 
ni  pour  eux,  à  ce  que  la  subsistance  de  leurs 
vieux  jours  soit  assurée.  Cette  obligation  est 
reconnue  dans  tous  les  pays. 

On  a  imaginé,  depuis  une  vingtaine  d'années, 
des  prélèvements  sur  les  appointements  pour 
créer  un  fonds  de  retraite.  C^est  un  invention  à 
la  décharge  des  obligations  publiques;  lorsque  le 
produit  de  ces  prélèvements  se  trouve  insuffi- 
sant, le  Trésor  y  pourvoit  par  des  subventions. 
Beaucoup  de  lois  de  finances,  qui  ont  été  son- 
mises  à  vos  délibérations  en  font  preuve.  S'il 
n'y  avait  pas  eu  droit  de  la  part  des  employés, 
il  y  aurait  eu  prodigalité  de  la  part  du  Trésor. 

Le  titre  de  pensionnaire  a  été  de  tout  temps 
un  titre  honorable,  il  attestait  que  dans  une 
classe  laborieuse  un  travail  utile  avait  été  fourni. 
Ces  fournisseurs  de  travail  sont  des  créanciers, 
comme  le  sont  les  préteurs  qui  ont  fourni  des 
écus  ;  ces  écus  sont  encore  du  travail,  car  l'ar- 
gent ne  représente  pas  autre  chose. 

C'est  un  droit  que  la  possession,  une  longue 
possession.  La  possession  des  pensionnaires  qui 
jouissent  depuis  15  ou  16  ans,  plus  ou  moins,  est 
donc  un  droit  qui  ne  peut  être  méconnu. 

Ils  sont  non  seulement  sous  la  protection  du 
droit  particulier,  mais  encore  d'un  droit  public, 
que  la  justice  et  la  générosité  française  n'ont 
jamais  méconnu.  Les  révolutions,  qui  sont  de 
grands  actes  de  l'Etat  qu'elles  créent,  doivent 
être,  dans  leurs  effets,  supportées  par  l'Etat,  et 
parmi  ces  effets,  sont  les  réformes  qui  résultent 
de  la  chute  des  établissements  existants.  Gela 
est  arrivé  plusieurs  fois  dans  la  longue  période 
de  révolutions,  dont  U  faut  espérer  que  nooi 
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avons  va  le  terme.  La  Convention,  à  la  suite 
d'une  époque  désastreuse,  reconnut  elle-même 
ce  principe.  Le  décret  du  27  août  1793  contient, 
à  cet  égard,  des  dispositions  qui.  dans  beau- 
coup de  points,  ont  servi  de  modèle  et  ont  reçu 
une  application  complète. 

Par  ce  décret,  la  Convention  établit  :  1**  que 
les  finances  des  offices  de  la  maison  du  roi 
seront  remboursées  ;  2''  que  toutes  les  pensions 
liquidées  seront  maintenues;  seulement,  sui- 
vant un  usage  assez  général  dans  ce  temps,  un 
maximum  fût  fixé  à  ces  pensions.  11  fut  aussi 
établi,  par  ce  décret,  que  tous  les  officiers,  em- 
piçyés,  gagistes,  qui  auraient  été  fruppés  par 
suite  des  réformes  générales  déterminées  par 
la  Révolution,  auraient  droit  à  des  pensions. 
Des  règles,  qui  n'ont  rien  de  commun  avec 
celles  décrétées  par  l'Assemblée  constituante, 
furent  établies  en  considération  du  bouleverse- 
ment subit  dont  les  effets  avaient  frappé  un  si 
grand  nombre  d'existences.  Les  bases  de  la 
liquidation,  faites  en  conséquence  du  décret  de 
1793,  furent  donc  généreuses,  exceptionnelles, 
et  très  favorables  aux  intérêts  des  anciens  ser- 
viteurs du  roi. 

La  Révolution  du  18  brumaire,  qui  ne  chan- 
gea d'abord  que  les  formes  extérieures  du  gou- 
vernement, n^entratna  point  de  réforme  géné- 
rale dans  rétablissement  gouvernemental.  Tous 
ses  employés  furent  maintenus,  et  ils  figurent 
encore  presque  tous  parmi  les  pensionnaires 
actuels. 

Après  la  Révolution  de  1814,  la  Restauration 
n'hésita  point  à  prendre  à  sa  charge  l'existence 
des  employés  dont  cette  Révolution  avait  changé 
le  sort,  et  celle  des  hommes  qui  avaient  servi 
la  Couronne  dans  l'état  de  choses  qui  venait 
d'être  renversé.  Le  travail,  la  vieillesse  et  la 
pauvreté  ne  furent  pas  repoussés  par  elle.  La 
dotation  de  la  Couronne  venait  d'être  réglée  par 
la  loi  du  8  décembre  1814,  et  le  28  du  même 
mois,  le  roi,  par  une  ordonnance,  régla  les  se- 
cours et  les  pensions  des  officiers,  employés, 
gagistes,  qui  avaient  été  payés  sur  les  fonds  de 
la  liste  civile,  et  qui  n'étaient  pas  maintenus 
dans  leurs  fonctions.  Il  fit  alors  ce  qui  doit  être 
fait  aujourd'hui,  non  par  le  roi,  puisque  sa  con- 
dition n'est  pas  la  même,  mais,  à  défaut  du  roi, 
par  l'Etat,  qui  ne  l'a  pas  replacé  dans  cette  même 
condition. 

Cette  ordonnance  est  la  règle  sur  laquelle  a 
été  liquidée  la  presque  totalité  des  anciennes 
pensions.  L'ordonnance  sur  la  caisse  de  vété- 
rance,  qui  fut  rendue  le  3  décembre  suivant, 
statua,  non  sur  les  nécessités  créées  par  la  Ré- 
volution, mais  sur  l'ordre  régulier  qui  serait 
suivi  à  l'avenir  pour  raiJministration  des  re- 
traites des  employé.'^  de  sa  maison. 

Le  titre  des  anciens  pensionnaires  est,  pour 
ceux  des  dernières  listes  civiles,  le  même  que 
celui  qui  fut  reconnu  par  la  Convention  :  c  est 
une  Révolution. 

11  ne  s'agit  pas  de  liquider  une  association  qui 
se  dissoudrait  par  l'effet  naturel  des  choses,  mais 
de  pourvoir  au  sort  des  emf)loyés  qu'une  révo- 
lution a  trouvés,  soit  à  l'état  de  pensionnaires 
liquidés,  soit  à  l'état  d'employés  ayant  droit  à 
des  pension?. 

L'événement  des  Cent-Jours  arrêta  l'exécution 
de  l'ordonnance  du  28  novembre.  C'est  après  la 
seconde  Restauration,  c'est  en  1815  que  la  plu- 
part des  anciennes  pensions  ont  été  liquidées. 
Elles  L'ont  été  avec  lastice,  sans  doute,  puisque 
les  titulaires  n'ont  élevé  aucune  plainte  ;  mais  il 


est  inutile  de  dire  qu'elles  ne  Tout  pas  été  avec 
faveur. 

La  liste  de  ces  pensionnaires  ne  se  composait 
pas  uniquement  de  la  domesticité  de  la  liste  ci- 
vile; on  y  voyait  fi^'urer,  comme  l'a  dit  l'ora- 
teur qui  m'u  précédé  à  cette  tribune,  les  noms 
des  artistes  lef  plus  distingués  de  la  capitale,  de 
ces  artistes  célèbres  nue  tout  gouvernement  8*em- 
presse  de  gratifier,  aunque,  tranquilles  sur  leurs 
moyens  d'existence,  leur  génie  puisse  se  déve- 
lopper en  liberté. 

Mais,  Messieurs,  on  compte  aussi  parmi  ces 
pensionnaires  des  employés  qui  étaient  de  véri- 
tables employés  de  l'Etal.  Il  m'appartient  de  vous 
signaler  parmi  eux  les  employés  de  la  secrétaire- 
rie  d'Etat:  j'ai  passé  15  années  de  ma  vie  avec 
eux,  et  je  dois  dire  que  si  jamais  des  employés 
ont  mérité  une  rémunération  généreuse,  ce  sont 
ceux-là.  On  ne  connaissait  pus  ce  que  c'était 
qu'un  moment  de  repos,  on  travaillait  tant  qu'il 
y  avait  du  travail  à  (aire.  On  n'avait  pas  à  la  fo- 
crétairerie  d'Etat  un  jour  de  loisir  dans  l'année, 

I^as  une  heure  de  loisir  dans  le  jour,  et  souvent 
es  nuits  étaient  consacrées  au  travail.  Ces  em- 
ployés, arrivés  à  une  vieillesse  prématurée,  se 
pressentent  devant  vous  pour  demander  s'ils  con- 
serveront des  moyens  d'existence,  aujourd'hui 
que  les  années  ont  aggravé  leurs  infirmités. 

De  ce  qu'il  a  convenu  à  l'empereur  de  se  char- 
ger des  dépenses  du  ministère  de  la  secrétairerie 
d'Etat,  qui  n'avait  rien  de  commun  avec  la  mai« 
scn  impériale,  il  ne  s'ensuit  pas  gu'ils  n'aient  pas 
été  des  employés  de  l'Etat,  à  qui  l'Etat  aurait  dû 
des  retraites  si  la  li^te  civile  ne  s'en  était  pas 
chargée.  En  les  l^'ur  conservant,  l'Etat  ne  (era 
qu'acquitter  des  ob'igations  qui  sont  les  siennes. 
Il  en  est  de  même  des  emplo]^és  du  domaine  ex- 
traordinaire, qui  formait  une  institution  publique 
indépendante  de  la  liste  civile. 

Il  est  un  antre  ordre  d'employés  qui  n'appar- 
tient pas  davantage  à  ce  qu'on  appelle  la  domes- 
ticité :  ce  sont  les  officiers  d'administration;  ce 
sont  ceux  des  bâtiments,  qui  veillaient  à  l'entre- 
tien, à  la  conservation  de  ces  palais,  de  ces  mo- 
numents qui  embellissent  les  villes,  qui  ornent 
les  campagnes,  et  qui  sont  les  témoins  perma- 
nents des  progrès  de  la  civilisation  et  des  arts. 
Ce  sont  les  employés  des  musées,  conservateurs 
de  tant  de  richesses  dont  l'étranger  nous  envie 
la  possession;  ce  sont  ceux  de  ces  manufactures 
qui  n'oit  point  de  rivales;  ce  sont  les  employés 
des  forêts  et  des  domai  tes,  qui  ont  consacré  leurs 
soins  à  maintenir^  à  conserver  ces  richesses  du 
sol  que  vous  avez  trouvées  agrandies,  embellies, 
et  que  vous  avez  affectées,  par  les  articles  déjà 
votés,  à  la  dotation  de  la  Couronne.  C'est  parce 
que  ces  propriétés  ont  été  conservées  dans  cet 
état  fionssant,  que  vous  n'avez  pas  eu  besoin 
d'ajouter  à  cette  dotation  telle  ou  telle  sonime 
qui  serait  nécessaire  si  ces  propriétés  avaient 
été  livrées  à  incurie  et  à  la  négligence.  Us  ont 
donc,  en  travaillant  pour  la  Couronne,  travaillé 
pour  le  pa3f8.  (Très  bien!) 

Vient  ensuite  ce  qu'on  apppelle  la  domesticité 
proprement  dite.  Si  vous  voyiez  comment  ils  fi- 
gurent dans  l'état  des  pensionnaires,  vous  seriez 
peut-être  surpris  en  reconnaissant  que  c'est  moins 
pour  des  pensions  que  pour  des  aumônes.  Vous 
remarquerez.  Messieurs,  qu'aucune  des  pensions 
de  tout  genre,  liquidées  jusqu'à  ce  jour,  n'appar- 


pas  régné  10  ans.  On  s'est  donc  trompé  en  vous 
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présentant  les  pensionnaires  de  la  caisse  de  vé- 
térance  comme  dépendant  de  la  domesticité  du 
dernier  roi. 

La  caisse  de  vétérance,  si  elle  avait  continué  à 
exi'^ter,  aurait  suffi  à  ses  obligations.  Voici  quelle 
était  sa  situation  au  31  juillet  1830  : 

Be^sources  annuelles 641,863  fr. 

Charges , 641,543  fr. 

Il  y  avait  donc  un  excédent  des  ressources  sur 
les  charjsefl,  et  cet  excédent  s'accroissait  des 
extinctions,  estimées  au  minimum  à  25,000  francs 
par  an. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  qu'elle  aurait  suffi  à 
ses  obligations.  G*est  la  Révolution  qui  a  tari  les 
sources  qui  ralimentaient. 

A  la  môme  époque  de  Juillet  1830,  le  nombre 
des  pensions  était  de  1,045,  donnant  une  dépense 
totale  de  595,675  francs.  Ce  sont  les  pensions  dé- 
finitivement liquidées  et  dont  la  jouissance  re- 
monte pour  la  plus  prande  partie  à  1815,  c'est- 
à-dire  à  15,  16  ou  17  ans.  Une  si  longue  pos- 
session ne  permettrait  pas.  Messieurs,  qu'elles  fus- 
sent soumises  à  une  revision,  surtout  lor-^qu^l 
n'y  a  aucun  motif  de  suspicion  dans  leur  origine 
et  aucune  probabilité  d'exagération  dans  leur 
fixation. 

699  pensions  ont  été  liquidées  provisoirement 
en  faveur  d'employés  réformés  par  l'effet  de  la 
Révolution.  Ces  liquidations  faites,  comme  on 
rassure,  avec  exactitude  et  impartialité,  s'élèvent 
à  une  somme  de  542,677  fr.  50,  presque  égale  à 
celle  des  anciennes  pensions.  C'est  ainsi  que  le 
nombre  des  pensionnaires  s'élève  à  1,747. 

D'autres  employés  sont  encore  en  exercice  pour 
les  travaux  qu'exige  l'administration  de  l'an- 
cienne dotation  et  la  liquidation  de  l'ancienne 
liste  civile.  Quand  le  travail  cessera,  il  y  aura 
encore  à  pourvoir  à  leur  sort. 

Vous  voyez,  Messieur?^,  quelle  est  l'étendue  de 
la  cbarge  au'on  voudrait  imposer  gratuitement  à 
la  liste  civile  du  roi.  Ce  n'e.^st  pas,  comme  on  Ta 
dit,  un  sarrifice  de  300,000  francs,  mais  une 
somme  plus  que  triple  que  nous  ne  pouvons  dé- 
terminer avec  précision. 

Sur  le  nombre  des  pensionnaires  liquidés,  il  v 
en  a  près  de  1,200  au-dessous  de  500  francs,  dont 
la  pension  moyenne  est  de  250  francs. 

Tai  vu  le  registre  mairicule  de  ces  pensions. 
Ce  sont  en  général  des  vieillards,  ou  des  hommes 
dont  la  vie  s'est  passée  dans  des  travaux  pénibles 
et  assidus.  A  la  vue  de  la  colonne  des  emplois 
et  de  celle  de  la  naissance,  on  est  saisi  d'un  vif 
intérêt  pour  des  existences  qui  touchent  de  si 
près  à  la  pauvreté  et  à  la  mort. 

Croyez,  Messieurs,  que  la  sollicitude  de  votre 
commission  a  devancé  la  vôtre.  Nous  l'avons  fait 
connaître  aux  ministres  dans  le  sein  de  la  com- 
mission, et  nous  avons  reçu  la  promesse  qu'ils 
viennent  de  renouveler  ici. 

Nous  avons  pensé  aussi,  Messieurs,  au  temps 

3ui  peut  s'écouler  jusqu'à  ce  que  la  loi  soit  ren- 
ue,  et  nous  avons  demandé  aux  ministres  de 
pourvoir  provisoirement  à  l'existence  des  pen- 
sionnaires. Nous  sommes  assurés  qu'ils  se  met- 
tront en  mesure  de  le  faire.  Voici  la  situation  ac- 
tuelle des  paiements  : 

La  caisse  de  vétérance  a  pourvu  au  paiement 
des  anciennes  pensions  jusqu'au  31  aécembre 
1830.  Trois  semestres  oui  été  payés  depuis  par 
l'effet  de  la  sollicitude  du  roi.  Il  reste  à  payer  le 
dernier  trimestre  et  le  trimestre  courant.  Les 

Sensions  liquidées  provisoirement  ont  regu,  à 
Itre  de  secoturSi  la  valeur  d'un  trimeitre  et 
demi. 


Voilà,  Messieurs,  le  compte  que  vous  devai^ 
votre  commission,  vous  en  conclurez  son  opi- 
nion sur  l'amendement  qui  vous  est  proposé. 
Nous  en  volerons  le  rejet,  parce  qu'il  n'appar- 
tient pas  au  système  de  la  loi,  parce  qu'il  inipo^ 
serait  au  roi  une  charge  gratuite,  parce  qu'il 
serait  une  intervention  dans  les  formes  de  son 
administration,  parce  que  la  question  se  rappor- 
tant à  l'effet  général  de  la  Révolution,  est  la 
matière  d'une  loi  spéciale,  et  que  les  ministres 
du  roi  ont  pris  l'engagement  de  proposer  cette 
loi  sans  délai. 

(Cette  improvisation  a  été  écoutée  avec  la  plus 
grande  attention.  —  Aux  voix  !  aux  voix!) 

M.  le  eomte  de  Toarnon.  Messieurs,  après 
avoir  entendu  les  développements  dans  lesquels 
l'orateur  gui  a  ouvert  la  séance  est  entré,  pour 
appuyer  ramendement,  j'ai  renoncé  à  la  parole 

Sue  m'accordait  mon  ordre  d'inscription,  afin 
'épargner  les  moments  de  la  Chambre,  car  je 
voulais  parler  dans  le  même  sens  :  mais  je  me 
suis  réservé  de  répondre  à  celui  des  orateurs 
qui  combattrait  les  principes  émis  par  les  parti- 
sans de  l'amendement  :  j'ai  donc  écouté  le  noble 
duc  dans  l'intention  de  le  refuser.  Heureuse- 
ment, loin  d'avoir  trouvé  en  lui  un  adversaire, 
je  me  félicite  de  l'avoir  entendu  développer  les 
principes,  et  les  défendre  avec  une  clarté,  une 
force  qui  les  met  plus  que  jamais  en  évidence. 

Ainsi,  M.  le  duc  de  Bassano  a  établi  que  les 
pensionnaires  ont  un  droit  plus  grand  que  celui 
que  leur  donne  les  retenues  exercées  sur  eux; qu'ils 
ont  un  droit  fondé  sur  la  stricte  équité;  qu  enfin 
ils  sont  sous  la  protection  d'un  droit  public  spécial 
que  nul  Français  ne  répudiera. 

J'appuie  d'autant  plus  sur  ces  paroles,  que 
hier  un  honorable  commissaire  du  roi  nous  te- 
nait un  tout  autre  langage;  car  il  nous  parlait 
de  commisération,  presque  de  pitié,  et  qu'il  était 
loin,  bien  loin  d'admettre  des  droits  acquis.  11  y 
a  donc  progrès  dans  l'intérêt  de  la  justice  et  de 
l'humanité  (ce  qui  prouve  que,  du  moins  dans 
cette  occasion,  la  (îhambre  n'est  pas  hors  du  mou- 
vement du  siècle),  et  ce  progrès  est  d'autant  plus 
grand,  qu'à  cette  déclaration  de  princine  faite  par 
M.  le  duc  de  Bassano,  le  banc  des  ministres  est 
resté  silencieux,  tandis  que  vous  paraissiez, 
Messieurs,  les  accueillir  avec  faveur. 

Ainsi  voilà  enfin  le  droit  des  pensionnaires 
mis  hors  de  contestation. 

Au  reste,  ce  droit  était  déjà  reconnu  solen- 
nellement, et  un  orateur  vous  a  cité  textuelle- 
ment, sur  ce  point,  l'opinion  la  plus  grave, 
l'opinion  d'un  ministère  tout  entier,  celui  que 
présidait  l'honorable  M.  Laflltte,  et  qu'il  expri- 
mait en  proposant  la  loi  de  la  liste  civile  le  15 
décembre  1830.  La  reconnaissance  du  môme 
droit  a  été  faite,  dans  les  méiiies  termes,  par  le 
ministère  présidé  par  l'honorable  M.  Perler,  en 
proposant  la  loi  do  la  même  liste  civile  le  3  oc- 
tobre 1831. 

Ainsi,  je  le  répète.  Messieurs,  le  droit  acquis 
des  pensionnaires,  reconnu  par  tous,  est  main- 
tenant hors  de  doute  et  de  discussion.  Alors  se 
Îirésente  la  seconde  question  :  Quel  est  le  débi- 
eur  des  pensionnaires  de  ce  qu'on  appelle  la 
cais.ee  de  vétérance  ? 

Ici  je  cesse  d'être  d'accord  avec  le  noble  duc, 
et  de  ses  principes  je  tire  une  tout  autre  conclu- 
sion; car  il  les  renvoie  au  Trésor  public,  et  moi 
Je  soutiens  qu'ils  doiveut  être  payes  par  la  liste 
civile 

SftQB  doute  6*U  0*agis8alt,  dans  ce  moment,  de 
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discDtcr  un  projet  de  loi  tendant  à  mettre  à  la 
charge  de  TËtat  le  payement  des  pensions,  il 
importerait  peu  de  savoir  s'il  est  réellement  dé- 
biteur ou  si  c'est  à  la  liste  civile  qu'il  appartient 
de  payer,  puisqu'on  détioltive  tout  provient  de 
nos  contributions. 

Mais  il  s'agit  maintenant  de  la  dotation  de  la 
liste  civile,  et  c'est  à  elle  que  les  créanciers  de- 
mandent le  payement  de  leurs  créances.  Une 
loi  nous  sera  présentée,  dit-on,  pour  faire  ac- 
quitter ces  i>en9ions  par  TBtat.  Je  crois  à  la  pré- 
sentation de  la  loi,  et  je  Tattends  des  sentiments 
de  justice  qui  animent  MM.  les  ministres.  Mais 
cette  loi  viendrat-elle  jusqu'à  nous?  A  quelle 
époque?  Nous  l'ignorons,  et  nous  ne  pouvons 
nous  reposer  sur  une  éventualité  d'un  acte  de 
justice  qu'on  réclame  de  nous. 
Voyons  donc  ni  la  liste  civile  est  débitrice. 
L'article  17  de  la  loi  du  8  novembre  1814,  l'or- 
donnance qui  a  été  rendue  peu  après,  la  juris- 
prudence, puisqu'il  y  a  eu  changement  de  règne, 
enfln,  sous  le  nouveau  gouvernement,  la  pré- 
sentation successive,  par  deux  ministères,  de 
projets  de  lois  sur  la  liste  civile,  tout  ne  con- 
court-il pas  à  établir  que  c'est  elle  qui  est  le  dé- 
biteur réel,  que  c'est  à  elle  que  les  pensionnaires 
ont  droit  de  s'adresser,  sauf  à  elle  aussi  à  s'a- 
dresser à  l'Btat? 

Que  nous  oppose-t-on,  sinon  des  Ans  de  non- 
recevoir,  des  arguments  tirés  d'une  interpréta- 
tion étroite  de  la  loi  de  1814,  entin  des  moyens 
qui  auraient  du  succès  devant  un  tribunal,  mais 
qui  ne  peuvent  prévaloir  devant  les  Chambres? 
Ecartant  donc  ces  objections,  et  nous  pénétrant 
de  l'esprit  de  cette  loi  et  des  ordonnances  qui 
l'ont  suivie,  nous  regarderons  comme  rigoureu- 
sement juste  tout  ce  qui  est  équitable;  et  s'il 
fallait  faire  pencher  la  balance,  ce  serait  plut^^t 
du  côté  du  malheur  que  du  côté  de  la  puissance. 
Mais,  a  dit  le  noble  duc  auquel  je  réponds,  la 
loi  de  la  liste  civile  fut  présentée  dans  la  pensée 
que  les  Chambres  proportionneraient  les  forces 
au  fardeau,  et  que  si  la  Couronne  était  chargée 
des  pensions,  elle  recetrait  un  émolument  pro- 
portionné; or,  puisque  la  Chambre  élective,  en 
écartant  le  paiement  des  pensions  a  di.ninué  la 
liste  civile,  vous  troubleriez  l'harmonie  de  la  loi, 
en  y  introduisant  Tamendement. 

Cet  argument,  que  je  ne  crois  pas  avoir  af- 
faibli, est  spécieux,  mais  ne  me  parait  pas  solide, 
Ïiuisqu'il  est  reconnu  par  M.  le  duc  de  Bassano 
ui-mème  qu'il  y  a  droit,  droit  ab.^olu  :  or,  en 
présence  d'un  droit  disparaissent  toutes  les  con- 
sidérations d'impuissance.  Quand  on  doit,  on  ne 
peut  arguer  de  ta  difficulté  de  payer,  et  les  rois 
sont  soumis  comme  les  particuliers  à  cette 
règle. 

On  ajoute  :  Une  loi  va  être  présentée  en  faveur 
des  pensionnaires,  et  hier  M.  le  président  du 
conseil  vous  a  dit  formellement  qu^eiie  était  ré- 
digée, et  qu'elle  serait  très  prochainement  portée 
à  la  Chambre  élective.  Je  remercie  M.  le  prési- 
dent du  conseil  de  cette  marque  de  son  esprit  de 
justice. 

Or,  qu'arriverait-ii  si  nous  adoptions  l'amen- 
dement? que  les  pensionnaires  étant  désintéres- 
sés, les  fonds  qu'on  doit  demander  pour  eux 
viendraient  accroître  la  liste  civile  d'une  somme 
équivalente  à  ce  qu'elle  leur  payerait,  et  qu'elle 
n'éprouverait  ainsi  aucune  charge.  11  y  a  plus, 
la  Couronne  aurait  un  bénéfice,  caren  continuant 
le  système  des  retenues,  elle  devrait  payer  beau- 
couà  moins  que  PBtat. 
Mais  si  ramendement  est  repoiwé  par  noua, 
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quelle  sera  la  situation  des  pensionnaires  ?  Leur  sort 
sera  entièrement  dans  les  mains  des  Chambres  ; 
au  lieu  d'une  certitude,  ils  seront  rejetés  dans 
toutes  les  anxiétés  de  l'incertitude,  et  un  vote 
qui  rejetterait  à  une  autre  époque  la  proposition 
bienveillante  du  ministère,  les  laisserait  dans  la 
détresse  ;  et  si  elle  n'était  pas  adoptée,  ils  seraient 
à  jamais  sans  espoir,  et  la  misère,  pour  me  ser- 
vir des  expressions  des  pensionnaires  eux-mê- 
mes, la  misère  serait  leur  partage. 

Supposons  maintenant  que  le  même  refus  vint 
frapper  une  proposition  tendant  à  donner  à  la 
Couronne  une  indemnité  pour  la  couvrir  du  paye- 
ment des  pensions  que  nous  mettrions  à  sa 
charge;  qu^arriverait-il  aussi?  Sans  doute,  la 
liste  civile  en  serait  amoindrie,  et  par  suite  on 
verrait  diminuer  les  moyens  qu'a  le  roi  de  ré- 
pandre des  bienfaits  ;  sans  doute,  cette  liste  civile, 
que  je  suis  loin  de  trouver  trop  élevée,  et  que 
j  aurais  accrue  avec  empressement,  certain  que 
^e  suis  qu'une  dotation  convenablement  large  de 
a  Couronne,  est  une  source  abondante  de  pros- 
pérités pour  les  Etats  ;  loin  d'être  préjudiciable 
aux  contribuables,  cette  liste  civile  éprouverait 
une  surcharge  pénible.  Je  regretterais  plus  que 
personne,  parce  que  je  ne  doute  pas  du  bon  usage 
que  le  roi  fera  de  cette  allocation;  mais,  forcé  de 
choisirentre  lacraintede  voir  réduire  lasplendeur 
du  Trône  ou  les  bienfaits  qui  en  découlent,  et 
celle  de  voir  réduits  à  la  souffrance,  dans  leurs 
vieux  jours,  d'utiles  et  respectables  adminis- 
tr.iteurs,  des  artistes  estimables,  dont  plusieura 
8ont  une  des  gloires  de  la  France,  des  serviteurs 
fidèles,  je  ne  puis  hésiter  ;  et  puisqu'il  y  a  une 
chance  quelconque,  ma  conscience  me  dit  que 
c'est  à  la  Couronne  à  la  courir. 

Je  vote  pour  l'amendement. 

M.  Dapin  a)né^  commissaire  du  roi.  J'apprécie 
fortement  le  motif  louable  qui  a  porté  les 
honorables  membres  qui  ont  occupé  cette  tri- 
bune à  venir  ici  se  constituer  les  défenseurs 
des  anciens  pensionnaires  des  différentes,  listes 
civiles,  avec  lesquels  d'ailleurs  ils  ont  eu  d'an- 
ciennes relations  de  patronage,  qui  les  obli- 
geaient à  les  défendre,  comme  une  sorte  de  clien- 
tèle. Sous  ce  point  de  vue,  il  ne  peut  y  avoir  au- 
cune division  dans  les  esprits;  car  cet  intérêt 
qu'on  rappelle  en  faveur  des  anciens  pension- 
naires a  été  partagé  de  toutes  parts;  et  par  le 
gouvernement,  puisqu'il  en  avait  fait  un  article 
de  son  premier  projet  et  qu'il  vous  a  promis  d'en 
faire  ultérieurement  la  matière  d'une  proposition 
séparée  pour  satisfaire  à  la  question  de  conve- 
nance et  d'opportunité,  qui  avait  surtout  affecté 
l'autre  Chambre»  et  que  l'autre  Chambre  même, 
qui  ne  l'a  pas  rejeté  d'une  manière  péremptoire, 
mais  seulement  comme  mal  placé  dfaos  la  loi  de 
liste  civile.  Aussi,  je  le  répète,  s'il  ne  s'agit  que 
de  témoigner  de  l'intérêt  en  faveur  des  anciens 
pensionnaires,  ce  sentiment  est  universellement 
partagé;  on  n'est  divisé  que  sur  les  moyens;  les 
uns  veulent  introduire  cette  disposition  par  amen- 
dement dans  la  loi  en  discussion;  d'autres  en 
veulent  faire  un  projet  de  loi  séparé. 

J'avais  le  dessein  de  répondre  au  premier  ora- 
teur (M.  de  Dreux-Brézé),  qui  a  occupé  la  tribune 
dans  cette  séance;  mais  d'autres  membres  ayant 
demandé  la  parole,  j'ai  cru  que,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  il  pourrait  y  avoir  dissidence  dans  les 
systèmes,  et  qu'ils  pourraient  se  modifier  réci- 
proquement. Ce  qui  m'a  décidé  à  prendre  la  pa- 
role, ce  sont  les  inductions  sous  forme  de  con- 
cessioa  qu^  voula  établir  le  prôopioant,  avec 
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infiniment  plus  d*éteQdue  que  je  n'ai  voulu  le 
faire.  Pour  mon  propre  compte,  je  ne  voudrais 
pas  que,  de  mou  silence,  on  pût  conclure  à  un 
acquiescement  absolu  sur  des  principes  gui  ne 
sont  pas  les  miens  ;  car  si  j'avais  occasion  de 
m'expliquer  plus  tard  d'une  autre  manière,  on 
pourrait  m*objecter  que  mes  paroles  contrastent 
avec  le  silence  que  j'aurais  gardé  devant  vous. 

Sans  arriver  a  une  conclusion  différente  de 
celle  tirée  par  M.  le  ducdeBassano,  au  discoursdu- 
quel  je  me  range  tout  à  fait,  non  seulement  sous 
le  rapport  qui  affecte  les  personnes,  mais  encore 
sous  celui  des  considérations  de  droit,  Je  dois 
réaliser  ce  qui  est  le  droit  à  l'égard  des  pension- 
naires, ce  qui  est  de  convenance  à  Tégard  de 
la  loi,  et  ce  qui,  par  conséquent,  motive  quant 
à  présent  le  rejet  absolu  de  l'amendement. 

A  entendre  le  préopinant,  les  pensionnaires 
n*ont  pas  seulement  un  droit  certain  comme  le 
serait,  pour  un  créancier  de  l'Etat,  une  inscrip- 
tion de  rente  sur  le  grand  livre,  et  un  titre  de 
liquidation  sur  le  Trésor  ;  mais  il  veut  assigner 
à  ce  droit,  qu'il  considère  comme  acquis^  un  dé- 
biteur :  et  ce  débiteur,  c'est  vous,  a-t-il  dit,  la 
liste  civile  actuelle,  par  continuation  de  la  liste 
civile  ancienne  ;  renouant  toujours  avec  un  soin 
particulier,  ce  fil,  ou  plutôt  cette  chaîne  que 
nous  avons  voulu  rompre,  et  pour  laquelle  nous 
réclamons  séparation. 

C'est  la  liste  actuelle  qu'il  voudrait  déclarer 
débitrice,  non  seulement  à  nouveau,  mais  en 
vertu  d'une  espèce  d'engagement  préexistant, 
dérivant  de  la  loi  de  1814,  dont  l'article  17  au- 
rait grevé  tous  les  successeurs-rois  comme 
toutes  les  listes  civiles  à  venir  :  à  tel  point  que 
l'engagement  paraîtrait  repoussé  par  la  liste 
civile  actuelle.  Ainsi,  dans  ce  système,  ce  serait 
la  faute  personnelle  de  Louis-Philippe,  roi  actuel, 
si  les  engagements  préexistants  n'étaient  pas 
accomplis,  puisque  la  liste  civile  en  aurait  été 
grevée  d'avance  ;  que  tous  ceux  qui  l'avaient 
précédé  avaient  satisfait  à  ce  droit  ;  et  que  lui 
seul,  par  conséquent,  serait  constitué  en  inexé- 
cution de  cet  engagement  qu'on  prétend  lui  im- 
poser. Messieurs,  si  je  laissais  passer  cette  ob- 
jection, l'odieux  qui  pourrait  s'attacher  à  cette 
inexécution  ne  manquerait  pas  d'Mre  déversé 
sur  le  nouveau  roi,  et  les  conséquences  que  le 
préopinant  n'a  pas  tirées  de  son  argumentation, 
d'autres,  en  dehors  de  cette  enceinte,  qui  n'ont 

Îtas  la  même  bonne  foi,  ne  manqueraient  pas  de 
es  tirer  au  détriment  du  nouveau  règne.  Je  ne 
dois  donc  pas  les  laisser  passer  sans  contradic- 
tion. 

Je  l'ai  dit  hier  dans  mon  discours  :  il  n'y  apas 
division  sous  le  rapport  de  l'intérêt  qu'inspirent 
les  pensionnaires.  J'ai  seulement  contesté  qu'il  y 
eût  droit  acquis^  en  ce  sens  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  dire  qu  ils  fussent  créanciers  d'une  manière 
déterminée,  de  telle  somme,  ni  sur  l'Etat,  ni  sur 
la  liste  civile  ;  sans  doute,  lis  peuvent  avoir  des 
droits  à  faire  valoir  ;  ils  peuvent,  selon  l'âge,  la 
durée  et  la  qualité  des  services,  avoir  des  droits 
à  réclamer  une  liquidation  quelconque  ;  maison 
ne  pi^utpas  forcer  le  Trésor  à  ouvrir  ses  caisses, 
comme  pour  payer  le  semestre  d'une  rente 
échue,  pasplus  qu'onnepeut;obliger  laliste[civile 
à  considérer  cette  prétention  comme  une  dette 
exigible.  Non,  ce  n'est  pas  une  dette,  ce  n'est  pas 
un  droit  acquis.  Il  y  a  des  prétentions  à  faire 
valoir,  prétentions  fondées  sur  des  titres  estima- 
bles, et  qui  peuvent  être  accueillies,  mais  on  ne 
peut  les  comparer  à  des  droits  liquidés,  formels, 
irrécosables. 


Le  premier  orateur  a  voulu,  dans  ses  idées  de 

fierpétuité  d'une  dynastie  sur  l'autre,  rattacher 
a  question  actuelle  à  l'ancienne  caisse  de  vété- 
rance  établie  sous  Napoléon.  11  a  présenté  la 
caisse  de  vétéranceen  1814  comme  n'étant  que 
la  continuation  de  celle  de  1810.  Il  a  remarqué 
ensuite  avec  quelle  délicatesse  i'ex-roi  n'avait 
pas  voulu  grever  cette  caisse  de  vétéraoce  des 
services  de  sa  maison  personnelle,  de  prince  ;  et 
comment  il  avait  assigné  ces  pensions  sur  son 
domaine  privé.  Messieurs,  ce  n'est  pas  là  la 
question.  La  caisse  de  vétérance  impériale  avait 
son  organisation  à  part;  Louis  XYIII  ne  s'est 
pas  cru  lié  par  les  termes  de  cette  organisation. 
La  loi  de  1814  ne  lui  a  pas  imposé  les  condi- 
tions dures  qu'on  voudrait  faire  à  la  liste  civile 
actuelle.  Il  a  organisé  sa  caisse  de  vétérance 
comme  il  Ta  voulu,  étant  libre,  en  rendant  Tor- 
donnance  du  3  décembre  1814,  d'y  mettre  les 
serviteurs  de  Napoléon  qui  avaient  des  droits  ac- 
quis sur  la  caisse  d'alors.  Mais  la  caisse  de  vé- 
térance, en  1814,  en  ce  qui  concerne  les  gens 
qui  auraient  droit  de  prenare  sur  cette  caisse,  à 
ses  conditions  particulières,  à  l'actif  et  le  passif, 
réglés  par  l'ordre  de  1814. 

Quand  le  comte  d'Artois  monta  sur  le  trône,  il 
a  pu  donner  des  pensions  aux  serviteurs  du 
comte  d'Artois,  mais  il  n'a  pu  les  assigner  que 
sur  les  biens  du  comte  d'Artois.  Les  services 
qui  lui  avaient  été  rendus  comme  prince,  ne 
pouvaient  être  payés  sur  la  caisse  de  vétérance 
de  la  maison  du  roi;  c'eût  été  un  passe-droit 
que  d'assigner  sur  la  caisse  de  vétéraoce  des 
pensions  auxquelles  n'avaient  pas  droit  les  ser- 
viteurs du  comte  d'Artois  qui  n'avalent  pas  encore 
servi  dans  la  maison  royale  ;  il  a  assigné  des 
pensions  sur  son  domaine  privé,  ce  qui  était  in- 
finiment plus  solide  que  sur  la  caisse  de  vété- 
rance qui  est  insuffisante,  et  surtout  sur  une 
liste  civile  qu'il  ne  pouvait  pas  grever.  Le  do- 
maine privé  s'en  trouvant  grevé  avant  son  avè- 
nement, dans  ce  cas  les  créanciers  avaient  une 
hypothèque  qu'ils  pouvaient  toujours  poursuivre 
au  delà  même  de  la  cessation  du  règue,  ils 
étaient  mieux  traités,  puisqu'ils  avaient  un  gage 
spécial  !  mais  tout  cela  est  étranger  à  la  ques- 
tion. 

J'arrive  an  sens  forcé  et  inexact  qu^on  a  voulu 
faire  résulter  de  l'article  17  de  la  loi  de  1814  ;  il 
est  manifeste  pour  tout  jurisconsulte,  pour  tout 
homme  qui  s'est  occupé  des  lois,  que  la  dispo- 
sition de  cet  article  17  ne  grève  ni  la  personne 
du  roi,  ni  celle  de  ses  successeurs,  ni  l'Etat  en 
aucune  manière.  D'abord,  quant  à  l'Etat,  sa 
condition  lui  est  faite  par  l'article  13,  qui  dit  : 
t  que  les  domaines  de  la  Couronne  ne  pourront 
jamais  être  grevés  des  pensions  accordées  par  le 
roi  régnant.  »  On  ne  saurait  trop  insister  sur 
cet  article  qui  se  trouve  reproduit  dans  la  loi 
qui  vous  est  soumise  ;  car,  à  la  mort  de  chaque 
roi,  si  on  veut  céder  à  des  considérations  de  ce 
genre,  il  ne  manquera  jamais  de  se  présenter  un 
grand  nombre  d'individus  pour  réclamer  des 
dettes,  et  il  y  en  aura  toujours  qui  auront  excédé 
les  forces  de  la  liste  civile.  G^est  ici  qu'il  faut 
poser  impitoyablement  le  principe  que  l'Etat, 
après  avoir  fourni  une  liste  civile  au  roi,  ne 
peut  jamais  être  tenu  de  payer  ses  dettes. 

L'article  17  dit  donc  •  que  les  pensions  de  re- 
traite accordées  pour  services  dans  la  maison 
civile  du  roi,  elles  ne  subsisteront  après  son  décès 
qu'autant  qn'ellesauront  été  établies  sur  un  fonds 
spécial.  «Donc,  elles  ne  subsisteront  pas.  Si  le 
ÉùàÈ  n'existe  pas,  ce  fonds  a  été  consutod^  U  V$ 
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été  sur  une  reteoae  faite  sur  les  propres  deniers 
des  pensionnaires;  il  est  donc  leur  propriété. 
Voilà  ce  qu'on  peut  appeler  leur  droit. 

Si  Ton  veut  prétendre  que  le  fonds  a  reçu  une 
autre  affectation,  et  que  Louis-Philippe  a  fait 
comme  Louis  XYIII  pour  le  domaine  extraordi- 
naire, qu'il  a  dérobé  à  la  caisse  de  vétérance, 
des  fonds  pour  les  distribuer  à  ses  partisans, 
qu'il  en  a  privé  les  titulaires;  c'est  alors  que  Ton 
pourrait  dire  qu'il  y  a  eu  violation  du  droit  ac- 
quis sur  la  caisse  de  vétérance.  Hais  puisque 
1  on  n'a  rien  détourné  de  ce  fonds,  puisqu'on  ne 
peut  nier  que  la  caisse  est  intacte,  qu'il  n  y  man- 
que pas  un  centime,  on  peut  dire  aux  pension- 
naires :  Sans  doute,  vous  avez  des  droits  sur  la 
caisse  de  vétérance,  mais  vous  n'en  avez  que 
là;  s'il  n'y  a  pas  deniers  suffisants  pour  vous 
payer,  personne  n'est  en  banqueroute  à  votre 
égard;  vous  restez  créanciers  titulaires,  mais 
avec  un  titre  en  blanc;  vous  n'avez  rien  à  exi- 
ger, ni  de  i'Btat,  ni  du  roi,  ni  d'un  successeur 
quelconque  ;  ce  successeur,  lors  même  qu'il  ap- 
partiendrait à  l'ancienne  dynastie,  serait  affran- 
chi de  toute  charge  ;  à  plus  forte  raison  en  est-il 
ainsi  avec  une  dynastie  nouvelle. 

C'est  à  ceux  qui  ont  rendu  des  services  réels 
à  les  faire  valoir.  Ainsi,  déjà,  l'ordonnance  sur 
la  caisse  de  vétérance,  réserve  même  le  droit  de 
faire  valoir  en  dehors  de  cette  caisse,  et  vis-à-vis 
de  TEtat.  tous  les  services  rendus  à  l'Etat  par 
ceux  qui  auraient  été  militaires  ou  qui  auraient 
rempli  des  fonctions  publiques.  Il  peut  aussi  y 
avoir  un  droit,  résultant  d'autres  genres  de  ser- 
vices, à  se  faire  liquider,  à  obtenir  des  Chambres 
un  fonds  supplémentaire,  quand  elles  jugeront 
convenable  de  le  donner.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  y  ait  obligation  actuelle  pour  la  liste  ci- 
vile, ni  qu'on  puisse  dire  à  ces  malheureux  pen- 
sionnaires :  Si  vous  n'êtes  pas  payés,  c'est  parce 
que  Louis-PhilippPi  moins  généreux  que  les 
autres  rois,  ne  veut  pas  vous  payer. 

M.  le  marqois  de  Dreox-Bréië.  Je  n'ai  pas 
dit  cela. 

M.  Dopin  ainéy  commissaire  du  roi.  Les  jour- 
naux sont  pleins  de  cet  injuste  reproche;  et 
je  sois  défenseur  du  projet  de  loi  non  seule- 
ment vis-à-vis  des  Chambres,  mais  vis-à-vis  de 
tous  ceux  que  la  malveillance  a  groupés  autour 
du  projet  depuis  qu*il  est  en  discussion.  C'est 
une  calamité  qu'une  liste  civile  qui  a  été  votée 
avec  tant  d'empressement,  lorsqu  il  s'est  agi  des 
autres  règnes,  soit  entourée  de  tant  de  difficultés 
lorsqu'il  s^agit  de  la  création  d'un  nouveau  gou- 
vernement, autour  duquel  nous  devrions  nous 
serrer  avec  empressement,  dans  notre  intérêt  mu- 
tuel et  dansrintérêt  du  pays.  (Tr ^  bien  !  très  bienl) 

Ainsi,  le  caractère  de  1  article  17  de  la  loi  du 
18  novembre  1814  n'est  pas  de  constituer  une 
dette  personnelle.  Ce  n'est  pas  un  homme  roi,  ce 
n'est  pas  un  homme  qui  sera  successeur  de  roi, 
qu'on  donne  pour  débiteur  éventuel  aux  pension- 
naires ;  c'est  une  chose  fixe  et  déterminée,  c'est 
un  corps  certain  et  limité,  c'est  la  caisse  de  vété- 
rance. Voilà  le  gage,  l'hypothèque.  Ainsi  les  pen- 
sionnaires n'ont  pasae  prétention  à  élever  au  delà 
des  forces  de  la  caisse  de  vétérance.  Cela  est  dit 
dans  la  loi  de  1814,  en  quelque  sorte  contempo- 
raine de  la  Restauration.  Cet  avertissement  a  été 
donné  avant  que  le  servicene  commençât;  depuis 
la  Restauration,  il  a  été  donné  dans  la  constitution 
de  la  caisse  de  vétérance.  11  n'y  a  donc  eu  de  sur- 

Srise  pour  personne  :  tout  le  monde  a  été  bien  et 
ûment  ai erU  ;  et  Je  ne  pois  trop  témoigner  mon 


653 

étonnement  qu'on  veuille  donner  à  une  prétention 
légitime  dans  ce  qu'elle  a  de  favorable,  le  carac- 


ne  lui  a  encore  nen  donné,  m  enfin  le  gouverne- 
ment lui-même. 

Il  n'y  a  pas  de  droit  acquis;  ce  qu'il  y  aurait, 
c  est,  comme  l'a  dit  M.  le  duc  de  Bassano,  un  droit 
à  alléguer  des  services  brusquement  interrompus 
par  un  acte  de  force  majeure. 

On  a  cité  l'exemple  de  la  Convention;  mais,  je 
le  demande.  Messieurs,  est-il  possible  de  la  faire 
intervenir  en  pareille  matière  ?  y  a-t-il  parité 
dans  la  comparaison  à  établir?  La  Convention 
avait  commencé  par  la  mort  et  avait  continué  par 
la  confiscation;  et  c'est  parce  qu'elle  avait  pris 
tous  les  biens  sans  exception  à  l'ancienne 
dynastie,  (ju'ii  a  fallu  qu'elle  se  constituât  dé- 
bitrice, puisqu'elle  s'était  constituée  héritière 
à  titre  sanglant.  (Sensation.)  A-t-elle  payé? 
C'est  ce  que  je  n'examine  pas.  Ce  que  je 
veux  faire  remarquer,  c'est  qu'elle  s'était  pla- 
cée dans  une  situation  qui  contraste  slnj?uliere- 
ment  avec  la  générosité  de  la  Révolution  de 
Juillet.  Pourrait-on  comparer  un  jour  fatal  qu'il 
faut,  non  pas  exhumer,  mais  vouer  à  roubli,  à 
l'oubli  le  plus  absolu  {Mouvement)^  avec  cette 
conduite  silencieuse  et  paisible  jusqu'à  Cher- 
bourg, avec  ces  biens  qu'on  n'a  pas  confisqués, 
qui  sont  encore  au  pouvoir  de  l'ancienne  famille 
royale,  qui  seront  vendus,  mais  dans  son  intérêt, 
qui  serviront  de  gage  à  ses  créanciers,  si  elle 
en  a.  Les  dispositions  relatives  aux  biens  de 
Charles  X  ne  ressemblent  pas  plus  à  une  confis- 
cation que  rembarquement  de  Cherbourg  ne  res- 
semble à  la  catastrophe  de  l'époqne  que  l'on  a 
rappelée. 

On  a  vanté  beaucoup  aussi  la  générosité  avec 
laquelle  Louis  XYIU  a  continué  les  pensions  aux 
serviteurs  de  l'Empire  ;  car  c'est  toujours  du  côté 
de  Louis  XVIII  et  Charles  X  que  se  trouvent  la 

générosité,  l'empressement  à  donner,  à  acquitter 
es  engagements  sacrés  I  Mais  voyez  la  différence 
de  position  :  Louis  XVIII  arrive  se  disant  roi  de 
France  par  droit  divin,  ne  reconnaissant  pas  de 
droits  a  la  nation,  vous  octroyant  une  Charte 
comme  les  empereurs  romains  jetaient  de  la 
monnaie  àceuxqui  suivaient  leurchar  de  triomphe. 
Dans  cette  position  il  s'empara  d'une  portion 
du  Trésor  de  l'Etat,  il  s'empara  du  domaine  ex- 
traordinaire. Sans  doute,  il  en  a  attribué  une 
légère  portion  aux  serviteurs  de  Napoléon  ;  il  au- 
rait été  trop  criant  qu'il  eût  tout  donné  aux  siens, 
et  vous  savez  quel  genre  de  compagnons  en  ont 
reçu  la  plus  imporUnte  partie.  (Sensation  pro- 
longée,) 

Quand  Louis  XVni  a  trouvé  un  actif  énorme, 
quelle  comparaison  peut-on  faire  avec  Louis- 
Philippe  qui  attend  votre  vote  pour  savoir  s'il 
aura  une  liste  civile  ou  non;  avec  Louis-Phi- 
lippe qui  n'aura  rien  que  ce  que  les  Chambres 
lui  auront  donné  :  il  donnera  certainement  ;  mais 
il  est  manifeste  qu'il  ne  pourra  donner  que  dans 
la  proportion  de  ce  qu'il  aura  reçu.  Si  la  liste  ci- 
vile est  restreinte,  il  faudra  bien  qu'il  se  res- 
treigne aussi. 

Lorsque  la  liste  civile  de  Louis-Philippe  est 
avec  l'ancienne  liste  dans  la  proportion  de  13 
à  32,  lorsqu'à  cette  liste  civile  légalement  donnée, 
il  ne  vient  se  joindre  aucune  objection  extraor- 
dinaire, comme  cela  a  eu  lieu  pour  l'ancienne 
liste  civile,  qui  a  souvent  rejeté  plusieurs  de  ses 
dépenses  propres  sur  le  IMsor  de  l'Etat,  U  est 
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érident  qu'il  n'y  a  pas  de  justice  envers  Lonia- 
Phîlippe,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  bienTeillance  en- 
yen  notre  R'JToluiion,  si  l'on  veut  établir  une 
comparaison  entre  des  siluations  si  différentes. 
Od  conseille  &  la  liste  civile  de  vouloir  bien 
asseoir  sur  elle  la  continuation  du  patronage  et 
]a  contiaualiou  de  toutes  Les  pensions.  Assuré- 
ment,  ei  Louia-PhiUppe  le  voulait,  même  fu  pré- 
sence du  rejet  de  la  prétention  des  pensionnaires, 
rien  ne  l'emificheraild'iJterdeB  12  millions  qu'on 
Ini  accorde  1  million  pour  donner  à  ceux  qui 
étaient  pensionnaires  de  Louis  XVIII  et  dn  Char- 
les X;  et  encore,  dans  re  cas,  ta  loi  n'ayant  pas 
mis  ces  pension!!  k  xa  charge,  même  en  donnant 
ce  million  il  n'aurait  pas  la  paix  avec  l'opinion 

Îiubiique,  avec  la  presse  ennemie,  avec  la  presse 
ourbe,  avrc  la  presse  dissimulée,  avec  la  presse 
qui  quelquefois  n'a  l'air  de  défendre  les  libertés 
avec  exagération,  que  pour  arriver  plus  sûrement 
&  saper  un  pouvoir  qu'elle  voudrai!  voir  anéanti. 
Les  ennemis  de  la  nouvelle  dynastie  ne  manque- 
raient pas  de  dire  :  on  a  don  ué  au  roi  12  millions 
pour  encourager  les  arts  et  réparer  quelques-ans 
des  malheurs  de  Juillet,  ceus.  des  victimes  du 
régime  précédent,  et  le  preuiier  million  à  qui 
est-il  (tonné?  aux  serviteurs  de  l'ancien  régime, 
de  Louis  XVIII  et  de  Charles  XI  Voilà  comment 
le  bienlail  lui-même  si'rait  retourné  contre  lui. 
Un  tel  conseil  ne  puut  être  imposé  àLoui-'-Phi- 
lippe,  si  on  veut  le  traiter  comme  Louis  XVUI. 
Je  l'ai  dit,  Louis  XVIII  n'avait  pas  reçu  l'obliga- 
tion de  lier  sa  caisse  de  vHÉrance  i  celle  iies 
serviteurs  de  l'Empire;  n'imiiosez  pas  davantage 
&  Louis-Philippe  roblîgutlo'i  de  tenir  les  en^a- 

Sementsde  la  caisse  de  vétéraoca  de  l'ancienne 
ynustie.  Cette  question  doit  être  réglée  par  une 
loi  à  part.  Les  2  Chambres  sont  animées  d'un 
même  ttsprit  de  justice,  nous  ne  nous  dissimulons 
pas  qu'il  est  populaire  de  plaider  la  cause  de 
2,00U  ramilles  qui  sont  dans  ta  miEëre,  et  qui 
touche  &  tout  ce  que  la  démocratie  a  de  plus  ca- 
pable d'exciter  l'intérêt  dans  les  classes  les  plus 
vives  de  la  société.  Pourquoi  la  Chambre  des 
députés,  qui  représente  les  iutérèts  poiiulaires, 
D'en  aurait-elle  pas  eu  pitié  et  ne  Itur  rerait-etle 
pas  justice  comme  vous?  Si  l'autre  Uliambre  a 
nenaé  que  c'était  le  cas  de  rendre  une  loi  spéciale, 
les  pensions  n'y  perdront  rien  delà  faveur  qu'elles 
méritent;  elles  conserveront  leurs  droits.  Me 
nous  placez  donc  pas  dans  ce  dilemme,  ou  pas 
de  liste  civile  ou  unelîste  civile,  mais  à  la  charge 
de  liquider  la  caisse  de  vétérance  ;  car  Toil&  au 
fond  ce  que  l'amendement  sigoille.  Je  ne  pense 
pas  que  la  Chambre  veuille  accepter  une  telle 
responsabilité. 

Je  lerminiTai  en  répondant  encore  un  mot  à 
DU  orateur  qui  a  dit  :  ■  11  faut  cependant  rendre 
justice  i.  cette  Restauration  tant  calomniée.  ■ 
U,  l«  HiarqBU  4e  Dvenx-Br^i^.  C'est  moil 
M.  Daf  In  alni,  commitiaire  du  roi. On  pourrait 
dire, au  contraire,  cette  Reiitauration  tant  Jouée; 
elle  l'a  été  avec  une  grande  liberté,  même 
depuis  la  Révolution  de  Juiltcil  Je  ne  fais 
celte  remarque  qu'en  l'hooncur  de  cette  glo- 
rieusi^  Itûvolulion,  et  pour  attester  sa  tolérance 
et  la  parfaiti'  liberté  dont  elle  laisse  jouir  ceux 
qui  pourraient  être  ses  adversaires.  C  est  le  pre- 
mier exemple  d'une  nation  qui,  ayant  fait  une 
révolution,  dépose  ses  rois  en  silence,  les  con- 
duit pareillement  jusqu'à  la  frontière,  respecte 
l'inlêgralité  de  leurs  bieas,  organise  ses  iosiitu- 
ttoos  «1  kee  de  rbirops,  «t  resta  en  piix  avec 
elle  et  tvec  sesToislna,  permeUant  k  tous  b  libre 


discussion  des  opinions,  les  reerete,  les  élogw 
mémet  mais  se  défendant  aussi  elle^mêiue,  et 
pouvant  dire  hautement  qu'elle  n'a  coûté  de 
larmesàaucune  victime,  à  aucun  proscrit;  tandis 
Que,  pour  ta  Restauration,  on  peut  opposer  aux 
elo^'es  que  l'on  en  tait  aujourd'hui,  qu'elle  a  en 
d'injustes  prédilections,  et  qu'elle  a  été  accom- 
pagnée de  réactions  longues  et  quelquefois  san- 
glantes. 

M.  le  baroB  Hoanier.  Je  demande  la  parole- 

H.  le  PrëaId«Bt.  La  Chambre  a  l'nsage  d'ac- 
corder la  parole  après  qu'un  ministre  on  qu'un 
orateur  du  gouvernement  a  été  entendu. 

M.  le  e«Ht«  R«y.  Je  demanda  la  parole. 

U.  le  baroB  Monnler.  Quoique  la  discussion 
ail  été  déjà  prolongée  et  que  vous  ayei  entendu 
p[u<tieur8  orateurs  qui  ont  appuyé  l'ameudement 
présenté  par  M.  le  duc  de  Coigny,  je  ne  saurais 
me  dispenser  de  venir  ajouter  mes  faibles  efforts 
à  ceux  qni  ont  été  faits  en  faveur  d'une  proposi- 
tion que  j'avais  moi-même  indiquée.  Je  tiens  sur- 
tout a  rétablir  les  mtentions  qui  nous  ont  guidés, 
et  à  montrer  les  choses  sous  leur  véritable  jour. 

Je  croyais  m'étre  mis  en  dehors  des  passions 
politiques, du  moins  je  m'étais  renfermé  soigneu- 
eem<-nt  dans  l'examen  de^  questions  qui  ressor- 
laient  de  la  loi  présentée  à  vos  suffrages.  11 
s'agissait  de  User  une  liste  eivile,  et  dt;  constituer 
une  dotation  de  la  Couronne.  J'ai  exposé  à  la 
Chambre  les  principes  qui  me  paraissaient  devoir 
diriger  dans  cette  matière  ;  non  pas  que  je  pré- 
tendj8.~e  les  Taire  triompher,  mais  parce  que  je 
croyais  utile  qu'ils  fussent  rappelés.  Ces  principes, 
ic  les  crois  justes,  et  j'ai  pour  moi  J'auiorlté  de 
M.  le  commissaire  du  gouvernement. 

Si  j'ai  bien  saisi  ses  paroles,  il  pense  comme 
moi  que  dans  une  monarchie,  la  datallnn  <ie  la 
Couronne  ne  doit  pas  être  une  simple  affectation 
viagère  de  certains  domaines.  B'ii  m'a  combattu, 
ce  n'est  point  par  des  arfinmenlations  du  fond  du 
sujet  ;  ce  n'est  que  par  des  argumeats  que  je  puis 
qualifier  d'arguments  extra  muros.  (Rires.)  Pen- 
dant 16  ans  j  ui  entendu  prof^'sser  qu'il  était  de 
style  parlemeniaire  de  ne  jamais  se  servir,  pour 
comprimer  la  discussion,  du  poids  de  la  décision 
présumée  d'une  autre  Chambre.  Ce  moyen  était 
lURlement  banni,  pulsqn'alors  il  n'est  plus  de 
liberté,  et  que  lexistence  de  deux  assemblées 
délibéranteB  qui  ne  sont  p;is  complètement  indé- 
pendantes, ne  serait  plus  qu'un  embarras  inutile  : 
une  seule  assemblée  serait  une  machine  plus 
simple  et  plus  commode.  Ce  n'est  pas  que  Je  mé- 
connaisse la  force  des  circonstances,  l'empire  des 
réalités.  Il  n'y  a  rieo  d'absolu  dans  la  pratique 
des  choses  humaines,  et  nous  ne  pouvons  m  ne 
devons  faire  que  les  résolutions  étrangères  n'in- 
fluenl  pas  surles  nôtres.  Mous  avons  assez  prouvé 

3ue  la  Chambre  savait  aussi  i'.éder  aux  exigences 
es  tempsi  et  quant  à  ce  qui  me  concerne  per- 
sonnellement, ne  viens-Je  pas  de  le  prouver, 
en  ne  proposant  point  les  amendements  qui 
résultaient  des  principes  que  vous  avei  accueilliB 
avec  quelque  faveur?  Si  donc  nous  ne  difTéruns 
arec  M-  le  commissaire  du  roi  que  parce  qu'il  est 
plus  frappé  de  la  force  de  ces  cooaidérattons 
extérieures,  et  surtout  parce  que  nous  pensons 
qu'il  est  convenable  de  les  exprimer  d'une  autre 
manière,  n'arona-QOUS  pas  dû  être  étonnés  de  la 
chaleur  qu'il  a  mise  à  nous  combattre?  Nous  avons 
raisonné  non  point  sar  un  Kouvernoment  à  créer, 
mais  sur  onffMverneineBt  établi  depuis  18  mois^ 
rKonott  par  la  Fiance  et  par  l'Bnrqps. 
Hoiu  n'aTloiu  donc  point  à  discater,  ni  à  «pptl- 
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quer  ces  questions  difficiles,  épineoses,  et  sou* 
Tent  irritantes  de  Torigiae  du  pouvoir.  li  oe 
B^agissait  ai  du  droit  divin,  ni  de  la  souveraineté 
du  peiqtle^  il  s'agissait  seuleiiieat  de  régler  uae 
liste  civile,  une  dotation  pour  une  couronne 
existante  dans  une  monarchie;  mais  nous  avons 
Youlu  examiner  ce  qu'exige  la  monarchie,  la 
monarchie  véritablet  la  monarchie  constitution- 
selle,  non  la  monarchie  de  1791,  qui  n'avait  qu'un 
simulacre  de  royauié.  Je  veux  me  hâter  de  ren- 
trer dans  Texamen  de  l'amendement,  sans  suivre 
Téloquent  orateur  dans  ses  digressions.  Je  me 
bornerai  donc  à  demander  de  quel  côté  serait 
rimprudence,  entre  ceux  qui  restreignent  ainsi 
le  cercle  des  débats  et  ceux  qui  présentent  sans 
cesse  la  nouvelle  monarchie  comme  attaquée  et 
comme  remise  en  question? 

Je  n'aurais  jamais  cru  qu'il  y  eût  tant  de 
choses  au  fond  d*une  caisse  de  retraite.  L'aristo- 
cratie même  a  été  mise  en  jeu,  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement  Ta  accusée  de  vouloir 
s'isoler.  Si  c'est  à  cette  Chambre  qu'il  a  entendu 
faire  allusion,  je  dirai  que,  quand  on  pouvait  y 
trouver  un  corps  aristocratique,  elle  a  noblement 
et  constamment  défendu  les  libertés  publiques, 
et  qu'aujourd'hui  où  elle  n'a  plus  rien  qui  puisse 
paraître  aristocratique,  où  elle  n'est  qu'une  assem- 
blée choisie  par  le  roi,  elle  n'en  continuera  pas 
moins  à  remplir  ses  devoirs  envers  le  pays,  avec 
la  même  indépendance  et  la  même  fermeté.  (Très 
bien!) 

Messieurs,  souffrez  que  je  parle  un  moment  de 
moi.  J'hésitais  à  prendre  part  à  une  question,  où 
moi-môme  je  suis  personnellement  intéressé.  J'ai 
eu  l'honneur  d'être  employé  dans  la  maison  de 
l'empereur,  dans  celle  de  Louis  XVllI,  et  dans 
celle  du  roi  Charles  X.  Je  me  disais  bien  que  le 
droit  que  ces  25  années  de  service  me  donnent 
à  une  pension  ne  devant  point  m'empécher  de 
concourir  à  la défensedes  intérêts  des  nombreuses 
familles  qui  ont  appelé  votre  sollicitude,  de  ré- 
clamer en  faveur  de  pensionnaires  dont  je  con- 
naissais si  bien  les  titres;  mais  les  termes  dont 
s'est  servi  M.  le  commissaire  du  gouvernement 
ont  banni  mon  hésitation.  Je  ne  saurais  paraître 
me  séparer  de  ceux  qu'on  a  affecté  de  qualifier 
d'une  manière  si  défavorable.  Sans  doute,  nous 
n'ignorons  jpoint  que  le  terme  de  domestique  dé- 
signait les  hommes  qui  vivaient  dans  la  maison 
du  prince.  Nous  savons  ce  qu'étaient  les  domes- 
tiques du  Bas-timpire;  nous  nous  rappelons  qu'en 
France  ce  mol  avait  la  même  acception.  Nous 
savons  qu'un  Montmorency ,  le  connétable  de 
Montmorency,  se  qualifiait,  dans  son  contrat  de 
mariage,  de  premier  dotnestique  du  roi;  mais  le 
temps,  qui  modifie  tout,  modifie  aussi  la  signifi- 
cation des  mots.  Pour  me  servir  d'un  exemple 
que  j'employais  naguère  devafit  vous,  il  y  a  loin, 
dans  un  sens,  d'un  maréchal  de  France  à  ce 
qu'était  le  maréchal  de  la  maison  des  rois  du  la 
seconde  race,  lorsque  ce  mot  allemand  a  été  im- 
porté sur  notre  sol,  et,  dans  un  autre  sens,  il  y 
a  bien  loin  d'un  gendarme  du  xix"^  siècle  à  un 
gendarme  du  xiv«. 

Telle  application,  d'abord  favorable,  devient 
défavorable,  blessante  même.  L'usage  fait  la 
n^le.  On  ne  peut  pas,  à  sa  volonté,  rendre  aux 
termes  le  sens  qu'ils  ont  perdu.  Celui  de  domes- 
ticité, si  souvent  répété,  a  produit  une  impres- 
sion pénible  sur  plusieurs,  et  il  a  au  moins  sur- 
Ïiris  tous  ceux  qui  l'ont  entendu  appliquer  à  une 
iste  qui  compràid  4  la  vérité  de  simples  dames- 
tiqum^  mais  mil  oomprend  aussi  des  employés  de 
low  les  ûBgcéê  de  la  bMitrehie  adminutratlve  ; 


des  artistes  célèbres  par  des  talents  qui  embel- 
lissent et  enrichissent  la  France,  des  hommes  qui 
ont  rempli,  d'autres  qui  remplissent  encore  les 
fondions  publiques  les  plus  importantes. 

Mais  aussi  je  connais  toute  l'étendue  de  la 
Révolution  de  Juillet,  de  cette  Révolution  qui  a 
ébranlé  la  France,  l'Europe,  et  même  le  monde; 
mais  parce  qu'une  profonde  commotion  s'est  fait 
sentir,  parce  que  les  tremblements  retentissent 
encore,  il  ne  faut  pas  tout  briser,  ou  du  moins 
croire  que  tout  a  été  brisé.  Une  dynastie  a  été 
renversée;  le  Trône  ne  l'a  pas  été;  la  Constitution 
du  pays  ne  l'a  pas  été;  car,  on  a  beau  dire, 
la  Charte  de  1830  est  au  fond  la  Charte  de  1814  : 
c'est  une  loi  légèrement  amendée. 

La  législation  est  la  même,  la  magistrature 
même  est  restée.  J'en  appellerais,  s'il  était  besoin, 
à  celui  que  je  combats.  N'est-ce  pas  son  élo- 
quence qui  a  rendu  à  la  France  le  signalé  ser- 
vice de  faire  proclamer  le  respect  de  toutes  les 
lois,  tant  qu'elles  n'ont  point  été  formellement 
abolies,  et  de  maintenir  les  juges  sur  les  sièges 
honorés  par  leur  sagesse  et  par  leur  expérience? 

Eh  bien  1  ce  système  nous  retendons  à  la  dota- 
tion de  la  Couronne;  nous  trouvons  une  suite, 
une  liaison  non  interrompue  dans  cette  dota- 
tion. Les  faits  sont  là,  la  royauté  s'assied  sur  les 
mêmes  palais  en  1832  qu'en  1814  et  en  1816.  M.  le 
commissaire  du  gouvernement  a  parlé  d'arrière- 
pensées,  d'intentions  secrètes.  J'ai  peine  à  com- 
prendre ce  reproche.  Des  arrière-pensées  I  Gom- 
ment y  en  aurait-il  dans  des  ainendements  si 
simple:^,  si  clairs,  qui  n'ont  d'autre  objet  que  de 
rendre  a  la  Courorme  ce  qu'ell(*-même  avait  de- 
mandé !  Les  intentions  secrètes  !  Nous  n'avons 
pas  à  répondre  à  de  pareilles  insinuations  ;  dans 
cette  enceinte,  les  intentions  sont  conformes 
aux  paroles,  tous  ceux  qui  se  sont  rangés  aux 
conséquences  des  événements  ont  accepté  les 
devoirs  de  leur  nouvelle  position  ;  ils  les  rempli- 
ront avec  une  modération  et  une  fermeté  dont 
ils  ne  se  sont  jamais  départis.  {Très  bien!) 

Nos  intentions,  c'est  de  défendre  la  monarchie, 
la  monarchie  nécessaire  à  un  grand  peuple  ;  et 
c'est  pourauoi  nous  appuyons  tout  ce  qui  peut 
consolider  le  Trône,  donner  àia  royauté  la  lorce 
dont  elle  a  besoin  pour  protéger  l'ordre  et  la 
liberté;  nous  voulons  qu^'elle  ait  les  moyens  de 
se  faire  respecter  et  de  se  faire  aimer. 

Certainement  il  existait  entre  les  amende- 
ments, non  pas  une  connexion  absolue,  une 
liaison  indissoluble,  mais  une  corrélation,  une 
connexité  évidente.  Le  gouvernement  avait  com- 
pris le  château  de  Rambouillet  dans  la  dotation 
de  la  Couronne,  nos  collègues  en  législature  ont 
cru  devoir  l'en  retrancher.  Nous  avons  vu  autre- 
ment qu'eux  ce  que  demandait  l'intérêt  public. 
Nous  vous  avons  proposé  de  revenir  à  la  propo- 
sition du  gouvernement.  Le  revenu  de  la  Couronne 
se  serait  trouvé  augmenté  de  600,000  francs  ;  mais 
en  même  temps  nous  avons  proposé  de  lui  ren- 
dre une  charge  que  le  roi  avait  voulu  s'imposer. 
Je  dis  rendre  une  charge,  car  la  proposition  royale 
mettait  la  caisse  de  vétérance  à  la  charge  de  la 
nouvelle  liste  civile  ;  et  qu'on  ne  dise  point  qu'il 
s'agissait  d'une  proposition  échappée  a  la  préci- 
pitation, d*une  proposition  en  quelque  sorte  sur- 
prise an  milieu  des  embarras  ministériels.  Cette 
proposition  a  d'abord  oaru  dans  le  projet  de  loi 
présenté  à  la  fin  de  18jO,  relativement  a  la  liqui- 
dation de  l'ancienne  liste  civile. 

Un  rannort  rédigé  avec  soin  par  un  savant  ma- 
gistrat (M.  Thil).  au  nom  <l*uûe  commission  de  la 
Chambie  des  députés,  n^eva  pas  la  plus  légère 
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objection  sur  une  mesure  qui  lui  semblait  con- 
forme aux  conseils  de  la  politique  et  de  réquité.Le 
projet  ne  fut  point  discuté;  la  session  prii  tin 
auparavant.  Un  an  après  (eciviron),  et  sous  un 
autre  ministère,  remarquez  ce  point,  rariicledont 
il  s'agit  a  été  extrait  du  projet  où  il  était  primiti- 
yement  intercalé,  et  il  a  été  transporté  au  projet 
relatif  à  la  fixation  de  la  nouvelle  liste  civile. 
Serait-il  possible  d'être  davantage  autorisé  à  dire 
que  le  gouveruemeut  avait  pensé,  comme  nous 
le  pensons  nous-mêmes,  que  des  raisons  de  con- 
venance, des  raisons  analogues  à  celles  qui 
avaient  guidé  Louis  XYIII,  commandaient  de 
placer  la  caisse  de  vétérance  dans  les  attribu- 
tions de  Padministration  de  la  maison  royale? 

M.  le  duc  de  Bassuno  a  cru  qu'une  proposition 
du  gouvernement  ne  pouvait  pas  être  reproduite 
sous  forme  d'amendement  ;  c*e8t  une  erreur.  Sans 
cesse  vous  avez  rétabli  des  projets  du  gouverne- 
ment dans  leur  forme  primitive.  Tout  récemment, 
à  Foccasion  de  la  loi  sur  Tavancement  dans  l'ar- 
mée de  terre  (je  choisis  cet  exemple,  parce  que 
M.  le  duc  de  Bassano  présidait  la  commi:<8ion), 
vous  avez  repris  plusieurs  articles  du  projet  du 
gouvernement  que  Tautre  Chambre  avait  suppri- 
més. 

Les  titres,  les  droits  des  pensionnaires  de  la 
caisse  de  vétérance  vous  ont  été  présentés  par 
plusieurs  de  nos  honorables  collègues,  et  notam- 
ment par  M.  le  duc  de  Bassano,  qui  a  plaidé  leur 
cause  avec  Taccent  de  la  conviction.  Je  crois  ce- 
pendant à  propos  d'ajouter  quelques  mots  sur  le 
principe  oes  caisses  de  retenue  en  général.  Ces 
caisses  de  retenue  constituent  un  contrat;  mais 
c'est  un  contrat  qui  n'a  point  été  débattu  :  le  gou- 
vernement a  stipulé  seul.  lia  réglé  les  conditions 
qui  donnent  droit  à  une  pension;  et  lorsque 
remployé  a  fidèlement  rempli  celles  oui  lui 
étaient  imposées,  il  ne  peut  venir  dire  :  Je  m'é- 
tais trompé,  mes  calculs  étaient  erronés,  vous 
n'aurez  point  de  pension.  Si  l'on  admettait  une 
fois  une  pareille  faculté,  les  caisses  de  retenue 
ne  seraient  qu'une  cruelle  déception.  Ces  caisses 
auraient,  en  général,  suffi  à  leurs  obligations  ; 
mais  il  sVntend  que  c'était  dans  le  cours  ordi- 
naire des  choses.  Les  calculs  étaient  basés  sur 
les  chances  probables  de  l'admis-ion  à  la  retraite 
de  ceux  qui  auraient  surmonté  les  démission?, 
les  destitutions  et  la  mort.  Une  disposition  avait 
été  introduite  en  faveur  de  ceux  dont  It-s  emplois 
viendraient  àêtre  supprimés  par  l'administration  ; 
mais  la  prévoyance  n'avait  pas  dû  aller  jusqu'à 
calculer  des  chances  des  Révolutions,  qui  tout 
d'un  coup  ouvraient  le  droit  à  la  retraite  pour 
une  énorme  masse  d'individus.  Aussi  pour  toutes 
les  caisses  d'administrations  publiques,  l'Etat  n'a 
pas  hésité  de  venir  à  leur  secours,  et  depuis 
1816  le  budget  comprend  annuellement  les  sub- 
ventions nécessaires  pour  mettre  ces  caisses  en 
mesure  de  fournir  aux  pensions  acquises. 

11  en  est  de  même  de  la  caisse  des  retraites 
de  la  maison  du  roi.  Bile  était  richement  dotée, 
car  rien  n'empêchait  le  souverain  d'ajouter,  par 
ses  libéralités,  aux  moyens  d'assurer  le  sort  de 
ses  anciens  serviteurs.  Alimentée  par  les  retenues 
sur  les  appointements  des  employés  en  activité, 
elle  a  pu  réaliser  plus  de  3  millions  d'économies; 
mais  au  1«'  août  1830,  tout  d'un  coup  le  produit 
des  retenues  a  cessé,  et  le  droit  à  la  pension  s'est 
ouvert  pour  tous  ceux  qui  avaient  plus  de  dix 
années  de  service.  C'est  alors  qu'il  a  fallu  cher- 
cher comment  il  convenait  de  faire  fournir  les 
deniers  nécessaires.  Là  est  la  question,  toute  la 
qoeation;  car,  ta  fond,  on  ne  nie  point,  ou  du 


moins  on  ne  conteste  que  faiblement  les  droits 
des  créanciers.  On  dis^cute  le  débiteur.  Paorais 
pensé  que  cette  cause  pouvait  s'agiter  sans  cha- 
leur, surtout  sans  qu'on  y  trouvât  matière  à  l'ai- 
greur et  aux  récriminations.  Pour  moi,  j'avais 
soigneusement  évité  tout  ce  qui  pouvait  faire  éle- 
ver des  comparaisons  ou  chercher  des  différences. 
Il  est  beaucoup  d'allégations  que  j'aurais  pu 
relever;  mais  j'ai  préféré  ne  point  sortir  de  la 
cause  elle-même,  et  ne  demander  des  appuis 
qu'à  la  justice  et  à  l'équité.  {Très  bien  !) 

Mais,  Messieurs,  c'est  dans  l'intérêt  même  de 
la  royauté  qu'il  faudrait  adopter  l'amendement. 
Tous  les  intérêts  ne  sont  pas  pécuniaires  ;  il  en 
est  d'autres  genres  qu'il  faut  savoir  ménager. 
N'est-il  pas  utile  de  ne  point  interrompre  la 
chaîne  de  services  qui  ne  sauraient  se  diviser? 
Il  vous  a  été  adressé  des  pétitions  touchantes 
par  les  artistes  et  les  ouvriers  des  manufactures 
de  Sèvres,  des  Gobelins  et  de  Beauvais,  que  je 
me  félicite  de  retrouver  dans  la  dotation  de  fa 
Cîouronne.  Les  ouvriers  des  Gobelins,  je  cite  ceux- 
là,  sont  des  hommes  voués  à  un  art  spécial  ;  ils 
ne  pourraient,  après  avoir  pendant  vingt  ans 
manié  des  couleurs,  essayer  une  autre  profes- 
sion. Cependant,  il  sont  restés  assidus  à  leur 
métier,  contents  d'un  modique  salaire,  dans 
l'espérance  d'arriver  au  terme  fixé  pour  obtenir 
la  pension  qui  doit  mettre  leur  vieillesse  à  l'abri 
des  rigueurs  de  la  misère.  Liquidera-t-on  les 
pensions  de  tous  ceux  qui  ont  plus  de  dix  ans 
de  service,  et  si  on  ne  le  fait  pas,  comment  arri- 
veront-ils au  nombre  d'années  déterminé? 

Cet  exemple  me  parait  suffire  pour  démontrer 
que  la  maison  royale  conservera  une  caisse  de 
retraite.  Le  sénatus-consulte  de  1810  avait  fondé 
une  institution  de  ce  genre  pour  la  maison  im- 
périale. La  loi  de  1814  avait  voulu  qu'il  en 
existât  une  pour  assurer  la  perpétuité  des  pen- 
sions, malgré  les  changements  de  rèsne.  Et 
quand  on  nous  dit  que  faire  mention  de  cette 
caisse  dans  la  loi,  c'est  s'immiscer  dans  l'admi- 
nistration de  la  maison  du  roi,  je  réponds  que 
les  articles  déjà  votés  s'y  sont  immiscés  pour 
des  intérêts  moins  graves  ;  et,  bien  plus,  que  le 
projet  lui-même  suppose  l'existence  d'une  caisse 
de  retenue.  Voyez  son  article  26 1 

Enfin,  je  vous  ferai  observer  de  nouveau  que 
la  dépense  renvoyée  à  la  charge  de  l'Etat  sera 
beaucoup  plus  considérable  qu'elle  le  serait  à  la 
charge  de  la  liste  civile.  La  raison  en  est  évi- 
dente. Sans  parler  du  produit  des  retenues  qui 
servirait  à  fournir  une  portion  des  fonds  néces- 
saires, il  est  évident  que  tous  les  employés  de 
l'ancienne  maison  du  roi  qui  ont  atteint  la 
limite  W'LéQ  feront  liquider  leurs  pensions,  tandis 

Sue  beaucoup  de  ces  employés  pourraient  rester 
ans  la  nouvelle  maison  royale.  Croyez-vous 
qu'on  ne  conservera  pas  les  agents  de  l'adminis- 
tration forestière,  les  architectes,  les  jardiniers, 
et  tant  d'autres  employés,  honnêtes  et  habiles, 
qui  sont  étrangers  aux  mouvements  politiques, 
et  qui  sont,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  pour 
mieux  faire  comprendre  leur  position  véritable, 
devenus  immeubles  par  destination  f 

Messieurs,  quel  que  soit  le  résultat  de  vos  suf- 
frages, nous  aurons  à  nous  applaudir  d'avoir 
appelé  les  regards  de  la  Chambre  et  ceux  des  mi- 
nistres sur  une  cause  qui  mérite  un  si  juste  lu- 
térét. 

H.  le  MBito  A#y.  11  B^agit  de  savoir  sur  gnel 
fonds  sera  assigné  le  payement  des  pensions 
qot  peuvent  être  dons  pour  aerrioes  renanf  dus 
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la  maiBon  civile  de  l'empereur  Napoléon,  et  des 
rois  Louîa  XVIU  et  GUarle^  X. 

Oa  ne  peut  méconaditre  qa'en  général,  la 
dotation  de  ia  Couruiine  et  la   liste   civile  du 

frÎNCe  qui  eucvède  au  Irdne  ne  doivent  point 
Ire  grevées  de  ces  pensions,  surtout  lorsqu  elles 
ont  été  fixées  sans  considération  pour  cette 
charge. 

On  ne  peut  méconnaître  noa  plus  que,  dans 
ce  cas,  les  lois  assit^nent  lu  payement  de  ces  pen- 
sions, sur  un  fondi  tie  retenues  sur  le  truitomint 
des  employés. 

Mais  Cfs  régies  qui  sont  celles  des  temps  ordi- 
nal rt:s,  lorsque  les  re)j[ies  se  succèdent  dans  l'ordre 
établi  par  la  Im  politique,  et  lurs<iue  le  roii'ls  sur 
lequel  les  pensions  sont  af[ectoes  coTiiinuc  à 
s'alimenter  par  des  retenues  successives,  ne 
peuvent  plus  recevoir  leur  application  lorsque 
tous  les  rapports  sont  tout  à  cuup  rumpus  par 
des  événements  politiques  et  de  Force  majeure 
innpréiuB,  qui  détruiseni  les  moyens  mêmes  de 
subvi'Qir  au  servi.;e  des  i.enaions,  sans  que  les 
droits  acquis  cessent  pourtant  d'exister. 

i;'esl  l'iitat  qui,  dans  ce  cas,  duit  venir  au  se- 
cours ilrs  individus  dunt  les  moyens  d'existence 
sont  brifléa  par  une  crise poiitii|ue,  qui  n'est  point 
le  cas  de  mort  prévu  par  la  loi  uu  ti  novembre, 
et  qui  no  peut  leur  être  imputée,  comme  il  ar- 
rive relativement  aux  employés,  dans  les  cas  de 
suppression  d'empU'i,  avant  qu'ils  aient  acquis 
des  droits  à  la  retraite  par  le  temp^  de  service 
fixé  par  ks  rèfilen.ents. 

On  reconnaît  d'ailk'urs  que,  dans  de  telles 
circoDBiaoces,  c'est  sur  les  biens  du  domaine 
privé  que  doit  d'aburd  être  pris  le  supplément 
de  ressources  nécessaires  pour  l'acquittement 
des  pensions  de  la  niuison  civile. 

G'eat  ainsi  qui:  l'article  66  du  projet  de  loi  porte 
lui-méme.en  term'^s  exprès  :  ■  que  les  droits  des 
employés  de  la  maison  du  roi,  à  qui  des  pensions 
de  retraite  seraient  dues  sur  un  fonJs  provenant 
de  retenues  faites  sur  leurs  appointements,  de- 
meurent toujours  réservés  sur  le  domaine  privé 
délaissé  par  le  roi  décédé...  » 

Le  Bénatus-consulle  du  10  janvier  1810  con- 
tient de  semblables  dispositions  relativement 
aux  pensions  accordées  par  l'empereur  décéiié. 
il  résulte  de  ces  observations  que  les  pensions 
liquidées,  ou  qui  seront  liquidëi's  en  faveur  des 
employés  de  la  maieoacivile  de  l'empereur,  et 
des  ruis  Louis  XVIII  et  Charle:iX,  ont  pour  gage 
principal  de  leur  paiement  : 

1'  La  rente  perpétuelle  de  176.755  fr.  46  prove- 
nant des  placements  successifs  de  fonds  apparte- 
nant k  la  caisse  des  retenues; 

2'  Les  biens  de  toute  nature  proven;iQt  des  do- 
maines privés  de  l'empereur  Napoléon,  et  des 
rois  Louis  XVUI  et  Charles  X. 

Mais  les  biens  particulièrement  acquis  par 
l'empereur  ont  été  réunis  au  doinainu  de  l'Etat, 
notamment  par  le  se  na  tus-consul  te  du  1"'  mai 
1812,  et  les  traités  qui  ont  suivi  son  abilication  : 
tous  ceux  qui  appartenaient  au  domaine  prive 
de  Louis  XVlll,  et  dont  les  seuls  immeubles  étatiin  t 
d'une  valeur  de  plus  de  3,^00,000  Trancs,  lui  oui 
aussi  éié  réunis  par  la  loi  an  25  juin  I82it;  et, 
enlin  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  déclare 
également  que  les  biens  imtnenbles,  et  les  dia- 
mants et  objets  d'art  acquis  par  Charles  X,  de- 
meurent compris  dans  la  dotaûou  inaliénable  'te 
la  liste  civile  :  et  nuus  voyons,  par  le  rapport 
présenté  à  l'autre  Chambre,  sur  ce  projet,  qu'in- 
uépendummeat  des  imiueutlles,  lu  roi  IJharles  X 
avkilactaetéuD  mobilier  considérable  endiamanlB, 
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tableaux,  statues,  collections  d'antiques,  notam- 
ment d'antiques  égyptiens,  lesquels  étaient  placés 
dans  les  galeries  du  Louvre. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  raisons  pour  que 
i'Btat,  qui  s'est  approprié  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  qui  étaient  le  gage  des  pensions, 
ne  soit  pas  tenu  de  fournir  le  supplément  néces- 
saire pour  leur  acquittement. 

Je  vole  donc  contre  l'amendement  qui  tend  & 
grever  la  liste  civile  sans  compensation  du  paie- 
ment des  pensions. 

J'apiiuierais  celui  qui  aurait  pour  objet  de 
mettre  à  la  charge  de  l'Etat  la  suliveiition  tem- 
poraire qui  est  nécessaire  pour  la  service  des 
pensions  établies  sur  le  fonds  de  retenues. 

Je  ne  serais  même  pas  arrêté  par  la  considéra- 
tion quiu  éié  présentée  que  la  Chambre  des  pairs 
lie  peut  prendre  l'initiative  en  maiiére  de  flnan- 
oes.  Celle  opinion  est  fondée  sur  une  erreur  évi- 
dente ;  et,  on  ne  saurait  trop  la  cnmbattre  toutes 
les  [ois  qu'elle  se  reproduit.  Il  n'est  pas  coutes- 
lable  qn<'  l'initiaiive  de  la  lui  d'impdt  n'appar- 
tienne à  la  Chambre  des  députés;  mais,  il  n'en 
est  pas  de  même  de  la  loi  qui  etiibliraii  im  tendrait 
Rétablir  une  charge  :  celte  loi  ne  duit  pas  être 
confondue  a\ei:  celle  qui  a  pour  objet  de  créer 
le  moyen  d'y  subvenir,  et  qui  est  la  loi  d'impdt. 
Cette  distinction  est  d'autant  plus  nécessaire  que 
presque  touies  les  lois  tendent  à  amener  une 
charge  on  une  dépense. 

H,  le  nisrqRU  de  Drenx-Bréië.  Je  de- 
m;inde  que  MM.  lis  ministres  ou  MM-  les  com- 
missaires du  roi  veuillent  bien  articuler  ici  de 
nouveau  que  la  loi  dont  ils  nuus  ont  parlé  sera 
proposée  d^ns  le  cours  de  la  présente  session 
et,  de  plus,  que  les  pensions  seront  liquidées 
d'après  les  statuts  et  ordonnances  de  la  maison 
du  roi. 

M.  le  maréchal  Sanlt,  ministre  de  la 
guerre.  Je  dunne  à  la  Chamnre  l'assurance  qtie 
cette  loi  sera  présentée,  nou  seulement  dans  la 
session  actuelle,  mais  sous  peu  de  jours. 

M.  D«lalre,  commUtaire  du  roi.  Peut-être 
demain. 

M.  le  PrésldeHl.  Je  donne  de  nouveau  lec- 
ture de  l'amendement  de  M.  le  duc  de  Goigny, 
aind  conçu  : 

•  J'ai  l'honneur  de  proposer  ù  la  Chambre  de 
substituer  à  l'article  10,  Us  arti<  les  0  et  tO  du 

firujet  de  loi  sur  la  liste  civile,  présenté  par 
a  Couronne  k  la  Chambre  de^t  députés. 

■  Art.  9.  Les  biens  de  la  Couronne  ne  seront 
jamais  grevés  des  dettes  du  roi  régaant,  ni  de 
celles  des  rois  ses  prédécesseurs. 

<  Les  p"nsion.'<  par  lui  accordées  ne  subsiste- 
ront, après  son  décès,  qu'autant  qu'elles  auraient 
été  accordées  à  des  employés  de  sa  maison, 
et  assignées  sur  un  fonds  provenant  des  retenues 
faites  rur  leurs  appointements.  • 

(Le  premier  article  de  l'amendement  mis  aux 
voix  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  l*résld«Dt.  Je  n'ai  pas,  dès  lors,  besoin 
de  mettre  aux  voix  le  second  article. 

(L'article  10  du  projet,  inia  aux  voix  est 
adopté.) 

■  Art.  11.  La  dorée  des  baux,  à  moin^;  qu'une 
loi  ne  l'autorise,  n'excé  it-ra  pas  18  années.  Ils  ne 
pourront  se  renouveler  plus  du  3  ans  avant  leur 
expiratiiin.  (Adopté.) 

■  Art.  12.  Les  forêts  de  la  Couronne  seront  sou- 
miaee  aux  dispositions  da  Code  forestier,  en  ce 
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qui  lea  concBrno;  elle  Boront  asaujeltiei  k  un 
aménagement  rûHulier. 

•  Il  ne  pourra  y  âtre  fait  aucune  coupe  extra- 
ordinaire quelconquL',  ni  aucune  coupe  de  quarts 
eu  réserve,  ou  de  m^seirs  réservés  par  l'amâiia- 

{;emeDt  pour  croître  en  Tutaie,  qu'en  vertu  d'une 
01.  1 

M.  le  conte  Roy.  L'article  12  jiorte  que  les 
forétB  d>!  la  Couronne  seront  assujetties  &  un 
aménagemenl  régulier,  et  qu'il  ne  pourra  y  être 
fait  aucune  coupe  extraordinaire  quelconque,  ni 
aucune  coupe  de  quarts  en  réserve,  ou  de  mag- 
sifs  réservés  par  l'aménagement  pour  croître  en 
ftiiaie,  quVn  verln  d'une  loi. 

11  semlilerait  résulter  de  ces  dépositions,  que 
les  boia  de  lu  Couronne  seraient  d'abord  assujet- 
tis k  un  aménatsement,  et  que  ce  ne  serait  qu'a- 
près que  ce  nouvel  aménagement  aurait  été  fait, 
3u'il  ne  pourrait  y  ôtm  rien  chan^fé  qu'on  vertu 
•une  loi. 

On  pourrait,  par  conséquent,  en  conclure  que 
lesaménajieinentBcxiJlanlf  pourraient  être  chan- 
gés et  réduits,  sans  qu'une  loi  l'eût  aussi  auto- 
risé. Ce  n'est  sûrement  pas  ce  <]U'qd  a  voulu  dire; 
maie  ces  dinposilluns  ont  6lé  introduilee  dans  le 

trojet  par  amendement,  et,  par  cela  môme  qu'el- 
i»  sont  trta  ifii portantes,  elles  rendent  nécessai- 
res des  eKplicalionB. 

La  loi  du  l"')uin  1791,  relative  à  la  liste  civile 
du  roi  Louis  \VI,  étuit  plus  claire  et  ne  donnait 
lieu  à  aucune  équivoque  ;  l'article  b  de  cette  loi 
porte  :  •  Les  bois  et  Toréts  dont  la  jouissance  esl 
réservée  au  roi  seront  exploités  sclou  l'ordre  des 
coupes  et  de:i  amé(iagemenls£xisfanfs,  ou  de  ceux 
qui  y  seront  sulistitués  dans  les  formes  déiermi- 
nées  par  les  lois.  " 

J'aurais  voulu,  pour  éviter  toules  difficultés  et 
pour  mieux  saruntir  tous  les  intérêts,  que  la  dis- 
position de  la  nouvelle  loi  fût  con^'ui:  dans  les 
mêmes  icrmes. 

ToaleTois,  je  dois  faire  observer  que  l'article 
16  du  projet  porti^  que,  sauf  l'obligation  de  four- 
nir caution,  dunt  lu  juuieaance  du  roi  est  affran- 
chie, toutes  les  autres  règles  du  droit  civil  régis- 
Bent  les  propriétés  do  la  Courunne. 

Celte  disposition  f^e  rëfÎTO  évidemment  aux 
règles  ét^blK^s  pour  l'usufruit,  pur  le  Code  civil, 
en  considéiant  la  Couronne  comme  usufruiiiére; 
et,  si  c'ciit  ai[isi  qu'on  l'entend,  l'observailon  de 
ten  règles  donni-ruit  de  Buirisantt-s  garanties. 

J'ajiiiitcrai  que,  lors  de  la  discustiion  du  Code 
furiMticr,  dunl  j'étais  rapporteur  en  18-^7,  j'ai 
inoi-nii'nie  soutenu  qui-  la  Couronne  n'était  qu  u- 
Bufruitièn!,  et  itue,  hjub  cit  raiipurt,  les  améuuge- 
nicntâ  existants  ne  pouvaient  cire  cliangés.  J'en 
avais  égali'inent  fait  l'ubservatiun  au  roi,  dans  le 
conseil  privé  auquel  il  m'avait  fait  l'tionneur  de 
m'appeler. 

Mais  je  fL'pète  que  quelques  explications  me 
paraissent  cncure  nécessairts  de  la  tiart  des  or^^a- 
ni'S  du  gouvenicmeut,  sur  un  objet  d'une  si 
grande  importance. 

M.  Ilnpln  aliti*,  commitsaire  du  roi.  Je  dirai 
à  la  Chambre  qu'il  est  s^ms  cunto'tation  que 
la  Couronne  n'a  que  l'UBufruit  des  forêts  ;  crIa 


liste  civile  dont  le  roi  doit  ;iuir  pendant  toute 
la  durée  de  son  rt^fiae.  etc.  •  Cela  résulta  avec 

S  lus  d'éneigie  encure  d'un  articlt-  suivant,  qui 
éclare  forinellemeiit  que  le  roi  est  assujetii 
k  ta  seule  réserve  de  douoer  caoUon,  k  loutea 
les  obligations  du  usuCruitiert.  L'utlcla  U  dit 


que  les  forêlB  seront  assujetties  i,  un  aménage- 
ment  régulier  :  celle  dispusitinn  est  claire.  Sana 
doute,  cet  aiuénogemeni  existe,  quant  à  présent; 
et  si  cet  aménagement  était  ausceptible  de  quel- 
ques rectificalions,  s'il  y  avait  quelques  modiQ- 
caliona  &  y  faire,  ne  fût-ce  qu'à  cause  de  l'infé- 
riorité de  quelques  coupes  occasionnées  par  la 
retrait  de  la  forêt  de  Rambouillet,  cela  ne  pour- 
rait avoir  lieu  que  contradictoi rement  avec 
l'administra tion  du  domaine  et  l'a^lminial ration 
torcÉtiére,  dont  la  vigilance  est  exercée  avec  une 
sorte  de  jalousie,  et  toujours  sous  la  responsabi- 
lité du  ministre  des  finances,  qui  ne  peut  être 
illusoire  dans  un  gouvernement  conslilutiou* 
nel. 

Je  ferai  encore  remarquer  à  la  Chambre  que 
la  nouvelle  loi  sur  la  liste  civile  ajoutij  une  ga- 
rantie qui  n'existait  pas  ni  dans  la  loi  de  1814, 
ni  dans  le  Gode  forestier  ;  car,  d'après  le  Code 
forestier,  pour  les  coupes  extraordinaires,  il  suf- 
Tisait  d'une  ordonnance  du  roi  qui  pouvait  lui 
être  arrachée  par  la  sollicitation  de  ses  agents, 
tandis  qu'ici,  pour  soustraire  la  Couronne  à  l'in- 
fluence de  ses  agents,  on  a  ajouté  une  préi:antion 
qu'on  ne  neut  éluder,  c'est  la  néce^Bité  d'une  loi 
pour  couper  toute  portion  de  futaie  qui  ne  se* 
rait  par  comprise  dans  l'aménagement  parti- 
culier. 

M.  le  eemie  Roy.  le  demanderai  si  les  amé- 
nagements actuellement  existants  paurraient 
être  changés  tans  loi  f 

H.  Dupin  aîné,  commiuaire  du  roi.  Je  crois 
que  si  l'administration  forestière  pensait  qu'il 
y  eût  convenance  à  ce  que  quelques  arpi'nts  lus- 
sent distraits  d'une  coupe  pour  être  plus  con- 
venablement réunis  h  une  autre,  il  d  y  aurait 
pas  besoin  d'une  loi,  ce  serait  un  acte  de  pure 
administration.  Si,  au  contraire,  il  y  avait  abus, 
dans  ce  cas  la  presse,  si  vigilante,  ne  manque- 
rait pas  d'avertir  les  Cliambres,  l'administration, 
et  de  signaler  les  abus.  En  résultat,  comme  tuut 
artii'le  de  lui  est  pasdble  d'exécution,  et  que  l'exé- 
cution doit  passer  par  la  main  des  hommes,  je 
ne  puis  répondre  de  la  violation  de  l'article  que 
par  la  responsabilité  future  de  ceux  qui  seraient 
chargés  d  exécuter  la  loi. 

M.  le  «ente  Roy.  il  n'est  pas  douteux  que 
les  administrations  di-s  forêts  et  des  domaines 
ne  proposeront  que  des  aménagements  qui  leur 
paruItruDt  utiles  et  convenables.  Mais  ce  n'e^t 
pas  là  précisément  la  question  sur  laquelle  j'ai 
déBlré  avoir  des  explications.  Je  vois  bien  que, 
par  l'article  en  discussion,  il  ne  pourra  Être  fait 
de  changement  à  l'aménagement  qui  sera  établi, 
que  par  une  loi.  Je  demande  si  pour  les  amé- 
nagements aclucUiinenl  exiitanU,  il  en  sera  de 
même  que  pour  ceux  qui  teTunt  établis  par  la 
suite.  Uais  puisqu'il  est  bien  entendu  l^ue  les 
luis  sur  l'insufruil  sont  appUcanles  àlajouisBance 
de  la  Couronne,  ainsi  que  toutes  les  dispositions 
du  projet  le  font,  au  surplus,  supposer,  les  in- 
térêts publics  auront  de  Buffisantes  garanti»  ; 
car  ces  Uisçositiuns  ne  peniiutlent  pas  de  chan- 
ger les  aménagements  ni  d'altérer  la  substance 
et  le  fonds  de  l'objet  assujetti  à  l'usafruit  ;  elles 
règlent  également  les  conditions  de  l'entrée  en 
jouissance. 

a.  Dnpln  ahii.  coinmfuairf  du  roi.  Id  para- 
graphe ?  réponu  pércmploircment  à  ce  qu< 
demande  H.  le  comte  Roy  : 

c  IlnejionrraT  être  nit  aucune  coupe  ex* 
traordinaira  quelooDqae  ni  aucune  coope  de 
qnirts  en  réwrve,  on  de  masBlIs  réaervn  par 
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Paménagement  pour  croître   en  futaie,  qu'en 
vertu  (l'une  loi.  » 

Il  est  évident  que  loul  ce  qui  sortira  de  l'amé- 
nageoient  régulier  une  fois  établi,  ne  pourra 
avoir  lieu  qu*en  vertu  d*une  loi.  (Aux  voix  !  aux 
voix  I  ) 

(L'article  12  est  adopté.) 

•  Art.  13.  Les  propriétés  de  la  Couronne  ne  se- 
ront pas  soumises  à  Pimpôt;  elles  supporteront 
néanmoins  toutes  les  charges  communales  et 
départementales.  Afin  de  tlxer  leurs  portions 
contributives  dans  ce.?  charges,  elles  seront  por- 
tées sur  les  rôles,  et  pour  leurs  revenus  esti- 
matif^, de  la  même  manière  que  les  propriétés 
privées.  »  {Adopté.) 

«  Art.  14.  Le  roi  pourra  faire  aux  palais,  bâti- 
ments et  domaines  de  la  Couronne,  tous  les 
changements,  additions  ou  démolitions  qu'il  ju- 
gera utiles  à  leur  conservation  et  à  leur  embel- 
lissement. »  (Adopté) 

«  Art.  15.  L'entretien  et  les  réparations  de 
toute  nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  Cou- 
ronne sont  à  la  charge  de  la  liste  civile.  » 
(Adopté,) 

«  Art.  16.  Sauf  les  conditions  exprimées  ci- 
dessus  et  celles  de  l'obligation  de  fournir  caution, 
dont  la  jouissance  du  roi  est  affranchie,  toutes 
les  autres  règhs  du  droit  civil  régissent  les 
propriétés  de  la  Couronne.  »  (Adopté.) 

Section  IIL 

Litte  civile  proprement  dite, 

«  Art.  17.  Le  roi  recevra  du  Trésor  public, 
pendant  toute  la  durée  de  son  règne,  une  somme 
annuelle  de  1?  millions.  »  (Adopté.) 

«  Art.  18.  Cotte  somme  sera  comptée  par  dou- 
zièmes, de  mois  en  mois  et  par  avance,  a  la  per- 
sonne commise  par  le  roi  à  cet  effet.  »  (Adopté.) 

TITRE  IL 

Du  douaire  de  la  reine,  de  la  dotation  de  Vhéri" 
tier  de  la  Couronne  et  des  princes  et  princes^ 
ses^  fiU  et  filles  du  roi. 

«  Art.  19.  En  cas  de  décès  du  roi,  il  sera  attri- 
bué un  douaire  à  la  reine  survivante;  ce  douaire 
consistera  en  un  revenu  annuel  et  viager  déti -^ 
miné  par  une  loi.  L'Elysée  Bourbon,  avec  les 
meubles  qui  le  garniront  à  cette  époque,  lui  sera 
assigné  pour  sa  résidence.  »  (Adopté.) 

c  Art.  20.  L'héritier  de  la  Couronne,  prince 
royal,  recevra  sur  les  fonds  du  Trésor  une 
somme  annuelle  d'un  million.  Cette  somme  sera 
augmentée,  8*il  y  a  lieu,  et  par  une  loi  spéciale, 
lorsqu'il  se  mariera. 

Cette  somme  sera  aussi  payée  par  avance  et 
par  douzièmes.  »  (Adopté.) 

«  Art.  21.  En  cas  d'insuffisance  du  domaine 
privé,  les  dotations  des  fils  puînés  du  roi  et  des 
princesses  ses  filles  serout  réglées  ultérieure- 
ment par  des  ioid  spéciales.  «  (Adopté.) 

TITRE  III. 
Du  domaine  privé. 

«  Art.  22.  Le  roi  conservera  la  propriété  des 
biens  qui  lui  appartenaient  avant  son  avène- 
ment au  Trône  :  qçs  biens  et  ceux  qu'il  acquerra 
&  titre  gratuit  ou  onéreux  |)eadant  son  règnOi 
composeroat  «on  domaine  privé.  «  (Adopté.) 

«  Art.  23.  Le  roi  peat  disposer  de  son  domaine 


privé,  soit  par  actes  entre-vifs,  soit  par  testa- 
ment, sans  être  assujetti  aux  règles  du  Code 
civil  qui  limitent  la  quotité  disponible.  » 
(Adopté.)  ^ 

«  Art.  2i.  Les  prooriélés  du  domaine  privé  se- 
ront, sauf  rexce()tion  portée  en  l'article  précé- 
dent, soumises  à  toutes  les  lois  qui  régissent  les 
autres  propriétés.  Elles  seront  cadustrees  et  im- 
posées. »  (Adopté.) 

«  Art.  2d.  Il  ne  sera  plus  formé  de  domaine 
extraordinaire.  En  conséquence,  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  acquis  par  droit  de 
guerre  ou  par  des  traités  patents  ou  secrets,  ap-« 
partiendront  à  l'Etat,  sauf  toutefois  les  objets 
qu'une  loi  donnerait  a  la  Couronne.  ■  (Adopte,) 

TITRE  IV. 

Des  droits  des  créanciers  et  des  actes  judiciaires. 

«  Art.  26.  Demeureront  toujours  réservés  sur 
le  domaintî  privé  délaissé  par  le  roi  décédé,  les 
droits  de  ses  créanciers  et  les  droits  des  em 
ployés  de  sa  maison  à  qui  des  pensions  de  re- 
traite seraient  dues  par  imputation  sur  un  fonda 
provenant  de  retenues  faiies  sur  leurs  appoiU" 
tements.  »  (Adopté.) 

«  Art.  27.  Les  actions  concernant  la  dotation 
de  la  Couronne  seront  dirigées  par  et  contre 
l'administrateur  de  cette  dotation. 

«  Les  actions  intéressant  le  domaine  privé  se- 
ront dirigées  par  et  contre  Tadministrateur  de  ce 
domaine. 

«  Les  unes  et  les  autres  seront  d'ailleurs  ins- 
truites et  jugées  dans  les  formes  ordinaires,  sauf 
la  présente  dérogation  à  l'article  69  du  Code  de 
procédure  civile.  «  (Adopté.) 

«  Art.  28.  Les  titres  seront  exécutoires  seule* 
ment  sur  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
composant  le  domaine  privé,  ils  ne  le  seront  en 
aucun  cas  sur  les  effets  mobiliers  renfermés  dans 
les  palais,  manufactures  et  maisons  royales.  » 
(Ado  V  té.) 

«  Art.  29.  Les  deniers  de  la  liste  civile  sont  in^ 
saisissables.  » 

Disposition  transitoire. 

<  La  préftente  liste  civile  aura  son  effet  à  parti 
du  9  août  1830;  néanmoins  les  sommes  excédan 
l'allocation  fixée  par  r.rt.  17,  ainsi  que  les  reve- 
nus des  bâtiments,  domaines  et  autres  établisse- 
ments non  conservés  dans  la  dotation  de  la  Cou- 
ronne, qui  auraient  été  touchés  par  le  roi,  jus- 
qu'au!*'janvier  1832,  lui  demeureront  aéfinitive^ 
ment  acquis,  à  la  charge,  par  la  Couronne,  de 
payer  tontes  les  dépenses  tant  du  personnel  que 
du  matériel  de  l'ancienne  dotation.  »  (Adopté.) 

M.  le  Pr^^Mldcnt  annonce  qu'il  va  être  pro- 
cédé au  scrutin  secret  sur  l'ensemblo  du  proje 
de  loi. 

Il  désigne  suivant  l'usage,  par  la  voie  du  sort, 
deux  scrutateurs  pour  assister  au  dépouillement 
des  votes. 

Les  scrutateurs  désignés  sont  MM.  le  comte  La- 
grange  et  le  baron  Portai. 

Le  résultat  du  dépouillement  donne,  sur  un 
nombre  total  de  116  votants,  112  suffrages  pour 
l'adoption  du  projet  de  loi,  et  4  contre. 

(La  Chambre  adopte.) 

(L'ordrt;  du  jour  étant  épuisé,  M.  le  Président 
lève  la  séance  avec  ajouruement  à  samedi  prochain  i 
3  mars,  ione  heure.) 
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GHAHBHB  DBS  DËFUÎÊS. 
PRÉSIDEKCB    DE    U.    GIROD  (DB  L'AIH). 
Séance  du  mercredi  29  février  1832. 

La  séance  eBt  ouverte  &  une  heure  e(  quart. 

Le  procès-verbal  eei  adopté. 

Quelques  voix:  L'appel  nominal! 

H.  Parant.  La  Cbambre  n'est  jamais  en 
nombre  puur  délibérer  avant  deux  heures;  il  en 
résulte  une  perte  de  temps  considérable.  Beau- 
coup de  dé|)Ulë8  ont  pris  la  résolution  d'ëire  ici 
assidûment  à  midi  et  demi,  en  sorte  que  la 
séance  puisse  tous  les  jours  s'ouvrira  une  neure. 
Il  faut  espérer,  par  ce  moyeu,  que  nos  séances 
durant  jusqu'à  6  heures,  nos  travaux  avance- 
ront. 

De  toulet parti:  Appuyé!  appuyé I 

U.  le  Président.  J'ai  l'hooneur  de  Tuire  re- 
marquer  à  la  Chambre  qu'au  commencement  de 
la  session,  je  crus  devoir  tixer  la  séance  &  midi. 
Le  bureau  a  été  exact,  il  s'est  trouvé  à  sa  place 
&  l'heure  indiquée;  mais  on  a  pu  remarquer 
que  les  séances  ne  commensaieut  pas  avant 
une  heure. 

Dans  les  sessions  précédentes,  on  a  souvent 
cherché  à  remédier  à  cette  négligence  ;  mais  les 
moyens  sont  restés  sans  effets. 

S  il  n'y  a  pas  d'opposition,  les  séances  seront 
ouvertes  à  midi  et  demi.  (Appityé!  appuyé!) 

Les  séancrs  seront  ouvertes  k  l'heure  que  la 
Chambre  indiquera,  à  onze  heures,  si  elle  le 
veut;  mais  j'ai  l'honneur  de  la  prévenir  que  ce 
moyen  sera  sans  effet,  et  ne  servira  qu'&  faire 
perdre  plus  de  temps  aux  membres  qui  arrivent 
exactement  au  commencement  de  la  séance,  et 
aux  membres  du  buriau. 

U.  Jnnyen.  Je  demande  que  chaque  jour  on 
fasse  l'appel  nominal  &  une  nenre. 

M.  Uarbet.  Je  demande  que  les  noms  des 
membres  absents  soient  inscrits  régulièrement  au 
Moniteur,  afin  quêtes  électeurs  connaissent  ceux 
qui  remplissent  complètement  leur  maudat. 

M.  le  Président.  On  propose  d'ouvrir  les 
séances  à  midi.  Y  a-t-il  oppositmn  ? 

Yuix  nombreutei  :  Ouil  oui!...   à  une  heure! 

D'autres  voix  :  A  midi  et  demi  I 

M.  le  Préaldenl.  On  propose  d'ouvrir  les 
(éances  à  midi  et  demi.  Je  vais  consalter  la 
Chumllrt^ 

(La  (Chambre,  consultée,  décide  que  le«  séances 
seront  ouvertes,  à  l'usenir,  i  midi  et  demi.) 

U.  le  l*F^sldent.  La  Chambre  jugera  si  ce 
moyi'ii  sera  cflicace. 

M.  Bërifinf .  Je  demande  que  chaque  jour, 
i  iHic  heure,   on    Tasse  l'apnel  nominal,   mais 

Su'on  n'appelle  qu'une  seule  lettre  qui  sera  in- 
iquée  far  le  prcsiiient. 

Quflquei  voix  :  Mais  non,  il  faut  faire  l'appel 
tout  wiiicr. 
De  loulet  parts  :  L'ordre  du  jour  ! 
Al.  le  ff^Ml^rnl.  J'ai   reçu  une  leltre  de 
ti.  Fleary  lOroa^   nui  demande   un  congé  pour 
«3a«ï  dema/3ti\g,  jAccordi.) 

L'ordre daj^^-     .  ggt  la  tuitt  de  la dùctwiion  du 
Aig  ('''«^^^l^g  du  commerce  et  de»  traMux 


La  Chambre  s'est  arrêtée  au  chapitre  XXU,  tpil 
n'a  pas  été  voté. 

M.  Uilory  a  présenté  un  article  additionnel 
ainsi  con^u  : 

•  Au  lieu  de  confier,  ainsi  qne  le  propose  la 
commission,  la  vériflcalion  des  poids  et  mesures 
aux  employés  des  contributions  mdirecles,  je  de- 
mande que  cette  vériBcation  soit  conliée  aux 
commissaires  de  police  dans  les  villes,  et  daui 
le^  cantons  ruraux  aux  secrétaires  de  la  mairie 
des  chefs-lieux  de  canton.  >• 

j'aurai  l'honneur,  continue  H.  le  président,  de 
faire  observer  que  la  commission  n'avait  pu  dé- 
terminer par  son  amindement  quels  seraient  las 
employés  ou  fonctionnaires  chargés  de  la  véri- 
fication ;  c'est  une  mesure  purement  adminis- 
trative. 

M.  Milory.  Hfsfienrs,  tous  arec  rejeté  hier 
soir  l'amendement  de  votre  commission  qui  voua 
proposait  une  réduction  de  500,000  francs  sur  le 
chapitre  \XI1  du  budget  du  ministère  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  concernant  la  vé- 
rlHcalion  des  poids  et  mesure?.  Je  ne  viens  point 
vous  proposer  une  réduction  moindre  on  na 
sous-amendement,  mais  seulement  de  régulariser 
autrement  ce  survice  en  lui  donnant  un  double 
objet  d'utihté  publique,  en  lui  assurant  une  exé- 
cution plus  vraie  par  une  sarvelllauce  meitlenre 
et  mieux  approimée  aux  besoins  publics. 

Vous  le  savei.  Messieurs,  ce  sont  surtout  Ie4 
habitants  des  cAmpaenes  qui  sont  le  plus  expo- 
sés à  être  victimes  ae  la  fraude;  leur  pea  de 
connaissances,  leur  peu  d'habitude  des  atTairea 
les  rendent  nias  faiules  à  tromper  que  les  habi- 
tants des  villes,  Vons  savet  aussi  que  ce  sont  ces 
fopulations  divisées  sur  U  grande  étendue  de  la 
rance  qui  composent  la  majeure  partie  des 
masses. 

Ainsi,  quand  vous  vonlez  établir  des  gtrdient 
anx  intérêts  de  cette  portion  que  vons  tous  plai- 
sez à  reconnaître  si  digne  de  vos  soins,  il  est 
évident  que  plus  vous  les  multiplierez,  et  mieux 
ces  intérêts  seront  conservés. 

C'est  dans  cette  persuasion,  Hessieura,  que  je 
viens  vous  proposer  de  confier  la  vérldcation 
de-i  poids  et  mesures  d'une  part,  et  pour  les 
villes  où  il  en  a  été  établi,  aux  commissaires  de 
police,  avec  une  augmentation  convenable  du 
traitement  véritablement  trop  médiocre  pour  la 
plupart,  qui  leur  est  alloué  sur  le  revenu  des 
villes  où  Ils  exercent.  Les  fonctions  déjà  analo- 
gues que  remplissent  les  commissaires  de  police, 
qui  sont  obligés  d'inspecter  les  boulangers,  les 
bouchera  et  les  autres  marchands  de  comestibles, 
tant  pour  le  poids  que  pour  la  qualité  des  subs- 
tances qu'ils  débiieiit,  font  que  cette  partie  leur 
convient  parfaitement. 

û'uiie  autre  part,  et  à  l'éftard  des  campagnes, 
je  propose  d'en  charger  le  secrétaire  de  la  mairie 
de  chaque  uheMieu  de  canton,  ûe  cette  manière, 
le  vérificateur  se  trouverait  plus  rapproché  de 
l'assujetti  à  la  vériBcation  ;  d'un  autre  cdté,  dans 
la  mujeure  partie  des  chefs-iienx  de  canton,  il 
se  lient  des  foires,  des  marchés,  et  c'est  surtout 
ces  iours-IA  que  la  vérification  a  le  plus  t>e8oia 
de  s  exercer. 

Je  sais  qu'on  me  dira  que,  dans  beaucoup  de 
chefs-lieux  de  cantons  ruraux,  il  n'existe  point 
de  secrétaire  de  mairie,  et  que,  par  conséquent, 
oD  ne  saurait  qui  charger  de  ces  fonctions.  C'est 
jaitement  la  nlsoa  pour  laquelle  je  fais  celte 
propwiUoQ. 

Jniu  cetix  dei  ehefi-Uenx  de  culinu  où  Yoa 
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n*a  point  de  secrétaire  de  mairie,  c'est  que  le 
reveou  communal  y  est  trop  faible,  et  pour  cela 
le  besoin  n'en  existe  pas  moins.  Mais  si  on  alloue 
une  petite  somme,  ne  fût-elle  que  de  150  à 
200  francs,  le  conseil  municipal  se  bâtera  de 
voter  le  surplus. 

Il  faut  faire  attention,  Messieurs,  que  dans  les 
petites  villes,  dans  les  cantons  ruraux,  les  fonc- 
tionnaires qui  s*y  trouvent  ne  sont  pas,  comme 
ailleurs,  gâtés  par  les  gros  traitements.  Une  pe- 
tite place  de  200  francs  n'y  est  point  répugnée, 
surtout  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit,  qui 
ne  détournerait  que  peu  de  son  industrie  orai- 
naire  celui  qui  en  serait  chargé  avec  le  travail  de 
la  mairie.  Les  vérificateurs  actuels  eux-mêmes, 
ne  consacrent  pas  à  beaucoup  près  tout  leur 
temps  à  cela;  ils  ont  aussi  une  autre  industrie, 
dont  ces  fonctions  ne  sont  que  l'accessoire; 
et  Ten  pourrais  citer  qui  se  procurent  plus  par 
ailleurs,  qu'ils  n'en  retirent  ;  tandis  que  les  com- 
missaires de  police  que  je  vous  ai  proposés  en 
premier  lieu,  qui  ne  sont  pas  plus  rétrioués,  ne 
peuvent  avoir  un  autre  genre  d'industrie. 

Messieurs,  en  adoptant  la  proposition  que  j*ai 
l'honneur  de  vous  faire,  vous  aurez  rendu  un 
service  signalé  aux  administrations  municipales 
des  chefs-lieux  des  cantons  ruraux  eu  leur 
donnant  l'importance  qu'elleî^  doivent  avoir,  sans 
augmentation  considérable  de  leurs  charges. 

Vous  le  savez,  des  relations  obligées  existent 
entre  les  maires  des  communes  rurales  et  la 
mairie  du  chef-lieu  de  canton;  les  lois  sur 
l'instruction  primaire,  sur  la  garde  nationale  et 
autres  prescrivent  ces  rapports,  indépendamment 
de  la  population  ordinairement  plus  forte  au 
chef-lieu  de  canton,  le  travail  de  la  mairie  est 
encore  augmenté  par  les  intérêts  rapprochés  et 
nécessaires  qui  s'y  raitacheot  en  ces  circons- 
tances. Ainsi  donc,  en  favorisant  l'établissement 
d'un  secrétaire  de  mairie  dans  les  chefs-lieux 
de  cantons  ruraux  od  il  n'en  existe  pas,  vous 
aurez  fait  une  chose  utile. 

Pour  vous  porter  à  laisser  les  choses  dans 
l'état  où  elles  sont,  on  vous  a  dit  que  la  vérifi- 
cation des  poids  et  mesures  était  aujourd'hui 
aussi  bien  faite  que  possible  ;  moi  je  dis  qu'elle 
l'est  aussi  mal  que  possible  dans  la  majeure 
partie  des  cantons  ruraux,  et  dans  les  campa- 
gnes, dont  le  vériflcateor  est  communément 
éloigné  de  4  ou  5  lieues,  et  où  il  ne  va  guère 
que  pour  prenire  les  noms  des  assujettis  une  fois 
par  an,  pour  dresser  son  rôle. 

Je  pourrais,  à  cet  égard,  citer  des  faits  nom- 
breux, mais  je  n'ai  pris  ni  n'accepterais  cette 
mission,  non  plus  que  de  signaler  les  individus  ; 
d'autant  que  cet  abus  me  paraît  être  inhérent  au 
système  actuel  de  vérification.  On  ne  parviendra 
jamais  à  établir,  d'une  manière,  certaine  l'unité 
des  poids  et  mesures  métriques,  ce  à  quoi  cepen- 
dant on  devrait  viser;  car  pour  un  gouvernement 
qui  voudrait  véritablement  protéger  les  masses, 
défendre  leurs  intérêts,  ce  serait  une  gloire 
comme  une  autre. 

Quand  on  ne  veut  voir  que  les  grandes  villes, 
où  se  trouvent  ensemble  les  diverses  hiérarchies 
des  pouvoirs,  où  le  fonctionnaire  d*un  rang  plus 
élevé  surveille  celui  qui  lui  est  subordonné  et  le 
stimule,  là  où  les  lois  sont  véritablement  exécu- 
tées, et  qu'on  ne  jette  qu'un  coup  d'œii  de  dis- 
traction sur  les  campagnes,  je  conçois  comment 
on  peut  se  faire  optimiste  et  même  à  bon  marché. 
Mais  si  on  se  donne  la  peine  de  voir  les  détails, 
on  trouve  qu'il  y  a  mécompte. 

On  vous  I  dit  aussi  que  les  employés  actuels  à 


la  vérification  des  poids  et  mesures  étaient  des 
hommes  spéciaux,  qui  avaient  fait  une  étude 
particulière  de  la  matière  et  qu'il  y  aurait  danger 
a  les  changer  ;  Messieurs,  des  spécialités  de  ce 
genre  et  telles  qu'il  en  faut  se  trouvent  partout, 
les  rues  en  sunt  pleines,  et  nos  cantons  ruraux 
ne  sont  pas  tellement  appauvris  qu'ils  ne  puis^ent 
bien  en  fournir  de  très  propres  à  cela  :  une  intel- 
ligence commune,  vingt-quatre  heures  d'étude 
de  la  matière,  feront  un  vérificateur. 

En  parlant  ici  des  poids  et  mesures,  je  serai 
naturellement  amené  à  vous  entretenir  de  cette 
institution  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui;  à  vous 
démontrer  les  défectuoi^ités  et  Timpuis^^ance  des 
moyens  qu'on  emploie  et  qu'on  croit  répressifs 
d'abus  qui  ne  subsistent  pas  moins  au  détriment 
du  peuple  ;  mais  mon  dessein  étant  de  vous  faire, 
dans  un  temps  plus  opportun,  une  proposition 
spéciale,  je  ne  vous  en  dirai  que  (|uelques  mots. 
Le  système  métrique,  fondé  sur  le  calcul  décimal, 
a  été  mutilé  de  manière  à  faire  croire  qu'une  main 
barbare  Ta  touché  pour  en  changer  l'ordre,  et 
par  suite  le  détruire. 

Des  hommes,  comme  il  s'en  trouve  trop  sou- 
vent, de  ces  novateurs  qui  prennent  leurs  rêves 
pour  du  génie,  et  si  communs  sous  tous  les  gou- 
vernements, ont  fractionné  assez  misérablement 
ce  beau  système,  surtout  sous  le  rapport  des 
mesures  de  capacité,  et  d'une  manière  qui  le  met 
tout  à  fait  en  désaccord  avec  son  principe  :  on 
a  inventé  le  huitième  et  le  quart  d'hectolitre, 
comme  mesures  de  capacité  pour  les  grains  et 
autres  substances  8èche.<«,  et  on  a  voulu  qu'ils 
fussent  usuels,  sans  vouloir  Taire  attention  que 
le  rapport  décimal  étant  détruit,  une  atteinte 
grossière  était  portée  au  système.  Cette  nouvelle 
méthode  n*est  pas  plus  susceptible  de  s'établir 
généralement  et  sans  moyens  coêrcitifs  que  la 
première. 

Seulement  il  en  est  résulté  une  confusion  de 
plus,  et  que  voici  :  dans  les  lieux  où  la  mesure 
ancienne  s'est  trouvée  à  peu  près  en  concordance 
avec  le  décalitre  ou  le  aouble  décalitre,  ces  me- 
sures ont  été  adoptéesdès  l'origine  sans  difficultés; 
dans  les  lieux  ou  le  huitième  et  le  quart  d'hec- 
tolitre se  sont  trouvés  dans  le  même  cas,  les 
choses  se  sont  passées  à  peu  près  de  la  même 
manière  ;  mais  dans  ceux  où  les  mesures  étaient 
intermédiaire?,  les  anciennes  étaient  conservées. 
Il  y  a  aujourd'hui  une  mesure  de  droit  et  une 
mesure  de  fait  :  le  meunier,  le  boulanger,  le  mar- 
chand de  blé  présentent  bien  au  vérificateur  un 
boisseau,  huitième  ou  quart  d'hectolitre,  mais  ne 
s'en  servent  pas  dans  leur  commerce.  Je  dirai 
pourquoi,  quand  je  ferai  la  proposition  que  j'ai 
indiquée.  Il  existe  donc  aujourd'hui  une  confu- 
sion de  plus,  une  espèce  de  chaos  dans  les  me- 
sures :  ici  c'est  le  décalitre  ou  le  double  décalitre 
qui  sont  usuels;  là  c'est  le  huitième  ou  le  quart 
d'hectolitre;  ailleurzi,  et  dans  la  majeure  partie 
des  lieux,  c'est  l'ancien  boisseau  de  la  localité. 

Tout  ce  qu'on  a  gagné  en  mutilant  ce  beau 
système  qui  fait  honneur  à  l'esnrit  humain,  qui 
a  coûté  des  sommes  énormes  a  établir,  des  re- 
cherches savantes  et  laborieuses,  c'est  d'avoir 
brisé  des  parties  bien  coordonnées,  sans  même 
atteindre  le  but  qu'on  semblait  se  proposer. 

M.  le  eomta  d'Argoat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  LHionorable  préopinant 
vient  de  vous  entrenir  de  deux  objets  tout  à  fait 
distincts  :  le  premier  consiste  dans  la  proposition 
qu'il  a  faite  de  nib8tltaer,P9ur  les  villes,  les  com- 
missaires de  poUœ  aux  yenHcateurs  des  poids^af 
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meBures,  el  pour  lea  communeB,  les  adjoints  à 
ces  mêmes  Tërilicaleurs. 

Cette  [iro|)09i[ion  est  tout  à  fait  înniimissible, 
et  je  vais  le  tairi'  comprendre  à  la  Glianibre  en 
très  peu  de  muts.  En  efret,  dans  le  eystëme  ac- 
tuel, il  existe  un  vérrlicateur  par  arrondissement. 
Pour  opérer  la  Térification  il  est  obligé  d'avoir  un 
assortiment  de  poids  qui  pèsent  Vi  kilogrammes 
et  coulent  GOO  franco.  Si  vous  vouk'E  une  vériti- 
cation  purcmt-nl  communale,  il  en  résultera  que 
voua  sere;i  obligés  de  donner  à  chaque  commune 
un  de  cps  assortiments:  cela  ferait  une  dépense 
de  22,1)00,000  francs.  Ainsi,  loin  de  trouver  là 
une  économie,  vous  aurez  une  augmentation  de 
dépense  par  canton  ;  il  faudrait  une  mise  dehors 
de  1,680.000  l'ranca. 

YoIk  nombremei  :  Mais  l'amendement  n'est  pas 
appuyé  1 

M.  le  «imie  d'.4rffonl,  minUtre  du  commerce 
et  dut  travaux  publics.  Puisque  l'amendemimt  n'est 
pasai^puyé,  je  n'insiste  pas  «nr  ce  premier  point; 
mais  je  demande  à  répondre  un  mot  aux  observa- 
tions que  l'honorable  membre  :i  faites  relative- 
mcnt  BU  changement  qui  a  été  opéré  dans  le 
SYSIi^me  décimal  en  ce  qui  concerne  les  mesures 
de  capacité. 

Eli  bleni  Messieurs,  le  gouvernement  recon- 
naît que  ces  observations  sont  fondées;  il  re- 
grette vivement  que  ce  chanf^ement,  qui  a  eu 
lieu  h  une  époque  fort  aniérieure  h  l'époque  ac- 
tuelle, ait  été  eiïectUH.  Ce  qu'il  déaire,  c'est  de 
rentrer  pleinement  dans  le  système  dcdmal; 
mais  la  transition  est  très  dlfllcile  à  oiiérer.  On 
B'em;  ire  siéra,  à  la  première  occasion,  d'avoir 
égard  A  di;s  observations  dont  je  reconnais  la 
justice  et  la  vérité,  et  de  remédier  à  l'abus  qui 
existe. 
De  toutes  parts  :  Trùs  bien  !  très  bien! 
(le  chapitre  \K11  est  adopté.) 
U.  le  Préitldcat.  Nous  arrivons  au  chapitre 
XXIIl.  Etablissements  de  bienfaisance,  438,000 
francs. 

Sur  ce  chapitre,  M.  de  Corcelles  propose  une 
auRmenlati'in  de  40,000  francs  au  moyen  de  la- 
quuHe  l'allocaiion  de  l'ÔO.OOO  francs  réservée  à 
I  hospice  de^  Quinze-Vingts  sur  le  budget  de  la 
ville  <ie  l'aris,  jusqu'au  mois  de  juillet  1830,  se- 
rait mui[ilenue. 

M.  de  CnrfpllcH.  Messieurs,  le  chapitre  que 
nnus  examinons  est  consacré  h  l'indigence  :  c'est 
le  budgetdu  pauvre. 

Quatre  mots,  ou  plutét  un  seul  chilTro  ren- 
ferme tout  ce  cliiipilre.  U  s'agit  des  Quinze- 
VingtSi...  Qu'est-ce  que  c'est  que  le^  Quinze- 
VinKts?  qu'élaient-ils  avant  la  Révolution  île 
Juillet?  que  sont-ils  depuis,  et  que  devirndront- 
ils  aprèflf  On  ne  le  dit  pas,  et  cepi^ndant  on  a 
des  projets  qui  li'S  inquièlent. 

Pnur  l'rxpliquer.  Messieurs,  permettez  que 
j'aie  recours  h  mes  souvenirs. 

Et  d'abord  15-20  c'est  jihis  qu'un  cliiflre.  Cette 
désignation  vent  dire  aoo  êtres  souffrani.n  et  di- 
gnes de  compassion,  des  aveugles,  en  un  mot,  et 
bien  A  ptuinure  si  on  les  abandonnait;  car,  dé- 
nués <ic  tout  et  plongea  dans  une  nuit  qui  ne 
doit  linir  qu'avi'c  leur  vie,  la  pitié  seule  peut 
tes  aider  à  en  supporter  le  fardeau. 

Le  ropiiurt  de  votre  commission  aurait  dû  rem- 
plir le  vide  de  ce  cliupilre.  Je  n'y  ai  rcncnnlré 
que  di's  aixTCUs  vagues  et  incomiiiels.  On  s'y 
renferme  d'ailleurs  dans  un  silence  ab.'oiu  sur 
le  raotif  qui  b  pu  déterminer  la  réduction  de 
40,000  fraaca  sur  le  reveno  des  Quinze-Vingts. 


Je  remarque  aussi  que  ce  reVeuu  est  tppéU  M 

secours. 

Si  l'on  ne  considère  dans  cette  opération  pure^ 
ment  fiscale  que  te  (aH  en  lui-même,  c'est-à-dire 
un  retranchement  de  chiffre,  Il  est  rigoureuse- 
ment  permis  de  dire  qu'on  a  allégé  de  quelques 
mille  francs  le  fardeau  de  l'Etat;  mais  dui  ose- 
rait soutenir  qu'on  soulage  réellement  le  pays 
en  aggravant  lo  sort  des  infortunés  1 

En  tout  cas,  il  est  bien  évident  qn'une  somme 
de  40,000  francs,  prélevée  sur  le  soulagement  dH 
aux  aveugleSj  augmente  d'autant  la  somme  de 
misères  qui  affligent  l'humanité;  car,  en  bonus 
économie  sociale,  éteindre  uns  infortune,  c'est 
aussi  amortir  une  dette  du  pays- 

On  était  obligé,  dira-t-on,  de  pourvoir  à  tia 
budget  de  1,'iOO  millions  ;  sans  doute;  mais  ne 
tenait-on  en  réserve  aucune  allocation  ruineuse 
et  aliuôive,  aucun  émargement  d'ostfntation  et  de 
luxeî  Et  fallait-il,  avant  tout,  dépouiller  un  hd- 

fiital,  et  compléter  ce  pesant  milliard  avec  les 
amentatioiisde  l'aveugleî 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  a  répandu  la  ôonster- 
nation  parmi  ces  infortunés,  ils  avaient  trouvé, 
du  moins  jusiiu'à  ce  jour,  un  appui  dans  la  com- 
misération pulilique;  mais  aujourd'hui  elle  sem- 
ble leur  être  déniée  par  ceux  mêmes  qui  de- 
vraient s'en  montrer  les  interprètes.  On  réduit 
leurs  ressources  cette  année,  en  les  réduira  en* 
core  l'année  prochaine,  et  les  voilà  plus  que 
jamais  voués  à.  une  éternelle  douleur. 

Messieurs,  je  ne  m'étendrai  pas  sur  l'instltu- 
tinn  des  Quinze-Vingts  :  chacun  la  connaît.  Je 
désirerais  seulement,  si  vous  le  permettez,  jeter 
quelque  intérêt  sur  leur  situation  actuelle,  eu 
vous  t'expo^-ant  simplement  et  avec  sincêriié. 

Les  Quinze-Vingts  ont  pour  eux,  comme  vous 
savez,  la  sanction  des  siècles.  Pour  se  faire  une 
idée  exacte  de  l'éist  d'a^^sociation  où  ils  sont 
maintenant,  et  ofi  ils  sont  parvenus  à  travers  les 
temps  et  les  diverses  vicUstluJes  du  pays,  II  faut 
les  considérer  comme  réunis  en  une  sorte  d'as- 
surance muluille  contre  l'excessive  tnlsêre  soua 
laquelle  ils  succoiiiheraient  isolément,  et  à  la- 
quelle ils  résistent  en  se  prêtant  appui  les  uns 
les  autres. 

C'est  ainsi  qu'en  se  donnant  corps  et  biens  à 
ce  cenre  de  Société,  ils  ont,  d'dge  en  .Icc,  suc- 
l'essivement  hérité  les  uns  des  autres.  C'est  dans 
le  mètne  but  qu'ils  mirent  en  communauté  les 
aumônes  que  naguère  ils  reçurent  d'une  bien- 
faisancc  universelle,  soit  par  legs,  soit  de  la  main 
à  la  main. 

Ces  précautions,  heureusement  secondées  par 
une  administration  économe  et  prévoTanic,  leur 
firent  atteindre  un  assez  haut  degré  de  pro'pè- 
riti',  lorsqu'un  abus  de  confiance,  dont  on  accusa 
dans  le  temps  un  haut  fonctionnaire,  faillit  causer 
leur  ruine. 

Le  parlement  de  Paris  Intervint  à  temps,  et  les 
aveugle^  purent  sauver  un  capital  de  5  millions. 
Voilù,  Messieurs,  l'origine  de  leur  réclamatlnn. 
Celte  somme  de  h  millions  pruvient  de  la  vente 
de  leur  enclos  situé  à  l'aris,  laquelle  vente  fut 
auti>riBée  par  lettres  patentes  du  31  décembre 
1779,  enrciiislrées  au  parlement  le  mêm"  jour; 
et  les  2.iO,000  francs  qu'ils  réclament  à  litre  d'in- 
térêt ruiiréscntent  cen  5  millions  à  eux  appar- 
ti'nant  qui  furent  versés  au  Trésor,  et  dont  le 
Trésor  a  servi  la  rente  sans  difficulté  Jusqu'en 
1793. 

Je  pourrais  citer  &  l'appui  de  ces  lettres  pa- 
tentes un  actede  rocoanaissanee  postériedr,  el. 
par  paronthèse,  nu  sssez  boa  exemple  &  soivre. 
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LoufB  XYIII,  a  son  avôDement,  trouvant  le 
ïrésor  obéré  et  craignant  que  les  aveugles  ne 


gna  le  pavement  sur  le  budget  de  la  ville  de 
PatiB,  voulant  en  cela  se  conformer  aux  termes 
précis  des  lettres  patentes  de  1779,  qui  disaient 
textuellement  : 

«...Ladite  rente  sera  as.^ignée  à  prendre  j^ar 
privilège  el  préférence  (attendu  sa  nature)  sur  le 
produit  des  droits  d*entrée  et  d'oclroi  de  notre 
bonne  ville  de  Paris,  et  sans  aucune  retenue,  de 
condition  expresse,  et  pour  qu'elle  soit  ferme, 
stable  et  !\  toujours,  n 

Maintenant  on  dit  aux  aveugles  :  produisez  vos 
titres  de  possession,  où  bien  nous  vous  con- 
fisquons. 

Je  ne  sais.  Messieurs,  si  on  a  bien  réfléchi, 
mais  je  doute  que  Ton  puisse  citer  un  plus  vio- 
laiU  abus  de  force  et  de  pouvoir  vis-&-vis  d'êtres 
faibles,  d'êtres  inoffen^iis. 

Gomment,  une  association  de  pauvres  et  d'in. 
firmes,  qui  avait  sans  défiance  versé  ses  écono. 
mies,  ses  aumônes  entre  le^^  mains  du  gouver- 
nement, qui  avait  confié  ses  dernières  ressources 
à  sa  tutelle,  se  verrait  dépouillée,  repoussée  dans 
sa  plainte,  frappée  de  confiscation! 

Mais  on  ne  peut  prescrire  contre  l'aveugle  :  son 
droit  est  respecté  même  chez  le  sauvage.  S'il  est 
privé  de  la  lumière,  du  moins  la  nitié  lui  reste. 

La  pitié  n'est-elle  pas  de  tous  les  pays,  de  tous 
les  temps,  de  tous  les  régimes?  fut-elle  inconnud 
sous  la  République;  sousTBmpire,  sous  la  Restau- 
ration? Et  Ton  choisirait  l'époque  où  nous  vivons 
une  ère  de  régénération,  pour  la  renier,  pour  l'as- 
servir aux  injonctions  spoliatrices  du  fisc!  Son, 
l'humanité  ne  peut  abdiquer  son  droit  parmi  nous  \ 
non,  le  pays  n'est  pas  à  ce  point  ravalé. 

Ces  pauvres  aveugles  ont  droit  à  la  justice  du 
pouvoir  '^  il  doit  les  écouter  lorsqu'ils  lui  disent 
a  mains  jointes  :  G^est  vous  ou  vos  devanciers  qui 
nommiez,  qui  révoquiez  à  volonté  nos  adminis* 
trateurs,  nos  maîtres.  Ils  avaient  sur  nous  pleine 
et  entière  autorité  ;  eux  seuls  percevaient  tios 
revenus,  réglaient  nos  dépenses.  {Interruption,) 

Si  le  sort  de  ces  malheureux  ne  vous  intéresse 
pas,  et  que  la  Chambre  ne  veuille  pas  m'accorder 
son  attention,  je  me  retirerai. 

Pltuieurs  voix  :  Si  I  si  I  Parlez  I 

M.  de  Corcellcs.  Eux  seuls  avaient  l'entrée^ 
la  garde  de  nos  archives:  et,  parce  que  nous 
avons  été  assez  malheureux  pour  être  placés  par 
vous  sous  (les  surveillants  sans  foi,  sans  garantie, 
vous  nous  soutenez,  à  nous,  même  incapables  de 
nous  conduire,  à  nous  aveugles,  que  chacun  peut 
bien  soi^^mer  ses  titres,  et  que  c'est  notre  faute  si 
nous  n'avons  pas  prolesté  en  temps  utile  contre 
notre  décluîance. 

Ah  !  le  pouvoir  qui  pe?a  sur  la  France  en  1793, 
ce  pouvoir  que  vuus  appelez  révolutionnaire,  fut 
moins  cruel  pour  nous...  du  moins  il  respecta 
notre  asile.  Il  nous  prit  sous  sa  garantie,  et  loin 
de  méditer  notre  ruine,  il  fit  tout  pour  nous  sou- 
lager. 

Messieurs,  ces  infortunés  trouvent  un  nouveau 
sujet  d'affliction  dans  le  rapport  de  votre  commis- 
sion. H  ne  leur  a  pas  échappé  qu'on  essaie  tantôt 
par  les  assertions  les  plus  nasardées,  tantôt  par 
voie  d'induction  de  pousser  &  leur  dissolution. 

Suivant  ce  rapport,  le  mode  d'administration 
intérieure  de  l'hospice  élève  considérablement 
les  frais  généraux  qui  sont  à  sa  charge,  et  de 


plus  les  vastes  b&timents  que  les  aveugles  oc- 
cupent, ainsi  que  les  maisons  et  autres  propriétés 
qu  ils  possèdent,  exigent  un  entrelien  et  des  frais 
ruinelix  ;  ce  qui  oblige  de  les  aliéner,  avec  d'au- 
tant plus  d'opportunité  qU'ils  sont  frappés  de 
maihmorte  au  détriment  dé  la  rldiesse  publique. 

A  dire  vrai,  Messieurs^  il  m^est  difficile  de  no 
pas  reconnaître  là  l'opinion  particulière  de  M.  le 
rapporteur,  car  je  n  ai  pas  oUT  dire  que  voire 
commission  se  soit  transportée  sur  les  lieux,  ni 
qu'elle  ait  interrogé  les  administrateurs  ;  mais 
voici  une  autre  inanière  d'envisager  celte  ques- 
tion, et  M.  le  rapporteur  ne  la  trouvera  pas 
suspecte,  puisqu'elle  a  également  pour  but  iâ 
suppression  des  Quinze-Vingts. 

L  inconvénient  attaché  à  cette  maison <  allègue- 
t-on,  c'est  raccroissemcnt  progressif  de  ses  re- 
venus au  mo^ren  d'une  transmission  non  irlter- 
rompue  d'héritages  :  c'est  cette  faculté  illimitée 
d'acquérir  dans  un  intérêt  de  communauté,  d'où 
peut  naître  à  la  longue  une  richesse  envahissante 
et  désordonnée. 

Savez-vous,  Messieurs,  c|uelle  conséquence  on 
peut  tirer  de  ces  deux  ojpinions?  Aucune,  sinon 
que,  suivant  le  prisme  de  l'observateur,  on  peut 
apercevoir  dans  le  mômd  objet  une  cause  cer- 
taine de  ruine  ou  bien  une  cause  intarissable  de 
richesse. 

Quant  à  la  question  de  mainmorte,  il  sera 
temps,  J'imagine,  de  la  traiter  lorsqu'on  en  vien- 
dra, soit  dans  cette  Chambre,  soit  dans  l'autre,  à 
la  suppression  des  majorats. 

Mais  que  ne  dit-on  pas  sur  ces  pauvres  aveu- 
gles? Leur  surveillance  est  fort  diiflcile,  et  ils  se 
déplaisent  dans  l'hospice,  au  point  que  plus  d'un 
tiers  d'entre  eilx  aiment  mieux  se  réduire  à  la 
modique  pension  de  250  francs,  qui  leur  est  payée 
en  dehors  de  la  maison,  que  ao  l'habiter  en  y 
joignant  la  jouissance  du  traitement  entier. 

N'en  croyez  rit^n,  Messieurs,  j'ai  visité  quel- 
quefois ces  malheureux  ;  je  me  suis  entretenu 
avec  plusieurs,  et  jamais,  je  le  déclare,  je  ne  vis 
d'être  plus  doux,  plus  résignés,  plus  raisonna- 
bles, plu.'^  faciles  à  surveiller. 

Naturellement  inquiets,  cette  disposition  d'eâ- 
prit  les  porte  à  une  circonspection  habituelle, 
qui  rend  nécessairement  leur  surveillance  facile; 
mais  consultez  le  directeur  de  la  maison,  le  tré- 
sorier, seuls  chargés  do  la  police  intérieure,  ils 
vous  diront  que  jamais  t&chc  ne  donna  moins  do 
souci. 

A  qui  pourrait-on  persuader  que  les  avetigles, 
d'après  la  supposition  de  M.  le  rapporteur,  se 
déplaisent  à  l'nospicc,  au  point  de  préférer  la 
modique  somme  de  250  francs,  sans  logement^ 
à  une  rétribution  de  b'û  francs  réunie  à  un  lojze- 
ment  convenable? D'ailleurs,  n'esi-il  pas  évident 
que  les  aveugles  hors  de  cet  asile  sont  plus  ou 
moins  à  charge,  et  trop  souvent  rebutés.  Là,  du 
moins,  un  sort  commun  les  réunit  :  ils  se  conso- 
lo'it  entre  eux,  ils  se  chérissent  même,  parce 
qu'un  aveugle  n'est  bien  compris  que  par  un 
autre  aveugle,  et  que  nulle  part  11  ne  rencontre 
les  habitudes,  les  sympathies  que  lui  offre  à  tout 
instant  du  jour  la  paisible  société  de  ses  frères. 

Qui  pourrait  donc  songer  à  briser  un  lien  si 
touchant?  qui  pourrait  disperser  une  association 
que  la  morale  et  la  bienfaisance    sanctionnent? 

Quelques-uns  de  ces  infortunés  avaient,  il  est 
vrai,  quitté  l'hôtel  sous  l'administration  tracas- 
sière  de  la  grande-aumônerie;  mais  plusieurs  y 
sont  rentrés,  et  d'autres  y  rentrent  iournelle- 
ment  depuis  que  leur  règlement  est  devenu  to- 
lérable. 
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J'arrive  à  une  objection  spécieuse  qui  se  fuit 
jour  à  travers  les  insinuations  de  M.  le  rappor- 
teur. Pourquoi  accumuler  toutes  les  ressourc-  s  de 
cette  maison  sur  les  300  aveugles  privilégiés  qui 
rhabitent,  pendant  que  400  aveujçles  externes 
ne  reçoivent  que  150  francs,  et  que  des  milliers 
d'autres  ne  reçoivent  aucun  secours?  La  raison 
en  est  simple  :  c'est  que  les  ressources  de  cette 
maison,  les  corps  de  Terme,  les  rentes,  les  bâiti- 
ments,  l'établissement  tout  entier,  appartiennent 
à  une  association  de  300  aveugles,  qui  se  perpé- 
tue suivant  certaines  règles  qu'on  a  toujours 
observées  et  qu'on  observe  encore,  à  quelques 
modifications  presque  les  temps  ont  nécessitées; 
c'est  que  cette  asî^ociation  existe  de  fait,  existe 
sur  ces  propres  fonds,  sous  la  protection  du  gou- 
vernement sans  doute,  mais  en  aucune  manière 
à  titre  de  propriété. 

En  effet,  le  gouvernement  ne  fait  aucun  sacri- 
fice pour  elle,  à  moins  qu'il  ne  persiste  à  donner 
le  nom  de  secours  à  des  intérêts  qu'il  doit  pour 
un  versement  de  capitaux. 

En  définitive,  ces  intérêts  que  Ton  conteste 
aux  Quinze-Vingts  sont  loin  d'avoir  été  pour 
eux  une  jouissance  égoïste.  Us  ont  assuré  sur 
leurs  économies  60,000  francs  de  rente  oui  sont 
employés  chaque  année  à  distribuer  150  francs 
aux  400  aveugles  de  Paris  et  des  départements 
dont  parle,  comme  par  hasard,  votre  commis- 
sion, lorsque  cependant  elle  aurait  dû  vous  faire 
remarquer  que  cette  économie  avait  été  réelle- 
ment prélevée  sur  leur  bien-être,  puisque,  de- 
puis un  temps  infini,  il  n'a  été  accordé,  malgré 
leurs  justes  réclamations,  aucun  adoucissement 
à  leur  existence. 

Cependant,  Messieurs,  ne  remarquez-vous  pas 
cette  prétention  exorbitante,  ce  pouvoir,  en 
quelque  sorte  illimité,  qui  s'établit  juge  en  der- 
nier ressort,  juge  et  partie  dans  un  conflit  sur- 
venu entre  lui  et  des  tiers  sans  défense;  qui 
prétend  au  droit  réservé  au  propriétaire  seul, 
de  disposer,  d'échanger,  de  transporter,  de  ven- 
dre sans  contrôle  et  ne  prenant  conseil  que  de 
lui-même,  lorsque  cependant  il  n'est  en  réalité 
que  le  tuteur  ? 

Vous  jugerez,  Messieurs... 

(Le  bruit  des  conversations  particulières  cou- 
vre la  voix  de  l'orateur.) 

Je  ne  veux  pas  abuser  de  la  patience  de  la 
Chambre;  puisqu*on  ne  paraît  pas  disposé  à 
m'écouter,  je  renonce  à  la  parole. 

De  toutes  parts  :  Parlez  1  parlez  ! 

Une  voix  au  centre  :  Jamais  la  Chambre  n'a 
accordé  plus  d'attention  à  un  orateur.  Mous 
vous  écoutons  ;  nous  voulons  vous  entendre. 

M.  de  Ooroelles.  Il  s'agit  du  budget  d'une 
classe  d'infortunés  qui  mérite  toute  votre  solli- 
citude. 

Voix  nombreuses  :  Mais  nous  écoutons  !  Con- 
tinuez! continuez  I 

M.  de  €^or4*ellefi.  Les  conversations  particu- 
lières, même  au  hanc  des  ministres,  ne  me  per- 
mettent pas  d'être  entendu. 

Vous  lugcrez,  Messieurs,  si  cette  position  des 
Quinze-Vingts,  vis-à-vi?^  du  ministère,  ne  mérite 
pas  de  votre  part  <iuelque  sollicitude.  Le  Parle- 
ment de  Paris,  na<;uère,  n'en  doutait.: pas,  et  ce- 
pendant il  était  placé  moins  haut  que  vous. 

Mais  ici  M.  le  ministre  éprouverait  sans  doute 
quelque  embarras  si  on  Te  priait  de  nous  dire 
quelles  sont  ses  vues  dans  la  question  qui  s'a- 
gite. 


Aurait-il  l'intention,  ainsi  que  votre  commis- 
sion  le  donne  à  entendre  assez  clairement,  de 
supprimer  l'administration,  de  vendre  son  maté- 
riel, de  placer  le  capital  sur  les  fonds  publics, 
et  d'en  distribuer  ensuite  la  rente  à  tous  les 
aveugles  de  France  ? 

Je  dis  à  tous,  autrement  on  ferait  encore  des 
préférences,  ce  qui  ne  serait  plus  un  système 
de  justice  absolue,  ce  qui  serait  se  rendre  deux 
fols  injuste  :  une  fois  pour  avoir  détruit  les 
QuiDze-Vingts  en  violation  de  tout  droit^*tt  une 
autre  fois  en  ne  distribuant  pas  le  bien  des 
aveugles  à  tous  les  aveugles  de  France. 

Je  suppose  que  M.  le  rapporteur  se  mette  à 
l'œuvre.  Sa  marche  est  toute  tracée  :  il  réalisera 
d'abord  94,805  francs  de  rent(  s,  suivant  le  tableau 
qu'il  nous  a  communigué,  mettons  95,000  francs 
pour  arrondir  le  chiffre  ;  puis  50,000  francs,  et 
c'est  beaucoup,  représentant  l'intérêt  du  nrix 
des  bâtiments  et  de  l'enclos,  en  tout  145,000  fr. 
de  rentes;  arrondissons  encore  :  150,000  francs 
de  rentes. 

11  distribuera  donc  150,000  francs  chaque  an- 
née à  7,000  aveugles  ;  et  je  fais  la  part  oonne, 
car  on  compte  près  de  8,000  aveugles  nécessi- 
teux en  France.  Eh  bien  1  le  compte  est  tout  fait. 
Vos  7,000  aveu<;les  toucheront  chacun,  par  année, 
21  fr.  4  c.,  et  II  faudra  établir  une  agence  spéciale 
dans  chaque  préfecture  de  France,  correspondre 
avec  le  Trésor,  dresser  chaque  année,  sous  peine 
d*être  soupçonné  de  partialité,  une  statistique  de 
tous  les  aveugles  nécessiteux;  faire  7,000  émar- 
gements de  21  fr.  4  c;  que  sais-je  encore  ?  exposer 
en  définitive  les  tristes  débris  d'un  des  plus 
respectables  établissements  de  France  aux  chan- 
ces d'une  nouvelle  déchéance  I 

En  vérité,  Messieurs,  c'était  bien  la  peine  de 
porter  la  consternation,  le  désespoir  parmi  les 
infortunés  ! 

Messieurs,  il  y  a  peu  de  mois,  lorsque  la 
France,  à  l'issue  de  ses  grandesjournées,  se  ber- 
çait des  plus  généreuses  espérances,  eux  aussi 
ne  purent  entendre  parler  de  droits  conquis  sans 
croire  à  la  part  du  pauvre. . .  Leur  chélive  exis- 
tt'uce  allait  être  mieux  assurée,  du  moins  ils 
l'espéraient;  car  l'avenir  pour  eux  se  bornait  à 
jouir  sans  trouble  de  quelque  repos  dans  le 
triste  asile  légué  à  leur  irréparable  infortune. 

Ce  vœu,  si  tonchafit  et  si  facile  à  remplir,  a-t- 
il  été  entendu?  Vous  le  voyez  :  l'inquiétude,  pour 
ces  malheureux,  a  remplacé   l'espérance  ;  on  a 

gris  sur  leur  portion  pour  aiouter  quelques  super- 
uités  à  la  table  du  riche  f 
Ne  craignez  pas.  Messieurs,  que  ces  infortunés 
vous  adressent  le  moindre  reproche.  S*il8  se  plai- 

gnent,  c'est  en  secret  ;  mais  leur  cœur  brise  sait 
ien  à  qui  on  les  a  sacrifiés,  et  ce  n^est  pas  sans 
effort  qu'ils  retiennent  au  fond  de  leur  àme  le  sen- 
timent de  Tinjustice,  toujours  si  acre  pour  le  mal- 
heur qui  la  subit. 

11  se  peut  que  Timpassille  calculateur  n'aper- 
çoive dans  un  budget  que  le  beau  idéal  d'une 
intarissable  richesse;  mais  l'infortuné  que   le 

"se  poursuit 

souvent  que 

_^^ ^        Ions,  de  ses 

douleurs. 

Pour  nous,  témoins  des  vives  alarmes  de  ces 
pauvres  aveugles,  il  y  avait  plus  qu'une  sèche 
arithmétique  dans  ces  millions  accumulés,  non 
sans  larmes,  niais  sans  relà('he,  depuis  le  denier 
du  nécessiteux,  jusqu'au  chiffre  écra>ant  dont  on 
composait  une  fastueuse  dotation;  et  noua  de- 
mandions avec  instance  que  ce  monumeat,  à  li 
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fois  d'excessive  opolcoce  et  de  misère  put  aortir 
de  DOS  mains  avi.-c  quelque  apparence  d'é- 
quiié. 

L'é<|iiité,  Messieurs,  consiaie  au  moins  à  ne  pas 
appuuviir  le  pauvre,  à  ne  pas  démolir  saas  pitié 
le  ri'fuge  do  l'aveugie,  pendant  qna  )b  Trésor 
cuule  à  pleiiiii  bordrt  pour  ceux  qui  sont  loin  de 
le  mériter  ou  d'ea  uvuir  besoin.  Au^si,  mille  voix 
nous  criaient  :  iNe  prodiguez  pas  tant  à  celui  qui 
nage  dans  l'or,  et  laissez  à  toa^  lu  possibilité  de 
vivre  1 

N'accusez  pas,  lleasieurg,  l'austérité  lie  raea 
paroles.  Ce  nue  l'on  a  ttesoiu  de  dire  en  présence 
du  fiiiblvdontlu  droit <'si  tnéconuu, devient  mide- 
voir...  Piiurquoi  ne  dirai-je  pas  une  p  lissaiice, 
en  Bonjicant  que  veus  pouviez  me  si'couder  en 
songeant  que  je  m'adresse  ii^i  à  des  cœurs  faiu 
pour  me  cumprendrc,  aux  élus  de  la  Prani:e, 
aux  représ8iit;ini3  de  Inut  ce  qu'il  y  a  de  noble, 
de  généreuN  d^ms  le  pays? 

Non,  Messieuri',  vouti  ne  souffrirez  pas  que  le 
bien  du  pauvre  soit  indignement  arraché  au 
pauvre. 

Vous  ne  permettrez  pas  que  le  Jour  où  la  France 
triompha  de  la  plus  o  lieuse  tyrannie,  soit  con- 
sacré par  le  déseapoir  de  l'aveugle;  c'est  k  dater 
de  ):e  jo^ir  que  l'avi'ugle  fut  dépouilli'. 

Resiitues  donc  à  ces  iiiforlunés  celte  rentequi 
leur  ap|)urtienl,  qui  esi  le  fruit  de  l'aumOm',  cette 
rente  de-tini'e  à  séiher  leurs  larmes,  <>t  que  la 
France  repoussmaii,  quand  bien  même  elle  serait 
pour  elle  un  accroissi'meni  de  richesse. 

Alors  votre  cœur  sera  palisfait;  vos  commct- 
lanis  vous  diront;  voua  avez  fait  une  l«]rme  ac- 
tion, voiis  nous  avez  divinement  représentés. 

Je  persisie  daua  mon  amendement. 

M.  de  Uambnlean,  rapporlear.  C'est  avec  un 
aentimeiit  péiiible  que  je  monte  à  cetti^  tribune; 
j'étais  bien  loin  de  m'aitendre  aux  reproclies  qui 
m'ont  été  adressés  à  l'occasion  de  ce  que  j'ai  dit 
&  l'égard  de  ci  s  hommi^a  dont  le  sort  exinle  de  si 
justes  plaintes;  car.  moi  aussi,  je  suis  sen>ibie  à 
leur  inlortanei  mais  quand  il  s'agit  de  budget, 
c'eat  la  justice  qu'il  faut  consulter,  et  non  les 
sentiments  d'intérêt  que  ces  bom'n<s  peuvent 
inspirer.  Jamais  vos  rapporteurs  chariiës  de  la 
totalité  du  Imdiiet  n'avaient  pu  se  livrer  à  un 
«xauen  particulier;  j'ai  cru  devoir  tout  exami- 
ner pour  me  montrer  digne  de  la  conliance  de  )a 
Gliambre,  et  mon  zËle  serait  malheureux  ei  mes 
inteniioiiB  pouvaient  être  interverties  et  mécon- 
nues. 

Les  aveugles  des  Quinze-Vingts  sont  proprié- 
taires di'  250,000  livres  de  rentes;  rét..bli-i('e- 
ment  qu'ils  occupent  leur  app>irtient,  ils  ne  ligu- 
rent  pas  an  budget,  ils  n'ont  donc  pas  le  droit 
de  rien  demand'-r. 

La  créance  de  5  millions  dont  on  a  parlé  n'est 
que  tictive;  cea  5  millions  devaient  être  payés, 
mais  ce  payement  ne  fut  pas  effectué  par  suite 
de  (juelque.s  retard-^,  et  peut-être  de  quelques 
innuence^  Tavurabh-s  à  ces  remrds.  Un  million 
seul  a  été  payé;  les  autres  4  millions  ont  été 
remboursés.  Je  crois  toutrfois  que  le  gouveroe- 
ment,  comme  ayant  garanti  la  créance,  pourrait 
&tte  responsable.  La  rente  de  IfôU.OOO  francs  a 
Été  exactement  payée  jusqu'en  1790.  La  loi  du 
10  septembre  1790  détermina  un  sursis  aiir  la 
fixation  de  cette  rente.  Uapuis  cette  époque  ils 
oni  louché  ceot  ilix,  cent  douze  et  cent  quatorze 
mille  francs  par  an,  i  titre  de  secours,  de  muni- 
Ocence  nationale,  mais  jamais  à  titre  de  dette. 

M.  4t>  CffrecJka.  &  quelle  époque? 


H.  de  n«mbiiteaD,  rapporteur.  En  vertu  de 
lois  que  je  vais  énoncer  tout  à  l'iieure;  d'aillears 
vous  devez  le  savoir  mieux  que  personne,  puia- 
qu"  vous  faisiii  partie  de  la  commission  qui  fut 
char^jée  ii  cette  époque  de  s'occuper  de  cet  objet. 

La  loi  du  25  février  1791  range  la  d''pe'ise  des 

Suinie-Vingts  au  rang  des  déiiensea  du  culte  et 
es  secours,  et  non  dans  la  classification  des 
dettes. 

La  loi  du  2  floréal  an  11,  2  pluviôse  an  III,  ac- 
conle  des  recours  aux  pauvres  aveugles;  celle  du 
IG  pluviôse  nxe  leur  secours  journalier  à  20  sous. 

Celle  <lu  13  pluviale  an  IV  double  ce  secours. 

Gelti-  du  16  vendémiaire  an  V  nlace  les  Quiaie- 
ViiiglB  à  la  charge  <iu  Tré-or  national. 

Depuis  ceUe  époque  jusqu'en  1814  un  secours 
de  150,000  francs  fut  porté  au  budget  du  minis- 
tère d-  l'intérii'Ur. 

A  cette  époque,  Louis  WIII  accorda  aux  Qulnie- 
Vingts,  sur  son  londs  privé,  250,000  francs  cayrt 
par  le  ministre  de  la  maison  du  roi,  sur  la  ferme 
des  jeux.  Elle  a  passé  en  Ii{?2  au  budget  de 
l'EtiiL  avi'C  ce  produit. 

Dès  1701),  la  législature  a  considéré  l'alloca- 
tion, non  comme  une  dette,  mais  comme  un  se- 
cours, il  en  a  été  de  même  [lour  tous  les  gou- 
\erii.  ments. 

Si  elle  eût  éié  considérée  comme  dette  du  Tré- 
sor, elle  eût  éié  liquidé'-  lor-i  de  la  loi  du  24  août 
1793  et  inscrite  au  ^rand  livre. 

Rlie  De  fut  ni  reconnue  ni  inscrite. 

Elle  serait  éga  émeut  frappce  d  ■  déchéance  par 
le-  diverses  lois  du  15  janvier  1810, 25  mars  1817, 
15  mai  1818,  nour  toute  i^spèce  de  secjurs  anté- 
rieur à  l'an  IX,  et  17  août  1822  pour  l'arriéré  de 
1816. 

Voilà,  Messieurs,  la  position.  S'il  y  a  une  ré- 
clamation élevée  in  faveur  d'un  hospice,  c'est  k 
l'administraliOTi  k  la  purger.  Si  les  Quinze-Vingts 
sont  propriétaires,  ce  n'est  pas  au  budiiet  que 
leur  créance  doit  figurer,  c'est  aux  dettes  de  l'E- 
l^it.  T.mt  qu'ils  ligurent  au  budget  l'Etat  a  le 
druit  et  1^1  commission  nommée  par  la  Chambre 
a  le  droit  d'examlaer  quels  sont  les  revenus  et 
les  charries,  et  de  balancer  les  secours  qu'ils 
vous  demandent  avec  les  nécessités  qu'ils  éprou- 
vent, et  non  pas  de  fixi-r  un  chiffre  qui  n'aurait 
d'autres  résultats  que  d'ac<  roltre  les  ressources 
quaud  elles  uépassent  les  besoins. 

Si  c'est  une  propriété  que  les  Quinze-Vingts 
possëient,  ils  en  auront  la  libre  disposition;  ai 
c'est  un  secours  dont  ils  ont  besoin,  il  faut  que 
ce  secours  soit  proportionné  aux  nécessités  et  ue 
les  dépasse  pas. 

On  a  dit  que  c'était  l'opinion  du  rapporteur 

3ui  était  expri  née  eoit  dans  les  conclusions,  soit 
ans  les  observations  du  rapport  de  votre  com- 
mission, et  l'on  a  ajouté  que  cette  opinion  parti- 
culière n'était  pas  fondée  sur  la  connaissance  des 
faits,  puisque  le  rapporteur  n'avait  visité  l'hos- 
pice qu'apri^a  que  le  rapport  avait  été  fait. 

La  réponse  à  ce  reproche  se  trouve  iiaus  ces 
deriitérifs  partîtes  mêmes  :  Pui.-que  je  n'avais  pas 
t'té  sur  les  lieux,  mon  opinion  n'était  donc  point 
le  résultat  d'impressions  éprouvées  sur  les  lieux; 
mais  j'ai  visité  lesaveugies  dans  leurs  logements: 
j'ai  écoulé  leurs  plaintes. 

Il  est  vrai.  Messieurs,  j'ai  écouté  les  adminis- 
trateurs de  l'hofipice,  et  j'ai  été  auprès  de  voua 
l'interprète  de  leurs  vœux.  Ce  ne  i=ont  que  des 
observations  que  la  commission  vous  a  soumises. 
Relativemeal  aux  observations  qui  out  été 
faites  sur  les  biens  immeubles  possédés  par  l'é- 
tablluemenl,  Je  dirai  que  J'ai  euieadn  les  treo- 
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Î:1gs  les  plus  éclairés...  Œire  générai)  Messieurs, 
1  y  a  les  lainières  de  rinteliïgencti  et  de  la  rui- 
son,  qui  peuvent  appartenir  à  des  aveugles  tout 
BUS8i  Dien  qu'à  d'autres... 

J'ai  entendu,  vous  di;!:ais-je,  plusieurs  d'onlre 
eux  me  faire  l'observation  que  les  biens  immeu- 
bles dépendant  de  rétablissement  étaient  fort 
mal  entretenus,  et  que  leur  mauvaise  gestion  en 
dégradait  la  valeur. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  ce  n'est  point  une  opi- 
nion isolée  ;  on  se  plaint  généralement  que  la 
maison  est  mal  tenue,  et  le:^  revenus  des  biens 

3ui  en  dépendent  seraient  beaucoup  plus  consi- 
érables,  si  la  gestion  en  était  meilleure. 

Jamais  la  commif^sion  n'a  eu  le  projet  de  ré- 
partir à  chaque  malheureux  aveugle  la  somme 
de  21  francs.  Porter  des  coui^olations  partout  où 
se  rencontre  la  misère  est  une  idée  que  nous  ne 
pouvions  repouSFer,  et  celui  qui  a  iTionneur  de 
représenter  devant  vous  votre  commission,  n'aura 
jamais  la  pensée  de  diminuer,  en  quoi  que  ce 
soit,  un  intérêt  si  justemi^nt  acquis,  et  qu'il  porte 
plus  qu'un  autre  nu  malheur  et  à  l'infortune. 

M.  le  comte  d^4r^oaf ,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Ce  n'est  qu'un  revirement, 
j'expliquerai  cela  tout  à  Theure. 

M.  H^alverte.  J'appuie  Tampudement.  Vous 
voulez  être  économes,  mais  vous  voulez  être 
justes,  vous  voulez  surtout  être  justes  pour  le 
malheur  :  250,000  francs  de  rentes  appartiennent 
aux  aveugles,  et  pour  le  démontrer,  je  me  ser- 
virai de  ce  que  vient  de  vous  dire  l'honorable 
rapporteur  de  la  commission.  Par  qui  la  vente 
de  leurs  biens  avait-elle  été  faite? par  le  gouver- 
nement. Ils  y  étaient  étrangers  et  ne  pouvaient 
pas  y  prendre  part. 

Ainsi,  peu  importe  que  le  gouvernement  ait 
touché  le  prix  ou  qu'il  l'ait  laissé  entre  les 
mains  des  courtisans  auxquels  la  vente  était 
faite;  cela  no  doit  pas  préjudicier  aux  aveugles. 

Mais,  dit-on,  ils  ont  encouru  la  déchéance,  et 
M.  le  rajiporteur  a  cité  des  lois  d'après  lesquelles 
il  était  impossible  d'élever  le  moindre  doute. 
Messieurs,  permettez  moi  d'adresser  une  question. 
Si  un  mineur  se  trouve  avoir  encouru  la  dé- 
chéance, a-t-il  ou  non  action  contre  son  cura- 
teur? Tout  le  monde  dira  :  Oui.  Eh  bien!  quel 
était  le  tuteur,  le  curateur  des  Quinze- Vingts?  Le 
gouvernement,  qui  nommait  les  admini^trateursI 
car  jamais  les  aveugles  n*ont  géré  eux-mômcs, 
ils  ont  toujours  été  administrés  par  des  hommes 
que  le  gouvernement  leur  imposait. 

En  vérité,  il  y  a  (juelque  chose  de  révoltant  à 

I)enser  que  le  gouvernement  pourrait  profiter  de 
a  négligence  des  administrateurs  que  lni-m(^me 
aurait  donnés  à  ces  malheureux.  Je  crois  cette 
propriété  sacrée,  quoi  qu'il  soit  arrivé,  et  quelque 
peu  de  respect  qu on  ait  pour  elle  à  certaines 
époques.  Et  puisqu'on  a  reconnu  cette  dette  en 
1814,  certes,  ce  n'est  pas  en  1832  que  nous  pou- 
vons la  nier? 

Je  pourrais  borner  ici  la  discussion,  puisque 
enfin  l'amendement  de  M.  de  Corcelles  ne  con- 
siste qu*à  demander  que  la  somme  soit  rétablie 
et  mise  à  l'abri  de  toute  réduction.  Mais  M.  de 


heureux  qui  y  sont  actuellement. 

On  dit  que,  par  économie,  on  pourrait  vendre 
les  maisons  qui  leur  appartiennent^  et  placer 
avantageusement  le  prix  de  ces  maisons.  Mais 
cette  vente  serait  irréparable,  et  il  faut  examiner 
la  mesure  en  bons  pères  de  famille. 


Maison  dit  aussi  qu'il  y  aurait  un  grand  béné- 
fice à  dissoudre  cet  établissement,  à  vendre  les 
bâtiments  et  à  répartir  le  prix  ou  du  moins  le 


revenu  du   prix  entre  les  aveugles.  Messieurs, 
d'abord  cela  est  il  parfaitement  juste?  Ensuite 


commun  avec  celle  des  malheureux  qui  sont 
retenus  dans  des  hospices.  Ici,  il  y  a  non  seule- 
ment des  statuts,  mais  des  statuts  qui  remon- 
tent, je  crois,  à  6  siècles,  et  d'après  lesquels  les 
aveuiiles  décédés  à  l'hospice  ont  pour  héritier 
l'établissement. 

Et  cela  est  si  vrai  que  les  prétentions  des  héri- 
tiers naturels  des  aveugles  ont  été  constamment 
repoussées.  J'ai  entre  les  mains  deux  jugements, 
l'un  de  1823,  l'autre  de  1827,  qui  excluent  leë 
héritiers  naturels  au  profit  de  l'établissement. 

Vous  voyez  donc  que  c'est  ici  une  association 
qui  a  ses  droits,  auxquels  vous  ne  i>ouvez  pas 
touchnr  légèrement;  vous  pouvez  dire  qu'elle 
est  vicieuse  et  que  vous  ne  la  permettrez  pas  à 
l'avenir;  mais,  quant  à  présent,  vous  ne  pouvez 
pas  dire  qu'elle  cessera  sur-le-champ  d'avoir  son 
effet. 

Remarquez  d'ailleurs  que  le  bénéfice  ne  serait 
pas  considérable.  A  quoi  sont  consacrés  les  pro- 
duits des  héritages?  Au  moyen  de  cette  augmen- 
tation de  revenus  on  secourt  non  pas  seulement 
300  aveugles  à  ThôteL  mais  400  aveugles  hors  de 
rétablissement,  et  230  à  l'intérieur.  Ainsi,  c'est 
un  acte  de  bienfaisance  que  l'on  exerce  et  qui 
pourrait  s'étendre  encore  :  convient-ll  ^'opérer 
réduction  sur  les  fonds  consacrés  à  cet  acte  de 
bienfaisance?  Je  ne  le  pense  pas,  et  je  crois  qu'il 
vaut  mieux  laisser  les  choses  comme  elles  sont. 

Je  pense  que  rétablissement  est  susceptible 
d'améliorations;  et,  pour  ma  part,  j'ai  la  certitude 
que,  pendant  15  années,  l'administration  a  été 
on  ne  peut  pas  plus  mauvaise.  M.  le  rapporteur 
a  parle  d'une  commission  nommée  par  M.  te  mi* 
nistre  de  rintérietir  pour  s'occuper  de  cet  objet; 
dans  les  deux  seules  séances  que  nous  avons 
eues,  car  j'avais  l'honneur  de  faire  partie  de  la 
commission,  nous  avons  pu  nous  convaincre  que 
l'administration  avait  été  dirigée  de  telle  maniôre, 
((ue  les  bcMiments  qui,  en  1814,  ne  coûtaient  en 
réparations  qe.e  22  k  23,000  francs,  coûtaient 
en  1820  plus  de  120,000  francs. 

Depuis  juillK  1830,  l'administration  a  été  chan- 
gée et  des  améliorations  ont  été  introduites.  Je 
suis  certain  que  M.  le  ministre  est  déterminé  à 
persister  dans  celte  voie  et  à  étendre  encore  leâ 
secours  dont  il  peut  disposer.  Mais  au  nombre 
des  amélioM lions  ne  peut  figurer  le  projet  de 
laisser  peu  à  peu  s*ét(>indre  rétablissement,  en 
cessant  d'y  recevoir  des  aveugles  internes.  Les 
aveugles  qui  vivent  aujourd'hui  dans  rétablisse- 
ment y  ont  des  droits  réels,  et  ces  droits  sont 
ceux  du  seul  bonheur,  si  ce  mot  est  ici  applica- 
ble, du  seul  bonheur  dont  puissent  jouir  ces 
infortunés!  La  société  qui  les  unit  rend  seule 
leur  existence  supportable,  et  même  agréable. 

Je  me  résume,  Messieurs.  Votre  commission 
n'a  émis  qu'un  vœu  que  j'ai  combattu,  mais  sur 
lequel  nous  ne  sommes  point  appelés  à  voter« 
Revenant  à  l'amendement,  je  rappelle  que  la 
créance  existe  par  le  fait  du  gouvernement; 
j'ajoute  qu'elle  ira  pu  être  frappée  de  déchéance^ 
puisquela  déchéance  n'aurait  pu  exister  que  par 
le  fait  du  gouvernement  lui-même,  qui  se  serait 
ainsi  mis  en  déchéance  pour  en  protiter  :  cette 
idée  est  trop  révoltante  pour  que  voiu  puisslei 
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radmettr0.  Je  conclus  donc  &  Tadoption  de 
rameadement. 

H.  le  comte  d^Arp^oat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Messieurs,  il  m^est  pénible 
d'avoir  à  combattre  une  augmentation  qui  est 
proposée  pour  des  établissements  de  bienfaisance  ; 
mais  il  e-^tde  toute  impossibilité  d'admettre  Tar- 
gumentation  de  M.  de  Gorcelles,  par  laquelle  il  a 
établi  que  le  Trésor  était  débiteur  envers 
Thospice  des  Quinze-Vingts  d*uno  somme  de 
250,000  francs. 

Déjà  M.  le  rapporteur  de  votre  commission  vous 
a  fait  connaître  cette  question;  elle  est  aussi 
simple  que  possible  :  l"*  Le  Trésor  n*a  pas  reçu, 
donc  il  ne  doit  rien;  2^  Le  Trésor  eùt-il  reçu, 
vous  connaissez  tous,  Messieurs,  la  loi  de  dé- 
chéance du  24  août  1793,  et  le  fameux  décret 
do  1809  et  de  1810,  et  enfin  les  diverses  lois  qui 
ont  été  rendues  à  cet  égard  depuis  la  Restauration. 
Si  vous  vouliez  r'ouvrir  Tabime  de  l'arriéré,  ce 
serait  un  milliard  au  moins  que  vous  auriez  à 
payer. 

Mais,  a  dit  M.  de  Gorcelles.il  s'agit  d'un  établis- 
sement qui  était  mineur  de  sa  nature,  qui  se 
trouvait  fous  la  curatelle  du  gouvernement,  par 
conséquent,  le  gouvernement  était  responsable 
envers  lui.  Cet  argument,  Messieurs,  n'est  nulle- 
ment fondé  :  les  créances  qui  appartenaient  aux 
hospices  et  aux  communes  ont  également  été 
comprises  dans  cette  malhoureuse  banqueroute 
qui  a  eu  lieu  pendant  la  Révolution. 

Gomme  les  créances  des  Quinze-Vingts  (si  tant 
est  que  ces  créances  aient  jamais  existé)  ont  été 
frappées  de  déchéance,  vous  ne  pouvez,  en  aucun 
cas,  établir  d'exceptions.  Ge  serait  là  un  procédé 
dangereux,  et  je  m'y  opposerais  de  toutes  mes 
forces. 

Au  surplus,  la  position  des  Quinze-Vingts  ne 
réclame  pas  une  augmentation  de  40,000  francs  ; 
car  le  budget  de  cet  établissement,  comme  vous 
l'a  dit  M.  le  rapporteur,  se  trouve  de  10,000  francs 
au-dessus  des  secours  qui  sont  ordinairement 
accordés  aux  Quinze-Vingts.  M.  le  rapporteur  a 
même  profité  de  cette  circonstance  pour  deman- 
der que  les  10,000  francs  qui  sont  portés  puur  cet 
établis>ement  lui  fussent  retranchés  pour  être 
reportés  à  celui  des  Sourds-muets.  Je  ne  pense 
pas  que  cette  proposition  puisse  être  accueillie. 
Les  Sourds-muets  se  trouvent  compris  dans  le 
môme  chapitre  que  les  Quinze-Vingts.  Or,  la  Gham- 
bre  sait  qu'elle  ne  vote  pas  par  articles,  mais  par 
chapitres,  de  sorte  que  le  Rouvernement  a  tou- 
jours la  faculté  de  reporter  l'excédent  d'un  cha- 
pitre sur  un  autre.  Le  vote  de  la  Chambre  à  cet 
égard  serait  donc  tout  à  fait  illusoire. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire;  c'est  relative- 
ment au  projet  que  l'on  vous  a  dit  avoir  eu  lieu 
de  supprimer  immédiatement  l'établissement  des 
Quinze-Vingts,  projet  qui,  suivant  les  honorables 
orateurs,  aurait  répandu  la  consternation  et 
l'épouvante  parmi  les  habitants  qui  résident  dans 
cet  établissement.  11  faut  que  je  réduise  à  leur 
juste  valeur,  et  C(*  [trétendu  projet  et  les  alarmes 
dont  on  nous  a  entretenus. 

Voici  ce  qui  s'est  passé.  On  nous  a  dit  qu'une 
commission  avait  été  nommée  pour  examiner  les 
améliorations  dont  cet  établissement  était  sus- 
ceptible. Cette  commission  était  composée  de 
M.  Gochin,  administniteur  provisoire  des  Quinze- 
Vingts,  de  MM.  de  Gorcelles,  de  Tracy,  Salverte, 
de  Gérando,  conseiller  d'Btat,  et  Portails,  premier 
président  à  la  cour  de  cassation.  A  la  première 
réanlon  de  cette  ceouniasioa,  à  mon  avènemeni 


au  ministère  dont  je  suis  chargé,  on  a  discuté 
la  question  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  économie 
pour  les  jeunes  aveufjles,  non  pas  de  supprimer 
immédiatement  l'établissement  des  Quitize-Vingts, 
mais  de  laisser  s'éteindre  les  divers  pensionnaires 

3ui  l'habitent,  de  telle  sorte  qu'après  la  mort  du 
ernier  d'entre  eux,  on  vendrait  les  divers  biens 
qui  forment  la  dotation  de  cet  établissement 
pour  les  convertir  en  rentes,  à  l'effet  d'en  répar- 
tir le  produit  et  de  faire  des  distributions  plus 
fortes  entre  les  aveugles  résidant  tant  à  Paris 
que  dans  les  provinces. 

11  faut  le  remarquer,  il  y  a  deux  espèces  de 
secours  :  il  y  a  les  pensions  intérieures,  celles 
qui  sont  données  aux  aveugles  qui  restent  à 
rhôtel;  et  ce  qu'on  appelle  les  pensions  externes, 
qui  sont  de  150  francs,  et  qui  sont  distribuées  à 
Paris  à  de  pauvres  aveugles  sur  l'indication  du 
préfet.  Si  l'administration  était  supprimée,  si 
rhôtel  était  vendu,  on  aurait  un  plus  grand  re-< 
venu,  on  pourrait  donner  des  pensions  externes 
à  un  plus  grand  nombre  d'individus,  non  pas  à 
l'universalité  des  aveugles,  comme  le  disait  tout 
à  l'heure  M.  do  Gorcelles,  mais  à  ceux  qui  sont 
les  plus  malheureux. 

Gela,  Messieurs^  n'a  été  qu'une  simple  discus* 
slon  dans  le  sein  de  la  commission.  Rien  n'a  été 
arrêté  à  cet  égard.  On  a  reconnu,  d'un  autre 
côté,  l'inconvénient  de  supprimer  un  établis- 
senent  fort  ancien  auquel  sont  fort  attachées 
les  personnes  qui  en  profitent,  d'opérer  le  bou- 
leversement, la  désorganisation  d  un  établisse- 
ment de  bienfaisance.  Le  gouvernement  n'a  pris 
aucune  ré>olution,  il  n'a  arrêté  aucune  espèce 
de  projet;  on  s'est  réservé  de  statuer  plus  tard 
ce  qu'il  appartiendrait,  en  ne  changeant  rien 
toutefois  à  l'état  existant,  sauf  la  condition  de 
laisser  s'éteindre  la  génération  actuelle  des 
Quinze-Vingts. 

Les  aveugles  ont  connu  la  discussion  de  la 
commission,  ils  en  ont  conçu  des  inquiétudes; 
je  les  ai  rassurés  à  cet  égard:  je  leur  ai  fait  dire 
que  le  projet  ne  serait  pas  exécuté,  que  le  gou- 
vcrnemefit  ne  l'avait  pas  adopté.  Les  inquiétudes 
des  aveugles  se  sont  dissipées,  et  je  ne  croyais 
pas  qu'une  discussion  qui  a  eu  lieu,  dans  le 
sein  d'une  commission,  sur  une  amélioration 
possible,  put  être  l'objet  d'une  discussion  solen- 
nt>lle  dans  cette  Ghambrc.  Si  la  discussion  se 
place  sur  ce  terrain,  il  sera  impossible  à  l'ave- 
nir de  s'occuper  d'un  projet  sans  qu'il  vienne  ici 
à  la  discussion. 

M.  Salverfe.  Ce  n'est  pas  d'après  le  travail 
de  la  commission,  dont  vient  de  parler  M.  le 
ministre,  que  M.  de  Morcelles  et  moi  avons  com- 
battu l'idée  de  laisser  s'éteindre  l'établissement 
des  Quinze-Vingts.  G'est  le  travail  de  la  commis- 
sion du  budget  qui  nous  a  servi  de  guide.  Nous 
n'avons  pas  commis  la  faute  qu'on  nous  impute 
de  transporter  dans  la  Ghambre  une  discussion 
qui  lui  était  étrangère.  11  me  semble  que  toutes 
les  ïoU  qu'une  commission,  dans  un  rapport  im- 
primé et  distribué  à  la  Ghambre,  propose  une 
mesure  quelconque,  il  est  avisez  naturel  que  Ton 
puisse  le  combattre  à  la  tribune. 

M.  le  ministre  vous  a  dit  que  la  créance  n'a- 
vais jamais  existé,  parce  que  le  gouvernement 
n'avait  pas  touché  le  prix  des  terrains.  Mais  le 
gouvernement  a  ordonné  la  vente,  il  Ta  consom- 
mée, sans  la  participation  des  propriétaires,  qui 
étaient  ses  pupilles.  Si  le  gouvernement  n*a  pas 
louché  le  prix,  c'est  qu'il  l'a  laissé  entre  les 
mains  de  ceux  à  qui  il  a  vendu  les  bfttiments. 
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CertaiDement  cela  ne  doit  pas  préjadicier  aus 
aveuKiea. 

Je  KfTsiste  &  appuyer  l'amendemeat  de  M.  de 
Gorcelles.  {Aux  voix  !  aux  voùc  !) 

H.  de  Corcelles.  On  conteste  le  titre  des 
STi'ugles;le  ministre  et  la  caramiBsion  se  fondent 
sur  ce  qu'il  n'esl  rifQ  dû  :  il  est  certain,  au  con- 
traire, que  la  somme  cet  due,  et  que  la  rente  a 
été  payée,  et  voici  comment  : 

Le  versement  des  cinq  miliiOQs  estun  fait  sur 
lequel  on  ne  peutélever  aucun  doute.  A  diiterde 
l'année  1785,  Époque  où  le  dernier  million  fut 
payé  au  Tréanr  pur  li's  acijnéreurs  de  l'ancieu 
encloe,ju8qu'au2  Iloréul  an  II (22 août  1793),  les 
QuiDze-Vinsts  ont  reçu  annuelleincut  la  somme 
de  250,000  francs  à  titre  d'iniérât.  Depuis  le  2  llo- 
réui  an  II  jusqu'au  1"  thermidor  an IV,  une  somme 
dIus  considérable  fut  perçue  à  titre  de  secours. 
Depuis  l'an  IV  jusqu'au  l"novembre,18U,  l'Etat 
8'étuit  chargé  de  fournir  aux  frais  de  l'élablisse- 
œent. 

M.  de  Rftntbnleaa,  rapporteur.  On  a  payé 
150,000  francs  par  an  depuia  le  Directoire  jus* 
qu'en  ISU. 

M.  de  Coreelles.  Au  1"  novembre  1814, 
Louis  XVIII  mit  les  25l),000  francs  des  Quinze- 
Vingts  à  la  charge  de  la  liste  civile.  Le  1"  jan-^ 
vierl823,  cette  somme  fui  portée  de  la  liste  civile 
au  l)udget  de  Paris,  et  y  est  demeurée  jusqu'en 
1830. 

Je  conçois  qu'à  une  époque  de  guerres,  de  dé- 
sastres, onn'uit  pas  eu  soin  de  ces  malheureux; 
mais  pour  les  Indemniser,  on  leur  fouraissuii  des 
Tivres.  de  la  vianile.  Les  différents  gouverne- 
ments qui  se  succédé. 'eut  pendant  les  premiers 
temps  de  la  Révulution  se  firent  un  devoir  de 
protéger  les  Quinze- Vingts,  auxquels  ils  donné- 
rent  le  titre  d'Uotpict  natiunaL  Ainsi,  par  décret 
de  la  Convention  (12  venlâse  an  II),  leur  traite- 
ment journalier  fut  augmenté  de  25  centimes. 

Par  décret  du  16  pluviôse  an  III,  les  ménagea 
qui  recevuieiit  moins  de  2  francs  par  jour,  fu- 
rent augmentés  de  25  centimes. 

Par  décret  du  17  messidor,  les  ménagea  qui 
recevaient  2  francs  furent  portés  à  3  francs,  et  les 
célibataires  qui  recevaient!  fr.  70  furent  por- 
tée à  2  (rancs. 

Et  voulez-vous,  Messieurs,  une  autre  preuve 
de  la  sympalliie  du  gouvernement  à  l'époque  de 
la  Révoluiioa  ?  Voici  une  lettre  adressée  a  l'ad- 
ministration des  Quinze-Vingts  par  le  ministre 
de  l'intérieur  d'alors: 

•  Paris,  le  26  messidor  an  IV. 

I  Le  chef  de  la  7^  dioiiion  det  bureaux  du  mi- 
nUtre  de  l'mlirieur  à  l'adminUtration  det  Quinze- 
nngtt. 

■  J'ai  rendu  compte,  citoyen,  au  ministre  de 
la  demande  qu>^  font  les  aveugles  d'être  payés 
en  numéraire,  il  me  charge  de  vous  inviter  à 
leur  rap|ieler  qu'il  a  fait  tout  ce  qui  dépendait 
de  lui  pour  subvenir  à  leurs  besoins. 

t  II  a  fait  exécuter  Ui  dispoiiliom  d'un  arrêté 
du  comité  de  talat  public,  en  faisant  mettre  à  ta 
ditpotition  de  l'adminiitration  425  voiet  de  boit. 

«  Au  moi«  de  nivôse  dernier,  i[  a  fait  doubler 
let  tecouri  dont  iJi  jouitiaient. 

■  Au  mois  de  gf  rminai,  il  a  autorité  leur  paye- 
ment en  mandata,  sur  le  pied  do  secours  fixes, 
par  décret  du  16  plaviliie  an  Ut. 

'  Le  pain  et  la  viande,  iiu'ils  n'avalent  jamais 
obtenus,  viennent  de  leur  être  accordés  gratul- 
^meat,  et  tant  ridueliom  de  tmr  trailemmt. 


■  Trente  voies  de  braitelenf  oatété  r.        

distribuée^,  et  des  ordres  viennent  tTitre  donnit 
pour  une  distribution  d'une  pareille  quantité. 

<  Tous  les  3  mois,  Ui  participent  à  une  dittri- 
bution  de  tel. 

'  Biilln,  l'eau  nécessaire  pour  leurs  besoios 
leur  est  procurée  aux  frais  de  l'administratiim. 

(  II  est  peu  de  citoyens  qui  aient  obtenu  autant 
d'avantages,  et  cependant  tous  ont  droit  à  te 
bienfaisani'e  nationale. 

<■  Salut  et  fraternité,        Signé  :  Dehniau.  ■ 

Le  ministre  était  le  citoyen  Beneseth.  L'admi- 
nistration crut  devoir  consigner  cette  lettre  dans 
ses  registres,  et  en  souligner  les  principaux  pas- 
sages pour  les  faire  remarquer.  En  vérité.  Mes- 
sieurs, nous  ne  pouvons  pas  nous  montrer  plus 
durs  envers  eux  qu'on  ne  l'était  alors. 

On  compte  eu  France  de  7  A  8,0(X)  aveugles  : 
2,000  à  2,400  sollicitent  leur  admission  ;  i,200 
sont  inscrits  pour  être  admis.  Comment  pourriez- 
vous,  si  TOUS  avez  ud  excédent,  admettra 
une  centaine  de  plus  d'aveuglée  dans  l'hos- 
pice? Vos  lois  permettent  des  associations,  et 
cependant  lieaucoup  de  ces  associations  sont 
moins  utiles  que  celle  des  malheureux  dont  je 
parle.  (Aux  voix  !  aux  voix  /) 

M.  le  comte  d'Arj^onl,  ministre  du  commerce 
et  det  travaux  pubUct.  Je  n'ai  qu'un  mot  k  ré- 
pondre à  M.  de  Gorcelles.  Le  gouvernement  et  la 
Chambre  partagent  aana  doute  la  même  solUci* 
tude  pour  l'établissement  des  Ouinie-ViogU. 
Toutes  les  foU  qu'il  sera  nécessaire  d'augmenter 
l'allocaiion  pour  subvenir  à  leura  besoins,  la 
gouvernement  sera  en  droit  de  la  proposer,  et  si 
le  gouvernement  ne  remplissait  pas  ce  devoir, 
la  Chambre  le  remplirait  a  sa  place.  Uais  autre 
chuse  est  d'accorder  une  subvention  à  un  éta- 
blissemnnt  de  bienfiiisartce,  et  autre  chose  est  de 
reconnaître  cet  établissement  créancier  du  goa- 
vernement  pour  250.000  francs  de  rentes,  repré- 
sentant un  capital  de  5  millions  que  le  gouver- 
nement n'aurait  pas  reçu,  et  cela  an  mépris  de 
la  loi  de  1793,  et  de  la  loi  du  27  vendémiaire 
DU  VII  qui  a  déclaré  que  les  Quinse-Vîngts  seraient 
subventionnés  par  le  Trésor,  et  enfin  de  toutes 
les  lois  de  déchéance  rendues  depuis  cette  épo- 
que. 

U.  le  Président.  L'amendement  de  U.  de 
Corcelles  a  2  parties  distinctes. 

Quelques  voix  :  La  division  I 

M.  le  Président.  La  première  partie  est  une 
augmentation  de  40,000  francs,  la  seconde  partie 
est  la  conversion  de  cette  augmentation  en  rentes 
sur  l'Etat. 

(La  première  partie,  mise  aux  voix,  est  rejetéa 
à  une  Irfs  forte  majorité.) 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  plus  lleti  de  déli- 
bérer sur  la  seconde. 

U.  de  Hoshourg  vient  de  déposer  sur  le  même 
chapitre  un  autre  amendement  relatif  à  l'institu- 
tion des  Jeunes-aveugles, 

M.  de  Traey,  La  commission  a  proposé  an 
amendement. 

M.  le  PréeldcnL  Non,  monsieur,  la  commis- 
sion n'a  fait  qu'une  simple  observation. 

M.  Iee*nile  d^Argmat,  minisire  ducommercê 
et  det  travaux  piMict.  La  commission  a  émis  le 
vœu  que  l'tlIoialioD  pour  les  Quinie-Vingis  fût 
réduite  de  10,uOO  francs,  et  l'allocation  des 
Soardi-maetB  ugmentée  d'une  même  eomme. 
C'est  noe  mesure  purement  admiaislratire,  pnit- 
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Îd'II  s'agit  de  traoïporter  nn  crédit  d'oD  article 
l'autre  dans  te  même  chapitre. 

JI.  le  Président.  Il  n'y  a  rien  k  Yoter  par  la 
Chambre.  C'est,  je  le  répète,  une  simple  obaer 
vation  de  la  commiBsioi,  &  laquelle  le  ministre 
auru  te]  égard  que  de  raisoa. 

H.  de  Traey.  Toutes  les  rois  qu'an  chapitre 
contient  un  certain  nombre  de  subdivisions,  et 
qaand  on  les  discute,  il  est  entendu,  par  la 
manière  dont  on  conçoit  la  spécialité,  que  le 
ministre  a  le  droit  de  transporter  les  crédits 
d'une  subdivision  à  l'autre.  Cependant,  puisque 
la  commission  a  émis  \e  vœu  qu'une  somme  de 
10,000  francs  Tût  transportée  des  aveugles  aux 
Sourds-muets,  nous  devuns  examiner  l'opportu- 
nité de  ce  changement.  Je  viens  donc  en  mon 
nom  personnel  examiner  si  cette  réduction  de 
10,000  francs  sur  la  dotation  des  aveugles  est 
(ondée.  Je  ne  pense  pas  que  la  Chambre  puisse 
discuter  la  question  de  savuir  si  l'Elut  est  débi- 
teur ou  non  des  250,000  francs  de  rente.  Comme 
membre  de  la  commission  dont  a  parlé  M.  le 
ministre,  j'ai  été  témoin  de  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  &  ce  sujet;  j'avoue  que  ma  conviction 
n'est  pas  formée  k  cvt  égard.  Mais  quant  à  la 
réduction  de  10,000  fruncs,  sur  l'allocation  des 
aveugles,  je  m'y  oppose  formellement.  Les  aveu- 
gles me  pardissent  dans  une  situation  toute 
spéciale-  Je  sais  que  l'on  pourrait  réduire  les 
dépenses  qui  les  concernent.  Je  sais  aussi  com- 
bien il  eerail  k  désirer  que  l'on  augmentât  leur 
bien-être  actuellement  si  restreint.  (Test  pourquoi 
je  verrais  avec  beaucoap  de  peine  la  réduction 
de  40,000  francs  étendue  jusqu'à  50,000,  et 
j'émets  le  vœu  que  la  somme  de  210,000  francs 
soit  entièrement  consacrée  aux  Quiozc-VLDgts.  Je 
d^ire  encore  que  H.  le  ministre  du  commerce 
veuille  bien  donner  suiie  aux  réunions  de  la 
commission  dont  on  a  parlé,  atin  qu'elle  pui^ise 
donner  une  solution  aux  questions  qu'elle  a  déjà 
soulevées,  et  truuver  un  moyen  de  concilier  les 
intérëis  des  aveugles  avec  ceux  du  Trésor.  {Aax 
voixt  aux  voixl) 

M.  de  Rambatean,  rapporteur.  J'ai  quelques 
renseignements  &  donner  a  la  Chambre.  L'exa- 
men que  j'ai  bit  de  la  situation  de  la  maison  des 
Sourds-muets  m'a  cunvaincu  de  Tins uf litanie  de 
l'alloralion.  Elle  vous  frappera  vous-mêmes 
quand  vous  saurez  que  la  nourriture  des  éièvis 
est  calculée  à  W  centimes  par  jour,  et  celle  des 
professeurs  à  82  centimes.  0  existe  chaque 
année  un  dédcil  de  9  à  10,000  francs,  qu'on  est 
obligé  de  couvrir  par  d'autres  allocations.  La 
commission  avait  cm  trouver  nn  moyen  de 
pourvoir  &  relte  dépense,  en  indiquant  le  revi- 
rement d'une  somme  de  10,000  francs  de  l'article 
des  Quinie-Vingts  sur  celui  de  Sourds-muets. 
Bile  n'en  a  pas  fait  l'objet  d'un  amendemenl, 

fiarceqne  la  somme  du  chapitre  reâtantUméme, 
I  n'y  uvait  pas  &  voter  sur  un  supplément  de 
crédit.  Mais  si  l'on  persisieà  maintenir  l'allocation 
de  210,000  francs  pour  les  Quinze- Vingls,  je 
serai  obligé  de  proposer  une  augmentation  de 
tO,000  francs  applicable  à  rélabUssement  des 
Sourds-muets. 

U.  Beanaéjanr.  Il  y  a  unedépensede  11  ,000  fr. 
de  friùs  de  ctiapelle  pour  les  Jeunea-aveuf^les; 
Tons  pourriez  prendre  ces  fonds  sur  cette  dé- 
pense. 

H.  leeaaUe  d' Armât,  minùtre  du  commerce 
«t  det  travaux  futUctAjn  irais  de  chapelle  étaient 
jKaocoop  plu  coiuidàrkbleB  avant  l'orginlMtion 


nouvelle  ;  ils  s'élevaient  à  environ  16,000  francs. 
Cette  dépense  [lous  a  paru  excessive,  et  dans  le 
travail  de  la  commission,  dont  on  a  parlé  tunl-Ji- 
l'heure,  on  a  fait  un  arrangement  avec  le  curé  de 
la  paroisse  pour  desservir  la  chapelle;  la  dé- 
pense s'élôve  à  2,500  francs,  et  il  y  a  pour  cet 
objet  une  fonilaiion  faite  par  les  aveugles.  Vous 
voyez  que  la  remarque  de  M.  Beauséjour  tombe 
&  faux. 

M.  Beanséjenr.  Il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il 
y  a  11,000  francs  employés  en  frais  de  chapelle. 

M.  le  Président.  Sur  ce  chapitre  M.  de  Uos- 
bour|;  propose  uneaugmentalion  de  150,000  fraocs 
applicable  aux  frais  de  tran:'latian  aesJeunes- 
aveugles  &  rétabti:=  sèment  des  Quinze-Vingts  et 
aux  dépenses  nécessaires  à  celte  translation. 
M.  de  Mosbourg  propose  en  même  temps  un  ar- 
tiele  additioimiil  ayant  pour  but  de  faire  opérer 
ta  vente  de  la  mal^^on  où  sont  maintenant  les 


150,000  francs.  M.  de  Mosbourg  a  la  parole  pour 
développer  son  amendement. 

M.  de  MnsbonrK  {Aux  voix!  aux  voix!).  Je 
n'ai  que  deux  moitié  dire  pour  développer  mon 
amendement.  (Parlez l  parlez!) 

La  lecture  qui  vlmt  de  vous  être  faite  a  dfi 
vous  faire  connaître  qu'il  a  pour  but,  tout  en 
proposant  une  augmentation  de  détieases  de 
150,000  francs,  défaire  rentrer  une  somme  pa- 
reille au  Trésor.  Les  motifs  de  mon  amendement 
sont  puisés  dans  le  rapport  même  de  votre  com- 
mission. En  effel,  je  lis  uansce  rapport,  page  28: 

■  La  maison  où  est  placée  l'institutioti  des  Jeu- 
nes-aveugles est  tri^s  malsaine;  il  y  règne  une 
grande  mortalité  parmi  les  élèves.  Le  gouverne- 
nient  sepropOr^ede  les  replacer  aux  Quinze-Vingts, 
où  ils  étaient  précédemment,  et  où  il  existe  I  es- 
pace nécessaire.  Cette  dépense  est  évaluée  par 
aperçu,  pour  frais  d'appropriation  des  lieux,  de 
déménagement  et  d'emménagement,  à  150,000  fï*. 
Elle  serait  couverte  pas  l'aliénation  des  b&tl- 
timents  existants.  ■ 

Je  lis  ensuite  dans  ce  même  rapport,  page  45  : 

•  Sepnia  loagiemps  on  se  plaint  de  l'insala- 
brité  du  local  uccapé  par  lea  Ji^nnes-aveu^les. 
Une  proposition  avait  été  préparée  pour  faire 
transférer  cet  étubiissement  dans  2  maisons 
particulières  situées  rue  NoIre-Dame-dea-GbampB; 
mais  la  dépense,  qui  étaitévaluée  b.  600,000  francs, 
a  fait  ajourner  l'exécution  de  ce  projet. 

•  11  serait  convenable  de  les  replaier  aux 
Quinze-Vingts.  Un  vaste  local  sans  destination 
existe,  c'est  celui  où  ils  ont  été  établis  dé- 
duis 1794  jusq^u'en  1815.  La  volonté  du  grand- 
auinOnier,  administrateur  des  Quinze- Vingts,  et 
qui  était  sans  juridiction  sur  les  Jeunes-aveu- 
gles, lut  la  cause  de  ce  changement.  11  est  facile 
d'isoler  ces  deux  ëlablissement?,  qui  ont  des  en- 
trées et  des  courâ  séparées.  Ce  vaste  local,  jadis 
occupé  par  des  jeunes  aveuglée.  Composé  il e  trois 
grands  corps  de  bitiments,  n'est  loDé  que 
6,000  francs  et  est  mal  payé.  > 

Ainsi,  il  est  certain  que  les  jeunes  aveugles 
meurent  dans  la  maison  qui  leur  est  destinée,  et 

3 ne  leur  existence  y  est  compromise.  Une  somma 
e  150,000  francs  est  nécessaire  pour  les  trans- 
férerde  cette  maison  à  l'établissement  des  Quinte- 
Vingta;  j'avoue  que  je  ne  conçois  pas  encore 

!{a'il  failfe  demander  l'autorisation  de  les  y  trans- 
érer,  surtout  quand  la  vente  de  la  maison  oCt  ilB 
sont  actuellement  peut  faire  reutrer  une  somme 
IMniUe  ta  Trésor.  Voua  n'aorei  donc  tnciuis 
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CHAMBRE  DBS  DÉPUTES. 
PRËSIDENCB    DE    H.    GIROD  (DB  L'AIM). 
Sianee  du  mercredi  29  février  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  el  quart. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

Quelques  voix:  L'appel  Dominai! 

H.  Parant.  La  Chambre  n'est  jamaiB  en 
nombre  puur  délibérer  avant  deux  heures;  il  en 
résulte  une  perte  de  temps  coneidérable.  Beau- 
coup de  dépulés  ont  pris  la  résolution  d'êire  ici 
assidûment  à  midi  et  demi,  en  norte  que  la 
séance  puisse  tous  les  jours s'ouvriràune heure. 
Il  faut  espérer,  par  ce  moyen,  que  nos  séances 
durant  jusqu'à  6  heures,  nos  travaus.  avance- 
ront. 

De  ioutet  parti  :  Appuyé  1  appoyé  ! 

M.  le  PréAldent.  J'ai  l'houneur  de  Tuire  re- 
marquer à  la  Chambre  qu'au  commencement  de 
la  session,  je  crus  devoir  tiser  lu  séance  à  midi. 
Le  bureau  a  été  exact,  il  s'est  trouvé  à  sa  place 
à  l'heure  indiquée  ;  mais  on  a  pu  remarquer 
que  les  séances  ne  commençaient  pas  avant 
une  heure. 

Dans  les  sessions  précédentes,  on  a  souvent 
cherché  à  remédier  à  cette  négligence  ;  mais  les 
moyens  sont  restés  sans  effets. 

S^il  n'y  a  pas  d'upposition,  les  séances  seront 
ouvertes  à  midi  et  demi.  {Appuyé!  appuyé!) 

Les  EëdnCfS  seront  ouvertes  à  l'heure  que  la 
Chambre  indiquera,  &  onie  heures,  si  elle  le 
veut;  mais  j'ai  l'honneur  de  la  prévenir  que  ce 
moyen  sera  sans  effet,  et  ne  servira  qu'à  faire 
perdre  plus  de  temps  aux  membres  qui  arrivent 
exactement  au  commencement  de  la  séance,  et 
aux  membres  du  burtau. 

M.  JnD^^cn.  Je  demande  que  chaque  jour  on 
fasse  l'appel  nominal  à  une  heure. 

M.  Darbet.  Je  demande  que  les  noms  des 
membres  absents  soient  inscrlis  régulièrement  an 
Moniteur,  afin  que  les  électeurs  connaissent  ceux 
qui  remplissent  complètement  leur  mandat. 

M.  le  Président.  On  propose  d'ouvrir  les 
séances  à  midi.  ï  a-t-il  opposition  f 

Voixnombreutet  :  Otti]  OQÏ!...   à   ane  heure  1 

D'autres  voix  ;  A  midi  et  demi  l 

M.  le  Président.  On  propose  d'ouvrir  les 
séances  à  midi  ei  demi.  Je  vais  consulter  la 
Chunibni. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  que  les  séances 
seront  ouvertes,  à  i'atenir,  à  midi  et  demi.) 

H.  le  Président.  La  Chambre  jugera  si  ce 
moyen  sera  «■(licace. 

M.  BértROf .  Je  demande  que  chaque  jour, 
ft  une  heure,   on    Tas^e  l'appel  nominal,   mais 

Ju'on  n'appelle  qu'une  seule  lettre  qui  sera  in- 
iquée  par  le  présiilent. 

Quelques  voix  :  Mais  non,  il  faut  faire  l'appel 
tout  eiiLjer. 

De  toutes  parU  :  L'ordre  du  jour! 
M.  le  Président.  J'ai   re^u  une  lettre  de 
M.  Fleury  (Orne),  qui  demande  un  congé  pour 
cause  de  maladie.  {Àccordi.) 

L'ordre  du  jour  est  la  tulle  de  la  diteutsion  du 
budget  {fninUtire  du  commerce  el  dei  travaux 
pMUt). 


La  Chambre  s'est  arrêtée  au  chapitre  XXII,  qui 
n'a  pas  été  voté. 

M.  Uilory  a  présenté  un  article  additioanel 
ainsi  conçu  : 

<  Au  lieu  de  confier,  ainsi  que  le  propose  la 
commission,  la  vérification  des  poids  et  mesures 
aux  employés  des  contributions  mdirectes,  je  de- 
mande que  cette  vérificatiou  soit  condée  aux 
commissaires  de  police  dans  les  villes,  et  dans 
les  cantons  ruraux  aax  secrétaires  de  la  mairie 
des  chefs-lieux  de  canton.  • 

J'aurai  l'honneur,  continue  H.  le  président,  de 
faire  observer  que  la  commission  n'avait  pu  dé- 
terminer par  son  aminilement  quels  seraient  les 
employés  OU  fonctionnaires  chaînés  de  la  véri- 
fication; c'est  une  mesure  purement  adminis- 
trative. 

M.  Mllory.  Messieurs,  vous  avez  rejeté  hier 
soir  l'amendement  de  votre  commission  qui  vous 
proposait  une  réduction  de  500,000  francs  sur  le 
chapitre  XXll  du  budget  du  mmistère  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  concernant  la  vé- 
rification des  poids  et  mesures.  Je  ne  viens  point 
vous  proposer  une  réduction  moindre  ou  un 
sous-amendement,  mais  seulement  de  régulariser 
autrement  ce  survicn  en  lui  donnant  un  double 
objet  d'ntililé  publique,  en  lui  assurant  nne  exé- 
cution plus  vraie  par  une  surveillance  meilleure 
et  mieux  appropriée  aux  besoins  publics. 

Vous  le  savez.  Messieurs,  ce  sont  surtout  les 
habitants  des  campagnes  qui  sont  le  plus  expo- 
ses à  être  victimes  de  la  fraude;  leur  peu  de 
connaissances,  leur  peu  d'habitude  des  affaires 
les  rendent  nius  failles  à  tromper  que  les  habi- 
tants des  villes.  Vous  savet  aussi  que  ce  sont  ces 
populations  divisées  sur  ta  grande  étendue  de  la 
France  qui  composent  la  majeure  partie  des 
masses. 

Ainsi,  quand  vous  veniez  établir  des  Rardiena 
aux  intérêts  de  cette  portion  que  voua  vous  plai- 
sez h  reconnaître  si  digne  de  vos  soins,  if  est 
évident  que  plus  vons  les  multiplierez,  et  miettz 
ces  iniêrëts  seront  conservés. 

C'est  dans  cette  persuasion.  Messieurs,  que  je 
viens  vous  proposer  de  confier  la  vérification 
dei>  poids  et  mesures  d'une  part,  et  pour  les 
villes  où  il  en  a  été  établi,  aux  commissaires  de 
police,  avec  une  augmentation  convenable  du 
traitement  véritablement  trop  médiocre  pour  la 
plupart,  qui  leur  est  alloué  sur  le  revenu  des 
villes  oà  ils  exercent.  Les  fonctions  déjà  analo- 
gues que  remplissent  les  commissaires  de  police, 
qui  sont  obligés  d'inspecter  les  boulangers,  les 
lioucbers  et  les  autres  marcbaucto  de  comestibles, 
tant  pour  le  poids  que  pour  la  qualité  des  subs- 
tances qu'ils  débiient.  Ionique  cette  partie  leur 
convient  parfaitement. 

D'une  autre  part,  el  4  l'éftord  des  campagnes, 
je  propose  d'en  charger  le  secrétaire  de  la  mairie 
de  chaque  uhef-lieu  de  canton.  De  cette  manière, 
le  vérificateur  se  trouverait  plus  rapproché  de 
l'assujetti  à  la  vérification  ;  d'un  entre  edté.dans 
la  majeure  partie  des  ctiefs-lienz  de  canton,  11 
se  tient  des  foires,  des  marchés,  et  c'esi  surtout 
ces  jours-là  que  la  vérification  a  le  plus  besolo 
de  s  exercer. 

Je  sais  qu'on  me  dira  que,  dans  beaucoup  de 
chefs-lieux  de  cantons  ruraux,  il  D'existé  point 
de  secrétaire  de  mairie,  et  que,  par  conséquent, 
OD  ne  sannlt  qui  charger  de  ces  fonctions.  C'est 
justement  It  nisoQ  pour  laquelle  Je  Ms  celte 
propoiitioa. 

Duu  eeox  da  cbeti-lieu  dt  cutou  oft  Vtn 
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n*a  point  de  secrétaire  de  mairie,  c'est  que  le 
revena  communal  y  est  trop  Taible,  et  pour  cela 
le  besoin  n'en  existe  pas  moins.  Mais  si  on  alloue 
une  petite  somme,  ne  fût-elle  que  de  150  à 
200  francs,  le  conseil  municipal  se  h&tera  de 
voter  le  surplus. 

Il  faut  faire  attention,  Messieurs,  que  dans  les 
petites  yilles,  dans  les  cantons  ruraux,  les  fonc- 
tionnaires qui  s'y  trouyent  ne  sont  pas,  comme 
ailleurs,  gâtés  par  les  gros  traitenaents.  Une  pe- 
tite place  de  200  francs  n'y  est  point  répugnée, 
surtout  de  la  nature  de  celle  dont  il  s'agit,  qui 
ne  détournerait  que  peu  de  son  industrie  ordi- 
naire celui  qui  en  serait  chargé  avec  le  trayail  de 
la  mairie.  Les  yérificateurs  actuels  eux-mêmes, 
ne  consacrent  pas  à  beaucoup  près  tout  leur 
temps  à  Cela;  ils  ont  aussi  une  autre  industrie, 
dont  ces  fonctions  ne  sont  que  Taccessaire; 
et  Ten  pourrais  citer  qui  se  procurent  plus  par 
ailleurs,  qu'ils  n'en  retirent  ;  tandis  que  Tes  com- 
missaires de  police  que  je  vous  ai  proposés  en 
premier  lieu,  qui  ne  sont  pas  plus  rétribués,  ne 
peuvent  avoir  un  autre  genre  d'industrie. 

Messieurs,  en  adoptant  la  proposition  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  faire^  vous  aurez  rendu  un 
service  signalé  aux  admmistrations  municipales 
des  chefs-lieux  des  cantons  ruraux  en  leur 
donnant  l'importance  qu^elies  doivent  avoir,  sans 
augmentation  considérable  de  leurs  charges. 

Vous  le  savez,  des  relations  obligées  existent 
entre  les  maires  des  communes  rurales  et  la 
mairie  du  chef-lieu  de  canton;  les  lois  sur 
l'instruction  primaire,  sur  la  garde  nationale  et 
autres  prescrivent  ces  rapports.  Indépendamment 
de  la  population  ordinairement  plus  forte  au 
chef-lieu  de  canton,  le  travail  de  la  mairie  est 
encore  augmenté  par  les  intérêts  rapprochés  et 
nécessaires  qui  s'y  rattachent  en  ces  circons- 
tances. Ainsi  donc,  en  favorisant  rétablissement 
d'un  secrétaire  de  mairie  dans  les  chefs-lieux 
de  cantons  ruraux  où  il  n'en  existe  pas,  vous 
aurez  fait  une  chose  utile. 

Pour  vous  porter  à  laisser  les  choses  dans 
l'état  où  elles  sunt,  on  vous  a  dit  que  la  vérifi- 
cation des  poids  et  mesures  était  aujourd'hui 
aussi  bien  faite  que  possible  ;  moi  je  dis  qu'elle 
l'est  aussi  uial  que  possible  dans  la  majeure 
partie  des  cantons  ruraux,  et  dans  les  campa- 
gnes, dont  le  vérificateur  est  communément 
éloigné  de  4  ou  5  lieues,  et  où  il  ne  va  guère 
que  pour  prendre  les  noms  des  assujettis  une  fois 
par  an,  pour  dresser  son  rôle. 

Je  pourrais,  à  cet  égard,  citer  des  faits  nom- 
breux, mais  je  n'ai  pris  ni  n'accepterais  cette 
mission,  non  plus  que  de  signaler  les  individus  ; 
d'autant  que  cet  abus  me  paraît  être  inhérent  au 
système  actuel  de  vérification.  Ou  ne  parviendra 
jamais  à  établir,  d'une  manière,  certaine  l'unité 
des  poids  et  mesures  métriques,  ce  à  quoi  cepen- 
dant on  devrait  viser;  car  pour  un  gouvernement 
qui  voudrait  véritablement  protéger  les  masses, 
défendre  leurs  intérêts,  ce  serait  une  gloire 
comme  une  autre. 

Quand  on  ne  veut  voir  que  les  grandes  villes, 
où  se  trouvent  ensemble  les  diverses  hiérarchies 
des  pouvoirs,  où  le  fonctionnaire  d*un  rang  plus 
élevé  surveille  celui  qui  lui  est  subordonné  et  le 
stimule,  là  où  les  lois  sont  véritablement  exécu- 
tées, et  qu'on  ne  jette  qu'un  coup  d'œil  de  dis- 
traction sur  les  campagnes,  je  conçois  comment 
on  peut  se  faire  optimiste  et  même  à  bon  marché. 
Mais  si  on  se  donne  la  peine  de  vuir  les  détails, 
on  trouve  qu*il  y  a  mécompte. 

On  vous  a  dit  aussi  que  les  employés  actuels  à 


la  vérification  des  poids  et  mesures  étaient  des 
hommes  spéciaux,  qui  avaient  fait  une  étude 
particulière  de  la  matière  et  qu'il  y  aurait  danger 
aies  changer;  Messieurs,  des  spécialités  de  ce 
eenre  et  telles  qu'il  en  faut  se  trouvent  partout, 
les  rues  en  sont  pleines,  et  nos  cantons  ruraux 
ne  sont  pas  tellement  appauvris  qu'ils  ne  puissent 
bien  en  fournir  de  très  propres  à  cela  :  une  intel- 
ligence commune,  vingt-quatre  heures  d'étude 
de  la  matière,  feront  un  vérificateur. 

En  parlant  ici  des  poids  et  mesures,  je  serai 
naturellement  amené  à  vous  entretenir  de  cette 
institution  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui;  à  vous 
démontrer  les  défectuosités  et  l'impuissance  des 
moyens  qu'on  emploie  et  qu'on  croit  répressifs 
d'abus  qui  ne  subsistent  pas  moins  au  détriment 
du  peuple  ;  mais  mon  dessein  étant  de  vous  faire, 
dans  un  temps  plus  opportun,  une  proposition 
spéciale,  je  ne  vous  en  dirai  que  quelques  mots. 
Le  systèiiie  métrique,  fondé  sur  le  calcul  décimal, 
a  été  mutilé  de  manière  à  faire  croire  qu'une  main 
barbare  Ta  touché  pour  en  changer  l'ordre,  et 
par  suite  le  détruire. 

Des  hommes,  comme  il  s'en  trouve  trop  sou- 
vent, de  ces  novateurs  qui  prennent  leurs  rêves 
pour  du  génie,  et  si  communs  sous  tous  les  gou- 
vernements, ont  fractionné  assez  misérablement 
ce  beau  système^  surtout  sous  le  rapport  des 
mesures  de  capacité,  et  d'une  manière  qui  le  met 
tout  à  fait  en  désaccord  avec  son  principe  :  on 
a  inventé  le  huitième  et  le  quart  d'hectolitre, 
comme  mesures  de  capacité  pour  les  grains  et 
autres  substances  sèches,  et  on  a  voulu  qu'ils 
fussent  usuels,  sans  vouloir  faire  attention  que 
le  rapport  décimal  étant  détruit,  une  atteinte 
grossière  était  portée  au  système.  Cette  nouvelle 
méthode  n*est  pas  plus  susceptible  de  s'établir 
généralement  et  sans  moyens  coèrcitifs  que  la 
première. 

Seulement  il  en  est  résulté  une  confusion  de 
plus,  et  que  voici  :  dans  les  lieux  où  la  mesure 
ancienne  s'est  trouvée  à  peu  près  en  concordance 
avec  le  décalitre  ou  le  double  décalitre,  ces  me- 
sures ont  été  adoptéesdès  l'originesans  difficultés; 
dans  les  lieux  ou  le  huitième  et  le  quart  d'hec- 
tolitre se  sont  trouvés  dans  le  même  cas,  les 
choses  se  sont  passées  à  peu  près  de  la  même 
manière;  mais  uans  ceux  où  les  mesures  étaient 
intermédiaires,  les  anciennes  étaient  conservées. 
Il  y  a  aujourd'hui  une  mesure  de  droit  et  une 
mesure  de  fait  :  le  meunier,  le  boulanger,  le  mar- 
chand de  blé  présentent  bien  au  vérificateur  un 
boisseau,  huitième  ou  quart  d'hectolitre,  mais  ne 
s'en  servent  pas  dans  leur  commerce.  Je  dirai 
pourquoi,  quand  je  ferai  la  proposition  que  j'ai 
indiquée.  II  existe  donc  aujourd'hui  une  confu- 
sion de  plus,  une  espèce  de  chaos  dans  les  me- 
sures ;  ici  c'est  le  décalitre  ou  le  double  décalitre 
qui  sont  usuels;  là  c'est  le  huitième  ou  le  quart 
d'hectolitre;  ailleur:!i,  et  dans  la  majeure  partie 
des  lieux,  c'est  l'ancien  boisseau  de  la  localité. 

Tout  ce  (fu'on  a  gagné  en  mutilant  ce  beau 
système  qui  fait  honneur  à  l'esprit  humain,  qui 
a  coûté  des  sommes  énormes  a  établir,  des  re- 
cherches savantes  et  laborieuses,  c'est  d'avoir 
brisé  des  parties  bien  coordonnées,  sans  même 
atteindre  le  but  qu'on  semblait  se  proposer. 

M.  le  eoBite  d^Argont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  LHionorable  préopinant 
vient  de  vous  entrenir  de  deux  objets  tout  à  fait 
distincts  :  le  premier  consiste  dans  la  proposition 
qu'il  a  faite  de  mib8tltuer,pour  les  villes,  les  com- 
missaires de  poUoe  aux  vûiflcateun  des  poids^t 
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meaures,  et  pour  les  commaDee,  les  adjoiots  ù. 
ces  ménieB  vërilicateurs. 

Cette  nroposiiion  est  tout  à  fait  inadmissible, 
et  je  Tais  le  fain^  cumpreodre  à  la  Ciiambra  en 
très  peu  de  mots.  En  offel,  dans  le  système  ac- 
tutil,  il  existe  un  vérilicateur  par  arrondissement. 
Pour  opérer  la  vériricalion  il  est  ol)ligG  d'avoir  un 
assortiment  de  poids  qui  piïsent  34  kilogrammes 
et  Roùleiit  6(10  franc.  Si  vous  ïouIob  une  vérili- 
cation  puri'Qifm  communale,  il  en  râsultera  que 
vous  i^erei  oblifjéa  <fe  donner  è.  chaque  commune 
un  de  ces  assortiments;  cela  ferait  une  dépense 
de  22,000,000  franr.s.  Ainsi,  loin  de  trouver  là 
une  économie,  vous  aurez  une  augmentation  de 
dépense  par  canton  ;  il  faudrait  une  mise  dehors 
de  1.680,000  francs. 

Yoii:  nombreuses  :  Mais  l'ameDdement  n'est  pas 
appayél 

M.  le  romle  d*Argoat,  minitire  du  commerce 
et  dut  Iravaiix publics.  Puisque  l'aniyndement  n'est 
pas  appuyé,  je  n'insiste  pas  sur  ce  premier  point; 
mais  je  aemande  à  répondre  un  mot  aux  observa- 
tions que  l'honorable  membre  u  faites  rektive' 
ment  au  changement  qui  a  été  opéré  dans  le 
BysICnie  décimal  en  ce  qui  concerne  les  mesures 
de  capacité. 

Bli  lilent  Messieurs,  le  gouvernement  recon- 
naît que  ces  observations  sont  fondées;  Il  re- 
Brette  vivement  que  ce  changcmeni,  qui  a  eu 
3U  i\  une  époque  fort  antérieure  à  l'époque  ac- 
tuelle, ait  été  eiiectué.  Ce  qu'il  désire,  c'est  de 
rentrer   pleinement  dans  le   systi^me  diicimal; 
mais  la  transition  est  très  difiicilc  à  opérer.  On 
8'emi>res8era,  à   la  première  occasion,  d'avoir 
égard  h  des  obs'Tvutions  dont  je  reconnais  la 
justice  et  la  Térilé,  et  de  nmèdier  à  l'abus  qui 
existe. 
De  foules  parts  :  Très  bien  I  très  bien  ! 
(Le  chapitre  \X11  est  adopte.) 
M.  le  l'rt'itIdMil.  Nous  arrivons  au  chapitre 
XXIII.  Btal/tmemi-iiU  de  bienfaisance,   43U,0U0 
francs. 

Sur  ce  chapitre,  M.  if.  Corcellea  propose  une 
augmenlaiiiin  de  40,000  francs  au  moyen  de  la- 
quelle l'allocation  de  ^r)0,000  francs  ré!>Ërvée  à 
liiospir.e  des  Qilinxe-Vingts  sur  le  budget  de  la 
ville  lie  Paris,  jusqu'au  mois  de  juillet  1830,  se- 
ntit maintenue. 

M.  de  f7»rcell«».  Messieurs,  le  chapitre  que 
nous  examinons  est  coaeacrë  k  l'indigence  :  c'est 
le  budget  du  pauvre. 

Quatre  mots,  ou  plutôt  un  seul  chiffre  ren- 
ferme tout  ce  cha|)itrc.  11  s'agit  des  (Juin^e- 
Vingts....  Qu'csl-c<:  que  c'est  que  le^  Quinze- 
Vlnwtsî  qu'étajfnt-ils  avant  la  Révolution  de 
Juillet?  que  sont-ils  depuis,  et  que  deviendront- 
ils  après?  On  ne  le  dit  pas,  et  cependant  on  a 
des  projets  qui  les  inqul<ilent. 

Piiur  l'i'xpliquer,  Messieurs,  permetiez  quu 
j'oie  reronrd  à  mt>3  souvenirs. 

Et  d'abord  IMO  c>st  plus  qu'un  chifTre.  Cette 
désignation  veut  dire  :im  fitres  souffrants  et  di- 
snes  de  compassion,  des  aveugles,  vn  un  mot,  et 
bien  ft  plaindre  si  on  les  ubandanitail;  car,  dé- 
nués tic  tout  et  plongi^s  dans  une  nuit  qui  ne 
doit  Unir  qu'avec  leur  vie,  la  pitié  seule  peut 
les  aider  ik  an  supporter  le  fardeau. 

Le  rapport  de  votre  commission  aurait  dû  rem- 
plir le  vide  de  ce  chapitre.  Je  n'y  ai  rencniilré 
que  dt'B  anercuB  vagues  et  incomplets.  Dn  s'y 
renferme  d'ailleurs  dans  un  silence  absolu  sur 
le  motif  qui  a  pu  déterminer  la  réduction  do 
40,000  tnnci  mr  le  revenu  des  Quinie-Vingta. 


Je  remarque  anisi  que  ce  revenu  est  appflitf  dit 

tecoun. 

Si  l'on  ne  considère  dans  cette  opération  pure- 
ment liscale  que  le  fait  en  lui-même,  c'est-à-dire 
un  relranchemenl  île  chiffre,  il  est  rigoureuse» 
ment  permis  de  dire  qu'on  a  allégé  de  quelques 
mille  francs  le  fardeau  de  l'Blat:  mais  qui  ose- 
rait soutenir  qu'on  soulage  réellement  le  pays 
en  aggravant  le  sort  des  inforlunés  ? 

Ba  tnut  cas,  il  est  bien  évident  qu'une  somme 
de  40,000  francs,  prélevée  sur  ie  soultgementdH 
aux  aveugles,  augmente  d'autant  ia  somme  de 
misères  qui  affligent  l'humanité;  car,  en  bonne 
économie  sociale,  éteindre  une  infortune,  c'est 
au'Si  amortir  une  dette  du  paya- 
On  était  obligé,  dira-t-on,  de  pourvoir  h.  on 
budget  de  1,'iOO  millions  :  sans  doute;  mais  ne 
tenait-on  en  réserve  aucune  allocation  ruineuse 
et  abusive,  aucun  émargement  d'osti-ntation  et  de 
luxe?  Et  fallait-il,  avant  tout,  dépouiller  un  hd- 

fiital,  et  compléter  ce  pesant  milliard  avec  les 
Bincntationsde  l'aveugle? 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  a  répandu  la  Conster- 
nation parmi  ces  infortunés,  lia  avaient  trouvé, 
du  moins  jusqu'à  ce  jour,  un  appui  dans  la  com- 
misération publique;  mais  aujourd'hui  elle  sem- 
ble leur  être  déniée  par  ceux  mêmes  qui  de- 
vraient s'en  montrer  les  interprètes.  On  réduit 
leurs  ressources  cette  année,  on  tes  réduira  en- 
core l'année  prochaine,  et  les  voilà  plus  que 
jamais  voués  h  une  éternelle  douleur. 

Messieurs,  je  hp  m'étendrai  pas  sur  l'instlta- 
tinn  des  Quinze-Vingis  :  chacun  la  connaît.  Jo 
désirerais  seulement,  si  vous  le  permette*,  jeter 
quelque  intérêt  sur  leur  situation  actuelle,  en 
vous  l'expo.'ant  simplement  et  avec  sincérité. 

Les  Quinze-Vingts  ont  pour  eux,  comme  vous 
savez,  la  sanction  des  siècles.  Pour  se  faire  une 
idée  cxacie  de  l'état  d'a.<BOCiation  où  ils  sont 
maintenant,  et  où  ils  sont  parvenus  à  travers  lefl 
temps  et  les  diverses  vicissitudes  du  pays.  Il  faut 
les  considérer  comme  réunis  en  Une  sorte  d'as- 
surance mutucIlG  contre  l'excessive  misère  sons 
laquelle  ils  Buccoii]l)eraient  isolément,  et  à  la- 
quelle ils  résistent  en  se  prêtant  appui  le«  uns 
les  autn^s. 

C'est  ainsi  qu'en  se  donnant  corps  et  biens  à 
ce  i;enre  de  Société,  ils  ont,  d'Age  en  Age,  suc- 
cessivement hérité  les  uns  des  autres.  C^estdans 
le  même  but  qu'ils  mirent  en  communauté  les 
aumAnes  que  naguère  ils  recurent  d'une  bien- 
faisance universelle,  Boll  par  legs,  soit  de  la  main 
à  la  tnain. 

Ces  précnutions,  heureusement  secondées  par 
une  adiniiiistralion  économe  et  pnWoyanie,  leur 
tirent  alleindre  un  a^sez  haut  degré  de  pro^pé- 
riti',  lorsqu'un  abus  de  conliance,  dont  on  accusa 
dans  le  temps  un  haut  fonctionnaire,  faillit  causer 
leur  ruine. 

Le  parlement  de  Paris  intervint  h  temps^  et  Ic8 
aveugle'  purent  sauver  un  capital  de  5  millions. 
Voilà,  Messieurs,  l'origine  de  leur  réclamatinn. 
Cette  somme  de  j  millioas  pmvlent  de  la  vente 
(le  leur  enclos  situé  A  Paris,  laquelle  vente  fut 
auliirisée  par  lettres  patentes  du  31  décembre 
1770,  enregistrées  au  parlement  le  mèmi-  jour; 
i-t  les  250,000  francs  qa'ils  réclament  à  titre  d'in- 
térêt représentent  ce.*  5  millions  à  eux  appar- 
tenant qui  furent  versés  bu  Trésor,  et  dont  lo 
Trésor  a  servi  la  rente  sans  difllcuUé  Jusqu'en 
1703. 

Je  pourrais  citer  i  l'appai  de  ces  lettres  pa- 
tentes un  acte  de  recoanaisaance  postëriear,  et, 
par  parenthâBe,  nu  asBet  bon  exemple  t  mine. 
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LoufB  XVIII,  a  Bon  avônement,  trouvant  le 
Trésor  obéré  et  craignant  que  les  ayeu^Ies  ne 
fussent  privés  de  leur  rente,  Tacquitta  sur  la 
liste  civile,  depuis  le  1"  novembre  1814  jusqu*uu 
!•'  janvier  1823,  où,  par  ordonnance,  il  en  assi- 
gna le  payement  sur  le  budget  de  la  ville  de 
Paris,  voulant  en  cela  se  conformer  aux  termes 
précis  des  lettres  patentes  de  1779,  qui  disaient 
textuellement  : 

«...Ladite  rente  sera  assignée  à  prendre  par 
privilège  el  préférence  (attendu  sa  nature)  sur  le 

Eroduit  des  droits  d'entrée  et  d*oclroi  de  notre 
onne  ville  de  Paris,  et  sans  aucune  retenue,  de 
condition  expresse,  et  pour  qu'elle  soit  ferme, 
stable  et  d  toujours,  n 

Maintenant  on  dit  aux  aveugles  :  produisez  vos 
titres  de  possession,  ou  bien  nous  vous  con- 
fisquons. 

Je  ne  sais,  Messieurs,  si  on  a  bien  réfléchi, 
mais  je  doute  que  Ton  puisse  citer  un  plus  vio- 
lant abus  de  force  et  de  pouvoir  vis-à-vis  d*ôtres 
faibles,  d'êtres  inolTen^iis. 

Gomment,  une  association  de  pauVres  et  d*in. 
firmes,  qui  avait  sans  défiance  versé  ses  écono. 
mies,  ses  aumônes  entre  les  mains  du  gouver- 
nement, qui  avait  conflé  ses  dernières  ressources 
à  sa  tutelle,  se  verrait  dépouillée,  repoussée  dans 
sa  plainte,  frappée  de  confiscation! 

Mais  on  ne  peut  prescrire  contre  l'aveugle  :  son 
droit  est  respecté  même  chez  le  sauvage.  S'il  est 
privé  de  la  lumière,  du  moins  la  nitié  lui  reste. 

La  pitié  n'est-elle  pas  de  tous  les  pays,  de  tous 
les  temps,  de  tous  les  régimes  ?  fut-elle  inconnue 
sous  la  République,  sous  l'Empire,  sous  la  Restau- 
ration? Et  Ton  choisirait  l'époque  où  nous  vivons 
une  ùrc  de  régénération,  pour  la  renier,  pour  l'as- 
servir aux  injonctions  spoliatrices  du  fisc!  Non, 
l'humaniiéne  peut  abdiquer  son  droit  parmi  tious{ 
non,  le  pays  n'est  pas  à  vq  point  ravalé. 

Ces  pauvres  aveugles  ont  droit  à  la  justice  du 
pouvoir  \  il  doit  les  écouter  lorsqu'ils  lui  disent 
a  mains  jointes  :  C'est  vous  ou  vos  devanciers  qui 
nommiez,  qui  révoquiez  à  volonté  nos  adminis- 
trateurs, nos  maîtres.  Ils  avaient  sur  nous  pleine 
et  entière  autorité;  eux  seuls  percevaient  nos 
revenus,  réglaient  nos  dépenses.  {Interruption,) 

Si  le  sort  de  ces  malheureux  ne  vous  intéresse 
pas,  et  que  la  Chambre  ne  veuille  pas  m'accorder 
son  attention,  je  me  retirerai. 

Plusieurs  voix  :  Si  I  si  t  Parlez  I 

M.  de  Corcclles.  Eux  seuls  avaient  l'entrée^ 
la  garde  de  nos  archives:  et,  parce  que  noua 
avons  été  assez  malheureux  pour  être  placés  par 
vous  sous  des  surveillants  sans  foi,  sans  garantie, 
vous  nous  soutenez,  à  nous,  môme  incapables  de 
nous  conduire,  à  nous  aveugles,  que  chacun  peut 
bien  soi^^ner  ses  titres,  et  que  c'est  notre  faute  si 
nous  n'avons  pas  prolesté  en  temps  utile  contre 
notre  déchéance. 

Ah  î  le  pouvoir  qui  pesa  sur  la  France  en  1793, 
ce  pouvoir  que  vous  appelez  révolutionnaire,  fut 
moins  cruel  pour  nous...  du  moins  il  respecta 
notre  asile.  11  nous  prit  sous  sa  garantie,  et  loin 
de  méditer  notre  ruine,  il  fit  tout  pour  nous  sou- 
lager. 

Messieurs,  ces  infortunés  trouvent  un  nouveau 
sujet  d'affliction  dans  le  rapport  de  votre  commis- 
sion. Il  ne  leur  a  pas  échappé  qu'on  essaie  tantôt 
par  les  assertions  les  plus  nasardées,  tantôt  par 
voie  d'induction  de  pousser  à  leur  dissolution. 

Suivant  ce  rapport,  le  mode  d'administration 
intérieure  de  Tbospice  élève  considérablement 
les  frais  généraux  qai  sont  &  sa  charge,  et  de 


plus  les  vastes  b&timents  que  les  aveugles  oc- 
cupent, ainsi  que  les  maisons  et  autres  propriétés 
qu  ils  possèdent,  exigent  un  entretien  el  des  frais 
ruinetix  ;  ce  qui  oblige  de  les  aliéner,  avec  d'au- 
tant plus  d'oppohtunlté  qU'ils  sont  frappés  de 
malhmorte  au  détriment  dé  la  richesse  publique. 

A  dire  vrai.  Messieurs^  il  m^est  difflcile  de  no 
pas  reconnaître  là  l'opinion  particulière  de  M.  le 
rapporteur,  car  je  n  ai  pas  oui  dire  que  votre 
commission  se  soit  transportée  sur  les  lieux,  ni 
qu'elle  ait  interrogé  les  administrateurs  ;  mais 
voici  une  autre  manière  d'envisager  celte  ques- 
tion, et  M.  le  rapporteur  ne  la  trouvera  pas 
suspecte,  puisqu'elle  a  également  pour  buf  ià 
suppression  des  Quinze-Vingts. 

L  inconvénient  attaché  à  cette  maison*  allègue- 
t-on,  c'est  l'accroissement  progressif  de  seS  re- 
venus au  moyen  d'une  transmission  non  iilter- 
rompué  d'héritages  :  c'est  cette  faculté  illimitée 
d'acquérir  dans  un  intérêt  de  communauté,  d'où 
peut  naître  à.  la  longue  une  richesse  envahissante 
et  désordonnée. 

Savez-vous,  Messietirs,  quelle  conséquence  on 
peut  tirer  de  ces  deux  ojpinions?  Aucune,  sinon 
que,  suivant  le  prisme  oe  l'observateur,  on  peut 
apercevoir  dans  le  môme  objet  une  cause  cer- 
taine de  ruine  ou  bien  une  cause  Intarissable  de 
richesse. 

Quant  à  la  question  do  mainmorte,  il  sera 
temps,  j'imagine,  de  la  traiter  lorsqu'on  en  vien- 
dra, soit  dans  cette  Chambre,  soit  dans  l'autre,  à 
lasuppres:^io(i  des  majorats. 

Mais  que  ne  dit-on  pas  sur  ces  pauvres  aveu- 
gles? Leur  surveillance  est  fort  diftlcile,  et  ils  se 
déplaisent  dans  l'hospice,  au  point  que  plus  d'un 
tiers  d'entre  eilx  aiment  mieux  se  réduire  à  la 
modique  pension  de  250  francs,  qui  leur  est  payée 
en  dehors  de  la  maison,  que  de  l'habiter  en  y 
joignant  la  jouissance  du  traitement  entier. 

N'en  croyez  ri^^n.  Messieurs,  j'ai  visité  quel- 
quefois ces  malheureux  ;  Je  me  suis  entretenu 
avec  plusieurs,  et  jamais,  j[e  le  déclare,  je  ne  vis 
d'être  plus  doux,  plus  résignés,  plus  raisonna- 
bles, plu.'^  faciles  à  surveiller. 

Naturellement  Inquiets,  cette  disposition  d'eâ- 
prit  les  porte  à  une  circonspection  habituelle, 
qui  rend  nécessairement  leur  surveillance  facile; 
mais  consultez  le  directeur  de  la  maison,  le  tré- 
sorier, seuls  chargés  dt;  la  police  intérieure,  ils 
vous  diront  que  jamais  tâche  ne  donna  moins  de 
souci. 

A  qui  pourrait-on  persuader  que  les  avetigles, 
d'après  la  Bupnosition  de  M.  le  rapporteur,  se 
déplaisent  à  lliospice,  au  point  de  préférer  la 
modique  somme  de  250  francs,  sans  logementi 
à  une  rétribution  de  5'i7  francs  réunie  à  un  lo^^e- 
ment  convenable? D'ailleurs,  n'esi-il  pas  évident 
que  les  aveugles  hors  de  cet  asile  sont  plus  ou 
moins  à  charge,  et  trop  souvent  rebutés.  Là,  du 
moins,  un  sort  commun  les  réunit  :  ils  se  conso- 
le it  entre  eux,  ils  se  chérissent  même,  parce 
qu'un  aveugle  n'est  bien  compris  que  par  un 
autre  aveugle,  et  que  nulle  part  il  ne  rencontre 
les  habitudes,  les  sympathies  que  lui  offre  à  tout 
instant  du  jour  la  paisible  société  de  ses  frères. 

Qui  pourrait  donc  songer  à  briser  un  lien  si 
touchant?  qui  pourrait  disnerser  une  association 
que  la  morale  et  la  bienfaisance    sanctionnent? 

Quelques-uns  de  ces  infortunés  avaient,  il  est 
vrai,  quitté  l'hôtel  sous  Tadministration  tracas- 
Bière  de  la  grandc-aumônerie;  mai:<  plusieurs  y 
sont  rentrés,  et  d'autres  y  rentrent  iournelle- 
ment  depuis  que  leur  règlement  est  devenu  to- 
lérable. 
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J'arrive  à  une  objection  spécieuse  qui  se  fuit 
jour  à  travers  les  insinuations  de  M.  le  rappor- 
teur. Pourquoi  accumuler  toutes  lesresdourc  s  de 
cette  maison  sur  les  300  aveugles  privilégiés  qui 
rhabitenl,  pendant  que  400  aveugles  externes 
ne  reçoivent  que  150  francs,  et  que  des  milliers 
d'autres  ne  reçoivent  aucun  secours?  La  raison 
en  est  simple  :  c'est  que  les  ressources  de  cette 
maison,  les  corps  de  Terme,  les  rentes,  les  bâti- 
ments, l'établissement  tout  entier,  appartiennent 
à  une  association  de  300  aveugles,  qui  se  perpé- 
tue suivant  certaines  règles  qu'on  a  toujours 
observées  et  qu'on  observe  encore,  à  quelques 
modifications  près  que  les  temps  ont  nécessitées  ; 
c'est  que  cette  association  existe  de  fait,  existe 
sur  ces  propres  fonds,  sous  la  protection  du  gou- 
vernement sans  doute,  mais  en  aucune  manière 
à  titre  de  propriété. 

En  effet,  le  gouvernement  ne  fait  aucun  sacri- 
fice pour  elle,  à  moins  qu'il  ne  persiste  à  donner 
le  nom  de  secours  à  des  intérêts  qu'il  doit  pour 
un  versement  de  capitaux. 

En  définitive,  ces  intérêts  que  Pon  conteste 
aux  Quinze-Vingts  sont  loin  d'avoir  été  pour 
eux  une  jouissance  égoïste.  Ils  ont  assuré  sur 
leurs  économies  60,000  francs  de  rente  oui  sont 
em[)loyés  chaque  année  à  distribuer  150  francs 
aux  400  aveugles  de  Paris  et  des  départements 
dont  parle,  comme  par  hasard,  votre  commis- 
sion, lorsque  cependant  elle  aurait  dû  vous  faire 
remarquer  que  cette  écoï)omie  avait  été  réelle- 
ment prélevée  sur  leur  bien-être,  puisque,  de- 
f)uis  un  temps  infini,  il  n'a  été  accordé,  malgré 
eurs  justes  réclamations,  aucun  adoucissement 
à  leur  existence. 

Cependant,  Messieurs,  ne  remarquez-vous  pas 
cette  prétention  exorbitante,  ce  pouvoir,  en 
quelque  sorte  illimité,  qui  s'établit  juge  en  der- 
nier ressort,  juge  et  partie  dans  un  conflit  sur- 
venu entre  lui  et  des  tiers  sans  défense;  qui 
prétend  au  droit  réservé  au  propriétaire  seul, 
ûe  disposer,  d'échanger,  de  transporter,  de  ven- 
dre sans  contrôle  et  ne  prenant  conseil  que  de 
lui-mêmt^,  lorsque  cependant  il  n'est  en  réalité 
que  le  tuteur  ? 

Vous  jugerez,  Messieurs. .. 

(Le  bruit  des  convers:itions  particulières  cou- 
vre la  voix  de  l'orateur.) 

Je  ne  veux  pas  abuser  de  la  patience  de  la 
Chambre;  puisqu'on  ne  paraît  pas  disposé  à 
m'écouter,  je  renonce  à  la  parole. 

De  toutes  parts  :  Parlez  !  parlez  ! 

Une  voix  au  centre  :  Jamais  la  Chambre  n'a 
accordé  plus  d'attention  à  un  orateur.  Nous 
vous  écoutons  ;  nous  voulons  vous  entendre. 

M.  de  Corcelles.  11  s'agit  du  budget  d'une 
classe  d'infortunés  qui  mérite  toute  votre  solli- 
citude. 

Voix  nombreuses  :  Mais  nous  écoutons  !  Con- 
tinuez! continuez! 

M.  det^orcelles.  Les  conversations  particu- 
lières, même  au  iiani:  des  ministres,  ne  me  per- 
mettent pas  d'être  entendu. 

Vous  jugerez,  Messieurs,  si  cette  position  des 
Quinze-Vingts,  vis-à-vis  du  ministère,  ne  mérite 
pas  de  votre  part  (quelque  sollicitude.  Le  Parle- 
ment de  Paris,  nasuùre,  n'en  doutait^: pas,  et  ce- 
pendant il  était  placé  moins  haut  que  vons. 

Mais  ici  M.  le  ministre  éprouverait  sans  doute 
quelque  embarras  si  on  le  priait  de  nous  dire 
quelles  sont  ses  vues  dans  la  question  qui  s'a- 
gite. 


Aurait-il  l'intention,  ainsi  que  votre  commis- 
sion le  donne  à  entendre  assez  clairement,  de 
supprimer  l'administration,  de  vendre  son  maté- 
riel, de  placer  le  capital  sur  les  fonds  publics, 
et  d'en  distribuer  ensuite  la  rente  à  tous  les 
aveugles  de  France? 

Je  dis  à  tous,  autrement  on  ferait  encore  des 
préférences,  ce  qui  ne  serait  plus  un  système 
de  justice  absolue,  ce  qui  serait  se  rendre  deux 
fois  injuste  :  une  fois  pour  avoir  détruit  les 
QuiQze-Vingts  en  violation  de  tout  droit^'etune 
autre  fois  en  ne  distribuant  pas  le  bien  des 
aveugles  à  tous  les  aveugles  de  France. 

Je  suppose  que  M.  le  rapporteur  se  mette  à 
l'œuvre.  Sa  marche  est  toute  tracée  :  il  réalisera 
d'ahord  94,805  francs  de  rentes,  suivant  le  tableau 
qu'il  nous  a  communiqué,  mettons  95,000  francs 
pour  arrondir  le  chiffre  ;  puis  50,000  francs,  et 
c'est  beaucoup,  représentant  l'intérêt  du  nrix 
des  bâtiments  et  de  l'enclos,  en  tout  145,000  fr. 
de  rentes;  arrondissons  encore  :  150,000  francs 
de  rentes. 

11  distribuera  donc  150,000  francs  chaque  an- 
née à  7,000  aveugles  ;  et  je  fais  la  part  bonne, 
car  on  compte  près  de  8,000  aveugles  nécessi- 
teux en  France.  Ëh  bien  1  le  compte  est  tout  fait. 
Vos  7,000  aveugles  toucheront  chacun,  par  année, 
21  fr.  4  c.,  et  il  faudra  établir  une  agence  spéciale 
dans  chaque  préfecture  de  France,  correspondre 
avec  le  Trésor,  dresser  chaque  année,  sous  peine 
d'être  soupçonné  de  partialité,  une  statistique  de 
tous  les  aveugles  nécessiteux;  faire  7,000  émar- 
gements de  21  fr.  4  c;  que  sais-je  encore  î  exposer 
en  définitive  les  tristes  débris  d'un  des  plus 
respectables  établissements  de  France  aux  chan- 
ces d'une  nouvelle  déchéance  I 

En  vérité,  Messieurs,  c'était  bien  la  peine  de 
porter  la  consternation,  le  désespoir  parmi  les 
infortunés  ! 

Messieurs,  il  y  a  peu  de  mois,  lorsque  la 
France,  à  l'issue  de  ses  grandes  journées,  se  ber- 
çait des  plus  généreuses  espérances,  eux  aussi 
ne  purent  entendre  parler  de  droits  conquis  sans 
croire  à  la  part  du  pauvre. . .  Leur  chétive  exis- 
tence allait  être  mieux  assurée,  du  moins  ils 
l'espéraient;  car  l'avenir  pour  eux  se  bornait  à 
jouir  sans  trouble  de  quelque  repos  dans  le 
triste  asile  légué  à  leur  irréparable  infortune. 

Ce  vœu,  si  touchant  et  si  facile  à  remplir,  a-t- 
il  été  entendu?  Vous  le  voyez  :  l'inquiétude,  pour 
ces  malheureux,  a  remplacé   l'eBpérance  ;  on  a 

gris  sur  leur  portion  pour  ajouter  quelques  super- 
uités  à  la  table  du  riche  I 

Ne  craignez  pas.  Messieurs,  que  ces  infortunés 
vous  adressent  le  moindre  reproche.  S'ils  se  plai- 
gnent, c'est  en  secret  ;  mais  leur  cœur  brisé  sait 
bien  à  qui  on  les  asacrlHés,  et  ce  n'est  pas  sans 
effort  qu'ils  retiennent  au  fond  de  leur  àine  le  sen- 
timent de  rinjustice,  toujours  si  acre  pour  le  mal- 
heur qui  la  subiL 

H  se  peut  que  Tirapassille  calculateur  n'aper- 
çoive dans  un  budget  que  le  beau  idéal  d  une 
intarissable  richesse;  mais  l'infortuné  que  le 
budget  accable,  le  pauvre  gue  le  fisi^  poursuit 
jusque  dans  l'aumône,  n'y  voit  le  plus  souvent  que 
l'impitoyable  registre  de  ses  privations,  de  ses 
douleurs. 

Pour  nous,  témoins  des  vives  alarmes  de  ces 
pauvres  aveugles,  il  y  avait  plus  qu'une  sèche 
arithmétique  dan^  ces  millions  accumulés,  non 
sans  larmes,  mais  sans  relâche,  depuis  le  denier 
du  nécessiteux,  jusqu'au  chiffre  écra^^ant  dont  on 
composait  une  fastueuse  dotation;  et  nous  de-* 
mandions  avec  instance  que  ce  monumeiit,  à  ta 
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fois  d'excessive  opulence  el  rie  misère  pût  sortir 
de  nos  mains  avt-c  quelqae  apparence  d'é- 
quité. 

L'é<|iiiCé,  Messieurs,  consiste  au  mnins  h  ne  pas 
appauTiir  le  iiauvre,  à  ne  pus  démolir  sans  pilié 
le  refuge  de  l'aveugle,  penilaut  que  le  Trésor 
coule  &  pleius  bordx  i>oat  ceux  qui  sont  loin  de 
le  mériter  ou  d'en  uvuir  besoin.  Xwû,  miilti  voix 
nous  criuirnt  :  Ke  proEliguez  pus  tant  à  celui  qui 
nage  dans  l'or,  et  laiisez  &  tous  lu  possibilité  de 
vivre  1 

N'accusez  pas,  Messieurs,   l'austérité   lie   mes 

Sarules.  Ce  que  l'on  a  be.^oiu  de  dire  en  présence 
u  fuible  dont  le  droit  hsi  méconnu,  .levient  un  de- 
voir... Puuriiuoi  nu  itirai-je  pas  une  p  lissaiiœ, 
en  Bon^L'ant  i|ue  veus  pouviez  me  si-conder,  en 
songeant  que  je  m'adresse  ici  à  des  cœurs  rails 
pour  nie  comprendre,  aux  élu3  de  la  France, 
aux  reprt'sentiiits  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  noble, 
de  généreux  da[is  le  pays? 

Non,  Messicur.',  vous  ne  souffrire;;  pas  que  le 
bien  du  pauvre  soit  indignement  arraché  au 
pauvre. 

Vous  ne  permettrez  pas  que  lejour  oil  !a  France 
triompha  de  la  plus  o  lieuse  tyrannie,  soit  con- 
sacré par  le  désesiioir  de  l'aveugie  ;  c'est  à  dater 
de  ce  jour  que  l'avi-ufile  fut  dépouilir-, 

Resiituei  donc  àces  iTifortunés  celte  reotequi 
leur  apiiurtieni,  qui  esi  le  fruit  di'  l'aumOni',  l'elte 
rente  de-tinêe  à  séiher  leurs  larmes,  et  que  la 
France repousseraii,  quand  bien  même  elle  serait 
pour  file  un  aecroiss>-meni  de  ridiesse. 

Alors  votre  cœur  sera  ^aiisrait;  vos  coraract- 
tanis  Vous  diront  :  vous  avez  fait  une  lionne  ac- 
tion, voiis  nous  avez  di<;iiement  représentés. 

Ji:  pi^rsiste  dans  mon  amendement. 

M.  de  Rambnteaii,  rapporteur.  C'est  avec  un 
sentiment  )iénlble  que  je  monle  à  celtH  tribune; 
j'étais  liien  loin  de  m'aLtendre  aux  reproches  qui 
m'ont  été  adres-és  à  l'occasion  de  ce  que  j'ai  dit 
à  l'éi^ard  de  c>  s  hommes  dont  le  sort  excite  de  si 
justes  plaintes;  cur,  moi  aussi,  je  suis  sensible  à 
leur  inlorlune;  mais  quand  il  s'agit  de  biidgci, 
c'est  la  jnsiire  qu'il  faut  consulter,  et  non  les 
seiitinients  d'intérêt  que  ces  bommi'S  peuvent 
inspirer.  Jamais  vos  rapporteurs  cltar^ës  de  la 
totalité  du  budget  n'avaient  pu  se  livrer  à  un 
exa  lien  particulier;  j'ai  cru  devoir  loul  exami- 
ner pour  IDC  montrer  digne  de  la  confiance  de  la 
Cliambre,  et  mon  zèle  serait  malheureux  si  mes 
intentions  pouvaient  âtre  interverties  et  mécon- 
nues. 

Les  aveugles  des  Quinze-Vingts  sont  proprié- 
taires de  2a0,000  livres  de  renies;  l'ét-bluse- 
ment  qu'ils  occupent  leur  appiirlient,  ils  ne  llgu- 
renl  |ias  au  budget,  ils  Ji'unt  donc  pas  le  droit 
de  rien  di-miindiT. 

La  créuiice  de  5  millions  dont  on  a  parlé  n'est 
que  liciive;  ces  5  millions  devaient  être  payes, 
mais  ce  payement  ne  fut  pas  «ffeclué  par  suite 
de  quelques  retard-',  et  peut-Cl'e  de  quelques 
inI1uenc«<  Tavorables  6  ces  retards.  Un  militon 
seul  a  été  payé;  les  autres  4  millions  ont  été 
remboursés.  Je  crois  toulfifois  que  le  gouverne- 
ment, comme  ayant  garanii  la  créance,  pourrait 
être  responsable.  La  rente  de  2ôO,000  francs  a 
été  exictement  payée  jusqu'en  1790.  Lu  lot  du 
10  fieplembre  17110  délermina  un  sursis  mr  la 
flxatiuQ  de  cette  rente.  Depuis  cette  époque  ils 
ont  touché  cent  ^lix,  i  ent  douze  et  cent  quatorze 
mille  francs  paras,  à  titre  de  secours,  de  muni- 
ficence nationale,  mais  jumaia  à  titre  de  dette, 

H.  4«  CMFeellM.  A  quells  époque? 


H.  de  RaMbntMD,  rapporteur.  En  vertu  de 
lois  que  je  vuis  énoncer  tout  k  l'Iieure;  d'ailleara 
vous  devez  le  savuir  mieux  que  personne,  puis- 

aU"  vous  faisKz  partie  de  la  cmiimission  qui  fat 
lar^ée  h  ci'tle  époque  de  s'occuper  de  cet  objet. 

La  lui  du  25  février  1791  range  la  di'pense  des 
Quinze-Vingts  au  rang  des  dépenses  du  culte  et 
des  secours,  el  non  dans  la  classiricatton  des 
dettes. 

La  loi  du  2  floréal  an  II,  2  pluvidse  an  111,  ac- 
corde di's  secours  aux  pauvres  aveugles;  celle  do 
16  pluviâ.^e  fixe  leur  secours  journalier  à20B0UB. 

Celle  ilu  13  pluviale  an  IV  douille  ce  secours. 

Gelli'  du  16  vendéiniai-e  an  V  nliice  les  Quinze- 
Vîncts  à  la  charge  <iu  Tré-or  national. 

Depui-<  celte  époqm^  jusqu'en  1814  un  secours 
de  150,000  francs  fut  porté  au  budget  du  minis- 
tère d"  l'intériiur. 

Âcette époque,  Louis  XVlllarcordaaaxQuInie- 
Vingla,  sur  son  londs  privé,  250,000  francs  nay^B 
par  le  ministre  de  la  maison  du  roi,  sur  la  terme 
des  jeux.  Elle  a  passé  en  1832  au  budget  de 
l'Bt'it  avec  ce  produit. 

Dès  1700,  lu  léïTislaturo  a  considéré  l'alloca- 
tion, nun  comme  une  dette,  mais  comme  un  se- 
cours, il  en  a  été  de  même  pour  tous  les  t-^OU- 
venii  meniB. 

Si  elle  eût  été  considérée  comme  iletle  du  Tré- 
sor, Hll'^  eût  été  liquidéi'  lors  de  la  loi  du  24  août 
1793  et  inscrite  au  tirund  livre. 

Elle  ne  fut  ni  reconnue  ni  inscrite. 

Elle  serai!  éga  emenl  rra))pi'e  d  '  d'échéance  par 
le-^  diverses  lois  du  ISjanvier  1810. 25  mars  1817, 
15  niui  1818.  nour  toute  espèce  de  sec^iurs  anté- 
rieur À  l'an  IX,  et  17  août  1822  pour  l'arriéré  de 
1816. 

Voilà,  Messieurs,  la  position.  S'il  y  a  une  ré- 
clamation ele>ée  en  faveur  d'un  hoi^plce,  c'est  à 
l'admlTiistration  à  la  purger.  Si  les  Quinze-Vingts 
sont  propriétaires,  ce  n'est  pas  au  budget  que 
leur  créani'.e  doit  fii^urer,  c'est  aux  dettes  de  l'E- 
lit. Tant  qu'ils  tlgurent  au  budget  l'Etat  a  le 
droit  et  Li  coinmission  nommée  par  la  Chambre 
a  le  droit  d'examiner  quels  sont  les  revenue  el 
les  charties,  et  de  balancer  les  secours  qu'ils 
vous  demanilent  avec  les  nécessités  qu'ils  (éprou- 
vent, et  non  pas  de  fixer  un  chiffre  qui  n'aurait 
d'autret'  résultats  que  d'acroltre  les  ressources 
quand  elles  iiépasaent  les  besuins. 

Si  c'est  une  prupriété  que  les  Quinze-Vingts 
possËlent,  ils  en  auront  la  libre  disposition;  si 
c'est  un  secours  dont  ils  ont  besoin,  il  faut  que 
ce  secours  soit  proportionné  aux,  nécessités  et  ne 
les  dépasse  pas. 

On  a  dit  que  c'était  l'opinion  du  rapportear 

3ui  était  expri  née  soit  dans  les  conclusions,  soit 
.ins  les  observations  du  rapport  de  votre  com- 
[uission,  et  l'on  a  ajouté  que  cette  opinion  parti- 
culière n'était  paslundée  sur  la  connaissance  des 
faits,  puisque  le  rapporteur  n'avait  visité  l'hos- 
pice  qu'apri^a  que  le  rapport  avait  été  fait. 

La  réponse  a  ce  reproche  se  trouve  iians  ces 
dernières  paroles  mêmes  ;  Puisque  je  n'avais  {>a3 
éié  sur  les  lii'ux,  mon  upi  lion  n'était  donc  point 
le  rë-'ultat  d'impressions  éprouvées  sur  les  lieux  ; 
mais  j'ai  visité  les  aveugles  dans  leurs  logements  : 
j'ai  écouté  leurs  plaintes. 

1!  est  vrui.  Messieurs,  j'ai  écouté  les  adminis- 
Iraleurs  de  l'hospice,  et  j'ui  été  auprès  de  voua 
riot*Tpréte  de  leurs  vœux.  Ce  ne  Bonl  que  des 
observations  que  la  commission  vous  asoumisea. 

Relativement  aux  observations  qui  ont  étâ 
faites  sur  les  biens  immeables  possédés  par  l'é- 
tablluemeni,  Je  dirai  que  J'ai  eulenda  lea  avaa» 
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gle?  les  plus  éclairés...  (Rire  général,)  Messieurs, 
11  y  a  les  lumières  de  rintelligence  et  de  la  rai- 
son, qui  peuvent  appartenir  à  des  aveugles  tout 
aussi  Dien  qu'à  d'autres... 

J'ai  entendu,  vous  disais-je,  plusieurs  d'entre 
eux  me  faire  l'observation  que  les  biens  imineu- 
bles  dépendant  de  l'établissement  étaient  fort 
mal  entretenus,  et  que  leur  mauvaise  gestion  en 
dégradait  la  valeur. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  ce  n'est  point  une  opi- 
nion isolée  ;  on  se  plaint  génénilemcnt  que  la 
maison  est  mal  tenue,  et  les  revenus  des  biens 

2ui  en  dépendent  seraient  beaucoup  plus  consi- 
érables,  si  la  gestion  en  était  meilleure. 

Jamais  la  commission  n'a  eu  le  projet  de  ré- 
partir à  chaque  malheureux  aveugle  la  somme 
de  21  francs.  Porter  des  consolations  partout  où 
se  rencontre  la  misère  est  une  idée  que  nous  ne 
pouvions  repouseer,  et  celui  qui  a  l'Honneur  de 
représenter  devant  vous  votre  commission,  n'aura 
jamais  la  pensée  de  diminuer,  en  quoi  que  ce 
soit,  un  intérêt  si  justement  acquis,  et  qu'il  porte 
plus  qu'un  autre  au  malheur  et  à  l'infortune. 

M.  le  comte  d'4r^ont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Ce  n'est  qu'un  revirement, 
j'expliquerai  cela  tout  à  l'heure. 

M.  Salverte.  J'appuie  l'amendement.  Vous 
youlez  être  économes,  mais  vous  voulez  être 
justes,  vous  voulez  surtout  être  justes  pour  le 
malheur  :  250,000  francs  de  rentes  appartiennent 
aux  aveugles,  et  pour  le  démontrer,  je  me  ser- 
virai de  ce  que  vient  de  vous  dire  l'honorable 
rapporteur  de  la  commission.  Par  qui  la  vente 
de  leurs  biens  avait-elle  été  faite? par  le  gouver- 
nement. Ils  y  étalent  étrangers  et  ne  pouvaient 
pas  y  prendre  part. 

Ainsi,  peu  importe  que  le  gouvernement  ait 
touché  le  prix  ou  qu'il  l'ait  laissé  entre  les 
mains  des  courtisans  auxquels  la  vente  était 
faite;  cela  ne  doit  pas  préjudicier  aux  aveugles. 

Mais,  dit-on,  ils  ont  encouru  la  déchéance,  et 
M.  le  rai)porteur  a  cité  des  lois  d'après  lesquelles 
il  était  impossible  d'élever  le  moindre  doute. 
Messieurs,  permettez  moi  d'adresser  une  question. 
Si  un  mineur  se  trouve  avoir  encouru  la  dé- 
chéance, a-t-11  ou  non  action  contre  son  cura- 
teur? Tout  le  monde  dira  :  Oui.  Eh  bien!  auel 
était  le  tuteur,  le  curateur  des  Quinze- Vingtsr  Le 
gouvernement,  qui  nommait  les  administrateurs  I 
car  jamais  les  aveugles  n'ont  géré  eux-mômcs, 
ils  ont  toujours  été  administrés  par  des  hommes 
que  le  gouvernement  leur  imposait. 

En  vérité,  il  y  a  (juelque  chose  de  révoltant  à 

Ï)enser  que  le  gouvernement  pourrait  profiter  de 
a  négligence  des  administrateurs  que  lui-m(^me 
aurait  donnés  à  ces  malheureux.  Je  crois  cette 
propriété  sacrée,  quoi  qu'il  soit  arrivé,  etquelque 
peu  de  respect  qu on  ait  pour  elle  à  certaines 
époques.  Et  puisqu'on  a  reconnu  cette  dette  en 
1814,  certes,  ce  n'est  pas  en  1832  que  nous  pou- 
vons la  nier? 

Je  pourrais  borner  ici  la  discussion,  puisque 
enfin  l'amendement  de  M.  de  Curcelles  ne  con- 
siste qu'à  demander  que  la  somme  soit  rétablie 
et  mise  à  l'abri  de  touto  réduction.  Mais  M.  de 
Gorcelies  a  parlé  de  projets  ultérieurs  qu'on 
semble  avoir  sur  l'hospice  des  Quinze-Vingts,  pro- 
jeté qui,  en  effet,  ont  porté  l'efTroi  parmi  les  mal- 
Iieureux  qui  y  sont  actuellement. 

On  dit  que,  par  économie,  on  pourrait  vendre 
les  maisons  qui  leur  appartiennent,  et  placer 
avantageusement  le  prix  de  ces  maisons.  Mais 
cette  vente  serait  irréparable,  et  il  faut  examiner 
la  mesure  en  bons  pères  de  famille. 


Maison  dit  aussi  qu'il  y  aurait  un  grand  béné- 
fice à  dissoudre  cet  établissement,  à  vendre  les 
bâtiments  et  à  répartir  le  prix  ou  du  moins  le 
revenu  du  prix  entre  les  aveugles.  Messieurs, 
d'abord  cela  est  il  parfaitement  juste?  Ensuite 
serait-ce  un  bénéfice  que  la  nation  pût  accepter? 

Parfaitement  juste,  j'en  doute  ;  en  effet,  l'exis- 
tence des  aveugles  des  Quinze- Vingts  n'a  rien  de 
commun  avec  celle  des  malheureux  qui  sont 
retenus  dans  des  hospices.  Ici,  il  y  a  non  seule- 
ment des  statuts,  mais  des  statuts  qui  remon- 
tent, je  crois,  à  6  siècles,  et  d'après  lesquels  les 
aveugles  décèdes  à  l'hospice  ont  pour  héritier 
l'établissement. 

Et  cela  est  si  vrai  que  les  prétentions  des  héri- 
tiers naturels  des  aveugles  ont  été  constamment 
repoussée».  J'ai  entre  les  mains  deux  ju^iements, 
l'un  de  1823,  l'autre  de  1827,  qui  exclu(;nt  \eê 
héritiers  naturels  an  profit  de  l'établissement. 

Vous  voyez  donc  que  c'est  ici  utie  association 
qui  a  ses  droits,  auxquels  vous  ne  pouvez  pas 
toucher  légèrement;  vous  pouvez  dire  qu'elle 
est  vicieuse  et  que  vous  ne  la  permettrez  pas  à 
l'avenir;  mais,  quant  à  présent,  vous  ne  pouvez 
pas  dire  qu'elle  cessera  sur-le-champ  d'avoir  sou 
effet. 

Remarquez  d'ailleurs  que  le  bénéfice  ne  serait 
pas  considérable.  A  quoi  sont  consacrés  les  pro- 
duits des  héritages?  Au  moyen  de  cette  augmen- 
tation de  revenus  on  secourt  non  pas  seulement 
300  aveugles  à  l'hôtel,  mais  400  aveugles  hors  de 
l'établissement,  et  230  à  l'intérieur.  Ainsi,  c'est 
un  acte  de  bienfaisance  que  l'on  exerce  et  qui 
pourrait  s'étendre  encore  :  convient-il  ^'opérer 
réduction  sur  les  fonds  consacrés  à  cet  acte  de 
bienfaisance?  Je  ne  le  pefise  pas,  et  je  crois  qu'il 
vaut  mieux  laisser  les  choses  comme  elles  sont. 

Je  pense  que  l'établissement  est  susceptible 
d'améliorations;  et,  pour  ma  part,  j'ai  la  certitude 
que,  pendant  15  années,  l'administration  a  été 
on  ne  peut  pas  plus  mauvaise.  M.  le  rapporteur 
a  parlé  d'une  commission  nommée  par  M.  le  mi* 
nistre  de  Tintérienr  pour  s'occuper  de  cet  objet; 
dans  les  deux  seules  séances  que  nous  avons 
eues,  car  j'avais  Thonneur  de  faire  partie  de  la 
commission,  nous  avons  pu  nous  convaincre  que 
l'administration  avait  été  dirigée  de  telle  manièroi 
(|ue  les  bâtiments  qui,  en  1814,  ne  coûtaient  en 
réparations  une  2:;  d  23,000  francs,  coûtaient 
en  1820  plus  de  120,000  francs. 

Depuis  juillet  1830,  l'administration  a  été  chan- 
gé(^  et  des  améliorations  ont  été  introduites.  Je 
suis  certain  que  M.  le  ministre  est  déterminé  à 
persister  dans  celte  voie  et  à  étendre  encore  les 
recours  dont  il  peut  disposer.  Mais  au  nombre 
des  améliorations  ne  peut  figurer  le  projet  de 
laisser  peu  h  peu  s'éteindre  rétablissement,  en 
ressaut  d'y  recevoir  des  aveugles  internes.  Les 
aveugles  qui  vivent  aujourd'hui  dans  l'établisse* 
ment  y  ont  des  droits  réels,  et  ces  droits  sont 
ceux  du  seul  bonheur,  si  ce  mot  est  ici  applica- 
ble, du  seul  bonheur  dont  puissent  jouir  ces 
infortunés!  La  société  qui  les  unit  rend  seule 
leur  existence  supportable,  et  même  agréable. 

Je  me  résume,  Messieurs.  Votre  commission 
n'a  émis  qu'un  vœu  que  j'ai  combattu,  mais  sur 
lequel  nous  ne  sommes  point  appelés  à  voter- 
Revenant  à  l'amendement,  je  rappelle  que  la 
créance  existe  par  le  fait  du  gouvernement; 
j'ajoute  qu'elle  nu  pu  être  frappée  de  déchéance, 
puisquela  déchéanre  n'aurait  pu  exister  que  par 
ie  fait  du  gouveruement  lui-même,  qui  se  serall 
ainsi  mis  en  déchéance  pour  en  protiter  ;  cette 
idée  est  trop  révoltante  pour  que  voiu  poissiec 
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l'admettre.  Je  conclus  donc  &  l'adoplioQ  de 
rameodement. 

.  H.  le  comte  d^Ar^ont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  miblios,  [Messieurs,  il  m'est  pénible 
d'avoir  à  combattre  une  augmentation  qui  est 
proposée  pour  des  établissements  de  bienfaisance  ; 
mais  il  e4de  toutô  impossibilité  d'admettre  Tar- 
gumentation  de  M.  de  uorcelles,  par  laquelle  il  a 
établi  que  le  Trésor  était  débiteur  envers 
l'hospice  des  Quinze-Vingts  d'une  somme  de 
250,000  francs. 

Déjà  M.  le  rapporteur  de  votre  commission  vous 
a  fait  connaître  cette  question;  elle  est  aussi 
simple  que  possible  :  1°  Le  Trésor  n'a  pas  reçu, 
donc  il  ne  doit  rien;  2<*  Le  Trésor  eùt-il  reçu, 
vous  connaissez  tous,  Messieurs,  la  loi  de  dé- 
chéance du  24  août  1793,  et  le  fameux  décret 
de  1809  et  de  1810,  et  enfin  les  diverses  lois  qui 
ont  été  rendues  àcet  égard  depuis  la  Restauration. 
Si  vous  vouliez  r'ouvrir  l'abîme  de  l'arriéré,  ce 
serait  un  milliard  au  moins  que  vous  auriez  à 
payer. 

Mais,  a  dit  M.  de  Gorcelles.il  s'agit  d*un  établis- 
sement qui  était  mineur  de  sa  nature,  qui  se 
trouvait  {«ous  la  curatello  du  gouvernement,  par 
conséquent,  le  gouvernement  était  responsable 
envers  lui.  Cet  argument.  Messieurs,  n'est  nulle- 
ment fondé  :  les  créances  qui  appartenaient  aux 
hospices  et  aux  communes  ont  également  été 
comprises  dans  cette  malheureuse  banqueroute 
qui  a  eu  lieu  pendant  la  Révolution. 

Gomme  les  créances  des  Quinze-Vingts  (si  tant 
est  que  ces  créances  aient  jamais  existé)  ont  été 
frappées  de  déchéance,  vous  ne  pouvez,  en  aucun 
cas,  établir  d'exceptions.  Ge  serait  là  un  procédé 
dangereux,  et  je  m'y  opposerais  de  toutes  mes 
forces. 

Au  surplus,  la  position  des  Quinze-Vingts  ne 
réclame  pas  une  augmentation  de  40,000  francs  ; 
car  le  budget  de  cet  établissement,  comme  vous 
Ta  dit  M.  le  rapporteur,  se  trouve  de  10^000  francs 
au-dessus  des  secours  qui  sont  ordinairement 
accordés  aux  Quinze-Vingts.  M.  le  rapporteur  a 
même  profité  de  cette  circonstance  pour  deman- 
der que  les  10,000  francs  qui  sont  portés  puur  cet 
utablis.>'ement  lui  fussent  retranchés  pour  être 
report(>s  à  celui  des  Sourds-muets.  Je  ne  pense 

Eas  que  cette  proposition  puisse  être  accueillie, 
es  dourds-muets  se  trouvent  compris  dans  le 
môme  chapitre  que  les  Quinze-Vingts.  Or,  la  Gham> 
bre  sait  qu'elle  ne  vote  pas  par  articles,  mais  par 
chapitres,  de  sorte  que  le  gouvernement  a  tou- 
jours la  faculté  de  reporter  l'excédent  d'un  cha- 
pitre sur  un  autre.  Le  vote  de  la  Ghambre  à  cet 
égard  serait  donc  tout  à  fait  illusoire. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire;  c*est  relative- 
ment au  projet  que  l'on  vous  a  dit  avoir  eu  lieu 
de  supprimer  immédiatement  l'établissement  des 
Quinze-Vingts,  projet  qui,  suivant  les  honorables 
orateurs,  aurait  répandu  la  consternation  et 
l'épouvante  parmi  les  habitants  gui  résident  dans 
cet  établissement.  11  faut  que  je  réduise  à  leur 
juste  valeur,  et  ce  prétendu  projet  et  les  alarmes 
dont  on  nous  a  entretenus. 

Voici  ce  qui  s'est  passé.  On  nous  a  dit  qu'une 
commission  avait  été  nommée  pour  examiner  les 
améliorations  dont  cet  établissement  était  sus- 
ceptible. Cette  commission  était  composée  de 
M.  Gochin,  administrateur  provisoire  des  Quinze- 
Vingts,  de  MM.  de  Corcelles,  de  Tracy,  Salverte, 
de  Gérando,  conseiller  d'Etat,  et  Portaiis,  premier 
président  à  la  cour  de  cassation.  A  la  première 
réunion  de  cette  commission,  à  mon  avènement 


au  ministère  dont  je  suis  chargé,  on  a  discuté 
la  questi(m  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  économie 
pour  les  jeunes  aveugles,  non  pas  de  supprimer 
immédiatement  l'établissement  des  Quinze-Yin^tSi 
mais  de  laisser  s*éteindre  les  divers  pensionnaires 
gui  l'habitent,  de  telle  sorte  qu'après  la  mort  du 
derni<*r  d'entre  eux,  on  vendrait  les  divers  biens 
qui  forment  la  dotation  de  cet  étal^lissement 
pour  les  convertir  en  rentes,  à  Teffet  d'en  répar- 
tir le  produit  et  de  faire  des  distributions  plus 
fortes  entre  les  aveugles  résidant  tant  à  l^iris 
que  dans  les  provinces. 

11  faut  le  remarquer,  il  y  a  deux  espèces  de 
secours  :  il  y  a  les  pensions  intérieures,  celles 
qui  sont  données  aux  aveugles  qui  restent  à 
rhôtel;  et  ce  qu'on  appelle  les  pensions  externes, 
qui  sont  de  150  francs,  et  qui  sont  distribuées  à 
Paris  à  de  pauvres  aveugles  sur  l'indication  du 
préfet.  Si  l'administration  était  supprimée,  si 
rhdtel  était  vendu,  on  aurait  un  plus  grand  re-> 
venu,  on  pourrait  donner  des  pensions  externes 
à  un  plus  jgrand  nombre  d'individus,  non  pas  à 
runiversaliié  des  aveugles,  comme  le  disait  tout 
à  l'heure  M.  de  Gorcelles,  mais  à  ceux  qui  sont 
les  plus  malheureux. 

Gela,  Messieurs^  n*a  été  qu'une  simple  discus* 
slon  dans  le  sein  de  la  commission.  Rien  n'a  été 
arrêté  à  cet  égard.  On  a  reconnu,  d'un  autre 
côté,  l'inconvénient  de  supprimer  un  établis- 
sement fort  ancien  auquel  sont  fort  attachées 
les  personnes  qui  en  profitent,  d'opérer  le  bou- 
leversement, la  désorganisation  d  un  établisse- 
ment de  bienfaisance.  Le  gouvernement  n'a  pris 
aucune  résolution,  11  n'a  arrêté  aucune  espèce 
de  projet;  on  s'est  réservé  de  statuer  plus  tard 
ce  qu'il  appartiendrait,  en  ne  changeant  rien 
toutefois  à  l'état  existant,  sauf  la  condition  de 
laisser  s'éteindre  la  génération  actuelle  des 
Quinze-Vingts. 

Les  aveugles  ont  connu  la  discussion  de  la 
commission,  ils  en  ont  conçu  des  inquiétudes; 
je  les  ai  rassurés  à  cet  égard:  le  leur  ai  fait  dire 
que  le  projet  ne  serait  pas  exécuté,  que  le  gou- 
verncmeot  ne  l'avait  pas  adopté.  Les  inquiétudes 
des  aveugles  se  sont  dissipées,  et  je  ne  croyais 
pas  qu'une  discussion  qui  a  eu  lieu,  dans  le 
sein  d'une  commission,  sur  une  amélioration 
possible,  put  être  l'objet  d'une  discussion  solen- 
nelle dans  cette  Ghambre.  Si  la  discussion  se 
place  sur  ce  terrain,  il  sera  impossible  à  l'ave* 
nir  de  s'occuper  d'un  projet  sans  qu'il  vienne  ici 
à  la  discussion. 

M.  Salverte.  Ge  n'est  pas  d'après  le  travail 
de  la  commission,  dont  vient  de  parler  M.  le 
ministre,  que  M.  de  (lorcelles  et  moi  avons  com- 
battu ridée  de  laisser  s'éteindre  l'établissement 
des  Quinze-Vingts.  G'est  le  travail  de  la  commis- 
sion du  budget  qui  nous  a  servi  de  guide.  Nous 
n*avon8  pas  commis  la  faute  qu'on  nous  impute 
de  transporter  dans  la  Ghambre  une  discussion 
qui  lui  était  étrangère.  11  me  semble  que  toutes 
les  îo[<  qu'une  commission,  dans  un  rapport  im- 
primé et  distribué  à  la  Ghambre,  propose  une 
mesure  quelconque,  il  est  assez  naturel  que  Ton 
puisse  le  combattre  à  la  tribune. 

M.  le  ministre  vous  a  dit  que  la  créance  n'a- 
vais jamais  existé,  parce  que  le  gouvernement 
n'avait  pas  touché  le  prix  des  terrains.  Mais  le 
gouvernement  a  ordonné  la  vente,  il  l'a  consom- 
mée, sans  la  participation  des  propriétaires,  qui 
étaient  ses  pupilles.  Si  le  gouvernement  n'a  pas 
touché  le  prix,  c'est  qu'il  l'a  laissé  entre  les 
mains  de  ceux  à  qui  il  a  vendu  les  bâtiments. 
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Certainement  cela  ne  doit  pas  préjadicier  aux 
aveugles. 

Je  niTsiateà  appuyer  l'amendement  de  H.  de 
Gorcelles.  (Auxvoix!  aux  voix!) 

H.  de  l^rcelles.  On  conteste  le  titre  des 
avf'ugleâ,  le  ministre  et  la  commission  se  fondent 
sur  ce  qu'il  n'esl  rien  dû  :  il  est  certain,  au  con- 
traire, que  la  somme  est  due,  et  que  la  rente  a 
élé  payée,  et  voici  comment  : 

Le  versement  des  cinq  millions  est  un  fait  snr 
lequel  on  ne  peut  élever  aucun  doute.  A  dater  de 
l'anni^e  1785,  époque  où  le  dernier  million  fut 
payé  au  Trésor  p:ir  lis  aciiuéreurs  de  l'ancien 
enclos, jusqu'au  2  florénl  an  11  (22  août  1793),  les 
Ouinze-Vingts  ont  reçu  annuel leEtient  la  somme 
de  250,000  francs  t  titre  d'intérêt.  Depuis  le  2  Do- 
ré»! an  11  jusqu'au  1"  tbermidor  snlV,  une  somme 
B lus  considérable  fut  perçue  à  titre  de  secours. 
epuis  l'an  IV  jusqu'au  1°' novembrejlSU,  l'Etat 
s'était  chargé  de  fournir  aux  frais  de  rétablisse- 
ment. 

H.  de  Rambnteaa,  rapporteur.  On  a  payé 
15U,000  francs  par  an  depuis  le  Directoire  jus- 
qu'en 1814. 

M.  de  4'arcclleH.  Au  1"  novembre  1814, 
Louis  XVIU  mit  les  250,000  francs  des  Quinze- 
Vingts  à  la  charge  de  la  liste  civile.  Le  1"  jan-^ 
vier  1823,  cettesommc  fut  portée  de  la  liste  civile 
au  budget  de  Paris,  et  y  est  demeurée  iusqn'en 
1830. 

Je  conçois  qn'à  une  époque  de  guerres,  de  dé- 
sastres, onn'ail  pas  eu  soin  de  ces  malheureux; 
mais  pour  les  indemniser,  on  leur  fournissaic  des 
vivres,  de  la  viande.  Les  différents  gonverne- 
mecits  qui  se  succédèrent  pendant  les  premiers 
temps  de  la  Révolution  se  firent  un  devoir  de 
proléger  les  Quinze- Vingts,  auxquels  ils  donnè- 
rent le  titre  d'Uotpiee  national.  Ainsi,  par  décret 
de  la  Convention  (12  ventôse  an  11),  leur  traite- 
ment journalier  fut  augmenté  de  25  ceiitimea. 

Par  décret  du  16  pluviôse  an  III,  les  ménages 
qui  recevaient  muins  de  2  francs  par  jour,  lu- 
rent augmentés  de  25  centimes. 

Par  décret  du  17  meesidor,  les  ménages  qui 
recevaient2  francs  furent  portés  Â  3francs,et  les 
célibataires  qui  recevaient  1  fr.  70  furent  po^ 
tes  à  2  francs. 

Et  voulez-vous.  Messieurs,  une  autre  preuve 
de  la  sympatliie  du  gouvernement  à  l'époque  de 
la  RévoluLion  ?  Voici  une  lettre  adressée  &  l'ad- 
ministration des  Quinze-Vingts  par  le  ministre 
de  l'intÉrieur  d'alors: 

•  Paris,  le  26  messidor  an  IV. 

•  Le  chef  de  la  2*  division  dei  bureaux  du  mt- 
nittre  de  l'intérieur  à  l'adminiitrafion  det  Quinie- 
Vingti. 

•  J'ai  rendu  compte,  citoyen,  au  ministre  de 
la  demande  que  font  les  aveugles  d'être  payés 
en  numéraire.  H  me  charge  de  vons  inviter  à 
leur  rap!<eler  qu'il  a  Fait  toul  ce  qui  dépetidait 
de  lui  pour  subvenir  à  leurs  be-oina. 

t  il  a  fait  exécuter  let  ditposilioni  d'un  arrêté 
du  comité  de  talut  publie,  en  faitant  mettre  à  la 
ditpoiition  de  l'adminittralion  425  voiei  de  boii. 

<  Au  mois  de  nivôse  dernier,  il  a  fait  doubler 
let  tecouTt  dont  Ht  jouitiatent. 

I  Au  muis  de  germinal,  il  a  auforii^  leur  paye- 
meai  en  mandats,  sur  te  pied  de  secours  nxes, 
pur  décret  du  16  pluviôte  an  Ul. 

•  Le  pain  et  la  viande,  qu'ils  n'avaient  jamais 
obtenus,  viennent  de  leor  être  accordés  gretut- 
tjBjnent,  et  tant  réduetioni  d$  Uur  traitement. 


■  Trente  voiei  de  braise  leur  ont  été  récemment 
distribuée!!,  et  des  ordres  viennent  d'être  donnés 
pour  une  distribution  d'une  pareille  quantité, 

•  Tous  les  3  mois,  ils  participent  à  une  distri- 
bution de  tel. 

-  Bnlin,  l'eau  nécessaire  pour  leurs  besoins 
leur  est  procurée  aux  frais  de  l'administration. 

t  II  est  peu  de  citoyens  qui  aientobtenu  autant 
d'avantages,  et  cependant  tous  ont  droit  k  la 
bienfaisance  nationale. 

>  Salut  et  fraternité,        Signé  :  Dehniau.  • 

Le  ministre  était  le  citoyen  Beneselh.  L'admi- 
nistration crut  devoir  consigner  cette  lettre  dans 
ses  registres,  et  en  snuligner  les  principaux  pas- 
sages pour  les  faire  remarquer.  En  vérité.  Mes- 
sieurs, nous  ne  pouvons  pas  nous  montrer  plus 
durs  envers  eux  qu'on  ne  l'était  alors. 

On  compte  en  Prauce  de  7  à  8,000  aveugles  ; 
2,000  à  2,400  sollicitent  leur  admission  ;  ï,200 
sont  inscrits  pour  être  admis.  Comment  pourriez- 
vous,  si  vous  avez  un  excédent,  admettre 
une  centaine  de  plus  d'aveugles  dans  l'hos- 
pice?VoB  lois  permettent  des  associations,  et 
cependant  beancoup  de  ces  associatioQS  sont 
moins  utiles  que  celle  des  malbeuceux  dont  je 
parle.  {Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  ««nile  d'Argsnl,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ré- 
pondre à  M.  de  Gorcelles,  Le  gouvernement  et  la 
Chambre  partagent  sans  doute  la  même  sollici- 
tude pour  l'établissement  des  Quioie-Vingts. 
Toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire  d'augmenter 
l'allocaiion  pour  subvenir  à  leurs  t>e8oins,  le 
gouvernement  sera  en  droit  de  la  proposer,  et  si 
le  gouvernement  ne  remplissait  pas  ce  devoir, 
la  Cbambre  le  remplirait  a  sa  place.  Hais  autre 
chuse  est  d'accorder  une  subvention  à  un  éta- 
blissement de  bienfaisance,  et  autre  chose  est  de 
reconnaître  cet  établissement  créancier  dn  gon- 
vernement  pour  250,000  francs  de  rentes,  repré- 
sentant un  capital  de  5  millions  que  le  gouver- 
nement n'aurait  pas  reçu,  et  cela  an  mépris  de 
la  loi  de  1793,  et  de  la  loi  du  27  vendémiaire 
un  Vllquiadéclaréque  les  Quinze-Vingts  seraient 
subventionnés  par  le  Trésor,  et  enfin  de  toutes 
les  lois  de  déchéance  rendues  depuis  cette  épo- 
que, 

H.  le  Préeldeni.  L'ameudetneat  de  H.  de 
Corcelles  a  2  parties  distinctes. 

Quelques  voix  :  La  division  1 

M.  le  Président.  La  première  partie  est  ane 
uuginenlalioo  de  40,000  francs,  la  seconde  partie 
est  la  conversion  de  cette  augmentation  en  rentes 
sur  l'Etat. 

(La  première  partie,  mise  aux  voix,  est  rejetée 
à  une  très  forte  majorité.) 

M.  le  Ppésldenl.  Il  n'y  a  plus  lieu  de  déli- 
bérer sur  la  seconde. 

M.  de  Mosbourg  vient  de  déposer  sur  le  même 
cliapitre  un  autre  amendement  relatif  ft  ilnstita* 
tion  des  Jeunes-aveugles, 

M.  de  Tracy.  La  commission  a  proposé  an 
amendement. 

H.  le  Préildenl.  Non,  monsieur,  la  commis- 
sion n'a  fait  qu'une  simple  observation. 

H.  leeenite  A^/krg^ut, ministre  ducommeree 
et  det  travaux  publics.  La  commission  a  émis  le 
vœu  que  ralto^ation  pour  les  Quinse-Vingis  fflt 
rËduiut  de  10,000  fraDcs,  et  l'allocation  dea 
Soardi-maets  augmentée  d'une  mAme  •nnma, 
C'eat  ooe  mesura  ptirament  admioistntiTe,  pnii- 
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£  l'autre  dana  le  même  cbapitre. 

M.  I«  Prësideat.  Il  n'y  a  rien  k  Toter  par  la 
(Cambre.  C'est,  je  le  répele,  une  Bîmple  obaer- 
TatiOQ  de  la  commiasiori,  à  laquelle  le  ministre 
aurd  tel  égard  que  de  raison. 

H.  de  Traef.  Toutes  les  fois  qu'un  chapitre 
contient  un  certain  nombre  de  subdivisions,  et 
quand  on  les  discute,  il  est  enttndu,  par  la 
manière  dont  on  conçoit  la  spécialité,  que  le 
ministre  a  le  droit  de  transporter  lea  crédits 
d'une  subtlivieion  à  l'autre.  Cependant,  puisque 
la  commission  a  émis  le  vœu  qu'une  somme  de 
10,000  franiB  fût  transportée  des  aveugles  aux 
SonrdS'mueiB,  nous  devuns  examiner  l'opportn- 
nilé  de  ce  changement.  Je  viens  donc  en  mon 
nom  personnel  examiner  si  cette  réduction  de 
iO.OOO  francs  sur  la  dotation  des  aveugles  est 
fondée.  Je  ne  pense  pas  que  la  Chambre  puisse 
discuter  la  question  de  savuir  si  l'Blut  est  débi- 
teur ou  non  des  2iiO,000  francs  de  rente.  Comme 
membre  de  la  commission  dont  a  parlé  M.  le 
ministre,  j'ui  été  témoin  de  la  discussion  qui  a 
eu  lieu  à  ce  sujet;  j'avoue  que  ma  conviction 
n'est  pas  formée  à  cet  égard.  Mais  quant  à  la 
rédaction  de  10,000  francs,  sur  l'allocution  des 
aveugles,  je  m'y  oppose  formellement.  Les  aveu- 
gles me  paraissent  dans  une  situation  toute 
spéciale,  le  sais  que  l'on  pourrait  réiluire  les 
dépenses  qui  les  concernent.  Je  sais  aussi  com- 
bien il  serait  à  désirer  que  l'on  augment&t  leur 
bien-être  actuellement  si  restreint.  (Test  pourquoi 
je  Terrais  avec  beaucoup  de  peine  la  réduction 
de  40,000  francs  étendue  Jusqu'à  50,000,  et 
J'émela  le  vœu  que  la  somme  de  210,000  francs 
soit  entièrement  consacrée  aux  Quinze-Vingts.  Je 
désire  encore  que  H.  le  ministre  du  commerce 
Teullle  bien  douner  suite  aux  réunions  de  la 
commission  dont  on  a  parlé,  aHn  qu'elle  puisse 
donner  une  aolntion  aux  queslions  qu'elle  a  déjà 
soulevées,  et  trouver  un  moyen  de  concilier  les 
iDtéréis  des  aveugles  avec  ceux  du  Trésor.  (Aux 
voix!  aux  voixt) 

M.  de Ranbulean,  rapporteur.  J'ai  quelques 
renseignements  À  donner  a  la  Chambre.  L'exa- 
men que  j'ai  fait  de  la  situation  de  la  maison  des 
Sourds-muets  m'a  cunvaincu  de  l'insuflL^ance  de 
l'allocation.  Bile  vous  frappera  vous-mêmes 
quand  vous  saurez  que  la  nourriture  des  élèves 
est  calculée  à  IjO  ceniimes  par  jour,  et  celle  des 
professeurs  &  82  centimes.  11  existe  chaque 
année  an  déficit  de  9  ï  10,000  fraiics,  qu'on  est 
obligé  de  couvrir  par  d'autres  allocations.  La 
commission  avait  cru  trouver  un  moyen  de 
pourvoir  à  celte  dépense,  en  indiquant  le  revi- 
rement d'une  somme  de  10,000  francs  de  l'article 
des  Quinte-VIn^ts  sur  celui  de  Sourds-muets. 
Elle  n'en  a  pas  fait  l'objet  d'un  amenderaenl, 
parce  que  la  somme  du  chapitre  restant  la  même. 
Il  n'y  avait  pas  à  voter  sur  un  supplément  de 
crédit.  Hais  si  l'on  persisteà  maintenir  l'allocation 
de  210,000  francs  pour  les  Uuinze-Vingts,  je 
serai  obligé  de  iiroposer  une  augmentation  de 
10,000  francs  applicable  à  rétabUBsemeRt  des 
Sourds-muets. 

M.  Bcanséjoar.  Il  yaunedépensede  11,000  fr. 
de  frais  de  cnapelle  pour  les  Jeuoes-aveugles; 
TODB  poorriex  prendre  ces  fonds  sur  cette  dé- 
pense. 

H.  la  esHilc  d'Arc**!,  miniilre  du  commerce 
»t  det  {ravaKE  pubUctAja  irais  de  chapelle  étaient 
JbeanGODp  plu  uiuidérablei  tTaatl'organiuUoB 


nonyelle;  ils  s'élevaient  à  environ  16,000  francs. 
Cette  dépense  nous  a  paru  excessive,  et  dans  le 
travail  de  ta  commission,  ilont  on  a  parié  tout-&- 
l'heure,  on  afall  un  arrangement  avec  le  ruréde 
la  paroisse  pour  desservir  la  chapelle;  la  dé- 
pense s'élève  à  2,500  francs,  et  il  y  a  pour  cet 
objet  une  fondation  faite  par  les  aveugles.  Vous 
voyez  que  ta  remarque  de  M.  Beauséjour  tombe 
à  faux. 

M.  Beaaséjonr.  Il  n^est  pas  moins  vrai  qu'il 
y  a  11,000  francs  employés  eu  frais  de  cbapelli*. 

U.  le  Président.  Sur  ce  chapitre  H.  de  Mos- 
bourg  propose  nneaugmentation  de  1 50,000  francs 
applicable  aux  frais  de  translation  des  Jeunes- 
aveugles  &  l'établissement  lies  Quinze-Vingts  et 
aux  dépenses  nécessaires  à  cette  translation. 
M.  de  Mosbourg  propose  en  même  temps  un  ar- 
ticle additioiini'l  ayant  pour  hut  de  faire  opérer 
la  rente  de  la  maison  où  sont  maintenant  les 
Jeunes-aveugleii,  et  qui,  suivant  te  rapport  de  la 
commission,  est  évaluée  a  la  même  somme  de 
150,000  francs.  M.  de  Mosbourg  a  la  parole  pour 
développer  son  amendement. 

M.  de  MeHbenrg  (Aux  voit!  aux  voixf).  Je 
n'ai  que  deux  mots  a  dire  pour  développer  mon 
amendement.  {Parlez!  parlez!) 

La  lecture  qui  vient  de  vous  être  faite  a  dû 
vous  faire  couuaitre  qu'il  n  pour  but,  tout  en 

?roposunt  une  augmentation  de  dé|)enBes  de 
50,000  francs,  défaire  rentrer  une  somme  pa- 
reille au  Trésor.  Les  motifs  de  mon  amendement 
sont  jiuisés  dans  le  rapport  même  de  votre  com- 
mission. Bn  effet,  je  lis  <iansce  rapport,  page  28: 

•  La  maison  où  est  placée  l'institution  des  Jeu- 
nes-aveugles est  très  malsaine;  il  y  régne  une 
grande  mortalité  parmi  les  élèves.  Le  gouverne- 
ment sepropo.'ie  de  lesreplaceraux  Quinze-Vingts, 
où  ils  étaient  précédemment,  et  où  il  existe  res- 
pace  nécessaire.  Cette  iléiicrise  est  évaluée  par 
apergu,  pour  frais  d'appropriation  des  lieux,  de 
déménagement  et  d'emménagement,  éi  150,000  fr. 
Elle  serait  couverte  pas  l'aliénation  des  bàtl- 
timenls  existants.  ■ 

Je  lis  ensuite  dans  ce  même  rapport,  page  45  : 
■  Depuis  longtemps  on  se  plaint  de  rinsiila- 
brité  du  local  occupé  par  les  Jeunes-aveugles. 
Une  proposition  avait  été  préparée  pour  faire 
transférer  cet  établissement  dans  2  maisons 
particulières  situées  rue  Notre-Dame-des-Cbamps; 
mais  la  dépense,  qui  étailévaluée  à  600,000  francs, 
a  fait  ajourner  l'exécution  de  ce  projet. 

•  Il  serait  convenable  de  les  replacer  aux 
Quinze-Vingts.  Un  vaste  local  sans  destination 
existe,  c'est  celui  où  ils  ont  été  établis  dé- 
duis 1794  jusqu'en  1815.  La  volonté  du  grand- 
aumdriler,  aduiinistrateur  des  Quinze- Vingts,  et 
qui  était  sans  juridiction  sur  les  Jeunes-aveu- 
gles, lut  la  cause  de  ce  changement.  Il  est  facile 
d'isoler  ces  deux  établissements,  qui  ont  des  en- 
trées et  des  cours  séparées.  Ce  vaste  local,  jadis 
occupé  par  des  jeunes  aveugles,  composé  <ie  troia 
grands  corps  de  bâtiment?,  n'est  loué  que 
6,000  francs  et  est  mal  payé.  • 

Ainsi,  il  est  certain  que  les  jeunes  aveugles 
meurent  dans  la  maison  qui  leur  est  destinée,  et 

3ue  leur  existence  y  est  compromise.  Une  somme 
e  150,000  francs  eet  nécessaire  pour  les  traos- 
fêrerde  cette  maison  à  l'établissement  desQuinze- 
Vingts;  j'avoue  que  je  ne  conçois  pas  encore 

!|u'il  faille  demander  l'autorisation  de  les  y  trans- 
érer,  surtout  quand  la  vente  de  la  maison  où  Ils 
sont  actuellement  peut  faire  rentrer  une  somme 
pareille  m  Trésor.  Vaos  n'aoïei  donc  aocona 
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somme  &  déprinser,  puisque  le  TréBor  retroDvera 
de  Fuile  la.  dëpenee  qu'il  aura  Taite  ;  mais  aiirlez- 
TouB  mi^me  ud  Bacrifice  dt^  150,000  friTicB  à  faire, 
TOUS  le  Teriez  puur  Bauver  la  vie  à  deB  matheu- 
reax  ;  et  à  plus  forte  ruiBon,  accorderit^i-vouB 
des  fonds  qui  rentreront  de  suite  an  Trésor  pur 
la  vente  de  la  maison  où  leê  Jeunes-aveugles  sont 
aciuellement. 


„. \,  rapporteur.  Comme  rap- 

fi[)^teu^,  je  puis  contlrmer  les  faits  avancés  par 
:.  de  MoBt)Ourg. 

M.  le  r*Dite  d*Argonti  ministre  du  commerce 
et  dût  travaux  publia.  11  est  très  vriii  que  l'élablia- 
semant  deaJeanus-aveuglea  ac  trouve  dane  la  bI- 
tuation  la  plus  di^plorabli'  sous  tuus  les  rapports; 
non  Beukmeat  le  toi'al  est  très  malsain,  tomhant 
eu  ruines,  mais  eucorc  les  ressourcus  ordinaires 
de  cet  ëiablissement  ont  6\é  BiD(iuli£remenl  com- 
promises par  la  failliti!  du  prêcéd'^ni  caissier,  (]ui 
a  enlevé  a  cette  institution  toutts  ses  économits, 
j'ai  Été  obligé  d'accurder  une  subvention  de 
9,000  francs  Tannée  dernière  eu  bus  du  budget. 
il  y  a  nëci'ssité,  urgente  nécessité,  de  trouver  un 
autre  local;  mais  ici  s'élève  la  difficulté.  On 
avait  eu  le  projet  de  transporter  l'établissement 
dauB  la  rue  iVolre-name-des-Champ:*.  Ou  était 
entré  en  pourparlfrs  avec  le  prupnétaire,  mais 
il  demandait  3UO,000  francs.  Il  a  fullu  y  renon- 
cer. On  a  alors  furnié  le  projet  de  réintégrer  les 
Jcunes-avougles  duits  le  local  qu'ils  avaient  pré- 
cédemment occupé  aux  Quiiize-Vincts.  J'ai  visité 
les  li>-ux,  assislé  d'architectes;  je  dDts  vous  dire 

Îiue  ces  lieux  sont  singulièrement  dégradés.  11 
ludrait  pour  les  renit-ttre  en  état  des  dépendes 
considérables,  et  encore  après  ces  dépenses  se- 
rait-il à  craimlre  que  l'établissement  ne  fût  pas 
très  convenable. 

Je  me  suis  alislenu  de  faire  une  proposition  h 
la  Chambre.  J'aurais  pu  demander  rautorisation 
d'aliéner  le  local  actutti  ;  j'aurais  pu  solliciter  les 
fonds  nécessaires,  soit  pour  en  biitir  un  nouveau, 
soit  pour  réparer  celui  qui  existe  actuellement. 
Ce  qui  m'en  a  eiopéclit^  c'est  que  je  n'ai  pas  été 
convaincu  qu'on  piU  adapter  le  local  des  Ouinie- 
Vingts  aux  Jeunes-aveugles.  Il  y  a  beaucoup  de 
baux  qui  durent  encore  ;  il  fiiudrait  les  résilier 
et  exproprier  les  preneurs.  Tout  cela  entraînerait 
des  difllcultcs.  J'ai  cherclié  et  je  chiTcbe  encore 
DU  bii'iment  apparlenaiit  à.  l'Ktal,  soit  à  l'uris, 
soit  t.  Versailles,  ou  toute  autre  ville  voisine  de  la 
capitale.  Si  je  [larvleiis  à  le  décuuvrir,  il  vous 
sera  prcscnlé  une  loi  ;  et  vous  concevez  qu'il  ne 
faut  pas  gêner  le  gouvernement  bi  vous  voulez 
qu'il  puissit  vous  iirésenler  une  combinaison  qui 
réunisse  ti  la  fuis  Icâ  avantages  de  l'économie  et 
de  la  convenance. 

H.  le  l'rrsldent.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  M.  de  Mosbourg. 

M.  «le  MottboDrfr.  Je  demande  la  permissioa 
de  faire  une  observation. 


M.  de  MAsbonrit.  Me>sieurs,  quand  des  mal- 
heureux meurent  pur  Buite  de  l'inBalubrité  de  la 
maisiin  qu'ils  habitent,  on  ne  devrait  mettre  au- 
cun retard  à  prendre  des  mesures  pour  les  faire 
sortir  d'un  local  ofi  ih  «ont  si  mal  placés. 

(L'amendement  de  M.  de  Hoslwurg  est  mis 
aux  voix  et  rejeté.  ) 

H.  !•  Présl^eat.  U.  de  llunbule^  propose 
sur  le   mime  clupltre  tue'  sngmentotioa  d» 


M.  FraoçolM  Delessert.  Hessfenra,  je  vienq 
appuyer  l'amendement  deM.  de  Rambutean.  La 
commission,  dans  son  rapport,  vous  a  représenté 
l'état  de  aoulfrance  de  l'instilution  royale  des 
Sourdi-niuets  de  Paris,  qui  est  la  première  en 
rang  comme  en  auciennetâ  parmi  les  établisse- 
ments publics  du  même  genre  fondés  en  Europe. 
Elle  invoque  depuis  lo'igtomps  dQsainélioraUoas 
importantes  dont  le  besoin  est  vivement  senti, 
dont  l'éxecution  est  déjà  connue  et  préparée. 
Mais  un  obstacle  matériel  arrête  le  cours  de  cet 
améliorations  ;  une  grave  souffrance  affecte  depuis 
plusieurs  années  cette  belle  institution,  paralveo 
tous  ses  progrès,  menace  son  exiBiencs.  Lea 
ressources  qui  lui  sont  allouées  sont  dans  une 
disproportion  frappante  avec  ses  bcsoins- 

Le  ne  sont  pas  des  améliorations  que  noui 
venons  demander  dans  ce  moment,  mais  une 
faible  allocation  de  fonds  pour  soutenir  ce  qui 
existe.  La  nécessité  de  cette  allocation  se  montrera 
avec  évidence  en  comparant  les  ressources  de 
l'inxtitulion  royale  avec  les  dépenses  des  collégea 
royaux  de  la  capitale. 

Il  est  alloué  aux  collèges  royaux  de  Paria, 
rour  chaque  boursier  de  l'Iitat,  une  somma 
annuelle  (  revenant  net  tout  prélèvement  opéré  ) 
de  am  francs. 

L'allocation  accordée  par  l'Eut  à  l'Institution 
royale  des  Sourds-muets,  pour  chaque  école  gra- 
tuite, ne  s'élève  qu'fi  environ  450  francs. 

Gepeiidani  l'entretien  des  élèves  SourdB-muela 
est  nécessairement  plus  coûteux,  par  la  raison 
que  ces  élèves,  n'étant  admis  qu'a  11  ans,  sont 
généralement  plus  Agés  que  ceux  des  colièues. 
Ue  plus,  l'éducation  des  Sourds-muets  embrass» 
dC'i  besoins  beaucoup  plus  nombreux  ;  elle  doit 
comprendre  une  éducaiion  indUBirielle  qui 
n'existe  point  dans  les  collèges  royaux. 

L'insiitution  royale  renferme  en  ce  moment 
100  élèves  boursiers  aux  frais  de  l'Etat,  et  50  envi- 
ron BU  compte  des  départomeots,  à  raison  de 
ôOU  francs. 

Le  nombre  des  bourses  gratuites  a  été  progres- 
sivement augmenté  saus  que  l'allocation  fCit 
accrue. 

Il  résulte  de  là,  d'abord,  que,  malgré  tous  les 
soins  apportés  pour  obtenir  la  plus  rigoureuse 
écoiionue  ^  rétablissement  éprouve  vn  délîcit 
annuel  et  inévitalile. 

.Main  encore,  pour  obtenir  l'économieft  laquelle 
on  est  parvenu,  il  a  fallu  condamner  les  élèves  & 
uu  régime  de  privation  qu'il  n'est  pas  possible  de 
continuer  à.  leur  faire  subir. 

Leur  nourriture  est  bornée  A  5  onces  de  vianUo 
par  jour;  leurs  vêtement;)  ne  peuvent  être  bsbci 
promptement  renouvelés  ;  tout  souflre  de  cette 
détresse  excessive,  elle  se  montre  au  dehors  par 
toutes  les  apparences  du  dénuement. 

L'ne  maison  destinée  à  une  éducation  complète, 
est  ainsi  réduite  à  la  condition  d'un  hospice  d'in- 
di)jents,  et  seB  ressources  sont  mémoinférieurea 
À  celles  do  beaucoup  d'hospicea. 

La  cojiimifsion  annonce  que  le  b(ltiment  tombe 
en  ruine  et  menace  la  silreté  des  élèves;  je  pense 
dune  que  la  Chambre  sentira  que  non  seulement 
la  jusuce,  mais  l'humanité,  doivent  faire  accorder 
les  IO,OUO  francs  demandéspnr  M. de  itambutean 
pour  subvenir  aux  besoins  signalés  par  votre 
commission,  dont  je  viens  de  vous  retracer  le 
tableau. 

M.  Harehal.  Je  ne  Teuz  pas  contester  Vmg- 
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menlation  qui  vient  d'être  justifiée  par  l'bono- 
rableM-  Dclesserti  Je  veux,  au  contraire,  vous 
proposer,  pour  des  luutifB  queje  vais  avoir  l'tion- 
ueur  de  vous  souiueUrt',  de  poritr  cetleauLimea- 
tation  de  lO.OOOà  25,000  Iraiics.  (Oh! uh!)  L'aug- 
mentation c|ui  viiuit  de  vous  être  proposi^e 
est  destinée  à  subvenir  auv  dëi^nses  dea  2 
établissements  de  S'jurds-muets  de  l'aria  et  du 
Bardeaux.  C'est  pour  cette  destin ation  que 
10,000  francs  vous  sont  demandés  au  delà  du 
crédit  du  budget. 

Hais  ces  2  ëtabliesementa  sont  loin  de  ré- 
pondre à  tons  les  besoins  du  pays  :  il  y  a 
20,000  sourds- muets  rëpajidus  sur  ia  surfuce  du 
la  France;  lia  ont  droit  à  la  sollicitude  du  gOM~ 
virmement:  l'administration  a  des  devoirs  à  rem- 
plir envers  eu\  comme  envers  Ivs autres  citoyens, 
devoirs  plus  sacrés  encore,  puisqui:  les  eourds- 
muela  sont  dand  une  position  inallieureuse. 

Eh  bien  1  tant  que  ia  main  de  l'ailministration 
n'accordera  de  secours  qu'aux  2  ôlublisfemt'UtB 
de  Paris  et  de  Uurdeaux,  ce.s  si'cours  ne  pro- 
flteront  point  aux  soui'ds-muuls  qui  se  trouvent 
dans  l'indigonce  et  qui  sont  st^parés  de  eus  2 
établissements  par  une  distance  de  100  ou 
1£>0  lieues. 

Jamais  ceux-ci  ne  pourront  Tranctiir  une  telle 
distance  pour  venir  participer  aux  bienfaits  qui 
se  déparliSBeutà  Paris  et  à  Strasbourg. 

Le  besoin  d'établissements  intermédiaires  s'est 
tellement  Tait  sentir,  iju'il  aprovoi^ué  la  création 
d'institutions  particuiii^rcs  sur  (iluaieura  points, 
entre  autres  dans  les  département:)  de  l'Est. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics,  quand  il  a 
accompagné  le  roi  dans  son  voyage  dans  ces  dé- 
partements, a  vu  un  établissement  deElin<>  b.  re- 
cevoir les  sourds-muetâ  et  il  leur  donner  de  l'é- 
ducation, établiss<'mt:ijt  Tort  remarquable,  dont  le 
si^ge  est  à  Nancy.  M.  le  ministre  a  dd  recon- 
naître tous  les  titresqui recommandent  celte  ins- 
titution à  la  protection  du  gouvernement. 

Si  M.  le  ministre  des  travaux  publics  n'a  pas 
perdu  le  souvenir  de  la  visite  qu  il  a  faite  <t  l'é- 
tablissement de  Nancy,  il  ne  doit  naa  ignorer 
que  Is  savant  directeur  qui  en  a  jeté  les  tonde- 
menti<,  et  qui  le  conduit  avec  tant  de  distinction, 
a  déjà  marqué  sa  carrière  par  le  pt-rfectionne- 
ment  de  méltiodes  ingénieuses  au  moyeu  des- 
quelles lu  malheur  des  l'ourds-muels  a  cessé  en 
quelque  sorte  d'être  irrép^irable. 

Ot  établissement,  qui  peut  satisfaire  aux  be- 
soins des  départements  du  nord  et  de  l'est  de  la 
France,  est  encore  faible,  comme  toutes  choses 
quand  elles  sortent  de  leur  création,  quand  elle^ 
sont  voiâioes  de  leur  naissance. 

Cet  établissement  a  besoin  de  secours  momen- 
tanés pour  se  souteoir  ;  tant  qu'il  n'en  aura  pas 
regu,  il  restera  inaccessible  Â  ceux  des  Suurda- 
muels  qui  sont  dans  l'indigence.  Ce  sont  ceus-là 
précisément  qui  ont  droii  \  toute  notre  sollici- 
tude; ils  «ouUreni  le  supplice  de  Tantale;  ila 
sont  à  li(  porte  de  l'établissement  et  ne  peuvent 
y  entrer. 

Les  secours  que  je  sollicite  de  votre  humanité 
leur  permettront  de  franchir  le  seuil  d'une  mai- 
son où  ils  pourront  participer  aux  bienfaits  de 
l'éducation. 

Pour  obtenir  cet  heureux  résultat,  je  demande 
que  raugmenlation  de  UI,(N)0  francs,  qui  est  pro- 
posée, soit  portée  h.  25,000  francs 

La  différence  de  15,000  francs  est,  comme 
vous  le  voyez,  resserrée  par  d'étroites  limites. 
Je  n'wi  al  pu  Tonla  dem&nder  davantage,  alla 


de  concilier  ma  proposition  avec  le  déair  d'éco- 
nomies dont  la  Chambre  est  animée. 

Mais  je  prie  M.  le  minière  des  travaux  publics 
de  vouloir  bien  s'expliquer  sur  ma  proposition, 
et  de  dire  ici  ni  elle  lui  parait  digne  de  votre  In- 
térêt, {^arques  généralet  (C approbation.) 

M.  Conlmaon.  J'appuie  avec  d'autant  plus 
de  force  l'alloration  qui  vous  est  demandée,  que 
les  traitements  insuftlsants  des  prafesseursi 
hommes  rares  et  recommandables,  traitements 
qui  ont  été  réglée  par  des  lois,  ne  peuvent  être 
intégralement  payes  chaque  année  par  H.  le 
iiiiiiistrc  des  travaux  publics,  qui  est  oblisé  de 
demaiidiT  pour  cet  objet  des  crédits  supplémen- 
taires auxUhambres. 

M.  P«I«t  {de  la  Lozère).  L'honorable  M.  Mar- 
chai sVst  trompé  en  croyant  que  la  commission 
avaitdi'mandéuneaufimentaiionde  10,000  francs 
pour  les  mainon^  du  Paris  it  de  Bordeaux.  La 
commission  ne  les  a  demandée  queponr  la  maison 
de  Paris,  parce  que  c'est  la  seufe  dont  les  be- 
soins aient  été  régulièrement  constatés. 

Si  les  autres  é^ablissemenls  dont  t'iionorable 
membre  a  entretenu  la  l^hambre  ont  des  be- 
soins, il  cât  plus  naturel  d'attendre  que  ces  be- 
soins soient  constatés  par  la  demande  du  gou- 
vernement, dans  le  prochain  budget,  et  la 
Chambre  fera  alors  ce  qu'elle  jugera  convenable, 
ijuuot  aux  établissements  particuliers,  on  ne 
saurait  trop  les  encourager;  mais  je  pense  que 
le  Kouverm-ment  ne  peut  se  Uatter  de  subvenir 
seul,  avec  les  fonds  de  l'Etal,  à  tous  les  besoins, 
et  que  ceLt:'  prétention  serait  tout  k  fait  au  delà 
de  nos  niovens.  J'appuie  donc  la  proposition 
faite  par  l'honorable  M.  Delessert,  d'accorder 
l'augmentation  pour  l'établis-eihcnt  de  Pans,  et 
d'ajournt^r  tes  augmenlatioiis  demandées  pout 
les  autres  établissements. 

M.  le  roml»  d'Arganl,  minUlre  du  com- 
merce el  des  travaux  publics.  M.  Delessert  et  le 
rapporteur  de  la  commission  nous  ont  instruits 
(Iti  la  véritable  i^ituaiion  des  bEttlmeuts  de  cet 
établissement  ;  ils  tombent  tout  à  fait  en  ruine. 
Pour  les  reconstruire,  il  faudrait  400,000  francs 
on  n'a  pu  porter  au  budget  de  celte  année  que 
162,000  francs. 

Ouant  aux  traitements  des  professeurs,  ils 
sont  plus  que  modiques,  et  on  a  été  oblii.'é  de 
porter  l'économie  au  dernier  degré,  tomes  les 
allocations  pour  les  autri'S  parties  du  service 
étant  complètement  insunisantcs.  Le  traitement 
du  directeur  n'est  que  de  5,000  francs  et  cepen- 
dant il  a  été  tellement  frappé  des  besoins  de  ré- 
tablissement qu'il  a  lui-même  demandé  que  son 
traitement  fût  réduit  à  3,500  francs,  aliu  que 
l'établissement  pût  profiter  de  la  différence. 
{Marques  d'adhétion...) 

M.  OdllAD  Bnrroi.  Il  serait  à  désirer  que 
cet  exemple  fût  suivil 

M.  le  rnmt*:d^\rg«ut,minlîtredu  commerce 
et  di'n  travau.x  publics.  J'ajouterai  que  la  somme 
do  10,000  francs  dont  on  propose  d'augmenter 
l'allocation  ne  sera  pas  méine  suffisante:  car 
l'année  dernière,  pour  pouvoir  payer  la  nourri- 
ture des  sourdi-muel8,pai  été  obligé  d'accorder 
une  somme  de  16,000  francs  sur  les  secours  gé- 
néraux, snr  lesquels  vous  allez  délibérer  tout  h. 
l'heure. 

Il  est  de  mon  devoir  aussi  de  vous  entretenir 
de  l'Ecole  de  Nancy,  qui  est  de  la  plus  grande 
utiUté.  Cette  école,  dirigée  par  an  nomtne  fort 
hobUe,  «  produit  le  plus  gnad  bieo  à  Nancj  et 
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dans  les  départements  environnants.  Si  j'avais 
ea  des  fonae  furii^ants,  je  me  seraiH  empreeEé 
d'accorder  une  BubvcMtion  jiour  cette  ér.dlt-,  maie 
la  modjciié  du  crédiL  qui  m'f.n  alloué  ne  me  li: 
permet  pas.  Je  prie  U  Chambre  de  bien  ee  per- 
suader que  les  allorations  qu'elle  peut  accorder 
pour  des  étabiissementd  de  sourds-mueis  dans 
les  grandes  villes  sont  extrêmement  utiles. 

H.  Marehal.  Je  prie  la  Chambre  de  remar- 
quer que  M.  le  ministre  vient  de  déclarer  que 
le?  besoins  de  l'ëiablissement  îles  sourde-muets 
de  Nancy  lui  étai«ut  connus,  que  ces  besuiiis 
ont  été  constatés  avec  h  régularité  suftisante, 

Su'il  reco  lin  air  sait  l'utilité  de  l'établisaemeiit 
ont  il  s'agit,  et  qu'il  avait  conliame  duos  la 
mesure  que  j'ai  l'huuneur  de  vous  proiioscr. 

(L'a  m  e  H  di- me  ut  de  M.  Marcbal  e^t  mis  aux 
TOix  et  adopté  ainsi  que  le  chapitre  XXIU.) 

Chapitre  XXIV.  Secours  aux  colons  de  Saint- 
Domingue  ou  autres  réfugiés  de  Saint-Pierre-Xi- 
quehn  et  du  Canada,  1  million. 

H.  le  général  liiunarqne.  Messieurs,  de 
toutes  les  victimes  <le  lu  HËvolution,  il  n'en  e.'t 
pas  qui  exi  iient  plus  d'iutéréi  que  le^  colons  de 
Saint-Domingue,  ils  ont  vu  leurs  familles  massa- 
crées, leurs  propriétés  iiétruites,  et  soi)t  tombés 
du  f'iUe  de  I  opulence  au  dernier  degré  de  mi- 
sère; aussi  tou^  les  guuveracmfnis  qui  se  Bout 
succëiié  se  sont-ih  empressés  île  venir  à  leur 
secours.  Ce  n'est  donc  pas  pour  appuyei' la  de- 
mande (l'un  millluo  que  je  premls  lu  parole, 
mais  pour  demander  quelques  explications  aux 
ministres. 

Vous  savei  que,  sous  le  règne  de  Charles  X  et 
l'administration  de  M.  de  VillËle,  uu  traiié  Tut 
conclu  entre  la  France  et  le  gouvernement 
d'Haïti.  Par  ce  traité,  ce  dernier  B'en(.'af;eait  à 
payer  aux  colons  une  indemniié  de  1^0  millions, 

S  m  devait  être  acquittée  eo  annuités  de  4  mil- 
ons.  Mais,  soit  impossibilité  de  remplir  ces 
conditions,  soit  mauvaise  volonté,  le  traité  n'a 
été  exécuté  que  pendant  un  ou  deux  ans. 

De  nouvelles  iiéfiocialions  uni  été  ouvertes 
entre  M.  Pichon,  délégué  par  la  France,  et  M. 
Macary,  agent  du  gouvernement  d'IIaïii:  il  en 
est  résulté  un  nouvi.'au  traité  plus  Tavurable,  as- 
Bure-(-o[i,  au  f^ouvemeinent  d'Haïti,  cur  on 
n'augmentait  pas  la  somme  et  on  le  dispensait 
d'en  paytr  les  iuiéréta. 

Cependant,  lursqu'il  a  été  connu  à  Sainl-Do- 
mincue  dans  le  mois  de  juin  dernier,  les  bruits 
les  plus  outrageants  |iour  U  France  ont  été  ré- 
pandus; une  proclamation  a  annoncé  que  les 
mitiistres  de  Philippe  exigeaient  bien  plus  que 
ceux  de  Charles  X,  que  l'indépendance  et  la 
liberté  étaient  menacées,  et  qu'il  Tallait  se  pré- 
parer à  la  gut-rre. 
A  ci^  mot  de  guerre,  l'enthousiasme  a  saisi  la 

fiopuiation  noire;  les  villes  ont  été  illuminées  et 
es  Français  iifSuUés  sur  tous  les  points.  L'irri- 
tation a  été  portée  si  loin  que  le  4  juillet  le  con- 
sul. M.  Hollien,  s'e^t  embarqué  sur  la  frégate  la 
Junon,  et  s'est  éloigné  de  1  lie,  ainsi  que  toue 
les  négociants  friincais. 

Quel  parti  prendra  le  gouvernement?  L'injure 
est  trop  grave  pour  qu'elle  reste  impunie.  Nous 
n'irons  pas,  Kans  doate,  recommencer  la  malheu- 
reuse expédition  du  géuëral  Leclerc,  car  les 
mêmes  moyens  de  définse  nous  attendent;  les 
torchea  Bout  déjà  préparées  pour  incendier  les 
villes;  les  arcbivcs  et  le  livre  de  la  chambre  des 
comptes  sont  déjà  transporléB  so  Hirebalais,  cl 
la  atome  de  la  Coope  l'âlbre  tue  Tille  MUe  en 


bols  qui  doit  porter  le  nom  de  Pétionviile,  pour 

rappeliT  un  des  ftjae  gramls  torts  de  la  France 
envers  Saint-Domingue.  (Sentaiion.) 

11  serait  donc  imiirudent,  je  le  répète,  de  jeter 
de  nouveau  nos  soldats  mt  dt-s  idagee  insHlubres, 
où  le  clim.it  les  dévorerait.  Mais  ne  seraît-il  pas 
possible,  et  je  m'en  rapporte  entièrement  pour 
cet  objet  à  l'expérience  et  à  rhabileiê  de  notre 
ministre  de  la  marine,  d'établir  des  croisières  au 
vent  des  2  grands  canaux  de  la  Jamaïque  à 
Porto-Rico  et  de  Porto-Rico  à  Cuba?  Des  bâti- 
ments légers  sufliraient  pour  empêcher  tous  les 
arrivai>es,  et  le  gouvernement  d'Haïti  ne  larde- 
rait pas  à  s'apiTcevoir  que  ce  n'est  pas  impuné- 
ment qu'on  outrage  la  France.  (Tris  bien)  trèt 
bien!) 

Nutre  commerce  n'en  souffrirait  pas,  car  c'est 
l'Angleterre  seule  qui  fournit  li's  draps,  les  co- 
tons les  toiles,  les  objets  de  luxe;  c'est  elle  qui 
babiUe  l'armée,  et  lui  envoie  les  armes  et  les 
poudres  dont  elle  a  besoin.  Quant  aux  farines, 
elles  vienoeni  en  entier  d'Amérique.  Nous  ne 
risquons  donc  rien  pour  nos  intérêts  en  Taisant 
ce  que  commandent  l'honneur  et  la  dignité  du 
pavs? 

M-  l'amiral  de  RIgoy,  ministre  de  la  nutrine 
et  des  colonies.  Pourrëpo<iâre  à  l'interpellation  de 
l'bouorablo général  qui  vient  de  se  rasseoir,  j;^  n'ai 
pas  l'intention  de  faire  l'historique  de  toutes 
tes  tfaosuctioiis  qui  ont  eu  lieu  avec  Saint-Do- 
mingue, je  me  bornerai  aux  actes  les  plus 
récents. 

L'année  dernière  un  agent  de  Saint-Domingue 
existait  en  France.  Au  moi.^  d'avril,  on  signa  avec 
lui  deux  traités,  l'un  relatif  à  la  dette,  l'autre  k 
la  navigation  et  au  commerce  :  par  le  traité  rela- 
tir  à  la  dette,  on  slipulait  une  annuité  de  4  mil- 
lions à  répartir  entre  les  cidons  et  les  conlrac- 
tanls  de  1  emprunt.  Le  traité  de  commerce  ratait 
basé  sur  les  principes  de  la  plus  exacte  récipro- 
cité, c'est-à-dire  que  nous  devions  jouir  à  Saint- 
Domingue  de  tous  les  avantages  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Pendant  que  ce  traité  se  signait  à  Pari?,  le  gou- 
vernement haïtien  paraissait  animé  d'antres  seuti- 
meols;  je  regrette  d'uvoir  à  le  dire  ;  il  supprimait, 
assez  brusquement,  le  droit  de  demi  douane  qai, 
par  ordonnance  d'eniancipulion  du  17  avril  1825, 
avait  été  concédé  auxpruduiis  français  en  avan- 
tage sur  le  commerce  étranger  à  Saint-Domingue. 
A  celte  époque  aussi,  le  gouvernement  haïtien, 
ou  du  moins  ses  organes  à  Saint-Domingue,  et 
ses  journaux  hésitaient  sur  la  marche  qu'il  y 
avait  à  suivre  envers  nous.  Ils  manifestaient  des 
dispositions  défavorables,  ils  proclamaient  hau- 
tement que  la  Révolution  de  Juilli-t  avait  annulé 
l'ordonnance  del8Zj(MM.deTracy  et  de  Laborde 
demandent  la  parole)  ;  ils  disaient  que  le  gouver- 
nement de  Louis-Pliilippe  était  s^db  droit,  et  peut- 
être  aussi  la  France  sans  force  pour  l'exécution 
de  ces  stipulations. 

Cest  alors  que  H.  Uaccary  arrivait  à  Saint- 
Domingue,  et  que  le  président  Boyer  refusait  de 
ratifier  les  deux  traités  et  nrincipalemenl  celui 
qui  est  relatif  à  la  dette.  Il  donnait  pour  pré- 
texte qu'un  gouvernement  fondé  sur  des  prin- 
ci|ies  libéraux  manquerait  en  quelque  sorte  à 
ces  mêmes  principes,  s'il  exigeait  an  prix  quel- 
conque pour  la  reconnaissance  d'une  liberté  ou 
d'unn  émancipation. 

Telles  étaient  les  idées  généralement  répandues 
à  Saint-Domingue,  et  qui  étaient  propagées  par 
leii  journaux.  (Bntiti  dtveri.) 

<m,  MeMlenrs,  les  Joonuiax  da  tempi  en 
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parlent.  Oq  peut  penser  que  dans  de  pareilles 
circonstances  notre  consul  était  exposé  à  certains 
embarras,  à  certaines  dilttcuués.  11  jugea  à  pro- 
pos, peut-être  un  peu  précipitamment,  de  se  re- 
tirer. Il  n'avait  aucun  ordre  précis  du  gouverne- 
ment àcet  égard,  et  comme  Ta  faii  remarquer  M.  le 
général  Lamarque,  plusieurs  Français  occupés 
e  transactions  commerciales  à  Saint-Domingue 
crurent  devoir  le  suivre.  11  laissa  pour  gérer  les 
aiïaires  du  consulat,  un  vice-consul  qui  y  est 

encore.  , 

Le  président  Boyer,  soit  qu'il  parût  avoir  quel- 
que i  hose  à  craindre,  par  suite  de  la  retraite  du 
consul,  soit  par  tout  autre  motif,  chercha  à  ex- 
pliquer par  des  voies  indirectes  au  gouvernement 
français  le  refus  qu'il  avait  fait  de  ratifier  les 
traites.  Ces  explications  étaient  de  nature  à  dic- 
ter une  réponse  sous  forme  d'une  note  verbale. 

Cette  note  porte  en  principe  que  l'indemnité, 
qu'on  réclamait  à  juste  litre  de  Saint-Domingue, 
était  moi[ïs  le  prix  de  la  reconnaissanee  d'éman- 
cipation, qu'nne  juste,  et,  il  faut  le  dire,  une  in- 
suflîsante  répar.ition  pour  les  domma^ies  que  les 
colons  de  Saint-Domingue  et  les  coutraetants  de 
remi»runt  avaient  éprouvés. 

Messieurs,  un  gouvernement  qui  est  fondé  sur 
le  respect  des  droits  de  tous,  ne  peut  abandon- 
ner les  droits  particuliers  que  les  colons  de  Saint- 
Domingue  et  les  contractants  de  Femprunt  ont 
sur  l'annuité  portée  au  traité  que  le  président 
Boyer  n'a  pas  voulu  ratifier.  .  . 

Gepentiant,  il  faut  le  dire,  on  hésita  à  précipi- 
ter une  rupture  immédiate  avec  Saiut-Domin^^ue. 
Il  s'agissait  île  savoir  si  Ton  engagerait  le  pays 
dans  une  guerre  qui  certainement  ne  serait  pas 
dangereuse  pour  nou.^,  mais  qui  ne  laisserait  pas 
de  faire  naUn*  quelques  embarras  commerciaux, 
avant  d'avoir  épuisé  tous  les  moyens  possibles 
pour  arriver  à  une  transaction.  Le  ^gouvernement 
ne  i^e  refusait  pas  d'admettre  quelques  moditica- 
tions  aux  traités  qu'il  avait  signés,  pourvu  que 
ces  modifications  ne  poriasseot  pas  sur  le  mon- 
tant de  rind^'mnité,  point,  ce  me  semble,  qu'il 
est  de  son  devoir  de  maintenir.  Dans  la  situation 
où  nous  nous  trouvons  vis-à-vis  de  Saint-Do- 
mingue, nous  attendons  cette  réponse  ;  un  délai 
a  été  fixé;  le  laps  de  temps  qui  a  été  donné  est, 
je  dois  le  dire,  près  d'expirer.  Le  gouvernement 
du  roi  jugera  alors,  suivant  la  nature  de  la  ré- 
ponse, de  la  nature  des  mesures  à  prendre  pour 
amener  le  gouvernement  haïtien  à  reconnaître 
les  traités  qu'avec  plus  de  bonne  foi  il  aurait  dCi 
s'empresser  de  signer. 

Je  ne  m'expliquerai  pas  au  sujet  d'une  expé- 
dition de  guerre  que  je  croirais  inutile  et  impo- 
litique. Lorsque  le  gouvernement  aura  à  exami- 
ner les  différentes  repoises  qui  lui  seront  faites 
soit  que  le  gouvernement  de  Saint-Domingue 
persiste  dans  ses  premières  déterminations,  soit 
qu'il  cherche  e  icore  à  élu  1er,  il  pourra  s'occu- 
per alors  des  moyens  de  le  contraindre. 

Je  ne  discute  pa-»  non  plus  celui  que  Thono- 
rable  gé  léral  a  présenté.  Ce  n*est  ici  ni  le  lieu  ni 
le  temps  de  le  faire.  Je  répète  qu'il  faut  éviter  de 
s'engager  dans  des  menaces  de  guerre  avec  Saint- 
Domingue. 

Cette  question  toutefois  n'est  pas  simple;  elle 
se  lie  à  d'antres  intérêts,  dans  des  régions  voi- 
sines, mai  disposées  pour  nous,  et  auxquelles  il 
ne  faudrait  pa».  sans  doute,  donner  trop  d'exem- 
ples d'impunité. 

H^is  je  saisirai  cette  occasion  de  rappeler  à  la 
Chambre  que  le ROUTerniment  avait  jugé  à  pro- 
pos d'inscrire,  &  cet  égard,  quelques  prévisioni 

T.  LXXV. 


au  budget  de  la  marine,  et  qu'il  verrait  avec  re- 
gret la  Chambre  disposée  a  opérer,  quant  aux 
armements,  quelques  réductions  sur  h  s  précau- 
tions qu'il  était  de  mon  devoir  de  prendre.  (Sen- 
sation  prolongée.) 

M.  de  Tracy.  Il  n'est  guère  dans  les  u$*ages 
de  la  Chambre  d'entrer  dans  des  questions  d'une 
teil»i  gravité  à  propos  d'un  incident  qui  en  pa- 
raissait aussi  éloigné.  La  Chambre  trouvera  donc 
tout  naturel  que  je  paraisse  à  cette  tribune  sans 
aucune  préparation  sur  un  sujet  qui  a  surgi  ino- 
pinément. Bn  effet,  à  propos  d'une  section  d'un 
chapitre  du  budget,  qui  a  rapport  aux  aveugles, 
aux  sourds-muets  et  à  d'autres  objets  de  cette 
nature,  ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  j'ai  vu 
soulever  la  question  de  la  guerre  avec  la  Répu- 
blique d'Haïti  ;  mais,  puisque  cette  question  a  été 
iigitée,  je  demanderai  la  permission  à  la  Chambre 
de  lui  présenter  quelques  observations. 

D'abord,  il  y  a  lieu  de  s'étonner  que  la  pre- 
mière communication  sur  ce  sujet  nous  soit  faite 
aujourd'hui;  ensuite,  sur  le  fait  même  dont  on 
a  parlé,  je  me  bornerai  à  quelques  explications. 
Personne  n'ignore  dans  quelles  cirt  onstances 
a  été  fait  le  traité  avec  la  République  d'Haïti; 
personne  n'ignore  que  ce  n'est  que  lorsque  cette 
république  a  vu  sa  liberté  menacée  qu'elle  s'est 
vue  contrainte  à  conclure  un  traité  dont  les 
bases  sont  inexécutables.  M.  le  ministre  de  la 
marine  sait  mieux  que  personne  que  c'est  là  le 
vériiahle  état  de  la  question. 

Quand,  par  une  provocation  odieuse,  l'empe- 
reur Napoléon  a  voulu  faire  rentrer  sous  le 
joue  une  population  qui,  de  quelque  couleur 
qu'elle  fût,  avait  conquis  sa  liberté...  (Interrup- 
tions diverses.) 

Voix  aux  centres  :  Parlez  sur  le  budget! 

M.  de  Traey  Quand  Napoléon  voulut  faire 
courber  sous  le  ioug  une  population  qui  avait 
conquis  sa  liberté  aux  prix  de  sou  sang...  (/Vou- 
velle  interruption,) 

Voix  nombreuses  :  Au  budget!  au  budget! 

M.  de  Traey.  Lorsque  l'expédition  de  Saint- 
Domingue  a  eu  lieu,  le  malheureux  événementque 
nous  déplorons  tous  était  accompli  depuis  10  ans, 
rien  ne  légitimait  cette  guerre  inique,  et  ce  sera 
toujoiirs  une  tache  ineffaçable  au  règne  impérial. 
(Nouvelle  interruption.) 

Voix  nombreuses  :Au  budget!  au  budget! 

M.  le  Président.  On  ne  peut  pas  dire  que 
l'orateur  soit  hors  de  la  question,  puisque  l'ar- 
ticle en  discussion  est  relatif  aux  colons  de 
Saint-Domingue. 

M.  de  Traev.  À  cette  tribune.  Messieurs,  la 
vérité  a  droit  de  se  faire  entendre. 

Celte  désastreuse  expédition  a  moissonné  la 
fleur  des  armées  victorieuses  de  l'Italie  et  de 
l'Egypte,  et  elle  a  été  suivie  des  événements  les 
plus  malheureux.  Messieurs,  ce  fait,  accompli 
depuis  tant  d^années,  était  irrévocable,  du  moins 
il  devait  l'être;  et  cependant,  sous  la  Restaura- 
tion, des  tentatives,  que  MM.  les  ministres  qui 
ni'écouient  connaissent  aussi  bien  que  moi,  des 
tentatives  de  la  plus  haute  imprudence  ont  été 
faites,  à  différentes  époques,  pour  faire  rentrer 
Haïti  sous  la  domination  française.  A  plusieurs 
époques,  des  envoyé.^,  qui  s'étaient  rendus  dans 
cette  ancienne  colonie,  ont  été  obligés  de  s'em- 
barquer, sous  peine  d'exciter  un  soulèvement 
contre  quelques  négociants  pacifiques. 

Cette  entreprise,  celte  conception,  folle  en  elle- 
môme,  a  failli  compromettre  le  peu  de  moyena 
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qui  existaient  encore  de  recouvrer  nne  partie  des 
avantagea  que  les  premières  catastrophes  de 
Saint-ÛumtnKue  avaient  fail  dieparattre. 

Messieurs,  il  est  reconnu  que  la  crainte  de  voir 
iocendier  la  capitale  d'Haïti  a  pu  seule  engager 
à  fairi'  un  traité  dont  les  clauses  étaient  inexëcu- 
t&hifs  ;  car  il  était  aussi  impossible  à  la  Ri'puhlique 
d'H'iTti  d'acquitter  une  somme  de  150  millions, 
qu'il  serait  impossible  de  Taire  en  ce  moment 
renlrur  Haïti  fOus  le  joug.  (Bruit  et  crit  ;  Au  bad- 
get!  au  badgel!) 

Messieurs,  il  est  bien  étrange  que  quand  on 
est  venu,  à  propos  d'une  circonstance  très  indif- 
férente, souluvtT  une  quesiion  de  paix  ou  de 
guerre,  on  me  rappelle  au  budget.  Si  voue  voulez 
que  des  paroles  qui  ont  retenti  à  cette  tribum; 
COliteat  la  vie  &  vos  concitoyens  (.Vurmure».)  ;  si 
vous  voulez  que  des  parules  qui  ont  retenti  à 
cette  tribune  provoquent  des  vengeances  et  fassent 
couler  le  sang  de  vos  concitoyens,  qui  depuis 
quelques  années  ont  ouvert  avec  ce  pays  des  re- 
lations commerciales,  paciQqui'S,  utiles  aux  deux 
pays,  empêchez  la  réponse  qui  pourrait  en  atté- 
nuer l'effet.  {Ecoutez!  écoulez!)  Quant  à  moi,  ie 
crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  signaler  le 
^uger. 

Je  n'entrerai  point  dans  les  détails.  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  a  une  connaissauce  parfaite 
des  imprudeoces  Fans  nombre  qui  ont  été  com- 
mises par  ce  consul,  qui  est  revenu  depuis  quel- 
ques mois  en  Europe. 

Û.  le  ministre  sait  très  bien  avec  quel  accueil 
il  re£ut  la  nouvelle  de  la  Révolution  dii  Juillet, 
et  pour  quelle  raison  il  a  été  obligé  de  quitter 
Haïti  et  de  revenir  en  France.  Je  le  répète,  je 
n'entrerai  point  dans  tous  ces  détails;  mais  je 
m'élonne,  je  l'avoue,  qu'on  arrive  à  la  veille  d'une 
rupture,  qoi  peut  entraîner  les  plus  grands  dan- 

frs.  il  en  étrange  qu'on  vieniie  vous  annoncer 
cette  tribune  les  résolutions  qui  aaraienl  été 
prises,  qu'on  vous  parle  des  armements  que  l'on 
se  propose  de  faire,  et  qu'on  n'ait  pas  calcalë  les 
conséquences  de  cet  événement.  Lorsqu'on  vient 
ensuite  noua  parler  de  discussions  intempestives, 
de  questions  soulevées  avec  imprudence,  j'ai  le 
droi[  de  m'étonner  qu'on  nous  ait  donné  un  pa- 
reil esemjile. 
Voix  au  centre  :  C'est  de  votre  cAtël 
M.  de  Tracy.Je  parle  ici  des  dêclaralioas  que 
M.  le  minilitre  vient  de  faire  k  cette  trihune,  et 
des  questions  très  graves  qu'il  a  traitées.  Je  ter- 
mine en  disant  que  si  ou  veut  soutenir  la  pré- 
tention d'arracher  à  ce  pays  des  sommes  qu'il 
n'aurait  jamais  pu  payer  pour  recunnattre  une 
liberté  qui  lui  appartenait,  on  court  le  risque 
d'attirer  sur  notre  commerce  des  mallieurs  qui 
devraient  être  évités.  On  court  le  risque  de  tarir 
les  sources  d'une  pros|)érJté  qui  aurait  été  crois- 
sante, en  cédant  au  vain  projet  d'obtenir  des  in- 
demnités impossibles,  ou  peut-être  di;  recouvrer 
des  possessions  qui  sont  perdues  à  jamaia,  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  raniral  de  RlRBf ,  mlnittre  de  la  mariTiâ 
et  di')  colofiiet.lB  ne  cfois  paa  avoir  poré  la  ques- 
tion de  la  manière  dont  l'honomble  préopinant 
Tient  de  la  poser  lui-même.  Je  n'ai  point  parlé  de 


traité,  en  vertu  de  i'ordunoance  du  17  avril  1825. 
Je  n'ai  parlé  queda  dernier  (raiié,  d'une  Bonuité 
justement  due  pour  la  compensation  des  pertes 
qu'avaient  éprouvées  lea  coIoqb  de  Saiat-Domia- 
gae,  et  pour  let  contnctaoli  de  l'emprunt.  Je  n'il 


point  soulevé  des  questions  que  ^e  reconnais  é're 
très  dangereuses  à  truîter  ici.  Mais  puisque  l'ho- 
norable prëopinant  a  fait  allusion  à  quelquL-s-unes 
de  mes  paroles,  j'ai  droit  aussi  de  faire  allusion 
à  quelques-unes  des  siennes. 

M.  de  Traef.  Je  demande  la  parole...  {Exela- 
maliont.) 

M.  l'amiral  de  Rlnf,  mittiitre  de  la  ma- 
rine et  dei  eoloniet.  Bien  loin  de  provoquer 
une  rupture,  j'ai  dit  que  diverses  considéra- 
tions nous  ont  empêchés  de  prendre  des  mesures 
de  rigueur,  et  que  purmi  ces  considéralinne,  il 

5  en  avait  même  qui  tenaient  à  l'état  intérieur 
'Haïti.  Et  si  les  dernières  nouvelles  que  j'ai 
reçues  sont  exactes,  j'oserai  dire  que,  dans  ce 
mument-ci,  les  tiens  do  couleur  sont,  à  Haïti, 
vis-à-vis  des  noirs,  dans  la  même  situation  que 
les  blancs,  dana  d'autres  pays,  sont  vis-à-vis  des 
gens  de  couleur.  Ce  n'est  point  nous,  ce  n'est 
pas  le  gouvernement  qui  songerons  à  une  rup- 
ture; ce  ne  sont  point  des  paroles  sorties  delà 
bouche  d'un  ministre,  que  peuvent  naître  des 
provocations  à  cet  égara,  {fret  bien!)  Mais  le 
devoir  du  gouveraemeutest  d'être  attentif  à  toua 
les  intérêts  qui  lui  sont  sont  confiée,  on  qui  se 
sont  ronfles  a  sa  foi.  {Trti  bien!  trit  bieni) 

M.  le  général  Laaiarqiie.  Je  dois  répondre 
un  mot  a  l'accusation  d'avoir  élevé  des  ques- 
tions inU'mpesdves.  Certes,  cel'e  question  n  était 
pas  intempeslive,  puisque  je  vois  dans  le  budget 
qu'on  propose  un  million  pour  des  secours  anx 
colons  do  Saint-Domingue.  H  était  donc  de  mon 
devoir  de  demander  des  explications  au  minis- 
tre; et  en  cela  je  n'ai  été  nullement  hostile.  Je 
crois  m'être  renfermé  dans  des  termes  très  con- 
venables. Je  n'iii  point  parlé  de  ruptnn*  avec  la 
République  d'Haïti,  qui  est,  dit-on,  dans  l'impos- 
sibilité Je  payer  les  sommes  convenues. 

Je  me  suis  élevé,  au  contraire,  contre  toute 
attaque  directe  dirigée  contre  Saint-Domingue; 
j'ai  indiqué  plutôt  des  moyens  de  menace  qu  au- 
tre chose.  Je  crois  être  &  cet  égard  pleinement 
justiSé. 

Voix  nombreutet  :  Ouil  ouil 

M.  I^amlral  de  RIgny,  minittre  de  la  maritu 
et  det  coluniet.  Je  demande  à  la  Chambre  d'écouter 
une  observation  que  voici  :  Il  est  bo'i,  il  est  utile, 
il  e^t  convenable  de  secourir  les  colons  de  Saint- 
Domingue.  Mais,  depuis  30  ans,  ces  secours  exis- 
tent, et  il  est  bien  temps  d'aviser  au  moyen  que 
celte  charge  ne  i  ëse  pas  éternellement  sur  le 
Trésor.  Eh  bien!  des  précautions  sont  prises 
pour  que  ces  secours  ne  soient  pas  accordés 
avec  profusion.  On  n'v  admet  que  reux  qui  étaient 
propriétaires  avant  1793,  ou  leurs  descendants 
au  premier  degré,  et  il  a  été  décidé  que  passé 
le  1"  juillet  1831  aucune  réclamation  ne  serait 
admise.  238  réclamations  ont  <n  lieu,  elles  ont 
été  examinées  par  la  commission  établie  au  mi- 
nistère de  la  marine.  La  liste  est  aujourd'hui 
déflaivement  close,  et  nous  avons  la  confiance 
que  d'ici  à  deux  ans  le  fonds  d'un  million  dé- 
croîtra pour  8'éteindre  plus  tard  totalement. 
(Aux  voix  i  aux  voix  !) 

(Le  chapitre  XXJV  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Chapitre  XXV.  —  Secourt  généraux  aux  bureaux 
de  eharili,  aux  hotpicet,  maisont  d'éducation, 
irulilulioHS  de  bienfaiiance  et  tecauri  éventueh  à 
det  perionnet  dam  tindiçence  et  qui  ont  de*  droilt 
à  la  bienveiUance  du  qouvemement,  39U,000/ranC(. 

Snr  ce  chapitre,  H.  Perreau  propose  ana  ré- 
daction de  194,000  francs,  savoir  :  130,000  rrauci 
pour  sobfentlon  tuz  maisons  d'édiicilion  «t 
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autres,  et  64,000  fraacs  pour  secours  particuliers 
payés  à  divers. 

M.  Perreau.  Messieurs,  Tarticle  gui  est  soumis 
dans  ce  momeut  à  votre  discussion,  renferme 

Sluâieurs  allocations  dont  le  détail  se  trouve 
ans  le  compte  définitif  de  Texercice  de  1829, 
Sages  287  et  288.  Ces  allocatiOQS  sont  au  nombre 
e  sept  : 
\^  accours  pour  les  indigents  à 

Paris 43,700  fr.    » 

2''  Secours  à  des  iostitutions 

de  bienfaisance 27,000         > 

3^  Secours  à  des  maisons  d'é<lu« 

cation  et  autres 129,900         » 

A^  Subvention  à  des  établisse- 
ments de  bienfaisance 47,375       16 

5®  Secours  à  divers  titres  dans 

les  départements 42, 450         » 

6*  Dépenjse.s  diverses 17,409         » 

7®  Secours  particuliers  payés  à 
divers 64,096         » 

Total 371 ,930  fr.  16 

Cette  somme,  prise  dans  le  compte  de  1829,  est 
moindre  d'environ  10,000  francs  que  celle  qui 
vous  est  demandée  pour  l'exercice  de  1832.  Getie 
augmentation  e.-t  motivée  sur  ce  que  de  nom- 
breuses demandes  arrivent  iournellement  de  tous 
les  points  de  la  France  en  faveur  des  divers  éta- 
biis.^ements  de  bienfaisance  qui  ont  des  droits 
incontestables  à  Tintérôt  du  gouvernement.  Je 
trouve  celte  raison  bonne,  mais  je  ne  puis  ran- 
{{er  duns  ces  établissements  les  maisons  d'éduca- 
tion et  autres,  qui  absorbent  une  somme  de 
129,000  francs  dont  je  vais  vous  donner  le  dé- 
tail ; 

Dames  de  Saint-Clotllde  à  Paris      32,000  fr.    » 

—  de  Grand-Cbamp,  à  Ver- 
sailles       34,600         .) 

Dames  de  Nazareth, à  Montmirail      12,000         » 

—  de  Samt-Thomas-de- Vil- 
leneuve, à  Paris 15,000         » 

Institution  de  M"'^*  Reboul,  à 

Paris 8,000         » 

^     des  Ui  sulines  de  Lucun 

(Vendée) 10,000         » 

Ecole  gratuite  de  Rambouillet.  600         » 

—  gratuite  et  de  Frères,  à 
Saint-Cloud 2,700 

Ecole  des  Filles,  paroisse  Saint- 
Roch,  à  Paris 1 ,000         » 

Association  paternelle  des  che- 
valiers de  Saint-Louis 14,000         » 

Total j[29,900  fr.    7 

Messieurs,  après  avoir  entendu  cette  singulière 
nomenclature  dans  laquelle  des  couvents  absor- 
bent plus  que  les  véritables  institutions  de  bien- 
faisance, ou  M"""  Reboul  figure  pour  8,000  francs 
sans  duute  pour  la  part  qu'elle  a  eue  dans  la  con- 
version de  M"«  Loveday,  où  l'association  pater- 
nelle d'un  ordre  dont  l'existence  léuale  est  deve- 
nue problématique,  reçoit  14,000  francs.  Vous 
vous  joindrez  sans  doute  à  moi  pour  exprimer  le 
vœu  que  la  somme  de  129,900  francs  soit 
retranchée  de  celle  de  390,000  francs  qui  vous  est 
demandée.  S'il  éia  t  nécessaire  d'entrer  dans  un 
plus  grand  détail  pour  former  votre  conviction  à 
cet  éffard,  je  vous  dirais  que  les  10,000  francs 
alloués  aux  orsalines  de  Luçon  servent  à  payer 
la  pension  de  20  demoiselles  appartenant  à  des 
familles  aisées,  mais  connues  par  leur  attacbe- 
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ment  à  la  branche  déchue.  Ce  sont  des  récom- 
penses que  W^'^  la  duchesse  de  Berry  avait  accor- 
dées à  leurs  familles,  à  la  sollicitation  de  l'évé- 
2ue  de  Luçon,  son  aumônier,  quand  elle  passa 
ans  la  Vendée. 

Une  distinction  si  flatteuse  était  bien  propre  & 
augmenter  le  dévouement  des  Vendéens,  et  c'est 
le  but  que  Ton  voulait  atteindre.  Pour  moi,  je  ne 
la  considère  que  comme  un  odieux  privilège,  et 
pour  me  servir  de  l'expression  fort  juste  de  notre 
honorable  collègue,  M.  Gharlemagne,  l'Ëtat  ferait 
une  sottise  et  donnerait  des  armes  contre  lui- 
même,  s'il  continuait  de  prendre  à  sa  charge  les 
subventions  accordées  à  des  maisons  religieuses. 
C'est  bien  assez  de  tolérer  les  couvents,  sans  les 
encourager  par  des  faveurs  réprouvées  par  tous 
les  amis  de  la  raison  et  de  la  paix  publique. 

Messieurs,  je  demande  aussi  la  suppression  de 
la  somme  de  64,096  francs  pour  secours  payés  à 
divers.  Cette  éoonciation  est  trop  vague,  elle  prête 
trop  à  l'arbitraire,  elle  n'engage  pas  assez  la  res- 
ponsabilité du  ministre;  c'est  à  la  liste  civile,  qui 
n'en  a  aucune,  à  qui  on  ne  peut  pas  demander 
compte  de  ses  refus  ou  de  ses  préférences,  à 
prendre  cette  somme  à  sa  charge. 

M.  le  Président.  L'amendement  est-il  appuyé? 
Plusieurs  voix  aux  extrémités:  Oui!  ouil 

M.  le  comte  d' Argent,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Messieurs,  la  proposition 
qui  vous  est  faite  nécessite  quelques  renseigne- 
ments sur  remploi  du  crédit  de  390.000  francs 
pour  les  secours;  il  faut  prendre  garde  que  cette 
somme  est  affectée  à  des  objets  excessivement 
divers.  On  la  décompose  en  sommes  accordées  en 
subvention  supplémentaire  auK  Quinze-Vingts^ 
aux  Jeunes-Aveugles  et  aux  Sourds-muets,  ainsi 
que  je  l'ai  expliqué  tout  à  l'heure,  et  pareille- 
ment à  quelques  maisons  d'éducation.  Le  surplus 
est  affecté  à  divers  établissements  de  charité  qui, 
ne  pouvant  se  soutenir  par  eux-mômes,  recourent 
au  gouvernement  afin  d'obtenir  une  subvention 
qui  souvent  leur  est  indispensable. 

La  nomenclature  de  ces  établissements  de  cha- 
rité est  très  considérable,  et  la  Chambre  leur  cau- 
serait un  véritable  dommage  si  elle  retranchait 
çiuelque  chose  sur  cette  allocation  qui  est  plutôt 
insuftlsante  que  surabondante. 

Enfin,  la  dernière  partie  de  ce  crédit  est  affectée 
à  des  secours  minimes  accordés  à  des  personnes 
qui  occupent  un  certain  rang  dans  la  société,  et 
qui,  se  trouvant  dans  des  circonstances  fâcheuses, 
ont  besoin  de  sommes  de  30  à  40  francs.  Je  pour- 
rais attester  la  plupart  de  i!^.  les  députés  eux- 
mêmes  qui  ont  souvent  sollicité  des  secours  sem- 
blables pour  des  indigents  de  leurs  départements. 
{Ouiî  oui!  Cest  vrai!) 

L'amendement  qui  vous  est  proposé  porte  sur 
la  suppression  des  secours  à  des  maisons  d'édu- 
cation qui  étaient  subventionnées  par  la  liste 
civile. 

Le  préopinant  vousacitérinstitution  de  M°'<'  Re« 
boul  comme  ne  méritant  pas  cette  subvention.  Je 
dois  déclarer  que  cette  institution  n'existe  plus.  J'ai 
exigé  que  les  jeunes  personnes  qui  se  trouvaient 
dans  cet  établissement,  aux  frais  de  l'Etat,  fussent 
transportées  dans  un  autre.  L'établissement  était 
déjà  fort  compromis  ;  cette  circonstance  a  déter- 
miné sa  suppression. 

Voici  la  mesure  que  j'ai  prise  :  on  renouvelait 
les  pensions  au  fur  et  à  mesure  des  extinctions. 
J'ai  établi  en  r^le  que  ces  pensions  ne  seraient 
pas  renouvelées;  mais  Je  désirais  en  même  temps. 
{BrM...  Interruption.) 
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Il  m*a  paru  qu'il  y  aurait  uu  grave  incoDVé- 
nient  à  supprimer  cette  allocatioD.  Les  secours 
Bont,  en  général,  accordés  &  des  personn^'S  des 
classes  élevées  qui  presque  toutes  ont  été  rui- 
nées. 

M.  PerrMin.  Tr^a  aisées,  au  coulralre  I 

y.  le  ««Bile  d^Argont,  minisire  du  com- 
merce et  det  travavT.  publics.  l'ai  fait  vërilier  la 
Bitualion  des  ramilles  de  ces  jeuuea  iiersonnes  ; 
il  est  possible  qu'il  \  en  ait  qoelques-unes  qui 
soient  dans  uae  positiou  aisée,  muis  les  trois 
quarts  et  demi  appartiennent  à  des  (umilles 
pauvres,  et  qui  cependant  occupent  uu  certain 
raoK  dans  la  société.  Bsi-ce  un  bien,  est-ce  un 
mal,  qui:  l'on  fourni^ee  des  subventions  pour 
élever  ces  jeunes  personnes  1  Je  n'en  sais  rien  ; 
mais  je  sais  qu'il  y  aurait  un  très  grand  mal  à 
les  supprimer. 

L'intention  du  gouvernement  est  de  les  éteindre 
progressivement.  J'en  ai  fait  le  calcul  d'après 
l'Age  df  s  jeunes  pensionnaires,  et  je  dois  dire  que 
les  pensions  ont  diminué  dans  la  proportion  de 
75  a  60,000  Irancs,  qu'il  y  aura  l'année  prochaine 
11,000  IranCB  de  réduction,  et  qu'au  bout  d'un 
certain  Dombre  d'années  toutes  se  trouveront 
éteintes.  Une  suppression  immédiate  serait  in- 
bumaine,  impoliiique  ;  ce  serait  une  cau^e  de 
bl&me,  de  chagrin  pour  les  ramilles,  et  c'est  ce 
qu'il  faut  éviter. 

Je  pt-nse  que  vous  adopterez  la  totalité  de 
l'allocation  et  que  vous  rejetleres  rameudement. 

U.  Salverle.  Des  renseignements  que  vient  de 
nous  donner  H.  le  ministre  il  résulte,  quant  aux 
secours  à  divers,  que  ce  fonds  peut  être  bien 
employé,  et  je  veux  le  croire,  mais  qu'il  n'est 
point  It'gait-ment  employé,  car  vous  u'avez  aacua 
moven  ue  contrôler  celte  distribution. 

U.  le  minisire  vous  a  dit  d'ailleurs  que  c'était 
pour  soulager  l'infortune  de  quelques  personnes 
d'une  classe  pins  ou  moin«  élevée.  Messieurs, 
les  inaltieureux  ont  droit,  sans  donle,  à  nos  se- 
cours ,  mais  il  y  en  a  beaucoup  plus  dans  les 
classes  les  moins  élevées  que  dans  les  classes 
les  plus  élevées,  et  il  y  a  beaucoup  plus  de  res- 
sources dans  celles-ci  que  dans  les  autres.  Ainsi 
donc,  cet  article  doit  disparaître  quant  à  pré- 
sent. 

Quant  aux  maisons  d'éducation,  qu'a  dit  M.  le 
ministre  ?  Qu'il  fallait  laisi^er  éteindre  cette  dé- 
pense. Mais  pourquoi  accordes-vous  des  bourses? 
Parc<!  que  t«l  père,  telle  mère  ont  des  droits  & 
la  bienfaisance  nationale.  Ici,  ce  sont  des  mai- 
sons d'éducation  qui  n'ont  aucun  droit  établi  à 
la  bienfaisanctt  nationale. 

Il  y  en  a  même  une  signalée  par  M.  Perreau, 
qui  parait  être,  je  suis  fftcbé  de  le  dire,  main- 
tenue dans  une  opiniun  tout  à  fait  conlraire  au 
gouvernement  constitutionnel.  Devei-vous  con- 
sacrer à  maintenir  ces  maisuns  les  deniers  des 
contribuables  f  Je  ne  le  crois  pas;  et  je  crois 
que  vous  duvet  supprimer  cet  abus,  et  pour  le 
ralre  disparaître,  adopter  l'amendement  de 
U.  Perreau. 

M.  le  eenle  d'Argent,  minitlre  du  com- 
merce et  det  travaux  publia.  Cet  amendement 
est  fondé  sur  une  errreur  de  fait.  M.  Perreau  a 
pensa  qui'ladéjiense était  de  129,000 francs,  parce 
qu'elle  était  telle  en  1829  ;  mais  maintenant 
cette  dépense  est  réduite  i.  64,000  francs.  Si  on 
réduisait  de  ceci  la  somme  proposée  par 
U.  Perreau,  on  retrancherait  40  et  quelques  mille 
francs  sur  un  fonds  qui  a  une  aUocition  diflé- 
rente  et  fort  utile. 


Je  répondrai  du  reste  à  M.  Salterte,  que  je  crois 
[|U*il  serait  fâclieux  et  funeste  d'entrer  dans 
1  examen  des  senliments  et  des  principes  que 
peuvinl  avoir  les  familles  de  ces  jeunes  per- 
sonnes; une  espèce  d'enK'igement  a  été  contracté 
avec  elles,  celai  de  les  élever  dans  des  maisons 
d'éducation  jusqu'à  l'&ge  de  17  ans;  il  faut  qu'il 
soit  exécuté.  Lachargeest  fort  légère,  puisqu'elle 
n'rst  plus  que  de  64,000  francs,  et  qu'elfe  dé- 
croîtra d'année  en  année, 

Une  seule  objection  peut  être  faite  contre  l'un 
de  ce^  établissements,  celui  qu'a  signalé  M.  Per- 
reau; mais  je  dois  dire  que  les  mêmes  considé- 
rations qui  avaient  engagé  H.  le  général  La^ 
marque  a  demander  le  maintien  des  secours 
accordés  dans  la  Vendée,  doivent  porter  à  main- 
tenir ces  établissements.  {Béclamaliom  atu:  ex- 
trimiléi.) 

Au  reste,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour 
supprimer  les  autres  établissiments  dont  les 
jeunes  élèves  appartiennent  i,  des  fainilles  qui, 
loin  d'être  ennemies  de  la  Révolution  de  Juillet, 
sont,  au  contraire,  attachées  au  nouvel  ordre  de 
choses,  d'autant  plus  qu'il  y  a  une  espèce  d'en- 
gagement, quand  on  a  commencé  une  éducation, 
delà  finir. 

H.  Perreau.  D'après  les  explications  que 
vient  de  donner  M.  le  ministre,  je  réduis  moa 
amendement  h.  64,000  francs. 

M.  Salverte.  Je  demanle  à  répondre  un  mot 
à  ce  que  vient  de  dire  M.  le  ministre. 

Je  (le  puis  admettre  ce  princiie  à  l'aide  duquel, 
parce  qu'on  aurait  soutenu  une  maison  d'édu- 
cation pendant  un  an  ou  deux,  on  prétendrait 
que  l'Etat  a  contracté  un  engagement;  tous  les 
jours  on  allègue  de  semblables  engagements,  et 
ainsi  les  charges  de  l'Etat  augmentent  et  nu  di- 
minuent jamais. 

Quant  a  ce  qu'a  dit  M.  le  ministre  :  qu'il  pou- 
vait êire  utile  de  continuer  les  secours.  Il  a'i 
point  répondu,  itr  cet  argument,  \  l'objectioa 
que  j'ai  faite,  c'est  que  les  jeunes  personnes  re- 
mues dans  les  maisons,  eussent-elles  les  meilleurs 
sentiments  du  monde,  n'appartiennent  pas  àdes 
parents  qui  aient  mérité  qno  leurs  enfants  soient 
élevées  eu  tout  ou  en  partie,  aux  frais  de  l'Etal. 

M.  le  eomle  d'Argoat,  minUtre  du  commerce 
et  det  travaux  publia.  U  y  a  beaucoup  de  Qlles 
d'anciens  militaires. 

H.  Salverie.  llya  des  fonds  pour  cela,  et  l'on 
ne  doit  pas  conserver  des  allocations  qui  nesont 
soumises  à  aucnn  contrôle,  et  dont  on  ne  rend 
aucun  compte. 

H.  Cbarles  de  Lameth,  Je  demande  la  parole 

Eour  répondre  à  quelques  observations  de  mon 
onorable  collègue  M.  Salverte. 
Je  ne  pen«e  pas  que  les  hommes  qui,  après 
avoir  été  riches  et  opulents,  sont  tombés  dans  la 
misère,  soient  muins  malheureux  que  ceux  qni 
sont  pauvres  sans  jamais  avoir  eu  de  fortune.  Ils 
ont,  au  contraire,  le  sentiment  de  leur  fortune 
passée,  et  n'ont  aucnn  moyen  du  fournir  à  leur 
subsistance. 

Quant  h  la  question  d'opinions  relativement  au 
secours,  ce  su-rait  un  mslbeurd'entrer  dans  cette 
discussion.  Si  ûf-B  personnes  carlistes  reçoivent 
des  Secours,  on  en  donne  aussi  à  des  répubricains, 
ainsi  cela  se  balance.  {Rirei.) 

Je  TODB  ferai  observer,  Messieurs,  que  les  pa- 
rents carlistes  et  les  parents  républicains  payent 
Clément  les  contrtbntionB,  et  qus  par  cons^ 
qoent  Ui  ont  dg«lem«Dt  les  contribatloiu,  et  qoe 
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par  coniéiiueat  ila  oat  également  droll  aux  se- 
coars  du  guUTernemeat. 

M.  de  Rambnteaa,  rapportâuT.  Ln  comoiis- 
8)on  a  peaséque  les  puasions  devaient  âtre  sup- 
primées à  l'avenir;  mais  qu'il  n'était  ni  de  la 
digniié  dii  eouvernetneat,  ni  de  la  di);nitâ  de  la 
Chambre  d  entrer  dans  une  investigattoo  miau- 
lieiise  de  l'upiniondea  parents. 

M.  PerreaD.  Parlons  de  leur  fortune. 

M.  de  Rambiiteaii,  rapporteur.  BUe  a   cru 

?u'il  y  avait  assez  de  malheurs  et  de  misères  en 
rance,  pour  qu'on  ne  diminuât  point  la  masse 
de  secours  destinéd  à  les  suulagur.  {Aux  voix! 
aux  voix!) 
La  commission  persiste  dans  sa  proposition. 
U.  Perrcan.  Je  m'étais  abstenu  de  m'expli- 
quer  sur  les  opinions  des  parents  des  pension- 
uaire:».  M.  le  ministre  a  dit  que  la  plupart  de  cis 

farenta  n'étaient  pas  dans  une  pi>8ition  aisée, 
ai  soutenu  le  corjtraire  et  je  lui  ui  moniré  la 
liste  de  ceux  qui  ap^iartenaieut  à  la  Vendée.  11 
a  pensO  qu'il  serait  impolitique  de  sujiprimer 
leurs  pétitions;  je  lui  répondrai  qu'il  serait  au 
contraire  très  imp^litique  de  les  maintenir,  et 

Sue  nms  n'avons  élevé  nos  réclamations  que 
'après  le  vceu  rormel  de  nos  cummeltanls.  Ces 
pensions  accordées  par  la  duchesse  de  Berry ,  il 
7  a  3  ans,  ont  produit  une  très  grande  irritation 
dans  les  esprits,  et  on  ne  peut  Ta  calmer  qu'en 
supprimant  les  pensions. 

H.  le  ««nile  d'Argoat,  ministre  du  commerce 
et  dei  travaux  publia.  Il  y  en  a  13  dans  ce  cag. 

M.  de  .Harmler.  Il  faut  élever  ces  enfants  de 
manière  à  modilier  leurs  opinîoas,  s'ils  en  ont 
de  mauvaises.  {Bruits  divers.) 

M.  le  Présideat.  Je  mets  aux  voix  la  réduc- 
tion (Ib  64,000  francs  proposée  par  M.  Peneau. 

M.  Perreau.  Oui,  sur  les  maisons  religieuses 
d'éducation. 

(La  réduniion  est  adoptée.) 

M.  le  Préaldeai.  Dès  lors,  la  réduction  pro- 
prosée  par  M.  Marchegai  n'a  plus  d'objet.  (Non! 
aon!) 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre. 

M.  Perreau.  Mais  j'ai  un  autre  amendement. 

M.  le  Préaldeal.  Vous  avei  dit  que  vous  le 
réduiriez  à  64,000  francs. 

U.  Perreau.  J'ai  réduit  mou  amendement  sur 
les  maisons  u'éducution  ;  mais  j'ai  proposé  une 
autre  réduction  de  64,000  francs  sur  les  aecours 
pjyés  à  divers- 

M.  de  RambDleao,  rapporteur.  Ge  serait 
priver  la  tuinistie  des  moyens  de  faire  aucune 
aumône  au  nom  du  gouvernement.  Ces  secours 
se  répètent  chaque  jour,  et  beaucoup  d'entre  nous 
les  reckmeni  pour  des  înrorlunes  dunt  ils  sont 
les  gaiantsel  qu'ils  ne  peuveatpersoQuellement 
BOuFager. 

U.  Perreau.  II  n'y  a  pas  de  garantie,  le  mi- 
nistre n'a  pas  de  responsabilité. 


M.  le  eemle  d'Argonl,  ministre  du 
et  des  travaux  publia.  La  garantie  est  djns  le 
soin  qu<!  le  gouvernement  apporte  ddiish  disiri- 
buiion  de  cei  secours;  on  peut  en  voir  l'emploi. 
Ce  que  je  puis  aftlrmer,  c'est  que  les  trois  quarts 
de  ces  secours  sont  accordés  sur  les  ilemandes 
des  députés  d'une  part,  et  des  maires  de  Paris 
de  l'autre.  Je  n'accorde  pas  une  obole  sans  avoir 
Tdriné  la  situation  de  cenx  qui  les  rtfdunenl  et 
sana  avoir  de  boni  répondants. 


M.  le  Président.  Je  mets  aux  YOix  la  rrtduc- 
lion  de  64,000  francs  sur  les  secours  payés  à 
divers. 

Aux  centre*  :  C'est  TOlél  c'est  voté! 

U.  le  Président.  Je  dois  renouveler  &  la 
Chambn;  l'uxjilicaiioii  qui  a  déjà  été  donnée. 

H.  Perreau  a  dit  qu'il  ré  luisait  son  amende- 
ment à  64.000  Francs  ;  mais  il  n'entendait  parler 
que  de  la  réduction  de  130,000  frama  qu'if  avait 
proposée  sur  les  maisons  religieuses  d'éduration; 
qu'il  maintenait  l'antre  réduction  de  64,0uO  rrancs 
sur  les  secours  payés  à  divers. 

(Cette  réduciion,  mise  aux  voix,  est  rejetée.) 

M.  Perreau.  C'est  un  supplément  aux  fonds 
secrttB. 

(Le  chapitre  XXV  est  adopté.) 

Chapitre  XXVI.  Secours  aux  tocUtis  dé  charité 
maternetU,  100,000  francs. 

H.  de  Bellejme.  Messieurs,  permettez-moi  de 
vous  transmettre  les  réclamations  justes,  selon 
moi,  de."!  sociétés  de  charité  maternelle.  Vous  sa- 
vez que  leurs  bienfaits  s'étendent  sur  loute  la 
France.  Les  derniers  événements  ont  réduit  d'une 
part  loj  ressources  de  ces  sociétés,  qui  se  com- 
popent  non  seulement  du  chiffre  port^  au  budget, 
chilTreinsufllsant,  mais  de  souscriptions  qui  sont 
considérablement  diminuées;  d'autre  pari,  ces 
événements  ont  fait  qu'un  bien  plus  grand  nom» 
bre  de  mères  de  famille  se  présentent  pour  rece- 
Toir  desa-cGurs. 

Or,  il  est  bien  plus  moral  de  distribuer  des  se- 
cours dans  l'intérieur  des  familles,  que  de  rece- 
voir d.ins  les  hospices  un  plus  grand  nombre 
d'orpht'lins. 

Je  propos»  une  augmentation  de  10,000  francs 
pour  toute  la  France  ;  c'est  la  demande  des  so- 
ciétés de  charité  maternelle. 

M.  Dameilel.  L'honorable  ornteur  qui  m'a 
précédé  vous  a  dit  que  la  distribution  des  fonds 
accordés  aux  sociétés  de  charité  maternelle  se 
faisailaur  tuule  la  France;  c'est  ce  que  jeconteste: 
car  sur  les  100.000  francs  alloués,  40.000  francs 
sont  accorât^s  &  la  ville  de  Paris,  et  60,000  francs 
sont  distribués  entre  23  autres  sociétés  de  cha- 
rité maternelle.  J'insiste  pour  qu'on  fasse  une 
meilleure  distribution,  et  que  toutus  les  villes 
jouifseut,  aus^i  bien  que  la  ville  de  Paris  el  les 
autri'S  lieux  dont  je  viens  de  parler,  des  secours 
accordés  par  le  gouvernement. 

M.  de  Bellevine.  Je  ferai  observer  que  M.  Du- 
meilet  n'a  parlé  que  de  la  mauvaise  itistribution 
des  secours,  et  je  partage  le  vœu  qu'il  a  émis 
pour  qu'elle  soit  mieux  faite  à  l'avenir. 

M.  Dnncllet.  J'appuie,  du  reste,  la  demande 
de  U.  de  fielleyme- 

M.  François  Delessert.  io  viens  appuyer 
l'amendement  de  M.  de  Belleyme. 

Plusieurs  voix  :  Il  n'y  a  pas  d'opposiiion. 

H.  Fraoçels  Delesaert.  Je  demande  qu'on 
augmente  le  fonds  destiné  aux  socii)t<^B  de  charité 
maternelle,  mais  qu'on  ne  diminue  pas  ceux  qui 
sont  empluyés  pour  la  ville  de  Paris.  La  société 
de  charité  maternelle  de  la  ville  de  Pans  rient 
an  secours  d'un  grand  nombre  de  mères  de  fa- 
mille, et  les  secours  qu'elle  accorde  amènent  la 
diminution  du  nombre  des  enfants  trouvés  dans 
nos  hospices:  H  est  donc  Impoeeible  de  réduire 
la  somme  qui  est  consacrée  a  la  société  mater- 
nelle de  la  Tille  de  Paris.  (Aux  voix  !  aux  voix  f) 

H.  VatMl  (de  ta  place).  On  Tient  tout  à  l'heure 
de  rédnire  64,t)00  francs  sur  l'allocatiOD  desiinde 
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à  des  maisons  d'éducation  ;  je  propose  d'en  re- 
portai' 24,000  CraDCS  aux  société  de  charité  ma- 
ternel le. 
U.  Bonlllé  de  Foolalne.  Beaucoup  de  nos 

lionorableE  collâgues,  mus  par  des  Eentimenta 
tri's  pliilaDthropiqnes,  viennent,  successivement  à 
cette  iribune,  vous  demander  des  augmentations 
de  crédit,  qui  n'ont  pas  été  proposées  par  le  gou- 
vernemeat.  Je  dois  faire  observer  à  la  Chambre 
qae  depuis  l'éiablissement  du  gouvernement 
représenlatif  en  France,  jamais  la  Cliambre  des 
députés  o'a  procédé  ainsi,  et  je  crois  qu'elle  a  eu 
parraitemeat  raison. 

Qaelquei  voix  :  VoU3  êtes  dans  l'erreur. 

M.  ItoDllië  de  Fonuine.  En  effet,  c'est  le 

f.ouvcraement  qui  doit  connaître  les  besoins  de 
a  France,  et  ce  sont  les  ministres  qui,  sous  leur 
responsabilité,  viennent  demander  les  allocations 
nécessaires  aus  besoins  du  pays.  Si,  maintenant, 
la  Chambre  veut  intervertir  les  rdies,  il  en  ré- 
sultera que  la  responsabihlé  ministérielle  sera 
en  quelque  sorte  détruite;  je  crois  qu'il  est  du 
devoir  des  ministres  de. s'opposer  à  cette  inno- 
vation. (Bruits  iioert.)  Car,  s'ils  ont  pensé  qu'une 
allocation  plus  forte  éiait  nécessaire  pour  tel  ou 
tel  oliiet,  ils  ont  eu  tort  de  ne  pas  la  demander. 
Quand  un  député  demande  une  augmentation 
sur  un  chapitre,  les  ministres  se  laissent  aisé- 
ment aller  à  recevoir  une  somme  plus  forte,  et, 
te  dirai,  à  cet  égard,  qu'ils  ne  doivent  pas  le  faire. 
l)jns  mon  opinion,  la  voie  dans  laquelle  entre 
la  Ciiambre  est  une  des  mesures  les  plus  funes- 
tes qu'elle  puisse  adopter,  c'est  le  moyen  de  dé- 
vorer la  fortune  publique {C*«Iwai.'  Jrèibien!); 
et  quoique  je  partage  les  opinions  de  beaucoup 
de  nos  colfèeues  qui  viennent,  dans  des  vues 
très  honoraljles,  vous  demander  des  augmenta- 
tions, je  déclare  que,  pour  mon  compte,  j'ai 
constamment  voie  contre  les  propositions  d'aug- 
mentiition  qui  ont  été  faites  par  dts  membres  de 
la  Chambre,  et  je  continuerai  d'en  agir  ain^i. 
{Nvmbreutes  marques  d'approbation.) 

M.  l'alttnt.  Comme  c'est  moi  qui  ai  proposé 
l'augmentation  de  24,000  francs  »ar  les  sociétés 
de  chariié  maternelle,  le  demande  à  répoudre  un 
mot. 

II  ne  faut  pas  croire,  ainsi  que  l'a  dit  l'hoiio- 
rabîe  U.  Itouillé  de  Fontaine,  que  ce  soit  entraî- 
ner le  pays  dans  des  vues  dangereuses  que  de 
proposer  des  augmentations  de  crédit  :  en  18^9, 
un  crédit  de  &Û,OUO  francs  avait  été  demandé 
pour  l'instructlun  primaire;  la  Chambre  a  aug- 
menté ce  crédit  d'une  pareille  tomme  de 
50,000  friincH. 

Je  pourrais  aussi  citer  ce  qui  s'est  passé  der- 
nièrement dans  celte  Chambre,  quand  elle  a 
adopic,  à  l'unanimité,  l'augmentation  proposée 
par  il.  Arugo. 

Je  persisti;  donc  dans  mon  amendement;  ce 
n'est  pas  d'ailleurs  une  augmentation  de  crédit 
■nr  un  chapitre,  ce  n'est  qu'une  transposition. 
{Aux  voir!  au.>:  voit!) 

(L'auL'Tnentation  de  24,000  francs,  proposée 
par  M.  Vatout,  est  mi^ie  aux  voix  et  rejelée.) 

(L'augmentation  proposée  par  U.  de  Bclleymc 
est  également  rejette.  ) 

(Le  chapitre  XXVI  est  adopté.) 

Chapitre  XXVII.  —  Travaux  tpédaux  de  la 
capitale  : 

BjilUfl  de  la  Madeleine V00,000  fr. 


A  nporttr. . 


neport 200,000  fr. 

Arc  de  triomphe  de  l'Bioile 400,000 

B&timeDts  des  Sourds-muets 162,000 


ToUl 762,000fr. 

M.  Benjamin  Delessert.  Je  Viens  vous  pré- 
senler  quelques  observations  sur  la  somme  de 
762,000  francs  que  l'on  demande  pour  leB  mo- 
numents d'intérêt  général  dans  la  capitale. 

Sans  doute,  nous  devons  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  achever  des  édilices  qui  font 
hoiini'ur  à  la  nation  ;  aussi,  je  ne  propose  aucune 
réduction  sur  la  somme  dema'utée.  Je  regrette 
môme  que  les  circonstances  ne  nous  permettent 
pas  de  l'augmenter;  mais  c'est  sur  la  répartition 
et  le  meilleur  emploi  de  cette  somme  que  j'appelle 
votre  aiiention  et  celle  du  gouvernement.  Tant 
que  l'on  ne  changera  pas  le  mode  aeluel,  nous 
serons  éternellement  exposés  à  voir  le  triste 
spectacle  de  b&timeots  commencés  et  présentant 
souvent  l'aspect  de  ruines  avant  d'être  achevés. 

Je  voudrais  qu'on  ne  laispât  pas  tunt  de  mU' 
Dumenu  imparfaits,  et  qu'enlio  on  pût  en  let^ 
miner  un.  Si  l'on  veut  trop  entreprendre  a  ta 
fois,  et  répartir  les  fonds  sur  plusieurs,  ou  n'en 
Bnira  aucun. 

Je  crois  donc  qn'an  lieu  de  consacrer  des 
fonds  e>  même  temps  et  &  la  Madeleine  et  \  l'Arc 
de  triomphe,  on  devrait  les  affecter  à  un  seul 
édifice,  un  propose  de  dépenser,  celte  année, 
200,000  francs  à  la  Madeleine  et  400,000  francs 
à  l'Arc  de  lri')mphe-,  je  voudrais  que  la  totalité 
de  ces  600,000  francs  fût  employée  à  l'un  des 
deux  uniqueineal. 

Je  donnerai  la  préférence  à  la  Madeleine,  parce 
qu'elle  est  plus  avancée  et  qu'elle  frappe  plus 
souvent  nos  regards.  On  évalue  A  2  miinoos  Ut 
somme  néiersaire  pour  la  termmer;  si  l'on  y 
dépense  600,000  francs  cette  année,  on  pourrait 
achevir  tous  les  travaux  extérieurs,  continuer 
l'escalier,  éter  les  échafaudages,  nettoyer  U 
place,  et  les  années  suivantes  on  tt-rmiuerait 
les  sculptures  et  l'intérieur  de  l'église.  De  cette 
manière,  on  juuirait  dans  quelques  mois  de  la 
vue  extérieure  de  ce  niaï.'nitiqTie  ediQce,  un  des 
plus  beaux  monuments  modernep. 

Pour  se  faire  une  idée  du  grand  nombre  de 
monuments  qui  ne  sont  pas  achevés,  il  suflit  de 
regarder  autour  de  sui,  en  quittant  nos  séances; 
et  d'abord,  la  nouvelle  salle,  qui  est  loin  d'être 

frète  &  nous  recevoir,  quoiqu'on  y  ait  dépensé 
0  millions,  représentant  un  loyer  annuel  de 
500,000  francs  ce  qui  fait  un  singulier  contraste 
avec  le  mot  économie  que  nous  prononçons  sans 
ce^se  :  heureusement  encore  ime  la  Chambre 
s'est  opposéi',  il  y  a  quelques  ii>urH,  &  ce  que  l'on 
cliangeîkt  la  peinture  du  plafond,  ce  iiui  aurait 


i-tes 
sàtiment  destiné  à  l'hélel  ûes  alfi  ' 
ëtran»!ères. 

En  trave-sant  le  pont  nous  voyons  les  12  pié- 
destaux des  slatues  colossales  pour  lesquels  il 
est,  dit-on,  nécessaire  de  dépenser  200,000  francs. 

An  milieu  de  la  place  nous  rencontrons  hi  mo- 
nument projeté  deiiuls  15  ans  A  Louis  XVI,  et  qui 
ne  sera  Jamah  achevé. 

Plus  loin,  dans  les  Gliamps-BIjBées,  on  tronve 
OD  amu  de  lAerrea,  de  matériaux  entonrét  de 
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planches  et  coiiverU  d'un  toit  qui  a  l'air  d'un 
Eranil  cbam;itgnon,  (/tires.)  et  qui  est  desUoé  à 
nonorer  Louis  XV,  on  ne  sait  trop  pourquoi. 
(Très  bien!  trèt  bien!) 

[>iU8  loin  encore,  l'Arc  de  triomphe,  dont  les 
fondations  seules  ont  coûté  plus  de  2  millions, 
pour  lequel  la  commisf^ion  croit  qu'il  faudra 
dépensiT  encore  3,11)0,000  francs. 

En  revenant  sur  nos  pas,  Qos  resanis  sont 
attirée  par  la  Madeleine,  ce  superbe  cdiHce  qui 
serabiL-n  supérieur  à  la  Bourse,  et  qui  rappellera 
tout  ce  que  l'antiquité  a  fait  de  plus  beau  ;  édi- 
fice auqufl  on  a  travaillé  depuis  70  ans,  et  qui 
a  subi  tant  de  chansemeots,  construit  à  moitié 
8Qus  Louis  XVI,  démoli  ensuite  et  rééililié  de 
nouveau  sous  Napoléon,  interrompu  depuis  lors 
et  continué  sous  la  Restauration. 

Toutes  les  colonnes  snnt  terminées,  et  il  ne 
reste  &  y  fuire  que  l'escaher  et  l'intérieur.  On 
évalue  ^  2  millions  la  i^onime  nécessaire  pour 
l'achever.  Mai.',  si  on  ne  prend  p.^s  des  mesures 
efficaces,  il  restera  encore  longtt^mps  entouré 
d'ëchufauds. 

Y  a-t-il  rien  de  plus  hideux  ccpemlanl  que  de 
voir  éieriiellement  ces  barrières,  es  paliss^ides, 
ces  taa  de  pierres,  de  poutres,  de  décombres  qui 
servent  di!  réceptacle  a  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
sale  et  d'appui  à  des  éch  >ppes,  à  de  miséraoles 
boutiques  entassées  au  miliea  des  ordures;  et 
c'e.°t  ainsi  que  nous  aimons el  quR  nous  pioté- 

feons  les  arts!  La  plus  belle  promenadt;  de 
aris  :  les  boulevard-,  la  place  de  la  Concorde  et 
les  Champs-Elysées  déli(;uréj  par  tous  ces  édi- 
fices non  achevés  lorsqu'il  serait  si  facile  d'y 
porter  remède, 

EX  d'aboni  on  pourrait  démolir  immédiatement 
le  mo  u  I  eut  prijeié  pour  Louis  XV  qui  est 
dans  les  Champs- Blysëes,  el  rendnt  cet  espace  & 
la  circulation  ;  cela  pourrait  se  Taire  facilement 
et  sans  frais. 

On  remplacerait  le  monument  qui  est  au  mi- 
lieu de  la  niace  par  une  fzraU'ie  fontaine,  telle 
par  e^temide  que  celle  de  la  rue  de  Bon  ly,  qui 
est  mal  située  où  elle  est  actuellement,  et  1  on 
pourrait  aisément  |.i  transporter  sur  la  place  de 
ta  Concorde   dans  l'espace   de  1  mois.    {Braiu 


dive 


pour  y  placer  la  llililiothëque  rovale.  Le  local 
est  deux  fois  plus  grand  que  celui  actuel  ;  il  est 
Isolé  de  touti!  ]>art,  dans  un  quartier  plus  tran- 
qQlllc,  et  les  frais  de  construction  seront  cou- 
vons par  la  venie  des  terrains  de  l'aiicimne 
Bibliothèque, 

Enlin,  qu^mt  à  la  Madeleine,  on  devrait  y  con- 
sacrer, ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  la  somme  des- 
tinée à  l'Arc  de  triomphe,  dont  on  pourrait 
s'occuper  plus  tard. 

Ces  400.000  francs,  joinls  aux  200,000  francs 
qui  lui  s  <nt  affectés,  feront  600,000  francs,  qui 
suffiront  pour  achever,  dans  le  courant  de  cttte 
année,  les  culonnes,  le  portique,  h-s  marches  et 
tout  l'exiérieur  de  cet  admirable  édifice. 

Les  ijersonnes  qui  ont  intérêt  &  éterniser  ces 
travaux  vous  diront  que  l'on  ne  peut  employer 
beaucoup  d'ouvriers  au  même  monument.  Nen 
croyei  rien,  Uessieurs;  tout  est  possible  à 
Pans  en  fuit  de  construction.  nappeU'z-vous 
que  le  théâtre    de   la  Porte-Saint-Martin  a  été 


rions  jouir,  dans  moins  d'un  an,  des  améliora- 
tions  que  j'ai  indiquées,  et  cela  sans  augmen- 


ter les  sommes  jurlées  dans  le  budget.  Hais 
pour  y  parvenir,  il  faudrait  mettre  en  adjudi- 
cation les  travaux  qui  restent  i  faire,  et  sur- 
tout ne  payer  les  honoraires  des  architectes 
que  lorsque  les  travaux  seront  entièrement 
achevés.  {C'est  vrai!  c'est  vrai!) 

Je  vote  le  crédit  demandé,  mais  en  enfragea'it 
le  gouvernement  k  ne  s'occuper  ci:tle  année, 
que  de  l'achèvement  extérieur  di^  la  Madeleine 
et  à  y  employer  les  400,000  francs  qu'il  demande 
pour  l'Arc  de  triumphe (Appuyé!  appuyé!) 

M.  de  Labopde.  Il  n'est  question,  dans  ce 
chapitre,  quede2monumeniB:  l'honorable  préo- 
pinant vous  a  parlé  de  plusieurs  autres  dont  je 
ne  vous  entretiendrai  pas,  ne  voulant  point  ap- 


porter de  changements  k  l'allocation;  mais  je 
doi.4  appuyer  la  proposition  de  nutre  honorable 
collègue  M-  de  Tracy,  pour  que  M.  le  ministre 


veuille  bien  nous  donner  dans  le  builget  de 
l'année  prochaine  plus  de  détails  sur  des  travaux 
si  importants. 

Ces  travaux  sont  plus  importante  encore  que 
l<?B  canaux,  car  es  sont  des  constructions  en 
pierre;et  si,  ainsi  que  jel'aiilit,  on  faisait  l'his- 
torique de  chaque  monum<'nt,  on  serait  étonné 
des  abus  que  l'on  y  trouverait.  Le  premier  des 
deux  âdiflces  dont  il  est  ici  question  était  d'ilL 
hors  de  ter'-e,  les  colonnes  étaient  même  très 
élevées  à  l'époque  de  la  Rëvoluiion;  il  formait 
une  croix.  L  empereur  Napoléon  en  changea  te 
système  entier  pour  en  faire  une  temple  grec 
qu'il  voulait  consacrer  à  la  gloire  de  l'armée. 

Depuis  l'Empire,  ce  monument  a  éprouvé  de 
nouveaux  changements  surtout  à  l'intérieur,  et 
chaque  jour  il  an  subit  encore  de  nouveaux. 
Vous  allez  en  juger. 

Plusieurs  d'entre  vous  ont  sans  doute  renar- 
qué  2  anges  en  planche  sur  les  2  coins  du  fron- 
ton, en  lorme  d  aorotère.  (Oui.' oui.');  cette  déco- 
ration ét;iit  placée  ta  pour  juger  de  l'effet,  et  il 
sérail  très  probable  que  vous  eussiez  trouvé  cet 
effet  détestable  :  il  ne  fut  en  Ui^age  chez  les  an- 
ciens que  dans  des  temps  de  décadence, 

Vous  TOUS  seriez  prononcés  iilors  contre  cette 
décoration,  et  vous  aurie?:  appris  que  les  statues 
étaient  déjà  commandées  et  faites. 

Je  passe  maintenant  i.  l'autre  monument,  l'Arc 
de  triomphe  de  l'Etoile.  Ce  monument,  dont  la 
pensée  est  grande  et  helle.  a  été  construit  aprëi 
un  épuisement  do  sable  profond  sur  un  excellent 
lit  lie  pierre.  Mais  comme  on  craignait  qu'il  n'y 
eût  une  carrière  aux  environs,  qu'a-l-on  faitr 
Au  lieu  de  s'assurer  de  la  solidité  par  des  son  les, 
on  a  levé  une  partie  du  lit  de  pierres,  et  on  s'est 
trouvé  convaincu  qu'il  n'y  avait  pas  de  carrière 
au-dessous;  alors  on  a  replacé  les  pierres  comme 
elles  étaient  auparavant. 

De  Celte  manitïre,  ce  qui  n'aurait  coûté  que 
300,000  francs  a  coûté  2  millions. 

M.  le  eomle  d' Arguai,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  989,000  francs. 

M.  de  Labopde.  1 ,989,000  francs  I  Vous  voyez 
que  ce  n'est  pas  loin  de  2  millions.  {Rire général.) 

U.  le  ettmle  d*Ar)^nl,  ministre  du  commerce 
el  des  travaux  publics.  J'ai  dit  939,000  francs. 

U.  de  Ij«b*pde.  Eh  bieni  soit.  Un  million  est 
encore  une  8?sez  belle  somme,  lorsr^ue  nous 
cherchons  quelquas  milliers  de  francs  sur  le 
chauRage.  Le  milieu  de  ce  monument  n  égale- 
ment été  remanié  ;  on  a  changé  deux  fois  l'at- 
Uque. 

Mail  ce  qal  est  pins  fort,  c'eit  ce  qnl  doit  com- 
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poser  le  fatte  :  il  est  question  de  placer  sur  le 
eommet  32  atatcea  de  neuf  pieds  de  haut.  (Rires 
et  bruits.)  Chose  Inusitée  chei  les  anciens  dans 
leurd  grands  monuments  :  chei  1rs  Grecs,  sans 
DDl  doute,  puisqu'ils  n'avaient  point  d'arcs  de 
triomphe  ;  mais  inôme  chet  les  Romains  du  temps 
des  AntiiDins. 

On  fera  sans  doute  ainsi  ud  émisai  pour  la  Ma- 
deleine, mais  oa  apprendra  également  que  ces 
statues  BODt  commandées  et  en  partie  exécu- 
tées. 

Je  demande  si  une  semblable  dépense  impro- 
visée de  6u0,000  rraocB  ne  motive  quelques  ren- 
seignements chaque  année. 

M.  le  rapporteur  a  été  d'avisqn'i!  etlété  meilleur 
quoneùtjiurairedecetArcdetriompheunchàleau 
d  eau.  L'habile  homme  qu'il  cite  ei  qui  conçut  ce 
projell'auraitBansdouteexécuiéavec goût,  mais  je 
suis  persuadé  qu'il  avait  regu  àcet  égard  désordres 
de  l'adrainistralion,  qui  n'était  pas  ftchée  de 
changer  l'ordonnance  de  ce  monument  consacré 
a  la  gloire  des  armées  françaises.  On  a  dit  qu'il 
était  colossal  ;  mais  il  représentait  aussi  une 
gloire  colossale,  et  il  faut  lui  conserver  ce  double 
caraciëre . 

J'appuie  donc  l'achèvement  de  ces  deux  édi- 
fices ;  mais  je  demande  qu'on  rende  compte 
chaque  aniiëede  l'avancement  des  travaux,  {mi 
PMrt  /  trèt  bien  !) 

U.  le  c»a(e  d'Ap^aol,  ministre  du  commerce 
et  det  travaux  publics.  Diverses  interpelialions 
ont  été  adressées  au  gouvernement  reldtiveraent 
aux  monuments  de  Paris.  Il  est  de  mon  devoir 
d  y  répondre. 

Avant  de  parler  de  ceux  qui  font  l'objet  de 
ratneiidemeiii,  il  faut  dire  qneliaea  muta  de 
ceux  pjur  lesquels  aucun  amendement  n'a  été 
propos^  et  dont  on  a  entretenu  la  Chambre. 

On  a  dit  qu'jl  restait  à  faire  4  statues  pour  les 
abords  du  îiont  de  la  Concorde,  et  qu'il  en  coii- 
lerait  20,000  francs  pour  les  coufeclionner  et  les 
placer.  C'est  une  erreur  :  les  4  statues  sont 
faites,  eltea  aont  même  déposées  aux  Invalides, 
et  il  ne  faut  qu'une  somme  de  30,000  francs  pour 
les  placer. 

On  a  rriliqué,  peut-être  avec  raison,  l'établis- 
sement de  ces  statues  sur  le  pont  de  la  Concorde. 
Bt,  en  efftii,  it  est  certain  quelles  rompent  l'har- 
monie des  lignes,  et  qu'elles  préienEent  un  as- 
pect extraordinaire  ;  mais  il  est  certain  aussi 
que  lor.-que  les  4  statues  seront  poséua,  en  re- 
tour le  mauvais  elfet  de  celles  qui  existent  & 
présent  sera  détruit. 

Au  resie,  la  Chambre  a  déjà  statué  sur  cet  ob- 
jet :  nous  n  avons  plus  à  nous  en  occuper, 

H.  Delepsen  vous  a  parlé  du  monument  des- 
linéà  Louis  XVI,  et  commencé  sur  la  place  delà 
Concorde,  et  de  celui  qui  était  destiné  à  Lnuis  XV, 
et  qui  était  placé  au  rond-point  des  Champ^- 
Elyséet'.  Il  a  demandé  pourquoi  ces  constructions 
déjà  1  ommencées,  n'avaient  pas  été  détruites.  Je 
vais  en  dire  lu  raison  : 

Le  pouvernemenHi'a  pas  l'intention  d'achever 
cesmonumentsteisqu'ilavaieotéte  primitivement 
projt-téJ.  Mais  un  projet  a  été  conju  sur  lequel,  il 
est  vrai,  aucune  décision  n'a  encore  été  prise,  et 

Juimérile  attention  ;  il  consisterait  a  placer  un 
es  obéllBoues  de  Luxor  sur  la  place  de  la  Con- 
corde, et  l'autre  au  rond-point  des  Champg- 
ElyséfB.  *^ 

U.  de  Lahwde.  Très  bien  I  c'est  celai 
U.ltfmt»d'An;*attmbtUtredueomiMruet 
aet  tnaxtuxpubUa.Oa  placenitaiiuiiluulequaiv 


tier  de  Paris  qui  attire  le  plus  decurieax  ces  mo- 
nu méats  de  I  antiquité. 

Cependant,  je  dois  dire  que  pltlsieurs  hommes 
de  l'art  ont  fait  des  objections  à  ce  prejet.  On  a 
prétendu  qu'il  serait  préférable  de  faire  dispa- 
raître des  deux  puints  que  j'indique  tout»  es- 
pèce de  monuments,  parce  que,  suit  qu'on  y 
place  des  fontaines,  soit  qu'on  y  place  les  obé- 
lisques, on  V  interrompt  la  vue  et  on  détruit 
l'harmonie  des  lignes  qui  se  présentent  à  l'ceil 
depuis  la  place  de  la  Concorde  jusqu'à  l'Arc  de 
triomphe  de  l'Etoile. 
Plusieurs  voix  :  C'est  vrai  !  c'est  vrai  1 
U.  le  comte  d'Argent,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  ne  sais  pas  ce  qui  sera 
décidé  ;  mais  en  atleodaiil,  il  n'y  a  pas  péril  en  la 
dpmeure,  et  U  ne  faut  pas  se  hâter  de  détruire 
avant  qu'on  n'ait  la  certitude  de  ne  pas  être 
obligé  de  reconstruire.  {C'est  vrai  !  c'est  vrai  !) 

le  ferai,  au  reste,  remarquer  à  M.  Delessert 
qu'il  est  dana  une  grande  erreur,  s'il  suppose 
qu'on  peut  détruire  ce  qui  a  été  commence,  et 
transporter  au  rond-point  des  Champs-Elysées 
la  fontaine  du  faubourg  du  Temple.  (Murmures 
d'approbation.)  Il  faudrait  pour  cela  une  alloca- 
tion cunsidërable. 

Quant  au  bâtiment  do  quai  d'Orsay,  je  ne 
répéterai  pas  ce  que  j'ai  dit  lorsque  vous  avec 
déjà  discuté  cet  objet.  Il  a  été  communiqué  à  la 
Gbambe  qu'il  faudrait  une  somme  de  3  millions 
pour  l'achever. 

M.  Delfssert  vient  d'émettre  l'opinion  qu'il 
serait  convenable  d'y  placer  la  Bibliothèque.  Je 
désirerais  qu'il  eu  pût  être  ainsi;  maisie  dois 
dire  que  le  tiàtimeiit  n'est  pasasseï  cousiitérable. 
Il  ne  tiendrait  pas  même  les  livres  ranges  dans 
le  premier  étage  de  la  bibliothèque.  Et,  en  effet, 
il  faut  calculer  que  la  bibliothèque  déllnilive 
doit  être  organisée  de  lelle  sorte  qu'on  y  puisse 
placer  tous  les  livres  entassés  dans  les  greniers 
de  la  bibliothèque  actuelle,  ei  qui  sont  preî^que 
aussi  nombreux  que  ceux  qui  se  trouvent  au 
premier  étage.  Il  faut  calculer,  en  outre,  que  l'oo 
doit  7  laisser  des  places  vacantes  pour  l'avenir, 
puisque  la  lui  oblige  de  déposer  à  la  bibliothè- 
que tin  exemplaire  de  tous  les  ouvrases  qui 
paraissent.  Il  faut  donc,  pour  la  bibliothèque, 
un  bâtiment  assez  considérable  pour  ctn'on  ne 
soit  pas,  au  bout  de  quelques  années,  obii»:é  de 
construire  une  autre  bibliothèque  à  côté  de  la 
première. 

J'arrive  à  la  proposition  qui  a  été  faite  de 
reporter  sur  la  Madeleine  les  ronds  qui  sont  pro- 
posés pour  l'Arc  de  triomphe  de  l'Etoile. 

Sans  doute,  il  v  aurait  un  grand  avantage  à 
faire  marcher  de  front  toutes  ces  constructions, 
de  manlËre  à  ee  qu'elles  fussent  achevées  dans 
le  plus  bref  délai  possible;  mais  puisque  iious 
ne  pouvons  vous  demamler,  lles^iear^,  (es  15  ou 
20  millions  qui  seraient  nécessaires  pour  a  bevw 
le^  monuments  de  la  ville  de  Paris,  il  faut  bien 
répirtir  1rs  fonds  entre  tous  les  monumenls 
commencés.  Il  est  surtout  urgent  de  cuntinuer 
l'An;  de  trioii  phe  de  l'Etoile,  dont  l'achèvement 
a  été  réclamé  avec  les  plus  vives  instances  par 
la  Chambre  elle-même.  C'est  un  monument 
élevé  à  la  gloire  des  armées  nationales,  d.'S  ar- 
mées de  la  Révolution  et  de  l'Empire.  Voulei- 
vouB  que  l'on  suspende  les  travaux,  qu'on  le 
laisse  inachavé?  Je  crois  que  cela  prc»uirait  aa 
trts  maoTaii  eOet  lur  l'opinion  publique.  (Srwfi 
dismi.) 
H.  de  Laborde  i  parlé  de  32  statues  qu'on  too- 
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'ait  plai'er  Bor  le  Boiumet  de  cet  Arc  de  triomphe. 
Le  projet  «-n  a  ëié  conçu,  à  la  vérité,  mais  if  a'a 
pas  reçu  d'exërution,  L't  M.  de  Lutiorde  eel  dans 
l'erreur  quand  il  dit  que  cee  etatues  sont  com- 
mandées ;  elles  ne  le  sont  pas. 

Relativimenl  k  la  Maileleine,  il  y  aurait  une 
grande  utilité  à  ce  que  la  couveriure  tùl  ache- 
vée ;  mais  U.  Dele.-sert  se  trompe  quand  il  croit 
que  récbafau>lage  pourrait  éire  enlevé  d;iDS  une 
aDDée.  J'ai  visité  ce  monument  il  y  a  peu  de 
jours,  avec  H.  le  rappurleur,  et  nous  nous  som- 
mes co  ivaincus  que  les  scu'ptureB  du  fronton 
ne  pourraient  éire  terminées  que  dans  15  ou  18 
mois.  Ainsi,  réchafaudjKe  ne  pou<Tait  être  en- 
levé auasitAt  que  le  souhaiterait  M.  Delessert. 
Quant  à  la  toiture,  je  désirerais  beauc^iup  avuir 
les  moyens  de  la  terminer.  {Aux  voix  !  aux  voix  !) 

U.  San*.  Je  ne  viens  pas  m'oppoaer  k  l'al'o- 
cation  qui  vous  est  demandée.  Je  reconnais  avec 
vous  combien  il  est  nécessaire  et  national  de  ter- 
miner un  nionument  de-'llné  à  perpétuer  des 
souvenirs  glorieux. 

Je  ne  viens  pns  non  plus  dire  toutes  les  vici^si- 
tudes  qu'a  éprouvées  l'Arc  de  triomphe  de  rBCoile. 

Il  serait  sans  doute  inuliie  de  vous  nommer  les 
sept  ou  huit  architectes  qui  ont  éié  tour  à  tour 
appelés  à  la'lirectioQ  de  ces  travaux  importanis. 
Ce  sont  là  autant  de  révolutions  peut-être  proli- 
laliles  aux  arta,  mais  à  coup  sûr  ruineuses  pour 
l'Etat. 

Je  ne  vous  dirai  pas  si,  abandonnant  le  pre- 
mier iilan,  il  étaii  nécessaire  de  reraire  des  es- 
caliers, de  consiruire  des  voùics  intérieures,  de 
démolir  un  entablement  entièrement  terminé,  de 
chantier  le  di-^sin  des  sculiitures  et  îles  orns- 
ments.  Cependant  ces  caprices  nous  ont  coûté 
deux  millions.  Je  sais  qu'on  ne  peut  rien  contre 
le  passé,  et  ce  n'est  qu'au  profit  de  l'avenir  que 
je  vous  rappuUe  ces  inconvéaieuts  et  ces  dépenses 
Inutiles. 

Ce  que  je  viens  blâmer,  et  ce  qui  mérite  d'ex- 
citer toute  votre  sollicitude,  c'est  le  peu  de  soin 
avec  lequel  on  achève  le  monument  qui  nous 
occupe. 

La  néjfligence  que  l'on  met  dans  le  choix  des 
matériaux  qui  servent  à  cette  imiiortanle  cons- 
truction est  inconcevable;  pour  s'en  convaincre, 
il  D'est  liesoin  que  de  parcourir  les  travaux.  On 
verra,  pur  exemple,  dans  l'assise  supérieure  de 
l'é'iiilce,  que  les  pierres  qui  servent  au  remplis- 
sage des  murs  soi^t  entièrement  détériorées  par 
les  gelées  {llumevrt  nfgativet),  et  que  tes  ciments 
D'orrn-iit  ni  forci-,  ni  compacité. 

N't'sl-il  pas  déplorable  que  les  ressources  du 
pays  soient  ainsi  employéi'S,  et  les  volontés  de 
la  Cbuml>re  si  mal  exécutées  1  Cependunt  les 
fonds  que  vous  votez  servent  à  donner  une  prime 
couBiti érable  à  un  architei  te.  et  à  puyer  trois 
inspecteurs  uniquement  et  KpeciaJement  chargés 
de  nstiT  constamment  avi-c  les  nuvriers,  de  sW 
surer  de  la  proportiun  des  matières  qui  dnivent 
entrer  d.ns  la  cumposiiion  des  ciments,  et  de  vi- 
siter Ecrupuleusemeni  la  qualité  du  la  pierre 
oiisu  eu  œuvre. 

Je  ne  hi'rne  à  ces  observations;  elles  vous  pa- 
raîtront graves,  car  il  est  A  craindre  que  l'abus 
qui  règne  à  l'Arc  de  triomphe  de  l'Eiolie  n'existe 
aussi  à  la  Madeleine  et  dans  les  autres  cha'itiers 
dépendant  de  l'Btat.  Elles  eng^igeruni  U.  le  mi- 
nistre &  exercer  une  surveillaoce  plus  active  et 
à  s'assurer  de  la  capacité  des  iuapectenrs  qu'il 
nomme. 
N'oublions  pu,  Heuienn,  que  si  lo*  monn- 


ments  anciens  ont  traversé  lea  siècles,  c'est  que 
toute  la  puissanie  de  l'art  concourait  à  leur 
construction. 

H.  le  Président.  M.  de  Rambuteau  demanda 
une  augmentation  de  64,01)0  friiocs  &  l'article 
concernant  le  bâtiment  desSourds-muels. 

M.  de  RMmbalean,  rapporteur.  Il  est  une 
spécialité  particulière  sur  laquelle  je  vais  appe- 
ler l'attention  de  l'Assemblée.  {Bruit.)  Elle  com- 
prend les  4  millions  versés  par  la  ville  de  Paris 
peur  le  produit  des  jeux.  Vous  avez  supprimé 
uni!  somme  de  64,000  francs  sur  un  des  articles 
auxquels  ce  pro[luit  s'appIiiTue.  Cette  .-uppression, 
d'après  les  haliiiudes  de  la  Chambre,  qui  sont  de 
donner  une  affectation  spécialeàla  totalité  de  ce 
produit,  peut  servir  à  augmenter  une  autre  allo- 
cation. 

Je  demande  que  cette  somme  de  64.000  francs 
soit  affectée  ù  la  reconstruction  du  bàtimimt  des 
Sourds-muets.  Ce  b&iiment  tombe  en  ruinesi  il 
est  lézardé  de  toutes  parts  :  il  y  a  indispensable 
nécessité  de  le  reconstruire  en  tutjlité.  Cette 
somme  de  b4,000  fram-s,  ajoutée  aux  162,000  fr. 
portés  au  bud»!et,  pour  la  même  destination,  ce 
sera  le  tiers  à  peu  p'ës  de  l'allocation  totale  qui 
doit  s'élever  à  5  ou  600,000  francs  environ. 

(L'amendemfut  de  U.  de  Rambuteau,  mis  aux 
vuix,  n'est  pas  ailopié.) 

(La  Chambre  adopte  l-j  chapitre  XXVIl.) 

M.  le  Président.  Le  chapitre  suivant  devant 
donner  lieu  à  une  discussion  fort  étendue,  il  est 
nécessaire  d'allumer  les  lustres. 

Voix  diveriei  .-  A  demain I  à  demain! 

Autres  voix  :  NonI  nool 

M.  le  Président.  Je  dois  prévenir  la  Chambre 
qu'un  grand  mimbre  d'orateurs  ont  demandé  la 
parole.  M.  lo  ministre  du  commerce  annonce  qu'il 

Sarlera  fort  longuement  sur  le  chapitre;  il  vau- 
ra't  peut-être  mieux  renvoyer  la  discussion  & 
deitiain. 

Voix  nombreuse!  :  A  demain!  à  demain! 

Aulret  voix  :  Non  I  non  1 

(Un  grand  nombre  de  uiembres  quittent  leurs 
places  et  sortent  de  la  salle.  La  séance  reste 
quelque  temps  suspendue.) 

M.  le  Prëaldcnt.  Chapitre  XXVIII.  Subvenliom 
aux  théâtres  royaux,  1,300,0()0  francs. 

M.  Garraube  propose  sur  ce  chapitre  une 
réduction  de  300,000  francs. 

l'oix  diverses  :  A  demain!  à  demain  I 

Autres  voix  :  Nool  non!  tout  de  suite! 

M.  Garranbe.  Messieurs,  j'ai  proposé  une 
réduction  de  300.000  frams  sur  le  chapitre 
relatif  aux  IhéÉltres  royaux  ;  en  pruposaiit 
cette  économie,  j'^ii  pensé  que  nuus  serions  lous 
disposés  à  l'adopter,  puisqu'elle  ne  porte  que  sur 
nue  allocation  faite  tout  a  l'avanlat^e  de  ta  ville 
de  Puris. 

En  effet,  parmi  les  dîQérents  théâtres  de  la 
capitale,  un  d'eux  toucbeà  lui  seul  966,()0U  francs, 
en  outre,  on  utioue  une  somme  de  40,000  frjuce 
pour  répardlions  à  faire  à  la  s^lle,  qui  pourtant 
est  construite  dei>uia  fort  peu  de  temps;  depuis, 
on  a  encore  accordé  40,000  francs,  pour  monter 
l'opéra  de  hobert  le  Diable  (\ae  vous  connaissez 
tous,  (flirn.)  C'est  sur  l'Opéra  que  je  propose  la 
réduction  de  300,000  francs,  car  je  ne  pense  pas 
que  le  traité  en  vertu  duquel  on  pave  une  sub- 
vention à  ce  théâtre  puisse  a?olr  force  de  loi 
ivant  d'avoir  été  sanctiunné  par  la  Chambre. 

C'est  donc  sur  la  somme  de  1,300,000  francs, 
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allouée  aux  théâtres,  que  j*appellc  votre  atten- 
tion, et  non  sur  le  traité  dont  y  parle,  qui,  je  le 
répète,  ne  peut  en^'ag<T  la  Chambre  tant  qu'elle 
ne  l'aura  pas  approuvé. 

L*Opéra  coûte  966,000  francs;  déplus,  il  y  a 
169.000  francs  de  pensions  accorde  s  sur  les 
1,300,000  francs.  Et  si  vous  y  ajoutez  Tintérét  de 
l'argent  de  la  nouvelle  salle,  vous  verrez  que 
rOpéra  coûte  cette  année  près  de  1,300,000  francs. 

Vous  conviendrez  que  c'est  payer  les  plaisirs 
un  peu  cher.  Je  crois  donc  que  Ton  peut  Taire 
porter  la  réduction  que  je  propose  sur  TOpéra, 
car  je  ne  demande  pas  qu'on  y  fasse  entrer  Fey- 
deau. qui  ne  nçoit  que  120,0(X)  francs.  Tel  est  le 
but  de  mon  amendement,  et  j'y  persiste. 

M.  Hëratry.  Messieurs,  avant  de  vous  parler 
de  la  subvention  de  1,300,000  francs  qui  vous  est 
demandée  pour  h  s  théâtres  de  Paris,  avant  de 
vous  indiquer  ce  qu'ils  ont  d'avaritageux  pour  le 
mouvement  commercial  de  la  Franre,  et  même 
pour  la  gloire  du  pays,  je  rappellerai  à  votre 
mémoire  que  ces  fonds  sont  pris  sur  le  produit 
des  jeux  de  Paris.  Gertts,  la  capitale,  qui  est 
chargée  de  la  police  des  jeux,  à  quelques  égards, 
pourrait  en  réclamer  le  produit  comme  partie 
essentielle  de  son  revenu. 

Si  elle  n'a  pas  persisté  dans  cette  prétention, 
soyez  persuadés,  Messieurs,  qu'elle  a  compté  sur 
vôtre  justice.  Elle  a  pensé  iiue  vous  ne  conteste- 
riez pas  la  légitimité  de  ce  secours  accordé  aux 
arts,  aux  lettres  et  aux  théâtre.^,  qui  sont  un 
bien  commun  à  toute  la  France,  puisque  toute  la 
France  y  a  trouvé  le  véhicule  des  idées  et  des 
sentiments  qui,  dans  son  sein,  ont  relevé  la  di- 
gnité de  la  nature  humaine. 

A  beaucoup  d'égards,  vous  ne  sauriez  donc 
vous  regarder  que  comme  les  économes  des 
5,500,000  francs  que  la  ciisse  des  jeux  v  rse  dans 
celle  du  Trésor  public.  C'est  dans  ce  sens  que  je 
vous  prierai  d'examiner  pendant  quelques  ins- 
tants la  situation  de  l'Opéra  et  celle  du  Théâtre- 
Français.  Ce  que  vous  allez  statuer  ici  devant  se 
représenter  aux  budgets  suivants,  il  importe  que, 
dès  ce  moment,  vous  acquériez  les  lumière^  qui 
auront  à  éclairer  vos  délibéraiions  subséquentes. 

Vous  verrez  si  la  recherche  d'une  é  onomie 
douteuse;  doit  vous  faire  sacrifier  la  seule  branche 
de  commerce  dont  la  bdance  vous  soit  entiè- 
rement fiivorable,  et  que  vous  ne  partagiez  pas 
avec  le  reste  de  l'Europe  les  divers  genres  de  mé- 
rite nui  forment  le  caractère  dis! inctif  du  Ihéâ're 
de  rOpéra,  et  qui  portèrent  la  Convention  à  lui 
décerner  le  titre  de  Théâtre  des  Arts,  n'ont  jamais 
eu  plus  d'éclat  sur  cette  s«-ène  de  prestiges,  que 
depuis  l'administration  de  M.  Yéron.  C'est  aujour- 
d'hui que  l'on  peut  dire  pleinement  justifiée  la 
dénomination  qu'elle  reçut  pendant  les  jours  ora- 
geux. 

11  convient  de  vous  apprendre  par  quels  motifs 
le  gouvernement  se  décida,  dans  les  premiers 
mois  de  1831,  à  confier  cet  établi-^semeni,  qui 
est  une  des  gloires  de  notre  pavs,  à  un  entrepre- 
neur spécial.  L'Opéra  non  seulement  était  en 
décadence,  mais  encore  il  était  menacé  d*une 
ruine  complète,  malgré  les  immenses  sacrifices 
d'argent  qu'il  avait  coûtés  à  l'Ëtat.  L«s  amateurs 
de  musique,  les  oisifs  même,  auxtiucl:*,  trois  ou 
quatre  heures  par  jour  de  leur  existence  pèsent 
trop,  en  avaient  oublié  la  route;  ses  stalles  et 
ses  loges  étaient  désertes.  11  est  vrai  que  la  salle 
dont  la  dégradation  a  été  constatée,  invitait  peu 
de  personôes  riches  à  Paris  à  venir  s'enfermer 
entre  des  lambris  qui  avaient  déjà  un  aspect  do 


vétusté.  Quel  que  fût  le  genre  de  gestion  auguel 
on  s'arrêtât,  une  restauration  de  cette  salle  était 
devenue  d'une  nécessité  urgente. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  f)arler  des  recettes  ; 
elles  étaient  presque  nulles.  Dan^:  cette  situation, 
ou  il  fallait  laisser  tomber  le  thé&tre  de  lOpéra 
ou  lui  accorder  une  subvention  pr  s  lue  double 
de  celle  qu'on  vous  demande  aujourd'hui,  puis- 
que le  produit  des  billets  délivres  à  l'entrée,  des 
bals,  concerts  spiritne's,  location  de  loges  et 
môme^des  boutiques  dépendant  de  l'édifice,  ne  s'é- 
levait guère  qu'à  635,000  francs  année  moyenne^ 
tandis  qu'en  1825  la  dépense  a  présenté  un  total 
effrayant  de  1,693,909  fr.  16,  non  compris  les 
justes  réclamatioos  des  anciens  [lensionnaires, 
dont  la  caisse  était  tarie.  On  sentira  facilement 

3ue  les  représentations  au  bénéGce  de  ceux-ci 
evaient  se  ressentir  de  la  défaveur  qui  pesait 
sur  tout  l'établissement. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  fallait  s'arrêter  à 
un  p  irti  décisif.  La  clôture  de  la  salle  eût  été 
un  malheur  public,  non  seulement  pour  Paris, 
mais  pour  les  arts  au  développement  desquels 
l'Acaiémie  royale  de  musique  a  toujours  contri- 
bué. D'ailleurs,  qui  ne  sentira  que  la  cessation 
de  ce  spectacle,  en  réduisant  à  la  misère  près  de 
700  parties  prenantes  ou  chefs  de  famille  qui 
pui-ent  à  cette  source  leurs  moyens  d'existence, 
(  ût  accru  dans  la  capitale  une  masse  de  misères 
trop  souvent  inquiétantes  pour  la  tranquillité 
publique. 

A  cet  inconvénient,  ajoutez  celui  d'une  inter- 
ruption de  travail  dans  les  ateliers  des  divers 
fournisseurs  de  rétablissement;  joignez-y  l'ab- 
sence de  ce  mouvement  dans  les  espèces  moné- 
taires qui  résulte  nécessairement  de  la  fréquen- 
tation d'une  salie  où  l'opulence  parée  va  chercher 
ses  délassements  dans  de  brillants  équipages,  et 
vous  verrez  9Ï  un  ordre  de  clôture  eût  pu  être 
dicté  par  une  saine  politique. 

Certes,  non  seulement  le  commerce  de  Paris 
en  eût  souffert,  mais  encore  celui  des  départe- 
ments en  eût  reçu  le  contre-coup,  ne  fût-ce  que 
par  une  réduction  sensible  dans  le  nombre  des 
voyageurs  que  nos  arts,  nos  moniments  et  nos 
spectacles  attirent  sur  notre  territoire.  Peut-être 
même  l'étrani^er  eût  été  porté  à  voir  dans  cette 
mesure  presque  désespérée  un  signal  de  détresse 
qu'il  eût  été  peu  sage  de  lui  offrir  à  la  suite 
d'une  révolution  calomniée  par  le^  un^,  parce 
que  d'autres  s'efforcent  imprudemment  d'en  exa- 
gérer les  résultats  et  de  les  rentire,  par  consé- 
quent, inquiétants  pour  l'ordre  public. 

Cependant,  on  ne  pouvait  exiger  du  Trésor  pu- 
blic de  plus  grands  sacrifices  que  ceux  auxquels 
les  Chambres  avaient  déjà  consenti.  11  importait 
même  d'en  réduire  le  chiffre  itu  milieu  d'une 
détresse  dont  les  départements  ne  sont  que  trop 
fondés  à  se  plaindre. 

Comment  concilier  cette  réduction  avec  les 
besoins  d'un  spectacle  qui  ne  vit  que  de  luxe,  et 
qui,  pour  tenir  constamment  la  curiosité  en  éveil, 
est  condamné  à  enfanter  chaque  jour  de  nou- 
veaux prodiges?  Ce  problème  app-lait  une  so- 
lution, mais  elle  semblait  diffici  e,  à  plusieurs 
même  elle  paraissait  impossible;  car  tout  au 
plus  l'ordre  est  permis  ici  dans  la  dépense,  non 
l'économie  qui  ferait  déserter  la  salle. 

Vous  allez  juger,  Messieurs,  si  le  ministère 
de  rint<^rieur  a  mérité  votre  blâme  ou  votre 
approbation:  quant  à  moi,  je  me  tromperais 
beaucoup  8i  le  parti  auquel  il  s'est  arrêté  n*ob- 
tenait  vos  suffrages. 

11  i  cra  que  It  création  de  deax  intirAU  parai- 
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lèlPB,  non  contradictoires,  et  qui  marcheraient 
eimulliinËmeDt  au  mâoie  but,  celui  de  la  pros- 
périté de  l'ëtablissemeût,  répoaJrail  le  mieux  à 
Ba  pensée  et  à  la  vflire. 
Suua  un  rapport,  il  a  donc  voulu  une  rntre- 

{ irise  pnrticn'it^re  dont  le  directeur  travailiemit 
DCGSEamment  à  des  auccëaqui  lui  devieudruieot 
fructueux. 

Sous  un  autre  rapport,  il  a  souhailâ  que  relte 
eotreprise  conservât  un  camclère  natlo'ial,  et  il 
lui  a  donné  pour  surveillant  unit  conimisaion  ad- 
minlMtrative  gratuite,  chargée  de  maintenir  l'éclut 
et  le  craniliose  de  notre  première  si^ône  lyrique 
d'empëclier  la  dilapidation  du  maiëriet  immense 
mis  par  néci'Bsité  &  la  di^positiun  du  directeur, 
de  ne  point  permettre  sur  cette  scène  ries  écirla 
dont  la  morale  ou  le  repos  pulilic  auraient 
à  s'alarmer,  et  enliri  de  fixer,  de  la  maniërt^  la 
plus  convenable,  l'emploi  de  la  subvention  qu'on 
sera  toujours  obligé  d'accorder  à  ce  théâtre 
poii-qu'il  est  prouvé  que,  dans  ses  jours  lis  plus 
prospères,  ses  rfct-tles  n'égaleront  guère  que  la 
moilié  de  ses  dépenses. 

Le  nouveau  directeur,  par  un  traité  du  2S  fé- 
vrier 1831,  a  accepté  des  conditions  synalla^ma- 
tlqucB,  où  les  intérêts  du  goiivernemt'nt  ont  été 
stipulés  avec  scrupule,  où  même  il  u  été  réservé 
des  représentations  au  bénéfice  de  la  caisse  des 
retraites,  représentations  cenainement  inBufli- 
gautes  aux  besoins  d'un  arriéré  accumulé  par 
suite  de  la  décadence  de  fOpéra. 
11  serait  superllu  de  remarquer  devant  vous 

au'une  lelle  entreprise  n'était  pas  plus  ^ UBceptible 
'étremi-e  au  rabais  que  de  paaser  par  une  adjudi- 
cation publique  qui  eût  exposé  te  gouvernement 
au  ridicule  de  la  confiera  un  homme  sans  goût, 
Banscapacité,  sans  rapports  avec  les  gen-<  de  lettres 
et  les  artiste',  et-uniquementoc^upé  du  soin  de 
grossir  an  liéoéQce  enlevé  à  la  pompe  nécessaire 
BU  spectacle. 

En  garantie  du  matériel,  un  cautionnement  de 
250,000  francs  a  été  exigé  et  versé  à  la  Caisse 
des  dépâts  et  consignationa. 

UaiDtenant,  il  ne  me  resta  plus  qu'à  vous  par- 
ler de  la  quotité  de  la  subventinn. 

Pendant  leB  années  1804  et  1805.  et  plus  tard, 
depuis  1816  jusqu'à  1830,  les  recetii'S  provenant 
de  la  subvention,  y  compris  la  redevance  dont 
l'Opéra  exerç.iit  le  prétévemeot  sur  les  tliéaires 
Becondaires,  ont  donné  par  année  une  moyenne 
de  824,649  Francs.  M.iis  quelque  consiilérable  que 
Cùt  cette  somme,  elle  ne  pouvait  couvrir  toutes 
les  dépenses  de  rétablissement.  Di'S  déficits  se 
manife-tërent  d'intervalle  en  intervalle  ;  puur  y 
faire  fa  e,  divers  secours  furent  acconiés.  Leur 
movenne  proportionnelle  te  présente  annuelle- 
ment par  le  ihiiïre  de  70,769  frai.cg  qui,  réun'a 
à  la  somme  piéeédiinte,  offrent  ou  cainiui  effec- 
tif de  895,418  francs  accordé  par  le  gouvernement 
antérieur  à  l'Ai-adémie  royale  du  musique. 

Aux  termes  d'un  bail  qui  aura  six  ans  'le  du- 
rée, une  subvention  reconnue  nécissaire  a  été 
accordée  au  nnuvel  enirepreneur.  Elle  ligure 
dans  le  buiget  de  1831  pour  une  pomme  de 
780,834  francs;  maiscomme  e  le  subira  U'ie  pro- 


elie  est  réductible,  et  c'est  seulement  de  aa 
moyenne  dont  nous  devons  nous  occuper,  si 
nous  voulons  connaître  dans  quelle  position  le 
Trésor  de  l'Btat  est  nlacé  par  rapport  a  l'Acadé- 
mie royale  de  musique. 

Or,  cette  moyeaae  étant  de  743,333  francs,  il 
e.st  évident  que  cet  établiiBemeut,  chaque  année, 


coûtera  désormais  152,085  francs  de  moins  que 
pi-nilant  l'admiQjstration  antérieure.  A  cet  avan- 
tage réel  joignez  celai  d'être  préservé  de  déficits 
et  de  demandes  de  secours  extraordinaires; 
n'oubliez  pas  non  plus  que  la  condition  de  mon- 
ter six  ouvrages  nouveaux  par  an  a  été  imposée 
au  directeur  actuel,  tandis  que  l'ancienne  admi- 
nislraiiiin  en  établissait  à  peine  deux  d'une  ma- 
nière mesquine  et  parcimonieuse. 

Le  public  a  pu  se  prononcer  entre  les  deux 
administrations.  J'ose  dire  que  le  commerce  de 
Paris  a  pu  su  ressentir  ife  la  différence  nul  lus 
caractérise;  croyez  même  quele  fiuccës  de  l'Opéra 
n'a  pas  mal  servi  la  police  de  Paris  pendant  la 
saison  rigoureuse  que  nous  venons  de  traverser. 

Quant  aux  30,000  francs  accordés  pour  la  ré- 
paration de  ta  salle,  ils  font  partie  d'un  marché 
dont  la  nécessité  était  constatée  avant  même  le 
bail  de  M.  Véron,  qui  d'ailleurs  reste  responsable 
du  matériel  de  l'Opéra,  dont  il  a  été  dr  ssé  inven* 
taire  par  les  soins  de  la  commission  de  surveil- 
lan<'e  ;  enlîn,  ne  perdez  pas  do  vue  que  les  fonds 
de  la  subvention  proviennent  d'une  recette  toute 
parisienne. 

(Lu  discussion  est  renvoyée  à  demain.) 

(La  séante  eBt  levée  à  Bix  heures.) 

Ordre  du  jour  du  jeudi  1"  mars. 

A  midi  et  demi  précis,  séance  publique. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du  pro- 
jet de  budget  pour  l'exiTcice  1832.  (Partie  des 
dépenses.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.] 

PRÉSIDENCE    DE    H.    GIROD    (DH    L'AIN). 

Séance  du  jeudi  {"mars  1832. 

La  séance  eBt  ouverte  à  midi  trois  quarts. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Coarmcs.  Je  demande  la  parole.  Messieurs, 
Bur  la  propiisition  île  notre  honurable  collègue, 
H.  Parant.  M.  lepré^identa  indiqué hierTouver- 
ture  de  la  séance  à  midi  et  demi  :  il  paraissait, 
du  moins,  d'après  l'expression  des  sentinienis  des 
membres  présents,  qu'une  meilleure  volonté  de- 
vait se  manifester  aujourd'hui;  mallieureuse- 
ment  l'expérience  prouve  le  contraire. 

Voix  nombreuses .-  L'appel  nominal  I  l'appel  no- 
minal! 

M.  Coaraiea.  Ne  serait-il  pas  plus  ulile,  au 
lieu  de  faire  l'appel  nominal,  qui  chaque  jour 
est  réclamé  sans  produire  aucun  résultai,  de  dire 
quu  les  mcmlires  présents  à  l'ouverture  de  la 
séance  se  |i ré.- enteront  au  Moniteur  pour  faire 
inscrire  leurs  nomsî  (Kires.) 

Cette  mesure  réglementaire  éviterait  une  perte 
de  temps,  et  as.'^urerail  l'exactitude  des  membres 
du  celle  Chamlire.  Je  demande  donc  que  ma  pro- 
position aoit  mise  aux  voix. 

M.  le  Prëaldcnt.  La  proposition  réglementaire 
que  fait  M.  Gourmes  exi^e  que  la  Cliambre  aoit 
«n  nombre  pour  être  mise  aux  voix. 

Voix  nombreiuei  :  L'appel  nominal  I  l'appel  no- 
minal I 

H.  Tleaael.  C'est  par  une  délibération  prise 
hier  p&r  ZâO  membres  de  la  Chambre,  que  !■ 
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séance  a  été  ouverte  aujourd'hui  à  cette  heure, 
et  qu'il  a  été  décidé  que  Tappei  nominal  serait 
fait.  Si  le  premier  jour  nous  manquons  à  nos 
engagements,  ce  n^etait  pas  la  peine  de  les  pren- 
dre. (Très  bien  !  très  bien  /) 

Voix  nombreuses:  L^appel  nominal!  l'appel  no- 
minal ! 

M.  le  Président.  Il  a  été  entendu  hier  que 
l'appel  nominal  ne  serait  fait  qu'à  une  heure  :  il 
n'est  pas  encore  une  heure  ;  en  faisant  actuelle- 
ment l'appel  nominal,  la  Ghamhre  manquerait  à 
l'espèce  a  engagement  qu'elle  a  contracté. 

Un  voix  à  gauche  :  Du  moment  où  il  a  été  dit 
que  la  séance  serait  ouverte  à  midi  et  demi,  il 
me  semble  que  l'appel  nominal  doit  être  fait. 
(Agitation,) 

Voix  nombreuses  :  L'appel  nominal  I 

H.  lePrésIdent.  Aune  heure  précise  l'appel 
nominal  sera  faiL 

M.  Ralmbert-S^vln.  Il  est  inutile  de  convo- 
quer la  Chambre  à  midi  et  demi  si  on  ne  fait 
rappel  nominal  qu'à  uue  heure;  nous  perdons  ici 
notre  temps. 

(La  séance  reste  suspendue  jusqu'à  une  heure  : 
à  une  heure,  on  demande  de  nouveau  l'appel  no- 
minal). 

M.  le  Président  donne  lecture  des  lettres  sui- 
vantes : 

«  Paris,  le  1"  mars  1832. 

«  Monsieur  le  Président, 
c  Une  chute  violente  qui  m'a  été  l'usage  de  la 
marche,  m'a  einpêché  de  paraître  à  la  Cham- 
bre depuis  quelques  jours. 

«  Je  suis  tés  peiné  de  ne  pouvoir  me  rendre  à 
mon  devoir,  et  dès  que  j'en  aurai  la  possibilité, 
je  m'empresserai  d'assister  aux  séances. 
u  J'ai  Vhonneur,  etc. 

u  Signé  :  DE  DrÉE, 
<•  Député  de  Saône  et- Loire,  » 

«  Paris,  le  1«'  mars  1832. 

u  Monsieur  le  Président, 

«<  Depuis  hier  matin  aux  prises  avec  la  goutte, 
il  m'est  interdit  d'assister  à  la  séance  de  ce  jour. 

«  J'abrégerai  le  plus  possible  mon  absence. 

«  J'ose  espér  r.  Monsieur  le  Président,  que  la 
Chambre  agréera  mon  excuse  de  non-comparu- 
tiot). 

«  Veuillez,  etc. 

«  Signé  :  DE  ViLLEQUIER, 
«  Député  de  la  Seine-Inférieure,  » 

M.  de  Drée.  député  de  Saône-el-Loirc,  et  M.  de 
Yiliequier,  député  de  la  Semc-lnférieure,  deman- 
dent un  congé.  (Accordé.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  budget  de  183^,  partie  des  dé- 
penses. 

La  Chambre  s'est  arrêtée  hier  au  chapi- 
tre XXVlll  du  ministère  du  commerce.  Subven- 
tion aux  théâtres  royaux,  1,300,000  francs. 

M.  Garraubc  a  proposé  sur  ce  cl].>pitre  une  ré- 
du(  tion  de  300,000  francs  c'est;  cet  amendement 
qui  est  actuellement  en  discussion. 

M.  Lherbette  a  la  parole  pour  l'amendement. 

H.  Liherbette.  Messieurs,  si  la  diminution 
de  la  subvention  accordée  aux  théâtres  devait 
avoir  pour  effet  d'entraîner  leur  ruine,  nous 
nous  y  opposerioDs  tous  d'un  commua  accord; 
car  des  tné&tref  florisBants  sont  une  des  gloires 


d'une  nation;  et,  députés  de  la  France,  nous  ne 
devons  pas  être  moins  jaloux  de  sa  gloire  qu'éco* 
nomes  de  ses  deniers. 

La  décadence  de  nos  théâtres  n'est  déjà  que 
trop  évidente. 

Quel  en  est  le  remède,  et  d'abord  quelle  en  est 
la  cause?  car  il  faut  connaître  la  cause  d'un  mal 
pour  en  trouver  le  remède. 

Cette  décadence  a  lieu  sous  le  régime  des  sub- 
ventions; c'est  dit-on,  raali^ré  elles,  c'est  parce 
qu'elles  ne  sont  pas  assez  fortes.  Je  crois,  au  con- 
traire, que  c'est  en  partie  à  cause  d'elles.  Mais  il 
en  existe  une  raison  plus  puissante,  au-dessus 
de  vos  efiforts,  le  changement  dans  le  goût  do 
public. 

Dans  tout  ce  que  je  dirai  contre  les  subventions, 
j'admets  une  exception  en  faveur  de  TOpéra,  qui 
est  moins  un  théâtre  qu'un  spectacle  pour  les 
yeux  et  les  oreilles;  un  spectacle  où  la  mise  en 
scène  est  tellement  chère,  que  l'industrie  parti- 
culière ne  pourrait  y  subvenir  de  quelque  temps, 
jusqu'à  ce  que  les  arts  aient  fait  de  nouveaux 
progrès;  qui  est  certainement  une  des  causes  de 
l'affluence  du  grand  nombre  d'étrangers  à  Paris; 
qui  dès  lors  devra  recevoir  une  subvention^  mais 
plus  faible,  d'après  les  avantages  qu'il  retirerait 
de  la  suppression  de  celle  qu'on  accorde  aux 
autres  théâtres. 

Quand  on  donne  une  subvention  aux  théâtres, 
c'est  surtout  afin  qu'ils  puissent  avoir  des  acieurs 
meilleurs  en  les  payant  plus  cher,  c'e.^t  surtout 
dans  l'idée  que  rindififérence  du  public  pour  les 
jeux  de  la  scène  vient  de  ce  que  les  acteurs  sont 
mauvais.  La  r>roposition  inverse  serait  plus 
exacte  :  les  acteurs  sont  mauvais  parce  que  le 
public  est  indifférent. 

Le  temps  n'est  plus  où  l'on  avait  au  théâtie 
des  camps  opposés,  où  les  esprits  étaient  absor- 
bés fiar  des  discussions  sur  une  note  ou  sur  une 
hémistiche.  Les  jeux  de  la  scène,  ainsi  que  les 
autres,  aujourd'hui  on  ne  les  prend  plus  que 
comme  délassements,  et  non  comme  occupations; 
on  va  s'y  amuser,  et  non  plus  étudier;  et  si  un 
genre  cesse  d'amuser,  fùt-il  de  tous  le  plus  pur, 
le  plus  estimable,  il  est  abandonné. 

On  crie  à  la  barbarie.  Mais  le  public  fùt-il 
barbare,  faudrait-il  le  punir  par  un  impôt,  lui 
faire  payer  des  représentations  qu'il  no  voudrait 
pas  aller  voir  ? 

D'ailleurs,  fait-il  réellement  la  preuve  de  bar- 
barie? Le  fait-il,  par  exemple,  quand  il  trouve 
que  rOpéra-Gomique,  que  le  gouvernement  sub- 
ventionne, un  genre  faux  et  bâtard,  où  la  moitié 
du  temps  l'on  chante,  où  l'autre  moitié  Ton 
parle,  où  toujours  Ton  déraisonne?  Bt  nous  nous 
obstinerions  à  ressusciter,  pour  la  troisième  ou 
quatrième  fois,  ce  malheureux  thé(^tre,  dont  on 
apprend  toujours  la  rechute  presqu'aussitôt  que 
la  réouverture. 

Le  public,  dit-on,  va  même  jusqu'à  déserter  la 
Comédie-Française,  où  se  jouent  les  chefs-d'œu- 
vre de  nos  grands  maîtres. 

Mais  pourquoi  ?  D'abord,  l'obligation  est  im- 
posée à  l'entreprise  de  les  jouer  trop  souvent;  et 
si  presque  personne  ne  va  plus  les  entendre,  c'est 

8ue  presque  tout  le  monde  les  sait  par  cœur, 
ut  n'a  pas.  en  effet,  gravés  dans  la  mémoire  et 
ces  rimes  harmonieuses  qu'a  modulées  RacinOt 
chantre  des  doux  sentiments,  dont  le  nom  sera 
cher  tant  qu'une  fibre  sensible  vibrera  dans  les 
cœurs;  et  ces  vers  énergiques  de  Corneille,  poète 
des  hautes  vertus,  dont  la  gloire  ira  grandissant 
d'Age  en  Age,  à  mesure  que  sera  plus  adorée  chei 
les  peaples  ridole  de  son  àme,  la  liberté. 
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Ensuite,  Messieurs,  une  opinion  s'est  accré- 
ditée que  des  corps  littéraires  peuvent  juger 
comme  théorie,  mais  que  nous  avons  seulement 
à  reconnaître  comme  fait,  Topinion  que  ces 
cbers-d'œuvre  souvent  ne  sont  la  représentation 
exacte  ni  des  mœurs  de  leur  époque,  ni  de  celles 
des  époques  qu'ils  ont  voulu  peindre;  que  la 
conception  en  est  uniforme,  tellement  qu'à  cha- 
que scène  on  devine  presque  toujours  la  sui- 
vante; que  la  forme  du  langage  y  est  opposée  à 
la  nature,  qui  ne  veut  le  vers,  le  rythme,  que 
pour  le  chant,  et  non  pour  la  conversation; 
qu'enfin  un  vers  constamment  de  môme  struc- 
ture est  contraire  à  la  variété  des  personnages 
et  des  positions,  comme  un  vers  monotone  est 
essentiellement  ennuyeux. 

Alors  ces  chefs-d'œuvre,  quelque  admirables 
qu'ils  soient  du  reste,  quelque  habile  qu'en  soit 
le  développement  des  sentiments,  quelque  bon 
qu^en  soit  le  style,  on  les  lit,  on  les  étudie  plutôt 
qu'on  ne  va  les  voir. 

Que  le  public  ait  tort  ou  raison,  nous  ne 
sommes  pas  les  arbitres  du  goût  pour  vouloir, 
contre  ses  préférences,  soutenir  un  genre  de 
théâtre  plutôt  qu'un  autre. 

Hais  le  gouvernement  va  plus  loin  :  il  veut 
avoir  doubles  ou  triples  les  théâtres  qu'il  sou- 
tient: il  «iemandedes  subventions  pour  deux  théSi- 
tres  de  tragédie  et  de  comédie,  et  pour  trois  théâ- 
tres chantants. 

Retirez  vos  subventions,  qu'arrivera-t-il?  Vous 
vern  z  probablement  tomber  un  de  ces  premiers 
théâtres  et  deux  des  autres;  et  alors  les  deux 
théâtres  restants,  ayant  pour  surcroit  de  specta- 
teurs ceux  des  théâires  qui  seront  fermés,  pour- 
ront se  soutenir  eux-mêmes,  pourvu  toutefois 
(|ue,  en  lenr  retirant  vos  secours,  vous  ne  leur 
imposiez  plus  l'obligation  déjouer  telles  ou  telles 
pièa'S. 

Ils  le  pourront  en  sachant  se  modifier  avec  le 
changement  de  nos  mœurs,  de  nos  goûts,  qui 
appellent,  quant  au  fond,  la  rénovation  de  notre 
scène,  comme  de  presque  toute  notre  littérature. 
Et,  quant  au  style,  les  formes  d'un  gouverne- 
ment constitutionnel,  où  l'on  doit  parler  en  pu- 
blic, s'adresser  aux  masses,  feront  aussi  perdre 
à  la  littérature  des  théâtres,  comme  à  tout 
autre,  ce  langage  conventionnel  qui  s'établit 
naturellement  sous  la  monarchie,  où  les  rangs 
sont  plus  distincts. 

Telle  est  la  tendance  :  bonne  ou  mauvaise,  elle 
est  inévitable.  N'essayons  pas  de  la  contrarier 
par  d'inutiles  subventions,  par  d'injustes  impôts  ; 
car  ils  sont  injustes  les  impôts  qui  prélèvent  sur 
la  masse  des  citoyens,  et  dès  lors  aussi  sur  les 
classes  pauvres,  ae  quoi  soutenir  des  théâtres 
destin(^s  aux  classes  plus  élevées. 

Voulez-vous  que  les  théâtres  soient  dans  le 
moins  mauvais  état  possible?  Que  l'administra- 
tion s'en  mêle  le  moins  possible.  La  meilleure 
administration  est  presque  toujours  celle  qui  ad- 
ministre le  moins. 

Liberté  de  la  scène,  sauf  des  lois  répressives 
contre  tout  ce  qui  porterait  atteinte  à  la 
tranquillité,  à  la  morale,  aux  égards  dus  aux 
familles  et  aux  personnes. 

Liberté  des  répertoires,  Fauf  les  droits  des 
auteurs  :  liberté  pour  tout  établissement  de 
théâtre,  sauf  cautionnement  pour  les  condamna- 
tions. 

Liberté  sans  impôt  des  pauvres,  qui  ne  doit  pas 
plus  grever  un  genre  d'industrie  qu'un  autre,  et 
qui,  combiné  avec  la  subvention,  fait  qu'on  re- 
prend d'une  main  ce  qu'on  donne  de  Tautre. 


En  un  mot,  liberté  dominée  uniquement  par 
Tordre  et  la  justice,  voilà  le  meilleur,  Tunique 
moyen.  Le  théâtre,  comme  toute  littérature, 
comme  les  arts,  comme  les  sciences,  comme  Tin- 
dustrie,  comme  le  commerce,  comme  tout  ce  qui 
est  bon,  ne  vit  pus  de  protection,  mais  de  liberté. 

Et  ne  l'oublions  pas.  Messieurs,  subvention  à 
quelques-uns  et  libre  concurrence  pour  tous,  ce 
sont  là  des  idées  opposées;  car  entre  deux  pro- 
ducteurs de  produits  semblables,  la  subvention 
Sermet  à  celui  qui  la  reçoit  de  livrer  ses  pro- 
uits  à  meilleur  marché;  elle  tue  donc  là  concur- 
rence. Vouloir  les  adopter  Tune  et  l'autre,  ce  se- 
rait écrire  dans  le  titre  de  notre  loi  liberté  et  dans 
les  articles  privilège.  Ce  serait  tomber  dans  la 
contradiction,  et,  qui  pis  est,  dans  l'injustice. 
Des  privilèges,  sous  quelques  formes  qu'ils  se  dé- 
guisent, il  n'en  faut  plus. 

Mais  le  bien  ne  devant  s'opérer  que  graduel- 
lement, j'adopte  comme  mesure  transitoire  la  ré- 
duction proposée  sur  le  chapitre  des  subventions 
théâtrales.  (Très  bien  l  trè$  bien  !) 

M.  Jules  de  La  Roehefeaeaold.  Messieurs, 
on  vous  a  déjà  entretenus  à  cette  tribune  de  la 
partie  financière  de  nos  théâtres,  de  celle  qui 
avait  pour  but  de  vous  prouver  que  l'allocation 
demandée  était  impérieusement  nécessaire  :  per- 
mettez-moi de  traiter  maintenant  devant  vous, 
et  en  trèn  peu  de  mots,  la  partie  principalement 
morale  de  ces  établissements  ;  car  c'ist  une  ques- 
tion moins  futile  qu'on  ne  pense,  et  qui,  à  mes 
yeux,  est  vitale  pour  toute  la  France.  Vous  le  sa- 
vez, sous  le  rapport  de  ses  théâtres,  Paris  est 
une  ville  unique  en  Eut  ope  :  là  vingt  spectacies 
peuvent  offrir  à  chacun,  suivant  ses  goûts,  son 
caractère,  son  humeur  du  moment,  ou  Tintérét 
le  plus  vif.  ou  les  distractions  les  plus  agréables. 
Cet  ensemble  de  plaisirs  dramatiques,  si  apprécié 
par  les  étrangers,  ne  se  irouve  que  parmi  nous. 
Il  est  donc  important,  Messieurs,  de  ne  pas  dé- 
truire ce  qui  contribue  si  puissamment  à  faire  de 
Paris  le  rendez- vous  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  ri- 
chesse et  d'illustration  en  Europe. 

Mais  pour  assurer  la  prospérité  de  nos  théâtres, 
la  meilleure  manière,  le  moyen  le  plus  sur  est, 
à  mon  avi^,  d'encourager  d'abord  ceux  du  pre- 
mier ordre  en  votant  lès  fonds  demandés,  et  de 
veiller  ensuite  avec  une  sollicitude  toute  pater- 
nelle à  ce  que  les  théâtres  secondaires  ne  se  dé- 
gradent pas,  ne  se  suicident  pas  par  une  licence 
repoussée  par  Toiiinion  publique,  et* contraire  à 
la  saine  littérature. 

Parmi  nos  théâtres  se  présente  d'abord  en 
première  ligne,  l'Académie  royale  de  musique, 
qui  fait  vivre  à  Paris  1,200  familles,  qui  surpasse 
tous  les  théâtres  étrangers  par  ses  pompes  ma- 
jestueuses et  par  toutes  les  merveilles  de  Tart 
théâtral.  Ce  genre  nouveau,  emprunté  des  Ita- 
liens, mais  dont  noos  avons  prodigieusement 
augmenté  le  charme,  exige  le  concours,  le  pres- 
tige de  tous  les  arts;  il  ne  peut  exister  sans  eux  ; 
il  en  reçoit  un  nouveau  lustre  et  une  nouvelle 
impulsion  :  dès  lors,  il  est  facile  de  comprendre 
les  frais  con^^idérables  qu'il  exige  pour  remplir 
toutes  les  conditions  de  son  existence. 

Ce  n'est  pas  avec  parcimonie  et  avec  des  idées 

Ïiurement  d'économie  que  nous  pourrions  sou- 
enir  l'état  de  ce  théâtre.  Souvenons-nous  d'ail- 
leurs que  les  opéras  de  LuUi  et  de  Quinault 
étaient  autrefois  représentés  avec  une  grande  ma- 
gnificence, et  que  ce  n'était  pas  non  plus  sans  un 
ff  and  luxe  que  Ton  voyait  les  chefs-d'œuvre  de 
Gluck  et  de  Sacchini,  et  de  tant  d'autres  dont  les 
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immortelles  mélodies  OQt  fait  briller  si  longtemps 
notre  grund  Opéra. 

Aujourd'hui,  ce  thê&tre  est  plus  que  jamais  na- 
tional; il  a  pour  chaque  emploi  des  sujets  les 
plus  distingués,  et  il  mérite  sous  tous  les  rap- 
ports qu'on  le  considère  comme  une  des  gloires 
frangstises. 

Quant  à  la  subvention  demandée  pour  les  au- 
tres théâtre?,  elle  n'a  rien  que  df  très  modéré  ; 
ce  n'est  pas  trop  que  120,000  francs  pour  encou- 
rager la  scène  française  à  ne  représenter  que 
de  bonnis  pièces,  pour  propager  et  faiie  fleurir 
le  bim  f!Oût,  et  conserver,  s'il  est  possible,  les 
meilleures  traditions  dans  Part  dramatiiue  et 
la  littérature,  puur  que  les  chefs-d'œuvre  de  Cor- 
neille, de  Racine,  de  Molière,  et  de  queques  au- 
teurs nouveaux  dont  la  France  6*honore,  soient 
dignement  reproduits,  et  surtout  préférés,  avec 
raison,  à  ces  pièces  de  circonstance  qui  devien- 
nent quelquefois  une  nouvelle  arène  de  politique 
et  d('  législation,  et  dont  souvent  tout  le  mérite 
consiste  à  fla.ter  les  passions  du  moment. 

Messieurs,  personne  n'ignore  que  Tari  théâtral 
souffle  en  France;  sa  position  critique  appelle 
notre  intérêt  et  notre  sollicitude. 

11  est  sage  maintenant,  plus  que  jamais,  de 
laisser  au  gouvernement  ce  haut  p  itronage  sur 
les  premiers  théâtres  ;  il  faut  espérer  qu'ainsi 
son  influence  s'exercera  sur  les  théâtres  secon- 
daires, où  le  besoin  d'ordre  et  de  règle  se  fait 
partout  sentir.  Â  aucune  époque  de  nutre  his- 
toire, vit-on  jamais,  je  le  demande,  un  pareil 
dévergondage  sur  la  scène?  Ne  donne-t-on  pas 
aujourd'hui  au  peuple,  pour  une  image  fldôle  de 
la  société,  une  pièce  où  la  vertu  est  représ  nt(  e 

f^ar  le  bourreau,  et  le  vice  par  les  personnages 
es  plus  élevés  du  gouvernement  d'un  grand 
peuple? 

Je  vous  le  demande,  par  quel  insatiable  besoin 
d'émotions  contre  naiure est-il  reçu  depuis  quel- 
que temps  sur  la  scène,  que  le  bourreau  doive 
être  un  personnage  honnête,  probe,  délicat,  sen- 
sible, tandis  que  tout  homme  éminent,  député, 
ministre  ou  roi,  est  nécessairement  un  être  vil, 
sans  probité,  sans  honneur  et  sans  foi  ?  fit  ici, 
Messieurs,  c'est  un  fait  au  milieu  de  mille  que  je 
vous  cite,  car  la  corruption  des  théâtres  secon- 
daires est  arrivée  à  un  tel  point  que,  dans  pres- 
que toutes  les  pièces  d'aujourd'hui,  la  vertu  est 
un  vice,  et  le  vice  une  vertu. 

Depuis  30  ans.  Messieurs,  bien  des  abus 
ont  eu  lieu;  mais  des  lois  ont  été  faites  sur-le- 
champ  t)Our  les  réprimer,  et  touts  portent  le 
cachet  des  circonstances  où  elles  ont  été  jugées 
nécessaires. 

Vous  connaissez  la  loi  du  14  février  1796,  qui 
ordonnait  aux  officiers  municipaux  «  de  tenir 
soigneusement  la  main  â  ce  qu'il  ne  soit  repré- 
senté sur  le^  théâtres  aucune  pièce  d>'nt  le  contenu 
puis^:e  ."^ervir  de  prétexte  à  la  malveillance,  dépra- 
ver Tesprii  public,  et  occasionner  du  désordre  ; 
et,  en  cas  de  coniiaventiun,  de  faire  fermer  les 
théâtres,  et  de  traduire  les  directeurs  devant  les 
offlciers  de  police  judiciaire  compétents.  » 

Le  décret  du  mois  de  décembre  1805  chargeait 
de  la  police  des  théâtres  «  les  commissaires 
généraux  de  police  pour  tout  ce  qui  concernait 
les  ouvrages  qui  devaient  être  représentés  ;  les 
maires  restaient  chargés,  sous  tous  les  autres 
rapports,  de  la  police  des  théâtres»  et  du  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  sûreté.  » 

Le  décret  du  mois  de  juin  1806  portait  qu*aucun 
théâtre  ne  pourrait  s'établir  dans  la  capitale  suns 
rautorisation  spéciale  de  rempereur,  et  saoB  que 


préalablement  un  rapport  lui  ait  été  fait  par  son 
ministre  de  l'intérieur. 

Le  décret  du  mois  d'avril  1807  fixait  les  pièces 
que  l'on  pourrait  jouer  sur  les  théâtres»  et  défen- 
dait, sous  les  peines  les  plusgiaves,  de  sortir  du 
genre  assigné  â  chaque  théâtre. 

L'examen  de  ces  pièces  devait  être  fait  dans 
les  bureaux  du  ministère  de  l'intérieur  et  ne  dis- 
pensait pas  les  directeurs  de  recourir  au  ministère 
de  la  police,  où  les  pièces  devaient  encore  être 
examinées  sous  d'autres  rapport:^.  Bniln  le  décret 
du  mois  de  juillet  1807  fixait  le  maximum  du 
nombre  des  théâtres  de  la  capitale  â  8.  et  ordon- 
nait aux  autorités  de  faire  fermer  le  15  août  de 
la  même  année,  tous  ceux  qui  cessaient  d'être 
autorisés. 

Ce  n'et  pas  le  despotisme  de  ces  différents 
décrets  dont  je  demande  aujourd'hui  Tapplication, 
Messieurs;  mais  le  maintien  de  l'esprit  conser- 
vateur qui  les  a  dictés,  car  vous  le  voyez  en  1796, 
quand  peu  de  choses  restaient  sacrées,  en  1805, 
1806  et  1807^  quand  l'arbitraire  régnait  seul,  les 
mœurs  cependant  trouvaient  de  puissants  pro- 
tecteur.^, et  l'esprit  anarchique  de  nos  théâtres 
était  victorieusement  comiattu. 

Ce  que  nous  voulons  aujourd'hui  du  gouver- 
nement, en  lui  donnant  la  subvention  demandée, 
c'est  Qu'il  veille  sur  nos  théâtres  avec  justice, 
pans  donte,  tuais  armé  de  toute  la  puissance  des 
lois:  car  comme  bons  citoyens,  comme  députés 
de  la  France,  nou:^  haïssons  tous  la  licence, 
mais  nous  aimons  la  liberté,  nous  aimons  cette 
liberté  sage,  conservatrice,  protectrice  des  mœurs 
publiques,  et  nous  voudrions  la  voir  seule  régner 
sur  nos  théâtres. 

Je  m'oppose  à  toutes  les  réductions  qui  vous 
seront  demandées  sur  ce  chapitre,  car  leur 
adopiion,  â  mon  avis,  aurait  pour  effet  certain 
de  détruire  un  théâtre  qui,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  est  une  de  nos  gloires  nationales  ;  et  alors 
nous  aurions  la  douleur  peut-être  de  voir  passer 
en  piiys  étrangers  des  nommes  qui  honorent 
nos  théâtres,  et  qui  sont  un  objet  d'envie  pour 
Lonires  et  Saint-Pétersbourg. 

N>n,  Messieurs,  on  n'accusera  [>as  la  Chambre 
de  1832  d'avoir  fait  d'une  question  d*hoiineur 
et  de  gloire  nationale  une  question  de  pure  éco- 
nomie ;  on  ne  lui  reprochera  pas  d'avoir  défiguré 
le  caractèri*  français,  d'avoir  désanchaoté  la  vie 
en  soumeitant  tout  â  la  sécheresse  et  à  la  sévé- 
rité du  calcul. 

M.  LiAurenee.  Messieurs,  la  question  dea 
subventions  â  accorder  aux  théâtres  me  paraît 
avoir  été,  jusqu'à  présent,  plutôt  examinée  sous 
le  rapport  d  '  1  art  qut^  sous  le  rapport  Qnancier; 
et  comme  c'est  du  oudeet  que  nous  nous  occu- 
pons, permettez-moi  aappeler  votre  attention 
sur  rimt>ortance  et  sur  la  nécessité  des  subven- 
tions qu'on  prétend  leur  consacrer. 

Vous  sivez  que  les  1,300,000  francs  portés  au 
budget  pour  subventions  à  accorder  aux  théâtres 
se  répartissent  delà  manière  suivante  : 

966,000  francs  à  l'Opéra  ;  120,000  francs  au 
Théâtre-bVançais;  120,000  francs  à  l'Opéra-Co- 
mi  iue  ;  70,000  francs  aux  luliens  ;  24,000  francs 
à  rOdéon  ;  cette  subvention  n'est  que  temporaire 
et  doit  cesser  sans  délai. 

Je  ne  vous  dirai  rien  de  la  convenance  de 
maimenir  une  subvention  au  Théâtre-Français» 
à rO|>éra-Co'iiiqiie  et  aux  Italiens;  Je  sais  tout 
ce  qu'il  y  a  d*avantageux  pour  le  pays  à  posséder 
ches  lof  ce  qui  fait  une  partie  de  sa  gloire  et 
qui  y  attire  les  étrangers. 
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Mais  quant  à  TOpéra  (ou  à  TAcadémie  royale 
de  musique),  il  en  est  auirement. 

Ce  théâtre  a  suivi  des  phases  diverses,  dont  il 
est  bon  que  vous  soyez  instruits. 

Avant  1790,  l'Académie  royale  de  musique  ne 
recevait  d*autre  secours  que  150,000  francs  en 
argent.  Cette  subvention  fut  aitercaiivement 
pavée  par  la  ville  de  Paris,  c'est-à-dire  par  le 
prévôt  des  marchands,  ou  par  la  liste  civile. 

L'Académie  royale  de  musique  recevait,  en 
outre,  à  titre  d'indemnité,  les  frais  de  mise  en 
scène  des  opéras  nouveaux,  ordinairement  re- 
présentés devait  la  cour,  dans  les  voyages  de 
Fontainebleau.  Du  reste,  TOpéra  vivait  avec  ses 
propres  moyens,  et  sa  situation  était  prospère. 

Sous  TEmpire  cette  subvention  s'accrut;  elle 
fut  portée  à  450,000  francs,  somme  à  laquelle 
venait  s' '«jouter  le  droit  d'un  vingtième  sur  les 
petits  théâtres;  ce  droit  variait,  il  s'est  porté  au 
plus  à  130,000  francs,  quelquefois  à  un  peu  plus 
de  100,000  francs,  si  du  moins  les  renseigne- 
ments qui  m'ont  été  fournis  à  cet  é^ard  ne  sont 
fioint  erronés.  Vous  savez  que  cette  ressource 
ui  manque  maintenant  et  qu'il  serait  inutile  de 
compter  là-dessus. 

Sous  l'Empire,  les  affaires  de  l'Académie  royale 
de  musique  étaient  dans  un  état  prospère; 
car  si  certaine  anecdote  est  vraie,  un  botii  de 
30,000  francs  qui  se  trouvait  dans  ses  disses 
fut  un  jour  enlevé  par  desofliciers  d'ordonnance 
de  l'empereur,  qui  se  le  partagèrent. 

Malheureusement,  un  tel  abus  n'aurait  pu  se 
renouveler  depuis;  les  affaires  de  l'Opéra  ont  été 
trop  mal  conduites,  et  il  n*y  a  pas  eu  d'autre  boni 
que  la  masse  des  retraites,  dont  je  parlerai  tout 
a  l'heure. 

A  cette  époiue,  il  faut  le  reconnaître,  la  France 
était  dans  un  état  de  guerre  constant.  Si  quelques 
étrangers  (je  veux  parler  de  ceux  qui  appar- 
tenaient  aux  départements  aujourd'hui  séparés 
de  la  France)  étaient  appelés,  par  leurs  intérêts 
ou  leurs  plaisirs,  dans  lacapiiafe.  qu'on  pourrait 
dire  avoir  été  alors  la  capitale  de  l'Europe,  ces 
étrangers  étaient  les  seuls. 

Les  citoyens  des  autres  pays  en  étaient  exilés 
par  la  guerre  ou  par  les  mesures  du  gouver- 
nement, à  l'exception  de  ceux  qui  se  voyaient 
retenus  en  France  et  même  emprisonnés  en  exé« 
cution  de  décrets  devenus  fameux. 

D'un  autre  côté,  la  cour  était  presque  constam- 
ment absente  de  Paris,  où  l'on  ne  voyait  plus 
surtout  les  ofliciers  qui,  occupant  de  hauts  grades 
dans  l'armée,  formaient  l'aristocratie  d'une  cour 
toute  militaire,  et  suivaient  leur  illustre  chef, 
appelé  par  ses  intérêts  à  l'extrémité  de  rEuroi[)e. 

Il  s'en  fallait  donc  de  beaucoup  que  l'Opéra 

f>ût  prospérer  dans  un  pareil  état  de  choses, 
oreque  la  paix,  qui  lui  manqua  toujours,  aurait 
pu  seule  lui  promettre  des  bénétices.  Eh  bieni  sa 
situation  était  tellement  prospère  qu'avec  une 
subvention  de  451,000  francs  et  un  droit  de 
vingtième  qui  n'a  jamais  rapporté  plus  de 
190,000  Iran  es,  il  s'est  encore  formé  un  boni  dont 
on  a  disposé. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  je  l'ai  dit  en  commen- 
çant, c'est  966,000  francs  que  nous  donnons  à 
l'Opéra,  et  si  vous  retranchez  30,000  fran«  s  qui 
n'ont  été  accordés  qu'à  titre  d'indemnité  tem- 
poraire, c'est  encore  936,000  francs  qu'il  nous 
coûte.  Et  si  Ton  divise  cette  somme  par  le  nom- 
bre de  représentations  auquel  l'administration  de 
ce  théâtre  est  assujettie,  on  trouve  qu'elle  reçoit 

Sour  chacune  des  150  représentations  qu'elle 
onne  annueUemenl,  une  somme  de  5,500  froacs, 


c'est-à-dire  deux  fois  plus  qu'il  ne  faudrait  au 
théâtre  vraiment  national,  au  Théâtre-Français, 
pour  atteindre  un  degré  de  prospérité  auquel  il 
n'a  jamais  pu  arriver  a'une  manière  perm  mente. 
Gomment  se  fait-il  que  les  choses  soient  arrivées 
à  ce  point  de  décadence.  Lh  Restauration  avait 
déjà  beaucoup  gâté  les  affaires  de  l'Académie 
royale  de  musique,  en  s'emparantde  cette  admi- 
nistration, en  la  dirig^'ant  à  son  gré,  ne  laissant 
à  Tadministrateur,  à  qui  on  donnait  le  titre  de 
directeur,  aucune  autorité  sur  le  matériel,  le  choix 
du  personnel  et  celui  des  ouvrages  à  représenter, 
le  tout  étant  régi  par  la  liste  civile.  Sous  celte 
administration,  les  intérêts  de  l'Opéra  n'étaient 


'ajouter  ues  suoveniioos  additionnelles  pi 
vrir  le  déficit  annuel.  Tel  était  l'effet  des  abus. 

Depuis  1830,  ce  régime  a  dû  changt^r:  on  a  pré- 
féré, avec  beaucoup  de  raison,  suivant  moi,  une 
espèce  de  mise  en  ferme,  fondée  sur  des  obli- 
gations contractées  par  le  direct'Ur  nouveau, 
moyennant  une  subvention  payée  par  l'Etat,  car 
il  est  bien  entendu  que  TÂcaiiémie  royale  de 
musique  ne  peut  pas  se  soutenir  sans  ce  secours. 
Mais  que  lit-on  alors?  Sous  le  ministère  de 


;quelles  radministration  de 
l'Opéra  pourrait  être  acceptée,  le  bail,  pour  six 
ou  sept  ans,  fut  passé  au  directeur  actuel.  On  lui 
promit  une  annuité  successivement  décroissante, 
et  qui,  s'étant  élevée  à  810,000  francs,  doit  un 
jour  descendre  à  610,000  francs. 

Les  conditions  qui,  dans  le  bail  passé,  lui  ont 
été  imposées,  sont  presque  entièrement  à  son 
avantage  ;  le  Trésor  seul  peut  y  perdre.  Le  direc- 
teur, qui  peut  manquer  de  gagner,  a  été  soumis 
à  un  cautionnement  de  200,000  francs,  et  je  ne 
voudrais  pas  affirmer  (M.  le  ministre  nous  éclai- 
rera sans  doute  à  cet  égard),  je  ne  voudrais  pas 
affirmer  çiue  ce  cautionnement  ait  été  complè- 
tement régularisé.  11  est  destiné  à  répondre  des 
obligations  du  directeur  et  de  la  reorésentation 
d'un  matériel  que  des  hommes  qui  cruient  en 
connaître  la  valeur  évaluent  à  près  de  3  millions, 
et  dont  l'inventaire,  depuis  longtemps  com- 
mencé, n'est  pas  encore  achevé. 

Voila  quelle  est  la  situation  des  choses.  Eh 
bien  I  et  ce  sont  là,  je  le  pense,  des  renseiî^ne- 
ments  qui  ne  peuvent  pas  s'écarter  de  la  vérité, 
si  on  eût  été  instruit  à  Paris  que  l'administra- 
tion de  l'Académie  royale  de  musique  était  of- 
ferte à  un  homme  présentant,  sous  le  rapport 
des  lumières  et  de  la  solvabilité,  des  garanties 
rassurantes,  astreint  à  un  cautionnement  jugé 
suffisant  comparativement  aux  valeurs  qui  lui 
étaient  confiées  ;  si  tout  cela  eût  été  connu,  je 
ne  doute  pas  le  moin'<  du  monde  qu'on  n'eût,  au 
rabais,  offert  ûe^  conditions  bien  meilleures  que 
celles  qui  ont  été  faites  àTEtut,  sans  discussion, 
sans  publicité,  sans  concurrence. 

Le  caractère  de  ce  traité  doit  être  examiné, 
quant  à  ses  conségnences  relativement  à  la  lé- 
gislature; je  n'en  dirai  que  très  peu  de  mots. 

Je  sens  tout  le  respect  qu'on  doit  aux  traités, 
nul  plus  que  moi  n'est  disposé  à  les  re-ipecter.  Si 
pourtant  un  ministre  responsable  s'était  trompé, 
car  on  ne  peut  supposer  à  cet  égard  autre 
chose  que  l'erreur;  si,  uis-je,  il  s'était  trompé  à 
ce  point  de  consentir,  à  des  conditions  onéreuses 
pour  l'Etat,  on  bail  pour  lequel  il  eût  été  facile 
d'en  obtenir  de  meilleures,  je  n'hésite  pas  à 
penser  que  la  législature  pourrait  en  faire  justice 
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et  refuser  les  fonds  destinés  à  satisfaire  à  des 
obligations  mal  à  propos  contraciées. 

Or,  je  crois  que  c'est  précisément  le  cas  d'ap- 
pliquer ce  principe. 

Le  bail  dont  il  s'agit  a  été  passé  pour  une 
somme  évidemment  supérieure  à  celle  qu'on 
exigeait,  à  (elle  qui  fut  nécessaire  de  tous  temps 
et  qui,  même  sous  i'Bmpire,  était  de  beaucoup 
supérieure  aux  besoins;  et  je  puis  dire  que,  &*ii 
était  possible  de  se  mettre  encore  sur  les  rangs, 
si  la  liste  était  encore  ouverte,  il  ne  serait  pas 
difficile  de  trouver  dans  Paris  des  entrepreneurs 
qui  accepteraient  Tadministration  de  l'Opéra  aux 
mômes  conditions,  avec  les  mêmes  obligations, 
avec  des  garanties  pliis  fortes  encore,  et  à  150 
ou  200,000  francs  de  rabais  sur  le  prix  actuel. 
J'ignore  comment  il  est  possible  d'expliquer 
des  conditions  aussi  avantageuses  accordées  à 
Tadministraleur  actuel  de  TOpéra.  J'approuve 
complètement  le  système  de  mise  à  bail,  ue  mi.^e 
à  rei'trei'riàe  de  l'Opéra;  il  serait  à  désirer  qu'il 
fût  adopié  pour  tous  les  autres  théâtres  auxquels 
le  gouvernement  accorde  des  secours. 

lyintérêt  de  l'Etat  est  associé  ici  à  l'intérêt  par- 
ticulier, toujours  bon  juge  en  sa  cause,  et  qui, 
par  la  concurrence  qui  amène  de  meilleures 
chances  pour  le  Trésor,  produit  cet  avantage  que 
Tintérét  de  l'Etat  est  défendu,  dans  une  adjudi- 
cation au  rabais,  par  les  adjudicataires  eux- 
mêmes. 

Je  n'entre  pas  dans  les  détails  sans  nombre  qui 
se  rattachent  à  cette  affaire.  On  raconte  beau- 
coup d'anecdotes;  mais  leur  réalité  n'est  pas  as- 
sez officielle  pour  qu'elles  puissent  être  répétées  à 
cette  tribune. 

Un  autre  point  mérite  des  éclaircissements, 
et  je  suis  persuadé  que  M.  le  ministre  nous  les 
fournira. 

Que  sous  la  Restauration  le  flambeau  n^ait  pas 
été  porté  dans  Tobscurité,  dans  les  ténèbres  de 
cetteopération,je  le  conçois;  mais  que  maintenant 
nous  ne  sachions  pas  comment  un  trésor,  je  puis 
l'appeler  ainsi,  qui  appartenait  à  l'Opéra,  a  dis- 
paru, c'est  ce  que  ie  ne  pourrais  m*expliquer. 

Or,  au  nombre  des  secours  accordés  à  TOpéra 
Oguraient  150,166  francs  pour  retraites.  Ces  re- 
traites, je  n'en  couteste  pas  la  justice,  elles  sont 
dues  à  des  artistes  vieillis  au  service  de  l'admi- 
nistration nationale,  impériale  ou  royale,  à  des 
hommes  qui  ont  droite  un  intérêt  que  je  ne  leur 
refuse  pas;  mais  il  existait  des  ressources  à 
Taide  desquelles  on  pouvait  y  faire  face.  Il  y  a 
quelques  années,  elhs  disparurent,  et  je  m'em- 
presse de  déclarer  que  le  ministère  actuel  est 
étranger  à  cete  disparition.  Cependant  il  fau- 
drait bien  que  la  vérité  fût  connue. 

L'Opéra  avait,  comme  la  plupart  des  adminis- 
trations, formé  dans  son  sein  une  caisse  de  re- 
traites qui  s'alimentait  à  Taide  de  retenues  exer- 
cées sur  les  traitements  d'activité,  sur  les  mar- 
chésou  fournitures  de  matériel,  et  sur  un  certain 
nombre  de  représentations  extraordinaires  dont 
le  produit  tombait  dans  la  caisse  des  retraites. 

Avec  ces  ressources,  qui  étaient  annuelles, 
l'Opéra  était  parvenu  à  capitaliser  assez  d'argent 
pour  arheier  uie  rente  5  0/0  sur  l'Etat,  qu'on 
m'a  dit  s'élever  jusqu'à  la  somme  de  80,000  Traocs. 
Eh  bien  !  cette  rente  a  disparu,  le  capital  a  été 
aliéné  ou  dissipé.  Sait-on  comment?  Je  serais 
bien  aise  de  l'apprendre. 

C'est  du  temps  de  l'administration  de  la  liste 
civile  de  Charles  X,  je  ne  sais  trop  à  quelle  épo- 
que, que  cette  valeur  a  disparu.  Ceci  était  fort 
indifférent  à  Tépoque  où  la  liste  civile  subvenait  I 


aux  déficits  du  théâtre  ;  mais  cela  ne  l'est  pas 
du  tout  depuis  que  la  subvention  de  l'Opéra  est 
restée  à  la  charge  du  Trésor  public  :  c'est  le  Tré- 
sor public  qui  doit  subvenir  au  déflcit  laissé  par 
la  disparition  fort  étrange  de  la  rente  dont  j'ai 
parlé. 

Je  désire  qu'il  soit  fourni  des  détails  à  cet 
égard,  et  qu'ils  soient  assez  précis  pour  que  dé- 
sormais ceux  qui  auraient  droit  à  des  pensions, 
parce  qu'ils  auraient  longtemps  subi  des  rete- 
nues, ceux  qui,  comme  nous,  disposent  des  de- 
niers de  l'Ëtat,  n'aient  plus  à  en  demander  de 
pareils. 

J'ai  une  dernière  observation  à  vous  présenter 
sur  le  budget,  en  ce  qui  concerne  la  subvention 
entière  demandée  pour  les  théâtres. 

Le  foi<ds  demandé  est  de  1,300,000  francs.  Ce- 
lui qui  était  po'  té  au  budget  de  Tannée  dernière 
était  de  1.400,000  francs. 

En  1830,  le  Conservatoire  de  musique  était 
à  la  charge  de  la  liste  civile,  et  en  1831  il  était 
à  la  charge  de  cette  subvention;  il  coûtait 
145,000  francs.  L'école  de  chant  était  également 
à  la  charge  de  cette  subvention,  et  coûtait 
45,000  francs.  En  tout^  190,000  francs  pour  le 
Conservatoire  de  musique  et  Técole  de  chant. 
La  totalité  du  crédit  eût  dû  être  portée  à 
1,490,000  francs. 

Cependant,  Messieurs,  dans  le  budget  de  Tan- 
néedernière;  ou  n'ademandéque  l,400,000francs  ; 
de  sorte  qu'il  y  a  évidemment  une  économie  de 
90,000  francs  qui  peut  être  facilement  opérée, 
puisqu'elle  frappe  sur  deux  objets  déj  i  portés  au 
chapitre  XV,  que  vous  aves  voté. 

Cette  économie  de  90,000  francs  est  donc 
possible,  puisqu'on  n'a  pas  eu  besoin  de 
cett*  somme  pour  l'année  dernière  :  quant  aux 
210,000  francs  qui  complètent  ré<!onomie  de 
300,000  francs  proposée  par  M.  Garraube,  je  ne 
doute  nullement  qu  avec  une  administration  meil- 
leure on  ne  vienne  facilement  à  bout  d'opérer 
cette  économie.  L'amendement  de  M.  Garraube 
me  parait  tout  à  fait  raisonnable,  et  je  vote  en 
sa  faveur. 

M.  le  eomte  d' Argout,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  vois,  par  la  tournure 
que  la  discussion  a  prise,  que  la  Chambre  a 
besoin  d'être  éclairée  sur  les  faits  ;  je  crois  que 
les  combinaisons  adoptées  pour  améliorer  suc- 
cessivement U  situation  des  théâtres,  pourvu 
que  Ton  ne  réduise  pas  le  total  de  la  subvention 
qui  leur  est  accordée  n'ont  pas  été  suffisamment 
comprises. 

Il  est  indispiensable  d'établir  d'une  manière 
positive  les  faits,  de  constater  la  situation  do 
chaaue  théâtre  et  la  nécessité  de  la  subvention 
qui  leur  est  ac<  ordée,  afin  de  fixer  le  point  de 
départ  de  la  discussion. 

Une  première  question,  que  je  pourrais  appeler 
une  question  préjudicielle,  est  dVxaminer  quelle 
espèce  de  juridiction  la  Chambre  a  à  exercttrsur 
ces  subventions  :  à  cet  égard  il  me  parait  que 
les  antécédents  ont  été  ouoliés,  et  que  le  carac- 
tère tout  particulier  de  cette  dépense  n'est  peut- 
être  pas  suftisamment  connu,  et  il  est  nécessaire 
que  je  le  rappelle  en  peu  de  mots. 

Sous  l'Empire,  la  subvention  aux  théâtres  était 
payée  par  le  ministère  de  la  police  :  le  ministère 
de  la  police  percevait  aussi  &  cette  époque  le 

Srodnit  de  la  ferme  des  jeux.  Au  commencement 
e  la  Restauration,  les  recettes  de  la  ferme  dee 
jeux  se  divisèrent  en  deux  parties  :  une  partie 
fat  versée  au  ministère  de  la  policei  une  autre 
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partie  fat  verpée  à  radministration  de  la  liste 
civile,  qui,  d^  ce  moment,  resta  chargée,  de  payer 
la  subvention  aux  tbéfttres. 

Plusieurs  autres  dépeni^es  étaient  attribuées  au 
même  fondit,  comme  les  secours  aux  colons,  a<ix 
établissement:*  de  bienraisance,  etc.,  et  celles 
relatives  à  divers  autres  objets,  que  vous  avez 
votées  hier 

0(1  se  plaignait  de  cet  état  de  chose?;  et  par 
une  ordonnance  rendue  le  5  août  1818,  la  dispo- 
sition suivante  Fut  établie  :  il  fut  fait  concession 
à  la  ville  de  Paris  du  produit  de  la  ferme  des  jeux, 
à  iacondiiion  qu'elle  emploierait 5,500.000  francs 
à  payer  diverses*  dépenses,  parmi  lesquelles  se 
trouvaient  les  subventions  aux  théâtres  royaux. 

Voici  en  quels  termes  était  conçue  cette  ordon- 

nanct!  i 

c  Art.  !•'.  Le  privilège  de  l'exploitation  des 
jeux  de  hasard  de  la  ville  de  Paris  est  con- 
cédé à  la  ville  de  Paris  à  dater  du  1"  jan- 
vier 1819,  sauf  l'approbation  législative,  s'il 
y  a  lieu,  et  sous  la  condition  expresse,  pour 
la  ville  de  Paris,  de  prendre  à  sa  charge  et  de 
payer  annuellement  les  dépenses  énoncées  dans 
l'état  annexé  à  la  présente  ordonnance,  et  mon- 
tant ensemble  à  5,500.000  francs. 

«  Art.  2.  Cet  état  formera  un  chapitre  parti- 
culier et  distinct  du  budget  de  la  vi'le  de  Paris, 
qui  est  soumis  chaque  année  à  notre  sanction,  et 
aucune  modification  ne  pourra  y  être  a|)portée 
sans  notre  expresse  approbation.  » 

Aprè-^  cette  ordonnance,  la  liste  civile  et  radmi- 
nistration de  la  police  continuèrent  à  payer,  cha- 
cune en  ce  qui  la  concernait,  le  montant  des 
dépenses  désignées  dans  cette  ordoMoanceet  qui 
s'élevaient  à  la  somme  de  5,500,000  francs. 
C'étaient  des  dépenses  qui  avaient  à  la  fois  un 
caractère  municipal  et  un  caractère  d'intérêt 
général. 

De  nouvelles  réclamations  se  firent  entendre  ; 
le  ministère,  disait-on,  gérait,  almlnistrait,  dé- 
pensait des  sommes  considérables,  et  ne  rendait 
aucun  compte;  la  cour  des  comptes  n'opérait 
aucune  vérification,  les  Chambres  ignoraient  à 
quel  emploi  ces  fonds  étaient  consacrés.  Sur- 
vint la  loi  des  finances  du  19  juillet  1820;  un 
amendement  fut  proposé  par  H.  le  baron  Louis, 
aujourd'hui  ministre  des  finances.  C»i  amende- 
ment était  motivé  sur  le  caractère  particulier  de 
ces  dépenses  ;  on  reconnaissait  leur  origine  mu- 
nicipale, on  ne  proposait  nullement  d'en  inter- 
vertir l'emploi  ni  d  en  confisqutT  le  montant  au 
g  refit  du  Trésor,  mais  on  demandait  qu'elles 
gurassent  en  recettes  et  en  dépenses,  afin  de 
supprimer  une  spécialité  dont  on  aurait  pu  abu- 
ser et  afin  qu'elles  fussent  soumises  au  contrôle 
de  la  cour  des  comptes  et  à  celui  des  Cham- 
bres, mais  seulement  en  ce  qui  concerne  la 
garantie  de  leur  emploi  aux  objets  auxquels  elles 
étaient  affectées. 

Voici  l'article  8  de  cette  loi  : 

•  L'ordonnance  du  5  août  1818,  portant  con- 
cession à  la  ville  de  Paris  du  priviège  de  l'ex- 
ploitation des  jeux  continuera  d'être  exécutée, 
sauf  la  modification  suivante  : 

«  L'obligation  imposée  à  ladite  ville  de  pren- 
dre à  sa  charge  et  de  payer  annuellement,  pour 
prix  de  cette  concession,  les  dépenses  énoncées 
dans  Pétat  annexé  à  la  susdite  ordonnance, 
montant  à  la  somme  de  5,500,000  francs,  sera 
convertie,  à  dater  du  1**  janvi^-r  prochain,  en 
une  obligation  de  verser  au  Trésor  royal  la 
susdite  somme  de  &,500,0(X)  francs,  payable  par 
douzièmes  chaque  mois. 

T.  LXXT. 
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«  Le  budget  de  TBtat  pour  l'année  1821  sera, 
en  conséquence,  augmenté,  en  recette,  des 
5.500,000  francs  qui  seront  versés  par  la  ville  de 
Paris,  et  en  dépense^  des  sommes  équivalentes 
qu'elle  devait  acquitter  en  vertu  de  cette  ordon^ 
nancey  et  qui  cesseront  d*étre  à  sa  charge,  » 

Ainsi  vous  voyez.  Messieurs,  qu'une  loi  est 
intervenue,  qu'elle  a  sanctionné  l'ordonnance  de 
1818,  que  pir  suite  de  cette  loi  il  n'v  a  eu  d'au- 
tre innovation  à  l'ordonnance  de  1818,  si  ce  n'est 
3 ne  les  fonds  vérité-)  par  la  ville  de  Paris,  au  lieu 
'être  employés  par  le  gouvernement  t^ans  con- 
trôle, aucuns  durent  figurer  désormais  en  rect'tte 
et  en  dispense  au  budget  de  l'Etat;  mais  il  n'en 
est  pas  résulté  ni  en  tout  ni  en  partie  que  Ton 
pût  attribuer  au  profit  du  budget  de  rË'at,  un 
fonds  municipal  employé  à  des  dépenses  muni- 
cipales. 11  suit  de  là,  Messieurs,  que  je  ne  crois 
pas  que  la  Chambre  ait  le  droit  ae  s'écarter  des 
termes  del  i  loi  qui  a  consommé,  ratifié,  accom- 
pli l'opération  de  1818. 

Vous  ne  pouvez  pas  supprimer  une  partie  de 
ce  fonds,  et  l'attribuer  au  Trésor;  vous  pourriez 
tout  au  plus  exprimer  le  vœu  que  telle  ou  telle 
portion  de  ce  ronds  n'est  pas  convenablement 
employée,  et  qu'il  faut  la  reporter  sur  d'autres 
dépenses  également  payées  sur  les  versements 
de  la  ville  de  Paris.  Vous  ne  pouvez  pas,  en  un 
mot,  confisquer  aucune  partie  au  profit  du 
Trésor  public;  car  ce  serait  une  véritable  spo- 
liation. 

Prenez  garde  que,  dans  les  princinales  villes  de 
France,  il  est  attribué  des  subventions  aux  théâ- 
tres; ainsi  la  ville  de  Bordeaux  y  consacre 
87,000  francs,  Marseille  56,000  francs,  Ly<»n  a 
donné  jusqu'à  90,000  francs.  11  en  est  de  même 
pour  d  autres  villes.  Bh  bien  !  si  quelqu'un  dans 
cette  enceinte  venait  dire  :  On  a  tort  de  donner 
des  subventions  aux  théâtres  de  Bordeaux,  Lyon 
et  Marseille;  ces  subventions  doivent  être  sun- 

Çrimées,  et  il  faut  les  supprimer  au  profit  du 
résor,  certes,  cette  prétention  vous  paraîtrait 
souverainement  injuste. 

Eh  bien  1  parce  que  le  caractère  de  ce  verse- 
ment de  5,500,000  francs  de  la  ville  de  Pari-^  offre 
une  exception  motivée  sur  ce  que  cette  ville  est 
la  capitale  du  royaume,  sur  ce  qu'elle  est  un 
grand  centre  de  population,  sur  ce  que  des  con- 
sidérations politiques  donnent  à  ces  dépenses  un 
caractère  à  la  fois  municipal  et  d'intérêt  géné- 
ral qui  exigent  l'intervention  du  gouvernement, 
sVnsuit-il  que  vous  ayez  le  droit  de  confisquer 
une  partie  de  ces  versements?  Non,  sans  doute; 
vous  n'en  avez  pas  plus  le  droit  que  vous  ne 
pourriez  détourner  de  leur  destination  les  sub- 
ventions théâtrales  accordées  pour  les  villes  de 
Bordeaux.  Lyon,  Marseille,  etc. 

Ainsi.  Messieurs,  prenez-y  garde,  ce  n'est  pas 
au  profit  du  Trésor  que  vous  opéreriez  des  dimi- 
nutions, ce  ne  serait  pas  même  au  profit  de  la 
ville  de  Paris;  car  elle  est  obligée  par  un  contrat 
à  verser  5,500,000  francs;  seulement  on  pourrait 
destiner  à  ces  fonds  un  autre  emploi. 

Je  dois  vous  faire  connaître  maintenant  quelle 
était  la  situation  des  théâtres  de  Paris  avant  la 
Révolution  de  Juillet,  et  quelle  est  leur  situation 
actuelle.  Cette  exposition  est  nécessaire  pour  vous 
faire  comprendre  la  nécessité  de  la  totalité  de 
l'allocation  demandée.  Des  réponses  aux  objec- 
tions qui  ont  été  faites  trouveront  naturellement 
leur  place  dans  ces  renseignements. 
Messieurs,  avant  la  Révolution  de  Juillet,  les 

I  petits  théâtres  ne  recevaient  aucune  subvention; 

I  au  contraire,  ils  étaient  grevés  d*ane  charge  qui 

44 


690 


[Chambre  dea  Députés.]         RËGNE  DE  LOUIS-PUIUPPE.         [f^  mars  i832.| 


était  la  subveDtion  du  vin^ième  de  leur  recette 
brute,  subveDlion  qui  avait  été  rétablie  par  le 
décret  du  13  août  1811  au  profit  de  TOpéra.  Cette 
charge  s'élevait  de  180  à  200,000  francs. 

Les  thé&tres  royaux,  au  contraire,  avaient  des 
subventions;  je  prie  la  Chambre  de  me  prêter  ia 

S  lus  grande  attention,  parce  que  c'est  là  le  point 
e  départ  de  la  discussion;  il  expliquera  les  be- 
soins des  théâtres  et  leur  situation  actuelle.  Voici 
quelles  étaient  ces  subventions  : 

H  y  avait  1,300,000  francs  qui  provenaient  de 
la  recette  des  jeux,  mais  cette  subvention  ne  suf- 
fisait pas,  la  liste  civile  allouait  sur  ses  propres 
fonds  une  somme  de  540,000  francs  de  plus,  la 
retenue  du  20*^  des  recettes  des  petits  théâtres  au 
profit  de  TOpéra,  produisait  une  somme  à  peu 
près  de  200,000  francs.  Les  gran  is  théâtres  rece- 
vaient donc  avant  la  Révolution  de  Juillet,  à  titre 
de  subvention,  2,040,000  francs. 

Voyons  maintenant  ce  qui  s'est  passé  à  la  Ré- 
volution. Tous  les  théâtres  de  la  capitale  ont  été 
ébranlés  jusque  dans  leurs  fondements;  plusieurs 
d'entre  eux  ont  été  sur  le  point  de  faire  faillite. 
11  en  serait  résulté  non  seul  ment  un  grand  dom- 
mage pour  une  foule  d'intérêts  particuliers;  mais 
il  y  aurait  eu  en  même  temps  un  grand  dommu;2;e 
pour  TEtat,  car  les  recette^  ordinaires  des  théâ- 
tres s'élèvent  de  6  â  7  millions,  ajoutez-y  2  mil- 
lions de  subvention,  et  le  mouvement  industriel 
que  provoque  l'exploitation  des  théâtres,  vous 
aurez  un  total  d'environ  30  millions.  Combien 
d'artistes  et  d'industries  ne  s'y  Irouvent-i  s  pas 
intéressés  :  acteurs,  musiciens,  machinistes, 
peintres  de  décorations,  co.-tumiers,  marchandes 
de  modes,  marchands  de  soieries,  d'objets  de 
luxe  de  toute  espèce,  etc.,  etc.  La  ruine  des  théâ- 
tres eût  causé  infailliblement  une  perturbation 
très  funeste  à  Paris,  et  elle  aurait  réagi  dans  les 
provinces;  le  gouvernement  a  mis  tous  ses  soins 
a  prévenir  ce  malheur. 

Non  seulement  la  Révolution  de  Juillet  avait 
contribué  â  cet  état  de  choses,  mais  d'autres 
causes  y  concouraient  aussi,  les  exigences  des  ar- 
tistt'S,  qui,  ayant  du  talent,  réclamaient  des 
traitements  très  considérables.  D'un  autre  côté, 
le  goût  des  pièce.-^  à  grand  spectacle  augmentait 
considérablement  les  frais,  tandis  que  ies  recettes 
diminuaient. 

Loin  cependant  que  de  telles  circonstances 
tendiss^ent  à  diminuer  le  nombre  des  théâtres, 
une  multitude  de  demandes  m'étaient  adressées 
pour  en  établir  de  nouveaux.  A  Theure  qu'il  est, 
j'ai  cent  trois  demandes  pour  établir  cent  trois 
théâtres  à  Paris.  (Mouvement  (Thilarité.) 

Eh  bien  !  qu'a  fait  le  gouvernement  pour  di- 
minuer l'intensité  de  cette  crise?  Quant  aux  pe- 
tits théâtres,  on  ne  pouvait  pas  leur  accorder  de 
subvention;  mais  une  ordonnance  du  24  août 
1831  a  supprimé  la  subvention  que  ces  petits 
théâtres  payaient  â  l'Opéra,  laquelle  subvention, 
je  dois  le  dire,  avait  toujours  été  considérée 
comme  illégale;  c'était  pour  eux  un  soulagement 
de  200,000  francs. 

1 

hôpitaux - 

On  a  ménagé  des  abonnements  entre  les  petits 
théâtres  et  les  hospices,  et  au  lieu  d'exiger  d'eux 
la  somme  entière  de  539,000  francs  qu'ils  de- 
vaient, on  s'est  contenté  de  recevoir  157,000  fr. 
en  1831.  ils  ont  donc  éprouvé  un  soulagement  de 
382,000  francs.  Sur  ces  deux  objets  ils  ont  obtenu 
une  réduction  de  charges  de  582,000  (rancs. 
Cela  les  a  empêchés  de  faire  banqueroute. 


Quant  aux  grands  théâtres,  la  situation  du 
gouvernement  était  bien  autrement  difficile. 
Quelle  était  cette  situation?  J'ai  eu  l'honneur 
d'expliquer  tout  â  l'heure  que  la  subvention 
accordée  avant  la  Révolution  de  Juillet  s'élevait 
â  2,040.000  francs. 

Eh  bien!  Messieurs,  à  partir  du  mois  de  mars 
dernier,  quel  est  le  secours  qu'on  a  attribué  aux 
grands  théâtres?  1,300,000  francs.  Au  budget  de 
Ï831  vous  avez  porté  ce  secours  âl,400,0U0  francs; 
mais  toujours  est-il  qu'il  se  trouvait  entre  les 
allocations  précédentes  et  l'allocation  actuelle  une 
différence  de  600,000  francs.  Il  était  impossible 
de  payer  2  millions  avec  1,400,000  francs;  une 
réduction  aussi  forte  dans  les  ressources  a  dû 
accroître  la  détresse  qu'on  remarque  dans  la 
situation  actuelle  de  quelques-uns  des  grands 
théâtres. 

Maintenant  voyons  ce  qui  a  été  fait  pour 
chaque  théâtre  en  particulier,  si  le  gouverne- 
ment s'est  tiré  avec  mesure,  prudence,  sa^ef^se, 
de  cette  situation  difficile.  Examinons  d'abord  ce 
qui  concerne  l'Opéra.  L'opération  faite  par  le  gou- 
vernement à  l'égard  de  ce  théâtre  a  été  fort 
attaquée;  j'espère  démontrer  qu'elle  a  été  à  la 
fois  utile  et  conforme  aux  règles  d'une  bonne 
administration. 

Messieurs,  l'honorable  M.  Laurence  disait  tout 
à  l'heure  qu'avant  la  Révolution,  l'Opéra  ne  re- 
cevrait que  50,000  écus;  mais  il  a  oublié  de  porter 
en  compte  le  produit  des  divers  traités  que  l'O- 
péra avait  faits  avec  les  petits  théâtres  en  vertu 
du  privilège  dont  il  jouissait. 

Au  lieu  de  ne  recevoir  que  50,000  écus  en  89, 
l'Opéra,  qui  était  loin  de  la  magnificence  d'au- 
jourd'hui, avait  une  subvention  de  550  et  quel- 
ques mille  francs.  Vous  voyez  que  la  différence 
est  assez  considérable.  Sous  l'Empire,  les  sub- 
vention:; se  sont  élevées,  en  1803,  1804  et  1805,  de 
800  à  950,000  francs,  ce  qui  est  fort  loin  du  compte 
de  M.  Lauro'ice.  Sous  la  Restauration,  l'adminis- 
tration de  l'Opéra  appartenait  âla  liste  civile.  Ce 
mode  était  extrêmement  vicieux.  Car  on  com- 
prendra que  quand  le  gouvernement  veut  se 
mêler  directement  d'une  pareil  le  entreprise,  il  doit 
néc«s8airement  s'y  glisser  une  foule  d'abus. 
£n  effet,  l'administration  de  la  liste  civile  fut  telle- 
ment malheureuse,  que  les  recettes  avaient  con- 
sidérablement diminué,  et  que  l'Opéra  avait  cessé 
d'attirer  la  foule  et  de  fixer  l'attention  publique. 

Mais  quelles  sont  les  subventions  qui  lui  étaient 
accordées  avant  la  Révolution  de  Juillet?  J'en  al 
le  tableau  année  par  année  :  la  moyenne,  non 
compris  les  pensions,  était  de  895,000  francs  par 
an.  La  dépense,  en  1825,  s'est  élevée  â  1,600,000  fr. 
La  dépense,  an  née  moyenne,  a  été  de  1,531,000  fr.; 
la  moyenne  des  recettes  n'était  que  de  630,000  fr. 
Qu'a-t-on  fait  pour  Fortir  de  cet  état  de  choses  : 
on  a  fait  ce  que  la  liste  civile  aurait  dû  faire  elle- 
même.  On  a  traité  avec  un  particulier,  moyen- 
nant une  subvention,  pour  se  charger  de  la  ges- 
tion de  l'entreprise. 

On  a  attaqué  cette  opération  en  dii^ant  qu*elfe 
devait  être  faite  avec  publicité  et  concurrence. 
Quant  â  la  fiublicité,  elle  a  été  aussi  entière  qu'elle 
pouvait  l'être  en  pareille  matière.  Trois  ou  quatre 
mois  avant  le  traité,  tout  le  monde  savait,  tous 
lesiourn^ux  avaient  dit  que  le  gouvernement 
voulait  sortir  de  ce  système  de  régie,  pour  trou- 
ver un  entrepreneur. 

La  preuve  eu  est  dans  un  assez  grand  nombre 
de  propositions  différentes  qui  ont  été  adressées 
à  eet  égard  au  ffouvemement.  Quant  à  la  coneor- 
renoe  par  la  vole  des  enchèresi  je  dirai  franche- 
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ment  que  je  ne  pense  pas  qu'elle  put  être  admiae 
pour  uae  upération  de  cette  nature.  En  effet,  une 
entreprise  comme  celle  dont  nous  nous  occupona 
ne  peut  prospérer  que  par  l'habileié  iie  celui  qui 
est  chargé  de  la  régir,  un  au  peut  donc  admettre 
les  soumiBBiODH  au  rabais,  ni  la  confier  aus  muins 
du  premier  venu,  qui,  par  son  manque  de  ra- 
pacité, peut  causer  de  graves  dommages  et)  lais- 
sant introduire  des  abus,  en  détériorant  le  ma- 
tériel, en  manquant  le  but,  qui  est  d'avoir  un 
thé&ire  monté  avec  splendeur,  attirant  la  roule 
et  faisant  l'ornemeat  de  la  France. 

Maintenant,  qu'a-t-on  attribué  comme  subveo- 
tioD  à  l'individu  qui  a  été  préréré,  et  qui,  je  dois 
le  dire,  a  purraitement  justifié  cette  préférence 
par  son  excellente  gestion?  On  lui  a  passé  uu 
Lait,  non  pour  7  ans,  comme  le  disait  M.  Lau- 
rence, mais  pour  6  ans.  La  subvention  est  de 
810,000  fiancs  pour  la  ptemiére  année,  <le 
760,000  francs  pour  la  deuxième  et  la  troisième, 
entin  de  710,000  Trancs  pour  les  t'Ois  dernières, 
ce  qui  donne  une  moyenne  de  746,000  francs. 
Entre  895,000  francs,  moyenne  de  la  subvention 
accordée  à  l'Opéra  sous  la  Restauration  et  la 
moyeaue  delà  rétribution  actuelle  acconlée  à  l'en- 
trepreneur, il  y  a  une  économie  de  149,000  francs. 
Je  ne  comprends  pas  comment  on  vii'Oldire  avec 
assurance  qu'il  y  a  eu  augmentation  dans  la  dé- 
pense, lorsqu'on  réalité  il  y  a  eu  dans  les  dépenses 
une  diminution  de  150,0(>0  francs. 

Vuiià  un  premier  fait  qu'il  est  Ijon  de  constater; 
mais  ce  n'est  pas  tout  que  d'avoir  obtenu  cet 
avantage,  il  ^'agissait  de  remonter  ce  Ihe&tre  qui 
avait  perdu  la  vogue, qui  limbait  en  décaUence. 
On  a  exigé  du  fermier  qu'il  représent&t  par  an 
un  grand  opéra,  un  grand  ballet,  deux  petits 
opéras,  deux  petits  ballets,  en  tout  six  pièces 
nouvelles,  c'esl-à-dire  le  double  de  tout  ce  qui 
était  pratiqué  avant  le  fermage.  Il  ;  a  donc  eu, 
en  résulial,  réduction  quant  à  la  subvention,  et 
augmeutalioD  quant  aux  charges  imposées  à  l'en- 
trepreneur. 

On  a  fait  plus  :  on  a  exigé  de  lui  un  caution- 
nement de  ?.50,000  francs;  ce  cautionnement  a 
été  réalisé;  c'est  une  précauiion  qui  n'avait  ja- 
mais été  prise  auparavant.  On  a  dit  qu'un  cau- 
tionnement n'est  jamais  une  suflisante  garantie 
pour  tout  le  matériel  de  l'Oiiëra.  Je  répondrai 
qu'un  cautionnement,  auel  qu'il  soit,  est  toujours 
une  garamie,  et  i|u'il  a  en  existait  aucune  aupa- 
ravant ;  j'ajouterai  qu'à  cdté  du  fermier  sont  p  a- 
cés  des  contrôleurs  appartenant  au  gonveme- 
ment,  une  commission  de  surveillance  composée 
des  htimmes  les  plus  bonorables,  exerçant  gra- 
tuiiemeni  celte  surveillance,  dans  laquelle  se 
trouvent  des  membres  de  cette  Chambre,  qui 
peuvent  dire  avec  quel  soin  on  examine  tontes 
les  opérations. 

Veuilles  remarquer  que  par  la  combinaison  du 
bail,  deux  grands  abus  ont  été  rendus  impossi- 
bles. Le  premier  est  <)ue  les  artistes  pen-ionués 
ne  pussent  plus  recevoir  un  traitement  d'aciiviié; 
le  second,  c'est  qu'à  l'avenir  il  ne  sera  plus  ac- 
cordé de  ppDsioiiB. 

Les  artistes  attachés  au  thé&ire  au  moment  où 
le  fermage  a  commencé  auront  droit  à  la  pendiou; 
les  autres  n'y  auront  pas  dr.iit,  ce  gui  amènera 
l'extinction  de  la  charge  très  considérable  des 
pensions,  qui  H'élëveat  aujourd'hui  k  près  de 
200,000  frJncB. 

Quant  an  résultat  de  cette  opération,  il  est 
connu  :  Jamais,  k  aucune  époque,  les  r^ré- 
sen  tatioDs  n'ont  été  dIob  réKaliéres  et  plas  masDi- 
flquei.  r      ~o  K        -o 


Cependant,  malgré  le  succès  de  cette  opération, 
plie  n'a  pas  laissé  que  de  trouver  beaucoup  de 

contradicteurs,  et  la  raison  en  est  tome  simple  : 
l'ancienne  liste  civile  avait  accordé  un  grand 
nombre  d'entrées  de  fjveur;  elles  s'élevaient,  je 
crois,  à  800;  elles  ont  été  réduites  aux  entrées 
réellement  dues,  qui  ^e  moulent  à  110  ou  112.  Or, 
les  700  peraonoHS  &  qui  on  a  retranché  les  en- 
trées, qui  étaient  des  nersonnes  considérables, 
ont  trouvé  très  mauvaise  une  combinaison  qui 
le^  privait  de  ces  enirées  de  faveur,  quoiqu'el- 
les aient  le  moyen  de  payer  leurs  places;  elles 
ont  jeté  feu  et  flamme  contre  cette  opération. 
On  a  présenté  un  nombre  infini  d'objections 
pour  pruuver  qu'elle  était  mauvaise,  et  parmi 
ceux  qui  se  sont  plaints,  je  pourrais  citer  ua 
entrepreneur  qui  a  eu  le  maltieur  de  faire  fail- 
lite dans  5  ou  6  états  différents,  qui  a  été  le 
plus  ardi-nt  à  réclamer,  el  qui  ma  adressé  un 
mémoire  dans  lequel  il  attaque  le  traité,  en  de- 
mandant la  préférence,  et  dans  lequel  j'ai  ren- 
contré les  mêmes  observations  que  celles  qui 
viennent  de  vouj  être  présentées  tout  à  l'heure. 
(Brvils  diueri.) 


niquéea  à  des  personnes  qui  s'ea  seront  empa- 
rées comme  dune  argumentation  toute  nou- 
velle, 

H.  Laiirenec.  Je  déclare  que  je  ne  connais 
pas  ce  mémoire  :  je  n'ai  ni  vu  ni  connu  son 
auteur.  Je  ne  sais  même  pas  de  qui  vous  voulez 
parler. 

M.  le  comte  d' Argoat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publict.  Que  faut-il  faire  à  l'égard 
du  coiit-at  1  car  c'est  un  contrat,  et  je  vous  prie 
de  remarquer  que  vous  l'avez  sanctionne  en 
volant  la  loi  de  Hnanres  de  1831,  car  celte  loi 
de  finances  est  du  18  octobre;  le  bail  ét^it  en 
pleine  activité  au  1"  juin.  Il  était  connu  dès  le 
mois  d'avril,  car  il  a  été  passé  k  la  lin  de  mars; 
tout  le  monde  eu  a  eu  connaissance  k  cette  épo- 
que, on  n'avait  pas  songé  à  le  cacher. 

Si  vous  brisez  le  bail  après  qu'il  a  rpçu  la 
BanctioD  législative,  qu'en  résultera-t-il  ?  11  en 
résuliera  que  vous  ne  trouverez  jamais  un  homme 
solvable,  un  homme  probe,  un  homme  intel- 
ligent qui  veuille  se  charger  de  cette  entreprise. 
Car  si  la  Chambre,  après  avoir  approuvé,  désap- 
prouve, si  elle  brise  un  contrat  qui  paruissaii  & 
l'abri  de  toute  atteinte,  il  o'y  aura  de  sécurité 
pour  personne;  on  ne  pourra  plus  taire  de  traité 
■ivec  le  gouvernement,  sous  peine  d»  te  voir  bri- 
ser violemment  par  la  l^islature;  eMe gouver- 
nement ne  pourra  plus  négocier  qu'avec  des 
spËculatiurs  imprudents,  ou  avec  des  hommes 
privés  de  tonte  considération. 

Qu'en  résultera-t-il  encore?  c'est  que  le  gou- 
vernement aura  deux  partis  k  prendre.  Le  pre- 
mier parti  sera  do  reprendre  i'sdmiuistration  de 
l'Opéra  ;  système  inconvenant,  système  faux,  sys- 
tème qui  a  donné  lieu  k  mille  abus  sous  la  Rea- 
tduration,  et  dont  nous  avons  voulu  suriir.  Le 
secund  parti  serait  de  faire  fermer  l'Opéra,  et  je 
pense  qu'aucun  de  vous.  Messieurs,  ue  serait 
de  cet  avis. 

De  toutet  parti  :  Non  !  nou  ! 

M.  le  comte  d'Argonl,  minittre  du  commerce 
et  tût  travaux  publict.  Uessieiirs,  je  viens  main- 
tenant à  la  subvention  du  Théâtre-Français;  ar 
il  faut  connaître  le  détail  dtis  subventions  parti- 
enllères  avant  de  savoir  si  tous  accordereilt 
BObveatioa  totale. 
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La  aituatioQ  du  Théâlre-FrançaiB  eat  fort  b;^ 
sarre  et  fort  compliquée  :  ni  le  gouvernement  ni 
les  Chambres  ne  peuvent,  selon  moi,  faire  à  l'é- 
gard du  Théâirt-Françaia  ce  qui  aurait  pu  se 
taire  à  l'égard  de  toute  autre  entrepriae  com- 
merciale. 

Bd  effet,  un  coalrat  d'associaiion  entre  lea  ac- 
teurs du  Tbéâtre-Francais  a  été  pusse  dans  le 
mois  de  germinal  an  £11.  Le  grand  cbambellan 
de  cette  epoaue  y  est  intervena  pour  le  compte 
du  gouTeniement.  Postérieurcmenià  cette  époque 
est  intervenu  le  déi:ret  de  Moscou,  du  15  octo- 
bre 1812;  décret  tort  remarquable,  par  li^quel  on 
a  orgauUé  cetie  association  sous  la  forme  Je  So- 
ciété en  commandite,  sans  l'astreindre  aux  rè- 
gles prescrites  par  le  Code  de  commerce  pour  ce 
genre  de  société.  De  plus,  on  y  établissait  deux 
administrai  ions,  l'uoe  dépendant  des  officiera  du 
palais,  l'autre  dea  sociélaires. 

Qu'est-il  arrivé  sous  la  Restauration?  C'est  que 
cette  cooibioaison  de  1812  a  éLé  maintenue,  à 
l'exception  que  la  liste  civile  est  intervenue  au 
lieu  du  préfet  du  palais. 

11  eo  est  résulté  que  le  ihë&tre  est  tombé  dans 
une  grande  décadence,  dans  des  embarras  très 
pénibles,  et  que  les  eocîétaires  ont  attnijué  à  l'in- 
ierveation  de  la  liste  civile  le  mauvais  Euccès  de 
leur  entreprise,  et  l'accroissement  continuel  des 
dettes  qu'ils  uvaient  contractées.  LLurpréieotion 
eat  que  le  fiouvernement,  ayant  gér^,  ayant  admi- 
nistré,  les  ayant  dirigés  dans  cette  voi^j  était  re^ 
ponsable  du  mauvais  succès  de  kura  uu.iirts  ;  et, 
eo  effet,  avec  les  termes  du  décret  du  \b  octo- 
bre 1812,  on  ijQurrait,  avec  une  apparence  de 
raison,  soutenir  que  le  gouvernement  est  res- 
ponsable, et  qu'il  peut  être  rendu  passible  des 
dettes. 

Depuis,  la  Révolulion  de  Juillet  est  survenue. 
La  situation  du  Thé&lre-Pransais  est,  depuis  cette 
époque,  devenue  des  plus  déplorables;  aes  dettes 
se  sont  accrues  sans  mesure,  il  était  poursuivi 
par  Fes  iTéiiociers,  et  il  était  à  la  veille  de  faire 
fuillite.  Eh  bien  I  Messieurs,  une  purtie  des  so- 
ciétuires  a  demandé  la  résilialiou  du  contrat,  elle 
a  demandé  que  la  Société  fût  liquidée,  el  que  le 
gouvernement  se  chargeât  de  l'entreprise.  Je  di- 
rai que  c'était  probubleuienl  ce  qu'il  y  avait  de 
mieux  à  faire;  mais  une  autre  partie  des  socié- 
taires s'y  est  opposée- 
Cette  circonstance  a  attiré  toute  la  solliciinde 
du  gouvernement.  Mon  prédécesseur  a  nommé 
une  commission  dans  laquelle  se  sont  trouvés 
plusieurs  membres  de  celle  Chambre.  Cetti^  com- 
miasioD  a  examiné  avec  beaucoup  d'attention  la 
situation  du  Théâtre-Fiangaie.  Le  comité  de  l'in- 
térieur s'en  e^t  ensuite  occujié.  Une  troisième 
commission  a  été  nommée  oar  moi  pour  consta- 
ter la  situation  du  Théàlre-Vrançais  sous  le  rap- 
port financier.  Or,  voici  quel  a  été  l'aperçu  donné 
pur  cette  commission. 

Le  Théâtre-Français  a  des  valeurs  assez  consi- 
dérables, entre  autres,  une  renie  de  100,000  fr. 
donnée  par  le  décret  du  Ih  octobre  1812,  et  une 
autre  rente  de  10,000  francs  achetée  avec  le  pro- 
duit de  quelques  économies.  Mais,  d'un  autre 
cdtô,  le  Théâtre-Pi  ancais  est  grevé  de  200,000  fr. 
de  pensions,  et  de  dettes  qui  l'oal  mis  dans  un 
(mbarras  asseï  consldérabre. 

L'opinion  de  la  première  commission  et  du 
comité  de  l'intérieur  a  été  qu'on  liquidftt  l'eatre- 
prise  et  qu'on  abolit  la  Société  ;  mais  il  y  avait 
1&  deux  difGcullés.  La  preoiiére,  c'est  qu'une  So- 
ciété ue-peut  être  léiolue  qtie  du  caosenteoieat 
de  tous  Tefi  uciitaires,  oo  inr  viie  fiillile,  OD  ' 


par  un  acte  de  l'autorité.  Or,  le  gouvernement 
ne  pouvait  se  permettre  de  briser  par  un  acte 
d'autorité  arbitraire  et  illégal,  contre  le  vœu 
d'une  partie  des  sociétaires,  un  contrat  que  Im 
autres  voulaient  maintenir. 

D'un  autre  côté,  le  gouvernement  ne  pouvait 
pousser  les  sociétaires  à  la  failliie  en  agissant  de 
manière  à  ce  que  la  faillite  fût  déclirée  pour  que 
le  contrat  flït  résolu.  Mais  il  existait  une  diTo- 
cuite  plus  grande  encore  ;  c'est  que  iora  même 
que  le  gouvernement  aurait  pu  provoquer  la  dis- 
solution de  la  Société,  Il  aurait  fallu  la  liquider. 
Pour  la  liquider  il  fallait  trouver  ininiédialement 
des  sommes  considérables  pour  payer  les  dettes, 
et  ces  sommes,  le  gouvernement  ne  les  avait  pas 
à  sa  disposition. 

Il  n'y  avait  donc  pas  autre  chose  à  faire  que 
de  chercher  à  améliorer  l'administrution  du 
Théâire-Prançaia,  en  lui  accordant  la  subvention 
que  la  situation  du  crédit  pouvait  permettre,  et 
laisser  aller  les  choses  à  leur  cours  naturel,  en 
attendant  que  la  Société  vint  à  se  dissoudre  d'elle- 
même,  si  cet  événement  ne  pouvait  être  évité, 
ou  bien  que,  grilce  aux  efforts  de  la  Société, 
le  public  revint  au  théâtre  et  eu  grossit  les  re- 
cettes. 

Bh  bien  !  ces  espérances  se  sont  en  partie  réa- 
lisées. On  a  donné  au  Tbé&tre-Fraoçais  des 
pii''ces  nouvelles  qui  ont  attiré  la  foule  et  donné 
des  receltes  assez  considérables.  La  subvention 
était  de  214,000  francs  ;  je  uie  suis  vu  obligé  de 
la  réduire  à  120,000  francs.  C'est  Lien  le  moins 
que  l'ou  fasse  celte  dépense  pour  un  thé&ire  émi- 
nemment national. 

Il  ne  faut  pas  toutelois  Fe  dissimuler  une  cir- 
constance très  racheuse.  Il  est  vraiment  à  dé- 
plort-r  que,  iléposiuire  de  tant  de  richesses  dra- 
matiques, le  Thf^âlre-Prançais  ait  quelquefois 
manqué  aux  règles  du  goût,  en  donoant  des 
pièces  qui  auraient  été  beaucoup  mieux  placées 
sur  des  théâtres  d'un  or<lre  inrérieur.  Cependant 
il  conserve  encore  d'utiles  traditions.  Quelque 
chose  de  vénérable  et  d'intéressunt  s'attache  à 
son  nom  ;  il  a  fleuri  sous  Louis  XIV,  il  nous  a  été 
envié  par  les  étrangers  sous  le  r^ne  de 
Louis  XV  ;  il  est  une  des  sph'ndeurs  de  la  Krance. 
Faudrait-il  qu'après  la  Révolution  de  Juillet,  le 
refus  d'une  subvention  de  120,000  frances  fit 
périr  un  étahlîseemenl  qui  a  longtemps  fait  notre 
gloire  1  {Murmure  négatif.) 

M.  VMlchlroa.  Ce  n'est  pas  au  Théâtre-Français 
qu  il  s'agit  de  retirer  la  tubveation.  iSrjtiU  M' 
vert.) 

M.  le  «onte  d'Ar^nt,  minitlre  du  com~ 
merce  et  det  Iravatix  pMict.  SI  les  renseigna 
menis  que  je  donne  à  la  Chambre  fatiguent  son 
attention... 
De  toutet  parti  :  Non  I  non  !  Parlez  t  parles  I 
H.  le  ««nile  d'Arronl,  minutre  du  com~ 
merce  et  det  iravaitx publiai.  Je  pasue  maintenant 
à  rOpëra-Comlque.  La  situation  de  l'Opéra-Co- 
mique est  bien  plus  embarrassée  que  celle  da 
Théâtre-Français. 

D'abord,  il  faut  remarquer  que  l'Opéra-Coml- 
que  ne  recevait  pas  de  subvention  sur  les 
1,300,000  francs  provenant  des  jeux  de  Paris,  et 
qui  ilguraient  au  budget,  il  recevait  150.000  fr. 
sur  le  supplément  de  510,000  rran<  s  fonrais  par 
la  liste  civile.  Voilk  quelle  est  sa  situation. 

La  Chambre  sait  qu'une  nouvelle  salle  a  été 
construite  à  grands  frais  par  l'ancienne  liste 
civile,  qui  ensuite  l't  revendue  moitié  de  ce 
qtmu  «nit  coAté.  Ba  méioe  temps,  par  uh 
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autre  combinaiiion,  on  détruisit  l'ancienne  asso- 
ciation, qui  remontait  à  Tan  IX.  Les  Fociétaires 
résisté  ent  autant  qu'ils  parent  à  la  dissolution 
de  la  société,  et  ils  exigèrent  une  condition  tel- 
lement équitable  qu'elle  ne  pouvait  leur  être 
refusée.  Ce  fut  l'assurance  que  les  pensions 
seraient  exactement  payét'S  ;  ces  pensions  se  mon- 
tent aujourd'hui  à  122,000  francs. 

A  la  même  époque,  un  traité  fut  fait  par 
Tadministration  de  la  liste  civile  avec  M.  Ducis, 
moyennant  une  subvention  de  120,000  francs, 
affectée,  par  privilège,  au  payement  de  ces  pen- 
sions. Au  même  instant,  M.  Duels  conclut  un 
traité  avec  les  acquéreurs  de  la  salle  Ventadonr, 
et  dans  ce  traité  il  fut  stipulé  que  si  la  nouvelle 
administration  faisait  mal  ses  affaires,  les  pro- 
priétaires de  la  salle  continueraient  le  privilège 
de  M.  Ducis. 

M.  Ducis  manqua  au  mois  de  juillet  1830;  il 
n'est  pas  inutile  ici  de  dire  que,  dans  l'intervalle, 
la  subvention  de  120,000  francs  fut  portée  à 
150,000  francs,  parce  qu'elle  était  insuffisante 
pour  payer  les  pension:^. 

Au  mois  de  juillet  1830,  il  y  rut  continuation 
du  privilège  en  faveur  du  propriétaire  de  la  salle; 
et  il  e9t  même  à  remarquer  que  ce  privilège  est 
daté  du  24  juillet,  veille  des  ordonnances  qui  ont 
am  né  la  Révolution  dont  nous  avons  le  bonheur 
de  jouir.  {Mouvement.) 

Le  ihj^àtre  fut  fermé,  puis  rouvert  ;  mais  cette 
entreprise  est  toujours  grevée,  parce  que  les 
pensionnaires  sont  des  créanciers  privilégiés,  et, 
pour  qu'elle  pût  jouir  d'un  bénéQce  quelconque, 
il  faudrait  que  la  subvention  accordée  montât  à 
une  somme  exorbitante. 

Sur  le  budget  de  1832,  j'ai  porté  par  évaluation 
à  120,000  fr.  la  subvention  pour  l'Opéra-Comique  ; 
c'est  précisément  la  somme  qui  avait  été  garan- 
tie à  M.  Ducis  au  moment  où  le  privi!è»!H  lui  fut 
accordé.  Depuis  la  présentation  du  budget,  par 
suite  de  quelques  revirements,  de  diverses  écono- 
mies, j'ai  la  certitude  de  pouvoir  porter  cette 
subvention  à  150,000  francs.  C'est  le  maximum 
de  ce  qui  a  jamais  été  accordé  par  la  liste  civile  ; 
il  est  impossible  d'aller  au  delà,  car  il  faudrait 
dépouiller  les  autres  théâtres  pour  soutenir 
celui-là. 

Mais  la  situation  de  l'Opéra-Comique  ne  pourra 
jamais  s'améliorer  que  par  l'extinction  des  pen- 
sions, qui  permettront  d'augmenter  la  subven- 
tion. 

Si  l'entreprise  actuelle  venait  à  périr  entière- 
ment, ce  serait  un  grand  malheur  que  je  serais  le 
premier  à  déplorer;  mais  il  y  aurait  beaucoup  de 
moy.  ns  par  lesquels  on  pourrait  rétablir  l'Opéra- 
Comique  dans  sa  prospérité,  sans  être  lié  par  les 
malheureux  engagements  de  la  liste  civile,  et 
sans  comj)romettre  la  situation  des  pensionnaires, 
qui  est  digne  de  tout  votre  intérêt. 

Par  exemple,  on  pourrait  joindre  cette  entre- 
prise à  celle  d  1  grand  Opéra,  ce  qui  serait 
assurément  un  moy*  n  d'économie  ;  mais  tant  que 
l'établissement  subsistera,  il  y  a  des  engagements 
qu'il  faut  satisfaire,  et  que  la  Chambre  elle-même 
n'a  pas  le  droit  de  rompre.  Car,  si  ces  engage- 
ments ne  sont  pas  exigibles  sur  mon  départe- 
ment, il  pourraient  l'être  du  moins  sur  i'Btat, 
qui,  en  se  chargeant  de  l'actif  de  l'ancienne  liste 
civile,  peut  être  considéré  comme  débiteur  du 
passif. 

Je  n'ai  plus  que  quelques  mots  à  dire  relative- 
ment à  rOdéon. 

Ce  théâtre  avait  été.  ainsi  que  rOpéra-Gomique, 
BUbveotionné  par  la  lUte  civile.  Cette  subventioiit 


par  suite  d'un  contrat,  qui  avait  été  passé  le 
27  avril  1829,  était  d'abord  de  160,000  francs.  En 
1831,  cette  somme  a  été  réduite  à  125,000  francs. 

Je  dois  dire  que  je  ne  comptais  pas  doimer  ce 
théâtre  à  une  nouvelle  entreprise,  afin  de  n'avoir 
pas  d'autres  sui)ventions  à  accorder. 

Cependant,  ce  thf^âtre  ne  périra  pas  ;  et,  à  son 
égard,  une  combinaison  qui  me  parait  asseï 
avantageuse,  sera  prochainement  adoptée.  Par 
cette  combinaison,  le  quarti(*r  Latin,  le  faubourg 
Saint-Germain, auraient  un  spectacle  fort  agréable 
et  fort  attrayant  par  sa  variété. 

Je  suis  en  négociatiou  avec  les  principaux 
théâtres  pour  que,  chaque  jour  de  la  semaine,  l'un 
d'eux  vienne  donner  une  représentation  àTOdéon. 
{Mouvement  (V approbation,) 

De  cette  manière  le  public  de  ce  quartier  pour- 
rait jouir  d'un  spectacle  fort  agréable,  il  n'y  au- 
rait point  de  subvention  à  lui  accorder. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  le  gouvernement 
avait  des  difficultés  très  graves  â  surmonter. 
Vous  pouvez  être  assurés  qu'il  a  fait  un  emploi 
prudent,  et  j'ose  dire  très  juste,  des  fonds  qui 
ont  été  mis  à  sa  disposition  pour  cet  effet,  mal- 
gré une  foule  de  soiliciiations  et  de  démarches 
par  lesquelles  on  a  cherché  à  enchaîner  ses  opé- 
rations. Mais  il  a  suivi  avec  fermeté  ce  qu'il 
croyait  être  la  justice  et  l'équité. 

Vous  voyez  que  les  subventions  qu'il  vous  de- 
mande sont  à  peine  suffisantes  pour  lui  permettre 
de  suivre  le  système  d'après  lequel  des  écono- 
mies progressives  peuvent  être  opérées  tout  en 
améliorant  la  situation  des  tbéâtres.  Quant  à  la 
subdivision  des  subventions  que  je  réclame,  je 
crois  qu'il  e>i  impossible  à  la  Chambre  de  des- 
cendre dans  de  oareils  cas. 

D'ailleurs,  la  Chambre  ne  vote  point  par  articles 
de  chapitres,  mais  par  chapitres  entiers;  si  elle 
votait  les  articles,  elle  entrerait  dans  l'examen 
de  la  situation  de  chacun  de  ces  théâtres  et  dans 
les  divers  dtHails  qui  y  sont  relatifs.  Ce  serait 
là  des  actes  administratifs:  or,  de  tels  actes  ne 
sont  point  de  la  compétence  de  la  Chambre;  et 
quand  même  ils  seraient  de  sa  compétence,  il 
vaut  mieux  qu'ils  soient  faits  à  tête  reposée  par 
le  ministère  que  par  un  vote  précipité  de  la 
Chambre,  vote  émis  par  desbommes  honorables, 
éclairés,  sans  doute,  mais  qui  n'ont  pas  étudié 
la  matière  autant  que  ceux  qui  s'en  sont  occu- 
pé^ depuis  longtemps. 

Quant  au  fond  de  la  question,  je  ne  crois  pas 
que  la  Chambre  ait  le  droit  de  aiminuer  l'aflo- 
cation.  11  s'agit  d'une  recette  municipale  mise 
entre  les  mains  du  gouvernement  pour  être  dé- 
pensée par  lui  d'après  certaines  dispositions  mo- 
tivées pardes  considérations  d'économie  politique 
de  la  plus  haute  importance. 

Je  la  supplie  de  maintenir  l'allocation  deman- 
dée. 


M.  Maiisaln.  Je  ne  viens  pas  attaquer  l'allo- 
cation, mais  j>'  crois  qu'elle  est  mal  répartie.  Je 
crois  qu'on  accorde  trop  à  un  théâtre  et  pas  assez 
à  d'autres.  Je  pense  qu'on  pourrait  retrancher 
150,000  francs  à  rO|)éra,  et  les  donner  aux  autres 
théâtres  qui  en  ont  le  plus  grand  besoin.  C'est 
dans  ce  se-'S  que  je  viens  vous  présenter  quel- 
ques observations. 

Le  théâtre  de  l'Opéra  était,  avant  la  dernière 
Révolution,  administré  paria  liste  civile;  tout 
était  fait  royalement,  c'est-À-dire  avec  d'énormes 
dépenses,  et  loin  de  faire  la  moindre  économie* 
on  laissait  un  libre  cours  à  toute  espèce  d'abus. 

Quand  la  Révolution  de  Juillet  eut  changé  le 
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gouvernement  et  le  minisiëre,  on  demanda  de 
toulea  paris  que  l'Opéra  fût  mis  en  entreprise. 
Diverses  offres  fureot  faites;  ane  seule  fût  accep- 
tée; ce  Tut  celle  du  directeur  actuel. 

Ud  imiié  fut  passé  le  28  février  1831  ;  ce  trailé 
est  accDmpaf;;né  il'un  autre  du  30  mai  euivaut.  Il 

Sorte  que  le  directeur  actuel  aura  IVntreprise 
u théâtre  pour  6  ane,  mais  recevant  81 0,000  fr. 
la  première  année,  760,000  francs  pour  les  deux 
suivantes,  et  710,000  francs  pour  les  trois  der- 
nières. Le  trailé  m»-t  tout  le  mobilier  à  la  dispo- 
sition di;  l'eulrepreneur.  C'est  h  vous  à  voir  si, 
daDK  ce  traité,  les  intérêts  du  Trésor  ont  été  bien 
défendus. 

La  première  observation,  c'est  que  l'entreprise 
a  éié  Céline  tans  publicité  et  sans  coucurretice. 
M.  le  ministre  vous  a  dit  tout  à  i'beure  que  la 

Sublicité  et  la  concurrence  étaient  imposaiiiles 
ans  une  affaire  de  celte  nature.  Je  reconnais 
qa'il  y  a  quelque  cbose  de  vrai  dans  cette  obser- 
vation. 

Il  serait  difHcile  de  confier  l'exploilalfon  d'une 
semblable  entreprise  aux  premiers  soumission- 
naire?. M.  le  ministre  aurait  cepeuilant  pu  ajouter 
qu'il  y  a  eu  des  soumissions  de  la  part  de  per- 
sonnes qui  avaient  une  grande  connaissance  de 
ce  i;enre  d'entreprises. 

II  y  avait  une  soumission  de  la  part  d'un 
homme  célèbre  dans  les  arts  de  l'Oiéra,  H.  Du- 
port,  qui,  il  y  a  peu  de  temps,  dirigeait  t'Opéra 
de  Vienne;  il  y  avait  une  soumbsioa  de  la  part 
de  M.  Earel;  il  y  en  avait  une  de  la  part  de 
M.  Glofsop,  au  nom  d'une  compagnie  considéra- 
ble à  Puris.  Les  uns  soumissionnaient  pour 
600,000  francs;  il  y  avait  même  une  soumisr^ioa 
pour  500,000  francs.  Si  donc  nous  ne  nous  atta- 
chons qu'au  cMiffre,  l'Etat  a  ét«  lésé  par  le  dé- 
faut de  concurrence.  Je  reconnais  que  le  ministre 
devait  aussi  consulter  la  capacité  :  cela  est  vrai; 
mais  bi>'n  certainement  M.  Uuporl,  arxien  direc- 
teur de  l'Opéra  à  Vienne,  pouvait  piésenter... 
(Interruplion.)  [mouvait  présenter  des  garanties 
suni^ant  s.  Le  directeur  qu'on  a  choisi  e.-t  sans 
doute  un  tiummti  fort  capable  :  je  ne  le  connais 
pas;  je  ser<iÎ3  désespéré  de  dire  quelque  chose 
qoi  put  lui  nuire. 

Cependant,  il  faut  dire  qu'il  était  médecin,  et 
que,  lie  plus,  il  était  fort  connu  pour  l'invention 
d'une  pàt<-  assez  célèbre  en  méiecinc.  Ce  n'était 
pas  sans  doule  une  grande  preuve  de  sa  capa- 
cité comme  directeur  de  l'Opéra,  (/tire.)  J'ajou- 
terai Qu'il  rédigeait  aussi  dtis  articles  dans  uu 
journal  a^Ee)!  connu. 

Ainsi,  premier  reproche  :  c'est  que  l'on  n'a 
pas  examiné  toutes  les  soumissions,  qu'on  n'a 
appelé  pur  le  marché  ni  publicité,  ni  concur- 
rence. Voyons  maintenaut  si,  dans  les  stipula- 
tions, on  a  bien  défendu  les  intérêts  de  l'Etal. 
Le  traité  porte  que  le  directeur  actuel  entrera  en 
jouis-ance  à  compter  du  l"iuln  1831  pour  ex- 
ploiter le  ihéàtre  à  ses  frais. 

Cependant,  par  une  faveur  inconcevable,  on 
lui  nonne  l'adminislratlun  de  ce  tbé&tre  à  partir 
du  1"  mars  1831,  et  le  traité  était  du  28  février. 
Vous  alliz  voir  l'importance  de  cette  clause  : 
c'est  que,  dans  l'intervalle,  la  calli'  a  été  remise 
&  mui  aux  dépens  de  l'Etat,  et  sous  la  direction 
de  l'entrepreneur  qui  alblt  en  prodler. 

Vou-i  penseï  bien  que,  lorsqu'il  a  eu  à  faire 
des  dépenren  à  la  charge  de  l'Blal,  mais  dont  il 
devait  retirer  les  avantagea,  il  n'a  pas  dft  dtre 
très  économe. 

J'ai  une  copie  dn  traité;  li  la  copie  était  Infi- 


dèle,  H.  le  ministre  nous  produirait  l'original, 
et  noQH  pourrions  collalionner. 

Or,  cette  dépense  a  été,  à  ce  qu'on  prétend,  de 
40,000  francs  au  moins,  et,  suivant  d'autres, 
elle  s'est  élevée  beaucoup  plus  haut. 

Autre  considération  :  iirècii'ément  dans  l'ioler- 
vaile  o£i  le  directeur  actuel  gérait  pour  le  compte 
de  l'Etat  et  au  moment  oi:i  ii  devait  prendre  l'ad- 
ministration pour  son  propre  compte,  on  a  fait 
des  dépenses  considérables  pour  la  mise  ea 
Biëne  de  l'opéra  nouveau  qui  depuis  quelque 
temps  attire  le  public.  Il  est  résulte  de  là  que  le 
Trésor  a  fait  tous  les  frais  de  réparations  nou- 
velles de  la  salle,  tous  les  frais  de  la  mise  eo 
scène  du  nouvel  opéra;  mais,  lorsque  cet  opéra 
a  été  représenté,  comme  cela  tombait  k  l'époque 
oii  le  dincieur  actuel  exploitait  pour  son  cumple, 
c'est  lui  qui  a  fait  les  bénéfices.  Nous  avons  ea 
les  charges,  il  reçoit  les  avantages  ;  voilà  ce  qui 
résulta  des  clauses  du  traité. 

Autre  clause  :  on  a  remis  au  directeur  actuel 
le  mobilier  de  l'Opéra  sans  faire  d'inveutaire. 
On  a  bien  décidé  qu'un  inventaire  serait  fait,  et 
en  effet,  maintenant  encore  un  y  travaille.  Hais 
il  n'en  est  pas  inoins  vrai  que  le  directeur  actuel 
a  été  mis  en  possession  sans  qu'un  inventaire 
préalable  constatât  la  valeur  du  mobilier.  Or,  ce 
mobilier  est  considérable;  sa  valeur  est  pent- 
étre  d'un  million. 

M.  Laurence.  De  deux  OU  trois. 

M.  HangalB.  Certainement,  le  directeur  ac- 
tuel n'abusera  pas  ;  je  n'en  doute  en  aucune 
manière. 

U.  Kératrjr.  11  ne  le  peut  pas. 

U.  HangniB.  H  le  peut,  et  je  le  prouverai 
tout  k  l'heure.  11  pourrait  abuser,  quoi  qu'en 
dise  M.  Kérairy,  membre  de  la  commt8!<ion  de 
surveillance,  mais  enSn  nous  espérons  qu'il 
n'abusera  pns.  Cependant,  il  est  vrai  de  dire 
qu'un  mobilier  appartenant  à  l'Biat  se  trouve 
abandonné  sans  contrôle  à  un  particulier. 

Enfin,  Messieurs,  indépendamment  dea 
800  mille  fr.  de  suljvention,  vous  êtes  chargés 
des   iiensiona  des  anciens  acteurs  de  l'Otiéra, 

Sensions  qui  se  montent  de  100  à  150,000  fr.  ; 
e  sorte  que  vous  payez  à  peu  près  un  milliaa 
en  vertu  d'un  traité  fait  par  le  ministre. 

Cependant  le  ministre  a-t-il  pris  les  précau- 
tions suffisantes  jiour  faire  accomplir  le  trailé, 
et  assurer  les  droits  de  l'Etat  ?  On  a  nommé  une 
commission  de  surveillance  composée  d'hommea 
honorables,  je  me  plais  à  le  reconnaître  ;  maia 
quelles  sont  les  fonctions  de  cette  commission  f 

Le  traité  impose  au  directeur  l'obligation  de 
ne  pas  s'écarter  du  genre  de  l'opéra  ;  de  repré~ 
senier  par  an  6  ouvrages  nouveaux-,  enfin,  de 
ne  se  servir  que  de  décors  nouveaux.  Bh  bien  I 
la  commission  de  surveillance  est  chargée  préci- 
sément de  dégager  le  directeur  des  obligations 
qui  lui  sont  imposées  par  le  traité. 

Ce  traité  défend  au  directeur  de  s'écarler  du 
genre  iie  l'Opéra  :  cependant  il  l'a  fait  deux  fois. 
{Brait  diven.)  Il  ne  le  pouvait  pas,  d'après  son 
traité.  (Inlerrunlion.)  Messieurs,  il  n'est  question 
que  de  800,000  francs,  et  je  conçois  q^ue  vous 
soyez  moins  attentifs  que  rorsqu'il  s'agil  d'une 
économie  de  5  &  6,000  miiics  ;  mais  Je  vux  sou- 
tenir que  vous  avei  le  droit  de  foire  résilier  le 
traité,  et,  pour  user  de  ce  droit,  il  hut  au  moina 
que  vous  connalulei  le  traité.  (Parles .'  part»  .0 

D'après  l'acte,  la  commission  a  le  droit  de  dé- 
gager le  directeur  de  l'obligation  de  s'écarter  da 
genre  de  t'Opéra.  Le  directeur  doit  repréeenter  8 
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ouvrages  nouveaux  par  année,  la  commission  a 
é^lement  le  droit  de  le  dégager  de  cette  obliga- 
tion :  je  dO!8  ajouter  que  cette  année  il  n*a  en- 
core été  repré-^enté  que  3  ouvrages  nouveaux 
et  qu*il  ne  reste  pas  assez  de  tem|)S  d*ici  au  mois 
de  juIq  prochain  pour  eu  représenter  3  autres. 

Enfin,  le  directeur  ne  doit  se  servir  que  de  dé- 
cors nouveaux;  la  commi8>ion  a  encore  le  droit 
de  le  dégager  de  cette  obligation.  C'est  encore 
la  commission  qui  est  juge  dans  les  conte^ations 
qui  pourraient  8*élever  entre  l'administration  et 
le  directeur. 

Gomment  est  nommée  cette  commission  ?  Je  le 
répète,  je  déclare  qu'elle  est  composée  d'hom- 
mes honorubles  ;  mais  j'ajouterai  que  ces  hommes 
honorables  peuvent  mourir  tout  comme  d'autres. 
(Rires),  Il  a  fallu  dès  lors  s'occuper  du  mode  de 
leur  remplacement.  Or,  voici  comment  on  pro- 
cède : 

Le  ministre  présente  3  candidats  au  directeur 
de  rOpéra,  qui  choisit  celui  qui  lui  convient.  {Mot^ 
ventent,) 

Gomme  on  a  remarqué  qu'il  serait  extraordi- 
naire de  faire  remplir  au  ministre  le  rôle  de 
simple  présentateur,  tandis  que  le  directeur  au- 
rait le  droit  de  choisir,  on  a  dit  que  cette  pré- 
sentation ne  serait  que  verbale,  afin  qu'il  n'en 
restât  aucune  trace.  (Nouveau  mouvement) 

Voici  comment  est  conçue  la  clause  du  traité: 

«  Dans  le  cas  de  décès  ou  de  démission  d*un 
membre  de  la  commission  de  surveillance,  le 
ministre  désignera  verbalement  trois  personnes 
à  l'entrepreneur,  et  celle  des  trois  qu  il  accef)- 
tera  sera  nommée  par  un  arrêté  Sfiécial  du  mi- 
nistre, tan$  indication  des  deux  autres.  » 

Une  autre  clause  remarguaùle  est  celle  qui  est 
relative  aux  difflculti^s  gui  peuvent  s'élever  entre 
l'administration  et  le  directeur.  Par  cette  clause 
il  est  dit  qu'en  cas  de  difficultés,  il  sera  nommé 
des  arbitres,  qui  jugeront  en  dernier  ressort  sans 
aucune  espèce  de  recours. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  jamais  le  gouver- 
nement ne  doit  consentir  à  une  nomination  d'ar- 
bitres, la  juri-pru  ience  administrative  s'y  op- 
pose ;  cette  jurisprudence  a  été  appliquée  notam- 
ment dans  une  affaire  célèbre,  je  veux  parler  des 
marchés  Ouvrard.  Ils  contenaient  la  clause  d'ar- 
bitrage, et  le  conseil  d'Etat  l'a  annulée,  par  ce 
qu'on  ne  veut  pas  que  des  traités  qui  intéressent 
l'Etat  puissent  échapper  au  contrôle,  soit  des 
tribunaux,  soit  du  conseil  d'Etat. 

Ainsi,  Messieurs,  en  résumant  les  circonstances 
de  ce  traité,  on  voit  que  le  gouvernement  a  man- 
qué au  principe  de  publicité  et  du  concurrence; 
que  le  directeur  peut  être  délié  par  la  commis- 
sion de  surveillance  des  obligations  qui  lui  sont 
imposées;  qu'il  nommera  lui-même  les  mem- 
bres de  cette  commission  sur  une  présentation 
qui  lui  sera  faite  par  le  ministre,  ce  q>ii  est  con- 
traire à  la  dignité  nationale  ;  qu'ennn,  en  éta- 
blissant la  clause  d'arbitnge,  on  s'est  écarté  des 
principes  de  la  jurisprudence  administrative. 

A  tout  cela  il  y  a  un  remède.  Si  la  Chambre 
refuse  l'allocation  demandé^  le  traité  pourra 
être  résilié,  sauf  l'indemnité  que  pourrait  récla- 
mer le  directeur  pour  les  pertes  qu'il  pourrait 
avoir  épronvées  ;  mais,  comme  il  n'a  pas  éprouvé 
de  pertes,  et  qu'il  a,  au  contraire,  fait  un  béné- 
fice considéraole,  vous  n'avez  rien  à  craindre 
d'une  action  m  indemnité  de  sa  part.  Vous  pour- 
riez alors  adjuger  l'entreprise  avec  publicité. 

Ainsi,  le  propose  de  retrancher  450,000  francs 
sur  la  subvention  accordée  au  théâtre  de  TOpéra; 
il  restera  encore  600,000  francs,  et  pour  cette 


somme  vous  aurez  un  entrepreneur  habile  qui  se 
chargera  de  la  direction.  L'Opéra  ne  perdra  rien 
de  sa  magnificence;  il  n'en  continuera  pasmoios 
à  attirer  tes  étrangers.  Je  ne  vous  propose  pas 
cependant  de  faire  rentrer  les  150,000  francs  dans 
le  Dudget,  mais  de  les  appliquer  aux  autres  théâ- 
tres. 

L'Opéra-Gomique  est  aujourd'hui  tout  à  fait 
en  décadence  :  il  ne  peut  continuer  sans  une 
nouvelle  subvention,  puisque  la  subvention  qui 
lui  est  déjà  accordée  est  épuisée  par  les  pensions 
des  anciens  sociétaires  et  par  une  location  ex- 
trêmement onéreuse. 

Quant  à  l'Opéra  italien,  il  y  a  avec  le  directeur 
de  ce  théâtre  un  traité  que  vous  ne  pouvez 
rompre. 

Je  viens  à  la  Comédie-Française.  Depuis  18  mois 
j'ui  l'honneur  d'être  membre  de  son  conseil  ju- 
diciaire ;  ces  fonctions  sont  purement  gratuites, 
sans  cela  je  ne  parlerais  m  ne  voterais  en  fa- 
veur ni  au  préjudice  de  ce  théâtre.  J'ai  cru  ce- 
pendant devoir  vous  prévenir  de  cette  qualité; 
je  craindrais  de  me  laisser  aller  involontairement 
a  l'intérêt  qu'on  porte  toujours  aux  hommes  et 
aux  établissements  que  l'on  connaît. 

Le  Théâtre-Français  a  été  regardé,  par  tous 
les  gouvernements,  comme  un  monument  natio- 
nal :  par  tous  les  gouvernements,  par  Louis  XV, 
Louis  XVI,  la  République,  l'Empire  et  la  Res- 
tauration. Bien  plus,  ce  qu'on  ignore  {générale- 
ment^ c'est  que  le  Théâtre-Français  est  une  en- 
treprise nationale. 

j^entents,  par  là,  que  c'est  le  Trésor  qui  est 
obligé  d'en  faire  les  Trais.  Et  ce  n'est  pas  de  la 
Restauration  que  date  la  main  mise  du  gouver- 
nement sur  ce  théâtre,  c'est  de  la  République  et 
du  Directoire,  et  ce  sont  les  arrêtés  des  consuls 
qui  l'ont  organisé  en  société  ;  tellement  que  le 
f!OUveroement  répond  des  dettes,  et  qu'ensuite 
il  donne  des  parts  de  bénéfice  à  tel  ou  tel  acteur 
nimédu  public  ou  recommandable  par  son  ta- 
lent. 

Il  résulte  de  là  que  le  Théâtre-Français  ayant 
des  dettes,  c'est  à  nous  à  les  payer.  En  1830,  cet 
établissement  a  souffert  comme  tous  les  autres 
de  la  brus'iue  interruption  des  affaires;  il  s'est 
trouvé  tout  à  fait  au-dessous  de  ses  dépenses.  Il 
fallait  que  le  ministre  intervint  :  il  y  avait  beau- 
coup de  réformes  à  faire  dans  l'organisation.  Il 
fallait  mettre  le  théâtre  en  entreprise  ou  en  so- 
ciété, les  artistes  étaient  prêts  à  tous  les  sacri- 
fices, ils  faisaient  abnégation  complète  de  leurs 
intérêts;  ils  ont  eux-mêmes  provoqué  une 
nouvelle  organisation;  elle  n'est  pas  encore 
arrivée. 

Voulez-vous  maintenant  fermer  le  Théâtre- 
Français?  11  vous  suffira  de  diminuer  la  moin- 
dre somme  sur  la  subvention  qui  lui  est  accordée. 
Depuis  18  mois  ce  théâtre  ne  peut  fournir  à  ses 
dépenses;  \e<  comédiens  qui  ont  part  entière  re- 
çoivent 5,000  francs;  ceux  qui  ont  demi-part  lou- 
chent 2,500  francs,  et  c'est  avec  ces  modiques 
ressources  qu'ils  vivent  eux  et  leur  famille.  Il 
y  a  dans  cette  enceinte  d'honorables  membres 
qui  les  ont  vus  dans  leur  intérieur,  et  qui  n'en 
parlent  qu'avec  estime.  Moi-même,  depuis  que 
je  les  ai  vus  de  près,  depuis  que  j'ai  pu  juger 
des  sacrifices  qu  ils  s'imposent  pour  maintenir 
une  entreprise  qu'ils  regardent  comme  natio- 
nale, je  ne  puis  que  partager  ces  sentiments. 

Voix  diverses  :  G'est  très  vrai  ! 


M.  Haagalii.  Messieurs,  quand  vous  voudrei 
faire  du  Tréfttre-FransaiB  une  entreprise  natio- 
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nale  qui  puisse,  aux  grandes  époques,  élever 
les  âmes,  répandre  les  sentiments  généreux , 
exciter  Tentliousiasme ,  il  faut  savoir  y  at- 
tirer les  grands  talents,  et  pour  cela  il  faut  les 
payer. 

Je  vous  ai  dit  que  les  comédiens  du  Tb(^àtre- 
Français  sont  dans  un  état  complet  de  gêne,  et 
c^est  pour  cela  que  les  grands  talents  s^n  éloi- 

Snent,  c'est  pour  cela  que  le  théâtre  tombe  en 
écadence.  Je  répète  que  vous  ne  pouvez  faire 
sur  la  subvention  du  Théâtre-Français  la  moin- 
dre réduction  sans  ordonner  à  Tiostanl  sa  fer- 
meture. 

Et  ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  les  questions 
relatives  aux  théâtres  de  Paris  soient  plutôt 
des  questions  parisiiunes  que  des  questions 
nationales.  Non,  Messieurs  I  le  gouverne- 
ment y  est  lui-même  intéressé.  Le  meilleur 
auxiliaire  de  la  police,  c*est  le  théâtre  ;  tout  le 
monde  sait  que,  lorsqu^il  y  a  relâche  aux  théâtres, 
il  y  a  un  plus  grand  nombre  de  délits  daos  la 
capitale. 

D^Jn  autre  côté,  il  ne  faut  pas  croire  non  plus 
que  ce  que  Ton  dépense  â  Paris  pour  les  théâtres 
ne  profite  en  aucune  manière  â  la  Frani-e. 

L  année  derriière,  â  cette  tribune,  les  orateurs 
ministf^riels  faisai<^nt  à  chaque  instant  un  appel 
politique  aux  provinces  contre  Paris,  et  en  cela 
ils  é-aient  d*accord  avec  les  journaux  monar- 
chiques. {Murmures  aux  centres,) 

Je  pourrais  au  besoin  ciier  des  exemples... 

Aux  centres  :  Citez  !  citez  ! 

M.  MaagalB.  M.  Dupin  vous  en  donnera 
connaissance.  (Il  n'est  pas  ici  !  U  n'est  pas  ici  /... 
Agitation.) 

D'un  autre  côté,  maintenant,  on  isole  trop 
Paris  dt'  la  France  sous  le  rapport  de  Téconomie 
)oliii(4ue,  et  cependant  on  ne  saurait  trop  éla- 
)lir  de  m p ports  de  communauté  entre  Paris  et 
a  France.  Paris,  c'est  Tunité  de  la  France,  c'est 
sa  conservation,  c'est  sa  force  !  Il  faut  remarquer 
aussi  que  la  consommation  qui  ^e  fait  dans  la 
capitale  profite  essentiellement  â  la  France  en- 
tière. 

Est-ce  dans  les  entrepôts  de  Paris  que  crois- 
sent les  vins  qui  nous  sont  fournis  par  les  co- 
teaux de  la  Bourgogne  ou  de  la  Gironde  ?  Est-ce 
â  Paris  que  nous  trouvons  les  moissons  de  la 
firie  ou  les  herbages  des  pays  normands  ? 
Non,  Messieurs.  Mais  c'est  à  Paris  qu'arrivent 
les  productions  de  toute  la  France  ;  c'eât  Paris 
qui  les  consomme. 

U  y  a  en  France  un  échange  de  travail  et  de 
consommation.  Paris  est  la  ville  de  France  qui 
consomme  le  plus,  mais  qui  par  cela  même 
donne  le  plus  d'activité  au  travail  et  â  la  pro- 
duction. Ânssi,  quand  vous  protégez  des  entre- 
prises qui  deviennent  une  occasion  et  un  centre 
de  consommation,  vous  faites  une  chose  utile 
au  pays.  L'argent  que  les  étrangers  et  les  Fran- 
çais même  dépensent  â  Paris,  va  stimuler  le 
travail  dans  les  villages  les  plus  éloignés,  et  ces 
villages  en  profitent  par  la  vente  de  leurs  pro- 
ductions. {Très  bien  l  très  bien  /) 

Ne  dédaignons  donc  pas  de  donner  notre  ap- 
pui à  des  établissements  comme  ceux  dont  il 
s'agit  ici  :  ils  tiont  éminemment  utiles.  Il  y  a 
dans  un  pays  autre  chose  que  des  intérêts  ma- 
tériels ;  il  faut  aussi  de  ce  qui  fait  battre  les 
cœurs,  de  ce  qui  excite  l'enthousiasme,  de  ce 
qui  inspire  les  hautes  pensées.  Messieurs,  les 
Athéniens  avaient  leurs  fêtes  publiques.  Vous, 
qui  avei  leurs  brillantes  qualités,  et  peut-être 


aussi  leurs  défauts,  imitez-les  dans  leur  gran- 
deur pour  la  gloire  et  les  arts.  {Très  bien  !  très 
bien  f) 

M.  le  comte  d'Argoat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics..  Messieurs,  j'ai  eu  l'hoD- 
neur  d'informer  la  Chambre  que  le  traité  passé 

Î\ouT  l'Opéra  avait  excité  beaucoup  de  méconten- 
ement  et  parmi  ceux  que  ce  traité  avait  frois- 
sés et  parmi  les  concurrents  qui  n'avaient  pas 
obtenu  la  préféreuce.  J'ai  dit  en  même  temps 
que  des  mémoires,  des  écrits  répa  dus  par  ces 
mêmes  personnes,  avaient  circulé  dans  la 
Chambre,  et  que  de  là  venaient  les  interprétations 
erronées  données  à  cette  opération.  L'honorable 
préopinant  a  pris  soin  dejustitiercetteassertion  ; 
car,  dans  les  diverses  choses  qu'il  a  annoncées, 
je  trouve  des  as$>ertion8  qui  avaient  été  pro- 
duites par  ces  mêmes  personnes,  et  qui  fort 
heureusement,  comme  je  vais  avoir  l'honneur  de 
le  démontrer,  sonteotiérement  erronées,  ou  plus 
ou  moins  fortement  dénaturées. 


su,  et  pendant  plusieurs  mois  les  journaux  ont 
annoncé  que  l'Opéra  allait  être  mis  â  bail.  Il  n'y 
a  pas  eu  concurretice,  en  ce  sens  qu'on  ne  l'a  pas 
mis  aux  enchères  ;  mais  M.  Mauguin  a  reconnu 
lui-même  que  celui  qui  présentait  le  plus  de  ga- 
rantie de  capacité  et  de  probité,  devait  être 
)réréré,  et  non  celui  qui  aux  enchères  offrirait 
e  moindre  prix.  Mais,  a-t-il  ajouté,  MM.  Duport, 
larel,  Glossop  ontfaitdes  propositions  inférieures 
à  celle  de  M.  Véron  et  cependant  M.  Yéron  a  été 

B référé.  Ici,  Messieurs,  il  est  à  remarquer  que 
[.  Duport  n*en  a  jamais  fait  ;  que  M.  Harel  en 
a  fait  qui  n'avaient  rien  de  sérieux,  et  que  quand 
à  M.  Glossop,  des  considérations  dans  lesquelles 
je  n'ai  pas  â  entrer  devant  cette  Chambre, 
parce  qu^elle  touchent  aux  personnes,  auraient 
détourné  le   gouvernement  de  l'acc^-pter. 

L'honorable  M.  Mauguin  a  reproché  à  M.  Véron 
qu'il  avait  été  médecin  {Bruits  divers.);  mais  il 
me  semble  que  la  profession  qu'exerçait  M.  Vé- 
ron avant  d'être  directeur  ne  fait  rien  a  l'affaire. 
Et  ici,  Messieurs,  je  rappellerai  â  la  Chambre 
que  Claude  Perrault,  qui  a  été  un  de  nos  plus 
célèbres  architectes,  a  commencé  par  être  méde- 
cin. Je  vous  demande  si  on  aurait  pu  faire  un 
reproche  au  ministre  d'alors,  pour  avoir  confié 
la  construction  de  la  colonnade  du  Louvre  â 
Claude  Perrault,  parce  qu'il  aurait  été  m^ecin. 
Le  reproche  qu'on  nous  adresse  est  de  la  même 
nature. 

M.  Véron,  en  se  montrant  d'ailleurs  très  bon 
directeur  de  l'Opéra,  a  prouvé  qu'on  avait  eu 
raison  de  le  préférer  â  ceux  qui  S(i  i»ortai«'nt  ses 
concurrents,  et  qui  avaient  à  la  vérité  exercé  les 
fonctions  de  directeur  de  théâtre,  mais  d'une 
manière  malheureuse.  {Marque  d^adhésion.) 

L'honorable  député  a  ajouté  que  le  matériel 
n'était  pas  en  sûreté,  qu'il  valait  plusieurs  mil- 
lioui*!  et  qu**  cep  ndant  le  cautionnement  n'était 
que  de  2o0,000  francs.  D'abord,  je  le  demande, 
croyez-vous  que  Ton  trouve  beaucoup  d'entre- 
preneurs avec  cette  condition  de  dépo-er  un  cau- 
tionnement égal  â  la  valeur  du  maiériel  dont  ils 
disposent,  c'est-â-dire  qu'il  eût  été  raisonnable  de 
demander  3  millions  de  cautionnement?  Je  crois 
que,  si  on  l'avait  exiué,  nous  serions  encore  à 
chercher  un  directeur.  Mais  s'ensuit-il  que  le 
directenr  puisse  abuser  du  mobilier  et  le  dé* 
troire  ?  NoUi  Hessiears;  les  précautions  les  plus 
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minutieuses  ont  été  prises  à  cet  égard.  GVst  pour 
subvenir  à  cette  partie  du  service  que  la  coin- 
nnission  de  surveillance  est  nommée,  que  des 
contrôleurs  uut  été  établis,  que  nous  avons  fait 
dresser  des  inventaires  minutieux  de  tout  le 
matériel,  ce  qui  n*avail  jamais  été  fait  jusqu*à 
ce  jour.  Ces  inventaires  sont  terminés,  et  jus- 
qu'<ju  moment  où  ils  Tout  été  on  n'a  pas  permis 
au  directeur  actuel  de  se  servir  d'aucune  déco- 
ration sans  qu'un  procès-verbal  constatât  la  sortie 
et  la  rentrée  au  magasin  des  objets. 

Mais  c'est  précisément  parce  qu'il  y  a  une 
conHance  plus  ou  moins  (grande  accordée  à  Ten- 
trepreneur,  qu'il  est  déraisonnable  de  venir  re- 
procher au  gouvernement  de  l'avoir  choisi,  de 
ne  l'avoir  pas  pris  aux  enchères.  Le  directeur 
qui  l'aurait  été  par  suite  d'une  mise  aux  enchè- 
res, aurait  peut-être  été  celui  qui  eût  causé  le 
plus  de  dommage  au  matériel. 

L*honorable  M  Mauguin  a  dit  que  tout  avait 
été  tellement  abusif,  que  le  gouvernement  avait 
consenti  à  payer  les  peintures  de  la  salle  de 
i'0))éra,  lorsque  ces  frais  auraient  dû  être  à  la 
charge  de  M.  Vôron,  qui  devait  en  tirer  profit. 

Quant  à  la  peinture  de  la  salle,  il  faut  remar- 

âuer  qu'elle  était  dans  Tétat  le  plus  déplorable. 
.  Véron  a  exigé,  parce  que  c'était  une  des  con- 
ditions d<;  son  traité,  que  la  salle  Tût  repeinte. 
Qu'est-il  arrivé  relativement  à  Texécution  de  cette 
clause?  Les  peintures  ont  coûté  95,000  francs, 
et  M.  Véron  y  a  ajouté  55,000  francs  pour  le  suc- 
cès de  son  entreprise.  Ces  sommes  étaient  néces- 
saires, parce  qu  on  a  dû  employer  les  peintres 
et  les  décorateurs  les  plus  habiles. 

Quant  à  la  mi<^e  en  scène  de  l'opéra  dont  on  a 
parlé,  sait-on  bien  ce  que  c'est  que  cet  opéra?... 

Voix  diverses  :  Il  est  inutile  d'entrer  dans  ces 
détails  ! 

D* autres  voix  :  Parlez  !  parlez  ! 

M.  le  eomte  d^Arfont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  suis  obligé  d'entrer 
dans  des  détails  d'administration,  puisqu'on  at- 
taque un  acte  administratif  et  qu'on  vient  le  dé- 
chiqueter pièce  à  pièce  pour  le  dénaturer.  Je 
sais  que  ces  détails  ne  sont  point  de  la  compé- 
tence de  la  Chambre;  mais  je  ne  veux  reculer 
devant  aucune  accusation,  devant  aucune  ob- 
jection. PuiS(iuo  vous  voulez  Taire  de  l'adminis- 
tration, j'en  ferai  avec  vous  tant  que  cela  vous 
fera  plaisir.  {Rire  approbatif) 

L'opéra  de  Robert-le-Diable  avait  été  reçu  il  y 
a  trois  ans;  un  contrat  avait  été  passé  entre  la 
liste  civile,  les  compositeurs  et  auteurs  de  cet 
opéra.  Un  dédit  très  considérable  avait  été  sti- 

fmlé  ;  l'opéra  devait  être  joué  au  mois  d'août  : 
a  Révolution  de  Juillet  en  empêcha  les  repré- 
sentations* Les  décorations  étaient  commencées, 
les  costumes  étaient  commandés  ;  il  était  natu- 
rel que  l'on  payât  tout  ce  q^ui  avait  été  fait  par 
l'administration  de  la  liste  civile.  Qu'est-il  arrivé? 
Le  ffouvernement  a  payé  un  tiers  de  la  dépense, 
et  M.  Véron  a  payé  les  deux  tiers.  Je  demande 
s'il  y  a  là  matière  à  accusation  dans  une  pareille 
affaire  ? 

Au  centre:  Très  bieni  très  bien!  Aux  voix! 
aux  voix  I 

M.  le  comte  4^ Argent,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  veux  répondre  à  tout. 
On  a  attaqué  la  composition  de  la  commission 
de  surveillance  et  le  mode  de  renouvellement 
de  cette  commission,  qui  est  chargée  de  pro- 
noncer sur  les  difficaltés  qui  peuvent  s'élever 
entre  le  goayeniement  et  Tentrepreoear.  Kb 


bien  1  Messieurs,  je  rends  tout  à  fait  justice  à 
M.  Mauf^uin;  il  n'a  nullement  compris  la  ques- 
tion :  s'il  l'eût  comprise,  il  ne  l'eût  pas  pré.sentée 
comme  il  l'a  fait. 

Voici  dans  quelle  situation  on  se  trouvait  vis- 
à-vis  de  l'entrepreneur.  11  fallait  avoir  une  action 
immédiate  sur  lui,  précisément  parce  que  la  na- 
ture de  rentreprise  dont  il  était  charge  ne  com- 
portait ni  les  lenteurs,  ni  les  dilficultés  que  Ton 
rencontre  devant  les  tribunaux  ordinaires,  et 
que  la  question  devait  être  résolue  en  24  ou  48 
heures.  Il  eût  été  fort  difficile  de  s'en  référer 
aux  tribunaux,  pui^qu'on  voulait,  dans  la  com- 
binaison du  bail,  mettre  M.  Véron  entièrement 
à  la  discrétion  de  l'administration.  Voici  com- 
ment on  s'y  est  pris  :  on  a  nommé  une  commis- 
sion composée  d'hommes  honorables;  M.  Mau- 
guin leur  a  lui-même  rendu  justice.  Cette 
commission  a  été  chargée  de  statuer  comme 
arbitre — 

i4ux  centres  :  Assez  I  assez! 

M.  le  eomte  d^Arf^oat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  J'en  demande  bien  pardon 
à  la  Chambre;  je  vais  lire  l'article  : 

«  Art.  26.  En  cas  de  contestation  sur  Texécu- 
tion  des  diiférentes  clauses  du  présent  traité, 
l'entrepreneur  sera  jugé  par  voie  d'arbitrage, 
en  dernier  ressort^  et  sans  recours  aucun  par 
demande  en  cassation  ou  de  requête  civile,  par 
les  membres  de  la  commission  de  surveillance, 
lesquels  procéderont  comme  arbitres  volontaires 
conformément  au  Code  deprocé<lure  civile.  • 

Ce  n'est  donc  pas  contrairement  aux  lois,  mais 
conformément  aux  lois,  que  tout  s'est  fait. Voilà 
la  différence. 

Il  est  une  autre  clause  dont  a  parlé  M.  Mau- 
guin.. .  {Assez I  assez!)  Quand  on  cite,  il  ne  faut 
pas  tronquer,  il  faut  lire. 

M.  Maagaln.  N*insultez  pas! 

M.  le  eomle  d^Argoat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  n'accuse  pas  les  in» 
tentions  :  il  est  tout  naturel  que  dans  une  opé- 
ration qui  a  quelque  complication  on  soit  exposé 
à  sj  tromper;  il  est  de  mon  devoir  de  rectifier 
ces  erreurs.  Voici  les  termes  de  l'article  29  : 

«  Aucune  des  décisions  que  la  commission  de 
surveillance  est  autorisée  a  prendre  ne  pourra 
être  exécutée  sans  fautorisation  du  ministre  de 
l'intérieur.  » 

C'est  bien  là,  Messieurs,  l'exorbitant  du  droit 
commun.  Le  ministre  se  réserve  de  statuer 
après  la  commission,  de  faire  ce  qu*il  juge  con- 
venable. C'est  justement  cette  situation  exorbi- 
tante du  droit  commun  qui  explique  comment 
les  membres  composant  cette  commission  ont  dû 
être  nommés.  Il  a  bien  fallu  que  l'entrepreneur, 
pour  avoir  de  son  côté  quelques  garanties,  par- 
ticipât à  sa  formation.  Il  a  été  dès  lors  convenu 
que  M.  Vér  >n  choisirait  entre  3  personnes  pro- 
posées par  le  ministre,  et  qu'on  ne  nommerait 
pas  les  z  individus  qu'il  ne  choisirait  pas,  par  la 
seule  raison  que  l'exclusion  eût  été  désobligeante 
pour  elles.  L'occasion  s'est  présentée  une  fois 
de  remplacer  un  membre  de  la  commission  de 
surveillance.  Un  nouveau  membre  a  été  nommé, 
c'était  M.  Kératry;  cen'm,  ce  me  semble,  ré- 

Sond  suffisamment  à  tout  ce  qu'on  pourrait 
ire.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Haegolii,  La  contestation  qui  s'élève  ne 
se  serait  pas  présentée  si  le  ministère  s'était 
conformé  à  la  loi,  s'il  avait  fait  annoncer 
dans  les  feuilles  publiques  que  l'entreprise  de 
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l'Opéra  allait  élre  mise  aux  enchères.  (Interrnp- 
iion.) 

Nous  écoutoDS  les  mioletres  loraqu'ils  parleal; 
et  qu'y  a-Uil   donc  d'esiraordinaire  dans  mes 

fiarolen?  Il  y  a  peu  de  juars,  M.  le  miulatre  de 
a  puene  Tnulait  repousser  de  ta  loi  ries  comptes 
un  article  portant  qu'aucun  marché  à  l'avenir 
ne  serait  fait  sans  publicit'  et  sans  concurrence. 
La  Cliumbre  a  adopté  l'article  et  consacré  ce 
principe,  iiu'oii  a  su  fiiire  échouer  aillfurs. 

le  dis  que  dans  une  entreprise  pareille  on  au- 
rait dû,  par  les  feuilles  putilîques,  provenir 
toutes  les  parties  capaliles.  Si  rudminislraiion 
de  l'Opéra  avait  été  dunnée  aux  enchères,  nlors 
mémi;  que  le  tralié  eût  contenu  des  clauses 
désavantaeeu^es  à  l'Btat,  nous  aurions  gardé  le 
silence.  Si  mjintenanl  mé[ne  noua  Taisons  des 
observations,  c'est  qu'il  est  possible,  dans  l'état 
actuel  ries  choses,  que  la  Chambre  dégage  le 
(louvrn' ment  d'un  traiië  nuisible.  Il  est  certain 
que  raffaire  eût  im  éire  conclue  avec  une  éco- 
nomie de  150,000  francs  pour  le  Trésor.  Je  ne 
connais  ni  M.  GIossop,  ni  M.  Hart-1,  ni  d'autres  ; 
je  ue  vois  que  le  chirrre,  et  je  dis  qu'on  a  choisi 
le  soumissionnaire  qui  demandait  la  somme  la 
plus  forte. 

Ce  fait  ét:iDt  connu,  j'ai  cherché  à  voir  dans  le 
traité  t-n  quoi  les  inCéréts  du  Trésor  étaient  com- 
prumis.  Je  dis  donc  que  ces   intérêts  sont  com- 

E remis,  non  seulement  parce  qu'on  a  donné 
00,000  francs,  mais  encore  parce  que  l'entre- 
preneur a  proMlé  de  dépenses  faites  par  le  Tré- 
sor, parce  qu'on  n'a  pas  pris  les  précautions 
suffisantes  pour  la  conservation  du  matériel, 
parce  que  le  mobilier  a  été  remis  à  M.  Véron 
sans  rautioiinement  suffisant,  ^ans  inventaire 
préalable.  (Wurmure*.)  Je  dis  que  lorsqu'on  ne 
s'entoure  pus  des  précautions  exigées  par  la  loi, 
lorsqu'on  traite  avec  un  individu  en  se  coulen- 
bintde  la  confiance  qu'il  mérite  ou  inspire,  on 
n'a  plus  le  droit  rie  ee  plaindre  de  la  fuite  de 
M.  kei^Bner-  (Mouvements  en  sem  divers.) 

La  règle  pour  l'Blat  est  de  suivre  toujours  cer- 
taines fiirmuiité!!.  Quand  elles  ont  été  observées, 
si  une  perte  arrive,  personne  n'est  responsable  ; 
mais  si  le.'  précautions  n'ont  pas  été  suivien,  la 
responsabilité  tout  enlii're  pèse  sur  l'ordonna- 
teur en  chef.  (Auj:  voix  !  aux  voix  I)  Ce  que  j'ai 
dit  sur  la  commissiuu  de  Burveillauce  se  réduit 
k  ceci  : 

l^lle  est  chargée  de  surveiller  la  conduite 
et  la  geâtiiin  du  directeur  Je  l'Opéra,  et  cette 
commission  est  nommée  en  partie  par  lui. 

Je  vou-^i  ai  ajouté  que,  pour  la  première  fois, 
voilà  un  arbilragi'  inlroduLt  par  un  irailé  fait  par 
l'Etat,  que  jusiju'à  présent  ce  systè^ie a  été  sé- 
vèrement ri-poussé  par  la  jurisprudence  du  con- 
seil d'Etar,  et  que  rependant,  sans  ae  douter 
Eeut-ètre  de  cette  jurisprudence  le  ministre  éta- 
lii  une  nouvelle  manière  decontrdler  les  dëpen-es 
qui  sunt  â  la  change  de  l'Etat;  que  cette  nouvelle 
manière  consiste  à  nommer  des  arbitr  s,  et  qu'- 
avant de  la  consacrer parunede  vos  délibérations, 
il  TOUS  importe  de  vous  éclairer  sur  les  dangers 
qu'il  en  peut  résuller  pour  nos  finances.  Que  la 
commission  de  surveillance  snit  chargée  eile- 
méme  de  r<irl)itrBge,  peu  importe;  il  importe  peu 
auïsl  que  le  minisire  se  soit  réservé  d'approuver 
les  décidions;  il  n'en  est  pasmolns  vrai  que  vuilk 
un  arbiiraiie  contradictoire.  El,\è  le  demande  au 
mlDisière,  le  directeur  de  l'Opéra  a-l-il  canon  le 
droit  d'en  appeler  A  la  décision  ministérielle  qai 
refuserait  d'appronver  une  aenteDce  de  la  com- 


H.  le  eointo  d'Argsol,  minUlre  du _ 

el  des  travaux  publics.  !ion,i\  y  a  renoncé',  il  s'est 
mis  entièrement  à  la  discrétion  du  gouvern»- 
ment;  il  n'a,  dans  la  composition  de  la  commiB- 
aion,  qu'un  droit  de  récusation.  La  grande  accu- 
sation porta  sur  ce  que  les  intérêts  de  l'Etat  ne 
sont  pas  suIBsammentgaraniis.  Eh  blenl  je  défie 
d'imposer  des  conditions  plus  Aare»  que  celles 
que  M.  Véron  a  acceptées;  k  tel  point  que,  si  le 
gouvernement  voulait  en  abuser,  il  pourrait  le 
ruiner  demain. 

M.  HaD^Dln.  Je  rends  une  entière  justice  à 
la  bonne  foi  de  M.  le  ministre.  Je  saisis  cette  oc- 
casion pour  dire  que  mon  intentinn  était  nue 
toute  cette  discussion  fût  très  calme.  Si  la  Chambre 
voulait  écoutr  la  discussion,  on  ne  s'écarterait 
nullement  du  ton  qu'elle  doit  avoir. 

Toutes  ces  interruptions  ne  font  que  l'animer. 

Je  ne  dis  plus  qu'un  mot.  U.  le  ministre  croit 
que  le  directeur  s'est  mis  à  la  discrétion  de  l'ad- 
ministration et  n'aurait  ancun  recours;  je  crains 
qu'il  ne  se  trompe  et  qu'il  ne  se  trouve  mal  de 
cette  création  d'une  juridiction  si  nouvelle.  Il  est 
nouveau,  en  effet,  de  voir  des  arbitres  qui  jugent 
un  dernier ressortetl'unedespartiesqui  cependant 
se  réserve  d'approuver  oad'infirmer  lejugement. 
^dux  voix!  aux  voix!) 

H.  le  Préaident.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
réduction  de  30O,0tX>  francs  proposée  par  H.  6ar- 
raube. 

M.  Garranbe.  Je  me  réunis  k  l'ameDdetneDl 
de  M.  Maiiguin. 

M.  le  Préiident.  M.  Maugoin  a  présenté  an 
amendement  ainsi  conçu. 

•  La  subvention  accordée  à  l'Opéra  sera  réduite 
de  150,000  francs,  qui  seront  répartis  au  profit 
des  autres  théâtres.  ■ 

Plusieurs  voix  :  La  division! 

H.  le  Président.  Je  fais  observer  à  la  Chambre 

3ue  la  répartition  des  sommes  accordées  aux 
Ivers  théâtres  est  entièrement  k  la  dispositioa 
du  gouvernement.  Nous  ne  volons  pas  par  articles, 
muis  par  cliapiires. 

H.  R«aillédeV»BljUne.LaqueBtion  préala- 
ble! 

H.  Garranbe.  Je  réduis  mon  amendement  & 
ces  lermts  : 

>  Usera  fait  une  réduction  de  150,000  francs 
sur  la  subvention  de  1,300,000  francs  accordée 
aux  théâtres.  » 

M.  le  Président.  H.  Comte  a  présenté  aa 
antre  amendement  ainsi  con^u  : 

I  La  somme  accordée  aux  théâtres  royaux  est 
réduite  à  1,100,000  francs.  Les  200,000  francs  re- 
tranchés serviront  à  rétriliuer  des  professeurs  de 
morale  dans  les  maisons  d'éducation  entretenues 
aux  frais  du  souvememenl.  >  {Longueet  bruyante 
interruption^ 

H.  Charles  C^Bite.  Uei^sieurs,  les  gouverne- 
mentsqul  se  sont  surcédé  en  Fiance  depuis  30  aas 
se  sont  loue  ai^cordés  à  bannir  la  morale  de 
tous  lea  établissements  publics;  ils  l'ont  bannie 
de  nos  collèges,  de  nos  écoles  de  dmit,  de  l'Ins- 
titut; Ils  ont  surtout  voulu  l'exclure  de  cette 
Chambre,  et  plus  d'ooe  fols  ils  ont  réussi. 
{Bruits  divers.) 

Vous  allei  voter  près  d'an  million  pour  les  ao- 
(enre  et  les  actrices  de  l'Opéra;  Je  voua  propoM 
de  réduire  de  200,000  francs  la  deoiande  qol 
Tooi  Ht  faite,  et  de  conaacrer  cette  somoie  à 
éUblÎTi  dans  lei  «dlègea  oa  dani  d'autres  4ti>- 
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blisfements  d'iostruction  publique,  des  profes- 
BeurB  qui  apprendront  à  vos  enfaala  à  connaître 
leurs  droits  et  leurs  devoirs.  (,Riret.) 

En  vous  fiiisant  celte  proposilion,  je  n'ai  nulle 
espérance  de  la  voir  réussir  :  j'en  al  déjà  fait  il'au- 
très  analogues,  et  voua  les  avi  repoussera.  Vous 
repousserez  donc  celle-ci,  car  la  morale  parmi 
nous  a  peu  à  faire.  Maij  j'ai  voulu  sai-ir  uue  oc- 
casion (le  Taire  remarquiT  comliicn  tout  est  im- 
moral dans  nntre  budget  ;  les  iiëpen<es  comme 
les  recettes  y  sont  prei^que  toujours  en  sens  in- 
verse de  la  morale,  du  bon  sens  et  de  l'Intërêt 
des  coDti-lbualiles.  {Murmures.)  Tout  est  t^acrillô 
à  de^  déiOriseg  d'ostentation  ou  .<e  luxe,  parcu 
que  rien  n'est  donné  aux  véritables  intérêts  de 
rhumanité.  (Murmvret  pTolongis.) 

Vous  pouvei  n^jeter  l'article  que  je  propose; 
mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  nous  de 
ne  pas  remulir  nos  devoirs.  La  France,  qui  ne  va 
point  à  l'Opéra,  Jugera  entre  nous.  {Bruits  di- 
ven.) 

H.  le  Président.  L'amendement  de  M.  Comte 
esl-il  appuyé?  {Non!  non!)  Je  n'ai  pas  à  le  met- 
tre aux  voix.  Je  vais  mellre  aux  vuix  l'amende- 
ment de  M.  Garraabe,  qui  propose  une  réduction 
de  150,000  francs  sur  le  ctiapitre. 

M,  de  Rambnteaa,  rapporleur.  Je  demande 
&  la  Chambre  la  permission  ii<:  lui  présenter  une 
courte  observation.  La  commission  a  regardé  la 
conservation  de  l'allocation  accordée  aux  ihé&lrej 
comme  essentielle  à  ta  prospérité  de  Paris,  à  la 
prospérité  des  arts,  au  maintien  d'engagements 
contractée,  en  vertu  desquels  des  marchés  imt 
été  faits  et  des  intérêts  privés  compromis.  Je  de- 
mande, au  nom  de  la  commission,  qui  a  é<é  pres- 
que unanime  sur  cet  objet,  la  conservation 
d'une  allocation  indispensable  &  la  prospérité  de 
Paru. 

(L'amen'li-ment  de  M.  Garraube  est  mis  aux 
voix  et  ri-jelé.) 

M.  Jay  propose  une  augmentalion  de  60,000  fr., 
appli  able  au  Théâtre-Français  et  k  l'Opêra- 
Comique.  (Exciamationi  divertei.) 

H.  le  eomle  d'ArgsMl,  ministre  ducommerce 
et  des  Iravatix  piiblict.  On  ne  peut  pas  vuier  une 
Bugmenta'ion  Eur  cet  article,  elle  ue  peut  dire 
faite  que  sur  le  chapitre. 

M.  Jay.  Alors  mon  amendement  portera  sur 
le  cbapirre. 

UessieurK,  les  srtisies  de  Thé&ire-Francais  se 

iilaigiient  de  l'insufliaance  de  la  subvention  qui 
eur  est  accordée.  Une  eomme  de  120,000  rrancs 
seulement  sur  celle  de  1,300,000  francs  est  af- 
fectée à  la  scène  nationale.  Je  bu{'<  loin  de  con- 
tester l'utilité  de  l'allocation  demamiée  pour 
l'Âcadi^mie  roy^ile  de  musique;  l'Opéra  est  un 
spectacle  unique  qui,  par  ia  perfection  où  il  est 
parvenu,  allire  dans  la  capitale  une  foule  d'é- 
Iran^er.'t  qui  contribu<  nt  à  sa  prospérité  et  en 
font  le  rendi'z-TOUB  de  l'Europe  civili!>ée. 

Nuus  devons  le  t^ouienir  dans  tout  son  éclat. 
Uais  il  est  deux  autres  théMres  qui  méritent  l'in- 
térêt spécial  des  hommes  qui  apprécient  le  charme 
et  i'import  ince  des  artsd'imaKina'ion.  Le  TMéàtre- 
Fançais  et  l'O  léra-Comique-oit  descriMilions  du 
génie  et  du  goût  national.  C'est  un  devoir  poar 
le  Kouvernement  de  maintenir  leur  existence; 
il  <  si  de  notre  devoir  de  lui  en  fournir  les  moyens; 
car  nous  sommes  ici  pour  défendre  tous  les  in- 
térêts de  la  nation,  et  la  gloire  des  arts  est  un 
intérêt,  une  pruprléiê  nationale  que  les  peuples 
libres  doivent  ae  montrer  jtloux  de  cotuerver  et 
d'agrandir. 


Le  Théâtre-Français  a  été  de  tout  temps  l'objet 
d'une  sollicitude  particulière  de  la  part  des  gou- 
vernements. Seul,  tntre  tous  les  thèSitres  moder- 
nes, il  a  fondé  ses  succès  sur  les  nobles  émo~ 
tiona  du  cœur  humain,  sur  les  inspirations 
hérnIqueR,  sur  la  critique  vive  et  enjouée  des  vices 
et  des  ridiculeo,  sur  le  respet^t  des  bienséances  et 
de  la  morale.  Institué  à  une  épique  oil  les  lu- 
rnières  commençuient  &  se  réi^andie,  il  est  de- 
venu uneéculede  mœurs,  d'élégance  et  d'urbanité. 

Les  chefs-d'œuvre  de  nos  gninds  écrivains 
dramatiques  ont  porté  jusque  dans  le  Nord  le 
goût  de  nntre  littérature  et  de  notre  langage; 
c'est  i<ar  eux  principalement  que  la  largue  fran- 
çaise est  devenue  la  langue  de  la  civilisation, 
le  lien  commun  des  peuples  qui  «e  rapproi:heDt 
tnus  les  jours  davantage  pour  le  plus  grand  bien 
de  l'humanité. 

La  Ri^volution,  entourée  de  débris,  respecta 
le  Thi^&lre- Français!.  Le  terrible  Comité  de  t^alut 
public,  au  milieu  de  ses  vives  agitations,  de  ses 
gigantesques  travaux,  des  éruptions  répétées  du 
volcan  populaire,  arrêta  sea  regards  sur  la  scène 
nationale;  il  en  réunit  à  grands  frais  les  élémenla 
disper8<''B,  et  malïtré  les  dépenses  d'une  guerre 
générale,  prodigua  des  t^ecours  aux  adEuiniatra- 
teurs  chargés  de  sa  direction. 

Une  liberté  illimitée  avait  été  accordée  aux 
entrepreneurs  des  théâtres.  Il  fut  reconnu  qu'un 
si  grand  nombre  de  scènes  subalternes  tendait  à 
l'aviljçgi'ment  de  l'art  dramatique;  ce  nombre  fat 
réduit.  Le  gouvernement  républicain  prenait  un 
grand  intérêt  A  la  prospérité  du  The&tre -Français, 
qui  reçut  de  fréquentes  subventions,  notamment 
sous  le  minii'tëre  de  Lnrien  Bunaparie,  ami  des 
lettres,  des  sci' nces  et  des  arts. 

On  sait  quelle  importance  Napoléon  attachait 
à  notre  littérature  dramatique.  C'est  à  lui  que 
nous  avons  dû  la  reprise  de  plusieurs  tragédies 
de  C'irneille,  qu'an  goût  étroit  et  malade  avait 
écartées  du  répertoire.  D'excellents  ouvrages  ont 
paru  pendant  la  durée  île  l'Empire,  ei,  après  avoir 
obtenu  les  suffrages  publics,  sont  restés  au  ré- 
pertoire de  la  scène  française.  C'était  avec  un 
noble  sentiment  de  flerlë  nationale  que  Napoléon 
faisait  représenter  di'vant  ce  parterre  de  rois 
réunis  à  Erfurth  les  chefs-d'œuvre  de  nos  grands 
écrivains, animés  parle  talent  de  grands  artistes. 
Au  milieu  des  camps,  sous  la  tente  du  sol'at,  il 
méditait  ses  pensées  d'organisation  ih^ûirale. 
Le  décret  qui  institue  délinitivement  le  Théitre- 
Français,  qui  place  la  parantiedesaduréesous  la 
responsabilité  <ies  dépositaires  du  pouvoir  public, 
ce  décret  est  daté  de  Moscou. 

Sons  la  Restauration,  les  subventions  recon- 
nues nécessaires  ont  éié  accordées  au  Thé&tre- 
Français,  et  Fucceiisivement  portées  à  la  somme 
annuelle  d-  179,000  francs;  en  1830,  elles  s'éle- 
vaient à  214,000  francs. 

Et  ne  croyei  pas,  Messieurs,  que  le-*  théâtres  de 
Paria  ne  soient  utiles  qu'à  celte  apitale  :  ils  ali- 
mentent les  théâtres  des  déparlements,  qui,  sans 
cette  re-source,  manqueraient  de  répertoires  et 
d'acteurs.  Le  seulO  éra-Comique  fait  vivre,  même 
dans  nos  villes  de  iroisiëme  ordre,  un  grand 
nombre  d'artistes  de  divers  genres  et  de  familles 
attachées  à  ces  ëtablissem'nts.  Vous  ne  vondries 
pas  les  réduire  à  la  misère,  et  priver  nos  con- 
citoyens <ie  ces  délassements  ingénieux  qui  sont 
un  besoin  pour  la  foriéié  actuefle. 

L'école  française  de  musiqae  mérite,  comme 
aotre  école  de  peinture,  des  encouragements 
nationaux  et  la  protection  du  gouvernement; 
rentbouBluma  qiil  rigne  tajourd'bai  pour  It 
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ransique  allemsade  et  italienne  n'empêche  pas 
nos  ariislee  de  créer  d'admirublcB  partuions,  qai 
Bont  quelquefois  mieus  uppréciées  à  TétraDger 

3ue  parmi  nous.  Ce  ferait  un  malheur  et  un 
nmmage  de  laisser  périr  nutre  ^cëae  lyrique, 
itlnsirée  par  les  bridantes  compositions  rl'humrnea 
tels  que  les  MéhuI,  les  Cbérubml,  les  Le  Sueur, 
les  Nicolo,  les  Boieldieu  et  les  AubiT.  Encoura- 

Seons  aussi  le  Thé&tre  ilalien,  c'est  un  objet 
'étude  et  d'émulation  pour  nos  compositeurs. 

Quant  au  Thé<ttri.'-Praaj^iB,  non  seulement  une 
BDbvention  suffisunte  lui  e^t  i[idispensuble,  mais 
elle  esi  due  &  la  Société,  qui  s'e^t  formi^e  sous 
l'intervention  et  par  l'ordre  du  gouTernement, 
avec  la  garantie  d  un  nombre  de  théâtres  limité  et 
la  jouissance  exclusive  de  son  répertoire,  pro- 
priété acquise  à  titre  onéreux- 

Le  gouvernement  nous  propose  une  économie 
de  100,000  francs  sur  l'allocation  acconlée  aux 
théâtres  royan:!,  telle  qu'elle  était  fixée  par  le 
budget  de  1831.  A  une  autre  époiae,  je  deman- 
derai le  rétablissement  entier  de  cette  subvention; 
mais  je  e&iif  qu'il  ne  nous  est  pas  permis  m^me 
d'être  généreux;  il  doit  nous  su  iQre  d'être  justes. 
le  me  borne  donc  à  vuus  proposer  de  ne  porter 
la  réduction  qu'à  la  somme  d<-  40,000  francs. 

C'est  une  simple  augmentation  de  60,000  francs 

?ue  je  voudrais  ajouter  aux  subventiuns  du 
béatre- Français  et  île  rOpéra-Gomif(ue,  ce  qui 
perlerait  à  1^0,000  franc- la  suîivention  de  cha- 
cun de  ces  deux  théâtres.  Certes,  cette  siimme 
est  loin  d'être  sufli^ante  pour  leurs  be.'oin^,  mais 
les  artistes  dituingués  sont  tous  patriotes;  ils  se 
sont  associés  à  la  Révolutiim  de  Juillet  et  k  h 
liberté;  ils  seiiiiront  que,  dans  notre  position 
actuelle,  nous  fai^OQS  pour  eux  tuut  ce  que  nous 
pouvons. 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  qu'on  jiuisse  repro- 
cher à  notre  Révolution  d'être  moins  soigni'use 
de  la  gluire  nationale  que  ne  l'ont  été  la  Répu- 
blique, l'Empire  et  la  Restauration.  La  préémi- 
nence dans  les  Icfres,  dans  les  arts,  nous  u  étâ 
acquise  par  les  travauK  de  deux  grands  siècles. 
Ne  laissons  pas  perdre  ce  précieux  héritage!  il 
coDSOle  les  nattons  dans  leurs  revers,  comme  il 
les  charme  dans  la  prospérité. 

Je  propose  d'augmenier  de  60,000  francs  la 
subvention  du  Théâtre-Français  et  de  l'Opéra- 
Comique. 

M.  le  PrésUeNl.  L'amende tnent  de  U.  Jay 
est-il  appuyé? 
De  toutes  parti  :  Non  I  non  ! 
(Lp   chapitre    KXVlll   est   mis   aux   voix   et 
adopté.) 

M.  le  l>r^aldeiit.  Chapitre  XXIX.  Dipemet 
dt'parlementales. 

(Un  ^rand  nombre  de  membres  demandent  à 
la  fois  la  parole;  plusieurs  vont  se  faire  inscrire 
au  bureau  de  MM.  les  secrétaires.) 

M.  I«  Présldenl.  J'di  l'bonneur  de  prévenir 
la  Chambre  qu'un  grandnumhre  d'amendemmls 
ont  été  dépusrs  fMr  ce  chapitre  :  ce  chapitre 
comprend  plusieurs  subdivisions.  J'ai  pensé  que, 
pour  le  meil  eur  ordre  îles  déitbérations,  il  con- 
venait de  lesclîissur  suivant  les  subdivisions  aux- 
quelles tis  se  rattachent,  et  non  pas  de  les  pré- 
sentiT  d'après  l'importance  des  sommes.  {Appro~ 
bation  générale.)  Ainsi,  la  Chambre  aura  d'abord 
à  délibérer  sur  l'amendement  propoiié  relative- 
ment au  traitement  des  préfets,  ensuite  sur  ceux 
3ui  concTneni  les  sou^-préfet^,  les  abonnement! 
es  préfectures  etdessousprëfectnres,  les  secré- 
taires génénnx,  les  couBeillen  de  préfecture,  et 


l'on  arrivera  enfin  h  l'amendement  delà  com- 
mission, sur  les  inspecteurs  des  prisons. 

Cet  ordre  est  néce'-saire  pour  savoir  sur  quelles 
partiesdes  chapitres  le^  économies  devront  porter. 
Je  pense  donc  que  les  amendements  doivent  être 
classés,  non  daprés  l'imporlance  des  sommes, 
mais  d'après  leurs  rapports  avec  les  subdivisioas 
du  chapitre.  (Très  bien!  Irit  bien!) 

a.  Salverte  a  la  parole  sur  l'ordre  de  la  dili- 
béralion. 

M.  Salverte.  Messieurs,  il  ne  faut  pas  perdra 
de  vue  le  principe  qui  a  encore  été  introduit  tout 
k  l'heure;  c'est  que,  quelque  réduction  que  voua 
fassiei  sur  un  article,  cette  réduction  ne  porte 
que  sur  l'ensemble  du  chapitre,  et  que  pir  con- 
séquent tout  ce  qu'on  a  dit  sur  chaque  article  en 
particulier  ne  p"Ut  élre  considéré  que  comme 
une  dmple  indication. 

11  importe  donc  beaucoup  que  chaque  chapitra 
soit  renfermé,  autant  que  possible,  dans  une 
spécialité  Téniable.  Or,  je  vois  dans  le  chapitre 

XXIX,  15  articles  montant  ensemble  k  près  du  12 
miltioQS.  U  y  en  a  7,  qui  peuvent  composer  uu 
chapitre  séparé;  ce  sontceux  relatifsaux crédita 
des  prëTets,  secrétaires  gi^néraux,  conseillers  de 
préfecture,  abiunemenis  des  préfectures  et  dea 
sous-préfi'Ctures.  Les  autres  articles,  &  partir  des 
maisons  centrales  de  déte'ition,  doivent  fournir 
un  autre  chapitre.  Saiis  cela,  voici  ce  oui  peut 
arriver.  Quand  vous  aurez  fait  des  réductions 
sur  les  traitements  des  préfets  ou  d'autres  foDC- 
tionnaires,  rien  n'empêchera  qu'on  ne  fasse 
porter  ces  réductions  sur  des  objets  1res  diffé- 
rents, par  exemple  sur  les  maisons  centrales  de 
détention. 

Je  demande  donc  que  ce  chapitre  soit  séparé 
en  deux;  que  les  sept  premiers  articles  compo- 
sent le  chapitre  XXlX  et  les  suivants  le  chapiM 

XXX.  {Appuyé!  appuyé!) 

M.  le  Président.  La  proposition  de  H.  Sal- 
verte est  en  résultat  la  formitiun  de  deux  cha- 
pitres autres  que  le  chapitre  XXIX  présenté  par 
le  gouvi  rnement.  C'est  donc  une  proposition  qui 
tend  à  déro^'er  d'une  maniâre  importante  à  la 
spécialité,  telle  que  le  gouvernement  l'a  établie. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  aoit  pos-ible  A  la  Chambre 
de  diviser'  elle-même  le  budget  par  chapitres,  et 
de  modilier  sous  eu  rapport  la  proposition  da 
gouvernement. 

H.  LafBile.  Le  Président  tie  peut  pasopiner. 

M.  le  Président.  C'est  un  devoir  pour  mol, 
ici,  (l'émettre  une  opinion.  Je  suis  chargé  défaire 
respecter  les  prérogatives  de  la  ChamBr',  et  de 
vei  lier  au^si  &  ce  qu'elles  ne  soient  pas  excMées. 

M.  le  eamle  d'Argent,  minlitre  du  commerça 
et  dti  trauau.t  publics.  Je  n'ai  qu'une  observaliau 
fort  simple  &  faire.  La  proposition  de  M.  Salverte 
est  complètemen  t  inadmissible.  Quelle  est  la  r^gle 
qui  sert  de  base  à  la  discussion  du  budget?  c'est 
que  nous  volons  les  dépenses  par  chapitres  et 
non  par  articles.  Hai^  s'il  dépendait  d'uie  propo- 
sition faite  par  uu  membre  de  ilécomjioser  un 
chapitre  tel  qu'il  a  été  présenté  par  le  gouver^ 
nement,  il  s'ensuivrait  que  la  Chambre  arriverait 
A  voter,  non  point  par  chapitres,  mais  par  aniLles, 
ce  qui  (tourrait  avoir  les  plus  grands  inconvé- 
nients. 

Ceiiendant  la  proposition  en  elle-même  eat 
peut-être  digne  a'étre  prise  en  considératioo, 
c'est  ce  qoe  j'examinerai  avec  beauioap  d'atlra- 
llon,  et  dans  le  procbalu  budget,  celui  iie  1833, 
noiu  proposerons,  s'il  y  t  lieu,  uo  chapitre  noa- 
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Tean;  mais  en  l'état,  la  Chambre  n'a  pas  le  druit 
de  faire  cette  division.  Ce  aérait  s'aitiibuer  le 
droit  de  voler  par  articles,  et  ce  serait  là  une 
anbveraioo  complète  dans  votre  manière  de  pro- 
céder. 


Je  n'ai  qu'une  courte  obser- 
vation &  faire  sur  ce  que  vient  de  dire  H.  le 
minisire. 

Si  le  ministère  était  le  maître  d'arrêter  arbi- 
trairement la  division  ea  ctiapiires  de  toutes 
les  [QaLièiej  qui  composent  le  builget,  ou  cha- 
cun des  ministères  en  particulier,  il  n'y  aurait 
pas  impossibilité  que  le  bu  ifiei  de  l'année  pro- 
cbaiiie  îùt  présenté  en  2  ou  3  «lupitres  seule- 
meni.  [Murmuret  aux  centret.) 

Je  SUIS  loin  de  dire  qu'on  veuille  aller  jusque- 
là:  mais  enfin  cela  pourrait  arriver  aujourd  bui 
ou  dans  l'avenir. 

M-  le  Président  conteste  i  la  Chambre  le  droit 
de  subdiviser  un  chapitre  dans  lequel  des  ma- 
tières hétérogènes  auraient  été  rassemblées.  Je 
ne  sais  pas  ce  que  la  Chambre  jugera  de  l'opi- 
nion de  son  président.  Toujours  est-il  que  le 
ministre  nous  conteste  également  ce  droit  qui 
présenterait  des  inconvénients  pour  le  minis- 
tère. Mais  il  y  aurait  pour  nous  nu  iDconvénient 
beaucoup  plus  grave,  si  nous  reconnaissons  que, 
dans  l'état   actuel  de  la   législation,   nous  ne 

Souvons  pas  subdiviser  un  chapitre  dans  lequel 
es  matières  différentes  ou  dissemblables  au- 
ront été  mal  k  propos  réunies. 

S'il  en  étïit  aiusi,  nous  serions  forcés  de  pro- 
[Mser  ,  avant  la  Un  de  la  discussion,  un  ar- 
ticle d'après  lequel  il  serait  ëiabli  que  la  con- 
quête de  la  spécialité  par  chapitres  ne  nous 
aaflit  plus,  et  que  nous  devrons  aller  jusqu'à 
la  conquête  de  la  spécialité  par  articles.  (Au- 
n)«uri  oitE  contres.) 
Si  donu  on  reconnaît  que,   dans  le  rbapitre 

Sartirulier  dont  nous  allons  nous  occuper,  les 
épenses  relatives  aux  préfets,  sous-préfets, 
secrétaires-généraux,  etc.,  sont  des  dépenses 
analoftues;  que  i-.e  qui  concerne  les  maieons 
de  détention,  les  condamnés,  etc.,  constitue 
un  chapitre  différent;  si,  cela  étant  re<onnu, 
le  Chumbre  s'arrête  devant  l'impossibilité  de 
divii'er  le  chapitre,  de  manière  que  les  alloca- 
tions de  chacune  de  ses  divisions  ne  puissent 
être  transférées  de  l'une  à  l'.iutre,  il  ne  res- 
tera qu'à  reconnaître  notre  impuissance  à  faire 
le  bien,  et  à  conquérir  la  spécialité  par  art'cles, 
amélioration  à  laquelle  il  fauilra  bien  arriver. 
{Bruit*  divers.) 

M.  LafHit«.  Je  reconnais  qu'il  appartient 
au  gouvernement  de  préSPQter  le  budget  par 
division  en  chapitres,  et  que,  jusqu'à  présent, 
la  Chambre  n'a  voté  que  par  chapitres;  mais 

Sue  peut  vouloir  le  gouvernement?  que  peut 
ésirer  la  Chambre,  si  ce  n'est  d'établir  une 
division  qui  donne  la  facilité  iie  mieux  appro- 
fondir, de  mieux  examiner  le  budget? 

Toutes  les  le  sonner  q^ui  font  paitie  de  celle 
Chambre  di'pnis  son  origine,  savent  que  le 
principe  distinctif  de  la  spécialité  a  éié  de 
s'appliquT  particulièrement  dans  la  séparation 
du  personnel  d'avec  le  matériel.  Cette  divifiiun 
fondamentale,  à  laquelle  il  y  a  fort  p^u  d'ex- 
ceptions, chaque  ministre  l'a  trouvée  fort  utile 
et  fort  naturelle,  et  la  Chambre  n'a  éprouvé 
jusqu'à  présent,  de  la  pan  du  gouvernement, 
aucune  observaiion. 

Ici  il  s'agit  d'un  chapitre  qui  a'élève  à  près 
de  12  milHoQS,  ea  partie  pour  le  personnel,  en 


partie  pour  le  matériel  ;  le  bon  sens  veut  qu'on 
réunisse  dans  une  même  section  les  choses  ana- 
logui's;  or,  je  demande  ce  qu'il  y  a  de  commun 
entre  le  traitement  des  préfets  et  les  dépenses 
faites  pour  les  galériens  î  {Mouvement.)  Bviiem- 
menl  cette  confusion  choquante  peut  avoir  de 
graves  ioconvénients,  et  je  suis  lâché  que  les 
ministres  ne  consentent  pas  à  la  division  très 
raisonnablti  qui  a  été  proposée  par  M.  Sul- 
verte. 

Cependant,  M.  le  minisire  des  travaux  pu- 
blics, à  qui  j'ai  soumis  cette  observation,  vient 
de  uie  dire  lui-mê.ne  qu'il  l'examint-rait  avec  la 
plus  sérii'use  attention,  it  que  l'année  prochaine 
il  proposerait  cette  division. 

Eh  bien!  si  la  question  a  été  asiet  évidente 
pour  que,  dès  les  premiers  mots,  un  ministre 
ait  reconnu  la  justesse  d'une  pareille  observa- 
tion, je  vous  demande  s'il  y  a  nécessité  de  ren- 
voyer ie  bien  qui  peut  se  faire  dès  aujuurd'tiui, 
à  1  année  prochaine. 

Je  n'insisie  pas  pour  engager  la  Chambre  à 
trancher  elle-même  cette  difficulté.  Ce  que  nous 
désirons  ne  peut  avoir  de  fâcheuses  conséquen- 
ces; et  comme  l'a  dit  M.  Laurence,  on  pourrait 
faire  des  propositions,  alin  de  demander  d'autres 
distributions  pour  l'année  proLbaine. 

Je  crois  dune  qu'il  \aut  mieux  se  mettre  d'ac- 
cord, et  adhérer  dès  aujourd  hui  à  ce  qui  est 
raisunnable  :  j'invite  donc  le  minisiëre  à  ne  pas 
s'opposer  à  la  division  qui  est  demandée,  et 
qui  offre  des  avantages  sans  offrir  le  moindre 
inconvénient. 

M.  le  eamle  d'Argont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Il  est  très  vrai  que  le  cha- 
pitre 29  comprend  non  seulement  les  traiiem  ats 
des  préfets,  mais  aussi  les dépinses de^  maisons 
centrales  de  détentiun;  nnn  les  dé/ienses  maté- 
rielles, comme  l'a  dit  M.  Salverie,  car  ces  dé- 
penses sont  comprises  dans  le  chapitre  12,  qui 
a  pour  objet  les  dépenses  de  construciion  de 


Â  cela  j'ai  une  réponse  toute  simple  à  faire  : 
c'est  que  toujours  on  a  fait  un  chapitre  «les 
dépenses  communes  à  plusieurs  départ'menls; 
c'est  ainsi  que  le  budget  a  été  présenté  cette 
année;  11  en  a  été  de  même  pour  le  budget  de 
1831  qui  a  été  présenté  sous  le  minisière  de 
M.  LalRtle.  C'est  ainsi  que  ce  budget  a  été  pré- 
senté, et  qu'il  a  été  ai:<cnté  par  la  Chambre. 
L'observation  qui  a  été  faite  peut  élre  juste; 
mais  les  choses  ont  été  toujours  faites  ainsi... 

M.  Béaller-DamaB.  Cela  a  été  mal  fait. 

M.  leeomte  d'Argont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  ï  a-t-il  utilité  de  diviser  en 
plusieurs  chapiires  les  dépenses  communes  k 
phisitiurs  départements^  C'est  possible... 


M.  lee«Dit«  d'ArgODl,  minUlre  du  commerceet 
des  travaux  publics..  Mais  ce  sont  des  questions  sur 
le^quellesilesinécessaife  lie  réfléchir...  {Exclama- 
tions aux  exlrémitit.)  Messieurs,  si,  à  l'improviste 
dans  la  Chambre,  on  avait  la  Faculté  e  demander 
la  subdivision  des  chapitres,  je  ne  sais  oA  cela 
nom  conduirait  ;  mais  je  crois  en  vérité  qu'il  est 
très  essentiel  pour  tes  convenano'S  des  délibéra- 
tions et  pour  Irura  résultats,  de  laisser  au  goo- 
vememeat  l'initiative  des  divisions  de  chapitri's, 
parce  que  c'est  là  une  affaire  d'administration. 

Si  laChambre,  notis  ir-t-on  dit,  n'avait  que  le 
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droit  de  voter,  le  ministère  pourrait  ne  faire 
que  quatre  chapitres  dans  un  budget,  et  ne  pas 
établir  les  divisions  nécessaires  pour  une  discus- 
sion rationnelle. 

Messieurs,  si  un  ministère  était  capable  de 
diminuer  le  nombre  des  chapitres,  véritablement 
ii  ne  mériterait  pas  votre  confiance,  et  vous  en 
feriez  justice  à  l'instant  même  eu  lui  refusant 
votre  majorité. 

Je  persiste  donc  à  penser  que  la  proposition 
qui  vous  est  faite  doit  être  repoussée. 

Dans  le  budget  de  l'année  prochaine  je  pré- 
senterai des  divisions  différentes;  mais  c'est  là 
une  chose  qu'il  est  nécessaire  de  méditer,  et  qui 
ne  saurait  s'exécuter  à  ['improviste  au  milieu 
d'une  discussion. 

M.  Mercier.  On  perd  de  vue  que  la  question 
qui  vous  occupe  a  été  résolue  par  la  loi  des 
comptes.  Je  demande  à  la  Ghumbre  la  permission 
de  lui  lire  un  article  de  la  loi  des  comptes  de 
1828  qui  porte  la  date  du  29  décembre  1831,  et 
la  difficulté  sera  résolue  à  Tinstant. 

L'article  11  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  budget  des  dépenses  de  chaque  ministère 
sera,  à  l'avenir,  divisé  ea  chapitres  spéciaux; 
chaque  chapitre  ne  contiendra  que  des  services 
corrélatifs  ou  de  même  nature.  » 

Il  est  évident,  dès  lors,  que  les  rédacteurs  du 
budget  ont  perdu  de  vue  cette  disposition,  et 
qu'on  est  en  droit  de  demander  que  le  budget 
soit  discuté  conformément  à  la  loi  des  comptes. 
(Adhésions  aux  extrémités.) 

M.  le  comte  d'Argoat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  On  a  considéré  que  c'é- 
taient des  dépenses  de  même  nature,  parce 
qu'elles  sont  payées  sur  les  mêmes  fonds.  {Excla- 
mations aux  extrémités.)  jB.m?i\3,  jusqu'à  ce  Jour, 
on  n'a  subdivisé,  en  plusieurs  chapitres,  les  ronds 
de  dépenses  fixes  ou  communes  à  plusieurs  dé- 
partements; il  est  possible  qu'une  meilleure  di- 
vision puisse  être  laite,  mais  il  faut  se  garder 
de  rien  décider  à  l'ituproviste.  (Rumeurs  di- 
verses.) 

M.  Mercier.  Je  prie  la  Chambre  de  ne  pas 
perdre  de  vue  l'expression  :  services  corrélatifs 
qui  se  trouve  dans  la  disposition  que  j'ai  citée. 

M.  llumann.  La  loi  des  comptes  a  été  en- 
voyée à  l'examen  de  la  commission  du  bud^iet; 
cette  commission  était  d'abord  saisie  du  budget 
quand  la  loi  des  comptes...  (Interruption.) 

M.  Mercier.  Pardon;  le  projet  des  comptes 
de  1828  est  devenu  loi  a  la  date  du  29  décem- 
bre 1831...  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  ceux  qui 
ont  rédigé  le  budget  avaient  perdu  de  vue  cette 
disposition. 

M.  le  Président.  La  loi  des  comptes  de  1828 
porte  que  le  budget  sera  divisé  en  chapitres  spé- 
ciaux. Le  budget  a  été  présenté  de  cette  manière, 
et  c'est  au  gouvernement  qu'appartient  cette  di- 
vision... (Interruption.) 

Voix  à  gauche  :  Mais  vous  opinez  !  C'est  votre 
opinion  que  vous  exprimez I 

M.  le  Président.  Si  la  Chambre  voulait  m'é- 
couter,  elle  verrait  pourquoi  je  fais  cette  obser- 
vation. 

On  demande  que  je  mette  aux  voix  la  propo- 
sition de  M.  Sai verte:  je  ne  crois  pas  qu'il  me 
soit  permis  de  le  faire  (murmures  aux  extrémités.) 
et  j'en  donne  les  raisons  à  la  Chambre. 

La  Chambre,  lorsqu'il  s'asit  de  changer  un 
articfede  son  règlement,  ne  le  fait  que  dans  les 
termes  de  ce  règlement.  La  Chambre  ne  peut 


donc  pas  chan<!er  une  loi  par  une  proposition 
qui  n  a  pas  subi  les  formes  du  règlement.  Je 
croirais  manquer  à  mon  devoir  si  je  mettai:)  aux 
voix  la  proposition  qui  est  présentée,  parce  qu'elle 
est  contraire  à  un  article  de  loi  qui  ne  peut  éire 
changé  que  par  une  proposition  spéciale.  (Ifur- 
mures  aux  extrémités.) 

M.  Mercier.  Mais  c'est  Texéculion  même  de 
l'article  de  la  loi  des  comptes  de  1828  que  nous 
réclamons.  (Bruit.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  doit  sentir  que, 
quand  son  président  se  refuse  de  mettre  une 
proposition  aux  voix,  c'est  qu'il  a  une  convic- 
tion bien  profonde.  (Murmures  continus  aux  ex- 
trémités.) 11  assume  sur  lui  une  grande  respon- 
sabilité ;  eh  bien!  cette  responsabilité,  je  ne 
crains  pas  de  l'appeler  sur  moi. 

M.  le  sénéral  Demarçay.  L'article  que  vous 
a  lu  M.  Mercier  porte  qu'on  ne  pourra  rassembler 
pour  former  un  chapitre  du  budget  que  des  ar- 
ticles de  dépenses  analogues  et  corrélatives.  Bh 
bien  I  je  m'en  rapporte  à  voui<,  le  traitement  des 
préfets,  le  renouvellement  du  mobilier  des  mal- 
sons de  détention,  les  indemnités  des  départe- 
ments à  cause  des  condamnés,  les  frais  de  con- 
damnations pour  travaux  forcés,  les  bâtiments 
de  cours  royales  (Bruit.),  je  vous  le  demande, 
sont-ce  là  des  dépenses  corrélatives  ou  de  même 
nature?  Il  est  évident  que  l'article  delà  loi  a  été 
violé  ;  je  ne  dis  pas  par  mauvaise  intention  ; 
mais  de  quelque  manière  que  ce  soit,  la  viola- 
tion est  manifeste. 

M.  le  ministre  nous  a  parlé  de  convenances; 
vous  entendez  à  chaque  instant  M.  le  président 
vous  dire  et  MM.  les  ministres  vous  répeter  :  que 
de  quelque  matière  que  la  Chambre  vote  des  ré- 
ductions sur  un  chapitre,  les  ministres  conserve- 
ront le  droit  d'appliquer  les  dépenses  votées  pour 
un  chapitre  de  la  manière  qu'ils  voudront. 

Je  le  demande  encore  :  est-il  dans  les  conve- 
nances qu'un  ministre,  un  membre  du  gouver- 
nement, d'après  la  bonne  harmonie  qui  doit  ré- 
gner entre  les  pouvoirs,  vienne  nous  dire,  quelles 
que  soient  les  intentions  de  la  Chambre,  quelque 
clairement  qu'elle  les  explique,  je  n'en  agirai  pas 
moins  à  ma  fantaisie,  et  contrairement  a  ses  dé- 
cisions :  voilà  ce  que  nous  entendons  tous 
les  jours.  Y  a-t-il  beaucoup  de  convenances  dans 
un  pareil  langage? 

M.  de  Rambntean,  rapporteur.  Sans  entrer 
dans  le  fond  de  la  a^jestion,  j'ai  à  soumettre  une 
observation  à  la  Crambre.  La  commission  avait 
reconnu  la  nécessité  de  former  des  chapitres 
d'articles  corrélatifs,  et  elle  a  notamment  invo- 
qué la  spécialité  pour  les  articles  qui  Ogurent  au 
chapitre  V,  lequel  comprend  les  travaux  de  routes, 
de  navigation,  des  ports  maritimes,  services  entre 
lesquels  vous  voyez  qu'il  y  a  une  grande  diffé- 
rence ;  sur  ses  observations,  lu  ministre  a  pris 
l'engagement  de  se  rendre  au  vœu  de  la  commis- 
sion. 

Mais,  permettez  que  je  vous  présente  une  ob- 
servation relative  à  la  nature  des  fonds  qui  cou- 
vrent la  totalité  de  la  dépense  dont  il  s'agit  ici. 
Ce  n'est  pus  la  nature  de  cette  dépense,  mais  la 
nature  des  fonds  qui  servent  à  la  payer,  qui  a 
déterminé  la  forme  d'uu  chapitre  unique. 
ik  Ces  fonds  proviennent  d'un  prélèvement  fait 
par  des  départements  pour  couvrir  des  dépenses 
qui  leur  sont  communes,  et  ils  ne  sont  pas  pris 
sur  le  budget  général  de  l'Etat,  mais  sur  des 
centimes  qui  auparavant  étaient  remis  aux  dé- 
partements. Et,  en  effet,  ces  dépenses  figuraient 
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aatrefoiii  dana  les  budgets  départementaux  ;  mais 
pour  rendre  la  comptabilité  plus  facile,  on  a 
centralisa  les  cenlimei)  au  Trésor.  C'est  lï  ans 
opératioQ  admiaistratife  et  noQ  législative,  si  je 
puis  dire. 

Il  me  semble  que  les  dispositions  de  la  loi  des 
comptes  de  1828  se  trouvent  ol^ervées,  puisque 
les  dépenses  dont  il  s'agit,  étant  coramunesà  plu- 
sieurs départements,  peuvent  ëire  considérées 
comme  étant  de  même  uature.  (Bruif.) 

U.  Tesle.  Je  ne  veux  parler  que  Hur  la  ques- 
tion de  préro);ative.  Je  n'ai  pas  examiné  d'acsez 
près  si  lu  cliapilre  est  ou  non  composé  de  66- 

EBnses  corréiaiives  ou  de  même  nature;  mais 
.  le  président  de  la  Chambre,  arrêté  par  un 
scrupule  que  j'bonore,  quoique  je  ne  le  trouve 
pas  fondé,  prétend  quil  n*a  pas  le  droit  de 
mettre  aux  voix  la  proposition  de  division  qui 
a  été  faite  par  l'honorable  M.  Sakerte.  C'est  contre 
cette  assertion  de  M.  le  président  que  je  viens 
m' élever. 

Il  existe  une  loi  qui  a  réglé  les  comptes  de 
l'exercicede  1828,  qui  enjiage  tous  les  pouvoirs; 
elle  établit  fu  principe  que  le  budget  sera  divisé 
par  chapitre,  et  que  les  chapitres  seront  com- 
posés d'iibjeis  corrélatifs  ou  de  même  naturu. 

La  rédaction  du  budget  3pp.irtieiit  au  gouver- 
nement, sanscontredit;  maisaun-laconfi'Ctio'idu 
budftet,  quant  à  l'ordre  des  matières  qui  le  com- 
posent, le  gouvernement  est  obligé  de  se  confor- 
mer aux  dispositions  de  la  loi  des  comptes;  et  si 
cette  obligation  existe  pour  le  gouvernement,  il 
faut  biea  que  la  Gbambre  ait  le  moyen  de  l'y 
rami'oer  duns  le  cas  oil  il  s'en  écarterait. 

En  Effet,  si  le  budget  était  dressé  de  manière 
à  ce  qu'un  chapitre  renfermât  des  matiôres  qui 
n'auraient  aueune  espèce  de  rapport,  la  Cham- 
bre, qui  pourrait  rejeter  le  chapitre  entier,  peut 
à  plus  forie  raison  déclarer  qu'il  y  a  dans  la  ma- 
nière dont  le  chapitre  est  composù,  viulalion  des 
priNcipes  de  la  loi,  et  demander  la  divisiun. 
{Très  bien  !  trèt  bieni) 

M.  Casimir  Perler,  prisidenl  du  conteii. 
Cette  question  est  évidemment  une  question  de 
prérogative...  {Exclamations  aux  extrémités.) 

Vous  ne  savez  pas.  Messieurs,  le  sens  dans  le- 
q^neljeveuxparler.  C'ett  une  question  de  préroga- 
tive et  de  pouvoir  et  surtout  de  bonne  harmonie 
entre  les  grands  corps  de  l'Btat  ;  cur  il  est  évi- 
dent que,  sur  certaines  questions,  il  faut  néces- 
sairement que  le  pouvoir  exécutif  s'entende  avec 
le  pouvoir  législatif.  11  y  a  ici  une  raison  toute 
Bimiile,  et  il  ne  faut  pas  adopter  le  iirincipi'  que 
taisait  valoir  relativement  à  cette  question  M.  Lau- 
rence, en  prétendant  qu'un  pouvoir  peut  tou- 
jours se  mettre  sur  la  limite  absolue  de  son 
droit.  Sans  doute,  vous  avez  celle  faculté;  vous 

Souvei  r<'jeter  le  budget;  mais  ce  pouvoir,  il  est 
e  l'essence  du  pouvoir  lëgislaiit,  et  nous  ne  le 
contestons  en  aucune  manière;  mais  voun  ne 
pouvez  pas  vous  dissimuler  que,  dans  la  forme  de 
notre  gouvernement,  il  y  a  distinction  positive, 
absolue  entre  le  pouvoir  exécnttf  et  le  iiouvoir 
lé^iislatif.  Vou^  n'avez  évidemment  quel»  pou- 
voir législatif  dans  cette  eirconstance. 

Et  qu'est-ce  qu'a  fait  tout  h  l'heureH.le  ministre 
du  commccer  est-il  venu  vous  opftofer  sèche- 
ment et  durement  la  situation  où  ee  trouvent  les 
Souvoirs  vis-à-vis  les  uns  des  autres?  Il  voua  a 
it  :  Ce  chapitre  poarrait  être  œodiHé...  Mais 
c'est  ici  que  la  queilion  devient  coitstitulionnelle 
et  grave;  Il  s'agit  de  savoir  à  qui  appartient  le 
droit  de  modifier... 


Yoix  à  gauche  :  Le  droit  1 

M,  Casimir  Péricp,  président  du  conseil.  Ouï, 
Messieurs,  le  droit;  je  lai  dit  et  je  m'explique. 
Le  droit  parce  qu'un  pouvoir  exécutir  et  admi- 
nistratif qui  est  responsable  doit  avoir  des  limi- 
tes tellement  déterminé  s  que  vous  ne  puissiez 
pas  empiéter  sur  ce  pouvoir;  car  c'est  tous  alors 
qui  seriez  responsables. 

Je  disais  que  dans  cette  occasion,  M.  le  minis- 
tre du  commerce  s'était  placé  sur  le  véritable 
terrain  de  la  question,  et  l'a  avec  raison  envisa- 
g-'e  BOUS  le  point  de  vue  des  rapports  qui  doivent 
s  entendre,  non  pas  pour  entraver,  mais  pour  ai- 
der la  marche  du  gouvernement.  Il  vous  a  dit 
qu'il  trouvait  les  observations  qui  ont  été  faites 
justes  et  convenables,  et  que,  l'année  prochaine, 
nous  prendrions  des  mesures  pour  composer  le 
chapitre  dont  il  s'agit  de  matières  corrélatives  et 
d'une  manière  conforme  à  la  disposition  de  la  loi 
des  comptes  qu'on  vous  a  citée. 

Et  c'est  ici  que  je  ne  puis  pas  m'empécher  de 

Eartager  l'opinion  de  M.  le  pra^ident  de  la  Gham- 
re,  qui  vou.^  a  dit  :  Brenez-y  garde,  si  vous  avez 
le  droit  de  déterminer  les  articles  corrélatifs  qui 
doivent  entrer  dans  la  composition  i'un  chapitre, 
vous  avez  le  droit  de  faire  le  budget  comme  TOUS 
voudrez.  {Adhésion  des  centrei.) 

La  loi  veut  que  les  articles  corrélatifs  soient 
conteous  dans  ie  même  chapitre  ;  mais  ce  qu'elle 
veut,  en  outre,  c'est  que  ce  soit  le  gouvernement 
qui  détermine  quels  sont  lea  ariicles  correctifs. 

{Rameurs  négatives  aux  extrémités.  Approbation 
aux  centres.) 

Mais,  Messieurs,  il  est  évident  que  l'exéculion  des 
lois  aiipartient  au  (louvernemeot,  et,  dans  cette 
situation,  ce  n'est  pas  par  une  délihération  pri^e 
par  vous  à  l'iniproviste,  et  sous  for^ne  d'amen- 
dement, que  voua  pouvezdécider  que  tels  ou  tels 
articles  sont  corrélaiifs.  Les  observations  qu'on 
a  présentées  sont  justes,  et  le  gouvi-rnement  a 
promis  d'y  faire  droit;  mais  décider  par  un  vote 
que  la  Chambre  veut  et  entend  nue  (e  chapitre 
doit  être  terminé  de  telle  et  telle  manière,  ce 
serait  évidemment  f.iire  un  acte  d'administration, 
et  empiéter  sur  les  droits  du  gouvernement. 
Prenez-y  bien  garde.  Messieurs,  vous  voulez  des 
ministres  responsables,  et  toute  la  responsubihté 
qui  doit  peser  sur  l'administration  pèsera  sur 
vous  ( /tumfurf  aux  extrémités.),  pëseia  sur  vos 
décisions  ;  car  si  vous  faites  ici  un  acte  de  puis- 
sance qui  sort  des  limiter  de  votre  droit,  it  est 
évident  que  vous  empiétez  sur  nos  droits,  et  ;que 
par  conséquent,  nous  ne  sommes  plus  respon- 
sables de  l'administration  qui  nous  est  cunQée. 
{Approbation.  ) 

M.  Laurence.  Il  est  impossible  de  laisser  sans 
réponse  le'  principes  que  M.  le  ministre  vient 
d'émettre  à  cette  tribune. 

Je  SUIS  trùB  disposé  &  reconnaître  que  l'exécu- 
tion des  lois  apnarticot  au  gouvernement;  je  sais 
quelle  est  la  ditférence  entre  le  pouvoir  législa- 
tif, qui  est  le  nêtre,  et  le  pouvoir  exécutif.  Si 
pourtant  la  loi  est  mat  exécutée,  il  faut  tiienque 
ceux  qui  l'ont  rendue  soient  charués  de  veiller  h, 
ce  qu'elle  ne  soit  pas  violée,  et  usent  du  droit  de 
réformer,  je  ne  dis  pas  les  abus  vulontairea,  mais 
même  les  erreurs  du  pouvoir. 

J'ajouterai  que  dans  la  circonstance  présente 
il  y  aurait  bonne  grftce-4e.la  part  du  ministère 
à  convenir  qu'il  s'est  trompéii£ar  il  serait  per- 
mis, à  voir  son  insistance,  de  codOHVoir  qu<  Iques 
soupçons;  il  serait  naturel  de  se  devaoder  s'il 
n'j  a  pas  quelqpie  arrière- pensée  &  ToiiIoir,.^ntre 
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l'éYideute  raison,  maintenir  dans  le  même  cha- 
pitre des  objets  de  nature  si  différente. 

Les  six  premiers  articles  du  chapitre  s^élèvent 
à  7,251,600  francs,  et  les  huit  derniers  à 
5,672,667  francs.  Eh  bien  1  je  suppose  que  ces 
huit  derriiers  articles  soient  maintenus,  comme 
le  crois  qu  ils  le  seront,  je  demande  avec  quelle 
lacilité  un  ministère  mal  intentionné,  ce  que  je 
ne  suppose  pas,  ce  qui  est  ici  sans  application, 
mais  enfin  un  ministère  mal  intentionné,  pourrait 
abuser  de  la  spécialité  ainsi  maintenue,  ain^i 

gerveriie;  il  pourrait  réduire  les  allocations  des 
uit  derniers  articles  que  vous  auriez  voulu 
maintenir,  pour  combler  les  lacunes  qui  se  feraient 
sentir,  malgré  le  vœu  que  vous  auriez  émis  en 
réduisant  les  allocations  demandées  pour  les  six 
autres;  et  pourtant  les  objets  i^ur  lesquels  ils 
portent  sont  tellement  différents,  qu'il  est  im- 
possible de  les  associer  autrement  aue  par  la 
communauté  d'origine  et  l'identité  du  londs  com- 
mun sur  lequel  les  crédits  sont  affectés. 

La  conséquence  n'est  pas  difficile  à  déduire  : 
en  effet,  Messieurs,  comment  embrasser  dans  un 
même  chapitre  le  traitement  des  préfets,  et  IMn- 
demnité  à  raison  des  condamnés  détenus;  le 
traitement  des  sous-préfets  et  la  reconstruction 
et  répaiatioos  des  bâtiments  des  cours  royales  ; 
les  traitements  des  secrétaires  généraux  et  le 
service  des  chaînes,  pour  la  conduite  des  con- 
damnés aux  travaux  forcés.  Quel  rapprochement 
peut-on  faire  entre  des  articles  de  la  nature  de 
ceux  que  je  viens  de  signaler?  ils  se  touchent 
par  un  seul  point  dont  il  est  facile  de  faire  jus- 
tice, rallocation  sur  le  fonds  commun.  On  peut 
les  séparer  ;  on  vous  a  fait  même  concevoir  Tes- 
pérance  qu'on  réfléchirait  mûrement  sur  celte 
question. 

Qu'est-ce  que  c'est,  en  e£fet,  que  ces  dépenses 
de  nature  uniforme  affectées  sur  un  fonds  que 
tous  les  départements  ont  contribué  à  former? 
Ce  fonds  où  ils  viennent  puiser,  n'est-ce  pas  un 
budget  spécial  sur  lequel  des  dépenses  aussi 
spéciales  sont  prises  ? 

Eh  bien,  Messieurs,  on  pourrait  avec  autant 
de  raisons  nous  venir  dire  que  le  Trésor  est  un 
for)ds  commun  sur  lequel  tous  les  services  sont 
payés;  que,  par  cela  même,  tous  les  chapitres  du 
Dud^iet  général  de  l'Etat  sont  corrélatirs.  (Excla- 
mations au  centre,)  Voilà  la  conséquence  absurde 


Eas  mettre  aux  voix  une  proposition  qui  a  pour 
ut  la  véritable  exécution  de  la  loi,  la  Chambre 
ferait  abnégation  de  ses  propres  droits,  de  ses 
prérogatives,  si  elle  pouvait  le  souffrir. 

M.  Barthè,  garde  des  sceaux.  M.  le  ministre 
du  commer(!e  ei  M.  le  président  du  conseil  vous 
ont  déjà  dit  que  dans  le  chapitre  en  discussion 
il  peut  se  trouver  quelques  matières  dont  la 
coriélation  n'est  pas  bien  intime  ;  ils  vous  ont 
dit  que  cette  corrélation  pourrait  être  mieux 
observée  dans  le  prochain  budget,  mais  que, 
pour  le  présent,  on  avait  maintenu  les  matières 
telles  qu'elles  se  trouvaient  dans  les  précédents 
budgets.  Vuilà  les  faits  ;  voyons  la  question  qui 
a  été  soulevée. 

On  demande  à  la  Chambre,  pour  établir  la 
corrélation  dès  à  présent^  de  faire  deux  sec- 
tions au  lieu  d'une,  de  faire  deux  chapitres  au 
lieu  d'un.  Voilà  ce  qu'on  veut;  voilà  ce  qui  ne 
peut  être  admis:  c'est  ce  que  je  vais  établir. 

La  loi  de  1828  ayant  voulu  que  les  chapitres 


continssent  des  matières  corrélatives,  à  qui 
appartient  l'indication  de  ces  matières  corréla- 
tives? Bile  appartient  au  pouvoir  exécutif.  Si 
elle  n'appartenait  pas  au  pouvoir  exécutif,  à  qui 

Bourrait-elle  appartenir  ?  Au  pouvoir  législatif? 
[ais  remarquez  que  vous  ne  l'exerceriez  pas 
seul! 

Si  vous  refusez  au  pouvoir  exécutif  l'indica- 
tion des  matières  corrélatives^  et  que  chaque 
pouvoir  séparément  fit  une  distribution  diffé- 
rente, qu'en  résulterait-ii  ?  C'est  que  pour  en- 
lever cette  faculté  au  pouvoir  exécutif,  vous  ne 
la  transporteriez  pas  au  pouvoir  législatif,  mais 
qu'une  seule  Chambre  ferait  sa  distribution,  sa 
corrélation,  malgré  peut-être  Topposition  des 
deux  autres  pouvoirs.  Cela  n'est  pas  possible. 

11  ne  faut  pas  croire  cependant  que  le  gouver- 
nement puisse  abuser.  Je  vais  indiquer  quel  est 
le  véritable  moyen  de  faire  disparaître  la  dif- 
ficulté. 

Le  gouvernement  avant  seul  le  pouvoir  et  le 
droit  d'indiquer  les  chapitres,  peut  quelquefois 
se  tromper  ;  mais  il  est  évident  que  Te  droit  de 
faire  les  chapitres  corrélatifs  ne  peut  pas  appar- 
tenir à  chaque  corps  de  l'Btat  séparément,  et 
qu'il  ne  peut  appartenir  à  cette  Chambre. 

Mais  qu'arriverait-il  si  un  ministère,  ayant 
mêlé  des  matières  différentes  dans  un  chapitre 
de  son  budget,  maintenait  des  articles  suppri- 
més par  le  vote  des  Chambres,  et  prenait  les 
fonds  nécessaires  sur  des  articles  u'une  tout 
autre  nature  entrant  dans  le  même  chapitre? 
C'est  alors  que  commencerait  la  dissidence  entre 
les  pouvoirs  ;  c'est  ainsi  qu'un  ministère  perdrait 
la  confiance  de  la  Chambre  et  engagerait  sa  res- 
ponsabilité. 

Croyez  le  bien.  Messieurs,  un  ministère  jaloux 
d'obtenir  le  concours  absolu  des  Chambres,  se 
garderait  bien,  par  exemple,  de  faire  porter  sur 
les  sommes  nécesi^aires  à  l'entretien  des  forçats, 
les  réductions  prononcées  sur  les  préfectures  ou 
sous-préfectures.  S'il  le  faisait  \iolemment  et 
malgré  la  pensée  des  Chambres,  c'est  alors  que 
l'harmonie  cesserait. 

Voilà  véritablement  le  remède  à  l'abus  qu'on  a 
voulu  prévoir.  Mais  prétendre  que  la  Chambre 
pourrait,  sous  prêt-  xte  que  les  mat  ères  n'au- 
raient pas  été  bien  distribuées  dans  un  chapitre, 
diviser  ce  chapitre,  ce  serait  prétendre  qu'elle  a 
la  faculté  de  refaire  le  budget  tout  entier:  donner 
ce  pouvoir  à  la  Chambre,  ce  serait  lui  donner  le 
pouvoir  de  tout  bouleverser,  et  vous  ne  voudrez 
pas  le  saisir. 

M.  de  Ladre.  Je  demande  à  faire,  de  ma  place, 
une  simple  obi^ervation. 

M.  le  Président.  Vous  n'avez  pas  la  parole; 
d'autres  l'ont  retenue. 

M.  de  Traey.  M.  le  président  du  conseil  a  dit 
à  cette  tribune  que  la  question  in<'ide.-ite  qui  s'est 
élevée  était  une  question  de  droit,  une  question 
de  prérogative. 

M.  le  garde  des  sceaux,  auquel  je  succède, 
vient  de  demander  à  qui  serait  le  droit  d'établir 
les  véritables  corrélations,  ou,  pour  mieux  dire, 
de  décider  si  les  objets  contenus  dans  un  seai 
chapitre  étaient  ou  non  corrélatifs. 

Messieurs,  à  mon  avis,  cette  question  de  droit 
cette  question  de  prérogative,  est  tout  simplement 
une  question  de  non  sens,  et  j'avoue  que  je  ne 
conçois  pas  comment  l'incident  qui  nous  occape 
a  pu  devenir  l'objet  d'une  discussion. 

D'abord,  je  pourrais  dire  que  plusieurs  des 
honorables  collègues  qui  maintenant  siègent  ra 
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banc  des  ministres,  et  qui  ont  fait  partie  de  Top- 

f position  ancienne,  ont  pendant  15  ans  réclamé 
a  spécialité.  Toujours  ils  ont  soutenu  que  tant 
que  la  spécialité  n'existerait  pas,  la  discussion  et 
le  vote  ou  budget  seraient  illusoires.  Telles  étaient 
les  doctrines  professées  à  cette  époque  par  M.  le 
président  du  conseil  et  par  tous  les  membres  de 
l'opposition. 

Je  vais  plus  loin  :  c'est  que  le  dernier  gouver- 
nement, et  j'vn  appelle  sur  ce  point  à  vos  souve- 
nirs, malgré  le  droit  constamment  contesté  de  ne 
voter  que  par  chapitre,  jamais  il  n*est  entré  dans 
la  pensée  d'aucun  des  membres  du  gouvernement 
de  croire  que  quand  la  Chambre,  en  votant  sur 
une  division,  avait  opéré  une  réduction  ou  une 
augmentation,  il  Tût  moralement  possible  au  gou- 
vernement de  n'en  tenir  compte.  Ce  fait  est  in- 
contestable, et  il  ne  sera  pas  contesté. 

Ce  qu'on  demande  est  même  favorable  aux 
ministres,  en  ce  sens  que  la  spécialité  devient 
plus  large  ;  car  si  vous  mettez  dans  un  chapitre 
des  éléments  hétérogènes,  il  est  absolument  im- 
possible qu'un  détournement  du  vote  de  la 
Chambre  puisse  avoir  lieu.  Il  ne  peut  pas,  en 
effet,  tomber  sous  le  sens  qu'on  applique,  par 
exemple,  une  partie  des  frais  de  justice  pour  le 
transport  des  condamnés  aux  traitements  des 
préfets  et  sous-préfets.  Si,  au  contraire,  vous 
faites  des  chapitres  plus  restreints,  les  disloca- 
tions seront  plus  faciles. 

Ce  qui  nous  occupe  en  ce  moment  me  semble 
une  véritable  querelle  de  mois,  car  le  fond  de  la 
question  reste  tout  entier  ;  que  ce  soit  un  droit 
politique  ou  un  droit  moral,  droit  qui  serait  tout 
aussi  puissant  que  le  premier,  car  le  bon  sens  a 
aussi  un  empire,  la  Chambre  aurait  tort  de  l'a- 
bandonner. 

11  est  impossible  que  quand  cette  Chambre, 
après  une  longue  discussion,  a  voté  moralement, 
intentionnellement,  une  réduction  ou  une  aug- 
mentation sur  une  section,  le  ministère  ne  soit 
pas  obligé  d'exécuter  la  décision  de  la  Chambre. 
Agir  autrement,  ce  serait  anéantir  votre  pou- 
voir. 

Jusqu'à  présent,  quand  on  avait  annoncé  un 
chapitre,  M.  le  président  indiquait  chacune  des 
subdivisions  du  chapitre,  et  lisait  les  amende- 
ments proposés  sur  chacune  de  ces  subdivisions. 
Il  est  vrai  que,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  d'amende- 
ment proposé,  on  ne  votait  pas  sur  chaque  sub- 
division; mais  lorsqu'il  y  en  avait  de  proposés, 
charque  article  était  lu,  chaque  amendement 
était  purgé  successivement,  et  le  chapitre  entier 
n'était  voté  que  pour  la  forme.  (Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  Pataille.  Il  y  a  dans  la  discussion  actuelle 
deux  questions  à  distinguer,  et  cette  distinction 
est  facile  :  il  y  a  la  question  de  fond  et  la  ques- 
tion de  forme. 

Quant  à  la  question  de  fond,  je  déclare  que  je 
suis  convaincu  que  la  division  réclamée  par 
M.  Salverte  est  juste,  et  j'ai  l'opinion  que  M.  le 
ministre  du  comnerce  y  adhérera,  en  nous  pré- 
sentant dans  le  bu  iget  prochain  une  autre  divi- 
sion que  celle  qui  existe  aujourd'hui. 

La  loi  des  comptes  a  été  invoquée  à  juste  titre 
quant  à  la  question  du  fond  ;  car,  dans  le  cha- 
|)itre  en  discussion,  il  y  a  des  dépenses  qui  oe 
sont  ni  de  la  même  nature,  ni  corrélatives. 

Mais  après  cela,  dans  quelle  forme  doit  être 
décidée  cette  question  de  division?  11  y  a  ici  un 
point  de  constitationnalité.  J'admets  que  la  loi 
des  comptes  n'a  pas  été  eiécutéet  bien  enteadOi 

T.  uxv. 


sans  aucune  mauvaise  intention  :  j'admets  qu'il 
y  a  eu  inadvertance  de  la  part  de  ceux  qui  ont 
divisé  le  budget;  mais  s'ensuit-il,  parce  que  nous 
demandons  une  meilleure  exécution,  que  nous 
puissions  nous  occuper  nous-mêmes  de  cette 
exécution,  qui  doit  être  laissée  au  ministre,  à 
ses  risques  et  périls?  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Je  vous  engage.  Messieurs,  à  rélléchir  que  ce 
n'est  pas  à  vous  à  exécuter.  Que  l'exécution  soit 
mal  faite,  j'en  conviens  ;  mais  on  a  demandé 
une  meilleure  exécution  et  le  ministre  y  a  adhéré. 
Il  pourrait  y  avoir  de  graves  inconvénients  à 
prendre  sur  vous  la  responsabilité  de  l'exécu- 
tion. {Aux  voix!  aux  voix!) 

Je  vous  adiure.  Messieurs,  d'y  réfléchir;  vous 
ne  pouvez  administrer  vous-mêmes  ;  mais  vous 
pouvez  obliger  les  ministres  à  mieux  adminis- 
trer sous  leur  propre  responsabilité.  (Aux  voix  ! 
aux  voix!) 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui  pré- 
senter encore  quelques  courtes  réflexions  sur 
cette  question,  qui  est  effectivement  beaucoup 
plus  grave  qu  on  ne  pourrait  le  penser. 

Et  d  abord,  je  commence  par  placer  le  ministère 
actuel  sur  le  véritable  terrain  où  il  doit  être 
placé  :  le  ministère  a-t-il  innové  dans  cette 
question  ?  le  chapitre  dont  il  s'agit  était-il  autre- 
ment réfflé  dans  les  budgets  antérieurs  à  celui 
de  1832?  Non  certainement;  car  le  budget  actuel 
a  été,  sous  ce  rapport,  caluué  sur  le  budget  de 
1830  pr^enlé  par  l'honorable  M.  Laffitte. 

Ainsi,  sous  aucune  espèce  de  rapport... 

M.  LafflUe.  Je  demande  la  parole. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Je 
prie  la  Chambre,  ainsi  que  l'honorable  M.  Laf- 
fitte, de  vouloir  bien  faire  attention  qu'il  ne 
s'agit  pas  ici  de  décharger  la  responsabilité  du 
ministère  actuel  sur  le  ministère  précédent.  Je 
veux  faire  voir  seulement  que  c'est  une  question 
à  laquelle,  sous  le  raftport  de  la  forme  et  du 
fond,  il  n'a  attaché  aucune  espèce  d'importance. 

On  a  fait  observer,  et  c'est  avec  raison,  qu'il  y 
avait  dans  le  chapitre  dont  il  s'agit,  des  articles 
qui  n'étaient  pas  corrélatifs.  Nous  en  sommes 
convenus,  nous  avons  reconnu  qu'à  cet  égard  le 
bu  iget  pouvait  être  présenté  sous  une  autre 
forme. 

Il  y  a  mieux,  et  la  manière  dont  nous  nous 
sommes  expliqués  vous  prouve  que,  quelle  que 
soit  la  décision  de  la  Chambre,  nous  ne  ferons 
assurément  pas  supporter  une  réduction  ordonnée 
par  vous  à  des  articles  non  corrélatif:^,  avec  ceux 
sur  lesquels  vous  auriez  entendu  l'opérer.  (Bien! 
très  bien  !) 

Mais  il  n'en  reste  pas  moins  une  question  cons- 
titutionnelle très  grave.  {Exclamations  dubitatives 
à  gauche  et  à  droite.)  Oui,  une  question  constitu- 
tionnelle très  grave,  et  si,  comme  j'ai  déjà  eu 
rhonneur  de  le  faire  observer,  vous  franchissez 
ainsi  les  limites  du  pouvoir  législatif,  il  n'y  aura 
plus  rien  de  certain  dans  le  pouvoir  des  uns  et 
dans  le  pouvoir  des  autres.  {Approbation  dans  les 
diverses  parties  de  la  salle.) 

Et  si  je  voulais  examiner  ce  que  vous  avez  fait, 
les  chapitres  que  vous  avez  votés  dans  les  diffé- 
rents ministères,  je  vous  citerais  vingt  chapitres 
contenant  des  articles  qui  n'avaient  pas  plus  de 
corrélation  entre  eux  que  les  articles  dont  il  est 

3uestion.  Il  y  a,  dans  le  budget,  une  inilnité  de 
étails  dont  fi  est  impossible  de  parfaitement  dé- 
teruQiner  la  corrélatioo,  à  moins  de  diviser  le 
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budget,  comme  on  Ta  dit,  non  pas  en  chapitrée, 
mais  en  articles. 

Ainsi,  j'ouvre  le  ministère  de  la  justice  et  je 
vois  au  ctiapitre  XII  :  Secours  temporaires  à  d'an- 
ciens magistrats^  3S,000  francs;  et  Fonds  pour  le 
Journal  des  savants,  15,000  francs. 

Eh  bien,  vous  avez  voté  ce  chapitre,  et  à  coup 
sûr  il  n'y  a  aucune  espèce  de  rapport  entre  d'an- 
ciens magistrats  eile  Journal  des  savants,  {Bruits 

divers,) 

Voyez  dans  quelles  difficultés  inextricables 
vous  placeriez  le  pouvoir  I  Et  je  doi?  le  dire,  le 
gouvernement  a,  dans  cette  circonstance,  donné 
lui-môme  Texempledela  manière  doiitil  appréciait 
les  observations  qui  ont  été  faites,  en  déclarant 
qu*il  les  reconnaissait  justes.  Mais  si  la  Chambre 
voulait  prendre  une  initiative  positive  par  une 
délibération,  je  crois  qu*en  fait  et  en  droit  elle 
aurait  le  plus  grand  tort. 

Nous  soumettons.  Messieurs,  ces  observations 
à  votre  sag<  sse.  G*est  à  vous  d  assumer  la  respon- 
sabilité de  la  décision  que  vous  prendrez.  {Bruits 
divers.) 

M.  de  Podenas  {s^adressant  à  MM,  les  miniS' 
très).  Présentez  la  division  vous-mêmes  I 

A  droite  et  à  gauche  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

Aux  centres  :  La  question  préalable!  la  question 
préalable  ! 

M.  LafflUe.  La  forme  d'un  budget,  Tapplication 
de  chaque  nature  de  dépenses  et  leur  division 
sont  du  plus  baut  intérêt  pour  les  contribuables. 
H  n'est  personne,  qui  se  soit  occupé  de  Gnance.s 

3ui  ne  sacbc  qu'il  faudrait  peut-être  que  la  forme 
u  budget  fût  déterminée  par  la  loi,  et  qu*il  ne 
fût  permis  à  personne  de  s*en  écarter.  G*est  là 
une  opinion  émise  devant  cette  Chambre  il  y  a 
déjà  14  ou  15  ans.  C'est  la  difficulté  de  Texécu- 
tion  ou  plutôt  la  négligence  des  différentes  admi- 
nistrations qui  se  sont  succédé,  qui  ont  fait 
que  le  budget  ne  s'est  perfectionné  que  peu  à 

peu. 

M.  le  président  du  conseil  s'est  trompé.  Ce 
n'est  pas  moi  qui  ai  présenté  le  budi,'et  de  1830, 
c'est  celui  de  1831  que  j'ai  présenté.  J'v  ai  apporté 
quelques  améliorations,  mais  je  suis  loin  de  pen- 
ser que  j'aie  présenté  un  ouvrage  parfait.  Je 
doute  même  que  mes  successeurs  pussent  attein- 
dre complètement  ce  but  ;  ce  sera  le  fruit  du  temps 
et  de  l'expérience. 

Ici  nous  sommes  engagés  en  quelque  sorte  par 
des  précédents.  Autrefois  les  ministres  avaient  la 
prétention  de  ne  voir  introduire  aucune  spécialité 
dans  le  budget.  Ainsi,  quand  la  Chambre  votait 
10  millions  pour  la  justice,  ou  200  millions  pour 
la  marine,  les  ministres  élevai*int  Tétonnante 
prétention  de  se  rendre  les  maîtres  absolus  de  la 
distribution. 


M.  Casimir  Périer,  président  du  conseil. 
Aussi  nous  les  avons  combattus. 

M.  EéRiùtie,  Nous  sommes  arrivés  aujourd'hui 
à  une  espèce  de  spécialité,  à  ne  jamais  confondre 
le  matériel  avec  le  personnel  :  telle  est  la  pre- 
mière de  toutes  les  spécialit<^s  qui  a  été  dans  les 
esprits.  On  s'en  est  écarté  dans  cerlalus  cas,  par 
exemple  dans  celui  qui  nous  occupe.  Sans  doute, 
ce  u'est  pas  le  ministère  qui  a  fait  l'innovation; 
on  ne  lui  fait  aucun  reproche,  mais  on  dit  que  la 
Chambre,  comme  le  ministère,  a  le  droit  de  per- 
fectionner tous  les  jours. 

Pour  que  la  Chambre  puiiise  expriiaer  un  yole 
éclairé,  li  faut  qu'elle  discute  séparément  les 
choses  qui  n'ont  aucune  relation  entre  elles. 


Messieurs,  les  limites  des  pouvoirs  sont  tou- 
jours très  difQciles  à  tracer;  il  y  a  toujours  de 
graves  inconvénients  à  se  prononcer  sur  cette 
question  d'une  manlùre  positive;  cela  pourrait 
contribuer  à  rendre  le  gouvernement  représenta- 
tif, je  ne  dis  pas  impossible,  mais  au  moins  très 
difficile. 

Mais  ce  qui  doit  amener  un  rap:>rochemeDt 
entre  les  pouvoirs,  c'est  le  bon  sens,  c'est  la  vé- 
rité des  choses. 

Ici  le  ministère  a  usé  d'un  droit  qu'il  a:  celui 
de  proposer  différentes  dépenses  confondues  dans 
un  même  article.  Si  vous  vouliez  user  du  vôtre, 
vous  pourriez  proposer  une  combinaison  nou- 
velle pour  les  divisions  du  budget;  mais  eussiez- 
vous  pour  vous  toutes  les  meilleures  raisons  du 
monde,  il  faudrait  toujours  que  les  deux  autres 
pouvoirs  consentissent  à  cette  nouvelle  combi- 
naison. 

Or,  jusqu'à  présent,  le  ministère  se  refuse  à 
faire  les  divisions  qui  sont  demandées  en  ce  mo- 
ment. Je  suppose  que  vous  fassiez  une  proposi- 
tion tendant  à  les  introduire,  il  faudrait  que  le 
ministère  l'adoptât  également.  Ainsi  donc,  tous 
le  voyez,  si  vous  restez  chacun  dans  les  limites 
de  vos  droits  rigoureux,  vous  ne  ferez  rien.  C'est 
donc  l'intérêt  du  pays,  c'est  la  raison  qui  doit 
décider  la  question. 

Or  Je  soutiens  qu'il  n'y  a  aucun  avantage  pour 
le  ministère  à  ne  pas  faire  cette  division  ;  il  n'y 
en  aurait  pas  non  plus  pour  la  Chambre  à  l'opé- 
rer. Si  le  ministère  persistait  à  s'y  refuser  la 
seule  chose  qu'il  y  aurait  à  faire  dans  ce  moment 
pour  ne  pas  s'exposer  aux  suites  fâcheuses  que 
ce  désaccord  pourrait  avoir,  ce  serait  de  mettre 
fin  à  toute  discussion  de  prérogative;  car  il  ne 
faut  pas  vous  exposer,  et  ici  je  pousse  le^  choses 
à  l'extrême,  à  manquer  de  budget...  {Bruit.)  en 
prenant  des  résolutions  qui  n'auraient  point 
Tassenliment  de  l'un  ou  de  deux  des  trois  pou- 
voirs. 

Le  meilleur  moyen  d'éviter  toute  discussion  de 
forme,  de  constitutionnalité,  ce  senit  que  le 
ministère  consentit  à  la  proposition:  U  n*y  aurait 
aucun  inconvénient  pour  lui  à  ce  qu'il  le  fit. 
Chacun  restt^ra  ainsi  dans  toute  la  plénitude  de 
ses  droits;  et,  pour  l'année  prochaine,  on  pour- 
rait présenter  un  nouveau  modèle  de  budget. 

Ainsi,  sans  prendre  de  conclusions,  je  me  bor- 
nerai à  exprimer  le  regret  sincère  et  profond  que 
j'éprouve  de  voir  qu'une  difficulté  qui  n'en  est 
pas  une  ait  été  suscitée,  et  que  le  ministère  ne 
consente  pas  à  la  division  qui  a  été  proposée. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Ou 
j'aurai  été  trè^  mal  compris,  ou  je  suis  entré  pré- 
cisément dans  les  considérations  que  vient  de  faire 
valoir  l'honorable  M.  Laffitte. 

A  coup  sûr,  il  n'v  aura  aucune  collision  entr.; 
le  pouvoir  exécutif  et  la  Chambre,  au  sujet  de 
cette  question,  puisque  nous  nous  sommes  em- 
pressés de  reconnaître  que  la  première  partie  du 
chapitre  n'avait  pas  do  corrélation  avec  l'autre, 
puisque  nous  avons  pris  l'engagement . . .  L'enga- 
gement, je  m'explique  :  nous  ne  p  luvons  savoir 
si  à  cette  époque  nous  serons  au  ministère,  mais 
tant  que  nous  y  serons,  nous  prendr«>ns  des  me- 
sures, afin  d'effectuer  la  division  qui  vient  d'être 
demandée  pour  ce  chapitre. 

J'ai  dit  à  la  Chimbre  que,  quelle  que  fût  sa 
décision  sur  le^  traitements  des  préfets,  par 
exemple,  et  sur  les  dépenses  corrélatives  avec 
cet  article,  nous  ne  ferons  nullement  porter  les 
réductions  qui  pourraient  être  opérées  sur  les 
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arliclea  relatifs  an  matériel.  {Marquct  d'approba-  -. 
tion.) 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jour  ! 

Quelques  voix  ;  La  qiieatioD  préalable  I 

U.  le  Préiildeal.  Aprëf  l'eiplication  qui 
Tient  d'élre  donnée,  la  Cliambre  veut  sans  doute 
paeger  à  la  délibération  du  chapitre?  [Ouil 
oui  !) 

J'ai  pris  boIq  de  classer  les  nombreux  amea- 
déments  eur  ce  chapitre  par  ordre  de  subdivi- 
Biou.  TauBCttux  qui  concernent  les  préfets  sont 
classés  par  importance  de  summe,  et  le  même 
moJe  a  été  suivi  pour  chaque  subdivision.  Aiosi, 
te  vote  de  la  Cbambre  sera  parfaitement  éclaire 
sur  chacune  des  questions  nombreuses  que  pré- 
st:nlâ  le  chapitre. 

La  première  subdivisioQ  concerne  les  pré- 
fets. 

M.  Thouven-I  a  proposé  sur  cet  objet  uoe  ré- 
duction de  703,000  francs. 

M.  ThonvcDel.  Mon  but,  Messieurs,  en  pré- 
aeiita'it  mon  amendement,  a  éié  de  réduire  à  peu 
près  les  traitements  des  préfets  au  taux  auquel 
ils  unt  été  primitivemeat  llxés  sous  le  consulat 
de  Napoléon. 

Je  me  suis  rappelé  qu'à  cette  époque  la  Prance 
était  assez  bien  ailmioistrée.  Je  crois  même  que 
dans  aucune  elle  ne  l'a  mieux  été.  J'en  tire  la 
conséquenc*:  que  des  traitements  considérables 
ne  sont  point  rigoureu^umeul  nécessaires  pour 
l'accomplissement  convenable  et  régulier  des 
fonctions  pour  la  rétributtoa  desquelles  on  les 
accor.le, 

A  la  vi^rité,  au  temps  dont  je  parle,  l'on  n'exl- 

geuit  point  des  fonciionnaires  de  représentation. 
:i  ne  voulait  pas  qu'ils  eussent  uni;  petite  cour, 
qu'ils  y  étalassent  un  luxe  insolent  pour  la  mi- 
sère de  leurs  administrés.  L'on  n'exigeait  pas 
qu'ils  donnassent  des  fêtes,  d>'s  bals,  etc.  On 
avait  alors  de:)  idées  en  économie  politique  a^St-z 
saines  pour  reconnaître  que  les  dépenses  vrai- 
ment utiles  ëlaient  celles  qui  sont  vraiment  pro- 
ductives; que  celles  que  la  raison  et  la  morale 
n'approuvent  pas  ne  sont  point  convenables;  que 
d'ailleurs,  quand  il  serait  prouvé  que  la  repré- 
sentation fût  utile,  il  resterait  toujours  à  décider 
fi  les  frais  doivent  en  être  supportés  par  lescou- 
(ribuahles. 

A  ceux  qui  verraient  avec  peine  la  réduction 
que  je  propose,  et  que  je  réduis  &  000,000  francs, 
jit  dirai  que  notre  vote  n'engage  pas  l'avenir  ;  qne 
son  effet  est  borné  i)  l'année  pre.'ieDte;  qu'ainsi, 
si  nous  continuons  à  avoir  la  paix,  l'on  pjurra 
dans  UQ  au  faire  cesser  la  réduction  que  je  pro- 
pose. 

Messieurs,  de  bonne  foi,  quand  tout  le  monde 
éprouve  une  ré  ludion  notable  dans  ses  revenus, 
nest-il  pas  iuste  que  les  hauts  fonction nairea 
éprouvent  à  leur  tour  une  réduction  proportion- 
nelle î 

Un  honorable  député,  dont  les  talents  ne  sont 
mis  en  doute  par  personne,  et  qni  passe  pour  être 
l'une  des  colonnes  du  ministère,  ne  vous  a-t-il 
pas  dit,  dans  son  opinion  sur  le  budget,  que  l'ar- 
gent le  mieux  employé  après  le  nécesgiiire  était 
celui  qu'on  donnait  en  impât.  Eh  bien!  Messieurs, 
la  réduction  que  je  demande  n'est  autre  chose 
qu'un  Impét. 

Je  vous  rappellerai  au'si  que  M.  le  président 
du  conseil  a  dit  &  cette  tribune  qu'il  voulait  que 
800  administration  ffit  nalionaU.  Bh  bien  I  dans 
ce  moment,  le  meilleur  moren  de  la  rendre  telle 
est  de  faire  que  ceux  qui  soal  &  sa  tète  colïlent 


le  moins  possible  à  l'Btat.  Mon  amendement  tend 
1  obtenir  ce  résultat. 

Vous  Toyeï  donc  qu'il  a,  sous  ces  deux  derniers 
rapports,  une  couleur  minislirielle.  C'est,  j'espère, 
un  motif  de  plus  pour  que  vous  l'adoptiez;  je  l'es- 
père avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  esi  la  con- 
séquence obligée  de  ceux  que  vous  avez  adoptés 
précédemment,  et  par  lesqu'^ls  vous  avez  diminué 
les  traitements  dus  conseillers  d'Btal,  présidents 
de  cours,  procureurs  généraux.  Vous  nu  voudriei 
pas,  en  le  repoussant,  faire  une  exception  en  fa- 
feiir  d'un  ordre  de  fonctionnaires  qui  aujourd'hui 
semblent  revenir  aux  traditions  de  l'Kmpire  et  de 
la  Restaurai  ion. 

M.  I«  PréttldcBl.  L'amendement  est-il  appu  jéf 
(Non  .'won.') 


M.  Eioyer.  Je  me  réunis  à  l'amendement  de 
M.  Ttiouvenel;  mais  je  demaade  h  le  développer. 
[Oui!  ouil  Non!  non!) 

M.  le  Préaldenl.  M.  Loyer  a  la  parole. 

M.  Loyer.  Hosaieurs,  l'amendement  que  i'ai  eu 
l'Honneur  de  soumettre  à  la  Chambre  tenq  &  ré- 
duire 629,000  francs  sur  le  chiffre  porté  au  projet 
du  budget  pour  traitement  des  préfets;  quelques 
traitements  ne  devraient  être  que  faiblement  tou- 
chés p^r  celte  réduction,  mais  cc-ux  excessif!<, 
coinparativementaijx  populations  des  chefs-lieux 
et  des  départements,  et  en  comparaison  des  pro- 
duits en  contributions  directes,  devraient  subir 
de  plus  fortes  diminutions. 

M"Ssieurs,daos  les  gouvernements  desnotiques, 
où  la  première  condition  imposée  aux  fonction- 
naires est  d'être  servilement  dévoués  au  pouvoir, 
il  faut  d'énormes  salaires  pour  les  fonctions  pu- 
bli'iues;  mais  les  avis  sont  très  partagés  sur  le 
bon  ou  mauvais  effet  des  gros  traitt-ments  des 
fonctions  publiques  dans  un  gouvernement  cons- 
titutioRQel. 

Dans  notre  gourernement  actuel,  il  est  des 
fonctions  publiques  qui  exigent  peu  de  travail 
eu  raison  de  la  l'onsinéralion  qu'elles  donnent  ; 
il  en  est  qui  exigent  beaucoup  de  travail  et  aux- 
quelles il  n'est  point  attaché  de  considération  en 
proportion  ;  enlin  il  est  des  fonctions  publiques 
qui  sont  toutes  laborieuses  et  toutes  utiles,  mais 

3 ai  en  même  temps  donnent  une  haute  consi- 
ératioo. 

A  mon  sens,  dans  l'intérêt  bien  entendu  des 
Kouvcrnaiits  et  dt^s  Kouvernés,  les  premières 
doivent  être  gratuites,  les  secondes  rétribuées 
suivant  le  travail,  et  quant  ijux  dernières,  les 
traitements  doivent  se  combiner,  d'une  part, 
avec  le  travail  imposé  à  la  fonction  et  le  prolit 
que  ce  travail  doit  procurer  à  la  société,  et  de 
I  autre  avec  la  considération  que  donne  la  fonc- 
tion. 

Il  n'est  pas,  selon  moi,  de  traitements  aux- 
quels cette  combinaison  doive  mieux  s'appliquer 
qu'à  ceux  des  préfets.  Leurs  fonctions  sont  toutes 
laborieuses  ;  elles  doivent  être  éminemment 
utiles,  et  elles  donnent  la  plus  haute  considéra- 
tion. 

Depuis  l'institution,  le  travail  imposé  à  la 
fonidion  de  préfet  et  )■  considération  attachée  fc 
la  place  se  eoat  Kutenus  ;  quant  aux  triitemeolf, 
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ils  ont  été  presque  aussi  mobiles  que  les  préfets 
eux-mêmes.  .^    .        ,    , 

Avec  UQ  gouvernement  constitutionnel,  les 
iraiiementE  de  Tan  VUI  auraient  pu  parvenir 
jusqu'à  nous  ;  mais  ces  traitements  ne  pouvaient 
convenir  au  despotisme  impérial;  pour  avoir  des 
préfets  qui,  afin  de  conserver  leurs  places,  fe- 
raient abnégation  de  tous  autres  sentiments  ; 
l'empereur  eut  recours  aux  gros  traitements, 
ceux  de  l'an  YllI  furent  les  uns  plus  que  triplés, 
et  généralement  la  moindre  augmeutution  fut 
des  trois  cinquièmes. 

La  Restauration  fut  enchantée  de  trouver  cf s 
énormes  traitements  tout  établis;  en  vain  les 
plus  vives  réclamations  s'élevèrent  de  toutes 
parts,  elles  ne  furent  point  écoutées.  Seulement, 
en  1822,  on  imagina,  pour  les  faire  cesser,  de 
déplacer  quelques  chiffres  :  on  diminua  quelques 
traitements,  mais  ce  fut  pour  en  élever  d'autres, 
selon  le  degré  de  faveur  des  titulaires  :  les  be- 
soins du  pays  ne  furent  pour  rien  dans  ces 
changements,  dont  le  résultat  fut  la  ridicule 
réduction  de  58,000  francs. 

Les  réductions  subséquentes  n'ont  pas  plus 
répondu  à  Paltente  du  pays. 

Aujourd'liui  encore  les  traitements  des  préfets 
sont  a  plus  des  deux  cinquièmes  en  sus  de  ce 
qu*ils  furent  d'abord. 

En  Tan  VllI,  les  traitements  des  préfets  pour 
les  86  départements  qui  composent  aujourd'hui 
la  France,  basés  sur  la  population  ues  villes 
chefs-lieux,  se  montaient  à  946,000  francs:  un 
préfet  à  30,000  francs,  3  à  24,000  franc?.  4  à 
20,000  francs,  10  à  16.000  francs,  15  à  12,000  fr. 
53  à  8,000  francs;  moyenne  de  ces  traitements, 
11,000  francs. 

L'amendement  que  j'ai  Thonneur  de  proooser 
à  la  Chambre  porterait  la  moyenne  à  12,000  fr.; 
c'est  une  auguientation  de  86,000  francs  sur  le 
chiflfre  total  de  l'an  Vlll. 

On  a  beaucoup  critiqué  la  base  des  fixations 
de  l'an  Vlll;  je  pense  qu'on  pourrait  mieux 
faire.  L'iionorable  M.  de  Rambuteau  a  lui-même 
critiqué  cette  base;  mais  ce  qui  doit  étonner,  c*est 
qu'il  n'ait  rien  dit  de  l'arbitraire  qui  a  présidé, 
après  Tan  VIII,  à  la  distribution  de  ces  traite- 
ments, c'est  que  la  commission,  qui  a  dû  en 
élre  frappée,  n'en  ai  rien  dit. 

Depuis  l'an  VUI,  aucune  règle,  aucune  base, 
Tii  la  population  des  chefs-lieux,  ni  celle  des 
départements,  ni  hs  produits  des  impositions, 
pas  plus  depuis  l'ordonnance  du  28  dé- 
cembre 1830  qu'en  1810,  qu'en  1822;  quelques 
comparaisons,  que  la  Chambre  voudra  bien  me 
permettre  de  lui  mettre  sous  les  yeux,  voi't  le 
démontrer. 

En  1810,  les  traitements  furent  également  de 
20,000  francs  dans  le  département  de  l'Ain  et 
dans  celui  des  Basses-Alpes. 

L'Ain  avait  6,984  habitants  au  chef-lieu, 
284,455  de  population  départementale,  et  pro- 
duisait 2,013,725  francs. 

Les  Basses-Alpes  :  2,872  habitants  au  chef- 
lieu,  141,121  de  population  départementale,  et 
produisait  1,002,267  francs. 

En  1822,  les  disproportions  devinrent  encore 
plus  choquantes,  et  elles  continuent  d'exister. 

Le  traitement  du  préfet  de  la  Drôme  est  de 
16,000  francs,  comme  celui  du  préfet  des  Gôtes- 
du-Nord. 

Gôtes-du-Nord  :  9,963  habitants  au  chef- 
lieu,  581,684  de  population  départemenUle,  et 
9,319,539  tranca  de  produits  de  cootributioD8 
directes. 


Drôme  :  10,283habitantsau  chef-lieu, 285,591  de 
population  départementale,  et  5,170,648  francs 
de  produits  en  contributions  directes. 

Les  populations  dans  les  deux  chefs-lieux  soni 
comme  les  mêmes;  mais  la  population  d(^parte- 
mentale  des  Côtes-du-Nord,  et  les  produits  de 
ses  impositions  directes  sont  comme  double  de 
ceux  ae  la  Drôme. 

Vous  voyez.  Messieurj>,  les  traitements  actuels, 
et  depuis  1810,  n'ont  été  établis  sur  aucune  base  ; 
il  n'y  a  eu  que  de  l'arbitraire  dans  la  distribution 
des  traitements  depuis  qu'on  a  abandonné  la  base 
de  l'an  Vill,  que,  sans  doute,  il  eût  été  facile 
d'améliorer.  Aujourd'hui,  ce  serait  un  hasard  que 
deux  traitements  seulement  se  trouvassent  dans 
une  juste  proportion. 

Le  gouvernement,  nous  n'en  doutons  pas,  s^em- 
nressera  de  faire  cesser  cet  étal  de  cho£es  avec 
1,032,000  francs.  Quelle  que  soit  la  base  et  la  com- 
binaison qu'il  a<ioptera,  il  aura  des  traitements  de 
30,000  francs,  de  20  ài24,000  francs,  etc..  mais  il  y 
enaura  aussi  qui  devront  rester  à  8,000francs;  et 
ne  craignez  pas.  Messieurs,  que  les  préfets  desdé- 
partementsauxaiielsdevraients'appliquer  les  trai- 
tements de  8,000  francs,  soient  les  maltraités.  De 
ce  nombre  seraient  nécessairement  les  départe- 
ments dont  les  populations  aux  chefs-lieux,  les 
populations  départementales  et  les  produits  en 
contributions  directes,  sont  les  moindres;  par 
exemple: 

Population  dei 

Chefs  •lieux.  Déparlem^  Produit  des  imp. 

indirectes. 

Alpes  (Basses-). 
Alpes  (Hautes*). 

Creuse 

Landes 

Lozère 

Assurément,  un  traitement  de  8,000  francs  vous 
paraîtra  bien  suffisant  dans  une  ville  de  3,  4,  5, 
6  ou  7,000  habitants,  dans  un  département  de 
125,  138,  153  et  même  de  200  et  300,000  habi- 
tants, dans  des  départements  qui  ne  produisent 
que  2,  3  ou  4  millions  de  contributions  directes. 

Nous  avons  plusieurs  arrondissements  commu- 
naux dont  chacun  est  plus  important  par  sa  po- 
pulation et  par  ses  impositions. 

Messieurs,  il  est  payé  encore  aujourd'hui,  après 
les  réductions  de  1829  et  1830,  36,000  francs  en 
traitements  et  frais  d'administration  de  la  pré- 
fecture pour  II)  département  des  Hautes-Alpes, 
dont  la  population  n'est  que  de  125,329  habitantp, 
et  les  produits  en  contributions  directes  que  de 
2,017,808  francs.  Il  est  également  payé  36,000  fr. 
pour  le  département  de  la  Lozère,  dont  la  popu- 
lation n'est  que  de  138,778  habitants;  celle  du 
chef-lieu,  que  de 5,445  habitants; et  les  produits 
en  contributions  directes,  que  de  1,940,677  francs. 

Vous  avez  réduit  les  traitements  du  premier  pré- 
sident et  du  procureur  général  de  la  Cour  royale 
de  Paris  à  24,000  frai.cs;  dans  1,032,000  francs 

3ue  mon  amendement  propose  pour  traitements 
es  préfets,  le  préfet  de  la  Seine  prendrait  an 
moins  30,000  francs. 

A  Bordeaux,  à  Lyon,  à  Rouen,  vous  avez  ré- 
duit les  traitements  des  premiers  présidents  et 
procureurs  généraux  à  12,600  francs  et  les  pré- 
fets de  ces  départements  recevraient,  d'après  mon 
amendement,  plus  de  20,000  francs. 

À  Rennes,  les  premier  président  et  procnreor 
général  ne  recevroni  qu*an  traitement  de  9,000  fr. 
et  celui  du  préfet  serait  de  plus  de  15,000  ftancs. 

Bofio,  vous  tves  réduit  les  traitements  des  ir* 
cheTéqaes  à  15,000  francs  et  ceux  des  évAqats  à 


5,366 

153,063 

S,300,a52 

1,015 

125,329 

2,011,808 

3,448 

252,932 

3,282,623 

4,088 

265,309 

3,222."745 

5,445 

138,178 

1,940,619 
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10,000  francs.  Mainlenir  les  traitements  des  pré- 
fets aux  taux  actuels,  serait  évidemment  créer 
un  privilège  en  leur  faveur;  ce  serait,  pour  me 
servir  d'une  expression  d*un  éloquent  orateur  de 
Cette  Chambre,  faire  de  nos  préfets  en  quelque 
sorte  des  pachas  dans  nos  départements. 

Messieurs,  la  dépense,  le  luxe,  la  représenta- 
tion des  préfets  dans  les  départements  ne  peu- 
vent flatter  qu'un  très  petit  nombre  d'individus; 
mais  ce  qui  intéresse  essentiellement  les  popu- 
lations, c'est  leur  bonne  administration. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  réduc- 
tion de  600,000  francs  proposée  par  MM.  Loyer  et 
Thouvenel  sur  le  traitement  des  préfets. 

Plusieurs  voix  :  Lisez  Tamenderaent. 

M.  le  Président.  11  n*y  a  aucun  motif  dans 
rampndement,  c'est  une  simple  réduction. 
(La  réiiuction  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

M.  le  Président.  M.  Milory  propose  une  ré- 
duction de  457,000  francs  sur  le  traitement  des 
préfets. 

(M.  Milory  monte  à  la  tribune.)  {Aux  voix! aux 
voix  !) 

M.  le  Président.  Messieurs,  l'orateur  de- 
mande à  développer  son  amendement;  il  a  droit 
d'être  entendu.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  iMIIory.  Une  extinction  de  voix,  résultat 
d'un  rhume,  m'empêche  de  développer  l'amen- 
dement. Je  demanderai  seulement  a  la  Chambre 
la  permission  de  lire  le  résumé  des  motifs  de 
mon  amendement. 

M.  C^aslmlr  Perler,  président  du  conseil.  Je 
prie  la  Chambre  d'écouter  l'orateur.  Ceci  est  une 
question  très  importante.  11  est  indispensable, 
quelle  que  soit  la  décision  de  la  Chambre,  qu'il  y 
ait  controverse,  pour  qu'elle  la  décide  en  con- 
naissance de  cause. 

(La  réduction  de  457,000  francs  proposée  par 
M.  Milory  est  mise  aux  voix  et  n'est  pjs  adoptée.) 

M.  le  Président.  M.  B  )iS3y-d'Ânglas  propose 
sur  le  même  article,  le  traitement  des  prérets, 
une  autre  réduction  de  425,000  francs.  (Aux  voix  ! 
aux  voix!  Marques  d'impatience,) 

M.  BoIssy-d^Anglas.  Je  ne  sais  si  la  Chambre 
voudra  adopter  mon  amendement;  je  désirerais 
cependant  le  développer.  Montre  en  main,  mon 
développement  ne  durera  pas  plus  de  deux  mi- 
nutes. 

Quelques  membres  :  Dans  ce  cas,  parlez  I 

H.  BoIssy-d^Anglas.  Messieurs,  la  réduction 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  a  pour  but 
de  ramener  l'administration  départementale  à 
cette  modestie  qui  devrait  en  être  le  véritable 
ornement,  et  dont  on  s'est  beaucoup  trop  écarté 
jusqu'ici. 

Le  pays,  vous  le  savez,  Messieurs,  désire  des 
économie.^  et  c'est  sur  le  luxe  seul  que  nous  de- 
vons faire  nos  réductions.  Est-il  bien  nécessaire, 
en  effet,  que  MM.  les  préfets  jouissent  d'appoin- 
tements considérables?  Bst-il  utile  qu'ils  rivali- 
Font  de  dépense  avec  les  citoyens  les  plus  riches 
des  villes  qu'ils  habitent?  N'ont-ils  pas  des 
moyens  plus  efficaces  pour  obtenir  Testime  pu- 
blique? 

Qu'ils  fassent  connaître  au  gouvernement  les 
intérêts  généraux  qu'il  doit  favoriser;  qu'ils  en- 
couragent eux-mêmes  le  développement  d'entre- 
prises utiles,  propres  à  faire  fleurir  le  commerce 
et  l'industrie,  mais  surtout,  qu'ils  donnent  les 
premiers  l'exemple  de  rattachement  au  gouver- 
nement qui  leur  a  accordé  sa  confiance;  que 


pour  imprimer  à  l'adminislration  une  marche 
franche  et  assurée,  ils  ne  cherchent  pas  à  con- 
naître si  telle  nuance  d'opinion  ne  pourrait  pas 
arriver  un  jour  au  pouvoir,  i:t  qu'alors  ils  ne  fa- 
vorisent pas  ouvertement  ceux  qui  peuvent  la 
partager,  afin  d'en  être  proté(|[és  à  leur  tour; 
qu'ils  ne  soient  pas  aujourd'hui  du  mouvement 
et  demain  de  la  résistance,  et  que  leurs  actes 
comme  leurs  discours  ne  démontrent  pas  qu'à 
tout  prix  ils  veulent  rester  au  pouvoir;  qu'enfin, 
donnant  l'exemple  du  courage,  souvent  néces- 
saire dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  ne 
cèdent  jamais  à  de  menaçantes  clameurs;  que, 
sous  leur  autorité,  force  reste  toujours  à  la  loi  : 
alors,  Mesneurs,  et  seulement  alors  ils  obtien- 
dront cette  considération,  ce  re^^pect  même  qu'ils 
chercheraient  inutilement  dans  le  déploiement 
d'un  luxe  affligeant  pour  ceux  qui  sont  obligés 
d'y  pourvoir. 

Veuillez,  Messieurs,  me  pormettre  de  vous  faire 
connaître  comment  j'entends  la  réduction  que  je 
propose. 

11  existe  13  préfet^  qui  ont  chacun  15,000  francs, 
qu(^  je  réduis  à  10,000  francs;  45  préfets  ont 
16,000  francs,  réduits  à  12,000  francs;  6  préfets 
"  ont 20,000  francs,  réduits  à  15,000  francs;  12  pré- 
fets ont  24,000  francs,  réduits  à  18,000  francs; 

2  préfets  ont  28,000  francs,  réduits  à  20,000  fr.; 

3  préfetsont  32,000  francs,  réduits  à25,000  francs; 

4  préfets  ont  36,000  francs,  réduits  à 30,000  francs  ; 
1  préfet,  celui  de  Paris,  à  50,000  francs,  réduit 
à  35,000  francs. 

Ainsi,  Messieurs,  sans  compromettre  le  service, 
si  vous  adoptez  mon  amendement,  vous  obtien- 
drez une  économie  de  425,000  francs.  Le  gouver- 
nement doit  à  ses  agents  une  position  honorable 
pendant  le  cours  de  leur  carrière  administrative, 
et  ensuite  une  retraite  proportionnée  à  l'étendue 
de  leurs  services;  mais,  uans  aucun  cas,  il  ne 
leur  doit  le  superflu,  surtout  lorsque  les  charges 
publiques  sont  extrêmes  et  qu'il  est  obligé  de 
recourir  à  de  nouveaux  impôts  et  à  de  nouveaux 
emprunts.  En  réluisant  les  appointements  du 
conseil  d'Etat  et  des  membres  de  l'ordre  judi- 
ciaire, vous  avez  été  dominés  par  celte  louable 
pensée  qu'il  existait  chez  un  peuple  comme  le 
nôtre  une  monnaie  d'honneur  qu'il  ne  fallait  pas 
laisser  inactive. 

Soyez  persuadés,  Messieurs,  que  l'administra- 
tion 'en  lîénéral  augmentera  de  considération 
auprès  du  pays  toutes  les  fois  que  vous  prescri- 
rez de  telles  réductions  qui,  en  résultas  ne  se- 
ront supportées  que  par  le  luxe. 

Je  persiste,  en  conséqi^ence,  dans  mon  amen- 
dement. 

M.  Dapin  aîné.  Il  résulte  de  Tamendement 
que  le  préfet  de  mon  département  serait  ré  luit 
à  12,000  francs.  Je  regarde  par  conséquent  cette 
question  comme  pouvant  me  concerner.  Unique- 
ment sous  ce  point  de  vue,  j[e  crois  dans  l'intérêt 
de  mon  département  de  venir  défendra*  l'intégra- 
lité d'un  traitement  qui  me  parait  essentiel  à  sa 
bonne  administration. 

Messieurs,  si  vous  admettiez  un  système  que 
l'on  pourrait  ap[)eler  aristocratique  dans  votre 
administration,  si  le  gouvernement  se  faisait  une 
loi  de  choisir  ses  fonctionnaires  dans  chaque  lo- 
calité, de  les  prendre  parmi  les  gens  qui  sont 
déjà  riches  de  leur  propre  patrimoine,  je  conce- 
vrais que  l'on  donn&t  aux  préfets  des  traitements 
plus  modestes,  parce  qu  ils  trouveraient  déjà 
dans  11  urs  départements,  par  leurs  hôtels  et  leurs 
'  terres,  des  moyens  de  représentation,  et  de  se 
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mnsiqne  allcmasde  et  italienne  D'empeche  pa^ 
nos  artistes  de  créer  d'admirublpg  partiiioas,  qui 
sont  quelquefois  mieux  appréciées  k  l'étranger 

3 lie  {ûrmi  nous.  Ce  serait  ud  malheur  et  un 
ommage  de  laisser  périr  notre  scène  lyrique, 
illuBirée  parles  brillantes  com|)ositiottB(l'liumines 
tels  que  les  Méiml,  les  Ghérubini,  les  Le  Sueur, 
les  Mcolo,  les  Boieldieit  et  les  Aubir.  Bncoura- 

Seons  aussi  le  Thé&tre  italien,  c'est  un  objet 
'étude  et  d'émulation  pour  nos  compositeurs. 
Quant  au  ThéàlrL'-Fraupaia,  non  seulement  une 
suSveation  surii^ante  lui  e^t  iudispensiible,  mais 
elle  esi  due  à  la  Société,  qui  s'est  furmi^e  sous 
t'Intervenlioii  et  par  Tordre  du  gouvernenient, 
avec  h  garantie  d  un  nombre  de  théâtres  limité  et 
la  joui  9  San  ce  exclusive  de  son  rëperloire,  pro- 
priété acquise  à  tiire  onéreux. 

Le  gouvernement  uous  propose  une  économie 
de  100,000  francs  sur  l'allocation  acconléc  aux 
thé&tres  royaux,  telle  qu'elle  était  lisée  par  le 
badgetdc  1831.  A  une  autre  époiue,  je  deman- 
derai  lerétabli^Bemeoteniierdecette  subvention; 
mais  je  sain  qu'il  ne  nous  est  pas  permis  même 
d'être  généreux;  il  doit  nous  suffire d'élre  justes. 
Je  me  borne  donc  à  vous  proposer  de  ne  porter 
la  réduction  fiu'à  la  somme  d^-  40,000  francs. 
C'est  une  simple  augmentation  de  60,000  l'rancs 

Îue  je  voudrais  ajouter  aux  subventions  du 
héâtre- Français  et  de  rOpéra-Comi|]ue,  ce  qui 
porleraità  150,000  franco  Id  sulivenlion  de  cha- 
cun de  ces  deux  tbëCitres.  Certes,  cette  summi- 
est  loin  d'être  sufti^ante  pour  leurs  be^oin^,  mais 
les  artistes  difuingués  sont  tous  palriotes;  ils  se 
Bont  aasoi-iés  à  la  Révolution  de  Juillet  et  à  la 
liberté;  ils  Eeuiiront  que,  dana  notre  position 
actuelle,  nous  faisons  pour  eux  tout  ce  que  nous 
pouvons. 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  repro- 
cher à  notre  Révolution  d'éire  moins  Boignvu^e 
de  la  gloire  nationale  que  ne  l'ont  été  la  Répu- 
blique, l'Empire  et  la  Reatauration.  La  préémi- 
nence dans  les  Ictres,  dans  les  arts,  nous  u  été 
acquise  par  les  travaux  de  ileux  grands  siècles. 
Re  laissuns  pas  perdre  ce  précieux  héritage!  il 
console  Ivs  nations  dans  leurs  revers,  comme  il 
les  charme  dans  la  prospérité. 

Je  propose  d'augmcnier  de  60,000  francs  la 
Bub>ention  du  Théâtre-Francais  et  de  l'Opéra- 
Comique. 

M.  le  Présldenl.  L'amendement  de  H.  Jay 
est-Il  appuyé? 

De  loutci parti  :  NonI  non! 

(Le  chapitre  .^XVllI  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  Pr^Hldeal.  CbapHre  XXIX.  Dépemet 
départementalex. 

(Un  »!raiid  nombre  de  membres  demandent  b. 
la  fois  la  parole  ^  plusieurs  vont  se  faire  inscrire 
au  bureau  de  MM.  les  secrétaires.) 

M.  le  l'rëaldeDt.  J'ai  l'honneuF  de  prévenir 
la  Chambre  qu'un  graudnombre  d'amendements 
ont  été  d^posi's  eur  ce  cliupitre  :  ce  chapitre 
comprend  plusieurs  subdivisions.  J'ai  pensé  que, 
pour  le  meil  eur  ordre  des  déiibérationti,  il  con- 
venait de  lesclasser  suivaut  les  rulidivisions  aux- 
quelles ils  se  rattachent,  et  oon  pas  de  les  pré- 
aentiT  d'après  l'importance  des  sommes.  (Appro- 
bation générale.)  Ainsi,  la  Chambre  aura  d'abord 
&  délii'ërer  sur  l'amendement  proiiosé  relative- 
ment au  traiiemiDtdej  préfets,  ensuite  surceux 
Îni  concmeoi  les  BOUs-préfets,  le«  abonnements 
es  préfectures  et  des  aouB-nréfectures,  les  secré- 
taires généraux,  les  cuaseinert  de  préfectitre,  et 


l'on  arrivera  enfin  k  l'amendement  de  la  com- 
mission, sur  les  inspecteurs  des  prisons. 
Cetordre  est  nécessaire  paursavoir  sur  quelles 

Îiar  lies  des  ihapitres  les  économies  devrunt  porter. 
e  pense  donc  que  les  amendements  doivent  être 
classés,  non  d  après  l'imporiance  des  sommes, 
mais  d'après  l^urs  rapports  avec  les  subdivisiona 
d<j  chapitre.  (Tris  bUn!  Irèt  bien!) 

M.  Salverte  a  la  parole  sur  l'ordre  de  la  diti- 
biralion. 

M.  Salverie,  Heïisieura,  il  De  faut  pas  perdre 
de  vue  le  principequi  a  encore  été  introduit  tout 
à  l'heure  ;  c'est  que.  quelque  réduction  que  vous 
fassiez  sur  un  article,  cette  réduction  ne  porte 
que  sur  l'ensemble  du  chapitre,  et  que  p^ir  con- 
séquent tout  ce  qu'on  a  dit  sur  chaque  article  en 
particulier  ne  p-ut  être  considéré  que  comme 
une  simple  indication. 

11  importe  donc  beaucoup  que  chaque  chapitre 
soit  renft^rmé,  autant  que  possible,  dans  une 
spécialité  véritable.  Or,  je  vois  dans  le  chapitre 

XXIX,  lo  articles  montant  ensr'mble  à  près  de  12 
millions.  II  y  en  a  7,  qui  peuvent  composer  an 
chapiire!<ëparé;  ce  soiitceux  relatifs  aux  crédita 
des  préfets,  secrétaires  généraux,  conseillers  de 
préfecture,  ab'mnrmenis  des  préfeclures  et  dea 
soDB-prért'Ctures.  Les  autres  articles,  &  partir  dea 
maisons  centrjles  de  détention,  doivent  foumir 
un  autre  chapitre.  Sa'is  cela,  voici  ce  qui  peut 
arriver.  Quand  vous  aures  fait  des  réductions 
sur  [es  traitements  des  préfels  ou  d'autres  fono- 
tionnaireB,  rien  n'empêchera  qu'on  ne  fasse 
porter  ces  réductions  sur  des  objets  très  diffé- 
rents, par  exemple  sur  les  maisons  centrales  de 
détention. 

Je  demande  donc  que  ce  chapitre  soii  séparé 
en  deu:t;  que  les  s^'pt  premiers  articles  compo- 
sent le  chapitre  XXIX  et  les  suivants  le  chapitre 

XXX.  {Appuyé  !  appuyé!) 

M.  le  Président.  La  proposition  de  M.  Sal- 
verte  est  en  résultat  la  formiii'm  de  deux  cha- 
pitres autres  que  le  chapitre  XXIX  présenté  par 
le  gouvirnement.  C'est  donc  une  proiiosilion  qui 
tend  à  dérober  d'une  manière  importante  à  la 
spécialité,  telle  que  le  gouvernement  l'a  étnblîe. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  pos  ible  à  fa  Chambre 
de  diviser  elle-même  le  budget  par  chapitres,  et 
de  modifier  sous  ce  rapport  la  proposition  dn 
gouvernement. 

H.  Laflile.  Le  Préaident  ne  peut  pas  opiner. 

M.  le  Prëttidenl.  C'est  un  devoir  pour  mol, 
ici,  d'émettre  une  opinion.  Je  suis  cba'êé  défaire 
resfjecter  les  prérof^ative)  de  la  Chambr',  et  de 
veiller  au^Bi  à  ce  qu'elles  ne  soient  paa  l'xcMées. 

M.  le  e*inl«  d'Argont,  minittre  du  commerça 
et  des  Irauavx  publics.  Je  n'ai  qu'une  observatioo 
fort  simple  à  faire.  La  proposition  de  M.  Salverte 
est  complètement  inadmissible.  Quelle  est  lan^gle 
qui  sert  de  base  à  la  iiiscussiou  du  budget?  c'est 
que  nous  votons  les  dépenses  par  chapitres  et 
non  par  articles.  Mais  s'il  dépendait  d'uie  propo- 
sitiuD  faite  par  un  membre  de  (lécomposer  un 
cliapitre  tel  qu'il  a  été  présenté  par  le  gouver- 
nement, il  s'cnsiiivrail  que  la  Chambre  arriverait 
à  voter,  non  point  par  chapitres,  mais  par  ariiclea, 
ce  qui  pourrait  avoir  les  plUB  grands  inconvé- 
nients. 

Cependant  la  proposition  en  elle-même  eit 
peut-être  ûi^oe  u'étre  prise  en  conaidération, 
c'est  ce  que  j'examinerai  avec  beauioup  d'atten- 
tion, et  dans  le  prochain  budget,  celui  iie  1833, 
nous  proposerons,  s'il  j  i  lieu,  ua  chapitra  non- 
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veau;  mais  en  Tétat»  la  Chambre  a*a  pas  le  droit 
de  faire  cette  divisioQ.  Ce  serait  s'attribuer  le 
droit  de  voter  par  articles,  et  ce  serait  là  une 
subversion  complète  dans  votre  manière  de  pro- 
céder. 

M.  Liavreiiee.  Je  n*ai  qu'une  courte  obser- 
vation à  faire  sur  ce  que  vient  de  dire  M.  le 
ministre. 

Si  le  ministère  était  le  maître  d'arrêter  arbi- 
trairement la  division  en  chapitres  de  toutes 
les  matières  qui  composent  le  budget,  ou  cha- 
cun des  ministères  en  particulier,  il  n'y  aurait 
pas  impossibilité  que  le  bu  iget  de  Tannée  pro- 
chaine fût  présenté  en  2  ou  3  chapitres  seule- 
ment. (Murmures  aux  centres.) 

Je  SUIS  loin  de  dire  qu'on  veuille  aller  jusque- 
là;  mais  enfin  cela  pourrait  arriver  aujourd'hui 
ou  dans  l'avenir. 

M.  le  Président  conteste  à  la  Chambre  le  droit 
de  subdiviser  un  chapitre  dans  lequel  des  ma- 
tières hétérogènes  auraient  été  rassemblées.  Je 
ne  sais  pas  ce  que  la  Chambre  jugera  de  l'opi- 
nion de  son  président.  Toujours  est-il  que  le 
ministre  nous  conteste  également  ce  droit  qui 
présenterait  des  inconvénients  pour  le  minis- 
tère. Mais  il  y  aurait  pour  nous  un  inconvénient 
beaucoup  plus  grave,  si  nous  reconnaissons  que, 
dans  l'état  actuel  de  la  législation,  nous  ne 

§ouvons  pas  subdiviser  un  chapitre  dans  lequel 
es  matières  différentes  ou  dissemblables  au- 
ront été  mal  à  propos  réunies. 

S'il  en  était  ainsi,  nous  serions  forcés  de  pro- 
poser ,  avant  la  fin  de  la  discussion,  un  ar- 
ticle d'après  lequel  il  serait  établi  que  la  con^ 
quête  de  la  spécialité  par  chapitres  ne  nous 
suffit  plus,  et  que  nous  devrons  aller  jusqu'à 
la  conquête  de  la  spécialité  par  articles.  (Ra- 
meurs aux  centres.) 
Si  donc  on  reconnaît  que,  dans  le  chapitre 

§arti('ulier  dont  nous  allons  nous  occuper,  les 
épenses  relatives  aux  préfets,  sous-préfets, 
secrétaires-généraux,  etc.,  sont  des  dépenses 
analogues  ;  que  ce  qui  concerne  les  maisons 
de  détention,  les  condamnés,  etc.,  constitue 
un  chapitre  différent;  si,  cela  étant  retonnu, 
le  Chumbre  s'arrête  devant  l'impossibilité  de 
divii^er  le  chapitre,  de  manière  que  les  alloca- 
tions de  chacune  ae  ses  divisions  ne  puissent 
être  transférées  de  l'une  à  Piiutre,  il  ne  res- 
tera qu'à  reconnaître  notre  impuissance  à  faire 
le  bien,  et  à  conquérir  la  spécialité  par  articles, 
amélioration  à  laquelle  il  faudra  bien  arriver. 
{Bruits  divers.) 

M.  Laflitte.  Je  reconnais  qu'il  appartient 
au  gouvernement  de  présenter  le  buaget  par 
division  en  chapitres,  et  que,  jusqu'à  présent, 
la  Chambre  n'a  voté  que  par  chapitres;  mais 
que  peut  vouloir  le  gouvernement?  que  peut 
désirer  la  Chambre,  si  ce  n'est  d'établir  une 
division  qui  donne  la  facilité  de  mieux  appro- 
fondir, de  mieux  examiner  le  budget? 

Toutes  les  i  e*  sonnes  qui  font  partie  de  cette 
Chambre  depuis  son  origine,  savent  que  le 
principe  distinctif  de  la  spécialité  a  eié  de 
s'appliquer  particulièrement  dans  la  séparation 
du  personnel  d'avec  le  matériel.  Cette  division 
fondamentale,  à  laquelle  il  y  a  fort  peu  d'ex- 
ceptions, chaque  ministre  l'a  trouvée  fort  utile 
et  fort  naturelle,  et  la  Chambre  n'a  éprouvé 
jusqu'à  présent,  de  la  part  du  gouvernement, 
aucune  observation. 

Ici  il  s'agit  d'un  chapitre  qui  s'élève  à  près 
de  12  millions,  eu  partie  pour  le  personnel,  en 


partie  pour  le  matériel  ;  le  hon  sens  veut  qu'on 
réunisse  dans  une  même  section  les  choses  ana- 
logut'S;  or,  je  demande  ce  qu'il  y  a  de  commun 
entre  le  traitement  des  préiets  et  les  dépenses 
faites  pour  les  galériens?  (Mouvement.)  Bviiem- 
ment  cette  confusion  choquante  peut  avoir  de 
graves  inconvénients,  et  je  suis  laché  que  les 
ministres  ne  consentent  pas  à  la  division  très 
raisonnable  qui  a  été  proposée  par  M.  Sui- 
verte. 

Cependant,  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics, à  qui  j'ai  soumis  celte  observation,  vient 
de  me  dire  lui-mê.ne  qu'il  Texaminerait  avec  la 
plus  sérieuse  attention,  et  que  l'année  prochaine 
il  proposerait  cette  division. 

Eh  bienl  si  la  question  a  été  assez  évidente 
pour  que,  dès  les  premiers  mots,  un  ministre 
ait  reconnu  la  justesse  d'une  pareille  observa- 
tion, je  vous  demande  s'il  y  a  néces^^ité  de  ren- 
vover  le  bien  qui  peut  se  faire  dès  aujourd'hui, 
à  Tannée  prochaine. 

Je  n'insiste  pas  pour  engager  la  Chambre  à 
trancher  elle-même  cette  dimculté.  Ce  que  nous 
désirons  ne  peut  avoir  de  fâcheuses  xonséquen- 
ces;  et  comme  l'a  dit  M.  Laurence,  on  pourrait 
faire  des  propositions,  afin  de  demander  d'autres 
distributions  pour  l'année  prochaine. 

Je  crois  donc  qu'il  vaut  mieux  se  mettre  d'ac- 
cord, et  adhérer  dès  aujourd  hui  à  ce  qui  est 
raisonnable  :  j'invite  donc  le  ministère  à  ne  pas 
s'opposer  à  la  division  qui  est  demandée,  et 
qui  offre  des  avantages  sans  offrir  le  moindre 
inconvénient. 

M.  le  eomte  d'Argoat^  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  il  est  très  vrai  que  le  cha- 
pitre 29  comprend  non  seulement  les  traitem*  nts 
des  prérets,  mais  aussi  les  dépenses  des  maisons 
centrales  de  détention  ;  non  les  dépenses  maté- 
rielles, comme  l'a  dit  M.  Sal verte,  car  ces  dé- 
penses sont  comprises  dans  le  chapitre  12,  qui 
a  pour  objet  les  dépenses  de  construction  de 
ces  établissements,  mais  les  dépenses  relatives  à 
l'entretien  de  ces  maisons. 

A  cela  j'ai  une  réponse  toute  simple  à  faire  : 
c'est  que  toujours  on  a  fait  un  cnapitre  des 
dépenses  communes  à  plusieurs  départements; 
c'est  ainsi  que  le  budget  a  été  présenté  cette 
année;  il  en  a  été  de  même  pour  le  budget  de 
1831  qui  a  été  présenté  sous  le  ministère  de 
M.  Latfitte.  C'est  ainsi  que  ce  budget  a  été  pré- 
senté, et  qu'il  a  été  discuté  par  la  Chambre. 
L'observation  qui  a  été  faite  peut  être  juste; 
mais  les  choses  ont  été  toujours  faites  ainsi... 

M.  Réailer-Damas.  Cela  a  élé  mal  fait. 

M.  le  eomte  d'Argoot,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Y  a-t-il  utilité  de  diviser  en 
plusieurs  chapitres  les  dépenses  communes  à 
plusieurs  déparlements?  C'est  possible... 

M.  Rëailer-Dama».  Pourquoi  ne  pas  le  faire 
dès  aujourd'hui? 

M.  le  eomte  d^Argoot,  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics..  Mais  ce  sont  des  questions  sur 
lesquelles ilest nécessaire  de  réfléchir...  (Exclama- 
lions  aux  extrémités.)  Messieurs,  si,  à  l'improviste 
dans  la  Chambre,  on  avait  la  faculté  •  e  demander 
la  subdivision  des  chapitres,  je  ne  sais  où  cela 
nous  conduirait  ;  mais  je  crois  en  vérité  qu'il  est 
très  essentiel  pour  les  convenances  des  délibéra- 
tions et  pour  It'Urs  résultats,  de  laisser  au  gou- 
vernement l'initiative  des  divisions  de  chapitres, 
parce  que  c'est  là  une  affaire  d'administration. 

Si  la  Chambre,  nous  a-t-on  dit,  n'avait  que  le 
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droit  de  voter,  le  ministère  pourrait  ne  faire 
que  quatre  chapitres  dans  un  budget,  et  ne  pas 
établir  les  divisions  nécessaires  pour  une  discus- 
sion rationnelle. 

Messieurs,  si  un  minislère  était  capable  de 
diminuer  le  nombre  des  chapitres,  véritablement 
il  ne  mériterait  pas  votre  confiance,  et  vous  en 
feriez  justice  à  Tinstant  même  en  lui  refusant 
votre  majorité. 

Je  persiste  donc  à  penser  que  la  proposition 
qui  vous  est  faite  doit  être  repoussée. 

Dans  le  budget  de  l'année  prochaine  je  pré- 
senterai des  divisions  différentes;  mais  c'est  là 
une  chose  qu'il  est  nécessaire  de  méditer,  et  qui 
ne  saurait  s'exécuter  à  Timproviste  au  milieu 
d'une  discussion. 

M.  iMereler.  On  perd  de  vue  que  la  question 
qui  vous  occupe  a  été  résolue  par  la  loi  des 
comptes.  Je  demande  à  la  Chambre  la  permission 
de  lui  lire  un  article  de  la  loi  des  comptes  de 
1828  qui  porte  la  date  du  29  décembre  1831,  et 
la  difficulté  sera  résolue  à  Tinstant. 

L'article  11  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  budget  des  dépenses  de  chaque  ministère 
sera,  à  l'avenir,  divisé  en  chapitres  spéciaux; 
chaque  chapitre  ne  contiendra  que  des  services 
corrélatifs  ou  de  même  nature.  » 

Il  est  évident,  dès  lors,  que  les  rédacteurs  du 
budget  ont  perdu  de  vue  cette  disposition,  et 
qu'on  est  en  droit  de  demander  que  le  budget 
soit  discuté  conformément  à  la  loi  des  comptes. 
{Adhésions  aux  extrémités.) 

M.  le  comte  d'Argoat,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  On  a  considéré  que  c/é- 
taient  des  dépenses  de  même  nature,  parce 
qu'elles  sont  payées  sur  les  mêmes  fonds.  {Excla- 
mations aux  extrémités.)  JeLOiîiis,  jusqu'à  ce  jour, 
on  n'a  subdivisé,  en  plusieurs  chapitres,  les  fonds 
de  dépenses  fixes  ou  communes  à  plusieurs  dé- 
partements; il  est  possible  qu'une  meilleure  di- 
vision puisse  être  laite,  mais  il  faut  se  garder 
de  rien  décider  à  l'improviste.  {Rumeurs  di-- 
verses.) 

M.  Ulereler.  Je  prie  la  Chambre  de  ne  pas 
perdre  de  vue  l'expression  :  services  corrélatifs 
qui  se  trouve  dans  la  disposition  que  j'ai  citée. 

M.  Ilamann.  La  loi  des  comptes  a  été  en- 
voyée à  l'examen  de  la  commission  du  bud;;et; 
celte  commission  était  d'abord  saisie  du  budget 
quand  la  loi  des  comptes...  {Interruption.) 

M.  Alereier.  Pardon  ;  le  projet  des  comptes 
de  1828  est  devenu  loi  a  la  date  du  29  décem- 
bre 1831...  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  ceux  qui 
ont  rédigé  le  budget  avaient  perdu  de  vue  cette 
disposition. 

M.  le  Président.  La  loi  des  comptes  de  1828 
porte  que  le  budget  sera  divisé  en  chapitres  spé- 
ciaux. Le  budget  a  été  présenté  de  cette  manière, 
et  (-*est  au  gouvernement  qu'appartient  cette  di- 
vision... {Interruption.) 

Voix  à  gauche  :  Mais  vous  opinez  !  C'est  votre 
opinion  que  vous  exprimez! 

M.  le  Président.  Si  la  Chambre  voulait  m*é- 
couter,  elle  verrait  pourquoi  je  fais  cette  obser- 
vation. 

On  demande  que  je  mette  aux  voix  la  propo- 
sition de  M.  Saiverte:  je  ne  crois  pas  qu'il  me 
soit  permis  de  le  faire  {Murmures  aux  extrémités.) 
et  j'en  donne  les  raisons  à  la  Chambre. 

La  Chambre,  lorsqu'il  s'asit  de  changer  un 
article  de  son  règlement,  ne  le  fait  que  dans  les 
termes  de  ce  règlement.  La  Chambre  ne  peat 


donc  pas  chan<rer  une  loi  par  aoe  proposition 
qui  n  a  pas  subi  les  formes  du  règlenient.  Je 
croirais  manquer  à  mon  devoir  si  je  mettais  aux 
voix  la  proposition  qui  est  présentée,  parce  qu'elle 
est  contraire  à  un  article  de  loi  qui  ne  peut  être 
changé  que  par  une  proposition  spéciale.  (Ifur- 
mures  aux  extrémités.) 

M.  Mereler.  Mais  c'est  l'exécution  même  de 
Particle  de  la  loi  des  comptes  de  1828  que  nous 
réclamons.  {Bruit.) 

M.  le  Président.  La  Chambre  doit  senlir  que» 
quand  son  président  se  refuse  de  mettre  une 
proposition  aux  voix,  c*est  qu'il  a  une  convic- 
tion bien  profonde.  {Murmures  continus  aux  ex^ 
trémités.)  Il  assume  sur  lui  une  grande  respon- 
sabilité ;  eh  bien  !  cette  responsabilité,  je  ne 
crains  pas  de  l'appeler  sur  moi. 

M.  le  srénéral  Demarçay.  L'article  que  vous 
a  lu  M.  Mercier  porte  qu'on  ne  pourra  rassembler 
pour  former  un  chapitre  du  budget  aue  des  ar- 
ticles de  dépenses  analogues  et  corrélatives.  Eh 
bien  I  je  m'en  rapporte  à  vous,  le  traitement  des 
préfets,  le  renouvellement  du  mobilier  des  mai- 
sons de  détention,  les  indemnités  des  départe- 
ments à  cause  des  condamnés,  les  frais  de  con- 
damnations pour  travaux  forcés,  les  b&timents 
de  cours  royales  {Bruit.)^  je  vous  le  demande, 
sont-ce  là  des  dépenses  corrélatives  ou  de  même 
nature?  Il  est  évident  que  l'article  delà  loi  a  été 
violé;  je  ne  dis  pas  par  mauvaise  intention; 
mais  de  quelque  manière  que  ce  soit,  la  viola- 
tion est  manifeste. 

M.  le  ministre  nous  a  parlé  de  convenances  ; 
vous  entendez  à  chaque  instant  M.  le  président 
vous  dire  et  MM.  les  ministres  vous  répéter  :  (|ue 
de  quelque  matière  que  la  Chambre  vote  des  ré- 
ductions sur  un  chapitre,  les  ministres  conserve- 
ront le  droit  d'appliquer  les  dépenses  votées  pour 
un  chapitre  de  la  manière  qu'ils  voudront. 

Je  le  demande  encore  :  est-il  dans  les  conve- 
nances qu'un  ministre,  un  membre  du  gouver- 
nement, d'après  la  bonne  harmonie  qui  doit  ré- 
gner entre  les  pouvoirs,  vienne  nous  dire,  quelles 
que  soient  les  intentions  de  la  Chambre,  quelque 
clairement  qu'elle  les  explique,  je  n'en  agirai  pas 
moins  à  ma  fantaisie,  et  contrairement  à  des  dé- 
cisions :  voilà  ce  que  nous  entendons  tous 
les  jours.  Y  a-t-il  beaucoup  de  convenances  dans 
un  pareil  langage  ? 

M.  de  Rambntean,  rapporteur.  Sans  entrer 
dans  le  fond  de  la  question,  j'ai  à  soumettre  une 
observation  à  la  Crambre.  La  commission  avait 
reconnu  la  nécessité  de  former  des  chapitres 
d'articles  corrélatifs,  et  elle  a  notamment  invo- 
qué la  spécialité  pour  les  articles  qui  figurent  au 
chapitre  Y,  lequel  comprend  les  travaux  de  routes, 
de  navigation,  des  ports  maritimes,  services  entre 
lesquels  vous  voyez  qu'il  y  a  une  grande  diffé- 
rence ;  sur  ses  observations,  le  ministre  a  pris 
l'engagement  de  se  rendre  au  vœu  de  la  commis- 
sion. 

Mais,  permettez  que  je  vous  présente  une  ob- 
servation relative  à  la  nature  des  fonds  qui  cou- 
vrent la  totalité  de  la  dépense  dont  il  s'agit  ici. 
Ce  n'est  pas  la  nature  de  cette  dépense,  mais  la 
nature  des  fonds  qui  servent  à  la  payer,  qui  a 
déterminé  la  forme  d'un  chapitre  unique. 
%^  Ces  fonds  proviennent  d'un  prélèvement  fait 
par  des  départements  pour  couvrir  des  dépenses 
qui  leur  sont  communes,  et  ils  ne  sont  pas  pris 
sur  le  budget  général  de  l'Etat,  mais  sur  des 
centimes  qui  auparavant  étaient  remis  aux  dé- 
partements. Et,  en  effet,  ces  dépenses  figuraient 
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aotrefoifl  dans  les  budgets  départementaux  ;  mais 
pour  rendre  la  comptabilité  plus  facile,  on  a 
centralisé  les  centimes  au  Trésor.  C'est  li  une 
opâration  administrativo  et  non  législative,  si  ju 
puis  dire. 

Il  me  semble  que  les  dispositions  de  la  loi  des 
comptes  de  1828  se  trouvent  observées,  puisque 
les  dépenses  dont  il  s'agit,  étant  communes  à  plu- 
sieurs départements,  peuvent  ëire  considérées 
comme  étant  de  même  nature.  (Sruif.) 

H.  Teste.  Je  ne  veux  parler  que  sur  la  ques- 
tion de  prérogative.  Je  n'ai  pas  examiné  d'atsez 
près  si  le  chapitre  est  ou  non  composé  de  tié- 

Benses  corrélaiives  ou  de  même  nature;  mais 
:,  le  président  de  la  Chambre,  arrêté  par  un 
scrupule  que  j'honore,  quoique  je  ne  le  trouve 
pas  Tonde,  prétend  qu  il  n'a  pas  le  droit  de 
mettre  aux  voix  la  proposition  de  division  qui 
a  été  Taite  par  l'honorable  M.  Salverte.  C'est  contre 
celle  assertion  de  M.  le  président  que  je  viens 
m'élever. 

Il  existe  une  loi  qui  a  réglé  les  comptes  de 
l'exprciceile  1828,  qui  eogast^  tous  les  pouvoirs; 
elle  établit  en  principe  que  le  budget  sera  divisé 
par  chapitre,  et  que  les  chapitres  seront  com- 
posés d'^ibjeia  corrétatifs  ou  de  même  nature. 

La  rédaction  du  budget  app^riient  au  gouver- 
nement, sans  contredit;  mais  aau'  laconiictioiidu 
budget,  quant  à  l'ordre  des  matières  qui  le  com- 
posent, le  eouvernement  est  obligé  de  se  confor- 
mer aux  dispositions  de  la  loi  des  comptes;  etei 
cette  obligation  existe  pour  le  gouvernemeot,  il 
faut  bien  que  la  Chambre  ait  le  moyeu  de  l'y 
ramener  dans  le  cas  où  il  s'en  écarterait. 

En  erfet,  si  le  budget  était  dressé  de  manière 
&  ce  qii'un  chapitre  renfermât  des  matières  qui 
n'auraient  aucune  espèce  de  rapport,  la  Cham- 
bre, qui  pourrait  rejeter  le  chapitre  entier,  peut 
à  plus  forte  raison  déclarer  qu'il  f  a  dans  la  ma- 
nière dont  le  chapitre  est  composé,  violation  des 
principes  de  la  loi,  et  demander  la  division. 
{Trèi  bien!  très  bien/) 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conieil. 
Cette  question  est  évidemment  une  question  de 
prérugative...  {Exclamations  aux  extrémités.) 

Vous  ue  saveE  pas,  Messieurs,  le  sens  dans  le- 
quel je  veux  parler.  G'eet  une  question  de  préroga- 
tive et  de  pouvoir  et  surtout  de  bonne  harmonie 
entre  les  grands  corps  de  l'Etat;  cur  il  est  évi- 
deat  que,  sur  certaines  questions,  il  faut  néces- 
gairementque  le  pouvoir  exécutif  s'entende  avec 
le  pouvoir  législatif.  11  y  a  ici  une  raison  toute 
simide,  et  il  ne  faut  pas  adopter  le  nrincipi^  que 
foisait  valoir  relativement  à  cette  question  M.  Lau- 
rence, en  prétendant  qu'un  pouvoir  peut  tou- 
jotira  se  mettre  sur  la  limite  absolue  de  son 
droit.  Sans  douta,  vous  avez  cette  faculté;  vous 
pouvez  rejeter  le  budget;  mais  ce  pouvoir,  il  est 
de  l'essence  du  pouvoir  législatif,  et  nous  ne  le 
contesioQB  en  aucune  manière;  mais  voas  ne 
pouvez  pas  vous  dissimuler  que,  dans  la  forme  de 
notre  gouvernement,  il  y  a  distinction  positive, 
absolue  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir 
législatif.  Vout  n'avez  ëvidemmenl  quele  pou- 
voir législatif  dans  cette  circonstance. 

Et  qu'est-ce  qu'il  faittout  &  l'heure  M.  le  ministre 
du  commerce?  est-il  venu  vous  oppucer  sèche- 
ment et  durement  la  situation  où  se  trouvent  les 
Îouvoirs  vis-à-vis  les  uns  des  autres?  Il  vous  a 
it  :  Ce  chapitre  pourrait  être  modillé...  Mais 
c'est  Ici  que  la  queetion  devient  constitutionnelle 
et  grave;  il  a'igit  de  savoir  à  qui  appartient  le 
droit  de  modiflsr... 


Voix  à  gauche  :  Le  droit  I 

M.  Casimir  Perler,  prétidettl  du  conseil.  Oui, 
Messieurs,  le  droit;  je  lai  dit  et  je  m'explique. 
Le  droit  parce  qu'un  pouvoir  exécutif  et  a-imi- 
nistratif  qui  est  re.'^ponpable  doit  avoir  dea  limi- 
tes tellement  déterminé  s  que  vous  ne  puissiez 
pas  empiéter  sur  ce  pouvoir;  car  c'est  vous  alors 
qui  seriez  responsables. 

Je  disais  que  dans  cette  occasion,  M.  le  minis- 
tre du  commerce  s'était  placé  sur  le  véritable 
terrain  de  la  question,  et  l'a  avec  raison  envisa- 
g^^c  sous  le  point  de  vue  des  rapports  qui  doivent 
s  entendre,  non  pas  pour  entraver,  mais  pour  ai- 
der la  marche  du  gouvernement.  Il  vous  a  dit 
qu'il  trouvait  tes  observations  qui  ont  été  faites 
justes  et  convenables,  et  que,  l'année  prochaine, 
nous  prendrions  des  mesures  pour  composer  le 
chapitre  dont  il  s'agit  de  matières  corrélatives  et 
d'uae manière  conforma  à  ladisposilion  de  la  loi 
des  comptes  qu'on  vous  a  citée. 

Et  c'est  ici  que  je  ne  puis  pas  m'empécher  de 

Eartager  ropinion  de  M.  le  président  de  la  Cham- 
re,  qui  vous  a  dit  :  Brenez-v  garde,  si  vous  avez 
le  droit  de  déterminer  les  articles  corrélatifs  qui 
doivent  entrer  dans  la  composition  d'un  chapitre, 
vous  avez  le  droit  de  faire  le  budget  comme  vous 
voudrez.  {Adhésion  des  centres.) 

La  loi  veut  que  les  articles  corrélatifs  soient 
contenus  dan-^  le  même  chapitre;  mais  ce  qu'elle 
veut,  en  outre,  c'est  que  ce  soit  le  gouvernement 
qui  dôtermioe  quels  sont  les  ariicles  corrélatifs. 

(Rumeurs  négatives  aux  extrémités.  Approbation 
aux  centres.) 

Mais,Me3sieurs,ilestévident  que  l'exécution  des 
lois  appartient  au  gouvernement,  et,  dans  cette 
situation,  ce  n'est  pas  par  une  déliliératton  pri.^e 
par  vous  &  l'improviste,  et  sous  forjue  d'amen- 
dement, que  vous  pouvez  décider  que  tels  ou  tels 
articles  sont  corrélatifs.  Les  observations  qu'on 
a  présentées  sont  justes,  et  le  gouvernement  8 
promis  d'y  faire  droit;  mais  décider  par  un  vote 

3ue  la  Chambre  veut  et  entend  nue  le  chapitre 
uit  être  terminé  de  teUe  et  telle  manière,  ce 
serait  évidemment  fdire  un  acte  d'administration, 
et  empiéter  sur  les  droits  du  gouvernement. 
Prenez-y  bien  garde,  Messieurs,  vous  voulez  «les 


vous  (  Rumeurs  aux  extrémités.  ),  pèsera  sur  VOS 
décisiOTiB  ;  car  si  vous  faites  ici  un  acte  de  puis- 
sance qui  sort  des  limiter  de  votre  droit,  it  est 
évident  que  vous  empiétez  sur  nos  droits,  etjque 
par  conséquent,  nous  ne  sommes  plus  res[yon- 
sables  de  l'admiiiislration  qui  nous  est  cunfiée. 
(  Approbation.  )  ' 

H.  Lrfiarenee.  Il  est  impossible  de  laisser  sans 
réponse  le^  principes  que  M.  le  ministre  vient 
d'émettre  à  cette  tribune. 

Je  SUIS  irèa  disp'isé  à  reconnaître  que  l'exécu- 
tion des  lois  appariient  au  gouvernement;  je  sais 
quelle  est  la  différence  entre  le  pouvoir  législa- 
tif, qui  est  le  nétre,  et  le  pouvoir  exécutir.  Si 
pourtant  la  loi  est  mal  exécutée,  il  faut  bien  que 
ceux  qui  l'ont  rendue  soient  chargés  de  veiller  à 
ce  qu'elle  ne  soit  pas  violée,  et  usent  du  droit  de 
réformer,  je  ne  di.'<  pas  les  abus  vulontaires,  mais 
même  les  erreurs  du  pouvoir. 

J'ajouterai  que  dans  la  circonstance  présente 
il  y  aurait  bonne  grâce  île  .la  part  du  ministère 
à  convenir  qu'il  s'est  trompetiHar  il  serait  per- 
mis, &  voir  son  insistance,  de  coUGsvoir  qu"lqueB 
soupçons;  il  serait  naturel  de  se  devaiider  ail 
n'y  a  pas  quelque  arrière-penaée  à  voalorr,.^tre 
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Tévideute  raison,  maintenir  dans  le  môme  cha- 
pitre des  objets  de  nature  si  différente. 

Les  six  premiers  articles  du  chapitre  s'élèvent 
à  7,251,600  francs,  et  les  huit  derniers  à 
5,672,667  francs.  Eh  bien!  je  suppose  que  ces 
huit  derniers  articles  soient  maintenus,  comme 
je  crois  qu'ils  le  seront,  je  demande  avec  quelle 
lacilité  un  ministère  mal  intentionné,  ce  nue  je 
ne  suppose  pas,  ce  qui  est  ici  sans  application, 
mais  enfin  un  ministère  mal  intentionné,  pourrait 
abuser  de  la  spéciiilité  ainsi  maintenue,  ain^i 

Eervertie;  il  pourrait  réduire  les  allocations  des 
uit  derniers  articles  que  vous  auriez  voulu 
maintenir,  pour  combler  les  lacunes  qui  se  feraient 
sentir,  malgré  le  vœu  que  vous  auriez  émis  en 
réduisant  les  allocations  demandées  pour  les  six 
autres;  et  pourtant  les  objets  i'ur  lesquels  ils 
portent  sont  tellement  différents,  qu'il  est  im- 
possible de  les  associer  autrement  aue  par  la 
communauté  d'origmeet  Tidentité  du  ronds  com- 
mun sur  lequel  les  crédits  sont  affectés. 

La  conséquence  n'est  pas  difficile  à  déduire  : 
en  effet,  Messieurs,  comment  embrasser  dans  un 
même  chapitre  le  traitement  des  préfets,  et  Tin- 
demnité  à  raison  des  condamnés  détenus;  le 
traitement  des  sous-préfets  et  la  reconstruction 
et  réparations  des  bâtiments  des  cours  royales  ; 
les  traitements  des  secrétaires  généraux  et  le 
service  des  chaînes,  pour  la  conduite  des  con- 
damnés aux  travaux  forcés.  Quel  rapprochement 
peut-on  faire  entre  des  articles  de  la  nature  de 
ceux  que  je  vieas  de  signaler?  ils  se  touchent 
par  un  seul  point  dont  il  est  facile  de  faire  jus- 
tice, rallocation  sur  le  fonds  commun.  On  peut 
les  séparer  ;  on  vous  a  fait  même  concevoir  Tes- 
pérance  qu'on  réfléchirait  mûrement  sur  celte 
question. 

Qu'est-ce  que  c'est,  en  effet,  que  ces  dépenses 
de  nature  uniforme  affectées  sur  un  fonds  que 
tous  les  départements  ont  contribué  à  former? 
Ce  fonds  où  ils  viennent  puiser,  n'est-ce  pas  un 
budget  spécial  sur  lequel  des  dépenses  aussi 
Fpéciales  sont  prises  ? 

Eh  bien.  Messieurs,  on  pourrait  avec  autant 
de  raisons  nous  venir  dire  que  le  Trésor  est  un 
fonds  commun  sur  lequel  tous  les  services  sont 

Eayés;  que,  par  cela  même,  tous  les  chapitres  du 
ud^et  général  de  TËtat  sont  corrélatifs.  (Excla- 
mations au  centre,)  Voilà  la  conséquence  absurde 
du  principe  absolu  qu'on  a  voulu  poser. 

Quant  au  droit  que  le  président  de  TAssemblée 
veut  s'arroger,  passez-moi  Pex pression,  de  ne 

Eas  mettre  aux  voix  une  proposition  qui  a  pour 
ut  la  véritable  exécution  de  la  loi,  la  Chambre 
ferait  abnégation  de  ses  propres  droits,  de  ses 
prérogatives,  si  elle  pouvait  le  souffrir. 

M.  Barihè,  garde  des  sceaux.  M.  le  ministre 
du  commerce  et  M.  le  président  du  cx)n.'^eil  vous 
ont  déjà  dit  que  dans  le  chapitre  en  discussion 
il  peut  se  trouver  quelques  matières  dont  la 
cortéiation  n'est  pas  bien  intime  ;  ils  vous  ont 
dit  que  ct^te  corrélation  pourrait  être  mieux 
observée  dans  le  prochain  budget,  mais  que, 
pour  le  présent,  on  avait  maintenu  les  matières 
telles  qu'elles  se  trouvaient  dans  les  précédents 
budgets.  Voilà  les  faits  ;  voyons  la  question  qui 
a  été  soulevée. 

On  demande  à  la  Chambre,  pour  établir  la 
corrélation  dès  à  présent^  de  faire  deux  sec- 
tions au  lieu  d'une,  de  faire  deux  chaidtres  an 
lieu  d'un.  Voilà  ce  qu'on  veut;  voilà  ce  qui  ne 
peut  être  admis  ;  c'est  ce  que  je  vais  établir. 

La  loi  de  1828  ayant  voulu  que  les  chapitres 


continssent  des  matières  corrélatives,  à  qui 
appartient  l'indication  de  ces  matières  corréla- 
tives? Elle  appartient  au  pouvoir  exécutif.  Si 
elle  n'appartenait  pas  au  pouvoir  exécutif,  à  qui 

Bourrait-elle  appartenir  ?  Au  pouvoir  législatif? 
[ais  remarquez  que  vous  ne  l'exerceriez  pas 
seul! 

Si  vous  refusez  au  pouvoir  exécutif  l'indica- 
tion des  matières  corrélatives  ^  et  que  chaaae 
pouvoir  séparément  fit  une  distribution  diifé- 
rente,  qu'en  résulterait-il?  C'est  que  pour  en- 
lever cette  faculté  au  pouvoir  exécutif,  vous  ne 
la  transporteriez  pas  au  pouvoir  législatif,  mais 
qu'une  seule  Chambre  ferait  sa  distribution,  sa 
corrélation,  malgré  peut-être  ropposition  des 
deux  autres  pouvoirs.  Cela  n'est  pas  possible. 

Il  ne  faut  pas  croire  cependant  que  le  gouver- 
nement puisse  abuser.  Je  vais  indiquer  quel  est 
le  véritable  moyen  de  faire  disparaître  la  dif- 
flculté. 

Le  gouvernement  ayant  seul  le  pouvoir  et  le 
droit  d'indiquer  les  chapitres,  peut  quelquefois 
se  tromper  ;  mais  il  est  évident  que  Te  droit  de 
faire  les  chapitres  corrélatifs  ne  peut  pas  appar- 
tenir à  chaque  corps  de  l'Btat  séparément,  et 
qu'il  ne  peut  appartenir  à  cette  Chambre. 

Mais  qu'arriverait-il  si  un  ministère,  ayant 
mêlé  des  matières  différentes  dans  un  chapitre 
de  son  budget,  maintenait  des  articles  suppri- 
més par  le  vote  des  Chambres,  et  nrenait  les 
fonds  nécessaires  sur  des  articles  u'une  tout 
autre  nature  entrant  dans  le  même  chapitre? 
C'est  alors  que  commencerait  la  di>sidence  entre 
les  pouvoirs  ;  c'est  ainsi  qu'un  ministère  perdrait 
la  confiance  de  la  Chambre  et  engagerait  sa  res- 
ponsabilité. 

Croyez  le  bien.  Messieurs,  un  ministère  jaloux 
d'obtenir  le  concours  absolu  des  Chambres,  se 
garderait  bien,  par  exemple,  de  faire  porter  sur 
les  sommes  nécessaires  à  l'entretien  des  forçatSi 
les  réductions  prononcées  sur  les  préfectures  ou 
sous-préfectures.  S'il  le  faisait  \iolemment  et 
malgré  la  pensée  des  Chambres,  c'est  alors  que 
l'harmonie  cesserait. 

Voilà  véritablement  le  remède  à  l'abus  qu'un  a 
voulu  prévoir.  Mais  prétendre  que  la  Chambre 
pourrait,  sous  prêt-  xte  que  les  mat  ères  n'au- 
raient pas  été  bien  distribuées  dans  un  chapitre, 
diviser  ce  chapitre,  ce  serait  prétendre  qu'elle  a 
la  faculté  de  reuire  le  budget  tout  entier:  donner 
ce  pouvoir  à  la  Chambre,  ce  serait  lui  donner  le 
pouvoir  de  tout  bouleveréer,  et  vous  ne  voudrez 
pas  le  saisir. 


l.  de  Lisdre.  Je  demande  à  faire,  de  ma  place, 
une  simple  observation. 

M.  le  i^résldent.  Vous  n'avez  pas  la  parole; 
d'autres  l'ont  retenue. 

M.  de  Traey.  M.  le  président  du  conseil  a  dit 
à  cette  tribune  que  la  question  incidente  qui  s'est 
élevée  était  une  que^tlon  de  droit,  une  question 
de  prérogative. 

M.  le  garde  des  sceaux,  auquel  je  succède, 
vient  de  demander  à  qui  serait  le  droit  d'établir 
les  véritables  corrélations,  ou,  pour  mieux  dire, 
de  décider  si  les  objets  contenus  dans  un  seul 
chapitre  étaient  ou  non  corrélatifs. 

Messieurs,  à  mon  avis,  cette  question  de  droit 
cette  question  de  prérogative,  est  tout  simplement 


D'abord,  je  pourrais  dire  que  plusieurs  des 
honorables  coliègaes  qui  maintenanl  siègent  aa 
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banc  des  ministres,  et  qui  ont  fait  partie  de  Top- 

f position  ancienne,  ont  pendant  15  ans  réclamé 
a  spécialité.  Toujours  ils  ont  soutenu  que  tant 
que  la  spécialité  n*exi8terait  pas,  la  discussion  et 
le  vote  ou  budget  seraient  illusoires.  Telles  étaient 
les  doctrines  professées  à  cette  époque  par  M.  le 
président  du  conseil  et  par  tous  les  membres  de 
l'opposition. 

Je  vais  plus  loin  :  c'est  que  le  dernier  gouyer- 
nement,  et  j'en  appelle  sur  ce  point  à  vos  souve- 
nirs, malgré  le  droit  constamment  contesté  de  ne 
voter  que  par  chapitre,  jamais  il  n*est  entré  dans 
la  pensée  d'aucun  des  membres  du  gouvernement 
de  croire  que  quand  la  Chambre,  en  votant  sur 
une  division,  avait  opéré  une  réduction  ou  une 
augmentation,  il  fût  moralement  possible  au  gou- 
vernement de  n'en  tenir  compte.  Ce  fait  est  in- 
contestable, et  il  ne  sera  pas  contesté. 

Ce  qu'on  demande  est  même  favorable  aux 
ministres,  en  ce  sens  que  la  spécialité  devient 
plus  large;  car  si  vous  mettez  dans  on  chapitre 
des  éléments  hétérogènes,  il  est  absolument  im- 
possible qu*un  détournement  du  vote  de  la 
Chambre  puisse  avoir  lieu.  11  ne  peut  pas,  en 
effet,  tomber  sous  le  sens  qu'on  applique,  par 
exemple,  une  partie  des  frais  de  justice  pour  le 
transport  des  condamnés  aux  traitements  des 
préfets  et  sous-préfets.  Si,  au  contraire^  vous 
faites  des  chapitres  plus  restreints,  les  disloca- 
tions seront  plus  faciles. 

Ce  qui  nous  occupe  en  ce  moment  me  semble 
une  véritable  querelle  de  mois,  car  le  fond  de  la 
question  reste  tout  entier  ;  que  ce  soit  un  droit 
politique  ou  un  droit  moral,  droit  qui  serait  tout 
aussi  puissant  que  le  premier,  car  le  bon  sens  a 
aussi  un  empire,  la  Chambre  aurait  tort  de  l'a- 
bandonner. 

11  est  impossible  que  quand  cette  Chambre, 
après  une  longue  discussion,  a  voté  moralement, 
intentionnellement,  une  réduction  ou  une  aug- 
mentation sur  une  section,  le  ministère  ne  soit 
pas  obligé  d'exécuter  la  décision  de  la  Chambre. 
Agir  autrement,  ce  serait  anéantir  votre  pou- 
voir. 

Jusqu'à  présent,  quand  on  avait  annoncé  un 
chapitre,  M.  le  président  indiq^uait  chacune  des 
subdivisions  du  chapitre,  et  lisait  les  amende- 
ments proposés  sur  chacune  de  ces  subdivisions. 
Il  est  vrai  que,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  d'umende- 
ment  proposé,  on  ne  votait  pas  sur  chaque  sub- 
division; mais  lorsqu'il  y  en  avait  de  proposés, 
charque  article  était  lu,  chaque  amendement 
était  purgé  successivement,  et  le  chapitre  entier 
n*était  voté  que  pour  la  forme.  (Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  Pataille.  H  y  a  dans  la  discussion  actuelle 
deux  questions  à  distinguer,  et  cette  distinction 
est  facile  :  il  y  a  la  question  de  fond  et  la  ques- 
tion de  forme. 

Quant  à  la  question  de  fond,  je  déclare  que  je 
suis  convaincu  que  la  division  réclamée  par 
M.  Salverte  est  juste,  et  j'ai  l'opinion  que  M.  le 
ministre  du  commerce  y  adhérera,  en  nous  pré- 
sentant dans  le  bu<iget  prochain  une  autre  divi- 
sion que  celle  qui  existe  aujourd'hui. 

La  loi  des  comptes  a  été  invoquée  à  juste  titre 
quant  à  la  question  du  fond  ;  car,  dans  le  cha- 
pitre en  discussion,  il  y  a  des  dépenses  qui  ne 
sont  ni  de  la  même  nature,  ni  corrélatives. 

Mais  après  cela,  dans  quelle  forme  doit  être 
décidée  cette  question  de  division?  Il  y  a  ici  un 
point  de  coDstitationnalité.  J'admets  que  la  loi 
des  comptes  n'a  pas  été  eiécutéet  bien  enteadOi 
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sans  aucune  mauvaise  intention:  j'admets  qu'il 
y  a  eu  inadvertance  de  la  part  de  ceux  qui  ont 
divisé  le  budget;  mais  s'ensuit-il,  parce  que  nous 
demandons  une  meilleure  exécution,  que  nous 
puissions  nous  occuper  nous-mêmes  de  cette 
exécution,  qui  doit  être  laissée  au  ministre,  à 
ses  risques  et  périls?  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Je  vous  engage,  Messieurs,  à  rétléchir  que  ce 
n'est  pas  à  vous  à  exécuter.  Que  l'exécution  soit 
mal  faite,  j'en  conviens  ;  mais  on  a  demandé 
une  meilleure  exécution  et  le  ministre  y  a  adhéré. 
Il  pourrait  y  avoir  de  graves  inconvénients  à 
prendre  sur  vous  la  responsabilité  de  l'exécu- 
tion. (Aux  voix!  aux  voix!) 

Je  vous  adiure.  Messieurs,  d'y  réfléchir;  vous 
ne  pouvez  administrer  vous-mêmes;  mais  vous 
pouvez  obliger  les  ministres  à  mieux  adminis- 
trer sous  leur  propre  responsabilité.  (Aux  voix  ! 
aux  voix!) 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Je 
demande  à  la  Chambre  la  permission  de  lui  pré- 
senter encore  quelques  courtes  réflexions  sur 
cette  question,  qui  est  effectivement  beaucoup 
plus  grave  qu  on  ne  pourrait  le  penser. 

Et  d  abord,  je  commence  par  placer  le  ministère 
actuel  sur  le  véritable  terrain  où  il  doit  être 
placé  :  le  ministère  a-t-il  innové  dans  cette 
question?  le  chapitre  dont  il  s'agit  était-il  autre- 
ment réfflé  dans  les  budgets  antérieurs  à  celui 
de  1832  ?  Non  certainement  ;  car  le  budget  actuel 
a  été,  sous  ce  rapport,  caloué  sur  le  budget  de 
1830  pr^enté  par  l'honorable  M.  Laffltte. 

Ainsi,  sous  aucune  espèce  de  rapport... 

M.  Liaffltte.  Je  demande  la  parole. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Je 
prie  la  Chambre,  ainsi  que  l'honorable  M.  Laf- 
iitte,  de  vouloir  bien  faire  attention  qu'il  ne 
s'agit  pas  ici  de  décharger  la  responsabilité  du 
ministère  actuel  sur  le  ministère  précédent.  Je 
veux  faire  voir  seulement  que  c'est  une  question 
à  laquelle,  sous  le  rapport  de  la  forme  et  du 
fond,  il  n'a  attaché  aucune  espèce  d'importance. 

On  a  fait  observer,  et  c'est  avec  raison,  qu'il  y 
avait  dans  le  chapitre  dont  il  s'agit,  des  articles 
qui  n'étaient  pas  corrélatifs.  Nous  en  sommes 
convenus,  nous  avons  reconnu  qu'à  cet  égard  le 
buiget  pouvait  être  présenté  sous  une  autre 
forme. 

il  y  a  mieux,  et  la  manière  dont  nous  nous 
sommes  expliqués  vous  prouve  que,  quelle  que 
soit  la  décision  de  la  Chambre,  nous  ne  ferons 
assurément  passupporter  une  réduction  ordonnée 
par  vous  à  des  articles  non  corrélatifs,  avec  ceux 
sur  lesquels  vous  auriez  entendu  l'opérer.  (Bien! 
très  bien  !) 

Mais  il  n^en  reste  pas  moins  une  question  cons- 
titutionnelle très  grave.  (Exclamations  dubitatives 
à  gauche  et  adroite.)  Oui,  une  question  constitu- 
tionnelle très  grave,  et  si,  comme  j'ai  déjà  eu 
rhonneur  de  le  faire  observer,  vous  franchissez 
ainsi  les  limites  du  pouvoir  législatif,  il  n'y  aura 
plus  rien  de  certain  dans  le  pouvoir  des  uns  et 
dans  le  pouvoir  des  autres.  (Approbation  dans  les 
diverses  parties  de  la  salle.) 

Bt  si  je  voulais  examiner  ce  que  vous  avez  fait, 
les  chapitres  que  vous  avez  votés  dans  les  diffé- 
rents ministères,  je  vous  citerais  vingt  chapitres 
contenant  des  articles  qui  n'avaient  pas  plus  de 
corrélation  entre  eux  que  les  articles  dont  il  est 
question.  Il  y  a,  dans  le  budget,  une  inilnité  de 
détails  dont  il  est  impossible  de  parfaitement  dé- 
teruQiner  la  corrélatioo,  à  moins  de  diviser  le 
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budget,  comme  on  Ta  dit,  non  pas  en  chapitreB, 
mais  en  articles. 

Aiosi,  j'ouvre  le  ministère  de  la  justice  et  je 
vois  au  ctiapitre  XII  :  Secours  temporaires  à  d'an- 
ciens magistrats,  38,000  frjncs  ;  et  ¥o7ids  pour  le 
Journal  des  savants,  15,000  francs. 

Eh  bien,  vous  avez  voté  ce  chapitre,  et  à  coup 
sûr  il  n'y  a  aucune  espèce  de  rapport  entre  d'an- 
ciens magistrats  e.\.\Q  Journal  des  savants,  (Bruits 

divers,) 

Voyez  dans  quelles  difficultés  inextricables 
vous  placeriez  le  pouvoir  I  Et  je  doii  le  dire,  le 
gouvernement  a,  dans  cette  circonstance,  donné 
lui-mômelexempledela  manière  dont  il  appréciait 
les  observations  qui  ont  été  faites,  en  déclaraDt 
qu*il  les  reconnaissait  justes.  Mais  si  la  Chambre 
Toulait  prendre  une  initiative  positive  par  une 
délibération,  je  crois  qu*en  fait  et  en  droit  elle 
aurait  le  plus  grand  tort. 

Nous  soumettons,  Messieurs,  ces  observations 
à  votre  sag<  sse.  C'est  à  vous  d^assumer  la  respon- 
sabilité de  la  décision  que  vous  prendrez.  {Bruits 
divers.) 

M.  de  Podenas  {s* adressant  à  MM,  les  miniS' 
très).  Présentez  la  division  vous-mêmes  I 
A  droite  et  à  gauche  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

Aux  centres  :  La  question  préalable!  la  question 
préalable  ! 

M.  LiafflUe.La  formed'un  budget,  l'application 
de  chaque  nature  de  dépenses  et  leur  division 
sont  du  plus  haut  intérêt  pour  les  contribuables. 
H  n'est  personne,  qui  se  soit  occupé  de  finance.s 

3ui  ne  sache  qu'il  faudrait  peut-être  que  la  forme 
u  budget  fût  déterminée  par  la  loi,  et  qu'il  ne 
fût  permis  à  personne  de  s'en  écarter.  C'est  là 
une  opinion  émise  devant  cette  Chambre  il  y  a 
déjà  14  ou  15  ans.  C'est  la  difficulté  de  l'exécu- 
tion ou  plutôt  la  négligence  des  différentes  admi- 
nistrations qui  se  sont  succédé,  qui  ont  fait 
que  le  budget  ne  s'est  perfectionné  que  peu  à 

peu. 

M.  le  président  du  conseil  s'est  trompé.  Ce 
n'est  pas  moi  qui  ai  présenté  le  bud^'et  de  1830, 
c'est  celui  de  1831  que  j'ai  présenté.  J'v  ai  apporté 
quelques  améliorations,  mais  je  suis  loin  de  pen- 
ser que  j'aie  présenté  un  ouvrage  parfait.  Je 
doute  même  que  mes  successeurs  pus>ent  attein- 
dre complètement  ce  but;  ce  sera  le  fruit  du  temps 
et  de  l'expérience. 

Ici  nous  sommes  engagés  en  quelque  sorte  par 
des  précédents.  Autrefois  les  ministres  avalent  la 
prétention  de  ne  voir  introduire  aucune  spécialité 
dans  le  budget.  Ainsi,  quand  la  Chambre  votait 
10  millions  pour  la  justice,  ou  200  millions  pour 
la  marine,  les  ministres  élevai*int  l'étonnante 
prétention  de  se  rendre  les  maîtres  absolus  de  la 
distribution. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil. 
Aussi  nous  les  avons  combattus. 

M.  Liaffltte.  Nous  sommes  arrivés  aujourd'hui 
à  une  espèce  de  spécialité,  à  ne  jamais  confondre 
le  matériel  avec  le  personnel  :  telh;  est  la  pre- 
mière de  toutes  les  spécialit<^s  qui  a  été  dans  les 
esprits.  On  s'en  est  écarté  dans  certains  cas,  par 
exemple  dans  celui  qui  nous  occupe.  Sans  doute, 
ce  u*est  pas  le  ministère  qui  a  fait  l'innovation  ; 
on  ne  lui  fait  aucun  reproche,  mais  on  dit  que  la 
Chambre,  comme  le  ministère,  a  le  droit  de  per- 
fectionner tous  les  jours. 

Pour  que  la  Chambre  puisse  exprimer  un  vote 
éclairé,  il  faut  qu'elle  discale  séparément  les 
choses  qui  n'ont  aucune  relation  entre  elles. 


Messieurs,  les  limites  des  pouvoirs  sont  tou- 
jours très  difQciles  à  tracer;  il  y  a  toujours  de 
graves  inconvénients  à  se  prononcer  sur  cette 
question  d'une  manière  positive;  cela  pourrait 
contribuer  à  rendre  le  gouvernement  représenta- 
tif, je  ne  dis  pas  impossible,  mais  au  moins  très 
difficile. 

Mais  ce  qui  doit  amener  un  rap;>rochement 
entre  les  pouvoirs,  c'est  le  bon  sens,  c'est  la  vé- 
rité des  choses. 

Ici  le  ministère  a  usé  d'un  droit  qu'il  a:  celui 
de  proposer  différentes  dépenses  confondues  dans 
un  même  article.  Si  vous  vouliez  user  du  vôtre, 
vous  pourriez  proposer  une  combinaison  non- 
velle  pour  les  divisions  du  budget;  mais  eussiez- 
vous  pour  vous  toutes  les  meilleures  raisons  du 
monde,  il  faudrait  toujours  que  les  deux  autres 
pouvoirs  consentissent  à  cette  nouvelle  combi- 
naison. 

Or,  jusqu'à  présent,  le  ministère  se  refuse  à 
faire  les  divisions  qui  sont  demandées  en  ce  mo- 
ment. Je  suppose  que  vous  fassiez  une  proposi- 
tion tendant  à  les  introduire,  il  faudrait  que  le 
ministère  Tadoptàt  également.  Ainsi  donc,  vous 
le  voyez,  si  vous  restez  chacun  dans  les  limites 
de  vos  droits  rigoureux,  vous  ne  ferez  rien.  C'est 
donc  l'intérêt  du  pays,  c'est  la  raison  qui  doit 
décider  la  question. 

Or  Je  soutiens  qu'il  n*y  &  aucun  avantage  pour 
le  miiiistùre  à  ne  pas  faire  cette  division  ;  il  n'y 
en  aurait  pas  non  plus  pour  la  Chambre  à  l'opé- 
rer. Si  le  ministère  persistait  à  s'y  refuser  la 
seule  chose  qu'il  y  aurait  à  faire  dans  ce  moment 
pour  ne  pas  s'exposer  aux  suites  fâcheuses  que 
ce  désaccord  pourrait  avoir,  ce  serait  de  mettre 
fin  à  toute  discussion  de  prérogative;  car  il  ne 
faut  pas  vous  exposer,  et  ici  je  pousse  le^  choses 
à  l'extrême,  à  manquer  de  budget...  [Bruit.)  en 
prenant  des  résolutions  qui  n'auraient  point 
Tassentiment  de  l'un  ou  do  deux  des  trois  pou- 
voirs. 

Le  meilleur  moyen  d'éviter  toute  discussion  de 
forme,  de  constitutionnalité,  ce  ser.iit  que  le 
ministère  consentit  à  la  proposition:  il  n*y  aurait 
aucun  inconvénient  pour  lui  à  ce  qu'il  le  fit. 
Chacun  restera  ainsi  dans  toute  la  plénitude  de 
ses  droits;  et,  pour  l'année  prochaine,  on  pour- 
rait présenter  un  nouveau  modèle  de  budget. 

Ainsi,  sans  prendre  de  conclusions,  je  me  bor- 
nerai à  exprimer  le  regret  sincère  et  profond  que 
j'éprouve  de  voir  qu'une  difficulté  qui  n'en  est 
pas  une  ail  été  suscitée,  et  que  le  ministère  ne 
consente  pas  à  la  division  qui  a  été  proposée. 

M.  Casimir  Perler,  président  du  conseil.  Ou 
j'aurai  été  trè^  mal  compris,  ou  je  suis  entré  pré- 
cisément dans  les  considérations  que  vient  de  faire 
valoir  l'honorable  M.  Laflitte. 

A  coup  sûr,  il  n'y  aura  aucune  collision  entr«î 
le  pouvoir  exécutif  et  la  Chambre,  au  sujet  de 
cette  question,  puisque  nous  nous  sommes  em- 
pressés de  reconnaître  que  la  première  partie  du 
chapitre  n'avait  pas  do  corrélation  avec  l'antre, 
puisque  nous  avons  pris  rengagement. . .  L*enga- 
geroent,  je  m'explique  :  nous  ne  p  tuvons  savoir 
si  à  cette  époque  nous  serons  au  ministère,  mais 
tant  que  nous  y  serons,  nous  prendrons  des  me- 
sures, afin  d'effectuer  la  division  qui  vient  d'être 
demandée  pour  ce  chapitre. 

J'ai  dit  à  la  Chimbre  que,  quelle  que  fût  sa 
décision  sur  les  traitements  des  préfets,  par 
exemple,  et  sur  les  dépenses  corrélatives  avec 
cet  article,  nous  oe  ferons  nollement  porter  les 
rédactions  qui  pourraient  être  opérées  sur  lea 
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articles  relalifs  aa  matériel.  (Marques  d^approba-  i 
tion.) 

Voix  nombreuses  :  L'ordre  du  jour  ! 

Quelques  voix  :  La  question  préalable  I 

M.  le  Président.  Aprè^  Texplicatioa  qui 
vient  d'être  donnée,  la  Chambre  veut  sans  doute 
passer  à  la  délibération  du  chapitre?  (Oui! 
oui  !) 

J'ai  pris  soin  de  classer -les  nombreux  amen- 
dements sur  ce  chapitre  par  ordre  de  subdivi- 
sion. Tous  ceux  qui  concernent  les  préfets  sont 
classés  par  importance  de  somme,  et  le  mêoie 
mode  a  été  suivi  pour  chaque  subdivision.  Ainsi, 
le  vote  de  la  Chambre  sera  parraitemeot  éclairé 
sur  chacune  des  questions  nombreuses  que  pré- 
senle  le  chapitre. 

La  première  subdivision  concerne  les  pré- 
fets. 

M.  Thouvenf'l  a  proposé  sur  cet  objet  une  ré- 
duction de  703,000  francs. 

M.  Thoavenel.  MoQ  but,  Messieurs,  en  pré- 
sentant mon  amendement,  a  été  de  réduire  à  peu 
près  les  traitements  des  préfets  au  taux  auquel 
Us  ont  été  primitivement  fixés  sous  le  consulat 
de  Napoléon. 

Je  me  suis  rappelé  qu'à  cette  époque  la  France 
était  assez  bien  administrée.  Je  crois  même  que 
dans  aucune  elle  ne  Ta  mieux  été.  J'en  tire  la 
conséquence  que  des  traitements  considérables 
ne  sont  point  rigoureusement  nécessaires  pour 
l'accomplisseinent  convenable  et  régulier  des 
fonctions  pour  la  rétribution  desquelles  on  les 
accorle, 

A  la  vérité,  au  temps  dont  je  parle,  l'on  n'exi- 

geait  point  des  fonctionnaires  de  représentation. 
;i  ne  voulait  pas  qu'ils  eussent  une  petite  cour, 
qa^ils  y  étalassent  un  luxe  insolent  pour  la  mi- 
sère de  leurs  administrés.  L'on  n'exigeait  pas 
qu'ils  donnassent  des  fêtes,  d(  s  bats,  etc.  On 
avait  alors  des  idées  en  économie  politique  assez 
saines  pour  reconnaître  que  les  dépenses  vrai- 
ment utiles  étaient  celles  qui  sont  vraiment  pro- 
ductives; que  celles  que  la  raison  et  la  morale 
n'approuvent  pas  ne  sout  point  convenables; que 
d'ailleurs,  quand  il  serait  prouvé  que  la  repré- 
sentation fût  utile,  il  resterait  toujours  à  décider 
si  les  frais  doivent  en  être  supportés  par  les  con- 
tribuables. 
A  ceux  qni  verraient  avec  peine  la  réduction 


si  nous  continuons  à  avoir  la  paix,  l'on  pourra 
dans  un  an  faire  cesser  la  réduction  que  je  pro- 
pose. 

Messieurs,  de  bonne  foi,  quand  tout  le  monde 
éprouve  une  ré  luction  notable  dans  ses  revenus, 
n  est-il  pas  juste  que  les  hauts  fonctionnaires 
éprouvent  à  leur  tour  une  réduction  proportion- 
nelle? 

Un  honorable  député,  dont  les  talents  ne  sont 
mis  en  doute  par  per^tonne,  et  am  passe  pour  être 
l'une  des  colonnes  du  ministère,  ne  vous  a-t-il 
pas  dit,  dans  son  opinion  sur  le  budget,  que  l'ar- 
gent le  mieux  employé  après  le  nécessaire  était 
celui  qu'on  donnait  en  impôt.  Eh  bien  !  Messieurs, 
la  réduction  que  je  demande  n'est  autre  chose 
qu'un  impôt. 

Je  vous  rappellerai  au?si  que  M.  le  président 
du  conseil  a  du  à  cette  tribune  qu'il  voulait  que 
son  administration  fût  nationale.  Bh  bieni  dans 
ce  moment,  le  meilleur  moyen  de  la  rendre  telle 
est  de  faire  que  ceux  qui  sont  à  sa  tôte  coûtent 


le  moins  possible  à  TEtat.  Mon  amendement  tend 
à  obtenir  ce  résultat. 

Vous  voyez  donc  qu'il  a,  sous  ces  deux  derniers 
rapports,  une  couleur  ministérielle.  C'est,  j'espère, 
un  motif  de  plus  pour  que  vous  l'adoptiez;  je  l'es- 
père avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  est  la  con- 
séquence obligée  de  ceux  que  vous  avez  adoptés 
{précédemment,  et  parlesqut^s  vous  avez  diminué 
es  traitements  des  conseillers  d'Etat,  présidents 
de  cours,  procureurs  généraux.  Vous  ne  voudriez 
pas,  en  le  repoussant,  faire  une  exception  en  fa- 
veur d'un  ordre  de  fonctionnaires  qui  aujourd'hui 
semblent  revenir  aux  traditions  de  l'Empire  et  de 
la  Restauration. 

M.  le  Prësidenl.  L'amendement  est-il  appuyé? 

(Non!  non!) 

M.  Thoa%enel.  Je  réduis  mon  amendement  à 
600,000  francs. 

M.  le  Président.  M.  Loyer  a  proposé  une  ré- 
duction de  629,000  francs. 

Pltisieurs  voix  :  Réunissez-vous  à  l'amendement 
de  M.  Thouvenel. 

M.  Lioyer.  Je  me  réunis  à  l'amendement  de 
M.  Thouvenel;  mais  je  demande  à  le  développer. 
(Oui!  oui!  Non!  non!) 

M.  le  Président.  M.  Loyer  a  la  parole. 

M.  Lioyer.  Messieurs,  l'amendement  que  j'ai  eu 
l'tionneur  de  soumettre  à  la  Chambre  tend  à  ré- 
duire 629,000  francs  sur  le  chiffre  porté  au  projet 
du  budget  pour  traitement  des  préfets  ;  quelques 
traitements  ne  devraient  être  que  faiblement  tou- 
chés par  cette  réduction,  mais  ceux  excessifs, 
comparativement  aux  populations  des  chefs-lieux 
et  des  départements,  et  en  comparaison  des  pro- 
duits en  contributions  directes,  devraient  subir 
de  plus  fortes  diminutions. 

M<*ssieurs,dans  les  gouvernements  despotiques, 
où  la  première  condition  imposée  aux  ifonciion- 
naires  est  d'être  servilement  dévoués  au  pouvoir, 
il  faut  d'énormes  salaires  pour  les  fonctions  pu- 
bli'tues;  mais  les  avis  sont  très  partagés  sur  le 
bon  ou  mauvais  effet  des  gros  traitements  des 
fonctions  publiques  dans  un  gouvernement  cons- 
titutionnel. 

Dans  notre  gouvernement  actuel,  il  est  des 
fonctions  publiques  qui  exigent  peu  de  travail 
en  raison  de  la  consiiiération  qu'elles  donnent  ; 
il  en  est  qui  exigent  beaucoup  de  travail  et  aux- 
quelles il  n'est  point  attaché  de  considération  en 
proportion  ;  enfin  il  est  des  fonctions  publiques 
qui  sont  toutes  laborieuses  et  toutes  utiles,  mais 

aui  en  même  temps  donnent  une  haute  consi- 
ération. 
A  mon  sens,  dans  l'intérêt  bien  entendu  des 

gouvernants  et  des  gouvernés,  les  premières 
olvent  être  gratuites,  les  secondes  rétribuées 
suivant  le  travail,  et  quant  aux  dernières,  les 
traitements  doivent  se  combiner,  d'une  part, 
avec  le  travail  imposé  à  la  fonction  et  le  protit 
que  ce  travail  doit  procurer  à  la  société,  et  de 
1  autre  avec  la  considération  que  donne  la  fonc- 
tion. 

Il  n'est  pas,  selon  moi,  de  traitements  aux- 
quels cette  combinaison  doive  mieux  s'appliquer 
qu'à  ceux  des  préfets.  Leurs  fonctions  sont  toutes 
laborieuses  ;  elles  doivent  être  éminemment 
utiles,  et  elles  donnent  la  plus  haute  considéra- 
tion. 

Depuis  l'institution,  le  travail  imposé  à  la 
fonction  de  préfet  et  la  considération  attachée  à 
la  place  se  sont  soutenus  ;  quant  aux  traitements, 
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ils  ont  été  presque  aussi  mobiles  que  les  préfets 
eux-mêmes.  .^    .        ,    , 

Avec  UQ  gouvernement  constitutionnel,  les 
traitements  de  Tan  VIII  auraient  pu  parvenir 
jusqu'à  nous  ;  mais  ces  traitements  ne  pouvaient 
convenir  au  despotisme  impérial;  pour  avoir  des 
préfets  qui,  aûn  de  conserver  leurs  places,  fe- 
raient abnégation  de  tous  autres  sentiments  ; 
l'empereur  eut  recours  aux  gros  traitements, 
ceux  de  Tan  VIII  furent  les  uns  plus  que  triplés, 
et  généralement  la  moindre  augmentation  fut 
des  trois  cinquièmes. 

La  Restauration  fut  enchanlée  de  trouver  cf  s 
énormes  traitements  tout  établis;  en  vain  les 
plus  vives  réclamations  s'élevèrent  de  loutes 
parts,  elles  ne  furent  point  écoutées.  Seulement, 
en  1822,  on  imagina,  pour  les  faire  cesser,  de 
déplacer  quelques  chiffres  :  on  diminua  quelques 
traitements,  mais  ce  fut  pour  en  élever  d'autres, 
selon  le  degré  de  faveur  des  titulaires  :  les  be- 
soins du  pays  ne  furent  pour  rien  dans  ces 
changements,  dont  le  résultat  fut  la  ridicule 
réduction  de  58,000  francs. 

Les  réductions  subséquentes  n*ont  pas  plus 
répondu  à  l'attente  du  pays. 

AujourdMiul  encore  les  traitements  des  préfets 
sont  a  plus  des  deux  cinquièmes  en  sus  de  ce 
qu'ils  furent  d'abord. 

En  Tan  VIII,  les  traitements  des  préfets  pour 
les  86  départements  qui  composent  aujourd'hui 
la  France,  basés  sur  la  population  ues  villes 
chefs-lieux,  se  montaient  à  946,000  francs:  un 
préfet  à  30,000  francs,  3  à  24,000  franc?.  4  à 
20,000  francs,  10  à  16.000  francs,  15  à  12,000  fr. 
53  à  8,000  francs;  moyenne  de  ces  traitements, 
11,000  francs. 

L'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  proooser 
à  la  Chambre  porterait  la  moyenne  à  12,000  fr.; 
c'est  une  auguientation  de  86,000  francs  sur  le 
chiffre  total  de  l'an  VllI. 

On  a  beaucoup  critiqué  la  base  des  fixations 
de  l'an  VllI  ;  je  pense  qu'on  pourrait  mieux 
faire.  L'honorable  M.  de  Rambuteau  a  lui-même 
critiqué  cette  base;  mais  ce  qui  doit  étonner,  c*est 
qu*il  n*ait  rien  dit  de  l'arbitraire  qui  a  présidé, 
après  Tan  VllI,  à  la  distribution  de  ces  traite- 
ments, c'est  que  la  commission,  qui  a  dû  en 
être  frappée,  n'en  ai  rien  dit. 

Depuis  Tan  VllI,  aucune  règle,  aucune  base, 
ni  la  population  des  chefs-lieux,  ni  celle  des 
départements,  ni  Us  produits  des  impositions, 
pas  plus  depuis  Tordonnance  du  28  dé- 
cembre 1830  qu'en  1810,  qu'en  1822;  quelques 
comparaisons,  que  la  Chambre  voudra  bien  me 
permettre  de  lui  mettre  sous  les  yeux,  vo(<t  le 
démontrer. 

En  1810,  les  traitements  furent  également  de 
20,000  francs  dans  le  département  de  l'Ain  et 
dans  celui  des  Bas:îes- Alpes. 

L'Ain  avait  6,984  habitants  au  chef-lieu, 
284,455  de  population  départementale,  et  pro- 
duisait 2,013,725  francs. 

Les  Basses-Alpes  :  2,872  habitants  au  chef- 
lieu,  141,121  de  population  départementale,  et 
produisait  1,002,267  francs. 

Ë(i  1822,  les  disproportions  devinrent  encore 
plus  choquantes,  et  elles  continuent  d'exister. 

Le  traitement  du  préfet  de  la  Drôme  est  de 
16,000  francs,  comme  celui  du  préfet  des  Gôtes- 
du-Nord.  ,  , . 

Gôtes-du-Nord  :  9,963  habitants  au  chef- 
iieu,  581,684  de  population  départemenUle,  et 
9,319,539  francs  de  prodoits  de  contribatioD8 
directes. 


Drôme  :  10,283  habitants  au  chef-lieu,  285,591  de 
population  départementale,  et  5,170,648  francs 
de  produits  en  contributions  directes. 

Les  populations  dans  les  deux  chefs-lieux  sonl 
comme  les  mêmes;  mais  la  population  départe- 
mentale des  Cétes-du-Nord,  et  les  produits  de 
ses  impositions  directes  sont  comme  double  de 
ceux  cfe  la  Drôme. 

Vous  voyez.  Messieurj>,  les  traitements  actuels, 
et  depuis  1810,  n'ont  été  établis  sur  aucune  base  ; 
il  n'y  a  eu  que  de  l'arbitraire  dans  la  distribution 
des  traitements  depuis  qu'on  a  abandonné  la  base 
de  l'an  VIII,  que,  sans  doute,  il  eût  été  facile 
d'améliorer.  Aujourd'hui,  ce  serait  un  hasard  que 
deux  traitements  seulement  se  trouvassent  dans 
une  juste  proportion. 

Le  gouvernement,  nous  n'en  doutons  pas,  s^em- 
pressera  de  faire  cesser  cet  état  de  cno£es  avec 
1,032,000  francs.  Quelle  que  soit  la  base  et  la  com- 
binaison qu'il  a'ioptera,il  aura  des  traitements  de 
30,000  francs,  de  20  à:24,000  francs,  etc.,  mais  il  y 
en  aura  aussi  qui  devront  rester  à  8,000francs;  et 
ne  craignez  pas.  Messieurs,  que  les  préfets  desdé- 
partementsauxauel8devraients*appliquer  les  trai- 
tements de  8,000  francs,  soient  les  maltraités.  De 
ce  nombre  seraient  nécessairement  les  départe- 
ments dont  les  populations  aux  chefs-lieux,  les 
populations  départementales  et  les  produits  en 
contributions  directes,  sont  les  momdres;  par 
exemple: 

Population  de» 

Chefs -lieux.  Dépariem^  Produit  des  imp. 

indirectes. 

Alpes  (Basses-).  5,366  iS3,063  S,800,852 

Alpes  (Hautes-).  1,015  125,329  2,017,808 

Creuse 3,448  252,932  3,282,623 

Landes 4,088  265,309  3,222,145 

Lozère 5,445  138,178  1,940,619 

Assurément,  un  traitement  de  8,000  francs  vous 
paraîtra  bien  suffisant  dans  une  ville  de  3,  4,  5, 
6  ou  7,000  habitants,  dans  un  déparlement  de 
125,  138,  153  et  même  de  200  et  300,000  habi- 
tants, dans  des  départements  qui  ne  produisent 
que  2,  3  ou  4  millions  de  contributions  directes. 

Nous  avons  plusieurs  arrondissements  commu- 
naux dont  chacun  est  plus  important  par  sa  po- 
pulation et  par  ses  impositions. 

Messieurs,  il  est  payé  encore  aujourd'hui,  après 
les  réductions  de  1829  et  1830,  36,000  francs  en 
traitements  et  frais  d'administration  de  la  pré- 
fecture pour  1(}  département  des  Hautes-Alpes, 
dont  la  population  n'est  que  de  125,329  habitantp, 
et  les  produits  en  contributions  directes  que  de 
2,017,â08  francs.  Il  esté^'alement  payé  36,000  fr. 
pour  le  département  de  la  Lozère,  dont  la  popu- 
lation n'est  que  de  138,778  habitants;  celle  du 
chef-lieu,  que  de 5,445  habitants; et  les  produits 
en  contributions  directes,  que  de  1,940,677  francs. 

Vous  avez  réduit  les  traitements  du  premier  pré- 
sident et  du  procureur  général  de  lauour  royale 
de  Paris  à  24,000  francs;  dans  1,032,000  francs 

3ue  mon  amendement  propose  pour  traitements 
es  préfets,  le  préfet  de  ta  Seine  prendrait  au 
moins  30,000  francs. 

A  Bordeaux,  à  Lyon,  à  Rouen,  vous  avez  ré- 
duit les  traitements  des  premiers  présidents  et 
procureurs  généraux  à  12,600  francs  et  les  pré- 
fets de  ces  départements  recevraient,  d'après  mon 
amendement,  plus  de  20,000  francs. 

A  Rennes,  les  premier  président  et  procureur 
général  ne  recevront  qu*un  traitement  de  9,000  fr. 
et  celui  du  préfet  serait  de  plus  de  1 5,000  francs. 

BoAo,  vous  ives  réduit  les  traitements  des  ar* 
choTéqaes  à  15,000  francs  et  ceux  des  évAquis  à 
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10,000  francs.  Mainleair  les  traitements  des  pré- 
fets aux  taux  actuels,  serait  évidemment  créer 
un  privilège  en  leur  faveur;  ce  serait,  pour  me 
servir  d*ane  expression  d*un  éloquent  orateur  de 
Cette  Gbambre,  faire  de  nos  préfets  en  quelque 
sorte  des  pachas  dans  nos  départements. 

Messieurs,  la  dépense,  le  luxe,  la  représenta- 
tion des  préfets  dans  les  départements  ne  peu- 
vent flatter  qu'un  très  petit  nombre  d'individus; 
mais  ce  qui  intéresse  essentiellement  les  popu- 
lations, c'est  leur  bonne  administration. 

M.  le  Prësldenl.  Je  mets  aux  voix  la  réduc- 
tion de  600,000  francs  proposée  par  MM.  Loyer  et 
Tbouvenel  sur  le  traitement  des  préfets. 

Plusieurs  voix  :  Lisez  Tamendement. 

M.  le  Président.  Il  n*y  a  aucun  motif  dans 
Tamendement,  c'est  une  simple  réduction. 
(La  réduction  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

M.  le  Président.  M.  Milory  propose  une  ré- 
duction de  457,000  francs  sur  le  traitement  des 
préfets. 

(M.  Milory  monte  à  la  tribune.)  {Au^v  voix! aux 
voix  !) 

M.  le  Président.  Messieurs,  l'orateur  de- 
mande à  développer  son  amendement;  il  a  droit 
d'être  entendu.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  iMIIory.  Une  extinction  de  voix,  résultat 
d^un  rhume,  m'empêche  de  développer  l'amen- 
dement. Je  demanderai  seulement  à  la  Chambre 
la  permission  de  lire  le  résumé  des  motifs  de 
mon  amendement. 

M.  C^aslmlr  Perler,  président  du  conseil.  Je 
prie  la  Chambre  d'écouter  l'orateur.  Ceci  est  une 
question  très  importante.  Il  est  indispensable, 
quelle  que  soit  la  décision  de  la  Chambre,  qu'il  y 
ait  controverse,  pour  qu'elle  la  décide  en  con- 
naissance de  cause. 

(La  réduction  de  457,000  francs  proposée  par 
M.  Milory  est  mise  aux  voix  et  n'est  pjs  adoptée.) 

M.  le  Président.  M.  B  )isi)y-d'Âoglas  propose 
sur  le  même  article,  le  traitement  des  prérets, 
une  autre  réduction  de  425,000  francs.  (Aux  voix  ! 
aux  voix!  Marques  d'impatience,) 

M.  BoIssy-d^Anglas.  Je  ne  sais  si  la  Chambre 
voudra  adopter  mon  amendement;  je  désirerais 
cependant  le  développer.  Montre  en  main,  mon 
développement  ne  durera  pas  plus  de  deux  mi- 
nutes. 

Quelques  membres  :  Dans  ce  cas,  parlez  I 

H.  BoIssy-d^Anglas.  Messieurs,  la  réduction 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  a  pour  but 
de  ramener  l'administration  départementale  à 
cette  modestie  qui  devrait  en  être  le  véritable 
ornement,  et  dont  on  s'est  beaucoup  trop  écarté 
jusqu'ici. 

Le  pays,  vous  le  savez.  Messieurs,  désire  des 
économies  et  c'est  sur  le  luxe  seul  que  nous  de- 
vons faire  nos  réductions.  Est-il  bien  nécessaire, 
en  effet,  que  MM.  les  préfets  jouissent  d'appoin- 
tements considérables?  Bst-il  utile  qu'ils  rivali- 
Eent  de  dépense  avec  les  citoyens  les  plus  riches 
des  villes  qu'ils  habitent?  N'ont-ils  pas  des 
moyens  plus  efficaces  pour  obtenir  l'estime  pu- 
blique? 

Qu'ils  fassent  connaître  au  gouvernement  les 
intérêts  généraux  qu'il  doit  favoriser;  qu'ils  en- 
couragent eux-mêmes  le  développement  d'entre- 
prises utiles,  propres  à  faire  fleurir  le  commerce 
et  Tindustrie,  mais  surtout,  qu'ils  donnent  les 
premiers  l'exemple  de  rattachement  au  gouver- 
nement qui  leur  a  tccordé  sa  conQance;  que 


pour  imprimer  à  l'adminislration  une  marche 
franche  et  assurée,  ils  ne  cherchent  pas  à  con- 
naître si  telle  nuance  d'opinion  ne  pourrait  pas 
arriver  un  jour  au  pouvoir,  et  qu'alors  ils  ne  fa- 
vorisent pas  ouvertement  ceux  qui  peuvent  la 
partiger,  afin  d'en  être  proté(|[és  à  leur  tour; 
qu'ils  ne  soient  pas  aujourd'hui  du  mouvement 
et  demain  de  la  résistance,  et  que  leurs  actes 
comme  leurs  discours  ne  démontrent  pas  qu'à 
tout  prix  ils  veulent  rester  au  pouvoir;  qu'enfin, 
donnant  l'exemple  du  courage,  souvent  néces- 
saire dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  ne 
cèdent  jamais  à  de  menaçantes  clameurs;  que, 
sous  leur  autorité,  force  reste  toujours  à  la  loi  : 
alors,  Mes^^ieurs,  et  seulement  alors  ils  obtien- 
dront cette  considération,  ce  respect  même  qu'ils 
chercheraient  inutilement  dans  le  déploiement 
d'un  luxe  affligeant  pour  ceux  qui  sont  obligés 
d'y  pourvoir. 

Veuillez,  Messieurs,  me  permettre  de  vous  faire 
connaître  comment  j'entends  la  réduction  que  je 
propose. 

Il  existe  13  préfet^  qui  ont  chacun  15,000francs, 
qutî  je  réduis  à  10,000  francs;  45  préfets  ont 
16,000  francs,  réduits  à  12,000  francs;  6  préfets 
"^  ont 20,000  francs,  réduits  à  15,000  francs;  12  pré 
fets  ont  24,000  francs,  réduits  à  18,00»  francs; 
2  préfets  ont  28,000  francs,  réduits  à  20,000  fr. 
3préfetsont  32,000  francs,  réduits  à25,000  francs 
4  préfets  ont  36,000  francs,  réduits  à  30,000  francs  ; 
1  préfet,  celui  de  Paris,  à  50,000  francs,  réduit 
à  35,000  francs. 

Ainsi,  Messieurs,  sans  compromettre  le  service, 
si  vous  adoptez  mon  amendement,  vous  obtien- 
drez une  économie  de  425,000  francs.  Le  gouver- 
nement doit  à  ses  agents  une  position  honorable 
pendant  le  cours  de  leur  carrière  administrative, 
et  ensuite  une  retraite  proportionnée  à  l'étendue 
de  leurs  services;  mais,  uans  aucun  cas,  il  ne 
leur  doit  le  superflu,  surtout  lorsque  les  charges 
publiques  sont  extrêmes  et  qu'il  est  obligé  de 
recourir  à  de  nouveaux  impôts  et  à  de  nouveaux 
emprunts.  En  réluisant  les  appointements  du 
conseil  d'Etat  et  des  membres  de  l'ordre  judi- 
ciaire, vous  avez  été  dominés  par  cette  louable 
pensée  qu'il  existait  chez  un  peuple  comme  le 
nôtre  une  monnaie  d'honneur  qu'il  ne  fallait  pas 
laisser  inactive. 

Soyez  persuadés,  Messieurs,  que  l'administra- 
tion 'en  lîénéral  augmentera  de  considération 
auprès  du  pays  toutes  les  fois  que  vous  prescri- 
rez de  telles  réductions  qui,  en  résultas  ne  se- 
ront supportées  que  par  le  luxe. 

Je  persiste,  en  conséqi^ence,  dans  mon  amen- 
dement. 

M.  Dapin  aîné.  Il  résulte  de  l'amendement 
que  le  préfet  de  mon  département  serait  ré  luit 
à  12,000  francs.  Je  regarde  par  conséquent  cette 
question  comme  pouvant  me  concerner.  Unique- 
ment sous  ce  point  de  vue,  j[e  crois  dans  l'intérêt 
de  mon  département  de  venir  défendre  l'intégra- 
lité d'un  traitement  qui  me  paraît  essentiel  à  sa 
bonne  administration. 

Messieurs,  si  vous  admettiez  un  système  que 
l'on  pourrait  apfieler  aristocratique  dans  votre 
administration,  si  le  gouvernement  se  faisait  une 
loi  de  choisir  ses  fonctionnaires  dans  chaque  lo- 
calité, de  les  prendre  parmi  les  gens  qui  sont 
déjà  riches  de  leur  propre  patrimoine,  je  conce- 
vrais que  l'on  donnai  aux  préfets  des  traitements 
plus  modestes,  parce  qu  ils  trouveraient  déjà 
dans  11  urs  départements,  par  leurs  hôtels  et  leurs 
terres,  des  moyens  de  représeotation,  et  de  se 
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mettre  en  face  des  hommes  \ea  plus  puiBsanlB 
et  les  plus  influents  du  chef-lieu.  Tel  ne  peut 
être  le  Eysiërae  du  gouvernement  constiiution- 
nel  :  oq  cnvuie  en  général  dans  les  départe- 
ments des  étrangers,  et  tous  concevez  que  ce  ne 
doit  p3S  être  des  tioniraes  sans  éducation,  sans 
talent,  sans  fermet>^,  et  même  d'après  Ips  détails 
(les  qualités  que  doit  avoir  un  préfet,  et  que 
vient  d'énuraércr  le  préopinant,  certainempntce 
sont  des  hommes  peucommunsetméoie  difliciles 
à  Tprcntrer.  (Rires.) 

Voilà  les  hommes  auxquels  il  veut  lionner 
pour  salaire,  avec  ces  éminentis  qualités  qu'il 
souhaite,  un  traitement  dont  la  réduction  se- 
rait du  quart  pour  les  départements  les  moins 
favorisés,  et  n>.on  département  est  dans  classe  de 
45  aiitreB;ainsi  ce  que  je  vais  dire  peulËtre  ap- 
pliqué par  les  députés  de  ces  45  departemenis. 

Je  ne  sais  s'il  en  est  de  ceux  que  l'on  puisse 
appeler  petils  dêpartemi'nls;  mais  celui  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter  est  du  nombre  de  ceus- 
1&.  Les  appointements  y  sont  faibles  en  raison  de 
ce  que  la  pupulation  est  peu  considérable  ;  je  ne 
sais  s'il  en  est  de  même  des  45  autres-..  Mais 
voue  ne  vous  doutez  pas  du  nombre  de  préfets 

Ïu'a  eus  le  département  de  la  Nièvre  en  15  ans  : 
a  eu  16  préfets  (fiire  généTal),  et  vous  allez 
savoir  à  quoi  cela  tient  :  il  a  eu  16  préfets  pour 
lesquels  il  faut  voter  di-s  frais  d^inslallation 
quand  ils  arrivent,  et  des  frais  de  déménagement 
quand  ils  s'en  vont,  et  des  dépenses  accidea- 
telles,  et  des  frais  de  réparations,  parce  que  les 
déménagements  ne  se  fout  jamais  sans  qu'il  y 
ait  quelques  dégradulions.  (hiret.) 

A  quoi  tient  ce  cJiangement  si  fréquent  de  pré- 
fets? Il  lient  à  ce  département,  offrant  peu  d'a- 
vantages aux  préfets  quand  ils  se  croient  une 
Srande  capacité  (et  en  général  on  est  a^sez  porté 
s'en  croire  une  au-deeeus  de  la  jilace  que  l'on 
orcupe)  on  demaniie  de  l'avancement,  on  veut 
B'envoler  vers  d'autres  préfectures  plus  large- 
ment rétribuées.  Il  on  résulte  que  les  pelils  dé- 
partements sont,  en  général,  mal  adaiini>trés, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  fixité  dans  les  adminis- 
trateur?, les  administrateurs  n'y  trouvant  aucun 
avantage.  Si  vous  voulez  encore  réduire  leurs 
appoiiiiemcnts,  il  sera  non  siubment  pluE  difli- 
cile  dVngiiger  lics  licmmcs  d'une  ca;iacité  émi- 
nente  à  se  meilre  &  la  tële  de  l'administration 
de  ce<  départements,  mais  encore  ceux  qui  y 
sontdéjà  déserteront  ees  administraiions,  deman- 
deront à  entrer  dans  d'autres  carrières,  ou  seront 
à  la  charge  d'une  autre  manière  à  leur  départe- 
ment. 

Je  ne  crois  pas  du  tout  que  ce  soit  une  écono- 
mie pour  un  département  que  de  réduire  le  trai- 
tement d'un  préfet  qui  i>'a  que  16,000  h  12,000 
francs.  Il  pourrait  Être  à  cuarge  d'une  autre 
manière  au  département.  11  vaut  beaucoup  mieux 
q^u'ils  coiistrve  un  traitement  lîxe,  sans  rétribu- 
lion  acees^oire,  qu'un  traitement  trop  restreint 
qui  ferait  qu'un  préfet  ne  resterait  pas  asi^ez 
longtemra  dans  le  département  pour  l'étudier  et 
en  counalire  les  ressources  et  les  besoins. 

Je  ne  crains  pas  d'être  désavoué  par  mes  com- 
mettants, en  disant  qu'un  pareil  trailemeut  n'est 
pas  de  trop  pour  nons  arracher  &  cette  mobililé 
qui  depuis  quinze  ans  fait  du  tort  à  nos  uéparle- 
menls- 

H.  Réallcr-Dawas.  J'ai  reçu  de  mes  com- 
metiants  le  mandat  de  demander  des  économies. 
Je  les  deii  anderai  tant  qae  j'aurai  l'eipoir  de  les 
obtenir,  et  je  les  obtiendrai  sus  doate  qoand 


elles  ne  seront  pas  de  naiure  à  entraver  le  gou- 
vernement dans  sa  marche.  Solliciter  des  écono- 
mies, ce  n'est  pas  faire  de  l'opposition  au  minlE- 
lËre,  c'est  le  servir,  servir  le  pays,  servir  la  mo- 
narchie, car  vous  ne  pouvez  la  sauver  si  vous  ne 
prouvez  pas  au  neuple  que  vous  ne  suivez  paa 
les  errements  de  la  Restauration,  et  qus  voua  ne 
tombez  pas  dans  les  mêmes  abus.  {Trit  bien .') 

Je  vois  dans  l'amendement  qui  vous  est  sou- 
mi?,  deux  quesiiofiB  :  une  question  Qnancière, 
et  une  question  politique. 

Quant  à  la  question  financière,  je  n'ai  rien  à 
ajouter  &  ce  qu'a  dit  mon  honorable  collègue 
M.  Boissy-d'Ânslas,  si  ce  n'est  qu'il  faut  se  h&ter, 
je  le  répète,  dans  l'intérêt  de  la  liberté,  de  la 
monarchie;  de  donner  au  peuple  ce  gouverne- 
ment à  bon  marché  qu'on  luiasieouvenl  promis 
et  qu'on  ne  lui  a  jamais  donné. 

J'arrive  à  la  question  politique.  Je  conçois  que 
sous  rsmpire  et  la  Restauration,  les  préfets  fus- 
sent largement  rétribués;  Napoléon,  qui  faisait 
paver  aux  étrangers  le  luxe  de  son  Empire,  pon- 
vai't  Être  généreux  ^  l'égard  des  hauts  fonction- 
naires; mais  nous,  qui  ne  les  payons  qu'avec  Tar- 
f;ent  des  contribuables,  nous  ne  devons  être  que 
justes. 

Sous  la  Restauration,  les  préfets  avaient  mis- 
sion de  fausser  nos  institutions,  de  corrompre 
les  électeurs,  de  dénaturer  le  jury.  De  semblables 
services  ne  pouvaient  être  payés  trop  cher.  Ce 
qui  m'étonne,  c'est  qu'on  ait  pu  trouver  des  pré- 
fets aux  conditions  qui  leur  étaientimposées;  ce 
qui  m'étonne  davantage,  c'est  que  plusieurs  de 
ces  fonctionnaires  aient  été  replacés  sous  la  mo- 
narchie de  Juillel- 

Aujourd'hiii,  un  préfet  ne  doit  être  qu'un  ma- 
gisirat  chargé  de  faire  exécuter  les  lo  s.  Sous  un 
régne  où  la  foi  du  serment  n'est  plus  un  men- 
songe, où  le  pacie  social  doit  être  l'évangile  de 
tous,  où  la  loi  doit  régner  partout  en  souveraine, 
qu'avons-nouj  besoin  de  préfets  à  représentât  ion  f 
Le  peuple  se  Eoncte  fort  peu  du  préfet  qui  repré- 
sente, tandis  qu'il  fait  grand  cas  d'un  préfet  qui 
administre  et  administre  bien.  11  n'ignore  pas  (le 
peuple)  que  lorf^qu'on  dîne  ou  qu'on  danse  ches 
le  préfel,  c'est  toujours  aux  dépens  des  contri- 
buables. Je  vote  pour  l'amendement  de  M.  Boi^sy- 
d'Anglas.  {Auj:  voix!att.i:  t'uix!  La  dôlurel) 

M.  I«  Prëaidrnl.  Je  vais  metire  aux  voix  la 
ré  ludion  de  4'25,0(JO  francs  proposée  par  M.  lioissy- 
d' An  glas. 

M.  Cmmsnnel  d«  Las-<'«Ms  ;!/i.  Je  deman  'e 
la  parole  contre  la  clôture.  La  question  est  extrê- 
mement importanie.  (.luj;  rotx!  att.c  foLcf)  IL 
y  a  une  partie  de  la  Chambre  qui  pense  que 
['udministration  doit  êtie  gratuite  ;  il  y  a  une 
auire  partie  qui  pense  qu'on  ne  peut  avoir  d'ailmi- 
nistration  que  selon  qu'un  la  paye;  il  est  impor- 
tant nue  les  contribuahks  soient  éclairés  sur  la 
question. 

Voix  nombreute»  :  La  question  est  éclairée. 
{Aux  roix!  aux  voix 'A 

(La  réduction  de  425,000  francs  proposée  par 
H.  Uoissy-d'Anglasest  mise  aux  voix  et  rejetee.) 

(M.  Baudet-Lafart!c  propose  sur  le  même  chapi- 
tre une  réduction  de  ffilj.UDO  francs.l 

(MU.  Tliiers,  Yatuut  et  Rémusat  demandent  la 
parole.) 

M.  Bandd-Lnrarga.  Messieurs,  l'ameade- 
ment  que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  dlf- 
lère  peu  de  ses  aînés,  qui  ont  disparu  preeqn'en 
aaiisaat;  celui-ci,  plus  faible  dans  set  propor- 
tions,  pourra  pent-ilre  appeler  Totre  buDreil- 
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lance  el  votre  justice  :  je  les  réclame  l'une  et 
l'auire. 

Je  propoee  de  réduire  d'un  dixième  te  tralle- 
temenl  des  préfels,  ce  nui  produirait  sur  le  cha- 
pitre XXIX  une  économie  lie  166,100  Trancs.  Cette 
diminution  et  sa  réparlitiOD  ne  laissent  rien  à 
l'arbitraire,  puiRqu'elles  s'appliquent  d'une  ma- 
nière uniforme  sur  tons  ces  fonctionnaires  dont 
les  traitemeale,  plusieurs  fuis  remaniés  depuis 
30  ans,  sont  réputés  établis  sur  des  proportions 
équitables. 

C'est  donc  avec  conllance,  Messieurs,  que  je 
TOUS  propose  ni-t  amendement  qui,  prâ^eotë  par 
moi  dans  voire  commission  du  budget,  y  fut 
d'abord  accui-illi  sans  réclamations  ni  restric- 
tions. Cette  dérision  fut  depuis  rapportée,  par 
Balte  des  consid'^rations  invoquées  par  MM.  les 
ministres,  considérutlons  qui  n'ont  pu  changer 
ni  même  ébranler  ma  conviction. 

J'avais  pensif  et  je  crois  enrore  que,  surtout 
dans  les  circonstances  actuelUs,  cnaïun  doit, 
selon  sa  posiNon,  contribuer  au  soulagement  du 
pays;  que,  pour  atteindre  ce  but,  toutes  les  éco- 
oemie?,  même  les  plus  laibles,  ne  sont  pas  à 
dédaigner,  parce  que  leur  multiplicité  doit  pré- 
senter un  toial  assez  considérable  pour  qu'il  ne 
Boit  pas  permis  de  le  négliger. 

J'avais  pensé,  el  telle  est  encore  ma  croyance, 
que  les  hauts  rondionnaires,  ceux  les  mieux  ré- 
tribués, (levaient  fournir  le  premier  exemple  et 
délaisser,  pour  cet  objet  important,  une  partie 
des  forts  traitements  qui  leur  sonl  attribués. 
Celte  opinion.  Messieurs,  | vous  l'avez  prufessée, 
vous  l'avez  admise  lorfque  vous  vous  êtes  occu- 
pés des  dépenses  de  divers  minislëres  qui  ont 
E récédé  celui  qui  est  actuellement  en  discussion. 
es  réductions  que  vous  avez  d^jà  opérées  sur 
divers  traitemenia  sont  toutes  proportionnelle- 
ment plus  fortes  que  celle  qun  je  propose. 

Voyons  les  objections  qui  ont  Hé  faites  pour 
repousser  l'économie  que  je  réclame.  On  a  dit 
que  les  iraitcments  des  préfets  avaient  déjà  suc- 
cesMvement  (>prouvé  des  réiiuclions  telles,  qu'il 
était  impossible  d'en  imposer  de  nouvelles;  que 
toute  autre  réduction  aurait  pour  résultat  Inévi- 
table de  diminuer  l'influence  nécessaire  de  ces 
fonctionnaire?,  qui,  moins  rétribués,  seraient 
dans  l'iniiiofsibilité  de  recevoir  les  personnes 
consiiiérahlfs  nu  inlluimtes  du  pays,  et  même  les 
fonctionnaires  du  déparlement  confié  à  leur  ad- 
ministration-, que  Ci^  serait,  en  quelque  sorte,  les 
Isoler  deK  administrés,  porter  ainsi  atteinte  à  la 
considération  dont  les  préfets  doivent  jouir. 

On  a  dit  que,  premiers  fonctionnaires  repré- 
sentants spéci.iux  du  gouvernement,  ils  di^vutenl, 
en  celte  double  quaPué,  avoir  une  tenue,  une 
représentation  n^essitant  des  dépenses  aux- 
quellpB  leur  traitement  devait  subvenir;  que 
c'était  dans  les  grandes  réunions,  dans  les  sa- 
lons de  la  préfecture,  que  ces  magistrais  exer- 
çaient plus  fructueusement  l'tieureuse  influence 
qui  tend  incessamment  i.  calmer  les  irrit^itions, 
affaiblir  les  ilivisions,  fondre  les  diverses  nuan- 
cer d'opinions,  les  réunir  toutes  dans  un  seul  et 
même  but,  l'amour  de  la  patrie  et  du  trône  po- 
pulaire de  Juillet. 

On  a  dit  encore  que  la  représentation  que  doi- 
vent avoir  les  préfets  serait  nécessairement 
anéantie  par  ta  réduction  proposée  i  que  cr  serait 
un  tort  réel  fait  à  la  classe  ouvrière  et  à  la  con- 
eommalion,  parce  que  les  personnes  riches  des 
départements,  réglant  en  général  leur  tenue  et 
leurs  dépenses  oatensiblea  sur  celles  des  préfets, 
diminueraient  aussi  proportionnellement  leurs 


iune  réduirait  à  la  misère  un  grand  nombre 
d'ouvriers  dont  l'industrie  s'exerce  sur  des  ob- 
jets de  ce  genre. 

On  a  ajouté  que  la  réduction  proposée  éloigne- 
rail  de  l'administration  un  grand  nombre  d'booi- 
m<s  les  plus  capables^  que  déjà  plusieurs  préfets 
avaient  f^it  pressentir  leurs  intentions  i.  cet 
égard;  que  le  résultat  de  cette  réduction  serait 
de  concentrer  ces  fonctiuns,  d'en  faire  le  patri- 
moine d'un  petit  nombre  de  familles  riches;  que 
ce  serait  augmenter  l'embarras  déjà  grand,  de 
trouver,  parmi  les  capacités,  des  nommes  qui 
vt'Uillent  tes  accepter;  enfin,  que  ce  serait,  par 
le  fait,  une  atteinte  portée  au  droit  de  la  Cou- 
ronne, qui  ne  pourrait  pas  appeler  aux  functions 
de  préfets,  ou  les  leur  Faire  accepter,  les  person- 
nes dans  lesquelles  elle  aurait  m  plus  de  con- 
fiance, puisque  tes  choix  qu'elle  voudrait  faire 
seraient  paralysés  par  l'insuflisance  des  traite- 
ments. 

Telles  sont,  en  substance,  et  telles  que  je  les 
ai  notées  dans  le  moment  oil  elles  furent  énon- 
cées dans  votre  commission,  les  principales  ob- 
jections faites  à  la  proposition  que  j'ai  cru  devoir 
porter  en  appel  devant  vous.  11  m'a  paru  que  le 
simple  exposé  de  ces  objections  pouvait  suftlre 
pour  déterminer  votre  opinion  a  leur  égard; 
aussi  me  bornerai-je  à  vous  présenter  de  très 
courtes  réflexions  sur  ce  sujet. 

Vous  avez  pensé,  Messieurs,  vous  avez  établi 
que  l'îafluence  et  la  considération  que  devaient 
avoir  les  fonctionnaires,  ne  pouvaient  être  me- 
surées sur  la  quotité  plus  ou  uioins  fortes  de 
leurs  traitements.  En  effet,  elles  ne  peuvent  être 
que  personnelles;  elles  ne  dépendent  pas  et  ne 
pe'ivent  pus  dépendre  du  plus  ou  moins  fas- 
tueux étalage  d'un  luxe  d'apparat  ;  elles  sont  le 
résultat  nécessaire  de  la  loyale  imparlialilé,  de 
l'aménité  et  des  talents  de  l'administrateur,  de 
la  confiance  que  sa  conduite  peut  inspirer  ou 
commander. 

Vous  ne  croyez  point.  Messieurs,  k  la  diminu- 
tion des  capacités  administratives,  et  vous  ne 
penserez  pas  que  les  gros  traitements  puissent 
en  auemenler  le  nombre,  moins  encore  qu'ils 
puissent  les  faire  naître,  qu'ils  doivent  en  être 
le  curtëae  indispensable.  Ces  capacités,  vous  le 
savez,  n  ont  pas  manqué  dans  [a  premiért.'S  an- 
nées de  la  Révolution,  lorsque,  pour  la  première 
fois,  les  choix  électoraux  organisèrent  tes  auto- 
rités administratives,  alors  que  las  traitements 
étaient  les  plus  mo.iiques.  Elles  ne  manquent 
pas  plus  aujourd'hui,  et  leur  nombre  s'augmen- 
tera chaque  jour  lorsque,  rendus  à  l'intégralité, 
à  la  pureté  de  leurs  fonctions.  les  almini^tra- 
teurs  ne  seront  plus  une  seconde  et  paie  épreuve 
des  commissaires  départis  ou  iotendanis  de  nos 
anciennes  provinces. 

Lorsque,  dis-je,  rendus  à  la  pureté,  à  toute 
l'étendue  de  leurs  fonctions,  les  préfets  passeront 
enfin  de  l'état  de  simples  commis  du  ministère 
it  celui  d'administrateurs  réels  et  bienfaisants 
des  localités;  lorsqu'une  organisation  indépen- 
dante des  volontés  arbitraires  rassurera  chacun 
contre  l'insiatiililé  dei  positions,  donnera  ainsi 
le  lemjis  à  chaque  fonctionnaire  de  connaître 
les  besoins  et  les  ressources  de  chaque  localité, 
il  pourra  sntisfaire  aux  uns  et  donner  une  heu- 
reuse dire'tion  aux  autres;  lorsqu'enlln.  au  lieu 
de  chercher  à  rétroagir  sur  le  pjssé,  on  n  oubliera 
pas  les  causes  des  Revolulions  de  o9  et  de  1830, 
les  nouveaux  principes  qu'elles  ont  établis,  la  ne* 
cessilé  de  leur  application,  l'impossibilité  de 
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rappeler  ce  qui  existe  et  ne  peut  plus  exister 
aujourd'hui. 

Elles  reparattront,  elles  se  représenteront,  ces 
capacités,  justement  dédaigneuses  d'un  vain  et 
fastueux  étalage  de  représentation,  lorsque  le 
grand  étouffoir  de  tout  bon  système  adminis- 
tratif, le  fléau  de  la  centralisation,  triste  débris 
de  la  succession  de  l'Empire,  cessera  d'exister, 
et  rendra  ainsi  aux  administrateurs  et  aux  ad- 
ministrés cette  confiance  réciproque  nécessaire 
pour  faire  le  bien.  Ces  capacités  reparaîtront 
enfin  lorsque  la  disparition  de  ce  fléau  établira 
une  stabilité  nécessaire,  lorsqu'elle  permettra  et 
obligera  de  simplifier  les  rouages,  les  formes  et 
les  dépenses  de  toutes  les  administrations,  sans 
excepter  celle  supérieure,  gui  tend  incessamment 
à  conserver  dans  ses  maios  tous  et  jusqu'aux 
plus  petits  détails  de  l'administrât  ion  et  des  res- 
sources de  chaque  localité,  comme  Texigeait  im- 
périeusement le  bras  de  fer  qui,  pendant  15 
années,  pesa  sur  nous,  mais  qui,  du  moins, 
savait  cacher  son  despotisme  sous  des  masses 
énormes  de  lauriers  et  de  doire. 

Vous  ne  penserez  pa?,  Messieurs,  que  ma  pro- 

Eosition  puisse  porter  atteinte  aux  droits  de  la 
ouronne.  C'est  une  argumentation  souvent  em- 
ployée et  que  la  raison  repousse  ;  c'est,  dans  la 
discussion  actuelle,  une  sorte  d*épouvantail,  une 
vainc  asserâon  qu'il  est  impossible  d'admettre. 
La  Chambre,  les  ministres  eux-mêmes  n'ont  pas 
cru  à  une  atteinte  analogue,  lorsque  dans  une 
autre  circonstance,  et  dans  cette  enceinte,  on 
invoquait  aussi  le  même  principe,  avec  plus  de 
fondement  peut-être,  à  l'appui  de  la  proposition 
d'indemniser  les  députés.  Alors  on  disait  aussi 
que  refuser  d'attribuer  l'indemnité  réclamée, 
c^était  porter  atteinte  au  droit  électoral,  que  c'é- 
tait concentrer,  restreindre  le  droit  de  choisir. 


des  autres  fonctions  publiques,  et  certes  il  ne 
sera  pas  diminué  parune  réduction  de  traitement, 
surtout  lorsque  cette  réduction  est  fondée  sur 
la  nécessité,  lorsqu'elle  est  la  conséquence  néces- 
saire d'un  principe  dont  vous  avez  fait  l'applica- 
tion dans  des  positions  analogues. 

Je  persiste  dans  mon  amendement. 

(La  réduction  de  166,000  francs,  proposée  par 
M.  Baudct-Lafar^'O,  sur  le  traitement  des  préfets, 
est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  une  forte  majo- 
rité. (Agitation,  Marques  de  satisfaction  atix  extré- 
mités.) 

Plusieurs  voix  :  A  demain  1  à  demain  I 

{\j(\  grand  nombre  de  membres  quittent  leurs 
bancs.) 

Plusieurs  voix  :  En  place  I  en  place  I 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  traitement 
des  suus-préfets,  815,000  francs.  (A  demain!  à 
demain  1) 

M.  Loyer  propose...  {Agitation.) 

M.  Loyer.  Je  retire  mon  amendement. 

M.  le  Président.  11  reste  l'amendement 
de  M.  Salvert'S  qui  propose  une  réduction  de 
33,200  francs  applicable  aux  sous-préfectures  de 
Sceaux  et  de  Saint-Denis. 

Aux  extrémités  :  Très  bien  I  très  bien! 

M.  Salverte.  Dans  un  gouvernement  consti- 
tutionnel, il  est  de  principe  que  les  places  sont 
faites  pour  l'utilité  des  contribuables  et  non  pour 
l'avantage  des  fonctionnaires.  Les  deux  sous- 
préfectures  du  déparlement  de  la  Seine  sont  par- 


faitement inutiles  ;  elles  sont  mftme  contraires  à 
l'intérêt  d'un  grand  nombre  de  contribuables.  Il 
y  a  des  communes  de  ces  sous-préfectures,  qui 
sontbeaucoupplus  éloignées  de  la  Roos-préfecture 
que  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  et  par  conséquent 
de  la  préfecture.  Il  y  a,  par  exemple,  la  commune 
de  Maisons-Alfort,  qui  est  à  cinq  lieues  de  Sceaux, 
et  qui  est,  comme  vous  savez,  fort  près  de  Paris. 

Je  vous  dirai  plus,  c'est  que  les  communes 
voisines  du  chef-lieu  de  la  sous-préfecture  n'en 
désirent  pas  moins  d'être  réunies  à  Paris  :  cela 
se  voit  dans  les  procès-verbaux  des  votes  di  s 
conseils  municipaux  ;  ces  vœux  ont  été  énoncés 
pour  les  communes  de  la  rive  gauche  de  la  Seine^ 
assez  voisines  de  Sceaux.  Le  sous-préfet  n'est 
pas  toujours  à  la  sous-préfecture,  tandis  qu'on 
trouve  toujours  quelqu'un  à  la  préfecture  de 
Paris. 

Il  est  assez  singulier  de  dire  que  l'inconvénient 
de  la  centralisation  puisse  se  Taire  sentir  dans 
un  espace  aussi  resserré  que  dans  le  département 
de  la  Seine.  Cependant  cela  est  arrivé. 

En  1817,  le  sous-préfet  de  Saint-Denis  ayant  des 
réparations  à  ordonner,  fut  obligé,  comme  c'était 
de  droit,  de  recourir  au  préfet.  11  y  avait  dans 
le  devis  une  erreur  :  les  affaires  se  faisaient  si 
rapidement,  qu'au  bout  de  deux  ans,  on  obtint 
une  partie  de  la  somme  qu'il  avait  demandée.  On 
fit  alors  une  nouvelle  demande,  il  y  fut  accédé 
au  bout  d'un  as-ez  lon°;  temps  ;  mais  alors  il 
était  trop  tard,  le  bâtiment  était  tombé. 

Messieurs,  je  n'entrerai  pas  dans  de  plus  longs 
détails.  Il  est  bien  clair  que  le  peu  d*étendue  du 
département  de  la  Seine  rend  extrêmement  facile 
pour  tous  les  contribuables  de  se  transporter  à 
la  préfecture  pour  y  régler  les  affaires  qui  peu- 
vent les  concerner.  Celte  suppression  produira 
une  économie  notable  :  d'abord  le  traitement 
des  deux  sous-préfets  et  les  frais  de  sous-pré- 
fecture ;  de  plus,  il  y  aurait  l'économie  du  sup- 
plément de  crédit  que  le  département  de  la  Seine 
vote  pour  les  sous-préfets  ;  enfin  on  économi- 
serait la  location  des  hôtels  de  sous-préfecture» 
qui  sont  encore  à  la  charge  du  département  de 
la  Seine.  Je  persiste  dans  ma  proposition. 

M.  Ganneron.  Je  suis,  comme  mon  hono- 
rable collègue  M.  Sal verte,  très  partisan  des  éco- 
nomies ;  mais  lorsque  qu*on  cherche  à  les  trou- 
ver par  voie  de  suppression  de  places,  il  faut 
s'assurer  d'abord  qu*elles  sont  réelles,  qu'elles 
sont  certaines,  qu'elles  sont  efficaces  ;  il  faut 
ensuite  chercher  si  l'inconvénient  qui  résulterait 
pour  l'administration  de  la  suppression  de  la 
place  elle-même  n'est  pas  plus  grand  que  Téco- 
nomie  qu'on  y  trouverait.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  reponsser,  en  très  peu 
de  mots,  l'amendement  proposé  par  M.  Saiverte. 

J'examine  d'abord  la  question  d'économie.  Si 
l'on  supprime  les  deux  sous-préfets  du  Sceaux 
et  de  Saint-Denis,  il  faudra  les  remplacer  par 
deux  chefs  de  bureau  dans  la  préfecture  du  dé- 
parlement de  la  Seine.  On  donne  6  ou  8,000  fr. 
à  un  chef  de  bureau,  on  donne  8  ou  10,000  fr. 
à  chacun  des  sous-préfets  dont  il  s'agit.  11  n*y 
aurait  donc  que  4,000  francs  environ  d*éco- 
nomie  ;  mais  alors  il  faudra  envoyer  dans  les 
locali'és  où  la  sous-préfecture  aura  été  suppri- 
mée, des  employés  de  la  préfecture  de  police, 
c'est-à-dire  des  commissaires.  Ainsi  s'opérera 
une  compensation,  <  t  ce  que  vous  aurez  gagné 
d'un  côté,  vous  le  perdrez  de  l'autre  par  une  aug- 
mentation forcée  dans  la  dépense. 

Les  inconvénients  qu'a  signalés  H.  Salverte 
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sont  grands  assurément  ;  mais  ils  prouveat  sim- 
p!emeot  Que  les  communes  sont  mal  réparties 
dans  le  déparlement  de  la  Seine  ;  ces  îuconvé- 
niects  Eont  ioévilables. 

Si  j'examine  la  question  sous  le  rapport  ad- 
ministratif et  sous  le  rapport  poliiique,  j'espère 
démontrer  à  U.  Salverta  lui-même  que  qaant  à 
présent,  on  ne  peut  s'occuper  de  as  proposition  ; 
lia  proposé  dernièrement  de  faire  une  loi  sur  U 
municipalité  de  Paris,  je  crois  qu'alors  U  sera 
convenable  d'examiner  la  question  des  sous-pré- 
fectures. Il  va  dans  les  communes  de  la  banlieue 
de  Paris  130,U)0  Ames  ;  de  plus,  il  y  a  25,000 
gardes  nationaux. 

Le3  occupations  du  préret  de  la  Seine  sont 
telleo,  quanta  présent,  qu'il  a'y  peut  suffire  ;  il 
estoblit;é  d'en  confier  une  partie  au  préfet  de 
police  qui  lui-même  dans  ce  moment  est  extrê- 
mement absorl»i  par  la  question  politique.  Qui 
examinera  donc,  qui  recherchera  avec  soin  les 
besoins  des  populations  des  environs  de  Paria,  si 
Ton  supprime  tout  d'un  coup  les  administrateurs 
chargés deles  surveiller?  Voici  pjur  la  question 
administrative.  Passons  à  la  question  politique. 

Depuis  la  Révo1u;ion  de  Juillet  les  populations 
ia  département  de  la  Seine  et  de  la  oanlieue  se 
sont  toujours  montrées  atifsi  dévouées  à  l'ordre 
public  qu'elle  ee  sont  montrées  braves  pendant 
cette  révolution. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  émeute  ou  désor- 
dre, elles  sont  venues  au  aecoun  de  la  capitale 
four  rétablir  l'ordre.  Croyez  vous.  Messieurs,  que 
influence  des  ^ous-prëfets  ait  été  étrangère  à  ce 
résultat?  Non,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  s'y  trom- 
per, c'est  à  leurs  soins  qu'il  faut  attribuer  le  zèle 
que  ces  communes  ont  montré. 

Je  termine,  Messieurs,  par  une  dernière  obser- 
Tatiun. 

Lorsque  nous  sommes  arrivés  dans  ciitte  Cham- 
bre, notre  ordre  social  était  encore  ébranlé  par 
ane  commotion  sans  exemple  dans  nos  fastes 
historiques.  Il  nous  a  été  imposé  de  rendre  aux 
lois  leur  puissance  et  leur  force,  et  de  consolider 
le  gouvernement.  Pour  obtenir  ce  résultat,  nous 


très  circonspects  lorsque  l'on  nous  propose  de 
les  supprimer. 

Mais  nous  avons  aussi  conservé  tous  nos  droits, 
et  lorsque  nous  ferons  une  loi  dani  l'intérêt  de 
la  munKipaillé  de  Paris,  je  me  joindrai  à  mou 
honorable  colli^gue  M.  Salverte  pour  examiner 
la  question  des  sous- préfectures  dont  il  s'agit. 
Je  vole  contre  la  réduction  proposée. 

M.  de  Rambnleag,  rapporteur.  Il  y  a  ici  une 
question  préjudicielle,  c'est  de  savoir  si,  à  pro- 
pos d'un  amendement,  vous  pouvez  clianger  la 
circonscription  du  territoire.  (BruiM  diven.)  La 
question  est  trë;  Rrave  :  voue  ne  pouvez  ajouter 
une  fraction  d'une  commune  à  une  autre  com- 
mune sans  une  loi,  et  vous  voulez  par  amende- 
ment abroger  une  circonscriplion  faite  par  une 
loi. 

Ce  n'est  pis  seulement  ici  une  question  de 
chiffres;  il  s'agit  de  savoir  si  par  un  simple 
amendemi'nl  tous  pou«et  augmenter  les  attri- 
butions du  prcft;t  de  la  Seine,  dont  tous  les  mo- 
ments sont  absorbés  par  les  intérêts  de  la  popu- 
lation de  Paris.  {Aux  voix!  aux  voix  !) 

U.  Salverte.  Messieurs,  j^e  ne  puis  admettre 
la  question  préjudicielle  qui  a  été  sualevée  par 
M.  le  rapporteur.  Sans  doute,  vous  ne  pouvez  pa^, 
par  un  simple  amendement,  changer  une  cir- 


conscription de  territoire  ;  il  faut  pour  cela  une 
prupositioo  de  loi  qui  ail  le  concours  des  3  pou- 
voirs. Hais  vous  pouvez  refuser  dis  fonts  pour 
une  dépense  qui  vous  parait  inutile.  {Vive  inter- 
ruption aux  centres.) 

AiLc  exirémilés  :  Ouï  I  oui  1  c'est  cela. 

M.  Salveple.  Vous  pouvez  refuser  des  fonds 
pour  une  déiiense  qui  vous  psralt  inutile;  c'est 
votre  droit.  Messieurs,  on  a  parlé  des  droits  des 
différenta  pouvoirs,  dn  Timportance  qu'il  y  avait 
à  ce  que  chacun  se  tint  dans  les  limites  de  ses 
droits.  Eb  t)ien  I  connaissons  les  nôtres;  usons- 
en  quand  il  le  faut,  et  ne  les  abdiquons  pas. 

C'est  à  vous  à  examiner  si  la  dépense  voua 
parait  utile  ou  inutile  ;  et  si  elle  vous  parait  inu- 
tile vous  êtes  en  droit,  non  de  supprimer  la 
place,  mais  de  refuser  des  fonds. 

Si  vous  adoptez  la  question  préjudicielle  qui 
vous  est  opposée,  il  n'y  aura  plus  une  st'ule 
économie  au  nud^i:t  qu'on  ne  repousse,  en  disant 
que  vous  vous  mêlez  d'administration. 

Quant  à  ce  que  vous  a  dit  M.  li!  rapporteur, 
que  c'était  ôter  un  dfgré  de  juridiction  aux  ad- 
ministiés,  il  a  oublié  que  tous  les  cbefs-lieux 
d'arrondissement  se  trouvent  dans  la  position  de 
Saint-Denis  et  de  Sceaux.  En  conféquenire,  je  ne 
vois  aucun  inconvénient  dans  l'adoption  de  mon 
amendement. 

Je  ferai  observer  encore  que  ie  Conseil  péné- 
ral  de  U  Seine  a  plus  d'une  fois  exprimé  le  v<cu 
de  voir  supprimer  ces  deux  sous-préfectures, 
comme  complètement  inutiles.  On  ne  vou.*  en  a 
pas  du  tout  prouvé  l'utilité  :  on  s'est  jeté  dans 
des  considérations  politiques,  on  a  parlé  seule- 
ment de  l'influence  politique  di  s  magistrats  qui 
administrent  ces  sous-préfectures  ;  je  dirai  que 
cette  iniluence  aurait  été  la  même,  et  même 
peut-être  plus  Rrando,  si  ces  deux  sous-préfec- 
tures eussent  été  directement  placées  sous  l'ad- 
ministration de  ia  préfecture  de  la  Seine. 

M.  le  eomle  d'Argonl,  miniitre  du  commerce 
et  det  travaux  publics.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  : 
l'amendement  de  M.  Salverte  est  inacimis^ib'e. 
Remari|uez  que  vous  changeriez  la  circonscrip- 
tion des  arrondissements,  tell<i  qu'elle  a  été 
établie  par  la  loi  de  l'an  VIII,  et  que  c'ist  une 
chose  que  la  Chambre  n'a  pas  le  droit  de  faire. 
{Bruits  divers.) 

Un  a  dit,  mais  la  Chambre  a  le  droit  de  voter 
la  suppression  d'une  dépense.  OdI,  Messieurs, 
elle  a  le  droit  de  réduire  les  dépenses  quand  elles 
sont  escee^ivi-s,  mais  elle  doit  pourvoir  aux  dé- 

fienses  qui  résultent  des  lois  aDtérieures-  Une 
oi  d'organisation  générale  ne  peut  pas  étreabro- 
géL>  par  un  amendement  présente  au  budget. 
Si  cette  opération  pouvait  avoir  lieu,  il  Tiudrait 
nécessairement  qu'une  loi  spéciale  tùt  présentée. 
Remarque!!  que  même  pour  changer  la  circon- 
scription d'un  canton,  d'une  commune,  le  gou- 
vernement est  obliyé  de  venir  vjus  présenter 
une  loi. 

La  Chambre,  dans  la  discussion  mente  du  buii- 
gel,  a  manifesté  une  tendance  très  prononcée  à 
œ  que  beaucoup  de  choses,  qui  se  faisaient 
administrativemcnt,  ne  se  lissent  que  par  une 
loi  ;  ainsi  pour  toute  circonfcripiion  nouvelle  on 
a  voulu  que  le  gouverm-ment  présentât  des  lois, 
et  lorsqu'il  s'agil  de  supprimer  un  degré  de  ju- 
ridiction aux  contribuables,  d'abroger  le  décret 
du  15  ociobre  1810  qui  a  force  de  loi,  et  la  loi 
du  15  septembre  ISn,  on  vient  le  faire  par  au 
amendement.  (Aux  voix'  aux  volt !) 
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M.  Renouard.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture.  (Noni  non!  Aux  voix!  aux  voix!) 
(M.  Renouard  monte  à  la  tribune.) 

M.  Renoaard.  S*il  ne  s'agissait  que  d*une  ré- 
duction de  chiffres,  la  Chambre  pourrait  aller 
de  suite  aux  voix. 

Voix  à  droite  :  Parlez  sur  la  clôture  I  (/lux 
voix!  aux  voix!) 

M.  Renoaard.  Mais  ici  c'est  une  queslion 
grave,  et  qui  touche  aux  droits  de  la  Clhambre 
et  aux  prérogatives  du  pouvoir  législatif.  (Ru- 
meur aux  extrémités.) 

La  qmstion  est  de  savoir  si  cVstà  une  ordon- 
nance ou  à  une  loi  {Aux  voix  !  aux  voix  f)  quMl 
appartient  de  changer  une  circonscription,  et 
cette  question  n'a  pas  été  disculée.  (Aux  voix! 
aux  voix  !) 

(La  réduction  de  33,000  francs  proposée  par 
M.  Salverte  est  mise  aux  voix  et  njetée.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  2  mars. 

A  midi  et  demi  précis,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  relatif  à  la  pèche  de  la  mo- 
rue et  de  la  baleine. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du 
projet  de  budget  pour  Texercice  de  1832  (partie 
des  dépenses). 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    GIROD  (DE   L'AIN). 

Séance  du  vendredi  2  mars  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  et  demi. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président.  L'orlre  du  jour  est  le  rap- 
port  de  la  commission  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  sur  la  pêche  de  la  morue  et  de  la  ba- 
leine, 

M.  Beslay  père,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  Besiny,  rapporteur,  Mcssieuri^,  pour  la  pre- 
mière fois,  une  législaiion  vous  est  demandée 
sur  les  encouragements  accordés  à  la  pêche  de 
la  morue  et  do  la  baleine. 

Jusqu'ici  les  Chambres  n'avaient  été  appelées 
qu'à  faire  les  fonds  des  eocouragements  accordés 
par  décrets  et  ordonnances. 

Ces  décrets  et  ces  ordonnances  n^avaient  guère 
été  que  la  tradition  plus  ou  moin?  fidèle  des  or- 
donnances et  déclarations  du  roi  dans  les  siècles 
précédents. 

Le  projet  qui  vous  est  foumis  ne  serait  lui- 
même  que  la  conversion,  en  loi,  des  dernières 
ordonnances  et  se  présenterait  devant  vous  avec 
Tautorité  d'une  longue  expérience,  si  quelques 
innovations  qu'il  propose  ne  commandaient  un 
examen  plus  attentif. 

La  commission  examinera  devant  vous.  Mes- 
sieurs: 

\^  Si  les  encouragements  aux  ptebes  maritimes 
sont  utiles; 

2«  Si,  l'utilité  reconnue,  le  but  est  atteint; 


3^  Si  les  modifications  proposées  par  le  gou- 
vernement  n'éloignent  pas  du  but  ; 

4^  Si  Téconomie  recherchée  dans  la  dépense 
des  primes  ne  peut  pas  être  obtenue  par  de 
meilleurs  moyens. 

Ces  questions  étaieut  graves;  elles  s'attachaient 
aux  premiers  iniérôis  du  pays  .-sa  puissanceoia- 
ritime,  le  développement  de  son  commerce,  de 
son  industrie.  Pour  éclairer  son  opinion,  la  com- 
mission a  recherché  les  documents  nécessaires. 

Ceux  fournis  par  le  ministère  du  commerce 
étaient  insuffisants;  elle  a  dû  en  demander  au 
ministère  de  la  marine,  dans  les  attributions  du- 
quel se  trouve  le  bureau  spécial  de  navigatioa 
commerciale  et  des  pêches  inaritimes.  Elle  a  trouvé 
dans  le  zèle  de  bien  public  et  dans  les  connais- 
sances pratiques  du  chef  de  ce  bureau,  M.  Marec, 
d'utile'^  renseignements.  Deux  dissertations  sur 
la  pèche  de  la  morue  et  sur  celle  de  la  baleine, 

3u'il  a  fait  distribuer  aux  Chambres  dans  le  mois 
e  janvier,  sont  le  résumé  des  conférences  dans 
lesquelles  la  commission  a  désiré  l'entendre. 

Ce  travail  et  les  observations  présentées  par 
des  chambres  de  commerce  me  dispensent  de  re- 
produire devant  vous  ces  éléments  ae  discussions 
sur  lesquels  mon  devoir  est  d'appeler  d'autant 
plus  votre  attention,  que  je  i&cherai  de  vous  en 
épargner  la  fastidieuse  répétition.  Je  passe  à 
Texamen  des  questions  posées  parla  commission. 

10  Les  encouragements  aux  pèches  maritimes 
sont-ils  utiles? 

La  France  a  150  lieues  de  côtes  sur  la  Manche, 
130  sur  l'océan  Atlantique,  90  sur  la  Méditerranée, 
soit  370  lieups  marines  (1).  De  toutes  les  nations 
continentales  de  l'Europe,  possédant  le  littoral  le 
plus  étendu,  adossée  aux  nations  les  plus  indus- 
trieuses, située  entre  les  contrées  hyperboréennes 
et  méridionales  de  l'Europe;  riche,  par  la  diversité 
de  son  sol  et  de  son  climat,  des  produits  les  plus 
variés;  gratifiée,  par  le  génie  ae  ses  habitants, 
du  privil(^ge  d'une  juste  prédilection  à  l'étranger 
pour  les  produits  Je  son  industrie  ;  favorisée  par 
son  heureux  caractère,  du  don  d'une  sympathie 
plus  Tacite  avec  tous  les  peuples;  offrant  à  l'uni- 
vers le  marché  le  plus  complètement  assorti  des 
objets  qu'il  peut  désirer,  et  en  n)ême  temps  un 
large  débouché  pour  ses  échanges;  en  relation 
facile  avec  les  deux  hémisphères,  par  TOcéan,  ce 
vaste  chemin  du  commerce  du  monde,  la  France 
est  une  nation  maritime  et  commerçante. 

Par  la  force  des  choses,  par  le  génie  entre- 
prenant de  ses  habitants,  sous  un  gouvernement 
protecteur  et  plus  soigneux  de  favoriser  ses  re- 
lations plus  intimes  avec  les  autres  peuples,  la 
France  est  destinée  à  devenir  le  centre  des  plus 
grandes  opérations  commerciales. 

Ce  ne  sont  pas  les  Chambres,  ce  ne  sont  pas 
les  représentants  du  pays  qui  voudraient  déshé- 
riter la  France  de  ces  avantages  naturels,  qui 
voudraient  fermer  devant  elle  un  avenir  si  plein 
de  consolations  et  d'espérance?. 

Cependant,  Messieurs,  le  commerce  maritime 
n'existe  et  ne  peut  exister  qu'à  une  condition  ; 
c'est  d'être  protégé. 

La  protection  de  l'Etat  n'est  efficace  que  lors- 
qu'elle est  appuyée  par  une  force  navale,  toujours 
prête  à  porter  son  assistance  contre  les  dépréda- 
tions des  pirates,  contrôles  violences,  les  avanies, 


(1)  La  lieue  marine  cUnt  de  2,850  toises,  ce  serait 
479  lieues  communes  de  2,200  toises.  Le  dcvcloppement 
du  littoral  dans  les  anses  et  les  rificres  où  le  reflux 
de  la  mer  se  fait  sentir  est  de  558  myriamètres,  environ 
1,100  lieues.  (VtfjffX  tableau  A.) 
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les  abas  d'aulorité,  l'oubli  des  conventions;  tou- 
jours assez  puissante  pour  inspirer  à  tous  les 
peuples  le  respect  du  pavillon  national,  le  besoin 
d'entretenir  des  relations  amicales,  le  désir  d*é- 
tablir  des  rapports  sur  des  avantages  réciproques. 

Alors,  seuil  ment  alors,  un  Etat  a  acquis  toute 
sa  puissance:  dans  la  paix,  parce qu*en  protég('ant 
efficacement  le  développement  d'une  grande  acti- 
vité commerciale,  il  excite  à  Tintérieur  un  travail 
immense,  parce  qu'en  excitant  le  travail,  source 
de  toutes  richesses,  il  répand  l'aisance  dans  toutes 
les  classes  de  la  société  et  se  rortifie  de  tous  les 
intérêts  créés  sous  sa  protection  ;  parce  que  cette 
force  morale  de  tout  un  peuple  assure  au  gouver- 
nement une  haute  prépondérance  politique,  et 
permet  à  une  grande  et  brave  nation,  d*  dire 
enfin,  avec  plus  de  vérité,  qu*un  coup  de  canon 
ne  peut  être  tiré  sans  sa  permission. 

Que  si  la  guerre,  gui  toujours  est  un  malheur, 
devient  une  nécessité^  la  pui^:sance  de  TEtat  se 
montre  formidable  par  des  alliances  naturelles 
cimentées  par  les  profits  réciproques  de  ses  re- 
lations commerciales  avec  les  autres  peuple?,  par 
la  solidarité  d'un  intérêt  maritime  commun. 

Sans  forces  navales,  avec  une  armée  de  terre, 
un  Etat  n'a  d'action  que  sur  un  voisin  immédiat, 
ou  il  n'en  a  de  plus  étendues  que  par  des  combi- 
naisons politiques  toujours  chèrement  a  hetées; 
avec  des  forces  navales,  le  bras  de  sa  puissance 
s'étend  sur  tous  les  points  de  Tespace,  il  menace 
toutes  les  côtes  et  tous  les  intérêts  maritimes. 
Pour  la  défense,  comme  pour  l'attaque,  il  est 
maître  d'opérer  les  divers^ions  les  plus  utiles. 
Avec  lui  les  hostilités  sont  hasardées  avec  plus 
de  circonspection,  parce  qu'elles  sont  non  seu- 
lement périlleuses,  mais  parce  qu'elles  sont  exces- 
sivement dispendieuses:  des  moyens  de  défense 
sont  à  distribuer  sur  tous  les  points  vulnérables. 

En  un  mot,  pour  le  maintien  de  la  paix 
comme  pour  les  succès  de  la  guerre,  les  forces 
navales  sont  un  accroissement  immense  de  puis- 
sance relative.  Nous  avons  dit  qu^elles  étaient 
un  moyen  de  pro?périté  intérieure. 

La  France,  riche  en  ports  sur  les  mers  les  plus 
fréquentées  du  monde,  ne  peut  abandonner  une 
carrière  de  gloire  et  de  richesses  dans  laquelle 
il  ne  lui  reste  plus  que  de  sages  progrèi^  à  faire. 

La  force  navale  d'un  Etat  est  tout  entière  dans 
le  nombre  et  dans  l'excellence  de  ses  marins. 

Attacher  une  partie  de  la  population  à  cette 
profession, la  former  à  sts  exercices  les  plus  pé- 
rilleux est  l'art  principal  de  constituer  une  ma- 
rine militaire. 

Le  nombre  des  bâtiments  de  guerre  n'est  qu'un 
moyen  secondaire  de  puissance.  Tel  grand  Etat 
du  r^ord  trouve  chez  lui  toutes  les  matières  des 
constructions  navales  et  d'armements,  les  bois, 
les  chanvre:',  les  fers,  les  cuivres,  etc.  ;  cependant 
ce  n'est  qu'avec  le  temps  qu'il  peut  devenir  une 
grande  puissance  maritime.  Il  lui  manque,  pour 
créer  et  former  des  marins,  des  mers  ou  vertes, 
un  commerce  extérieur  étendu;  il  lui  manque 
les  moyens  subsidiaires  que  procurent  la  posses- 
sion de  colonies,  l'exploitation  de  pèches  loin- 
taines, etc. 

Pour  créer  et  former  des  marins,  si  la  France 
a  encore  à  envier  à  une  autre  nation  les  avan- 
tages d'un  commerce  plus  actif  et  qui  embrasse 
le  monde,  l'élan  si  remarquable  de  son  indus- 
trie, l'abondance  toujours  croissante  de  ses  pro- 
duits, l'attrait  qu'ils  obtiennent  à  l'étranger  par 
l'élégance  des  formes,  par  la  perfection  des  dles- 
Bins,  par  le  brillant  du  coloris;  la  protection 
plus  éclairée  que  son  commerce  a  droit  d'atten- 


dre du  gouvernement  qu'elle  s'est  donné,  lui 
promettent  une  grande  et  toujours  progressive 
extension  de  ses  relations  maritimes.  L'effet 
sera  de  multiplier  ses  marins,  mais,  par  la  rai- 
son même  que  notre  commerce  maritime  sera 
en  cours  de  progression,  il  absorbera  pour  son 
service  une  plus  grande  portion  des  marins  qu'il 
aura  formés  et  en  laissera  un  nombre  d'autant 
moins  grand  à  la  disposition  du  service  de  la 
marine  militaire. 

La  France,  dépossédée  de  ses  plus  riches  et 
de  ses  plus  brillantes  colonies,  privée  de  cette 
circulation  maritime  avec  Saint-Domingue  et 
avec  le  seul  port  que  nous  possédions  dans 
l'Inde,  nie  de  France,  a  perdu  celte  école  de 
marins  (1). 

Pour  entretenir  le  personnel  de  ses  forces  na- 
vales, il  reste  à  la  France  ce  que,  toujours,  et 
dans  tous  les  pays,  on  a  appelé  la  pépinière  de 
la  marine,  les  pèches  maritimes. 

Les  autres  branches  de  la  navigation  commer- 
ciale n'emploient  et  ne  forment  que  le  nombre 
de  marins  nécessaires  pour  la  manœuvre  du  bâ- 
timent ;  pour  les  pèches  lointaines,  les  équipages 
sont  composés  d'un  nombre  bien  plus  consilé- 
rable,  quelquefois  quinluple(2).  Dansces  voyages 
pénibles,  au  milieu  des  glaces  flottantes  et  dans 
les  mers  les  plus  rigoureuses,  se  forment  les 
meilleurs  et  les  plus  intrépides  marins. 

Les  nations  les  plus  puissantes  sur  les  mers 
ont  pris  soin  d'encourager  les  pèches  maritimes  : 
l'Angleterre,  dont  l'accroissement  de  la  popula- 


c'Te  des  encouragements  pour  les  pèches.  Les 
Etats-Unis  d'Amérique,  où  la  pèche  facile  et  éco- 
nomique sur  leurs  propres  cotes,  semblait  assez 
excitée  par  l'appât  du  Dénélîce,  continuent  d'en 
accorder.  La  Hollande  a  fait  plus,  elle  a  érigé 
des  statues  au  citoyen  qui,  en^:eignant  l'art  de 
conserver  le  produit  des  pèches,  fournit  à  son 
pays  le  moyen  de  leur  donner  dd  l'extension,  et 
d'accroître  ainsi  la  source  de  ses  richesses  de  la 
pépinière  de  ses  meilleurs  marins. 

C'est  cette  pépinière,  cultivée  avec  soin  par 
tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en 
France,  que  le  ministre  du  commerce  vient  vous 
proposer  de  restreindre,  en  lui  retirant  partie  des 
encouragements  dont  elle  jouissait. 

Le  besoin  d'économies  est  la  justification  du 
ministre.  Il  sera  rexcu?e  de  votre  commission 
dans  la  recherche  des  moyens  d'arriver  au  môme 
but,  le  soulagement  du  Trésor,  par  des  procédés 
moins  d^astreux  et  moins  contraires  à  la  p  «pu- 
lation  maritime,  fondement  de  notre  puissance 
navale. 


(i)  Rapport  moyen  du  nombre  d'hommes   d'équipage 
par  100  tonneaux  dans  les  armements    do  commerce  : 
Pour lo  commerce  extérieur   et  colonies..    8  hommes. 
Pou r  grand  cabotage  d'une  mer  À  Tautre.    G      — 
Pour  petit  cabotage  dans  la  même  mer. . .  11      — 
Pour  poche  &  la  cdlo  do  Terre-Neuve....  30      — 

—  À  Saint-Pierre  et  Miquolon...  18      — 

—  au  grand  banc 18      — 

—  Islande 17      — 

—  de  la  baleine,  mer  da  Sud..    8      — 

—  —  mer  da  Nord.  14      — 

(2)  En  1788,  la  navigation  commerciale  avec  Saint- 
Domingue  seulement,  employait  527  bâtiments  Jaugeant 
1»7,605  tonneaux,  montés  par  9,855  hommes. 

En  1830,  la  navigation  avec  nos  6  colonies  actuelles 
n'employa  que  407  bâtiments  jaugeant  101,283  tonneaux, 
montés  par  6,Qft9  hommes. 
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Pour  vous  faire  apprécier,  Messieurs,  Timpor- 
tance,  sous  ce  rapport,  des  poches  maritimes,  la 
commission  a  regardé  comme  un  devoir  de  pré- 
senter à  ceux  d'entre  nous  à  qui  les  opérations 
maritimes  ne  sont  pas  familières,  quelques  no- 
tions à  ce  sujet. 

La  moru^  dont  la  fécondité  est  proverbiale, 
vient  chaque  été  peupler,  plus  ou  moins  abon- 
damment, les  mers  du  Nord.  Elle  peut  être  con- 
Fervée,  pour  substance  alimentaire,  par  la  sa- 
laison et  la  dessiccation. 

Une  substance  alimentaire,  dont  la  nature  fait 
tous  les  frais  de  production,  qui  ne  coûte  que  la 
peine  de  la  recueillir  et  de  la  transporter  à  la 
di8po.«>ition  du  consommateur,  qui,  à  la  décou- 
verte de  FÀmérique,  s'est  montrée  inépuisable 
sur  SCS  côtes  ;  qui,  sous  un  moindre  volume  que 
le  pain,  à  prix  presque  égal,  fournit  à  la  popula- 
tion une  substance  moitié  plus  nutritive,  dut 
attirer  Tattention  et  les  cfTorts  de  Tindustrie  nau- 
tique. 

Des  expéditions  sortirent  de  nos  ports;  elles 
affrontèrent  les  glaces  et  les  mers  rigoureuses 
de  cette  partie  du  monde»  récemment  découverte. 
Des  pêches  abondantes  enrichirent  TEurope  de 
nouveaux  produits.  Pour  la  France  fut  créée  une 
nouvelle  industriiî. 

Ces  expéditions  avaient  fondé  sur  les  côtes  de 
rÀmérique  de  nombreux  établissements  et  d'im- 
Dortantes  colonies  :  TAcadie,  le  Canada,  Tlle 
Royale^  Tiie  Saint-Jean,  Tte  de  Terre-Neuve,  les 
îles  Saidt- Pierre  et  Miquelon. 

Des  encouragements,  des  privilèges  môme 
avaient  Gxé  une  généreuse  population  dans  ces 
colonies.  L'esclavage  y  était  inconnu,  le  travail 
y  était  en  honneur  :  dans  Tété,  la  pèche  des  mo- 
rues, dans  rhiver  la  chasse  pour  les  pelleteries, 
l'exploitation  des  bois,  etc.  Un  climat  salubre, 
un  sol  étendu  et  productif,  une  population  ac- 
tive, une  mer  poissonneuse,  une  pèche  économi- 
que dans  des  établissements  permanents  sur  les 
côtes  et  sur  les  points  les  plus  favorables,  un 
large  débouché  aux  produits  de  la  pèche  ouvert 
dans  les  nombreuses  et  importantes  colonies  que 
nous  possédions  alors  dans  le  sud  de  FÀmérique; 
tels  étaient  les  éléments  d'une  prospérité  crois- 
sante et  d^un  grand  mouvement  maritime  qui 
accroissait  chaque  année  le  nombre  des  marms 
français. 

A  la  suite  de  guerrrs  désastreuses  dans  le  der- 
nier siècle,  des  traités  plus  désastreux  encore 
(1713-17G3)  enlevèrent  à  la  France  nos  plus  pns 
cieuses  colonies  dans  le  nord  de  l'Amérique.  On 
ne  laissa  que  la  possession  dérisoire  de  trois  petits 
rochers  nus  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  qui  ren- 
ferment à  peine  quelques  hectares  de  terre  cul- 
tivable et  la  faculté  de  station,  seulement  pen- 
dant six  mois  de  l'année,  pour  nos  navires 
pécheurs,  sur  une  partie  des  côtes  de  Tile  de 
Terre-Neuve. 

La  diplomatie  anglaise  profita  habilement  de 
l'incurie  des  négociateurs  français.  Ces  derniers, 
plus  soucieux  de  conserver  la  possession  des 
icolonies  à  sucre,  dont  les  gens  de  cour  possédaient 
es  principales  habitations,  séduits  par  le  faux 
brillant  de  ces  propriétés,  se  montrèrent  faciles 
pour  Tabandon  de  nos  colonies  de  pèche.  Les 
négociateurs  élrangers  avec  plus  d'avenir  dans 
la  pensée,  plus  d'intelligence  désintérêts  vitaux 
de  la  société,  sentirent  mieux  que  priver  une 
nation  rivale  de  ses  colonies  de  pèche,  de  ce 
moyen  puissant  de  multiplier  son  persoRoel  ma- 
ritime, c'était  mettre  dans  la  force  navale  relative 
des  deux  nations  la  distance  de  Taccroissemeot 


progressif  pour  l'une,  de  la  dégradation  rapide 
pour  l'autre,  c'était  fonder,  pour  des  siècles,  en 
faveur  de  leur  pays,  la  prééminence  sur  les 
mers. 

L'effet  fut  bientôt  cruellement  senti,  le  nom- 
bre des  marins  français  décroissait  chaque  année. 
L'effet  avait  été  tempéré  dans  les  premiers  mo- 
ments par  le  retour  en  France  de  ces  nobles 
Français  de  l'Acadie  et  du  Gana<la,  qui  avaient 
mieux  aimé  tout  abandonner  que  de  rester  sous 
une  domination  étrangère.  C'était  des  côtes  de 
la  Manche  qu'ils  étaient  partis  pour  fonder  et 
peupler  nos  colonies  de  l'Amérique  du  Nord  ; 
c'est  près  de  leurs  vieux  pénates  qu'ils  venaient 
chercher  un  patriotique  asile.  Ces  nommes  intré- 

ÏMdes,  aguerris  aux  dangers  de  la  mer,  furent 
'honneur  de  notre  marine. 

Cependant  les  pèches  lointaines  avaient  cessé,, 
les  classes  ne  salimentaient  plus  que  par  la 
navigation  intérieure  et  commerciale  :  l'affai- 
blissement successif  du  personnel  maritime  aver- 
tit le  gouvernement  de  la  situation  où  il  s'était 
placé. 

Il  chercha  un  remède  dans  l'excitation  aux 
pèches  lointaines.  Il  fit  appel  au  patriotisme  des 
Acadiens  et  des  Canadiens  qui  avaient  conservé 
la  tradition  des  procédés  de  la  pèche. 

Il  fallut  bien  accorder  des  primes  d'encourage- 
ment assez  élevées  pour  soutenir  la  concurrence 
avec  les  Anglo-Américain?,  qui  avaient  acquis  sur 
nous  l'énorme  avantage  d'opérer  leur  pèches  sur 
leurs  rives,  avec  de  petites  embarcationt^,  sans 
dépenses  d'armement,  sans  temps  perdu  dans  des 
voyages;  de  posséder  des  sécheries  permanentes 
servies  par  les  soins  plus  économiques  des 
femmes,  des  enfants,  des  vieillards:  d'avoir  des 
lieux  de  dépôt  et  de  conservation  jusqu'au  mo- 
ment opportun  pour  les  expéditions. 

Telle  est.  Messieurs,  l'origine  de  l'augmentation 
des  primes  accordées  à  la  pèche  de  la  morue. 

C'est  dans  le  golfe  de  Samt-M&lo  que  les  géné- 
reux Acadiens  avaient  choisi  principalement  le 
lieu  de  leur  retour  en  France;  telle  est  la  cause 
qui  a  concentré  jusqu'ici  sur  ce  littoral  les  trois 
quarts  des  expéditions  de  pèche. 

Tel  fut  l'effet  de  ces  encouragements,  que  le 
souâ-arrondissement  de  Saint-Servan,  qui  com- 
prend cette  portion  du  littoral,  reste  encore 
la  partie  la  plus  féconde  de  la  pépinière  de  la 
marine.  Le  tableau  A,  annexé  à  ce  rapport,  yous 
y  montre  une  population  inscrite  à  la  nririne 
de  884  par  myriamètre  de  côtes,  tandis  que  la 
moyenne  de  population  maritime  dans  tous  les 
sous-arrondissements  n'est  que  de  159,  et  ne  se- 
rait que  de  143  si  le  sous-arronJissement  de 
Saint-Servan  en  était  excepté. 

Cependant  ce  golfe  ne  comprend  aucun  port 
qui  se  prête  à  de  grandes  opérations  de  commerce 
extérieur  maritime.  Ces  ports  n'ont  derrière  eux 

3ue  la  presqu'île  de  la  Bretagne,  encore  si  novice 
ans  la  carrière  de  l'industrie.  Ces  ports  ont  tou- 
jours été  sans  moyens  de  communication  avec 
les  grands  marchés  de  consommaûon  Intérieure; 
le  pays  n'offre  aucuns  produits  locaux  propres  à 
former  le  fonds  de  cargaisons  d'exportation.  Par 
la  force  des  choses,  la  pèche,  dans  cette  contrée, 
a  été  presque  la  seule  industrie  maritime. 

Lorsque  la  population  de  Tinscriplion,  sans 
excitation  pour  le  commerce,  s'y  est  constam- 
ment montrée  dans  une  proportion  sextuple 
avec  les  autres  parties  du  littoral  (143  :  884  ::  1  : 
6),  il  faut  bien  en  conclure  que  cet  effet  n'est  dû 
qu'aux  encouragements  qui  ont  rendu  possibles 
les  opérations  de  pèche. 
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Lorsque  la  43<^  partie  da  littoral  de  )a  France 
(558,07  :  12,90  ::  43  :  1)  y  fournit  le  8«  de  Tins- 
cription  (89,258  :  11,399  ::  8  :  1),  il  faut  bien 
reconnaître  que  la  force  numérique  de  noire  po- 
pulation maritime  tient  essentiellement  aux  opé- 
rations de  pèche. 

Si  une  autre  preuve  était  nécessaire,  elle  se 
trouverait  écrite  dans  le  même  tableau  A.  Le 
seul  sous-arrondissement  de  Dunkerque  présente 
une  population  maritime  de  350  par  myriamëtre 
de  littoral,  plus  que  double  de  la  population 
moyenne  des  autres  arrondissements.  Le  port  de 
Dunkerque  est  en  possession  de  se  livrer  aux 
pêches  du  Nord.  C'est  là  qu'en  1784,  le  gouver- 
nement français  occupé  de  Tordonnance  de  la 
même  année  sur  les  c'assesde  Tinscription,  péné- 
tré de  la  nécessité  de  rechercher  une  plus  grande 
force  maritime  dans  Textension  des  pêches  loin- 
talneîi,  fonda,  à  grands  frais,  des  établissements 
pour  la  pêche  de  la  baleine. 

G*est  là  qu'en  1787,  il  appela,  par  les  plus  no- 
tables encouragements,  une  colonie  de  Nantukais 
pour  réimporter  en  France  Tart  oublié  de  cette 
pêche,  dont  nous  avions  été  les  premiers  expioi- 
tateurs. 

Si  le  moindre  nombre  d'hommes  dont  se  com- 
posent ces  équipage:^,  ne  permet  pas  de  regarder 
cette  pêche  comme  pépinière  aussi  abondante  de 
de  marins,  il  est  impossible  de  lui  refuser  le  mé- 
rite d'en  être  la  meilleure  école. 

Les  primes  avaient  dû  produire  TefTet  espéré. 
Notre  population  maritime  s'était  accrue.  En 
1793,  la  population  de  Tinscription  maritime  s'é- 
levait au  plu-:  haut  chiffre  qu'elle  ait  atteint, 
104,752,  dont  69,196  officiers  mariniers  et  mate- 
lots, qui  sont  la  véritable  base  de  la  force  na- 
vale. La  marine  française  se  trouva  encore,  pour 
la  guerre  de  la  Révolution,  en  tête  de  la  marine 
de  Vlîurope;  une  seule  puissance  pouvait  lui  dis- 
cuter cet  honneur. 

Cet  avantage  était  le  fruit  des  sacrifices,  en  en- 
couragement à  la  pêche,  que  la  France  s'était 
imposés  pour  entretenir  sa  population  maritime. 
Bile  en  recueillit  le  fruit  dans  cette  grave  oc- 
currence. 

Cet  avantage  devint  bientôt  une  partie  notable 
de  notre  fi.'rce  dans  la  guerre  acharnée  que 
nous  eûmes  à  goutenir.  L'intérêt  maritime  rallia 
à  notre  pavillon,  encore  imposant,  des  puissan- 
ces étrangères  que  semblaient  en  éloigner  le  plus 
les  passions  politiques,  l'opposition  de  principe 
de  gouvernement,  les  liaisons  de  famille. 

La  France  nouvelle,  il  faut  le  reconnaître,  n'a 
dû  SCS  premières  alliances  qu'à  sa  puissance 
maritime  hiureusement  conservée.  Nous  ne  nous 
arrêterons  point  à  considérer  le  mérite  et  les 
suites  de  cette  importante  diversion.  11  suffit  à 
notre  objet  de  rappeler  cet  exemple  du  passé, 
comme  un  enseignement  pour  l'avenir  du  grand 
intérêt  de  maintenir  nos  forces  navales. 

Cependant  les  troubles  intérieurs  et  la  guerre 
de  la  Révolution  avaient  fait  prdre  à  la  France 
{Saint-Domingue  la  plus  belle  des  Antilles,  Sainte- 
Lucie,  Tabago,  1  Ile-de-France.  A  la  paix  de  1815, 
la  plus  forte  et  la  plus  riche  partie  de  notre  do- 
maine colonial  avait  cessé  d'être  un  débouché 
pour  le  produit  de  nos  pêches. 

L'Italie,  tout  le  midi  de  l'Europe,  qui  avait  tou- 
jours été  le  principal  consommateur  de  nos  mo- 
rues, pendant  les  abstinences  du  carême,  avaient 
pris  depuis  20  ans  d'autres  habitudes,  et  n'of- 
fraient plus  qu'un  marché  sans  attrait.  Les  Nan- 
tukais avaient  quitté  la  France,  la  tradition  de 
Tart  de  pécher  la  baleine  s'était  perdue. 


A  cette  époque,  la  population  de  l'inscription  ma- 
ritime était  réduite  à  83,930,  dont  51,966  ufll- 
ciers  mariniers  et  matelots,  soit  20,822  de  moins 
qu'en  1793,  dont  17,230  officiers  mariniers  et 
matelots.  Ce  résultat  était  l'effet  nécessaire  de 
l'interruption  du  commerce  maritime  et  des  pê- 
ches pendant  20  an^,  des  pertes  éprouvées  dans 
les  combats  et  par  la  mortalité  dans  les  prisons 
ennemies.  Ces  causes  n'avaient  pu  être  balan- 
cées par  les  excitations  directes  et  quelquefois 
les  rigueurs  des  précédents  gouvernements  pour 
recruter  la  marine,  ni  par  1  excitation  indirecte 
à  la  jeunesse  des  côtes  de  s'inscrire  au  service 
de  la  marine,  plus  compatible  avec  ses  habi- 
tudei>,  pour  échapper  au  service  de  l'armée  de 
terre. 

Ce  décroi>8ement  d'un  cinquième  de  la  popu- 
lation maritime,  constaté  par  le  renouvellement 
des  matricules,  ordonné  en  1817,  signalait  au 
gouvernement  le  besoin  de  suppléer  par  des  en- 
couragements à  la  pêche  maritime,  à  l'insuffi- 
sance de  la  création  de  nouveaux  marins  par  un 
commerce  extérieur  qui  avait  à  rétablir  et  à 
rechercher  de  nouvelles  relations,  qui  était  dé- 
possédé de  ses  anciens  rapports  avec  les  plus 
beP es  colonies. 

Une  ordonnance  du  8  février  1816  avait  remis 
en  vigueur  les  arrêts  du  conseil  du  siùcle  pré- 
cédent, qui  avaient  réglé  les  encouragements 
pour  la  pêche  de  la  morue.  Les  primes  accordées 
étaient  de  deux  espèces. 

Primes  d'armement,  50  francs  par  homme 
pour  la  grande  pêche  de  la  morue. 

15  francs  pour  la  petite  pêche. 

Primes  d'introduction  de  France  et  des  lieux 
de  pêche  aux  colonies,  24  francs  par  quintal 
métrique. 

Sous  l'empire  de  cette  ordonnance,  Tintroduc- 
tion  des  ports  de  France  dans  les  colonies  avait 
été  à  peu  près  nulle  ^525  quintaux  pendant  les 
trois  années).  Le  but  que  le  gouvernement  s'était 
proposé  n'avait  pas  été  atteint. 

Les  armements,  pour  la  pêche,  devaient  se 
mesurer  naturellement  sur  les  besoins  de  la 
consommation  intérieure  du  royaume,  sur  l'exi- 
cuîté  du  déboudié  dans  les  Etats  du  midi  de 
l'Europe,  sur  la  quantité  qu'il  était  possible  d'im- 
porter directement  des  heux  de  pêche  dans  nos 
colonies. 

Une  ordonnance  du  21  octobre  1818  éleva  à 
40 francs laprimed'introduction  aux  colonies. Gftte 
mesure  allait  plus  efficacement  au  but:  en  favo- 
risant les  exportations  de  la  France  aux  colo- 
nies, en  assuMnt  aux  produits  de  la  pêche  un 
plus  large  débouché,  elle  encourageait  l'exteu- 
sion  non  seulement  de  l'armement  pour  la  pêche, 
mais  encore  du  mouvement  maritime  entre  la 
métropole  et  les  colonies. 

Non  seulement  on  créait  un  double  moyen  de 
multiplier  les  marins,  mais  encore  on  trouvait 
compensation  de  l'excès  de  dépense  dans  un 
avantage  positif  pour  les  colonies  et  pour  les 
intérêts  du  commerce  français. 

La  morue  est  une  des  consommations  alimen- 
taires les  plus  considérables  dans  les  colonies. 
Avec  le  manioc,  produit  indigène,  elle  forme  la 
base  de  la  nourriture  des  noirs.  Leur  ration  ha- 
bituelle est  de  1  kilogramme  50  grammes  (3  li- 
vres) par  semaine.  Pour  cet  approvisionnement 
les  Américains  avaient  sur  nous  l'immense  avan- 
tage, déjà  signalé,  d'une  pêche  plus  économique 
et  de  frais  de  transport  moins  dispendieux,  ils 
en  avaient  presque  le  monopole. 

Ge  monopole  était  ruineux  pour  les  colonies, 
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ils  ODt  été  presque  aussi  mobiles  que  les  préfets 
eux-mêmes.  .     . 

Avec  un  gouvernement  consliiutionnel,  les 
traiiemenU  de  Tao  VlU  auraient  pu  parvenir 
jusqu'à  nous  ;  mais  ces  traitements  ne  pouvaient 
convenir  au  despotisme  impérial;  pour  avoir  des 
préfets  qui,  afin  de  conserver  leurs  places,  fe- 
raient abnégation  de  tous  autres  sentiments  ; 
l'empereur  eut  recours  aux  gros  traitements, 
ceux  de  l*an  Vill  furent  les  uns  plus  que  triplés, 
et  généralement  la  moindre  augmentation  fut 
des  trois  cinquièmes. 

La  Restauration  fut  enchantée  de  trouver  ers 
énormes  traitements  tout  établis;  en  vain  les 
plus  vives  réclamations  s'élevèrent  de  toutes 
parts,  elles  ne  furent  point  écoutées.  Seulement, 
en  1822,  on  imagina,  pour  les  faire  cesser,  de 
déplacer  quelques  chiffres  :  on  diminua  quelques 
traitements,  mais  ce  fut  pour  en  élever  d'autres, 
selon  le  degré  de  faveur  des  titulaires  :  les  be- 
soins du  pays  ne  furent  pour  rien  dans  ces 
changements,  dont  le  résultat  fut  la  ridicule 
réduction  de  58,000  francs. 

Les  réductions  subséquentes  n'ont  pas  plus 
répondu  à  l'attente  du  pays. 

Aujourd'hui  encore  les  traitements  des  préfets 
sont  a  plus  des  deux  cinquièmes  en  sus  de  ce 
qu'ils  furent  d'abord. 

En  l'an  Vlll,  les  traitements  des  préfets  pour 
les  86  départements  qui  composent  aujourd'hui 
la  France,  basés  sur  la  population  des  villes 
chefs-lieux,  se  montaient  à  946,000  francs:  un 
préfet  à  30,000  francs,  3  à  24,000  franc?.  4  à 
20,000  franco,  10  à  16.000  francs,  15  à  12,000  fr. 
53  à  8,000  francs;  moyenne  de  ces  traitements, 
11,000  francs. 

L'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  proooser 
à  la  Chambre  porterait  la  moyenne  à  12,000  fr.; 
c'est  une  augmentation  de  8d,000  francs  sur  le 
chiffre  total  de  l'an  Vlll. 

On  a  beaucoup  critiqué  la  base  des  fixations 
de  l'an  Vlll  ;  je  pense  qu'on  pourrait  mieux 
faire.  L'honorable  M.  de  Rambuteau  a  lui-même 
critiqué  cette  base;  mais  ce  qui  doit  étonner,  c*est 
qu'il  n'ait  rien  dit  de  l'arbitraire  qui  a  présidé, 
après  l'an  Vlll,  à  la  distribution  de  ces  traite- 
ments, c'est  que  la  commission,  qui  a  dû  en 
être  frappée,  n'en  ai  rien  dit. 

Depuis  l'an  Vlll,  aucune  règle,  aucune  base, 
T)i  la  population  des  chefs-lieux,  ni  celle  des 
départements,  ni  Us  produits  des  impositions, 
pas  plus  depuis  l'ordonnance  du  28  dé- 
cembre 1830  qu'en  1810,  qu'en  1822;  quelques 
comparaisons,  que  la  Chambre  voudra  bien  me 
permettre  de  lui  mettre  sous  les  yeux,  vo(<t  le 
démontrer.  ^  ,    . 

En  1810,  les  traitements  furent  également  de 
20,C00  francs  dans  le  département  de  l'Ain  et 
dans  celui  des  Basses-Alpes. 

L'Ain  avait  6,984  habitants  au  chef-lieu, 
284,455  de  population  départementale,  et  pro- 
duisait 2,013,725  francs. 

Les  Basses-Alpes  :  2,872  habitants  au  chef- 
lieu,  141,121  de  population  départementale,  et 
produisait  1,002.267  francs. 

En  1822,  les  disproportions  devinrent  encore 
plus  choquantes,  et  elles  continuent  d'exister. 

Le  traitement  du  préfet  de  la  Drôme  est  de 
16,000  francs,  comme  celui  du  préfet  des  Gôtes- 

du-Nord.  ^  ,  ^.. 

Côtes-dn-Nord  :  9,963  habiUnts  au  chef- 
lieu.  581,684  de  population  départementale,  et 
9,319,539  francs  de  produits  de  con tribu  tioiis 
directes. 


Orôme  :  10,283habitantsau  chef-lieu,  285,591  de 
population  départementale,  et  5,170,648  francs 
de  produits  en  contributions  directes. 

Les  populations  dans  les  deux  chefs-lieux  sont 
comme  les  mêmes;  mais  la  population  dt^parte- 
mentale  des  Côtes-du-Nord,  et  les  produits  de 
ses  impositions  directes  sont  comme  double  de 
ceux  cle  la  Orôme. 

Vous  voyez.  Messieurii,  les  traitements  actuels, 
et  depuis  1810,  n'ont  été  établis  sur  aucune  base  ; 
il  n'y  a  eu  que  de  l'arbitraire  dans  la  distribution 
des  traitements  depuis  qu'on  a  abandonné  la  base 
de  l'an  VIII,  que,  sans  doute,  il  eût  été  facile 
d'améliorer.  Aujourd'hui,  ce  serait  un  hasard  que 
deux  traitements  seulement  se  trouvassent  dans 
une  juste  proportion. 

Le  gouvernement,  nous  n'en  doutons  pas,  s'em- 
pressera de  faire  cesser  cet  état  de  choces  avec 
1 ,032,000  francs.  Quelle  que  soit  la  base  et  la  com- 
binaison  qu'il  a<iop(era,il  aura  des  traitements  de 
30,000  francs,  de  20  ài24,000  francs,  etc., mais  il  y 
enaura  aussi  qui  devront  rester  à  8,000francs;  et 
necraignez  pas,  Messieurs,  que  les  prérets  desdé- 
partementsauxauelsdevraients'appliquer  les  trai- 
tements de  8,000  francs,  soient  les  maltraités.  Oe 
ce  nombre  seraient  nécessairement  les  départe- 
ments dont  les  populations  aux  chefs-lieux,  les 
populations  départementales  et  les  produits  en 
contributions  directes,  sont  les  moindrej;  par 
exemple: 

Population  des 

Chefs -lieux."  Déparlem*'  Produit  des  imp. 

indirectes. 

Alpes  (Basses-).    n,366  153,063  S,300,a52 

Alpes  (Hautes-).    "IiOiS  1!25,329  2,017,808 

Creuse 3,448  252,93i  3,282,623 

Landes 4,088         265,309         3,222,745 

Lozère 5,445  138,778  1 ,940,679 

Assurément,  un  traitement  de  8,000  francs  vous 
paraîtra  bien  sufllsant  dans  une  ville  de  3,  4,  5, 
6  ou  7,000  habitants,  dans  un  département  de 
125,  138,  153  et  même  de  200  et  300,000  habi- 
tants, dans  des  départements  qui  ne  produisent 
que  2,  3  ou  4  millions  de  contributions  directes. 

Nous  avons  plusieurs  arrondissements  comniu- 
nanx  dont  chacun  est  plus  important  par  sa  po- 
pulation et  par  ses  impositions. 

Messieurs,  il  est  payé  encore  aujourd'hui,  après 
les  réduclions  de  1829  et  1830,  36,000  francs  en 
traitements  et  frais  d'administration  de  la  pré- 
fecture pour  lo  département  des  Hautes-Alpes, 
dont  la  population  n'est  que  de  125,329  habitants, 
et  les  produits  en  contributions  directes  que  de 
2,017,â08  francs.  Il  esté^^alement  payé  36,000  fr. 
pour  le  département  de  la  Lozère,  dont  la  popu- 
lation n'est  que  de  138,778  habitants;  celle  du 
chef-lieu,  que  de 5,445  habitants; et  les  produits 
en  contributions  directes,  que  de  1,940,677  francs. 

Vous  avez  réduit  les  traitements  du  premier  pré- 
sidentet  du  procureur  général  de  la  Cour  royale 
de  Paris  à  24,000  francs;  dans  1,032,000  fraucs 

3ue  mon  amendement  propose  pour  traitemeuts 
es  préfets,  le  préfet  de  la  Seine  prendrait  au 
moins  30,000  francs. 

A  Bordeaux,  à  Lyon,  à  Rouen,  tous  avez  ré- 
duit les  traitements  des  premiers  présidents  et 
procureurs  généraux  à  12,600  francs  et  les  pré- 
fets de  ces  départements  recevraient,  d'après  mon 
amendement,  plus  de  20,000  francs. 

A  Rennes,  les  premier  président  et  procureur 
général  ne  recevront  qu'un  traitement  de  9,000  fr. 
et  celui  du  préfet  serait  de  plus  de  15,000  francs. 

BdAo,  yoqs  tves  réduit  les  traitements  des  aiv 
chefèques  à  15,000  francs  et  ceux  des  évAims  à 
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10,000  francs.  Maintenir  les  traitements  des  pré- 
fets aux  taux  actuels,  serait  évidemment  créer 
on  privilège  en  leur  faveur;  ce  serait,  pour  me 
servir  d*une  expression  d*un  éloquent  orateur  de 
cette  Chambre,  faire  de  nos  préfets  en  quelque 
sorte  des  pachas  dans  nos  département:). 

Messieurs,  la  dépense,  le  luxe,  la  représenta- 
tion des  préfets  dans  les  départements  ne  peu- 
vent flatter  qu'un  très  petit  nombre  d'individus; 
mais  ce  qui  intéresse  essentiellement  les  popu- 
lations, c'est  leur  bonne  administration. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  réduc- 
tion de  600,000  francs  proposée  par  MM.  Loyer  et 
Thouvenel  sur  le  traitement  des  préfets. 

Plusieurs  voix  :  Lisez  Tamendement. 

M.  le  Président.  11  n*^  a  aucun  motif  dans 
l'amendement,  c'est  une  simple  réduction. 
(La  réduction  est  mise  aux  voix  et  rejetée.) 

M.  le  Président.  M.  Milory  propose  une  ré- 
duction de  457,000  francs  sur  le  traitement  des 
préfets. 

(M.  Milory  monte  à  la  tribune.)  (Aux  voix  faux 
voix  !) 

M.  ie  Président.  Messieurs,  l'orateur  de- 
mande à  développer  son  amendement;  il  a  droit 
d'être  entendu.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Milory.  Une  extinction  de  voix,  résultat 
d'un  rhume,  m'empêche  de  développer  l'amen- 
dement. Je  demanderai  seulement  a  la  Chambre 
la  permission  de  lire  le  résumé  des  motifs  de 
mon  amendement. 

M.  t^asimir  Përier,  président  du  conseil.  Je 
prie  la  Chambre  d'écouter  l'orateur.  Ceci  est  une 
question  très  importante.  Il  est  indispensable, 
quelle  que  soit  la  décision  de  la  Chambre,  qu'il  y 
ait  controverse,  pour  qu'elle  la  décide  en  con- 
naissance  de  cause. 

(La  réduction  de  457,000  francs  proposée  par 
M.  Milory  est  mise  aux  voix  et  n'est  pas  adoptée.) 

M.  ie  Président.  M.  B jisây-d'Angias  propose 
sur  le  même  article,  le  traitement  des  prérets, 
une  auire  réduction  de  425,000  francs.  (Aux  voix  ! 
aux  voix!  Marques  d'impatience.) 

M.  Boissy-d^Anglas.  Je  ne  sais  si  la  Chambre 
voudra  adopter  mon  amendement;  je  désirerais 
cependant  le  développer.  Montre  en  main,  mon 
développement  ne  durera  pas  plus  de  deux  mi- 
nutes. 

Quelques  membres  :  Dans  ce  cas,  parlez  I 

M.  BoIssy-d'Anglas.  Messieurs,  la  réduction 

Sue  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  a  pour  but 
e  ramener  l'administration  départementale  à 
cette  modestie  qui  devrait  en  être  le  véritable 
ornement,  et  dont  on  s'est  beaucoup  trop  écarté 
jusqu'ici. 

Le  pays,  vous  le  savez,  Messieurs,  désire  des 
économies,  et  c'est  sur  le  luxe  seul  que  nous  de- 
vons faire  nos  réductions.  Est-il  bien  nécessaire, 
en  effet,  que  MM.  les  préfets  jouissent  d'appoin- 
tements considérables?  Bst-il  utile  qu'ils  rivali- 
Fent  de  dépense  avec  les  citoyens  les  plus  riches 
des  villes  qu'ils  habitent?  N'ont-ils  pas  des 
moyens  plus  efficaces  pour  obtenir  l'estime  pu- 
blique? 

Qu'ils  fassent  connaître  au  gouvernement  les 
intérêts  généraux  qu'il  doit  favoriser;  qu'ils  en- 
couragent eux-mêmes  le  développement  d'entre- 


nemeat  qui  leur  a  accordé  sa  confiance;  que 


pour  imprimer  à  l'administration  une  marche 
franche  et  assurée,  ils  ne  cherchent  pas  à  con- 
naître si  telle  nuance  d'opinion  ne  pourrait  pas 
arriver  un  jour  au  pouvoir,  *;t  qu'alors  ils  ne  fa- 
vorisent pas  ouvertement  ceux  qui  peuvent  la 
partager,  afin  d'en  être  protégés  à  leur  tour; 
qu'ils  ne  soient  pas  aujourd'hui  du  mouvement 
et  demain  de  la  résistance,  et  que  leurs  actes 
comme  leurs  discours  ne  démontrent  pas  qu'à 
tout  prix  ils  veulent  rester  au  pouvoir;  qu'enfin, 
donnant  l'exemple  du  courage,  souvent  néces- 
saire dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  ne 
cèdent  jamais  à  de  menaçantes  clameurs;  que, 
sous  leur  autorité,  force  reste  toujours  à  la  loi  : 
alors.  Messieurs,  et  seulement  alors  ils  obtien- 
dront cette  considération,  ce  respect  même  qu'ils 
chercheraient  inutilement  dans  le  déploiement 
d'un  luxe  afifligeant  pour  ceux  qui  sont  obligés 
d'y  pourvoir. 

Veuillez,  Messieurs,  me  pormettre devons  faire 
connaître  comment  j'entends  la  réduction  que  je 
propose. 

11  existe  13  préfet^  qui  ont  chacun  15,000  francs, 
que  je  réduis  à  10,000  francs;  45  préfets  ont 
16,000  francs,  réduits  à  12,000  francs;  6  préfets 
ont 20,000  francs,  réduits  à  15,000  francs;  12  pré- 
fets ont  24,000  francs,  réduits  à  18,000  francs; 

2  préfets  ont  28,000  francs,  réduits  à  20,000  fr.; 

3  préfets  ont  32,000  francs,  réduits  à25,000  francs  ; 

4  préfets  ont  36,000  francs,  réduits  à  30,000  francs  ; 
1  préfet,  celui  de  Paris,  à  50,000  francs,  réduit 
à  35,000  francs. 

Ainsi,  Messieurs,  sans  compromettro  le  service, 
si  vous  adoptez  mon  amendement,  vous  obtien- 
drez une  économie  de  425,000  francs.  Le  gouver- 
nement doit  à  ses  agents  une  position  honorable 
pendant  le  cours  de  leur  carrière  administrative, 
et  ensuite  une  retraite  proportionnée  à  l'étendue 
de  leurs  services;  mais,  dans  aucun  cas,  il  ne 
leur  doit  le  superflu,  surtout  lorsque  les  charges 
publiques  sont  extrêmes  et  qu'il  est  obligé  de 
recourir  à  de  nouveaux  impôts  et  à  de  nouveaux 
emprunts.  En  réduisant  les  appointements  du 
conseil  d'Ëiat  et  des  membres  de  l'ordre  judi- 
ciaire, vous  avez  été  dominés  par  celte  louable 
pensée  qu'il  existait  chez  un  peuple  comme  le 
nôtre  une  monnaie  d'honneur  qu'il  ne  fallait  pas 
laisser  inactive. 

Soyez  persuadés,  Messieurs,  que  l'administra* 
tion  'en  général  augmentera  de  considération 
auprès  du  pays  toutes  les  fois  que  vous  prescri- 
rez de  telles  réductions  qui,  en  résultas  ne  se- 
ront supportées  que  par  le  luxe. 

Je  persiste,  en  conséqijonce,  dans  mon  amen- 
dement. 

M.  Dupin  aîné.  Il  résulte  de  l'amendement 
que  le  préfet  de  mon  département  serait  ré  luit 
à  12,000  francs.  Je  regarde  par  conséquent  cette 
question  comme  pouvant  me  concerner.  Unique- 
ment sous  ce  point  de  vue,  j[e  crois  dans  l'intérêt 
de  mon  département  de  venir  défendre  l'intégra- 
lité d*un  traitement  qui  me  paraît  essentiel  à  sa 
bonne  administration. 

Messieurs,  si  vous  admettiez  un  système  que 
l'on  pourrait  aprjeler  aristocratique  dans  votre 
administration,  si  le  gouvernement  se  faisait  une 
loi  de  choisir  ses  fonctionnaires  dans  chaque  lo- 
calité, de  les  prendre  parmi  les  gens  qui  sont 
déjà  riches  de  leur  propre  patrimoine,  je  conce- 
vrais que  l'on  donnât  aux  préfets  des  traitements 
plus  modestes,  parce  quils  trouveraient  déjà 
dans  li  urs  départements,  par  leurs  hôtels  et  leurs 
terres,  des  moyens  de  représentation,  et  de  le 
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mettre  en  Tace  des  hommes  les  pluB  puissants  ' 
el  les  plus  inHuents  du  cheMieii.  Tel  ne  peut 
être  le  système  du  gouvernement  con^tiiutJon- 
nel  :  OQ  envoie  cd  gënéral  dans  les  départe- 
ments des  étrangers,  et  vous  concevez  que  ce  ue 
doit  pas  être  des  tiommcs  sans  éducation,  sans 
talent,  san^  fermeti^,  et  même  d'après  ks  détails 
des  qualités  que  doit  avoir  ua  préfet,  et  que 
Tient  (l'énumérer  le  préopinant,  certaiiiempntce 
BODt  des  hommes  peucoœmunsetmôme  diriiciles 
à  mncntrer.  ll\ires.) 

Voilà  les  hommes  auxquels  il  veut  donner 
pour  salaire,  avec  ces  tmiaentcs  qualités  qu'il 
BOUtiaitL',  un  traitement  dont  la  réduction  se- 
rait du  quart  pour  les  départements  les  moins 
favorisés,  et  mon  déparlement  est  dans  classe  de 
45  autres  ;  ainsi  ce  que  je  vais  dire  peut  6tre  ap- 
pliqué par  ks  députés  de  ces  45  départements. 
le  ne  suis  s'il  en  est  de  ceux  que  Ton  puisse 
appeler  petits  départements;  mais  celui  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter  est  du  nombre  de  ceux- 
là.  Les  appointements  y  sont  rait>les  en  raison  de 
ce  que  la  pupulalion  est  peu  considérable  ;  je  ne 
sais  s'il  en  est  de  mémo  des  45  aulrea...  Mais 
vous  ne  vous  doutez  pas  du  nombre  de  préfets 

Ïu'a  eus  le  département  de  la  Nièvre  en  15  ans  : 
a  eu  16  préfets  (fitre  général),  et  vous  allez 
savoir  à  quoi  cela  tient  :  il  a  eu  16  préfets  pour 
leBquel^<  il  faut  voter  dus  frais  d  installation 
quand  ils  erriveni,  et  des  frais  de  déménagement 
quand  iU  s'en  vont,  et  des  dépenses  acciden- 
telles, et  des  frais  de  r^paralions,  parce  que  les 
déménagtmL'nls  ne  se  fout  jamais  sans  qu'il  y 
ait  quelques  dégradations.  (Rires.) 

k  quoi  tient  ce  cliangemenl  si  fréquent  de  pré- 
fets? Il  lient  à  ce  dépurtement,  otTrant  peu  d'a- 
vautages  aux  préfets  quand  ils  se  croient  une 

frande  capacité  (el  en  général  on  est  assez  porié 
s'en  croire  une  au-dessus  de  la  place  que  l'on 
orcup*')  on  demande  de  l'avancement,  on  veut 
s'envoler  vers  d'autres  préfectures  plus  large- 
mcDt  rétribuées.  II  en  résulte  que  les  petits  dé- 
parlements  sont,  en  général,  mal  ailrjjini^rés, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  fixité  dans  les  adminis- 
trateur?, les  admintstrateors  n'y  trouvant  aucun 
avantage.  Si  vous  voulez  encore  réduire  leurs 
appointements,  il  sera  non  s*  uhment  plui-  difli- 
cile  d'engii(rer  des  hommes  d'une  capacité  émi- 
nente  à  ee  mettre  à  la  tële  de  l'adminislration 
de  cef)  départements,  mais  enccre  ceux  qui  y 
sontdéjà  déserteront  ces  administrations,  deman- 
derons i,  entrer  dans  d'autres  carrières,  ou  Ecront 
à  la  charge  d'une  autre  manière  à  leur  départe- 
ment. 

Je  ne  crois  pas  du  tout  que  ce  soit  une  écono- 
mie pour  un  département  que  de  réduire  le  trai- 
tement d'on  prtfet  qui  n'a  que  16,000  à  12,000 
francs.  Il  pourrait  être  à  cuarge  d'une  autre 
manière  au  département.  Il  vaut  beaucoup  mieux 
qu'ils  cons.  rve  un  traitement  fixe,  sans  rétribu- 
tion accessoire,  qu'un  traitement  trop  resireint 
qui  ferait  qu'un  préfet  ne  resterait  pns  as!!fz 
longtemps  dans  le  département  pour  l'étudier  et 
en  GOimallreles  ressources  el  les  besoins. 

Je  ne  crains  pas  d'être  désavoué  par  mes  com- 
mettants, en  diaant  qu'un  pareil  traitement  n'est 
pas  de  trop  pour  nous  arracher  à  cetie  mobilité 
qoi  depuis  quinze  ans  fait  du  tort  à  nos  uéparle- 
meotB. 

H.  Rëalier-DuMias.  J'ai  reçu  de  mes  com- 
mettants le  mandat  de  demander  des  êconoinies. 
Je  les  deii  anderai  tant  que  j'aurai  l'espoir  de  lei 
obtenir,  et  je  lea  obtiendrai  sans  doute  qaand 


elles  ne  seront  pas  de  nature  à  entraver  le  gou- 
vernement dans  sa  marche.  Solliciter  des  écono- 
mies, ce  n'est  pas  faire  de  l'opposilton  au  minis- 
tère, c'est  le  servir,  servir  le  pays,  servir  la  mo- 
narchie, car  vous  ne  pouvez  la  sauver  si  vous  ne 
prouvez  pas  au  peuple  que  voua  ne  suivez  pas 
les  errements  de  la  Restauration,  et  que  vous  ne 
tombez  pas  dans  les  mêmes  abus.  (Trit  bien .') 

Je  vois  dans  l'amendement  qui  vous  est  sou- 
mis, deux  quesiions  :  une  question  llnancière, 
et  une  question  politique. 

Quant  à  la  queMion  linanciére,  je  n'ai  rien  à 
ajouter  à  ce  qu'a  dit  mon  honorable  collègue 
M.  Boissy-d'ÂnglaB,  si  ce  n'est  qu'il  faut  se  hâter, 
je  le  répète,  dans  l'intérêt  de  la  liberté,  de  la 
monarchie;  de  donner  au  peuple  ce  gouverne- 
ment à  bon  marché  qu'on  lui  a  si  souvent  promis 
et  qu'on  ne  lui  a  jamais  donné. 

J'arrive  à  la  question  politique.  Je  conçois  qne 
sous  l'Empire  et  la  Restauration,  les  préfeis  fus- 
sent largement  rétribués;  Napoléon,  qui  faisait 
payer  aux  étrangers  le  luxe  de  son  Empire,  pou- 
vait être  généreux  à  l'égard  des  hauts  fonction- 
naires; mais  nous,  qui  ne  les  payons  qu'avec  l'ar- 
gent des  contribuables,  nous  ne  devons  être  que 
justes. 

Sous  la  Restauration,  les  préfets  avaient  mis- 
sion de  fausser  nos  institutions,  de  corrompre 
les  électeurs,  de  dénalurer  le  jury.  De  semblableB 
Eervices  ne  pouvaient  être  payés  trop  cher.  Ce 
qui  m'étonne,  c'est  qu'on  ait  pu  trouver  des  pré- 
fets aux  conditions  qui  leur  étaient  imposées  ;  ce 
qui  m'étonne  davaTitage,  c'est  que  plusieurs  de 
ces  fonctionnaires  aient  été  repfacés  sous  la  mo- 
narchie de  Juillet. 

Aujourd'hui,  un  préfet  ne  doit  être  qu'un  ma- 
gistrat chargé  de  faire  exécuter  les  lo:s.  Sous  un 
rêfine  où  la  loi  du  serment  n'est  plus  un  men- 
songe, où  le  pacte  social  doit  être  l'évangile  de 
tous,  où  la  loi  doit  rêcner  partout  en  souveraine, 
qu'avons-noua  besoin  de  préfets  à  représentation  î 
Le  peuple  se  foucie  fort  peu  du  préfet  qui  repré- 
sente, tandis  qu'il  fait  grand  cas  d'un  préfet  qui 
administre  et  administre  bien.  Il  n'ignore  pas  (le 
peupH  que  lorsqu'on  dîne  ou  qu'on  danse  clies 
le  prérei,  c'est  toujours  aux  dépens  des  contri- 
buables. Je  vole  pour  l'amendement  de  M.  Boissy- 
d'Anglaa,  (Aux  voix!att.i:  voix!  La  clûturel) 

M.  le  Prëaldrnt.  Je  vais  metire  aux  voîx  la 
rêiUEtion  de  42  j,000rrani:8  proposée  parM.Boissy- 
d'Anglas. 

M.  EmniMBacl  de  l.iis-t'«Ms  ;!i(.  Je  dcman  'e 
la  parole  contre  la  clôture.  La  question  est  extrê- 
mement importaiiie.  (.Iuj;  roixl  aa-t  voix!)  Il 
Îa  une  partie  de  la  Chambre  qui  petise  que 
udministration  doit  êtie  gratuite  :  il  y  a  une 
autre  partie  qui  pense  qu'on  ne  peut  avoir  d'admi- 
nistration que  selnn  qu'on  la  paye;  il  est  impor- 
tant que  les  contribuabUs  soient  éclairés  sur  la 
question. 

Voix  nombreuses  ;  La  question  est  éclairée. 
(Aux  vaix  !  aux  voix  !) 

(La  réduction  de  435,000  francs  proposée  pip 
M.  Boissy-d'Ânglasesl  mise  aux  voix  et  rejelee.) 

(M.  Baudet-lafargo  propose  sur  le  même  cbapi- 
irc  une  réduction  de  (66,0110  francs.) 

(MM.  Thiers,  Vatuut  et  Itémusat  demandent  la 
parole.) 

M.  BaDdct-i^nfargs.  Messieurs,  l'amende- 
ment que  j'ai  t'bonneur  de  vous  soumettre  dit- 
lëre  peu  de  ses  aînée,  qui  ont  disparu  presqu'en 
naissant;  celui-ci,  plua  fïible  dans  ses  propor- 
tions, poarra  pent-étre  appeler  vutn  blenreil- 
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lance  el  yolre  jusilce  :  je  les  réclame  l'uDe  et 
l'autre. 

Je  propose  de  réduire  d'un  dixième  le  Iralle- 
temeni  des  prëd'U,  ce  qui  produirait  sur  le  cha- 
pitre XXIX  une  économie  ite  166,100  francs.  Cette 
diminution  et  sa  répartition  ne  laissent  rien  à 
l'arbitraire,  puisqu'elles  s'appliquent  d'une  ma- 
nière uniTorme  sur  tous  ces  fonctionnaires  dont 
les  traitements,  plusieurs  Tuis  remaniés  depuis 
30  ans,  sont  réputés  établis  sur  des  proportious 
équitables. 

C'est  donc  avec  conliance,  Messieurs,  que  je 
TOUS  propose  cet  amendement  qui,  préi^enté  par 
moi  dans  votre  commission  du  bud(;el,  y  fut 
d'abord  accueilli  sans  réclamations  ni  reslric- 
tJODB.  Cette  décision  fut  depuis  rapportée,  par 
■uile  des  considératioDs  invoquées  par  MM.  les 
ministre?,  considérations  qui  n'ont  pu  changer 
ni  même  ébranler  ma  conviction. 

J'avais  pensé  ei  je  crois  encore  me,  surtout 
dans  les  circonstances  actuellis,  ctiarun  doit, 
selon  sa  position,  rontribuer  au  soulagement  du 
pays;  que,  pour  atteindre  ce  but,  toutes  les  éco- 
nemies,  même  les  plus  faibles  ne.  sont  pas  à 
dédaigner,  parce  que  leur  multiplicité  doit  pré- 
senter un  total  assez  considérable  pour  qu'il  ne 
soit  pas  permis  de  le  négliger. 

J'avais  pensé,  et  telle  «st  encore  ma  croyance, 
que  les  hauts  Tonctionnaires,  ceux  les  mieux  ré- 
tiibués,  devaient  fournir  le  pn-mier  exemple  et 
délaisser,  pour  cet  objet  important,  une  partie 
des  forts  traitements  qui  leur  sont  attribués. 
Celte  opinion,  Mcssii-urs,  jvous  l'avez  profeseée, 
vous  l'avez  a^imise  lorsque  vous  vous  êtes  occu- 
pés des  dépenser  de  divers  mitiistères  qui  ont 
Dréuëdé  celui  qui  est  actuellement  en  discussion. 
Les  réductions  que  vous  avez  déjii  opérées  sur 
divers  traitements  aont  toutes  proportionnelle- 
ment plus  fortes  que  celle  aw  je  propose. 

Voyons  les  objections  qui  ont  «é  faites  pour 
repousser  l'économie  que  je  réclame.  On  a  dit 
que  les  Iraiicments  des  préfets  avaient  déjà  suc- 
cesrivemenl  (éprouvé  des  réductions  telles,  qu'il 
était  impossible  d'vn  itnpostT  de  nouvelles;  que 
toute  autre  réduction  aurait  pour  résultat  inévi- 
table de  diminuer  l'induence  nécessaire  de  ces 


considérables  nu  inl1u"ntes  du  pays,  et  même  les 
fonctionnaires  du  département  confié  à  leur  ad- 
ministration: que  Cl!  serait,  en  quelque  sorte,  les 
isoler  des  administrés,  porter  ainsi  atteinte  à  la 
considération  dont  les  préfets  doivei^t  jouir. 

On  a  dit  qui',  premiers  fonctionnaires  repré- 
eenianls  spéciaux  du  gouvernement,  ils  devaient, 
en  cette  double  quanié,  avoir  une  (enue,  une 
représentation  nécessitant  des  dépenses  aux- 
quelles leur  traitement  devait  subvenir;  que 
c  était  dans  les  grandes  réunions,  dans  les  sa- 
lons de  la  préfecture,  que  ces  magistrats  exer- 
çaient plus  fructueusement  l'heureuse  influence 
qui  tend  incessamment  à  calmer  les  irrit^itions, 
affaiblir  Ion  divisions,  fondre  les  diverses  nuan- 
ce.s  d'opinions,  les  réunir  toutes  dans  un  seul  et 
même  but,  l'amour  de  la  patrie  et  du  trâne  po- 
pulaire de  Juillet. 

On  a  dit  encore  que  la  représentation  que  doi- 
vent avoir  les  préfets  serait  né{'es:<airement 
anéantie  par  la  réduction  proposée;  que  ce  serait 
un  (OTt  réel  fait  à  la  clasi^c  ouvrière  et  à  la  con- 
sommalioD,  parce  que  les  personnes  riches  des 
départements,  réglant  en  général  leur  tenue  et 
leurs  dépenses  ostensiblea  sur  celles  des  préfets, 
diminueraient  aussi  proportionnellement  leurs 


dépenses;  que  la  diminution  des  dépenses  de 
luxe  réduirait  à  la  mi«ëre  un  grand  nombre 
d'ouvriers  dont  l'industrie  s'exerce  sur  des  ob- 
jets de  ce  genre. 

On  a  ajouté  que  la  réduction  proposée  éloigne- 
rait de  l'administration  un  grand  nombre  d'Iiom- 
m(s  les  plus  capables^  que  déjà  plusieurs  préfets 
avaient  fuit  pressentir  leurs  intentions  à  cet 
égard;  que  le  résultat  de  cette  réduction  serait 
de  concentrer  ces  fonctiuns,  d'eu  faire  le  patri- 
moine d'un  petit  nombre  de  familles  riches;  que 
ce  serait  augmenter  l'embarras  déjà  grand,  de 
trouver,  parmi  les  capacités,  des  hommes  qui 
veuillent  les  accepter;  enfin,  que  ce  serait,  par 
le  fait,  une  atteinte  portée  au  droit  de  la  Gou- 


nes  dans  lesquelles  elle  aurait  le  plus  de  con- 
liance,  puisque  les  choix  qu'elle  voudrait  faire 
seraient  paralysés  par  l'insuffisance  des  traite- 
mer)ts. 

Telles  sont,  en  substance,  et  telles  que  je  les 
ai  notées  dans  le  moment  où  elles  furent  énon- 
cées dans  votre  commission,  las  principales  ob- 
jections failesà  la  proposition  que  j'ai  cru  devoir 
porter  en  appel  devant  vous.  11  m'a  paru  que  le 
simple  exposé  de  ces  objections  pouvait  suffire 
pour  déterminer  votre  opinion  £i  leur  égard; 
aussi  me  bonierai-je  à  vous  présenter  de  très 
courtes  réflexions  sur  ce  sujet. 

Vous  avez  pensé.  Messieurs,  vous  avez  établi 
que  l'influence  et  la  considération  que  devaient 
avoir  les  fonctionnaires,  ne  pouvaient  être  me- 
surées sur  la  quoliié  plus  ou  iiioins  fortes  de 
leurs  traitements.  En  effet,  elles  ne  peuvent  être 
que  personnelles;  elles  ne  dépendent  pas  et  ne 
pc'ivent  p;iB  dépendre  du  plus  ou  moins  fas- 
tueux étalage  d'un  luxe  d'apparat;  elles  sont  le 
résultat  nécessaire  de  la  loyale  imparlialilé,  de 
l'aménité  et  des  talents  de  l'atlministrateur,  de 
la  confiance  que  sa  conduite  peut  inspirer  ou 
commander. 

Vous  ne  croyez  point,  Messieurii,  à  la  diminu- 
tion des  capaciiés  administratives,  et  vous  ne 
penserez  jias  que  les  gros  traitements  puissent 
en  ausmenler  le  nombre,  moins  encore  qu'ils 
puissent  les  faire  uatire,  qu'ils  doivent  en  être 
le  curlëse  indispensable.  Ces  capacités,  vous  le 
savez,  n  ont  pas  manqué  dans  les  premières  an- 
nées de  la  Révolution,  lorsque,  pour  la  première 
fois,  les  choix  électoraux  organisèrent  les  auto- 
rités adminislratires,  alors  que  les  traitement! 
étaient  les  plus  mo.lîques.  Elles  ne  manquent 
pas  plus  aujourd'hui,  et  leur  nombre  s'augmen- 
tera chaque  jour  lorsque,  rendus  à  l'intégralité, 
i.  la  pureté  de  leurs  fonctions,  les  almini.'tra- 
tf  urs  ne  seront  plus  une  seconde  el  pfile  épreuve 
des  commissaires  départis  ou  intendants  de  nos 
anciennes  provinces. 

Lorsque,  dis-je,  rendus  &  la  pureté,  à  toute 
l'étendue  de  leurs  functions,  les  préfets  passeront 
eulln  de  l'état  de  simples  commis  du  ministère 
&  celui  d'administrateurs  réels  et  bienfaisants 
des  localités;  lorsqu'une  organisation  indépen- 
dante des  volontés  arbitraires  rassurera  chacun 
contre  l'instabilité  doà  positions,  donnera  ainsi 
le  temps  à  chaque  fonctionnaire  de  connaître 
les  besoins  et  les  ressources  de  chaque  localité, 
il  pourra  s;>lisfaire  aux  uns  et  donner  une  heu- 
reuse direction  aux  autres;  lor^^qu'enfln  au  lieu 
de  chercher  à  rétroagir  sur  le  pjssé,  on  n  oubliera 
pas  les  causes  des  Révolutions  de  tJ9  et  de  1830, 
les  nouveaux  principes  qu'elles  ont  établis,  la  né- 
cessilé  de  leur  application,  rimpossibilité  da 
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rappeler  ce  qui  existe  et  ne  peut  plus  exister 
aujourd'hui. 

Elles  reparaîtront,  elles  se  représenteront,  ces 
capacités,  justement  dédaigneuses  d'un  vain  et 
fastueux  étalage  de  représentation,  lorsque  le 
grand  étouffoir  de  tout  bon  système  adminis- 
tratif, le  fléau  de  la  centralisation,  triste  débris 
de  la  succession  de  TEmpire,  cessera  d*exister, 
et  rendra  ainsi  aux  administrateurs  et  aux  ad- 
ministrés cette  confiance  réciproque  nécessaire 
pour  faire  le  bien.  Ces  capacités  reparaîtront 
enOn  lorsque  la  disparition  de  ce  fléau  établira 
une  stabilité  nécessaire,  lorsqu'elle  permettra  et 
obligera  de  simplitier  les  rouages,  les  formes  et 
les  dépenses  de  toutes  les  administrations,  sans 
excepter  celle  supérieure,  gui  tend  incessamment 
à  conserver  dans  ses  mains  tous  et  jusqu'aux 
plus  petits  détails  de  l'administration  et  des  res- 
sources de  chaque  localité,  comme  Texigeait  im- 
périeusement le  bras  de  fer  qui,  pendant  15 
années,  pesa  sur  nous,  mais  qui,  du  moins, 
savait  cacher  son  despotisme  sous  des  masses 
énormes  de  lauriers  et  de  gloire. 

Vous  ne  penserez  pa?.  Messieurs,  que  ma  pro- 

Position  puisse  porter  atteinte  aux  droits  de  la 
ouronne.  C'est  une  argumentation  souvent  em- 
ployée et  que  la  raison  repousse  ;  c'est,  dans  la 
discussion  actuelle,  une  sorte  d'épouvantail,  une 
vainc  assertion  qu'il  est  impossible  d'admettre. 
La  Chambre,  les  ministres  eux-mêmes  n'ont  pas 
cru  à  une  atteinte  analogue,  lorsque  dans  une 
autre  circonstance,  et  dans  celte  enceinte,  on 
invoquait  aussi  le  même  principe,  avec  plus  de 
fondement  peut-être,  à  l'appui  de  la  proposition 
d'indemniser  les  députés.  Alors  on  disait  aussi 
que  refuser  d'attribuer  l'indemnité  réclamées 
c^était  porter  atteinte  au  droit  électoral,  que  c'é- 
tait concentrer,  restreindre  le  droit  de  choisir. 

Ce  motif  ne  fut  point  accueilli  :  on  opposa 
l'honneur  attaché  aux  fonctions  de  député.  Mes- 
sieurs, il  y  a  aussi  de  l'honneur  dans  Texercice 
des  autres  fonctions  publiques,  et  certes  il  ne 
sera  pas  diminué  par  une  réduction  de  traitement, 
surtout  lorsjue  cette  rédudion  est  fondée  sur 
la  nécessité,  lorsqu'elle  est  la  conséquence  néces- 
saire d'un  principe  dont  vous  avez  lait  l'applica- 
tion dans  des  positions  analogues. 
Je  persiste  dans  mon  amendement. 
(La  réduction  de  166,000  francs,  proposée  par 
M.  Baudct-Lafar^'O,  sur  le  traitement  des  préfets, 
est  mise  aux  voix  et  adoptée  à  une  forte  majo- 
rité. {Agitation.  Marques  de  satisfaction  aux  extré- 
mités.) 

Plusieurs  voix  :  A  demain  I  à  demain  I 

{V,n  grandi  nombre  de  membres  quittent  leurs 
bancs.) 

Plusieurs  voix  :  En  place  I  en  place  I 

M.  le  Président.  Nous  passons  au  traitement 
des  suus-préfets,  815,000  francs.  (A  demain!  à 
demain  l) 

M.  Loyer  propose...  {Agitation.) 

M.  Loyer.  Je  retire  mon  amendement. 

M.  le  Président.  Il  reste  l'amendement 
de  M.  Salvert'*,  qui  propose  une  réduction  de 
33,200  francs  applicable  aux  sous-préfectures  de 
Sceaux  et  de  Saint-Denis. 

Aux  extrémités  :  Très  bien  !  très  bien! 

M.  Salverte.  Dans  un  gouvernement  consti- 
tutionnel, il  est  de  principe  que  les  places  sont 
faites  pour  l'utilité  des  contribuables  et  non  pour 
l'avantage  des  fonctionnaires.  Les  deux  sous- 
préfectures  du  département  de  la  Seine  sont  par- 


faitement inutiles  ;  elles  sont  mftme  contraires  à 
l'intérêt  d'un  grand  nombre  de  contribuables.  1) 
y  a  des  communes  de  ces  sous-préfectures,  qui 
sontbeaucoup  plus  éloignées  de  la  sous-préfecture 
que  de  rHôtel  de  Ville  de  Paris,  et  par  conséquent 
de  la  préfecture.  Il  y  a,  par  exemple,  la  commune 
de  Maisons-Alfort,  qui  est  à  cinq  lieues  de  Sceaux, 
et  qui  est,  comme  vous  savez,  fort  près  de  Paris. 

Je  vous  dirai  plus,  c'est  que  les  communes 
voisines  du  chef-lieu  de  la  sous-préfecture  n'en 
désirent  pas  moins  d'être  réunies  à  Paris  :  cela 
se  voit  dans  les  procès-verbaux  des  votes  dts 
conseils  municipaux  ;  ces  vœux  ont  été  énoncé» 
pour  les  communes  de  la  rive  gauche  de  la  Seine^ 
assez  voisines  de  Sceaux.  Le  sous-préfet  n'est 
pas  toujours  à  la  sous-préfecture,  tandis  qu'on 
trouve  toujours  quelqu'un  à  la  préfecture  de 
Paris. 

11  est  assez  singulier  de  dire  que  l'inconvénient 
de  la  centralisation  puisse  se  Taire  sentir  dans 
un  espace  aussi  resserré  que  dans  le  département 
de  la  Seine.  Cependant  cela  est  arrivé. 

En  1817,  le  sous-préfet  de  Saint-Denis  ayant  des 
réparations  à  ordonner,  fut  obligé,  comme  c'était 
de  droit,  de  recourir  au  préfet.  11  y  avait  dans 
le  devis  une  erreur  :  les  afifaires  se  faisaient  si 
rapidement,  qu'au  bout  de  deux  ans,  on  obtint 
une  partie  de  la  somme  qu'il  avait  demandée.  On 
fit  alors  une  nouvelle  demande,  il  y  fut  accédé 
au  bout  d'un  asfez  long  temps  ;  mais  alors  il 
était  trop  tard,  le  bâtiment  était  tombé. 

Messieurs,  je  n'entrerai  pas  dans  de  plus  longs 
détails.  Il  est  bien  clair  que  le  peu  d'étendue  du 
département  de  la  Seine  rend  extrêmement  facile 
pour  tous  les  contribuables  de  se  transporter  à 
la  préfecture  pour  y  régler  les  affaires  qui  peu- 
vent les  concerner.  Celte  suppression  produira 
une  économie  notable  :  d'abord  le  traitement 
des  deux  sous-préfets  et  les  frais  de  sous-pré- 
fecture ;  de  plus,  il  y  aurait  l'économie  du  sup- 
plément de  crédit  que  le  département  de  la  Seine 
vote  pour  les  sous-préfets  ;  enfin  on  économi- 
serait la  location  des  hôtels  de  sous-préfecture^ 
qui  sont  encore  à  la  charge  du  département  de 
la  Seine.  Je  persiste  dans  ma  proposition. 

M.  Ganneron.  Je  suis,  comme  mon  hono- 
rable collègue  M.  Sal verte,  très  partisan  des  éco- 
nomies ;  mais  lorsque  qu'on  cherche  à  les  trou- 
ver par  voie  de  suppression  de  places,  il  faut 
s'assurer  d'abord  qu'elles  sont  réelles,  qu'elles 
sont  certaines,  qu'elles  sont  efficaces  ;  il  faut 
ensuite  chercher  si  l'inconvénient  qui  résulterait 
pour  l'administration  de  la  suppression  de  la 
place  elle-même  n'est  pas  plus  grand  que  l'éco- 
nomie qu'on  y  trouverait.  Je  demande  à  la 
Chambre  la  permission  de  repousser,  en  très  peu 
de  mots,  l'amendement  proposé  par  M.  Salverte. 

J'examine  d'abord  la  question  d'économie.  Si 
l'on  suoprinie  les  deux  sous-préfets  de  Sceaux 
et  de  daint-Donis,  il  faudra  les  remplacer  par 
deux  chefs  de  bureau  dans  la  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Seine.  On  donne  6  ou  8,000  fr. 
à  un  chef  de  bureau,  on  donne  8  ou  10,000  fr. 
à  chacun  des  sous-préfets  dont  il  s'agit.  11  n'y 
aurait  donc  que  4,000  francs  environ  d'éco- 
nomie ;  mais  alors  il  faudra  envoyer  dans  les 
locali'és  où  la  sous-préfecture  aura  été  suppri- 
mée, des  employés  de  la  préfecture  de  police, 
c'est-à-dire  des  commissaires.  Ainsi  s'opérera 
une  compensation,  et  ce  que  vous  aurez  gagné 
d'un  côté,  vous  le  perdrez  de  l'autre  par  une  aug- 
mentation forcée  dans  la  dépense. 

Les  inconfénients  qu'a  signalés  H.  Salverte 
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lont  grands  assurément  ;  mais  ils  prouvent  aim- 
p'.ement  que  les  cammuaes  sont  mal  réparties 
daBs  le  département  ds  la  Saine  ;  ces  iaconré- 
niants  sont  inévitables. 

Si  j'examine  la  question  soub  le  rapport  ad- 
ministratif et  BOUS  le  rapport  politique,  j'espère 
démontrer  à  U.  Salverte  lui-même  que  quant  à 
préeeni,  on  ne  peut  s'occuper  de  sa  proposition  ; 
lia  proposé  dernièrement  de  faire  une  loi  sur  la 
municipalité  de  Parie,  je  crois  qu'alors  il  sera 
convenable  d'examiner  la  question  des  sous-pré- 
fectiirea.  Il  y  a  dans  les  communes  de  la  banlieue 
de  Paris  130,000  Ames  ;  de  plus,  il  y  a  25,000 
gardes  nationaux. 

Les  occupations  du  préfet  de  la  Seine  sont 
telleK,  quanta  présent,  qu'il  n'y  peut  suffire  ;  il 
est  obligé  d'en  confier  une  parlie  au  préfet  de 
police  qui  lui-même  dans  ce  moment  eat  extrê- 
mement absorbé  pur  la  question  polilique.  Qui 
examinera  donc,  qui  recberchera  avec  soin  \ef 
iMSOins  de^  populations  des  environs  de  Paris,  ai 
l'on  supprime  tout  d'un  coup  les  administraieure 
chargés  de  les  surveiller?  Voici  pjur  la  question 
aJminidtraiive.  Passons  i  la  question  politique. 

Depuis  la  Révolution  de  Juillet  les  populations 
dn  déparlement  de  la  Seine  et  de  la  banlieue  se 
sont  toujours  montrées  aussi  dévouées  à  l'ordre 
public  qu'elle  sa  sont  montrées  braves  pend.int 
celte  révolution. 

Tontes  les  fois  qu'il  y  a  eu  émeute  ou  désor- 
dre, elles  sont  venues  au  secoure  de  la  capitale 
Four  rétablir  l'ordre.  Croyez  voua.  Messieurs,  que 
inHuence  des  fous-prëfets  ait  été  étrangère  à  ce 
résultat?  Non,  Mesdeurs,  il  ne  faut  pas  s'y  trom- 
per, c'est  à  leurs  soins  qu'il  faut  attribuer  le  Eèle 
que  ces  communes  ont  montre. 

Je  termine,  Messieurs,  par  une  dernière  obser- 
vaiiun. 

Lorsque  nous  sommes  arrivés  dans  ciitte  Cham- 
bre, notre  ordre  social  était  encore  ébranlé  par 
nne  commotion  sans  exemple  dans  nos  faslea 
historiques.  Il  noiis  a  été  imposé  da  rendre  aux 
lois  leur  puissance  et  leur  force,  et  de  consolider 
le  gouvernement.  Pour  obtenir  ce  résultat,  nous 
avons  besoin  de  conserver  tous  les  rouages  de 
l'administration  ;  nous  devons  être  du  moins 
très  circonspects  lorsque  l'on  nous  propose  de 
les  supprimer. 

Mais  nous  avons  aussi  conservé  tous  nos  droits, 
et  lorsque  nous  ferons  ane  loi  dans  i'iilérêtde 
la  municipalité  de  Paris,  je  me  joindrai  à  mou 
honorable  colli>gtte  M.  Salverte  pour  examiner 
la  question  des  sous- préfectures  dont  il  s'agit. 
Je  vole  contre  la  réduction  proposée. 

U.  de  nnmbalenn,  rapporteur.  Il  y  a  ici  une 
question  préjudicielle,  c'est  de  savoir  si,  à  pro- 
pos d'un  amendement,  vous  pouvez  changer  la 
circonscription  do  territoire.  [BruHs  dii-en.)  La 
question  est  très  firave  :  vous  ne  pouvez  ajouter 
une  fraction  d'une  commune  à  une  autre  com- 
mune sans  une  loi,  et  vous  voulez  par  amende- 
ment abroger  une  circooscriplion  faite  par  une 
lot. 

Ce  n'est  pis  seulement  Ici  une  question  de 
chiffres;  il  a'3fi;it  de  savoir  si  par  un  simple 
amendement  voua  pouiez  augmenter  les  attri- 
butions du  prcFet  de  la  Seine,  dont  tous  les  mo- 
ments sont  absorbés  par  les  intérêts  de  la  popa- 
latiOQ  de  Paris.  {Aux  voix!  aux  voix  .') 

U.  Salverte.  Messieurs,  je  ne  puis  admettre 
ta  question  préjudicielle  qui  a  été  soulevée  par 
N.  le  rapporteur.  Sans  doute,  vous  ne  pouvez  pa->, 
par  un  simple  ameodemeat,  changer  nne  cir- 


conscription de  territoire  ;  il  faut  pour  cela  une 
pruposiiioo  de  loi  qni  ait  le  concours  des  3  pou- 
voirs. Mais  vous  pouvez  refuser  dis  fonls  pour 
une  dépense  qui  vous  parait  inutile.  (Vive  inter- 
ruption aux  cenlrei.) 

Aux  exlrémitéi:  Oui  I  ODi  !  c'est  cela. 

M.  Salverte.  Vous  pouvez  refuser  des  fonds 
pour  une  dépense  qui  vous  puralt  inutile;  c'est 
votre  droit.  Messieurs,  on  a  parlé  des  droits  des 
difTérenlB  pouvoirs,  de  Timportance  qu'il  y  avait 
à  ce  que  chacun  se  Itnt  dans  les  limites  de  ses 
droits.  Eh  l>ien  I  connaissons  les  nôtres;  usons- 
en  quand  il  le  faut,  et  ne  les  abdiquons  pas. 

C'est  à  vous  à  examiner  si  la  dépense  voua 
parait  utile  ou  inutile  ;  et  si  aile  vous  parait  inu- 
tile vous  êtes  en  droit,  non  de  supprimer  la 
place,  mais  de  refuser  des  fonds. 

Si  V0U3  adoptez  la  question  préjudicielle  qui 
vous  est  opposée,  il  n'y  aura  plus  une  seule 
économie  au  budget  qu'on  ne  repousse,  en  disant 
que  vouj  vous  mêlez  d'administration. 

Quant  à  ce  que  vous  a  dit  M.  le  rapporteur, 
que  c'était  ôter  un  degré  de  juridiction  aux  ad- 
ininistiés,  il  a  oublié  que  tous  les  chefs-lieux 
d'arrondissement  se  trouvent  dans  la  position  de 
Saint-Denis  et  de  Sceaux.  Bn  conséquence,  je  ne 
vois  aucun  inconvénient  daus  l'adoption  de  mon 
amendement. 

Je  ferai  observer  encore  que  le  Conseil  géné- 
ral de  la  Seine  a  plus  d'une  fois  exprimé  )e  vœa 
da  voir  supprimer  ces  deux  Fous-préfet^tures, 
comme  complètement  inutiles.  On  ne  vou.4  en  a 
pas  du  tout  prouvé  l'utilité  ;  on  s'est  jeté  dans 
des  censid^rutions  politiques,  on  a  parl>^  seule- 
ment de  l'influence  politique  d<s  magistrats  qui 
ailministcent  ces  sous-prëfeetures  ;  je  dirai  que 
cette  iniluence  aurait  été  la  même,  et  même 
peut-être  plus  grande,  ai  ces  deux  souB-préTec- 
tures  eussent  été  directe^iient  placées  sous  l'ad- 
ministration de  la  préfecture  de  la  Seine. 

M-  leeomle  dV4r^iil,  ministre  du  commerce 
il  des  travaux  publics.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  : 
l'amendement  de  M.  Salverte  est  inadmissib'e. 
Remarquez  que  vous  changeriez  la  circonscrip- 
tion des  arrondissements,  teUi;  qu'elle  a  été 
établie  par  la  loi  de  l'an  VIII,  et  que  c'est  une 
chose  que  la  Chambre  n'a  pas  le  droit  de  faire. 
(Druils  divi'rs.) 

On  a  dit,  mais  la  Chambre  a  le  drnit  de  voter 
la  suppression  d'une  dépense.  Oui,  Messieurs, 
elle  a  le  droit  de  réduire  les  déjjenses  quand  elles 
sont  excessives,  mais  elle  doit  pourvoir  aux  dé- 
penses qui  résultent  des  lois  antérieures.  Une 
loi  d'organisation  générale  ne  peut  pas  étreabro- 

fée  par  un  amendement  présente  au  budget, 
i  cette  opération  pouvait  avoir  lieu,  il  fiudrait 
nécessairement  qu'une  loi  spéciale  filt  présentée. 
Remarquez  que  même  pour  changer  la  circon- 
scription d'un  canton,  d'une  commune,  le  gou- 
vernement est  obligé  de  venir  vous  présenter 
une  loi. 

La  Chambre,  dans  la  discussion  même  du  buil- 
get,  a  manifesté  une  tendance  très  prononcée  h 
co  que  beaucoup  de  choses,  qui  se  faisaient 
adminislrativemcnl,  ne  se  lissent  que  par  une 
loi  ;  ainsi  pour  toute  circonscription  nouvelle  on 
a  voulu  que  le  gouvernement  présentât  des  lois, 
et  lorsqu'il  s'agit  de  supprimer  un  degré  de  ju- 
ridiction aux  contribuables,  d'abro;.'er  le  décret 
du  15  octobre  1810  qui  a  force  de  loi,  et  la  loi 
du  15  septembre  ISH,  on  vient  le  faire  par  an 
amcDdement.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 
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M.  Renouard.  Je  demande  la  parole  contre  la 
clôture.  {Non  î  non  !  Aux  voix  !  aux  voix  /) 
(M.  Renouard  monte  à  la  tribune.) 

M.  Renoaard.  S*il  ne  s'agissait  que  d'une  ré- 
duction de  cbiffres,  la  Chambre  pourrait  aller 
de  suite  aux  voix . 

Voix  à  droite  :  Parlez  sur  la  clôture  I  {Aux 
voix!  aux  voix  /) 

M.  Renoaard.  Mais  ici  c'est  une  question 
grave,  et  qfui  toucbe  aux  droits  de  la  Chambre 
et  aux  prérogatives  du  pouvoir  législatif.  {Ru- 
meur aux  extrémités.) 

La  question  est  de  savoir  si  cVstà  une  ordon- 
nance ou  à  une  loi  {Aux  voix  f  aux  voix  f)  qu'il 
appartient  de  changer  une  circonscription,  et 
cette  question  n'a  pas  été  discutée.  {Aux  voix! 
aux  voix  !) 

(La  réduction  de  33,000  francs  proposée  par 
M.  Salverte  est  mise  aux  voix  et  njetée.) 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Ordre  du  jour  du  vendredi  2  mars. 

A  midi  et  demi  précis,  séance  publique. 

Rapport  de  la  commission  chargée  de  Texa- 
men  du  projet  de  loi  relatif  à  la  pèche  de  la  mo- 
rue et  de  la  baleine. 

Suite  de  la  délibération  sur  les  articles  du 
projet  de  budget  pour  Texercice  de  1832  (partie 
des  dépenses). 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    GIROD  (DE   L'AIN). 

Séance  du  vendredi  2  mars  1832. 

La  séance  est  ouverte  à  midi  et  demi. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  Président.  L'orlre  du  jour  est  le  rap- 
port de  la  commission  chargée  de  Vexamtn  du 
projet  de  loi  sur  la  pèche  de  la  morue  et  de  la  ba- 
leine, 

M.  Beslay  père,  rapporteur,  a  la  parole. 

M.  Besiny,  rapporteur.  Messieurs,  pour  la  pre- 
mière fois,  une  législation  vous  est  demandée 
sur  les  encouragements  accordés  à  la  pèche  de 
la  morue  et  de  la  baleine. 

Jusqu'ici  les  Chambres  n'avaient  été  appelées 
qu'à  faire  les  fonds  des  encouragements  accordés 
par  décrets  et  ordonnances. 

Ces  décrets  et  ces  ordonnances  n^avaient  guère 
été  que  la  tradition  plus  ou  moins  fidèle  des  or- 
donnances et  déclarations  du  roi  dans  les  siècles 
précédents. 

Le  projet  qui  vous  est  Foumis  ne  serait  lui- 
même  que  la  conversion,  en  loi,  des  dernières 
ordonnances  et  se  présenterait  devant  vous  avec 
l'autorité  d'une  longue  expérience,  si  quelques 
innovations  qu'il  propose  ne  commandaient  un 
examen  plus  attentif. 

La  commission  examinera  devant  vous,  Mes- 
sieurs: 

1<»  Si  les  encouragements  aux  pèches  maritimes 
sont  utiles; 

2«  Si,  l'utilité  reconnue,  le  but  est  atteint; 


3<^  Si  les  modifications  proposées  par  le  gou* 
vernement  n'éloignent  pas  du  but  ; 

4^  Si  l'économie  recherchée  dans  la  dépense 
des  primes  ne  peut  pas  être  obtenue  par  de 
meilleurs  moyens. 

Ces  questions  étaient  graves;  elles  s'attachaient 
aux  premiers  intérêts  du  pays  :sa  puissancema- 
ritime,  le  développement  de  son  commerce,  de 
son  industrie.  Pour  éclairer  son  opinion,  la  com- 
mission a  recherché  les  documents  nécessaires. 

Ceux  fournis  par  le  ministère  du  commerce 
étaient  insuffisants;  elle  a  dû  en  demander  au 
ministère  de  la  marine,  dans  les  attributions  du- 
quel se  trouve  le  bureau  spécial  de  navigation 
commerciale  et  des  pêches  maritimes.  Bile  a  trouvé 
dans  le  zèle  de  bien  public  et  dans  les  connais- 
sances pratiqdcs  du  chef  de  ce  bureau,  M.  Marec, 
d'utile^}  renseignements.  Deux  dissertations  sur 
la  pèche  de  la  morue  et  sur  celle  de  la  baleine, 

3u'il  a  fait  distribuer  aux  Chambres  dans  le  mois 
e  janvier,  sont  le  résumé  des  conférences  dans 
lesquelles  la  commission  a  désiré  l'entendre. 

Ce  travail  et  les  observations  présentées  par 
des  chambres  de  commerce  me  disnensentde  re- 
produire devant  vous  ces  éléments  ae  discussions 
sur  lesquels  mon  devoir  est  d'appeler  d'autant 
plus  votre  attention,  que  je  tâcherai  de  vous  en 
épargner  la  fastidieuse  répétition.  Je  passe  à 
l'examen  des  questions  posées  parla  commission. 

1<>  Les  encouragements  aux  pêches  maritimes 
sont-ils  utiles? 

La  France  a  150  lieues  de  côtes  sur  la  Manche, 
130  sur  l'océan  Atlantique,  90  sur  la  Méditerranée, 
soit  370  lieuFS  marines  (1).  De  toutes  les  nations 
continentales  de  TBurope,  possédant  le  littoral  le 
plus  étendu,  adossée  aux  nations  tes  plus  indus- 
trieuses, située  entre  les  contrées  hyperboréennes 
et  méridionales  de  l'Europe;  riche,  par  la  diversité 
de  son  sol  et  de  son  climat,  des  nroduits  les  plus 
variés;  gratifiée,  par  le  génie  cie  se^  habitants, 
du  privih^ge  d'une  juste  prédilection  ù  l'étranger 
pour  les  produits  de  son  industrie  ;  favorisée  par 
son  heureux  caractère,  du  don  d'une  sympathie 
plus  facile  avec  tous  les  peuples;  offrant  à  l'uni- 
vers le  marché  le  plus  complètement  assorti  des 
objets  qu'il  peut  désirer,  et  en  même  temps  un 
large  débouché  ponr  fos  échanges;  en  relation 
facile  avec  les  deux  hémisphères,  par  rOc(^an,  ce 
vaste  chemin  du  commerce  du  monde,  la  France 
est  une  nation  maritime  et  commerçante. 

Par  la  force  des  choses,  par  le  génie  entre- 
prenant de  ses  habitants,  sous  un  gouvernement 
protecteur  et  plus  soigneux  de  favoriser  ses  re- 
lations plus  intimes  avec  les  autres  peuples,  la 
France  est  destinée  à  devenir  le  centre  des  plus 
grandes  opérations  commerciales. 

Ce  ne  sont  pas  les  Chambres,  ce  ne  sont  pas 
les  repréS'ntants  du  pays  qui  voudraient  déshé- 
riter la  France  de  ^es  avantages  naturels,  qui 
voudraient  fermer  devant  elle  un  avenir  si  plein 
de  consolations  et  d*espérance?. 

Cependant,  Messieurs,  le  commerce  maritime 
n'existe  et  ne  peut  exister  qu'à  une  condition  ; 
c'est  d'être  protégé. 

La  protection  de  l'Etat  n'est  efficace  que  lors- 
qu'elle est  appuyée  par  une  force  navale,  toujours 
prête  à  porter  son  assistance  contre  les  dépréda- 
tions des  pirates,  contrôles  violences,  les  avanies. 


(1)  La  lieue  marine  éuiit  de  2.850  toises,  ce  serait 
479  lieues  communes  de  2^900  toises.  Le  développement 
du  littoral  dans  les  anses  et  les  rivières  où  le  reflux 
de  la  mer  se  fait  senlir  est  de  558  myriamètret,  environ 
1,100  lieues.  {Vêffez  taUeau  A.) 
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les  abus  d'aulorité,  l'oubli  des  conventions;  tou- 
jours assez  puissante  pour  inspirer  à  tous  les 
peuples  le  respect  du  pavillon  national,  le  besoin 
d'entretenir  (tes  relations  amicales,  le  désir  d'é- 
tablir des  rapports  sur  des  avantages  réciproques. 

Alors,  seult^ment  alors,  un  Etat  a  acquis  toute 
sa  puissance:  dans  la  paix,  parce  qu'en  protégeant 
efficacement  le  développement  d'une  grande  acti- 
vité commerciale,  il  excite  à  l'intérieur  un  travail 
immense»  parce  qu'en  excitant  le  travail,  source 
de  toutes  richesses,  il  répand  l'aisance  dans  toutes 
les  classes  de  la  société  et  se  Tortifio  de  tous  les 
intérêts  créés  sous  sa  protection  ;  parce  que  cette 
force  morale  de  tout  un  peuple  assure  au  f^ouver- 
nement  une  haute  prépondérance  politique,  et 
permet  à  une  grande  et  brave  nation,  df  dire 
enfin,  avec  plus  de  vérité,  qu'un  coup  de  canon 
De  peut  être  tiré  sans  sa  permission. 

Que  si  la  guerre,  qui  toujours  est  un  malheur, 
devient  une  nécessité^  la  puissance  de  l'Etat  se 
montre  formidable  par  des  alliances  naturelles 
cimentées  par  les  profils  réciproques  de  ses  re- 
Jalions  comnierciales  avec  les  autres  peuple?,  par 
la  solidarité  d'un  intérêt  maritime  commun. 

Sans  forces  navales,  avec  une  armée  de  terre, 
un  Etat  n'a  d'action  que  sur  un  voisin  immédiat, 
ou  il  n'en  a  de  plus  étendues  que  par  des  combi- 
naisons politiques  toujours  chèrement  a  hetées; 
avec  des  Torces  navales,  le  bras  de  sa  puissance 
s'étend  sur  tous  les  points  de  l'espace,  il  menace 
tout's  les  cêtes  et  tous  les  intérêts  maritimes. 
Pour  la  défense,  comme  pour  l'attaque,  il  est 
maître  d'opérer  les  diversions  les  plus  utiles. 
Avec  lui  les  hostilités  sont  hasardées  avec  plus 
de  circonspection,  parce  qu'elles  sont  non  seu- 
lement périlleuses,  mais  parc^  qu'elles  sont  exces- 
sivement dispendieuses:  des  moyens  de  défense 
sont  à  distribuer  sur  tous  les  points  vulnérables. 

Bu  un  mot,  pour  le  maintien  de  la  paix 
comme  pour  les  succès  de  la  guerre,  les  forces 
navales  sont  un  accroissement  immense  de  puis- 
sance relative.  Nous  avons  dit  qu'elles  étaient 
QD  moyen  de  prospérité  intérieure. 

La  France,  riche  en  ports  sur  les  mers  les  plus 
fréquentées  du  monde,  ne  peut  abandonner  une 
carrière  de  gloire  et  de  richesses  dans  laquelle 
il  ne  lui  reste  plus  que  de  sages  progrèi^  à  faire. 

La  force  navale  d'un  Etat  est  tout  entière  dans 
le  nombre  et  dans  l'excellence  de  ses  marins. 

Attacher  une  partie  de  la  population  à  cette 
profession,  la  former  à  ses  exercices  les  plus  pé- 
rilleux est  rart  principal  de  constituer  une  ma- 
rine militaire. 

Le  nombre  des  bâtiments  de  guerre  n^est  qu'un 
moven  secondaire  de  puissance.  Tel  grand  Etat 
du  riord  trouve  chez  lui  toutes  les  matières  des 
constructions  navales  et  d'armements,  les  bois, 
les  chanvres,  les  fers,  les  cuivres,  etc.  ;  cependant 
ce  D'est  qu'avec  le  temps  qu'il  peut  devenir  une 
grande  pui>sance  maritime.  Il  lui  manque,  pour 
créer  et  former  des  marins,  des  mers  ouverte^, 
un  commerce  extérieur  étendu  ;  il  lui  manque 
les  moyens  subsidiaires  que  procurent  la  posse-- 
sion  de  colonies,  l'exploitation  de  pêches  loin- 
taines, etc. 

Pour  créer  et  former  des  marins,  fî  la  France 
a  encore  à  envier  h  une  autre  nation  les  avan- 
tages d'un  commerce  plus  actif  et  qui  embrasse 
le  monde,  l'élan  si  remariuable  de  son  indus- 
trie, l'abondance  toujours  croisi^ante  de  ses  pro- 
duits, l'attrait  qu'ils  obtiennent  à  l'étranger  par 
l'élégance  des  formes,  pur  la  perfection  des  des- 
lins,  par  le  brillant  du  coloris;  la  protection 
plus  éclairée  que  son  commerce  a  droit  d'atten- 


dre du  gouvernement  qu'elle  s'est  donné,  lui 
promettent  une  grande  et  toujours  progressive 
extension  de  ses  relations  maritimes.  L'effet 
sera  de  multiplier  ses  marins,  mais,  par  la  rai- 
son même  que  notre  commerce  maritime  sera 
en  cours  de  progression,  il  absorbera  pour  son 
service  une  plus  grande  portion  des  marins  qu'il 
aura  formés  et  en  lai^:sera  un  nombre  d'autant 
moins  grand  à  la  disposition  du  service  de  la 
marine  militaire. 

La  France,  déposséilée  de  ses  plus  riches  et 
de  ses  plus  brillantes  colonies,  privée  de  cette 
circuiation  maritime  avec  Saint-Domingue  et 
avec  le  seul  port  que  nous  possédions  dans 
l'Inde,  rile  de  France,  a  perdu  celte  école  de 
marins  (1). 

Pour  entretenir  le  personnel  de  ses  forces  na- 
vales, il  reste  à  la  France  ce  que,  toujours,  et 
dans  tous  les  pays,  on  a  appelé  la  pépinière  de 
la  marine,  les  péîches  maritimes. 

Les  autres  branches  de  la  navigation  commer- 
ciale n'emploient  et  ne  forment  que  le  nombre 
de  marins  nécessaires  pour  la  manœuvre  du  bâ- 
timent ;  pour  les  pêches  lointaines,  les  équipages 
sont  composés  d'un  nombre  bien  plus  consilé- 
rable,  quelquefois  quinluple(2).  Dansces  voyages 
pénibles,  au  milieu  des  glaces  flottantes  et  dans 
les  mers  les  plus  rigoureuses,  se  forment  les 
meilleurs  et  les  plus  iutrépiJes  marins. 

Les  nations  les  plus  puissantes  sur  les  mers 
ont  pris  soin  d'encourager  les  pêches  maritimes  : 
l'Angleterre,  dont  l'accroissement  de  la  popula- 
tion maritime  semblait  assez  excité  par  sa  po- 
sition insnlaiîC,  par  l'étendue  de  son  commerce, 
par  l'importance  de  ses  colonies,  avait  et  a  en- 
c<Te  des  encouragements  pour  les  pêches.  Les 
Etats-Unis  d'Amérique,  où  la  pêche  facile  et  éco- 
nomi'iue  sur  leurs  propres  côtes,  semblait  assez 
excitée  par  l'appât  du  bénéfice,  continuent  d'en 
accorder.  La  Hollande  a  fait  plus,  elle  a  érigé 
des  statues  au  citoyen  qui,  enseignant  l'art  de 
conserver  le  produit  des  pêches,  fiiurnit  à  son 
paya  le  moyen  de  leur  donner  drt  Texlension,  et 
d'accroître  ainsi  la  source  de  ses  richesses  de  la 
pépinière  de  ses  meilleurs  marins. 

C'est  cette  pépinière,  cultivée  avec  soin  par 
tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  en 
France,  que  le  ministre  du  commerce  vient  vous 
proposer  de  restreindre,  en  lui  retirant  partie  des 
encouragements  dont  elle  jouissait. 

Le  bei>oin  d'économies  est  la  justification  du 
ministre.  Il  sera  l'excuse  de  votre  commission 
dans  la  recherche  des  moyens  d'arriver  au  même 
but,  le  soulagement  du  Trésor,  par  des  procédés 
moins  désastreux  et  moins  contraires  à  la  p  >pu- 
lation  maritime,  fondement  de  notre  puissauce 
navale. 


(1)  Rapport  moyen  du  nombre  d*hommes  d*équipage 
par  100  tonneaux  dans  les  armements    da  commerce  : 

Pour  lu  commerce  extérieur   et  colonies..    8  hommes. 
Pour  grand  cabotage  d'une  mer  À  Tantre.    6      — 
Pour  petit  cabotage  dans  la  même  mer. . .  11      — 
Pour  pèche  d  la  côte  do  Terre-Neuve....  SO      — 

—  à  Saint-Pierre  et  Miquelon...  18      — 

—  au  grand  banc 18      — 

—  Islande 11      — 

—  de  la  baleine,  mer  da  Sud..    8      — 

—  —  mer  da  Nord.  14      — 

(2)  Ea  1788,  la  navigation  commerciale  avec  Saint- 
Domingue  seulement,  employait  527  b&timents  jaugeant 
187,663  tonneaux,  montés  par  9,855  hommes. 

En  1830,  la  navigation  avec  nos  6  colonies  actuelles 
n'employa  que  407  bâtiments  jaugeant  101,383  tonneaux, 
montés  par  6,029  hommes. 
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Pour  VOUS  faire  apprécier,  Messieurs,  l'impor- 
tance, sous  ce  rapport,  des  pêches  maritimes,  la 
commission  a  regardé  comme  un  devoir  de  pré- 
senter à  ceux  d^eotre  nous  à  qui  les  opérations 
maritimes  ne  sont  pas  familières,  quelques  no- 
tions à  ce  sujet. 

La  morup,  dont  la  fécondité  est  proverbiale, 
vient  chaque  été  peupler,  plus  ou  moins  abon- 
damment, les  mers  du  Nord.  Elle  peut  être  con- 
Fervée,  pour  substance  alimentaire,  par  la  sa- 
laison et  la  dessiccation. 

Une  substance  alimentaire,  dont  la  nature  fait 
tous  les  frais  de  production,  qui  ne  coûte  que  la 
peine  de  la  recueillir  et  de  la  transporter  à  la 
dispo!>itiondu  consommateur,  qui,  à  la  décoo- 
verie  de  TÀmérique,  s'est  montrée  inépuisable 
sur  SOS  côtes  ;  qui,  sous  un  moindre  volume  que 
le  pain,  à  prix  presque  égal,  fournit  à  la  popula- 
tion une  substance  moitié  plus  nutritive,  dut 
attirer  Tatteution  et  les  efforts  de  Tindustrie  nau- 
tique. 

Des  expéditions  sortirent  de  nos  ports  ;  elles 
affrontèrent  les  glaces  et  les  mers  rigoureuses 
de  cette  partie  du  monde,  récemment  découverte. 
Des  pêches  abondantes  enrichirent  TEurope  de 
nouveaux  produits.  Pour  la  France  fut  créée  une 
nouvelle  industri<i. 

Ces  expéditions  avaient  fondé  sur  les  côtes  de 
TÂmérique  de  nombreux  établissements  et  d'im- 
portantes colonies  :  l'Acadie,  le  Canada,  Tlle 
Royale^  l'Ile  Saint-Jean,  l'îie  de  Terre-Neuve,  les 
lies  Suint-Pierre  et  Miquelon. 

Des  encouragements,  des  privilèges  même 
avaient  Cxé  une  généreuse  population  dans  ces 
colonies.  L'esclavage  y  était  inconnu,  le  travail 
y  était  en  honneur  :  dans  Tété,  la  pêche  des  mo- 
rues, dans  l'hiver  la  chasse  pour  les  pelleteries, 
l'exploitation  des  bois,  etc.  Un  climat  salubre, 
un  sol  étendu  et  productif,  une  population  ac- 
tive, une  mer  poissonneuse,  une  pêche  économi- 
que dans  des  établissements  permanents  sur  les 
côtes  et  sur  les  points  les  plus  favorables,  un 
large  débouché  aux  produits  de  la  pêche  ouvert 
dans  les  nombreuses  et  importantes  colonies  que 
nous  poî^sédions  alors  dans  le  sud  de  TAmérique; 
tels  étaient  les  éléments  d'une  prospérité  crois- 
sante et  d^un  grand  mouvement  maritime  qui 
accroissait  chaque  année  le  nombre  des  marins 
français. 

A  la  suite  de  guerres  désastreuses  dans  le  der- 
nier siècle,  des  traités  plus  désastreux  encore 
(1713-1763)  enlevèrent  à  la  France  nos  plus  pré- 
cieuses colonies  dans  le  nord  de  TAmérique.  On 
ne  laissa  que  la  possession  dérisoire  de  trois  petits 
rochers  nus  de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  qui  ren- 
ferment à  peine  quelques  hectares  de  terre  cul- 
tivable et  la  faculté  de  station,  seulement  pen- 
dant six  mois  de  l'année,  pour  nos  navires 
pêcheurs,  sur  une  partie  des  côtes  de  l'Ile  de 
Terre-Neuve. 

La  diplomatie  anglaise  profita  habilement  de 
l'incurie  de:*  négociateurs  français.  Ces  derniers 
plus  soucieux  de  conserver  la  posi^ession  des 
icolonies  à  sucre,  dont  les  gens  de  cour  possédaient 
es  principales  habitations,  séduits  par  le  faux 
brillant  de  ces  propriétés,  se  montrèrent  faciles 
pour  l'abandon  de  nos  colonies  de  pêche.  Les 
négociateurs  étrangers  avec  plus  d'avenir  dans 
la  pensée,  plus  d'intelligence  des  intérêts  vitaux 
de  la  sociétt^,  sentirent  mieux  que  priver  une 
nation  rivale  de  ses  colonies  de  pêche,  de  ce 
moyen  puissant  de  multiplier  son  personnel  ma- 
ritime, c'était  mettre  dans  la  force  navale  relative 
des  deux  nations  la  distance  de  raccroissemeot 


progressif  pour  Tune,  de  la  dégradation  rapide 

Îtour  l'autre,  c'était  fonder,  pour  des  siècles,  en 
àveur  de  leur  pays,  la  prééminence  sur  les 
mers. 

L'effet  fut  bientôt  cruellement  senti,  le  nom- 
bre des  marins  français  décroissait  chaque  année. 
L'effet  avait  été  tempéré  dans  les  premiers  mo- 
ments par  le  retour  en  France  de  ces  nobles 
Français  de  l'Acadie  et  du  Canada,  qui  avaient 
mieux  aimé  tout  abandonner  que  de  rester  sous 
une  domination  étrangère.  C'était  des  côtes  de 
la  Manche  qu'ils  étaient  partis  pour  fonder  et 
peupler  nos  colonies  de  l'Amérique  du  Nord  ; 
c'est  près  de  leurs  vieux  pénates  qu'ils  venaient 
chercner  un  patriotique  asile.  Ces  hommes  intré- 
pides, aguerris  aux  dangers  de  la  mer,  furent 
l'honneur  de  notre  marine. 

Cependant  les  pèches  lointaines  avaient  cessé, 
les  classes  ne  s  alimentaient  plus  que  par  la 
navigation  intérieure  et  commerciale  :  l'affai- 
blissement successif  du  personnel  maritime  aver- 
tit le  gouvernement  de  la  situation  où  il  s'était 
plaré. 

Il  chercha  un  remède  dans  l'excitation  aux 
pêches  lointaines.  11  fît  appel  au  patriotisme  des 
Acadiens  et  des  Canadiens  qui  avaient  conservé 
la  tradition  des  procédés  de  la  pêche. 

Il  fallut  bien  accorder  des  primes  d'encourage- 
ment assez  élevées  pour  soutenir  la  concurrence 
avec  les  Anglo-Américains,  qui  avaient  acouîs  sur 
nous  l'énorme  avantage  d'opérer  leur  pêches  sur 
leurs  rives,  avec  de  petites  embarcationi>,  sans 
dépenses  d'armement,  sans  temps  perdu  dans  des 
voyages;  de  posséder  des  sécheries  permanentes 
servies  par  les  soins  plus  économiques  des 
femmes,  des  enfants,  des  vieillards:  d'avoir  des 
lieux  de  dépôt  et  de  conservation  jusqu'au  mo- 
ment opportun  pour  les  expéditions. 

Telle  est,  Messieurs,  l'origine  de  l'augmentation 
des  primes  accordées  à  la  pêche  de  la  morue. 

C'est  dans  le  golfe  de  Samt-Màlo  que  les  géné- 
reux Acadiens  avaient  choisi  principalement  le 
lieu  de  leur  retour  en  France;  telle  est  la  cause 
qui  a  concentré  jusqu'ici  sur  ce  littoral  Its  trois 
quarts  des  expéditions  de  pêche. 

Tel  fut  l'effet  de  ces  encouragements,  que  le 
souâ-arrondissement  de  Saint-Servan,  qui  com- 
prend cette  portion  du  littoral,  reste  encore 
la  partie  la  plus  féconde  de  la  pépinière  de  la 
marine.  Le  tableau  A,  annexé  à  ce  rapport,  vous 
y  montre  une  population  inscrite  à  la  nririne 
de  884  par  myriamètre  de  côtes,  tandis  que  la 
moyenne  de  population  maritime  dans  tous  les 
sous-arrondissements  n'est  que  de  159,  et  ne  se- 
rait que  de  143  si  le  sous-arronJissement  de 
Saint-Servan  en  était  excepté. 

Cependant  ce  golfe  ne  comprend  aucun  port 
qui  se  prête  à  de  grandes  opérations  de  commerce 
extérieur  maritime.  Ces  ports  n'ont  derrière  eux 

3ue  la  presqu'île  de  la  Bretagne,  encore  si  novice 
ans  la  carrière  de  l'industrie.  Ces  ports  ont  tou- 
jours été  sans  moyens  de  communication  avec 
les  grands  marchés  de  consommation  intérieure; 
le  pays  n'offre  aucuns  produits  locaux  propres  à 
former  le  fonds  de  cargaisons  d'exportation.  Par 
la  force  des  choses,  la  pêche,  dans  cette  contrée, 
a  été  presque  la  seule  industrie  maritinie. 

Lorsque  la  population  de  l'inscription,  sans 
excitation  pour  le  commerce,  s'y  est  constam- 
ment montrée  dans  noe  proportion  sextuple 
avec  les  autres  parties  du  littoral  (143  :  884  ::  1  : 
6),  il  faut  bien  eu  conclure  que  cet  effet  n'est  dû 
qu'aux  encouragements  qui  ont  rendu  possibles 
^  les  opérations  de  pêche. 
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Lorsque  la  43«  partie  du  littoral  de  la  France 
(558,07  :  12,90  ::  43  :  1)  y  fournit  le  8»  de  r ins- 
cription (89,258  :  11,399  ::  8  :  1),  il  faut  bien 
reconnaître  que  la  force  numérique  de  noire  po- 
pulation maritime  lient  essentiellement  aux  opé- 
rations de  pêche. 

Si  une  autre  preuve  était  nécessaire,  elle  se 
trouverait  écrite  dans  le  même  tableau  A.  Le 
ceul  sous-arrondissement  de  Dunkerque  présente 
une  population  maritime  de  350  par  myriamètre 
de  littoral,  plus  que  double  de  la  population 
moyenne  des  autres  arrondissements.  Le  port  de 
Dunkerque  est  en  possession  de  se  livrer  aux 
pêches  du  Nord.  C'est  là  qu'en  J784,  le  gouver- 
nement français  occupé  de  l'ordonnance  de  la 
même  année  sur  les  c'assesde  Tinscription,  péné- 
tré de  la  nécessité  de  rechercher  une  plus  grande 
force  maritime  dans  Textension  des  pêches  loin- 
taineîi,  fonda,  à  grands  frais,  des  établissements 
pour  la  pêche  de  la  baleine. 

G*est  là  qu'en  1787,  il  appela,  par  les  plus  no- 
tables encouragements,  une  colonie  de  Nantukais 
pour  réimporter  en  France  l'art  oublié  de  cette 
pêche,  dont  nous  avions  été  les  premiers  exploi- 
tateurs. 

Si  le  moindre  nombre  d'hommes  dont  se  com- 
posent ces  équipage:",  ne  permet  pas  de  regarder 
cette  pêche  comme  pépinière  aussi  abondante  de 
de  marins,  il  est  impossible  de  lui  refuser  le  mé- 
rite d'en  être  la  meilleure  école. 

Les  primes  avaient  dû  produire  TefTet  espéré. 
Notre  population  maritime  s'était  accrue.  En 
1793,  la  population  de  l'inscription  maritime  s'é- 
levait au  plu-i  haut  chiffre  qu'elle  ait  atteint, 
104,752,  dont  69,196  oftlciers  mariniers  et  mate- 
lots, qui  sont  la  véritable  base  de  la  force  na- 
vale. La  marine  Trançaise  se  trouva  encore,  pour 
la  guerre  de  la  Révolution,  en  tête  de  la  marine 
de  VËurope;  une  seule  puissance  pouvait  lui  dis- 
cuter cet  honneur. 

Cet  avantage  était  le  fruit  des  sacrifices,  en  en- 
couragement à  la  pêche,  que  la  France  s'était 
imposés  pour  entretenir  sa  population  maritime. 
Bile  en  recueillit  le  fruit  dans  cette  grave  oc- 
currence. 

Cet  avantage  devint  bientôt  une  partie  notable 
de  notre  force  dans  la  guerre  acharnée  que 
nous  eûmes  à  soutenir.  L'intérêt  maritime  rallia 
à  notre  pavillon,  encore  imposant,  des  puissan- 
ces étrangères  que  semblaient  en  éloigner  le  plus 
les  passions  politiques,  l'opposition  de  principe 
de  gouvernement,  les  liaisons  de  famille. 

La  France  nouvelle,  il  faut  le  reconnaître,  n'a 
dû  ses  premières  alliances  qu'à  sa  puissance 
maritime  htfureusement  conservée.  Nous  ne  nous 
arrêterons  poirit  à  considérer  le  mérite  et  les 
suites  de  cette  importante  diversion.  H  suffit  à 
notre  objet  de  rappeler  cet  exemple  du  passé, 
comme  un  enseignement  pour  l'avenir  du  grand 
intérêt  de  maintenir  nos  forces  navales. 

Cependant  les  troubles  in!érieurs  et  la  guerre 
de  la  Révolution  avaient  fait  p  rdre  à  la  France 
Saint-Domingue  la  plus  belle  des  Antilles,  Sainte- 
Lucie,  Tabago,  rile-de-France.  À  la  paix  de  1815, 
la  plus  forte  et  la  plus  riche  partie  de  notre  do- 
mame  colonial  avait  cessé  d'être  un  débouché 
pour  le  produit  de  nos  pêches. 

L'Italie,  tout  le  midi  de  TBurope,  qui  avait  tou- 
jours été  le  principal  consommateur  de  nos  mo- 
rnes, pendant  les  abstinences  du  carême,  avaient 
Ï»ri8  depuis  20  ans  d'autres  habitude.s  et  n'of- 
ralent  plus  qu'un  marché  sans  attrait.  Lies  Nan- 
tukais avaient  quitté  la  France,  la  tradition  de 
Tirt  de  pécher  la  baleine  s'était  perdue. 


A  cette  époque,  la  population  de  l'inscription  ma- 
ritime était  réduite  &  83,930,  dont  51,966  offi- 
ciers mariniers  et  matelots,  soit  20,822  de  moins 
qu'en  1793,  dont  17,230  officiers  mariniers  et 
matelots.  Ce  résultat  était  l'effet  nécessaire  de 
rinterruption  du  commerce  maritime  et  des  pê- 
ches pendant  20  ans,  des  pertes  éprouvées  dans 
les  combats  et  par  la  mortalité  dans  les  prisons 
ennemies.  Ces  causes  n'avaient  pu  être  oalan- 
cées  par  les  excitations  directes  et  qut^lquefois 
les  rigueurs  des  précédents  gouvernements  pour 
recruter  la  marine,  ni  par  1  excitation  indirecte 
à  la  jeunesse  des  côtes  de  s'inscrire  au  service 
de  la  marine,  plus  compatible  avec  ses  habi- 
tude.s  pour  échapper  au  service  de  l'armée  de 
terre. 

Ce  décroi>gement  d'un  cinquième  de  la  popu- 
lation maritime,  constaté  par  le  renouvellement 
des  matricules,  ordonné  en  1817,  signalait  au 
gouvernement  le  besoin  de  suppléer  par  des  en- 
couragements à  la  pêche  maritime,  à  rinsufîi* 
sance  de  la  création  de  nouveaux  marins  par  un 
commerce  extérieur  qui  avait  à  rétablir  et  à 
rechercher  de  nouvelles  relations,  qui  était  dé- 
possédé de  ses  anciens  rapports  avec  les  plus 
bePes  colonies. 

Une  ordonnance  du  8  février  1816  avait  remis 
en  vigueur  les  arrêts  du  conseil  du  siècle  pré- 
cédent, qui  avaient  réglé  les  encouragements 
pour  la  pêche  de  la  morue.  Les  primes  accordées 
étaient  de  deux  espèces. 

Primes  d'armement,  50  francs  par  homme 
pour  la  grande  pêche  de  la  morue. 

15  francs  pour  la  petite  pêche. 

Primes  d'introduction  de  France  et  dos  lieux 
de  pêche  aux  colonies,  24  francs  par  quintal 
métrique. 

Sous  l'empire  de  cette  ordonnance.  Tintroduc- 
tlon  des  ports  de  France  dans  les  colonies  avait 
été  à  peu  près  nulle  ^525  quintaux  pendant  les 
trois  années).  Le  but  que  le  gouvernement  s'était 
proposé  n'avait  pas  été  atteint. 

Les  armements,  pour  la  pêche,  devaient  se 
mesurer  naturellement  sur  les  besoins  de  la 
consommation  intérieure  du  royaume,  sur  Texi- 
puïté  du  débouché  dans  les  Etats  du  midi  de 
l'Europe,  8ur  la  quantité  qu'il  était  possible  d'im- 
porter directement  des  heux  de  pêche  dans  nos 
colonies. 

Une  ordonnance  du  21  octobre  1818  éleva  à 
40  francslaprimed*introduction  aux  colonies. Gftte 
mesure  allait  plus  efficacement  au  but:  en  favo- 
risant les  exportations  de  la  France  aux  colo- 
nies, en  assurant  aux  produits  de  la  pêche  un 
plus  large  débouché,  elle  encourageait  l'exten- 
sion non  seulement  de  l'armement  pour  la  pêche, 
mais  encore  du  mouvement  maritime  entre  la 
métropole  et  les  colonies. 

Non  seulement  on  créait  un  double  moyen  de 
multiplier  les  marins,  mais  encore  on  trouvait 
compensation  de  l'excès  de  dépense  dans  un 
avantage  positif  pour  les  colonies  et  pour  les 
intérêts  du  commerce  français. 

La  morue  est  une  des  consommations  alimen- 
taires les  plus  considérables  dans  les  colonies. 
Avec  le  manioc,  produit  indigène,  elle  forme  la 
base  de  la  nourriture  des  noirs.  Leur  ration  ha- 
bituelle est  de  1  kilogramme  50  grammes  (3  li- 
vres) par  semaine.  Pour  cet  approvisionnement 
les  Américains  avaient  sur  nous  l'immense  avan- 
tage, déjà  signalé,  d'une  pêche  plus  économique 
et  de  frais  de  transport  moins  dispendieux,  ils 
en  avaient  presque  le  monopole. 

Ce  monopole  était  ruineux  pour  les  colonies. 
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qui  n'avaient  ^ère  d'aulres  valeurs  que  ie  nu- 
mëraire  à  offrir  en  échange  aux  Américains;  il 
était  ruineux  pour  le  commerce  rrançain,  qui  ne 
rencontrait  aux  colonieH  qu'un  marché  appauvri, 
et  qui  se  réduleait  au  troc  de  nos  produits  coniru 
des  sucres. 

Le  commerce  était  contrarié  par  cet  état  de 
cbo^es:  ou  nos  cargaisons  complt^lea,  étant  en 
général  plus  précieuses  que  le  chargement  de 
satires  en  retour,  il  en  résultait  que,  sans  auires 
moyens  de  balancer  la  différence,  s'aggravait  de 
plus  en  plue  le  découvert  si  considéraiile  de  la 
métropole;  ou  des  expéditions  d'aller  sans  fret 
ou  à  demi-fret,  surchargeaient  pour  le  coniom- 
[nateur  français  le  prix  du  sucre  importé  de  la 
dépense  du  voyage  d'aller. 

L'ordonnance  de  1818  eut  pour  effet  d'encou- 
rager les  pèches  comme  moyen  d'augmenter  la 
population  marilime,  de  donner  une  part  plus 
lar^e  au  commerce  national  dans  l'approvision- 
nementdes  colonies;  d'assurer  à  meilleur  compte 
leur  approvisionnement;  de  fournir  les  moyens 
de  composer  des  cargaisons  d'aller  mieux  équi- 
librées avec  la  valeur  des  reiours  ;  de  multiplier 
ainsi  notre  circulation  maiitime  et  commer- 
ciale. 

Dans  celle  même  époque,  ea  1816  et  1819, 
avaient  été  renouvelées  les  faveurs  spéciales 
accordées  pour  naturaliser  la  pèche  de  la  baleine. 
Les  primes,  variées  en  pr'iporlion  de  la  nationa. 
liié  des  expéditions,  avaient  paru  insu  m  santés, 
on  crut  devoir  accorder  jusqu'à  la  faveur  de 
francifaliori  de  navires  étranger?,  de  libre  im- 
portation d'instruments,  d'entjina  et  d'approvi- 
sionnement de  pèche,  d'admission  de  marins 
étrangers  dans  les  équipages. 


Sroduit  l'effet  espéré  d'aupmenier  le  personnel 
e  l'inscription  maritime;  ils  n'avaient  contribué 
qu'à  le  maintenir.  Les  états  statistiques  de  1822 
accusaient  bien  une  population  maritime  de 
80,^'^6,  dont  53,036  officiers  mariniers  et  mate- 
lots; mais  l'inspeciton  extraordinaire  exécjtêe 
pour  1823  réduisit  le  chiffre  i  80,922,  ilont 
M, 761  ofliciers  mariniers  et  matelots.  L'affai- 
blissement  réel  du  nombre,  depuis  1818,  se 
trouve  donc  tar  le  total  de  3,008,  malgré  une 
augmentation  de  202  siru'ement  sur  le  nombre 
dee  olliciiTS  mariniers  et  matelots. 

En  lS2î,  on  avait  renouve'é  les  ordonnances 
sur  les  primes,  avuc  la  seule  modilicaiion  pour 
la  pèclii!  de  la  morue,  de  réduire  à  30  francs  la 
prime  d'iniroduction  aux  colonies,  des  lieux  de 
péclie. 

Le  décrojjsement  de  l'inscriptioD  maritime,  en 
présence  du  développement  progressif  du  com- 
merce, accusait  l'insufliisance  des  moyens;  on 
songea  à  en  chercher  de  nouveaux  dans  le  recru- 
tement direct  par  la  voie  du  sort. 

Une  ordonnance  du  2  octobre  1825  créa  des 
équipage»  de  ligne  formés  par  les  levées  usitées 
pour  le  recrutement  de  terre. 

Comme  rapporteur  du  budget  de  la  marine, 
j'ai  déjà  rendu  compte  à  la  Chambre  du  pen  de 
succès  de  celle  institution.  Le  tableau  suivant 
prouve  araez  que  la  marine  désabusée  ne  le 
compte  plus  comme  un  moven  efllcace,  puis- 
qu'elle a  presque  cessé  d'en  faire  usage. 


irutemettt  det  Éi 
t  1"  janvier  1832, 


Classe  de  1824 2,600  hommes. 

1825 1,200  — 

1826 2,600  — 

1827 3,744  — 

1828 .  — 

1829 750  — 

1830 .  — 


.  „^  .  11,794  hommes. 

A  déduire  :  Décès,  déaerlions, 
réformes,  etc 2,302     — 


Force  effective ....  9,492  hommes,  ré- 
duite, en  1832,  i  environ  7,000,  par  la  libération 
de  la  classe  de  1824,  les  décès,  etc. 

Après  6  ans,  ces  élèves  fourniasent  à  peine  un 
dixième  en  marina  de  1"  classe,  et  le  ministre 
de  la  marine  compte  peu  ^ur  des  rengagements. 
Les  tenlattves  sont  vaines  contre  la  nature.  Un 
habitant  de  l'intérieur,  transporté  k  21  ans  dans 
nos  poriB,  ne  peut  guère  s'accommoder  à  on  ser- 
vice si  étranger  à  toutes  ses  habitudes  ;  il  subit 
la  condition  du  sort,  il  aspire  au  terme  de  sa 
durée;  mais  il  ne  s'attache  point  à  une  profession 
qui  Serait  sans  emploi  dans  le  pays  qui  l'a  vu 
naitre  ;  il  ne  peut  y  avoir  d'exception  que  pour 
ceui  chez  qui  l'amour  du  pays  natal  est  éteint. 
L'habitant  des  cflies,  familiarisé  dés  l'enfance 
avec  les  habitudes  maritimes,  embrasse  avic  zèle 
une  profession  naturelle  pour  lui,  et  presque 
héréditaire  ;  il  a  U  cœur  fait  à  la  mer  ;  ildéliute 
comme  mousse  sous  le  patronage  de  ses  compa- 
triotes; sa  famille  le  suit  pour  ainsi  dire,  ou  il 
rentre,  après  chaque  voyage,  bous  le  toit  pater- 
nel ;  le  commerce  fait  ea  première  éducation 
navale  dés  qu'il  a  atteint  l'âge  de  10  ans,  et  il 
est  à  la  disposition  du  rervice  de  l'Btat  de  18anB, 
jusqu'à  50  ans,  par  suite  de  son  inscription  ma- 
ritime. 

La  comparaison  des  services  du  marin  de  re- 
crutement et  du  marin  de  l'inscription  maritime, 
est  tout  à  l'avantage  de  ce  dernier,  sous  le  rap- 
port de  la  qualité,  de  la  durée  et  de  l'économie. 
Ses  services  sont  meilleurs  :  l'un  est  marin  par 
goût,  l'autre  par  contrainte.  L'un  n'arrive  ao 
service  de  TEtat  qu'après  deux  voyages  au 
moins  sur  les  bâtiments  de  commerce,  l'autre 
vient  de  quitter  sa  charrue.  L'un,  dans  un  équi- 
page de  commerce,  toujours  le  moins  nombreux 
possible,  formé  à  tous  les  travaux,  à  toutes  les 
manœuvres,  est  propre  à  tout  ;  il  est,  au  besoin, 
matelot,  charpentier,  calfat,  voilier,  etc.;  l'autre, 
dans  les  compagnies  à  terre  on  dans  un  équi- 
page nombreux  des  vaisseaux  de  l'Etat,  dressé  & 
une  partie  spéciale  de  service,  ne  peut  avoir 
cette  aptitude  générale  si  salutaire  dans  les 
grandes  occasions. 

Ses  services  sont  plus  durables  :  l'un  est  sou- 
mis à  l'appel,  au  service  de  l'Etal,  depuis  tSjua- 
Îu'à  50  ans-,  l'autre  n'a  qu'un  service  coasiaat 
e  7  à  8  années. 

Ses  services  sont  plus  économiques  :  l'un  a 
fait  son  é  location  nautique  aux  frais  ducom- 
merce  ;  l'autre  la  reçoit  péniblement  aux  frais 
de  l'Etal  dans  les  compagnies  à  terre,  provisoi- 
res, temporaires,  etc.  L'un  n'est  salarié  que 
pendant  son  service,  il  rentre  ches  lui  lorsqu'il 
n'est  plus  utile  ;  l'autre,  utile  ou  non,  à  la  mer 
ou  à  terre,  est  entretenu  et  soldé  aux  dépeni 
du  Trésor. 
Aa  larplni,  Heialean.  p4r  le  fait,  le  aectwi 
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apporté  par  le  recrutement  à  la  population  mari- 
time, dans  3  ans,  sera  à  peu  près  réiult  aux 
750  hommes  de  la  levée  de  1829.  Ce  mode  n*aura 
été  qu'un  essai  sans  résultat.  Il  ne  pouvait  en 
avoir  que  par  un  appel  régulier  chatiue  année. 

Celte  institution  n'avait  peut  être  qu  un  mérite 
que  la  sag^^sse  et  Texpérience  du  ministre  de  la 
marine  peut  rocliercher  dans  le  perfectionnement 
de  Tordonnance  du  1"  janvier  1786  sur  Tordre, 
la  police  et  la  discipline  des  marins  de  l'inscrip- 
tion maritime.  Ce  mérite  est  de  donner  à  un 
équipage  aus  ilôt  son  embarquement  des  offi- 
ciers et  des  marins  habitués  à  se  connaître  et  à 
s'apprécier. 

Cette  institution  avait  peut-être  été  trop  lép;ù- 
rement  empruntée  à  une  nation  pour  laquelle 
elle  semblait  une  nécessité  et  le  seul  moyen 

Î>eut-être  d'éviter  les  scandaleuses  violences  de 
a  presse^  à  une  nation  qui  a  à  nous  envier  Tins- 
tituiion  moins  oppressive  et  plus  féconde  de 
rinscription  maritime. 

L*objet  de  la  loi  en  discussion  devant  être  Ten- 
couragement  à  accordera  l'inscription  maritime, 
sur  laquelle  repose  toute  la  force  navale  de 
TËtat,  il  ne  sera  pas  Bans  utilité  de  présenter 
Tesquisse  rapide  de  cette  vieille  institution  de 
la  France,  inconnue  à  cjux  qui  habitent  l'in- 
térieur. 

Elle  remonte  à  la  naissance  de  notre  marine  : 
elle  fut  régularisée  par  ordonnance  de  1689> 
amendée  par  ordonnance  de  1778  et  de  1784,  elle 
fut  consacrée  et  tempérée  par  la  loi  du  3  bru- 
maire an  IV. 

Le  principe  de  cette  institution  était,  il  faut 
en  convenir,  une  violation  des  druits  des  ci- 
toyens et  de  la  liberté  d'industrie.  Il  ne  fut  plus 
permis  à  l'homme  de  pêcher  et  de  naviguer 
qu'à  la  condition  d'aliéner  la  libre  disposition 
ae  sa  personne.  Par  le  seul  fait  de  1  exercice  de 
la  navigation  ou  de  la  pêche,  on  était  soumis  à 
la  ré(]Uisition  pour  le  service  de  la  marine  de 
TËtat,  depuis  1  âge  de  15  ans  jusqu'à  60. 

Un  gouvernement  absolu  pouvait  seul  tenter 
une  pareille  entn^prise  ;  elle  révolterait  aujour- 
d'hui tous  les  esprits  ;  dans  le  temps  elle  parut 
moins  odieuse,  parce  que,  dans  la  circonstance^ 
le  noble  enthousiasme  de  gloire  nationale,  si 
naturel  dans  famé  des  Français^  animât  tous 
les  cœurs,  et  ne  laissait  voir  que  ce  moyen  de 
fonder  notre  pui-^sanc'  maritime. 

Comment  cette  institution  est-elle  passée  dans 
les  mœurs?  Gomment  semble-t-elle  pouvoir  en- 
core y  être  conservée  ?  Gomment  ne  s'élève-t-il 
pas  de  réclamations  sur  les  côtes  maritimes  qui 
en  supportent  tout  le  poids?  Ge  phénomène,  Mes- 
sieurs, s'explique  par  la  puissance  de  l'habitude 
etpar  la  considération  que,  depuis  l'ordonnance 
de  1689,  la  condition  des  marins  a  été  réglée  par 
un  contrat  synalligmatique  entre  l'Etat  et  la 
grande  famille  maritime. 

Le  devoir  des  miirin:<,  rappelé  au  titre  XI  de 
rordonnance  des  classes,  était  non  seulement  de 
rester  à  la  disposition  de  l'Etat  jusqu'à  l'ài^e  de 
60  ans  (1),  mais  encore  de  ne  pouvoir  s'absenter 
do  leur  quartier  pendant  plus  de  8  jours,  sans 
permission  expresse  et  par  écrit  du  chef  des 
classes  ;  de  ne  pouvoir  en  aucun  temp.^  s'embar- 
qoer  dans  un  autre  quartier,  et,  pendant  la 
guerre,  dans  leur  propre  quartier,  sur  dt^s  bâ- 
timents de  commerce,  sans  un  congé  limité  et 
spécifiant  le  voyage  autorisé;  de  ne  pouvoir 

(1)  Réduit  À  50  ans  par  la  loi  du  3  brumaire  an  IV. 


transporter  leur  domicile  dans  un  autre  quartier, 
sans  autorisation  et  justification  d'être  inscrit 
sur  la  matricule  du  nouveau  quartier. 

En  compensation  de  ces  obligations  des  droits 
leur  avaient  été  accordés  par  les  titres  XV,  XVI 
et  XVII  de  l'ordonnance  des  classes  résumées 
dans  la  section  S"*  de  la  loi  du  3  brumiire,  sous 
le  titre  :  Des  avantages  attachés  à  VtHat  des  ma- 
rins inscrits. 

Cette  compensation  consistait  en  pensions  à 
raison  de  la  durée  de  leurs  services  (art.  28), 
en  secours  et  pen8ions  aux  veuves  et  orphelins 
(art.  30),  en  secours  aux  enfants,  au-dei'sous  de 
10  ans,  des  marins  en  activité  sur  les  bâtiments 
de  l'Etat  (art.  31).  en  droit  de  préférence  pour 
faire  embarquer  leurs  enfants  comme  mousses 
sortes  bâtiments  de  l'Etat  (art.  32),  en  droit  de 
charger  la  caisse  des  gens  de  mer  de  compter 
chaque  mois,  pendant  leur  absence,  à  leur  fa- 
mille une  portion  de  leurs  salaires  (art.  34),  en 
abandon  aux  marins  capteurs  du  produit  net 
d^s  prises  faites  sur  l'ennemi  (art.  36),  etc. 

Celte  réciprocité  de  devoirs  et  de  droits  a  formé 
ce  contrat  synallagmutique  qui  justifie  aujour- 
d'hui le  maintien  de  l'institution.  Pour  les  ma- 
rins assujetti'!,  c'est  une  convention  librement 
acceplée,  puisque  les  mêmes  lois  qui  ont  établi 
ces  devoirs  et  c<'S  droits  ont  voulu  qu'avant  que 
le  marin  engageât  sa  liberté,  il  lui  fut  donné  lec- 
ture de  ces  dispositions  (art.  10  du  litre  10  de 
l'ordonnance  des  classes  ;  ~  art.  4  et  5  de  la  loi  du 
3  brumaire  an  IV).  La  France  se  trouve  donc  dans 
l'heureuse  situation  de  pouvoir  conserver,  sans 
troo  d'injustice,  une  institution  précieuse,  qui 
ne  lui  Coûte  guère  que  les  dépenses  d'encoura- 
gement pour  les  pêches,  et  lui  assure,  à  ce  prix, 
le  maintien  de  la  force  numérique  de  ses  hom- 
mes de  mer,  l'entier  soulagement  pour  le  Trésor 
des  dépenses  pour  les  pensions  de  la  marine,  et 
au-dessus  de  tout  cela  une  énorme  économie  sur 
le  salaire  des  marins  qu'elle  emploie. 

C'est  ici  le  lieu  de  vous  faire  remarquer,  Mes- 
sieurs, que  dans  ce  contrat  synallagmatique,  un 
des  contractants  a  eu  Tart  de  mettre  à  la  charge 
de  l'autre  la  plus  forte  partie  des  obligations  qu'il 
avait  contractées. 

L'Eiat  s'était  obligé  à  fournir  des  pensions,  des 
secours,  etc.  :  c'était  la  charge  du  Trésor;  elle 
devint  celle  de  la  famille  des  marins.  Dans  la  caisse 
des  gens  de  mer,  dans  la  caisse  des  prises  restaient 
sans  répétition  par  des  marins  absents  ou  par  les 
familles  des  décédés,  d'importantes  valeurs  pro- 
venant de  décomptes  de  salaires  actiuis  au  service 
de  l'Etat  ou  du  commerce,  de  parts  de  prises,  etc. 
Le  temps  avait  grossi  ces  dépôts.  Il  fut  créé  une 
caisse  centrale  des  invalides  pour  les  absorber 
après  deux  ans. 

Cette  caisse  fut  dotéï»,  en  outre,  d'une  retenue 
de  2  1/2  0/0  (depuis  portée  à  3  00)  sur  les  salai- 
res des  marins,  non  seulement  au  service  de 
l'Etat,  mais  même  au  service  du  commerce.  Celte 
caisse,  à  la  décharge  du  Trésor,  fut  chargée  du 
payement  des  pensions  au-dessous  de  600  francs, 
des  secours,  de  tous  les  frais  de  sa  propre  admi- 
nistration. Ainsi,  ce  fut  avec  le  capital  apparte- 
nant aux  marins,  avec  le  fruit  de  leurs  labeurs 
et  de  leur  courage,  que  le  gouvernement  acquitta 
la  charge  qu'il  avait  contractée.  Plus  tard,  s'il 
étendit  la  retenue  de  3  0/0  sur  les  dépenses  du 
matériel  de  la  marine,  ce  fut  en  s'exonéranl  com- 
plètement du  service  des  pensions  des  états-majors 
qui  B*élevaient  au-dessus  de  600  francs. 

Ainsi,  Messieurs, sans  bourse  délier  pour  l'Etat, 
s'est  formée  celte  tontine  de  la  grande  famille 
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des  marine,  celle  caisse  des  invalides  qui  est  le 
iien  des  intérêts  solidaires  de  la  mariae,  de  i'Btut 
et  du  commerce,  et  qui,  dans  sa  combinaison 
Bvecrinscription  maritime  et  les  encouragements 
pour  la  pôcne,  conaliluâ  le  premier  élément  de 
noire  force  navale,  et  est  une  source  d'économie 
et  de  prospérité  commerciale. 

En  effet,  Messieurs,  d'une  pari,  h\  force  Dumé- 
rique  de  ['inscription  maritime  s'entretient  sur 
DOS  cdtes  par  le  désir  naturel  aux  enfanta  de  la 
fomille  de  s'associer  k  cette  toniine,  doQl  le  ca- 
pital a  été  fondé  par  leurd  pères  ;  par  la  carrière 
pins  large  ouverte  à  la  navigation  maritime  dans 
des  voyages  pour  la  pèche,  qui  emploient  des 
équipages  bien  plus  nombreux  que  pour  Ifs 
vofsges  ordinaires  du  commerce.  D'autre  part, 
les  économies  les  pluaimporlanles  sortent  de  cette 
combinaison. 

L'Btal  est  déchargé  de  la  dépense  de  4,750,000 
francs,  somme  &  laquelle  la  section  des  finances 
a  reconnu  que  s'élevaient  les  pensions  de  ia  ma- 
rine, pour  services  exclusifs  sur  les  vaisseaux  de 
VBEat. 

L'Ëiat  est  déchargé  d'une  augmentation  consi- 
dérable de  dépense  qu'il  aurait  à  supporter  sur 
le  salaire  des  manns.  La  Eolde  d'un  matelot  n'est, 
an  service  de  l'Btat,  que  de  21,  24,  27,  30  frjnc?, 
soit  moyenne  25  fr.  5U  par  mois.  Son  salaire  est 
î  peu  près  double  au  service  du  commerce, avec 
lequel  il  peut  en  débattre  les  conditions.  Le  ma- 
rin subit  la  rigueur  d'un  ancien  tarif  resté  immua- 
ble, lorque  tous  les  services  productifs  oat  dou- 
blé de  prix;  il  acquitte  le  service  public  qui  lui 
est  imposé,  comme  une  charge  qui  e?t  compen- 
sée pour  lui  par  les  droits  plus  larges  (1)  qu'il 
acquiert  sur  la  caisse  des  invalides,  à  une  pen- 
sion dans  Bea  vieux  jour»,  à  des  secours  pour  sa 
famille)  par  les  rétributions  plus  forles  sur  les 
navires  du  commerce,  qu'il  sait  qu'il  obtiendrai 
son  tour,  après  avoir  acquitté  sa  dette  d'un  ser- 
vice temporaire  pour  l'Etat.  Le  nivellement  delà 
population  générale  maritimu  avec  les  besoins 
de  la  marine  militaire  et  commerciale  lui  fait 
apercevoir  la  nécessilë  de  prendre  tour  A  lour  de 
l'emploi  dans  l'une  et  l'autre  marine,  il  excite 
moins  de  prétentions  à  un  salaire  plus  élevé. 

Le  jour  où  le  décroissement  de  la  population 
maritime  rendrait  son  service  plus  recherché,  il 
faudrait  bien  en  augmenter  le  prix.  Le  premier 
pas  serait  considérable,  parce  qu  il  j  a  déjà  peut- 
être  une  injustice  à  réparer,  et,  des  ce  jour,  la 
solde  des  équipages  doublerait  presque  la  dépense 
du  Trésor. 

Ce  serait,  Uessieurs,  lo  moindre  inconvénient 
de  Cette  augmentation  du  salaire  des  marins-,elle 
affecterait  d'une  manière  bien  plus  funeste  notre 
commerce  maritime,  et  par  conséquent  te  débou- 
ché extérieur  des  produits  de  notre  industrie.  Elle 
frapperait  ainsi  an  cœur  la  prospérité  natio- 
nale. 

Une  foule  de  causes,  qu'il  serait  hors  de  notre 
objet  d'examiner  ici,  rendent  en  France  la  navi- 
gation cum  merciale  trop  chère  ;  elle  ne  peut  déjà 
soutenir  qu'avec  peine  la  concurrence  ëirangére. 
Une  enquête  a  mis  le  fait  en  évidence.  Une  nou- 
velle augmentation  dans  le  salaire  des  marins 
aurait  pour  effet  immédiat  d'arrêter  le  dévelop. 
pemeat  de  notre  navigation  commerciale  et  de 

(l)  Le  lervico  d'un  an  compM  : 

Sur  lei  Ititimeou  de  l'Eut,  pour  18  moii  en  tempi 
de  pftix  et  U  BoU  en  tempi  da  fuerrei 

Sur  lai  bitimenli  du  commerce,  pogr  6  mois  en 
tempi  de  piii,  et  19  mois  en  tempe  de  pierre. 


notre  industrie  nationale.  A  l'intérieur,  l'avilisse- 
ment de  prix  et  l'exubérance  de  nos  produits,  le 
défaut  de  travail,  seraient  la  ruine  de  la  so- 
ciété. 

ÂlnH,  Messieurs,  s'attache  aux  inté  èts  les  pins 
vitaux  de  la  EOciété  la  question  qui  voue  est 
soumise.  Cependant,  pour  ceux  dont  la  pensée 
moins  étendue  n'y  voudrait  voir  qu'une  question 
d'argent,  resterait  encore  à  peser  l'avantage  de 
soulager  aujourd'hui  le  Trésor  de  la  dépense  de 
quelques  100,000  francs  de  plus,  et  les  inconvé- 
nients de  créer  bientôt  pour  le  'Trésor  la  néces- 
sité d'une  dépense  double  pour  le  falairedefa 
marine,  lorsqu'il  ne  lui  resterait  plus  qne  la 
source  desséchée  de  l'impôt  sur  le  commerce  roîué 
et  l'industrie  SLiuffraote. 

Qu'il  soit  permis  de  s'étonner,  Idessieurs,  de 
trouver  la  pensée  de  cette  désastreuse  économie 
dans  un  gouvernement  retrempé  dans  les  intérêts 
nationaux,  lorsque  toujours  et  nafiuère  encore 
les  gouvernements  qui  l'ont  précédé  ont  consi- 
déré les  primes  de  péi:he  comme  une  des  dépen- 
ses les  plu4  utilement  productives;  lorsqu'en 
1829,  les  ordonnances  da  7  décembre  déposent 
encore  de  la  nécessité  reconnue  de  maintenir  ces 
primes  pour  U  morue,  et  de  les  étendre  pour  la 
pêche  de  la  baleine. 

Ces  ordonnances  sont  l'état  actuel  de  législa- 
tion sur  la  matière.  L'exposé  des  motifs  et  les 
documents  qui  ont  été  distribués  vous  en  font 
connaître  les  principales  dispositions;  la  commis- 
sion est  dispensée  de  les  reproduire  ici-,  elle  ar- 
rive à  la  seconde  question  qu'elle  s'est  pisée. 

Le  but  des  encoaragemenU  accordit  anx  péchet 
ettil  atteintt 

Le  but  est  le  maintien,  et  au  besoin,  l'accrois- 
sement du  nombre  des  marias  français. 

La  question  peut  être  résolue  d  une  manière 
presque  mathématique. 

Nous  présenterons,  d'une  part,  le  tableau  numé~ 
ratif  des  besoins  de  la  marine  française,  de  l'au- 
tre part  le  chiffre  de  ses  ressources. 

Pour  que  ces  résultats  établissent  plus  parfai- 
tement noire  situation  actuelle,  nous  ne  Ks 
chercherons  que  dans  les  documents  les  plus  ré- 
cents produits  devant  les  Chambres. 


1«  Pour  marine  de  l'Etat. 

Le  dernier  compte  rendu,  par  le  ministre,  est 
de  1819.  Cet  exercice  n'est  guère  sorti  du  mou- 
vement ordinaire.  Ou  n'y  remarque  qne  le  simple 
blocus  d'Alger,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
l'expédition,  qui  n'a  été  opérée  qu'en  1830. 

Dans  ce  compte,  l'effectif  moyeu  des  équipages 
à  la  mer  est  porté  (page  471),  à 29,572 

Les  compag:iies  d'équipages  de  ligne 
à  terre  sont  portées  (paBe410)  à 5,3 16 

On  trouve  (pa«es  427  et  428)  un  effec- 
tif de  1,745  maîtres  entretenus  et  gar- 
diens, dont  grande  partie  appartient  à 
l'inscription  maritime.  En  supputant  le 
nombre  an  tiers 572 

Sera  total  pour  le  service  de  la  marine    31,460 

Si  OQ  ne  voulait  snpputer  tes  besoins  de  la 
marine  militaire  que  dans  l'état  de  paix  absolu, 
en  oubliant  que  son  action  est  presque  conatanla 
et  égale,  que  l'objet  varie  seulement  à  raison  des 
circonstances  extérienres;  si,  par  cette  coosidé- 
ration,onprétendBltref(arderraanée  1829  comme 
'■- — '-  da  Hrrlceeitrtordinairedu  blocaid'Al- 
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ger  et  da  la  Blation  du  Lennt,  il  serait  impoB- 
Bible  de  refuser  d'apprécier  les  besoins  moyens 
des  années  de  paix,  à  moins  de  35,000  hotnmea 
ordioaires  et  ce  sera  le  chiffre  que  noua  porie- 
ronsici 25,000 

Pour  marine  du  commerce. 

Le  document  le  plus  moderne  étant  )e  tableau 
du  commerce  de  la  France  en  1830,  qui  tous  a 
été  fourni  par  l'administration  des  douanes, 
nous  avons  cru  devoir  nous  y  attacber,  quoique, 

Sar  l'eSet  de  l'ébriknlement  des  intérêts  à  celle 
poque,  il  présente  un  moindre  nombre  de  ma- 
rnw  employés  qu'en  1829,  de  4,500  pour  le  com- 
merce eilérieur  et  des  colonies,  de  659  pour  la 
pftche  de  la  morue. 
De  ce  tableau  (page  69)  résntl?,  emploi  : 

Hommes. 

Pour  le  commerce  extériear  de ^^'?!9 

Pour  pèche  de  la  morue **'  ?5 

Pèche  de  la  baleine 5« 

Cabotage  d'une  mer  à  l'autre 12,93^ 

47,456 

Le  mâme  tableau  énonce, 
emploi  : 

Pour  cabotage  dans  la 
mémemer 214,073 

Pour  la  petite  pâche  sur 
nos  cAtes  et  à  l'embouchure 
des  rivières 

Pour  la  navigation  inté- 
rieure dans  le  cercle  des 
quartiers 55, 109     311,171 

358,627 


Sans  doute,  dans  cette  dernière  série  surtout, 
le  même  marin  figure  pour  pluaieurs  vovages, 
et  nous  ne  rappelons  ces  chiffres  oTricieu  que 

Sour  justifier  l'appréciation  généralement  admise 
e  l'emploi  parle  commerceae50àGU,000murius, 
ci 55,000 

Total  des  besoins  pour  la  marine 
IraDcaise 


41, 9f 


3,000 


Restourcei. 

Le  tableau  A,  à  la  suite  de  ce  rapport,  présente 
la  situation  de  l'inscription  maritime,  à  l'ëpoqne 
la  plus  récente,  1"  janvier  1832. 

Le  chIQre  loUl  est  89,258,  dont  51,395  officiera 
mariniers  et  mateiolE.  Sur  ce  nombre  total,  10,922 
capitaines  au  long  cours,  maîtres  au  cabotage, 
plKiles  brevetés,  etc.,  ne  sont  pas  soumis  aux  le- 
véa  ordinaires  pour  l'Stut,  et  ne  peuvent  être 
appelés  dans  les  levées  extraordinaires  que  pour 
emploi  d'ofllciera  mariniers  et  de  maîtres. 

nous  TOOB  avons  déjà  indiqaé  la  eiluation  com- 
parative à  diverses  époques. 
1793.  Nombre  total  104,752  dont  offîciers  mariniers 
et  matelots.    69,10e 
1818  —  83,930  —  51.966 

1822  —  86,236  —  53,036 

1823  —  80,922  —  51,764 

Vous  aviez  pu  remarquer  dans  ces  ailuations 
la  notable  différence  entre  1822  et  1823,  et  nous 
avions  pris  soin  de  vous  en  Indiquer  la  cause  : 
llnipeclioa  extraordinaire  faite  à  celte  époque, 
•t  qui  fit  r«yer  des  mstriculea,  outre  les  marias 
T.  uiv. 


dont  le  décès  ou  l'affranchisBement  à  l'Age  de 
50  ans  n'avait  pas  élé  énoncé,  les  marins  dont 
l'inspection  personnelle  constata  les  inûrraités 
ou  l'invalidité. 

Cette  réduction  de  5,314  sur  le  nombre  des  Ins- 
crits dans  le  terme  de  5  ans,  depuis  l'inspection 
de  1817,  s  est  reproduite  pour  un  nombre  à  peu 
près  égal,  à  l'époque  de  la  dernière  inspection, 
faite  en  1825  et  1826.  Il  est  permis  de  croire  qu'on 
se  lienlau-deasous  de  la  réaliié  en  n'appréciant 
qu  i.  1,000  par  année,  depuis  la  dirniôre  inscrip- 
tion, le  nombre  des  inscrits  sur  les  matricules, 
au  delà  du  véritable  effectif.  Il  est  au  moins  dou- 
teux que  la  prochaine  inspection  donne  un  chif^ 
total  plus  élevé  que  83,000  hommes,  dont 
âO.OOO  orticiers  mariniers  et  matelois,  ci    83,000 

A  celle  force  numérique  de  l'inscrip- 
tion maritime,  qui  depuis  1818  se  mon- 
tre presque  uniforme  et  constante,  il 
faut  ajouter  la  force  temporaire  apportés 
par  le  recrutement.  Le  tableau  nous  en 
a  élé  présenté,  dans  ce  rapport.  L'effec- 
tif constaté  de  9,492  doit  être  réduit 
pour  1832,  du  nombre  résullanl  de  la 
libération  de  2,500  bommes  de  la  levée 
de  1824,  dis  pertes  annuelles  sur  l'él- 
ectif par  décès,  désertion,  etc. 

En  portant  le  nombre  des  marins  dn 
recrutement  à 6,000 

Le  tolal  des  reasonrces  pour  1832  est  de  89,000 
anr  lequel  il  serait  juste  de  faire  une  notable 
réduction  pour  les  10,922  capitaines  au  long 
cours,  etc.,  non  soumis  aux  levées.  Nous  ne  les 
laissons  figurer  que  par  la  raison  que  partie  de 
ces  marins  entrent  dans  les  équipages  du  com- 
merce. 

L'excédent  sur  les  besoins  ne  serait  donc  au- 
jourd'hui que  d'environ  9,000:  moins  de  10  0/0 
de  sa  force  numérique  totale. 

En  1831,  avant  la  réduciion  sur  le  nombre  des 
marinade  recrutement,  l'excédent  était  de  140/0 
(14:  100;:  12,975  :  9.',975). 

Cependant  cet  excédent  est  lui-même  un  besoin. 

Les  maladies  accidentelles,  le  besoin  de  réta< 
blir  une  santé  délabrée  par  le  a  'orbut  et  les  ma- 
ladies contractées  dans  les  voyages,  des  intérêts 
de  Camille  à  soigner  après  une  longue  absence, 
enlèvent  momentanément  une  partie  à  la  dispo- 
nibilité pour  le  service. 

S'il  n'exiBtail  pas  une  réserve  à  terre,  non 
seulement  le  commerce  serait  forcé  d'augmenter 
les  salaires  pour  former  les  équipages,  et  noas 
vous  avons  déjà  dit  combien  réiroagit  pénible- 
ment sur  le  commerce  extérieur  et  l'industrie 
nationale,  la  cherté  de  la  navigation  française  ; 
mais,  dès  ce  jour,  les  levées  pour  le  service  de 
la  marine  de  l'Blat  ne  pourraient  plus  se  faire 
qu'en  enlevant  au  cabotage,  à  ta  navigation  in- 
térieure, à  la  pèche  cAtière,  partie  des  10  à 
12,000  marins  qui  servent  ce  grand  intérêt  na- 
tional. Les  conséquences  en  seraient  graves  :  le 
commerce  intérieur,  qui  seul  donne  toute  leur 
valeur  aux  produits,  en  les  mettant  à  la  dispo- 
sition du  consommateur,  serait  entravé  dans  sort 
moyen  d'action  ;  le  transport,  les  besoins  de  la 
consommaiioa  seraient  moins  satisfaits  le  tra- 
vail de  la  production  sérail  moins  excite,  s'arrê- 
terait le  développement  de  l'aisance  et  de  la  ri- 
chesse. La  pèche  sur  nos  cAtesi,  qui  fournit  un 
supplément  si  précieux  aux  moyens  alitnenlairee, 
se  verrait  dépouillée  de  partie  des  hommes  pra- 
tiques qui  en  assurent  lé  auccës.  Cependant  les 
pêches  qu'on  a  appelées  VagrietUtuTe  de  la  mer. 
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sont  peut-être  mieux  que  cela  :  elles  récoltent 
B&ns  Sëiner* 
Enfin,  sur  une  réserve  insuffisante,  l'Etat  ne 

Jîourrait  pas  faire  de  levée  qu'en  faisant  violence 
L  tous  les  intérêts,  et  qu'en  offrant  une  indem- 
nité par  un  plus  fort  salaire;  ainsi,  en  s'aliénant 
les  affections,  la  plus  l)elle  fortune  d'un  gouver- 
nement, il  s'imposerait  pour  l'avenir  une  plus 
forte  dépense  que  c^'lle  de  quelques  encourage- 
ments qu'il  aurait  si  imprudemment  retirés. 

Cet  avenir  serait  prochain.  La  libération  suc- 
cessive des  hommes  du  recrutement  décroîtra 
rapidement  les  ressources. 

En  1833  à  raison  d'un  recrut,  de  1,200  h.  en  1825 

1834  —       —     3,600    1826 

1835  —       —     3,744    1827 

L'insufQsance  des  ressources  deviendrait  bien 
autrement  grave,  si  la  sollicitude  du  gouverne- 
ment, provoquée  depuis  si  longtemps,  s'éveillait 
enfin  sur  la  question  des  moyens  de  rendre  notre 
navigation  commerciale  moms  dispendieuse. 

Le  tableau  de  notre  navigation,  fourni  par  les 
douanes  pour  1830,  constate  que  l'emploi  du 
commerce  extérieur  (nos  colonies  exceptées  dont 
le  monopole  est  réservé),  pour  importation  dans 
les  ports  de  France,  a  été  ae  905,190  tonneaux  et 
de  67,513  hommes  d'équipage.  Il  est  douloureux 
d'avouer  que  le  pavillon  français  ne  figure  dans 
ce  mouvement  que  pour  235,907  tonneaux  et 
20,367  hommes  d'équipage,  tandis  oue  le  pavil- 
lon étranger  s'y  montre  pour  669,2o3  tonneaux 
et  47,146  nommes  d'équipage. 

Sans  doute,  les  mesures  qui  seront  prises  enfîn, 
il  faut  l'espérer,  pour  établir  l'équilibre  dans 
nos  rapports  avec  les  autres  nations,  seront  elles- 
mêmes  un  moyen  de  multiplier  les  marins;  mais, 
il  faut  le  répéter,  pendant  le  cours  de  progression 
de  notre  navigation  commerciale,  elle  aura  d'au- 
tant plus  d'hommes  à  demander  aux  anciennes 
ressources  de  la  population  maritime.  Ce  ne  sera 
qu'à  répoque  où  elle  sera  arrivée  au  terme  de  la 
progression  qu'elle  pourra  api  orter  à  la  popula- 
tion maritime  un  accroissement  disponible  pour 
le  service  de  l'Etat.  Jusque-là  existe  donc  un 
motif  de  plus  de  conserver  avec  soin  les  encou- 
ra^'ements  utiles. 

Nous  n'avons  considéré  le  rapport  des  besoins 
et  des  ressources  de  la  marine  que  pour  les  temps 
ordinaires;  que  deviendrait  celte  proportion  en 
temps  de  guerre? 

L  armement  en  guerre  comporte  une  augmen- 
tation dans  la  force  des  équipage?,  à  peu  près  du 
double  pour  les  frégates,  du  tiers  pour  les  vais- 
seaux. L'état  de  guerre  exige  un  nombre  plus 
considérable  de  vaisseaux  armés.  Âin8i  deux 
causes  concourent  à  accroître  considérablement 
les  besoins  de  la  marine  de  l'Etat,  dans  le  cas 
d'hostilités  avec  des  puissances  sur  lesquelles 
peuvent  a^^ir  les  forces  navales.  Inutile  de  remar- 
quer que  la  France  n'a,  dans  le  monde  entier,  de 
rapports  politiques  et  commerciaux  qu'avec  les 
nations  qui  possèdent  un  littoral  plus  ou  moins 
étendu,  sans  autre  exception  que  partie  des  Etats 
intérieurs  de  l'Allemagne. 

Dans  les  guerres  avec  les  nations  dont  la  ma- 
rine n'est  pas  assez  puissante  pour  menacer 
gravemerU  te  commerce,  celui-ci  continue  ses 
opérations;  mais  l'excès  dis  besoins  pour  la 
marine  militaire  épuise  la  réserve  de  rinscription 
maritime,  et  fait  naître  pour  la  navigation  com- 
merciale l'ioconfônient,  si  funeste  à  l'industrie, 
d'augmenter  les  salaires,  en  même  temps  qu'il 
laisse  apercevoir  à  l'étranger,  le  terme  où  un 


plus  grand  développement  de  nos  forces  navales 
cessera  d'être  po.^sible,  et  altère  ainsi  notre 
influence  politique. 

Dans  la  guerre  avec  une  nation  paissante  sur 
les  mers,  la  situation  est  différente.  Le  commerce, 
réduit  à  quelques  opérations  aventureuses  et  aux 
chances  des  armements  en  cours,  laisse  dispo- 
nible pour  le  service  de  l'Etat  une  poriioo  des 
22,000  marins  qu'il  employait  pour  le  commerce 
extérieur  et  les  colonies;  en  outre,  et  intégrale- 
ment, les  12,000  marins  qu'il  employait  pour  les 
pêches  de  la  morue  et  de  la  baleine.  Le  désastre 
du  commerce  laisse  sans  doute  à  la  marine  mili- 
taire le  surcroît  de  ressources  de  24  à  25,000  ma- 
rins à  ajouter  aux  25,000  de  ses  armements  ordi- 
naires; mais,  dans  ces  circonstances,  l'honneur 
national  commande  le  déploiement  de  toutes  les 
forces  navales  et  l'augmentation  du  matériel  en 
vaisseaux.  Alors  les  ressources  deviendraient  hors 
de  toute  proportion  avec  les  besoins. 

Le  matériel  naval  de  la  marine  de  l'Etat  se 
compose  de  279  bâtimente  (budget  1832),  non 
compris  les  bâtiments  de  servitude.  L'armement 
delà  flotte,  avant  même  l'augmentation  du  nom- 
bre de  vaisseaux,  exigerait  plus  de  100,000  ma- 
rins (1),  plus  que  le  double  de  la  quantité  dispo- 
nible, en  laissant  au  commerce  le  nombre  utile 
à  ses  mouvements.  Au  préjudice  des  intérêts  les 
plus  vitaux  du  commerce  et  de  l'industrie,  en 
enlevant  jusqu'au  dernier  homme  à  la  navigation 
commerciale  et  à  la  pêche  sur  nos  côtes,  en  ne 
laissant  pas  à  terre  un  seul  homme  de  l'inscrip- 
tion maritime,  il  manquerait  encore  plus  de 
30,000  pour  compléter  l'armement  militaire  de 
nos  escadres. 

Cependant,  il  faut  bien  le  reconnaître,  ce  n'est 
pas  le  tout  de  réaliser  un  armement  prinitif,  il 
faut,  dans  chacune  des  années  Kuivanies,  rem- 
placer les  hommes  dont  les  fatigues  du  service, 
les  fortunes  de  la  mer,  les  périls  de  la  guerre, 
les  prises  de  l'ennemi  (2),  ont  affaibli  le  person- 
nel de  l'armée. 

Des  amiraux,  éclairés  par  Texpérience,  ont 
estimé  à  un  quart  de  la  force  totale  les  besoins 
pour  le  renouvellement  annuel;  en  ne  l'évaluant 
qu'au  sixième,  ce  serait  encore  à  opérer  un  re- 
crutement d'environ  20,000  chaque  année. 

Pour  opérer  un  recrutement  de  30,000  hommes 
la  première  année,  de  20,000  dans  les  années 
suivantes,  ce  ne  serait  qu'avec  d'énormes  sacri- 
fices qu'on  les  obtiendrait  de  l'enrôlement  volon- 
taire; ce  ne  serait  qu'en  faisant  violence  à  toutes 
les  habitudes  qu'on  pourrait  compléter  les  besoins 
du  service  par  un  recrutement  forcé. 

Encore  n  aurait-on  établi  que  la  force  numé- 
rique, on  resterait  bien  au-aes?ous  de  la  force 
réelle.  Elle  est  tout  entière  dans  la  capacité  des 
marins,  et  cet  art  a  aussi  son  apprentissage.  Ce 
n'est  qu'après  trois  ou  quatre  ans  que  les  nou- 
veaux enrôlés  apportent  aux  équipages  une  véri- 
table force  réel  te. 

Sans  doute,  les  guerres  qui  exigent  tout  le 
développement  de  nos  forces  navales  sont  des 
circonstances  extraordinaires,  et  gui  se  repro- 
duiront rarement.  Il  serait  insensé  de  songer  à 
élever  notre  établissement  maritime  permanent 

(i)  Un  rapport  du  conseil  d'amirautô  da  12  février 
1830^  porte  à  106.000  le  nombre  de  marins  nécessaires 
pour  1  armement  ae  864  bâtiments  seulement. 

(2)  Dans  la  deuxième  ^erre  de  la  rôTolution  de  1603 
h  1814,  le  nombre  des  marins  pris  par  Tennemi  «  ex- 
cédé 50,000^  le  nombre  des  prisonniers  rentrés  a  été 
de  44,70t. 
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à  la  mesure  de  ces  situations  extraordioaires; 
mais  la  sagesse  conseille  de  le  constituer  de 
manière  à  ne  pas  se  trouver,  à  roccasion,  trop 
au-dessous  des  nécessités. 

Nous  n*insisterons  point,  Messieurs,  sur  ces 
considérationâ  qui  nous  conduiraient  à  en  mon- 
trer les  funestes  conséquences.  Nous  terminerons 
par  un  rapprochement  qui  semble  parler  assez 
haut  au  patriotisme  de  la  Chambre. 

Eu  1793,  la  force  numérique  de  Tinscription 
maritime  était  de  104,752,  dont  69^196  orficiers 
mariniers  et  matelots.  Elle  est  aujourd'hui  de 
83,000,  dont  50,000  ofticiers  et  matelots. 

Vous  jugerez.  Messieurs,  si  le  but  est  atteidt, 
s'il  y  a  prudence  à  retirer  aujourd*bui  les  encou- 
ragements accordés  aux  pèches  maritimes,  restées 
presque  seul  et  le  plus  énergique  moyen  de  sou- 
tenir le  chiffre  de  Tinscription  maritime. 

3*  Lei  modifications  proposées  par  le  gouvernement 

éloignent  du  but. 

Le  projet  de  loi  présente  deux  graves  innova- 
lions  au  régime  actuel  des  encouragements  pour 
les  pèches  maritimes. 

Pour  celle  de  la  morue  :  suppression  absolue 
de  la  prime  d'exportation  de  France  aux  colonies. 

Pour  celle  de  la  baleine  :  réduction  générale 
des  primes,  et  suppression  de  celle  de  refour  aux 
expéditions  pour  la  pèche  du  Nord. 

Les  autres  dispositions  des  ordonnances  en  vi- 
gueur (7  décembre  1829)  sont  généralement 
maintenues;  elles  ne  paraissent  pas  susciter  de 
controverse.  La  commission  se  croit  dispensée 
d*en  expliquer  les  motifs  et  d*en  jusliQer  le  mé- 
rite :  l'expérience  des  siècles  les  a  consacrées. 

La  commission  fera  ses  efforts  pour  ne  pas  fa- 
tiguer votre  attention,  en  ne  s'arrètant  successi- 
vi'ment  que  sur  les  points  capitaux  des  questions 
soulevées  par  les  deux  innovations  proposées. 

Des  encouragements  qui  n*ont  pour  principe 
que  le  besoin  de  créer,  de  former  et  dVntretenir 
à  la  disi  osition  de  l'Etat  un  nombre  de  marins 
suffisant,  des  encouragements  qui  n'ont  pour  but 
que  de  satisfaire  à  ce  besoin  au  moyen  d'une 
combinaison  qui  rembourse  le  sacrifice  nécessaire 
par  une  économie  sur  les  frais  de  production 
dans  les  colonies,  semblaient  appartenir  naturel- 
lement à  la  direction  du  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies,  qui  a  un  bureau  spécial  pour  les 
pèches  maritimes,  qui  (partout,  en  mer  et  aux 
colonies,  a  des  agents  pour  surveiller  les  opéra- 
tions des  pèches. 

Par  une  anomalie  difficile  à  expliquer,  les  en- 
couragements pour  la  pêche  ont  été  jetés  sans 
discernement  dans  les  attributions  du  ministère 
du  commerce,  qui  n*a  aucun  rapport  avec  les 
opérations  des  pèches,  qui  n'est  que  l'ordonna- 
teur impassible  des  dépenses,  en  primes  d'arme- 
ment sur  le  constat  des  agents  de  la  marine,  en 
primes  d'importation  sur  le  constat  des  agents 
coloniaux. 

Cette  anomalie  avait  égaré  quelques  esprits; 
elle  avait  fait  oublier  le  principe  et  le  but  des 
encourajîements  pour  les  pèches;  elle  avait  en- 
traîné à  U'S  confondre  avec  les  primes  d'encou- 
ragement au  commerce,  qui  réprouve  la  doctrine 
plus  éclairée,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  une  pure 
restitution  de  droits  a^entrée. 

Des  plaintes  s'étaient  fait  entendre  sur  Taccrois- 
sement  du  cette  dépense. 

Le  ministère  du  commerce,  cédant  à  cette  im- 
pression irréfléchie,  en  présence  du  chiffre  plus 
que  double  en  1830,  de  la  dépense  pour  impor- 


tation de  France  aux  colonies;  sans  se  rendre 
compte  de  la  cause  de  cet  accroissement  inso- 
lite, le  produit  extraordinaire  de  la  pèche  en 
1829,  supposant  que  ce  subit  accroissement  ac- 
cusait excès  dans  l'encouragement,  est  venu  vous 
en  propo^:er  rentière  abolition. 

L'exposé  des  motifs  dont  il  a  appuyé  son  pro- 
jet prouvait  assez  qu'il  n'avait  guère  sous  les 
veux  que  les  documents  de  ses  bureaux  sur  les 
dépenses,  et  qu'il  n'avait  pas  pris  soin  de  s'en- 
tourer des  documents  sur  le  fond  même  de  cette 
question  importante. 

Ces  documents,  la  commission  les  a  demandés 
au  bureau  spécial  des  pèches  maritimes  au  mi- 
nistère de  la  marine;  ils  sont  en  partie  consi- 
gnés dans  la  dissertation  publiée  par  le  chef  de  ce 
bureau  :  je  puis  me  borner  à  y  ajouter  quelques 
considérations  et  à  prémunir  la  Chambre  contre 
rentrainement  auquel  paraît  avoir  un  peu  cédé 
Tauteur  de  cette  dissertation  en  faveur  des  lies 
de  Saint-Pierre  et  Miquelon.  L'idée  du  ministre 
du  commerce  d'en  faire  le  dépôt  général  des 
pèches  françaises,  devait  naturellement  sourire  à 
un  membre  de  l'administration  sous  le  patronage 
de  laquelle  sont  placées  les  colonies. 

L'iaée  mère  du  projet  ministériel  est  la  pen^ 
sée  qu'ii  est  temps  d'opérer  avec  mesure  et  pré-- 
caution  la  réduction  qu'appelle  la  dépense  consi" 
dérable  des  primes. 

Les  motifs  de  la  proposition  sont  Texcès  de  la 
production  des  pèches,  l'excès  de  l'exportation 
de  France  pour  la  consommation  des  colonies. 

Le  moyen  proposé  pour  rétablir  l'équilibre  est 
la  suppression  de  toute  prime  sur  Timportation 
des  ports  de  France  aux  colonies. 

L'art,  pour  donner  à  ces  idées,  à  ces  motifs,  à 
ces  moyens  une  couleur  de  vraisemblance,  a  été 
de  n'en  appuyer  le  développement  que  sur  les 
états  de  dépenses  de  1830,  en  dissimulant  que 
cette  dépense  extraordinaire  était  la  suite  obligée 
de  l'extrême  abondance  de  la  pèche  de  1829. 

Pour  dissiper  le  prestige  de  cette  argumenta- 
tion, il  suffira  de  r6t;iblir  la  vérité  des  faits. 

Nous  t&cherons  de  faire  sortir  cette  vérité  du 
résumé  le  plus  concentré  qu'il  sera  possible,  des 
nombreux  documents,  plus  ou  moins  imparfaits, 
qui  sont  passés  sous  nos  yeux. 

À  ridée  mère  du  projet,  que  le  temps  est  ar- 
rivé d'opérer  une  réduction  sur  les  encourage- 
ments, nous  opposons  (tableau  6)  la  décroissance 
notable  des  armements. 

Ce  n'était  guère  que  la  seconde  année  de  paix, 
en  1817,  que  le  commerce  avait  pu  reprendre 
l'ensemble  de  ses  opérations  de  pèche  de  la  mo- 
rue. À  cette  époque,  il  s'était  tenu  à  plus  de 
100  armements  au-dessous  de  ses  opérations 
avant  1789,  dont  le  nombre  variait  de  450  à  500. 

Lorsqu'en  1817  les  armements  s'étaient  établis 
à  3i8  navires  montés  par  8,760  hommes  d'équi- 
page ;  lorsque,  dans  la  période  des  5  dernières 
années,  ils  n'avaient  atteint  que  la  moyenne  de 
364  navires  montés  de  10,614  hommes,  cette  lente 
progression  prouve  assez  que  l'encouragement 
était  mesuré.  Lorsqu'en  1831,  les  armements  des- 
cendent subitement  à  267  navires  montés  par 
7,528  hommes,  c'est-à-dire,  diminution  de  30  0/0 
sur  le  nombre  des  marins,  le  moment  est  évi- 
demment mal  choisi  pour  réduire  des  encoura- 
gements, et  il  faut  avoir  totalement  oublié  le  but 
de  ces  encouragements  pour  l'entretien  du  per- 
sonnel de  l'inscription  maritime,  et  surtout  dans 
ce  but  l'importance  des  pèches  maritimes. 

Aux  motifs  de  la  proposition  ministérielle,  tirés 
de  l'excès  du  produit  des  pèches,  nous  opposons 
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(tableau  G)  les  résultats  de  la  pèche  dans  les 
mêmes  auDées  1826,  1830. 

Les  350,000  quintaux  métriques  dont  le  mi- 
Distre  supposait  la  production  dans  les  années 
abondantes,  se  trouvent  réduits  four  Tannée 
1829,  dont  la  pèche  fut  d'un  produit  extraordi- 
naire, à  285,533  quintaux,  et  pour  les  années 
moyennes,  à  244,601.  Le  ministre  s'était  effrayé 
d'une  quantité  de  productions  qui  n'existe  pas. 

Le  même  tableau  présente  la  distribution 
moyenne  et  habituelle  de  ces  244,601  quintaux. 

Sur  les  217,747  quintaux  importés  en  France, 

Sont  exportés  aux  colonies 39,225 

Dans  les  pays  étrangers,  au  midi  de 

l'Europe 17,909 

Restent  en  France  pour  la  consom- 
mation      160,613 

217,747 
Sont  exportés  directement  des  lieux 
des  pêche,  aux  colonies  et  à  Tétranger.     26,855 

244,602 

11  est  difficile  d'apercevoir  dans  cette  distribu- 
tion un  lieu  d'importation  surchargé  au  delà  des 
besoins  de  la  consommation. 

La  consommation  de  nos  colonies,  que  le  mi- 
nistre n'évalue  qu'à  80,000  quintaux,  est  de 
91,733  (tableau  D),  dont  le  tiers,  soit  29,365,  est 
fourni  par  l'étranger. 

L'aipel  fait  par  les  colonies  au  commerce 
étranger  pour  une  aussi  forte  partie  de  leur  con- 
sommation indiquait  déjà  un  besoin  à  remplir 
par  les  importations  de  pèche  française.  Le  ta- 
bleau E  présente  le  chiffre  de  la  population  de 
nos  colonies  cultivées  par  les  noirs,  s'élevant  à 
354,000.  La  ration  de  morue  habituelle  de  l'ou- 
vrier dans  les  colonies  est  1  kil.  50"*  (3  livres) 
par  semaine,  78  kilogrammes  par  an  ;  les  autres 
classes  d'habitants  en  font  plus  ou  moins  usage  : 
la  consommation  est  plus  forte  dans  la  saison 
des  travaux.  Cependant,  réduirait-on  la  consom- 
mation moyenne  des  hatâtants  à  30  kilogrammes 
par  an,  au  lieu  de  la  ration  de  78  kilogrammes, 
fa  quotité  de  morue  nécessaire  chaque  année 
paraîtrait  encore  pouvoir  s'élever  à  106,200  quin- 
taux. 

Voici  une  preuve  que  les  colonies  peuvent  ab- 
sorber une  plus  grande  quantité  que  les  impor- 
tations ordinaires.  A  la  suite  de  la  pèche  extraor- 
dinaire de  1829,  les  importations  de  pêche  fran- 
çaise à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  ont  été, 
en  1830,  presque  égales  aux  importations  totales 
de  pèche  française  et  étrangère  dans  les  années 
précédentes.  Le  chiffre  de  l'introduction  s'est 
Qonc  augmenté  de  toute  l'importation  étrangère. 
S*il  était  entré  dans  ces  lies  au  delà  des  besoins 
de  la  consommation,  la  dépréciation  de  la  va- 
leur courante  des  morues  aurait  été  considérable. 
Le  tableau  F,  résultat  d'un  document  fourni  par 
le  ministère  du  commerce,  donne  la  preuve  que 
la  morue  de  pèche  française  y  a  conserve  le 
prix  moyen  des  années  précédentes,  26  francs, 
et  que  dans  la  même  année,  la  morue  améri- 
caine s'y  est  vendue  10  francs  au-dessus  du  prix 
moyen  ordinaire. 

Qu'on  ne  dise  plus  que  des  morues  françaises 
ont  été  introduites  pour  faire  de  l'engrais.  Le 
colon  ne  pave  pas  si  cher  l'amendement  de  ses 
terres.  En  1830,  sur  134  arrivages,  un  seul,  de 
264  quintaux,  a  été  vendu  au-dessous  de20  francs. 
Les  morues  qui  arrivent  dans  les  colonies,  hors 
d'état  d'entrer  dans  la  consommation»  ne  sont 


point  admises;  elles  sont  jetées  à  la  mer,  et  ne 
reçoivent  point  de  primes. 

En  1820,  Pextrême  abondance  des  mornes  n'a- 
vait pas  permis  de  donner  autant  de  soin  à  leur 
préparation,  et  on  trouve  dans  les  arrivages  de 
cette  année,  3  à  la  Martinique,  d'ensemble  32t 
quintaux;  2  à  la  Guadeloupe,  d'ensemble  157 qui 
ont  été  jetés  à  la  mer. 

Pour  supposer  que  le  commerce  expédie  sciem- 
ment des  morues  de  mauvaise  qualité,  il  faudrait 
le  croire  assez  insensé  pour  affronter  la  perte 
totale  et  sèche  du  capital,  des  frais  d'expédition, 
du  fret,  etc. 

Sans  doute,  des  morues  qui,  sous  le  climat  des 
tropiques,  ne  se  conservent  que  deux  ou  trois 
mois,  ont  pu  quelquefois  être  achetées  en  trop 

§ranae  quantité  dans  un  moment  de  baisse,  par 
es  colons  qui  ont  été  réduits  à  faire  de  l'engrais 
de  ce  qu'ils  n'avaient  pu  consommer.  Ce  cas  doit 
être  rare;  il  a  pour  préservatif  l'intérêt  du  colon. 
Ce  cas  porterait  un  conseil  de  plus  au  législateur 
d'être  attentif  à  favoriser  l'importation  successive 
des  ports  de  France,  au  lieu  de  servir  de  prétexte 
pour  l'exclure.  Si  non  autant  vaudrait  dire  que, 
lorsque  le  pays  a  besoin  de  crains  étrangers  pour 
sa  consommation,  parce  qu'il  s'en  altère  en  ma- 
gasin, il  faudrait  en  repousser  l'introduction. 

Avant  de  terminer  par  l'examen  des  inconvé- 
nients de  la  suppression  de  la  prime  dans  les 
exportations  de  France,  qu'il  nous  soit  permis 
d'opposer  encore  la  franchise  des  chiffres  et  des 
faits  à  l'art  du  ministère,  pour  concilier  à  son 
système  d'intérêt,  la  faveur  de  vos  vues  d'éco- 
nomie, de  ne  vous  parler  guère  dans  l'exposé 
que  de  la  dépense  excessive  de  5  millions  en  1830. 

Le  tableau  G  présente  la  coïncidence  bien  rare 
de  deux  années  consécutives  de  pêche  extrême- 
ment abondante.  En  1828,  le  produit  excéda  la 
moyenne  de  10,000  quinUux;  en  1829,  de  41,000. 
Ce  fut  un  phénomène  dans  l'histoire  des  pèches. 
Le  commerce  dût  recherche  un  débouché  à  cet 
excédent  de  produit. 

Nous  avons  prouvé  que  le  marché  des  colonies 
avait  pu  absorber  cet  excédent,  sans  dégrada- 
tion du  prix  ordinaire  de  26  francs  Les  opéra- 
tions du  commerce  durent  s'y  diriger.  Elles  du- 
rent s'accroître  dès  1828  et  se  prolonger  jusqu'en 
1830  porce  que  la  pèche  ne  finissant  qu  en  octo- 
bre, ce  n'est  guère  que  dans  le  cours  de  l'année 
suivante  qu'arrive  aux  colonies  la  masse  des 
produits  de  la  pêche. 

Le  tableau  6  des  primes  payées  de  1825  à  1830 
présente,  divisé  en  deux  périodes  :  pêche  ordi- 
naire, pêche  extraordinaire,  le  résultat  des  élé- 
ments de  la  dépense,  suivant  l'état  annexé  à  la 
Qn  du  projet  ae  loi,  après  en  avoir  soustrait  la 
prime  pour  les  huiles,  qui  a  ces^.é  d'exister. 

De  ce  tableau  réeulte  que  la  dépense  des  pri- 
mes pour  la  morue,  dans  Us  années  de  pêche 
ordinaire,  n'atteint  pas  2,400,000  francs;  qu'il  a 
fallu  la  coïncidence  de  diux  années  consécu- 
tives pour  augmenter  la  dépense  moyenne  de 
1,500,000  francs.  11  en  résulte  surtout  que  ce  se- 
rait égarer  votre  jugement  en  attachant  princi- 
palement votre  attention  sur  les  2  millions  de 
dépense  en  plus  pour  1830  :  4,368,582  au  lieu  de 
2,377,237. 

La  vérité.  Messieurs,  est  que,  pour  cette  somme 
de  2,377,23/  francs  l'Etat,  dans  les  clrconstancea 
ordinaires,  maintient  en  activité  plus  de  11,000 
marins  toujours  à  sa  disposition  au  besoin,  et 
entretient  la  pépinière  de  ses  hommes  de  mer  et 
la  force  numérique  de  son  inscription  maritime. 

Ici»  Hessiears,  qa*ii  nous  soit  permis  de  voot 
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rappeler  ud  calcul  de  haute  éconumie.  Cette  ré- 
serve de  11,000  marins  ne  coûte  à  l'Eiat  que 
216  francs  par  homme:  2,377,237  francs,  et  el)e 
est  Dtilieée  par  le  commerce  dans  un  emploi 
productif,  et  qui  enrichit  le  pays.  Pour  entre- 
tenir uae  égale  réserve  sur  les  bâtiments  de  l'Etat 
et  dans  un  emploi  improductif  il  en  coûterait  è. 
l'Etat  plus  de  900  francs  par  homme  (I). 

Balin,  si  la  proposition  du  ministre  avait  pu 
être  admise,  lÀchons  d'en  apprécier  les  autres 
conséquences. 

Sons  le  régime  actuel  des  ordonnances,  la  con- 
sommation moyenne  des  colonies  est  d'environ 
92,000  quintaux  (tableau  Dl  h  raison  d'environ 
8,000  quintaux  par  mois  dans  la  saison  sèche 
des  grands  travaux  {1"  janvier  an  31  mai),  de 
7,000  quintaux  dans  la  saison  dite  rhivernage 
<1"  juin  au  31  décembre). 

La  morue  américaine  entre  pour  un  tiers  dans 
cet  approvisionnement  :  la  proportion  varie  en 
raison  de  ce  que  l'introduction  de  la  pèche  fran- 

Sise  laisse  de  déficit  à  combler.  Elle  pourrait 
re  réduite  à  la  Quantité  peu  considérat)le  né- 
cessaire pour  la  table  des  habitants  riches  (3). 

De  la  céte  de  Terre-Xeuve,  les  6,50J  quintaux 
ne  peuvent  être  expédiés  qu'en  août  et  septem- 
bre. De  Saint-Pierre  les  16,600  quintaux  s'expé- 
dient du  15  juiQ  an  30  novembre  (3).  Uea  23,000 


(1)  Au  budget  de  1B33,  la  diipenso  pour  19,506  ma- 
rias des  équipages  est  portés: 

Pour  solde  à  terre,  à S,9!W,S83  tr. 

Pour  habillement,  etc.,  A...      t,3iS,S5a 
PouTvivres,i 4,0i9,5S5 


Total.. 


.  11,3Î3,5«0  Ir. 
soit  STO  francs  par  homme,  i  quoi  il  faut  ajouter  les 
dépenses  indéterminées  do  la  sotdo  ï  la  mer,  d'iidpitnl 
pour  les  marins,  do  solde  des  Ëtata-majors  pour  les 
commander  &  la  terre  et  on  mer,  de  Trait  d'armement, 
d'entretien  et  de  dépérissement  des  bâtiments  pour  les 
embarquer,  ce  qui  double  presque  la  dépense. 

(S)  La  morne  américaine  est  préparée  avec  du  sal 
qui  conserve  au  poisson  sa  blaadieur.  Pécbée  sur  ta 
cdte  voisine,  par  de  petits  baleaut,  et  presque  sans 
interruption,  elle  est  de  suite  livrée  aux  soins  de  tapopu- 
lation  à.  terre.  Il  suffit  pour  sa  conservation,  qu'elle  re- 
{oive  une  salaison  modérée.  Elle  est  soumise  à  une 
dessiccaliOQ  récnlièro  sons  des  h^in^ars  appropriés  ù 
cet  effet.  Immédiatement  elle  peut  être  expédiée.  Elle 
•rrive,  en  peu  de  Jours,  dans  nos  Antilles. 

La  norue  française  ne  peat  être  préparée  qu'avec 
de*  sels  do  France  (loi  du  38  janvier  nt)l),  qui  oaléve 
■a  poisson  sa  brillante  couleur.  La  temps  de  la  péctie 
ne  dure  que  7  mois.  Pour  sa  dossiccalion,  il  n'y  a  que 
les  griTM  au  bord  de  la  mer.  Pour  nno  dessiccation 
moins  imparfaite,  il  n'y  a  qu'une  saison  opportune,  le 
mois  d'août,  après  le  soleil  trop  brûlant  de  juin  et  do 
Jaillet,  avant  les  brouillards  doVautomnc.  Pour  attein- 
dre Mtte  époque,  il  faut  que  la  morue  ait  été  plus 
fortement  saturée  de  sel.  Le  transport  aux  Antilles 
exige  plus  de  temps.  A  rarrivée  elle  n'a  et  no  peut 
■voir  ni  l'apparence,  ni  ta  saveur  moius  acre  de  la 
morue  américaine.  Son  prix  relatif  est  de  i6  fr.  93  & 
Il  tr.  35  (tableau  F.) 

{3]  L'assertion  qj'il  serait  possible  d'expédier  dans 
totis  les  temps  est  démoniie  p»r  les  faits  et  par  la 
connaissance  pratique  des  localités.  Mous  n'avons  eu 
•ons  les  yeux  qu'un  état  des  exportations  do  Saiut- 
Pierre  aux  colonici,  en  1SÏ7  et  18ifl  :  il  énonce  ; 
En  tSSl,  15  navires  partis  du  8  juin  au  3  décembre. 
£111836,     7       —  _-         M         _       IS  septembre 

Le  port  et  les  cdtes  sont  fermés  par  les  glaces  ordi- 
nairement pendant  4  mois.  Les  banquises  ou  glaces 
floltuites  au  milieu  des  brouillards  y  rendent  la  navi- 
lUion  impossible  ou  excessivement  dangereuse  pendant 
plus  de  deoi  autres  mois. 


quintaux  avec  les  arrivages  américains  toujoura 
plus  abondants  dans  celte  époqae  de  la  grande 
activité  des  pèches,  couvrent  le  besoin  des  coJo- 
nÏL's  dans  les  derniers  mois  de  l'hivernage.  Sons 
ua  climat  ofi  la  morue  ne  peut  se  conserver  que 
2  à  3  mois,  il  ne  peut  rester,  au  1"  janvier,  en 
approvisionnement  de  pèche  française,  que  les 
Importations  de  Saint-Pierre  des  mois  d'octobre 
et  novembre,  qui  sont  toujours  assez  faibles. 

Ainsi,  pour  les  6  mois  d'approvisionnement,  du 
I"  janvier  au  1"  juillet,  époque  de  la  plus  grande 
consommation,  nul  arrivage  de  pèche  nationale 
n'est  possible  que  des  ports  de  France.  Dans  l'état 
actuel,  les  47,u00  quintaux  néce^sair^'s  pour  la 
consommation  des  colooies,  sont  fournis,  39,000 
quintaux  par  h-s  ports  de  France,  8,000  quin- 
taux par  les  ports  américains. 

Dana  le  projet  ministériel,  la  suppression  de  la 
prime  d'exportation  des  ports  de  France  rendrait 
impossible  aucune  expédition  de  morue  française 
pour  les  colonies.  Ce  serait  le  commerce  étran- 
ger qu'on  enrichirait  exclusivement  de  la  ruine 
do  commerce  français. 

Pour  excuser  un  si  étrange  résultat,  que  le 
ministre  ne  dise  pas  que  l'importation  directe 
des  lieux  de  pèche  suppléera  à  l'importation  des 
ports  de  France.  D'abord  il  se  serait  écaré  dans  ses 
calculs  d'économie  ;  car,  au  lieu  de  la  réduction 
totale  de  la  prime  de  40  francs  qu'il  semble  pro- 
mettre et  la  Chambre,  il  n'y  aurait  réduction  que 
de  10  francs,  puisqu'il  y  aurait  à  payer  une 
prime  de  30  francs. 

Ensuite,  ne  serait-ce  pas  te  montrer  sans  con- 
naissance des  faits  de  la  pèche  et  des  combinai- 
sona  forcées  de  ce  commerce.  Des  lieux  de  pèche 
surtout  de  la  côle  de  Terre-Neuve,  l'exportation 
ne  pourrait  se  faire  qu'après  la  sécherie(en  août) 
et  avant  la  reprise  des  glaces,  et  l'expiration  du 
terme  de  station  sur  cette  cète  étrangère  (fin  de 
septembre).  Ainsi,  ce  serait  dans  le  cours  tle  5  à 
6  semaines  ime  seraient  introduits  dans  les  colo- 
nies les  6,500  quintaiix  que  Terre-Neuve  était  en 
possession  d'v  fournir,  les  3J,000  quiotaux  qu'y 
expédiaient  les  ports  de  France,  et  en  même 
temps  portion  des  16,600  qaimaux  qu'y  envoie 
Saint-Pierre.  54,000  ijuiiitaux,  à  cette  époque 
d'hivernage,  égalent  la  consommation  des  colo- 
nies pendant  près  de  8  mois.  La  morue  ne  peut 
s'y  conserver  que  2  à  3  mois.  Si  le  commerce, 
partageant  les  illusions  du  ministre,  pouvait  être 
assez  dépourvu  de  sens  pour  importer  à  la  fois 
sur  le  marché,  ie  triple  de  la  consommation  pos- 
sible en  denrées  corruptibles  ce  serait  conrir  & 
sa  ruine  certaine;  il  est  impossible  de  calculer  à 
quel  avilissement  cette  extrême  concurrence  fe- 
rait tomber  le  prix  de  la  denrée  et  c'est  bien 
alors  qu'au  mois  de  janvier,  il  faudrait  jeter  il 
l'engrais  une  partie  de  cette  masse,  pour  laquelle 
aurait  été  pavée  la  prime  de  30  francs,  et  les  co- 
lonies, pour  leur  approvisionnement,  n'en  reste- 
raient pas  moins  à  la  discrétion  du  commerce 
américain,  de  juillet  éi  janvier. 

Il  est  juste  de  reconnaître  que  si  le  remplace- 
ment des  exportations  de  France  se  faisait  prin- 
cipalement par  le  port  de  Saint-I'ierre,  le  com- 
merce exclusifdes  Américaine  aurait  une  moindre 
durée  d'un  mois,  mais  la  quantité  resterait 
égale  pour  les  morues  françaises  à  condamner  à 
l'eoBraîs,  puisque  l'importation  française,  au  lieu 
de  54,000  quintaux,  aurait  été  de  62,000  quin- 
taux. 

Si  ces  inconvénients  ont  paru  moins  graves  au 
ministre,  c'est  qu'il  s'est  anaDdooné  au  rêve  de 
créer  un  entrepêl  &  Saint-Pierre  ;  c'est  que,  daim 
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l'ignorance  des  faits  sur  les  pêches,  il  a  cru  qu'un 
dépôt  y  existait  d(^jà,  et  qu'il  ne  restait  qu'à 
l'accroître,  fin  effet,  page  6  du  rapport,  il  vous  a 
dit  :  «  L'tle  de  Saint-Pierre  sert  de  dépôt  au  pro- 
duit de  ces  pêches  (Terre-Neuve)  :  c'est  aussi  de 
là  qu'on  les  expéJie  aux  Antilles.  »  Eh  bien, 
Messieurs,  la  vérité  est  que  Saint-Pierre  ne  sert 

8 oint  de  dépôt  aux  pêches  de  la  côte  de  Terre- 
euve,  d'où  l'expédition  est  faite  directement  aux 
Antilles,  ainsi  que  vous  le  prouve  le  tableau  D. 
La  vérité  est  qu  il  ne  sert  même  pas  de  dépôt  à 
ses  propres  pêches,  puisqu'à  peu  prés  tous  les 
produits  sont  expédiés  chaque  année,  avant  la 
lermeture  de  la  mer  par  les  glaces, et  qu'il  n'existe 
de  magasin  dans  rile  que  de  misérables  hangars 
en  planches. 

Saint-Pierre,  triste  et  dernier  débris  de  nos 
colonies  de  pêche,  a  droit  à  la  sollicitude  de  la 
métropole.  Sans  sol  cultivable,  sans  produits 
d'aucun  genre,  les  800  Français  qui  Thabitent  ne 
vivent  que  de  pêche;  que  leur  industrie  soit  pro- 
tégée ! 

Mais  songer  à  y  fonder  un  entrepôt  général  de 
nos  pêches,  serait  une  entreprise  aussi  téméraire 
que  funeste.  La  nature  s'y  oppose.  Saint-Pierre 
et  Miquelon  Torment  un  eroupe  de  trois  rochers 
presque  contigus,  à  une  latitude  boréale  élevée, 
a  l'ouverture  du  goITe  Saint-Lalirent,  à  l'embou- 
chure de  rimmensefleuvedu  même  nom  :  pendant 
plusde  3  mois  la  mer  y  est  fermée  par  les  glaces; 
pendant  les  mois  suivants,  la  mer  y  reste  imprati- 
cable au  milieu  des  lies  flottantes  de  glace  que 
charrie  le  fleuve,  et  dont  les  vents  ralenti^sent  le 
cours  à  l'ouverture  du  golfe.  Un  entrepôt  avec  des 
communicaiions  aussi  embarrassées  serait  un  rival 
bien  impuissant  des  ports  américains  qui,  à  une 
latitude  moins  élevée  et  loin  de  la  débâcle,  éprou- 
vent à  peine  interruption  dans  la  navigation, 
desquels  la  population,  sur  un  sol  productif,  peut 
naturellement  et  économiquement  étendre  ses 
opérations  de  pêche. 

Dans  le  cas  même,  où  la  situation  géographique 
de  Saint-Pierre  ne  serait  pas  un  obstacle  invin- 
cible de  la  nature,  nous  demanderions  dans  quel 
intérêt  national  on  essayerait  de  vaincre  cet  obs- 
tacle. 

Ce  serait  sur  trois  rochers  sans  produits  terri- 
toriaux, dont  tout  le  revenu  public  se  compose 
de  1,500  francs  en  patentes  et  droits  de  douane, 

âui  coûtent  à  la  métropole  106,000  francs  en  frais 
'administration,  en  secours  à  la  population, 
(voyez  Budget)  dont  le  commerce  avec  la  France, 
concentré  presque  tout  entier  entre  4  mais'>n8,  se 
borne  à  l'importation  de  sel,  de  quelques  bar- 
riques de  vin,  et  menus  objets  d'équipement  (1)  ; 
qui  reçoivent  des  Etats-Unis  les  principaux  objets 
de  leur  consommation  ;  les  farines  pour  nourri- 
ture alimentaire,  les  bois  pour  les  constructions 
civiles  et  maritimes  (2)  ;  qui,  pour  toute  défense, 
ont  5  gendarmes,  et  qui  ne  sont  protégés  contre 
la  cupidité  de  l'ennemi,  j'oserais  dire  d'un  for- 


(1)  M.  Marcc  suppute  &  1,000,000  la  valeur  des  im- 
portations de  Franco.  Nous  n'avons  trouvé  l*énoncia- 
tion  de  valeur  que  dans  un  état  de  1828,  où  elle  n'est 
portée  qu*À  306,542  francs.  M.  Maroc  évaluo  à  50  na- 
vires, montés  par  1,000  hommes  d'équipaj^e,  los  expé- 
ditions do  France  pour  Saint-Pierre  et  Miquelon  ; 
l'état  des  douanes  1830  (paf  e  69,  n'exprime  que  19  bâ- 
timents et  469  hommes  ;  l^tat  pour  1829  ne  porte  que 
10  bâtiments  et  109  hommes. 

(2)  C'est  des  Etats-Unis  que  Saint-Pierre  reçoit  les 
boucauts  pour  embariUer  les  morues.  Ainsi  la  France 
paye  une  prime  povr  un  produit  étranger. 


ban  audacieux,  que  par  leur  aridité  et  la  pau- 
vreté des  habitants  (3)  ;  ce  serait  sur  ces  rocners 
que  la  France  jetterait  ses  capitaux  pour  fonder 
un  entrepôt  de  ses  pêches  sans  garantie  de  ea 
conservation,  et  à  la  charge  d*un  déploiement 
de  forces  pour  le  défendre. 

Il  faut  le  dire,  le  ministre  n'a  pu  être  entraîné 
à  la  pensée  d'un  projet  si  extraordinaire,  que  sur 
les  documents  erronés  de  ses  bureaux.  Dans 
ceux-ci  on  est  sous  remi)ire  d'une  étrange  pré- 
occupation qui  s'est  fait  jour  dans  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi.  On  y  faire  dire  au  ministre  que 
«  les  morues  importées  directement  des  lieux  de 

Sèches  aux  Antilles,  sont  en  état  de  soutenir 
'assez  près  la  comparaison  des  produits  améri- 
cains ;  que  les  morues  importées  de  France  sont 
le  rebut  de  la  consommation  :  que  ces  importa- 
tions sont  une  spéculation  purement  fondée  sur 
la  prime  de  40  francs  ;  qu'aussi  ce  ne  sont  plus 
des  pacotilles,  mais  des  cargaisons  entières 
qu'on  a  envoyées  ainsi  aux  colonies.  »  (P.  5,  G 
et  7. 

Le  tableau  H,  Messieurs,  qui  est  le  résumé 
d'un  document  fourni  par  les  bureaux  du  com- 
merce, vous  fournira  la  preuve  que  la  préoccu- 
pation a  tellement  fasciné  les  yeux,  qu'on  n'a 
pas  pris  la  peine  d'y  lire  les  résultats  des  docu- 
ments qu'on  possède. 

Vous  remarquerez  d'abord  que  la  différence 
du  prix  moyen  général  des  morues  si  parfaites 
des  lieux  de  pèche,  et  des' morues  si  inférieures 
de  France,  n^est  que  de  26  à  24,  moins  de 
8  0/0,  et  que  cette  différence,  insignifiante  dans 
la  question,  s'expligue  par  le  seul  avantage  des 
lieux  de  pèche  défaire  primeur  aux  colonies  dès 
le  mois  de  juillet. 

Mais  la  vraie  valeur  relative  des  morues  impor- 
tées des  lieux  de  pèche  ou  de  France,  ne  peut 
sortir  que  de  la  comparaison  de  leur  prix  avec 
celui  des  morues  américaines,  aux  divers  èpo* 
ques  d'arrivée.  Eh  bien  !  ici  la  supériorité  est 
constatée,  au  contraire,  en  faveur  de  la  morue 
importée  de  France. 

En  effet,  la  différence  de  prix  avec  la  morue 
américaine,  n'est  sur  l'importation  totale,  pour 
la  morue  de  France,  que  de  13  francs  à  la  Marti- 
nique, 25  francs  à  la  Guadeloupe,  tandis  que, 
pour  la  morue  des  lieux  de  pêche,  elle  est  de 
13  francs  à  la  Martiniqne,  28  francs  à  la  Gua- 
deloupe. 

Nous  sommes  loin  de  dire  que  ce  résultat 
peut  être  regardé  comme  constant;  toutefois,  il 
ne  peut  surprendre  que  ceux  qui  ne  connaissent 
pas  les  pratiques  habituelles  du  commerce  de  la 
morue. 

Des  lieux  do  pêche,  la  morue  est  expédiée 
aussitôt  après  sa  dessiccation.  Elle  n'a  pas  eu  le 
temps  de  ressuer  en  pile,  où  une  légère  et  favo- 
rable fermentation  développe  le  vice  du  poisson 
dont  la  préparation  n'a  pas  été  parfaite.  Embar- 
quée avant  que  le  triage  ait  ètéi  possible,  si  elle 
arrive  plus  fraîche  de  sel  dans  la  colonie,  elle  se 
trouve  mêlée  de  poisson  inférieur,  ce  qui  diminue 
la  valeur  vénale  de  la  masse. 

Des  ports  de  France,  il  n'est  expédié  que  des 
morues  éprouvées  par  le  ressuement.  À  leur 
arrivée  dans  la  métropole,  elles  sont  soumises  à 
un  triage  facile,  parce  que  les  vices  de  prépara- 


is) K   chaque  faerre  avec  l'Angleterre,   un  de  lei 

Kremiers  actes  d'hostiUtés  a  été  d'envoyer  S  ou  3  petits 
àtiments  de  goerre  pour  mettre  le  feu  aax  halritatîont 
et  renvoyer  lei  habitants  en  Franee. 
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tioD  ont  pu  se  développer  par  la  fermentation. 
Le  rebut  est  vendu  à  vil  prix,  pour  la  consom- 
mation locale  de  la  classe  pauvre.  Le  surplus, 
emmagasiné  et  bénéficié  avec  soin,  forme  la  morue 
dite  marchande.  En  général,  les  qualités  supé- 
rieures sont  seules  réservées  pour  l'exportation 
aux  colonies. 

Nous  vous  devions,  Messieurs,  ces  détails  sur 
les  procédés  du  commerce,  parce  qu'ils  vous 
expliquent  les  causes  du  nivellement  ae  prix  des 
morues  importées  des  ports  de  France  et  des  lieux 
de  pèche. 

Les  chiffres  du  tableau  H  ont  démenti  Taccu- 
satlon  légèrement  portée  contre  le  commerce 
français  d'expédier  aux  colonies  des  morues  de 
rebut.  Contre  cette  accusation  j'invoque  encore 
un  témoignage  irréfragable  :  Tiiitérèt  de  Texpé- 
diteur.  En  France,  la  différence  de  prix  des 
qualités  supérieures  et  inférieurs  n'est  guère 
que  de  6  à  10  ;  aux  colonies  cette  différence 
est  souvent  de  20  à  24.  Quel  négociant  assez 
inepte  pour  économiser  10  francs  sur  Tachât, 
avec  la  chance  de  perdre  la  prime,  son  capital 
entier  et  les  frais  de  transport,  par  une  détério- 
ration plus  probable  de  la  morue  et  avec  la  cer- 
titude de  perdre  20  francs  sur  le  prix  de  vente 
aux  colonies  ?  Si  vous  calomniez  la  bonne  foi  du 
commerce,  ne  lui  faites  pas,  au  moins,  l'injure 
de  croire  qu'il  ne  sait  pas  calculer. 

Faut-il  encore  répondre  à  une  autre  assertion 
des  bureaux,  que  ce  ne  sont  plus  d^s  pacotilles 
de  morue  que  le  commerce  envoie  aux  colonies, 
mais  des  cargaisons  entières.  Je  nediraipas  qu'il 

Îa  peut-être  quelque  petitesse  dans  les  vues, 
e  s^occuper  du  détail  dis  cargaisons  du  com- 
merce, quand  le  but,  l'approvisioanement  des 
colonies,  est  seul  à  considérer. 

Je  ne  dirai  pas  que,  comme  les  lieux  de  pêche, 
les  ports  qui  n'ont  point  de  vins  et  autres  mar- 
chandises d'encombrement  pour  fond  de  charge- 
ment, ne  peuvent  expédier  qu'en  cargaison,  je 
me  bornerai  à  démontrer  mathémati()uement 
l'erreur  de  l'imputation  par  un  exemple  pris  dans 
les  détails  du  commerce. 

En  1819,  des  huit  ports  de  France  qui  ont  expé- 
dié de  la  morue  à  la  Martinique,  il  est  sorti 
153  navires,  jaugeant  40.638  tonneaux  ,  por- 
tant 15,793,o37  francs  de  marchandises,  sur 
lesquels  seulement  1,667  tonneaux  de  morue, 
pour  une  valeur  de  416,921  francs.  Ainsi  pour  la 
morue  expédiée,  la  moyenne  a  été  moins  de  11 
tonneaux  par  navire,  moins  de  1/24^  du  tonnage, 
moins  de  l/37«  de  la  valeur  des  cargaisons. 

Il  est  tribtede  voir  sortir  des  bureaux  institués 
pour  la  protection  du  commerce,  le  projet  de 
déposséder  celui  de  la  métropole  d'un  moyen 
d'échange  ;  de  créer,  à  son  préiudice,  un  entrepôt 
extérieur;  de  tenter  cet  établissement  sur  un 
rocher  aride  d'où  le  repousse  la  nature.  Il  est 
triste  de  le  voir  s'égarer  dans  des  projets  funestes 
à  la  puissance  et  à  Tintérèt  de  l<i  France. 

La  population  maritime  des  ports  de  pèche  de 
la  métropole,  source  la  plus  féconde  de  rinscrip- 
tion  maritime,  trouvant  moins  d'emploi  à  son 
indostrie,  irait  le  chercher  à  Saint-Pierre  et  à 
l'étranger.  On  verrait  s'éteindre  sur  nos  côtes  la 
plus  puissante  excitation  à  embriisser  la  profes- 
sion nautigue.  De  là,  dérroi^sement  de  Hnscrip- 
tion  maritime  et  affaiblissement  de  notre  puis- 
sance navale. 

Les  sacrifices  et  encouragements  n'auraient 
d'autre  résultat  que  d'étendre  le  commerce  d'im- 
portation, à  Saint-Pierre,  des  produits  des  Btats- 
Unis,  le  commerce  de  colonie  à  colonie;  enfin. 


un  commerce  excentrique  sans  rapport  avec  la 
métropole  qui  en  aurait  fait  les  frais,  et  sans  au- 
cun profit  pour  ses  ports. 

Si  la  nature  ne  s'opposait  pas  au  projet  de  créer 
un  entrepôt  général  de  nosjpêches  à  Saint-Pierre, 
l'intérêt  bien  eritendu  de  i'Ëiat  déconseillerait  de 
cette  funeste  entreprise. 

Encore,  pour  arriver  à  ce  but  désastreux,  an 
long  temps  serait  utile  pour  mettre  l'entrepôt  de 
Saint-Pierre  en  mesure  de  remplacer  aux  colonies 
les  39,000  quintaux  d'importations  de  la  France. 
Le  commerce  des  Etats-Unis  profiterait  seul  et 
longtemps  de  cette  imprévoyance,  et,  dès  ce  jour, 
seraient  bouleversés  non  seulement  les  intérêts 
et  les  habitudes  du  commerce  français,  mais  en- 
core serait  anéanti  le  système  sur  lequel  repose 
notre  puissance  navale,  et  que  nous  avaient  léguée 
l'expérience  et  la  sagesse  des  siècle.'^. 

Les  opérations  de  pèche  deviendraient  en  France 
une  loterie  avec  trop  de  chances  contraires;  les 
armements  seraient  extrêmement  réduiti^;  notre 
force  maritime  décroîtrait  avec  une  rapidité  ef- 
frayante. La  première  règle  du  commerce  est  de 
mesurer  ses  opérations  sur  la  probabilité  des  dé- 
bouchés. G-  tie  règle  i^e  peut  être  impunément 
négligée,  surtout  pour  une  denrée  qui  ne  peut 
être  conservée  qu'environ  deux  ans  sous  la  tem- 
pérature de  la  France,  et  deux  mois  sous  le  ciel 
des  Colonies.  D'après  cette  règle,  le  commerce 
français  avait  mesuré  ses  armements  sur  les  be- 
soins de  la  consommation  intérieure  du  royaume, 
sur  ses  exportations  ordinaires  dans  les  Etats  du 
midi  de  l'Europe,  et  sur  sa  participation  moyenne 
des  deux  tiers  dans  l'approvisionnement  des  co- 
lonies. 

Le  prix  de  la  morue  était  presque  toujours  uni- 
forme sur  les  marchés  de  l'Europe,  parce  que  le 
commerce  n'avait  d'intérêt  à  porter  aux  cofonies 
que  l'excédent  de  la  consommation  de  la  France. 
Dans  le  système  du  ministère,  le  marché  des  co- 
lonies lui  étant  fermé  pour  cet  excèdeit,  ce  se- 
rait un  premier  motif  pour  le  commerée  de  réduire 
ses  armements. 

Un  second  motif  serait  les  chances  contraires 
toujours  imminentes.  Le  produit  des  pèches  est 
éventuel  et  variable  (1);  cependant  il  ne  reste- 
rait plus  pour  le  commerce,  d'années  sans  désastre, 
3ue  celles  d'une  pêche  moyenne.  Dans  le  cas 
'une  faible  pêche,  le  haut  prix  de  revient  écarte 
les  consommateurs»  et  le  prix  de  compensation 
est  difficilement  obtenu.  Dans  le  cas  d'une  pêche 
abondante,  ledésastredeviendrait  énorme:  qu'une 
pèi^be  survienne,  comme  celle  de  1829,  qui  ex- 
cède d'un  cinquième  les  besoins,  la  concurrence 
sur  le  marche  fait  tomber  au  plus  vil  prix  une 
denrée  qui  ne  peut  se  conserver.  Le  négociant  a 
125  quintaux  a  vendre  au  lieu  de  100,  mais  il  a 
peine  à  en  obtenir  50  francs  au  lieu  de  100,  et 
cependant  il  y  a  eu  plus  de  frais,  plus  de  travail, 
plus  d'emploi  de  sel,  etc. 

Des  chances  aussi  ruineuses  écarteraient  les 
nombreux  capitaux  qui  s'intéressaient  aux  opé- 
rations constantes  et  presque  régulières  de  la 
pèche  (2)  ;  quelques  négociants  plus  aventureux 


(1)  Le  tableau  C  montre,  dans  5  années,  une  pèche 
de  13  0/0  an-dessous  de  la  moyenne,  et  une  de  18  0/0 
au-dessus  :  différence  d'un  tiers  entre  la  plus  forte  et 
la  plus  faible. 

(2)  L'armateur,  dans  les  principaax  ports  de  pèche, 
est  le  gérant  de  mises  maltipliées  fournies  par  les  pro- 
priétaires .  par  un  sentiment  de  philanthropie  et  de 
rintôrèt  bien  entendu  du  pays  où  les  armements 
excitent  tous  les  travaux  et  fournissent  le  principal 
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oseraient  seuls  continuer  ces  armemeDts.Â  l*in-  i 
térieur,  non  seulement  les  besoins  de  la  coosom-  | 
mation  seraient  moins  satisfaits,  mais  ils  le  ne  Fe- 
raient qu'à  la  charge  d'un  prix  plus  élevé.  Ainsi, 
décroissement  direct  de  Taisance  générale,  en 
même  temps  abolition  de  tout  le  mouvement  de 
rindustrie,  pour  la  production  et  le  transport  de 
20  millions  de  kilogrammes  de  sel  qu'emploient 
les  pêches,  des  15  à  18  millions  de  valeurs  en 
constructions  maritimes,  objets  d'avilaillement, 
d'équipements,  etc.,  qui  entrent  dans  les  arme- 
ments pour  la  pêche,  en  travail  appliqué  aux 
produits.  Sur  cette  circulation  de  capitaux  et  de 
travail  sur  une  population  satisfaite,  le  Trésor 
public  aurait  facilement  perçu  des  millions,  il 
s'épuiserait  en  laborieux  efforts  pour  en  arracher 
quelques  centaines  de  mille  francs  de  moins,  sur 
une  population  appauvrie. 

Pour  le  commerce  extérieur  et  pour  les  colo- 
nies, les  conséquences  ne  seraient  pas  moins  dé- 
plorables. Le  ministre  s'abuse,  s'il  a  pu  penser 
que,  dans  son  système,  les  produits  de  nos  pêches 
arriveraient  également  aux  colonies;  car,  sans 
doute,  ce  n'est  pas  l'importation  américaine  qu'il 
a  voulu  favoriser;  il  s'abuse,  s'il  a  pu  croire  que 
son  système  n'apporterait  pas  de  fâcheuses  per- 
turbations au  commerce  français  et  à  ses  relations 
avec  les  colonies. 

Les  rades  des  Antilles  ne  peuvent  être  fré- 
quentées que  par  des  bâtiments  doublés  en  cuivre, 
Sour  les  mettre  à  l'abri  de  l'attaque  d'un  ver 
ançereux.  Cette  précaution  dispendieuse  est 
inutile,  elle  est  éparcnée  pour  les  armements  de 
Terre-Neuve.  Ainsi,  Te  bâtiment  pêcheur  ne  peut 
porter  lui-même  ses  produits  aux  colonies.  Pour 
le  transport  aux  colonies,  des  bâtiments  doublés 
en  cuivre  sont  expédiés  vers  l'époque  de  la  fin 
de  la  pêche  avec  du  sel  et  des  boucauts,  à  Terre- 
Neuve,  où  ils  prennent  charge  pour  les  colonies. 
Ces  expéditions  sont  peu  nombreuses,  parce  qu'il 
est  impossible  de  prévoir  Quelle  sera  l'abondaf.ce 
ou  Tinfériorilé  de  la  pêche,  pour  en  régler  le 
nombre.  Les  expéditions  le  deviendraient  moins, 
lorsque  le  commerce  aurait  restreint  ses  arme- 
ments, parce  que  le  plus  fort  prix  d'une  denrée 
plus  rare  en  France  y  appellerait  tous  les  retours. 
Ainsi  serait  tronjpé  l'espoir  du  ministre,  que  des 
expéditions  de  Terre-Neuve  remplaceraient  aux 
colonies,  les  45,000  quintaux  des  importations 
de  France  et  directes  de  Terre-Neuve. 

Le  prix  naturellement  plus  élevé  dans  les 
marchés  de  la  France,  lorsque  la  denrée  y  arri- 
vera moins  abondante,  y  attirera  bientôt  une 
partie  des  10,000  quintaux  que  Saint-Pierre  même 
expédiait  aux  Antilles.  Ainsi,  plus  ou  peu  d'im- 
poriations  de  pêche  française  aux  Antilles.  Elles 
deviendraient  pour  leur  approvisionnement  tri- 
butaires du  commerce  américain;  nous  en  avons 
signalé  les  suites  fâcheuges  pour  les  colonies  et 
le  commerce  français. 

Nos  autres  colonies,  Bourbon,  Cayenne,  le  Sé- 
négal, dans  l'état  acturl,  ne  reçoivent  guère  de 
morue  qu(i  des  ports  de  France.  Un  neuvième 
seulement  y  était  introduit  des  lieux  de  pêche; 
la  suppression  proposée  de  prime  aux  introduc- 
tions (le  France  laisserait  tous  ces  établissements 
sans  approvisionnement. 

Fions-nous  â  l'activité  du  commerce  américain 
du  soin  de  combler  ce  déficit;  mais  comptons 


débouché  des  dearées.  Leur  dividende  annuel  moyen 
n'est  que  de  5  À  6  0/0,  en  parUe  absorbés  par  le  dé- 
périssement des  naTires. 


d'avance  sur  la  rigueur  de  ses  calculs  à  nous 
faire  i)ayer  ses  services,  pour  lesquels  il  serait 
sans  rivaux. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  l'innovation  proposée 
par  le  ministre  a  bien  une  autre  portée  que  la 
simple  économie  de  quelques  cent  mille  francs. 
Elle  met  en  question  notre  puissance  maritime, 
notre  commerce  extérieur,  le  développement  de 
la  richesse  et  de  l'industrie  nationales,  notre  sys* 
tème  colonial  ;  elle  touche  aux  plus  grands  in- 
térêts de  la  société.  Vous  pèserez  les  conséquences 
du  vote  que  vous  avez  â  émettre. 

Baleine, 

Les  principales  innovations  proposées  par  le 
projet  ae  loi  consistent  en  réduction  partielle  sur 
le  tarif  des  primes,  et  en  suppression  totale  de  la 
prime  en  retour  sur  les  armements  pour  la  pèche 

du  Nord.  .        , 

Pour  apprécier  ces  innovations,  la  commission 
a  dû  s'attacher  à  examiner  si  les  nouvelles  dis- 
positions étaient  toujours  en  harmonie  avec  le 
but  que  le  gouvernement  s'était  proposé  dans 
l'institution  des  encouragements.  Pour  éclairer 
son  jugement,  elle  a  dû  rechercher  dans  le  passé 
le  résultat  des  mesures  qui  avaient  été  adoptées: 
elle  a  interrogé  les  faits  accomplis. 

Les  faits  ont  répondu  :  ils  se  résument  daus  le 

tableau  J.  ... 

Ddpuis  l'ordonnance  de  1816,  qui  avait  recons- 
titué les  encouragements,  leur  régime  a  reçu 
trois  modifications  importantes.  11  se  divise  donc 
en  quatre  périodes,  dont  les  résultats  se  présen- 
teront plus  nettement  à  la  méditation,  par  la 
moyenne  des  années  dont  se  compose  chaque 
période,  que  par  les  énonciatious  particulières 
a  chaque  année. 


Sous 

avait  prime  ,-_  , 

forme,  de  50  francs  par  tonneau,  soit  au  sud, 
Boit  au  nord.  Les  navires  étrangers  y  avaient  droit. 
L'équipage  pouvait  être  composé  de  deux  tiers 
de  marins  étrangers. 

La  seconde  période  comprend  6  années,  1819  à 
1824,  sous  le  régime  de  l'ordonnance  du  14  fé- 
vrier 1819.  La  prime  d'armement  ne  fut  pas  pro- 
S rement  augmentée  ;  elle  fut  seulement  graduée 
raison  de  Ta  nationalité  de  l'équipage.  La  tolé- 
rance des  marins  étrangers  fut  réduite  à  moitié 
de  réquipage.  La  pêi  he  du  sud  fut  gratifiée  d'une 
prime  au  retour,  égale  à  celle  du  départ.  Cette 
faveur  ne  fut  étendue  que  pour  moitié  à  la  pêche 
au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance. 


à ^  - 

vrier  1825.  Elle  n^apnorta  d'autre  changement 
qu'une  augmentation  du  sixième  à  la  prime  pour 
les  armements  comf)lètement  nationaux,  qu  une 
insignifiante  assimiliation  de  la  pêche  du  Nord  à 
celle  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

La  quatrième  période  ne  comprend  queles  2  der- 
nières années,  1830  et  1831,  fous  le  régime  actuel, 
établi  par  l'ordonnance  du  7  déc<'mbre  1829.  Les 
navires  étrangers  cessent  d'être  admissibles  dans 
l'exploitation  de  nos  pêches.  La  tolérance  de  ma- 
rins étrangers  dans  les  équipages  et  dans  les 
états-majors  est  réduite  au  tiers.  Le  chiffre  to- 
tal du  tarif  des  primes  n'est  pas  changé;  mais  le 
tarif  est  réglé  d'une  manière  notablement  plus 
favorable  aux  armements,  en  raison  de  leur  na- 
tionalité. La  prime  en  retour,  accordée  10  ans 
auparavant  à  la  pécha  du  Sud,  est  enOo  attribuée 
également  à  la  pèche  du  Nord. 
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Les  résultats  obtenus  sous  ces  régimes  succes- 
sifs sont  rexpérience  du  passé,  ils  sont  une  leçon 
pour  Tavenir.  Votre  commission  a  pensé  que  ces 
utiles  leçons  n'avaient  pas  toujours  été  bien  en* 
tendues  par  les  auteurs  du  projet  de  loi. 

Dans  la  première  période,  le  début  fut  marqué 
par  une  brillante  activité.  Dans  les  2  ans,  19  na- 
vires avaient  été  expédiés  pour  la  pèche  du  Sud, 
un  pour  celle  du  Nord.  Dans  ces  expéditions  pour 
le  Sud,  figure  pour  un  tiers  un  armateur  améri- 
cain, M.  Winsluw,  qui  a  honorablement  répondu 
à  l'appel  du  gouvernement  français.  Dans  les 
expéditions  de  1831,  il  ligure  presque  pour  les 
deux  tiers. 

Mous  aurons  occasion  de  vous  rendre  compte 
de  la  constance  et  du  succès  de  ses  efforts;  il 
suffit  à  notre  objet,  en  ce  moment,  de  vous  faire 
remarquer  que  c^est  à  lui,  en  grande  partie,  que 
la  France  doit  Tappel  des  157  marins  étran- 
gers qui  ont  rormé  nos  équipages  dans  cette  nre- 
mière  période.  Nous  avons  surtout  à  vous  faire 
remarquer  que  cet  appel  était  alors  nécessaire, 
et  que  la  tolérance  de  deux  tiers  de  marins  étran- 
gers, par  dérogation  à  l'acte  de  navigation,  est 
justifiée  par  révénement,  puisque,  malgré  le  plus 
fort  salaire  des  pécheurs  étrangers,  les  armateurs 
usèrent  alors,  dans  toute  sa  latitude,  de  la  tolé- 
rance accordée,  et  embarquèrent  les  o6  centièmes 
autorisés  en  marins  étrangers. 

Une  autre  remarque  n'échappera  point  à  votre 
attention  dans  le  tableau  J.  L'art  de  pécher  la 
baleine  ne  s'apprend  que  par  la  pratique.  Le 
Français,  par  son  courage  et  son  agilité,  est  es- 
sentiellement propre  à  cette  manœuvre.  Vous 
aurez  remarqué,  avec  bonheur,  que  le  marin 
français  a  raiûdement  reconquis  Tart  oublié, 
et  que  ses  ancêtres  avaient  enseigné  aux  autres 
nations. 

Les  66  centièmes  de  marins  étrangers  em- 
ployés sur  nos  bâtiments  de  pèche,  dans  la  pre- 
mière période,  se  sont  promptement  réduits  k 
28  centièmes,  moyenne  de  15  années,  et  &  16  cen- 
centièmes  dans  la'dernière  période.  Ce  résultat  au- 
torise l'espoir  que  le  terme  est  désormais  prochain 
où  nos  pèches  pourront  être  complètement  fran- 
çaises. Lorsque  le  but  semble  si  près  d'être  atteint, 
la  commission  s'est  demandé  si  le  projet  marchait 
assez  directement  à  ce  but,  en  conservant  encore  à 
l'étranger  la  faveur  d'entrer  pour  un  tiers  dans 
fes  équipage?,  si  cette  tolérance  ne  pouvait  pas 
être  restreinte  dans  la  limite  des  besoins  qu'accu- 
sent les  armements  dans  la  dernière  période,  et 
surtout  si  son  application  ne  pouvait  pas  être 
limitée  aux  emplois  d'ofdciers,  patrons  et  narpon- 
neurs. 

A  l'inspection  des  tableaux,  on  est  frappé  de 
n'apercevoir  dans  les  trois  premières  périodes 
qu'un  neuvième  des  armements  dirigés  pour  la 
pêche  dans  le  Nord,  dont  nos  habiles  voisins 
d'outre-Manche  apprécient  si  haut  l'importance, 
et  qu'ils  ont  pris  tant  de  soins  d'encourager  par 
des  primes  larges  et  spéciales.  La  commission 
croit  pouvoir  expliquer  le  moindre  empressement 
du  commerce  français  pour  cette  pêche  par  plu- 
sieurs motifs  qui,  pris  isolément,  avaient  chacun 
assez  de  puissance  pour  l'en  détourner. 

Pour  l'entreprendre,  il  fallait  des  marins  qui 
en  eussent  Texpérience;  il  n'en  existait  pas  dans 
les  ports.  Les  étrangers  qui  avaient  répondu  à 
rappel  de  la  France,  pour  former  notre  nouvelle 
éducation  de  pêche,  appartenaient  à  la  naviga- 
tion américaine,  principalement  adonnée  à  la 
pèche  du  Sud;  ils  s'attachèrent  naturellement  à 
celle  qui  leur  était  familière.  Leur  petit  nombre 


y  fut  totalement  employé;  il  n'en  restait  pas 
pour  la  pêche  du  Nord,  et  il  faut  peu^être  ajou- 
ter que  nos  maîtres  dans  l'art  n'auraient  guère 
été  moins  novices  que  nous  pour  la  pêche  dans 
les  mers  du  Nord  :  la  baleine  y  est  bien  plus 
forte;  son  attaque  est  plus  périlleuse;  elle  exige 
des  procédés  plus  compliqués,  l'emploi  d'un  plus 
grand  njmbre  de  pirogues  et  d'équipages  plus 
nombreux.  L'expérience  et  les  hommes  man- 

3uaient  à  la  fois  pour  entreprendre  les  voyages 
u  Nord. 

Ces  moyens  d'exécution  n'auralent-ils  pas  man- 
qué au  commerce,  son,  intérêt  ne  lui  permettait 
f»as  de  balancer  dans  lé  choix  des  deux  pèches, 
l  devait  naturellement  s'attacher  de  préférence, 
pour  les  premiers  essais,  à  l'opération  pour  la- 

Suelie  il  avait  moins  de  capitaux  à  engager,  et 
ont  il  devait  espérer  des  chances  moins  incer- 
taines. Bh  bien  r  Messieurs,  les  armements  pour 
le  Nord  sont  considérablement  plus  dispendieux; 
et  si  leurs  résultats  sont  quelquefois  énormes, 
ils  sont  quelquefois  nuls,  indépendamment  de 
l'habileté  des  pêcheurs. 

Dans  les  expéditions  pour  le  Sud,  les  biitiments 
ordinaires  du  commerce  peuvent  être  appropriés 
à  ce  service,  les  éiuipages  sont  moitié  moins 
nombreux,  il  y  a  peu  de  déboursés  pour  leurs 
salaires,  ils  sont  payés  à  la  part.  11  faut  un  grand 
malheur  ou  une  extrême  maladresse  pour  ne  pas 
rapporter  des  produits,  et  on  C8t  maître  du  temps 
pour  les  conquérir.  Dans  les  expéditions  pour  le 
Nord,  les  bâtiments  sont  d'une  construction  spé- 
ciale. Pour  qu'ils  puissent  résister  au  choc  des 
places,  ils  sont  revêtus  d'un  double  bordage, 
réquipage  est  double  en  nombre.  Des  avances 
sont  à  lui  payer  avant  le  départ,  des  gages  par 
mois  pendant  le  voyage.  Dans  les  mers  boréales 
la  pêche  n'est  possible  que  du  mois  de  mai  au 
mois  d'octobre  ;  il  n'y  a  point  de  port  de  relâche, 
il  faut  rentrer  en  France  a  l'apparition  des  glaces, 
et  quelquefois  sans  aucuns  produits,  si,  pendant  la 
saison,  l'abondance  des  glaces  flottantes,  les  tem- 
pêtes ou  les  calmes  non  moins  contraires,  ont 
rendu  la  pèche  impossible. 

Ces  considérations  expliquent  assez  la  cause 
du  petit  nombre  d'expéditions  pour  la  pêche  du 
Nord  ;  mais  elles  vous  paraîtront  peut-être  ren- 
dre plus  difficile  d'expliquer  le  projet  du  ministre 
d(»  leur  retenir  subitement  plus  de  trois  quarts 
des  encouragements  dont  elles  jouissaient  sous  le 
régime  actuel.  Lorsque  Its  innovations  frappent 
avec  si  peu  de  mesure  sur  la  meilleure  école  des 
marins,  sur  celle  qui  fournit  incontestablement 
les  marins  les  plus  endurcis  aux  fatigues,  et  les 
plus  intrépides,  vous  penserez  peut-être  avec  la 
commission  qu'on  a  trop  oublié  le  but  principal 
des  encouragements. 

En  vain  s'armerait-on  du  prétexte  que  peu 
d'armements  ont  été  faits.  Nous  avons  expliqué 
les  motifs  qui  ont  dû  en  retarder  le  développe- 
ment jusqu'à  l'époque  où  la  France  se  sera  enri- 
chie d'une  plus  lorte  population  de  pêcheurs  de 
la  baleine.  La  commission  n'a  vu  dans  le  petit 
nombre  d'armements  qu'un  motif  de  plus  aen- 
courager  cette  pêche,  et  de  la  faire  jouir  à  son 
tour  des  avantages  singuliers  qu'on  avait  accor- 
dés à  la  pêche  du  Sud.  Ce  n'est  que  depuis 
deux  ans  que  celle  du  Nord  a  partagé  la  même 
faveur.  Ce  n'est  proprement  que  depuis  cette 
époque  que  datent  les  encouragements  efficaces 
qui  lui  ont  été  accordés. 

Ajouterons-nous  que  les  opérations  pour  cette 
pêche  ont  éminemment  le  caractère  national  ?  Sur 
trois  navires  armés  en  1830,  par  les  négociants 
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français  de  Dieppe  et  de  Granville,  il  n'y  avait  à 
bord  qu'un  septième  d'étrangers. 

La  commission  a  persisté  dans  l'opinion  que 
le  gouvernement  avait  trop  méconnu  la  véritable 
imporiance  de  la  pèche  du  Nord. 

4*  Uéconomie  recherchée  dans  la  dépense  pour 
les  encourage  ment  s  j  peut  être  obtenue  par  de 
meilleurs  moyens. 

Dans  la  recherche  de  ces  moyens,  la  commis- 
sion a  été  dominée  par  le  sentiment  du  besoin 
d'apporter  des  soulagements  aux  charges  des 
contribuables.  Ce  Fentiment  a  fait  taire  les  hautes 
considérations  d'intérêt  public  qui  ont  motivé  et 
qui  justifient  la  dépense  des  encouragements. 

Dans  les  bureaux  du  nûnistère,  pour  vous  pro- 
poser une  économie,  l'opération  a  été  bien  sim- 
)le  :  effacer  le  plus  haut  chiffre  de  la  dépense. 
AdL  commission  a  congu  autrement  ses  devoirs. 
)ès  le  premier  instant,  unanime  pour  repousser 
un  projet  qui  bouleverserait  tous  les  intérêts  et 
toutes  les  nabitudes  du  commerce  des  pèches, 
auquel  se  lient  les  plus  grands  intérè's  de  la  so- 
ciété, sa  puissance  maritime,  son  influence  poli- 
tique, le  développement  de  son  industrie  ;  elle 
s'est  livrée  avec  soin,  avec  persévérance  et  avec 
conscience,  à  l'examen  de  cette  grave  question. 
Dans  le  désir  de  vous  préeemer  son  économie  de 
dépenses  égale  à  celle  que  proposait  le  gouverne- 
ment, elle  a  essayé  diverses  combinaisons  ;  un 
examen  approfondi  l'a  amenée  à  s'arrêter  aux 
amendements  qu'elle  a  l'honneur  de  vous  propo- 
ser. 

Ils  auront  à  vos  yeux  au  moins  le  mérite  de 
la  prudence.  Ils  n'apportent  que  des  modifications 
au  système  qui  a  réglé  jusqu'ici  les  encourage- 
ments. Ce  système  avait  pour  lui  l'autorité  de 
l'expérience.  Sous  son  régime,  de  nombreux  in- 
térêts s'étaient  classés.  Le  bouleversement  de  ces 
intérêts,  que  vous  proposait  le  ministère,  aurait 
été  désastreux.  Si  les  modificatious  que  vous  pré- 
sente la  commission  pouvaient  apporter  de  trop 
fâcheuses  perturbations  dans  quelques  intérêts, 
la  faute  serait  moins  funeste,  elle  serait  moins 
irréparable.  La  loi  n'est  que  temporaire,  Its  in- 
térêts se  feraient  entendre  en  1837,  et  votre  sa- 
gesse prononcerait  en  parfaite  connaissance  de 
cause. 

Les  amendements  de  la  commission  sont  nom- 
breux. Plusieurs  ne  sont  que  la  réparation  d'ou- 
blis qui  ont  échappé  à  l'attention  des  rédacteurs 
du  projet  de  loi,  ou  n'ont  été  introduits  que  pour 
faire  passer  dans  la  loi  des  dispositions  régle- 
mentaires insérées  dans  les  ordonnances  anté- 
rieures, et  qui,  portant  dérogation  à  l'acte  de  na- 
vigation (septembre  1793),  ont  besoin  de  la  con- 
sécration de  la  loi. 

Art.  3.  Cet  article  a  pour  objet  d'admettre  à  la 
prime,  pour  la  grande  pêche,  les  navires  qui, 
ayant  péché  au  grand  blanc,  vont  faire  séoier 
leurs  morues  sur  les  araves  des  lies  voisines. 

Le  projet  de  loi  n^énonce  que  les  lies  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  et  omet  celle  de  Terre-Neuve, 
sur  les  côtes  de  laquelle  les  navires  du  grand 
banc  sont  en  possession  d'aller  faire  sécher  sur 
les  graves  qui  leur  sont  réservées  dans  le  tirage 
des  places. 

L'amendement  sur  cet  article  n'est  que  la  ré- 

Saration  d'une  erreur,  et  le  rétablissement  des 
ispositions  des  ordonnances  réglementaires.  La 
commission  propose  d'ajouter  à  la  fin  de  l'article  : 
eu  à  la  côte  de  l*ïle  de  Terre-Neuve. 

Art.  4.  Il  n'a  pas  paru  suffisant  que  cet  article 
limitât  rallocation  ae  la  prime  k  un  seul  voyage 


de  pêche  du  navire  dans  la  même  campagne  ;  il 
a  semblé  utile  de  se  prémunir  contre  une  charge 
pour  l'Etat,  sans  accroissement  de  la  force  active 
de  la  population  mariti'ue.  Aucune  prime  n'a 
semblé  due  pour  un  homme  qui  n'arriverait  à 
l'inscription  maritime  que  dans  un  âge  déjà 
avancé,  et  qui  n'offrirait  pas  en  compensation,  à 
l'Etat,  la  disposition  de  son  service  pendant  un 
certain  nombre  d'années. 

L'amendement  proposé  n'alloue  la  prime  qu'aux 
marins  anciennement  classés,  et  seulement  aux 
marins  nouvellement  classés,  lorsqu'ils  seront 
âgés  de  moins  de  25  ans. 

Ainsi  disparaîtra  l'abus  de  primes  obtenues 
pour  des  hommes  de  40  à  50  ans,  qui  avaient 
droit  à  la  prime  à  leur  deuxième  voyage,  et  qui, 
cependant,  restaient  à  peine  quelques  années 
soumis  à  la  réquisition  pour  le  service  public. 

L'article  5  du  projet  est  la  question  tout  entière 
relative  à  la  pêcne  de  la  morue.  Le  ministère  vous 
proposait  la  suppression  absolue  de  la  prime  ac- 
cordée aux  exportations  de  France  pour  les 
colonies  ;  il  avait  cru  à  la  possibilité  et  à  la  con- 
venance de  former  sur  Tile  de  Saint-Pierre,  un 
entrepôt  général  de  nos  pêches.  11  n'avait  pas 
aperçu  dans  les  conséquences  de  ce  projet,  le 
renversement  de  notre  puissance  maritime,  de 
noire  commerce  extérieur,  la  ruine  de  notre  in- 
dustrie intérieure  ;  il  n*avait  pas  apergu  que, 
pour  soulager  le  présent  d'une  charge  de  3  ou 
400.000  francs,  il  imposait  à  l'avenir  la  charge 
désastreuse  d^une  souffrance  générale  et  d'é- 
normes dépenses  pour  le  maintien  de  notre  ma- 
rine militaire.  La  commission  croit  avoir  mis  en 
évidence  ces  résultats  funestes. 

Cependant,  elle  a  désiré,  avec  la  Chambre, 
apporter  toutes  les  réductions  possibles  dans  les 
dépenses.  Elle  croit,  dans  l'amendement  qu'elle 
a  rhonneur  de  vous  proposer,  avoir  atteint  une 
économie  au  moins  égale  à  celle  du  projet  mi- 
nistériel ;  mais  elle  n'aura  compromis  aucun  des 
frands  intérêts  de  la  société  par  un  brusque 
branlement  de  tous  les  intérêts  publics  et  privés 
engagés  dans  la  question. 

Le  ministre,  en  maintenant  exclusivement  les 
primes  des  lieux  de  pêche,  n'avait  pas  sans 
doute  pour  but  de  gratifier  le  commerce  améri- 
cain de  la  fourniture  des  39,000  quintaux  de 
morue  que  la  France  importait  aux  colonies:  il 
supposait,  à  tort,  que  son  entrepôt  projeté  à 
Saint-Pierre  aurait  profité  de  la  dépossession  du 
commerce  de  la  métropole.  En  d'autres  termes,  il 
réduisait  la  dépense  du  Trésor  de  40  francs 
prime  de  France,  à  30  francs  prime  des  lieux  de 
pêche. 

L'amendement  de  la  commission  offre  au 
Trésor  une  économie  égale  et  même  plus  forte, 
en  prenant  rigoureusement  les  chiffres.  En  effet, 
par  décroissance  périodique  des  primes,  la 
moyenne  des  5  années  sera  le  chiffre  fixé  pour  la 
troisième  année  1834, des  2  primes  réduites, Tune 
à  33,  et  l'autre  à  25,  ensemble  58;  soit  pour  taux 
moyen  des  2  primes,  29  francs,  au  lieu  de  la 
prime  permanente  de  30  francs  proposée  parle 
ministère  (1).  Au  l*'mars  1836,  à  l'époque  où  la 

(1)  Primes  suivant  le  projet  de  la  commission  : 

Des  lieux  Primes    suivant 

De  France,    dépêche.    Moyenne,  le  projet  de  loi. 

iSaa  36  SI  3t  80  80 

1833  34  80  »  30  28  30 

1834  33  S5  19  30 
1838  31  80  84  87  78  30 
1836  30  83  86  80  IQ 
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Chambre  aura  à  s'occuper  du  reDouvelIement  de 
la  présente  loi,  le  taux  des  2  primes  combinées 
sera  descendu  à  26  fr.  50. 

La  commission,  qui  ne  veut  ri^n  dissimuler  à 
la  Chambre,  doit  toutefois  lui  faire  remarquer 
que  les  quantités  de  morues  importées  de  France 
aux  colonies,  dans  Tétat  actuel  des  choses, 
excèdent  d'environ  16,000  quintaux  les  quantités 
importées  des  lieux  de  poche;  que.  s'il  y  a, dans 
la  nature  des  chosis,  des  obstacles  à  ce  que 
l'égalité  d'importation  s'établisse,  il  y  a  un 
énorme  intérêt  au  commerce  à  sVn  rapprocher, 
attendu  que  la  différence  entre  les  deux  primes, 
réduite  à  7  francs,  sera  bien  insuffisante  pour 
oouYrir  l'excès  de  frais  à  supporter  pour  les  ex- 
portations de  France. 

L'amendement  que  la  commission  a  l'honneur 
de  vous  proposer  a  un  autre  mérite  sur  celui  du 
gouYernement,  voire  sagesse  saura  l'apprécier. 

Le  projet  de  loi  fermait  brusquement,  pour 
les  morues,  tout  accès  dans  les  colonies,  au  com- 
merce direct  de  France.  Les  39,000  quintaux 
qu'il  y  importait  employaient  100  biUiments  pour 
la  pèche  et  le  transport  de  cette  quantité  :  c'était 
annuler  subitement  cet  emploi,  apporter,  dans 
un  moment  bien  opportun,  le  trouble  dans  les 
opérations  commerciales,  déplacer  les  intérêts  et 
les  capitaux  e"gagés  ;  c'était,  nar  la  plus  désas- 
treuse économie,  provoquer  le  décroissement 
rapide  de  la  population  maritime. 

Si  la  commission,  pressée  d'apporter  soulage- 
ment au  Trésor,  propose  de  réJuire  les  primes 
dès  cet  instant  de  10  0/0,  et  progressivement 
Jusqu'à  22  et  25  0/0,  elle  ne  s'est  pas  dissimulée 
que  cette  mesure  courra  causer  un  fâcheux  dé- 
couragement, et  faire  abandonner  quelques  opé- 
rations ;  mais  au  moins  ce  ne  sera  pas  un  bou- 
leversement complet  et  subit.  Le  commerce, 
0aDS  Crop  de  perte,  aura  le  temps  de  rechercher 
un  autre  emploi  de  ses  bâtiments  et  de  ses  capi- 
taux ;  mnis  si  un  zèle  trop  ardent  d'économie 
avait  pu  entraîner  la  commission  à  vous  propo- 
iernne  trop  forte  rédu( tion,  le  gouvernement, 
ayeni  par  les  souffrances  des  port:>,  par  la  mi- 
sère des  ports  de  pêche,  par  le  décroissement 
trop  rapide  de  la  population  maritime,  serait  en 
mesure  de  vous  proposer  d'arrêter  la  progression 
de  réduction  du  tarif. 

Avant  de  s'arrêter  à  cet  amendement,  la  com- 
mission a  lonfîtemps  hésité  entre  divers  projets. 

Les  conséquences  funestes  de  la  suppression 
des  primes  à  l'exportation  de  France  lui  parais- 
saient si  graves,  que  si  la  suppression  d'une 
S  rime  était  une  nécessité,  elle  avait  été  conduite 
penser  que  c'était  la  prime  d'exportation  des 
lieux  de  pêche  qui  devait  la  subir.  Mais  cette 
mesure  aurait  eu  une  partie  des  inconvénients 
du  projet  ministériel.  Des  lieux  de  pêche  privés 
de  prime,  on  n'aurait  pu  expédier,  sans  perte 
énorme,  aux  colonies.  Les  morues  qu'ils  y  four- 
nissent en  primeur  dès  le  1"^'  juillet  de  Saint- 
Pierre,  dès  le  !•'  septembre  de  Terre-Neuve, 
n'auraient  été  remplacées  que  par  des  morues 
de  la  pèche  précédente,  arrivées  des  ports  de 
France.  Ces  derniers  n'auraient  pu  soutenir  la 
concurrence  avec  le  poisson  frais  introduit  par 
les  Américains-  et  du  l"*'  juillet  au  15  novem- 
bre» époque  des  plus  prompts  arrivages  de 
France  de  cargaisons  de  pêche  nouvelle,  la  pêche 
étrangère  aurait  seule  alimenté  le  marche. 

Art.  6.  Alger  étant  devenu  une  possession  fran- 

Siise,  ne  se  trouve  plus  compris  sous  l'expres- 
on  générale  d'Etats  étrangers  sur  les  côtes  de 
la  U&Uêrranée.  Si  la  prime  n'était  plus  appli- 


cable aux  importations  sur  ce  territoire',  il  y 
aurait  souffrance  dans  l'approvisionnement  de 
la  nouvelle  colonie,  et  le  commerce  ne  pourrait 
plus  y  diriger  ses  envois. 

Art.  8.  Le  projet  de  loi  ne  mettait  pour  con- 
ditions à  la  prime  que  d'avoir  livré  au  commerce, 
pour  la  consommation  alimentaire  au  lieu  de  des- 
tination. La  commission  vous  propose  de  prendre 
une  garantie  plus  efficace  contre  les  introduc- 
tions de  mnrue  de  mauvaise  qualité.  La  prime 
ne  sera  acquise  gue  sur  morues  reconnues  propres 
à  la  consommation  alimentaire  par  une  commis- 
sion spéciale,  formée  par  le  chef  d'administra- 
tion dans  les  colonies  et  par  le  consul  français 
dans  les  pays  étrangers. 

Pour  que 'tous  les  intérêts  soient  représentés 
dans  cette  commission,  elle  sera  composée  de 
trois  agents  du  gouvernement  dans  l'intérêt  du 
Trésor;  de  deux  commissaires  municipaux,  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité;  d'un  délégué  du  bureau 
de  commerce  local  et  d'un  capitaine  du  commerce 
de  France,  dans  l'intérêt  du  commerce  de  la  co- 
lonie et  de  la  métropole. 

Dans  les  pays  étrangers,  les  mêmes  éléments 
n'existaient  pas  pour  composer  la  commission, 
il  a  bien  fallu  en  restreindre  le  nombre. 

11  n'appartenait  qu*à  la  loi  de  régler  la  com- 
position de  ce  jury. 

La  commission  ne  s'est  pas  dissimulé  que  le 
droit  attribué  aux  chefs  d'administration  et  aux 
consuls  d'en  désigner  les  membres,  exposerait 
le  commerce  à  un  fâcheux  arbitraire,  mais  elle 
a  dû  compter  que  les  instructions  du  gouvern^e- 
ment  préviendraient  des  abus  de  pouvoir;  elle 
a  cru  nécessaire  de  rassurer  des  iniuiétutes  exa- 
gérées et  qu'elle  croit  mal  fondées,  sur  l'admis- 
sion trop  facile  de  morues  gâtées. 

Art.  11.  Cet  article  a  pour  objet  de  régler  les 
primes  d'armement  pour  la  pêche  de  la  baleine. 

SousTimpression  SI  fortementsentie  d'admettre 
les  marins  étrangers  dans  les  premiers  armements 
pour  cette  pêche,  le  projet  conserve  les  trois  ca- 
tégories établies  par  les  ordonnances  depuis  1819, 
et  continue  de  distinguer  les  équipages  en  équi- 
page tout  français,  en  équipage  formé  par  un 
tiers  de  marins  étrangers,  commandé  par  un 
capitaine  français,  en  équipage  également  mixte 
commandé  pir  un  capitaine  étranger. 

Un  sentiment  d'honneur  national  a  fait  penser 
à  la  commission  qu'il  n'y  avait  plus  de  nécessité 
de  confier  le  pavillon  français  à  un  capitaine 
étranger.  Ce  ne  sont  plus  les  capitaines  et  les 
simples  marins  qui  manquent  à  nos  armements, 
ce  sont  les  officiers  patrons  de  pirogues  et  les 
harponneurs.  La  commission  a  pensé  que  la  dé- 
rogation à  l'acte  de  navigation  ne  devait  plus 
être  que  pour  ces  derniers,  et  elle  propose  la 
suppression  de  la  dernière  caté^'orie,  équipage 
mixte,  commandé  par  un  capitaine  étranger,  et 
lasuppression  du  dernier  paracraphedeTarticle  11 
du  projet,  qui  continuait  d^admettre  un  tiers 
d'étrangers  pour  simples  marins  de  l'éc[uipage. 

L'oMonnance  de  1829  avait  tixé  la  prime  à  90 
pour  armement  français  ;  40  pour  armement 
mixte. 

Le  projet  les  réduisait  brusquement  à  50  et  52. 
La  commission  s'est  étonnée  d'une  réduction  de 

f)resque  la  moitié  pour  les  armements  français, 
orsqu'elle  n'est  guère  que  du  tiers  pour  les 
armements  mixtes.  Bile  a  été  plus  frappée  en- 
core des  inconvénients  d'une  transition  aussi  su- 
bite. ,  . 

fille  serait  à  peine  justifiée  si  le  commerce 
avait  fait  irruption  sur  les  primes  de  1829,  en 
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exagérant  ses  armements.  Eh  bien,  Messieurs, 
en  1830  et  1831,  le  nombre  des  navires  expédiés 
(16)  a  été  moindre  qu'en  1820  (17).  S^il  a  élé  plus 
fort  que  dans  les  années  intermédiaires  sous 
l*empire  d'ordonnances  qui  n'accordaient  que 
60  et  70  francs  aux  armements  français,  et  40  aux 
armements  mixtes,  il  serait  juste  de  conclure  de 
la  diminution  dts  armements,  après  1820,  que 
l'encouragement  n'était  pas  sumsant. 

La  commission  ne  tirera  pas  devant  vous  cette 
conclusion  rigoureuse;  elle  admet  la  possibilité 
d'une  réduction  progressive.  Le  premier  but  des 
primes  a  été  atteint.  Déjà  beaucoup  de  marins 
français  sont  devenus  habiles  patrons  et  harpon- 
neurs;  pour  en  former  de  nouveaux,  nous  n'avons 
plus  autant  besoin  de  marins  étrangers.  Le  but 
qui  reste  à  atteindre  est  de  multiplier  nos  harpon- 
neurs  et  nos  patrons,  sur  la  dextérité  desquels 
repose  le  succès  des  pêches.  Cette  multiplication 
doit  naturellement  s'opérer  chaque  année  dans 
une  progression  arithmétique.  C'est  dans  une 
autre  progression  que  doivent  décroître  les  encou- 
ragements. 

La  sagesse  des  Chambres  repoussera  le  projet 
de  procéder  immédiatement  par  une  réduction 
trop  considérable.  Un  découragement  trop  subit 
ferait  renoncer  à  d'anciennes  opérations,  et  em- 
pêcherait d'en  entreprendre  de  nouvelles.  L'art 
de  cette  pêche  s'oublierait,  et  serait  entièrement 
perdu  le  fruit  des  dépenses  faites  jusqu'ici  en 
encouragements.  Tous  les  intérêts  engagés  dans 
les  opérations  de  pêche  seraient  soudainement  et 
violement  lésés. 

L'inspection  du  tableau  K  présente  pins  net- 
tement à  rœil  que  je  ne  pourrais  l'expliquer  à 
la  pensée,  le  mécanisme  de  la  combinaison  pro- 
posée par  la  commission.  En  examinant  l'article  23 
du  projet  amendé,  nous  vous  soumettrons  les 
motifs  de  la  reprise  que  nous  proposons,  par  une 
légère  taxe  sur  les  produits  de  la  pêche. 

De  cette  combinaison  résultera  une  économie 
dans  la  dépense  des  cinq  années,  rigoureusement 
égale  à  celle  que  proposait  le  ministère. 

11  en  résultera  une  économie  plus  forto,  dans 
l'hypothèse,  dont  il  serait  trop  désolant  de  ne 
pouvoir  se  flatter,  que  le  nombre  des  armements 
se  sera  accru  en  1836.  Pour  le  prouver  par  un 
exemple,  nous  supposerons,  à  cette  époque,  un 
nombre  double  d'armements  avant  droit  aux 
plus  fortes  primes  (Fiançais,  ayant  plus  de  16 
mois  de  navi<<ation).  Deux  navires  de  400 
tonneaux,  d'après  le  projet  de  loi,  recevraient 
72,000  francs;  d'après  l'amendement  de  la  com- 
mission, ils  ne  recevraient  que  59,2()0  francs. 

Il  en  résultera  enfin  l'avantage  de  rendre  moins 
sensible,  pour  cette  année,  la  brusque  transition 
du  tarif  de  l'ordonnance  de  1829  au  tarif  de  la 
loi. 

La  pêche  du  Nord,  qui  est  incontestablement 
la  meilleure  école  de  nos  marins,  trop  négligée 
par  le  gouvernement  jusqu'en  1829,  n'a  compté 
que  trois  armements  dans  les  dernières  années. 
Pour  ce  voyage,  la  construction  et  mise  hors  du 
navire  au  premier  voyage,  sont  incomparablement 
plus  dispendieuses.  La  commission  a  cru  à  la 
nécessité  d'une  prime  spéciale  de  20  francs,  et 
pour  une  seule  fois,  au  premier  voya<;e  d'an 
bâtiment  neuf. 

Art.  12.  Les  changements  que  nous  proposons 
au  tarif  des  primes  de  retour  sont  la  conséquence 
du  système  appliqué  par  la  commission  aux  pri- 
mes d'armements.  Sur  l'article  11,  nous  en  avons 
expliqué  les  motifs  et  les  avantages.  Le  tableau  K 
fait  connaître  le  tarif. 


Nous  ne  reviendrons  point  également  sur 
l'importance  de  la  pêche  du  Nord,  que  nous 
avons  déjà  signalée  dans  la  troisième  partie  de  ce 
rapport;  lorsque  nos  voisins,  si  habiles  dans  les 
intérêts  de  leur  navigation  et  de  leur  commerce, 
ont  si  longtemps  accordé  des  faveurs  particuliè- 
res à  cette  i)êcne,  lorsqu'ils  y  entretiennent  plus 
de  100  navires,  vous  apprécierez  cet  exemple, 
vous  examinerez  si  la  triste  économie  (1)  que  le 
ministre  vous  propose  peut  mériter  votre  appro- 
bation. 

Toutefois,  la  commission  aime  à  reconnaître  la 
justesse  de  l'observation  du  ministre,  que  la  ba- 
leine ayant  déserté,  pour  ainsi  dire,  le.^  mers  en 
deçà  du  60%  il  y  avait  dans  l'ordonnance  de  1829, 
une  préjudiciable  erreur  d'accorder  la  double 
prime  pour  un  voyage  au  60""  seulement,  et  que 
le  navire  devait  presque  toujours  faire  pour  réa- 
liser sa  pêche.  La  commission  vous  propose  de 
n'accDrder  la  prime  supplémentaire,  récluite  de 
90  francs  à  la  moyenne  de  44,  qu'aux  navires 
qui  auront  pénétré  au  delà  du  7()*. 

Lorsque  le  projet  de  loi  retirait  à  la  pèche  du 
Nord  partie  notable  des  encouragements  dont  elle 
jouissait,  il  est  difficile  de  s'expliquer  la  nou- 
velle faveur  qu'il  proposait  d'attribuer  à  la  pêche 
du  Sud,  lorsque  le  navire  apporterait,  en  pro- 
duits de  pêchi^,  plus  de  moitié  de  son  tonnage. 
Rien  ne  parait  motiver  cette  prédilection.  Des 
esprits  soupçonneux  pourraient  craindre  que 
l'appât  de  cette  prime  n'excitât  à  des  introduc- 
tions frauduleuses  d'huiles  achetées  dans  les  ports 
des  mers  du  Sud. 

Art.  13.  La  nouvelle  réduction  proposée  par  la 
commission  n'apporte  virtuellement  aucun  chan- 
gement à  la  disposition  du  projet.  Ce  sera  tou- 
jours la  demie  de  la  prime  supplémentaire  qui 
sera  accordée  pour  l  s  pêches  a  l'est  du  cap  de 
Bonne-Espérance. 

Art.  14.  Dans  le  projet  de  loi,  l'objet  de  cet 
article  est  de  régler  le  maximum  du  tonnage  des 
navires  pour  lequel  les  primes  seront  appliquées. 
L'ordre  naturel  des  idées  classait  dans  cet  arti- 
cle les  prescriptions  sur  le  maximum  de  la  tolé«- 
rance  des  marins  étrangers  dans  les  équipa- 
ges. 

Sur  l'article  11,  la  commission  a  rendu  compte 
des  motifs  qui  l'ont  déridée  à  limiter  cette 
tolérance  au  tiers  des  ofQciers  harponneurs  et  pa- 
trons. 

Cette  fixation  du  tiers  pouvait  laisser  ouver- 
ture à  des  supercheries.  Il  eùlsuftl  à  l'homme  de 
mauvaise  foi  d'accroître  le  nombre  des  officiers, 
en  faisant  inscrire,  sous  cette  qualité,  au  rôle 
d'équipage,  de  simples  matelots.  Pour  prévenir 
cette  supercherie,  la  commission  vous  propose  de 
fixer  le  maximum  du  nombre  d'officiers  harpon- 
neurs ou  patrons,  d'après  l'usage  général  des 
armements.  Pour  la  pêche  du  Sud,  le  navire  est 
armé  de  3  pirogues;  pour  la  pêche  du  Nord,  de  7 
à  8.  Chaque  pirogue  est  montée  d'un  patron  et 
d'un  harponneur.  C'est  sur  cette  base  que  la 
quotité  exprimée  a  été  réglée. 

La  commission  vous  propose,  à  cet  article, 
une  disposition  additionnelle  qui,  sans  bourse 
délier,  constituera  un  encouragement.  Pendant 
les  5  années  d'existence  de  la  loi,  il  a  paru 
sans  inconvénient  d'autoriser  des  armements, 
dans  lesquels  un  plus  grand  nombre  d'étrangers 


(1)  En  1S30,  la  dépensa  pour  cette  prime  a  été 
100,496  francs.  Diaprés  la  moyenne  da  tarif  jproposé 
par  la  commission,  la  dépense  ne  serait  que  60,313  fr. 
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pourrait  ètn  admia,  mais  sans  droit  è  aucune 
prime.  Ce  sera  une  dérogalioo  temporaire  &  notre 
icte  de  navigation  qui  n'accorde  le  prÎTiiëge  de 
aatioDallté  qu'aux  uavires  dont  lea  trois  quaru 
lie  J'ëquipage  et  la  totalité  de  l'ëlat-major  sont 
Pnncais.  Pour  prix  de  cette  dérogation,  l'enga- 
Beineal  graluit  etia  pratique  de  lapSche  seraient 
icqaia  aux  nationaux,  dans  la  proporlion  encore 
useï  forte  de  trois  quarts  de  l'Équipage,  el  de 
oioitiâ  des  oriiiiers. 

Art.  15  el  16  intercalés.  La  commission  a  peiae 
h  croire  à  la  réalité  et  même  à  la  possibilitâ  d'ai^ 
memente  aimuléa  de  pêche  de  la  baleine,  pour 
aurprendre  une  prime  non  méritée.  La  réduction 
des  primes  reudrait  déjà  cette  fraude  moins  à 
craindre.  Cependant,  la  commission  a  cm  devoir 
bire  passer  dana  la  loi  des  précaulious  qu'elle  a 
Perché  &  rendre  encore  plus  efficaceg.  C'est 
'objet  des  erlictes  15  et  16  dea  amendements, 
lont  la  simple  lecture  vous  fera  connaître  le 

Hit. 

Art.  17  additionnel.  Le  but  d'encouragements 
lour  la  pêcbe  de  la  baleine  a  été  uniquemeut 
le  réimiràrier  un  art  oublié  et  de  créer  des 
oarluB  propres  à  l'exercer.  L'importance  des  pro- 
laits  est  une  considération  bien  secondaire, 
txciier  le  commerce  à  multiplier  les  essais  est 
lone  le  meilleur  moyen  d'arriver  au  but. 

Cependant,  d'après  le  projet  de  loi,  deux 
:anstfB  viendraient  éloigner  de  nouveaux  arma- 
eurs  d'entreprendre  ces  opérations  et  décourager 
£8  armateurs  novices  ou  dont  le  début  n'a  pus 
Ué  beureux. 

La  première  de  ces  causes  serait  la  réduction 
]ea  primes.  La  seconde  serait  la  concurrence 
litllcue  à  soutenir  avec  d'anciens  armateurs 
ixpérimenlés,  propriétaires  de  nombreux  arme- 
ments qui,  parleur  ensemble,  s'assurent  mutuel- 
lemenlei  leur  garantissent  un  produit  commun 
iTUteseDx. 

LacommiasioD  estloiu  de  vouloir  enlever  leurs 
tTtDiages  à  ces  honorables  vétérans,  à  ces  prc- 
nleri  fnstilUteurs  de  l'art  régénéré  de  la  pèche 
le  la  baleine  en  France,  elle  ne  peut  méconnaître 
Iw  serviceB  qu'ils  ont  rendus  (1)  ;  mais  ti  leur 
Inimenn  lopériurilé  est  aujourd  but  un  obstacle 
i  U  propagation  de  l'art  et  de  l'industrie,  la 
MaHDlsiion  a  dû  s'altacber  à  un  moyen  qui  sans 
Injustice  pour  eox,  semble  propre  â  en  tempérer 
lei  e^ets. 

Que  les  aDciens  armateurs  prolilent  de  tous 
leora ftviolages, c'est  leur  droit;  que  le  personnel 
le  leurs  équipa;;eB  fortilié  par  les  élèves  qu'ils 
sut  formés,  leur  serve  aujourd'hui  à  étendre 
lenrs  opérations,  c'est  le  développement  naturel 
le  leur  industrie. 

Slle  a  été  asseï  utile  su  pays  en  nationalisant 
t^rt  de  la  pêche,  pour  ne   pas   leur   envier   les 

froOta  ;  qu'ils  continuent  de  participer,  è.  con- 
ition  égale,  à  tous  les  eocouragembnts  accordés 
par  l'Btat,  lea  ricbesses  qu'ils  auront  acquise?, 

(I)  K.  Winslow,  du  Havro.  sur  «7  navires  armos 
MDr  la  pichs  de  la  baleiue,  dapuis  IN  ans,  an  a  seul 
■ipMié  et.  lyaprii  un  état  qu'il  a  remis  h  la  commis- 
non,  kit  1,036  hommes  qui  ont  tormi  ces  équipages, 
1,018  iuieot  Français.  Un  curtain  nombre  de  ces 
lamisn,    anat  fait  plusieurs  voyages,   U  résultat  est 

[nll  a  embarqué  sur  8  Dnvires,  dans  le  cours  des 
S  uinées,  SOS  Franfais,  dont  S6  sont  devenus  ofQciers 
baUnûn,  at  U  harpoDQeurs.  L»  produit  de  51  voj;a|e9 
■davti,  *  U  pécbe  da  Sud,  a  été  de  1,320  baleines, 
RTUI  fourni  «  hnile  9,Ï98,165  kiloemnimes,  et  en  fa- 
■OH  1H,U1  kilonammei.  U  n'a  fait  aucune  expédition 
pour  U  pèclM  du  ngrd. 


en  excitant  l'émulation  seront  encore  un  encou- 
ragement. Hais  lorsqu'il  n'est  plus  permja  de 
douter  que,  par  ta  réduction  des  primes,  de 
nouveaux  armateurs  seraient  dans  l'imposBibilité 
d'entrer  en  concurrence,  le  gouvernement  serait 
conduit  à  cette  conséquence  que  les  dépenses 
qu'il  a  faites  Jusqu'à  ce  jour  pour  encouragemeola 
n'auraient  abouti  qu'à  concentrer  les  opérations 
de  pêche  dans  les  mains  d'un  petit  nombre  d'an- 
ciens armateurs,  restés  maîtres  de  l'avenir  de 
celte  inJustrie  pour  la  France. 

Le  gouvernement,  en  1829,  avait  pu  observer 
que,  dans  la  deuxième  période  précédente,  depuis 
1826,  le  commerce  s'était  retire  de  ces  opérations 
et  les  avait  abandonnées  aux  feules  malBons 
du  Havre  et  de  Nantes,  celle-ci  encore  pour  une 
faible  partie  ;  il  avait  à  voir  que  le  nombre  dea 
armements  et  des  marins  employés  à  cette  pêche, 
au  lieu  d'accroître,  avait  diminué  d'un  quart. 
Les  succès  et  les  prolits  des  deux  maisons  étaient 
évidents  ;  mais  il  était  Impossible  de  ne  pas  re- 
connaître, dans  la  retraite  des  autres  maisons, 
la  suite  des  difRcuttés  plua  grandes  qu'elles  éprou- 
vaient pour  former  leurs  équipages,  des  chances 
moins  favorables  que  faisait  peser  sur  elles  la 
moindre  expérience  des  bommes  qu'ils  avaient 
pu  recruter.  Le  gouvernement  résolut  de  couvrir 
ces  chances  par  une  plus  large  prime,  sans  pou- 
voir se  dissimuler  que  ce  sacrillce  était  devenu 
inutile  pour  les  anciens  armateurs. 

Le  gouvernement  obtint  en  partie  les  réaultats 
sur  lesquels  il  avait  compté.  Plusieurs  nouveaux 
armateurs  entrèrent  en  lice  en  1830  et  1831  ; 
mais  les  anciens  agrandirent  aussi  leurs  opéra- 
tions, en  raison  même  des  plus  grands  avantages 
que  leur  offrait  l'augmenUtlon  des  nouveUeB 
primes . 

L'elfet  immanquable  de  la  réduction  des  prîmes 
nous  ferait  retomber  dans  la  décroissance  d'ar- 
memenls  observée  dans  la  troisième  période.  Un 
remède  était  i  chercher  &  ce  résultat  imminent, 
la  commission  croit  l'avoir  trouvé  dans  la  per- 
ception de  4  centimes  pnr  kilogrammes  sur  les 
produits  de  pêche  importés  en  retour. 

Les  produits  de  cette  perception  seront  un 
fonds  commun,  qui  soulagera  la  charge  des  dé- 
penses du  Trésor  pour  les  encouragements  ;  ils 
formeront  une  sorte  de  bourse  commune  entre 
tous  les  armateurs  qui  rendra  liurs  chances 
moins  inégales.  Au  moyen  de  ce  fonds,  la  prime 
pourra  être  conservée  encore  assez  forte  pour 
encourager  de  nouvelles  entreprises  et  pour  con- 
duire  au  but  auquel  le  gouvernement  aspire, 
celui  de  multiplier  les  marins  experts  dans  l'art 
de  cette  pêche. 

En  effet,  une  prime  inaurtlsante  écarterait 
d'une  manière  absolue  toutes  nouvelles  entre- 
prises. Une  prime  qui  couvrira  les  principales 
chances  contraires,  déconcertera  moins  ces  nou- 
velles entreprises,  malgré  la  reprise  par  une 
perception  au  retour.  Dans  te  cas  extrême  d'une 

féche  nulle,  elles  seront  assurées  de  conserver 
intégralité  de  la  prime.  Dans  le  cas  d'une 
bonne  pèche,  la  valeur  des  produits  rendra  lé- 
gère pour  eux  la  reprise  du  droit  per^u. 

Pour  les  anciens  armateurs,  nulle  injustice  ; 
leur  condition  est  égale  avec  les  nouveaux  con- 
currents. Le  succès  presque  certain  de  leurs 
opérations  leur  laissera  encore  dea  avaDtages 
considérables  et  d'énormes  bénëllces  :  plus  leurs 
pêches  auront  été  abondantes,  plus  sans  doute  ils 
rapporteront^  la  bourse  commune,  mais  aussi  plus 
grands  seront  la  valeur  de  leurs  retours  et  les 
proQts. 
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Pour  qQ*on  ne  puisse  pas  contester  le  produit 
présume  de  la  perceptioo,  la  commissioa  Ta 
établi  dans  le  tableau  K  sur  une  hypothèse  de 
produits  bien  inférieurs  à  la  quotité  moyenne 
des  importations.  Elle  a  été  non  moins  circons- 
pecte dans  Tappréciation  de  l'augmentation  des 
produits  par  l'effet  de  Texpérience  acquise  d'an- 
née en  année,  ei  des  pèches  plus  lointaines  aux- 
3uelles  des  primes  supplémentaires  sout  accor- 
ées. 

Pour  fixer  un  chiffre  d'appréciation  des  pro- 
duits, la  commission  a  consulté  l'expérience,  et 
s'est  tenue  bien  au-dessous  de  ce  qu'elle  lui  a 
appris. 

Parmi  les  armements  de  M.  Wioslow,  un  seul 
bâtiment  est  d'un  tonnage  presque  identique, 
avec  un  navire  de  400  tonneaux,  que  la  commis- 
sion a  pris  pour  exemple. 

Le  navirele  Massachusetts  de 403  tonneaux,  a  fait 
neuf  voyages.  Dans  les  deux  premiers,  en  1817  et 
1818,  pour  la  pèche  à  double  prime,  à  une  épo- 
que où  les  équipages  n'avaient  pas  encore  acquis 
beaucoup  d'expérience,  la  moyenne  de  leurs 
produits  a  été  222,701  kilogrammes  d'huile; 
nous  ne  supposons  dans  ce  cas  qu'un  produit 
moyen  de  160,000  kilogrammes.  Dans  les  7  der- 
niers voyaffes  à  prime  simple,  le  produit  moyen 
à  été  21*1,804  kilogrammes,  nous  ne  supposons 
qu'un  produit  de  120,000  kilogrammes. 

Art.  18,  remplaçant  l'article  15  du  projet  de 
loi.  Le  gouvernement  vous  proposait  d'approu- 
ver Tadmission  au  commandement  d'un  navire 
baleinier,  du  marin  qui  aurait  fait  5  voyages  à 
cette  pècne.  Sur  la  réclamation  des  ports  uu  nord 
de  la  France,  la  commission  vous  propose 
d'étendre  cette  concession  aux  voyages  pour  la 

Sèche  de  la  morue  sur  le  grand  banc  de  Terre- 
euve  et  sur  les  côtes  d'Islande. 

Ëile  a  cru  devoir  demander  la  suppression 
dans  le  texte,  du  mot  consécutifs.  11  en  serait 
résulté  que,  dans  l'intervalle  de  deux  voyages  de 
pèche,  le  marin  n'aurait  pu  utiliser  son  indus- 
trie dans  un  voyage  Intermédiaire  de  cabotage 
sans  perdre  le  droit  à  la  faveur  qu'accordait  cet 
article. 

Art.  19.  additionnel.  Les  quatre  premières  dis- 
positions de  cet  article  ne  sont  que  la  reproduc- 
tion presque  textuelle  des  ariicles  14.  15,  16  et 
17,  de  Tordonnance  du  7  décembre  lâ29.  Je  ne 
m'arrêterai  point  à  en  développer  les  motifs. 

Ces  dispositions  sont  une  dérogation  formelle 
à  des  lois  antérieures,  notamment  à  celle  du 
3  brumaire  an  IV.  La  loi  seule  peut  autoriser 
cette  dérogation.  La  commission  a  dû  la  faire 
passer  dans  la  lui  qui  vous  est  présentée,  par 
respect  et  pour  le  maintien  des  droits  de  la  puis- 
sance législative. 

La  commission  a  inséré  une  cinquième  dispo- 
sition dans  cet  article,  elle  a  pour  but  de  donner 
au  gouvernement  la  faculté  d'abréger  les  condi- 
tions de  temps  nécessaires  pour  obtenir  la  natu- 
ralisation en  faveur  des  capitaines  baleiniers, 
3ui  auraient  montré  du  zèle  pour  l'instruction 
es  marins  français.  Acquérir  des  citoyens  utiles 
et  en  former  de  précieux,  est  une  mesure  qui 
obtiendra  ^ans  doute  votre  approbation. 

Art.  23.  Amendement  à  l'article  19  du  projet. 
Le  projet  se  bornerait  à  refuser  les  primes  à 
ceux  qui  auraient  pu  se  rendre  coupables  d'intro- 
duction frauduleuii^e  de  produits  de  pèche  étran- 
gère. Contre  une  pareille  fraude,  la  loi  doit  se 
montrer  plus  sévère.  La  commission  vous  propose 
de  la  punir  du  payement  du  double  des  primes 
reçues  ou  demandées,  sans  préjudice  des  condam- 


nations plus  graves  pour  cause  de  contravention 
aux  lois  sur  les  douanes. 

PROJET  DE  LOL 

Présenté  par  le  gouverne-   Amendépar  la  commission. 
Ment, 


Art.  l»*. 
«  Gonune  au  projet. 


Art.  S. 
«  Comme  au  projet. 


Art.  le» 

«  A  compter  du  1*'  mars 
1832,  les  primes  accordées 
pour  l'encouragement  aux 

flèches  de  la  morue  et  de 
a  baleine  seront  fixées 
conformément  aux  articles 
ci-après  : 

Art.  2. 

«  Les  primes  d'armement 
pour  la  pèche  de  la  mo- 
rue seront  de  50  francs  par 
homme  d'équipage  embar- 
qué pour  la  pèche  et  sèche- 
ne,  soit  à  la  côte  de  Terre- 
Neuve,  soit  aux  iles  Saint- 
Pierre  et    Miquelon. 

«  30  francs  par  homme 
d'équipage  pour  la  pèche, 
soit  du  grand  banc  de 
Terre-Neuve,  soit  des  mers 
d'Islande  où  le  poisson  est 
salé  à  bord  et  non  séché  à 
terre. 

«  15  francs  par  homme 
d'éauipage  pour  la  même 
pèche  au  Dogger-Bank. 


^^-  3-  Art.  3. 

«  La  prime  de  50  francs       .  La  prime  de  50  francs 

sera  due  quand  le  navire  géra  du?  quand  le  navire, 

ayant  péché  au  grand  banc  ayant  pôcbé  au  grand  banc 

ira  sécher  à  Saint- Pierre  ira  séèher   à   Sainl-Pierré 

et  Miquelon.  et  Miquelon,   ou  k  la  côte 

de  Terre-Neuve. 


Art.  4. 

«  La  prime  d'armement 
n'est  accordée  qu'une  fois 
par  campagne  de  pèclie, 
quand  même  le  navire  au- 
rait fait  plusieurs  voyages 
dans  une  même  saison. 


Art.  4. 

«  §  I*'.  Comme  au  pro- 
jet. 


Art.  5. 

«  II  est  accordé  une 
prime  sur  les  morues  trans- 

f portées  directement  des 
ieux  de  pèche,  soit  de 
Terre-Neuve,  soit  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  aux 
destinations  ci-aprés,  sa- 
voir: 

«  30  francs  par  quintal 
décimal  pour  celles  qui  se- 
ront introduites  aux  colo- 
nies françaises  ,  taat  en 
Amérique  qu'au  delà  du 
cap  de  Bonne-fispéraBce. 


«  Elle  n*cst  accordée  que 
pour  les  hommes  de  ré- 
quipage  inscrits  définitive- 
ment aux  matricules  de 
l'inscription  maritime,  et 
pour  ceux  qui,  n'étant 
que  provisoirement  inscrits, 
n'auront  pas  atteint  Tàgo 
de  25  ans  à  l'époque  du 
départ. 

Art.  5. 

«  II  est  accordé  une 
prime  par  quintal  métrique 
sur  les  morues  sèches  de 
pèche  française,  introduites 
aux  colonies  françaises,  tant 
en  Amérique  qu'au  delà  du 
cap  de  Bonne-Espérance , 
savoir  : 

«  36  francs  sur  mornes 
exportées  de  France  ; 

«  27  francs  sur  moroes 
transportées  directement 
des  lies  de  Terr«-N6UYe, 
de  Saint-Pierre  et  Miqoo- 
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Projet  de  loi. 


«  10  francs  par  qaiDtal 
métrique  pour  celles  qui 
seront  introduites  en  Es- 
pagne, en  Portugal  ou  dans 
les  Etats  étrangers  de  la 
Méditerranée. 


Art.  6. 

€  Il  est  accordé  une 
prime  de  12  francs  par 
quintal  décimal  sur  les  mo- 
rnes réexportées  des  ports 
du  royaume  et  introduites 
en  Espaffne,  en  Portugal 
ou  dans  les  États  étrangers 
de  la  Méditerranée. 


Art.  7. 

c  La  prime  sera  de  10 
francs  par  quintal  décimal 
sur  les  morues  introduites 
en  Espagne  par  la  frontière 
déterre. 

Art.  8. 

«  Les  primes  pour  intro- 
duction ou  exportation  ne 
sont  acquises  que  sur  les 
mornes  parvenues,  intro- 
duites et  livrées  au  com- 
merce pour  la  consomma- 
tion alimentaire  dans  les 
lieux  de  destination. 


Amendements, 
de  la  commission» 


«  Les  primes  seront  suc- 
cessivement réduites  cha- 
que année  dans  la  progres- 
sion suivanle  : 


Aa  Des  lieux 

l*r  mars.  De  France,  de  pêche. 

1833  34  50     26 

1834  33       25 

1835  34  50     24 

1836  30       23 

Art.  6. 

«  Il  est  accordé  une  prime 

f>ar  quintal  métrique  sur 
es  morues  sèches  de  pêche 
française  introduites  on 
Espagne,  en  Portugal,  dans 
les  Etats  étrangers,  sur  les 
côtes  de  la  Méditerranée, 
et  dans  les  possessions 
françaises  en  Afrique ,  sur 
les  côtes  de  la  Méditer- 
ranée, savoir  : 

«  12  francs  sur  morues 
exportées  de  France; 

«  10  francs  sur  mo- 
rues transportées  directe- 
ment des  lieux   do  pèche. 

Art.  7. 
«  Gomme  au  projet. 


Art.  8. 

a  Les  primes  pour  intro- 
duction ou  exportation  ne 
sont  acquises  que  sur  mo- 
rues parvenues,  introduites 
et  reconnues  propres  à  la 
consommation  alimentaire 
dans  les  lieux  de  destina- 
tion. 

«  Les  primes  ne  seront 
payées  que  sur  la  produc- 
tion de  [)roccs-vorbal  d'une 
commission  spéciale  con- 
statant la  qualité  et  la 
quantité  des  morues  intro- 
duites. 

«  Dans  les  possessions 
françaises,  cette  commission 
sera  formée  par  les  soins 
du  chef  d'administration , 
et  composée  d'un  officier 
d'administration  de  la  ma- 
rine, d'un  sous-inspecteur 
colonial,  de  deux  commis- 
saires municipaux  ,  d'un 
délégué  du  bureau  de  com- 
merce, d'un  capitaine  de 
commerce  des  ports  de 
France,  d'un  sous-inspcc- 
teur  des  douanes. 

«  Dans  les  possessions 
étrangères,  cette  commis- 
sion sera  formée  par  les 
soins  de  consul  ou  vico- 
consul  français,  et  com- 
posée : 

«  De  Tagent  consulaire 
ou  de  son  délégué  ; 

«  De  deux  négociants 
français,ou  capitaines  de  bâ- 
timents de  commerce  fran- 
çais. 


Projet  de  loi. 


Art.  9. 

«  Le  transport  des  mo- 
rnes chargées  aux  lieux  de 
pèche  pour  les  destina- 
tions susceptibles  de  primes 
f)ourra  être  fait  soit  par 
es  navires  pécheurs^  soit 
par  des  navires  partis  des 
ports  de  France  pour  aller 
recevoir  les  produits  de  la 
pèche. 

Art.  10. 

c  II  sera  payé  20  francs 
de  prime  par  quintal  dé- 
cimal dos  rognes  de  mo- 
rues que  les  navires  pé- 
cheurs rapporteront  en 
France  du  produit  de  leurs 
pèches. 

Art.  11. 

«  La  prime  accordée  aux 
armements  pour  la  pèche 
de  la  baleine ,  soit  dans  les 
mers  du  Nord,  soit  dans 
les  mers  du  Sud,  sera  de  : 

50  francs  par  tonneau 
sur  les  armements  com- 
posés de  Français,  sans 
exception  ; 

a  25  francs  par  tonneau 
si  le  capitaine  étant  Fran- 
çais, l'équipage  est  en  par- 
tie étranger  ; 

c  18  francs  par  tonneau 
si  le  capitaine  est  étran- 
ger. 

«  Aucnne  prime  ne  sera 
due  si  les  deux  tiers  do 
l'état -major  et  des  har- 
ponneurs  ne  sont  Français. 

«  Il  ne  pourra  être  ad- 
mis plus  d'un  tiers  d'é- 
trangers dans   l'équipage. 


Amendements, 
de  la  commission. 


Art.  9. 
«  Gomme  au  projet. 


Art.  10. 
«  Comme  au  projet. 


Art.  12. 

oc  Le  navire  qui  aura 
fait  la  pèche,  soit  dans 
r Océan  pacifique  en  dou- 
blant le  cap  Horn  ou  en 
franchissant  le  détroit  du 
Magellan,  soit  au  sud  du 
cap  Horn,  à  62*  de  latitude 
au  moins ,  obtiendra  au 
retour  un  supplément  de 
prime  ,  s'il  rapporte  en 
produits  de  sa  pèche  la 
moitié  au  moins  de  son 
chargement,  ou  s'il  justifie 
d'une  navigation  de  10  mois 
au  moins. 


«  Gette  prime  supplémen- 
taire sera  de  40  francs  par 
tonneau,  pour  les  arme- 
ments entièrement  fran- 
çais; 

€  De  20  francs  pour  les 


Art.  11. 

a  La  prime  accordée  aux 
armements  pour  la  pèche 
de  la  baleine,  soit  dans  les 
mers  du  Nord,  soit  dans 
les  mers  du  Sud,  sera  par 
tonneau  de  jaugeage  de  : 

«  70  francs,  du  l**-  mars 
1832  au  1*'  mars  1833  sur 
les  armements  composés 
de  Français^  sans  excep- 
tion; elle  diminuera  cha- 
que année  de  4  francs,  en 
sorte  qu'elle  ne  sera  plus 
que  do  54  francs  du  1*"^  mars 
1836  au  !•'  mars  1837. 

«  La  prime  sera  de 
48  francs  sur  les  armements 
dont  l'équipage  est  «n  par- 
tie étranger,  dans  les  li- 
mites fixées  par  l'article  14 
ci-après  ;  elle  diminuera 
chaque  année  de  2  francs, 
en  sorte  qu'elle  sera  ré- 
duite à  40  francs  du  l"mars 
1836  au  1"  mars  1837. 

«  La  prime  sera  aug- 
mentée de  20  francs  par 
tonneau  pour  le  premier 
voyage  dun  bâtiment  neuf 
expédié  &  la  pèche  du 
Nord. 


Art.  12. 

«  Au  retour  du    navire, 
sera    accordée  une   prime 
supplémentaire    :  pour  la 
pèche  du  Sud,   lorsque  le 
navire  aura   fait  la  pèche 
soit  dans  l'Océan  pacifique, 
en  doublant   le  cap  Horn, 
ou  en  franchissant  le  dé- 
troit de  Magellan,  soit  au 
sud  du  cap  Horn,  à  62*  de 
latitude  au  moins,  et  lors- 
qu'il justifiera  d'une  navi- 
gation de  16  mois  au  moins; 
f»our  la  pèche   du   Nord , 
orsque  le  navire  aura  pé- 
nétre au    dcU  de  70*   de 
latitude  nord. 

«  Gette  prime  supplémen- 
taire sera  de  : 

«  50  francs  par  tonneau 
sur  les  armements  compo- 
sés de  Français,  sans  excep- 
tion,  et  décroîtra  chaque 
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Projet  de  loi. 


Amendements, 
de  la  commission. 


armements  d^éqnipa^e  mix-   année  de  3  francs,  de  ma- 

*A       nnnîfninA    fi*An<%o«a*  mîAvA     rm'AllA      ma     aAr«    nlllfi 


te,  capitaine  français; 

«c  De  15  francs  si  le  capi 
taine  est  étranger. 


Art.  13. 

«  La  prime  supplémen- 
taire sera    de  20    francs, 

10  francs  ou  1  fr.  50,  res- 
pectivement, par  tonneau, 
pour  les  navires  qui  auront 
Dèché  à  Test  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  à  45*  au 
moins  de  longitude  du  mé- 
ridien de  Paris,  et  de  48  à 
50"  de  latitude  méridio- 
nale. 

Art.  14. 

«  Aucun  navire  baleinier 
n*aura  droit  à  la  prime 
qu'à  concurrence  d*un  ma- 
wimum  de  500  tonneaux. 

11  n'est  point  dû  de  prime 
aux  embarcations  auxiliai- 
res ou  accessoires  de  l'ar- 
mement. 


niére  qu'elle  ne  sera  plus 
que  de  38  pour  le  navire 
qui  partira  du  1*'  mars 
1836  au  !•'  mars  1837; 

«  24  francs  sur  les  arme- 
ments composés  d'équipa- 
ges mixtes,  et  décroîtra 
chaque  année  de  1  franc, 
de  manière  qu'elle  ne  sera 
plus  que  de  20  francs  du 
l*r  mars  1836  au  l*'  mars 
1837. 

Art.    13. 

«  La  prime  supplémen- 
taire sera  réduite  à  moitié 
pour  les  navires  qui  auront 
péché  à  l'est  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  k  45*  au 
moins  de  longitude  du  mé- 
ridien de  Paris,  et  à  48  et 
50«  de  latitude  méridio- 
nale. 


Art.  14. 

«  §  l*'.  Gomme  au  pro- 
jet. 


«  Pour  avoir  droit  à  la 
prime,  l'équipage  mixte  ne 
pourra  être  composé,  en 
étrangers,  que  du  tiers  des 
officiers  harponneurs  et 
patrons,  sans  que  le  nom- 
ore  puisse  excéder  2  pour  la 
pêche  du  sud  et  5  pour  la 
pèche  du  nord. 

Art.  15.  (Additionnel.) 

«  Les  primes  d'armement 
ne  sont  pavées  que  sur  la 
production  du  procès-verbal 
aune  commission  spéciale 
composée  du  commissaire 
de  l'inscription  maritime, 
do  2  délégués  de  la  cham- 
bre du  commerce,  et  des 
experts  visiteurs  de  navi- 
res, constatant  que  le  bâti- 
ment rénnissait,  dans  sa 
construction  et  dans  la 
composition  du  matériel  de 
l'armement,  tous  les  élé- 
ments propres  à  garantir 
le  succès  de  la  pèche,  sui- 
vant le  lieu  où  elle  devra 
être  effectuée. 

Art.  16.  (Additionnel.) 

c  Les  primes  ne  sont  ac- 
cordées qu'a  la  charge  par 
l'armateur  : 

«  1*  Défaire  suivre  à  son 
navire  sa  destination  décla- 
rée pour  la  pèche  ; 

«  2*  De  justiûer,au  retour, 
que  cette  destination  a  été 
accomplie,  sauf  le  cas  de 
force  majeure; 

«  3*  De  Ikire  revenir  son 
navire  dans  un  des  poru  du 
Tojwam»; 


Projet  de  loi. 


Art.  15. 

«  Tout  marin  qui  aura 
fait  5  voyages  consécutifs  à 
la  pèche  de  la  baleine,  sera 
admissible  au  commande- 
ment d'un  navire  balei- 
nier. 


Amendements, 
de  la  commission. 


a  4*  De  ne  faire  rappor- 
ter  par  ce  navire   aucun 
Êroduit  autre  que  de  pêche 
ançaise. 

Art.  17. 

c  Pour  contribution  ao 
fonds  commun  des  primes, 
sur  chaque  kilogramme 
d'huile,  ou  1  kilog.50  centién 
mes  de  graisse  importée  par 
un  navire  baleinier  ayant 
droit  a  une  prime,  sera 
perçue  une  taxe  fixe  et  spé- 
ciale de  4  centimes,  sous  la 
déduction  d'un  sixième  pour 
tare. 

t  Le  montant  de  cette 
taxe  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  excéaer  le  montant  des 
primes. 

«  Sur  les  cargaisons  de 
navire  de  plus  de  500  ton- 
neaux, sera  affranchie  de 
cette  taxe  une  quantité  pro- 
portionnelle à  l'excès  du 
tonnage. 

Art.  18. 

c  Tout  marin  qui  aura 
fait  5  voyages,  dont  les  2 
derniers  en  qualité  d'offi- 
cier, à  la  pèche  de  la  ba- 
leine ou  de  la  morue  sur  le 
banc  do  Terre-Neuve  ou  les 
c6tes  d'Islande,  sera  admis- 
sible au  commandement  d'un 
navire  expédié  pour  les  mê- 
mes pèches. 

Art.  19. 

«  Est  également  déro|^6, 
en  faveur  des  armements 
pour  la  pêche  des  baleines, 
aux  dispositions  législati- 
ves sur  la  navigation,  dans 
les  cas  suivants  : 

c  1*  Du  jour  où  le  rôle 
d'équipage  d'un  navire  ba- 
leinier aura  été  remis  au 
commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime  du  port  de 
l'armement,  aucun  marin 
en  faisant  partie  ne  pour- 
ra être  requis  pour  le  ser- 
vice des  vaisseaux  de  l'E- 
tal; 

«  2*  Sont  pareillement 
exempts  des  levées,  même 
avant  la  formation  du  rôle 
d'équipage,  les  marins  en- 
gagés par  un  armateur, 
{lour  voyage  a  la  pèche  de 
a  baleine,  dans  les  6  mois 
3ui  précéderont  le  départ 
u  navire,  lorsque  l'arma- 
teur aura  fait,  par  écrit,  an 
commissaire  de  l'inscription 
maritime,  déclaration  de 
ces  engagements,  si  ces  ma- 
rins ont  déjà  fait  une  cam- 
Ï»agne  à  la  pêche  de  la  ba^ 
eine,  ou  si  le  capitaine, 
sous  les  ordres  de  qui  ila 
auront  servi,  atteste,  par 
écrit,  Qu'ils  ont  montré  on» 
aptituae  suffisante  ; 

€  3*  Les  moaiseï  ^'il 
est  jpreserit  d'embai^iMr 
•ur  les  navirta  dn 
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Projet  d$  loi. 


Amendements 
de  la  commission. 


Projet  de  loi. 


Amendements 
de  la  commission. 


Art.  16. 


merce,  pourront  ôtre  rem- 

§  lacés  par  un  égal  nombre 
•  novices. 

«  4**  Los  marins  français 
adonnés  à  la  pèche  de  la 
baleine,  qui  se  présente- 
ront aux  examens  pour  être 
reçus  capitaines  au  long 
cours,  seront  dispensés  de 
Tobligation  de  justifier  de 
13  mois  de  navigation  sur 
les  bâtiments  do  l'Etat, 
s'ils  prouvent  avoir  fait 
trois  campagnes  au  moins 
à  la  pêche  de  la  baleine. 

«  5*  Pourront  ôlro  admis 
à  la  naturalisation,  s^ins 
avoir  à  justifier  do  la  con- 
dition de  10  années  de  ré- 
sidence en  France,  après 
déclaration  de  fixation  du 
domicile,  exigée  par  la  loi 
du  22  frimaire  au  VIII,  les 
navigateurs  étrangers  qui, 
ayant  fait  commo  capitai- 
nes, trois  voyagps  au  moins 
à  la  pèche  do  la  baleine, 
sous  pavillon  français,  et 
qui,  étant  admis  depuis  un 
an  au  moins  à  la  jouissance 
des  droits  civils,  se  seront 
signalés  par  de  bons  pro- 
cédés |>our  les  marins  fran- 
çais placés  sous  leurs  or- 
dres, et  par  leur  zèle  à  les 
instruire  dans  Tart  de  pé- 
cher la  baleine. 

An.  20. 


tt  Dos  ordonnances  roya-  «  Comme  au  projet  (ar- 
les  détermineront  la  dis-  ticlo  16). 
tioction  entre  les  hommes 
de  mer  susceptibles  de 
compter  pour  la  primo,  et 
les  autres  hommes  embar- 
aués  qui  n'y  auraient  pas 
droit. 

«  La  nature  des  soumis- 
sions à  exiger  dos  arma- 
teurs avant  de  payer  les 
primes  d'armements  : 

«  Les  preuves  à  fournir 
pour  justifier  do  la  desti- 
nation accomplie. 

«  Les  déclarations  à  faire 
au  départ  pour  les  navires 
Don  pécheurs,  partant  pour 
lever  des  cargaisons  aux 
lieux  de  pèche; 


«  La  justification  du  dé« 
part,  do  l'arrivée,  de  l'ad- 
mission et  du  versement 
dans  le  commerce  pour  la 
consommation  alimentaire 
dos  morues,  exportées  aux 
destinations  su:»ceplibles  de 
primes; 

a  La  forme  des  pièces  de 
la  liquidation  des  primes. 

Art.  17. 

oc  Les  mêmes  ordonnan- 
ces pourront  déterminer  : 

«  L'époquo  à  laquelle  les 
armements  annuels  pour  la 
pèche  de  la  morue  devront 
être  mis  à  la  mer,  afin  d'ob- 
tenir la  primo. 

«  La  proportion  du  nom- 
bre d'hommes  d'équipage 
avec  le  tonnage  du  navire 
pêcheur. 

ArU  18. 


Art.  21. 

«  Gomme  au  projet  (ar- 
ticle 17). 


Art.  22. 


Art.  23. 

<x    Premier     paragraphe 
comme  au  projet  (art.  19) 


et  Tout  armateur  qui  „  Comme  (au  projet  ar- 
n  aurait  pas  fait  suivre  &  ^j^j^  ^^\ 
son  armement  la  destina- 
tion portée  en  sa  soumis- 
sion, sera  passible  du  paye- 
ment du  double  do  la  prime 
qu'il  aurait  reçue  ou  indû- 
ment demandjo. 

Art.  19. 

«  Les  primes,  fixées  par 
la  présente  loi,  ne  seront 
arcordées  qu'aux  arme- 
ments ou  transports  de 
produits  cfTectués  par  bâ- 
timents franç.iis,  et  aux 
seuls  produits  de  la  pèche 
française. 

«  L'armatour  qui  aurait 
reçu  ou  demandé  dos  pri- 
mes hors  de  ces  conditions, 
sera  passible  du  payement 
du  double  des  primes  re- 
çues ou  demandées  sans 
{préjudice  des  condamna- 
tions pour  cause  de  contra- 
vention aux  lois  sur  les 
douanes. 

Art.  20.  Art.  24. 

a  Les  dispositions  de  la       «  Comme  au  projet  (ar- 

S réseutc  loi  cesseront   ticle  20). 
'avoir  eflfot  lo  dernier  jour 
de  février  18J7. 


Tàbliau  a. 


T.  LUV. 


41 
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Tableau  A. 


TABLEAU  de  l'inscription  maritime  au  i^^  janvier  1832. 


ARRONDISSEMENTS 


lURITIMES. 


SOUS-ARRONDISSEMENTS 


MAniniiEs. 


Dunkerque. 

Cherbourg \  Le  Havre . . 

Cherbourg. 


Brest.., 
Lorient, 


Saint-Servan, 
Brest 


Rochefort. 
Toulon... 


Lorient. 
Nantes. 


Rochefort. 
]  Bordeaux . 
Bayonne. . 


Totaux . 


NOMBRE  DE  MARLNS  INSCRITS. 


CAPITAI?(ES 

au 

long  cours 

et 

pilotes. 


482 

1,408 

497 

1,068 
830 

9S1 
952 

793 
977 
152 

2,782 


10,922 


OFFICILRS 

ma- 
riniers 
et 
matelots. 


3,730 
3,057 
1,964 

6,959 

8,655 

0,089 
3,613 

2,253 
3,289 
1,239 

10,547 


51,395 


NOVICE  > 

et 
mousses. 


1,605 
1,865 
1,189 

3,372 

4,806 

2,723 
1,923 

1,251 

1,467 

372 

6,508 


27,081 


TOTAUX. 


5,817 
6,330 
3,650 

11,399 
14,291 

9,793 
6,488 

4,317 
5,733 
1,763 

19,477 


89,^» 


LON- 
GUEUR 
du 

LITTORAL 

en 

myria- 

metres . 


myr. 

16  60 

45  50 

19  92 

12  90 

69  66 

29  » 

26  94 

73  10 

77  » 

83  10 

104  35 


558    07 


NOMBRE 
de 

MARl.'VS 

par 
mVria- 
metre  . 


350 
139 
183 

8a4 

205 

338 
241 

59 
75 
21 

19 


159 


Tabucav  B. 


»  ' 
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Tableau  C. 


RÉSULTAT  de  la  pêche  de  la  morue,  de  1826  à  1830. 


A?rVEES. 


1826 

1827 

1828 

1829 

1830 

Moyenne  des  o  an 
nées 


IMPORTATIONS  EN  FRANCE. 


MORUE 

verte. 


84,296 

90,460 

128,363 

105,489 

l(tô,003 


513,608 
102,722 


MORIE 

réduite  à  moitié. 


42,148 
45,230 
64,184 
52,74i 
52,501 


250,801 
51 ,301 


MORUE 

sèche. 

TOTAL 

de  rimportation 
eo  France. 

159,616 
159,702 
172,582 
203,571 
136,458 

201,764 
204,932 
236,763 
256,315 
188,959 

831,929 
166,385 

1,088,733 
217,747 

EXPORTATION 

DIRECTE 

des 

lienx  de  pêche 

aux  colonies,  etc. 


29.784 
19,971 
17,316 
29,218 
37,986 


131,275 
26,855 


PRODUIT 

TOTAL 

des  pêches. 


231,548 
224,903 
254,079 
285,53:) 
226,945 


1,223,008 
2ii,601 


Moyenne  des  5  années. 


EXPORTATION  DE  FRANCE. 


AUX    COLO.flES. 


39,225 


A  l'Étranger. 


17,909 


TOTAL. 


57,134 


L'exportation  moyenne  de  la  France  étant 

Reste  pour  consommation  moyenne  de  la  France. 


57.134 


160,613 


Tableau  D. 


IMPORTATIONS  aux  colonies. 


MOYENNE  DES  CINQ  ANNÉES,  1826  A  1830. 

TOTAL. 

OBSERVATIONS. 

MARTLfIQUE. 

GUADELOUPE- 

CAYENIIE. 

SÉNÉGAL. 

BOURBON. 

De  France 

13,827 

2,399 

8,924 

19,920 

19,501 

3,85.'i 
7,lb8 
9,445 

1,162 

26i 
» 

158 
» 

4,577 

» 

515 

» 

39,225 

6,516 

16,627 

29,3fô 

(IJSur  trois  aimées, 
les  dernières. 

De  Terre-Neuve .... 

De  Saint-Pierre 

De  l'étranger  (1).... 

Totaux..  1 

45,070 

39,987 

1,426 

158 

5,192 

91,733 

Tableau  E. 


POPULATION  des  colonies  cultivées  par  les  noirs. 


COLONIES. 


Martinique : 

Guadeloupe , 

Cayenne 

BoarboD 

Totaux 


BLANCS. 


9,537 
17,067 

2,291 
19,096 


47 


HOMMES  DE  COULEUR. 


LIBRES. 


10,786 

16,706 

2,287 

6,445 


86 


ESCLAVES. 


81,182 

103.013 
19,163 
67,031 


970 


TOTA 


101,905 

138,785 

22,741 

92,574 
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Tableau  F. 


ÉVALUATIONS   comparatives   des   morues   de   pêche   française   et   américaine f 
données  par  les  commissions  coloniales  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 


Prix  moyen  de  18i6. 

—  18i7. 

-  1828. 

—  1829. 

-  1830. 


Moyenne. 


Français. 

Américains. 

25  fr. 

75  c. 

43  fp. 

75  C. 

31 

a 

46  . 

» 

26 

50 

43 

» 

25 

50 

47 

» 

26 

» 

57 

» 

131  flp. 

75  c. 

236  fr. 

75  c. 

26 

95 

47 

35 

Tableau  G. 


DÉPENSES  des  primes  pour  la  morue. 


182K. 
1826. 
1827. 
1828. 


2,099,610 
2,519,902 
2,166,118 
2,723,317 


1829. 

issa. 


9,506,947  Donnant  ane  moyenne  de   2,377,257 


3,381,031 
4,368,582 


7,749,613  Donnant  one  moyenne  de   3,874,806 


Tableau  H. 


PRIX  relatifs  en  1829,  des  morues  de  pêche  française^  sur  évalualiom 

des  commissions  coloniales. 


•f»..t:nSmiA     i  <ï«  France 23  fr.  58  c. 

Mariiniqnê. . .  |  ^^^  ^^^  ^^  ^^^^^  ^  ^      ^ 

rii«/i<iiAn»ik  i  de  France 24      01 

Guadeloupe .  {  ^^^  y^^j  ^^  ^^^^^  ^g      ^ 


Américains 36  fr.  63  c, 

—      39       25 


49 
54 


36 
50 


Tableau  J. 


PÊCHE  DE  LÀ  BALEmE. 


Moyenne  des  armements  annuels  dans  les  4  périodes. 


PÉRIODES. 


Première 


ÉPOQUES. 


1817  et  1818 
1819  —  1824 
1825  -  1829 
1830  -  1831 


rilBt  féiirale  dBs  IStBBées. 


iNOMBRE  DE  BATIMENTS. 


NORD. 


0*50 
1  50 
060 
3  00 


l'27 


SUD. 


9'50 

8  66 

6  66 

13  00 


953 


TOTAUX. 


10*00 

10  16 

7  26 

16  00 


9' 80 


TON- 
NEAUX. 


3,095 
2,816 
2,474 
6,305 


8,205 


NOMBRE  D'HOMMES  D'ÉQUIPAGE 


FRANÇAIS. 

ÉTRANGERS 

80 

184 
135 
420 

157 
62 
61 

66 

194 

75 

TOTAUX. 


237 
246 
196 
436 


260 


PROPOR- 
TION 

d'étran- 
gers 

dans  les 

ÉQUIPAGES 


0/0 

66 
25 
31 
16  « 
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M.  K*»lm.j, rapporteur.  Vous  savez,  Messieurs, 
qae  l'ordonnance  qui  établissait  iics  primes  d'en- 
cotiriiKcment  pour  la  pèche  de  h  morue  et  delà 
Iwleine  a  expiré  tiier,  1"  nmrs. 

Vous  semez  l'imporlanie  rie  rendre  k  cette 
institution  sa  légalité.  Le  projet  mérite  votre 
attention;  jo  cruls  qu'il  y  a  iin|iorl;mi-e  à  fixer 
cette  discussion  le  plus  prodiainemeut  poasililo. 

Cepf mlaiit,  commu  cetic  (iiSi'Ui^sion  pourra  ôiro 
loneuo,  je  demande  qu'ellu  foit  llxi'i-  eniro  le 
budget  des  recettes  et  le  l)ud|;et  des  dépenser. 

Voix  nombreuses:  Nonl  non  I  Après  le  buJgctl 


U.  le  PréHldeni.  Il  y  a  déjà  un  grand  nom- 
bre d'ol'jets  dont  la  discussion  a  été  renvoyée 
aux  samedis. 

Il  y  a  pour  demain  la  discussi m  de  l'eniprunl 
de  la  ville  de  Paris,  de  la  proposition  de  M,  Sal- 
viTte,  et  un  projet  de  loi  assez  long  sur  la  con- 
trainte par  corps. 

H.  de  Rambalean.  Vous  savez  que  l'or- 
donnano!  quiinstituuH  les  primes  à  la  pè'^herte 
la  morue  est  expirfe  depuis  le  l"  mars.  Si  elle 
n'était  pus  remiitacée  par  une  loi  dans  un  [<tA 
délai,  il  y  aurait  déni  de  parole  vis-à-vis  lie 
ceux  qui  'reraient  riei  expéditions  sous  la  loi 
des  promesses  qui  ont  été  Tiiies. 

Vous  savez  bien  que  le  renvoi  aprë«  le  budget 
est  une  véritable  lin  de  non-rerevoir.  Ji-d^mande 
qae  la  discussion  soit  renvoyée  entre  les  deux 
bud;;et8. 

Voix  nombreuses:  Aprfis  le  budget!  après  le 
budget! 

M.  le  Prësidritl.  Je  mets  aux  voix  la  propo- 
sitiOD  de  lixer  lu  'li^cussio'i  entre  les  deux  liud- 
gets  des  dépenses  ei  des  reeettes. 

(Cette  proposition  est  rejetée.) 

M.  le  romie  d'Argout,  ministre  du  commerce 
tfl  des  Iravauf  publics.  M<'S''ieurB,  je  viens  sup- 
plier la  Cliamljri;  rie  fixer  le  t-rme  le  plus  rap- 
proché p^'Ur  la  discussion  de  la  loi  diS  primes  à 
la  pèche.  Vous  savez  que  l'ordonnance  réRlemen- 
taire  qui  a  déti'rminé  ces  primes  a  trouvé  son 
terme  le  1"  de  ce  mois;  de  telle  sorte  qu'il 
n'existe  plus  aucune  base  sur  laïuelle  les  arma- 
teurs puissent  établir  leurs  caliuts. 

Si  celle  loi  n'était  pas  votée,  il  en  résulterait 
la  suppression  totale  des  primes;  ce  teruit  un 
immense  ciommaee  pour  les  ports  de  mer  et  pour 
tons  les  intérêts  qui  se  ratlailient  à  la  pèche.  Je 
crois  que  la  Cliamlire  fi'ruil  bien  de  lixer  un  f&- 
medi  pour  cette  discu^igion.  ^flruif^  divers.) 

Toix  diverses  .-  A  samedi  en  huit. 

M.  le  Prënidrnt.  On  propose  samedi  en  huit. 
Si  retle  propnsitinn  est  adoplée,  il  Tauiira  que  la 
Chambre  ét^iblisse  dans  q'H'l  o'dre  la  discussion  . 
s'o'ivrira;  car  il  y  a  déjà  ptueî'  urs  projet'»  de 
loi  en  discussion  punr  le  s^imedi,  indépemlam- 
ment  des  piopusitions  de  M.  Uloedcau  ot  de  M.  de 
Briqu^ville, 

M.  Alby.  La  Chambre  perd  toujours  beju<-OUp 
de  temps  ni>ur  fixer  la  discussion  des  proj'  t<  de 
loi  doDt  elle  entenil  le  rapport.  Il  me  semble 
qu'il  serait  plus  simple  de  lixer  la  discui'sion 
apri&s  celle  des  projeu  dont  le  rappoit  a  déjà  été 
Tait. 

M.  1«  PréaMeM.  Ctela  serait  fort  long  ;  la  loi 


sur  la   rontrainte  par  corps  se  compose  d'un 
grand  nombre  d'articles. 

Voie  nombreuses:  La  priorité I 

M.  Ip  Pré»idenl.  La  discussion  sur  la  propo- 
sition de  M.  S:ilierte  est  déjà  commencée;  on  ne 
doit  pas  l'inierrompre. 

De  toutes  parts  :  Eh  bien,  après  la  proposition 
de  M.  Sal verte. 

M.  Lnnean.  Il  y  a  une  proposition  de  M.  Blon- 
deau.  {Interruption.) 

Je  m'explique  que  cette  proposition  attire  le« 
murmures,  elle  a  (luur  but  d'atteindre  tou<  les 
fonciionnairespiiblics  qui  sont  dans  celte  Cham- 
bre. {Hilarité  au.c  centres.) 

La  reculer  ainsi,  c'est  lui  opposer  une  /in  de 
non-recevoir.  Cependant  eux-mèmesdoiveQt  avoir 
à  cœur  de  voir  vider  cette  queslion. 

M.  le  Président.  Il  n'y  a  pas  de  ^n  de  non- 
recevoir  :  c<  Ite  ptoposilion  a  été  mise  à  l'ordre 
du  jour  à  plusieurs  séancep.  Si  !a  propositio'i  d>' 
M.  (i'ondi  au  est  restée  en  arrière,  c'est  parce  que 
M.illondeaunyanC  Tait  une  absence,  ilademanié 
lui-même  qae  la  discussion  en  tùl  retardée;  mais 
cette  proposition  est  placée  à  l'ordre  du  jour  de 
samedi. 

Je  mets  aux  voix  la  proposition  de  fixer  la 
di-'cussion  sur  les  primes  à  la  pèche  de  la  morue 
et  de  la  bail  ine,  après  la  discussion  de  la  propo- 
sition de  M-  Salvcrte. 

(Cette  proposiiioD  estailoptée.) 

M-  le  Prcaidenl.  L'ordre  du  joiirest  la  suite 
de  la  discussion  du  budget.  La  Chambre  s'est  ar- 
rêté au  chapitre  WIX.  du  minisièr»!  des  travaux 
publics  et  du  commerce.  Ce  chapitre  porte  :  Cen- 
times additionnels  pour  dépenses  fixes  ou  com- 
munes, H  centime 11,927,667  fr. 

Sur  CG  chafdire,  la  commission 
a  prnposé  une  réduction  de 216,200  fr. 

M.  Mahul  a  la  parole  contre  l'amendement  de 
la  commission. 

M.  Mahul.  Messieurs,  votre  commission  vous 
propose  une  ri^duction  de  216,200  francs  au  cha- 
pitre X\IX,  sur  le  t'-aitement  des  secrétaires  gé- 
néraux de  préfcclure,  ce  qui  équivant  à  une 
suppression  complète  de  ces  fonctionnaires,  sauT 
un  petit  nombre  d'exceptions,  pour  les  cliefs- 
lieuK  de  prélecture  les  pins  Impirtanls. 

Je  vii'us  proposer  à  la  Chambre  le  r  jet  pn. 
el  simple  de  r;>m<'ndement  di-  la  commission,  ce 
nui,  en  d'autres  termes,  revient  à  demander  le 
[nainiien  de  l'institution  des  secrétaires  généraux 
de  préfecture. 

Mais  avant  d'entrer  dans  le  fond  de  la  dis- 
cussion, je  prie  la  Chambre  de  se  souvenir  que  la 
discussuin  proposée  ne  porterait,  quant  au  chiffre, 
nneune  réduction  sur  le  budget  général  de  l'Etat, 
mais  qu'elle  n'aurait  <l'aiitre  utilité  positive  qne 
tic  donner  une  niarpre  un  peu  plus  étendue  aux 
centimes  variables  départe 'non  taux. 

Après  cela.  Messieurs,  je  conviendrai  encore 
que  l'institution  des  secrétaies  généraux  n'a 
1  as  une  utilité  précisément  politique,  maisqii'elle 
a  surtout  une  u'ilité  loiale;  «n  sorte,  qu'il  me 
semhie  pOBSihIe  de  sfiulenir  que  l'infinlment  pe- 
tite réduction  de  conirihutione  que  vous  obtien- 
drez par  ta  suppression  de  cette  dépense,  ne 
serait  pas  suflisanment  compinsc'ie,  mais,  au 
contraire,  serait  balancée,  avec  détriment,  par 
des  porte'  et  des  dépenser  réelles  que  vous  oc- 
casionneries  aux  administrés,  en  les  privant  de 
I  fonctlonntUres  qui  lear  hcUitent  les  relations 
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Indispensables  qu'ils  sont  obligés  d'avoir  avec 
radministralion. 

Je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  appr(^cier 
la  portée  de  ma  proposition.  Assurément,  je  ne 
prétends  pas  qu'un  inconvénient  trè  ^'ruv>' puisse 
résulter  pour  le  service  pénéfal  de  {'.«dministr  - 
lion  ^ie  la  suppression  fies  Ferrétairos  pénérnux 
de  préfecture;  niais  je  crois  qu'il  soraii  utile  de 
conserver  ces  fonctionnaires;  et  si  je  parvenais 
à  vous  «lé  Montrer  qu'ils  sont  utiles,  peut-être 
vous  trouveriez  que  la  somme  d»*s  dcp'Mises  <iue 
vo«i8  économiseriez  en  le??  supprimant,  n'é<iui- 
Viiudraii  pas  à  la  somme  d'utilité  que  les  dép-r- 
tements  et  les  administrés  reiireraient  de  leur 
conserva' ion. 

J'accorderai  encore  que  si  Ton  devait  s'occuper 
des  aitrilutions  des  secréciiies  ^'énéraux,  telles 
qu'elles  sont  définies  par  rordof>nance  qui  les  a 
institués,  on  pourrait  croire  qu'ils  seraient  sus- 
ceptiblesd'étte  remplacés  par  II  schefsdedivision; 
mais  je  vous  ferai  observer  que  les  secrétaires 
généraux  sontutiles,  et  peut-éire nécessaires  sous 
un  autre  point  de  vue  que  celui  des  attributions 
dont  ils  sont  chargés  ofliciellement.  Leur  vrai 
caractère  est  celui-ci  :  ils  sont  en  quelque  sorte 
une  personnification  de  la  préfecture. 

On  s'est  plaint  que  les  imperfections  ou  les  né- 
cessités de  l'administration  obliL'eaient  à  des 
mutations  fréquentes  de  préfets.  Eh  bien  !  il  n'(  st 
personne  qui  ne  sente  1  utilité  de  maintenir  au 
chef-lieu  de  la  préfecture  un  fonctionnaire  qui 
représente  le  préfet  d'une  manière  permanente, 
entre  les  mains  duquel  le  préfet  nouvellement 
arrivé  trouve  les  rênes  de  Tadminlstration,  d(mt 
il  reçoit  les  communications  relatives  à  des  in- 
térêts locaux,  et  généralement  toutes  les  indica- 
tions qu'il  ne  pourrait  d»^viner  personnellement. 
Lorsque  le  préfet  est  obligé  de  s'absenter  par  la 
nature  même  de  ses  attributions,  ou  par  l'ur- 
gence des  circonstances,  il  est  utile  qu'il  reste  à 
la  prélecture  un  fonctionnaire  qui  connaisse  le 
fil  des  iiffaires,  de  ci  Iles  de  p  dice  ou  de  p  iliti- 
que  qui  ne  peuvent  être  écrites  et  communiquées 
aux  bureaux. 

Cette  considération  e^t  encore  plus  importante 
dans  le  moment  où  tant  d'intrigues  s'aita'iuent 
au  ^ouvern-  ment,  dans  le  moment  où  tant  d'in- 
térêts sonte  éveil,  tant  de  pissi«.ns  en  agitation, 
dans  le  moment  où  la  situation  des  esprits  et  des 
choses  a  pour  résultat  de  rendre  si  fréquentes 
les  audiences  du  préfet  ;  or,  il  y  a  une  foule  d'au- 
diences qui  ne  néct>ssitent  qu'une  simple  excii- 
cation,  et  ce  n'est  pas  toujours  un  chef  de  division 
qui  pourrait  satisfaire  aux  demandes  qui  lui  se- 
raient adressées.  Le  secrétaire  général  peut  don- 
ner plusieurs  audiences  que  le  préfet  peut  éviter 
et  qui  ne  satisferaient  pas  les  inléreseés,  si  elles 
n'étaient  données  que  par  un  simple  employé  des 
bureaux. 

Il  est  encore  une  portion  matérielle,  positive 
de  l'administration  qui  peut  être  déléj.'uee  avciî 
succès  aux  secrétaires  généraux:  c\st  celle  de 
Tadministration  de  l'arrondissement  du  chef-lieu 
du  département.  Vous  savez  que  sous  le  gouver- 
nement impérial,  «ù  l'on  peut  prendre  d«'S  exem- 
pl'P  en  matière  d'administration,  cela  a  été  pra- 
tiqué ainsi  et  avec  succès. 

Si  donc  aux  attributions  officielles  des  secré- 
taires généraux  vou<  joignez  les  atiribuiions  sfié- 
ciales  de  la  sous-préfecture  de  l'airondissement, 
vous  vous  apercevrez  que  les  secrétaires  (rénéraux 
lîe  manqueront  pas  de  travaux  qui  justifient  leur 
existence  et  leur  allocation  au  budget. 

Je  sais  qu'on  propose  de  les  remplacer  par  des 


conseillers  de  préfecture;  mais  les  conseillers  de 
préfecture  sont  habituellement  des  citoyens  oc- 
cupés à  une  profession  spéciale,  qui  n'habitent 
pas  toujours  le  chef-lien  du  département,  et,  pour 
le  dire  en  pas-^ant,  il  est  même  utile  qu'on  prenne 
qu'loueftis  les  conseil  ers  de  préfecture  hors  de 
la  ville  qui  <st  le  chef-lieu,  afin  que  les  cantons 
ruraux  aient  des  représentant^  et  des  défenseurs 
de  leurs  intérêts  au  Sfiudu  conseil  de  préfecture. 

Il  résnlte  de  cette  obs'  rvation  qu'on  ne  iieut 
pas  se  flatter  d'obtenir  d'une  manière  constante 
et  générale,  des  conseillers  de  préfecture,  cette 
résidences  habituelle,  oermanente,  journalièri',  et 
non  Feulement  u  e  résidence  de  j<  ur,  mais  quel- 
quefois un  travail  de  nuit,  qu'on  est  en  aroit 
d'exiijiT,  et  qu'on  n'obtient  que  des  secrétaires 
généraux. 

Et,  dans  quel  moment  propose-t-on  de  res- 
treindre les  agents  de  l'administration  préfecto- 
rale? C'est  lorsque  vos  lois  augmentent  chaque 
jour  les  attributions  de  cette  même  administra- 
tion. 

Ainsi,  par  exemple,  tout  le  monde  reconnaît 
qu'une  des  attributions  utiles  des  secrétaires  gé- 
néraux, quoiqu'une  des  plus  simples,  consiste 
dans  le  visa  et  la  léiiulisation.  Les  seules  cartes 
électorales  exigent,  de  la  part  du  secrétaire  gé- 
néral de  la  préfecture,  en  moyenne,  la  délivrance 
d'un  millier  de  signatures  par  département. 

En  outre,  les  lois  sur  les  institutions  munici- 
pales, les  lois  de  la  garde  nationale,  augmentent 
continuellement  les  attributions  morales  et  ma- 
térielles du  préfet.  D'autres  leur  seront  dévolues 
en  vertu  de  lois  promises  ou  présentées. 

Un  grand  nombre  d'entre  vous  ont  pu  assister 
ou  prendre  part  aux  opérations  qui  se  prati- 
quent dans  les  préfectures  à  l'approche  dés 
élections  des  députés,  des  élections  munici- 
pales, des  élections  de  la  garde  nationale;  alors 
les  travaux  des  préfectures  remplissent  non  seu- 
lement la  journée,  mais  même  une  partie  de 
la  nuit.  Une  foule  des  attributions,  que  vous 
transporteriez  des  secrétaires  généraux  aux  con- 
seiliei-i  de  préfecture,  seraient  nécessairement 
mal  remplies,  non  par  la  faute  de  ces  derniers 
fonciionniires,  mais  à  raison  de  leur  position 
spéc.iabt  et  de  leur  profession  habituelle  à  la- 
quelle la  faible  létributiun  qui  leur  est  ac- 
cordée ne  permet  pas  de  les  enlever. 

Si  de  ces  considérations  des  bons  services  de 
l'administration,  je  pisse  à  des  considérations 
per-onnelle-ï,  j'aurai  l'honneur  de  vous  repré- 
senter que  ce  n'est  pas  le  lendemain  de  la  Révo- 
lution qu'il  peut  être  politique  et  habile  d'écarter 
de  l'administration  un  nombre  considérable  de 
fonctionnaires  qui,  par  dévouement  à  la  Révolu- 
tion, ont  quitté  la  position  où  ils  étaient  aupara- 
vant. 

Ces  fonctionnaires  ont  été  choisis  en  général 
dans  deux  classes  de  personnes  :  ou  parmi  celles 
qui,  par  leur  âge  et  leur  longue  habitude  des 
affaires,  ont  été  jugéts  susceptibles  de  remplir 
avec  succès  le-^  fonctions  administratives  qui  leur 
ont  été  confiées  ;  ou  bien  parmi  les  jeunes  gens 
conni  s  par  leur  dévouement  aux  principes  de  la 
révolution  et  par  la  capacité  que  la  notoriété  pu- 
blique leur  aitrihuait. 

Je  crois  que  de  tontes  les  économies  que  vous 
pourriez  faire,  nulle  n'est  à  la  fois  fdus  petite 
dans  Son  chiffre  et  n'aurait  des  résultais  plus 
fâcheux  dans  son  application  que  celle  qol  con- 
cerne les  secrétaires  généraux. 

Je  Yute  donc  contre  la  ré  luctioa  proposée  par 
la  commission. 
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M.  Falgayrae.  Messieurs,  on  vous  propose  de 
supprimer  les  secrétaires  généraux  de  préfec- 
tur»*,  ou,  pour  parler  d'une  manii^re  plus  exacte, 
de  les  remplacer  par  un  conseiller  de  préfeiv 
luie.  Eh  bien,  Messieurs,  je  ne  crains  pas  de 
rufflrmer,  si  une  lelle  proposition  est  ailop'ée, 
vous  allez  désorganiser  complètement  un  ser- 
vice public,  atlendu  qu'il  y  a  là  deux  services 
di^tincts,  sépnréî»,  et  qui  n'ont  entre  eux  aucune 
connexiié.  Je  parle  principalement  des  départe- 
men's  qui  n'ont  que  trois  conseillers,  et  Ast  le 
grand  nombre. 

Je  compnmds  bien  que  si  vous  r»e  voyez  dans 
un  secréiaire  général  qu'un  fonctionnaire  pré- 
posé à  la  gardedesar» hiveî»  et  à  la  sii^natur*  de^ 
expéditi(ms,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  la  loi  du 
28  pluviôse  an  Vlll,  vous  puissiez  opérer  celte 
suppression  sans  d«'  graves  inconvénients.  iMais 
ne  vous  y  trompez  pas.  Messieurs,  c'est  sur  les 
secrétaires  généraux  que  repose  en  tn^s  grande 
partie  l'administration  de  Tarrondissement  du 
chef-lieu. 

Il  est  sans  res^e  en  rapport  avec  les  maires  et 
les  adjoints  des  communes  rurales  de  cet  arron- 
dissement; et  on  ne  leur  adresse  pas  une  circu- 
laire qu'ils  ne  viennent  demander  au  secrétaire 
général  des  instructions  verbales  sur  la  manière 
dont  elle  doit  être  mise  à  exécution.  En  outre, 
l' s  préfets  étant  presque»  toujours  étrangers  aux 
|j>calitéset  à  l'idiome  des  habitants  de  la  cam- 
pagne, le  secrétaire  général  est  leur  interprète 
oblijîé  auprès  du  premier  fonctionnaire  adminis- 
tratif; enfin,  je  dirai  qu'il  est  leur  ami,  le  confi- 
dent de  leurs  pensées;  le  dépositaire,  je  ne  dirai 
pas  de  leurs  secrets  de  ménage,  non,  l'adminis- 
tration ne  pénètre  pas  jusqu'aux  foyers  domes- 
tiques; mais  des  petites  rivalités  de  village  à  vil- 
lage; des  plaintes  de  la  commune  contre  les 
a  itninistraieurs,  et  très  souvent  des  différends 
des  maints  avec  leurs  curés. 

J'ajouterai  que,  «lans  les  déparlements  où  il 
règne  une  grande  mobilité  dans  le  personnel  des 
préfets  dans  celui  de  la  Nièvre,  par  exemple,  il 
S'  rait  iinpossihleque  l'administralion  ne  fat  pas 
sans  cesse  entravée  dans  sa  marche,  s'il  n'y  avait 
pas  là  un  fonctionnaire  stable,  permanent,  gar- 
dien de  tous  les  documents  et  traditions  qu'il 
faut  transmettre  sans  int«  n  uption  d'un  préf(»t  à 
l'autre.  On  comprenil  que  ce  fonctionnaire  ne 
peut  être  que  le  secrétaire  général. 

Voilà  pour  les  temps  ordinaires.  Mais  il  s'en 
faut  bien  que  n«ius  soyons  anjourd'hui  placés 
dans  ces  lemns  si  désirabh-s:  et  depuis  la  Révo- 
lution de  Juillet,  les  secrétaires  généraux  ont  eu 
à  s'occuper  de  la  pnrtie  matérielle,  et,  pour  ainsi 
dire,  mécanique,  des  listes  électorales,  des  élec- 
tions municipales,  des  instructions  sur  les  gardes 
nationales,  qui,  parlant  de  différents  hunaux, 
renfermaient  assez  souvent  des  dispositions  in- 
cohérentes et  contralictoires  qu'il  fallait  conci- 
lier, harmoniser  entre  elles;  ce  qui  n'était  pas 
toujours  un  médiocre  embarras. 

Mais  les  préf»t<^,  dira-ton,  ne  vS'o^cnpent  donc 
pas  de  leur  admiHisiration,  et  ilss»^  reposent  sur 
leurs  collaborateurs  des  soins  qu'ils  devraient  lui 
consacrer!  J'ignore,  Messieurs,  ce  que  font  les 
préfets  des  autres  «léparto'nents;  mais  je  suis 
parfaitement  instruit  de  ce  que  fait  celui  du  dé- 
partement auquel  j'appartiens.  Là,  dans  plusieurs 
localités,  les  partis  sont  en  présence;  ils  sem- 
blent n'attendre  qu'une  occasion  pour  en  venir 
aux  mains;  et  si  la  tranquillité  n'y  a  pas  encore 
été  sangib'ement  troublép,  ce  n'est  qu'à  Tincon- 
cerabie  activité  du  préfet  qu'on  en  est  redevable. 


Il  est  présent  à  la  fois  aux  extrémités  et  au 
centre  du  département.  Au  moindre  avis,  il  part, 
soit  de  nuit,  soit  de  jour,  et  il  se  trouve  au  mi- 
lieu deâ  agitateurs  an  moment  où  ils  l'attendent 
le  moins.  Si  sa  présence  ne  suffit  pas  pour  les 
faire  renoncer  à  leurs  projets,  elle  les  avertit 
du  moins  g^ie  l'autorité  est  instruite,  et  qu'ils 
sont  surveillés  de  près.  Dans  des  circonstances 
aussi  graves,  il  est  impossible  qu'un  péfet  puis  e 
huivre  tous  les  détails  de  son  administration,  et 
il  faut  bien  qu'il  en  confie  au  moins  une  partie 
aux  fonctionnaires  que  la  loi  a  placés  auprès  de 
IlI. 

On  ne  manquera  pas  d'objecter  que  ce  que  font 
les  Secrétaires  généraux,  les  conseillers  de  pré- 
fecture pourraient  le  faire  comme  eux,  et  que 
par  conséquent  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  soient 
remplacés  les  uns  par  les  autres.  Je  répondrai 
quM  le  conseiller  qui  remplira  les  fondions  de 
secrétaire  général,  deviendra  par  cela  môme  tout 
à  fait  étranger  aux  affaires  dont  le  conseil  aura 
à  s'occuper,  et  qu'il  sera  obligé  d'apposer  une 
signature  de  confiance  aux  délibérations  qui  au- 
ront été  |)rises  par  les  deux  membres  restant  du 
conseil. 

11  me  naratt  cependant  qu'il  serait  bien  incon- 
venant d'oblif^er  un  juge  de  signer  de  confiance 
des  délibérations  doit  il  partagerait  la  respon- 
sabilité par  sa  signature.  Je  ne  présume  pas, 
Messieurs,  que  cela  soit  dans  vos  intentions. 

Au  suri'lus,  ne  pensez  pas.  Messieurs,  que  les 
conseillers  de  préfecture  soient  tout  à  Tiit  sans 
occupation,  et  que  leurs  fonctions  soient  à  peu 
près  des  sinécures.  Le  contentieux  des  domaines 
nationaux  est  presque  entièrement  épuisé  il  est 
vrai;  mais  tous  les  jours  ils  ont  à  piononcer  sur 
les  réclamations  pour  contributions  directes,  sur 
le^  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  com- 
mun* s  et  l'Etat,  entre  les  citoyens  et  l'autorité 
publique,  sur  les  délits  de  grande  voirie;  enfin, 
sur  tout  le  contentieux  administratif. 

Vous  avez  parmi  vous,  Messieurs,  un  honorable 
collègne  (M.  de  Gormenin)  qui  a  écrit  sur  la  ma- 
tière; et  mieux  que  personne  il  vous  dira  si  les 
travaux  des  conseils  de  préfecture  sont  aussi  in- 
signifiants qu'on  le  pense  ordinairement.  Je  puis 
voMs  earanlir  qoe  depuis  l'éiabli.^sement  des 
ponts  à  bascule,  il  se  pa-se  pou  de  jours  où  il  ne 
soit  dressé  des  pocôs-verbaux  de  contravention 
aux  lois  et  rèjilements  «le  police  établis  pour  la 
conservation  des  routes. 

11  faut  prononcer  presque  sur-le-champ  sur  ces 
pr^cès-verhaux.  Gomment  le  fera-t-on.  Mes- 
sieurs, dans  un  département  où  sur  les  trois  mem- 
bres du  conseil  Tun  sera  occupé  au  secrétariîit, 
et  l'autre  absent  pour  un  service  public?  Il  est 
évident  que  le  service  sera  entière  nent  paralysé 
et  anéanti. 

El  outre,  depuis  quelques  années,  les  conseils 
de  préfecture  ont  été  érigés  en  cour  des  comptes, 
et  ils  ont  à  pnmoncer  sur  la  comptabilité  des 
receveurs  des  communes  et  des  hosfùces  qui  ont 
un  revenu  de  100 à  10,000  francs,  c'est-à-dire  du 
plus  grand  nombre  des  communes  des  départe- 
ments. 

D'après  ces  considérations,  je  pense  que  l'éco- 
nomie qui  résulterait  de  la  s  ippression  des  se- 
crétaires généraux  de  préfecture  compromettrait 
de  grands  intérêts,  et  je  conclus  au  rejet. 

M.  le  comte  d^Argoot,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Messieurs,  avant  que  là 
Chambre  i^e  prononce  sur  la  proposition  qui  lui 
eet  soumise  par  la  commiâsiou,  je  crois  de  rnoo 
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devoir  de  présenter  quelques  observations. 
Parmi  les  orateurs  qui  ont  été  entendus  jus- 
qu'à présent,  aucun  n'a  demandé  la  suppres- 
sion des  secrétaires  généraux,  et  tous,  au  con- 
traire... 

Quelques  voix  :  Et  l'amendement  de  la  com- 
mission ! 

M.  le  comte  d' Armât,  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  u*est  la  commiss  on  nui  a  Tait 
la  proposition,  et  dans  toute  la  discussion  au- 
cun orateur  n'a  appuyé  son  avi^;  tous  ceux  qui 
ont  parlé  l'ont,  au  contraire,  combattu. 

Voix  aux  extrémités  :  Tous  les  orateurs  n'ont 
pas  encore  été  entendus. 

M.  le  eomte  d'Argent,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  Je  ne  prétends  pas 
tirer  une  grande  conséquence  de  cela.  Je  dirai 
Feulement  que  la  commission  qui  a  fait  la  pro- 
position, par  un  désir  extrême,  exagéré  peut- 
être,  de  faire  des  économies  partout,  dans  cette 
circonstance,  aurait  présenté  une  économie  mal- 
heureuse. 

Un  des  orateurs  que  vous  venez  d'entendre,  et 
qui  a  traité  la  question  avec  beaucoup  de  talent, 
s^est  attaché  à  démontrer  que  les  intérêts  des 
localités  recevraient  une  grande  atteinte  ;  mais  il 
ajoute  qu'il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  cette 
suppression  pour  le  eervice  général. 

Je  ne  partage  pas  cet  avis;  je  suis  convaincu 
que  le  service  public,  aussi  bien  que  le  service 
des  localité.<<,  souffrirait  de  la  suppression  de- 
mandée. En  entrant  dans  quelques  détails  à  cet 
égard,  il  serait  facile  de  le  prouver. 

Veuillez  vous  souvenir,  Messieurs,  que  les  se- 
crétaires généraux  ont  déjà  été  supprimés,  et 
qu'il  en  est  résulté  qu'on  a  reconnu  aussitôt  que 
le  service  ne  pouvait  pas  marcher...  {Bruits 
divers.) 

On  me  répondra;  mais  je  prie  la  Chambre  de 
vouloir  bien  me  permettre  d'exprimer  mon  opi- 
nion. 

On  a  reconnu  que  cette  suppression  apportait 
un  grave  dommage  au  service,  et  on  a  été  obligé 
de  les  rétablir.  Ma  conviction  est  que  si  la  Chambre 
les  supprime  aujourd'hui  de  nouveau,  il  ne  se 

{passera  pas  un  an  sans  qu'on  vienne  demander 
eur  rétablissement.  (Interruption.) 

Messieurs,  quelles  sont  \e^  fonctions  des  secré- 
taires généraux?  Ils  ont  d'abord  le  contre-seing 
de  tous  les  actes  de  la  préfecture,  qui  se  sont 
singulièrement  multipliés  depuis  la  Révolution 
de  Juillet.  Ils  sont,  de  plus,  chargés  de  la  conser- 
vation des  archives,  et  il  faut  bien  prndre  garde 
?[ue  cette  conservation  des  archives  est  une  af- 
aire  fort  importante  ;  car  s'il  n'existe  pas  de  se- 
crétaire général  en  titre,  si  des  pièces  viennent  à 
s'égarer  ou  à  être  soustraites  aans  les  bureaux, 
ce  qui  pourrait  bien  arriver  dans  des  affaires 
importantes  qui  toucheraient  à  de  grands  intérêts 
particuliers,  on  ne  saura  qui  doit  en  être  respon- 
suble. 

On  ne  pourra  s'en  prendre  aux  préfets,  car 
malheureusement  les  pr(^fets  sont  très  mobiles 
dans  leur  emploi;  ils  chanuent  fréquen  ment  de 
résidence,  et  l'on  ne  pourrait  savoir  à  quelle 
époque  au  juste  se  seraient  perdues  des  pièces 
d  UM  grand  intérêt.  (L^  bruit  interrompt  Vorateur.) 
Je  parle  ici.  Messieurs,  dans  rintérêi  du  pays; 
il  t-st  possible  que  je  sois  dans  l'erreur,  rouis  j<* 
crois  que  les  raisons  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre  méritent  d'être  examinées  ou  au  moins 
d*ètre  écoutées.  Je  demande  dooc  où  sera  la  res- 
ponsabllitô  quand  des  pièces  auront  été  égarées. 


Mais  si  la  confusion  se  met  dans  les  archives,  ce 
qui  est  arrivé  dans  beaucoup  de  préfectures,  il 
i-eul  en  résulter  de  grands  retards  dans  l'expé- 
dition des  affaires,  et  ces  retards  seront  des  plus 
dommageables,  car  beaucoup  d'industried  ne 
P'uvent  s'exercer  qu'avec  la  permission  du  gou- 
vernement. 

Il  faut  remarquer  encore  que  les  secrétaires 
généraux  remplacent  les  préft  ts  lorsque  ceux-ci 
font  des  tournées  dans  leurs  départements,  et  que 
r  en  n'est  plus  essentiel  à  la  bonne  administra- 
tion dns  départements  (jue  les  tournées  fréquentes 
des  préfets  ;  il  est  bon  qu'ils  examinent  par  burs 
yeux,  et  les  hommes  et  les  choses;  rar  on  ne 
connaît  un  pays,  on  ne  peut  l'administrer  con- 
venablement que  quand  on  a  fait  un  examen 
personnel  des  principales  affaires  qui  intéressent 
le  département. 

Cela  est  surtout  essentiel  dans  les  circons- 
tances politiques  où  l'on  s'est  trouvé  placé,  car 
la  tranquillité  peut  être  compromise  soit  par  des 
émeu'es,  soit  par  des  affaires  politiques;  ces 
troubles  ne  peuvent  être  d'une  nature  grave, 
mais  il  est  bien  que  le  préfet  se  trouve  disponi- 
ble pour  se  transporter  sur  les  lieux  et  prévenir 
ou  réprimer  les  désordres.  S'il  n*a  pas  à  côté  de 
lui  un  second  lui-même,  un  homme  de  confiance, 
il  hésitera  à  s'éloigner,  et  le  pays  en  souffrira  un 
dommage  très  grand. 

On  a  fait  observer,  et  avec  raison,  que  les  se- 
crétaires généraux  ontété  chargés  dans  beaucoup 
de  chefs-lieux  des  fonctions  qu'exerçaient  autre- 
fois les  sous-préfets  ;  eh  bien,  cela  était  un  avan- 
tage immense  pour  l'administration,  parce  que 
les  détails  qui  se  trouvent  dans  les  sous-préfec- 
tures sont  multipliés,  et  que  quand  les  préfets 
voulaient  les  traiter  par  eux-mêmes,  il  en  ré^'ul- 
tait  pour  eux  une  perte  de  temps  considérable; 
de  sorte  que  pour  les  affaires  importantes  qui  exi- 
gent un  lon^  examen,  les  préfets  n'étaient  pas 
disponibles,  pane  que  1*  ur  temps  était  pris  pour 
des  affaires  d'un  intérêt  moindre.  Les  journées 
ne  sont  que  de  24  heures  :  si  les  préfets  en  per- 
dent 5  ou  6  à  remplir  les  fonctions  de  sous-pré- 
fets, il  ne  leur  en  restera  plus  beaucoup  pour 
s'occuper  des  affaires  princibiiles. 

Veuillez  considérer  que  depuis  la  Révolution 
de  Juillet  les  préfets  ont  été  accablés  d'une  mul- 
titude d'affaires  nouvelles.  Ils  ont  eu  à  s'occuier 
de  l'organisation,  de  la  surveillance  de  la  garde 
nationale,  de  l'organisation  des  conseils  munici- 
paux. Cette  organisation  des  conseils  munici- 
paux attire  à  l'administration  une  foule  d'affaires 
nouvelles.  11  faut  le  dire,  les  nouveaux  conseils 
municipaux  se  formeront  avec  le  temps,  mais  ils 
ne  connaissent,  pour  la  plupart,  ni  les  lois,  ni 
les  règlements  :  j'en  ai  tous  les  jours  la  preuve. 

Les  préfets  sont  donc  obligés  a  une  correspon- 
dance fréquente  avec  les  municipalités,  pour  re- 
dre.<-ser  ies  erreurs  qui  se  commettent.  Ils  ont 
donc  besoin  des  secrétaires  généraux  comme 
d'utiles  auxiliaires.  En  les  supprimant,  vous  vous 
priveriez  d'un  moyen  puissant  d'admiuistration. 
{Interruption.) 

On  vous  a  dit  que  les  secrétaires  généraux 
pourraient  être  rempliicés  par  des  conseillers  de 
préfecture.  Cela  est  bien  aisé  à  dire;  mais  nous 
savons  ce  que  vaudrait  un  semblable'  remplace- 
ment, car  il  a  déjà  été  mis  en  pratique.  Jamais 
vous  ne  pourrez  parvenir  à  obtenir  d'un  conseil- 
ler de  préfecture  la  môme  masse  de  travail,  la 
môme  assiduité,  le  même  zèle  que  d'un  fonc- 
tionoaire  ad  hoc. 

DUlleura,  les  conseillers  de  prtfectiire  ont 
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d*aatres  attributioDB  k  remnlir,  ceIk'H  d.'  conseil- 
ler de  prérecture,  el  ces  attribution?,  ainsi  nue 
nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  eoiii  extrêmement 
moltipliécB.  Un  bon  secTêtaire  général  estubligé 
de  travailler  toule  la  journée  :  al  tous  voulez 
qn'ODtre  ses  ronctioiis,  un  conseiller  de  prêfec- 
lare  n'mplisse  ansai  celles  de  secrélaire  généMl, 
il  remplira  ma]  ces  deux  ronclions.Gela  est  évi- 
dent. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  e^rëce  d'injnstice  dans 
cette  mesure  :  le  traitpment  des  conseillers  de 
préfecture  pst  inférieur  à  crlui  des  tecrétuirea 
généraux;  ce  traitement isttri^g  modique,  et  vous 
ne  poavet  pas  charger  un  conseiller  de  préfec- 
ture des  fonctiims  de  secrétaire  général  ^ans 
aaKtnenter  son  traitement.  On  propo-e,  il  est 
Trai,  de  l'augmenter  d'un  quart,  c'est-à-dire  de 
porter  le  traitement,  qui  est  ordinairement  de 
1,200  francs,  à  1,500  francs,  et  cela  pour  remplir 
dei  fonctions  estrëmeiDpntpénihlex.  Je  le  dHare 
k  la  Chambre,  dnns  sa  sasesse,  elle  fera  ce  qu'elle 
jugera  convenable;  mai^  si  elle  adopte  la  sup- 
pression propotiée,  elle  opérera  un  retranchement 
dangereux  et  qui  entravera  le  service  public;  et 
il  ne  s'écoulura  pa^  une  année  avant  que  l'on  ne 
revienne  sur  cette  dëtermination. 
De  louiet  parU  :  Aux  voix  !  aux  vois  ! 
H,  de  Ranbalean,  rapporteur.  Je  conpreods 
l'impatience  de  la  Chambre;  cependant  je  la  prie 
de  me  permettre  de  remplir  mon  devoir  de  rap- 
porteur. 

UeBSleurs,  c'est  toujours  une  mission  fort  pé- 
nible que  ce'le  d'tmproviiier  des  économies. 
QoBDd  ces  éûonomii'S  prirtent  sur  des  masses, 
chacnn  y  applaudit  ;  mais  toutes  les  fois  qu'elles 
portent  sur  des  détails,  ihacun  a  les  meilleurs 
raisons  pour  dire  :  Ce  n'est  pas  sur  [noi  qu'elles 
doivent  Trapper. 

DiiDs  la  question  qui  nous  occupe  actuelle- 
ment, il  y  a  une  pensée  qui  a  domine  votre  com- 
mission :  on  lui  demandait  de  touies  part^  dea 
économies  sur  les  administrations  dépnrtemen- 
ta'en.  Après  un  sérieux  fxamen,  elle  s'est  iléci- 
dée  k  faire  porter  es  éfonoinips  sur  les  Bfcré- 
tiiires  généraux  et  le^i  conseillers  de  préfecturi', 
parce  qu'elle  croyait  que  cela  était  prerérable  au 
découragement  qui  pourrait  réaufier  pour  les 
préfets  de  la  réduction  de  leurs  traitements. 

La  Cha'ubre  a  prononcé  :  je  respecte  sa  déci- 
sion; je  regrette  cependant  de  ne  lui  avi>ir  poitit 
soumis  à  cet  égard  quelques  observations  qui 
n'aoraient  sam  doute  pas  été  a^si'z  puisiiantes 
pour  fuira  p^'ncher  UGhimbre  vers  le  parti  co'i- 
tralre,  mais  du  moins  m'auraient  procuré  l'a- 
vantaj^e  d'avoir  rempli  mou  devoir  de  rapporteur 
et  ot)éi  k  ma  consc  ence  de  disputé. 

Qu.'int  k  la  suppression  uctueMemenl  proposée 
dea  secrétaires  généraux  de  préfecture,  il  y  a  à 
cet  égard  des  précé  lents  qui  p"uveut  servir. 
Une  ordonnancede  1817  les  supprima,  une  autre 
ordonnance  de  181'J  les  rétablit. 

Hais  je  puis  dire  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de 
bonnes  raisons  pour  les  supprimer,  excepté 
qn'on  a  cru  que  l'ailmtnistratioii  pouviiii  s'en 
passer.  On  les  a  rétablis,  parce  qu'on  a  cru  de- 
voir le  faire.  La  carMuiinaion  a  exiJininé  la  ques- 
tion de  savoir  s'ils  éiaient  indispensables,  et  «  lie 
a  pensé  que  ce^  fonctionnaires  étaient  iiioins  né- 
ce-aaires  que  les  tTonseillers  de  préfecture;  elle 
a  pensé  d'ailleurs  qui^  le  nombre  de  ceux-ci  était 
trop  reitreiot  pour  le  restreindre  encorn  davan- 
tane. 
T  «-t-il  pMBibiliU  de  confier  à  dea  tonclioii- 


oaires  pris  dans  le  paya,  et  présentant  les  mêmes 
garanties,  les  fonctions  de  secrétaire  général? 
C'est  CK  qaela  commission  a  pensé  en  proposant 
ure  économie  à  ce  sujet. 

De[iuis  que  le  travail  de  la  commission  a  été 
présenté,  plusieurs  objections  ont  été  élevées, 
les  unes  ont  été  écartées,  les  autres  ont  para 
mf^ritiT  votre  attention.  Plusieurs  préfets  ont  ré- 
clamé. Ils  ont  fait  remarquer  que  les  secrétaires 
généraux  étaient  indispensables,  à  cause  des 
relations  muliiplii^es  uvec  les  maires  et  parce 
qu'ils  éiaitchariié  de  la  plus  grande  partie  des 
affaires  administratives. 

Sous  ce  point  de  vue,  je  serais  disposé  à  ap- 
puyer la  recliimatjon  du  préfet  du  Bas-Rhin  pour 
la  con^ervatTon  de  son  secrétaire  général. 

Trois  autres  départements  ont  également  ré- 
cbimé  :  ce  sont  les  départements  de  la  Lolre- 
InCérieure,  de  la  Hriute-Garonneet  de  Seine-et- 
Oise. 

Je  soumets  ces  observations  à  la  Chambre. 
Quant  à  l'ensemble  de  la  mesure.  Messieurs,  je 
re^irelle  une  suppression  de  fonctionnaires  dunt, 
plus  qu'aucun  autre,  ayant  longtemps  adminis- 
tré, je  puis  attester  rmiliié.  Cependant,  comme 
rapporteur,  je  dois  soutenir  les  économies  qui 
vous  sont  proposées  par  votre  commission. 

M.  Félix  Real  {à  M.  le  Tapporteitr).C6  n'est 
qu'individuellement  que  vous  faites  cette  propo- 
sition? 

M.  de  Rambalean,  rapporteur.  Je  crois  avoir 
suflisammeni  expliqué  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné la  proposition  que  j'ai  Taile;  mais  la  com- 
miitsion  n'ayant  pas  été  réunie  depuis  que  ces 
réclamations  sont  parvenues,  c'est  comme  député, 
et  non  comme  rapporteur,  que  j'ai  fait  cette  prit- 
position. 

M.  de  TracT.  Je  prie  la  Chambre  de  me  per- 
mettre d'adresser  une  observation  à  M.  le  rappor- 
teur. 

J'ai  entendu  dire  que  le  département  du  Bas- 
Rhin  avait  réclamé  le  maintien  de  son  secrétaire 
général.  Je  demanderai  par  quel  organe  ce  dé- 
partement s'est  exprimé. 

Quelques  voix  :  Par  ses  députés  1 

M.  deTraey.  Je  croyais  que  c'était  par  son 
conseiller  général.  {Non!  non.')  En  ce  cas,  C'est 
une  opinion  individuelle.  (On  rif.) 

M.  le  cooile  d'Argont,  ministre  du  commerce 
et  de%  travaux  publics.  Je  dirai  que,  comme  mi- 
nistre, j'ai  re^ii  de  irés  nombreuses  réclamations, 
non  pas  des  conseils  généraux,  qui  n'ont  pas 
été  appelés  à  délibérer  sur  cet  objet,  mais  de 
beaucoup  de  membres  des  conseils  généraux; 
que  ces  réclamations  m'ont  été  adressées  non 
Beu1em''nt  du  département  du  Bas-lthin,  mais 
du  Haut-iUiin,  de  U  Moselle,  et  partie  iliëremeiit 
de  Ceux  où  l'on  parle  deux  langues.  J'en  ai 
reçu  aussi  de  la  ville  d-'  iN.mtrs.  Ces  n^clama- 
tion^  sont  fondées,  {fnteiruption.) 

Je  donne  ces  renseignements  à  la  Chambre, 
parce  auuje  crois  qu'ils  méritent  d'être  pris  en 
considération.  Je  ta  prie  de  vouloir  bien  les 
écouter. 

Ces  réclamations  sont  fo^idées  sur  beaucoup 
de  détails  qui  démontrent  la  nét-essilé  de  la  con- 
servation oes  secrétaires  généraux. 

M.  Canlmann.  Je  suis  de  ceux  qui  renient 
que  les  secré  aires  généraux  ne  sont  point  né- 
cessaires etqu'oii  peut  les  supprimer  partout  sans 
inconvénients,  ainsi  qu'on  la  déjà  fait  une  fois. 
(Trit  bienf)  Hais  si,  comiae    la  oomiaiuioa 
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VOUS  le  propose,  vous  admettez  des  exccptious, 
il  en  est  une  que  M.  deRambuteau  vous  a  déjà  pro- 

gosôe  ei  que  j*appuie,  c'est  celle  qui  concerne  le 
as-Rhin.  G^^  département  est  8ur  la  frontière, 
en  communication  constante  avec  rAllemagne, 
et,  comme  vons  Ta  dit  M.  de  Rambuteau,  ses 
haMtan's  parlent  les  deux  langues. 

J'ajouterai  à  ces  considérations,  de  nature  à 
frapper  vos  esprits,  que  le  B:is-Rhin  est  dans  la 
première  classe,  ainsi  qne  !<»«  départements 
exceptés  ;  je  dirai,  de  plus,  qne  le  nombre  des  af- 
fiires  se  réglant,  non  sur  l'importance  du  ch«'f- 
lieu,  mais  sur  celle  de  la  population  générale, 
c*  t'e  population  générale  est  plus  étendue  qut^ 
le  Rhône  et  les  Bouchcs-du-Rhône,  qui  doivent 
profiîi  r  dt;  l'exception.  A  moins  donc  de  faire 
une  iriiurtice  et  de  déclasser  le  Bas-Rhin,  vous 
devez  fui  consirver  aussi  un  secrétaire  général. 
11  ne  di'nia'idc  pas  de  privilège,  mais  il  ne  vi  ut 
p  s  qu'on  en  ait  à  ses  dépens.  Dans  le  système 
de  l'exception,  je  propose;  ai  donc  à  la  Chambre 
de  neréduirerailocatiou  que  de 261,000  aulieude 
265,000  francs.  (Appuyé  !  appuyé  /) 

M.  Kœchlla.  Si  des  exceptions  pour  certains 
dci)artements  sont  admises,  je  réclame  pour  le 
Haut  Rhin,  par  les  mêmes  considérations  que 
mon  honoraole  collègue  M.  Goulmann  a  présen- 
léci  pour  le  Bas-Rhin. 

M.  Charles  de  Liameth.  Je  demande  la  parole. 

De  toutes  parts  :  Aux  voixl  aux  voix  I 

M.  Charités  de  Ijametli.  Je  viens  m'opposer 
au  sysiè  ne  exceptionnel  {Bien!  très  bien!)  :  ou  il 
y  aura  des  secrétaires  généraux  dans  toutes  les 
préfeciuresde  France,  ou  il  n'y  en  aura  pas. 

La  première  intention  de  la  Révolution  de 
89  a  été  l'uniformiié  de  la  législation  :  on  a  fait 
d'immenses  sacrifices  pour  arriver  à  la  consé- 
craiion  de  ce  principe.  Elle  a  voulu  également 
l'uniformité  Je  l'administration.  Et  je  demandi», 
tu  effet,  C(»  que  serait  une  administration  bi- 
ga  rée  où  il  y  aurait  d'un  côté  des  magistrats 
qu'on  ne  verrait  pas  de  l'autre.  Cela  rappelle  rait 
les  ancienn<  s  provinces,  qui  avaient  chacune 
de?  droits  qui  le  ir  étaient  [larticuliers.  {Bruits 
divers,)  Je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  adopter 
ce  système. 

Reste  ilonc  la  question  de  savoir  s'il  y  aura  ou 
s'il  n'y  aura  pas  de  secrétaires  généraux.  Or, 
mon  avis  est  qu'il  faut  conserver  les  secrétaires 
généraux,  et  je  vais  vous  en  donner,  je  crois, 
d'excellentes  raisons. 

Si  vous  n'avez  pas  de  secrétaires  généraux, 
vous  êtes  condamnés  à  ne  pas  voir  se  p  rfec- 
ti'm  er  Tjdministratiun  départementale.  (Excla- 
mations aux  extrémités.)  Vous  lui  avez  dès  hier 
porté  une  blessu.e  très  sensible,  attendu  que  la 
situation  des  préfets  n*était  pas  de  nature  à  subir 
des  réductions.  Vous  l'avez  voulu;  je  respecte  la 
déci.-ion  de  la  Chambre,  quoique  sur  ce  point  je 
n'aie  [las  partagé  son  o.ànion 

Depuis  la  Restauration,  la  vérité  est  qu'on 
n'administre  plus;  la  partie  statistique,  maté- 
rielle des  déparlements,  est  parf.iiiemeni  aban- 
donnée. Les  préfets  ont  sans  ce  se  été  occiiiés 
à  consci  ver  leur  existence;  ils  oni  été  accablés 
de  tiavaux  politiques  et  de  déiails  particuliers 
qui  les  ont  empèch  s  de  s'oc  u.cr  de  la  véritable 
administration  du  pays,  c*esi-à-ilire  de  sa  pros- 
périté matérielle,  {test  vrai!  c'est  vrai!) 

Si  vous  sunprimez  les  secrétaires  généraux* 
vous  mettez  les  préfets  dans  rim possibilité  de 
faire  ce  que  nous  uvons  droit  d'attendre  d'eux. 

Et  d*abv>rd  il  est  probable  que  radmiulstratioo 


des  ponts  et  chaussées  ne  survivra  pas  à  cette 
suppression .  (Murmures  aux  extrémités.) 

Tous  les  sacnliies  que  T ra  la  nation  à  C( t 
égard  seront  des  sacrihces  perlus.  Ce  n'est  pas 
de  cette  njanière  que  vous  aurez  des  chemins  et 
des  communications. 

Je  ne  veux  pas  m'étendre  sur  cette  question; 
mais  je  dirai  que  l'organisation  actuelle  des 
ponts  et  chaussées  maîtrise  Ls  sous-préfets,  les 
préfets  et  les  niinistres.  Il  est  certain  que  quand 
il  s'ai^it  des  ponts  et  chaussées,  le  ministère  est 
obligé  de  signer  de  contiance  tout  ce  qu*on  lui 
propose  parce  que,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
il  serait  impossible  à  quelque  ministre  que  ce 
soit,  fùt-il  un  Turçot  ou  un  Sully,  de  contrôler 
ce  que  fait  l'administration  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

Pour  que  le  ministre  puisse  exiger  des  préfets 
qu'ils  parcourent  leur  département  et^apprennent 
à  le  connaître  en  détail,  il  est  nécessaire  que 
les  préfets  soient  remplacés  pendant  leur  absence, 
(  t  ils  ne  peuvent  l'être  que  par  les  secrétaires 
généraux.  Les  petites  économies  qne  vous  feriez 
là-dessus  auraient  des  résultats  déplorables. 

Et  qu'il  me  soit  permis  de  vous  présenter  quel- 

Sues  observations  sur  les  économies  en  général, 
es  l'ouverture  de  la  discussion  sur  le  budget, 
vous  avez  dû  sentir  Timpuissance  où  est  la  Cham- 
bre de  faire  des  économies  véritables.  Ces  écono- 
mies ne  la  regardent  pas  {Exclamations  aux  extré' 
mités);  elles  rentrent  dans  l'ordre  des  choses 
subalternes.  Le  véritable  droit  de  la  Chambre 
est  d'indiquer  les  économies  et  de  les  faire  faire 
aux  ministres.  C'est  là  que  vous  trouverez  un 
vaste  champ  d'améliorations  utiles,  et  vous  n'at- 
teindrez p.is  ce  but  en  vous  traînant  péniblement 
de  réductions  en  réductions,  coiume  vousTavez 
fait  les  jours  précédents. 

11  semblerait  que,  n'ayant  pu  détruire  notre 
gouvernement  monareliique  constitutionnel  en 
masse,  comme  on  a  tnté  de  le  faire  à  l'époque 
du  7  août,  0  t  veuille  l'anéantir  en  détail.  (Vives 
réclamations  aux  extrémités.)  Voilà  mon  Opi- 
nion :  il  est  possible  que  ne  soit  pas  celle  de  la 
(ihambre;  mais  je  suis  obligé  de  l'aveitir  que  ces 
entraves  suscitées  au  gouvernement  constitu- 
tionnel ne  tendent  qu'à  le  détruire. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  la  commission. 

M.  Senne.  J'ai  présenté  un  amendement  qui 
a  pour  objet  la  suf)pre8sion  de  tous  1*  s  secrétai- 
res génémux;  mon  amendement  doit  être  mis 
aux  voix  le  premier. . . 

M.  le  Président.  Vous  avez  demandé  une 
rMuction  de  7i,000  francs;  celle  de  la  commis- 
sion (  st  plus  forte,  elle  s'élève  à  216,200  francs. 

(La  réduction  de  216,200  francs  domaudée  par 
la  cjmmission  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président.  ÂprAs  l'adoption  de  l'amen- 
dement de  la  commission  ,  les  amendements 
qui  port-raient  sur  ues  sommes  inférieures  n'ont 
plus  d'objet. 

(M.  Escanyé  demande  un  congé  d'un  moi^.  Le 
congé  e^t  accordé.) 

M.  le  Président.  Traitements  des  conseillers 
de  préfecture^  455.400  friocs. 

M.  Lover  propose  une  réduction  de 
455,400  francs. 

M.  Mjmjer.  Messieurs,  il  est  peu  de  fooctions 
P'.ibliques  en  France  auxquelles  il  ne  soit  attaché 
un  salaire,  et  à  mon  sens,  il  en  est  plosieuri 
qui  ne  devraient  4Voir  d'autre  traitemeot  qaa  k 
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considération  publique;  salaire  natteur,  courortne 
à  notre  amour-propre  et  à  nos  mœurs,  je  dirai 
môme  à  notre  patriotisme. 

Je  ue  sais  si  je  uie  trompe  :  la  difTérence  est 
immense,  à  mun  avis,  entre  la  con>idénition 
dont  jouissent  dins  Topinion  d('U\  Ton  tion- 
naires,  l'un  gratuit  et  l'iiuire  salarié,  fussent-ils 
également  zélés,  également  aévoué.-'. 

Si  Ton  parle  du  dernier,  bien  viie  on  cite  le 
salaire  de  sa  place,  et  cVst  en  général  au  salaire 
qo*on  s'ariôle. 

Au  contrair'»,  s'il  est  question  du  prernier,  par 
exemple,  d*un  maire  d'une  des  grand  s  villes 
du  royaume,  d'un  maire  de  chef-lieu  de  dépar- 
tement, même  d'arrondissement  et  môme  de 
Commune  moin^lre;  ou  s'il  est  question  des  ju- 
ges de  nos  tribunaux  de  commerce,  on  applauiiit 
sans  doute  avec  raison  au  désintéressement,  au 
patriotisme  de  ces    fonctionnaire:",   on  semble 

S  rendre  plaisir  à  signaler.  Je  pourrais  dire  à  en- 
er  le  mérite  de  leurs  sacritices  et  de  leur  dé- 
vouement. 

Me8<«ieurs,  sMl  était  eu  France  un  haut  fonc- 
tionnaire, un  ministre,  un  pr  let,  un  général, 
qui,  étant  par  sa  fortune  en  position  de  se  {)as- 
ser  de  traitement,  y  renoncerait,  son  nom  vole- 
rait de  bouche  en  bouche,  et  serait  à  toujours 
cité  avec  reconnaissance.  Ce  traite  nent.  Mes- 
sieurs, est  le  plus  beau  et  le  plus  flatteur  des 
traitements;  et  n'rst-ce  pas  celui  que  noiis  avons 
tous  ambitionné  en  acceptant  les  fonctions  gra- 
tuites dont  nos  concitoyens  nous  ont  honorés? 

En  émettant  Citie  opinion,  j  '  dois  déclarer 
que  je  s\xU  loin  de  pensi  r  que  toutes  les  fonc- 
tioDS  pubii'iues  peuvent  (Hre  remplies  gratuite- 
ment en  France.  Il  en  est  (lUi  exigent  des  dé- 
placements coûteux  auxquels  les  citoyens  ne 
pourraient  se  prêter,  et  des  dépenses  qu'il  se- 
rait injuste  de  laisser  à  leur  charge;  il  en  est 
enfin  auxquelles  TKtat  ne  pourrait  se  dispenser 
d'accorder  des  traitements;  mais  de  ce  nombre 
ne  sont  pas,  à  mon  uvis,  ks  foliotions  des  con- 
seillers de  préfecture. 

A  en  juger  par  ce  qui  s'est  passé  depuis  la 
création  des  conseils  «.e  préfectiire  dans  le  dé- 
parlement dont  j'ai  l'honneur  d'être  dêjmté,  les 
conseillers  de  préf'  cture  sont  to  jours  pris,  tou- 
jours choisis  (fans  le  chef- lieu  du  département, 
parmi  les  propriétaires,  les  négociants  et  les  ju- 
riaconsulti  s. 

11  est  fMirmis  de  sufiposer  qu'il  en  est  généra- 
lement ainsi  dans  tous  les  oépariement^  ;  ainsi 
poiut  de  déplacement,  ni  aucune  dépense  en 
plus. 

Enfin,  les  conseils  de  préfeclure  sont  tout  sim- 
plement des  tribunaux  adminislraiirs,  locaux, 
plai  es  à  côté  d'un  a^ent  du  pouvoir  sur  lequel 
repose  la  marche  de  l'aiminislrution  ;  il  n'entre 
dans  leurs  attributions  que  des  intéiêis  locaux, 
et  rarement  ils  sont  appelés  h  se  réunir  plus 
d'une  ou  deux  fois  par  seinain»»,  excejité  à  Tepo- 

aue  de  la  revision  des  li?tes  électorales.  Sans 
oate,  on  le  sait  bien,  lems  occupations  ont  été 
plus  multipliées  depuis  la  Résolution  de  Juillet. 
Mais,  Messieurs,  veuillez  l'aire  la  conipurai^on 
du  travail  et  de  l'assiduité  pe:manente  qu'exi- 
gent les  fonctions  de  maire,  et  rompait z  encore 
ce  qu'exigent  les  fonctions  des  tribunaux  de  com- 
merce. 

Dira-t-on  qu'un  conseiller  de  préfecture  doit 
faire  tous  les  ans  la  tournée  du  conseil  de  reciu- 
tement,  et  que  c'est  là  un  déplacement  et  une 
dépense?  Oui,  sans  doute;  mais  est-ce  qu'un 
membre  du  conseil  général  et  un  membre  du 


conseil  d'arrondissement  ne  se  trouvent  pas  dans 
le  même  cas,  et  ces  derniers  reçoivent-ils  un 
salaire  quelconque? 

Messieurs,  les  fonctions  de  conseillers  de  pré- 
feclure s  )nt  des  fofiotions  très  honorables,  elles 
sont  envié  s  partout  ;  il  n'y  a  pas  une  vacance 
qu'il  n'y  ait  concurrence  pour  la  place,  et  certes 
ce  n.»  pt'Ut  être  un  traiement  de  1,200  francs, 
de  1,500  francs  qui  pourrait  détrminer  les 
hommes  parmi  lesquels  on  choisit  ces  fonction- 
naires à  montrer  un  pareil  empressement. 

J'ai  vu  dans  les  Côtes-du-Nord  tel  conseiller 
de  préftfftnre  de  plus  d*un  million  de  fo.tune; 
je  n'en  ai  vu  aucun  qui  fût  sans  fortune.  Ce  n'est 
point,  je  le  réi  et»»,  le  traitement  qui  lait  désirer 
Ces  |)laces,  mais  bien  l'honneur  qui  y  e4  atta- 
ché, l'honneur  seulement.  Gesintiment  est  com- 
mun en  France:  V'us  le  propa^'erez,  Messieurs, 
en  adoptant  mon  amendement,  et  vous  opénrez 
une  réduction  de  455,400  francs  sans  qu'il  en 
résulte  aucun  préjudice  pour  l'administration. 

M. le  PrétildeDt.  L'amendement  est-il  appuyé  ? 
(Non  !  non  !)  Je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

M.  Milory  a  proposé  sur  le  même  objet  une  ré- 
duction de  74,000  francs. 

M.  iUllory.  Je  me  joins  à  l'amendement  de  la 
commission. 

M.  le  PrëHident.  En  ce  cas,  il  ne  reste  plus  à 
mettre  en  discussion  que  l'amendtmentde  la  com- 
mission, qui  propose  une  réduction  de  48,900  fr. 

M.  Diimellet.  Je  conçois  très  bien  que  l'éco- 
nomie, premier  besoin  de  no're  époque,  ait  mo- 
tivé la  réduciion  qui  vous  est  proposée  sur  la 
dépense  des  c(mseils  de  préfecture.  Je  supplie  la 
Chambre  toniefois  de  me  permettre  de  lui  signa- 
ler les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de 
Tadoptlon  de  citte  mesnre,  telle  qu'elle  est  pré- 
sentée, et  d'»  lui  indiq-  er  en  peu  «le  mois  les 
moyens  di'  les  éviter,  sanscharfie  pour  le  Tré8i)r. 

11  e-t  inconte^iable  que  dans  cer  ains  départe- 
ments 3  conseillers  de  préfecture  ne  suffiront 
point  à  l'expédition  de  tontes  les  affaires.  C'est 
ici.  Messieurs,  q:ie  votre  commi-^sion  a  fait  er- 
reur en  appréciant  le  nombre  de  ces  affaires  en 
raison  de  la  population,  tandis  qu'elle  devait 
tenir  compte  des  habitu  les  reconnues,  de  la  di- 
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nsion   de  la   propriété, 
'industrie,  et  surtout  du 


du  dévelo;»pement  de 
nombre  des  usines  et 


des  cours  d'eau,  cause  de  tant  de  tlitficultés  et 
de  l.t  ges.  A  l'appui  de  cette  observation,  je 
pourrais  citer,  entre  antres,  le  dép.»rtemenl  de 
l'Eure  :  depuis  18  mois,  ilus  de  î,000  affaires 
administratives  ont  été  réglées,  et  il  en  reste  à 
ju^'er  en  ce  moment  un  nombre  encore  plus 
grand. 

Votre  commission  vous  a  encore  dit  que  le  cou- 
t  ntieu\  des  domaines  nationaux  présentait  ra- 
rement iiiatièiv  à  de  nouvelles  décisions.  Cela 
est  vrai  ;  mais,  pour  être  juste,  elle  aurait  dû 
mettre  s  )us  vos  \eux  les  atiributions  données 
aux  conseils  de  préfeclure  par  nos  lois  nou- 
velles. 

Ainsi,  ces  conseils  s. m  appelés  à  l'exécution 
de  la  lOi  de  recrctemeni,  iis  prononcent  sur  les 
réclamations  relatives  aux  élections  municipales, 
sur  la  suspensio.i  des  officiers  de  la  ^arde  natio- 
nale, sur  la  révision  des  citoyens  qui  doivent 
faire  partie  des  gardes  nationales  mobiles,  etc. 

Ces  diverses  considérations  me  déterminent  à 
demander  (lue  la  réJuction  proposée,  dont  le 
montant  est  de  48,900  francs,  ne  soit  effectuée 
qu*au  fur  et  à  mesure  des  extinctions.  C'est  le 
seul  moyen  de  ne  pas  désorganiser  quant  &  pré- 
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sent  cette  partie  du  service  public,  et  pour  Ta- 
venir  je  proposerais  la  création  de  conseillers  de 
préfecture  suppléants  ou  auditeurs,  qui  ne  joui- 
raient en  cette  qualité  d'aucun  traitement,  mais 
qui  concourraient  spécialement  pour  remplir  les 
places  de  conseillers  titulaires  qui  deviendraient 


vacantes. 

Cette  institution,  absolument  de  même  nature 
que  celle  des  juges  suppléants  établis  près  les 
•tribunaux  de  première  instance,  me  paraîtrait 
devoir  produire  les  meilleurs  effets.  Elle  api el- 
lerait  un  certain  nombre  de  jt-unes  gens  à  la 
connaissance  des  affaires  publiques,  elle  entre- 
tiendrait une  émulation  salutaire,  et  elle  forme- 
rait une  véritable  pépinière  d'administrateurs, 
sans  imposer  de  nouvelles  cbarges  aux  contri- 
buables. 

Quel  que  soit,  au  surplus,  le  parti  que  vous 
adopterez,  il  est  impusëible  que  les  réductions 
ou  cbangements  dans  le  personnel,  qui  seront 
la  conséquence  de  votre  détermination,  ne  soient 
pas  réj^les  par  une  loi. 

Bn  effet,  Messieurs,  lorsqu'on  propose  une  ré- 
duction sur  un  chapitre  quelconque  du  budget, 
il  est  nécessaire  pour  la  motiver  convenablement 
d'indiquer  la  dépense  qui  en  parait  susceptible  ; 
mais,  au  fait,  cette  indication  n*est  donnée  que 
comme  un  élément  de  conviction.  Elle  n*est  point 
obligatoire  pour  le  ministre,  qui  n'est  tenu  à 
autre  chose  qu'à  renfermer  la  dépense  du  cha- 
pitre dans  les  limites  déterminées  par  le  vote  lé- 
gislatif. 

Toutefois,  il  est  évident  que  presque  toujours 
le  ministre  s*empressera  de  souscrire  au  vœu 
que  vous  aurez  manifesté,  et  je  suis  persuadé 
que,  dans  cette  circonstance,  il  voudra  procéder 
a  la  réduction  de  la  dépense  des  conseil  iers  de 
préfecture,  par  une  diminution  dans  le  person- 
nel de  ces  fonctionnaires.  Mais  ici.  Messieurs,  je 
|.ense  que  le  ministre  va  se  trouver  dans  un 
assez  grand  embarras  pour  l'exécution  de  cette 
mesure. 

Pourra-t-il,  en  effet,  soit  par  une  décision  mi- 
nistérielle, soit  même  par  une  ordonnance  royale, 
réduire  le  nombre  des  conseillers  de  préfecture? 
Je  ne  le  pense  pas,  parce  qu'un  acte  d'adminis- 
tration ne  peut  jamais  abroger  les  dispositions 
d'une  loi. 

Or,  celle  du  28  pluviôse  an  Ylll  a  fixé  le  nom- 
bre des  conseillers  de  préfecture  affecté  à  cha- 
que département.  Il  y  a  donc  lieu  de  proposer 
une  nouvelle  loi,  qui  seule  pourra  modifier  celle 
du  28  pluviôse  au  Ylll. 

Je  sais,  Messieurs,  qu'on  pourrait  invoquer  des 
exemples  et  des  précédents  contraires,  mais  ce 
sont  de  mauvais  exemples  et  de  mauvais  précé- 
dents, et  on  ne  doit  en  rappeler  le  souvenir  que 
pour  en  rendre  le  retour  impossible. 

On  m'objectera  peut-être  que  les  dispositions 
que  je  viens  d'indiquer  pourraient  être  comprises 
dans  la  loi  que  nous  discutons.  Plus  d*un  exem- 
ple justifierait  cetie  opinion  ;  mais,  persuadé  que, 
sauf  de  rares  exceptions,  les  lois  de  finances  ne 
doivent  contenir  que  des  dispositions  purement 
tinancières,  je  me  bornerai  à  émettre  le  vœu  que 
la  pro|)OSition  de  loi  que  je  viens  d'indiquer  soit 
prochainement  soumise  à  la  Chambre. 

J'inviterai  en  même  temps  le  gouvernement  à 
examiner  s'il  ne  serait  pas  convenable  de  rendre 
inamovibles  les  conseillers  de  préfecture,  de  ma- 
nière à  assurer  l'indépendance  qui  est  nécessaire 
pour  la  distribution  de  la  justice  administrative. 

Quant  &  la  réduction  proposée  par  la  commis- 
sion, je  lui  donne  mon  aeaenâment,  eoiie  la 


condition  qu'elle  ne  s'effectuera  quç  par  extinc- 
tion. S'il  en  était  autrement,  voue  blesseriez  des 
droits  justement  acquis  :  vous  risoueriez  de  dé- 
sorganiser une  partie  importante  du  service  pu- 
blic, et  cela  pour  obtenir  immédiatement  une 
faible  économie,  qui  se  réalisera  d'ailleurs  dans 
peu  d'un  nées. 

Enfin,  Messieurs,  veuillez  considérer  qu*il  ne 
s'agit  ici  que  des  traitements  les  plus  modestes, 
et  je  ue  crois  pas  que  ce  soit  sur  ceux-là  que 
doive  s'exercer  votre  juste  rigueur. 

M.  Lepeletier  d'Aanay.  Messieurs,  je  vous 
prie  de  me  permettre  de  vous  dire  quelques  mots 
sur  les  inconvénients  graves  qui  résulteraient  de 
Tamendeinent  de  la  commission  s'il  était  admis. 
Les  attributions  des  conseils  de  préfecture  sont 
très  étendues;  seront-elles  maintenues?  seront- 
elles  restreintes?  Ces  questions  mériteront  sans 
doute  d'être  examiné)  s  par  vous,  mais  elles  ne 
peuvent  être  traitées  à  l'occasion  du  budget  ;  elles 
seront  mieux  placées  lors  de  la  discussion  des  lois 
départementales.  Ce  qu'il  s'agit  d'examiner  en  ce 
moment,  c'est  si,  dans  l'état  actuel  de  notre  lé- 
gislation, le  nombre  des  conseillers  de  préfecture 
peut  être  réduit  à  trois,  dans  tous  les  départe- 
ments, sans  nuire  aux  intérêts  généraux  et  pri- 
vés qui  tombent  dans  la  juridiction  des  conseils 
de  préfecture.  Il  est  bien  des  cas  où  il  ne  sufQt 
pas  d'obtenir  une  bonne  justice,  il  faut  encore 
une  justice  prompte. 

La  répression  de  toutes  les  contraventions  en 
matière  de  grande  voirie  est  confiée  aux  conseils 
de  préfecture.  Cette  répression,  pour  être  efficace, 
ne  doit  pas  se  faire  attendre.  On  déplorait  der- 
nièrement di'vant  vous,  et  avec  rait^on,  les  dé- 
gradations journalières  que  produisent  sur  nos 
routes  les  infractions  aux  lois  sur  la  police  du 
roulage.  Ne  serait-ce  pas  augmenter  le  mal  que  de 
ralentir  les  travaux  des  conseils  de  prélecture  les 
plus  occupés?  D'une  autre  part,  c  est  dans  les 
années  où  les  bases  de  l'assiette  des  impôts  di- 
rects éprouvent  des  changements  que  les  deman- 
des en  décharges  et  réduction  sont  le  plus  mul- 
tipliées. Ces  changements,  n'est-il  pas  dans  votre 
pensée  de  les  faire?  Serait-ce  alors  que  quelques- 
uns  de  vos  impôts  directs  auront  reçu  en  peu  de 
temps  de  fréquents  et  notables  changements,  qu'il 
pourrait  être  bon  que  nos  moyens  de  réparer 
promptement  les  fautes  ou  les  erreurs  commises 
dans  l'assiette  individuelle  de  l'impôt,  et  de  fa- 
ciliter ainsi  sa  perception,  fussent  affaiblis? 

Il  est  vrai  que  le  contentieux  des  domaines 
nationaux  fournit  maintenant  peu  d'affaires, 
mais  les  lois  électorales  et  le  Code  forestier  sont 
venus,  depuis  peu  d'années,  augmenter  les  tra- 
vaux des  conseils  de  préfecture,  qui  statuent 
aussi  sur  les  affaires  contenlieuses  communales, 
sur  les  réclamations  des  particuliers  contre  les 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  et  qui  inter- 
viennent dans  beaucoup  d'actes  administratifs. 
Les  choses  en  cet  état,  ne  convient-il  pas  de  s'oc- 
cuper de  la  réduction  des  attributions  des  con- 
seils de  préfecture  avant  de  procéder  à  la  réduc- 
tion du  nombre  des  conseillers?  Ce  nombre 
n'a  été  porté  à  4  et  à  5,  dans  quelques  dé- 
partements, par  la  loi  du  28  pluviôse  an  Ylll,  que 
parce  que  le  nombre  des  affaires  croit  avec  1  é- 
tendue,  la  population  d'un  département,  et  le 
nombre  de  lieues  des  routes  qui  le  traversent. 

Les  décisions  rendues  en  1831  par  le  conseil 
de  préfecture  du  département  de  l'Aisnei  se  sont 
élevées  à  plus  de  3.000;  dans  le  département  de 
Seiae-et-Oiie,  les  dédsionB  rendues  pendant  la 
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même  année  ont  dépassé  le  nombre  de  10,000. 
Est-il  prudent  alors  que  la  Gbambre  veut  opérer 
une  notable  écoaomie.  celle  qu*elie  attend  de  la 
suppression  des  secrétaires  généraux  et  de  la 
remise  de  leurs  fonctions  à  un  conseiller  de  pré- 
fecture; est-il  prudent  d*e  i  cooipromettre  le 
succès,  en  choisissant  ce  moment  pour  réduire 
le  nombre  des  conseillers  de  préfecture,  au  ris- 
que de  mettre  en  souffrance  à  la  fois  toutes  les 
affaires  contentieuses  et  administratives  d*ua 
département?  La  Chanibre  ne  peut  vouloir  de 
réduction  dans  les  dépenses  qu'autant  qu'elles 
^'obtiennent  sans  nuire  au  service  public.  La  ré- 
duction du  nombre  de  conseillers  de  prérecture, 
{proposée  par  votre  commission,  amènerait  dans 
'état  actuel  de  notre  législation,  pour  TËtat, 
pour  les  communes,  pour  le.s  particuliers,  des 
dommages  incalculatdes.  Cette  réduction  ne 
serait  pas  reçue  en  France  comme  une  écono- 
mie, car  le  retard  apporté  dans  rexpMitioa  des 
affaires  e?t  souvent  la  cause  de  grandes  pertes. 
Je  YOte  contre  Tacnendement  de  la  commission. 
{Appuyé!  appuyé!) 

MM.  Gaminade  et  Vatout  réclament  la  parole. 
(Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  de  Rëmusat.  Je  demande  à  présenter  un 
80us-ameiidement. 

M.  le  Président.  Indiquez-le. 

H.  de  Rémosat.  Je  demande  que  les  dé- 
partements qui  ont  5  conseilliirs  de  préfecture 
n'ent  aient  plus  que  4,  et  que  ceux  qui  en 
ont  4  en  aient  3.  Gela  produirait  une  écono- 
mie de  26,900  francs,  en  se  renfermant  dans 
les  limites  que  je  viens  d'indiquer. 

M.  le  Président.  G'est  une  réduction  infé- 
rieure à  celle  qui  est  présentée;  elle  sera  mise 
aux  voix,  si  la  première  est  rejetée. 

M.  de  Riinibntean,  rapporteur.  11  existe 
36  départements  qui  ont  5  conseillers  de  pn^- 
fecture;  la  commission  propose  d*en  réduire  16 
à  4  conseillers  et  20  à  3. 

M.  de  Réiuusat  propose  de  réduire  partout  un 
conseiller  d(^  riréfecture,  ce  qui  fait  une  réduc- 
tion de  26,900  francs. 

M.  le  eomte  d'Ar^ont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  monte  à  la  tribune 
non  pour  combattre  la  réduction  proposée,  mais 
pour  donner  connaissance  à  la  Ghambre  d'un 
document  qui  pourra  lui  faire  ronnaîire  l'impor- 
tance et  la  nature  des  fonctioud  des  conseils  de 
préfecture. 

M.  Lepeletier  d'Âunay  a  fait  remarquer  avec 
raison  que,  par  la  supiiression  des  secrétaires 

{généraux,  vous  avez  déjà  réduit  d'un  membre 
es  conseils  de  préfecture. 

Voici  la  liste  des  décisions  prononcées  par  le 
conseil  de  préfecture  d'un  département  voisin  : 

CONSEIL   DE    PRÉFECTURE   COMPOSÉ  DE   CINQ 

MEMBRES. 

Nature  et  quantité  d^affaires  sur  lesquelles  le  con^ 
seU  a  prononcé  pendant  Vannée  1831. 

Gontributions  directes  (année  ordinaire),  dé- 
charges et  réductions,  réclamations  relatives  aux 
contributions  mobilières 2,800 

Personnelle,   portes    et    feLotres 
(1831) 1,500 

Cotes  irrévocables 688 


A  reporter 


.  •  •  • 


4.988 


Report 4.988 

Gadastre 56 

Grande  voirie,  routes  et  rivières 
navigables 131 

Police  du  roulage »      3,606 

Gontestationsentreradministration 
et  les  entrepreneurs  des  travaux  pu- 
blics   59 

Rivières  non  navigables,  contesta- 
tions sur  la  confection  des  travaux 
et  les  cotisations  aux  rôles 12 

Gontetitieuxà  raison  de  dommage?, 
indemnités  de  terrain,  carrières  fouil- 
lées pour  travaux  publics 25 

Idem  des  domaines  nationaux —  68 

Rôj<lement  des  comptes  des  com- 
munes           677 

Idem  des  hospices 27 

Bureaux  de  bienTaisance 127 

Autorisations  de  plaider  données 
aux  communes 90 

Autorisation  pour  mainlevée  d'ins- 
criptions et  de  radiations  d'hy()otliè- 
ques  concernant  les  communes,  etc.  60 

Avis  pour  transactions  sur  procès, 
aliénations,  etc.,  avec  des  communes 
et  des  fabriques 45 

Avis  sur  des  aliénations  ou  acqui- 
sitions concernant  des  chemins  com- 
munaux   56 

Gontestations  relatives  à  des  con- 
traventions sur  les  chemins  commu- 
naux   40 

Biens  communaux  occupés,  sauf 
la  question  de  propriété 16 

Kèf^lement  des  subventions  et  in- 
demnités pour  ce  qui  concerne  la 
réparation  deschemins  communaux.  25 

Formation  des  listes  d'électeurs 
municip  lux 32 

Opérations  des  assemblées  des  élec- 
teurs municipaux 69 

Listes  des  électeurs,  nomination 
des  députés  (examen  de  3,231  dos- 
siers)   


Total  des  décisions 10,219 


Je  crois  ne  pouvoir  mieux  démontrer  que  par 
ce  chiffre  quelle  est  la  nature  et  Timportancedes 
fonctions  de  ces  conseils,  et  pour  une  malheu- 
reuse économie,  voulez-vous  les  désorganiser?  tel 
est  cependant  le  but  auquel  vous  arriverez  sans 
le  vouloir;  ou  du  moins  on  ne  pourrait  que  ra- 
lentir la  marche  des  affaires,  et  l'on  porterait 
ainsi  atteinte  aux  intérêts  des  particuliers  ;  ce 
serait  une  perte  réelle  pour  eux. 

Vous  savez  la  nature  des  fonctions  que  sont 
obligés  de  remplir  les  conseillers  de  préfecture. 
Si  vous  réduisez  à  trois  le  nombre  de  ces  fonc- 
tionnaires, qu'arrivera-t-il  ?  Lorsque  l'un  d'eux 
sera  malade,  ou  sera  eu  voyage,  ou  occupé  à 
d'autres  fonctions,  comment  Tera-t-on?  G'est 
vraiment  la  désorganisatien  de  cette  institution 
que  l'on  demande.  {Aux  voix  !  aux  aoix  !) 

(La  réduction  proposée  par  la  commission  est 
mise  aux  voix  et  rejetée.) 

M.  le  Président.  M.  de  Rémusat  a  proposé  sur 
le  même  chapitre  une  réduction  de 26,900  francs. 
(Aux  voix  !  aux  voix  !) 

L'amendement  est-il  appuyé?  {Oui! oui!) 

M.  de  RénimMit.  Je  retire  mon  amendement. 
{Rires.) 
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M.  Reanler.  Je  le  reprondB  !  (^u:c  voix!  aux 
voix!) 

(L'amendement  est  mis  sdz  voix  et  rejeté.) 

H.  le  Président.  L*  Chambre  passe  aux 
abonnementt  det  préfectarei,  et  dei  sout-pré- 
fecturet,  et  (iea  redui:tions  ont  été  projiosi^es, 
tant  Eur  les  prëfecturea  que  sur  le^  eouH-préffC- 
Inre;  mais  tu  Ctiumbre  lioit  délibérer  eo  pre- 
mier lieu  sur  un  amendement  qui  pourrait  in- 
fluer sur  les  rëduciions. 

Cet  article  addiiiomiel  de  MM.  Loyer,  Glaif- 
Biïoin  et  d'Hérambault  est  ainsi  conçu  : 

•  Les  crédits  accordés  sous  le  litre  d'abonne- 
ments pour  frais  de  bureau  dans  les  prélectuns 
et  Bous-préfeciures,  ne  i^crunt  que  limiiaiifa. 

'  Le  compte  annut-l  de  la  dépense  de  cbaque 
administration  sera  rendu,  savoir  :  pour  ka  pré- 
fectures aux  conseils  gÉDéraux  de  département, 
et  pour  ts  Buus-prOrettures  aux  conseils  d'ar- 
roadiaaemeiit. 

■  Les  délibératioaa  de  cea  conseils  qui  r(''g!e- 
rnnt  ces  comptes  ne  seront  délinttives  qu'après 
avoir  été  approuvées  par  le  ministre  du  com- 
merce et  d<'S  travaux  imblics.  • 

M.  d'tlérambault  a  la  purole  pour  développer 
cet  amendement. 

M.  d'IIërambanlt.  Messieura,  aosaïUt  que  les 

Jré[e>'turca  furent  établies,  le  gouvernement  mit 
la  cbur^e  du  préfet  It-s  trais  du  matériel  et  le 
traitement  du  [lerBoiinel  de  leurs  bureaux, 
niuyennaiil  une  somme  annuelle  allouée  sous  le 
nom  il  ubDOiieme'it. 

A  Celle  époqne  où  tout  était  k  peine  créé,  au 
Diilleu  lies  embarras  d'une  vaste  orgariisation 
nouvelle  et  de  guerres  tuujuu's  renai>StfnteH,  le 
gouvernement  n'avait  pas  le  loisir  de  Hxer  mi- 
nutieusement eon  attt'uiiun  8ur  tnus  li's  ilétdila 
(le  l'admiiii^ttraiiuii;  et  ce  Tut  une  idée  heureuse 
de  pourvoir,  p^r  un  svsti^me  d'abon'emcnt,  aux 
liesoins  de  ceite  partie  importante  du  service, 
gjnn  qu'il  fût  obligé  de  s'en  occuper. 

Mais  lVx|)érietice  et  surtout  les  tempa  calmes 
de  la  p>iix,  e'i  permeltaai  au  Euuvirnement  d'é- 
tendre fi  sollicitode  sur  toulea  les  clasS'S  de 
ruiicUunnaire^,  ont  f^ii  reconnatlre  i)ue  ce  droit 
des  prélels  de  lixer  aruilraireiiient  le  Iraitemeiit 


état  précaire,  tl  ne  leur  donnait  qu'une  exia- 
leiiCK  sans  avenir,  abandonnés  qu'ils  étaient  à 
la  discrétion  de  leur^  lathms. 

Une  ordonnance,  rendue  en  1822,  prescrivit 
dune  aux  pruleis  de  consacrer  les  deux  tiers  de 
l'abonueiueNt  au  iiayemunt  du  personnel  :  eutia 
pour  assurer  l'exérution  de  cet'e  mesure,  les 
prélels  fureni  astreints  à  en  juslilier  devant  les 
conseils  généraux. 

Eh  bien  !  Messieurs,  tnu'es  ces  précautions  ont 
été  illui>oires  pour  pmiét^er  les  employés  contre 
la  cnpidiié  de  quelques  i<réfets,  et  le  ^ysième 
d'al)iiiinement  est  resté  une  source  dalius. 

Chucun  naît  que quil^iue- préfets  marchandent 
en  quelque  sorte  le  sulaire  de  leurs  employée, 
les  loiii  Hiiuscrire  à  toutes  les  coruiiiioas  qu'il 
leur  plaît,  et  ne  présentent  aux  conseils  géné- 
raux qu'un  état  liclif  des  appoiolemenls  qu'ils 
payent. 

H.  le  eomle  d'Argent,  minittre  du  commerce 
et  det  travaux  publict  [de  ta  place).  Vous  devei 
signaler  les  déparleinents  où  des  laits  de  cette 
nature  se  passent.  Ces  faits  sont  très  graves  ; 
s'ils  existent,  les  préfets  se  Kraleot  reodui  cou- 


VoLc  à  gauche  :  Monsieur  le  miniatre,  n'inter- 
rompez pas  I  (Agitation  prolongée.) 

M.  le  e»mle  d'Araonl,  ministre  du  eom- 
merce  et  des  travaux puhlici.  Si  ces  faits  existent 
les  préfets  sont  coupables.  (Rumeur$  aux  extré- 
mitit.) 

M.  d'n^raMbanli.  Ainsi,  le  contrdle  des 
conseils  généraux  n'a  point  remédié  an  mal  et 
n'est  qu'une  déception. 

Mi'ssiiura,  les  préfets  continuent  k  réaliser 
dcd  buniticutions  considérables  sur  cette  partie 
du  serti<:e,  ei  aunout  Pur  l'auire  tiers  du  l'abon- 
nement, dont  ils  sont  dispenséa  de  rendre 
compte. 

Messieurs,  dans  un  eotiTernement  cnnatitn- 
tionnel,  conservateur  des  intérêts  publies,  ce 
mot  de  bonilication  devrait  être  sëvôrement 
proscrit  de  touies  Iea  parties  de  l'administration  ; 
et  loin  de  lui  offrir  les  tnoyene  de  s'y  glisser 
furtivement,  nous  devona  mettre  tûns  nos  soins 
à  lui  en  fermer  toutes  les  i8>ues. 

Qu'arrive-t-il  de  cet  état  de  choses  t  C'est  qu'à 
chaque  changement  de  préfet,  suivant  les  dispo- 
ations  d'esprit  plus  ou  mains  parcimonieusea  dn 
nouveau  venu,  le  traitement  du  peraonnel  subit 
des  réductions,  et  il  s'opère  ud4  véritable  révo- 
lution ilans  les  bureaux.  L'employé  intelligent  et 
instruit,  qui  sent  son  propre  mérite,  et  qui  sait 
ce  qu'il  vaut,  ne  trouvant  |ilus  dans  ton  salaire 
lus  moyi-'os  de  faire  vivre  et  élever  convenable- 
ment sa  famille,  quitte  des  fonctioua  ing<ateB, 
dans  lesquelles  ni  le  ziïle,  ni  l'apiitude,  ni  la 
discréiion  ne  lui  assurent  aucune  garantie  pour 
l'avenir. 

Le  travail  d' B  bureaux  de  préfert'ipe  est  livré 
&  des  homriies  peu  écliiri'c,  i  des  expédition- 
naires q'ii  ne  Foni  que  de  véritabl>B  manœuvres 
bure^Kicrutiques,  et  qu'un  paye  puur  ainsi  dire  à 
la  tâche. 

Il  ijiportp.  Messieurs,  à  l'intérêt  do  service  et 
&  la  considération  dont  doivent  jouir  tous  les 
hommes  atiacbés  à  l'iidraini^tration,  que  le  per- 
sonnel lies  bureaux  se  recomiiiande  p^r  les  lu- 
mières et  les  connaissances  de  spécialiié  et  de 
lo -allié  de  quelques-uns  et  par  la  moralité  de 
tou',  et  vous  n'arriverez  à  ce  but  qu'en  suppri- 
mant les  abonnementa  de  préfec'ure,  et  en  n'a- 
bandonnant plus  la  fixation  du  traitement  des 
emjiloyéa  à  l'arbitraire  et  au  caprice  des  préfets. 

Sans  insiater,  M'-^aleura,  sur  le  manque  total 
<leccnvenanci!S  k  faire  desemnloyés  administra- 
tifs les  gens  à  pa^es  d'un  préfet,  qui  ne  lesprrnd 
en  quelque  Bort"  qu'au  rabais,  j'ajouterai  une 
observation  qui  me  semble  péremptoire. 

Si  Tallocation  accordée  aux  préfets  pour  frais 
de  liureaux  eai  top  conaidérabl",  il  est  juste,  Il 
est  naturel  que  l'excédent  reiomt>e  dans  la  caisse 
du  Tréaor,  et  tourne  au  profit  des  coutriliuubles, 
et  non  qu'il  aille  ae  perdre  dans  la  liourse  d'un 
préfet.  Si  l'allocation  est  insufilsanle  pour  assu- 
rer la  liunié  ilu  scrvii;e,  il  n'est  pas  de  la  dignité 
du  pays  que  aea  affaires  siienl  faites  à  la  charge 
et  aux  frais  <l'un  fonciinnnaire. 

L'article  additionnel  que  nous  vous  proposons 
d'adopter  aura  pour  effet  de  faire  disparaître  les 
abus  que  je  viens  de  signaler,  et  de  mettre  Iea 
intérêts  du  Trésor  et  des  employés  des  préfec- 
tures et  sous -préfectures  aous  la  protection  spé- 
ciale des  conseils  d'arrondissement  et  de  dépar- 
tement i  il  échappe  an  reprocha  de  placer  les 
préfets  et  les  Botia-préfets  sous  la  tutelle  de  eei 
conseils,  en  ne  rendant  les  délibérations  dfl 
ces  assemblées  déOnltiTes,  qa'apris  qu'elles  an- 
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roDt  étd  approuvées  par  le  mlDiatre  des  travaux 
pablica  et  du  commerce. 

H.  le  ««aitc  d'Argaal,  mtnittre  du  eommeru 
et  dêt  travaux  publia.  Je  demanderai  à  l'autear 
de  l'ameaderaeat  quel  est  le  préfet  qui  s'est 
iflodu  coupable  d'un  acte  aassi  contraire  k  la 
délicatesse  que  de  faire  porter,  Bur  son  état  d'a- 
bonnement, des  traitements  Btipérieurs  k  ceux 
qa'lt  pavait réellement&  ses  employés.  Si  un  pa- 
leil  délit  a  été  commis,  et  je  qualiBe  un  acte 
aemblable  de  délit,  le  lonctionDalre  est  punis- 
sable. SI  c'est  une  liopataiion  vseue  et  qui  doive 
Atre  éc^tée,  le  député  a  avance  témérairement 
an  fait  qui  serait  de  cature...  (Vive  interrvp- 
tim.) 

M.  BaDdet-Iiafai-)^.  le  demande  la  parole 
pour  répondre  à  H.  le  ministre  I 

H.  le  Présideat,  le  dois  la  donner  d'abord  & 
H.  d'Hérambault. 

H.  4'H<raMb«Hlt.  H.  le  ministre  vient  de 
Tow  parler  detidesiitutionB  qui  pourraient  frapper 
les  préfets  qui  se  serait^nt  reodas  coupables  des 
actfS  qne  j  ai  signalés  :  cette  considération  me 
détermine  a  ne  point  les  oommer.  [Réclamalioni 
a«  Mnfrv.)  Il  me  suffira  seulement  de  dire  que 
l'on  pent  craindre  que  des  faits  de  cette  nature 
pnisaent  arriver  pour  que  j'aie  dû  les  xignaler  dans 
mon  amendemeul.  {InterpeUatiom  dimrtei.) 

H.  Jnlea  de  La  R»chefeneanld.  C'est  une 
mauvaise  excuse;  nous  ne  la  recevons  pasl 

H.  le  eemie  d''Arg«at,  minUlre  du  commerce 
et  da  travaux  publics  {de  ta  place).  Ou  pouvait  si- 
gnaler cet  abus  d'une  autre  manière,  un  pouvait 
aire  q'i'il  itérait  k  craindre...  [À  la  tribunel  à  Ut 
Mbitnef)  Nous  avons  l'bonneur  d'étro  minis- 
tre, et  en  cette  qualité  nous  ne  devons  tolérer 
aucun  abus.  Si  nous  en  tolérions,  notre  ri'»pon- 
•abilité  serait  compromise  et  notre  honneur  enta- 
dié.  {Trit  bien!  trit  bien!)  Il  est  de  notre  devoir 
de  déreadre  nos  subordonnés  quand  ils  sont  ac- 
cusés par  des  voies  Indirectes  qui  Teraienl  planer 
des  soupçouBBur  l'universalité  oe  l'administration 
U qni  cependant  n'engageraient  à  riin  ceux  qui 
turaleot  répandu  ces  soupçons,  puisqu'ils  ne  ca- 
nctérisent  aucun  fait  et  qu'ils  no  nomment 
ancane  personne.  Permettez-mui  de  vous  le  dire, 
Hessleurs,  avec  uo  tel  système,  il  n'ect  rien  qu'oo 
B8  puisse  souiller,  avilir,  dégrader.  {SouveUe 
adhétiM.) 

Gomment  veut-on  qu'un  homme  se  justifie, 
comment  veut-un  que  le  corps  en  musse  puisse 
conserver  cette  rëputatioa  qui  est  si  nécessaire 
pour  faire  le  bien  du  pay^,  si  l'on  vient  amsi  pré- 
senter des  faits  sans  les  préciser  et  traduire  des 
Knonnea  aaas  les  nommer.  Toutes  les  fois  que 
I  faits  ne  seront  pas  précisés  et  que  les  per!>onneB 
ne  seront  pas  nommées,  nous  aurons  le  droit  de 
repousser,  par  la  dénégation  la  plus  formelle, 
d'inljumes  imputations. 

Fois  nombreuut  au  centre  ;  Oui  I  oui  !  Très  bien  ! 
(HH.  Vatont  et  Duris-Dufresne  se  présentent  h 
la  tribune.) 
À»  Centre  :  Aux  voix  I  aux  voix  t 
H.  Dnrl»-Dnrre*ne.  C'est  pour  citer  on  fait 
que  je  demande  la  parole  I 

Voix  av  centre  :  C'est  inutilel  Aux  voix  I 

D'iMtrtt  voix  :  Parles!  parlez! 

H.  Daiia-Dnrresae.  le  ne  sais  pas  jusqu'à 

-    quel  point  il  convient  aux  formes  parlementaires 

qa'uD  ministre  vienne  ici  traduire  in  quelque 

sorte  on  dépaté  k  la  bure  de  la  Gbambre  pour 

T.  LXXT. 


avoir  siftnalé  des  abus  et  indiqué  les  précautions 
qu'il  fallait  prendre  pour  en  prévenir  le  retour. 
(Interruption.)  U.  le  ministre  du  commerce  a  de- 
mandé des  preuves.  Je  vais  lui  citer  uo  fait  positif 
et  un  Dom.  {Ucmoementt  divert.) 

U.  LeTAllUBt.  On  va  vous  accuser  de  person- 
nalités. 

U.  le  Préaldenl.  H.  Levaillant,  n'Interrompes 
pas,  vous  n'aves  pas  la  parole. 

H.  Darls-Dafreme.  Soyes  tranquille,  je  suis 

tu-dessus  des  personnalités.  Je  ne  connais  pas  de 

personnalités  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  public. 

Je  déclare  qu'il  y  a  3  ans...  {Exclamation  an 

untre.) 

Voix  divertet  :  C'était  avant  les  ordonnances. 

H.  DarlH-Dnfreane.  Il  me  semble  qu'en  fait 

de  dispositions  générales  i|ui  peuvent  s'appliquer 

à  tous    les  temps,  il  m'est  permis  de  citer  un 

fait  qui  s'est  passé   il  y  a  3  ans;  car  il  peut 

s'appliquer  aux  circonstances  actuelles  et  faire 

soupçonner  qu'un  fonctionnaire  public  pût  encore 

sa  rendre  coupable  du  même  fait. 

J'ai  transmis  &  U.  de  Uiriignac,  alors  ministre 
de  l'intérieur,  une  note  explicaiive  dans  laquelle 
j'exposais  que  H.  Locard,  préfet  de  l'Indre,  avait 
insi:rit  comme  secrétaire  uo  bomme  qu'il  n'avait 
jamais  employé  auprès  de  lui,  et  H.  Locard  l'a 
avoué. 

Je  dois  dire  que,  loyalement,  j'avais  d'abord 
cru  devoir  avertir  M.  Locard;  je  lui  avais  écrit: 
1  Monsieur,  je  remets  en  ce  moment  k  M.  de  Har- 
tignac  la  preuve  qne  depuis  3  ans  vous  re- 
cevez 3,000  francs  par  an  pour  un  secrétaire  par- 
ticulier que  vou^  n'avez  Jaioais  eu.  > 

M.  Locard  s'exrnsa  près  du  conseil  général,  en 
diïiaat  qu'en  effet  il  avait  reçu  indûment  la 
somme,  mais  qu'il  l'avait  réparUe  en  gratifications 
k  ees  employés.  Les  employés,  interrogés,  ont 
déclaré  que  cela  n'était  pas  vrai. 

Bât-il  imiiosBihle  maintenant  qu'un  nareil  abus 
se  reprodiiiseT  Si  cela  est  possible,  qu  elle  incon- 
vénient y  aurait-il  à  se  mettre  eu  garde  contre 
son  relourf 

Voix  à  gauche:  Très  bieni 
H.  le  eenle  d''ArKent,  minùIre  du  commerce 
et  det  travaux  publict  S\  l'auteur  de  la  proposition 
avait  siiniilement  avancé  que  dea  abUR  pouvaient 
ge  commettre,  qu'il  était  ju^te,  qu'il  était  prudent 
de  prendre  des  jirécautions  pour  que  cen  abus 
fussent  impossibles,  je  n'aurais  nullement  ré- 
clamé contre  son  assertion;  j'aurais  seulement 
discuté  si  U  mesure  qu'il  proposait  pouvait 
atteindre  le  but  qu'il  en  espérait,  et  si  elle  était 
bonne  et  utile  en  soi.  Hais  telles  n'ont  point  été 
ses  naroles;  j'ai  bien  écouté,  et  j'ai  bien  eutenda 
qu'il  a  avancé,  en  fait,  que  ces  abus  existaient 
actuellement. 
M.  AngnU.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  eenle  d'Argent,  ministre  du  commerce 
et  de>  travaux  publict.  C'est  sur  ce  fait  que  je  l'ai 
inlerromno:  \k  n'aurais  pas  dû  le  faire;  j'aurais 
dû  attendre  qu'il  eût  achevé  son  discours.  Dans 
ion  disrours,  il  ne  s'aginsait  pas  seulement  de  la 
pnssibilité  d'abus  ausqu-ls  on  voulait  obvier,  il 
s'agisiiait  d'un  abus  exisiant,  d'un  abus  commis 

fiar  des  préfets  actuellement  en  fonction,  c'est 
!t'd)'SBiis  que  j'ai  réclamé.  Eh  bien  I  si  une  telle 
accusation  est  portée  contre  des  préfets  actuel- 
lement en  fonction,  qu'on  les  nomme;  on  véri- 
fiera les  faits.  S'ils  sont  fondés....  (Merruptian.) 
Permettes-moi,  Messieurs,  d'achever.  Quant  k 
48 
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robservalfon  qui  «  été  prâ^Antée  par  l'honorable 

M.  Duris-Durresne,  Je  saiB  loin  d'en  contester  la 
Térai'ilé;  \e  tait  tm  p  rté  de  croire  à  la  vérité 
de  ses  Bsaertione,  mais  je  D'en  el  aucune  con- 
naiBBaace  iieraonnellH.  Cest  un  fait  antérieur  i 
la  BévolutioQ  de  1830-,  nous  o'aToni  pai  4  noue 
en  occuper.  M.  Locard  est-il  encore  actuellement 
préfet?  non.  Il  a  cessé  ces  [onctions  depuis  Iodr- 
lemps.  Noua  ne  pouvons  titre  responsable  que  àe 
notre  administration,  et  non  pas  de  toulra  celles 
qui  nous  ont  prâcéJé.  (Aiu  tioLi/  attx  voix!) 

H.  AngnU.  Gii  réponse  à  ce  que  rient  de  nous 
dire  M.  lu  ministre  an  commerce  t-t  des  travaus 
pDbUcB,  et  &  l'appni  de  ce  qu'a  déclaré  U.  d'ilé- 
rambault,  je  lis,  page  200  au  Compte  rendu  des 
proeit-vetboMx  det  conieiU  ginérawc,  qui  nous  a 
été  distribué  aujourd'hui,  la  phrue  suivante: 

•  Il  renouvelle  (le  conseil  général  de  Tam-et- 
GaroDne)avoe  l'onBtance  ses  précédentes  réi^la- 
malious,  pour  que  M.  Uouvier-ûumolart,  ancien 

Srélet,  soit  cunirainl  a  verser  la  Borome  de 
e  »,3»â  fr.  90,  dont  il  a  été  déclaré  reliquataire, 
et  à  fournir  daQ<  le  plua  bref  délai  la  preuve 
de  l'emploi  de  la  somme  de  36,514  fr.  71  cent., 
fermant  le  complément  de  sa  dettu  envers  le 
dépanemenl.  >  (Mouvemantt  diveri.) 

Il  résulte  donc  de  celte  réclamation  qu'une 
somme  île  9,39b  fr.  90a  été  retenue  par  le  préfet 
de  Tari] -et -Garonne,  et  qu'une  autre  somme 
de  :Hi,bU  fr.  71,  formant  le  complément  de  ea 
dette  envers  le  département,  est  encore  due  par 
lui-  U'cstlt,  Messieurs,  une  preuve  suriisanleque 
la  proposition  de  H-  d'ilérambault  mérite  d'èirc 
prise  en  considéralion.  Jh  ne  dis  pu  que  itn 
préfets  aciucUement  en  fonctions  av  soient  ren- 
dus coupables  de  la  même  négligence,  maiâ 
esl-il  conelulé  par  les  documents  qui  nous  ont 
été  soumis  aujourd'hui  ((U'il  y  a  des  préfets  qui 
ont  outrepasse  des  fonda  qui  avalent  été  mis  à 
leur  diSjiosiiioiil  Bt  il  est  temps  de  meitre  un 
terme  à  di-  pareiti»  abus.  C'est  pour  les  prévenir 
que  M.  d'ilérambault  a  fait  sa  proposillon,  que 
j  appuie  de  toutes  mes  forces.  {A^x  voixiaux 
voix!) 

M.  B«Hdet.  Messieurs,  mon  Intention  était  de 
vous  lire  la  réclamation  des  cunuils  généraux 
de  mon  département. 
Voix  à  gauche  :  Attendez  le  Btlencel 
M.  Bondet.  Je  me  bornerai  à  profiter  de  cette 
occasion  pour  manifester  à  cette  tribune  mon 
étunneineni  de  la  légèreté  avi'C  laquelle  H.  le 

trépident  du  cous 'il  a  choirii  un  préfet  de  Lyon, 
trrque  di-puis  idusienrs  années  le  conseil  géné- 
ral lie  mon  dépanement  l'avait  signalé  coninic 
détenieur  de  fuudn  afiparlennnt  au  départem-nt, 
Kii  1830,  le  conseil  ^éiiérul  avait  fait  les  iiiËme» 
récianiulions;  il  est  étrange  lue MM.  les  ministres, 
lorsqu'ils  uut  mminié  le  [iri'fi't  de  Lyon,  n'aient 
}\&f.  connu  lu  conduite  de  M.  Ouinulart  dans  mon 
di'parieraent. 

M.  le  psinte  d'APK*al,  nànittre  du  commerce 
et  det  travaux  publia,  messieurs,  je  ne  sais  si  on 
peut  imputer  a  blîlme  nu  Kouvernement  d'avoir 
diinné  la  préfecture  de  Lyon  à  M.  Dumoiart.  Si 
c'est  un  tort,  il  n'a  pu  été  durable.  (Exclamaiions 
à  droite.)  Uu  moment  qu'il  a  été  reconnu  que 
H.  Uumolart  ne  convenait  pas  i.  ses  fonctions,  il 
a  été  rai:pelé. 

Mes^ieu^8,  qu'il  me  soit  permis  de  m'élonner 
d'une  eliose;  ce  qui  eoncerne  la  question  de 
M.  DumnUrt  a  éU  l'ofatiet  d'une  diicuision  fort 
animée  dans  la  Chambre.  Quaal-U  arrivé?  C'est 


que  H.  Dumoiart,  mandé  à  Paris  pour  rendre 
compte  da  su  conduite,  a  tmuvé  de  IrëK  ardents 
défenseurs,  précisément  parmi  ceux  qui  l'accu- 
sent aujourd'hui.  {Hirei.)  S'il  m'eBl  permis  de 
dire  toute  ma  pensée,  j'ajouterai  qu'il  n'y  s  pas 
de  contradiction  dans  ces  deux  actes  contradictol- 


miniBiérej  c'est  encore  pour  attaquer  le  n. 

tëre qu'on acuse aujourd'hui  M.  Dumulart. Ainsi, 
le  résultat  est  toujoura  le  même,  c'est  le  gouver- 
nement qui  est  attaqué.  [Marque»  d'adhiiion  au 
centre.) 

H.  de  Graminvai.  Pent-on  cjmparer  des  faits 

pareils  I 

M.  Hangnln.  Je  demande  la  parole  pour  un 
fait. 

M.  le  «emte  d'Argont,  minittre  du  eomtnerec 
et  des  travaux  publies.  Le  titouveruement  a  donné 
des  justilicaiiona  satis faisan lea  eu  ce  qui  con- 
cerne sa  cmduiteà  l'égard  de  M.  Dumulart;  U 
en  donnera  d'ég»lement  satisfaisantes  en  ce  qui 
concerna  l'accu^atiou  qui  vient  d'être  produite. 

Je  voua  prie  de  remarquer  d'aburl  que  ce  fait 
D'à  aucune  espèce  de  rapport  avec  ce  que  vous 
discutez  en  ce  moiDi'nt.  Il  ne  s'agit  maintenant 
que  de  frais  d'aboonemeol  de  préfectures,  et  l'on 
vient  vous  rappi'Ier  des  faits  qui  se  sont  passés 
en  1314  et  18li>,  el  qui  portent  non  ras  sur  des 
frais  d'abonnement,  mais  sur  des  réquisitions. 
Miis  pour  éire  à  même  de  prononcer  sur  cette 
affairi',  il  faudrait  eu  connaître  tout  l'eiiremble  : 
elle  n'est  pas  au-si  simple  qu'on  pnurrat  lie  croire. 
De  grau'lea  difficultés  sont  survenues  après  ta 
liquidation  des  fournitures  qui  avaient  été  faites 
dans  le  département,  et  qui  s'élevaient  à  la 
somme  de  IW  ou  150,000  francs. 

On  ne  pouvait  pas  condamner  H.  Dumilart  sans 
ren(endre;ehl)ien,  plu^tleurs  di><*i»lo[is successi- 
ves unt  été  prises  par  divers  ministi^respt'uilant  la 
Restauration  i  enlln,  sous  l'administration  de 
M.  de  Corbière,  il  ne  fut  déclaré  reliquataire  que 
d'une  somme  de  8,000  et  quelques  cents  francs. 
H.  Uumolart  n'a  pas  pensé  que  celte  décision  pdt 
être  considérée  comme  étant  prise  en  quelque 
aorte  en  dernier  re^surt,  il  rÎËclama  un  nouvel 


M.  An^alB.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  pttBile  d'Ar^nt,  minUiredu  commerce 
et  det  travaux  pabtict.  On  me  demande  des  ren- 
Beignements,  je  les  dnnnc,  et  on  m'interrompt  à 
chaque  instant.  {farUz  !  parlez  !) 

Je  disais  que  M.Duiiiol.irt,avantd'acrepter  les 
fonction^ide  préfet  ilc  Lyon,  avait  dciDBndéou'une 
révision  decei te  affaire eAt  Heu.  J'ai accueilfi cette 
demande,  j'ai  riominéunecoiitiiiission  présidée  par 
un  membre  de  la  cour  de  cassation.  Cette  eom- 
mi-sion  s'est  occupée  avi'C  beaucoui)  de  soin  et 
d'alteniion  de  tutia  les  faits  qui  étaient  relatifs 
aux  réquisitions  laite*  iian.'  le  déparlemenl 
de  Tarn-et-Garonne.  <Juel  a  été  le  resuiut  d« 
l'examen  ?ll  a  été  iirouvéque  d'auoune  piÈc<-,et 
le  nombre  en  était  tn^s  volumineux,  il  ne  résul- 
tait aucun  acte  Incriminabledans  la  conduite  de 
M.  Uouvier-Dumolart.  Seulement,  il  a  été  consi- 
déré comme  reliquataire  d'une  certaine  somme; 
la  loi  de^  linances  de  1817  a  attribué  cette  ar^ 
riéré  au  Trésor.  J'ai  communiqué  bu  coDi«-il 

flénéral  ce  résultat,  et  j'ai  rappelé  le  texte  de  la 
oi.  Ainsi  ce  nVil  plua  la  departument  qui  est 
créancitjf.  Celle  crtenae  sera  poursuivie  ouniine 
les  autres  créances  de  l'Btat,  mail  ce  a'flst  plus 
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ton  Mt  départemental  ;  ainsi,  c'est  à  tort  que, 
dans  riotérèt  du  département  de  Tarn-et-Ga- 
ronne,  on  vient  reprocher  au  mitiislôredenepas 
poursuivre  le  recouvrement  de  cette  créance. 
(M.  Auguis  parait  à  la  tribune.) 

De  toutes  parts  :  Aux  Toix  !  aux  voix  I 

U.  Hangulo.  J'avais  demandé  la  parole  pour 

UD  &it  1 
Voia  nombreuses  :  L'ordre  du  Jour  !  Tordre  du 

j<mrl 

H,  Boadet.On  laisse  toujours  parler  après  un 
ministre I  {Aux  voix/  aux  voix  !) 

M.  le  Président.  Gomme  c'eat  une  discussion 
qui  s'est  élevée  sur  un  incident  étranger  à 
ramendament,  je  dois  consulter  la  Chambre  pour 
savoir  si  elle  entend  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Voix  nombreuses  :  Oui  I  oui  1  L'ordre  du  jour! 

M.  Angnis.  Je  demande  à  faire  une  observa- 
tion sur  la  demande  de  Tordre  du  jour.  Lors- 
qu'un minisire  descend  de  la  tribune,  il  est 
permis  de  lui  répondre.  Je  demande  donc  la 
permission... 

Voix  diverses  :  L'ordre  du  jour  I 

D'autres  voix  :  Parlez  I  parlez  1 

M.  le  Président.  M.  Auguis  déclare  qu'il  veut 
parler  sur  d'autres  divisions  du  chapitre. 

M.  Mangnln.  Je  demande  auparavant  la  pa- 
role pour  un  fait  personnel. 

M.  le  Président.  Je  suis  obligé  de  déclarer 
que,  dans  ce  quia  été  dit,  je  ne  vois  rien  qui  fût 
personnel  à  M.  Mauguin. 

Voix  à  gauclie  :  Ce  n'est  pas  au  président  à  en 
Juger  ! 

N*  MUnsiiln.  M.  le  ministre  du  commerce  a 
dit  tout  &  l^eure  qu'on  avait  défendu  M.  Dumo- 
lart  pour  attai|uer  l'administration,  et  que  main- 
tenant, pour  aci;user  Tadminisiraiion,  on  attaque 
H.  Dumulart.  Je  dois  déclarer,  et  je  rappelli*  à  la 
Chambre  que  jamais  iie  ces  bancs  on  n  a  défendu 
M.  Dumolart.  {Réclamations  au  centre,)  On  a  tou- 
jours accusé  et  M.  Dumolart  et  l'administration. 
Quant  à  nioi,j'ai  accusé  M.  Dumolart  pursonuelie- 
meut,  précisément  pourli^  loroer  à  faire  des  révé- 
lations, et  en  etlet  il  tn  a  Tait.  C'est  par  lui  que 
Duus  avons  appris  que  quand  la  Chambre  dimi- 
nuait te  traitement  des  p'éfets,  le  ministère  le 
rétablissait  au  moyen  des  fonds  secrets. 

M.  t^sinlr  Perler,  président  du  conseil»  Je 
demande  la  parole  1 

M.  Angnls.  M.  le  ministre  du  commerce  a 
interpellé  tout  àTDeure  M.d'Uérambaalt.  {L'ordre 
du  jour!  V ordre  du  jour  !) 

M.le  Président.  On  demande  que  la  Chambre 
passe  à  Tordre  du  jour;  je  vais  la  consulter. 

M.  Auguis.  Voici  un  autre  fait  que  je  trouve 
dans  le  recueil  imiTimé  des  votes  des  conseils 
généraux.  Je  lis  ce  qui  ^uità  l'article  du  conseil 
général  du  département  de  la  Meuse  : 

«  Ce  conseil  demande  une  prompte  décision 
sur  les  contestations  élevées  au  Sfjeta'une  somme 
de  17,976  fr.  05|  due  par  M.  Romain,  ancien  pr^^^^ 
de  la  Meuse,  sursasaboanemeuts.  »  (Mouvements 
divers.) 

J'ajouterai,  h  ce  fait,  que  dans  le  département... 

S  Attendez  le  silence  !)  que  dans  le  département 
les  Pyrépées-Orieiitales,  pour  solder  u  «e  four- 
Ditttie  de  cartons  qui  avait  été  Caiie  à  la  préfèo* 
tarai  on  a  donné  en  payement  une  partie  des 


chartes  et  des  archives  de  la  province  du  Rous- 
sillon. 

M.  le  eemte  d'Argent,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  A  quelle  époque? 

M.  Angnis.  11  n'y  a  pas  3  mois. 

M.  le  eomte  d'Argent,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Nous  vérifierons  le  fait. 

M.  Angnis.  Ce  n'est  que  quelque  temps  après 
que  Tarchiviste  de  Perpignan,  eu  parcourant  la 
ville,  a  découvert  une  partie  de  ces  chartes 
chez  une  beurriére,  et  qu'il  en  a  fait  Tacquisition 
pour  les  restituer  aux  archives  de  la  prélecture. 

Je  dirai  que  le  préfet  du  département  des  Vos- 
ges a  vendu  le  mobilier  ou  une  partie  du  mubilier 
de  Thôtel  de  la  préfecture;  je  dirai  que  ce  môme 
préft'ta  vendu  au  poids  une  parue  des  archives; 
que  le  conseil  général  a  demandé  à  plusieurs  re- 
pri.^es  compte  de  la  somme  provenant  de  cette 
vente,  et  que  M.  le  préfet  n'a  jamais  voulu  rendre 
de  compte,  et  qu'à  l'heure  qu'il  e^^t  le  conseil 
général  le  sollicite  encore.  ^vifi.c  voix!  aux  voixl) 

M.  le  eemte  d'Argent,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  n'ai  qu'un  moi  à  dire. 
M.  Auguis  Vientd'articuler  trois  faits,  je  l'en  remer- 
cie ;  car  du  moins  lorsque  des  faits  sont  précisés  il 
yainoyendelesvérilieret  possibiliiéd'y  applii|uer 
une  décision  motivée.  Le  premier  de  ces  laits  est 
relatif  à  une  contestution  entre  le  département 
de  la  Meuse  et  son  anci<'n  préfet,  M.  Romain.  Le 
niiinstôre.  Messieurs,  n'a  pas  ign<>ré  cette  contes- 
tation ;  maiâ  les  termes  mômes  de  la  réclamation 
du  conseil  général  prouvent  que  de  la  part  du 
ministère  il  ne  peut  y  avoir  aucun  tort.  Ce  préfet. 
Messieurs,  a  été  renvoyé  après  la  Révolution  de 
Juillet  ;  une  contestation  existe  entn^  lui  et  Bon 
ancien  département  :  le  ministère  s'abstient,  et 
en  Cela  il  a  raison,  de  prononrer  avant  que  les 
divers  degrés  de  juridiction  aient  été  épuisés. 
M.  Ro'uai  I  demande  à  administrer  des  |)reuves; 
son  droit  don  être  respecté,  tt  la  Chambre  elle- 
même  ne  saurait  préjuL;er  une  question  sur  la- 
quelle il  sera  statué. 

Le  second  fait  dont  a  parlé  le  préopinant  m'est 
entièrement  inconnu  :  il  a  parlé  d'une  vente  de 
papiers  faite  à  Perpignan  il  y  a  environ  3  mois  ;  il 
est  p  >ssible  que  le  fait  existe,  sans  que  pour  cela 
le  préfet  soit  coupable.  Je  pourrais  vous  citer 
plusieurs  ministères  où,  il  y  a  7  ou  8  ans,  des 
garçons  de  bureaux  ont  enlevé  des  dossiers 
pour  les  vendre  &  la  livre  chez  des  iiiarchand^. 
Il  est  possible  qu<'  la  chose  s.)it  arrivée  de  môme 
à  Perpignan.  Au  surplus,  le  gouvernement  pren- 
dra des  renseigneme'its  a  cei  égard. 

Quant  au  troisième  fait,  qui  concerne  le  dé- 
partement des  Vosges,  des  renseignements  seront 
recueillis;  c'est  un  fait  à  éclaircir;  l'administra- 
tion fera  justice  t^'il  y  a  lieu. 

M.  Faure-Dère.  Dans  l'intérêt  du  départe- 
ment de  Tarn-et(jaron:!e,  je  tiens  à  prouver  que 
la  somme  due  par  M.  Dumolart  est  plus  forte  que 
celle  de  9,000  francs. 

Quand  M.  Dumolart  quitta  ce  département  en 
181  i,  il  devait  plus  de  80,000  francs.  Le  fait  est 
d'autant  plus  exact  qu'avant  1830  M.  Dumo- 
lart avait  payé  plus  de  50,000  francs,  soit  au 
Trésor,  soit  au  uépartement,  et  il  restait  encore 
reliquataire  d'une  i^oiiime  de  plus  de  30,000  fr. 
Ce  qui  le  prouve,  c'est  le  vote  du  conseil  général 
du  département  :  à  la  vérité,  il  m^  réclame  diœc- 
tement  ^ue  9,000 francs;  mais  en  même  temps  ii 
dçm^de  que  M.  Dumolart  iQ4ique  comment  11  a 
payé  celle  de  26,000  francs. 
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Je  tiens  auasi  k  pronver  que  la  députatioa  de 
Tarn-et-Garonne  na  pas  au  moins  appronvé 
H.  Dumolart,  comme  Ta  dil  M.  le  miaiBini  da 
commerce  dans  la  discuBBîon  qui  a  déjà  eu  lieu  & 
l'épard  de  ce  fonctionnaire.  Plusieurs  fois  i'ai 
réclamé,  au  nom  du  conseil  général  de  mon  dë- 
panement,  une  audience  de  H.  le  président  dn 
conseil.  J'avais  été  useez  heureux  une  fois  pour 
parvenir  jusqu'à  son  cabinet  ;  mais  M.  le  garde 
des  sceaux  étant  arrivé  en  même  temps  que  moi, 
j'ai  été  furcé  de  me  retirer. 

Depuis,  il  m'a  été  impossible  d'obtenir  une 
nouvelle  audience,  quoique  je  l'aie  sollicitée,  et 
que  je  me  sols  rendu  7  ou  8  fois  h  son  hôtel. 
(Bruili  diven.) 

U.  Casimir  Parier,  préiidenl  du  eonteil.  J'ai 
aussi  à  répondre  aux  accusations  dont  je  viens 
d'être  l'objet,  et  notamment  à  l'honorable  député 
de  'Taro-ei-Garonne,  sur  la  manière  dont  le  pré- 
sident du  conseil  choisit  les  préfets  qui  sont 
cbarRêa  d'administrer  les  départements.  J'espère 

iroe  la  Chambre,  quand  elle  anra  enlendu  les 
ails,  jugera  que  je  ne  suis  pas  reprocbable  dans 
cette  circonstance. 

A  l'époque  oi:i  j'entrai  dans  l'administration, 
H-  Bouvier- Ou molart  demanda  à  être  employé 
comme  préfet.  U  se  présenta  comme  une  victime 
de  l'ancien  gouvernement,  et,  sous  ce  rapport,  il 
avait  raidom  car  il  avait  été  mis  sur  la  liste  des 
proscrits,  qui,  depuis  la  Révolution  de  Juillet, 
avait  été  appelée  li^te  des  candidats.  Il  était  d'ail- 
leurs convenable  d'employer  un  homme  qui  avait 
rempli  de  liautes  fonctions  avec  succès.  Cepen- 
dant, il  me  fut  révélé  à  cette  époque  qu'il  emstait 
une  réclamation  contre  toi  de  la  part  du  dépar- 
lement de  Tarn-et-Caronne  pour  les  réquiailions 
qui  avaient  été  faites  lors  de  la  bataille  de  Ton- 
louse. 

Je  prévins  de  ce  fait  H.  Dumolart,  qui  me 
dit  qu'il  avait  été  victime  de  l'ancienne  admi- 
nislration,  et  jugé  en  quelque  sorte  d'une  ma- 
nière arbitraire,  relativement  à  la  réclamation 
du  déparlement  de  Tarn-et-Garonne. 

Uue  commission  fut  nommée  pour  examiner 
citte  affaire,  afin  d'éclairer  la  religion  du  gou- 
vernement et  faire  rendre  justice,  s'il  y  avait  lieu, 
à  U.  Bouvier-Dumolart.  C'est  dans  l'intervalle  de 
sa  nomination  et  de  sa  degUtulion  que  H.  Bou- 
vier-Dumolart a  été  déclaré  reliquataire  de  la 
somme  dont  on  vient  de  parler.  L'avis  m'en  a  été 
doncié  au  moment  de  sa  destitution. 

Je  n'ai  nullement  oublié  de  m'enquérir  de  tous 
les  faits  qui  ont  eu  lieu ,  et  dans  l'intérêt  de 
M-  Dumulart  et  dans  l'intérêt  bien  entendu  du 
gouvernement  de  Juillet,  qui  était  appelé  k  ré- 
parer les  injustice»  qui  ont  pu  être  commises.  11 
y  a  plu^,  Messieurs,  les  membres  de  la  Chambre 
se  rappi'ilent  la  manière  dont  la  nomination  de 
H.  Bouvier-Dumolart  a  éié  accueillie.  Ce  fut  une 
des  Dominations  fiiles  i>ar  l'administration  que 
j'ai  rhtmneur  di'  dli  igiT  qui  eut,  à  celte  époque, 
le  plus  d'approbation.  {Iséclamaliont 4  gtmche.) 
Si  voud  vouiez  ouvrir  les  frullles  d'alors,  vous  y 
verrez  que  celte  nomination  y  fut  unanimement 
approuvée.  [Houveau  mouuement.) 

Il  me  reste  à  répondre  à  une  autre  observa- 
tion. M.  Haugiiin  a  prétendu  que  les  ministres 
déranf^eaient  les  prescriptions  de  la  Chambre 
relativement  aux  traitements,  la  fait  qu'il  a  cité 
à  cet  égarJ  est  inexact;  le  gouvernement  n'a 
pasdonné  de  fonds  itarticuliers  aux  préfets  pour 
traitement  ni  pour  représentation.  Bt  puisqu'on 
a  parlé  de  la  révélation  bite  par  M.  fioavier-  I 


Dumolart,  je  vais  dire  à  U  Chambre  ce  qui  s'eet 
passé  à  ce  sujet. 
Lorsque  H.  Dumolart  fut  nommé  préfet,  U  se 

Srésema  chez  moi  comme  étant  obéré  par  lea 
itférentes  pertes  qu'il  avait  faites,  et  demanda, 
non  pas  un  traitement  extraordinaire,  ce  qui  n'a 
jamais  été  accordé,  mais  que  je  voulusse  bien 
prendre  sur  les  fonds  qui  étaient  ft  ma  disposi- 
tion une  somme  de  6,000  francs  dont  il  avait 
besoin  pour  se  rendre  à  sa  préfecture.  11  impor- 
tait qu'il  s'y  rendit  sans  retard;  cette  considé- 
ration me  détermina  à  lui  accorder  la  somme 
demandée;  je  l'ai  prise,  ainsi  que  j'en  avais  le 
droit,  sur  les  fonds  secrets  dont  je  puis  disposer 
et  dont  je  dispose  pour  l'emploi  que  je  juge  le 
plus  convenable  dans  l'intérêt  du  service. 

J'affirme  Ici  qu'aucune  somme,  ni  d'une  ma- 
nière directe,  ni  indirecte,  n'a  été  donnée  ponr 
supplément  de  traitements.   Presque   tous  les 

£  rérets  m'ont  déclaré  que,  dans  la  situation  ob 
I  se  trouvent,  il  leur  était  impossible,  avec  la 
modicité  de  leurs  traitemems,  de  sobvenir  & 
toutes  les  dépenses  extraordinaires  qu'ils  sont 
dans  le  cas  de  faire  pour  administrer  leurs  dé- 
partements. Je  n'ai  pas  cédé  &  ces  sollicltationa  ; 
j'étais  d'ailleurs  dans  l'impossibilité  de  le  foire, 
vu  l'exiguïté  des  sommes  qui  me  sont  conBé«. 

Cependant  la  Chambre,  dont  je  respecte  les 
décisions,  a  cru  hiiT  devoir  encore  diminuer  le 
traitement  de  ces  fonctionnaires.  Bb  blenl  dans 
la  position  où  vous  nous  avei  placé,  je  déclare 
que  cette  économie,  sans  être  favorable  aux  in- 
térêts dn  Tr^or,  sera  un  embarras  qu'il  nous 
seradiflicile  de  surmonter.  (Marqtut  iCadhition  am 
centre.) 

M.  D«iidel.  H.  le  président  du  conseil  a  dit 

Îne  lorsque  U.  Dumolart  fut  nommé  préfet  de 
jon  tout  le  monde  avait  approuvé  sa  nomina- 
tion. Je  df^clare,  au  nom  de  mon  départemeat 
(Tam-et-Garonne),  que  cette  nominalion  y  fat 
mal  accueillie. 

Bn  effet,  &  cette  époque  des  elloyens  estima- 
bles llrent  insérer  dans  la  France  miridionaU  un 
article  contre  celte  nomlnation.(i(tirmHrv(ifii>0r«.} 
Tous  les  journaux  de  la  capitale  ont  répété  cet 
article,  et  U.  le  président  dn  conseil  a'a  pas  pu 
l'ifinorer. 

De  loutei  parti  :  Bn  voilà  asseil  A  l'amende- 
ment I 

H.  Anraeto  Glraad.  Je  crois  que  la  Chambre 
est  placée  dans  une  sphère  trop  élevée  pour  des- 
cendre à  de  pareilles  discussions,  qui  ne  servent 
3o'à  transformer  cette  tribune  en  une  tribune 
e  dénonciations  et  cette  enceinte  en  une  cour 
d'assises.  Nous  nous  plal^jnons  tous  les  jours  de 
la  perte  d'un  tempi  précieux  :  il  me  semble  que 
pour  le  mieux  employer  U  conviendrait  de 
meitre  à  l'écart  des  questions  misérables.  (Snittf 
(Uvert.) 

H.  GUIs-BImIb.  Je  suis  d'autant  plus  fâché 
de  l'incident  qui  vient  de  naître,  qu'il   nous  a 

6 rivés  de  l'avantage  de  connaître  l'opinion  de 
.  le  ministre  sur  l'ameadement. 

Je  dois  vous  déclarer  qne  cet  amendement 
n'est  pas  improvisé. 

L'esprit,  la  pensée  de  cet  ameademeal,  appar- 
tiennent à  la  minorité  de  1621 ,  minorité  dont  an 
des  membres  les  plus  courageux,  aujourd'hui  chef 
du  cabinet,  nous  proposait,  11  y  a  quelques  Jours, 
les  principes  et  la  conduite  poliiique  en  exemple. 
Noua  ne  saurions  mli-ox  repondre  à  cet  appel 
qu'en  reproduisant  devant  voni  l'expreaBUo 
méoM  de  sea  principes. 
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Paarai  donc  des  aatorités  graves  en  favear  de 
ramendement  en  discussion.  Je  pourrai  vous 
dire  qu'il  fut  présenté  par  un  des  hommes  les 

S  las  sages  de  cette  minorité^  et  qu'un  des  ora- 
)Qrs  les  plus  distingués  lui  prêta  son  appui.  Il 
eut,  comme  vous  le  pensez  bien,  le  sort  de  tous 
les  bons  amendements  ;  mais,  ce  qu'il  y  a  de 
plus  curieux,  c'est  que  le  ministre  de  l'intérieur 
ne  trouva  pas  une  objection  pour  le  combattre. 
C'était  le  temps  des  bonnes  majorités. 

Cette  discussion  eut  cependant  pour  résultat 
d'amener  l'ordonnance  du  15  mai  1822,  ordon- 
nance qui  déclare  que  les  deux  tiers  des  abon- 
nements seront  destinés  aux  traitements  des 
employés  et  l'autre  tiers  aux  frais  d'impressions, 
de  tournée,  etc.  Le  vœu  de  cette  ordonnance  est 
elair  ;  il  ne  veut  pas  que  les  préfets  bénéficient 
sur  le  montant  des  abonnements.  Ce  vœu  a-t-il 
été  rempli  ?  Est- il  vrai  que  sous  l'empire  même 
do  cette  ordonnance  un  préfet  faisait  inscrire  sur 
la  liste  de  ses  employés  son  Jardinier  au  trai- 
tement de  800  francs  ?  (Rires.)  Serait-il  vrai  qu'un 
autre  y  inscrivait  son  prénom,  et,  par  cette  fraude 

Îdeuse,  ajoutait    à    son   traitement   de   préfet 
'humble  traitement  de  commis,  par  la  raison 
qu'il  travaillait  au  moins  pour  deux  ? 

Que  ces  bruits  soient  vrais  ou  faux,  ils  n'en 
ont  pas  moins  porté  atteinte  au  caractère  de  ces 
administrateurs,  et  nous  devons  éviter  que  de 
pareilles  imputations  ne  frappent  les  hommes 
nonorables  que  le  choix  du  roi  a  mis  à  la  télé  de 
nos  départements.  Il  faut  que  les  esprits  les 
plus  soupçonneux  ne  puissent  douter  que  nos 

Sréfets  actuels  ont  les  mains  nettes  et  pures 
ans  tout  ce  qui  concerne  les  fonds  d'abon- 
nements. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  n'est  pas  que  je  sache 
de  moyen  plus  assuré  que  d'exiger  que  MM.  les 
préfets  ou  sous-préfets  se  présentent  chaque  an- 
née le  compte  de  leurs  dépenses  à  la  main,  devant 
les  conseils  généraux  et  d'arrondissement,  à 
l'exemple  des  ministres,  qui  viennent  tous  les  ans 
vous  soumettre  le  compte  des  dépenses  de  leurs 
ministères.  Ce  faisant,  Messieurs,  vous  main- 
tiendrez ce  ffrand  principe,  que  dans  tous  les 
cas  l'emploi  des  fonds  que  vous  votez  doit  être 
soumis  &  votre  contrôle. 

J'ajouterai  que  l'adoption  de  l'amendement 
améliorerait  singulièrement  le  sort  d'une  classe 
d'hommes  aussi  nombreuse  qu'intéressante;  je 
veux  parler  des  employés  des  bureaux  de  pré- 
fectures et  sous-préfectures,  espèces  de  parias 
entre  les  employés.  C'est  bien  à  eux  que  le  sic 
vos  nonvobis  est  applicable  ;  quand  leur  vie  s*est 
épuisée  à  réglt;r  des  budgets  de  nos  communes 
et  de  nos  hospices,  à  rédiger  des  règlements  ad- 
ministratifs, à  les  rendre  clairs»  autant  que  pos- 
sible, à  l'intelligence  des  maires  de  village, 
après  20  ou  30  ans  de  bons  et  loyaux  services, 
la  cupidité,  l'avarice  d'un  fonctionnaire  de  pas- 
sage réduit  successivement  leurs  traitements,  les 
abreuve  de  dégoûts,  les  chasse  ;  et  alor^,  n'ayant 
ni  fonds  de  retenue,  ni  retraite,  ces  malheureux, 
àffés,  infirmes,  n'ont  que  la  misère  dans  leurs 
vieux  Jours.  Tel  est  le  vice  des  abonnements. 

Et  pourquoi  donc,  Messieurs,  sont-ils  traités  si 
différemment  des  employés  et  commis  des  mi- 
nistères? est-ce  parce  qu'ils  ne  sont  pas  dans  la 
capitale,  au  chei-lieu  de  la  centralisation  ?  Mais 
quelle  que  soit  la  combinaison  économique  qui 
a  mis  leur  traitement  à  la  charge  des  préfets,  ils 
ne  sont  point  les  gens  de  la  maison  de  ces  pré- 
fets, ils  sont  les  serviteurs  de  l'Etat,  et  en  très 
grand  nombre  de  bons  serviteurs  bien  méritants. 


M.  de  Rambvteaa,  rapporteur.  Messieurs^ 
je  crois  qu'en  fait  d'administration,  ceux  qui 
ont  l'honneur  de  parler  au  nom  du  roi  et  qui 
représentent  le  gouvernement  dans  les  départe- 
ments doivent,  comme  la  femme  de  César,  être 
non  seulement  sans  reproches,  mais  à  l'abri  du 
soupçon.  (Rires et  exclamations.) 

Permettez  ce  langage.  Messieurs,  à  celui  qui 
s'honore  d'avoir  été  préfet  et  qui  croit  devoir  un 
mot  de  justification...  (Bruit.) 

La  proposition  qui  vous  est  faite  reçoit,  à 
l'heure  qu'il  est,  toute  l'application  possible. 
Toutes  les  fois  que  les  conseils  généraux  le  vou- 
dront, les  abus  qui  vous  ont  été  signalés  n'au- 
ront pas  lieu.  La  raison  en  est  fort  simple  ;  les 
deux  tiers  de  l'abonnement  sont  consacrés  aux 
frais  personnels,  et  le  préfet  doit  justifier,  à  la 
session  du  conseil  général,  de  l'emploi  qu'il  en 
a  fait,  par  une  feuille  d'émargement  des  12 
mois  de  l'année;  c'est  au  conseil  général  à  exa- 
miner cette  feuille.  Pour  le  matériel,  permettez- 
moi  de  faire  une  observation. 

Les  abonnements  en  l'an  VIII  étaient  divisés 
ainsi  qu'il  suit,  pour  85  départements  : 

Personnel  des  bureaux 1,590,663  fr. 

Dépenses  du  matériel  des  bu- 
reaux     1,385,000 

Dépenses  imprévues  et  frais  de 
tournées 521,000 

Frais  de  tenue  des  séances  du 
conseil  général 26,000 

3,522,663  fr. 
Frais  d'abonnements  en  1832. .    2,889,000 

Différence  en  moins...       633,663  fr. 

Sur  cette  somme,  deux  tiers 
doivent  être  justifiés  en  dépenses 
du  personnel  par  des  feuilles  d'é- 
margement mensuel  du  conseil 
général,  et  s'élèvent  à 

Il  reste  pour  celle  du  matériel  à 
la  disposition  des  préfets 

Elle  s'élevait  pour  trois  articles 
ci-dessus  à 


1,926,000  fr. 

963,000  fr. 

1,932,000  fr. 


Différence  en  moins...       969,000  fr. 

Je  ne  doute  pas  un  seul  moment  qu'avant  deux 
ans  les  conseils  généraux  auront  augmenté  cette 
somme  d'un  tiers,  car  elle  est  maintenant  ré- 
duite au  minimum.  Les  préfets  ont  des  obliga-* 
tiens  importantes  à  remplir;  s'ils  ne  les  remplis- 
sent pas,  sans  doute  ils  déshonorent  le  caractère 
français;  mais  il  ne  faut  pas  les  accuser  sans 
motif,  car  en  accusant  quelques  préfets  on  dés- 
honore le  corps  entier. 

Messieurs,  vous  pardonnerez  à  un  ancien  pré- 
fet de  repousser,  au  nom  de  ceux  qui  remplissent 
ces  pénibles  fonctions,  les  reproches  qui  leur 
sont  adressés.  Ce  n'est  pas  avec  de  l'argent  qu'on 
peut  récompenser  un  dévouement,  une  sollici- 
tude de  tous  les  instants.  Chargés  de  représen- 
ter le  gouvernement  auprès  des  populations,  de 
quelle  considération  voulez-vous  qu'ils  puissent 
jouir,  si,  de  cette  tribune,  dont  le  retentissement 
s'étend  sur  l'Europe  entière,  les  accusations  les 
plus  vagues,  les  plus  offensantes,  peuvent  venir 
tes  troubler  dans  leurs  départements?  Ils  ne 
peuvent  se  iustifierj  et  ils  voient  s'évanouir  cette 
puissance  d  estime  et  de  considération  qui  vient 
si  souvent  au  secours  du  pouvoir  légal  dont  ils 
sont  investis.  Toute  administration  devient  ioH 
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possible  fiivec  un  système  d'accusation  vague  et 
qui  compromet  le  seul  pouvoir  lt*£;al  que  lit  gou- 
vernement possède  pour  remplir  les  devoirs  que 
la  Charte  lui  impose.  Messieurs,  en  France,  dans 
les  hautes  fondions,  on  aura  beau  faire,  on  ne 
détruira  pas  et  l'amour  de  Tordre  et  le  dévoue- 
ment à  la  pairie;  mais  ne  flétrissez  pas,  ne  dé- 
monétisez pas  cette  monnaie  d'honneur  et  d'es- 
time qui  sera  toujours  la  plus  belle  et  la  plus 
noble  récompense  pour  ceux  qui  sont  dignes  de 
cette  difficile  et  pénible  mission.  {Très  bien!  très 
bienl) 

M.  Glals-BIzoln.  Je  dérlare  que  je  n'ai  eu  l'in- 
tention d'accuser  ni  les  préfets  passés  ni  les  pré- 
fets actuels. 

M.  le  eomte  d'^Arf^ouîy  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  le  demanderai  à  la  Chambre 
la  permission  d'ajouter  nu  mot  à  ce  que  vient  de 
dire  M.  le  rapporteur;  c'est  que  la  nature  môme 
de»  cboses  s'oppose  à  l'amendement  de  M.  Glais- 
Bizoid.  Quant  aux.  employés,  on  peut  justifier 
leur  nombre  et  les  traitements  dont  ils  jouiPS'Ut; 
mais  il  n'en  e^t  pas  de  même  des  impresâions, 
des  frais  de  tournée,  pour  ici^queis  vous  ne  pou- 
vez subordonner  les  actes  du  préfet  à  la  aéci- 
sion  du  conseil  général  ;  car  alors  vous  feriez 
dépendre  l'exécution  des  lois  que  vous  votez  de 
la  bonne  ou  de  la  mauvaise  volonté  des  conseils 
généraux,  et  vous  ne  pouvez  subordonner  l'in- 
térêt général  à  la  volonté  bien  ou  mal  fondée 
d'un  conseil  administratif  établi  dans  chaque  dé- 
parlement. 

M.  Glats-Bliota.  L'amendement  que  je  pro- 
pose demande  précisément  que  l'on  rende  compte 
des  dépenses  dont  vient  de  parler  M.  le  minisire 
du  commerce.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

(L'amendement  de  M.  Glais-Bizoia  est  mis  aux 
voix  et  rejeté.) 

M.  Eschas«ërlaox.  Je  ne  viens  pas  agiter  la 
question  de  savoir  si  la  compétence  du  pouvoir 
chargé  d'examiner  les  abonnements  des  préfec- 
tures serait  mieux  placée  dans  le  budget  que  dans 
une  loi  d'attributiotis  départementales,  je  viens 
seulement  soumeltre  à  la  Chambre  quelques  con- 
sidérations générales  à  cet  éuard.  Dans  le  droit 
constitutionnel,  toute  assemblée  déiihérante  qu'on 
appelle  à  voter  des  dépenses  doit  avoir  le  pou- 
voir virtuel  de  les  discuter  et  d'en  vérifier  l'ap- 
plication. 

La  Chambre  a  ce  droit,  même  relativement 
aux  arrérages  de  la  dette  publique,  qui  peuvent 
être  rejetés  par  elle.  Bh  bien  !  les  conseils  gé- 
néraux sont  dépouiilé.i  de  ce  pouvoir  virtuel  à 
l'égard  des  dépenses  fixes  qu'ils  sont  appelés  à 
voter,  et  je  dis  que  c'est  un  véritable  contre  sens 
dans  nos  usafres  constitutionnels. 

De  deux  choses  Tune  :  ou  il  faut  que  les  dé- 
penses fixes  soient  rayées  des  budgets  départe- 
memaux,  pour  ôlre  transportées  dans  les  frais 
qui  doivent  ê>re  directement  ac<|uitlés  par  le 
Trésor  ;ou  bien  il  faut  permettre  aux  conseils  géné- 
raux d'exercer  un  droit  de  contrôle  et  d'examen 
sur  la  qualité  et  la  distribution  de  ces  dépenses. 

Je  ne  verrais  rien  que  de  très  logique  et  de 
très  rationnel  dans  une  mesure  qni  obligerait  les 
préfets  àrendie  compteaux  conseils  généraux  de 
l'emploi  de  leur:»  frais  d'abonnements,  de  même 
que  les  ministres  sont  ohliués  de  justifier  devant 
les  Chambres  des  uépenses  de  leur  administra- 
tion centrale* 

Que  dis-je?  ce  serait  un  très  grand  avantage 
pour  rstat;  car«  en  réalité,  cet  dSpeases  ne  sont 


contrôlées  par  personne,  les  conseils  généraux 
n'ayant  pas  le  droit  de  les  examiner,  et  les  Cham- 
bres n'eianl  pas  juges  compétente  pour  entrer 
dans  des  détails  minutieux  qui  tiennent  à  des 
besoins  locaux;  il  en  résulte  que  les  plus  grands 
abus  peuvent  subsister  et  suhsistent  en  effet  dans 
les  frais  d'abonnements  des  préfectures,  sans 
qu'aucun  pouvoir  soit  appelé  k  le  reconnaître. 

Chacun  sait  que  ces  sortes  de  dépenses  sont 
invariablement  réglées  suivant  l'importance  des 
préfectures,  distribuées  en  six  classes  différen- 
tes. Eh  bien  1  il  est  prouvé  par  rex{>érience  que 
leur  quotité  peut  varier  à  rinfini,  suivant  le  tra- 
vail, l'importance  et  les  ressources  que  nécessi- 
tent les  localités. 

Dans  cette  occurrence,  il  est  nécessaire  qu'il  y 
ait  un  contrôleur  de  fdit  à  côté  des  préfets,  pour 
surveiller  les  dépenses  de  leur  admuiisiratiou 
centrale;  et  ce  contrôle  ne  peut  être  placé  que 
dans  le  conseil  général,  composé  des  hommes  les 
plus  éclairés  du  département,  et  les  plus  inté- 
ressés à  ce  que  la  besogne  des  bureaux  soit  faite 
convenablement  et  en  conscience,  c'est-àndire 
avec  tous  les  soius  {)0ssibles,  mais  sans  prodiga- 
lité et  sans  gaspillage.  Le  profit  que  les  préfets 
pourraient  faire  sur  leurs  abonnements,  serait 
illicite  et  immoral,  et  nous  ne  saurions,  s'il  avait 
lieu,  le  frapper  d'une  trop  forte  réprobation. 

Oui,  pour  atteindre  le  but  que  j'envisage,  il 
sufhrait  de  transporter  les  frais  (Tabonnement 
d'S  dépenses  fixes  dans  l'article  des  dépenses 
variables.  L^^s  conseils  généraux,  sans  pouvoir 
cbaneer  raffectation  de  ces  dernières,  ont  cepen- 
dant le  droit  d'en  surveiller  l'emploi  et  d'en  dé- 
terminer l'allocation. 

Je  terminerai  ces  observations  par  la  cîtatioa 
d'un  fait  qui  prouvera  avec  quel  avantage  on 
pourrait  rendre  aux  départements  la  gestion  de 
certains  intérêts  centralisés  dans  les  mains  da 
ministère. 

Il  y  a  plusieurs  années  que  les  dépenses  da 
casernement  de  la  gendarmerie  étaient  à  la  charge 
du  ministère  de  la  guerre,  quand,  par  une  ordoo* 
nance  royale,  elles  furent  mises  au  compte  des 
départements  et  portées  au  chapitre  des  dépenses 
variables. 

Depuis  cette  époque,  cette  dépense  de  caserne- 
ment, dirigée  avec  tout  le  zèle  el  le  discernement 
d'une  administration  locale,  a  été  réduite  de 
moitié;  et  on  a  même  observé  une  plus  grande 
amélioration  dans  le  régime  den  casernes  que 
lorsqu'elle  était  confiée  4  une  administration  mi* 
liiaire. 

H  en  sera  de  même,  Messieurs,  lorsque  vous 
aurez  rangé  dans  la  môme  catégorie  les  frais 
d'abonnement  des  préfectures;  et  le  grand  inté- 
rêt qu'ont  les  départements  à  la  bonne  composi- 
tion des  bureaux  et  à  la  qualité  du  travail  vous 
sont  un  sur  garant  que  le  service  ne  fera  que  se 
perfectionner  dans  les  mains  de  ses  vériuibles 
administrateurs. 

M.  le  FréMldrat.  Les  observations  de  M.  Es^ 
chassériaux  ne  peuvent  être  prises  en  Cousidéni- 
tion  que  pour  l'avenir. 

M.  Esehassériaox.  Pardon  ;  c^est  une  propo- 
sition que  je  fais  dès  à  présent. 

M.  le  eomte  d^Arpcoat,  ministre  du  Commercé 
et  des  travaux  publia.  La  question  qui  vient  d'être 
élevée  est  exactunent  celle  qui  a  été  disculée 
hier,  c'est-à-dire  que  la  Chambre  changersit  la 
distribution  du  bu<iffet  et  en  ferait  une  différente. 

li  serait  impossible  d'admettre  cette  proposition 
quand  bien  même  elle  leritt  légale;  ctr  il  ne 
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peut  en  Atre  question  qae  lorsque  vous  discuteres 
la  loi  sur  les  attributioas  départementales. 

Les  préfets  ont  uiiedouble  magistrature  à  rem- 
plir ;  ils  sunt  magistrats  du  département,  et,  à  ce 
titre,  chargés  de  surveiller  les  intérêts  locaux, 
de  faire  droit  aux  diver<<e8  demandes  qui  leur 
sont  adressées  dans  l'iotérôt  des  localités  ;  mais 
ils  sont  aussi  magistrats  dans  l'intérêt  de  l'exé- 
cution générale  des  lois,  dans  un  intérêt  général. 
C'est  par  cette  considération  qu'on  a  cru  devoir 
établir  un  chapitre  spécial  pour  les  dépenses 
fixes  et  communes  à   plusieurs  départements, 

Siarce  que  ce   sont  précisément   des  dépenses 
'intérêt  général,  que  l'on  ne  \)v\it  pas  subordon- 
ner  au  vote  des  conseils  généraux. 

Au  surplus,  les  con!<ei]s  généraux  ont  toute 
espèce  de  faculté  pour  présenter  Fur  ce  chapitre, 
sur  ces  dépenses  fixes  et  communes  à  plusieurs 
départements,  toutes  les  observations  qu'ils  croi- 
raient convenable  de  produire.  La  preuve  s't^n 
trouve  dans  ce  relevé  des  votes  des  conseils 

Îénêrauxque  j'ai  eu  l'honneur  défaire  distribuer 
lier  à  la  Chambre.  La  nreuvesVn  trouve  encore 
dans  ces  budgets  même  ces  départements,  budgets 
qui  s'impriment  dans  chaque  département. 

Us  se  divisent  en  trois  parties:  la  première 
comprend  les  dépenses  fixes  et  communes  à  plu- 
sieurs départements,  la  deuxième  loîi  dépenses 
variables  ordinaires,  et  la  troisième  les  dépenses 
variables  sur  centimes  centralisés. 

Ainsi  les  comptes  rendus,  dans  les  départe- 
ments, comprennent  toutes  les  dépenses,  et  les 
conseils  généraux  ont  la  faculté  de  présenter 
toutes  les  observations  qu'ils  jugent  convenahleB. 
La  nature  même  des  dépenses  qui  figurent  dans 
le  chapitre  XXIX  indique  suffisamment  qu'elles 
doivent  échapper  au  vote  et  au  contrôle  des 
conseils  généraux,  à  qui  cepenJant  on  laisse  la 
faculté  de  présenter  toutes  les  ob:*ervations  qu'ils 
croient  devoir  faire,  observations  sur  lesquelles 
la  Chambre  statue  ensuite.  (  Aux  voia>  !  aux 
voix  î) 

M.  Éschaflsérlaax.  Je  n'en  persiste  pas  moins 
à  dire  que  les  dépenses  fixes  portée:^  aux  budgets 
départementaux  ne  doivent  pas  figurer  sur  ce 
budget.  Je  crois  que,  si  vous  ravissez  aux  conseils 
généraux  Texamen  de  ces  dépenses,  vous  faites 
une  chose  irrégulière,  un  véritable  abus  des  mots, 
en  les  portant  dans  cette  catégorie ,  car  elles 
sont  en  dehors  des  attributions  des  conseils 
généraux. 

Bn  adoptant  ma  proposition,  vons  aurez  un 
contrôle  éclairé  de  cette  partie  ténébreuse  des 
dépenses  préfectorale?^  lors  de  la  prochaine  réu- 
nion des  conseils  généraux  ;  tandis  que  si  vous 
attendez  que  la  loi  d'attributions  départementales 
soit  rendue,  11  pourra  se  commettre  des  abus 
contraires  à  l'intérêt  de  ia  chose  publique.  {Aux 
voix  !  aux  voix  !  ) 

M.  le  Président.  Ce  que  propose  M.  Eschas- 
Bériaux  ne  saurait  être  l'objet  d*un  vote  de  la 
Chambre;  cela  a  été  ainsi  entendu  hier,  elles 
réflexions  que  Ton  a  faites  s'apj)liquent  encore 

flus  à  l'amendement  de   M.   Bschassériaux . . . 
Bruit.  ) 

M.  Milory  propose  une  réduction  de  274,000  fr. 
sur  les  abonnements  des  préfectures. 
M.  Hilory  a  la  parole. 

M.  fiseliaaaërlaux*  Mais  mon  amendement, 
M.  le  président  1  Vous  ne  jugez  pas  convenable  de 
le  mettre  aux  vuix? 

M.  1^  Préaident.  Ce  qui  s'est  passé  hier 
devrait  atoir  apprit  à  H.  Bschassériaux  que  son 


amendement  n'est  pas  une  proposition  sur  laquelle 
on  puisse  voter. 

M.  Esefiassërlanx.  Je  demande  alors  pour 
mon  amendement  une  réserve  expresse,  ainsfque 
celle  qui  a  été  menacée  pour  les  amendements 
des  orateurs  qui  ont  demandé  des  transpositions 
de  chapitres  ou  d'articles. 

M.  le  Président.  Je  ne  sais  pas  en  quoi  peut 
consister  la  réserve  que  vous  stipulez. 
J'appelle  à  la  tribune  M.  Milory. 

M.  Milory.  Messieurs,  l*amendement  que  ]'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre  a  pour  objet  une 
réduction  des  traitements  des  préfets,  ainsi  que 
des  dépenses  des  préfectures  et  de  celles  des 
sous-préfectures,  qui  ont  paru  depuis  longtemps 
à  tous  les  amis  de  l'ordre  portés  à  un  taux 
exorbitant,  et  qui,  aujourd'hui  plus  que  jamais, 
sont  inhérents  avec  le  système  d'économie  que 
nous  devons  adopter,  et  un  contraste  violent  avec 
la  détresse  de  nos  campagnes  qui  subviennent 
&  ces  énormes  dépenses. 

Sans  doute.  Messieurs,  en  face  d*un  budget  qui 
dépasse  1,100  millions,  et  qui  encore  porte  en 
croupe  environ  400  millions  qu'on  lui  attache  d'an- 
née en  année  comme  appendice  obligé,  et  gui 
se  résoudront  on  ne  sait  comment,  une  réduction 
telle  que  celle  que  je  propose  est  d'une  faible 
influence. 

Mais  tel  est  ici  le  malheur  de  ceux  qui  pren- 
nent le  langage  de  l'économie,  que  s'ils  en  pro- 
posent d'importantes,  messieurs  les  financiers 
s'écrient  de  toute  la  force  de  leurs  poumons 
qu'on  va  désorganiser,  anéantir  les  services;  et 
selon  eux  Tadministration  de  la  France  est  mena- 
cée de  tomber  en  paralysie.  Que  si  on  parle  d'en 
opérer  de  médiocres  en  retranchant  quelques 
parties  des  gros  traitements,  ils  répondent  (lu'on 
n'obtiendrait  par  là  qu'une  petite  somme  qui  n'en 
vaut  pas  la  peine.  Se  résumant  sur  le  tout,  ils 
disent  avec  quelque  assurance  et  même  un  ton 
d(*  conviction,  ou  du  moins  qui  y  ressemble, 
qu'il  est  impossible  d'opérer  des  économies. 

Messieurs,  j'entends  aussi  les  contribuables 
qui  s'écrient  :  Il  est  impossible  de  continuer  & 
supporter  d'aussi  lourdes  charges!  Voilà  donc 
deux  impossibles  en  face,  lequel  reculera?  c'est 
la  question  que  vous  avez  à  juger. 

Pour  justifier  leur  système,  les  partisans  de  ce 
que  je  nomme  hardiment  les  abus  appellent 
souvent  ce  qui  a  été,  pour  en  faire  profiter  ce 
ce  qui  est,  ou  du  moins  le  préserver  des  attein- 
tes que  la  raison  n'a  que  trop  le  droit  d'y  porter. 
Moi  aussi.  Messieurs,  J'appellerai  j^areillement  à 
mon  secours  le  passé,  que  pourtant  je  ne  prétends 
pas,  faisant  au  présent  les  concessions  néces- 
salresi  appliquer  dans  toute  son  étendue,  et  qui, 
par  cela  même,  n'en  sera  que  plus  puissant  par 
son  exemple. 

La  France  avait  été  divisée  en  départements 
longtemps  avant  qu'elle  tombal  sous  la  puissance 
consulaire  ou  impériale  de  Napoléon  ;  et  si  nous 
examinons  ce  que  coûtait  l'administration  d'un 
département  et  que  nous  comparions  avec  ce 
qu^elle  coûte  actuellement,  nous  trouvons  un 
énorme  mécompte.  Nous  sommes  hors  de  toute 
proportion  avec  les  temps  et  plus  encore  avec 
les  circonstances  dans  lesquelfes  nous  sommes 

nlacés. 

Cependant  on  ne  peut  guère  s'empêcher  de 
convenir  que  les  5  hommes  connus  s«>us  le 
nom  d'administrateurs,  dont  un  remplissait  les 
fonctions  de  commissaire  du  gouvernement,  gé-> 
raient  avec  asscE  d'hitelligeuce  et  d'économie  les 
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intérêts  du  département  qoi  leur  était  confié,  et 
cela  moyennaut  une  rétribution  médiocre. 

Napoléon  Tint  et  changea  les  administrations 
départementales  en  préfectures  ;  un  seul  homme 
fut  chargé,  avec  un  secrétafre  général,  des  fonc- 
tions de  plusieurs.  C'est  alors  qu'on  vit  surgir 
les  premiers  éléments  du  système  de  centralisa- 
tion, de  gouyeroement  d*nn  seul.  Chaque  dépar- 
tement, YU  en  particulier,  présenta  en  petit 
l'image  de  ce  que  l*adroit  consul  voulait  que  la 
France  fût  bientôt  en  grand.  C'était  un  premier 
essai  pour  changer  des  habitudes;  car  il  savait 
triompher  par  la  force,  il  ne  le  savait  pas  moins 
par  rastuce. 

Toutefois,  le  traitement  de  ce  nouvel  et  unique 
administrateur  et  celui  de  ce  secrétaire  général 
dépassèrent  en  somme  ceux  des  traitements  des 
administrateurs  qu'il  remplaçait.  Cela  ne  parut 
pas  encore  bien  extraordinaire;  on  devait  croire 
d'ailleurs  qu'il  en  ferait  véritablement  le  travail. 
Mais  on  ne  tarda  pas  à  être  désabusé,  lorsqu'on 
vit  qu'à  cet  homme,  qu'on  avait  pu  croire,  en 
raison  de  ce  traitement  comparé,  de  capacité  et 
d'intelligence  supérieures,  on  adjoignait  encore 
trois,  quatre  et  cinq  autres  hommes,  sous  la  dé- 
nomination de  conseillers  de  préfecture,  pour 
l'aider  et  former  un  espèce  de  tribunal  mixte 
ou  bâtard. 

Ce  fut  surtout  lorsqu'on  vit  le  traitement  des 

Ïiréfets  coui^idérablement  augmenté  qu'on  eut 
ieu  de  comprendre  q\ie  ce  que  l'on  aurait  pu 
regarder  comme  le  tarif  des  intelligences  dépas- 
sait trop  toute  proportion  raisonnable  pour  qu'il 
n'y  eût  pas  un  autre  objet;  car  tous  ces  hommes 
semblaient  plus  que  suffisants  alors  aux  besoins 
de  radministration,  et  un  préfet  si  fortement 
rétribué  n'aurait  apparu  au  milieu  que  comme 
lajpiècede  luxe. 

C'est  pourtant  à  ce  propos  que  M.  le  rappor- 
teur du  budget  particulier  du  ministère  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  dans  les  attri- 
butions duquel  se  trouvent  les  dépenses  des  pré- 
fectures, dit  avec  quelque  complaisance  : 

«  Mais  l'empereur  reconnut  rapidement  la  né- 
cessité d'accroître,  pour  le  bien  du  service,  le 
traitement  des  préfets.  Dès  l'an  XI»  un  décret, 
en  date  du  3  nivôse,  accorda  à  un  grand  nom- 
bre de  préfets  une  augmentation  de  traitement, 
sons  le  titre  de  gratification,  de  4,  6,  8,  10 
et  12,000  francs  suivant  leurs  classes  respec- 
tives. » 

Je  me  permettrai,  Messieurs,  d'interpréter  d'une 
manière  un  peu  moins  bénigne,  mais  plus  vraie, 
dans  leur  situation  propre  et  à  côté  du  bien  du 
service,  les  intentions  de  l'empereur,  qui,  soit 
dit  en  passant,  n'était  pas  empereur  le  3  nivôse 
an  XI.  Je  répondrai.  Napoléon  nourrissait  dès 
lors  ses  projeis  d'ambition  et  d'omnipotence;  plus 
que  des  administrateurs  il  lui  fallait  des  créa- 
tures dévouées  à  ses  projets;  il  préparait  d'avance 
ce  qu'il  voulait  en  obtenir.  Il  ne  lui  suffisait  pas 
qu'un  Sénat  complaisant  lui  accordât  les  cons- 
crits par  levées  de  100,000;  il  lui  fallait  encore 
dissimuler,  ne  pas  trop  effrayer  les  populations, 
et  que  cependant  ses  habiles  préfets  sussent  ex- 
ploiter adroitement  chaque  conscriptiiin.  C'est 
pourquoi  ils  touchaient  annuellement  cette  ré- 
compense, qui  bientôt  s'est  cachée  dans  ce  qu'on 
appelle  les  abonnements;  ce  qui  est  d'autant 
mieux  démontré,  qu'ils  ne  devaient  rendre 
compte  de  ces  abonnements  gu'en  partie,  et  en- 
core, pour  compléter  la  dérision,  à  des  conseils 
généraux  aux  choix  desquels  ils  n'étaient  pas 
étrangers.  Aussi,  Je  ne  Bacbe  pas  que  januis 
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conseil  générai  se  soit  avisé  de  censurer  le 
compte,  même  après  un  déjeuner  donné  pour  le 
bien  du  service. 

Si  nous  voulons  actuellement  jeter  un  coup 
d'œil  sur  la  Restauration,  qui,  indépendamment 
de  ses  goûts  pour  la  dépent^e,  avait  à  soutenir 
son  ignoble  machiavélisme,  nous  verrons  com- 
ment elle  était  intéressée  à  conserver  de  gros 
traitements  aux  préfets.  Je  ne  serai  pas  accusé 
d'ajouter  de  l'amertume  aux  reproches  qu'on  est 
fondé  à  lui  faire,  en  disant  que  c'est  sous  elle 
que  la  dépravation  est  arrivée  jusqu'au  cynisme 
le  plus  énonté,  à  mesure  des  progrès  de  sa  dé- 
cadence. 

Voulez-vous,  Messieurs,  vous  souvenir  com- 
ment les  préfets,  à  part  tant  d'autres  injustices, 
tant  d'actions  oppressives,  avaient  été  faits  les 
artisans  des  élections;  comment  ils  étaient  de- 
venus les  pourvoyeurs  de  cette  Chambre  si  long- 
temps fermée  au  plus  grand  nombre  de  vous, 
que  la  voix  publique  désignait  pourtant  d'avance; 
comment,  a  l'aide  de  listes  dont  ils  éliminaient 
les  véritables  électeurs,  à  la  place  desquels  ils 
en  faisaient  entrer  de  faux,  ils  avaient  rendu 
maîtres  des  décisions  législatives  les  Vilièle,  les 
Polignac,  devanciers  et  consorts. 

Iii'est-ce  pas  par  suite  de  leur  infâme  manège 
u'on  est  parvenu  à  composer  la  Chambre  qui  a, 
'un  seul  coup,  extorque  un  milliard  à  la  nation» 
sans  compter  les  autres  votes  d*où  sont  résnltte 
ces  emprunta,  ces  <^miS''ions  de  papier  qui  font 
payer  à  la  France  100  millions  de  rentes  dfe  plus? 
qui  ont  élevé  sa  dette  à  un  capital  qui  dépasse 
quatre  milliards,  et,  pour  comble  de  calamité, 
ont  augmenté  d'autant,  et  aujourd'hui  immense, 
cette  quantité  de  papier  connue  sous  tant  de  dé- 
nominations diverses,  qui  donne  lieu  à  cet  af- 
freux jeu  de  Bourse  où  tant  de  chefs  de  familles 
vont  enfouir  la  fortune  de  leurs  enfants,  tandis 
que  les  habiles  ou  les  initiés  y  en  font  de  si  scan- 
daleuses. 

En  présence  de  tant  et  de  si  affligeants  souve- 
nirs, qui  voudra  nier,  Messieurs,  que  les  traite- 
ments des  préfets  n'ont  été  élevés  à  un  si  haut 
taux  que  dans  la  vue  d'atteindre  le  but  qu'on 
se  proposait;  il  fallait  Qu'ils  livrassent  autre 
chose  que  leurs  talents  et  leur  temps,  et  l'on  en- 
tendait que  la  conscience  était  aussi  du  marché. 
Malheureusement  ils  n'ont  que  trop  prouvé,  à 
quelques  exceptions  près,  qu'ils  n'avaient  pas 
eux-mêmes  entendu  de  réserves. 

M.  le  rapporteur,  dans  sa  sympathie  pour  les 
préfets,  commence  ce  chapitre  par  une  réflexion 
de  considération  :   c  Ce  serait,  dit-il,  créer  un 

Ï Privilège  en  faveur  de  certaines  situations  socia- 
es,  que  de  réduire  les  traitements  des  préfets.  • 
Si  M.  le  rapporteur  entend  parler  de  ceux  des 
fonctionnaires  qui  resteraient  mieux  rétribués, 
le  remède  est  simple,  et  je  le  demande  aussi  ;  il 
faut  réduire  tous  les  traitements  en  p'  oportion . 
Que  s'il  entend  appliquer  cette  locution  aux  ri- 
ches propriétaires,  il  pourra  toujours  s'en  trouver 
dans  les  départements  que  le  traitement  des  pré- 
fets, même  celui  actuel,  n'atteindrait  pas,  et  avec 
lesquels  ils  pourraient  jouter  d'opulence,  de  luxe 
ou  de  dépense. 

«  De  manière,  continue  M.  le  rapporteur,  qu*ils 
devinssent  (les  traitements)  insuffisants  pour  assu- 
rer une  existence  convenable  aux  titulaires, 
l'éducation  de  leurs  enfants  et  le  repos  de  leurs 
vieux  jours,  après  une  carrière  consacrée  au 
service  de  la  patrie.  »  De  la  patrie  I...  II  y  a  vé- 
ritablement, dans  ce  bienveillant  laisser-aller, 
quelque  chose  de  pathétique  et  d'entralnaotl 
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D'abord,  il  faudrait  s'entendre  sur  les  mots 
exUtencâ  convenable.  A  mon  avis,  en  remettant 
les  traitements  des  préfets  sur  le  pied  d'origine, 
et  je  les<^iève,  ils  n'ont  sûrement  rien  de  p :>r(-i- 
Donieux,  surtout  >i  on  yeuUes  mettr*  en  accord 
avec  queiqueécoiioinie.Gdr,  au  lieu  de  8,000  Francs 
de  traitement  que  les  préfets  des  plus  petits  dé- 

Sartements  ont  touchés,  conformémeot  à  la  loi 
u  ^  pluviôse  an  Yll  qui  les  institue,  en  adop- 
tant pour  la  somme  de  1,204,000  francs  que  je 
Tondrais  affecter  à  cette  dépense  la  répartition 
établie  par  le  gouvernement  lui-même,  en  pro- 
portion de  l'importance  respective  des  départe- 
ments, il  se  trouveraient  rétribués  ainsi  qu'il 
suit  :  13  à  10,000  francs,  45  à  12,000  francs,  6  à 
15,000  francs,  13  à  18,000  rranc8,2à20,000 francs, 
2  à  22,000  Irancs,  4  à  24,000  francs,  et  enfin  1  à 
30,000  francs,  celui  de  Paris.  Au  lieu  de  la  rétri- 
bution proposée  au  budget  de  1832,  pour  les 
mêmes  séries,  à  raison  de  15, 16,  20,  24,  28,  32, 
36  et  50,000  francs,  qui  amène  une  somme  de 
1,691,000  francs,  sur  liiquelle  on  trouverait  une 
économie  de  457,000  francs. 

Il  me  semble  pourtant,  et  je  crois  qull  sem- 
blera de  même  à  tontes  les  personnes  qui  n'unt 
pas  d*exagération  dans  l'esprit,  que  des  préfets 
payés  suivant  qne  je  le  propose  ne  feraient  point 
OD  cadeau  de  leur  temps  et  de  leurs  talents; 
suitont  si  on  veut  bien  considérer  qu'ils  sont 
logés  assez  somptueusement  aux  frais  de  l'Etat, 
et  jouissent  d'un  mobilier  tiës  convenable  qui 
leur  est  pareillement  iourni. 

Je  pense,  Messieurs,  que  des  réductions  sont 
également  raisonnables  sur  les  abonnements  ac- 
cordés aux  préfets.  Ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut, 
ces  abonnements  ont  longtemps  caché  des  fa- 
veurs qu'on  ne  voulait  point  faire  connaître,  et 
on  s'abstenait  ainsi  d'en  augmenter  le  traitement 
numinal.  Puisqu'on  a  regardé  qu'il  était  diiMcite 
d'établir  des  comptes  exacts  à  cet  égard,  et  qu'il 
valait  mieux  accorder  une  somme  fixe,  il  est 
permis  de  croire  que  vous  paraîtrez  encore  assez 

généreux  en  disant  qu'une  somme   moyenne 
e  30,000  francs  est  suffisante  aux  frais  de  lad- 
ministration  d'un  chef-lieu  de  département. 

Les  traitements  des  sous-préfets  ne  m'ont  point 
paru  exorbitants;  mais  je  regarde  que  leurs 
abonnements  doivent  également  être  réduits,  et 
que  ces  administrations  secondaires  peuvent  ai- 
sément acquitter  leurs  dépenses  en  retranchant 
200,000  de  la  somme  de  1,165,000  francs  portée 
au  budget,  ce  qui  les  ramène  à  une  somme 
moyenne  d'environ  3,500  francs,  d'après  la  ré- 
duction indiquée. 

Je  n'aurai  pas  besoin.  Messieurs,  d'insister 
beaucoup  sur  la  suppression  que  j'ai  proposée 
des  secrétaires  généraux  :  depuis  longtemps, 
tous  les  bons  esprits  s'accordent  à  recunnalire 
leur  inutilité.  Ces  sortes  de  foni'tionnaires,  nom- 
més par  le  gouvernement  et  placés  auprès  des 
préfets,  ont  été  considérée),  par  ceux  qui  voient 
les  choses  sous  leur  véritable  point  de  vue,  plu- 
tôt comme  exerçant  une  espèce  de  contre-poiice 
Sue  comme  nécessaires  pour  le  contre  sein^.  La 
issension,  d'ailleurs,  qui  s'est  souvent  établie 
entre  ces  deux  personnages,  qui  so  soupçon- 
naient mutuellement,  et  qui  a  quelquefois  percé 
au  dehors,  a  plus  entravé  qu'elle  ne  l'a  aidée  la 
marche  de  l'administration. 

Leur  remplacement  par  un  des  conseillers  de 
préfecture,  qui  recevrait  une  augmentation  de 
traitement  égale  au  vmgtièmed»*  celui  flxé  iiour 
le  préfet,  me  paraîtrait  rationnel,  et  il  surtirdit 

de  181,000  francs  snr  la  somme 


de  241,200  francs  actuellement  demandée  par 
le  ministre  pour  les  secrétaires  généraux. 

Résumant,  Messieurs,  toutes  les  réductions  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  sur  ces  divers 
aiticles,  jointes  à  celles  proposées  par  votre 
com  iiission  à  laquelle  je  me  joins,  il  en  résul- 
terait une  économie  totale  de  1,186,000  francs 
sur  la  somme  de  7,267,282  francs,  montant  de 
cette  partie  du  chapitre  29  du  budget  du  minis- 
tère du  commerce  et  des  travaux  publics,  con- 
cernant les  préfets  et  les  sous-prélets,  somme 
évidemment  énorme  pour  ce  service. 

Maintenant,  Messieurs,  et  si  je  ne  me  fais  pas 
illusion,  je  crois  qut*,  pour  arriver  à  ces  proposi- 
tions, je  ne  suis  pis  descendu  à  une  parcimonie 
indigne  d'un  gouvernement  qui  veut  l'heureuse 
combinaison  d'une  sage  économie  avec  une  juste 
rémunération,  et  j'ose  assurer  qu'au  taux  que 
j'ai  proposé  il  ne  manquera  jamais  des  talents, 
des  lumières  et  de  la  probité,  qui  font  le  seul 
ornement  de  ces  fonctions,  qui  sont  au  surplus 
bien  plus  relevées  par  la  modération  du  véritable 
mérite  que  par  l'ostentation  de  la  vanité  qui  les 
a  si  souvent  envahies. 

A  la  vérité,  je  n'ai  pas  vu  les  choses  sous  le 
mêm  jour  que  M.  le  rapporteur.  Au  tableau  qu'il 
en  tait,  à  ce  repos  des  vùux  jours^  à  cette  carrière 
consacrée  au  service  de  la  patrie ^  on  croirait  que 
les  préfectures,  en  France,  sont  une  espèce  de 
sucerdo-e,  dont  quelques  familles  seraient  comme 
les  lévites,  et  les  traitetnents  l'arche  sainte,  aux- 
quels on  ne  pourrait  toucher  sans  sacrilège. 
Toutefois  et  jusqu'ici  le  scrupule  n'a  pas  été 
grand;  car  nous  avons  vu  que  si  un  préfet  était 
assez  malheureux  pour  laisser  former  au  minis- 
tère en  peu  d'humeur  sur  son  compte,  bientôt 
un  petit  avis,  parti  de  la  rue  de  Grenelle,  allait 
très  poliment  lui  anpren<ire  que  la  carrière  con- 
sacrée au  service  de  la  patrie  était  terminée,  et 
qu'il  pouvait  se  livrera  un  repos  anticipé,  tant  est 
vraie  la  peinture  et  tant  les  mots  reudent  les 
choses. 

La  propension  de  M.  le  rapporteur  à  conserver 
ces  gros  trait^nents  et  les  efforts  de  raisonne- 
ment qu'il  fait  se  relèvent  à  chaque  mot  :  «  U  n'est 
pas  indifférent,  dit-il,  au  succès  de  la  haute  mis- 
sion qui  lui  est  confiée  qu'un  préfet  puisse  en- 
tretenir des  relations  journalières  avec  les  citoyens 
les  plus  no  ables.  »  Les  plus  notables  pour  un 
préfet,  dans  un  département,  sont  les  administra- 
teurs, les  fonctionnaires  placés  dans  la  hiérar- 
chie a  la  tète  de  laciuelle  il  se  trouve.  Effective- 
ment, il  est  utile  qu'il  soit  en  relation  journalière 
avec  eux;  mais  pour  cela  on  ne  peut  voir  la  né- 
cessité de  traitements  exorbitants. 

Que  si  on  entend  qu'il  aille  faire  sa  cour  et 
administriTdans  les  cnàteaux,  comme  les  préfets 
de  la  Restauration,  cela  n'est  pas  seulement  in- 
différent, mais  nuisib'e  au  véritable  bien  du  ser- 
vice, tel  qu'on  doit  l'entendre. 

«*  Appelé,  dit  encore  M.  le  rapporteur,  à  les 
réunir  dans  une  di  position  bienveillante  et  con- 
ciliatrice, il  rapproctie  les  citojrens,  et,  dissipant 
leurs  préjugés,  il  rend  l'exécution  des  lois  plus 
facile.  »  Dissipant  leurs  préjugés  1  Apparemment 
les  préjugés  des  citoyens  carlistes,  car  je  ne  con- 
nais pas  dans  les  départements  d'autres  gens  k 
préjugés  politiques.  Si  c'est  à  c-ette  conquête 
qu'on  destine  les  préfets,  je  douterais  trop  du 
succès,  et  cette  haute  mission  me  paraîtrait  si 
laborieuse  et  surtout  si  incertaine,  que  je  ne  vou- 
drais pas  risquer  un  énorme  trailemt-nt  à  cette 
entreprise.  Que  s'il  faut  absolument  tenter  quel- 
que cbose  à  cet  égard,  j'aimerais  autant  qa*on 
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propos&t  d'accorder  une  prime  par  tête  de  car- 
mie  l'onTerii. 

Voilà  [wurtant.  Messieurs,  sur  quels  arguments 
on  appuie  le  Buptrflu  qu'on  veut  conserver  aux 
préf'-tB.  11  serait  temps  cependant  de  faire  à  cha- 
con  la  part  des  atTeitioris;  de  peuser  un  peu  aux 
cuiitritiuables  qui  ont  aussi  droit  &  liv  vieux  jours, 
que  même  ils  ne  veulent  assurer  uux  dépens  de 
personne  ;  qui,  eu  les  attendant,  ces  vii'ux  jours, 
ont  à  supporter  les  autres  charges  de  la  vie;  ou 
bien  il  Taut  leur  dire  /  Vous  aurex  des  enfants  si 
TOUS  vouli  z,  VOUS  f  ri-z  des  éducations  ti  vous 
le  pouvez;  mais  il  faut,  avant,  que  M.  le  préfet 
ait  conBtamme<it  de."  dliier.i  somptueux,  des  soi- 
rées brillantes  et  un  beau  reiio:;  assuré.  Car  après 
tout,  ce  sont  là  les  arrière  -pensées  qui  se  cu- 
ctient  BOUS  ces  phr^iges  de  complaisance  nu  obli- 
gées qvi'un  trouvera  bii'Uldt  à  tuuies  tes  pagns  qui 
seront  écriies  pour  le  builÈ^et  et  que  j'en  regarde 
comme  le  venin. 

Messieurs,  si  la  réduction  des  impôts  n'était  déjà 
commandée  par  une  impérieuse  nëceisité;  si  la 
misère  publique,  dont  l'uftligeanl  tableau  se 
montre  aan^t  les  campaiines,  ne  voua  en  impo- 
sait le  devoir  et  le  b<-EoiD,  je  vous  dirais  encore  : 
diminuez  les  gros  traitements,  ils  ont  été  la 
source  de  trop  de  maux.  Dans  les  mains  degou- 
TernementR  corrupteurs,  il^  ont  fait  le  levier  <iui 
aremué  et  mis  en  fermentation  le  levain  de  l'im- 
pureié.  Oui,  Messieurs,  en  diminuant  de  ce 
qu'elle  a  de  trop  élevé  la  rétribution  des  pluces, 
TOUS  en  cun<acrerei  la  moraljt'^.  La  profusion 
avait  débordé  les  consciemes,  parce  qu'on  savuil 
que  tel  préfit  qui  puur  10  ou  lb,ODO  francs  n'au- 
rait pji  co:isenti  à  éluder,  fausser,  violer  les  lois 
de  son  pays,  pour  30  ou  40  ne  se  seniirait  plus 
de  scrupule. 

Marquons  donc  aujourd'hui,  Messieurs,  Ip  terme 
à  ces  ipmfis  de  Fcanilaie;  faisons  disparaître  ce 
Buperlln  qui  pourrait  rappt:ler  la  honte  d'un  passé 
que  nous  devons  fleirir.  L'époque  actuelle  com- 
mande la  probité;  ei  au  surplus  vous  l'uvei  ea- 
fa'ndu  dans  une  de  vos  séances  précédentes.  Le 
minimère  epi  venu  protester,  par  la  bnuche  de 
de  H.  le  président  au  conseil,  qu'il  éiait  resié 
étranger  aux  élections,  ei  oue  son  sysiëme  bien 
arrêté  était  de  consiTver  a  cet  égard  la  même 
neutralité.  Cette  déclaraiion  me  paraît  d'im  heu- 
reux augure  pour  nus  libertis,  et  j'y  vois  aus'l 
l'assentiment  a  i-e  que  nou!i  puissions  diminuer 
du  chapitre  en  question  l'article  sous-eu  tendu 
par  la  conscience. 

M.  Vatont.  Messieurs,  les  honorables  membres 
qui  oni  p^opo^é  des  réductions  sur  les  préfer- 
tures  ont  été  séduits,  pour  ne  pas  dire  abusés, 
par  l'exeii'ple  du  [lassé.  l'ai  réuni  ici  à  cet  égard 
quelques  notes;  je  prie  la  Chambre  de  vouloir 
bien  en  prendre  connaissance. 

On  cite  l'an  III  et  l'xn  VIII;  mais  d'abord  on  ne 
considi^rc  pa<  la  différence  des  lempg  et  la  va- 
leur relative  de  l'urf^eni  ;  on  ne  se  rippelle  pas 
non  plus,  sans  doute,  qu'à  celle  époque  il  fo  fai- 
sait encore  beaucoup  de  ventes  de  domaines  nu- 
tionaux,  et  que  l'administration  générale  des  do- 
mainei  fuisait,  dans  presque  tous  les  départe- 
ments, les  fuuds  d'un  bunau  charcé  de  la  vente 
de  ces  diimaines  :  ce  bureau  fulsait  partie  de 
ceux  de  la  préferture  et  ne  coCialt  rien  au  préfet; 
dans  le  principe  même  dis  adminisr rations  cen- 
trales en  n-tevaient  de  larges  indimnitds. 

Ajoutes  que  les  préfets  avaient  des  frais  de 
tournée,  de  coDScripUon,  des  TraiB  extraordinaires 
poDT  toaiM  lei  tttu  it  oértmoolei  pnbUqaak 


Enfin,  si  l'arrêté  des  consuls  du  26  TeotOse 
an  VIII  uvait  détermine  les  somiues  allouées  pour 
traileraeiita  d'employés  et  frais  de  liunaux  de 
préfecture  de  tome  espèce,  eles  n'étaient  point 
iionnées  aux  préfets  par  abuuiiement,  ils  de- 
vaient en  jus'iTier  par  ^èce^  comptables.  Daus 
beaucoup  de  départements,  les  allocations  étalent 
dépassées,  et  le  gouvernement  accordait  an  Bti|>- 
plement. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs,  que  les  adminis- 
trations centrales  avaient  à  cette  époque  dei 
avaat'iges  qu'elles  n'ont  plus.  J'en  alleate  on  do- 
cument oflii'iel  fourni  sur  le  département  du 
Loiret  :  voici  U  cnmparaison  des  trais,  aoaée 
moyenne,  de  l'udminisiMtion  de  ce  départemeut 
depuis  l'an  111  jusqu'en  1830  : 

De  l'an  111  à  l'an  VlU 74,250  fr. 

Sous  le  Consulat 61 ,000 

Eripire,  de  1806  à  1809... 78,000 

1810 81,000 

1811 93,000 

1816à  1822 80,000 

1822  à  1830 76.8<i0 

Depuis  juillet  1830 62,980 

Et  depuis  la  réduction  même 60,000 

Ce  qui  est  vrai  pour  le  Loiret  ne  l'est  pas 
moins  pour  la  plupart  des  antres  déparlemenis; 
car  j'ai  [ait  un  calcul  général  qui  m'a  laissé  U 
conviction  que  ce  qui  est  aujourd'hui  coûte 
mnins  que  s»us  la  République  et  sons  le  Consulat. 
Un  honorable  dépuië  des  Cdtes-d a-Nord  a  yré- 
tendu  qu'il  fallait  rayer  les  functlonnairespulMlcg 
en  ci/nsidiraliott,  Cerles,  ce  serait  l'Idéal  ail  gou- 
vernement à  bon  marché;  mais  le  monde  positir 
ne  vit  paii  de  tintions,  et  je  ne  sache  encore  au- 
cun économiste  qui  ait  trouvé  le  secret  de  faire 
marcher  un  giiuvernemenl  avec  un  budget  dunt 
les  dépenses  se  feraient  en  honneur  et  en  verlas, 
et  les  recettes  en  reconnaissance  et  en  considé- 
ration. Jusque-là,  subissons  donc  les  misères  de 
la  condition  humaine,  même  à  l'éiiunl  des  prt* 
fets. 
Je  vote  contre  l'amendement. 
M.  de  Hanbnleaa,  rapportevr.  On  ne  peut 
pas  compiiser  une  administration  d'anrés  une 
moyenne;  f\  pour  lel  département  .')0,000  francs 
peuvent  suffire,  il  y  en  a  tel  autre  pour  lequel 
GO  et  70,000  francs  ne  Bufliraient  pan. 

Il  y  a  0^3,000  francs  de  différence  entre  lei 
frais  d'abonnements  de  1832  et  ceux  de  l'an  VIII, 
et  cepemlant  vous  savez  que  l'organisation  de  û 
parde  nationale,  notre  nouveau  système  électoral 
ont  accru  et  les  imiires-^ions,  et  tes  écritures,  et 
le£  fraie  de  bureaux.  L\  conséquence  de  l'adop- 
tion de  l'iimerdement  serait  une  dèsorganisalioii 
véiitable,  et  votre  commission  partage  cette  0(iL- 
niun. 

M.  I«  p«iiil«  d*Ar|c«nl,  ffltnùfre  du  MffMwrM 
et  det  trawi-T:  publia.  Le  gouvernement  est  par- 
intiment  d'acc^jrd  avec  M.  le  rapporteur;  il  y  t 
diminution  île  dépense,  comparativement  à 
l'an  Vlli,  d'environ  un  cinquième,  et  cependant 
le  travad  est  k  pea  près  doublé.  Il  est  imposBl» 
ble  de  faire  aucune  réduction  sur  les  frais  d'à* 
bunnement  sans  arrêter  le  travail  des  prélècy 
tures. 

M.  Mllory.  Bn  rappelant  les  dépenies  de 
l'an  Vlil,  on  fait  une  citation  qui  ne  pcnl  jhi 
s'appli'iner  ici.  Il  faut  remarquer  qu'en  l'an  VUÏ 
on  établissait  des  préfectures,  et  qtrll  tsllaitraln 
de  grands  frais.  Un  autre  motif,  d'aillenra,  tfHt 
que  l'emperear  aussi  roulait  s'établir;  il  U'étaM 
que  coDiol,  ffliis  U  Kvait  d'autres  TUei. 
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D'un  autre  côté,  il  y  avait  des  moyens  que  n'a 

iiaa  la  France  aujourd'hui;  le  chef  au  l'Blat  s'eel 
Ivré  à  des  prodJL; alites  excessives,  et  il  le  pou- 
vait, parce  que  c'etuit  ulors  lu  gnnde  France,  la 
France  de  l'Empire;  aujourd'hui  i|ue  c'est  la 
France  rëtrécie,  la  France  telle  que  nous  l'a  lais- 
Bée  la  Restauration,  nuai  devoAs  Être  ËcoDomes. 
II.  leeaiBle  d'Argoal,  mintjïreiju  commdrea 
et  iet  travau-t  publict.  Bri  l'an  VU]  noUB  n'êtioOB 
PU'BODS  l'Bminre,  mais  sous  le  Consulat. 
H.  Hllary.  Je  l'ai  dit. 

11.  le  eomle  d'Argont,  ministre  da  commerce 
et  det  Irauaux  piiblict.  Les  frais  d'abonnement 
sont  moindres  aujourd'hui  qn'i(B  ne  l'élaiutiten 
l'an  VUl,  bien  que  les  perreclionnemeiiiB  iiiiro- 
datlB  dans  l'administration  aient  doublé  et  triplé 
le  travail;  il  est  donc  impossible  de  se  tenir  au- 
dessous  de  ce  qui  est  <lemandé. 

(La  réduction  proposée  par  U.  Mllory  eat  mise 
aux  voix  et  rejeiêe.) 

H.  1*  Président.  M.  Merlin  propOBe  sur  les 
mêmes  abonnf^mentx  une  réduction  de  250,0(>0  tr. 
{Aux  voix!  aux  voix!) 

H.  Herlln.  D'après  les  observations  que  vient 
de  faire  M-  le  miuislre,  Je  relire  mon  amende- 
ment. 

U.  le  Prëaldenl.  Sur  les  abonoemente  des 
gouB-prëfectUT-eB,  M.  Milury  propose  une  réduc- 
tion de  200,000  francs. 

H.  le  eamle  d'Argoal,  ministre  dit  commerce 
et  det  travaux  publict.  Cette  réduction  serait  tout 
ft  fait  impossible. 

H.  Mlisrj.  Chaque  BoUR-préfet  pourrait  en- 
core toucher  une  moyenne  de  3,500  francs,  j'ai 
TU  des  soiis-préfictures,  je  connais  les  détails  de 
leur  ailministration,  et  je  souiienB  qu'il  n'y  a  pas 
de  BOUS  préfeciure,  même  la  plus  forte,  qui  ne 
poisse  s'iidministrer,  et  bien  s'adminisirer,  avec 
une  somme  de  3,âOU  francs.  {Interrvplion.) 
(L'amendement  est  rejeié.) 
H-  lePréMldenl.  Une  rédaction  de  10,000  francs 
est  proposée  par  la  commission  et  applicable  aux 
impecteurt  dus  prisoni. 

H.  de  Traey.  Messieurs,  de  quelque  manière 
qae  l'on  envisaf^e  la  quesiion  île  l'inspection  pé- 
sérale  des  pri-ons,  il  est  du  plus  haut  intérêt 

gublic  que  cette  inspection  ne  suit  eo  aucune 
icon  entravée. 

Sous  le  rapport  financier,  d'ahonl,  il  est  évi- 
dent  que  cette  inspection  peut  rapporter,  en  éco- 
nomies) ioliniment  plus  qu'elle  ne  nous  occa- 
sionnera de  dépenses,  quand  même  elle  coûterait 
20fPU0  francs  de  pluDquece  qu'on  vous  demande. 

En  eflrt,  il  y  a  en  France,  comme  tout  le  monde 
l«uit,  trois  sortes  de  prisons,  et  c'est  par  le 
défaut  d'unité  da<is  l'admiiiistration  générale  de 
ces  iriiii  natures  lie  prii<on  que  dt-s  sommes 
énormes  ont  été  dépensées,  et  pourront  l'ôtm 
encore.  Ces  trois  sortes  de  lieux  de  détention 
■ont  les  baftnes,  les  maisons  centrales  et  les  pri- 
sons départementales. 

D'abonl,  suus  le  rapport  linancier,  ainsi  que 
j'ai  eu  l'honneor  de  \<!  dire,  on  a  fait  dans  les 
maisons  centrales  de  détention  et  dans  les  pri- 
sons départementales  des  dépen^'cs  qui  sont  dfr- 
TeaufS  (ompléti'mi'nt  iomil'S.  On  a  dispensé 
jusqu'à  la  aonine  de  20  mlUiouB  sans  en  retirer 
WKune  espèce  d'utilité.  Il  y  a  un  département 
qui  appartient  &  an  ressort  de  cour  royale,  dans 
loqBU  raawrt  oa  «  oonatniit  des  maiaoïu  de  dé- 


nant  on  n'a  plus  que  6  ou  700  individus  à  y  lo- 
^er.   Il  en   résulte  qu'on  a   fait  en  pure  perte 

I  énorme  di^ppn?e  de  l'emplacement  convenable 

Euur  mettre  900  ou  1,000  individus  qu'on  n'a  pat 
esoin  d'y  loger. 

Il  est  évident  que  cela  tient  h  un  défaut  de  svs- 
lËmc,  et  ce  défaut  de  système  occasionne  des 
dépenses  énormes. 

Mais  suus  un  rapport  plus  important  sans  doute 
à  vos  yeux.  Il  y  a  encore  de  plus  graves  incon- 
vénients :  c'est  que  le  âyslëme  des  pénalités  est 
entièrement  bouleversé,  que  les  plus  grands  cri- 
minels sont  ceux  qui  supportent  le  moins  tes 
peines  qu'on  a  eu  1  intention  de  leur  tnflit.'er,  et 

3ue  ce  sont  précisément  le^  criminels  du  deeré 
e  criminalité  le  moins  élevé,  les  simples  préve- 
nus, qui  sont  soumis  à  des  privaiions  qui  ne  de- 
vraient jamais  être  infligées  par  les  iuisqu'àceux 
qui  oni  été  reconnus  criiiiiiiels. 

Il  résulte  de  ces  faits,  dans  les  détails  desquels 
je  n'entrerai  pas  en  ce  moment  pour  ne  pas  Ta- 
li^uer  la  Chambre,  df'jà  assez  fatiguée;  il  résulte, 
dis-je,  lie  ces  faits,  que,  soui  le  rapport  linancier 
el  sous  le  rapport  morMi  de  l'égalité  de  la  justice 
pour  tous,  car  la  justice  doit  être  égale  sur  tous 
le:)  points  de  la  France,  il  est  indispensable  que 
nous  ayons  un  eysiËme  unique  de  prisons,  de 
maisons  de  détention  et  de  bagnes. 

A  cet  égard,  je  renouvellerai  encore  en  ce  mo- 
ment la  ditmande  que  j'ai  déjà  faite  k  cette  tri- 
bune, c'est  que  l'administration  de-'  bagnes  soft 
donnée  au  ministre  de^  travaux  publics.  C'est 
un  contreseos  de  placer  les  liagnes  dans  le  mi- 
nistère de  la  marine.  Un  des  mini~ires  qui  a  eu 
le  porlereuille  de  la  marine  l'avait  fort  bien  senti; 

II  n'y  mettait  aucune  oppusition,  ainsi  que  voua 
pouvi^  le  voir  dans  une  ordonnance  rendue  il  y 
a  plusieurs  années. 

Il  résulte  de  ce  système  que,  lorsque  le  mi- 
niiitàre  de  la  marine  prend  ceitaines  di-positiona 
&  regard  des  cimdamnés  aux  travaux  forcés,  il 
occasionne  nécessairement  un  accroisiemcni  de 
dépendes  au  ministère  de  l'iniërieur,  et  je  citerai 
un  exemple  qui  le  prouve  d'une  manière  évi- 
dente. 

Lorsque,  par  suite  d'une  mesure  que  je  ne  dis- 
cute pas  en  ce  moment,  l'on  a  jugé  à  propos  de 
rlacer  au  bagne  de  Brest  les  formats  condamnés 
a  20  ans  de  travaux  forcés  et  aux  travaux  forçât 
&  perpétuité,  et  qu'on  a  hxé  Toulim  comme  ré- 
sidence aux  forçats  condamnés  à  10  ans  du  tra- 
vaux forcés  et  au-dessous,  les  fral-ide  transport 
des  condamné.'  déjiendanl  du  ministère  de  l'in- 
lérieor,  le  ministre  de  l'intérieur  s'est  vu  fon^ 
de  faire  des  dépenses  con.'idérables  pour  se  con- 
former à  l'ordonnance  rendue  par  le  ministre  de 
la  marine. 

Vous  seiitei  que  telle  anomalie  ne  saurait  exis- 
ter; il  faut  que  le  régime  des  maisons  de  déten- 
tion ait  de  l'uiiiié;  il  est  indispensable  qu'un 
système  général  les  gouverne.  Pour  cela,  la  pre- 
mière de  tooles  liscoodiiious  i  obtenir  est  une 
statistique  exacte  et  précise  de  l'état  matériel 
et  moral  des  prisons. 

A  cet  égard,  je  ne  puis  que  me  féliciter  qse  la 
demande  que  j'ai  renouvelée  plusieurs  fois  ait 
obtenu  du  succès,  que  Û.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  ait  désiré  connaître  t'ojtinion  d'une 
commission,  au  sujet  d'un  travail  que  j'ai  ré- 
(;lariié,  et  j'espère  que  bieiilât  la  publication 
d'un  travail  intéressant  sur  ce  sujet  répandra  des 
lumières,  et  d'autant  plus  à  propos,  que  les  cou* 
wili  généraux  des  dipariemeatt,  en  te  réunis- 
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gant,  pourraient  statuer  avec  connaissance  de 
cause. 

J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  dire  que  la  personne 
chargée  de  cet  important  travail  réunissait 
toutes  le»  conditions  désirables,  tous  les  talents 
pour  examiner  la  matière.  En  disant  cela  je  ne 
serai  contredit  par  personne. 

Je  demande  que  la  publication  de  son  travail 
ait  lieu  le  plus  tôt  possible;  que  ces  précieux 
travaux  ne  soient  point  interrompus;  je  n'en 
connais  point  de  plus  intéressant  sous  les  rap- 
ports financier,  moral  et  judiciaire,  et  je  dis  qu'il 
n*y  a  pas  d'autre  moyen,  que  c'est  le  moyen  uni- 
que pour  arriver  à  introduire  le  système  péni- 
tentiaire dans  nos  maisons  de  détention.  J'ajou- 
terai que  j*ai  vu  avec  plaisir  un  certain  nombre 
de  conseils  frénéraux  ae  département  former  des 
demandes  expresses  que  le  système  pénitentiaire 
soit  introduit  en  France. 

Qui  de  vous  ne  serait  frappé  de  Tinfluence  du 
système  de  détention  sur  les  récidives,  qui  en- 
traînent de  si  grande"^  dépenses,  qui  varient  dans 
la  proportion  de  3  à  52?  Je  demande  si  une  dé- 

Êense  peut  être  plus  utile  que  celle  qui  a  pour 
ut  de  prévenir,  par  un  meilleur  régime  péniten- 
tiaire, tant  de  malheurs,  et  d'empêcher  des  hom- 
mes de  retomber  dans  les  crimes  qui  les  ont  fait 
condamner. 

L'allocation  demandée  me  paraît  indispensable. 
Il  existe  400  maisons  de  détention  qui  renferment 
plus  de  36,000  détenus.  Je  le  demande,  est-il  pos- 
sible d*opérer  une  diminution  sur  une  inspection 
aussi  étendue? 

Plus  tard,  lorsque  vous  aurez  un  bon  régime 
pénitentiaire  établi,  vous  pourrez,  si  sous  le  jugez 
a  propos,  supprimer  une  de  ces  deux  places; 
mais  en  ce  moment  il  en  résulterait  un  véritable 
dommage. 

Je  demande  que  la  réduction  proposée  ne  soit 
pas  adoptée,  et  que  l'allocation  demandée  par  le 
gouvernement  snit  admise  en  entier.  (Appuyé! 
appuyé!.,.  Aux  voix!) 

M.  de  Laborde  Je  viens  appuyer  la  proposi- 
tion de  M.  de  Tracy.  et  joindre  quelques  obser- 
vations à  celles  qn'il  vous  a  soumises  à  ce  sujet. 

Non  seulement  je  désire  que  l'inspection  soit 
conservée  telle  qu'elle  est,  mais  je  désire  vive- 
ment que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  rétablisse 
la  société  des  prisons,  anéantie  par  M.  de  Cor- 
bière; qu'il  la  riHablisse  telle  que  l'ordonnance 
de  son  institution  l'avait  fondée,  avec  le  comité 
central,  composé  des  hommes  les  plusconsiiiéra- 
blesde  France,  véritable  inspection  gratuite,  qui 
a  fait  beaucoup  de  bien. 

M.  le  Président.  Je  dois  rappeler  à  H.  de 
Laborde  qu'il  s'écarte  de  la  question. 

M.  de  l^aberde.  Non,  Monsieur;  tout  ce  qui 
peut  diminuer  les  dépenses  des  contribuables, 
tout  ce  qui  peut  leur  être  utile,  sans  leur  coûter, 
doit  être  dans  la  question  du  budget. 

Les  membres  iiu  comité  central  s'étaient  par- 
tagé rinsf)ection  de^  prisons  des  départements, 
et  tous  s'en  acquittèrent  avec  zèle.  Le  maréchal 
Suchet  avait  fait  de  Montaigu  une  prison  modèle. 
Lorsque  M.  Daru  se  pressentait  à  Bicètre,  dont  il 
était  chargé,  les  employés  et  les  gardiens  trem- 
blaientà  f>on  aspect,  et  cette  impression  éloignait 
pendant  longtemps  les  abus;  il  en  était  de  même 
de  M.  de  Liuncourt  &  Saint-Lazare. 

C'est  en  encourageant  Tesprit  d'association  et 
le  concours  des  bommt'i  riches  avec  les  fonc- 
tionnaires publics  qu'on  diminuera  les  dépenseSi 
et  U  a  fallu  la  Jalousie  et  la  méfiance  des  minis- 


tres de  la  Restauration  pour  avoir  anéanti  Tins- 
titution  dont  je  désire  le  rétablissement.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  le  comled^Argoot,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  Je  demanderai  à  la  Cham- 
bre à  répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  :  j'ai 
d'ailleurs  quelques  renseignements  à  donner, 
que  la  Chambre  voudra  sans  doute  connaître. 

Quant  an  fond  de  la  proposition  de  M.  de  Tracy, 
qui  consist')  à  repousser  l'amendement  de  la 
commission,  je  partage  entièrement  son  opinion; 
deux  inspecteurs  ne  sont  pas  de  trop  pour  le 
service  de  toutes  les  prisons  et  maisons  départe- 
mentales. 

En  effet,  Messieurs,  il  faut  que  les  prisons  et 
les  maisons  départementales  soient  surveillées, 
non  seulement  par  les  préfets  et  les  magistrats^ 
mais  encore  par  des  agents  du  gouvernement, 
qui  les  parcourent,  qui  les  visitent  sans  cesse  et 
qui,  par  les  rapports  qu'ils  adressent  au  gouver- 
nement, permettent  d'établir  dans  ces  prisons 
une  unité  de  système  qui  amène  tous  les  perfeo- 
tionnements  possibles. 

11  existe  19  maisons  centrales,  385  prisons  de 
département  et  1,200  prisons  de  canton  ou  dépôts 
de  sûreté.  Il  est  évident  qu'un  seul  insnecteur 
ne  peut  pas,  dans  le  cours  d'une  année,  parcourir 
tous  ces  (établissements,  et  que,  même  en  con- 
servant deux,  il  est  difficile  que  cette  tournée 
soit  faite  dans  le  courant  d'une  année.  Cbaque 
inspecteur  à  6,000  lieues  à  parcourir,  et  il  faut 
bien  qu'il  reste  au  moins  à  peu  près  un  jour 
dans  cnaque  localité  pour  examiner  la  prison. 

La  conservation  de  ces  deux  inspecteurs  me 
semble  donc  de  toute  nécessité  si  ron  veut  que 
le  gouvernement  exerce  une  action  centrale  sur 
la  direction  de  ces  maisons. 

M.  de  Tracy  a  demandé  l'impression  d'un 
mémoire  ou  plutôt  d^un  ouvrage,  car  il  est  fort 
étenriu  et  peut  être  considéré  comme  un  ouvrage 
complet,  qui  a  été  rédigé  par  M.  Charles  Lucas, 
sur  les  prisons. 

Je  ferai  remarquer  à  la  Chambre  que  cette  im- 
pression ne  laissera  pas  d^être  assez  dispendieuse, 
et  je  lui  demanderai  la  permission  de  lui  rappe- 
ler qu'elle  a  retranché  24,000  francs  précisément 
sur  les  frais  du  matériel  de  mon  département.  Je 
vous  ai  prévenus  cependant  que  j'avais  des  pu- 
blications fort  intf^ressantes  a  faire,  et  malgré 
mes  observations  vous  avez  passé  outre.  Mainte- 
nant quf^  vous  m'av*'Z  enlevé  les  moyens  d'exé- 
cution, c'est  de  vous  que  me  vient  une  demande 
d'impression  I 

Quelques  autres  considérations  s'opposeraient, 
d'ailleurs,  à  l'impression  de  cet  ouvrage  :  il  y  a 
deR  erreurs  de  chiffres,  et  peut-être  un  absolu- 
tisme de  doctrine  dont  le  gouvernement  ne  doit 
pas  prendre  la  solidarité.  Cet  ouvrage  est  d'ail- 
leurs recommandable  sons  beaucoup  de  rapports; 
mais  le  gouvernement  ne  doit  pas  l'accepter  dam 
son  entier. 

M.  de  Tracy  a  émis  le  vœu  que  le  régime  pé- 
nitentiaire fût  établi  en  France  et  généralise  le 
plus  tôt  possible. 

L'établissement  de  ce  système.  Messieurs,  pré- 
sente quelques  difficultés.  La  première  de  toutes, 
c'est  la  dépense.  On  construit  en  ce  moment  une 
maison-modèle,  à  Paris,  pour  faire  un  essai  du 
régime  pénitentiaire.  Savez-vons,  de  compte  fiiit» 
à  combien  chaque  cellule  reviendra?  à  10,000 fr. 
De  telle  sorte  qu'on  pourrait  acheter  pour  una 
famille  malheureuse  un  domaine,  une  ferme  aviee 
l'argent  qu'on  dépenserait  pour  loger  on  prIaoïH 


(Gliambre  des  Dépatés.J        RÈGNE  DE  LOUIS-PHILIPPE.         |2  mars  1831.J 


765 


nier  aonmlB  aa  régime  pénitentiaire.  {Cest  vrai  ! 
c^€$i  vrai  0 

Nous  avoQd  18,000  prisonniers  dans  les  mai- 
flous  centrales.  Si  on  leur  appliquait  à  tous  le 
régime  péDîtentiaire,  il  faudrait  commencer  par 
un  débours  de  18  millions. 

Il  faut  remarquiT,  en  outre,  que  les  avantages 
dn  système  dont  on  veut  essayer  sont  encore  pro- 
blématiques. Dans  tous  les  pays  où  le  régime  pé- 
DÎlentiaire  a  été  introduit,  ses  avantages  sont 
contestés.  Ils  le  sont  môme  en  Amérique,  et  en 
Amérique  on  n^est  parvenu  à  le  mettre  en  vi- 
gnenr  qn^au  moyen  de  l'application  de  traite- 
ments qui  ne  pourraient  jamais  être  exercés  en 
ftance,  comme,  par  exemple,  de  frapper  les  dé- 
tenus à  la  volonté  et  des  directeurs  des  prisons 
et  des  derniers  gardiens. 

G*est  là  le  régime  établi  aux  Etats-Unis;  il 
pent  produire  de  bons  effets  ;  mais  avant  d'éta- 
blir en  France  un  régime  aussi  sévère,  aussi  ri- 
goureux, il  faut  y  regarder  à  deux  fois  ;  et  le 
caractère  français,  je  crois,  s'accommoderait  fort 
mal  de  ce  senre  de  châtiment.  {Rires.) 

Quant  à  la  proposition  faite  par  M.  de  Tracy, 
de  mettre  les  bagnes  dans  les  attributions  du 
ministère  du  commerce,  et  de  les  enlever  au  mi- 
nistère de  la  marine,  il  faudrait  avoir,  dans  Tin- 
IMenr  de  la  France,  des  maisons  propres  à  re- 
cevoir les  forçats,  car  on  ne  peut  pas  les  enlever 
à  l'administration  de  la  marine  et  Tes  laisser  dans 
les  ports  de  mer.  Ce  serait  déjà  une  dépense 
énorme;  déplus,  il  faudrait  suppléer  aux  tra- 
Tanx  des  forçats  qui  sont  appliqués  aux  ouvrages 
maritimes.  Si  le  projet  de  fhonorabie  membre 
était  approuvé,  il  ne  pourrait  recevoir  son  exé- 
cution que  par  la  suite  des  temps. 

Je  n'au  plus  qu'un  mot  à  répondre  à  l'honora- 
ble M.  de  Laborde,  qui  a  réclamé  le  rétablisse- 
inent  de  la  société  centrale  des  prisons.  Cette 
flOciM  n'est  pas  entièrement  dissoute  :  il  existe 
encore  des  commissions  dans  les  principales  villes 
des  départements,  et  elles  rendent  de  très  grands 
services. 

Quant  à  la  société  centrale,  le  gouvernement 
a  nommé  une  commission  qui  s'est  déjà  réunie 

8 Insieurs  fois;  mais  elle  a  rencontré  quelques 
ifficultés.  Cependant  je  puis  affirmer  que  le  vœu 
exprimé  par  Thonorable  M.  de  Laborde  sera 
rempli.  Il  y  a  déjà  plusieurs  mois  que  je  m*en 
occupe,  et  la  session  terminée,  on  verra  à  procé- 
der à  une  nouvelle  organisation.  {Aux  voix!  aux 
tfcixl) 

H.  Thonvenel.  Je  voudrais,  durant  2  minutes 
seulement,  appeler  l'attention  de  M.  le  ministre 
sur  l'état  de  nos  prisons. 

Le  mode  de  construction  du  plus  f^rand  nom- 
bre, leur  régime  intérieur,  leur  discipline,  tout 
accuse  notre  civilisation. 

La  plupart  sont  d'une  insalubrité  repoussante. 
Dans  presque  toutes  celles  qu'on  nomme  dépar- 
tementales, il  y  a  désaccoril,  défaut  de  proportion 
entre  les  diverses  parties  qui  les  composent,  et 
surtout  avec  les  maisons  centrales  de  détention... 
Les  détenus  ne  peuvent  y  être  classés  et  séparés 
d'une  manière  convenable.  11  en  résulte  que  dans 
beaucoup  la  contagion  du  vice  y  est  inévitable, 
et  que  celle  du  crime  ne  peut  y  être  prévenue. 

Le  régime  alimentaire  y  est  détestable.  U  y  a 
tont  à  la  fois  insuffisance  et  mauvaise  qualité  des 
substances  nutritives,  de  façon  que  les  simples 
prévenus  et  les  condamnés  pour  délits  correc- 
uonneis  sont  plus  mal  nourris  que  les  grands 
erlmlnels  qui  babitent  les  bagnes.  Cependant» 


depuis  14  ans,  l'on  a  dépensé  près  de  30  millions, 
tant  pour  la  réparation  ou  construction  des  pri- 
sons départementales  que  pour  celle  des  maisons 
centrales  de  détention.  On  remarque  générale- 
ment que  les  premières  ont  été  construites  sans 
qu'on  ait  eu  égard  à  la  population,  au  nombre 
possible  des  détenus  et  au  déversement  qui  de- 
vait s'en  faire  dans  les  maisons  centrales. 

Quant  à  ces  dernières,  il  est  à  déplorer  qu'elles 
soient  gâtées  de  manière  à  ne  pouvoir  servir  à  la 
correction  des  condamnés.  Leur  distribution  est 
mauvaise,  elle  ne  permet  pas  la  séparation  et  la 
classification  des  condamnés;  leur  étendue  ne 
permettra  pas  l'admission  des  nouveaux  délin- 
quants ou  de  ceux  qui  se  rendent  coupables  de 
récidive.  Personne  n  ignore  que  le  nomtire  de 
ces  derniers  tend  continuellement  à  s'augmenter; 
car  en  France  l'on  sait  bien  punir  mais  non  cor- 
riger. La  movenne  des  récidives,  qui  était  na- 
guère de  31  0/0,  est,  suivant  de  nouveaux  docu- 
ments, de  38. 

Si  Ton  compare  ce  nombre  avec  ceux  qui  fixent 
les  rapports  de  récidives,  avec  le  chiffre  des  con- 
damnés en  Amérique  et  en  Suisse,  l'on  reconnaît 
qne  chez  nous  il  y  a  10  à  12  fuis  plus  de  r^i- 
dives  que  duns  le  premier  pays,  et  4  à  5  fois  plus 
que  dans  le  second. 

La  conséquence  qne  nous  devons  en  tirer,  c'est 
qu'il  faut  se  hâter  d'établir  en  France  un  bon  sys- 
tème pénitencier.  La  morale  le  demande,  l'intérêt 
matériel  du  pays,  d'accord  en  cela  avec  l'huma- 
nité, vous  le  commande  impérieusement. 

Nous  avons  plus  de  32,000  détenus  qui  nous 
coûtent,  seulement  pour  l'entretien  et  l'amélio- 
ration de  leur  logement,  8  millions.  Ces  dépenses 
sont  réparties  sur  371  maisons  de  justice  et  d'ar- 
rêt, sur  14  maisons  de  correction,  19  maisons 
centrales  et  4  bagnes. 

Il  est  prouvé,  par  l'expérience,  que  par  le  tra- 
vail seul  des  condamnés  l'on  peut  entretenir  les 
maisons  pénitentiaires.  Ju^ez  quelle  économie 
l'on  peut  faire  par  l'établissement  de  ce  système  I 
et  combien  l'on  a  lieu  de  s'étonner  que  nos  ba- 
gnes coûtent  2  millions  sans  qu'ils  opèrent  la 
correction  d'un  seul  criminel...  Ici  je  dois  dire 
qu'il  est  surprenant  que  le  gouvernement  n'ait 
pas  profité  des  expériences  du  colonel  Raucourt 
pour  s'affranchir  a  l'avenir  d'une  aussi  grande 
dépense. 

Après  ces  remarques  sommaires  que  j'ai  cru 
devoir  soumettre  à  M.  le  ministre,  je  viens  com- 
battre réconomie  de  10,000  francs  que  la  com- 
mission propose  sur  la  somme  affectée  à  l'ins- 
pection des  prisons. 

La  réduction  qu'on  vous  demande  équivaudrait 
à  la  suppression  d'une  place  d'in^^pecteur  ;  ce 
serait  une  économie  funeste,  je  crois  pouvoir 
raffirmer.il  y  a  371  maisons  de  justice  et  d'arrêt, 
14  maisons  decorrection  et  19  maisons  centrales  : 
le  tout  pour  32  à  40,000  détenus  environ,  et 
vous  n'auriez  qu'un  inspecteur,  tandis  que  l'uni- 
versité en  a  12  pour  300  collèges  I 

Messieurs,  n'oubliez  pas  que  vous  avez  conservé 
l'inspection  des  monuments  etdes  bibliothèques, 
celle  des  bergeries  ;  vous  ne  supprimerez  pas 
celle  des  prisons. 

Il  faut  vous  le  dire,  Messieurs,  ce  serait  desti- 
tuer M.  Charles  Lucas,  dont  la  réputation  est 
européenne.  Vous  connaissez  ses  vues,  ses 
plans,tou8  ses  travaux  philanthropiques.  Bh  bien  I 
en  supprimant  son  inspection,  vous  rendriez 
très  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  la  réa- 
lisation de  ses  plans,  et  en  même  temps  vous 
mettriez  l'autre  inspecteur  dans  une  position  à 
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ne  pooTolr  remplir  ses  FonctloaB  :  ellsa  seraient 
au-ueuus  de  aea  forces  ;  sa  place  deviendrait 
uoe  sinécure. 

Je  m'oppuae  de  toutes  mes  forces  a  la  réduc- 
tion de  10,000  [raacs  dcmuadée  pu  la  com- 
miuioo. 

(La  réJuction  de  10,000  francs  est  rejette.) 

H.  I«  Pr^Idcnl.  Avant  de  voter  sur  l'en- 
semble du  chapitre,  je  diiis  accorder  la  parole  & 
H.  le  rapporteur,  qui  la  demande  pour  faire  uae 
observation. 

M.  de  Ramlttiteaii,  rapporteur.  VoDS  ftvei 
reiranché  la  -oiiinie  deaiinée  auj  aecrétaires  géné- 
raux des  préfeciures  ;  inaÎB  il  est  jur-le  d'iriiiem- 
nber  da<iB  chaque  déparlement  celui  des  conseil- 
lers de  préfecture  qui  sera  appelé  à  remplir  les 
fonctiuDB  de  sei'rélaire  eénârul.  Je  demandu  donc 
que  la  Ctiambre  veuille  bien  diminuer  sur  les 
210,300  francs  qui  ont  été  retrancbée  la  somme 
de  23,^  francs  nécessaire  pour  celte  iiidem- 
nltri. 

M.  le  Président.  Cette  proposition  ne  peut 
être  iiilrodULie  réxuliâremeni  que  par  une  au^- 
otentation  de  25,500  francs  sur  le  même  chapitre. 
{Appuyé  I  ) 

H.  le  »omtaA*Argant,  mitiistre  du  commerce 
at  lus  travaux  publia,  le  ne  vii^ns  ceriainemt'Qt 
pas  combattra  l'observation  ds  M.  le  rapporlour, 
«Ile  en  d'une  justice  trop  évidente  pour  qu'elle 
puisBe  trouver  det  contradicteurs  ;  m^ia  jtt  dois 
Taire  observer  &  la  Chambre  qu'on  se  trouvera 
dans    un  embarras  à  reu   près  pareil  pour  les 


est  commencée  ;  déjà  deux  uioia  sont  écoulés  . 
il  B'L-n  écoulera  deux  encore' avant  que  la  loi  suit 
adoptée  dans  la  Chambre  des  puirs  et  sanctionnée 
par  le  roi.  Ce  n'est  qu'a[iriïa  la  iiromulgutjon 
je  la  lot  que  la  suppression  seradâtiuitivement 

Eroiiono<^e,  et  que  le  traitement  devra  cesser, 
une  il  faut  laisser  Bur  le  budget  le«  fonda  né- 
cessaires pour  les  payer  jusqu'au  moment  de  la 
■uppreasion.  Qr,  vous  avei  fuit  porter  la  rédui^tiun 
sur  la  totalité  de  l'année,  dint  un  tiers  sera  déjà 
éooulé  ;  et  je  ferai  la  même  observation,  par 
exemple,  pour  le»  pensions  des  jeunes  tilles  dont 
il  a  eié  questiun  dans  une  ite^  Ui:rniôreB  séauces. 
et  dODt  la  Chambre  a  voté  également  la  suppren- 
siun.  11  faudra  dune  rétablir  sur  le  budget  une 
Bumuie  c'orrespundante  au  Iraltemeut pendant  les 
premiers  mois  de  l'année. 

jc  crois  qu'il  sciait  nécessaire  d'introduire 
dans  la  loi  une  disposition  &  l'etfet  de  pourvoir 
aux  dépenses  pour  la  temps  écoulé  jusqu'à  la 
Bonciion  de  la  lui  :  un  ferait  très  bien  d'adopter 
un  amendement  général,  alln  de  pourvoir  aux 
nécessliéB  que  je  viini  d'indiquer. 

M.  Henauard.  Une  propositiuo  analogue  avait 
été  laite  par  M.  GaëtJii  de  La  Ruclieruucauld  :  la 
Chambre  avait  paru  exprimer  la  désir  iie  trans- 
porter &  la  Kn  ilu  budget  une  prupusitiou  qui 
dult  s'éleodre  à  tous  les  services. 

M.  le  Présldenl.  Un  article  râglementaire 
doit  être  introduit  à  la  lin  du  budget. 

(L'augmentation  est  adoptée.  Le  chapitre  XX1\ 
est  ensuite  adopté.) 

M.  le  Pré«ldenl.  Chapitre  WK.Dipmtes  varia- 
bùi  spicialet  à  chaque  diparttnent,  'îb,Si3,'/Ti  fr. 

Sur  ce  etiapitre,  M.  Barbet  a  proposé  un  amen- 
dement ainsi  conçu  : 

■  t"  A  l'annir.les  laooaM  Rcoordéa  ux  hô- 
pitaux pour  l'eatretien  dea  enXanu  troaTés  et 


12,  et  pour  ceux  qui,  par  li-urs  inUrmités,  se 
trouveront  hors  d'état  de  pourvoir  il  leur  sub- 
sistance, les  bâptiaux  seront  iDdanmiséa  tant 
qu'ils  resteront  &  leur  charfje. 

t  S"  A  la  proehaliie  seasion,  le  ministre  pré- 
sentera à  la  Chambre  un  tableau  statistique 
constatant  le  rapport  du  nombre  des  infanticides 
avec  la  population  dans  leB  principales  villes  de 
l'Burope  qui  posBëdeut  des  a^lks  pour  las  en- 
fauts  trouvés  et  abandonnés,  et  dans  celles  oft 
il  n'en  existe  pas.  » 

M.  Barbet.  Chaque  année,  de  nouveaux  dé- 
ficits sont  constaté:!  au  budget  des  bâpitaux, 
et  quoique  les  secours  donnés  par  les  villes 
soient  hors  de  proportiun  avec  leurs  revenus, 
cet  état  de  crisie  ne  peut  que  s'aggraver,  car, 
comme  l'a  dit  U.  votre  rapporteur,  le  nombre  d>'8 
enfaDts  trouvés  et  abandonnés  va  toujours  en 
augmentant  et  en  une  proportion  vraiment 
effrayante,  puisqu'il  était  de  102,103  es  1820.  et 
de  116,719  en  lb24. 

Vous  savei,  Messieurs,  que  les  communes  et 
les  dép.irlemeols  contribuent  dans  une  certaine 
proportion  à  fournir  l'indemnité  que  l'on  donne 
aux  bospiceg  Jusqu'à  ce  que  les  enfants  aient 
atteint  t'age  de  12  uns.  Aurùs  ce  temps,  ils  sont 
laissés  à  Ta  charge  di  s  hôpitaux,  qui  s'en  débar- 
rassent en  les  plaçant  ches  des  culUvateun  ou 
dea  artisans;  mais,  ne  pouvant  pas  les  piftcet 
tous,  les  tidpitaux  sont  obligés,  sur  tes  rereaus 
de  la  ville,  de  fuurnir  tout  ee  qui  est  nécessaire 
à  cette  population  qui  lui  est  venue  de  tout  le 
département,  et  peut-être  même  des  départements 
environnants-  La  charge  qui  résulte  île  ci'tte  lé- 
gislatign  est  troo  pesante  pour  que  les  villes  qui 
Ont  établi  des  uâpitaux  puisscut  la  aupparlar 
plus  longtemps.  C'est  pourquoi,  Uessieura,  je 
viens  demander  que  les  socuurs  soient  payai 
jusqu'à  ce  que  res  enfants  aient  15  ans. 

Il  est  encore  une  autre  classe  de  ces  malheu- 
reux qui  sont  beaucoup  plus  à  charge  aux  hâpi- 
taux  ;  ce  sont  les  idiots  et  les  estropiés  qui  se 
truuvent  on  assez  grand  nombre  parmi  les  en- 
fants trouvés,  et  pour  lesquels  on  ne  donne  plus 
de  secours  après  12  ans,  et  iiuicepeiulant  restent 
toute  leur  vie  à  lu  cliarge  d'S  hâpilaux. 

Ne  trouvères- vous  pas  juste,  H*8sieure,  que 
ces  mallicureux  qui  proviennent  île  toutes  les 
communes  des  départements  suient  cunslam- 
roent  à  leur  charge  et  nun  à  celle  de  la  ville  qui 
a  fuDilé  un  hâpital  que  seule  elle  soutient. 

Peut-être  dira-t-on  que  si  les  secours  donné! 
pour  les  tidpitaux  d'enfants  trouva  se  prolon- 
gent plus  loogiemps  les  hôpitaux  seront  intéres- 
SL^s  A  ne  pas  su  débarrasser  de  ces  enfants.  Ou 
peut  être  fans  inquiétude  sur  ce  résultnl,  qui 
n'aura  pas  lieu,  puisque  les  sommes  paiéai  n« 
couvrent  pas  tes  dépenses  ;  ainsi  radininisiratioa 
sera  toujours  intéressée  à  ae  débarrasser  de  cette 
population. 

Une  des  considérations  qu'on  a  fait  le  plus  Boa- 
vent  valoir  en  bveur  des  maisons  ouvertes  aux 
enfants  trouvés  était  que  ces  établissements 
empêchaient  un  grand  nombre  d'infanticides. 
Bh  bien,  Uesileurs,  il  résulte  des  observations 
fsltes  que,  si  on  ■  eu  pour  but  de  diminner  le 
nombre  des  orlmei,  ce  bat  n'a  pas  été  rempli,  car 
les  iofanliddea  ne  sont  pus  plus  nombrriix  là.ojl 
il  n'y  a  pas  de  maisons  ouvarles  eux  eDr«Dtl 

IrasTés,  qaeuacie  les  lieux  o&  des  ér~''" " 

de  ce  genre  ont  été  formés. 
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Votre  rapportenr,  Messicors,  roas  a  parlé  de 
rScuHK.  Bli  bien,  je  du  vols  pus  qu'en  licosat;  le 
nombre  des  inraiilicides  suit  plua  cunsidérable, 
propuitiimnellrment  pail.uit,  que  duna  It-s  piva 
ob  des  agiles  ont  6tt^  ouverts  uux  enfanta  trouvés. 

Lorsque  nous  prltnes  p<'6se8.siQ:i  de  M^iy>-iic6 
nous  Y  âtalillmes  un  buspicu  du  ce  genre  i  et 

JuSDd  plus  lard  Mayunce  tut  repris  k  lu  France. 
ttosplce  fat  supprima.  Bh  bi<'nl  il  a  été  établi 
goA  le  nombre  des  iuranlidileB  n'avait  ni  dimi- 
nué ni  auiiraeaté  pendant  )e  tvmpa  oa  l'tioapice 
iTalt  existé. 

H.  la  «««te  d'Argont.  minUtre  du  commerce 
Et  dai  tnaaux  pablict.  Mon  désir  eal  de  pr'oci>rer 
à  (a  Cbambre  tous  les  dOL:uiiients  nécessaires 
poor  éclairer  cette  gruve  qucation,  trës  difriclle 
i  rHoudre,  et  qui  probanlement  se  terminera  par 
aaa  proposiiiOQ  de  lui.  Je  ferai  observer  à  la 
Chambre  qne  puisqu'on  demande  des  renseigne- 
méats  de  tous  les  i.dtés,  et  d<;s  statistiques  sur 
1h  prisona,  «t  des  xtatistiques  sur  les  enNinis 
IroOTés,  il  eil  entendu  qui;  quand  le  crédit  pour 
In  frais  d'imprécision  sera  absorbé,  je  serui  oblifcé 
de  proposer  au  roi  des  ordonnances  pour  obtenir 
des  crédits  snppléoientuirea.  Viua  sentez  que  je 
no  puis  augmenter  les  impre-sions  sans,  d'un 
ftntre  c6t^,  dépasser  la  prévIsiuD  des  crédits  que 
j'tTafs  demandés. 

H.  de  Rambnlean,  rapporteur.  L'objet  qui 
Toas  esIpréBemé,  da:is  ce  mument-i'i,  a  beau- 
coup de  aravilé.  Votre  commis^iun  a  cru  devoir 
nppeler  rattentloii  de  la  Ctiambre  ^\ir  la  dépende 
tonjODrs  croissante  des  enlanis  trouvés.  Les 
conseils  généraux  ont  plusieurs  fois  appelé  l'at- 
tention du  guuvernement  sur  cetti:  question.  Fa- 
Toriser  cette  aiifimentalion  exorbitante,  ce  serait 
dlibiir  en  quelaue  aorte  un  véritable  paujif^riame. 

L'adoptiun  de  celte  proposition  eniraiiierait 
nno  charae  de  3  millions  pour  nos  départements. 
Je  loii  cnargé  par  la  commission  de  la  repoua- 
Mr. 

H.  le  Président.  L'amendement  est-it  appuyé? 
(flon  !  non  .*) 

U.  Barbet.  11  paraît  extraordinaire  qu'on 
Touille  grever  des  villes  aux  dépens  des  déparle- 
meoiB.  llest  incontestable  que  SI  les  villes  nejjeu- 
TBBt  supporter  Is  cbar^es,  elles  fermeront  les 
bdpiUux.  15  fraiica  |iar  léte  que  donne  le  droit 
d'octroi  ne  sutriront  Ijientûl  plus  pour  les  hiïpi' 
taux;  il  serait  plus  natunl  que  la  dépense  fût  si^p- 
porteépar  lesdép^irtementii  i|uepar  les  villes  qui 
aa  sont  aujourd'hui  accablées. 

H.  le  CMUte  d'Arganl*  tninUtre  du  commerce 
et  dn  travaux  publics. C.i!i\i\edemnnile  l'IiooDrulile 

Sréo|jinant,  c'est  l'ulirog;i[ioii  ou  du  moins  lu  tno- 
IRcatfon  de  lui  du  31  juillet  18-71,  laquelle  .lit, 
dans  son  article  i^,  en  éiiuinérant  les  cliur^ies 
départementales,  ■  les  enfanta  trouvés  ou  aljan- 
donnés  siTOnt  mis  à  la  cliar^e  des  déiartemuiila, 
sans  préjudice  du  ciincours  des  coiiimuiiQ-',  soit 
lu  moyen  d'un  prélèvement  pruportiuuné  à  leur 
revenu,  soit  au  moyen  d'une  répariiiion  propo- 
aie  par  le  conseil  sur  l'avis  du  préfet  et  approu- 
vée par  ^  ministre  de  l'intérieur.  » 

11  eit  trident  que  la  proposition  faite  pur 
M.  Barbet  diangerait  le  aystâine,  et  l'affdire  est 
trop  gravoi  trop  délicate,  pour  que  la  Chambre 
puisse  Btttuer  aussi  promi>teinent  sur  une 
pareille  question.  L^ela  doit  faire  l'ubjet  d'une  loi 
jpAoïalo.Je ferai remarquer,d'uii  autre cdté,  qu'il 
luidrait  angmentar  lui:  oentiuies  variables  de 
3  mllltoiu,  puisque  ce  serait  l'excédent  des  cbar- 


gei  qui  serait  reporté  sur  les  di^partements ;  an 
lieu  rie  13ecntimea,  il  t^uilraitque  vousesvotas- 
Bicï  H  ou  11  et  demi. 

M.  Bnrbet.  M,  le  ministre  n'a  paa  répondu  à 
ma  demande  :  cetie  dépense  reslera-l-el|e  h  la 
cliarfles  des  villes  ou  sera-t-elle  mise  &  la  charge 
des  départements  T 

M.  le  eomle  d'Argent,  ministre  du  eomméns 
et  det  travaux  publici.  Les  départements,  les 
communes  et  les  hospices  supportent  cliaoon 
leur  pan. 

M.  Dnmellei.  Mon  honorable  ami  M.  Barbet 
vient  de  \ous  Bign;i[er  un  véritable  abus;  il  ré- 
sulte desdlsnositions  de  la  li)idul9j.inTier  1821; 
c'est  lit  qu'il  faut  remonter.  J'appuie  soits  ce  rap- 
poitles  observations  laites  par  M.  Burbet,  pour 
appeler  l'utiention  du  ministère  sur  la  nécessité 
de  rovl<er  la  l.■gi^lation. 

M.  Barbet.  Dans  mon  déparlement,  où  il  y  a 
plusieurs  villes  impnrtuotes,  celle  de  Rouen  seule 
u  un  bdpitul  jiour  les  enfants  trouvée  et  aban- 
donnes, et  alors  elle  a  seule  4  snpporfer  cette 
cbarfie,  puisque  seule  efl-  fournit  les  fonds 
néeessuires  pour  l'entretien  do  cet  bûpital. 

M.  le  eomle  d'Argoul,  ministre  du  commerae 
et  des  travaux  pabliet.  Le  minisière  est  pénétré 
de  la  nécessité  de  reviiier  la  lé^'i^laiion,  ou  du 
moin-!  (ie  s'assurer  ai  elle  peut  être  meilleuro 
qu'elle  ne  l'est  &  présent.  Mais  c'est  une  affaire 
très  grave,  très  délicate,  qui  exigu  de  longues 
méditations.  Dans  l'intervalle  de  la  session  on 

5réi>arerH  une  loi,  si  elle  est  reconnue  néceiisalre. 
uanl  à  présent,  il  est  imposaibiti  de  s'en  occu- 
per. 

M.  ie  Président.  L'amendement  n'étant  pu 
appuyé,  il  n'y  a  pas  lieu  k  le  mettre  aux  voix. 

M.  de  MontiiEon  a  proposé  ua  autre  article  ad- 
ditionnel ainsi  conçu  : 

>  La  part  cuntribulive  des  dépenses  relatires 
aux  enfants  trouvés  et  abandonnés,  assignée  aux 
communes  par  le  conseil  général  en  vertu  de  la 
loi  du  31  juillet  1821,  sera  répanie  entre  les 
communes  du  dé|iartement,  proportionnellement 
h  leurs  revenus  ordinaire.*.  >  Je  Ferai  remarquer 
qu'il  diffère  fort  peu  de  celui  de  M.  Barbet. 

M.  de  Montoson.  Messieurs,  jo  ne  viens  pas 
examiner  la  que.-tion  de  aavoir  si  lea  dëpenaes 
relatives  aux  enTanCs  trouvés  et  ubamionnés 
iloiveni  être  supportées  par  lea  départements  ou 
les  communes;  c'est  là  une  grave  qucatioa  qui 
mérite  |ieut-élre  d'ôtru  traitée  dans  une  loi  a(ié- 
t'i'ilei  mais  je  viens  signaler  à  la  Cbambre  l'ar- 
bitraire qui  existe  dans  ce  qui  se  pratiiiue  à  cet 
égard.  Je  prierai  la  Gliambre  de  m'accorder  quel- 
ques moments  d'attention,  parce  que  la  question 
est  d'une  grave  imjiorlunce, 

U'aprés  la  lui  du  31  juillet  1821,  lea  dépenses 
doivent  être  aufiportéea  d'abord  par  les  centimes 
du  iiépartement,et  quand  le  conseil  général  trouve 
ces  centimes  iosunisanta.il  peut  y  fairo  concourir 
les  CAimmu'ica  pour  une  quotité  ilétenninée,  soit, 
dit  la  même  loi,  proportion  ne  llement  &  leur 
revenu,  soit  au  moyen  de  toute  autre  réparti- 
tion. 

Il  semble  de  toute  Jnslice  que,  lorsque  le  cod* 
reil  général  a  décide  qu'une  partie  de  cette  dé- 
pende serait  supportée  nar  les  communes, 
toutes  les  communes  doivent  être  appelées  ■ 
ciihtribuer  à  cette  dépense,  car  enlin  ce  sont 
toutes  les  communes  d'un  dériartement  qui, 
dans  des  proportions  plus  ou  moies  fortes,  en- 
Toient  lea  enfanu  trouvés  dans  lea  bépitaux. 
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n  est  donc  de  toute  juBtice,  je  le  répète,  de  leur 
faire  Bupporter  une  P'jrtle  de  cette  dépenee, 
proportioaiiéH  soit,  ai  l'oo  veut,  à  leur  popuU- 
liun,  Boit  à  leurs  coutributiouE,  soit  à  leurs  rt;- 
Yeiiufl. 

Sh  bienl  ce  n'e^t  pas  du  tout  de  cette  ma- 
nière que  la  rëpanitloD  s'est  Taite  jusqu'à  ca 
jour,  et  je  vais  eii  donuer  la  preuve.  La  portion 
que  doivent  supporter  les  communes  dans  cette 
Bubventiou  est  déierminée  par  un  état  do  répar- 
tition Bou ferai oemtïnt  arbitraire  qui  ne  repose 
sur  auciiue  espèce  de  base,  ni  sur  les  reVfUiiE 
des  communes,  ai  sur  la  population,  ni  sur  les 
contributions. 

De  ii  il  résulte,  par  exemple,  qup,  dans  le  dé- 
panement  du  Mura,  composé  de  840  communes, 
78  communes  seules  [ournlBseot  une  somme  de 
93,000  fraucs,  et  les  762  autres  sont  totalement 
affranchies  de  celte  dépense.  Je  vous  deniaii'ie 
ti  un  Dareil  état  de  choses  ne  constitue  pas  une 
injustice  et  un  arbitraire  révoltants? 

Ea  voici  des  exemples  fr^piiiints.  Une  Tille  de 
mou  département,  qui  a  250,000  fraocs  de  re~ 
Tenu,  p.>ye  3,400  francs  pour  cette  subTention, 
tandis  qu  une  autre  Tille,  de  la  mfime  popula- 
tion, qui  n'a  que  225,000  Irancs  de  revenu,  est 
taxée  &  9,000  fraocs. 

La  même  inégalité  se  Tait  sentir  dans  les  pe- 
tites communes.  Une  d'elles,  qui  a  4,000  francs 
de  revenu,  paye  200  fraocs;  une  autre,  avec 
10,000  francs  de  revenu,  ne  p>ije  que  270  francs. 

Cela  n'est  conforme  ni  à  l'esprit,  ni,  suivant 
mol,  au  texte  de  la  loi  du  31  juillet  1821. 

Quelque  soit  le  mode  qu  adopte  le  coniiefl 
Rénéral,  il  doit  être  uniforniément  appliqué  à 
fouteE  lei  communes.   Or,  j'ai  démoniré  que. 

Far  une  fausse  application  de  cette  loi,  ccjl 
arbitraire  seul  qui  dirige  cette  opération. 
Je  propose  donc,  pour  le  [airi;  cesser,  que 
dans  ks  départeœenls  oïl  les  conseils  généraux 
jui^eront  qu'une  partie  de  la  dépense  don  âtre 
supportée  par  les  communes,  le  conting-nt  qui 
leur  sera  assigné  soit  réparti  proportionnellement 
&  leur  revenu. 

Je  crois  que  cette  base  du  revenu  est  la  plus 
équitable,  et  qu'elle  doit  être  préférée  à  celle 
des  contributions  ou  île  la  population  qui  favo- 
riserait trop  les  grandes  villes,  car  ce  sout  sur- 
luut  les  villes  qui  fournissent  la  plus  grande 
partie  des  enfants  trouvé.^. 

Remarquez,  je  vous  prie,  Messieurs,  que  ma 
proposition  est  conforme  au  proji't  de  loi  sur  les 
•ttributiuns  municipales,  qui  met  la  charge  des 
enfaotB  trouvés  au  nombre  des  dépenses  oblitia- 
loires  pour  les  communes.  Si  cette  loi  devait 
être  prochainement  dtsculée,  je  n'aurais  point 
présenté  mon  amendement;  mais  comme  elle  ne 
sera  prot>ablementpas  discutée  dans  cette  session, 
j'ai  pensa  que  nous  ne  devions  pas  tolérer  ius- 

3ue-ià  un  ëtat  de  choses  Essentiellement  preju- 
iciable  à  un  grand  nombre  de  communes. 

H.  le  «anite  4'Arg«at,  minitCre  du  commerce 
et  de*  travaux  publie*.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  en 
réponse  à  la  proposition  de  H.  de  Montozon.  J'ap- 

Îrécie  les  sentiments  qui  la  lui  ont  dictée;  je  ne 
iscoQVieoe  pas  qu'il  y  a  peut-être  abus  dans  l'é- 
tat de  cho.<es  actuel,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il 
puisse  être  modifié  dans  ce  monent-ci.  Rcmar- 
qaei  d'abord,  HesDieurs,  une  circonstance  parti- 
culière :  dans  cette  Chambre,  il  existe  une  ten- 
dance assez  prononcée  &  augmenter  les  attribu- 
tions des  conseils  généraux  ;  et  ce  qo'on  vous 
propoM  en  ce  moment,  c'est  de  leur  enlever  ane 


attribution  qne  la  force  des  choses  a  obligé  de 
leur  donner  il  ;  a  d>>j&  10  ans.  Bn  effet,  il  est 
iiidisiiensable  que  les  communes  concourent  &  le 
déjien^e  des  enfants  trouvés;  mais  le  penvent- 
elleB  toutes  dans  la  pioiiorlion  de  leur  revenu? 
C'est  1&  qu'est  la  difficulté.  Il  y  a  des  communes 
qui  se  trouvent  tellement  obérées,  dont  les  dé- 

Senses  indispensables  sont  tellement  supérieures 
leurs  revenus  ordinaires,  que  si  ou  voulait  les 
assujettir  encore  à  une  dépense  extraordinaire, 
on  achèverait  de  les  ruiner.  On  a  compris,  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  de  1821,  qu^il  n'était 
p;i3  possible  de  prélever  une  dépense  particu- 
lière proportionnelle  à  tout  le  revenu,  qu'il  tel- 
lait  un  aroitrage.  Cet  arbitrage,  où  peul-on  le 
plactrT  dans  les  mains  seules  du  gouvernement? 
Mais  cela  Hurait  pu  devenir  abusif;  on  a  préféré 
l'intermédiaire  des  conseils  généraux,  qui,  en  re- 
présentant l'intérêt  de  tous  les  départements,  re- 
Jirésentent  en  même  temps  l'intérêt  de  toutes  les 
localités.  On  a  laissé  au  conseil  général  à  appré- 
cier quelli'B  étaient  les  communes  auxquelles  leur 
situation  financière  permettait  de  supporter  une 
re<ievaiice  plus  ou  moins  forte,  ou  même  qui  en 
devaient  être  exemptes.  Tel  est  le  système  qui  a 
été  suivi  depuis  1821  jusqu'en  1832. 

H.  Hontosun  voudrait  que  la  contribution  tût 
proportionnelle  au  revenu  ;  c'fst  impossible,  par- 
ce qu'il  y  a  des  communes  tellement  ol^érées  par 
leurs  dépenses  indispensables,  qu'il  n'y  [Os 
miyen  de  leur  faire  supporter  la  moindre  non- 
velie  charge.  S'il  y  a  possibilité  de  taire  disparaî- 
tre les  inconvénients  qui  exisieui  dans  le  système 
actuel,  c'est  lorsqu'on  discutera  une  loi  spéciale 
i!ur  les  cum'ijuues  qu'il  faudra  s'en  occuper; 
mais  laCfaambrenepeut  Irancbcr  la  question  par 
un  amendement  au  budget. 

H.  le  PréHldenl.  L'amendement  est-il  appuyét 
(Oui  /  oui  /  Non  I  non .') 

M.  d«  HontoaoN.  Je  suis  partisan  de  l'idée 
d'augmenter  les  attributions  des  conseils  géné- 
raux, et  j'en  ai  donné  récemment  encore  une 
preuve  à  cette  tribune,  mais  je  ne  veux  pas  ce- 

Eendant  qu'on  leur  donne  un  pouvoir  arbi- 
raire.  Ce  n'est  pas  depuis  10  ans,  comme  M.  le 
ministre  l'a  dit,  qu'existe  cet  abus,  il  aurait  dtï 
le  taire  remonter  plus  haut;  il  avait  lieu  sous  le 
ré:;ime  impérial,  pendant  lequel  on  prenaitarbl- 
trairement  dans  les  caisses  des  communes,  sans 
B'eiiibarras^er  de  leurs  votesl  J'étais  administra- 
teur, &  cette  époque,  et  je  s^is  parfriiiemeut  com- 
ment cela  se  falsuit.  Des  réctamationi  se  sont 
élevées  de  la  part  des  communes  :  avec  no  gou- 
vernement représentatif,  il  a  fallu  donner  à  ces 
abus  une  apparence  léaale;  car  tes  populations 
s'y  seraient  refusées.  C'est  alors  qu'Intervint  la 
loi  de  1821. 

(La  proposition  de  H.  de  Montoson  est  reje- 
tée.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre XXX. 

M.  Chaales.  Je  demandR  la  parole.  HeHienra, 
avant  de  voler  le  chapitre  XXX  du  budget  de  U.  le 
ministre  des  travaux  publics,  je  demanda  k  faire 
une  simple  observaiiou  sur  une  dépense  <ful  De 
ligure  point  au  budget  de  l'Btat,  et  qui  pèse  actuel- 
lement sur  quelques  communes  senlemeat,  et 
presque  sur  des  individus,  quoiqu'elle  ait  pour 
cause  un  servi'  e  public  ;  je  veux  parler  des  loge- 
ments militaire). 

La  Chambre,  à  propoB  d'une  pétition,  a  émil 
nnanimetneat  le  vœu  qae  cette  dépenie,  aujonr- 
d'tiai  locale,  ou  plutAt  individuelle,  Ut  reportés 
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a  renvoyé  &  l'tixanien  de  MM-  les  iinniBtrej  la  pé- 
titiOD  par  laquelle  un  grand  nombre  d'habitants 
de  la  commune  de  Charlrea  demandaient  la  réfor- 
me de  la  JéRiBlatlon  existante,  et  HH.  les  minia- 
trea  oe  se  sont  poîat  encore  prononcés  sur  cette 
qoesllon. 

H.  le  ministre  de  la  gnecre  m'ayant  informé 
que  la  pétition  avait  éié  renvoyée  par  lui  à  M.  le 
ministre  des  travaux  publics,  je  prie  M.  le  mini- 
tre  dont  nous  discutons  le  bud(;et,  de  vouloir 
bien  nous  taire  savoir  s'il  prendra  enfin  en  con- 
Bjdération  la  demande  très  légitime  des  babitanis 
de  It  commnne  de  Chartres.  (AuxvoLc!  aux 
votxl) 

H.  le  conte  d'ArgvNl,  miniitre  du  commerce 
et  tUi  travaux  ^lics.  Je  viens  répondre  à  l'in- 
lerpellatton  qui  m'est  adrt^ssée.  L'objet  de  la 
pétiûon  qui  a  été  renvoyée  à  M.  le  œinlsLre  de 
U  Ruerre,  est  de  changer  deux  lois  :  la  loi 
da  Q  jnillet  1791  et  la  Toi  réglementaire  du 
23  mai  1792.  D'uprës  ces  lois,  les  communes  dans 
lecquellea  il  existe  un  passage  du  troupes,  sont 
tenues  à  les  loger  ;  c'est  une  charge  pour  elles, 
et  d'autant  plus  pesante,  qu'il  n'y  a  en  France 
que  13,000  communes  qni  servent  d'étapes, 
taDdiii  que  le  rtstu  du  pays  en  est  exemiJt.  On 


demande,  par  cutle  pétition,  que  les  logements 
soient  payés  en  argent,  c'est-à-dire  que  l'on 
décharge  les  communes  de  cette  forte  dépense, 


,,  JT  en  grever  le  Trésor  :  ce  serait  un  accroissK- 
ment  de  charge  dont  oa  peut  évaluer  le  montant 
jt  enriroD  A  millions.  Il  est  fort  ai^é  de  recom- 
mander un  pareil  objet  à  la  sollicitnde  da  minis- 
tère, it  voudrait  lui-même  de  tout  son  cœurpou- 
voîr  soulager  ces  communes  i  mais  avant  de  se 
détermiiier  k  di'maiiderl'abrogatiun  de  deux  lois 
qui  existent  depuis  40  ans,  un  surcmlt  de  charge, 
sur  le  Trésor,  de  3  millions,  il  faut  y  songer  avec 
malurité.  C'est  ce  qui  nous  a  déterminée  à  atten- 
dre la  prochaine  session  pour  faire  une  proposi- 
tlon  à  cet  égard,  si  réelle  nent  elle  est  néces- 
saire. 

(Le  chapitre XXX est  mis  au?c  voix  et  adopté-) 

Qiapllre  X-\X1.  Ressources  éventuelles  ou  pro- 
duits particutÛTi  aux  départements,  810,100  fr. 
(  Adopté.  ) 

Chapitre  XXXll.  Dépenses  extraordinaires  d'uti- 
lité départementale  à  voter  par  les  conteilt  géné- 
raux (5  cent,  facultatifs)  ;  impositions  de  centimes 
extraordinaires,  d'après  U-s  voles  de  ces  conseils, 
pour  dépenses  de  même  nature,  U,200,000  francs. 
(  Adopté.  ) 

Section  IX-  Chapitre  XXXIll.  Secours  spéciaux. 
leeourt  aux  départements  pour  perle*  résultant 
d'incendies,  griles,  inondations  et  autres  cat  for- 
fuilt  ou  motii'és  par  diMrs  accidents,  1 ,987,945  fr. 

H.Colomès  propose  une  réduction  de  200,000  fr. 

H.  Celeaiès.  Je  viens  appeler  votre  attention 
sur  les  dé^îEtis  causes  ii  nuire  agriculture  par  la 
grêle  et  les  autres  accidents  atmosphënqaes, 
vous  démontrer  en  mt^me  temps  que  la  somme 
destinée  dans  le  budget  à  la  réparation  de  ces 
maux  est  perdue  pour  le  Trésor  sans  soulaeer 
aucune  infortune  ;  eniin,  soumettre  à  vos  méai- 
lalions  un  moyen,  selm  moi,  puissant,  pour 
atténuer  les  désastreux  effets  de  ces  terribles 
tléaux,  et  qui  aurHii  en  outre  l'avanta^  de  nous 
conduire  par  la  suite  à  une  économie  de  près 
d'un  million  anr  le  cbanitre  des  t^ecours.  En 
bveur  d'DD  sujet  si  intéressant,  j'espère,  Mes- 
■ieart,  que  voosvoadret  bien  m'écouter quelques 
ioilants. 

T.  LXXT. 


Vtrix  nombreuses  ■  Oui  I  oui  I 

M.  Colomèa.  Messieurs,  si  les  productions 
n'éprouvaient  jamais  de  perles  inattendues,  la 
société  n'aurait  pas  à  déplorer  ces  seciiuBsea 
vmlentes  qui  l'ébranlent  d'autant  plus  profondé- 
ment que  leur  action  s'étend  plus  bas.  Il  est  une 
classe,  toujours  trop  nombreuse,  qui  songe  rare- 
ment k  réserver  le  superflu  des  temps  heureux 
pour  les  besoins  de  l'adversiié,  et  ce  défaut  de 
iirévoyance  devient  plus  grand  à  mesure  que 
l'on  descend  dans  l'échelle  cociale. 

Peut-être  est-il  injuste  d'aciuser  celte  classe 
infortunée,  si  peu  au-dessus  de  ses  besoins.  La 
mal  provient  sans  doute  en  grande  pîriie  de  la 
faiblesse  de  ses  ressources.  Néanmoins,  il  est 
constant  que  plus  de  privations  à  de  certaines 
éiioques  épargneraient  les  calamités  dc^s  temps 
difficiles;  Inhumanité  n'aurait  point  &  souffrir  la 
société  n'aurait  pas  à  trembler. 

Qui  de  vous  n'a  été  profondément  afiligé  de 
l'état  déplorable  de  nos  campagnes,  lorsque  la 
grêle  on  d'autres  accidents  atmosphériques  sont 
venus  détruire  les  ea|iérances  des  laboureurs,  le 
travail  de  leurs  bras,  le  produit  de  leurs  capi- 
taux? Si  ['agriculteur  a  bu,  par  des  réserves  an- 
térieures, se  préparer  des  ressources  pour  les 
malheurs  imprévus,  la  perle  s'arrête  à  la  valeur 
de  l'objet  détruit  ;  mats  s'il  appartient  à  celle 
classe  si  peu  au-dessus  des  premières  nécei^sités 
de  la  vie  que  les  réserves  lui  deviennent  impos- 
sibles, le  mal  s'étend  bien  au  delà.  Ses  bestiaux 
meurent  de  misère  et  de  maladie,  ses  champs 
languissent  sans  culture,  ses  fnrces  physiques 
s'énervent,  et  les  suites  du  désastre  deviennent 
plus  affligeantes  que  le  désastre  lui-même. 

Et  ne  croyez  pas,  Mei-sicurs,  que  ce  tableau 
déchirant  ne  fc  rencontre  que  dans  une  classe 
peu  nombreuse  :  elle  constitue,  au  contraire,  la 
trùs  grande  majorité  dea  propriétaires  de  fonds 
de  terre,  et  imur  preuve  de  mon  assertion  je 
vous  citerai  ites  chiffres  irrécusables.  Sur  10  mu- 
lions  de  familles  agricoles,8 millions,  c'est-à-dire 
les  quatre  cinquièmes,  pjyentmoin,^  de  20  francs 
de  contributions. 

Je  n'hésite  donc  pas  à  le  dire,  en  France,  pays 
de  petite  propriété,  les  tléaux  atmosphériques 
agissent  moins  par  la  destruction  des  produits 
qu'ils  atteignent,  que  par  une  sorle  de  paralysie 
dont  ils  (rappeut  ]a  force  productrice  elle- 
même. 

La  gouvernement  dépense  chaque  année  près 
de  2  millions  de  secours  spéci;iux;  mais,  pour 
vous  faire  une  juste  Idée  de  l'effet  que  peut  pro- 
duire cette  mesure,  il  faut  que  vous  sachiez.  Mes- 
sieurs, que  les  pertes  que  ce  fonds  est  destiné  à 
soulager  dépassent  souvent  100  millions,  et  sont 
rarement  au-deasons  de  TiO.  C'est  dire  asse?:  qae 
l'effet  de  cette  distribution  doit  être  absolument 
nul. 

Messieurs,  j'appartiens  à  un  département  qui 
a  le  triste  privilège,  malgré  sa  petiie  superlicie, 
de  compter  pour  sa  part  une  perle  annuelle 
moyenne  de  1,100,000  francs,  c'est-à-dire  le  iO* 
environ  de  la  perte  totale  de  la  France.  Les  se- 
cours qu'il  reçoit,  répandus  sur  une  moindre 
éiendue,  doivent  offrir  une  dissémination  moins 
grande  qae  partout  ailleurs.  Eh  bien!  Messieurs, 
malgré  cela,  j'ai  sous  les  yeux  de  nombreuses 
répartitions  faites  à  différentes  époques,  et  le 
contingent  assigné  à  toute  unu  commune  dépasse 
rarement  200  francs,  et  se  trouve  souvent  réduit 
h  quelques  francs,  même  ù  quelques  centimes. 

Je  le  demaude.  Messieurs,  quel  bien  peut 
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opérer  une  telle  distribution?  et  ici  je  n'entends 
nullement  rci>roclier  à  l'administration  un  tel  ré- 
sultat. 11  n'est  pas  son  ouvrage;  il  est  produit 
évidemnienl  par  le  grand  nombre  des  infortunées 
que  le  fonds  de  secours  est  appelé  à  soulager, 
et  tant  qu'on  n'en  restreindra  pas  l'application, 
tous  les  soins  de  Taii mi nist ration  seront  impuis- 
sants pour  empêcher  ce  fonds  d'élre  gaspillé  dans 
les  secrétariats  des  mairies.  Je  suis  tellement 
convaincu  de  cette  vérité  que  je  n'bé.-'iterais  pas 
à  en  voter  la  suppression  totale,  si  l'avenir  de- 
vait ressembler  au  passé. 

Heureusement  on  peut  apporter  à  son  emploi 
des  moditicalioiis  qui  doivent,  selon  moi,  amener 
un  résultat  beaucoup  plus  heureux. 

Les  sociétés  d'assurances  sont  incontestable- 
ment le  meilleur  moyen  de  suppléer  à  l'impré- 
voyance des  hommes.  Malheureusement  il  n'est 
pas  possible  d'en  établir  pour  tous  les  genres  de 
pertes  :  celles  qui  paraissent  le  mieux  assises 
s'occupent,  surtout,  des  incendies.  Elles  produi- 
sent évidemment  tout  le  bien  possible,  puisque 
les  sinistres  sont  remboursés  intégralement,  et 
que  tout  individu  peut,  à  l'aide  d'uu  assez  faible 
Eacrifice,  se  mettre  à  l'abri  de  toutes  les  chances 
de  cette  espèce. 

La  grêle  a  aussi  ses  compagnies  d'assurances, 
mais  elles  sont  loinde  présenter  des  résultats  aussi 
heureux.  Elles  sont  évidemment  eu  décroissance, 
et  leur  existence  ne  parait  devoir  se  proloni^er. 

C'est  qu'il  y  a  pour  elles,  dans  la  nature  méiue 
de  leurs  assurances,  un  principe  de  mort  auquel 
elles  ne  peuvent  de  longtemps  échapper;  c'est 
l'inégalité  dis  chances  courues  par  les  divers  as- 
surés. 

11  n'en  est  pas  de  la  grêle  comme  des  incendies. 
Dans  Ct  s  derniers,  les  sinistres  sont  le  résultat  de 
rincurie  des  hommes,  qui  est  à  peu  près  la  même 
partout,  (andis  que  pour  la  grêle  les  chances  va- 
rient à  chaque  pas.  Telle  commune  se  souvient  à 
peine  d'avoir  été  frappée  par  ce  fléau,  tandis  que 
sa  voisine  l'est  presque  annuellement.  C'est  que 
les  courants  atmospuériques  qui  entraînent  les 
nuages  et  contribuent  à  leur  formation,  sont  le 
résultat  de  la  configuration  du  sol^  et  affectent 
plus  particulièrement  de  certaines  directions. 

Il  est  clair  que  si  les  deux  communes  font  par- 
tie de  la  même  assurance  mutuelle,  et  y  contri- 
buent pour  des  sommes  pareilles,  la  moins  habi- 
tuellement frappée  remarquera  pour  sa  voisine 
des  sinistres  souvent  remboursés,  et  pour  elle- 
même  des  contributions  presque  toujours  débour- 
sées. Elle  ne  tardera  pas  à  s'apercevoir  qu'elle  ne 
trouve  que  du  désavantage  dans  celte  association; 
elle  s'en  retirera. 

Ainsi  il  est  évident  qu'une  assurance  mutuelle 
contre  la  grêle,  parvint-elle  à  obtenir  quelques 
suicès  diins  les  premiers  instants,  doit  tenire 
toujours  à  perdre  les  assurés  peu  frappés,  pour 
recruter  ceux  qui  lui  apportent  des  sinistres 
presque  certains.  De  là  sa  chute  inévitable,  au 
l>oui  d'un  temps  d'autant  plus  courtqueleschances 
de  Krêle  s  roni  plus  iné^alemeut  réparties,  c'est- 
à-dire  les  lieux  plus  distiints  des  grands  accidents 
de  terrain,  diS  monia^'oes. 

C'est  donc  se  bercer  d'illusions  que  d'avoir  foi 
dans  l'avenir  des  sociétés  d'assurances  contre  la 
grêle  établies  sur  le  principe  de  mutualité. 

Une  société  à  prime,  dans  laquelle  le  payement 
intégral  du  sinistre  serait  garanti  par  l'assureur, 
deviendrait  encore  plus  impossible,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  pour  chaque  lieu,  pour  chaque  champ, 
une  prime  différente;  car  si  Ton  établissait  une 
prime  movenne,  la  même  pour  tous  les  lieux,  un 


inconvénient  semblable  se  reproduirait  et  l'assu- 
reur serait  bientôt  ruiné. 

Mais  n'y  a-t-il  donc  que  ces  deux  moyens  de 
produire  le  bien  que  nous  demandons  à  une  so- 
eiéié  d'assurances  contre  la  grêle?  Ce  bien,  quel 
est-Il? 

Et  d'abord,  commencions  par  attaquer  un  pré- 
jugé, trop  répandu,  qui  fait  souvent  regarder  une 
assurance  comme  une  affaire  lucrative  dans  la- 
quelle l'assuré  reçoit  plus  qu'il  ne  donne,  llfautque 
l'on  se  persuade  bien  qu'une  société  de  cette  es- 
pêee  est  toujours  calculée  de  manière  à  retirer  des 
assurés,  outre  les  sinistres  remboursés,  un  béné- 
(Ice  pour  les  ast^ureurs  et  des  frais  d'administra- 
tion souvent  fort  considérables.  C'est  donc  réelle- 
ment une  mauvaise  affaire  que  d'être  assuré,  si 
l'on  ne  considère  que  le  montant  des  sacrifices 
que  l'on  s'impose,  eu  égard  aux  sommes  qu'ils 
doivent  produire. 

iMais  il  est  un  autre  genre  d'avantage  qu'on 
relire  de  celte  opération,  c'est  la  certitude  que, 
moyennant  un  sacrifice  annuel  peu  sensible,  on 
évitera  les  grands  accidents  qui  apportaient  dans 
les  ressources  ordinaires  un  trouble  subit  et  as- 
sez considérable  pour  arrêter  la  source  des  pro- 
duits. 

C'est  un  économe  que  nous  payons  pour  ap* 
porter  dans  nos  consommations  quelque  écono- 
mie, et  faire  valoir  les  sommes  ainsi  réservées, 
jusqu'au  moment  où  un  accident  imprévu  nous 
oblige  à  y  recourir.  Cet  économe  nous  coûte 
souvent  un  peu  cher;  mais  il  y  a,  malgré  tout, 
avanta^'e  à  s  en  servir. 

On  conçoit  que  je  n'entends  pas  ici  parler  de 
ces  gens  qui  ne  veulent  se  garer  des  chances  de 
pertes  que  momentanément.  Ceux-ci,  ou  bien 
ont  l'intention  d'exploiter  criminellement  leur 
assurance,  ou  ne  sont  que  des  joueurs  assez  mai 
avisés  pour  ne  pas  voir  que,  considéré  comme 
jeu  de  nasard,  la  partie  est  pour  eux  fort  désa- 
vantageuse. 

En  résumé,  une  société  de  cette  espèce  n'est 
vraiment  utile  que  lorsqu'elle  obtient  de  ses  as- 
surés un  état  permanent  d'assurance,  qui  devient 
alors  une  véritable  contribution  annuelle. 

Cette  contribution  doit  devancer  le  sinistre 
toutes  les  fois  que  celui-ci  peut  détruire  la  chose 
assurée  a.-sez  complètement  pour  la  laisser  in- 
capable d'être  une  garantie  postérieure.  La  con- 
trioution  prend  alors  le  r)om  de  prime  ;  dans  ce 
cas  se  trouvent  les  incendies,  la  vie  des  hommes, 
les  pertes  maritimes,  etc. 

Mais  lorsque  le  sinistre  n'altère  que  le  produit 
et  laisse  à  peu  près  intact  le  capital  producteur, 
ne  peut-on  pas  trouver  dans  celui-ci,  s'il  est 
immobilier,  une  garantie  assez  forte  pour  per- 
mettre de  ne  demander  la  contribution  d'assu- 
rance qu'après  le  sini-^tre  et  en  raison  de  son 
importance?  Alors,  plus  d'inégalité  de  chances 
à  déplorer,  chacun  remboursant  en  proportion 
de  ses  pertes. 

La  crêle,  les  gelées,  les  pluies,  les  sécheresses 
sont  dans  ce  cas. 

Au  premier  coup  d'œil,  cette  espèce  d'assurance 
ressemble  beaucoup  à  un  prêt  remboursable  par 
annuiiés;  mais  pour  montrer  en  quoi  il  en  dif- 
fère, je  me  hâte  d'indiquer  ma  pensée  en  expo- 
sant Je  système  entier. 

Supposons  que  nous  possédons  une  somme 
é^ale  au  montant  de  tous  les  sinistres,  nous  la  dis- 
tribuons aux  fonds  de  terre  frappés,  et  noua 
cherchons  notre  remboursement  dans  10  an- 
nuités successives,  assimilées  aux  coniributiona 
ordinaires,  perçues  par  les  mêmes  agents,  avec 
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les  mêmes  moyens  el  privilèges.  Ce  sera  pour  le 
fonds  frappé,  ei  pendant  10  ans,  un  accroisse- 
ment dans  les  impositions  anouelies,  égal  au 
montant  de  l'annuité. 

Pour  mieux  lixer  nos  idée^*,  examinons  quelle 
serait  cette  annuiti^  s'il  fallait  rembourser  une 
avance  d'un  million.  Elle  devait  être  tellc^ 
qu'en  la  retiancbant  chaque  année  de  ce  qui 
reste  dû,  augmenté  de  son  intérêt,  et  faisant 
porter  intérêt  seulement  au  résidu,  ou  finisse  par 
arriver  à  zéro,  après  le  payement  de  la  dixième 
annaité. 

Le  nombre  qui,  pour  un  million,  satisfait  à 
cette  condition,  est  129,504  fr.  57,  en  supposant 
un  intérêt  de  5  0/0  par  an. 

Pour  réaliser  la  somme  nécessaire  au  payement 
intégral  des  sinistres,  trois  systèmes  ditrérents 
86  présentent,  et  afin  de  les  exposer  plus  claire- 
ment, i^appellf  rai  caisse  départementale  l'admi- 
nistration servant  d'intermé>iiaire  entre  les  tonds 
frappés  et  les  prêteurs,  annuités  contributives^ 
celles  qni  seront  payées  par  les  grêlés  pour  rem- 
boursements successifs  clés  sinistresavancés  ;  an- 
nuités  départementales  y  celles  qui  seront  délivrées 
aux  prêteurs  par  la  caisse  départementale,  en 
échange  des  sommes  destinées  au  payement  des 
sinistres. 

Les  annuités  départementales  pourront  être 
négociées  ou  en  centralisant  tous  les  emprunts 
à  Paris,  ou  bien  en  ouvrant,  dans  chaque  chef- 
lieu,  un  emprunt  particulier,  ou  entin  en  lais- 
sant à  chaque  propriétaire  frappé,  le  soin  de  né' 
gocier  lui-même  les  annuités  départementales 
équivalente^  à  son  sinistre. 

Examinons  en  peu  de  mots  les  avantages  et 
les  inconvénients  de  chacun  de  ces  systèmes. 

Le  premier  ferait  participer  tous  Ls  départe- 
ments au  crédit  général  de  la  France,  mais  il 
présente  des  inconvénients  qui  me  paraissent 
compenser,  et  au  delà,  cet  avaotige. 

D'abord  faire  dépendre  d'un  point  unique  les 
intérêts  matériels  de  la  France  entière,  c'est  une 
centralisation  (tangereuse  et  nuisible  à  tout  le 
corps  social.  Il  y  aurait  excès  de  vie  an  cœur, 
atonie  aux  extrémités,  et  cet  inconvénient  poli- 
tique suftirait  pour  faire  repousser  ce  système. 

Bn  second  lieu,  une  si  grande  masse  d^a*  nui- 
tés,  jetée  sur  une  seule  place,  y  produirait  un 
engorgement  d'affaires,  et  nuirait  probablement 
à  fi  négociation. 

BnlIUt  le  mouvement  des  fonds  entre  Paris  et 
les  départements  entraînerait  des  frais  très  con- 
sidéraLles. 

U  faut  donc  renoncer  à  ce  premier  système. 

Le  second  remédie  à  presque  tous  les  incon- 
vénients; maiA  il  y  en  a  un  qui  lui  est  propre, 
c'est  la  difficulté  que  présenterait,  pour  une  né- 
gociation de  ce  genre,  l'absence  de  gros  capita- 
lisies  dans  beaucoup  de  petits  départements.  Ce 
se!  ait  encore  une  trop  forte  centralisation  d'af- 
faires. 

Le  troisième  système  fait  disparaître  à  la  fois 
tous  les  inconvénients  des  deux  premiers.  Là, 
chaque  propriétaire  frappé  négocie  lui-même  les 
annaités  départementales  qui  lui  sont  propres,  et 
rien  ne  se  trouve  changé  au  mouvement  ordi- 
naire des  affaires. 

Je  n'abuserai  pas  de  vos  moments,  Messieurs, 
en  vous  exposant  ici  tous  1*  s  détuils  :idniinistra- 
tifs  qui  seraient  la  conséifuence  de  l'organisa- 
tion des  caiBSfS  départementales.  Je  dt  mande 
seslement  la  permission  de  vous  indiquer  les 
points  principaux. 
Les  caisses  départementales  ne  seraient  éta- 


blies que  sur  la  demande  du  conseil  général.  La 
constatation  des  sinistres  serait,  comme  par  le 
passé,  conOée  aux  soins  de  i'a'iminisiration  des 
contribuih  ns  directes,  <  t  n'exigerait  aucuns  nou- 
veaux frais.  On  n'aurait  pas  à  craindre  d'exagé- 
ration, prce  qu'elle  serait  sans  avantage  pour  le 
grêlé,  qui  devrait  rembourser  plus  tard  tout  c« 
qu'il  aurait  reçu;  cl  si  quelques  besoins  momen- 
tanés le  portaient  à  cette  exaspération,  il  en  se- 
rait éloigné  par  la  crainte  de  frapper  son  champ 
d'un  discrédit  proportionné  aux  chances  de  per- 
tes qu'il  aurait  subies. 

La  délivrance  des  annuités  départementales,  et 
la  peri  eption  des  annuités  contributives,  placées 
sous  la  surveillance  du  conseil  général,  seraient 
d'ailleurs  opérées  par  les  agents  financiers,  char- 
gés actuellement  de  la  perception  des  deniers 
|)ubli>:s.  Ainsi,  nul  changement  dans  les  rouages 
de  cette  administration  ;  et  la  faculté  donnée  aux 
annuités  départementales  d'être  reçues  dans  les 
caisses  publiques  pendant  Tannée  de  leur 
échéance,  les  rendrait  très  facilement  négocia- 
bles, et  la  caisse  départementale  deviendrait  un 
simple  lieu  d'échange  entre  les  deux  espêcei 
d'annuités. 

Enfin,  il  me  reste  à  vous  montrer  en  peu  de 
mots  tout  ce  que  l'Etat  y  gagnerait. 

Et  d'abord,  quel  avantage  y  trouveront  les 
propriétaires  frappés  par  le:)  sinistres? 

Pour  bien  les  apprécier,  examinons  quelle  est 
leur  situation. 

Les  cinq  sixièmes  sont  laboureurs,  et  poî^sè- 
dent  en  général  dans  leur  famille  un  notable 
excédent  de  forces  physiques.  Aussi  les  voit-on 
souvent  emprunter  pour  acheter  des  bestiaux  ou 
des  terres  qu'ils  peuvent  soigner  et  cultiver  sans 
augment(>r  sensiblement  leur  dép  nse. 

Cette  opération,  qui  serait  ruineuse  pour  un 
propriétaire  obligé  de  faire  elfoittuerce  travail  à 
prix  d'argent,  devient  pour  le  laboureur  une 
source  de  prospérité,  parce  que  le  produit  brut, 
presque  tout  entier,  est  pour  lui  un  pur  béné- 
iice,  et  qu'il  est  au  moins  égal  à  8  0/0  du  capi- 
tal. 

Les  bestiaux  lui  présentent  également  un 
très  grand  avantage,  parce  qu'il  cumule  le  re- 
venu du  capital,  le  prix  des  soins,  et  souvent 
l'utilité  retirée  de  certains  fourrages,  qui  demeu- 
reraient sans  emploi  si  les  bestiaux  manquaient. 
Aiosi,  enlever  au  laboureur  ses  ressources  or- 
dinaires, c'est  interrompre  pour  lui  une  source 
très  abondante  de  produits  ;  et  toute  somme 
qui  loi  est  prêtée  lorsqu'il  est  dans  un  état  de 
pénurie,  est  presque  toujours  employée  à  un 
usage  qui  lui  rapporte  8  et  10  0/0  de  profit. 

Supposons  maintenant  que  lelaboureur  éprouve 
un  siiii-tre  de  1,000  franc:«,  et  qu'il  réclame  le 
secours  de  la  caisse  départementale  ;  celle-ci 
lui  donnera  10  annuités  d<'  129  francs  50  cha- 
cune, qu'il  devra  négocier.  Cette  négociation  sera 
{)our  lui  une  nouvelle  source  de  profits;  car  si 
'on  réfléchit  à  tous  les  avantages  que  le  fiapier 
présente'  a  à  ses  détenteurs,  on  verra  combien  il 
devra  être  recherché.  En  effet  : 

l""  U  sera  f. ici lenient  réalisable  et  aura  presque 
tous  les  avantaïzesde  Targent  comptant,  sans  en 
avoir  les  inconvénients; 

2<'  Il  rapportera  un  intérêt  et  présentera  tous 
les  profits  de  l'argent  placé. 

3^  11  sera  plus  assuré  que  les  capitaux  hypo- 
théqués, puisque  le  remboursement  se  fera  comme 
les  impo!«itionsordinaires,avecle  même  privilège 
et  en  suivant  le  fonds  de  (erre  dans  totltes  les 
mains  où  il  passera.  Ici  point  de  procès  d'ordre 
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à  soutenir,  point  de  formalités  iudiciaires  à  re- 
douter, point  d'expropriations  à  provoquer; 

4<*  Ce  papier  sera  plus  assuré  que  la  posses- 
sion d'un  londs  de  terre,  puisqu'il  aura  tout  au- 
tant de  stabilité,  et  qu'il  sera  moins  exposé 
aux  commotions  politiques  qui  ne  pourront  at- 
teiudresfS  déieuteurs,  parce  qu'il  leur  sera  tou- 
jours facile  de  céder  leur  titre  à  ceux  qui 
n'auront  rien  à  redouter  ; 

5^  Enfin,  ce  placement  aura  les  avantages  de 
tous  les  autres  sans  en  excepter  les  fonds  de 
terre,  et  n'aura  les  inconvénients  d'aucun.  C'est 
dire  assez  que  l'escompte  ne  s'élèvera  pas  au- 
dessus  de  4  ()/0  puisque  les  fonds  immobiliers  ne 
rapportent  même  pas  ce  revenu. 

A  ce  taux,  la  négociation  des  10  annuités 
produira  1,070  francs  99,  c'est-à-dire  un  pre- 
mier bénéfice  de  71  fr.  Mais  le  plus  considé- 
rable proviendra  surtout  de  l'emploi  de  cette 
somme. 

Le  laboureur  s'en  servira  ou  pour  acheter  des 
bestiaux,  ou  pour  entretenir  ceux  qu'il  possède 
déjà,  ou  pour  perfectionner  sa  culture,  ou  pour 
acheter  un  nouveau  champ;  placements  qui  tous 
lui  rapporteront,  comme  nous  l'avons  dfit  plus 
haut,  plus  de  8  à  10  pour  cent  par  an.  Supposons 
néanmoins  qu'il  n'en  retire  que  6  0/0,  le  capital 
résultant  de  l'escompte  lui  produira  donc  an- 
nuellement un  profit  de  64  fr.  25,  et  pour  attein- 
dre les  129  fr.  bO,  montant  de  l'annuité  contri- 
butive, il  ne  devra  donc  ajouter  chaque  année 
que  65  fr.  25  à  prélever  sur  ses  autres  produits. 
Ainsi  au  bout  de  10  années,  il  sera  libéré  envers 
la  caisse  départementale,  il  restera  possesseur 
du  capital  de  1,070  fr.  99  et  il  ne  se  sera  imposé 
qu'une  privation  annuelle  de  65  fr.  25,  qui,  ac- 
cumulée dans  son  Ci'fTre-fort.  ne  lui  aurait  donné 
que  652  fr.  50,  c'est-à-dire  418  fr.  49  de  moins 
qu'il  ne  se  trouve  avoir  retiré  des  annuités  dé- 
partementales. 

Ce  profit  se  serait  élevé  à  632  fr.  69,  c'est- 
à-dire  à  63  0/0  du  sinistre  éprouvé  si  nous 
avions  supposé,  comme  cela  a  lieu  en  effet,  que 
l'emploi  des  1,070  Tr.  99  rapportera  au  laboureur 
8  0/0  de  bénéfices;  et  ces  profits  ne  sont  enle- 
vés à  personne,  la  caisse  ne  faisant  ici  que  pro- 
curer au  laboureur  un  emploi  immédiatement 
lucratif  pour  ses  économies,  au  fur  et  à  mesure 
qu'il  s'opère,  et  le  secours  de  son  crédit,  qui  est 
aussi  une  valeur  réelle. 

Voilà  la  véritable  protection  que  la  société 
doit  trouver  dans  son  gouvernement.  Développer 
les  richesses  sociales,  en  dohnant  à  chacun  les 
moyens  d'activer  ses  ressources,  vaut  beaucoup 
mieux  que  répandre  des  aumônes  qui  tendent  à 
arrêter  la  production,  parce  Qu'elles  sont  le  plus 
souvent  un  encouragement  à  la  paresse. 

Jusqu'ici,  nous  avons  ^uppoEë  que  le  labou- 
reur ne  tirait  des  secours  de  la  caisse  départe- 
mentale d'autre  avantage  qu'un  placement  lucra- 
tif; mais  que  sera-ce  donc  si  cette  somme 
devenait  nécessaire  à  ses  premiers  besoins  ?  Dans 
ce  cas,  que  seraiMI  arrivé  si  les  secours  lui  eus- 
sent manqué?  Ses  bestiaux  seraient  peut-être 
morts  de  misère  et  de  maladie,  ses  champs  se- 
raient demeurés  sar>s  culture,  ses  forces  phy- 
siiiucs  se  seraient  énervées,  et  en  peu  de  temps 
peut-être  il  (  iH  perdu  la  santé  de  sa  famille  et 
toutson  patrimoine  !  Combien  elle  est  productive 
pour  le  laboureur,  la  somme  qui  lui  épargne 
une  telle  calamité! 

Je  n'ai  pas  besoin,  Messieurs,  de  vous  faire 
leiiijrquer  que  la  caisse  départementale  ne 
pouna  jamais   devenir   onéreuse  à  ceux  qui 


auront  eu  recours  à  ses  annuités.  Le  pis  aller 
sera  de  ne  pas  les  négocier  ;  et  alors  elles  acquit- 
teront intégralement  les  annuités  contributives 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance. 

En  indiquant  plus  haut  tous  les  motifs  qui 
feraient  rechercher  les  annuités  départementales 
par  les  capitalistes,  j'ai  montré  combien  cet  éta- 
blissement leur  deviendrait  utile.  Il  ne  me  reste 
plus  qu'à  examiner  quels  autres  avantages  géné- 
raux la  société  en  retirerait. 

D'abord,  les  produits  agricoles  seront  aug- 
mentés de  tout  ce  que  la  détresse  des  agricul- 
teurs avait  fait  perdre  à  la  culture  des  terres  ;  et 
la  société  conservera  les  bestiaux  que  Je  manque 
de  ressources  des  propriétaires  aurait  laissé  en- 
vahir par  la  misère  et  les  maladies. 

En  second  lieu,  les  annuités  départementales 
deviendraient  un  papier  tellement  négociable 
qu'il  pourrait,  dans  beaucoup  de  cas,  remplacer 
la  monnaie.  Ce  serait  donc  rendre  disponible 
pour  d'autres  usages  cet  argent  devenu  inutile 
a  ces  négociations. 

Il  me  reste  à  vous  parler.  Messieurs,  de  quel- 
ques objections  que  j'ai  pressenties,  et  à  vous 
prouver  qu'elles  n'ont  rien  de  sérieux. 

La  première  est  relative  aux  créanciers  du 
propriétaire  frappé:  leur  situation  ne  sera-telle 
pas  compromise  ? 

Non,  sans  doute,  car  elle  sera  améliorée. 

En  effet,  si  les  créances  sont  fondées  sur  le 
crédit  personnel  du  débiteur,  leur  position  sera 
évidemment  meilleure  lorsqu'à  ce  crédit  sera 
venu  se  joindre  celui  de  la  caisse  départemen- 
tale. 

SI  elles  sont  fondées  sur  la  valeur  des  capi- 
taux immobiliers  et  par  conséquent  hypothéquées 
sur  le  fonds  frappé,  il  pourra  arriver  que  leur 
date  soit  antérieure  ou  postérieure  à  l'adoption 
de  la  mesure  que  je  propose.  Dans  ce  dernier  cas. 
de  quoi  se  plaindrait  le  créancier?  Ne  savait-il 
pas,  avant  de  prêter  son  argent,  que  ie  champ 
sur  lequel  il  en  assurait  le  remboursement  était 
exposé  aux  accidents  atmosphériques,  et  que 
son  revenu  annuel  était  susceptible  d'être  dimi- 
nué par  Teffet  de  ces  sinistres  répartis  sur  on 
grand  nombre  d'années,  au  moven  de  la  caisse 
départementale  ? 

fit,  dans  le  premier,  ne  peut-on  pas  remédier 
à  tout  inconvénient  en  laissant,  par  une  dispo- 
sition transitoire,  au  créancier  le  droit  d'empê- 
cher la  délivrance  des  annuités  départemeotalea 
à  son  débiteur  frappé?  S'il  n'use  pas  de  cette 
faculté,  c'est  qu'il  aura  reconnu  que  sa  créance, 
loin  d'être  affectée  par  cette  opération,  devra 
trouver  un  accroissement  de  garantie  aans  le 
secours  act^ordé  par  la  caisse  au  débiteur.  Je 
n'hésite  pas  à  l'affirmer,  le  créancier  portera  ce 
jugement  toutes  les  fois  que  la  moralité  de  son 
débiteur  lui  permettra  d'espérer  un  emploi  utile 
des  annuités  départementales. 

Ainsi,  dans  presque  tous  les  cas,  les  droits 
des  créanciers  seraient  améliorés,  et  jamais  ils 
ne  se  trouveraient  compromis. 

Une  seconde  objection  est  relative  à  ce  qui 
arriverait  à  un  agriculteur  frappé  sans  interrup- 
tion par  une  longue  série  de  sinistres.  Gomment» 
dira-t-on,  acquitte ra-t-il  les  annuités  contribu- 
tives? 

Ce  sera  précisément  avec  les  annuités  départe- 
mentales  qu'il  recevra  à  chaque  sinistre,  et  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'on  ré^rve  à  la  caisse  le  droit 
de  retenir  entre  ses  mains  le  montant  des  an- 
nuités contributives  dues  pour  les  sinistres  ant^ 
rieurs.  Il  restera  encore  pour  ie  propriétaire  on 
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résidu  gui  lui  sera  d'autant  plus  nécessaire  que 
ces  sinistres  auront  été  plus  nombreux.  G*est 
surtout  dans  ce  cas  que  la  caisse  départemen- 
tale fera  sentir  son  utilité.  Sans  elle  le  proprié- 
taire eût  infailliblement  succombé  à  des  mal- 
heurs si  prolongés.  Avec  son  Sfcour*:,  il  pourra 
attendre  une  meilleure  époque,  sans  voir  tarir 
la  source  desis  autres  produits. 

Bntin,  une  troisième  objection  pourrait  être 
puisée  dans  les  rapports  à  établir  entre  la  caisse, 
les  fermiers  et  les  propriétaires.  Mais  rien  n'est 
plus  facile  à  déterminer. 

C'est  le  fonds  qui  garantit  le  payement  ulté- 
rieur des  annuités  contributives;  ce  n'est  donc 
qu'avec  le  propriétaiie  que  la  caisse  doit  établir 
des  relations  ;  ce  qui  lair^se  tout  à  fait  intactes 
les  conditions  qu'il  pourra  faire  avec  le  fermier; 
et,  selon  moi,  il  y  aura  toujours  avantage  pour 
lui  à  leur  garantir  tous  les  accidents  atmosphé- 
riques moyennant  une  augmentation  dans  le 
prix  de  ferme.  11  est  indubitable  qu'elle  compen- 
sera et  au  delà  la  char&se  des  annuités  contri- 
butives que  s'imposera  le  propriétaire. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  ce  sujet. 
Je  crois  avoir  démontré,  Messieurs,  qu'il  n'y  a 
rien  de  plus  utile  que  l'établissement  des  caisses 
départementales  destinées  à  aider  les  agriculteurs 
à  réparer  les  pertes  causées  par  la  grêle  et  les 
autres  accidents  atmospliéri(|ues.  Si  je  ne  fais 
pas  à  cet  égard  une  proposition  formelle,  cVsi 
qu'il  me  parait  utile  de  soumettre  auparavant 
cet  important  sujet  à  vos  méditations,  et  que 
j^ai  la  confiance  de  voir  d'ici  à  la  prochaine  ses- 
sion le  gouvernement  s'en  occuper  sérieusement 
et  prendre  l'initiative  d'une  mesure  qui  a  l'avan- 
tage de  soulager  puissamment  la  partie  la  plus 
souffrante  de  la  nation  sans  demander  une  obole 
au  Trésor  public. 

Lorsque  cet  heureux  résultat  aura  été  obtenu, 
vous  n'aurez  plus  besoin  d'affecter  '\  cet  objet 
une  partie  du  fonds  de  secours  que  nous  discu- 
tons en  ce  moment;  et  celui-ci,  n'ayant  ilns  à 
agir  que  sur  les  épizootles  et  quelques  auties 
accidents  peu  considérables,  pourra  être  réduit 
de  moitié,  et  produire,  malgré  cela,  un  effet  sa- 
lutaire, tandis  qu'aujourd'hui  il  est  perdu  pour 
tout  le  monde. 

G*est  nour  entrer  dans  cette  voie.  Messieurs, 

3ue  j'ai  Vhonneur  de  vous  proposer  de  retrancher 
es  aujourd'hui  I*  s  inceuilies  de  la  nomenclature 
des  pertes  auxquell  s  le  fonds  de  secours  est 
destiné.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  répéter  qu'ici 
le  soulagement  est  parfaitement  as^'uré  par  les 
compagnies  qui  s'occupent  de  ce  genre  de  sini- 
ire,  lequel  absorbe  sur  le  fonds  de  secours  plus 
de  400,000  francs  par  an. 

J'ai  rhonneur  en  même  temps  de  vous  propo- 
ser une  économie  de  la  moitié  de  cette  somme. 
L'autre  moitié,  en  auj^mentant  l'allocation  desti- 
née aux  autres  pertes,  remédiera  quelque  peu  à 
son  insuffisance;  mais  la  mesure  ne  sera  réelle- 
ment efficace  que  lorsqu'elle  aura  été  appliquée 
&  la  grêle  et  aux  autres  accidents  atmosphéri- 
ques. Alors  le  chapitre  pourra  être  réduit  d'un 
million  et  toutes  les  infortunes  seront  soulagées. 

De  toutes  parts  :  Aux  voix  I  aux  voix! 

M.  le  eomte  d'Arf^ont,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics.  L'honorable  préopinant 
trouve  que  les  secours  accordés  pour  le  cas  d'in- 
cendie ne  sont  pas  assez  considérables,  et  cepen- 
dant il  a  conclu  en  demandant  la  réduction  de 
200,000  francs.  La  conclusion  ne  me  parait  pas 
en  harmonie  avec  la  proposition  qu'il  avait  éta- 


blie au  commencement  de  son  discours.  A  la 
vérité  il  a  expliqué  cette  proposition  en  émettant 
cette  opinion,  qu'il  conviendrait  de  retrancher 
des  secours  accordés,  ceux  qui  sont  alloués  pour 
les  cas  d'incendie. 

J'ai,  Messieurs,  deux  observations  à  vous  sou- 
mettre à  cet  égard.  Si  la  proposition  de  la  com- 
mission, en  ce  qui  touche  les  recettes,  qui  teiul  à 
retrancher  10  millions  sur  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière  e^t  acceptée  par  vous,  il 
en  résultera  nécessairement  une  réduction  de 
100,000  francs,  sur  le  montant  des  centimes  af- 
fectés à  cette  dépense. 

D'un  autre  côté,  quelque  modiques  que  soient 
les  secours  que  l'on  accorde,  ils  n'en  sont  pas 
moins  d'une  haute  utilité.  Quand  une  commune 
a  été  ravagée  par  la  grêle  ou  l'incendie,  il  arrive 
presque  toujours  que  les  propriétaires  riches  re- 
noncent à  rindemnitéqui  leur  est  accordée,  pour 
y  faire  participer  les  propriétaires  pauvres.  Eh 
bien!  une  somme  de  !?0,  30  ou  50  francs  donnée 
à  un  malheureux  est  extrêmement  importante 
pour  lui. 

Dans  le  cours  de  l'année  dernière,  le  gouverne- 
ment a  accordé  des  sommes  très  fortes  à  diverses 
communes,  et  principalement  aux  communes  du 
Miii;  et  je  dois  dire  que  toutes  les  fuis  que  le 
gouvernement  accorde  des  secours,  ces  secours 
produisent  un  grand  bien  et  inspirent  une  grande 
reconnaissance  à  ceux  qui  les  reçoivent.  Ces  se- 
cours servent  aussi  pour  les  accidents  fortuits, 
tels  que  naufrages,  ébranlements  de  mines  et 
autres. 

N'enlevez  donc  pas  au  gouvernement  la  faculté 
de  secourir  l'infortune  et  de  répandre  des  bien- 
faits. Si  j'ai  un  regret,  c'est  que,  l'année  dernière, 
ces  fonds  n'aient  pas  été  plus  considérables,  pour 
me  permettre  de  réparer  plus  de  malheurs. 

M.  LiMf^uetle  de  Mornay.  Messieurs,  je  n'ai 
que  deux  mots  à  dire  pour  appuyer  l'amende- 
ment qui  vous  a  été  proposé.  On  a  cru  qu'il 
s'agissait  de  diminuer  les  frais  de  secours  pour 
les  inondations  :  c'est  tout  le  contraire. 

Cet  amendement  consiste  à  retrancher  sur  les 
fonds  de  secours  un^  somme  de  400,000  francs, 
et  de  prendre  sur  celte  somme  200,000  francs 
pour  les  reporter  sur  les  frais  de  secours  pour 
inondation  et  grêle,  et  voici  pourcjuoi.  Les  in- 
cendies peuvent  être  abandonnés  à  la  prévoyance 
particulière  :  on  peut  se  faire  assurer  contre 
l'mcendie  par  des  compagnies  établies  pour  cet 
objet  ;  mais  ces  assurances  ne  peuvent  être 
aussi  efficaces  contre  la  grêle  et  les  inonda- 
tions. 

Les  compagnies  d'assurances  qui  se  sont  for- 
mées contre  la  grêle,  par  exemple,  trouveront 
toujours  des  obstacles  presque  insurmontables, 
à  ca-  se  de  l'inégalité  des  désastres  :  ainsi  un 
département  épn)uve,  par  exemple,  un  million 
de  perte  par  la  grêle,  mais  ce  million  de  perle  est 
toujours  supporté  par  le  même  canton,  par  la 
même  commune,  et  même  par  certaines  proprié- 
lés  placées  dans  les  courants  déterminés  par  la 
direction  et  les  gisements  des  montagnes  ;  en 
conséquence  ce  sont  les  propriétaires  qui  sont 
les  plus  exposés  à  la  grêle  qui  savent  cela,  qui 
s*as:'urent  tous  seuls,  et  ceux  qui  sont  moins 
exposés  ne  s'assurent  pas.  L'  s  compagnies  sont 
exposées  à  faire  des  paiements  d'indemnités 
beaucoup  plus  grands  dans  la  proportion  des 
dég&ts.  Il  convient  donc  d'augmenter  la  somme 
qu  on  alloue  à  cet  effet. 

Ainsi, il  y  aurait  uneaugmeotation  de  200,000  fr. 
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de  secoora  donnai,  secoars  que  M.  le  minietra  a 
recoDOUB  utiles. 

J'appuie  l'ameuderaenc  de  H.  Golomès. 

H.  Iloulllé  de  F«iitaliie.  Je  voie,  d'après 
cet  amendement,  qu'on  s'occupe  de  l'intérôt  des 
départements  sujets  à  la  «rËle,  mais  très  peu  de 
l'intérêt  de  ceux  qui  sont  snjetg  aux  inceadîes. 

Je  représente  un  département  où  les  incendies 
BODt  très  rré'iuents;  sou»  ce  rapport  il  me  sera 
permis  de  prendre  la  parole. 

Je  sais  que  l'on  me  répondra  que  tout  le  moode 
peut  se  faire  assurer,  et  qu'au  moyen  de  l'assu- 
raoce  OD  est  sûr  de  recouvrer  une  partie  au 
moiiis  de  ce  qu'on  poss^édait. 

Dana  le  département  que  j'ai  l'honneur  de 
représenter,  le  conseil  général  s'est  beaucoup 
occupé  des  inrendies.  Bh  bien  !  ji-  tous  dirai  que 
nous  maudissons  les  compagnies  d'assurances, 
car  depuis  leur  établissement  dans  le  départe- 
ment, les  incendies  ont  doublé.  (BruiU  divert.) 

Kous  avons  organisé  dans  le  département  une 
caisse  d'incendie  qui  fait  le  plus  grand  bien. 

Je  m'oppose  donc  de  toutes  mes  forces  tt  la 
réduction  de  la  somme  destinée  aux  incendies  ; 
Je  crois  que  c'est  le  contraire  qu'il  faudrait  faire. 
Bans  la  commune  que  j'habite,  j'ai  eu  un  incen- 
die considérable,  et  les  secours  du  gouverne- 
ment ont  produit  le  meilleur  effet.  Sans  ces  se- 
cours, les  malheureux  habitants  n'auraient  pas 
pu  reconstruire  leurs  maisons. 

Si  vous  Atez  ces  secours,  vous  ferez  le  plus 
grand  mal  à  plusiears  départements,  princlpa- 
rement  dans  le  Nord.  Messieurs,  la  France  est 
vaste  ;  il  ne  but  pas  juger  les  intérêts  d'une  lo- 
calité par  ceux  d'un  autre;  mais  il  faut  main- 
tenir ce  qui  existe,  et  il  ne  serait  pas  digne  il'une 
Dation  comme  la  France,  de  retrancher  quelque 
chose  d'une  somme  destinée  h.  secourir  le 
malheur. 

H.  l>«gaelle  de  III«rH«y.  Permettez-moi  de 
répondre  deux  mots  h.  ce  que  vient  de  dire 


U.  Boaillé  de  Fontaine.  Ckinme  lai,  ]e  suis  d'avis 

Îue  les  compagnies  d'assurance  peuvent  produire 
s  grands  maux. 

Hais  on  peut  remédier  à  cet  inconvénient,  le 
moyen  serait  bien  simple,  il  faudrait  autoriser 
les  couEnils  municipaux  a  exercer  un  contrôle 
sur  l'estimation  des  propriétés  assurées  au  lien 
de  la  laisser  régler  entre  les  particuliers  et  lei 
agents  des  compagnies. 

Il  faudrait  ensuite  empocher  qu'on  pûl  essorer 
la  totalité  de  la  valeur,  alin  que  jamais  le  pro- 
priétaire n'eût  inrérêt  &  incendier  ou  laisser  in- 
cendier Fa  propriété. 

Je  pense  donc  qu'on  devrait  diminuer  l'allo- 
cation pour  les  incendies,  et  celle  pour  la  grôle 
et  l'inondation. 

J'appuie  l'amendement  de  M.  Colomës. 

(L'amendement  e^it  mis  aux  voix  et  rejeté.  Le 
chapitre  est  adopté.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois 
quarts.) 

Ordre  du  jour  du  tamedi  3  mari. 

A  midi  et  demi  précis,  séance  publique. 

Kapporta  de  la  commission  des  pétitiona.  (Feuil- 
letons n"  152, 157,  163,170,  I7fîet  181.) 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  ï  autoriser 
la  ville  de  Paris  a  créer  pour  40  millions  d'obli- 
gations municipales. 

Suite  de  la  dlFcusslDn  de  la  proposition  de 
M.  Salverte. 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  la  pèche  de  la 
morue  et  de  U  baleine. 

Développement  de  It  propoeition  de  M.  Voyer- 
d'Argensuo. 

DiscnsHioo  de  ta  proposition  de  H.  Btondeaa. 

Discussion  de  la  proposition  de  H.  de  Brique- 
ville. 

Discussion  du  proji't  de  loi  sur  la  contrainte 
par  corps. 
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Acfoption  des  chapitres  XIX,  XX,  XXI 634 

Chapitre  XXII.  Poids  et  mesures.  Amendement 

de  M.  Virey 639 

29  FÉVRIER  1832. 


Chambre  des  pairs.  —Rapport  par  M.  le  duc  Deca- 

zes  sur  sept  projets  dlntérét  local 643 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  liste  civile.  Article  10,  amendement  de  M.  te 

duc  de  Coigny.  M.  le  marquis  de  Rrézé 645 

M.  le  duc  de  Bassano 648 

M.  le  comte  de  Tournon 650 

M .  Dupin,  commissaire  du  roi «...    651 

M.  le  oaron  Mounier.  Rejet  de  l'amende- 
ment et  adoption  de  l'article  10 654 

Adoption  des  articles  11  à  29  et  de  l'ensemble 
de  la  loi 657 

Chambre  des  députés.  —  Suite  de  la  discussion  da 
budget  des  dépenses  de  1832.  Ministère  des  tra- 
vaux PUBLICS.  Chapitre  XXII.  Poids  et  mesures* 
Amendement  de  M.  Milory.  Rejet.  Adoption  du 
chapitre  XXII 660 

Chapitre  XXIII.  Etablissements  de  bienfaisance. 
Adopté  avec  amendement 662 

Chapitre  XXIV.  Secours  aux  colons  de  Saint-Do- 
mingue^  etc.  Adopté 672 

Chapitre  XXV.  Bureau  de  charité,  hospices. 
Adopté  avec  amendement , 674 

Chapitre  XXVI.  Sociétés  de  charité  maternelle. 
Adoplé 677 

(Chapitre  XXVII.  Travaux  spéciaux  de  la  capi- 
tale. Adopté 678 

Chapitre  XXVIII.  Théâtres  royaux.  Amende- 
ment de  M.  Garraube 681 

l""  MARS  1832. 

Chambre  des  députés.  —  Soite  de  la  discussion 
du  budget  des  dépenses  de  1832.  Ministère  des 
Travaux  publics.  Chapitre  XXVIII.  Théâtres 
royaux.  Amendement  de  M.  Garraube.  Rejet  des 
amendements  et  adoption  du  chapitre 684 

Chapitre  XXIX.  Dépenses  départementales. 
Discussion  incidente  au  sujet  d'un  amendement 
de  M.  Sal verte  tendant  îi  une  division  du  chapitre 
XXIX.  Rejet 700 

Amendement  de  M.  Thouvenel  concernant  les 
préfets.  Rejet 707 

Amendements  divers.  Adoption  d'uu  amende- 
ment de  M.  Baudet-Lafarge 709 

Amendement  de  M.  Salverte  concernant  les 
sous-préfets  de  Saint- Denis  et  de  Sceaux,  Re* 
jet  

2  MARS  1832. 

Chambre  des  députés.  —  Rapport  par  M.  Bcslay 
père  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  pèche  de  la 
morue  et  do  la  baleine 714 

Suite  de  la  discussion  du  budgetdes  dépenses  do 
1832.  Ministère  des  Travaux  publics.  Chapitre 
XXIX.  Dépenses  départementales.  Amendement 
de  M.  Mahul  sur  les  Secrétaires  généraux  de  pré- 
fecture. Adoption  du  chiffre  de  la  commission    743 

Conseillers  de  préfecture.  Amendement  de 
M.  Loyer.  Rejet  des  divers  amendements 748 

Abonnement  des  préfectures.  Article  addi- 
tionnel de  M.  Loyer 752 

Amendements  de  M.  Milory.  Rejet 759 

Inspecteurs  des  prisons.  Amendement  de  la 
commission.   Rejet 763 

Amendoment  de  M.  Uambuteau  et  adoption 
du   chapitre    XXIX 766 

Chapitre  XXX.  Dépenses  variables  des  départe 
ments.  Adopté 766 

Chapitre  XXXI.  Ressourcée  éventuelles  e%  cha- 
pitre XXXII.  Dépenses  extraordinaires.  Adoptés   709 

Chapitre  XXÎUII.  Secours  spéciaux.  Adopté.    760 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE 

DU  TOME  SOIXANTE-QUINZIÈME 

(du      6     FÉVRIER      AU      2      MARS      1832) 


EXPLICATION  DES  PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS  EMPLOYÉES  DANS  CETTE  TABLE  : 

C.  P.  Chambre  dos  Pairs.  —  G«  D.  Chambre  des  Dépulôs. 


ABOIfifEMENTS  DES  PRÉFECTURES  ET  DES  SOUS-PRÉFECTURES. 

—  Voir  DiscMsion  du  budget  dé  1832  (t.  LXXV,  p.  752 
et  suiv.). 

ABBirriSTRATION  DE    LA  JUSTICE    DANS    LES  COLONIES.    — 

Voir  Colonies,  —  Discuaion  du  budget  des  df'penses 
de  1832  (t.  LXXV,  p.  205). 

Allent,  conseiller  d'Etat,  commissaire  chargé  de  sou- 
tenir devant  la  Chambre  des  pairs  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  la  liste  civile  (l.  LXXV,  p.  515). 

Allier  (Département  de  l').  —  Voir  Limites^  §a. 

Amiluad,  député  de  la  Haute-Garonne.  Fait  un  rapport 
sur  la  proposition  relative  au  bannissement  de  Charles  X, 
de  sa  famille  et  de  la  famille  Napoléon  Bonaparte, 
amendée  par  la  Chambre  des  pairs  (t.  LXXV,  p.  191  et 
suiv.;.  —  Parle  sur  le  budjjct  des  dépenses  do  18.32 
(Cours  d'assises),  (p.  203). 

Ancoulkme  C^'illed*).  —  \o\t  Emprunts  d^ intérêt  local^ 

Appel  nomi.nal.  Il  y  est  procédé  à  Touvcrture  de  la 
séance  du  22  février  1832  (C.    D.,  t.  LXXV,  p.  4(>6<; 

—  liste  des  absents  (ibid.)» 

Arago  (François),  députe  des  Pvrénées-Orientalcs.  Parle 
sur  le  budget  des  dépenses  die  1832  [Observatoire  de 
Paris)  (t.  LXXV,  p.  533),  (p.  534).  —  Sa  disposition 
additionnelle  au  budf^et  du  ministère  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (jHoursiers  des  écoles  d* Angers  et 
de  Châlons  (p.  t>34). 

Argout  (Comte  d*),  pair,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Parle  sur  le  budget  des  dépenses 
de  1832  (Révision  des  pensions)  (  t.  LXXV,  p.  25  et 
suiv.),  (Légion érhonneur)  (p.  82  et  suiv.),  (Conseil 
d'Etat)  (p.  136  ot  suiv.)  [Cour  de  Cassation)  (p.  142).  -« 
PréHnto  4  Ift  Ghambr»  au  dépatéi  un  projet  do  loi  I 


ayant  pour  objet  de  distraire  la  commune  de  Sainte- 
Cathorino-de-Fierbois  de  l'arrondissement  de  Loches 
et  de  la  réunir  &  l'arrondissement  de  Chinon  (p.  151 
et  suiv.).  --  Retire  le  projet  do  loi  tendant  à  la  créa- 
tion d'un  sixième  arrondissement  communal  dans  le 
département  de  la  Marne  (p.  152.)  —  Parle  snr  le 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Angoulème 
à  emprunter  (p.  195  ot  suiv.),  ~  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1832  (Journal  des  Savants  )  (p.  222),  — 
sur  le  projet  de  canal  dit  des  Pyrénées  (p.  277),  (p.  278). 
—  Présente  à  la  Chambre  des  pairs  des  projets  de  loi 
d'intérêt  local  (p.  279  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  créa- 
tion facultative  d'entrepôts  (p.  377  et  suiv.),  (p.  382 
et  suiv.),  (p.  384),  (p.  385),  (p.  386),  —  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1832  (Intérieur:  administration  cen- 
trale) (p.  440  et  suiv.),  (p.  443  et  suiv.),  (Traitement 
du  commandant  de  la  garde  nationale  de  Paris)  (p.  447 
et  suiv.),  (p. 4.53),  (Intérieur:  frais  de  tournée)  (p.  454), 
(Commerce  et  travaux  publics  :  administration  cen- 
trale) (p.  473),  (p.  474),  (p.  475),  (p.  476),  (p.  4771, 
(p.  478),  Pensions  et  indemnités  aux  employés  sup- 
primés du  ministère  du  commerce  et  des  travaux 
publics)  (p.  478),  (p.  479),  {Commerce  et  travaux  pu- 
Dlics  :  matériel  et  dépenses  diverses  de  bureaua) 
(jp.  479),  (Navigation^  quais  de  Paris,  travaux  en 
Corse  (p.  491).  (p.  403),  (p.  494),  (Ports)  (p.  496), 
(Hontes  royales)  (p.  500  et  suiv.),  (Personnel  des  ponts 
et  chaussées  (p.  504),  (Mines)  (p.  507  et  suiv.), 
(p.  509),  [Nouvelle  salle  ae  la  Chambre  des  défutés) 


vatoire  de  Paris  (p.  534),  [Maisons  de  détention) 
(ibid.)  Travaux  éCintérét  général  dans  les  départe- 
ments) (p.  536),  (Etablissements  sanitaires)  (p.  537  et 
suiv.),  [Disposition  additionnelle  au  budget  des  tra- 
vaux publics  (p.  542),  (p.  543),  —  snr  le  projet  de 
loi  tendant  &  autoriser  la  ville  de  Paris  à  emprunter 
40  millions  (p.  566  et  suiv.),  —  sur  le  budget  des 
dépensas  de  1832  (Etablissements  scientifiques  et 
littéraires)  (p.  572),  (p.  573) ,  (Institut)  (p.  574), 
(p.  575),  (p.  576),  (Ecole  gratuite  de  dessin)  (p.  57K), 
(Monnaie  des  médailles)  (p.  579),  (p.  580^»  (Encoura- 
gementi  et  souscriptioni)  (p.  5S3J,  (p.  5tf4) ,  (Harat) 
(p.  896),  (p.  6tl} ,  ICoMieet  ogrleotii)  (p.  63i),  (p.  632) , 
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(Bûurtes)  (p.  634),  (Piehei  maritimei]  (p.  63S), 
(p.  636).  (p.  638),  (p.  639)i  IPoid*  et  iMsuraJlp.  661 
iï.),  {Quinse-Vingu)  (p.  667),  (p.  668),  (p.  669) , 


(p.  670),  (p.  677),  (TravatU!  de  Paris]  (p.  680'eï 
ISubreHiiom  aux  théâtres  rogaiix)  (p.  6SS  et  buit.i, 
(p.  69S  et  saiv.],  (p.  698),  {Division  des  dépensa 
départementales]  (p.  700),  (p.  701  et  suiv.),  (p.  70i|, 
(Sous-Préfectures  de  la  Setne]  (p.  713',  [Secrétaires 
Oéaéraux  de  préfecture]  (p.  745  et  suiv.),  (p.  741) , 
{Conseillers  de  préfecture)  (p.  751] ,  Abounement* 
lies  préfectures  et  des  sous-préftelures)  (p.  783), 
(p.  754),  !p.  7!IS),  (p.  758  et  suit.),  (p.  76î),  (p.  763), 
{Inspecteurs  despritons]  {p.764ot  suiv.),  {Secrétaires 
généraux  de  préfecture]  lp.^66).{Secùurs  aux  hôpi- 
taux pour  l'entretien  des  enfants  trouvés]  (p.  767), 
{Dépenses  relatives  aux  enfants  trouvés  et  abandon- 
nés] (p.  768),  {Logements  militaires)  (p.  769),  —  Se- 
cours ou.r  départements  pour  perles  résultant  in- 
cendies, grêle,  etc.]  [p.  773). 

Ahlks  (Villo  d').  —  Imposiliotis  locales  extraordinaires, 
S  1". 

AnMËB.  Présentation  à  \i  Chambre  des  dépuléa,  par  le 
™,..i^K™i  B/<..i.    ™;„;...„  j.  ig  guerre,   du  projet  de 
rmee  adopts '■ 


Armée.  —  Voir  Pensioni. 


(l.  LXXV,  p.  151).  —  Parle  surlebudgeldea  dépenseï 
do  1832  {Cours  rogales]  (p.  197),  (p.  198).  (p.  aOO).— 
Son  ameniiemeDi  relatiF  au  crédit  pour  les  tribunaux 
de  première  instance  (p.  Î05);  —  le  développe  {ibid. 
et  p.  tuiv.).  —  Parle  sur  le  budget  des  dèpensos  de 
1832  {Frais  de  justice  criminelle)  [p.  SD9),  {Commerce 
et  travaux  publics  :  administration  centrale  [p.  i77), 
{Minet]  (p.  500). 

AssELtN  DU  ViLLEQL'tER  (Baron),  député  de  la  Seine-la- 
férieure.  S'excuse  do  ne  pouvoir  assister  aax  séances 
de  la  Chambre  (t.  L\XV\  p.  6*8). 


1,  Ip.  10),  (Cour  de  càssatioa)   (p.  139 
suiv.).  —  Fait  (los  rapports  sur  des  pétitions  Ip.  154), 

Ïi.  155  et  suiv.).  —  Son  amondemenl  au  budget  des 
épensesde  1833  {Retour  de  l'adminiilration  de  la 
justice  aux  colonies  dans  les  attributions  du  garde 
des  seeaux);  (p.  iOU),—  le  développe  (ibid.)  —  lo  re- 
tire (fMd.).— Sa  proposition  tendant  à  rendre  au  garde 
des  sceaux  l'administration  de  la  justice  dans  les  CO' 
lonies  (p.  3S6).  —  Parle  sur  le  budget  des  dépenses 
de  1838  {Chapitre  royal  de  Saiiil-Deais]  [p.  3î8), 
{Traitement  dti  commandant  de  la  garde  nattonaU  de 
Paris]  {p.  446),  [Commerce  et  trniiaux  publics:  admi- 
nistration centrale]  {p.  478),  [Xavigalion]  (p.  49*  cl 
suiv.)  —  Son  amendement  au  crédit  demandé  pour  le 
pont  do  Bordeaux,  les  quais  de  Paris  et  les  travaux 
de  la  Corse  (p.  493},— lo  développe  Iftfd.  et  p.  suiv.), 
—  le  défend  jp.  494),  —  Son  aniendoment  tendant  H 
réduire  de  170,090  fmncs  lu  crùdïl  pour  l'achèvcmenl 
An  monuments  de  la  capitale  (p.  B!4),  —  lo  développe 
[(Mrf.  et  p.  suiv.).  —Parle  sur  lo  budget  des  dépenses 
de  I83i  {ilibiiottu'que  royale)  (p.  S«9).—  Fait  dos  rap- 
ports sur  des  pétillons  (p.  541  et  suiv.).  —  Parle  sut 
te  budget  des  dépenses  de  183ï  \Elablissements  leien- 
ttpqaes  et  littéraires]  (p.  57*},  {Consen-atoire  de  mu- 
algue]  (p.  577).  —  Sa  disposition  addiliunuclle  leiidanl 
&  [.lire  rentrer  l'udministratioa  de  la  moanaiD  de» 
mcdailles  dam  le*  attributions  du  minisire  du  com- 
merro  et  des  travaux  publics  (u.  57H),  —  le  développr 
\ibid.  et  p.  suiv.),  -le  défend  (p.  879).  —Parle  «iir 
le  budget  des  dépenses  de  \V&{ibonntmenttiUtpré- 
fettures]  (p.  7B4),  (p.  755}. 


Parle  sur  le  bndget  des  dépenses  de  183i  {Dépôts 
d'étalons)  (p.  589). 

Achat  (D').  —  Voir  LepeletierSAunay. 

AviNCEHEMT  DANS  l'armëe.  —  VoiT  Armée. 


Bankisscmint  de  Charles  X,  du  sa  famuxe  et  de  la 
FAKiLLE  Napoléon  fioNAPABTE.  Rapport  par  Amilbaa 
sur^la  proposition  y  relative  amendée  par  la  Chambre 
des  pairs  IC.  D.  13  février  1833,  t.  LXXV,  p.  191  et 
suiv.}:  —  proposition  de  loi  ameadéa  {il>i4.  p.  193). 


BarbE-ILubois.  —  Voir  Marbois  {marquië  de). 

Barbet,  député  de  la  Seino-lnférioure.  Son  amendement 

BU  budget  des  dépenses  de  1833  [Secours  aux  Aopl- 

laux  iiour  l'entretien  des  enfants  trouvés)  [i.  LXXV, 

766);  —  le  développe  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  le  d*- 

fend  (p.  787). 


Fen, 

Bahrot  (Udilon),  député  du  Bas-Rbin.  Parle  sur  le  bud- 
get des  dépenses  de  lf(31  [Révision  des  pensions] 
(I.  LXXV,  p.  17  et  suiv.),  (p.  iO),  {Pensions  de  la 
pairie]  (p.  39),  {Frais  de  greffe  du  conseil  d'Etal) 
(p.  ÏSI),  {TraiUments  du  clergé  calhoUgue)  (p.  256). 
(p.3S8),  [Traitement  da  commandant  de  la  gardena- 
tioiiale  de  Paris)  (p.  450  et  suiv.),  [Seeoari  aux  réfu- 
giés politiques)  (p.  463  et  luiv),  {Bibliothique  rogaU) 
[p.  531). 

Uarthe,  député  de  la  Seine,  garde  des  sceaui.  Parle 
sur  le  budget  des  dépenses  do  1833  {Revision  des  pex- 
'     I)  [l.  LXXV,  p.  16  et  suiv.),  (p.  37).  {Pensions  de 


la  pairie)  (p.  38  et  suiv.),  [p.  39],  (p.  40),  [Pensions 
civiles)  [p.  43),  [p,  l3i,[SlinUtére  de  la  justice)  (p.  98} 
(p.  13.%),  (p.  137  et   suiv.),   (p.  135',   (136),  (p.  137  « 


!  la  presse) 

(p.  310  et  suiv.),  [Journal  des  Savantsj{p.  931},  (p.  m. 
If  rais  de  greffe  du  conseil  d'Etal)  (p.  331),  BiOgel  de 
l'Université)  [p.  411),  Division  des  d^pmses  dépar- 
tementales) (p.  704}. 

Bassa^o  IMarol,  duc  de),  pair.  Parle  sur  te  denil  géaj- 
ral  du  31  janvier  (t.  L:OtV,  p.  433  et  suiv.),  —  *ur 
la  liste  civile  (p.  648  et  suiv.). 

Bal'det- La  farce,  député  du  Puy-de-Dûme.  Parie  sur 
l'ordre  du  jour  (t.  LXXV,  p.  iCu).  —  Soa  amenda- 
ment  au  budget  des  dépenses  de  1833  {Traitements 
des  préfets)  [p.  710).- le  développe  [ibid.  et  p.  suiv.). 

Uavoux,  député  du  Jura.  Son  amendement  au  budfat 
des  dépenses  de  1833  {Ministère  de  la  juttiee.  — 
Chapitre  III]  (t.  LXXV,  p.  12»),  —  le  développe  (iMd. 
et  p.  soiv.).  —  Parle  sur  le  budget  des  dépenses  de 
1833  {Cours  royales]  (p.  1S8  et  suiv.l;  —  son  amen- 
ilement  au  chapitre  I"  du  budget  at*  dépeatet  da 
rUniversitélp.  343).  — le  développe  {ibU.  et  p.  tuiv.), 
—  le  détend  (p.  345},  (p.  346). 

BEAUSËJotjn,  député  de  U  Charente -Inférieur*.  Ses 
amendements  au  budget  dos  dépenses  de  1S38  {Trvi- 
lements  du  clergé  calhoHqae]  (t.  LXXV,  p.  Ul}, 
(p.  307),  (p.  30tj),  —  les  développe  [p.  341),  [p.  307^ 
(p.  308  et  suiv.),  —  les  défend  (p.  343),  (p.  309), 
(p. 3101.  —  Ses  observations  au  sujet  de  la  nonexteu- 
tion  des  lois  relatives  aux  proeessloiu  (p.  310  el 
--"  '         Son  amendement   au  budgal   dei  dépt 


^\ 


tS3S  {Entretien  des  rivitres]  (p.  SOS],  —  la  d<- 
Dppe  {ibid.  et  p.  uiiv.).  —  Parle  snr  la  Diidpt  dm* 
MDses  da  I8U  {Jvdin   de*  plastttt)  (y,ui  •! 


,),  {Qtttuse-VisigU)  (p.6«9}. 
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Bellaigub,  député  de  TYonno.  Parle  sur  lo  budget  des 
dépenses  des  dépenses  de  1832  {Dotation  de  la  Cham- 
bre det  pairs)  (l.  LXXV,  p.  72  et  suiv.),  {Itudfjet  de 
VUnivertiié)  (p.  i09).  —  Son  amendement  tondant  à 
augmenter  le  crédit  relatif  à  l'instruction  primaire 
(p.  413),  —  lo  développe  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Belletme  (De),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le  bud- 
get des  dépenses  de  1832  (Sociétés  de  charité  mater- 
nelle) (t.  LXXV,  p.  677). 

Bérard,  député  de  Seine-et-Oise.  Parlo  sur  le  budget 
des  dépenses  do  1832  {Inspecteurs  divisionnaires  des 
ponts  et  chaussées  (t.  LXXV,  p.  506). 

Bérig?(T,  député  de  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  lo 
budget  des  rtépensos  de  1832  {Ports)  (t.  LXXV,  p.  494 
et  suiv.). 

Bbrrter,  député  de  la  Haulo-Loiro.  Demande  un  congé 
(t.  LXXV,  p.  489). 

Bertrand  (Général  comtc>,  député  do  Tlndre.  Parle  sur 
le  budget  des  dépenses  do  1832  {Ministère  de  la  ius- 
tice,  —  Conseil  d^Etat)  (t.  LXXV,  p.   132  et  suiv.). 

Beslat  père,  député  des  Côtcs-du-Xord.  Parle  sur  le 
budget  des  dépenses  do  1832  (Pèches  maritimes) 
(t.  LXXV,  p.  636),  (p.  638).  —  Fail  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  relatif  aux  pèches  maritimes  (p.  714 
et  suiv.). 

Boisst-p'Anglas    (Ikiron),    député   de   l'Ardôclie.    Son 
ameudement  au  budget  dos  oépenses  do  1832  Traite- 
menis  des  préfets)  (t.  LXXV,   p.  700),  —  le  déve- 
loppe {ibid.). 

Bonaparte  (Famille).  —  Voir  Bannissement. 

BoNiiEFONS,  député  du  (^ntal.  Fait  des  rapports  sur 
des  pétitions  (t.  LXXV,  p.  156),  (p.  157  et  suiv.). 

BouDET,  député  de  Tarn-et-Garonne.  Son  amendement 
au  budget  des  déponses  de  183S  {Dépenses  du  culte 
catholique)  {i.  LXXV,  p.  330),  —  le  développe  {ibid.)  — 
Parle  sur  le  budget  des  dépenses  do  1832  {Abonne- 
ments des  préfectures  (p.  754),  (p.  756). 

Bourses  des  séminaires.  ^  Voir  Discussion  du  budget 
des  dépenses  de  1832  (t.  LXXV,  p.  310  et  suiv.). 

Bourses  royales.  —  Vuir  Discussion  du  budget  des  dé- 
penses de  1832  (t.  LXXV,  p.  412). 

BousgUKT,  député  du  Gard.  Défend  son  amendement 
au  budget  des  dépcnsef;  de  1832  relatif  îi  la  revision 
des  pensions  il.  LxXV,  p.  25),  (p.  27). 

Brf.xf.  (Marquis  de  Dreux-)»  pair.  Parle  sur  le  deuil 
général  du  21  janvier  (t.  LX\V,  p.  414  et  suiv.),  — 
sur  la  liste  civilt»  (p.  612^  (p.    6/|5  et  suiv.),  (p.  657). 

Broglie  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  le  deuil  général  du 
21  janvier  (t.  LXaV,  p.  132  ot  suiv.),  —   sur  la  liste 
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civile  (p.  612  el  suiv 

Budget   général  des   dépenses   et  des  recettks  de 
l'exercice  1k;{S. 

H  i•^  Dépenses.  —  I"  Suite  ilc  la  discussion  de 
ramciidement  de  Pons  relatif  à  la  révision  dos  pen- 
sions accordées  pendant  les  rognes  de  Louis  XVIll  et 
de  Charles  X,  sous-amendé  par  Bousquet:  Sal\erte, 
Cjisimir  Porier,  président  du  conseil,  Auguis,  de  La- 
meth,  Auguis  (6  février  1832.  t.  LXXV,  p.  1  et  suiv.); 
—  développement  d'un  sous-amendement  par  Chevan- 
dier  {ibid.  p.  10);  —  discussion  :  Viennet,  Dubois  (delà 
Loiro-Infûrieure),  Viennet,  Dubois  >dc  la  Loire-lnfé- 
rioure),  inarochalSoult,  ministre  de  la  guerre,  Merc'sr^ 
uiarêcbal  Soult,  ministre  delà  guerre,  Chtslcs, 
Darihc,  garde  des  sceaux,  Odilon  Barrot,  ("asimir  Pc- 
rier,  président  du  conseil,  Odilon  Barrot,  Dupin  aîné, 
Laffitte  {ibid.  et  p.  sniv.)  ;  —  rejet  au  scrutin  des 
3  premiers  paragraphes  {ibid.  p.  24j;  — retrait  du 
paragraphe  4  (ibid.)  ;  —  développement  d'un  sou>- 
amendeincDt  par  iollivot  (7  février,  p.  21  et  suiv.)  ;  — 
obsonatiuns  de  Rambuteau  {ibid.  p.  2.'})  ;  —  rejet  do 
Taïuendement  {ibid.)  ;  —  discussion  du  sous-amende- 
ment de  Bousquet  :  eomte  d' Argent,  ministre  du  com- 
ot  des  travaux  publics,  Boufquet,Bartbe,  garde  des 
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sceaux,  de  Trac}  ,Lhcrbette,  de  Lameth  {ibid.  et  p.  suiv.); 

—  rejet  {iin'd.  p.  28).  —Chapitre  VI.  —  Pensions  delà 
pairie. — Amendement  do  Mercier  (i^irf.)  ; — dévcloppe- 
ment(i6i(/.  ot  p.  suiv.);  —  discussion  :de  Rambuteau, 
Réalier-Dumas,  Vatout,  Lherbette,  Casimir  Périer, 
président  du  conseil,  Salverte,  Harthe,  garde  des 
sceaux  {ibid.  p.  29  et  suiv.);—  disposition  addition- 
nelle proposée  par  Salvcrto  {ibid.  p.  39)  ;  —  discus- 
sion :  Rarihe,  garde  do?  sceaux,  0-JiloD  Barrot,  Barthc, 
garde  des  sceaux  {ibid.);  —  adoption  {ibid.)  ;  —  rejet 
de  Pamendement  de  Mercier  {ibid.  p.  40)  ;  —  dispo- 
sition additionnelle  proposée  par  la  commission  (t^td.)  ; 
—,  discussion  ;  Vatout,  Laurence,  Bartho,  garde  des 
sceaux,  Laurence (f'M(f,);  —adoption  [ibid.)  ;  —  adop- 
tion du  chapitre  VI  amendé  {ibid.).  —  Chapitre  VII. 
—Pensions  civiles.  —  Aniondenientde  Marchai  (ibid»)\ 

—  développement  (t'^/cf.  et  p.  suiv.);  —  discussion  : 
Barthe,  garde  des  sceaux,  Laffitte,  Barthe,  garde  des 
sceaux  {ibid.  p.  42  el  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  44); 

—  amendement  de  Dupin  niné  {ibid.)  ;  —  développe- 
ment {ibid.  et   p.   suiv.);   —   retrait  {ibid.  p.   45). 

—  Chapitre  VITI.—  Pensions  à  titre  de  récompenses 
nationales.  —  Adoption  (ibid.).  —  Chapitre   IX.  — 
Pensions  militaires.    —    Amendement   de    Mercier 
{ibid.);  —développement  {ibid.   et   p.   suiv.);   — 
discussion    :    Charles  Dupin,  commissaire   du    roi, 
Thiers,    rapporteur,    Mercier,    Thiers,    rapporteur, 
Mercier,    Martincau,   commissaire    du    roi,    Mercier 
(8  février,  p.  61  ot  suiv.);  —  rejet   iibid.  p.  67);  — 
amendement  do  GaiUan  de  La  Kochefoucaufd  tondant 
îi  réduire  le  chapitre  de  1,380,000  franc»  {ibid.)\  — 
développement  {ibid.  et   p.  suiv.)  ;   —  discussion  : 
Martineao,  commissaire  du  roi,  Charles  do  Lamclh, 
Gaétan  de   La  Kochefoucauld,  (iharics  Dupin,  com- 
missaire du  roi  {ibid.  p.  69  ot  suiv.);  —  adoption  du 
chapitre  IX  {ibid.  p.  70).  —  Chapitre  X.  —  Pensions 
ecclésiastiques.  —  Adoption  sans  discussion  de  ce 
chapitre  {ibid.).—  Chapitre  XI.  —  Pensions  de  do- 
nataires.  —  Adoption  sans  discussion  de  ce  chapitre 
{ibid.).  —  Chapitre  XII.  —   Pensions  de  Cancienne 
liste  civile  :  Laurence,  de  Schonen,  Laffitte,  de  Potlo- 
nas,  Casimir  Périer,  président  du  conseil,  Laurence, 
Lafliite  {ibid.Qi  p.  suiv.); —adoption  (i^frf.  p.  72).— 
Chapitre  XIII.  —  Subvention  aux  fonds  de  retraite 
des  ministères.  —  Adoption  sans  discussion  (ibid.). 
Deuxième  partie.  —  Dotatio:^s.  —  Chapitre  -\7K.— 
Liste  civile.    —  Adoption  sans  discussion  (ibid.).  — 
Chapitre   XV.  —  Chambre  des   pairs   :  Bellaigue, 
Thiers,  rapporteur  (ibid.  et  p.  suiv.);   —  adoption 
(ibid.  p.  73).  —  Chapitre  X M.  —  Chambre  des  dé- 
putés. —  Adoption   sans  discussion  {ibid.\  —    Cha- 
pitre XVII.  —  Légion  d'honneur.    —  Amendement 
do  Pelet  {de    la   Lozère)  (ibid.).   —    Développement 
(ibid»).  —  Sous-amendement  do  de  Ludre  (ibid.);  — 
développement  (ibid.  p.  74)  ; -observations  do  Pelet 
(de  la  Ijizère)   \ibid.)  ;  —  adoption  de  la  rédaction 
de   do  Ludre    (ibid.)  ;    —   amendement  «le  Salverte. 
(ibid,);   —    développement   {ibid.    et  p.  suiv.)  ; — 
discussion  :     Pelet    {de    la     Lozère)^    Dupin    aîné, 
Salverte,  Casimir  Périer,  président  du   conseil,  Lau- 
rence, Rihouet,   comte  d'Argout,    ministre  du    com- 
merce et  des  travaux   publics,    Salverte   {ibid.  p.  7o 
et  suiv.);  —  rejet  (ibid,  p.  8^>);  —adoption  de   l'a- 
mendemcnt  do  la  commission  (ibid.)  ;  —  adoption  du 
chapitre  XVII  amendé  {ibid.\.  —   Troisième  partif. 

—  SrUVICKS  GICNFRAIX.     —  MiMSTÈRE   DE  LA  JCSTlCK. 

—  Discussion  ^'cuérale  :  Portalis,  Barthe,  garde  des 
sceaux,  Dumon  ,  Lherbette,  Gillon  iJoan-Landryi, 
Thouvenel,  Faure  tdes  Hautes-Alpes)  (9  février, 
p.  98  et  suiv.).  —  Discussion  des  chapitres.  —  Cha- 
pitre /".  —  Administration  centrale  [Personnel).  — 
Amendement  de  Delpon  (ibid.  p.  116:;  —  dévelop- 
pement (ibid,  et  p.  suiv.);  —  discussion  :  de  Vati- 
mesnil,  rapporteur  (ibid.  p.  118  et  suiv.);  —  rejet 
(ibid.  p.  120^,  —amendement  de  Harvin  {ibtd.)\  — 
développement (JM(/.)  ;  — rejet  (ibid.); — amendement 
de  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  iibid,)  ;  —  développe 
ment  [ibid,  d.  121)  ;  —  discussion  :  de  Vatimesnil, 
rapporteur,  Legraod,  Mcrilhou,  Gaétan  do  La  Roche- 
foucauld, Lcgrand,  Dupont  {de  CEure),  de  Vatimesnil, 
rapporteur,  Barthe,  gardo  des  sceaux  iibid.  et 
p.  suiv.);  retrait  {ibid,  p.  125);  —  adoption  du 
chapitra  amendé  par  la  commission  {ibid,),  —  Cha- 
pitre //.—  Administration  centrale  {Matérietj.  — 
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Adoptiou  sans  discussiou  (10  février,  p.  126).  — 
Chapitre  III.  —  Conseil  d'Etat.  —  Amendement 
de  uaêUin  de  La  Rochefoucauld  {ibid.)\  —  dévelop- 
pement [ibid.  et  p.  suiv.);  —  discussion  :  Bartlie, 
garde  des  sceaux  [iOid,  et  p.  suiv.);  —  réunion  de 
eut  amendement  û  celui   do  Bavoux  [ibid.    p.  120'  ; 

—  texte  do  ramcndement  do  Bavoux  (.bid.)\  —  dé- 
veloppement 'ibid.  et  p.  suiv.);  —  discussion  :  Uc- 
nouard,  commissaire  du  roi,  {,'cnéral  Bertrand  [ibid. 
p.  13i  et  suiv.);  —  reiel  [ibid.  p.  I33i  ;  —  amen- 
dement de  Delpon  {ibid.}  ;  —  développement  àbid. 
et  p.  suiv.)-  — discussion:  Haviu,  Barthe,  §»rao des 
sceaux,  de  Vatimcsnil,  nipoorleur,  Maujjuin.  Barthe, 
garde  des  sceaux,  Dupont  {de  VEurt)^  comte  d'Argout, 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  Dupont 
{de  VEure]^  comte  d'Argout,  ministre  du  rommercc  et 
des  travaux  publics,  de  Vatimesnil,  rapportur,  Barthe, 
garde  des  sceaux  iibid.  p.  135  «'t  suiv.);  —  rcuuiondocct 
amendement  ii  ràmemlcment  do  Havin  (i^id.  p.  138i; — 
adoption  (i^id.);— discussion  du cl»apitro  III  :  doTracy 
{ibia.)  ;  —  adoption  du  chapitre  amendé  iibid.)  ;  — 
disposition  adaitionnello  proposée  par  Taillandier 
{ibid.)  ;  —  développement  [ibid.  et  p.  suiv.);  — 
discussion  :  de  Vatimesnil,  rapporteur,  Caumartin 
{ibid.  p"  139)  ;  —  renvoi  à  la  commission  {ibid.).  — 
Chapitre  IV.  —  Cour  de  cassation.  —  Amendement 
de  Havin  (JWd.);  —  développement  (i^id.)  ;  — dis- 
cussion :  de  Vatimesnil,  rapporteur,  Auguis,  Barthe, 
garde  des  sceaux^  Lavialle  de  Masmorel,  Rcnouard, 
commissaire  du  roi,  Dnp<jnt  [deVEure)^  comte  d'Argout, 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics.  Poulie, 
Delaroche,deVatimcsnil,rapportour(iôid.etp.suiv.);— 
adoption  {ibid.  p.  143);  —  adoption  du  chapitre  IV 
amendé  {ibid:).  —  Chapitre  V.  —  Cours  royales.  — 
Amcndumeut  de  Livialle  de  Masmorel  {ibid.);  —  dé- 
veloppement (l'^id.  et  p.  suiv.j;—  discussion:  Alexan- 
dre do  Laborde,  Poulie,  de  Valimesnd,  rapporteur, 
Jollivet,  Dupin  aîné,  de  Tracv  {ibid.  p.  144  et  suiv.), 

—  réunion  à  Tamendement  Je  Jollivet  {ibid.  p.  loi); 

—  texte  de  Tamendemcnt  de  Jollivet  iiWd.);  —  amen- 
dement de  Aroux(/^i(/.);  —  réunion  à  ramendoment  de 
Jollivet  [ibid.)]  —  adoption  de  l'amendement  de  Jol- 
livet (ibid.);  —  adoption  du  chapitre  V  amendé  (iWd.); 

—  disposition  additionnelle  proposée  par  Tardieu 
(13  février,  p.  196);  —  développement  {ibid.  et  p.  suiv.); 
—discussion  :  Arôux,  Barthe,  garde  des  sceaux,  Aroux, 
Bavoux,  do  Vatimesnil,  rapporteur.  Laurence,  Jolli- 
vet, Auguste  Giraud,  Barthe, garde  clos  sceaux,  Aroux, 
Dupin  aîné  {ibid.  p.  197  et  suiv.);  —  sous-amende- 
ment do  Rambutcau  {ibid.  p.  200);  —  discussion  : 
Voysin  de  Gartompe,  Salverlo,  Barthe,  garde  des 
sceaux,  Salverti»,  de  Vatimesnil,  Salverto,  Laguotte  do 
Mornay  iibid.  et  p.  suiv.);  —  rejet  [ibid.  p.  201);  — 
adoption  de  l'ameodement  de  Tardieu  {ibid^.  —  Cha- 
pitre V/.—  Cours  d'assises.—  Amendement  do  Lau- 
rence [ibid.);  —  développement    {ibid.  et  p.  suiv.); 

—  disrus  ion  :  Amilhau,  Auguste  Giraud  (t^û/.  p.203 
et  suiv.);  —  rejet  {ibid.  p.  204);  —  adoption  cle  ra- 
mcndement de  la  commission  {ibid.  p.  205);  —  adop- 
tion du  chapitre  amendé  {ibid.).  —    Amendement  de 

^Auguis  tcn<Iant  à  remire  au   garde  des  sccaax  l'admi- 
''nistration  de  la  justice  dans  les  colonies  [ibid.  p.  205^; 

—  développement  \ibid); —  discussion  :  Barthe,  garde 
des  sceaux,  Gaétan  de  La  Rochefoucauld  {ibid.);  — 
retrait  {ibid.).  —  Chapitre  VII,  —  Tribunaux  de 
r»  instance.  —  Amendfemcnt  de  Aroux  [tbid.^;  —  dé- 
veloppement ifWrf.  et  p.  suiv.);  —  disi'Ufjsion  :  de  Va- 
timesnil, rapporteur  [ibid.  p.  20<V';  — ;  rejet  [ibid.\— 
adoption  de  1  amendement  de  la  commission  [ibid.);— 
obsorvationi  de  Mis  [ibid.  et  p.  suiv.»;  —  adoption  du 
chapitre  amendé  {ibid.  p.  20");  —  Disposition  addi- 
tionnelle de  Gillon  (Jean-Landry)  (/W(/.>;  —  développe- 
ment {ibid.);  —  «liscussion  :  Barthe,  garde  des  sceaux, 
(Hllon  (Jeaii-I-andry),  Caumartin,  Barthe,  garde  des 
sceaux, de Ti-acy(//>iV/.);—  retrait  (ifr/f/.  p.  208).—  Cha- 
pitre VIU.  —'fribunau.v  de  nmmerce.  —  Adoption 
iit,Ui,].^  Chapitrt'  l\.  —    Tribunau.r  de  police.— 

—  Adoption  iihid.).  —  Chapitre  X.  —  Justices  de 
pale  :  Tribrrt,  Ilis  [ibid.);  —  adoption  [ibid.).  — 
Chapitre  XI.  —  frais  de  justice  criminelle  :  de  Tra- 
cv, Aroax,  Garnior-Pagés,  Barthe,  garde  dos  sceaux, 
Garnicr-Pagés,  Mauguiii  {ibid.  et  p.  «liv.h  ~  adop- 
tion {ibid.  p.  2161.  -  Chapitre  X//.  -  Fondi  dd  suh- 
rentiofu  à  ta  cause  âe%  reiraUm  du  minirtire  de  la 


justice.^-  de  Podeuas,  de  Vatimesnil,  rapporteur  (14  fé- 
vrier, p.  218  et  suiv.);  •  adoption  avec  amendement 
[ibid.  p.  220).  —  Chapitre  AIli.  —  Secours  temporaires 
à  d'anciens  magistrats;  indemnité  pour  le  Journal  des 
savants.  —  Discussion  do  rauioudement  di:  la  com- 
miâ>i()n  :  Taillandier,  do  Vatimesnil,  rapporlenr,  Bar- 
the, garde  des  sceaux,  général  Demarçay,  comte 
d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des  traVaux  pu- 
blics, Barthe,  garde  des  sceaux,  de  Vatimesnil,  rappor- 
teur [ilnd.  et  p.  suiv.';  —  rejet  {ibid.  p.  22ià:;  — 
amendement  de  Guëian  de  La  Rochefoucauld  {ibid.); 

—  développement  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  observations 
do  Beiiouard  {ibid.  p.  221);  —  ramcndement 
n'est  pas  appuyé  {ibid.);  —  observations  de  Podenas 
sur  l'ensemble  du  chapitre  {ibid.);  —  ailuptioQ  du 
chapitre  XI il  {ibid.)\  —  amendement  de  Salvertc  ten- 
dant à  faire  passer  la  Cour  des  comptes  dans  les  attri- 
butions du  ministère  de  la  justice  {ibid.  et  p.  suiv.); 

—  développement  (ibid.  p.  223  et  suiv.);  —  discus- 
sion :  Pelet  (de  la  Lozère!,  Havin,  de  Mosbourg(i^idf. 
p.  226  et  suiv.);  —  rejet  {ibid.  p.  230;;  —  Rapport  par 
de  Vatimesnil  sur  l'amendement  de  Taillandier  au 
chapitre  III  renvoyé  à  la  commission  {ibid.  et  p.  5uiv.); 

—  di<iCussion  :  Taillandier,  Barthe,  garde  des  sceaux, 
Odilou  Barrot  [ibid.  p.  2:il);  —  adoptiou  {ibid.).  — 
Imprimerie  royale.  —  Amendement  de  Marchai  {il4d. 
p.  232);  —  développement  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  dis- 
cussion :  Renouard,  commissaire  du  roi,  Marcnal  {ibid. 

E.2.34  et  suiv.);  —  rejet  {ibid.  p.  235);  —  adoption  du 
lidget  des  voies  et  moyens  iibid.);  —  adoption  du 
budget  des  dépenses  {ibid.).  —  Ministère  de  f instruc- 
tion publique  et  des  cultes.  —  Discussion  générale  : 
Auguste  Giraud,  Charles  do  Lameth  {ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Discussion  des  chapitres.—  Chapitre  /•^ — Âdminit' 
tration  centrale  (Personnel).  —Amendement  de  GlaLs- 
Bizoiu  {ibid,  p.  238);  —  développement  [i'id.  et  p. 
suiv.);  —  rejet  [ibid.  p.  239);  —  adoption  du  chapi- 
tre amendé  par  la  commission  {ibid.).  —  Chapitre  il. 

—  Administration  centrale  iSlatt^riel).  —  Adoption 
\ibid.);  —  Chapitre  III.  —  Traitements  et  indemni' 
tés  fixes  du  clergé  catholique.  —  Amendement  de 
Ksrhassériaux  [ibid.,;  —  amendement  de  Luneau 
it^td.  );  —  développement  de  l'amendement 
de    Luneau    {ibid.   et    p.    suiv.);   —    amendement 

•  e  Beaaséjour(i^i(/.  p.  241  <;  ~  développement  {ibid.  et 
p.  Buiv.>;  --  discussion  :  .Marchai,  de  Montalivct,  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  3farcha], 
Bcauséiour,  Mérilhou,  Gillon  (Jean-Landry),  rappor» 
teur  .ibid.  p.  212  et  suiv.:;  —  uiscussion  de  l'amende- 
mcnt  de  Luneau  :  Luneau,  F)schassériaux,  do  Monta- 
livct, ministre  do  l'instruction  publique  et  dos  eultes, 
Luneau,  de  Montalivet,  ministre  do  I  instruction  pu- 
bliauo  et  des  cultes,  Salvertc,  de  Montalivet,  ministre 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes,  Dupin  aine,  Lu- 
neau, Casimir  Périer,  président  du  conseil,  Odilon 
Barrot,  Ré^ilier-Dumas,  de  Vatimesnil,  Odilon  Barrot, 
Dupin  aîné,  de  Montalivet,  ministre  de  rinstnictiou 
publique  et  des  cultes,  Gillon  (Jean-Landry),  rapport 
leur,  de  Montalivet,  ministre  île  rinstruction  publique 
et  dus  cultes,  Jollivet,  Gillon  (Jean-Landry),  Marchai, 
Ëschassériaux,  de  Montalivet,  ministre  do  l'instruction 
publique  et  des  cultes  (13  février,  p.  244  et  suiv.),  — 
adoption  *ibid,  p.  204/;  —  amendement  do  Dnmeilel 
ibid.  p.  265-;  —  développement  \ibid.  et  p.  soiv.^; — 
discussion  :  de  Montalivet,   ministre  de  1  instruction 

Rubliquc  et  des  cultes,  Dumeilot,  Dupin  atné,  Tanlieu, 
ouillé  de  Fontiino,  Duincilet,  général  Dcmarçay,  do 
Montalivet,  ministre  do  l'instruction  publique  et  des 
cultes  {ibid,  p.  26t)et  suiv.);  -  rejet  \ilrid,  p.  268);— 
a  inonde  me  ut  do  iScuné  (10  février,  p.  304  ■;  —  déve- 
loppement [ibid.);  —  obiiorvations  du  comte  de  Mon- 
talivet, ministre  de. l'instruction  publique  et  des  cul- 
tes {ibid.);  —  ramendcment  n'est  pas  appuyé  \ibid.)\ — 
amendement  do  Mercier  \ibid,i\  ^  développement 
{ibid.>;—  discussion  :  Mali ul.  Mercier,  Ëscha^isériaaz, 
Fulchirun,  (îillun  (Jean-Landry  ,  rapporteur,  (iha'Ies 
Cointe  iibid.  et  p.  sniv.i;  —  roiet  [ibid.  p.  307);  — 
aiuiMidement  de  Beausiijuur  (ibid.*; —  développement 
ibid.i;  —  rejet  ùbid.};  —  amendement  de  Lachèze 
fils  {ibid,);  ^  développement  {ibid,  p.  308);  —  rejet 
[ibid.);  —  amendement  de  Vatont  {ibtd.);  •—  dévelop- 
pement {ibid.];  —  l'amendeaicnt  n*eal  pM  appuyé 
^  {ibid,];  -  ameodamtot  de  Beauséioar  «M.);  ^dé- 
veloppement (iHd,  «t  p.  suiT.);  —  diieainra  :  de 
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Rambuteau,  Boauséjour  (i^icf.  p.  309);—  rejet  (ibid.); 

—  amendement  de  Périn  \ibid.); —  dcvcloppcmont 
{ilfid,)\  —  discussion  :  do  Moulalivet,  minisire 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  Beausé- 
jour  (ibid,  p.  310;;  —  rejet  {ibid.)\  —  adoption 
du  chapitre  III  amendé  (ibid.) .  —  Chapitre  l\.  — 
Bourses  des  séminaires,  —  Amendement  do  Dubois 
(dri  la  Loire-Inférieure)  (ibid,);  —  déveioppomont 
(ibid,  et  p.  suiv.);  —  discussion  :  Guizot,  Dubois 
(delaLoiro-Infcrieure),dtiMoutalivet,  ministre  do  Tius- 
truction  publique  et  des  cultes,  Charles  Comte,  Guizot, 
Dubois  (de  la  Loire-Inferieure),  Guizot,  Gillon  (Jean 
Landry,)  rapporteur  [ibid.  p.  313  et  suiv.);  —  rejet 
Ubid.  p.  319);  — amendement  de  Roubier  d'Hôram- 
Dault  (ibid,^\  —  développement  (ibid.  et  p.   suiv.); 

—  rejet  (ibid,  p.  320)  ;  —  observations  do  Beauséjour 
sur  la  non-exécution  des  lois  relatives  aux  processions 
(ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  du  chapitre  IV  (ibid. 
p.  321);  —  Chapitre  V.  —  Dépenses  diocésaines. 
Amendement  de  Uavin (ibid.)\—  développement  (ibid.)\ 

—  observations  do  Gillon  (Jean- Landry),  rapporteur 
(ibid.);  —  rejet  (ibid.)\  — adoption  do  l'amendement 
(le  la  commission  (ibid);  —  adoption  du  chapitre  V 
amendé  (ibid.).  —  Chapitre  V/.  --  Secours.  — 
Amendement  de  Glais^Bizoin  (ibid.);  —  développe- 
ment (ibid.  et  p.  suiv.);  —  discussion  :  Fulchiron, 
Glais-Bizoin  (ibid  p.  32i);  —  rejet  (ibid.);  —  amen- 
dement de  Réalier-Dnmas  [ibid.);  —  rejet  {ibid.),  — 
Chapitre  VU,  —  Dépenses  diverses.  —  Amendement 
de  Ëschassëriaux  tendant  à  la  suppression  de  l'alloca- 
tion demandée  pour  le  chapitre  uo  Saint-Denis  (ibid.)  ; 

—  développement  (ibid.  et  p.  suiv.); —  discussion  : 
comte  deUontalivet,  ministre  de  Tinsiruction  publique 
et  des  cultes,  Salverte,  comte  de  Montalivet,  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  Salverte, 
Eschassériauz,  Gillon  (Jean-Landry),  rapporteur  (ibid. 
p.  323  et  suiv.)  —  rejet  (ibid.  p.  325);  —  amende- 
ment de  Réalicr-Dumas  tondant  îi  réduire  do 
100,000  francs  le  crédit  pour  ce  chapitre  (ibid.);  — 
développement  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  rejet  (ibid. 
p.  32d)*j  —  adoption  de  l'amendement  do  la 
commission  (ibid!);  —  adoption  du  chapitre  VU 
amendé  (ibid.);  —  disposition  additionnelle  de 
Comte  tendant  à  supprimer  le  traitement  des 
membres  du  chapitre  do  Saint-Denis  nommés  après 
la  promulgation  do  la  loi  de  finances  (11  février, 
p.  32(5)  ;  —  développement  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  dis- 
cussion :  comte  Jauhcrt,  Auguis(t^t(/.  p.  327  et  suiv.)  ; 

—  adoption  (ibid.  p.  328).  —  Chapitre  VIII,  —  Dé- 
penses des  cultes  protestants,  —  Amendement  do 
Coulmann(i^û/.);  —  développement  Ubid  et  p.  suiv.); 

—  discussion  :  Benjamin  Dolessert  Ubid,  p.  329);  —  re- 
trait (<Md.  p.  330);— adoption  du  chapitre  Vlll  (ibid.) 

—  Chapitre  IX, —  Dépenses  du  culte  israéiite.  — 
Amendement  do  Mérilhou  (ibid,);  — développement 
libid.);—  rejet  (<^id.) '*  —  amendement  de  Boudet 
\ibid,);  —  développement (iM(/.);— l'amendement  n'est 
pas  appuyé  (ibid.)  ;  —  adoption  du  chapitre  IX  (ibid,), 
^Budget  des  dépenses  de  l^ Université,  --Chapitre  I". 

—  Administration  centrale,  —  Amendement  de  Glais- 
Bizoin  (iMJ.  p.  332^;  —  développement  (ibid,  et  p. 
suiv.);  —  discussion  :  comte  do  Montalivet,  ministre  de 
rinstructiou  publique  et  des  cultes,  Charles  Comte, 
Glais-Bizoin,  Cuvier,  commissaire  du  roi,  de  Tr.acy, 
do  Valimesnil,  de  Tracy,  Glais-Hizoin  (ibid  p.  333  et 
suiv.):  —  rojet  [ibid.  p.  342);  —  amendement  do  Ba- 
veux [ilHd.);  dcveloppoincnt  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  dis- 
cussion :  Gillon  (Joan-Landry),  rapporteur,  Bavoux 
{ibid,  p.  :m:\\  ;  —  rejet  (tM(/.  p.  34t>)  ;  —  aniomlemenl 
do  la  commission  :  Gillon  (Joun-Lindry),  rapporteur, 
Bavoux,  Paure-Dcre,  de  Montalivet,  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  dos  cultes,  Salverte,  Gillon  (Jean- 
Landry),  rapporteur,  Laftitte,  JiicquesLefebvre,  comte 
do  Montalivet,  ministre  do  l'instruction  publique  et 
dos  cidtes,  Uaxin,  Gillon  (Jean-Laudry\  rapporteur, 
Laurrnce  Ubid,  et  p.  suiv.);  — rojèt  au  scrutin 
[ibid.  p.  350/;  —  adoption  liu  chapitre  l'"^  amendé 
(20  février,  p.  3îlo).  —  Chapitre  II.  —  Dépenst^s  des 
Académies  et  des  facultés,  —  Amendement  de  Tar- 
dieu  (ibid,);  —  développement  {ibid.  et  p.  suiv.);  — 
discussion  :  de  Montalivet,  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes^  do  Podenas,  de  Montalivot, 
ministre  de  l'instruGiion  publique  et  des  cultes  (ibid. 
p.  396  et  iuiv.);  —  débat  snr  l'ordre  de  U  délibé» 


ration  :  Dumcilet,  Jacques  Lefebvre,  Mercier,  Laflitte 
Gréa,  Lafiltte,  Dupin  aîné  (ibid,  p.  399  et  suiv.);  — 
adoption  do  la  l*^'  partie  do  Tamendement  [ibid.  p.  402); 

—  rejet  do  la  2*  partie  (ibid.);  —  discussion  sur  la  3'  par- 
tie :  Dupin  aîné,  Tardieu,  baron  Cuvier,  commissaire 
du  roi,  Réalier-Dum.'is,  Charles  Comte,  de  Rambuteau 
(ibid.  p.  suiv.)  ;  —  roiot  (ibid.  p.  403)  ;  —  amendement 
de  Réalier-Dumas  (ibid,)  ;  —  développement  (ibid. 
p.  404);  — discussion  ;  Charles  Dupin,  commissaire  du 
roi,  Taillandier,  Gillon  (Jean-Landry),  rapporteur 
(ibid,);^  rejetfiWrf.);  amendement  de  Eschassériaux 
Ubid.)  ;  —  développement  (ibid,  p.  405)  ;  —  discussion  : 
Fulchiron,  de  Montalivet,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  Charles  Comte,  Fulchiron,  Es- 
chassériaux (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  réunion  à  Tamcn- 
doment  de  Dubois  (ibid.  p.  406);  —  amendement  de 
Dubois  (de  la  Loire-Inférieure)  (ibid.);  —  développe- 
ment (ibid.  et  p.  suiv.);  —  discussion  :  Charles  Du- 
pin, commissaire  du  roi,  Dubois  (de  la  Loire-Infé- 
rieure), Eschassériauz,  do  Montalivet,  ministre  do 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  Laurence,  de 
Rambuteau,  Eschassériaux  (i^id  .  p.  401  et  suiv.);  — 
adoption  (ibid.  p.  409)  ;  —  adoption  du  chapitre  II 
amendé  (ibid,). ^  Chapitre  m.  —Dépenses  diverses. 

—  Adoption  avec  amendement  (ibid.).  —  Chapitre  iV. 

—  Dépenses  extraordinaires,  —  Bellaigue,  de  Montali- 
vet, ministre  de  l'Instniclion  pnblique  et  des  cultes, 
Charles  Comte  (ibid.);—  adoption  (ibid.).  —Budget 
des  recettes  de  l'Université.  —  Adoption  des  chapi- 
tres I  et  II  (ibid.)  -  Chapitre  III.  —  Revenus  varia- 
bles. —  Amendement  de  Charles  Comte  (ibid.)  ;  —  dé- 
veloppement (ibid,  et  p.  suiv.);  —  discussion  :  Vatout, 
do  .Montalivet,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  Vatout,  Chasles.  Cliarles  Comte,  Bariho,  garde 
des  sceaux,  de  Tracy  (tbid.  p.  410  et  suiv.)  ;  —  rejet 
(ibid.  p.  412);  ■-  -  Adoption  du  chapitre  III  (ibid.)  — 
Suite  de  la  discussion  du  budget  du  ministère  de 
Vinstruelion  publique  et  des  cultes,  —  Chapitre  X.  — 
Collèges  royaux  et  bourses  royales,  —  Amendement 
do  Charles  Comte  (ibid.)  ;  —  développement  [ibid.)  ;  — 
rejet  [ibid.);  —  adoption  du  chapitre  X  (ibid,);  — 
disposition  ad<litionnelle  do  Las-Cases  (ibid.)  ;  —  dis- 
cussion :  dû  Montalivet,  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  Fulchiron  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adeption  (ibid,  p.  413).  —  Chapitre  Xi.  —  Instruc- 
tion primaire.  —  Amendement  de  Bellaigue  (ibid.)  ; 

—  développement  [ibid,  et  p.  suiv.);  —  rejet  (ibid. 
p.  414);  —  amendement  d^mmanuel  de  Las-Cases 
(ibid.);  —  adoption  (ibid,);  —  adoption  du  chapitre XI 
amendé  [ibid,),  —  Ministère  de  l  Intérieur.  —  Cha- 
pitre I".  —  Traitement  du  ministre  et  frais  d'admi- 
nistration avi/ra/tf.  —  Amendement  de  Dumeilet(21  fé- 
vrier, p.  439);  — développement  (i^irf.  et  p.  suiv.);— - 
discussion  :  de  Rambuteau,  comte  Jaubert,  Dumeilet, 
comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, de  Ludre,  Casimir  Périer,  président  du  conseil,  de 
Ludre,  Casimir  Périer,  président  du  conseil,  Pelet  (do  la 
Lozère),  rapporteur,  Eschassériaux,  («isimir  Périer, 
président  du  conseil,  comte  d'Argout,  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (ibid.  440  et  suiv.)  ; 

—  rejet  {ibid.  p.  443)  ;  —  adoption  de  l'amendement 
do  la  commission  (ibid.);  —  aaoption  du  chapitre  I'-- 
amendé  (ibid.),  —  Chapitre  II.  —  Pensions  et  in- 
demnités aux  employés  supprimés.  —  Adoption  (ibid.). 

—  Chapitre  III.  —  Matériel  et  dépenses  diverses  de 
l'administration  centrale,  —  Amendement  de  Charles 
Comte  [ibid.);  —  développement  [ibid.);  —  discus- 
^»ion  :  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  Senne,  comte  d'Argout,  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  de  Lameth,  de  Mar- 
mier,  (iharics  Comte,  comte  Jaubert,  Auguis,  de  La- 
bordo,  Ilavin,  Leincrcier,  Eschassériaux,  de  Labordc, 
Pelet  (de  la  LozènO»  rapporteur,  comte  d'Argi^ut,  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics,  Charles 
Comte,  Maiiguin,  Dupin  nfné,  Odilon  Barrot,  Jacque- 
minot,  Udilon  Birrot,  Casimir  Périer,  président  du 
consuil,  Mauguiu,  comte  d'Ar^rout,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  i-ujet 
(ibid,  p.   454);  —  sous-amondemont  de  Havin  [ibid.); 

—  développement  Ubid.);  —  rejet  (ibid.);  ^amende- 
ment de  iiiiarles  Comte  relatif  aux  frais  d'inspection 
[ibid.)  ;  —  discussion  :  Pelet  (de  la  Loxère),  rapporteur, 
général  Domarçay,  comte  d'Argout,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  Jacqueminot  UMA.  et 
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Î>.  suiv.);  —  rejet  (ibid,  p.  455);  —  adoption  de 
'amendement  de  la  commission  iibid,)  ;  —  adoption 
du  chapitre  amendé  (ibid.).  —  Chapitre  IV.  —Li- 
gnes télégraphiques.  —  Adoption  sans  discussion 
^ilfid.).  —  Chapitre  V.  —Dépenses  secrètes.  —Amende- 
ment de  Charles  Comte  (ibid.)\—  développement  (iWd.)  ; 
~~  discussion  :  Casimir  Périer,  prcsiaent  du  conseil, 
Garnier-Pagès  [ibid.  et  p.  suiv.)  -  rejet  [ibid.  p.  459j  ; 

—  disposition  additionnelle  proposée  par  Dubois  (de  la 
Loir&ïnférieure){i6td.);—dèveloppement(iMd.);— rejet 
{ibid.)\—SLdo^lïon  du  Chapitre  \  [ibid.)  —  Chapitre  VI. 

—  Secours  aux  réfugiés  politiques.  —  Mauguin,  Dupin 
ainéf  général  Lafayette,  Casimir  Périor,  président  du 
conseil,  Odilon  Barrol,  Casimir  Périer,  président  du 
conseil,  Mauguin  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  465).  —  Chapitre  VU.  —  Dépenses  des  services 
civils  en  Algérie.  —  Pelet  (de  la  Lozère),  rapporteur, 
Salverte,  Laurence,  de  Rambuteau,  comte  d  Argout, 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  (2^  fé- 
vrier, p.  461);  —  le  chapitre  est  réservé  jusqu'à  la 
discussion  du  budget  du  ministère  de  la  guerre  (ibid. 
n  467).  —  Ministère  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
hiics.  -  Discussion  générale  :MaUet,  de  Laborde  (ibid. 
et  p.  suiv.);—  observations  de  de  Rambuteau,  rapporteur 
(ibid.  p.  472).  —  Discussion  des  chapitres.  —  Chapi- 
fj-g  l«r^  ^Administration  centrale.  —  Amendement  de 
Vatout  (ibid.)\  —  développement  (ibid.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  de  Tamendeme nt  de  la  commission  (ibid. 
p.  473)  ;  —  discussion  de  l'amendement  de  Vatout  : 
comte  d' Argout,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  Vatout,  de  Rambuteau,  rapporteur, 
Vatout,  de  Rambuteau,  rapporteur,  comte  d^Argout, 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
Delpon,  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
(ibid,  p.  475)  ;  —  réduction  de  20,000  francs  sur  le 
personnel  des  bureaux  proposée  par  la  commission  : 
comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et  dos  travaux 
publics  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.)  ;  —  réduction  de 
15,000  francs,  applicable  au  conseil  des  bâtiments 
civils  :  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  général  Dcmarçay,  comte  d'Argout, 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  général 
Demarçay,  de  Rambuteau,  rapporteur,  comte  d'Argout, 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  Aroox, 
comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  Marmier,  Delarocbe  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  adoption  (ibid.  p.  478)  ;  —  observations  de  Auguis 
et  du  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (ibid.);  —  adoption  du  chapitre 
amendé  (ibid.).  —  Chapitre  II.  —  Pensions  et  indem- 
nités temporaires  aux  employés  supprimés.  Amende- 
ment de  la  commission  :  comte  d'Argout,  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  Lepolclier  d'Aunay, 
comte  «l'Argout,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  479)  ; 

—  adoption  du  chapitre  II  amendé  (ibid.).  —  Cha- 
pitre lll.  —  Matériel  et  dépenses  diverses  des  bu- 
reaux. —  Réduction  do  24,000  francs,  proposée  par 
la  commission  :  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics  (ibtd.)\  —  adoption  (ibid. 
p.  480);  —  adoption  du  chapitre  III  amendé  (ibid.). 

—  Ponts  et  chaussées.  —  Chapitre  IV.  —  Adminis- 
tration centrale.  —  Amendement  de  Jousselin  (ibid.)\ 

—  développement  [ibid,  et  p.  suiv.);  —  discussion  : 
Charles  Dupin,  commissaire  du  roi,  do  Rambuteau, 
rapporteur,  Jousselin,  Legrand,  commissaire  du  roi, 
Joussclin,  do  Rambuteau,  rappiirtcur  {ibid.  p.  484  et 
,iiiv.);  —  rejet  (t^iÉf.  p.  480)  ;  —  adoption  do  l'amen- 
domcnt  <le  la  commission  (ibid.)  ;  —  adoption  du  cha- 
pitre IV  amendé  (ibid.).  —  Chapitre  V.  —  Routes 
lotfales^  ponts^  navigation,  bacs,  ports  maritimes  et 
services  particuliers.  —  Amouaoïnent  de  Jousselin 
ti3  février,  p.  489)  ;  -—  la  1"  partie  do  l'amendement 
n'est  pas  appuyée  {ibid.  p.  490);  —  discussion  do  la 
seconao  partie  :  comte  d'Argout,  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  Jousselin,  comte  d'Ar- 
gout, ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
général  Demarçay,  Pclcl  (d«  la  Lozère),  Auguis,  do 
Rambuteao,  rapporteur,  comte  d'Argout,  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  Jousselin,  Chaigneau 
{ibid.  et  p.  suiv.).î  —  rejtX  (ibid.  p.  493);  —  reirait 
de  la  3*  partie  (ibid.);  —  amendcmeot  de  Auffuis 
[ibid."^  ;  —  développemeat  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  dis- 


cussion :  de  Laborde,  Aufuis,  de  Rambuteau,  rappor- 
teur, comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et  dos 
travaux   publics,    Laguotte   de   Momay,  Fulchiron, 
Salverte,  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (tbid.  p.  494); —  rejet  (ibid.);  — 
discussion  de  ramendement  de  la  commission  :  Réri - 
gny,  de  Rambuteau,  rapporteur,  Legrand,  commissaire 
du  roi,  général  Lamarque,  de  Tracy,  comte  d'Argout, 
ministre  du  commerce  et  des  travaux   publics,  de 
Tracy,  de  Rambuteau,  rapporteur  (ibid.  et  p.  suiv.)  ; — 
rojet  (ibid.  p.  497)  ;  —  amendement  de  Réalier-Domas 
(ibid.);  —  développement   (ibid.); —   l'amendement 
n'est  pjEiB  appuyé  (ibid.);  —  discussion  sur  le  chapitre  : 
Fulchiron,  Lherbetto,  de  Rambuteau,  rapporteur,  de 
Tracy,  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  de  Tracy,  Charles  Dupio,  commissaire 
du  roi.  Je  Tracy  (ibid,  et  p.  suiv.);  —  adoption  da 
chapitre  V  amendé  {ibid.  p.  501);  —  disposition  ad- 
ditionnelle de  Laguctte  de  Mornay  relative  à  Tentre- 
tien  des  chemins  vicinaux  (ibid.);  —  développement 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  l'amendement  n'est  pas  appuyé 
(ibid.  p.  502);  —  disposition  additionnelle  do  Benu- 
séjour  relative  à  l'entretien  des  rivières  libid.)  ;  — 
développement  (ibid.  et   p.   suiv.);  —   rejet    {ibid. 
p.  503).  —  Chapitre  VI,  —  Personnel  du  corps  des 
ponts  et  chaussées,    —  Amendement   de    Jousselin 
(ibid,);  —   développement  (ibid.);  —   discussion    ■ 
comte  d'Argout^  ministre  du  commerce  et  des  travaux 

Jublics,  Joussohn,  Charles  Dupin,  commissaire  du  roi, 
oussclin  (ibid.  p.  504  et  suiv.)  ;  —  rejet  (ibid.  p.  506]  ; 

—  amendement  de  Jousselin  tendant  à  augmenter  de 
20,000  francs  le  crédit  pour  l'école  des  ponts  et  chaus- 
sées (ibid,)  ;  —  rejet  (ibid.)  ;  —  discussion  do  l'amen- 
doment  de  la  commission  relatif  aux  inspecteurs  di- 
visionnaires :  Bérard,  de  Rambuteau,  rapporteur,  géoè- 
ral  Demarçay,  de  Rambuteau,  rapporteur  (ibid.  et  p. 
suiv.);  —  adoption  (ibid,  p.  607);  —  adoption  nu 
chapitre  VI  amendé  (ibid,).  —  Chapitre  VU.  —  Mines  : 
comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et  dos 
travaux  publics,  Lafûtte,  Salverte,  comte  d'Argout, 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  Sal- 
verte, Saglio,  de  Rambuteau,  rapporteur,  Aroux, 
Charles  Dupin,  commissaire  du  roi  (ihid,  et  p.  suiv.); 

—  adoption  de  l'amendement  de  la  commission  {ibid. 
p.  509);  —  adoption  du  chapitre  VII  amendé  (ibid,). 

—  Chapitre  Vltl.  —  Contributions  pour  travaux  sur 
fonds  particuliers.  —  Adoption  (ibid.)  ;  —  disposi- 
tion additionnelle  proposée  par  de  Moatozon  {ibid.); 

—  développement  (ibid,  p.  510  et  suiv.);  —  discus- 
sion :  Pclet  (do  la  Lozère),  de  Montozon,  Legraud, 
commissaire  du   roi,  de   Montozon,   (ibid.  p.   512); 

—  rejet  (ibid.).  —  Bâtiments  civils  et  monuments 
publics.  —  Chapitre  IX.  —  Entretien  des  bâtiments 
et  édifices  d'intérêt  général  à  Paris.  —  Adoption 
sans  discussion  (24  férrier,  p.  521).  —  Chapitre  X, 
Nouvelle  salle  de  la  Chambre  des  députés  :  —  Mercier 
(de  l'Orne),  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  Dumeilet,  comte  d'Argout,  mi- 
uistro  du  commerce  et  des  travaux  publics,  de  La- 
borde, Charles  de  Lameth  (ibid,  et  p.  suiv  );  — adop- 
tion {ibid.  p.  524);  —  Chapitre  XI.  —  Achèvement 
des  édifices  ou  monuments  de  la  capitale.  —  Amen- 
dement de  Auguis  (ibid.);  —  développement  (tbid.  et 
p.  suiv.);  —  discussion  :  Salverte,  comte  d'Argout, 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  de  Mos- 
bourg,  de  Rambuteau,  rapporteur  {tbid.  p.  525  et 
soiv.V;  —  reiet  it^^cf.  p.  ^27);  —  discussion  do  l'a- 
mendement 00  la  commission  :  de  Ludre,  de  Laborde, 
comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  Auguis  {ibid,  et  p.  suiv.)  :  —  adoption  {tbid. 
p.  529);  —  discussion  sur  le  chapitre  :  Salverte, 
comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  de  Rambuteau,  rapporteur,  comte  d'Argout, 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  Odilon 
liarrot,  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  Odilon  Barrol,  de  Laborde,  comte 
d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, Rcnouard,  commissaire  du  roi,  de  Grammoot, 
général  La  marque,  comte  d'Areout,  ministre  da  com- 
merce et  dos  travaux  publics,  oo  Rambuteau,  rapport 
tcur,  Reauséjour,  de  Rambuteau,  rapporteur,  Arafo, 
comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et  dM  travaux 
publics,  Arago  {ibid.  et  p.  suiv.^;  —  adoption  da 
chapitre  XI  amendé  {ibid.  p.  534;.  —  Ck^tire  JriT. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


785 


—  Travaux  d*achèvement  des  maisons  centrales  :  —  de 
Las-bases  fils,  comte  d'Argout,  miuistre  du  commerce 
é%  des  travaux  publics  {ibid.)\  —  adoption  {ibid.)*  — 
Chtqfitre  XilL  —  Constructions  d'intérêt  général 
dans  les  départements,  —  Discussion  do  Tamende- 
ment  de  la  commission  :  Laugier  do  Ghartrouse,  de 
Rambuteaa,  rapporteur,  do  Chaste!  lier,  comte 
d'Argoot,  ministre  du  commerce  ot  des  travaux  pu- 
blics, Teste  {iàid.  et  p.  suiv.),  —  rejoi  [ibid.  p.  537); 

—  discussion  au  sujet  des  lazarets  et  établissements 
sanitaires:  Gellibert,  Gay-Lussac,  comte  d*Argout, 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
de  Tracy,  de  Lameih  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
discussion  au  sujet  des  inspoctears  dos  monu- 
ments :  Marchai,  général  Demarçay  ,  Marchai  , 
Charles  Dupin  [ibid,  p.  539  et  suiv.);  — 
Adoption  du  chapitre  XIII  (ibid,  p.  540)  ;  —  dispo- 
sition additionnelle  proposée  par  la  commission  {ibtd.) 

—  discussion  :  Charles  ftupin,  do  Rambuteau,  rappor- 
lear,  Legrymd,  commissaire  du  roi,  général  Demar- 
cay  Pele^<de  la  Lozère),  Marchai,  comte  d'Argout, 
ministre  do  commerce  et  des  travaux  publics,  général 
Demarcay,  de  Montozon,  comte  d'Argout,  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics  {ibid,  et  p.  soiv.)  ; 

—  adoption  (tbid.  p.  543).  —  Chapitre  XlY,  —  Eta- 
blissementi  scientifiques  et  littéraires.  —  Amendement 
de  Thouret  (27  février,  p.  570)  ;  —  développement  [ibid. 
etp.saiv.);—  discussion  •  Pelet  (do  la  Lozère),  A uguis, 
comte  d*Argout,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  [ibid.  et  p.  571  suiv.);  —  rejet  {ibid,  P.  572)  ; 
ammdement  de  Las-Cases  fils  {ibid.)  ;  —  dévelop- 
pement (ibid.)\  —  rejet   {ibid.);  —  observations  de 
Pelet  (de  la  Lozère)  et  du  comte  d'Argout,  ministre 
do  commerce  et  des  travaux   publics  {ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  adoption  du  chapitre  XIV  {ibid.  p.  573)  ;  — • 
disposition  aaditionnello  de  Charles  Comte  relative  à 
rinstitut  (ibid.);—  développement  {ibid.);  —discus- 
sion :  Vatout,  Jouffroy,  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure), 
comte  d'Argent,  ministre  du  commerce   et  des  tra- 
vaux publics,  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure),  comte 
d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, Charles  Comte,  comte    d'Argout,  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  de  Rambuteau.  rap- 
Dorteur,  de  Laborde  {ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  rejet  {ibid. 
p.  JSn^).^  Chapitre Xiy,— Établissements  des  beaux- 
arts.  —  Amendement  de  Kératry  (ibid.)  ;  —  développe- 
ment {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  observations  du  comte 
d'Argout ,  ministre  du  commerce  et  dos  travaux  pu- 
blics et  de  Rambutean,  rapporteur  {ibid,  p.  577)  ;  — 
rejet  {ibid,)  ;   —    discussion  sur  le  chapitre  :  Robi- 
neau,  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  {ibid,  et  p.  suiv.);  —  adoption  du 
chapitre  XV  {ibid.  p.  578)  ;  —  disposition  addiUon- 
nelle  de  Anguis  tonclant  &  placer  l'administration  de 
la  monnaie  des  médailles  dans  les  attributions  du  mi- 
nistère du  commerce  et  dos  travaux  publics  {ibid.)  ; 

—  développement  (ibid,  et  p.  suiv.);  —  discus- 
sion :  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  Auguis,  comte  d'Argout,  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  Salverle,  comte 
d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, Charles  Comte,  comte  d'Argout ,  ministre  du 
commerce  et  des  travaux  publics.  Voysin  de  Gar- 
lempc,  de  Schonon,  Marchai,  Pelet  (de  la  Lozère), 
Laffilte  {ibid.  p.  579etsuiv.);—  retrait  (<Wd.  p.  582). 

—  Chapitre XU,  —  Encouragements  et  souscriptions. 

—  Amendement  de  de  Laborde  [ibid.)  ;   —  dovelop- 

S émeut  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  observations  du  comte 
•Argout,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics {ibid.  p.  583);  —  adoption  {ibid.)  ;  —  amende- 
ment  de  Dubois  (de  la  Loiro-fnférioure)  (ibid.)  —  déve- 
loppement {ibid.    et  p.  suiv.)  ;  —  discussion  :   Sal- 
verte,  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  Kératry,  comte  d'Argout ,  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics,   de  Las-Cases, 
Dupia    alnê,   Dubois  (de  la  Loirelnférioure)  {ibid. 
D.  584  et  suiv.)  ;  —  rejet  [ibid,  p.  583)  ;  —  adoption 
du  chapitre  XVI  amendé  (ibid,),  —  Chapitre  \V II 
Haras  et  dépôts  d^  étalons  .primes,  prix  de  courses, 
gfc,  —   Amendement  de  Tnabaud-Linetière  {ibid.)\ 
—  développement  {ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  discussion  : 
Liugier  et  Chartrouso,  Mercier,  Hector  d'Aunay,  géné- 
ral Demarçay,  EsUncelin,  de  Rambuteau,  rapporteur 
(ibid.  p.  58Ôet  snivJ  ;!  —  rejet  Mi>W.  593)  ;  -  dis- 
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cussion  de  l'amendement  de  la  commission  :  général 
Tirlet,  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  général  Domarçay,  Larabit,  comte 
d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics (iWrf.  et  p.  suiv.);  —  rejet  {ibid.  p.  596);  — 

—  adoption  d'une   réduction  de  150,000  francs  pro- 

5 osée  par  Pelcl  (de  la  Lozère)  (ibid.);  —  adoption 
u  chapitre  XVII  amendé  (ibid.)  ;  —  disposition  ad- 
ditionnelle de  Rihouet  (28  février,  p.  620)  ;  —  déve- 
veloppement  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  discussion  :  de 
Ramouteau,  rapporteur,  général  Bugeaud,  comte  d'Ar- 

Sout,  ministre  du  commerco  et  dos  travaux  publics, 
lihouet,  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  de  Mosbourg,  Havin,  comte 
d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, de  Marmier,  Rihouet  (ibid,  p.  621  et  suiv.);  — 
retrait  {ibid,  p.  622).  —  Agriculture,  commerce,  etc. 
Chapitre  XVIII,  —  Ecoles  vétérinaires  et  encourage- 
ments  à  Vagriculture.  —  Amendement  du  général 
Bugeaud  {ibid,)  ;  —  développement  {ibid,  et  p.  suiv.); 

—  discussion  :  Saubat,  Raimbort-Sévin,  Gellibert,  de 
Failly,  Le  Bastard  de  Kerguiftinec,  général  Bugeaud, 
comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et  dos  travaux 

Subtics  {ibid.  p.  624  et  suiv.)  ;  —  sous-amendement 
e  Chasies  {ibid.  p.  030),  —  sous-amendement  do  de 
Marmier  {ibid,  p.  631)  ;  —  développement  de  l'amen- 
dement de  Chasies  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  rejet  [ibid, 
ft632)  ;  —  développement   de  l'amendement  ae  do 
armier  {ibid^)  ;  —  rejet  iibid.)  ;  —  reprise  de  la  dis- 
cussion de  l'amendement  au  général  Bugeaud:  général 
Bugeaud,  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  Humaun,  de  Rémusat  (ibid,);  —  amen- 
dement de  Chaillou  {ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  discussion  : 
Marchai,  Chaillou,  général  Demarçay  (ibid,  p.  633)  ;  — 
rejet  (ibid,)  ;  —  amendement  do  de  Tracy  {ibid.)  :  — 
développement  {ibid,  ot  p.  suiv.)  :   —  observations 
de  Delaroche  {ibid.  p.  634)  ;   —  adoption  (ibid.)  ;  — 
retrait  do  ramcndemenl   de  la  commission  (ibid.); 
—  adoption  du  chapitre  XVIII  amendé   (ibid,).  — 
Chapitre  XIX,   —  Commerce  et  manufactures,    — 
Adoption  {ibid.);  —  disposition   additionnelle  pro- 
posée par  Araço (ibid.)  ;  —Adoption  (ibid,),  —  Cha- 
pitre aX,  —  ttahiissements  sanitaires,  —  Adoption 
sans  discussion  (ibid.).  —  Chapitre  XXL  —  Encou- 
ragements aux  pêches  maritimes.  —  Amendement  de 
de  Tracy  (tWrf.);  —  dé  veloppement  (iWd.  et  p.  suiv.);  — 
discussion  :  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  de  Tracy,  Beslay  père,  Tuaux, 
Beslay  pèro,  de  Tracy,  comte  d'Argout,  ministre  du 
commerce    et  des    travaux  publics,    Delaroche,    de 
Rambuteau,    rapporteur  (ibid.  p.  635   et  suiv.)  ;  — 
rejet  {ibid,   p.  639)  ;   —  adoption  du  chapitre  XXI 
iibid.),  —  Chapitre XXII.  —Service de  la  vérification 
des  poids  et  mextirex.— Discussion  do  l'amendement  de 
la  commission  :  Viroy,  Cunin-Gridaino,  Dnpouy,  Gui- 
zot,  de  Rambuteau,  rapporteur  {ibid,  et  p.  suiv.)  ;  — 
rejet  (ibid.  p.  642) ,  —  amendement  de  Milory  (29  fé- 
vrier, p.  660)  —  ;  développement  {ibid,  et  p.  suiv.)  ; 

—  Discussion  :  comte  d'Areout,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics  (ibid.  p.  661  et  suiv.)  ;  — 
l'amendement  n'est  pas  appuyé  (ibid.  p.  662)  ;  — 
adoption  du  chapitre  XXII  {ibid).  —  Chapitre  XXIll. 

—  Etablissements  de  bienfaisance.  Amendement  de  de 
Corcelles  relatif  aux  Quinze- Vingts  (ibid,);  —  dévelop- 
pement (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  discussion  :  de  Rambu- 
teau, rapporteur,  Salverte,  comte  d'Argout,  ministre 
du  commerco  et   des  travaix  publics,   Salverte,  de 
Corcelles,  comte  d'Argout,  ministre  du  commerco  et 
des  travaux  publics  (iWd.  p.  665  et  suir.);  —  rejet 
{ibid.  p.  668)  ;  —  observations  de  de  Tracy,  de  Ram- 
buteau, rapporteur,  Beaaséjour,  comte  d'Argout,  mi- 
nistre du  commerco  et  des  travaux  publics  [ibid.  et 
p.  suiv.)  ; —  amendement  de  de  Mosbourg,  relatif  a  la 
translation  des  jeunes  aveugles  aux  Quinze- Vingts  {ibid. 
p.  <)69)  ;  —  développement  [ibid.  cl  p.  suiv.)  ;  —  obser- 
vations  du  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce 
et  dos  travaux  publics  \ïbid.  p.  670)  ;  —  rejet  (ibid,)  ; 
—  amendement  de  de  Rambuteau  tondant  &  augmen- 
ter de   10,000  fr.  le  crédit  ajDplicable  aux  Sourds- 
muets  (i^fd.)  ;  —  discussion  :  François  Delessert,  Mar- 
chai^ Coulmann,  Pelet  (de  la  Lozère),  comte  d'Argout, 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics.  Mar- 
chai (ibid.  et  p.saiv.);  ^adoption  de  cette  augmen- 
tation portée  à  2:>,000  fr.  par  Marchai  (ibid.  p.  672)  ;  — 
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adoption  du  ch&ipiiTeWmiibid,),-'  Chapitre  XXIV. 

—  Sccuurs  aui  colons  de  Saint-Domingue  ou  autres  ré- 
fugiés  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  et  au  Canada  :  gôué- 
rat  Lamarquo,  amiral  do  Uigii^f  minislrodo  la  marine, 
de  Tracy,  amiral  de  Rigny,  ministre  do  la  marine,  gé- 
néral Lamarquo,  amiral  do  Rigny,  ministre  de  la  ma- 
rine [ibid,  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid,  p.  674).  — 
Chapitre  XXY.  —  Secours  généraux  aux  bureaux  de 
bienfaisance^  hospices^  etc.  Amendement  de  Perreau 
[ibid.)  ;  —  développement  (ibid.  p.  675)  ;  —  discus- 
sion :  comte  d'Argout,  ministre  ua  commerce  et  des 
travaux  publics,  dalverte,  comte  d'Argout,  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  Salvorte,  do 
Lameth,  de  Rambuteau,  rapporteur,  Perreau  (t'^ic/. 
et  p.  suiy.)  ;  —  adoption  de  la  partie  do 
Tamendement  relative  aux  maisons  religieuses  d'édu- 
cation {ibid,  p.  67*7)  ;  —  rejet  de  la  partie  du  l'amen- 
dement relative  aux  secours  payés  à  divers  [ibid.)  ;  — 
adoption  du  chapitre  XXV  amendé  [ibid.).  —  Chapi- 
tre XXVI.  —  Secourt  aux  sociétés  de  charité  ma- 
ternelle: de  Belleyme,  Dumeilet,  François  Delcs- 
sert,  Vatout,  Rouillé  de  Fontaine,  Valout  {ibid.  et 
p.  suiv.};  —  adoption  {ibid,  p.  61S).—CJiapitre  XA'VII. 

—  Travaux  spéciaux  de  la  capitale  :  —  Benja- 
men  Dolessert,  de  Laborde,  comle  d'Argout,  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  Sans,  de  Rambu- 
toau,  rapporteur  {ibid.eip.  suir.)  ;  —  adoption  {ibid.  p. 
681).  — -  Chapitre  XX VI IL  —  Subventions  aux  théâtres 
royaux. —  Amendement  du  colonel  Garraube  (i'^(J.))~ 
développement  {ibid,  et  p.  suiv.)  ;  — discussion  :Kératry 
{ibid.  p.  682  et  suiv.)^  Lberbette,  Jules  de  La  Ro- 
cbefuucauld,  Laurence,  comte  d'Argout,  ministre  du 
commerce  et  des  travaux   publics,  Mauguia,  comte 


amendement  de  Charles  Comte  {ibid.)  ;  —  développo- 
ment  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  l'amendement  n'est  pas 
appuyé  [ibid,  p.  6{W)  ;  —  rejet  do  l'ameDdemont  de 
Garraube  {ibid^  ;  —  amendement  de  Jay  (ibid,)  ;  — 
développement  ft'Md.et  p.  suiv.)  ;  —  Tameudement  n'est 
pas  appuyé  (ibid,  p.  700);  —  adoption  du  cha- 
pitre AXVllI  (ibid.),  —  Dépenses  départementales.  — 
Chapitre  XXIX.  —  Dépenses  fixes  ou  communes:  Sal- 
verto  demande  que  les  7  premiers  articles  de  ce  cha- 
pitre «n  soient  détachés  pour  former  un  chapitre  spé- 
cial (ibid.)  ;  —  débat  sur  cette  motion  :  comte  d'Artfout, 
ministre  de  commerce  et  des  travaux  publics,  Lau- 
rence, Laffltto,  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce 
et  dos  travaux  publics,  Mercier,  comte  d'Argout,  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics,  général 
Demarcay,  do  Rambuteau,  rapporteur,  Casimir  Péricr, 


seil  [ibid.  et  p.  suiv.];  —  la  Chambre  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  cette  motion  (ibid.  p.  707)  ;  —  discussion 
du  chapitre  XXIX  :  Traitements  des  préfets  :  — 
Amendement  de  Thouvenol  (ibid,)]  —  développement 
(ibid.)  ;  —  observations  de  Loyer  [ibid,  et  p    suiv.)  ; 

—  rejet  {ibid.  p.  109);  —  amendement  de  Milory  iibid.)\ 

—  roiot  (ibid.y,  —  amendement  do  Roissy-^l'Ànglns 
(ibid^  ;  —  développement  (ibid.)  ;  —  discassion  :  Du- 
pin  ntné^  Réalier-Dumas,  de  Las-Cases  fils  {ibid.  et 
p.  suiv.)  *  —  rejet  (ffrtd.  p.  710);  —  amendement  do 
Baud(!t-L.afargo  (ibid.)  ;  —  développement  (ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  adoption  [ibid,  p.  712).—  Traitements  des 
sous-préfets:  —  Amendement  do  Sal verte  relatif  aux 
sous-préfectures  delà  Seine  (ibid.);  — développement 
(ibid)  ;  —  discussion  :  Ganucron,  de  Rambuteau,  rap- 
porteur, Salverte,  comto  d'Argout,  ministre  du  com- 
merce ol  des  travaux  oublies  (ibid,  el  p.  suiv.);  — 
rejet  [ibid.  p.  714 1.  —  secrétaires  généraux  de  préfec- 
lifpg  ;  —  discussion  de  Tamcndement  du  la  com- 
mission :  Mahul,  Falgayrac,  comte  d'Argout,  mini>tni 
du  Commerce  et  de^  travaux  publics^  du  Ramiiuteau, 
rapporteur,  de  Tracy,  C4^)mt«  d'Argout,  miui:str(>  du 
rommtTCoct  des  travaux  publirs,  Coulmaun,  K«i>rlilin, 
do  Lameth  [^  mars,  p.  743  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 

S.  748K  —  Conseillers  de  préfecture  ;  —  amendement 
e  Loyer  {ibid.)\  —  développement  [ibid.  p.  suiv.)  ;  — 
ram«ndemcnt  n*ost  pas  appuyé  (ibid,p,  749);  — dis* 
cusflion  deramendement  Je  la  commission:  Dumei- 
let, Lepeleiier  d'Aunay^  de  Rimufat^  de  Rambateau^ 


rapporteur^  comte  d'Argout^  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  rejet 
iibid.  p.  751)  ;  —  «imendement  de  Rémusat,  repris  par 
Besnier  (ibid,)  ;  —  rejet  (ibid,  p.  752)  ;—  abonnements 
des  préfectures  et  sous-préfectures;  —  article  addi- 
tionnel de  Loyer,  Glais-Rizoin  et  d'Hérambault  {ibid.) 

—  développement  {ibid,)\  —  discussion  :  comte  d'Ar- 

§out,  ministre  du  commerce  ol  des  travaux  publics, 
'llérambault,  Uuris-Dufresne,  comte  d'Argout,  minis- 
tre du  commerce  et  dos  travaux  publics,  Auguis, 
Boudct,  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  Mauguin,  Auguis,  comte  d'Argout, 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  Faurc- 
Dêre,  Casimir  Périer,  président  du  conseil,  Boudet, 
Auguste  Giraud,  Glais-Bizoin,  de  Rambuteau,  rap- 

Sortour,  comle  d'Argout,  ministre  da  commerce  et 
es  travaux  publics,  Glais-Bizoin  (ibid,  p.  753  et 
suiv.)  ;  ~  roiet  (ibid.  p.  738)  ;  —  observations  d'Es- 
chassériaux  (ibid,)  ;  —  réponse  du  comte  d'Argout, 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  {ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  amendement  de  Milory  (ibid  p.  759)  ; 

—  développement  (ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  discussion  : 
Vatout,  de  Rambuteau,  rapporteur,  comte  d'Argout, 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  Muory, 
comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (ibid.  p.  762  eisuiv.)  ;  —  rejet  (ibid.  p.  763)  ;  — 
nouvel  amendement  de  Milory  (ibid.)  ;  —  rejet  (ibid.)  ; 

—  Inspecteurs  des  prisons  ;  —  discussion  de  l'amen- 
dement de  la  commission  :  de  Tracy,  de  Labonio, 
comte  d'Argout,  ministre  da  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  Thouvenol  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  rejet 
{ibid.  p.  766]  ;  —  observations  de  de  Rambuteau, 
rapporteur,  da  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce 
et  nos  travaux  publics  et  do  Renouard  au  smot  des 
secrétaires  généraux  de  préfecture  [t&id.j  ;  —  îiaoption 
du  chapitre  XXIX  (ibid.).  —  Chapitre  XXX.  --Dé- 
penses variables  spéciales  à  chaque  département.  — 
Secours  aux  hôpitaux  pour  V entretien  des  enfants 
trouvés  :  —  Amendement  de  Barbet  (ibid.)  ;  —  dôve- 
loppemsnt  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  discussion  :  comte 
d'Argout^  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, do  Rambuteau,  rapporteur,  Barbet,  comte  d  iilr- 

6 ont,  ministre  du  commerce  ot  des  travaux  publics, 
lumeilet  (ibid.  p.  767)  ;  —  l'amendement  n^st  pas 
appuyé  (ibid,)  ;  —  amendement  de  de  Montozon 
(ibid)  ;  —  développement  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  dis- 
cussion :  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  do  Montozon  (ibid.  p.  768)  ;  — 
rejet  (t'^id.)  ;  —  observations  de  Chasles  au  sujet  des 
logements  militaires  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  réponse 
du  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  {ibid,  p.  769)  ;  ^  adoption  du  cha- 
pitre XXX  Iibid.),  —  Chapitre  J: XXI.  —  Ressources 


détHir  te  mentale  à  voter  par  les  conseils  généraux. 
Adoption  san.s  discussion  (ibid.).  -*-  Chapitre  XXXIII. 

—  Secours  spéciaux  aux  départements  pour  pertes 
résultant  d'incendies,  grèle^  imndations^  etc.  — 
Amendcmeui  do  Colomôs  [ibid.\  —  développement 
(ibid.  ot  p.  suiv.)  ;  —  discussion  :  comte  fTArgout, 
ministre  du   commerce  et  des  travaux  pubUcs,  La- 

Ïuetto  de  Mornay,  Rouillé  do  Fontaine,  Laguette  de 
[ornay  (ibid.  p.  773  et  suiv.)  ;  —  rejot  (ibid.  p.  774)  ; 

—  adoption  du  cliapitre  XXXIII  (ibid,). 

2*  Ordre  de  la  discussion.  Casimir  Périer,  pré- 
sident du  conseil  dcmando  que  la  discussion  du  ond- 
got  du  ininistéro  dos  afTaires  étrangères  soit  fixée 
après  la  discussion  du  budget  du  ministère  du  com- 
merce (C.  D.  13  février  1832,  t.  LXXV.  p.  194)  ;  — 
observations  de  Laurence  {ibid.)\  —  adoption  de  la 
motion  de  (iasimir  Péricr  (ibid.)  ;  —  débat  sur  l'or- 
dro  de  la  discussion  du  budget  do  l'Université  :  Charles 
(]omli%  de  Montalivot,inini&trc  do  rinsiruction  publi- 
uuo  et  des  cultes^  de  Tracy,  du  Rambuteau,  Daron 
t.uvier,  commissaire  du  roi,  Salverte,  Charles  Comte, 
<iil!un  ^Jean-L:indry),  rapporteur  (17  février,  p.  331 
et  suiv.)  ;  —  la  Chambro  décide  d'examiner  d^bord 
Je  budget  des  dépenses  de  rUniversité  UMd.  p.  332). 

3*  Amendements,  Amendement  de  Cnevandier  re- 
latif k  la  révision  des  pensions  accordées  pendant  les 
règnes  do  Louis  XVIllctdeCliarlesX(6féviierl83t, 
t.  LXXV,  p.  lOj  ;  ^  amendement  de  Jollifet  et  de 
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PoM  (7  février,  p.  24).  —  Chapitre  VL  Pensions  de  la 
patrie: —  Amendement  do  Mercier  tendant  à  réduire  co 
chapitre  do  1  milliun  [ihid.  p.  28)  ;  —  nmondemont 
de  Sal verte  relatif  à  l'annulation  des  pensions  des  pairs 
démissionnaires  ou  ayant  refusé  do  prêter  le  serment 
{ibid.  p.  39).—  Chapitre  VII.  —Pensions  civiles.  — 
Amonclemont  do  Marchai  tondant  à  réduire  co  cha- 
pitro  de  60,(XX)  francs  {ibid.  p.  40);  ^  amendement 
de  Dupin  aiuô  relatif  à  Toxiinclion  des  droits  à  la 
pension  dos  titulaires  qui  accepteront  dos  fonctinns 
salariées  {ibid.  p.  44).  —  Chapitre  IX.  —  Pensions 
militaires.  —  Amendement  de  Mercier  tendant  a  ré- 
duire le  chapitre  de  3  millions  {ibid*  u.  45^  ;  —  amen- 
dement dcGaëtandoLa  Rocliefoucauld  tondant  à  ré- 
duire le  crédit  do  1,380,000  francs  (8  février,  p.  (uj. — 
Deuxième  partie;  —  dotations.  —  Chapitre  XVII. 
^  Légion  d'honneur  :  —  Amendement  do  Pelet  (de  la 
Losére)  relatif  au  nombre  do  décoration»  avec  traite- 
mont  {ibid.  p.  73)  ;  —  amendement  <io  Ludro  sur  lo 
môme  objet  libid.)  ;  —  amendement  do  Salverte 
tendant  à  réduire  le  chapitre  de  3S(),<J44  fr.  02  [ibid. 

S.  74).  Troisième  partie.  Services  généraux.  — 
Httiitère  de  la  Justice.  —  Chapitre  !•'.  —  Adminis- 
tration centrale  {Personnel).  —  Amondomcnt  do 
DelpoD  tendant  à  uno  réduction  de  1H$,400  fr.  (9  fé- 
vrier, p.  116)  ;  —  aiuondoment  àe  Uavin  tendant  a 
une  réduction  de  07,800  fr.  (l'^td.  p.  120)  ;  — amende- 
ment de  Gaétan  de  La  Ruchefuocauld  tendant  à  une 
réduction  du  60,000  fr.  {ibid.).  »  Chapitre  III.  — 
Conseil  d^Eiat  ; —  Amendement  do  Gaétan  do  La  Ro- 
chefoucauld (10  février,  p.  126)  ;  —  amendement  de 
Bavoux  {ibid.  p.  129)  ;  —  amendement  de  Delpon 
(ibid.  p.  133}  ; — amendement  do  Havin  {ibid,  p.  138); 

—  disposition  additionnelle  proposée  par  Taillandier 
{ibid.)m —  Chapitre  IV, —  Cour  ae  Cassation. —  Amen- 
dement de  Havin  {ibid.  p.  139).  —Chapitre  V.  — 
Cours  royales  : — Amendement  deLavaille  de  Masmo- 
rel  {ibid.  p.  143)  :  —  amcudoment   do  Aroux  {ibid. 

S.  151)  ;  —  amendement  doJollivet  {ibid)\ —  amen- 
ement  de  Tardieu  (13  février,  p.  19C)  ;  —  amende- 
ment de  Rambuteau  {ibid,  p.  200)  :  —  Chapitre  VI. 

—  Cours  d'assises: — Amendement  deLauroiico(t^t(/.*; 

—  amcndoment  de  Au<:uis  tendant  a  rendre  au  garde 
dM  sceaux  l'administration  de  la  justice  dan»  les  co- 
loBBOs  {iUd.p.  205.).  —  Chapitre  VU.  --  Tribunaux 
depremière  instance:  Amendement  de  \To\ix{iàid.)  : — 
disposition  additionnelle  de  Gillon(Jean-L'indryi  {ibid. 

5.  i07).  —  Chapitre  XHi.  —  Secours  temporaires  à 
'anciens  magistrats: —  Amendement  de  GaGtan  de 
La  Rochefoucauld  (14  février,  p.  223).  —  Amende- 
ment de  Salvarto  tendant  à  fairo  passer  la  Cour  des 
comptes  dans  l>^s  attributions  au  ministère  de  la 
justioe  {ibid.  p.2i4  et  suiv.)  —  Imprimerie  royale: 
Amendement  de  Marchai  [ibid^  p.  232).  —  Ministère 
de V Instruction  publique  et  des  cultes.—  Chapitre  P' 
Administration  centrale  {Personnel):  —  Amendement 
de  Glais-Bizoin  {ibid.  p.  238).  —  Chapitre  III.— Trai- 
tements et  indemnitt^s  lires  du  clenjtf  catholique  :  — 
Amendeuiant  d'Bschas86riaux(i/>(d.  p.  2.39)  ;—  amen- 
dement de  Lanean  {ibid.)  ;  —  amendement  de  Boau- 
sojour  {ibid.  p.  241)  ;  —  amendement  de  Dumeilot 
(1.^  février,  p.  265); —  amendement  do  Senne  (16  fé- 
vrier, p.  304)  ;  —  amendement  de  Merrior  {ibid,^;  — 
amendement  de  Beanséionr  \ibtd.  p.  307)  ;  —  amen- 
dement deLachèze  fils  {ibid.)  ;  — amendement  de  Va- 
tout  {ibid.  p.  308)  ;  —  amendement  de  Beauséjour, 
{ibid.)\  —  amondoment  du  Périn  (ibid.  p.309i.  —  Cha- 
pitre IV,  —  Bourses  des  st'minu'res  :  —  Amendement 
de  Dubois  (do  la  Loire-Inférieure)  'ihid.  p.  310)  ;  — 
amendement  de  hoiiliier  d'Ilrrambeault  {ibid.  p.  319  . 

—  Chapitre  V. — h,*pensesdioci*saines  : — Amendement 
do  Havin  \ibfd.  p.  .321)  —  Chapitre.  \I.  —  Secours  :  — 
Aineud'^iULMit  de  Glais-Bizoin  {ibid.)  : — amendement 
de  Réalier-Dumas  {ibid.  p.  322).  —  Chapitre  VU.  — 
Dispenses  diverses  :  —  Amendement  de  Lsrhassériaux 
relatif  au  chapitre  royal  de  Saint-Denis  iibid.)',  — 
amendement  de  Rcaher-Dumas  sur  lo  même  objet 
(ihid.  p.  325.);  —  dis)>osition  additionnelle  deOharlos 
Omitetendant  à  supprimer  Ictraitemont  des  membres 
du  chapitre  de  Saint-Denis  nommes  après  la  promuli;ar 
tiondela  lotdetinances(<M//.  p.326i.  —  Chapitre  VIII. 

—  Dt^penses  des  cultes  protestants .  — Amendement  de 
(îoutuiann  {ibid.n.  :M!A.— Budget  des  recettes  de  PU- 
niversité.  —  Aaministratfun     eenlrale  :    Chapitre 


/•^   —    Amendement  de  Glais-Bizoin  (t'^M.  p.  332); 

—  amendement  de  Bavoux  {ibid.  p.  342).  — 
Chapitre  II.  -^  Dépenses  des  académies  et  des 
faculti^s  :  —  Amendement  de  Tardieu  (20  fé- 
vrier, p.  395)  ;  —  amendement  do  Realier- 
Dumas  (ibid,  p.  403); — amendement  d'Eschassériaux 
Ubid.  p.  40t/,  —  amendement  do  Dubois  (de  la  Loire- 
Inférieuro  {ibid.jp.  406).  —  Budget  des  recettes  de 
r Université.  —  Chapitre  III.  —  Revenus  variables.  — 
Amendement  de  Cnarles  Comte  {ibid.  p.  409).  — 
Budget  du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes.  —  Chapitre  X,  —  Collêaes  royaux  et  bourses 
royales.  —  Amendement   de   Charles  Comte  {ibid. 

E.  412);  —  disposition  additionnelle  de  Emmanuel  de 
as-Cases  {ibid.).  —  Chapitre  XI.  —  Instruction  pri- 
maire. —  Amendement  de  Bellai^ue  {ibid,  p.  413; 

—  amendement  d'Emmanuel  de  Las-(!ases  {ibid, 
p.  414).  —  Ministère  de  Vlntérieur.  —  Chapitre  P'. 

—  Traitement  du  ministre  et  frais  d^ administration 
centrale.  —  Amendement  de  Dumeilet  (21  février, 
p.  439).  —  Chapitre  III.  —  Matériel  et  àépenses  di- 
verses de  r administration  centrale.  —  Amendomont 
do  Charles  Comte  {ibid.  p.  443).  —  Chapitre  V,  — 
Dépenses  secrètes.  —  Amendement  de  Charles  Comto 
tondant  à  réduire  lo  crédit  de  500,000  francs  {ibid. 

B.  455);  —  jdispositiou  additionnelle  proposée  par 
nbois  (do  la  Loire-Inférioure)  {ibid,  p.  459).  — 
Ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics,  — 
Chapitre  I^.  —  Administration  centrale.  —  Amen- 
dement do  Vatoul  (22  février,  p.  472).  —  Chapitre  IV. 

—  Ponts  et  chaussées.  —  Administration  centrale.  — 
Ameudementdo  Jousselin  {ibid,  p.  480). —  Chapitre  V. 

—  Routes  royales^  ponts,  navigatiouy  bacs^  ports  ma- 
ri/imes.  Amendement  de  Jousselin  (23fé\rier,  p.  489)  ; 

—  amendement  de  Auguis  [ibid.  p.  493); — amende- 
mont  de  Réalier-Dumas  {ibid,  p.  497);  —  disposition 
additionnelle  de  Lagnette  de  Mornay  relative  a  l'en- 
trelion  des  chemins  vicinaux  {ibid.  p.  501);  — dispo- 
sition additionnelle  do  Beauséjour  relative  à  l'entre- 
tien  des  rivières  {ibid.  p.  502).  —  Chapitre  VIII.  — 
Contributions  pour  travaux  sur  fonds  particuliers.  — 
Amendement  do  Montozon  {ibid.  p.  509).  —  Bâti- 
ments civils  et  monuments  publics.  —  Achèvement 
des  monuments  et  édifices  de  la  capitale,  —  Amen- 
dement do  Auguis  (24  février,  p.  824).  —  Chapitre  XI V. 
Etablissements  scientifiques  et  littéraires,  —  Amen- 
dement de  Thouret  (27  février,  p.  570);  —  amende- 
ment do  Lis-Gases  fils  {ibid.  p.  572);  —  disposition 
additionnelle  de  Charles  Comto  relattvo  à  nnstitnt 
{ibid.  p.  571).  —  Chapitre  XV.  —  Etablissements 
des  beaux -arts.  —  Amendement  do  Kcratry  {ibid, 
p.  575);  —  disposition  additionnelle  de  Auguis  ten- 
dant à  faire  rentrer  Tadministration  de  la  Monnaie 
dos  médailles  dans  les  attributions  du  ministre  du 
commerce  et  des  Irayaui. publics  {ibid.  p.  578).  — 
Chapitre  XVL  —  Encouragements  et  souscriptions.  — 
Amendement  do  de  I^borue  (ï^id.  p.  582); —  amemie- 
mttnt  do  Dubois  (de  la  Loire -Inférieure)  [ibid.T^.  583). 

—  Chapitre  X  VII.  —  Haras  et  dépôts  d* étalons^  primes, 

£rix  de  courses^  etc.  —  Amendement  do  Thabaod- 
inetièro  {ibid.  f.  585)  ;  —  amendement  de  Pelet 
(do  la  Lozère)  {ibid.  p.  596)  ;  —  disposition  addi- 
tionnelle Rihouot  (28  février,  p.  620).  —  Agriculture, 
commerce,  etc.  —  Chapitre  X  VIII.  —  Ecoles  vétéri- 
naires et  encouraqements  à  V agriculture^  -—  Amen- 
dement du  ffénérai  Bugoaud  {ibid.  p.  622);  —  amen- 
dement de  Chasios  {ibid.  p.  630)  ;  —  amendement  do 
Marmior  (ibid.  p.  631)  ;  —  amendement  de  Chaillou 
iibid.  p.  6:)2  et  sui\.\;~  amendement  de  de  Tracy  [ibid. 
p.  iiS'S).  —  Chapitre  XIX.  —  Commeru  et  manufac- 
tures. —  Dispusition  additionnelle  d*Arago  (ibid, 
p.  634).  —  chapitre  XXI.  —  Encouragements  aux 
pêches  maritimes.—  Amendement  de  do  Trary  {iMd.) 

—  Chapitre  XXII.  —  Service  de  la  vérification  des 
poids  et  mesures.  Amendement  de  Milorv  f29  février, 
p.  600).  —  Chapitre  XXIII.  —  Etablissements  de 
bienfaisance.  Amendement  de  de  CorcoUet  relatif  aux 
Quinze-Vingts  (l'Mâf.  p.  662);—  amendement  de  de  Mos- 
bourg  relatif  à  la  translation  des  jeunos  aveugles  aux 

Sninze- Vingts   [ibid.  p.   669.1  ;   —  amendement  de 
e'Rambutaau  tendant  à  aufnMnttr  de  10,000  Irnncs 
lo  crédit  applicable  anz  towds-okiwts  {ibid.  p.  670). 

—  Chapitre  a\ V.  —  Secours  généraux  aux  bureaux 
de   bienfaisance,    hfsipiees^   etc.  —  Axamdmans  de 
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Perreau  (ibid.  p.  614.).  —  Chapitre  XXVIII.  —  Sulh- 
ventions  aux  théâtres  royaux.  —  Amendements  du 
colonel  Garraube  {ibid.  p.  681),  (l***  mars,  p.  698); 
—  amendement  de  Charles  Comte  {ibid.  p.  698);  — 
amendement  de  Jay  (t^.  p.  699).  —  Dépenses  dé- 
partementales. —  Chapitre  A XIX.  —  Dépenses  fixes 
ou  communes.  —  Amendement  de  Thouvenel  (t^td. 
p.  707);  —  amendement  do  Milory  (ibid.  p.  709);  — 
amendement  de  Boissy-d'Anglas  {ihid.)\ — amende- 
ment de  Baude^Lafar|[e  {ibid.  p.  710);  —  amende- 
ment de  Sal verte  [ibtd.  p.  742); — amendement  de 
Loyer  (2  mars,  p.  748);  —  amendement  de  do  Rémusat 
(ibid.  p.  751);  —  abonnements  des  préfectures  et  des 
sous-préfectures  ;  —  article  additionnel  do  Loyer, 
Glais-Bizoin  et  d'Hérambault  (iMd.p.  752);  —  amen- 
dements de  Milory  {ibid.  p.  759)  ,  (p.  763).  — 
Chapitre  XXX.  —  Dépenses  variables. — Amendement 
de  Barbet  {tbid.  p.  766); — amendement  de  de  Mon- 
tozon  {ibid.  p.  767).  —  Chapitre  XXXIII.  —  Secours 
aux  départements  pour  pertes  résultant  dHncendies^ 
grêle,  inondationSy  etc.^  Amendement  de  Colo- 
mes  {ibid.  p.  769). 

BuGEAiîD  (Général),  député  do  la  Dordoene.  Parle  sur 
le  budget  des  dépenses  de  1832  {Haras  et  dépôts 
d* étalons  (t.  LXXV,  p.  621).  —  Son  amendement  au 
budget  du  ministère  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. —  Rétablissement  des  comices  agricoles 
(p.  622), —  le  développe  {ibid,  et  p.  suiv.)»— lo  dé- 
fend (p.  630),  (p.  632) . 

Bureaux  de  la  Chambre  des  députés.  Renouvellement 
du  23  février  1832  :  présidents  et  secrétaires 
(t.    LXXV,  p.  543). 

Bureaux  de  la  Chambre  des  pairs.  Renouvellement  du 
13  février  1832  :  présidents,  vice-présidents,  secré- 
taires et  vice-secrétaires  (t.  LXXV,  p.  191). 


Caisse  d'amortissement.  Candidats  pour  les  fonctions 
de  membres  de  la  commission  de  surveillance  (C.  D. 
18  février  1832,  t.  LXXV,  p.  357),  (p.  358). 

Cambrai    (Ville  &e).—\ oit  Emprunts  d^ intérêt  localy 

Canal  des  Pyrénées.  Rapport  par  le  comte  Dode  sur 
le  projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
tendant  a  l'acceptation  de  Toffre  faite,  par  le  sienr 
Galabert  de  construire  à  ses  frais,  risques  et  périls 
an  canal  dit  des  Pyrénées,  reliant  TOcéan  à  la  Mé- 
diterranée en  continuant  le  canal  du  Midi  depuii 
Toulouse  jusqu'à  Rayonne  (G.  P.  13  février  1832, 
t.  LXXV,  p.  179  et  suiv.); —rapport  par  le  comte 
Dode  sur  une  pétition  du  sienr  Hvrvoiz  (16  février, 

Ç.  271  et  suiv.).  —  Discussion  générale  :  comte  de 
ournon,  duc  de  Praslin  {ibid.  p.  273  et  suiv.).  — 
Discussion  des  articles.  —  Adoption  sans  discussion 
do  l'article  1*'  (ibid.  p.  277).  — Art.  2  :  comte  d'Ar- 
gout,  ministre  au  commerce  et  des  travaux  publics, 
comte  doToumon  {ibid,  et  p.  suiv.);  adoption  (i6id.); 
—  adoption  sans  discussion  de  Tart.é  {ibid.). — Art.  4. 
— Amendement  du  comte  do  Tournon  {ibid,)\  —  dis- 
cussion :  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  comte  de  Tournon,  duc  de  Praslin 
{ibid.  ot  p.  suiv.),  —  rejet  {ibid.  p.  279);  —adoption 
de  l'articfo  4  {ibid^, — Adoption  sans  discussion  de 
l'article  5  {ibid.)\  —  scrutin  afflrmatif  sur  Tcn- 
somblo  {ibid.  p.  280). 

Carcassonnb  (Ville  de).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt 
locale  §  «•'. 

Caumartin,  député  do  la  Somme.  Parle  sur  le  budget 
des  dépenses  dd  1832  {Conseil  d'Etat)  (t.  LXXV, 
p.  139}.  (Tribunaux  de  V*  instance)  (p.  i07). 

CÉLÉBRATION  FORCÉS  DES  DIHANGBI9  IT  FÉTIS.  —  Voif 

Dimanches  et  fêtes. 


Chaignbau,  député  de  la  Vendée.  Parle  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1832  {Routes)  (t.  LXXV,  p.  493). 

Chaillou,  député  de  la  Loire -Inférieure.  Son  amende- 
ment au  budg[ct  des  dépenses  de  1832  (Commerce  et 
travaux  publics  :  Encouragements  à  Vagriculture) 
(t.  LXXV,  p.  632  et  suiv.);  —  le  défend  (p.  633). 

Chambre  des  députés.  —  Voir  Règlement.  —  Appel 
nominal.  —  Discussion  du  budget  de  1832  {Nouvelle 
salle  des  séances)^  t.  LXXV,  p.  521  et  suiv.). 

Chambre  des  pairs.  Hommages  (16  fémer  1832,  t.  LXXV, 
p.  268). 

Chambre  des  pairs.  —  Voir  Bureaux. 

Chapitre  royal  de  Saint-Denis.  —  Voir  Discussion  du 
budget  des  dépenses  de  1832  (t.  LXXV,  p.  322  et 

suiv.). 

Charles  X.  —  Voir  Bannissement, 

Chartrouse.  —  Voir  Laugier  de  Chartreuse. 

Chasles,  député  d'Eure-et-Loir.  Parle  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1832  {Revision  des  pensionsUt.  LXXV, 
p.  16),  (Budaet  de  l'Université)  (p.  411).  —  Son  amen- 
dement au  oudget  du  ministère  des  travaux  publics 
{Comices  agricoles)  (p.  630);  —  le  développe  {tbid.  et 
p.  suiv.).  —  Ses  ooservations  an  sujet  des  logements 
militaires  (p.  768  et  suiv.). 

Chastellier  (De),  député  du  Gard.  Parle  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1832  (Travaux  dHntérêt  général 
dans  les  départements)  (t.  LXXV,  p.  536). 

Chevandier,  député  de  la  Meurtbe.  Son  amendement 
au  budget  des  dépenses  de  1832,  relatif  &  la  reTision 
des  pensions  (t.  LXXV,  p.  10);  —  le  développe  (ibid.); 

—  le  retire  (p.  24). 

Choiseul  (Duc  de),  pair.  Parle  sur  la  liste  civile  (t.  LXXV, 
p.  606  et  suiv.). 

Clauzel  (Maréchal  comte),  député  des  Ardennes.  Parle 
sur  la  proposition  de  Salverte,  relative  au  Panthéon 
(t.  LXXV,  p.  365). 

Clergé  catholiqdb  (Traitements  duj).  —  Voir  Discus- 
sion du  budget  des  dépenses  de  1832  (t.  LXXV,  p.  239 
et  suiv.),  (p.  244  et  suiv.),  (p.  304  et  sniy.). 

Clermont-Ferrand  (Ville  de).  —  Voir  Emprunts  d'inté* 
rét  local,  {  4  •'. 

Code  civil.  Transmission  à  la  Chambre  des  pairs  de 
la  proposition  de  Roger,  adoptée  par  la  Chambre  des 
députés,  tendant  à  autoriser  le  gouvernement  à  lever» 

f)onr  des  causes  graves,  les  prohibitions  portées  par 
'article  162  du  Code  civil  aux  mariages  entre  beaux 
frères  et  belles-sœurs  (C.  P.  8  février  1832,  t.  LXXV, 
p.  48)  ;  —  projet  de  loi  (ibid.)  :  —  commission  (p.  179)  ; 

—  rapport  par  le  comte  Gilbert  de  Voysins  (28  fé- 
vrier, p.  597  et  suiv.). 

CoiGNT  (Duc  de) ,  pair.  Sod  amendement  à  Tartiole  10 
du  proiet  de  loi  sur  la  liste  civile  (t.  LXXV,  p.  614)  ; 

—  le  aéveloppe  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Colomès  de  Jullan.  député  dos  Hautes-Pyrénées.  Son 
amendement  au  oudget  dos  dépenses  de  1832  (Se- 
cours aux  départements  pour  pertes  résultant  (ffit^ 
cendieSy  grêle,  inondations,  etc.)  (t.  LXXV,  p.  769  et 
suiv.  )  ;  —  le  aéveloppe  (ibid.  et  p.  suiv.). 

Colonies.  Proposition  de  Auguis  tendant  à  rendre  au 

f;arde  des  sceaux  l'administration  do  la  justice  dans 
es  colonies  (C.  D.  17  février  1832,  t.  LXxV,  p.  326). 

Colonies  (Administration  de  la  justice  dans  les).  —  Voir 
Discussion  du  budget  de  1832  (t.  LXXV,  p.  205). 

Colons  db  Saint-Domingcs.  (Seconrs  aux).  —  Voir  IK»- 
cussion  du  budget  des  d^euses  de  1832  (i.  LXXV, 
p.  672  el  suiv.). 

Comices  agricoles.  —  Voir  Diêcuuion  du  èudâeê  4ê 
1832  (t.  LXXV,  p.  6tt  el  suiv.).  ^^ 
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Comte  (Chnrlas),  député  de  la  Sarthe.  Développe  sa 
propositioD  tendant  k  modifier  l'article  tl  du  règlo- 
meDt  relatif  aux  propositioas  émanant  de  l'initiative 
parlemeotaire  (t.  LXXV,  p.  167  et  ïaiv.).  ~  l'arlo 
sur  1b  budget  dos  dépenses  de  183Î  {Traitementt  du 
elergi  catholique]  (p.  307),  IBourseï  de*  iémiuairea] 
(p.  317  et  »uiT.).  —  Sa  disposition  additionnelle  lea- 
(faat  h  supprimer  le  traitetocnt  des  membres  dn 
chapitre  royal  de  Saint-Denis  nommés  après  la  pro- 
murgatioD  de  la  loi  de  fintaees  (p.  MS),  —  la  dev-o- 
loppe  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Parle  sur  le  budget  dos 
dépenses  de  1833  (Ordre  de  ta  diiciuiion  du  budget 
df  rUniveriUii  (p.  331),  [p.  33î),  [Budget  de  flfni- 
vertilé)  (p.  331  et  suiv.],  bépeniet  dea  académiet  et 
faeuUét  (p.  403],  [p.  Mej.  —  SoD  ameiidomenl  au 
budget  des  recettes  do  l'UniTorsité  (p.  409),  —  le  déve- 
loppe [ibid.  et  p.  Buiv.)'  —  l'arle  sur  le  budget  des 
"is  de  rUmversilô  (p.  411).  —  Son ^ 


DÏstration  centrale  du  ministère  do  l'Intérieur  et  au 
tcaitemenl  da  cammandant  de  la  garde  nationale  de 
Paris  (p.  413),  —  le  développe  (ibid.),  —  le  défend 
(p.  445),  {p.  448).  —  Son  amendomoat  tendant  A 
réduire  do  10,000  francs  le  chapitre  dos  frais  de 
louruâe  pour  lo  ministère  do  llniéricar  (p.  4M].  ~ 
Sou  amendement  tondant  i  réduire  de  500,000  francs 
le  crédit  pour  Dépentei  lecritei  (p.  455),  —  le  dé- 
Ttloppe  (ibid.).  —  Sa  disposition  additionnelle  au 
cbapilre  XIV  du  budget  du  ministère  du  commerce  et 
des traraux publics  {lailitut][p,  S73),  —le  développe 
MWd.),  — le  modifie  (p.576).  —  Parle  sur  io  budget  tfo» 
dépenses  de  1833  [Monnaie  des  médaillet]  (p.  K80).  — 
Son  amendement  lendant  ft  roduiro  lo  cliifTra  du 
crédit  poar  les  subventions  aux  théâtres  royaux 
(p.  69S),  —  le  développe  [ibid.  et  p.  saiv.). 
CONSKiLLERS  DE  rnËFECTone.  —  Voir  Dtteuiiioa  du 
budget  de  183S  (t.  LXXV,  p.  748  ol  suIt.). 

ConTRAiNTE  PAR  COHPS.  Rapport  par  Parant  sur  le 
projet  de  loi  y  relatif  (C.  D.  16  février  1833,  t.  LXXV, 
p.  ïS3  et  suiv.),  —  projet  do  loi  amendé  par  la 
commission  [ibid.  p.  Ï96  et  snîT.),  —  débat  sur  la 
flution  de  la  dnte  de  la  discussion  :  Parant,  rap- 
porteur, Salverte,  Ronouard,  Escbassériaux,  Parant, 
rapporteur  (fbld.  p.  301  et  suiv.)!  —  'a  discussion 
est  Qiéo  au  Ï5  février  [ibid.  p.  303). 

CoNTNKS-EN-VEniiAis   (Commune   de).   —  VoiriimflM, 


de  la  guerre,  d'un  projet  de  loi  adopté  par  la  Cham' 
bre  des  députés  portant  ouverture, sur  l'exercice  1831, 
d'un  crédit  extraordinaire  de  7,899,000  francs  pour 
le  service  de  la  guprre  (C.  P.  8  févier  1833,  t.  LXXV, 
p.  47]  ;  —  exposé  des  motifs  [ibid.  ol  p.  suit,);  — 
projet  de  lot  ^bid,  p-  48)  ;  —  commission  (p.  179)  ; 
—  rapport  par  le  marqais  de  Laploce  {30  février, 
p.  m  et  suiv.). 

CuLTB  ISRAÉLITE  (Déposses  du).  —  Voir  Discuuion  du 
budget  des  diperaei  de  1833  (t.  LXXV,  p.    330). 

Cultes  frotesta»t!I  (Dépenses  des).  —  Voir  Diseui- 
sioii  du  budget  det  dépentes  de  1S33  (t.  LXXV, 
p.  338  et  SUIV.). 

Cvnik-Gridaike,  député  des  Ardennei.  Parle  sur  le  bud- 
get des  dépenses  de  1833.  [PoidI  et  mesures)  (t.  LXXV, 
p.  640). 

CuviER  (Baron),  pair.  Est  entendu,  en   qualité  de  com- 


^  du  roi,  dans  la  discussion  du  budget  des  dé- 
penses de  183i.  [Ordre  de  la  diiculUon  du  budget  de 
rVaieeriit^  t.  LXXV,  p.  331  et  suiv.),  [Budget  de 
eVniveritl/i  (p.  336  et  sniv.),  [Dépentes  des  acadé- 
mies et  facultés)  (p.  403  et  luiv.J. 


du   budget  (f^fif.  p.  1S7). 
CoRC ELLES  (de),  député  de  SaAne-et-LoIre.  Son  aroeodo- 

ment  au  budget  desdépenses  de  1833  [Quinze-Vingts) 

|t.  LXXV,  p.  663);  —  le  développe  (ibtd.  et  p.  suit.)  ; 

—  le  défon<l  (p.  G68). 
CoENRT  (Comte),  pair.    Parle  sur  te  deait  gciiëral  du 

SI  janvier  (t.  LXXV,  p.  431  et  suiv.). 


testants)  (I.  LXXV,  p.  318),  —  Te  développa  {ibid.  et 
p.  suiv.),  —  le  retire  (p.  330).  —Parle  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1833  [Saurdi-muets)  (p.  671),  [Secré- 
taires généraux  de  préfecture)  (p.  74T  et  saiï.|. 

COlu'H 

Coi'Hs  D'AsaisM.  —  Voir  Discussion  da  budget  des  dé' 
pentes  de  1H33  (t.  LXXV,  p.  SOI  et  ftuir.). 

CoiiR.4  ROTALES.  -'  Voir  IHicussion  du  budget  des  dé' 
pentes  de  lH33(t.  LXXV,  p.  113  et  suiv.),  (p.  196  et 

CouRTARVEL-PEzt  [Comt«  de),  pair.  Parle  sur  le  deuil 
général  du  il  janvier  {t.  LXXV,  p.  420  et  snÎT.). 

Crédits  ixTRiomnRAiRES  ou  suppléhe-ttaihes. 

1  1"   Service  de  la  guerre,  —  Présentation  i  la 
Chmaibra  des  pair*,  par  lo  maréchRl  Soolt,  ministre 


Dalhatii.  (Dhc  de).  —  Voir  Soult. 

DsnELLETME.  Voir  Bclleyine  {De). 

Decazes  (Duc),  pair.  Parle  sur  la  création  facultative 
-"— epMr   -    •-"•""    .    —  ■  .... 

Delaire,  conseiller  d'Etat.  Commissaire  chargé  do  sou- 
tenir devant  la  Chambre  dos  pairs  la  discussion  du 
projet  de  loi  sur  la  liste  civile  (t.  LXXV,  p.  GIS).  — 
Est  entendu  dans  ta  discussion  de  ce  projet  de  loi 
(p.  flIO). 

Delaroche,  député  do  la  Seine-Inférieure.  Parle  sur  te 
budget  des  dépenses  de  1S3S  (Cour  de  cattalion) 
(t.  LXXV,  p.  143),  [Commerce  et  travaux  publies  -■ 
Administration  centrale)  (p.  478),  [Encouragements  à 
fagricultare),  (p.  634),  {l'éches  moHtimes)  (p.  639), 

Deles^ert  (Baron  Benjamin),  député  de  Hiiinc-et-Loire. 
Parlo  sut  le  budeet  des  dopensoï  de  1833  [Cultet 
protestants)  (t.  LXXV,  p.  3«fl).  —  Candidat  pour  las 
foncliont  de  membre  de  la  commission  de  surveillance 
do  la  caisse  d'amortissement  (p.  3S8).  —  Parle  sur  le 
budget  des   dépensas  de   1833   (Travaux  de  Paris) 


(p.  f 


iv.). 


Delessert  (François),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  la 
célébration  forcée  des  dimanches  et  fétos  (t.  LXXV, 
p.  173  et  suiv.),  ^  sur  lo  budget  det  dépenses  do  1833 
[Sourds-muets]  (p.  670),  {Sociétés  de  cnariti  maler- 
uelle).  (p.  617). 

Delpo:!,  député  du  Lot.  Son  amendement  au  budget  des 
dépenses  de  1833  [.Vinistire  de  la  justice.  Chapitre  l") 
(t.  LXXV,  p.  116),  —  le  développe  [ibid.  et  p.  suiv.). 
—  Son  amoudemont  au  chapitre  III  du  budget  du  mi- 
nistre de  ta  justice  (p.  1331,  —  te  développe  (ibtd.  et 
p.  suiv.).  —  Parle  sur  la  budget  des  dépcuses  de  1833 
[Commerce  et  frot'ou.r  publics  :  admintitration  cen- 
trale) [p.  474),  (p.  475). 

DEMjtRÇAï  (Général  baron),  député  delà  Vienne.  Parle 
sur  le  budget  des  dépenses  de  1833  [Journal  det  sa- 
vants] [t.  LXXV,  p.  331  ot  suiv.l,  [Trailements  du 


clergé  catlioUque}  [p.  367),  [Intérieur:  frat 
née)  [p.  454),  [Commerce  et  travaux  publics:  admi- 
nistration centrale)  jp.  476  oi  suiv.) ,  [flatiigation) 
[p.  491  et  laiv.),  [Inspecteurs  divisionnaires  des  ponts 
et  chauiiées)  (p.  50ti),  {Inspecteur!  det  monuments) 
p.  i39),  {Disposition  additionnelle  au  budget  des  Ira- 
Mux  publies)  (p.  S41),  (p.  543} ,  {Dépôu  d-éialoni) 


(P-!      ., 

culture) 
talei]  (p. 


.T«). 


!),  Uivitk» 


i,  {Encouragements  à  l'agri- 
det  d^tènttt  départeme»- 
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Dtpinsis  sEcstTEs.  —  Voir  DUeuxêlon  du  budget  de 
183S  (t.  LXXV,  p.  US  M  luiv.]. 

DtPÛTS  D'tTiioita.  —  Voir  DUcussion  du  budget  des 
d^eme»  de  lB3a  (i.  LXXV.  p.  585  ol  suiv.)- 

DtPDTts.  —  Vair  Démliiiom. 

Destttt  de  Tuct.  —  Voir  Traey. 

DmciL  GtNÉHiL  Di;  91  juiTUB.  1*  Rapport  par  te  eomie 
da  Tasebenurta  proposition  adoptée  par  laCbambro 
des  députés,  tendant  k  l'aJiroeation  de  la  loi  du  19  jan- 
vier 18IG  relative  au  deuil  gèoeral    du  îl  janvier  (C. 

5  P.  16  f6vrierl83î,t.LXXV,p.  ï68etsuiT.);— teitodo 
la  proposition  amendio  [ibia.  p.  371).  —  Diicuision 

Sinéraie  :  aian[ui5  de  Ureux-Brèzé,  marquis  do  Saïiit- 
imou,  marquis  de  Haleville,  comte  de  Courtarvel, 
duc  de  Bassano,  comte  de  Sasmaijoag,  comte  do  Tour- 
non,  comte  Mathieu  Dumas,  comte  de  Ségur,  coniie 
Siméon,  comte  Cornet,  duc  do  Broglie,  marquis  de 
Barbè-Harbois,  comte  PorMlis  (îl  février,  p.  414  et 
suiï.].  —  liiscassion  dei  articles  :  Article  l".  Adop- 
tion au  scrutin  secret  de  cet  articJe  amendé  par  le 
marquis  de  Maleville  [ibitl.  p.  438).  —  Article  3  : 
adoption  de  cet  article  amendé  par  le  marquis  de  Ha- 
ieville  {ibid.}.  —  Adoption  «u  scrutin  secret  de  l'en- 
semble du  projet  de  loi  {ibid.}. 

Retour  k  la  Chambre  des  dvputcs  (C.  D.  23  février, 
p.  467);  —  renvoi  i.  la  commission  qui  l'a  déj^  exa- 
mine liÀid.);  —  rapport  par  Teste  (ÏS  février,  p.  61U); 
—  Salrerle  demnntle  la  discussion  iiomédialo  libid.)  ; 
-  adoption  do  cette  motion  {ibid.j;  — rejet        "- 


ticle  i"  Totê  par  la  Cbambre  des  pairs  et  adoption  de 
~  inicle  l{ibtd.)\  —  scrutin  atamiatif  (ibid.]. 
Renvoi  à  la  Chambre  des  pairs  (C,   P.  2S  février. 


l'anicle  I  {ibtd.h  —  scrutin  atamiatif  (ibid.) 
Renv  ■  •  •     -* — 

p.  Mî) 

»•  Oï 

tar  et  contre  le  projet 
filHANCRES  ET  FÊTES.  Développement  par  Partalis  dt 

propositioD  tendant  à  j'abronitian,  comme  contr 

il  la  Charte  du  7  aoilt  1830,  <Iu  la  loi  du  18  novembre 
1814  relative  à  la  célébration  forcée  du.s  diuiaucbes 
et  (ilta  {C.  D.  11  février  lS3a,  t.  LXXV,  p.  171  et 
suiv.);  —  débat  sur  la  prise  eu  roDsidéralion  :  Fran- 
çois Uelessert,  Parant,  de  Honlalîvet,  miubtre  de 
riiiatructioD  publique  et  des  cultes,  de  Tracy,  Roui, 
Dupiii  aîné.  Garnier-Pagos  Hbtd.  p.  173  et  siiiv.l  ; 
—  prise  en  considération  {tbid.  p.  179);  —  commis- 
sion (p.  siai. 

DoDE  (Général  comte),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  l'acceptation  (le  l'offre  failo 
par  le  sieur  Galabert  de  ronstruiro  à  set  inh  un 
canal  dit  des  Pyrénéen,  reliant  l'Oc'^iin  Ala  Méditerranée 
(t.  LXXV,  p.  179  et  suiv.);  —  un  rapport  snr  une 
pétition  du  sieur  Hyrvoi»  relative  an  canal  des  Pyré- 
nées (p.  Î71  et  suiv.). 

Dotation  de  li  couronne.  —  Voir  Liite  eivUe. 

Doi^ANEs.  —  Voir  Entrepùls. 

Drke  (Marquis  de),  député  de  SaùDe-ol-Loire.  S'eicuse 
du  no  pouvoir  assister  aux  séances  de  la  Clianibrc 
(t.  LXXV.  p.  648}. 

DiiEi:iBKtiÉ-  —  Voir  flrftrt 

UuBUis,  député  de  la  Loirs-laféricurc.  Parle  sur  !o 
budget  dts  dépenses  de  ItUï  (fîeuùinn  det  pensions) 

£:.  LXXV,  p.  11  et  suiï.l;  —  son  amendement  ti  ce 
uiiaet  [itnurses  des  siminairts]  [p.  310i  ;  —  la  déve- 
loppe [ibid.  et  p-  suiv.);  —  te  défend  (p.  31(1), 
(p.  31*t.)  —  Son  amendement  relatif  aux  dépenses 
de  la  hcullé  de  théologie  fp.  41Xi);  —  In  dévuliippe 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  sa  Jis|ia9ition  additionnelle  au 
chapitre  relatif  aut  dépenses  secrètes  (p.  459);  —  tn 
dévelappi>  {ibid.)  —  Parle  sur  le  budget  des  dé- 
pensas de  183»  (fMffrwO  (p.  674),  {p.  575).  —  Son 
amendement  au  budget  des  dépenses  du  ministère 
du  commerce  et  des  travaux  publics  [Encourage- 
ments et  souscriptions)  {a.  883),  —  le  développe 
-  '      -lodftr-'   -   "" 


{ibid.  et  p.  suiv.). 

DuHA*  (Général  cotn 

fénérml  du  SI  ]u 


IJIend  (p.  US). 


DuHA*  (Général  comte  Mathieu),  pair.  Parla  inr  le  deuil 
■    ■  ■      -  ■        ,r  [t.  LXXV,  p.  iM). 


DcMEiLET,  dépnté  de  l'Eure.  Son  amendement  au  budget 
des  dépenses  de  183Î  {Traitements  du  clergé  catho- 
lique] (t.  LXXV,  p.  S63)  ;  —  le  développe  [ibid.  et 
p.  SUIT,];—  te  défend  (p.  266).  (p,  367).  —  Demande 

Ïi'il  soit  fait  un  rapport  de  pétitions  tous  les  jours 
.  303).  —  Parle  sur  une  pétition  (p.  33Î  et  suiv.)  ; 
—  sur  l'ordre  de  la  délibération  du  budxet  de  1833 
(p.  399).  —  Son  amendement  an  budget  i^s  dépenses 
do  1833  [ilittUlère  de  l'intérieur.  —  Cliapllre  1"), 
(p.  439),  —  le  développe  [ibid.  et  p.  suiv.],  —  le 
défend  (p.  440^.  —  Parle  sur  le  budget  des  dépenses 
de  1833  {nouvelle  salle  de  la  Chaiabre  des  députas) 
fp.  5ïâ  et  suiv.),  [Sociétés  de  charité  maternelle} 
(p.  077),  [Conseillers  de  préfecture)  Ip.  749  et  suiv.), 
{Secours  aux  hùpilmix  pour  l'entretien  des  enfants 
trouvés)  (p.  767)- 

Dl'nox,  député  de  Lot-et-Garonne.  P.irle  sur  lo  budget 
des  dépenses  de  183S  [Mittistére  de  lajustie*)  [t.  LXXV. 
p.  99  et  suiv.}. 

-  Voir  Emprunts  d'int&it  loeal, 

OuPERkÉ  (Amiral  baron],  pair.  Est  entendu  on  qualité 
de  rapporteur  dans  la  discussion  du  projet  de  foi  sur 
l'avancement  dans   l'armée   nivale  (1.  LXXV.  p.  SI], 

(p-  52],  (p.  54),  (p.  83).  (p.  56).  (p.  87].  (p.  8lî. 

DtPis  USÉ,  député  de  la  Nièvre.  Parle  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1833  [Révision  des  pensions)  (I.  LXXV, 
p.  3Q  et  suiv.].  —  Sou  atncndcmeat  au  chapitre  VII 
du  budget  des  dépenses  de  1831  {Pensions  civiles) 
(p.  441, -le  développe  (tMd.  et  p.  suiv.]  ,  — le  retire 
(p.  45).  —  Parle  sur  lo  budget  des  dépense»  de  183Î 
ijyglun  d'honneur)  [p.  76  el  suiv.).  [Coart  royales) 
([)■  148  et  suiv.),  —  sur  la  célébration  torcëa  des 
ilimanches  et  fêtes  (p.  177  et  suiv.) ,  —  sur  la  budget 


dépenses  da  1632  [Cours  royales  (p.  MO),  {Irai- 
lemeuts  du  clergé  catholique]  [p.  3.53  et  suiv.), 
(p.  S.-ÎO  et  suiv.).  (p.  266) .  (Ordre  de  la  délibération) 


(p.  401),  (Dr)vi)s«  dM  aeadémUs  et  facultés]  (p.  4.  ,. 
<^aitement  du  commandant  de  la  garde  nationale 
de  Paris)  (p.  448  et  sDiv-),  [SetMurt  aux  réfugiés 
politiques)  (p.  460  el  suiv.).  —  Commissaire  chaîné 
de  souirnir  derant  la  Chambre  des  pairs  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  la  liste  civile  (p.  51B).  —  Parle 
sur  le  budget  des  dépenses  de  18,13  (CnnunfTr^  ri  Ira- 
vaux  publics  :  Encouragements  et  souseriptiant 
(p.  .''iNS).  —  Est  entendu,  en  qualité  de  commissaire 
du  roi.  dans  lu  diseussicu,  à  In  Cti.imbre  des  pairs,  du 
projet  de  loi  snr  la  liste  civils  (p.  604  et  suiv.l, 
[p.  1)13  et  suiv.l,  (p.  AI6  et  suiv.),(p.  651  et  suiv.), 
(p.  6iUn.  —  Parle  sur  la  budget  des  dépenses  du 
IK32  [Traitements de*  préfets)  (p.  709  ot  tuiv-). 

Di'PiN  (B.iron  Charles),  député  de  la  Sf  ina.  Est  entendu, 
en  qu.ilité  de  commissaire  du  roi,Hanila  di-cussion 
da  budget  des  dépenses  de  18.11  [Pensions  militaires) 
(p.  61  et  suiv.),  (p.  70\  {Dépenses  dés  académies  et 
facultés)  (p.  404),  [p.  407),  l.ldotinrttnifioR  de*  ponts 
el  chaussées)  (p.  481  et  suiv.l.  [Routes  royales)  (p-  801  ). 
iPersonnel  de*  ponts  et  chaussées)  (p.  SOS),  jlnn«f) 
(p.  5001,  lluspeeléurs  des  monnments)  (p-  840),  iDJ*. 
posilion  additionnelle  au  budget  des  Iravaas  publie*) 
[Ibid.). 

DuPo.tT  [de  CEurr),  député  de  l'Eure.  Parle  sur  le  bud- 
get des  dépenses  do  18.12  {Hinlstire  de  la  Justice) 
(t.  LWV,  p.  135),  [Conseil  d'Etat)  (p.  137),  [Cour  de 
cassation)  |p.  141  et  suiv,). 


Dupit  (Comiet,  pair,  Homm.igs  rendu  A  sa  membre 
par  te  manmis  île  Pange  (31  février  18.tt,  t.  LXXV, 
p.  313  ol  SUIV.) 


des  dépenses  de  la 
(I.  LXXV,  p.  783). 

lovnciEa  DB  Hintiim  fili,  il^U  du  Cbtr.  Fait  dM 
rappom  iDi  du  pWtiou  {t  LXXT,  p.  IM  M  «dr.) 
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EaraCHTS  D'l5TtRÉT  I.OC.IL. 

i  l".  Projets  do  loi  t«ndiint  ï  autoriser  Jt  emprun- 
ter, en  exécution  de  la  loi  du  C  novembre  18.11,  tes 
Tilles  da  Clermont-Farrand,  Saint-Omar,  Carcas- 
fonne,  Nîmes,  Hennés,  Vienne,  Verdun,  Trojes,  l^am- 
lir&i,  Dunkerque,  Saint -Etienne,  Sni  ut-Germain -en- 
Laye,  Angoulâme  [C.  D.  »  février  VI3i,  t.  LWV, 
p.  9S  et  suiv.);  —  rapport  par  Escliassërinnx  (11  fé- 
vrier, p.  ISi  et  9uiv.);  —  ailoplion  des  ii  promiora 
projets  (13  féTrior,  p.  19*  et  suiv.);  —  discussion  du 

ÏDjet  relatif  a  la  ville  d'Augnutémo  :  Vutout, 
Argout,  ministre  du  commerce  et  dos  trara 
biicHibid.  p.  lus  et  sniïO;  — adoption  [ibid.- 

I  C.  Présentation  i  la  Cliambre  des  pairs  dii  nrujet 
de  loi  tondant  a  autoriser  le  dâpartcineut  du  Var  !i 
«mpruolar  (C.  P.  Itî  février  183:i,  t.  LXW,  p.  â80); 
—  rapport  par  le  duc  Uecaies  (ÏU  février,  p.  0*1]. 

l  3.  Rapport  par  Uartin  (<lu  Nord)  sur  le  projet 
da  loi  tendant  à  autoriser  Ifi  ville  de  Paris  à  emprun- 
ler  V)  millions  (C.  I).  ÎO  février  IHii,  t.  I.XXV,  p.  ,Î8'J 
Bt  suiv.);  —  projet  de  loi  umenilé  par  la  commission 

iUiid.  p.  Wi  et  sniï.).  —  Ditcuniou  gifai'raU  : 
loger,  Salverto,  de  Loborde,  comte  d'ArïOUl,  minis- 
tre  du  commereo  et  des  travaux  publias,  Hercier, 
Martin  (dn  Nord),  rapporteur  (35  février,  p.  561  et 

ETTHudis  DB  nouANES.  Rapport  par  te  » 


Heur  et  aux  frontières  (C.  P.  13  février  lS3i,  t.  LXXV, 

5.  183  et  suiv.)  :  —  débat  au  lujet  de  la  fiinlioD  de  la 
aie  lie  la  discussion  :  comte  de  Seemaisons,  comte 


.  ,  ...,  ■  DUevisfoa  gAii'rnlf  : 
comte  de.'SesmaisoDs,  comte  d'Arf^ut,  ministre  dn  cuni- 
nerceat  des  travaux  publics,  b.iron  Purt.il,  due  Hecaxe'., 
comte  d'Argout,  ministre  du  commerce  et  dos  tra- 
vaux publics,  cooite  lie  Sesnmijoiis,  comte  d'Argnut, 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics^  comte  do 
SnmaisoQt,  comte  Roy,  rapporteur  (ïO  février,  p.  3i<8 
et  suiv.).  —  IfSucassùiii  àn'arliclei.—  An.l''  :  comte 
de  TournoQ,  comte  de  Sosmaisons,  comte  d'Argout, 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  comte 
do  Touninn,  comte  d'Argout,  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  pnblii's,  comte  de  Sesmaisons,  comte 
Roy,  roppurtour,  cunilo  d'Arguut,  ministre  du  com- 
Dorco  et  des  tnvaux  publii-s,  coûte  dn  Susroaisoiis 
{ibid-  p.  3Ki  et  suiv.)  1  —  adoption  {iMil.  p.  3tHi]. 
~  Adoption  inns  discussion  des  articles  i  et  3  (ffijif.j. 

—  Article  4  :  cunile  de  Sesmaisons,  doGrftcrin,  com- 
missiiiro  du  roi  [ihiil.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoptiou  ittid. 
p,  389}.  —  Adoption  sans  discussion  des  articles  S  h 
10  lil'ÎU.].  —  Scrutin affirmatif  sur  l'ensemble  (i^/d.). 

Esi;a:tt^,  député  des  P  v  rfn  écs-U  ri  en  tid  es.  Demande  un 
foujc  it.  I.XXV,  p.  7*N,i. 

EscHAiisËRiArx,  dépulé  de  la  Cbarciile-liif Prieure.  Fait 
di-s  rapports  sur  des  projets  de  loi  d'intilM'él  loral 
(t.  LXXV,  p.  1!>Ï  et  suiv.j.  —  Son  amendement  au  bud- 
jfet  des  dépenses  de  IS3a  (  Trnf/CHifwM  ttii  elenti  ca- 
IhaliqHe)  (p.  8.'t0i,  —la  défcml  {p.  .314),  <p.  ail).  -  Parle 
sur  la  date  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
contrainto  par  corps  (p.  .lui),  —  sur  le  budget 
des  di-pensiiS  de  IBM.  traltemenU  du  i-tern^  catho- 
lique.  ip.  .WSi,  'p.  30tll.  —  Son  amendement  au  eba- 
uitre  Vil  IChapUrr  ro^al  de  Saittt-De»U\  (p.  sai),  — 
le  développe  {md.  n  p.  suiv.),  —  le  défend  'p.  3i4). 

—  Sou  amendement  relatif  aux  dépenses  de  la  tarultè 
de  Ibi'ulnf.'ie  (p.40(),  —  le  devel^ippelp.  Ui~i-,  —  \a  réu- 
nit 4  l'amendement  de  Dubois  (de  ta  fjOire-Infô- 
riuitre)  ip.  éOti).  —  Parte  sur  le  budget  ilas  dépenses 
d>'  iHaiXînWneur-.ttdmittUtrnliim  eeiilrate]  (p.  U±]; 
{TraiUmtnt  du  commandant  de  la  ni"'de  nationale 
d,- l'arU;  (p.  4*7i.  [Ahomementi  det  préfeetura) 
(p.  -loU),  (p,  189). 

ËSTAKCELiH,  dépiitt  do  Ift  Sonin)*.  Parla  sur  te  budget 
des  dépensM  d«  1833  {DéptU  d'étalotu)  [t.  UOCV, 
p.  OM  •!  «BiT,]. 


Etie:<:ie,  député  da  la  HeuH.  Parle  sur  la  propoiition 
de  Salverta  relative  au  Panthéon  (t.  LXXV,  p.  300 

Ei'RE  (Département  de  1'),  —  Voir  Impoiitient  locale* 
exiraordiaairei,  g  3. 


(t.  LXXV,  p.  6î7.) 
F.IIX  [Enclave  des).  —  Voir  Limites,  g  3. 
FiLGivaac,  député  du  Tarn.  Parle  sar  la  budget  des 

dépenses  de  itvti  [SeerABiret  géiuTaux  deprffeeture) 

(t.  LXXV,  p.  7451. 
Faciie,  député  des  Hautes- Alpes.  Parle  sur  le  budget 

Aes    dépenses     de    183i     {maUtère  de   la  ittitice) 

(t.LXXV,  p.  111  et  suiv). 
Fji:nK-1)1>RE,  députe  de  Taru-et-Garonne.  Parla  surlo 

budget  des  dépenses  du  1N3Î  {Budget  de  rUiiUvriUéi 

(I.  I.XXV,  p.    316).  [Abomemenu  des  préfecture») 

(p.  I.'i.ï  et  snlï.), 
FÉTF.j  (Célébralioa  forcée  des).  —  Voir  Dimancliet  et 

Fi.ËunT,  députe  do  l'Orne.  Demande  un  congé  ft.  LXXV, 
p.  <im). 

FosiAisB—  Voir  R/iuilti'  de  FoiUatne. 

fK\nçua  nE  Nantes  (Comte),  pair.  S'axcuse  de  ao  pas 
pouvoir  assister,  pour  cause  de  aanté,  aux  séances 
de  l;i  Cluimbre  des  pairs  (t.  LXXV,  p.  41). 

Fii.cHinox,  député  dn  RhOne.  Parle  sur  )o  budget  des 
dâpcnsos  du  IfOilTraltemriits  da  clergi'  eallwliqiie) 
{i.\.\\y,f.im,{Secmrsaiicfergi'cat}ioliqiie)(p.3tt\ 
[FacaMdethéologieip.WS),  (p.  406),  [Hoiines royales) 
(p.  i\i),  [QnaU  de  l'arit)  (p.  494),  {Iloutes  royales) 
(p.  497  et  suiv.),  —  surrordre  diijonr  (p.  BS.'S). 


GAiM.ARn,  députe  do  la  Gironde.  S'excuse  do  ne  pou- 
voir assister  unx  travaux  de  In  Chambre  pour  cause 
du  maladie  (t.  IJIXV,  p.  304^. 

r.AtT,t.ARD  DK  KKaRf:itri>,  di-pnté  d'Itle^ct-Vilaine.  Parle 
sor  une  péUtion  (t.  LWV,  p.  164),  (p.  3-ii),  ip.  35S). 

Galabeiit  iS'^.  Rapport  sur  ta  proposition  relative  au 
canal  des  Pyrênops.  —Voir  Canal  de*  Pyrénées. 

(iAKKiinoN,  député  de  la  Seine.  Tandidit  pour  tes 
fonctions  de  membre  de  ta  eommission  de  surveil- 
ioncn  de  la  caisse  d'amertissement  (t.  I.XXV,  p.  .ISS}. 
—  Parle  sur  to  budget  des  dépenses  do  183S  (Soiu- 
pr>'firliirrs  de  la  Selue)  (p.  712  et  suiv.). 

(^iHKE  .^ATln^Al.E  DE  Parts  (Traitement  du  comman- 
dant de  la'.  —  Voir  Oitcussioa  du  budget  des  dé- 
pense» de  iftSd  (t.  LXXV,  p.  443  et  suiv,]. 

Carmeh-Pacës,  député  de  l'Tstre.  Parle  sur  la  célébra- 
tion forcée  des  dimanches  et  fêtes  (t.  LXXV, 
p.  nHctsulv.i, —  sur  le  budget  des  dépenses  de 
1833  .frais  de  iusilre  eriminelle  ;  —  PovrsuUes 
raiitre  la  preste)  (p.  109  et  suiv.),  (p.  IIS  et  suiv.), 
Ilh'peittet  leerflet)  ip.  406  et  suiv.). 

G.viinAtnE.  — Voir  Yotlelou  de  Carraubt, 

Gaiui'ieb,  député  des  Vosges.  Parle  lur  Tordra  du 
jour  |1.  L.VXV,  p.  354). 

Gai'UC,  propriétaire  A  Paris.  Sa  pétition  relative  t  la 
répsrtitloa  de  In  contribution  des  portes  et  fenêtres 
(t.  LXXV,  p.   168). 

Gavaret,  député  dn  Gers.  Parla  sur  une  pélilioa 
it.  LXXV,  p.  szaj. 

GAT-LiisSAC,  député  de  la  Hante- Vienne.  Parle  sur  la 
budget  dei  dèpenios  de  ISSI  (EtabUsttMattt  sani- 
toiret)  t.  LXXV,  p.  537), 
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GU.UBCI1T,  députa  de  U  Charente.  Parle  lur  le  budiiet 
dsi  dépcDaes  de  i»3i{Latareli)  It.lXXV,  p.  XÏJ), 
{Comice*  agrieoUt]  (p.  6î6et  suit,). 

Génot,  député  de  U  Moselle.  Demande  un  congé 
(l.  LXXV,  p.  358). 

Gilbert  db  Voisina  (Comte),  pair.  Fait  un  rapport 
Kurle  projet  do  loi  relatif  aux  dispenses  de  mariares 
enlre^  beaux-frères  et  belles-ssun  (t.  LXXV,   p.  SV! 

GiLLON  (Jean-Landry),  député  de  la  Meuse.  Parle  sur  la 
budget  des  dépendes  de  iS3i  [Miniitère  de  lajtutice) 
(t.  LXXV,  p.  105  et  suJT.).  — Son  amendement  rela- 
tif aux  tribunaux  de  1"  instance  (p.  307), —  le  déve- 
loppe [itid.],  —  le  retire  (p.  S08|.  —  Est  entendu,  en 
Îualitè  do  rapporteur,  dans  la  discussion  du  budget 
u  minislèro  de  l'insiruction  publique  et  des  cultes 
(p.  213),  (p.  S60  et  auiv.],  (p,  i63  et  suit.),  (p.  306  et 
Buiï.),  (p.  318  et  BuiT.),  (p.  3ÎJ),  (p.  3ÎS),  (p.  330  et 
BUiv.),  (p.  33Ï),  (p.  3«(),  (p.   346),  (f.  341],  (p.  3*0). 

—  Fait  des  rapports  sur  des  pèiiliont  (p.  3Ô1  et  suiv.), 
(p.  353  et  suItO,  \o.  354  et  suiv.).  —  Est  entendu  dans 
la  discussion  du  budget  du  ministère  de  l'instrueiioa 
publique  et  des  cottes  (p.  404). 

GiRiim  (Auguste),  député  de  Haitie<el-Loire.  Parle  sur  le 
budget  des  dépenses  de  183S  {Court  royalei)  (t.  LXXV, 
p.  iOO] ,  {Court  d'aisiia)  [p.  203  et  suiv.l,  {Inttrue- 
tioit  publique  et  cultet)  (p.  135  et  suit.)  ,  {AfonHe- 
menti  des  préfectures)  (p.  ISS). 

GiRONOE  (Département  de  la).  —  Voir  Impotitions  iocatet 
extraordinaires,  g  S. 

Glai!î-Bizoik,  député  des  Gâtes-du-Nord.  Son  anendcinetit 
aubud)ïet  desdépensesdol83S  IMinitlire  de  la  justice. 

—  Admiaistralion  centrale]  (t.  LXXV,  (p.  Î38),  — le  dé- 
veloppe {ibid.  et  auiv.).^  Son  amendement  au  chapi- 
tre VI  du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cul- 
tes [Secours  au  clergé  catholique]  (p.  3ïl),  —  le  dé- 
veloppe [ibid.  et  SUIV.),  —  le  défend  (p.  3ÎÏ).  —  Son 
amendement  au  cbapilre  1"  du  budget  des  dépenses 
de  rUoiversilé  (p.  33Î),  —  le  développe  [ibid.  et 
suiv.l,  —  le  défend  (p.  335  et  suiv.],  (p.  34Î).  ~  Son 
amendement  relatif  aux  ahonnemenis  des  préfectures 
et  (les  BOHS-préfectures  (p.  7SÎ),  —  ie  défend  [p.  156 
etsaiY.j,(p.  138). 

Ghahhont  (Marquis  de),  député  da  la  Haute-Saéne- 
Parle  sur  le  budget  des  dépenses  do  183i  IBiblio- 
tbigue  royale)  (l.  LXXV.  p.  532). 

GtiËA,  député  du  Doubs.  Parle  sur  l'ordre  de  la  délibé- 
ration du  budget  des  dépenses  de  1832  (t.  LXXV, 
p.  4uO  et  luiv.). 

GnKTEnm,  commissaire  du  roL  Est  eutendu  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  la  création  faculta- 
tire  d'aatrepdts  (t.  LXXV,  p.    388  et  suiv.). 

GuEZOT,  député  du  Calvados.  Parle  sur  le  budget 
de*  dépenses  de  1832  {Baurte*  det  téminaira) 
(LXXV.  p.  313  et  auiv.),  (p.  318),  (Poidt  et  meiara) 
(p.  641  ei  suir.). 


UiviK,  député  de  11  Manche.  Son  ani  eu  dément  au  bud- 
get des   daponsûs   de  183Î   i)liaistère  de  la  iuitiee. 

—  Chapitre  /•■)  (t.  LXXV,  p.  IM],  — le  développe  (ibid.). 

—  Parle  sur  lehudget  des  dépenses  de  183Î  \Comeil 
d-Ètat]  (p.  13S).  — Son  amenifemontau  chapitrellidu 
bu  Jeet  du  ministère  de  iajustice  [Conseil  d'Etat)  (p.  138). 

—  Son  amendement  au  chapitre  IVICour  de  cattalion 
(p.  139),  —  le  développe  [ibid.).  —  Parle  sur  le  budget 
des  dépenses  de  1S32  [DUpotitioa  additUmelU  relative 
ci  la  Cour  dei  comptes)  (p.  227  et  suir.).  —  Sou 
ami'ndpment  relaiif  aux  dépeuses  diocésaines  (p.  321), 
--  le  développe  libid.).  —  Parle  sur  le  budget  des  d*- 
pensea  de  1S3I  {Badgel  dcl'Onivertitfi  (p.  348),  [Trot- 
tetMut  du  eomntania»t  de  la  garée  nattonaU  de 
iParU)  (p.  446),  (p.  4M),  (Ibm  d  A^rfu  t^talom) 
p.  622). 


dépenses  de  1832  (SpuriM  det  ii^tiMfriu)  ( 
p.  319),  —  le  développe  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  aon 
article  additionnel  relatif  aux  abonnemenli  des  pré- 
fectures et  des  sous-préfeclureg  (p.  7fii),  —  le  déve- 
loppe {ibid.),  ~  le  defeDd  (p.  753). 
Hjs,  député  de  l'Orne,  Parle  sur  le  budget  des  dépeuses 
de  183î(Trt6uNnui  de  1"  iattance)  (t.  LXXV,  p.  906 
etsuiv.j,  [JuiUcei  depaix)  (p.  208). 
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Hommage  a  la  mémoire  du  comte  Dupuy  par  le  n 
quis  de  Fange  (C.  P.  24  février  1832,  t.  LXXV,  p, 


HuNinn,  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  la  mode  de 
discusaion  des  budgets  (t.  LXXV,  p.  263),  —  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1832  {Comice*  agrteolet) 
(p.  hi). 

UTavoii  (S'J.  Sa  pétition  relative  au  projet  de  canal 
dit  des  Pjrénées   (t.  LXXV,  p.  171  et  suit.). 


iLLe-ET-ViLAiKE.  (Département  d*)  -~  Voir  IvipoHUout 

locales  extraordinairtt,  g  8. 
Impositions  locales  EiTRAoaniniifiBS. 

\  t".  Projets  de  loi  tendant  a  autoriser  à  l'impo- 
ser eilraordinairement  on  exécution  de  ta  loi  dn 
6  novembre  1831  les  Tilles  d'Arles  et  de  Houeu 
(C.  D.  9  février  1832.  t,  LXXV,  p.  9S  et  suiv.);  — 
rapport  par  Eschassériaux  (11  février,  p.  152  et  suiv.); 
—  adoption  (13  février,  p.  1931. 


Decazea  (29  février,  p.  644). 
§  8.  Présentation  a  la  Chambra  des  pairs  du  pro- 

iel  de  loi  tendant  a  autoriser  les  départements  d« 
'Eure,  d'I Ile-et-Vilaine,  d'Indre-et-Loire,  de  la  Uaute- 
Sadne  et  de  Maine-et-Loire  à  s'imposer  eitraordi- 
nairement  (G.  P.  16  février  1831,  t.  LXXV,  p.  280)  ; 

—  rapport  par  le  duc  Decaies  (29  février,  p.  643). 
iHPimeuiis.  Rapport  par  GilloQ  (Jean-Landry)  sur  la 

pétition  du  sienr  Breton,  ex-imprimeur  à  Paria,  ré- 
clamant contre  le  décret  du  5  mai  1810,  qui  l'a  forcé 
ainsi  que  beaucoup  d'aulres  k  quitter  sa  profession 
(C.  D.  18  février  1832,  t,  LXXV,  p.  354)  ;  —  discus- 
sion :  Salverte,  Voyar-d'Argenson,  Renouard  {ibid.)  ; 

—  renvoi  au  ministre  du  commerce  et  des  travans 
publics  {ibid.). 

IrioHE-rr-LoiRS  (Département  d*).  —  Voir   ImpotttMtu 

locales  extraordtnairei,  S  8. 
I:)iTiATiVE   PABLEHEnTAiRB.    —  Voir   Rèflemeiit   dt  la 

Chambre  det  députét. 
InsTRuciion  FRiHAiBE.— Voir  DUcuttion  d»  budgtt  it» 

dépenta  de  1832  (t.  LXXV,  p.  413  el  suif,]. 


Jacob  (Vice-amiral  comte),  pair.  Parle  snr  l'aTaDco- 
ment  dans  l'armée  navale  (t.  LXXV,  p.  Bl  et  suiv.), 
(p.  64),  (p.  56),  (p.  67). 

Jacouekikot,  député  des  Vosges.  Parle  sur  le  budjfel 
des  dépenses  de  1832  [Traitemeul  du  eommaiida^t 
de  la  garde  nationaU  de  ParU]  (t.  LXXV,  p.  481) , 
{InUrieur  :  FraU  de  tournée)  (p,  455). 

jAiiBEnT  (Comte),  député  du  Cher,  Parle  tur  le  budfet 
des  dépenses  de  1832  {Chi^itre  royal  de  Sai»t-l)enU) 
II.  LXXV,  p.  327  el  suiv,),  Int&umr  :  Adminitlra- 
tion  centrale)  (p.  440),  Trailement  du  t»mmam- 
dant  de  la  garde  nalionaU  it  PvU)  (p.  440). 


Jat,  dépoté  de  la  Gironde.  Son» 

det  dépeoiet  de  ia32  iSiA^aMtM  mut  MMtrM 
nvM»nrLXXV,  p.  60^ ,  -  h  dérdaffff*  tfMA.  « 
^  «i».). 
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JoLLiTET,  député  d'IlIe-et-Vilaino.  Son  amendement 
au  budget  des  dépenses  de  1832,  relatif  à  la  re vision 
des  pensions  (t.  LXXV,  p.  24) ,  —  le  développe  {ilHd. 
et  p.  suiv.).  —  Parle  sur  le  budget  des  dépenses  de 
1832  [Cours  royales)  (p.  147  et  suiv.),  (p.  200)  ;  — 
Son  amendement  relatif  aux  cours  royales  (p.  151).  — 
Parle  sur  le  budget  des  dépense!  de  1832  (Trai/^m^n/« 
du  clergé  catholique)  (p.  262). 

JocFFROT,  député  du  Doubs.  Parle  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1832  (Budget  de  V Université)  (t.  LXXV, 
p.  335),  (institut)  (p.  573  et  suiv.). 

Journal  des  Savants.  —  Voir  Discussion  du  budget 
de  1832)  (t.  LXXV,  p.  220  et  suiv.). 

JoussELiN,  député  du  Loiret.  Son  amendement  au  bud- 
get des  dépenses  de  1832  (Administration  centrale 
des  ponts  et  chaussées)  (t.  LXXV,  p.  480),  —  le  déve- 
loppe (t'McI.  et  p.  suiv.),  —  le  défend  (p.  486  et  suiv.), 
(p.  488).  —^  Son  amendement  au  chapitre  relatif  aux 
routes  et  ponts  et  à  la  navigation  (p.  4iB9),  —  le  déve- 
loppe (ibid,  et  p.  suiv),  —  le  défend  (p.  490  et  suiv.), 
(p.  493),  —  le  retire  (ilHd.),  — Son  amendement  por- 
tant réduction  de  18,000  francs  au  crédit  pour  le  per- 
sonnel des  ponts  et  chaussées  (p.  503),  —  le  développe 
(ibid.),  —  le  défend  (p.  604  et  suiv.),  (p.  505).  —  Son 
amendement  tendant  à  augmenter  de  20,000  francs  le 
crédit  pour  Técole  royale  des  ponts  et  chaussées 
(p.  506). 

Juges  de  paix.  —  Voir  Justices  de  paix. 

Justice  criminelle  (Frais  de).  —  Voir  Discussion  du 
budget  de  1832 (t. LXXV,  p.  208 et  suiv.). 

Justice  DANS  les  Colonies  (Administration  de  la).  — 
Voir  Colonies.  —  Discussion  du  budget  des  dépenses 
de  1832  (t.  LXXV,  p.  205). 

Justices  de  paix.  Proposition  de  La  Pinsonnière'sur  l'or- 
ganisation et  la  compétence  des  juges  de  paix  (G.  D. 
14  février  1832,  t.  LXXV,  p.  216  et  suiv.). 

Justices  de  paix.  —  Voir  Discussion  du  budget  des 
dépenses  de  1832  (t.  LXXV,  p.  208  et  suiv.). 


K 


Kèratrt,  député  du  Finistère.  Parle  sur  la  propositio  ii 
do  Salverte  relative  au  Panthéon  (t.  LXXV,  p.  362  et 
suiv.).  —  Fait  des  rapports  sur  aes pétitions  (p.  548 
et  suiv.).  — Son  amendement  au  budget  des  dépenses 
de  1832  (Etablissements  des  beaux-arts^  conservatoire 
de  musique  (p.  576),  —  le  développe  {ibid.  et  p. 
suiv.).  — Parle  sur  le  budget  des  dépenses  de  1832. 
(Commerce  et  travaux  publics.  Encouragements  et 
souscriptions  (p.  584),  Subventions  aux  théâtres 
royaux  (p.  682  et  suiv.). 

Kerbertin  (De).  —  Voir  Gaillard  de  Kerbertin. 

Kerguiffinec  (De).  —  Voir  Le  Bastard  de  Kerguiffinec. 

Kgbchun,  député  du  Haut-Rhin.  Parle  sur  le  budget  de* 
dépenses  cle  1832  (Secrétaires  généraux  de  préfecture) 
(t.  LXXV,  p.  748). 


I 


Laborde  (Comte  de),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1832  (Cours  royales)  (t.  LXXV, 

§.  144  et  suiv.).  — Fait  un  rapport  sur  la  proposition 
e  Salverte  tendant  à  consacrer  le  Panthéon  à  la 
mémoire  des  citoyens  illustres  qui  ont  bien  mérité  do 
la  patrie  (p.  165  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  budget  dos 
dépenses  de  1832  (Traitement  du  commandant  de  la 
garde  nationale  de  Paris)  (p.  446),  (p.  447),  Commerce 
et  travaux  publics  :  dU^cussion  générale  (p.  470  et 
suiv,  —  iQuais  de  Paris)  (p.  494),  (Nouvelle  salle  de 
la  Chambre  des  députés)  (p.  523  et  suiv.),  (Monu- 
menu  de  la  capitale)  (p.  527  et  suiv.).  Bibliothèque 
royale)  (p.  531) .  —  Fait  le  résumé  de  la  discussion 
générale  sar  la  proposition  de  Salverte  relative  au 
Panthéon)  (p.  556  et  suiv.).  —  Parie  sur  le  projet  de  loi 
tendant  4  autorUor  la  ville  do  Paris  à  emprunter 


40  millions  (p.  565  et  suiv.),  —  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1832  (Institut)  (p.  576).  —  Son  amende- 
ment au  budget  au  ministère  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (Encouragements  et  souscriptions) 
(p.  582);  —  le  développe  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Parle 
sur  le  budget  des  dépenses  de  1832  [Travau.x  de  Paris) 
(p.  679  et  suiv.) ,   (Inspecteurs  des  prisons)  (p.  764). 

Lacuèzb  fils,  député  de  la  Loire.  Son  amendement  au 
budget  des  dépenses  de  1832  (Traitements  du  clergé 
catholique)  (t.  LXXV,  p.  307),  —  le  développe 
(p.  308). 

Lafatette  (Général  marquis  de),  député  do  Seine-et- 
Marne.  Parle  sur  le  budget  aes  dépenses  de  1832 
(Secours  aux  réfugiés  politiques)  (t.  LXXV,  p.  461  et 
suiv.) ,  —  sur  la  proposition  de  Salverte  relative  au 
Panthéon  (p.  560). 

Laffitte  (Jacques),  député  des  Basses-Pyrénées.  Parle 
sur  le  budget  aes  oépensos  de  1832  (Revision  des 
pensions)  (t.  LXXV,  p.  23  et  suiv.),  (Pensions  de  la 
pairie)  (p.  43),  (Pensions  de  V ancienne  Hste  civile) 
(p.  71),  (p.  72),  {Budget  de  VVniversité)  (p.  347  et 
suiv.),  (Ordre  de  la  délibération)  (p.  400)  (p.  401), 
(Mines)  (p.  507),  (Monnaie  des  médailles)  (p.  582), 
[Division  des  dépenses  départementales)  (p.  701) 
(p.  706). 

Lafond,  député  de  la  Nièvre.  Candidat  pour  les  fonc- 
tions de  membre  de  la  commission  de  surveillance 
de  la  caisse  d'amortissement  (t.  LXXV,  p.  358). 

La  Force  (Duc  de),  pair.  Fait  des  rapports  sur  dos  pé- 
titions (t.  LXXV,  p.  49),  (p.  281). 

Laguette.  —  Voir  Momay  (de), 

Lan  ARQUE  (Général  baron),  député  des  Landes.  Parle  sur 
le  budget  des  dépenses  de  1832  (Ports)  (t.  LXXV, 
p.  496) ,  (Jardin  aes  plantes)  (p.  532) ,  (Secours  aux 
colons  de  Saint-Domingue)  (p.  672),  (p.  674). 

Lanetu  (Comte  Charles  de),  député  de  Seine-et-Oise. 
Parle  sur  le  budget  dos  dépenses  de  1832  {Revision 
des  pensions)  (t.  LXXV.  p.  9),  (p.  27  et  suiv.),  (Pen- 
sions militaires)  (p.  69),  (Instruction  publique  et 
cultes)  (p.  238),  (Traitement  du  commandant  de  la 
garde  nationale  de  Paris)  (p.  444  et  suiv) ,  (Nouvelle 
salle  de  la  Chambre  des  députés)  (p.  524) ,  (Etablis- 
sements sanitaires)  (p.  539),  (Secours  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance)  (p.  676),  (Secrétaires  généraux 
de  préfecture)  (p.  748). 

Lanjuinais  (Comte),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  pensions  des  militaires  promus  du 
20  mars  au  7  juillet  1815  (t.  LXXV,  p.  50j. 

Lapetrouse  (Commune  de).  —  Voir  Limites^  §  ». 

La  Pinsonnière  (Lhomme  de),  député  d'Indre-et-Loire. 
Sa  proposition  de  loi  sar  l'organisation  et  la  compé- 
tence d!cs  juges  de  paix  (t.  LXaV,  p.  216  et  suiv.).  — 
Fait  des  rapports  sur  des  projets  de  loi  d'intérêt  local 
(p.  520  et  suiv.)< 

La  PLACE  (Har(]uis  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  un 
projet  de  loi,  adopté  par  la  Chambre  des  députés, 
relatif  à  un  crédit  supplémentaire  pour  le  service  de 
la  guerre  (t.  LXXV,  p.  366  et  suiv.). 

Larabit,  député  de  l'Yonne.  Parle  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1832  (Haras)  (t.  LXXV,  p.  596). 

La  Rochefoucauld  (Comte  de),  pair.  Fait  des  rapports 
sur  des  pétitions  (t.  LXXV,  p.  282). 

La  Rochefoucauld  (Marquis  Gaétan  de),  député  du 
Cher.  Son  amendement  tendant  À  réduire  de 
1,380,000  fr.  le  chapitre  IX  (Pensions  militaires)  de 
la  1'*  partie  du  nudget  dos  dépenses  de  1832 
(t.  LXXV,  p.  67) ,  —  le  développe  (ibid.  et  p.  suiv.J , 

—  le  défend  (p.  70).  —  Son  amendement  au  chapi- 
tre I*'  du  ministère  de  la  justice  (p.  120) ,  —  le  déve- 
loppe (p.  121),—  le  défend  (p.  124).—  le  retire  (p.  125). 

—  don  amendement  au  chapitre  III  du  ministère  ae 
la  justice  (p.  126) ,  —  le  développe  (ibid.  et  p.  suiv.). 

—  Parle  sur  l'amendement  de  Aoguis  au  budget  de 
1832  (Administration  de  la  Justice  dans  les  colonies) 

ip.  205).  —  Sou  amendement  au  chapitre  XII  l  du 
(ndget  du  ministère  de  la  Jusiioe  (p.  £13) ,  —  le  dé- 
Teloppe  [ibid.  et  p.  soiv.). 
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L*  RocBtroccADLD  (Comte  inUs  ie),  députa  du  Loiret. 
Parle  sur  le  budget  des  dépenses  de  tB3i  [Subven- 
tions eux  théitret  royaux)  [l.  LXXV,  p.  685  et  suiv.)- 

LtS-CitsEs  riLS,  député  du  Finistère.  Son  amendemeat 
au  budget  des  dopenies  de  IS3%  [Bounes  ropaUi) 
(t.  LXW,  p.  tl9j.  —  Sou  amendement  relatif  au 
crédit  pour  Vinslruclion  primaire  |p,  *ii).  —  Parle 
sur  le  budget  lias  dépenses  de  1831  (Moûoni  de  dé- 
tention (p.  53*) ,  {Etablisaementt  acientifiques  et  lit- 
téraires) (p,  57!)  ,  (Commerce  et  travaux  publics, 
Encouragements  et  souscriptions)  (p.  585),  (Jrattc- 
ments  des  préfets)  (p.  710). 

LitGiER  DE  ClURTnovsE  (Btironj,  députô  des  Bouchis- 
du-Hb<tne.  Parle  sur  le  budget  des  dépenses  de  tH33 
{Travaux  d'intérêt  général  dans  les  départements] 
(t.  LXXV,  p.  83*  cl  suiï.l,  {Dépits  détalons)  (p.  S86 

LACHncE,  député  des  Landes.  Pnrle  sur  la  budcet  des 
dépenses  de  183S  {Pensions  de  la  pairie)  (l.  LXW, 
p.  *0) ,  {Pensions  de  l'ancienne  liste  civile)  (p.  70), 
(p.  li)  ,  (Légion  d'honneur)  (p.  79} ,  {Ordre  delà  dis- 
cussion) (p.  10*),  (Cours  rogales)  (p.  19D  et  suiv.)  — 
Son  amendement  reluit  au  crédit  des  ronrs  d'assises 
(p.  SOI) ,  —  le  déToloppo  {ibid.  et  p.  saiv.).  —  Parle 
sur  le  budget  dos  dépenses  do  1B32  {Budget  de  VV- 
niversité)  (p.  3*9),  (p.  *08) ,  {Services  civiU  de  l'Algie 


t  théâtres  'royaux)  ip.'GS6  et  suiv.),  {Mvision  des 
dépenses  départementales)  (p.  TOI),  [p.  103  et  suiv.). 
LiviALLE  HE  MASHonEL,  député  do  la  Cnrrtro.  Parle 
sur  lo  budgnl  des  dcponses  de  183Î  {Conr  de  cassation) 
(t.  LX.VV,  p.  111)).  —  Son  ainendeiueul  an  cbapi- 
tre  V  Ifiourt  royales)  du  budget  du  uiiiiisiére  de  la 
justico  (p.  1*3).  ~  le  développe  {ibid.  et  p.  guir.). 

I.E    llASTARD    DB    KERGlIFFinBC,     député    du    PinistCrS. 

Parle  sut  le  budget  des  dépenses  de  IS3Ï  {Comieei 
agricoles)  (t.  LXW,  p.  G27  et  suiv.). 

l,;:Feiiv[iE  (Jacques),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le 
budiet  des  dépenses  ito  1833  {Budget  de  l' Université} 
(t.  LXXV,  p.3*8).  (Orrfrerfela  détihération)  (p.  3W9). 

Légion  D'HorciEun.  —  Voir  Discussion  dn  budget  des 
dépenses  de  1831  (t.  LXW,  p.  73  et  suiv.]. 

I.EGRAM),  commissaire  du  roi.  Est  entendu  dans  la 
discussion  du  budget  des  dépenses  de  1833  {Admi- 
nislratlon  centrale  des  ponts  et  chaussées)  (i.  I.XXV, 
|i.  *87  et  suiv.} ,  {Ports)  (p.  *9S  et  suiv.) ,  {Disposi- 
thas  additionnelles  au  budget  des  travaux  publics) 

[p.  5131,  l'p.  n*0  et  suiv.). 

LEMKHUiEh  (Vicomte),  député  <lo  l'Orne.  Parle  «ur  lo 
liud|;et  des  dépenses  de  IHSi  {Traitement  du  comman- 
dant de  la  garde  nationale  de  Paris)  (t.  LXXV, 
p.  *4fii. 

LKi-Ki.ETiEn  n'AriAT  iBar<^n',  député  do  Sein«-ot-Oise. 
Pnrlû  sur  le  Ijudgct  <U*  dépenses  de  1831  {Pensions 
etindemniU's  aux  rmplogésjuppriméi  du  ministre  dn 
commerce  et  des  travaux  publies'i  (t.  LXW,  p.  il'J), 
[Conseillers  dt pré f sciure)  (p.  75U  et  suiv.). 

Leïhai:d,  député  de  la  Cri^uso.  Parle  sur  le  budget  dos 
dcpentes  <lo  I83Ï  [Hintstire  de  la  justice)  (t.  LXXV, 
p.  mot  suiv.),  (p.  la*  et  suiv.). 

LiiEiiiitTTE,  député  du  l'Aisne.  Parle  sur  lo  buduet  dos 
dcpeusi-s  df  1831  \Itei;!sion  îles  pensions)  {l.  L\XV, 
p.  S7i,  {Pensions  de  la  pairlej  (p.  31  et  suiv  ),  {Minis- 
ttre  de'  ta  justice)  (p.  101  «t  auiv.l,  {Routes  royales) 
(p.  -itlH  et  suiï.),  [Subventions  aux  théStres  royauJ-) 
(p.  6*K  et  saiv.). 

Lhonhe  i>s  La  Pi.nsos.mëbe.  —  Voir  La  P  monnière. 


S  t".  Urne  et  Sarthe.  Projet  do  loi  Icudiiut  à  dis- 
traire cortaiii''s  puTtiuni  de  terrains  de  lu  commune 
lie  Contres-eii-Vemiii,  et  ft  les  réunir  b  la  commune  de 
l'ouvrai  [C,  1».  lit  terrier  18.11,  t,  LXXV.  p.  318i  ;  — 
rapparl  par  do  l.n  Pinsonnifcrc  (t*  février,  p.  520);  — 
ailoptloii  («février,  p.  .iBSl 

i  n.  Allier  et  Puifie  Mme.  Projet  di  lo)  ralniil  k 
la  rectiileiUon  dei  limites  entre  1m  eomnuDNda  Lon- 
nui-il»-Boiibl««tdaLap*jToaH(C.D.  MUrrlir ISU, 


t.  LXXV,  p.  3S9)  ;  —  rapport  par  de  La  Pinionniér« 

(î*  février,  p.  8*0  et  miT.)  ;  —  adoption  (t3  février, 
p.5S5]. 

l  S.  Puy-âeDôme.  Rapport  par  Boni  lur  le  projcl 
de  loi  tendant  k  distraire  t'enefave  de  Faix  de  la  com- 
mune de  SuEères  pour  la  réunir  à  ta  commune  d'E- 
glisc-Neuve-des-Liarda  ^C.  D.  31  février  1B33,  t.  LXXV, 
p.  *3S). 

i  4.  IMre  et  Hauts-Loire.  Rapport  par  Roui  sur  la 
projet  de  loi  relatif  k  la  rectiflcation  des  limite*  entre 
ces  deux  départemanU  (G.  U.  11  février  IB3S,  t.  LXXV, 


tendant  k  Hier  la  dotation  al  le  revenu  de  la  Con- 
ronoB  (C.  D.  3*  février  1S33,  t.  LXXV,  p.  M*  et  suiv.). 
—  Disciution  générale  :  baron  Muunior,  Dupin  aine, 
commissaire  du  roi ,  duc  de  Clioiseul  (38  tévrier, 
p.  5'je  et  suiv.).— J)ficu»ieH  dts  articles  :  Article  l*'; 
Adoption  sans  discussion  {ibid.  p.  608).  —  Article  3. 
Amendement  du  baron  Hounier  [ibid.);  —  discussion 
duc  do  Noailles,  Dcluiro,  commissaire  du  roi,  comte 
de  Tournon,  Casimir  Périer,  président  du  conseil, 
comte  de  Tournon,  marquis  de  Dreux-Brézé,  baron 
Uonnier,  duc  de  liroglio  [ibid.  et  p.  9uiT.)i  —  rejet 
{ibid.  p.  013)  ;  —  adoption  île  Tarficle  S  [ibid.).  — 
Adoption  sans  discussion  de  l'article  3  {ibid.).  —  Ar- 
ticle 4  :  comte  Boy,  Dupin  aine,  commissaire  du  roi 
{ibid-  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  ttl*).— Adop- 
tion sans  discussion  dos  articles  6*9  {ibid.).  —  Ar- 
ticle 10;  amendement  du  duc  de  Coignj  {tbidt);  - 
développement  {^ibid.  et  p.  Fuiv.);^Jiscussion  ■  i*-""" 
aine,  commissaire  du  roi  libid.  p.  61S  et  s 
marquis  de  Dreui-Brcié,  duc  de   Bassano,   i 


Uupi 


atni 


HoDJiier,  comte  Rof ,  marquis  de  Dreux-  lircié  (39  février, 
p.  045  et  suiv.)  :  —  adoption  de  l'article  10  [ibid. 
p.  r>ri7),  —  adoption  sans  discussion  de  l'arlicla  11 
[ibid.  p.  W8i.  —  Art.  lî  ;  comte  Hoy,  Dupin  aîné, 
rommissaire  du  roi,  romte  Roy  {ibid.  et  p.  suiv.).  — 
adoption  {Ibid.  p.  639).  —  Adoption  sans  discussion 
des  articles  13  k  39  {ibid.).  —  Scnilin  aflirmatir  sur 
l'ensemldo  'ibid.)- 


-    -,  ..  LXXV,  p.  ! 

3*  Orateurs  inscrits  pour  la  discussion  du  projet  do 
loi  [C.  V.  S*  tévrier  1833,  l.  LXXV,  p.  530). 

LoinE  (Département  do  la).—  Voir  Limites,  g  4. 

LniRE  (Hadte-)  (DéparlcmBDt  de  la).  —  Voir  HmUet, 
M- 

LoiRoiT-cE-BouBLE  (Communo  de). —  Voir  UmiteSt  \  9. 

I^VEH,  député  des  CAtcs-du-Nord.  Parle  sur  le  bndfKt 
dfs  dépenses  de  i83S  {Traitements  dts  préfets^ 
(t.  LXW,  p.  707  et  suiv.).  —  Son  nmeademcnt  relatif 
aui  traitements  des  conseillers  de  préfecture  (p.  T*S), 
—  le  ilévoloppo  [ibid.  et  p.  suiv.),  —  Son  article  ad- 
ditionnel relatif  nui  abonnements  des  prétecturet  al 
des  Bous-pri'feciures  (p.  751). 

Lu[iiiK(l>pyl<'pntédula  Meurtfae.Snnamfindcmnntau  cha- 
iiilre  XVH  (Légion  d'honneur)  de  la  première  partie 
du  budk'ct  dos  dépcn*p«  do  IMî  (t.  LXXV,  p.  73),  — 
le  développe  (p.  l4^  —  Fait  des  rapports  sur  des  pé- 
tilioiis  (p.  350  et  siliv.l.  —  Parle  i^ur  lo  budget  des 
dépenses  ds  1831  [Intérieur  ;  administration  centrale) 
[p.  *41l,  (p.  4*3),  {Monuments  de  la  capitale)  (p.  SST). 

L(;:iEAu,  député  do  ta  Vendée.  Son  amendement  au  bud- 
g<'t  des  oépcnBcs  de  18.31  {Traitements  du  clergé  ca- 
tholique) it.  LXW,  p.  139).  —  le  développe  {tMd.  H 
p.  suiv.l,  —  le  défend  (p.  3*4),  (p.  US  at  luiv.], 
Ip.  1:14  et  suiv.). 
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llAiifB-ET-LoiRE  (BépartDment  de).  Voir  Impositions  lO" 
eaies  extraordinaires^  §  3. 

Maleville  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  le  dcail  géné- 
ral du  21  janvier  (t.  LXXV.  p.  418  et  suiv.).  —  Ses 
amoademonts  au  projet  de  loi  teadant  &  l'abrogation 
do  ce  deuil  (p.  437). 

Mallet,  député  de  la  SciDo-Inférioure.  Parle  sur  le  bud- 

Set  des  dépenses  do  1832  {Commerce  et  travatix publics  : 
iscussion  générale)  (t.  LXXV,  p.  467  et  suiv.) 

Marbois  (Marquis  Barbé  de),  pair.  Parle  sur  le  deuil  du 
21  janvier  (t.  LXXV,  p.  435)  (p.  437). 

Harchàl,  député  do  la  Mcurthe.  Son  amondoment  au 
chapitre  Vil  du  budget  des  dépenses  de  1832  {Pen- 
sions civiles)  (t.  LXX V,  p.  40) ,  —  le  développe  [ibid. 
et  p.  suiv.).  —  Son  amondemcnl  au  budget  de  Tim- 
primerio  royale  (p.  232),  —  le  développe  {ibid.  ol 
p.  suiv.),  —  le  défend  (p.  235).  ^-  Parle  sur  le  bud- 

Îfet  des  dépenses  de  1832  {Traitements  du  clergé catho- 
ique)  (p.  242) ,  (p.  264),  (Inspecteurs  des  monuments) 
(p.  539),  (p.  540),  {Disposition  additionnelle  au  budget 
des  travaux  publics)  (p.  542),  {Monnaie  des  médailles) 
(p.  581),  {Encouragements  à  V agriculture)  (p.  633), 
Sourds-muets)  (p.  670  et  suiv.),  ip.  672). 

Maret.  Voir  liassano. 

Mariage  entre  beaux-frères  et  belles-soeurs  (Au- 
torisation du).  Voir  Code  civil. 

Marine.  Discussion  à  la  Chambre  dos  pairs  du  projet  de 
loi  relatif  à  l'avancement  dans  l'arméo  navalo.  —  Adop- 
tion des  articles  1  et  2  (C.  P.  8  février  1832,  t.  LXXY, 
p.  50).  —  Article  3:  Amiral  de  Kigny,  ministre  de  la  ma- 
rine {ibid.); — adoption  derainendcmcut  do  la  commis- 
sion {ibid.],  —  Article  4  :  amiral  do  Kignv,  ministre 
do  la  marine,  amiral  Duperré,  rapporteur,  baron  Mou- 
nicr,  amiral  de  Rigny,  ministre  de  la  marine,  baron 
Mouuier,  amiral  (le  Rigny,  ministre  de  la  marine, 
amiral  Jacob,  amiral  Duperré,  rapporteur,  comte  de 
Sparre,  comte  de  Ségur,  amiral  Duperré,  rapporteur 
{ibid.  p.  51  et  suiv.);  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.  p.  52).  —  Art.  5  :  baron  Mounier,  amiral  de 
Kigny,  ministre  de  la  marine,  amiral  Vcrhuol,  amiral 
de  Rigny,  ministre  de  la  manne,  amiral  Duperré,  rap- 
porteur, amiral  Jacob  {ibid.  et  p.  suiv  )  ;  -—  adoption 
de  l'article  amendé  par  la  commission  {ibid.  p.  54 >. 

—  Article  6  :  amiral  de  Rigny,  ministre  de  la  marine 
{ibid.  p.  55);  —  adoption    avec  amendement  {ibid.). 

—  Adoption  d'un  article  7  additionnel  proposé  par  la 
commission  {ibid.}.  —  Adoption  sann  discussion  des 
article  7  à  10  devenus  article  8  à  11  du  projet  amendé 
iibid.).  —  Article  11  devenu  12  :  amiral  Dupem'?, 
rapporteur,  amiral  de  Rigny,  ministre  do  la  marine, 
amiral  Duperré,  rapporteur,  amiral  do  Rigny,  minis- 
tre de  la  marine,  amiral  Jacob  [ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  avec  amcndem*»nt  [ibid.  p.  56).  —  Adoption 
sans  discussion  do  l'article  12  devenu  13  {ibid.).  — 
Article  13  devenu  14  :  amiral  Jacob,  amiral  de  Ri- 
gny, ministre  de  la  marine,  baron  Mounicr  (ibid.)\  — 
adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  57).  —  Adop- 
tion sans  discussiou  des  articles  14  et  15  devenus  15 
et  16  ibid.).—  Article  16  devenu  17  :  amiral  Jacob 
\ilnd.\\  — adoption  aveoamondemoot  (i&td.).  —  Adop- 
tion des  articles  17  à  20  <levenus  18  &  21  (ibid.).  -— 
Adoption  do  deux  articles  nouveaux  proposés  par  la 
commission,  qui  de>iennent  les  articles  22  et  23  du 
proiol  amentlé  (ibid,  et  p.  suiv.).  —  Adoption  des 
articles  21  à  23  devenus  24  à  26  (ibid.  p.  58).  — 
Adoption  d'un  artirlo  20  nouveau  [ibid.).  —  Disposi- 
tion transitoire  proposc^o  par  le  baron  Mounicr  rela- 
tive aux  volontaires  admis  dans  la  marine  (ibid.)  ;  — 
développement  \ibid.)  ;  —  discussion  :  amiral  do  Ri- 
gny, ministre  de  la  marine,  baron  Mounicr,  amiral 
de  Rigny,  ministre  delà  marine,  baron  Mounier,  amiral 
Duperré,  rapporteur  (ibid.  p.  59  et  suiv.i;  —  rejet 
\ilnd,  p.  61).    —  Adoption  do  l'article  24  devenu  28 

ilnd,).  —  Scrutin  aftirmatif  sur  l'ensemble  (ibid.). 

Retour  à  la  Chambre  des  députés  [il.  D.  18  février, 
p.  35.*>); — expose  des  motifs  [ibid.  et  p.  suiv.i;  —  pro- 
jet de  loi  (t/nrf,  p.  3.*>6  et  suiv. ;  ;  -—  renvoi  ft  la  com- 
mission qui  Ta  iiéjà  examiné  [ibid.  p.  3iS7j. 

Marmier  (Marquis  de),  député  de  la  Haute-Sadne.  Parle 
sur  le  budget  des  dëpensM  de  1832.  {Traitement  du 
eommandant  de  lagme  nationale  de  Pàrii),  (t.LXXV, 


p.  445),  {Commerce  et  travaux  publics:  Administration 
centrale  (p.  AÏS), {Haras  et  dépôts  d^étalons)  (p. 622). 

—  Son  amendement  au  budget  du  ministère  des  tra- 
vaux publics  {Comices  agricoles)  (p.  631),  —  le  dé- 
veloppe (p.  632). 

MaRiXE  (Département  de  la).  Retrait  du  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  la  création  dans  ce  département  d'un 
sixième  arrondissement  communal  dont  la  ville  de 
Sézanne  serait  le  chef-lieu  (G.  D.  11  février  1832, 
t.  LXXV,  p.  152). 

Martin  fils,  député  du  Nord.  Fait  nn  rapport  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Paris  à 
emprunter  40  millions  (t.  LXXV,  p.  389  et  suiv.) ,  — 
le  défend  (p.  568). 

Mart^eau,  commissaire  du  roi.  Est  entendu  dans  la 
discussion  du  budget  des  dépenses  de  1832  {Pensions 
militaires)  (t.  LXXV,  p.  66  et  suiv.),  (p.  69). 

Maugdin,  député  de  la  Côte-d*Or.  Parle  sur  le  bud- 
get des  dépenses  de  1832  {Ministère  de  la  justice.  — 
Conseil  d'Etat)  (t.LXXV,p.  136)  .{Frais  de  justice  cri- 
minelle.—  Poursuites  contre  la  presse  (p.  215  et  suiv.). 

—  Traitement  du  commandant  de  la  garde  nationale  de 
Paris)  (p.  448),  (p.  452  et  suiv.) ,  (Secours  aux  réfugiés 
politiques)  (p.  459  et  suiv.),  (p.  465),  (Subventions  aux 
théâtres  royaux)  (p.  693  et  suiv.),  (p.  697  et  suiv.); 
(Abonnements  des  préfectures)  (p.  755). 

Mercier  (Baron),  député  de  TOrne.  Parle  sur  le  budget 
dcsdépimses  de  1832  {Revision  des  pensions)  (t.  LXxV, 

§.  15  et  suiv.).  — Son  amendement  tendant  &  réduire 
e  1  million  le  chapitre  VI   de  la  première  partie  du 
budget  do  1832  relatif  aux  pensiofis  de  la  pairie  (p.  28), 

—  le  développe  (ibid,  et  p.  suiv.).  —  Son  amende- 
ment tendant  a  réduire  de  3  millions  le  chapitre  IX 
(Pensions  militaires)  (p.  45) ,  —  le  développe  (ibid. 
et  p.  suiv.).  —  le  défend  (p.  65  et  suiv.),  (p.  67.  — 
Son  amenaement  relatif  aux  traitements  du  clergé 
catholique  (p.  304),  —  le  développe  (ibid.) ,  —  le  clc- 
fcnd  ^p.  305).  —  Parle  sur  le  budget  do  1832  (Ordre 
delà  délibération)  {\i.  399  et  suï\.) ,  (Nouvelle salle  de 
la  Chambre  des  députés)  (p.  521) ,  —  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  la  villo  do  Paris  à  emprunter 
40  millions  (p.  568),  —  sur  le  budget  des  dépenses 
do  1832  (Dépôts  d'étalons)  (p.  588  et  suiv.),  (Division 
des  dépenses  départementales)  (p.  702). 

Mkrilhou,  député  de  la  Dordogno.  Parle  sur  le  budget 
dos  dépenses  de  1832  (Ministère  de  la  justice),  (t. 
LXXV,  p.  122  et  suiv.) ,  (Traitements  du  clergé  ca- 
tholique)  (p  242  et  suiv  )  —  Son  amendement  rela- 
tif aux  dépenses  du  culte  catholique  (p.  330) ,  —  le 
développe  (ibid.). 

Mky.nard,  député  do  Vaucluse.  Fait  des  rapports  sur  des 
pétitions  (t.  LXXV,  p.  548). 

Mii.oRY,  député  de  la  Vienne.  Son  amendement  an  bud- 
get des  dépenses  de  1832  (Poids  et  mesures)  {i.  LXXV, 
p.  660),  —  le  développe  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  son 
amendement  relatif  aux  traitements  des  préfets  (p. 
709)  ;  —  son  amendement  relatif  aux  abonnements 
des  préfectures  (p.  759);  —  le  développe  {ibid  et  p. 
suiv.),  —  le  défend  (p.  762)  ;  — son  amendement  re- 
latif aux  abonnements  des  sous-préfectures  (p.  763). 

MoLLiEN  (Comte),  pair.  Fait  un  rapport  sur  le  projet  do 
loi  tendant  à  fixer  la  dotation  et  le  revenu  de  la  Cou- 
ronne (t.LXXV,  p.  515  et  suiv.). 

Monnaie  des  médailles.  —  Voir  Discussion  du  budget 
de  1832  (t.  LXXV,  p.  578  et  suiv.). 

MoNTALivET  (Comto  do),  pair,  ministre  de  l'instruction 
publiiiue  et  des  cultes.  Parle  sur  la  célébration  forcée 
des  dimanches  et  fôtes  (t.  LXXV,  p.  174  et  suiv.],  — 
sur  le  budget  des  dépenses  de  1832  (  Traitements  du  clergé 
catholique)  (p.  242),  (p.  245),  (p.  246  et  suiv.),  (p.  252 
et  suiv.),  (p.  259),  (p.  261  et  suiv.),  (p.  264),  (p.  265), 
(p.  266),  (p.  267),  rp.  3041,  (308),  (p.  310),  (bourses 
des  séminaires  (p.  317),  (Chapitre  royal  de  Saint-De- 
nis (p.  323  et  suiv.),  (p.  325),  (Ordre  de  la  discussion 
du  budqet  de  VUniversité)  (p.  3.31),  (Budget  de  PUni- 
versité){o.  333  et  suiv.),  (p.  346  et  suiv.),  (p.  348), (Dé^- 
penses  des  académies  et  facultés  (p.  .'^96  et  sui\.), 
(p.  398  et  suiv.),  ip.  405  et  suiv.),  (p.  407  et  suiv.),(A0- 

eetUi  de  VVnivenité)  (p.  410),  [Bourtei  roi/iUee) 
(p.  4U), 
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HoHTOtON  (Vleomls  de),  député  du  Mord.  Sa  dUpo- 
litJOD  additionnelle  au  budget  àeh  ponls  et  clwui' 
téeê  pour  1833  (t.  LXXV,  p.  509)  ;  —  la  développe 
(p.  610  al  suiv.),  —  la  détend  (p.  BIS).  —  Parle  sur 
une  disposition  additiODDella  au  budget  des  travaux 

Sublics  (p.  sa);  —  son  amendeaieal  relatif  aui 
èpenees  pour  las  enfant*  trouvét  et  ahaaionnéi 
(p.  761),  —  le  développe  [,ibid.  al  tuir.),  —  le  dé- 
fend, (p.  768). 

SORNAT  fLa^ette  baron  de),  député  de  l'Ain.  Pt-rla  sur 
la  budget  des  dépenses  de  183S  {Court  royales) 
(t.  LXXV,  p.  ÎOIJ ,  {QuaU  de  Paria)  [p.  i94).  —  Sou 
amendement  relatif  A  l'eutretien  dasehemias  ficinaui 
(p.  KOI),  —  le  dôTeloppe  {ibid.  et  iniv.).  —  Parle  sur 
la  proposition  reialive  au  Panlhéoa  (p.  961),  —  sur 
le  budget  des  dépenses  de  1831  (Secourt  aux  dépar- 
tements pour  perte*  rtfaaUaat  d'incendie*,  griU,  etc.) 
(p.  173),  (p.  773,) 

HORTEHÀRT  (Marquis  de),  pair.  Parle  sur  tes  pensions 
dos  militaires  promus  pendant  les  Geut-Jours  (t.  LXXV, 
p.  191).  —  Fait  des  rapports  sur  des  poiitions  (p.  ÎBl 


c). 


HosBOUBG  (Comte  de),  député  du  Lot.  Parle  sur  le  bud- 
get des  dépenses  de  1831  {Ditpoiition  additionnelle 
relative  à  la  cour  de*  eompU»)  (t.  LXW,  p.  iiS  ei 
SUIT.),  IManumenl*  de  ta  a^itale)  (p.  SiS  et  suiv.]) 

—  sur  une  potiiioo  (p.  347)  ,—  sur  la  budget  des  dé- 
penses de  1832   {Haro*  et  dépàt*  d'étalons]  (p.  63â). 

—  Son  amendement  au  budget  des  dépenses  de  1832 
[Jeune*  aveugle*)   (p.  669) ,  —  le  développe  [ihid.   et 


tron),  pair.  Parte  sur  l'avancement  dans  l'ai 
_  le  navale  (t.  LXX  V,  p.  51)  (p.  5S  et  suiv.),  (p.  38)  - 
Proposeune  disposition  transitoire  an  projet  de  loi  su 


e  civile  (p.  B98  et  sii'iT.).  '—  Sou  amendt 
meut  h  l'article  1  do  projet  de  loi  sur  la  liste  civile 
(p.  608) ,  —  la  défend^jp.  612).  —  Parle  sur  la  liste 
civile  (p.  691  et  suiv.). 


MiPOLÉo.-f  (Famille).  —  Voir  Bannis*ement. 

Hlaes  (Ville  de).  — Voir EmpruBMrf'iflMr«  Iota/,  j  1" 

MoAiLLEs  (Duc  de],  pair.  Parle  sur  la  liste  civile  [t.  LXXV, 


Onn  (Départemeat  de  V).  —  Voir  Limitet,  %  f. 


PiGËa,  dopatA  do  l'Ariège.  Parle  sur  la  proposition  do 
SalTerto  relative  au  Vanihéon  (t.  LXXV,  p.  399  et 

Pairie  (Peusions  do  la],  —  Voir  DUeattion  du  budget 
de*  dépense*  de  1833  (I.  LXXV,  p.  38  et  suiv.). 

Pairs.  —  Voir  Hom}aages. 

Pakge  iHsrquis  de|,  pair.  Rend  hommage  k  la  mémoire 
du  comte  Oupuj  li.  LXXV,  p.  S13  et  suiv.).  —  Fait 
des  rapports  sur  oes  pètiticins  (p.  619  et  suiv.]. 

pAnTuËON.  Rapport  par  de  Labarde  sur  la  proposition 
de  Salverle  tendant  a  consacrer  le  Paotbeou  ï  rece- 
voir les  restes  des  citoycus  illustre!  qui  ont  bieit 
mérite  de  la  patrie  (11  lùvrier  1833,  t.  LXXV,p.l6S 
et  suiv.);  —  proposition  amendée  par  la  conmiision 
(lJ<id.  p.  IStt).  —  Dittu**Mn  générale  :  Paièi, 
ËtieiiM,  Kératrvi  Virej,  maréchal  CUtuul  fi8  févner, 
p.  399  M  iuiT.)i  —  rétumé  d«  U  disenuion  par  de 
Lâboide  ^  timw,  p.  SUct  luiv.);  —  otwarnïiow 


de  Salverte  {ibid.  p.  KS7  et  suiv.).  ~  DUeuuicn  de» 
artieU*.  -^  Amendement  de  Teste  [ibid.  p.  6S9.)',  — 
débat  sur  le  renvoi  de  cet  amendement  k  la  commis- 
sion :  général  Lafa^elte,  Teste,  Vatoul,  Laguette  de 
Hornay  [ibid.  p.  960  et  suiv.);  —  renvoi  à  la  com- 
mission de  tons  les  amendements  [ibid.  p.  561). 

Parant,  député  do  [a  Moselle.  Parle  sur  la  célébration 
forcée  des  dimanches  et  têtes  (t.  LXXV,  p.  174.).  — 
Fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  A  la  con- 
trainte par  corps  (p.  383  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  date 
de  la  discussioD  de  «ou  rapport  (p.  301],  (p.  303). 

Paris  (Ville  de).  —  Voir  Emprunt!  d'intérêt  local,  g  S. 

Passt,  député  de  l'Eure.  —  Fait  un  rapport  sur  le 
projet  (^  loi  relatif  au  recrutement  de  l'armée  adopté 
avec  modifications  par  la  Chambre  des  pairs  (t.  LXXV, 
p.  668  et  suiv.). 

Pataille,  député  des  Boucbes^u-Rhdoe.  Demande  la 
mise  é  l'ordre  du  tour  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  les  céréales  (t.  LXXV,  p.  303.).  —  Parle  sur 
la  budget  des  dépenses  do  1833  [Division  de*  dépense* 
départementale*  (p.  105). 

PAcflBS  EARiTiNES.  Rapport  car  Beslaj  père  sur  le 
projet  de  loi  sur  la  pèche  de  la  morue  et  de  la  ba- 
feina  (C.  .D.  3  mare  1833,  t.  LXXV,  p.  714  et  suiv.); 
irojet  de  loi  amendé  par  l»,  commission,  [tliid. 


_  pro, 

p.  734 


.V.). 


PtcHES  uaritines.  —  Voir  DUeussion  du  budget  de 
1833  (t.  LXXV,  p.  «34  et  suiv.). 

PiLET  [de  la  Lûtére]  (Baron),  député  de  Loir-et-Cher. 
Son  amendomenl  au  chapitre  XVII  [Ugion  d'hon- 
neur) de  la  1"  partie  du  budjet  des  dépenses  de  1832 
(l.  LXXV,  p.  731,  —  le  développe  [ibid.],  —  le  défend 
p.  74).  —  Parle  sur  le  budget  des  dépenses  de  1833 
[légion  d'honneur)  (p.  79  et  suiv.],  [DUposition  addi- 
tionneile  relative  i  ta  cour  de*  complet)  (p.  236  et 
suiv.).  -'  Est  entendu,  en  qualité  de  rapporteur, 
dans  la  discussion  du  badget  du  ministère  de  l'inté- 
rieur), (A  dm  inwlrotwn  ««(rolej  (p.  44*1,  [TraiUment 
du  commandant  de  la  garde  nationale  de  Pari* 
(p.  447),  [FraU  de  tournée)  (p.  484),  [Seniiee* 
civtU  de  CAlgérie)  (p.  466).  —  Parle  sur  te 
budget  des  dépenses  de  1839  [Navigatien],  (p.  492), 
[Bitpotitioa  additionneite  au  budget  des  travaux  pu- 
v„._,  ,_  ..«.  ,_  -'ifita„.].{Elabtii*emenl*teieH- 
es)  (p.  571),  (p.  573  et  suiv.), 
[Itonnaie  de*  médaille*)  (p-  581  et  suiv.),  [Uara») 


(p.  596),  [Sourds-muets)  (p.  671). 

Pensions  (Ravision  des).  —  Voir  Mtcutsion  du  budget 
de*  dépense*  de  1832  (1.  LXXV,  p.  1  et  suiv.),  (p.  24 
et  suiv.). 

Pensions  civiles.  —  Voir  Di*eu**ion  du  budget  des  dé- 
pen*ei  de  1832  (t.  LXXV,  p.  40  et  suiv.]. 

Pensions  de  la  faihie.  —  Voir  Di*eustU>n  du  budget 
des  d^entet  de  1833  (t.  LXXV,  p.  18  et  luir.). 

Pensions  des  hilitàihes  pHoauH  du  30  iarb  au  7  itiiixn 
181S.  Rapport  par  le  comte  Laniuinaii  anr  la  prajet 
de  loi  j  relatif  (C.  P.  8  février  I83S,  t.  LXXV,  p.  90.) 
IXtcuMion.— Adoption  sans  discumion  des  article*  1 
et  1  (13  février,  p.  190)  ;  —  article  3  ;  marquis  de  Mort*- 
man[ibid.  p.  191);  —  adoption  [ibid):  —  article  4  : 
comte  de  Pontécoulanl  (tttdj;  —  adoption  (ibid.);  — 
adoption  sans  discnstiun  de  I  article  9  [ibid.);  —  ler*- 
tin  afflrmatif  sur  l'ensemble  {ibid.). 

PRSSiojtsKiuTiWta.— Y oirDiseustiea  du  budget  de  iSSi 
(t.  LXXV,  p.  45  et  suiv.]. 

PtRiER  (Casimir),  député  de  l'Aube,  ministre  de  l'intA- 
rieur,  président  du  eoDseil  des  ministres.  Parle  snr  la 
budget  des  dépenses  de  18^  [Revision  des  pension») 
(t.  LXXV,  p.  4  et  suiv.),  (p.  19  et  suiv.),  [Pension* 
de  la  pairie)  (p.  34  et  suiv.).  [Pensions  de  taneteane 
liÊte  civile)  (p.  71  et  suiv.),  [Ugion  <fftoB»«ir)  (p.  77 
et  suiv.),  (Ordre  de  la  diseattion'l  (p.  1841,  ttralU- 
menlt  du  clergé  catholique)  (p.  299  et  tau.),  [Inté- 
rieur :  Administration  ceniriàel  (p.  441),  (p.  Ul), 
(p.  443),  [TrMement  da  eoMmmdant  de  JCfM*  a«tt>- 
M/e  parirlenne)  (p.  4SI  at  aniv.],  [D^tMn  MerUm) 
(p.  w  «i  iolv.),  SwMTt  ww  refl-~" •"— » 

,    (p.  4M  •*  HiT.)i  ^  'M«t  ■^'■><  - 
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TÎk  (p.  611),  —  sur  le  budgot  des  dépense»  de  1833 
UMvitioii  da  i^entea  iWpttrtemeaialei)  (p.  103), 
(p.  lOS  et  suiï.),  (p.  106),  [Abonnemeiiti  du  préfec- 
ture*) (p.  156). 

PïBiN,  dépnlA  de  la  Dordoene.  Son  amondeaiant  au 
hjdget  dei  dipenses  de  lS3t  [Traitemeni»  du  clergé 
catholique)  (l.LXXV.p.  309),  —  le  développe  (iftid.). 

PEMnEAu  DU  MtGN6,  dépoU  de  la  Vendée.  Son  amea- 
dament  au  budget  des  dépenses  de  1831  (Secourt  aux 
établiuementa  de  bieafaUatice)  (t.  LXXV,  p.  674),  — 
le  développe  (p.  675},  ~  la  défend  ([,.  eilî- 

PÉTinONS  ADRESSÉES  k  Lt  CUAHBBB  DES  DËPDTËS.  ]■  Rap- 


Qt.  155e 


'■)•  - 


.  160 


olsniT.K  — parHectora  AuoaylrtW.  p.  161  al  _...     , 

—  par  TaillandioT  [ibid.  p.  161  et  suiv.),  (p-  t6i  et 
(uiv),  —  par  de  Ludre  (18  lévrier,  p.  350  et  sdit.), 

—  par  de  Sivry  (ibid.  p.  351),  —  par  Gilioa  (Jean) 
Landry)  (ibid.  et  p.  buiv.)  (p.  353  et  suiv),  (p.  35t  el 
luiv.) ,  ^  par  de  Sivry  (35  février,  p.  544) ,  —  par  Au- 
gais  [ibid.  et  p.  suiv.),  —  parMeyaard  (ibid.  p.  548), 

—  par  Koratrv  (ibid.  et  p.  suiv.,)  — par  Vaiout  (ibid. 
p.  549  et  SUIV.),  —  par  Tbabaud-Liaeli6re  {ibid. 
p.  563),  (p.  553  et  eiiiv.). 

3°  —  Dumailet  demande  qu'il  soit  tait  tous  les  jours, 
de  1  heure  K  3  baures,  ud  rapport  de  pétitions  (16  fé- 
vrier 1833.  t.  LXXV,  p.  303);  —  ordre  du  jour  (lÈW. 
p.  304). 
Pétiti 


ports  par  1_ ,._    .  . _  __, 

I.  LXXV,  p.  49),  —  par  le  comte  d'Haubersart  {ibid. 
et  p.  SUIT.),  —  parle  duc  de  La  Force  (16  février, 
p.  SSt),  —  par  le  marquis  de  Mortnmart  [ibid  el 
p.  suiv.),  —  par  le  comte  do  La  Rochefoucauld  [ibid. 
p.  3BS),  —  par  le  marqnis  de  Pange  (14  février,  p.  510 
>t  suiv.). 


PlNSOUKltHB.  —  Voir  Là   PinSONMËBI. 

PODEHAS  (Etaron  de),  député  de  l'Aude.  Parle  sur  le  bud- 
get des  dépenses  de  1833  (Pemioni  de  l'ancienne  littt 
civile  (t.  LXXV,  p.  11),  \Sabvealioa  à  la  caisse  des 
retraitet  du  ministère  de  la  justice)  (p.  218  ei  suiv.), 
(Secourt  temporaire»  aux  anciens  magistral*  (p.  194), 
(D^enseï  de*  académie*  et  facultés)  (p.  397  et  suiv.). 


es  dépenses  de  183: 
t.  LXXV,  p.  34). 


PlESSB  (Poursuit«B  contre  la).  ~-  Voir  Diicustim  du 
budget  de  1833  (t.   LXXV,  p.  109  et  suiv.). 

PtLOCSssions.  Observations  de  Beauséjour  sur  la  non* 
exécution  des  lois  relatives  aui  processions.  Voir 
Discussion  du  budget  des  Dépense*  de  1833,  (t.  LXJTV, 


I.  330  c 


iv.). 


■  Voir 


l'uv-DE-Doae  (Département  de).  —  Voir  Limite*,  g  «. 


Haimbebt-Sëtik,  dépulù  d'Eure-el-Loir.  Parle  sur  le 
budeet  des  dépenses  de  1813  {Comices  agricoles) 
(i.  LXXV,  p.  615  et  auiï.).  ' 

lliHBUTEAU  (Comte  db;,  député  de  Sa6ne-etLoire.  Parle 
sur  le  budget  des  dépeuseï  de  1833  [Révision  des  pen- 
sions) (t.  LXXV,  p.  35),  [Pension*  de  la  pairie) 
(p.  39  et  sniï,).  —  Son  smendement  relatif  au»  trais 
i{e  secrétariat  des  premiers  présidents  et  procureurs 

Eénéramldes  cours  royales  jp.  lOO).  —  Parle  sur  la 
udget  des  dépenses  de  1831  [Traitements  du  clergé 
catholique  (p.  309);  {Ordre  itr  la  dUcustion  du  budget 
de  l'Université)  (p.  331),  (l/rpenses  de*  académies  el 
faculté*)  (p.  403),  (p.  408  «i  suiv.) ,  [Intérieur  ;  admi- 
nistration eentraleUp.  440) ,  (Services  civiU  de  l'Al- 
gérie) (p.  467).  —  Esl  entendu,  en  qualité  de  rappor- 
teur, dans  ta  discussion  du  budget  du  ministère  du 
eommeree  et  de»  travauipuhlio8(Ot»cwt(flF.  générale) 
(p.  473),  (AdmiaUlralion  centrale)  (p.  474),  (p.  477), 
(  il  dm  t  nuirai  l'on  centrale  des  ponts  et  chauttée*] 
(p.  485  et  suiv.),  (p.  48M),  (p.  489),  [Route*  et  naviga- 
tion], [p.  493],  (p.  494),(Por(i)  (p.  495),  (p  497), 
[Roules  royale*]  (p.  499) ,  [luspecleur*  divisionnaire» 
des  ponts  el  chaussées)  (p.  506),  (p.  507) ,  (ilinet) 
(p.  509) ,  (Miintinurnri  de  la  capilale)  (p.  536)",  Œiblio- 
thèque  rogaU]  (p.  630) .  [Jardiu  des  plante*)  (p.  531), 
(p.  S33) ,  (Travaux  d'inUrét  général  dans  le*  départe- 
menli)  (p.  B36) ,  (DUpoUtion  additionaelU)  (p.  640), 
(Institut)  (p.  576) ,  {Conservatoire  de  musique)  (p.  577). 
[népÔU  d'étalons)  (p.  592  el  suiv.),  (p.  631),  fpiches 
maHtimes]  (p.  639),  [Poids   et   meiuretj  (p.  6411, 


i  1833  {)lini»tirede  la  justice  [t.  I 
p.  98  et  suiv.).  —  Dévelappe  sa  proposition  tendahi 
u  l'abrofratioo  de  la  loi  du  18  novembre  1814  relalivo 
i  la  célébration  forcée  des  dimunches  et  fêle»  (p.  171  oi 

-■■■■). 

31  jaL 
PotiLLE  (Emmanuel),  député  du  Var.  Parla  sur  le  budgel 

das  dépenses  dé  1833  [Cour  de  cassation]  (i.  LXXX'. 

p.  143),  iCouTi  roi/ales)  (p.  145  et  suiv.). 
Pai;vHAi  iCommuno  do-.  —  Voir /.inider,  S  1". 
I>iiut  (Thierry),  député   de  Taru-et-Guoone.  Donne  sa 

dcmlssioD  (t.  L.\XV,  p.  610). 
Pbasl»  (Dud  de),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  canal  dit 

de»  PjrénéM  (t.  LXXV,  p.  S75  et  suiv.),  (p.  319). 
Préfets  (Traiiemant  des).  —  Voir  Discussion  du  budget 

desdépenu*  de  1833  (t.  LXXV,  p.  707  et  luiv.). 


(Quinze-Vingts)  fp.  665  et  s....,,  ™,,.  _  ^„ 
amendement  tendaut  à  augmealer  de  10,000  francs 
le  crédit  applicable  à  !'établi»»emect  des  Sourds- 
muet»  (p.  670),—  Est  entendu,  en  qualité  de  rapport 
teur,  dans  la  discussion  du  budget  dos  dépenses  du 
ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics  (Secourt 
aux  établissements  de  bienfaisance)  (p,  677).  (IVo- 
vaux  de  Paris]  (p.  6H11 ,  {tiubventlon*  aux  théâtres 
royaux)  (p.  6991.  (Divition  des  dépenses  départemen- 
tales)  [p.  lOij ,  (Sous-préfectures  de  la  Seine)  {p.  713), 
SecTilairei  généraux  de  préfecture  (p.  lil]  .(Conseil- 
lers de  préfecture)  (p.  751),  [Abonnement*  des  préfec- 
tures] (p.  757  et  suiv.),  (p.  761),  (Secrétaires  généraux 
de  préfecture)  (p.|76fl),  [Secours  aux  hôpitaux  pour 
t entretien  des  enfant*  trouvétj  (p.  767). 
Réalikh-Duhas,  député  de  la  Drûme.  Parle  sur  le  bud- 
get des  dépenses  de  1831  (Pension*  de  la  pairie) 
t.  LXXV,  p.  30),  (Traitements  du  clergé  calkolique) 
(p.  356  et  suiv.).—  Son  amendementau  chapitre  VI 
du  mioïKère  de  l'innructioti  publique  el  des  cultes 
[Secourt  ou  clergé  catholique)  {p.  313).  ~  Son 
amendement  ou  chapitre  VII  (Cflopilre  royal  de 
Salnl-Uenis  (d.  335)  ,  —  le  développe  [ibid.  et 
p.  suiv.).  —  Parle  sur  le»  dépenses  des  académies 
el  faculté»  (p.  403);—  son  amendement  relatif  aux 
dépenses  des  académies  et  [arullés  {ibid.),  ~-  le 
développe  [p.  4041.  —  Son  nmondoment  tendant  à 
faire  augmenter  de  100,000  francs  lo  crMit  affecta  à 
la  routa  royale  do  Paris  à  Amibes  (p.  497),  —  le 
développe  ((Md.).  —  Parle  sur  le  budget  des  dé- 
penses de  1831  [Traiteme<tttt  des préf*t»  (p.  710). 
RBCEDTnitrT  DE  l'aih£e.  Présentation  à  la  Chambre 
des  députas  par  le  maréchal  Soult,  minitire  de  la 
guerre,  du  projet  do  loi  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
uée  adopté,  avec  modUicalions  par  la  Chambre  dw 
pain  IC.  D,  9  février  1831,  t.  LXXV,  p.  871;  — 
exposé  des  motils  (Ibid,  et  p.  suiv.j;  —  projet  de  loi 
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{ibid.  p.  90  et  suiv.)  ;  —  rapport  par  Passy  (i7  fé- 
vrier, p.  568  et  suiv.). 

Règlement  de  la  Chambre  des  députés.  —  Dôvelopço- 
mont  par  Comte  de  sa  proposition  tondant  à.  moditier 
rarticle  41  du  rcgloment  relatif  aux  oroposition- 
émanant  de  Tinitiative  parlemeotairo  (C.  U.  11  fês 
vricr  1832,  t.  LXXV,  p.  167  et  suiv.)  ;  —  texte  de 
la  proposition  {ibid.  p.  171)  ;  —  la  proposition  n*c8l 
pas  prise  eu  considératiou  {ibid,), 

RÉFLGiÉa  politiques.  (Secours  aux).  —  Voir  Discus- 
sion du  budget  de  1832  (t.  LXXV,  p.  459  et  suiv.). 

REMISAT  (De),  drputé  do  la  Haute-Garonne.  Parle  sur 
le  budiçct  des  dépenses  do  18.32  {Comices  agricoles) 
(t.  LXXV,  p.  632),  {Conseillers  de  prtffecture)  (p.  751). 

Rennes  (Ville  de).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt  local, 
11". 

Renouard,  député  de  la  Somme.  Est  entoadu  en  qua- 
lité de  commissaire  du  roi  dans  la  discassion  du 
budget  des  dépenses  de  1832  {Ministère  de  la  justice. 
Conseil  d'Etafj  (t.  LXXV,  p.  132),  {Cour  de  cassa- 
tion (p.  140  et  suiv.),  {Secours  aux  anciem  magis- 
trats)[^,  224),  {Imprimerie  nationale)  (p,  «34),  —  Parie 

fi-  sur  la  date  do  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la  con- 
'  trainte  par  corps  (p.  302),  —  sur  le  décret   du  5    fé- 

'  vrier  1810  relatif  aux  imprimeurs  (p.  354),  —  sur 
le  budget  des  dépenses  de  1832  (Bibliothèque  royale 
(p.  532),  {Secrétaires  généraux  depréfecture )(p.  766). 

Rss.f  lER,  député  de  la  Haute-Vienne.  Parle  sur  le  bud- 
get des  dépenses  de  1832  {Conseillers  de  préfecture)^ 
(t.  LXXV,  p.  752). 

RiGNV  (Comte  de),  député  du  Pas-de-Cnlais,  vice-amiral, 
ministre  de  la  marine.  Parle  sur  l'avancement  dans 
Tarmée  navale  (t.  LXXV,  p.  50^,  (p.  51),  (p.  53),  (p.  54), 
jp.  W),  (p.  56);  (p.  89  et  suiv.),  (p.  60  et  suiv.).  — 
Présente  à  la  Chambre  des  députés  le  projet  de  loi 
sur  ravancemont  dans  Tannée  navale  adopté  avec 
modiflcations  par  la  Chambre  des  pairs  (p.  355  et  suiv.). 
—  Parle  sur  le  budget  des  dépenses  de  1832  {Secours 
aux  colons  de  Saint-Domingue)  (p«  672  et  suiv.), 
(p.  674). 

RiiiouBT,  député  de  la  Manche.  Parle  sur  le  budj^et  des 
dépenses  ae  1832  {Légion  d'honneur)  {%.  LXX\,  p.  80 
et  suiv.).  —  Son  amendement  au  budget  du  ministère 
du  comincrec  et  des  travaux  publics  {Haras  et  dé- 
pôts d'étalons  (p.  620),  —  le  développe  (ibid.  et  p. 
suiv.),  —  le  défend  (p.  621).  —  le  retire  (p.  622). 

RuBiNEAii,  député  de  Maino-ot -Loire.  Parle  sar  lebud- 
^ûi  des  dépenses  do  1832  [Ecoles  gratuites  de  dessin) 
(t.  LXXV,  p.  577  ot  suiv.). 

Roger  (Baron),  député  du  I^iret.  Parle  sur  le  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Paris  à  emprunter 
40  millions  (t.  LXXV,  p.  561  et  suiv.). 

lloiBiER  d'Hérambault.  —  Voîr  Hérambault, 

RoiKX  (Ville  do).  —  Voir  Impositions  locales  extraor- 
dinaires, S  *"• 

Rouillé  de  Fontai.xe,  député  de  la  .Somme.  Parle  sur 
le  hud^'ct  des  depensos  de  1832  [Traitements  du 
clergé  catholique)  [X,  LXXV,  p.  267),  [Sociétés  de 
charité  maternelle <  fn.  07S',,  . Secours  aux  départe- 
ments pour  pertes  résultant  d'incendies,  grêle,  clc) 
(p.  774> 

RouL,  député  de  la  Gironde.  Parle  sur  In  célébration 
forcée  dos  dimanrhes  et  fôlos  it.  LXXV,  p.  176  et 
suiv.i.  —  Fait  do«  rapports  sur  des  projets  de  loi 
d'intérêt  local  (p.  438  et  suiv.). 

RoY  (Comte),  pair.  Fait  uu  rapport  sur  le  projet  de  loi 
udopté  par  la  Chambre  dos  iléputés  relatif  â  la  créa- 
tion facultative  d'entrepôts  ii  l'iutérieur  et  aux  fron- 
tières (t.  LXXV,  p.  183  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  385), 
(p.  386).  —  Parle  sur  la  liste  civile  (p.  613),  (p.  656 
•I  suiv.^  i[p.  058). 


S 


Saglio,  député  du  Bas-Rhin.    Parle  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1832  {Mines),  (t.  LXXV,  p.  508). 

Saint-Étienne  (Ville  de).   —   Voir  Emprunts   d'intérêt 
local,  §  1". 

Saint-Germain-en-Laye  (Ville    de).  —  Voir  Emprunts 
d^intérét  local,  §  1". 

Sai?{T-Omer  (Ville  de).  —Voir  Emprunts  d'intérêt  local, 
1". 


Saint-Quentin  (Ville  de).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt 
local,  §  1< 


•r 


Sai.nt-Simon  (Général  marquis  de),  pair.  Parle  sur  le 
deuil  général  du  21  janvier  (t.  LXXV,  p.  416  et  suiv.). 

SAi.NTE-CATUERiNE-DE-FiERitois  (Commouo  de).  — Pré- 
sentation à  la  Chambre  des  députés,  par  le  comte 
d'Argout.  ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, d'un  projet  de  loi  tendant  à  distraire  cette  com- 
mune dû  l'arrondissemeut  de  Loches  et  à  la  réunir  à 
Turroudissemeot  de  Clùuon  et  au  canton  d»  Sainte- 
Maure  (C.  D.  Il  février  1832,  t.  LXXV,  p.  151;;  — 
exposé  des  motifs  {ibid,}',  —  projet  de  loi  {ibid.  et  p. 
SUIV.);  —  commission  (p.  268);  —  rapport  de  La  Pin- 
sonniore  (22  février,  p.  465  et  suiv.};  •—  adoption 
(25  février,  p.  555). 

Salle  de  la  Chambre  des  dépités  (Nouvelle). —  Voir 
Discussion  du  budget  de  1832  ^t.  LXXV,  p.  521  et 

suiv.). 

Salverte  (Ëusèbe),  député  de  la  Seine.  Parle  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1832  [Révision  des  pensions) 
(t.  LXXV,  p.  1  et  suiv.),  {Pensions  de  la  pairie  (p.  36 
et  suiv.).  —  Son  amendement  relatif  à  l'annulation 
des  pensions  des  pairs    démissionnaires  ou    ayant 
refusé  de  prêter  le  serment  (p.  39).  —  Son  amende- 
ment tendant  à   réduire  do  380/J44  fr.  ()2   le  crédit 
do    la   Légion  d'honneur   (p.    74),  —   le  développa 
{ibid,  et  p.   suiv.),  —  lo  défend  (p.  77),   (p.  84  et 
suiv.).  —  Parle  sur  le  budget  des  dépenses  do  1832 
{Cours  roi/ales)  (p.  201).  —  Sa  disposition  addition- 
nelle tondant  à  taire  passer  la  cour  des  comptes  dans 
les  attributions  do  ministère  de  la  jostice  (p.  224  ot 
suiv.),    —  la  développe  (p.   225  et  suiv.).  —  Parle 
sur  le  budget  des  dépenses  do  1832  {Traitetnents  du 
clergé  catholique)  (p.  250  et  suiv.),  —  sur  la  date  de 
la  discussion  du  proict  de  loi  sur  la  contrainte  par 
corps  fp.  301  et  suiv.),  —  sur  le  budget  des  dépenses 
de  1832  {Chapitre  royal  de  Saint-Denis)  (p.  32i  et 
suiY,),{Ordre  de  la  discussiondu  budget  delÛnùfersité 
(n.  332),  {Budget  de  l'Université)  (p.  347),  —  sur  le 
décret  du  5   février    1810    relatif  aux    imprimeurs 
(p.  354^,    —     sur  le   budget  des    dépenses  de  183t 
[Services  civils  de  V Algérie)  (p.  467),  [Quais  de  Parts) 
(p.  494),  [Mines]  {p.  507),  (p.  508i,  {.Monuments  de  la 
capitale)  (p.  52:>) ,  {Bibliothèque  royaU)  (p.  529..  *- 
Est  entendu  dans  la  discassion  de  sa  proposition  re- 
lative au  Panthéon  (p.  557  et  suiv.).  —  Parle  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Paris  à 
emprunter  40  millions  (p.  563  et  suiv), —  sur  le  bud- 
get des  dépenses  de  1839  {Monnaie  des  médailles) 
(p.  579  et  suiv.t,  {Commerce  et  travaux  publics.  En^ 
couragements  et  souscriptions)  (p.  584),  —  sur  le 
deuil  général  du  21  janvier  (p.  619),— #Mri^  budget  des 
dépenses  de  1832  [Quinu- Vingts)  (p.  666),  (p.  6t>7), 
{Secours  aux  établissements  de  b(enfaisaMee){v.  676) « 
[Division  des  dépenses  départementales)   p.  700i.  — 
Son  auicndeiuent  tendant  à  supprimer  le  crédit  pour 
les  sous-préfectures  de  la  Seine  (p.  712) ,  —  le  itôve- 
loppe  {ibid.),  —  le  défend  (p.  713). 

Sa.^s,  député  do.  la  Hante-Garonne.  Parlo  sur  le  bud- 
get des  dépenses  de  1832  {Travaux  de  Paris)  (t.  LXXV, 

p.  (Wl). 

S\n>E  (IIaote*)  («lèparlomenl  de  la).  —  Voir  Impositions 
locales  extraordinaires,  §  3. 

Sarthe  (département  de  la).  —  Voir  Limites,  |  f  *'. 

Saibat,  flépulé  de  la  Haute-Garonne.  Parle  sur  le  bud- 
get des  dépenses  de  t83i  (CemfCM  agricoles)  (t.  LXXV, 
p.  024  et  suiv.). 
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Sayart  (S**).  Fait  hommage  à  la  Chambre  des  pairs  de 
M  brochure  intitulée  :  D'un  moyen  de  fortifier  la 
France  par  le  travail  de  Vannée  (t.  LXXV,  p.  268). 

Sghirmkr,  ancien  contrôleur  des  contributions  indi- 
rectes. Rapport  par  Âuguis  sur  sa  demande  do  se- 
cours (10  février  183i,  t.  LXXV,  p.  154);  —  observa- 
tions de  Pétou  et  de  Senne  {tbid.)\  —  renvoi  au 
ministre  des  finances  (t6t(/.  p.  155). 

ScHOiiEif  (Baron  de),  député  de  la  Soine.  Parle  sur  le 
budget  des  dépenses  de  1832  (Pensions  de  l'ancienne 
liste  civile)  (t.  LXXV,  p.  U)A^onnaie  des  médailles) 
(p.  581). 

SlCliÉTAIRÈS    «ÉNÉRAUX     DE     PRÉFECTURES.  — Yolr    DiS~ 

cussion    du  budget   de  1833    (t.    LXXV,  p.  743  et 
tuiv.). 

Ségur  (Henri,  comte  de),  pair.  Parle  sur  le  deuil  gé- 
néral du  21  janvier  (t.  LXXV,  p.  429). 

Ségur  (Général,  comte  de),  pair.  Parle  sur  l'avance- 
ment dans  rarmôo   navale  (t.   LXXV,  p.  52). 

StmnAiRis  (Bourses  dos).  —  Voir  Discussion  du  budget 
des   dépenses  de  1832  (t.  LXXV,   p.  310  et    suir.). 

SirrxÉ,  députe  de  la  Gharente-Infèrieure.  Parle  sur  la 
pétition  du  sieur  Schirmer  (t.  LXXV,  p.  154). —  Son 
amendement  au  budget  des  dépenses  de  1832  (Trat- 
tements  du  clergé  catholique)^  (p.  304),  — le  déve- 
loppe liHd,).  — Parle  sur  le  budget  des  dépenses  do 
i^  (Dépenses  de  l'administration  centrale  du  mi- 
nistère de  Vintérieur),  (p.  444). 


StsMAisoKS  (Comte  do),  pair.  Parle  au  sujet  de  la  fixa- 
tion de  la  date  do  la  discussion  du  projet  do  loi  sur 
les  entrepôts  (t.  LXXV,  p.  190),  —  sur  la  création 
facultative  dVntropôts  (p.  368  et  suiv.),  (p.  583  et 
tuiy.),  (p.  385),  (p.  386  et  suiv.),— sur  le  deuil  gé- 
néral du  21  janvier  (p.  425  et  suiv.). 

SizAifNE  (Ville  de).  —Voir  Marne  (Département  de  la). 

SiNÉON  (Comte),  pair.  Parle  sur  lo  deuil  général  du  21jan-', 
vier  (t.  LXXV,  p.  430  et  suiv). 

SiVRT  (Bourolle  de),  député  du  Morbihan.  Fait  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  (t.  LXXV,  p.  351),  (p.  544). 

SouLT,  DUC  DE  Dalmatie  (Maréchal),  pair,  ministre  do  la 
guerre.  Parle  sur  lo  budget  des  dôponses  de  1832 
(Revision  des  pensions)  (t.  LXXV,  p.  13  et  suiv.), 
(p.  16).  —  Présente  à  la  Chambre  des  p  lirs  un  projet 
de  loi  adopté  par  la  Chambre  dos  députés  portant 
ouverture  d'un  crédit  extraordinaire,  sur  Toxercice 
1831,  pour  le  service  do  la  guerre  (p.  47  et  suiv.). — 
Présente  à  la  (Uiambre  des  pairs  le  projet  do  loi  sur 
l'avancement  dans  l'armée  adopté  avec  modifications 
par  la  Ghambro  dos  pairs  (p.  85  ot  suiv.),  —  le  pro- 
jet de  loi  sur  le  recrutement  do  Tarmée  adopté  avec 
modifications  par  la  Chambre  des  pairs  (p.  87  ot  sniv.). 

Sparre  (Général  comte  do),  pair.  Parle  sur  l'avancement 
dans  l'armée  navalo  (t.  LXXV,  p.  52). 


Taillandier,  député  du  Nord.  Son  amendement  au  bud- 
get des  dépenses  do  1832  (Conseil  d'Etat)  (t.  LXXV, 
p.  138),  —  le  développe  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Fait 
dos  rapports  sur  des  pcliliuns  (p.  162  et  suiv.), 
(p.  164  ei  suiv.)  — Parle  sur  lo  budget  des  dépenses 
de  1K32  (Journal  des  Savants)  (p.  220).  —  Défend  son 
amondomont  relatif  aux  frais  de  greffe  du  conseil  d'Etat 
(p.  231).  —  Parle  sur  le  budgot  des  dépenses  de  1832 
[Dépenses  des  académies  et  facultés)  (p.  404). 

Taudiki'  aine,  député  de  la  Mcurthc.  Son  amendement 
au  budtfet  dos  dépenses  dii  18.12  (Cours  royales) 
(t.  LXXV,  p.  19(>i,  —le  développe  (ibid.  et  p.  suiv.). 
—  Parle  snr  le  budget  des  dépenses  de  1831  (Traite- 
ments du  clergé  catholique)  (p.  267).  —  Son  amende- 
ment relatif  aux  dépenses  des  académies  et  des  fa- 
cultés (p.  391),  —  le  développe  (ibid,  et  p.  suiv.),  — 
le  défend  (p.  402). 


Tascher  (Comte  de),  pair.  Fait  un  rapport  sur  la  pro< 
position  tendant  à  l'abrogation  de  la  loi  du  19  jan- 
vier 1816  relative  an  deuil  général  da  21  janvier 
(t.  LXXV,  p.  268  et  suiv.). 

Teste,  député  du  Gard.  Parle  sur  lo  budget  des  dé- 
penses do  1832  (Travaux  d'intérêt  général  dans  les 
départements]  (t.  LXXV,  p.  536).  —  Son  amendement 
à  la  proposition  de  Salvorto  relative  au  Panthéon 
(p.  559  et  suiv.),  —  le  défend  (p.  561).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  proposition  relative  au  deuil  général  du 
21  ian  vier  adoptée  avec  modifications  par  la  Chambre  dos 
pairs  (p.  619).  —  Parle  sur  le  budget  des  dépenses 
de  1832  (Division  des  dépenses  départementales) 
(p.  703). 


Thabal'd-Linetiére,  député  do  l'Indre.  Fait  des  rap- 
ports sur  des  pétitions  (t.  LXXV,  u.  552),  (p.  553  et 
suiv.).  —  Son  amendement  au  buctget  au  ministère 
du  commerce  et  dos  travaux  publics  pour  1832  (Dé- 
pôts d'étalons)  (p.  585),  —  lo  développe  (ibid.  et 
p.  suiv.). 

Théâtres  (Subventions  aux).  — Voir  Discussion  du  bud- 
fiet  des  dépenses  de  1832  (t.  LXXV,  p.  681  et  suiv.), 
(p.  684  et  suiv.). 

TfiifiURY-Poux.  —  Voir  Poux. 

Tuiers,  député   des  Bouches-du-Rhône.  Est  entendu  on 

Sualilé  de  rapporteur  dans   la  discussion  du  budget 
es  dépenses  de  1832  (Pensions  militaires)  (t.  LXXV, 
p.  64  et  suiv.) ,   (Dotation  de  la  Chambre  àes  pairs) 

(p.  73). 

Thouret,  député  du  Calvados.  Son  amendement  au 
budget  des  dépenses  de  1832  (Etablis.^ements  sdenti" 
fiqties  et  littéraires)  (t.  LXXV,  p.  570),  —  le  déve- 
loppe (ibid,  et  p.  suiv.). 

TiiOLTE?rEL,  député  de  la  Meurthe.  Parle  sur  lo  budget 
des  dépenses  de  1832  \Mnistere  de  la  justice)  (t.  LXXV, 

S.  109  et  suiv.).  —  Son  amendement  au  budget  des 
épenses  du  ministère  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (Traitements  dss préfets)  (p.  707),  —  le  dé- 
veloppe (ibid.).  —  Parle  sur  le  budget  des  dépenses 
de  1832  (Inspecteurs  des  priions)  (p.  765  ot  suiv.). 

TiRLET  (Général  vicomte),  député  de  la  Marne.  Parle 
sur  le  budget  des  dépenses  de  1832  (Haras)  (t.  LXXV, 
p.  593  et  suiv.). 

TouR.fON  (Comte  do),  pair.  Parle  sur  le  projet  de  canal 
dit  des  Pyrénées  (t.  LXXV,  p.  273  et  suiv.),  (p.  278). 

—  Son  amendement  à  l'article  4  de  ce  proiot  (ibid.), 

—  le  défend  (ibid.  et  p.  suiv.).  — Parle  sur  la  création 
facultative  d'entrepôts  (p.  385  et  suiv.),  —  sur  le 
deuil  général  du  21  janvier  (p.  426  et  suiv.),  —  sur 
la  liste  civile  (p.  611),  (p.  612),  (p.  650  et  suiv.). 

Tract  (Destutt  de),  député  de  l'Allier.  Parle  sur  le  bud- 
get des  dépenses  de  1832  (Revision  des  pensions) 
(t.  LXXV.  p.  27),  (Conseil  d'Etat)  (p.  138),  (Cours 
royales)  (p.  150  et  suiv.),  —  sur  la  célébration  for- 
cée des  dimanches  et  fêtes  (p.  175  et  suiv.),  —  sur 
le  budget  des  dépenses  de  1832  (Tributiaux  de  i'*  ins- 
tance) (p.  207),  (FraU  de  justice  criminelle)  (p.  208 
et  suiv.).  —  Est  entendu  pour  un  rappel  au  règle- 
ment (p.  259  ot  suiv.).  —  Parle  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1832  (Ordre  de  la  discussion  du  budget 
de  l'Université)  (p.  331),  (Budget  de  l'Université) 
(p.  338  et  suiv.),  (p.  341  et  suiv.),  (p.  411  et  suiv.), 
(Ports)  (p.  496  et  suiv.),  (Routes  royales)  (p.  499  et 
suiv.^  (p.  501),  (Etablissements  sanitaires)  (p.  538 
et  suiv.).  —  Son  amendement  au  budget  du  minis- 
tère du  commerce  et  des  travaux  publics  (Encoura- 
gements à  Vagriculture)  (p.  633),  —  lo  développe 
[ibid.  et  p.  suiv.).  —  Son  amendement  relatif  aux 
encouragements  aux  pèches  maritimes  (p.  634),  —^ 
le  développe  (ibid,  et  p.  suiv.);  —  le  défend  (p.  635), 
(p.  636),  (p.  638).  — Parle  sur  le  budget  des  dépenses 
de  1832  (Quinze-Vingts)  (p.  669),  (Secours  aux  co- 
lons de  Saint-Domingue)  (p.  673  et  suiv.),  (Division 
des  dépenses  départementales)  (p.  704  ot  suiv.), 
(Secrétaires  générau,x  de  préfecture)  (p.  747),  (/iw- 
pscteurs  des  prisons)  (p.  763  et  suiv.). 

Traitements  du  clergé  catholique.  —  Voir  Discussion 
du  budget  de»  dépenses  de  1832  (t.  LXXV,  p.  239  et 
suiv.),  (p.  244  et  suiv.),  (p.  304  et  suiv.). 
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Travail  dis  dimancebs.  —  Voir  Dimanches  et  féte$, 

Tridert,  député  des  Deux-Sèvres.  Parle  sur  le  budget 
des  dépenses  de  18:^2.  (Justices  de  paix)  (t.  LXXY, 
p.  208). 

Tribunaux  de  première  instance.  —  Voir  Discussion 
du  budget  des  dépenses  de  1832  (t.  LXXV,  p.  205  et 
suiv.). 

Troybs  (Ville  de).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt  local, 

Tdaux,  député  des  Gôtes-du-Nord.  Parle  sor  le  budget 
des  dépenses  des  1832  {Pêches  maritimes)  (t.  LXaV, 
p.  636  et  tuiv.). 


Valleton  de  Garraube  (Colonel),  député  de  la  Dor- 
dogne.  Son  amendement  au  budget  des  dépenses  de 
1832  {Subventions  aux  théâtres  royaux)  (t.  LXXV, 
p.  681),  —  le  développe  {ibid,  et  p.  suiv.),  —  le  mo- 
difie (p.  698). 

Var  (Département  du).  —  Voir  Emprunts  dHntérêt  lo- 
cal, §  ». 

Vatimbsnil  (de),  député  du  Nord.  Est  entendu,  en  qualité 
de  rapporteur,  dans  la  discussion  du  budget  des  dépen- 
ses de  1832  {MinUtère  de  la  Justice)  (t.  LXXV,p.  118 
et  suiv.),  (p.  121),  (p.  136),  (p.  139),  (p.  143),  (p.  146 
et  suiv.),  (p.  199),  (p.  201),  (p.  206),  (p.  219),  (p.  220 
et  suiv.),  (p.  223).  —  Fait  un  rapport  sur  un  amen- 
dement de  Taillandier  au  chapitre  III  du  budget  du 
ministère  de  la  justice  (p.  230  et  sniv.). —  Parle  sur 
le  budget  des  dépenses  de  1832  {Traitements  du  clergé 
catholique)  (p.  257  et  suiv.),  {Budget  de  TUniversité) 
(p.  339  et  suiv.). 

Vatout,  député  de  la  Gôte^l'Or.  Parle  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1832  {PsnHons  de  la  pairie)  (t.  LXXV, 


p.  31),  (p.  40),  —  4ir  le  pro- jet  de  loi  tondant  à 
autoriser  la  ville  d  Angonlème  à  emprunter  fp.  195), 
(p.  196) .  —  Son  amendement  au  budget  des  dépenses 
de  1832  {Traitements  du  clergé  catholique)  Q).  308), 
—  le  développe  {ibid.).  —  Parle  sur  le  bucbet  ae 
rUniversité  (p.  410),  (p.  411).  —  Son  amendemont 
au  budget  du  ministère  du  commerce  et   des  ira- 


et  suiv.).  —  Parle  sur  la  proposition  relative  au 
Panthéon  (p.  561),  —  sur  le  ouaget  des  dépenses  de 
.  1832  {Institut)  (p.  573) ,  {Monnaie  des  médailles)  (p.  580), 
{Sociétés  de  Charité  maternelle)  (p.  678),  {Abonne- 
ments des  préfectures  (p.  762). 

Verdun  (Ville  de). —Voir  Emprunts,  d^ intérêt  locale  §  f  •*• 

Verhuel  (Vice-amiral  comte),  pair.  Parle  snr  l'avance- 
ment dans  Tannée  navale  (t.  LXXV,  p.  54). 

Vienne  (Ville  de).  —  Voir  Emprunts  d'intérêt  local. 


•r 


ViENNET,  député  de  l'Hérault.  Parle  sur  le  budget  des 
dépenses  de  1832  {Revision  des  pensions)  (t.  LXXV, 
p.  10  et  suiv.). 

ViLLEQuiER.  —  Voir  Assclin  de  Villequier. 

ViRET,  député  de  la  Haute-Marne.  Parle  sur  la  propo- 
sition de  Salverte,  relative  au  Panthéon  (t.  LXXV, 
p  364  et  suiv.),  —  sur  le  budget  des  dépenses  de 
1832  {Vérification  des  poids  et  mesures)  (p.   639  et 

suiv.) 

Voyer-d'Argenson,  député  du  Bas-Rhin.  Parle  sur  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  (t.  LXXV,  p.  156), 
—  sur  le  décret  du  5  février  1810  relatif  aux  impri- 
meurs (p.  354). 

VoTSiN  DE  Gartbmpb  (Barou),  député  de  la  Creuse. 
Parle  «ur  le  budget  des  dépenses  de  1832,  (Cours 
royales)  (t.  LXxV,  p.  200  et  suiv.),  {Monnaie  dei 
médailles)  (p.  580  et  soiv.). 
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